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PRÉFACE  DE  UÉDITEUR 


Chaque  science  compte  un  certain  nombre  de  Dictionnaires  plus  ou  moins 
étendus;  TËconomie  politique  seule  n*en  avait  pas  encore  qui  répondit  aux 
besoins  de  ceux  qui  veulent  la  consulter  et  s'éclairer  de  ses  lumières.  C*est 
cette  lacune  que  nous  sommes  venus  combler,  et  le  brillant  accueil  qu'a  ob- 
tenu notre  livre,  tant  en  France  qu'à  Tétranger,  nous  est  un  témoignage  que 
nous  avons  produit  une  œuvre  aussi  vivement  désirée  qu'elle  est  digne,  à  tous 
égards,  des  écrivains  éminents  qui  ont  bien  voulu  s'associer  à  nous. 

Pour  s'ëclairer  sur  toutes  les  questions  qui  touchent  à  Tordre  économique, 
pour  se  former  une  opinion  raisonnée,  les  bons  ouvrages  ne  tnanquent  pas  : 
un  grand  nombre  de  traités  généraux,  complets  ou  élémentaires,  offrent 
aujourd'hui  l'ensemble  des  notions  qu'il  importe  à  tout  homme  de  posséder  ; 
n:ais  la  forme  didactique  de  ces  ouvrages  ne  présente  pas  les  avantages  de  la 
forme  alphabétique  si  propre  aux  recherches,  si  utile  pour  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  Eeuniliarisées  avec  les  ouvrages  techniques,  ou  pour  celles  qui  n'ont 
pas  le  temps  de  se  livrer  à  une  étude  spéciale. 

Le  Dictionnaire  de  l'Économie  politique  est  donc  le  complément  indispen- 
sable des  traités  fondamentaux  que  possède  la  science.  Tous  nos  efforts  ont 
tendu  à  ce  que,  malgré  le  nombre  des  auteurs  et  les  diverses  nuances  de  leurs 
opinions,  ce  fût  toujours  la  même  doctrine  générale  qui  prévalût,  afin  que 
uotre  livre  pût  servir  de  guide  au  lecteur,  à  travers  l'océan  des  doctrines  con- 
tradictoires qui  se  sont  produites  surtout  de  nos  jours.  Aussi  est-ce  avec  inten- 
tion que  nous  lui  avons  donné  le  titre  de  Dictionnaire  de  T  Économie  politique 
au  lieu  de  celui  de  Dictionnaire  cT  Économie  politique. 

Nous  venons  de  dire  que  l'Économie  politique  ne  possédait  pas  jusqu'à  pré- 
sent de  Dictionnaire  qui  satisfit  à  ses  besoins.  En  effet,  rien  d'analogue  à  ce 
que  nous  voulions  faire  et  à  ce  que  nous  avons  fait  n'avait  été  tenté,  soit  en 
France,  soit  ailleurs.  Le  Dictionnaire  <f  Économie  politique  de  Ganilh  '  n'a 
été  qu'un  essai  bien  incomplet,  et  dont  il  serait  superflu  de  démontrer  l'insuf- 
fisance; le  Répertoire  général  d Économie  politique^ ^  publié  à  La  Haye  il  y 
a  peu  d'années,  se  compose  d'articles  empruntés  à  divers  traités  ou  publications 
périodiques,  et  l'auteur  n'a  d'ailleurs  pas  eu  la  prétention  de  faire  un  livre  de 
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doctrine.  C'est  là  ce  qui  nous  a  donné  pleine  confiance  dans  le  succès  de  BOtre 
entreprise. 

Mais  le  Dictionnaire  réduit  aux  seuls  mots  de  la  science  nous  paraissait  in- 
complet ;  il  nous  a  semblé  que  la  Bibliographie  des  ouvrages  consacrés  et  méme| 
la  Biographie  des  auteurs  qui  les  ont  écrits  devaient  en  être  le  complément. 

C'est  donc  pour  la  première  fois  que  VËconomie  politique  aura  une  biblio- . 
graphie  complète,  méthodiquement  disposée  à  la  fois  par  ordre  de  matières  et 
par  noms  d'auteurs,  et  dans  laquelle  les  hommes  d'étude,  les  administrateurs, 
et  tous  ceux  qui  ont  des  indications  à  chercher,  pourront  puiser  les  renseigne- 
ments les  plus  non^breux  et  les  plus  précis  ^ 

Pour  accomplir  cet  immense  travail,  il  a  fallu  compulser  page  par  page, 
colonne  par  colonne,  les  dix  volumes  de  la  France  littéraire  de  M.  Quérard,  les 
cinq  volumes  de  la  Littérature  contemporaine  qui  font  suite  à  cet  ouvrage  et 
les  Tables  de  la  Bibliographie  générale  de  la  France.  Nous  avons  en  outre  mis 
à  contribution  la  Biographie  universelle  de  Michaud,  la  Biographie  des 
contemporains^  la  Collection  des  Économistes  italiens  de  Custodi  ;  une  biblio- 
graphie des  Économistes  espagnols,  par  M.  de  Bonay  Ureta^;  les  notes  Bi- 
bliographiques de  M.  R.  de  La  Sagra,  les  Biographies  allemandes  de  Ersch, 
Kaiser,  Hinrichs;  le  Dictionnaire  de  la  conversation^  de  Brockhaus  ;  le  Die- 
tionnaire  des  sciences  de  l'État  {Staats-Lexicon)  par  Rotteck  et  Welcker;  les 
Archives  cP Économie  politique  de  Rau  et  le  Journal  des  sciences  de  F  État  de 
Tubingue,  et  surtout  la  Bibliographie  tout  à  fait  spécial  de  H.  Mac  CuUoch 
intitulée:  lÂterature  of  Political Economy. 

M.  Maurice  Block,  sous-chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  la 
France,  a  rédigé  un  grand  nombre  d'articles  biographiques  et  bibliographi- 
ques, et  traduit  en  français  les  titres  d'ouvrages  publiés  en  langues  étrangères. 
D'autres  collaborateurs  ont  aussi  pris  part  à  ce  travail  :  MM.  A.  Clément,  Bau- 
drillart,  Gustave  de  Molinari,  Maurice  Monjean,  et  notamment  M.  Joseph 
Garnier,  auquel  nous  devons  aussi  un  assez  grand  nombre  d'articles  biogra- 
phiques et  bibliographiques  où  l'on  reconnaît  son  goût  pour  l'érudition  et  la 
connaissance  parfaite  qu'il  a  de  la  littérature  économique.  —  Nous  avons  la 
satisfaction  de  penser  que  les  lecteurs  nous  tiendront  particulièrement  compte 
des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  cette  partie  spéciale  de  notre  Dictionnaire, 
dans  laquelle  une  foule  d'ouvrages,  plus  ou  moins  oubliés,  ont  été  remis  en 
lumière,  un  grand  nombre  d'erreurs  et  d'inexactitudes  redressées,  et  où  les 
Économistes  érudits  pourront  constater  plus  d'une  remarquable  découverte. 

Dans  les  articles  bibliographiques,  soit  par  noms  d'auteurs,  soit  par  ordre 
de  matières,  nous  avons  généralement  classé  les  ouvragés  selon  Tordre  chro- 
nologique de  leur  publication,  et  nous  avons  mis  tous  nos  soins  à  en  repro- 

*  Jtttqa'à  préteat  la  bibliographie  économique  contiitait  daot  ium  eonrte  linte  det  prineiptux  o«vragct  qui 
Meompagne  la  Théùri9  du  richet$ei  tociaUi  de  Skarbeck,  dant  celle  dont  M.  Blaoqui  a  fait  wivre  ton  Hiêioif 
de  l'Économie  poUliqve,  déjà  beaucoup  plus  étendue,  et  remarquable  par  de  piquantea  attuotatioai;  et  eofio  daoa 
celle  de  M.  Hao  Culloch  (Literature  of  Potitical  economy)^  beaucoup  plut  étendue  encore,  très-ealimable  i  tooa 
égards  par  les  savantes  appréciations  de  l*auteur,  mats  fort  incomplète  relatÎTcment  à  la  nôtre. 

'  CicMt  dt  loê  Economistoi.  Uadrid,  1850|  iu-8  de  70  ptg«t. 
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duira  les  titres  exactement  et  complètement.  A  la  suite  de  chaque  titre  nous 

a^ons  ajouté,  pour  les  ouvrages  les  plus  importants  ou  les  plus  remarquables 

à  divers  égards,  des  notes  explicatives  et  des  appréciations  sur  leur  contenu  ; 

pour  cela  nous  avons  également  fait  de  nombreux  emprunts  à  la  Bibliographie 

de  M.  Blanqui,  à  celle  de  M.  Mac  Culloch,  aux  articles  de  critique  écrits  dans 

le  Journal  des  Économistes  et  à  d  autres  publications  faisant  autorité  ;  mais 

pour  les  écrivains  encore  vivants,  nous  avons  cru  devoir  nous  borner,  par  des 

raisons  de  convenance  qui  se  comprendront  facilement,  à  ne  donner,  pour  la 

Biographie,  que  des  indications  sommaires  sans  aucune  réflexion,  et  pour  la 

Bibliographie,  que  des  appréciations  empruntées  à  d'autres  ouvrages;  car, 

quelque  sincère  qu*eùt  été  notre  désir  d'impartialité,  il  nous  eût  été  difficile 

de  dire  toutes  choses  dans  une  juste  mesure,  avec  fidélité  et  indépendance.  A 

ret  égard,  on  nous  avait  quelquefois  conseillé  de  nous  abstenir  entièrement. 

Nous  n'avons  point  jugé  à  propos  de  suivre  cet  avis;  une  grande  partie  des 

ouvrages  économiques  étant  dus  à  la  plume  d'hommes  encore  vivants,  notre 

œuvre,  sans  les  détails  qui  concernent  ces  ouvrages  et  ces  écrivains,  eût  été 

vraiment  incomplète;  et  nous  avons  pu  remarquer  que  les  courtes  notices 

biographiques  que  nous  avons  publiées  ont  été  accueillies  avec  un  vif  intcr«^t. 

Nous  avons  confié  la  direction  scientifique  de  notre  Dictionnaire  succes- 
sivement à  M.  Ambroise  Clément  et  à  feu  Charles  Coquelin.  M.  A.  Clément, 
un  des  collaborateurs  les  plus  appréciés  du  Journal  des  Économistes,  dont  la 
personne  et  le  caractère  ont  inspiré  à  tous  nos  amis  la  plus  profonde  estime, 
ayant  dû  quitter  Paris,  a  eu  pour  successeur,  dans  cette  honorable  tâche,  feu 
Charles  Coquelin,  qui  a  mis  au  service  du  Dictionnaire  les  brillantes  qualités 
dont  la  nature  l'avait  doué  et  la  science  profonde  qu'il  avait  acquise  :  une 
vaste  mémoire,  une  raison  sûre,  une  grande  faciUté  de  travail,  une  connais- 
saoce  complète  des  cheis-d'œuvre  de  l'Économie  politique,  un  grand  respect 
pour  les  fondateurs  de  la  science,  une  saine  appréciation  des  théories  et  une 
remarquable  connaissance  de  l'industrie  et  des  faits  en  général. 

Après  sa  mort,  si  regrettable  pour  la  science,  notre  œuvre  commune  a  pu 
s'achever  facilement,  grâce  à  la  direction  qui  lui  avait  été  imprimée  dès  le 
principe,  et  aidé  comme  nous  l'avons  été  par  les  conseils  et  les  avis  de  nos 
>avants  collaborateurs.  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  dans  ce  nombre 
M.  Horace  Say,  qui,  par  son  savoir  et  par  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  à 
rÉconomie  politique,  est  si  digne  du  nom  qu'il  porte. 

On  trouvera  naturel,  sans  doute,  qu'après  le  succès  de  cet  ouvrage  Tédi- 
leur  revendique  ici  pour  siens  l'idée  et  le  plan  du  livre  qui  constitue  un  de  ses 
principaux  titres  à  l'estime  et  à  l'affection  que  veulent  bien  lui  témoigner  les 
amis  de  la  science  en  général,  et  les  collaborateurs  du  Dictionnaire  en  parti- 
culier. Cette  nouvelle  publication  est  d'ailleurs  le  complément  d'une  collection 
de  travaux  dont  il  avait  conçu  le  projet  après  avoir  fondé  le  Journal  des  Eco- 
nomistes, collection  qui  forme  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  se  lient 
entre  elles,  et  qui  comprend  la  Collection  des  principaux  Économistes, 
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Y  Annuaire  de  F  Économie  poHtique  et  de  la  Statistique,  le  Dictionnaire  de 
r Économie  politique,  le  Dictionnaire  universel  du  Commerce  et  de  la  Navi- 
gation,  et  enfin  la  Collection  des  Économistes  et  Publicistes  contemporains, 
et  la  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques. 

Afin  que  le  lecteur  puisse  juger  d'un  seïdcoup  d^œil  Tensemble  des  matières 
contenues  dans  notre  Dictionnaire,  nous  l'avons  fait  suiwe  de  la  Table  des 
principaux  articles  avec  les  noms  des  auteurs  en  regard,  et  d'une  autre  Table 
de  toutes  les  biographies^  donnant  aussi  les  noms  des  rédacteurs, 
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Afin  que  le  lecteur  puisse  juger  d*un  seul  coup  d'oeil  rensemble  des  matières  contenues 
dans  notre  Dictionnaire,  nous  l'avons  fait  suivre  de  la  Table  des  principaux  artietei  avec  les 
noms  des  auteurs  en  regard,  et  d'une  autre  Tablé  de  tcutes  les  biographies,  donnant  aussi  les 
noms  des  rédacteurs. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  agréable  aux  souscripteurs  du  Dictionnaire  de  posséder  les 
portraits  des  Ëconomistes  les  plus  éminents,  de  ceux  auxquels  la  science  doit  le  plus.  Nous 
avons  tenu  à  ce  que  ces  portraits,  tous  gravés  sur  ader  et  d'une  ressemblance  authentique, 
fussent  dignes  par  le  fini  de  l'exécution  de  ceux  dont  ils  reproduisent  les  traits. 

Les  portraits,  au  nombre  de  huit,  sont  ceux  de  : 


Fa.  QouiiAT,  grtTé  pv  OuUuwaUe,  d'après  le  beaa  por^ 
tnit  de  François,  célftbre  grafenr  da  dernier  siècle. 

Ad.  Sam,  grtTé  par  Boutknann,  d'après  le  seol  por- 
trait aathentiqae  qae  l'on  connaisse. 

Mjulthos,  Dtr  madame  Fonmier,  d'après  Is  belle  gra- 
rnreanglttaedel.  Linnell. 

ToaoOT)  par  L.  Maisardf  d'après  la  photographie  do 
la  statae  qui  orne  la  salle  des  séances  du  palais  da 
Luemboorg. 


l.-B.  Sat,  ^  Bopwood,  d'après  le  beau  tableaa  peint 
par  Decaisne  et  appartenant  k  M.  Horace  Say. 

SuvOHDi,  par  Bug.  GervaUf  d'après  le  portrait  du  cè- 
lera gratenr  Toschi. 

RoiBi,  ^  Bug.  Gervaii,  d'après  une  photographie  de 
l'admirable  boste  de  Tenenni,  qne  possède  la  tsmille. 

Fl.  BastiaT)  par  madsmeFoiimier, d'après  une  épreuve 
an  daguerréotype. 


BXPLICATIOir  DBS  ABRÉVUTIOITS. 

Les  abréviations  Bl.  et  M.  C.  indiquent  les  bibliographies  de  MM.  Blanqui  et  Mae  Colloch  dtéet  plus  haut. 

-  Barb,  imUqne  le  Mammel  de  librairiê  dt  M.  Barbier.  -  Biogr.  imto.  la  Biographie  wUoenelle  publiée  par 
MM.  Miehand.  —  Fr.  liU.  et  Q.  la  France  liUirairet  par  M.  Qnérard.  —  Quelques  eullaboratenn  ont  signé  àdiver- 
aes  reprises  avec  leun  initiales  :  ce  sont  MM.  Ambroise  Clément,  A.  C.^Ath.  Gros,  C.  A.— Charles  Coquelin.Ch.  C. 

—  Couroelle  Senenil,  C.  S.  —  GusUve  de  Molinari,  0.  de  M.  —  Boraee  Say,  H.  S.  —  Joseph  Gamiar»  Jph  C.  — 
Jules  da  Vroil,  J.  V.  —  Maurice  Block,  M.  B.  —  Jaoqut  de  Valaerre,  J.  de  V. 
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Dans  les  recherches  scientifiques  comme  dans  l'induslrie,  la  division  des  travaux 
est  Tune  des  conditions  essentielles  du  progrès.  Il  est  donc  raisonnable  de  faire,  do 
chacun  desdivers  ordres  de  phénomènes  auxquels  s'appliquent  ces  recherches,  Tobjot 
d'une  science  distincte  et  circonscrite,  autant  du  moins  que  peut  le  permettre  la 
nature  des  faits  à  étudier. 

On  a  souvent  reproché  à  la  science  dont  ce  Dictionnaire  est  destiné  à  exposer  et 
développer  les  principes,  de  n'avoir  pas  su  fixer  les  limites  de  son  domaine,  ou  de 
1^  avoir  souvent  franchies  pour  porter  ses  investigations  sur  certains  ordres  de  faits 
appartenant  à  d'autres  sciences  sociales,  et  par  exemple,  à  la  politique,  à  la  législa- 
tion, à  la  morale.  Mais  ces  reproches,  bien  qu'ils  aient  quelquefois  été  formulés  par 
d*énGiinents  esprits,  et  par  des  Économistes  eux-mêmes,  paraissent  résulter  d'idées 
an  peu  confuses  sur  la  nature  ou  les  rapports  des  phénomènes  sociaux  en  général; 
car,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaît  bientôt  que  ces  phénomènes  sont 
trop  étroitement  liés  entre  eux  pour  que  l'on  puisse  en  diviser  l'étude  par  des  U-* 
mites  infranchissables,  et  qu'aucune  des  sciences  sociales  ne  saurait  être  complète- 
ment exposée  sans  quelques  explorations  sur  le  domaine  des  autres. 

c  II  ne  serait  pas  possible  à  l'Économie  politique,  par  exemple,  de  nous  faire  voir 
c  quelles  sont  les  causes  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  des  richesses,  si 
«  elle  restait  étrangère  au  domaine  de  la  législation,  si  elle  n'exposait  pas  les  efilets 
c  d'une  multitude  de  lois,  de  règlements,  de  traités,  relatifs  aux  monnaies,  au  com- 
ff  merce,  aux  manufactures,  aux  établissements  de  banque  et  aux  relations  commer- 
«  ciales  des  nations.  A  son  tour,  le  savant  qui  s'occupe  de  législation  ne  traiterait 
<  des  lois  que  d'une  manière  très-imparfaite  s'il  ne  montrait  pas  l'influence  qu'elles 
c  ont  sur  l'accroissement,  la  distribution  ou  la  diminution  des  richesses...  Il  est 
«  également  impossible  que  le  savant  qui  décrit  les  institutions  civiles  ou  poli- 
«  tiques  d'un  peuple,  et  le  moraliste  qui  recherche  les  causes  des  vices  ou  des  vertus 
«  de  ce  peuple,  ne  passent  pas  alternativement  l'un  sur  le  territoire  de  l'autre  \  » 

Les  sciences  morales  sont  liées  entre  elles,  non-seulement  par  les  rapports  intimes 

'  Traité  de  %ifIa<ioii,  par  Charles  Coailc,  (omo  I,  pages  tt  et  tt. 
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qui  existent  entre  les  divers  ordres  de  phénomènes  qu'elles  ont  mission  de  faire 
connaître,  mais  encore  par  un  but  commun  que  nous  croyons  pouvoir  légitimement 
leur  assigner,  et  qui  n*est  autre  que  de  mettre  le  plus  possible  en  lumière  les  vé- 
ritables intérêts  des  sociétés.  Tout  ce  que  l'on  peut  établir  quant  à  leurs  carac- 
tères distinctifs,  c'est  que,  dans  la  poursuite  de  ce  but  commun,  chacune  d'elles  est 
appelée  à  s'occuper  de  tel  ordre  de  phénomènes  sociaux  plus  particulièrement  que 
de  tous  les  autres,  sans  pouvoir  toutefois  négliger  entièrement  ces  derniers.  Ainsi 
la  politique  et  la  législation  ont  plus  particulièrement  pour  objet  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  sociétés  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  ou  de  la  pro- 
tection des  personnes  et  des  propriétés  :  elles  ont  à  rechercher  et  à  déterminer  les 
limites  qu'il  convient  de  poser  à  la  liberté  individuelle  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
de  tous,  les  règles  de  la  justice  à  appliquer  aux  différends  qui  surviennent  entre  les 
particuliers,  etc.  ;  mais  elles  ne  sauraient  nettement  distinguer  les  intérêts  des  so- 
ciétés sous  ces  divers  rapports  qu'en  s'appuyant  sur  les  lumières  fournies  par  l'Éco- 
nomie politique  et  par  la  morale.  Ainsi  encore  la  morale,  en  recherchant  quelles 
sont  les  habitudes  ou  les  principes  de  conduite  privée  et  publique  les  plus  favo- 
rables au  perfectionnement  de  l'homme  et  des  sociétés,  ne  saurait  fournir  à  cet 
égard  des  indications  sûres  sans  tenir  compte  des  vérités  de  l'ordre  économique. 
Ainsi  enfin  l'Économie  politique,  en  concentrant  plus  spécialement  ses  investiga- 
tions sur  les  phénomènes  par  lesquels  se  produisent,  se  distribuent  et  se  consom- 
ment les  richesses,  ne  saurait  négliger  l'influence  qu'exercent  sur  les  phénomènes 
de  cet  ordre  les  institutions  politiques,  la  législation  et  les  mœurs,  qu'en  se  ren- 
fermant dans  de  stériles  abstractions. 

Cette  connexité  des  sciences  sociales  empêchera  toujours  que  Ton  puisse  donner 
de  chacune  d'elles  en  particulier  une  définition  qui  la  renferme  dans  une  circon- 
scription exclusive  et  rigoureusement  déterminée*,  car,  encore  une  fois, on  ne  pour- 
rait lui  interdire  toute  excursion  au  delà  des  limites  qu'on  lui  aurait  assignées, 
qu'à  la  condition  de  la  mutiler.  Cela  est,  d'ailleurs,  aussi  vrai  de  la  Législation,  de 
la  Politique  ou  de  la  Morale  que  de  l'Économie  politique.  Mais,  si  l'on  ne  peut 
circonscrire  absolument  le  champ  d'exploration  de  chacune  de  ces  sciences,  il  est 
&cile  de  les  distinguer  par  la  spécialité  de  leur  but,  et  celle  de  l'Économie  po- 
litique a  été  déterminée  avec  une  précision  suffisante  :  elle  est,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'indiquer,  do  faire  connaître  dans  leur  nature,  leurs  causes  et  leurs  ré- 
sultats les  phénomènes  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation 
des  richesses,  en  se  tenant  aux  caractères  généraux  de  ces  phénomènes  et  sans  entrer, 
par  exemple,  dans  l'examen  des  procédés  techniques  des  diverses  productions;  elle 
est  encore  et  surtout  de  nous  éclairer  le  plus  possible  sur  les  conditions  sociales 
qui  ^nifavoràbles  ou  nuisibles,  soit  à  la  fécondité  de  la  production  générale,  soit 
à  l'équitable  répartition  des  produits,  soit  à  leur  emploi  avantageux. 

Si  c'est  là,  en  effet,  la  tâche  spéciale  de  l'Économie  politique,  —  et  nous  pensons 
qu'il  serait  difficile  de  le  contester,  —  on  reconnaîtra  qu'il  serait  peu  utile  de  lui 
chercher  d'autres  définitions  ;  elle  se  trouve  ainsi  suffisamment  distinguée  des  autres 
sciences  sociales,  sans  que  le  champ  de  ses  investigations  ait  d'autres  limites  que 
celles  au  delà  desquelles  elle  ne  trouverait  plus  aucun  secours  utile  pour  le  conve- 
nable accomplissement  de  sa  mission.  Nous  croyons  donc  pouvoir  nous  abstenir  de 
plus  longs  développements  sur  ce  point,  pour  passer  à  d'autres  considérations. 
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Sous  le  régime  auquel  renseignement  public  a  été  soumis  par  nos  gouverne- 
ments, la  propagation  des  connaissances  acquises  en  Économie  politique  n*a  pu 
s'opérer  qu'avec  une  excessive  lenteur.  Aussi  notre  pays  est-il  au  rang  de  ceux  où 
ces  connaissances  sont  le  moins  répandues,  non-seulement  parmi  les  masses  ])opu- 
laires,  mais  dans  les  classes  plus  ou  moins  lettrées,  où  le  grand  nombre  n'a  aucune 
notion  de  cette  science  et  ne  se  doute  seulement  pas  de  l'imporUmce  des  problèmes 
qu'elle  e$t  appelée  à  résoudre.  Cependant  les  études  qu'elle  embrasse  sont  assuré- 
ment, de  tous  les  travaux  de  l'esprit,  ceux  qui  devraient  le  plus  généralement 
exciter  l'intérêt  ;  car  leurs  résultats  sont  destinés  à  exercer  sur  le  sort  des  popula- 
tions l'influence  la  plus  considérable  et  la  plus  salutaire  :  aucun  autre  ordre  d'études 
ne  saurait  oiTrir  aux  sociétés  autant  de  lumières  propres  à  les  guider  dans  les  voies 
d'une  civilisation  réelle,  et  à  leur  faire  éviter  celles  qui  conduisent  à  la  décadence 
et  à  la  ruine. 

L'histoire  de  nos  révolutions  politiques  depuis  soixante  ans  est  pleine  d'ensei- 
gnements de  nature  à  confirmer  la  vérité  de  ces  assertions.  Assurément,  chez  un 
peuple  moins  étranger  que  le  nôtre  aux  vérités  économiques,  l'état  de  l'opinion 
n'aurait  pas  permis  d'égarer  l'activité  nationale  dans  les  voies  rétrogrades  et  rui- 
neuses où  elle  s'est  laissé  si  souvent  entraîner  à  partir  de  1793;  si  l'opinion  géné- 
rale eùi  été  moins  arriérée  ou  moins  faussée  sous  ce  rapport,  l'essor  libéral  et 
vraiment  civilisateur  de  1789  ne  se  serait  point  fourvoyé  dans  les  folles  ou  déplo-r 
râbles  directions  où  il  ne  tarda  pas  à  s'engager;  on  n'aurait  pas  vu,  par  exemple, 
une  nation  qui  voulait  fonder  son  existence  sur  le  travail  libre  s'efforcer  de  se 
donner  les  opinions  et  les  mœurs  d'antiques  sociétés,  qui  fondaient  la  leur  sur  la 
guerre,  la  spoliation  et  l'esclavage;  plus  tard,  les  dispositions  guerrières  qu'avait 
provoquées  le  besoin  de  la  défense  nationale ,  n'auraient  pas  dégénéré  en  esprit 
de  conquête  et  de  domination;  nous  ne  nous  serions  point  engoués  de  cette 
gloire  militaire  qui  consiste  dans  le  succès  obtenu  par  les  armes,  quel  qu'en 
soit  le  but  et  dût-il  en  résulter  un  pas  en  arrière  vers  la  barbarie;  sentiment  sau- 
vage et  aveugle  dont  l'exaltation  a,  plus  que  toute  autre  cause,  retardé  les  progrès 
moraux  et  politiques  de  l'Europe;  nous  n'aurions  pas  vu  les  lois  de  maximum, 
l'émission  désordonnée  des  assignats,  le  système  continental ,  le  commerce  par 
licences,  etc.,  et  toute  cette  suite  de  mesures  désastreuses  ou  absurdes  qui  déce- 
laient l'ignorance  la  plus  complète  des  intérêts  des  sociétés,  ou  un  souverain  mépris 
pour  ces  intérêts.  Mais  Técueil  dont  les  lumières  de  TÉconomie  politique  auraient 
pu  surtout  nous  préserver  si  elles  eussent  été  plus  répandues,  c'est  l'établis- 
sement de  ce  système  gouvernemental  et  administratif  qui,  multipliant  les  attribu- 
tions de  l'autorité  publique  au  point  de  tout  subordonner  h  ses  directions,  semble 
vouloir  anéantir  Tinitiative  ^t  la  puissance  individuelles  pour  ne  laisser  subsister 
que  la  puissance  collective;  système  qui,  n'ayant  cessé  de  s'aggraver  depuis  trente 
ans,  tend  à  substituer  de  plus  en  plus  Tactivité  nuisible  à  l'activité  utile,  en  détour- 
nant les  facultés  et  les  efforts  d'un  nombre  toujours  croissant  d'individus , 
de  l'exploitation  des  choses  vers  celle  des  hommes  eux-mômes;  qui,  en  chargeant 
nos  gouvernements  d'une  responsabilité  aussi  illimitée  que  leurs  attributions,  de- 
vient la  cause  principale  de  leur  instabilité  et  de  l'insécurité  qui  en  est  la  suite; 
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qui,  enfin,  a  paru  sur  le  point  d*atteindre  dans  ces  derniers  temps  son  extrême 
limite,  en  présentant  comme  une  question  à  résoudre  Taccaparement  de  tous  les 
travaux  par  TÉtat  et  Tavénement  d'un  communisme  universel. 

Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  dernières  aberrations  économiques  fussent 
le  résultat  d'une  ignorance  particulière  aux  sectes  socialistes  :  sous  ce  rapport,  les 
partis  se  disant  conservateurs  ne  se  sont  pas  montrés  plus  généralement  éclairés. 
S'ils  ont  résisté  aux  tendances  qui  poussaient  à  convertir  les  travaux  restés  plus  ou 
moins  libres  en  services  publics,  à  étendre  encore  les  régies  gouvernementales,  à 
affaiblir  de  plus  en  plus  l'initiative  et  la  responsabilité  individuelles,  ce  n'est  pas 
que  le  système  en  lui-même  leur  inspirât  aucune  répugnance,  ni  que  leurs  opinions 
fussent  basées  sur  des  principes  fort  différents  de  ceux  de  leurs  adversaires;  car 
ils  avaient  admis  ou  professé  avant  ces  derniers  que  l'intervention  de  l'État  n'a 
pas  de  limites  assignables,  et  qu'il  appartient  aux  gouvernements  de  diriger  l'acti- 
vité sociale  dans  tous  ses  développements  ;  seulement,  en  adoptant  ce  pernicieux 
principe,  ils  entendaient  rester  seuls  maîtres  d'en  déterminer  les  applications.  Tou- 
tefois, et  pour  le  besoin  du  moment,  ils  s*appuyaient  alors  volontiers  sur  les  vérités 
proclamées  par  l'Économie  politique;  ils  professaient  avec  elle  qu'il  n'y  a  de  pro- 
duction féconde  et  de  répartition  équitable  des  produits  que  dans  la  liberté  du 
travail  et  des  transactions  ;  que  chacun  doit  avoir  la  responsabilité  de  son  sort,  et 
que,  si  les  instincts  du  cœur  comme  les  lumières  de  la  raison  commandent  d'aider 
les  malheureux  autant  qu'on  le  peut,  nul  n'a  le  droit  de  se  décharger  sur  autrui 
du  soin  de  se  procurer  du  travail  ou  des  moyens  d'existence;  que  l'autorité  pu- 
blique a  pour  mission  de  protéger  la  personne,  la  liberté  et  les  biens  de  tous,  mais 
qu'il  ne  saurait  lui  appartenir  de  disposer  des  facultés  de  chacun  et  de  ce  qu'elles 
produisent,  de  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  de  soustraire,  de  par  la 
loi,  les  paresseux,  les  dissipateurs,  les  parasites,  aux  mauvaises  conséquences  de 
leur  conduite,  pour  faire  retomber  ces  conséquences  sur  ceux  qui  suivent  une 
conduite  opposée. 

Mais  %es  vérités  si  claires  s'obscurcissaient  tout  à  coup  à  leurs  yeux  dès  qu'il 
s'agissait  d'en  faire  la  moindre  application  aux  abus  constitués.  S'ils  se  déclaraient 
partisans  de  la  liberté  du  travail,  c'était  sous  condition  de  ne  pas  toucher  au  régime 
qui  exclut  cette  liberté  d'une  multitude  de  professions  monopolisées  ou  réglemen- 
tées. S'ils  n'admettaient  pas  que  l'État  dût  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  ati- 
tres^  ils  n'en  étaient  pas  plus  disposés  à  tolérer  que  l'on  contestât  la  légitimité 
des  subventions  des  primes,  des  garanties  exceptionnelles  accordées  sur  les  pro- 
duits des  contributions  publiques  à  un  grand  nombre  d'entreprises  jouissant  de 
leur  appui  à  un  titre  quelconque.  S'ils  flétrissaient  les  parasites,  c'était  sans  pré- 
judice du  parasitisme  dévorant  qu'ils  avaient  eux-mêmes  créé  en  poussant  à  l'exa- 
gération des  attributions  et  des  dépenses  gouvernementales.  S'ils  s'élevaient  for- 
tement contre  la  prétention  de  l'autorité  du  moment  de  diriger  l'application  des 
fonds  productifs  du  pays  et  d'empêcher  chacun  de  disposer  librement  de  ses  fa- 
cultés et  des  fruits  de  son  travail,  ils  ne  défendaient  pas  avec  moins  d'énergie  la 
législation  commerciale  qui,  au  moyen  des  prohibitions  douanières  et  des  droits 
prohibitifs,  produit  précisément  ces  deux  résultats. 

Ainsi  les  uns  réclamaient  les  privilèges,  les  secours  et  les  largesses  de  l'État  en 
faveur  des  classes  ouvrières  dans  lesquelles  ils  cherchaient  un  appui  ;  les  autres 
n'en  voulaient  que  pour  ceux  qui  se  trouvaient  nantis.  L'Économie  politique 
n'en  aurait  voulu  pour  personne,  l'une  de  ses  conclusions  étant  qu'il  faut  laisser  à 
ehacun  ce  qui  lui  appartient  et  ne  jamais  se  servir  de  rautoritc  ou  de  la  loi  pour 
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dépouiller  les  uns  au  profit  des  autres.  Très-hostile  aux  spoliations  légales,  sous 
quelque  forme  qu'elles  se  déguisent  et  sous  quelque  drapeau  qu'elles  s'abritent, 
elle  devait  déplaire  à  la  fois  à  tous  ceux  qui  s'en  disputent  le  bénéfice;  aussi  a-t-ellc 
été  successÎTement  proscrite  par  les  deux  camps  opposés.  Après  la  tentative  faite 
en  1848  pour  subordonner  son  enseignement  au  point  de  vue  de  V organisation 
(arbitraire)  du  travail,  est  venue,  en  1860,  celle  d'un  conseil  général  de  l'agricul- 
ture, des  manufactures  et  du  commerce,  qui  prétendait  imposer  aux  professeurs 
d'Ëoonomie  politique  l'obligation  de  coordonner  leurs  leçons  au  point  de  v\ie  de  la 
législation  commerciale  actuelle  de  la  France,  c'est-à-dire  de  manière  à  justifiei 
le  système  protecteur  ou  prohibitif. 

Mais  l'Économie  politique  ne  doit  être  enseignée  qu'à  un  seul  point  de  vue, 
celui  de  la  nature  des  choses  exactement  observée,  et  il  est  bien  évident  que  l'on 
ne  pourrait  imposer  d'autres  bases  à  son  enseignement  sans  en  faire  tout  autre 
chose  qu'une  science  :  car  les  sciences  ne  comportent  pas  de  conclusions  précon- 
çues; celles  auxquelles  elles  arrivent  ne  sont  que  des  résultats  de  la  connaissance 
des  faits  et  de  leurs  rapports.  11  ne  serait  assurément  pas  plus  absurde  d'exiger  que 
l'astronomie  fût  enseignée  au  point  de  vue  du  système  de  Ptolémée,  que  de  pré- 
tendre faire  servir  l'enseignement  de  l'Économie  politique  à  la  justification  du 
système  protecteur  ou  de  tout  autre  Siystème  arrêté  d'avance  et  indépendamment 
des  résultats  de  l'observation. 


III. 


Parmi  les  formes  diverses  que  peut  comporter  l'exposition  de  l'Économie  poli- 
tique, celle  du  Dictionnaire  parait  des  plus  favorables  à  la  propagation  rapide  de  ses 
principales  notions.  Il  est  un  grand  nombre  d'individus,  appelés  à  s'occuper  d'in- 
térêts publics  ou  collectifs,  qui,  pour  remplir  leur  mission  le  mieux  possible, 
trouveraient  dans  les  notions  dont  il  s'agit  de  précieuses  directions,  et  qui  néan- 
moins s'abstiennent  de  les  acquérir,  parce  qu'ils  ne  le  pourraient  qu'en  consacrant 
beaucoup  de  temps  et  d'attention  à  l'étude  des  traités  méthodiques.  Un  Dictionnaire 
complet  et  bien  conçu,  en  leur  permettant  de  fractionner  cette  étude,  de  choisir  à 
volonté  les  questions  auxquelles  la  marche  des  aflaires  ou  des  événements  vien- 
drait imprimer  un  intérêt  d'opportunité,  pourra  les  initier  peu  à  peu  aux  vérités 
économiques  et  leur  inspirer  le  désir  d'en  connaître  l'ensemble. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  se  sont  livrés  à  cette  étude  sans  en  faire  une  occupa- 
tion constante,  ou  sans  y  revenir  fréquemment,  conservent  difficilement  le  souve- 
nir de  tous  les  principes  et  de  leur  enchaînement ,  en  sorte  qu'ils  sont  parfois 
embarrassés  en  présence  de  difficultés  ou  d'objections  qui  n'ont  le  plus  souvent 
aucune  importance  réelle.  Le  secours  d'un  Dictionnaire  pourra  leur  permettre  de 
ressaisir  promptement  les  notions  nécessaires  aux  solutions  cherchées. 

Un  semblable  ouvrage  nous  paraît  donc  susceptible  d'être  plus  souvent  consulté 
que  les  traités  méthodiques  et  de  recevoir  ainsi  une  utilité  plus  usuelleetplus  générale. 
Mais  était-il  possible,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  de  faire  un  bon  Dictionnaire 
d'Économie  politique?  La  tentative  n'ètaitrelle  pas  prématurée?  Les  travaux  anté- 
rieurs sur  cette  matière  ont-ils  constitué  un  ensemble  de  principes  suffisant  pour 
expliquer  toute  la  série  des  phénomènes  économiques  et  résoudre  théoriquement 
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les  nombreuses  questions  qui  s*y  rattachentlf  Chaque  principe  et  chaque  lolution 
ont-ils  été  amenés  au  degré  d'évidence  nécessaire  pour  que  l'on  puisse  les  exposer 
avec  la  concision  que  réclame  la  forme  du  Dictionnaire?  Nous  espérons  qu'au 
jugement  des  hommes  compétents ,  l'ensemble  de  l'œuvre  collective  que  nous 
publions  paraîtra  répondre  d'une  manière  satisfaisante  à  ces  questions.  Malheu- 
reusement les  juges  véritablement  compétents  en  Économie  politique  sont  peu 
nombreux,  et  le  sont  moins  encore  en  France  que  dans  plusieurs  autres  pays. 
Cette  science  n*est  guère  connue  de  la  plupart  de  nos  hommes  d'État,  de  nos 
administrateurs,  de  nos  publicistes,  que  par  les  attaques  intéressées  ou  inintelli- 
gentes dont  elle  a  été  l'objet  depuis  vingt  ans.  Ils  partagent  d'ailleurs  généralement 
les  prévcnlions  soigneusement  entretenues  contre  elle  par  toutes  les  cupidités  qui 
croient  avoir  quelques  raisons  de  redouter  sa  lumière,  et,  lorsqu'ils  ne  vont  pas 
jusqu'à  la  proscrire  comme  une  utopie  dangereuse,  ils  se  plaisent  à  la  classer  au 
nombre  des  systèmes  purement  hypothétiques.  Les  moins  hostiles,  sans  contester  la 
vérité  de  ses  théories,  lui  dénient  toute  portée  pratique.  Quelques-uns  cependant 
veulent  bien  accorder  que  plusieurs  de  ces  théories  devront  être  appliquées  un 
jour;  mais  ils  reculent  l'époque  de  leur  application  à  un  point  décourageant  pour 
les  générations  actuelles,  et  cela  non-seulement  pour  laisser  à  l'opinion  générale 
le  temps  de  se  modifier  dans  le  sens  des  réformes  à  accomplir,  mais  parce  qu'un 
ajournement  à  long  terme  leur  semble  nécessaire  pour  compléter  et  mieux  assurer 
les  bases  de  la  science,  qui  ne  leur  paraissent  pas  encore  suffisamment  établies. 

Malgré  le  respect  que  nous  inspirent  les  fondateurs  de  l'Économie  politique , 
nous  sommes  loin  de  penser  que  de  nouvelles  investigations  ne  puissent  ajouter  à 
l'utilité  de  leurs  travaux,  ou  même  rectifier  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  d'incom- 
plet ou  d'erroné  dans  quelques-unes  de  leurs  vues.  Comme  toutes  les  autres 
branches  des  connaissances  humaines,  l'Économie  politique  est  indéfiniment  per- 
fectible; mais  nous  avons  la  conviction  qu'elle  est  aujourd'hui  assez  avancée  pour 
ne  laisser  sur  ses  principes  essentiels  aucun  doute  légitime,  et  que  les  vérités  expri- 
mées par  ces  principes  ne  seront  pas  plus  ébranlées  par  les  recherches  ou  les 
découvertes  ultérieures  que  ne  l'ont  été  les  éléments  de  la  géométrie  ou  les  lois 
de  la  gravitation  universelle  par  les  travaux  de  Lagrange  ou  de  Laplace,  Nous 
croyons  pouvoir  afOrmer  que,  de  toutes  les  sciences  qui  ont  l'homme  ou  les  so- 
ciétés pour  sujet,  l'Économie  politique  est  la  plus  positive  et  la  moins  incomplète; 
qu'elle  est  incomparablement  plus  avancée  que  la  politique  proprement  dite,  plus 
que  ce  que  l'on  enseigne  de  nos  jours  sous  le  nom  de  philosophie^  plus  encore  que 
les  sciences  de  la  législation  et  de  la  morale,  et  que  sans  elle  on  ne  peut  faire  ni  po- 
litique, ni  philosophie,  ni  législation,  ni  morale  utiles  et  vraies. 

On  signale  dans  les  écrits  des  Économistes  certaines  dissidences  que  l'on  exa- 
gère autant  que  possible  afin  d'en  conclure  que  rien  dans  leurs  principes  n*est  suf- 
fisamment arrêté;  mais  on  s'abstient  de  rappeler  la  foule  des  vérités  sur  lesquelles 
ils  s'accordent  absolument.  Ou  bien,  pour  trouver  des  contradicteurs,  on  accorde 
compiaisamment  la  qualification  d*Économistes  à  des  écrivains  qui  n'y  ont  au- 
cun titre;  on  s'abstient  encore  de  remarquer,  qu'il  n'est  pas  une  seule  science 
qui  n^it  été,  même  les  mathématiques  pures ,  et  ue  soit  encore  à  quelques 
égards  Tobjet  de  dissentiments  plus  ou  moins  profonds  entre  ceux  qui  s'en  occu- 
pent. Les  différents  ordres  de  faits  ou  de  phénomènes  qu'embrassent  respective- 
ment la  géologie,  la  physique,  la  zoologie,  la  chimie,  etc.,  n'ont-ils  pas  été,  sur 
plusieurs  points,  appréciés  diversement  par  les  savants  qui  les  ont  observés?  et 
s'est-on  jamais  avisé  de  conclure  de  ces  dissidences  que  les  sciences  dont  if  s'agit 
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étaieot  problémaliques  et  sans  principes  certains?  D'où  vient  donc  que  rÉconomic 
politique,  tout  aussi  riche  qu'elles  en  vérités  constatées,  n'obtient  pas  à  beaucoup 
près  le  même  crédit?  Cela  tient  surtout  à  deux  causes  qu'il  importe  de  rappeler. 

En  premier  lieu,  les  principaux  objets  des  études  économiques,  —  le  travail, 
l'échange,  la  valeur,  le  capital,  etc.,  étaient  le  sujet  des  préoccupations  universelles 
longtemps  avant  que  la  science  fût  fondée,  et  la  généralité  des  hommes  s'en  occupe 
encore  aujourd'hui  sans  comprendre  le  besoin  de  ses  directions;  il  est  donc  tout 
simple  qu'un  grand  nombre  de  personnes  aient  pu  se  croire  compétentes  pour  se 
former  une  opinion  sur  toutes  les  questions  que  peuvent  soulever  des  objets  qui 
leur  sont  aussi  familiers.  Or  ces  opinions ,  basées  sur  des  vues  trop  incom- 
plètes des  phénomènes  économiques,  de  leurs  conséquences  plus  ou  moins  éloi- 
gnées et  des  rapports  qui  les  lient  entre  eux,  devaient  le  plus  souvent  s'écarter  des 
vérités  qu'une  étude  approfondie  et  généralisée  peut  seule  permettre  de  saisir;  mais 
une  fois  adoptées,  elles  n'en  ont  pas  moins  résisté  aux  démonstrations  scientifiques 
avec  la  ténacité  ordinaire  des  préjugés. 

En  second  lieu,  ta  législation  économique  des  sociétés  s'étant  formée  en  l'absence 
de  toute  véritable  notion  scientifique,  et  en  conformité  des  préjugés  régnants,  la 
science  n'a  pu  découvrir  et  dénoncer  les  vices  de  cette  législation  sans  alarmer  de 
nombreux  intérêts,  légalement  fondés  sur  l'erreur  ou  l'injustice. 

L'Économie  politique  devait  donc  réunir  contre  elle,  indépendamment  des  opi- 
nions préconçues,  l'hostilité  active  et  persévérante  des  intérêts  illégitimes  qu'elle  peut 
menacer:  tels  sont  les  principaux  obstacles  qui,  en  entretenant  parmi  nous  les  dou- 
tes réels  ou  affectés  sur  la  certitude  ou  l'efficacité  de  ses  principes,  retardent  la  pro- 
pagation et  par  suite  l'application  des  salutaires  vérités  qu'elle  a  mises  en  lumière. 

Mais  ces  obstacles  s'affaibliront.  Les  intérêts  injustement  fondés  que  l'Ëlconomie 
politique  peut  alarmer  sont  infiniment  moins  nombreux  et  moins  importants  dans 
leur  masse  que  les  intérêts  légitimes  qu'elle  est  destinée  à  servir  :  à  mesure  que 
ceux-ci  s'éclaireront  davantage,  ils  lui  prêteront  un  appui  plus  énergique,  et  un  jour 
Tiendra  où  elle  acquerra  par  ce  concours  une  force  irrésistible. 

Ce  jour  est  déjà  venu  pour  l'Angleterre,  où  les  principales  vérités  économiques 
ont  pénétré  dans  l'opinion  des  masses,  et  où  elles  sapent  et  démolissent  avec  une 
facilité  inespérée  des  abus  qu'avaient  enracinés  des  habitudes  séculaires  et  que 
soutenaient  des  intérêts  puissants. 

Aux  États-Unis,  le  profond  bon  sens  de  Franklin  et  des  autres  fondateurs  de 
rUnion  avait  pour  ainsi  dire  devancé  les  théories  économiques.  Les  institutions 
de  ce  pays,  —  à  part  celles  des  États  où  l'esclavage  est  encore  admis,  —  semblent 
avoir  été  inspirées  par  les  plus  saines  doctrines  de  la  science  ;  aucune  autre  nation 
n'a  su  renfermer  aussi  complètement  l'action  de  l'autorité  publique  dans  ses  li- 
mites rationnelles,  ni  fonder  des  institutions  qui  laissent  autant  de  liberté  au  tra- 
vail et  aux  transactions  et  qui  protègent  aussi  bien  les  développements  de  l'activité 
utile,  en  donnant  aussi  peu  de  prise  ou  d'aliment  à  l'activité  nuisible.  • 

L'opinion  publique,  au  surplus,  commence  à  se  prononcer  dans  le  même  sens 
en  Belgique,  en  Piémont,  dans  plusieurs  parties  de  l'Allomagne  et  de  l'Italie;  l'en- 
seignement de  l'Économie  politique  y  a  une  place  notable  dans  l'instruction  publi- 
que. Il  en  est  de  même  en  Espagne  et  en  Russie.  La  France  est  de  tous  les  États  do 
l'Europe  celui  qui,  dans  les  vingt  dernières  années,  a  le  moins  participé  à  ce  mou- 
vement civilisateur;  mais  elle  y  sera  entraînée,  plus  tôt  peut-être  que  ne  le  pensent 
ceux  qui  s'efforcent  de  la  maintenir  au  dernier  rang  sous  ce  rapport,  par  l'exemple 
des  nations  plus  avancées  ou  par  l'excès  même  des  abus  dont  elle  subirait  les  cou- 
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séquences  si  elle  persistait  longtemps  encore  à  lutter  aussi  iniprudcniincnt  qu'elle 
l'a  fait  jusqu'ici  contre  les  vérités  économiques. 


IV. 


Afin  de  justifier  ce  que  nous  avons  dit  du  degré  d'avancement  de  l'Économie  po- 
litique et  de  la  grandeur  de  sa  mission,  nous  allons  rappeler  quelques-unes  des 
vérités  qu'elle  enseigne,  sans  toutefois  nous  écarter  de  la  ligne  des  considérations 
générales,  et  en  nous  abstenant  de  développements  qui  ont  leur  place  dans  les  ar- 
ticles de  ce  Dictionnaire. 


Si  la  création  terrestre  fût  restée  dans  son  état  primitif,  les  hommes  n'auraient  pu 
ni  se  multiplier,  ui  progresser  dans  aucun  sens  :  ils  ne  formeraient  que  de  faibles 
peuplades  dispersées  dans  les  forêts  et  vivant  de  proie  à  la  manière  de  diverses  esr- 
pèces  d'animaux  ;  peut-être  même  auraient-ils  fini  par  disparaître  devant  les  diffi- 
cultés exceptionnelles  de  leur  existence  originaire.  Mais  ils  avaient  été  doués  d'une 
merveilleuse  faculté,  celle  d'agir  sur  la  plupart  des  êtres  de  la  création  de  manière  à 
les  approprier  de  plus  en  plus  à  leurs  besoins  ;  et  c'est  par  l'exercice  de  cette  fa- 
culté, par  les  prodigieux  développements  qu'avec  le  temps  elle  a  reçus  de  l'ac- 
cumulation des  moyens  de  travail  et  des  découvert^^s  successives  de  rintelligencc, 
que  notre  race  est  véritablement  devenue  maîtresse  du  globe,  qu'elle  a  pu  couvrir  de 
ses  essaims  toutes  les  contrées  habitables,  et  élever  les  conditions  de- son  existence 
physique,  intellectuelle  et  morale  à  la  hauteur  où  nous  les  voyons  aujourd'hui 
chez  les  nations  les  plus  avancées. 

C'est  cette  puissante  faculté  que  désigne,  en  Économie  politique,  le  mot  indus- 
trie;  l'exercice  de  l'industrie  est  indiqué  par  le  mot  travail  ;  les  résultats  du  tra- 
vail, consistant  en  utilités  de  toute  espèce  applicables  à  nos  besoins,  se  nomment 
produits,  et  les  produits,  conservés  ou  accumulés,  composent  les  richesses. 

Bien  que  les  richesses  n'aient  jamais  cessé  d'être  ardemment  recherchées,  les  tra- 
vaux qui  les  créent  sont  loin  d'avoir  toujours  été  honorés  par  l'opinion.  Les  peuples 
les  plus  fameux  de  l'antiquité,  et  ceux-là  même  que  notre  enseignement  public 
offre  encore  pour  modèles  à  la  jeunesse  des  écoles,  ont  longtemps  jugé  incompa- 
rablement plus  noble  et  plus  méritoire  de  dépouiller  les  travailleurs  des  richesses 
qu'ils  avaient  produites,  que  de  s'appliquer  eux-mêmes  à  leur  production.  Ces 
peuples  n'estimaient  que  les  occupations  stériles  ou  spoliatrices,  et  principalement 
celles  que  comportent  la  guerre  et  l'exercice  de  la  domination  ;  quant  aux  travaux 
producteurs,  ils  étaient  généralement  l'objet  de  leur  dédain,  et  rien  ne  leur  sem- 
blait plus  avilissant  que  de  s'y  livrer.  Ce  singulier  mépris  de  l'emploi  de  la  plus 
haute  et  de  la  plus  admirable  de  nos  facultés  s'est  maintenu  à  travers  les  siècles,  ! 
en  s'aflaiblissant  peu  à  peu,  jusqu'à  des  temps  voisins  du  nôtre,  et  il  n'est  point' 
encore  entièrement  eOacé  chez  toutes  les  classes  des  populations  européennes.         1 

Il  appartenait  à  l'Économie  politique  de  réhabiliter  complètement  le  travail  pro- 
ducteur; et  elle  l'a  fait  de  la  manière  la  plus  éclatante,  en  démontrant,  d'une  part, 
qu'il  est  la  source  de  toutes  les  richesses,  le  véritable  fondement  de  Texistence  des 
sociétés,  l'agent  principal  de  la  civilisation,  la  condition  essentielle  de  tout  progrès^ 
de  toute  prospérité;  d'autre  part,  >:ue  c'est  à  lui  désormais  que  les  populations  in* 
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telligentes  devront  attacher  Testime  et  la  considération  usurpées  par  l'activité  spo- 
liatrice, et  qu'elles  ne  sauraient  trop  s'appliquer  à  distinguer  celle-ci  sous  les  formes 
diverses  qu'elle  emprunte,  afin  de  la  flétrir  de  tout  le  mépris,  de  toute  la  honte 
qu'elle  a  si  longtemps  déversés  sur  l'activité  productive. 


NoQsaTons  dit  que  l'un  des  objets  de  l'Économie  politique  était  de  faire  connaître 
les  conditions  sociales  favorables  ou  nuisibles  à  la  fécondité  de  la  production  et  à 
l'équitable  répartition  des  richesses.  Or  ces  conditions  se  rapportent  principale- 
ment, soit  au  degré  de  liberté  assuré  à  l'industrie  par  les  institutions,  soit  à  la  ma- 
nière dont  le  produit  général  du  travail  est  distribué.  Nous  allons  indiquer  sommai- 
rement les  conclusions  de  la  science  sur  ces  deux  points  fondamentaux. 

En  premier  lieu,  la  liberté  du  travail  et  des  transactions  est  une  des  conditions 
essentielles  de  la  fécondité  de  la  production  :  d'une  part,  parce  qu'elle  laisse  à  cha- 
cun la  faculté  de  suivre  les  inspirations  do  son  intérêt  personnel  dans  le  choix  du 
genre  d'occupation  auquel  sa  position,  ses  goûts  ou  ses  aptitudes  particulières  lui 
permettent  de  se  livrer  avec  le  plus  de  fruit,  et  que,  tout  bien  considéré,  l'intérêt 
personnel  est  généralement  en  ceci  le  guide  le  plus  sûr  ou  le  moins  faillible; 
d*autre  part,  parce  qu'elle  maintient  dans  toutes  les  branches  du  travail  produo- 
teur  une  concurrence  aussi  étendue  que  la  nature  des  choses  peut  le  comporter,  et 
que  la  concurrence  est  incontestablement  le  stimulant  le  plus  puissant  do  l'activité 
et  du  perfectionnement  des  travaux. 

Tout  ce  qui,  dans  les  institutions  sociales,  restreint  cette  liberté  est  par  consé- 
quent nuisible  à  la  fécondité  de  la  production,  et  tel  est  le  caractère  que  l'on  peut 
sûrement  assigner,  par  exemple,  aux  monopoles  légaux  réservant  soit  à  des  corpo- 
rations privilégiées,  soit  aux  gouvernements,  la  faculté  exclusive  d'exercer  certains 
travaux  ou  professions;  —  aux  règlements  par  lesquels  l'autorité  publique  prétend 
Jiriger  la  marche  de  certaines  branches  d'activité  productive;  —  aux  restrictions 
l^lesapportées  à  la  faculté  d'échanger  et  qui  restreignent  nécessairement,  en  mémo 
temps,  la  faculté  de  travailler,  etc. 

En  second  lieu,  nos  facultés  industrielles  variant  en  nature  et  en  puissance  d'un 
individu  à  l'autre  et  leur  fécondité  étant  généralement  proportionnée  à  l'activité 
de  leur  application,  cette  activité  ne  pouvant  avoir  de  mobile  plus  puissant  que 
l'intérêt  personnel,  il  est  facile  de  concevoir  que  le  seul  mode  de  distribution  juste 
et  efBcace  des  utilités  qu'elles  produisent  consiste  simplement  à  laisser  et  à  ga- 
rantir à  chacun  la  jouissance  et  la  libre  disposition ,  ou  en  d'autres  termes  la 
propriétéj  du  fruit  de  ses  travaux. 

Toute  perturbation  apportée  dans  cette  distribution  naturelle  des  produits ,  soit 
par  la  violence,  soit  par  la  fraude,  soit  par  le  défaut  de  lumières,  constitue  une 
évidente  injustice,  puisqu'elle  prive  les  uns  de  ce  qu'ils  ont  produit  pour  Tattribuer 
à  d'autres  ;  en  même  temps  elle  diminue  l'étendue  ou  la  sécurité  des  jouissances 
qui  sont  le  but  général  de  tous  les  efforts,  d'où  résulte  inévitablement  une  réduc- 
tion dans  l'activité  et  dans  la  puissance  des  facultés  productives. 

Pour  que  la  propriété  puisse  se  former  et  les  richesses  s'accroître,  le  travail 
ne  suffit  pas,  car  ses  résultats  peuvent  être  plus  ou  moins  rapidement  consommés; 
il  faut  y  joindre  l'épargne,  que  l'on  ne  saurait  provoquer  sans  garantir  à  chacun, 
non-seulement  la  jouissance  personnelle,  mais  l'entière  et  libre  disposition  de  ce 
qu'il  a  produit,  comprenant  avant  tout  la  faculté  de  le  transmettre  à  ses  enfants,  à 
s:i  famille,  aux  personnes  qui  lui  sont  chères.  Sans  cette  condition ,  les  stimulants 
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du  travail  perdraient  considérablement  de  leur  énergie  et  les  accumulations  se« 
raient  incomparablement  moins  importantes;  chacun  se  trouverait  excité  à  con- 
sommer pendant  sa  vie  toutce  qu*il  aurait  pu  acquérir;  les  générations  se  succéde- 
raient sans  que  Tune  transmit  à  l'autre  aucune  réserve  agrandie;  les  anciennes 
accumulations  tendraient,  au  contraire,  à  se  réduire  de  plus  en  plus,  et  Tindustrie, 
bientôt  privée  de  capitaux,  deviendrait  impuissante. 

A  la  vérité,  cette  faculté  de  transmission  des  propriétés  amène,  avec  le  temps,  de 
nombreuses  inégalités  dans  la  position  des  familles.  Mais  lorsque  la  propriété  et  les 
libertés  productives  sont  complètement  garanties,  l'inégalité  des  fortunes  ne  peut 
provenir,  sauf  de  rares  exceptions,  que  de  Tinégalité  des  productions  et  des  accu- 
mulations dues  à  ceux  qui  les  possèdent;  elle  n*est  ainsi  qne  la  consécration  de  la 
justice  :  les  familles  qui,  pendant  deux  ou  plusieurs  générations,  auront  apporté 
dans  toute  leur  conduite  une  activité  bien  dirigée,  une  prévoyance  éclairée,  une 
sage  économie ,  sont  justement  récompensées  par  Taisance  à  laquelle  elles  par- 
viennent ainsi  ;  celles  qui  suivent  une  conduite  opposée  et  dont  les  membres  s'aban- 
donnent à  la  paresse,  à  Tintempérance,  aux  diverses  habitudes  vicieuses,  sont 
justement  punies  par  la  misère  qui  finit  inévitablement  par  les  atteindre,  et  de  la- 
quelle il  importe  qu'elles  ne  puissent  se  relever  qu'à  force  de  se  bien  conduire.  Il 
est  utile,  indispensable  au  perfectionnement  de  la  vie  humaine  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  un  régime  social  qui,  soit  pour  maintenir  la  prééminence  de  certaines  classes  de 
la  population  sur  toutes  les  autres ,  soit  pour  établir  entre  toutes  les  classes  une 
égalité  forcée,  empêcherait  les  conséquences  naturelles  des  bonnes  et  des  mauvaises 
habitudes  de  retomber  principalement  sur  ceux  qui  s'y  livrent  serait  également 
funeste  dans  les  deux  cas« 

L'expérience  confirme  pleinement  ces  résultats  théoriques.  L'histoire  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples  prouve  que  les  sociétés  sont  d'autant  plus  prospères 
et  plus  perfectionnées  qu'elles  garantissent  mieux,  par  leurs  mœurs  et  par  leurs 
institutions,  les  libertés  productives  et  la  propriété  contre  les  atteintes  infiniment 
variées  dans  leurs  formes  qui  peuvent  leur  être  portées  par  l'activité  spoliatrice. 
C'est  là  la  principale  condition  à  laquelle  paraît  avoir  été  Hé  jusqu'ici  le  sort  des 
populations  ;  celles  qui  l'ont  le  mieux  observée  sont  les  plus  avancées  sous  tous  les 
rapports  essentiels  ;  celles  qui  l'ont  le  moins  respectée  sont  les  plus  arriérées  et 
les  plus  misérables.  Si  quelques  peuples  anciens  ont  pu  obtenir  passagèrement  un 
certain  degré  de  prospérité  matérielle  en  s'écartant  de  celte  condition,  en  fondant 
leur  existence  sur  la  guerre,  la  rapine  ou  l'esclavage;  si,  au  sein  même  de  chaque 
nation,  certaines  classes  ont  pu  s'organiser  de  manière  à  asservir  les  autres  et  à 
vivre  à  leurs  dépens,  ce  n'a  été  qu'en  faisant  le  malheur  du  grand  nombre,  en  sou- 
levant des  haines  générales,  et  en  développant  parmi  les  populations  ou  les 
classes  dominatrices  une  corruption  qui  a  toujours  entraîné  leur  déchéance  et 
leur  ruine. 

D'un  autre  côté,  les  tentatives  faites  pour  maintenir  parmi  les  sociétés  humaines 
une  égalité  factice  fondée  sur  des  communautés  de  travaux  et  de  biens,  ont  toutes 
misérablement  échoué,  parce  que,  ne  tenant  pas  compte  des  inégalités  naturelles 
qui  existent  entre  les  hommes,  et  traitant  les  facultés  supérieures  à  Tégal  des  plus  in- 
finies, elles  ont  détruit  le  stimulant  indispensable  de  l'intérêt  personnel  et  abaissé 
toutes  les  activités  au  niveau  des  moins  intelligentes  et  des  moins  fécondes. 

t  Les  maux  qui  pèsent  sur  une  nation,  a  dit  à  ce  sujet  le  profond  publiciste  que 
f  nous  avons  déjà  cité,  sont  donc  toujours  également  graves,  soit  qu'une  partie  dp 
c  lu  population  s'approprie  les  produits  des  travaux  de  l'autre,  soit  que  les  indi* 
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c  vidus  dont  elle  se  compose  aspirent  à  établir  entre  eux  une  égalité  do  biens  et  de 
c  maux.  Il  résulte  de  là  que  l'inégalité  entre  les  individus  dont  un  peuple  se  com- 

<  pose  est  une  loi  de  leur  nature;  qu'il  faut,  autant  qu'il  est  possible,  éclairer  les 

<  hommes  sur  les  causes  et  sur  les  conséquences  de  leurs  actions;  mais  que  la  po- 
«  sitîon  la  plus  favorable  à  tous  les  genres  de  progrès  est  celle  où  chacun  porte  les 
c  peines  de  ses  vices,  et  où  nul  ne  peut  ravir  à  un  autre  les  fruits  de  ses  vertus  ou 

<  de  ses  travaux  \  > 

Les  lumières  de  l'Économie  politique  ont  seules  pu  compléter  les  connaissances 
nécessaires  à  cette  importante  démonstration ,  et  elles  ont  en  même  temps  fourni 
une  foule  de  notions  indispensables  pour  reconnaître  à  travers  toutes  les  compli- 
cations sociales,  dans  les  institutions,  les  lois,  les  actes  privés  ou  collectifs,  l'exis- 
tence, souvent  dissimulée  et  parfois  difflcile  h  dévoiler,  de  cette  activité  perverse  qui 
s'applique  sans  cesse  à  s'approprier  les  fruits  de  l'activité  productive. 


L'une  des  parties  les  plus  positives  el  les  plus  utiles  de  l'Économie  politique  est 
celle  qui  rend  compte  des  phénomènes  sociaux  par  lesquels  s'accomplit  l'échange 
générai  des  produits  ou  des  services. 

II  est  assez  connu  que  la  division  ou  plutôt  la  spécialisation  des  professions  ou 
des  travaux  est  une  des  causes  principales  de  la  puissance  de  l'industrie ,  qui , 
sans  cette  condition,  serait  tout  à  fait  hors  d'état  de  pourvoir  aux  besoins  si  nom- 
breux et  si  divers  des  sociétés  civilisées.  Or  cette  condition  oblige  chaque  tra- 
vailleur à  s'adonner  à  la  production  d'objets  uniformes ,  alors  que  ses  besoins 
réclament  des  produits  variés^  et  elle  entraine  ainsi  la  nécessité  de  l'échange. 

A  rétat  rudimentaire,  l'échange  consiste  dans  le  troc  direct  des  objets  les  uns 
contre  les  autres;  mais  l'inefficacité  de  ce  mode  se  manifeste  à  mesure  que  les  be- 
soins se  développent  et  que  les  objets  à  échanger  se  multiplient  et  se  spécialisent 
davantage.  Les  populations  sentent  alors  la  nécessité  d'adopter  un  intermédiaire 
uniforme  et  dont  les  qualités  soient  telles  que  chacun  se  montre  disposé  à  l'accepter 
comme  équivalent  dans  les  transactions;  cet  intennédiaire ,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  constitue  la  monnaie  dès  qu'il  est  généralement  admis.  Les  monnaies  for- 
mées d*or  et  d'argent  sont  devenues  d'un  usage  universel  ;  la  longue  habitude  de 
tout  évaluer  par  elles,  d'y  voir  Téquivalent  de  tous  les  produits,  les  a  fait  considérer 
pendant  longtemps  comme  la  richesse  par  excellence,  ou  même  comme  Tunique 
richesse*  et  de  là  sont  nés  une  multitude  de  préjugés  et  d'erreurs  qui,  par  suite 
du  défaut  de  vulgarisation  des  notions  de  l'Économie  politique,  tiennent  encore 
une  grande  place  dans  l'opinion  générale. 

C'est  sur  cette  fausse  idée  de  la  richesse  que  l'on  a  fondé  l'opinion,  encore  admise 
par  un  grand  nombre  de  publicistes  et  d'hommes  d'État,  que  les  impôts  ne  sauraient 
être  une  cause  d'appauvrissement  pour  le  pays  qui  les  supporte,  par  la  raison  que  Var^ 
gent  perçu  est  rendu  au  pays  par  les  dépenses  des  gouvernements;  c'est  le  même 
préjugé  qui  fait  encore  écrire  tous  les  jours  que  l'achat  des  produits  exotiques  con- 
stitue un  tribut  payé  à  l'étranger,  La  même  erreur  sert  aussi  de  fondement  au  sys- 
tème de  la  balance  du  commerce,  suivant  lequel  chaque  peuple  aurait  à  considérer 
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comme  un  gain  l'excédant  de  ses  exportations  sur  ses  importations^  tandis  qu'il 
devrait  compter  comme  une  perte  tout  surplus  dans  les  valeurs  importées  sur  celles 
exportées,  attendu  que  dans  les  deux  cas  la  diiïérence  étant  probablement  soldée 
on  monnaie,  et  la. monnaie  étant  supposée  la  seule  richesse,  peut  seule  constituer 
la  perte  ou  le  gain. 

Rien  n*estplus  rigoureusement  exact  que  les  démonstrations  de  l'Économie  poli- 
tique sur  ces  différents  points;  elle  à  fait  voir  clairement  que  l'or  et  l'argent,  loin 
de  composer  toute  la  richesse,  n'en  constituent  partout  qu'une  très-faible  partie 
(ils  ne  forment  probablement  pas  le  cinquantième  de  la  masse  totale  des  valeurs  ac- 
cumulées). La  valeur  des  monnaies  est  due,  au  surplus,  comme  celle  de  tout  autre 
produit,  à  leur  utilité  d'abord,  comme  moyen  de  faciliter  les  échanges,  et  ensuite 
aux  frais  qu'il  faut  faire  pour  les  obtenir.  La  quantité  de  monnaie  contre  laquelle 
s'échange  couramment  un  hectolitre  de  blé  a  autant  de  valeur  que  cette  quantité  de 
blé;  mais  elle  n'en  a  pas  davantage,  et  rien  n'autorise  à  penser  que  l'une  de  ces  va- 
leurs soit  plus  précieuse  que  l'autre.  Il  y  a  même  de  fortes  raisons  de  croire  que,  pour 
un  peuple  considéré  dans  son  ensemble,  les  accumulations  de  richesse  sous  forme 
de  monnaie  sont  moins  avantageuses  que  sous  toute  autre  forme.  Car  la  monnaie  se 
distingue  essentiellement  de  tous  les  autres  produits  en  ce  qu'elle  sert  à  nos  be- 
soins, non  point,  comme  ces  derniers,  proportionnellement  à  sa  quantité,  mais  uni- 
quement en  raison  de  sa  valeur  ;  or  la  valeur  de  la  monnaie  s'abaisse  nécessaire- 
ment dans  tout  pays  où  sa  quantité  est  considérablement  accrue.  Il  n'y  a  donc 
aucun  motif  raisonnable  pour  engager  un  peuple  à  préférer  la  monnaie  à  tous  autres 
produits  de  même  valeur.  —  Il  est  aussi  absurde  de  dire  que  nous  payons  tri- 
but aux  étrangers  en  leur  achetant  des  produits,  qu'il  le  serait  de  considérer  le  con- 
sommateur de  pain  comme  tributaire  du  boulanger  et  celui-ci  comme  tributaire 
du  marchand  de  farine.  Le  système  de  la  balance  du  commerce  n*est  pas  autre 
chose  qu'une  sottise;  car  il  est  ridicule  de  prétendre  qu'une  nation  perd  lorsque 
dans  son  commerce  avec  les  étrangers  elle  reçoit /7/u5  de  valeurs  qu'elle  n'en  livre 
en  échange,  et  qu'elle  gagne,  au  contraire,  lorsqu'elle  livre  pltis  en  échange  de  moins. 
Les  différences  entre  les  valeurs  importées  et  exportées  sont  généralement  compen- 
sées entre  les  diverses  nations  par  l'application  de  la  dette  des  unes  au  payement 
de  la  créance  des  autres  au  moyen  des  lettres  de  change,  et  il  arrive  rarement 
qu'il  y  ait  des  soldes  considérables  à  fournir  en  monnaie;  mais,  alors  même  qu'il  en 
serait  autrement,  on  ne  pourrait  en  tirer  aucune  induction  quant  au  gain  ou  A  la 
perte  donnée  par  les  opérations.  11  est  fort  probable  que,  si  les  états  des  douanes 
donnaient  exactement  les  valeurs  importées  et  exportées,  ils  présenteraient  partout 
des  excédants  d'importation,  attendu  que  ces  excédants  sont  indispensables  pour 
fournir  les  profits  des  négociants,  qui  ne  tarderaient  pas  à  abandonner  le  commerce 
s'il  ne  donnait  pas  plus  de  profils  que  de  pertes.  —  Enfin  les  contribuables  ne 
sauraient  admettre  sans  un  excès  de  niaiserie  que  les  gouvernements  leur  resti- 
tuent les  impôts  en  en  dépensant  le  montant,  attendu  que,  si  l'argent  prélevé  pour 
ces  dépenses  est  reversé  dans  le  pays,  ce  n'est  qu'en  échange  de  produits  ou  do 
services  dont  la  valeur  est  ou  doit  être  la  même. 

Les  indications  de  la  science  ne  sont  pas  moins  sûres  en  ce  qui  concerne  l'usage 
des  billets  de  banque  remplissant  jusqu'à  un  certain  point  l*office  de  monnaie. 
£lle  montre  que  ces  billets,  n'étant  pas  autre  chose  que  des  titres  de  créance,  n'ajou- 
tent absolument  rien  aux  richesses  existantes,  et  que  leur  unique  fonction  consiste 
à  faire  passer  la  faculté  de  disposer  d'une  portion  de  ces  richesses  d'une  personne  à 
une  autre.  Celte  fonction  est  aussi  celle  de  la  monnaie  métallique;  mais  il  y  a  entre 
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oelle-ci  et  les  billets  de  banque,  ou  autres  litres  de  même  nature,  celte  différence 
essentielle  que  la  monnaie  d*or  ou  d*argent  porte  en  elle-même  le  gage  de  sa  va- 
leur, tandis  que  le  gage  que  les  billets  représentent  ou  sont  censés  représenter  peut 
ne  pas  exister.  Il  reste  vrai  toutefois  que,  lorsque  ceux-ci  sont  généralement  accep- 
tés avec  confiance,  ils  suppléent  plus  ou  moins  à  la  monnaie  réelle,  et  peuvent  ainsi 
procurer  une  économie  importante  de  métaux  précieux,  en  même  temps  qu'ils 
constituent  un  instrument  d'échanges  d'un  très-facile  emploi. 

Mais  ces  avantages  sont  chèrement  achetés  toutes  les  fois  que  l'émission  des 
billets  ii*est  pas  sagement  mesurée  et  que  leur  remboursement  en  monnaie  métal- 
lique à  toute  réquisition  n'est  point  suffisamment  assuré.  11  en  résulte  alors  une 
extension  exagérée  et  dommageable  du  crédit.  Celui  dont  jouissent  les  banques, 
poussé  à  se  répandre  par  la  facilité  de  multiplier  les  escomptes  en  multipliant  les 
émissions,  passe  avec  leurs  billets  à  une  multitude  de  personnes  qui  n'en  obtien- 
draicHt  pas  autrement  et  qui  s'en  servent  le  plus  souvent,  non  pour  créer,  mais 
pour  dissiper  des  richesses.  11  en  résulte  encore  que  l'abondance  progressive  de  cet 
intermédiaire  des  échanges  le  déprécie  de  plus  en  plus,  bien  que  les  billets  con- 
servent la  même  valeur  nominale,  ce  qui  entraîne  une  hausse  factice  dans  le  prix 
des  produits  et  des  services,  et  de  désastreuses  perturbations  dans  toutes  les  trans- 
actions, au  moins  lorsque  les  billets  ont  un  cours  forcé. 

En  exposant  ces  principes,  l'Économie  politique  ne  tend  nullement  à  proscrire 
un  convenable  emploi  des  titres  dont  il  s'agit,  comme  moyen  de  faciliter  les  échan- 
ges et  le  crédit;  elle  a  pour  objet  de  prémunir  les  populations  contre  les  dangers 
d'un  emploi  exagéré  ou  imprudent,  et  contre  les  illusions  auxquelles  elles  se  lais- 
sent trop  souvent  entraîner  à  cet  égard. 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  la  nalure  et  les  véritables  fonctions  des  monnaies 
ou  de  leurs  signes  représentatifs,  il  restait  à  l'Économie  politique,  pour  donner  une 
intelligence  complète  des  lois  naturelles  sous  l'action  desquelles  s'opère  l'échange 
général  des  produits  ou  des  services,  à  assigner  les  conditions  qui  déterminent  le 
taux  de  la  valeur  de  chacun  d'eux,  et  elle  est  encore  parvenue  à  poser  sur  ce  point 
des  principes  certains. 

Tous  les  objets  de  nos  besoins  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  échangés.  11  en  est 
un  grand  nombre,  tels  que  la  lumière  et  la  chaleur  du  soleil,  l'air  respirable,  etc., 
que  la  nature  fournit  à  tous  et  dont  nous  jouissons  sans  efTorls  et  sans  avoir  rien  à 
céder  en  retour  ;  tandis  que  les  autres,  ne  pouvant  être  obtenus  qu'à  l'aide  des  fa- 
cultés ou  4)BS  efforts  personnels,  constituent  des  propriétés  privées  qui,  hors  les 
cas  de  donation,  de  succession,  etc.,  ne  se  cèdent  pas  volontairement  pour  rien. 
La  qualité  qui  distingue  les  objels  échangeables  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  est  co 
que  l'on  entend  en  Économie  politique  par  le  mot  valeur.  La  valeur  est  plus  ou 
moins  grande  dans  les  différents  objels,  et  elle  peut  se  mesurer  dans  chacun  d'eux 
par  la  qmtUité  de  tout  autre  objet  valable  qu'il  peut  jaire  obtenir  en  échange.  La 
monnaie  étant  l'intermédiaire  général  des  échanges,  le  taux  de  la  valeur  de  chaque 
produit  ou  de  chaque  service  s'exprime  ordinairement  par  une  quantité  de  mon- 
naie déterminée,  et  cette  expression  du  taux  de  la  valeur  par  la  monnaie  se  nomme 

prix. 

En  général,  la  différence  de  prix  entre  deux  objels  valables  d'espèces  diverses 
provient  de  la  différence  de  leurs  frais  de  production,  c'est-à-dire  de  la  différence 
entre  les  valeurs  des  services  ou  des  produits  qu'il  a  fallu  consacrer  à  la  création  de 
chacun  d'eux.  On  comprend  qu'en  admettant  une  entière  liberté  de  travaux  et  de 
transactions,  le  prix  d'une  espèce  d'objets  ne  pourrait  longtemps  se  maintenir  iorl 
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au-dessus  des  frais  de  production,  parce  que  Tavantage  exceptionnel  qu'on  trouve- 
rait à  les  produire  amènerait  une  concurrence  qui  ferait  bientôt  baisser  les  prix; 
et,  d'un  autre  côté,  il  est  bien  évident  qu'une  production  qui  ne  donnerait  que  de  la 
pert£  ne  serait  pas  longtemps  continuée  dans  de  telles  conditions  ;  sa  quiintité  se- 
rait réduite  jusqu'à  ce  que  les  prix  eussent  été  relevés  tout  au  moins  au  niveau  des 
frais. 

Ces  conditions  sous-entendues,  le  prix  courant  des  produits  ou  des  services  dé- 
pend du  rapport  existant  entre  les  quantités  offertes  et  demandées  de  chacun  d^eux  : 
si  rolTre  augmente  plus  que  la  quantité  demandée,  le  prix  s'abaisse;  si  la  demande 
s*accroit  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  quantité  offerte,  le  prix  s'élève. 

Telle  est  la  loi  générale  qui  préside  à  la  détermination  du  taux  rcs|)ectif  de  la 
valeur  de  produits  ou  de  services  différents. 

Cette  loi  permet  au  travail  libre  de  maintenir  —  beaucoup  mieux  que  ne  saurait 
le  faire  aucun  régime  arbitraire  —  dans  chacune  des  branches  si  multipliées 
et  si  diverses  de  l'activité  industrielle  une  constante  proportionnalité  entre  la 
quantité  de  chaque  classe  de  produits  et  l'étendue  du  besoin  qui  la  réclame,  ou  de 
la  demande  que  l'on  en  fait.  Car,  si  la  demande  est  dépassée  par  la  quantité  pro- 
duite, la  surabondance  est  aussitôt  signalée  par  l'abaissement  du  prix,  et  alors  la 
production  se  restreint  ;  et  si,  au  contraire,  celle-ci  ne  suffit  pas  à  l'étendue  de  la 
demande,  l'élévation  du  prix  signale  cette  insuffisance  et  amène  bientôt  un  accrois- 
sement dans  la  quantité  produite. 

Il  résulte  encore  de  cette  loi  que  le  prix  des  services  industriels  s'abaisse  inévita- 
blement si  ces  services  sont  plus  offerts  que  demandés;  et,  comme  les  services  les 
plus  accessibles'à  la  concurrence,  les  plus  susceptibles  d'être  surabondamment 
offerts,  sont  en  général  ceux  des  ouvriers  des  classes  les  plus  pauvres,  l'Économie 
politique  en  conclut  que  ces  ouvriers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  user  de  prudence 
et  de  retenue  avant  et  pendant  le  mariage,  pour  ne  pas  accroître  inconsidérément 
leur  nombre,  et  par  suite  l'offre  de  services  déjà  trop  dépréciés. 

Une  autre  conséquence  de  cette  loi  féconde  est  que  la  multiplication  des  capi- 
taux tend  à  abaisser  le  prix  de  leur  service  et  à  les  rendre  ainsi  de  plus  en  plus 
accessibles  à  ceux  qui  peuvent  les  employer  reproductivement;  et,  comme  le  travail 
des  ouvriers  est  d'autant  plus  demandé,  par  conséquent  d'autant  mieux  payé  que 
les  capitaux  sont  plus  abondants,  l'Économie  politique  en  conclut  encore  que  les 
classes  ouvrières  sont  puissamment  intéressées  à  la  multiplication  des  capitaux,  et 
par  suite  à  tout  ce  qui  peut  la  favoriser  :  à  l'activité  et  au  progrès  de  l'industrie,  à 
l'abondance  des  accumulations  ou  des  épargnes,  et  surtout  au  maintien  de  la  sécu- 
rité publique,  condition  indispensable  de  la  consen^ation  et  de  l'accroissement  des 
capitaux. 

L'une  des  plus  belles  et  des  plus  solides  théories  qui  soient  sorties  de  l'étude  des 
phénomènes  sociaux  par  lesquels  s'accomplit  l'échange  général  des  produits  ou  des 
services,  est  celle  des  débouchés^  si  admirablement  formulée  par  i.-B.  Say.  Il 
résulte  de  cette  théorie  que  ce  qui  s'échange  en  définitive,  ce  sont  des  produits 
contre  d'autres  produits;  par  conséquent,  tout  produit  est  un  moyen  d'échange, 
un  débouché  ^xxv  les  autres;  d'où  il  suit  que  les  débouchés  sont  d'autant  plus  éten- 
dus et  d'autant  plus  avantageux  pour  chaque  branche  de  travail  en  particulier  que 
la  production  a  été  plus  généralement  abondante  dans  toutes  les  branches;  d'où  il 
suit  encore  que  les  industries  diverses  ont  des  intérêts  solidaires,  l'une  d'elles  ne 
pouvant  être  en  état  de  prospérité  ou  de  souffrance  sans  que  les  autres  s'en  ressen- 
tent plus  ou  moins.  On  sait,  d'ailleurs»  depuis  longtemps  que  les  campagnes  sont 
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inléressées  à  la  prospérité  des  villes  comme  celles-ci  le  sont  à  la  prospérité  des 
campagnes,  parce  que  les  unes  et  les  autres  trouvent  alors  un  placement  plus  facile 
et  plus  a>'antageûx  de  leurs  produits  respectifs;  mais  les  mêmes  liaisons  d'intérêt 
s'étendent  k  toutes  les  branches  d'industrie,  et  elles  se  manifestent  également  dans 
les  relations  commerciales  de  nation  à  nation.  Lorsqu'un  peuple  est  en  voie  de 
progi'ès  et  de  prospérité,  tous  ceux  avec  lesquels  il  est  en  position  de  faire  des 
échanges  en  profitent,  soit  à  cause  de  l'abondance  des  débouchés  qu'il  leur  offre, 
soit  par  suite  du  bon  marché  des  produits  qu'il  peut  leur  fournir;  c'est  ainsi  que  le 
développement  prodigieux  de  l'Union  américaine  a  profité  à  nos  diverses  branches 
d^induslrie,  au  point  que  la  ruine  de  ce  pays,  si  elle  était  possible,  serait  aujour- 
d'hui un  véritable  fléau  pour  une  grande  partie  de  notre  population.  Les  nations 
sont  donc  solidaires  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune;  leur  intérêt 
est  d'accroître  de  plus  en  plus,  en  multipliant  leurs  échanges,  les  services  qu'elles 
peuvent  se  rendre  mutuellement,  et  non  de  chercher  à  s'aflaiblir  et  à  se  nuire, 
comme  une  politique  aveugle  les  y  a  poussées  trop  longtemps. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  vérités,  et  en  invoquant  en  même  temps  le  respect  dik 
à  la  propriété,  que  l'Économie  politique  réclame  la  liberté  du  commerce  interna- 
tional, liberté  qui  aurait  pour  résultats  de  faire  participer  tous  les  peuples  aux 
avantages  naturels  ^rès-diversifiés  que  Dieu  a  inégalement  répartis  dans  les  diffé- 
rentes contrées  du  globe,  d'étendre  le  réseau  des  intérêts  qui  lient  déjà  les  nations 
civilisées^  malgré  tous  les  obstacles  législatifs  opposés  à  leurs  relations,  au  point 
d'établir  entre  elles  une  solidarité  aussi  manifeste  que  celle  qui  unit  les  diverses 
provinces  d'un  même  État,  et  de  rendre  les  guerres  internationales  aussi  impopu- 
laires et  aussi  impraticables  qu'elles  le  seraient  aujourd'hui  entrç  les  diverses 
parties  de  la  France* 


L*Économie  politique  a  perfectionné  la  morale  en  fournissant  de  solides  bases 
d'appréciation  pour  un  grand  nombre  de  sentiments,  d'actions  et  d'habitudes  que 
le  préjugé  avait  mal  classés.  Ce  sont  d'importants  progrès  en  morale  que  la  com- 
plète réhabilitation  du  travail  producteur,  et  l'acquisition  d'un  ensemble  de  notions 
positives  permettant  de  distinguer  sûrement  l'activité  utile  de  l'activité  nuisible  et 
de  faire  à  l'une  et  à  Tautre  la  juste  part  qui  leur  revient  dans  l'estime  publique.  La 
démonstration  de  la  solidarité  qui  unit  les  intérêts  des  diverses  fractions  du  genre 
liumain  constitue  encore  un  immense  progrès  moral;  car,  en  faisant  ressortir 
toute  l'absurdité  des  haines  et  des  rivalités  nationales;  en  montrant  que  ce  sont  là 
des  sentiments  aveugles  et  indignes  d'hommes  civilisés  ,  bien  que  l'ignorance  et  le 
charlatanisme  politique  les  aient  souvent  décorés  du  nom  de  patriotisme ,  elle  a 
considérablement  affaibli  dans  l'esprit  des  classes  les  plus  influentes  les  disposi- 
tions qui  poussent  à  la  guerre,  et  préparé  ainsi  pour  l'avenir  l'abandon  du  système 
des  grandes  armées  permanentes,  l'une  des  causes  les  plus  puissantes  de  la  misère 
des  populations,  et  par  conséquent  de  toutes  les  défaillances,  de  tous  les  désordres 
moraux  que  cette  misère  entraîne  à  sa  suite.  Un  autre  perfectionnement  important 
que  la  morale  devra  aux  lumières  répandues  par  l'Économie  politique,  consiste 
dans  les  moyens  que  fournit  celle-ci  pour  apprécier  justement  le  mérite  relatif  des 
différents  emplois  que  Ton  peut  faire  de  la  richesse.  C'est  ainsi ,  par  exemple,  que 
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la  prodigalité  et  le  faste,  si  souvent  préconisés,  parce  qu'on  les  confondait  avec  la 
générosité  ou  le  désintéressement,  et  surtout  parce  qu'on  les  supposait  favorables 
à  Tnclivité  de  l'industrie,  ont  été  déOnitivement  reléguées  par  les  démonstrations 
économiques  au  nombre  des  habitudes  funestes  et  par  conséquent  vicieuses; 
tandis  que  l'économie,  trop  souvent  décriée  comme  un  indice  d'égoîsme  ou  d'a- 
varice, et  aussi  parce  que  l'on  supposait  que  les  valeurs  épargnées  étaient  un  ali- 
ment enlevé  au  travail,  a  été  définitivement  rangée  parmi  les  habitudes  les  plus 
utilesàl'humanitéetparconséquentlesplusvertueuses.L'Économiepolitiquearendu 
tout  à  fait  évidente  une  vérité  qui  semble  encore  généralement  ignorée  de  la  plupart 
de  nos  hommes  publics  :  c'est  que  l'habitude  du  faste  ou  des  dépenses  de  luxe , 
bien  loin  de  fournir  plus  d'aliments  à  l'industrie  ou  au  travail,  tend  au  contraire  à 
la  destruction,  à  l'anéantissement  de  ce  qui  peut  les  maintenir  en  activité;  c'est 
qu'une  valeur  épargnée  et  consommée  reproductivement  dans  une  opération  indu- 
strielle procure  aux  classes  laborieuses  infiniment  plus  de  travail  et  de  moyens 
d'existence  que  ne  peut  leur  en  offrir  une  valeur  égale  consommée  improdvctive- 
ment  dans  un  repas,  un  bal,  une  fête  ou  autre  dépense  du  même  genre  :  attendu 
que,  dans  le  premier  cas,  la  valeur  consommée  offre  le  même  emploi  aux  travailleurs 
autant  de  fois  qu'elle  se  reproduit^  ce  qui  peut  aller  à  l'infini  ;  tandis  que,  consom- 
mée improductivement,  elle  disparait  pour  toujours  après  aw)ir  oflert  les  mêmes 
moyens  de  travail  une  fois  seulement. 


Un  des  progrès  les  plus  considérables  que  les  sciences  morales  devront  aux 
recherches  des  Économistes  consiste  dans  le  perfectionnement  de  la  notion  de  la 
liberté. 

La  liberté  est  depuis  longtemps  l'objet  des  tendances  d'une  grande  partie  des  po- 
pulations européennes;  mais  elles  la  recherchent  par  une  sorte  d'instinct  et  sans 
discerner  nettement  ni  ce  qui  la  constitue,  ni  les  conditions  nécessaires  à  son  main- 
tien et  à  ses  développements.  11  était  réservé  à  l'Économie  politique  de  démontrer 
que  la  liberté  est  l'équivalent  de  la  puissance  efiective,  et  que  nous  devenons  plus 
libres  à  mesure  que  nous  réussissons  soit  à  étendre  notre  empire  sur  les  agents  na- 
turels, soit  à  mieux  subordonner  notre  propre  activité  aux  directions  qui  peuvent 
lui  donner  le  plus  de  puissance;  c'est  ainsi  que  nous  parvenons  à  réduire  de  plus 
en  plus  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  satisfaction  et  à  l'extension  de  nos  besoins, 
à  l'emploi  fructueux  et  au  perfectionnement  de  nos  facultés  physiques,  intellec- 
tuelles ou  morales,  en  un  mot  à  l'amélioratiou  et  à  la  diffusion  de  la  vie  hu- 
maine. 

Ces  obstacles  se  rencontrent  soit  dans  les  choses,  soit  dans  les  hommes.  L'in- 
dustrie a  pour  mission  de  surmonter  les  premiers,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est  par- 
venue, par  exemple,  à  asservir  et  multiplier  les  races  d'animaux  qui  nous  sont  utiles 
en  restreignant  le  développement  de  celles  qui  nous  sont  nuisibles,  —  à  substituer, 
sur  une  grande  partie  de  la  terre,  aux  diverses  espèces  de  végétaux  qui  la  couvraient 
sans  utilité  pour  nous,  celles  qui  peuvent  le  mieux  satisfaire  nos  besoins,  —à 
vaincre  les  difficultés  que  les  fleuves,  les  montagnes,  l'immensité  des  mers,  oppo- 
saient aux  relations  entre  les  diverses  nations,  etc.,  etc.  Quant  aux  obstacles  pro- 
venant de  l'homme  lui-même,  —  do  son  ignorance,  de  ses  passions,  de  sa  cupidité, 
de  son  |)enchant  à  asservir  et  dominer  ses  semblables,  —  l'industrie  n'est  point 
étrangère  à  leur  atténuation,  mais  elle  n'y  concourt  qu'indirectement  et  en  fournis- 
sant les  moyens  indispensables  pour  que  les  %mières  puissent  s'accroître  et  se 
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propager.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  obstacles  de  ce  dernier  ordre  s'affaiblissent  à 
mesure  que  nous  apprenons  à  mieux  prévoir  toutes  les  conséquences  prochaines  ou 
éloignées  de  nos  actions  ou  de  nos  habitudes,  et  à  mieux  conformer  notre  conduite 
aux  indications  de  cette  prévoyance,  —  à  mesure  aussi  que  les  sentiments  de  di* 
gnité  et  de  justice  se  répandent,  que  chacun  se  sent  mieux  disposé  à  résister  cou« 
rageusement  à  toute  violence,  à  toute  injuste  atteinte  contre  sa  personne  ou  sa 
I)ropriété,  et  à  respecter  scrupuleusement  les  mêmes  droits  chez  autrui. 

II  résulte  de  Tensemble  de  ces  conditions  que  la  liberté  des  nations  grandit  à 
mesure  qu'elles  deviennent  plus  industrieuses,  plus  éclairées  et  plus  morales;  qu'elle 
est  ainsi  proportionnelle  au  degré  de  leur  avancement  sous  ces  divers  rapports,  et 
que  c'est  en  vain  qu'elles  aspireraient  à  être  plus  libres  que  ne  le  comporte  l'état 
de  leur  industrie,  de  leurs  lumières  et  de  leurs  mœurs  '. 

Depuis  1789,  la  nation  française  s'est  trouvée  plusieurs  fois  maîtresse  de  son  éta- 
blissement gouvernemental,  et,  bien  que  ses  tendances  les  plus  générales  fussent 
pour  la  liberté,  les  fausses  notions  qu'elle  avait  adoptées  sur  ce  point  ne  lui  ont 
pas  permis  de  réussir  à  fonder  des  institutions  propres  à  atteindre  le  but.  La  plu- 
part de  nos  hommes  politiques  ont  toujours  considéré  les  institutions  gouvernemen- 
tales commes  les  principaux  et  presque  les  seuls  organes  de  la  vie  des  sociétés, 
comme  les  forces  dont  ellesdoivent  attendre  l'impulsion  et  subir  la  direction  dans  tous 
les  modes  de  leur  activité  :  préoccupés  de  l'exemple  de  certains  personnages  que  nos 
historiens  se  plaisent  à  signaler  comme  de  grands  hommes  d'État,  parce  qu'ils  sont 
parvenus  à  faire  dominer  leur  volonté  ou  leurs  vues  personnelles,  quelque  absurdes 
et  quelque  désastreuses  qu'elles  aient  été  le  plus  souvent;  — influencés,  parfois  à 
leur  insu,  par  des  réminiscences  classiques  sur  les  institutions  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, sur  les  systèmes  législatifs  de  Lycurgue,  de  Selon,  etc.,  ou  par  des  notions 
non  moins  |)ropres  à  les  é^er,  puisées  dans  des  écrits  tels  que  ceux  de  Montesquieu, 
de  Rousseav,  de  Mably,  de  Raynal,  etc.,  ils  n'ont  vu  dans  les  sociétés  civilisées 
que  des  corps  incapables  de  vivre  et  de  prospérer  par  eux-mêmes;  ils  n'ont  pas 
compris  que  leur  existence  et  leurs  progrès  dépendent  avant  tout  d'efforts  indivi- 
duels dont  les  principes  sont  en  nous-mêmes  et  non  dans  la  législation  ou  dans  l'ac- 
tion de  l'autorité  publique,  efforts  que  la  Providence  a  rendus  d'autant  plus  puissants 
pour  assurer  le  bien  général  qu'ils  sont  moins  contrariés  par  les  lois  d'invention 
humaine  et  que  chacun  les  exerce  avec  plus  de  liberté  dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  liberté  d'autrui;  qu'en  conséquence,  la  mission  rationnelle  du  législa- 
teur n'est  pas  de  conduire  les  hommes,  de  diriger  leur  activité,  mais  de  les  préser- 
ver de  toute  injuste  atteinte  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  intérêts,  de  garantir 
à  chacun  la  libre  disposition  des  facultés  qui  lui  sont  inhérentes  et  de  ce  qu'elles 
produisent. 

C'est  en  ce  sens  que  les  populations  des  États  du  nord  de  l'Union  américaine 
comprennent  la  liberté  politique;  elles  la  font  consister  surtout  dans  une  indépen- 
dance des  facultés  et  des  activités  individuelles  aussi  complète  que  possible,  c'est4- 
dire  uniquement  subordonnée,  pour  chaque  individu  pris  en  particulier,  à  la  con- 
dition de  respecter  les  mêmes  droits  chez  tous  les  autres.  La  liberté  n'a  jamais  été 
entendue  ainsi  par  nos  hommes  politiques,  même  par  ceux  qui  faisaient  profession 
d'appartenir  à  l'opinion  libérale;  ceux-ci  jugeaient  la  liberté  suffisamment  établie 
dès  que  la  puissance  législative,  à  laquelle  ils  donnaient  mission  de  diriger  la  société 
sur  tous  les  points,  avait  son  origine  dans  le  suffrage  de  la  majorité  de  la  popu- 

*  Cflittt  Ml*  et  importonte  démonstration ,  qae  nons  n'avons  pu  qu'indiquer  ici ,  est  donnée  de  la  manière  la 
plos  eanplête  et  U  plus  satisfaisante  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  Ch.  Dunoyer,  De  la  liber ii  du  iravaih 
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laiioD»  et  que  les  règles  qu*elie  imposait  étaient  communes  à  tous;  pourvu  que  cette 
puissance  leur  parût  être  l'expression  de  la  volonté  la  plus  générale,  ils  n*hésitaient 
pas  à  lui  sacrifier  la  liberté  individuelle.  11  est  à  remarquer,  au  surplus,  que,  lorsque 
des  changements  politiques  sont  venus  substituer  à  la  volonté  générale,  pour  la  for- 
mation du  pouvoir  législatif,  la  volonté  d'une  fraction  plus  ou  moins  restreinte  de 
la  population,  ou  même  celle  d'un  seul  homme,  l'omnipotence  du  législateur  n'a 
pas  été  plus  contestée  qu'auparavant. 

Sous  l'empire  de  pareilles  idées,  renforcées  en  France,  et  dans  d'autres  pays  qui 
ont  tort  de  nous  imiter,  par  une  disposition  universelle  à  l'exercice  de  la  domination 
et  à  la  recherche  des  emplois  publics  comme  moyens  d'existence  on  de  fortune, 
il  était  inévitable  que  l'action  du  gouvernement  ne  tendit  sans  cesse  à  s'accroître. 
Dès  que  l'on  attribuait  au  législateur,  quel  qu'il  fût,  une  mission  illimitée,  il  devait 
avoir  continuellement  à  ajouter  aux  prescriptions,  aux  règles  nécessaires  pour  faire 
marcher  la  société  selon  ses  vues.  Aussi  les  hommes  que  la  succession  des  événements 
a  investis  tour  à  tour  de  ee  suprême  mandat  en  ont-ils  usé  si  largement  que  l'on 
compte  par  centaines  de  mille  le  nombre  des  lois  ou  des  règlements  qu'ils  nous  ont 
imposés  depuis  soixante  ans. 

C'est  ainsi  que  notre  système  gouvernemental  et  administratif  a  acquis  des  pro- 
portions colossales  et  sans  exemple  jusqu'ici  dans  aucun  pays  du  monde;  qu*il  a 
étendu  successivement  son  action,  ses  règlements,  ses  entraves,  à  presque  toutes 
les  branches  d'activité,  en  restreignant  leurs  développements  et  leur  fécondité  pro- 
portionnellement à  ce  qu'il  enlevait  à  leur  liberté;  que,  pour  suffire  à  l'immensité 
des  attributions  qu'il  comporte,  il  a  multiplié  les  services  et  les  emplois  publics  au 
point  de  faire  vivre  une  très-grande  partie  de  la  population  sur  le  produit  des  con- 
tributions, et  de  pousser  ainsi  au  développement  des  races  parasites  demandant  à 
vivre  de  la  même  manière,  jusqu'à  en  faire  une  îorce  subversive  des  plus  dangereuses 
et  l'une  des  principales  causes  d'agitation  et  de  désordre  qui  rendent  chez  nous 
la  sécurité  si  précaire. 

L'Économie  politique  étudie  et  analyse  tous  les  éléments  de  perturbation  que 
renferme  un  semblable  régime  ;  elle  en  montre  les  fâcheux  résultats  ;  elle  en  signale 
le  remède,  qui  consiste  principalement  à  réduire  et  à  simplifier  l'action  gouverne- 
mentale par  la  restitution  à  l'activité  privée  du  libre  exercice  de  toutes  les  branches 
de  travaux  qui,  par  leur  nature,  sont  hors  des  attributions  rationnelles  de  l'autorité 
publique,  et  que  nos  gouvernements  ont  voulu  diriger,  monopoliser  ou  régle- 
menter. « 

Dans  un  pays  comme  le  nétre,  où  tant  de  gens  sont  possédés  de  la  manie  de  gou- 
verner leurs  semblables,  l'enseignement  de  pareilles  doctines  devait  susciter  à  l'Éco- 
nomie politique  une  multitude  d'adversaires.  Les  partis  qui  recherchent  l'exercice 
du  pouvoir,  l'armée  des  gens  en  place,  l'armée  plus  nombreuse  encore  de  ceux  qui 
aspirent  à  être  placés,  et  tous  les  réformateurs  qui  ont  inventé  un  plan  quelconque 
de  refonte  sociale,  devaient  se  réunir  contre  une  science  qui  menace  de  soustraire 
un  jour  la  société  aux  soins  trop  multipliés  qu'ils  veulent  absolument  lui  prodi- 
guer. Aussi  est«ce  à  cette  partie  de  ses  doctrines  qu'elle  a  dû  la  plupart  des  attaques 
dont  elle  a  été  l'objet. 

Nous  avons  essayé  de  résumer,  dans  un  cadre  fort  restreint,  des  vérités  et  des 
doctrines  que  l'on  trouvera  exposées  avec  tous  If^s  développements  nécessaires  dans 
les  diverses  parties  du  Dictionnaire.  Ce  résumé  est  loin,  sans  doute,  d'être  complet; 
mais  nous  croyons  qu'il  indique  fidèlement  les  bases  principales  el  les  tendances  do 
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la  science;  il  nous  semble  d'ailleurs  qu'il  justifie  suffisamment  l'assertion  que 
rÉconomie  politique  est  dès  à  présent  une  des  sciences  les  plus  positives  et  les 
plus  avancées,  et  celle  de  toutes,  assurément,  dont  la  propagation  importerait  le 
plus  au  progrès  de  la  civilisation,  au  bien-être  et  au  perfectionnement  moral  des 
sociétés. 

On  ne  saurait  raisonnablement  contester  le  haut  degré  d'avancementd'une  science, 
lorsque,  dans  l'ordre  des  phénomènes  qu'elle  embrasse,  elle  prouve  qu'elle  est  en 
mesure  d'annoncer  d'avance  avec  précision  les  conséquences  ultérieures  des  faits 
qui  se  produisent.  Or  l'Économie  politique  a  été  soumise  dans  ces  derniers  temps 
à  une  double  épreuve  de  ce  genre.  Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  publications  des  Éco- 
nomistes français  depuis  douze  ans,  et  tous  ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  de 
parcourir  ces  publications,  ont  pu  ou  pourront  facilement  se  convaincre  que  l'avor- 
tement  complet  de  toutes  les  tentatives  faites  en  1848  par  le  socialisme  pour  réaliser 
ses  plans  d'organisation  du  travail,  ses  systèmes  d'association,  de  crédit,  de  nivelle- 
ment des  positions,  etc. ,  y  avait  été  très-fréquemment  et  très-positivement  an- 
noncé plusieurs  années  à  l'avance.  D'un  autre  côté,  l'Angleterre  a,  depuis  peu  de 
temps,  profondément  modifié  sa  législation  économique  dans  le  sens  expressément 
indiqué  par  les  principes  de  la  science.  C'était  là  une  épreuve  des  plus  solennelles 
et  dont  les  résultats  étaient  attendus  avec  anxiété  par  le  grand  nombre,  mais  avec 
une  confiance  absolue  par  les  Économistes.  On  sait  que  celte  confiance  a  été  justi- 
fiée sur  tous  les  points  de  la  manière  la  plus  éclatante,  et  que  les  résultats  annoncés 
se  sont  produits  dans  une  mesure  plus  large  encore  qu'on  ne  l'avait  présumé. 

'  Il  faudrait  désespérer  d'amener  au  bon  sens  une  population  dont  les  préjugés  et 
les  erreurs  résisteraient  à  de  semblables  démonstrations;  aussi  nous  aimons  à  pen- 
ser qu'elles  ne  sauraient  beaucoup  tarder  à  entraîner  d'heureuses  modifications 
dans  les  opinions  économiques  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  prévalu  dans  notre  pays, 
et  que  ceux  d'entre  nous  qui  connaissent  les  vérités  de  la  science,  qui  se  sont  voués 
à  leur  propagation,  et  qui  sont  pénétrés  de  l'ardente  conviction  du  bien  qu'elles 
pourraient  produire,  ne  seront  pas  réduits  pendant  longtemps  encore,  en  voyant 
l'impuissance  de  leurs  efibrts  et  de  leur  dévouement,  à  répéter  douloureusement 
cette  protestation  de  la  vérité  méconnue  :  E  pur  si  muove! 

Ambroirr  CÎ.ÉMENT. 
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ABBOT  (lord  Charles),  comte  de  Golchester, 
né  m  1157  à  Abingdoo,  dans  le  Berkshire;  n^rt 
en  1S1%.  tXvL  membre  da  parlement  en  1795,  il 
y  fat  mi  des  pins  éner^ques  et  des  plus  habiles 
soutiens  de  la  politique  de  ViU.  Ce  ministre 
l'ayant  choisi,  en  1797,  ponr  présider  le  comité 
des  finances,  Âbbot,  pendjgit  les  deux  sessions 
qui  saisirent,  ne  présenta  pas  moins  de  trente-six 
rapports  snr  la  matière.  Ces  trayanx,  tant  pour  le 
fond  que  pour  la  forme ,  inaugurent  une  époque 
mémorable  dans  les  fastes  financiers  de  la  Grande- 
Bretagne.  Nommé,  en  1802,  président  de  la  cham- 
Iffe  des  communes,  il  en  a  rempli  pendant  quinze 
ans  les  hautes  fonctions.  Ce  fut  aussi  bous  son 
aetiTe  impulsion  comme  président  d'une  comnds- 
sioo  royale,  dite  des  Registres,  qu*ont  été  ras- 
semblés tous  les  documents  historiques  épars  et 
enfonis  dans  les  archives  locales,  et  qn'a  été 
publiée  Véditfon  authentique  des  statuts,  du 
roffoume. 

Enfin,  parmi  beaucoup  d'autres  mesures  impor- 
tantes dues  aux  Inspirations  ou  à  la  direction  de 
lord  Abbot»  nous  citerons  encore  le  recensemrat 
général  de  la  Grande-Bretagne,  que  le  parlement 
décréta,  snr  sa  proposition,  en  1801,  et  dont 
l'exécation  fut ,  dit-on ,  singulièrement  favorisée 
par  la  disette  qui  régnait  alors  :  les  populations 
allant  d'elles-mêmes  au  devant  d'une  perquisition 
dont  elles  attendaient  un  soulagement  à  leur  mi- 
sère. On  peut  ajouter  que  c'est  aussi  à  partir  de 
cette  époque  que  la  statistique  parlementaire  a 
pria  un  nouvel  essor  en  Angleterre. 

ABE  IL  LE  [Lovï^VAth),ué  à  Toulouse  Me  2  Juin 
1719,  fut  membre  de  la  Société  d'agriculture  de 
Paris,  et,  successivement,  inspecteur  général  des 
manufactures  de  France  et  secrétaire  général  du 
conseil  du  bureau  de  conmierce.  Mort  à  Paris  le 
18  jnillet  1807. 

Économiste  physiocrate,  on  voit,  par  ses  écrits, 
qa*Abellle  s'est  attaché  particulièrement  aux 
qaestions  les  plus  positives  du  système»  à  celles 

*  C'est  à  tort  qae  tons  les  biographes  le  font  naître  à 
tmAioa;\MBtographit  îoulousaint  a  relevé  cette  errear 
ly après  les  registres  de  l'état  ciTil. 
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dans  lesquelles  on  peut  encore  obtenir  des  ré- 
sultats utiles  tout  en  s'égarant  sur  les  causes.  On 
peut,  en  effet,  combattre  victorieusement,  comme 
il  l'a  fait,  les  entraves  qui  empêchent  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  démon- 
trer les  avantages  de  la  liberté  commerciale,  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  etc.,  et  adopter 
néanmoins  des  opinions  à  perte  de  vue  sur  le 
droit  naturel  des  nations,  le  produit  net,  etc. 
C'est  probablement  ce  qui  explique  pourquoi,  de 
tontes  les  étoiles  de  la  pléiade  physiocratique,  cet 
écrivain  est  une  de  celles  qui  ont  Jeté  le  moins 
d'éclat.  A.  G. 

Corps  d'ohttrvatiom  de  la  Société  d'agrieuUuret  d$ 
commercé  et  det  arte,  établie  par  le*  étale  de  Bretagne. 
Rennes,  Vasur.  f7Si  et  4762.  a  tdI.  in-i2.  (Abeille  a  eu 
pour  collaborateur  dans  cet  ouvrage  M.  Montaudoin, 
négociant  do  Nantes.)  (Q.) 

Lettre  d'un  négociant  sur  la  nature  du  commerce  dee 
grains.  Paris,  4768,  in-S  de  23  pag.,  et  iu-ta  de  24  pag. 

BéfUxions  sur  la  police  des  grains  en  Angleterre  et 
en  France.  Paris,  4764,  in-S  de  52  pag. 

Effets  d'un  privilège  exclusif  sur  les  droits  de  pro- 
priété, etc.  Paris,  4764,  in-S  de  82  pages. 

Principes  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Pa- 
ris, Desaint,  4768,  in-S.  (Réimprimés  avec  quelques 
antres  écrits  du  même  sur  l'économie  politique ,  à  la 
suite  de  la  Physiocratie  de  Dupont  (de  Memours).  Éd. 
dTvcrdun,  4769.)  (QO 

Faits  qui  ont  influé  sur  la  cherté  des  grains  en 
France  et  en  Angleterre.  Paris,  4768,  in-8  de  4S  p. 

Mémoire  présenté  par  la  Société  royale  d'agriculture 
à  V Assemblée  nationale,  le  24  octobre  47S9,  sur  les 
abus  qui  s'opposent  aux  progrès  de  l'agriculture ^  et  sur 
les  encouragements  qu'il  est  nétessairs  d'accorder  à  ce 
premier  des  arts.  Paris,  Baudouin,  in-8  de  176  p. 

Observations  de  la  Société  royale  d'agriculture  sur 
la  question  suivante,  qui  lui  a  été  proposés  par  Is  CO" 
mité  d^agricuUure  et  de  commerce  d/e  VAssembUie  rM- 
Ifofiole  :  Vusage  des  domaines  congéables  est-il  utils 
ou  non  aux  progrès  de  l'agrittUture?  etc.  Paris,  nsi, 
in-8  de  64  pages.  (Les  abbés  Lefèvre  et  Tessier  ont  en 
part  à  la  rédaction  de  ces  observations.) 

Observations  de  la  Société  royale  d'agriculture  sur 
Vuniformité  dss  poids  et  mesures.  Paris,  4790,  in-8.  (in- 
sérées anasi  dans  les  Mémoires  de  cette  Société.; 

On  doit  encore  à  Abeille,  entre  autres  écrits,  un 

Mémoire  en  favenr  d'Argant,  Tinventeur  des  lampes 

à  courant  d'air,  contre  les  prétentions  de  Quin» 
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quett  etc.  Genève,  4788,  in-8,  dp  BT  ptg.|  et  u»  antvi 
Ifemoirc  à  coruuUerf  pour  cinq  oonseiUers  du  conseil 
souverain  de  Poudichéry,  contre  un  imprimé  publié 
par  un  capitaine  des  troupes  de  la  compagnie  des 
Indes,  et  contenant  des  faits  intéressants  sur  Tauto- 
rité  et  te  régime  de  cette  compagnie  et  de  ses  repré- 
sentants dans  les  Indes  orientales.  Paris,  1768,  in-t. 

AflONDAlIPS.  Cest  une  mste  et  nobje  iclence, 
en  duit  q9'e||pO0iUtn ,  ^ue  f 'éco«oi||ie  politique. 
Elle  scrute  lel  ressorts  An  mécaAiime  social  et  les 
fonctions  de  chacun  des  organes  qui  constituent 
ces  corps  vivants  et  merveilleux  qu'on  nomme 
des  sociétés  humaines.  Elle  étudie  les  lois  géné- 
rales selon  lesquelles  le  genre  humain  est  appelé 
à  croître  en  nombre,  en  richesse,  en  intelligence, 
en  moralité.  Et  néanmoins,  reconnaissant  un  libre 
arbitre  social  comme  un  libre  arbitre  personnel , 
elle  dit  comment  les  lois  providentielles  peuvent 
être  méconnues  ou  violées  ;  quelle  responsabilité 
terrible  nait  de  ces  expérimentations  fatales,  et 
oonmient  la  civilisation  peut  se  trouver  ainsi  arrê- 
tée, retardée,  refoulée  et  pour  longtemps  étouifée. 

Qui  le  croirait?  Cette  science  si  vaste  et  si  éle- 
vée, comme  exposition,  en  est  presque  réduite, 
en  tant  que  controverse,  et  dans  sa  partie  polémi- 
que, à  ringrate  tâche  de  démontrer  cette  proposi- 
tion, qui  semble  puérile  à  force  d'être  claire  : 
«  L'abondance  vaut  mieux  que  la  disette.» 

Car,  qu'on  y  regarde  de  près  et  l'on  se  convain- 
cra que  la  plupart  des  objections  et  des  doutes  qu'on 
oppose  à  l'économie  politique  impliquent  ce  prin- 
cipe :  «  La  disette  vaut  mieux  que  l'abondance.  » 

C'est  ce  qu'expriment  ces  locutions  si  popu- 
laires : 

«  La  production  surabonde.  » 

c  Nous  périssons  de  pléthore.  » 

«  Tous  les  marchés  sont  engorgés  et  toutes  les 
carrières  encombrées.  » 

c  La  faculté  de  consommer  ne  peut  plus  suivre 
la  faculté  de  produire.  » 

Voici  un  détracteur  des  machines.  Il  déplore 
que  les  miracles  du  génie  de  l'homme  étendent 
Indéfiniment  sa  puissance  de  produire.  Que  re- 
doute-t-ilP  L'abondance. 

Vofci  un  protecUonisUs.  Il  gémit  de  la  libéralité 
de  la  nature  envers  d'autres  climats.  Il  craint 
que  la  France  n'y  participe  par  l'éoliange  et  ne 
veut  pas  qu'elle  soit  libre,  parce  que,  si  elle  l'é- 
tait, elle  ne  manquerait  pas  d'attirer  sur  elle- 
même  le  fléau  de  Vinvasion  et  de  l'inondation... 
Que  redoute-t-llP  L'abondance. 

Void  un  homme  d'État.  Il  s'elfiraye  de  tous  les 
moyens  de  satisfoction  que  le  travail  accumule 
dans  le  pays,  et  croyant  apercevoir  dans  les  pro- 
fondeurs de  l'avenir^  le  fantême  d'un  bien-être 
révolutionnaire  et  d'une  égalité  séditieuse,  il  ima- 
gine de  lourds  impôts,  de  vastes  armées,  des  dissi- 
pations de  produits  sur  une  grande  échelle  «  de 
grandes  existences,  une  puissante  aristixa'jiUe  ar* 
liflcielle  chargée  de  remédier,  par  son  luxe  et  son 
faste,  à  l'insolent  excès  de  fécondité  de  l'industrie 
humaine.  Que  redoute-t-il?  L'abondance. 

Enihi,  void  un  loglden  qui,  dédaignant  les  volet 
tortueuses  et  allant  droit  au  but,  consdlle  de  brû- 
ler périodiquement  Paris,  pour  offrir  au  travail 
l'occasion  et  l'avantaçe  de  le  refiomstruire.  Que 
redoute-t-UP  L'abondcnee. 
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Gemmeat  de  telles  Idées  ontrclles  pu  se  former, 
et,  il  faut  bien  le  dire,  prévaloir  quelquefois,  non 
point  sans  doute  dans  la  pratique  personnelle  des 
honunea,  mais  dans  leurs  théories  et  leurs  légis- 
lations? Car  s'il  est  une  assertion  qui  semble  por- 
ter sa  preuve  en  elle-même ,  c'est  bien  celle-d  : 
c  En  fait  de  dioses  utiles,  il  vaut  mieux  avoir 

Se  i||ani{uer.  »  Et  s'M  est  incontestaUe  que  |'a- 
nd|iqcf  «st  un  fl^u  qiatd  elle  po|rte  soi  ^es 
objets  madfàisants,  destructifs,  importuns  comme 
les  sauterelles,  les  chenilles,  la  vermine,  les 
vices,  les  miasmes  délétères,  il  ne  peut  pas  être 
moins  vrai  qu'elle  est  un  bienfait  quand  il  s'agit 
de  ces  choses  quisipaisent  des  besoins ,  procurent 
des  sfitisfactions,— de  ces  objets  que  l'homme  re^ 
cherche,  poursuit  au  prix  de  ses  sueurs,  qu'il 
consent  à  acheter  par  le  travail  ou  par  l'échange, 
qui  ont  de  la  valeur,  tels  que  les  aliments,  les  vê- 
tements ,  les  logements ,  les  œuvres  d'art ,  les 
moyens  de  locomotion,  de  communication,  d'in- 
struction, de  diversion,  en  un  mot  tout  ce  dont 
s'occupe  l'économie  politique. 

Si  l'on  veut  comparer  la  dvilisation  de  deux 
peuples  ou  de  deux  siècles,  est-ce  qu'on  ne  de- 
mande pas  à  la  statistique  lequel  des  deux  présente 
pr^ortionneliement  à  la  population  plus  de 
moyens  d'existence,  plus  de  productions  agricoles, 
industrielles  ou  artistiques,  jplus  de  routes,  de 
canaux ,  de  bibliothèques  et  de  musées?  Est-ce 
qu'on  ne  décide  pas,  si  Je  puis  m'exprimer  ainsi, 
par  l'activité  comparée  des  consommations,  c'est- 
À-dire  par  Vabondancef 

On  dira  peut-être  qu'il  ne  suffit  pas  que  les 
produits  abondent;  qu'il  faut  encore  qu'ils  soient 
équitablement  répartis.  Rien  n'est  plus  vrai.  Hais 
ne  confondons  pas  les  questions.  Quand  nous  dé- 
fendons l'abondance,  quand  nos  adversaires  la 
décrient,  les  uns  et  les  autres  nous  sousH>.ntendons 
ces  mots  :  cateris  paribus,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  l'équité  dans  la  répartition  étant  sup- 
posée la  même. 

Et  puis  remarquez  que  l'abondance  est  par  elle- 
même  une  cause  de  bonne  répartition.  Plus  une, 
chose  abonde,  moins  elle  a  de  valeur;  moins  elle 
a  de  valeur,  plus  elle  est  4  la  portée  de  tous,  plus 
Ws  hommes  sont  égaux  devant  elle.  Nous  sonunes 
tous  égaux  devant  l'air,  parce  qu'il  est,  relative- 
ment à  nos  besoins  et  à  nos  désirs,  d'une  abon- 
dance inépuisable.  Nous  sommes  un  peu  moins 
égaux  devant  l'eau,  parce  qu'étant  moins  abon- 
dante elle  commence  à  coûter;  moins  encore  de- 
vant le  blé,  devant  les  firuita  délicats ,  devant  les 
primeurs,  devant  les  raretés,  l'exdusion  se  fai- 
sant toujours  en  raison  inverse  de  I'aboicdanck. 

Nous  ajouterons,  pour  répondre  aux  scrupules 
sentimentalistes  de  notre  époque,  que  l'abondance 
n'est  pas  seulement  un  bien  matériel.  Les  besoins 
se  développent,  au  sein  de  l'humanité,  dans  un 
certain  ordre;  Us  ne  sont  pas  tous  également  im- 
périeux ,  et  l'on  peut  même  remarquer  que  leur 
ordre  de  priorité  n'est  pas  leur  ordre  de  dignité. 
Les  besoins  les  plus  grossiers  veulent  être  satis- 
faits les  premiers,  parce  qu'à  cette  satisfaction  tient 
la  vie,  et  que,  quoi  qu'en  disent  les  déclamateurs, 
avant  de  vivre  dignement ,  il  faut  vivre.  Fiimà 
vivere,  deindè  philosophare. 

Il  suit  de  là  que  e'est  l'abondance  des  diosee 
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fnfttB  k  répondre  aux  nécessités  les  plus  tuI- 
gaires ,  qui  permet  à  l'humanité  de  spiritualiser 
de  plus  en  plus  ses  Jouissances ,  de  s'élever  dans 
la  région  du  Vrai  et  du  Beau.  Elle  ne  peut  consa- 
erpr  au  perfectionnement  de  la  forme,  au  eulte  de 
l'art,  aux  InTestigations  de  la  pensée  que  le  temps 
et  les  forces  qui,  en  vertu  du  progrès,  cessent 
d'être  absorbés  par  les  exigences  de  la  vie  ani- 
male. L'abondance,  firuit  de  longs  travaux  et  de 
patientes  économies,  ne  peut  être  instantanément 
unîTerselle  dès  l'origine  des  sociétés.  Elle  ne  peut 
se  faire  en  même  temps  sur  toute  la  ligne  des^ ro- 
dœtions  possibles.  Elle  suit  un  ordre  successif, 
passant  dn  matériel  au  spirituel.  Malheureux  les 
peuples  quand  des  impulsions  extérieures,  comme 
celles  des  gouvernements,  s'efforcent  d'intervertir 
cet  ordre,  substituent  à  des  désirs  grossiers  mais 
impérieHx  d'autres  désirs  plus  élevés  mais  préma- 
turés, changent  la  direction  naturelle  du  travail 
et  ranpent  cet  équilibre  des  besoins  et  des  satis- 
factions» d'où  naissent  les  garanties  de  la  stabilité 
sociaie« 

Au  reste,  si  l'abondance  était  un  fléau,  cela  se- 
rait anssl  malheureux  qu'étrange,  car  quelque 
facile  que  soit  le  remède  (  s'abstenir  de  produire.et 
détnâre,  quoi  de  plus  aisé  !  ),  jamais  on  n'y  déter- 
minera ilndi¥iduaUté.  On  a  beau  dédamer  contre 
rabondance,  la  surabondance,  la  pléthore,  l'en- 
combrement, on  a  beau  faire  la  théorie  de  la  di- 
sette, lui  donner  l'appui  des  lois,  proscrire  les 
machines,  gêner,  entraver,  contrarier  les  échanges, 
cela  n'empêche  personne,  pas  même  les  cory- 
phées de  ces  systèmes,  de  travailler  à  réaliser  l'a- 
bondance.  Sur  toute  la  surface  du  globe ,  on  ne 
rencontrerait  pas  un  seul  lionune  dont  la  pratique 
ne  proteste  contre  ces  vaines  théories.  On  n'en 
rencontrerait  pas  un  qui  ne  cherche  à  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  de  ses  forces,  à  les  ménager,  à< 
les  ^nomlser,  à  en  augmenter  le  résultat  par 
la  coopération  des  forces  naturelles  ;  on  n'en  trou- 
verait pas  un ,  même  parmi  ceux  qui  déclament 
le  plus  contre  la  liberté  des  transactions ,  qui  ne 
se  conduise  sur  ce  principe  (tout  en  voulant  l'in- 
terdire aux  autres)  :  vendre  le  plus  cher  et  acheter 
an  meillenr  marché  possible  ;  —  de  telle  sorte  que 
la  théorie  de  la  disette  qui  prévaut  dans  les  livres, 
dans  les  journaux,  dans  les  conversations,  dans 
les  parlements,  et,  par  là,  dans  les  lois,  est  réfu- 
tée et  démentie  par  la  manière  d'agir  de  toutes  les 
individuaUtéSy  sans  aucune  exception,  qui  compo- 
sent le  genre  humain ,  ce  qui  est  certes  la  plus 
péremptoire  réfutation  qu'il  soit  possible  d'ima- 
giner. 

Mais  en  face  de  ce  problème  :  l'abondance  vaut- 
elle  mieux  que  la  ^sette ,  d'où  vient  que  tous  les 
hommes,  après  s'être  virtuellement  prononcés  pour 
l'abondance,  par  leur  manière  d'agir,  de  travailler 
et  d'échanger,  se  constituent  théoriquement  les 
défenseurs  de  la  disette ,  Jusque-là  qu'ils  forment 
dans  ce  sens  l'opinion  publique  et  en  font  jaillir 
tontes  sortes  de  lois  restrictives  et  compressives? 

Cest  ce  qu'il  nous  reste  à  expliquer. 

An  fond,  ce  à  quoi  nous  aspirons  tons,  c'est  que 
chacun  de  nos  efforts  réalise  pour  nous  la  plus 
gruide  somme  possible  de  bien-être.  Si  nous  n'é- 
tions pas  sociables,  si  nous  vivions  dans  l'isok- 
nent,  nous  ne  connaîtrions,  pour  atteindre  ce  but. 
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qu'une  règle  :  travailler  plus  et  mieux,  règle 
qui  implique  l'abondance  progressive. 

Mais  à  cause  de  l'Échange  et  de  la  séparatloti 
des  occupations,  qui  en  est  la  suite,  ce  n'est  pas 
inunédiatement  à  nous-mêmes,  c'est  à  autrid  que 
nous  consacrons  notre  travail ,  nos  efforts ,  nos 
produits,  nos  services.  Dès  lors,  sans  perdre  de 
vue  la  règle  :  produire  plus,  nous  en  avons  une 
autre  toujours  plus  actuellement  présente  à  notro 
esprit  :  produire  plus  de  valeur.  Car  c'est  de  là 
que  dépend  la  quantité  de  services  que  nous  avons 
à  recevoir  en  retour  des  nôtres. 

Or,  créer  plus  de  produits,  ou  créer  plus  de 
valeur,  ce  n'est  pas  la  même  chose.  Il  est  bien 
clair  que  si,  par  force  ou  par  ruse,  nous  parvenions 
à  raréQer  beaucoup  le  service  spécial  ou  le  produit 
qui  font  l'objet  de  notre  profession ,  nous  nons 
enrichirions  sans  augmenter  ni  perfectionner  notre 
travail.  SI  un  cordonnier,  par  exemple,  pouvait, 
par  un  acte  de  sa  volonté,  faire  évaporer  tous  les 
souliers  du  monde,  excepté  ceux  de  sa  boutique, 
ou  frapper  de  paralysie  quiconque  sait  mancBuvrer 
le  tranchet  et  le  tire-pied,  il  deviendait  un  Crésus; 
son  sort  s'améliorerait,  non  point  avec  le  sort  gé- 
néral de  l'humanité,  mais  en  raison  Inverse  de  la 
destinée  universelle. 

Voilà  tout  le  secret — et  tout  l'odieux — de  la 
théorie  de  la  disette,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans 
les  restrictions,  ks  monopoles  et  les  privilèges. 
Elle  ne  fait  que  traduire  et  voiler,  par  un  com- 
mentaire scientifique,  ce  sentiment  égoïste  que  nous 
portons  tous  au  fond  du  cœur  :  les  concurrents 
m'importunent. 

Quand  nous  apportons  un  produit  sur  le  mar- 
ché, denx  circonstances  sont  également  de  nature 
à  en  surhausser  la  valeur  :  la  première ,  c'est 
qu'il  y  rencontre  une  très  grande  abondance  des 
choses  contre  lesquelles  il  peut  s'échanger,  c'est- 
à-dire  de  tout  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  y  rencontre 
une  très  grande  rareté  de  ses  similaires. 

Or,  ni  par  nous-mêmes,  ni  par  l'intermédiaire 
des  lois  et  de  la  force  publique,  nous  ne  pouvons 
rien  sur  la  première  de  ees  circonstances.  L'abon- 
dance universelle  ne  se  décrète  malheureusement 
pas  ;  il  y  faut  d'autres  façons  ;  les  législateurs, 
les  douaniers  et  les  entraves  n'y  peuvent  rien. 

Si  donc  nous  voulons  élever  artiflciellement  la 
valeur  du  produit,  force  nous  est  d'agir  sur  l'autre 
élément  de  cette  valeur.  En  ceci,  la  volonté  indi- 
viduelle n'est  pas  aussi  impuissante.  Avec  des 
lois  ad  hoc,  avec  de  l'arbitraire,  avec  des  baïon- 
nettes, avec  des  chaînes,  avec  des  entraves,  avec 
des  châtiments  et  des  persécutions,  il  n'est  pas 
impossible  de  chasser  les  concurrents,  de  créer 
la  rareté  et  cette  hausse  artificielle  qui  est  l'objet 
de  nos  déaits. 

Les  choses  étant  ainsi,  il  est  lUsé  de  compren- 
dre ce  qui  peut  et  doit  arriver  dans  un  temps 
d'ignorance,  de  barbarie  et  de  cupidité  effrénée. 

Chacun  s'adresse  à  la  législature,  et  par  cet 
Intermédiaire  à  la  force  publique,  pour  lui  deman- 
der de  créer  artificiellement,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  la  rareté  de  la  chose  qu'il  pro- 
duit. L'agriculteur  demande  la  rareté  du  blé; 
l'éleveur,  la  rareté  du  bétail  ;  le  maître  de  forges, 
la  rareté  du  fer;  le  colon,  la  rareté  du  sucre  ;  le 
tisseur*  la  rareté  du  drap,  etc. ,  etc.  Chacun  donne 
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les  mêmes  raisons,  ce  qui  finit  par  ftdre  nn  corps 
de  doctrine  qu'on  peut  bien  appeler  la  théorie  de 
la  disette,  et  la  force  publique  emploie  le  fer  et 
le  feu  au  triomphe  de  cette  théorie. 

Mais,  sans  parler  des  masses,  ainsi  soumises 
au  régime  de  la  privation  universelle,  il  est  aisé 
de  voir  à  quelle  mystification  viennent  se  heurter 
les  inventeurs  de  ce  régime,  et  quel  terrible  châ- 
timent attend  leur  rapacité  sans  scrupule. 

Nous  avons  vu  que,  relativement  à  chaque 
produit  spécial,  la  valeur  avait  deux  éléments  : 
1*  la  rareté  de  ce  qui  lui  est  similaire  ;  2*  l'abon- 
dance de  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  similaire. 

Or,  qu'on  veuille  bien  remarquer  ceci  :  par  cela 
même  que  la  législature,  esclave  de  l'égoîsme 
individuel,  travaille  à  réaliser  le  premier  de  ces 
deux  éléments  de  la  valeur,  elle  détruit  le  second, 
sans  pouvoir  l'éviter,  puisque  c'est  une  seule  et 
même  chose.  Elle  a  successivement  satisfait  les 
A  vœux  de  l'agriculteur,  de  l'éleveur,  du  maître  de 
f  forges,  du  fabricant,  du  colon,  en  produisant  ar- 
tificiellement la  rareté  du  blé,  de  la  viande,  du 
fer,  du  drap,  du  sucre,  etc.;  mais  c«la  qu'est-ce 
autre  chose  que  détruire  cette  abondance  géné- 
rale, qui  est  la  seconde  condition  de  la  valeur 
de  chaque  produit  particulier?  Ainsi,  après  avoir 
soumis  la  communauté  à  des  privations  effectives. 
Impliquées  dans  la  disette,  dans  le  but  d'exhausser 
la  valeur  des  produits,  il  se  trouve  qu'on  n'a  pas 
même  réussi  à  atteindre  cette  ombre,  à  étreindre 
ce  fantôme,  à  exhausser  cette  valeur  nominale, 
parce  que  précisément  ce  que  la  rareté  du  produit 
spécial  opère  en  sa  faveur,  dans  ce  sens,  la  rareté 
des  autres  produits  le  neutralise.  Est-il  donc  si 
difllciie  de  comprendre  que  le  cordonnier  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  parvint-U  à  détruire, 
par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  tous  les  souliers 
du  monde,  excepté  ceux  de  sa  façon,  ne  serait 
pas  plus  avancé,  même  au  point  de  vue  puéril  de 
la  valeur  nominale,  si  du  même  coup  tous  les 
objets  contre  lesquels  les  souliers  s'échangent  se 
raréfiaient  dans  la  même  proportion  ?  Il  n'y  au- 
rait que  ceci  de  changé  :  tous  les  honmies,  y 
compris  notre  cordonnier,  seraient  plus  mal 
chaussés,  vêtus,  nourris,  logés,  encore  que  les 
produits  consen^assent  entre  eux  la  même  valeur 
relative. 

Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi.  Où  en  serait 
la  société,  si  l'injustice,  l'oppression,  l'égoisme, 
la  cupidité  et  l'ignorance  n'entraînaient  aucun 
châtiment?  Heureusement  II  n'est  pas  possible 
I  que  quelques  hommes  puissent,  sans  inconvé- 
'  nient  pour  eux-mêmes,  faire  tourner  la  force 
publique  et  l'appareil  gouvernemental  au  profit  de 
la  disette,  et  â  comprimer  l'universel  élan  de 
l'humanité  vers  l'abondance. 

Frédiîric  Bastut. 

ABOT  DE  BÀZINGHEN,  conseiller  â  la  cour 
des  monnaies  de  Paris,  né,  en  1711,  dans  le 
Boulonnais,  d'une  famille  d'origine  anglaise; 
mort  à  Paris  en  1791. 

Traité  de»  monnaiei  et  de  la  juridiction  de  la  Cour 
des  monnaies^  en  forme  de  dictionnaire.  Parii,  GailJyn, 
aUf  in-4,  9  vol. 

Cet  ouvrage,  fruit  de  vingt  années  do  rechercties, 
est  l'an  des  mellleora  et  des  plus  complets  qui  existent 
sur  cette  mati^re.  Tout  ceqoi  concerne  le  monnayage 


et  les  règlements  auxquels  il  était  soumis  sous  l'an» 
cienne  monarchie,  y  est  traité  avec  une  abondance  de 
renseignements  qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Tablée  des  monnaiee  eourantee  dan»  le»  quatre  partie» 
du  monde.  Paris,  1767,  in-46. 

ÀBREU  Y  BERTONADA  (don  Feux- Joseph  de). 
Tratado  juridico-politieo  eobre  pretea»  de  mar  y 
calidade»  que  deben  concurrir  para  haceree  Ugitima- 
mente  el  cor»o.  Cadis,  4746,  4  voi.  petit  in-4.  —  Traité 
juridico-politique  eur  le»  pri»e»  maritime»,  etc.,  traduit 
par  Poncet  de  la  Grave.  Paris,  4758, 2  vol.  in-4S,  Q^éd., 
augmentée  de  notes  conformes  à  la  législation  actuelle, 
par  Bonnemant.  Paris,  4802,  2  vol.  in-42. 

if.  Mac  Culloch  regrette  que  cet  excellent  ouvrage 
sur  la  matière  no  soit  pas  plus  connu  en  Angleterre, 
et  qu'on  ne  trouve  pas  même  un  seul  exemplaire  de 
l'édition  originale  dans  Tés  bibliothèques  publiques.  11 
attribue  encore  à  l'auteur  la  Collection  de»  traité»  dee 
eouverain»  d'Espagne  avec  le»  autre»  État»  de  VEu^ 
rope  ;  mais  le  savant  économiste  confond  Ici  don  Félix 
Joseph  avec  don  Joteph  Antonio  Abreu,  qui  est  le  véri- 
table auteur  de  cette  collection,  et  qui  est  mort  en  1 77S. 

ABSEBTréiSME.  Ce  mot,  d*origine  anglaise, 
désigne  particulièrement  l'une  des  causes  aux- 
quelles on  attribue  la  situation  misérable  de  la 
population  irlandaise,  et  qui  consiste  dans  Vab- 
sence  de  la  plupart  des  grands  proprtétah'es  fon- 
ciers du  pays.  Cette  absence  a,  en  effet,  engendré 
un  système  d'exploitation  par  intermédiaires  qui 
est  devenu  de  plus  en  plus  ruineux  pour  le  cul- 
tivateur. Les  propriétaires  émigrés  de  l'Irlande 
afferment,  à  longue  échéance,  leurs  domaines  à 
de  riches  capitalistes  résidant  comme  eux  en 
Angleterre  ;  ceux-ci  cèdent  leurs  baux,  avec  béné- 
fice, à  d'autres  spéculateurs  désignés  sous  le  nom 
de  middlemen,  lesquels  traitent  directement,  et 
à  court  terme,  avec  les  cultivateurs,  en  morcelant 
le  plus  possible  les  exploitations,  afin  de  mettre 
en  concurrence  un  plus  grand  nombre  de  deman- 
deurs, et  d'obtenir,  pour  chaque  parcelle,  un 
'  fermage  plus  élevé.  Indépendamment  de  ce  que 
ces  procédés  ont  porié  au  plus  haut  prix  possible 
la  rente  ou  le  fermage  du  sol,  et  de  ce  qu'ils  ne 
laissent  au  cultivateur  qu'une  partie  insufllsante 
des  produits  de  l'exploitation,  la  totalité  du  capital 
formé  par  cette  rente,  évaluée  à  plus  de  600  mil- 
lions de  francs,  est  exportée  annuellement  du 
pays,  sans  amener  aucun  retour  ;  aucune  portion 
ne  s'applique  aux  améliorations  agricoles,  ni  aux 
développements  de  l'industrie  manufacturière  ou 
commerciale  de  l'Irlande,  ainsi  que  cela  aurait 
lieu  si  les  propriétaires  résidaient  dans  le  pays  ; 
il  est  donc  indubitable  que  leur  absence  est  l'une 
des  causes  de  la  misère  de  cette  contrée. 

Les  effets  économiques  de  Vabsence  des  pro- 
priétaires ou  des  capitalistes  sont  d'ailleurs  les 
mêmes  partout,  et  ils  ne  sont  plus  marqués  en 
Irlande  que  parce  que  l'absence  des  propriétaires 
y  est  plus  générale.  Toute  exportation  de  capital 
ou  de  revenu,  qui  ne  doit  pas  entraîner  de  retours, 
est  dommageable  au  pays  d'où  ces  valeurs  sont 
extraites,  et  avantageuse  à  celui  où  elles  sont 
portées  ;  elle  prive  le  premier  en  faveur  du  se- 
cond d'un  moyen  de  travail,  de  bénéfice,  d'ac- 
croissement de  richesse,  proportionné  à  l'impor- 
tance des  sommes  exportées.  Or,  les  absences 
dont  11  s'agit  sont  souvent  provoquées  par  la 
mauvaise  administration,  par  i'exagération  dei 
charges  publiques;  une  multitude  de  familles 
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anglaises  ont  été  amenées  par  des  causes  sem- 
blables à  résider  el  à  dépenser  leurs  revenus  hors 
de  leur  pays  ;  elles  échappent  ainsi  aux  impôts 
qui,  en  Angleterre,  pèsent  sur  les  consommations, 
et  l'Ëtat  ne  peut  plus  obtenir  la  même  souune 
de  ressources  qu'en  foisant  retomber  sur  la  popu- 
lation les  charges  dont  les  émigrants  se  sont 
aflyanfhJH.  1>e  toutes  les  causes  qui  peuvent  déter- 
miner les  émigrations  de  ce  genre,  l'insécurité 
est  la  plus  puissante.  Les  troubles  politiques  qui 
ont  agité  les  popalatlons  du  continent  européen, 
dans  ces  derniers  temps,  avaient  déterminé  un 
grand  nombre  de  familles  riches  à  se  réfugier  en 
Angleterre,  bien  que  la  vie  y  soit  plus  coûteuse 
<[Qe  partout  ailleurs.  A.  GLÉMEirr. 

AGCAPAREaiEBrT.  L'accaparement  consiste  à 
s'emparer,  par  des  acquisitions  considérables,  de 
la  totalité  ou  de  la  mi^ure  partie  des  marchan- 
dises et  denrées ,  ou  des  moyens  de  production , 
qui  se  trouvent  dans  un  lieu  ou  dans  une  circon- 
scription pins  ou  moins  étendue,  afin  d'être  le  seul 
détenteur  de  ces  objets  sur  le  marché,  et  de  pou- 
voir, à  la  feveur  de  la  suppression  on  de  la  limi- 
tation de  la  concnrrence,  exiger  et  obtenir  des  prix 
plus  élevés. 

jusqald,  les  Ëconomistes  se  sont  uniquement 
préoccupés  de  l'accaparement  qui  peut  s'exercer 
sur  les  produits,  et  ils  ont  entièrement  négligé 
celui  qui  s'exerce  sur  les  moyens  de  production , 
bien  qu'a  ait  nne  influence  beaucoup  plus  impor- 
tante que  le  premier  sur  les  phénomènes  écono- 
miques, et  en  particulier  sur  la  distribution  des 
liebesses.  Cest  principalement  sous  ce  dernier 
pcrât  de  vue  qne  nous  nous  proposons  d'examiner 
la  question  dans  cet  article  ;  mais  nous  consacre- 
rons d'abord  quelques  lignes  à  l'accaparement 
praticable  sur  les  denrées  ou  marchandises. 

En  restreignant  leurs  observations  à  ce  dernier 
objet,  Adam  Smith  et  la  plupart  de  ses  successeurs 
se  sont  généralement  bornés  à  justifier  le  commerce 
de  ^léenlation  sur  les  grains,  et  à  en  faire  ressor- 
tir l'utilité.  Ce  commerce  rend,  en  eff'et,  d'incon- 
testables services,  et  le  préjugé  qui  a  longtemps 
flétri  du  nom  d'accajMirevra  les  spéculateurs  qui, 
dans  les  moments  d'abondance ,  se  chargent  du 
sQÀn  d'accumuler  et  de  conserver  les  denrées  dont 
il  s'agit,  pour  les  rendre  à  la  circulation  lorsqu'ils 
peuvent  le  faire  avec  avantage,  c'est-à-dire  au 
moment  du  besoin;  ce  préjugé,  disons-nous,  a 
nni  considérablement  à  l'approvisionnement  régu- 
lier de»  marchés ,  et  U  a  réduit  à  peu  de  chose 
l'atténuation  qne  les  opérations  auxquelles  il  s'at- 
tachait auraient  pu  apporter  aux  disetteb,  si  elles 
enssent  été  mieux  appréciées  dans  leurs  effets,  et 
par  conséquent  plus  approuvées ,  plus  libres  et 
plus  puissantes. 

Cette  hostilité  de  l'opinion  contre  le  conunerce 
des  grains  avait  probablement  été  corroborée ,  en 
France,  par  le  souvenir  d'une  association  odieuse, 
formée  au  dix-huitième  siècle,  et  qui  a  reçu  de 
l'indignation  publique  la  dénomination  de  pacte 
de/amme.  D'aussi  infâmes  spéculations  sont  heu- 
raisement  devenues  impraticables  de  nos  jours, 
mais  elles  ont  dû  contribuer  à  faire  reprouver  In- 
&ttnctement  toutes  celles  qui  s'appliquaient  au 
même  objet.  Les  Économistes,  trouvant  le  préjugé 
dans  toute  sa  force«  ont  dû  s'attacher  à  le  combat- 
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'  tre ,  et  grâce  à  leurs  travaux  il  n'existe  plus  guère 
aujourd'hui  que  dans  les  esprits  tout  à  fait  incultes. 
On  peut  donc  désormais,  sans  crainte  de  le  faire 
renaître,  prémunir  l'opinion  contre  les  spécula- 
tions spoliatrices  qui  peuvent  s'accomplir  et  s'ac- 
complissent, en  effet,  par  voie  d'accaparement. 

En  ce  qui  concerne  les  denrées  ou  marchandises, 
l'accaparement  n'est  facilement  praticable  que  sur 
des  articles  dont  la  quantité  est  restreinte,  et  ne 
peut  être  accrue  rapidement  par  de  nouveaux  ar- 
rivages. Dans  le^  ports  de  mer,  par  exemple, 
certains  produits  exotiques  d'une  provenance  éloi- 
gnée, et  dont  l'approvisionnement  se  fait  par  des 
opérations  n'ayant  pas  une  suite  constante  et  ré- 
gulière, peuvent  se  trouver  parfois  en  quantité  in- 
sufilsante  relativement  â  la  demande  que  l'on  en 
fait,  et  l'accaparement  de  ces  marchandises,  par 
un  seul  on  par  un  petit  nombre  de  détenteurs, 
peut  alors  permettre  d'en  élever  plus  ou  moins  le 
prix.  Mats  ce  cas  n'arrive  guère  que  pour  des  pro- 
duits d'une  consonunation  peu  étendue  ;  ceux  dont 
l'usage  est  général  donnent  lieu  à  des  envois  si 
multipliés  et  si  fréquents,  â  des  approvisionne- 
ments si  considérables  et  si  divisés ,  que  l'accapa- 
rement n'en  est  presque  jamais  praticable,  à  moins 
que  le  conunerce  ne  vienne  à  être  empêché  ou  en- 
travé. 

Plus  les  échanges  sont  libres,  et  les  moyens  de 
transport  perfectionnés,  et  plus  il  devient  difllcile 
d'accaparer,  même  aux  époques  de  rareté,  les  den- 
rées ou  marchandises  d'un  usage  très  répandu. 
Parmi  ces  denrées ,  les  céréales  ont  été  le  sujet  le 
plus  ordinaire  des  craintes  d'accaparement,  et  as- 
surément ce  sont  celles  qui  se  prêtent  le  moins  â 
une  semblable  opération.  Pour  que  dans  un  pays 
comme  la  France,  par  exemple,  des  associations 
d'accapareurs  pussent  retirer  de  la  circulation  une 
quantité  de  grains  suffisante  pour  déterminer  une 
hausse  importante  dans  les  prix,  il  faudrait  qu'elles 
eussent  à  leur  disposition  d'immenses  capitaux, 
et  qu'elles  établissent,  sur  tous  les  points  du  pays, 
de  vastes  magasins,  afin  d'y  concentrer  une  grande 
partie  des  approvisionnements  existants.  Or,  cette 
opération  ne  pourrait  s'accomplir  qu'en  faisant 
hausser  rapidement  les  prix  chez  tous  les  déten- 
teurs, et  en  faisant  ainsi  échoir  à  ces  derniers  le 
bénéfice  qu'auraient  voulu  s'attribuer  les  accapa- 
reurs. Geux-d  auraient,  d'ailleurs,  â  soutenir  la 
concurrence  des  détenteurs  qui  n'auraient  pas 
voulu  leur  livrer,  et  celle  des  arrivages  quotidiens 
de  l'extérieur.  Enfin,  il  faudrait,  pour  que  l'opé- 
ration fût  tentée,  oublier  les  dangers  de  toute  es- 
pèce qu'elle  susciterait  contre  ceux  qui  auraient  à 
y  prendre  part.  U  serait  probablement  très  difilcile 
de  trouver,  en  France,  un  seul  individu,  jouissant 
de  sa  raison ,  qui  fût  disposé  â  livrer  des  capitaux 
pour  des  spéculations  soumises  à  de  telles  éventua- 
lités. 

Les  craintes  sur  l'accaparement  des  grains  aux 
époques  de  rareté  sont  tout  à  fait  chimériques , 
car  c'est  précisément  en  temps  de  rareté  que  les 
spéculations  de  cette  nature  offriraient  le  plus  de 
dangers  et  le  moins  de  chances  de  bénéllce.  En 
temps  ordinaire,  il  est  radicalement  impossible  que 
de  telles  opérations  puissent  s'accomplir,  sur  une 
échelle  assez  vaste  pour  influer  dommageablement 
sur  les  prix,  sans  des  moyens  d'action  analogues 
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à  cem  qui  forent  employés  par  l'association  do 
pacte  de  famine ,  c'est-à-dire  sans  la  connirence 
et  le  eonconrs  de  ranlorité  piiblique,  eonditiona 
qoi  ne  sont  plos  réalisables  ai^oardlnd. 

L'accaparement  snr  les  prodalts  ne  pent  done 
avoir  lien ,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  qne 
pour  des  articles  spéciaux  et  d'un  nsa^e  restreint. 
Sous  un  régime  de  liberté,  ses  effets  ne  sauraient 
être  durables,  ni  bien  étendos,  et  il  est  générale- 
ment peu  à  redouter.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  celui  qui  peut  s'opérer  sur  les  moyens  de  pro- 
duction, et  dont  nous  allons  nous  occuper. 

n  n'est  pas  de  branche  de  production  où  la  oon- 
earrence  soit  entièrement  illimitée.  Ind^iendam- 
ment  des  restrictions  légales,  cette  concurrence 
est  bornée,  dans  l'Industrie  agricole,  par  l'étendue 
des  terres  cultivables  possédées  par  chaque  na- 
tion et  par  le  degré  de  concentration  de  la  pro- 
priété territoriale.  ]>an8  les  industries  mannfacto- 
Tières  et  conunerciales ,  elle  est  limitée  par  la 
qnanùté  des  capitaux  et  par  le  degré  de  leur  ag- 
glomération entre  les  mains  d'un  nombre  plus  on 
moins  restreint  de  détenteurs.  Mais  il  est  certaines 
exploitations  dans  lesquelles  ses  limites  naturelles 
sont  plus  restreintes  que  dans  toutes  les  antres: 
telles  sont,  en  général,  les  exploitations  de  sub- 
stances minérales. 

En  France,  par  exemple,  l'exploitation  des  mi- 
néraux, et  en  particulier  des  mines  de  honille» 
est  incontestablement,  de  toutes  les  branches  de 
la  production,  celle  où  la  concurrence  est  le  plus 
restreinte,  eu  égard  à  l'étendue  et  à  l'urgence  des 
besoins  auxquels  elle  est  destinée  à  pourvoir.  La 
raison  en  est  que  nos  gisements  exploitables  de 
combustible  minéral  sont  dair-semés,  qu'ils  sont 
séparés  les  uns  des  antres  par  de  trop  grandes 
distances  pour  qu'il  puisse  se  faire,  sur  des  pro- 
duits aussi  lourds  et  aussi  coûteux  à  transporter 
que  ceux  dont  il  s'agit^  une  concurrence  efficace  ; 
que  les  emplois  industriels  de  combustible  se  sont 
énormément  accrus  depuis  vingt  ans ,  et  qu'ils 
prennent  de  Jour  en  jour  un  plus  grand  dévelop- 
pement; enfin,  qu'il  n'y  a  plus  à  eompter,  pcnr 
ces  emplois,  sur  le  concours  des  combustibles  ^  ^ 
gétanx,  à  raison  de  leur  rareté  progressive  et  du 
prix  élevé  qu'ils  ont  atteint  sur  tous  les  points. 

Par  une  suite  de  ces  diverses  conditions,  l'acca- 
parement des  mines  de  houille  serait  naturellement 
plus  praticable  en  France  qu'en  Angleterre,  où  la 
multiplicité  et  l'abondance  des  gisements  de  ce 
combustible  en  rendent  l'accaparement  à  peu  près 
impossible.  Mais  notre  législation  snr  les  mines 
avait  mis  à  cette  opération  un  obstacle  qui  devait 
paraître  insurmontable  r  les  gisements  de  miné- 
raux, au  lieu  d'appartenir,  comme  en  Angleterre, 
au  propriétaire  de  la  surface  du  sol,  et  de  pouvoir 
être  exploités  par  lui  et  par  tons  ceux  à  qui  il  en 
donne  la  faculté,  sont  considérés,  en  France, 
comme  une  sorte  de  propriété  publique,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  concédés  par  le  gouvernement  i  le 
propriétaire  du  sol,  lui-même,  ne  pourrait  les  ex- 
ploiter sans  cette  concession.  11  est  résulté  de  là 
que,  chex  nous,  l'autorité  pid>lique  est  restée  mai- 
tresse  des  conditions  générales  de  l'exploitation  des 
mines,  et  qu'il  lui  eût  été  très  facile  d'empédier 
absolument  tont  accaparement  sur  cette  branche 
de  production.  Elle  s'est,  en  effet,  constanoient 
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préoccopée  du  soin  de  malnteair  dans  ces  exploi- 
tations une  concarrenoe  suffisante ,  et  la  preuve 
de  cette  préoccopatlon  se  reCronve  dans  la  discus- 
sion des  principaux  acUs  léglslitUSs  qui  régissent 
la  matière,  notamment  de  la  loi  da  21  «vrti  1810, 
ainsi  qne  dans  la  ptnpart  dea  aetet  de  eoncessico. 
Néanmoins,  le  texte  de  la  loi  de  t«IO  a  si  mal 
rendn,  à  eet  égard,  les  Intentions  d«  léglslatear, 
on  plntAt,  l'autorité  s'est  montrée  si  favorable  à 
rinterprétation  qu'il  convenait  anx  spéculateurs  de 
donner  à  cette  loi,  qne  l'on  a  pn  réunir,  accaparer 
les  concessions  que  le  gouvernement  avait  divi- 
sées, et  supprimer  ainsi  la  concurrenoe  qu'il  avait 
vonln  garantir.  Cela  a  été  fait,  depola  longtemps, 
pour  les  mines  d'Anzin,  qui,  dans  l'erlglBe,  avalent 
été  divisées  en  dix  on  douze  eoneessions,  deve* 
nues,  depuis,  la  propriété  d'une  seule  compegale. 
Cela  a  étî§  fait,  tont  récemment,  pour  l'importsiit 
bassin  houlUer  de  la  Loire,  qui  foamM  à  lui  seul 
près  de  la  moitié  du  combustible  minéral  annuel- 
lement  produit  en  France,  et  dans  lequel  le  gou- 
vernement, pour  maintenir  une  cooeurfence  suffi- 
sante, n'avait  pas  jugé  devoir  étaUir  moins  de 
soixante -trois  concessions  rivales.  Vers  la  fia 
de  1847,  les  sept  huitièmes  de  l'exploitaUon  effec- 
tive de  ce  bassin  houlUer  avalent  été  accaparés 
par  nne  seule  compagnie,  la  concurrence  était  déjà 
complètement  annulée,  et  malgré  les  réclamations 
unanimes  des  populations  intéressées,  le  mono- 
pole fondé  par  cet  accaparement  subsiste  eneors. 

Les  moyens  de  production  ainsi  monopolisés 
permettent  à  ceux  qui  en  disposent  d'élever  le 
prix  de  leurs  produits  bien  an-dessus  des  fiais  de 
production,  et  d'aeeroitre,  en  «stre,  les  bé*éfiees 
de  l'entreprise  par  l'abaissement  da  salaire  des 
ouvriers  employés,  attendu  qa'me  enlfepriseqiii 
n'a  pas  de  rivale,  au  moins  dons  la  même  con- 
trée, peut  toujours  mettre  ces  ouvriers  dans  l'al- 
ternative d'accepter  ses  conditions  ou  d'aèandon* 
ner  leur  profession.  Cela  explique  coomeat  la 
moyenne  du  salaire  quotidien  des  ouvriers  mineon 
d'Aniin  a  pu  être  abaissée  au-dessous  de  un  franc 
cinquante  centimes.  On  peut  prédire  qne  la  ttéme 
résultat  se  produira,  après  qnelqaes  années,  dans 
les  travaux  des  mines  de  la  Loire,  al  l'œuvre  des 
accapareurs  y  est  mahitenne. 

Tous  les  bénéfices  ainsi  obtenus  se  résolvent 
en  accroissement  de  la  valeur  vénale  des  actions 
représentant  des  parts  d'intérêt  dans  les  entre- 
prises. C'est  ainsi  que  la  valeur  originaire  des 
actions  des  mines  d'Anzin  a  pu  s'accruilre  géné- 
ralement dans  la  proportion  de  nn  à  dix  ;  la  seule 
perspective  des  bénéfices  que  proonettaèt  l'accapa- 
rement des  mines  de  la  Loire  a  pu  faire  monter, 
en  quelques  mois,  des  parts  d'intérêt  qui  repré- 
sentaient à  peine  200  fir.  Jusqu'à  1160  fr.;  des 
fortunes  considérablea  ont  été  fondées  tout  à 
coup  par  cette  raancMvre. 

Des  conditions  semblables  à  cdles  que  l'on  a 
faites  à  l'exploitation  de  nos  mines  de  houille  ont 
favorisé  l'accaparement  dans  lés  entreprises  de 
forges.  Certaines  de  ces  entreprises  ont  été  ploi 
fiivorisées  que  d'autres  par  les  concessions  de 
minerais,  et  elles  en  ont  profité  pour  rester  msl- 
tresses  du  marché  dans  des  circonscriptions  pins 
ou  moins  étendues  ;  d'autres  sont  arrivées  an 
même  résultat  en  ruinant  les  entreprises  rivales 
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jMT  des  Tédactions  temporaires  sur  les  prix  de 
leurs  produits.  C'est  en  usant  de  ce  dernier 
moTen  d'aœ^Mirement  que  les  fabriques  de  Saint- 
Gobain  et  de  Saint-Quirin  sont  parvenues  à  s'at- 
tribuer le  monopole  de  la  fabrication  des  glaces 
en  France.  Le  même  mode  d'aocaparemont  a  été 
aussi  pratiqué  dans  d'autres  industries,  et  no- 
tamment dani  les  grandes  entr^iiaes  de  messa- 
geries. 

Tous  ces  moyens  d'accaparer  oertaânes  branches 
de  production  y  de  restreindre  ou  d'annuler  la 
concurrence,  d'âerer  le  prix  des  produits  ou  des 
serrices  an-deasus  de  leur  taux  naturel,  i^e  sont 
pas,  comme  on  l'a  dit,  des  conséquences  de  la 
liberté  de  llndnstrie;  ce  sont,  au  contraire,  des 
atteintes  très  positives  à  cette  liberté,  et  elles 
devraient  trouver  leur  répression  dans  une  légis- 
lation vraiment  équitable  et  protectrice  des  inté- 
rêts gàiéranx.  En  ce  qui  concerne  l'exploitation 
des  mines,  il  est  dérisoire  d'admettre  que  ceux 
qai  ont  obte&a  du  gouvernement  la  ûiveur  de 
cenoessions  gratuites,  puissent  idmser  impuné- 
ment de  cette  faveur  en  supprimant  la  concur- 
rence que  le  gouvernement  a  voulu  maintenir 
entre  eux,  en  réunissant  ce  qu'il  a  divisé,  en 
annulant  les  ganmtiea qu'il  a  voulu  résener  aux 
eonsoomiateors,  et  en  faisant  de  moyens  de  pro- 
dnctioB  eoneédés  dans  l'intérêt  de  tons  un  moyen 
de  monopole  an  profit  de  quelques-uns.  Un  exa- 
men approfondi  de  notre  législalioa  des  mines 
nous  a  convaincu  qu'elle  n'est  pas  impuissante 
contre  de  pareils  abus,  et  que  son  inefficacité  doit 
être  imputée  à  la  faiblesse  on  à  la  partialité  de 
ceux  qui  sont  diargés  de  l'appliquer,  bien  plus 
qu'à  l'insuffisance  de  ses  prescriptions. 

Quant  aux  procédés  d'accaparement  consistant 
à  miner  les  entreprises  rivales  par  des  réductions 
temporaires  sur  les  prix,  il  nous  semble  qu'il  ne 
serait  pas  très  difficile  d'en  empédier  l'emploi,  et 
certaines  dispositions  de  l'artiole  419  du  Gode 
pénal  paraissent,  d'aiHeurs,  avoir  prévu  le  cas, 
en  réprimant  les  naancsuvres  par  lesquelles  on 
amènerait  les  prix  au-dessus  on  au-dessous  du 
taux  qu'auridt  déterminé  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  comraeroe  ;  mais  alors  même  que 
notre  législation  actuelle  n'aurait  rien  d'applica- 
ble à  la  répression  des  précédés  déloyaux  dont  il 
s'agit,  rien  n'empédierait  de  la  modifier.  Ne 
pourrait-on,  par  exemple,  donner  ewerture  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  de  ceux 
contre  lesquels  ces  procédés  auraient  été  dirigés, 
et  leur  assurer  gain  de  cause  diaque  fois  qu'ils 
parviendraient  à  prouver  que  les  prix  auraient  été 
abaissés  an-dessous  des  frais  de  production,  et 
que  cet  abaissement  n'aurait  eu  d'autre  objet  que 
de  supprimer  leur  eoncurrence?  Il  est  probable 
que  cette  preuve  pourrait  être  faite  assez  souvent 
pour  rendre  la  manœuvre  dont  il  s'agit  beaucoup 
moins  aisément  praticable. 

Dans  tons  les  cas,  les  pouvoirs  publics  devraient 
an  moins  s*abetenir  de  favoriser  directement  de 
semblables  abus  ;  or,  l'antorité  concourt,  en 
France,  à  'assurer  à  la  compagnie  de  Saint-43o- 
bain  et  de  Salnt-Quiiln  le  monopole  qu'elle  s'est 
attribué,  en  probibant  l'introduction  des  glaces 
éimgères.  Les  droits  prohibltifii  opposés  à  l'in- 
trodoellon  des  fers  et  des  aciers  o^mcourent  éga- 
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lement  à.  rendre  plus  complets  les  monopoles 
fondés  par  certaines  entr^iises  métallurgiques. 

A.   Gu£ll£NT. 
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Pour  ce  qai  regarde  les  principes  relatifs  ao  sujet, 
voir: 

Adam  Smitli,  ^chercha  *ur  la  richesse  des  nations. 
{Càllect,  deêjMrinc»  écçÊ^am');  digrêfsion  sur  le  cotn- 
fnmroê  et  la  ffgi4ati9n  des  ffi^me,  liv.  4,  efa.  S. 

J.  B.  Say,  Cotera  comptei  d'économie  politiq%te  pra- 
tique, 2«  éd.,  a*  partie,  ch.  44  ;  Différentes  manières  de 
faire  le  commerce; 

Et  IHct.  du  commerce  et  des  marchandises  (éd.  Guil- 
taumin),  au  mot  Accaparement. 

Cbes  les  Romains,  la  Ux  Julia,  de  annona^  punissait 
Taccapareur  d'une  amende  de  vingt  écus  d'or.  Voyez 
l.  6,  p'  D.j  de  Extraord.  crtm.,  et  1.  a,  D.,  de  lege  Jul., 
de  ann.;  Cujas,  Obs.,  X,  19. 

Voyez  aussi  la  loi  6  (7.,  de  monopolis  et  conveniu  ne» 
gociatorum  illicito;  laquelle  défend  toute  espèce  d'as- 
sociation tendant  à  augmenter  le  prix  des  denrées, 
sous  peine  de  confiscation  de  tous  Ueos  et  d'un  eiil 
perpétuel. 

En  France,  c'est  dans  les  Gapitulaires  de  Cliarlemagne 
qu'un  trouve  la  première  et  la  plus  ancienne  loi  que 
nous  ayons  contre  les  accaparements.  Depuis,  une 
foule  d'ordonnances  de  nos  rois  et  d'arrêts  des  parle- 
ments ont  éic  successivement  rendus  sur  le  même 
sujet. 

La  Convention  a  rendu  également  plusieurs  décrets 
sur  ce  sujet.  Le  décret  des  as-as  août  4798  définit  Vac- 
eaparement  l'action  de  dérober  à  la  circulation  des  mar- 
chandises on  des  denrées  de  première  nécessité,  en  les 
tenant  renfermées  dans  un  lieu  quelconque  sans  les 
mettre  en  vente  journellement  et  publiquement,  ou  en 
les  laissant  gâter  volontairement.  Vient  ensuite  l'énu- 
mération  des  objets  qui  doivent  être  considérés  comme 
denrées  de  première  nécessité.  La  loi  y  comprend  le 
mielt  là  suort,  le  papier,  etc.  Un  autre  décret  vint  y 
ajouter  les  brais,  les  goudrons^  etc.  Tout  accapareur  de 
pareil  objets  éuit  puni  de  mort. 

Les  art.  449  et  430  du  Gode  pénal  sont  Tenus  adou- 
cir cette  législation  draconienne.  Ils  laissent  toute 
liberté  aux  spéculateurs  d'un  commerce  franc  et  loyal, 
et  punissent  seulement  de  remprisounement  et  dé 
l'amende  les  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  pro- 
duire une  hausse  ou  une  baisse  exagérée  des  prix  et  des 
fonds  publics. 

Lettres  sur  les  émeutes  populaires  occasionnées  par 
la  cherté  des  grains,  par  Turgut,  4768. 

Halle  aux  blés  de  Nancy  :  subsistances,  boulangers, 
accapareurs,  etc.,  par  C.  J.  A.  Mathieu.  4 84 S. 

Là  législation  anglaise  est  aussi  très  riche  en  dispo' 
sitions  pénales  pour  prévenir  ou  pour  punir  les  accaptir 
remeots.  Dans  la  digression  d'Adam  Smith  citée  pins 
haut,  on  trouve  déjà  un  aperçu  historique  des  statuts 
qui  ont  servi  de  base  à  sa  critique  et  à  sa  belle  argu- 
mentation. On  peut  consulter  encore  : 

The  laws  against  ingrossing,  forestalling,  regrating 
and  monopolizing,  —  Lois  contre  l'accaparement^  Tem- 
magasinement,  la  revente  et  le  monopole,  par  Stephen 
Brown.  Londres,  47SB,  in-8. 

A  short  inquiry  inlo  th$  nature  of  monopoly  and 
forestalling.  —  Courtes  réflexions  sur  h  nature  du 
monopole  et  de  VemmagasinementM  p^x  Edwards  Morris, 
8»  édit.,  avec  des  additions,  in-8.  Londres,  4800. 

An  addreu  to  the  good-sense  and  candour  of  the 
people,  etc.  —  Appel  au  bon  sens  et  à  la  bonne  foi  du 
peuple  en  faveur  des  marchands  de  bU,  avec  des  ré- 
flexions sur  un  procès  récent  faU  à  hm  rtoendeur.  ln-8, 
Londres,  4800. 

«  Le  procès  auquel  M.  Tarton  UM  iJIusion  eat  celui 

qui  ftit  inienié  à  un  nommé  Rusbv,  marchand  de  bie, 

accusé  d'avoir  acheté  et  revendu,  le  même  jour  et  au 

même  marché,  une  certaine  quanUté  de  bW,  en  benc. 
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raees  doot^reat  ai  aaa  actieo  était  récUcaenl  pvaia- 
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#aotrea  MateMMca  paw  raeijié.  Ç^9ù^  d«ier 
«leaipiedMiDéiwr  lea  tritaaanL  aBfUia  d'âne  ign»- 
raoïe  partjcipatioe  ant  préjVféa  popalairea  eocitre 
ooe  dea  eiaiwe»  d'bOBiDea  leaptaa  oUlea  de  U  iooéie. 
Un  aenl>lable  prœH  s'asnit  pliia  liea  aajoor^iil.  • 

Vojei  GraiM. 

AOCnnXATHNI.  CcftàUfiailté  d'acconiii 
kr,  d'épargner,  de  eonsenrer  (trois  termes  qui, 
en  économie  politique,  sont  à  pen  près  équira- 
lent/^,  qoe  nons  devons  tons  nos  c^ttanx,  tontes 
nos  riebesset. 

Tr/ntes  les  ntUttës  de  création  humaine  sont 
susceptibles  d'aeeumniation,  soit  qoe  ces  ntilités 
sldentitlent  aux  bonunes  eux-mêmes ,  comme 
celles  qui  consistent  en  connaissances  acquises, 
en  perfectionnements  apportés  à  nos  (acuités  phy- 
siques. Intellectuelles  ou  morales»  soit  qu'elles 
s'ajoutent  aux  objets  extérieurs. 

Parmi  les  accumulations  d'utilités  de  cette  der- 
nière classe,  les  plus  Importantes  sont  celles  réa- 
lisées dans  les  exploitations  agricoles.  Elles  con- 
sistent dans  le  défrichement  et  l'assainissement 
du  sol  ;  dans  l'accroissement  de  sa  fécondité  na- 
turelle par  les  engrais,  les  Irrigations  ou  autres 
aménagements  ;  dans  la  substitution  des  plantes 
utiles  à  l'homme  à  toutes  celles  dont  la  terre 
serait  couverte,  sans  égard  pour  nos  besoins,  si 
elle  était  abandonnée  à  elle-même  ;  dans  la  mul- 
tiplication et  rédocatlon  des  bestiaux  ou  des  bétes 
de  somme  employés  comme  forces  ou  destinés  à 
rallmentatlon  \  et  enfin,  dans  les  bâtiments,  con- 
structions, machines  ou  Instruments  servant  aux 
exploitations.  Ches  tons  les  peuples  dont  la  civili- 
sation est  avancée,  ce  sont  les  accumulations  de 
cette  espèce  qui  forment  la  grande  masse  des 
richesses  matérielles. 

Viennent  ensuite,  dans  l'ordre  d'importance, 
les  accumulations  réalisées  sous  forme  de  maisons 
d'habitation,  de  fabriques,  d'usines,  de  machines 
et  outils,  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
de  ponts,  de  navires,  de  ports,  etc.,  en  un  mot, 
toutes  les  ctéatlons  de  l'industrie  destinées  à  faci- 
liter les  opérations  manufacturières  ou  commer- 
ciales, ou  ù  satisfaire  le  besoin  à'asile,  ou  ceux 
do  relation,  de  communication,  etc. 

Après  ces  accumulations,  les  plus  Importantes, 
dans  Tordre  matériel,  se  préscàitent  sous  forme 
d'approvisionnement  de  produits,  soit  que  ces 
produits  soient  destinés  à  la  satisfaction  immé- 
diate de  nos  besoins,  —  comme  les  meubles,  les 
ustensiles,  le  combustible,  les  denrées  alimentai- 
res, le  linge,  les  vêtements,  etc.,  dont  chaque 
ménage  est  plus  ou  moins  pourvu ,  —  soit  qu'ils 
aient  à  subir  encore  diverses  transformations  ou 
préparations  pour  être  amenés  à  l'état  consom- 
mable. 

Parmi  les  utilités  qui  sMdentiOent  à  l'homme, 
celles  dont  raeeumulatlon  ou  l'extension  impor- 
tent le  plus  consistent  dans  les  perfectionnements 


ACCUIULATION. 

donnés  max/aernUét  mdmsirieiUs,  dénomination 
laquelle  noos  comprenons  :  I*  toutes  les 
positives  pouvant  servir  h  rendre 
tisvaiix  ploa  fnictoenx;  2*  l'art  d'appliquer 
ces  connaiKanDes  et  l'espctt  dinvcntion  ;  3*  l'ha- 
bOeié  dans  rcséenlion  dé  tontes  les  opérations  de 
délafl  qu'exigent  les  travaux  ;  4^  enihi ,  la  prati- 
que des  |>ab**"'^*  privées  on  collectives  les  plus 
Cmwables  an  développement  «t  à  la  puissance  des 
faodtés  Indnstrielles,  ainsi  qu'à  la  bonne  harmo- 
nie desrdatîons. 

On  Toit  que  les  amnnnlations  d'utilités,  de  ca- 
pitanx.oa  de  ridiesses,  peuvent  s'opérer  et  s'o- 
I  pèrent  réellement  sons  une  nudtitnde  de  formes 
diverses.  Parmi  ces  formes,  nons  n'avons  pas 
eoirpris  celle  d'argent  monnayé  ou  de  numéraire  ; 
c'est  que,  en  effet,  les  accumulations  n'exigent 
nullement  un  accroissement  dans  la  quantité  de 
ce  prodiJt  particnlier,  et  qu'il  est  indubitable 
qu'un  peuple  poorrait  doubler  et  décupler  ses  ri- 
chesses sans  que  son  numéraire  fût  accru  d'un 
centime  ;  les  accumulations  n'affectent  guère  cette 
forme  que  dans  les  pays  producteurs  de  métaux 
précieux. 

Cependant ,  l'opinion  presque  universelle  est 
que  la  plupart  des  accumulations  ou  des  épargnes 
se  réalisent  sous  forme  de  numéraire,  et  comme 
cette  fausse  notion  est  la  source  d'une  multitude 
d'erreurs  économiques,  il  nous  parait  utile  de 
montrer  clairement  que,  bien  qu'un  grand  nombre 
d'accumulations  se  manifestent  passagèrement 
sous  forme  de  numéraire ,  elles  consistent,  en  réa- 
lité, en  tout  autre  chose.  C'est  ce  que  nous  allons 
faire  au  moyen  de  quelques  exemples. 

Un  ouvrier  terrassier,  en  travaillant  assidû- 
ment pendant  six  mois,  a  desséché  un  marais;  la 
valeur  de  son  travail  est  réglée  à  400  francs  ;  sur 
cette  sonune  l'ouvrier  a  dépensé  300  francs  pour 
ses  besoins  personnels,  et  il  lui  reste  100  francs 
qu'il  dépose  dans  une  caisse  d'épargne.  Voilà 
donc  une  accumulation  réalisée,  égale  en  valeur 
à  100  francs,  et,  toutes  les  circonstances  restant 
les  mêmes,  cette  valeur  doit  se  trouver  en  plus 
dans  le  pays,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
Est-ce  sous  forme  de  numéraire?  Évidemment, 
non;  car  les  100  francs,  avant  d'être  dana  la 
caisse  d'épargne,  étaient  dans  celle  du  proprié- 
taire, qui  avait  pu  les  recevoir  de  son  fermier, 
lequel  avait  pu  les  recevoir  du  boucher,  lequel  à 
son  tour  les  avait  reçus  du  consommateur  de 
viande,  etc.;  bref,  ce  numéraire  existait  dans  le 
pays  avant  comme  après  l'opération  ;  l'accumula- 
tion n'existe  donc  pas  sous  forme  de  numéraire, 
et  on  ne  peut  la  retrouver  que  dans  l'amélioration 
apportée  au  terrain  par  les  travaux  du  terrassier, 
amélioration  égale  en  valeur  à  400  francs,  et  su- 
périeure de  100  firancs  à  la  valeur  des  objets  con- 
sonunés  par  l'onvrier. 

Un  entrepreneur  de  bAtUnents  construit  une 
maison  ;  il  dépense  à  cette  construction,  en  sa- 
laires, matériaux,  achat  de  terrain,  etc.,  une 
somme  de  1 10,000  francs  ;  puis  11  vend  la  maison 
120,000  firancs;  l'excédant  de  10,000  firancs 
forme  son  bénéfice  ou  le  prix  de  ses  services  ;  sur 
cette  dernière  somme  6,000  fk'ancs  ont  été  ab- 
sorbés en  consommations  improductives,  et  6,000 
sont  ajoutés  aux  capitaux  qu'il  emploie  dans  son 
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indostrie.  L'accumulation  consiste-t  -elle  en  nu- 
méraire? Nullement,  puisque  ce  numéraire  existait 
auparavant  dans  les  mains  de  l*acquérear;  elle  se 
tronre  dans  la  yaleur  de  la  maison,  excédant  de 
5,000  francs  tontes  celles  qui  ont  été  absorbées. 

L'acquéreur  de  cette  maison  reçoit,  dans  Tan- 
née, de  ses  locataires,  une  somme  de  6 ,000  francs  ; 
il  applique  les  deux  tiers  de  cette  somme  aux  be- 
soiui  personnels  de  sa  famille,  et  il  place  les 
3,000  francs  de  surplus  chex  un  banquier.  Voilà 
donc  une  nourelle  accumulation  égale  en  valeur 
à  3,000  francs ,  qui ,  bien  qu'elle  ne  provienne 
d'aacun  travail  nouveau,  doit  exister  en  plus  dans 
le  pays,  sous  une  forme  quelconque,  et,  pas  plus 
qoe  dans  les  cas  précédents,  cette  forme  n'est  le 
noméraire,  puisque  les  mêmes  écus  existaient  déjà, 
et  qu'ils  n'ont  fait  que  changer  de  mains.  En  quoi 
donc  peut  consister  la  nouvelle  valeur  acquise  par 
la  sodété?  Pour  le  découvrir,  11  faut  remarquer 
que  le  serrice  rendu  aux  locataires  par  la  maison 
est  follement  égal  en  valeur  à  6,000  francs, 
puisqu'ils  ont  librement  consenti  à  payer  cette 
«Hnnie  pour  en  user  ;  Ils  auraient  pu  appliquer  ce 
service  à  un  usage  Industriel,  et  retrouver  son 
pilx  dans  celui  des  produits  créés  ;  mais  nous  sup- 
poaenms  qu'Us  l'ont  consommé  improductivement 
pour  leurs  besoins  personnels;  or,  même  dans  ce 
cas,  l'^gne  du  propriétaire  n'iûoute  pas  moins 
006  raienr  de  2 ,000  francs  aux  richesses  du 
psTs,  et  cette  valeur  doit  s'y  retrouver  sous  une 
forme  autre  que  le  numéraire.  C'est  ce  que  l'on 
C(Miiprendra  facilement  en  observant  que,  sans 
cette  épargne,  il  aurait  fallu  ajouter  à  la  consom- 
mstion  improductive  du  service  des  locaux  d'au- 
tres coDsonunations  Improductives  que  le  proprié- 
taire aurait  accomplies  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  2,000  francs;  l'épargne  doit  donc  se 
retrouver,  dans  ce  cas,  sous  la  forme  des  dilTé- 
reuts  objets  que  le  propriétaire  s'est  abstenu  de 
consommer,  objets  dont  la  conservation  a  diminué 
la  EOimne  totale  des  consommations  du  pays,  et, 
par  conséquent,  accru  d'autant  sa  richesse  effec- 
tive, la  production  étant,  d'ailleurs,  restée  la 
même. 

On  pourrait  prendre  ainsi,  l'une  après  l'autre, 
toutes  les  épargnes  individuelles  accumulées  dans 
tto  an,  et  l'on  reconnaîtrait  que  toutes  ont  accru 
la  richesse  générale,  dans  la  proportion  de  leur 
importance,  soit  en  joutant  aux  utilités  que  le 
pays  possédait  déjà,  soit  en  conservant  une  plus 
grande  partie  de  celles-ci  par  la  restriction  des 
eonsomntations.  On  reconnaîtrait  en  même  temps 
que  ces  accumulations  se  réalisent  sous  une  mul- 
titude de  formes  dWerses ,  antres  que  le  numé- 
raire, bien  que  la  plupart  se  manifestent  pour  un 
insUnt  sons  cette  dernière  forme. 

Ainsi,  c*  que  l'on  accumule  en  réalité,  ce  n'est 
pasdel'aigent,  ce  sont  des  objets  propres  à  servir 
à  nos  besoins,  des  utilités  de  formes  variées. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  utilités  ne  restent 
presque  jamais  dans  les  mains  de  ceux  à  qui  elles 
sont  dues,  car,  même  lorsqu'elles  sont  échangées 
contre  de  l'argent,  cet  argent  est  ordinairement 
Urré  à  d'antres  par  ceux  qui  en  ont  accumulé  la 
Taleor;  or,  mettre  à  la  disposition  de  la  société 
une  uttliié,  sous  cette  forme  ou  sous  une  autre, 
c^eit  loi  rendre  un  service,  c'est  lui  fournir  des 


moyens  de  travail  ou  de  satisfaction  dont  elle  au- 
rait été  privée  sans  cela.  Celui  qui  épargne  rend 
donc  à  la  société  des  services  proportionnés  aux 
valeurs  épargnées  ;  il  est  vrai  qu'il  acquiert  ainsi 
le  droit  de  lui  réclamer  en  retour  des  services  équl- 
valents  ;  mais  tant  qu'il  ne  les  réclame  pas  effec- 
tivement, tant  qu'il  s'abstient  d'en  absorber  la 
valeur  pour  ses  besoins  personnels,  cette  valeur 
sert  à  d'autres  qu'à  lui. 

Ainsi,  par  exemple,  un  propriétaire  de  terres  ou 
de  capitaux  qui  obtient  de  ces  fonds  productifs  un 
revenu  annuel  de  10,000  francs,  et  qui,  chaque 
année,  en  épargne  la  moitié,  livre  à  la  société, 
tous  les  ans,  un  nouveau  service  valant  5,000  fr., 
et,  bien  qu'il  se  réserve  la  faculté  de  réclamer 
plus  tard  toute  la  somme  de  ces  services,  accrue 
du  montant  de  l'intérêt,  il  n'est  pas  moins  évident 
qu'aussi  longtemps  qu'il  s'abstient  de  les  deman- 
der et  de  les  consommer,  la  société  en  jouit  à  sa 
place.  Une  famille  qui,  pendant  plusieurs  généra- 
tions, pendant  deux  siècles  par  exemple ,  aurait 
ainsi  épargné  constamment  la  moitié  de  son  re- 
venu, aurait  très  réellement  pendant  toute  cette 
dorée  admis  la  société  à  partager  également  avec 
elle  les  moyens  de  production  et  de  satisfaction 
que  pouvait  comporter  ce  revenu;  en  d'autres 
termes,  elle  aurait  fourni  à  la  masse  des  jouis- 
sances communes  deux  fois  plus  qu'elle  n'eu  au- 
rait retiré;  et  les  moyens  de  création  de  nouvelles 
richesses  ou  de  satisfaction  dont  elle  se  serait  des- 
saisie auraient  été  acquis  à  d'autres;  la  seule 
jouissance  exclusive  que  lui  auraient  procurée  ses 
épargnes  eût  consisté  dans  le  sentiment  de  sécu- 
rité résultant  de  la  faculté  qu'elle  conservait  de 
réclamer  à  la  société,  en  cas  de  besoin,  des  ser- 
vices égaux  à  ceux  qu'elle  lui  avait  cédés. 

Ces  résultats  de  l'épargne  sont  incontestables  ; 
il  s'ensuit  qu'elle  ne  profite  pas  exclusivement  à 
ceux  qui  l'accomplissent,  et  qu'elle  est  très  posi- 
tivement un  bienfait  public.  Le  riche  qui  absorbe 
chaque  année  la  totalité  de  son  revenu  en  con- 
sommations personnelles  et  improductives  ne  fait 
qu'user  de  son  droit,  mais  II  ne  rend  ainsi  aux  au- 
tres que  des  services  exactement  équivalents  à 
ceux  qu'il  en  reçoit  ;  11  est  donc  moins  utile  à  au- 
trui, et  par  conséquent  moins  digne  d'approbation 
et  d'estime,  sous  ce  rapport,  que  le  riche  qui 
épargne. 

Cependant  l'opinion  commune  est  plus  disposée 
à  approuver  celui  qui  absorbe  la  totalité  de  son 
revenu  pour  ses  besoins  personnels  que  celui  qui 
en  épargne  une  partie.  Chose  bizarre  !  celui  des 
deux  qui  conserve  à  sa  famille  et  à  la  société  le 
plus  d'utilités  de  tout  genre,  et  cela  en  restrei- 
gnant ses  jouissances  personnelles,  est  précisé- 
ment celui  que  le  vulgaire  est  enclin  à  taxer 
d'égoïsme,  tandis  qu'il  attribue  des  sentiments 
louables  et  généreux  à  celui  qui  vit  honorable- 
ment  en  ne  se  refusant  rien. 

On  affirme,  pour  motiver  cette  li^uste  appré- 
dation,  que  celui  dont  les  besoins  personnels  sont 
restreints  n'active  pas  la  circulation,  qu'il  prive 
l'industrie  et  le  commerce  des  débouchés,  des  en- 
couragements que  ses  consonmiations  auraient  pu 
leur  donner  ;  on  arrive  ainsi  à  croire  et  à  profes- 
ser que  chacun  rend  d'autant  plus  de  services 
qu'il  consomme  improductivement  plus  de  valeurs. 
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à  Jastlfier  les  dépenses  de  luxe,  le  faste,  la  pro- 
fosion,  etc.  Cette  erreur  est  si  généralement  ré- 
pandue parmi  nous  que,  dans  la  plupart  des 
écrits,  multipliés  à  grands  frais  en  1848  et  1849, 
dans  l'intention  de  combattre  les  aberrations  du 
socialisme,  on  a  cru  devoir  préconiser  les  dépenses 
de  luxe,  et  s'efforcer  de  prouver  que  c'est  surtout 
en  raison  de  cette  nature  de  dépenses  que  les 
classes  pauvres  sont  intéressées  à  respecter  la 
richesse;  en  sorte  que,  pour  combattre  de  déplo- 
rables erreurs  économiques,  on  en  a  propagé 
d'autres  qui  ne  valent  pas  mieux.  Cest  ce  que 
nous  allons  tâcher  d*étiJ)lir  en  peu  de  mots. 

La  richesse  se  compose  de  tous  les  objets  pour- 
vus de  valeur  échangeable,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  forme.  Lorsque  nous  consommons 
une  portion  de  richesse,  cette  portion  n'existe 
plus,  et  dès  lors,  si  le  besoin  qu'elle  a  satisfait  se 
renouvelle,  et  si  nous  avons  encore  les  moyens 
d'y  pourvoir,  il  faut  reproduire  l'objet  consommé, 
et  la  nécessité  de  cette  reproduction  donne  un 
nouvel  aliment  au  travail. 

Mais  nous  pouvons  consommer  une  portion  de 
richesses  de  deux  manières  :  en  premier  lieu,  nous 
pouvons  en  absorber  entièrement  la  valeur,  de  fa- 
çon à  ce  qu'il  n'en  reste  absolument  rien  ;  dans 
ce  cas  nous  faisons  une  consommation  improduc- 
tive; c'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  dans  un 
repas  somptueux,  dans  un  feu  d'artifice,  une 
fête,  etc.;  nous  consommons  ainsi  les  services  de 
ceux  qui  ont  fourni  et  préparé  les  produits  aliAien- 
talres,  ceux  de  l'artiflcier,  du  fabricant  de  poudre, 
ceux  des  décorateurs,  des  costumiers,  des  musi- 
ciens, des  acteurs,  etc.;  nous  avons  ainsi  fourni, 
mais  pour  une  fois  seulement ,  du  travail  et  des 
rémunérations  à  toutes  ces  personnes. 

En  second  lieu ,  nous  pouvons  consommer  de 
telle  sorte  qu'il  reste  après  l'opération  une  valeur 
égale  ou  même  supérieure  à  celle  consommée; 
dans  ce  cas,  nous  faisons  une  consommation  re- 
productive. Supposons,  par  exemple,  que  la  va- 
leur absorbée  dans  le  repas  ou  la  fête,  au  lieu  de 
recevoir  cette  application,  eût  été  employée  à  dé- 
fricher un  coteau  stérile  et  à  en  faire  un  vignoble; 
par  cette  application  nous  aurions  donné  du  tra- 
vail et  des  rémunérations  aux  terrassiers,  aux 
vignerons,  aux  voituriers,  aux  producteurs  d'en- 
grais, de  plants  et  d'échalas,  et  nous  aurions  ainsi 
/oumi  un  emploi  rétribué  à  un  nombre  de  tra- 
vailleurs tout  au  moins  aussi  grand  que  celui  oc- 
<cupé  par  la  fête  ou  le  repas,  et  tandis  qu'il  ne 
feste  rien  de  ces  dernières  consommations,  il  se- 
rait resté  de  la  première  un  vignoble  dont  le  pro- 
4uit  annuel,  le  revenu,  aurait  fourni  tous  les  ans, 
«t  pendant  une  durée  indéflnie,  un  aliment  entiè- 
rement nouveau  à  une  certaine  quantité  de  travail. 

Cet  exemple  suffit  pour  faire  comprendre  com- 
bien les  travailleurs,  pris  en  masse,  sont  intéressés 
A  ce  que  les  personnes  riches,  au  lieu  d'absorber 
entièrement  leurs  revenus  en  consommations  im- 
productives, en  dépenses  de  luxe,  en  destinent  la 
plus  grande  part  possible  aux  consommations 
reproductives.  Alors  même  qu'elles  ne  préside- 
raient pas  directement  à  ces  opérations,,  et  qu'elles 
se  borneraient  à  placer  à  intérêt  lé  montant  de 
leurs  épargnes,  elles  rendraient  aux  travailleurs 
on  plus  grand  service  qu'en  dissipant  improductl- 


vement  ces  valeurs.  En  effet,  placées  chec  tm 
banquier,  chez  un  notaire,  elles  vont  au  cultiva- 
teur, à  l'artisan,  à  l'entrepreneur  d'industrie,  qui 
les  utilisent  en  consommations  reproductives. 

Ne  se  plaint-on  pas  tous  les  Jours  que  nos  ca- 
pitaux sont  insuffisants,  qu'ils  manquent  aux  ma- 
nufactures, au  commerce,  aux  grands  travaux 
d'utilité  publique ,  et  surtout  k  l'a^nilture ,  et 
qu'en  raison  de  cette  insufllsanoe  rintéic't  en  est 
trop  élevé.» 

liais  s'il  en  est  ainsi  que  devons-nous  désirei  ? 
N'est-ce  pas  que  les  épargnes  et  les  placements  se 
multiplient  le  plus  posi>ible,  que  les  capitaux  s'ac- 
croissent, que  l'abondaLce  en  rende  l'usage  mo'ms 
coûteux,  c'est-à-dire  fasse  baisser  le  taux  de  l'in- 
térêt? 

Or,  les  personnes  riches  sont  les  seules  qui 
puissent  facilement  faire  des  épargnes;  il  faut 
donc  les  leur  recommanda,  non  de  par  la  loi,  car 
toute  liberté  doit  leur  être  laissée  à  cet  égard , 
mais  de  par  la  morale,  de  par  la  considération 
qu'une  opinion  publique  éclairée  attachera  à  cette 
conduite,  de  par  leur  intérêt  bien  entendu,  qui  est 
Ici  complètement  d'accord  avec  celui  des  classes 
laborieuses  et  privées  de  fortune. 

Ceux  qui  donnent  d'autres  conseils  aux  iier- 
sonnes  riches,  et  qui  voudraient  les  persuader 
qu'elles  rendent  d'autant  plus  de  services  et 
»  qu'elles  ont  d'autant  plus  de  mérite  qu'elles  ab- 
sorbent plus  do  valeurs  pour  leurs  besolnsi  leurs 
goûts,  leurs  fantaisies,  leurs  vanités,  leurs  sati»- 
factions  personnelles,  obéissent  en  ceci  à  de  très 
regrettables  pr4>ugés.  A.  Clbment. 

AÛEfSDO  (don  AMTurant  t),  tnettAféë  du  su- 
prême conseil  des  Indes. 

Èfemoriai  historicM,  etc.  ~-  Mémoires  htstôHqutê 
fur  la  tégitlation  et  le  gouvemeynent  du  eommirds  dtf» 
Espagnole  avec  leurs  eolonies  dans  Us  téêee  êeeiden» 
talée.  I  vol.  in-4,  liMirid,  479T. 

*  Cet  oovftge  rcnf^nM  beEMovpiw  fensél^MiffteiyM 
précieax.  Il  est  divicé  en  cinq  pariiee  :  la  l**  traite  «les 
porta  de  mer  autorisés  à  faire  le  commerce  arec  les 
colonies;  la  2*  des  (laVIren  enlptôv^s  i  ce  cottorAercc; 
la  8«  des  cargataons;  la  4^  M  mits  d'expoiiatîoii 
et  d'imporutioD,  et  la  5«  de  ceux  à  qui  il  éUit  permia 
de  se  livrer  à  ce  commerce.  On  trouve  dana  l'appen- 
dix  plusieurs  documents  intéressaiit^.  s        M.  C. 

ACHAT.  On  fait  un  achat  lorsque  Ton  donne 
de  la  monnaie  en  échange  de  toute  autre  valeur, 
et  une  vente,  quand,  au  contraire,  on  donne  tout 
autre  produit  contre  de  la  monnaie  ;  mais  le  but 
définitif  <pie  s'est  pn^sé  le  vendeur  n'est  jmu  en- 
core  atteint  par  la  possession  de  la  monnaie, 
attendu  qu'en  gardant  ce  produit  il  n'en  pour- 
rait tirer  aucun  service,  et  qu'il  ne  l'a  reçu 
qu'avec  la  pensée  d'obtenir,  en  le  cédant  à  d'au- 
tres, les  objets  dont  il  éprouve  ou  dont  il  pourra 
éprouver  le  besoin.  J.-B.  Say  conclut  de  là  qu'une 
vente  n'est  pas  une  opération  terminée,  qu'elle 
n'est  que  la  moitié  d'im  échange,  lequel  ne  peut 
être  complété  que  par  une  vente  et  un  achat  ;  en 
sorte  que  ce  que  l'on  échange,  en  réalité,  oa 
sont  les  objets  que  l'on  venA  contre  ceux  que  l'on 
achète  ^ 

Cette  explication,  générriement  admise  au- 
jourd'hui, avait  é^à  été  donnée,  en  d'autre» 

>  i.-B.  Say,  Cmiti oomplet,  1. 1,  p»  7S. 
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tcnncs,  par  un  économiste  français  du  dix-hui- 
tième siècle: 
«  Il  y  a  cette  différence  entre  l'échange  et  la 
Tente»  dit  Letrosne,  que  dans  l'échange  tout 
est  eonsommé  pour  chacune  des  parties  ;  elles 
ont  U  chose  qu'elles  voulaient  se  procurer; 
tandis  que  dans  la  vente  tout  n'est  pas  ter- 
miné par  le  vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est 
pas  m  hi^n  propre  à  la  Jouissance  ;  il  faut 
donc,  peur  en  faire  usage,  qu'il  devienne  à  son 
tom*  acheteur  ^  » 
Ce  qn'U  y  a  d'incontestahle  dans  ces  observa- 
tions, c'est  que  le  résultat  définitif  de  toutes  les 
(lansactiona  dans  lesquelles  la  monnaie  est  pas- 
sagèremenl  Intervenue,  est  que  chacun  se  trouve 
avoir  édiangé  les  objets  qu'il  a  vendus  contre 
ceux  qu'il  a  achetés,  et  qu'en  dernière  analyse  les 
produits  ou  les  services  productifs  s'échangent 
entre  eux.  Mais  la  fommle  que  la  vente  n'est  que 
la  moitié  ttun  échange  a  un  sens  un  peu  forcé, 
car  l'échange  d'un  sac  de  blé  contre  une  pièce 
d'or  de  20  fir.  parait  atout  le  monde  aussi  complet 
que  si  la  pièce  d'or  eût  été  remplacée  par  tout 
autre  objet  de  même  valeur.  La  circonstance  que 
le  vendeor  n'acquiert  la  pièce  d'or  que  pour  la 
céder  uilténeinement  contre  d'autres  produits, 
ne  pandt  pas  suffisante  pour  ôter  à  ce  premier 
éthimgr  le  caractère  d'une  opération  terminée  ; 
oeite  circonstance  se  rencontre  souvent  pour  d'au- 
tres prodoits  que  la  monnaie  ;  les  étoffes  emma- 
Saûiées  par  le  détaillant,  par  exemple,  n'ont  été 
acquises  qne  pour  être  cédées  contre  d'autres 
raleurs,  ce  qui  n'empêche  pas  d'en  considérer 
racqniaition  comme  un  éidiange  complet,  La  vé- 
itté  est  qne,  dans  le  phénomène  de  la  distribution 
des  produiU,  chacun  est  mis  en  fibssession  de  ce 
qu'il  vent  et  peut  se  procurer,  par  une  suite 
d'échanges  plus  ou  moins  noinbreux,  et  que, 
poor  aniver  à  ce  résultat  par  l'emploi  de  la  mon- 
naie, il  faut  au  moins  deux  échanges,  une  vente 
et  nn  adiat;  tandis  que  par  le  troc  direct,  un 
seol  échange  pourrait  suffire.  Mais  comme  le  troc 
direct  serait  Impossible  dans  presque  tous  les  cas, 
rnsage  de  la  monnaie,  bien  qu'il  nécessite  deux 
opérations  an  lieu  d'une,  n'apporte  pas  moins 
une  immense  fodllté  aux  transactions  par  les- 
quelles chacun  finit  par  obtenir  ce  qu'il  voulait 
aroir,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  ce  qu'il 
peot  fournir  aux  autres.  A.  G. 

ÀCHENWALL  (GoDEFnov),  célèbre  publidste, 
né  à  EQ>h^,  en  Prusse,  le  20  octobre  1719,  mort 
le  fmal  1772.  Professeur  de  droit  public,  d'a- 
bocd  à  Maibourg,  ensuite  à  GœtUngue. 

Passe,  à  tort  ou  à  raison,  pour  être  le  créateur 
de  la  science  statistique.  Ce  qui  est  vrai  du  moins, 
c'est  qo^il  a  donné  à  la  statistique,  qui  n'existait 
jusqu'alors  que  dans  des  matériaux  épars,  une 
tome  précise  et  «onstante.  C'est  en  1748,  à 
Gcettingne,  qu'il  en  publia  le  premier  plan  rai- 
sonné ;  l'année  suivante  il  en  donna  le  Manuel... 
AchenwaU  a  donné  à  cette  nouvelle  science  le 
nom  de  sloto^iftie,  on  science  de  l'État  (icientia 
iimhêUca)  ;  science  dynamique  et  d'énamération 
de  teees  (Bio^,  tmiv.) 

>  I^tro«M,  CoUêetian  4h  icommitttt,  PAyf  «ocra- 
CSib  y  9»*^h  P*  MS> 
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Outre  le  Manuel  dont  nous  venons  de  parler, 
Achen^vall  a  encore  publié,  sur  l'histoire  des  États 
de  l'Europe,  le  droit  public  et  l'économie  politi- 
que, plusieurs  ouvrages  dont  la  plupart  ont  eu  de 
nombreuses  éditions,  toujours  retravaillées  avec 
soin  par  l'auteur. 

Son  dernier  ouvrage  a  pour  titre  :  Observations 
sur  les  Finances  de  France, 

ACTE  DE  NAVIGATION.  Le  fameux  acte  de 
navigation,  rendu  pour  la  première  fols  sous  l'ad- 
ministration de  Cromwell ,  et  qui  s'est  perpétué 
en  Angleterre,  avec  diverses  modifications,  jusqu'à 
ces  derniers  temps ,  n'appartient  plus  guère  au- 
jourd'hui qu'à  l'histoire.  Mais  il  y  a  occupé  une  si 
grande  place,  on  l'a  considéré  si  longtemps 
comme  le  premier  fondement  de  la  grandeur  bri- 
tannique, il  a  été  enfin  l'objet  de  tant  de  com- 
mentaires, de  tant  de  débats  et  de  querelles,  tant 
au  dedans  qu'au  dehors  de  la  Grande-Bretagne, 
qu'il  mérite  encore  ai:jourd'hui  de  fixer  notre  at- 
tention. 

Nous  allons  donc,  après  avoir  indiqué  sonunal- 
rement  l'objet  de  cet  acte ,  l'analyser  dans  ses 
dispositions  essentielles  et  en  retracer  l'histoire^ 
Nous  verrons  ensuite  s'il  a  réellement  rempli , 
durant  son  existence,  l'objet  qu'on  s'était  pro- 
posé. 

Objet  de  l'actede  navigation. — L'objet  avoué  et 
reconnu  de  l'acte  de  navigation  était  d'encourager 
la  marine  marchande  britannique,  en  lui  réser- 
vant, par  des  mesures  restrictives  contre  les  pa- 
villons étrangers,  la  meilleure  partie  des  transports. 
Subsidiiùrement,  c'était  aussi,  dans  l'origine,  de 
décourager  la  marine  hollandaise,  qui  faisait  abrs 
l'office  de  facteur  pour  la  plupart  des  peuples  de 
l'Europe ,  et  dont  l'Angleterre  redoutidt  l'ascen- 
dant. Toutes  les  dispositions  en  étaient  emprein- 
tes de  ce  double  esprit.  Examinons-les  dans  leur 
substance. 

Analyse  de  l'acte  primitif,  —  Il  serait  inutile, 
autant  que  fastidieux,  de  rappeler  Ici  les  termes 
de  l'acte  primitif  qui  fut  passé  en  1651;  œuvre 
informe  et  très  obscure,  écrite  dans  ce  style  entor- 
tillé que  les  lois  anglaises  semblaient  affecter  à 
cette  époque;  ou  même  de  l'acte  plus  explicite  et 
plus  clair  qu'on  y  substitua  en  1660,  sous  le  règne 
de  Charles  n.  IJ^e  analysé  succincte,  accompagnée 
de  quelques  commentaires,  en  donnera  une  idée 
plus  exacte  que  ne  le  ferait  la  reproduction  même 
du  texte. 

Cette  loi  se  rapportait  à  cinq  objets  différents, 
que  l'on  classe  ordinairement  de  la  manière  sui- 
vante : 

1®  Le  cabotage; 

2^  Lapédie; 

3®  Le  commerce  avec  les  colonies  ; 

4»  Le  qpinmerce  avec  les  pays  d'Europe; 

^^  Le  commerce  avec  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amé- 
rique. 

Voici  comment  ces  divers  objets  étaient  réglés 

par  la  loi. 

Le  cabotage ,  c'est-àrdire  la  navigation  qui  se 
fait  d'un  port  à  l'autre  de  la  Grande-Bretagne, 
était  exclusivement  réservé  aux  navires  anglais. 

IEn  ce  qui  touche  la  pèche ,  la  loi  était  moins 
exclusive.  Elle  ne  repoussait  pas  d'une  manière 
absolue,  des  ports  britanniques ,  les  produits  de 
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la  pèche  étrangère;  elle  les  fjrappait  seulement 
d'un  double  droit.  C'était  asses  cependant  pour 
éloigner  peu  à  pea  les  pécheurs  étrangers  du 
marché  du  pays. 

Le  commerce  de  la  métropole  avec  ses  colo- 
nies, et  des  colonies  entre  elles,  était,  comme  le 
cabotage ,  exclusivement  réservé  aux  navires  an- 
glais. 

A  cet  égard ,  l'acte  de  navigation  ne  s'écartait 
pas  des  principes  généralement  admis  à  cette  épo- 
que, et  qui  ont  malheureusement  prévalu  Jiftqu'à 
nos  Jours,  chei  la  plupart  des  peuples  commer- 
çants. C'était  une  maxime  reçue ,  que  toute  mé- 
tropole pouvait  et  devait  exclure  les  étrangers  de 
tout  commerce  avec  ses  colonies.  Cette  maxime, 
l'Angleterre  l'avait  d^à  pratiquée  antérieurement 
quand  elle  en  avait  en  le  pouvoir,  et  l'acte  de  na- 
vigation ne  faisait  qu'y  donner  une  nouvelle  sanc- 
tion. Ajoutons  seulement  que,  à  la  différence  de 
la  France,  qui  a  toi^ours  réservé  le  commerce  co- 
lonial aux  seuls  navires  métropolitains ,  l'Angle- 
terre accordait,  dès  ce  temps,  à  ses  propres  colo- 
nies, une  sorte  de  réciprocité. 

Par  rapport  au  commerce  avec  les  pays  d'Europe, 
l'acte  de  navigation  disposait,  que  l'importation  en 
Angleterre  des  marchandises  venant  de  ces  pays 
ne  pourrait  s'effectuer  que  sur  des  navires  anglais, 
ou  sur  des  navires  appartenant,  soit  aux  pays  de 
provenance,  soit  aux  pays  d'expédition,  c'est-à- 
dire  qu'elle  excluait  de  ce  commerce  l'intervention 
des  tiers,  et  ne  consentait  à  le  partager  qu'avec  ce 
que  nous  appelons  at^ourd'hul,  par  abréviation, 
le  pavillon  de  la  puissance. 

L'exclusion  des  tiers  n'était  pourtant  pas  abso- 
lue ;  elle  ne  s'appliquait  qu'à  un  certain  nombre 
d'articles ,  spécialement  désignés  dans  l'acte ,  et 
qu'on  a  appelés  depuis  marchandises  ënumérées. 
Le  nombre  aussi  bien  que  l'espèce  de  ces  marchan- 
dises a  souvent  varié.  Dans  l'acte  de  1660,  on 
n'en  comptait  que  dix-huit;  mais,  depuis  1792, 
on  en  a  successivement  ijouté  d'autres  à  la  liste, 
en  sorte  que,  dans  la  loi  de  1835,  qui  a  remplacé 
l'acte  ancien,  on  en  comptait  d^à  vingt-huit.  C'est 
le  nombre  que  l'on  retrouve  encore  dans  les  actes 
postérieurs,  et  notamment  dans  le  dernier,  qui  fut 
édicté  en  1845;  seulement  les  marchandises  énu- 
mérées  dans  l'acte  de  1845  ne  sont  pas  toutes  les 
mêmes  que  celles  qui  flguraient  dans  l'acte  de  1 825, 
les  désignations  ayant  plusieurs  fois  changé.  Il  est 
probable  qu'à  toutes  les  époques  on  a  voulu  réser- 
ver spécialement  au  pavillon  national  les  mar- 
chandises qui  paraissaient  alors  les  plus  encom- 
brantes. Peut-être  aussi  que,  dans  la  loi  primitive, 
on  avait  désigné  de  préférence  qudques-unes  de 
celles  dont  la  marine  hollandaise  effectuait  plus 
ordinairement  le  transport, 

A  ne  considérer  que  les  termes  de  l'acte  de  na- 
vigation, n  semblerait  que  l'exclusion  des  tiers 
fût  alors  le  seul  objet  qu'on  eùi  en  vue  dans  la 
navigation  internationale  européenne,  sans  qu'on 
eût  songé  d'ailleurs  à  faire  aucune  réserve,  à  éta- 
blir aucune  restriction  par  rapport  au  pavillon  de 
la  puissance.  En  effet»  on  ne  trouve  dans  cette 
loi  aucune  disposition  qui  grève  d'une  manière 
particulière  l'Importation  des  marchandises  par 
navires  étrangers,  lorsque  ces  navires  appartien- 
nent aux  pays  de  production  on  aux  pays  d'expé- 


dition ;  à  ce  compte,  la  loi  de  cette  époque  eût  été 
beaucoup  plus  libérale  qu'aucune  de  celles  qui 
l'ont  suivie.  Mais  il  faut  remarquer  qu'elle  avait 
en  ceci  pour  complément  le  bill  des  droits,  ou 
tarif  des  droits,  adopté  vers  le  même  temps, 
en  1652,  et  en  vertu  duquel  les  mjirchandises 
importées  par  navires  étrangers  étaient,  dans 
tous  les  cas,  même  lorsque  ces  navires  apparu 
tenaient  aux  pays  de  production ,  fk'appées  d'une 
surtaxe,  qui  constituait  le  plus  souvent  un  double 
droit. 

C'est  cette  dernière  disposition,  étrangère  à 
l'acte  de  navigation  proprement  dit,  qui  a  excité 
le  plus  de  plaintes  de  la  part  des  étrangers,  et 
provoqué  le  plus  de  représailles.  C'est  aussi, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure ,  celle  qui 
devait  disparaître  la  première  par  l'adoption  suc- 
cessive des  traités  de  réciprocité. 

Le  cinquième  et  dernier  objet  réglé  par  l'aste 
de  navigation  était  le  commerce  avec  l'Asie ,  l'A- 
frique  et  l'Amérique.  A  cet  égard ,  la  règle  était 
simple  ;  c'était  l'exclusion  absolue  de  tout  pavillon 
étranger. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  ce  fût  là 
une  exception  plus  grave  que  toutes  les  autres. 
Ce  n'était  pas  autre  chose,  au  contraire,  que  l'ap- 
plication du  principe  précédemment  adopté,  de 
l'exclusion  des  tiers.  Comme  11  n'existait  alors  en 
Asie,  en  Afrique  ou  en  Amérique,  aucun  peuple 
qui  eût  une  marine  nationale ,  ou  du  moins  une 
marine  capable  d'effectuer  les  transports  Jusque 
vers  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  les  tiers  seuls 
auraient  pu  disputer  ces  transports  à  la  marine 
britannique.  En  les  réservant  aux  navires  anglais, 
la  loi  ne  faisait  donc  que  demeurer  fidèle  à  son 
principe  ;  seulement  elle  l'appliquait  Ici  avec  une 
rigueur  plus  grande,  en  faisant  porter  l'exclusion 
sur  toutes  les  marchandises,  sans  distinction  d'es- 
pèces. C'est  par  la  même  raison,  et  parce  qu'elles 
n'avalent  point  alors  de  marine  qui  leur  fût  pro- 
pre, que  la  Moscovie  et  la  Turquie,  bien  que  si- 
tuées en  Europe,  étaient  assimilées  en  cela  anx 
pays  situés  dans  les  trois  autres  parties  du  monde. 

Ajoutons  à  cela  que  les  marchandises  originaires 
de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique,  ne  pou- 
vaient en  aucun  cas  être  Importées  en  Angleterre 
d'aucun  pays  d'Europe ,  même  par  des  navires 
anglais,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  manufac- 
turées dans  ce  pays;  disposition  qui  avait  pour 
objet  de  décourager  ches  les  nations  rivales,  et 
particulièrement  en  Hollande,  le  système  des  en- 
trepôts. 

Tel  était  l'acte  de  navigation  dans  ses  dispo- 
sitions essentielles. 

L'application  de  ces  dispositions  en  nécessitait 
toutefois  plusieurs  autres,  qui  en  étalent,  pour  ainsi 
dire,  les  corollaires  naUnrâs.  Dès  l'instant  que  le 
traitement  variait  selon  la  nationalité  des  navires, 
11  fallait  définir  cette  nationalité  et  en  rêgiler  les 
conditions.  11  fût  donc  établi  qn'un  navire  ne  se- 
rait considéré  oomme  anglais ,  et  ne  Jouirait  des 
privilèges  attachés  à  ce  titre,  qu'autant  qu'il  aurait 
été  dûment  enregistré,  qu'il  appartiendrait  entiè- 
rement à  des  soiets  an^aU,  et  que  le  capitaine  el 
les  trois  quarts  des  hommes  de  l'équipage  seraient 
anglais.  Dans  le  principe ,  11  était  admis  que  ca 
navire  pouvait  avoir  été  oonstmit  à  l'étringsr. 
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pourra  qa*il  fût  derena  la  propriété  légitime  des 
natkmsnx ;  mais  plus  tard  cette  tolérance  cessa, 
et  il  fsllut  que  tons  les  navires,  excepté  ceux  qui 
seraient  pris  snr  les  ennemis  en  temps  de  guerre, 
fussent  entièrement  construits  dans  les  ports  bri- 
tsnniqoes.  Des  conditions  semblables  furent  Impo- 
sées aux  navires  étrangers  pour  établir  leurs  na- 
tionalités respectives. 

Par  rapport  à  la  navigation  de  cabotage,  la  loi 
était  encore  plus  sévère.  Il  fallait  Ici  que  les'équipa- 
ges  ftissent  entièrement  composés  de  si^ets  anglais. 

Qooi  qu'on  puisse  penser  de  cet  acte  et  de  Tin- 
fluenoe  qu'il  a  exercée  sur  le  développement  de 
la  marine  britannique,  si  on  le  compare  aux  lé- 
gislations adoptées  par  la  plupart  des  peuples  mo- 
dernes, on  ne  trouve  rien  de  précisément  excep- 
tionnèi  dans  ses  rigueurs.  Ge  n'est  pas  autre  cbose, 
an  fond,  que  le  régime  qu'on  a  vu  établi  presque 
partout,  avec  cette  différence  toutefois,  que  ce  ré- 
gime a  été  singulièrement  adouci,  depuis  1825, 
par  l'adoption  des  traités  de  réciprocité.  La  France 
est  peot-ètre  ai^ourd'hui,  de  tous  les  pays  de 
l'Europe,  celai  qui  est  demeuré  le  plus  fidèle  à  ce 
triste  syiÂème  d'exdusion.  II  est  juste  de  dire  pour- 
tant que  c'est  l'Angleterre  qui  en  a  donné  le  pre- 
ntàer  exemple. 

AliératioKstuccessivesde  l'acte  de  navigation. 
—  L'acte  de  navigation ,  tel  que  nous  venons  de 
l'analyser,  a  subsisté  sans  altération  sensible 
jusqu'après  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine, 
c'est-àndire  pendant  cent  ^ingt  à  cent  trente  ans 
depuis  sa  promulgation.  Ge  n'est  même  que  de  1 822 
à  182 S  qu'il  a  été  remplacé  par  une  loi  nouvelle; 
toqjours  respecté,  d'ailleurs,  même  sous  la  nou- 
vdle  forme  qu'il  revêtit  alors.  A  cette  dernière 
époque ,  cependant ,  il  avait  déjà  reçu  de  graves 
atteintes.  Remontons  au  temps  où  les  premières 
modifications  furent  introduites. 

I^mdant  cent  trente  ans,  l'Angleterre  avait  ef- 
liMtué  par  ses  propres  navires  tout  son  commerce 
avec  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  sans  admettre 
en  ancnn  cas ,  dans  ce  commerce ,  rintervenlion 
des  pavillons  étrangers.  Gependant  la  guerre  éclate 
entre  elle  et  ses  colonies  de  l'Amérique  du  nord; 
l*iiidfpnidnMft/es  États-Unis  est  proclamée,  et, 
en  1782,  ceHkdépendance  est  reconnue  par  la 
métropole» 

De  U  naissait  nue  situati<m  nouvelle,  que  l'acte 
de  navigation  n'avait  pas  prévue.  Séparée  désor- 
mais de  la  métropole,  l'Amérique  du  nord  ne  pou- 
vait ^plus  prétendre  à  naviguer  avec  les  ports 
Mimniques  en  v^u  de  ses  anciens  privilèges 
coloniaux  ;  et,  d'autre  part,  l'acte  excluait  formel- 
lement, dans  le  commerce  avec  l'Amérique,  tout 
pavillon  étranger.  Il  était  impossible  cependant 
qoe  le  nouvel  État  demeur&t  sous  le  conp  d'une 
semblable  exclusion  :  Jamais  il  n'aurait  consenti 
à  àbnidonner  tons  les  transports  aux  navires  an- 
glais ;  il  fallut  donc  que  l'acte  de  navigation  flé- 
dilt.  Après  d'asses  longs  pourparlers  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre,  où  divers  systèmes 
furent  proposés  et  débattus,  il  ftit  convenu  que  les 
navires  du  nouvel  État,  quoique  venant  de  l'Amé- 
riqoe,  seraient  admis,  contre  la  teneur  de  la  loi, 
à  fréquenter  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  des  États  de  l'Europe 
andennement  constitués. 
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Gette  dérogation  fut  la  première  de  quelque  im- 
portance. Plus  tard  on  en  admit  de  semblables  en 
faveur  des  anciennes  colonies  espagnoles  et  por- 
tugaises de  l'Amérique  du  sud,  à  mesure  qu'elles 
se  rendirent  indépendantes  de  leurs  métropoles , 
aussi  bien  qu'en  faveur  de  la  république  noire 
d'Haïti;  en  sorte  que  cette  partie  de  l'acte  qui 
s'appliquait  au  commerce  avec  le  nouveau  monde 
tomba  peu  à  peu  en  lambeaux.  Il  faut  reconnaître 
pourtant  que  ces  dérogations  successives  s'atta- 
quaient plutôt  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi , 
puisqu'au  milieu  de  tout  cela  on  maintenait  intact 
le  principe  qui  la  domine ,  ce  principe  sacré  de 
l'exclusion  des  tiers. 

Mais  l'émancipation  de  l'Amérique  du  nord  de- 
vait avoir  de  bien  autres  conséquences.  Le  système 
colonial,  ce  système  si  sévère  jusqu'alors,  en  fut 
ébranlé.  Bien  que  la  plupart  des  États  de  l'Europe 
fussent  en  cela  presque  aussi  rigoureux  que  l'An- 
gleterre, ils  admettaient  cependant,  vu  l'éloigne- 
ment  des  lieux  et  l'Incertitude  des  approvisionne  • 
ments  venus  de  la  métropole,  que  leurs  colonies 
pussent  recevoir  au  besoin,  de  pays  étrangers  plus 
voisins,  les  choses  nécessaires  à  leur  subsistance, 
telles,  par  exemple,  que  les  farines  et  la  viande; 
l'Angleterre  seule  avait  repoussé  celte  tolérance , 
dont  elle  n'avait  pas  senti  jusqu'alors  l'absolue 
nécessité.  Grèce  au  grand  nombre  de  ses  colonies, 
à  l'imporiance  de  quelques  -unes  d'entre  elles  et 
à  la  proximité  où  elles  se  trouvaient  les  unes  des 
autres ,  elle  avait  pu  les  priver  à  la  rigueur  de 
toute  assistance  étrangère,  en  les  forçant  à  ne 
compter  que  sur  elles-mêmes.  Mais  dès  l'instant 
que  les  colonies  de  l'Amérique  du  nord,  les  plus 
importantes  de  toutes,  se  furent  émancipées,  cet 
état  de  choses  changea.  Les  Antilles  anglaises,  ac- 
coutumées précisément  à  compter  sur  les  appro- 
visionnements venus  de  ces  anciennes  colonies,  se 
trouvèrent  prises  au  dépourvu  ;  il  fallut  donc  ad- 
mettre, dans  leur  intérêt,  de  nouvelles  dérogations 
à  l'acte  de  navigation;  dérogations  plus  graves 
que  les  premières,  en  ce  qu'elles  altéraient  le 
principe  même  de  la  loi. 

A  cette  époque  commença  d'ailleurs  entre  le 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et  celui  des 
Etats-Unis  une  lutte  sourde,  rarement  interrom- 
pue, et  qui  ne  devait  finir  que  lorque  les  derniers 
vestiges  de  l'ancien  système  auraient  entièrement 
disparu. 

Accoutumés  jusqu'alors  à  ne  commercer  qu'a^ 
vec  la  Grande-Bretagne  et  ses  possessions  colo- 
niales ,  et  désireux  de  se  rattadier  à  ce  théâtre 
ordimdre  de  leur  activité,  les  Américains  du  nord 
sollicitèrent  d'abord  de  l'Angleterre ,  comme  une 
faveur ,  la  faculté  d'y  conserver  leurs  anciennes 
relations,  offirant  en  retour  à  la  marine  britanni- 
que des  avantages  exceptionnels  dans  leurs  ports. 
Gette  proposition  ayant  été  repoussée,  malgré  ce 
qu'elle  avait  de  séduisant  pour  l'Angleterre  elle- 
même,  ils  tournèrent  d'un  autre  côté  leurs  vues  : 
ils  demandèrent  qu'au  moins  leurs  navires  fussent 
admis  dans  les  ports  de  la  métropole  anglaise  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité,  c'est-à-dire  qu'on 
cessât  d'appliquer  aux  marchandises  importées  par 
ces  navires  la  surtaxe  établie  par  le  tarif  des 
droits'.  De  1782  à  1792  cette  demande  si  natu- 
relle fut  incessamment  renouvelée  par  eux,  avec 
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C*ea  a  partir  de  et  fwfy^  que  s 
l4  Exaii-likli  a  TAiifUlem,  ime  vôtulfle 
de  tarîli,  qui  le  pcmmiTil  mbs  inleniqitjoa,  d 
arec  dîTcnes  pét^éùt»,  JnsqD'cn  181&.  Aassi  lea 
rdatJOBf  eumnerdaks  et  mantlmei  cntie  les  deux 
fa^s  deiûzrent-tUef  ûpUiéfcfDent  pôûUes.  On 
CD  jb|;en  p«r  Us  rap(>rocfaeaDeDts  soîTiBla.  Le  tao- 
•açe  aniûâ  admis  dans  les  ports  amcricaiBS  axait 
éU,  ta  i:m,  de  211,914  looneanx,  d  en  i;91 
de  2IO,eit;  en  1794  fl  totaM  à  a7,0^8  ton* 
Beaux;  en  i:9&  à  27,097,  d  en  1796  à  19,669. 
Après  s'être  releré  an  peo  dans  les  pMnûéfcs  an- 
nét$  du  dix-neoiièflie  sède,  il  déclina  de  oonTcan 
i  partir  de  l'année  180$,  au  point  de  se  rédoire, 
en  1811  d  1812,  à  presque  rien. 

Arrirée  a  ce  degré  d'intensité,  la  lutte  ne  poo- 
vaJt  plus  se  prolonger  longtemps  ;  die  derait  ab^ii* 
tir  ou  a  une  guerre  ouverte,  on  à  on  arTan^maDt 
amiable  qui  mettrait  fin  an  dilléfcnd.  En  1812, 
en  effet,  la  guerre  fut  dédaréei  gnem  dcteoiwaée 
peut-être  par  des  motUs  politiques,  mais  dont  laa 
démêlés  eoomiercianx  araient  été  U  caue  aiigi- 
oalre.  Heurensemeot  cette  guene  ne  fiit  pas  lon- 
gue, délie  conduisit  enfin,  en  1815,  à  la  cm»- 
dusion  d'un  traité  de  commerce  d  de  navigation 
fondé  cette  fois  sur  le  principe  de  U  rédipcocité  d 
de  l'égalité  des  droiU. 

C'est  ce  traité  de  1815  qu'on  peut  considérer 
comme  le  point  de  départ  de  la  politique  nouvelle 
successlTement  adoptée  par  U  plupart  des  £taiU 
de  l'Europe. 

Cependant  ce  traité  ne  teimina  pas  toutes  les 
querelles  ;  outre  qu'il  ne  fu^pas  toqiourB  ftîëleoient 
exécuté,  Il  ne  faisait  guère  de  concessions  que  par 
rapport  à  l'intercourse  entre  l'Amérique  du  nord 
d  le  royaume  uni,  laissant  presque  entièrement 
fermé,  comme  autrefois,  le  commerce  colonial  sur 
lequel  le  peuple  américain  n'avait  pas  cessé  de 
porter  ses  vues.  Restait  donc  ce  second  point  à 
régler.  Ce  fut  l'objd  de  nouveaux  déliais,  qui  se 
prolongèrent  encore  avec  pins  ou  moins  d'acrimo- 
nie durant  plusieurs  années,  et  auxquels  le  rappel 
définitif  de  l'acte  de  navigatioo  doait  seul  mdtre 
un  terme. 

L'exemple  donné  par  les  États-Unla  ne  fut  pas 
perdu.  Quelques  années  après  1 8 1 5,  la  Prusse  exi- 
gea à  son  tour  les  avantages  qu'on  avait  accordés 
à  l'Union  américaine,  d  se  moutra  disposée  à  user 
des  mêmes  moyeiu  pour  les  obtenir.  L'Angleterre 
fut  tentée  de  répondre  de  nouveau  par  un  refus 
formel,  car  le  prestige  de  l'acte  de  navigiitlon 
n'était  pas  encore,  à  beaucoup  près,  détruit.  Mais 
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k  prupofiitMB  du  ninîslte,  dans  lequel 
figurait  akfs  IL  BostisMui,  k  paricment  adopta, 
en  1822,  non  sans  frémir  d  sans  Jder  un  regacd 

un  bill  qui  antûriaait  k 

dure  des  traités  imiNaMes  avec  toulaa  ks  na* 
lions  ciransêfUB.  Celait  lanvencr  d'un  seul  coup 
l'un  des  pivds  du  ajatéme,  cdui  qui  avait  son 
point  d'appn  dans  k  lori/  des  4nàU.  En  vertn 
de  ce  bill,  nu  grand  nombre  da  traités  furanl 
nwf  iiiHiniul  conclus  uvee  tous  ks  ËUts  indé- 
pendants de  l'Europe  d  de  l'Amérique. 

Dans  ks  années  suivantes,  plusieuis  dkposi- 
tkns  nonvdks  furent  adoptées,  toutes  déroga- 
toires à  U  loi  primitive,  comme  celle,  par  exem- 
pk,  qui  étendait  aux  peuples  de  l'Europe  la 
kcnUé  précédemment  accordée  au  peupk  amé- 
ricain de  coouncreer,  à  certaines  conditions,  avec 
Ifis  colonies  anglaises.  Cad  à  cette  épo^e  aussi 
qu'on  autorisa  pour  U  première  fok  l'exportation 
k  l'étranger  de  certaines  marchandises  des  ook- 
aies,  d  particulièrement  du  sucre, 

A  partir  de  ce  moment,  on  pouvait  dire  que 
l'acte  de  navigation  était  battu  en  brèche  de 
toutes  parts. 

En  1825,  on  k  refondit  tout  entier,  pour  en 
kiro  un  ade  nouveau,  où  l'on  s'efforça  de  tenir 
compte  des  principales  modifications  qu'il  avait 
subies.  D^uis  ce  temps,  U  a  été  reoouveld 
deux  fois,  en  1838  d  en  1846.  La  dernière 
édition,  celk  de  1845,  rappelle  eMHB,  dans  ses 
dispositions  essentielles,  l'acte  prinV»  à  td  point 
qu'à  ne  considérer  que  les  textes  comparés  du 
ces  deux  lois,  on  pourrait  croire  que  d'une  époque 
à  l'autre  k  réjj^me  a  peu  changé.  Mds  k  der- 
nière autorise  le  gouvernement  à  établir,  en  ooik* 
séquence  des  traités  conclus  ajee  les  puissances 
étrangères,  tant  d  de  si  notables  exceptions,  que 
ces  exceptions  ont  presque  étouffé  la  règle. 

Voyons  donc  quel  était  l'état  réd  de  k  législa- 
tion avant  l'abrogation  définitive  de  l'acte. 

État  de  la  législatUm  avant  VabrogatifUi  de 
Vacte* — Oki  TkAt  de  voir  que,  bien  avant  l'abo- 
lition de  k  iQi,  l'application  de9  droits  différen- 
tiels, dans  la  navigation  intemationak  «directe, 
avait  cessé  presque  partout  en  vertu  des  traités 
de  rédprocUé. 

Au  milieu  de  tout  cek,  cependant,  il  semblait 
que  l'exclusion  des  tien  edt  été  sévèrement  main- 
tenue, puisque  la  rédprodté  n'éidt  jaunis  accoi^ 
dée  qu'au  perlUon  de  U  puissance.  Cettg  eiuclot 
sion  soNiikit,  eu  effet,  en  principe.  Mais  à  ce- 
égard  même  il  y  avait  déjà  de  nombreuses  excep^ 
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tlMs,  Téàaltant  principalenieiit  d'une  sorte  d'ev 
tmsoD  artificielle  des  nationalités.  Depuis  189S 
on  grand  nombre  d*Ëtats  de  l'Europe  avaient  ët^ 
ncoesBiTemeiit  autorisés  à  considérer  comme 
porto  à  eux  appartenant,  par  rapport  A  leurs  rela^ 
tions  macitimes  avec  la  Grande-Bretagne,  les 
ports  ntnée  aux  èniboiiehnres  des  fleuyes  qui  les 
trarers^eOl  dans  nne  portion  qnelconqne  de  leur 
territoire.  Ceil  ainsi  qne  l'Autridie,  la  première 
pojssadce  qni  ait  prôftté  du  bénéfice  de  cette 
eieqition,  paurait  considé^  conmie  Siens  les 
ports  sitaés  anx  embouchures  du  Danube  et  de  la 
Vistirie,  eC  qae  ses  na^es  pouvaient  relever  de 
là  pour  la  Grande-Bretagne  avec  les  mêmes  pri- 
Tflé^n  4tie  Ella  étaient  partis  des  ports  autri- 
chiens. C'est  éboore  ainsi  que  les  navttes  du 
Zoilverein  panvaient  se  servir,  àdx  mêmes  Condi- 
tions, des  ports  sitaés  aux  enAoochnres  des  flen- 
ves  on  rivièreÉ  qui  traversaient  l'un  qoeleonque 
des  Étais  assœiéa.  Le  Hanovre,  les  deux  Mecl- 
lemboorg,  le  dnehé  d'Oldenbonrg,  la  Hollande, 
la  Russie  et  plasienrs  autres  États  avaient  sncces- 
sivemeot  oblena  dea  privilèges  semblables,  tou- 
joura  de  pins  en  plus  étendus  ;  si  bien  que  tonte 
VAIlemagBe  du  centre  et  du  nord,  aussi  bien 
qn'nne  bonne  partie  du  nord  de  l'Europe,  ne 
forauriit  presqv  plus,  an  regard  de  le  loi  anglaise, 
qu'on  seul  et  même  pays. 

H  n'éteit  guère  de  peuple  non  plus  qui  n'eût 
obCenn  le  privilège  de  commercer  avec  les  colonies 
anglatoea.  Cependant  ce  privilège  était  demeuré 
sujet  à  plusieurs  réserves.  Accordé  à  chaque 
pnieaanee  en  particulier,  par  des  ordres  rendus 
en  conseil  f  il  était  plus  on  moins  étendu,  seleo 
les  tÊéf  a'est-à-dire  selon  que  la  puissance  qnl 
r<dMeBait  accordait  plus  ou  moins  la  rédprocité. 
La  France  et  l'Espagae  étaient  à  cet  égard  \*^ 
paya  les  moins  favorisés  de  l'Europe,  parce  qu'ils 
avaient  mrfoitenu  plus  que  d'avties  lour  système 
de  inetrietioni. 

Dans  tous  les  cas,  les  navirat  4trargers  n'é- 
taient admU  que  dans  certains  p*..*!»  dais  colonies 
anglaises,  désignés  sous  îe  tf^L  de  fk^t  ti  libres 
(free  porté)»  Il  est  Juste  d'i^outer  que  ces  ports 
Ubrea  étaient  ea  très  grand  nombre,  à  tel  point 
que  la  Januûqoe  seule  en  eonqrtait  quatorze. 

Enfin,  dans  le  eommeiee  colonial,  le  transport 
de  certaines  marchandises  spécialement  désignées, 
et  d'ailleurs  en  petit  nombre,  était  demeuré  le 
privilège  exclue  des  nationaux  ;  et  U  n'était  pas 
permis  non  plus  aux  étrangers  de  naviguer  d'une 
colonie  à  l'autre,  cette  sorte  de  navigation  étant 
assImUèe  an  cabotage. 

Rien  n'avait  été  changé  dans  les  dispositions 
rdatives  à  l'enregistrenient  des  navires  et  aux 
eonditioBB  de  leur  nationaUlé. 

àbroffation  de  Vaete  en  1 9¥9  ^eefuien  reste. 
— -  Après  les  nombreuses  et  si  profondes  atteintes 
qu'il  avait  déjà  subies,  le  raofnent  était  venu  où 
l'aeta  de  navigation  devait  enfin  disparaître.  Le 
teai^  n'MÊkï  plus  où  il  était  environné  d'un  res- 
pes4  piesqne  leligieax,  et  considéré  comme  le 
paUadium  de  la  puissance  britannique.  H  conser- 
vait encore.  Il  est  vrai,  un  très  grand  nombre  de 
partiaans,  surtout  parmi  les  hommes  directement 
intéressés  dans  la  marine  marchande.  Hais  cha- 
cnne  des  altérations  qu'il  avait  subies  depuis  1S1& 
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Avait  si  peu  )ostifié  le»  craintes  et  les  prédictions 
sinistres  des  seetateurs  du  passé  ;  elle  avait  été 
suivie,  au  cotftraire,  de  conséquences  si  favora- 
bles, que  ranCiqne  fol  dans  refOcacité  de  l'acte 
était  éteinte  chez  les  uns  et  fortement  ébranlée 
diez  les  autres.  Lors  des  premiers  changements 
qu'on  y  avait  introduits,  changements  nécessités 
par  les  circonstances,  on  n'avait  touché  à  l'arche 
sainte  qu'en  tremblant,  et  comme  en  obéissant  à 
une  nécessité  fatale.  Hais  plus  tard,  après  le 
succès  inattendu  de^  premières  épreuves,  on  s'y 
porta  d'un  esprit  plus  allègre,  et  il  était  facile  de 
prévoir  dès  lors  que  le  moment  viendrait  bientôt 
où  on  porterait  à  l'acte  de  navigation  le  dernier 
coup. 

Les  réformes  commerdales  opérées  en  Angle- 
terre, de  1842  à  1846,  n'ont  fait  que  hâter  ce 
moment  en  préparant  la  voie.  C'est  de  1815,  ou 
de  1822  tout  au  moins,  que  datent  les  premières 
attentes  sérieuses  portées  à  l'acte  de  navigation, 
et  depuis  ce  temps  on  peut  dire  que  le  vieil  édi- 
fice de  restrictions,  d'entraves  et  de  monopoles, 
qu'il  avait  fondé,  n'a  fait  que  s'acheminer  de 
jour  en  Jour  vers  une  chute  inévitable  et  fatale. 

A  H.  Huskisson  l'honneur  d'avoir  commencé, 
de  1822  à  1825,  l'œuvre  de  sa  destruction;  à  sir 
Robert  Peel  celui  de  l'avoir  poursuivie  avec  une 
vigueur  nouvelle,  de  1842  à  1846,  en  ruinant 
tous  les  entourages  de  l'édifice  ;  à  lord  John  Rus^ 
sell  l'honneur  de  l'avoir  achevée,  en  1849. 

C'est  donc  en  1849  que  l'acte  de  navigation  a 
été  définitivement  rapporté. 

En  vertu  de  la  loi  nouvelle,  qui  est  devenue 
etécutoire  depuis  le  f  Janvier  1850,  toutes  lea 
anciennes  restrictions  sont  abolies.  Désormais  le^ 
ports  de  la  Grande-Bretagne  sont  donc  ouverts  k 
tous  les  navires  étrangers,  de  quelque  pays  qif  Us 
viennent,  et  ces  navires  y  sont  reçus,  en  ce  qut 
touche  aux  lois  de  navigation,  sur  le  même  pied 
que  les  navires  anglais.  Les  navires  étrangers 
sont  également  reçus  aux  mêmes  conditions  que 
les  navires  anglais  dans  toutes  les  colonies  bri- 
tanniques, et  peuvent  y  Importer  comme  en  ex- 
porter telles  marchandises  qu'il  leur  convient. 

Cependant  l'acte  de  1 849,  après  avoir  proclamé 
rdmiitlon  virtuelle  des  anciennes  restrictions,  en 
relève  quelques-unes,  en  petit  nombre,  dont  le 
maintien  a  paru  nécessaire,  ou  qu'on  n'a  pas  cru 
devoir  faire  disparaître  entièrement. 

En  premier  lien,  il  maintient  ces  restrictions 
en  ce  qui  concerne  le  cabotage,  c'est-à-dire  la 
navigation  d'un  port  à  l'autre  de  la  Grande-Bre- 
tagne, aussi  bien  que  par  rappoft  à  la  naTîga- 
tlon  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  lies  dites 
du  Canal  :  Jersey,  Guemesey,  etc. 

En  second  lieu.  Il  les  maintient  encore  par 
rapport  à  la  navigation  qui  se  fait  d'une  colonie 
à  l'antre,  et  de  l'uU  des  ports  d'une  colonie  à 
un  antre  port  de  cette  même  colonie.  Cependant, 
sur  ce  point,  l'interdiction  qui  frappe  les  navires 
étrangers  n'est  pas  absolue.  11  est  loisible  désor- 
mais aux  colonies  mêmes  de  la  faire  cesser,  en 
adressant  à  la  reine  eà  son  conseil  une  demande 
à  l'effet  d'être  autorisées  à  régler  elles-mémea 
leur  navigation  côtière^ 

Enfin,  Il  n'est  apporté  aucun  changement  par 
la  loi  nouvelle  dans  les  dispositions  relatiTcs  à  la 
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formation  des  équipages  des  navires  anglais,  et 
à  la  reconnaissance  de  leur  nationalité. 

Ces  restrictions  sont  les  seules  qui  subsistent. 
On  ne  les  a  pas  maintenues,  à  ce  qu'il  parait,  en 
Tue  de  favoriser  la  marine  britannique,  ce  sys- 
tème de  protection  ayant  été  définitivement  con- 
damné comme  nuisible  ou  vain,  mais  uniquement 
parce  que  leur  retrait  aurait  donné  des  facilités 
nouvelles  à  la  contrebande,  et  altéré,  en  cela, 
les  revenus  do  trésor  public. 

L'acte  de  navigation  a-t-il  réalisé,  durant 
son  existence,  le  hien  qu^on  s'en  était  promis? 
—  Il  est  bors  de  doute  que,  dans  les  premiers 
temps  de  sa  promulgation,  l'acte  de  navigation 
a  dû  porter  un  rude  coup  à  la  marine  marchande 
hollandaise,  qui  s'interposait  alors,  comme  fac- 
teur général,  entre  tous  les  peuples  de  l'Europe. 
Exclus,  ou  peu  s'en  faut,  des  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  vertu  des  prescriptions  sévères  qui 
repoussaient  dans  la  navigation  internationale 
toute  intervention  des  tiers,  les  navires  hollan- 
dais perdaient  là  tout  d'un  coup  un  de  leurs 
meilleurs  clients.  L'atteinte  était  d'autant  plus 
grave,  que  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  ne 
tarda  pas  à  être  suivi,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  par  quelques  autres  États,  et  no- 
tamment par  la  France,  qui  travaillèrent,  comme 
à  l'envi,  à  rendre  leurs  ports  moins  accessibles 
aux  étrangers.  La  marine  marchande  hollandaise 
vit  donc  le  cercle  de  son  activité  se  rétrécir  sen- 
siblement de  Jour  en  jour.  Et  comme,  à  cette 
époque,  encore  plus  qu'aujourd'hui  >,  la  marine 
marchande  était  la  véritable  pépinière  de  la  ma- 
rine militaire,  sa  puissance  maritime,  qui  avait 
été  jusqu'alors  sans  rivale,  en  fut  profondément 
atteinte. 

On  peut  donc  considérer  l'acte  de  navigation 
de  l'Angleterre  comme  le  premier  échec  porté  à 
la  grandeur  maritime  de  la  Hollande,  quoique 
cette  grandeur  factice  dût  tôt  ou  tard  s'évanouir, 
et  que  bien  d'autres  causes,  tant  intérieures  qu'ex- 
térieures, aient  contribué  à  l'ébranler. 

Il  n'est  guère  permis  de  douter  non  plus  que 
l'effet  immédiat  de  l'acte  de  navigation  n'ait  été 
un  certain  essor  imprimé  à  la  marine  anglaise. 
Si  le  commerce  et  l'industrie  ont  dû  souffrir  énor- 
mément des  restrictions  sévères  qu'on  leur  im- 
posait tout  à  coup,  et  en  éprouver  un  grand 
dommage,  il  est  facile  de  comprendre  que  la 
marine  marchande  a  pu  et  dû  grandir,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  dépens  de  tout  le  reste. 
L'avantage  obtenu  d'un  côté  a-t-il  sullisamment 
compensé  le  dommage  éprouvé  de  l'autre?  Non, 
sans  doute,  si  on  se  place  au  point  de  vue  des 
intérêts  commerciaux  du  pays  ;  car  certainement 
la  marine  n'a  pas  autant  gagné  à  cette  innova- 
tion que  le  commerce  et  l'industrie  y  ont  perdu. 
Hais  si,  faisant  abstraction  des  intérêts  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  on  considère  l'effet  pro- 
duit uniquement  au  point  de  vue  de  la  puissance 
maritime,  il  nous  paraît  certain  que  l'acte  de  na- 

*  Nous  disons  :  encore  plas  qu'aujourd'hui,  parce 
qu'à  cette  époque  les  mers  étant  généralement  infestées 
de  pirates,  presque  tons  les  narires  marchands  étaient 
armés  en  guerre,  en  sorte  que  les  marins  commençaient 
réellement  l'apprentissage  de  la  guerre  maritime  à  bord 
dea  naTîres  marchands. 
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Tigatlon  a  dû  répondre,  au  moins  Jusqu'à  un 
certain  point,  aux  intentions  de  ceux  qoi  l'avaient 
édicté. 

En  un  mot,  au  point  de  vue  économique,  la 
mesure  était  détestable  à  tous  égards,  même  à 
cette  époque.  Au  point  de  vue  politique,  et  conmie 
machine  de  guerre,  elle  se  justifie  ou  s'explique, 
et  elle  a  certainement  produit  les  résultats  qu'on 
en  attendait  pendant  un  certain  temps. 

C'est  ainsi  que  l'envisageait  Adam  Smith  lors- 
que, malgré  sa  juste  horreur  pour  toutes  les  me- 
sures restrictives,  il  faisait  exception  en  faveur 
de  l'acte  de  navigation,  qu'il  regardait  comme 
un  acte  patriotique  et  sage.  Il  ne  méconnaissait 
pas,  il  ne  pouvait  pas  méconnaître  l'atteinte 
que  cette  loi  avait  portée  à  la  richesse  publique, 
mais  il  la  croyait  Justifiée  par  des  considérations 
d'un  autre  ordre.  C'était  à  ses  yeux  une  mesure 
de  salut  public.  Le  dommage  qu'elle  devait  natn- 
rellement  causer  à  l'industrie  et  au  conmierce, 
il  le  considérait  comme  nn  sacrifice  imposé  an 
pays  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité. 

Mais  si  tels  ont  été  les  premiers  effets  produits 
par  l'acte  de  navigation,  il  n'en  a  plus  été  de 
même  dans  la  suite.  Une  fols  le  premier  essor 
imprimé  à  la  marine  britannique,  elle  a  souffert 
elle-même,  presque  autant  que  les  marines  étran- 
gères, des  restrictions  établies  dans  son  unique 
intérêt.  Ces  restrictions,  en  effet,  traçaient  un 
cercle  autour  d'elle,  et  lui  défendaient  en  quelque 
sorte  de  le  franchir. 

Ce  qui  prouve  cette  vérité,  c'est  que,  plus  tard, 
à  mesure  qu'on  a  dû  se  relâcher,  par  la  force 
des  circonstances,  des  prescriptions  sévères  de 
l'acte,  on  a  vu  la  marine  anglaise  prospérer  et 
grandir  beaucoup  plus  qu'elle  ne  l'avait  fait 
auparavant.  Ainsi,  en  1815,  on  conclut  avec  les 
Ëtats-Unis  un  traité  de  réciprocité,  et  loin  que, 
par  suite  de  ce  traité,  les  navires  anglais  soient 
exclus  des  ports  des  États-Unis,  comme  on  l'avait 
craint  d'abord  et  conmie  tous  les  armateurs  le 
prédisaient  à  l'envi,  il  se  trouve  que  le  tonnage 
britannique  s'accroît  d'année  en  année  dans  ces 
ports,  et  s'élève  bien  au-delà  de  ce  qu'il  avait 
Jamais  été.  On  a  vu  que,  de  1792  à  1815,  ce 
tonnage  n'avait  pas  excédé,  dans  les  meilleures 
années,  210,000  tonneaux  ;  en  1844,  avant  les 
grandes  réformes  commerciales  opérées  par  sir  Ro- 
bert Peel,  il  était  déjà  monté,  d'agrandissements 
en  agrandissements,  à  plus  de  700,000  ton- 
neaux. 

Toutes  les  antres  altérations  qu'on  a  fait  suc- 
cessivement subir  à  l'acte  de  navigation  ont  eu 
des  conséquences  semblables,  tant  il  est  vrai  que 
si  cette  mesure  avait  eu  son  côté  utile  dans  les 
premiers  moments,  son  temps  était  passé. 

Tel  est,  an  surplus,  l'effet  ordinaire  des  me- 
sures restrictives  établies  au  profit  d'une  Industrie 
quelconque.  Elles  l'exaltent,  elles  relèvent  et 
la  grandissent  pour  un  moment  aux  dépens  de 
toutes  les  autres  ;  mais  plus  tard  elles  deviennent 
pour  cette  industrie  même  des  entraves,  en  l'en- 
serrant, pour  ainsi  dire,  dans  le  cercle  étroit 
qu'elles  lui  ont  fait. 

Débarrassée  désormais  de  l'inextricable  résean 
de  ses  lois  restrictives,  l'Angleterre  deviendra, 
sans  nul  doute,  le  rendez-vous  général  de  toutes 
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les  marines  du  inonde.  Ses  principales  Yilles  ma^ 
ritlmes,  Londres  et  LWerpool,  sont  appelées  à 
derenir  les  grands  entrepôts  de  l'Europe.  Déjà  les 
denrées  coloniales  y  affluent,  pour  se  déverser  de 
là  dans  toute  l'Europe  du  nord.  En  bonne  con- 
science, les  autres  peuples  seraient  mal  fondés  à 
s'en  plaindre.  Ils  ne  doivent  pas  envier  au  peuple 
angl^  ces  avantages,  qui  ne  sont  pas  acquis  à 
leurs  dépens.  L'Europe  entière  doit  profiter  du 
régime  de  liberté  que  vient  d'inaugurer  la  Grande- 
Bretagne  :  elle  a  déjà  commencé  même  à  en  res- 
sentir les  bienfaisants  effets.      Gh.  Goqueun. 

ADAMS  (John  Qcinct),  secrétaire  d'État,  et, 
pins  tard,  président  des  Étatfr-Unis;  né  en  1755 
dans  le  Massachusetts,  mort  en  1826. 

Rapport  utr  lu  poids  et  maure*,  rédigé  par  suite  de 
laTésoIaUoo  du  aéoat,  du  8  mars  4817.  I  vol.  in-8,  Plii* 
Itéelphie,  tuai. 

■Le colonel  dagéoie  PasIevCY.ce  oom)  donne  les  plus 

f;rtnd9  éloges  à  ce  travail.  AI.  Adains,  dit-il,  a  éclairé 
'histoire  de  nos  anciens  ^{ds  et  mesures  anglais 
bcaocoop  mieux  (joe  oe  Tont  fait,  avant  lui»  les  écri- 
vains qm  ont  traité  le  mémo  sujet.  Ses  vues  sur  les 
faits  bistoriquca,  alors  même  qu'elles  sont  en  oppo- 
sition avec  celles  des  rapporteurs  de  nos  comités  par-, 
ieuientairea,  m'ont  para  des  plus  justes.  J'avoue, 
qaaot  à  moit  ajoute-t-il,  aue  j'aurais  difficilement 
\n»véaae  rouie  à  travers  i'hisioire  des  poids  et  me- 
sores  éf Angleterre  pendant  le  temps  de  la  féodalité, 
si  je  D'avaii  eu  cet  ouvrage  pour  guide.  »  (Préface, 
psgsie.;  M.  G. 

ADDISON  (Jo8b»b),  né  le  \^  mal  1672,  à 
Hllstoo,  dans  le  Wlltshlre,  mort  le  17  Juin  1719. 
Poête-ffloraliste  célèbre.  M.  Mac  Gullodi,  dans 
n  fiSbilographie,  cUe,  de  lui,  un  article  admira- 
blement écrit  SUT  les  avantages  du  conmierce  ;  U 
est  eitratt  du  n^  60  du  Spectateur,  à  la  date  dtl 
19mall711. 

J.-B.  Say,  dams  son  Traité  éPéconomie  polUi- 
pu,  llv.  1,  chap.  XIV,  snr  la  Production,  rappelle 
également  les  paroles  remarquables  d'Addison, 
qui,  chaque  fois  qu'il  voyait  une  plantation,  s'é- 
erialt  :  Un  homme  utile  a  passé  par  Ut. 

UMUDICATION .  Mardié  fait  avec  publicité  et 
eoDcorrenoe,  et  qui  diffère  en  cela  des  marchés 
bits  de  la  main  à  la  main.  Gelnl  qui  a  an  objet  à 
vendre  ou  une  entreprise  à  faire  exéenter, 
adresse  un  appel  public  à  tous  les  honmies  dis- 
posés à  acheter  cet  objet  on  à  exécuter  cette  en- 
treprise. Les  concurrents  se  présentent  à  un  jour 
marqué,  ils  font  leurs  offres,  et  celui-là  l'emporte 
qui  a  offert  les  conditions  les  plus  avantageuses. 
C'est  ce  qu'on  appelle  une  adjudication. 

Quoique  ce  mode  puisse  être  et  qu'il  soit,  en 
effet,  quelquefois  employé  par  des  particuliers, 
même  hors  les  cas  de  vente  par  autorité  de  Jus- 
tice, il  est  plutôt  à  l'usage  des  administrations 
publiques.  Un  particulier  qui  a  un  objet  à  vendre 
00  une  entreprise  h  faire  exécuter  aime  mieux, 
en  général,  chercher  un  acquéreur  ou  un  entre- 
preneur avec  lequel  11  débattra  librement  ses 
conditions,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  obtienne  qui  lui 
paraissent  satisfaisantes.  D'ailleurs,  les  marchés 
qu'il  a  à  faire  sont  rarement  asseï  importants 
pour  Justifier  un  appel  à  la  publidté.  Mais  pour 
des  administrations  publiques  ce  dernier  mode  de 
procéder  serait  peu  convenable  ;  U  leur  est  même 
ndinairement  interdit  par  les  lois.  G'est  ce  qui  a 
lieu  particuUèremeDten  France.  On  a  pensé,  avec 
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il 


raison,  qne  ceux  qui  dirigent  les  administrations 
publiques  et  qui  sont  chargés  de  traiter  en  leur 
nom,  sont  personnellement  trop  peu  intéressés 
dans  les  marchés  qu'ils  ont  à  conclure  pour  qu'on 
leur  abandonne  le  soin  d'en  débattre  les  condi- 
tions, et  qiie  la  latitude  qu'on  leur  laisserait  à  cet 
égard  pourrait  même  donner  lien  à  des  collusions. 
On  leur  a  donc  prescrit,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  mode  des  adjudications  publiques. 

Ce  mode  peut  être  employé,  d'ailleurs,  pour 
toutes  sortes  de  marchés,  pour  une  aliénation 
d'immeubles,  pour  une  vente  d'objets  mobiliers, 
pour  un  bail  à  ferme,  pour  une  fourniture  à  faire, 
ponr  une  entreprise  à  exécuter,  etc.,  et  toujours 
avec  le  même  avantage,  pourvu  que  la  concur- 
rence soit  réelle. 

11  y  a  plusieurs  formes  de  l'adjudication.  On 
distingue  d'abord  l'adjudication  à  l'enchère  de 
l'adjudication  au  rabais.  Selon  que  l'administra- 
tion au  nom  de  laquelle  elle  est  ouverte  s'y 
porte  vendeur  ou  acquéreur,  elle  a  recours  à  l'une 
on  à  l'autre  de  ces  deux  formes.  S'aglt-il  d'un 
immeuble  à  vendi'e,  c'est  le  plus  fort  enchéris- 
seur qui  l'emporte;  s'aglt-ll  d'une  fourniture  à 
faire,  la  concession  est  faite  à  celui  qui  se  con- 
tente du  plus  bas  prix.  Mais  c'est  toujours  au  fond 
la  même  chose,  puisqu'il  s'agit  dans  l'un  et 
l'antre  cas  d'obtenir  des  concurrents  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  possibles. 

L'enchère  ou  le  rabais  ne  portent  pas  toujours 
et  nécessairement  sur  les  prix.  Par  exemple,  lors- 
que le  gouvernement  français  ouvre  une  adjudi- 
cation pour  une  entreprise  de  chemin  de  fer, 
toutes  les  conditions  de  prix  sont  ordinairement 
déterminées  d'avance.  Le  rabais  ne  porte  alors 
que  sur  le  nombre  des  années  de  Jonissance. 

Quelquefois  les  concurrents  sont  admis  à  ve- 
nir, au  jour  marqué,  renchérir  les  uns  sur  les 
autres,  en  prenant  conseil  des  circonstances,  et 
en  élevant  successivement  leurs  offres,  jusqu'à 
ce  que  Tun  d'eux  l'emporte  déûnitivement  sur  ses 
rivaux.  Dans  ce  cas,  la  durée  de  l'enchère  est 
limitée.  On  la  détermine  ordinairement  an 
moyen  de  petites  bougies,  spécialement  affectées 
à  cet  usage,  et  qu'on  fait  brûler  l'une  après  l'au- 
tre ;  quand  la  dernière  s'éteint,  l'adljudlcation  est 
close,  et  ce  qui  en  faisait  l'objet  demeure  acquis 
au  dernier  enchérisseur.  G'est  ce  qu'on  appelle 
une  enchère  à  l'extinction  des  feux. 

D'autres  fois,  on  oblige  les  concurrents  à  cou- 
cher d'avance  leurs  offres  par  écrit,  dans  des 
papiers  soigneusement  plies  et  cachetés,  qu'ils 
remettent  entre  les  n'oins  de  ceux  qui  président  à 
l'adjudication.  G'est  ce  qu'on  appelle  une  adjudi- 
cation sur  soumissions  cachetées.  Dans  ce  cas, 
chaque  concurrent  n'a  qu'une  seule  off^e  à  faire. 
A  rUeure  fixée,  toutes  ces  soumissions  sont  ou- 
vertes, lues  à  haute  voix  en  présence  des  concur- 
rents, et  celui-là  demeure  adjudicataire  qui  a  fait, 
selon  les  cas,  ou  Toffire  la  plus  haute  ou  le  rabais 
le  plus  fort. 

Il  est  difficile  de  dire  d'une  manière  générale 
laquelle  de  ces  deux  formes  de  l'adjudication  est 
la  meilleure  ou  la  plus  avantageuse  pour  l'admi- 
nistration qui  l'emploie.  Dans  celle  qui  se  fait  à 
l'extinction  des  feux,  Il  arrive  quelquefois  que  la 
chaleur  des  enchères  emporte  les  concurrents 
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làén  d'a^asie^  et  '?'.»  r2d:xisa^:rtl  oa  tJt^oA  ai 

rimM»fan^>t  p>irt./T.l.^r«  >;Ôe  panm  ks  mésKs 
CM^.-rr^r»  ^sw^  XtfMl^m  toodai:»,  ci  leor  Cût 
lian^/r.::^  î^iw^w-t a»airt  k temp*. II  n'est  p« 
ttiPi,  MA  p4-j»,  «{n",  ré.n'zi  dans  tm  uéiik  lira, 
ib  f  intiMDtt  à  «e  evm^'Yt'iT  et  \  s'entndr^,  de 
mar*i^e  '<  reiter  maitr^s  de  r»îjrad>ja!x>n  à  des 
c«(fM:.*.'>os  trryp  arantaçeoiei  |m^t  en.  Cest  ee 
^  peut  antrer  tarti>cit  lonqolb  ap^-artieimeiit 
fMti  a  aoe  même  proCessUm. 

Dtiu  \t!%  adjcdkatioiDs  sar  MMmib*î/>iis  cadie- 
tétf,  U  7  a  moins  d'entraînement  ;  diaqoe  eoft- 
dorent  y  tf^sAÂut  ses  offrei  arec  pins  de  sanç- 
froid,  <*e  qui  n'est  |»int  nn  mal,  et  peut-être  les 
coalit^inj  7  scmt-frlles  moins  ft  craindre,  qnot- 
qti>U«;4  n*?  M»'.enl  pas  absolument  impo«siLies. 
Hai4  il  faut  dire  aussi  qu'on  y  procède  un  pea  en 
«feugle,  nul  n'étant  bien  ftîé  sur  l'étendae  de 
renefaère  on  do  rabais  qnll.peot  on  qn*U  doit 
Iktre,  et  il  arrire  Uen  sonvent  qu'après  la  dètnre 
de  l'opération  la  plupart  des  soomisiionnaîres 
cmpcfftent  le  regret  de  n'afotr  pas  dit  leor  der- 
nlC"  mot. 

Peot-étre  Vadjadieation  à  l'extinction  des  feux 
conTient-elle  mieux  quand  il  s'agit  d*on  c^et 
d'une  médiocre  impoitance,  parce  qu'alors  Ten- 
tralnenient  que  Vcndiére  provoque  quelquefois 
est  de  moindre  conséquence,  et  qu'on  petit  es- 
^rer,  d'autre  part,  avoir  affaire  à  un  assez 
grand  nombre  de  concurrents  ;  tandis  que  l'ad- 
judication sur  soom Usions  cachetées  serait  mieux 
à  sa  place  pour  les  grandes  affaires,  qui  demandent 
plus  de  maturité  dans  l'examen,  et  pour  lesquel- 
les 1c  nonlbre  des  concurrents  est  toujours  natu- 
rellement fort  borné. 

Tour  écarter  quelques-uns  des  inconvénients 
auxquels  les  adjudications  sont  sujettes,  l'admi- 
nistration, en  France,  a  pris  plusieurs  précautions  : 
d^abord,  elle  fixe  ordinairement  d'avance  un 
maximum  ou  un  minimum  de  prix,  selon  les  cas; 
puis,  quand  il  s*ai;it  d'une  entreprise  qui  regarde 
r£tat,  le  marché  n'est  ordinairement  définitif 
qu'après  Tapprobation  du  ministre,  qui  se  ré- 
serve le  droit,  lorsque  les  conditions  ne  lui  en 
paraissent  pas  acceptables,  de  faire  procéder  à 
une  adjudication  nouvelle;  enfin,  on  stipule 
presque  toujours  que,  pendant  un  certain  délai 
déterminé  par  le  cahier  des  charges,  par  exemple 
d'un  mois,  on  admettra  les  surenchères,  lesquel- 
les ne  seront  valables,  toutefois,  qu'autant  qu'elles 
présenteront  une  bonification  d'au  moins  10  pour 
cent  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Toutes  CCS  précautions  doivent  être  approuviées, 
malgré  les  complications  fâcheuses  qu'elles  entrad- 
noiit,  parce  qu'elles  sont  nécessaires.  Il  serait  à 
souhaiter  seulement,  ^ans  Intérêt  de  la  fortune 
publique  très  gravement  intéressée  dans  la  ques- 
tion des  aUjudlcallons,  que  radmlnlstnrtlomi'en 
délnilHlt  pas  clic-mémc  en  grande  partie  l'effet, 
en  éloignant  des  adjudications  publiques,  par 
d*niilri5  condHions  onéreuses  et  souvent  fort 
inutiles,  un  grand  nombre  de  ceux  qui  pourraient 
y  concourir. 

Ordinairement  elle  exige  des  concurrente  le 
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se  ptt  s'en  dépnrtir.  Ce  qm  est  plus  fidbenx 
Cire,  c*e5t  q::'e!!e  wt  s'empresse  jamais  asseï  de 
RstitDtf  les  dé{P T-ts  à  «ox  des  eoDcorrents  qui 
ne  sont  pas  demeurés  adjudjcalaircs,  et  amqnels 
die  n'a  plus  rien  à  demander.  Par  U  die  élagM 
des  adjudkatioos  pchllques  un  grand  nonodire  de 
eeox  qoi  pouml^ct  s'y  présenter  avec  avantage. 
En  restrdsiant  le  nomlFre  des  concurrents,  elle 
rend  les  ooalltioos  entre  eux  plus  fadles,  et,  pour 
tout  dire,  elle  oblige  en  qudqne  sorte  ceux  mêmes 
qui  se  présentent  à  lui  impofer  des  conditions 
plus  dores,  parce  qu'il  faut  bien,  après  tout, 
qu'ils  se  dédoonnasent  des  diarges  inutiles  qu'on 
leor  impose.  * 

S'il  fallait  pronver  eea  vërités  par  des  bits,  les 
exemples  ne  nous  manqueraient  pas.  Mais  nous 
ne  voulons  pas  inâster  trop  longuement  sur  ce 
sujet,  qndque  ioqwrtant  qu'il  soit  pour  la  bonne 

admintetratWm  ^  \^  fortUttO  puT  ^îqUO.      Cb.  C. 

ÂinnsisrmATiosr  ptbliqve.  Toutes  les 

dasscs  de  travaux  utiles  qu'embrasse  l'activité 
humaine  sont  du  ressort  de  l'économie  politique, 
car  il  n'en  est  aucune  à  l'égard  de  laquelle  elle 
n'ait  misdon  d'assigner  les  conditions  générales 
nécessaires  pour  qu'elle  s'exerce  avec  le  plus  de 
puissance  et  d'efficadté;  les  travaux  des  adml- 
jiistrations  publiques  rentrent  ainsi  dans  la  sphère 
des  investigations  économiques,  aussi  légitime- 
ment que  ceux  de  l'agriculture ,  de  l'industrie 
manufacturière  et  du  commerce. 

Deux  caractères  prindpaux  distinguent  nette- 
ment les  services  publics  de  toutes  les  autres 
classes  de  travaux  :  d'une  part,  les  hommes  qui 
les  dirigent  n'agissent  pas,  comme  les  entrepre- 
neurs d'Industrie,  pour  leur  propre  compte,  mais 
pour  celui  des  agrégations  de  population  com- 
posant les  communes,  les  provinces  ou  les  États  ; 
d'atltre  part,  tandis  que  rentrepreneur  d'Indus- 
trie ne  peut  opérer  qu'avec  le  libre  assentiment  de 
ceux  dont  il  emploie  les  scnices,  et  de  ceux  à  qui 
il  destine  ses  produits,  l'afiministrateor  public  est, 
au  contraire,  investi,  pour  l'accomplissement  de 
sa  mission,  d'une  autorité  qui  met  à  sa  disposl* 
tion  différents  moyens  d'agir  sur  les  volontés 
fl'autrui  par  voie  de  contrainte  ou  d'empêche- 
ment. 

Chez  les  populations  dvilisées,  les  actes  que 
l'autorité  publique  a  mission  d'empédier  ou  de 
réprimer,  et  ceux  dont  elle  doit  exiger  l'accom- 
plissement dans  l'Intérêt  commun,  sont  déter- 
minés par  des  lois,  des  réglemente  ou  des  usages 
écrite  ou  traditionnels. 

L'indication  des  limites  rationnelles  de  Inaction 
légale,  ou  des  attributions  de  l'autorité,  en  d'au- 
tres termes,  la  détermination  des  travaux  qu'une 
saine  appréciation  des  Intérête  généraux  prescrit 
ou  interdit  de  comprendre  dans  la  mission  des 
administrations  publiques,  constitue  l'une  des 
questions  les  plus  importantes  et  lesirlus  dilfidles 
de  l'économie  politique.  Cette  question,  qui  n'a 
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pas  encore  élé  suffisamment  explorée,  sera  traitée 
avec  ifuelquc  étendue  aux  articles  Gertiiausa- 
TWK  et  GoGTEBrvEHENT.  Dans  celui-ci,  nous  noi» 
bornerons  à  ]»résenter  à  cet  égard  quelques  oh- 
serrations  sommaires  ;  mais,  au  préalable,  nous 
essayerons  de  donner  une  idée  de  la  nature  des 
divers  services  administratif,  et  de  la  clasôiâcar 
tion  à  laquelle  ils  doivent  être  assujettis. 

En  observant  dans  leur  ensomble>  bss  travaux 
administratifs,  on  peut  faeilement  y  distinguer 
quatre  classes  de  services,  différant  essentielle 
ment  par  leur  nature  et  leur  objet. 

Les  uns  concourent  à  un  même  but  qui  est 
de  garantir  la  sAccuroi,  c'est-à-dire  de  protéger 
les  penonnes  et  les  i^oprlétés  contre  la  violence 
00  la  spolia^on,  et  d/empéeher  antant  que  pos- 
sible les  autres  actes  nuisibles  :  tels  sont  les  ser- 
vices régis  par  l'administration  miHtaire  et  par 
celles  de  la  police  et  de  la  justice.  Nous  donne- 
rons à  cette  classe  la  dénomination  de  services  de 
êéeurUé. 

Un  antre  ordre  de  services  administratifs  em* 
brasse  la  question  des  propriétés  nationales  ou 
communales,  certains  travaux  d^ulnlité  collective 
qui  sont  de  natme  à  ne  pouvoir  être  convena- 
blement régis  par  l'industrie  privée,  et  d'autres 
trayauj  qui  ne  sont  pas  dans  cette  condition, 
mais  dont  la  gestion  est  exercée  par  Tautorité 
pnbliqne  dans  plusieurs  États  :  tels  sont  les  sev- 
vices  attribués,  en  France,  à  l'administration  des 
domaines,  à  celles  des  cultes,  de  l'instfuction  pu- 
bliqiie,  des  eaux  et  forêts,  des  mises,  des  pont»- 
et-diaussées,  des  postes,  des  monnaies,  etc.  ;  tels 
sont  encore,  en  grande  partie,  les  services  ac- 
complis par  les  municipalités  et  les  adrointstra- 
tjons  départementales.  Nous  donnerons  à  cette 
classe  de  services  la  dénomination  commune  de 
rég^  de  travaux  d'utilité  collective. 

Une  troisième  classe  de  services  administratifs 
comprend  ceux  qui  ont  pour  objet  la  distribution 
de  secours  publics,  et  auxquels  pourvoient  les 
administrations  d'bospices,  d'bôpitanx,  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  etc.  ;  ce  sont  les  services 
de  secours  publics. 

Enfin,  on  peut  réunir  dans  une  quatrième 
dasse  tous  les  travaux  ayant  pour  objet  de  re- 
cociUir  et  de  distribuer  les  ressources  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  l'ensemble  des  services 
publies  ;  nous  comprendrons  ces  travaux  sous  la 
dénomination  de  services  financiers. 

Pour  les  questions  relatives  à  cette  dernière 
classe  de  services ,  nous  renvoyons  aux  articles 

BCDCBT,  CONSOMMATIOKS   PUBLIQUES,  DSTTB  PUBU- 

flcE,  PuiAiiCES  et  iMp^ns.  Les  services  de  secours 
seront  examinés  à  l'article  Chaiuté  uSoaue.  Les 
dhrerses  questions  économiques  qui  peuvent  se 
rattadier  aux  régies  de  travaux  (futilité  col- 
lective seront  traitées  aux  articles  Gomiiunes, 
DosAiioc  poauc.  Cultes,  Fobêts,  Instruction  pu- 

BUQOX,  HOIBS,  MONMAIES,  POSTES,  TRAVilUX  PUBUCS, 

voies  Ds  TBANSPORT.  PsTml  Ics  scrviccs  de  séeu" 
rite,  ceux  que  régit  l'administration  militaire 
seront  examinés  à  l'articie  Abhées  periunentes. 
Reste  Vadministration  de  la  Justice,  qui  fera 
l'objet  de  l'article  intitulé  :  Organisation  judi- 
cunE,  et  Vadministration  de  la  police,  dont  il 
traité  au  mot  :  Pouce. 
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L'action  d^  l'administration  publique  est  né- 
cessairement très  étendue,  même  quand  on  res- 
treint sa  mission  aux  services  indispensables. 
Cependant  elle  reste  rarement  dans  les  limites  de 
cette  sphère  d'activité.  Deux  causes  principales  la 
poussent  constamment  à  les  franchir. 

En  premier  lieu,  les  hommes  investis  de  l'au^ 
torlté,  au  lieu  de  consacrer  exclusivement  au 
service  du  public  les  forces  dont  ils  disposent, 
s'ea  servent  souvent  pour  assurer  et  étendre  leur 
domination,  et  quelquefois  pour  donner  satisfac- 
tion à  leurs  passions  personnelles.  Les  services 
publics  sont  alors  plus  ou  moins  détournés  de 
leur  destination  utile  ;  ils  s'appliquent  moins  à 
la  surveillance  et  à  la  répression  des  actes  nuisi- 
bles qu'à  la  compression  des  opinions  et  des 
tendances  of^osées  aux  vues  particulières  des 
hommes  du  pouvoir  ;  ils  prennent  ainsi  un  ca- 
sactére  oppressif  et  vexatoire.  Cette  altération  des 
services  publics  se  manifeste  surtout  dans  les 
Étais  où  les  agitations  politiques  sont  fréquentes, 
où  les  institutions  offrent  peu  de  stabilité,  et  où 
les  partis  opposés  qui  se  disputent  la  direction  des 
affaires  publiques  se  succèdent  rapidement  au 
pouvoir.  Chacun  de  ces  partis  se  laisse  entraîner 
à  son  tour  à  employer  l'autorité  qu'il  exerce  au 
triomphe  de  ses  doctrines,  de  ses  intérêts,  de  son 
ambition,  en  même  temps  q^'à  l'abaissement  et 
à  l'humiliation  de  ses  adversaires.  Il  résulte  de 
là  que  V institution  devient  un  instrument  de 
luttes  politiques  plutôt  qu'un  moyen  d'assurer 'la 
sécurité  générale,  et  qu'elle  finit  par  perdre  tout 
crédit  dans  Tesprit  des  popiriatlons. 

En  second  lieu,  par  l'accomplissement  de  la 
partie  la  plus  utile  de  sa  mission,  celle  qui  a 
pour  objet  la  répression  des  délits  et  des  crimes, 
l'administration  publique  met  les  hommes  in- 
vestis de  l'autorité  constamment  aux  prises  avec 
les  tendances  perverses  ou  subversives  des  plus 
mauvaises  fractions  de  la  population,  et  elle  les 
dispose,  par  cela  même,  à  considérer  la  masse 
d)es  administrés  comme  incapable  de  se  bien 
conduire  par  ses  propres  Impulsions,  et  de  se 
passer  de  frein  et  de  direction.  De  là  à  la  pensée 
de  dominer,  de  gouverner  l'activité  sociale  dans 
toutes  ses  manifestations,  il  y  a  moins  loin  qu'il 
ne  le  semble  ;  car,  dès  qu'on  est  persuadé  que  les 
libres  tendances  individuelles  sont  généralement 
dangereuses,  il  est  nat]2]re)  que  l'on  songe  à 
restreindre  et  à  régir  le  plus  possible  cette  liberté. 
Il  est  d'ailleurs  une  maxime  communément  ac- 
ceptée comme  un  axiome  en  matière  de  police, 
c'est  qu'il  vaut  toujours  mieux  empêcher  les 
actes  nuisib^.a  par  des  moyens  préventifs  que 
d^élre  obligé  de  les  réprimer.  Armés  de  cette 
maxime,  les  hommes  du  pouvoir  se  flattent  qu'en 
substituant  aux  développements  naturels  et  libres 
de  l'activité  générale  leur  initiative  et  leur  ira- 
pulsion.  Ils  empêcheront  plus  sûrement  ces  dé- 
veloppements de  dévier  de  ce  qu'ils  considèrent 
comme  la  voie  normale,  et  de  dégénérer  en  ten- 
dances nuisibles.  Dès  lors,  la  police  préventive 
n'admet  plus  de  bornes  ;  elle  s'applique  à  toutes 
choses,  et  tend  sans  cesse  à  substituer  de  plus  en 
plus  l'action  publique  à  l'action  privée,  la  régle- 
mentation à  la  liberté,  à  placer  plus  complètement 
sous  la  dépendance  de  l'autorité  le  développement 
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et  rapplicatlon  de  toutes  les  facultés  humaines. 
C'est  pour  avoir  appliqué  hors  de  toute  limita 
raisonnable  ce  système  de  police  préventive  que 
nous  sommes  arrivés,  en  France,  au  régime  gou- 
vernemental et  administratif  le  plus  compliqué 
et  le  plus  onéreux  qui  ait  jamais  existé, —  et  ce 
régime  est,  en  même  temps,  l'un  des  plus  res^ 
trictifs  de  la  liberté,  et  l'un  des  moins  propres  à 
garantir  la  sécurité  publique.  (V.  GENTiuusiiTiON, 

ËTAT,  GoUVERNEMElfT,  Loi,  CtC.)       A.  GtÉMEirr. 

BUUJOGBAPmE. 

Ln  ouvrages  écrits  sur  l'administration  sont  en  grand 
nombre.  Noas  nous  bornerons  à  indiquer  ici  les  prin- 
cipaux, ceux  qui  traitent  de  Tadministration  en  général, 
ou  qui  se  recommandent  par  les  noms  des  auteurs. 

Diicour9  nir  le  commerce  et  l'adminietration  publi- 
que, par  Beccaria,  traduit  par  Comparei.  Lausanne  et 
Paris,  47C9,  in-S. 

Pensées  sur  Vadminiitration  publique,  par  Ârouet  de 
VolUiro.  4772. 

Entretiens  de  PiricUs  et  de  Sully  aux  Champs-Ély- 
iées  sur  l'administration.  1770. 

Cet  ouvrage  est  attribué  à  J.  AufTray  ;  mais  on  le 

croit  plus  positivement  do  de  Lalande.  Voyez  la  ta- 
ble de  la  S«  édit.  du  Ûict,  des  ouvrages  anonymee,  de 

Barbier. 

De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de 

l'impôt,  suivi  d'une  dissertation  sur  la  féodalité,  par 

T.  G.  Leirosne.  Bàle  (Paris),  1779,  in-4,  ou  2  vol.  in-8. 

Ouvrage  important  composé  en  4775,  couronné  par 

l'Académie  de  Toulouse,  et  dont  l'auteur  avait  publié 

le  discoure  préliminaire  à  Orléans,  en  47T7,  In-S.  11 

y  a  fait  des  additions. 

Recherches  histortquu  et  critiques  sur  l'administra' 
lion  publique  et  privée  dee  terres  ches  les  Romains, 
depuis  le  commencement  de  la  république  jusqu'au 
eiicle  de  Jules  César,  par  fiutel-Dumoot.  Paris,  4779, 
4  vol.  in-8. 

Principes  de  politique,  de  finances,  d'agriculture,  de 
législation  et  autres  branches  d'administration,  par 
M.  G—  (G.  Grivel).  Paris,  Briand,  4789,  2  vol.  in-8. 

Principes  de  l'administration  politique,  ou  de  Vad- 
minUtration  de  toutes  lu  sociétés  civiles,  de  tous  les 
Etats,  quelques  différences  politiques,  morales  et  pAy- 
êiquu  qu'il  y  ait  entre  eux,  la  manière  de  les  appliquer, 
§t  leur  application  à  la  France.  Imp.  de  Jér.  Wiiel,  aux 
Verrières-Suisses,  1787,  •  vol.  in-a. 

Principes  d'administration  publique,  par  C.  Bonnin. 
se  édit.  4842,  Runaudière,  8  vol.  in-8. 

Abrégé  du  même  ouvrage,  Paris,  A.  Costes,  4  889,  in-8. 

Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de 
^administration  de  l'empire  romain,  par  M.  Naudet. 
Paris,  4817,  2  vol.  ln-8. 

Principes  d'administration  et  d'économie  politique 
des  anciens  peuples,  appliqués  aux  modernes,  par 
Bilhon.  Paris,  4849, 4  vol.  ln-8. 

Histoire  administrative  de  la  Prusse  jusqu'en  iSiy 
i  vol.  in-8,  ches  Didot. 

Tableau  de  l'administration  intérieure  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  le  baron  de  Vincke,  et  Exposé  de  son 
système  de  contributions,  par  de  Raumer.  Traduit  de 
l'allemand.  Paris,  Gide  fils,  4819, 4  vol.  in-8. 

Faits,  calculs  et  observations  sur  la  dépense  d'une 
des  grandes  administrations  de  l'État  à  toutes  les 
époques  depuis  Louis  XIV,  et,  inclusivement,  jusqu'en 
4825,  suivis  d'un  appendice  sur  la  progression  des 
dépenses  dans  la  succession  des  temps,  et  de  tableaux 
du  pria  des  principaux  objets  de  consommation  à  la 
fin  du  XVI h  siècle,  par  le  comte  d'Hauterive.  Paria, 
LefiUeul,  4828,  iu-8  de  468  pag. 

«  L'administration  designéo  dans   le  titre  est  le 
oiinistère  des  affaires  éira'igères.  »  (Q.  i 

Répertoire  de  la  rufuvelie  législation  civile,  comfiMr- 
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date  et  admintstratite,  ou  analyse  raisonnée  des  prtn- 
ctpM  consacrés  par  le  code  civil,  le  code  de  commerce 
et  le  code  de  procédure,  par  les  lois  qui  s'y  rattachetU, 
par  la  législation  sur  le  contentieux  de  l'administra- 
tion, et  par  la  jurisprudence.  Paris,  F.  Didot  et  fils, 
482»-24,  5  vol.  in-l. 

Opinions  ds  Napoléon  sur  divsrs  sujets  de  poUtique 
et  d'administration,  recueillies  par  un  membre  de  son 
conseil  d'État  (le  baron  Pelet  de  la  Lozère).  Paris, 
P.  Didot,  4833, 4  vol.  in-8. 

Droit  public  st  administratif  français,  par  Bou- 
cbené-Lefer.  Paris,  Joubert,  483(MO,  5  vol.  in-a. 

De  la  fortune  publique  en  France  et  de  son  adminis- 
tration, par  Macarel  et  Boulatignier.  48SS-40,  Paris, 
Poorcbet,  in-8,  tomes  4  à  S. 

Cet  ouvrage,  qui  renferme  des  renseignements 
utiles  et  nombreux,  devait  avoir  8  volumes.  Malbeu- 
leusement  pour  lea  hommes  d'étude,  les  auteurs  pa- 
raissent avoir  renoncé  à  publier  la  suite. 
Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif,  par 
Albin  Lerat  de  Magnitot  et  Huart  de  Lamarre.  2«édiL, 
Joubert,  4844, 2  vol.  gr.  in-8 

Rectieil  dee  principes  du  droit  administratif  et  du 
droit  public  qui  se  rattache  à  l'administration,  par 
LafTuu  de  Ladebat.  Paria,  Videcoq,  4842, 4  voL  in-S. 

Drot7  administratif,  par  Cormenin.  8«  édit.,  Pa- 
ris, Pagnerre,  4840,  2  vol.  in-8. 

Histoire  de  l'administration  de  l'agriculture,  du 
&>mmerce,  des  manufactures,  des  suMstances,  etc., 
«1IIVI0  de  l'historique  des  moyens  qui  ont  amené  le 
grand  essor  pris  par  l'industrie  depuis  la  révolution, 
par  Gostaz  (Cl.  Anth.),  ancien  chef  de  division  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commei'oe.  Paris,  t*  édit., 
4848,  M»«  Huxard,  S  vol.  in-S. 

De  Vorganisation  et  des  attributions  des  conseil* 
généraux  de  département,  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, par  J.  Dumesnil,  avocat  à  la  Cour  de  cassattoi.. 
Paris,  Charpentier,  4843, 8*  édition,  2  vol.  in-t. 

Études  administratives,  par  Vivien,  député,  mem- 
bre de  rinstitut.  Paris,  4845,  Guillaumin,  in-S 

De  l'administration  de  la  France,  ou  essai  sur  les 
abus  ds  la  centralisation,  par  Béchard,  ancien  députe, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation.  2*  édit.  Paris,  Videcoq, 
4845.2  vol.  in-S. 

Institutes  du  droit  administratif  français,  ou  élé- 
ments du  code  administratif  réunis  st  mis  en  ordre, 
contenant  l'exposé  des  principes  fondamentaux  de  la 
matière,  les  textee  des  lois  et  ordonnances,  et  les  dispo- 
sitions pénales  qui  s'y  rattachent,  par  Degérando, 
2*  édit.,  4846,  5  vol.  in-8,  Paris,  Nève. 

Histoire  de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert, 
contrôleur  général  des  finances,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine,  des  manufactures  et  du  commerce, 
surintendant  des  bâtiments;  précédée  d'une  étude  his- 
torique sur  N.  Fouquet,  surintendant  des  finances; 
suivie  de  pièces  justificatives,  lettres  et  documents  iné- 
dits, par  M.  Pierre  Clément.  Paris,  Guillaumin,  «848, 
4  fort  vol.  in-8. 

Dictionnaire  général  d'administration,  offrant  Ven- 
eemble  complet  des  matières  d'administratiofi,  l'histoire 
de  la  jurisprudence,  les  errements  de  la  jtratique,  les 
formalités  à  remplir,  etc.,  avec  l'explication  de  tous  les 
termes  usités  dans  le  langage  administratif.  Paris, 
Paul  Dupont,  4846^9,  gr.  in-8  à  deux  col.,  de  4,628  pàg. 
L'économie  poli  tique  a  ou  peu  de  part  à  la  rédaction  de. 
ce  dictionnaire,  et  cependant  il  peut  être  consulté  avec 
fruit  par  les  économistes.  Des  administrateurs  et  des 
publicistesémincnts  ont  concouru  à  sa  rédaction.  Nous 
citerons  MH.  d'Audi ffret,  ancien  pair  do  France,  au- 
teur du  Sy  sterne  financier  de  la  France;  Boulatignier, 
conseiller  d'ÉUt;  Chabanel  et  Chareton,  chefs  de 
bureau  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
P.  Chassériau,  historiographe  de  la  marine  ;  Devenue, 
chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur;  Alfred 
Daviel,  auteur  d'un  Traité  estime  de  la  légielation  des 
cours  d'eau;  AlttQd  Lcgoyt,  L.  Vidal,  Gadebled.  chefs 
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M  andeos  cbefs  de  bureau  tu  ministère  de  Viaié- 
riear;  Hjpp,  Diea,  préfet,  etc.,  etc. 
ÉtiêdtM  sur  Vadminùtratiùn  d$  la  ville  de  Paru  et 
iiàdipartemêntdê  laStiste,  par  Horace  Say.  Paria, Gaii- 
laïunin,  Itic,  I  vol.  in-S,  avec  sept  caries  ou  planches. 
Hùloire  de  r€uiminisiration  en  France^  et  des  pro^ 
grès  du  pouvoir  royal  depuis  le  règne  de  Philippe- 
Auguaie  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  par  Dareste  de 
la  Chavanne,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Grenoble.  Paris,  Gnillaumin  etcoinp.,  4848,  3  vol.  iD-8. 
Oanige  coaronoé  par  rAcadémie   des  aciences 
nanïe»  et  poli  tiques. 

Par  arrêté  de  11 .  le  ministre  de  l'insiruciion  publi- 
que,  eo  date  do  t*»  septembre  i848,  V Histoire  de  l'ad- 
ministration en  France  a  été  autorisée  par  le  conseil 
de  l'Université  pour  les  bibliothèques  des  facultés, 
des  Ijcées  et  des  collèges  communaux. 
Cours  de  droit  administratif  prof etsi  à  la  Faculté  de 
init  de  Paris,  par  Macarel.  2*  édiL,  Paris,  Tborel, 
484t.  4  vol.  iih-8. 

Le  gouvernement  de  Louis  XJV,  ou  la  cour,  V admi- 
nistration, les  finances  et  le  commerce,  de  4683  à  1G89. 
Étudei  historiques,  accompagnées  de  pièces  justiftca- 
titts,  lettres  et  documente  inédits,  par  M.  Pierre  Clé- 
meni,  faisant  coite  à  V Histoire  de  la  vie  et  de  l'admi- 
«iilratiofi  de  Colbert,  da  même  antear.  Paris,  Guillau- 
Dinetcomp.,  1848,  4  vol.  io-8. 

Ouvrage  coorouné  par  TAcadémie  des  inscriptions 
et  Wcttea-leiires. 

BUMographie  administrative,  ou  nomenclature  mé- 
thodique et  raisonnée  des  recueils  de  lois  et  d'arrêts, 
des  instructions  et  règlements  ministériels,  des  traités 
de  jurisprudence  et  de  doctrines  administratives  ;  suivie 
d'une  liste  de  documents  officiels  et  des  principaux  ou" 
vrages  publiis  en  France  sur  lee  diverses  matières  de 
r»iministration  publique;  par  un  employé  au  miois- 
tètede  l'intérieur.  Paris,  Joubcrt,  4848. 4  vol.  iu-8. 

Àwalysedesvteux  des  conseils  généraux  (sessions  de 
4189  à  484B>  40  ¥oL  in-8,  Paris,  P.  Dupont. 

Cours  de  droit  public  et  administratif,  par  Lafer- 
rière.  !•  édit.,  Paris,  Cotillon,  4880,  3  vol.  in-8. 

Bi^oire  de  Vadminietration  de  la  police  de  Paris, 
depuis  Philippe-Auguste  juequ'aux  étate  généraux  de 
4TU,  parM.  Prégier.  Paria,  GuiUaumin  et  comp.,  4880, 
S  vol  ia-8. 

AFFIHAGB,  AmNBUBS.  L'afiinage  est  une  opé- 
ration métallargique  dont  Teffet  est  de  purifier 
on  métal.  On  affine  le  cuivre  brut  nonuné  sou- 
Tent  cuivre  noir^  pour  avoir  du  cuivre  pur  dit 
cuivre  rosette.  On  affine  la  fonte  pour  obtenir  du 
fer  forgé.  On  affine  Tor  et  l'argent,  pour  sépa- 
RT  ces  métaux  des  alliages  où  ils  sont  engagés 
L'agent,  qui  est  en  très  petites  proportions  allié 
à  la  plupart  des  plombs,  s'en  sépare  par  la  cou- 
pellatlon  ;  ainsi  la  coupellatlon  est  un  mode  d'affl- 
oage  :  le  procédé  de  la  coupellatlon  a  récemment 
troQTé  un  auxiliaire  puissant  dans  la  cristallisa- 
tioD  (Voyez  Argent).  Ce  qui  est  extrait  d'argent 
par  là  coupellatlon  combinée  avec  la  cristallisa- 
tioD  est  trte  considérable  ;  on  soumet  ainsi  à  l'af- 
finage, avec  avantage,  beaucoup  de  vieux  plombs. 

L'affinage  s'entend  souvent  aujourd'hui  de  l'o- 
pération par  laquelle  on  retire  des  matières  d'ar- 
gent les  parcelles  d'or  qui  s'y  rencontrent,  et  il 
est  alors  synonyme  de  départ.  C'est  une  industrie 
qui  s'est  grandement  perfectionnée  depuis  le  com- 
meucement  du  siècle  ;  de  cette  manière,  une  grande 
quantité  de  monnide  d'argent  a  disparu  de  la  cir- 
eolaUon,  ou  est  revenue  plusieurs  fois  à  l'hôtel 
des  monnaies.  Il  en  a  été  d3  même  d'une  certaine 
quantité  de  monnaie  d'or. 

U  y  a  bien  longtemps  que  la  valeur  supérieure 
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de  l'or  a  fait  rechercher  ce  qui  pouvidt  s'en  trouver 
dans  les  matières  d'argent,  car  on  citerait  peu  de 
mines  d'argent  dont  les  produits  ne  soient  plus 
ou  moins  aurifères;  ce  fait  bien  connu  avait  fait 
établir  des  ateliers  de  départ  ou  d'afûnage  dans 
toutes  les  contrées  où  l'on  exploitait  des  mines 
d'argent.  L'atelier  de  départ  de  Mexico  surtout 
était  célèbre  par  la  masse  d'argent  qui  y  passait 
annuellement  ;  c'était  évalué  au  commencement  du 
siècle  à  46,000  kllogr.  Les  particuliers  y  envoyaient 
leurs  lingots.  On  y  traitait  tout  ce  qui  avait  suffi- 
sanament  d'or,  non  sans  tenir  compte  aux  pro- 
priétaires des  lingots  de  l'or  qu'on  séparait;  mais 
c'était  sous  déduction  d'une  fraction  de  6  milliè- 
mes et  demi  du  poids  des  lingots,  qui  était  sup- 
posée représenter  les  firals  du  départ,  et  qui  pro- 
bablement, pendant  longtemps,  en  a  différé 
médiocrement.  La  mineure  partie  des  lingots 
réputés  ai^ourd'hui  aurifères  ne  rendait  à  ce  titre 
rien  aux  exploitants,  car  les  lingots  aurifères  du 
Mexique  ne  renferment  pas,  en  moyenne,  plus  de 
6  à  7  millièmes  de  leur  poids  en  or.  Peu  à  peu 
l'art  de  l'affineur  s'est  perfectionné;  l'acide  nitri- 
que, qui  servait  h  dissoudre  l'argent,  a  été  rem- 
placé par  l'acide  sulfurlque  qui  a  toujours  coûté 
moins  cher,  et  que  de  nos  jours  on  est  parvenu  à 
fabriquer  à  vil  prix.  De  la  sorte  on  a  bientôt  sou- 
mis à  l'affinage,  avec  bénéfice,  les  lingots  d'ar- 
gent qui  avaient  im  millième  d'or,  et  récemment 
les  affineurs  n'ont  pas  craint  de  traiter  ceux  qui 
en  contenaient  un  tiers  de  millième.  En  un  mot, 
.1  n'en  coûtait  que  1  fr.  pour  traiter  un  kilogramme 
de  lingot  d'argent  aurifère.  C'est  un  des  triomphes 
des  arts  chimiques.  Le  mérite  en  revient  spécia- 
lement à  un  afflneur  français,  M.  Michel  Poisat. 
Ce  progrès  dans  le  procédé  d'affinage  a  déterminé 
la  refonte  d'une  grande  quantité  de  monnaie  d'ar- 
gent, même  de  celle  qui  a  été  frappée  en.  France 
depuis  la  révolution,  en  conformité  du  système  dé- 
cimal. Toutes  les  pièces  de  5  fr.  antérieures  à  1825 
contiennent  im  millième  d'or,  qu'on  y  avait  laissé 
faute  de  savoir  l'y  prendre.  C'était  une  masse  de 
1600  millions  de  fr.,  qui  s'offrait  comme  ime  ma- 
tière à  exploiter  aux  affineurs,  et  qu'ils  n'ont  pas 
négligée  à  partir  de  1825.  Les  frais  de  l'aflllnage 
et  de  la  nouvelle  façon  de  la  monnaie  étalent,  par 
kllogr.  de  monnaie,  de  11  4  millièmes,  ou  de 
2  fr.  30  ;  or  un  gramme  d'or,  qui  est  le  millième 
d'un  kllogr.,  vaut  au  change  des  hôtels  des  mon- 
naies 3  fr.  84  c.  A  ce  compte,  on  bénéficiait  en 
opérant  le  départ  sur  de  grandes  masses.  Une  autre 
cause  vint  enfler  les  profits.  Le  titre  des  monnaies 
françaises  était  excessif,  parce  que  les  essais  des 
matières  d'argent  s'étaient  faits  jusqu'en  1 830  par 
la  voie  sèdie,  c'est-à-dire  par  la  coupelle.  Quand, 
sur  la  proposition  de  M.  Gay-Lussac,  on  eut 
adopté  le  procédé  de  la  voie  humide  (précipita- 
tion de  l'argent  par  le  chlorure},  il  se  décx)uvrit 
que  le  titre  effectif  des  pièces  frappées  jusqu'à 
cette  époque  était  à  peu  près  de  904  ;  on  avait 
donc  à  récolter  quatre  millièmes  d'argent,  indé- 
pendamment du  millième  d'or,  et  sans  plus  de 
fraiB.  En  somme,  des  calculs  faits  par  les  hommes 
spéciaux  établissaient  que  sur  chaque  million  qu'on 
traitait,  on  gagnait  près  de  8,000  fr.,  d'où  il 
n'y  avait  à  déduire  qu'un  compte  médiocre  d'in- 
térêts. 
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En  1829,  M.  Thénard  aBsuralt,  dans  un  rap- 
port à  la  chambre  des  députés,  que  Tannée  préoé^ 
dente  un  seul  afflneur  avait,  à  sa  connalssanice, 
opéré  ainsi  sur  60  millions,  y  compris,  il  est 
vrai,  toute  espèce  de  matières  anciennes,  et  sor- 
tout  des  écus  de  3  et  de  6  livres. 

Dans  une  discussion  qui  eut  lieu,  en  1847,  à 
la  chambre  des  députés,  H.  Benoit  Fould  portait 
à  900  millions  In  somme  des  monnaies  françaises 
décimales  d'argent,  indépendamment  des  vieux 
écus,  qui  avait  ainsi  été  remis  en  lingots.  li  est 
vrai  qu'en  très  grande  partie  on  avait  monnayé  cet 
argent  de  nouveau.  H.  Michel  Poisat,  dans  la  même 
discussion,  présenta  une  éviduation  ineen^para- 
blement  plus  faible. 

J'ai  dit  que  certaines  monnaies  d'or  avalent  été 
reprises  aussi  par  les  afflneurs  ;  je  voulais  parler 
de  souverains  anglais,  où  Ton  a  recherché  l'argent 
qui  y  avait  été  laissé.  Pendant  longtemps^  une 
partie  des  souverains  frappés  à  Londres  contenait 
5^  à  60  millièmes  d'argent.  C'est  plus  qu'il  ne 
font  pour  couvrir  les  frais  de  l'affinage  :  les  afil- 
neurs  de  Paris  s'en  étaient  donc  emparés. 

La  supériorité  des  allineurs  parisiens  attire  en 
France  une  grande  quantité  de  lingots  d'argent 
de  tous  les  pays.  Les  principaux  ateliers  d'affi- 
nage sont  établis  à  Paris,  à  Hambourg,  à  Amster- 
dam, à  Saint-Pétersbourg;  on  en  a  nouvelle- 
ment fondé  un  à  Bruxelles.  Au  Mexique,  outre 
l'atelier  de  Mexico,  qui  a  été  grandement  amé- 
lioré par  M.  Duport,  un  autre  a  été  fondé  à  Du- 
range  par  M.  Bras-de-Fer.  11  est  à  croire  qu'il  en 
existe  aussi  au  Pérou  et  aux  États-Unis.  Autant 
que  J'ai  pu  pénétrer  le  mystère  dont  s'enveloppent 
les  personnes  qui  se  livrent  à  l'art  de  l'affinage, 
J'estime  que,  réunis,  les  aIRnenrs  européens  met- 
test  h  nu  tous  les  ans,  terme  moyen,  une  quan- 
tité de  1,600  kilogr.  d'or,  valant,  au  tarif  de  la 
monnaie  franiîaise,  S,61i,00^  fr.  La  France  y 
contribue  pour  là  moitié  environ. 

MiCBia.  Gbsvaubh. 
AGàZZTNI  (Michel). 

La  ê9i$nc$  de  Vioonomie  pêlitique,  <m  PHfKsipe*  de 
la  formaUon^  éa  progrèê  et  da  la  déoadêmse  de  la  W- 
ehêeet,  ei  applieatUmde  ceeprineij»ee  à  VadnUniUratitm 
du  tïaliane^,  Paria  ei  Lofi4fâs«  Bossange  pèr«,.4S2d,  in-S. 
Ia  titre  de  cet  ouTrage  est  uu  peu  ambitieux; 
maia  les  doclriues  en  sont  géoéreuses  et  élevées.  Oo 
peoi  surtout  coosuUer  avec  fruit  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  l'assiette  des  impôts.  L'auteur,  quoique  Italien, 
s  écrit  en  français,  non  saoa  quelque  él<^gance.  (B.) 
M.  Agaisini  dit,  dana  la  ptéfcce  de  son  livre,  que 
oet  ouvrage  fui  d'abord  oofnpeséeo  italien,  naia  aans 
être  publié,  et  qu'il  «  voulu  qa»  la  Icaduction  î^\ 
•osai  littérale  que  possible. 

A€ENT8  NATURELS.  LespreaiierséemioaiistflB 
avaient  oontome  de  dire  que  trois  éléments  dis- 
tlnets  concourent  à  la  production,  savoir  :  la 
terre,  le  travail  de  l'homme  et  le  capital,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  travail  antérieur  accumulé. 
Malsbienlèt  cette  nomenclature  a  para  trop  étroite, 
du  moins  par  rapport  an  premier  des  termes  qui 
la  composent,  en  ce  qu'elle  semblait  donner  à 
entendre  qne  la  terre  proprement  dite  est  la  seule 
pnissance  naturelle  qui  s'associe  aux  travaux  de 
l'homme.  H  est  sensible  que  telle  n'est  pas  la  vé- 
rité. L'homme  trouve  partout  dans  la  nature  des 
.  agents  qui  le  secondent.  La  mer  lui  fournit  spon- 
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tanément  un  certain  nombre  de  produits  qu'il  hii 
suffit  de  recueillir.  L'air,  lèvent,  les  cours  d'eau, 
l'électricité,  et,  en  général,  toutes  les  puissances 
du  monde  physique,  lui  prêtent  une  force  dont  it 
se  sert  utilement  dans  la  série  de  ses  opérations 
Industrielles. 

On  a  donc  senti  la  nécessité  de  substituer  à  ce 
mot  terre  des  expressions  plus  générales,  qui  fus- 
sent applicables  à  toutes  les  puissances  de  la  na- 
ture dont  le  concours  nous  est  utile.  Aujourd'hui, 
l'expression  ^*agmts  naturels  a  presque  univer- 
sellement prévalu. 

Les  agents  naturels  sont  de  plusieurs  sortes. 
Les  uns,  conune  la  terre  cultivable,  les  mines  et 
les  carrières,  fournissent  à  la  fols  la  matière  et 
l'atelier  de  la  production.  Ils  constituent  le  fonds 
même  sur  lequel  rindustrie  s'eierce.  A  la  terre 
cultivable,  aux  mines  et  aux  carrières,  on  penl 
iviouter  la  mer,  les  lacs  et  les  rivières,  en  tant 
qu'on  les  considère  comme  productifs  do  poissons. 
Les  autres  ne  sont  que  de  simples  agents,  des 
auxiliaires  qui  secondent  le  travail  do  l'homme, 
soit  naturellement  et  spontanément,  soit  lorsqu'ils 
ont  été  domptés  et  asservis.  Tels  sont,  par  exen»- 
pie,  la  chaleur  du  soleil,  qui  développe  et  mûrit 
les  végétaux,  et  les  pluies  qui  les  fécondent;  les 
cours  d'eau  qui  font  mouvoir  les  roues  hydrauli- 
ques; le  vent  qui  pousse  les  vaisseaux  sur  les 
mers,  ou  qui  fait  tourner  les  ailes  d'un  moulin  à 
vent  ;  la  mer>  les  lacs  et  les  rivières,  en  tant  qu'on 
les  considère  comme  des  voies  navigables;  la  pe- 
santeur des  coips,  l'électricité,  la  férce  de  eoa- 
traction  ou  d'expansion  des  métaux,  et,  en  géné- 
ral, toutes  les  forces  naturelles  dont  l'hoome  a 
trouvé  moyen  de  se  servir. 

En  aucun  temps  l'Industrie  humaine  n'a  été 
entièrement  privée  du.  concoucs  des  agents  natu- 
rels ;  autoemsBl,  ette  n'aurait  rien  produit.  Hais 
le  nombre  de  ceux  qui  la  seeondeat  va  sans  cesse 
croissant  à  mesure  que  nos  connaissances  s'éten- 
devt  et  qae  nos  moyens  A^ctioa  gBSBdtosant. 
Chaque  jour  l'homme  sMngéiAe  à  domptes  les 
puissances  de  la  nature,  à  les  asservir  pum  son 
usage,  à  les  faire  travailler  à  son  prott;  et  eha* 
que  jour  aussi  il  parvient  à  en  tirer  de  melUeais 
services.  Il  n'est  guère,  en  eflbt^  de  déeonverts 
dans  les  sciences,  ou  tout  an  moins  dan»  les  arts 
Industriel,  qui  n'ait  peur  objet,  sokt  de  mellro  au 
service  de  l'homme  quelque  puissance  naturelle 
encore  ignorée,  soit  de  tirer  un  nouveau  parti  dTon 
agent  déjà  connu.  C'est  ainsi  que,  tout  récem- 
ment, la  belle  découverte  de  Daguerre  a  forcé  les 
rayons  lumineux  à  tracer  sur  une  plaque  IMmafp 
des  (^ets  extérieurs,  avec  une  fidélité  men-ell- 
leuse  que  le  crayon  du  dessinateur  n'atteindMiit 
jamais.  C'est  encore  ainsi  qu'ai^ouid'hui  même  oa 
force  l'électricité,  cette  puisfonce  jusque-là  si 
mystérieuse  et  si  rebelle,  h  nous  fournir,  à  des 
distances  considérables,  un  moyen  de  correspen- 
daoee  Instantané.  L'admirable  découverte  de  la 
machine  à  vapeur  n'est  pas  autre  chose  eU»- 
méme  que  la  mise  an  service  de  l'homme  d'un 
agent  naturel,  d'une  Incalculable palssauce,  qn'oa 
est  parveno  à  asservir.  De  Jour  en  jour  donc  le 
nond)re  des  agents  naturels  qui  s'assodsnt  &  nos 
travaux  s'accroît,  et  noi»  en  obtemms  do  melW 
leurs  services.  C'est  une  des  faees  da  progrès  de 
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Tespèee  Inimaine,  et  ce  ife^  pas  la  moins  digne 
dIfltéFét 

Ce  genre  de  progrès  Be  nuinifleste,  d'ailleurs, 
dans  tontes  les  directions  à  la  fols.  On  découvre  k 
chaque  Instant  de  nonTcllefi  mines,  de  nouvelles 
carrières.  D'un  autre  côté,  le  domaine  de  la  terre 
cultivable  s'étend,  soit  par  le  défrichement  des 
terres  désectes,  soit  par  le  dessédiemeift  des  ma- 
Tùs  ou  la  conversion  -des  landes  et  bruyères  en 
terres  trahies.  Pendant  ce  temps,  de  nouveHes 
mers  se  révèlent  aux  yeux  des  navigateurs  ;  on 
en  eiplore  plus  exactement  la  surface  et  on  en 
sonde  de  mieux  en  ndeux  les  abîmes.  Les  lacs 
aussi  laissent  percer  les  mystères  de  leurs  eaux  ^ 
oMttent  à  nu  peu  à  peu  toutes  les  richesses  qu'ils 
recèlent.  Les  fleuves  et  les  rivières  se  redressent; 
Us  se  resserrent  dans  leurs  lits,  et  se  débarras- 
sant, grâce  aux  travaux  des  ingénieurs,  des  ob- 
stacles qui  en  gênaient  le  cours,  ils  deviennent 
des  moyens  de  navigation  chaque  Jour  plus  par- 
bits.  La  force  de  la  gravitation  dont,  à  l'ori^e, 
l'industrie  humahie  savait  si  peu  se  servir,  et  qui 
loi  était  même,  dans  la  plupart  des  cas,  un  ob- 
stacle, est  devenue  aujourd'hui,  grâce  aux  décou- 
vertes de  la  sdence,  un  de  nos  plus  puissants 
amlUaires.  ^fln  les  xmissances  les  plus  mysté- 
rienses  delà  nature,  amsH  bien  que  les  propriétés 
les  plus  Inûmes  des  corps,  autrefois  rebelles  à 
l'homme,  i  tel  point  qu'elles  le  troublaient  même 
fréquemmoit  dûis  ses  travaux,  maintenant  domp- 
tées et  assouplies,  ont  été  mises  à  contribution 
toor  i  tour,  et  sont  devenues  des  moyens  d'action 
entre  nos  mains.  C'esîtune  des  principales  causes 
de  la  fécondité  relative  de  l'industrie  moderne, 
comparée  à  l'indostrle  des  anciens  temps.  «  Ana- 
lysez tons  les  progrès  de  l'Industrie,  dit  J.-B.  Say  ; 
TOQs  trouvères  qu'ils  se  réduisent  tous  à  avoir 
tiré  un  meilleur  parti  des  forces  et  des  choses  que 
la  nature  met  à  la  disposition  de  l'honmie.  • 
(Cours  ^ÉcononUe  politique,  tome  P',  p.  126.) 

Parmi  les  agents  naturels  de  l'industrie,  les 
ttDs  sont  susceptibles  d'appropriation  (Voir  ce 
Bwt),  les  autres  ne  le  sont  pas.  Et  cela  est  vrai, 
non-seulement  de  ceux  qui  constituent  le  fonds 
même  sur  lequel  l'industrie  s'exerce,  mais  encore 
de  ceux  qui  n'agissent  que  conune  shnples  auxi- 
liaires. Ainsi  la  terre  cultivable,  les  mines  et  les 
carrières  sont  susceptibles  d'être  appropriés,  et  le 
loot,  en  effet,  presque  toujours.  Hids  la  mer,  qui 
est  productive  comme  la  terre,  quoiqu'elle  ne  le 
iott  pas  au  même  degré,  puisqu'elle  produit  du 
poisson,  du  corail,  des  perles,  du  sel  marin,  etc., 
la  mer,  disons-nous,  n'est  guère  susceptible  d'être 
appropriée,  si  ce  n'est  peut-être  dans  quelques- 
unes  de  ses  baies  intérieures,  ou  sur  quelques 
pvties  fort  resserrées  du  littoral.  Une  chute  d'eau, 
considérée  conune  force  motrice  d'une  usine,  est 
très  sQseeptible  d'appropriation,  et  nous  voyons, 
CQ  effet,  que  la  plupart  des  chutes  d'eau  sont  de- 
venues des  propriétés  particulières  dans  les  pays 
ctrllisés.  Mais  le  vent,  qui  remplit  à  peu  près  le 
nême  office,  soit  pour  les  moulins  à  vent,  soit 
pour  les  vaisseaux  qui  naviguent  sur  les  mers,  le 
vent  n'est  pas  susceptible  d'appropriation,  et  il 
Q*y  a,  en  àfet,  que  des  cas  bien  rares  et  bien 

exceptionnels  où  Von  puisse  dire  qu'il  soit  dans 

tuie  certaine  mesure  approprié. 


AGENTS  NATURELS. 


dette  distinction  est  importante  à  cause  des 
graves  conséquences  qu'elle  entraîne.  Aussi  a-t- 
elle  été  établie  avec  soin  par  tous  les  écono- 
mistes. 

Le  service  des  agents  naturels  non  appropriés 
est  toujours  gratuit,  en  ce  sens,  du  moins,  que 
chacun  est  libre  d'en  faire  usage,  sans  payer  au- 
cune redevance  à  personne,  6t  à  charge  seule- 
ment de  s'imposer,  s'il  y  a  lieu,  les  soins  et  la 
dépense  nécessaires  pour  en  tirer  parti.  An  con- 
traire, le  service  des  agents  naturels  appropriés 
est  ordinairement  grevé  de  certaines  redevances 
au  profit  de  ceux  qui  s'en  sont  fendus  les  maî- 
tres. On  comprend,  en  dfet,  que  celui  qui  ^est 
parvenu  à  s'assurer  la  possession  exclusive  d'une 
force  productive  quelconque,  ne  veuille  pas  en 
céder  la  joirissance  à  d'autres  sans  faire  quelque 
réserve  à  son  profit.  S'il  la  prêle  ou  s'il  la  loue, 
il  s'en  fera  payer  le  loyer;  sll  l'exploite  lui- 
même  pour  vendre  les  produits  qu'il  en  tire,  il  se 
fera  payer  ces  produits  un  peu  au-delà  des  frais 
ordinaires  de  production. 

En  considérant  les  choses  de  ce  point  de  vue,  on 
est  tenté  de  croire,  an  premier  abord,  que  l'ap- 
propriation des  agents  naturels  soit  toujours  un 
mal.  Itfais  la  réflexion  ne  tarde  pas  à  corriger 
cette  première  impression.  S'il  est  vrai  que  Thonmie 
qui  s'e^  rendu  maître,  à  l'exclusion  de  ses  sem- 
blables, d'une  force  productive  donnée  par  la  na- 
ture, en  fait  ordinairement  payer  l'usage,  il  faut 
remarquer  aussi  qu*{l  est  poussé  par  son  intérêt 
même  à  en  augmenter  la  puissance,  quand  il 
peut  le  faire  par  son  travail  et  par  ses  soins.  Il 
est  quelques  agents  naturels  qui  travaillent  spon- 
tanément pour  l'homme;  mais  le  plus  grand 
nombre  veulenty  être  contraints  pardivers  moyens 
que  la  science  suggère ,  et  qui  sont  quelquefois 
fort  dispendieux.  Quel  honune  s'hnposera  ces  dé- 
penses, s'il  n'est  assuré  d'en  recueillir  le  fruit? 
L'appropriation  de  ces  agents  est  donc  souvent 
nécessaire,  puisque  sans  cela  nous  n'obtiendrons 
pas  les  services  qu'ils  peuvent  rendre,  et,  dans  ce 
cas,  elle  est  certainement  avantageuse  à  tous. 

écoutons  encore  sur  ce  sujet  J.-B.  Say  : 

«  Si  les  instraments  fournis  par  la  nature 
étaient  tous  devenus  des  propriétés,  l'usage  n'eu 
serait  pas  gratuit.  Celo'  qui  serait  maître  des 
vents  nous  louerait  à  prix  d'argent  leur  service  ; 
les  transports  maritimes  deviendraient  plus  dis- 
pendieux, et  par  conséquent  les  produits  plus 
chers. 

«  Et,  d'un  autre  côté,  si  les  instruments  natu- 
rels susceptibles  de  devenir  des  propriétés,  comme 
les  fonds  de  terre,  n'étaient  pas  deventis  tels, 
personne  ne  se  hasarderait  à  les  faire  valoir,  de 
peur  de  ne  pas  jouir  du  fruit  de  ses  labeurs.  Nous 
n'aurions  à  aucun  prix  les  produits  auxquels  les 
fonds  de  terre  concourent;  ce  qui  équivaudrait  à 
une  cherté  excessive.  AUisi,  quoique  le  produit 
d'un  champ  soit  renchéri  par  le  loyer  du  champ 
qu'il  faut  payer  aupropriétaire,  ceproduitest cepen- 
dant moins  cher  que  si  le  champ  n'était  pas  une 
propriété  ^  » 

Ces  paroles  résument  assez  hien  les  deux  làc^ 
de  la  question. 

I  Cours  d'ÉconomiB  politique^  t.  {*',  p.  408. 


24 


AGENT  DE  CHANGE. 


Il  faut  dire,  cependant,  qu'il  se  rattache  à  ce 
iu^ei  quelques  questions  d'un  autre  ordre,  qu'il 
nous  suffira  d'indiquer  ici,  parce  qu'elles  seront 
traitées  ailleurs. 

L'appropriation  des  agents  naturels,  utile  ou 
non,  peut-elle  se  Justifier  en  droit?  Est-elle  lé- 
gitime dans  sa  source,  et  'abstraction  fidte  des 
avantages  plus  ou  moins  bien  constatés  qui  en  dé- 
coulent P  (V.  PROFRIÉTli  FONCIÈRE.) 

Jusqu'où  cette  appropriation  peut-elle  s'éten- 
dre? Elle  s'applique  de  longue  date  aux  terres 
cultivables,  aux  mines,  aux  carrières,  aux  cours 
d'eau  et  à  un  grand  nombre  d'autres  agents  na- 
turels tangibles.  Peut-elle  s'appliquer  aussi  légi- 
timement, ou  avec  le  même  avantage,  à  ces  agents 
naturels  Intangibles,  dont  chaque  Jour  Tindustide 
conquiert  les  services  à  l'aide  des  nouveaux  pro- 
cédés qu'elle  invente?  (V.  Brevets  d'invention.) 

11  est  enfin  une  dernière  question,  soulevée  ré- 
cemment par  quelques  économistes  distingués,  et 
qui  mérite  de  trouver  ici  une  solution.  C'est  celle 
de  savoir  s'il  est  bien  vrai  qu'on  paye  les  services 
des  agents  naturels  appropriés;  si  la  redevance 
qu'on  est  obligé  de  servir  aux  propriétaires  pour 
en  obtenir  l'usage  est  autre  chose,  en  réalité, 
que  la  Juste  rémunération  de  leur  travail  actuel 
ou  d'un  travail  antérieur  accumulé  (Y.  Rente 

FONCIÈRE.)  Cb.  COQOEUN. 

AGENT  DE  CHANGE.  Les  commerçants  em- 
ploient comme  intermédiaires  dans  leurs  transac- 
tions des  agents  qui  tempèrent  pour  les  uns  le 
désavantage  relatif  d'offrir,  et  pour  les  autres  le 
désavantage  correspondant  de  demander  la  mar- 
chandise. L'intermédiaire  prend  en  quelque  sorte 
le  rôle  de  conciliateur  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur ,  et  en  amenant  l'acceptation  réciproque  du 
prix,  terme  moyen  entre  l'qffre  et  la  demande, 
facilite  singulièrement  la  conclusion  du  marché. 
La  division  du  travail  s'est  introduite,  du  reste, 
dans  les  fonctions  mêmes  d'agents  intermédiaires, 
et  il  y  a  des  courtiers  de  marchandises,  comme  il 
y  a  des  courtiers  de  navires,  des  courtiers  d'assu- 
rance, des  courtiers  de  change.  Par  suite  d'un 
usage  particulier  à  notre  langue,  ces  derniers 
courtiers  ont  pris  le  titre  d'agents  de  change  ;  leur 
mission  consisterait,  à  proprement  parler,  à  servir 
d'intermédiaires  à  U  négociation  des  lettres  de 
change  et  autres  papiers  de  commerce,  mais  ils 
ont  été  en  outre,  dans  les  grandes  villes,  employés 
à  la  négociation  des  titres  de  rentes  sur  l'État, 
ainsi  que  des  titres  d'actions  de  toute  nature,  et 
cette  attribution,  à  Paris  surtout,  a  de  beaucoup  dé- 
passé l'autre  en  importance.  En  Angleterre  la  sé- 
paration des  fonctions  est  mieux  tranchée,  et  il  y 
a  des  stock  brokers  (courtiers  de  rentes)  comme  il 
y  a  des  bill  brokers  (courtiers  de  change).  Ces 
tiers  interposés,  n'opérant  pas  pour  leur  propre 
compte,  ont  droite  une  indemnité  ou  courtage 
pour  le  temps  et  les  soins  qu'ils  donnent  aux  af- 
faires. 

Jusque-là  l'économiste  n'a  qu'un  fait  très  sim- 
ple à  constater,  c'est  l'utilité  des  intermédiaires 
pour  faciliter  les  transactions  entre  vendeurs  et 
acheteurs;  utilité  dont  la  preuve  résulte  sufilsam- 
ment  de  ce  qu'en  tout  pays  on  a  recours  à  leurs 
ser\1ces  et  qu'on  les  paye.  On  peut  encore  trouver 
ih,  comme  on  le  voit,  quelques  exemples  à  Joindre 
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à  beaucoup  d'autres  des  avantages  résultant  de  la 
division  des  travaux. 

Il  est  cependant  impossible  de  s'occuper  des 
agents  de  change  sans  que  des  questions  de  deux 
ordres  dififérents  ne  se  présentent  à  l'esprit  :  celles 
qui  touchent  au  monopole  qui  leur  est  attribué  en 
France;  celles  qui  peuvent  être  suggérées  par 
l'importance  toujours  croissante  que  les  nombreuses 
transactions  sur  les  effets  publics  ont  donnée  i 
leur  position,  et  par  le  prix  vénal  qui  en  est  ré- 
sulté pour  le  titre  de  leur  charge. 

Les  agents  de  change  ne  sont  toutefois  pas  les 
seuls  qui  aient  le  titre  d'ofliciers  ministériels  et 
qui  Jouissent  du  monopole  qui  en  résulte;  ce  qui 
les  concerne  à  cet  égard,  de  même  que  ce  qui  re- 
garde les  courtiers,  avoués  et  notaires,  trouvera 
place  plus  loin  lorsqu'on  traitera  de  la  Vénalité 
des  charges.  Beaucoup  de  considérations,  en  ce 
qui  touche  leurs  fonctions,  se  reproduiront  aussi 
lorsqu'il  sera  question  des Smprtmts  publics  de  la 
Bourse  et  de  V Agiotage',  il  est  toutefois  quelques 
faits  qu'il  est  bon  dès  à  présent  de  constater. 

Aux  États-Unis  la  profession  d'agent  de  change 
est  libre.  En  Angleterre  elle  est  réglementée  ;  tout 
courtier  doit  être  commissionné  (licensed)}  il  paye 
un  droit  en  entrant  en  charge  ;  il  est  muni  d'une 
médaille  ;  11  fournit  un  cautionnement,  minime  il 
est  vrai,  et  peut  encourir  des  amendes;  il  ne  peut 
opérer  pour  son  propre  compte.  Quelques  règles 
spéciales  sont  encore  en  ce  pays  imposées  aux 
agents  de  change  ;  ainsi  ils  ne  doivent  pas  servir 
d'intermédiaires  à  des  paris  ou  affaires  fictives. 
Toute  opération  qui  n'a  pas  pour  base  un  titre  réel  de 
rente  peut  donner  lieu  à  une  amende  de  500  liv. 
sterl.  (12,500  fr.).  Chaque  omission  de  transcrip- 
tion d'une  transaction  sur  le  livre-journal  est  pas 
sible  de  50  livres  (1,250  fr.)  de  pénalité,  moiUé 
pour  le  trésor  royal,  moitié  pour  la  partie  civile. 
Si  du  reste  la  limitation  du  nombre  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi,  elle  résulte  du  fait  et  surtout  de  la 
coalition  de  ceux  qui  sont  en  possession,  contre 
tout  intrus  qui  se  présenterait  autrement  que 
comme  succédant  à  un  titulaire. 

En  France,  les  mêmes  prescriptions  légales  sont 
imposées  aux  agents  de  change;  elles  vont  plus 
loin  encore  et  sont  énumérées  dans  les  articles 
79  à  87  du  Code  de  commerce  ;  mais  à  côté  de  cela 
le  monopole  y  est  plus  fortement  constitué.  Ils 
sont  fonctionnaires  ministériels,  nommés  par  le 
gouvernement,  sous  la  réserve  toutefois,  depuis  la 
loi  de  1816,  de  la  prérogative  de  présenter  leurs 
successeurs,  et  ils  ont  seuls  avec  les  notaires  le 
droit  de  donner  un  caractère  d'authenticité  à  la 
négociation  des  effets  publics,  rentes,  actions  de 
banque  ou  autres.  A  Paris  leur  nombre  est  de 
soixante  et  ils  fournissent  chacun  un  cautionne- 
ment de  125,000  francs.  Ce  cautionnement  ré- 
pond vis-à-vis  de  ceux  qui  les  emploient  de  ce 
que  l'on  nomme  les  faits  de  charge  ;  mais  quelque 
limitative  que  la  Jurisprudence  se  soit  montrée 
pour  la  détermination  de  cette  nature  de  faits,  il 
s'est  toujours  trouvé  que  le  cautionnement  était 
insuffisant  pour  couvrir  les  dettes  qui  pouvaient 
s'abriter  sous  cette  classification,  et  que  le  publie 
était  en  outre  victime,  sur  une  très  large  échelle, 
de  la  confiance  qu'il  avait  été  entraîné  à  accorder 
à  ces  officiers  ministériels.  La  loi  dit  bien  que 
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les  agents  de  change,  n'opérant  pas  pour  leur 
compte,  ne  penrent  faire  faillite  sans  être  de  plein 
dnât  en  banqueroute  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qne  les  rigueurs  de  la  loi  aient  été  appliquées  d'of- 
fice par  les  tribunaux;  et,  lorsque  les  faillites  sont 
déclarées,  la  Tindicte  publique  s'arrête  en  général 
devant  Vlntérét  de  la  masse  des  créanciers,  lequel 
rédame  une  liquidation  plus  prompte. 

L*agent  de  change  ne  doit  pas  opérer  pour  son 
compte;  mais  il  est  en  général  loin  de  se  confor- 
ma  à  cette  règle,  et,  par  la  nature  même  de  ses 
opérations,  il  ne  pourrait  s'y  renfermer  complète- 
ment. En  effet,  il  ne  doit  pas  faire  connaître  le 
nom  des  parties  ayec  lesquelles  il  traite,  et  ne  les 
met  Jamais  en  présence  l'une  de  l'autre.  Pour  le 
Tendeur  comme  pour  l'acheteur,  l'afDiire  n'est  faite 
qu'entre  loi  et  son  agent.  Il  faut  se  rappeler  aussi 
que  les  rentes  sont  fractionnables,  ou  peuvent  au 
eontraire  se  réunir  en  sonune  quelconque,  et  11 
résulte  de  là  que,  sauf  de  rares  exceptions,  ce  n'est 
pas  la  même  somme  de  rente  qui  est  vendue  par 
on  agent  de  change  pour  compte  d'un  client,  et 
adietée  par  un  autre  agent  pour  compte  du  sien. 
De  là  û  nécessité  pour  ceux  de  ces  officiers 
pobUes,  s'D  y  en  a,  qui  voudraient  rester  dans  la 
striéte  légalité,  d'être,  au  moins  pour  quelques 
heures,  détenteurs  sous  leur  propre  nom  de  cer- 
taines portions  d'effets  publics. 

Ce  qui  se  produit  ainsi  pour  les  transactions  qui 
ont  Ilôi  au  comptant,  a  lieu  sur  une  beaucoup 
pins  grande  échelle  dans  les  marchés  à  terme  dont 
les  eombinaisons  sont  si  variées  à  la  Bourse. 

Étant  ainsi  entraînés  à  faire  des  aiTalres  pour 
leur  compte,  ayant  un  cautionnement  à  fournir 
et  payant  les  charges  à  des  prix  souvent  énormes, 
les  agents  ont  été  obligés  d'engager  des  capitaux 
eonsldérables  dans  leur  profession.  Il  est  arrivé  de 
là  ce  fait  anormal  qu'un  agent  ministériel,  simple 
eertiflcateor  de  transferts  des  effets  publics,  ne 
devant  faire  aucune  affaire  pour  son  compte,  a  ce- 
pendant pris  de  nombreux  associés.  Lorsque  des 
aetes  de  société  de  cette  nouvelle  espèce  se  sont 
produits  en  justice,  la  Jurisprudence  conunerciale 
a  été  quelque  peu  embarrassée  ;  Ton  ne  pouvait 
appliquer  à  de  tels  associés  les  règles  de  la  com- 
mandite, et  ou  a  dû  les  considérer  comme  simples 
croupiers,  devant,  pour  les  faits  de  charge,  rester 
étrangers  aux  tiers.  Les  agents  de  change  eux- 
mêmes  l'ont  compris,  et  sans  remplir  les  formalités 
ordinaires  entre  associés,  ils  se  sont  bornés  à  dé- 
poser leurs  actes  de  société  à  la  chambre  syndi- 
cale de  leur  corporation.  Cette  chambre  est  inter- 
venue de  plus  en  plus  dans  les  contestations  int<^ 
lienres  du  corps,  et  beaucoup  d'aff^res  plus  ou 
moins  scandaleuses  ont  été  étouffées  aux  dépens 
de  la  bourse  commune. 

L'emploi  d'on  capital  considérable  est  à  la  fois 
nne  cause  et  un  effet  d'un  mouvement  d'affaires 
faites  sur  de  très  larges  proportions;  les  droits 
sur  des  opérations  de  vente  ou  d'achats  de  con- 
trats de  rente  au  comptant  seraient  Insuifisantes 
à  couvrir  de  gros  Intérêts  et  à  donner  les  bénéfices 
auxquels  s'attendent  des  hommes  qui  font  un 
métier  scabreux,  et  qui  sont  en  possession  d'un 
monopole  ;  de  là  entraînement  de  plus  en  plus 
grand  vers  les  marchés  à  terme.  Dans  beaucoup 
de  eaa,  sans  doute,  les  marchés  à  terme  sont 
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fort  licites;  mais  ils  touchent  souvent  de  bien 
près  à  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
cours,  au  jeu,  en  un  mot,  et  les  affaires  léga- 
lement prohibées  ne  tardent  pas  à  dépasser  de 
beaucoup  en  importance  les  opérations  légitimes. 

Dans  de  telles  combinaisons,  la  loi  devient 
impuissante  à  réprimer  l'abus,  et  il  faut  bien 
d'ailleurs  le  constater,  l'autorité  gouvernementale 
est  elle-même  complice  de  tous  les  scandales  qui 
se  révèlent  à  ceux  qui  étudient  ce  sujet.  L'admi- 
nistration de  la  Bourse,  nominalement  sous  la 
direction  de  la  Chambre  de  commerce ,  relève  du 
ministre  du  commerce  ;  le  préfet  de  police,  à  Paris, 
comme  représentant  le  ministre  de  l'intérieur, 
entretient  un  commissariat  spécial  pour  surveiller 
ce  qui  se  passe  sur  les  lieux  ;  mais  les  agents  de 
change  entendent  bien  ne  relever  que  du  ministre 
des  finances,  dont  ils  obtiennent,  en  effet,  une 
protection  toute  particulière. 

Un  ministre  des  finances,  sous  quelque  gou- 
vernement que  ce  soit,  dans  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope, a  besoin  de  recourir  souvent  au  crédit 
public  ;  il  lui  faut  faire  face  à  des  déficits  ;  il  a 
besoin  d'entretenir  une  ^ette  flottante  plus  ou 
moins  considérable;  il  doit  toujours  prévoir  la 
nécessité  où  il  peut  arriver  d'avoir  à  négocier  de 
nouveaux  emprunts.  Pour  tout  cela,  pour  que  des 
valeurs  nouvelles  puissent  faire  leur  chemin  jus- 
que dans  le  portefeuille  des  capitalistes,  pour  que 
des  rentes  aillent  se  classer,  ce  qui,  en  termes  de 
finances,  veut  dire  :  pour  qu'elles  arrivent  à  absor- 
ber les  épargnes  partielles  do  pays,  en  allant  re- 
présenter dans  les  mains  des  particuliers  une  partie 
importante  de  leur  patrimoine,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  marché  toujours  ouvert,  où  se  traitent  journel- 
lement de  très  nombreuses  affaires  ;  il  faut  une 
Bourse,  avec  vente  à  la  criée  des  rentes,  avee 
marchés  à  terme,  avec  report  d'un  mois  à  l'autre, 
avec  marchés  à  prime;  enfin,  sans  reculer  devant 
le  mot,  avec  agiotage.  Un  ministre  des  finances 
ne  trouve  un  banquier  prêt  à  soumissionner  en 
gros  un  emprunt,  que  parce  que  ce  traitant  pourra 
revendre  en  détail,  et  en  les  fractionnant  à  l'in- 
fini, les  titres  de  rente.  11  faut  que  le  banquier  ait, 
pour  cela,  toute  latitude  pour  soutenir  les  cours 
par  des  achats  au  comptant  qui  lui  faciliteront 
des  ventes  à  terme;  il  lui  faut  une  bourse  vers 
laquelle,  par  l'appât  du  jeu,  il  attirera  des  capi- 
taux de  toutes  les  parties  de  l'Europe. 

Que  conclure  de  tout  ceci?  C'est  que  le  mono- 
pole donné  aux  agents  de  change  est  un  mal, 
mais  qu'il  est  la  conséquence  de  beaucoup  d'au- 
tres maux.  Qu'un  peuple  enfin  sache  se  gouver- 
ner par  lui-même  ;  que  chez  lui  les  droits  et  la 
propriété  de  chacun  soient  réellement  respectés  ; 
qu'on  arrive  à  s'y  passer  d'armées  permanentes 
nombreuses;  qu'on  cesse  d'y  demander  à  être 
enseigné,  soigné,  assisté,  nourri  et  occupé  aux 
frais  d'une  administration  par  cela  même  absor- 
bante ;  qu'on  renonce  enfin  à  dévorer  par  des 
emprunts  les  ressources  de  l'avenir,  et  les  scan- 
dales de  Bourse  disparaîtront  ensuite  sans  peine  ^ 

Horace  Sat. 

i  Mue  Gulloch,  Dtcltonory  of  commtrctt  2*  ëdit, 
pag.  488  ;  Dictionnain  du  commerct  et  de*  marcAafi- 
dUeSf  pag.  27;  J.-B.  Ssy,  Court  coa^Ut,  tome  1, 
pages  440  et  827. 
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AGIO.  Agio  est  un  mot  italien  corrompn,  qni 
signifie  Taleor  additionnelle  on  excédant  de  Ta-  ' 
leur,  et  qni  correspond  assez  exactement  an  mot 
français  plus-value.  Use  disait,  dans  l'origine, 
de  tont  prix  excédant  la  yaleur  ordinaire  on  natu- 
relle des  choses.  Plus  tard»  surtout  lorsqu'il  a  été 
transporté  dans  les  pays  étrangers ,  on  l'a  plus 
particulièrement  employé  pour  désigner  l'excé- 
dant de  yaleur  de  la  monnaie  de  banque  sur  la 
monnaie  courante,  ou,  vice  vend,  l'excédant  de 
valeur  de  la  monnaie  courante  sur  la  monnaie  de 
banque,  et  c'est  avec  cette  dernière  rigniftcation 
qu'il  est  venu  Jusqu'à  nous. 

Dans  les  andennea  banques  de  dépdt,  comme 
celles  d'Amsterdam  et  de  Hambourg,  la  monnate 
de  banque  (ou  banco)  avait  généralement  une  va- 
leur un  peu  différente  de  celle  de  la  monnaie  de 
même  dénomination  qui  circulait  dans  le  pays^ 
Ainsi,  à  Amsterdam,  le  ducaton  daneo  vaTait  pres- 
que topjoors  quelque  chose  de  phis  que  le  ducaton 
courant.  A  fiaioibourg,  oft  les  rapports  ont  été  plus 
variables,  Vécu  banco  a  vain  tantôt  pins,  tantdt 
moins  que  l'écu  d'Empire  circulant  dans  le  pays. 
Cest  cette  différence  que  l'on  désignait  et  que  nous 
désignons  encore  aujourd'hui  sous  le  nom  d'Agio, 

Plusieurs  économistes  n'ont  pas  dédaigné  de  re- 
chercher la  cause  de  cet  agio ,  et  la  question  n'é- 
tait pas  en  effet  sans  intérêt.  Mais  ils  n'avaient 
peut-être  pas  sous  la  main  tous  les  éléments  né- 
cessairespour  la  résoudre.  Quelques-uns  ontadopté 
sans  examen  l'explication  donnéepar  Adam  Smith. 
n  se  trouve  malheureusement  que  cette  explica- 
tion est  plus  ingénieuse  qu'exacte.  Nous  nous  per- 
mettrons de  la  redresser  ici,  en  faisant  remarquer 
qu'il  n'est  pas  bien  étonnant  que  l'auteur  de  la 
Richesse  des  nations  se  soit  trompé  dans  quelques 
détails  relatifs  à  unefnstitntion  étrangère,  alors  peu 
connue,  et  sur  laquelle  11  n'avait  que  des  rensei- 
gnements incomplets. 

Adam  Smith  suppose  que  la  monnaie  déposée 
à  la  banque  d'Amsterdam  y  était  toujours  reçue 
pour  sa  valeur  intrinsèque,  et  qu'elle  y  acquérait 
une  valeur  supérieure  par  cela  seul  que,  mise 
en  lieu  sûr,  elle  y  était  à  l'abri  des  altérations 
auxquelles  la  monnaie  courante  était  sans  cesse 
exposée.  «  La  monnaie  de  ces  banques,  dit-il, 
étant  meilleure  que  les  espèces  courantes  du 
pays,  elle  produisit  nécessairement  un  agio  qui 
fut  plus  ou  moins  élevé,  selon  que  les  espèces 
courantes  étaient  réputées  plus  ou  moins  dégra- 
dées au-dessous  du  poids  primitif  de  leur  isSnl- 
calion.  L'agio  de  la  banque  de  Hambourg,  par 
exemple,  qu'on  dit  être  communément  de  14  pour 
cent  environ,  est  la  différence  qu'on  suppose 
exister  entre  la  bonne  monnaie  de  l'État  au  titre 
et  au  poids  primitif  de  la  fabrication,  et  les  mon- 
naies courantes,  usées,  rognées  et  détériorées  qui 
y  sont  versées  par  tous  les  États  voisins*.  »  Par- 
lant ensuite  du  crédit  que  la  banque  ouvrait  sur 
ses  livres  à  chaque  déposant.  «  Cette  créance,  dit- 
Il,  ftjt  appelée  monnaie  de  banque  ;  et  comme  elle 
représentait  exactement  la  monnaie  qui  était  au 
titre,  elle  fut  toujours  de  la  même  valeur  réelle, 
et  d'une  valeur  intrinsèquement  supérieure  à  celle 
de  la  monnaie  courante»  » 

<  Tome  II,  p«g8  71,  édition  Gnillaornin. 
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Et  plus  loin  il  ajoute  :  «  Indépendamment  de 
la  supériorité  intrinsèque  qu'elle  a  sur  les  ^pè- 
ces  courantes  (supposées  plos  ou  moins  dégra- 
dées ) ,  et  de  la  valeur  additionnelle  que  lui  donne 
nécessairement  la  concurrence  des  demandeurs, 
la  monnaie  de  banque  jouit  encore  de  plusieurs 
autres  avantages  :  elle  est  à  l'abri  du  feu,  des 
voleurs  et  de  tout  autre  accident.  La  ville  d'Ams^ 
terdam  en  répond  :  le  payement  peut  être  fiiit  par 
un  simple  transport,  qui  épargne  on  la  peine  de 
le  compter,  ou  le  risque  de  le  transporter  d'un 
lien  à  un  autre.  Tous  ces  avantages  paraissent 
avoir  donné,  dès  le  conmieneement,  naissance  i 
nn  agio,  • 

Tous  les  avantages  qu'Adam  Smith  énnmère  id 
sont  réels  ;  mais  comme  il  était  loisible  à  chacun 
de  se  les  assurer  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  Ju* 
geait  nécessaire,  on  ne  comprend  guère  qu'ils  eus- 
sent suffi  pour  assurer  à  la  monnaie  de  banque 
une  valeur  constanmient  supérieure  à  celle  de  la 
monnaie  courante,  s'il  ne  s'y  était  Johit  quelque 
autre  cause.  Quand  il  n^ioute  phis  loin  qn*on  évi- 
tait de  tirer  son  argent  de  la  banque,  de  peur  d'a- 
voir à  payer  le  droit  de  garde,  et  qu'il  trouve  là 
une  nouvelle  raison  pour  expliquer  la  supériorité 
de  valeur  de  la  monnaie  de  banque,  il  se  trompe 
en  fait  ;  car  les  dépôts  n'étaient  Jamais  foiis  que 
pour  six  mois ,  et  quand  on  les  renouvelait  après 
ce  terme,  on  devait  payer  chaque  fois  le  droit  de 
garde.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  qull  y  avait 
un  droit  exceptionnel  à  payer  quand  on  ouvrait  uq 
eompte  nouveau. 

Yoid  les  faits  dans  leur  exactitude. 

Dès  l'origine,  la  banque  d'Amsterdam  avait  pris 
pour  règle  de  ne  pas  recevoir  les  monnaies  qu'on 
déposait  chez  elle  pour  leur  valeur  entière,  et  de 
leur  attribuer  toujours  une  valeur  inférieure  d'en- 
viron 5  pour  100  à  leur  valeur  eflëctive.  Ainsi,  le 
ducaton  de  Hollande,  qni  valait  couramment  63 
stubers  (3  florins  et  3  stubers)  d'argent  courant, 
n'était  reçu  dans  la  banque  que  pour  60  stubers 
ou  3  florins,  et  le  particulier  qui  déposaK  n'était 
crédité,  pour  chaque  ducaton  remis  par  lui,  que 
sur  ce  dernier  pied.  Chaque  déposant  avait  donc 
réellement,  en  banque,  une  somme  supérieure 
d'environ  5  pour  100  à  celle  qui  était  accusée  sur 
les  registres.  Cela  n'empêchait  pas  que,  lors  du 
retrait  du  dépôt,  on  ne  lui  restituât  dans  leur  in- 
tégrité toutes  les  sommes  effectivement  remises» 
sauf  les  faibles  retenues  que  la  banque  s'attri- 
buait. C'était  une  manière  de  compter,  et  rien  de 
plus.  Mais  cela  sufllt  pour  expliquer  conunent  l'ar- 
gent de  banque  valait  toi^ours  quelque  chose  de 
plus  que  l'argent  courant.  Ce  n'était  pas  du  tont, 
comme  le  suppose  Adam  Smith,  à  cause  de  la  fa- 
veur qui  s'attachait  à  la  monnaie  de  banque  :  c'é< 
tait  uniquement  parce  que  la  banque,  tout  en 
adoptant  les  dénominations  des  monnaies  couran- 
tes, les  appliquait  à  des  valeurs  effectivement  plus 
fortes. 

Loin  qu'une  faveur  particulière  s'attachât  à  la 
monnaie  de  banque,  on  serait  tenté  de  croire 
qu'elle  était  firappée  d'un  léger  discrédit,  soit  à 
cause  de  la  difliculté  du  retrait,  soit  par  toute  au- 
tre cause.  En  effet,  on  vient  de  voir  que  la  monnaie 
de  banque  avait  toujours  un  avantage  effectif  d*en- 
Ylron  5  pour  100  sur  la  monnaie  courante.  Vagio 
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Aeratt  donc  s^erer  à  S  pour  représenter  le  pair; 
or  il  étafl  presque  toujours  «6^ss<ms<}e  ce  chif- 
fre; généralement  il  flottait  entre  3  ci  4,  bien  que 
les  variations  fussent  quelquefois  plus  fortes.  Dans 
quelques  ôroonîrtances  extraordinaires  il  disparut 
même  entièrement,  et  la  valeur  de  la  monnaie  de 
banque  tomba  au-dessous  de  la  valeur  de  la  mon- 
infte  contante  ;  c*e!ft  ce  qui  arriva ,  par  etemple , 
en  1672.  11  est  vrai  i((it  cVtait  h  rarpprodie  des 
aimées  de  Louis  XIV,  et  que  cette  Âtuation  ne 
dura  pas  longten^S,  la  banque  ayvnt  pris  immé- 
diatement la  résolution  de  restituer  tous  les  dé- 
pdts. 

A  Hamibourg,  tes  -eireonstances  furent  différen- 
tes. A  Torig^e,  la  banque  de  cette  ville  n'avait 
pas  voulu,  comme  celle  d'Amsterdam,  établir  de 
dlflrérenre  entre  sa  monnaie  ^  la  monnaie  cou- 
rante. Elle  avait  adopté  comme  type  Técu  A*Em- 
pîre,  qui  valait  540  ases  de  Hollande,  '(A  l'ffvait 
accepté  sur  ce  pied  ;  mais  plus  tard  elle  fort  con- 
trainte de  se  départir  de  cette  règle,  par  suite  des 
altérations  de  monnaies  entreprises  par  quelques 
souverains.  Dans  le  dix-septième  siècle,  Vempereur 
Léopold  1^,  et,  dans  le  dix-baitième,  Marie-Thé- 
rèse dT  Autricbe,  renversèrent  le  plan  des  Hambour- 
geots.eomtne'le  dit  Busdh^,  en  faisant  frapper  des 
écns  ft^Empîre  qoi  n'avaient  que^516  ases  de  va- 
leor  effective. 

Vd  eorfain  nombreâe  ces  nouveaux  écns  s'étant 
pissés  dans  la  banque  à  l'insu  des  administra- 
ieors,  U  en  résulta  un  grand  embarras  dans  les 
payements.  Gomme  on  ne  savait  sur  qùï  devait 
retomber  la  perte,  on  voulut  la  faire  porter  pro- 
portionnellement sur  tous  les  déposants ,  en  les 
remboursant,  partie  en  écus  de  bon  aloi,  partie 
en  écns  altérés.  Pour  dresser  les  comptes  (ft  faire 
une  Juste  répartition,  on  cbercfha  une  moyenne 
proportionnelle  entre  l'ancien  et  le  nouvel  écu,  et 
Ton  trouva  que  cette  moyenne  était  de  528  ases 
pour  cbaque  éeu.  Voilà  comment  Técu  banco  de 
la  banque  de  Hambourg  fut  fixé  à  cette  époque  à 
la  valeur  de  528  ases,  valeur  idéale,  Inférieure  à 
celle  de  l'ancien  écu  d'Empire,  mais  supérieure  à 
celle  de  l'écu  nouveau,  et  qui  est  demeurée  inal- 
térable au  milieu  des  variations  en  plus  ou  en 
moins  que  les  monnaies  courantes  ont  encore 
sables. 

Ainsi,  à  Amsterdam,  par  suite  d'un  dessein  pré- 
médité des  fondateurs  de  la  banque ,  à  Hanibourg, 
par  suite  de  circonstances  plus  fortes  que  la  vo- 
lonté même  des  administrateurs ,  il  s'établit  une 
différence  effective  de  valeur  entre  l'argent  de 
banque  et  l'argent  courant;  c'est  ce  qui  explique 
tout  natnrellement  l'agio,  n  faut  ajouter  cepen- 
dant que  l'o^  baissait  ou  s'élevait  selon  que  l'ar- 
gent de  banque  était  plus  ou  moins  demandé.  Y 
avait-il  nn  grand  nombre  de  payements  à  faire  en 
monnaie  franco,  les  titres  de  dépôts  délivrés  par 
U  banque  étaient  fort  recherchés,  et  Vagio  mon- 
tait; dans  le  cas  contraire  il  baissait.  Mais  ce  sont 
là  des  ftudnations  si  naturelles,  qu'il  ne  faut  pas 
s'arrêter  à  les  analyser.  D  en  est  exactement  de 
cela  comme  des  rapports  variables  qui  s'établis- 
sent entre  les  valeurs  respectives  de  l'or  et  de 
l'argent. 

t  La  bon^iM  de  Hambowrg  rtndvê  faeiU, 
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A  Amsterdam ,  le  cours  de  Vtigio  était  chaque 
Jour  coté  et  connu  de  toutes  les  -parties  intéressées. 
Oe  sont  probablement  tes  vtiriatlotts  antquétles  il 
était  -sujet,  et  lies  spéciAaAhms  ûtftA  ces  variations 
redevenaient  IVAJ^,  qiA  ontêouné  naissance  au  mot 
ttgftillttge. 

Aujourd'hui  le  mdiagio*ti}<!gtiflm  guère  usité, 
du  moins  en  France,  que  pour  désigner  ht  plus- 
vaflue  de  l'or  sur  l'argent,  ou  réciproquement.  La 
loi  française  ayant  établi  un  rapport  fixe  entre 
l'or  et  l'argent,  en  dépit  de  la  force  des  choses 
qui  rend  ce  rapport  variable,  il  y  a  ordinairement 
un  des  deux  métaux  qui  dépasse  ce  qu'on  appelle 
le  pair,  c^est-à-dire  le  prix  fixé  par  la  loi.  C'est 
cet  excédant  du  prix  commercial  sur  le  prix  légal 
que  Ton  désigne  sons  le  nom  d'a^o. 

Gh.  COQUELm. 

AGIOTAGE.  La  spéculation  commerciale  est 
utile  et  favorable  à  la  société,  l'agiotage  lui  est 
nuisible  ;  il  est  tot^ours,  en  outre,  coiftraire  à  la 
morale.  La  spéculation  prend  son  cours  naturel 
et  se  développe  dans  les  pays  libres  et  tranquilles, 
l'agiotage  n'est  Jamais  si  actif  que  dans  les  temps 
de  calamités  et  de  troubles  publics.  La  spéculation 
est  une  opération  régulière;  l'agiotage .  est  ull 
pari  où  les  Joueurs  conservent  l'arrièrc-pensëe  de 
tricher  au  besoin.  La  spéculation  est  im  place- 
ment de  capitaux  fait  avec  intelligence  par  l'achat 
è  bas  prix  de  denrées  ou  marchandises,  dans  l'in- 
tention de  les  revendre  plus  tard  lorsque  les  prix 
s'élèvent  ;  la  différence  des  prix  couvre  les  frais 
de  conservation  de  la  chose,  l'intérêt  des  fonds 
employa  et  le  bénéfice  du  spéculateur.  Tar  la 
première  opération,  la  spéculation  empêche  la 
bitisse  du  prix  d'atteindre  un  taux  qui  deviendrait 
fatal  aux  producteuis  ;  par  la  seconde,  elle  arrête 
une  hausse  excessive  qui  serait  fâcheuse  pour  les 
consommateurs.  Dans  l'agiotage,  au  contraire, 
l'achat  se  fait  avec  Intention  de  revendre  au  plus 
tôt  ;  on  traite  le  plus  souvent  à  terme  pour  ne 
point  employer  de  capital ,  on  n'a  pas  la  moindre 
intention  de  prendre  livraison  de  la  chose  achetée; 
d'autre  fols,  on  vend  avec  promesse  de  livrer 
ce  qu'on  ne  possède  pas,  ce  qu'on  n'a  même 
aucune  prévision  de  posséder;  on  compte  que 
dans  l'intervalle  on  pourra  se  liquider  par  une 
opération  contraire,  à  des  prix  dont  la  diffé- 
rence deviendra  un  profit  ;  on  se  fie  pour  cela  sur 
les  événements  fortuits,  sur  les  chances  des  ré- 
coltes, sur  les  conséquences  d'une  nouvelle  bonne 
ou  mauvaise  qu'on  s'arrange  même  pour  inventer 
et  répandre  au  besoin.  L'agioteur  ne  base,  en  un 
mot,  son  profit  que  sur  la  perte  qu'il  fait  supporter 
aux  autres.  Lorsque  son  opération  est  terminée, 
il  n'y  a  eu  aucun  service  rendu ,  aucune  valeur 
produite;  ce  qui  se  produit  est  un  simple  dépla- 
cement de  richesse,  en  même  temps  qu'une  atteinte 
profonde  portée  à  la  morale  publique. 

Gomme  la  passion  du  Jeu  est  une  des  infirmités 
naturelles  à  l'honune,  l'agiotage  n'a  pas  manqué 
de  se  développer  chaque  fois  que  les  circonstances 
ont  pu  faire  pressentir  de  grandes  et  rapides  va- 
riations dans  le  prix  des  choses  ;  on  n'a  pas 
manqué  alors  d'agioter  sur  les  contrats  de  rente, 
sur  les  actions  industrielles,  sur  les  marchandises. 

1  Suivant  les  époques,  l'agiotage  s'est  porté  sur  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  sur  les  terres 


AGIOTAGE. 

du  MiSBissipi ,  sur  les  billets  de  rente,  sur  les 
assignats ,  sur  les  biens  nationaux ,  sur  le  cours 
de  la  dette  perpétuelle  de  TÉtat ,  sur  les  terrains 
propres  à  la  construction  des  maisons,  sur  les 
actions  industrielles  de  toute  nature,  exploitations 
de  mines,  dessèchements  de  marais,  entreprises  de 
canaux  ou  de  chemins  de  fer ,  sur  beaucoup  de 
marchandises ,  sur  le  3/6 ,  c'est-à-dire  Talcool  à 
36  degrés,  le  savon  de  Marseille,  l'huile,  le  café, 
le  sucre  en  pain,  etc. 

Si  l'on  voulait  écrire  rhistoire  de  l'agiotage  en 
France,  Vannée  1719  y  occuperait  une  large 
place.  Le  système  de  Law  arrivait  alors  à  son 
développement  le  plus  complet,  l'ivresse  était  à 
son  comble,  chacun  croyait  parvenir  à  la  fortune 
par  ce  qu'on  appelait  le  commerce  des  papiers  : 
pour  ceux  (jui  étaient  assez  habiles  et  réalisaient 
à  temps,  les  illusions  devenaient  des  richesses 
positives  ;  mais  pour  tous  les  autres,  le  désen- 
chantement et  la  ruine  approchaient,  et  au  mois 
de  décembre  de  la  même  année  allait  commencer 
la  chute  rapide  des  valeurs. 

En  présence  du  déûcit  et  des  embarras  finan- 
ciers de  toute  nature  légués  par  Louis  XIV  ;  cher- 
chant, en  outre,  les  moyens  de  faire  face  à  ses 
propres  profusions,  le  régent,  après  avoir  eu 
recours  anx  expédients  ordinaires  des  emprunts, 
de  la  Ténallté  des  faveurs,  de  l'altération  des 
monnaies,  avait  fini  par  écouter  les  suggestions 
de  Law.  Homme  instruit,  habile,  ardent,  Law, 
qui  n'avait  pu  réussir  en  Ecosse,  sa  patrie,  n'en 
était  pas  moins  resté  convaincu  lui-même  de  la 
solidité  et  de  la  possibilité  d'application  de  toutes 
ses  vues  financières.  Suivant  lui,  la  richesse  est 
d'autant  plus  grande  que  le  principal  agent  des 
échanges  devient  plus  abondant,  et  le  billet  de 
banque  est  surtout  utile  en  ce  qu'il  se  prête  à  une 
augmentation  aussi  rapide  que  possible  du  signe 
représentatif;  mais  le  souverain  donnant  seul  la 
valeur  aux  monnaies,  le  billet,  pour  acquérir  et 
conserver  sa  valeur,  doit  s'appuyer  sur  l'État. 
Pour  obtenir  cet  appui,  une  banque  devait  donc 
accepter  les  obligations  de  l'État  comme  pouvant 
former  une  part  importante  de  son  capital.  D'un 
antre  cèté,  il  fallait  que  la  banque  se  créât  par 
actions,  et  pour  attirer  les  actionnaires,  il  fallait 
leur  oiiirir  l'appftt  de  bénéfices  commerciaux  en 
obtenant  la  concession  de  quelques  grands  pri- 
vilèges. Le  système  avait  ainsi  pour  éléments 
essentiels  le  billet  et  l'acUon. 

Law  obtint,  le  2  mal  1716,  le  privilège  de 
fonder  une  banque  particulière,  dont  le  capital 
pût  être  souscrit,  payable,  pour  les  trois  quarts, 
en  billets  d'État.  L'année  suivante,  il  fit  décider 
que  les  billets  émis  par  la  Banque  seraient  reçus 
comme  espèces  par  les  comptables  publics.  Cepen- 
dant les  opérations  restaient  encore  languissantes  ; 
les  actions  étaient  au-dessous  du  pair  ;  il  fallait 
leur  donner  un  attrait  nouveau.  Le  commerce  au 
long  cours  se  faisait  alors  par  des  compagnies  pri- 
vilégiées, et  il  y  avait  dans  l'exploitation  d'un 
monopole  de  ce  genre  toutes  les  chances  propres 
à  faire  naître  l'espoir  dans  les  esprits.  Law  fut 
admis  à  succéder  à  Crozat  dans  le  droit  d'exploiter 
le  conmierce  de  la  Louisiane,  et  la  traite  des 
castors  au  Canada.  Sa  banane  fonda,  en  consé- 
quence, la  Compofffïie  d*Occideni.  Quand  on  voit 
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aujourd'hui  le  degré  de  richesse  où  est  arrivée  la 
vaste  contrée  arrosée  par  le  Mlssissipi,  et  la 
splendeur  actuelle  de  la  Nouvelle-Orléans,  on 
conçoit  facilement  à  quelles  illusions  ont  pu  se  lais- 
ser entraîner 'ceux  auxquels  on  promettait  que 
l'exploitation  de  ce  point  du  globe  se  ferait  à  leur 
profit. 

Celui  qui  dirigeait  ces  entreprises  gouvernait 
en  même  temps  les  finances  de  l'État.  Bientôt  la 
banque  générale  devint  une  banque  roffole.  Au 
privilège  du  conunerce  d'Occident  vint  s'i^outer 
le  privilège  du  commerce  de  la  Chine  et  des 
Indes  ;  la  Compagnie  d'Occident  qui,  en  dehors 
de  ces  attributions  ordinaires,  avait  déjà  pris  le 
bail  des  fermes  générales,  qui  avait  acquis,  en 
outre,  le  privilège  du  commerce  du  Sénégal, 
devait  enfin  prendre  le  titre  de  Compagnie  des 
Indes.  Chaque  transformation  devenait  l'objet  de 
l'émission  d'actions  nouvelles.  Les  actions  de  la 
Compagnie  d'Occident,  comme  dérivant  des  ac- 
tions de  la  banque,  furent  appelées  les  JUles; 
celles  de  la  Compagnie  des  Indes  se  désignèrent 
ensuite  comme  les  petites  JUles.  Le  désir  d'em- 
ployer les  billets  d'État,  qui  étaient  dépréciés, 
amena  d'abord  des  actionnaires,  puis  l'habitude 
du  trafic  des  actions  commença  à  prendre,  l'agio- 
tage fit  le  reste.  Law  l'excitait  par  tous  les 
moyens,  et,  au  commencement  de  1719,  il 
inaugurait  le  marché  à  prime,  en  achetant  au 
pair  deux  cents  actions  de  la  Compagnie  d'Occi- 
dent, payant  40,000  livres  à  compte  sur  1 00,000  li- 
vres formant  leur  valeur,  et  consentant  à  perdre  les 
arrhes  ainsi  donnés  s'il  ne  remplissait  pas  ses  en- 
gagements dans  un  délai  déterminé. 

Le  centre  des  opérations  était  dans  la  rue 
Quincampoix,  habitée  alors  par  les  banquiers  et 
les  changeurs  ;  le  bruit  des  fortunes  rapides  qui 
se  faisaient  en  ce  lieu  y  fit  accourir  la  foule  ;  les 
opérations  portèrent  bientôt  sur  des  valeurs  no- 
minales, qui  paraîtraient  encore  aujourd'hui  fa- 
buleuses. Le  ruisseau  de  cette  rue  était  appelé  le 
Mississipi,  et  les  anecdotes  abondent  sur  la  sin- 
gularité des  faits  qui  se  passaient  en  ces  lieux  : 
on  se  platt  à  raconter  qu'un  bossu  y  faisait  for- 
tune en  prêtant  sa  bosse  pour  servir  de  pupitre 
à  signer  les  contrats. 

Les  premières  actions  avalent  été  longtemps 
sans  atteindre  le  pair  de  leur  émission,  600  li- 
vres; les  nouvelles,  avec  le  même  capital  nomi- 
nal, étaient  émises  pour  6,000  livres.  A  la  fin  de 
novembre  1719,  elles  se  vendaient  à  quarante 
fois  ce  capital  nominal.  Pendant  ce  temps,  le 
papier-monnaie  se  multipliait  sans  prudence,  et 
le  moment  de  la  catastrophe  approchait.  Les  agio- 
teurs les  plus  adroits  commencèrent  les  premiers 
à  se  retirer  de  la  partie  ;  ils  soutinrent  les  cours 
aussi  longtemps  qu'ils  le  purent,  pour  avoir  le 
temps  de  transformer  les  valeurs  fictives  qu'ils 
possédaient  contre  des  valeurs  réelles;  mais  le 
gros  du  public,  composé  de  gens  simples  et  de 
spéculateurs  inhabiles,  supporta  tout  le  poids  de 
la  banqueroute. 

Depuis  cette  époque,  l'agiotage  ne  s'est  plus 
présenté  avec  cet  ensemble  qui  lui  a  donné  pour 
un  temps  un  effet  véritablement  dramatique.  Les 
opérations  ont  été  plus  variées,  le  Jeu  s'est  eu 
quelque  sorte  régularisé  en  se  divisant,  et  eo 
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portaot  à  la  fois  ou  tour  à  tour  sur  des  objets  de 
difTérente  nature.  Les  fonds  publics  lui  ont  servi 
do  reste  d'alliAit  le  plus  constant  et  le  plus 
rëgalier.  Les  gouvernements  représentatifs  ont  dû 
9àofUst  le  prindpo  de  la  publicité  des  comptes, 
et  renoneer  à  la  ressource  précaire  que  présentait 
am  monarques  absolus  l'altération  des  monnaies; 
on  a  tatilement  fait  passer  en  principe  que  l'bon- 
neor  national  était  lié  au  payement  ponctuel  des 
engasements  contractés  au  nom  du  pays.  Par  là, 
le  crédit  public  s'est  développé;  mais  avec  ce 
système,  qui,  tombé  en  de  mauvaises  mains,  a  si 
justement  excité  la  verve  satirique  de  Paul-Louis 
Courier  ^,  les  dépenses  ont  augmenté  dans  des 
proportions  gigantesques  ;  les  emprunts  se  sont 
succédé,  et  la  dette  publique  de  chaque  Ëtat  a 
grevé  l'avenir  du 'lourd  fardeau  des  intérêts. 

Pour  faciliter  Tinflltration  des  titres  d'emprunts 
dans  la  drenlation,  on  a  établi  la  non  distinction 
d*origine  danallnseription  des  dettes  sur  le  grand- 
livre  ;  on  a  donné  aux  rentes  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  saisies  par  opposition  contre  le 
titulaire;  l'on  a  ouvert  un  marché  avec  vente 
journalière  à  la  criée  et  au  comptant  ;  mais  par- 
dessus tout,  on  a  fomenté  l'esprit  du  jeu  ;  des 
ptivilégn  spéciaux  ont  été  réservés  pour  les  agents 
de  cklmfe^  qui  en  sont  devenus  les  principaux 
intennédiaires.  Les  opérations  réelles  ont  servi  de 
manteau  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  d'o- 
pétBtJons  fictives,  et  le  mélange  d'opérations  de 
dtvenes  natures  a  été  tel  que,  dans  les  marchés 
à  terme,  dont  qnelques-uns  sont  sans  doute  très 
lé^times,  il  a  été  difllcile  d'iirriver  à  découvrir  ce 
qui  n'était  que  le  fruit  de  l'agiotage.  On  a  donc 
moitiplié  le  nombre  et  la  nature  des  opérations, 
ainsi  qn'on  pourra  le  voir  au  mot  Bourse. 

A  différentes  époques,  notamment  en  1827  et 
1828,  il  s'est  développé  à  Paris  un  véritable  agio* 
tage  sur  les  terrains  propres  à  bâtir.  La  paix  et 
les  facilités  commerciales  qui  en  étaient  la  suite 
aagmentaient  la  population.  Avec  une  aisance 
pins  grande,  chacun  cherchait  à  se  procurer  un 
logement  plus  propre,  mieux  situé,  plus  aéré  ;  de 
li,  la  nécessité  de  constructions  nouvelles.  La 
spéculation  cherchait  donc  les  meilleurs  empla- 
cements, et  quand  le  choix  avait  été  heureux,  la 
revente  praoïrait  de  beanx  bénéfices.  Aussi  était- 
on  à  la  reoerche  de  vastes  enclos,  sur  le  terrain 
desquels  de  nouveaux  quartiers  pouvaient  être 
ouverts,  de  nouvelles  mes  pouvaient  être  tracées. 
Jusque-là  l'opération  était  très  légitime  ;  mais  il 
n'en  était  pas  toqjours  de  même  des  moyens  em- 
ployés pour  achalander  les  lieux,  et  pour  faire 
monter  le  prix  des  lots  ;  les  manœuvres  ordinaires 
de  l'agiotage  étaient  mises  en  Jeu.  Un  des  moyens 
employés,  dont  les  conséquences  ont  été  véritable- 
oient  désastreuses  pour  beaucoup  de  gens,  était 
de  fUre  construire,  sans  bourse  délier,  des  mai- 
sons sur  plusieurs  points  d'un  quartier  nouveau. 
A  cet  eiEst,  le  spéculateur,  acquéreur  de  l'ensem- 
ble du  terrain,  choisissait,  afin  d'y  faire  construire 
nne  maison  ponr  son  compte,  un  lot  convenable- 
ment sitoé;  U  faisait  dresser  les  plans  par  un  ar- 
ciiiteete,  puis  faisait  appel  à  des  entrepreneurs  de 
maçonnerie,  de  diarpente,  de  serrurerie,  de  me- 
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nulserie,  de  couverture,  de  vitrerie  et  de  peinture  ; 
il  offrait  successivement  à  chacun  d'eux  de  se 
charger  de  la  partie  de  la  construction  qui  le 
concernait,  pour  en  être  payé,  par  compensation, 
en  terrains  du  même  quartier  pour  une  valeur 
supérieure  aux  travaux,  à  des  prix  que  Tagiotage 
avait  singulièrement  surélevés.  Beaucoup  de  sous- 
entrepreneurs  se  laissaient  prendre  à  l'amorce , 
fiers  de  se  trouver  à  leur  tour  propriétaires,  ils 
commençaient  à  édifier  des  maisons  sur  les  lots 
acquis  par  eux,  échangeant  pour  cela  leurs  services, 
celui-là  donnant  en  charpente  la  même  valeur  qu'il 
recevait  en  maçonnerie,  celui-ci  en  couverture  oe 
qu'il  recevait  en  serrurerie  et  ainsi  de  suite.  Mais 
la  spéculation  ne  réussissait  pas  toii^ours;  les  ter- 
rains avaient  été  vendus  trop  cher,  les  apparte- 
ments se  louaient  peu,  les  maisons  se  vendaient 
moins  encore.  Tous  les  travaux  n'avaient  pu  se 
faire  qu'au  moyen  de  fournitures  nombreuses 
faites  par  les  marchands  de  bois,  de  fer,  de  plâ- 
tre, de  pierre,  de  couleurs,  et  de  matériaux  de  tout 
genre  ;  ces  fournisseurs  poursuivaient  les  sous- 
entrepreneurs,  ils  suivaient  l'expropriation  des 
malsons  construites  par  eux.  L'adjudication  se 
faisait  d'ordinaire  à  vil  prix  ;  le  spéculateur 
primitif  avait  soin  de  se  rendre  acquéreur,  puis 
H  faisait  compensation,  par  suite  de  son  pri- 
vilège de  vendeur,  de  son  prix  d'adjudication  avee 
ce  qui  lui  restait  dû  sur  le  prix  exagéré  donné 
dans  l'origine  à  l'inuneuble,  et  se  trouvait  ainsi 
possesseur  de  terrains  couverts  de  maisons,  sans 
autre  déboursé  que  le  payement  primitif  du  ter- 
rain nu  sur  lequel  il  avait  conçu  l'idée  ingé- 
nieuse de  tracer  des  rues. 

De  1832  à  1884,  le  tour  des  actions  Indus- 
trielles est  arrivé.  Profitant  des  facilités  données 
par  Tarticle  38  du  Gode  de  commerce,  qui  permet 
le  partage  de  la  commandite  en  actions,  et,  pre- 
nant surtout  avantage  de  la  Jurisprudence  qui  a 
admis  que  cette  action  commanditaire  peut  être 
faite  au  porteur,  on  a  fondé  de  grandes  entreprises 
industrielles.  Un  fondateur  de  société  se  présen- 
tait seul  ches  un  notaire;  sans  posséder  un  sou 
vaillant,  il  faisait  dresser  un  acte  qu'il  déclarait 
obligatoire  entre  lui  comparant  d'une  part,  et 
tous  ceux  qui  plus  tard  deviendraient  propriétaires 
d'une  action  dans  la  conunandite  fixée  à  un  chiffre 
élevé.  Il  se  retirait  ensuite,  et  n'avait  plus  qu'à 
trouver  au  dehors  des  dopes  pour  verser  dans  sa 
caisse  des  fonds  réels  contre  des  actions,  ou  même 
des  coupures  d'action,  auxquelles  il  avait  donné 
une  valeur  arbitraire  ;  l'essentiel  était  seulement 
de  trouver  un  bon  prétexte  pour  justifier  la  fon- 
dation, et  de  bien  faire  jouer  ensuite  les  ressorts 
de  l'agiotage. 

L'exploitation  des  mines  a  joué  un  grand  rôle 
à  cette  époque.  Paris  étant  le  grand  marché  pour 
les  actions  industrielles,  c'est  là  que  les  spécula- 
teurs établissaient  le  centre  de  leurs  opéraUons. 
Ils  cherchaient  ensuite  quelle  concession  de  mine 
pourrait  devenir  l'objet  d'un  premier  apport  social, 
à  faire  acquérir  par  des  actionnaires,  lesquels 
fourniraient,  en  outre,  le  fonds  de  roulement 
nécessaire  à  l'exploitation.  Le  bassin  houiller  de 
la  Loire  a  surtout  appelé  l'attention  de  ces  spé- 
culateurs. Ils  commençaient  par  acquérir  des 
mines  aux  concessionnaires  originaires;  ils  les 
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payaient  an-dessas  déjà  de  leur  valeur  ;  mais  ils 
en  faisaient  l'appert  ensuite  en  sodëté  à  un  prix 
beaucoup  plus  élevé,  voulant  réaliser  ainsi  sur 
les  actionnaires  le  bénéfice  «personnel,  seul  motif 
déterminant  de  leur  intervention  dans  Tentreprise. 
La  réalisation  de  ce  bénéfice  abusif  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  par  le  placement  des  actions  ;  aussi 
toirtes  les  ressources  de  l'agiotage  étaient-^lles 
mises  en  Jeu  pour  développer  les  espérances  sm* 
les  chances  de  succès  dans  'l'avenir  ;  les  promesses 
les  plus  éblouissadtes  étaient  prodiguées,  et,  la 
passion  du  Jeu  aidant,  le  public-so  laissait  prendre 
d^une  fièvre  de  spéculation  'sar  les  actions  des 
mines.  L'engouement  alla  même  si  loin,  qoe 
deux  concessions  abandonnées  et  presque  épuisées, 
après  «voir  été  vendues  à  des  spéculatenrs,  au 
prix  de  soixaniiD-dix  mille  francs,  furent  mises 
en  actions  eu  capital  d'un  'million.  Par  la  vente 
des  actions,  ce  capital  fût,  à  peu  de  choses  piiès, 
réalisé,  et  les  fondateurs  passèrent  en  Belgique. 
Ges  mêmes  concessions,  mises  plus  tard  en  a4}u- 
dioation,  se  vendirent  au  prix  detrmte^Mept  mille 
/rtmcs,  d'où  résulte  la  preuve  que  la  valeur  avait 
pu  en  être  isxagéréc  dans  la  proportion  de  im  à 
frtmgt'Septt  En  deia  ou  trois  ans,  quelques  agio- 
teurs, plus  habiles  que  les  autres,  Téusairent  à  ftUre 
des  fortunes  considérables  formées  de  la  dé- 
pounie  de  ceux^  avaient  eu  la  benbemie  d*ac- 
qnérhr  et  de  gard^  en  main  leurs  actions. 

Plus  tard,  l'agiotage  se  porta  en  France,  comme 
en  Angleterre  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  sur 
les  entreprises  de  chemins  de  fer.  Là  les  illusions 
pouvaient  d'autant  plus  facilement  nahre  et  se 
développer  que  l'avenir  présentait  plos  d'incerti- 
tude, qu'il  y  avait  l'appât  d'une  concession  de 
monopole,  qu'on  savait  qn*ll  y  aurait  des  re- 
eettes  considérables  à  fah-e,  -et  qne  l'em  ignorait 
quels  pourraient  être  les  frais  d'exjfloltatlon 
et  d'entretien.  Dans  un  pays  d'intervention  gou- 
vernementale, comme  la  France,  les  espérances 
pouvaient  se  donner  d'autant  plus  facilement 
carrière,  que  l'on  avait  pour  garantie  la  respon- 
sabilité de  l'État,  qui  faisait  faire  tes  études  et  les 
projets  par  son  corps  des  ponts  et  chaussées,  qui 
entreprenait  par  hd-méme,  en  certains  cas,  les 
terrassements  et  autres  travaux  d'une  dépense 
difficile  à  évaluer,  qui  parlaR  d'une  garantie  de 
minimum  d'intérêt,  qui,  contrairement  an  droit 
commercial,  permettait  de  mobiliser  au  porteur 
des  actions  sur  lesquelles  la  moitié  seulement  des 
versements  serait  faite,  tmfin  qui  demandait  moins 
le  concours  de  l'industrie  que  le  concours  des  ca- 
pitaux. 

Le  gouvernement,  faisant  appel  aux  associations 
purement  financières,  stimulait  ainsi  surtout  l'es- 
prit d'agiotage.  Les  projets  de  formation  de  com- 
pagnies se  multiplièrent;  on  composait  les  conseils 
d'administration  de  pairs  de  France,  de  généraux, 
de  gens  ayant  tous  de  hautes  positions,  donnant 
par  là  à  présumer  que  l'on  avait  plus  de  chances 
d'obtenir  la  concession  du  privilège.  C'est  ainsi 
que  l'on  arrivait  à  émettre  des  promesses  d'ac- 
tions auxquelles  le  Jeu  aJoutaK  Immédiatement  dea 
primes. 

Parfois  l'agiotage  s'exerce  sur  des  entreprises 
par  actions  depuis  longtemps  fondées,  et  cela  au 
moyen  de  comptes  infidèles  produits  par  les  admi- 
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nlstrateurs  de  ces  entreprises.  On  a  découvert,  il 
n'y  a  pas  longtemps,  en  Angleterre,  que  plusl^irs 
compagnies  de  chemins  de  fer%vaient  pu  faire 
doubler  le  prix  d'émission  des  actions ,  en  'tvoBH 
pant  le  public  sur  leur  situation  •et  sur  l'io^or- 
tance  des  bénéfices  annuels. 

La  vénalité  des  charges  d'agents  de  change  «i 
de  courtiers  'entraîne  avec  elle  un  motif  «de  -pHis 
d'excitation  au  )eu  sur  les  rentes  ou  sur  les  mar- 
oirandlses,  de  même  que  Im  vénalité  des  diai^es 
de  notaires  <eKcite  le  jeu  sur  le  teirain.  Quand  on 
a  engagé  «n  capital  oonsldérabledans  l'achat  d'une 
charge  et  parl'immobiiisationd'un  cautionnement, 
on  est  «ntrainé  à  rechercher  tons  les  moyens  de 
gagner  des  honoraires  on  das  •courtages  qui  pois- 
sent indeomiser  de  tant  de  saeritees. 

Quand  »im  courtier  a  réussi  à  trouver  un  négo- 
ciant *Kai'Oon8ent  à  vendre  à  ftvrer,  aa  terme  d'un 
ou  deux  (mois,  500  aaes  de  calé  Salnt-Domingiie 
de  qualité  loyale  et  marchaade,  il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  rencontnr  un  adieteur  auquel  H  pourra  per- 
suader qae  les  dhanoes  de  revendre  avec  avantage 
se  présenteront  avant  l'époque  fixée  pour  la  livrai- 
son. Passant,  ensuite,  d'un  acquéreur  à  un  autre, 
sachant  avec  adresse  effrayer  celui  qui  a  joué  à  la 
baisse ,  «a  vendant  à  livrer,  et  flatter  au  eontralre 
celui  qui  croit  à  la  hausse,  un  courtier  ne  songe 
plus  qu'à  vendre  et  r^nrendre  lopins  gnadnomlire 
de  fois  possible  la  «oéme  partie  de  mar^andise, 
laquelle  souvent  n'exbte  même  nulle  paît  quVm 
sache  «ncore.  Lorsque  l'échéance  npproehe,  on 
cherche  enfin  nne  seule  partie  de  500  sacs  de  café 
qui  vient  représenter,  les  trente  ou  quarante  opé- 
rations qui  ont  été  faites.  L'ordre  de  livraison 
écrit  par  un  des  vendeurs  devenu  acquéreur  de  la 
marchandise  existant,  est  successivemeiit  trans- 
mis par  endossement  de  l'un  à  l'autre;  on  se 
paye  des  différences;  l'un  gagne  ce  que  l'antre 
perd  ;  mais  le  seul  qui  fasse  un  gros  bénéfice,  aux 
dépens  de  tous  les  autres,  est  encore  le  courtier, 
qui,  percevant  un  demi  pour  cent  de  obaqoe  ven- 
deur et  un  demi  peur  'cent  de  chaque  acheteor, 
touche  ainsi  en  définitive  :  trente  ou  quarante 
pour  oent  sur  une  marchandiae  dont  la  valeur 
réelle  a  varié  à  peine  de  cinq  ou  six  pour  cent 
pendant  les  deux  mois  qu^  duré  la  manœuvre  de 
TagiMage. 

Pour  la  négociation  des  rentes ,  les  abus  sont 
plus  grands  encore.  L'agent  Intermédiaire  ne  fait 
pas  connaître  le  vendeur  à  l'acheteur ,  il  ne  met 
pas  une  partie  en  présenoe  de  l'astre,  il  reste  seul 
responsable  vis-à-vis  de  «hacone  d'elles,  et  peut 
se  soustraire  ainsi  facilemrait  à  la  défense  que  loi 
fjEUt  la  loi  d'agir  pour  son  compte.  Les  opérations 
portent  en  outre  sur  une  nature  de  valeurs  pour 
lesquelles  un  marché  esttow  les  Jours  ouvert,  où 
des  ventes  sont  fUtes  à  la  criée  et  sur  des  titres 
auxquels  des  privilèges  spéciaux  sont  attribués. 
Les  ministres  diargés  de  eurveiller  l'application 
des  lois  se  croient,  au  contraire,  intéressés  à  exci- 
ter l'agiotage,  afin  de  rendre  plus  facile,  a  l'occa- 
sion, l'infiltration  sur  le  marché  de  nouveaux  titres 
d'emprunt  lorsque  l'État  en  a  à  émettre.  L'agSo- 
tage  a  été  ingénieux  à  varier  et  compUqoer  les 
opérations  qui  se  font  sur  les  rentes;  quelques  dé- 
tails à  cet  égard  trouveront  place  ailleurs. 
Sans  doute  les  ohances  du  Jeu  auront  toqjoun 
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un  grand  attrait  pour  beaucoup  de  gens,  et  11  sera 
difdcUe  de  faire  complètement  disparaître  Tagio- 
iSLge  ;  mais  il  est  hors  de  doute  que  le  principal 
remède  an  mal  se  rencontre  Ici,  comme  en  beau- 
coup d*autres  cas,  dans  un  retour  à  la  liberté. 
Ce  qu'il  faudrait  ensuite  serait  une  loi  répressive 
définissant  bien ,  et  permettent  d'atteindre,  tous 
les  genres  d'escroqueries.  Il  est  encore  un  autre 
remède  qiâ  aurait  une  efficacité  réelle  ;  mais  celui- 
là.  nos  sodëtés  modernes  ne  paraissent  pas  nous 
le  devoir  donner  de  sitôt  :  il  faudrait  renoncer  à 
Vénonaitâ  des  dépenses  publiques,  aux  déficits 
annaels ,  aux  emprunts  qui  aliènent  Tavenir  et 
absorbent  les  épargnes  du  présent;  alors  on 
n'aurait  plus  besoin  de  Tintervention  de  ceux 
qui  sooscriTent  et  négocient  les  emprunts  pu- 
blics, on  n'aurait  plus  intérêt  à  protéger  l'agio- 
^««e.  Horace  Say- 

Toyes  les  mots  AccAPABEHEivTy  Agent  de  cqangk 
et  BooEss. 

BIBUOCRAPinK. 
Oofisiilter  eMore  eu*  ce  sojet: 

:  GftÊn  complet,  2*  éd.,  t.  Il,  ch.  49,  d$ 
{CêUtet.  â%t  jtrineip,  Éeonom.) 


jKrftt.,  6«  éd.,  IW.  4 ,  cb.  tS',  et  »t.  9, 
Id.  L'«ikl«  Jiftotag^s  do.  Dioti,  ducammâraeti  dH 


Bittûin  ém  y  f<èw#  d$Ê  fittmne»  êouêlMminoriléda 
lamiâ  ZF^  pmdaal  tes  annéu  4749  et  4720,  par  da 
Baatefasmp.  U  Haye,  4723,  «  vol.  in-ts. 

«  Cest  Ischrooiqoe  la  plus  curieuse  de  l'agiotage  et 
des  s^iotean  pendant  toute  la  durée  du  système  de 
"^-  •  (Bl.) 

«  CsêCa  Wsloln  PMl^vme  les  détails  les  pltis  ourism 
sur  l'sipocsce  et  le  personoel  do&sgioteiua.  » 

(Thises,  art.  Law  de  VEncyclop.  progrestinà.) 
RéfUxiont  politiques  sur  les  finances  et  le  commiftrcfl, 
par  Dotât.  (T.  t^,  Collect.  desprinci^.  Éeonom.) 

Oénoneiation  de  T agiotage  au  roi  et  à  V assemblée 
^  fw/oMft,  par  le  comte  d«  Mirabeao.  478T,  in-  8. 

Ce  pamphlet  eat  accompagné  do  Plan  des  opérm- 
tttm  de  taè&é  d'Mifaffnao  pmtr  êoutenir  et  conti' 
mÊÊÊT  If  mosêopoU  dM  attionà  d$  la  nomeèèê*  Onti^ 
pagmê  ûga  bûiê»,  et  soiTi  d'one  treataioe  de  notes 
ea  PoD  iroaTO  l'explicstioa  des  termes  d'argot  uaiuSk, 
h  eette  époqao,  parmi  les  joueurs,  et  d'autres  ren- 
sdisnemeDts  non  moint  curieux.  Dans  la  note  5,  Mira- 
tain  définit  ainsi  l'agiotage  : 

•  L'on  Anraerait,  âit-41,  de  l'agiotage  nne  idée  asses 
iBita»  et  eurtoat  Ifte  modérée,  eo  disant  ga'il  est 
l'étode  et  l'emploi  des  manœuvres  les  moins  aéiioMes 
pour  produire  des  Tsriations  inattendues  dans  le  prix 
des  eiRts  pnblics,  et  tourner  à  son  profit  les  dépouil- 
les de  ceux  qu'on  a  séduits  ou  trompés»  » 

Ai  la  BmÊtst'êt  du  tpéemiatdom  sur  les  tffeUpubUcs, 
merage  datu  Uqusl  les  wuunhé»  à  têfmê  sont  conn- 
dAréi  ^oigrU  Isa  toû,  <a  j«rûjpinid«nc«,  to  vwrale  et  U 
erOit  pttt/fc,  par  A.  S.  G.  Cofflnières.  Paria*  Belin- 
Uprieur,  4834, 1  toI.  In-S. 

Honorable  protestation  contre  lea  abus  de  l'agio- 
'^,  t[ai  a  eu  le  sort  de  toutes  les  protestationti  precé^ 
mm.  Ce  sera  on  osTsage  intéressant  à  consulter  le 
Joar  oit  Ton  voudra  sérieusemsat  mettre  un  terme  au 
brinndage  des  spéculations  de  Bourse.  La  législation 
far  la  matièro  j  est  résumée  avec  ordre.  »       (Bl.) 

AONÉS  [T.  A,),  docteur  en  droit,  avocat  à 
Saint-Brienc. 

De  ta  propriété  considérée  comme  principe  de  conser^ 
futêon,  on  de  Vhérédité.  Paris,  VIdecoq,  et  Guiogamp, 
B.  JolUvat,  4840,  a  vol.  lo-8. 

•  Cest  un  exposé  historique  et  comparé  de  l'origine 
U  daa  modifications  da  droit  de  propriété  dana  les 
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I  diverfl  degrés  de  civilisation  di»a  sociétés.  Ouvrage 
consciencieux,  qui  en  résume  bttaucoup  d'autres,  et 
qui  mérite  d'étn^  plus  connu.  «  A.  G. 

AGOULT  (Charles -Constance -César -Loup - 
Joseph-Uathied  d'),  né  à  Grenoble  en  174T; 
nommé,  le  13  mai  1787,  évéque  de  Pamiers,  dé- 
missionnaire de  ce  siège  en  1 80 1 ,  mort  à  Paris  le 
21  Juillet  1824. 

Outre  un  grand  nombre  d'écrits  sur  différents 
sujets,  on  a  de  lui  les  ouvrages  économiques  sui- 
vants : 

Projet  d'une  banque  nationale,  ou  moyen  de  tirer 
la  France  de  la  crise  actuelle.  Paris,  Bgron,  4818,  in-l 
de  9  feuilles. 

C'est  un  mémoire  présenté  à  Louis  XYI;  mais  au- 
quel L'auteur  fit  subir  dea  modifieations  avant  do  la 
livrer  k  Timpresaion. 

^/atfctsismenf  sur  U  projet  d'UM  banque-  natio* 
nale,  et  réponse  aux.  objections  faites' cont0(e  ca  projet. 
Paris,  Kgron»  4848,  ln-4  de  fi  feuilles.  (Tiré  à  un  petit 
nombre.) 

Des  impôts  indirects  et  des  dnoits  de  consomma^ 
«ton,  ou  essai  sur  Vorigine  et  le  système  des  impositions 
françaises,  comparé  af>ec  celui  de  l'Angleterre.  Paria, 
Bgnin,  48i7;in-9t 

Uvre  intéressant  àcsnanlteis  à  cause  des  partic»- 

lariiés  qu'il  renferme  sar  lea  finances  de  l'emploo  et 

sur  celles  de  l'Angleterre. 

AGRICULTVRIL  L'agricultam  forma  Vtes  des 
grandes  divislMa  d«  riudastrie  «énér^.  EUf 
embrasse  tous  les  travaux  pu  lesquels  Itiamme 
contraint  la  tecrc  à  produire  au  gré  da  ses  be- 
soins. Ces  tsavaux  sont  nombreux  et  divers,  et  il 
serait,  impossible  d'en  donner  ici  TénumératioB 
complète.  On  se  bornera  à  les  indiquer  par  oodre 
de  destination,  et  à  exposer  sommairement  em 
quoi  consistent  les  principaux.  Ainsi  envisagé»,  ils 
se  partagent  en  quatre  branches  distinctes  : 

1^  Travaux  alTectés  à  la  préparation  du  saè 
avant  les  ensemencements; 

2**  Travaux  d'ensemencement,  de  culture  et 
de  récolte  des  divers  produits  ; 

3»  TravauK  de  conservation  et  de  mise  en  état 
pour  la  vente  des  produits  récoltés; 

40  Travaux  nécessaires  à  l'élève  et  h  la  mut- 
tlplicaUoh  des  animaux,  ainsi  qu'à  Tapprét  de» 
produits  qu'ils  fournissent. 

Les  travaux  appartenant  à  la  première  de  ces 
oatégories  comprennent  les  défrichements,  opéra- 
tions à  Taide  desquelles  on  débarrasse  les  terre» 
encore  Incultes  des  arbres  et  des  plantes  sauvages . 
qui  les  couvrent  ; 

Les  amendements,  opérations  ayant  peur  but 
de  modifier  la  composition  du  sol  arable  par  !• 
mélange  à  seseeiftdies  supérieures  des  espèces  da 
terre  et  des  substances  minérales  qu'il  ne  contient 
pas  en  quantité  suffisante  ; 

Les  fumures,  opérations  qui  con^sèent  à  i«- 
cueillir,  à  préparer,  à  transporter  et  à  mélec  au  sol 
dea  détaltus  organiques  ou  engrais  propres  à  lui 
communiquer  les  propriétés  productives  qui  lui 
manquent  naturellement,  ou  que  1«&  récoltes  qu'il 
vient  de  nourrir  lui  ont  retirées; 

Les  ameublissements,  labours,  servant  à  rom- 
pre, à  diviser,  à  émietter  le  sol  de  telle  sorte  que 
lea  racines  des  plantes  puissent  s'y  enfoncer,  y 
cheminer  sims  obslacle,  et  y  puiser  tous  les  sucs 
nutritifs  dont  elles  ont  besoin. 

Ces  travaux,  tons  indispensables  an  snooès  de 
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la  cnltiire,  deouindent  d'autant  plus  de  fini  que 
les  pnNiuiti  cooflés  au  sol  sont  moins  robustes  ou 
plus  prédeux.  S'il  est  des  plantes  qui  peuvent  se 
contenter  du  degré  d'ameublisscment  obtenu  par 
remploi  de  la  cbarrue,  de  la  berse  et  du  rouleau, 
fl  en  est  qui  veulent  davantage,  et  nécessitent 
l'usage  de  la  bécbe,  de  la  berse  et  des  instruments 
de  jardinage. 

Au  nombre  des  travaux  sans  lesquels  certaines 
terres  ne  se  prêteraient  pas  à  la  culture,  figurent 
encore  ceux  qui  servent  à  leur  Ôter  les  eaux 
dont  la  surabondance  les  rend  improductives,  et 
à  leur  amener  celles  dont  le  manque  les  stérilise. 
Les  irrigations  et  les  défricbements  acquièrent 
d'autant  plus  d'importance  que  les  populations,  en 
devenant  plus  nombreuses,  sentent  davantage  la 
nécessité  d'étendre  leurs  labeurs  agricoles,  et 
voilà  pourquoi  bien  des  contrées  qui  Jusqu'ici  les 
ont  négligés  n'hésitent  plus  à  les  multiplier  au 
prix  même  de  sacrifices  fort  considérables. 

Les  travaux  affectés  à  la  culture  même  des 
produits  consistent  dans  la  préparation  et  la  mise 
en  terre  des  semences,  dans  les  façons  à  donner 
aux  végétaux  pendant  leur  croissance,  et  dans  les 
opérations  à  l'aide  desquelles  on  les  recueille  an 
moment  de  la  maturité.  Ces  travaux  sont  d'une 
multiplicité  extrême.  A  partir  des  arbres  qui 
peuplent  les  forêts  Jusqu'à  la  moindre  des  berbes 
potagères,  tous  requièrent  les  soins  de  l'homme, 
et  des  soins  non  moins  variés  dans  leurs  formes 
que  les  espèces  de  plantes  qui  les  reçoivent.  Ce 
serait  se  perdre  dans  des  détails  infinis  qu'énu- 
mérer  ici  les  différentes  sortes  de  labeurs  dont 
les  arbres  sylvestres  ou  fruitiers,  les  vignes,  les 
céréales,  les  farineux,  les  racines  alimentaires, 
les  plantes  fourragères,  industrielles,  potagères 
ou  médicinales  sont  l'objet  soit  avant  soit  pendant 
la  récolte.  Tous  ces  travaux  tendent  à  placer  les 
végétaux  dans  les  conditions  qui ,  suivant  la  na- 
ture de  chacun,  sont  les  plus  favorables  à  son  dé- 
veloppement. Ils  y  réussissent  tantôt  en  agissant 
sur  les  produits  mêmes ,  tantôt  en  les  débarras- 
sant du  voisinage  des  herbes  parasites  qui  leur 
disputent  les  sucs  de  la  terre,  ou  les  étouffent  par 
leur  contact;  tantôt  en  tenant  le  sol  sufilsamment 
meuble  pour  assurer  l'absorption  et  la  circulation 
des  éléments  de  fertilisation  qu'il  recèle  ou  reçoit 
de  l'atmosphère.  Plus  les  produits  sont  frêles  et 
délicats,  plus  ces  travaux  sont  multipliés  et  fré- 
quemment renouvelés. 

Les  travaux  qui  concourent  à  la  conservation 
des  récoltes  ainsi  qu'à  les  mettre  en  état  d'Jtre 
portés  au  marché  sont  également  fort  divers. 
Tous  les  produits  ne  sont  pas  traités  de  la  même 
manière  :  autres  sont  les  labeurs  dont  les  cé- 
réales requièrent  l'emploi ,  et  autres  sont  ceux 
que  demande  la  préparation  du  chanvre  ou  du 
lin.  Il  y  a  des  œuvres  bien  différentes  à  accom- 
plir après  la  récolte  dans  l'intérieur  des  exploi- 
tations, et  parmi  ces  œuvres  on  en  compte  qui , 
comme  la  fabrication  des  vins,  des  cidres,  des 
boissons  tirées  des  fruits,  sont  de  première  Im- 
portance. 

Les  travaux  consacrés  aux  animaux  domesti- 
ques ainsi  qu'aux  produits  qu'ils  fournissent  for- 
ment une  des  applications  les  plus  essentielles  de 
l'Industrie  rurale.  Les  animaux  sont  de  sortes  dif- 
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férentes  ;  Il  y  en  a  de  basse-cour,  de  bergerie, 
d'étable,  d'écurie,  et  tous,  pour  subâster  et  pro- 
spérer, réclament  des  labeurs  continus.  11  faut 
aussi  en  recueillir  et  en  approprier  les  produits 
aux  convenances  des  acheteurs.  On  s'empare  de 
la  laine  des  moutons;  le  lait  des  vaches  donne 
lieu  à  des  fabrications  de  beurre  et  de  fromage  ; 
on  engraisse  les  porcs,  les  volailles,  les  bétes 
destinées  à  la  boucherie,  et  tout  cela  constitne 
une  série  de  soins  et  d'occupations  qui  prennent 
du  temps  et  ont  leurs  difficultés. 

On  volt  en  quoi  consistent  et  à  qnelle  desti- 
nation rendent  les  travaux  que  l'agriculture 
comprend  dans  sa  sphère  d'activité.  Ces  travaux 
sont  remarquables  par  leur  diversité.  Non-seule- 
ment chaque  espèce  de  production  en  veut  de 
particuliers,  nuis  chaque  saison  a  les  riens  qui 
se  succèdent  toi]|jours  différents,  et  ooomiandent 
sans  cesse  à  ceux  dont  ils  forment  le  partage 
de  nonvdles  applications  d'intelUgenco  et  de 
force. 

C'est  là  un  des  caractères  par  lesquels  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  se  différencient  fortement 
des  travaux  des  autres  industries.  La  division  n'en 
est  pas  possible;  tous  ou  presque  tons  sont  réunis 
dans  les  mêmes  foyers  de  production,  et  exécutés 
par  les  mêmes  producteurs.  Cette  droonsiance 
exerce  trop  d'influence  sur  la  marche  de  l'art 
rural  pour  ne  pas  mériter  quelque  attention. 

On  sait  à  quel  point  les  travaux  qui  concourent 
à  la  production  manufacturière  se  séparent  et  se 
diversifient  :  autant  de  matières  à  ouvrer,  autant 
d'occupations  ou  de  professions  distinctes.  Bien 
plus,  à  chacune  des  transformations  qu'dles  ont 
à  subir  avant  d'être  adaptées  aux  exigences  de  la 
consommation,  ces  matières  passent  dans  des 
mains  nouvdles,  et  dans  des  mains  qui  portent 
d'autant  plus  d'habileté  dans  leur  genre  de  la- 
beun  que,  n'en  pratiquant  Jamais  d'autre,  dles 
en  ont  acquis  une  habitude  plus  complète.  C'est 
là  une  des  causes  de  la  puissance  de  l'industrie 
manufacturière,  un  des  avantages  dont  elle  Jouit 
et  dont  l'usage  facilite  le  plus  ia  réalisation  des 
progrès  dont  chacune  de  ses  branches  est  suscep- 
tible. Or  cet  avantage  manque  entièrement  à  l'a- 
griculture. Les  travaux  qui  forment  son  partage 
ne  sauraient  donner  naissance  à  la  formation  de 
métiers  particuliers,  et  le  moindre  cultivateur  est 
chargé  d'une  multitude  de  tâches  trop  dissembla* 
blés  pour  qu'il  puisse  les  remplir  toutes  avec  une 
égale  dextérité. 

Ce  qui  étend  l'inconvénient,  c'est  qu'il  n'est 
pas  d'exploitation  rurale,  grande  ou  petite,  qui  ne 
soit  en  réalité  une  manufacture  de  produits  de 
beaucoup  de  sortes  diverses.  On  peut  bien  divi- 
ser les  cultures  en  catégories  générales,  nonmier 
les  unes  céréales,  les  autres  herbagères,  vltiooles 
ou  maraîchères  :  ces  qualifications  n'empêchent 
pas  que  chaque  culture  ne  soit  tenue  de  réunir 
d'autres  genres  de  productions  que  cdui  dont  ells 
s'occupe  prindpalement  et  auquel  die  doit  le  nom 
qu'on  lui  donne.  Il  y  a  pour  cela  des  raisons  ton- 
tes puissantes.  Les  terres  ne  se  prêtent  pas  à 
la  culture  continue  des  mêmes  produits;  elles 
ne  tarderaient  pas  à  s'épuiser  si  on  ne  variait  les 
récoltes  qu'on  leur  demande,  et  force  est  de 
recourir  à  des  rotations  sans  lesqudles  dles 
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•enlenl  de  réinnnërer  les  peines  da  eoltlvateor. 
D*aa  antre  côté,  pas  de  culture  qui  puisse  se  pas- 
ser d'aniinanx  en  quantité  sufllsante  non-seule- 
ment  pour  effectuer  les  transports  et  les  labours, 
mais  pour  fournir  les  engrais  indispensables  à  la 
fertilisatioD  da  sol.  Aussi  la  culture  berbagère 
$c  maTifr-t-elIc  toHiours  aux  autres ,  et  Yolt-on 
bien  pea  de  fermiers  qui  n'i^outent  aux  céréales 
et  aux  fourrages  qu'ils  produisent,  des  racines  et 
des  plantes  industrielles.  Pareille  nécessité  se  fait 
sentir  à  tontes  les  classes  de  cuUiyateurs.  Le  ▼!- 
gneron  ne  peut  se  borner  à  soigner  des  vignes 
qui  ne  lui  donnent  d*ouTrage  que  pendant  quel- 
ques mois  de  l'année,  et  pour  lesquelles,  d'ail- 
leurs. Il  faut  qu'il  obtienne  les  engrais  qu'elles 
consomment  et  ne  restituent  pas;  et  le  maraîcher 
loi-méme,  quand  il  ne  rencontre  pas  à  sa  portée 
les  fnmlers  dont  l'abondance  peut  seule  assurer  le 
succès  de  ses  efforts ,  est  obligé  d'entretenir  des 
animaux  et  conséquemment  de  traTalller  à  obtenir 
les  herbes  et  les  racines  qu'en  réclame  l'alimen- 
tation. 

La  concentration  aux  mêmes  mains  de  tant  de 
trafiox  dlrers  d'applications  et  de  formes  a  sur 
la  marche  de  l'agriculture  des  effets  qu'il  n'est  pas 
sons  Intérêt  de  signaler.  D'abord,  elle  agit  comme 
obstacle  ou  progrès.  D'une  part,  des  hommes, 
appelés  à  changer  fréquenmient  de  tâches,  ne 
portent  pas  dans  leur  accomplissement  le  haut 
degré  d'habileté  que  donne  l'habitude  de  n'en  ac- 
complir qu'une  seule  ;  de  l'autre,  la  multiplicité 
même  des  soins  dont  ils  ont  à  se  préoccuper  tend 
à  les  préyenir  contre  des  Innovations  auxquelles 
s'attadie  nécessairement  le  tort  d'en  multiplier 
le  nombre.  Hais  une  circonstance  bien  plus  décl- 
siTo  encore,  c'est  le  peu  de  portée  de  la  plupart 
des  améliorations  qui  tour  à  tour  prennent  place 
dans  une  industrie  dont  l'exercice  se  compose 
d'une  série  d'opérations  différentes.  C'est  sur  des 
choses  de  détail ,  sur  quelque  partiespéciale  de  l'oeu- 
vre générale,  que  chacune  de  ces  améliorations  porto 
uniquement;  il  est  bien  rare  que  les  avantages 
qu'elles  promettent  soient  asses  considérables  pour 
SDsdter  un  yif  désir  de  les  rechercher  et  de  les  réali- 
ser. Ces inoonvénients,  toutefois,  ont  leur  compen- 
sation dans  les  qualités  morales  et  Intellectuelles 
que  les  conditions  attachées  à  la  pratique  de  l'agri- 
ôiltme  ne  manquent  pas  d'enfanter  et  de  propa- 
ger. Si  U  diversité  des  labeurs  nuit  à  la  bonté  de 
lemr  exécution  matérielle,  en  revanche  elle  hnpose 
aux  intelligences  des  efforts  qui  leur  sont  éml- 
nemmeot  profitables.  De  tous  les  Industriels,  les 
coltivatenrs  sont  ceux  qui  ont  besoin  de  réunir 
les  connaissances  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
variées,  de  combiner  le  plus  d'idées  et  de  notions 
dans  l'emploi  de  leurs  facultés  productives,  et  de 
là  chei  eux  do  la  vigueur  et  de  la  droiture  d'es- 
prit» Ce  n'est  pas  tout  :  les  opérations  agricoles 
nécessitent  des  avances  dont  la  rentrée  se  fait 
longtemps  attendre;  sur  toutes  les  entreprises  pè- 
tent des  chances  contraires;  mille  accidents,.  In- 
dépendants des  volontés  humaines,   menacent 
constamment  et  parfois  anéantissent  les  récoltes, 
et  comme  il  faut  tenir  en  réserve  les  moyens  de 
réparer  des  pertes  qu'on  peut  subir  d'un  moment  à 
l'autre,  tout  s'unit  pour  conmuinder  aux  cultiva- 
teurs des  habitudes  d'ordre  et  de  prévoyance,  de 
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réflexion  et  d'économie,  dont  la  puissance  tuté- 
laire  s'étend  à  tous  les  arrangements,  h  toutes  les 
résolutions  que  nécessite  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. Ainsi,  l'agriculture  chemine  sous  des 
hnpulsions  opposées;  ce  n'est  Jamais  qu'à  pas  me- 
surés qu'elle  avance;  mais  aussi,  c'est  sans  rester 
jamais  en  arrière  du  point  où  les  besoins  des  so- 
ciétés veulent  qu'elle  arrive. 

Assurément,  toutes  les  industries  ont  leur  uti- 
lité; toutes  concourent  par  leurs  œuvres  an  blen- 
étre  de  l'humanité;  toutes  s'entr'aident,  se  sou- 
tiennent et  se  vivifient  mutuellement;  mais,  à  les 
considérer  dans  l'ordre  même  de  leur  importance 
spéciale ,  nul  doute  que  le  premier  rang  n'appar- 
tienne  de  plein  droit  à  l'agriculture.  Ce  n'est  pas 
uniquement  à  cause  du  grand  nombre  des  bras 
qu'elle  occupe,  c'est  surtout  à  cause  du  but  où  ten- 
dent ses  efforts.  C'est  l'agriculture  qui  subvient 
aux  plus  impérieuses  des  nécessités  de  l'existence 
humaine;  c'est  elle  qui  fournit  aux  populations  les 
moyens  do  subsistance  dont  elles  ne  sauraient  se 
passer;  c'est  elle  aussi  qui  leur  fournit  la  plupart 
des  matières  premières  dont  la  mise  en  œuvre 
peut  seule  les  préserver  d'une  foule  de  souffran- 
ces à  peine  moins  meurtrières  que  la  faim;  et  les 
sociétés  ne  fleurissent  que  dans  la  mesure  même 
où  elle  se  prête  à  la  satisfaction  de  leurs  be- 
soins. 

Il  suffit  de  quelques  observations  fort  simples 
pour  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard.  Deux  choses 
déterminent  le  degré  de  puissance  et  de  richesse 
des  nations  :  l'une,  c'est  leur  force  numérique, 
l'autre,  l'étendue  des  moyens  de  consonunatlon 
dont  elles  Jouissent;  or,  ces  denx  choses  dépen- 
dent entièrement  de  l'état  plus  ou  moins  prospère 
de  l'agriculture.  C'est  l'agriculture  qui  nourrit  les 
populations,  et  qui,  par  cela  même,  en  règle 
le  nombre.  Vainement  une  loi  naturelle  d'une 
inflexible  activité  les  ponsse-t-elles  sans  cesse  à 
multiplier  ;  cette  loi,  loin  de  s'accomplir,  devient 
une  cause  de  souffrance  toutes  les  fois  que  les 
récoltes  ne  gagnent  pas  en  abondance.  Des  po- 
pulations qui  se  pressent  contre  la  limite  Jes 
subsistances  éprouvent  des  privations  dont  le  poids 
croissant  les  accable,  et  alors  des  misères  destruc- 
tives contiennent  leur  développement. 

S'il  faut,  pour  que  les  populations  puissent 
augmenter,  que  la  production  rurale  les  suive 
dans  leur  marche,  Il  faut  davantage  pour  que  leur 
sort  puisse  s'améliorer.  Les  sociétés  ne  s'enri- 
chissent qu'autant  qu'elles  parviennent  à  tirer 
meilleur  parti  de  leurs  efforts.  A  mesure  qu'elles 
s'éclairent,  des  labeurs  plus  énergiques,  parce 
qu'ils  sont  mieux  dirigés,  augmentent  en  fécondité 
et  méritent  plus  ample  recompense.  Tout  encore, 
dans  ce  mouvement  bienfaisant,  dépend  de  l'essor 
de  l'agriculture.  Si  elle  ne  multipliait  pas  les  ma- 
tières premières  de  manière  à  ce  que  les  hommes 
qui  ont  appris  à  les  mettre  en  œuvre  avec  moins 
de  travail  et  de  temps  en  trouvent  en  plus  grande 
quantité,  les  conquêtes  effectuées  par  l'art  de- 
meureraient stériles;  si  ello  n'^ontalt  pas  sssex 
aux  denrées  alimentaires  qu'elle  recueille  poiA  en 
faire  plus  large  part  à  tous  ceux  dont  rindostvie 
est  devenue  plus  productive,  Ils  n'obtiendraient 
pas  la  rémunération  qui  leur  est  due,  et  la  so- 
ciété no  pourrait  s'élever  à  un  plus  haut  degré 
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d'sisanee  et  de  bien-être.  Aiasi^  le*  ùaMmijt»  te 
IliuiDanité  ne  B'accompttssentiié'arec  l'aiilBlnieè 
des  perfectionDementB  de  Tagriciiltare;  âhiâè,-  M 
n'est  pas  d'aceroisaemelA  an  proByétilés  todiilefe 
qui  n'ait  pour  eonditloli  iiidi0|MiBtf»le  tai  réaliflh 
tien  de  quelqu'un  des  inogrès  dont  ragrmltnre 
est  8QScepfil)le. 

Tout,  dans  l'histoire  de  Pfaùnatttéy  eonflfne 
Teuctltude  de  oes  obserrAtloÉB.  C'est  la  pnrtiqae 
de  ragricoHore  qvl  a  mis  fli»  à  la  birlMfie  priml- 
tlre  et  donne  à  ht  dvilisution  les  amleft  bases  snr 
lesquelles  éUe  pocrtait  s'aâseiir  et  se  eotoolider. 
Tant  qne  la  terte  demeura  inenlle,  elle  n'oit  pour 
habitants  que  de  pauvres  sawages,  eondanmés  à 
errer  &  la  reohetthe  deè  raéineb  et  des  animauK 
dont  ÏH  se  Ararrissaient,  décimés  par  la  fann,  le 
froid  et  les  maladies^  et  s'entr'égorgeant  tontes  les 
lois  qu'ils  se  reneonbraidnt,  parce  que  les  petites 
tilbus  anlqueUes  ils  appartenaient  ne  parrénatest 
à  échapper  aux  h^rnoii  de  la  fàmtaie  qn'ft  la 
condition  de  garder  poifr  elles  seules  les  falblea 
moyens  de  subsistance  épan  au  itlit  des  déMtts 
qui  les  environnaient.  Tout  diangea  daitt  la  dee- 
tinée,  Jusqu'alors  si  triste  de  l'humanité,  du  Jour 
où  l'art  de  cultiver  le  sol  fut  connu.  A  des  res- 
sources Incertaines»  préea^rcs^  et  tocqours  Insofii- 
satiics,  en  succédèiftet  de  i^gnlières,  (^tettnea  à 
des  époques  précises,  dépendant  non  plus  dn  ha- 
sard des  rencontres,  mais  des  volontés  mémeb  de 
ceux  qui  16b  eréatent.  Des  hommes  dont  l'exlstenoe 
était  assdréB,  jouissant  d'une  abondance  anpdr*- 
rant  ineonnne,  eurent  enfin  des  loisirs  h  consacrer 
A  des  labeurs  de  diverses  sortes;  ils  recueKlirent 
des  lumières  et  des  connaissances,  et  bientôt  leur 
esprit  s'écltthra.  Ils  pnrent  se  construire  des  de- 
nieteres,  se  Mriqoer  #b8  vêtements,  échanger  entlre 
eux  les  prodoMs  d'indostries  dlflérentes;  la  sépa- 
ration des  àecupatiOBs  conuRn^a,  et  à  mesnte 
que  des  découvertes,  de  plus  en  plus  nombreuses, 
vinrent  les  mettre  à  même  de  perfectionner  leuia 
enivres  et  ouvrir  à  leur  activité  des  voles  nouvel- 
les, la  science  et  la  richesse  remplacèrent  l'igno- 
rance et  la  misère  originaires* 

L'agriculture  prt>eéda  cenme  tontes  les  antres 
industries.  Ses  commencements  tarent  imparftûts 
et  timides.  On  ignore  en  quels  lieux  s'en  firent  les 
premlersessalfi,  etquelqùesécrivainsontmémeBup- 
posé  que  l'Idée  de  cnlUver  la  terre  n'a  pn  venir  aux 
hommes  qu'aprèi  qalls  em^nt  réussi  à  réunir  des 
troupeaux  et  appris  à  tn  tirer  des  moyens  de  sub- 
sistance asset  abvndattts,  assez  sftrs  pour  les  aider 
à  faire  qvelques  pas  vers  ht  citiilsatnm.  Peut-être 
en  a-t-ll  été  ainsi  sur  plusieuri  points  de  t'sfnoien 
monde;  mais  l'exemple  des  peuples  de  rAméi^é 
prouve  que  l'art  agricole  n'a  pas  besoin^  pour  naî- 
tre, de  pareil  apprentissage.  Lea  H eileMns,  les  Pé^ 
ruvlens  et  d'autres  nations  encore  l'hersaient,  ei 
non  sans  habileté,  avant  l'arrivée  des  Etiropéens^ 
et  cependant  le  manque  à  peu  près  total  d'atf - 
maux  susceptibles  de  subir  utilement  la  domes-^ 
tidté,  les  avait  empêchés  de  traverser  les  phases  ei 
d  acquérir  les  connaissances  de  la  vie  pastorale. 

Deux  circonstances  ont  principalement  contri- 
bué aux  progrès  de  la  production  agricole.  L'unej 
commune  ft  toutes  les  indnstries ,  due  à  l'accrois- 
sement naturel  des  connaissances  humaines,  a 
consisté  dans  le  perfectionnement  graduel  des 
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méfliodeb  et  des  instruments  en  usage  ;  l'sotn, 
flha  wféàHe,  c'est  l'extension  i:ontinue  da  netf> 
bre  des  ptantas  erilivées  et  la  substitution  d'es- 
pèev  mettleafes  à  eellea  qai  Jusqu'alors  ebtenaiflBt 
les  sfAbk  de  llHinnie.  Cette  dernière  ciroonstuiee 
a  été  d'ntae  elleacité  teHe,  qu'il  ne  sera  pas  sasE 
ntflftt  d'en  signaler  et  d'en  mesurer  l'aelioD. 

On  confit  aisément  qae  dans  l'oiriglne  leseoi» 
tures  atent  été  tria  simples,  et  en  dfet  les  tndi- 
lidns  des  temps  lèto  pite  rettriéè  nous  a^reaneat 
qn'ellesne  eémptaBaMnt  fut  densortesdecéiéales 
et  les  vignes,  dont  le  preîhdt  était  fort  recherché. 
De  même  lea  Amérierioa  ne  cultivaient  que  très  peu 
de  tégétàia  Afférents,  et  qndqnèb  peuples  méan 
se  bornaient  à  réealter  la  lÉiaîs.  Peu  à  peu  cepca- 
dmt  de  non  veaux  pmdnitB  vinrent  prendre  ptara 
à  oèté  des  andelii.-  Les  piantes  tatiles  et  iei 
f^famtea  oMigInèuses  ntthArent  l'AiieÉtien,  et  piÉ- 
tont  se  multiplia  le  nombre  deg  prsducUou  é^ 
Ésandéee  à  la  terfe. 

Lté  tfenples  ne  s'en  tinrent  pas  à  cottiver  Itt 
végétaux  dont  la  nature  avait  doté  leur  s^oor; 
Ils  reeberclièrent  ceux  qui,  bien  qne  nés  sur  d'ut- 
très  points  du  globe,  pouvaient  fructifier  sar  leor 
propre  sqII^  Ils  les  y  apportèrent,  et  tant  d'mpot- 
tations  se  succédèrent  >  qifll  n'est  phfl  aqioor- 
d'hnl  en  Eorope  une  seifle  oontrée  dont  les  pn>- 
ducttoÉs  ne  Ment  en  majeure  partie  de  provdDanoe 
exotique.  Il  est  di«len>  par  exempley  que  l'orge 
et  le  fraient  diént  Jamais  eslsté  à  l'état  natif  ea 
France;  maib  ee  qnl  ne  l'est  pas,  c'est  qris  nous 
n'en  cultivons  que  des  sortes  apportées  da  dehen. 
De  mémo,  l'Asie  nous  a  donné  la  vigne»  le  rii, 
la  luieme,  l'olivier,  le  aaûrier,  la  plupart  de  ihm 
aitores  fruitiers  et  de  nos  légumes  s  nous  devons 
le  sarrarin  à  l'Afrique;  c'est  de  l'Amérique  qœ 
nMs  tenons  la  ponune  da  terre,  le  ihais,  le  ts^; 
et  si  l'on  mesurait  la  place  qu'occupent  encore 
dans  nos  cultures  les  plantes  dont  rindigénat 
n'est  pas  oontestable,  on  serait  étonné  de  son  peo 
d'étendue. 

Admirable  esnquéte  qne  celle  de  ces  végétam 
qui,  ratlB  à  leur  sol  natal,  ont  inl  par  se  nata- 
rallser  et  eto  reprodufre  an  M»  de  contrées  a«i- 
quellea  Hs  étalent  étraesgers  l  En  rasseaAlant  dans 
diaqne  pays  tous  les  produits  qui  peuvent  s'y 
amlitnMer,  eHe  a  permis  à  ses  habitants  de  réser- 
ver leurs  solna  pour  cenx  qui  donnent  les  laeii- 
lenrea  récoltes,  et  gr&ce  à  des  applicatloBs 
d'une  fécondité  qui  n'a  cessé  de  croîtra,  l'indos- 
trie  rurale  a  pu  créer  des  richesses  d'one  aboa- 
dance  qui,  dans  l'origine,  semblait  impossible. 

Les  conquêtes  de  ragriodture  ont  toutefois  des 
bornes  nettement  marquéeSi^  Dans  les  déplace 
ments  que  l'homme  leur  impose^  les  végétaux  ne 
dépassent  pas  certaines  xones,  et  partout  les  cal- 
tures  n'en  comprennent  qu'une  quanttté  donnée. 
C'est  là  encore  une  parUcuiarité  qui  distingue  le 
travail  agricole.  Les  labeurs  manufacturiers,  t 
bien  peu  d'exceptions  près,  peuvent  dans  tons  les 
Meux  se  porter  sur  les  mêmes  ehoee8>  et  nous  en 
avons  la  preuve  dans  l'immense  développement 
ac^  en  Europe  par  des  fabrications  dont  les 
éléments  sont  exotiques.  L'Angleteire  file  et  tisse 
plus  de  colen  que  les  pays  de  production  ;  racsjeu 
oceupe  en  Franoe  plus  de  bras  ^n'en  Amérique. 

L'agrieultaroi  «n  contiofre,  tenterait  vainement 


de  «'approprier,  en  ip^l^  ïé&^R  W^^  ^  ^U» 
lom  les  piâdoits  des  aqtireç  c)|f9^  :  m  /ei^li  spl- 
T|nt  les  degrés  de  Wltoçlç»  .yiyi  ^îMrJ^^ff  49 
^téséUox  dont  U  ^t  interdM  4  l'IwinMf^  4^  f^^-' 
ger  Tordre. 

Ces!  eaven  U9  rf^giqxis  latentropIç^OH  q^ç  )^ 
Datme  s*est  atOTi^ëe  le  pJLfis  prodigue  de  ^e9  ^)^« 
SI  eUe  Vcor  a  r^ipsé  les  çrand^  prod^oUo^s  4^9 
nwes  poyeniies,  en  reTiuicbe  elle  lenr  a  ^itiujî 
les  tarineu^  le?  plus  riches^  les  racine  et  les  fruits 
les  plus  divers,  l^  canpe  h  9^crç,  U»  épic^.  ^ 
on  DOflabne  infini  de  plaoles  aropiAti^s,  teiitiles, 
tiactorm«9  et  loédicioales.  l^  4lv/9f»)jtié  dçs  y^é- 
taux  coltirahles  eçt  xi^iolndre  49i^  les  contrées 
Ufnpécéea,  et  elle  décroît  à  mesure  ^ue  le  cfifx^ 
tcaste  des  saisops  se  pj^nifes^  ^^vantag^.  }j*^ 
pagne  et  lltalie,  à  toutes  Le?  qulUV;^  d^^/^st^^e 
IXorope,  en  jdgnent  bei^ucpup  4'j^tFÇs  ;  qi^s| 
elles  ont  le  rU  et  l'oUvlef^  qui  uç  )>toPeQt  ]^ 
au-delà  du  4 V  dfsgré  ;  çlL  i«  vlgue  91I  ipie  <l^|^saf 
pas  le  SI*  ;  puis  peu  à  peu ,  ep  aya^çai^t  yerf 
les  pâles,  se  iiédult  U  qu9Utjîté  des  plaptei?  çulUr 
tables,  et  enfin  u'appar{ûs9.eut  plus  q?9i9  <jks  ^r 
chens,  pâture  des  rennes,  les  denUçrs  .^ea  ani-r 
mMa  dirait  U  préseuoe  permette  jk  VÛqjpmi^  49 
siMsUr  sur  on  sol  où  la  i^e  i^éi^,  et  (fiû,  ui» 
peu  plus  lo'm,  Qiuit  p^  disparaître  sous  des  glac^f 
étmeQes. 

U  Prortda^  i^'a  po|i^  (fdf  ^c(^  de  ^4f'4t 
e»  IboUajii  le  noiùbre  des  cultpr^.que  les  ^ISé-r 
xtaîtfi  rëgi^ns  du  paonde  Jifal)|jt^l^  m^  4foU  4^ 
s'emprunter  iputuellement  :  sou?  T^ivplre  des 
lois  qu'eue  f  imposa  à  la  f;ré^Qjp,  ij  e4t  ét^ 
îwpoâiible  que  4es  yjégétaui^,  également  ivMAt  à 
{roctlûer  sous  toutes  les  latitudes,  fussent  doués 
de  pcopriétâi  bien  distinctes  :  II  n?  fa^i^  pw 
moins  que  la  puissanoe  de  Textréme  iué^Ut^  4^ 
t^mpërati^es  pour  leuj  .communlque;r  Içs  qu^t^ 
wUcuUères  dont  la  diversité  $4  ^^ÇiduJ^t  d«us 
In  moyens  de  blen-étre  qu'ils  foiupUs^t;  et  tel 
es^s  en  effet,  le  ré^ql^t^  éu^neum^nt  bieoiajsant 
que  les  «mmgements  d^  I4  .pâture  oui  1^  pOur 
but  de  produire.  L'bumauUé  4ur^t  t(iyrt  Àê  }^*^ 
plaindre  ;  ce  qui  lui  maçquQ  dans  un  Uf^^  ri<^ 
ne  reuqiédie  d'aller  le  diercber  daqsuR  autre,  |l 
suffit  !tm  peuple  de  l'Europe  d'env.çy^  sous  jl'é- 
qa#l«g;r  lepcs  lins,  leurs  huiles»  ley^rs  céréales 
pour  entrer  ep)  possession  4u  coton^  du  ç^é,  dfts 
épices,  des  produits  recbercbé?  que  leur  propre 
soi  leu^  refuse,  içt  il  n'e^  pas  un  ppl^t  4u  globe 
dont  les  b|d»itants  ne  soient  libres  d'attixfr  à  eq^ 
tout  ce  qui  se  récolte  au-delà  4e  lears  frcmitières , 

Peu  Iffiporte  même  que  la  dureté  du  ftVmt' 
réddse  eeu^  qui  l'babitent  à  un  très  peUt  uombÎEe 
de  coUursf  ;  U  leur  est  toc^Qurs  ipi#le  d'â^ndre 
oeUes  qui  conviennept  le  xnieux  à  leur  cUq^at,  de 
maoière  à  disposer  d'un  .^^cédan^  écbangefi^e  ; 
et  la  Russie,  grâce  à  ses  blés  et  à  ses  chanvres, 
à  ses  résines  et  ^  ses  l¥)is  4e  ponatjruction,  n'é- 
prouve pas  plus  de  diOlcoité  que  toot  fiutre  pays 
à  se  poprvoir  des  produits  }^  p)us  rmr^  4e  l'iude 
et  de  l'Amérique. 

l#  diversité  des  végétaux  distribués  entre  les 
éiveises  parties  4e  la  terre  n'fi  n^  seuiemept 
pwr  eiit  de  multiplier  et  de  yamx  Içs  Jpuissa^ioQ? 
stt^idiées  à  leur  consonuo^^llpu,  elle  €untribu9  à 
^ipdar  ka  inuples  d'une  pajét  4  n^uor  entse  Afa^ 
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des  comu^unlcations  non  moins  prpfltables  à 
l'agrandissement  de  leurs  lumières  qu'au  déve- 
loppement 4e  leur  }>iesu-êlre,  4s  l'autre  à  Imp*- 
mer  à  leurs  efforts  I4  4i^ectii)n  I4  plu^  elftiofice, 
QK^ue  p^ys  a  «es  aptiU^d^  spéciales,  et  pl^  il 
les  gwsulù  dans  ses  œuvres,  p^us  l'assistance  de 
la  i^Ature  les  rend  fructueuseSf  ^l  tous  les  pep* 
pies  avaient  été  pleinement  libres  4'écbanger  im* 
tre  pux  les  produits  qu'il?  récoltent,  chacun  ju- 
rait eu  le  mondf^  enjUer  pour  acbçteujr  4e  ceux 
qu'U  obtient  aux  moindres  irais  ;  partout  le  tr^yell 
aurait  atteint  'le  plus  haut  degré  de  pqi&sftpee 
comp^Mhle  avec  l'éM^t  4es  arts  et  4^  connais- 
S^ncesy  et  la  richesse  universelle  ser^t  aujour4'tiQt 
inilnlment  plus  grande.  Mais  les  hommes  ;pe  soqI 
pas  moins  sujets  aux  erreurs  dç  V.^prit  qu'amt 
iuAnnités  du  corps,  et  loin  de  se  soumettre  aux 
plans  bienfaisants  de  la  Providence,  ils  y  ont 
spbstitué  les  concilions  étroites  et  fausses  4a 
lf;ur  propre  sagesse.  Au  U^  4o  laisser  au  corn- 
m^fte  son  cours  naturel,  ils  l'ont  chargé  d'en- 
traves légales  ;  ils  ont  refusé  ou  charge  4e  taxes 
répu\slyf«  les  pr^uptiqns  4'origj^e  étrau^e,  et, 
pw  l^t  Us  ont  empêché  les  ppltAiireis  4o  se  répartir 
4ans  Î'ar4re  fit  U  mosur/s  ^;^  lii  4l(r(ir/^ce  des 
clrcopst^f^  lucalea  n'aurait  pas  0)9(UqH^  d9  ^^ot 
«assigner.  Le  m^l  cf^usé  par  ç»  syst^  ^  été  im- 
Vç^çj^s^.  T^ute  n^^QU  qui  7^ppP49aH  les  cboses 
cueillies  ^U  4«hQr«  à  g^lli^r  ff^rcû  çm  chqs 
e)i^  se  condi^mn^U,  pour  les  «ivoir^  4  QOilWçus^ 
par4çi  eif^49^  4e  dépense  çi^  qi4  Ipl  wanqvu^t 
en  bonnes  con4ltion8  4e  pi:p4uctl9^,  ^  4s  plus 
pptveit  du  9VISF0U  d'essur  qW'lfmr  ^A^  4ffiPf4md 
î«  f#çlUté  4'en  placer  les  c^atious  hors  49  909 
seiuy  lefi  labeurs  dans  l^qu^ls  lA  aupéi^piM  lui 
jivaXt  été  4^^elue.  Il  y  avait  pour  elledeu^^  pertey 
M4  f<49  :  Tooe  rés^tant  du  moindre  profit  tir^ 
des  n^pyeps  4e  tri^^ïi  engagés  dans  de^  voi^  Irt 
gratçs  ;  l'autre  résultant  du  mauvais  emploi  49 
capitaux  et  de  main-d'o^ivre  dupt  l'usage,  dau9 
les  Industries  favorisées  par  le  ^  et  le  cilniat,  en 
i^t  largement  étendj^  I9  iécondit^.  ÇvfH^,  p^-r 
soun^  ne  pourrit  marquer  Is  ppipt  auquel  le 
prospérité  des  sociétés  serait  arrivée  maintenaAt# 
si  nul  ob&tade  artificiel  n'était  Tenu  arrêter,  trour 
bler  et  décourager  la  marche  de  leurs  relatioui 
en  matière  d'édbange  ;  mais  ce  qui  est  cert^Mn ,  ^ 
p'est  que  tpptes,  si  elles  eussent  pu  diriger  cppr  ^ 
St^mvnentleur  activité  vers  les  espèces  de  cyi^tur^ 
44ÛQS  lesquelles  l'avantage  leur  appart*eA9it ,  {^ 
taraient  aujourd'hui  bien  meillenr  parti  du  ^ 
qu'ellcLs  ont  en  partie.. 

Les  anciens  connaissaient  toute  l'Importance 
de  r^riculture,  et  ceux  de  leurs  livres  4ul  ^nt 
arrivés  Jusqu'à  pons  attestent  en  quel  bonpeur 
la  tenalepi  jie9  personnages  les  plus  émineuts.  Ù 
n'en  p^X  pas  aJU^i  durant  les  âges  qui  splvirept  îî 
chuto  du  monde  romain;  abandonp^  ^ux  m^ilus 
4e  populations  asservies,  l'agriculture  fut  dédai- 
gU^,  pi  ^  peipe  deux  siècles  et  demi  se  sontiils 
écoulés  depuis  qu'elle  a  commencé  à  retrouve; 
l'attention  que  mérite  la  grandeur  de  ses  servie^/ 
AiAJourd'hui ,  la  faveur  publique  lui  est  revenue; 
aucune  fuitre  industrie  n'est  le  sujet  d'autant  4*9^ 
tudes  et  4e  rechefTcliMes,  .aucune  ]^^  don^ie  nalssanoB 
à  4es  éçr<lt9  ^ussi  nombreu^L;  il  n'en  e«t  pas  doni 
les  gûUTierjvff||9pAs  1^  préoccupent  davantage,  A 
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laquelle  on  consacre  tant  d'étaîbllssemeiits  etd'in- 
Btitutions,  dans  Tespoir  d*en  assurer  le  prompt 
et  vif  essor,  et  dont  les  Intérêts  donnent  lieu  à 
de  pins  nombreuses  oontrorerses. 

Au  nombre  des  questions  agitées  dans  l'Inté- 
rêt de  l'agriculture.  Il  en  est  que  leur  caractère 
particulier  recommande  à  l'examen.  Ce  sont  celles 
dont  la  solution  pratique  réclame  rintervention 
plus  ou  moins  directe  des  lois  :  il  est  opportun  de 
rappeler  ici  en  quoi  elles  consistent,  et  de  quelles 
données  la  science  dispose  pour  en  éclairer  la 
discussion. 

Les  prlndpales  d'entre  ces  questions  se  rap- 
portent :  1®  aux  divers  systèmes  d'amodiation  et 
de  louage  des  terres  ;  2^  aux  conditions  légales 
faites  à  la  propriété  territoriale;  8*  aux  formes 
et  aux  dimensions  des  cultures  ;  4"  aux  régimes 
hypothécaires  et  aux  institutions  &  l'aide  des- 
qoels  les  emprunts  des  propriétaires  peuvent  être 
plus  ou  moins  facilités.  Envisagées  au  point  de 
vue  économique,  voici  les  observations  qu'elles 
suggèrent  : 

L'influence  des  systèmes  d'amodiation  sur 
l'état  et  la  marche  de  l'agriculture  est  considé- 
rable. Jamais  la  terre  n'est  bien  cultivée  que  par 
des  mains  fortement  stimulées  à  en  arracher  tout 
ce  qu'elle  peut  rapporter,  et  11  n'est  de  modes  de 
location  bien  favorables  aux  progrès  de  la  pro- 
duction qne  ceux  qui,  par  des  stipulations  bien 
entendues,  créent  aux  cultivateurs  un  intérêt  con- 
tinu à  ne  rien  négliger  pour  féconder  de  plus  en 
plus  le  présent  et  l'avenir. 

Malheureusement,  tel  n'est  pas  l'effet  de  la 
plupart  des  arrangements  entre  les  propriétaires 
du  soi  et  ceux  qui  le  font  valoir.  On  y  retrouve 
de  nombreux  vestiges  des  temps  où  les  classes 
rurales  ne  s'appartenaient  pas  à  elles-mêmes,  et 
l'agriculture  a  peine  à  se  dégager  du  poids  d'u- 
sages et  de  coutumes  qui  continuent  à  en  com- 
primer les  développements. 

Parmi  les  régimes  actuellement  en  vigueur,  il 
en  est  deux  qui,  à  raison  de  l'étendue  de  leur 
application,  appellent  une  attention  toute  particu- 
lière; l'un  est  connu  sous  le  nom  de  bail  à  ferme, 
l'autre  sous  le  nom  de  bail  à  partage  des  fruits 
ou  de  métayage. 

Le  bail  à  ferme,  c'est  la  cession  faite  par  le 
propriétaire,  à  prix  d'argent  et  pour  un  temps 
déterminé,  du  droit  d'exploiter  les  terres  qui  lui 
appartiennent.  Ce  système  a  prévalu  en  Angle- 
terre, dans  une  partie  de  la  France,  en  Belgique, 
et  généralement  dans  les  contrées  les  plus  avan- 
cétt  de  l'ouest  et  du  centre  de  l'Europe.  C'est 
évidemment  celui  dont  les  conditions  peuvent 
le  mieux  se  concilier  avec  les  intérêts  véritables 
de  la  production.  Le  preneur  ou  fermier  est  libre 
de  choisir  l'espèce  de  culture  qui,  à  superficie 
égale,  produit  le  plus.  Du  moment  où  il  paye  ré- 
gulièrement le  montant  du  loyer,  et  ne  dégrade 
pas  le  fonds  confié  à  ses  soins,  rien  ne  le  gêne 
dans  des  entreprises  dont  les  bénéfices  lui  de- 
meurent, et  il  est  nécessairement  Incité  à  tirer 
de  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  rapporter.  Les 
reproches  adressés  à  ce  régime  sont  les  suivants  : 
lo  il  n'intéresse  pas  suffisamment  les  propriétaires 
aux  améliorations  dont  les  frais  réclament  son 
concours;  3*  11  ne  permet  aux  fermiers  que  celles 
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dont  les  firuits  se  recueillent  en  pea  de  temps  ; 
8o  enfin  il  les  excite  soit  à  négliger,  soit  à  épuiser 
les  terres  dont  Ils  se  proposent  de  cesser  prochai- 
nement l'oecopation.  Ces  inconvénients  sont  réels, 
et  il  n'est  pas  possible  de  les  écarter  complète- 
ment. Il  est  toutefois  un  remède  d'une  efiicacité 
marquée,  c'est  l'extension  de  la  durée  des  baai. 
Plus  les  baux  sont  longs,  plus  ceux  qui  en  Jouis- 
sent ont  Intérêt  à  ménager  le  sol,  plus  sont  puis- 
sants les  motib  qui  leur  en  font  désirer  l'ameih 
dement.  Des  oeuvres  qui  semblent  trop  hasar- 
deuses à  qui  n'a  que  peu  d'années  pour  rentrer 
dans  les  dépenses  qu'elles  exigent,  cessent  de  le 
paraître  à  qui  en  a  devant  soi  un  plus  grand 
nombre  ;  et  partout  les  cultivateurs  montrent 
d'autant  plus  d'inclination  à  féconder  iVenir 
qu'il  leur  appartient  davantage.  L'obstacle  à  l'ei- 
tenslon  de  la  durée  des  baux  git  principalement 
dans  l'appréhension  où  sont  les  proprlélaires  de 
ne  pas  obtenir  assez  tôt  leur  part  des  augmenta- 
tions de  revenu  produites  par  la  culture.  Or,  cet 
obstacle  n'est  nullement  invincible.  Parmi  les 
divers  moyens  proposés  dans  le  but  de  le  suppri- 
mer, voici  celui  qui  semble  réunir  au  plus  haut 
degré  toutes  les  conditions  de  succès  désirables: 
c'est  de  laisser  aux  preneurs  le  droit,  toutes  les 
fois  que  le  bail  expire,  d'en  obtenir  le  renouTCl- 
lement  moyennant  une  addition  convenue  d'a- 
vance au  prix  originaire,  et  au  bailleur  celui  de 
rentrer  dans  son  bien  à  la  même  époque,  moyen- 
nant remise  d'une  indemnité  dont  le  montant 
aurait  été  fixé  dans  les  contrats  de  louage.  Ainsi, 
les  fermiers  auraient  la  certitude  d'être  pleine 
ment  dédommagés  au  cas  où  le  temps  de  recueil- 
lir le  profit  de  leurs  avances  viendr&U  i  leur 
manquer,  et  c'en  serait  assez  pour  les  déterminer 
à  faire  aux  grandes  améliorations  les  sacrifices 
qu'elles  nécessitent  toujours.  Assurément,  U  n'est 
pas  de  combinaison  qui  puisse  Jamais  susciter 
chez  de  simples  locataires  les  sentiments  dont  la 
puissance  gouverne  les  propriétaires,  et  les  rend 
les  plus  habiles  et  les  meilleurs  des  cultivateurs; 
mais  il  faut,  autant  que  possible,  rechercher  les 
conditions  les  plus  propres  à  leur  en  inspirer  une 
partie.  Tout  consiste  à  leur  conférer  toute  liberté 
d'acUon  et  toute  sûreté  d'avenir.  Cela  fait,  il« 
n'hésiteraient  plus  à  accomplir,  afin  d'améliorer 
la  culture,  bien  des  dépenses  devant  lesquelles  ils 
reculent  encore,  de  peur  de  travailler  pour  w^^ 
Le  système  d'amodiation,  dit  métayage,  «i 
en  pratique  dans  presque  tout  le  midi  de  Yvà- 
rope,  ainsi  que  dans  la  mineure  partie  des  de- 
paûrtements  de  l'ouest,  du  centre  et  du  midi  de  la 
France.  Ce  système  établit  une  sorte  d'associa- 
tion assez  étroite  entre  le  propriétaire  du  fonds  et 
le  cultivateur.  L'un  et  l'autre  concourent  pour 
moitié  à  l'achat  conune  à  l'extension  de  la  mon- 
ture de  l'exploitation  ;  le  propriétaire  entre  pour 
quelque  chose  dans  certains  frais  de  la  culture, 
et  c'est  en  nature  qu'il  partage  avec  le  culliu- 
teur  les  produits  récoltés,  tout  en  laissant  d  o^ 
dinalre  à  celui-ci  le  soin  de  les  vendre.  Le  Po- 
tage, ainsi  que  l'indique  le  nom  mcmc  de  ce 
mode  de  louage ,  s'effectue  habituellement  par 
molUé  ;  il  est  des  lieux  cependant  où  II  donne 
aux  propriétaires  les  deux  tiers  du  produit  biw. 
d'autres  où  U  ne  leur  laisse  que  les  deux  (^d- 
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quièmps  et  moins  encore.  Le  métayage  a  des 
arantages  dont  la  valeur  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  pays  otk  11  existe.  D'abord,  il  a  pour  effet 
d'assurer ,  par  la  fixité  même  des  conditions  sur 
lesqudles  il  repose ,  la  stabilité  du  sort  des  ex- 
ploitants qui  n'ont  pas,  comme  les  fermiers  à 
bail,  à  redouter  que  des  concurrents  viennent,  à 
l'aide  de  sorencbères,  les  forcer  à  se  retirer  ;  en 
second  lieu,  en  attribuant  immédiatement  aux 
propriétaires  une  part  aux  bénéfices  résultant  des 
améliorations,  il  les  Invite  à  souscrire  à  tous  les 
sacrifices  qu*en  requiert  l'obtention.  De  tels  avan- 
tages méritent  qu'on  en  tienne  grand  compte; 
mais  Ils  ne  donnent  pas  partout  des  fruits  éga- 
lement bons,  et  il  est  des  pays  où  ils  sont  loin 
de  suffire  pour  contre-balancer  les  inconvénients 
non  moins  réels  du  système. 

C'est  dans  les  contrées  méridionales  de  l'Eu- 
rope que  le  métayage  agit  le  plus  heureusement 
sur  les  enltores.  Là  tout,  dans  la  constitution  et 
le  ré^me  des  campagnes,  fait  de  l'intervention  ac- 
tive et  directe  du  propriétaire  une  nécessité  à  peu 
près  constante.  D'une  part,  une  portion  notable 
des  récoltes  consiste  en  huiles,  en  vins,  en  fruits, 
parlois  même  en  eoeons  de  soie  ;  et  les  cultiva- 
teurs, naturellement  plus  préoccupés  du  présent 
que  de  l'avenir,  seraient  toujours  peu  disposés  à 
se  charger  des  frais  de  plantation  de  vignes  et 
d'arbres  dont  ils  auraient  trop  longtemps  à  atten- 
dre le  produit.  D'un  autre  côté,  beaucoup  de  ter- 
rains ne  rapportent  que  grâce  à  des  travaux  d'Ir- 
rigation qjak  chargent  le  sol  de  constructions  fort 
coûteuses,  et  que  le  propriétaire  seul  peut  exécu- 
ter. Il  faut,  pour  obtenir  et  conduire  l'eau,  sans 
laquelle  le  sol  demeurerait  peu  productif,  des 
puits,  des  réservoirs,  des  madiines,  des  canaux, 
des  rigoles,  sujets  à  de  trop  nombreuses  détério- 
rations, pour  qu'il  soit  possible  de  s'en  remettre 
à  des  locataires  exposés  à  quitter  le  domaine  à  fin 
de  bail  du  soin  de  les  maintenir  en  bon  état.  A  la 
différence  de  ce  qu'on  voit  dans  le  Nord,  il  y  a  en 
Italie  et  en  Espagne  bon  nombre  de  domaines  où 
il  a  fallu  Immobiliser,  sous  forme  de  plantations  et 
de  moyens  d'irrigation;  des  capitaux  d'une  valeur 
bien  supérieure  à  celle  du  terrain  ;  et  c'est  ce  qui 
explique  la  proportion  du  produit,  au  premier  as- 
pect excessive,  qui  revient  aux  propriétaires.  En 
effet,  il  y  a  dans  leur  part  deux  éléments  distincts, 
l'on  représentant  le  revenu  de  la  terre  elle-même, 
l'autre,  l'Intérêt  des  sommes  considérables  dont 
l'emploi  l'a  rendue  cultivable  ou  en  a  augmenté 
la  fertilité.  Les  circonstances  qui  prêtent  &  l'as- 
sociation entre  les  maîtres  du  fonds  et  ceux  qui 
l'exploitent  tant  d'utilité  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope ,  perdent  de  leur  empire  à  mesure  que  le 
dûnat  se  refroidit  et  que  la  production  rurale  cesse 
d'exiger  autant  de  dépenses  de  fonds.  Au  centre 
de  la  France,  par  exemple,  les  métairies  n'ont  ni 
oliviers,  ni  mûriers  ;  la  plupart  même  ne  possè- 
dent que  très  peu  de  vignes  ;  c'est  en  grains,  en 
beibe,  en  animaux  que  s'opèrent  leurs  récoltes. 
L'irrigation  n'y  est  pas  une  nécessité,  les  proprié- 
taires n'ont  à  entretenir,  à  répsrer  qu'un  petit 
nombre  de  bâtiments  de  service,  et  comme  rien 
ne  réclame  de  leur  part  des  dépenses  productives 
continues,  le  régime  adopté  a  plus  d'inconvé- 
n&eotsque  d  avantages. 


Le  métayage  a  un  vice  radical,  dès  longtemps 
aperçu  par  Adam  Smith,  c*est  la  forme  dans  la- 
quelle s'effectue  le  partage  du  revenu  territorial. 
En  attribuant  au  propriétaire  pour  prix  de  loyer 
une  proportion  fixe  du  produit  brut  de  l'explolta- 
.tion,  il  exclut  des  cultures  les  végétaux  qui  récla- 
ment les  plus  grands  frais  de  production  ou  ne 
leur  y  laisse  pas  une  place  sufllsante,  et  par  là  11 
arrête  les  progrès  de  l'art  et  de  la  richesse  agri- 
coles. Ceci  demande,  pour  être  bien  compris, 
quelques  explications. 

Ce  qui  marque  le  degré  de  la  richesse  rurale, 
c'est  la  grandeur  du  revenu  net  extrait  de  la  terre. 
La  terre,  c'est  le  fonds  mis  en  rapport ,  le  capital 
que  l'industrie  humaine  fait  >aloir,  et  plus  elle 
donne  de  revenu  net  à  superficie  égale,  plus  l'in- 
dustrie qui  l'exploite  est  puissante,  plus  est  con- 
sidérable la  richesse  qu'elle  crée  dans  rinlérct  de 
tous.  11  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  quotité  du 
fonds  roulant  à  l'aide  duquel  sont  payés  les  frais 
de  production  ;  car,  forte  ou  faible,  cette  quotité  a, 
dans  tous  les  cas ,  sa  rétribution  distincte ,  pré- 
levée sur  la  récolte  brute,  et  le  revenu  net  ne  se 
compose  jamais  que  de  l'excédant  qui  subsiste  après 
qu'elle  a  reçu  la  part  qui  lui  est  duc.  Le  progrès 
conriste  donc,  en  agriculture,  dans  l'élévation  de  la 
portion  du  produit  qui,  les  frais  de  la  production 
remboursés,  demeure  nette  et  subvient  au  paye- 
ment du  loyer  ainsi  qu'aux  bénéfices  du  cultiva- 
teur. C'est  ce  produit  net  qui  donne  la  véritable 
mesure  de  la  puissance  de  l'art;  et  les  meilleures 
cultures  sont  partout  celles  qui  relèvent  le  plus 
haut,  compte  fait  de  l'étendue  du  terrain  qu'elles 
occupent.  Or,  le  métayage  a  précisément  pour 
effet  d'empêdier  les  cultivateurs  de  préférer  les 
récoltes  qui,  à  raison  de  l'espace  qu'elles  pren- 
nent, laissent  l'excédant  ou  produit  net  le  plus 
considérable. 

La  raison  en  est  simple.  Le  métayer  paye  en 
nature  :  ce  qu'il  doit,  c'est  une  certaine  propor- 
tion du  produit  brut  obtenu,  et  dès  lors  il  a  un 
intérêt  constant  à  consulter  dans  le  choix  des  re- 
coins, non  pas  ce  qu'elles  peuvent  laisser  par 
hectare,  les  dépenses  de  culture  recouvrées,  mais 
le  rapport  établi  entre  le  montant  des  frais  de 
production  et  la  valeur  totale  des  récoltes.  Pour 
lui,  les  meilleures  cultures  sont  celles  qui  deman- 
dent peu  d'avances,  les  plus  mauvaises  sont  celles 
qui  en  demandent  beaucoup,  quel  que  puisse  être 
le  chiffjre  de  l'excédant  réalisé.  Supposez,  par 
exemple,  un  lieu  où  l'hectare  cultivé  en  seigle 
exige  45  francs  de  frais  de  production  pour  rendre 
12&  francs,  et  où  le  même  hectare  cultivé  en  fro- 
ment exige  120  francs  de  frais  pour  rapporter 
350  francs,  un  fermier  n'hésitera  pas  à  préférer 
la  culture  du  blé.  C'est  en  numéraire  qu'il  solde 
son  fermage ,  et  une  culture  qui  lui  rendra  net 
1 30  francs  vaudra  pour  lui  beaucoup  mieux  qu'une 
culture  qui,  à  superficie  semblable,  ne  lui  en 
rendrait  que  80.  Un  métayer  sera  contraint  de 
calculer  tout  autrement.  L'hectare  en  seigle , 
pour  45  francs  en  donne  125,  et  la  moitié  de  la 
récolte  lui  demeurant,  c'est  15  francs  qu'il  aura 
de  bénéfice  ;  l'hectare  en  blé,  au  contraire,  coû- 
tant 120  francs  pour  en  produire  250,  ne  lui  lais 
sera,  vu  ses  avances ,  pour  sa  moitié ,  qui  mon- 
tera à  125  francs,  que  5  francs  de  rétribution, 
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c'ifflt  pour  la  culture  du  «elgle  qu'il  opter^.  A 
plus  forte  raison,  le  métayer  8*ab^ondra-t-ll  dç 
porter  sou  travail  sur  les  plantes  qui,  comoïc  Iç 
llD,  le  chanvre,  le  coUa,  CQi}yieut  ^  £cftU  4e  çyl* 
tijfe  au-delà  4a  la  moîué  4fi  U  yaleur  fm  pro- 
duit obtenu.  Vainement  ceg  plantes ,  !  çuperObcie 
l^areille,  donnent-elles  les  plus  beaui^  résultants/ 
il  ne  lui  resterait  rien  ikux  piainç,  le  p^t^ge 
aehevé  avec  le  propriétaire  ;  et  s'il  le^  faisait  en- 
trer dans  ses  cultures^  des  pertes  irrémédiables 
viendraient  ch&tier  son  imprévpyiKkce.  Mwii  V^" 
sent  sur  la  mélayer  des  fiçnditiPiM  (^  logage  99US 
lesquelles  il  ne  saurait ,  sans  Qoyrir  À  ^  rnlne» 
s'attacher  aui  sortes  de  productions  qui,  p^  cela 
même  qu'elles  permettent  de  retirer  net  des  tenea 
plus  quA  les  autres,  pont  le  plus  fécondes  en  ri- 
chesse et  en  prospérité  rurale^*  C'eat  là  un  obsta- 
cle sérieux  au  déveloi^eme^t  pro^/e^sfJT  d#  l'^gri* 
culture,  et  un  4e  ^s  oMaçiea  qu'l}  T^*Qf^  pessjble 
à  aucune  combinaison  de  japuols  faire  complète- 
ment disparaître. 

Si  les  inconvénients  du  métayage  sont  peu  «en- 
•ibles  dans  les  réglons  Us  plus  m^i4iQnales  de 
l'Europe,  il  faut  en  rendre  grâce  à  l'esp^èc^  parti- 
culière ainsi  qu'à  la  prompte  auQoessio^  des  ré- 
coltes. Les  produits  les  plue  importantii  4(m[  çllf» 
«e  composent  nécessitent  en  général  jpe^  (]^  flr^is 
aonuela,  et  il  en  est  un  bc»  non^bre  q^  ^ie^û^f 
à  peq  près  seul  fait  fructiâer.  SisoiQuAi  a  Indiqué 
dans  un  tableau  des  réo^tei  d'une  métairie  de  la 
Toscane  las  éiéme^ta  divm  qui  coffcpurant  à  1^ 
former,  et  sur  un  produH  total  de  1!^T^  livres  .4u 
pays»  )a  PArt  dee  vlna,  d^  bulles  et  de^  cocoijyi 
compte  à  elle  saule  pour  8^9  Uvres.  i'vec4a  te^^ 
yécoltas,  il  est  alfti  «0  métayar  de  four^  u»  bom 
travail  et  de  se  tirer  d'affaire.  Les  vignes,  les 
màriers,  les  oliviers  donnent  leurs  fruits  à  peu 
près  gratuitement ,  la  culture  qu'ils  exigent  est 
presque  sans  charge,  et  sert  à  compenser  le  sur- 
croit de  peines  et  de  labeurs  nécessaire  à  l'obten- 
tion des  céréales,  des  farineux  et  des  plantes  hor- 
ticoles, recueillis  proportionnel lemiwA  ^  pelM^e 
quantité.  En  France  auasi,  le  wélgyer  qui  aw9l( 
beaucoup  de  pacages  ou  ^  prairies  dont  U  ^t 
draU  les  herbes,  ou  dans  leaquela  11  é\^\i9f^  4 
nourrirait  des  animaux  d^  rente^  parylep^dr^H  ^ 
réaliser  des  bénéfices,  pcffce  qu'U  ^éoplte^âlt  s^^^ 
être  tenu  à  des  avances  et  à  des  l«^)y9urs  n^tabUs  { 
mais  tel  n'ojt  pas  le  cas  habituel,  et  du  mom^ni 
où  l'on  s'éloigne  du  UUoral  de  la  Méditerranée  o# 
des  Joints  où  la  vi^e  constitue  la  neiajeiire  partie 
de  la  produoÉion,  on  oe  reacontre  plMi  que  dei 
métayers  pauvras  et  bon  d'état  d'imprimer  à  l'a^ 
grioulture  les  inouvemcnts  pnQgre4Bifs4Qn^elle  # 
besoin. 

Sans  doute,  la  proportion  suivwpt  laqMelle  «'0^ 
père  le  partage  des  IniKs  étend  ou  lEw^rre  lep 
inconvénients  du  aiélayace.  Ijt  l#bpureur  ^  con- 
serve les  deux  tiers  4«8  récoltas  peut  ept^epsendra 
des  cuitufiM  intardlAes  à  oilul  qui  «'e»  f^rde  que 
la  moitié;  mais  robstacle,  bieo  «tue  reculé,  n'en 
continue  pas  moins  à  sutelater.  On  Mit  que  le 
maintien  de  la  dlae  a  suffi  pooir  bannir  If  culture 
de  la  garance  des  pays  calbollqpM»  et  la  concentrer 
dans  les  pays  protestants,  ilnfl  «0t  toujours, 
dans  une  certaine  mesucs,  le  métayage  ^  l'égard 
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livre  aux  loc/^Htês  où  les  règles  du  fermage  laissent 
au^  cultivateurs  toute  liberté  dans  Iç  choix  de  leurs 
travaux*  Il  faudrait,  pour  améliorer  Ui  situation 
ou'il  fait  j|ux  cultures,  des  pjroportions  de  partage 
dijirérentes,  suivant  les  natures  de  prodoctlon; 
9iaji^  9]prs  que  de  gène  et  de  difficultés  eiicore  ! 
que  d'embarras  dans  les  évaluations  et  de  tcnta- 
^ons  offertes  aux  fraudes  et  à  la  mauvaise  foi! 

Jjï  esl  4'l^Utflnt  plus  essentiel  de  laisser  aux  cul- 
tlViÇtcufS  toute  l9ititude  dans  l'usage  de  leur  in- 
dustrie. Que  la  culture  ne  croit  en  fécondité  qu'à 
\^  «çjxq\Up^  dg  fîiultipller  de  plus  en  plus  les 
9V9Aces  dioDt  |j9  sol  a  besoin.  Quand  on  l'examine 
à  ses  divers  àgea  de  développement,  on  voit  qa'i 
mesure  qu'elle  grandit  et  prospère,  les  charges  de 
la  production  deviennent  plus  considérables  sur  U 
même  étendue  de  terrain,  et  que  le  progrès  se 
résume  en  deux  faits  :  accroissement  de  dépenses 
e^  açicpplssement  d'excédant  et  de  produit  net.  U 
Frappe  est,  spus  le  rapport  agricole,  le  pajrs  des 
cpptrasles  :  elle  ren  terme  des  départements  qui 
semblent  avalr  à  peine  marché  depuis  un  siècle; 
elle  en  a  d'autres  où  l'agricultpre  a  P^ ^^  un  essor 
brillant,  e^  p'est  pas  mc^p.s  fructueuse  que  dans 
les  conlrées  àfi  l'Europe  lç,s  plus  ^y^wcées.  Eh 
bien  î  vold  quelles  sont  le»  sitpe^tlops  respectives. 
Pans  le9  départements  les  plus  aqr^érés,  les  frais 
de  prpduptjpp  ^e  dépfi^segt  f,9i» ,  e»-  moyenne, 
toute  compwMfttton  m^  enijrç  Je^  fiy^!^^  ^^^^^ 

res,  30  francs  p^r  hectafe,  et  l'on  y  P)>ticnt  enyl- 
ron  70  Drancs  4e  revenu  prut,  paps  1^  départe- 
ments avancés,  au  contraire,  la  dépense  monte  1 
200  francs  et  plus  par  hectare;  et,  à  ce  prix,  on 
réalise  un  produit  brut  4e  3!^0  francs  au  moins, 
laissant  aux  fermiers,  tant  pour  acquitter  le  loyer 
du  soi  que  pour  lews  bénéfices,  environ  1 ÎO  francs. 
Dai^  ceux-ci,  h  ridiesse  annuellement  retirée  du 
sol,  en  sus  du  cpût  de  la  productiop,  arrive  au 
triple  de  ce  qu'elle  est  dans  les  <^utjre9i  et  c'est  au 
moyen  d'avances  presque  septuples  qu'on  la  re- 
cueille. C'esl  ainsi  que  s'accomplissent  les  progrès, 
^s  parties  de  la  France  en  ret^ird  ne  pourront  ie 
rapprocher  de  celles  qui  les  ont  4evancée8  qn'co 
portant  sur  les  tenes  plus  de  capitaux  et  de  tra- 
vail; mais  quelles  que  soient  les  quantités  addi- 
tlçjinelles  dont  elles  ferout  usage,  du  Jour  de  leurs 
jli^is  de  culture  remboursés,  elles  seront  parv^ 
0^  à4oublerLsur  revenu  net,  elles  seront  deux 
fgls  |dus  riches,  et  l'agriculture  pourra  fournir  * 
la  ponsonmuLtion  dont  elles  sont  le  siège  deux  m 
jfim  4e  denrées  qu'elle  ne  le  fait  à  présent. 

}\  est,  pu  reste,  à  remarquer  que  la  sphère  ou 
se  ipeut  le  métayer  se  resserre  graduellemeni 
en  France.  Dans  l'owest  et  dans  le  centre,  des  ae- 
partevients,  où  l'a^xodiatio!^  à  prix  d'argent  n  e« 
tslt  pas  en  ussge,  co^i^ptent  4éJ^  bon  nombre jw 
fermiers  aux  ^çoalns  desqg^ls  passent  chaque  anoM 
de  nouvelles  exploitations.  Hntrè  des  métayers  s«J 
le  travail  desquels  pèsent  des  gènes  continues,  ci 
4es  boovnes  maîtres  d'user  à  leur  gré  de  moyens 
de  production  qui  leur  appartiennent  tout  entiers, 
la  Ij^tte  ne  peut  être  bien  longue.  Ceu^-eii  <^^ 
Mas  de  réaliser  des  bénéttces  Interdits  à  leurs 
concun^ts,  assurent  aux  propriétaires  de  meu- 
le^Ms  conditions  de  loy^^  et  devait  leurs  offres 
tombe  pièce  à  pièce  un  système  incapable  de  s^ 
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Au  nombre  des  causes  qui  inHuent  sensible- 
nent  sor  l^  dévetoppemebts  de  Tari  agricole  ilgu- 
rent  les  loiB  qui  récent  la  propriété  territoriale; 
cas  lais  ne  sont  favorables  à  la  prospérité  des 
campagnes,  ou  do  moins  ne  la  laissent  prendre 
toat  son  essor,  <iue  dans  la  mesure  où  elles  ga- 
natissentf  d*iui«  p^rt,  la  sécurité  de  la  possession, 
et«  dA  Vantre,  la  lU>eirté  des  transmissions. 

Pas  d'agrioulture  qui  puisse  accomplir  le  moin- 
dre progrès  qoand  la  propriété  n*a  pas  toute  se- 
anrité  dans  le  présent  et  dans  t'avénir.  On  ne 
sème  qne  dans  l'espoir  ^e  récoUèr  ;  on  ne  défri- 
che, oâ  ne  plante,  on  ne  bâtit,  on  ne  confie  ses 
^argnes  à  la  terre,  qu'à  la  condition  de  n'avoir 
pas  à  appréhender  la  perte  de  ses  avances.  L'a- 
gricaltore  la  plus  florissante  ne  tarderait  pas  à 
dépérir»  si  le  sol  venait  à  trembler  sous  lès  pas  de 
ceux  qni  le  possèdent;  si,  n'importe  par  quelle 
cause,  il  leur  fallait  apnrèhender  des  évictions,  des 
actes  de  violence  ou  ae  spoliation  :  la  décadence 
serait  d'autant  plus  prompte  que  le  péril  aurait 
plus  d'imminence  et  de  gravité.  Assurément,  la 
sûreté  de  la  possession  ne  suffit  pas  toiyours  pour 
imprimer  aox  labeurs  agricoles  une  activité  puis- 
sante; mais  U  est  sans  exemple  que  ces  labeurs 
a.f  ut  prospéré  sane  elle  ;  et  parmi  les  causes  qui 
ont  laissé  les  populations  de  l'Asie  si  eh  arriére 
de  celles  de  J'Earope,  il  n'en  est  pas  dont  l'action 
ait  élé  piui  pernicieuse  que  l'incertitude  où  elles 
sont  sur  l'avenir  qui  les  attend  dans  des  contrées 
où  les  lois,  en  attribuant  aux  souverains  un  droit 
supérieiir  sur  la  terre,  ne  permettent  &  chacun 
de  jouir  de  ses  biens  que  sous  le  'bon  plaisir  du 
maitre. 

Après  la  sûreté  de  la  propriété,  vient,  comme 
moyen  nécessaire  de  progrès  agricole,  la  liberté 
des  transmissions  ;  les  lois  qui  l'interdiseiit  ou  la 
gênent  ont  Infailliblement  pour  etfet  dWpécher 
la  propriété  d'arriver  aux  mains  les  plus  aptes  à 
la  faire  produire  abondamment,  et  de  mettre  ob- 
stacle aox  transformations  que  les  modes  de  cul- 
tore  devraient  subir  pour  répondre  à  des  besoins 
qui  changent  et  se  multiplient  à  mesure  que  les 
popnlatkHis  croissent  en  nombre  et  en  aisance. 

Sons  ce  n^port,  les  institutions  d'origine  féo- 
dale ont  en  et  ont  encore,  là  où  elles  continuent 
à  agir,  de  sérieux  inconvénients.  Ces  institutions 
a?  aioit  pour  but  de  conserver  aox  classes  prlvi- 
lésées  les  biens  et  les  richesses  dont  elles  étaient 
en  pooession.  Elles  interdisaient  l'aliénation  des 
domaines  qui  leur  appartenaient  :  les  héritages, 
dévoliis  à  l'ainé  des  allants,  et  frappés  de  subs- 
titution,  descendaient  de  mâle  en  m&le,  sans 
qu'aucon  des  titulaires  eût  la  faculté  de  s'en  des- 
saiûr,  et  eût  an  fond  d'autres  intérêts  et  d^autres 
droits  que  ceux  d'nn  simple  usufruitier. 

Ce  qu'ont  produit  ces  institutions ,  c'est  l'ap- 
pauvrissement de  ceux-là  mêmes  en  faveur  des- 
quels elles  existaient.  Vainement  le  désir  de 
«"»^"tfnlr  dans  tout  son  lustre  un  nom  titré 
agissait-il,  des  affections  d'une  puissance  supé- 
neore  luttaient  avec  avantage;  peu  de  pères  se 
résigndent  à  laisser  leurs  enfants  puînés  dénués 
de  tout  avoir  :  Ils  attribuaient,  snr  leur  fortune, 
des  dots  aux  filles,  des  pensions  aux  garçons  ;  et 

ie&  biens  finissaient  tôt  ou  tard  par  n'échoir  à 

iliéritier  privilégié  que  grevés  de  charges  dont 


AGRidlJLTDRÈ. 


39 


Tacqulttement  en  affaibliâsail  sensiblement  le  re- 
venu. C'était  là  un  mal  dont  se  ressentait  forte- 
ment l'agriculture.  Non-seulement  la  terre,  clouée 
à  des  mains  qui  ne  pouvaient  s'en  séparer,  n'al- 
lait pas  à  des  acheteurs  qui  l'eussent  amendée 
afin  d'en  augmenter  le  produit,  mais  elle  restait  à 
des  maîtres  incapables  de  lui  faire  aucune  avance, 
et  qui,  trop  souvent,  se  voyaient  contrâihts  d'é- 
puiser l'avenir  au  profit  du  t)résent,  et  de  con- 
sonmier  avant  la  maturité  des  fruits  que  le  temps 
aurait  accrus  et  multipliés. 

Un  autre  inconvëhient  fort  grave  de  la  mise 
hors  de  la  circulation  d'une  partie  considérable 
du  sol,  c'est  l'obstacle  apporté  à  la  formation  on 
au  développement  de  la  classe  des  cultivateurs  la 
plus  apte  à  faire  fleurir  l'agrictlltur'e,  celle  des 
cultivateurs  propriétaires.  ï'artuut,  la  cultura  ga- 
gne beaucoup  à  ^existence  de  cette  classe  Les 
propriétaires  qui  exploitent  lents  propres  domaines 
ont  des  avantages  d'e  position  t[\iï  iml}Hment  à 
leurs  labeurs  la  plus  énergique  activité.  Au  désir 
le  plus  Yît  de  réaliser  loufeà  les  améliorations  pos- 
sibles, ils  unissent  une  liberté  d'action  refusée  à 
des  fermiers  qui,  comme  eux,  n'ont  Jamais  la  cer^ 
tilude  de  pouvoir  recueillir  en  totalité  les  fruits 
de  celles  de  leurs  entreprises  dont  le  succès  ré- 
clame l'assistance  du  temps.  Aussi,  les  voit-oh 
partout  donner  l'exemple  des  Innovations,  et  con- 
tribuer plus  que  les  autres  exploitants  à  l'àc- 
croissement  progressif  de  la  production. 

Bien  qu'il  n^  ait  aucun  rapport  nécess^ine 
entre  les  formes  de  la  ptopriété  et  les  formes  de 
la  culture,  les  lois  qui  immobilisent  le  sol  ne  lais- 
sent pas  cependant  de  contrarier  et  de  ralentir 
l'accomplissement  des  diverses  modifications  dont 
la  culture  peut  avoir  besoin  dans  ses  dimensions 
et  ses  modes  d'activité.  Toutes  les  fois  que  les  po- 
pulations s^amàssent  et  s'enrichissent,  elles  éprou- 
vent des  besoins  nouveaux  ;  11  leur  faut,  en  pro- 
portion plus  grande,  tels  on  tels  produits,  et  il 
Importe  que  le  régime  établi  se  prête  aux  arran- 
gements appelés  par  les  changements  qui  survien- 
nent dans  Tesprit  et  l'étendue  des  demandes. 
L'inaliénabilité  des  terres  o6(:aâonne,  à  cet  égard, 
des  difficultés  nombreuses.  S'il  demeure  toujours 
possible  de  subdiviser  les  exploitations  existantes, 
il  l'est  moins  de  les  agrandir,  quand  leur  exten- 
sion nécessiterait  l'achat  de  portions  contlguës  du 
sol,  que  leur  inaitre  n'a  pas  lé  droit  de  vendre. 
Dans  tous  les  cas,  les  transformations  ne  s'ac- 
complissent jamais  avec  toute  la  rapidité  désirable, 
et  elles  ne  suivent  que  de  loin  les  progrès  mêmes 
qui  les  rendent  désirables  ou  nécessaires. 

Voici  soixante  ans  mMntenant  que  la  France  a 
dégagé  la  propriété  tétriloriale  de  toutes  les  en- 
traves qui  en  gênaient  où  en  empêchaient  la  libre 
circulation,  et  jamais  ne  se  sont  accomplis,  en 
aussi  peu  de  temps,  dans  son  sein,  des  progrès 
d'une  si  considérable  étendue.  Vainement  vingt- 
deux  années  de  grandes  guerres  ont-elles  enlevé 
aux  campagnes  la  fleur  de  leur  population,  et  fait 
peser  sur  elles  des  charges  croissantes  ;  vainement 
plusieurs  révolutions  ont-elles  tour  à  tour  enfanté 
des  crises  et  des  désordres  redoutables,  partout  où 
de  mauvais  systèmes  d'amodiation  n'ont  pas  com- 
primé trop  étroitement  son  essor,  l'agriculture  a 
réalisé  les  plus  bienfaisantes  améliorations,  et  il 
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est  des  régions  où  elle  8*est  élevée  à  un  degré  de 
puissance  qui,  sous  les  mêmes  latitudes,  n*est  dé- 
passé que  sur  un  bien  petit  nombre  de  points  do 
l'Europe.  C'est  qu'en  dépit  des  Inconvénients  par- 
tiels qui  s'attachent  h  toutes  les  transitions  trop 
brusques,  la  liberté  des  transactions  en  matière  de 
propriété  est,  après  la  sûreté,  le  premier  des  vé- 
hicules de  la  prospérité  agricole,  et  qu'il  sufllt  de 
la  rétablir  \h  où  elle  manque  pour  qu'elle  com- 
munique h  l'art  un  mouvement  d'une  fécondité 
continue. 

L'Anglctene  est  le  seul  pays  où  les  obstacles 
opposés  à  la  libre  circulation  de  la  propriété  ter- 
ritoriale n'aient  pas  marqué  au  développement  de 
la  production  des  limites  trop  dlfllcUes  à  reculer. 
C'est,  d'une  part,  que  ses  lois  flduciaires  n'a- 
vaient pas  autant  d'inflexibilité  que  celles  du  con- 
tinent européen  ;  c'est,  de  l'autre,  parce  qu'elle  a 
trouvé  dans  la  vertu  de  ses  Institutions  politiques 
des  excitations  au  progrès  qui  l'ont  emporté  sur 
les  motifs  do  stagnation.  Victorieuse  dans  toutes 
les  luttes  qu'elle  a  entreprises,  son  conmierce  et 
son  industrie  manufacturière  ont  pris  tout  d'un 
coup  un  élan  sans  exemple  dans  les  annales  du 
monde  ;  de  nombreuses  popuisi^tions  se  sont  amas- 
sées dans  les  villes,  et  les  bénéUces  que  l'exten- 
sion rapide  des  consommations  en  produits  agrico- 
les assurait  aux  campagnes,  ont  excité  vivement 
les  propriétaires  et  les  fermiers  à  s'entendre,  afin 
de  réaliser  des  améliorations  dont  l'avantage  était 
trop  distinct  pour  qu'ils  ne  sacrlflassent  pas  à 
l'envie  de  l'obtenir.  Depuis  environ  trente  années, 
les  circonstances  sont  devenues  moins  favorables  : 
la  hausse.  Jusqu'alors  continue,  des  fermages  s'est 
arr<^tée;  les  fortunes  territoriales  ont  cessé  de 
croître,  et  les  inconvénients  de  la  prlmogéniture 
et  des  substitutions  ont  commencé  A  se  montrer. 
Des  charges  énormes  pèsent  sur  une  multitude  de 
grandes  propriétés  ;  leurs  possesseurs,  privés  du 
droit  d'en  aliéner  une  portion ,  afin  de  liquider 
leur  situation  personnelle,  voient  s'atTaibllr  gra- 
duellement les  revenus  quMls  en  tirent,  et  bien 
peu  maintenant  pourraient  renouveler  les  avances 
que  leurs  pères,  durant  plus  d'un  demi  -  siècle , 
s'empressaient  et  avalent  les  moyens  de  faire  à  la 
eulture. 

Au  sujet  de  la  grandeur  des  cultures  sont  nées 
des  questions  qui,  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
n'ont  cessé  de  préoccuper  l'attention.  A  vrai  dire, 
ce  sont  des  questions  d'école,  mal  posées,  et  aux- 
quelles la  pratique,  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
pleinement  libre,  se  chargera  de  répondre  sans 
se  soucier  des  raines  spéculations  de  la  théorie. 
Quelques  observations  en  ce  qui  les  concerne  se- 
ront cependant  ici  ù  leur  place. 

Il  y  a,  quant  aux  dimensions  des  cultures,  une 
règle  qui  s'Impose  d'elle-même,  à  moins  que  les 
lois  n'en  contrarient  fortement  l'action  :  c'est  celle 
qui  tend  à  les  proportionner  au  degré  d'activité 
personnelle  que  le  genre  de  la  production  exige 
des  chefs  des  exploitations.  Il  est  impossible,  par 
exemple,  aux  maraîchers  de  travailler  eu  grand  : 
les  produits  qu'Us  cultivent  ne  réussissent  qu'A 
force  de  labeurs  ;  beaucoup  sont  trop  délicats  pour 
ne  pas  exiger  les  soins  directs  du  maître,  et  telle 
est  la  muilipilclté  des  opérations  dont  II  faut  que 
i*elul-ci  se  charge,  que  l'homme  le  plus  habile  est 
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contraint  de  concentrer  ses  efforts  sur  un  très  petit 
espace.  Les  cultivateurs  qui  produisent  à  la  fols  des 
céréales  et  des  plantes  Industrielles,  des  fourrages 
et  des  fruits  de  Jardinage,  ont  moins  d'ouvrage  à 
faire  on  à  diriger,  à  surface  égale,  que  les  maraî- 
chers, et  Us  étendent  davantage  leurs  cultures.  Les 
fermiers,  qui  ne  demandent  au  sol  que  des  crains, 
des  racines  et  des  fourrages,  peuvent  étendre  les 
leurs  davantage  encore,  et  ceux  d'entre  eux  qui 
s'occupent  principalement  de  l'élève  des  ani- 
maux peuvent  sans  embarras  occuper  des  superfi- 
cies d'une  Immense  étendue.  Il  peut  être  curieux 
de  rechercher  quelles  dimensions  particulières 
conviennent  le  mieux  à  une  espèce  donnée  de 
produits;  il  est  oiseux  de  généraliser  la  question, 
car  elle  aboutit,  en  définitive,  A  demander  s'il  est 
bon  ou  mauvais  qu'un  pays  compte  sur  son  sol 
plus  ou  moins  de  jardins  maraîchers,  de  cultures 
mixtes,  de  cultures  principalement  céréales,  et  de 
cultures  herbagères,  et  le  fait  sera  toiiijours  résolu 
par  des  convenances  sociales  et  locales  d'une 
puissance  décisive.  Partout,  la  qualité  des  terres, 
la  nature  du  climat,  et  surtout  les  habitudes  et  les 
besoins  de  la  consommation ,  Influent  sur  le  ca- 
ractère et  les  formes  du  travail.  Ainsi,  le  midi  de 
l'Europe  doit  A  l'ensemble  des  circonstances  qui 
déterminent  son  régime  rural  la  coexistence  de 
deux  sortes  de  cultures  :  les  unes«  très  petites, 
appelées,  sur  les  terres  fraîches  ou  Irriguées,  par 
la  diversité  et  la  succession  des  récoltes,  compo- 
sées en  partie  de  plantes  horticoles  auxquelles  il 
faut  prodiguer  la  main  d^œuvre;  les  autres,  très 
grandes,  sur  les  terres  sèches,  où  ne  peuvent  ve- 
nir que  des  grains  et  quelques  herbes  propres  à 
la  nourriture  des  troupeaux.  En  Angleterre,  la 
plupart  des  fermes  sont  fort  étendues,  parce  que, 
d'une  part,  tout,  dans  ce  pays,  est  favorable  à  la 
production  herbagère;  et  que,  de  l'autre,  les 
masses  n'y  ont  pas  pour  les  produits  du  Jardinage 
le  goût  qui  prévaut  dans  le  reste  de  l'Europe.  En 
France,  il  y  a,  et  souvent  sur  les  mêmes  points, 
des  exploitations  de  toutes  les  dimensions  ;  A  côté 
de  petites,  où  la  vigne  tient  une  place  importante, 
on  en  voit  de  grandes  où  les  céréales  naissent  en 
abondance  ;  et  dans  le  nord,  privé  de  vignobles, 
pareil  mélange  Ae  cultures  diflérentes  de  taille  est 
dû  A  la  quantité  considérable  de  légumes  et  de 
plantes  Industrielles  dont  les  besoins  de  la  popu- 
lation assurent  le  débit. 

Rien  de  plus  simple  que  la  manière  dont  s'é- 
tablissent et  se  remplacent  les  divers  systèmes  de 
culture;  il  suffit  qu'un  genre  do  produits  soit  plus 
demandé  que  les  autres  pour  que  les  formes  de 
travail  grAcc  auxquelles  on  l'obtient,  aux  moindres 
frais ,  acquièrent  un  avantage  qui  les  fait  préva- 
loir. Comme  les  cultivateurs  qui  les  adoptent  sont 
ceux  qui  dans  le  moment  gagnent  le  plus.  Us  of- 
frent des  terres  un  prix  de  loyer  dont  la  supério- 
rité les  en  rend  maîtres,  et  seuls  Us  finissent  par 
les  occuper.  U  y  a  trente  ans  qu'on  voyait  encore, 
A  deux  ou  trois  lieues  de  Paris,  des  fermes  culti- 
vées presque  uniquement  en  céréales;  Il  n'y  en 
a  plus  ai:^ourd'hul.  A  mesure  qu'il  est  entré  dans 
la  consommation  de  la  capitale  plus  de  fruits,  de 
légumes,  de  denrées  recherchas,  les  peUts  culti- 
vateurs, seuls  A  même  de  les  fournir  avec  profit, 
ont  réalisé  des  bénéfices i  et  les  anciens  fermiers. 
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Incapables  de  soutenir  la  concurrence,  les  ont 
laisÀ  8*einparer  du  sol . 

Ccst  la  petite  culture  qui  maintenant  gagno  le 
plus  de  terrain  en  France.  Cela  tient  principale- 
ment aui  progrès  généraux  de  Taisance  qui  mul- 
tiplient U  consommation  en  produits  alimentai- 
res et  industriels,  auxquels  il  faut  beaucoup  et  de 
difficiles  labeurs.  Les  modes  d'exploitation,  déj:\ 
en  pratique  dans  le  voisinage  immédiat  des 
grandes  villes,  reculent  peu  à  peu  leurs  limites, 
et  le  temps  semble  devoir  favoriser  de  plus  en 
plus  ce  cbangement.*  U  est  à  désirer,  au  surplus, 
que  rien  ne  contrarie  Taccomplissementdes  trans- 
formations rurales.  De  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ce  sont  des  modifications  dans  les  goûts 
et  la  condition  des  masses  qui  les  provoquent,  et 
elles  ne  s'effectuent  que  sous  l'impulsion  de  be- 
sdns  nouveaux,  auxquels  il  est  de  l'Intérêt  public 
que  satisfaction  soit  donnée  dans  la  mesure 
même  où  ils  se  manifestent. 

Keste  une  dernière  question  qui  maintenant 
est  vivement  controversée,  celle  des  facilités  d'em- 
prunt k  procurer  aux  propriétaires  du  sol.  On  af- 
firme que  la  culture  a  beaucoup  à  gagner  à  l'éta- 
blissement d'institutions  de  crédit  qui  permet- 
trùcnl  k  ceux  qui  l'exercent  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  des  intermédiaires,  de  trouver  k  meilleur 
marcbé  des  capitaux  qu'ils  pourraient  affecter  à 
l'amélionljon  des  terres.  Nul  doute,  en  effet,  que, 
pour  l'agriculture  conune  pour  les  autres  indus- 
tries, le  taux  auquel  se  réalise  l'argent  ne  soit 
d'une  véritable  importance.  Avant  de  s'engager 
dans  une  entreprise,  tout  bomme  sensé  met  en 
balance  les  avantages  qu'il  en  attend  avec  les 
charges  dont  elle  le  grèvera,  et  s'il  ne  peut  em- 
prunter qu'à  gros  intérêts,  il  s'abstiendra  de  peur 
que  les  bénéfices  de  l'opération  ne  passent  aux 
mains  des  prêteurs.  Marcbands  et  manufacturiers, 
propriétaires  et  fermiers,  tous  ceux  qui  travaillent 
et  spéculent,  ont  également  à  compter  avec  le 
taux  de  l'intérêt  des  fonds  dent  Ils  ont  besoin,  et 
SQi?ant  que  ee  taux  monte  ou  descend,  les  affaires 
s'étendent  ou  se  resserrent.  La  question  toutefois, 
en  ce  qui  toacbe  l'agriculture,  a  des  particularités 
qui  méritent  une  attention  toute  spéciale. 

Jusqu'ici,  dans  le  plus  grand  nombre  des  États 
de  l'Europe,   les  conditions  auxquelles  les  pro- 
priétaires fonciers  ont  pu  emprunter  dépendaient 
des  règles  déûnies  par  des  systèmes  hypothécaires 
qui  tous  n'étalent  pas  conçus  avec  toute  la  sa- 
gesse nécessaire.  Ce  qui  rend  les  préteurs  accom- 
ottdants,  c'est  la  certitude  de  recouvrer  leur  ar- 
gent, et  de  le  recouvrer  à  date  certaine.  Or  cette 
certitude  leur  manquait  dans  quelques  pays,  et 
ootammenl  en  France,  à  cause  du  régime  des 
hypothèques  légales  et  des  fornuilltés  coûteuses 
et  compliquées  à  remplir  en  cas  d'exécution  du 
débiteur^  La  loi,  en  voulant  donner  aux  proprié- 
taires des  garanties  contre  le  mauvais  vouloir  et 
i'avidité  de  leurs  créanciers,  s'était  complète- 
ment méprise  ;  elle  n'avait  réussi  qu'à  contrain- 
dre les  préteurs  à  réclamer  des  intérêts  dont  l'élé- 
vation compensât  leurs  risques,  et  les  emprunteurs 
oyaient  la  faveur  inmiéritée  dont  ils  étaient  l'ob- 
jet à  un  prix  qui  les  privait  de  la  faculté  de  cher- 
cher dans  le  crédit  un  moyen  de  réaliser  des  amé- 
^^<Kiiions  agricoles  profttables.  Personne  main* 


tenant  ne  contoslc  l'urgence  d'une  réforme  en 
matière  d'hypothèques.  11  est  essentiel  de  rendre 
à  la  propriété  la  possibilité  de  trouver  les  capitaux 
dont  elle  peut  avoir  besoin  au  prix  naturel,  au 
prix  résultant  de  la  solidité  du  gage  et  de  Tabon- 
dance  plus  ou  moins  grande  des  fonds  qui,  dans 
le  moment,  cherchent  leur  placement. 

Mais  le  régime  hypothécaire,  au  dire  de  beau- 
coup de  personnes  éclairées,  quelque  bien  entendu 
qu'il  soit,  ne  saurait  sufllrc  aux  besoins  de  l'agri- 
culture. On  peut  sans  inconvénient  étendre  les 
facilités  d'emprunt  qu'il  confère,  et  le  moment 
est  venu  de  fonder  des  institutions  plus  libérales, 
combinées  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  se- 
raient sûrs  en  tout  temps  d'obtenir  des  capitaux 
à  des  conditions  moins  onéreuses  que  celles  qu'il 
leur  faut  subir  quand  ils  s'adressent  aux  préteurs' 
ordinaires.  On  afDrme  que  ces  institutions,  en 
pratique  depuis  longtemps  en  Pologne  et  dans 
presque  tous  les  Ëtats  de  l'Allemagne,  y  rendent 
d'immenses  services,  et  que,  transportées  en 
France,  elles  y  imprimeront  à  l'agriculture  l'essor 
qui  lui  manque  aujourd'hui.  Voici  les  observations 
à  faire  sur  ce  point. 

11  y  a,  en  effet,  des  raisons  nombreuses  pour 
que  les  propriétaires  fonciers  puissent  emprunter 
à  des  conditions  particulièrement  bonnes.  Le 
gage  qu'ils  offrent  est  d'une  valeur  tellement 
réelle,  que  tout  prêteur  bien  avisé  a,  pour  Toble- 
nlr,  intérêt  à  se  contenter  d'une  rétribution  qui, 
dans  toute  autre  espèce  de  placement,  ne  suffi- 
rait pas  pour  couvrir  ses  risques.  D'un  autre  cèté» 
comme  11  est  aisé  de  centraliser  les  créances  ter- 
ritoriales, de  les  diviser  en  petites  coupures  por- 
tant intérêt,  et  de  les  mettre  dans  la  circulation» 
il  est  certain  que  ces  créances,  exemptes  de  chan- 
ces de  dépréciation,  réalisables  au  moyen  d'un 
transfert  au  Jour  du  besoin,  seraient  accueillies 
avec  faveur,  et  se  placeraient  à  un  intérêt  plus 
modique  que  les  valeurs  mobilières  d'une  autre 
origine  auxquelles  elles  feraient  concurrence.  Or, 
du  moment  où  la  propriété  foncière  peut  ain^ 
mettre  à  profit  les  avantages  résultant  de  la 
solidité  toute  spéciale  des  garanties  qu'elle  pré- 
sente, il  n'est  que  Juste  de  lui  permettre  d'user 
du  bénéllce  de  sa  situation.  Sur  ce  point  donc, 
pas  d'objections.  C'est  à  la  loi ,  là  où  son  inter- 
vention peut  être  nécessaire,  à  dégager  les  éta- 
blissements de  crédit  foncier  des  obstacles  qu'en 
rencontre  la  fondation,  à  faciliter  leurs  opérations 
par  tous  les  moyens  conciliables  avec  le  droit 
commun.  Mais  la  loi  doit-elle  faire  davantage? 
Lui  appartient-il  d'engager  l'Ëtat,  de  l'appeler  à 
concourir  aux  prêts  réclamés  par  les  propriétaires 
fonciers,  afin  d'assurer  à  ceux-ci  des  conditions 
autres  que  celles  qui  naîtraient  du  cours  naturel 
des  choses P  Ici  la  question  change  d'aspect,  et 
c'est  à  des  considérations  de  Justice  et  d'utilité 
publique  qu'il  faut  en  demander  la  solution. 

En  règle  générale,  V£tat  doit  laisser  les  Intérêts 
à  leurs  propres  forces,  et  s'abstenir  de  prêter  à 
aucun  d'entre  eux  une  assistance  particulière. 
Agir  autrement,  c'est  en  privilégier  quelques-uns 
aux  dépens  des  autres,  et  déranger  un  équilibre 
naturel  dont  le  maintien  est  essentiel  à  la  pro« 
spérlté  de  la  société  elle-même. 
Il  se  pourrait  toutefois  que,  sous  l'empire  de 
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circonstances  Insolites,  fussent  nés  des  maux 
auxquels  TÉtat  seul  peut  porter  remède.  Est-ce 
le  cas  où  se  trouve  la  propriété  foncière  ?  A-t-elle 
h  subir  des  souffrances  qui  l'empêchent  de  se- 
conder suffisamment  les  efforts  de  l'agriculture, 
et  qu'il  suffise  de  l'intervention  de  l'Ëtat  pour 
faire  disparaître  P  On  déclare  qu'il  en  est  ainsi. 
On  dit  qu'étrangers  aux  affaires,  les  propriétaires 
et  particulièrement  les  plus  petits  ne  parviennent 
pas  à  se  procurer  les  capitaux  dont  Us  ont  hesotii, 
et  qu'ils  se  laissent  dévorer  par  les  charges  exor- 
bitantes de  prêts  usuralres  ;  on  ajoute  qu'il  est 
devenu  urgent  que  le  pouvoir  vienne  à  leur  aide, 
et  qu'en  échange  des  faibles  sacriAces  nécessaires 
pour  qu'elle  puisse  faire  usage  des  ressources  du 
crédit,  l'agriculture  ranimée  ne  tardera  pas  à 
créer  de  nouvelles  richesses ,  dont  l'abondance 
réagira  profltabiement  sur  le  bien-être  diQ  tWfA* 
Peut-être,  dans  les  pays  où  les  mutations  ne  sont 
pas  libres,  où  la  terre  ne  peut  ôire  engagée  qu'à 
des  conditions  difficiles  à  réaliser^  le  concours 
direct  de  l'État  en  matière  de  crédit  foncier  a-t-ii 
de  bons  résultats;  ailleurs»  tout,  au  contraire, 
atteste  qu'il  aurait  des  inconvénients  qui  l'em- 
porteraient sur  les  avantages» 

A  prendre  les  choses  dans  leur  généralité,  et 
la  part  des  vices  du  régime  hypothécaire  faite,  il 
n'est  pas  vrai  qu'en  France,  par  exemple,  les 
propriétaires  fonciers  no  Jouissent  pas  de  tout  le 
crédit  que  efimporte  la  situation  réelle  de  leur 
fortune.  Loin  qu'il  en  soit  ainsi,  la  soUdiAé  même 
du  gage  qu'ils  ont  à  offrir  aux  prêteurs  leur  assure 
la  préléreufe,  et  tant  qu'il  y  a  de  Vaiigent  an 
quête  de  placement,  ils  en  obtiennent  ox^fA 
tous  ceux  qui,  comme  eux,  s'adressent  aux  dé-' 
lenteurs.  S'il  en  est  beaucoup  d'obérés,  ce  n'est 
pas  faute  de  facilité  à  réaliser  des  emprunts  ;  le 
mal  vient  d'une  tout  autre  cause.  Les  populations 
n'acquièrent  que  lentement  les  lumières  dont  les 
situations  nouvelles  réclament  rappUcation^  £u 
France,  avec  la  liberté  des  transactions  en  ma- 
tière territoriale  ne  sont  pas  venues  encore  dans 
la  mesure  suffisante  les  idées,  les  habitudes^  les 
mœurs  qu'en  requiert  le  bon  usage  ;  et  un  sen- 
timent, honorable  dans  son  principe,  mais  per- 
nicieux quand  il  est  excessif,  l'amour  de  la  pro- 
priété, est  devenu  une  véritable  passion.  Chacun, 
dans  les  campagnes,  veut  posséder  coûte  que 
coûte  ;  le  paysan  surtout  achète  à  tout  prix,  se 
faisant  complaisamment  illusion  sur  les  moyens 
de  payement  à  trouver  dans  l'avenir,  et,  malgré 
l'activité  infatigable  de  son  travail,  tiop  souvent 
il  succombe  dans  une  lutte  témérairement  enga- 
gée. C'est  là  la  principale  cause  des  dettes  qui 
pèsent  sur  la  propriété.  Les  uns  prennent  la  terre 
à  des  conditions  auxquelles  des  hasards  heureux 
pourraient  seuls  les  mettre  en  état  de  satlsCaire; 
les  autres  se  refusent,  quand  U  en  est  temps  en- 
core, à  se  défaire  des  parcelles  dont  l'aliénallon 
assurerait  leur  libération ,  et  du  moment  où  les 
ressources  à  tirer  de  l'hypothèque  sont  épuisées, 
commencent  les  emprunts  usuralrea.  A  ce  mal 
grave,  profond,  redoutable,  il  n'est  au  fond  qu'un 
remède  efficace,  c'est  celui  que  le  temps  apporte 
à  la  longue,  c'est  l'expérience  dont  les  fruiU,  à 
mesure  qu'ils  se  produisent,  ne  manquent  pas 
d'éclairer  les  e<^its«  de  mûrir  et  de  rectiiler  les 
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opinions ,  et  de  tracer  à  tous  des  règles  de  con- 
duite, observées  avec  d'autant  plus  de  soin  qne 
plus  de  bl&me  s'attache  à  leur  Infraction. 

Eh  bien  !  au  lieu  de  seconder  la  prompte  (91;^ 
mation  des  sentiments  de  prévoyance  et  de  ré- 
serve nécessaires  aux  populations  rurales,  des 
institutions  destinées  à  leur  rendre  l'emprunt 
moins  onéreux  ne  sauraient  que  surexciter  la 
passion  dont  l'ardeur  leur  apporte  tant  de  mé- 
comptes. En  Allemagne,  les  paysans  sont  en- 
dettés bien  plus  encore  qu'en  Fnmcej  et  nul 
doute  qu'il  ne  faille  en  attrUiuer  en  partie  la 
cause  AUX  établissements  dits  da  crédit  foncier. 
Des  hommes  qui  n'eussent  pas  donné  coqrs  à  leur 
désir  de  posséder  le  champ  qu'ils  convoitaient 
avant  d'avoir  amassé  des  épargnes,  n'ont  pas 
hésité  à  V  céder  du  moment  où  il  leur  a  été 
possible  d  obtenir  les  moyens  d'effectuer  un  pre- 
mier payement.  Qu'en  estril  arrivé?  C'est  que  la 
concurrence  des  acheteurs,  dégagée  d'un  de  aes 
principaux  fireins,  est  devenue  pluji  acUve,  et 
que  le  prix  des  acquisitions  s'est  accru  en  pri^Myr* 
tion  même  de  l'aUégemenJt  des  ehar^  qui  s'y 
rattacliaient.  Ainsi  a  disparu  pour  ceux  qu'on 
voulait  favoriser  le  bénéfice  du  concours  de  l'État. 
On  leur  a  prêté  à  meiUenr  loarché,  ils  ont  acheté 
plus  cher;  et  le  produit  des  terres  acquises  n'a 
pas  plus  sum  i)u'auparavant  jfonx  assurer  leur 
libération.  Les  (^ses  ne  se  passeraient  pas  au- 
trement en  France.  L'ambition  de  la  propriété 
y  ^t  vive  :  elle  serait  d'autant  plus  excitée  que 
plus  d'illusions  lui  seraient  permises,  et,  loin  de 
s'améliorer,  la  condition  des  petits  propriétaires 
finirait  iiar  s'aiggraver, 

X^'abaissementf  au  moyen  de  l'assistance  pé- 
cuniaire de  r£lajt,  4e  rintécét  des  prêts  accessi- 
bles à  la  propriété,  oommunlqueraH-U  à  la  pro- 
duction apicole  un  essor  plus  puissant  et  plus 
fécond?  Il  est  permis  d'en  douter.  Si  les  proprié- 
taires n'accomplissent  pas  toujours  les  améliora*- 
tiens  auxquellea  se  nréteraient  les  h&eoa  qui  Uuv 
appartiennent^  ce  n  est  assurément  jpas  &i4e  de 
crédit,  ic'est  Ijyute  de  savoir  et  de  prévoyaoM»  JDes 
hommes  ass^  éclairés  pour  avoir  le  ^t  et  l'in.- 
telligence4«a  œuvres  agricoles  sauraient  calculer 
et  ne  rencontreraient  pas  d'obatai^es  sérieux  à 
la  réalisation  de  leurs  oesaeios*  A  défaut  d'/aotrea 
moyens  d'action,  Ulenr  en  riesteraltJlomoRra  u« 
d'un  usage  assuré  :  c'esit  de  vandre  quelques 
pièces  de  terres  afin  de  se  procurer  les  ressouroea 
dont  l'emploi  servirait  à  bonifier,  h  amender  le 
reste  de  leurs  biens.  C'est  14»  An  Xout  éUt  .da 
choses,  le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  eflloace^  la 
seul  qui  écarte  déOnlUvement  les  jemharras  osoia- 
sants  i^aittendre  de  la  différence  entre  la  modi- 
cité dv  revenu  des  propriétés  foncières  0%  la 
hauteur  des  intérêts  ^  acquiUer  quand  dllea  sont 
grevées  de  dettes^  11  serait  fort  à  désirer  rqu*uu 
sentiment  de  vanité  mal  entendue  ne  détournât 
pas  si  Jûréquemment  les  propriétaires  d'y  a^roir 
recours»  beaucoup  farteraient  par  U  à  la  4^^ 
tresse  dont  Us  ne  peuvent  se  felever,  et  l'agrieul- 
ture  y  gagnerait 

C'est  se  méprendre,  d'aUleur^,  qua  eroir«  U 
propriété  en  France  aous  le  poids  d'embarras  ex- 
cesMb.  S'il  y  0  ^ea  des  localités  où  les  propelé- 
tairez,  et  .les  petâs  notaounent,  souArant  j  ai  pfi£^ 
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UKit  ainsi  il  s'en  renoontre  dont  les  biens  sont 
feitemeat  grevés,  telle  n'est  pas  cependant  la  si- 
taation  générale,  ei  nulle  part  en  Europe  la  pro- 
priété n'etl  en  meUlenre  condition  qne  parmi 
nooa.  Des  fUts  oonsidérables  en  rendent  témoi- 
gna^e- 1^  HMoyaises  sitoaUona  se  Uifuldent  par 
dies  alié&atlonSy  et  quand  il  y  en  a  beaucoup,  la 
éispropottion  qui  s'établit  entre  i'offlre  et  la  de- 
mande des  terres  en  abaisse  le  prix.  Or  il  est 
nolalra  que  la  France  est  le  pays  de  l'Europe  où, 
liipuii  treole  années,  la  valeur  vénfde  du  sol  a  été, 
fUMiniiwinent  à  la  valeur  de  la  propriété  mo- 
bUiére,  constamment  le  plus  élevée.  Aux  moments 
te  floa  prospères,  alors  que  l'avenir  semblait  le 
snieiix  iss«ré,  la  terre  se  vendait  mu  on  pied  qui 
tn  laiftaK  le  revenu  amniel  inférieur  de  2  pour 
ecBt  aa  moins  à  celui  qu'on  poovatt  retirer  de 
rachat  des  fonds  pnbiics  ou  des  valeurs  mobilières. 
Qr  partout  aiUenrt  la  différence  était  bien  moin- 
dre, et  en  AHemagne  mémo  eUe  ae  mentait 
pas,  dans  la  plupart  des  États,  a  pins  de  t  pour 
eent.  Assniémeoty  U  n'en  eàt  pas  été  ainsi  si  ia 
propriété  tevritoriaàs  eât  lasscnti  la  gène  dont  on 
la  dit  aeeablée. 

Un  second  fait  pkis  ijpiificatif  encore,  c^t  que 
la  ao\  «a  France  est  beaucoup  moins  gvef  é  que 
le  reste  de  l'Europe.  Pent^tre  les  vices  du 
bjpotliécalre  en  sont-ils  an  peu  la  cause  ; 
w,  à  conp  sâr,  ils  ne  saoraiest  expliquer  l'é- 
oonBlté  de  la  différence  Les  hypothèques  inscri- 
tes se  forment  pas  un  tiAal  de  éoiue  milliards, 
et  ToD  sait  que,  délhlcation  faite  des  iasoriptions 
4e  sliiipie  garantie,  soit  léplsi  soit  oammeteiale, 
a  de  celles  dont  la  fadiaMoB  a  été  &é- 
i,Vest  faire  la  part  fort  large  que  d'évaluer 
É  6  milliards  et  demi  le  montant  des  créances 
védles.  Or  il  existe  anx  maios  des  particuliers 
pins  de  46  millions  d'hectares  de  terre,  et  près  de 
8  millions  de  prc^riétés  bâties,  valant  en  temps 
erdiiuÉre  ainddà  de  60  milliards,  et  de  Ml  ia 
certitude  que  la  portion  du  capital  doe  par  les 
propriétaires  n'excède  pas  13  pour  cent.  Ce  chif- 
fre deseendrait  plus  bas  encore  si  Ton  séparait  les 
dettes  de  la  teere  de  celles  des  propriétés  bâties, 
qui  sent  Infiniment  pins  considérables,  et  accrois- 
sent seuiblement,  par  lenr  quotité  partioulière, 
la  pnçortion  eénéraie.  Maintenant,  qn^e  est 
dans  les  États  de  l'Emope  la  SMSure  des  charges 
qne  rohératkm  des  propriétatres  lait  peser  sur  ia 
propriété  tenltorialeP  En  Allemagne,  c'est  30  à  50 
pour  cent ,  suivant  les  Ëtats  ;  en  Angleterre , 
d'aqirès  des  calcols  dont  l'sxdetitode,  au  dire  de 
HOi  Borton,  n'est  point  contestable,  c'est  50  pour 
cent,  et  la  proportion  s'élève  phis  haot  encore  en 
Mcene  et  en  Iriande. 

En  résumé,  rten  dans  la  sit^lton  de  la  pro- 
priété t«n1tortale  en  France  ne  fluame  le  secours 
m  l'affoi  direct  de  l'État.  Antant  llest  âdésirer 
qoe  des  Institations  sagement  conçues  la  mettent 
à  mime  dejoolr  de  toutes  les  tecllltés  d'emprunt 
qui  peuvent  sortir  de  la  snpértorité  des  steetés 
qB*iAe  oflke  aux  préteurs  en  vertu  de  sa  consti- 
fatien  même,  antant  il  Test  peu  qne  l'État  fssse 
davantage  poor  elle,  et  allls  }Qsqn'â  la  privilégier 
en  mattièn  de  crédit.  On  ne  peut  trop  se  défier 
è»  demlèMS  conséquences  de  toutes  les  faveurs 
loMMlées  mm  ladostries,  tant  il  est  rsrs  qu'elles 


ne  tournent  pas  contre  leur  but.  C'est  aux  inté- 
rêts à  se  faire  eux-mêmes  la  place  à  laquelle  ils 
ont  droit  dans  l'économie  sociale,  et  on  ne  les 
aide  â  en  venir  à  bout  qoe  sous  peine  d'aCTalhllr 
le  principal  de  leurs  éléments  de  prospérité,  les 
progrès  de  rintelUfence  qui  gouverne  leur  ao- 
tivité. 

A  rindlfférence  envers  l'agriculture  a  succédé 
chez  la  plupart  des  gouvernements  un  lèle  d'une 
ardeur  remarquable,  et  jamais  lis  n'ont  tant  tait 
poor  en  accélérer  l'essor.  Presque  tons  anjoat- 
d'hni  travaillent  â  fonder  des  Institutions  desti- 
nées à  répandre  dans  les  campagnes  le  goût  des 
améliorations  :  fermes-écoles  et  feriaes-modèles, 
comices,  concours,  établissements  d'enseigne- 
ment, rien  de  «s  qui  peut  conduire  au  but  n'est 
omis,  et,  sans  n«l  doute,  quelque  bien  sortira  de 
ces  ttuvres.  11  importe  néanmoins  qu'on  ne  se 
méprenne  pas  sur  la  mesure  à  garder  ;  car  l'agri- 
oolture  a  des  conditions  de  développement  paraid 
lesquelles  il  s'en  trouve  dont  personne  ne  sau- 
rait ia  doter  à  son  gré,  et  bien  des  Innovations, 
en  apparence  fort  avantageuses,  ne  sont  pas 
également  admissibles  dans  tous  tas  Uenx  ni  à 
toutes  les  époques. 

L'agriculture,  en  effet,  est  soumise  à  des  lois 
qui  ne  la  laissent  pas  libre  de  changer  prompte- 
ment  de  fiice,  et  d'étendre  sans  cesse  la  sphère 
de  ses  œuvres:  Si  les  industries  manufacturières 
sont  tenues  de  consalter  l'élat  des  marchés  qu'el- 
les approvisionnent  avant  de  réaliser  les  amélio- 
rations  dont  hi  dépense  est  considérable,  il  est 
rare  cependant  qu'elles  n'aient  pas  Intérêt  â  les 
adopter.  C'est  â  des  besoins  fort  élastiques  par 
essence,  â  des  besoins  auxquels  chacun  incline 
naturellement  à  accorder  d'autant  plus  qu'il  en 
coûte  moins  pour  goûter  les  jouissances  attachées 
à  ieor  satisfaction,  qu'elles  s'adressent,  et  il  suf- 
fit ordinairement  quNelies  puissent  abaisser  le  prix 
de  leurs  labricaticiis,  poor  que  le  débit  en  aug- 
mcole  presque  immédiatement.  L'agriculture  est 
loin  de  rencontrer  pareil  avantage.  Lies  besoins 
amcquels  ses  labeurs  subviennent  ont  des  limites 
dans  ia  constitution  physique  de  l'homme,  et  le 
placement  des  denrées  destinées  à  les  contenter 
dépend  principalement  de  causes  étrangères  au 
succès  ide  ses  propres  efforts.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
■e  peasse  les  populations  qo'dle  approvisionne  à 
croître  en  nombre  et  à  se  nourrir  ^us  abondam- 
ment chaqw  fois  qu'elle  parvient  à  multiplier  les 
fruits  de  Ui  tsfve;  ma'^  il  lui  laut  en  cela  l'assis- 
tance da  temps,  et  elle  ne  saurait  aller  au  devant 
des  besoins  de  la  consommation  qne  sous  peine  de 
mévente  et  de  pertes  qui  ne  tardent  pas.  à  anéter 
son  essor.  Aussi  exlste4-ii  entre  les  procédés 
qu'elle  emploie,  l'étendue  des  avances  et  les 
formes  dn  twvail  qu'elle  applique  au  sol ,  et  la 
dentité  des  popuhitlons  que  ses  prodtdts  alimen- 
tent, des  rapports  d'une  invincible  constance,  et 
ne  penuelle,  en  réalité,  développer  sa  puissance 
predncUve'que  dans,  la  proportion  où  s'élève  h 
vaîeiir  vénale  de  ses  créations. 

C'est  l'étendue  de  U  demande  qui  partout  as- 
signe â  r«gricolture  la  mesure  de  ses  efforts,  et, 
dans  quelque  lien  qu'elle  opère,  tout,  dans  ses 
œuvres,  reste  subordonné  à  la  hauteur  des  prix 
acquis  par  ses  produits ,  en  vertu  des  circon- 
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stances  qui  appellent  la  mise  en  culture  de  por- 
tions Inégalement  fertiles  du  territoire.  Moins 
un  pays  a  d'habitants,  moins  Tagriculture  a  de 
frais  à  faire  pour  fournir  à  leurs  besoins,  et 
moins  aussi  s'tHève  la  valeur  des  récoltes.  Dans 
de  tels  pays,  on  ne  cultive  que  les  meilleurs  ter- 
rains ;  on  se  borne  même  à  en  ensemencer  de 
petites  portions  qu'on  laisse  reposer  plusieurs  an- 
nées de  suite  après  en  avoir  tiré  une  récolte,  et  la 
culture  se  promène  de  place  en  place.  Tel  est  le 
système  en  pratique  partout  où  les  hommes  ont  à 
leur  disposition  infiniment  plus  de  terres  qu'ils 
n'en  peuvent  cultiver;  aux  États-Unis  d'Amérique 
aussi  bien  que  dans  les  provinces  à  demi  désertes 
de  la  Russie  ou  de  la  Vaiachie ,  dans  l'Algérie 
aussi  bien  qu'à  la  Nouvelle-Hollande  ou  dans  les 
parties  de  l'Espagne  et  de  l'Asie  les  moins  peu- 
plées. Sous  ce  système  dont,  parmi  nous,  les  ja- 
chères représentent  les  restes,  les  populations,  au 
large  sur  le  sol  qu'elles  occupent,  n'en  attaquent 
que  les  points  à  la  fécondité  desquels  elles  n'ont 
pas  besoin  d'ajouter  :  l'espace  leur  tient  lieu  d'art; 
la  nature  opère  autant  ou  plus  qu'elles,  et  les 
moissons  ont  d'autant  moins  de  valeur  qu'il  a 
fallu  muins  de  dépense  pour  les  obtenir. 

Tout  change,  sous  ce  rapport,  à  mesure  que  les 
populations  s'amassent.  Vient,  dans  les  contrées  où 
elles  fleurissent  et  se  multiplient,  le  temps  où  les 
terres,  Jusqtralors  seules  en  rapport,  cessent  de 
sufOre  aux  exigences  croissantes  de  la  consom- 
mation. 11  faut  aborder  les  parties  du  sol  que  leur 
infériorité  faisait  dédaigner,  concentrer  plus  d'ef- 
forts sur  les  mêmes  superficies,  réduire  l'étendue 
de  celles  qu'on  laissait  tour  à  tour  en  friche,  ré- 
parer par  des  engrais  et  des  amendements  les 
pertes  de  fertilité  occasionnées  par  la  succession 
plus  continue  des  ensemencements;  et  alors  les 
frais  généraux  de  la  production  s'élèvent  d'autant 
plus  que  l'extension  des  besoins  en  fait  de  subsis- 
tances contraint  davantage,  d'une  part,  à  de- 
mander plus  aux  terres  de  la  meilleure  qualité  ; 
de  l'autre,  à  en  livrer  à  la  culture  une  plus  grande 
quantité  de  médiocres  ou  de  mauvaises.  Dans  ce 
cas,  qui  tôt  ou  tard  devient  celui  de  tous  les  pays 
où  la  population  s'accroît,  il  faut  suppléer,  à  force 
d'art,  de  capitaux  et  de  travail,  à  l'appauvrisse- 
ment graduel  du  fonds  mis  en  exploitation. 

11  faut  le  remarquer,  les  changements  Imposés 
à  l'exercice  de  l'art  agricole  par  le  mouvement 
progressif  des  populations  ne  s'accompliraient  pas 
s'ils  n'étaient  déterminés  par  la  hausse  Inévitable 
du  prix  des  denrées.  SI  l'intensité  croissante  des 
demandes  ne  permettait  pas  aux  cultivateurs  de 
vendre  Jeurs  produits  plus  cher,  non-seulement 
ils  n'auraient  pas  intérêt  ù  réaliser  des  amélio- 
rations toujours  coûteuses,  mais  Us  ne  pourraient 
ni  amasser  des  épargnes,  ni  les  convertir  en  ca- 
pitaux reproductifs.  Tant  que  les  prix  ne  s'éièvent 
pas,  ils  se  gardent  d'i^outer  à  des  avances  dont 
l'état  des  marchés  fixe  le  montant,  et  s'abstien- 
nent de  sacrifices  qui ,  pour  la  plupart,  les  con- 
stitueraient en  perte  s'ils  se  décidaient  à  les  effec- 
tuer. 

Que  l'on  examine  ce  qui  se  passe  dans  tous  les 
pays,  on  y  verra  l'agriculture  ne  modifier  ses 
formes,  n'étendre  ses  opérations,  ne  recourir  à 
des  procédés  à  la  fois  plus  énergiques  et  plus  dis- 
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pendieux  que  dans  la  mesure  marquée  par  le  taux 
auquel  se  vendent  ses  produits.  C'est  qu'en  réa- 
lité les  prix  des  denrées,  toutes  les  fois  qu'ils 
diffèrent,  assignent  aux  mêmes  œuvres  des  résul- 
tats fort  divers,  et  que  telle  Innovation,  lucrative 
dans  un  Heu,  pourvait,  ailleurs,  sous  l'influence 
de  cours  moins  élevés,  n'apporter  que  des  dom- 
mages à  ceux  qui  prétendraient  la  mettre  en 
pratique. 

Voici  l'Angleterre:  Il  est  des  améliorations  agri- 
coles dont  le  succès,  au  point  de  vue  économique, 
n'est  encore  possible  que  chez  elle.  Sa  population 
spécifique  est  la  plus  considérable;  elle  a  été 
forcée  de  mettre  en  i^ulture  toutes  celles  de  ses 
terres  auxquelles  l'art  peut  arracher  des  réccites, 
et  le  blé,  qui  longtemps  a  valu  sur  ses  marchés 
au-delà  de  25  francs  l'hectolitre,  en  vaut  encore 
20  et  plus.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'il  suffit, 
pour  y  rendre  fructueuse  une  Innovation  dont 
l'usage  coûtera  de  trois  à  quatre  cents  francs,  que 
l'œuvre  puisse  mettre  un  champ  en  état  de  rap* 
porter  deux  ou  trois  hectolitres  de  plus,  ou  l'é- 
quivalent en  produits  d'une  autre  sorte.  Eli  bien  ! 
semblable  dépense  là  où  le  blé  a  moins  do  valeur 
ne  donnerait  aucun  profit  ;  et  là  où,  comme  en 
Ukraine,  en  Moldavie  ou  dans  l'ouest  des  États- 
Unis,  il  ne  se  vend  sur  place  que  4  ou  5  francs, 
serait  une  véritable  folle.  De  même  on  s'occupe 
activement  aujourd'hui  en  Angleterre  d'assainir 
les  terres  mouillées,  et  l'argent  dépensé  dans  ce 
but  est  bien  employé.  Mais,  dans  l'Europe  même, 
Il  y  a  encore  des  contrées  où  ne  se  lait  pas  sentir 
la  nécessité  d'appeler  les  terres  do  l'espèce  de 
celles  qu'on  étanche  en  Angleterre  à  fournir  leur 
contingent  en  céréales ,  et  où  on  en  achète  de 
meilleures  à  un  prix  qui  est  loin  d'égaler  celui  du 
drainage.  Assurément,  de  longues  années  se  pas- 
seront avant  que  ces  contrées  songent  à  imiter 
l'exemple  donné  sur  le  sol  britannique. 

Ainsi  marche  et  procède  Tagriculture  :  plus  s'é- 
lève la  valeur  vénale  des  denrées  qu'elle  produit, 
plus  elle  développe  ses  forces  productives.  C'est 
l'accumulation  des  populations  sur  un  soi  qui  a 
peine  à  les  approvisionner  qui  rend  déplus  en  plus 
nécessaires  de  nouveaux  emplois  de  capitaux,  et 
qui  seule  aussi  en  assure  le  bon  placement.  Ce 
qui  convient  dans  un  pays  fortement  peuplé  na 
réussirait  pas  dans  un  pays  qui  l'est  moins,  et  ie 
travail  rural  a  ses  phases  et  ses  formes  succes- 
sives déterminées  à  chaque  époque  par  l'alwn- 
dance  comparative  des  terres  cultivables  et  des 
populations  qui  en  consomment  les  fruits. 

C'est  faute  de  s'être  rendu  suffisamment  compte 
des  conditions  sous  lesquelles  se  développe  i'&S^* 
coMure,  que  les  agronomes,  au  Heu  de  populAn- 
ser  leur  science,  n'ont  réussi  souvent  qu'à  propa- 
ger, en  Franco^rtout,  l'idée  malheureuse  qae  »a 
théorie  et  la  pratique  n'ont  rien  de  commun  entre 
elles.  Quand  on  reprochait  à  la  culture  de  loca- 
lités qui  ne  comptent  pas  cinquante  habitants  p>f 
kilomètre  carré  de  laisser  en  Jachère  plus  de  ter- 
rain qu'on  ne  le  fait  en  Belgique  ou  en  Angle- 
terre; quand  on  leur  recommandait  des  rotations 
dont  l'adopUon  exigeait  qu'il  y  eût  dans  le  pay^ 
trois  fois  plus  de  bras  pour  travailler  et  trois 
fois  plus  de  bouches  pour  consommer,  les  eui* 
tivateurs  répondaient,  en  consultant  les  prU  «" 
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marché,  qne  les  bënéflces  des  innovations  qu'on 
leur  proposait  n^jk  couvriraient  pas  les  frais,  et 
refusaient  de  s'^réter.  Il  est  fort  essentiel  que, 
dans  tout  eo  qu'on  tente  aujourd'hui  pour  éclairer 
l'agriculture  et  susciter  ses  efforts,  on  s'attache  à 
discerner  nettement  à  quel  point  les  circonstances 
du  moment  autorisent  telle  ou  elle  modification 
aux  pratiques  suivies,  et  qu'on  ne  sollicite  pas 
dès  à  présent  des  perfectionnements  dont  le  mo-> 
ment  peut  nMtre  pas  encore  arrivé. 

L'enseignement,  s'il  est  donné  avec  prudence, 
poorra  rendre  de  véritables  services.  S'il  tendait 
à  proroquer  l'exécution  d'oeuvres  dont  le  succès 
D'est  pas  encore  possible  sur  tous  les  points  du 
territoire ,  U  aurait  un  c6té  fâcheux  ;  mais  s'il  se 
borne  à  presser  tous  les  changements  qui  ont 
pour  effet  l'abaissement  des  frais  de  la  produc- 
tion, les  résultats  en  seront  utiles.  Quelle  que  soit 
la  situation  des  débouchés  et  des  prix;  quelles 
que  soient  les  quantités  de  récoltes  dont  la  vente 
est  certaine,  l'art  a  toqjours  sa  part  d'action,  et 
c'est  on  progrès  toutes  les  fois  qu'il  parvient  à 
procéder  moins  dispendieusement  dans  les  li- 
mites od  l'état  des  consommations  locales  res- 
serre la  production.  L'Américain  et  le  Russe  trai- 
tent \a  terre  de  la  même  manière ,  parco  que  ni 
l'on  ni  l'antre  n'a  beaucoup  à  lui  demander  ;  mais 
le  premier,  plus  riche  et  plus  éclairé ,  se  sert 
d'iostnunents  d'une  puissance  supérieure  ;  il  porte 
dans  ses  labeurs  plus  de  savoir,  d'intelligence, 
d'aetJTité;  il  ménage  mieux  les  ressources  à  l'aide 
desquelles  il  opère,  et  la  même  sonmie  de  travail 
loi  donne  des  fruits  plus  nombreux.  C'est  là  un 
STantage  immense;  car  les  produits  recueillis  en 
même  quantité,  mais  à  moindres  frais ,  arrivent 
aux  consommateurs  à  meilleur  marché,  et  de  là 
nne  abondance  générale  qui,  par  cela  même 
qu'elle  est  Cavorable  au  bien-être  des  populations, 
en  permet  le  développement  progressif,  et  devient 
ainsi  une  cause  d'essor  agricole. 

Le  monde  a  vu  des  révolutions  s'opérer  en  peu 
d'années  dans  l'état  agricole  de  plusieurs  contrées. 
Des  terres.  Jusque-là  mal  cultivées,  se  sont  cou- 
vertes rapidement  de  riches  et  florissantes  cul- 
tures, et  cela  par  le  simple  effet  d'un  changement 
considérable  et  brusque  dans  l'état  des  marchés. 
Partout  où  les  populations  urbaines  ont  été  appe- 
lées, par  des  causes  particulières,  à  croître  et  à 
s'enrichir,  les  campagnes  ont  suivi  le  mouvement, 
n  a  suffi  qu'elles  pussent  vendre  plus  cher  des 
produits  dont  la  demande  ne  cessait  d'augmenter, 
pour  qu'elles  portassent  dans  leurs  travaux  une 
babUeté  dont  elles  semblaient  incapables.  Il  n'est 
pas  de  fait  dont  U  soit  plus  aisé  de  donner  la 
pteuve. 

Toyei  l'Italie  :  à  une  agriculture  languissante 
et  pauvre  y  succéda  presque  tout  à*  coup  une  agri- 
culture à  la  fols  forte  et  savante.  Tout ,  dans  la 
transformation  qui  s'effectua ,  fut  l'effet  de  l'ex- 
tension rapide  des  débouchés  ouverts  aux  produits 
des  campagnes.  Des  villes,  au  sein  desquelles  af- 
fluaient des  populations ,  enrichies  par  les  béné- 
fices, énormes  à  cette  époque,  du  conunerce  mari- 
lime  et  de  l'industrie  manufacturière,  ne  cessèrent 
^  presser  le  développement  de  la  culture,  et 
grâce  au  prix  croissant  des  fruits  de  leurs  labeurs, 
te  paysans,  Jusqu'alors  ignorants  et  inhabiles, 


ne  tardèrent  pas  à  déployer  la  plus  Ingénieuse 
activité.  Ce  que  la  grandeur  de  Milan,  de  Pise,  do 
Lucques,  de  Sienne,  de  Florence  et  de  vingt  au- 
tres capitales  avait  fait  pour  l'Italie,  la  grandeur 
de  Bruges,  de  Gand,  d'Ypres,  de  Courtray,  d'An- 
vers, le  fit  pour  une  partie  des  Pays-Bas,  où  l'on 
vit  fleurir  en  un  moment  une  agriculture,  à  la 
puissance  de  laquelle  le  temps  n'a  eu  rien  à  i^on- 
ter.  Pareil  changement  s'est  accompli  en  Hollande 
à  l'aide  des  bénéfices  mercantiles  réalisés  piA*  une 
population  devenue  riche  et  nombreuse.  Des  tra- 
vaux immenses  firent  surgir  des  fermes  dans  les 
polders;  des  marécages  stériles  se  convertirent  en 
prairies,  où  s'entassèrent  des  multitudes  d'ani- 
maux, et  les  Hollandais  parvinrent,  à  force  d'ait 
et  d'argent,  à  arracher  au  sol  le  plus  rebelle  toutes 
les  productions  auxquelles  pouvait  se  prêter  sa 
nature  particulière.  11  en  fut  de  même  en  Angle- 
terre. Du  Jour  où  commença  l'accroissement  pro* 
digieux  que  prirent  les  classes  commerciales  et 
manufacturières,  l'agriculture,  stimulée  par  des 
demandes  qui  augmentaient  de  plus  en  plus, 
changea  de  face,  et  d'année  en  année  reçut  dos 
perfectfonnements  dont  le  cours  ne  semble  pns 
près  de  s'arrêter. 

En  France  existent  des  agricultures  qui  sem- 
blent appartenir  à  des  âges  de  civilisation  diffé- 
rents. Cherchez-en  la  cause,  vous  la  trouveroi 
dans  le  contraste  des  situations  locales.  C'est 
dans  les  provinces  où,  grâce  aux  facilités  do  trans- 
port créées  par  les  fleuves  et  lo  voisinage  de  li 
mer,  se  sont  concentrées  les  grandes  industries 
manufacturières  ;  dans  celles  qui ,  longeant  les 
frontières,  ont  été  le  principal  séjour  des  armées, 
et  renferment  les  places  fortes  et  les  établisse- 
ments militaires,  que  l'agriculture  est  devenue 
florissante  ;  c'est  dans  le  centre,  dans  les  régions 
où  ont  manqué  si  longtemps  les  moyens  do  com- 
munication, où  nulle  industrie  notable  n'est  venue 
contribuer  à  peupler  les  villes,  que  l'agrlculturti 
en  est  restée  aux  errements  du  moyen  Age,  et  tire 
à  peine  du  sol  le  tiers  du  produit  net  obtenu  dans 
les  départements  du  nord  et  dans  ceux  qui  bor- 
dent le  Rhin.  Tout  en  cela  a  été  l'effet  de  l'Iné- 
galité des  débouchés,  de  la  différence  des  possibi* 
lit^  d'écoulement  offerts  aux  fruits  de  la  terre. 

Ces  faits  et  ces  considérations  montrent  à  quel 
point  les  développements  de  l'art  rural  sont  do- 
minés par  des  conjonctures  indépendantes  des 
actes  et  des  volontés  de  ceux  qui  l'exercent.  Ce 
sont  les  causes  qui  propagent  au  sein  des  sociétés 
le  mouvement  et  la  vie,  qui,  tantôt,  les  appellent 
à  croître  en  activité,  en  nombre,  en  aisance; 
tantôt,  au  contraire,  leur  enlèvent  les  éléments 
de  prospérité  dont  elles  Jouissaient,  qui  détermi- 
nent l'état  progressif,  stationnalre,  ou  rétrograde 
do  l'agriculture.  L'agriculture  avance  et  grandit 
toutes  les  fois  que  les  débouchés  ouverts  à  ses 
productions  s'élargissent  et  s'améliorent;  elle 
s'affaisse  et  dépérit  toutes  les  fois  que  ces  débou- 
chés se  resserrent,  et  II  est  facile  d'en  citer  de 
nombreux  exemples.  Les  campagnes  romaines 
sont  aujourd'hui  dépeuplées  et  stériles,  et  cepen- 
dant il  n'y  a  qu'à  en  fouiller  le  sol  incuite  pour  y 
rencontrer  de  toutes  parts  les  traces  des  canaux  et 
des  ouvrages  qui ,  autrefois,  l'avaient  rendu  riche 
et  fertile.  De  même,  il  est  maintenant  bien  des 
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points  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  où  l'agriculture 
n'a  conservé  que  peu  de  restes  de  la  fécondité 
mervelUeuse  qui  la  distinguait  avant  le  seizième 
sièele. 

On  s'oeeupe  beaucoup  maintenant  en  Europe 
de  statistique  agricole;  déjà  quelques  gouverne- 
ments ont  entrepris  des  recherches,  dirigées  avec 
une  habile  persévérance ,  et  le  moment  viendra 
où  lea  faits  de  l'ordre  rural,  exj^rimés  en  termes 
numériques,  le  seront  avec  assez  de  précision  pour 
fournir  à  la  science  des  lumières  dont  elle  fera  son 
profit. 

Ce  qui  donne  aux  statistiques  agricoles  une  im- 
portance toute  particulière,  c'est  qu'entre  la  mar- 
che de  l'agriculture  et  celle  des  sociétés  se  ren- 
contre un  accord  si  constant,  que  l'une  peut  servir 
de  contrôle  à  l'autre ,  et  que  pour  pouvoir  pro- 
noncer sur  le  mouvement  plus  ou  moins  progressif 
de  la  civilisation  d'un  pays,  il  suffirait  de  savoir 
quels  changements  s'y  opèrent  dans  la  culture  des 
terfes  et  dans  l'usage  dos  récoltes.  C'est  un  fait, 
qws  les  populations  qui  se  multiplient  agrandissent 
de  plus  en  plus  les  superficies  auxquelles  elles  con- 
sacrent leurs  labeurs  ;  c'est  un  fait  auisit  que  celles 
qui  se  multiplient  et  s'earichisseBt  consomment 
davantage.  Vainement  la  nécessité  de  demander 
leur  tribut  à  des  portions  de  sol  moins  fertiles  ao- 
croitrelle  les  lirais  généraux  de  la  production  et 
le  prix  des  denrées ,  d'une  part  les  progrès  de  l'art 
et  un  emplie  plus  considérable  de  capitaux,  deve- 
nus d'autant  plus  abondants  que  l'industrie  a  pris 
plus  d'essor,  remédient  en  partie  k  cet  Inoonvé- 
nient;  de  l'autre,  des  labeurs  dont  la  puissance 
augmente  obtiennent  meilleure  rémunération»  et 
chacun  peut  consacrer  à  sa  subsistance  de  plus 
amples  reasouroes.  Rien  de  plus  constant,  de  plus 
certain  que  ces  faite.  Ainsi,  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, le  Wurtemberg,  la  Suisse,  le  nord  et  quel- 
ques peints  de  Test  de  la  France ,  malgré  que 
leurs  coltures  eoibrassent  des  tenes  que  leur  mé- 
diocrité a  fait  négliger  longtemps,  sont  les  parties 
de  l'Europe  moyeane  où  se  récoltent,  à  superficie 
égale ,  les  pins  fortes  quantités  de  produits ,  et 
dont  les  hâtants  sont  de  beaucoup  le  mieux 
pourvus.  En  France  surtout,  la  statistique  olfi- 
délie  (ait  ressortir  des  contrastes  singulièrement 
saillants.  Si  l'on  met  en  regard  les  chifires  affé- 
rents aux  dix  départements  les  plus  peuplés  et  les 
phis  riches ,  et  les  eUflires  afférents  aux  dix  dé- 
partentents  qui  le  sont  le  moins,  on  trouve  que 
l'hectare  rend  en  moyenne  de  15  à  30  hectolitres 
de  firoment  dans  les  premiers ,  et  seulement  de 
7  1/2  à  1 1  dans  les  derniers,  et  qu'il  y  a  partiUe 
disproportion  entre  tous  les  autres  produits.  Quant 
anx  eonsommatiOD»,  elles  offrent  également  des 
différences  fisrt  marquées.  La  nourriture  n'est  pas 
seulement  supérieure  en  qualité  dans  les  départe- 
ments avancés,  elle  l'est  en  quantité,  et,  tête  par 
tête,  on  y  consomme  Jusqu'à  80  pour  cent  en 
poids  de  plus  que  dans  les  départements  arriérés. 

Il  est  aisé  de  eomprendre  tout  ce  que  de  pa- 
reilles informations  ont  d'important,  et  combien 
il  est  désirable  que  les  statistiques  les  fournissent 
anthentlquea  et  complètes.  Le  progrès  est  telle- 
ment dans  l'essence  des  sociétés,  qu'on  ne  saurait 
rechercher  trop  attentivement  les  causes  aux- 
quelles peut  tenir  l'état  plus  ou  moins  stagnant 


AGftlCULTUHÈ. 

de  certains  pays,  et,  sur  ce  pointes  mouvementi 
de  l'agriculture,  bien  observAket  bien  décrits, 
offriront  toujours  des  enseignements  du  plus  grand 
prix. 

Malheureusement,  la  France  seule  a  tenniné  h 
statistique  agricole.  D  a  fallu ,  pour  en  venir  i 
bout,  surmonter  des  obstacles  nombreux,  les  oni 
dus  à  la  nouveauté  de  l'entreprise,  les  autres  à  li 
défiance  avec  laquelle  les  populations  ont  vn  des 
recherches  qu'elles  supposaient  cadier  on  arrière- 
but  fiscal.  L'œuvre,  toutefois,  a  été  menée  à  bonne 
fin.  Sans  doute,  les  cbiffires ,  en  général  un  pea 
faibles,  ne  doivent  être  considérés  que  conune  de 
simples  approximations;  sans  doute,  ils  sont  in- 
complets à  bien  des  égards ,  puisqu'il  a  été  im- 
possible de  constater  beaucouo  de  faits  relatifs  soi 
menues  cultures,  et  qu'il  a  fallu  passer  sons  si- 
lence ceux  qui  se  rapportent  au  produit  des  basses- 
cours,  si  coAsidér^les  dans  plusieurs  parties  de 
la  France;  mais  enfin  ces  chufjres  ont  une  signi- 
fication réelle,  et  les  termes  de  comparaison  qu'ils 
offrent,  surtout  entre  les  diverses  réglons  de  ii 
France,  méritent  par  leur  utilité  une  atlentlon 
fort  sérieuse. 

Aucun  autre  pays  nW  aussi  avancé  k  cet 
égard;  ni  la  Belgique,  ni l'Angletene  ne  sontn- 
rivées  au  terme  des  recherches  prescrites  par  les 
gouvernements,  et  Jusqu'ici  c'est  dans  des  docu- 
ments incomplets,  contenus  dans  des  oumges 
pubUés  par  des  écrivains  qui  ne  pouvaient  tout 
voir  par  eux-mêmes,  qu'il  faut  puiser  des  lu- 
mières, sur  bien  des  points,  insuffisantes  et  dou- 
teusea. 

L'Espagne,  à  diverses  époques,  et  notamment 
en  1803,  a  cherché  à  reconnaître  sa  sitoation 
agricole.  Il  est  peu  probable  que  les  données  re- 
cueillies soient  assez  exactes  pour  mériter  con- 
fiance ;  néanmoins ,  ces  données  sont  à  la  ioi3 
instructives  et  curieuses,  en  ce  qu'elles  permet- 
tent de  constater  à  quel  point  l'agriculture  da 
midi  de  l'Europe  diffère  de  l'agriculture  du  non 
par  le  genre  de  ses  productions,  et  quelle  in- 
fluence décisive  les  climats  exercent  sur  les  b^ 
soins  et  les  habitudes  de  la  consonunatlon. 

En  Allemagne,  c'est  la  Prusse  qui  a  rccneiui 
sur  sa  situation  agricole  les  données  les  fi^ 
exactes.  Nombre  des  bestiaux,  consommation  (W 
villes,  production  locale,  progrès  effectués  de  I8ïi 
à  1 84 1 ,  elle  a  constaté  bon  nombre  de  faits  d  ud 
véritable  intérêt  et  bien  dignes  d'attention. 

n  serait  oiseux  de  reproduire  ici  les  chiffre 
contenus  dans  les  publications  soit  offldelies,  soi 
particulières,  que  l'Europe  possède;  un  tel  som 
n'aurait  d'utilité  véritable  qu'à  la  condiUonae 
Joindre  aux  chiflires  des  explications  qui  en  r«cu- 
fieraient  le  sens  et  montreraient  dans  <I"^^^.P^ 
sure  ils  commandent  la  confiance.  Ce  serait  là 
travaU  déUcat  et  trop  long  pour  P««°^Jf  *« 
dans  cet  article  ;  mieux  vaut  renvoyer  les  ^^^ 
aux  ouvrages  originaux,  et  particulièrement 
sUtisUque  officielle  de  France;  Us  y  trouvcrom 
de  quoi  satisfaire  leur  curiosité,  et,  en  men»' 
temps,  des  sources  abondantes  dInstrooUon. 

H.  Pa»^- 
auujottAPHa. 

ObfffwItdM  mtr  dtétr»   maj^tm  dâ  '^^^^l!^  ^ 
d^ encourager  Vagriculture,  jtrincipalefnent  ««^ 
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(jwf9im»f  oA  Ton  traite  des  cultures  propret  à  cette 
proMMi,  #1  dn  obêtacles  qui  te»  empêchent  de  t'éten^ 
dn.  par  le  cbevaliei'de  Viveos.  47M,  I  toI.  in-42. 

£m0j  mit  rarfflitiit«<ro(ion  dêe  têrru,  par  F.  Qoes- 
■ay.  Pute,  4 TU»  in-«.  (Pahiié  soat  le  pteodoDjme  de 
lélialdeaTertna.) 

PhihmpkU  rurale,  ou  économie  générale  et  poU^^pte 
de  r^griemUum  réduite  à  Vordre  immvflXile  des  loù 
pfcyiiqvM  fl  moroUs  qui  assurent  ta  prospérité  dee 
•aiptrat,  aie.,  par  le  marqais  de  Mirabeau.  AiQsterdam, 
(Paris),  1T6I,  s  toI.  iD-42. 

iMtre  turtm  différence  qui  ee  trouve  entre  la  grande 
et  ta  petite  culture^  eto.,  par  Dupont  de  Nemonra,  avee 
■ae  répooae,  par  Poricelli,  et  dea  notes  en  répliiiue. 
SeiaoDS,  I7S4,  io-HS. 

Journal  de  ragrioulture,  du  eommeree  et  dee  finem- 
cet,  dirigé  par  Dupont  de  Nemoups,  de  4761  à  I76«. 

Sseai  eur  Veaprit  de  la  législation  favorable  à  Vagri- 
esUwv,  à  la  poptUation^  au  eommercef  aux  arte  et 
emm  métiers^  par  J.  Bertrand.  Berne,  4766,  in-S. 

Cet  onTrage  fat  couronné  par  la  Société  acadé- 

■Iqiie  de  Berne,  et  traduit  en  italien  et  en  allemand. 

la  filkité  pubiûfue  considérée  dans  tes  paytorw  cuU- 
tkatewrt  de  ieura  propres  terres,  par  Yignoli,  traduit 
de  ntaiicB,  par  Béardé  de  l'Abbaye,  et  précédé  de  la 
disKrtation  qpjî  a  remporté  le  prix  à  la  Société  écono- 
Dlqoa  de  SaSsi-Péteraboarg  sur  le  mène  an  jet.  4774. 

BiditreilM  historiques  et  critiques  sur  Vadministra^ 
tkmwMiq[us  et  privée  des  terres  chex  les  Romains, 
depmt  le  commencement  de  la  république  jusqu'au 
elèete  de  Jules  César,  par  6.  M.  Bntel-Damont.  Parla, 
4n{,4TO(.fn-«. 

l'état  de  tagrioulture  des  Romains  députe  le  com- 
meaeement  de  la  République  jusqu'au  siècle  de  Jules 
César,  relativement  au  gouvernement,  aux  mesure  et 
M  commerce,  par  L.  E.  Arcère,  prêtre  de  TOratoIre. 
Piris,  Lottfn  l'ainé,  47fT,  in-8. 

Cette  diasertation  obtint  l'accessit  du  prix  proposé 

air  ce  aajet  par  f  Académie  des  inscriptious. 

Mémoire  sur  cette  question  :  Quelles  sont  Us  ea»ses 
ks  fias  ordinaires  de  Vimigration  des  gens  de  la  cam- 
pagne vers  Us  grandes  villes,  et  quels  seraient  les 
«oymj  d'y  remédier?  par  P.  Pr.  Boncerf.  4784^  in-S. 

Mémoire  sur  les  distinctions  qu'on  peut  accorder  aux 
Hekes  laboureurs,  avec  les  moyens  d'augmenter  l'ai- 
MfK«  el  la  population  dans  les  campagnes,  pièce  qui 
a  obtenu  l'aoccsslt  an  prix  de  l'académie  de  Gaen,  en 
4766,  par  Vandrey,  directeur  de  la  monnaie  de  Dijon. 
Dijon.  4719,  in-8. 

Mémoire  sur  les  moyens  ^accélérer  l'économie  ru- 
foJe  en  France,  par  G .  ds  Lamolgnon  de  MalcsherbAs. 
4716,  in-«. 

Discourt  sur  ta  divieion  des  terres  dans  Vagricul- 
fUfe,par  J.  Fréd.  de  Herrenscfawand.  Londres,  4700, 

Idées  d^un  agriculteur  patriote  sur  le  défrichement 
4m  teeres  inctàtes,  sèches  et  maigres,  connues  sous  les 
•orne  de  landes,  garrigues,  geUtines,  fHches,  etc.,  par 
G.  de  Ltmoigoou  de  Malesherbes.  4701,  in«S.  (Réimp. 
dans  le  t.  X  des  Annales  d'agrioult,  française,  de 
M.Tesaier.) 

Voyages  pendant  les  emnéee  4f8V«t8-f f,  snfr«prtf 
po«r  eoneteiteT  plue  pariieuHèrement  l'état  de  l'agr^ 
tuHnre,  de  la  richeese,  des  ressources  et  de  la  prospé^ 
rite  natûmals  de  ^  France  (avec  des  excursions  dans 
qudques  parties  de  l'Italie  et  de  l'Espagne),  par  Ar- 
ibar  Touog,  S*  édit.  (anglaise).  B  vol.  io-4,  Bury  Saint- 
Edmuods,  47M. 

La  première  édition  du  Voyage  en  France,  de  A. 
TouDg,  a  été  traduite  en  français  par  T.  S.  (Soulès), 
avec  des  notes  et  des  observations,  par  Cazeaux.  Paris, 
Bdicon,  4791,  en  8  toI.  in-8,  avec  carte»,  donc  une 
MCODdeéd.  Paris,  Maradau,  an  11  (4794),  S  vol.  in-8, 
avec  cartes.  Ces  trois  volumes  ont  été  ensuite  abré- 
gés eo  un  seul,  réduit  aux  parties  de  l'agriculmre 
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proprement  dite,  et  de  la  statistique,  Hveo  des  no- 
tices sur  les  races  et  le  rendement  des  bétes  à  laine 
qu'on  élève  en  France,  et  deux  cartes.  Paris,  Grim- 
bert.  successeur  de  Maradan,  ln-8  (««ans  date).  Enfin 
A.  F.  de  Silvestre  a  publié  aussi  des  Observations  sur 
Pétat  de  l'agriculture  en  France,  extrait  des  voyages 
d'Art.  Toung  (nouvelle  édit.).  Paris,  4800,  io-8  de 
84  .pages. 

On  trouve  dans  le  t.  II  de  VJlrithtf^étique  politique 
d'Arfchur  Toung  un  traité  sur  l'utilité  des  grandes  fer- 
mes et  des  riches  fermiers,  par  Arbmhnot,  traduit  par 
Fréville,  La  Haye,  4778,  ln-8,  réimprimé  en  1780  sou* 
le  Utre  de  Recueil  d'ouvrages  d^économie  politique, 
etc.  Psxis,  lîyon,  s  vol.  in-8. 
7'a6/«a»  historique  et  politique  des  pertes  que  la  révO" 
lutîon  et  la  guerre  ont  causées  au  peuple  français  dane 
sa  population,  son  agriculture,  ses  colonies,  sesmanvh' 
factures  et  son  coensneree,  par  sir  Francis  d'ivemois. 
Londres,  i799,  iD-8. 

Voyages  agronomiques  en  France,  psr  Lnllin  dt 
Château  vieux.  Paris,  à  la  librairie  agricole,  a  vol.  ln-«. 

Eesai  sur  les  moyens  d'améliorer  ^agriculture,  lee 
arte  et  le  comvMrce  en  France,  par  Jos.  Bosc.  Paris, 
4800, in-S. 

Projet  d'un  plan  pour  établir  des  fermes  expérimen^ 
taies,  et  pour  fixer  Us  principes  des  progrès  de  l'agri^ 
culture,  par  sir  John  Sinclair.  Paris,  Baudouin,  an  IX 
(4801),  in-4  de  32  p.  et  S  planches. 

De  fétat  de  la  culture  en  France,  et  des  améliora- 
tions dont  elle  est  susceptible,  par  de  Pradt.  a  vol.  \n-%, 
480a. 

Essai  sur  la  nécessité  M  les  moyens  de  faire  entrer 
dans  l'instruction  publique  renseignement  de  l'agri" 
culture,  par  le  comte  N.-L.  Françpis  de  Neufchateau. 
4809,  in-8. 

^  De  l'influence  qu'une  grande  révolution  exerce  sur 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  ;  discours  cou- 
ronné à  l'académie  de  Lyon,  et  dédié  à  Louis-Bona- 
parte, par  P.  Labonlinlère.  Paris,  L  Collin,  1808,  in-8. 

De  l'agriculture  des  anciens,  par  Ad.  Dickson,  tra- 
duit de  l'anglais.  Paris!  MOi,  8  vol.  in-8. 

On  y  trouve  de  précieuses  révélations  sur  la  con- 
dition des  agriculteurs  de  l'antiquité  (Bl.) 

The  reports  onthe  agriculture,  etc.  —  Rapports  sur 
VagricuUure,  etc.,  des  divers  comtés  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  rédigés  pour  répondre  aux  infor- 
mations du  bureau  de  l'agriculture  et  à  celles  de  la 
Société  de  Dublin. 

Ces  rapports  ne  forment  pas  moins  de  98  volumes 
dont  97  in-8,  et  I  in-4.  Les  plus  anciens  remontent  à 
l'année  4794,  et  les  plus  récents  s'arrêtent  à  l'année 
4846.  Cette  immense  collection  a  été  résumée  dans 
l'ouvrage  suivant: 

À  Revieto,  etc.  —  Revue  et  résumée  compUU  des  rap» 
ports  adressés  au  bureau  de  l'agriculture  sur  la  situa- 
tion agricoU  des  divers  comtés  de  l'ÀngUterre,  par 
W.  Marshall.  8  vol.  in-8, 48 17. 

On  protection  to  agriculture,  etc.  —  Sur  la  protec- 
tion à  accorder  à  l'agriculture,  par  David  RicardQ« 
In-8,  Londres  4822. 

«  C'est  le  meilleur  ouvrage  de  M.  Ricardo,  un  véri- 
•  table  chef-d'œuvre.  Les  questions  si  importantes  du 

Srix  rémunérateur; l'influence  du  haut  ou  du  bas  pri^ 
es  céréales  sur  les  salaires  et  les  profits;  les  cfi'ets  de 
la  taxe  sur  l'agriculture  et  les  manufactures  ;  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  retitrictions  à  l'impor- 
iation  peuvent  être  jusiiAées,  et  d'autres  questions 
encore  aussi  Intéressantes  que  difficiles,  se  trouvent 
discotées  et  condensées  dans  cet  opuscule  de  87  pages, 
avec  une  profondeur,  une  précision  et  une  clurté 
qu'on  ne  saurait  surpasser,  â.  Ricardo  n'aurait  écrit 
que  ce  petit  volume  qu'il  mériterait  encore  d'être 
placé  au  premier  rang  des  économistes  poltiiaucs.* 

M.  Ricardo  publia  ce  travail  à  l'occasion  du  suivant  : 

Report  from  ad  minutes  of  évidence,  etc.  —Ro/pport 

du  camilê  de  h  chambre  des  communes,  et  témoigna" 
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get  tur  Vitat  de  dépreision  de  l'agriculture.  In-foHo    I 
Londres,  4821. 

«Ce  rapport, rédigé  parM.IiusklsBon.cst  un  exposé 

plein  de  force  de  la  tunesie  influence  de  la  législation 

d«9  4818.  Mais  il  contieuL  aussi  des  parties  douicuses, 

ou,  pour  mieux  dire,  erronées.  M.  Ilicardo,  qui  faisait 

aussi  partie  du  comité,  n'ayant  point  partagé  toutes 

les  opinions  qui  y  sont  émises,  crut  devoir  traiter  la 

question  à  part,  et  fit  paraître  la  brochure  que  nous 

venons  de  citer.  »  (Ibtd.) 

Euai  tur  lee  moyens  d'améliorer  Fagriculture  en 

France,  particulièrement  dan*  toutee  les  provincet  les 

moins  richesf  et  notamment  en  Sologne,  par  le  baron 

P.  Mar.-Séhast.  Bigot  de  Morogues.  Paris,  M»«Husard, 

IS22,  2  vol.  in-8. 

Réflexiotu  sur  l'état  agricole  et  commercial  des 
provinces  centrales  de  la  France^  par  le  vie.  Emm. 
d'Harcourl.  Paris.  Trouvé,  4822.  in-8. 

Importance  des  connaissances  agricoles  pour  la  pro- 
êpérité  de  la  France^  par  le  baron  fiigol  de  Morogues 
(Ann.  de  l'agr.  franc.,  482S),  réimprimé  dans  les  Mé- 
moires de  la  Société  de  Toulouse. 

Mémoire  sur  l'utilité  d'un  corps  permanent  d'ingé- 
nieurs agricoles  et  manufacturiers  (extr.  des  Annales 
de  l'industrie  nationale  et  étrang.).  Par  le  même. 
Paris,  ira  p.  de  Pain,  482S,  in-8  de  46  p. 

De  l'agriculture  en  Europe  et  en  Amérique;  état  de 
Fagriculture  dans  leurs  différents  pays;  des  améliora- 
tions qu'ils  réclament  pour  la  prospérité  publique, 
comme  puissant  auxiliaire  pour  la  sécurité  et  le  main- 
tien de  leurs  gouvernements  ;  de  la  direction  des  bras 
et  des  idées  vers  la  culture  des  champs  ;  principes  fon- 
damentaux et  règlements  pour  l'établissement  des  insti- 
tuts et  des  colonies  agricoles,  suivis  d'observations  sur 
Us  projets  de  Sully  et  de  Càlbert,  par  P.  N.  H.  Dcby. 
Paris,  Ma*  Huxard^  4828, 2  vol.  in>8,  avec  3  planches. 

Matériaux  pour  aider  à  la  recherche  des  effets  pas- 
sis,  présents  et  futurs  du  morcellement  de  la  propriété 
foncière  en  France,  par  sir  Francis  d'ivemois.  Genève 
et  Paris,  Paschood,  «826,  iu-8. 

Considérations  sur  le  morcellement  de  la  propriété 
territoriale  en  France.  Mémoire  présenté  à  l'Académie 
des  sciences,  le  4*'  mai  4826,  par  Cb.  Gilb.,  vicomte  de 
Morcl-Yindé.  Paris,  M»*  Huiard,  1826,  io-«  de  82  pag. 

The  présent  state  of  tht  tenure,  eic.  —  Vétat  présent 
de  la  tenure  du  terres  dans  la  Grande-Bretagne, 
donnant  l'exposé  des  principales  coutumes  ^t  pratiques 
en  usage  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  fermiers,  ainsi 
que  de*  méthodes  aujourd'hui  usitées  pour  la  tenue  des 
terres  dans  Us  divers  comtés,  par  L.  Kennedy  et 
T.  fi.  Grainger.  4  vol.  \n-9,  Londres,  4828. 

«  La  prospérité  de  l'agriculiurc  et  le  bicn-étrc  d'une 

Srandc  partie  de  la  iiopulatioii  dcpciidenl.  à  un  haut 
egré,  de  la  liaturo  des  conditions  auxquelles  la  Icrrc 
est  tenue  ou  occupée  par  les  culiivateurs.  Il  n'existe 
aucun  ouvrage  qui  donne  plu^  de  reuseigucnicnts  sur 
ces  conditions  en  Anclcicnc  nue  celui  de  MM.  Ken- 
nedy ctGraiPjgcr.  La  Revue  d'Edimbourg  en  a  faii  le 
sujet  d'un  article  dans  sou  89*  numéro.  »       M.  C. 

Coup  d'ail  eur  l'agriculture  et  les  institutions  agri- 
coles de  la  Suisse,  par  M.  Â!athieu  fionafuus.  4829, 
ln-8,  flg. 

Des  imj}dt*  dans  leurs  rapports  avec  la  production 
agricole  (extrait  de  la  5*  livraison  des  Annales  agri- 
coles), par  C.  J.  Al.  Mathieu  de  Dombasle.  Paris, 
M">*  Hutard,  1829,  in '8. 

Essai  sur  les  moyens  d'accroître  la  richesse  territo- 
riale en  France,  notamment  dans  Us  départements 
méridionaux,  par  Emile  Bèrcs.  48M,  in-8. 

Pr<^et  de  colonies  agricoles  libres...  dane  lee  campa- 
gnes qui  manquent  de  bras,  en  y  formant  de  petites 
propriétés,  par  le  baron  Bigot  de  Morogues.  4882. 

Des  coHonies  agricoles  et  de  leurs  avantages  pour 
msturer  des  secours  à  Vhonnétt  indigence,  extirper  la 
mendicité,  etc.,  par  M.  Huer  ne  de  Ponimcuse.  Paris, 
M"*  Bottchai'd-Uuzard,  4832,  4  fort  vol.  io-8- 

De  l'agriculture  et  de  l'industrie  dans  le  Nivernais, 
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oar  M.  de  Cbambray.   Paris,  M'"<  Bouchird-Huurd, 
4881,  ii)-8. 

Considérations  économiques  et  politiquet  «tir  la 
grande,  la  moyenne  et  la  petite  culture,  etc.  (Biuiii 
des  Annales  de  V agriculture  française,  avril  IST  ,  pai 
le  baron  Bigot  de  Morogues. 

De  l'influence  que  U  gouvernement  devrait  eitrctt 
tur  l'agriculture,  par  M.  Guéau  de  Reverseaux.  Parii. 
M«*  Hutard,  4839,  {n.8. 

Mémoire  sur  la  question  proposée  par  laSociiti 
royale  et  ctntraU  d'agriculture  :  Quels  sont  Ut  moymi 
Us  plus  propres  à  mettre  à  la  disposition  de  fagricul- 
ture  Us  terres  en  friche  du  royaume?  par  M.  Cb.dc 
Ladoucette.  4844,iii-8. 

Guide  de  l'enseignement  de  Vagrieulture,  contiiérit 
comme  profession  et  envUagée  dant  ton  ensemble,  {«r 
Thaer,  traduit  par  Sarraiio.  Paris,  libr.  agric,  iM, 

4  Tol.  in-42. 

Agriculture  française,  par  MM.  les  inspecteurs  dv 
ragricuUure.  4  vol.  in-8  par  département,  avec  uoe 
carte.  Paris,  imprim.  nat.,  4843. 

DépariemenU parus:  Aude,  Côtet^u-SoTd,HwU' 

Garonne,  Isère,  Nord,  Hautes-Pyrénées,  Tarn. 
Leminist6re  de  l'agnculiure  parait  peo  dispose  k 

continuer  cette  publication,  qui,  d'ailleurs,  a  en  pea 

de  succès. 

Statistique  agricoU  de  la  France,  publiée  par  le  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce.  4843, 4  vol.  gr. 
iu-4,  Paris,  imprim.  nat. 

Cette  statistique  agricole  fait  partie  de  U  S/o^iifi- 

que  générale  de  la  France,  dirigée  par  M.  Moreaa 

de  J  on  nés  (de  l'institut). 

Des  congrès  agriooUs,  ou  de  l'organisation  de  Vagri- 
culture  en  France,  par  le  marquis  d'Havrincoori.  is^S* 
in-8. 

Agriculture  et  colonitation  do  l'Algérie,  par  M.U0II 
professeur  d'agriculture.  Paris •  M**  Hutard,  4WS, 

5  vol.  io>8. 

De  l'agricultura  en  Frmnce,  d'après  Us  docun*»if 
ùfftcieU,  par  M.  Meunier,  avec  des  remarques,  par 
M.  Rublchon.  Paris,  Guillauroiu  et  comp.,  4S45,  2  vol. 

iD-f. 

Notes  économiques  tur  la  ttatittique  agricoU  de  le 
France,  par  Roycr,  inspecteur  général  de  l'agricoliDre. 
Paris,  librairie  agricole  de  Dusacq,  4845,  4  vol.  in-S 

Contidérationt  tur  l'économie  et  la  pratique  de  l'agn' 
culture.  Us  sociétés  et  les  comices  agricoUs,  Venteignt^ 
ment  et  les  écoles  d'agriculture,  le  crédit  et  la  rigit 
des  terres,  les  irrigations  et  le  reboisement,  Ut  inno- 
vations agricoles,  par  Mahul,  député.  4846, 4  vol.  \u-4. 

Des  systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur 
l'économie  sociale,  par  M.  H.  Passy,  membre  de  l'Int- 
liiut.  Pari^,  GuiUanmlo  et  coiop.,  4846,  4  vol.  io>8. 

L'agriculture  alUmande,  ses  écoles,  son  organiser 
tion,  ses  mœurs  et  ses  pratiques  Us  plus  récentes,  psr 
Royer.  Paris,  M»*  Hutard,  4847,  I  vol.  in-8,  Ag. 

Recherches  sur  Us  moyens  de  prévenir  U  retour  étt 
crises  en  matière  de  subsistances,  et  sur  la  possibUiti 
d'obtenir  une  bonne  ttatittique  annuelU  det  retsource* 
alimentaires  de  la  France,  par  M.  de  Tocquaviilc. 
Conipiègne,  i.  Escuyer,  4847,  Br.  in-8. 

Les  travaux  publics  dans  leurs  rapporU  avec  l'^^ 
culture.  —  Irrigations,  endiguemenU,  chemins  ttci* 
naux,  défrichemenU,  reboisemenU,  par  M.  Aristide 
Dûment,  ingénieur  des  ponis-ei-cha^sées.  Paris,  4146, 
Guillaumin  et  comp.,  4  vol.  Ui-8. 

Organisation  du  travail  agricole,  par  P.  Joigûesiu, 
représentant.  Paris,  Guillaamiu.  4848,  broch.  iii*>l* 
Pour  les  systèmes  de  coltmi^ailon  uu  d'associsùoa 

agi  icoles  proposés  ou  essayes  parOwen,  Fourier,e(o*i 

\oyet  ces  noms  et  les  Études  sur  les  réformateurs  ou 

socialistes  modernes,  par  L.  Reybaud  v  V.  RbybaOD). 

Lettre  écrite  de  la^ campagne  sur  la  protection  et 
les  encouragements  pécuniaires  que  U  gouvernement 
accorde  à  Vagriculture  ;  «ur  la  nature  du  gouverne- 
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«Ml  pHkmdm  rêpri$entatif  inirodwtt  m  fWmet, 
tS  mÊT  ta  iiinati<nh  dê$  propriétairt$  ftmeiin  dtfmii 
tintrodmition  de  cê  gfmvmtmtnt^  par  le  mavqais  dt 
Chmbny.  Paris,  Oamaine,  4848,  lo-S. 

StollKiytif  de  Fagr^^ftltun  de  ta  Avncf ,  compr»» 
nant  ta êkiiiiiiqne  des  eéréalet,  detavigne^dn c^wrêë 
dtfnm^  du  fiUuragêa^  det  §aux  et  forttê,  tt  du  ani- 
mauz  àoiMtUqmêê,  avec  ttur  production  actuetlê  com- 
pflWa  à  càOê  dtêi  tempe  aneient,  et  de»  principaux  paye 
di  TEnropr,  par  M.  Alexandre  Moreaa  de  Joonèa.  Pa- 
ri», GaillanniB  ei  comp.,  1848, 1  toI.  in-8. 

Les  pofean*^  ou  la  pt^itique  9t  fagricutture^  oo- 
mfe  eooronaé  an  ooncoors  oavert  par  M.  de  Gonne- 
aio.  par  M.  Alix  Saaieau.  484f ,  in-8. 

Oieepte  reudu  eur  Venuignement  profeteUmnet  de 
ragrieuiiure  en  France  et  in  Europe,  Paris,  Imp.  nat., 
18»,  I  vol.  iiM. 

Hiitoirt  de  raeeodation  agricote,  $t  tolution  pra- 
rifiM,  par  BooDenère.  Paris,  libr.  agr.,4880,  in-ia. 

Cbngrés  central  d'agriculturt  ^  compte  renda  et 
procèa-yeibaox  des  séances.  Paris,  Dosaoq,  4844  à  4880, 
T  vol.  Ii>>t. 

Guide  die  propriétaireë  de  biene  ruraux  affermie, 
contenant  fexaimen  dee  dieere  tysîètnu  de  fermage^ 
Vévàtuation  ^une  ferme,  Vestimation  de  la  valeur  dee 
ientt,  fa  légiilation  dee  baux,  leur  forme,  leur  durée, 
et  deê  modUee  de  baux,  par  M.  de  Gasparin,  de  l'Ins- 
Vilii.  Paris, DiiMcq,  1834,  I  yoI.  in-4a. 

G«idade«propri«7air0«  de  bien»  eoumie  au  métayage, 
parle  nène.  Paria,  Duaacq,  4854, 4  toI. in-49. 

'-OopeotCQDsalter  encore  sor  i'agrieultare  an  point 
de  Tse  éeoneaiiqBe  les  recoeila  périodii{ueB  d'aprèa: 

Jmiaie»  de  Fagriculture  fronçai»»,  recoeil  d'obser- 
ritioos  et  de  Mémoires  sur  toutes  les  parties  de  Tagri- 
cttltare.  ^  Elles  paraissent  depuis  l'année  4786,  par 
cabiers  nensaels,  et  forment  quatre  séries  comprenant 
482  volâmes  i»-S,  avec  figures  et  ubleauz. 

AgrieuUmre  de  Voueet  de  la  France^  revue  trimes- 
trielle, par  M.  Jolea  Bieffel.  Grand-Jooan  et  Paria, 
M**  veuve  Boocbard-Hozard,  4840-4847, 8  toI.  gr.  in-t. 

Annale»  agriroie»  de  BoviU»,  ou  mélange»  d^agricul' 
tmr»,  ^ieoteomie  rurale  et  de  légiilation  eigricole,  par 
M.  C.-J.-A.  Matbieo  de  Dombasle.  Paria»  M«*  veuTe 
Booebard-Hosard,  4811-4833  et  supplément,  8  vol. 
:n-«,  flg. 

Joumai  ^agriculture  pratique,  fondé  par  le  docteur 
Bixio,  et  publié  actuellement  soua  la  direction  de 
H.  Barrai.  Commencé  en  484S,  et  paraissant  totis  les 
moia  en  un  câbler  de  48  pag^n-4  à  a  coloonea.  Paris, 
Uoaacq.  —  Ce  recoeil  fait  ame  à  la  ifaiso»  ruetique  du 
XIX*  iiMe,  publiée  par  les  mêmes  en  8  toi.  ln-4. 

Vojes  aussi  : 

id«i»  SenUk,  t.  I,  Ht.  S,  cbap.  2,  p.  474,  et  t.  Il, 
liT.  4,  diap.  t,  p.  90f,  édit.  de  la  CoUect.  de»  princip. 
Kon.;  J.'B.  Sag,  Cour»  complet,  t.  1,  !•  partie, 
ebap.  I  b 8;  et  t.  II, S* partie,  cbap.  48  à  34,  et  8« partie, 
eh^.  Il  et  11  de  la  même  collection,  ainsi  que  l'art. 
ÂfTieuUmre,  da  Dictionnaire  du  commerce  et  de» 
marchanêfeee  (édit.  de  Gniilaomin). 

▼ojei  en  outre  les  mots  :  CéIséalks,  Csédit  poNCisa, 
Inêt  poacua,  Subsutancbs,  etc. 

All>BS.  Ce  mot,  qui  a  disparu  de  la  langue 
fiieale,  désignait  aatrefols,  avant  la  révolution 
de  1789,  une  certaine  classe  d'impôts. 

A  Torigine,  on  l'appliquait  généralement  à 
toute  asslBtanoe  prêtée  par  les  si^ets  au  souverain, 
soit  qœ  cette  assistance  consistât  en  contributions 
Tolootiire8,  eo  impôts  établis  sur  certaines  mar- 
chaDdlses,  on  en  un  service  militaire  dû  par  les 
Tssianx  an  suzerain.  Sous  les  deux  premières 
îaces  de  nos  roU,  Taide  revêtit  plus  souvent  la 
tonne  d'an  aervice  miUtaire  que  celle  d*un  impôt; 
ottls  peu  à  peu  l'usage  prévaut  de  se  racheter  de 
tt  Mnlee  an  moyen  d'une  contribution  en  argent. 


en  sorte  qu'à  la  fin  l'aide  ou  assistance  réclamée 
des  scjets  devint  exclusivement  ûscale. 

Pendant  plusieurs  siècles,  la  levée  des  aides 
ftit  loin  d'êtare  régulière  et  constante.  On  ne  les 
établissait  ordinairement  que  pour  un  certain 
temps  et  dans  quelques  occasions  extraordinaires, 
oonmie,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  guerre  à 
soutenir,  on  lors  du  mariage  du  souverain.  «  Vaide 
générale  de  douze  deniers  pour  livre,  dit  VEnqfeiO' 
pMeméthodique  du  dix-huitième  siècle*,  ei  dont 
nos  akfes  actuelles  sont  une  génération,  ne  fat 
établie  qu'en  1360,  après  l'assemblée  des  états 
généraux  de  la  nation.  C'était  dans  son  origine, 
marquée  par  la  malheureuse  Journée  de  Poitiers, 
une  taxe  d'un  sol  pour  livre  de  la  valeur  de  toutes 
marchandises  et  denrées  vendues  soit  en  gros, 
soit  en  détail,  d'un  cinquième  de  la  valeur  du  set, 
et  du  treizième  sur  le  vin  et  les  autres  )>oissons.  a 

Il  y  avait  cependant,  bien  ayant  1360,  des  aides 
particulières  établies  dans  quelques  dreonserip- 
tiens  territoriales,  et  dont  quelques-unes  se  préle- 
vaient régulièrement  tous  les  ans.  Aussi  Ducange 
fait-il  observer  qu'on  doit  distinguer  les  aides  lé- 
gitimes et  coutumlères  usitées  depuis  longtemps, 
des  aides  extraordinairre  et  gracieuses  qui  étaient 
demandées  dans  des  besoins  pressants  ou  accor- 
dées volontairement  à  titre  de  secours.  Chaque 
bailliage  avait  tes  assemblées,  dans  lesquelles  on 
délibérait  sur  l'aide  annuelle  qu'on  devait  accorder. 

Quelques  anciens  auteurs,  tels  que  Ducrot,  dans 
son  Traité  des  aides,  tailles  et  gabelles.  Im- 
primé en  1633,  et  Desmaisons  dans  un  ouvrage 
pnbliéen  1666,  prétendent  que  l'aide  générale  de 
douze  deniers  pour  livre,  établie  en  1360,  ne  fit 
que  remplacer  la  dlme  que  les  rois  étaient  dans 
l'usage  de  prélever,  dès  l'origine  de  la  monarchie, 
lorsque  leurs  besoins  l'exigeaient.  Selon  le  dire 
de  ces  écrivains,  l'impôt  établi  en  1860,  loin 
d'être  pour  le  peuple  une  nouvelle  charge,  aurait 
donc  impliqué  un  très  large  dégrèvement  des 
charges  anciennes.  Mais  cette  opinion,  qui  n'est 
d'ailleurs  appuyée  d'aucune  preuve  positive,  con- 
corde bien  peu  avec  ce  que  nous  savons  des  ten- 
dances de  l'ancienne  monarchie.  On  s'étudiait 
bien  plus  alors  à  élever  les  impôts  qu'à  les  ré- 
duire, et  ce  n'est  pas  surtout  dans  des  circon- 
stances aussi  malheureuses  que  celles  où  la  France 
se  trouvait  en  1360,  que  l'on  aurait  songé  à  une 
pareille  réduction. 

IVaprès  ce  qu'on  ^ent  île  voir,  le  mot  aidé 
s'appliquait  dans  le  principe  à  toute  espèce  d'bn- 
pôt;  les  tailles  et  les  gabelles  étaient  comprises, 
comme  tout  le  reste,  sous  cette  dénomination  gé- 
nérale. Mais  peu  à  peu  l'emploi  du  mot  se  restrei- 
gnit. Au  dix-huitième  siècle,  on  ne  comprenait 
plus  guère  sous  cette  désignation  que  les  divers 
droits  perçus  sur  les  boissons,  vins,  eaux-de-vle^ 
bières,  cidres,  poirées,  etc. ,  bien  que,  en  raison 
de  l'extrême  IrnSgularité  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception de^  impôts ,  on  rappliquât  encore  dans 
eertaines  localit<^  à  plusieurs  autres  droits. 

L'Irrégularité  de  Vassiette  était  en  eCTet  le  ca- 
ractère général  des  impôts  établis  sous  l'ancien 
régime.  On  pouvait  dire  que  chaque  province, 
quelquefois  même  chaque  bailliage,  avait  son  ré- 

i  Dictionnaire  dee  finance»,  article  Aides. 
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gime  à  part.  Lors  de  rétablissement  de  l'aide  gé- 
nérale, en  1360,  plusieurs  provinces  araient  refusé 
de  s'y  soumettre.  Pour  s'en  dédommager,  lé  roi 
Jean  ordonna  que  ces  provinces  seraient  tràifées 
comme  pays  étrangers ,  et  à  ce  titre  soumises  h 
l'imposition  foraine  du  sol  pour  livre,  qui  se  pré- 
levait anx  frontières,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
marchandises.  De  là  vint  la  distinction  deé  pfo- 
Tinees  sujettes  aux  aides,  de  celles  qui  ne  Tétaieni 
pas;  celles^ réfpu(^es  étrangères,  celles-là  com- 
prises sons  le  nom  de  provinces  de  la  grosse 
ferme.  Parmi  celles  mêmes  qui  avaient  accepté 
l'aide  à  l'origine,  11  y  en  eut  plusieurs  qui  s'en  ra- 
chetèrent dans  la  soite,  les  unes  au  moyen  d'un 
abonnement  annuel,  les  autres  au  moyen  d*une 
somme  une  fois  payée,  ce  qui  ne  fit  que  multiplier 
les  Inégalités.  «  Les  aideg^  telles  qu'elles  subsis- 
tent actuellement,  disent  les  auteurs  ie  VBnéy^ 
tlopétUe  méthodique ,  ne  se  lèvent  que  dans  le 
Tessort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  et  de  Rouen, 
et  se  distinguent  en  droits  d'entrée  et  droits  de 
détail.  »  Mais  dans  ce  cercle  même  U  y  avait  en- 
core bien  des  Inégalités. 

Voici  eonmient  Boisguillebert  s'exprime  au  sujet 
de  ces  droits,  dans  le  Détail  de  la  France  : 

«  Ce  qu'on  appelle  Aides  est  un  droit  qui  se 
per<;oit  tant  sur  le  vin  qui  se  vend  en  détail  que 
sur  celui  qui  entre  en  des  lieux  clos.  Ce  droit 
d'Aide  n'a  pas  toujours  été  égal,  mais  s'est  perçu 
tantôt  dans  un  pays  sur  le  pied  du  16<',  du  12*  et 
du  8*,  et  tantôt  dans  un  autre  sur  le  pied  du 
4*  denier  de  la  vente  en  détail  des  liqueurs , 
comme  en  Normandie,  où  il  est  partout  à  ce  taux. 
A  quoi,  si  l'on  <^oute  quelques  nouveaux  droits, 
tels  que  le  quart  en  sus,  le  droit  de  Jauge,  cela  va 
presque  au  tiers  ;  et  comme  le  principal  débit  se 
fait  dans  les  villes  et  lieux  clos,  les  droits  d'entrée 
pour  le  roi,  pour  les  hôpitaux  et  pour  les  villes 
mêmes  à  canse  des  charges  publiques,  composent 
des  sommes  qui,  Jointes  avec  tous  ces  droits  de 
débit,  font  un  capital  excédant  de  beaucoup  le  prix 
de  la  marchandise,  surtout  dans  les  petits  crus, 
il  s'est  trouvé,  en  effet,  des  années  où  les  droits 
ont  été  vingt  fois  plus  forts  dans  le  détail  que  le 
prix  en  gros  de  la  denrée,  ce  qui  anéantit  si  fort  la 
consommation,  qu'il  faut  que  les  pauvres  ouvriers 
boivent  de  l'ean,  les  liqueurs  dans  le  débit  étant 
à  un  prix  exorbitant  ;  ou  qu'ils  vendent  leurs  ma- 
nufactures beaucoup  plus  chères,  ce  qui  anéantit 
le  coDuneroe  étranger,  parce  que  les  horsains  (les 
dangers),  trouvant  les  marchandises  trop  chères, 
ont  établi  des  manufactures  dans  d'autres  royaumes 
où  les  ouvriers  ont  passé  et  passent  tous  les  Jours, 
ce  qui  se  Justifierait  par  une  infinité  d'exemples^ .  > 

Les  deux  éerivalns  anciens  que  nous  avons 
nommés  plus  haut,  Dvcrot  et  Desmaisons,  écri- 
vains fort  suspects  II  est  vrai,  prétendent  que  les 
aides  sont  le  plus  légitime,  le  pins  Juste  et  le 
plus  agréable  de  tons  les  impôts.  S'il  en  était 
ainsi  de  leur  temps,  ce  qu'il  est  fort  difficile  d'ad- 
mettre, les  choses  avalent  du  moins  bien  changé 
vers  la  fin  du  dlx-septièrae  siècle  et  dans  le  cours 
du  dix-huitième.  Boisguillebert,  dont  l'ouvrage 
fut  publié  pour  la  première  fois  en  1697,  consacra 

>  L»  Détail  de  la  Franc:  GollecUon  des  pHndpmx 
^i'ooofflistes,  édition  Gnillanmin,  t.  l«r,  p.  404,  li«  édit. 
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pladeors  âiaptires  à  exposer  les  funestes  effets  d« 
cet  impôt.  11  montra  d'abord  la  progression  crois* 
santé  des  aides  dqpuls  1604;  il  prouve  ensuite 
que  l'énormité  de  cet  impôt  place  les  débitants  de 
boissons  dans  Talteniative  Âb  ranoncer  à  leur  in- 
dustrie ou  de  frauder  les  droits}  queSea  diverses 
ordonnances  relatives  à  la  perception  mettent  la 
fortune  de  tous  les  hôtflfefs  k  la  discrétion  des 
conmiis  ;  que  les  aides  ruinent  la  consommation  ; 
que  dans  plusieurs  contrées,  notamment  en  Nor> 
mandie,  ^es  ont  anéanti  la  production ,  en  for- 
çant les  propriétaires  à  arracher  les  vignes;  qu'en 
entravant  les  échanges  de  province  à  province, 
elles  ont  pour  conséquence  la  misera  do  people,  et 
que  le  mal  qu'elles  ont  produit,  se  communiquant 
de  proche  en  proche,  s'étend  même  aux  provinces 
qui  ne  sont  pas  directement  atteintes  par  l'impôt 

Telle  était  donc,  à  la  fin  du  dix-septième  siéde, 
l'opinion  d'un  honune  consciencieux  et  droit,  tout 
occupé  du  bien  public  et  qui  avait  observé  les 
choses  de  près.  11  s'en  faut  de  beancoap  que  les 
éconondstes  du  dix-huitième  siècle  aient  protesté 
odhtre  ce  Jugement  sévèra.  TouS  s'accordent,  an 
contraira,  à  anathématiser  l'hnpôt  des  iddes  chaque 
fois  qu'ils  s'en  occupent.  L'un  des  plus  distingués 
de  ces  économistes,  Letrosne,  envisageant  cet  im- 
pôt sous  un  autra  point  de  vue,  calculait  que,  pour 
faira  entrer  ao  ndlUons  dans  les  caisses  de  l'État 
par  le  moyen  des  aides,  la  dépense  effecttre  était 
de  60,  le  ptéiJudice  causé  an  développement  de  la 
richesse  nationale  de  60  ;  on,  en  d'autres  termes, 
qu'on  perdait  140  millions  pour  en  ^gfier  30  *. 
C'est  sans  doute  le  spectacle  des  abus  criants  dont 
cet  impôt ,  ainsi  que  plusieurs  autres,  était  la 
sturce,  qui  inspira  à  ces  mêmes  économistes,  par- 
tleaUèrement  à  leur  chef,  Quesnay,  l'idée  d'un 
impôt  unique  sur  les  terras,  comme  11  avait  Inspiré 
précëdemmetit  à  l'Illustra  maréchal  de  Vauban  la 
pensée  d'établir  une  dîme  royale,  destinée  à  rem- 
placer tous  les  autres  impôts. 

Ce  n'était  pas  seulement  parmi  leè  économistes 
que  l'impôt  <£es  aides  trouvait  d'énergiques  adver- 
sahres.  En  1716,  M.  de  BoulalnvUlieffs  proposa  de 
le  rem^aeer  pa^  un  dittt  de  boudbon.  En  1740, 
M.  Dupih,  fenfiier-géttéral ,  homfiie  instruit  et 
zélé,  dit-on,  pour  le  bien  public,  mit  en  avant  un 
autre  projet  de  réforme  des  aides  danâ  ses  Écono- 
miques *.  Ce  qui  frappait  surtout  cet  habile  finan- 
cier, c'est  que  la  multiplicité  des  droits,  l'inégalité 
de  l'assiette  et  la  variété  de  la  forme  exigealeot  uo 
mode  de  perception  coûteux,  compliqué,  hétissé  de 
difficultés,  d'où  naissaient  des  contestaHons  fré- 
quentes et  qui  mettait  de  sérieuses  entraves  au 
commerce  et  à  la  consonmiatlon.  Il  proposait,  en 
conséquence,  de  iremplacer  ces  droits  mulUples, 
si  Inégalement  a^b,  par  On  droit  unique,  tani- 
forme  et  modéré  star  les  boissons.  Enfin  Blecker, 
pendant  la  durée  dé  sotl  premier  ministère.  Insista 
ft  plnsieurs  raprUél  sur  là  nécessité  d'une  réf^Mrme 
des  Aides,  une  fols  notânull^t  dans  une  décla- 
ration du  13  février  1780,  et  mt  autra  fois  ettcora 
dans  le  compte  randn  présenté  au  roi  en  IIS  ! . 

é  le  me  sulft  occupé  des  aides,  disait-il,  H  J'ai 

1  0»  rAdminiitration  protîiictM»,  Uvra  troisième, 
édit.  de  4TT9. 

s  OuTrage  eo  8  vol.  in-4«,  imprimé  en  174^  ei  tii^ 
seulemeot  à  20  exemplaires. 


oiBiiiië  diTVDB  pndets  ;  mais,  juaiiQ'à  p^céiKSOt,  je 
o'ea  ai  tmiYé  aaom  qui  me  satisfit  parfaitem£iU. 
Cependant  Je  proposerai  iscessamment  à  Votre 
K^esté  quelques  adoucissements  en  faveur  de  Ja 
partie  des  oontribuables  qui  ont  le  plus  besoija  de 
secours.  •  Puis,  après  avoir  dit  que  l'état  .des 
finances  et  la  guerre  maritime  engagée  contre 
VÂngleierre  ne  pennettiJent  pas  d'entreprendre  im- 
médiatement une  large  réforme,  il  poursuit  ainsi  : 
■  Dld  à  Tqpoque  de  la  paix,  on  discutera  de  non- 
reau  toutes  les  idées  qui  peuvent  être  relatives  â 
ta  nature  des  droits  d'aides  en  général  ;  et  comnie 
ce  sont  des  droits  purement  locaux,  dont  la  mç- 
diiication  ne  dépend  pas,  comme  les  gabelles,  d'une 
lé^lation  générale,  on  pourra  faire  quelques  essais 
partiels,  et  les  administrations  provinciales  seront 
en  état  de  seconder,  à  cet  ég^d,  les  vues  bien- 
faisantes de  Votre  Majesté.  > 

iusurplus,  Colbertavaitdéjàproposé  àLouis  XIV 
on  plan  de  réforme  des  aides.  Cest  ce  qui  résulte 
d'un  mémoire  écrit  de  sa  main,  et  présenté  au  roi 
pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de  ses  finances. 
Ce  plan  consistait  surtout  à  diminuer  les  droits,  et 
à  les  rendre  partout  égaux  et  uniformes,  en  révo- 
quant tous  les  privilèges. 

Valgrêcetie  unanimité  des  hoçmies  CQmpétents 
pour  rédamer  la  réforme  des  aides,  il  fallut  une 
révolution  pour  l'accomplir.  Supprimé  par  l'As- 
semblée nationale,  en  1790,  cet  impôt  a  été  réta- 
bli, dés  le  début  de  l'empire,  sous  le  nom  de  drùUs 
féims,  et  11  subsiste  encore  aujourd'hui  sous  le 
oom  de  eontriJbuiicns  indirectes.  Sous  sa  nou- 
velle dénomination,  il  ne  soulève  guère  moins 
de  plaintes  qn'aatrefois  et  n'est  pas  moins  odleox 
à  ceux  qui  le  supportent.  Les  vices  en  sont  A  peu 
pi^  les  mêmes,  avec  cette  différence  toutefois , 
différence  assez  notable,  que  la  perception  s'en 
lait  d'une  manière  uniforme  dans  toute  l'étendue 
do  territoire,  et  qu'en  conséquence  le  produit  en 
est  beaucoup  plus  élevé.  Ga.  G. 

AKBâR,  et  mieux  Ayin  Akàcry,  le  miroir 
d'Âkbar,  grand-mogol,  rédigé  en  persan  par 
Aboul  Fazel,  son  ministre. 

Cert  noe  description  géograpbIqae,8tali3yqae  et  bis- 
torique  de  l'Hiodoustan,  composée  par  l'ordre  exprès  et 
9fna  nnspection  de  cet  empereur,  la  quatorzième  année 
de  WD  règne,  l'ao  «77  do  l'bégire  (IS69-79  de  Tèrechrê- 
tieaoe).  Oatre  lee  règlements  de  l'empereor  et  l'his- 
Uiire  d'une  partie  de  son  règne,  ce  pnécieux  document 
donne  la  tutisiiqoe  la  plus  étendue  de  l'Hindousian,  la 
descripiieD  hiatoriqoe  et  géographique  dea  duuse  soa- 
biChs  ou  goQTerneiDeikts  qui  composaient  alors  cet  em- 
pire, ainsi  que  le  ubieau  des  mœurs  et  usages  religieux 
etdTila  dea  différents  peuples  qui  l'habitaient. 

il  eu  exiate  une  traduction  anglaise  par  Pr.  Giadwiu; 
Bais  œUc  tradoetion,  qui  o'a  pas  été  Ikite  sur  le  ma- 
BuicrU  original,  est  Incomplète. 

Le  mannaerit  original,  celui  même  qui  fut  remia  à 
Akhar,  et  qai  n'a  pu  passer  de  la  bibtioth^que  impériale 
ée  DcUy  en  Enrope  que  par  suite  de  la  .réTolotion  qui 
■rit  fin  à  l'empire  mogol,  ce  manuscrit,  unique  dans  sou 
flMire,  qiil  rappelle  le  fameux  registre  steiietique  de 
f empire  romain  écrit  de  la  main  d'Apgusfa,  faisait 
paitie  de  la  bibliothèque  de  notre  célèbre  orieotaliste, 
M.  Laaglès.  Le  papier  en  est  sablé  d'or,  luxe  unique^ 
■ent  réaerré  aux  aonveraina  d'Orienu  Une  note  .à  la 
Min,  aer  la  marge  du  catalogue  d*où  no\m  ez trierons 
cette  notice,  ludique  qu'à  la  vente  dea  liTres  de  M.  Lan- 
tfès  cette  rareté  bibliographique  a  été  payée  46,101  fr. 

Userait  à  regretter  qu'elle  fût  perdue  pour  laFranee. 


ALGAROrri.  M 

ÀlÂOXBT  (FR.-Isn>oaE),  né.à  Alexandrie  (Pié- 
mont) en  1807,  chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  justice. 

4»  Eisai  sur  leê  peine*  et  1$  sjfêtètne  pénitentiairt. 
Paris,  4S4a,  Imp.  royale,  4  vol.  in-a,  chex  Jouhert. 
Ouvrage  couronné  |)ar  l'Académie  dea  sciences  mo- 

ralea  et  politiqaes. 
Ce  livre,  élégamment  écrit,  résume  d'une  manière 

assea  complète  les  éléments  divers  de  la  question  de 

la  réforme  pénitentiaire.  L'auteur  se  prononce  pour 

le  système  pensylvanien. 

ao  Traité  général  dtè  assurances;  —  assurances  ma- 
ritimes,  terrestres,  mutusUes  et  sur  la  vie,  Paris,  Deia- 
motle,  4844,  ln-8,  2  vol. 

Cet  ouvrage,  plein  de  faiu  et  de  disserUtions  ja- 
dideases,  avait  été  provoqué  par  un  concount  ouvert 
sur  la  question  des  assurances  par  l'Académie  dea 
aciences  morales  et  politiques.  Le  prix  ue  fut  pas  dé- 
cerné; mais  le  mémoire  déposé  par  M.  Alauzet,  et 
qui  icpnteoitit  la  substance  de  son  traité,  fut  bonom- 
Ûement  diatingué  dans  le  compte  reodn  dn  ooBooirB, 
la  en  séance  publique  du  a7  mai  4S4I. 

«r  L'Académie,  dit  le  Rapport,  croit  devoir,  dans  sa 
justiee,  signaler  comme  un  travail  remarquable  le 
Mémoire  no  a  (celui  de  H.  Alaozet)  ;  de  tous  ceux  qui 
ont  concouru,  l'auteur  est  celui  qui  a  le  plus  approcoé 
du  bot,  et  qui  a  le  mieux  embraasé  l'ensemble  de  la 
matière.  » 

9.0  Histoire  de  la  jxysseuion  et  dss  actions  possessoires 
•n  drot'l  français,  précédée  d'une  introd^ction  sur  le 
droit  de  propriété.  Paris,  484f,  in-8. 

ÀLBON  (Claudb-Gamille-François  d'},  mem- 
bre de  plusieurs  académies,  né  à  Lyon  en  1763, 
mort  à  Paris  en  1789.  Partisan  très  zélé  des  éco- 
nomistes de  récole  de  Quesnay,  auteur  d'un 
grand  nombre  d'écrits  sur  l'histoire^  la  littéra- 
ture, l'agriculture,  etc.  Les  suivants  sieuls  sont 
rolatifo  à  l'économie  politique  : 

9bserva<fofM  d'un  citoyen  sur  un  nouveau  plan  d^im» 
positions,  Amsterdam,  1774,  In-ia. 
Éloge  de  Quesnay,  Seconde  édition.  Paria,  1775,  In-St 
«  La  première  édition,  qui  parut  dans  la  naéme 
année,  est  .anonyme.  Ce  morceau  fut  d'abord  puhlio 
dans  les  Epkéméridss  éconopiigues  :  il  a  encore  été 
Inséré  dans  la  uécrologie  dea  hommes  célèbres  de  la 
France  de  4777.  »  (Baivp.) 

ÀLÈS  (PnsaRE-AusxAaDBB  s'),  vie.  de  £ûrbet. 
Né  en  1715.  Auteur  d'un  grand  nombre  d'écrits, 
la  plupart  anonymes,  sur  la  philosophie  morale, 
rhislolre,  la  politique,  i'agricuituxe,  etc.  11  em- 
brassa avec  quelque  chaleur  les  doctrines  des  éco- 
nomistes. On  Ignore  l'époque  de  sa  mort.  De  tous 
ses  ouvrages,  nous  ne  citerons  ici  que  le  suivant  : 

Nouvelles  obsereattons  sur  les  deux  systèmes  de  la 
noblesse  commerçante  ou  militaire.  Amsterdam-Paris, 
478S,  in-ia. 

ALGAJ^OTTlÇPuxiCXSCo).  Né  jl  Venise  le  1.1  dé- 
cembre 1712.  Mort  à  Pise  le  3  mars  1764.  Tout 
à  la  fois  poète,  savant,  économiste  distingué. 

«  AJgarotti,  que  Voltaire  a  fait  connaître  suus  d'an- 
tres rapports,  écrivit  aussi  sur  l'économie  politique, 
et  le  peu  qu'il  a  laissé  dénote  beaucoup  de  conoala- 
aancea  positives  et  d'esprit.  Il  se  tient  si  prèa  d^s 
faits  et  s'appuie  si  constamment  sur  la  nature  des 
choses,  que,' sans  être  parvenu  à  saisir  lapreuve  et  la 
liaison  des  principes  de  la  wience,  il  se  garantit  néan- 
moins de  toute  idée  faussent  sjstémaLique.  h 

(J.-P.  Sat,  Traité  d'Êc.  pol.,  6»  éd.,  p.  41.3 

Dans  une  note  du  même  livre,  p.  61,  J.-B.  Say  dte 
encore  d'Algarotii  le  fameux  exemple  que  cet  écrivain 
a  donné  d'une  grande  valeur  industrielle  créée  dana 
un  petit  objet.  Il  s'agit  des  ressorts  spiraux  qui  ramè- 
nent le  balancier  des  montres.  D'après  les  calculs  de 
raateor  italien,  avec  une  livre  de  fer  qui  coûte  cinq 


ALLIAGE. 


■  pnt  prodnirc  ioMIBli  M  milto  <■  ca 
TOlaot  I  oulliM  4M  mille  te. 

m  AlsBroiii  éiaii  an  grmod  Migaear  littéraire  q«l 
^«et  borné  à  des  csMie,  main  très  remarquables  per 
la  rectitade  des  idées,  relé^anœ  do  style  et  eo  cer- 
tain caractère  d'éridenee  qei  leor  est  propre.  11  coo- 
sidérsit  rAfriqve  comoie  préférable  à  l'Asie  et  à 
rAmérioee,  dans  rintérèt  de  Tindostrie  et  do  com- 
meree  des  Earopéens.  Son  mémoire  sor  ce  sujet 


rait  très  eorieûx  à  étudier,  an^oordnini  que  noua 
somflMs  maîtres  da  nord  do  rAfnqoe.  (Bl. 


Us  écriU  économiques  d'Algsrotli  soot  ; 

4*  Sagiù  aopfu  il  eommtrcio, 

9»  Frawunti  economiei. 
Ils  foot  partie  de  la  Collection  des  éeouomlstes  ita- 
Heos  formée  par  le  comte  Cuatodi  (V.  ce  nom). 

ÀLISON  (AftcmBALD},  aoteor  de  VHisMre  de 
l'Burope  durant  la  Révolution  françaiMe, 

Fftê  iradê  and  protection  (libre  échange  et  proteo> 
tlon).  Edimbourg  et  Londres,  UM,  in-«. 

«  Ce  livre  esi  un  plaidoyer  en  faveur  do  système  pro- 
tecteur de  l'agnculiure  parles  restrictions douanièrea. 
L'auteur  attribue  la  décadence  de  Tagricolture  en 
Italie,  sous  les  empereurs  romains,  à  l'importation 
dea  ^raina  de  l'Egypte,  de  la  Mauriunie,  etc.  Mais 
ce  fait,  en  Padmettaot.  est  sana  application  à  l'An- 
gleterre.  Le  ble  importé  à  Rome  o'euii  point  destiné 
a  y  être  vendu  à  sa  véritable  valeur  sur  un  marché 
libre,  mais  à  y  être  distribué  gratuitement  an  peuple. 
C'est  à  cette  cause,  jointe  à  la  substitution  des  escla- 
ves aux  hommes  libres  pour  la  culture  des  terres, 
aux  exactions  de  l'impôt  et  d'une  soldatesque  sans 
frein,  qu'il  faut  attribuer  la  décadenee  de  l'agricul- 
ture de  l'Italie  à  eetie  époque.  Le  mol  importation 
est  pris  aojourd'bui  dans  un  sens  tout  différent,  et  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  celui  que  l'auteur  y  attache.  ■ 

(M.  C.) 

Th§  prineipUs  of  population,  etc.  —  Des  principu 
de  la  populaiion,  et  de  teure  rapporte  atee  ie  btsn- 
étrê  de  rkmfnanité.  Edimbourg,  4840,  S  vol.  in-8. 

m  L'auteur  parait  avuir  des  vues  assex  exactes  sur 
la  relation  qui  existe  entre  la  uopulation  et  les  snbsi- 
ttancea  aux  differenu  états  a'avaocemeut  de  la  so- 
ciété. Il  montre  comment  dans  les  progrès  de  celle-ci 
le  principe  do  l'accroissement  se  trouve  renfermé 
dans  des  limites  qui  lui  sont  propres.  Mais  il  a  noyé 
ton  sujet  dans  une  foule  d'autres  questions  qui  n'ont 

Sue  dea  rapporta  fort  éloi|;nés  avvc  celui  de  son 
vre.  Le  style  d'ail leura  en  eat  diffus  et  déclamatoire. 
A  part  cea  défauta,  on  y  trouve  des  parties  impor- 
tantes et  bien  traitées.  •  (M.  C.) 

ÀLLETZ  (PoMS-Aoc.),  né  à  MoDtpellier  en 
1703,  mort  à  Paris  le  17  mars  1786. 

Lu  rêve*  d'un  komme  de  bien  qui  peuvent  être  réa^ 
Ueéet  ou  Ite  vuee  uttlee  et  praticables  de  M.  Vabbé  de 
Saini'Piêrre.  Paria,  Duchesne,  1775,  in- 13. 

TabUau  de  Vhumanité  et  de  la  bisn/attanet,  on 
précie  hielorique  dee  charilée  qui  te  font  dam  Parie. 
Paris,  Musier,  1769,  in-is. 

Indépendamment  de  ces  ouvrages,  la  France  litti" 
raire  n'en  signale  pas  moins  de  soixante-trois  antrea, 
Mlfla  d^loe  note  additionnelle;  maia  la  plupart  de 
ces  écrits  oe  soot  guère  que  des  compilations. 

ALLIAGB.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  ne 
■ont  jamais  d'un  métal  entièrement  pur.  Outre  que 
les  métaux  précieux  extraits  de  la  terre  se  trouvent 
presque  toujours  plus  ou  moins  mêlés  à  d*autres 
métaux,  dont  11  est  souvent  difficile  ou  trop  coû- 
teux de  les  séparer  entièrement,  on  a  Jugé  qu'il 
était  nécessaire  d'ajouter  régulièrement  à  Tor  et  à 
l'argent  une  portion  âétermlnée  d'un  métal  plus 
commun,  tel  que  le  cuivre,  pour  en  augmenter  la 
dureté  et  les  faire  résister  davantage  au  frotte- 
ment. C'est  ce  qu'on  appelle  Valliage. 

L'alliage  doit  être  établi  suivant  une  proportion 
fixe,  par  exemple,  un  neuvième.  Mais  on  n'a  pas 
admis  partout  la  mi^me  proportion,  quoique  toiia 


AMANTOR. 

les  peuples  tendent  de  plus  en  pins  i  se  rappis- 
cber  à  eet  égard  d'un  type  oommim.  En  France, 
on  a  adopté  depuis  asseï  longtemps  eette  propor- 
tioD  de  im  neuvième,  qui  parait  être  la  plus  eos* 
Tenable;  c'est-à-dire  que,  dans  nos  monnaies 
d'argent,  one  partie  de  cuivre  se  troore  alliée  a 
neuf  parties  d'argent  fin. — (V.  Affdiagk,  Aicdit, 
Buxon,  Momuns  et  Oa.)  Ca.  C. 

ALLIER  (J.-B.-R.),  né  à  Valence  (Drftme), 
le  9  mai  1802.  D'abord  administrateur  général  de 
la  sodété  de  bienfaisance  pour  le  patronage  dei 
jeimes  détenus  et  libérés,  puis  fondateur-directeor 
de  la  colonie  agricole  de  Petit-Bourg. 

Etudêe  sur  le  s^ttème  pénitentiaire  et  he  wMtkk 
paironage.  Paria,  Maro-Aurel,  li4S,  lii-S. 
Partisan  du  système  cellulaire. 

ÀLLOUETTE  (FaAUçois  db  l'),  en  latin  Alaur 
damUt  ballU  du  comté  de  Vertus  en  Champagne, 
président  de  Sedan  et  maître  des  requêtes.  Né  à 
Vertus  dans  le  seizième  siècle ,  et  mort  &  Sedsn 
en  1608.  Qualifié  par  Laeroix-du-Maine  d'Aomif 
doett  èt-langues,  et  des  mieux  versés  et  pltu 
curieux  de  l'histoire  tant  ancienne  que  modeme. 
Outre  plusieurs  ouvrages  d'histoire  et  de  critiiiae, 
on  a  encore  de  lui  le  traité  suivant  : 

Dee  affairée  fEttai^  de  finance,  du  prinet,  de  k 
«obletst.  Paria,  4ff7,  in-t,  et  Mets,  même  année,  isJ. 

ÀLMENDIKGEN  (Lodis-Harscheh  d'J,  loris- 
consnlte  et  publidste.  Né  le  25  mai  1706,  à 
Paris,  où  son  père,  ancien  banquier,  remplissait 
alors  les  fonctions  de  ministre  de  Hesse-Danm- 
tadt  près  la  cour  de  France;  mort  à  Dillem- 
bourgen  1827. 

On  a  de  lui  trente-un  ouvrages  sur  la  politique, 
le  droit  public,  etc.,  parmi  lesquels  nous  dteroos  : 

1*  Dtf  torigine  de  ta  guerre,  et  de  ion  in/luenctnr 
laeimlieaiion,  ITSt, 

2«  Sea  Mémoires  sur  la  jurisprudence  et  l'éeonomlt 
politique,  f  vol.,  I80f-I8is.  (En  allemand.) 

ALPHONSE  (Louis),  pharmacien,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  de  Bordeaux,  né  en  cette 
Tille  en  1743,  mort  en  1820. 

Mémoire  riir  la  monnaie  de  billon. 

AMÀNTON  (Cl.-Nic.),  né  à  Vlllers-les-PoU, 
prèsd'Auxonne,  en  1 7  60.  Ancien  maire  d'Auxonoe, 
conseiller  de  préfecture  du  département  de  U 
GAte-d'Or,  membre  de  l'Académie  de  DUon,  etc. 

Aperçu  des  moyens  provisoires  qui  pourraient  Un 
employés  pour  faire  ceuer  la  mendicité  dans  la  eHl* 
d^Auxonne.  Dijon,  Prantin,  an  x  (fSOS),  in-a. 

Coup  d'eeil  sur  Us  financée  de  la  ville  d*Auxontu,  f< 
sur  les  ressources  qu'ellee  offrent  à  ««m  bonne  ad»i- 
nietration,  Dijon,  de  l'imp.  de  PraoUo,  an  ix  ^IlOi}' 

Atoc  Jacques  Gille. 

Mémoire  présenté  au  gouvernement  concernant  k» 
dépensée  d'administration  municipale  dans  les  vUkf 
qui  ont  20,000  fr.  de  revenu  et  au'-dessus,  et  dont  le 
population  est  aU'-dessous  de  cênt  mille  dmes,  cenn- 
dérées  par  rapport  à  la  ville  d'Auxonne.  Dijon,  vesTS 
Prantin,  4S0t,  in-S. 

Becherehês  biographiquee  sur  Denis  Marin  de  le 
Chaeteignerayet  coneeiller  d'État,  intendant  des  ^M»' 
cs«  «oiM  Louis  XIV,  Dijon,  Prantin,  et  faris,  Rcoootril, 
4107,  in-a. 

Lettrée  contenoni  la  proposition  d'un  établissement 
pour  Vinetruction  et  ta  défense  gratuites  des  causit 
dee  pawvree  dans  la  ville  de  Dijon  et  le  ressort  dv 
parUmêM  (ea  aociété  STec  ploaieurs  avocsu). 

CQuftaAa»,  f  r.  hU.) 


AMORTISSEUENT. 

ÀMBOISB  (GfOBCES  D'}y  plus  connQ  sous  le 
nom  de  cardinal  d'Ambolse.  Né  au  chfttean  de 
Cbaornont-sur- Loire  en  1460,  fut  successlrement 
éféque  de  Montanban  (dès  l'âge  de  14  ans},  arche- 
vêque de  Narbonne,  de  Rouen,  et  ministre  de 
Louis  Xll.  Est  mort  à  Lyon  le  2&  mai  1510,  âgé 
de  M)  ans.  —  Les  réformes  qu'il  opéra  dans  toutes 
lesbrawâies  de  l'administration  publique,  la  sim- 
plification des  procès,  la  diminution  des  impôts, 
l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances,  etc.,  lui 
(NDt  mérité  de  partager  arec  Louis  Xll  le  titre  de 
Fère  dm  peuple.  J.^.  Say  le  cite  au  même  rang 
foe  Soger,  abbé  de  Saint-Denis ,  Sully,  Ck>lbert 
et  Neefcer,  pour  avoir  su  comme  eux,  et  guidé  par 
les  mêmes  principes,  gouvemer  les  finances  de 
la  Fruice  avec  le  plus  grand  succès. 

■  Tmu  ont  trooTé,  dans  réconomle  exacte  d'an 
•impie  paiticalier,  les  moyens  de  tootenlr  de  grandes 
iMatfons.  L'alibé  de  Saini*Oenis  subvint  aux  fraff 
de  la  aecoode  croisade  (entreprise  que  je  suis  loin 
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tnche  ;  Cdbert,  les  sucoès  brillauis  de  Louis  XIV  ; 
Kecker  a  fourni  les  moyens  de  soutenir  la  seule 
«erre  benreuse  que  la  France  ait  faite  dans  le  dix- 
BiiitlèKe  nedo.  * 

(J.-B.  Sat,  Traité  d'Ée,  pol.,  6*  éd.,  p.  474.) 

AMEILHON  (Hourt-Pascal),  né  à  Paris,  le 
6  aoAt  1730.  Reçu  membre  de  l'Académie  des 
bellef-lettref  en  1766,  après  avoir  remporté  trois 
prix  proposés  par  cette  compagnie  ;  bibliothécaire 
de  la  Tille  pendant  38  ans,  et  de  l'Arsenal  pen- 
dant 14  ans,  ete.  ;  mort  à  Paris,  le  23  novembre 
13U,  àgéde  81  ans. 

De  ses  nombreux  ouvrages  nous  citerons  les 
■dvmts: 

Hûloirê  dm  cùmmeret  etdêta  navigation  du  Égyptiênt 
«MU  U  rigm  du  PtoUméeâ.  Paris,  Saillant,  I7SS,  in-8. 
OoTrage  couronné  par  rAcadémIe  des  Inscriptions 
H  belles*leures. 

•  L'aoteur  fait  connaître  combien  était  étenda  le 
eommerce  qui  se  faisait  alors  par  la  voie  d'Alexan- 
drie, et  quelles  étaieui  les  routes,  par  terre  et  par 
Bier,  que  les  commerçants  suivaieni  pour  aller  aux 
Indes.»  i^Biogr.  untv.) 

•  Excellente  dissertation  sur  l'une  des  parties  lea 
pins  intéressantes  de  l'histoire  du  commerce  de  l'an- 
tiquité. >  (M.  G.) 

Sur  la  métaUurgiif  o«  l'art  d'exploiter  Ut  minu 
ck«M  Iti  aneiant. 

Ce  Mémoire  ne  contient  que  rexploitaiion  de  l'or, 
et  fait  connaître  les  travaux  immenses  entrepria  dans 
Paoïii^aité  pour  arracher  les  métaux  du  sein  de  la 
terre. 

On  doit  encore  à  ce  fécond  écrivain  plnsleors  sa- 
vants Mémoires  sar  les  arts  et  nndustrie  de  l'anti- 
tiqaité  ;  ploaieurs  morceaux  détachés  relatifs  à  Tagri- 
eolture  et  à  l'économie  rurale  des  anciens,  etc.  —  11 
finida,  avec  Roobaud,  en  477f,  le  Journal  d^agricul- 
twt,  commerce,  artê  et  financée,  qui  cessa  de  paraî- 
tre en  I7S3.  U  ftat,  en  outre,  un  des  principaux 
rédacteurs  du  Journal  de  Ferdtin,  dont  il  dirigea  la 
rédaction  de  1770  à  4776;  dnVoumal  dêe  eavante; 
da  Jfogoxfn  encyclopédique,  etc. 

AlHHmssEaiEIfT.  L'amortissement  est  un 
(jstème  d'épargne  qui  a  pour  objet  de  reconstituer 
DU  capital  ou  de  rembourser  un  emprunt  au  moyen 
d'une  Bomme  fixe,  augmentée  annuellement  des 
î&térélt  composés  afférents  aux  fractions  du  capi- 
tal ou  de  l'emprimt  précédemment  reconstituées 
M  remboursées. 

L'amortiasemeot  ne  crée  pas  la  richesse,  ce  qui 


n*e&t  donné  qu'au  travail,  mais  il  tend  à  former 
des  capitaux  disponibles  en  recueillant  les  écono- 
mies les  plus  faible»  et  en  leur  faisant  produire 
des  intérêts  qui,  régulièrement  capitalisés,  devien- 
nent productifs  à  leur  tour. 

On  ne  se  doute  pas  généralement  de  la  fécon- 
dité de  l'épargue,  même  minime,  quand  elle  est 
régulière  et  continue.  Beaucoup  de  personnes 
ignorent,  par  exemple,  qu'en  plaçant  un  franc  par 
an,  à  4  pour  100,  on  peut,  au  bout  de  41  ans  et 
12  Jours,  constituer  un  capital  de  1 00  francs,  dont 
les  versements  annuels  représenteront  4l  fr.  03  c, 
et  la  composition  des  intérêts  58  flr.  97  c.  Si  les 
placements  annuels  de  1  fr.  étaient  faits  au  taux 
de  5  pour  100,  ils  produiraient  100  fîr.  an  bout  de 
36  ans  261  Jours,  178  fr.  50  c.  après  50  ans  et 
1,790  fr.  86  c.  après  100  ans. 

C'est  sur  cette  base  arithmétique  que  sont  fon- 
dées tontes  les  opérations  d'amortissement.  Nous 
n'avons  pas  à  indiquer  Ici  les  inconvénients  que 
ces  opérations  peuvent  présenter  pour  les  finances 
publiques,  en  élargissant  la  voie  ruineuse  des 
emprunts  d'Ëtat  :  cette  question  sera  traitée  d'une 
mauière  spéciale  au  mot  dette  pubuque;  notre 
tâche  se  borne  en  ce  moment  à  examiner  les  ap- 
plications qui  peuvent  être  faites  de  l'amortisse- 
ment à  U  reconstitution  des  capitaux  placés  à 
fonds  perdus  et  au  remboursement  des  emprunts 
privés. 

Ce  mode  d'épargne  ne  convient  pas  à  toutes  les 
situations  et  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des 
individus  de  profiter  de  toutes  les  ressources  qu'il 
présente. 

Les  conditions  essentielles  de  son  efficacité  sont  : 
le  temps,  la  régularité  des  versements,  la  sécurité 
des  placements  et  l'action  incessante  de  la  composi- 
tion des  intérêts  à  un  taux  déterminé.  On  conçoit, 
dès  lors,  que  plusieurs  de  ces  conditions  échappent 
à  la  volonté  humaine,  et  que  le  système  ne  solt'pas 
praticable  pour  les  simples  particuliers.  11  ne  con- 
vient en  définitive  qu'aux  êtres  collectifs,  comme 
les  communes,  les  sociétés  industrielles  et  de 
travaux  publics,  soit  pour  l'amortissement  de  leurs 
emprunts,  soit,  quant  aux  dernières,  pour  la  re- 
constitution de  leur  capital,  lorsque  les  établis- 
sements qu'elles  ont  créés  doivent  rentrer,  à 
l'expiration  de  la  concession,  dans  le  domaine 
municipal  ou  dans  le  domaine  public. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  canaux, 
d'éclairage  au  gaz,  de  fourniture  et  de  distribution 
d'eau,  deppnts  à  péage,  dontjes  concessions  ont 
une  limite  de  temps  fixée  par  les  cahiers  des 
charges,  sont  toutes  dans  le  cas  de  recourir  à  l'a- 
mortissement pour  la  reconstitution  de  leur  capi- 
tal. A  bien  peu  d'exceptions  près,  les  statuts  de 
ces  compagnies  contiennent  un  article  conçu  à 
peu  près  dans  ces  termes  :  «  Sur  l'excédant  des 
«  recettes,  après  l'acquittement  de  toutes  les  dé- 
«  penses  et  charges  de  la  société,  il  sera  prélevé; 
«  P  une  retenue  de  pour  100  du  capital  so- 
«  cial  destiné  à  constituer  un  fonds  d'amortisse- 
«  ment,  afin  que  le  capital  social  soit  complète- 
«  ment  amorti  pendant  la  durée  de  la  concession  ; 
«  2<>  la  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions 
s  amorties  un  intérêt  de  pour  lOO  par  an.  Le 
«  surplus  des  produits  annuels  sera  employé  d'a- 
«  bord  à  servir  aux  actions  non  amorties  im  in- 
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«  térét  égal  à  celui  payé  aux  actions  amorties»  et 
«  l'excédant,  s'il  y  a  lien,  réparti  entre  toutes  )es 
«  actions  indistinctement,  la  portion  afférente  an^ 
«  actions  amorties  étant  distribuée  aux  porteurs 
«  des  titres  dits  éejmtissance^  délivrés  en  échange 
«  de  ces  actions,  au  moment  de  lenr  rembourse- 
«  ment.  • 

Le  modèle  de  la  disposition  statutaire  qui  pré- 
cMe  renferme  tout  le  système  d'amortissement  tel 
ifu'il  est  en  usage  dans  les  compagnies  prévoyantes. 
Les  diiflires  que  nous  avons  laissés  en  blanc  sont 
calculés  et  remplis  dans  chaque  cas  spécial  sni- 
vaut  la  durée  maximum  de  la  société  et  le  taux 
minimum  des  bénéfices  que  Tentreprise  est  sup* 
posée  devoir  donner.  Plus  la  période  durant  la- 
quelle l'armortissement  doit  agir  est  longue,  et 
plus  la  retenue  au  profit  du  Xonds  d'amortisse- 
ment est  faible.  Huit  cfntimiw  sufQsent  pour 
amartir  100  flrancs  è  4  pow  4P0  en  0.9  ^jos  et 
83  Jours,  tandis  que  dnquanta  centimes  sont  né- 
oessaices  si  l'amortissement  doit  être  fait  en  56  ans 
8  Jours,  et  1  franc  pour  100  francs  si  la  période 
d'amortissement  n'est  que  de  41  ans  12  Jours  K 

Le  plus  souvent ,  l'amortissement  ou,  si  l'on 
aime  mieux,  la  reconstitution  du  capital  se  fait 
par  vnia  de  tirage  au  sort  et  annuel  d'un  certain 
nombre  d'actions  de  la  compagnJI/e«  fig^é  â  l'avance 
par  le  calcul  des  sommes  dont  le  fonds  d'amortis- 
sement peut  disposer  chaque  année.  Ce  système 
est  le  plus  simple  et  le  meilleur,  lorsque  les  pro- 
duits nets,  réguliers  de  l'enUeprise,  équivalent  au 
moins  à  4  pour  100  du  capital  social  en  sus  de  la 
retenue  pour  amortissement  ;  mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  si  les  bénéfices,  déduction  faite  de 
la  retenue,  étalent  inférieurs  à  3  ou  à  4  pour  100 
du  capital,  parce  qu'alors,  ou  l'amortissement 
serait  compromis,  ou  son  service  absorberait  tous 
les  profits  et  ne  iabserait  rien  ou  presque  rien  aux 
actions.  Supposons  par  exea\ple,,  une  compagnie 
de  ponts  à  péage  ayant  une  concession  de  vi^gt 
ans  et  un  capital  .d'un  miUion.  Si  les  bénéfices 
nets  annuels  de  cette  compagnie  sont  de  7  6^000  tr. , 
die  pourra  reconstituer  directement  son  capital  en 
ncbetant  ses  actions  au  pair  moyennant  une  do- 
tation annuelle  de  33,581  tr,  75  «p.  ctupitalisée  à 
4  pour  100,  ce  qui  laissera  41,418  tr.  25  c.  à  ré- 
partir entre  les  actionnaires,  ou  près  de  4  |K)ur  100 
du  pair.  La  première  année  on  rachètera  67  ac- 
tions de  500  fr.,  qui  produiront  au  bout  d'un  an 
1,340  fr.  d'intérêt,  à  i^outer  à  la  datation  de 
l'année  suivante  ;  le  fonds  di^onibleaera  alors  de 
34,921  fr.  75c.  ef  servira,  en  cloutant  7  8  fr.  25  c, 
à  rembourser  au  pair  70  actions.  A  la  fin  de  la 
seconde  année,  les  intérêts  des  ,U7  actipns  rache- 
tées s'élèveront  ù  2,740  (t.,  que  l'on  additionnera 
avec  les  33,581  fr.  75  c.  do  la  dotation  pour  rem- 
bourser 72  autres  actions,  et  ainsi  de  suite.  La  si- 
tuation ne  serait  pas  la  même  si  les  bénéfices  nets 
annuels  ne  s'élevaient  qu'à  60,000  fr.  Cette  somme 
ne  pouvant  fournir  que  1  3/4  pour  100  du  ca- 
pltal,si  l'on  en  déduit  42, 190 Xr.  22  Ci.  pour  la  dota- 
tion de  l'amortissement,  il  ne  restera  que  1 7  ^  800  fir. 
7g  o.  pour  les  Intéiéta.  Dans  ce.cas«  il  seoit  pré- 

1  Poar  amortir  lOO  Tr,  à  4  pour  tOO,  en  M  ans  4  joura, 
la  doUtloQ  anaueUe  eat  de  s  fr.  ;  povr  amonSr  100  (t., 
14  poiir  100,  en  si  aoa  Sfr  ioara,  ia  «i«saCi«i  anoaelle 
€U  de  S  fr. 
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férable,  an  lieu  de  rembourser  les  actions  par  Toi« 
de  tirage  pendant  la  concession,  de  placer  sue- 
cessivement  la  dotation  annuelle  en  effets  publics, 
obligations  des  Tilles  ou  des  compagnies  solides, 
bons  du  trésor,  etc.,  rapportant  de  3  1/9  a 
4  pour  100;  la  dotation,  dans  ce  système,  serait 
moins  forte,  parce  qu'elle  se  capitaliserait  A  do 
taux  plus  élevé,  et  il  resterait  davantage  à  dlslri* 
buer  aux  actionnaires.  Le  remboursement  df^ 
actionji  se  ferait  alors  en  une  seule  fois  à  l'^oi 
de  la  lUiuldation  de  la  société. 

On  voit,  par  ce  qui  précède^  que  toute  réoonoQit 
et  tout  le  succès  de  l'opération  dépendent  d'au 
manière  absolue,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  baut,  de 
la  capitallS3tlon  successive  et  non  interrompue  des 
intérêts,  ainsi  que  de  la  régularité  du  service  de  la 
dotation  annuelle.  Si  Tune  de  ces  deux  conditions 
n'est  pas  exactement  remplie,  l'amortissement  ne 
fonctionne  pas  et  l'on  aortve  an  bout  de  la  cûsces- 
slon  sans  avoir  reeonstHné  le  capital. 

Ce  dénier  résultat  est  le  but  de  l'anyorUssemeot, 
et  c'est  par  œ  cèté  ^ue  l'4>pération  se  rattache  à 
l'économie  potttlqne.  Elle  rentre  dans  le  domiine 
de  la  science  au  même  titre  que  les  caisses  d'épar- 
gne, dont  elle  a  les  bases  et  les  principes  Ûoan* 
eiers  ;  seulement  elle  s'accomplit  en  dehors  de 
l'action  officielle  de  l'Ëtat,  aans  concours  du  trésor, 
et  par  la  seule  volonté  et  la  seule  Industrie  des  io- 
«Ivldtts. 

Si  bonne,  si  légitime,  al  libre  que  soit  celte  opé 
ration,  il  est  arrivé  oopendant  qu'à  diverses  re- 
prises elle  a  été  l'afadet  de  Kixes  critiques.  On  i  dit, 
par  exemple,  qu'au  lieu  d'in^oser  nue  retenue  su 
actioanaires  au  profit  des  fonds  d'amortissemc"!- 
il  serait  plus  Juste  et  plus  conforme  aux  prior^pcs 
de  leur  distribuer  la  totalité  des  bénéfices  de  l'en- 
treprise, en  leur  laissant  le  soin  d'amortir,  c'est-a- 
dire  de  reconstituer  eux-mêmes  leur  capital.  Cet 
critiques  se  sont  produites  plusieurs  fois  à  la  tri- 
bune,  mais  elles  ont  toi^ours  été  détruite^  et 
écartées  par  l'esprU  de  prévoyance  et  de  sollici- 
tude pour  ta  conservation  de  la  fortune  publique. 
On  a  répondu  d'abord  que,  si  le  prélèvement  en 
faveur  du  fonds  d'amortissement  privait  les  ae- 
tionnaires  de  la  libre  disposition  d'une  partie  A» 
bénéfices  obtenus,  nul  n'était  forcé  d'être  action- 
naire et  que  c'était  librement  que  les  capUaiisifô 
se  soumettaient  à  Tapplicatlon  de  cette  disposii'on 
statuaire.  On  a  i^outé  ensuite  que  le  développe- 
ment des  associations  industrielles,  et  notammcoi 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  tendant  ik  ab- 
sori^  des  capitaux  de  plus  en  plus  considérables 
pour  les  placer  à  fonds  perda,  on  s'exposeiait  à 
livrer  à  une  oonsominatlon  Improductive,  e'est-^ 
dire  à  une  destruction  complète,  une  partie  des 
centaines  de  millions  employés  dans  ces  entre- 
prises, s'ils  revenaient  à  leurs  propriétaires  par 
fractions  infimas  V,  confondu^  avec  les  Intéréfsi 

<  Ce  ralfonoeinent  eat  Jaatê.  \i  ml  psrn^»  ^  "'^" 
poa«r,.eii  effet,  quo  beaucoup  d'actlounairca,  reconni . 
la  On  de  chaque  année  42  e.  et  1/2  pour  amortis^<e««r'. 
60  M  ana,  d'un  capital  do  800  fir.,  ne  aongertient  ut 
même  ne  pourraient  Wro  le  plaoemeot  Iraroédlil  * 
4  pour  100  d'une  rraocion  aaaii  minloM,  et  de  «et  iot«- 
rèu  oompoaêa;  ce  qui  «irait  pour  coaséqaeoce,  à  oc* 
aure  de  l'expiration  dés  concesaions,  U4Wrte  eu  ^^ 
parUellexiaa  SOO  mllliona  engagés  aujourd'hui  pàtit^ 
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qdt  eooilttiNatleB  reTenus  des  funlllei,  et  que, 
dès  ion,  l'amortlaeemait  eflieelBé  par  les  oompa- 
gnies  et  en  Tertu  ds  leur  acte  social,  outre  qu'elle 
ne  portait  aucune  atteliite  à  la  lUMrté  des  IndWidus^ 
était  une  mesote  de  banle  préYoyaiN8|  indispen- 
sable pour  la  eoDservation  de  la  fortune  publique. 

Ce  o&lé  de  la  vacation  n'a  d'intérêt  que  pour 
la  Pcance,  notre  pays  étant  à  pea  prèa  le  seul  oà 
le  gDavemement  ait  cru  devoir  poser  une  limite 
de  temps  à  l'exploitation  des  entreprises  d'utilité 
pubt^ue,  fondées  avec  les  ressources  personnelles 
des  particuliers.  Ailleurs,  en  Angleterre  notam- 
meot,  toutes  les  conces^ons  sont  perpétuelles; 
on  n'a  donc  pas  en  à  se  préoccuper  dans  ee  pays 
de  l'amortissement  ou  de  la  reconstitution  d'un 
capital  qui  est  transformé,  mais  non  détruit,  et 
dont  les  traTaux  exécutés  sont  la  représentation 
tooioars  réalisable  par  la  Tente  des  titres  de  pro- 
priété. 

Mais  si  les  compagnies  anglaises  ne  font  pas 
vage  de  l'amortissement  comme  les  compapies 
fran<:aises  pour  reformer  leur  capital,  puisqu  elles 
le  eonserrent,  elles  ont  trouvé  dans  cette  combi- 
nûaon  ftais^ère  une  ressource  précieuse  pour 
réaUser  à  de  bonnes  conditions  et  par  voie  d'em- 
prunt une  pittie  des  capitaux  qui  leur  étaient 
nécessairei.  ha  emprunts  sont  représentés  par 
des  titres  ipddaux,  jouissant  d'un  intérêt  fixe, 
reœlKKinéi  régulièrement  par  le  Jeu  d'un  amor- 
tissement très  lent  et  par  suite  très  économique, 
qui  laisse  aux  actionnaires,  rendus  ainsi  moins 
nombreux,  une  plus  grande,  part  des  bénéfices. 

Plusieurs  compagnies  françaises  ont  agi  de  la 
même  manière  ;  seulement  les  emprunts,  au  lieu 
d'être  pour  elles  un  moyen  de  diminuer  leur  ca- 
pital ,  n'ont  Jamais  été  qu'une  charge  résultant 
des  erreurs  commises  dans  la  rédaction  des  devis 
primitifs;  ils  n'ont  été  Contractés  qu'après  1'^ 
poisement  da  capital  et  en  compromettant  son 
atstence.  £n  outre,  la  brièveté  des  concessions 
françaises  a  renfermé  le  Jeu  de  l'amortissement 
des  emprunts  dans  des  périodes  de  temps  très 
courtes,  ee  qnl  a  forcément  élevé  d'une  manière 
notable  les  dotations  du  fonds  d'amortissement, 
et  rendn  cette  opération  plus  onéreuse  pour  les 
wmpagnies  et  plus  lourdes  pour  les  actionnaires, 
dont  elle  prime  les  droits. 

Le  mode  de  remboursement  par  amortissement 
ne  sert  pas  seulement  aux  compagnies.  On  a  vu 
plas  haut  que  les  villes  et  les  communes  avaient 
adopté  ce  système  pour  la  l&ératlon  de  leurs  em- 
prunts ;  dlea  agissent  dans  ce  cas  de  la  même 
manièrB  qae  les  sociétés  particulières. 

L'anortlBsement  par  annuité  «st  également  en 
Q^age  poor  Itt  prêts  hypothécaires,  lorsqu'ils  sont 
consentis  par  uh  établissement  publie  ou  privé 
conone  II  en  existe  un  grand  nombre  en  Alle- 
magne, ci  comme  il  est  question  d'en  établir  en 
France.  Chaque  année  l'emprunteur  paye,  outre 
l'Intérêt  sur  le  principal  de  sa  dette,  une  somme 

fèrM  de  faolUe  dans  les  eutreprieee  de  chemins  de  fer. 
Très  cercsiDement,  la  perspective  de  ceite  perte  de 
(spitsl  eût  éloigné  ions  les  hommes  prudents,  soit  Frao- 
^.  soit  étrangers,  de  ce  genre  de  placement,  et 
l'aécuilon  des  grands  travaux  publics  eût  été  impos- 
tiUe  si  1*00  n'eût  trouvé  le  mo*e&  de  reconstituer  le 
nyttsl  psr  Toie  d'afflortissement. 
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peur  son  amortissement  dans  un  temps  dimné, 
vingt  ou  trente  ans  par  exemple;  les  calculs  sont 
faits  eh  conséquence. 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous  permettent 
ptts  d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  cette  inté- 
ressante question  de  ramortîssemetit;  on  la  re- 
trouvera d'^lieurs  traitée  à  chaque  point  de  vue 
spéctad  aux  mots  CaiÎDrr  foncuer.  Dette  pubuqob, 
EiiPRUMTs^  Ad.  Blaise  (des  Vosges). 

ANDERSON  (Ad/m),  né  en  Ecosse  en  1092, 
mort  en  11 65,  après  avoir  été  attaché,  pendant 
40  ans,  en  qualité  de  conunis,  dans  les  bureaux 
de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud.  (La  Biogr, 
univ,  le  fait  mourir  en  1775.) 

An  hittorical  and  chronological  déduction  of  thê 
oHgin  (and  progrès»)  of  eommtfrce,  from  the  earlieet 
accounU  to  the  prêtent  ttme.  —  Histoire  chronologique 
du  commerce  dipuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  Jours.  2*  édit.,  Londres,  1754,  S  vol.  in-fol. 

m  Cet  ouTrage  ne  mérite  pas  toute  la  célébrité  qu'on 
lui  a  faite.  On  reproche  à  l'auteur,  pour  ce  qui  re- 
garde les  temps  anciens,  de  n'avoir  pas  paisé  aux 
sources  originales,  et  d'avoir  eommis  un  grand  nom- 
bre d'erreurs  et  d'omissions.  On  fait  plus  de  cas  de  la 
partie  moderne,  mais  seulement  pour  ce  qui  a  rap- 
port aux  faits,  les  vues  commerciales  de  l'auteur, 
quant  aux  principes,  se  trouvant  souvent  trop  étroites. 
Cetie  histoire  a  été  entièrement  refondue  dans  celle 
de  fliaephersoii ,  qui  l'a  continuée  jusqu'en  ISOI.« 
(Voyes  co  nom.)  (M.  C.) 

AlfDERSON  (Jacqoes),  né  à  Hermandston,  en 
1740,  mort  en  1808. 11  a  laissé  un  grand  nombre 
d'écrits  pins  ou  moins  remarquables  sur  l'agri- 
culture et  les  questions  d'économie  politique  qui 
s'y  rapportent.  Nous  citerons  d'abord  le  suivant, 
conune  se  rattachant  à  un  grand  sujet  de  discus- 
sion entre  les  économistes  les  plus  éminents. 

Inquiry  into  the  nature  of  the  corn  /atos,  etc.  — • 
Recherchias  sur  la  nature  des  lois  relatives  aux  céréa- 
les, etc.  Edimbourg,  4777,  in-S, 

«  La  publication  de  cet  écrit  marque  une  époque 
importante  dans  l'histoire  de  la  science  écoooau- 
que,  et  l'on  y  trouve  la  première  explication  qu'on 
ait  pu  rencontrer  jusqu'ici  de  la  nature  réelle  et  de 
l'origine  du  profit  foncier.  Co  qui  e^t  remarquable, 

1  Pour  la  commodité  des  personnes  qui  ont  &  faire 
des  calculs  d'amortissement,  nous  croyons  utile  de  rap- 
peler ici  les  deux  principales  formules  algébriques  ser- 
vant de  base  à  ces  calculs. 

Si  l'on  veut  connaître  la  somme  à  payer  &  la  fin  de 
chaque  année  pour  amortir,  en  un  temps  donné,  un 
capital  de  tin  franc,*emprunté  à  un  taux  déterminé,  la 
formule  à  employer  est  celle-ci  : 

^_pXb''(6-4) 

b»  — 4 
Si  l'on  veut  connaître  le  temps  nécessaire  à  l'amortis- 
sement d'un  capital  emprunté,  le  taux  étant  connu  et  le 
moyen  d'amortissement  étant  une  quantité  pour  oent 
de  la  somme  empnintée,  la  formule  est . 


fl  ss 


log.  (  <  +  7) 
log.  b 


Les  personnes  qtti  ne  seraient  pas  habituées  aux 
calculs  algébriques  trouveront  la  plupart  des  résuUau 
qui  leur  seraient  nécessaires  dans  les  tables  de  Grémil- 
liet,  et  surtout  dans  celles  de  Yioleine.  Ces  dernières 
sont  tes  plus  complètes  et  contiennent  seules  l'indica- 
tion du  temps  nécessaire  à  l'amortissement  d'un  capitsl 
emprunté  depuis  I  pour  iOO  jusqu'^  40  pour  400. 
^  Ad.  B.  (desV.) 


M 


ANISSON  DU  PÉRON. 


c'est  que  l'anti^or  ne  tire  aucune  gloire  de  m  grtDde 
dccoaverte,  pu  pios  qoe  il  Hle  était  due  an  baeard, 
ou  que  s'il  n'en  avait  pas  mesuré  toute  la  portée.  Ce- 
pendant, rien  de  plus  con]p\et  ni  de  plus  satisfaisant 
que  cette  analyse  qu'il  fait  àf»  circonstances  selon 
lesquelles  le  profit  de  la  terre  naît,  augmente  on 
diminue.  Malgré  l'originalité  et  la  profondeur  des  tues 
théoriques  d^nderson,  et  leur  extrême  importance 
pour  bien  saisir  les  principes  de  l'économie  politique 
et  de  la  constitution  de  la  société,  11  ne  parait  pas  ce- 

Kndant  que  ses  écrits  aient  attiré,  sous  ce  rapporti 
tteolion  de  ses  contemporains.  Bien  que  publiés  à 
deu  près  vers  l'époque  oh  parut  le  lirre  de  la  RiehêMê 
du  nationSf  Adam  Smith,  à  qui  les  aperçus  d'Ander- 
son  auraient  pu  rendre  d'importants  services,  ne  les 
a  pas  même  mis  à  profit  en  revoyant  son  grand  ou- 
vrage pour  les  éditions  subséquentes.  On  tes  avait 
même  oubliés  à  tel  point,  qu'en  1815,  lorsque  fifallbus 
et  sir  Edward  West  publièrent  leurs  traités  sur  la 
natnre  et  la  progression  du  profit  foncier,  on  a  cru 
généralement  qu'ils  avaienlaécouvert,  les  premiers, 
les  lois  qui  le  gouvernent.  Peut*étre  ne  méritent-ils 
aucun  reproche  sur  la  question  de  priorité  ;  toujours 
est-il  néanmoins  que  la  véritable  théorie  de  la  rente 
de  la  terre  a  été  démontrée  par  Andersen,  en  4777, 
aussi  parfaitement  qu'ils  ont  pu  le  faire  en  4815.  » 

Pour  en  lournir  la  preuve,  M.  Mac  CuUocb  cite  ici 
textuellement  un  long  extrait  de  l'ouvrage  ci-dessus, 
où  la  théorie  en  question  se  trouve  développée.  Pour 
apprécier  à  leur  juste  valeur  et  la  prétendue  grande 
découverte  d'Anderson,  et  les  éloges  de  son  admira- 
teur, nous  engageons  à  lire  le  chapitre  20,  5«  partie, 
du  Cours  complet  d'ic,  poL,  de  J.-B.  Say,  Intitulé  : 
D'ufis  opinion  relative  au  profit  de»  fonde  de  terre. 
A  calm  investigation  ofthe  circumetancee  that  hâve 
ied  to  the  présent  ecarcity  of  grain  in  Britain.  —  Calme 
Investigation  des  circonstances  qui  ont  produit  la  rareté 
actuelle  des  graine  dans  la  Grande-Bretagne,  et  idées 
tur  les  moyene  de  diminuer  le  mal,  et  d'en  prévenir  le 
retour  à  l'avenir. 

L'auteur  s'y  montre  parUsan  décidé  du  système 
protecteur. 

Oburvations  tur  les  moyens  d*exciter  l'industrie  no* 
tionale.  Edimbourg,  1777,  ln-4. 

ANDRÉ  jyARBELLES,  né  à  Montluel  vers 
1770,  mort  préfet,  au  Mans,  le  28  septembre  1825. 
On  lui  attribue  : 

Mémoire  sur  la  conduite  de  la  France  et  de  VAn^ 
gleterre  à  Végard  de»  neutree.  Paris,  do  rimprimerie 
impériale,  1810,  in-8. 

«  Manifeste  semi-offlciel,  très  digne  d'attention,  en 
faveur  du  blocus  continental,  qui  a  été  attribué  à 
M.  d'Hauterive  >.  »  (Bl.) 

«  D'après  de  nouveaux  renseignements,  dit  l'auteur 
du  Dictionnaire  dee  anonyme».  Il  parait  que  ces 
divere  ouvrages  (attribués  à  André  d'Arbelles)  ont  été 
rédigés  par  M.  Lesur.  » 

Mais  des  renseignements  pfua  certains  ne  nous 
permettent  pas  de  douter  qu'André  d'Arbelles  n'en  ait 
composé  une  grande  partie  (  Biogr,  univ,,  nouvelle 
édit.,  4848). 

ANGEVILLE  (comte  Adolphb  d'),  ancien  offi- 
cier de  marine  et  ancien  député  de  TAln,  né  à 
Lompnes  (Ain),  le  20  mal  1796. 

Aperçu  sur  nos  colonise  et  notre  marine  militaire, 
pour  appuyer  une  pétition  faite  à  la  Chambre  le  24  jan- 
vier 4882.  Lyon,  Babeuf,  et  à  Bourg,  cbes  Dufour,  4812, 
broch. in-8  de  44  pages. 

Essai  sur  la  statistique  de  la  population  française, 
considérée  sous  quelques-uns  de  ee»  rapport»  physi- 
ques et  moraux.  Paris,  Delloye,  4886,  ln-4  de  892  pages. 
M.  d'Angeville  a  encore  attaché  son  nom  comme 

député  à  deux  lois  sur  les  irrigations. 

AKISSOIf  DU  PÉRON.  Né  à  Paris,  le  2G  oc- 

t  Barbier,  dans  son  Dictionnaire  dee  anonymes, 
dte  André  d'Arbelles  comme  auteur  de  cet  ouvrage. 
M.  Bouchot  croit  qoe  c'est  uu^  erreur.  (BtJ 
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tobre  1776.  AnOltenr  au  oonseil-d'État,  en  1806; 
directeur  de  l'Imprimerie  Impériale,  de  1809  à 
1814,  et  de  1816  à  1823;  député  du  Pny-de- 
D6me  en  1880,  rééln  en  1883  par  la  Seln64nfé- 
rieure;  prteldent  du  conseil  général  da  Pny- 
de-Dôme  en  1840;  pair  de  France  en  18U; 
Ylee-présldent  de  l'association  pour  la  liberté  d» 
édianges,  dont  11  fut  l'un  des  fondateurs. 

De  l'affranehietement  du  commerce  et  de  VinàisMt. 
Paris,  Mongle  aîné,  482f,  in-8  de  84  pag. 

De  Venquite  sur  le»  fer»,  ou  application  detprineifu 
généraux  à  la  queetion  de  la  taxe  tur  le»  fers  étran- 
gers. Paris,  P.  DIdot,  Mongie  aîné,  i82f,ln-8deTlp. 

Examen  de  Fenquête  commerciale  sur  les  svert»  m 
4829,  précédé  de  l'examen  de  Cenquéte  tur  Us  fnt. 
2*  édit.,  Pfiris,  P.  Didot,  Mdugie  aine,  1829,  io-l  de 
428  pages. 

M.  Anisson  a,  en  outre,  publié  dans  le  Journal  eu 

Êconomîstee,  tome  XXVI I,  page  4,  l'article  sniviDi 

Traitée  de  Méthuen  et  de  1786  dant  leurs  ropporfi 

avec  la  liberté  commerdaie. 

ANTSSON  (ÉTiENNc),  fils  du  précédent,  né  eo 

1818,  ancien  sous-préfet. 

De  la  centralisation  administrative  et  de  ses  dangtfi 
dans  un  État  démocratique,  Rouen,  Lebrumeot,  4t49, 
in-8. 

ANNALI  UNIVERSALI  DI  STATISTIGA,  lOORO- 

MIA  PCBBLICA,  STORU,  YUGGI  I  COMHEBCIO  {AjmUs 

universelles  de  statistique,  (Téconomie  publique, 
d*histoire,  des  voyages  et  du  commerce,  pv 
Francesco  Lampato  et  une  réunion  d'économhtM. 
Milan,  à  la  société  des  éditeurs  des  AnnaUsvi^- 
verselles  des  sciences  et  de  l'industrie 

Il  en  paraît  une  livraison  par  mois.  La  pre- 
mière série  s'arrête  au  mois  de  Juin  1844,  et 
forme  80  vol.  La  publication  de  la  deuiiième  série 
commençant  au  mois  de  Juillet  1844,  après  avoir 
été  momentanément  Interrompue  par  les  derniers 
événements  politiques  survenus  en  Lombardie,  a 
cessé  de  paraître  à  la  fin  de  1850. 

C'est  une  véritable  encyclopédie  de  documents 
et  de  résumés  puisés  dans  tout  ce  qui  se  fait  on  se 
publie  d'utile  partout  où  la  dvlUsatlon  est  en 
progrès. 

ANNUAIRE  DE  L'ÉœNOMlE  POLITIQUE  et  ok 
LK  STATISTIQUE,  par  MM.  Joseph  Gamier  et  Goli- 
laumin.  Paris,  Guillaumin  et  Gomp.,  1  vol.  in-l8. 

La  première  année,  publiée  en  1844,  contient 
388  pages,  l'année  1851  en  a  534.  Cet  annuaire, 
que  les  auteurs  ont  successivement  amélioré,  m 
divise  en  quatre  parties. 

La  première  donne  la  substance  des  documents 
ofllclels  sur  la  France,  relativement  à  la  popula- 
tion, aux  Jbumees  publiques,  au  commerce,  à 
VadministratUm  de  la  Justice,  aux  caisses  (fé- 
pargne,  aux  banques,  aux  étabUssements  d€ 
bienfaisance,  etc. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  vHU  (U 
Paris. 

La  troisième  partie  donne  également,  sur  Us 
pays  étrangers,  des  renseignements  sur  leurs 
finances,  leur  commerce,  leur  population,  etc. 

La  quatrième  partie  se  compose  de  notices  sur 
des  questions  d'économie  politique  à  Tordre  du 
Jour;  elle  est  terminée  ordinairement  par  une 
revue  annuelle  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  une  revue  des 
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ffinelpaux  événements  de  Vannée,  au  point  de 
▼ne  des  sdeoees  économiques  et  morales,  une 
revue  Jtumcière  et  une  bibliographie,  ou  liste 
des  ourrages  sur  réconomie  politique,  la  statisti- 
que, les  finanees,  les  banques,  le  socialisme, 
rassistanoe  publique,  le  commerce,  etc.,  qui  ont 
été  piibUés  dans  le  cours  de  Tannée  qui  ylent  de 
finir.  -*  MM.  BasUat,  Ad.  Biaise,  P.  Clément, 
Michel  Ghtralier,  de  Colmont,  H.  Dussard,  Du- 
pait, Léon  Faudier,  Th.  Fix,  Aie.  Fonteyraud, 
L.  Leeierc,  Alf.  Legoyt,  G.  Massé,  G.  de  MoUnari, 
tforeau  de  Jonnès,  H.  Passy,  Rodet,  N.  Rondot, 
H.  Say,  Villenné,  Vivien,  Vuhrer,  de  Wattevllle, 
Wolowskl,  etc.,  ont  fourni  des  articles  k  cet  An- 
nuaire. 

ANNUAIRE  BU  BUREAU  DES  LONGITUDES. 

Le  premier  numéro  est  celui  de  l'année  1798.  Cet 
Annuaire  a  été  continué  sans  interruption  depuis, 
n  en  est  donc,  cette  année  1851,  à  sa  cinquante- 
quatrième  année  de  publication.  Des  notices  sur 
divers  sujets  de  science  en  ont  successivement 
et  considérablement  augmenté  l'étendue.  Le  nu- 
méro de  1798  ne  renfermait  que  76  pages;  celui 
de  1838,  par  exemple,  en  contient  632. 

Tous  les  numéros  de  cet  Annuaire,  à  partir  de 
1827,  jusqu'à  l'époque  actuelle,  renferment  les 
tabieaûx  q/SUciels  du  mouvement  de  la  popula- 
tion en  France,  avec  des  additions  rédigées  par 
M.  ifathien,  et  destinées  à  faire  ressortir  les 
principaux  résultats  qui  se  déduisent  de  ces  ta- 
Meaux. 

On  trouve  aussi,  à  la  date  de  1817,  et  dans 
les  années  suivantes,  des  tableaux  détaillés  du 
mouvement  de  la  population  pour  la  capitale  ;  ce- 
lai de  ses  eonsomnoations  n'a  conmiencé  qu'en 
1820. 

An  point  de  vue  de  la  science  économique  et 
de  la  statistique,  nous  croyons  devoir  signaler  Ici 
principalement  les  articles  parus  dans  cet  Annuaire 
80QS  les  titres  suivants  : 

4  Ml.  Espoté  dtê  rùuUaU  du  granâêt  opéraliotn 
eéddinifun  faiiês  en  France  et  en  Espagne  pour  la 
vutnre  d^un  arc  du  méridien,  et  la  détermination  du 
■fcriB  Diriif  iTtr.  (Note  rédigée  par  une  GommigsfoD  du 
boreaa  des  loDgiiudes.) 

Une  Dolice  sur  tea  travaux  det  ponte  et  ehoutiiee, 
fÊt  M.  de  Prooy. 

4SI0.  Uo  snicte  ïnlitnlé  :  Du  changé,  par  Germain 
Girofer. 

itii.  De  far  et  de  l'argent  contidérée  comme  mar- 
Aand»*e$,  par  le  même. 

Belevé  de  la  population  de  Vempire  euivant  lee  diffé- 
rentu  langues  que  parlent  eee  habitante,  par  M.  C4>- 
qjMbert-Montbret. 

Uis.  Valeurs  des  monnaies  étrangères,  tableau  fourni 
ptf  l'adminibiraiioD  des  monnaies.  (Reproduit  et  amé- 
lioré jusqu'eo  ISS6.) 

<•».  Considérations  générales  sur  la  population. 
(utraii  dea  Mémoires  statiatiquea  de  la  ville  de  Paria.) 

4IU.  Comparaison  des  mogens  de  communication 
Mire  la  capitale  et  la  province  en  4824  ateo  ce%uB  qui 
existaient  Sa  ans  auparavant,  par  M.  Girard. 

*•».  Noté  sur  la  durée  des  générations  viriles  dans 
i»tW«  de  Paru  pendant  UXVÎlh  siéeU,  par  M.  Vlllol. 

itSi.  Evaluations  des  mesures  linéaires  étrangères 
M  eseewMe  françaieee,  recueillies  par  M.  de  Prony. 
(iiépéiée  Josqn'eo  iS47.) 

4ttt.  Note  sur  Faltération  que  les  monnaies  ftir* 
5«  ont  éprowvée  depuis  I7S0  jusqu'à  noe  jours,  par 
V-AaédéeJaobert. 


ANNUITÉ. 


57 


4837.  Monnaies  décimales  de  France;  valeurs  des 
monnaies  étrangères,  par  M.  S.  Bernard. 

4819.  Éloge  historique  de  Watt,  par  M.  Arago. 

4850.  Quel  fut  le  fondateur  de  Vécole  Polytechnique? 

4884.  Notice  scientifique  et  historique  de  M.  Arago 
sur  le  calendrier  et  les  calendriers,  les  almanachs,  les 
éphémérides  ou  annuaires  anciens  et  modernes,  avec 
une  nomenclature  par  ordre  de  date,  des  titres  des 
notices  scientifiques  qui  ont  été  insérées  particulière-^ 
ment  dans  l'Annuaire  du  bureau  des  longitudes,  de-' 
puis  son  origins,  liste  de  Isquelle  noua  avons  extrait 
nona-méme  les  articles  qui  précèdent. 

ANNUITE.  C'est  un  payement  annuel,  ordi- 
nairement fait  en  vue  d'une  dette  contractée  par 
emprunt  ou  autrement.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
confondre  l'annuité  avec  l'Intérêt,  qui  se  paye 
également  par  ann^.  L'Intérêt  ne  fait  que  payer 
Vusage  du  capital  emprunté,  et  laisse  par  consé- 
quent la  dette  entière  ;  tandis  que  l'annuité,  qui 
vient  en  sus  de  l'intérêt,  rembourse  annuellement 
une  partie  du  capital  et  éteint  peu  à  peu  la  dette. 
En  ce  sens,  l'idée  de  l'annuité  se  confond  à  cer- 
tains égards  avec  celle  de  l'amortissement.  (V.oe 
mot.) 

Dans  ces  systèmes  de  crédit  foncier  qui  fonc- 
tionnent dans  plusieurs  Ëtats  de  rAllemagne,  et 
dont  on  songe  aujourd'hui  à  établir  l'analogue  en 
France,  c'est  au  moyen  d'annuités,  régulièrement 
prélevées  en  même  temps  que  Tlntérét  du  capital, 
que  les  propriétaires  fonciers  se  libèrent  peu  à  peu 
de  leurs  obligations.  (V.  CaéoiT  Foncier.) 

Quand  le  débiteur,  au  lieu  d'être  un  simple  par- 
ticulier, est  un  État  ou  une  ville,  et  que  les  titres 
de  sa  dette  sont  répartis  entre  un  grand  nombre 
de  créanciers,  Il  peut,  au  lieu  de  rembourser  an- 
nuellement à  chacun  de  ces  créanciers  une  partie 
aliquote  de  leur  créance,  consacrer  la  même 
somme  à  rembourser  Intégralement,  tantôt  celui- 
ci,  tantôt  celui-là,  de  manière  à  arriver  toujours, 
dans  un  temps  déterminé,  à  l'extinction  totale  de 
la  dette.  C'est  au  fond  le  même  principe,  quoique 
le  mode  d'application  soit  différent.  Dans  ce  cas, 
il  est  nécessaire,  pour  la  régularité  de  l'opération» 
que  la  dette  ait  été  fractionnée  d'avance  en  por- 
tions égales,  de  mille  francs  par  exemple,  aux- 
quelles on  donne  le  nom  d'actions  ou  d'obligations. 
Ces  actions  ou  obligations  sont  alors  classées  et 
numérotées,  et  tous  les  ans  les  numéros  qui  doi- 
vent être  remboursés  sont  désignés  par  un  tirage 
au  sort.  Tel  a  été  notamment  le  mode  adopté,  k 
diverses  reprises,  pour  le  remboursement  des  dettes 
contractées  par  la  ville  de  Paris.  On  comprend 
d'ailleurs  qu'il  est  possible  d'en  varier  l'application 
à  l'inf  ni. 

Quoique  le  principe  des  annuités,  ou  des  paye- 
ments annuels,  ait  été  Imaginé  et  plus  parlicii- 
Uèrement  mis  en  usage  pour  le  remboursement  de 
certaines  dettes,  rien  n'empêche  cependant  de 
l'employer  encore  k  d'autres  fins.  C'est  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  dans  le  système  des  tontines 
ou  des  assurances  sur  la  vie.  Les  annuités,  ou 
primes  annuelles,  versées  par  les  clients  des  ton- 
tines ou  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
n'ont  pas  pour  objet  d'éteindre  une  dette,  mais  au 
contraire  de  funder  une  créance  à  leur  profit.  Au 
moyen  des  petits  sacrifices  annuels  qu'ils  s'impo- 
sent, ils  se  créent  k  eux-mêmes,  ou  à  leurs  ayants 
cause,  certains  droits  éventuels  dans  l'avenii. 
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Noos  noiu  abstiendrons  d'examiner  les  dlrerses 
questions  qui  se  rattachent  à  l'application  du  prin- 
cipe des  annuités,  parce  que  ces  questions  seront 
traitées  ailleurs.  (V.  AiioaTissE^CNT,  Assurance, 
GaÉDrr  foiccieb,  InréRÉT,  ToimnEa,  etc.)    Ch.  C. 

ANQVSTIL'VVPERttON  (Awuham-Htacw- 
tbe),  né  à  Paris,  en  1Î31,  mort  dans  ta  même 
Tille,  le  7  Janvier  1805.  Membre  de  TAcadémle  des 
Inscriptions  et  belles4eUres,  savant  orientaliste. 

la  dignité  dm  emnmêreê  $1  de  Vétat  du  comm^rçom». 
Paris,  47S9,  tn-t. 

«  OoTnge  plein  de  tqm  commerciales  très  jadi- 

eleoses.  »  (^^) 

Vïnde  en  rapport  avec  VEurope,  ouvrage  diviaé  en 
deux  ptities  :  la  première  sur  les  intérêts  politiques  de 
11  Dde,  la  seconde  sur  le  commerce  de  cette  contrée, 
li  édit.  Bambosrg,  ITM,  S  yoI.  iii-8.  .    (Q.) 

AKséATiQCE.  Voyez  LiGOS  Hamsi^atiqoe. 

ANSELL  (Charles),  esq. 

J  treeUite  on  frisndly  iOcUtiea,  etc.  —  (Traité  dé»  $o- 
ditis  de  pritoyance  et  de  eeeoure  mutaelt).  L.0Ddrei, 
1889,  I  Toi.  in-8. 

«  Bon  et  BiiTant  traité,  mais  trop  hériatë  de  caleola 

pour  être  à  la  portée  de  tout  le  monde.  »      (M.  C.) 

ANTiciPATioir.  Les  antidpations  sont  des 
avances  que  certains  gouvernements  se  font  fSaire 
sur  le  produit  futur  de  l'impftt.  Cest  une  des 
formes  de  l'emprunt  publie  et  l'une  des  plus  fâ- 
cheuses. 

Pour  réaliser  un  emprunt  de  ce  genre,  on  ne 
s'adresse  pas  ordinairement  an  public  ni  aux  ca- 
pitalistes, mais  plutôt  à  ceux  qui  sont  chargés,  en 
qualité  de  fonctionnaires  ou  de  fermiers  de  l'État, 
de  la  perception  des  revenus  publics.  On  exige 
d'eux  le  versement  de  quelques  à-comptes  sur  le 
produit  non  encore  réalisé  de  l'impôt,  et  ils  se  ré- 
signent d'autant  mieux  à  faire  ces  avances,  qu'ils 
dépendent  du  gouvernement ,  cft  qnUs  ont  dans 
les  mains,  plus  que  ne  l'auraient  d'antres  capita- 
listes, le  moyen  de  se  Cadre  rembourser  plus  tard. 

Le  mode  des  anticipations  n'est  guère  employé 
que  par  les  gouvernements  obérés  et  dans  les  pays 
où  le  crédit  public  est  presque  nul.  Il  était  fort  en 
Qsage  dans  l'ancienne  France.  On  s'adressait  alors 
asseï  fréquemment  aux  fermiers-généraux,  pour 
leur  demander  des  à-comptes  rar  les  Impôts  non  en- 
core perçus  ni  échus,  et  ces  anticipations  allaient 
quelquefois  si  loin,  qu'elles  absorbaient  par  avance 
la  plus  grande  partie  du  revenu  puftiine. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  mode  d^emprunt, 
c'est  de  mettre  un  gouvernement  à  certains  égards 
sous  la  dépendance  de  ceux  qnfi  emploie  et  dont 
il  doit  contrôler  les  actes.  Le  moyen,  «n  effst,  de 
révoquer  des  fonctionnaires  dont  on  s'est  c  Tnsti- 
iDé  le  débiteur,  et  pour  lesquels  la  fonctton  même 
qu'ils  exercent  cal  le  gage  nécessaire  de  leur 
créance  P 

Il  faut  ajouter  que  presque  toi:f]onrB  ceux  'éont 
on  exige  de  telles  avances  dierchent  à  se  dédom- 
mager, par  des  moyens  illicites,  des  embama  qu'on 
leur  impose  et  des  risques  qu'on  leur  fait  courir. 

Un  autre  inconvénient  non  moins  grave,  c^esC 
que  ces  sortes  d'emprunts  conduisent  très  fréquem- 
ment à  la  banqueroute.  La  pente  est  preaque  Ir- 
résistible. Quand  un  gouvernement  se  voit  rédirtt, 
pour  satisfaire  aux  besoins  présents,  à  anticiper  tmt 
les  rcMOurces  futures,  à  motus  que  ce  ne  Mit 
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me  circonstance  extraordinaire,  pour  un  cas  spé- 
cial et  tout  à  fiait  imprévu,  H  est  dans  la  nature 
des  choses  que  les  antidpatkma  s'accroissent  d'an- 
née en  année.  Les  besoins,  en  effet,  sont  les 
mêmes ,  cl  il  faut  y  ^jouter  diaqne  fois  les  nou- 
velles diarges  impoiées  par  les  traitants,  qui  font 
payer  cher  leurs  services.  Dans  cette  vMe,  on  ne 
tarde  guère  à  TOir  le  revenu  public  entièrement 
absoiM  d'avance,  et  la  banqueroute,  directe  on 
indirecte,  intégrale  oo  partielle,  devient  bientôt 
inévtlsow. 

Bepuis  qne  le  crédit  public  s'est  établi  et  conso- 
lidé en  France,  le  mode  des  emprunts  par  anti- 
cipation y  a  été  presque  entièrement  abandonné. 
On  ne  saurait,  en  effet,  confondre  avec  ces  sortes 
d'emprunts  ceux  que  l'État  fait  d'un  capital  dé- 
terminé, àmt  11  s'engage  à  servir  annuellement 
rintéràt  au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires. 
Cependant  l'emploi  des  fonds  qui  constituent  ce 
qu'on  appelle  la  dette  flottante,  et  qui  se  com- 
posent des  caottonnements  versés  par  certains  of- 
ficiers publics,  des  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne ,  et  des  capitaux  recueillis  çà  et  là  au 
moyen  de  l'émission  des  bons  du  Trésor,  rem- 
ploi de  ces  fonds,  disons-nous,  quand  la  somme 
en  excède  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  faciliter  le  service  de  la  trésorerie,  et  qu'elle 
est  pour  l'Ëtat  autre  chose  qu'une  sorte  de  fonds  de 
roulement,  peut  être  considéré  avec  asses  de  raison 
comme  une  anticipation  sur  les  revenus  futurs.  U 
aurait  aussi  la  plupart  des  inconvénients  propres  à 
ce  genre  d'emprunt,  s'il  n'était  pas  contenu  dans 
certaines  limites  par  la  contrôle  incessant  de  nos 
a^ffpmVi^a  législatives.  (Y.  Cbédit  pcelic.  Dettes 
puBUQues,  Emprunts  pDaLics.j  Gb.  C 
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iMuu  la  iégislatiùn  ail- 
le régiine  des  jurandes  et  inaitrise8« 
l'apprentissage  était  une  condition  obligatoire  pour 
l'eiercice  et  In  plupart  des  proCesaions  manulac- 
tuiiéres.  Ln  durée  et  les  coQditioQs>eii  étaient  ré- 
glées, sur  les  propositions  de  chaque  corporation 

deméUeis,  pardesactesderautoritélocaket  du 
poav«k  eentoL 

«  La  durée  de  l'apprentissage  dans  la  plupart 

«  des  coips  de  métiers,  dit  AÎdam  Smith,  parait 

«  aToir  été  an^nnement  fixée,  dans  toute  l'Eu- 

■  ropOy  au  terme  ordinaire  de  sept  ans.  Ges  cor- 

■  porattons  se  nommaient  autrefois  tmiversiiés, 
«  d'un  moi  latin  qui  désigne  en  effet  une  corpo- 
«  ration  quelconque.  Le  statut  de  la  cinquième 

•  année  d'Elisabeth,  appelé  communément  le  sta- 

•  hU  des  apprentis,  décidait  que  nul  ne  pour- 
«  rait  à  l'aTenir  exercer  aucun  métier,  profession 

•  ou  art  pratiqué  alors  en  Angleterre,  à  moins 

•  d'y  aTOir  fait  préalablement  un  apprentissage 
>  de  sept  ans  au  moins  ^*  » 

En  France,  la  durée  de  l'apprentissage  variait 
dans  les  (fiOerentes  villes  et  selon  les  métiers  ;  à 
Paris,  elle  était  généralement  de  cinq  ans.  11  fal- 
lait, en  outre,  qu'avant  de  pouvoir  exercer  comme 
maître,  VouTOer  eût  travaillé  pendant  un  certain 
nombre  d'années  comme  compagnon.  L'admissi- 
bilité au  compagnonnage  et  à  la  maîtrise  était  d*ail- 
ieua  safeenloiuiée  a  des  examens,  à  des  épreuves, 
A  la  production  d'un  ch^'-d'ontvre,  c'est-à-dire 
d'un  produAI  qui  attestât  le  talent  acquis,  et  comme 
l'appiédation  de  ce  produit  était  laissée  aux  maî- 
tres en  exercice,  elle  leur  offrait  un  moyen  d'ad- 
mettre eu  d'écarter  qui  bon  leur  semblait.  Le 
■ooibre  des  apprentis,  dans  cfaaqne  profession, 
était  rigoufensement  limité,  en  sorte  que  nui  ne 
pouvait  être  reçu  cooune  apprenti  qu'en  cas  de 
vacanee,  et,  presque  partout,  les  vacances  étaient 
nKTvées  aux  fils  de  maîtres.  Les  conditions  de 
l'apprentissage  étaient  ainsi  un  moyen  de  mono- 
poliser l'exerdee  des  professions  au  pr(^t  d'un 
ootain  nooibce  de  lanfilles.  Nous  reuToyons,  pour 
rapprédatioD  de  ee  régime  et  des  résultats  qu'il 
produisait,  à  rartide  Gospokationb  pbivxUgi]£es. 

législation  actuelle  en  France.  Plusieurs  pro- 
iesaiMis  fuirent  exemptées  de  l'apprentissage  obli- 
SMoire  par  les  édita  d'août  1776  etde  Janvier  1777; 
pois  tontes  les  dispositions  légales  relatives  à  l'ap- 
prentissage des  métiers  furent  abrogées  par  la  lot 
du  t  mars  1791  qui  proclama  la  liberté  des  pro- 
IsBsions. 

Plus  tard  on  Jugea  convenable  de  réglementer 
l'apprentissage  par  uneloi  spéciale,  celle  du  23  ger- 
minal an  xi  (12  avril  1808). 

D'après  cette  loi,  les  eentiats  d'apprentissage 
eonsentta  entre  n^Jeurs,  on  par  des  mineurs  avec 
le  eonconrs  de  ceux  sons  l'autorité  desquels  ils 
•ont  placés,  font  la  loi  des  parties;  mais  ils  peu- 
vent être  résolus,  sauf  Indemnité  en  faveur  de  la 
partie  lésée,  dans  les  eu  suivants  :  1»  inexécu- 
tai  des  engagements  de  pari  ou  d'autre  ;  2**  man- 
fijs  traitements  de  la  part  du  midtre;  8*  incon- 
dnite  de  la  part  de  l'apprenti;  4®  si  l'apprenti 
l'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribu- 
tion pécuniaire,  un  ieBops  de  travail  dont  la  valeur 


dff  naltoiu,  voL  1,  p.  iss. 


serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  appren- 
tissages ;  6«  appel  de  l'apprenti  ou  du  maître  au 
service  militaire. 

Le  maître  ne  peut,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  refuser  à  l'apprenti  un  congé  d'acquit, 
lorsqu'il  aura  rempli  ses  engagements,  et  nul  in- 
dividu employant  des  ouvriers  ne  peut  recevoir 
un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  envers  le  maître. 

L'article  1384  du  CkNie  civil  rend  le  maître  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  son  apprenti,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  l'empêcher.  Le 
vol  conmiispar  l'apprenll  dans  la  maison,  l'atelier 
ou  le  magasin  de  son  maître,  est  puni  comme  vol 
domestique  (art.  386  du  Gode  pénal). 

Tout  manquement  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres  et  tous  actes  de  leur  part  qui  seraient  de 
nature  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'ate- 
lier, peuvent  être  punis  par  les  conseUs  de  pru- 
d'hommes, aux  termes  d'un  décret  du  3  août  1810, 
d'un  emprisonnement  qui  ne  doit  pas  excéder 
trois  jours. 

D'autres  décrets  ont  attribué  le  Jugement  des 
contestations  entre  les  maîtres  et  leurs  apprentis 
aux  conseils  de  prud'hommes,  dans  les  vlllai 
où  il  en  existe,  et  aux  Juges  de  paix  dans  les  autres 
localités. 

Ges  diverses  dispositions  légales  sur  l'apprentis- 
sage paraissent  assez  raisonnables,  et  en  laissant 
aux  parties  le  soin  de  fixer  leurs  conditions,  elles 
ont  suffisamment  respecté  la  liberté.  On  a  voulu, 
dans  ces  derniers  temps,  aller  plus  loin,  et  donner 
plus  d'action  à  l'autorité  publique  sur  les  contrats 
d'apprentissage.  La  plupart  des  apprentis  s'en- 
gagent aujourd'hui  sans  contrats  écrits,  et  les  es^ 
prits  engoués  de  la  manie  réglementaire  ont  vn 
là  un  grave  inconvénient.  Us  voulaient  tout  an 
moins  qu'aucun  apprenti  ne  fût  placé  sans  con- 
trat régulier.  Or,  il  est  bien  probable  que  si,  avec 
le  régime  actuel,  les  maîtres  et  les  apprentis  évi- 
tent le  plus  souvent  de  passer  des  contrats  ^rits, 
c'est  qu'ils  y  trouvent  les  uns  et  les  autres  leur 
convenance.  Un  tel  contrat,  en  effet,  fixe  d'une 
manière  positive  des  conditions  qu'il  peut  être 
avantageux  aux  intéressés  de  laisser  indétermi- 
nées ;  telle  est,  par  exemple,  la  durée  de  l'appren- 
tissage. Tel  apprenti  actif  et  intelligent  pourra  de- 
venir un  ouvrier  habile  en  beaucoup  moins  de 
temps  que  td  autre.  Si  la  durée  de  son  apprentis- 
sage a  été  fixée  à  un  temps  beaucoup  plus  long 
que  celui  qui  lui  a  été  nécessaire  pour  compléter 
$on  Instruction,  11  se  trouvera  lésé,  il  sera  mécon- 
tent et  ne  fera  absolument  que  le  travail  dont  il  ne 
pourra  se  dispenser  ;  son  habileté  sera  ainsi  per- 
due pour  lui  et  pour  le  maître.  Si,  au  contraire, 
ce  dernier  a  engagé  un  apprenti  indolent  ou  inca- 
capable ,  U  pourra  arriver  que  l'obligation  d'exé«' 
cuter  le  contrat  lui  soit  onéreuse.  En  évitant  de  se 
lier  préalablement  par  des  conventions  écrites  et 
ayantl'authentkiiénécessairepour  être  exécutoires, 
ils  restent  libres  de  modifier  successivement  leurs 
conditions,  de  manière  à  éviter  qu'aucun  d'eux  ne 
soit  lésé,  et  à  ce  que  les  services  qu'ils  peuvent  se 
rendre  mutuellement  ne  soient  équitablement  com- 
pensés. Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'bnposer  léga- 
lement l'obligation  de  contrats  écrits. 
Il  est  d'ailleurs  des  professions  /pil  se  sont  ton*- 
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Jours  passées  de  contrats  d'apprentissage  et  de 
toute  espèce  de  réglementation  à  ce  sujet;  telles 
sont  celles  de  cultiTateur  et  de  jardinier.  Or  on 
n'a  jamais  remarqué  qo*îl  fût  résulté  de  cette  ab- 
sence de  règles  le  moindre  inconvénient.  La  pro- 
fession de  jardinier  est  cependant  l'une  des  moins 
faciles  à  apprmdre.  A.  Clékent. 
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rACTOBEB 

APPROPRIATION.  C'est  la  réducUon  en  pro- 
priété particulière  d'un  objet  qui  appartenait  ou 
qui  pouvait  appartenir  à  tous.  Ainsi  la  terre  culti- 
vable, qu'on  peut  supposer  avoir  été  autrefois  com- 
mune à  toute  l'espèce  hnmaine,  a  été  soumise  à 
l'appropr-ntion  le  jour  où  elle  a  été  partagée  en 
divers  lois,  dont  chacun  a  eu  son  propriétaire  dis- 
tinct. 

Ce  mot  ne  pent  guère  s'appliquer  qu'aux  choses 
données  par  la  nature  ;  car  pour  celles  qui  sont 
le  fmlt  du  travail  de  l'honune,  elles  appartien- 
nent si  naturellement  et  si  nécessairement  à  celui 
qui  les  a  produites,  qu'elles  lui  sont  pour  ainsi 
dire  incorporées ,  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  aliénées 
par  réchange  ou  volontairement  détruites.  Mais  le 
mot  appropriation  ne  s'applique  pas  également  à 
tous  les  objets  naturels.  On  ne  l'emploie  guère  à 
propos  des  simples  produits  consommables,  que 
la  terre  ou  la  mer  peuvent  fournir  h  l'honmie.  11 
se  dit  plutôt  des  fonds  productifs,  c'est-à-dire  des 
instruments  naturels  de  production,  tels  que  la 
terre^ultivable,  les  mines,  les  cours  d'eau,  etc.,  en 
un  mot  de  tous  les  éléments  naturels  qui  s'asso- 
cient d'une  manière  constante  à  nos  travaux. 

Parmi  les  instruments  naturels  de  production, 
les  uns  sont  susceptibles  d'appropriation,  les  au- 
tres ne  le  sont  pas.  Par  exemple,  la  terre  culti- 
vable et  les  mines  ont  été  presque  entièrement 
réduites  en  propriétés  particulières  dans  tous  les 
pays  civilisés;  mais  la  mer,  qui  est  productive 
comme  la  terre,  puisqu'elle  produit  du  poisson, 
des  mollusques,  du  corail,  des  perles,  du  sel  ma- 
rin, etc.,  la  mer,  disons-nous,  n'est  pas  appro- 
priée et  ne  parait  guère  susceptible  de  l'être,  si  ce 
n'est  peut-être  dans  quelques  parties  fort  resser- 
rées du  littoral. 

Tous  les  économistes  ont  reconnu  que  l'appro- 
j>riation  de  la  tene  cultivable  a  singulièrement 
fUouté  à  sa  fécondité  et  qu'elle  est  devenue  ainsi 
un  bienfait  véritable,  non-seulement  pour  les  pos- 
sesseurs actuels  du  sol,  mais  encore  pour  ceux  qui 
s'en  croient  ii^ustement  dépossédés.  «  Nous  avons 
des  exemples,  dit  J.-B.  Say,  de  ce  qui  arrive 
quand  il  n'y  a  point  de  propriétaires  fonciers  ;  on 
est  dans  l'état  où  sont  les  peuplades  du  centre  de 
l'Amérique  septentrionale,  les  Hurons,  les  Iro- 
quols.  Ches  eux,  le  sol  n'appartient  à  personne; 
aussi  le  seul  produit  qu'en  tire  l'Industrie  agri- 
cole des  naturels, qui  est  la  chasseuse  réduit  à  des 


fourrures,  qu'ils  achètent  quelquefois  par  des  fati* 
gués  inouïes,  et  même,  de  temps  en  teops,  cet 
malheureux  perdent  leurs  peines  :  le  produit  de 
la  chasse  ne  couronne  pas  leur  constance,  et  Ut 
se  trouvent,  ainsi  que  leur  familles,  exposét  aux 
plus  affreuses  privations  *.  • 

C'est  que  dans  les  pays  où  la  terre  n'appartieut 
à  personne,  personne  ne  la  cultive  et  les  boaunet 
n'en  obtiennent  que  les  firnits  assex  chétifs  qu'elU 
produit  spontanément. 

Dans  tous  les  pays  même  les  plus  civilisés,  il  j 
a  encore  des  terres  qui  ne  sont  pas  absolumeDt 
appropriées,  en  ce  sens  que  l'État  ou  les  commaDei 
s'en  sont  réservé  la  possession.  C'est  touijoan  od 
commencement  d'appropriation,  et  l'on  ne  peat 
pas  dire,  dans  ce  cas,  que  personne  n'est  iiitére&sé 
à  faire  valoir  le  fonds  ;  mais  comme  le  propriétaire 
est  un  être  collectif,  son  intérêt  n'est  pas  asset 
direct,  asseï  pressant,  pour  qu'il  s'évertue  à  tirer 
du  fonds  tout  ce  qu'U  est  susceptible  de  rendre. 
Aussi  est-il  vrai  que,  dans  tous  les  pays  du  monde, 
les  terres  appartenant  à  l'État  et  aux  communet 
sont  de  beaucoup  les  plus  nud  administrées  et  lei 
moins  productives. 

Les  mines  et  les  carrières  sont  susceptibles 
d'appropriation  conune  la  terre  cultivable,  et  il 
est  constant  qu'elles  y  ont  tout  autant  à  gagner, 
11  est  rare  cependant  que  l'appropriation  en  toit 
aussi  franche  et  aussi  nette.  Dans  beaucoup  de 
pays,  l'État  fait  à  cet  égard  certaines  résenet.  Il 
en  est  quelques-uns  où  il  garde  les  mines  en  ti 
possession  et  les  exploite  lui-même.  C'est  ce  qui 
arrive,  par  exemple,  en  Allemagne  pour  les  minet 
de  fer  ou  les  mines  de  sel,  et  dans  quelques  autret 
parties  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique,  pour  lei 
mines  d'or  et  d'argent.  En  France,  l'ÉUt,  tout  en 
concédant  à  des  particuliers  le  droit  d'exploiter 
les  mines,  s'en  réserve  la  propriété  en  principe; 
de  manière  que,  sans  compter  les  démarcheSi  let 
frais  et  les  pertes  de  temps  auxquels  il  oblige  let 
concessionnaires,  11  f^t  peser  incessamment siv 
eux  la  menace  d'un  retrait.  C'est  une  sorte  d'appro- 
priation conditionnelle  et  précaire,  qui  ne  présente 
pas  tous  les  avantages  d'une  appropriation  abaoloe 
et  Irrévocable. 

Les  raisons  qui  justifient  l'api^opriation  en 
droit  seront  exposées  avec  tous  les  déreiopp^ 
ments  nécessaires  au  mot  Propriété.  Nous  avons 
voulu  seulement  l'envisager  ici  dans  son  accepUon 
particulière ,  moins  générale  que  celle  du  mot 
propriété  qui  embrasse  toutes  choses,  et  donner 
un  aperçu  des  principales  considérations  qui  t'y 
rattachent.  (V.  Agbmts  naturels,  Mines,  Pm>- 
PRJÉTÉ,  Terre  et  Rente  foncière.)        Cb.  C 

APPROVlSIONBnBHENTS.  —  ApproMon»' 
ments  publies  de  grains  ou  de  farines. — Ces  des* 
rées  sont  aujourd'hui  la  base  principale  de  rallmen- 
tation  des  populations,  et  la  production  en  ett 
soumise  à  des  éventualités  qui  peuvent  en  faire 
varier  considérablement  la  quantité  d'une  année  i 
l'autre;  de  là,  la  nécessité  de  faire  des  réservée 
dans  les  années  d'abondance  pour  combler  le  dé- 
ficit des  récoites  trop  faibles,  on  de  Urer  de  l'ei- 
térieùr,  lorsqu'il  y  a  insuffisance  dans  la  produe* 
tion  du  pays,  le  complément  nécessalra* 

>  Coun  d'Êc,  pol.f  1. 1,  p.  2M. 
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Voar  là  plus  grande  partie  de  la  population 
(«ne  des  campagA,  des  Tillages  ou  des  petites 
Tflles),  le  soin  de  faire  des  résenres  a  générale- 
OKDt  été  laissé  à  la  prévoyance  et  à  l'activité  in- 
dhidnèlles;  mais  dans  plusieurs  Ëtats,  et  no- 
tamment en  France,  Tapprovlstonnement  des 
capitales  on  des  grandes  villes  a  longtemps  été 
eonsldéré  comme  l'une  des  attributions  néces- 
saires de  Tautoiité  publique  ;  en  conséquence,  les 
SDaTenemenU,  ou  les  administrations  locales,  se 
sont  crus  obligés,  soit  à  entretenir  des  réserves 
pennanentes,  des  greniert  éPabondance,  soit  à 
fonner  ces  réserves  chaque  fols  que  l'état  des  ré- 
coltes leur  paraissait  de  nature  à  motiver  des 
apprâiensions  de  disette  ou  de  cherté  excessive. 

Mais  les  résultats  de  ces  opérations  ont  tou- 
joun  offert  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

Eu  premier  lieu ,  les  informations  d'après  les- 
quelles l'administration  se  détermine  à  faire  pro- 
céder à  des  achats  pour  former  les  réserves,  ne 
saoraient  Jamais  avoir  im  degré  suffisant  de  cer- 
titude :  aucun  maire  de  village  ne  pourrait  savoir 
exactement  ce  que  sa  commune  produit  en  grains 
annéi'  par  année;  Il  suffit  de  consulter  un  certain 
nombre  de  coltlvateurs,  de  petits  fermiers  ou  mé- 
tayers, pour  s'assurer  que  la  plupart  d'entre  eux 
n'ont  pas  un  souvenir  exact  des  quantités  de  leurs 
récoltes  pendant  sept  ou  huit  années  consécutives, 
et  que  leurs  réponses  à  cet  égard  sont  toufours 
plus  ou  moins  influencées  par  diverses  considéra- 
tions qui  tendent  à  en  altérer  la  vérité;  comment 
donc  un  ministre,  un  administrateur,  pourraient- 
iU  parvenir  à  établir,  pour  la  France  entière,  des 
évaluations  méritant  quelque  confiance,  en  les 
fondant  sur  des  renseignements  tirés  de  sources 
aussi  peu  sûres,  aussi  suspectes?  Comment  peu- 
vent-tls  se  hasarder  à  déduire  de  pareilles  bases 
la  moyenne  ordinaire  de  la  production,  et  le  rap- 
port de  la  récolte  de  chaque  année  avec  cette 
moyenne  ?  Ces  appréciations,  alors  même  que  leurs 
déments  seraient  recueiltis  avec  tous  les  soins 
imaginables,  seraient  encore  fort  incertaines; 
ffi^s  pour  qui  sait  comment  on  procède  aux  statis- 
tiques officielles  de  ce  genre,  il  n'y  a  pas  le  moin- 
dre crédit  à  accorder  aux  résultats  qu'elles  four- 
nissent; nous  verrons  tout  à  l'heure  à  quelles 
énortnes  bévues  l'administration  a  été  entraînée 
lorsqu'elle  a  voulu  baser  des  opérations  sur  de 
semblables  renseignements. 

En  second  lieu ,  le  public  ne  sait  pas  combien 
ces  renseignements  ont  peu  de  valeur,  et  lors- 
\  j'il  volt  l'administration  se  préoccuper  de  réserves 
t  (aire  pour  les  grands  centres  de  population,  il 
se  persuade  qu'il  y  a  certitude  acquise  sur  l'insuf- 
Isniee  de  la  récolte  ;  en  conséquence  l'alarme  se 
lépand,  tons  eeux  qui  n'ont  pas  à  compter  sur  la 
piévoyance  administrative  s'empressent  de  faire 
M  de  grossir  leurs  approvisionnements  particu- 
liers, et  la  demande  s'accroît  spontanément  sur 
tous  les  marchés  ;  d'un  autre  côté,  les  fermiers, 
les  meuniers  et  tous  les  détenteurs  de  grains,  par- 
tageant la  croyance  générale  et  craignant  de  se 
trouver  an  dépourvu  pour  les  fournitures  aux- 
quelles ils  se  trouvent  toujours  plus  ou  moins  en- 
ng^  d'avance  envers  les  marchands ,  les  bou- 
iaoçers,  etc. ,  ralentissent  leurs  ventes  le  plus 
PMsible;  en  sorte  que  l'oillre  se  restreint  en  même 
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temps  que  la  demande  s'étend,  d'où  résulte  né- 
cessairement la  rapide  élévation  des  prix. 

En  troisième  lieu,  enfin,  l'intervention  de  l'ad- 
ministration publique  dans  les  achats  de  grains 
a  pour  effet  inévitable  d'arrêter  les  opérations  du 
commerce  libre,  car  aucun  spéculateur  doué  de  la 
moindre  prudence  ne  peut  vouloir  soutenir  la 
concurrence  d'administrateurs  qui  n'agissent  pas 
pour  leur  compte  et  n'opèrent  pas  à  leurs  propres 
risques,  qui,  en  conséquence,  ne  visent  nulle- 
ment à  faire  des  bénéfices  et  qui,  même,  le  plus 
souvent,  s'attendent  à  vendre  à  plus  bas  prix 
qu'ils  n'auront  acheté;  le  commerce  est  donc  pa- 
ralysé par  cette  intervention  perturbatrice,  et  l'ac- 
croissement de  l'approvisionnement  général  est 
réduit  à  ce  que  peuvent  comporter  les  ressources 
qu'il  est  possible  à  l'administration  de  consacrer 
à  une  semblable  affectation,  ressources  qui,  mal- 
gré leur  impdhance,  sont  toujours  très  faibles 
relativement  à  la  grandeur  du  besoin  auquel  11 
s'agit  de  pourvoir ,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
sauraient  Jamais  égaler,  dans  leur  ensemble» 
celles  que  peut  fournir  le  commerce. 

L'expérience  a  constamment  confirmé  ce  que 
nous  venons  d'assigner  théoriquement.  En  1789, 
le  ministre  Necker,  jugeant,  d'après  les  rensei- 
gnements qu'il  av^t  recueillis,  que  la  récolte  était 
insuffisante,  fit  acheter  à  l'étranger  t,400  mille 
quintaux  de  blé  ;  puis  il  annonça  à  l'Assemblée 
nationale  que  800  mille  quintaux  étaient  déjà  ar- 
rivés ;  il  comptait  sans  doute  que  cette  annonce 
ferait  baisser  le  prix  du  blé;  elle  le  fit  au  contraire 
monter  aussitAt  dans  tous  les  marchés,  et  cepen- 
dant un  observateur  exact  et  très  digne  de  foi, 
qui  parcourait  la  France  dans  cette  même  année 
1789,  affirme  que  partout  on  lui  dit  que  la  récolte 
avait  été  ordinaire  et  que  rien  ne  semblait  devoir 
faire  hausser  les  prix  avant  l'annonce  de  M.  Neo- 
ker. 

L'année  1811  n'avait  donné  qu'une  récolte  de 
grains  généralement  jugée  très  médiocre  ;  cepen- 
dant elle  ne  semblait  pas  encore  inspirer  d'alarmes, 
et  le  prix  du  blé,  autour  de  Paris,  était  d'environ 
21  firancs  l'hectolitre;  or,  k  cette  époque,  l'empe- 
reur se  préoccupait  beaucoup  de  l'approvisionne 
ment  de  Paris;  11  voulait  que  la  réserve  fût  portée 
à  500  mille  quintaux  métriques  de  blé  et  30  milie 
sacs  de  farines,  et  par  un  décret  du  20  août  10 1 1 
11  créa  un  conseil  des  subsistâmes  chargé  de 
compléter  et  de  maintenir  cet  énorme  approvi- 
sionnement; en  conséquence,  l'administration  fit 
opérer  des  achats  des  divers  points,  et  pour  être 
sûre  d'obtenir  la  quantité  qu'elle  voulait  avoir, 
elle  accapara  tous  les  grains  et  farines  qui  se 
trouvaient  en  vente  dans  le  rayon  qui  fournit  or- 
dinairement la  capitale,  en  interdisant  aux  déten- 
teurs de  leur  donner  une  autre  destination  ;  puis 
elle  mit  en  réquisition,  pour  son  service,  la  plu- 
part des  moulins  du  département  de  la  Seine.  Le 
premier  effet  de  ces  mesures  fut  de  répandre  l'a- 
larme dans  toute  la  France  et  de  faire  hausser 
partout  le  prix  du  blé  ;  à  Paris  le  prix  du  sac  de 
farine  monta  rapidement  de  12  à  80  fhincs,  bien 
que  l'administration,  dans  le  but  de  ralentir  cette 
hausse,  fît  venir  sous  main  un  certain  nombre  de 
sacs  à  73  francs,  manœuvre  qui,  une  fois  dévoilée, 
n'eut  d'autre  effet  que  d'accroître  la  panique; 
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bientôt  le  prix  du  sac  de  farine  atteignit  84  francs, 
puis  93,  puis  100,  et  dès  le  14  avril  1812  il  était 
de  1 40  francs. 

Cependant  le  conseil  des  subsistances^  loin  de 
reconnaître  la  désastreuse  influence  dé  son  inter- 
Yention,  redoublait  d'eflbrts  pour  exécuter  rigou- 
reusement les  instructions  que  lui  transmettait 
Napoléon;  il  fut  défendu  d'emmagasiner  des 
grains  et  farines,  et  des  recensements  furent  op^ 
rés  pour  s'assurer  que  cette  défense  n'était  pas 
transgressée;  ces  moyens  n'ayant  pu  arrêter  la 
hausse,  un  décret  du  8  mai  1812  vint  fixer  le 
maximum  du  prix  du  froment,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  dans  cinq  départements  TOi- 
sins,  à  33  francs  l'hectolitre.  A  part  ia  loi  du  maxi- 
mum de  ia  Convention,  il  faut  remonter  dans 
notre  histoire,  pour  trouver  un  autre  exemple 
d'une  semblable  mesure,  Jusqu'au  «temps  de  Phi- 
lippe le  Bel. 

Tous  ces  efforts,  toute  cette  sollicitude  admi- 
nistrative ne  servirent  pendant  un  an  qu'à  entre- 
tenir les  craintes  les  plus  vives  dans  toute  la 
France  et  à  compromettre,  surtout,  la  subsistance 
de  la  capitale,  peur  laquelle  ces  soins  étaient  pris. 
En  effet,  les  boulangers,  à  qui  l'on  Unposait  une 
taxe  du  pain  inférieure  à  celle  que  devait  déter- 
miner le  prix  des  farines,  s'efforçaient  de  res- 
treindre leur  fabrication  ;  beaucoup  renonçaient  à 
leur  établissement ,  beaucoup  d'autres  taisaient 
faillite,  et  plusieurs  fois  la  population  parisienne 
parut  à  la  veille  de  manquer  de  pain.  Au  résultat» 
l'intervention  administrative  coûta  au  Trésor  une 
perte  sèche  d'environ  12  millions  de  francs;  mais 
la  perte  que  cette  Intervention  lit  subir  à  la  masse 
des  consommateurs  français,  en  élevant  artificiel- 
lement le  prix  des  grains  et  farines,  fut  an  moins 
vingt  fois  plus  considérable. 

La  preuve  que  cette  hausse  était  tout  artificielle 
et  uniquement  due  aux  mesures  administratives, 
est  des  plus  frappantes  et  des  plus  décisives;  elle 
se  déduit  de  la  quantité  des  grains  importés  en 
France  pendant  les  années  1811  et  1812;  voici 
quelles  furent  ces  quantités  d*après  les  éuts  de  la 
douane  : 


Anné0l8tK 
—    1812. 


367 , 1 17  quintaux  métriques, 
405,070  — 


Total.  .  762,787  qulntanx  métriques, 

soit  «environ  un  million  d'hectolitres  de  grains  de 
toutfi  espèce  et  y  compris  60  mille  hectolitres 
d'avoine;  or  ceUe  quanUté  était  k  peine  la 
120"*  partie  des  grains  que  la  France  produisait 
alors  S  quantité  tout  k  fait  insignifiante  et  dont 
le  manquant  n'aurait  pu  naturellement  exercer 
sur  les  prix  aucuae  influence  sensible.  Mais  les 
Informations  ofilcielks  qui  détacmiBèrent  les  me- 
sures dont  nous  venons  de  parier  avalent  singn- 
lièrement  exagéré  ce  masquant;  tout  oampte  fait, 
le  conseil  du  suhskstsmces  avait  cru  pouvoir  l'é'» 
valuer  à  25  millions  de  qttinUux  métriques  an 
moins,  c'cst-fl-dire  à  plus  de  30  millions  d'hecto- 
litres s.  L'administratloa  s'était  ainsi  trompée  des 
vingt-neuf  trentièmes. 

1  La  Fnnot  comprentik  à  ceiie  époque  130  départa- 
ments.  et  une  population  de  43  millioos  d'individus. 
«  Nous  avons  extrait  ce»  renaeignemenu  d'un  traTail 


Il  semblait  qu'une  semblaUg  expérience  eût  dû 
corriger  définitivement  l'admORstration  de  la  ma- 
nie de  substituer  la  prévoyance  k  celle  des  admi- 
nistrés, et  de  fahre  des  réserves  pour  leur  compte, 
au  Heu  d'en  laisser  le  soin  an  commerce.  Cepen- 
dant, elle  y  revint  en  1817  ;  dans  l'espoir  d'at- 
ténuer la  disette  de  cette  année,  le  goovemement 
dépensa  70  millions  de  francs  à  l'achat  de 
1,460  mille  hectolitres  de  blé,  ce  qui  en  faisait 
ressortir  le  prix  à  près  de  50  francs  l'hectolitre; 
plus  du  tiers  de  ces  achats  avaient  été  faits  en 
France^  en  sorte  que  l'approvisionnement  national 
n'avait  pas  été  accru  d'un  million  d'hectolitres. 
Cette  fols,  du  moins,  le  ministre  convint  lui- 
même,  dans  un  rapport  du  24  décembre  1817, 
que  U  commerce  seul,  et  le  commerce  libre  et  m- 
dépendant,  peut  attirer  et  répandre  dau  V'mté- 
rieur  les  ressources  nécessaires. 

Lors  de  la  disette  de  1846  k  1847  rintenrentlon 
administrative  eut  une  influence  en  sens  contraire 
de  celle  qu'elle  avait  exercée  en  1811  et  1812. 
Vers  les  derniers  mois  de  1846,  le  ministre,  fort 
de  ses  tableaux  officiels,  crut  devoir  annoncer  que 
les  inquiétudes  qui  commençaient  à  naître  sur 
l'insuffisance  de  la  dernière  récolte  n'avaient  pas 
de  fondement  réel  ;  cette  annonce  fut  largement 
démentie  par  les  faits,  car  il  a  fallu  importer  plus 
de  13  millions  d'hectolitres  de  blé,  et  l'avis  du 
ministre  eut  l'inconvénient  de  retarder  ou  d'a- 
moindrir les  achats  que  le  commerce  aurait  pu 
faire  à  l'extérieur  en  temps  plus  opportun. 

I>e  tout  cela  on  devrait  conclure  que  l'admi- 
nistration n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'abste- 
nir soigneusement  de  toute  espèce  d'intervention 
dans  les  opérations  dont  II  s'agit,  car  elle  est  abso- 
lument incapable  de  s'en  occuper  utilement,  et 
même  de  fournir  à  cet  égard  aucun  avis  auquel 
le  commerce  puisse  se  fier  ;  nous  en  avons  donné 
les  raisons.  L'administration  ne  peut  fournir  que 
les  renseignements  qui  lui  sont  transmis  par  ses 
agents,  et  ces  renseignements,  autant  par  négli- 
gence et  par  ignorance  que  par  beaucoup  d'autres 
causes,  ne  présentent  et  ne  présenteront  jamais 
que  des  données  très  incertaines.  Pour  arriver  i 
connaître  approximativement  la  vérité  à  ce  si^el, 
il  faut  y  être  directement  intéressé,  et  les  intei^ 
médlaires  du  commerce  remplissent  seuls  cette 
condition.  Les  marchands  de  grains,  les  fiibricantf 
de  farines,  ou  du  moins  les  plus  intelligents  d'entre 
eux  et  ceux  qui  font  le  plus  d'affaires,  ont  soin 
d'avoir  des  correspondants  sur  tous  les  lieux  princi- 
paux de  production  des  grains,  et  les  renseigne- 
ments qu'ils  en  obUennents  sont  infiniment  plus 
sûrs  que  les  renseignements  transmis  à  l'admi- 
nistration centrale. 

On  a  depuis  longtemps  renoncé,  en  France,  à 
rentretien  de  greniers  d'abondance  permanents  ; 
mais  dans  les  grandes  villes,  et  notamment  à  Paris, 
l'administration  municipale  oblige  la  boulangerie 
à  maintenir  un  approvisionnement  de  réserve  dans 
des  magasbis  publics.  A  Paris  cet  approvldonne- 
ment  est,  pour  chaque  boulanger,  de  30  sacs  de 
farine  du  poids  de  159  kilogrammes;  e'est  une 
avance  équivalant  k  environ  2,000  firancs  par 

très  bien  fait  et  trèa  carienz  de  feu  M.  Emile  Tiocena, 
ancien  conaeiller  d'État,  inaéré  au  Jùumul  deê  £^co<ie 
miêt€9,  tome  VI,  page  234. 
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ftoulanger  et  pour  laquelle  aucune  Indemnité  n'est 
IMjée.  Quant  à  la  sécurité  qui  peut  résulter  de  cet 
appTOTlsionnement  nous  la  croyons  à  peu  près  in- 
signifiante.  On  compte  à  Paris  COO  boulangeries  ; 
h  réserve  totale  qu'elles  fournissent  est  ainsi  de 
18  mille  tacs  de  farine,  on  de  2,862  mille  kilo- 
grammes ;  or,  en  comptant  la  consommation  quo- 
tidienne à  T^aon  d'un  demi-kilogramme  par  in- 
dlifidn,  et  en  sapposant  que  la  population  actuelle 
de  Paris  soit  de  1,100  mille  &mes  ',  on  trouve 
que  la  léserre  de  la  boulangerie  sniflrait  à  peine 
à  la  consommation  de  6  à  6  Jours. 

La  plus  grande  facilité,  c'est-à-dire  la  plus  en- 
Uèn  liberté  laissée  au  commerce  des  grains,  des 
foines  et  do  pain,  est,  tout  bien  considéré,  le 
moyen  le  plus  efficace  de  régulariser  les  approvi- 
sionnenienta  de  ces  denrées,  et  d'atténuer  autant 
que  pMsSbIe  les  (Usettes  ;  c'est  ce  qui  sera  plus 
amplement  démontré  aux  articles  GdaÉAU»  et 
Taxe  vc  »Am, 

ÀpprovUioimemeHis  éteau  dan»  les  villes.  — 
L'on  des  besoins  collectifs  les  plus  urgents  des 
grandes  agglomérations  de  population  est  une 
proTislon  d'eau  asses  abondante  pour  sufQre  am- 
plement à  loua  les  en^tlois  de  ménage  et  à  la 
propreté  des  nés.  Il  n'est  pas  d'études  plus  dignes 
de  lasoUkitode  des  municipalités  des  yilles,  et  il 
n'est  pas  de  d^enses  que  les  habitants  dussent  se 
résigner  à  fiUreplus  volontiers,  que  celles  destinées 
•i  moitipUer  les  fontaines  d'eau  salubre,  les  lavoirs, 
les  bains,  les  moyens  d'arrosage  et  de  nettoiement 
des  mes  et  des  ^onta,  car  le  resserrement  de  la 
popoiatlon  dans  lea  grandes  villes  engendre  une 
mûlutode  de  causes  d'insalnbrité  qui  ne  peuvent 
être  cûmbattoes  et  atténuées  qu'au  moyen  d'one 
gnnde  abondance  d'eau.  Les  villes  décorées  de 
monuments  somptoenx  et  insuffisamment  pourvues 
d*eau  décèlent  une  administration  défectueuse. 

En  France,  le  soin  de  ces  approvisionnements 
et  de  leur  distribution  est  attribué  aux  municipa- 
lités, et  a  en  est  peu  qui  s'en  soient  départies  pour 
le  concéder  à  des  compagnies  particulières.  Dans 
plusiems  villes  de  l'Angleterre,  et  notamment  à 
Loodres,  les  travaux  nécessaires  pour  amener  l'ean 
et  la  distriboer  ont  été  concédés  à  des  compagnies 
qui  la  foomlssent  à  ceux  des  habitants  qui  con- 
sentent à  payer  les  prix  de  tarifs  préalablement  ar- 
rêtés. En  1828,  les  tuyaux  distributeurs,  de  24  à 
10  ponces  de  diamètre,  placés  par  les  compagnies 
<isDs  les  principales  rues  de  Londres,  formaient 
auemïble  une  longueur  de  plus  de  300  nulles  (plus 
de  120  lieues),  et  il  est  probable  que  cette  longueur 
dépasse  aitfoord'hnl  200  Uenes.  A  ces  grandes  ar- 
tères viennent  s'adapter  des  tuyaux  répartiteurs  qui 
portent  l'ean  daua  les  maisons,  généralement  Jus- 
qa'à  la  hauteur  de  l'entresol  et  quelquefois  Jus- 
qu'aux étages  supérieurs.  Au  moyen  d'ouvertures 
pratiquées  perpendiculairement  sur  chacun  des 
tobes  qui  passent  sous  le  sol  àe»  rues,  et  que  l'on 
oovre  à  volonté,  l'eaUj  soumise  à  une  forte  pres- 
sion, est  amenée  sur  le  sol  chaque  fois  que  le  besoin 
l'en  manifeste;  lorsqu'un  incendie  éclate,  il  est 
bleolAt  environné  d'une  sorte  de  lac  dans  lequel 
les  pompes  trouvent  un  aliment  Inépuisable  qui 
iRète  rapideoient  les  ravages  du  feu. 


iiMiD6flt  do  4S4C  a  donné  4,013,897. 


11  est  probable  que  le  service  confié  à  des  com- 
pagnies est  régi  avec  plus  d'économie  et  d'intel- 
ligence que  lorsqu'il  reste  sous  la  direction  immé- 
diate des  municipalités ,  car  toute  la  surveillance 
et  toute  la  bonne  volonté  possibles  ne  sauraient 
donner  aux  agents  administratifs  le  stimulant 
énergique  et  incessant  qu'apporte  dans  le  service 
des  compagnies  l'intérêt  personnd  des  entrepre- 
neurs ;  mais  cette  supériorité  de  gestion  profite 
principalement  aux  compagnies ,  et  d'un  autre 
côté,  11  parait  résulter  des  enquêtes  publiées  en 
Angleterre  quele  service  de  celles-ci  se  concilie  dif- 
ficilement avec  les  besoins  de  toutes  les  classas  de 
la  population,  et  que  les  classes  pauvres  ne  peu- 
vent être  bien  pourvues  d'eau  que  dans  les  villei 
où  l'adminittration  accepte  d'en  régler  la  distribu- 
Uon*. 

Cependant,  11  ne  nous  parait  pas  Impossible 
d'obtenir  pour  cet  objet  le  concours  puissant  des 
compagnies,  tout  en  ménageant  aux  municipalités 
les  moyens  de  faire  Jouir  les  classes  pauvres  des 
avantages  d'un  approvisionnement  d'eau  abon- 
dant. En  traitant  avec  des  compagnies,  l'adminis- 
tration pourrait  se  réserver  la  disposition  d'une 
quantité  d'eau  déterminée,  pour  de  nombreuses 
bomea-fontaines  et  pour  des  lavoirs,  des  bains 
publics,  etc.,  à  distribuer  dans  les  différents  quar- 
tiers, et  principalement  dans  les  plus  pauvres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  11  est  probable  que  les  villes 
comprendront  de  plus  en  plus  qu'un  abondant  ap- 
provisiminement  d'eau  sidubre  constitue  l'un  des 
meilleurs  emplois  qu'ellea  puissent  faire  des  res- 
sources qu'eues  mettent  en  commun.  Aucune 
ville  moderne  n'a  consacré  à  ee  besoin  des  sacri- 
Ams  WMsi  considérables  que  ceux  que  s'est  imposés 
de  nos  Jours  la  viUe  de  Marseille  ;  la  dépense  do 
canal,  de  près  de  160  kilomètres  de  longueur,  qui 
conduit  dans  cette  ville  des  eaux  dérivées  de  la 
Durance,  s'élèvera,  en  y  comprenant  les  travaux  de 
distribution  dans  les  diffécents  quartiers,  à  plus  de 
86  millions  de  francs. 

ÀpprwisUmnemenis  de  ménage» — On  a  beau- 
coup écrit  dans  ces  derniers  temps  sur  les  pré* 
tendus  avantages  qu'il  y  aurait  à  faire  des  provi- 
sions de  ménage  en  gros,  sur  le  pr^udice  que 
eause  k  l'ouvrier,  au  pauvre,  la  nécessité  où  Ils  sa 
trouvent  de  se  servir  de  l'intermédiaire  du  détail- 
lant, sur  la  possibilité  de  leur  réserver  le  bénéflea 
que  fait  celui-ci  en  les  associant  pour  les  achats 
en  gros ,  etc.  ;  il  «st  probable  que  les  écrivains 
qui  ont  préconisé  de  semblables  moyens  d'amé- 
Uorer  le  sort  des  ouvriers  pauvres  n'avaient  Jamais 
domé  une  attention  bien  sérieuse  à  l'économie  do 
Ménage.  «  Partout  où  l'on  peut  facilement  se  pro- 
m  curer  en  tout  temps  les  choses  dont  on  a  besoin, 
«  dit  J.-B.  Say,  il  ne  «envient  pas  de  faire  de 
«  gros  approvisionnements.  Ils  occupent  de  la 
«  place,  se  détériorent,  et  sont  exposés  k  devenir 
«  la  proie  des  animaux  et  des  voleurs  ;  enfin  eo 
c  sont  des  valeurs  mortes,  des  capitaux  oisifs  qui 
«  pourraient  rapporter  un  revenn.  Les  meilleures 
«  provisions,  les  plus  complètes,  celles  qui  coû- 

>  Étudti  iur  Vadminittration  dé  la  tiUê  de  Pariée 
par  M.  Horace  Say,  |>age  285. 

Le  chapitre  15  de  cet  ouvrage  contient  des  délatla 
pleins  d'intérêt  sar  les  approTisionnemeDts  el  ladistrl* 
bation  d'eau  daus  la  ville  de  Paris. 
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ARBITRAGE. 


«  tent  le  mahu  à  garder  et  que  Ton  court  le  moins 
•  le  rUque  de  ^âàce,  se  trouvent  chez  le  mar- 
«  cband  K  •  A.  Clémekt. 

ÀRBàSÈRS  (ÉnciniB-GAnuEL},  membre  cor- 
respondant de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
poliUqu<^s.  Ké  i  Cette  (Hérault),  le  6  Juin  1784. 
Noos  croyons  devoir  mentionner  les  ouvrages 
hlstofU|ues  de  M«  Arbanère  comme  offrant  d'im- 
portants renseignements  sur  l'état  économique  des 
anciens  peuples. 

Ànaiy$$  dt  Chiêtoirê  tulatique  $t  d$  rhisloire  yrfe- 
quê,  Pftrfi,  do  l'Imprimerie  royale,  Arthui  Bertrand, 
«SfS,  3  vol.  loS. 

Ànalyêê  de  VHUtoire  romaint.  Paris,  PirmlD  Didot 
lirèref,  is4S.  4  vol.  Iii*s. 

«  itmait  00  n'avait  fait  roaaortir  avec  autant  de 
forcent  do  neitAié  l'influence  funeite  de  l'esclavage 
sur  la  dénorganisatlon  et  la  ruine  de  la  société  ro- 
maine, InfluiHice  qui  so  fait  sentir  partout,  qui  agit  de 
mille  m8nl^rcs,  sur  la  richesse  par  de  mauvais  tra- 
fstii.  »ur  Tordre  social  par  des  {osurrcciions  Tormi- 
dâMes  .,  sur  la  morale  publique  et  privée  par  l'abjeo 
tUm  dM  e»«'lav<'8  envers  leurs  maiirei,  par  la  cor- 
fVptloii  des  enfanta  dont  l'éducation  leur  est  confiée.  ■ 
(A9.  BuiSR,  Jaum,  dêi  Économ,,  1. 111,  p.  430.) 

AlllMTEilGE,  Les  arbitrages,  en  matière  de 
eitmnunree  et  de  banque,  ont  pour  objet  de  décou^ 
vrir,  par  la  comparaison  et  le  calcul,  les  bénéfices 

3ul  fieuvent  résulter  do  la  négociation  des  lettres 
e  ehnrigo  sur  plusieurs  places. 

(Uin  opéradotis  sont  simples  on  composées.  Les 
simples  sont  d'une  application  plus  générale,  parce 
qu'il  y  a  pou  de  spéculations  dans  les  changes  qui 
s'ét<' rident  à  plus  de  trois  places. 

L'arbitrage  simple  est  une  comparaison  da 
cours  du  change  entre  deux  places  relativement 
au  cours  établi  entre  ces  places  et  une  troisième» 
e*estrA-diro  que  le  taux  du  change  entre  les  deoz 
premières  étant  connu,  l'arbitrage  consiste  à  com- 
parer ce  taux  avec  celui  de  la  troisième  place, 
pour  savoir  sur  laquelle  U  est  plus  avantageux 
d'effectuer  les  remises  qu'on  a  à  faire. 

Les  arbitrages  composés  consistent  k  comparer 
las  cours  de  plus  de  trois  places,  pour  trouver  ce 
que  coûtera  dans  la  dernière  une  remise  passant 
par  toutes  les  autres.  Dans  le  fait,  un  arbitrage 
composé  est  la  répétition  de  plusieurs  arbitrages 
simples,  et  ne  peut  se  résoudre  que  par  une  suite 
de  propositions,  par  la  règle  de  trois  ou  con- 
jointe. 

L'arbitrage  de  marchandises  a  surtout  lieu  lors- 
que, le  prix  d'une  marchandise  étant  connu  sur 
une  place,  11  s'agit  de  déterminer  à  quel  prix  elle 
reviendra  sur  une  autre,  et  par  conséquent  ce 
qu'il  faudrait  l'y  vendre  pour  réaliser  un  bénéfice. 
Dans  ce  cas,  Il  y  a  des  frais  de  maniement  et  de 
transport  à  porter  en  compte.  Le  négociant  qui 
n'est  pas  en  mesure  de  faire  lui-même  le  calcul  de 
ces  dépenses,  lorsqu'il  s'agit  surtout  d'opérer  sur 
des  places  fort  éloignées  du  lieu  qu'il  habite,  les 
fait  urdinairemcnt  évaluer  par  son  correspondant. 

Comme  ces  diverses  opérations  ne  touchent  en 
rien  aux  principes,  nous  nous  bornons  à  en  indi- 
quer la  marche  sans  entrer  dans  aucun  détail. 
Tout  ce  qu'il  nous  reste  à  en  dire,  c'est  qu'en 
eux-niénies  les  arbitrages  sont  fort  utiles,  en  ce 

élis  tendent  h  équilibrer  de  plus  en  plus  le  taux 
valeurs  entre  les  différenU  pays.     Gb.  G. 

<  Ooiêrê  complet t  tome  11,  psge  3J6. 


ARGENT. 

AMC  ou  ÀRCQ  rPmuppE-AoGusTE  de  Salme- 
Foix,  CHEVALIER  d'),  moft  à  Tullc  en  17&9. 

Bittoire  du  comnurct  et  de  la  nawgatian  dtt  an- 
etene  et  dee  modemee.  Amsterdam  et  Paris,  SilUaoi 
175S.  9  vol.  io-13. 

«  C'est  un  ouvrais  Interrompe.  Les  deu  volamn 
imprimés  ne  traitent  que  du  c^immerce  des  aocicni. 
L'auteur  s'est  proposé  de  faire  voir,  en  géoéral,  que 
les  nations  belliqueuses  n'ont  pas  fait  le  comoiene 
par  elles-mêmes,  et  que  la  noblesse  ne  doit  psi  ènc 
commerçante.  Son  ouvrage  est  inféneur  à  celui  de 
Huet  sur  la  même  matière.  »  (Biogr.  unie,  S*  èdit) 
La  nobleeee  militaire  opj^vêe  à  la  nob/eiu  ooi>- 
merçante  ^de  l'abtié  Coyer).  Paris,  nss,  in-42. 

Cet  ouTrage  est  aussi  cité  sons  ce  titre  :  laaoblfw 
militaire^  o«  U  Patriote  françaie. 

Le  palaie  du  Silence,  conte  philoeopKi^  tmc  mu 
dieserlation  hietorique  et  critique  eur  FitabUiMmtni 
dee  coloniee  de  la  Grèce  dane  VÀeie^Minew,  traduit 
du  grec  de  Cedmus  de  Milet,  en  français,  inifterdaa 
(Paris),  1744,  S  vol.  in-ia. 

ARCÈRE  (Loms-ËTiENNE),  prêtre  de  l'Oratoire. 

Né  à  Marseille  en  1698,  mort  à  la  Rochelle,  le 

7  février  1782. 
Vitat  de  Vagrieulture  dee  Romaint  dep^  U  cou' 

mencement  de  la  république  juequ'au  tiècle  it  Jtk* 

Céear,  relativement  au  gouvernement^  aus  iiurart  it 

au  commerce.  Paris,  LotUn  l'alné,  4177,  in-S(m6  ie> 

ion  la  Biogr.  univ.), 

m  Cette  disaertation  obtint  Taccessîtdu  prixpropoK 
sur  ce  sujet  par  l'Acadénûe  des  Inscriptions.  L'suievr 
avait  76  ans  quand  il  la  composa.  >  (Btogr.wniv.' 
Mémoire  eur  la  néceeeité  de  diminuer  le  nombrt  itt 

fitee.  I7C8.  in-ia. 

Proposition  remarquable  de  la  part  d'un  prêtre.' 

ÀRCO    (  Jean-Baptiste-Ghi£rardo  d'j,  né  à 

Arco  en  1739,  mort  en  1791.  Fut  intendant 

politique  de  la  province  de  Mantoue ,  cooseiUer 

Intime  de  l'empereur  d'Autriche,  et  ami  de  God- 

dlllac. 

Dell'  armonia  poliUco-economtca  Ira  la  città  «  il  m 
tofTtlon'o.— (De  l'harmonie  politico-éoonomiqve  ntrt 
la  cité  et  eon  territoire.  )  1771. 

DelVannona.  —  (Dee  approvisionnements.)  «775. 

DelV  influenza  dtl  commercio,  etc.—  {De  l'influtnct 
de  Vesprit  du  commerce  eur  l'économie  intérieurs  étt 
peuples,  et  eur  la  proepérité  des  États.)  1771. 

Riepœta  al  quesito  :  se  in  une  stato  diterrenoferl^> 
etc.  —  (Réponee  à  la  question  :  Si  dans  un  Étaté^en 
terrain  fertile  on  doit  favorieer  plue  particuliirtvmi 
l'extraction  dee  matières  premières,  ou  bien  ctU*  dsi 
produite  dee  manufacturée.)  47S0. 

Del  diritto  ai  traneit,  —  (Du  droite  de  transit.)  <7«. 
m  L'auteur  a  fait  preuve  d'un  Jugement  droit  et  d'ooe 

grande  liberté  de  principes.  Il  s'est  coosisniinent 

montré  partiaan  éclairé  de  la  liberté  du  cooiDeree-  • 

ARGENT.  Métal  précieux  que  les  hommes  ont 
recherché,  dès  l'anUquité  la  plus  reculée,  à  cause 
de  son  éclat  presque  inaltérable,  pour  en  orner 
leur  demeure  ou  leur  personne.  Peu  abondant  na- 
turellement, il  fût  adopté  bientôt  entre  toutes  les 
marchandises,  avec  un  autre  métal  plus  rare  en- 
core, l'or,  pour  servir  de  monnaie,  c'estrà-dirc 
d'intermédiaire  dans  les  échanges,  à  titre  de  me- 
sure des  valeurs  et  d'équivalent.  Abraham  scbèle 
un  champ  et  le  paye  un  certain  poids  d'argenti 
quarante  sicles. 

La  nature  offre  l'argent  à  différents  éUts.  Dans 
un  certain  nombre  de  mines,  on  le  rencontre,  soit 
habituellement,  soit  accidentellement,  i  l'^j''' 
natif.  On  a  trouvé  des  blocs  d'argent  natif  dans  les 
mines  de  Konsberg,  en  Nomvége.  On  en  trouve 
au  Mexique  souvent  dans  les  mines  de  BalopU^ 


ARGENT. 

Le  oombre  des  naines  qol  prtontent  des  pareellos 
d'trgen*  natif  est  considérable.  Dans  les  filons 
do  Mexique  et  du  Pérou,  les  affleurements  ou 
parties  voisines  du  Jour  contiennent  la  mineure 
partie  de  leur  argent  à  l'état  natif,  à  la  suite  de 
l'action  que  l'atmosphère  et  l'eau  ont  exercée  sur 
les  oonibinaisons  où  l'argent  était  engagé. 

Dans  la  plupart  des  mines  d'argent  proprement 
dites,  le  métal  est  uni  à  d'autres  substances  :  le 
soufre,  l'antimoine,  l'arsenic,  le  chlore  et  même 
Tiode  et  le  brome.  Le  plus  ordinairement,  dans  les 
mines  du  Mexique  et  du  Pérou,  l'argent  est  à  l'état 
de  sulftire  oo  d'argent  roii^e  (argent  antimonlé 
«olfbré).  Dans  un  bon  nombre  de  mines  du  Chili, 
il  est  à  l'état  de  chlorure  ou  mémo  de  chloro- 
bromnre  on  d*iodure.  En  Europe,  la  plupart  des 
mhies  qu'on  exploite  principalement  à  cause  de 
l'argent  qu'elles  donnent  sont ,  à  proprement 
parler,  des  mines  de  plomb,  quelquefois  des  mines 
de  odTre.  11  est  fort  peu  de  mines  de  plomb  qui 
ne  soient  plus  ou  moins  argentifères.  Une  fols  les 
lingots  de  plomb  obtenus,  on  leur  fait  subir  une 
opération  fort  anciennement  pratiquée,  la  coupel- 
Lation,  qui  en  sépare  Targent. 

A.  paît  un  petit  nombre  de  points  privilégiés,  du 
?enie  de  ceux  que  les  mineurs  mexicains  appel- 
lent htmoanas  et  les  péruviens  boifos,  les  mines 
d'argent,  màne  celles  qu'on  exploite  avec  le  plus 
d'avantage,  ne  renferment  qu'une  petite  propor- 
tion de  ce  métal.  Le  minerai  qu'on  retire  des  filons 
du  Mexique  et  du  Pérou  ne  contient  communé- 
ment que  2  à  S  millièmes  d'argent.  Dans  quelques 
localités,  cfest  moins  encore.  Ainsi  la  fameuse 
mioe  du  Potosl  ne  livre  plus  ai]^ourd'hui  que  du 
minerai  dont  la  teneur  moyenne  est  d'un  millitee. 
Us  pallaeùi,  rebuts  des  anciens  mineurs  qu'on  y 
utilise  sur  une  grande  échelle,  n'ont  quelquefois 
qu'on  demi  millième.  En  cela,  les  mines  d'Eu- 
(«pe  ne  sont  pas  inférieures  à  celles  du  nou- 
Teaa  monde;  mais  celles-ci  sont  merveilleuses 
par  l'abondance  même  du  minerai.  Les  filons  ar- 
geotifëres  y  ont  une  puissance  prodigieuse.  Ce 
sont  des  filons  géants.  La  Veta  Madré,  filon  de 
Goanaxuato,  par  exemple,  a  rarement  moins  de 
8  mètres  d'^Âisseur,  et  ouelquefols  elle  a  50  mè- 
tres. On  Va  exploitée  s#  plus  de  12  kilomètres 
de  long,  et  Jusqu'à  la  profondeur  de  S  à  600  mè- 
tres, bâ  mines  de  Pasco,  au  Pérou,  d'après  le 
doeieoT  Tschudi,  excéderaient  cette  puissance 
presque  Inooyable  de  8  à  50  mètres.  De  là  au 
Mexique  et  au  Pérou,  et  en  général  dans  les  An- 
des, la  fuilité  qu'on  a,  une  fois  qu'un  filon  est 
atteint,  d'en  retirer  indéfiniment  du  minerai.  C'est 
cette  circonstance  qui  a  fait  la  supériorité  des 
mines  du  nouveau  continent  sur  celles  de  l'an- 
cien, et  a  permis  d'en  extraire  le  métal  à  beau- 
eoop  moins  de  frais. 

A  la  fin  du  quinzième  siècle,  l'Europe  dviUsée 
oe  possédait  plus  qu'une  petite  quantité  d'argent, 
de  même  pour  l'or,  à  plus  forte  raison.  De  ce  qui 
en  avait  existé  cbei  les  Romains,  une  partie,  en- 
foole,  avait  été  perdue;  une  autre  avait  disparu 
pea  à  peu  par  l'amincissement  successif  des  mon- 
naies et  des  ustensUes  on  ornements  en  métaux 
jsédeox.  Une  certaine  quantité  était  ailée  s'en- 
SkMtir  dans  l'Orient  extrême  pour  solder  des 
mdiandisei  tirées  de  l'Inde,  de  la  Qûne  et  des 
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lies  à  épices  ;  car,  de  temps  Immémorial,  ainsi  que 
c'est  constaté  par  le  témoignage  de  Pline,  l'Occi- 
dent s'acquittait  envers  l'Orient  par  l'envoi  de  mé- 
taux précieux  et  surtout  de  l'argent.  L'exploita- 
tion des  mines  d'Europe,  reprise  depuis  le  neuvième 
siècle,  donnait  des  produits  bornés,  quelques  mil- 
lions à  peine. 

La  mine  d'argent  du  Potosi,  découverte  en  1 545, 
et  bien  plus  riche  alors  qu'aujourd'hui,  rendit 
blentèt  des  trésors.  En  1557,  un  mineur  mexi- 
cain, Barthélémy  Médina  de  Pachuca,  imagina  le 
procédé  de  l'amalgamation  à  froid,  qui  est  singu- 
lièrement en  rapport  avec  les  données  mlnéralo- 
glques  dès  gisements  d'argent  du  nouveau  conti- 
nent, et  qui  dispense  presque  complètement  de 
l'emploi  du  combustible  pour  extraire  le  métal, 
caractère  Inestimable  dans  des  contrées  déboisées 
et  dépourvues  de  mines  de  houille.  Soit  par  la  fu- 
sion qiii  s'applique  k  la  fraction  des  minerais  dont 
la  teneur  est  la  plus  forte,  soit  par  le  procédé  de 
Médina,  qui  est  mis  en  usage  pour  la  m^eure 
partie  des  matières  argentifères ,  la  mine  de  Po- 
tosl rendait,  trente  ans  après  qu'on  l'eut  trouvée, 
une  quantité  d'argent  de  250,000  kilogr.  par  an, 
peut-être  de  800,000.  On  sait  qu'un  kilogramme 
de  ce  métal  fournit  la  matière  de  222  fr.  22  c, 
ear  le  franc  est  un  poids  d'argent  de  4  grammes 
et  demi,  aillés  k  un  demi-gramme  de  cuivre  (Voir 
Monmak).  Il  est  vraisemblable  qu'à  cette  époque 
les  mines  d'argent  de  l'Europe  donnaient  com- 
munément moins  du  dixième  de  cette  extraction. 
Et  cependant  k  la  mine  du  Potosi  se  Joignaient 
d'antres  mines  fructueuses,  tant  au  Pérou  qu'an 
Mexique,  notamment  dans  ce  dernier  pays  celles 
de  Tasco,  qui  paraissent  avoir  été  exploitées  dès 
le  temps  de  Montémma. 

Sous  l'influence  de  cette  prodnctlop  extraordi- 
naire, la  valeur  de  l'argent  devait  baisser  par 
rapport  aux  autres  marduindises.  Dans  les  pre- 
mières années  du  selslème  siècle,  un  hectolitre 
de  blé  s'échangeait  moyennement  à  Paris  contre 
1 5  grammes  d'argent  (Je  supposerai  tot^ours  ici  le 
métal  ramené  à  l'état  de  pureté,  sans  aucun  al- 
liage). Il  fallut  donner  une  proportion  de  plus  en 
plus  forte  d'argent  pour  se  procurer  la  même 
quantité  de  grain  et  des  autres  productions,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  On  sait ,  en  eCfet,  que  la 
valeur  courante  des  choses  est  subordonnée  à 
chaque  Instant ,  au  rapport  existant  entre  l'offire 
et  la  demande.  La  demande  des  métaux  précieux 
augmentait  certainement  parce  que  la  civilisation 
se  développait,  et  que  le  commerce  s'étendait. 
L'Asie  lointaine,  avec  laquelle,  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  on  avait  des  relations  chaque  jour  plus 
actives,  absorbait  des  quantités  toujours  crois- 
santes d'argent.  Mais  Toifre  de  ce  métal  se  mul- 
tipliait bien  plus  encore  que  la  demande,  à  cause 
de  la  facilité  qu'on  avait  à  exploiter  les  mines  du 
nouveau  monde,  et  les  mineurs,  ou  les  commer- 
çants qui  trafiqiudent  avec  eux,  pouvaient,  sans 
y  perdre,  céder  leur  métal  contre  une  quantité 
décroissante  d'autres  articles.  C'est  ainsi  qu'à 
une  époque  qui  varie  un  peu  selon  les  différents 
pays,  mais  qu'on  peut  approximativement  fixer 
an  premier  quart  du  dix-septième  siècle,  la  va- 
leur de  l'argent  était  réduite  au  tiers.  A  Pa- 
ris, il  fallait  donner  eommnnément  45  grammes 
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d'argent  eD\kon  pour  avoir  un  hectolitre  de  blé. 
Une  fols  à  ce  point,  la  valeur  de  l'argent  de- 
Tient  stationnaiie  ou  à  peu  prés.  Les  denrées  dont 
la  produoUon  coniinye  de  s'accomplir  dans  lea 
mêmes  conditions  s'échangent  contre  des  quantités 
d'argent ,  qui ,  sauf  les  variations  accidentellca 
dti>.  commerce,  changent  peu,  ou  le  changement, 
s'il  ae  manifeste,  est  en  sens  contraire  du  précé- 
dent. Adam  Smith,  dans  la  Richesse  des  Nations 
(Uvie  I*%  chapitre  xi],  Dupré  de  SaIntrWaur,  dan^B 
son  SssaA  sur  les  monnaies  (page  68  ) ,  en  ont 
fait  la  r«mar4iue,  le  prix  moyen  du  blé,  pendant 
les  deux  premiers  tiers  du  dix-huitième  siècle,  fut 
pUs  cher  d'un  quart  ou  d'un  cinquième  que  pen- 
dant le  dix- septième.  Le  Potosl  était  devenu 
beaucoup  moina  productif.  Par  des  raisons  qu'il 
serait  trop  loag  de  développer  ici,  et  que  J'ai  cousi- 
gpéee  dans  u»  autre  écrit  {La  monnaie,  section  v}, 
00  a  kl««  ^  crolM  qu^  pendant  la  première  moitié 
du  dlxrhuitlème  siècle,  l'exploitation  dea  mines 
d'argent  du  nouveau  monde  Ait,  en  général,  moins 
frucUiense  qu'auparavant,  en  ce  sens  que  les 
flrato  da  produottoa  fuient  plus  élevés  qu'aupara- 

Malt,  apièpi  1760,  le  filon  de  Guanaxuato,  au 
M^tOv^ek  vpaodHlfilt  lei  qaerveillcs  qui  avaient 
si0nalila  Potosl  dans  le  siècle  précédent.  La  pro- 
duoUoB  du  Mexique  «n  argent  prit  un  essor  rapide 
et  surpaaaa  de  beaucoup  oelle  du  Pérou.  Les 
minea  du  dislrkt  de  Quanaxuato  ont,  par  rap- 
port 4  oeUas  du  Potosi,  deux  avantages  au  moins  : 
premièrement,  ellaa  contiennent  une  proportion 
trèa  appréciable  d'or,  ce  qui  grossit  singulièrement 
les  béoéAces,  tandis  que  l'argent  du  Potosl  n'est 
pas  aurifère  ;  secondement,  aut^mr  de  Guanaxuatc^ 
le  paya  oat  T)ant  et  fertile  i  les  hommes  s'y  trans- 
pOfteai  fkis  Tolontleca  et  y  vivent  à  moins  de 
firala  que  daaa  lea  soUtadea.  Inhospitalières  dont 
aat  entouré  le  Potosl.  Lea  bétes  de  sonune,  qui 
aont  nécessaires  en  grand  nombre  à  l'exploitation, 
ooûteni,  par  la  mène  raison,  beaucoup  moins  à 
Dourcir  à  Guanaxuato  qpik'an  Potosl.  Sous  cette 
Influeoae»  on  voU,  k  partir  dea  deuf  tiers  du  dix- 
kuitlème  sièole,  la  valeur  de  l'argent  baisser  de 
nouveau  al  tomber  graduellement  de  moitié  en- 
viron, par  rapport  au  blé,  terme  où  elle  semble 
s'arrêter  à  l'ouverture  du  dix-neuvième  siècle  et 
Jusqu'à  naa  Jours.  L'hectolitre  de  blé,  qui,  en 
Prattoe,  valait  16  granunes  d'argent  en  moyenne, 
au  oomflMDoement  du  aeiilème  siècle,  et  46  en- 
viron, tt  y  a  aent  ans,  s'échange,  depuis  le  com- 
menoemeat  du  dix-neuvième  siècle ,  contre  90  à 
peu  pvèa.  Sn  aomne,  depuis  la  découverte  de 
l'Amérique,  la  valeur  de  l'argent,  rapportée  à 
celle  du  blé,  que  noua  supposons  llxe,  eu  pre- 
nant dea  mayaonea  qui  embrassent  une  suite 
d'années,  aurait  baissé  dea  cinq  sixièmes,  ou  ée 
•  à  1. 

C'est  MUL  mine»  4' Amédque  qu'on  doit  attribuer 
ee  grand  phénomène,  dont  lea  effeta  sur  l'écono- 
mie des  sodétés  oni  été  al  considérables.  Att 
eommeneemenft  du  siècle,  cette  partie  du  monde 
rendait  anviran  aOO^OOO  kilog.  d'argent,  formant 
1 7  8  mlUloua  da  fir.  Pendant  les  guerres  de  Tindé- 
pendanoab  de  ISIO  à  ia26,  cette  prodaction  di- 
minua beaucoup.  KII4  s'est  sensiblement  relevée 
depuis;  cependant  elle  n'est  encore  qu'à  envutm 
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7(l0,000  Ulogr.  qui  se  répartlaient  tas  Iw  pnh 

portions  suivantes  : 

Mexique. 461,000  Ulogr. 

{îouwtlle -Grenade.      6,000 

Pérou 160.000 

Bolivie 62,000 

cm 30,000 

Total 70a,a001ill09r. 

diverses  autres  contrées  versent  de  l'argent  sur 
le  mardié  général  ouvert  à  l'Europe.  Ceat  â'alwrd 
l'Europe  elle-même  qui  en  possède  des  mines  In- 
téressantes, depuis  longtemps  exploitées  avec  8Q^ 
ces,  particulièrement  en  Allemagne  et  en  Hongrie  ^ 
et  d'autres  de  plomb  aurifère,  qui,  productiTM 
sous  les  Romains,  avalent  été  abandonnées  par 
l'ordre  de  Charles-Quint,  en  Espagne.  Depub 
1836,  l'exploitation  de  ces  dernières  a  été  reprise 
avec  vigueur.  Enfin,  les  procédés  employés  [jour 
retirer  l'argent  des  lingots  de  plomb  où  il  en  entre 
des  parcelles,  ont  été  grandement  perfectionnées. 
La  méthode  due  à  M  Pattlnson  (Voir  le  mémolR 
de  M.  Le  Play,  Annales  des  mines,  troisième  sé- 
rie, tome  X,  page  881),  qui  consiste  à  ooacentrer 
l'argent  dans  le  bain  de  plomb  par  la  cristsIUsi- 
tion,  a  permis  d'extraire  l'argent  de  p1oml>s  ^ 
n'en  contiennent  qu'une  partie  sur  12,600.  Pié* 
seulement,  il  est  i  croire  que  l'Europe,  ssns  II 
Russie  et  I4  Turquie,  livre  au  mardié  génénl 
160,000  kilogr.  environ  d'argent.  An  commence- 
ment du  siècle,  ce  n'était  que  63,000  kltogr.  Les 
mines  d'argent  de  la  Russie  rendent,  à  peu  près 
comme  11  y  a  cinquante  ans,  S4,000  kUogr.  Les 
provinces  turques  de  l'AnatoIie  que  V.  Pierre  àt 
Tc^lhatcheir  a.  récemment  visitées,  produisent, 
sel^n  ce  savant  voyageur,  environ  7,000  kllo§T.^ 
Enfin  l'Asie  loiçtaine,  la  Chine,  qui  désormais  est 
unie  au  marché  général  où  l'Europe  puise ,  a  des 
mine^  d'argent  qu'on  exploite  maintenant  sur  h 
grandes  proportions  (Natalls  Rondot,  C&mmint 
d^exploitatkm  de  la  Chine,  page  18).  En  n'attri- 
buant aux  mines  de  cette  partie  de  l'Asie  qu'ont 
production  de  100  à  126,000  Ulogr.  par  rapport 
au  marché  général,  on  trouverait  que  cehii-d 
reçoit  en  tout  une  mas^  annuelle'  d  environ  od 
million  de  Ulogr.  d'argent,  ce  qui  ferait  222  mil- 
lions de  francs. 

En  se  basant  sur  la  perception  de  l'Impèt  établi 
par  les  rois  d'Espagne  sur  les  mines  d'argent  do 
nouveau  monde.  Il  est  possible  d'évaluer  la  quan- 
tité d'argent  que  l'Amérique  a  fournie  àepvii 
Christophe  Colomb.  En  arrêtant  ces  calcula  ao 
1*1'  Janvier  1848,  Je  trouve  approximativement 
que  ce  serait  une  masse  de  123,060,724  Idlogr. 
d'argent  faisant  27  milliards  122  millions  de  francs, 
ou  un  volume  d'argent  de  11,667  mètres  eobes  ; 
pour  mettre  le  même  résultat  sous  une  fonnc 
pLua  salsisaable,  tout  l'argent  qu'on  a  retiré  ées 
nombreax  filons  4e  l'Amériqiie,  réuni  sons  la 

1  Dans  ton  traTail,  qa*a  publié  I»  ilnm*  du  0**^ 
JfondM,  da  48  mal  ISSO,  les  fmpriiiMurs  Me  dire  à 
M.  P.  de  Tclilhttdieff  t  sea»saf  Miosr.  s  oaU  e^i  i;*iK 
d^iiHi  fauie  lypogrephique.  Lm  ealoiils  qui  laiMa' 
■wr  U  oaiere  dea  prMkiiu  indiqaeot  qu'il  s*a|U  d>iH 
qvantili  oaoi  feia  moindre,  de  S^aSS  kilogr.  U  pj^>^ 
qeaniiie  d'aivent  qu*oa  retire  àes  mioet  de  is  ^^^ 
■éUe  parferait  lea  7,000  kilogr. 
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fetUt  d'iDi«  spbère  et  placé  à  tM  4e  4a  cotonne 
VendAmey  n'atteindrait  qn'aux  denx  tien  de  la 
hanreor.  Ce  serait,  en  effet,  un  globe  d'un  rayon 
de  U  mètres.  Assurëment,  é'est  bien  peu;  )«b 
maîtres  de  forges  de  la  Grande-Bretagne  se  duir- 
géraient  de  inroduire  un  poids  égal  de  fonte  de  fer 
en  quiAqaes  semaines.  Les  mines  4%urope,  de- 
puis la  même  époque,  obt  produit  peut-être  9  mil- 
Uom  de  Ulogr.  (ou  2  milliards  de  fr.),  celles  de 
U  Russie,  depuis  1704,  date  de  l'eiploftatlon, 
f,5M,006  Ulogr.  (ou  asa  millions);  l'aBClen 
foods  que  possédait  l'Europe  ne  pouralt  guère 
excéder  3  millions  de  Xilogr.  (ou  667  millions). 

Si  donc  l'Europe  eût  conservé  tout  ce  qu'elle  a 
nca,  abstraction  faite  des  quantités  comparatlTO- 
neat  faibles  qu'ont  retenues  les  pB3«  de  mines 
ittoées  bon  de  son  sein,  elle  devait  avoir  au- 
Jomd'tanl,  à  peu  de  ebose  près,  166  mlltlons  de 
Ulogr.  d'argent,  soit  au-del&  de  80  milliards 
de  francs. 

Hais  11  s'en  est  perdu  par  renfouissement  une 

grande  quantité.  On  se  ferait  difQcilement  une 

Mée  de  ce  qui  disparaît  de  cette  manière  éam  les 

temps  de  réf«bitien  oa  é'iBvasfoH  pour  ne  plus 

revoir  le  jour.  One  autre  fraotlon  odnsidérable  a 

élé  dlaiipée  par  le  firai  €es  mminaies  (Tolr  le 

mot  fui)  et  par  Vnsure  des  Ustensiles  et  itftne- 

ments  bits  dé  ce  métal.  Les  tiaafirages,  les  pertes 

acddenteUes  en  ont  absorbé.  Le  commerce  en  a 

ameoé  oae  ausae  très  forte  dans  le  Levant,  4ans 

les  pajiB  baifcaggsquas,  et  surtout  dans  l'Iade  et 

la  Chine.  An  fwmnenoement  du  dix-neuvième 

«iécle,  ll.deHnmlMldtcalculait(^itwvef  fei7^pci0te, 

tome  111)  que  la  masse  d'argent  expédiée  annuel- 

Ument  d'Europe  en  Asie  monlait  à  612,000  kl- 

logr.  d'argent  ou  1 37  millions  de  francs.  Il  esSi  vrai 

que  cette  somme  ne  doit  être  considérée  que 

comme  un  maximum  qui  se  sera  maintenu  pen- 

éant  un  petit  nombre  d'années  seulement  ;  au- 

jourdluil  même  (iSâO),  la  Cbine  exporte  plus 

d'argent  qu'elle  n'en  importe  ;  quoique  la  majeure 

partie  de  l'argent  qui  sort  de  la  (Aine  se  rende 

dans  l'Inde,  Il  en  arrive  quelquefois  ausrt  une 

partie  en  Europe;  mais  <»  retour  de  l'argent  d'Asie 

en  Europe  ne  date  que  de  quelques  années,  et  il 

peot  cesser  demain.  En  fait ,  l'Asie  a  soutiré  à 

l'Europe  une  énorme  quantité  d'argent. 

U  est  fort  difficile,  à  mon  gré  il  est  impossible 
4'jodiqner  ce  qui  peut  rester  d'argent  aux  contrées 
de  la  civUlsaUoH  oeeldentale;  par  là  j'entends 
l'Europe  et  l'Amérique.  SI  J'étah  fereé  de  pré- 
•eater  une  évaluation,  ]e  dirais  qtie  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  de  plus  de  moitié  de  la  masse 
de  1 36  millions  de  Ulog.  ci-dessus,  ou  d'environ 
70  mUiiona  de  Ulog. ,  qui  feraient  un  peu  plus 
del&mUllarda. 

SI  l'on  admettait  cette  évaluation ,  U  resterait 
à  dire  à  quel  état  cette  masse  se  trouve,  combien 
est  en  monnaie,  combien  en  ornements  ou  nsten- 
•iies;  U  serait  curieux  aussi  de  connaître  com- 
ment c'est  réparti  entre  les  différents  Etats  ;  mais 
00  manque  «te  matédaax  pour  la  solution  de  ces 
qoestions.  On  connaît  asses  exactement,  dans  la 
plupart  des  Etats^  la  quantité  d'argent  que  les 
ocfèvres  travaillent,  au  moyen  de  l'impM  sur 
Vorlévrerie;  mais  il  est  fmposaible  de  savoir  la 
P>^>portion  de  vieilles  matières  qui  est  refondue 
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panr  y  être  employée.  Le  monnayage  est  connu 
plus  exactement  encore  ;  mais  on  ne  saurait  dire 
aveeune  approximation  suffisante  ce  qui  est  remis 
au  creuset  pour  les  besoins  des  arts  ou  dans  les 
opérations  d'affinage,  ni  même  ee  qui  s'exporte 
db  monnaies  ;  les  relevés  des  douanes,  sur  ce 
point,  laissent  à  désirer  faute  de  déclarations 
'Correctes.  Sur  les  70  millions  de  kilog.  d'argent 
dont  testerait  nantie  la  civilisation  occidentale, 
d'après  l'estimation  très  hypothétique  qui  pré« 
cède,  je  ne  supposerais  pas  que  la  monnaie  fit  la 
noIUé,  mais  je  croirais  qu'elle  excède  le  tiers. 
Tout  le  iQste  serait  en  ustensHes  et  en  orne- 
ments, frinclpoAement  en  couverts  ec  en  vaia» 
selle.  Une  douealwe  de  couverts  d'argent,  avee 
quelques  menus  aecenoiree,  «ontient  2  kilog.  de 
méUd  tn.  Douze  millions  ^e  (knffltes  aisées,  ^joi 
auraient  eliaeune  une  douzaine  de  couverts  d'ar- 
genl>  ^sorberolent  d^à  2%  millions  de  kilbgr., 
plus  du  tiers  de  TapprofvlsIonneraeBt  total  de 
70  ndttions  de  kilog. 

La  Prence  parait  être  un  ém  pays  qui  ont  le 
ftos  d'argent.  Sa  monnaie  d'atrgent,  en  fa  tlkam 
A  I  «niniards  et  demi  de  francs,  ferafi  d^ 
Ui3ao,Oi>6  Idlogr.  SI  la  Snaise  d'argerrt  qui  eét 
^Êk  ustensiles  et  en  oreeUMnls  éiaH.  seulement 
égale  h  la  masse  de  monnaie  du  même  métal, 
noua  en  serions  déjà  à  22  millions  et  ûettA  de 
Idh)^.,  a'est-è-dire  à  près  -du  tiers  de  la  messe 
lotriè  liypotliétlqoement  attribuée  plus  haut  A  la 
olffHsallon  occideni^le  ;  mais  on  sait  que  la 
Flrance,  ^  'C^e8t  une  de  ses  ernuirs,  est,  ée  tous 
4es  fays,  oehri  qui  emploie  le  plus  d'argot  mon- 
liayé  pour  le  service  des  échatiges.  C'est  aussi  un 
defe  pays  oft  le  hixe  d€s  eauverta  d'argent  est  le 
plus  r4»andu. 

On  a  des  taisons  de  présumer  que  Papprovl- 
tfonnement  de  la  civilisation  occidentale  en  ar- 
gent ne  tardera  pas  beaucoup  à  s'aocroitre  dans 
une  forte  proportion.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
^knlnution  des  exportations  de  ce  métal  en 
Orient.  La  production  de  l'argent,  en  Amérique, 
aemble  devoir  augmenter,  el  les  frais  de  produc- 
tion semblent  devoir  y  baisser.  On  a  l'espoir,  qui 
parait  fondé  sur  des  essais  positifs,  que  les  pro- 
cédés métallurgiques  par  lesquels  l'argent  se  re- 
tire des  minerais  seront  modifiés  de  manière  k 
oe  qu'on  obtienne  plus  complètement  le  métal  en 
^Wpensant  moins.  A  ce  sujet,  c'est  un  devoir  de 
mentionner  les  travaux  de  M.  Becquerel  sur  la 
possibilité  d'appliquer  les  forces  électllques  à 
l'extraction  de  l'argent.  L'exploitation  prop^hement 
dite  des  mines  se  perfectionne  et  devient  moins 
dispendieuse  dans  le  nouveau  monde  ;  de  plus  en 
plus,  on  y  aura  de  meilleurs  appareils  méca- 
niques, et  on  n'y  fera  plus  de  puits  sur  le  mo- 
dèle des  trois  que  V.  de  Hnmboldt  vit  ft  Valeù** 
dana,  qui  avaient  coAté,  ensemble,  10  affilions 
de  francs,  on  du  Ttro  nuevo  (puits  neuf]  de  la 
même  mine ,  kldlrs  inachevé ,  dont  le  devis  était 
de  6  millions.  Le  contact  des  Anglo-Américains 
avec  les  Mexicains,  par  l'impulsion  qu'il  donnera  k 
l'établissement  des  routes  et  à  l'avancement  des 
arts  en  général  parmi  ces  derniers,  accélérera  ces 
améliorations.  Enfin ,  l'exploration  qu'a  faite 
M.  Dttpoit  du  nord- ouest  du  Mexique  autorise  à 
penser  que  Tes  filons  analogues  à  ceux  qui  four- 
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Dissent  l'argent  dans  le  reste  de  cette  république, 
sont  plus  nombreux  dans  ces  régions,  h  peu  près 
intactes  encore.  Sous  l'empire  de  ces  éventua- 
lités, si  elles  se  réalisent,  on  devra  s'attendre  à 
une  baisse  nouvelle  de  la  valeur  de  l'argent  en 
comparaison  des  autres  productions  de  rindustrie 
humaine. 

Nous  renvoyons  à  l'article  MéTAux  précieux  pour 
ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'argent  avec  l'or, 
et  h  l'article  Monnaie  pour  la  bibliographie. 

Michel  Chevauer. 
ARGENSON  (Ren^-Louis  de  Voter  de  Paulhv, 
marquisd'},  fils  aîné  du  garde  des  sceaux  de  ce  nom 
sous  la  régence;  né  le  18  octobre  1694,  mort  le 
26  Janvier  1767,  fût,  ainsi  que  son  frère,  le  con- 
disciple de  Voltaire  au  collège  Louls-le^rand , 
alors  dirigé  par  les  jésuites.  Conseiller  au  parle- 
ment de  Paris  dont  il  acheta  la  charge  en  17 16  ; 
Tnattre  des  requêtes  en  17 18  ;  conseiller  d'État  en 
1720,  et,  peu  de  temps  après,  Intendant  du  Hai- 
naut  et  du  Gambrésis,  où  11  résida,  en  cette  qua- 
lité, pendant  quatre  ans.  C'était  l'époque  la  plus 
orageuse  du  système  de  Law.  Il  calma  plusieurs 
émeutes  occasionnées  en  même  temps  par  les  opé- 
rations désastreuses  qui  furent  les  conséquences 
de  ce  système,  et  par  la  cherté  des  grains.  Law 
ayant  pris  la  fuite  et  passant  par  Valendennes,  le 
marquis  d'Argenson  crut  de  son  devoir  de  l'arrê- 
ter. Cependant ,  conune  11  n'avait  reçu  aucun 
ordre  k  cet  égard,  afin  de  se  donner  le  temps  de 
consulter  leministre.  Il  Invltal'ex-contrôleur-géné- 
rai  k  dîner,  et  quand  celui-clvoulut  repartir,  on  lui 
refusa  des  chevaux  de  poste  Jusqu'au  retour  du 
courrier  envoyé  k  Paris.  Mais  le  lendemain,  un 
ordre  de  la  cour,  désapprouvant  cet  acte  d'autorité 
ou  plutôt  le  stratagème  de  l'intendant,  vint  per- 
mettre au  fugitif  de  continuer  sa  route.  La  mort 
du  régent,  protecteur  de  la  famille  des  d'Argen- 
son, le  porta  à  se  démettre  de  ses  fonctions  pour 
se  livrer  en  liberté  à  son  goût  pour  les  études  po- 
litiques et  historiques.  H  devint  un  habitué  des 
plus  assidus  d*une  réunion  alors  célèbre,  appelée 
le  Club  de  Ventre-sol,  espèce  d*académie  anticipée 
des  sciences  morales  et  politiques ,  qui  tenait  ses 
séances  dans  l'hôtel  du  président  Hénault,  place 
Vendôme.  Là  s'agitaient  hardiment  toutes  les  ques- 
tions de  droit  public,  d'administration,  d'économie 
politique,  etc.,  que  l'esprit  de  philosophie  et  de 
réforme  sociales  commençait  k  soulever ,  et  qui 
devait  aboutir  en  1 7  80.  Ce  fut  sous  l'influeneedeces 
discussions ,  auxquelles  allaient  prendre  part  les 
célébrités  littéraires  et  politiques  de  ce  temps, 
que  le  marquis  d'Argenson  composa,  en  grande 
partie,  les  ouvrages  auxquels  il  a  dû  son  .renom 
de  publiciste  et  qui  n'ont  été  Imprimés  que  beau- 
coup plus  tard  et  encore  d'une  manière  fort  In- 
complète. Ce  fameux  club  ayant  fini  par  donner 
des  inquiétudes  au  pouvoir,  le  cardinal  de  Fleury 
le  fit  fermer  en  1781.  Il  avait  été  fondé  en  1724 
par  l'abbé  Aiary,  de  l'Académie  firançaiseet précep- 
teur du  dauphin. 

En  1744,  le  marquis  d'Argenson  fut  nommé 
conseiller  au  conseil  royal  des  finances,  et  enfin 
ministre  des  atTaires  étrangères. 

En  1756,11  concourut,  ainsi  que  J.-J.  Rou»-  , 
seau,  pour  le  prix,  devenu  si  célèbre,  proposé  par 
rAcadémlc  de  D^on,  sur  Forigine  de  l'Ukégalité 
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parmi  les  hommes,  etc.  ;  mais  son  mémoire  et  eeloi 
de  son  concurrent  furent  écartés. 

Membre  de  VAcadànie  des  inscriptions  ei 
belles-lettres,  son  éloge  y  a  été  prononcé  par 
Lebeau. 

Voltaire  a  dit  de  lui  qu'il  le  croyait  plus  propre 
à  être  secrétaire  d'État  de  la  république  de  Platon 
qu'au  conseil  du  roi  de  France. 

Ses  principaux  écrits  politiques  et  économiqnef 
connus  Jusqu'ici  sont  : 

Coruidérationt  «ur  le  gouvêmêmtnt  ancien  etpriml 
de  la  France,  in-8. 

Imprimé  pour  la  première  fois  en  1764  à  Amiier- 
dam,  et  composé  depuis  pins  de  80  ans.  Cet  OQm|i 
a  eu  4  éditions  toutes  semblables  en  Hollande.  Le 
marquis  dePaoIroy,  fils  de  l'auteur,  en  a  dQonéooi 
nouTOile  édition  refondue t  qui  ne  se  vendit  pas  poUW 
quement  (Amsterdam  (Paris),  47S4,  in-8),  et  puis  bm 
seconde  (Liège,  4787,  in-8),  publiée  sur  la  demande 
et  aux  irais  de  l'Assemblée  des  uoublcs. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  traite  de  la  Dtmocrûtk 
dane  un  État  monarchique  ;  Il  s'y  est  posé  le  pro- 
blème aulvant  :  Comment  concilier  l'accroittmmt 
de  l'autorité  touwraine  avec  celui  du  bien-4trt  du 
n^eur 

Cet  écrit  a  été  cité  par  Jv-J.  Rousseau  dans  le  Coih 
trot  «octal,  et  par  voltaire  en  divers  passages,  e( 
notamment  dans  sa  correspondance  de  l'anDée  ITS. 
Néanmoins  nous  tenons  de  bonne  source  que  touui 
les  éditions  que  nous  venons  de  signaler,  et  qui  ooi 
été  publiées  en  Hollande ,  ont  été  fiirtives  et  soot 
trèa  Incomplètes;  que  celles  mêmes  que  l'on  doit  ai 
flia  de  l'autear  ont  été  également  tronquées  et  altA* 
réea  par  des  motifs  puisés  dans  les  circonsunoei  oè 
ellea  ont  paru.  Une  édition  véritablement  auihcn- 
tique  reste  donc  encore  à  paraître;  et,  puisque  lei 
matériaux  en  sont  prêts,  noua  faisons  des  vœux  pour 
qu'elle  ne  se  fasae  pas  attendre  plus  longtemps. 

Bietoire  du  droit  public  eccUeiatlique  françait.  U 
première  édition  est  de  Londres.  4737,  2  vol.  iu-il 

La  Biographie  univereelle  dit  que  celte  bistoirt, 
écrite  20  ans  auparavant,  ayaiit  été  imprimée  au  no* 
ment  de  l'imposUlon  au  vingtième  des  biens  do 
clergé,  établie  par  le  contrôleur  général  Machanlt» 
fit  beaucoup  de  sensation  Cependant  la  France  littt- 
raire  ne  cite  pas  cet  ouvrage  parmi  ceux  du  marquis 
d'Argenaon.  Elle  se  borne  à  rapiieler  queVoliairet 
dans  Bon  £ssat  eur  tee  Maure  (édition  deBcaumar- 
cbaia.  t.  XVlll,  p.  2SI),  l'attribue  S  Du  UooUyei 
que  le  ministre  d'Argenson  y  a  aeulcroent  coopéré. 

Le  Journal  économique,  années  1750  et  suit., a 
publié  auasl  plusieurs  lettres  du  mémo  auteur  rTaoe 
on  faveur  de  la  liberté  du  commerce  dee  graîMi 
l'autre  sur  des  ailégemente  propoeé»  à  la  laUlt  arit- 
traire;  enfln  une  troisième  sur  le  bien  que  la  m*- 
gneur»  pourraient  faire  dan*  Uurt  terrée. 

On  lui  doit  encore  des  Mémoires  bisturiqucs  qui 
font  partie  de  la  Collection  dee  JUémoiree  surlarê- 
tolution  française,  publiée  par  les  frèrea  Baudooio, 
en  4824.  Ûals  la  majeure  partie  des  trawux  éconè- 
miquêe  de  cet  écrivain  est  encore  inédite. 

ARISTOTE.  Philosophe  grec,  né  à  Stâgyrr 
384  ans  avant  J.-G.  Mort  k  l'Age  de  63  ans. 

La  politique,  ou  la  science  du  gouvernement.  Tradoii 
en  fhinçais  d'après  le  texte  collaiionné  aur  les  na* 
nuscrits  et  les  éditions  principales  ;  par  M.  fiarthéleny 
Saint-Uilalre,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  no- 
ralea  et  polltiquea,  profesaeur  au  collège  de  Frauoa,  etc. 
!•  édition.  Paria,  Dumont,  1848,  4  vol.  In-8. 

«  On  trouve  dans  cet  ouvrage  une  esquisse  ùf 

Idées  des  anciena  en  économie  politique;  mais  il  »i 

à  regretter  que  le  livre  du  même  autour  sur  la  cou- 

ititailon  d'Atbèuea  ait  été  perdu.  »  (Bl.) 

«  ArisloCe  avait  senti  qu'il  existe  un  ordre  d'idées 
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qtà  lient  à  Pezlstence  natorelle  des  Dations.  II  di>- 
lingne  deux  sortes  de  prodoctionv  :  Tune  la-prodtio- 
tkm  fèolwrtUe,  ob  l'on  ne  se  prupoae  que  la  consom- 
sution  de  ce  qa'oo  a  produit,  toit  par  le  moyen  des 
terres,  de  la  chasse,  de  la  pèche,  soit  même  par  le 
mo;en  des  arts  miles;  Taotre,  la  prodwition  arti^ 
^cùiU,  qoi  n'a  pour  objet  que  de  rendre  ce  qu'on  a 
prodoit 

«  Ls  première  de  ces  productions,  suivant  Aristote, 
est  looshle,  de  même  que  le  troc  en  nature,  parce 
qallft  oni  tous  deux  pour  objet  la  satisfaciion  d'un 
bejoin.  La  production  artificielle  ne  Test  pas,  en  ce 
qu'elle  a  pour  objet  une  scquisition  d'argent.  Quant 
sa  profit  que  l'on  peut  faire  sur  l'argent  en  le  prêtant 
ou  en  spéculant,  c'est  le  pire  de  tous  les  moyens  de 
jvodsire,  car  ii  ne  tend  qu'à  amasser.  La  médecine 
est  un  art  respectable  suiTant  le  même  auteur,  parce 
qull  a  une  fin,  qui  est  de  guérir.  Du  reate,  Aristote 
s  tous  lea  préjuges  politiques  de  son  époque,  et,  par 
OMiféqaeni,  la  guerre  qui  procure  des  esclaves, 
sjieou  indispensables  de  la  production,  et  le  pillage 
qui  subvient  aux  dépenses  de  rÉtat,  sont  conformes 
•a  voeu  de  la  nature.  » 

(J.-B.  Sat,  Cotirt  complet,  tome  II,  pag.  S44.) 

«•  Qui  voudrait  adopter  la  politique  d' Aristote  dans 
tMta  son  étendue,  serait,  sans  contredit,  un  mauvais 

Gâiliqua.  Cependant,  il  y  a  dans  ses  ouvrages  une 
Inlié d'idées  et  de  bons  principes,  qu'on  ne  saurait 
néditer  trop  sou  veut.  » 

(CosMacET.  préface  de  la  Bibliothèque  de  Vhomme 
p«Mi0,page6.) 

■  Ooel  lateor  moderne  a  donné  de  la  monnaie  une 
définition  plus  juste  que  celle  contenue  dans  cette 
^rase  d'Arist/4e  :  Ceit  tins  marehandin  intermé- 
iiain  dnlinét  à  facilitir  l'échange  entre  deux  au- 
1rs»  marckanditee?  » 

(Conte  6.  GaaRiCR,  préface  de  la  Richeete  des 
nations,  page  2S.) 

ASrnnuÉTiQUE  POUHQUE.  Trois  slgniaca- 
tfcms  différentes  se  rattachent  k  ce  mot,  plus  en 
loage  dans  le  dernier  siècle  que  de  nos  Jours,  et 
que  l'on  ne  retrouve  presque  plus  dans  les  éco- 
nomistes contemporains.  Pour  les  uns,  c'est  un 
teraie  assez  vague  s'appUquant  à  des  considérations 
surréconomie  sociale  en  général,  ou  pins  partlcu- 
lièrement  aux  recherches  sur  la  population,  l'agrl- 
CQltore,  etc.  ;  —  pour  d'autres,  c'est  un  synonyme 
de  statistique  plus  ou  moins  ralsonnée,  appelant  à 
lOD  aide  l'économie  politique  pour  expliquer  la 
cause  ei  la  portée  des  faits  numériquement  con- 
itatÀ;  —  ponr  d'antres  encore,  il  «prime  simple- 
aieot  les  râlculs  et  les  procédés  arithmétiques  ou 
même  algâ)riques  à  l'aide  desquels  on  tire  de  ces 
faits  des  inductions  et  des  appréciations  qui  ne 
loat  pas  constatées  directement,  mais  que  l'on 
idmet  par  Toie  d'analogie,  de  proportionnalité  ou 
de  prohabUité. 

Arthor  Young  a  publié  sous  ce  titre  un  ouvrage 
dsos  lequel  il  n'y  a  presque  pas  de  chiffres,  et  qui 
traite  des  causes  qui  de  son  temps  avaient  fait 
fleortr  l'agricnlture  dans  la  Grande-Bretagne  et 
da  causes  qui  faisaient  obstacle  chez  les  autres 
QiUonB  aux  progrès  de  cette  grande  industrie.  Son 
tndacteor,  Frévllle  (La  Haye,  1775),  a  fait,  sous 
le  m«me  titre,  un  second  volume  avec  un  ouvrage 
de  Arbuthnot,  également  traduit  de  l'anglais,  sur 
i'atilité  des  grandes  fermes,  et  un  autre  écrit 
stni  nom  d'autenr,  également  traduit  de  l'an- 
çlali,  et  traitant  de  l'état  de  l'agriculture  dans 
les  Iles  Britanniques.  Le  mot  arithmétique  poli- 
tique a  donc  été  appliqué  par  Yonng  et  son  tra- 
ducteur dans  le  premier  sens. 

Cest,  an  contraire,  dans  ce  dernier  sens  que 
h  employé  J.-B.  Say,  qui  y  a  consacré  un  chapi- 
tre de  son  Cours  (IX*  partie,  chap.  m).  C'est  dans 
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ce  sens  qu'il  serait  ntile  d'en  circonscrire  Tusage, 
afin  de  ne  pas  Jeter  de  la  confusion  dans  la  ter- 
minologie économique. 

M.  Moreau  de  Jonnès,  dans  ses  ÉlémenU  de 
êtatUtiçue,  fait  de  l'arithmétique  politique  (qu'il 
ne  nonune  pas,  d'ailleurs),  entendue  à  la  façon  de 
J.-B.  Say,  une  des  denx  méthodes  de  la  statis- 
tique. Il  l'appelle  méthode  <rinduction,  par  op- 
position k  la  méthode  dTexpositUm,  qu'il  recom- 
mande de  préférence,  et  qui  consiste  à  enregis- 
trer tous  les  faits  numériques  qui  constituent  les 
éléments  d'un  sujet  quelconque,  à  les  grouper,  à 
les  combiner  ou  même  à  les  réduire,  ou,  pour 
mieux  dire,  à  les  coordonner  sans  les  altérer. 

Lorsque  Yauban,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  calculait  la  production  agricole  et 
le  revenu  de  la  France  sur  les  investigations  qull 
avait  recueillies  dans  un  petit  nombre  de  localités  ; 
lorsque  Lavoisier,  en  1790,  déduisait  du  nombre 
des  charrues  l'étendue  des  terres  en  culture,  la 
production  et  la  consonunatlon  de  la  France; 
lorsque  Lagrange  calculât  la  consommation  nu- 
tritive de  toute  la  population  sur  celle  du  soldat, 
en  admettant  que  le  cinquième  des  habitants  n'a 
pas  dix  ans  d'âge,  et  que  deux  enfants  et  une 
femme  consomment  autant  qu'un  homme  fait; 
lorsque  Necker,  n'osant  entreprendre  un  recen* 
cément  général  en  1784,  déduisait  le  nombre  des 
habitants  de  celui  des  naissances,  en  adoptant  le 
rapport  d'une  naissance  pour  25  habitants  3/4  ; 
lorsque  Chaptal,  en  1818,  donnait  l'étendue  des 
terres  arables,  des  vignes,  des  prés  et  des  bois  de 
tout  le  royaume,  d'après  le  septième  du  territoire 
cadastré,  et  en  partant,  par  conséquent,  de  cette 
hypothèse  que  les  six  autres  vingtièmes  étaient 
Identiques  avec  les  premiers,  tant  dans  la  nature 
que  dans  la  destination  des  propriétés,  Yauban, 
Lavoisier,  Lagrange,  Necker  et  Chaptal,  faisaient 
de  l'arithmétique  politique  ou  de  l'induction. 
Lorsque  Arthur  Young  Imagina  de  découper  la 
carte  de  France,  d'en  peser  les  fragments,  et  d'en 
déduire  des  conclusions  d'après  des  annotations 
qu'il  avait  pu  faire  sur  certaines  localités,  il  pous- 
sait aussi  loin  que  possible  cette  méthode. 

«  Lorsqu'on  étudie,  dit  M.  Moreau  de  Jonnès 
{Éléments  de  statistique,  p.  55),  les  résultats  aux- 
quels Yauban  et  Lavoisier  sont  parvenus,  à  l'aide 
de  ces  procédés  étranges,  on  est  fort  étonné  de 
leur  trouver  tous  les  caractères  de  la  vérité,  et 
l'on  est  tenté  de  croire  qu'il  y  a  des  hommes  de 
génie  qui  sont  doués  de  la  prescience  des  nom- 
bres, et  dont  l'esprit  pénétrant  arrive  à  son  but, 
même  en  suivant  une  mauvaise  route.  On  ne  peut 
refuser  ce  privilège  à  M.  Necker,  qui  fut  guidé 
par  l'exemple  de  deux  statisticiens  distingués, 
Messance  et  Hontyon,  et  qui  s'environna  de  ton» 
tes  les  données  qui  pouvaient  écarter  l'erreur.  » 

On  voit  facilement  à  quels  éci.eils  peuvent  con- 
duire les  calculs  de  ^arithmétique  appliqués  aux 
faits  constatés  par  la  statistique,  et  l'on  s'explique, 
par  les  abus  qui  en  ont  quelquefois  été  faits,  le 
discrédit  dans  lequel  sont  tombés  les  travaux  da 
quelques  statisticiens  bien  peu  dignes  de  ce  nom, 
avec  lesquels  on  aurait  grand  tort  de  confondre 
ceux  qui  recueillent  les  faits  avec  intelligence, 
persévérance  et  probité  ;  qui  contrôlent  les  deux 
méthodes  l'une  par  l'autre;  qui  n'emploient  les 
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procédés  dMlvotion  «1  la  règle  4e  4rtis  «u'av^s  ta 
pHss  gnmde  droonspectson  ;  <jfA  me  nfeoanent  qae 
sur  des  faits  on  des  chiffres  fiiêèi  à  bmne  aanraiç 
^1  newndueBt  ^m  eu  parltouUâr  aa  «éoéral,  en 
prenant  «des  faits  looaoft  Dn  mén»  MoiâaatAlA, 
9N)«r  les  «^UqMT  à  tont  un  pays  mi  à  4«Mit8  me 
époque. 

Un  écffmln  ^l  se  «eapccte  M  4olt  faite  es 
IMthinétiqne  pdHttqoe,  4e  te  siflMstMuB  -pir  eal- 
eo1«,  «m  déduire  des  faits  n«néri<tms  p«  fator- 
«on,  ^fM  lorsquMl  n'a  «pw  d'axAM  aoyen  d'ap^ 
prédation,  «t  dam  ce  «om  môme  M  «tt  de  «on 
devoir  4e  s'eseor^r  de  la  soliéiAé  et  de  l'«Kactitnée 
des  IMMS  sw  lesipielles  il  «pp«ie  «es  cidoils  «t  «es 
fttisonnenicnts.  C^cst  <ee  qu'ont  «oavimt  ouMié  de 
Mre,  de  aoe  jours,  plusiems  éerivaiâB  ov  pubU- 
astes  ifvA  ont  disserté  «or  tes  faits  irelaitifs  à  la 
misère  ou  sur  d'autres  ^vestiono  déiicnle»  d^éoo- 
Mmie  sociale. 

Il  est  une  branche  de  l'utilfaaiftiqiae  ^oi  a  piis 
«n  remar^aKle  dë^ieleppement,  «t  qui  «onatitae 
■^jOQTdliai  une  scienee  à  i»art,  ««s  voulew 
pflrler  du  oalenl  des  probabilités,  c^ett-^-dire  de 
rappl^eatton  du  cirtcol  4  des  questions  d'aBSwan- 
«es,  de  i^illêb  vls#res,  etc.,  d'apvès  la  probaU- 
mé  de  la  vie  et  dos  évéMementa. 
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l'article  ci-dessous). 

Collection  de  divers  ouvrages  d'arithmétique  poli- 
tiquêf  par  LaToisier,  de  Lagrange  et  autres,  publiée  par 
Rœderer.  Paris,  de  l'imprimerie  de  Coraoces  et  Rqb- 
derer,  an  vi  (f  796).  Broch.  in-S  de  %4  pag. 

La  partie  de  cette  pubHoation  qui  «  paor  titra  ; 
<£jiac  d'arithmétique  fioMique  mt  Us  prttniett  to- 
aainsét  l'intérieur  de  lu  réjjublique,  par  le  «étoyen 
Oelagrange,  dont  TAtsemblée  oonsiitnante  avait 
oMoDaé  l'impression,  a  été  réimprimée  dans  le 
tome  XYl  de  la  Collection  des  principaux  Econo' 
fûistes  (Mélanges,  t.  !•')•  P&rfs,  Gulllaumln.  1847. 
,  C'est  UQ  opuscule  de  quelques  pages.  i.*écrit  plus 
cOnrfdértble  de  -Latorgrer,  reproduit  éMs  le  Mette 
T«cueil,  se  compose  d'extraits  d'us  «tivrage  sur  la 
TiobesM  territoriale,  que  ce  iavant  «i  (pnifioSaU  de 
publier,  et  qu'il  remit  sa  coiftité  d'impression  de 
l'AsseBsbiée  oeoati  tuante. 

Toyei  aussi  J..B.  Say,  Cours  compUij  ••  parUe,  chap.  3, 
intitulé  :  été  l'arithmétique  politique. 

dai0iéfiil>BR91AMEII1«S.  —  8  1.  «— La  pM- 
ttdère  moitié  du  diK-*neuvième  siècle  wm  slgnaAée 
dans  iiiMoire  de  rhumanité  comme  l'époque  la 
plus  iéconde  en  prodiges  induelriels:  les  réanl- 
MCs  que  nous  nonnneB  parvenus  à  obtenir  de  ki 
¥qwar,  de  la  ffesaion  aAmospliériqne,  d«  l'éleo- 
trteité  et  des  «utfes  forces  natairelies  aont«  d  cer- 
tains égards,  si  menrelileux,  qfue  s'ils  eussarit  été 
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nnnecioés  H  y  «  un  eîMe,  oette  HinoDoe  a'annlt 
para  i^'une  extravagante  féerie. 

Qui  aiarait  pu  cnAre.  p<tr  6xem{Ae,  en  ttSO, 
•^ue  nous  toewrerions  aÙs  l'éUaliaité  de  la  va- 

Cnneftoireetitflisidile,  anpipèe  de  laquelle  toutes 
fbrces  musculaires  Ôe  Vbomme  et  de«  «ni- 
flMMix  méritaralent d  ^eine  d'être  cooptées;  que 
'«elte  forée,  appliquée  à  -de  grands  navliw^  leur 
ferait  remonter  le  cours  des  fleuves  les  ^us  ra> 
ipides  etiraverser,  en  onxe  jours,  toute  la  Ungeur 
de  TAtieiitiqne  ;  qu'employée  sur  des  efaemîDs 
Sarnis  de  bandes  de  fer,  elle  nous  penneitrait  de 
voyager  avec  une  vitesse  de  1&  à  20  Usues  à 
l'iieore;  que  nos  villes  et  lies  deraeurea  seraient 
pourvues  pendant  la  nnlt  d'un  édatrage  éclatant 
founnl  pw  un  gas  extrait  de  latioiiUles  qu*ua  in- 
génlenr  iMit  chercher  dans  te  soin  de  la  terre,  à 
1,700  pieds  au-dessous  du  sol  de  "Paris,  une  fon- 
taine intarissable  d'eau  pure  qu'il  ferait  jaillir  à 
160  pieds  au-dessus  de  ce  même  sol  ;  qu'on  peintre 
forcerak  les  rayons  lumineua  à  eiiercer  son  art, 
c'est-à-dire  à  tracer  solidement  Timage  des  effets, 
avec  une  exactitude  et  une  fidélité  que  n'égaleront 
jamais  le  crayon  ni  le  pinceau  ;  que  nous  parvifo- 
drions,  au  moyen  du  télégraphe  électrique,  à 
■Mtltriser  un  agent  invis&le,  impalpable,  d  dont 
la  nature  noos  est  absolument  inconnue,  anMnt 
de  l'obliger  à  transmettre  Instantanément  &  des 
centaines,  à  des  milliers  de  Uaues  de  distanœ,  les 
mots  qu'il  nous  plairait  de  dicler?  dasunément, 
ai  oes  merveiles  «t  bssueoap  d'aaires  «valent  po 
être  poédiles  il  y  a  cent  ans,  la  prédksUon  n'await 
•obtenn  qu'un  auooès  de  fidicule. 

Cependtrtl,  ^nelque  puissance  que  oes  progKi 
ineiféDés  aient  i^Joatée  à  «os  Ssnees  prodiiâU«cs, 
à  wm  «mopeiis  de  bien-dtse  et  da  aiviUsaUon»  k 
vie  sociale  resÉeimpariiaite  ou  no  «'anélioffe  fuVafsc 
use  exirésse  leniear^  4a  polUi^ne,  loin  de  awrie 
te  fnarche  asosAdante  de  VJadustrle,  ssible  par- 
fois rétsegrader^  tes  «oadittens  de  son  ^rCec^ 
tionnement  paraissent  al  IncMtemes  ou  sont  si 
généralement  snéoonnues,  qu'sprte  selxsnta  «m 
d'agltatienB  ei  de  idvolotteas,  4a  nalten  firanfaiic 
est  enoore  à  chercher  un  pégime  gouvèmemeniâi 
4iui,  sans  lui  Imposer  de  trop  lourdes  char^v. 
fouisse  lui  garantir  passablement  la  libedé  el  k 
sécurité. 

C'est  qu'iol  l'IntelllgoMs  hwnakie  n'a  plus 
seulement  à  lutter  contre  des  forces  f«l  se  ploleat 
à  son  service  dès  que  leur 'Socoet  est  deviné,  nais 
contre  des  passions,  contre  de  vieux  préjugea 
étayés  par  la  vanité,  contre  des  intérêts  foobdca 
sur  rignesaaee  et  ri^justiee  et  fui  résisCeni  an 
réformes  svec  toute  4'âpreté  de  4'égeisaM.  Ces 
obstacles,  toutsfols,  ne  sont  pas  lASurmontabtes, 
et  bien  qu'ils  puissant  retarder  les  proffrte  de 
4'ordre  potHique  ou  économique,  ils  ne  sauraient 
les  srrêter  entièrement,  oar  les  vérités  de  eet 
-ordre  se  fortifient,  en  se  propageant,  de  l'iq^iNii 
de  tous  les  iaiéréis  qui  se  roooonaissenl  iAiuste- 
■Mut  lésés,  ISBdlB  qneteten^  afiaihUt  inévitable- 
aent  tout  ee  «fui  est  fondé  aiir  l'anenr  ou  l'ini- 
quité^ 

Le  progrès  politique  le  plus  considérable  ei  le 
plus  vivement  réclamé  par  les  nécessités  de  l'é- 
poqoe  consistera,  sinon  dans  la  suppression,  dn 
moins  dans  de  larges  réductions  des  srmées  per- 
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numentes  entretenues  par  les  nattons  de  l'Europe.  ' 
KoDS  osons  affirmer  <iue  ee  progrès  s'accomplira 
dans  un  aTenir  prochain,  quelques  efforts  que 
poissent  faire  pour  s'y  opposer  l'ambition  des  uns 
et  la  pusillanimité  des  autres.  U  nous  parait  im- 
posslue  que  l'Europe  industrieuse  et  civilisée  per- 
âtte  longtemps  encore  dans  ce  régime  étnmge 
qui.  malgré  le  désir  manifeste  de  ses  populations, 
d'éxlter  toute  guerre  Internationale,  et  malgré  la 
paix  effectlYe  de  ptus  de  trente  ans  qui  a  précédé 
la  crise  réT<^tionnaîre  de  1 848^  leur  a  fait  entre- 
tenir, durant  cette  longue  période,  des  armements 
d«  t0rn  H  de  mer  plus  considérables  et  plus  rui- 
nais qnlb  ne  l'aTaient  Jamais  été. 

JHiàt  dq^ola  quelques  années,  les  hommes 
édairés  des  États-Unis,  de  TÂngleterre,  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  France,  se  sont  elTorcés  d'agir  sur 
l'opinion  pour  extirper  cette  cause  de  ruine  et  de 
aaiàére  qui,  partout,  agissant  en  sens  inverse  de 
nndustri^y  rend  presque  Inefllcaces  poux  l'amé- 
Ibratlon  du  sort  du  plus  grand  nombre  les  décou- 
vstes  lea  plus  brillantes  et  les  plus  fructueuses. 
L'une  des  conceptions  réputées  chimériques  de 
l'abbé  de  Silnt-Pierre,  celle  de  substituer  Tarbi- 
tragje  à  la  force  brutale  dans  les  différends  inter- 
nationainL,,a  gagué  ep  Angleterre  assez  de  pnrll- 
aans  pour  que  M.  Cobden»  le  célèbre  chef  de  la 
IlgiMpooi'  te  liberté  commerciale,  ait  cm  pouvoir 
ntilemenf  provoquer,  à  ce  si^et,  une  manifesta- 
tion de  la  chambre  des  communes  :  dans  Tune  des 
decaiëres  sessions  parlementaires.  Il  déposa  une 
proposition  tendant  à  engager  l'action  du  gouver- 
nement anglais  dans  la  voie  Indiquée  par  l'abbé 
de  Saint-Pierre  ;  or  celte  proposition,  malgré  ce 
qu'elle  avait  d'inusité  et  d'excentrique^  a  été  ap- 
pojée  par  79  voix.  SI  l'on  songe  à  la  persévérance, 
a  la  téoatité  que  les  Anglais  apportent  toi^ours 
éans  lapoorsoltedes  réformes  dont  Us  ont  reconnu 
la  convenance  ou  l'utilité  -,  si  l'on  se  rappelle  quels  , 
obstacles,  en  ajpayqtce  Insurmontables,  ont  été  | 
renversés  par  les  promoteurs  de  l'abolition  de 
l'esclavage,  de  l'abaBdon  du  système  promoteur, 
des  anciennes  lois  de  navigation,  etc.,  on  ne  peut 
l'empédier  d'espérer  qu'une  pensée  nouvelle  qui 
obtiôit  dte  le  début,  dans  la  représentation  na- 
tionale» 79  adhésions,  est  destinée  à  triompher 
dans  un  avenir  peu  éloigné;  et  si  le  gouverne- 
ment entais  entre  un  Jour  en  conununauté  de 
sentiments  et  d'action  avec  les  hommes  qui  ont 
appuyé  cette  proposition,  s'il  met  au  service  de 
lâûs  salutaires  inspUratlona  rinunense  influence 
qull  exerce  m  Europe  et  dans  le  monde,  le  sy»- 
tèoie  des  grandes  armées  permaiventes  sera  bien 
Vrès  àe  sa  chute. 

Cest  probablement  parmi  nous  que  la  grande 
réfurme  dont  U  s'agit  rencontrera  le  plus  de  ré- 
sistance ;  notre  population  est  généralement  en- 
gouée de  ce  <|ue  1  on  non^ne  Oiprit  miUtaire, 
vsfftii  qui  a'tst,  au  fond»  qu'un  mélange  de  dls- 
[Pinitlons  vaniteuses  etd'éloignementpour  les  ti&- 
fagx  utiles;  il  semble  que  nous  tenions  à  Justifier 
oetle  prédiction  de  Montesquieu  :  «  La  France  se 
perdra  par  les  gens  de  guerre  ^  >  Cependant,  les 
dasaes  laborieuses  coounencent  à  comprendre  que 
cet  esprit  militaire  est  l'une  des  causes  qui  ont  le 

t  MosieiqttJcVt  Petuéei  diterns,  p.  215.  ' 
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plna  eontribné  à  empéelKr  l'amélioralmn  de  leur 
sort;  à  la  vérité,  ellee  sont  encore  lasbues  d'une 
forte  dose  de  vanité  nationale»  les  mots  :  prépoft- 
déranee,  ntprémoHe  de  la  France,  exercent  e»- 
oore  sur  leur  esprit  beaucoup  trop  d'influence,  et 
elles  n'admettent  que  trop  facilement  la  folle  pensée 
qu'il  nous  convient  de  régir  les  destinées  des  autres 
peuples  ;  mais  eo  qu'elles  n'admettent  plus,  e'esC 
qu'en  temps  de  paix  en  puisse  persister  longtenq» 
encore  à  entretenir  à  lewrs  dépens  des  annéaade  4  k 
500  mlHe  hcfmmes;  cet  abas  rutneux  n'esl  pins  sou* 
tenu  que  par  ceux  qui  sont  directement  intéressés  à 
son  maintien,  et  par  les  frayeurs  exagérées  d'une 
partie  Inflnente,  mais  relativement  pen  nom- 
breuse, de  la  populatisn.  11  est  dono  permis  de 
compter,  même  en  France,  sur  les  progrès  de 
l'opinion  qui  tend  à  délivrer  les  populations  de 
l'Europe  de  la  plus  gnnde  partie  du  fardeau  que 
leur  imposent  les  armées  permanentes.  Or  l'un 
des  meytqtales  plus  efllcaces  d'accélérer  ces  pro- 
grès» est  de  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
public  le  compte  des  sacrifices  énormes  exigés 
par  l'entretien  des  grandes  armées,  et  c'est  ce  que 
nous  aHons  fldre,  dans  le  paragraphe  suivant,  peur 
ce  qui  oonceme  la  France. 

6  2 .  — >La  dépense  de  nos  anaement6<,  à  trois  pé- 
riodes décennales  différentes,  donne  le»  aMiyeDneft 
annuelles  d-après  indiquée»  : 

SoiLS  l'empire.  Années  1803  à  1811. 

Moyenne 'annuelle  pour  Tannée 
de  teeie*  ,........,  ^  s  g46,93d,ooo  fr. 

W.  .  •  . .  pow  U  môm  iao,G30^ftMO 

Tetal.   .  .  4T7,&#9,00»fr. 

Sous  la  rettauration.  Années  1818  à  1827. 

Mayenne  annuaUe  pour  Vannée 
detsaroé  ..«...»..•...  206,112,050  fr. 
M*  *  .  1  .  peur  la  marine    57,146,140 

Tbtal.  .  .  263,258,190  fr. 

S9ua  le  got^wmn^t  de  1830.  Années  1838 

4  18^7  ^* 
Moyenne  annuelle  pour  Tannée 

de  teiie 841,330,500  fr. 

Id pour  la  marine  113,530,522 

Total.  .  .  454,861,021  fr. 

Il  résulte  deiceachy!j;es,  déduits  des  documents 
officiels  pouj;  les  dépenses  faites  depuis  1818,  et 
des  Mémoires  d!un  ministre  du  Trésor,  pour  celles 
du  tem^kSile  Tempir'^,  que  nos  dépenses  militaires 
(armée  de  terre  Qt  de  mer)  ont  atteint  sous  la 
monarchie  de^  1 83Q  presque  le  double  de  ce  qu'elles 
étaient  sous  la  restauration;  qu'au  sein  de  la  paix 
générale,  san^  autre  besoUi  extraordinaire  que  la 
conservaUon  dA.  TAUérie,  nous  avons  dépensé, 
dans  ladecnièrepériode  de  dix  ans,  1,916  millions, 
près  die  de«MP  milikards  de  plus  que  dans  les  dix 
ans  compris  de  1818  à  1827  ;  en  sone  qu'avec 
ce  seul  excédant  de  dix  ans,  absorbé  sans  la 
moindre  utilité,  on»  aurait  pu  couvrir  la  France  de 
chemins  de  fer  qui,  aîvlourd'hul,  feraient  produire 
au  capi;tal  employé  un  revenn  d'au  moins  100 
injjii^^Bfit  d^  francs,  sans  compter  l'immense  avan- 

I  Les  dépenses  pour  4S46  et  1S47  ne  tout  comprises 
que  d'après  les  prévisions  des  budgeu. 
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tâge  de  réeoDomie  de  fxiit  et  de  teoips  qoe  Ton 
aurait  pfooirée  à  rindiistrle  des  transporta  sor 
tou8  les  pointa  du  pays.  Il  résulte  encore  des  chif- 
fres prédtës  que»  de  1838  à  1847,  nos  dépenses 
militaires  n'ont  M  inférieures  que  de  23  millions 
par  an  à  celles  eflèclnées  pendant  les  dii  ans  com- 
pris de  1802  à  1811,  alors  que  le  territoire  de 
l'empire  avait  une  étendue  dépassant  de  plus  d'un 
tiers  celle  de  la  France  actuelle,  alors  que  nous 
étions  en  guerre  avec  l'Europe  entière  et  que  notre 
gouTemement  prétendait  maintenir  sous  sa  do- 
mination nulle,  l'Espagne,  la  Hollande  et  l'Alle- 
magne! 

L'exerdce  de  1846  est  le  dernier  dont  les  dé- 
penses aient  été  déflnitlTement  réglées  an  mo- 
ment où  nous  écriTons,  et  vold  les  résultats  qu'il 
donne  en  ce  qui  concerne  le  budget  militaire  : 

Total.  .  .  .  473,625,521  fr. 

Ainsi,  les  dépenses  de  1846  dépassent  de  près 
de  18  millions  de  fr.  la  moyenne  décennale  de 
1 888  à  1 84  7 ,  et  il  est  probable  que  cette  moyenne 
aéra  dépassée  d'une  somme  plus  forte  encore  par 
les  défi^nses  de  l'exercice  1847  ;  c'est  ainsi  que 
sans  besoin,  sans  motif  assignable,  l'exagération 
de  nos  dépenses  militaires  grandissait  chaque 
année. 

Assurément,  les  historiens  futurs  auront  peine 
à  expliquer  que  d'aussi  monstrueuses  dilapidations 
n'aient  souieré  parmi  nous  que  quelques  protes- 
tations isolées.  Il  est  vrai  que,  depuis  leur  accom- 
plissement ,  on  a  essayé  de  les  Justifier  en  Invo- 
quant la  prétendue  nécessité  de  proportionner  nos 
armements  à  ceux  des  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope; mais  ce  n'est  là  qu'un  mauvais  prétexte, 
ear  c'eat  notre  gouvernement  qui,  par  son  Initia- 
tive, a  provoqué  l'accroissement  général  des  ar- 
mées, et  de  plus  il  s'est  constamment  eiforcé, 
dans  cette  lutte  de  dilapidations,  de  dépasser  tous 
'ses  rivaux;  c'est  ce  dont  nous  trouvons  la  preuve 
dans  nn  travail  de  M.  Michel  Chevalier  dont  nous 
allons  rapporter  les  résultaU. 
^  On  sait  que,  de  1840  à  1846,  c'est  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  surtout,  que  l'on  affec- 
tait de  croire  à  des  éventualités  de  guerre  ;  en 
conséquence,  les  deux  gouvernements,  qui  sa- 
vaient fort  bien  que  la  guerre  ne  se  ferait  pas, 
mais  qui  trouvaient  dans  les  préoccupations  qu'ils 
avaient  fait  naître  une  occasion  pour  étendre 
leur  influence,  pour  placer  de  nouveaux  fonction- 
naires et  de  nouveaux  officiers,  pour  donner  de 
l'avancement  à  ceux  que  la  prolongation  de  la 
paix  avait  laissés  trop  longtemps  sUtlonnaIres,  etc. , 
s'empressèrent  d'augmenter  leurs  forces  mili- 
taires, quelque  exagérées  qu'elles  ftissent  déjà. 

«  La  France,  dit  M.  Michel  Chevalier,  bien 
«  plus  pauvre  que  l'Angleterre,  se  chargea  beau- 
«  coap  plus  :  de  1840  à  1846,  la  France  a  dé- 
«  pensé  615  à  575  millions  contre  3S0  à  425 
«  millions;  de  sorte  que  la  guerre  que  nous  n'a- 
t  vons  pas  faite,  et  que  nous  ne  pouvkms  poi 
•  faire,  nous  coûtait,  tons  les  ans»  120  à  160 
«  millions  de  plus  qu'à  nos  émules. 
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«  De  cette  manière,  en  huit  ans,  de  li  ûu  de 
«  1838  à  la  fin  de  1846,  nous  nous  étions  ajh 
«  pauvris,  en  comparaison  de  rAngieterre,  de 
«  douze  cent  deux  wûiikms  de  francs.  Nos  dé- 
«  penses  étalent  montées  sur  un  tel  pied  que 
«  c'est  Juste  autant  qu'il  fallut  à  Napoléon  jù- 
«  qu'en  1811  *.  • 

La  révolution  de  février  1848  aurait  pa  nm 
oflHr  l'occasion  de  sortir  de  cette  voie  désai- 
treuae.  Malheureusement  les  esprits  étaient  nui 
préparés,  les  préjugés  qui  tendent  à  exagérer 
notre  adion  extérieure  étaient  dans  tonte  leur 
force;  dès  le  début  de  cette  révolution,  les  hom- 
mes portés  an  pouvoir  furent  d'aUleura  dominés 
par  des  fictions  violentes  et  aveugles,  qnll  i 
fallu  contenir  et  maîtriser,  et  nos  armements  mi- 
litaires, loin  d'être  réduits,  ont  été  consldéralile- 
ment  accrus. 

Mais,  lorsque  la  crise  révolutionnaire  sen 
complètement  calmée,  U  est  à  espérer  que  l'oo 
reconnaîtra  le  danger  de  maintenir  pins  loog- 
temps  cette  charge  écrasante,  et  que  l'on  œ 
pourra  plus  Invoquer  avec  le  même  saceès  le 
motif  qui  a  servi  à  nous  l'Imposer  pendant  !i 
longtemps  :  la  prétendue  convenance  d'assurer 
notre  influence,  notre  prépondérance  en  Europe. 

«  Quoi  !  dit  à  ce  sujet  M.  Frédéric  Bastlat, 
nous,  le  peuple  le  plus  susceptible  de  l'Europe; 
nous  qui,  avec  raison,  ue  souflHrions  pas  llo- 
tervention  d'un  régiment  anglais,  fftt-ce  poor 
venir  ériger  sur  le  sol  de  la  patrie  la  statoe  de  li 
Liberté,  et  nous  enseigner  la  perfection  sodsie 
elle-même...^  c'est  nous  qui  avons  toojonrs  sur 
les  lèvres  ce  mot  irritant  :  prépondérance?... 
Gonunent  en  sommes-nous  venus  à  nous  Imagi- 
ner que  le  cœur  humain  n'est  pas  partout  te  même  ; 
qu'il  n'a  pas  partout  la  même  fierté,  la  même 
horreur  de  la  dépendance  ? 

«  Mais  enfin,  cette  prépondérance  illibérale 
que  nous  poursuivons  avec  tant  d'aveuglement 
et,  selon  moi,  avec  tant  d'ii^ustice,  où  est-elle, 
et  l'avons-nous  Jamais  saisie  ?  Je  vois  bien  les 
efforts,  mais  Je  ne  vois  pas  les  résultats.  Je  voU 
bien  que  nous  avons,  depuis  longtemps,  une  Im- 
mense armée,  ime  puissante  marine,  qui  écrasent 
le  peuple,  ruinent  le  travailleur,  engendrent  la 
désaffection,  nous  poussent  vers  la  banqueroute, 
nous  menacent  de  calamités  effroyables...,  je 
vols  tout  cela  ;  mais,  la  prépondérance,  Je  ne  la 
vols  nulle  part,  et,  si  nous  pesons  dans  les  desti- 
nées de  l'Europe,  ce  n'est  pas  par  la  force  bro- 
tale,  mais  en  dépit  d'elle.  Fiers  de  notre  prodi- 
gieux état  militata'e,  nous  avons  en  un  difféttmd 
avec  les  EUts-Unis,  et  nous  avons  cédé;  nooi 
avons  eu  des  contestations  au  sujet  de  i'Egjfpi'i 
et  nous  avons  cédé  ;  nous  avons,  d'année  en 
année,  prodigué  des  promesses  à  la  Pologne,  ^ 
l'Italie,  et  l'on  n'en  a  pas  tenu  compte.  Pour- 
quoi? Parce  que  le  déploiement  de  nos  forces  a 
provoqué  un  déploiement  semblable  sur  toute 
l'Europe  ;  dès  lors,  nous  n'avons  plus  pu  dou- 
ter que  la  moindre  lutte,  à  propos  de  la  cause  la 
plus  futile,  ne  menaçât  de  prendre  les  ^mpot- 
tiens  d'une  guerre  universelle,  et  l'humanité, 
autant  que  la  prudence,  a  fait  une  loi  ani  bom- 

>  Noos  empniotooa  oatta  citatiOD  à  rÀmutin  df 
rBe.  poL  pow  tais,  peg.  sis. 
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d*EUt  de  décllDer  nue  tpJle  responsabilité'.» 
S  3.  —  Panni  les  économistes  qui  se  sont  oe- 
eapé  de  !a  nature  et  de  l'organisation  des  forces 
nécessaires  à  la  défense  nationale  et  au  maintien 
de  l*orâre  Intérieur,  Smith  est,  à  notre  connais- 
sance, le  seul  qui  ait  Jugé  les  armées  perma- 
nentes préférables  aux  nûlices  nationales.  Selon 
lui,  la  civilisation  d'un  pays  ne  saurait  se  perpé- 
tua, 00,  du  moins,  se  conserver  pendant  un 
tî^mps  considérable,  sans  une  armée  permanente. 
Cette  pensée  se  trouve  longuement  développée 
dans  ie  premier  chapitre  du  livre  V  de  la  Bi- 
ckase  dis  nations;  mais  ces  développements 
mêmes  permettent  de  reconnaître  que  le  Juge- 
ment porté  par  Smith  est  basé  sur  l'observation 
d'an  état  social  tout  à  fait  différent  de  celui  où 
les  nations  de  l'Europe  sont,  depuis  longtemps, 
parvenues  ;  on  en  Jugera  par  le  passage  suivant  : 
«  Lorsqu'une  nation  civilisée  n'a,  pour  toute 
défense,  qu'une  milice  nationale,  elle  est  tou- 
jours en  danger  d'être  conquise  par  le  premier 
peuple  barbare  qui  se  trouvera  dans  son  voisi- 
nais. Les  fîréquentes  conquêtes  qui  ont  signalé 
les  irruptions  des  Tartares  dans  les  pays  civilisés 
de  VJLsie  prouvent  évidemment   la  supériorité 
que  la  millee  d'une  nation  barbare  obtient  natu- 
rellement sur  celle  d'un  peuple  civilisé.  Une  ar- 
mée permanente  bien  disciplinée  est  supérieure  à 
toutes  les  milices  ;  elle  seule  peut  défendre  contre 
l'jaraaion  d'un  voisin  pauvre  et  barbare  la  na- 
tion opulente  et  dvllisée,  qui  seule,  à  son  tour, 
peut  l'entretenir.  » 

i.  B.  Say  a  développé,  sur  ce  sujet,  des  consi- 
dérations pleines  d'intérêt  et  de  Justesse.  Il  pense 
que,  loin  de  protéger  l'indépendance  nationale, 
OD  grand  état  militaire  est  peut-être  ce  qui  la 
compromet  le  plus ,  par  suite  des  tendances 
i^essives  qnll  détermine  chez  ceux  qui  en  dis- 
posent. •  L'Angleterre,  dit-il ,  ne  se  serait  pas 
mêlée  des  intrigues  de  toute  l'Europe,  si  elle 
n'avait  pas  eu  de  grosses  flottes  à  envoyer  dans 
toutes  les  directions;  et  Napoléon,  s'il  n'avait  pas 
eo  le  commandement  des  armées  les  plus  braves 
et  les  n&ieux  disciplinées  du  monde,  aurait  mis 
ion  ambition  à  améliorer  le  sort  intérieur  de  la 
France;  il  s'en  serait  mieux  trouvé,  et  nous 
aossi.  »  Ainsi,  l'existence  seule  des  grands  ar- 
mements pousse  à  la  guerre ,  et  la  guerre  unit 
impurs  par  amener  de  cruelles  représailles  en- 
Ters  ceux  qui  l'ont  provoquée  :  «  Les  ambassa- 
deurs de  Louis  XIV,  ajoute  J.-B.  Say,  entendi- 
Tent,  an  congrès  de  Gertruydenberg ,  décider  du 
8ort  d«  leur  maître  sans  qu'on  daignât  seule- 
ment écouter  leurs  observations.  L'Angleterre, 
dans  la  guerre  d'Amérique,  fut  forcée  d'aban- 
donner la  souveraineté  de  ses  colonies,  et,  plus 
tard,  die  ne  dut  qu'à  sa  position  insulaire  de 
n'être  pis  envahie.  Bonaparte,  avec  des  armées 
pins  belles  qu'eux  tous,  fut  plus  humilié  que 
tous  les  autres.  Partout  les  armées  ont  attiré 
d'autant  plus  sûrement  la  guene  et  les  maux  qui 
l'accompagnent,  qu'elles  ont  été  plus  redouta- 
bles. Il  n'en  est  aucune  qui  ait  préservé  son 
pip  de  l'invasion.  •  J.  B.  Say  examine  ensuite 

}P9ix  «I  LiherU,  Br.  in-iS,  Paris,  1S49,  Gaillau* 
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si,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  des 
milices  pourraient  être  suffisantes  pour  préserver 
rindéppudance  des  Etats,  et,  s'appuyant  de  l'avis 
de  militaires  expérimentés,  tels  que  Guibert,  le 
lieutenant  général  Tarayre  et  autres,  il  se  pro- 
nonce pour  rafQrmative  ;  seulement,  il  pense  que 
les  corps  militaires  qui  exigent  une  instruction 
compliquée  et  une  longue  pratique,  tels  que  le 
génie ,  l'artillerie  et  la  cavalerie ,  ne  sauraient 
être  formés  au  moment  du  besoin,  ^et  qu'il  est 
nécessaire  de  les  maintenir  à  l'état  permanent, 
mais  seulement  avec  la  force  que  peut  exiger  un 
système  purement  défensif.  Il  fait  ressortir  com- 
bien l'entretien  de  grandes  forces  navales,  ordi- 
nairement motivé  par  le  besoin  de  protéger  et 
d'étendre  le  commerce,  est  ruineux  pour  les  po- 
pulations, et  combien  ces  forces  contribuent  peu, 
en  réalité,  à  l'extension  du  commerce.  L'exemple 
du  grand  commerce  de  l'Angleterre  ne  prouve 
rien  en  faveur  de  l'exagération  de  sa  marine  mi- 
litaire, car  son  commerce  aurait  lieu  également 
sans  tout  cet  appareil  :  «  Est-ce  le  sabre  à  la 
main,  dit-il,  que  l'on  fait  de  bonnes  affaires? 
Ce  qui  fait  que  l'Angleterre  vend  ses  marchan- 
dises et  dans  l'Archipel,  et  dans  l'Orient,  et  dans 
les  deux  Amériques,  c'est  qu'elle  sait  en  fabri- 
quer qui  conviennent  aux  consommateurs  de  ces 
diverses  contrées,  et  qu'elle  sait  les  établir  k 
bon  marché.  Le  canon  n'y  fait  rien  ^  > 

Le  commerce  maritime  des  États-Unis  est  le 
plus  étendu  après  celui  de  l'Angleterre,  qu'il  éga- 
lera et  dépassera  peut-être  bientôt,  et  cependant 
la  marine  militaire  de  cette  grande  République 
est  Tune  des  moins  importantes. 

En  ce  qui  concerne  la  marine  militaire  de  la 
France,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  re- 
produire quelques  excellentes  observations  formu- 
lées par  M.  Bastiat  : 

<  Ne  faut-il  pas,  dit-on,  une  puissante  marine 
pour  ouvrir  des  voies  nouvelles  à  notre  com- 
merce et  commander  les  marchés  lointains?  — 
Vraiment,  les  façons  du  gouvernement  envers  le 
commerce  sont  étranges  !  Il  commence  par  l'en- 
traver, le  gêner,  le  restreindre,  et  cela  à  gros 
frais  ;  puis,  s'il  en  échappe  quelque  parcelle,  le 
voilà  qui  #éprend  d'une  tendre  sollicitude  pour 
des  bribes  qui  ont  réussi  à  passer  au  travers  des 
mailles  de  la  douane.  Je  veux  protéger  les  négo- 
ciants, dit-il ,  et ,  pour  cela ,  j'arracherai  encore 
150  millions  au  public,  afln  de  couvrir  les  mers 
de  vaisseaux  et  de  canons.  —  Mais,  d'abord,  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  du  commerce 
français  se  font  avec  des  pays  où  notre  pavillon 
n'a  Jamais  paru  ni  ne  paraîtra.  Est-ce  que  nous 
avons  des  stations  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 
en  Belgique,  en  Espagne,  dans  le  Zollwerein,  en 
Russie? —  C'est  donc  de  Mayotte  et  de  Nossibé 
qu'il  s'agit  ;  c'est-à-dire  qu'on  nous  prend,  par 
l'impôt,  plus  de  francs  qu'il  ne  nous  rentrera  de 
centimes  par  ce  commerce. 

«Et  puis,  qu'est-ce  qui  commande  les  débouchés? 
une  seule  chose,  le  bon  marché.  Envoyez  où  vous 
voudrez  des  produits  qui  coûtent  cinq  sous  de  plus 
que  les  similaires  anglais  ou  suisses,  les  vaisseaux 

>  J.-B.  Say,  Court  con^pltt.  Édition  GaiUaomin, 
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ou  les  canons  ne  vous  les  feront  pas  vendre.  En- 
yoyei-y  des  .produits  qui  coûtent  cinq  sous  -de 
moins,  tous  n^aures  pas  besoin,  »pour  les  vendre, 
de  canons  ou  de  vaisseaux,  fie  sait-on  pas  que  la 
Suisse,  qui  n'a  pas  une  barque,  si  ce  n*est  sur  ses 
lacs,  a  chassé  de  Gibraltar  même  ^certains  tissus 
anglais,  malgré  la  garde  qui  vdlle  à  U  porte?  Si 
donc  c'est  le  bon  marché  qui  est  le  vrai  protec- 
teur du  commerce,  comment^tiotre  gouvernement 
s'y  prend-il  pour  le  réaliser?  D'abord  il  hausse  par 
ses  tarifs  le  prix  des  matières  premières,  de  tous 
les  instruments  de  travail ,  de  tous  les  objets  de 
consommation  ;  ensuite „par  voie  de  compensation, 
il  nous  accable  d'impôts  sous  prétexte  d'envoyer 
sa  marine  à  la  quête  des  débouchés.  C'est  de  la 
barbarie,  de  la  barbarie  la  plus  barbare,  et  le 
temps  n'est  pas  loin  où  on  dira  :  ces  Français  du 
dix -neuvième  siècle  avaient  de  singuliers  systèmes 
commerciaux,  mais  Us  auraient  dû  au  moins 
s'abstenir  de  se  croire  au  siècle  des  lumières  ^  • 

Un  publiciste  allemand  fort  éclaire,  M.  de  Rot- 
teclL,  a  publié  en  1 8 1 6  un  Important  ouvrage  sur 
les  armées  permanentes  et  les  milices  nationales. 
Il  prouve,  par  l'histoire  de  toutes  les  guerres,  de- 
puis celles  des  anciens  peuples  Jusqu'à  celles  qui 
se  terminèrent  en  1816,  que  les  armées  perma- 
nentes ou  les  troupes  soldées,  soumises  unique- 
ment à  leurs  midtres  et  n'ayant  de  devoirs  A 
remplir  qu'envers  eux,  n'ont  Jamais  servi  qu'à 
détruire  la  liberté  des  nations,  et  que  la  liberté 
ou  l'ind^endanoe  des  pei^ples  asservis  n'ont  Ja- 
mais été  reconquises  que  par  des  milices  natio- 
nales. «  Lorsque  la  France  eut  à  défendre  sa 
libellé  contre  l'alliance  des  rois,  dit-il,  ce  furent 
les  armées  nationales  des  Fiançais  (c'est-à-dire 
des  milices  à  peine  exercées  depuis  quelques  mois) 
qui  firent  triompher  la  révolution ,-  .plus  tard,  ce 
Jurent  les  armées  nationales  des  Allemands  qui 
rendirent  l'indépendance  à  leur  patrie.  >  M.  de 
Rotteck  signale  dans  cet  ouvrage  la  lâcheuse  in- 
fluence qu'exercent  les  armées  permanentes  sur 
les  mœurs  des  nations^  en  raison  surtout  de  ce 
qu'elles  affaiblissent  ches  tous  les  dtoyens  le  sen- 
timent de  la  responsabilité,  en  les  habituant  à 
compter  sur  autrui  pour  la  défense  de  leurs  Inté- 
rêts les  plus  chers,  et  en  relâchant  les  liens  de 
solidarité  que  la  nécessité  de  cette  dé  Aise  main- 
tiendrait entre  eux.  t  Un  peuple,  dit  tt.  de  Rot- 
teck, qui  abandonne  la  défense  de  sa  liberté  à 
une  classe  particulière  devient  lâche  et  Incapable 
de  résister  par  lui-même  aux  agressions  les  plus 
ii^ustes  *.  » 

La  même  pensée  a  été  développée  avec  beau- 
coup de  force  par  un  émlnent  publiciste  français, 
à  l'occasion  de  l'établissement  du  s}'slènie  d'or- 
ganisation et  de  recrutement  de  l'armée,  qui  nous 
régit  encore  : 

«  Que  de  prétextes  de  guerre  ne  créez-vous  pas 
par  le  seul  établisseatent  d'une  armée  dans  la- 
quelle chacun  a  un  état  à  se  faire,  et  où  la  guerre 
se  présente  comme  le  premier,  comme  le  seul 
moyen  de  l'acquérir  !  Ce  qui  rend  le  plus  fâcheuse 
l'existence  d'une  armée  dexette  nature,  c'est 
qu'il  n'est  presque  pas  possible  d'en  changer  la 

«  Paix  §t  Liberté.  Br.  déjà  citée,  pag.  76  à  78. 
■  Voir  un  compic  rendu  de  l'ouvrage  do  M.  de  Rotteck 
dans  fe  Cenneur  européen,  lome  i,  pag.  228  et  suiv 
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tendance,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  falie 
que  les  honunes  renoncent  à  avancer  dans  la  pro- 
fession qu'ils  ont  enlbrassée.... 

«  Ajoutons  que  si  nne  ta^Q  IMÈib  isoinpnMiiA 
ndtre  sûreté  par  sa  lenOaifte ,  elle  la  ooniprmna 
encons  plus  par  VeitHèttn  tilblésâe ^laquelle  elle 
nous  "réduit.  Êti  même  'téktrps  l}u'éne  augmente 
nos  périls,  elle  paralyse 'la  ]Hti8  grande  partie  d« 
nos  forces.  ETIe rapetisse 4a H^ion  ;  elle  la  rédait, 
en  quelque  «orte,  aux  dimensions  de  Tannée,  la 
France,  T^dtivemetit  à'ses  ^ânnemls,  Vestl»lo8  un 
peuple  de  trente  mRIIons  ti'tndivttius;  c'est  une 
puissance  de  trois  eetlt  tiUlle  liommes.  Toute  si 
force  est  resserrée  dans  le  cad^  de  ses  troapQ. 
Hors  de  là,  on  ne  volt  qn'nne  multitude  épar», 
inerte ,  Wautmt  plus  faible  que  Varmée  ett  pha 
Jorte,  et  qu'elle  se  croit  moins  obllgte  de  se  dé- 
fendre par  elle-même.... 

<  Cette  armée  est-elleplus  propre  à  gan&ttrim 
libertés?  11  suffit,  pour  résou&Te  cêttb  qaestioo, 
de  rechercher  ce  qu'il  ^  a  âe  coonnilti  entre  les 
intérêts  de  lallbetfé  et  ceux  Ùe  rartflfo  qu'initi- 
tue  la  loi  de  recrutement.  Cette  loi,  avons-noos 
dit,  fait  une  profession  du  service  militaire,  les 
Intérêts  de  cette  jprôfesslon  isont-IIs  compailbiei 
avec  ceux  de  la  liberté?  Est-il  possible  que  Far- 
mée  prospère  et  quela  liberté  neuîisse?l'llîmlte 
fleurit  dans  la  guerre  et  la  liberté  dans  ta  'pstH. 
L'armée  'fleurit  par  les  tributs  et  la  libellé  liât  le 
tj^vafl.  'L''armée  tlenrît  par  les  rè^leiîifeiîis  rtli 
llbertë  j)érTt  par  les  règlements,  leiflas  granfltih 
térét  de  la  liberté  est  de  réduire  les  tftOfMion! 
du  pouvoir,  et  le  plus  grand  de  f^irmië,  de  la 
étendre...  L'un  des  premiers  Intérêts  ^  Itirmle, 
c'est  qu''on  n'accorde  rien  à  l'espitt  de  rétoime. 
parce  que,  die  réfotnie  en  Téfoniie,  cet  esprit 
pourrait  finir  par  arriver  jnsqn^ïil'afBrêc  j...  fl  flû 
sensible  qu'entre  la  libefté  et  ta  {iroftSsfoD  fia 
armes  il  n'existe  point  de  eondlttous  te  prosp)^ 
cimnnuhcs,  qii'tl  n'en  existe  que  île  totitrairn,  A 
que  les  meTiibres  deParmée,  loin  d'avoir,  cttmr 
militaires  Se  prqfe^sron,  les  tntérêu  delii  Wbtftf 
à  défendre  ont,  comnve  tels,  tous  les  Intérêts  ^ 
despotisme  à  soutenir,  n  serait  possfiAe,  aa$ 
doute,  qu'une  armée  tomme  la  nfttre  ne  votilât 
pas  se  prêter  à  soutenir  le  despotlsttie;  mifls  ce 
serait  une  diaposiUon  dont  fl  Taadrait  lui  BTcAr 
grë,  sans  qu'on  ptSl  en  tïlrt  lionneot  à  sa  aa- 
tore*.  » 

On  a  souvent  répA^  que  des  miilCBS  on  ^«^ 
gardes  nationales  ne  'sauraient  Jamais  eoilTracter 
l'esprit  et  les  habitudes  de  disdpltne  ({ut  tdnt  ik 
force  des  armées  permanentes;  mail  tiAte ïi5^* 
tion,  fondée  peut-être  à  l'égard  de  la  milice  àt^ 
Étals  qui  entretiennent  deptds  longtemps  de 
grandes  armées  permanentes,  et  où,  par  consé- 
quent, cette  milice  est  à  peu  près  réduite  ^  uo 
service  cle  |)arade,  n'e^  nuflement  Instllftîe  «i  f« 
qui  concerne  les  milices  cmi^tnatft  rnntdn^?  ^5* 
défensive  de  leur  pays:  les  milices  de  U  SuK'e 
ont  assez  souvent  prouvé  qu'elles  pouvaient  sou- 
tenir la  lutte  contre  les  mellletires  troupes  pRtM- 
nenies,  et  on  en  peut  dire  adtant  de  nllcs  nt^ 
Ëlau-Unis.  Hien  ne  nous  seflible  plos  mstrudff  et 

s  Article  de  M.  Dunoyer.de  l'InsmQi.dans  le  Cemtuf 
eurojieent  lomo  Xll,  pog.  <03  e:  suit. 
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pltts  propre  à  âranler  les  préjugés  régnant  sur 
te  sujet  qui  nous  occupe  que  le  témoignage  que 
nous  allons  rapporter;  U  est  entrait  du  message 
adressé  an  eongrèsde  TUnion  américaine,  eu  dé- 
cembre 1848,  par  le  président  PeHi  : 

«  Un  d»  principaux  réenltats  de  la  guerre  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  récemment 
entraînés  avec  une  contrée  ^isine,  est  la  preore 
qu'dlc  a  donnée  de  la  torce  militaire  de  notre 
pays.  Arant  la  guerre  du  Mexique,  les  puissances 
europëenaes  et  étrangères  n'avaient  qu'une  idée 
impartiiCe  et  enonée  du  notre  force  physique 
cooime  nation,  et  de  nos  moyens  poiur  soutenir 
ane  guerre,  spécialement  anoguerm  engagée  hors 
de  notre  pays. 

«  Elles  Toyaient  que  notre  armée  permanente 
en  temps  de  paix  n'excédait  pas  dix  mille  liom- 
mes,  et  habituées  elles-mêmes  à  entretenir  de 
fortes  armées  régulières,  tant  pour  protéger  leurs 
tiAnes  contre  leurs  propres  sujets  que  contre  leurs 
ennemis  extérieurs,  elles  ne  concevaient  pas 
qu'il  fût  possible  à  une  nation  de  soutenir  la 
gueirc  avec  succès  sans  une  telle  armée,  discipli- 
née et  formée  par  un  long  service.  Elles  faisaient 
peu  de  cas  de  nos  milices  et  étalent  loin  de  les 
regarder  comme  naa  6>ice  ei&ctôcs»  Le&  événe- 
ments de  la  dernière  guerre  avec  le  Mexiiyie  ont 
détrompé  ces  puissances.  Cette  gueiro  a  démontré 
qu'à  l'instant  même  où  éclatent  des  hostilités 
teâflcndues  et  pour  lesquelles  nul  préparatif  n'a 
été  lait,  on  peut,  dans  un  bref  délai,  mettre  en 
campagne  une  armée  volontaire  de  soldats  ci- 
toyens, égale  en  Taleor  aux  vieilles  troupes  et 
assa  nombreuse  pour  foire  ftwe  à  toutes  tes  éven- 
toalltés.  Contrairement  à  ce  qui  aurait  eu  lieu 
dans  tout  antre  pays,  nous  n'avons  été  ohligéb  de 
i«ourir  k  aneone  espèce  de  tirage  os  à»  conscrlp- 
tioD.  Loin  de  là,  tel  était  le  nonAre  des  volo»> 
tiires  qui  offraient  patrietiqnement  leurs  services, 
9ne  Is  plus  grande  difficulté  était  de  choisir  et  de 
décider  quels  seraient  ceux  auxquels  on  impose- 
nt le  d^a^pointementde  rester  dans  leurs  foyers. 

«  Nos  soldats  dtoyens  sont  tout  différents  de 
ceux  qne  l'on  tire  de  la  population  des  autres 
pays.  Us  comptent  dans  leurs  rangs  toutes  les 
professons,  tous  les  métiers  :  formiers,  avocats, 
médedns,  marchands,  manufacturiers,  ouvriers, 
manceavres,  et  cela,  non-seulement  parmi  les  offl- 
ders,  mais  aussi  parmi  les  simples  soldats.  Us  dlf- 
ftrent  encore  de  ceux  des  autres  nations  sous 
^TerB  rapports.  Ils  sont  armés  et  ont  été  habitués 
dès  leur  Jeunesse  à  manier  des  armes  à  feu  et  à 
•'en  servir  ;  nombre  d'entre  eux,  surtout  ceux  qui 
viennent  des  Ëtats  de  l'ouest,  sont  d'habiles  ti- 
reurs. Ce  sont  des  hommes  qui  ont  une  réputa- 
tion à  maintenir  par  leur  bonne  conduite  en 
campagne.  Ib  sont  intelligents,  et  il  existe  parmi 
eux  une  individualité  qu'on  ne  trouve  dans  les 
rangs  d'aucune  aotre  armée.  Dans  la  mêlée,  cha- 
que soldat,  aussi  bien  que  chaque  officier,  combat 
poor  son  pays  et  en  même  temps  pour  obtenir 
quelque  gloire  et  quelque  distinction  parmi  ses 
concitoyens,  lorsqu'il  rentrera  dans  hi  vie  civile.  » 

n  n'est  done  nullement  indispensable,  lorsqu'un 
Pople  a  lieu  d'être  attaché  à  son  pays  et  satis- 
fit de  ses  institutions,  qu'il  entretienne  pour  les 
Wtoios  éventoeU  de  sa  défense  une  formidable 
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année  permanente  ;.  et  si  l'on  disait  que  notre  po- 
pulation civile  n'a  pas  les  qualités  des  Américains, 
nous  rappellerions  que  oaUâ  de  nos  armées  qui  a 
accompU  le  phis  do  predigea,  l'armée  d'Italie, 
était  composée  de  coips  de  volontaires,  précisé- 
ment comme  rarmée  américaine.  Bonaparte  lui- 
même  n'a-tril  pas  avoué  à  Sainte-Hélène  que  ses 
armées  mécaniques  n'avaient  jamais  vaJu  ces 
corps  de  soldats  citoyens  avec  lesquels  U  accom- 
plit ses  premières  et  ses  plus  glorieuses  campagnes.» 
A  la  vérité,  le  régime  que  nous  subissons  depuis 
cinquante  ans  a  alTaibli  chez  nous  le  sentiment 
personnel  de  la  défense  du  pays;  nous  reposant, 
pour  cette  défense,  sur  nos  armées  permanentes, 
nous  avons  perdu  les  qualités  viriles  que  l'absence 
de  ces  af  mées  aucaii  Béoessairement  entretenues  ; 
mais  qui  doute  qu'elles  ne  se  reproduisissent  ra- 
pidement, si  Voof  en  créait  le  besoin,  ohes  une 
populaUon  aussi  naturellement  belliqueuse  que 
la  nôtre?  A,  Cbimiw. 

BnUOGIIAPBIE. 
Nices9itê  d'iMâ  armi$  permanente^  et  projet  dC^ne 
organisation  de  l'infanterie  plue  économiqmiqm  celle 
adoptée  en  ce  moment,  par  le  générai  Lamarqaa.  pirSe, 
Anselin  et  Pochard,  IS20,  i  vol.  in-8. 

Etsat  fur  l'esprit  militaire  et  l'organuat'^QXk  dA  î'Jf- 
mée  considérés  dans  leurs  rapports  avec  Uâ  lois,  Us 
mœurs,  les  intérêts  et  la  poûtlQn  de  la  Franc\  sous  le' 
régime  constitutionnel ,  par  le  comte  de  Mantoreat 
Paris,  4828,  2  vol.  in-8. 

Essai  sur  Vorganisation  défensive  militaire  de  la 
France,  telle  que  la  réclament  l'économie,  l'esprit  des 
instifutions  politiques  et  la  eituation  de  l'Europe,  par 
le  général  6.  de  Vaudoncoori.  Parts,  lo-S. 

Cent  cinquante  million»  d'économie  eur  le  budget 
de  la  guerre,  ou  réorganisation  de  l'armée,  et  amélio- 
ration de  la  solde,  par  F.  Ubianc  de  Prébois,  capitaine 
d'état-mejor.  Pa^is. 

Dee  tendances  paciftqueë  de  la  société  européenne,  et 
du  râlé  de»  arméee  dans  Vaunir,  par  le  capi laine 
Ferdinand  Durand.  Paria,  Dumaioe,  4844,  i  vol.  tn-8 
Voir  aussi  sur  ce  sujet: 

Dans  le  Cours  complet  de  J.-B.  Say,  les  cbapitrds 
suivants  : 

Dépense  que  fait  un  État  pour  ea  défense,  tome  il, 
pag.  280.  —  Du  eystème  agressif  et  du  système  défend f, 
ibid.,  p.  982.  — •  De  la  défense  de  l'État  par  des  milicri, 
ibid.,  p. 291.— Dans  le  Traité  d^Économie  pol.,  du  même 
auteur,  le  %  relatif  aux  dépenses  de  l'armée,  pag.  482 
et  suiv.;  et  dans  Adam  Smith  (Richesse  des  natione),  le 
chapitre  relatif  aux  dépensée  qv^exige  la  défense  com- 
mune, tome  11,  pag.  84U  et  suiv. 

ARNOULD  (Ambroise-Marie),  né  à  Dijon  vers 
1750,  mort  en  1812.  Fut  successivement  mem- 
bre de  la  convention,  du  conseil  des  anciens, 
tribun,  maître  des  comptes,  et  conseiller  d'État. 
De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  com>' 
merciales  extérieures  de  la  France  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  particulièrement  à  la  (in  du  règne 
de  Louis  XIV,  et  au  moment  de  la  révolution;  le  tout 
appuyé  de  notes  et  de  tables  raieonsiées,  authentiques,  ' 
sur  tê  commerce  et  la  navigation,  la  population,  le 
produit  Urritorial  et  de  l'industrie^  le  prix  du  blé,  le 
numéraire,  le  revenu,  la  dépense  et  la  dette  publiqfie 
de  la  France  à  ces  deux  époques,  ao«c  la  valeur  de  ses 
importatione  et  exportations  progressives  depuis  1716 
jusqi^en  1788  inclusivement.  2*  édition,  Paris,  Buisson, 
4 795,  s  vol.  io-8,  avec  atlas  de  cartes  et  de  tableaux,  ou 
4  vol.  iu^.  (La  i'«  édition  est  de  1791.) 

«  Consulter  les  faits  cités  dans  cet  çuvragd  ;  négli- 
ger les  doctrines.  »  (Bl.) 

Syetème  maritime  politique  des  Européens  dans  U 
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dia^uilième  iièdêt  fondé  tur  Uurt  traités  de  paix,  i$ 
commerce  et  de  navigation,  f  vol.  in -8.  Parii,  4797. 
«  Ouvrage  écrit  bous  la  préoccapation  du  système 
de  la  balance  du  commerce.  •  (Bl.) 

Histoire  générale  des  finances  de  France,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie;  pour  servir  (Tintro^ 
duotion  à  la  loi  annuelle  du  budget  de  l'empire  fran^ 
çais.  Paris,  Rondonneau,  1806,  iii-4. 

Arnould  fit  hommage  de  cet  ouvrage  au  corpa  lé- 
gislatif, dans  la  séance  du  10  mars  4806. 

«  Ouvrage  médiocre.  11  y  a  dans  les  pièces  Josti- 
flcatives  quelques  chiffres Intéressauts  à  consulter.  » 

(Bl,) 

Oo  a  encore  de  lui  les  opuscules  économiques  sui- 
vants: 

Répartition  de  la  contribution  foncière,  ou  division 
en  8  classes  fondamentales  des  8t  départements.  Paris, 
1701,  in-8. 

Point  de  terrorisme  contre  Us  assignats.  Paris,  1794, 
in-8. 

ARNOULD  (D.)-  Inspecteur  de  l'univenlté  de 
Liège. 

Avanttiges  et  inconvénients  des  banques  de  prêts 
connues  sous  Is  nom  de  monts-ds'piété.  Namur,  Gérard. 

Situation  administrative  et  financière  des  monts-de- 
piété  en  Belgique.  —  Nécessité  et  moyens  de  les  réor- 
ganiser.  Bruxelles,  1848,  4  Toi.  in-8. 

Ce  dernier  ouvrage  est  une  statistique  complète  des 

monts-de-piété  en  Belgique,  avec  des  vaes  d'amé- 

lioratioDs  proposées  par  une  commission  qui  avait 
.  été  nommée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  justice 

delà  Belgique,  et  dont  M.  Arnould  était  le  rapporteur. 

ARONDEAV  (Jean),  né  en  1802  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente.  Chef  de  bureau  au  mi- 
nistère de  la  Justice. 

C'est  aux  suins  éclairés  de  M.  Arondean  que  sont  dus 
les  Comptée  rendus  de  la  justice  criminelle,  civile  et 
commerciale  en  France,  publiés  aonuellemeni,  depuis 
482G,  parle  ministère  de  la  justice. 

ARRETA  DE  MONTE-SEGURO  (ÂMTONio). 

Disertacion  sobre  el  aprecio  que  se  debe  hacer  de  Uu 

artes  practicas,  y  de  los  que  las  exercen  con  honradei, 

inteligenciay  aplicacion.^{  Dissertation  sur  V estime  que 

l'on  doit  avoir  pour  les  arts  pratiques  et  pour  ceux  qui 

lus  exercent  avec  honntur,  intelligence  et  application.) 

Ouvrage  couronné  en  1761  par  la  société  de  Sarra- 

gosse. 

«  Plaidoyer  en  faveur  des  arts  utiles.  L'auteur 
cherche  à  démontrer  <|ue  les  travaux  mécaniques  ne 
déshonorent  point.  Tnsie  pays  que  celui  oh  1  on  est 
réduit  à  démontrer  de  pareilles  choses  !  »         (Bl.) 

ARRIQVIBAR  (D.  MicoLAS  de),  négociant  de 
Biibao. 

iiscrsoctofi  politica.  Reflexiones  sobre  el  amigo  de  los 
Kombres  en  su  tralado  de  pohlacion  considerado  con 
respeto  à  nuestros  intereses,  obra  postuma,  presentada 
2  lasociedad  bascongadOt  en  4770,  publicada  en  Kic- 
ioria,  4770,  dos  lomos  en-quarto.  —  (^Récréations  politi- 
ses. Réfleœions  sur  Vami  des  hommes  dans  son  traité 
de  la  population,  considéré t  etc.) 

«  L'auteur  comhat  la  doctrine  émise  par  Mirabeau 
le  père,  dans  son  ouvrage  l'Ami  des  hommes,  en  fa- 
veur de  la  grande  culture,  qu'il  préfère  ù  la  petite. 
Il  avait  traduit  précodemnieui  l'ouvrage  de  TAnglaia 
Devenant,  en  y  ioignani  une  préface  pleine  de  vuea 
ludicieuses  d'applications  à  l'Espagne.  »       -    (Bl.) 

«  L'auteur  combat  non-seulement  les  préjugés  de 
■on  propre  pays,  relativement  aux  finances,  à  l'in- 
dustrie, au  commerce  et  à  la  population,  mais  encore 
les  principes  des  économistea  des  autres  pays,  et 
notamment  ceux  de  l'Ami  des  hommes.  Son  ouvrage 
ii'cst  pas  exempt  d'erreurs  de  calcul  ;  mais  il  drive- 
loppe  des  idées  très  saines,  dont  l'Espagne  a  profité 
à  quelques  égards.  •»  (Biogr.  univ.,  2*  édit.) 

ABRIVABENE  (le  comte  Jean).  Né  à  Mantoue 
le  24  Juin  1 7  87 .  M.  Arrivabene  a  émigré  en  1 822, 
par  suite  de  la  révolution  piémontaise  de  1821  .ei 


ARTISANS 

après  un  séjour  de  sept  mois  dans  les  pfisou  de 
Venise.  Deux  ans  après,  il  a  été  condamné  à  moit 
par  contumace,  pour  sa  prétendue  participation  i 
cette  révolution.  Il  s'est  fixé  en  Belgique  depuis 
1827,  où  il  Jouit  de  toute  la  considération  que 
méritent  son  caractère  et  soh  savoir. 

S\»r  les  colonies  agricoles  de  la  Belgique  été* h 
BoUande.  Bruxelles,  4810. 

Considérations  sur  les  principaux  moytns  éfamiliO' 
rer  le  sort  des  classes  ouvrières.  Bruxelles,  483}. 

Principes  fondamentauœ  de  l'économie  politi^, 
tirés  des  leçons  publiées  on  inédites  de  M.  N.  W.  Sonior, 
proresseur  d'économie  politique  à  l'université  d'Oifon). 
Paris,  Ailland,  4838,  ln-8. 

Une  traduction  italienne  de  ce  dernier  a  été  !»• 

primée,  la  même  année,  à  Lugano. 

Sur  la  condition  des  laboureurs  et  des  ouvrisn  be^ 
ges,  et  de  quelques  mesures  pour  l'améliorer.  BruxellN, 
4845,  in-8  de  75  pag. 

Situation  économique  de  la  Belgique.  !■  édiiioo, 
Bruxelles,  Delthombe,  1848. 

La  4 '«édition  a  été  publiée  en  4848,  dans  le  Jwinal 

des  Économistes. 

L'auteur  a  eneore  publié,  mais  en  italien  : 

4o  De  quelques  sociétés  et  institutions  de  hienfaisanct 
de  Londres.  Lugano.  4828  et  4882,  a  vol. 

Cet  ouvrage  a  été  l'objet  d'un  article  intéressant  d« 

H.  Rossi,  dans  le  n»  de  janvier  4829  de  Ui  BiViothè- 

que  universelle  des  sciences,  bellee-  lettrss,  etc.,  publiée 

4  Genève. 

Et  2o  une  traduction  des  Éléments  d'économie  peliti' 
que  de  Mill  (Lugano). 

M.  Arrivabene  est  aossi  l'un  des  rédaeleors  do  iosr- 
nal  des  Économistes. 

ARTHUR  DE  LA  GIBONNAIS. 

De  l'ueure,  intérêt  et  profit  qu'on  tire  du  prit,  os 
l'ancienne  doctrine  opposée  aux  fumvelles  opinietu. 
Paris.  Delaulne,  4710,  io-lS. 

ARTISANS.  L'artisan  est  un  homme  de  métier, 
exerçant  im  art  mécanique,  par  exemple,  un  me- 
nuisier, un  serrurier,  un  cordonnier.  On  le  confond 
quelquefois  avec  l'ouvrier,  en  ce  qu*U  travaille  or* 
dinalrement  de  ses  mains  :  il  s'en  distingue  pour- 
tant en  ce  qu'il  travaille  pour  son  propre  compte 
et  à  ses  risques,  tandis  que  l'ouvrier  travaille  pour 
le  compte  d'autrul ,  moyennant  un  salaire  déler- 
miné.  A  cet  égard,  U  se  rapproche  davantage  de 
la  condition  des  entrepreneurs  d'industrie  :  c'est 
un  petit  entrepreneur. 

Dans  les  Idées  communes,  et  dans  le  langage 
ordinaire,  on  peut  faire  des  artisans  une  clas^  a 
part,  qui  tient  en  quelque  sorte  le  milieu  entre 
celle  des  entrepreneurs  d'industrie.  Hais  au  point 
de  vue  de  l'économie  politique,  cette  disUncUon 
est  peu  utile,  d'autant  mieux  que  les  points  de 
démarcation  sont  très  difficiles  à  établir.  En  leur 
qualité  d'entrepreneurs  d'industrie,  les  artisaoi 
sont  sujets,  conome  les  fabricants,  comme  les  ma- 
nufacturiers, comme  les  entrepreneurs  en  général, 
aux  lois  qui  règlent  les  profits  des  capiUux.  U  ya 
cette  observation  à  faire  toutefois,  que  pour  eux  le 
profit  du  capital  est  ordinairement  ou  parait  être 
proportionnellement  plus  fort,  en  ce  qu'ils  ) 
ajoutent  le  produit  de  leur  travail  personnel,  sam 
distinguer  clairement  ces  deux  natures  de  reve- 
nus. Ils  combment  pour  ainsi  dire  le  profit^  de 
l'entrepreneur  avec  le  salaire  de  l'ouvrier.  Ceii 
en  ce  sens  surtout  qu'ils  participent  aux  deux  coO' 
ditions.  (V.  Emteepremei'iis  d'imtustrib,  Oïvwebs. 
Profits.)  Ch.  C 
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àSGILL  CJean).  m.  p. 

Seteral  auertitmi  proved  in  order  to  ereatt  anothêr 
•pcettj  of  money  tharC  gold.  —  (Plusieur»  aasertiont 
promvéei  dans  U  but  de  créer  une  autre  espèce  de 
memnaie  que  eelU  de  Vor.)  Londres,  1696,  in-8. 

«  Le  bat  de  Tautear  fut  d'appayer  la  proposition 
da  docteur  Cbamberlayne  poar  la  créatioD  d'une 
t»aoqae  territoriale.  »  (M.  C.) 

«  M.  Mac  Cullocb,  dans  sa  notice  snr  Qaesnay, 

eue  deux  phrases  extraites,  l'one  du  livre  d'AsgilU 

fanlre  d'un  autre  écrit  pnblié  en  4677  (an  sujet  de 

l'imporution  des  laines),  d'où  il  réaalterait  que  des 

éeriiaÎBs  anglais  auraient  émis  bien  longtemps  avant 

Qoesoay  cette  pensée  fondamentale  de  sa  théorie 

econoBiqae,  savoir  :  «  Que  c'est  de  la  terre  que  nous 

«îenaent  toutes  les  richesses;  que  les  propriétaires 

an  90]  sont  les  seuls' producteurs,  etc.  »  Ainsi,  nos 

voîsibs  contesteraient  à  la  France  môme  la  priorité 

d'une  grande  erreur  I 

«  Cependant  M.  Mac  Colloch  veut  bien  admettre 
qoe  Quesnay  n'avait  probablement  lu  aucun  des  deux 
écrits  dont  il  s'agit,  et  dont  le  principal  objet  était 
d'an  intérêt  tout  local.  11  ajoute  que  si  le  chef  de 
l^écoie  phTsiocratique  avait  réellement  emprunté  à 
l'un  on  a  1  antre  auteur  anglais  l'idéo  première  de  son 
système.  Il  était  de  trop  bonne  foi  pour  ne  pas  avouer 
ses  obligations.  » 

Noos  smnmes  sur  ce  point  entièrement  de  l'a  via 
de  M.  Mac  Calloch. 

(T.  The  UUeratureofpoliticaleconofny,^.  9  et  4S9.) 

ASSiGHATS.  Tout  le  monde  sait  ce  qne  furent 
les  afifl^gnate  dans  le  cours  de  la  révolution  fran- 
çaise. Nous  nous  bornerons  ici  à  retracer  en  pea 
de  mots  les  faits  historiques.  Quant  aux  questions 
écoDomiqiies  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  elles 
seront  amplement  traitées  au  mot  Papier-mon- 
naie, 

Lorsque  la  révolution  éclata,  en  1789,  l'État 
soœombait  sous  le  poids  de  ses  dettes,  dont  le  mon- 
tant, qol  paraîtrait  aujourd'hui  assez  léger,  excé- 
dait de  beaucoup  la  somme  des  ressources  que  Ton 
possédait  alors.  Les  réformes  effectuées  par  l'as- 
semblée constituante,  réformes  salutaires  d'ail- 
leurs, loin  de  diminuer  immédiatement  le  fardeau, 
taidirent  plutôt  à  l'aggraver.  Tel  fut  notamment 
l'effet  des  lois  qui,  en  abolissant  la  vénalité  des 
offices,  accordaient  des  indemnités  aux  anciens 
titulaires.  Les  ressources  ordinaires  étant  donc 
éloignées  de  suffire  aux  besoins,  il  fallut  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  y  pourvoir. 

On  songea  alors  à  tirer  parti  des  biens  immenses 
ancâennement  possédés  par  le  clergé,  et  qu'un 
décret  réeent  avait  réunis  au  domaine  public.  La 
rente  en  fot  ordonnée,  et  les  communes  furent 
chargées  de  l'opération  dans  leurs  circonscriptions 
iBspectives.  Mais  cette  vente  ne  pouvait  s'opérer 
que  lentement,  d'autant  mieux  que  la  rareté  des 
capita.iix,  aussi  bien  que  la  crainte  d'une  contre- 
révolistion,  qui  aurait  pu  restituer  au  clergé  ses 
bicDs^  diminuaient  considérablement  le  nombre 
des  acquéreurs.  Et  comme  les  besoins  étaient 
pKKsnts,  on  décréta  qu'il  serait  émis  Immédiate- 
fDSDt  un  papier  représentatif  de  la  valeur  de  ces 
ItaiSy  que  les  communes  seraient  tenues  de  rece- 
voir en  payement  dans  toutes  les  ventes  qu'elles 
effectueraient.  En  raison  de  cette  dernière  dr- 
constaoce,  les  billets  émis  reçurent  d'abord  le 
nom  de  papier  municipal;  mais  ce  nom  fut  bien- 
tM  cliangé  en  celui  d'assignats,  qui  leur  est  resté. 

La  première  émission,  décrétée  le  1  «^  avril  1 7  90, 
fut  de  400  millions. 

Dans  le  principe,  on  le  voit,  les  assignats  n'é- 
^<*nt  guère  autre  chose  que  des  assignations  sur 
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les  biens  nationaux  qui  leur  servaient  de  gage. 
Ils  ne  paraissaient  destinés  qu'à  être  reçus  en 
payement  de  ces  biens,  des  mains  de  ceux  qui 
s'en  porteraient  acquéreurs.  A  ce  titre,  ils  au- 
raient pu  conserver  une  valeur  asses  stable,  mal 
gré  la  déprédation  qui  atteignait  le  gage,  mais  il 
n'en  aurait  circulé  qu'un  petit  nombre;  ils  n'au^ 
raient  guère  trouvé  d'autres  preneurs  que  ceux 
qui  auraient  en  actuellement  l'intention  d'acheter 
quelqu'une  des  propriétés  mises  en  vente.  La  gran- 
deur et  l'urgence  des  besoins,  peut-être  aussi  la 
disette  du  numéraire,  résultat  ordinaire  des  agita- 
tions politiques,  firent  bientôt  décréter  que  les 
assignats  circuleraient  à  titre  de  monnaie  dans  le 
public,  et  on  leur  donna  en  conséquence  cours 
forcé.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  ces  billets  pri- 
rent le  caractère  de  papier-monnaie,  et  qu'ils  parti- 
cipèrent à  toute  l'instabilité  de  ces  sortes  de  valeurs. 

Les  émissions  furent  successivement  augmen- 
tées dans  la  suite ,  à  mesure  que  les  besoins  de 
l'État  croissaient.  En  septembre  1792,  elles  s'éle- 
vaient à  2  milliards  700  millions  :  un  an  après, 
elles  atteignaient  d^à  5  milliards.  La  convention 
essaya  pendant  quelque  temps  d'en  réduire  le 
chiffre,  et  un  emprunt  forcé  auquel  elle  avait  eu 
recours  lui  ayant  procuré  des  ressources  extraor- 
dinaires, elle  fit  rentrer  an  trésor  840  millions 
en  billets  qui  furent  brûlés.  Mais  ce  système  de 
réduction  ne  fut  pas  de  longue  durée  et  n'alla  pas 
bien  loin.  Bientôt  les  émissions  recommencèrent, 
d'autant  plus  fortes  que  les  assignats,  de  plus  en 
plus  dépréciés,  représentaient  une  valeur  moindre. 
Au  commencement  de  1794,  le  chifïlre  des  émis- 
sions dépassait  de  nouveau  5  milliards.  Un  autre 
milliard  fut  émis  au  mois  de  Juin  suivant.  La  pro- 
gression des  émissions  devint  alors  si  rapide, 
qu'en  mars  1795  elles  atteignaient  8  milliards  et 
qu'elles  s'élevèrent  à  plus  de  20  milliards  dans 
le  cours  de  la  même  année.  Enûn,  au  commen- 
cement de  1796,  lorsque  les  assignats  furent  dé- 
finitivement abandonnés,  et  remplacés  en  partie 
par  les  mandats  territoriaux,  on  constata  que  la 
somme  totale  mise  en  circulation  Jusqu'alors 
n'allait  pas  à  moins  de  45  milliards.  C'est  alors, 
et  au  mois  de  février  de  cette  même  année,  que  la 
planche  fut  solennellement  brisée. 

On  pense  bien  que  l'État  n'avait  reçu  effective- 
ment qu'une  faible  partie  de  la  somme  représentée 
par  cette  masse  énorme  de  papier.  Les  assignats, 
qui  n'avaient  Jamais  été  reçus  dans  le  public  pour 
leur  valeur  entière,  se  déprécièrent  de  plus  en 
plus,  à  mesure  qu'on  en  abusa  davantage.  Dès 
le  mois  d'août  1793,  ils  n'étaient  plus  admis  que 
pour  un  sixième  de  leur  valeur.  Vainement  la  con- 
vention essaya-t-elle  d'en  soutenir  le  cours  par 
des  moyens  violents  et  despotiques,  telles  que  la 
proscription  du  numéraire,  la  fixation  d'un  maxi- 
mum de  prix  pour  les  denrées,  l'obligation  impo- 
séCj  sous  des  peines  sévères,  à  tous  les  particuliers 
de  recevoir  les  assignats  à  un  taux  déterminé,  etc.; 
toutes  ces  mesures  et  quelques  autres  plus  vio- 
lentes encore  furent  impuissantes  pour  arrêter 
la  dépréciation  qui  progressait  toujours.  Un  Instant 
pourtant  le  cours  se  releva,  lorsqu'en  1793  on  fit 
rentrer  une  partie  des  billets  émis.  Mais  il  re- 
tomba de  nouveau  bientôt  après,  au  point  qu'en 
mars  1795  les  billets  ne  représentaient  plus  que 
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le  neuvième  de  leur  valeur  Qoinlnatei  et  ce  ne 
fut  pas  le  dernier  terme  ^  cette  dë^réclatloa  crois- 
sante. 

A  plusieurs  reprises  le  gouyemement,  quot<iutl 
luttÂt  de  toutes  ses  forces  contre  cette  dépréda- 
tion, fût  obligé  de  la  reconnaître  hii-méme  et  de 
la  sanctionner.  Le  fait  le  plus  significatif  ft  cet 
égard  est  celui  qui  se  produisit  en  n95.  Dans  le 
nouvel  emprunt  forcé  auquel  on  eut  recours  cette 
année-là,  les  assignats  ne  furent  reçus  que  pour 
un  centième  de  leur  valeur  nominale.  A  ce  point, 
il  semblait  qu'on  dût  renoncer  pour  l'avenir  à 
l'emploi  d'un  titre  si  dégradé  par  ceux  mêmes  qui 
l'émettaient.  Et  cependant,  on  fit  dans  le  cours 
de  cette  même  année  des  émissions  plus  fortes 
encore  que  toutes  celles  qui  avalent  précédé. 
Aussi  les  assignats  tombèrent-ils  promptement  à 
un  deaU-centième  de  leur  valeur,  et  bientôt  après 
à  rien. 

L*bistolre  des  assignats  est  significative  autant 
que  triste.  Mais  il  faudrait  la  rapprocher  de  quel- 
ques autres  faits  de  mâme  naturel^  pour  en  tlrev 
avec  plus  d'autorité  les  conséquences  légitimes. 
(V.  Banque,  Cbédit,  Papisr-honmaie).       Ch.  C. 

ASSO. 

Di  librù  qu'hutiam  ffitpanorum  fortonbtw. 

«  On  trouve  dans  ce  catalogue,  rédigé  par  le  savant 
bibliographe  Abso.  la  liate  ruo  graiia  nombre  J'éco» 
somiaies  espagn*!»  du  dixrhuitièaie  siècle,  qui  étaiMM 
fort  peu  ooaout.  L'iaquisilAou  y  avait  mis  bon  ordre,  » 

(Bl.) 

ASSOCIATION.  L'association  consiste ,  soit 
dans  une  réunion  d'efforts  tendant  au  même  but, 
soit  dans  des  communautés  de  bleus,  d'intérêts  ou 
de  consommations.  Ses  causes  déterminantes  se 
trouvent  dans  les  sentiments  d'aflëction  ou  de 
bienveillance,  ou  seulement  dans  tes  convenances 
de  l'intérêt  personnel. 

Les  questions  qu'embrasse  l'association  n'ont 
été  considérées,  dans  les  travaux  des  principaux 
économistes,  que  sous  un  point  de  vue  restreint; 
la  plupart  se  sont  bornés  à  indiquer  ses  avantages 
pour  l'exécution  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique; ils  se  sont  peu  arrêtés  à  l'examen  des  ap- 
plications nombreuses  que  l'on  en  fait  déjà,  et  ils 
n'ont  pas  abordé  la  recherche  des  conditions  dans 
lesquelles  elle  peut  s'exercer  avantageusement. 

En  revanche,  d'autres  classes  de  publlcistes,  et 
particulièrement  ceux  appartenant  aux  diverses 
écoles  socialistes,  ont  vu  dans  l'association  la 
question  dominante  de  notre  époque  ;  toutes  lea 
difilcultés,  toutes  les  misères  sociales  leur  ont 
paru  avoir  leur .  solution  on  leur  remède  dans 
l'association  ;  Us  paraissent  persuadés  qu'il  reste  à 
découvrir  de  nouvelles  formules,  de  nouveaux 
modes  d'association»  destinés  à  changer  complè- 
tement l'organisation  des  sociétés  modernes  et  la 
marche  de  l'humanité.  Nous  essayerons  de  IMre 
voir,  dans  cet  article,  à  quoi  se  réduisent  ces  il- 
lusions. 

Nous  avons  indiqué  en  pea  <to  mots  ce  qui  ca- 
ractérise l'association  et  les  causes  générales  qui 
la  déterminent;  pour  donner  une  Idée  positive  àes 
différents  modes  qu'elle  peut  affecter,  nous  décri- 
rons la  plupart  de  ceux  sous  lesquels  elle  se  ma- 
nifeste de  nos  Jours;  puis,  nous  apprécierons, 
parmi  les  modes  nouveaux  proposés  par  les  so- 
cialistes, le  seul  qui  ait  obtenu  une  adhésion  un 
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peu  générale  et  qui  ait  eu  un  commenoement  de 
réalisation  ;  après  cet  examen,  nous  tfteherons  de 
déterminer  les  limites  au  delà  desquelles  l'asso- 
ciation nous  paraîtrait  offrir  plus  d'inconvénieuls 
que  d'avantages. 

$  1.  —  Gbei  les  populations  avancées  en  ctii- 
iisation,  l'association  reçoit  une  multitude  d'ap- 
plications variées,  et  se  présente  sous  divertft 
formes  que  nooa  allons  rappder  suceioetsiueBt. 

!•  La  Jimàlle.  Déterminée  par  nos  insUorU 
naturels  les  plus  puissants,  l'association  intime 
du  père,  de  la  mère  et  des  enfanta  est  aussi  aa- 
cienne  que  l'humanité  ;  ses  conditions  sont  modi- 
fiables à  certains  égards,  selon  les  croyances,  les 
mœurs  et  les  institutions  de  chaque  peuple;  mais 
elle  a  toujours  présenté  partout  le  type  le  moins 
altérable  de  l'union  des  efforts  et  de  la  commu- 
nauté des  Intérêts. 

V*  La  commune.  Par  le  ftdt  seul  de  la  résidenee 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  familles  dans 
un  même  lieu,  la  mise  en  commun  d'une  partie 
de»  moyens  de  satisfaire  leurs  besoins  devient  in- 
dispensable. Tout  le  monde  comprend  qu'en  agis- 
sant isolément,  elles  ne  pourraient  créer  oa  en* 
tretenlr  convenablement  certains  objets  qol  doi- 
vent servir  à  tous,  tels  que  des  chemins,  des 
églises,  des  ponts,  etc.;  qu'elles  ne  pourraieol 
constater  elles-mêmes,  avec  l'authentlcllé  néefs- 
saire,  les  naissances,  les  mariages,  les  déeès,  ni 
pourvoir  efllcacement  à  la  protection,  contre  toute 
atteinte,  des  personnes  et  des  propriétés  ;  il  «( 
donc  hiévltable  qu'elles  chargent  de  ces  diférento 
services,  des  magistrats  on  des  corporations,  ta- 
vestis  de  l'autorité  et  des  moyens  matérftls  aéca- 
salres  pour  les  accomplir.  TeHes  sont  les  caosa 
originaires  de  l'Institution  des  municipalités. 

A  mesure  que  la  population  se  multiplie,  qw 
l'industrie  et  la  civilisation  se  dévetoppent,  ipielet 
richesses  s'accumulent,  que  les  lumières  se  pro- 
pagent, les  agglomérations  oonmiunales  devien- 
nent plus  importantes,  les  villes  se  florment  « 
s'agrandissent,  les  besoins  ooltectifo  croissent  ea 
nombre  et  en  exigence,  et  les  municipalités  som 
amenées  à  étendre  pi:pportionnellenKnt  le  ccthj 
de  leurs  attributions;  elles  pourvoient  au  matAiei 
du  service  des  cultes,  aux  inhumations,  ""^jj?! 
et  cérémonies  publiques,  au  pavage,  au  netttw- 
ment  et  à  réclalrage  des  rues;  elles  veillent  à  « 
que  les  constructions  on  les  travau  des  V^^^ 
liers  ne  nuisent  pas  à  la  circulation,  à  la  <»»>• 
brtté,  à  ta  sûreté  ;  elles  arrêtent  et  font  exécuwr 
une  série  de  prescriptions  réglementaires,  twt 
pour  ce  dernier  objet,  que  pour  le  «alntien  « 
bon  ordre  et  de  la  tranquUllté  dans  la  cité;  eues 
amènent  et  distribuent  l'ean  nécessidre  à  I'>I^ 
tation  et  ton  usages  domestiques  ;  elles  fondât 
00  concourent  à  fonder  ou  à  entretenir  des  W^ 
plces  et  autres  établissements  dtarilsblCB,  ^ 
ooUéges^  des  écoles,  des  blMlotiièqaes,  des  n»- 
sées,  des  ttiéàtres,  des  promenades  P^^^^ 
enfin,  elles  étabUasent  et  font  percevoir  les  con- 
tributions h>cales  nécessitées  par  tous  ces  «>" 

vices.  ..Ai-nê. 

On  voit  que  la  cofwmme,  conune  nnWJ 
d'aUleun,  cette  dénomination  mêmCp  assods  « 
met  en  oonunnn  une  multitude  d'intérêts  et 
consommations,  et  ce  cammumime  do  toit  va» 
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fte  U  ramarqae  en  a  déjà  été  faite  par  un  admi- 
nistrateur éclairé^,  devieiit  plus  inévitable,  plue 
oigeanl  et  plus  étendu  à  mesure  que  la  densité 
de  la  popalatk»  augmente. 

a*  D*aBtres  Intérêts  collectifs^  de  mène  nature 
que  les  ptéeédeata,  associent  les  communes  d*nn 
aéBM  Âitrlcty  d'une  même  proTinoe;  en  France, 
fsi  «umple,  les  communes  de  chaque  départe- 
ment isiit  associées  entre  elles  pour  la  création 
et  rentretisD  éoê  chemins  de  grande  commun!- 
catieD,  des  routes  départementales,  de  certaines 
prisons;  pour  les  secours  aux  enfants  trouvés  et 
aux  aliàiés  Indi^ants  ;  pour  les  dépenses  du  ma- 
tériel de  certaina  serVices  judiciaires  ou  de  po- 

4«  Les  attributions  dont  le  gouvernement  de 
ebaqoe  nation  est  investi  établissent  encore  entre 
les  provinoes,  ies  communes  et  les  familles^  des 
aswffiiations  de  forces  et  des  communautés  d'in- 
lérèts  poor  on  #Band  nombra  d'oljeta  importants  ; 
d'abeid,  peur  la  défense  des  personnes  et  des  pro- 
piélés,  soit  contre  ies  agressions  des  populations 
étna^ècca,  eoU  contre  les  violences  ou  les  fraudes 
dootéUesponrEaientétre  l'objet  à  rintérieur;  en- 
HBle,  pour  la  londaUon»  i'entretîea  ou  la  jouis- 
sance dss  prapâéftés  nationales,  telles  que  fwéts, 
fleuves,  livlèns,  grandes  routes,  canaux,  pluures, 
perte,  elc.f  pda,  pour  certains  aervices  dont 
l'acsrHiylissamopt  ne  paraltiaU  pas  ollirir  des  ga- 
Mtmlm  suffisantes  sans  le  concours  ou  ie  contrôle 
ds  i'aulorité  publique^  tels  que  le  transport  des 
lettres,  la  fabrication  des  monnaies.  Taménage- 
neat  .^foéral  des  forêts  et  des  eaux,  la  régularisa- 
tiOB  des  poids  et  mesures  ;  enfin,  pour  d'autres 
svTiees  dont  l'autorité,  dans  quelques  ïtats,  s'a^ 
triboe  la  direction»  tels  que  ceux  des  cultes  et  de 
i'easeignement. 

6"  Àâ3ociatimu  reUgieuêes,  Les  associaUons 
tadées  sur  lee  croyances  religieuses  sent  «■  ^and 
■smbfe  parmi  les  populations  catholiques  $  elles 
csmpouent  ordinairement  la  communauté  des  Ira- 
fanx  et  4es  oooaommations,  et  eouvenit  celle  des 
Uens  des-Aseodéa. 

t^  ÀMmKiaikms  parUcuUèreêde  biefiiflaUance. 
Mépendarament  des  établissements  publics  de 
seeons,  c'est-à-dire  éie  ceux  fondés  eu  régis  par 
toi  adnsnistratione  locales  et  les  gouvernements, 
il  en  existe  mie  fsaie  d'autres,  créés  et  dirigés  par 
éss  associattaBS  volontaires  d'individus,  qui  met- 
tent en  «mmnim,  peur  des  applications  de  secours, 
des  TCiMurees  fournies  ou  recuellKee  par  leuftB{ 
dont  elles  «engagent,  en  outre,  à  diiié- 
degiés,  les  services  personnels. 

T  B^ntres  assodations  pliilanthiropiqnes,  «i 
gnnd  uomiiie,  ee  forment  encore  poor  l'avance^ 
ment  uoéafeavacaHen  des  soienees,  peur  le  ppo- 
giês  deetfteot^  Itedustrie,  ponr  ia«TéfiDtuieideb 
bsbitodes  A^nlerapértmce,  etc.,  et  elles  mettem 
en  commun ,  tndépeudamment  des  «ffoMs  per- 
•onneb  des  aseociéa,  îles  resseones  matériOUee 
plus  00  meiUB'oeusidékuUes. 

8*  SooMMi  if«Mfftf  ronce».  Qee  «Bsodations  «nt 
pourbut^  pour  résultat  d'uUéger,  en  les  faisant 
•opportar  en  conumm^  «las  fiertés  oooasiennéee 
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par  certains  accidents  déterminés,  tels  qoe  les  in- 
cendies, les  naufrages,  etc.  Lorsque  le  nombre 
des  associés  est  très  eonsidérable,  la  eetisation 
perçue  sur  chacun  d'eux  est  à  ipéioe  sentie,  et 
eependant  elle  suffit  pour  soustraire  ies  assurés 
sur  lesquels  tombent  les  sinistres  à  la  ruine  ou 
aux  réductions  de  fortune  qu'ils  eotraineraieut 
pour  eux;  en  même  temps  l'assurance  proonre  à 
tous,  à  l'égard  des  éventualités  dont  il  s'agit,  le 
bienfait  de  la  sécurité. 

9°  Auociatûms  de  prévapance  ou  éTépargmê. 
Cette  classe  comprend  les  torUines,  ou  nssuranoea 
sur  la  vie,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  en- 
tre ouvriers.  Les  ressources  agglomérées  par  ces 
établissements  sont  destinées  à  des  éventualités 
de  maladie  ou  autres,  et  elles  ont  pour  réeuHat, 
comme  les  assurances  dont  nous'  venons  de  pail- 
ler, d'atténuer  l'effet  des  mauvaises  chances  pour 
les  individus  ou  les  familles  qui  en  sont  frappée^ 
et  d'accroître  la  sécuciU  des  autres  «seociés. 

10»  AssockUicm  agrieeka^  mam^wturiàrm 
et  commerciales.  Après  l'ensemble  de  celles  con- 
stituées par  la  Camille,  ees  associations  août  ta 
plus  importantes  par  leur  nembre  et  par  la  masse 
des  intérêts  qu'elles  aaettent  en  commua.  TetM 
ceux  qui  concourent  A  une  aoéme  opération  piu^ 
ductive  en  fournissant  aoit  des  fonds  de  ierre,  seit 
des  capitaux,  aolt  du  travaU,  associent  par  oelÉ 
seul  leurs  services  productifs  et  leurs  intéràts^Aa 
quelque  manière  d'ailleurs  que  se  délenaûne  ia 
port  de  rémunération  attrilmée  à  ehaeun  il'tmxt 
sous  ce  point  de  vue,  l'association  embrassemit  éa 
presque  totalité  des  travaux.  Toutafeh^  «■  ne 
considère  générsAemeul  comme  ^emeeiée  «ax  «•- 
trepriaes  Industrielles,  que  ceux  qui  sont  eapneu- 
séuent  appelés,  par  un  aeeoad  pséalable,  A  pasti- 
(^r  -aux  c\mM8  de  bénéftee  4mi  4e  perte  que 
peuvent  comporter  <oes  entrepiise&s  asais  même 
en  ne  «amptant  au  nombre  des  associations  i»- 
dustriéUea  que  celles  basées  sur  cette  participa 
tion,  elles  ne  régissent  pas  moins  une  très  graaôde 
partie  de  la  production  toUle.  Dans  4'industMe 
agricole,  elles  embeassent  toutes  les  explottatéona 
placées  sous  le  régime  du  anétayage,  par  lequel 
ie  propriétaiae  et  le  oolUffateur  ae  trouvent  aeso* 
oies  aux  ehanees  des  opérations.  Itens  l'industaie 
manafocturière,  U  est  peu  d'entreprises  de  ^pie^ 
que  Importance  qui  ne  cooptent  un  certain  non»- 
bre  ^'associés.  Dans  ies  grandes  entreprises  -de 
mines,  de  forges,  de  chemins  de  fer,  de  canaux* 
de  hanques,  de  navigation,  etc.,  dont  les  capi- 
taux sont  ordinairement  divisés  en  actions,  te 
assoeMs  se  eompteuâ  par  «eatalaes  et  par  mil^ 
fliers. 

§  2.  En  rappekifit  sommairement,  comme  ne» 
venons  de  le  faire,  te  nature  «et  tl'eft^t  des  diverses 
ussociationsealstMiteB,  notratntenêion  n'a  pas  élé 
4e  traiter  de  oliacmie  d^les,  -de  signaler  aas 
«vantnges  «on  «es  iooonvéuients  Mspeotifs,  on  da 
reebencber  les  modiflcattuBs^'utte  peunait  ntil^ 
ment  recevoir;  plusieurs  d<entfe^los,  flt<uotam«- 
«aient  celles  formées  ou  dirigées  avec  le  «encours 
4e  l'autorHé  publk^ue,  feront,  dansoe  Dicttennaiie, 
le  «i^et  d'études  particulières.  Nous  avons  voulu 
aeulement  donner  ici  nne  idée  générale  des  dUAi- 
mnle  modes  que  peut  comporter  l'associatien, 
ainsi  que  de  l'étendue  de  l'application  que  l^en 
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en  fait  chex  les  poputations  modernes.  A  aucune 
autre  époque,  assurément,  les  associations  n'a- 
vaient embrassé  une  aussi  grande  masse  d'opéra- 
tions et  d'intérêts,  et  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait 
nulle  exagération  à  affirmer  qu'en  Angleterre  et 
en  France,  par  exemple,  le  nombre  des  personnes 
qui  réunissent  leurs  efforts  et  leurs  capitaux  dans 
un  but  commun,  les  communautés  d'intérêts  et 
de  consommations,  et  l'importance  des  ressources 
de  tout  genre  consacrées  aux  associations  de  toute 
espèce,  sont  au  moins  dix  fois  plus  considérables 
qu'ils  ne  Tétaient  11  y  a  un  siècle. 

Mais  ce  prodigieux  accroissement  des  Intérêts 
communs,  bien  qu'il  suffise  d'ouvrir  les  yeux  pour 
le  reconnaître,  parait  avoir  échappé  à  l'attention 
générale,  car  c'est  précisément  de  nos  Jours  que 
•e  sont  produites  de  toutes  parts  une  foule  de  dé- 
clamations sur  les  prétendus  progrès  de  l'isolement 
des  intérêts  et  de  l'individuailsme,  et  sur  la  néces- 
sité de  substituer  à  cet  état  de  choses  Vassocià- 
tion,  c'est-à-dire  apparemment  des  associations 
nouvelles  et  tout  autres  que  celles  que  noua  con- 
naissons. Certains  réformateurs  socialistes  se  sont 
hasardés,  en  effet,  à  formuler  de  nouveaux  modes 
d'association  ;  mais  ces  formules  ont  révélé  tant 
de  fausses  appréciations  de  la  nature  des  hommes 
et  des  choses,  tant  d'Ineptie  et  d'extravagance,  que 
les  socialistes  les  plus  avisés ,  sans  cesser  de  re- 
eommander  Vassociation  comme  la  panacée  qui 
doit  guérir  tous  nos  maux,  s'abstiennent  mainte- 
nant de  préciser  les  applications  qu'ils  voudraient 
en  faire. 

Cependant,  ces  tendances  vagues  et  indétermi- 
nées vers  de  nouvelles  formes  d'association  dans 
lesquelles,  nous  ne  savons  par  quel  prestige  de 
IMmagination,  on  espère  trouver  une  source  inta- 
rissable d'abondance  et  de  bien-être,  se  sont  rat- 
tachées, dans  ces  derniers  temps,  à  un  objet  ap- 
préciable, au  mode  de  rémunération  des  ouvriers 
dans  les  entreprises  industrielles;  on  a  paru  croire 
que,  si  les  ouvriers,  au  lieu  de  recevoir  un  salaire 
déterminé  d'avance  et  Indépendant  des  résultats 
éventuels  de  l'entreprise,  avalent  une  part  dans 
ces  résultats,  leur  situation  serait  améliorée  ;  on 
a  dit  que  le  salaire  ne  devient  insuffisant  que 
parce  qu'il  met  l'ouvrier  à  la  merci  de  l'entre- 
preneur ou  du  capitaliste;  qu'il  est  dérisoire  de 
supposer  à  l'ouvrier  ia  liberté  de  débattre  le  prix 
de  son  travail,  lorsque  la  faim  le  met  dans  la  né- 
cessité d'accepter  celui  qu'on  lui  offre;  que  l'asso- 
ciation dans  lea  bénéflces  de  chaque  entreprise 
l'intéresserait  à  leur  succès,  stimulerait  le  déve- 
loppement de  ses  facultés  utiles,  accélérerait  le 
perfectionnement  des  procédés  du  travail  et  ferait 
eesser  cet  antagonisme  des  entrepreneurs  et  des 
ouvriers,  qui  détermine  les  grèves,  les  suspensions 
de  travaux,  les  collisions,  etc.  ;  enfin,  on  a  pensé 
qne  l'intérêt  des  ouvriers  exigeait  que  ceux  qui 
désirent  améliorer  leur  sort  travaillassent  à  la 
réalisation  de  cette  formate  :  suppression  du  sa- 
iaire  par  Vassociation. 

Ces  Idées  ont  eu  un  moment  assez  d'empire 
parmi  nous  pour  déterminer  notre  représentation 
nationale  à  concourir  à  la  fondation  d'associa- 
tions entre  ouvriers  et  patrons  oo  entre  des  ou- 
vriers seulement,  en  y  consacrant,  à  titre  de  prêt» 
des  sommes  s'élcvant  à  trois  millions  de  francs. 
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Malgré  le  pea  de  succès  des  expériences  réali^éa 
au  moyen  de  cette  ressource,  les  opinions  qui  les 
ont  provoquées  sont  encore  très  répandoes  parai 
notre  population,  et  comme  elles  tendent,  selon 
nous,  à  l'engager  dans  de  mauvaises  voies,  à  dé- 
tourner son  attention  des  réformes  utiles  et  pra- 
ticables pour  lui  faire  poursuivre  un  résultat 
chimérique,  ou  dans  la  réalisation  duquel  elle  d« 
trouverait  que  des  déceptioi:^,  nous  pensons  qo'on 
ne  peut  mieux  la  servir  qu'en  s'effor<;ant  de  mettre 
au  Jour  tout  ce  que  ces  opinions  ont  d'erroné  on 
d'illusoire. 

Les  services  nécessaires  à  tonte  opération  pn^ 
ductive  sont  réunis  par  les  soins  de  l'entrepreneur. 
Lorsqu'il  dispose  de  fonds  productifs  appartenant 
à  autrui,  il  règle  ordinairement  d'avance  am 
ceux  qui  les  lui  fournissent  le  prix  de  l'osage  qaH 
en  fait  :  il  paye  au  propriétaire  d'immeubles  oDe 
rente  ou  un  loyer,  à  ceux  qui  lui  fournissent  des 
capitaux  mobiles  un  Intérêt,  et  aux  ouvriers  qvli 
occupe  un  salaire.  Lorsque  l'autorité  publique  se 
se  mêle  pas  de  régir  les  transactions,  tons  ces 
prix  sont  librement  débattus  et  consentis  de  part 
et  d'autre,  et  il  n'est  pas  vrai  que  l'urgence  de$ 
besoins  de  l'ouvrier  lui  laisse,  k  cet  égard,  nx>tns 
de  liberié  que  n'en  a  l'entrepreneur:  le  besoin 
qu'éprouve  celui-ci  des  services  de  l'ouvrier  est 
au  moins  aussi  nrgent  que  celui  de  la  continiiité 
du  salaire  ;  un  entrepreneur  qui  manque  d'oo- 
vriers  perd  non-seulement  le  prix  de  ses  scrrica 
personnels,  mais  encore  l'intérêt  de  tous  les  capi- 
taux engagés  dans  son  entreprise;  il  perd,  a 
outre,  sa  clientèle  et  ses  débouchés,  condition  qui 
suffirait  seule  pour  imprimer  au  besoin  qu'il  a  de 
la  main-d'œuvre  un  caractère  d'urgence  ploB  im- 
périeux peut-être  que  celui  qui  s'attache  aui  be- 
soins de  l'ouvrier  lui-même  ;  c'est,  an  suiplos. 
ce  qui  se  vérifle  dans  les  grèves  ;  car,  bien  ({oe 
ces  suspensions  de  travaux,  prolongées  quelquefois 
pendant  plusieurs  mois  par  la  volonté  des  on- 
vriers,  soient  préjudiciables  pour  tous,  sans  pro- 
fiter jamais  à  personne,  c'est  surtout  sur  les  en- 
treprises que  ce  préjudice  retombe,  et  H  n'est  pas 
rare  qu'il  détermine  leur  ruine.  Il  est  donc  certain 
que,  des  deux  cAtés,  l'urgence  du  besoin  est  an 
moins  égale  et  que  la  liberié  de  l'ouvrier,  dans  là 
détermination  do  salaire,  n'est  pas  plus  contrainte 
par  sa  position  que  celle  de  l'entreprenenr. 

Mais  il  y  a  plus  :  pour  qne  l'entrepreneur  fût 
disposé  à  abuser  de  la  position  de  l'ouvrier  ponr 
le  contraindre  à  accepter  un  salaire  Insuffisant,  H 
faudrait  qu'il  y  fût  intéressé,  et  pour  qu'il  y  W 
intéressé,  il  faudrait  qu'il  pût  s'attribuer  le  predoit 
de  la  réduction  du  salaire  ;  or  c'est  oe  qui  n'est 
pas.  Hors  les  cas  de  monopole,  et  dans  tontes  les 
branches  de  travaux  où  la  concurrence  est  tàmstt 
l'entrepreneur  n'a  pas  plus  la  possibilité  de  pro- 
fiter de  l'abaissement  du  salaire  des  ouvriers  qn  " 
n'aurait  celle  de  vendre  ses  produits,  à  qualité 
égale,  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  tenu  par  5es 
concurrents  :  avec  une  entière  liberté  de  ooocnr- 
rence,  il  est  Impossible  qu'une  réduction  dans  ie 
prix  de  revient  des  produiU,  et,  par  consêqneni. 
dans  le  salaire,  ne  soit  pas  suivie  d'une  réduction 
équivalente  dans  le  prix  de  vente  de  ces  mêmes 
prodniU;  c'est  là  un  Hait  général  si  constant,  « 
viaible  à  tons  les  yeux,  que  nul  ne  saurait  » 
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mettre  en  doute.  Il  n*est  donc  pas  permis  de  sixp- 
poser  que  les  entrepreneurs  puissent  retenir  le 
bën^œ  de  l'abaissement  des  salaires;  11  est  évi- 
dent quila  sont  désintéressés  dans  ce  bénéfice, 
qui  passe  tout  entier  aux  consommateurs. 

L'abaissement  durable  du  salaire  ne  peut  avoir 
que  deux  causes  :  ou  une  augmentation  inoppor- 
tnne  dans  le  nombre  des  ouvriers  qui  viennent 
(dhir  leur  travail,  ou  une  diminution  dans  la 
quantité  demandée  de  ce  même  travail.  Or  ces 
deia  causes,  qui  tiennent  au  mouvement  général 
de- la  population,  des  revenus  et  des  consomma- 
tions, sont  absolument  Indépendantes  de  la  Tolonté 
de  Tentrepreneur.  Lorsque  le  travail  est  moini 
offert  que  demandé,  il  est  forcé  par  la  concur- 
rence de  hausser  les  salaires,  et  lorsque,  au  con- 
traire, ce  travail  est  plus  offert  que  demandé,  la 
coocorrence  le  force  encore  à  en  abaisser  le  taux, 
car  s*il  roulait  le  maintenir,  le  prix  de  revient  de 
ses  produits  serait  plus  élevé  que  celui  de  ses 
concurrents,  il  ne  pourrait  les  vendre  et  marche- 
rait rapidement  à  sa  ruine. 

n  est  si  vrai  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas 
intéreasés  à  l'abaissement  des  salaires,  qu'il  est 
d'obserratlon  constante  qu'ils  ne  font  Jamais  de 
mdilleares  affaires  que  lorsque  les  salaires  sont  le 
plus  élefès,  et  cela  s'explique  aisément,  car  le 
salaire  de  telle  profession  ne  s'élève  que  parce  que 
U  deoMode  des  produits  de  cette  profession  s'ac- 
crmt,  et  Tentrepreneur  profite  naturellement  de 
cette  extension  de  deihande  en  même  temps  que 
ses  ouvriers  ;  s'il  y  a,  au  contraire,  réduction  de 
la  demande  jusqu'au  point  de  déterminer  une  ré- 
daction notable  dans  les  travaux  et  les  salaires, 
rentrepreneor  éprouve  inévitablement  une  réduc- 
tion proportionnelle  dans  la  rétribution  de  ses 
cqiitaux  et  de  son  industrie  personnelle. 

Enfln«  Il  est  si  radicalement  impossible  d'élever 
les  salaires  au-dessus  do  taux  que  détermine  le 
rapport  entre  l'offk-e  et  la  demande  du  travail  des 
ouvriers,  qu'on  ne  le  pourrait  pas,  alors  même 
qne  tous  les  entrepreneurs  parviendraient  à  s'en- 
tendre pour  cela.  En  effet,  hausser  le  salaire,  ce 
seeait  diminuer  la  consoqynation,  car  tous  les 
eensommateurs  réunis  n'ont  ensemble  qu'une 
somme  de  ressources  déterminée,  et  leur  faire 
payer  les  produits  plus  cher  équivaudrait  évidem- 
ment à  réduire  la  quantité  des  produits  que  ces 
ressources  peuvent  acheter  :  ce  serait  donc  réduire 
la  production,  la  quantité  de  travail  que  l'on  peut 
deoiander  aux  ouvriers;  en  sorte  que  l'on  ne 
pourrait  hausser  arbitrairement  le  salaire  des 
nos  qu'en  supprimant  celui  des  autres,  en  les  pri- 
vant de  leur  part  de  travail. 

Ce  sont  là  des  vérités  mathématiques  contre 
lesquelles  on  voudrait  en  vain  lutter.  On  aura 
beau  répéter  qu'elles  sont  sévères.  Inexorables, 
que  les  économistes,  en  les  constatant,  font  preuve 
élnaensibilité,  qu'ils  mettent,  ainsi  qu'on  le  leur 
a  reproché,  le  calcul  à  la  place  du  sentiment,  un 
cUf/îre  à  la  place  du  cour  '  ;  ces  puériles  déda- 
matiODS  ne  changeront  rien  à  la  nature  des  choses, 
et  elles  ne  feront  pas  qu'il  n'y  ait  un  sentiment 
plus  profond,  plus  viril,  plus  réel,  d'humanité  et 
de  bienveillance  envers  les  classes  souffirantes, 
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dans  les  pénibles  recherches  qui  font  connaître  les 
seules  conditions  réelles  de  l'amélioration  de  leur 
sort,  sans  rien  dissimuler  des  difficultés  et  des 
obstacles  qu'elle  rencontre,  que  dans  toute  cette 
facilp  affectation  de  sèle  et  d'amour  pour  leur 
cause,  qui  n'a  abouti  Jusqu'Ici  qu'à  entretenir  chez 
elles  de  funestes  illusions,  toujours  suivies  de  dé- 
ceptions cruelles. 

Maintenant,  est-il  vrai  que  la  situation  des 
ouvriers  pourrait  être  améliorée  par  leur  associa- 
tion générale  aux  entreprises,  par  le  changement 
du  mode  de  leur  rémunération,  par  la  substitution 
au  salaire  d'une  part  dans  les  bénéfices  éventuels 
des  opérations?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas. 

Bien  des  gens  sont  disposés  à  s'exagérer  l'im- 
portance des  bénéfices  que  peuvent  faire  les  en* 
trepreneurs  d'industrie  ,  parce  qu'ils  arrêtent 
principalement  leur  attention  sur  des  entreprises 
injustement  favorisées  par  des  règlements  restric- 
tifs de  la  concurrence,  par  des  monopoles  légaux, 
ou  qui  se  trouvent  placées  dans  des  conditions 
exceptionnelles.  La  vérité  est  que,  dans  la  géné- 
ralité des  travaux,  la  concurrence  ne  permet  pas 
d'élever  les  profits  au-delà  du  taux  strictement 
nécessaire  pour  payer  le  service  des  capitaux  en- 
gagés et  celui  de  l'industrie  personnelle  des  en- 
trepreneurs. SI  l'on  étudie  autour  de  sol  la  posi- 
tion des  fermiers,  des  fabricants,  des  artisans,  des 
conmierçants,  on  reconnaît  facilement  que,  pour 
nn  chef  d'industrie  qui  réussit  et  fait  fortune,  il  y 
en  a  dix  qui  ne  parviennent  guère  qu'à  obtenir 
les  profits  Indispensables  à  la  continuation  de 
leurs  affaires,  et  tout  au  moins  un  qui  se  ruine  et 
folt  faillite.  De  telles  conditions,  qui  sont  celles 
où  se  trouvent  depuis  longtemps  la  plupart  des 
entreprises  agricoles,  manufacturières  et  commer- 
ciales de  la  France,  ne  sont  guère  propres  à  Jus- 
tifier l'opinion  qui  voit  dans  la  participation  des 
ouvriers  aux  chances  des  entreprises  un  moyen 
d'élever  considérablement  leurs  rétributions. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  service  des  entrepreneurs  d'industrie  com- 
porte des  connaissances ,  des  talents ,  des  quali- 
tés et  des  aptitudes  spéciales ,  plus  ou  moins  in- 
dispensables au  succès  de  la  gestion,  et  qui  sont 
loin  d'être  le  lot  commun  de  tous  les  hommes. 
Avec  le  régime  actuel,  ceux  qui  possèdent  ces  fa- 
cultés et  qui  les  appliquent  dans  la  fondation  ou 
la  conduite  d'une  entreprise  »  n'obtiennent  géné- 
ralement ,  sous  forme  de  bénéfices,  que  des  ré- 
munérations en  rapport  avec  l'importance  de 
leurs  services,  avec  l'état  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande relativement  à  cette  nature  de  services  : 
en  serait-Il  autrement  avec  l'association  des  ou^ 
vriers  aux  entreprîMs?  Évidenunent  non;  —  si 
ces  associations  étaient  facultatives  (et  l'on  ne 
pourrait  les  rendre  obligatoires  qu'en  dépassant  le 
système  de  Louis  Blanc),  les  hommes  réunissant 
les  qualités  d'un  bon  entrepreneur  n'y  resteraient 
qu'autant  que  leurs  avantages  seraient  égaux  à 
ceux  qu'ils  pourraient  obtenir  hors  de  l'associa- 
tion, et  qu'on  leur  assurerait  cette  égalité  d'avan- 
tages, soit  par  Ulmportance  de  leur  part  dans  la 
valeur  produite,  soit  de  toute  autre  manière.  Tout 
ce  que  l'on  pourrait  attendre  d'eux,  ce  serait 
qu'en  raison  de  la  participation  des  ouvriers  aux 
chances  de  perte,  ils  consentissent  à  n'exiger 
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pour  leurs  services  qu'une  part  un  peu  moins 
forte  dans  les  éventualités  de  bénéfice,  et  ce  ne 
serait  là  qu'une  concession  exactement  compensée 
par  les  risques  que  courraient  les  ouvriers  asso- 
ciés. Ces  derniers  seraient  donc  obligés  d'aiMri- 
buer»  sur  le  produit  de  Vœuvre  commune ,  aux 
services  des  agents  remplissant  la  mission  de 
l'entrepreneur,  une  part  proportionnelle  à  te  fue 
ces  services  valent,  c'est-à-dire  à  celle  qu'ils  ob- 
tiennent généralement  aujourd'hui;  dans  ce  cas. 
Il  fie  leur  resterait  à  partager  qu'une  somme  équi- 
valente à  celle  de  leurs  salaires  actuels.  S'ils 
voulaient,  au  contraire,  abaisser  la  rémunération 
de  l'agent-entrepreneur,  du  gérant,  au-dessous  de 
son  taux  naturel ,  ils  ne  pourraient  obtenir*  le 
concours  d'aucun  gérant  capable,  leur  association 
serait  dans  Impossibilité  de  soutenir  la  concur- 
rence des  entreprises  bleu  conduites  qui  conti- 
nueraient à  fonctionner  avec  des  ouvriers  sala- 
riés, et  ils  ne  tarderaient  pas  à  renoncer  d'eux- 
mêmes  à  l'association  pour  revenir  à  cette  der- 
uière  condition. 

Dans  toute  opération  productive,  te  succès  dé- 
pend entièrement  de  l'actioiude  celui  qui  dirige 
les  travaux,  qui  achète  les  matières  premières, 
qti  vend  les  produits,  eu  un  mot,  qui  remplit  la 
nûssion  de  l'entrepreneur.  Lorsque  toutes  les 
chances  de  perte  et  de  bénéfice  retombent  sur  cet 
agent  exclusivement ,  toutes  ses  facultés  utiles 
sont  vivement  stimulées  et  tendent  au  succès 
avec  tonte  l'énergie  qu'elles  peuvent  comporter. 
On  peut  donc  être  assuré  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'action  du  gérant  sera  aussi  efllcace  que 
possible;  or  cette  efficacité  ne  peut  que  devenir 
plus  incertaine  à  mesure  que  l'intérêt  du  gérant 
s'afiaibllt,  qu'il  est  moins  exclusivement  passible 
du  résultat  des  opérations ,  et  que  d'autres  sont 
appelés  à  en  partager  les  chances  avec  lui.  Il  est 
donc  fort  probable  que,  s'il  était  possible  d'asso- 
cier les  ouvriers  aux  éventualités  des  entreprises, 
en  les  faisant  participer  aux  pertes  et  aux  béné- 
fices, et  en  réduisant  ainsi  l'intérêt  des  entrepre- 
neurs ou  des  gérants,  cette  association  diminue- 
rait les  chances  de  succès  et  rendrait  les  pertes 
plus  fréquentes.  Le  surcroit  d'intérêt  qu'auraient 
les  ouvriers  à  la  réussite  des  opérations  ne  pour- 
rait compenser  ce  qui  manquerait  à  l'action  du 
gérant,  car  ils  ne  pourraient  Intervenir  dans  la 
direction  de  l'entreprise,  à  moins  qu'on  ne  voulût 
renoncer  à  l'unité  de  gestion ,  ce  qui  serait  un 
moyen  assuré  de  précipiter  l'entreprise  vers  sa 
ruine;  leur  zèle  ne  pourrait  donc  s'appliquer 
qu'aux  opérations  de  détail,  et  il  est  douteux  que, 
même  pour  ces  opérations,  U  suppléât  avec  avan- 
tage à  la  surveitlance  acti^  d'un  entrepreneur 
seul  intéressé. 

Nous  nous  croyons  autorisé  à  conclure  de  ce 
qui  précède  que  si,  au  lieu  d'attribuer  aux  oa- 
vriers  une  rétribution  certaine  et  fixée  d'avance, 
on  les  associait  aux  chances  des  opérations,  la 
masse  des  rémunérations  qu'ils  obtiendrstfént 
ainsi  ne  leur  procurerait  pas ,  en  moyenne ,  tm 
revenu  plus  important  que  celui  qu'ils  trouvent 
dans  leurs  salaires  actuels.  t)ans  de  semblables 
conditions,  le  revenu  des  ouvriers  serait  seule- 
ment plus  variable,  plus  incertain,  et  Ils  auraient 
becoln  de  plus  de  prévoyance  qu'ils  n'en  manifes-  ] 
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I  tent  ordinairement,  pour  réserver  l'excédant  des 
bonnes  années  à  la  compensation  du  déficit  dai 
années  mauvaises.  N'est-U  pas  évident  qoe  te 
mode  actuel,  en  leur  proeorant  tout  an  molu  U 
même  somme  de  revenus ,  et  en  la  leur  AiOA- 
buant  d'une  manière  pins  égale  et  plus  sâre,  leur 
est  pins  avantageux? 

fl*est,  au  surplus,  une  térité  qui  domlus  tootM 
ces  considérations ,  c'est  qu'avec  la  liberté  du 
travaux  et  des  transactions  la  rémunération  dei 
ouvriers  et  celle  des  entrepreneurs  sont  ee  qo'fUa 
doivent  être,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  te  modedfl 
leur  détermination.  Qne  tes  rémunérations  ràoi- 
tent,  pour  les  ans,  d'un  salaire  fixé  d'avinee,  et, 
pour  les  autres,  d'un  bénéfice  éventuel,  ou  \ikn 
qu'elles  soient  basées  pour  tons  sur  ces  mêmes 
bénéfices  éventuels,  leur  rapport  général  et  pcr- 
manent  ne  sera  pas  changé  ;  les  entrepreneurs  oo 
les  gérants  prélèveront  toujours,  sous  une  fonns 
ou  sous  mie  autre,  la  part  que  comporte  l'État  da 
l'offre  et  de  la  demande  de  leurs  services,  et  les 
ouvriers  n'obtiendront  Jamais  que  4a  part  égale- 
ment déterminée  par  le  rapport  en«re  l'oflire  et  la 
demande  de  leur  travail.  Sous  on  régime  de  liberté 
ces  lois  naturelles  déterminent  seules  le  niveao  de 
ta  valeur  de  chaque  espèce  de  services,  et  toote 
conAinaison  nouvelle  d'assodatioBs  IHms  seiait 
aussi  impuissante  à  modifier  oe  nlvean  d'usé 
manière  duraMe  qu'à  dhanger  eeliri  de  i'Oeéao. 

Nous  sommes  donc  profondément  convainco 
qtie  toutes  les  redierches  imdant  à  déeoorrir  de 
nouveaux  procédés  d'association  volontaira,  «a- 
pables  d'améliorer  le  sort  des  classes  salariées, 
sont  id>80lument  vaines,  et  que,  poar  être  ei- 
caces,  les  efforts  de  cenx  qtA  s'iméroasatt  à  II 
cause  des  ouvriers  doivent  être  dirigés  danid'autiB 
voies.  Kn  France,  par  exemple,  «es  efforts  p«»- 
raient  utilement  s'appliquer  à  ^sposer  l'oplnioD 
générale  en  faveur  d'un  régime  adminirtratf 
moins  compliqué  et  moins  coÉleux ,  «oini  «w- 
tant  pour  toutes  les  convoiUses  et  toutes  les  aniw- 
tiens,  moins  compromettant  pour  la  sécarite  po* 
blique,  que  celui  que  nous  subissons  dytf 
soixante  ansj  ilspownrtent  encore  e*cac»e» 
s'appliquer  à  disposer  l'oplnton  à  la  suppre^J 
de  toutes  les  entraves  légales  opposées,  au  pro» 
de  quelques  intérêts  particntters,  *  la  liberté  io 
travaux  et  des  transacnons.  Les  réformes  qoe  «s 
ttodiflcaUons  de  l'opinion  publique  psomleBtw- 
termlncr  anraicnt  pour  effet  de  teaétè  plw  ^ 
coudes  les  forces  productives  et  d'aecroHit  l«  ^ 
mande  du  travail  des  ouvriers. 

§  8.  —  Pour  compléter  la  tâche  que  boos  b«w 
sommes  proposée,  il  nous  reste  à  assigner  » 
limites  on  les  conditions  générales  hors  àm^ 
l'association  cesse  de  pouvoir  «'«eerotr  pour  ••  F 
grand  avamtage  ^e  tous.  ,  ■_ 

L'association,  malgré  la  grandev  de  ses  f^ 
tats,  ne  saurait  avoir  la  puissance  m*^"?  , ,» 
flUmltéè  que  cerUlns  espriU  se  plaisent  à  im  «; 
tribuer.  Lès  hommes  font  usage  de  oe  moye»  « 
croître  leur  bien-être  depuis  leur  ®'*8*"*\  %. 
hors  de  doute  que  ses  combinaisons  **  P**  ^. 
caces  "sont  celles  qui  ddt|à  ont  été  trouvé»  ei  i^ 
Usées;  elles  se  manifestent  dus  hi  '•"!"•' "ire- 
la  conamune,  dans  l'État,  dans  les  S^^f^Lc 
prises  de  travaux  pubUcs,  etc.,  et  s'il  reste  w"' 
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d»  procédés  d'association  qui  n'aient  pas  été  dé- 
coorerts  on  appliqués,  qui  aient  échappé  pendant 
quarante  oa  cinquante  sièttes  aux  InTestigations 
Incessantes  de  l'Intérêt  personnel,  on  peut  être 
aS5uré  qu'ils  ne  sauraient  offrir  des  axantages  bien 
ecrtahis  ou  bien  importants.  Quoi  quUl  en  soit, 
nous  approuverions  que  toute  liberté  fût  laissée  aux 
essais  d^aasodations  nouvelles,  tant  qu'il  n'en  ré- 
sulterait ancun  désordre,  aucun  préjudice  pour 
nnféMt  dfe  tons;  mais  nous  voudrions,  en  même 
f^ps,  que  Ton  fttt  moins  enclin  qo'on  ne  Hest 

généralement  parmi  nous  à  se  Taire  illusion  à  cet 

j-  -  « 

egaru. 

On  a  surtout  considérablement  exagéré  l'im- 
portance des  avantages  ou  des  é(ionom]es  qu'il  est 
possible  d'obtenir  de  la  Tie  en  conimun^^  de  la 
communauté  des  comofnmatians.  Il  est  vrai  que 
si  un  nombre  1>omé  d'individus,  vingt  ou  trente, 
par  exonple,  parviennent  à  s'entendre  pour  réu- 
nir leun  ressources  et  mettre  en  conmiun  leurs 
coDSoomiaOoQS  de  nourriture,  de  logement,  de 
vêtement,  d'ameublement,  de  chauffage,  de  blan- 
dkissage,  etc.,  ils  pourront  réaliser  sur  ces  con- 
sommations des  économies  de  quelque  importance  ; 
mais  de  ce  qoe  cet  avantage  est  réalisable  pour 
un  nombre  limité  de  personnes,  à  la  condition 
d'one  discipline  plus  ou  moins  rigoureuse,  d*une 
uniformité  d'habitudes  plus  ou  moins  gênante 
pour  chacun,  et  d'une  gestion  bien  ordonnée,  il 
ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'économie  fût 
d'autant  plus  grande  que  la  communauté  serait 
plus  nombreuse,  car  cette  concTuslon  serait  dé- 
mentie par  les  faits  ;  c'est  ce  dont  nous  allons 
fournir  le  moyen  déjuger  en  citant  d!cux  exemples 
concluants. 

Les  armées  permanentes  donnent  TTeu  aux  plus 
erandes  communautés  de  consommations  qui 
existent,  et  s'il  est  vrai  que  l'économie  procurée 
par  ces  communautés  soit  d'autant  plus  impor- 
tante qu'elles  réunissent  un  plus  grand  nombre  de 
per^nnes,  la  dépense  des  troupes,  par  individu, 
doit  fournir  la  plus  forte  preuve  de  cetfe  vérité. 
Or,  d'après  notre  budget  de  1849,  Ta  dépense  de 
320  mille  soldats  (non  compris  celle  des  o/QcIers) 
en  vivres,  chauffage,  habillement,  literie,  etc., 
est  évaluée  à  136  millions  de  francs,  ce  qui  donne 
424  fr.  par  honmie,  et  encore  cette  dépense  ne 
comprend-elle  pas  les  frais  d'administration  et 
de  survdllance,  toujours  indispensables  et  néces- 
tiirement  très  considérables  dans  toute  grande 
communauté  de  ce   genre;  il  faudrait  donc  y 
ajouter  la  solde  des  ofllciers  et  les  frais  d'adml- 
niMration  militaire;  dans  ce  cas,  la  dépense, 
d'après  le  même  budget,  s'élèverait  à  362  millions^ 
pour  tm  effectif  de  338  mille  hommes,  offlciers 
compris,  ce  qui  porte  à  775  fr.  Ta  dépense  par  la- 
(tivida.  On  voit  que  Téconomle  procurée  par  celte 
communauté  de  consonmaalions  n'a  rien  de  bien 
merv^Ieux  ;  assurément,  la  plupart  des  soldats, 
et  surtout  ceux  qui  sont  tirés  dé  la  population  de^ 
campagnes  n'absorbaient  pas  dans  leurs  familles, 
poor  les  consommations  dont  il  s'agit,  plus  de 
77S  fr.,  ni  mènie,  plus  de  424  fr.  chacun,  car  la 
consommation  moyennej  en  France,  diaprés  les 

*  SoQstnciion  fUte  dç  n  mi^io]DS  affbciés  à  la  dé» 
paaie  de  n  aille  cbevuz. 
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plus  fbifes  évaluations  qui  aient  été  faites  du 
produit  annuet  total,  ne  saurait  dépasser  300  à 
850  fir.  par  individu  ^ 

Nous  puiserons  notre  seoond  exemple  dans  les 
consommations  des  individus  recueillis  et  assistés 
par  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris. 

Les  dépenses  ordinaires  de  ces  établissements 
font  ressortir  la  dépense  moyenne  d'un  lit  occupé 
pendant  l'année. 

Pour  les  hôpitaux  réunis,  à.  .  •  656  fr.  87  c. 

Pour  les  hospices  et  omUI- 
sonsde  retraite,  à  ., 406       11 

Pour  les  fondations  (hos- 
pices), à 528       »5  *. 

Et  il  faut  remarquer  que  ces  moyennes  ne  com- 
prennent pas  un  centime  pour  l'intérêt  des  capi- 
taux très  considérables  engagés  dans  les  établisse- 
ments dont  il  s'agit,  en  sorte  que  l'on  s'écarterait 
peu  de  la  vérité  en  portant  de  800  à  1 ,000  fr.  la 
dépense  réelle  des  fndividus  entretenus  dans  ces 
établissements. 

Ainsi,  pour  les  soldats  et  pour  les  indigents  re- 
cueillis dans  les  hospices — deux  classes  de  per- 
sonnes dont  les  besoins  ne  sont  pas  assurément 
plus  coûteux  ni  mieux  satisfaits  qu'ils  ne  le  sont, 
en  moyenne,  dans  toutes  les  autres  classes  réu- 
nies, —  la  communauté  de  coiisommatlons  n'a 
d'antre  résultat  que  d'élever  au  double ,  pour  les 
nns,  et  au  triple  pour  les  antres,  la  dépense 
moyenne  des  consommations  individuelles  pour 
l'ensemble  de  la  population. 

On  voit  à  quoi  se  réduit ,  sous  ce  rapport,  la 
puissance  magique  de  l'association. 

Ces  résultats,  si  peu  conformes  aux  Idées  exa- 
gérées que  l'on  s'est  faites  sur  les  avantages  des 
communautés  de  consommations,  tiennent  au 
surplus  à  des  causes  assignables.  A  mesure  que 
ces  communautés  grandissent,  leur  administration 
se  complique,  les  agences  intermédiaires  se  multi- 
plient, les  nécessités  de  surveillance  et  de  contrôle 
exigent  des  services  personnels  de  plus  en  plus 
nombreux  et  dont  la  dépense  s'ajoute  nécessaire- 
ment à  celle  des  consommations  proprement  dite^. 
D'un  autre  côté,  les  cheffe  et  les  employés  des  ad- 
ministrations agissent  à  la  manière  générale  de^ 
fonctionnaires,  c'est-à-dire,  qu'à  peu  d'exceptions 
près ,  leur  mission  les  intéresse  surtout  au  point 
de  vne  de  la  position  et  des  avantages  personnels 
qu'elle  leur  confère  ;  en  sorte  qu'on  ne  peut  guère 
attendre  d'eux,  quant  à  la  bonne  direction  et  à 
l'économie  des  services,  que  ce  qui  est  strictement 
nécessaire  pour  mettre  leur  responsabilité  à  cou- 
vert. Or,  lorsque  l'objet  de  leur  gestion  Intéresse 
la  masse  du  public,  ou' des  fractions  considérables 
de  la  population,  cette  responsabilité  n'est  pas  de 
nature  à  déterminer  de  grands  efforts  d'amélio- 
ration, attendu  que  le  contrôle  général  de  la  ges- 
tion no  peut  étte  exercé  que  par  des  délégués  qui 

f  La  plupart  deA  gtailsticlcns  n'ont  pas  évalué  le 
produit  brut  total  de  la  France  à  plus  de  B  milliard!'  an 
ceol,  M.  Dotena,  après  de  longvea  rschercbes,  a  cra 
pouvoir  porter  ce  produit  h  10  milliardt  pour  «835.  Ba 
l'élevant  à  I»  milliards  pour  36  millions  dnnUividua,  on 
trouve  pour  chacun  833  franca. 

S  Études  sur  Vadminisfration  de  ia  vilk  de  Paru, 
par  M.  Horace  Say,  p.  366. 
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n'ont  pas  an  intérêt  direct,  ou  bien  important,  à 
en  découvrir  les  défectuosités,  que  cet  intérêt  est 
encore  afTaibli  par  la  pensée  que  le  préjudice  des 
dérectuosltés,  ou  des  abus,  est  peu  senti  par  chaque 
intéressé,  en  raison  de  leur  grand  nombre,  et  que 
la  complication  même  des  administrations  oppose, 
d'ailleurs,  des  obstacles  presque  insurmontid>les  à 
l'exercice  d'un  contrôle  efficace.  On  pourra  bien, 
en  muUpUant  les  moyens  de  surveillance,  de  véri- 
fication, et  par  conséquent  les  dépenses,  parvenir 
à  restreindre  les  vols,  les  gaspillages,  les  abus 
les  plus  manifestes  ;  mais  ce  que  l'on  n'obtiendra 
Jamais  d'agents  qui  n'administrent  pas  leur  propre 
bien,  c'est  cette  attention  constamment  éveillée, 
ces  soins  de  tous  les  instants  et  s'appliquant  à  tous 
les  détails,  qui,  dans  toute  gestion  d'affaires,  sont 
nécessaires  pour  reconnaître  les  procédés  les  plus 
simples  et  les  plus  efficaces,  pour  obtenir  toutes 
les  économie?  réalisables,  et  que  l'intérêt  person* 
nel  peut  seul  déterminer.  C'est  là  Tune  des  prin- 
cipales causes  qui  empêcheront  toujours  les  grandes 
communautés  de  consommations  d'être  aussi  éco- 
nomiques que  celles  qui  s'opèrent  en  famille. 

De  petites  conununautés,  s'administrant  elles- 
mêmes  et  sous  les  yeux  de  tous  les  associés,  peu- 
vent, néanmoins,  obtenir  de  ce  régime  des  écono- 
mies réelles ,  parce  qu'il  permet  que  le  même 
logement,  le  même  foyer,  le  même  luminaire, 
servent  simultanément  k  un  plus  grand  nombre 
de  personnes,  parce  que  les  approvisionnements  de 
tout  genre,  moins  flractionnés  et  plus  uniformes, 
s'obtiennent  à  de  meilleures  conditions,  etc.  Mais 
ces  avantages  sont  connus  depuis  longtemps  et 
cependant  —  à  part  les  associations  religieuses, 
déterminées  par  d'autres  motifs  que  les  conve- 
nances temporelles — la  population  parait  peu  dis- 
posée à  en  user.  On  ne  voit  presque  Jamais  plu- 
sieurs familles  se  réunir  pour  vivre  en  commun  : 
cela  tient  à  ce  que,  pour  obtenir  les  avantages  de 
ce  régime,  11  est  indispensable  de  se  soumettre  à 
des  régies  uniformes,  d'y  subordonner  ses  volon- 
tés, ses  goûts  particuliers,  ses  convenances  per- 
sonnelles, et  à  ce  que  chacun  préfère,  à  l'écono- 
mie qu'il  réaliserait  ainsi,  la  conservation  de  sa 
liberté.  Or  cet  obstacle  aux  communautés  de  con- 
sommations subsistera  aussi  longtemps  que  les 
hommes  préféreront  la  liberté  à  la  gêne  ;  il  n'est 
donc  pas  probable,  qu'A  moins  que  les  volontés  ne 
soient  contraintes,  ce  mode  d'association  puisse 
Jamais  recevoir  beaucoup  d'extension. 

Nous  avons  encore  à  assigner  les  conditions  en 
dehors  desquefles  l'association ,  lorsqu'elle  s'ap- 
plique aux  travaux,  cesse  de  s'exercer  dans  Tinté- 
rét  général. 

U  n'est  pas,  en  économie  politique,  de  vérité 
mieux  établie  que  celle  qui  signale  la  concurraice, 
e'est-À-dlre  la  liberté  du  travail,  comme  la  condi- 
tion indispensable  du  perfectionnement  de  l'In- 
dustrie, de  l'accroissement  des  biens  et  de  leur 
équitable  répartition.  Cependant,  la  concarrence 
a  encore  pour  adversaires  de  nombreux  pubUcistes; 
mais  il  est  probable  que  beaucoup  d'entre  eux  sont 
abusés  seulement  par  une  sorte  de  pr^ugé  défavo- 
rable attaché  an  mot  concttirence,  car  la  plupart 
ne  consentiraient  pas  volontiers  k  passer  pour  des 
adversaires  de  la  liberté  du  travail.  Sous  une  autre 
forme,  d'aiUeurs,  la  liberté  ou  la  concurrence  pa- 
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missent  généralement  approuvées  par  l'opinion, 
car  nul  ne  prend  ouvertement,  devant  le  public, 
la  défense  du  monopole,  lequel,  ostensiblement 
du  moins,  est  réprouvé  par  tous  et  ne  trouTe  d» 
défenseurs  qu'à  la  condition  de  cacher  son  nom; 
or  on  ne  peut  repousser  le  monopole  qu'en  id- 
mettant  ta  liberté,  et  par  conséquent  la  ooncnr- 
rence. 

Dans  tous  les  cas,  ceux  qui  pensent  que  1< 
liberté  du  travail  vaut  mieux  que  le  monopole  «d- 
mettront  prob^lement  sans  difficulté  la  propoë- 
tion  suivante  : 

L'asiociation  cesse  d'être  avantageuM  forigvr, 
s^appliquatU  à  des  travaux  susceptibles  é^Urt 
livrés  à  la  concurrence,  elle  rend  ou  tend  i 
rendre  la  concurrence  impossible. 

Cette  propositipn  suppose  que  l'on  pent  arrlTor 
à  la  suppression  de  la  concurrence,  par  consé- 
quent au  monopole,  par  la  voie  de  l'association,  et 
il  reste  à  établir  que  cette  possibilité  existe  en 
effet  ;  mais  nous  rappellerons  d'abord  brièvemat 
pourquoi  la  concurrence  vaut  mieux  que  le  mono- 
pole. 

Par  la  liberté  du  travail,  toutes  les  aptitudes  in- 
dividuelles, qui  sont  variées  à  l'infini.  reçolTrot 
l'application  la  plus  avantageuse  pour  tous,  at- 
tendu que  chacun,  sous  l'impulsion  de  l'intérêt 
personnel,  s'efforce  de  tirer  le  meilleur  parti  de 
ses  facultés,  et  que,  sous  un  régime  de  liberté,  c« 
meilleur  parti  est  précisément  celui  qui  rend  le 
plus  de  services  à  tous,  puisque  nul  n'obtient,  dam 
l'échange  général  des  services ,  que  l'équivalent 
de  ce  qu'il  a  fourni.  Ce  régime  a  donc  générale- 
ment pour  effet,  non-seulement  d'appliquer  chaque 
aptitude  particulière  an  travail  qui  iui  convient  le 
mieux  et  dans  lequel  elle  peut  s'exercer  avec  le 
plus  de  succès,  mais  encore  de  maintenir  dans 
toutes  les  carrières  une  active  émulation,  uncdi*» 
position  constante  à  poursuivre  les  amélioration*, 
les  perfectionnements  ,  les  Inventions ,  afin  de 
rendre  les  travaux  plus  fhictueux.  La  concurrence 
ne  permet  à  aucun  entrepreneur  d'industrie  de 
rester  en  arrière  de  ce  mouvement,  car  s'il  se 

I  aissait  dépasser  par  ses  rivaux,  ses  services  seraient 
aussitôt  délaissés.  Le  résultat  général  de  cet  en- 
semble d'efforts  énergiques  et  incessants  est  an 
accroissement  rapide  dans  la  quantité  et  /'iw- 
portance  des  services  que  nous  nous  rende» 
mutuellement,  c'est-è-dire  dai^s  notre  bien-être 
sous  tous  les  rapports. 

Par  le  monopole,  le  choix  de  l'espèce  de  travail 
qui  en  fait  l'objet  est  interdit  au  plus  grand  nom- 
bre des  Individus,  et  ceux  auxquels  les  emploi 
qu'il  comporte  sont  réservés  n'ont  pas  la  faculté 
de  modifler  la  tâche  qui  leur  est  assignée  par  les 
gérante.  L'initiative  individuelle  est  ainsi  suppri- 
mée en  grande  partie;  d'un  autre  côté,  les  ten- 
dances vers  le  progrès  sont  nulles,  ou  à  peu  près, 
car  les  efforts  de  perfectionnement  n'ont  plu»  " 
stimulant  de  la  concurrence,  ni  même  celui  de 
l'Intérêt  personnel,  le  monopole  étant  <ïï«P«°**"* 
ces  efforts  pour  le  placement  de  ses  produii  • 

II  n'y  a  donc  plus,  sous  ce  régime,  d'innovatiow, 
d'an^éUorations,  d'inventions,  que  celles  conco^* 
ou  approuvées  par  les  gérante  du  monopole,  « 
l'expérience  a  sonbondamment  constaté  que,  so 
ce  rapport,  le  monopole  eet  aussi  stérile  que 
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liberté  est  féconde.  Avec  la  liberté,  la  rémunéra- 
tion de  diacnn  se  compose  de  l'équiTalent  des  ser- 
rioes  qall  a  fournis  aux  autres  ;  elle  est  donc  pro- 
portionnelle aox  serrices  rendus,  ce  qui  est  la 
justice  même.  Avec  le  monopole,  les  bénéfices  sont 
en  raieon  de  l'étendue  et  de  l'urgence  des  besoins 
auiquels  ils  s'applique  et  des  obstacles  qu'il  op- 
pose &  ce  que  l'on  se  pourvoie  ailleurs;  ils  sont 
donc  proportionnés  au  degré  d'oppression  qu'il 
exerce.  Bref,  les  résultats  généraux  du  monopole 
sont  de  niâuir  ou  de  supprimer  les  progrés, 
de  réduire  la  quantité  et  Vimportcmce  de  nos 
moyens  de  hien-être,  de  déterminer  une  répar- 
tition inique  de  ces  moyens,  et  de  paralyser  ou 
d'qOaibtir  les  facultés  utiles. 

Maintenant,  nous  dirons  qu'U  n'est  pas  permis 
de  douter  que  Ton  peut  arriver,  et  que  l'on  arrive 
en  effet,  parla  voie  de  l'association,  à  des  mono- 
poles plus  ou  moins  absolus.  Toute  grande  con- 
centration d'entreprises  industrielles  est  un  ache- 
minement vers  ce  résultat,  qui  est  plus  ou  moins 
réalisable  selon  la  nature  des  travaux.  Les  ex- 
ploitations de  mines  et  de  forges,  par  exemple, 
sont,  en  Vranee,  plus  susceptibles  que  la  plupart 
des  antres  brandies  de  production  de  se  prêter  à 
la  fondation  de  monopoles  par  vole  d'association; 
la  raison  en  est  que  les  gisements  considé- 
rables de  minerais  sont  clair- semés  dans  notre 
pajf ,  et  qu'ils  sont  séparés  les  uns  des  autres  par 
de  trop  grandes  distances  pour  que  les  produits 
de  leur  exploitation  puissent  se  faire  concurrence; 
en  sorte  que  les  exploitants  de  chaque  gisement, 
qui  ne  sont  Jamais  bien  nombreux  ^  peuvent  fa- 
tiiement,  ea  s'assoclant,  supprimer  toute  concur- 
rence, sinon  sur  tous  les  points  où  peuvent  ar- 
river leurs  produits,  du  moins  dans  toute  l'étendue 
du  marché  où  ils  trouvent  la  majeure  partie  de 
leors  débouchés.  C'est,  au  surplus  ce  qui  a  été 
réalisé  depuis  longtemps  pour  les  mines  de  houille 
d'Aoxin  et  plus  récemment  pour  celles  de  la  Loire  ; 
d'antres  monopoles  ont  été  fondés,  par  voie  d'as- 
sociation, pour  plusieurs  grandes  exploitations  de 
forges,  pour  la  fabrication  des  glaces,  pour  des 
«otreprises  générales  de  transports,  etc. 

Concluons  donc  que  l'association  ne  peut  con- 
triboer  à  l'amélioration  de  notre  existence  que 
dans  urne  certaine  mesure,  et  que  lorsqu'elle  dé- 
lasse la  limite  que  nous  avons  assignée,  lorsqu'elle 
iniTe  au  monopole,  ses  résultats,  loin  d'être  avan- 
tageux, soit  funestes.  A.  CLÉMEirr. 
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ASSOCIATION  DOUANIÈRE.  Voyez  Douanes 

et  ZOLLVEREIN. 

ASSOCIATION  POUR  LA  LIBERTE  DES 
ECHANGES.  Voyez  Libekté  du  connERCE. 

ASSOCIATION  POUR  LA  DISPENSE  DU  TRA- 
VAIL NATIONAL.  Voyez  Protection  et  LibertiC 

DU  COmiERCE. 

ASSURANCES.  Adam  Smith,  en  analysant  les 
cduses  qui  influent  sur  le  taux  des  salaires  et  des 
profits,  énonce  qu'elles  peuvent  être  rangées  en 
cinq  classes,  dans  Tune  desquelles  il  place  toute 
nature  d'emploi  de  travail  et  de  capital  où  la 
réussite  et  le  succès  sont  Incertains,  quelque  pré- 
caution que  Ton  puisse  prendre,  quelque  judi- 
cieuses qu'aient  été  les  combinaisons.  La  crainte 
de  subir  les  mauvaises  chances  de  semblables 
entreprises  doit  détourner  beaucoup  de  gens  de 
s'y  livrer,  et  la  concurrence  y  devenant  moins 
grande  que  dans  les  autres  parties,  les  profits 
doivent  s'en  élever  d'autant.  Mais,  comme  l'a  fait 
observer  Rossi  dans  une  de  ses  leçons  *,  le  pen- 
chant naturel  de  l'homme  pour  les  chances  aléa- 
toires, pour  le  jeu  et  l'inconnu,  rend  cette  cause 
de  réduction  des  profits  moins  agissante  peut-être 
qu'elle  ne  devrait  l'être. 

Quel  que  soit  néanmoins  le  goût  des  hommes 
pour  les  émotions  qui  naissent  de  l'incertitude, 
les  travaux  ne  se  renouvellent  et  ne  sont  conti- 
nués avec  quelque  suite  que  là  où  les  chances  de 
succès  l'emportent  sur  les  chances  de  ruine  ;  plus 
l'intelligence  se  développe,  plus  les  peuples  de- 
viennent riches,  et  plus  aussi  l'esprit  de  pré- 
voyance devient  influent  sur  les  déterminations  à 
prendre  par  chacun,  quant  an  meilleur  emploi  à 
faire  de  ses  forces  et  de  ses  capitaux.  Un  diamp 
où  une  grêle  affreuse,  par  hypothèse  impossible, 
tomberait  infailliblement  tous  les  mois,  cesserait 
d'être  l'objet  du  labourage,  de  l'ensemencement 
et  de  la  culture.  Si  la  plupart  des  navires  devaient 
infailliblement  périr  en  mer,  à  tous  leurs  voyages, 
le  commerce  maritime  finirait  par  s'arrêter. 

Chaque  branche  d'entreprises  ne  tend  donc  à 
se  développer  que  lorsque  les  chances  de  succès 
l'emportent  de  beaucoup  sur  les  chances  de  mau- 
vaise réussite  et  de  perte.  Sans  doute,  un  champ, 
une  vigne  peuvent  être,  dans  une  année  malheu  ^ 
reuse,  frappés  par  la  grêle;  un  navire  peut  faire 
naufrage  ;  mais,  en  général,  les  intempéries  des 

1  Rossi,  Cours  d'Économie  politique,  tome  111,  p.  4SS. 
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saifions,  les  dangers  de  la  naTigation  n'empêchent 
pas  que,  dans  la  plupart  des  cas,  Vagriculture  et 
le  cmMneree  donneot  des  résultats  favorables. 
Plus  les  bommes  font  de  progrès  dans  l'art  d'uti- 
liser les  forces  de  la  nature  et  leur  propre  travail, 
pins  les  chances  incertaines  diminuent.  Elles  ne 
penvent  disparaître  complètement  ;  c'est  là  un 
mal,  sans  doute,  mais  ce  mal  devait  être  définit!* 
vment  atténué;  il  suffisait  pour  cela  de  faire  qye 
les  conséquences  de  la  mauvaise  chance,  au  lieu 
de  tomber  sur  un  seul  entrepreneur,  qui  pourrait 
en  être  ruiné,  pussent  être  réparties  sur  l'en- 
semble de  tous  les  entrepreneurs  d'opérations 
analogues.  SI  l'ensemble  des  entreprises  d'une 
certaine  nature  donne  un  bénéfice  suffisant,  mal- 
gré la  perte  accidentelle  que  peut  subir  l'une 
d'elles,  cette  perte,  répartie  au  prorata  sur  tous, 
ne  saurait  empêcher  que  les  autres  ne  réussissent, 
bien  que  chacun  ait  été  par  là  garanti  d'une  ruine 
complète.  En  un  mot,  l'Incertitude  était  un  mal, 
et  on  lui  a  trouvé  un  remède  qu'on  a  très  Juste- 
ment nommé  Vassurance, 

Les  assurances  ne  sauraient  être  envisagées  ici 
à  raison  de  leurs  conséquences  légales  et  de  la 
forme  donnée  aux  contrats  dont  elles  sont  l'objet; 
mais  elles  peuvent  être  au  moins  signalées  coomie 
une  des  plus  heureuses  applications  du  principe 
de  rassoclation  libre  et  volontaire.  Des  hommes 
qui  courent  des  chances  pareilles  se  réunissent 
et  s'associent  pour  supporter  en  commun  la  perte 
éventuelle.  Indépendante  de  toute  volonté  qui 
pourrait  ftapper  l'un  d'entre  eux.  Chacun  consent 
ainsi,  à  l'avance,  à  prendre  à  sa  charge  une  perte 
partielle  et  faible,  pour  obtenir  en  échange  d*étre 
garanti  lui-même  des  conséquences  d'une  perte 
éventuelle  totale.  Que  l'on  donne  ensuite  an  paye- 
ment que  chacun  fait,  le  cas  éventuel  arrTvant, 
le  nom  de  cotisation  ou  de  prime.  Il  n'y  en  a  pas 
moins  au  fond  de  toute  assurance  un  véritid)Ie 
contrat  d'association  mutuelle. 

Lorsqu'un  homme  en  cautionne  un  autre  ;  lors- 
qu'on langage  commercial  on  donne  un  aval  de 
garantie  au  payement  d'une  lettre  de  change,  ou 
que  l'on  se  porte  ducroire  pour  une  vente,  il  y  a, 
dans  le  contrat  qui  Intervient,  transport,  de  la  part 
d'un  individu  sur  un  autre ,  du  risque  qui  était 
couru  d'abord  par  le  premier ,  mais  il  n'y  a  pas 
une  véritable  assurance,  parce  qu'il  n'y  a  pas  la 
prise  en  commun,  par  un  grand  nombre  de  con- 
tractants, du  risque  couru  par  l'un  d'eux. 

De  ce  point  de  départ  et  de  ce  but  final  du 
contrat  découle  un  grand  principe  de  Justice  et  d'é- 
quité, c'est  que  l'assurance  ne  peut  Jamais  devenir 
une  source  de  profit  pour  l'assuré.  Celui-ci  peut, 
U  doit  être  couvert  du  risque,  qui,  indépendam- 
ment de  sa  volonté,  et  malgré  toutes  les  précau- 
tions que  doit  prendre  celui  qui  gère  en  bon  père 
de  familie,  peut  menacer  son  entreprise,  mais 
flen  au  delà.  Si  le  naufrage,  le  feu  ou  la  grêle 
détruit  ce  qu'il  a  fait  assurer  contre  l'un  de  ces 
risques,  il  reçoit  une  valeur  égale  à  la  valeur  dé- 
truite, il  ne  peut  rien  réclamer  au  delà.  Le  mal- 
heur, l'accident  qui  est  survenu,  ne  peut  devenir 
pour  lui  l'occasion  d'un  profit.  Le  pari  que  font 
deux  Joueurs  qu'un  navire  arrivera  ou  n'arrivera 
pas  à  destination,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  ait 
de  capitaux  engagés  dans  l'armement  ou  dans  la 
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cargaison  du  navire,  est  un  fait  de  jeu,  mate  ne 
constitue  pas  un  contrat  d'assurance. 
AuuratÊces  maritimes, 

Lorsqa'oB  cherche  des  exemples  e»  paitent 
d'assurances,  les  mots  de  navire  et  de  navlgatioa 
sont  les  premiers  qui  se  présentent  à  l'esprU,  paice 
qae  c'est  d'abord  dans  le  commerce  maritime  qot 
le  principe  des  assurances  a  été  appliqué.  Kncoie 
cette  application  ne  remonte  pas  très  haut  ;  lei 
anciens  n'en  ont  vérMablement  pas  ea  l'idée.  Lon- 
que  l'empereur  Glande,  pendant  une  disette  dont 
Rome  eut  à  souffrir,  cherchait  à  donner,  eeaws 
stimulant,  de  grands  avantages  à  ceux  qui  éqed* 
peraient  des  navires,  et  lorsqu'il  garantiaaail  Is 
payement  sur  les  fonds  du  trésor  public  des  blés 
mêmes  qal  seraient  pefdus  dans  un  naufrage  ;  oa 
encore,  Versque  Cicéron,  vainqueur  ea  Qiicie, 
cherchait  à  faire  parvenir  en  sûreté  à  Rome  is 
butin  qu'il  avait  fait,  il  y  avait  garanties  données, 
cautionnement,  contrat  de  change,  mais  ce  n'étaii 
pas  là  une  opération  d'assurance  *• 

Dans  lee  coutumes  adoptéea  d'un  commua 
accord  poar  le  commerce  mariUme  et  recu^Ues  à 
une  époque  déjà  avancée  du  moyen  âge  ;  dans  les 
Môles  é>Oierùn ,  rédigés  en  France  et  solvU  sur 
l'Océan;  dans  le  Consulat  de  la  mer,  qui  était 
appliqué  dans  la  Méditersaaée,  rien  ne  ae  troore 
encore  d'applicable  aux  assurances.  Il  y  avait  btca 
quelques  dispositions  relatives  à  la  caotribution  ds 
chacuB  de  ceux  qui  étaient  chargeurs  ou  raèms 
passaiers  à  bord  d'un  même  navire,  dans  la  lépar- 
I  titioa  dea  avaries  éprouvées  en  cours  de  voyags; 
il  y  avait  aassi  des  règles  pour  le&  prêta  de  cs^ 
taux,  et  l'on  voit  commencer,  par  exemple,  leiirél 
à  la  presse  avenlure,  pour  lequel  le  prètenr  reçoit, 
oatre  l'intérêt  ordinaire  de  ses  fonds,  un  Intérèl 
sapplémentaire  pris  sur  les  profits,  en  dédonuna- 
gcment  des  risques  extraordjinaires  anxqueU  ses 
fonds  sont  exposés* 

IVaprès  Rarthélemy  {V9if4tge  du  jeutu  Am" 
ckarsis),  le  prêt  à  la  grosse  aventure  était  d^ 
connu  et  pratiqué  à  Athènes  ;  mais  II  n'y  avait  en 
tout  cela  rien  de  semblable  au  contrat  d'assu- 
rance. 

Il  fallait  le  mouvement  conmiercial  se  dévelop- 
pant après  les  croisades,  il  fallait  l'invention  de 
la  boussole  et  les  longues  navigations  pour  que 
les  combinaisons  de  l'assurance  fussent  comprises 
et  devinssent  coutumes  à  leur  tour.    ^ 

D'abord  des  armateurs  et  autres  commerçants 
donnèrent  séparément  leur  garantie  pour  une 
somme  déterminée  sur  chaque  navire,  et  moyen- 
nant une  prime  qui  se  proportionnait  aux  na<iues 
résultant  du  voyage.  Le  propriétaire  du  navire 
était  dans  la  nécessité  de  s'adresser  successive- 
ment à  divers  souscripteurs,  Jusqu'à  ce  que  la  réu- 
nion des  garanties  partielles  atteignit  la  valeur 
totale  de  son  expédition.  Ce  système  d'assurance 
encore  en  usage  ai^ourd'hnl  est  celui  des  aam- 
reurs  particuliers.  Plus  tard  les  compagnies  se 
sont  formées;  mais  de  quelque  façon  qu'ils  s'or- 
ganisent, la  mission  des  assureurs  est  de  recueillir 
le  sacrifice  que  chaque  expéditeur  maritime  esl 

t  Voir  le  Traité  général  de«  oêtaranoêt,  p»r  Isldoce 
Alauet,  a  voi.  in*S.  Paria,  «S44, 4r«  partie  :  Tsops 
térieun  aa  contrat. 
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déposé  à  faire  pour  être  garanti  contre  les  maa- 
raises  chances  de  la  mer;  il  doit,  s'il  opère  bien, 
trouver  la  compensation  de  ce  sacriflce  dans  les 
bénéfices  de  l'opération,  et  chacun  des  armateurs 
OQ  chargeurs  ayant  établi  de  même  ses  calculs, 
Tensemble  des  opérations  maritimes  se  trouve 
aroir  tait ,  sans  en  souffrir,  la  part  des  accidents. 
L'assnrem  n'est  autre  chose  que  le  collecteur  des 
cotisations  de  chacun  pour  le  rachat  do  tribut  ré- 
clamé par  l'inclémence  des  mers.  H  résulte  de  là 
que  le  commerce  des  assurances  exige  très  peu 
de  capttaoz  ;  une  fols  la  rotation  des  alTaires  éta- 
blie, l'encaissement  successif  des  primes  suffit 
ampleoient  an  payement  des  sinistres.  Les  apports 
laits  par  les  actionnaires,  les  engagements  qu'ils 
«oosaiTeot  Tis-a-vis  de  la  compagnie  à  laquelle 
ils  appartiennent,  n'ont  d'autre  destination  que 
de  fournir  ane  parfaite  certitude  aux  assurés,  que^ 
quoi  qu'il  arriTe,  Ils  seront  toujours  complètement 
et  promptement  indemnisés  des  sinistres  qui  les 
loroDl  attdnts.  Les  apports  de  fonds  de  garantie 
forcent  les  compagnies  à  des  placements  tempo- 
raires en  renies  sur  l'État;  dans  les  pays  sujets  à 
révolotions,  ce  sont  quelquefois  ces  placements 
qui  leur  font  courir  les  plus  gros  risques.  II  y 
«iurait  k  (aire  à  ce  sMjet  plusieurs  observations 
toudiant  la  forme  à  donner  aux  associations  et 
ia  manière  d«nt  s'exerce  la  tutelle  administra- 
tire  sor  les  sodétés  anonymes;  mais  elles  ne 
peoreot  (roover  place  ici. 

La  prime  d'assurance  doit  être  proportionnée 
aux  risques.  Si  l'expérience  a  montré  qu'année 
coaunane  un  navire  sur  cent  périt  dans  la  traver- 
sée dn  Havre  à  Mew-York,  la  prime  doit  être  d'un 
pour  cent.  Pour  que  cette  prime  d'un  pour  cent 
soit  soISsante,  il  faut  môme  qu'il  ne  périsse  qu'un 
navire  sur  cent  dix  ou  cent  vingt  de  ceux  qui 
lont  expédiés,  car  il  faut  faire  la  part  d'une  ré« 
KTvt  pour  nne  année  qui  pourrait  être  exception- 
nellement mauvaise;  il  faut,  en  outre,  couvrir 
iei  fiais  de  l'assurance ,  du  contrat  rédigé  par 
«rit,  et  qu'on  nomme  la  police;  ï\  faut  enfin 
feomlr  an  bénéfice  naturel  qui  doit  être  attribué 
à  la  profession  utile  d'assureur. 

La  primes  doivent  être  calculées  à  raison  des 
mqaes  divers  que  courent  les  navires  suivant  les 
iu>igations  auxquelles  on  les  destine.  Celui  qu'on 
^Tote  dans  la  Baltique  a  plus  de  chances  de  nau- 
frage ou  d'avaries  partielles  que  celui  qu'on  dirige 
vers  le  Brésil.  Il  faut  aussi  faire  entrer  en  conâi- 
dtnUion  la  différence  de  risques  portant  soit  sur 
^  coque  du  navire^  soit  sur  sa  cargaison.  Ces 
eoBsidérations  générales  sur  l'établissement  de  la 
prime  se  traduisent  d'une  manière  apparente  par 
^  fcix  courant  qui  s'établit  sur  les  places  de 
ttounerce. 

Ce  n'est  pas  cependant  la  seule  chose  qui  doive 
Krrir  de  règle  à  un  bon  assureur;  car  deux  na- 
vires pariant  du  même  port,  pour  la  même  desti- 
Qstian,  peuvent  faire  courir  des  risques  plus  ou 
OMins  grands  à  raison  de  leurs  qualités  à  la  mer, 
<ie  la  solidité  de  leur  coque,  de  leur  âge,  de  leur 
bon  armement»  des  talents  du  capitaine  qui  les 
commande,  et,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  &  raison 
de  la  droiture  et  de  la  loyauté  de  l'armateur  et 
même  dn  chargeur  qui  réclame  l'assurance. 
La  nécessité  de  s'entourer  de  renseignements 
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aussi  complets  que  possible,  ftft  que  les  assureuti 
se  réunissent  quelquefois  «n  «onléreaces  «t  qu'Us 
ne  reeolent  devant  aucune  dépense  pour  recueillir 
des  informations.  A  Londres,  le  Lloyd,  ancien 
café  ou  cercle,  est  peut-être  le  point  du  monde  où 
il  arrive  le  p1«s  de  noavelles  maritimes.  A  Paris, 
il  «e  paMIe  annuellement  un  petit  livre  appelé  le 
Verifai,  que  chaque  «ssuveur  se  procure  au  prix 
de  500  francs,  ^  sur  lequel  sont  inscrits  alpha- 
bétiquement environ  50,006  navires  tant  fran» 
cais  qu'étrangers.  Une  première  colonne  porte  le 
nom  dn  navire,  une  autre  son  tonnage;  vient 
ensuite  la  date  de  sa  construction  ,  puis  le  port 
auquel  il  appartient,  le  pavillon  sous  lequel  il 
navigue ,  le  nom  de  l'armateur  »  celui  du  capi- 
taine ;  enfin  une  appréciation  exprimée  par  une 
ft'action  du  degré  de  sécurité  que  le  navire  peut 
présenter;  ainsi,  un  navire  marqué  4/4  est  celui 
qui  ofllre  toutes  les  garanties  possibles  ;  celui  qid 
porte  3/4  ou  seulement  3/3  en  présente  moins^ 
Le  tact  et  la  justesse  de  vue  de  l'assureur  font  la 
reste  ;  non  pas  qu'il  refuse  d'assurer  le  navire  qnl 
n'est  pas  dans  les  premières  conditions,  mais 
parce  qu'il  limite  la  somme  souscrite  par  lui,  s'il 
croit  le  risque  plus  grand  que  d'autres.  Un  seul 
cas  le  fait  s'abstenir,  c'est  lorsqu'il  a  des  doutas 
sur  la  moralité  de  ceMl  qui  offre  l'assurance.  Non- 
seulement  la  probité,  mais  encore  la  plus  parfaite 
loyauté,  laplus  grande  franchise,  l'absence  de  toute 
réticence,  doivent  pr^ider  à  un  semblable  contrat. 

Tant  de  précautions  ne  suffisent  pas  encore 
pour  que  les  assurances  donnent  leurs  bons  eifets, 
car  elles  reposent  sur  des  calculs  de  probabilités, 
et  pour  que  les  résultats  annoncés  par  de  sem- 
blables calculs  se  réalisent,  11  faut  que  les  opé- 
rations portent  sor  de  grands  nombres.  Dans  les 
assurances  maritimes  comme  dans  les  assuranees 
sur  la  vie ,  et  même  dans  les  actes  qui  dépendent 
des  appréciations  morales  que  font  les  hommes» 
on  arrive,  en  opérant  sur  les  grands  nombres,  à 
une  réalisation  des  prévisions  qui  est  souvent  pro- 
digieuse. C'est  ce  que  des  recherches  intéressantes 
de  H.  Quételet  ont  particulièrement  mis  en  lu- 
mière ^. 

Pour  que  chaque  assureur  ou  que  chaque  com- 
pagnie d'assurance  pût  limiter  sa  souscription  sur 
chaque  aliment  d'assurance,  il  a  fallu  que  les  as- 
sureurs devinssent  nombreux,  et  podt  que  les 
opérations  portassent  sur  les  grands  nombres,  il 
a  fallu  se  montrer  prêt  à  assurer  les  navires  ap- 
partenant  à  tout  pavillon  et  se  dirigeant  dans 
toutes  les  directions.  L'assureur  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  du  Havre,  ne  devait  pas  se  borner  à 
assurer  les  navires  construits  dans  son  port,  armés 
par  ses  concitoyens,  il  a  dû  se  montrer  prêt  à 
assurer  les  navires  du  monde  entier.  D'un  autre 
côté,  l'expéditeur  chargeant  à  bord  d'un  seul  na- 
vire des  marchandises  pour  des  valeurs  considé- 
rables, ne  s'est  plus  borné  à  demander  aux  assu- 
reurs d'une  seule  place  de  couvrir  à  son  égard 
des  risques  aussi  forts,  il  a  partagé  ses  assurances 
et  s'est  adressé  pour  portion  à  Paris,  à  Londres,  à 
Anvers  ou  à  Amsterdam. 

L'assurance  est  la  réalisation  de  l'idée  morale 

t  Quételet,  Du  êjfttèrM  toctoi  el  dei  loiê  qm  U  ré- 
gUtent.  Pari8,GatllauDiiD,  4S4S. 
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de  la  coopération  de  tous  pour  garantir  cbacun 
des  risques  que  la  nature  des  choses  fait  courir, 
et  pour  indemniser  Tlndlvidu  d'une  perte  qui  le 
frapperait  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  ou  négligence 
de  sa  part.  Et  l'assureur  étant  le  collecteur  des 
cotisations  consenties  &  cet  effet,  on  peut  dire  qu'il 
est  l'agent  d'une  vaste  association  mutuelle  entre 
tous  ceux  qui  courent  des  risques  sur  mer  ;  asso- 
ciation cosmopolite  que  les  limites  des  États,  la 
différence  des  langages,  les  combinaisons  de  la 
politique  ne  sauraient  arrêter;  association  qui 
offre  un  bel  exemple  de  ce  que  peuvent  les  forces 
collectives  pour  le  plus  grand  bien  du  plus  grand 
nombre. 

Assurancei  terrestres. 

On  comprend  qu'il  ait  fallu  que  les  hommes 
aient  fait  d^à  des  progrès  dans  bien  des  branches 
de  connaissances  pour  qu'ils  arrivassent  à  com- 
prendre la  portée  du  contrat  d'assurance  et  à  le 
régulariser.  L'assurance  maritime  est  la  première 
dont  on  se  soit  avisé  ;  c*est  la  seule  qui  fût  connue 
et  qui  ait  trouvé  place  lors  de  la  rédaction  des 
codes  français.  Toutes  les  autres  assurances  que, 
par  opposition,  on  a  appelées  les  assurances  ter- 
restres, développées  d'abord  en  Angleterre,  ne 
se  sont  Introduites  en  France  que  postérieure- 
ment à  1816.  Du  reste,  les  règles  sont  tellement 
simples  et  sont  tellement  les  mêmes  pour  toutes 
les  assurances,  que  le  besoin  de  nouvelles  règles 
législatives  ne  s'est  Jamais  fait  sentir.  Tout,  pour 
les  assurances  terrestres,  comme  pour  les  assu- 
rances maritimes,  repose  sur  ces  principes  si  sim- 
ples qui  ont  été  indiqués  plus  haut  et  qui  se  résu- 
ment ainsi  :  L'assurance  indemnise  du  dommage 
éprouvé,  sans  qu'on  ait  à  se  reprocher  une  faute 
ou  une  négligence  ;  elle  n'est  ni  un  pari  ni  un 
Jeu;  elle  ne  peut  devenir  l'occasion  d'un  proflt 
pour  celui  qui  a  éprouvé  un  sinistre;  la  plus 
grande  loyauté,  l'absence  de  toute  réticence  doi- 
vent présider  aux  contrats. 

Tous  les  accidents  qui  font  courir  des  risques  In- 
volontaires, la  grêle,  les  épizootles,  l'Incendie,  la 
mort,  peuvent  être  et  sont,  en  effet,  l'objet  d'assu- 
rances. La  difficulté  d'application,  souvent  l'impos- 
sibilité, se  manifestent  lorsque  l'action  individuelle 
de  celui  qui  veut  se  faire  assurer  peut  Influer  sur 
le  plus  ou  moins  d'intensité  ou  de  fréquence  du 
risque  contre  lequel  il  demande  une  garantie. 
C'est  là  l'objection  qui  a  toujours  été  faite  aux 
assurances  contre  les  faillites.  Un  négociant  pru- 
dent, qui  a  soin  de  se  tenir  constamment  informé 
du  degré  de  confiance  qu'on  peut  avoir  dans  la 
solvabilité  de  ceux  ave.c  lesquels  il  est  appelé  à 
traiter,  est  rarement  exposé  à  perdre  par  des  fail- 
lites. 11  est  cependant  entre  deux  écuells  :  s'il  est 
par  trop  réservé,  il  ne  fait  pas  d'aflklres  ;  s'il  de- 
vient imprudent  ou  téméraire  pour  en  faire  beau- 
coup, il  s'expose  à  des  pertes  considérables  et  peut 
finir  par  faire  faillite  lui-même.  11  y  aurait  néan- 
moins quelque  chose  d'immoral  à  le  garantir  de 
son  imprudence  ;  car  on  ne  saurait  équitablement 
établir  de  solidarité  entre  la  prudence  des  uns 
et  la  témérité  des  autres. 

Assttrances  contre  Vineendie, 

Dans  les  assurances  contre  l'incendie,  les  va- 
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leun  assurées  peuvent  devenir  bien  plus  eoniidé- 
rables  que  dans  les  assurances  maritimes,  puisque 
ces  assurances  peuvent  porter  sur  toutes  les  ti- 
leurs  mobilières  d'une  part,  et  d'un  autre  côté  sor 
une  grande  partie  des  valeurs  Immobilières  d'os 
pays.  On  peut,  en  effet,  assurer,  non-seulemest 
les  constructions  édifiées  sur  le  sol,  mais  encore 
on  peut  assurer  les  récoltes,  tant  sur  pied  qoa 
dans  les  granges  ou  en  meules,  et  l'on  peut  u- 
surer  aussi  les  arbres  des  forêts.  Quelques  diffi- 
cultés, toutefois,  se  présentent  d'abord  quaod  Û 
s'agit  d'évaluer  l'intensité,  la  gravité  du  risque; 
d'un  autre  côté,  on  est  dans  la  nécessité,  le  plia 
souvent,  de  courir  la  fol  de  l'assuré.  L'assuré  reste 
gardien  de  la  chose  de  la  perte  de  laquelle  il  m 
trouve  garanti  par  l'assurance.  Le  sinistre  peut 
être  le  résultat  d'un  crime,  c'est  le  cas  de  rio- 
cendie  volontaire  ;  Il  peut  être  causé  par  un  défaut 
de  soin  prémédité,  et  il  y  a  alors  quasi-délit;  en- 
fin, il  peut  être  la  conséquence  d'une  négligence 
habituelle.  Ainsi,  dans  bien  des  cas  où  des  preave» 
Juridiques  ne  pouvaient  être  fournies,  il  s'est  pro- 
duit des  faits  dont  la  statistique  des  compagnie 
fait  foi,  et  qui  sont  assez  caractéristiques.  Daiu 
les  années  où  les  affaires  conunerciales  vont  mal. 
les  incendies  de  marcbandiseâ  eu  magasin  sont 
plus  fréquents  qu'à  Tordinidre,  et  à  des  époques 
où  l'Industrie  sucrlère  était  menacée,  beaucoup  de 
fabriques  de  sucre  Indigène  dans  le  nord  de  la 
France  ont  été  la  proie  des  flammes.  Les  risques 
ainsi  courus  sont  d'autant  plus  grands  qu'ils  s'é- 
tendent sur  plusieurs  années  et  ne  sont  pas  limita 
à  la  durée  d'un  voyage ,  comme  dans  les  assu- 
rances maritimes.  Il  est  une  chose  certaine,  c'est 
que  les  primes  seraient  incontestablement  plus 
basses,  si  les  compagnies  n'avalent  pas  à  subir  les 
conséquences  de  la  mauvaise  fol  des  assurés,  et 
si  elles  n'étalent  pas  en  outre  victimes  d'une  pr^ 
vention  Injuste  de  la  part  d'une  magisUature  ap- 
pelée à  les  juger,  sans  comprendre  une  mstière 
qui  n'a  jamais  été  l'objet  de  ses  études. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  premières  compapiles  qui 
se  sont  formées,  il  y  a  une  trentaine  d'années, 
alors  que  tous  les  éléments  assurables  étaient  dii- 
ponibles,  avant  que  la  concurrence  ait  abaisse  le 
taux  des  primes,  et  commençant  à  opérer  à  Paw» 
où  les  constructions  sont  peu  combustibles 
raison  des  matériaux  employés,  et  où  des  secoun 
InlelllgenU  sont  toujours  prêU,  les  prcniierw 
compagnies,  disons-nous,  ont  fait  de  très  bonnes 
affaires;  leurs  actions  ont  monté  considérable- 
ment à  la  Bourse,  et  leur  fonds  de  réserres» 
consolidé.  Ce  succès  a  eu  deux  effcU  :  celui  « 
faire  naître  la  concurrence  de  compagnies  nou- 
velles ;  celui  de  développer  la  pensée  qo'il  pow- 
rait  y  avoir  avantage  pour  les  assurés  à  «*""'!* 
chir  des  intermédiaires  en  se  mettant  sous 
régime  de  la  mutualité  directe.  . 

Cette  dernière  pensée  a  été  surtout  proflUbie 
ceux  qui,  les  premiers,  l'ont  conçue.  Il  n'est  pas 
réel,  en  effet,  que  la  mutuaUté  ait  supprimé  i« 
intermédiaires  ;  seulement  les  Intermédiaires  n  o 
plus  été  les  entrepreneurs  de  l'assurance,  nu»- 
en  ont  été  les  agents.  U  société,  au  lieu  d  cire 
une  compagnie  d'actionnaires  se  réunissant  po 
fournir  par  leurs  capitaux  une  garanUc  p^^j" 
que  les  malheurs  résultant  de  l'incendie  seront 
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tous  cas  répares,  a  été  composée  des  assurés  eux- 
mêmes  ne  se  connaissant  pas  entre  eux  et  n'ayant 
participé  en  anctine  façon  à  la  rédaction  des  con- 
ventions qu'on  leur  a  fait  subir. 

Les  assurés  qui  entrent  dans  une  association 
niutnelle  ne  payent  pas  de  primes  d'assurance, 
mais  s'engagent  à  payer  annuellement  deux  coti- 
sations, Vune  fixe,  l'antre  éventuelle  ;  la  cotisa- 
tion fixe  est  attribuée  aux  directeurs,  qui,  sans 
eonrir  aocon  risque  personnel,  se  chargent  à  for- 
CkH  des  frais  de  gestion  ;  la  cotisation  éventuelle 
est  le  résnltat  de  la  nSpartition  entre  tous  du 
montant  des  sinistres  qui  ont  frappé  la  société 
dans  le  conrant  de  Tannée. 

Pour  que  l'équité  ne  soit  pas  blessée,  il  faut 
qne  la  répartition  soit  Caite,  non-seulement  à  rai- 
son da  montant  en  valeur  du  risque  qne  l'assuré 
bit  lui-même  courir  à  ses  co-associés ,  mais  en- 
core à  raison  de  la  nature,  c'est-à-dire  de  l'inten- 
sité dn  risque.  Pour  remplacer  ce  que  fait  le  tarif 
graduel  des  primes  dans  les  compagnies  à  primes, 
on  a  établi  dans  les  sociétés  mutuelles  un  classe- 
ment des  choses  assurées;   la   seconde  classe 
compte  comme  double  de  la  première,  et  ainsi  de 
■aile  de  classe  en  classe;  en  d'autres  termes, 
Vascnré  dont  la  chose  est  de  seconde  classe  paye 
deux  fois  la  cotisation  que  l'assuré  de  première 
classe  paye  une  seule  fois.  Le  résultat  de  ce  clas- 
sement grossit  nominalement  le  montant  des  va- 
leurs en  capitaux  mis  dans  la  mutualité ,  et  c'est 
nn  des  moyens  de  charlatanisme  qui  a  été  le  plus 
souvent  mis  en  usage  dans  les  comptes  rendus  des 
opérations  annuelles. 

Ce  qui  est  lé  plus  favorable  à  l'assurance  par  le 
mode  mutuel ,  c'est  l'égalité  dans  l'Intensité  des 
risques  ;  aussi,  le  plus  grand  succès  en  ce  genre 
a-t-il  été  celui  de  la  première  société  formée  à 
Paris  pour  les  inuneubies  dans  l'enceinte  de  la 
ville.  Les  maisons  sont  bâties,  à  Paris,  en  excel- 
lents matériaux,  les  façades  en  pierres  de  taille, 
les  murs  de  fond  en  moellons,  les  cloisons  plutôt 
en  plâtre  qu'en  bois  ;  de  plus ,  les  secours  contre 
rmeendie  sont  organisés,  aux  frais  de  la  munici- 
Ittlité,  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus 
mtelligente.  Un  incendie  est  toujours  prompte- 
meut  arrêté,  et  il  cause,  en  général,  plus  de  mal 
inx  meubles  qu'aux  maisons.  Les  maisons,  enfin, 
ont  une  grande  valeur;  aussi,  la  cotisation  fixe 
^yée  par  les  propriétaires  a-t-elle  procuré  des 
fortunes  considérables  aux  fondateurs,  et  elle  a 
été  payée  par  les  assurés  avec  d'autant  plus  de 
(iolité,  que,  les  sinistres  étant  très  rares,  la  co- 
tisation de  répartiUon  a  été  très  faible. 

An  91  mars  1850,  les  maisons  mises  à  Paris 
tt  mutualité  pour  l'incendie  représentaient  un 
opltal  de  3,730,659,000  francs,  sonune  dans 
laquelle  se  trouvait  comprise  la  valeur  fictive  de 
^47,070,000  francs,  résultant  du  classement 
dlmmeobles  dans  des  classes  plus  dangereuses. 
Sur  près  de  trois  milliards  de  valeurs  assurées, 
les  sinistres  se  sont  élevés  dans  l'année  à  la 
Mnine  minime  de  44,620  francs;  aussi  la  cotisa- 
tion proportionnelle  ft-t-elle  été  de  0  f.  01  c.  64, 
tandis  que  la  cotisation  fixe  est  restée  à  0.06  c. 
pir  1,000  fr. 

Lorsque  l'on  sort  de  l'enceinte  d'une  ville,  les 
conditions  deviennent  bien  moins  favorables  à  la 


mutualité;  les  constructions  sont  plus  variées,  les 
moyens  de  secours  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
un  lieu  que  dans  un  autre,  et  il  en  résulte  que 
des  Immeubles  de  même  classe  font  quelquefois 
courir  des  risques  très  différents. 

Les  difficultés  deviennent  plus  grandes  encore 
lorsqu'il  s'agit  de  meubles  ;  la  vérité  des  déclara- 
tions de  valeurs  est  presque  impossible  à  consta- 
ter, la  bonne  foi  des  assurés  peut  être  plus  on 
moins  douteuse  ;  on  est  exposé,  en  outre ,  aux 
conséquences  de  la  négligence,  de  la  fraude,  sou- 
vent même  du  crime  d'incendie  volontaire.  Ce- 
pendant, les  directeurs  qui  reçoivent  une  prime  à 
raison  des  sommes  mises  en  mutualité,  sans  par* 
ticipation  aux  pertes,  sont  intéressés  à  accepter 
facilement  les  souscriptions.  On  a  cherché,  en 
conséquence,  à  donner  un  gage  de  tranquillité  aux 
souscripteurs  en  posant  une  limite  maximum  à 
la  cotisation  éventuelle  qui  peut  leur  être  de- 
mandée.* Ils  trouvent  là  un  motif  de  sécurité 
comme  assureurs,  mais  ils  perdent  en  même 
temps  une  partie  de  leurs  garanties  comme  as- 
surés ;  car  si  la  somme  des  sinistres  venait,  dans 
une  année,  à  dépasser  la  somme  produite  par  la 
cotisation  maximum  fixée,  une  partie  du  dom- 
mage resterait  sans  être  indemnisée. 

Les  malsons  sont  construites  à  Lyon  d'une 
façon  très  solide  ;  aussi  une  société  d'assurance 
mutuelle  Inunobilière  a-t-elle  eu  dans  cette  ville 
un  grand  succès.  Cependant,  le  80  mars  1851» 
un  violent  incendie  y  a  détruit  un  immense  édi- 
fice ,  connu  sous  le  nom  de  maison  Mvière ,  où 
était  placée  la  Recette  générale,  et  où  beaucoup 
de  maisons  de  commerce  importantes  avaient  leurs 
bureaux  et  magasins.  Cet  immeuble  avait  été  mis 
dans  la  mutualité  pour  une  valeur  de  450  mille 
francs,  et  la  perte  a  été  complète.  Ce  sinistre 
entraine,  pour  les  propriétaires  qui  sont  dans  la 
mutualité,  la  nécessité  de  payer,  outre  ce  qui 
peut  résulter  d'autres  incendies  moins  graves , 
une  cotisation  de  5  francs  par  1,000  francs  de 
mis  dans  l'association.  Les  Compagnies  à  primes 
assurant  cette  nature  de  risques  à  30  centimes 
par  1 ,000  francs,  la  cotisation  réclamée  poui  une 
seule  année  représente  toutes  les  primes  moyen- 
nant lesquelles  les  propriétaires  auraient  pu  être 
assurés  pendant  vingt  années  consécutives  par 
cet  autre  mode.  Le  directeur  de  la  Compagnie 
mutuelle  a  adressé  une  circulaire  aux  co-associés 
pour  dire  qu'en  cas  d'un  second  sinistre  de  cette 
importance,  la  société  se  mettrait  en  liquidation. 
Le  maximum  au-delà  duquel  les  sociétaires  ne 
payeraient  plus  est  fixé  par  les  statuts  à  15  francs 
par  1,000  francs.  Les  valeurs  mobilières  brûlées 
dans  la  maison  Nivière  étaient  assurées  par  beau- 
coup de  Compagnies  à  crimes,  qui,  opérant  sur 
toute  la  France,  ont  supporté  facilement  ce  sinis- 
tre et  n'ont  point  augmenté  leurs  primes. 

On  le  voit,  chaque  mode  d'assurance  présente 
ses  avantages  conmie  ses  inconvénients.  Le  mode 
mutuel  a  été  avantageux  pour  l'assurance  contre 
l'incendie  des  maisons  de  Paris  et  pour  l'assu- 
rance contre  la  grêle  dans  les  campagnes,  genre 
de  risques  où  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  assu- 
rés a  peu  d'action.  Les  avantages  de  l'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  des  meubles  sont  plus 
douteux.  Ce  mode  est  tout  à  fait  inapplicable  aux 
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assurances  maritimes;  c'est  en  tain  qu'on  a 
tenté  de  rappliquer  sur  une  petite  échelle  pour 
les  coques  de  navire;  on  ne  saurait  y  songer  pour 
les  cbargements^  Dans  la  navigation,  les  risques, 
sont  trop  variés,  soit  à  raison  de  la  construction, 
de  r&ge  des  navires,  de  leurs  qualilés  k  la  mer, 
du  talent  du  capitaine,  soit  surtout  à  raison  des 
lieux  de  départ  et  de  destination ,  pour  qu'on 
puisse  proportionner  le  sacrifice  exigé  de&  assurés 
autrement  que  par  une  échelle  très  variée  de 
primes. 

Les  résultats  favorables  des  assurances  contre 
l'incendie,  et  l'avantage  de  rendre  les  consé- 
quences des  accidents  presque  nulles  en  les  répar- 
tissant  sur  tous,  ont  t^i  mettre  en  avant  ridée  que 
IlStat  pourrait  Intervenir  utilement  en  se  faisant 
assureur  contre  l'Incendie  et  en  rendant  la  prime 
obligatoire,,  c'est-à-dire  en  faisant  de  la  prime 
un  véritable  Impôt.  Quelques  logiciens  absolus 
ont  même  pensé  qu'il  ne  ftillalt  pas  s'aixéter  en 
!!l  beau  chemin,  et  ont  prétendu  que  l'État,  de- 
vant protéger,  sous  tous  les  rapports,  la  propriété 
de  chacun ,  rien  n'était  plus  simple  que  de  le 
charger  de  garantir  tous  Tes  membres  de  la  société 
contre  l'Incendie,  rexploslon,,  l'inondation,  la 
grêle,  l'ouragan,  la  dévastation,  Témeute,  le  pil- 
lage, l'avalanche,  le  tremblement  de  terre,  contre 
l'épizootie  qui  peut  firapper  les  animaux,  etc.,  etc. 
Il'  ne  s'agirait,  pour  rlallser  un  si  grand  blenfaitj^ 
que.de  donner  à  VÈiBXVUnpôt-cssurance  sur  les 
capitaux  ou  valeurs  de  toute  nature;  et,  le  por- 
tant à  un  taux  sufllsant,  on  en  ferait  bientôt 
l'Impôt  unique,  ce  qui  simplifierait  singulière- 
ment l'administration  des  finances  publiques.  Il 
sufllt  sans  doute  d'énoncer  un  semblable  système 
pour  qu'il  soit  Inutile  d'en  entreprendre  la  réfu- 
tation. 

Ce  qui  serait  Injuste  et  Immoral,  dans  les  as- 
surances contre  l'incendie,  ce  serait  de  mettre  en 
commun,  et  de  donner  des  chances  égales  d'in- 
demnité, à  des  risques  d'Intensité  et  de  valeur 
complètement  différentes,  de  mettre  sur  le  même 
pied  la  négligence  et  la  prévoyance,  la  mauvaise 
fol  et  la  droiture. 

L'assurance  par  l'État  détruirait  ce  magnifique 
exemple  que  donne  Tassurance,  des  résultats 
auxquels  peut  arriver  l'association  volontaire,  dé- 
veloppée avec  Intelligence  et  devenant  cosmopo- 
lite. L'État  de  Hambourg  eût  été  ruiné  par  l'in- 
cendie qui  a  eu  lieu  en  1842,  d'une  partie  de  la 
ville,  tandis  que,  presque  sans  en  souffrir,  la  plu- 
part des  compagnies  d'assurance  de  l'Europe  ont 
apporté  chacune  une  pierre  à.  la  réédification  de 
la  cité. 

Jkiturameê  «w  A»  vto*  hunuUne. 

Un  autre  genre  d'assurance,  tout  à  fait  distinct 
des  autres  et  très  compliqué  dans  ses  applica- 
tions, est  Insurance  sur  la  vie  humaine.  Ce 
système  d'assurance,  très  développé  eu  Angleterre, 
encore  peu  appliqué  en  France ,  s'appuie  sur  les 
données  fournies  par  la  statistique  et  par  les  cal- 
culs quant  aux  chances  de  durée  de  la  vie  humaine 
à  chacun  des  âges  où  arrive  l'Individu.  La  pre- 
mière et  la  plus  simple  de  ces  assurances  est  celle 
faite  contre  le  cas  de  mort  :  llfitre  humain  est 
considéié  conmie  un  véritable  capital,  productif 


ASSURANCES.. 

par  l'usage  de  ses  facultés,  et  destfaid  k  dlspa* 
raitrc  un  Jour  par  un  événement  sinistre.  Indé- 
pendant de  sa  volonté,  la  mort.  Moyennant  une 
prime  annuelle  calculée  d'après  les  tables  de 
mortalité,  une  compagnie  s'engage  à  payer  à  ses 
héritiers,  ou  à  un  tiers  Indiqué,  une  somme  détec^ 
minée.  Le  mari,  sans  fortune  acquise,  mais  qiû,^ 
par  son  talent  et  son  travail,  fait  vivre  sa  femme, 
peut,  en  économisant  annuellement  le  montant  ds 
la  prime^  laisser  à  sa  mort  un  capital  ou  une  rente 
à  sa  compagne  qui,  sans  cela,^  serait  restée  sans 
moyens  d'existence.  On  peut  aussi»  i  l'aide  des 
mêmes  combinaisons ,  par  le  versement  d'une 
somme  fixe  à  la  naissance  d'un  enfant,  ou  par  le 
payement  d'une  prime  annuelle,  lui  assurer  une 
dot  s'il  vit  lusqju'à  sa  majiorité.  On  peut  encore 
se  faire  garantir  une  rente  différée,  c'est-à-dire 
que,  moyennant  une  prime  ou  fixe  ou  annuelle, 
qui  demeure  acquise  k  une  compagnie  en  cas  de 
mort  prématurée,  cette  compagnie  s'engage  à  ser- 
vir une  rente  annuelle  pour  toute  la  vie  ^wès 
l'âge  Indiqué  dans  le  contrat. 

Toutes  ces  combinaisons  sont  éminemment  mo- 
rales ;  elles  ont  pour  but  de  faire  fructifier  les 
épargnes,  en  se  basant  sur  la  loi  des  grands  nom- 
bres,, qui  réalise  toujours  lés  prévisions  des  cal- 
culs de  probabilité,  lorsque  les  bases  qui  ont 
servi  à  les  établir  ont  été  rigoureusement  vérifiées. 

La  prévoyance  intelligente  de  l'avenir  est  une 
des  plus  beUes  attributions  de  l'honune  ;  U  y  a 
quelque  chose  de  grand  et  de  noble  à  savoir  ré- 
sister à  l'appât  des  Jouissances  Immédiates  pour 
s'assurer  des  ressources  qui  permettent  de  vivre 
avec  Indépendance  quand  les  forces  ne  pennet- 
tront  plus  de  travaiUer  ;  et,  mieux  encore,  pour 
assurer  des  moyens  d'existence  à  ceux  qu'on  aime, 
lorsque  soi-même  on  aura  cessé  d'exister. 

Beaucoup  d'autres  opérations  rentrent  dans  les 
attributions  des  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie;  ainsi,  la  constitution  des  rentes  viagères 
moyennant  abandon  d'un  capital,  est  la  contre- 
partie des  assurances  pour  le  cas  de  mort.  Il  y  a 
encore  la  gestion  des  tontines ,  associations  for- 
mées d'un  certain  nombre  d'individus  d'âge  sem- 
blable, ou  ramenés  par  la  quotité  des  mises  â 
l'équivalent  d'âges  semblables,  et  qui  mettent  en 
conmiun  des  revenus,  avec  ou  sans  aliénation  do 
capital,  pour  partager  annuellement  ces  revenus 
entre  les  survivants.  Jusqu'à  ce  qu'ils  se  trouvent 
concentrés  sur  une  seule  tête.  Hais  ces  derniè- 
res opérations,  bien  que  basées  sur  les  mém« 
chances  de  probabilité,  sortent  un  peu  des  assu- 
rances proprement  dites. 

Par  une  loi  du  18  Juin  1850,  l'État,  en  France, 
s'est  engagé  à  constituer  des  rentes  différées 
avec  ou  sans  aliénation  de  capital;  le  bot  est 
d'encourager  l'épargne  chez  les  travailleurs,  en 
leur  permettant  de  se  créer  une  sorte  de  pension 
de  retraite  pour  le  moment  où,  entre  l'âge  de 
cinquante  à  soixante  ans,  les  forces  viendront  à 
les  abandonner.  L'État  fournit  gratuitement  ses 
agents  pour  intermédiaires ,  et  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  la  gérance.  U  remet 
un  livret  à  chaque  déposant«  livret  sur  Icyiel 
doit  être  inscrit,  â  côté  de  chaque  somme  versée, 
la  quotité  de  la  rente  viagère  â  laquelle  11  aura 
droit  s'il  atteint  l'âge  préalablement  déterminé. 
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M  ne  poom  t'assorer  alnil  nne  rente  ax^é- 
rkore  à  660  flranes.  Les  calculs  eeroal  établis  en 
prraant  pour  base  la  capitalisation  ^es  intérêts  à 
S  poor  100  l'an,  et  d'après  les  tables  de  morta- 
lité de  Deparcieux ,  saaf  cbancements  ultérieurs 
de  tarif;  changements  qui,  toutefois,  n'auraient 
aucun  dEet  rétroactif  quant  aux  rentes  déjà  in- 
scrites sur  les  lîTrets.  11  est  impossible  de  prévoir 
si  de  semblables  opérations  se  développeront 
dans  le  pays  ;  mais  il  est,  en  tous  cas ,  probable 
que  l'État  se  IrouTera  avoir,  par  là,  emprunté  à 
DU  taux  fort  élevé. 

On  poorrail  se  demander  h  cette  occasion,  avec 
plus  de  raison  encore  qu'à  toute  autre,  si  c'est 
bien  à  l'Ëtat  d'intervenir.  Il  est  bon,  sans  doute, 
d'encourager  l'épargne  ;  mais  que  d'inconvénients 
n*v  a-t-il  pas  à  Jeter  toutes  les  épargnes  du  pays 
dans  la  caisse  générale  du  trésor?  L'État  ne 
peut  se  faire  commerçant  ou  manufacturier.;  il  ne 
peut  faire  valoir  les  fonds  comme  capitaliste  ;  il 
dépense  toujours  improductivement ,  ce  qui  est 
\tÀi  de  fooloir  dire  inutilement;  et  ce  qn'il  a 
d^ensé  pour  son  année,  ou  engagé  dans  des 
tnvam  publics,  ne  peut  plus  rentrer  dans  sa 
oâsse  sous  forme  d'écus.  Lui  faire  recevoir  toutes 
les  épargnes  des  travailleurs,  c'est  lui  donner  un 
nouveau  nwyen  d'emprunter  et  de  grever  l'ave- 
nir; c'est  détruire  en  grand  le  bien  que  l'on 
fait  eu  détail  ;  c'est  ^jouter  encore  à  toutes  les 
coiobinaisons  qui  permettent  d'obérer  le  pays. 

La  régolariié  avec  laquelle  sont  tenus  ches 
nous  les  registres  de  l'État  civil  des  citoyens,  les 
statistiques  que  peuvent  fournir  les  compagnies 
d'a^Qiance,  les  résultats  môme  de  l'essai  que  va 
faire  le  gouvernement,  permettront  aux  mathéma- 
ticiens de  refaire  les  calculs  et  de  dresser  les  ta- 
bles des  diverses  chances  de  la  vie  humaine,  sa 
dorée  moyenne  en  France  à  notre  époque,  et  les 
cbances  de  mort  ponr  chaque  âge.  On  peut  se 
tepotta,  pour  l'analyse  des  travaux  faits  Jusqu'à 
piésent  sur  cette  intéressante  matière,  à  un  ar- 
ticle substantiel  Inséré  par  M.  A.  Vuhrer  dans  le 
onméro  d'avril  1850  *  du  Journal  des  Écono- 
mistei.  HoRACB  Sat. 
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{Éphéméndee  de  fÂnn.  de l'Écon.  pol.  pour  I84S.) 
U  Gwidan  de  la  mer.  Dans  la  Colleclion  intitulée  : 
(^e  et  coutwmee  de  la  mer,  par  Cieyrac. 

«  C'est  le  plua  ancien  trailé  gui  existe  sar  l'assa- 
no«e  maritime.  Cet  ouvrage,  dit  M.  S.  Maraball,  re- 
moote  éridemment  à  une  époque  de  beaucoup  auté- 
rieore  ft  oeile  de  aa  publication  (IS47J.  Bien  que  la 
maaièpt  dont  le  aujet  y  est  traité  prouve  que  déjà 
raMttraace  maritime  était  asses  généralement  prati- 
quée, on  peut  néanmoins  conjecturer  qn'il  n'a  pas  dû 
être  écrit  longtemps  avant  le  quinsième  siècle.  Ciey- 
rac oooa  apprend  que  ce  traite  était  originairement 
compoié  pour  i'osage  des  négociants  de  Rouen,  et 
qu'il  cet  tellement  complet  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  coniraia  et  le  commerce  maritimes,  que  rien  n'y 
DSDqae,  excepté  le  nom  de  l'auteur.  » 
(S.  Marshall,  Traité  de  i'aeeurance  maritime^  dtt- 
covn  préliminaire^  p.  SS.  Cité  par  Mac  Cnlloch.) 
Traetatue  dw)  de  cueeeurationibue  et  proxenetie,  a 
^etmenmto  Straeeha*  Amstelcdami,  4S5S,  In-t. 
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Kuricke,  diatribe  de  aeeecurationibue,  I  vol.  {n-4, 

HunborgI,  I6S7. 

«  11  est  cité  par  t<m8  ceox  qui  ont  traité  cas  um» 
tières,  et  mérite  d'être  entre  les  mains  de  tous  eena 
qui  en  font  leur  étude.  »  (PjM^BSSva.) 

Èiglement  général  povr  la  chambre  dm  aesuraetttê, 

dn  4  décembre  4S7I.  Paria,  IST4,  in^. 
Besai  mer  lee  probaMlitée  de  la  dmrée  de  lawlrn- 

maine,  par  M.  Deparcienz.  I  vol.  in-4,  Paris,  iMt 

(V.  DBPAaCIBUX). 

An  eeeay  towarde  iUuetrating  tke  ecience  of  imet^ 
rance,  etc.  —  (Buai  pour  éclaircir  la  ecienoe  de  l'mf' 
swrance),  par  Gorbyn  Morria,  esq.  P.  B.  8.  Londree. 
1747.  ♦ 

L'abbé  Morellet,  dans  ta  Bibliothèque  d'ÉammiUê 
politique  (<7SS),  cite  cet  ouvrage,  auquel  il  donna 
pour  date  Tannée  ITSS  (aans  nom  d'auteur)  ;  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  autre  édition,  ce  qui  n'est  jms 
probable,  noua  avons  dû  préférer  la  date  d-desaua 
donnée  par  M.  Mac  Cnliiich. 

An  eeeay  towarde  deeiding  the  quêetiœi  t  teetàêr 
Brltain  be  permitted,  by  right  poUcy,  to  humre  thê 
ehipe  ofher  enemiee?—  {Sesai  eur  la  queetion  à  décider  t 
e'il  eet  d'une  juête  politique  que  le»  naviree  de  l'ennemi 
puieeent  être  aeeurée  en  Angleterre?)  par  CorbfB 
Morris,  esq.  2«  édit.,  in-S»,  Londres,  4748. 

«  Cette  iiuestion,  considérée  au  double  point  de  vue 
de  la  politique  et  de  la  légalité «elon  le  droit  commun, 
a  été  beaucoup  controversée  en  Angleterre,  sana  être 
entièrement  oécidée.  Notre  opinion,  coni  raine  aur  ce 
point  à  celle  de  lord  Hansfleld,  ect  que  M,  Marris  et 
d'antres  écrivains  ont  suffisamment  démontré  qn'il 
est  non-seulement  {apolitique,  mais  encoM  tout  à 
fait  illégal  d'asaorer  la  propriété  de  aon  ennemi, 
puisque  ce  serait  ^ovoir  rassurer  contre  des  captu- 
rée que  les  Anglais  enz-mémes  peuvent  étr»  en  droit 
de  lUre.  » 

(Marshall,  Sur  Feueuraneê,  Uv.  I,  cfaap.  9,  S  <• 

Cité  par  Mac  Goliooh.) 

an  eseay  on  ineuranoee,  eatplaining,  etc.  —  {Beeai 

eur  les  asturances,  expliquant  ta  nature  dee  di/férentee 

sortes  d'assurances  maritimes,  tellee  qu'elles  sont  en 

usage  dane  lês  éUvera  États  eomenêrciauœ  de  l'Europe, 

et  .ëMmofOrofil  jusqu'à  quel  f»eml  ellee  eont  ou  non 

conformée  aux  lois  de  l'équité  et  au  bien  public),  par 

Nicolas  Magena,  négociant,  a  vol.  in-4,  Londres,'  I7SS. 

Cet  ouvrage  ftit  publié  ponr  la  première  fois  à 

Hsmltourg,  en  47SS,  en  4  vol.  in«4. 

L'abité  Morellet  l'indique  aossi  dans  esk  Bibliothèque 
d^ Économie  politique;  maia  il  lui  asaigne  ponr  data 
l'année  4765.  au  lien  de  4755,  que  nous  donnons  ei»« 
Gore  ici  d'après  M.  Mac  Cullocb. 
Thê  principlê  of  Uhê  doctrine  of  life  annuities  with  a 
oariety  of  new  tablée,  par  Fsaocia  Maseres,  juge  rap- 
porteur à  lA4)0ttr<de  rédùqoier.  4  vol.  iu-4,  Londres, 

4TS8. 

«  L'antenr  donne  dans  cet  ouvrage  beaucoup  de 
renseigoements  sur  les  efforts  qui  ont  été  tentés  oour 
créer  des  annuités  en  faveur  des  pauvres.  »  (M.  G.) 
On  the  policy  and  expediency  ofgranting  insurancê 
charters.  —  {Sur  la  nécessité  et  futilité  d*accorder  des 
chartes  aux  compagnies  d'assurance),  in-8,  Loodrcâ 
isos  (Y.  Ëoia). 

Report  from  and  évidence  taken  before  a  committee 
of  the  houee  of  commone  on  marine  insurancê.  — 
(Rapport  et  documente  recueillis  par  un  comité  de  la 
chambre  des  communee  mr  les  assurancee  maritimes), 
in-folio,  4SI0. 

Traité  du  contrat  ^assurance  de  Pothier,  avec  un 
discours  préliminaire,  dee  notes  et  un  supplément, 
par  Estrangin.  Maraeille.  Sobe  et  Laporte,  et  Pari«, 
ttaiileul,  1814,  in-S. 

An  <iccount  of  the  several  life^ssurance  eompanies 
established  in  London;  containing  a  view  of  their 
respective  mérite  and  advantages.~-  (Tableau  des  dé- 
versée compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  établiee  à 
Londres,  avec  une  appréciation  de  leur  mérite  et  de 
leurs  avantagée  respectifs),  par  fhtncis  Baily.  In-S, 
Londres,  4SH  (Y.  Bailt). 
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A  trtatùe  on  thê  ^aluation  of  annuitie*  and  ai9U' 
ronces  on  Imtm  and  surtivonhips;  on  the  wfatruc- 
iûm  of  tables  of  mortality  ;  and  the  probabiUy  and 
ths  sxpeetalions  of  life,  etc.  ;  with  a  variety  of  new 
tables.)—  Traité  enr  l'étalnatien  des  annuités  et  des 
useurances  sur  la  vt«,  et  les  sunitances;  sur  la  con- 
Oruetion  des  tables  de  mortalité;  sur  la  probabilité 
de  la  durée  de  la  vie,  et  les  espérances  qiu'on  peut 
fonder  sur  eUe,  etc.,  avec  une  variété  de  nouvelles 
tables),  par  M.  Josbua  Milne,  aecréuire  de  la  compa- 
gnie d'assurance  sor  la  Tie  :  If  SoleU,  9  vol.  in-8, 
Londres,  1815. 

«  Ouvrage  d'une  grande  ralenr  et  d'une  grande 
importance,  tant  sons  le  rapport  scientilique  que  sous 
celui  de  la  pratûiue.  Avant  sa  publication,  presque 
Unîtes  les  annuités  et  les  assurances  sur  la  vie  éuient 
calculées  d'après  les  résuluts  déduits  de  la  table  de 
mortalité  du  docteur  Price,  dressée  sur  les  regis- 
tres moituaires  de  la  paroisse  de  AUSaintSt  k  Kort- 
hampton.  Mais  quoique  approcbant  de  Texactitode, 
poor  l'époque  où  celte  table  fut  construite,  la 
moyenne  de  la  mortalité  qu'elle  donne  s'est  trouvée 
pendant  longtemps  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne 
de  la  mortalité  en  Angleterre  et  dans  le  nays  de 
Galles.  C'est  pour  donner  une  éTsluation  plus  rap- 
procbée  de  cette  dernière  que  M.  Milne  a  publié 
dans  son  ouvrage  une  nouvelle  t^Ie  de  mortalité 
déduite  des  observations  faites  et  des  états  dresses 
avec  le  plus  grand  soin  par  le  docteur  Heysham  sur 
la  mort;': .  lé  de  Carlisle.  GeUe-«i, donnant  une  moyenne 
notablement  inférieure  à  celle  de  Northamptoc,  se 
trouve  aojourd'bui  généralement  préférée  parce 
qu'elle  est  plus  avantageuse  an  puSlic  On  a  des 
raisons  de  croire,  en  effet,  que  c'est  celle  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  la  moyenne  de  la  mortalité  du 
royaume.  M.  Milne  y  a  joint  aussi  des  tables  de  la  loi 
de  mortalité  pour  la  Suède  et  la  Finlande,  et  pour 
la  ville  de  Montpellier  dans  le  midi  de  la  France 
•  Afin  d'ajouter  un  vaste  et  précieux  élément  de 
plus  à  cette  statistique  comparée  des  lois  de  la  mor- 
talité dans  divers  pays,  lois  sur  lesquelles  repose 
déjà,  au  moyen  des  assurances,  l'avenir  de  tant  de 
millions  de  vivants,  nous  devons  mentionner  ici  les 
Tables  de  la  mortalité  et  de  la  population  en  France, 
par  M.  Mathieu,  de  l'Observatoire,  et  qui  se  publient 
tous  les  ans  dans  Vànnuaire  du  bureau  des  lonqi- 
tudes.  »  (M.  C.} 

On  the  principles,  and  doctrine  of  assurances,  an- 
nuities  on  lices  and  contingent  reversions.  •»  (Stir  les 
principe*  et  la  doctrine  des  auurances,  des  annuités 
sur  la  vie»  et  des  répartitions),  par  W.  Morgan,  se- 
crétaire de  la  compagnie  d'assurance  VÉquitable,  I  vol. 
in-8,  Londres,  4S2I. 

A  treatise  on  the  law  of  insurance.  "  {Traité  sur 
la  législation  de  l'assurance  maritime),  par  Samuel 
Marshall,  avocat.  S"  édit.,  avec  des  .  additions  de 
M.  B.  C.  Marshall,  2  vol.  in-8,  Londres,  48SS. 

«  C'est  un  des  ouvrages  les  plus  savants  et  les 
mieux  ordonnés  qui  aient  paru  sur  la  matière.  » 

(M.  C.) 

Coup  d'œil  sur  les  assuratices  sur  la  vie  des  hommes, 
par  Jnvigny.  ln-8,  4*  édit.,  Paris,  4825. 

«  Traité  utile  sous  une  forme  populaire.  »  (M.  C.) 

A  comparative  view  of  the  various  institutions  for 
the  assurance  of  lives.  —  (Revue  con»parative  des  di- 
fisrs  établissements  d'assurances  sur  la  vie),  par  Char- 
les Babbage,  esq.  M.  A.  F.  R.  S.,  etc.  4  vol.  in-8, 
Londres,  1826. 

«  La  Revue  d*Édimbourg,  dans  son  48*  numéro, 

a  donné  un  savant  article  sur  cet  ouvrage.  »  (M.  G.) 

Traité  des  assurances  terrestres,  suivi  de  deux  traités 
traduits  de  l'anglais,  le  premier,  de  l'assurance  contre 
rincendie,  et  le  second,  de  l'assurance  sur  la  vie  des 
hommes,  par  Qucnsult.  Paris,  B.  Warée  oncle,  1827,  in-8. 

Lettre  à  M.  Outrequin,  banquier,  sur  les  assurances 
qui  ont  pour  base  la  probabilité  de  la  durée  de  la  vie 
humaine,  par  J.  N.  NicoUct,  astronome  aiuché  à 
l'Observatoire  royal  de  Paris,  etc.  Paris,  4828,  ches 
Aug.  Renouard,  in^  de  81  pages. 

Ecrit  tout  à  fait  élémentaire  mais  substantiel,  et 

d'une  remarquable  lucidité. 
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Traité  des  assurances  et  des  eontraU  à  la  grcm, 
conféré  et  mis  en  rapport  avec  le  nouveau  Cois  de 
commerce  et  la  jurisprudence,  par  Èmérigon  ;  iniTi 
d'un  vocabulaire  des  termes  de  marine  et  des  noms  Je 
chaque  partie  du  navire,  par  P.-S.  Boalay-Paiy.  !!«}- 
ve:ie  édition.  Renne».  Molliex,  et  Paris,  Cbarlei  B»- 
cbet,  1828  et  1827,  2  forU  vol.  in-4. 

Traité  des  assurances  terrestres  et  de  Vassuranci  m 
la  vie  des  hommes,  suivi  d'un  appendice  nn/trmsnl  la 
statuts  des  principales  compagnies  françaises  ism- 
ranee,  et  Us  polices  des  prênfîpaiee  compagnies  fran>- 
çaises  et  étrangères,  par  MM.  Grûn  et  JoUat.  Parit, 
4828,  4  vol.  ln-8. 

Traité  des  assurances  contre  Fincendie,  par  Bondws- 
quié.  Paris,  4828,  in-8,  cbes  Tidecoq. 

A  View  of  the  rise  and  progress  of  the  Bqwtafrlt 
Society,  and  of  the  cauus  which  hâve  coniributed  le 
ils  euccess.  —  (Aperçu  sur  l'origine  et  le  progrès  àt  h 
compagnie  d'assurance  l'Equitable,  ei  sur  let  eauttt 
qui  ont  coniHbué  à  son  succès),  par  W.  Morgan,  secré- 
uire  de  ladite  société,  ln-8,  2«  édit.,  Londret,  im. 

Uf stables  founded  upon  the  discotery  of  a  nvmt- 
rical  law  regulatir^  the  existence  of  eterjf  hum* 
being;  illustrated  by  a  new  theory  of  the  cawa 
produeing  health  and  longevity,  etc.  —  {TahUs  dt  h 
He,  fondées  sur  la  découverte  dTufu  loi  nssiiVi?»»* 
réglant  l'existence  de  chaque  être  humain,  avtc  Mi 
nouvelle  théorie  des  causes  qui  procurent  la  santi  tt 
la  longévité),  par  T.  R.  Edmonds,  B.  A.  4  fort  vol  ia^ 
Londres,  1882. 

Guide  to  marine  insurances,  containing  thefoli- 
cies  ofthe  principal  commercial  toums  in  ths  iwrW; 
with  remarks  on  the  mutual  relation  betwen  iswrw 
and  ineurers,  and  comparative  tables,  etc.  —  (Gwd» 
pour  les  assurances  maritimee,  contenant  les  poH^^ 
des  principales  villes  commerçantes  du  monde;  attc 
des  remarques  sur  les  relations  mutuelles  des  asnrts 
et  des  assureurs,  des  tables  comparées,  etc.),  p« 
J.  Vaucber.  I  vol.  in-8,  Londres,  48SI. 

Traité  des  assurances  terrestres,  suivi  des  statuts  dtt 
diverses  compagnies  d'assurances,  P*»"  Eag.  PeR"- 
Paris,  4831,  in-8,  cbes  Videcoq. 

Tables  showing  the  total  number  of  persons  amrtd 
in  the  EquitabU  society  from  iU  commencement  i» 
«epfember  1762,  to  january  182»,  etc.  -  {TabUùus 
indiquant  le  nombre  total  des  personnes  qui  s$  m* 
assurées  à  la  sociéU  l'ÉquitabU,  depuis  son  «>«"^; 
cernent,  en  septembre  i162,  jusqu'en  janvier  <S»;  «  " 
queU  on  a  joint  des  tables  sur  les  probabilttf»  *"« 
résultats  à  espérer  de  la  durée  de  la  vie  hvm»Mi 
déduites  de  ces  mêmes  documents,  etc.).  la-toU  W"* 
dres,  1884. 

Ces  tableaux  offrent  sons  une  forme  coDvenal»i« 
l'état  exact  des  résultats  obtenus  par  la  'oâéiéVt^i's^ 
table.  Les  Ublcaux  publiés  en  1835  psr  M.  Griœi" 
Davies  n'étaient  point  déduits  des  docamenlsinéniw 
de  cette  société,  mais  de  ceux  publiés  psr  M.  notp^" 
Ces  premiers  Ubleaux  ne  peuvent  donc  pas  nenic 
la  même  confiance  que  ceux  dont  il  s'sgit  ici. 

L'exemple  donné  par  la  compagnie  ^'^•'fv'' :^( 
publier  ainsi  des  états  de  situation  exacts,  *j|vVj 
par  l'administration  de  la  compagnie  VAmieams,  q 
a  publié  les  siens  sous  le  titre  de  t 
Traité  des  principes  d'indemnité  en  matière  d'o^^'^ 
rances  maritimes  et  de  grosse  aventure  sur  wflr 
marchandises,  et  de  leur  application  usuelle  à  l  ««J^ 
lion  des  contrats  de  cette  nature,  et  au  ^H*^!^:^ 
tous  les  droits  qui  peuvent  en  résulter,  P***.^   .u 
Bcnecke.  Traduit  et  augmenté  d'un  Co»»mcniaire  on 
système  de  l'auteur  est  analysé  et  appliqua  ^"^.^  Ç^ 
sillons  du  Code  de  commerce  et  aux  usages  eiaoi  i  r- 
Dubernad.  Paris,  4888,  2  vol.  in-8. 

Théorie  des  annuités  viagères  et  des  ««T^ill^'d  *• 
la  vie,  suivie  d'une  collection  de  tabtes  fU*"^ 
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•M flirt,  par  Francis  Bailj.  Traduit  de  TangUis,  par 
Alfred  de  Courcy.  Paris,  Bachelier,  IS56, 2  vol.  in^. 

TabUi  offnortality  dêduced  from  the  expérience  of 
thê  Àmicable  êoeiety  for  a  perpettAcU  assurance  office^ 
inring  thê  pêriod  of  S3  year<,  tnàing  he  fifth  of 
apra  *Ui.— {Tables de mortaliti  déduites  de  Vexpi- 
rienee  de  la  compagnie  d^asswrance  perpétuelle  VkmU 
cables  ptndemf  «itM  période  de  88  années^  unissant  au 
\  ovra  1841). 

Lea  résultats  dédaiu  d«%s  derniers  états  de  situa- 
tioD  de  plusieurs  compagnies  d'assurance  de  Londres 
oat  ét^eoDsigoés  dans  l'ouvrage  suivant  de  M.  Jones: 
A  têrû»  of  tables  of  annuities  and  assurances  cal- 
eulaiêd  from  a  new  rate  of  mortality  among  assured 
Kr«i.  —  {Série  de  tables  d'annuités  et  d'assurances^ 
tsicuiées  iFaprès  une  nouvelle  moyenne  de  mortalité 
mtre  osniret),  par  Jenkin  Jones,  esq.  I  vol.  in-8,  Lon- 
dres, 4848. 

Traité  général  des  asturances^  assurances  mariti- 
«nei,  terreslrts,  mutuelles  et  sur  la  vie,  par  Isidore 
Alauttt,  avocat.  Paris, Gosse,  et  N.  Delamotte, libraires, 
«M4,  8  vol.  iD-8. 

Nous  signalerons  encore  ici  comme  articles  sur  ce 
«ujet  qui  mériient  d'être  lus  : 

Histoin  tl  principes  des  assurances  sur  la  cts,  dans 
va  des  sQméros  de  la  l't  série  de  la  Revue  britanni- 

JUS, 

Dt*  oMnrancM  sur  la  vie  humaine,  par  Théod.  Fix. 
I>«itt   YÀmwùn  de    l'Économie  polilique  de  484». 
RésBDe  historique  et  critique  d'un  économiste  dis- 
tingué par  MO  érudition. 

Eaitt  hrtide  ijwrancet,  du  Dictionnaire  du  com- 
mère» et  des  tnarchandises,  de  Guillaumin,  et  qui  est 
on  des  jdsi  importants  de  ce  dictionnaire. 
Coosalier  aussi  : 

PferdeiMU,  Cours  de  droit  commereialt  et  Collection 
inloùmariUmes. 

Masse,  Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec 
U  droit  civil  et  le  droit  des  gens,  Paris,  Guillaumin 
eicomp.,  4844-4T,  6  vol.  in-8. 

ATELIEBS  KATIONAUX.  L'atelier  est  le  Ueu 
oà  tavaillent,  soos  une  direction  commune,  des 
Miniers  ou  des  artistes,  tels  que  maçons,  char- 
pentiers, peintres,  sculpteurs,  etc.  On  applique 
quelquefois  le  même  nom  à  htn^anlon  des  hommes 
gni  tretaUlent.  Un  atelier  peut  être  organisé  en 
piein  air;  cependant  le  lieu  où  travaillent  les 
clurpentiers  de  naTlres,  les  scieurs  de  long,  les 
Uilleors  de  pierres,  dont  les  travanx  s'exécutent 
presque  toujours  en  plein  air,  s'appelle  plus  ordl- 
uUrement  un  chantier  ^ 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  ateliers  en  gé- 
dM,  en  tant  qu'ils  sont  soumis  à  la  loi  com- 
nane.  Depuis  la  loi  du  17  mars  1791,  qui  a  aboli 
l'anden  régime  des  corporations,  il  n'y  a  plus  en 
Fnnee  de  police  particulière  pour  les  ateliers  pri- 
vés. Quant  aux  règlements  récents  qui  limitent  la 
«Huée  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tom,  il  en  sera  parlé  ailleurs.  Mais  nous  avons 
id  quelques  obseirations  à  faire  sur  certains  ate- 
lien  publics,  organisés  par  les  gouvernements  en 
vue  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  ouvrage, 
<l  qu'on  a  désignés  récemment  sous  le  nom  d'a/e- 

Ce  dernier  mot  ne  rappelle  guère  aujourd'hui 
m  les  vastes  embrigadements  d'ouvriers  qui 
«vent  lien  après  la  révolution  de  18A8,  et  qui 
*^orent  si  menaçants  pour  la  paix  publique.  Ce- 
POMlsot  ce  n'était  pas  le  premier  essai  qui  eût  été 
^  enee  genre.  D'ancienne  date,  il  avait  été  ou- 
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vert  en  France  des  ateliers  dits  de  charité,  ayant 
pour  objet,  tantôt  de  fournir  de  l'emploi  aux  ou- 
vriers  Inoccupés,  surtout  pendant  les  mortes  sai- 
sons, tantôt  d'éteindre  la  mendicité,  en  employant 
les  Indigents  à  divers  travaux  appropriés  à  leur 
âge  et  à  leur  sexe. 

•  L'ouverture,  en  France,  d'ateliers  de  charité 
remonte  à  une  époque  déjà  assez  reculée.  Un  édit 
de  1&A5  prescrit  d'employer  les  mendiants  va- 
lides aux  travaux  publics.  Des  ordonnances  du 
13avril  1685,  dulO  février  1699,  du  6  août  1709 
règlent  la  police  de  ces  ateliers.  Louis  XYI  étendit 
ce  mode  d'assistance  à  tout  le  royaume,  fit  ouvrir 
des  travaux  publics  dans  chaque  province  pendant 
la  morte  saison,  et  les  encouragea  par  des  immu- 
nités. (0.  du  11  mai  1786;  décembre  1788  K  )  » 

En  1790,  le  commencement  des  troubles  pu- 
blics ayant  déjà  fait  fermer  un  grand  nombre  d'é- 
tablissements particuliers  et  laissé  beaucoup  d'ou- 
vriers sans  ouvrage,  on  ouvrit  dans  les  environs  de 
la  capitale  de  vastes  ateliers  publics,  en  travaux 
de  terrassements  pour  les  hommes  et  de  filature 
pour  les  femmes  et  les  enfants.  On  mit,  en  outre, 
à  la  disposition  de  chaque  département  une  somme 
de  30  mille  francs,  pour  occuper  partout  les  indi- 
gents d'après  le  plan  adopté  pour  Paris.  C'était 
bien  peu  pour  l'objet  qu'on  se  proposait,  et  appa- 
remment celte  somme  de  80  mille  francs  n'était 
qu'une  sorte  de  prime  d'encouragement  offerte  aux 
administrations  départementales  qui  entreraient 
dans  la  voie  indiquée  par  le  législateur.  La  loi  des 
12-22  juillet  1791  régla  par  des  dispositions  pré- 
cises et  sévères  l'ordre  des  travaux  dans  les  ate- 
liers publics,  ainsi  que  la  rémunération  des  tra- 
vailleurs. Au  surplus,  l'organisation  des  ateliers 
de  charité  entrait  dans  le  vaste  plan  proposé  à 
l'Assemblée  Constituante  pour  Textinctlon  de  la 
mendicité. 

Il  ne  parait  pas  que  ces  mesures,  exécutées,  il 
est  vrai,  d'une  manière  incomplète,  aient  alors 
atteint  leur  but.  Malgré  l'ouverture  des  ateliers 
publics,  la  misère  des  pauvres  et  le  chômage  des 
ouvriers  allèrent  croissant.  Cependant  la  Conven- 
tion n'hésita  pas  à  adopter  le  même  mode  de  se- 
cours publics,  qui  entrait  trop  bien,  d'ailleurs, 
dans  l'ordre  général  de  ses  Idées.  Elle  avait  pro- 
mis bien  des  fois  de  venir  en  aide  à  toutes  les  mi- 
sères humaines,  et  l'organisation  des  ateliers 
publics  était  un  des  principaux  moyens  qu'elle  se 
proposait  d'adopter  pour  la  réalisation  de  ses  pro^ 
messes.  Mais  il  en  fut  de  ces  mesures  conune  de 
tant  d'autres  annoncées  par  cette  assemblée  ora- 
geuse ;  le  moment  ne  vint  pas  de  les  réaliser. 

Plus  tard,  la  loi  du  24  vendémiaire  an  xu  donna 
aux  ateliers  de  charité  une  organisation  plus  régu- 
lière et  plus  constante.  Il  s'agissait  toi^ours, 
comme  autrefois,  d'arriver  à  la  suppression  des 
chômages  et  à  l'extinction  de  la  mendicité.  Sans 
entrer  dans  les  détails  de  cette  loi,  fort  précise  et 
assez  prévoyante  dans  ses  dispositions,  il  nous 
suffira  de  dire  qu'elle  n*a  guère  mieux  rempli  que 
les  précédentes  l'objet  qu'on  s'était  proposé.  Peut- 
être  aurait-on  pu  en  conclure  dès  lors  que  ce  mode 
de  secoure  publics  n'est  pas  aussi  rationnel  ni  aussi 

I  Dictionnaire  général  d'administration,  au  mot: 

ÀTELICaS  QE  Cn4RlT<. 
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efficace  qu'on  le  suppose;  mais  il  parait  si  natn- 
rel  de  proeorer  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  en  man- 
quent, et  de  forcer  au  travail  eeux  qui  s'y  refusent 
par  inconduite  ou  par  paresse,  et  on  se  flatte  ei 
facilement  de  réaliser  à  peu  de  finds  ce  4oubie 
bienfait,  qu'on  ne  devait  pas  renonoer  encore  à 
l'emploi  des  mêmes  moyens. 

en  y  eut  recours  de  nouveau  an  1880,  conmie 
dans  toutes  Km  époques  critiques;  mais  l'essai  la 
plus  large,  comme  aussi  le  plus  malheureux,  qui 
ait  été  fait  en  ce  genre,  est  celui  qui  eut  lieu  en 
1848,  dans  la  formation  des  atelierê  naUonaux, 
La  commotion  produite  par  la  révolution  de 
fé\Tier  ayant  resserré  le  crédit,  restreint  le  travail 
et  Jeté  un  grand  nombre  d'ouvriers  sur  le  pavé, 
on  songea  tout  aussitôt,  comme  autrefois,  à  orga- 
niser des  ateliers  publics  pour  occuper  ces  ouvriers 
durant  le  chômage  des  établissements  privés;  et, 
en  organisant  ces  ateliers  sur  une  plus  vaste 
édieile,  on  leur  donna  aussi  un  nom  plus  ambi- 
tieux. A  cette  époque,  les  idées  de  certaines  écoles 
socialistes  s'étaient  généralement  répandues  dans 
le  peuple,  qui  les  accueillait  avec  faveur.  Divers 
systèmes  avaient  cours,  ayant  pour  ol^et  de  sub- 
stituer, d'une  manière  générale,  aux  établisse- 
ments privés,  des  ateliers  publics,  or^^anisés  sous 
rinfluencc  de  l'Ëtat,  et  «uxquels  on  donnait  par 
avance  le  nom  ô*ateiiers  nationaux.  Lors  donc 
que,  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  ouvrage, 
on  résolut  de  les  employer  provisoirement  pour 
le  compte  de  l'État,  les  ateliers  que  l'on  organisa 
dans  eette  intention  reçurent  naturellement  le 
nom  qu'on  réservait  aux  ateliers  futurs.  On  parut 
les  considérer  comme  un  premier  essai  de  l'appli- 
cation des  systèmes  alors  en  honneur,  et  c'est 
ainsi  ^ue  de  véritables  ateliers  de  secours,  fort 
sembUJoles  au  fond  à  ceux  qui  avaient  été  organi- 
sés en  1790,  en  1880  et  à  tant  d'autres  époques 
antérieures,  reçurent  une  dénomination  toute 
nouvelle,  que  l'usage  général  a  consacrée. 

Ge  n'est  pourtant  pas  que ,  dans  la  pensée  de 
ceux  qui  établirent  les  ateliers  nationaux  de  1848, 
ils  fussent  en  réalité  une  tentative  d'ai)|)lication 
des  utopies  soolalistes.  Ceux  qui  ont  pris  part  à 
cette  œuvre  se  sont  défendus  d'avoir  eu  une  telle 
pensée,  et  nous  n'avona  aucune  raison  de  la  leur 
attribuer  malgré  eux.  Il  est  constant,  toutefois, 
que  les  idées  qui  avatent  cours  à  cette  époque,  et 
même  la  dénomination  ambitieuse  qu'on  avait 
adoptée,  donnèrent  nux  ateliers  de  secours  insti- 
toés  en  1848  un  oaractère  particulier  et  une  im- 
portanoe  nouvelle ,  bien  supérieure  à  celle  qu'ils 
avaient  «ue  eu  aucun  temps.  Aussi  l'organisation 
de  «et  ateliers  produisit-elle  des  résultats  plus 
lamentablea,  bien  propres  à  dégoûter  pour  4ou- 
jonrs  de  tout  -estai  de  ce  genre.  Ils  devinrent  un 
lieu  de  refuge ,  non-seulement  pour  les  •ouvriers 
auxquels  le  travail  édu^ipait  malgré  eux ,  mais 
encore  pour  ceux  qui  se  refusaient  volontaire- 
ment au  travail,  par  esprit  de  turbulence  ou  par 
paresse,  et  qui  trouvaient  conunode  de  se  créer, 
aux  frais  de  l'Ëtat,  de  funestes  loUirt,  trop  sou- 
vent consacrés  à  fomenter  les  troubles  civils. 
Catt  ainsi  qu'en  achevant  la  déaorganisaUon  det 
ateliers  privés,  ils  ne  contribuèrent  pas  médiocre- 
ment à  étendro  la  plaie  du  chômage,  qu'ils  sem- 
blaient destinés  à  guérir,  en  même  tempe  qu'ils 


devlnnnt  une  menace  permanente  pour  It  piii 
publique. 

Il  est  Juste  d'i^oiitof  qu'en  1848  on  avait  peol- 
être  apporté  moins  de  discrétion  et  de  râern 
qu'on  ne  l'avait  fait  en  d'autres  temps,  dans 
l'admission  des  hommes  qu'on  voulait  employer 
au  compte  de  l'État.  Aucune  des  précantionsK- 
commandées,  par  exemple,  par  la  loi  du  24  m- 
démlaire  an  xu,  ne  fût  observée  dans  cette  cir- 
constance. On  admit  à  peu  près  sans  distinction 
et  sans  choix,  surtout  dans  les  premiers  tein|is, 
tous  ceux  qui  se  présentèrent,  et  ce  ne  fat  qw 
lorsque  le  nombre  des  admis  eut  atteint  des  pro- 
portions colossales,  qu'on  s'arrêta  malgré  soi. 
C'était,  d'ailleurs ,  conséquent  à  cette  idée,  iloo 
presque  officiellement  admise,  que  l'État  dewt 
du  travail  A  tous  ceux  qui  en  manquaient.  De 
plus,  soit  négligence  on  défaut  de  soin,  ou  diffi- 
culté réelle  des  circonstances ,  on  pourvut  tris 
mal,  nous  pourrions  dire  pas  du  tout,  à  l'emploi 
effectif  des  hommes  que  l'Ëtat  était  censé  fsire 
travailler  à  son  proût.  Les  outils  et  le  tnTii! 
manquèrent  à  la  fois.  On  vit  donc,  pendant  plu* 
sieurs  mois,  une  masse  effrayante  d'ouvriers  dé- 
classés, que  quelquea-uns  ont  portée  à  110 oui 
120,000  hommes,  et  dont  le  nombre  n'ajamû 
été  exactement  connu,  occupés  tantôt  à  remuer 
des  terres  sans  but,  tantôt,  et  plus  souvent,  à  oe 
rien  faire,  ou  à  se  concerter  entr«  eux  pour  diri- 
ger à  leur  gré  les  mouvements  tumultueux  de  la 
place  publique;  on  vit,  disons-nous,  toute  oeUe 
masse  flotter  aux  abords  de  Paris  comme  au 
nuage,  qui  tenait  perpétuellement  suspendue  m 
le  siège  même  du  gouvernement  la  menace  d'uo 
bouleversement  général.  Ge  fut  peut-être  le  plu 
cruel,  le  plus  terrible  des  embarras  de  cette  époqw 
tourmentée. 

Nous  laissèrent  à  d'autres  le  aoin  de  tnHer, 
aux  mots  Obasité  légale  et  Dmmt  au  tsatiu., 
les  questions  de  principe  qui  se  rattachent  à  «et 
imponant  suyet.  il  nous  suffit  d'avoir  présenté  M 
un  aperçu  somnnlre  des  taits.  Nous  ne  termine- 
rons pas,  toutefois,  sans  tolre  remarquer,  d'usé 
manière  générale,  conibien  le  mode  de  lecotfi 
qui  consiste  à  créer  des  travaux  putiUcs  pw 
fotitnlr  de  l'emploi  aux  ouvriers  Inoccupes  est 
dangereux  en  soi ,  et  combien  diiDeilement  il  r^ 
pond  à  l'objet  qu'on  se  propose.  Il  n'est  pus  «nsa 
facile  qu'on  le  croit ,  pour  un  gou^wnemesit,  de 
créer  à  l'instant  des  travaux  extraerdlnaires  diss 
les  temps  de  crise  et  4e  ctbômage.  L'étal  de  oi^i 
qui  influe  d'une  manière  si  fâcheuse  sur  le  crédit 
des  particuliers  et  les  force  souvent ,  ou  de  res- 
treindre, ou  de  suspendre  leors  travaux,  a'fcfl]^ 
pas  d'une  manière  moins  fècheuse  sur  le  c^ 
public  et  les  finances  pnbUqnet.  Il  se  P>^^^ 
donc  toulours  une  difficulté  bien  gnve,  mUb  ^ 
trouver  les  fonds  nécetiairet  pour  i'onveftandss 
travaux  que  l'on  veut  entreprendre.  Qui  ^ 
comprend,  d'ailleurs,  que,  t*il  s'agit  de  traviia 
sérieux ,  il  faut  que  les  études  soient  liites,  k» 
matériaux  rassemblés  d'avance,  les  directeurs  a 
leur  poste  ;  et  qui  osera  dire  qu'il  existe,  en  w 
temps,  à  point  nommé,  des  entreprises  d'utilité 
publique  arrivées  à  ce  point  de  pr^raUon  otde 
maturité  P  11  est,  en  outre,  dans  la  nature  nw 
dès  choses ,  que  des  travaux  Improvisés  de  ceii 


AUBERT  DE  VITRT. 


AUCKLAND. 


nanière,  sortoot  dans  dea  temps  d'agitation  et  de 
troubles,  soient  topjours  mal  organisés  et  mal 
eondoits. 

Lors  donc  qall  se  présente  malhenrensement 
des  Jours  critiques,  où  les  ou^ers  honnêtes  chô- 
ment malgré  enx,  si  le  gouYemement  peut  dla* 
poser  de  qœlques  fonds  exIfaordinidBes  peur  toi» 
vevftT  en  aide,  peat-étre  Tant-li  mleox  qii^  les 
consacre  à  one  sage  distribution  de  secours  à  dio- 
micUe,  qn'à  des  tiaTami  mal  entendus,  dont  le 
molDdre  InconTénient  est  toqjours  de  dérorer  en 
frais  Inutiles  une  bonne  partie  des  ressomes 
qu'on  possède.  Gn.  Qo^num^ 

ATTWOOD  (TnOHAS). 

ObwrBolioM  on  rwrtncf,  populolfon  and  patip»- 
rtm.  —  ObMTtaliOfi*  mr  la  montMit'f,  la  population 
H  Iê  pampirisme.  IS4t,  4  vol.  in-S,  de  aS4  pagos. 

AUBEBT  DB  VITRY  (FaANÇois-jEAii  Pani- 
Kar),  né  à  Paris  le  3  avril  1766,  mort  à  GhaiUot, 
Ters  Kùllet  1849, 

Fut  snceesslTeroent  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  rintérieur,  sous-préfet,  secrétaire  général 
du  conseil  dTÊtat  du  roi  de  Westphalie,  Jérôme 
Bonaparte,  etc.  Écriraln  laborieux,  U  a  fourni  un 
§nnd  nombre  d'articles  aux  principaux  recueils 
scieDtUW|ucs  et  littéraires  de  Tépoque,  t^  que  le 
Bulieiim,  de  Firassac;  VEmeffclopédiemêdeme, 
deCoartin;  k  Mevue  encyclopédiqfm,  le  thetUm- 
noire  de  la  CamersaHony  et  à  plusieurs  feuilles 
quotidiennes  :  le  Moniteur,  le  J&umai  de  Paris, 
le  ComMtUutkmnel,  le  Courrier  français.  Malgré 
tous  ses  emplois  et  ses  nombreux  travaux,  Aubert 
de  Vitry  a  passé  les  dernières  années  de  sa  vie 
dans  la  misère  et  les  privations.  D  en  était  réduit 
pour  Tivre  à  corriger  les  épreuves  de  VAlmanach 
des  25,000  adresses,  lorsqu'il  obtint  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  un  secours  annuel, 
au  moyen  duquel  Aubert  de  Yitry  et  une  sœur 
presque  aussi  âgée  que  lui,  et  qu'il  avait  à  sa 
fbarge,  ont  pu  finir  leurs  jours  à  l'abri  des  pre- 
aken  besoins,  dans  laoMlson  da  Sainte-Périne, 
à  GhaiQot.  M.  Kératry  a  consacré  à  sa  mémoire 
one  notice  biographique,  à  laquelle  nous  emprun- 
tons ces  particularités,  et  qui  a  été  insérée  dans 
le  ifoRirettr  du  18  juillet  1849. 

RichHtfut  sur  Us  vraies  causes  de  ta  misère  et  de  la 

féOcité  publiques,  oa  De  la  population  et  des  suheie^ 

tenas.  Puis,  Picud-Dobois,  4SIS,  in-S  de  ai2  pages. 

«  Cet  oavrage  a  été  cité  dans  le  Quarterly  review 

(ttovembre  ISI7),  comme  ayaai  eugagé  Malthas  à 

cxpliqaer  et  même  à  modifier  quelqaee-anes  de  ses 

mm.  m  (OciRARD.) 

«  AdTenaire  de  Maltlias.  il  réfute  rort  bien  les 
prétendus  avantaces  da  oélioat,  préconisé  par  l'éco- 
Qiste  sDgIait.  »  (Bl.) 

Estai  sur  les  eoUmiee  militaires  de  la  Russie,  Paris, 
<le  nmpr.  deTasta,  4126,  broch.  io-S. 

Essai  sur  F  Algérie  eonsidMe  comme  eolonit  et  sous 
^  rapport  ds  la  politique  intirietsre  et  extérieure  de  la 
France.  (Imprimé  dans  ia  Revue  mensuelle  d'Économie 
fdUifue,  éditée  par  Théodore  Pix). 

«  Attbert  de  Vltry  fut  aussi  le  priodpal  rédacteur 
de  la  «•  section  du  Bulletin  univereel  dee  sciences  et 
de  Findustrie,  laquelle  erobrasiait  la  etatielique, 
^économie  poÙtique,  etc.  » 

(Littéral,  franc,  contemp.) 

Os  a  encore  de  lat  des  Essaie  ^économie  publique  et 
wùOê,  imprimés  dus  ht  Revuê  mentueUe  d'économie 
po<tt<9«<,  publiée  par  Th.  Fix;  plusieurs  articles  dans 
VlùetfOopidie  moderne,  de  GoBrUUt  et  dans  le  I9<d- 
*<0Miérf  de  la  OimefrMMom 


AUBERT  DU  PBTIT-TBOUARS  (G),  membre 
du  conseil  général  du  département  d'Indre-et^ 
Loire. 

Plan  d'une  égale  répartition  de  l'impôt  foncier  entré 
lee  départements,  les  arrondissements,  les  communse  s4 
les  contribuableSj  et  moyen  de  reconnaître  le  retenu 
territorial  de  la  France  et  la  quotité  de  i'impôt  rela- 
Hvement  à  ce  revenu,  4809,  in"  t. 

«  On  doit  au  môme  plosienrs  brochoree  sur  iB  o»- 

daatre  français.  » 

(France  littéraire,  et  la  Littéraire  franc,  conCsaip*) 

ÂUBUSSON  (le  viconiB  a'). 

Modèle  d'un  nouveau  ressort  d'éeonomte  politique,  ou 
Projet  d'une  nouvelle  espèce  de  banque  qu'on  pourra 
nommer  Banque  rurale.  Amsterdam,  177a,  io-42. 

Réimprimé  à  Paris,  ches  Lunrent,  en  4789,  avec 

dlflRérents  morceaux  du  même  auteur  sur  l'Âconomte 

politique,  écrits  auxquels  il  donna  le  titre  :  Albuco" 

mitMa, 

AUCKLAND  (William  Eden  lord),  né  vers 
1750,  mort  à  Londres  en  1814.  Comme  député 
des  communes  ou  comme  pair,  il  fut  membre  du 
parlement  pendant  40  ans  ;  comme  orateur, 
écrivain,  ou  diplomate,  il  a  pris  une  part  des  plus 
actives  à  toutes  les  questions  politiques,  écono- 
miques, etc.,  qui  se  sont  agitées  en  Angleterre 
pendant  cette  longue  série  d'années.  Il  ttii  un 
des  négociateurs  envoyés,  en  1778,  dans  l'Am^ 
rique  septentrionale  pour  tâcher  de  réconcilier 
cette  colonie  avec  la  métropole,  mission  qui, 
comme  l'on  sait,  n'eut  aucun  succès.  Vers  1785, 
nommé  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Versailles, 
il  a  également  négocié  et  signé,  en  cette  qualité, 
avec  le  comte  de  Vcrgennes,  ensuite  avec  M.  de 
Montmorin,  le  traité  de  commerce  qui  fut  conclu 
à  cette  époque  entre  la  France  et  l'Angletene.  La 
Révolution  française  n'a  pas  eu  contre  elle  d'ora- 
teur plus  passionné,  ni  de  diplomate  plus  agis- 
sant. Il  a  publié  un  grand  nombre  d'écrits  pres- 
que tous  de  circonstance.  Ses  discours  à  la  Qiam- 
bre  des  pairs  ont  été  traduits  en  français,  in-8, 
1799. 

Historical  and  political  remarks  upon  the  tariff  of 
th»  commercial  Treaty  (vnth  France)  with  prelimi-- 
nary  observations.  —  (Remarques  historiques  et  polili- 
quee  sur  le  tarif  du  Traité  de  commerce  conclu  avec  la 
France,  enec  des  observations  préliminaires).  Londres, 
4767, in-8. 

«  Ëorit  habilement  rédigé,  mais  peu  concluant.  » 

(M.  G.) 

Fotir  letters  to  the  earl  of  Carliste.  —  ((^tre  lettrée 
au  comte  de  Carlisle),  3«  édition,  à  laquelle  a  été  Routée 
une  cinquième  lettre.  Londres,  4780, 4  vol.  in-8. 

«  On  y  trouve  des  remarques  judicieuses  sur  l'in* 
fluence  de  différentes  taxes.  (M.-C.) 

«  En  novembre  4779,  nir  William  Auckland  publia 
quatre  lettres  où  il  traitait  de  Vesprit  de  parti,  des 
affaires  de  la  guerre,  do  la  levée  des  subsides,  et  des 
représentations  de  l  trlande  sur  la  liberté  du  com- 
merce. Ces  lettres  donnèrent  lieu  à  une  vive  polé- 
mique, et  elles  i^ontèrent  beaucoup  à  la  réputation 
de  l'auicur.  »  {Biogr.  univ.) 

A  reply  to  the  treasury  pamphlet  entitled  t  m  The 
proposed  System  of  trade  with  Ireland  explained.  »  — 
(Réponse  au  pamphlet  intitulé  :  «  Le  système  proposé 
de  commerce  arec  l'Irlande,  expliqué.  *,  Londres,  1788. 
L'auicur  avait  été  successivement  secrétaire  d'État, 
membre  du  parlement  cl  vice-trésorier  d'Irlande. 

En  1776, 11  proposa  le  bill  tendant  à  faire  employer 
à  des  travaux  uiiles  lea  ouvriers  déportés  aux  colonies 
occidenules.  11  a  aussi  beaucoup  contriboé  à  la  ré- 
forme physique  et  morale  que  l'Angleterre  a  opérée 
dans  le  régime  de  ses  prisons. 


m 


AUDOUIN. 


(L'auteur  anonyme  de  l'arlicle  Auckland  (lord), 
dans  la  Biogr.  univ.,  2«  édU.,  lai  attribue  encore  un 
écrit  Bur  VEtat  des  pauvret  en  Angleterre.  C'est  une 
erreur  du  biographe,  qui  a  confondu  Eden  (William) 
avec  son  homonyme  Eden  (P.  M.)f  mort  en  1809.  (  Voyex 
06  nom.) 

ÂVDIFFRET  (Cr.-L.-G.  marqois  d'}»  né  à 
Paris  le  10  octobre  1787.  Entra  d'abord  à  la 
caisse  d'amortissement  (1805),  ensuite  an  mi- 
nistère du  trésor,  où  il  devint  chef  de  division. 
Directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
(181  A),  conseiller  d'État,  et  président  de  la  cour 
des  comptes  (1830)  ;  pair  de  France  en  1837,  et 
président  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement 

On  lui  doit  la  plupart  des  réformes  intro- 
dultes  depuis  1814  dans  le  système  de  la  compta- 
bilité publique  et  des  simplifications  réalisées  dans 
l'organisation  des  finances.  Il  a  été  chargé  par 
M.  le  comte  de  Chabrol  d'exposer  les  consé- 
quences de  ces  mesures  d'ordre  et  d'économie 
dans  un  rapport  du  15  mars  1830  sur  l'admi- 
nistration des  finances.  11  a  présidé  à  la  délibéra- 
tion et  à  la  rédaction  du  règlement  général,  du 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique,  ainsi 
qu'à  la  préparation  des  règlements  spéciaux  de 
tous  les  ministères. 

Examen  des  revenue  pubtUst,  ParîH,  Dafart,  4S39, 
{n-8  de  148  pages. 

Système  financier  de  la  Franc».  Paris,  Dufart,  1840, 
2  vol.  in-8. 

Le  budget.  Paris,  Dufart,  «84<,  I  vol.  in-8. 

«  C'est  une  revue  substaniielle  et  rapide  des  cha- 
pitres nombreux  qui  composent  le  bilan  de  nos  dé- 
penses et  de  nos  recettes  publiques,  m 

«  Cet  ouvrage  et  le  précédent  présentent,  d'une 
manière  nette  et  précise,  tout  le  svstème  d'organisa 
tion  et  d'administration  des  Hnances  de  la  France.  Le 
plumier  est  assurément  le  meilleur  que  l'un  puisse 
consulter  sur  l'état  actuel  des  finances  françaises.  » 

(Bl.) 

Voir  sur  ces  deux  ouvrages  un  article  de  M.  Blan- 
qui  dans  le  Journal  des  Économistes,  1. 1 ,  pag.  843, 
année  1842. 

La  libération  de  la  propriété,  ou  Réforme  de  l'ad- 
ministration des  impôts  directs  et  des  hypothèques.  Pa- 
ris, 4884,  brochure  in-8. 

L'auteur  propose  dans  cet  écrit  de  centraliser,  sous 
une  même  direction,  les  quatre  services  des  contri- 
butions directes,  du  cadastre,  de  l'enregistrement  et 
des  hypothèques.  H  montre  comment,  sans  apporter 
do  notables  chaiigemenu  dans  l'administration,  il  se- 
rait possible  de  réaliser  c*;tie  roforme. 

La  crue  financière  de  4848.  Paris,  Amyot,  i848,  bro- 
chure in-8. 

Réforme  de  Vadministration  financière  des  hypothè- 
ques. Paris,  Garnier  frères,  1851,  brochure  in-8. 

AUDJGANNE,  né  à  Anvers  en  1814.  Chef  du 

bureau  de  l'industrie  au  ministère  de  l'agriculture 

et  du  commerce.  M.  Audiganne  a  publié  dans  la 

Revue  des  Deux-Mondes  plu.«»ieurs  articles  sur 

diverses  questions  d'économie  politique. 

De  Vorgantsatton  du  travail.  Paris,  Garnier  frères 
4848, 1  vol.  {n-18.  ' 

L'industHe  française  depuis  la  révolution  de  février. 
Paris,  Gui llaumln  et  comp  ,1819,  brochure  in-18. 

Ut  ouvritr»  en  famille.  Paris,  Malhias,  1850,  I  vol. 
lD-18. 

AUDOUIN  (Fbançois-Xavier)  ,  né  à  Limoges 
en  1766.  Vicaire,  en  1791,  d'une  paroisse  de  Li- 
moges, puis  commissaire  du  gouvernement  en 


AUGER. 

Vendée,  et  juge  au  tribunal  de  cassation  jusqu'ao 
18  brumaire. 

Du  commerce  maritime  et  de  son  tn/Iu«iicf  tw  la 
force  et  la  richesse  des  États.  —  Situation  actwUt  in 
puissances  de  FEurope,  considérées  dans  Uurt  rapporu 
avec  la  France  et  l'Allemagne.  —  Réflexions  sur  tar- 
mement  en  course.  —  La  législation  et  ses  arantoy*'. 
Paris  et  Strasbourg,  Levrault,  Baudoin,  1800,  a  vol.  in-i. 

Histoire  de  Vadministration  de  la  guerre,  Pihi, 
1811,  4  vol.  in-8. 

AUDRA  (l'abbé  Joseph),  professeur  d'histoirt 
à  Toulouse.  Né  à  Lyon  en  1714,  mort  le  17  vp- 
tembre  1770. 

Recherchée  twr  la  population  des  géniralitét  dh- 
vergne,  de  Lyon,  de  Rouen,  etc.  Paris,  1706,  iA-4, 
publié  8008  le  nom  de  Metsance,  sécrétai ro  d«  \'\> 
tendance. 

«  Les  auteurs  de  la  Biogr.  univ.  disent  que  cet  M* 
vrage  tai  le  fhjlt  des  loisirs  de  l'abbé  ivdra.  et  de 
ses  liaisons  avec  M.  de  la  Michaudièrc,  intendioUi 
Lyon.  D'an  autre  côté  Beguillet,  dans  son  Traitédtlû 
connaissance  générale  aet  grains,  tome  II,  p.  T<M, 
assure  qu'un  magistrat  a  bien  voulu  nous  dunner  cti 
excellent  ouvrage  sous  le  nom  de  Meisanct;  ne  pcii- 
on  pas,  d'après  ces  détails,  regarder  M.  de  U  Uicb^iv* 
dière  comme  le  principal  auteur  de  ces  rccbcrctaes? 

«  Grimm  partage  reite  opiniim  dans  sa  Corretpo*^ 
dance,  lv«  partie,  tome  V,  p.  816.  »        <,Basbi».) 

AUFFRAY  (Jean),  né  à  Paris  en  1733,  mort 
vers  1788.  Lié  d'une  manière  asses  intime  avec 
l'abbé  Baudeau,  Dupont  de  Nemours,  et  les  au- 
tres économistes,  AulTray  concourut  à  la  rédac* 
tion  des  Éphémérides  et  des  prcmiérei  GaztUn 
d'agriculture  et  de  commerce.  Citoyen  xélé  vm 
écrivain  médiocre,  Il  n'obtint  pas  la  répotAlion 
que  devaient  lui  mériter  les  vues  utiles  répandoe^ 
dans  ses  différents  ouvrages. 

Le  luxê  eontidéré  relativoment  à  la  population  tt  t 
l'économie.  Lyon,  U62,  in-8. 

L'auteur  demande  des  lois  soroptnaires  coome  le 
seul  moyen  de  parvenir  à  réformer  les  mœurs. 
Idées  patriotiques  sur  la  nécessité  de  rendre  la  lîberii 
au  commerce.  Lyon,  1762,  in-8. 

iHscotirt  «tir  les  avantages  que  le  patriotisme  re/rrr 
des  sciences  économiques.  Pans,  47C7,  in-8. 

C'est  le  discours  qu'Auffray  prononça  lors  de  n  ré- 
ception à  l'académie  de  Mets. 
Considérations  sur  les  manufactures  dans  les  rdki 
maritimes  et  commerçantes.  Paris,  «768,  in-8. 

Vues  (fun  politique  du  seizième  siècle  sur  la  Ug'uk' 
tion  de  son  temps^  avec  des  observations  égalemtnl  pro- 
pres à  réformer  celle  de  nos  jours.  Amstcrdsm  cl  Pani, 
ins,  in-8. 

«  C'est  un  extrait,  fait  avec  jçoût,  de  rouvnMftfdf 
Raoul  Spifame,  Dicœarchia  Htnrici  II,  etc.  Ploweort 
des  réformes  proposé* 's  par  Spifame  ont  éic  réalis<^» 
depuis  ;  telles  sont  ïUniformtté  des  poids  et  mttwih 
la  Défente  de  posséder  plutieure  emplois,  etc.  » 

{Biogr.  vfùv.) 
Entretiene  de  Périclès  et  de  Sully  aux  Champt-Elr 
sées  sur  l'administration.  PATii,  Corsard,  1776,  in-l. 
Cet  ouvrage  a  été  attribué  à  Auffray,  mais  on  le 
croit  plus  positivement  de  De  Lalande;  voir  la  table 
de  ia  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  des  outngtt 
anonymes  et  pseudonymet  à**.  Barbier. 

AUGER,  avocat.  (La  Biogr.  univ.  et  les  autres 
biographies  ne  font  nulle  mention  de  ce  M.  Auger] 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  droit  pu^dt 
la  France,  en  matière  d*imp6ts,  on  Recueil  de  ce  qui 
s'est  passé  de  plus  intéressant  à  la  cour  des  aides,  de- 
puis 17.16  jusqu'au  mois  de  juin  4778;  publiés  kous  l'io»* 
pection  de  M.  Gabriel  Choarl,  président  do  la  coardes 
aides  de  Paria,  firuxeilea  (Paris),  1779,  iii-l>  avec  •» 
supplément  de  40  pages. 

«  Ce  précieux  volume  est  le  recueil  de  toutes  U'j 


BABEUF. 

•péntions  âa  sage  et  Tortueux  Malcsherbes,  pendant 
»  première  présidence  à  la  cour  des  aides,  c'est-4- 
liîre  pendant  TÎngt-cinq  ans. 

«  Ce  recueil  est  devenu  très  rare,  parce  qu'il  n'a- 
Ttit  pas  été  mis  dans  le  commerce,  et  qu'il  n'a  nu  être 
imprimé  an'avec  permission  tacite;  encore  n'y  laissa- 
t-on  pas  insérer,  en  entier,  les  remontrances  éner- 

Kquet  dans  lesquelles  Male$iherbes  parlait  au  roi  le 
i!(;afçe  de  la  pins  austère  vérité.  Les  morceaux  re- 
iranclUs  ont  été  ensuite  imprimés  dans  le  même  for- 
mat, d'après  une  copie  manuscrite  trouvée  dans  !::8 
papiers  d'an  ministre  qui  était  en  place  lorsque  ces 
rernooirances  Turent  présentées.  C'est  ce  qui  forme  le 
supplément  de  10  pages  qui  se  trouve  joint  à  un  petit 
nombre  d'exemplaires  des  mémoires. 

■  Lu  remontrances  contenues  aux  pages  440  et  suf- 
Taote«,  417  et  auiv.,  525  et  suiv.,  sont  de  M.  Lemoine 
de  la  Clarttère,  conseiller  à  la  cour  des  aides  de 
Paris. 

«  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  26  février  1770, 
rendu  au  rapport  de  M.  Dionis  du  Séjour,  et  sur  le  ré- 
quisitoire de  l'avocat  général  Boulu  de  Marcuil,  ce 
livre  a  été  tupprimé  comme  contraire  à  l'autorité  de 
la  cour,  a«  reepect  dû  à  ses  décisions  et  au  secret  de 
se*  déUbératioji^  •  (fiARBiEn.) 

frailé  sur  Us  t^Ues  et  les  tribunaux  qui  cotinaissent 
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de  cette  imposition.  Paris,  BarroisTutné,  1788, 4  vol.  in-4. 

AVaiER  (Marie;.  Était,  en  1848,  l'un  des 
rédacteurs  du  journal  la  Réforme, 

Du  crédit  pubZi'c,  et  de  son  histoire  depuis  les  temps 
anciens  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  Guillaumin,  4842, 
4  Tol.  în-8. 

Voyez  sur  cet  ouvrage  un  article  du  Journal  des 
Économistes,  no  I6,  t.  IV,  p.  451,  et,  les  Contradictions 
économiques  de  M.  Proudhon     ■ 

AVRIL  (J.-B.),  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers. 

Question  du  lihre-éckanget  mise  à  la  portée  de  toults 
les  intelligences,  Paris,  1847,  brochure  in-^. 

AVRIL  (Victor),  avocat  h  Mézières,  l'un  des 
rédacteurs  de  la  Revue  indépendante^  du  journal 
le  Peuple,  etc. 

Histoire  philosophique  du  crédit.  Paris,  Guillaumin 
et  comp.,  8  vol.  in-8. 

La  communauté  c'est  l'esclavage  et  le  vol,  ou  Théorie 
de  l'égalité  et  du  droit.  Paris,  Guillaumin  et  comp.t 
4848,  brochure  in-8. 
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BÂSBAGB  (Chables),  professenr  à  runlversitë 
de  Cambridge,  membre  correspondant  de  TAcadé- 
mie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  France. 

Traité  twr  V économie  des  machines  et  des  manufao' 
tures,  traduit  de  l'anglais  sur  la  troisième  édition,  par 
Ed.  Biot.  Paris,  Bachelier,  1813,  in-8. 

Autre  tradnction  du  même  ouvrage,  sons  ce  titre  : 
Science  économique  de*  manufactures,  traduit  sur  la 
iroisièffle  édition,  par  M.  Isoard,  ancien  chef  de  divi- 
noa  SB  ministère  du  commerce.  Paris,  Dondey-Dopré, 
104,  in-ti. 

«  Cet  ouvrage  est  un  hymne  en  faveur  des  machi- 
nes. L'anteur  en  fait  ressortir  les  plus  merveilleux 
résultats  avec  une  exactitude  mathématique ,  et  il 
démontre  fort  bien  tout  ce  que  l'humanité  doit  ga- 
gner en  soulagement  physique  et  en  dignité  morale  à 
te  délwrrasser  par  les  machines  de  ses  plus  rudes 
travaux.  »  (Bi") 

«  La  Revue  d'Edimbourg,  dans  son  56«  volume,  a 
tait  ressortir  les  mérites  et  les  défauts  de  ce  livre.  » 

(M.  C.) 

À  comparative  eiew  of  the  various  institutions  for 
tke  ai9wance  oflives.  —  (Vue. comparative  des  diver^ 
m  institutions  Ifiusurances  sur  la  vie).  Londres,  4826, 

(  fol.   Ï0r9, 

•  Cet  ouvrage  a  fait  également  le  sujet  d'un  fort  bon 
ariicle  dans  le  45*  vol.  de  la  Revue  d'Edimb.t»  (M.  C.) 

Tlu  Exposition  of  1881  ;  Or,  vietos  of  the  industry, 
iKe  science,  and  the  government  of  England.--  (L'Ex" 
p(mUonde  18SI  ;  coup  d'œil  sur  l'industrie,  les  scien- 
ces et  le  gouternsment  de  l'Angleterre).  Londres,  1851, 
Morray. 

BABEUF  (Frakçoi&^Noel)  ,  célèbre  commu- 
niste. Né  à  Saint-Quentin,  en  1764;  mort  à 
Vendôme,  le  27  mai  1797. 

A  l'âge  de  seize  ans,  ayant  perdu  son  père,  il 
entra  chez  un  inspecteur  de  la  petite  ville  de 

*■  La  principale  différence  qui  existe  entre  les  deux 
traductions  consiste  dans  la  suppression  faite  par 
V.  isoard  d'un  résumé  de  la  mécanique  appliquée  à 
l'industrie,  qui  sort  comme  d'introduction  à  l'ouvrage 
^poal,  et  en  occupe  environ  le  quart  da  volume. 


Roye  (Somme),  et  obtint,  au  bont  de  quelques 
années,  la  place  de  commissaire  à  terrier.  Il 
avait  environ  25  ans  quand  la  Révolution  éclata. 
Il  publia  alors,  à  Amiens,  le  Correspondant  pi- 
card, Journal  dont  la  violence  lui  attira  des  pour- 
suites et  le  fit  arrêter;  mais  le  14  juillet  1790 
il  fut  mis  en  liberté.  Nommé  deux  fois  adminis- 
trateur de  département  ou  de  'district,  il  se  fit 
destituer.  Il  vint  alors  à  Paris,  où  il  obtint  la 
place  de  secrétaire  général  de  Tadministration 
des  subsistances  du  département  de  la  Seine. 
Dans  ces  nouvelles  fonctions,  «i  11  fut  assez  clair- 
voyant, dit  un  de  ses  biographes  {Biogr,  des  con- 
temp,),  pour  apercevoir  un  système  de  famine 
organisé  par  le  fameux  Manuel,  procureur  général 
de  la  commune,  et  assez  courageux  pour  le  dé- 
noncer à  la  France  entière,  dans  un  placard  affi- 
ché avec  profusion.  »  Malheureusement  pour  Ba- 
beuf, on  se  souvint  alors  qu'il  n'avait  point 
encore  purgé  une  contumace  qui  pesait  sur  lui 
comme  condamné  pour  avoir  substitué  un  nom 
à  un  autre  dans  une  adjudication  do  biens  na- 
tionanx  à  laquelle  il  présidait.  Le  même  biographe 
fait  remarquer  qu'il  s'agissait  seulement  d'une 
terre  de  trois  arpents,  et  que  l'accusation  ne  pou- 
vait être  que  l'œuvre  de  ses  ennemis.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Babeuf  fut  anété  de  nouveau,  et  renvoyé 
par  le  tribunal  de  cassation  devant  le  tribunal 
du  département  de  l'Aisne,  qui  le  remit  en  liberté. 
Jusqu'en  1795,  Babeuf  n'avait  encore  Joué 
qu'un  rôle  assez  obscur.  Alors  il  se  posa  tout  d'un 
coup  comme  le  messie  de  l'égalité  absolue,  et 
le  réalisateur  prochain  d'une  république  fondée  sur 
la  communauté  des  biens,  et  nivelée  sur  cette 
égalité  telle  qu'il  la  concevait.  Résolu  à  mener 
de  front  la  théorie  et  l'application,  il  publia  d'a- 
bord le  Journal  le  Tribun  du  peuple,  qu'il  signait  : 
CaHus  Gracchus  ;  ensuite,  de  concert  avec  Darthé 
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et  Buonarottl,  et  au  moyeu  d'une  propagande 
secrète  des  plus  actives,  il  organisa  une  conspi- 
ration qui  devint  bientôt  menaçante  pour  le  direc- 
toire, mais  que  celui-ci  sut  déjouer  à  temps,  et 
qui  fut  seulement  fatale  aux  principaux,  eoi^urés. 
Le  procès  leur  fut  fait  devant  une  haute  cour  qui 
fut  convoquée  à  Vendôme,  et,  après  trois  mois  de 
solennels  débats,  durant  lesquels  Babeuf  se  dé- 
fendit en  homme  de  cœur  et  de  conviction,  sans 
toutefois  qu*lr  lui  fût  permis  d'établir  sa  défense 
sur  le  terrain  des  principes,  un  verdict  de  culpa- 
bilité fut  rendu,  le  26  mai  1707,  contre  plusieurs 
des  accusés.  Babeuf  et  Darthé,  condamnés  à 
mort,  se  poignardèrent  sous  les  yeux  de  leurs 
juges,  et,  le  lendemain,  ils  furent  portés  expi- 
rants sur  l'échafaud.  Sept  de  leurs  coaccusés  fu- 
rent déportés,  les  autres  acquittés. 

On  pourra  se  faire  une  idée  de  la  doctrine  et 
do  l'organisation  sociale  rêvée  par  cet  homme 
devenu  célèbre,  par  les  deux  passages  suivants, 
dont  l'un  est  emprunté  à  un  manifeste  qui  fut 
répandu  dans  Paris,  en  avril  179G,  sous  le  titre 
de  :  Analyse  de  la  doctrine  de  Babeuf,  et  dont 
l'autre  est  tiré  d'un  Résumé  des  utopies  de  Ba- 
bet{f,  par  Buonarotti,  publié  dans  Vhncyclopédie 
nouvelle, 

M  La  nature  a  donne  à  cliaque  bomme  un  droit  égal 
à  la  jouissance  de  tous  les  biens  —La  but  do  la  société 
cçt  de  défendre  cette  égalité,  souvent  attaquée  par  le 
foriet  le  niécbaui  dans  l'elat  de  nature,  et  d'augmen- 
ter, par  le  concours  de  tous,  les  jouissances  com- 
raunes.—  La  nature  a  impose  à  chacun  Tobligation  de 
travailler.-  Nul  n'a  pu,  sans  crime,  se  soustraire  ao 
travail.^  Les  travaux  et  les  jouissances  doivent  être 
communs.— 11  y  a  oppression  quand  l'un  s'épuise  par 
le  travail  et  manque  de  tout,  tandis  que  l'autre  nafe 
dans  l'abondance  sans  rien  Taire.-.- Nul  n'a  pu,  aaoa 
crinie,  s'approprier  exclusivement  les  biens  de  la 
ij'rreou  de  l'tn<2v5/rie.— Dans  une  véritable  société,  il 
ne  doit  y  avoir  ni  riches  ni  pauvres.  Les  riches  qui 
ne  veulent  pas  renoncer  au  superflu  en  faveur  des 
iodigcnta  «ont  les  ennemis  du  peuple,  etc.  » 

Voilà  pour  Ifis  principes  généraux  ;  mélange, 
comme  on  voit,  de  quelques  vérités  et  de  beau- 
coup d'illufiions,  comme  toute  théorie  qui  n'a 
d'autre  base  que  le  sentiment,  et  qui  ne  se  préoc- 
cupe ni  de  la  nature  des  choses,  ni  du  cœur  hu- 
main. Voyons  maintenant  pour  l'organisation 
pratique. 

m  Le  peuple  français  devait  fttre  déclaré  proprié- 
tairo  unique  du  territoire  national  ;  —  le  travail  indi- 
viduel déclaré  fonction  publique  et  réglé  par  la  loi; 

—  les  citoyens  seraient  répartis  on  diverses  classes, 
et  chargés  d'une  somme  de  travail  exactement  po- 
re\Ue\  —  les  fonctions  incommodti  seraient  rcm- 
pl.es  aiourderôle;^  le  pouvoir  Rocial  représenté 
par  des  magistrau  chargés  d'équilibrar  ^ensemble  de 
la  production,  de  ttjter  k  mouvement  de  la  circula- 
tion et  du  commerce  extérieur,  de  veiller  à  la  répar^ 
tuion  faite  par  ratiom  égalet,  à  chaque  citoyen,  des 
produits  jsénérauxpéunU  dans  les  magaains  publiou— 
interdiction  absolue  de  toute  discussioD  tbeologique  ; 

—  cessation  de  tout  salaire,  point  de  corps  privilé- 
gie par  les  lumières,  point  de  prééminence  intellec- 
luellc  ou  morale  ;  —  aucun  droit,  fRlmf  au  giniê. 
contre  U  stricte  égaliez  de  tous  le«  hommes,  foutes 
{es  connaissances  humaines,  tout  renseignement  se 
norncruient  à  apprendre  à  lire,  écrire  et  compter,  et 
a  quelques  notions  de  la  logique,  pourMeoir  roûon- 
«Mr;u«/«;  —  on&n  une  connaissance  suffisante  des 
lois,  de  la  lopoçraphie  et  de  la  i^uiistique  de  la  répu- 
Lliquc.  Tel  éiait  le  programme  de  l'éducation  com- 
mune. Cette  limitation  du  savoir  était,  aux  yeux  du 
comité,  la  plus  solide  garantie  de  l'égalité  sociale, 
par  conséouent,  défense  sévère  à  la  presse  d'offiia^oJ 
de  demander  au-delà!...  »  * 

C'était  là  Vunité  de  mesure,  ou,  comme  on 


dit  vulgairement,  Vaune  conunune  à  laquelle 
Bid)euf  prétendait  soumettre  toutes  les  volon- 
tés, allonger  ou  raccourcir  toutes  les  intelli- 
gences, tous  les  besoins,  toutes  les  sciences,  tous 
les. arts,  niveler,  en  un  mot,  leshonmies  et  les 
choses  !  Et  quand,  après  un  demi-siècle  de  pro- 
grès, on  voit  les  esprits  plus  troublés,  la  France 
plus  agitée  que  jamais  par  de  telles  folies,  peut-on 
ne  pas  se  demander  avec  douleur  de  quels  ver- 
tiges n'est  point  capable  Tesprit  humain,  et  si, 
dans  son  Ignorance  et  son  orgueil,  il  n'est  pas,  \e 
plus  souvent,  lui-même  le  plus  dangereux  instru- 
•ment  de  ses  propres  misères. 

Outre  les  journaux  que  nous  avons  désignô, 
Babeuf  a  encore  publié  : 

Cadattre  perpituelf  ou  dimomtration  des  procf^èi 
eonv€nableê  à  la  formation  dt  cet  important  ouvrage, 
etc.  Paris,  4790,  ln-8. 

Avec  Audiffret. 
Cet  ouvrage  fut  dédié  à  l'assemblée  nationale,  qai 

l'accueillit  favorablement.  ^ 

Du  système  de  dépopulation,  ou  la  vte  et  Us  crimtt 
de  Carrier.  Paris,  4791,  in-«. 

Pamphlet  réactionnaire  contre  les  terrorUtci  vptH 

le  9  thermidor. 

Voyez  l'article  Socialistes  de  ce  Dictionnaire,  et  le> 
ouvrages  suivants:  Conspiration  pour  Végaliti  dite  de 
J9abeu/' (Bruxelles,  4820,  S  vol.  in-8),par  M.  BoooaroiL. 
son  ami  et  son  complice  ;  VHistoire  parlementaire  de 
la  révolution  française,  de  MM.  Bûchez  et  Roox. 
lome  XXXV U,  page  45S,  V Encyclopédie  nouvelle^  déjà 
citée,  les  Études  sur  les  Réformateurs^  par  U,  Likus 
Reybaud.  de  l'institut,  et  VHistoire  du  communisme, 
par  M.  Alf.  Sudre. 

BABLOT  (Louis-Nicolas-Benjamu«),  médecin. 
Né  à  Vadenay,  en  Champagne,  le  9  septembre 
1754;  mort  à  Gbâlons-sur-Marne  le  24  novem- 
bre 1802. 

Mémoire  sur  la  çuMlton  proposée  par  VAoadéttLit  de 
Châlone,  dans  la  séance  publique  du  25  août  tm  : 
Quelles  sont  les  causes  les  plue  ordinaires  de  l'émigra- 
tion des  habitants  de  la  campagne  vers  les  grandei 
villee,  et  quele  seraient  les  moyens  les  plus  propres  'ï 
les  retenir? 

Cet  ouvrage  n'obtint  que  raceessit  ;  oelni  âm  Bot.- 

cerf  eut  le  prix  (V.  Borcerp). 

Examen  de  l'ouvrage  de  M.  Vévéque  d'Afstuis  (Ta(- 
leyrand)  intitulé  :  Des  loteries.  47S9,  in-8  de  72  p^gn 

Moyens  d'assurer  à  chacun  des  individus  de  la  ré- 
publique, sur  la  récolte  actuelle,  son  approvieitmne' 
ment  en  grains  jusqu'à  la  récolte  suivante.  Imprime 
dans  le  58*  vol.  du  Mercure  universel,  meaeider  mi  m 
(4798).  •  {Biogr.univ.,  tiédit,) 

BACON  (François),  grand  chancelier  û'kn^ 
terre,  philosophe  célèbre.  Né  le  22  janvier  1S61, 
mort  le  0  avril  1626. 

Essays  moral,  economical  and  political.  Puis,  Hale- 
peyre,  4822,  in-i2. 

(JEuvres,  traduites  par  Ant.  de  Lasalle,  avec  des  noue 
historiques,  critiquea  et  liltérairea.  DUoiii  FrajiÛB* 
4799-4802,  48  vol.  in-8. 

«  U  a  été  publié  une  critique  de  cette  traductiom^oas 

ce  titre  :  Bacon  tel  qu'il  est,  ou  dénonciation  îTune 

traduction  française  des  œuvres  de  ce  philoeophe,  etc., 

par  J.  A.  de  Luc.  Hambourg,  P.  P.  Pauche  etcunàfL, 

et  Paria,  Pougeoe,  an  vm  (4860),  ln-8.  » 

(Quérard,  France  littéraire.) 
m  M.  Basil -Mon  talgu  a  donné,  &  Londre»,  une  noc* 

Telle  édition  des  OEuvres  complètes  de  Baoon,  1825- 

4888,  48  vol.  io-8.  C'est,  dit'^in ,  la  meilleure  de 

toutes.  —  M.  Bouillet  a  publié  toutes  Ivs  OEuvres  phi^ 

losophiques,  avec  introduction  et  notes,  en  fran^^ais. 

Pans,  4834-38,  S  vol.  in-8.  —  M.  Lorguet  a  donne  mw 

traduction   nouvelle  du   Novum  organsim.    Paris, 

4840,  în-12.  Et  M.  Francla  Riaux,  une  nouvelle  ir»- 
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dflCiion  française  des  Œuvres  complètes.  Gnfln 
M.  P.  de  Tauzelles  a  publlft  une  Histoire  de  la  rie  et 
det  ouvrages  de  Baron.  1833,  3  toI.  in-8  »;  et  M.  Au- 
bertde  Viiry:  Un  Essai  biograph.,  qui  a  paru  dans 
^Moniteur  da  17  février  1837. 

{Biogr.  um'c,  >•  édit.) 
1  Dam  les  Ei-t^ys  de  Bacon,  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  en  1597.  il  y  a  une  courte  mais  admirable 
dtsseruUou  intitulée  :  Of  plantations  "  \  Des  coi»' 
niti).  Ce  «ajel  y  est  traiie,  comme  tous  tes  autres, 
aree  celt« profondeur  de  pensée  et  cttte  noblesse  de 
«yle  QDi  caractérisent  le»  œuvres  de  ce  grand  philo- 
•opfcfi-  (M.  C.) 

■  Il  fallut,  dît  J.-B.  Say,  le  génie  de  Bacon  pour 
avertir  les  hommes  des  moyens  qu'ils  avalent  de 
s'assorerdr  la  vérité;  ces  moyens  sont  les  expéri&n-' 
ces  lorsqu'on  peut  repéter,  à  son  gré,  les  faits  qu'on 
etadie,  et  l'olMervalion,  lorsqu'on  ne  peut  les  étudier 
qu'à  mosorc  qu'ils  nous  sont  pré«on lés  par  la  marcha 
oatorelle  des  événements...  Cependant  on  resta  plus 
d'an  siècle  avant  de  convenir  que  Bacon  avait  donné 
un  conseil  judicieux,  tant  il  faut  que  les  hommes  dis- 
patent longtemps  contre  la  raison  avant  de  s'y  sou- 
roeiire. 

«  Les  Rîenres  naturelles,  physiques  et  mathém»- 
lujuee.  ajoute  J.-B.  Say,  ont  dû,  les  premières,  parti- 
açer  aux  pn^i^r^a  que  pernieitait  cette  méthode.  Les 
faits  sar  lesquels  elles  reposent  frappent  plus  Immé- 
dtatemeut  les  sens  ;  ils  sont  plus  difficilement  consta- 
tés; leur  investigation  ne  blesse  agcun  intérêt.  On 
peat  étudier  la  physique  dans  les  Etats  autrichiens 
■w»  alarmer  les  princes,  les  grands  ni  le  clergé.  Il 
n  en  est  pis  de  même  des  sciences  morales  et  politi- 
qnes:  lear  étude  est  proscrite  dans  tous  les  pays  goo- 
vernés  dans  Tiotér^t  du  petit  nombre,  et  Napoléon, 
aussitôt  qu'il  fut  tout  puissant,  la  fit  disparaître  de 
toatcs  les  institutions  de  la  France.  » 

.Cours  complet  d'Ec.  po/.,  p.  •  et  •.) 

BàCON'TACON  (P.-J.-Jacq.),  né  à  Oyonnax 

(ÀiD)  en  1738,  mort  à  Paris  en  1817. 
àdresH  à  V Assemblée  nationale  sur  les  billets  patrio- 

tiqtm  et  les  billetê  de  sections  qut  circulent  à  Paris  et 

^^^ le» campagnes.  4791,  lu-8. 
youHUe  histoire  numismatique  des  différents  peu- 

plu  aitciena  et  modemest  et  de  tous  les  papiers-mon- 

■«»«  de  l'Europe.  I7M. 
Optmon  sur  l'état  de  la  France,  sur  le  défaut  de 

^ttménire^  ei  sur  les  moyens  d'y  remédier.   Paris, 

<7ll,iii-8. 

Malheureusement,  parmi  ces  moyens,  il  y  en  eii^  un 
duDt  on  soupçonna  bientôt  l'auteur  de  s'être  réservé 
ponr  lai  l'emploi  et  le  secret.  11  fut  accusé,  en  effet, 
de  «e  livrer  lui-même  à  la  fabrication  de  faux  assi- 
gyutts;  mais  il  fut  absous  par  le  tribunal. 

BACQUET  {JzAn),  jurisconsulte.  Né  à  Paris 
dana  ie  seizième  siècle.  Pourvu,  vers  1570,  de  la 
ftarge  d'avocat  du  roi  en  la  chambre  du  Trésor. 
Mort  en  lM7. 

On  trouve  dans  ses  OEuvres,  recueillies  en  1601, 
In-folio,  et  dont  l'édition  la  plus  récente  et  la  plus  esti- 
Bêe  est  celle  de  Lyon,  1744,  2  vol.  in-folio,  un  Traité  de 
fitobliesement  et  de  la  juridiction  de  la  ekambre  du 
Trésor,  etc. 

BAVE  (Charles-Frédéric,  hargravb  dk},  né 

à  Ccrisruhe  ie  22  novembre  1728,  mort  dans  la 

nànevUlele  10  Juin  18U. 

Abrégé  des  principes  de  t Économie  politique.  Caris- 
ihe  (Paris),  IT72. 

«  Cette  royale  brochnre  de  51  pages  est  qb  tableau 
sonmaire  a«ies  bien  fait  des  pnncipes  les  plus  sail- 
isolB  da  système  de  Qaeaoay.  »  (M.  C.) 

nie  parat  pour  la  première  fols  dans  les  Éphémé- 
rides  du  citoyen,  accompagnée  d'une  préface  danf 
laquelle  Dupont  de  Nemours  désignait  l'auteur;  mais 
M.  Bog.  Daire  croit  que  Dupont,  qui  était  très  lié  avec 
le  margrave,  prit  part  à  la  composition  de  ce  livre. 
Voyes,  àoe  sujet,  one  note  dans  le  1. 1 1  (Physiocrates), 
p.  HT  d«  la  €}oUee(,  éee  princ.  économèetee, 

CaeDouvelle  édit.  aété  publiée,  à  Bàle,  en  I775,in-f(. 


BAiLEY. 


09 


BÀERT  (le  baron  ALE.\ANDRE-ttaTnASAR-FR.VX- 

çois-»E-PAt)LB  de),  né  à  Dunkerque  vers  i;40 
mwt  à  Paris  le  23  mars  1825.  Député  à  l'assem- 
blée nationale  en  1 7 9 1 ,  et  membre  de  ia  chambre 
des  dépotes  en  1815. 

Tableau  de  la  Grande-Bretagne,  de  V Irlande  et  des 
possessions  anglaises  dans  les  quatre  parties  du  monde. 
Pans,  Jansen,  an  vin  (UOO),  4  vol.  in-8,  avec  figures 
et  cartes. 

«  Cet  ouvrage  passe  encore  pour  un  des  meilleurs 
qui  aient  été  publiés  surTempire  britannique....  Les 
Anglais  eux-m^mes  ont  rendu  justice  à  l'auteur,  Na- 
poléon le  consultait  toutes  les  fois  qu'il  avait  besoin 
de  quelques  notions  exactes  sur  l'Angleterre.  » 

(Biogr.  univ.,  2«  édit.) 
Le  Consommateur.  Paris,  1802,  in-8. 

L'auteur  a  public  ausai  des  Mémoires  historiques  et 
géographiques  sur  les  pays  situés  entre  la  mer 
Noire  et  la  mer  Caspienne.  Patis,  1709, 1  vol.  in-4. 

BAGARD  (Ch.),  docteur  en  médecine.  Né  à 
Nancy  en  169G,  mort  en  1772. 

Recherches  et  obserta lions  sur  la  durée  de  la  vie  de 
l'homme.  !'•  partie,  Nancy,  Antoine,  1784,  in-8 

La  seconde  partie  do  ces  recherches,  traduites  en 

partie  de  Bacon,  n'a  point  été  puhliéo. 

BAIGNOUX  (P.-PirO,  ancien  député  d'Indre- 
et-Loire. 

Histoire  philosophique  de  la  réformation  de  l'état 
social,  en  France,  dans  ses  rapports  atec  l'inégalité 
des  conditions,  la  propriété,  les  lois,  les  mœurs  et 
l'esprit  général  de  la  nation.  Paris,  Fournier  jeime, 
Charies  Déchet,  (S29,  in-8. 

BAIL  (le  chev.  C.-J.),  né  à  Béthune  le  29  jan- 
vier 1777,  mort  à  Paris  le  20  janvier  1824.  Suc- 
cessivement chef  des  bureaux  de  la  régence  du 
royaume  de  Weslphalie,  secrétaire  général  du 
ministre  des  finances,  et  inspecteur  aux  revues. 
Du  cadastre  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'ÉcO' 
nomie  politique  et  la  répartition  des  impôts.  Paris, 
Lhuillicr,  4819,  in-8. 

État  des  Juifs  en  France,  en  Espagne  et  en  ftalie, 
depuis  le  commencement  du  v*  siècle  de  l'ère  vulgaire 
jusqu'à  la  fin  du  xvi«,  sous  les  rapports  du  droit  oieH, 
du  commerce  et  de  la  littérature.  Paris,  A.  Eymery, 
1894,  in-8  de  300  pag. 

C'est  un  Mémoire  qui  fut  envoyé,  en  1824,  aucun- 
coors  do  l'Académie  des  inscriptions  sur  l'état  de^ 
Juifs  au  moyen  âge.  Mais  ce  Mémoire  ne  fut  point 
couronné,  et  l'auteur  critiqua  dans  sa  préface  le  juge- 
ment de  l'Académie.  Déjà,  en  1816,  il  avait  publié  sur 
le  mémo  sujet  : 

Des  Juifs  au  xix*  siècle,  ou  considérations  sur  leur 
état  civil  et  politique  en  Europe.  Ouvrage  qui  eut  une 
a*  édition  en  1817.  Paris,  Treuttel  et  Wurlz,  in-8. 

Statiitique  des  provinces  de  Weslphalie.  Gottînguc, 
Dietrich,  1809,  in-4. 

«  Ouvrage  regardé  comme  le  pins  complet  et  le 
plus  exact  que  Ton  ait  encore  sur  ce  pays. 

«  L'auteur  a  publié  aussi,  dans  les  vol.  V  et  VI  de 
la  Bévue  encyclopédique,  une  notice  sur  le  commerce 
êtes  anciens  et  des  modernes.  On  lui  doit  encore  un 
travail  sur  l'importation  et  la  liberté  du  commerce 
des  grainSf  dont  il  fit  bommaae  au  roi,  en  1814.» 
{Moniteur,  915).  (Fr.  Utt,  et  Biogr.  univ.) 

BAIIj.  Voyes  Agriculture. 

BAILEY  (Samuel),  de  Sheffleld. 

A  critical  dissertation  on  the  nature,  measure  and 
causes  of  value;  chiefly  in  référence  to  the  ivritings  of 
M.  Rieardo  and  his  foUotvers.  —  (Dissertation  critique 
sur  la  nature,  la  mesure  et  les  causes  de  la  valeur, 
prinûipalement  au  sujet  des  doctrittes  de  M.  Rieardo  et 
de  ses  partisans).  Londres,  4  825,  I  vol.  grand  in-8. 
m  Les  conditions  essentielles  pour  une  mesure  In» 


iOO 


BÀILLEUL. 


wHabU  de  la  Taleur  échangeable  ont  été  pour  la 
première  fola  détermSDéeB  a^ec  clarté  daos  cette  dia- 
•erlatlon.  Néanmoln»,  quelque  iogéoJettscs  et  subiUea 
que  loient  lea  vues  de  Vauieor,  il  ne  noua  parait  paa 
avoir  exactement  apprécié  la  théorie  ricardienne  aar 
la  Taleur,  ni  être  partcnu  à  en  ébranler  le  moins  du 
monde  les  fondements.  Cette  dissertation  fhl  cnii- 
quée  en  termes  peu  mesurés,  et  sans  motifo,  dans 
un  article  de  la  Revuê  de  Weitmituter.  M.  Bailey  y 
rtpondit  par  un  pamphlet  intitulé  :  Lettre  à  un  ico- 
nomitie  politique,  à  l'occasiot*  d'un  article  tnséri 
dane  la  Revue  de  Westminster  »ur  la  valeur.  Lon- 
dres, in-§.  aao.  (*••  ^'^ 
Money  and  itt  vicieeitudet  in  value,  a»  they  affect 
national  induttry  and  pêcuniary  contracte. -'{De  la 
monnaie   et  dee  viciseitudee   de  ea  valeur,  en  tant 
qu'elUe  affectent  l'induitrie  nationale  et  lee  contrate 
pécuniairee).  Londres,  4887,  <  yoI.  in-8. 

À  defence  of  joint  etock  banke  and  country  ie- 
tuee.  —  {Defeme  dee  banques  à  fonde  réunie  et  dee 
émieeione  dee  banquee  provinciatee),  Londres,  4840, 
ju  i. 

Le  sujet  discuté  dans  le  premier  do  ces  deux 
ouvrages  est  un  des  plus  importants  et  des  plus 
dignes  d'intérêt  ;  nous  doutons  toutefois  que  M.  Bai- 
ley y  ait  répandu  beaucoup  de  nouvelles  lumières.^ 
Quant  à  l'argumentation  de  l'auteur  en  faveur  d'une 
émission  non  limitée  de  billets  par  les  banques  pro- 
Tinciales,  elle  no  se  distingue  par  aucun  trait  soit  de 
Doaveauté,  soit  de  vigueur. 

The  right  of  primogeniture  examined  in  aletterto 
a  friendf  by  a  younger  brother.  —  CLe  droit  de  prifno- 
giniture  examiné  dane  une  lettre  à  un  ami  par  un 
frire  cadet).  Londres,  4887,  in-8. 

BÀILLEUL  (Jacques-Charles),  né  àBretlcville, 
près  du  Havre,  le  12  décembre  1762,  mort  le 
IC  mars  1843.  Fut  successivement  membre  de 
la  convention,  du  conseil  des  cinq-cents  et  de  la 
chambre  des  députés  sous  la  restauration  et  sous 
Louis-Philippe,  après  avoir  rempli  sous  l'empire 
les  fonctions  de  directeur  des  droits-réunis.  Il  fut 
aussi  l'un  des  fondateurs  du  Journal  du  Com- 
merce,  créé  par  son  frère  Antoine,  vers  1794, 
et  définitivement  fondu ,  vers  1810,  avec  le 
Constitutionnel. 

Vannée  du  négociant  et  du  manufacturier,  ou  /7e- 
ewetV,  par  ordre  de  matiire»,  dee  traitée,  loie,  arrêtés 
$t  réglemente  concernant  le  commerce,  les  manufac- 
iuree,  lee  colonies  et  la  marine,  depuis  le  48  brumaire 
un  VIII.  Paris.  A.  Bailleul,  an  zi  (1803),  8  vol.  in-8. 

Sur  lee  financée  et  eur  Ue  factione  considéréee  comme 
eauee  du  diecrédit  act%àêl  et  de  la  miekrt  du  peuple. 
Paris,  4709,  in-8. 

De  la  richeeee  et  de  Vimpôt,  Paris,  A.  Bailleul,  4848, 

lD-8. 

Silualion  de  la  France  considérée  soue  lee  rapporte 
politiquee,  religieuo!,  administratifs,  financiers,  com~ 
merciaux,etc  Paris,  A.  Bailleul,  I8I8,  in-8. 

Du  monopole  et  de  la  culture  du  tabac.  Paris,  Bail- 
Itul,  4848,  in.8. 

Principee  sur  lesquels  doivent  reposer  lee  établisse-' 
mmUe  de  prévoyance,  tels  que  caisses  d'épargne, 
tontinee,  aseurancee  eur  la  vie,  cic  ;  eutvis  de  l'analyse 
de  la  caisse  Lafarge,  etc.,  etc.  Paris,  Renard,  4821, 
tn-8. 

Réfkàtation  du  rapport  de  M.  le  baron  Fourrier  eur 
Itf  tontines.  Paris,  Renard,  4884,  in-8. 

«  L'auteur,  comme  fondateur  du  premier  élablis- 
■ement,  fut  un  fervent  adversaire  de  la  caisse  d'épar- 
gne. »  {Biogr.  «nie.) 

Sur  les  dispositions  de  V arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  rendu  le  0  ootlf  4828,  entre  MM.  Perdonnet^ 
agent  de  change,  et  le  comte  de  Forbin-Janeon,  Paria, 
Renard,  4888,  in-8. 
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Traité  du  commerce  des  fonds  publics,  à  prcjiot  it 
l'affaire  de  MM.  Perdonnet  et  Forbin-Janson.  ParU, 
Renard,  4828.  in-8. 

Du  remboureement  et  de  la  réduction  de  rintérUdei 
rentee  sur  l'État,  en  France,  Paris,  Renard,  Mongt^ 
aîné,  4825,  in-8. 

Lettre  contre  toute  espèce  de  remboursement  d«  h 
rente  autre  que  le  rachat  par  la  caiste  d'amortint- 
ment,  adressée,  etc.  Paris,  Renard,  4880,br.in.«. 

Lettre  sur  les  vices  de  l'amortissement  avant  et  opro 
la  loi  de  4825,  avec  l'indication  des  principee  qui  doi- 
vent en  régler  la  marche  et  Vemploi,  adressée,  eic, 
Paris,  Renard,  4830,  in-8  de  32  pages. 

Deuxième  lettre  sur  les  vicee  de  Vamortimmei 
Paris,  le  même,  «880,  in-8  de  40  pages. 

Petitee  lettrée  sur  de  grandes  questions  x 

Uttre  no  s  contre  les  différents  taux  atlribuit  au 
capital  nominal  dee  rentee  sur  l'Etat.  Paris,  Rcnirt, 
4880,  in-8  de  46  pages. 

Lettre  no  4  :  Nécessité  d'éclairer  les  classes  outrttw 
sur  leurs  véritables  intérêts  par  la  connaistana  i* 
leur  position  sociale.  Paris,  Renard,  4830,  in-t  d-. 

46  pages. 

Lettre  no  8  :  Des  contributions  indirectes,  de  f  «mpi 
eur  Us  boissons  ;  en  général  des  vices  qui  se  sont  intro- 
duits dans  les  diecuesions  de  finances.  Pans,  Ucu^J. 
novembre  4880,  in-8  de  48  pages. 

Lettre  no  7  :  Projet  d'une  banque  de  garantie  jMur 
l'escompte  des  effets  de  commerce.  --  Encore  un  mai 
eur  l'amortiesement  des  rentee  sur  l'État  et  surU  pro- 
jet adopté  par  la  chambre  dee  députés.  Paris,  Ren»rt. 
janvier  4881,  in-8  de  46  pages. 

Rentes  dites  cinq  pour  cent  sur  l'Etat,  rembouru- 
jh«n/,  conversions,  retranchements.  —  Obsercatiw 
sur  le  rapport  de  M.  Lacave-Laplagne.  Paris,  Rw*™- 
4836,  br.  in-8  de  52  pages. 

On  doit  encore  à  Jacq.-Ch.  Bailleul  un  grand  nota- 
bre  d'autres  écrits  sur  la  politique,  la  géographie, *k 
La  France  littéraire  et  la  Littérature  contempora\m. 
de  Quérard,  ne  citent  pas  moins  de  84  titres  de  po- 
blications  plus  ou  moins  importantes  dues  à  la  vlua<' 
de  cet  infatigable  écrivain.  «  Jusqu'au  dernier  mo. 
ment,  dit  l'auteur  de  son  article  dans  l^BiograpM 
universelle,  Bailleul  a  conservé  celle  activité  d'e5jtf)i 
qui,  mieux  dirigée  quelquefois,  eût  fait  de  lui  m 
bomme  vraiment  remarquable.  »  H  est  mort  piû» 
qu'octogénaire. 

BAILLY  (A.)  Inspecteur-général  des  finances, 
et  depuis  directeur  de  la  dette  inscrite.  Né  à  Pam, 
le  20  novembre  1780.  Mort  le  30  janvier  I8i6. 
Histoire  financière  de  la  France  depuis  rorigmtét 
la  monarchie  jusqu'à  la  fin  de  4789,  avec  un  /aWM» 
général  dee  anciennes  impositions,  et  un  état  d«  «- 
cettes  et  des  dépensée  du  trésor  royal  à  la  mime  ty(r 
que.  Paris,  Moutardier,  J.  Didoi,  4830, 3  vol.  in-8- 
Le  meilleur  ouvrage  sur  co  sujet.  Souvent  «"5/ 
M.  P.  Clément,  dans  son  Hietoire  de  l'administra' 

tion  de  Colberi.  . 

Exposé  de  l'administration  générale  des  finances  a» 
Boyaume^Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  ^j^jf^^[; 
contefuint  des  documents  eur  Véehiquier,  la  *"' "* 
/iona/«,  lee  banquee,  la  navigation,  les  connmm' 
lions,  etc.  ;  sur  le  produit  et  l'emploi  des  co«'"»*T;' 
droite,  taxée,  péages  et  émolumenU  perçus  par  l  tw> 
le  clergé,  la  magistrature,  lee  comtée,  les  ?^^^ir, 
corporations,  lee  titulaires  d'offices.  Taris,  F.  vw^t^ 
4887, 8  voL  in-8.  ,      .    -..,. 

m  Ce  nouvel  ouvrage  de  l'auteur  de  VHistotre  Jina 

cière  de  la  France  est  le  résultat  d'un  ^^B^J%. 

dans  la  Grande-Bretagne,  et  de  deux  années  oc 
•  cberches  et  d'étudesTle  lableau  de  1  »dmini»ti^u^ 

des 

fût 

Ï publiques,  et  ae  l'eiai  au  comnmrcc,  ".*;  '  "";^":pnu.iii. 
'agriculture  et  des consonimalions  qui  '««»'»'"['  ^^^^ 
Dans  un  pays  où  le  pouroir  dimposer  el  ^J '«  jJJ  j,^ 
tribttU  eat  exercé  par  taoi  de  nams,  Ibut»"^ 


BÂlNES. 

Soaoces  devait  traiter  oou -seulement  do  l'adminiB^ 
tnlîoo  générale,  mais  encore  de  Torganisation  civile, 
ecclésiastique,  judiciaire,  des  ponts-et>chaussées,  des 
canaux,  et  de  la  navigation  iparitinae  dans  chacun  des 
trois  rojaumes.  Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage,  qui 
n'est  aatre  chose  qu'une  statistique  générale  aciuelie 
des  institaUoiis  du  Royaume-Uui,  justifiée  et  anioice 
|»ar  les  foits  intéressants  qui  ont  été  constatés  dans 
[cseo({i»6tesanxqueUes  ont  procédé,  jusqu'en  4886,  les 
commiKÎoos  nommées  par  la  Couronne,  et  les  co- 
nités  des  deux  membres  du  parlement.  » 

(QcÉRARD,  la  Littéral,  franc,  contemp.) 
m  ExcelleDt  ouvrage,  le  plus  complet  qui  existe  sur 
KadDÛsiilntion  des  finances  de  la  Grande-Bretagne. 
L'auteur  est  an  homme  spécial,  qui  a  puisé  aux  sour- 
eeS)  et  gai  est  digne  de  toute  confiance.  *        (Bl.) 

BÂJLLY  (Joseph),  phannacien  aux  arméesi 
plus  tard  phannacien  principal  de  Thôpital  mili- 
taire de  Besançon;  né  dans  cette  ville  en  1779, 
mort  en  1832. 

A  publié,  entre  autres,  dans  le  Recueil  de  la 
Société  d*agriculture  de  Besançon,  dont  il  était 
Daembre: 

EsMû  <tir  ragrictUtun  daru  ses  rapports  avec  les 
arU  industriels. 

Et  dans  le  Recueil  de  l'Académie  des  sciences  de  la 
même  ville,  dont  il  faisait  également  partie  : 

ÎUchgTches  sur  kt  moyens  employés  successivement 
m  Fraac«  pour  extirper  la  mendicité,  et  réprimer  le 
tagaUmdaqt. 

Ce  dénie?  Mémoire  obtint  l'accessit  an  concours 

ouvert  par  l'Académie  de  Mftcoo. 

BAILY  (Fiàsas). 

The  ioetrine  of  life  annuities  and  ineurances.  Lon* 
dres,  llio,  i  voL  in-8. 
Tradoit  mus  le  titre  suivant  : 
Théorie  des  annuités  viagères  et  des  assurances  sur 
la  tif,  iuifrie  d*une  collection  de  tables  relatives  à  ces 
valières.  Traduit  de  l'anglais,  par  Alfred  de  Courcy,  et 
V^liée  par  la  compagnie  d'assurances  générales  sur  la 
vie.  Paris,  Bachelier,  iSSfi,  2  vol.  io-8. 

Jusqu'à  la  publication  du  traité  de  M.  Milne,  c'a  été 
le  meilleur  ouvrage  qui  etl  encore  paru  snr  les  prin- 
cipes de  l'assurance  sur  la  vie;  et  malgré  les  impor- 
tants travaux  de  MM.  Milne,  Jones  et  autres  écrivains 
plos récents,  il  n'a  point  cessé  d'èirc  en  grande  estime. 
M.  Baily  a  joint  à  quelques  exemplaires  de  son  ou- 
vrage nn  Mémoire  qu'il  lut  &  la  Société  royale  sur 
vae  méthode  perfectionnée  de  calculer  les  annuités 
sar  la  vie,  méthode  due  à  M.  Barrett,  et  qui  a  été  en- 
core perfectionnée  plos  tard  par  M.  GrifBih  Davies. 
Par  ce  système,  le  calcul  des  annuités  différées  et 
croissantes  et  celui  des  assurances  sont  devenus  des 
plos  fadles.  L'ouvrage  de  M.  Baily  est  aujourd'hui 
tisex  rare,  et  les  exemplaires  avec  l'appendice  se 
payent  un  prix  élevé. 

Le  44*  chapitre,  offrant,  dans  un  style  populaire, 

des  explications  à  la  portée  de  toua  sur  un  sujet  à 

Pégard  duquel  le  public  a  fort -peu  de  renseignements 

qui  soient  traités  avec  soin,  M.  Baily  l'a  publié  sépa- 

T^at  sous  le  titre  suivant  :  (M.  C.) 

ia  account  of  the  seteral  life-^usurance  companies 

tHabliihed  in  London;  containing   a  riew  of  their 

nspteiite  merits  and  advantages.  —  {Tableau  des  di- 

wnw  eompagniee  d'auurance  sur  la  vie  établies  à 

iMires,  avec  une  appréciation  de  (sur  mérite  et  de 

lewtoKon/tages  respectifs.)  Londres,  1814,  in-8. 

fhs  doctrine  of  interest  and  annuities. •^{Théorie 
iet  intérêts  et  des  annuités.)  Londres,  4808,  in-4. 

Tables  for  the  purchasing  and  renewing  of  leases, 
^  -  [Tables  pour  l'acquisition  et  le  renouvellement 
itt  baux  à  fsrme.)  Londres,  4802, 1  vol.  io-8. 

hmES  (Ëdodahd]. 

fiiifory  of  the  cotton  manufacture  in  Great  BritaiK; 
^h  a  notœe  of  ils  early  histnry  in  the  East  ana  in  ait 
'^fsartcrt  of  the  globe,  otc.  —  iBistoire  de  la  fiurnu- 
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facture  du  coton  dans  la  Grande-Bretagne,  avec  une 
notice  historique  sur  cette  industrie  en  Orient  et  dans 
les  autres  parties  du  globe,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés.)  Londres,  1835, 4  vol  in-8. 

1  Cet  ouvrage  de  M.  Baines  est  le  fruit  de  beaucoup 
de  laborieuses  recherches.  11  est  tout  à  la  fuis  inté- 
ressant et  précieux.  A  Texception  des  Mémoires  de 
M.  Smith  sur  la  laine,  qui  remontent  à  l'annéo 
4747,  c'est  le  seul  ouvrage  qui  expose  avec  détail  et 
clarté  l'origine,  les  progrès  et  la  condition  actuelle 
d'une  des  plus  grandes  branches  d'industrie  qui  aient 
été  importées  en  Angleterre.  Indépendamment  du 
grand  intérêt  qu'elle  offre  au  point  de  vue  économi- 
que, l'histoire  de  l'industrie  cotonnière  anglaise  com- 
prend encore  une  combinaison  d'invention,  de  res- 
sources et  d'esprit  d'entreprise  dont  l'histoire  d'au- 
cune autre  industrie  n'offre  d'exemple.  A  cause  de  la 
difficulté  de  se  procurer  sur  une  pareille  matière  des 
documents  toujours  exacts ,  il  est  possihle  que 
M.  Baines  se  soit  trompé  sur  quelques  points,  ou  qu'il 
ait  été  imparlaitemeut  renseigné  sur  d'autres;  mais, 
généralement  parlant,  on  doit  dire  que  l'ouvrage  est 
réellement  digne  du  sujet.  », 

{Revue  d'Edimbourg,  LXl,  474.) 

BAISSE.  Voyez  Prix. 

BAJOT  (Loois-Marin),  né  à  Paris  le  9  septem- 
bre 1775.  Commissaire  de  marine,  chef  du  bureau 
des  lois  au  ministère,  chargé  de  la  surveillance 
générale  des  bibliothèques  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  membre  fondateur  de  la 
Société  de  géographie  de  Paris,  correspondant  de 
la  Société  royale  de  navigation  de  Londres,  etc. 

Revue  de  la  marine  française  depuis  son  origine 
jwqu'à  nos  jours,  par  le  citoyen  B"",  ancien  commis 
de  marine.  Paris,  Aug.  Lottin,  an  ix  (4800).  in-8  do 
72  pages. 

Répertoire  de  l'administrateur  de  marine,  ou  tables 
alptûibétiques  par  ordre  de  dates  et  de  matières  des 
principales  lois  relatives  à  la  marine  et  aux  colonies, 
depuis  leur  origine  jusqu'à  ce  jour.  On  y  joint  l'indica- 
tion des  principaux  traités  do  paix  depuis  4336.  Paris, 
Firmin  DiUot,  4814,  in-8  de  xxij  et  39C  pages. 

Annales  maritimes  et  coloniales,  recueil  paraissant 
une  fois  par  mois,  dont  la  4'*^  partie  est  consacrée  à  la 
législation  navale,  et  la  seconde  aux  sciences  et  aux  arts 
de  la  marine.  Paris,  de  l'imp.  royale,  4 SIC  &  4889. 

BALANCE  DU  COHJMERCE.  «  Le  tableau  de 
la  balance  du  commerce,  dit  Necker,  est  la  re- 
présentation des  échanges  d'une  nation  avec  les 
autres  nations;  cette  balance  paraît  favorable 
lorsque  la  somme  de  ses  exportations  est  plus 
considérable  que  celle  de  ses  importations  ;  elle  lui 
annonce  une  perte,  lorsqu'au  contraire  il  a  plus 
acheté  que  vendu  ^  > 

Cette  théorie  singulière,  d'après  laquelle  un 
pays  devrait  inévitablement  se  ruiner  en  recevant 
constamment  des  pays  étrangers  plus  de  denrées 
ou  marchandises  de  tout  genre  qu'il  ne  leur  en 
livre,  est  basée  sur  deux  suppositions  :  la  première, 
c'est  que  la  diCTérence  trouvée  par  la  douane  entre 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  doit  néces- 
sairement se  payer  en  numéraire;  la  seconde, 
c'est  que  le  solde  en  numéraire  est  im  proût  net 
pour  le  pays  qui  le  reçoit  et  une  perte  pour  celui 
qui  le  paye. 

Or,  ces  deux  suppositions  sont  également  ab- 
surdes. 

Remarquons  d'abord  qu'il  y  a  toujours  beau- 
coup d'arbitraire  dans  les  évaluations  par  les- 
quelles on  arrive  à  conclure  qu'il  est  sorti  d'un 
pays,  sous  forme  de  marchandises  ou  denrées, 

1  De  l'administration  des  ^nancee  de  la  France, 
tome  11,  page  408, 
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plus  de  ralears  qu'il  n'en  est  entré.  On  connaît 
assez  les  nombreuses  contestations  dont  les  va- 
leurs officielles  de  la  douane  ont  été  le  sujet  : 
le  «plus  souvent,  on  s'efforce  de  les  établir  de 
manière  à  obtenir  ce  que  Ton  considère  comme 
une  balance  favorable,  c'est-à-dire  un  excédant 
d'exportation,  et  c'est  ainsi  que,  chez  nous,  les 
valeurs  officielles  arrêtées  en  1820,  n'ayant  pas 
donné,  pour  les  années  suivantes,  le  résultat  dé- 
siré, l'administration  de  la  douane  se  crut  obligée 
de  prou^'er  qu'elle  s'était  trompée  en  les  établis- 
sant; elle  les  soumit,  en  1826,  à  une  révision, 
et  prétendit  avoir  reconnu  qu'elles  avalent  été 
exagérées  de  28  pour  100  quant  aux  importations, 
et  atténuées  de  12  pour  100  quant  aux  exporta- 
tions, ce  qui  devait  apporter  dans  les  balances 
fournies  de  1820  à  1825  une  différence  d'environ 
40  pour  100  en  faveur  des  exportations. En  1848, 
les  valeurs  officielles  de  1826,  qui  avaient  servi 
Jusque-là  aux  calculs  de  la  douane,  furent  révi- 
sées par  une  commission  spéciale,  dont  les  tra- 
vaux ont  offert  un  résultat  contraire  à  celui  qui 
avait  été  obtenu  par  la  révision  de  182C,  c'est-à- 
dire  que  cette  commission  a  cru  reconnaître  dans 
les  valeurs  officielles  de  1826,  comparativement 
aux  valeurs  réelles  de  1847,  une  exagération  do 
19  pour  100  quant  aux  exportations,  et  seule- 
ment de  2  pour  100  quant  aux  importations,  d'où 
il  suit  que  les  résultats  fournis  par  la  douane, 
pour  les  dernières  années  de  la  période  comprise 
entre  1826  et  1847,  ont  dû  être  faussés  dans  une 
proportion  de  17  pour  100  ^  Ces  variantes  de  17 
à  40  pour  100,  dans  les  bases  d'estimation  des 
articles  exportés  ou  importés,  démontrent  suffi- 
samment qu'il  faudrait  vouloir  s'abuser  pour  con- 
tinuer a  accorder  le  moindre  crédit  aux  prétendues 
balances  qui  nous  sont  fournies  chaque  année. 

Remarquons  ensuite  qu'alors  même  que  la 
douane  parviendrait  à  attribuer  aux  exportations 
et  aux  importations  leur  véritable  valeur,  11  n'en 
résulterait  nullement  que  les  excédants  d'expor- 
tation constatés  dussent  nous  revenir  en  numé- 
raire ;  car,  d'une  part,  il  y  aurait  considérable- 
ment à  rabattre  de  ces  excédants  pour  les 
Importations  non  enregistrées  que  la  contrebande 
66  charge  d'opérer,  et,  d'autre  part,  le  surplus, 
s'il  en  reste,  peut  être  absorbé  par  diverses  causes, 
desquelles  la  douane  ne  tient  aucun  compte,  telles, 
par  exemple,  que  les  naufrages,  qui  ensevelissent 
dans  les  mers  une  partie  des  marchandises  expor- 
tées, et  les  mauvaises  opérations  de  nos  négo- 
ciants ou  armateurs,  à  la  suite  desquelles  une 
autre  partie  des  exportations  e^t  vendue  au-des- 
sous de  la  valeur  déclarée  à  la  sortie.  Il  est  bien 
évident  que  ces  sinistres  et  ces  déûcits  ne  donne- 
ront jamais  lieu  à  des  retours  d'aucune  espèce. 
Il  en  est  de  même  de  la  partie  des  exportations 
déterminée  par  les  émigrations,  soit  que  les  émi- 
grants  emportent  avec  eux  des  marchandises,  soit 
qu'ils  se  munissent  de  traites  ou  de  lettres  de 
change  qui  vont  solder  à  l'étranger,  et  sans  que 
rien  nous  revienne,  le  prix  de  marchandises  an- 
térieurement exportées. 

Toutes  ces  causes  réunies  rendent  les  Indica- 

*  Voir  un  compte  rendu  des  opérations  de  la  com- 
mission de  révision  de  4  $48,  au  Jovrtial  ëet  Écono^ 
miit$s,  tomo  XXlll,  psges  21  ei  saivaDtes. 


lions  de  la  douane,  relativement  au  solde  de< 
opérations  du  commerce  extérieur,  absolument 
vaines. 

Mais  en  admettant  qu'il  y  ait  à  reeevoir  oq  à 
payer  un  solde  en  numéraire,  quelles  raisons  y  a- 
t-U  de  considérer  ce  solde  comme  un  gain  dans  le 
premier  cas,  on  comme  une  perte  dans  le  iceond? 
Sa  valeur  n'est-ello  pas  représentée,  dans  \ts 
deux  cas,  par  des  marchandises  livrées  ou  r- 
çatsf 

Personne  assurément  ne  voudrait  soutenir  qoe 
lorsque  le  blé  est  à  20  francs  l'hectolitre,  les  bou- 
langers perdent  autant  de  fois  20  francs  qulls 
achètent  d'hectolitres  de  blé,  ou  que  le  forseron 
qui  achète  un  quintal  de  fer  perd  le  montant  <le 
cet  achat  ;  tout  le  monde  comprend  la  raison  qui 
rendrait  absurde  une  telle  assertion  ;  chacun  cod« 
çoit  clairement  que  le  boulanger  ou  le  forgpfDD, 
en  échangeant  une  valeur  de  20  francs  en  numé- 
raire contre  une  valeur  de  20  francs  en  blé  ou  co 
fer,  n'ont  fait  que  modifier,  selon  leurs  conve- 
nances, la  forme  de  la  valeur  qu'ils  possédaient, 
et  qu'ils  n'ont  absolument  rien  perdu  dans  celte 
opération.  Maintenant,  qu'ils  aient  tiré  le  blé  et 
le  fer  de  l'étranger,  on  qu'Us  l'aient  pris  dam  le 
pays,  cela  peut-il  changer  pour  eux  le  résultat  do 
marché  ?  Pourvu  que  les  qualités  et  les  prix  dci 
objets  achetés  soient  exactement  les  mêmes,  que 
leur  importe  la  provenance?  Il  est  donc  bien  éri- 
dent  que  la  circonstance  d'avoir  reçu  ces  objets 
de  l'étranger  ne  saurait  leur  imposer  aucune  perte 
Or,  lorsque  dans  son  conmierce  extérieur  do 
pays  se  trouve  avoir  plus  acheté  que  veoda, 
cela  signifie  simplement  qu'il  a  convenu  i  ma 
partie  de  la  population  de  ce  pays,  et,  par  eiempie; 
aux  boulangers,  aux  forgerons,  aux  cbarpcnlicr?, 
aux  cordonniers,  d'échanger  leur  niunéniw 
contre  du  blé,  du  fer,  du  bols  on  des  cuirs  j  cha- 
cun d'eux,  en  particulier,  est  bien  persuadé  qoM 
possède,  sous  ces  dernières  formes,  une  valeur 
au  moins  équivalente  à  celle  de  la  monnaie  qu  u 
a  livrée,  et  qu'en  conséquence  l'échange  ne  lui  i 
fait  subir  aucune  perte.  Mais  si  aucun  d'eux,  « 
particulier,  n'a  perdu,  comment  l'ensemble  « 
leurs  opérations  a-t-il  pu  constituer  une  perte- 
comment  peut-on  arriver  &  former  on  nombre 
quelconque  en  n'additionnant  que  des  téros? 

Le  pays,  dit-on,  perd  dans  cette  opéraUon  une 
partie  de  son  numéraire;  mais  qu'importe  si,  dim 
autre  côté,  11  gagne,  en  tous  autres  prodnlU»  une 
valeur  au  moins  équivalente?  Encore  une  fol»,  i^ 
achats  n'ont  eu  lieu  'que  parce  que  les  adi«lf'^î 
ont  trouvé  leur  convenance,  parce  qu'ils  y  ontro 
un  avantage,  un  profit,  et  comment  veut-on  qw 
de  l'ensemble  de  ces  profits  puisse  résulter  m 

P^^^^»  »  1  ait 

Nos  neveux  auront  peine  à  g'expliqofi^  qo  "  ■[• 

fallu  perdre  tant  de  temps  et  de  soins  à  ^ZZ 
pareilles  misères,  mais  ce  qui  les  étonnera  dara»" 
tage,  c'est  qu'après  un  demi-siècle  de  dï*"*r:*l 
ces  non-sens,  ces  Âneries  humiliantes  P"*^ 
encore  former  en  ce  moment  le  fonds  de  la  » 
trine  conunerclale  de  la  plupart  des  hon«n««  Q™ 
dirigent  les  affaires  publiques.  «  i^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  source  de  ces  pi^ï*^^ 
erreurs  est  dans  la  vieille  idée  que  les  monn^ 
d'or  et  d'argent  forment  la  richesac  par  «'** 
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Ifuee,  et  qii*oii  ne  sauraM  mieux  assurer  la  pro»* 
pértté  d'un  pays  qu'en  y  accumulant  le  plus  pos- 
sible de  ces  métaux  monnayés.  Imbus  de  cette 
idée,  presque  tous  les  gou^eniemeiits  prohibèrent 
U  sortie  des  métaux  précieux  ;  mais  il  était  diffi- 
cile de  {lire  observer  une  pareille  prohibition ,  qui 
fol  împQissante  ponr  empêcher  l'or  et  l'argent  de 
se  rendre  aux  lieux  où  ils  devaient  procurer  le  plus 
d'avantages.  On  crut  alors  pouvoir  mieux  at- 
teindre le  bot  par  on  moyen  indirect  ;  en  supposa 
que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  ne  pouvaient 
sortir  d'un  pays  en  quantité  oonsIdénblA  que 
pour  s'échanger  contre  des  marchandises  étran- 
ger», d'où  la  conséquenoe  qu'en  mettant  obstacle 
à  l'achat  de  ces  marchandises  on  empêcherait  la 
Kitie  des  métaux  prédenx  ;  on  s'appliqua  donc  à 
prohiber,  h  entraver  le  plus  possible  les  impor- 
iattoM.  Mais  si  l'aehat  de  marchandises  élran- 
Sères  devait  faire  sortir  le  numéraire,  la  vente  de 
marchandises  aux  étrangers  devait  le  faire  affluer 
dans  le  payg  ;  il  fallait  donc  encourager,  multiplier 
le  plus  possible  les  exporlatiims.  Tels  furent  les 
motifs  et  l'origine  de  l'établissement  du  système 
de  la  balance  du  commerce. 

^ous  avons  encore  en  France  des  personnages, 
et  même  des  boounes  d'État,  partisans  avoués  de 
ce  6}itême;  cependant  il  a  considérablement 
perdu  dans  l'opinion  générale;  on  est  moins  sur 
de  Ja  con^manee  des  mesures  qui  ont  pour  but 
d'dceumuler  dans  un  pays  plus  d'or  et  d'argent 
monnajés  que  ses  habitants  n'en  veulent  garder. 
L'exemple  de  la  nation  anglaise,  qui  est  à  la  fois 
b  plus  riche  du  monde  et  l'ime  de  celles  qui  ont 
le  moins  de  numéraire,  est  de  nature  à  Caire 
croire  que  ce  produit  n'est  pas  le  seul  élément  de 
la  richôse  ;  aussi  les  habiles  ont-Us  ak)andonné  à 
peu  près  complètement  l'ancienne  doctrine  de  la 
Ulance  du  commerce.  Ils  maintiennent  néan- 
moins le  pins  qu'ils  penvent  les  obstacles  aux  im- 
portations et  les  encouragements  aux  exportations, 
Joais  ce  n'est  plus  pour  faire  affluer  le  numéraire 
àsta  le  pays,  c'est  pour  protéger  le  travail  natio- 
so/;  le  système  de  la  balance  du  commerce  est 
ainâi  devenu  le  système  protecteur. 

La  théorie  de  la  balance  du  oonunerce  a  été  Ju- 
gée de  la  même  manière  par  tous  les  économistes. 
J.-B.  Say  est  l'un  de  ceux  qui  ont  traité  la  ques- 
tion avec  le  pins  d'étendue.  (Voir  Cours  complet, 
tome  l,  page  561.  Voir  aussi  un  piquant  chapitre 
à»  Sophismts  économiques,  de  Fr .  Bastiat,  3«  édi- 
i^Di  page  76.)  A.  Clément. 

iox  observations  qui  précèdent,  et  que  nous 
ttceptons  dans  toute  leur  étendue,  nous  aoyons 
deToir  en  i^outer  quelques-unes,  qui  viennent 
toutes  k  l'appui  des  conclusions  prises  par  l'au- 
teur de  cet  article,  et  que  l'importanoe  du  svjet 
&e  nous  permet  pas  de  négliger. 

M.  A.  Clément  fait  remarquer  d'abord,  avec  in- 
finiment de  raison,  combien  peu  sont  exactes  les 
balances  établies  par  la  douane  entre  les  impor- 
tations et  les  exportations.  Les  raisons  qu'il  en 
doooe  sont,  en  premier  lieu,  les  erreurs  conunises, 
volontairement  ou  non,  dans  révaluatlon  des 
oarchaniUses  ;  en  second  lieu,  l'action  de  la  con- 
trrbaode,  qui  dérobe  à  l'œil  de  la  douane  une  par- 
tie des  marchandises  Importées.  Il  en  oublie  une 
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qui  est  peut-être  d'un  effet  encore  plus  général» 

D'ordinaire,  les  marchandises  exportées  sont 
évaluées  par  la  douane  au  moment  du  départ,  au 
port  d'expédition ,  c'est-à-dire  quand  elles  n'ont 
encore  supporté  que  de  très  faibles  frais  de  ma- 
niement et  de  transport.  Les  marchandises  im- 
portées sont,  au  contraire,  évaluées  au  port  d'ar- 
rivée ou  de  destination,  c'est-à-dire  quand  elles 
sont  déjà  grevées  de  tous  les  frais  qu'entraîne  un 
long  voyage.  Il  résulte  de  là  que,  fort  souvent,  en 
calculant  les  résultats  ^e  telle  opération  donnée, 
et  en  supposant  d'ailleurs  les  évaluations  parfaite- 
ment exactes,  on  trouverait  entre  les  chiffres 
comparés  de  l'exportation  et  de  l'importation  une 
différence  sensible,  qu'on  supposerait  devoir  être 
soldée  en*numéraire,  tandis  qu'en  réalité  tout  se 
serait  réduit  à  un  simple  échange  de  marchan- 
dises. 

Éclaircissons  cette  vérité  par  un  exemple. 

Supposons  un  navire  français  partant  du  Havre 
avec  une  cargaison  pour  la  Martinique.  La  Marti- 
nique est,  il  est  vrai,  une  colonie  française,  mais 
s'il  s'agissait  d'un  j[)ays  étranger,  le  calcul  serait 
le  même.  Au  départ,  la  cargaison  de  ce  navire  est 
évaluée  à  100,000  fr.,  et  c'est  sa  valeur  réelle 
au  port  d'expcditlon.  La  douane,  en  admettant 
toujours  que  ses  évaluations  soient  exactes,  porte 
donc  sur  ses  registres,  à  la  colonne  des  exporta- 
tions, une  somme  de  100,000  fr.  Jusque  là  rien 
de  mieux.  Mais  cette  même  cargaison  vaudra  na- 
turellement davantage  à  la  Martinique;  car  le  prix 
de  vente  doit  payer  le  fret,  l'assurance,  la  com- 
mission, le  courtage,  les  frais  de  chargement,  de 
dédiargement  et  le  reste.  On  peut  admettre  qu'elle 
s'y  vendra  120,000  fir.  Le  prix  de  vente  réalisé, 
on  prélève  d'abord  sur  le  montant  de  quoi  ac- 
quitter les  dépenses  faites  sur  les  lieux,  et  on 
convertit  le  reste  en  sucre.  Ainsi  se  forme,  pour 
le  retour  du  navire,  une  nouvelle  cargaison  d'une 
valeur  plus  forte  que  celle  qu'il  avait  au  départ  : 
environ  120,000  fr.  au  lieu  de  100,000,  et,  r»- 
marquons-le  bien,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  la  part 
de  la  métropole  aucun  débours  à  (aire  en  or  on 
en  argent. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  sucre  acheté  120,000  fr. 
dans  la  colonie  vaudra  davantage  en  France,  puis- 
qu'il y  aura  de  nouveau  un  fret  et  d'autres  dé- 
penses accessoires  à  supporter.  Rien  n'empêche 
d'admettre  qu'il  s'y  vendra  140,000  fr.  Ainsi 
cette  cargaiaoD,  qiû  ne  valait  au  départ  que 
100,000  fir.,  revient,  sous  une  autre  forme,  por- 
tée par  des  accroissements  successif^  à  une  va- 
leur de  140,000  fr.  :  et  toi^ours,  répétons-le, 
sans  qu'il  y  ait  eu  ni  émission  actuelle  de  mon- 
naie entre  les  deux  pays,  ni  dette  contractée  pour 
l'avenir.  C'est  un  simple  échange  de  marchan- 
dises; rien  de  plus.  Qu'arrivera -t-il  cependant? 
La  douane,  relevant  exactement  les  chiffires  des 
valeurs  échangées,  après  avoir,  au  départ  du  na- 
vire, porté  100,000  fr.  à  la  colonne  des  exporta- 
tions, portera,  lors  de  l'arrivée,  140,000  fr.  à  la 
colonne  des  importations.  De  là  elle  conclura, 
conformément  aux  principes  admis,  que  cette 
opération  se  résout  en  une  balance  défavorable  à 
la  métropole,  et  qu'il  reste  à  celle-ci  40,000  fir.  à 
payer  en  numéraire. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  le  calcul  serait 
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tout  autre  pour  la  colonie,  par  cela  seul  que  la 
colonie  n'a  pas  été  le  point  de  départ  de  l'eipë- 
dltion  et  qu'elle  n'a  pas  fourni  les  moyens  de 
transport.  Four  elle,  en  effet,  les  marchandises 
Importées  de  France  valaient,  à  Tarrivée, 
120,000  fr.  et  ont  dû  être  évaluées  par  sa  douane 
à  ce  taux  ;  les  sucres  exportés  en  retour  vaDiient 
pareillement  120,000  fr.  sur  place.  Ce  n'est  donc, 
aux  yeux  de  la  douane  coloniale,  que  ce  que  c'est 
en  effet,  un  simple  échange  de  marchandises. 
Ainsi  les  mêmes  opérations  peuvent  être  appré- 
ciées d'une  manière  fort  différente  dans  les  deux 
pays  4ui  trafiquent  ensemble,  selon  qu'ils  consti- 
tuent point  de  départ  ou  point  d'arrivée  de  l'ex- 
pédition, l'un  trouvant  une  balance  à  solder  où 
l'autre  n'en  voit  pas,  et  cela  en  suppdiant  tou- 
jours, ce  qui  est  rare,  les  évaluations  des  deux 
douanes  parfaitement  concordantes,  parfaitement 
exactes. 

Nous  iaissons  à  penser  quel  fondement  on  peut 
faire  sur  de  pareils  calculs. 

Est-ce  à  dire  que  les  tableaux  fournis  par  la 
douane  ne  soient  jamais  bons  à  consulter?  Non, 
sans  doute.  Ils  sont  fort  utiles  en  cela  surtout 
qu'ils  donnent,  par  la  comparaison  d*une  année 
avec  les  années  antérieures,  une  idée  assez  exacte 
des  diminutions  ou  des  accroissements  survenus, 
soit  dans  l'ensemble  du  commerce  extérieur,  soit 
dans  telle  ou  telle  branche  spéciale.  Le  mouve- 
ment comparé  des  importations  et  des  exporta- 
tions peut  faire  entrevoir  aussi,  par  aperçu,  si  les 
unes  l'emportent  accidentellement  sur  les  autres, 
et  faire  juger,  par  là,  des  altérations  qui  se  sont 
produites  dans  la  situation  des  marchés  respectifs. 
Mais  quant  à  chercher  dans  ces  tableaux  des  don- 
nées précises,  sur  lesquelles  on  puisse  fonder  un 
calcul  sérieux  de  balance  commerciale,  Il  n'y  faut 
pas  penser. 

Sans  nous  préoccuper  davantage,  au  surplus, 
de  l'exactitude  des  données  à  l'aide  desquelles  on 
rétablit,  considérons  la  balance  du  commerce  en 
elle-même.  Quoiqu'on  ait  beaucoup  abusé  de  ce 
mot,  et  de  l'idée  qu'il  renferme,  pour  les  faire  ser- 
vir de  fondement  à  des  théories  fausses,  au  point 
qu'ils  en  sont  devenus  presque  ridicules,  il  ne  faut 
pas  oublier  pourtant  que  la  balance  des  échanges 
entre  deux  ou  plusieurs  pays  est  un  fait  impor- 
tant, qui  présente  dans  ses  variations  des  phéno- 
mènes assez  curieux  à  étudier.  SI  ces  variations 
ne  sont  pas  toujours  exactement  Indiquées  par  les 
tableaux  de  la  doiiane,  on  peut  du  moins  les  y 
entrevoir.  Le  cours  du  change  est  un  autre  moyen 
de  les  apprécier.  Opposons  donc  sur  ce  point,  aux 
préjugés  qui  ont  si  longtemps  régné,  quelques  idées 
plus  justes. 

En  règle  générale ,  entre  deux  pays  qui  trafi- 
quent ensemble,  la  balance  du  commerce  se  pré- 
sente toujours,  après  un  certain  temps,  en  équi- 
libre; c'est-à-dire  que,  pour  chaque  pays,  la 
somme  des  exportations,  quand  on  la  prend  sur 
une  période  de  temps  assez  longue,  compense  tou- 
jours, à  peu  de  chose  près,  la  somme  des  impor- 
tations. 11  n'est  ni  vrai  en  fait,  ni  possible  en  tléo- 
ric  qu'il  en  soit  autrement. 

Il  y  a  pourtant  à  cela  des  exceptions,  excep- 
tions accidentelles,  qui  ne  détruisent  pas  la  règle, 
mais  qui  n'en  méritent  pas  moins  quelque  alten- 
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tion.  C'est  tantôt  un  pays,  tantôt  l'autre,  dont 
les  exportations  présentent  un  excédant  sur  les 
Importations,  et  qui  a  un  solde  à  recevoir  en  no- 
méraire.  On  peut  même  remarquer,  à  cet  égard, 
dans  le  mouvement  des  échanges,  une  sorte  de 
va-et-vient  continuel.  Le  cours  du  change,  ton- 
jours  favorable  au  pays  qui  s'est  mis  en  avance 
vis-à-vis  des  autres  par  une  exportation  plas  forte, 
est  une  traduction  assez  fidèle  de  ces  yariatlons. 
Rendons-nous  compte  de  ces  variations,  en  la 
examinant  dans  leurs  effets  et  dans  leurs  causes. 

Remarquons  d'abord* que  cette  situation  d'an 
pays  qni  exporte  plus  on  moins  de  marchandl<es 
qu'il  n'en  importe,  situation  irrégulière  de  sa  na- 
ture, ne  peut  jamais  être  de  longue  durée. 

Lorsque  pendant  quelque  temps  le  numéraire 
est  sorti  d'un  pays  avec  plus  d'abondance  qa'â 
l'ordinaire,  pour  solder  l'excédant  des  marchan- 
dises reçues  de  l'étranger,  il  y  devient  plus  rare, 
par  conséquent  plus  cher,  et  le  prix  de  tontes  1« 
denrées  y  baisse  dans  la  même  proportion.  Par 
une  conséquence  naturelle  de  cet  état  des  choses, 
l'exportation,  surexcitée  par  l'abaissement  générai 
des  prix,  s'accroît,  et  le  numéraire  revient.  De 
même,  quand  le  numéraire  est  devenu  plus  abon- 
dant, il  perd  quelque  chose  de  sa  valeur  rclatire, 
le  prix  de  toutes  les  marchandises  s'élève  et  an 
mouvement  contraire  se  produit.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  réquilibre,  un  instant  rompu,  ne  tarde 
pas  à  se  rétablir. 

Mais  d'où  viennent  ces  irrégularités,  et  qu'an- 
noncent-ellesP 

Ce  qui  les  détermine  ordinairement ,  c'est  h 
situation  da  marché  intérieur,  et  nullement, 
comkne  on  l'a  supposé  longtemps,  la  combinaison 
des  tarifs  de  douane,  qui  demeure  parfaitement 
étrangère  à  tous  ces  mouvements.  Que  les  tarife 
de  douane  soient  rigoureux  ou  faciles,  restrictifs 
ou  libéraux,  peu  importe  :  ils  peuvent  bien  con- 
tribuer à  augmenter  ou  à  diminuer  le  mouvement 
général  des  échanges;  ils  ne  peuvent  rien  pour 
en  changer  les  lois.  Aussi  voyons-nous  que,  dans 
aucun  pays  du  monde,  les  mille  combinaisons  res- 
trictives qu'on  a  imaginées  pour  s'assurer  ce  qu'on 
appelle  une  balance  favorable  n'ont  réussi,  même 
pour  un  certain  temps,  à  renverser  le  cours  na- 
turel des  choses.  Les  besoins  du  marché  Intérieur 
ont,  à  cet  égard  une  influence  plus  décisive,  quoi- 
que momeatanée. 

Il  peut  arriver  d'abord  qu'un  pays  éprouve  ae- 
cidentellement  un  besoin  extraordinah'e  et  im- 
prévu d'une  certaine  denrée  d'un  usage  fort  gé- 
néral, et  qu'il  se  voie  forcé  tout  à  coup  d'en  faire 
au  dehors  des  achats  considérables,  sans  avoir  t 
l'instant  même  des  quantités  suffisantes  de  mar- 
chandises exportables  à  livrer  en  retour.  C'est  œ 
qu'on  a  pu  remarquer  en  Angleterre,  et  mêni« 
en  France,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  est  déclaré  unâ 
disette  imprévue  de  céréales.  En  1840,  par  exem- 
ple, l'Angleterre  ayant  éprouvé  un  grand  déficit 
dans  ses  récoltes,  se  vit  forcée  tout  à  coup  d'ap- 
peler du  dehors  une  quantité  considérable  de     | 
grains;   et  comme  ce  besoin  extraordinaire  était     | 
pour  elle  imprévu,  elle  ne  se  trouva  pas  hnmê-     i 
diatement  en  mesure  de  compenser  ses  achats  par 
ses  ventes.  Aussi  les  solda-t-elle  en  grande  partie 
en  numéraire.  Ses  réserves  métalliques  s'épulsè- 
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rent,  et  la  Banqae  de  Londres,  dont  les  caves 
«ont  le  principal  réservoir  de  l'or,  se  trouva  pres- 
que an  déponrru.  En  1846,  le  même  phénomène 
le  produisit.  Il  s'étendit  même  cette  fois  à  la 
Fnnce,  où  éclata  une  disette  pareille.  Aussi  vit- 
GD  alors  ces  deux  pays  exporter  comme  à  l'enyi  l'un 
de  Vautre  leur  or  et  leur  argent,  qui  s'écoulèrent 
pour  un  temps  en  Russie  et  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, au  point  que  les  deux  Banques  de  Paria  et 
de  Londres,  réduites  à  une  détresse  égale,  se  vi- 
rent forcées  l'une  et  l'autre  d'accepter  les  secours 
qoe  le  goavemement  russe  vint  leur  offirir  fort  à 
propos. 

S'il  pent  arriver  qu'un  pays  s'appauvrisse  mo- 
mentanément en  numéraire,  par  suite  de  quelque 
(grande  nécessité  imprévue,  il  peut  arriver  aussi, 
paria  même  raison,  que  Ui\  autre  pays  attire  ac- 
cidentellement à  lui  plus  de  numéraire  que  les 
besoins  de  sa  circulation  n'en  exigent.  Ainsi,  dans 
le  dernier  exemple  cité,  pendant  que  la  France  et 
l'Ansieterre  se  voyaient  forcées  d*épulser  leurs  ré- 
serves métalliques,  pour  solder  au  dehors  les 
grands  idiats  qu'elles  y  faisaient  en  grains,  la 
Russie  et  l'Amérique  du  Nord,  d'où  la  plus  grande 
partie  de  ces  grains  était  Urée,  voyaient  affluer 
diez  elles  plus  d'espèces  métalliques  que  n'en 
exigeait  le  mouvement  ordinaire  de  leurs  échanges. 
Ce  dernier  M  est  la  conséquence  naturelle  de 
ViutTt,  Jbis  il  faut  se  hâter  de  répéter  que  ces 
sortes  de  perturbations  sont  essentiellement  pas- 
sabres  ;  que  l'appauvrissement  inusité  du  nu- 
méraire dont  un  pays  a  hesoin  pour  ses  échanges, 
y  provoque  presque  aussitôt  un  courant  d'expor- 
tation pins  fort  qu'à  l'ordinaire,  et  qu'oQ  consé- 
quence les  espèces  métalliques  transportées  au 
dehors  ne  tardent  Jamais  beaucoup  à  revenir.  S'il 
était  besoin  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  d'une 
mérité  si  simple,  on  en  trouverait  de  très  décisives 
dans  les  exemples  mêmes  que  nous  venons  de 
«apporter. 

Hais  il  y  a  d'antres  circonstances  qui  contri- 
buent peut-être  pins  fréquemment  et  plus  puis- 
samment encore  que  les  besoins  imprévus  de  cer- 
Uioe^  denrées,  à  détruire  momentanément  l'équi- 
libre entre  les  Importations  et  les  exportations. 
Ces  circonstances  se  rapportent  à  la  circulation 
néme  des  espèces  métalliques,  à  l'étendue  des 
liesoios  qu'on  éprouve  en  ce  genre,  et  aux  altéra- 
lioDi  qui  surviennent  dans  ce  que  les  Anglais  ap- 
pellent le  biarché  monétaire  (money  marhet). 

Tout  pa::!  a  besoin  d'une  certaine  quantité 
d'espèces  monnayées  pour  le  service  de  ses 
écban»es,  et  il  en  possède  ordinairement  tout  ce 
que  l'état  de  sa  circulation  en  réclame  ;  ni  plus 
ai  moins.  On  vient  d'en  voir  les  raisons. 

Mais  les  besoins  en  ce  genre  sont  très  varia- 
bles. Ils  varient  d'abord  considérablement  d'un 
pays  à  l'autre  ;  ils  varient,  en  outre,  très  fré- 
quemment au  sein  d'un  même  pays.  Et  quelle  est 
U  cause  de  ces  variations?  C'est  ordinairement 
Tétat  du  crédit  qui  rend  plus  ou  moins  nécessaire 
Vemploi  de  la  monnaie  effective  dans  les  transac- 
tions commerciales.  En  Angleterre,  par  exemple, 
(ù  l'usage  des  billets  de  banque  est  très  répandu, 
OQ  tons  les  commerçants,  tous  les  industriels,  et 
Diéffle  un  grand  noinbre  de  cultivateurs,  opèrent 
^  lenrs  transactions  bien  plus  encore  avec  des 
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lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre,  donnés  et 
reçus,  qu'avec  de  la  monnaie  effective;  où  il  existe 
dans  toutes  les  grandes  villes  des  clearing  houses 
(bureaux  de  liquidation),  dans  lesquels  les  ban- 
quiers viennent  échanger  et  compenser  les  uns 
par  les  autres  les  billets  échus,  de  manière  ù  ce 
qu'il  ne  reste  jamais  à  solder  en  numéraire  que  de 
faibles  appoints;  où  l'on  trouve,  en  outre,  dans 
chacune  de  ces  mêmes  villes  une  ou  plusieurs 
banques,  près  desquelles  tous  les  négociants  ou 
industriels  ont  des  comptes  ouverts,  qui  les  dis- 
pensent de  garder  en  caisse  aucune  résen'e  en  nu- 
méraire pour  faire  face  à  leurs  besoins  imprévus  ; 
en  Angleterre,  disons-nous,  et  par  toutes  ces  rai- 
sons, il  s'efTectue  journellement  une  masse  incal- 
culable d'échanges  avec  une  quantité  de  numéraire 
comparativement  assez  faible.  La  France,  moins 
bien  partagée  à  cet  égard,  emploie  pour  la  même 
somme  de  transactions  des  quantités  de  monnaie 
beaucoup  plus  fortes.  Ses  besoins  en  numéraire 
sont  donc  par  cette  raison  plus  étendus.  Aussi 
voyons-nous  qu'elle  en  possède  bien  davantage, 
puisqu'on  ne  porte  ordinairement  qu'à  7  50  ou  800 
millions  la  somme  totale  des  espèces  métalliques  cir- 
culant en  Angleterre,  tandis  que,  suivant  les  esti- 
mations les  plus  modérées,  la  France  en  posséde- 
rait plus  du  double.  Or,  de  même  que  remploi 
plus  ou  moins  fréquent  des  moyens  de  crédit  éta- 
blit une  différence  très  marquée  d'un  pays  à  l'au- 
tre, quanta  l'étendue  des  besoins  en  numéraire,  de 
même,  au  sein  de  tel  pays  donné,  les  besoins  en 
ce  genre  varient  d'un  moment  à  l'autre,  selon  les 
fluctuations  qui  surviennent  dans  l'état  du  crédit. 
Que  le  crédit  s'altère  sous  l'influence  d'une  per- 
turbation quelconque,  immédiatement  les  besoins 
en  numéraire  augmentent.  Que  le  crédit  se  re- 
mette, et  tout  aussitôt  ces  besoins  extraordinaires 
diminuent.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  la  ba- 
lance du  commerce  extérieur  se  ressent  de  ces  va- 
riations, toute  demande  nouvelle  de  numéraire  se 
manifestant  aussitôt  par  un  accroissement  de  l'ex- 
portation, de  même  que  la  cessation  de  ce  besoin 
momentané  entraine  bientôt  un  accroissement  de 
l'importation.  Cette  circonstance,  trop  peu  obser- 
vée, est  même  la  cause  la  plus  ordinaire  et  la  plus 
déterminante  des  oscillations  qui  se  remarquent 
dans  la  balance  commerciale. 

Si  l'on  veut  trouver  des  preuy^es  bien  frappantes 
de  cette  vérité,  on  n'a  qu'à  se  reporter  à  quelques- 
uns  de  ces  moments  solennels,  où  le  crédit  a  été 
gravement  altéré  sous  l'influence  de  quelque  grande 
perturbation  politique.  S'il  s'agit  de  la  France, 
par  exemple,  Qu'on  examine  ce  qui  s'est  passé  im- 
médiatement après  les  révolutions  de  1830  et  de 
1848.  A  chacune  de  ces  deux  époques,  le  crédit 
commercial,  profondément  atteint,  aussi  bien  que 
le  crédit  public,  par  ces  commotions  soudaines, 
s'est  aussitôt  replié  sur  lui-même;  il  a  même 
presque  entièrement  disparu  pendant  un  certain 
temps.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que,  les  titres 
de  crédit  n'ayant  plus  cours,  les  échanges  ne  se 
sont  plus  effectués  qu'argent  comptant;  qu'en 
conséquence,  malgré  la  diminution  trop  réelle  de 
la  somme  totale  des  échanges,  les  besoins  en  nu- 
méraire sont  devenus  immédiatement  plus  forts, 
que  chacun  a  dû  s'évertuer  pour  s'en  procurer  une 
quantité  plus  forte,  et  que  la  vente  des  marchan- 
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dises  étant  devenue  par  cela  même  plus  difficile 
au  dedans,  on  a  dû  faire  des  eflbrts  plus  qu'ordi- 
naires pour  leur  ouvrir,  même  au  prix  de  quelques 
sacrifices,  de  plus  larges  déboucbéis  au  dehors.  De 
là,  un  accroissement  naturel  de  l'exportation,  et 
surtout,  une  diminution  considérable  de  Tirapor- 
tation.  De  là  aussi,  dans  ces  moments  critiques, 
une  balance  du  commerce  plus  favorable,  au  point 
de  vue  des  sectateurs  du  système  mercantile,  que 
celle  qu'on  obtenait  en  d'autres  temps. 

11  résulte  de  là  cette  singulière  conséquence,  que 
ce  qu'on  appelle  si  mal  à  propos  une  balance  fa- 
vorable, est  ordinairement,  nous  dirions  même 
presque  toujours,  l'efiet  et  le  symptôme  de  la  dé- 
tresse d'un  pays.  J.-B.  Say  avait  déjà  fait  cette 
remarque  dans  son  Traité  d'Économie  politique, 
mais  en  l'appliquant  seulement  à  un  cas  particulier, 
et  sans  en  faire  l'objet  d'une  observation  générale. 
Nous  croyons  qu'on  peut  en  étendre  beaucoup  l'ap- 
plication. Pour  s'en  convaincre,  que  l'on  consulte 
seulement  les  tableaux  fournis  par  la  douane. 
Quelque  inexactes  que  puissent  être  les  évalua- 
tions qu'ils  donnent,  on  y  trouvera,  à  la  suite  de 
toutes  les  grandes  perturbations  financières  qui  ont 
atnigé  la  France,  un  tel  accroissement  relatif  des 
exportations ,  ou  plutôt  un  tel  décroissement  de 
l'importation,  en  un  mot,  une  balance  du  comr* 
merce  si  évidemment  favorable,  qu'il  sera  impos- 
sible de  résister  à  l'éloquence  de  cette  démonstra- 
tion. Voulei-voua  doiic  procurer  au  pays  une 
balance  favorable,  tuex-y  le  crédit;  faites  que  les 
banquiers  n'escomptent  plus,  que  les  lettres  de 
change,  les  billets  à  ordre,  les  billets  de  banque 
môme  n'y  aient  plus  cours,  qu'on  ne  puisse  plus 
enfin  y  opérer  aucune  transaction  qu'argent  comp- 
tant; alors  le  besoin  de  numéraire  venant  à  aug- 
menter dans  une  proportion  considérable  malgré 
la  diminution  de  la  somn^e  des  échanges,  le  com- 
merce forcera  ses  ventes  à  l'étranger  poux  en  ap- 
peler du  dehors;  il  y  restreindra  par  la  même  rai- 
son ses  achats ,  et  le  résultat  désiré  sera  atteint. 
Cet  état  de  choses  ne  durera  pas  longtemps,  il  est 
vrai  :  une  fois  ce  besoin  extraordinaire  satisfait, 
l'équilibre  naturel  entre  l'importation  et  l'expor- 
tation  se  rétablira  ;  mais  vous  aurez  du  moins  le 
plaisir  de  croire,  selon  les  données  de  votre  sys- 
tème, que  durant  ce  temps  la  pays  s'est  enrichi» 
Une  nouvelle  exten^n  donnée  au  crédit  produi- 
rait naturellement  un  effet  contraire.  En  rendant 
inutile  une  bonne  partie  du  numéraire  que  la 
France  emploie,  elle  en  déterminerait  l'envoi  au 
dehors  en  échange  de  marchandises  d'autressortes  ; 
ce  qui  revient  à  dire  que  l'importation  de  ces 
autres  marchandises  augmenterait. 

Ch.  Goqceliiu 

BALBI  (Adrign}.  Géographe  statisticien.  Né  à 
Venise,  en  1784;  mort  dans  la  mémeviUev  la 
13  marz  t&48. 

,  La  monarchi9  français0  compa€éê  aux  principaux 
Etats  du  globe,  ou  Estai  sur  la  statistique  de  la  France 
considérée  sous  les  rapports  géographique,  moral  et 
pslUitfue,  offrant,  dans  un  seul  tableau,  le  maximum, 
le  minimum  et  le  terme  moyen  de  la  population,  de 
la  richesse,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  Vins  truc- 
tion  et  de  la  moralité  de  ses  habitants,  comparés  à 
leui's  corrélatifs  dans  plusieurs  pays  de  tancien  et  du 
TMuveau  monde.  Paris,  J.  Reooaard,  Ittt,  iifc.plaao 
d'une  feuille. 


Avec  M.  A.  Guerry  i 

Statistique  comparée  de  l'instruction  et  du  nomhff 
de  crimes,  dans  les  divers  arrondissements  des  acadé- 
mies et  des  cours  royales  de  France.  Partt,  J.  Re- 
pouard,  4S39,  une  feuille  fn-plaoe. 

M.  Balbi  est  CDCore  l'auteur  d'un  grand  nombre  de 

tableaux  analogues  sur  les  divers  Etats  darEnrope. 

et  de  plusieurs  ouvrages  de  géographie  qui  (»t  fait 

aa  réputation. 

BALEINE  (pêche  de  la).  Voyes  Pêches. 

BALLERINI  (Pikre).  Célèbre  écrivain  ecclé- 
siastique du  dix-huitième  siècle.  Né  à  Vérone,  If 
7  septembre  1698,  mort  vers  l'an  1764.  Ayant 
engagé  une  vive  discussion  sur  V usure  avec  ie 
savant  Scipion  Maffei,  il  publia  à  ce  sujet  divers 
ouvrages.  Voici  les  deux  principaux  : 

he  jure  divino  et  naturali  circa  usuram  lihri  sex, 
etc.  lo-4. 

Vindiciœ  juris  •  divini  oc  naturalis,  etc.  Bologne, 
io-4. 

BALLOTS  (L.^os.-PmL.).  Né  à  Périgiieui 
(Dordogne),  en  1778.  Associé  correspondant  de 
la  Société  polytechnique,  membre  de  T Académie 
de  législation,  secrétaire  perpétuel  de  la  SoeuU 
de  statistique,  fondée  à  Paris,  -le  5  fmier  1803. 
Mort  à  Paris,  en  1803. 

Annales  de  ta  statistique  ftançaisê  êi  éêrangére,'- 
Paris,  4S02-4,  8  vol.  ia-8. 

BALSAMO  (l'abbé  Paul).  Agronome  et  êco* 
nomiste,  mis  au  rang  des  savants  les  plus  dis- 
tingués de  l'Italie,  et  dont  la  plupart  des  écrite 
y  sont  encore  fort  estimés.  Né  à  Terminl,  en  Si- 
cile, le  7  mars  1763  ;  mort  à  Palerme,  en  1818. 

Ayant  obtenu  au  concours  la  chaire  d'agricul- 
ture à  l'iïniversité  de  Païenne,  il  fut  envoyé  par 
le  gouvernement  pour  observer  l'état  de  cette  in- 
dustrie en  Lombardie,  en  France  et  en  Angletem», 
où  il  séjourna  deux  ans,  et  se  lia  avec  Arthur 
Young.  Celui-ci  a  publié  et  annoté,  dans  ses 
Annales  d^agnculture,  plusieurs  Mémoires  de 
lui.  De  retour  à  Palerme,  il  y  remplit  avec  dis- 
tinctioa  les  fonctions  du  professorat.  H  divi- 
sait son  cours  en  agriculture  politique,  agri^ 
culture  théorique  et  agriculture  pratique.  Dans 
la  première  partie,  qui  est  celle  qui  nous  intéresse 
plus  particulièrement  ici,  il  s'attachait  à  démon- 
trer quelles  sont  les  causes  politiques  qui  nuisent 
à  l'agriculture,  mettant  en  première  ligne,  au 
nombre  de  ces  causes,  les  mauvaises  lois,  notam- 
ment celles  qui  regardent  les  emphytéoses,  tes 
vains  parcours,  les  redevances,  les  droits  féodaux, 
et  toutes  les  prohibitions  sur  le  commerce  des 
blés.  Ses  déclamations  contre  les  abus  et  même 
contre  les  vexations  des  grands  seigneurs  no 
s'opposèrent  point  à  ce  que  le  gouvernement  sicf» 
lien  lui  conférât  une  abbaye,  ce  <mf  permit  à  Bal- 
samo de  faire  partie  de  la  Chamore  du  clergé, 
lequel,  d'accord  en  cela  avec  la  noblesse,  faisait 
supporter  par  le  tiers  état  tout  le  poids  des  impôts. 
Pour  faire  cesser  cette  injustice,  Balsamo  lit  in- 
terdire les  donations,  et,  sur  sa  proposition,  la 
répartition  de  l'impôt  fut  fixée  d'après  le  rcvonu 
sur  toutes  les  propriétés  indistinctement.  On  a 
recueilli  ses  traités  d'agriculture  et  d'économie 
politique,  parmi  lesquels  nous  citerons  les  sui* 
vants: 
H  costank  9ilê  prê%xo  di  generi  non  dénota  e  no» 
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etgiona  richezza  e  prospérité  nello  stato.  —  (£e  bas 
iifir  f>ermânent  des  produits  ne  dénote  ni  ne  constitue 
tn  richesse  et  la  prospérité  de  l'État.) 

Lo  tpendersi  del  denaro  in  un  paese^  quali  utili 
effdti proiuca  net  paese  medesimo.—  {Quels  effets  utiles 
ta  dépense  de  l'argent  dans  un  pays  produit  dans  ce 
mâ'mt  pay«.) 

Gli  intertesi  nazionali  §  la  giustixia  richiedono  che 
non  si  aveilisea  il  talore  délia  moneta.  —  (Les  inté- 
rii\  naltonaifcrel  la  justice  réclament  que  la  monnaie 
ne  i'avUstepas.) 

Fensieriiopra  VagricoUura  di  Sicilia.^iRéfleoHone 
sur  l'agriculture  de  la  Sicile.) 

Sopra  tinflutnsa  délie  êcienje  nel  miglioramento 
dtUe  arli.  —  (De  l'infiuifiCÉ  des  sciencu  sur  le  perfeC' 
ti  -nnernsnt  des  arts.) 

<opra  li  dazji  relativamente  alV  agricoUura  ed  alla 
richessa  nasionale,  —  (Des  impôts  relaticement  à 
T'ijricullure  et  à  la  richesse  Uationale.)  (Diogr,  univ.) 

BàNDINEL  (James),  esq. 

Some  aecount  of  the  trade  m  elaves  from  Africa,  as 
connected  with  Europe  and  America;  from  the  inlro^ 
duction  into  modem  Europe  doum  to  Ihe  présent  time; 
tfftdall'g  with  référence  to  the  efforts  made  by  the 
hiituh  gotemment  for  ils  extinction.  —  (Du  commerce 
des  esdave»  en  Afrique  dans  ses  rapports  avec  l'Europe 
et  riaurt'^M;  de  l'introduction  de  ce  commerce  dans 
rEorope  mo(/«me,  et  de  sa  décadence  actuelle  sous 
l'infUiénct  des  efforts  faits  par  le  gouvernement  britan- 
nique pour  son  cxtini'tiou.)  Loadi  es,  i$\2,\n'9,  I  vol. 
«  Mémoire  concis  ei  bien  écrit  sur  les  diverses 

maiièrei  iii(fiqaées  p»r  le  tiire  de  l'ouvrage.  *  (M.  C.) 

BANDIKI  (SALDsno-Ain'OTaQ),  né  à  Sienne,  le 
10  àm\  1677,  mort  en  1760.  Destiné  d'abord  à 
la  profession  des  armes.  Il  abandonna  bientôt 
cdtc  carrière  pour  se  livrer  à  Tétude  de  la  Juris- 
prudence drile  et  ecclésiastique,  sciences  aux- 
quelles il  consacra  toutes  ses  méditations.  Devint 
irchidiacre  et  président  de  l'Académie  physico- 
critique de  Sienne.  Son  principal  ouvrage  écono- 
miqne,  composé  en  1737,  et  imprimé  seulement 
en  1775,  fait  partie  de  la  Collection  de  Gustodl, 
sons  le  titre  suivant: 

iHieorN)  eeonomico,  neU'  anno  4717. 

Toici  nDdication  des  principales  questions  qui 
soM  traitées  dans  cet  écrit  :  4«  La  liberté.  «  11  faut, 
dit  Bdndini,  laisser  agir  la  nature,  et  n'avoir  pour 
règle  qae  peu  de  luis;  »  ^  Avantages  de  la  simplicité 
d'administration  :  8*  Qne  la  liberté  est  favorable  aux 
prix  et  à  l'aboiidance,  en  général,  et  à  la  production 
des  grains  en  particulier  j  4»  Qu'un  seul  impôt  serait 
à  la  fois  pins  économique  et  plus  facile  à  percevoir. 

■  Od  a  prétendu  que  Bandiui  avait  été  le  créateur 
des  doctrines  attribuées  aux  économistes  du  dii-hnl- 
lième  siècle  ;  mais  son  livre  n'a  paru  ou'eo  477S, 
c'eii-àp<iire  longtemps  après  ceux  de  l'école  de  Ques- 
Baj.  11  cooieniut  d'ailleurs  des  vues  d'amélioration 
dont  l'exécution  a  été  trèa  utile  à  la  Toscane  sa 
falrie.  »  (Bl.) 

L'éloge  de  S.-A.  Bandini  a  été  écritpar  Jh.  Goraui. 

BANFiELD  (T.-C.).  Ëconomlste  anglais  de 
Ttcole  libérale  et  démoeratiqne,  est  né  aa  oom- 
mracement  de  ce  siècle.  Il  a  été  pendant  plusieurs 
années  gonremeur  du  roi  de  Bavière  actuel.  Sir 
Robert  Peel  lui  fit  obtenir  le  poste  de  secrétaire 
do  eoDsell  privé,  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui. 
X.  BanÛeld  a  contribué  pour  une  large  part  à  Tavé- 
Dtment  des  réformes  économiques  introduites  par 
ton  illustre  protecteur. 

Tht  organisation  ofindustry,  ex  plein  ed  in  a  course 
•flcetwes,  deiivered  in  the  université  of  Cambridge, 
^.-(Organitmtioei  de  rindutlnt,  etc.).  tondras, 
UofBu,  Breiwfl,  Grtea  et  LongnaiM. 
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Cet  ouvrage  a  eu  deux  éditions,  et  a  fait  sensation 
en  Angleterre.  M.  Banfleld  publie  actuellement  une 
Revue  mensuelle  qui  sert  de  base  à  l'association 
pour  l'affranchisiiemRnt  radical  des  possessions  colo- 
niales britanniques,  au  point  de  vue  administratif  et 
commercial. 

L'Organisation  de  Vindustrie  a  été  traduite  en 
français,  en  (851,  par  H.  Emile  Thomas,  et  publiée  par 
les  Ijbraires  Guillaumin  et  comp.,  dans  la  Collection 
des  Economistes  contemporains. 
The  statistical  companion  for  4850,  by  Banfleld  et 
G.  K.  Weld,  esq.  I/>ndres,  Longman,  firown,  etc.  4  vol. 
io*42. 

M.  Banfleld  a  donné  de  nombreux  articlea  au  ni- 
niug  journal. 

BANNEFROY. 

Mémoire  sur  la  mendicité.  4794,  in-4. 

BANQUE. — Réflexions  prélimin.\ires.  — Ori- 
gine du  commerce  de  banque.  —  Le  mot  ban- 
que, comme  la  plupart  des  mots  qui  appartiennent 
à  la  langue  cambiste,  est  dérivé  de  ritallen.  Son 
origine  est  des  plus  modestes.  Dans  les  villes  ita- 
liennes du  moyen  âge,  il  était  d'usage  que  chaque 
négociant  attitré,  ou  du  moins  chaque  changeur, 
eût  dans  un  lieu  public  une  table  ou  banc,  banco, 
sur  lequel  il  effectuait  ses  payements  et  ses  re- 
cettes. De  U  est  venu  le  mot  banque.  Quand  le 
négociant,  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  man- 
quait à  ses  engagements,  on  rompait  son  banc  en 
signe  de  dégradation  :  banco  rotto;  d'où  est  venu 
le  mot  banqueroute.  • 

Dans  son  acception  primitive,  le  mot  banque 
parait  s'être  appliqué  d'abord  presque  exclusive- 
ment au  commerce  qui  consiste  à  opérer  le  change 
des  monnaies  d'or  et  d'argent.  Ainsi  les  premiers 
banquiers  n'étaient  rien  que  des  changeurs.  Mais 
conune  ces  changeurs ,  par  la  nature  même  de. 
leurs  fonctions,  qui  les  appelaient  à  opérer  sans 
cesse  sur  les  monnaies,  paraissaient  être  les  dé- 
positaires naturels  de  toutes  les  espèces  courantes 
qui  se  trouvaient  quelque  part  en  excédant,  ils 
attirèrent  insensiblement  à  eux  une  bonne  partie 
des  fonds  provenant  de  l'épargne,  ainsi  qne  les 
valeurs  flottantes.  Les  particuliers  allèrent  dé- 
poser chez  eux,  pour  les  faire  valoir,  les  sommes 
provenant  de  leurs  économies,  ou  dont  ils  n'a- 
vaient pas  un  emploi  immédiat.  Par  la  même  rai- 
son, ceux  qui  dâiralent  emprunter  s'adressèrent 
&  eux  de  préférence,  ^si  les  changeurs  devin- 
rent peu  &  peu  les  intermédiaires  entre  les  pré- 
teurs et  les  emprunteurs,  entre  les  négociants  et 
les  capitalistes.  Cest  le  fond  de  ce  qui  constitue 
aujourd'hui  le  commerce  de  banque. 

Ce  commerce,  considéré  dans  ses  conditions 
essentielles,  a  pu  être  exercé,  et  l'était  en  effet, 
longtemps  avant  que  l'on  fit  usage  des  lettres  de 
change,  des  billets  à  cfdre  et  de  tous  les  autres 
titres  de  crédit,  il  était  seulement  plus  circons- 
crit dans  sa  sphère  et  plus  borné  dans  ses  moyens. 
Quand  l'usage  de  ces  billets  se  répandit  dans  le 
monde,  les  changeurs  opérèrent  assez  naturelle- 
ment sur  les  9iqne$  représentatifs  des  monnaies, 
comme  ils  opéraient  sur  les  monncies  mêmes. 
An  lieu  de  prêter  seulement  sur  des  obligations 
écrites  ou  veibales,  directement  contractées  par  le& 
emprunteurs,  ils  prêtèrent  souvent  soi  remise  de 
lettres  de  changé  on  de  billets  à  ordre,  €1  qui  s'ap- 
pelle escompter.  De  plus,  ils  se  chargèrent  de  la 
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négociation  de  ces  valeurs,  c'est-à-dire  qu'ils  faci- 
litèrent le  change  et  la  circulation  des  titres  de  cré- 
dit, comme  ils  avaient  facilité  jusque-là  le  change 
et  la  circulation  des  matières  d'or  et  d'argent, 
sans  renoncer,  bien  entendu,  à  ces  dernières  opé- 
rations, qui  n'avaient  pas  cessé  d'être  utiles.  Ainsi 
leur  commerce  s'étendit,  mais  sans  changer  de 
nature,  puisqu'il  tendit  toujours  vers  la  même 
fin. 

Cependant,  à  mesure  qu'il  s'étendit,  ce  com- 
merce se  divisa;  Il  s'y  établit,  comme  c'est  l'ordi- 
naire, des  spécialités  distinctes.  D'abord,  toutes 
les  opérations  que  nous  venons  de  présenter 
comme  ayant  été  originairement  l'accessoire  du 
change  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  s'en  déta- 
chèrent peu  à  peu  pour  constituer  un  commerce  à 
part.  11  se  forma  des  maisons  qui  en  firent  leur 
objet  spécial  et  unique.  Renonçant  au  change 
proprement  dit ,  ces  malsons  se  bornèrent  à  re- 
cevoir des  mains  des  particuliers  les  capitaux  dor- 
mants provenant  de  l'épargne  ou  de  toute  autre 
source,  pour  les  reverser  à  l'industrie  sous  forme 
de  prêts  ou  d'escomptes,  et  à  opérer  la  négocia- 
tion des  lettres  de  change,  des  billets  à  ordre  et 
de  tons  les  autres  litres  de  crédit.  C'est  à  ce  der- 
nier genre  de  commerce  qu'on  a  réservé  plus  tard 
le  nom  de  banque.  Quant  aui  changeurs,  ils  se  ren- 
fermèrent peu  à  peu  dans  les  opérations  en  quel- 
que sorte  matérielles  qui  formaient  primitivement 
la  base  de  leur  cohimerce ,  et  dont  l'importance 
croissait  d'ailleurs  do  jour  en  Jour,  à  mesure 
que  les  relations  de  peuple  à  peuple  se  multi- 
pliaient. Ils  perdirent  aussi  le  nom  de  banquiers, 
qui  avait  été  créé  par  eux  et  pour  eux.  Dans  la 
suite,  la  banque  proprement  dite  se  subdivisa 
elle-même  en  plusieurs  branches,  mais  qui  con- 
tinuèrent à  être  comprises  sous  une  dénomina- 
tion commune. 

«  Pris  dans  son  acception  générale,  dit  M.  Gau- 
tier, le  mot  banque  exprime  aujourd'hui  parmi 
nous  le  commerce  qui  consiste  à  clTectuer  pour  le 
compte  d'aatrul  des  recettes  et  des  payements,  à 
acheter  et  à  revendre,  soit  des  monnaies  en  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  soit  des  lettres  de  change 
et  des  billets  à  ordre,  des  effets  publics,  des  ac- 
tions d'entreprises  industrielles,  en  un  mot,  toutes 
les  obligations  dont  l'usage  du  crédit,  de  la  part 
des  Ëtats ,  des  associations  et  des  particuliers, 
amène  la  création.  » 

«  Faire  la  banqoe,  c'est  exercer  ce  genre  de 
commerce  ;  une  maison  de  banque,  c'est  une  mai- 
son qui  en  fait  son  occupalion  exclusive  ou  prin- 
cipale >.  » 

Il  y  a  peu  de  maisons  de  banque,  néanmoins, 
qui  entreprennent  à  la  fois  toutes  les  opérations 
qne  ce  vaste  commerce  embrasse  ;  elles  s'atta- 
chent, pour  la  plupart,  à  l'une  on  l'autre  de  ses 
principales  branches.  Quelques  banquiers  se  bor- 
nent à  recevoir  en  dépôt  les  fonds  des  particu- 
liers, et  à  acheter,  c'est-à-dire  escompter,  à  l'aide 
de  ces  fonds,  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  qu'on  leur  présente,  sans  renoncer  toute- 
fois à  négocier. ces  valeurs  à  l'occasion.  On  donne 

1  Encyélfpédie  du  droit,  article  Barque,  i>ftr  M.  Gao- 
licr,  pair  de  France,  lOUs-goaTernear  de  la  Banque  de 
France  (1839). 
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à  ceux-là  le  nom  de  banqulers-escompteors.  Qod- 
ques  autres  font  leur  principale  occupation  de  la 
négociation  des  valeurs  commerciales  qai  circQ> 
lent  de  place  en  place,  opérant  surtout  sur  des 
places  étrangères ,  et  toujours  attentifs  à  profiter 
des  variations  du  change  entre  les  pays  qu'ils  ont 
en  vue  :  ce  sont  les  banquiers  cambistes.  Il  en  est 
d'autres  enfin  qui  n'opèrent  en  général  que  sur  lei 
valeurs  publiques,  adietant  on  revendant  des 
rentes  sur  l'Etat,  s'entremettant  dans  les  em* 
prunts  contractés  par  les  gouvemementis,  ou  dans 
les  opérations  des  grandes  compagnies.  L'usage 
n'a  pas  encore  donné  aux  banquiers  de  cette  der* 
nière  classe  un  nom  particulier.  L«s  alDaires  dont 
ils  s'occupent  n*ont  acquis  une  certaine  impor- 
tance, au  moins  dans  l'Europe  continentale,  que 
depuis  la  paix  générale  de  1815;  mais  elles  ont 
pris  en  peu  de  temps  une  immense  extension, 
grâce  au  développement  du  crédit  public  dans  la 
plupart  des  Ëtats  de  l'Europe,  à  la  fréquence  des 
emprunts  contractés  par  les  gouvernements ,  et  au 
nombre  toujours  croissant  des  grandes  compa- 
gnies érigées  pour  l'entreprise  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

Notre  intention  n'est  pas  de  nous  appesantir 
sur  ces  distinctions;  il  nous  suffit  de  les  ayoir  in- 
diquées en  passant.  C'est  de  la  banque  en  général 
que  nous  avons  à  nous  occuper.  Sous  cette  déno- 
mination commune  sont  comprises  les  opérations 
diverses  que  noiâ  venons  de  mentionner,  et  qui 
ont  d'ailleurs  entre  elles  des  relations  assci 
étroites.  Mais  il  y  a  une  autre  distinction  beau- 
coup plus  importante  à  faire,  et  dont  nous  anrons 
à  tenir  grand  compte,  tant  à  cause  des  consé- 
quences naturelles  qu'elle  entraîne,  qu'en  raison 
des  graves  incidents  qui  s'y  rattachent  :  c'est  celle 
qui  existe  entre  les  banquiers  particuliers  et  les 
banques  publiques. 

Le  commerce  de  banque  peut  être  exerce  par  des 
maisons  particulières,  n'ayant  que  de  médiocres  ca- 
pitaux et  un  crédit  borné,  ou  par  de  puissantes  com- 
pagnies, pourvuesd'uncapitalconsidérable  et  Jouis- 
sant d'un  crédltfort  étendu.  Des  unes  aux  autres,  on 
comprend  que  les  procédés  peuvent  différer,  alors 
même  que  le  but  proposé  serait  semblable.  Bor- 
nées par  leurs  moyens,  les  maisons  particulières 
n'opéreront  en  général  que  sur  une  petite  échelle. 
Elles  se  choisiront,  par  exemple,  un  petit  nombre 
de  clients  connus  d'elles,  et  avec  lesquels  elles 
traiteront  de  gré  à  gré,  selon  les  convenances  da 
moment.  En  outre,  aucune  de  leurs  opérations  ne 
sortira  des   limites  ordinaires  des  transactions 
privées.  Les  grandes  compagnies,  pourvues  d'im- 
menses capitaux,  pourront,  au  contraire,  opérer 
sur  une  échelle  plus  large.  Au  lieu  de  traiter  avec 
tels  ou  tels  commerçants,  elles  traiteront  pour 
ainsi  dire  avec  le  public  pris  en  masse,  recevant 
les  dépAts  de  toutes  mains  à  des  conditions  unifor- 
mément réglées,  faisant  de  leurs  obligations  une 
valeur  courante  qu'elles  substitueront  aux  billets 
des  commerçants,  offrant  même  leur  crédit  et  leurs 
capitaux  à  tout  le  monde,  à  l'exclusion  seulement 
des  hommes  qu'elles  jugeraient  indignes  de  cette 
faveur.  De  là,  une  distinction  déjà  bien  tranchée 
entre  les  comptoirs  gérés  par  des  particuliers,  qui 
sont  de  simples  maisons  de  commerce,  et  les  éta* 
blissements  possédés  ^  de  grandes  compagnie», 
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qid  empruntent  à  la  gënéralité  des  procédés  qu'elles 
emploient  un  caractère  plus  élevé. 

n  semble  pourtant  que,  malgré  cette  différence 
des  procédés,  l'objet  proposé  et  le  résultat  obtenu 
dernilent  toi^nrs  être  au  fond  les  mêmes.  C'est 
ce  qui  arriverait,  en  effet  (telle  est  du  moins 
noire  manière  de  voir),  s'il  avait  toujours  existé, 
quant  à  l'institution  des  banques  publiques,  une 
liberté  parfaite.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Si  les  malsons  de  banque  particulières  ont 
pu  s'établir  assez  librement,  et  gérer  lenrs  affaire» 
à  pen  près  comme  elles  l'entendaient,  au  moins 
dans  les  pays  civilisés,  il  s'en  faut  bien  que  les 
grandes  compagnies  aient  joui  d'une  liberté  pa- 
reille. D'abord,  elles  ont  toujours  été  singulière- 
ment contrariées  dans  leur  formation,  en  tant 
que  compagnies,  par  les  lois  relatives  aux  so- 
détés  commerciales.  Elles  l'ont  été  bien  davantage 
encore  en  tant  qu'établissements  de  banque,  soit 
que,  par  l'importance  qu'elles  semblaient  devoir 
acqaéilr,  elles  aient  porté  ombrage  aux  gouver- 
nement3,  soit  que,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tioDâ ,  et  surtout  par  la  généralité  des  procédés 
qu'elles  devaient  employer,  elles  aient  paru 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  pu- 
blique. !(oD-seoiement  dans  presque  tous  les  pays 

da  monde  les  gouvernements  sont  intervenus 

^s  leur  formation  pour  leur  dicter  des  lois,  pour 
légler  leor  marche,  limiter  leurs  attributions  et 
lears  dnrfts,  et  déterminer,  en  un  mot,  toutes  les 
coBdiiions  de  leur  existence ,  mais  encore  il  est 
srriré  presque  partout  qu'elles  n'ont  pu  se  cons- 
tituer qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  et 
très  souvent  aussi  cette  autorisation  particulière 
n'a  été  accordée  qu'à  une  seule  compagnie,  qui 
s'est  trouvée  de  cette  manière  investie  d'un  pri- 
▼ilége  exclusif. 

On  comprend  dès  lors  que  les  banques  fondées 
par  les  compagnies  ont  pu  s'écarter  singulière- 
ment, tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre, 
des  voies  que  la  nature  des  choses  leur  indiquait. 
Elles  n'ont  plus  été  ce  qu'elles  semblaient  devoir 
être,  mais  ce  que  les  gouvernements  voulaient 
<Io'e{les  fussent.  Aussi  ont-elles  prodigieusement 
varié,  selon  les  lieux  et  les  temps,  soit  dans  la 
fonsede  leur  institution,  soit  dans  leurs  procédés 
et  dans  leurs  actes,  soit  même  dans  la  nature  et 
àssa  l'étendue  des  fonctions  qu'elles  remplissaient. 
Si  le  commerce  de  banque,  tel  qu'il  est  exercé 
par  les  particuliers,  a  presque  partout  le  même 
cvactère,  avec  la  seule  différence  qu'y  apportent 
le  degré  de  la  civilisation  et  le  développement  re- 
Ullf  de  l'Industrie,  parce  que  ce  conunerce  répond 
à  00  bœoin  sodal  qui  est  le  même  en  tout  pays, 
Itt  banques  publiques  présentent,  au  contraire, 
d'un  temps  à  un  autre  et  d'un  pays  à  un  autre, 
âes  caractères  tout  à  fait  différents,  selon  qu'il  a 
pin  au  législateurs  de  leur  imprimer  telle  direc- 
tion plutôt  que  telle  autre ,  d'en  augmenter  ou 
d'en  diminuer  le  nombre ,  et  de  limiter  plus  ou 
notas  leur  sphère  d'action. 

Ces  réflexions  préliminaires,  que  nous  avons 
cnies  nécessaires  pour  l'intelligenceparfaite  du  su- 
jet, nous  indiquent  assez  naturellement  la  marche 
ipx  DOQS  avons  à  suivre.  En  premier  lieu,  nous 
Quainerons  en  quoi  consiste  le  commerce  de 
tttnqoe  considéré  en  lui-même ,  et  tel  qu'il  eat 
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exerce  par  les  banquiers  particuliers.  Nous  dirons 
à  quel  besoin  social  c«  commerce  répond  et  com- 
ment il  le  remplit.  Nous  rechercherons  ensuite  en 
quoi  les  procédés  des  banques  publiques  pour- 
raient et  devraient,  dans  l'orbe  naturel  des  choses, 
différer  de  ceux  des  banquiers  particuUers,  sans 
cesser  pour  cela  de  rempU/  les  mêmes  vues  et  de 
répondre  aux  mêmes  besoins.  De  là,  nous  serons 
naturellement  conduits  à  faire  connaître  les  dé- 
viations que  ce  commerce  a  subies  dans  la  pra- 
tique, au  moins  quant  aux  banques  instituées  sur 
une  grande  échelle ,  en  raison  des  systèmes  lé- 
gislatifs auxquels  ces  banques  ont  été  successi- 
vement assujetties. 

S  1.  —  NATURE  ET  OBJET  DU  COMMERCE  DE 
BANQUE,  TEL  QU'lL  EST  EXERCÉ  PAR  LES  BAN- 
QUIERS PARTICULIERS. —  On  peut  réduire  l'œuvre 
des  banquiers  à  trois  fonctions  principalesauxquelles 
toutes  leurs  opérations  se  rapportent  :  1  ^  Recueillir 
dans  le  pays  tous  les  fonds  provenant  de  l'épargne 
et  tous  les  capitaux  dormants  pour  les  rendre  à 
l'industrie  active.  2®  Favoriser  entre  les  Industriels 
et  les  commerçants  l'usage  des  opérations  de  cré- 
dit, en  trouvant  pour  eux  l'emploi  de  leurs  obli- 
gations réciproques.  3®  Faciliter  le  diange  d'une 
place  à  l'antre  au  moyen  de  la  négociation  des 
effets  de  conunerce,  et  éviter  par  là  les  transports 
coûteux  du  numéraire. 

Sur  ce  simple  énoncé,  on  entrevoit  déjà  la 
haute  utilité  de  ces  fonctions.  Considérons-les  une 
à  une  dans  leur  principe  et  dans  leurs  consé- 
quences. 

Le  travail  est,  sans  contredit,  la  première 
source  de  la  richesse.  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  aidé 
et  fécondé  par  le  capital,  le  travail  ne  produit 
que  des  fruits  peu  abondants;  il  demeure  com- 
parativement stérile.  Il  est  à  peine  nécessaire 
d'insister  sur  cette  vérité,  trop  facile  à  com- 
prendre, et  qui  sera  d'ailleurs  clairement  établie 
ailleurs.  Or,  le  capital  ne  se  forme  que  par  l'é- 
pargne. Il  se  compose,  en  effet,  des  produits  suc- 
cessifs des  travaux  antérieurs  des  hommes,  mis 
en  réserve  pour  des  besoins  futurs  et  lentement 
accumulés  avec  le  temps.  Si  le  travail  suffit,  à  la 
rigueur,  pour  maintenir  les  hommes  au  degré  de 
richesse  et  de  bien-être  où  ils  sont  parvenus, 
l'épargne  est  nécessaire  pour  leur  fournir  lea 
moyens  d'améliorer  leur  sort  en  accroissant  leurs 
moyens  d'action.  Il  est  hors  de  doute,  par  exemple, 
qu'une  nation  qui  consommerait  annuellement 
tout  ce  qu'elle  produit  ne  ferait  guère  de  progrès 
dans  les  voies  de  la  richesse,  alors  même  qu'elle 
porterait  à  leur  maximum  de  puissance  toutes  les 
forces  productives  dont  elle  dispose  en  ce  mo- 
ment. Il  faut  donc  qu'elle  sache  mettre  en  réserve 
une  partie  de  ce  produit  annuel  pour  augmenter 
son  capital.  Telle  est,  du  reste,  la  tendance  natu- 
relle des  peuples.  Malgré  les  exemples  assez 
nombreux  d'imprévoyance  qu'on  y  rencontre ,  il 
est  constant  que  la  masse  s'y  montre  en  général 
animée  d'un  esprit  de  prévoyance  et  d'ordre,  qui 
l'induit  à  réserver  quelque  diose  sur  le  présent 
pour  faire  la  part  de  l'avenir.  De  U  ie  progrès  In- 
cessant qui  se  manifeste  chez  tous  les  peuples, 
lorsque  des  causes  trop  graves  de  pénurie  et  de 
désordre  n'y  mettent  pas  un  obstacle  insurmon- 
table. 
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négociation  de  ces  valeurs,  c'est-à-dire  qu'ils  faci- 
litèrent le  change  et  la  circulation  des  titres  de  cré- 
dit, comme  ils  avalent  facilité  jusque-là  le  change 
et  la  circulation  des  matières  d'or  et  d'argent, 
sans  renoncer,  bien  entendu,  à  ces  dernières  opé- 
rations, qui  n'avaient  pas  cessé  d'être  utiles.  Ainsi 
leur  commerce  s'étendit,  mais  sans  changer  de 
nature,  puisqu'il  tendit  toujours  vers  la  même 
fin. 

Cependant,  à  mesure  qu'il  s'étendit,  ce  com- 
merce se  divisa;  Il  s'y  établit,  comme  c'est  l'ordi- 
naire, des  spécialités  distinctes.  D'abord,  toutes 
les  opérations  que  nous  venons  de  présenter 
comme  ayant  été  originairement  l'accessoire  du 
change  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  s'en  déta- 
chèrent peu  à  peu  pour  constituer  un  commerce  à 
part.  Il  se  forma  des  maisons  qui  en  firent  leur 
objet  spécial  et  unique.  Renonçant  au  change 
proprement  dit ,  ces  malsons  se  bornèrent  à  re- 
cevoir des  mains  des  particuliers  les  capitaux  dor- 
mants provenant  de  l'épargne  ou  de  toute  autre 
source,  pour  les  reverser  à  l'industrie  sous  forme 
de  prêts  ou  d'escomptes,  et  à  opérer  la  négocia- 
tion des  lettres  de  change,  des  billets  à  ordre  et 
de  tous  les  autres  litres  de  crédit.  C'est  à  ce  der- 
nier genre  de  commerce  qu'on  a  réservé  plus  tard 
le  nom  de  banque.  Quant  aui  changeurs,  Us  se  ren- 
fermèrent peu  à  peu  dans  les  opérations  en  quel- 
que sorte  matérielles  qui  formaient  primitivement 
la  base  de  leur  commerce ,  et  dont  l'importance 
croissait  d'ailleurs  de  jour  en  jour,  à  mesure 
que  les  relations  de  peuple  à  peuple  se  multi- 
pliaient. Ils  perdirent  aussi  le  nom  de  banquiers, 
qui  avait  été  créé  par  eux  et  pour  eux.  Dans  la 
suite,  la  banque  proprement  dite  se  subdivisa 
elle-même  en  plusieurs  branches,  mais  qui  con- 
tinuèrent à  être  comprises  sous  une  dénomina- 
tion commune. 

«  Pris  dans  son  acception  générale,  dit  M.  Gau- 
tier, le  mot  banque  exprime  aujourd'hui  parmi 
nous  le  commerce  qui  consiste  à  effectuer  pour  le 
compte  d'autrui  des  recettes  et  des  payements,  à 
acheter  et  à  revendre,  soit  des  monnaies  en  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  soit  des  lettres  de  change 
et  des  billets  à  ordre,  des  effets  publics,  des  ac- 
tions d'entreprises  industrielles,  en  un  mot,  toutes 
les  obligations  dont  l'usage  du  crédit,  de  la  part 
desËtats,  des  associations  et  des  particuliers, 
amène  la  création.  » 

«  Faire  la  banque,  c'est  exercer  ce  genre  de 
commerce  ;  une  maison  de  banque,  c'est  une  mai- 
son qui  en  fait  son  occupation  exclusive  ou  prin- 
cipale i.  » 

Il  y  a  peu  de  malsons  de  banque,  néanmoins, 
qui  entreprennent  à  la  fois  toutes  les  opérations 
que  ce  vaste  commerce  embrasse  ;  elles  s'atta- 
chent, pour  la  plupart,  à  l'une  ou  l'autre  de  ses 
principales  branches.  Quelques  banquiers  se  bor- 
nent à  recevoir  en  dépôt  les  fonds  des  particu- 
liers, et  à  acheter,  c'est-à-dire  escompter,  à  l'aide 
de  ceo  fonds,  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre  qu'on  leur  présente,  sans  renoncer  toute- 
fols  à  négocier,  ces  valeurs  à  l'occasion.  On  donne 

1  Encyékpédii  du  droit,  article  Bam qui,  \wf  M.  Gaa- 
lier,  pair  do  France,  sous-goaTcmeur  de  la  Banque  de 
France  (1839). 
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à  ceux-là  le  nom  de  banqulers-^scomptenrs.  Quel- 
ques autres  font  leur  principale  occupation  de  la 
négociation  des  valeurs  commerciales  qui  circu- 
lent de  place  en  place,  opérant  surtout  sur  des 
places  étrangères ,  et  toujours  attentifs  à  profiter 
des  variations  du  change  entre  les  pays  qu'ils  ont 
en  vue  :  ce  sont  les  banquiers  cambistes.  Il  en  est 
d'autres  enfin  qui  n'opèrent  en  général  que  sur  les 
valeurs  publiques,  adietant  ou  revendant  det 
rentes  sur  l'état,  s'entremettant  dans  les  em* 
prunts  contractés  par  les  gouvernements,  ou  dans 
les  opérations  des  grandes  compagnies.  L'usage 
n'a  pas  encore  donné  aux  banquiers  de  cette  der- 
nière classe  un  nom  particulier.  Les  affaires  dont 
ils  s'occupent  n'ont  acquis  une  certaine  impor- 
tance, au  moins  dans  l'Europe  continentale,  que 
depuis  la  paix  générale  de  1815;  mais  elles  ont 
pris  en  peu  de  temps  une  immense  extension, 
grâce  au  développement  du  crédit  public  dans  U 
plupart  des  États  de  l'Europe,  à  la  fréquence  des 
emprunts  contractés  par  les  gouvernennents,  et  au 
nombre  toujours  croissant  des  grandes  compa* 
gnies  érigées  pour  l'entreprise  et  l'exploitaUi^i 
des  chemins  de  fer. 

Notre  intention  n'est  pas  de  nous  iq>pe5anlir 
sur  ces  distinctions;  il  nous  suffit  de  les  avoir  in- 
diquées en  passant.  C'est  de  la  banque  en  général 
que  nous  avons  à  nous  occuper.  Sous  cette  déno- 
mination commune  sont  comprises  les  opérations 
diverses  que  noiâ  venons  de  mentionner,  et  qui 
ont  d'ailleurs  entre  elles  des  relations  as5ez 
étroites.  Mais  il  y  a  une  autre  distinction  beau- 
coup plus  importante  à  faire,  et  dont  nous  aurons 
à  tenir  grand  compte,  tant  à  cause  des  consé- 
quences naturelles  qu'elle  entraine,  qu'en  mmi 
des  graves  incidents  qui  s'y  rattachent  :  c'est  celle 
qui  existe  entre  les  banquiers  particuliers  et  les 
banques  publiques. 

Le  commerce  de  banque  peut  être  exercé  par  des 
maisons  particulières,  n'ayant  que  de  médiocres  ca- 
pitaux et  un  crédit  borné,  ou  par  de  puissantes  com- 
pagnies, pourvuesd'un  capital  considérable  et  jouis- 
sant d'un  créditfort  étendu.  Des  unes  aux  autres, on 
comprend  que  les  procédés  peuvent  différer,  alors 
même  que  le  but  proposé  serait  semblable.  Bor- 
nées par  leurs  moyens,  les  malsons  particulières 
n'opéreront  en  général  que  sur  une  petite  échelle. 
Elles  se  choisiront,  par  exemple,  un  petit  nombre 
de  clients  connus  d'elles,  et  avec  lesquels  elles 
traiteront  de  gré  à  gré,  selon  les  convenances  dn 
moment.  En  outre,  aucune  de  leurs  opérations  ne 
sortira  des  limites  ordinaires  des  transactions 
privées.  Les  grandes  compagnies,  pourvues  d'im- 
menses capitaux,  pourront,  au  contraire,  opérer 
sur  une  échelle  plus  large.  Au  lieu  de  traiter  avec 
tels  ou  tels  commerçants,  elles  traiteront  pour 
ainsi  dire  avec  le  public  pris  en  masse,  recevant 
les  dépôts  de  toutes  mains  à  des  conditions  unifor- 
mément réglées,  faisant  de  leurs  obligations  une 
valeur  courante  qu'elles  suhstituerout  aux  billets 
des  commerçants,  offrant  même  leur  crédit  et  leurs 
capitaux  à  tout  le  monde,  à  l'exclusion  seulement 
des  hommes  qu'elles  jugeraient  indignes  de  cette 
faveur.  De  là,  une  distinction  déjà  bien  tranchée 
entre  les  comptoirs  gérés  par  des  particuliers,  qui 
sont  de  simples  maisons  de  commerce,  et  les  éta- 
blissements possédés  par  de  grandes  compagniei. 
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qui  anpnmlent  à  la  géDéralité  des  procédés  qu'elles 
empkûeDt  mi  canctère  plus  élevé. 

n  semble  pourtant  que,  malgré  cette  différence 
des  procédés,  Tobjet  proposé  et  le  résultat  obtenu 
derraient  toujours  être  au  fond  les  mêmes.  C'est 
ce  qui  aniveniit,  en  effet  (telle  est  du  moins 
notre  manière  de  Toir),  s'il  arait  toujours  existé, 
quant  à  l'institotion  des  banques  publiques,  une 
liberté  parfaite.  Malheureusement,  il  n*en  est  pas 
ainsi.  Si  les  maisons  de  banque  particulières  ont 
pa  s'établir  asses  librement,  et  géer  leurs  affaires 
à  peo  près  comme  elles  l'entendaient,  an  moins 
dans  les  pays  ciYîUsés,  il  s'en  faut  bien  que  les 
giamies  compagnies  aient  Joui  d'une  liberté  pa- 
reille. D'abord,  elles  ont  toujours  été  singulière- 
meot  contrariées  dans  leur  formation,  en  tant 
queoMnpagnies,  par  les  lois  relatives  aux  so- 
ciétés commerciales.  Elles  l'ont  été  bien  davantage 
encore  en  tant  qu'établissements  de  banque,  soit 
qoe,  par  l'importance  qu'elles  semblaient  devdr 
aeqoérlr,  elles  aient  porté  ombrage  aux  gouver- 
nements, soit  que,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tion:; ,  et  surtout  par  la  généralité  des  procédés 
qu'elles  devaient  employer,  elles  aient  paru 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  pu- 
blique. Kon-seolement  dans  presque  tous  les  pays 
du  monde  les  gouvernements  sont  intervenus 

dans  leur  fonnation  pour  leur  dicter  des  lois,  pour 
régler  Jeor  marche,  limiter  leurs  attributions  et 
leoTs  ânits,  et  déterminer,  en  un  mot,  toutes  les 
coDdiimB  de  leur  existence ,  mais  encore  il  est 
srriTé  presque  partout  qu'elles  n'ont  pu  se  cons- 
tituer qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  et 
tfès  souvent  aussi  cette  autoriiiation  particulière 
D'à  été  accordée  qu'à  une  seule  compagnie,  qui 
s'est  trouvée  de  cette  manière  investie  d'un  pri- 
vilège eiclnsif. 

(^  comprend  dès  lors  que  les  banques  fondées 
par  les  compagnies  ont  pu  s'écarter  singulière- 
ment,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre, 
d^s  voies  que  la  nature  des  choses  leur  indiquait. 
Elles  n'oot  plus  été  ce  qu'elles  semblaient  devoir 
être,  mais  ce  que  les  gouvernements  voulaient 
(pi'eiles  fussent.  Aussi  ont-elles  prodigieusement 
rarié,  selon  les  lieux  et  les  temps,  soit  dans  la 
fonnede  leur  institution,  soit  dans  leurs  procédés 
et  dans  leurs  actes,  soit  même  dans  la  nature  et 
<iaD3  l'étendue  des  fonctions  qu'elles  remplissaient. 
^  le  coounerce  de  banque ,  tel  qu'il  est  exercé 
IMT  les  particuliers,  a  presque  partout  le  même 
caractère,  avec  la  seule  différence  qu'y  apportent 
l£  degré  de  la  civilisation  et  le  développement  re- 
Utlf  de  l'industrie,  parce  que  ce  commerce  répond 
&  on  besoin  sodal  qui  est  le  même  en  tout  pays, 
les  banques  publiques  présentent,  au  contraire, 
<i'ini  temps  k  un  autre  et  d'un  pays  à  un  autre, 
des  caractères  tout  &  fait  différents,  selon  qu'il  a 
pin  aux  législateurs  de  leur  imprimer  telle  direc- 
tion plutôt  que  telle  autre,  d'en  augmenter  ou 
d'en  diminuer  le  nombre ,  et  de  limiter  plus  ou 
oolos  leur  sphère  d'action. 

Ces  réflexions  préliminaires,  que  nous  avons 
oues  nécessaires  pour  l'intelligence  parfaite  du  su- 
jet, nous  indiquent  assez  naturellement  la  marche 
^  nous  avons  à  suivre.  En  premier  lieu,  nous 
oaminerons  en  quoi  consiste  le  conunerce  de 
^Qqoe  considéré  eo  lui-même ,  et  tel  qu'il  est 
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exercé  par  les  banquiers  particuliers.  Nous  dirons 
à  quel  besoin  social  ce  commerce  répond  et  com- 
ment il  le  remplit.  Nous  rechercherons  ensuite  en 
quoi  les  procédés  des  banques  publiques  pour- 
raient et  devraient,  dans  l'ordre  naturel  des  choses, 
différer  de  ceux  des  banquiers  particuliers,  sans 
cesser  pour  cela  de  rempli/  les  mêmes  vues  et  de 
répondre  aux  mêmes  besoins.  De  là,  nous  serons 
naturellement  conduits  à  faire  connaître  les  dé- 
viations que  ce  commerce  a  subies  dans  la  pra- 
tique, au  moins  quant  aux  banques  instituées  sur 
une  grande  échelle ,  en  raison  des  systèmes  lé- 
gislatifs auxquels  ces  banques  ont  été  successi- 
vement assi^ettles. 

S  1.  — NÀTDRB  BT  OBJET  DU  COHMBRCB  DB 
BANQUE,  TEL  QU'lL  EST  EXERCÉ  PAR  LES  BAN- 
QUIERS PARTICULIERS. — Ou  peut  réduire  l'œuvre 
des  banquiers  à  trois  fonctions  principales  auxquelles 
toutes  leurs  opérations  se  rapportent  :  1<*  Recueillir 
dans  le  pays  tous  les  fonds  provenant  de  l'épargne 
et  tous  les  capitaux  dormants  pour  les  rendre  à 
l'industrie  active.  2®  Favoriser  entre  les  industriels 
et  les  commerçants  l'usage  des  opérations  de  cré- 
dit, en  trouvant  pour  eux  l'emploi  de  leurs  obli- 
gations réciproques.  3*  Faciliter  le  diange  d'une 
place  à  l'antre  au  moyen  de  la  négociation  des 
effets  deconmicrce,  et  éviter  par  là  les  transports 
coûteux  du  numéridre. 

Sur  ce  simple  énoncé,  on  entrevoit  déjà  la 
haute  utilité  de  ces  fonctions.  Gonsidérons-les  une 
à  une  dans  leur  principe  et  dans  leurs  consé- 
quences. 

Le  travail  est,  sans  contredit,  la  première 
source  de  la  richesse.  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  aidé 
et  fécondé  par  le  capital,  le  travail  ne  produit 
que  des  fruits  peu  abondants;  il  demeure  com- 
parativement stérile.  Il  est  à  peine  nécessaire 
d'insister  sur  cette  vérité,  trop  facile  à  com- 
prendre, et  qui  sera  d'ailleurs  clairement  établie 
ailleurs.  Or,  le  capital  ne  se  forme  que  par  l'é- 
pargne. Il  se  compose,  en  effet,  des  produits  suc- 
cessifs des  travaux  antérieurs  des  hommes,  mis 
en  réserve  pour  des  besoins  futurs  et  lentement 
accumulés  avec  le  temps.  Si  le  travail  suffit,  à  la 
rigueur,  pour  maintenir  les  hommes  au  degré  de 
richesse  et  de  bien-être  où  ils  sont  parvenus, 
l'épargne  est  nécessaire  pour  leur  fournir  les 
moyens  d'améliorer  leur  sort  en  accroissant  leurs 
moyens  d'action.  11  est  hors  de  doute,  par  exemple, 
qu'une  nation  qui  consommerait  annuellement 
tout  ce  qu'elle  produit  ne  ferait  guère  de  progrès 
dans  les  voies  de  la  richesse,  alors  même  qu'elle 
porterait  à  leur  maximum  de  puissance  toutes  les 
forces  productives  dont  elle  dispose  en  ce  mo- 
ment. Il  faut  donc  qu'elle  sache  mettre  en  réserve 
une  partie  de  ce  produit  annuel  pour  augmenter 
son  capital.  Telle  est,  du  reste,  la  tendance  natu- 
relle des  peuples.  Malgré  les  exemples  assez 
nombreux  d'imprévoyance  qu'on  y  rencontre ,  il 
est  constant  que  la  masse  s'y  montre  en  général 
animée  d'un  esprit  de  prévoyance  et  d'ordre,  qui 
l'induit  à  réserver  quelque  chose  sur  le  présent 
pour  faire  la  part  de  l'avenir.  De  U  ie  progrès  in- 
cessant qui  se  manifeste  chez  tous  les  peuples, 
I  lorsque  des  causes  trop  graves  de  pénurie  et  de 
I  désordre  n*y  mettent  pas  uu  obstacle  insurmon- 
table. 
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Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  une  tendanee  à 
épargner,  ni  même  d'obtenir,  dans  le  moment 
présent,  d'assez  forts  salaires  ou  d'assez  gros  pro- 
fits pour  que  l'épargne  soit  facile ,  encore  faut-Il 
trouver  quelque  part  4e  placement  et  l'emploi  des 
sommes  que  l'on  souDtrait  à  saoensommation; 
autrement  on  eotirt  grand  risque  de  se  décourager 
dans  cette  voie  pénible.  Or,  comme  les  écono- 
mies faites  au  «sein  de  la  société  se  forment  ordi^ 
naïf ement  avec  lenteur,  pièce  à  pièce,  la  plupart 
des  hommes  ne  trouvent  pas  dans  la  position 
qu'ils  occupent  le  moyen  de  les  utiliser.  Il  n'y  a 
guère  que  les  commerçants^  les  industriels,  ou, 
plus  généralement,  les  entrepreneurs  d'industrie 
possédant  des  établissements  en  propre,  qui  soient 
à  même  de  donner  aux  fruits  de  leurs  économies 
un  emploi  immédiat  ;  encore,  pour  qu'ils  soient 
en  position  de  les  utiliser  toujours  à  mesure  qu'elles 
se  forment,  faut-il  admettre  que  leurs  établisse- 
ments sont  susceptibles  d'une  extension  indéfinie. 
Quant  à  l'immense  classe  des  salariés,  qui  se  com- 
pose des  ouwlers,  des  marins,  des  militaires,  des 
fonctionnaires  publics,  n'ayant  pas  d'établisse- 
ments où  elle  fasse  valoir  ses  fonds,  elle  n'a  an- 
cun  moyen  d'utiliser  par  elle-même  les  épargnes 
qu'elle  peut  faire.  Il  en  est  de  même,  en  règle  géné- 
rale, des  propriétaires  et  des  rentiers.  Il  est  donc 
nécessaire  qu'il  existe  au  sein  de  la  société  des 
établissements  destinés  à  recueillir  ces  épargnes 
pour  les  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  leurs  pos- 
sesseurs, en  les  reversant  aux  mains  de  ceux  qui 
peuvent  les  faire  fructifier  par  leur  travail.  Autre- 
ment, les  économies  des  particuliers  resteraient 
longtemps  oisives  ;  il  arriverait  même  que,  faute 
d'apercevoir  assez  clairement  l'avantage  ^'elles 
procurent,  la  plupart  des  hommes  renonceraient 
à  les  faire,  et  se  livreraient  sans  contrainte  à 
tous  les  appéUts  du  moment. 

C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  J.-B.  6ay.  Voici 
etmment  il  s'exprime  sur  ce  sujet  dans  la  belle 
analyse  qu'il  a  faite  de  l'épargne.  Après  avoir  dit 
que  tout  entrepreneur  d'industrie ,  faisant  lui- 
même  travailler  son  capital,  trouve  aisément  les 
moyens  d'employer  productivement  ses  épargnes 
(ee  qui  n'est  pourtant  pas  vrai  sans  exception),  il 
lUoute  :  «  Mais  les  propriétaires  de  terres  affer- 
mées, et  les  personnes  qui  vivent  de  leurs  rentes 
eu  du  salaire  de  leur  main-d'oBUvre,  n'ont  pas  la 
même  facilité,  et  ne  peuvent  placer  utilement  un 
capital  qu'autant  qu'il  se  monte  à  une  certaine 
•omme.  Beaucoup  d'épargnes  sont,  par  cette  rai- 
Mo,  consommées  improductlvement,  qui  auraient 
pu  être  consonmiées  reproductlvement  et  grossir 
les  capitaux  particuliers,  et  par  conséquent  la 
masse  do  capital  national.  Les  caisses  et  les  asso- 
ciations qui  86  chargent  de  recevoir,  de  réunir  et 
de  faire  valoir  les  petites  épargnes  des  particuliers, 
sont  en  conséquence  (toutes  les  fois  qu'elles  of- 
frent une  sécurité  parfaite)  très  favorables  à  la 
multiplication  des  capitaux  ^.  » 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  approximative  des 
services  que  peuvent  rendre  les  institutions  dont 
parle  ici  J.-B.  Say,  on  n'a  qu'à  considérer  ce 
qu'ont  fait  depuis  1818  nos  caisses  d'épargne.  SI 
imparfaits  que  soient  ces  établissements,  puisqu'ils 

'  Traité,  liv .  1,  chap.  2. 
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ne  reçoivent  que  les  sommes  miBimes,  en  tisn. 
tant  singulièrement  le  montant  ttotal  des  éépdu, 
ils  n'ont  pas  laissé  de  réunir  «dans  ces  éeniièrt'C 
années,  ^r  «xemple  en  t844,  une  somnetutalf 
de  400  millionB.  C'est  peu,  eu  «^ard  à  ce  ^u'il 
eût  été  facHe  d'obtenir  ;  mais  c'est  beaucoup  re* 
lativement  à  ce  qui  se  faisait  auparavant.  Quede» 
venaient  toutes  ces  épargnes  avant  l'institiitloD 
des  caisses  actuelles  f  II  est  fiemils  4e  creire  qoe 
la  ph»  grande  fartie  ae  perdait  en  consommatiom 
ta^MTodiiotives  :  le  reste,  -en  attendant  qu'il  s'él^ 
fdt  à  d'asset  fortes  sonmies,  demeurait  sléril^ 
ment  enfooi  dans  des  escarcelles,  dans  de  vieux 
matelas ,  des  trous  de  murailles,  etc.,  stcc  M 
grands  dangers  pour  les  propriétaires  et  sans  profil 
penr  le  pays.  Aujourd'hui  même,  on  peut  en  élit 
sûr,  malgré  l'existence  de  ces  caisses  et  à  cau^^ 
de  leur  extrême  insuffisance,  bien  d'autres  épsr- 
gnes  plus  considérables  éprouvent  un  sort  parnl. 

Hecuelllir  et  Caire  valoir  ces  épargnes  des  part^ 
cnliers  poar  leur  donner  un  emploi  ioMnédial, 
telle  est  précisément  la  première  et  la  principale 
fonction  des  banquiers.  Bien  plus,  c'est  à  eux  fi»L< 
que  cet  emploi  est  réservé.  En  effet,  les  caisses  et  les 
associations  dont  parle  J.-B.  Say,  comment  par* 
viendraient-elles  à  faire  fructifier  les  épargn» 
qu'elles  auraient  recueillies,  si  elles  ne  se  livraient 
pas  au  prêt  et  à  l'escompte,  c'est-à-dire,  si  elles 
ne  faisaient  pas  la  banque?  11  Imdrait  alors,  ou 
qu'elles  les  employassent  elles-mêmes  dans  dsv 
industrie  spéciale,  moyen  dangereui ,  stget  à  hmr 
coup  de  désordres,  et  qoi  élolgneratt  d'aiUeun 
toute  confiance;  ou  qu'elles  les  oonsacrassent à 
des  achats  de  rentes  sur  l'État  ;  antre  expédient, 
presque  aussi  dangereux  que  le  premier,  qui  oe 
laisserait  en  outre  aux  propriétaires  des  dépMi 
qu'un  Intérêt  bien  médiocre  de  leurs  fonds,  et  qoi 
n'offrirait  pas  d'ailleurs  aux  épargnes  d'une  gnnde 
nation  un  emploi  Indéfini.  Il  n'y  a  que  les  ban- 
quiers qui  puissent  offrir  aux  économies  des  parti- 
culiers un  arile  toi^ours  ouvert,  parce  que  seols 
ils  sont  en  mesure,  par  les  prêts  et  les  escmç^ 
auxquels  ils  ee  livrent,  de  donner  à  ces  écoQoone! 
un  emploi  convenable  et  fructueux.  Il  ne  s'a^t 
pas  de  saveir,  an  ce  moment,  si  des  associations  ou 
des  compagnies  ne  vaudraient  pas  mieux  que  des 
maisons  particallèree  ;  nous  y  viendrons  toatà 
l'heure  :  oe  q;ue  nous  voidons  constater  dès  à  pré> 
sent,  c'est  qoe  la  fonction  qui  nous  oeeupe  se  lie 
d'une  manière  étroite  i  l'usage  ordinaire  do  prti 
etde  l'esoempte,  et  qu'elle  est  par  conséquent  sbc 
annexe  obligée  du  oooomercede  banque. 

S'il  fallait  une  preuve  de  cette  vérité,  on  » 
trouverait  une  bien  frappante  dans  l'histoire  en- 
core si  récente  4e  ces  mêmes  caisses  d'éptrgBe 
que  nous  venons  de  mentionner.  Le  succès  qu'elles 
ont  obtenu,  l'angmentation  extraordinaire  de  leer 
nombre  depuis  l'époque  de  leur  premier  ^^'^^'^ 
ment  en  France,  et  la  progression  aroisfiante  des 
fonds  qu'elles  ont  reçus  en  êépài,  progression  <i«J 
eût  été  bien  plus  rapide  encore  si  l'on  n'avait  ps«/  * 
diverses  reprises,  adopté  des  mesures  rigooreoce^^ 
pour  l'arrêter  ;  tous  ces  faits  et  beaucoup  d*satfe» 
prouvent  assuiément,  et  d'nne  manière  locmif^ 
table,  combien  était  vif  le  besoin  qui  se  flu^ 
sentir  de  lefuges  constamment  ouverts  pour  w 
éoonomiea  du  plus  grand  nombre;  voBi»  1^  ^ 
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bimB  qu'elles  ont  d^  susdtés  au  goaTemement, 
CB  nisoD  de  rimposslbilité  où  Ton  s'est  trouYé 
d'en  caiployer  les  fonds,  et  la  nécessité  où  l'on 
s*est  TU  de  réduire  suceesslrement  à  des'  prop«r- 
tîMS  éi  fins  en  plus  exiguës  le  montant  total  des 
dépèts  admissibles,  ont  mis  en  évidence  cette 
autre  Wsiié,  (|oe  le  s(An  de  recueillir  les  épargnes 
à'm  ^yi  appartient  à  ceux-là  seuls  qui,  par  la 
nature  même  de  leurs  fonctions,  peuvent  leo? 
donner  en  tout  temps  un  utile  emploi  en  les  ren- 
dant à  riodustrie  active. 

(Test  donc  la  fonction  propre  des  banquiers  de 
reeiKilIir  les  épargnes  d'un  pays.  De  plus,  cette 
foDctioB  n'appartient  réellement  qu'à  eux.  Ils  ne 
la  renqrfissent  pas  toujours,  il  est  vrai,  dans  toute 
soo  étendue,  et  c'est  ce  que  nous  voyons  particulier 
TBornt  en  France.  La  raison  en  est  que,  peur  ré- 
fiondie  entièrement  à  cet  égard  aux  besoins  de  la 
société,  il  faudrait  qu'ils  fussent  constitués  en- 
larges  et  nombreuses  compagnies,  ce  que  lee 
lois  actudles  ne  permettent  pas;  mais  ils  û  tem-' 
ptissent  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  pan 
rapport  I  ceux  des  particuliers  qui  veulent  avois 
confiaue  en  eux.  Leurs  caisses  sont  donc  tou- 
jours QQferIss  aux  dépôts  qu'on  y  veut  faiic,. 
qnohpe  la  plupart  d'entre  eux  se  refusent  à  re- 
cevoir les  lOfliBws  minimes.  Us  payent  naturelle- 
ment  sur  les  sonune»  qu'Us  ont  reçues  un  intérêt. 
Ihtf  «B*mânes,  reversant  ces  fonds-,  à  titre  d# 
pDâr,  à  Ilndostrte  et  au  commerce,  se  réservent  de 
réeltmer  des  emprunteurs  un  intérêt  un  peaplus 
fort  La  différence  est  le  prix  nécessaire  de  leur» 
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(teift  \»  épargnes  proprement  dites»  las  Ymk* 
V^tersiMueilleat  encore  les  sommes  qja\,  90  des 
ttases  qpielfionqiies,  demeurent  aocldentellement 
oiiiKSw  bà  masse  en  est  toujours  considérable. 
CsBbien  de  négociants ,  d'industriels ,  de  pnv- 
priéiaires  ou  de  capitalistes,  qui,  dans  la  prévi- 
sion de  qoelqne  achat  à  faire  ou  de  quelque  en- 
S>9emeiit  à  remplir  dons  un  temps  plus  ou  moins 
prochain,  amassent  lentement  de  fortes  sommes  ! 
S'îU  étaient  forcés  de  les  garder  danaleurs-coffiws, 
ce  sont  des  capitaux  qui  chômeraient  en  attea^ 
<Ittt  le  moment  marqué  pour  leur  emploi.  Sans 
Pirler  des  embarras  que  cette  gard»  entsalne, 
raitoat  par  rapport  aux  hommes  qui  n'ont  pas  de 
mcsores  prises  à  cet  effet,  il  y  aurait  là  une  perte 
âlntérét  pour  les  propriétaires- et  une  autre  encore 
IKwr  le  paya.  Les  banqoiere  recueillent  encore 
tonte»  ces  sommée  éparses;  et  comme  les  époques 
P^nes  pour  lear  ntiail»s>'écMoiinent,  11a  en 
Qtiilicat  la  plus  grande  part,  au  doaUe  avantage 
de  ceox  qui  les«  possèdent  et  de  ceux  qui  les  ré- 
dHaeat 

Outie  qu'ils  Tetolveal  les  dépôts  des  partien- 
lioi,  ies  banquiers  se  Uvreiii,  comme  nous-l'avons 
^,  au  prêt  et  à  l'eseompte  :  c'est  la  seconde  dès- 
fonctions  qoe  noBfrénumériOBt  tout  à  Theure.  Ils' 
prêtent  et  lis  escomptent,  c'eet-à-dire  qu'il»  font 
des  avances  an  oeaunerce,  tantôt  soB»la  forme  de 
prêts  directs,  tantôt,  et  pAua  souvent,  sur  remise 
de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  non  en« 
c»reédios,  dont  ils  soldent  kt  valetsv  à  ceux  qui 
Itt  lenr  cèdent,  aon»  dédnelloB».  bien  entendu, 
d*uk  intérêt  déteriDtaiéb.  Gitto  demièm  fonction  se 
lie  d'une  manièro- sir étroUa^ë  ki'pinmÉèw,.qa'eUe 


n'en  est  poo»  ainsi  dire  que  le  corollaire  ou  le 
complément.  Aussi  n'est-ce  que  par  abus,  et  par 
une  déviation  forcée  des  vrais  principes,  qu'on  les 
a  vues  quelquefois  séparées,  il  est  sensible,  eri 
effet,  d'une  part,  que  sens  le  secours  des  fonds 
qui  affluent  dans  leurs  caisses  à  titre  de  dt^ôte, 
les  banquier»  seraient  hors  d'état  de  taire  cou- 
ramment des  avances  au  commerce ,  car  leur  for>> 
tune  personnelle,  quelle  qu'elle  fût,  n'y  suffirait 
Jamais  ;  et  il  ne  l'est  pas  moin»,  de  l'autre,  que 
s'ils  n»  trouvaient  pas,  dans  l'usage  habituel  dir 
prêt  et  de  l'escon^te,  un  emploi  fructueux  des 
fends  qu'on  leur  eonfle,  ils  seraient  hors  d^ état  d'en 
payer  un  intérêt.  A  quelques  égards  même,  eea 
deux  fonctions  n'en  forment  qu'une.  Tout  eelit  re- 
vient à  dire  que  les  bancfuter»  se  font  intermé»» 
diaires  entre  les  préteurs  et  les  emprunteurs,  entue 
les  commerçants  et  les  capitalistes.  Rapprocher 
ceux  qui-  ont  dee  fond»  disponibles*  de  ceuis  qnt 
peuvent  ntiUser  ces  mêmes'  fonds  dans  leur  trsK 
vail,  voilà  leur  rôle,  et  cela  seul  dit  tout.  Aussi 
pour?ionff-nous  nous  dispenser  de  tbomlr  de  now^ 
veaux  éclaircissements  sur  ce  sujet,  s?il  n'y  avait! 
pas  quelques  réserves  à  faire  en  ce  q^l  eoncemiT 
proprement  l'escompte. 

Tant  qu'ils  se  bornent  à  faire  aux  commen^nts' 
des  prêta  directs,  ce  qui  n'est  pourtant  pas  leur 
mode  le  plus  ordkiatre  d'opérer,  les  banquiers  na 
font  vraiment  que  s'entremettre  entre  les  com- 
merçants-et  le»  capitalistes.  Mais  quand  les  avances 
qu'^  font  au-  commerce  ont  lieu  sous  forme  d'es- 
compte, il  n'en  est  pas  exactement  de  même.  11 
n'est  pas  toujour»  nécessaire,  en  eflfet,  qu'ils  en^ 
ploient  à  cela  les  fonds  versés  dans  leurs  caisse» 
à.  titre  de  dépôts.  Ces  billets  qu'ils  ontescomptésy 
ils  Ito  remettent  souvent  dan»  ia  circulation,  apsèt 
les  avoir  revêUi»  de  leur  propre  signature,  et  par 
ce-  naeyen  lis  en  recouvrent  la  valeur.  Ce  n'est  pas 
toujouf»  non  plus  à  des  capitalistes  qu'ils  les  pas- 
sent: c'est  quelquefoie^  et  même  plus  ordinaire- 
ment, à  d'autres  eommerçants*,  qui  se  trouvent  en 
avoir  besoin  pour  leurs  opérationsi  coBORferclole», 
le  papier  leur  étant,  dams  cet  tain»  oas,  d^inr  usager 
pins  eonBnM>de  que  la  nMnnaio.  Dans  cette  hypi>- 
thèse,  on  le  comprend,  le»  banquier»  ne  font  q«e 
s'entremettre  entr»  ceux  des  commerçant»  qol 
offhsnt  de»  billets*  et  ceux  qnt  les  demaiideirt:,  cv 
laissant  le»  capitaliste»' proprement  dits  tout  à  fait 
en  dehors  de  ces  opération».  11»  sont  toujour»  ii»-' 
termééiaires  ;  mai»  au  lieu  de  l'être  comme  pnép> 
cédemment  entre  le»  oommer(^«t»  et  le»  capital- 
listes  ,  Us  le  sont  alora  entre  le»  ooramerçant» 
eux-mêmes. 

C'est  Ici  une  nouiFclle  faee  de»  opérattoae  dar 
crédit ,  et  qui  n'est  pas  la  moin»  di9iie  dfintiéPct;* 
Faire  affluer  vers  l'industrie  active  le»-  capitiras 
provenant  de  l'épargne  et  toute»  \es  valeur»  flo^ 
tantes,  c'est  beaucoup,  on  vient  de  le  voir;  maitoi 
faciliter  l'échange  et  la  circulation  de»  billets  dxm 
commerçants,  c'est  peut-être  plus  encore,  et  dans 
tous  les  cas  c'est  autre  chose.  En  laissant  ménRf 
en  dehors  l'avantage,  déjà  bien  grand,  d'épargner* 
les  transports  coûteux  du  numéraire,  cette  ciroK 
lationdu  papier  commercial  rend  un  service  d'un 
ordre  plu»  élevé.  Elle  au^ente  en  réalité  les 
ressooroes  que  l'industrie  et  le  commerce  trou*- 
vent  danr  leur  propre  sein,  par  cela  seul  qii*eUa 
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rend  plus  faciles  et  plus  rapides  l'échange  et  la 
circulation  des  produits. 

On  a  dit  souvent,  et  on  le  répète  encore  tous 
les  jours,  que  le  crédit  n'ajoute  rien  aux  richesses 
existantes  des  nations,  qu'il  ne  fait  que  déplacer 
les  capitaux.  Littéralement  parlant,  on  a  raison. 
Mais  on  s'abuse  étrangement  quand  on  prétend 
inférer  de  là  que  l'usage  du  crédit  ne  tire  que  mé- 
diocrement à  conséquence.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  en 
effet,  d'un  déplacement  indifférent  ou  stérile, 
mais,  au  contraire,  d'un  déplacement  nécessaire, 
qui  n'est  rien  moins  que  la  mise  en  valeur  du  ca- 
pital, et  sans  lequel  la  production  même  n'aurait 
pas  lieu.  En  ce  qui  concerne  les  fonds  provenant 
de  l'épargne,  on  l'a  déjà  vu,  le  déplacement  con- 
siste à  les  faire  passer  des  mains  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  ou  qui  ne  peuvent  pas  en  faire  usage, 
aux  mains  de  ceux  qui  les  emploieront  immédia- 
tement dans  leurs  travaux.  Est-ce  là  par  hasard 
un  fait  sans  portée?  En  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits industriels  transmis  de  commerçant  à  com- 
merçant à  l'aide  de  leurs  obligations  réciproques, 
le  déplacement  consiste  surtout  à  les  faire  passer 
de  l'état  de  produits  à  vendre,  c'est-à-dire  inertes, 
à  l'état  de  capitaux  actifs.  Le  résultat  obtenu  est 
le  même,  quoiqu'il  se  produise  avec  d'autres  con- 
ditions. Quelques  mots  su/Dront  peut-être  pour 
mettre  cette  dernière  vérité  dans  tout  son  jour. 

Qu'une  charrue  soit  dans  les  magasins  du  fa- 
bricant qui  l'a  faite,  ou  dans  les  mains  du  cultiva- 
teur qui  doit  s'en  servir  pour  labourer  ses  chants, 
c'est  toujours  une  charrue  :  c'est  une  portion  dé- 
terminée du  capital  du  pays,,  qui  n'a  pas  plus  de 
valeur  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  On  peut 
donc  dire,  à  la  rigueur,  que  la  transmission  de  la 
charrue  du  fabricant  au  laboureur  n'est  qu'un 
simple  déplacement  du  capital,  et  ajouter  même, 
si  l'on  veut,  que  ce  déplacement  n'a  rien  produit. 

Qui  osera  prétendre  cependant  que  cette  trans- 
mission soit  sans  intérêt  pour  la  production  ac- 
tuelle et  pour  la  richesse  future?  Dans  les  maga- 
sins du  fabricant ,  la  charrue  n'était  qu'un  pro- 
duitàvendre,  unproduit  inerte,  parfaitementinutile 
en  cet  état  à  tout  le  monde,  même  à  son  possesseur, 
qui  se  tourmentait  pour  s'en  défaire  !  Dans  les 
mains  du  laboureur,  cette  même  charrue  devient 
ui  instrument  de  travail ,  dont  on  reconnaîtra 
bientôt  les  œuvres.  La  valeur  de  l'objet  est  la 
même,  mais  la  destination  a  changé.  C'était  un 
capital  dormant;  c'est  maintenant  un  capital  ac- 
tif. Le  phénomène  qui  se  produit  alors  est  exac- 
tement pareil  dans  ses  effets,  sinon  dans  ses 
causes,  à  celui  qui  s'opère  quand  les  fonds  pro- 
venant de  l'épargne  sortent  des  cachettes  où  on 
les  tenait  inutilement  renfermés ,  pour  aller  fé- 
conder l'industrie  active.  Loin  donc  qu'un  tel  dé- 
placement soit  indifférent  ou  inutile,  il  faut  dire 
que  c'est  le  point  de  départ  de  la  production  et  le 
principe  même  de  la  richesse. 

On  ne  niera  pas,  apparemment,  ces  proposi- 
tions si  simples  qui  portent  avec  elles  le  cachet  de 
l'évidence.  Mais  on  dira  peut-être  que  les  trans- 
missions dont  il  s'agit  peuvent  fort  bien  s'opérer 
sans  l'assistance  du  crédit,  avec  le  seul  emploi 
da  numéraire.  Sans  doute  elles  peuvent  s'opérer  i 
sans  l'assistance  du  crédit  ;  et  c'est  ce  que  nous 
voyons  tons  les  jours.  La  question  est  de  savoir 
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seulement  si  l'usage  du  crédit  ne  tend  pu  sens!' 
blement  à  les  multiplier,  en  les  rendant  moiai 
coûteuses  et  plus  faciles. 

Dans  l'état  actuel  de  Tindustrie,  où  le  travail 
est  divisé  et  subdivisé  à  l'infini,  diaque  homme 
s'attache  à  une  production  spéciale  dont  il  ne  s'é- 
carte pas.  Bien  plus,  il  est  rare  qu'un  produit 
quelconque  soit  l'œuvre  d'un  seul  homme.  Avant 
d'arriver  à  la  consommation  définitive,  la  plopart 
des  objets  dont  les  hommes  font  usage  pasMiit 
dans  un  grand  nombre  de  mains,  dont  cbacuoe  y 
Ajoute  quelque  portion  de  son  travail.  Pour  ne  ci- 
ter qu'un  exemple,  le  cultivateur  de  la  Géorgie, 
qui  produit  le  coton  brut,  n'est  pas  celui  qui  l'em- 
magasine et  qui  remballe  ;  l'emmagasineur  n'e«t 
pas  toujours  celui  qui  l'expédie ,  et  l'expéditeur 
n'est  jamais  celui  qui  le  file  :  le  fllatenr,  à  sod 
tour,  ne  tisse  pas  le  coton  qu'il  a  filé,  et  leti^^se- 
rand  ne  se  charge  pas  des  impressions.  GombieD 
de  préparations  diverses  un  tel  produit  nerecoit-il 
pas  avant  d'arriver  à  son  état  final!  NoosvenoD» 
de  mentionner  seulement  les  principales;  il  y  eo  a 
bien  d'autres,  toutes  données  par  des  mains  Mé- 
rentes.  Voilà  donc  toute  une  série  d'industiiels  qui 
se  sont  transmis  tour  à  tour  ce  produit.  AJoata-v 
les  négociants  intermédiaires,  qui  se  sont  inter- 
posés entre  les  industriels  proprement  dits  à  chi- 
cnn  des  degrés  de  la  production,  et  vous  sera 
étonné  de  voir  à  combien  s'en  élèvera  le  chlUn . 
On  a  calculé  que  le  coton,  avant  d'arriver  à  l'état 
de  cotonnade  imprimée,  a  passé  quelquefois  par 
cent  cinquante  ou  deux  cents  mains  différentes, 
et  ce  calcul  n'a  certainement  rien  d'exagéré. 
Qu'on  se  demande  d'abord  s'il  est  indifférent  poor 
la  société,  au  point  de  vue  de  la  production  gé- 
nérale, que  cette  transmission  des  produits,  on 
cette  circulation,  conmie  on  voudra  l'appeUfi 
s'opère  avec  facilité  on  qu'elle  soit  surdûrgée 
d'entraves. 

Il  faut  bien  remarquer,  d'autre  part,  qu'il  se 
s'agit  pas  ici  d'une  simple  transmission  flduciairi' 
opérée  pour  le  compte  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus par  leurs  agents.  Non,  chacun  deceniaui 
mains  de  qui  le  coton  a  passé,  ne  l'eût-ii  gardé  qM 
très  peu  de  temps,  en  est  devenu  propriétaire  à  $00 
tour  au  moyen  d'un  achat  en  règle.  Ainsi,  autant 
de  transmissions  du  produit,  autant  d'achats  et 
de  ventes,  et  tout  cela  pour  un  seul  objet,  avant 
que  cet  objet  soit  arrivé  à  sa  dernière  forme  et 
à  sa  destination  finale.  Qu'on  se  figure  ooffibien 
d'achats  et  de  ventes  de  cette  sorte  pour  on  nombre 
un  peu  considérable  de  produits  ! 

Or,  si  le  crédit  est  absent,  si  les  négociants  se 
refusent  à  faire  usage  de  leurs  obligations  réci- 
proques, il  faut  que  dans  chacun  de  ces  achats  la 
monnaie  intervienne.  Quiconque  se  présentera  sur 
le  marché  pour  acquérir  l'un  de  ces  produits,  ne 
dût-il  le  posséder  que  quelques  heures  pour  lui 
donner  l'une  des  nombreuses  façons  qu'il  récla- 
me, devra  en  présenter  immédiatement  la  contre- 
valeur,  non  pas  en  d'autres  produits  tirés  de  ^ 
magasins,  car  les  vendeurs  ne  les  accepteraient 
pas,  mais  en  monnaie,  c'est-à-dire  en  celte  mar- 
chandise spéciale,  si  stérile  par  elle-même,  et  qui 
n'est  utile  que  pour  l'édiange.  Qui  ne  sent  com- 
bien cette  longue  chaîne  de  transactions  s'en  trou- 
vefapour  ainsi  dire  alourdie  P  N'en  résoltàt-il  ^ 
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l'obligation  de  charrier  partout  avec  aoi  ce  loord 
el  incommode  agent,  la  monnaie,  que  la  série 
de»  édianges,  qui  exige  d'autant  plus  de  rapidité 
qu'elle  est  plus  multiple,  en  serait  toujours  bien 
ralentie;  mais  al  l'on  considère,  en  outre,  que 
chacun  de  ceux  qfui  se  présentent  sur  le  marché 
arec  la  monnaie  à  la  main  n'a  pu  l'obtenir  qn*an 
moyen  du  sacrifice  préalable  d'une  portion  de  son 
capital  actif,  on  comprendra  que  la  transmission 
des  produits  en  devient  non-seulement  plus  lente, 
malseoGore  plus  coûteuse,  plus  difficile,  pluspéni- 
Me,  etqu'elle  risque  fort  d'être  singulièrement  en- 
triTée,  sinon  entièrement  arrêtée  dans  son  cours. 
Si  l'on  suppoae ,  au  contraire,  que  dans  cha- 
«me  des  transmissions  qu'on  vient  de  voir  le  ven- 
deur se  contente  de  recevoir  de  son  acheteur  une 
obligation  payable  à  terme,  aussitôt  les  difficultés 
cessent.  Plus  de  nécessité  de  traîner  partout  avec 
soi  la  monnale,.on  de  l'avoir  constanmient  prête 
8005  la  main.  Flus  de  sacrifices  préalables  à  faire 
de  la  part  des  acheteurs  pour  se  procurer  les  mar- 
chandises qu'ils  recherchent.  Ils  les  payeront  plus 
tard,  U  est  vrai,  mais  Us  les  payeront  à  leur  heure, 
à  des  époques  prévues,  et  quand  Ils  auront  eux- 
mêmes  rolisé  le  prix  des  marchandises  dont  ils 
étaient  délenleurs.  N'est-il  pas  clair  qu'il  y  a 
dans  cette  seconde  hypothèse  une  facilité  de  tranft> 
actions  que  Ja  première  n'admet  pas?  Qne  la  po- 
sJtioD  00  le  rôle  des  acheteurs  soit  plus  fiicile, 
c'est  trop  évident  de  soi  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'Insister.  Ils  y  gagnent,  c'est  tout  simple,  mais 
les  Toideurs  n'y  perdent  pas  ;  car  si  l'on  suppose 
<ip*ils  pourront  faire  escompter  sans  peine  les 
billets  qu'Us  auront  reçus,  et  en  recouvrer  la  va- 
leur à  volonté,  ils  n'auront  pas  eu  en  réalité  d'a- 
nnces  à  £alre.  Cette  facilité  d'escompte,  les  ban- 
QQiers  la  leur  oiArent.  Dans  le  commerce,  d'ail- 
leon,  chacun  est  tour  à  tour  vendeur  et  acheteur, 
en  aorte  que  l'avantage  sera  le  même  pour  tous, 
et  que  l'activité  générale  en  sera  finalement  a&- 
eroe. 

Ken  plus,  il  n'est  pas  même  rigoureusement 
vrai  que,  dans  ce  système,  tous  les  achats  eifec- 
tués  i  Taide  d'obligations  écrites  doivent  tôt  ou 
Urd  se  solder  en  monnaie  effective.  Puisqu'on 
effet  diaque  commerçant,  s'étant  porté  tour  à  tour 
xehelear  ou  vendeur,  a  tantôt  donné,  tantôt  reçu 
d»  billets,  U  pourra  se  trouver  fort  souvent  débi- 
teur des  uns,  ^éditeur  des  autres,  et  cela  aux 
mêmes  échéances;  de  façon  qu'à  un  Jour  donné 
le»  sommes  qu'il  a  à  recevoir  et  celles  qu'il  a  à 
paver,  en  raison  de  cet  échange  d'obligations,  se 
Inîancent,  ou  peu  s'en  faut.  Or,  toutes  ces  oDli- 
SiUons  réciproques  s'étant  donné  nn  rendea-vous 
commun  chez  les  banquiers,  il  n'est  pas  difficile  de 
comprendre  que  ceux-U^  ordinairement  chargés 
des  payements  et  des  recettes  pour  le  compte  de 
leurs  cUents,  peuvent,  au  moyen  d'un  simple  vi- 
rement de  comptes,  compenser  les  dettes  par  les 
créances  presque  sans  débours  de  numéraire.  C'est 
ainsi  qu'un  nombre  Infini  de  transactions  auront 
po  s'accomplir  avec  une  somme  de  monnaie  effec- 
tive comparativement  minime. 

Nous  ne  savons  si  ce  qui  précède  suffira  pour 
blre  entrevoir  les  merveilleux  effets  du  crédit,  en 
t&nt  qu'il  se  manifeste  par  l'ordinaire  emploi  et 
pir  le  facile  é^ange  des  obligations  commerciates. 
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Ces  effets,  on  est  très  porté  à  les  méconnaître,  et 
cela  n'a  rien  d'étonnant  :  les  phénomènes  relatifs 
à  la  circulation,  c'est-à-dire  à  cette  rapide  trans- 
mission des  produits  que  la  division  du  travail  et 
la  multiplicité  des  échanges  engendrent,  sont  en- 
core peu  élucidés  et  mal  compris.  Si  quelques 
nouvdles  explications  sont  nécessaires,  peut-être 
trouveront-elles  mieux  leur  place  aux  mots  Cir-^ 
culation  et  Crédit.  Rappelons  toutefois ,  dès  à 
présent,  un  fait  saillant  qui  peut  servir  à  donner 
la  mesure  des  résultats  obtenus  par  le  crédit.  Il 
est  de  notoriété  que,  dans  tel  pays  où  le  crédit 
règne,  un  négociant,  possédant  une  fortune  don- 
née, peut  faire  beaucoup  plus  d'affaires,  quel- 
ques-uns disent,  non  sans  apparence  de  raison, 
sept,  huit  ou  dix  fois  plus  qu'il  n'eu  ferait  s'il  était 
privé  de  ce  secours.  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  un 
témoignage  frappant  et  sensible  de  l'activité  que 
l'usage  du  crédit  peut  imprimer  aux  transactions 
commerciales?  Il  fait  dix  fois  plus  d'affaires: 
est-ce  à  dire  que  lea  valeurs  réelles  existantes 
entre  ses  mains  soient,  dans  un  moment  donhé, 
dhL  fois  plus  considérables  P  Non  :  cela  veut  dire 
que,  dans  un  Intervalle  de  temps  donné,  il  a,  dix 
fols  au  lieu  d'une,  renouvelé  ses  matières  ou  ses 
produits,  que  cette  transmission  des  produits,  dont 
nous  parlions  tout  à  l'iicure,  s'est  faite  avec  une 
rapidité  beaucoup  plus  grande,  parce  qu'elle  était 
débarrassée  de  toute  entrave,  et  qu'enfin  les  temps 
d'arrêt  ou  de  chômage  de  tous  les  instruments  de 
travail  ayant  été  plus  courts,  la  production  géné- 
rale s'en  est  accrue  dans  la  même  proportion. 

Ce  que  nous  voulions  surtout  faire  ressortir  ici 
c'est  le  caractère  de  l'Intervention  des  banquiers 
dans  tout  ce  mécanisme.  Leur  rôle,  on  l'a  vu, 
est  toujours  celui  d'intermédiaires.  Ils  sont  moins 
les  di^nsateurs  du  crédit  qu'ils  n'en  sont  les 
agents;  mais  ce  sont  des  agents  nécessaires  sans 
l'intervention  desquels  le  mouvement  général  s'ar- 
rêterait. 

n  semble  pourtant,  au  premier  abord,  que  dans 
l'osage  du  crédit,  tel  que  nous  venons  de  l'ex- 
poser, la  société  puisse  se  suffire  à  elle-même,  et 
qu'elle  n'ait  aucun  besoin  d'une  assistance  étran- 
gère. S'il  s'agit  de  faire  arriver  à  l'industrie  ac- 
tive les  fonds  provenant  de  l'épargne,  à  quoi  bon, 
dira-t-on,  faire  intervenir  les  banquiers  dans 
cette  opération?  Les  détenteurs  de  c^s  capitaux  ne 
penvent-ils  pas  les  prêter  eux-mêmes  aux  com- 
merçants ou  aux  industriels  qui  les  entourent?  et 
n'y  aurait-il  pas  avantage  pour  eux  à  le  faire, 
puisqu'ils  se  dispenseraient  ainsi  d'abandonner 
anx  banquiers  la  part  d'intérêt  qu'ils  se  réservent? 
Sans  doute  ils  peuvent  le  faire,  et  Ils  le  font  bien 
aussi  quelquefois  lorsqu'une  occasion  favorable  se 
présente.  Mais  la  plupart  des  hommes  qui  ont 
par  devers  eux  des  fonds  disponibles,  ou  sont 
étrangers  au  commerce,  auquel,  par  conséquent, 
ils  ne  pourraient  faire  des  avances  directes  qu'en 
aveugles,  ou  ne  connaissent  pas  autour  d'eux  des 
conmierçants  dans  lesquels  Ils  aient  assez  de  con- 
fiance pour  leur  livrer  leurs  fonds.  D'ailleurs,  les 
sommes  dont  ils  sont  porteurs  ne  répondent  pas 
tomours,  par  leur  Importance,  aux  demandes  des 
emprunteurs  qui  se  rencontrent  par  hasard  sur 
leurs  pas.  L'usage  de  ces  prêts  directs,  quoique 
possible,  est  donc  toujours  fort  difficile,  et,  par 
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eela  même,  infiniment  borné.  VolU  pourquoi  l'in- 
lenrention  des  banquiers  est  nécessaire.  Égale- 
ment connus  des  préienra  et  des  empruntenis, 
comme  faisant  profession  de  recevoir  d'une  main 
et  de  distribuer  de  l'autre,  ils  offrent  aux  premiers 
un  moyen  de  placement  toujours  &clle  et  d'autant 
pluàsùrqu*ii  est  garanti  par  eux,  et,  par  cela  même, 
ils  offrent  aux  autres  une  source  abondante  de  capir- 
taux  dans  laquelle  Ils  peuvent  venir  inoessam* 
ment  puiser.  Deux  considérations  ajoutent  encore 
à  l'utilité  de  leur  intervention  :  Tune,  que  leur 
position  de  fortune,  généralement  plus  élevée  que 
celle  des  simples  commerçants,  inspire  aux  dé- 
tenteurs de  capitaux  plus  de  confiance;  l'autre, 
qu'obligés  par  métier  de  s'enquérir  chaque  jour  de 
la  soivabiiité  des  emprunteurs.  Us  sont  plus  que 
d'autres  à  même  de  donner  aux  {"nds  qui  lenr 
sont  confiés  des  emplois  judicieux  et  «ûrs. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dires  propos  des 
capitaux  provenant  de  l'épargne  s'appiqne  égale- 
ment ,  et  avec  la  même  force ,  à  l'échange  et  à  la 
circulation  des  effets  de  commerce.  Ce  n'est  pas 
qu'à  la  rigueur  on  ne  puisse  concevoir  un  état  de 
choses  où  les  commerçants  pourvoiraient  eux- 
mêmes  au  placement  de  leurs  billets.  Pour  cela, 
que  faudrait-il  ?  Une  seule  chose  :  que  les  billets 
de  l'un  fussent  aisément  acceptés  par  l'autre,  et 
qu'ils  circulassent  rapidement  de  main  en  main. 
Ainsi,  le  négociant  qui  aur^t  reçu  un  billet  pour 
des  marchandises  par  lui  livrées  à  crédit,  s'en 
servirait  pour  acheter  ou  les  matières  premières, 
ou  les  instruments  nécessaires  à  son  travail,  sans 
préjudice  de  ceux  qu'il  pourrait  créer  dans  le 
même  but  ;  Il  le  passerait  donc  à  l'ordre  de  son 
vendeur  ;  ce  dernier  le  passerait  à  son  tour  à 
l'ordre  d'un  autre  prodocteur  dont  11  aurait  des 
marchandises  à  recevoir  ;  ainsi  de  sidte  Jusqu'à 
l'échéance.  Si  une  pareille  circulation  pouvait 
s'établir  d'elle-même  et  se  midntenlr  toi^Jours 
suffisamment  active  et  générale ,  on  n'aurait  be- 
soin ni  des  banquiers  particuliers,  ni  des  banques 
publiques,  et  le  crédit  porterait,  sans  Tinterven- 
tion  de  personne,  tous  ses  firults.  On  peut  même 
concevoir  comment  l'emploi  du  numéraire  devien- 
drait alors  presque  Inutile  dans  les  transactions 
commerciales,  son  ofllce  étant  suppléé  par  le 
papier  des  conunerçants,  comme  il  l'est  quelque- 
fois par  les  billets  de  banque.  Puisque  chaque 
négociant  aurait  à  la  fols  donné  et  reçu  des  bil- 
lets, on  pourrait,  aux  Jours  des  échéances,  fiUre 
la  compensation  des  uns  et  des  autres ,  et ,  par 
cette  seule  compensation,  éteindre,  sans  l'emploi 
du  numéraire ,  tous  les  engagements  récipit>qu8B. 
Hais  ceci  suppose ,  ce  qui  n'est  pas,  que  tous  les 
commerçants  se  connaissent  entre  eux  ;  qu'adM- 
teurs  et  vendeurs ,  écartés  et  dispersés  comme  Us 
le  sont,  peuvent  toqjours,  an  besoin,  se  rappro- 
cher et  s'entendre ,  qu'ils  ont  tous  les  mu  dans 
les  autres  une  confiance  égale.  Gela  suppose  même 
que  l'importance  des  billets  dont  un  commerçant 
est  porteur  concorde  toi^ours  avec  oèlle  des  aehats 
qu'il  veut  faire,  ou  des  payements  quMl  doit  eAc- 
tuer;  que  les  billets  donnés  on  reçus  tondMDt 
constamment  en  des  mains  connues,  où  l'un  puiase 
aisément  les  suivre  et  les  reprendre  i  que  les 
échéances,  enfin,  se  rapportent.  Il  s'en  ftiut  bien 
que  les  choses  se  présentent  ainsi  dans  la  réalité. 
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Cest  parce  que  cette  circulation  libre,  et  poor  ainsi 
dire  spontanée,  rencontre  dans  le  monde  commi»- 
cial  des  obstacles  matériels  ou  moraux  de  tous  les 
genres ,  que  le  commerce  a  besoin  d'une  assistanee 
étrangère  pour  la  favoriser  ou  pour  la  remplacer. 

Quoique  nous  n'ayons ,  dans  tout  ce  qui  pré- 
cède, attribué  au  banquier  que  le  rôle  d'intermé* 
diaire,  il  n'a  pas  échappé  qu'il  se  mêle  à  son  fait 
quelque  chose  de  la  fonction  plus  élevée  de  Vuso- 
reur.  11  est  assureur,  en  effet ,  en  tant  qu'il  ga- 
rantit par  des  engagements  personnels  l'emploi 
des  capitaux  qu'on  lui  confie  ;  il  l'est  encore  en 
ce  qu'il  revêt  de  sa  propre  signature,  avant  de  les 
rendre  à  la  circulation,  les  billets  qu'il  a  reçus. 
Soit  comme  assureur,  soit  comme  simple  inter- 
médiaire ,  il  a  toujours  pour  mission  de  faciliter 
l'usage  du  crédit  et  d'en  favoriser  l'essor. 

Aux  deux  fonctions  essentielles  que  noos  venons 
d'analyser,  le  banquier  en  Joint,  avons-noos  dit, 
une  troisième ,  qui  consiste  à  faciliter  le  cbansc 
de  place  en  place.  Hais  ce  n'est  ici  qu'une  soite 
d'accessoire  de  sa  qualité  d'escomptear.  Déposi- 
taire d'un  grand  nombre  d'effets  deconunerceqo'il 
a  reçus  à  l'escompte.  Il  en  cherche  naturellement 
l'emploi.  11  s'étudie  à  les  négocier  à  d'aotro 
commerçants,  no  fût-ce  que  pour  renouveler  te> 
fonds  dont  il  s'est  dessaisi  par  l'escompte,  et 
comme  un  certain  nombre  de  ces  effets  peuTeot 
être  tirés  sur  des  places  étrangères,  11  les  fait  ac- 
cepter sanspeine  par  ceux  des  négoclanlsqoi  ontdes 
payements  i  effectuer  sur  ces  mêmes  places.  Aioa 
se  trouve  déjà  remplie,  sans  qu'il  soit  sorti  de  m 
premier  rôle,  une  des  condduons  de  ce  doot;! 
emploi.  De  plus,  comme  il  lui  importe  beaucoap 
que  les  effets  revêtus  de  sa  signature  soient  ac- 
cueillis avec  faveur  dans  les  villes  étrangères  «0 
ils  se  présenteront,  puisque  autrement  11  ne  trou- 
verait guère  à  les  placer,  il  se  met,  autant  qu'il 
le  peut,  en  communication  avec  ceux  de  ses  con- 
frères qui  habitent  ces  villes,  et  par  là  11  se  troore 
naturellement  amené  à  accueillir  à  son  toor,  atec 
la  même  faveur,  les  effets  de  commerce  qae  ms 
confrères  dirigeront  sur  lui.  Grâce  à  ces  faites 
réciproques,  il  se  trouve  donc  en  mesure,  non- 
seulement  d'opérer  des  remises  sur  des  places 
étrangères  à  l'aide  des  effets  de  commerce  qo'il 
fournit,  mais  encore  d'en  faire  revenir  les  fonds 
dont  ces  mêmes  places  sont  débitrices  envers  la 
sienne.  Ainsi  se  trouve  remplie,  par  son  entre- 
mise, la  double  condition  du  change  de  place  en 
place,  l'aller  et  le  retour. 

Nous  venons  de  pr^nter  dans  toute  leur  éten- 
due, et  d'analyser  dans  leurs  conditions  e.^o- 
tiellet,  les  fonctions  du  banquier  particulier.  Peut- 
être  trouvera-t-on  que  noua  avons  trop  insisté  sor 
ce  fait  en  apparence  secondaire.  Mais  il  ne  fiiot 
pas  oublier  que ,  dans  notre  manière  de  voir,  tff 
fonctions  des  banquiers  particuliers  «ont  ea^ 
ment,  et  sauf  le  mode  d'application,  lea  inémcs 
que  celles  des  banques  publiques.  Yalnement 
€herehe-t-on  à  ces  dernières  un  emploi  plus  élevs 
en  différent.  Elles  n'en  ont  pas,  elles  ne  peuvent 
en  avoir  d'autre,  car  tout  le  commerce  de  banqoo 
«I  Uu  Ces  fonctions,  on  l'a  vu,  sont  parfaitement 
11^  entre  elles  et  se  complètent  l'une  par  l'antre. 
SI  l'on  y  ajoute  un  détail,  mais  un  dêtafl  qui  n'est 
paa  aans  importance,  savoir,  que  les  banquiers  se 
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dhargent  orâinairemcnt ,  par  ane  suite  asseï  na- 
turelle de  leur  emploi  d'intermédiaires,  d'effecUier 
les  payaoents  et  les  recettes  pour  le  compte  de  ' 
lenn  clients,  on  aura  embrassé  le  cercle  entier  | 
des  opérations  que  les  maisons  de  banque,  quelles 
qu'elles  nient,  peuvent  parcourir.  Seulement  ces  ' 
mêmes  fo&etions,  les  banques  publiques  les  rem- 
pViTùeat,  il  elles  étaient  libres,  avec  une  remar* 
quàble  sopériorité  dans  les  moyens  et  par  consé- 
quent avec  un  succès  plus  grand.  C'est  ce  que 
nous  SToas  maintenant  à  expliquer. 

S  î.  — OIS  BANQUES  PUBLIQUES.  —  SUférith- 

rUémfwrtUe  de  ces  banques  sur  Us  banquiers 
particuUers. — En  quoi  leurs  procédés  diffèrent, 
—  Si  i*lntenrentlon  des  banquiers  particuliers 
fadllte  les  opérations  du  crédit,  il  s'en  faut  bien 
qn'eUe  donne  à  cet  égard  satisfaction  complète. 
Soit  qo'O  s'agisse  de  recueillir  les  épargnes  d*un 
pays  et  tes  Taleurs  qui  flottent  en  attendant  on 
piaeenent,  tait  qu'il  s'agisse  de  dispenser  le 
coBimene  de  l'onploi  gênant  et  onéreux  du  nu- 
méraire, en  favorisant  la  circulation  des  titres 
de  crédit,  la  puissance  de  ces  agents  est  encore 
aingnUètement  bornée.  Elle  l'est  à  la  fois  par  le 
peu  ée  eoifiince  qu'ils  inspirent ,  par  la  faible 
étendoe  de  leors  relations ,  et  plus  encore  peut- 
être  par  llnqKrfection  des  moyens  dont  ils  sont 
coDlisiiits  de  se  servir. 

Eto  ce  ^  concerne  d*abord  les  épargnes,  il  est 
àifUdlè,  pdur  ne  pas  dire  impossible,  qu'une 
msiMn  particulière  inspire  à  la  population  qui 
l'entoore  one  confiance  assez  entière,  pour  que 
dMcao,  petit  ou  grand,  lui  apporte  sans  crainte 
le  ffoit  de  les  économies.  Aussi  les  dépAta  faits 
dans  les  caisses  des  banquiers ,  et  dont  ils  ali- 
mentent  lents  escomptes,  se  composent-ils  sou- 
vent, en  grande  partie ,  des  sommes  laissées  en 
compte  eoorant  par  les  négociants  avec  lesquels 
ili  «ont  en  relations  d'ai&dres.  On  peut  y  ajouter, 
d'ordinaire,  quelques  sommes  plus  fortes  mises 
en  dépét  provisoire  dans  leurs  caisses  par  des 
propriétaires,  par  des  rentiers,  par  des  capitalistes 
de  Arerses  catégories ,  en  attendant  un  emploi 
Verdie  on  prévu.  Mais  quant  aux  épargnes  pro- 
prenmit  dites ,  et  surtout  les  épargnes  des  artl- 
ttns,  des  ouvriers,  des  noarins,  des  soldats,  des 
paysans,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  il  est 
bien  rare  qu'elles  prennent  cette  route.  Le  ban- 
quier particulier,  quelque  respectable  qu'il  puisse 
<tre,  n'a  Jamais  ni  un  nom  assez  retentissant,  ni 
on  crédit  asses  universellement  établi,  pour  que 
heonianee  qn*ll  inspire  pénètre  dans  ces  couches 
Ivfoleores  de  la  société.  Les  fonctionnaires  mêmes, 
>lssi  qne  les  employés  de  toutes  les  classes,  le  con^ 
naûsentà  peine.  Il  n'est  guère  connu  et  apprécié  que 
^hooinies  livrés  &  l'industrie  et  an  oommercs^ 
^est-è-dire  de  ceux-là  précisément  qui  ont  le  moins 
bcsola  de  diercher  ailleurs  que  ches  eux  l'emploi 
de  leurs  économies.  Que  si,  par  basard,  et  la  chose 
n'ot  pas  absolument  impossible ,  quelques  épar- 
SMs  téritables  viennent  affluer  dans  sa  caisse,  il 
«t  bien  rare  encore  qu'elles  y  soient  versées  à 
litre  de  placement  permanent* 

En  tout  cela,  une  grande  compagnie  se  pr^ 
HnteaTee  de  bien  autres  chances  de  succès.  Re- 
eofflottdée  dès  Taberd  par  la  puissance  de  ses 
^Unx  et  par  le  nombre  même  de  ses  associés 
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ou  actionnaires,  elle  est  bientôt  connue  do  tout 
son  entourage.  Son  installation  seule  prend  un 
caractère  de  publicité  que  celle  d'une  maison 
particulière  ne  peut  avoir,  et  qui  est  déjà  un  pre* 
mier  avantage  par  rapport  à  la  mission  spéciale 
qu'elle  doit  remplir.  C'est  un  appel  public  à  tous 
les  capitaux  dormants.  Elle  se  présente,  d'ail- 
leurs, par  cela  seul  qu'elle  est  compagnie,  et 
que  son  personnel  peut  se  renouveler  sans  cesse, 
avec  des  garanties  de  perpétuité  ou  de  durée  que 
les  maisons  particulières  n'offrent  jamais ,  et  qui 
semblent  pourtant  bien  nécessaires  pour  Justitier 
la  remise  do  dépôts  permanents.  A  tous  ces  titres 
donc  sa  supériorité  est  grande  :  elle  l'est  bien  plus 
encore  si  l'on  considère  la  diiïérence  des  procédés 
qu'elle  emploie. 

Besserré  dans  les  limites  étroites  denses  facultés 
personnelles,  le  banquier  particulier  ne  peut  jamais 
traiter  avec  le  public  par  voie  de  dispositions  régu- 
lières et  générales.  S'il  fait  appel  aux  capitaux,  s'il 
les  provoque  à  venir  chercher  un  refuge  dans  sa 
caisse  ,^ce  n'est  guère  qu'au  moyen  de  pourparlers 
individuels  et  avec  des  réserves  que  sa  position 
rend  nécessaires.  Point  de  règles  uniformes  pour 
les  versements  ;  rien  de  déterminé  d'avance  pour 
les  retraits  possibles ,  non  plus  que  pour  le  taux 
des  intérêts  à  servir  durant  le  s^our  des  fonds. 
Chaque  dépôt  devient  au  contraire  de  sa  part  i'ob* 
jet  d'arrangements  particuliers ,  dont  les  condi- 
tions varient  selon  les*  circonstances,  et  qui  sont 
toujours  plus  ou  moins  influencés  par  des  oonst- 
déiâtions  personnelles.  Par  là ,  il  éloigne  de  lu. 
d'abord  la  classe  innombrable  des  petits  capita- 
listes ,  dont  les  économies ,  bien  que  susceptibles 
de  former  par  leur  réunion  une  masse  considé- 
rable ,  sont  cependant  trop  faibles ,  prises  isolé- 
ment, pour  que  chaque  parcelle  devienne  l'objet 
d'un  arrangement  spécial.  Il  éloigne  même  la 
plupart  de  ceux,  et  le  nombre  en  est  encore  très 
grand,  qui,  étrangers  aux  affaires  de  commerce  et 
de  banque ,  craignent  de  s'y  engager,  même  pour 
un  temps ,  sans  en  apercevoir  clairement  l'issue* 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'une  compagnie  opère. 
L'importance  de  ses  capitaux  et  l'étendue  des  re- 
lations qu'elle  ne  tarde  pas  à  se  créer,  lui  per<^ 
mettent  d'en  agir  plus  largement.  Quand  elle  fait 
s^ypel  aux  capitaux  stagnants ,  elle  annonce  d'a- 
vance, en  termes  précis,  et  par  voie  de  disposi- 
tions géntoles,  le  traitement  qu'elle  leur  réserve. 
Ce  traitement,  indq)endant  des  considérations  de 
personnes,  est  d'ailleurs  exactement  le  même 
pour  tous.  Ce  n'est  pas  qu'une  compagnie  de 
banque  s'interdise  toujours  la  faculté  de  diviser 
les  dépôts  qu'elle  reçoit  en  plusieurs  catégories, 
en  établissant  des  règles  dUTérentes  pour  chacuae 
d'elles.  Rien  n'empêche,  par  exemple,  qu'elle  ne 
iisUngne  les  d^U  faite  pour  un  temps  très  courte 
ou  avee  faculté  de  retrait  inmiédiat  à  volonté,  de 
oeux  qui  ont  un  caractère  de  permanence  et  de 
dnrée ,  ou  pour  le  retrait  desquels  les  dépositaires 
se  soumettent  à  l'obligation  d'un  avertissement 
préalablo,  en  accordant  à  ces  derniers  un  intérêt 
plus  fort.  Mais  au  moins  les  règles  établies  sont 
d'une  application  générale,  connues  d'avance,  et 
diaoun  est  Ubre  de  se  ranger  dans  eelle  des  caté- 
gories qui  loi  convient  le  mieux.  Il  arrive  bien 
aussi  que  les  compagnies  de  banque,  dans  la  vue 
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de  ne  pas  trop  eompliquer  lean  comptes ,  déter- 
mineot  pour  les  dépôts  un  minimum  sonlessous 
duquel  aucun  versement  ne  pourra  être  effectué. 
Mais  an  moins  au-dessus  de  ce  minimum  elles 
recoiTent  indUTéremment  toutes  les  loaunes ,  pe- 
tites on  grandes,  qu'on  leur  apporte,  accordant  à 
toutes,  sans  aucune  considération  de  leur  impor- 
tance, un  traitement  pareil. 

Aux  facilités  qu'elles  ofljrent  pour  les  versements 
de  fonds,  elles  en  i^outent  d'antres  encore  plus 
grandes  pour  les  retraits.  Tandis  que  les  banquiers 
particuliers,  qui  ne  comptent  jamais  qu'un  petit 
nombre  de  dépôts,  sont  obligés,  s'ils  veulent  en 
faire  usage  dans  leurs  escomptes,  de  prendre  mi- 
nutieusement leurs  précautions  pour  les  retraits 
possibles ,  et  de  stipuler  même  quelquefois  des 
échéances  assez  lointaines,  les  banques  publiques, 
beaucoup  plus  à  l'aise  en  raison  même  du  nombre 
des  dépôts  qu'elles  reçoivent,  accordent  presque 
toujours  la  faculté  d'un  retrait  Immédiat  à  volonté 
pour  les  sonunes  médiocres,  et  celle  de  très  courts 
délais  pour  les  sommes  plus*  fortes ,  avantage 
immense  pour  les  capitalistes,  qui  ne  savent  pas 
toujours  d'avance  pour  combien  de  temps  ils  peu- 
vent engager  leurs  fonds. 

Ce  n'est  {las  d'ailleurs  à  titre  de  dépôts  seule- 
ment qu'elles  reçoivent  les  épargnes  du  public. 
Leur  propre  fonds  social  ne  se  compose  pas  d'autre 
chose.  Dhisé  en  actions,  d'un  chiffre  plus  ou 
moins  réduit,  et  qui  vont  s'offrir  à  tout  le  monde, 
ce  fonds  social  se  forme  lui-mcme  de  la  concen- 
tration d'une  partie  assez  notable  des  capitaux 
dormants.  Par  son  établissement  seul,  une  com- 
pagnie de  banque  ouvre  donc  à  ces  capitaux  un 
premier  débouché  fort  important,  en  attendant 
les  antres.  C'est  encore  ce  qu'une  maison  parti- 
culière ne  fait  pas.  Ce  premier  débouché  est  même 
A  bien  des  égards  le  meilleur  de  tous ,  du  moins 
par  rapport  aux  capitaux  dont  les  détenteurs  ac- 
tuels peuvent  se  séparer  pour  un  temps  Indéfini. 
Les  épargnes  reçoivent  alors,  en  effet,  leur  desti- 
nation véritable,  celle  d'être  consacrées  pour 
toi^ours  à  venir  en  aide,  par  tous  les  moyens 
dont  une  banque  dispose,  à  l'industrie  active. 
Les  fonds  engagés  de  cette  sorte  sont  plus  utiles 
à  l'Industrie  générale  que  ceux  qui  ne  sont  versés 
qu'à  titre  de  dépôts ,  puisqu'ils  ne  risquent  pas 
d'être  jamais  détournés  de  cette  fonction ,  et  Us 
rapportent  aussi  davantage  à  leurs  propriétaires, 
par  cette  raison  fort  simple ,  qu'une  banque  peut 
et  doit  réserver  à  ses  actionnaires  un  intérêt  plus 
élevé  que  celui  qu'elle  sert  aux  déposants,  et 
traiter  d'une  manière  plus  favorable  les  capitaux 
dont  elle  dispose  à  toi]^ours  que  ceux  dont  elle  ne 
dispose  que  pour  un  certain  temps. 

Soit  donc  par  la  constitution  même  de  leur 
fonds  social  et  le  placement  de  leurs  actions,  soit 
par  les  facilités  qu'elles  offrent  pour  les  dépôts  à 
Intérêt,  les  compagnies  de  banque  ouvrent  de 
toutes  parts  aux  capitaux  dormants  une  large 
issue.  Elles  les  attirent  tous  sans  distinction, 
quelle  qu'en  soit  Timportance  et  de  quelque 
source  qu'ils  proviennent.  Cette  fonction,  que  les 
banquiers  particuliers  ne  remplissent  Jamais  qu'à 
demi,  elles  la  remplissent  tout  entière,  avec  une 
supériorité  d'exécution  qui  ne  souffre  pas  le  pa- 
rallèle. 
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Leur  supériorité  est  peut-être  encore  plus 
grande  en  ce  qui  regarde  la  circulation  des  titres 
de  crédit  ou  des  obligations  commerciales.  Il 
s'agU  ici ,  avons-nous  dit,  d'arriver  à  ce  ré^ulut 
que  les  négociants  puissent,  dans  leurs  transac- 
tions commerciales,  s'acquitter  les  uns  enTers  let 
autres  an  moyen  de  leurs  obligations  réciproques. 
sans  l'Intervention  actuelle  du  numéraire,  sauf  î 
acquitter  ces  obligations  plus  tard,  soitaTecleun 
produits  non  encore  vendus,  soit  même  avec  leun 
produits  futurs.  Pour  que  la  réalisation  de  cette 
pensée  soit  possible,  avons- nous  ijouté,  U  e$t 
nécessaire  que  les  obligations  échangées  drculeDi 
aisément  de  main  en  main.  Le  point  de  perfec- 
tion du  système  serait  que ,  ces  obligalions  Te- 
nant se  rencontrer  au  moment  de  l'édiéaaa 
sur  quelques  points  où  elles  se  seraient  donné  un 
rendez-vous  commun,  elles  so  oompcnseiaieni 
pour  la  plus  grande  partie  les  unes  par  les  au- 
tres, de  manière  que  les  dettes  ainsi  contractéei 
s'éteindraient  en  quelque  sorte  d'elles-mémei,  et 
que  la  masse  des  échanges  se  serait  accomplte 
presque  sans  l'emploi  du  numéraire. 

Ce  qui  empêche  les  banquiers  particuliers  de 
réaliser  cette  pensée  dans  toute  son  élcDdoe, 
c'est  la  dimculté  d'utiliser  les  effels  escomptés, 
en  les  faisant  passer  de  main  en  main  Jusqa'ao 
jour  de  réchéance.  Ils  peuvent  bien  en  placer  oo 
certain  nombre,  surtout  ceux  qui  sont  tirés  sor 
des  places  éloignées ,  en  les  faisant  accepter  par 
les  négociants  qui  ont  des  remises  à  faire  sur  ces 
mêmes  places.  Mais  c'est  un  emploi  fort  res- 
treint ,  qui  ne  s'applique  guère  qu'à  une  cer- 
taine catégorie  de  billets  et  qui  n'en  absorbe  méoe 
qu'une  partie.  Quant  à  négocier  ces  effets  pour 
les  faire  servir  simplement  à  une  circulation  sur 
place,  ils  n'y  doivent  pas  penser.  Il  y  a  en  effet, 
dans  la  forme  et  la  teneur  des  effets  de  coamt^i 
deux  circonstances  essentielles  qui  les  eInpêcil^ 
ront  toujours  de  devenir  d'un  usage  général  et 
régulier  :  la  première,  c'est  la  détermination  d'uo« 
échéance  flxe,  qui  fait  que  le  porteur  n'est  pas 
toqjours  maître  de  les  réaliser  à  volonté  ;  la  se- 
conde, c'est  la  nécessité  de  les  endosser  à  diaque 
transfert,  car,  outre  l'inconvénient  matériel  qui 
résulte  de  la  surcharge  des  endossements ,  c'est 
toujours  pour  chacun  des  endosseurs  une  cbo» 
assez  grave  que  la  responsabilité  qu'il  accepte. 
surtout  quand  11  ne  connaît  pas  les  souscripusun» 
C'est  par  toutes  ces  raisons  et  beaucoup  d'autres 
que  la  circulation  des  effets  de  commerce  est  tou- 
jours, quoi  qu'on  fasse,  difUcile  et  bornée.  Au  ii^u 
de  passer  de  w»»"  en  main.  Jusqu'aux  Jours  des 
échéances,  et  de  venir  ensuite  s'éteindre,  cooflif 
il  le  faudrait,  par  une  compensation  généxaie»  U 
plupart  de  ces  effets ,  quand  ils  ne  répondent  pa^ 
à  certains  besoins  spéciaux,  s'arrêtent,  après  dein 
ou  trois  mutations,  dans  le  portefeuille  du  Uo- 
quier  ou  du  capitaliste,  qui  demeure  par  coDS^ 
quent  chargé  de  faire,  pour  tout  le  temps  qui  rest« 
à  courir  Jusqu'aux  Jours  des  échéances,  l'avance 
entière  de  leur  valeur.  On  reconnaît  donc  là  V|j 
terme  fatal,  et  même  assez  prochain,  où  le  credi 
commercial  s'arrête.  Ce  terme,  les  banquiers  par- 
ticuliers l'ont  reculé  ;  mais  il  subsiste  ;  H  n  *P" 
partient  qu'aux  grandes  compagnies  de  banque  dc 
le  faire  disparaître  entièrement. 
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De  prime  abord,  on  sent  qu'une  compagnie,  se 
lenfennit-éUe  dans  le  même  cercle  d'opérations, 
ftoraJt  toiiloiirs  sur  le  banquier  particulier  de 
ftands  atantages,  soit  comme  intermédiaire,  soit 
comme  usoreur,  par  cela  seul  que  ses  relations 
sont  plus  étendues,  et  que  sa  garantie  est  plus 
solide.  Cependant,  A  elle  n  adoptait  pas  d'autres 
procédés,  la  limite  prévue  de  la  circulation  des 
biUetsfobrigterait toujours.  Elle  escompterait  sans 
doate  aDptos  grand  nombre  d'effets  de  commerce, 
mais  se  parriendrait  pas  beaucoup  mieux  à  les 
négocier  à  nosTeau.  Une  fois  qu'elle  aurait  satis- 
fit par  Bes  négociations  &  certains  besoins  spé- 
dam  da  commerce,  comme  les  transports  de 
place  eo  place,  elle  verrait  toujours  la  grande 
masse  de  ces  billets  retomber  sur  elle,  surcharger 
sMi  portefeuille,  et  absorber  asseï  promptement 
la  somme  des  capitaux  effectifs  qu'^e  aurait  re- 
cueillis. Le  but  proposé,  celui  de  substituer  la 
eircaUUon  des  obligations  conunerciales  à  celle 
du  numéraire ,  pour  arriver  en  fin  de  compte  à 
une  compensation  générale  des  dettes  et  des  créan- 
ces,  ce  bot  si  désirable  ne  serait  que  très  impar- 
fUtement  atteint  Aussi  les  compagnies  de  banque 
ont-tUestooSours  cherché  les  moyens  de  lever  ces 
obstacles,  ds  manière  à  rendre  la  circulation  des 
billets  plus  générale  et  plus  courante. 

Pour  uriTer  à  ce  résultat,  la  première  idée  qui 
se  prtete,  c'est  de  dégager  les  billets  de  la  sur- 
duije  des  endossements ,  et  de  débarrasser  ceux 
qui  les  prennent  du  soin  de  les  signer  à  chaque 
transfeit  Cest  ce  que  font  en  général  les  compa- 
gDies ,  même  celles  qui,  dans  les  pays  où  le  ré- 
effoe  da  privilège  existe,  sont  privées  du  droit  de 
créa  des  billets  de  banque  proprement  dits.  Au 
lien  de  se  borner,  comme  les  banquiers  particu- 
liers, à  apposer  leur  signature  à  titre  de  garantie 
sor  les  billets  qu'elles  reçoivent,  pour  les  rendre 
cQsoite  i  la  circulation,  elles  les  retirent  à  elles, 
les  gardent  dans  leurs  portefeuilles,  et  remettent 
à  la  place  dans  la  drculation  d'autres  billets  créés 
psr  elles-mêmes,  avec  leur  signature  unique.  Se 
fondant  sur  cette  idée  fort  Juste,  que  la  signature 
d'une  compaginie  puissante,  bien  famée  et  connue 
partout,  vaut  mieux  à  elle  seule  que  celles  d'une 
mnltitode  d'endosseurs  particuliers,  dont  la  plu- 
part sont  inconnus  des  derniers  preneurs ,  elles 
6e rendent  seules  obligées,  seules  garantes  vis-à- 
^ de  ces  derniers,  et,  afin  de  les  débarrasser 
rax-mémes  de  l'obUgation  d'endosser  ces  billets 
plus  tard,  quand  ils  voudront  les  transporter  à 
d'antres ,  elles  les  déclarent  payables  au  porteur. 
Cette  substitution  des  bUlets  des  banques  à  ceux 
des  eouunerçants  particuliers,  Jointe  à  cette  cir- 
constance que  les  billets  sont  rendus  payables  au 
porteor,  marque  déjà  dans  le  système  du  crédit 
nae  ère  nouvelle.  La  circulation  des  bUlets  en  est 
dngolièrement  fSmrorisée,  par  cette  double  consi- 
dération qu'il  n'y  a  plus  de  formalités  à  remplir 
ponr  les  transmettre,  et  que  les  porteurs  subsé- 
<IQents,  n'ayant  aucune  re^nsabllité  à  prendre, 
iucon  danger  à  courir,  les  acceptent  avec  moins 
de  peine,  et  n'ont  d'ailleurs  aucun  dédommage- 
meot  à  demander  en  raison  de  leurs  risques. 

Reste  pourtant  la  difficulté  qui  résulte  de  la 
détennination  d'une  échéance  fixe  ;  difficulté  en- 
^e  sérieuse  et  qui  suillrait  pour  arrêter  assez 
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promptement  la  circulation  des  obligations  émises. 
On  la  résout  en  déclarant  ces  obligations  payables 
à  toute  réquisition.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  la 
dernière,  à  la  plus  simple  des  formes  que  les  effets 
de  conunerce  puissent  revêtir,  celle  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue,  auxquels  on  a 
particulièrement  réservé  le  nom  de  billets  de 
banque. 

Du  moment  où  cette  dernière  forme  est  admise, 
la  circulation  des  bUlets  n'a  plus  de  bornes.  Elle 
peut  s'étendre  à  l'infini,  autant  que  la  bonne  vo- 
lonté du  public  s'y  prête.  11  n'y  a  plus  du  moins 
aucune  circonstance  matérielle  qui  en  entrave  le 
cours. 

Ëmis  par  une  compagnie  puissante,  dont  le 
nom,  la  fortune  et  le  crédit  sont  connus  partout, 
le  billet  de  banque  inspire  à  tout  le  monde  une 
confiance  égale.  Il  n'est  pas ,  comme  les  billets 
ordinaires,  renfermé  dans  un  cercle  plus  ou  moins 
étroit ,  mais  susceptible  au  contraire  de  circuler 
partout.  De  même  que  la  compagnie  dont  il  émane 
acquiert  par  son  importance  le  caractère  d'une 
institution  publique ,  le  billet  devient  une  sorte 
de  titre  public,  doué  de  la  faculté  de  se  généra- 
liser dans  un  pays. 

Payable  au  porteur.  Il  ne  fait  aucune  accep- 
tion des  personnes  aux  mains  desquelles  il  a 
passé ,  et  devient  ainsi  une  sorte  de  papier  vul- 
gaire à  l'usage  de  tous.  Gomme  il  n'y  a  pas  de 
foriaalités  à  remplir,  pas  d'écritures  à  faire  pour 
le  faire  passer  d'une  main  dans  une  autre,  il 
rivalise,  pour  la  facilité  et  la  rapidité  de  la  trans- 
mission, avec  la  monnaie  courante.  Il  est  même, 
dans  la  plupart  des  cas,  d'une  transmission  plus 
conunode  et  plus  facile  en  raison  de  sa  légèreté. 
C'est  à  cette  même  circonstance  qu'il  doit  d'avoir 
toujours  pour  tout  le  monde  la  même  valeur  ; 
car,  à  la  différence  des  effets  ordinaires,  où  le 
preneur  ne  considère  souvent  que  la  signature  de 
son  cédant  immédiat,  qu'il  connaît  mieux  que  len 
autres  souscripteurs ,  et  n'accepte  le  titre  que  par 
égard  pour  lui,  on  ne  considère  dans  le  billet  de 
banque  que  la  signature  de  la  compagnie  qui  l'a 
créé,  et  on  l'accepte  indifféremment,  et  aux  mêmes 
conditions,  de  quelque  main  qu'il  vienne.  Nou- 
velle raison  ppur  que  l'usage  s'en  généralise ,  et 
que  la  transmission  n'en  éprouve  jamais  ni  diffi- 
cultés ,  ni  retards. 

CebiUet,  ayant  sur  les  autres  l'immense  avan- 
tage d'être  payable  à  volonté,  égale  par  là  en  va- 
leur un  effet  ordinaire  qui  serait  arrivé  à  son  jour 
d'échéance,  c'est-à-dire  qu'U  vaut  de  l'argent 
comptant.  Cette  valeur,  que  l'effet  ordinaire  pos- 
sède une  seule  fols,  un  seul  Jour,  au  terme  de  sa 
circulation,  le  billet  de  banque  la  possède  dès  sa 
création  et  dans  tous  les  temps  :  propriété  remar- 
quable et  bien  précieuse ,  mais  sur  la  nature  de 
laquelle  il  ne  faut  pas  se  méprendre,  en  s'autori- 
saut  de  cela,  conune  on  ne  l'a  fait  que  trop  sou- 
vent, pour  attribuer  au  billet  de  banque  le  carac- 
tère de  la  monnaie.  En  bonne  raison,  on  ne  doit 
y  voir  que  le  caractère  du  billet  échu,  caractère 
rendu  permanent  et  en  quelque  sorte  fixé  dans  le 
titre.  Mais  de  cela  même  que  ce  caraclère  est  per- 
manent, le  billet  de  banque  peut  toujours,  quoique 
échu,  ou  rester  entre  les  mains  du  porteur,  ou  cir- 
culer de  nouveau  pour  effectuer  des  payements  ou 
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des  transports  d'argent.  C'est  ainsi  qu'à  U  valeur 
d'on  billet  écha  il  Joint  tous  les  avantages  d'un 
blUet  en  cours  d'émission.  Admirable  réunion  des 
propriétés  en  apparence  les  plus  contraires  !  Point 
d'embarras  d'ailleurs,  point  de  difflcultés  ni  d« 
contestations  sur  la  valeur  réelle  qu'il  représente» 
sur  ce  qu'il  peut  acquérir  ou  perdre,  sur  le  change 
à  subir  d'une  place  à  l'autre,  puisque  la  valeur 
qn'il  porte,  étant  réalisable  partout  ei  tous  les 
jours,  demeure  par  cela  même  constante,  inva- 
riable. 

C'est  par  toutes  ces  propriétés  si  remarquables 
que  le  billet  de  banque  se  distingue  des  effets  du 
commerce,  et  c'est  là  ce  qui  fait  sa  supériorité 
dans  le  système  de  la  circulation,  en  le  rendant 
acceptable  pour  tout  le  monde  et  dans  les  situa- 
tions les  plus  diverses.  C'est  aussi  à  partir  du  mo- 
ment où  eiles  se  livrent  à  l'émission  de  ces  sortca 
de  billets,  que  les  compagnies  de  banque  rem- 
plissent \1'aimcnt  dans  toute  son  étendue  la  fonc- 
tion émtnrnte  qui  leur  revient. 

Tout  cela  suppose,  il  est  vrai,  que  les  billets 
émis  resteront  un  certain  temps  dans  la  circula- 
tion avant  de  se  présenter  au  remboursement; 
autrement,  tout  le  système  s'écroaie  par  la  base. 
Il  semblerait  pourtant  que  la  condition  d'une 
échéance  à  volonté  dût  en  borner  le  cours  en  les 
iTimenant  sans  cesse  vers  leurs  auteurs.  Heureu- 
sement Il  n'en  est  rien.  Par  la  réunion  de  toutes 
les  propriétés  qui  le  distinguent ,  et  dont  «ette 
échéance  à  volonté  est  une  de^  plus  précieuses,  le 
billet  de  banque  devient  si  propre  4  la  circulation, 
U  remplit  si  bien  les  vues,  il  satisfidt  si  plein»* 
ment  aux  convenances  de  ceux  qui  le  reçoivent, 
que  le  besoin  de  le  présenter  dans  les  bureaux 
d'émission  ne  se  fait  point  sentir.  Au  lieu  donc  de 
n'entrer  dans  la  circulation  qu'accidentellement, 
pour  un  besoin  spécial,  et  d'en  sortir  après  l'avoir 
rempli,  il  y  reste  souvent  jusqu'à  ce  que  sa  vé- 
tusté l'en  chasse.  Il  est  en  effet  prouvé,  par  une 
expérience  invariable,  que  la  plupart  des  billets 
émis  avec  ces  conditions,  quand  ils  procèdent 
d'une  compagnie  respectable,  séjournent  très  long- 
temps dans  les  mains  du  public  avant  de  se  pré- 
senter au  remboursement. 

Est-il  nécessaire  maintenant  de.  s'étendre  da- 
vantage sur  les  fonctions  que  les  billets  de  banque 
remplissent  dans  le  système  du  crédit?  U  senJ>le 
qu'elles  ressortent  suffisamment  de  tout  ce  qui 
précède.  Donnés  en  échange  des  effets  de  com- 
merce, ces  billets  les  remplacent  dans  la  circula- 
tion, tandis  que  ceux-ci,  beaucoup  moins  propres 
à  cet  usage,  vont  dormir  dans  le  portefeuille  de 
la  banque  Jusqu'à  leur  échéance.  Grâce  à  cette 
substitution,  la  circulation  des  billets  ne  rencontre 
plus  d'obstacle  ;  elle  se  communique  de  proche  en 
proche,  et  avec  elle  l'usage  du  crédit  se  propage 
et  se  répand.  On  voit  aussi  s'opérer  avec  une  fa- 
cilité mervcilieuse  ces  compensations  de  créances 
dont  il  a  été  question  tout  à  l'heure!  car  les  billets 
de  banque  qu'un  négociant  a  re<;us  en  échange 
des  effets  de  commerce  souscrits  à  son  ordre.  Il 
peut  toujours  les  donner  en  payement  de  oeox 
qu*li  a  sousc)  Is  lui-même  lorsqu'ils  se  présentent 
à  l'échéance,  r»  de  cette  faijon  un  grand  nombre 
de  dettes  s'éteignent  sans  remploi  du  numénhra. 
C'est  en  ce  sens  que  l'emploi  des  billets  de  banque 
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'  dispense  souvent  de  l'emploi  de  la  monnaie,  sint 
toutefois  l'exclure  jamais  entièrement. 

Voilà  done  les  fonctions  essentielles  que  la 
compagnies  de  banque  remplissent.  D'une  paît, 
recueillir  tous  les  fonds  provenant  de  l'épargne  et 
tous  les  capitaux  flottanta  pour  les  rendre  sans 
retard  au  travail  qui  les  féconde  ;  de  l'antre,  fa- 
voriser l'échange,  la  circulation  et  la  compen.<a* 
tion  finale  des  obligations  réciproques  des  com- 
merçants, afin  de  dàarrasser  de  toutes  entriTes 
et  de  tous  frais  inutiles  l'échange  et  la  circnU- 
tion  des  produits.  Ces  fonctions,  on  l'a  tu,  leur 
sont  communes  avec  les  banquiers  particulier», 
mais  elles  les  remplissent  avec  une  éminente  sd- 
périorité  de  position  et  de  moyens. 

Il  va  sans  dire  qu'en  s'aUachant  à  ces  den 
branches  fondamentales  du  commerce  de  tooque, 
elles  ne  négligent  pas  les  autres.  Conune  les  ban- 
quiers particuliers,  elles  favorisent  les  transporif 
de  valeurs  de  place  en  place,  avec  d'aiitint  plus 
de  facilités  et  d'avantages  qu'elles  ont  dei  rela- 
tions plus  étendues.  Sauvent  même  elles  n'oot 
pour  cela  aucun  effort  à  faire»  aucun  soin  spécial 
à  prendre,  puisque  leurs  propres  billets,  quand  la 
circulation  en  est  sulDsêmment  étendue,  sost 
merveilleusement  propres  à  opérer  ces  sortes  d< 
transports  sans  aucuns  frais.  Eiles  se  diargeot 
aussi,  comme  de  raison,  d'effectuer  les  payements 
et  les  recettes  pour  le  compte  de  leurs  clienU. 
Elles  font  plus  :  leur  caUse  devient  souvent  une 
sorte  de  caisse  commune  tenant  lieu  do  totties  les 
caisses  particulières  des  négociants,  et  qui,  oniR 
l'avantage  de  dispenser  ceux-ci  de  garder  aocuae 
somme  oisive  pour  parer  aux  besoins  inv^^ 
leur  procure  encore  une  économie  de  temps  et  de 
frais  considérable.  Il  n'est  guère  d'autres  insUto- 
tiens  qui  soient  susceptibles  de  rendre  à  un  pays 
de  plus  nombreux  et  de  plus  éclatants  senics^ 

S  3.  —  OMTACLBS  OPPOStS  DANS  M  PAtf*^ 

l'établissemeut  des  banques  publiocb^"" 
Difficultéi  naturelUs;  entraves  ^^Q^^^'^'T^' 
qu'ici  nous  nous  sommes  borné  à  exposer  latwonj 
des  banques  sous  son  véritable  jour,  **^."*. 
occuper  ni  des  systèmes  différents  qui  ont  eteprfr 
sentes,  ni  des  objections  qui  ont  été  faites,  i^ 
(Abjections  et  ces  systèmes  méritent  pourtant  qs  « 
en  tienne  compte;  mais  nous  croyons  qu «n  gé- 
néral ils  procèdent  moins  d'une  étude  rsisonw* 
de  la  matière  que  d'une  contemplation  trop  » 
elnsive  de  certains  faits  anormaux,  qui  se  *^]r^ 
dulU  sous  rinfiuence  des  lois  restrictives  ûc' 
liberté  des  banques.  Dans  ce  qui  V^^^.^ 
avons  supposé  l'institution  des  banques  P"^'^ 


telles  qu'eUes  seraient  si  elles  »^^^\r^[An 
pées  dans  laur  sponUnéité  et  dans  leur  "»r,i  ^ 
s'en  faut  malheureusement  de  l)««"<^?,,^„Lit 
ait  été  ainsi  dans  le  passé,  et  même  qu  il  eo/|j^ 
encore  généralement  ainsi  dans  le  9^^^:!^ 


parfaitement  libre,  et  nous  les  avons  w*«»rr 
telles  qu'eUes  seraient  si  elles  s'étalent  dev««r 
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tous  les  pays  du  monde,  la  formation  ^  ^^. 
bliasemenu  a  été  s^jeUe  à  une  n>"^^^^f^e8t 
trieUons.  Dans  quelques-uns  elle  a  ^^^,^  .gto- 
interdite;  dans  plusieurs  autres  elle  na  e^^  ^ 
risée  que  moyennant  de  nombreow»  f**r^  '  ^^ 
ont  douille  les  banques  de  leurs  P^ncil^u^.^^ 
ractères  et  en  ont  singulièreaient  àix^^  .|i 
lité;  dans  presque  tous,  enfin,  lu*"  "'^^ 
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\ear  a  été  pennts  de  s'Instituer  aTee  tous  les  ca- 
mctères  qui  leur  sont  propres  et  de  remplir  dans 
toute  leur  étendue  les  fonctions  qui  leur  revlen- 
oent,  elles  ne  sont  encore  établies  qu'en  yeriu  de 
privilèges  ^éciaux,  qui  ont  suffi  pomr  an  déna- 
tnrtr  l'action.  Sous  l'influence  de  ces  restrictions 
et  de  cespriTiiéges,  on  comprend  que  les  banques 
publiques  ssient  deyenue^  le  plus  souvent  tout 
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a  prises  de  nos  Jours»  d'autant  mieux  que  l'usage 
des  lettres  de  change  et  des  ))illet3  à  ordre  était 
alors  inconnu. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'antiquité  l'est  presque  au- 
tant du  moyen  âge.  Alors  aussi  la  guerre  était 
l'état  normal  des  peuples.  Le  commerce,  mé- 
prisé ,  aylli ,  était  en  butte  à  tous  les  genres  de 
L  Taxations,  et  loin  qu'on  pût  songer  à  y  contracter 
autre 'dHoe  que  ce  qu'elles  auraient  ddétra.  C'esl    de  grandes  associations  commerciales  sous  la  ga- 


sur  l'étude,  fort  Incomplète  d'alUeors,  de  ces  ins^ 
titotjons  pins  ou  moins  dénaturées,  que  se  sont 
édifiées  la  plupart  des  théories  dont  nous  parlons^ 
et  c'est  de  là  que  sont  sorties  pareillement  la  plu- 
part des  objections  qui  ont  été  faites  contre  l'utl- 
IKé  des  banques  en  général. 

Pour  réduire  ces  théories  et  ces  objections  à  leur 
Juste  Tsleuri  le  mieux  sera  donc  de  présenter  nos 
revue  historique  et  raisonnée  des  faits.  Dans  cette 
revue ,  on  verra  ce  que  les  banques  sont  deve- 
nues sous  l'empire  des  lois  restrictives  auxquelles 
i'Ues  ont  été  sujettes,  et  comment  elles  ont  dévié, 
par  U  force  même  des  circonstances,  du  véritable 
principe  de  leur  institution.  Mais  peut-être  con- 
vienl-il  de  teire  eonnaitre  d'abord  la  nature  des 
obslades  qm  ont  entravé  ces  établissements  dans 
leur  dévdoppement  normal. 

La  formation  d'une  compagnie  de  banque,  telle 
que  ooosI'aTDBS  définie  et  analysée  tout  à  l'heure, 
suppose  rexerdce  de  deux  libertés  également  né- 
cessaires :  d'abord,  la  liberté  de  l'association,  sans 
laquelle  aacune  grande  compagnie  n'est  possible  ; 
pois,  la  liberté  de  contracter  avec  le  publio  sous 
quelque  forme  qu'on  TeuUle  choisir,  et  particu- 
Ijérementsous  la  forme  si  expéditive  et  si  simple 
des  billets  de  banque.  Elle  suppose,  en  outre,  il 
t^ut  le  dire,  un  état  social  déjà  bien  avancé,  où 
les  particuliers  aient  assez  de  confiance  les  uns 
dans  ies  autres  pour  mettre  en  commun  leurs  ca- 
pitaux, et  assez  de  confiance  dans  les  lois  pour 
compter  sur  l'exécution  fidèle  de  tous  les  enga- 
gements contractés.  Cette  dernière  eonditioii  n'a 
été  remplie  que  fort  tard  dans  le  monde,  et  en- 
core seulement  chez  quelques  peuples;  les  deux 
antres  ne  le  sont  pas  entièrement  4  l'heure  qa'il 
est,  même  dans  les  pays  les  plus  favorisés. 

<  On  ne  trouve  dans  l'histoire  de  l'antiquité, 
dit  M.  Gautier,  aucune  trace  de  l'écrit  d'asso- 
ciatloo ,  inoondlistble  pent-^rs  avee  un  étiC  so- 
cial dont  l'esclavage  était  la  base,  et  qui  ne  peut 
oaitre  d'ailleurs  qu'alors  que  l'industrie  a  acquis 
on  degré  d'étendue  et  dimpertimce  auquel  ne  se 
prêtaient  ni  les  mcBurs,  ni  les  institutions  des 
aodeus,  ni  la  nature  et  la  direction  de  leur  civi- 
lisation <.  B  Sans  parler  même  de  l'esclavage,  il 
7  avait  chez  les  anciens  assez  de  motifs  d'insé- 
cartté  pour  expliquer  l'absence  preafue  totale  de 
l'esprit  d'association.  Commeat  de  gvmdea  agglo- 
mératioQS  de  capitaux  et  de  larges  associations 
dliommes,  formées  uniquement  en  we  de  l'in- 
domie  et  du  commerce,  auraleot-elles  pu  naître 
et  prospérer  dans  un  ordre  de  choses  oh  la  guerre 
^aitpûur  ainsi  dire  l'état  normal  des  peuples? 
QQam  au  commerce  de  banque,  Il  a  fu  s'exercer, 
«t  il  s'est  exercé  en  effet,  chez  quelques  peuples 
^  l'antiquité,  maU  non  pas  avee  ke  fermes  qu'il 
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rantie  de  l'autorité  publique,  on  n'était  pas  même 
sûr  de  pouvoir  opiérer  sans  trouble  dans  la  sphère 
étroite  où  on  était  conÛné.  Il  n'y  avait  guère 
d'exception  à  cela  qu'au  sein  de  quelques  répu- 
bliques, telles  que  Venise,  Gênes,  la  Hollande; 
ou  dans  les  villes  libres  du  nord  de  l'Allemagne, 
comme  Hambourg  et  Lubeck  ;  mais  là  même  les 
relations  commerciales  ne  se  ressentaient  que 
trop  de  l'état  de  barbarie  qui  prévalait  encore 
dans  le  reste  du  monde. 

Sans  parler  d'ailleurs  des  obstacles  que  la  for* 
mation  des  compagnies  de  banque  a  rencontrés 
dans  l'état  social  des  peuples,  il  y  en  a  toujours  eu 
d'antres  dans  les  lois.  On  peut  en  Juger  par  ce 
qui  se  volt  môme  de  nos  Jours.  Une  compagnie 
de  banque  ne  peut  guère  s'instituer  que  sous  là 
forme  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  une 
société  anonyme,  seule  forme  acceptable  de  l'asso- 
ciation en  grand.  Or,  dans  l'ancienne  France,  cette 
espèce  de  société  n'était  pas  même  reconnue  par 
la  loi,  qui  n'admettait  que  la  société  en  com- 
mandite et  la  société  en  nom  collectif;  aussi  ne 
pouvait-4ile  s'établir  qu'en  vertu  d'une  initia- 
tive directe  de  l'autorité  royale.  Depuis  ce  temps, 
elle  a  été  reconnue  par  la  loi  nouvelle,  qui  en  a 
fait  une  des  formes  prévues  et  permises  de  l'as- 
sociation coomierciale;  mais,  quoique  reconnue, 
elle  ne  peut  s'établir  qu'au  moyen  d'une  autori- 
sation spéciale  qui  ne  s'obtient  pas  facilement. 
En  Angleterre,  où  la  législation  est  un  peu  plus 
libérale,  il  est  loisible  à  tout  le  monde  d'instituer, 
sous  le  nom  de  compagnies  à  fonds  réunis  (Joint 
stock  compatUes),  des  sociétés  parfaitement  sem- 
blablea,  quant  à  la  forme,  à  nos  sociétés  ano- 
nymes, et  en  cela  susceptà)les  de  s'étendre  sur 
une  fort  grande  échelle;  mais,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  instituées  en  vertu  d'une  charte  d*in- 
corporation  octroyée  par  le  parlement ,  tous  les 
associés  y  sont  solidairement  et  indéfiniment  res- 
ponsables, sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens, 
de  toutes  les  dettes  contractées  sous  la  raisoi» 
sociale.  Solidarité  fâcheuse  autant  qu'injuste,  res- 
ponsabilité terrible,  qui  a  dû  longtemps  étoulTer 
l'esprit  d'association,  et  qui  aujourd'hui  mémo 
en  entrave  singulièrement  l'essor.  Aux  États-Unis 
enfin,  dans  ce  pays  libéral  par  excellence,  l'éta- 
blissement do  la  société  anonyme  est  soumis, 
comme  en  France  t  ^  Tobligation  d'une  autori- 
sation pféaleble  ;  et  la  seule  différence  qui  existe 
à  cet  égard  wXt^  ce  pays  et  le  nôtre,  différence 
asses  granda  d'ailleurs,  c'est  aue  ces  sortes  d'au- 
torisations, délivrées  par  les  législatures  de  tous 
les  États  qnl  composent  l'Union ,  s'y  obtiennent 
avec  une  bien  plus  grande  facilité.  Par  les  obsta- 
eles  que  le  développement  de  l'esprit  d'associa- 
tion rencontre  encore  aii^ourd'hui  dans  les  lois 
des  peuples  les  plus  avancés  du  monde,  qu'on 
Juge  de  ceux  qa'U  a  rencontrés  dans  le  passé. 
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Les  obstacles  n'ont  pas  été  moindres  par  rap- 
port k  l'exercice  da  commerce  de  banque,  tel  qn'U 
convenait  à  de  grandes  compagnies  de  l'entre- 
prendre.  * 

Pendant  longtemps  d'abord  la  valeur  dn  signe 
monétaire ,  base  de  tons  les  engagements  com- 
merciaux ,  a  été  trop  incertaine ,  trop  varlnble , 
trop  sujette  à  des  altérations  frauduleuses,  pour 
qu'il  fût  possible  d'établir  sur  ce  fondement  un 
cours  régulier  d'opérations.  Ajoutez  que  le  pré- 
lèvement d'un  intérêt  sur  les  prêts  d'argent  a  été 
longtemps  flétri  sous  le  nom  d'usure,  et  formel- 
lement condamné  par  les  canons  de  l'Ëglise.  On 
pouvait  bien  quelquefois  tolérer  cette  pratique 
cbes  les  simples  commerçants,  d'autant  mieux 
qu'il  était  difflcile  de  l'empêcher;  mais  on  ne 
pouvait  guère  avoir  la  même  tolérance  pour  des 
établissements  ayant  un  caractère  public.  Puis  les 
procédés  mêmes  des  compagnies  ont  eu  bien  de 
la  peine  à  triompher  des  préjugés  qui  s'élevaient 
contre  eux.  Cette  manière  de  contracter  avec  le 
public,  non  plus  par  voie  d'engagements  indivi- 
duels comme  les  particuliers ,  mais  par  voie  de 
dispositions  générales ,  a  dans  tous  les  temps 
porté  ombrage  aux  gouvernements,  qui  ont  paru 
y  voir  une  sorte  d'empiétement  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  publique. 

G*est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'émission  des 
billets  de  circulation  que  cette  répulsion  a  été 
vive.  Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  ces  billets, 
qui  constituent  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus 
expéditive,  mais  aussi  la  plus  déliée,  des  obliga- 
tions commerciales,  ont  dû  être  Imaginés  les  der- 
niers ,  longtemps  après  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre ,  d'autant  mieux  que ,  pour 
remplir  leur  objet,  ils  demandent  une  confiance 
plus  absolue,  plus  générale,  et  qu'ils  appartien- 
nent par  conséquent  à  un  ordre  sodal  plus  avancé. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'ils  se  soient  in- 
troduits très  tard  dans  le  monde.  Mais,  ce  qui  est 
pis,  c'est  qu'ils  n'ont  pp  y  faire  leur  apparition 
sans  qu'à  l'instant  les  gouvernements  ne  s'en 
emparassent ,  soit  pour  en  interdire  absolnment 
Tusage,  soit  pour  en  faire  leur  propre  profit,  en 
réservant  le  droit  de  les  émettre,  tantôt  à  eux- 
mêmes,  tantôt,  et  moyennant  certaines  condi- 
tions onéreuses ,  à  des  établissements  privilégiés 
par  eux. 

Quoique  l'émission  des  billets  de  circulation 
no  soit  pour  les  compagnies  de  banque  qu'une 
manière  de  faire  usage  de  leur  crédit,  exactement 
semblable  quant  au  fond  à  celle  qu'emploient  les 
simples  commerçants  quand  Us  émettent  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre,  les  gou- 
vernements y  ont  vu  un  moyen  expédltif  et  com- 
mode pour  attirer  vers  eux  les  capitaux  du  pu- 
blic et  les  faire  servir  à  combler  le  vide  de  leurs 
trésors.  Presque  toujours  chargés  de  dettes  et  à 
bout  de  voies ,  conune  Ils  l'étaient  pour  la  plu- 
part dans  les  siècles  passés,  et  comme  ils  le  sont 
encore  trop  souvent  de  nos  Jours,  au  lieu  de  lais- 
ser les  banques  accomplir  en  paix  leur  mission 
commerciale,  lis  ont  voulu  en  faire  des  ressorts 
financiers,  destinés  &  suppléer  aux  ressouites 
épuisées  de  l'Impôt.  Et,  en  effet,  grftce  aux  pri- 
vilèges exclusifs  accordés  à  celles  de  ces  institu- 
tions qu'ils  ont  voulu  autoriser,  lia  en  ont  fait 
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quelquefois  des  ressorts  financiers  d'une  gnode 
puissance;  mais  ce  n'a  été  qu'en  leur  faisant 
perdre  quelques-unes  de  leurs  plus  bienfaisantes 
attributions. 

C'est  ainsi  que  l'établissement  des  banques  pu- 
bliques, longtemps  retardé,  tant  par  les  imper- 
fections de  l'ordre  social  que  par  des  obstaci«s 
^  matériels  et  légaux  de  divers  gienres,  n'a  en  lien 
dans  la  suite  que  sous  l'empire  de  rôtrietioDs  et 
de  privilèges  qui  en  ont  dénaturé  le  principe  dès 
leurs  débuts.  Nous  allons  voir  maintenant  ce 
qu'elles  sont  devenues  en  fait  sous  les  régimei 
divers  qu'on  leur  a  imposés. 

S  4. — IBVUB  HISTORIQUE. — Let  bofiçmâe 
dépôt  :  Venise,  Gênes,  Amsterdam^  Btmbmtrg, 
etc.  —  La  plus  ancienne  banque  dont  l'histoire 
fasse  mention  est  celle  qui  fut  établie  à  Venise 
dans  le  courant  du  dousième  siècle.  Andenon, 
dans  son  Histoire  du  commerce,  porte  la  date  de 
son  établissement  à  l'année  11 57  ;  d'antres  ne  la 
fixent  qu'à  Tannée  1171.  Biais  un  ancien  écri- 
vain, Clairac,  avocat  de  Bordeaux,  qui  écrivait  en 
1  Bhl ,  et  qui  parait  avoir  eu  des  Informations  plus 
précises,  assure  qu'il  y  avait  àVenlse  trois  banques, 
ou  plutôt  trois  établissements  constituant  une  seule 
et  même  banque;  savoir  :  le  Monte -Veccho 
(vieux-mont) .  qui  fût  érigé  vers  l'an  11S6,  sous 
le  duc  ^talis  Michaèl  ;  le  Monte-Novo,  établi  en 
1580 ,  et  le  Monte-NovUsimo ,  qui  ne  fat  établi 
qu'en  1410,  sous  le  duc  Leonardo  Loredano.  C'est 
la  réunion  de  ces  trois  monts,  dit  Clairac,  qu'on 
a  appelée  la  banque  de  Venise. 

Suivant  le  même  auteur,  la  constitution  de 
chacun  de  ces  trois  monta  a  été  un  expédient 
financier  employé  par  le  gouvernement  pour 
pourvoir  à  certains  besoins  pressants  de  l*Btat 
Sous  le  due  Yitalis  Michaèl,  la  république,  époisce 
par  la  guerre  qu'elle  avait  soutenue  contre  l'em- 
pire d'Orient,  eut  recours  à  un  emprunt  forcé  sur 
les  citoyens  riches.  On  établit  cet  emprunt  en 
rente  constituée,  pour  le  payement  de  laquelle  on 
obligea  les  revenus  de  la  seigneurie.  C'est  le  eoipe 
des  créanciers  de  l'Ëtat,  réunU  en  une  sorte  de 
chambre  syndicale,  qui  forma  le  premier  nojan 
de  la  banque ,  et  son  premier  capital  fot  une 
créance.  Le  Ifofile-Aitwo  fût  étabU,  toqjours  selon 

Clairac,  pour  soutenir  la  guerre  de  Ferrare,  et 

le  Monte-Novissimo,  pour  relever  la  république 

abattue  par  une  guerre  de  sept  ans. 
n  n'est  pas  très  fSMslle  de  comprendre  eoauD«)<  , 

trois  monts  distincts  pouvaient  eonsfitoer  une 
seule  et  même  banque.  Au  reste,  tout  ce  qui  (^< 
relatif  à  l'origine  et  aux  premiers  temps  de  la 
banque  de  Venise  est  fort  obscur.  Ce  que  Von  sut 
mieux ,  c'est  que  son  organisation  primitive  fut 
modifiée,  en  1587,  par  un  édit,  qui  lui  consUtoa 
en  même  temps,  aux  dépens  de  l'État,  un  cs^ 
de  5  millions  de  ducaU,  dont  elle  demeura  déDJ- 
trice ,  mais  sans  en  payer  l'intérêt.  . 

Quant  aux  opérations  de  la  banque  de  Venise. 
elles  furent  à  peu  près  les  mêmes  que  wUes  oe 
toutes  les  banques  de  d^t  qui  s'bistltnèrent  cw> 
la  suite.  EUe  recevait  en  dépôt  l'argent  des  paruj 
cuUers ,  et  leur  ouvrait  en  conséquence  un  crw» 
sur  ses  registres.  Ces  crédlU  se  t»nsmclfjufDi 
ensuite,  d'un  particulier  h  l'autre,  au  moyen  d  «"^ 
cession  et  d'un  transfert  sur  le  registre,  Qu^" 
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sppelait  virement  de  parties.  Il  parait,  an  sur- 
plus que  dès  avant  rinsUtutlon  de  la  banque,  on 
ff  isait  déjà  sur  cette  place  les  payements  en  Tire- 
mf  nts  de  parties,  comme  on  les  a  pratiqués  depuis 
a  Ltoo.  11  est  probable  seulement  que  la  banque 
avait  donné  à  ces  opérations  des  garanties  nou- 
velles» et  qu'elle  en  avait  rendu  l'usage  plus  gé- 
oml. 

•  Une  observation  commune,  dit  H.  Gantier,  à 
la  plupart  des  banques  qui  furent  fondées  à  Timi- 
talion  de  celle  de  Venise ,  et  Jusqu'à  la  fin  du 
seizième  siècle ,  c*e8t  qu'elles  furent ,  non  des 
entreprises  particulières,  mais  des  institutions  ou 
nationales  on  municipales,  fondées,  dirigées  et 
souTent  dotées  par  l'Ëtat  ou  par  la  ville  qui  en  était 
le  liège,  et  auxquelles  étaient  attribués  des  privi- 
lé^  on  monopoles  en  vertu  desquels  certaines 
opérations  ne  pouvaient  être  faites  que  par  leur 
entremise;  enfin,  qu'en  les  créant  on  établit  aussi 
pour  leor  usage  une  monnaie  fictive  ou  de  con- 
vention, d'une  valeur  fiie  et  communément  su- 
périenre  à  celle  de  la  monnaie  courante ,  dans 
laquelle  leurs  payements  et  recettes  étaient  faits 
et  leurs  comptes  tenus  au  moyen  d'un  agio  va- 
riable entre  l'un  et  l'autre.  » 

Et  pourquoi  cette  adoption  d'une  monnaie  fic- 
tive dans  la  plupart  des  banques  Instituées  à  cette 
époque? Elle  s'explique  par  cette  circonstance, 
que  le  d<^Jorable  abus  de  l'altération  des  mon- 
naies éuit  alors  très  fréquent  dans  la  plupart  des 
Ëtals  de  l'Europe,  et  que  les  républiques  au  sein 
desquelles  les  banques  étaient  établies ,  bien  que 
préservées  de  cet  ibxis  par  la  sagesse  relative  de 
leur  administration ,  n'éUient  pas  à  l'abri  de 
Imvasion  des  monnaies  étrangères  altérées,  qui 
Tenaient  Jeter  le  trouble  dans  leurs  transactions 
commerdales.  Cest  pour  donner  à  ces  transac- 
tioiu  une  base  plus  sûre  qu'on  avait  adopté,  dans 
les  banques,  l'usage  d'une  monnaie  idéale  qui 
^t  à  Tabii  de  toute  altération.  Quand  les  espèces 
d|or  ou  d'argent  étaient  versées  dans  la  caisse 
d'une  de  ces  banques,  elle  les  convertissait  natu- 
rellement, après  un  essayage  ayant  pour  objet  de 
constater  la  quantité  de  métal  fin  qu'elles  conte- 
D^t,  en  cette  monnaie  idéale  dont  elle  avait 
^t  du)ix,  en  leur  attribuant  toujours,  pour  plus 
<le  sûreté,  une  valeur  un  peu  inférieure  à  celle 
qu'elles  avaient  dans  la  réalité. 

^^  substitution  d'une  monnaie  idéale  à  la 
iQOQuaie  courante  est  peut-être  le  plus  grand 
^^^  quti  les  anciennes  banques  de  dépôt  aient 
'^othi.  Par  là,  Mies  ont  apporté  du  moins  la  sé- 
coillé  dans  lés  relations  commerciales,  et  doté 
Icivilles  qui  les  possédaient  d'une  sorte  de  crédit 
nbtlf  bien  supérieur  à  celui  dont  on  Jouissait 
*Qlain.  Afontes-y  qn'en  permettant  aux  commer- 
C<nts  d'effectuer  leurs  payements  et  leurs  recettes 
par  de  simples  écritures,  elles  les  ont  dUpensés, 
dans  une  certaine  mesure»  des  soins  et  des  frais 
qo'entratnent  ordinairement  les  maniements  et 
la  transports  de  numéraire.  A  cela  près ,  elles 
nont  rempli  aucune  des  fonctions  essentielles 
qui  reviennent  aux  banques  telles  que  nous  les 
concevons  aqjourd'bui.  Peut-étse  les  temps  n'é- 
<^cnt-iispas  encore  favorables  à  raccompllsse- 
°^t  d'une  pareille  Uche.  MaU  il  est  Juste  de 
ure  aussi  que  des  institaUons  fondées  par  l'auto- 
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rlté  publique ,  et  naturellement  circonscrites  par 
elle ,  n'étaient  guère  propres  à  la  remplir. 

La  banque  de  Venise  a  subsisté  Jusqu'en  1797, 
époque  où  elle  a  péri  sous  l'effort  de  la  conquête, 
en  même  temps  que  la  république  qui  l'avait 
fondée. 

En  suivant  l'ordre  des  dates ,  après  la  banque 
de  Venise ,  nous  trouverions  celle  de  Barcelone , 
qui  fut  fondée ,  à  ce  qu'il  parait ,  vers  la  fin  du 
quatorzième  siècle,  sous  la  garantie  des  autorités 
municipales  de  cette  ville.  Mais  conune  cette  in- 
stitution, qui  n'a  pas  eu  un  caractère  à  part,  n'a 
pas  rempli  un  grand  rèle  dans  le  monde,  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas. 

Ce  fut  dans  des  circonstances  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  où  s'était  trouvée  la  république  de 
Venise  au  douzième  siècle,  qu'on  établit  à  Gènes, 
en  1407,  la  banque  dite  de  Saint-George.  Elle 
eut  aussi  pour  premier  capital  une  créance  des 
particuliers  sur  l'État,  pour  garantie  de  laquelle 
on  lui  avait  donné  l'Ile  de  Corse  et  quelques  au- 
tres territoires.  Calquée  sur  celle  de  Venise,  elle 
reçut  comme  elle  des  dépôts  et  effectua  les  paye- 
ments des  particuliers  à  son  exemple.  La  direction 
en  était  confiée  à  huit  administrateurs,  choisis 
parmi  les  intéressés.  Elle  fivait  aussi  une  monnaie 
spéciale,  supérieure  d'environ  15  pour  100  à  la 
monnaie  courante.  Cependant  les  guerres  civiles 
et  étrangères  qui  affligèrent  continuellement  la 
république  de  Gênes  lui  rendirent  si  souvent  né- 
cessaire la  ressource  de  l'emprunt,  et  la  banque 
de  Saint-George  fut  tant  de  fols  appelée  à  inter- 
venir dans  ces  opérations,  qu'elle  peut  être  consi- 
dérée plutôt  conune  une  caisse  d'emprunts  publics 
que  coDome  une  institution  commerciale.  Pillée 
par  les  Autrichiens  en  1740,  elle  suspendit  ses 
payements;  mais  la  monnaie  fictive  dans  laquelle 
elle  tenait  ses  comptes  demeura  en  usage,  en 
changeant  seulement  de  nom  :  au  lieu  de  valuta 
tU  banco,  elle  s'appela  valuta  di  permesso. 

La  banque  d'Amsterdam,  fondée  le  ai  Janvier 
1609,  à  peu  près  sur  les  mêmes  principes,  se 
renferma  au  contraire  assez  strictement,  au  moins 
pendant  une  grande  partie  de  sa  durée,  dans  ses 
rapports  avec  le  conunerce.  Elle  était  placée  sous 
la  garantie  de  la  ville  et  sous  l'autorité  de  ses 
bourgmestres.  Quoique  formée  plus  tard,  elle 
l'emporta,  par  sa  valeur  commerciale,  sur  celles 
que  nous  venons  de  nonmier  ;  c'est  la  plus  con- 
sidérable qni  ait  existé  dans  ces  temps-là.  L'un 
des  statuts  de  l'État  portait  que  toutes  les  let- 
tres de  change  de  600  florins  et  au-dessus  se* 
raient  payées  en  monnaie  banco  ;  condition  sévère 
qui  contribua  beaucoup  à  rendre  l'usage  de  la 
monnaie  de  banque  général  dans  le  pays.  Elle 
devint  bientôt  la  caisse  de  dépôts  et  d'épargne 
de  la  ville  et  des  provinces  voisines,  quoiqu'elle 
ne  remplit  pas  la  première  condition  d'une  véri- 
table caisse  d'épargne,  celle  de  payer  un  intérêt 
pour  les  dépôts  qu'on  lui  confie.  Elle  délivrait  à 
ses  dépositaires  des  certificats  transférables  moyen- 
nant un  léger  droit,  et  en  vertu  d'une  procuration 
qu'il  fallait  faire  renouveler  tous  les  ans.  Les  par- 
ticuliers qui  lui  avalent  confié  des  fonds  pouvaient 
les  retirer  en  payant  un  droit  de  garde  de  1/8  pour 
100.  Elle  n'acceptait  les  espèces  que  sous  le  béné» 
fice  d'un  agio  de  5  pour  100 1  ce  qui  ei^Uque  pour- 
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quoi  la  monnaie  de  banque  avait  touJonra ,  dans 
la  circulation,  une  valeur  un  peu  supérieure  à 
celle  de  la  monnaie  eoumnte.  Elle  n'ouvrait  mi 
compte  nouveau  que  sous  la  condition  d'une  prime 
um  fois  payée  de  10  florins.  La  ville  d'Amster- 
dam était  garante  des  dépôts ,  qui  furent  long- 
temps gardés  par  elle  avee  une  fidélité  invio- 
lable. 

il  parait  qu'outre  les  avantages  commerciaux 
qu'on  avait  en  vne  en  Instituant  les  banques  de 
dépôt,  on  s'étatt  proposé  aussi,  dans  plusieurs  des 
viUes  où.  elles  furent  établies,  d'en  faire  une 
source  de  revenu  public.  G^t  ce  qui  semble  ré- 
sulter d'abord  de  cette  disposition  passablement 
éteange  en  vertu  de  laquelle  on  obligeait  les  com- 
merçants à  effi*ctuer  certains  payements  en  mon- 
naie de  banque.  Il  est,  en  outre,  constant  en  fait, 
que  plusieurs  de  ces  établissements  ont  procuré 
d'assez  notables  bénéfices  aux  villes  qui  les  possé- 
daient. C'est  ce  qu'Adam  Smltb  constate  en  ces 
termes  par  rapport  à  la  banque  d'Amsterdam: 

«  La  banque  donne  à  la  ville  d'Amsterdam  un 
revenu  considérable,  Indépendamment  d'un  droit 
de  magasin  qui  loi  est  payé.  Chaque  Individu  qui 
ouvre  un  premier  compte  avec  la  banque  lui  paye 
on  honoraire  de  10  florins,  et  S  florins  3  stivers 
pour  cbacun  des  comptes  suivants;  U  paye  aussi 
S  stivers  pour  chaque  tranq>ort  an-dessotts  de 
800  florins.  La  banque  qui  veut  arrêter  la  multi- 
plicité des  petites  ailàlres  exige  encore  6  stivers  ; 
celui  qui  néglige  de  balancer  son  compte  deux 
fois  chaque  année  est  soumis  à  une  amende  de 
25  florins.  Quiconque  ordonne  un  transport  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est  portée  sur 
le  livre  voit  son  ordre  rejeté,  et  paye  néanmoins 
3  pour  100,  à  raison  de  l'excédant  de  la  somme. 
On  suppose  aussi  que  la  banque  fait  un  bénéfice 
considérable  sur  la  vente  des  monnaies  étran- 
gères et  des  lingots  qui,  par  l'expiration  des  ré- 
cépissés, lui  restent  quelquefois,  et  qu'elle  garde 
toi^ours  Jusqu'au  moment  où  elle  peut  les  vendre 
avec  avantage  ;  elle  bénéficie  encore  en  vendant 
l'argent  de  banque  à  6  pour  100  d'agio,  et  en 
l'achetant  à  4.  » 

Adam  Smith  suppose  que  ces  bénéfices  étaient 
aacidentels ,  qu'ils  n'avalent  pas  été  préws  lors 
de  la  fondation  de  la  banque,  et  qu'en  oensé- 
quenoe  Ils  n'étaient  entrés  pour  rien  dans  les  ma- 
tife  de  son  Institution.  C'est  possible,  quoique 
douteux,  en  ce  qui  concerne  la  banque  d'Ams- 
teidam  ;  nais,  par  rapport  à  la  banque  de  Nu- 
remberg, fondée  quelques  années  piua  tard, 
en  1621,  l'intention  de  bénéficier  par  ce  moyen 
est  manifeste.  A  Nuremberg,  toutes  espèces  de 
marchandises  excédant  la  somme  de  200  florins 
et  les  lettres  de  change  au-dessus  de  50  florins 
devaient  se  payer  en  banque,  sous  peine  d'une 
amende  de  10  pour  100  de  la  somme  négociée. 
On  payait  en  outre  3  kreutzers  pour  chaque  cen- 
taine de  florins  payée  ou  reçus  en  banque.  Ce 
n'est  pas  tout.  Il  était  bien  permis  aux  étrangers 
d'acheter  des  marchandises  pour  une  somme  au- 
dessus  de  200  florins  et  de  les  payer  en  argent 
courant  ;  mais  quand  ces  mêmes  étrangers  ven- 
daient A  des  nationaux,  il  était  enjoint  à  cenx-el 
d«  déduire  sur  le  prix  de  vente  3  lirentzers  par 
'>rlns  pour  en  tenir  compte  à  la  banque,  et 
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d'en  payer  le  double,  parce  que,  dans  oe  cas,  pa- 
reille somme  était  exi^  des  deux  parties  con* 
tractantes.  VLaXs  toutes  ces  retenues  abusives  n'a- 
vaient pas  lieu  dans  la  banque  de  Venise,  où  le 
service  parait  avoir  été  gratuit. 

Quoique  la  banque  d'Amsterdam  eût  longtenipi 
gardé  avec  une  fidélité  scrupuleuse  les  soaimrs 
qu'elle  avait  reçues  en  dépôt,  elle  se  départit  t  U 
fin  de  cette  fidélité  qui  était  devenue  proverbiale 
Deux  fois,  on  le  sait,  la  Hollande  a  été  enTahi« 
par  les  armées  firançalses.  La  première  fois  (c'était 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  en  1 672),  le  commerce 
ayant  retiré  les  fonds  qu'il  avait  à  la  banqae,  o& 
trouva  les  dépôts  intacts.  On  retrouva  m&ne  sur 
les  monnaies  les  traces  de  l'incendie  qui  STait 
éclaté  peu  de  temps  après  la  fondation  decetéth 
blissement,  et  qui  avait  dévoré  une  partie  de  i'hôlel 
de  ville;  ce  qui  prouvait  que  les  dépôts  n'aT&ieot 
pas  même  '  été  déplacés.  Mais  la  seconde  fois 
(c'était  pendant  la  révolution  française),  la  iMnqoe 
se  trouva  hors  d'état  de  rembourger  les  dépôts,  et 
on  découvrit  avec  étonnement  que  les  directeiui 
avaient  prêté  une  somme  de  24,000,000  de  fraofs 
aux  États  de  Hollande  et  de  Frise.  A  partir  de  ce 
moment,  la  banque  d'Amsterdam  fut  frappée  duo 
discrédit  dont  elle  ne  se  releva  plus  entièrement. 
Elle  fut  remplacée,  en  1814,  par  une  banque 
d'institution  moderne,  semblable  aux  banques  de 
Londres  et  de  Paris. 

Si  la  banque  de  Hambourg,  fondée  en  1619, 
s'était  présentée  avec  des  caractères  partiesliers, 
il  serait  facile,  autant  qu'instructif,  d'en  retracer 
l'histoire;  car  cette  histoire  est  connue  dans  ses 
moindres  détails,  grâce  à  la  publication  de  l'oo- 
vrage  de  Bûsch,  ouvrage  écrit  en  allemand,  mais 
traduit  en  français  sous  ce  titre  :  La  Banque  et 
Hambourg  rendue  fadUn  Mais  cet  étabil^semeot 
ne  s'est  pas  distingué  d'une  manière  essentielle» 
de  ceux  dont  il  vient  d'être  question  ;  U  s'est  rco- 
fermé  dans  les  mêmes  fonctions,  qa'll  a  rempiies 
à  peu  près  de  la  même  manière.  On  peut  voir  as 
mot  Agio  comment  et  dans  quelles  circontaDoes 
11  a  constitué  la  monnaie  Idéale  qu'il  avait  adc^t^* 
Ce  qu'on  peut  dire  à  la  louango  de  la  banque  k 
Hambourg ,  on  plutôt  de  la  ville  qui  la  posîédaU 
et  qui  l'avait  prise  sous  sa  tutelle,  c'est  qo'eU< 
ne  s'est  pas  montrée  trop  avide  de  multiplier  ces 
bénéfices  aux  dépens  du  commerce  et  qu'elle  a 
toujours  été  bien  administrée.  Aussi  son  crédit, 
qui  n'a  jamais  été  altéré  que  par  des  causes  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  comme,  par  aemple» 
l'altération  des  monnaies  par  les  princes  de  IX*' 
pire,  on  l'Invasion  des  armées  étrangères,  s'ttt^ 
constamment  relevé  après  ces  crises.  C'est,  ji> 
reste,  la  seule  des  anciennes  banques  de  dépit* 
dont  l'existence  se  soit  prolongée  Jusqu'à  nos  jotf^ 

Labanquede  Rotterdam,  érigée  le  18  août  16S^> 
était  aussi,  en  presque  tous  les  points,  sein)))sblf 
à  celle  d'Amsterdam.  La  seola  dUrérenee  un  p«i 
importante  qu'on  y  remarquOt  c'est  qu'elle  per- 
mettait aux  négociants  d'avoir  un  compte  à\n 
elle  en  argent  de  banque  et  en  argent  coorsot. 
Quand  on  traitait  en  argent  courant,  les  droit* 
prélevés  par  la  banque  étaient  plus  forts,  eo  sori^ 
qu'il  n'y  avait  pas  d'avantage  à  se  servir  de  ci 
moyen.  Mais  l'argent  de  banque  était  dcsUoé  « 
payer  les  traites  de  l'étranger  sur  Rotterdam,  tas- 
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diâ  que  l'argent  courant  servait  à  payer  les  traites 
de  ta  ville  sur  l'étranger. 

S'il  y  avait  quelques  observations  particulières 
à  faire  sur  l'une  de  ces  anciennes  banques,  ce 
fi<erait  plutôt  sur  celle  de  Stockholm.  Voltaire, 
dans  son  B'utoire  de  Charles  XII,  avance,  un 
\^M  lé^cement  peut-être,  que  cette  banque  est  la 
plu^  ancienne  de  l'Europe.  Le  £ait  est  qu'elle  fut 
foodiée  en  1668,  c'est-à-dire  assez  longtemps 
aprèâ  cdles  d'Amsterdam  et  de  Hambourg ,  et 
fort  longtemps  surtout  après  celles  de  Gênes  et 
de  Venise.  Mais  ce  qui  lui  mériterait  une  attention 
particulière,  c'est  qu'elle  parait  avoir  fait  usage  la 
première  des  billets  de  circulation.  «  Les  récépis- 
i'i^s  qoe  la  banque  de  Stoddiolm  délivrait  aux  né- 
gociants qui  avaient  des  fonds  à  leur  crédit  chez 
elle  cirodaient,  en  effet,  dit  M.  Gautier,  conmie 
ar^t  comptant  dans  toute  la  Suède  ;  ils  étaient 
reçu  en  payement  de  marchandises  de  toute  es- 
pèce ,  et  même ,  depuis  un  édit  du  1 1  Janvier 
1726,  en  pay^ent  de  lettres  de  change.  » 

Ce  qui  est  peut-être  encore  plus  digne  d'atten- 
tion, et  ce  que  H.  Gautier  ne  dit  pas,  c'est  que  la 
banque  de  Stockholm  parait  avoir  été  le  premier 
modèle  de  ces  institutions  de  crédit  foncier  qui 
fonctiomuat  aigourd'hui  dans  une  grande  partie 
de  rAUemagne.  C'était,  en  effet,  disent  quelques 
andeof  luteiirs,  un  lombard,  c'est-à-dire  un. 
ëtai»lis8eDieQt  prêtant  sur  gage,  mais  un  lombard 
oâ^  sa  liea  de  prêter  sur  des  bijoux ,  on  prétait 
$iir  des  immeubles  Jusqu'aux  trois  quarts  de  leur 
valeur.  On  y  prétait  également ,  il  est  vrai ,  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent  et  sur  toutes  mar- 
chandises non  si^ettes  à  détérioration  ;  mais  enfin 
les  prêts  sor  immeubles  y  étaient  la  règle  com- 
mune. BifD  mieux;  on  peu  plus  tard,  en  1752, 
comme  on  avait  remarqué  avec  effroi  qu'une 
fnmde  partie  des  biens  Inimobllicrs  allaient  s'en- 
gloutir, par  suite  d'expropriations  ou  de  rachats, 
dans  les  domaines  de  la  banque ,  qui  menaçait 
ainsi  de  devenir,  dans  quelques  siècles,  l'unique 
propriétaire  du  royaume,  on  disposa  qu'à  partir 
de  1754  les  propriétaires,  débiteurs  de  la  ban- 
que, pourraient  se  Ubérer  vis-à-vis  d'elle  peu  à 
peu ,  CD  lui  payant ,  outre  l'intérêt  des  sommes 
prêtées ,  une  prime  aiymclle,  ou  annuité,  de  5 
pour  100,  Jusqu'à  extinction  de  la  dette.  Ce  sont 
lâen  là  les  principes  eâsentlels  des  institutions  de 
crédit  foncier.  Mais  les  données  que  l'on  possède 
tnr  les  opérations  de  la  banque  de  Stockholm  sont 
peut-être  trop  Incomplètes  pour  qu'on  se  forme 
»or  le  caractère  de  cet  établissement  une  opinion 
l>ien  anétée. 

On  aime  quelquefois  à  voir  poindre  dans  cas 
^cienoes  institutions  les  premiers  germes  du 
crédit  commercial  et  du  crédit  public.  Et  toutefois, 
qoand  on  les  observe  de  près ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  combien  elles  étalent  en- 
core imparfaites,  à  quel  point  elles  étalent  au- 
d»sous  des  émlnentes  fonctions  que  les  banques 
publiques  sont  appelées  à  remplir.  Hàtons-nous 
<lonc  d'arriver  aux  banques  modernes  de  l'Angle- 
terre  et  de  l'Ecosse,  qui,  sans  atteindre  encore  le 
Lut,  ea  ont  du  moins  approché  de  plus  près. 

§  S.  —  Suite  de  la  revue  îùstortque.  —  La 
ftonyiwi  d^ Angleterre  et  d^ Ecosse»  —  Le  premier 
établissement  qui  appartienne  véritablement  à  la 
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série  des  banqueè  modernes,  tant  par  la  nature 
de  ses  attributions  que  par  l'Importance  du  rôle 
qu'il  a  rempli  et  qu'il  remplit  encore ,  c'est  la 
banque  de  Londres,  fondée  en  1694.  Cette  ban- 
que est  en  effet  la  première  qui  ait,  sindki  pos- 
sédé, au  moins  exercé  avec  suite  le  droit  d'émet- 
tre des  billets  de  circulation  (me  porteur  et  à 
vue),  et  de  faire  des  avances  au  commerce  sous 
la  forme  de  prêts  et  d'escomptes.  Les  autres, 
comme  on  l'a  vu,  n'émettaient  point  de  billets, 
ne  faisaient  point  d'avances ,  et  se  bornaient  à 
transférer  d'un  particulier  à  l'autre,  par  des  écri- 
tures, les  sonunes  qu'elles  avaient  reçues  en  dé« 
pôt.  En  se  chargeant  de  ces  fonctions  nouvelles, 
la  banque  de  Londres  ne  renonça  pas  d'ailleurs 
à  remplir  celles  que  les  anciennes  banques  s'é- 
taient attribuées.  Â  la  fois  banque  de  dépôt,  ban- 
que de  circulation  et  banque  d'escompte,  elle 
agrandit  de  toutes  les  manières  le  cercle  trop 
étroit  dans  lequel  ces  sortes  d'institutions  avaient 
coutume  de  se  mouvoir. 

Selon  M.  Gllbart  S  le  premier  auteur  du  pro- 
jet de  cette  banque  fût  le  docteur  Hugh  Cham- 
berlain ;  mais  le  plan  qui  fût  adopté  appartenatt 
à  M.  William  Paterson  *.  L'objet  de  cett<3  insti- 
tution, c'est  M.  Gilbart  qui  parle,  était  de  lever 
de  Vargentpour  l'usage  du  gouvernement,  L'An- 
gleterre ,  en  effet ,  alors  engagée  dans  une  rude 
guerre  contre  la  France,  était  à  bout  de  res- 
sources, à  tel  point  que  le  roi  Guillaume,  qui  com- 
mandait en  personne  les  armées,  n'avait  pas  le 
moyen  d'entreprendre  le  siège  de  la  ville  de  Na- 
mur,  devant  laquelle  il  se  trouvait.  Offrir  aux 
détenteurs  de  capitaux  un  privilège  important, 
pour  l'obtention  duquel  Ils  consentiraient  à  faire 
au  gouvernement  une  assez  forte  avance  :  tel  était 
l'objet  réel  que  le  gouvernement  avait  en  vue; 
ce  qui  confirme  assez  bien  ce  que  nous  avons  dit 
précédenunent. 

Le  titre  même  de  l'acte  d'institution  et  sa  te- 
neur ne  laissent  d'ailleurs  subsister  aucun  doute 
sur  ce  si^et.  Voici  le  titre  dans  sa  traduction  lit- 
térale :  «  Acte  pour  accorder  à  leurs  msy  estes 
(c'était  le  règne  de  Guillaume  et  Marie)  plusieurs 
droits  sur  le  tonnage  des  navires  et  des  vaisseaux, 
et  sur  la  bière,  l'aie  et  autres  liqueurs,  pour  ac- 
corder certaines  récompenses  et  avantages  men- 
tiennes  dans  ledit  acte  à  telles  personnes  qui 
avanceront  volontairement  la  sonune  de  quinze 
cent  mille  livres  à  l'effet  de  poursuivre  la  guerre 
contre  la  France.  »  Après  diverses  dispositions 
relatives  aux  droits  sur  le  tonnage  des  navires,  et 
sur  la  bière,  l'aie  et  les  autres  liqueurs,  l'acte 
autorise  la  levée ,  par  souscription  volontaire , 
d'une  somme  de  1,200,000  liv.  sterl.,  dont  les 
souscripteurs  seront  constitués  en  corporation 
sous  ce  titre  :  «  lies  gouverneur  et  compagnie  de 
la  banque  d'Angleterre,  a  Le  reste  de  la  somme 

«  Th§  hUtor^  and  prindpUs  of  hankina;  by  JAiDe« 
William  GUbart,  général  manaser  of  the  Loodoo  and 
Westminster  baok.  —  Loodoo,  4881. 

I  Ce  W.  Paterson  était  un  gentilhomme  écosMis. 
C^st  le  mène  qui,  à  quelque  temps  de  là,  acquit  une 
tfiate  célébrité  en  poursuivant  un  projet  gigantesque 
de  colonisation  à  l'isthme  du  Oarien,  où  il  périt  miséra- 
blement avec  la  plupart  des  Écossais  qui  avaient  suivi 
sa  fortune. 
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demandée,  800,000  liT.  sterl.,  devait  être  égale- 
ment couvert  par  une  souscription  volontaire, 
dont  les  participants  recevraient  des  annuités  pour 
une,  deux  ou  trois  vies. 

Le  projet,  d'abord  accepté  par  les  ministres, 
fut  ensuite  soumis  aux  deux  chambres  du  parle* 
ment.  Il  y  fut  l'objet  d'une  longue  et  violente 
discussion.  Le  parti  favorable  au  projet  prétendit 
que  la  mesure  aurait  pour  effet  de  tirer  l'Ëtat  des 
mains  des  usuriers,  d'abaisser  l'intérêt,  d'élever 
la  valeur  des  terres,  de  ranimer  le  crédit  public, 
d'étendre  la  circulation ,  et  en  conséquence  d'a- 
méliorer la  situation  du  conunerce,  de  faciliter 
les  approvisionnements  annuels,  et  d'attacher  le 
peuple  d'une  manière  plus  étroite  au  gouverne- 
ment. Hais  le  parti  contraire  afllrmalt,  de  son 
côté,  qu'on  allait  concéder  un  monopole  ;  qu'à  la 
faveur  de  ce  monopole,  l'établissement  projeté 
s'emparerait  de  toute  la  monnaie  du  royaume; 
qu'il  serait  Infailliblement  subordonné  aux  vues 
du  gouvernement,  qui  s'en  ferait  un  instrument 
de  pouvoir  arbitraire  ;  qu'au  lieu  de  venir  en  aide 
au  conunerce,  il  l'affaiblirait  en  induisant  le  peu- 
ple à  retirer  ses  capitaux  des  voies  de  l'industrie 
pour  les  employer  en  spéculations  sur  les  fonds 
publics  ;  qu'il  enfanterait  une  nuée  de  courtiers 
6t  de  spéculateurs  rapaces,  vivant  aux  dépens  de 
leurs  victimes ,  et  qu'en  encourageant  la  fraude 
et  le  Jeu,  il  corromprait  finalement  la  moralité  de 
la  nation.  Malgré  ces  objections,  l'acte  passa  dans 
les  deux  chambres,  et  reçut  bientôt  après  la  sanc- 
tion royale* 

En  vertu  de  cet  acte ,  la  nouvelle  corporation 
devait  prêter  au  gouvernement  le  montant  entier 
de  son  capital  ;  en  retour  de  quoi  elle  en  rece- 
vrait l'intérêt  à  raison  de  8  pour  100  par  an,  plus 
4,000  liv.  par  année  pour  le  maniement  des  fonds 
de  l'échiquier,  ce  qui  lui  constituait  un  revenu 
annuel  de  100,000  liv.  11  loi  fut  interdit  de  prê- 
ter ou  de  devoir  au  delà  du  montant  de  son  ca- 
pital; dans  le  cas  où  elle  aurait  excédé  cette 
limite ,  ses  membres  deviendraient  individuelle- 
ment responsables  envers  les  créanciers  dans  la 
proportion  de  leur  apport.  Elle  ne  devait  faire  de 
commerce  ou  trafic  sur  aucune  espèce  de  mar- 
chandises ;  mais  il  lui  fût  permis  d'opérer  sur  les 
lettres  de  change  et  les  matières  d'or  et  d'argent, 
6t  de  vendre  les  marchandises  sur  lesquelles  elle 
aurait  taM  des  avances  de  fonds,  lorsqu'elles  n'au- 
raient pas  été  dégagées  dans  les  trois  mois  après 
l'expiration  du  terme  fixé. 

La  souscription  ayant  été  remplie  en  dix  Jours, 
la  charte  d'institution  fut  délivrée  le  27  Juillet 
1694.  L'administration  de  la  compagnie  fut  con- 
fiée à  un  gouvemeor,  un  sous-gouverneur  {de- 
jmty-^gavemor),  et  à  vingt-quatre  directeurs,  qui 
devaient  être  élus  chaque  année,  les  25  mars  et 
26  avril,  parmi  les  membres  de  la  compagnie  da- 
ment quaUflés,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qui  possé- 
deraient un  nombre  déterminé  d'actions. 

A  bien  des  égards,  on  le  volt,  les  circonstances 
qui  amenèrent  la  fondation  de  la  banque  de  Lon- 
dres furent  semblables  à  celles  qui  avaient  dé- 
terminé, quelques  siècles  auparavant,  la  fonda- 
tion des  banques  de  Venise  et  de  Gênes.  C'était  un 
expédient  financier,  destiné  à  combler  le  vide  du 
trésor  public.  La  situation  de  cet  établissement  à 
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ses  débuts  fut  aussi  à  peu  près  la  même  que  celli 
de  ses  deux  devanciers ,  en  ce  sens  qu'il  (ut  ré^ 
dult  à  opérer  avec  le  commerce  sans  autre  capilil 
qu'une  créance  sur  l'État  et  un  revenu  annuel. 
Il  fut  cependant  un  peu  moins  dépendant  de 
l'État  que  ne  l'avaient  été  les  banques  anté- 
rieures, puisqu'il  s'administrait  par  loi-méme, 
quoique  le  privilège  dont  il  Jouissait  ne  lui  étant 
Jamais  concédé  que  pour  un  certain  temps,  il  fût 
constamment  obligé  de  se  montrer  complaisant  et 
docile  pour  en  obtenir  le  renouvellement.  Mali 
ce  qui  le  distingua  surtout  des  banques  antérieu- 
rement histituéiés,  c'est  l'étendue  de  ses  attriba- 
tjons,  parmi  lesquelles  étaient  comprises  les  deux 
facultà  importantes ,  et  en  quelque  sorte  noo- 
veiies ,  d'escompter  les  effets  de  commerce  et 
d'émettre  ses  propres  billets  au  porteur  eiàw 
Jusqu'à  concurrence  de  son  capital  réalisé. 

Il  n'est  pas  sans  Intérêt  peut-être  de  Toir 
quelles  furent  les  conséquences  les  plus  imnié> 
diates  on  les  plus  prochaines  de  ostte  institotkin. 
Au  8  août  1694,  c'est-à-dire  quelques  Jovs 
seulement  après  l'inslallation  de  la  banque,  ie 
taux  de  l'escompte  sur  les  traites  de  l'étranger 
était  de  6  pour  100,  ce  qui  était  l'extrême  limite 
de  l'intérêt  lé^l.  Au  80  août,  la  banque  escomp- 
tait les  traites  étrangères  à  4  1/2  pour  100;  et, 
au  24  octobre,  elle  escomptait  les  traites  de  l'iih 
térieur  à  6  pour  100.  Au  16  janvier  1695,  void 
quels  étaient  les  divers  taux  d'intérêt  perçus  par 
la  banque  :  sur  les  traites  étrangères  ayant  troL< 
mois  à  courir,  6  pour  100;  mais,  par  rapport  a 
ceux  qui  avaient  des  comptes  ouverts  avec  la  bao* 
que,  ce  même  intérêt  était  réduit  à  3  ^ur  100,  et 
sur  les  traites  de  l'Intérieur  à  4  1/2  pour  100  U 
6  mai, la  Ga%ette  de  Londres  publia  l'avis  suivant 
«  La  cour  des  directeurs  de  la  banque  donne  aris 
qu'elle  fera  des  avances  de  monnaie  sur  l'argeo- 
terie,  le  plomb,  l'étain,  le  cuivre,  l'acier,  le  fer,  i 
4  pour  100  par  an.  »  On  voit  que,  dan;  un  court 
intervalle  de  temps,  l'intérêt  de  l'argent  avait  déjà 
considérablement  baissé,  ce  qui  semblait  donna 
pleine  raison  aux  partisans  de  l'Institution  contre 
ses  adversaires.  Il  ne  faut  pourtant  pas  se  lUter 
de  tirer  de  là  des  conséquences  trop  absolues. 
L'intérêt  baissait  considérablement  à  Londres  et 
par  rapport  aux  clients  de  la  banque,  parmi  les- 
quels figurait  an  premier  rang  l'État.  Mais  en 
était-il  de  même  pour  le  reste  du  pays?  H  ^ 
permis  d'en  douter.  Il  y  a  même  lieu  de  croire 
que,  selon  les  prévisions  des  adversaires  de  la 
banque,  les  opérations  de  cet  établissement  ayant 
pour  effet  de  faire  affluer  les  capitaux  vers  Londres, 
elles  n'amenaient  une  baisse  sur  ce  point  qu'eo 
produisant  un  renchérissement  sur  tous  les  autres. 
Dès  l'année  1696 ,  la  banque  eut  à  traverser 
une  première  crise  dont  elle  ne  sortit  qu'en  an^ 
mentant  son  capital.  On  entreprit  cette  année-!l 
une  refonte  des  monnaies,  dont  la  plus  grande 
partie  était  fortemeut  altérée  par  un  trop  Ions 
usage.  Pendant  que  l'c^ératlon  se  poursuivait,  la 
banque  avait  reçu,  en  échange  de  ses  billets,  une 
certaine  quantité  des  pièces -altérées  qui  avaient 
circulé  Jusque-là,  et  elle  ne  put  ensuite  obtenir 
assez  tèt  de  la  Monnaie  les  pièces  nouvelles  ne 
cessaires  pour  les  remboursements.  Cette  circon* 
stance ,  Jointe  à  quelques  autres ,  produisit  des 
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embarras  sérieux.  Les  billets  dti  banque  perdirent 
20  pour  100  dans  la  circulation ,  pendant  que , 
d*an  autre  côté,  les  billets  de  l'échiquier  et  les 
obligations  du  trésor  perdaient  40^  50  et  Jusqu'à 
60  pour  iOO.  Pour  mettre  fin  à  la  crise,  on  au- 
torisa la  banque  à  augmenter  son  capital  par  de 
nocT^lei  souscriptions ,  dont  quatre  cinquièmes 
seraient  Tersés  en  billets  de  Téchiquier  et  en 
obligatioDS  du  trésor ,  et  l'autre  cinquième  en 
billels  de  banque.  La  somme  souscrite  fut  de 
l.OOl.niliT.  lOsh., qui  Jointsaux  1,200,000  Uy. 
de  la  souscription  primitive,  élevèrent  le  capital 
an  chiffre  nominal  de  2,201,271  liv.  10  sh. 

Notre  intention  n'est  pas  de  suivre  l'histoire  de 
la  basque  d'Angleterre  dans  ses  détails,  depuis 
l'origioe  de  cet  établissement  Jusqu'à  nos  Jours, 
n  DOQfi  suffira  d'en  retracer  les  principales  cir- 
eoustanees,  pour  examiner  ensuite  ce  qui  est  relatif 
aux  autres  banques  instituées  dans  le  même  pays. 

Voici  d'abord  un  tableau  qui  indique  les  aug- 
mentatioDs  successives  du  capital  de  la  banque 
depuis  sa  fondation.  On  remarquera  seulement  que 
la  souscription  de  1,001,171  llv.,  dont  il  vient 
d'être  question ,  n'est  pas  comprise  dans  ce  ta- 
bleau, parce  qu'ayant  été  remboursée  en  1707, 
elle  a  pu  être  considérée  conune  non  avenue. 
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A  mesure  qu'elle  accroissait  ainsi  son  capital , 
soit  par  de  nouvelles  souscriptions,  soit  en  y  i^ou- 
tant  une  portion  de  son  fonds  de  réserve,  la  ban- 
que d'Angleterre  s'empressait  de  l'aliéner ,  en  le 
imant  an  gouvernement  à  titre  de  prêt  non  rem- 
lioarsabie,  sujet  seulement  à  nn  service  d'intérêt 
annuel.  Voici  un  tableau  qui  montre  la  marche 
progressive  de  la  dette  de  l'État  envers  la  com- 
pa^ie.  La  première  colonne  présente  le  relevé  de 
boules  les  avances  faites  ;  la  seconde ,  celui  des 
raidwQrsements  partiels  qui  ont  été  faits  de  temps 
Qtanpi. 


ahhébs 

AVANCES 

r.itM 

PAB  Là  BAKQUB. 

aunbbs 

BEMB0URSE]IB?fT8 
particit. 

lirrei. 

lirrci. 

iejB4 

I,100,0A0 

•-67 

1,001,171 

1697 

1,001)171 

1718 

1,000,000 

I70S 

1  J7B,0f8 

1719 

778,018 

• 

400,000 

» 

500,000 

1717 
17S1 

i7te 

1,000,000 
4,000,000 
1,750,000 

1788 

1,000,000 

ToUl  4,176,191 

17îf 

1,130,000 

1741 

1,600,000 

• 

1740 

186,000 

Total    16,161,919 

4,176,199 

Reste  11,616,800 

Il  restait  donc  dû  par  le  gouvernement  à  la 
banque,  en  1746,  comme  dette  permanente,  une 
somme  totale  de  1 1 ,686,800  llv.  st.  Le  chlifre  resta 
le  même  Jusqu'en  1816,  malgré  les  avances  consi- 
dérables que  la  banque  fut  obligée  de  faire  h  l'État, 
en  divers  temps ,  pendant  la  longue  guerre  en- 
gagée contre  la  France.  Mais,  en  1816,  il  s'ac- 
crut de  nouveau  de  3,000,000  liv. ,  la  banque 
n'ayant  été  autorisée  à  cette  époque  à  augmenter 
son  capital  d'un  quart  qu'à  la  condition  de  prêter 
à  l'État  une  somme  de  3,000,000  sterling  à  l'in- 
térêt de  3  pour  100  par  an.  Par  suite  de  rembour- 
sements ultérieurs ,  cette  dette  est  pourtant  descen- 
due de  nouveau  au  chiffre  où  elle  était  avant  1816. 

«  La  oonne^dté  étroite,  dit  M.  Gantier,  que,  dès 
l'origine  de  la  banque  d'Angleterre,  le  lien  du 
crédit  a  fondée  entre  elle  et  l'administration  des 
finances  de  l'État,  a  snccesslvement  fait  de  l'une 
le  principal  Instrument  financier  de  l'autre.  La 
banque  est,  en  effet,  chargée  du  recouvrement  des 
revenus  piÂllcs  et  du  payement  des  créanciers  de 
l'État;  elle  lui  fait  en  outre  des  avances  sur  le 
produit  des  impôts  ;  c'est  aussi  par  son  entremise 
qu'a  lieu  la  négociation  des  bons  de  l'échiquier. 
Outre  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
le  soin  de  constater  et  de  surveiller  les  mutations  qui 
surviennent  dans  la  propriété  de  cette  dette  lui  est 
également  commis.  Il  lui  a  été  alloué  pource  service 
562  liv.  10  par  million  Jusqu'en  1786;  450  liv. 
depuis  cette  époque  Jusqu'en  1808,  et,  postérieure- 
ment, 340  liv.  par  million  Jusqu'à  concurrence  de 
600,000  liv.,  et  300  liv.  par  million  pour  ce  qui 
excéderait  cette  somme.  En  1829,  les  rétributions 
dont  le  trésor  public  a  tenu  compte  à  la  banque 
pour  prix  de  ces  divers  services  se  sont  élevées  à 
257,238  llv.  (environ  6,431, 000  fr.). Cette  somme 
pourrait  paraître  excessive  si  l'on  ne  voyait  en  elle 
que  l'indemnité  des  frais  que  fait  la  banque  ;  mais 
elle  était  aussi  la  prime  de  la  garantie  que  cet 
établissement  fournit  de  la  régularité  des  actes  qui 
ont  lieu  par  son  entremise,  et  cette  garantie  lui  a 
souvent  coûté  cher,  témoin  la  soustraction  de 
300,000  liv.  qui  fut  faite  en  1803  par  un  de  ses 
principaux  caissiers,  et  les  pertes  plus  considé- 
rables encore  que  lui  ont  causées  plus  tard  Icb 
crimes  du  faussaire  Fauntleroy. 

«  Ces  services  ne  sont  pas  les  seuls  que  la 
banque  rende  à  l'État: le  20  mars  1823,  elle  a 
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fait  evee  lui  un  traité  à  forfait  pour  TamortlBse- 
ment  de  cette  partie  de  la  dette  publique  qui  se 
composait  des  pensions  et  annuités,  et  qui  est 
connue  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Dead- 
Weigbt.  A  cette  époque,  les  pensions  militaires  et 
de  la  marine  s'élevaient  à  environ  5,000,000  liy. 
(125,000,000  fr.).  Pour  accélérer  Tailégement 
de  ce  fardeau,  il  fut  décidé,  en  1822,  qu'il  serait 
réparti  sur  quarante-cinq  années.  Après  un  essai 
infructueux  pour  négocier  à  des  capitalistes  l'a- 
mortissement de  la  totalité  de  cette  dette,  la  banque 
so  chargea  de  son  extinction  partielle ,  en  con- 
sentant, à  charge  .d'une  rétribution  annuelle  de 
585,740  liv.  pendant  quarante-cinq  années,  de 
payer  à  différentes  époques  indiquées,  depuis  le 
5  avril  1823  jusqu'à  la  tin  de  1838,  une  sonune 
de  13,089,419  liv.  à  la  décharge  de  l'État.  » 

Indépendamment  de  ces  opérations  si  nom- 
breuses et  si  importantes  engagées  avec  l'Etat,  la 
banque  d'Angleterre  en  a  fait  d'autres  encore, 
moins  régulières ,  mais  non  moins  importantes, 
en  faisant  souvent  au  gouvernement  des  avances 
plus  ou  moins  considérables  en  compte  courant. 
Par  une  disposition  formelle  de  l'acte  originaire 
qui  l'avait  instituée,  il  avait  été  défendu  à  la  banque 
de  faire  aucun  prêt  au  gouvernement  sans  l'assen- 
timent préalable  du  parlement,  sous  peine  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  sonune  prêtée,  et 
dont  le  cinquième  devait  appartenir  à  son  dénon- 
ciateur. Cette  disposition  sévère  avait  eu  pour 
objet,  on  l'a  vu,  d'empêcher  le  gouvernement  de 
se  soustraire,  par  le  moyen  de  la  banque,  au  con- 
trèle  Incessant  de  la  législature.  Mais  elle  fut  vir- 
tuellement abrogée  en  1703,  sous  l'empire  des 
circonstances  graves  où  l'Angleterre  se  trouvait 
alors  par  suite  de  la  guerre  engagée  contre  la 
France.  Un  bill  adopté  cette  année^U  dispose,  en 
effet,  que  la  banque  ne  serait  spjette  à  aucune  pé- 
nalité pour  avoir  fait  des  avances  au  gouTeme- 
nement,  en  acquittant  les  lettres  de  change  ac- 
ceptées par  les  commissaires  du  trésor  et  indiquées 
payables  à  sa  caisse.  On  y  mit  seulement  cette 
réserve,  que  le  gouvernement  serait  obligé  de 
mettre  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  parlement  le 
montant  des  sommes  avancées.  Ce  relâchement 
des  anciens  principes  ne  contribua  pas  médiocre- 
ment, à  ce  qu'on  peut  croire,  à  amener  la  sus- 
pension des  payements  en  numéraire,  qui  eut  lieu 
de  1797  à  1822. 

Malgré  ses  relations  si  étendues  avec  le  gou- 
vernement et  le  trésor  public,  la  banque  de  Lon- 
dres ne  laissa  pas  de  remplir,  au  moins  en  partie, 
les  hautes  fonctions  dont  elle  s'était  chargée  vis- 
à-vis  du  public.  En  aucun  temps  elle  n'a  cessé 
d'escompter  les  effets  de  commerce  qui  lui  étaient 
présentés  par  des  banquiers  ou  des  négociants 
respectables,  quoique  le  montant  aussi  bien  que 
les  conditions  de  ses  escomptes  aient  shigulière- 
ment  varié  selon  les  temps.  Elle  a  fait  aussi  des 
avances  diverses  sur  lingots  et  autres  marchan* 
dises,  ce  qui  donnait  au  commerce  quelques  faci- 
lités précieuses.  Sans  avoir  jamais  été  pour  l'An- 
gleterre le  collecteur  assidu  de  ses  épargnes, 
comme  le  serait  toute  banque  instituée  selon  les 
vrais  principes,  elle  a  cependant  reçu  en  tout 
temps  des  dépôts  de  fonds  assez  considérables  : 
mais  comme  elle  n'en  a  Jamais  payé  l'intérêt,  elle 
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n'a  guère  eu  à  ce  titre  que  les  sommes  laissées 
en  compte  courant  par  les  particuliers  ou  par  le 
gouvernement,  et  les  sommes  accidentelleoient 
oisives  que  les  détenteurs  déposaient  dans  ses 
caisses  en  attendant  qu'ils  en  trouvassent  rem- 
ploi. Il  faut  jouter  cependant  que,  remplissant  t 
certains  égards  en  Angleterre  les  fonctions  que  li 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  remplit  en 
France,  elle  a  été  souvent,  en  cette  qualité, déposi- 
taire de  sommes  Importantes  dont  la  consignatiob 
était  ordonnée  par  le  gouvernement  on  par  le  par- 
lement; et  toutes  ces  sommes  réunies  n'ont  pas 
laissé  de  lui  constituer  un  fonds  de  dépôt  cod^h 
dérable,  dont  le  montant  ne  peut  guère  être  estime 
en  moyenne  à  moins  de  10  on  12  millions  sterliog. 

La  circulation  des  billets  de  la  banque  est  on 
autre  service  rendu  au  commerce  et  au  public  eo 
général.  Pour  bien  des  gens,  c'est  même  là  le 
point  capital,  sinon  unique.  Substituer  à  la  mon- 
naie dans  la  circulation  un  agent  des  échange^ 
plus  commode  et  nioins  coûteux,  qui  ofCrele  double 
avantage  de  faciliter  les  transports  on  les  mmf 
ments  de  fonds,  et  de  permettre  au  pays  d'ans* 
menter  son  capital  actif  en  y  i^joutant  tout  le 
montant  des  yaleurs  stérilement  employées  en 
numéraire,  tel  leur  parait  être  l'unique  objet  de 
l'institution  des  banques.  Nous  n'attachons  pas  a 
cette  substitution  une  importance  aussi  exclusive, 
et  pourtant  il  nous  parait  impossible  de  mécoo- 
naître  ou  de  dédaigner  le  bénéfice  qui  en  résolte. 

Pour  juger  de  l'importance  de  ce  bénéfice,  il 
faut  voir  quelle  a  été  en  divers  tanps  retendue 
de  la  circulation  entretenue  par  la  baoïiue  de 
Londres.  11  existe  à  cet  égard  des  relevés  asse 
complets.  Nous  n'en  présenterons  ici  qu'une  sotte 
de  résumé,  en  indiquant  le  chiffre  de  la  drcola- 
tion  à  diverses  dates,  de  manière  à  faire  aperce- 
voir la  progression  qu'il  a  suivie.  Cette  progRS- 
sion  a  été  pendant  longtemps,  sinon  parfaitemoit 
régulière,  au  moins  asaes  constante,  en  ce  sens 
que  la  nuisse  des  billeta  en  circulation  avait  ooe 
tendance  manifeste  vers  un  accroissemeat  m- 
tinu.  Cq>endaBt,  ayant  été  portée  pendant  la  pé- 
riode de  la  suspension  des  payements  de  la  Banqoe, 
c'est-à-dire  de  1797  à  1823,  surtout  dansiez 
années  1810  et  suivantes,  à  des  proportions  e|^ 
gérées,  ou  plutôt  à  un  développement  on  peu  ftc- 
tice,  elle  a  décliné  ensuite,  jusqu'à  ce  qu'enfin  «lie 
fût  arrivée,  dans  les  années  1833  et  suivantes,  à 
une  sorte  de  fixité  relative.  Voici  au  surplus  une 
série  de  chiffres  qui  fixeront  mieux  les  idées  sur  ci 
si^et  :  * 
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1717,  . 
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1897.  . 
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1888. 
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Ainâ  qu'on  peut  le  voir  dans  ce  tableau,  les 
plus  fortes  émissions  de  billets  ont  été  faites  dans 
les  aimées  1810  et  suivantes.  Il  est  bon  de  re- 
marqoer  cependant  que  les  chiffres  de  ces  émis- 
sions étaient  Jusqu'à  un  certain  point  fictifs.  A 
cette  époque,  en  effet,  les  billets,  qui  n'étaient 
plus  renibonnables  dans  les  bureaux  de  la  banque, 
perdalmt  Jusqu'à  20  p.  100  et  plus  contre  le  nu- 
mérain,  a  sorte  qu'Us  représentaient  une  valeur 
effective  Men  inférieure  à  leur  valeur  nominale. 
Ceci  nous  amène  à  dire  quelques  mots  des  prin- 
cipales aises  que  la  banque  de  Londres  a  eu  à 
treTersfl'. 

On  a  d^à  TU  que,  en  1690,  pendant  la  refonte 
des  monnaies,  die  atait  eu  de  graves  difQcultés  à 
vaincre  et  avait  vu  la  vdeur  de  ses  billets  forte- 
ment altérée.  En  1745,  elle  eut  à  soutenir  un 
eboe  violent  qui  Tébranla.  C'était  l'année  où  le 
prince  Edouard,  prétendant  à  la  couronne  d'An- 
(^eterre,  envahissait  ce  pays  à  la  tête  d'une  armée 
dlÊCMsais.  n  y  eut  alors  ce  que  les  Anglais  appel- 
lent a  nm  upcn  the  bank,  c'est-à-dire  que  les  por- 
tenn  des  billets  se  présentèrent  en  foule  pour  le 
tenèoonemait  On  supposa  que  c'était  moins  à 
cause  da  discrédit  moral  qui  frappait  cet  établisse- 
ment, dontVeiistence  étidt  pourtant  bien  étroite- 
ment liée  i  la  fortune  de  l'Etat,  que  par  suite  du 
besoin  d'or  gni  se  faisait  naturellement  sentir  dans 
l'armée  envahissante.  A  celte  occasion,  11]  y  eut 
noeiéonion  publique  des  marchands  ou  négociants 
de  Loodres,  dans  laquelle  1 ,1 40  d'entre  eux  s'en- 
gasèrent,  par  une  déclaration  écrite  et  signée,  à  re- 
cevoir en  toute  circonstance  les  billets  de  la  ban- 
900  et  à  les  fidre  recevoir  par  leurs  clients.  Cet 
arte  produisit  un  salutaire  effet,  et  bientôt  après 
la  bataille  de  Gnlloden,  qui  mit  fin  à  l'expédition 
aveutoreose  du  prétendant,  acheva  de  sauver  la 
baoqne  en  même  temps  qu'elle  raffermit  le  crédit 
poblic. 

Eo  1793, 11  7  eut  de  nouveaux  embarras  assez 
Snves,  produits,  à  ce  qu'on  suppose,  parla  chute 
d'un  gnud  nombre  de  banques  provinciales  >. 
Enfla,  dans  l'année  1707  éclata  cette  crise  mé- 
morable, qui  entraîna  la  suspension  des  payements 
«a  espèces  par  la  banque,  et  qui  ne  dura  pas 
moins  de  23  ans. 

Dès  l'année  1703,  s'autorisant  de  l'acte  pass^à 

cette  époque,  et  dont  11  a  été  qtiestiott  pins  haut, 

le  gon\crnement  avait  commencé  h  faire  tirer  des 

traites  sur  la  banque  par  ses  agents  à  l'étranger. 

Les  nécessités  de  la  guerre  alors  engagée  contre  la 

France,  et  dans  laquelle  l'Angleterre  soutenait  pln- 

ilcoTs  de  ses  alliées  par  des  subsides,  rendirent 

pint  fréquents  de  Jour  en  Jour  ces  sortes  de  recours 

an  fonds  de  la  bianque,  et  d'autres  encore  prati- 

Qvés  sens  des  fbrmes  diverses,  en  sorte  que  les 

nismirees  de  cet  établissement  ne  tardèrent  pas  à 

l'épuiser.  Pour  les  augmenter,  la  banque  eut  re- 

oonàphisieurs  expédients.  Elle  s^étudia  d'abord 

à  augmenter  autant  que  possible  ses  émissions  de 

billets.  Le  moyen  le  ptus  simple  était  d'abaisser  le 

ddlfre des  coupures;  c'est  ce  qu'elle  fit  en  1794. 

JoMpi'en  17S0,  la  banque  n'avait  pas  émis  de 

Unets  de  moins  de  30  liv.  steri.  0(  fht  en  1759 

*  Il  I  eot  cette  antiée-là  92  déclarations  de  faillite 
mtK  ces  banques. 
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j  seulement  qu'elle  commença  à  en  émettre  de  15 
et  de  10  liv.  En  1794,  elle  émit  pour  la  première 
fois  des  coupures  de  5  liv. ,  ce  qui  ne  tarda  pas  à 
augmenter  d'une  manière  assez  sensible  le  chiffre 
total  de  la  circulation. 

Malgré  cet  accroissement  de  ressources,  la  ban- 
que vit  pourtant  son  encaisse  faiblir  de  plus  en  plus 
par  suite  des  demandes  incessantes  du  gouverne- 
ment. Aussi ,  tout  en  employant  d'autres  expé- 
dients plus  ou  moins  efficaces  pour  l'augmenter, 
elle  se  vit  bientôt  contrainte  de  restreindre  ses 
escomptes,  et  même  de  faire  quelques  réserves 
quant  au  remboursement  de  ses  propres  billets.  En 
conséquence,  à  la  fin  de  1795,  elle  fit  afficher  dans 
ses  bureaux  un  avis  dont  nous  donnons  ici  la  tra- 
duction exacte. 

m  Banque  d'Angleterre,  91  décembre  IT9S. 

«  Par  ordre  de  la  cour  des  directeurs  :  il  est 
donné  avis  par  le  présent ,  qu'il  ne  sera  reçu 
aucun  effet  à  l'escompte  dans  ce  bureau  après 
midi  sonné ,  ni  remboursé  aucun  billet  le  mercredi 
après  midi  ; 

«  Qu'à  l'avenir,  toutes  les  fois  que  le  montant 
des  effets  envoyés  à  Tescompte  excédera  pour 
un  jour  la  somme  qu'il  aura  été  résolu  de  consa- 
crer à  l'escompte  pour  ce  Jour-là,  il  en  sera  écarté 
une  part  proportionnelle,  sur  tous  les  bordereaux 
contre  lesquels  il  n'y  aurait  à  d'autres  égards  au- 
cune objection  à  faire,  pour  être  retournée  aux 
personnes  qui  en  auront  fait  renvoi,  sans  aucun 
égard  pour  la  respeetabilitê  de  ceux  qui  auront 
envoyé  ces  effets,  ni  pour  la  solidité  des  effets 
mêmes.  % 

t  Le  même  mode  d'opérer  sera  snlvl  en  ce  qui 
concerne  les  billets.  » 

Pendant  que  la  banque  s'efforçait  par  ces  me- 
sures de  conjurer  la  crise  dont  elle  était  menacée, 
le  gouvernement  ne  cessait  d'exiger  d'elle  de  nou- 
veUes  avances.  Vainement  les  directeurs  avaient- 
ils  essayé  plusieurs  fois  de  se  soustraire  à  ces  exi- 
gences, dont  les  conséquences  étaient  faciles  à*^ 
prévoir  :  les  ministres ,  dominés  eux-mêmes  par 
l'urgence  des  circonstances,  étaient  demeurés 
sourds  à  leurs  représentations,  et  ils  étaient  trop 
dépendants  du  gouvernement,  trop  engagés  d'ail- 
leurs vis-à-vis  de  lui,  pour  oser  lui  répondre  par 
un  refus  formel.  Le  chiffre  des  avances  alla  donc 
tot^ours  croissant.  Au  commencement  de  1797> 
il  s'élevait  à  plus  de  10  millions  sterl.,  tandis  que 
la  somme  totale  des  avances  faites  au  conunerce, 
par  la  voie  des  escomptes  ou  autrement,  ne  s'éle- 
vait pas  à  plus  de  3  millions.  A  ce  point,  le  mo- 
ment approchait  où  la  banque  se  verrait  forcée 
d'interrompre  ses  services.  Elle  s'efforçait  pourtant 
encore  d'y  faire  face,  et  elle  n'avait  demandé  au 
gouvernement  l'adopàon  d'aucune  mesure  extraor . 
dhiaire,  lorsque,  dans  la  nuit  du  36  au  27  fé- 
vrier 1797,  les  ministres,  sans  doute  en  prévision 
des  nouvelles  demandes  qu'ils  auraient  à  lui  faire, 
communiquèrent  à  ses  directeurs  un  ordre  du  con- 
seil, qui  venait  d'être  rendu,  et  qui  avait  pour 
objet  de  lui  interdire  le  remboursement  en  espèces 
de  ses  billets. 

Cet  ordre  était  motivé  sur  ce  qu'il  résultait  des 
informations  prises  par  le  chancelier  de  l'échi- 
quier, que  des  demandes  extraordinaires  d'espèces 
I  étaient  en  ce  moment  adressées  à  la  capitale,  en 


128 


BANQUE. 


conséquence  des  alarmes  mal  fondées  et  exagérées 
qu'on  ayait  répandues  dans  différentes  parties  du 
pays.  Trompés  sans  doute  par  ces  considérants 
quelque  peu  mensongers,  plusieurs  économistes 
anglais  ont  attribué  la  suspension  des  payements 
de  1797  à  une  panique.  D'autres  ont  voulu  en  voir 
la  cause  première  dans  l'excès  des  émissions  des 
banques  provinciales.  Il  n'est  pourtant  pas  néces- 
saire d'en  rechercher  la  cause  si  loin  quand  on  se 
reporte  aux  faits  antérieurs  que  nous  venons  de 
rapporter.  AJoutons-y  seulement  qu'à  ce  moment, 
ainsi  qu'il  résulte  des  comptes  publiés  plus  tard, 
l'encaisse  de  la  banque  était  réduit  à  1,186,170 
Uv.  sterl. 

Le  27  février,  aussitôt  que  Tordre  rendu  en 
conseil  fut  connu  du  public,  la  foule  s'étant  portée 
aux  abords  de  la  banque  pour  demander  de  l'or, 
on  fit  circuler  parmi  eUe  un  papier  à  la  main  ainsi 
conçu  : 

Banqae  d'ÀDgleterre,  27  féTrier  4707. 

«  En  conséquence  d'un  ordre  du  conseil  privé 
de  Sa  Majesté,  notifié  à  la  banque  la  nuit  dernière, 
et  dont  une  copie  est  d-jointe,  le  gouverneur,  le 
sous-gouverneur,  et  les  directeurs  de  la  banque 
d'Angleterre,  croient  de  leur  devoir  d'informer  les 
propriétaires  d'actions  de  la  banque,  aussi  bien 
que  le  public  en  général,  que  les  affaires  de  la 
banque  dans  leur  ensemble  sont  dans  la  situation 
la  plus  satisfaisante  et  la  plus  prospère,  et  telle 
qu'elle  doit  écarter  tout  doute  quant  à  la  solidité 
de  ses  billets.  Les  directeurs  se  proposent  de  conti- 
nuer leurs  escomptes  ordinaires  pour  la  satisfac- 
tion des  intérêts  commerciaux,  en  payant  les  effets 
escomptés  en  billets  de  banque,  et  les  bons  de  di- 
vidende seront  acquittés  de  la  même  manière.  » 

Le  même  Jour  il  y  eut,  comme  en  1745,  une 
grande  réunion  de  marchands,  banquiers  et  autres, 
sous  la  présidence  du  lord  maire,  dans  laquelle 
fut  unanimement  adoptée  la  résolution  suivante  : 
«  Nous ,  soussignés ,  sentant  vivement  combien 
est  nécessaire  dans  les  circonstances  présentes  la 
conservation  du  crédit  public,  déclarons  avec  em- 
pressement, que  nous  ne  refuserons  en  aucun  cas 
de  recevoir  les  billets  de  banque  en  payement  des 
sommes  qui  nous  seront  dues,  et  que  nous  ferons 
tout  nos  efforts  pour  effectuer  nos  propres  paye- 
ments de  la  même  manière.  >  Divers  exemplaires 
de  cette  déclaration  restèrent  déposés  dans  les  ta- 
vernes les  mieux  famées,  pour  y  recevoir  les  signa- 
tures de  ceux  qui  n'avaient  pu  assister  à  la  réu- 
nion générale,  et  plusieurs  autres  assemblées 
publiques  se  hâtèrent  d'adopter  des  résolutions 
semblables. 

La  suspension  des  payements,  détermhiée  par  un 
ordre  du  conseil,  n'était  toutefois  encore  que  pro- 
visoire et  subordonnée  à  l'approbation  ultérieure 
du  parlement.  La  chambre  des  communes,  immé- 
diatement saisie  de  la  mesure,  confia  d'abord  4 
une  conunission  choisie  dans  son  sein  le  soin  de 
s'enquérir  de  l'état  des  affaires  de  la  banque.  Du 
rapport  fait  par  ce  comité,  il  résulta  que  :  «  Le 
montant  total  des  réclamations  à  exercer  contre 
la  banque  était,  au  25  février  précédent,  de 
18,770,390  liv.,  et  que  le  montant  total  des  res- 
sources qu'elle  possédait  pour  faire  face  à  ces  récla- 
mations (non  compris  la  dette  permanente  du  gou- 
vernement, s'élevant  à  1 1 ,686,800  Uv.,  et  portant  ] 
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intérétàS  p.  100)  était  de  17,507.280  Uv.,  d'où  il 
suivait  qu'au  25  février,  l'avoir  de  la  banque  pré- 
sentait sur  le  montant  total  de  ses  dettes  uo 
excédant  de  3,825,890  liv.,  sans  compter  la  dette 
permanente  du  gouvernement  déjà  mentionnéeci- 
dessus.»  Ainsi  présentée,  la  situation  de  la  banqoe 
paraissait  des  plus  rassurantes  et  des  plus  belles.  On 
n'y  aurait  même  rien  vu  qui  pût  motiver  aucune  me- 
sure extraordinaire.  On  omettait  seulement  de  dire 
que  sur  l'actif  qu'on  supposait  actuellement  dispi»- 
nible  dans  les  mains  de  la  banque  pour  faire  face 
à  ses  obligations,  plus  de   10  millions  sterling 
avaient  été  prêtés  au  gouvernement,  qui  n'était 
pas  disposé  à  les  restituer  bientAt;  en  sorte  que 
la  créance  non  exigible  sur  l'Ëtat  s'élevait  effec- 
tivement, dette  permanente  et  dette  flottante  com- 
prises, à  22,300,000  liv.  sterl.  Dans  cette  situa- 
tion, il  est  vrai,  labanque  restait  toujours  au-dessus 
de  ses  affaires,  en  ce  que  son  actif  excédait  de 
beaucoup  son  passif,  et  c'était  peut-être  asses  pour 
rassurer  sur  l'avenir  ;  mais  son  passif  était  exi^e, 
tandis  que  son  actif  ne  l'était  pas,  et  c'est  précisé- 
ment ce  qui  rendait  nécessaire  l'application  immé- 
diate de  mesures  exceptionnelles.  En  conséquence, 
le  3  mai  suivant,  le  parlement  sanctionna  par  on 
acte  l'état  de  choses  provisoirement  établi  par 
l'ordre  du  conseil.  La  banque  fut  d'abord  exonÂée 
de  toutes  les  conséquences  qu'aurait  pu  entraber 
pour  elle  la  suspension  provisoire  de  ses  payements. 
Il  lui  fut ,  en  outre ,  ei^olnt  de  ne  plus  effectuer 
de  payements  en  numéraire  que  pour  des  sommes 
au-dessous  de  vingt  shillings.  Seulement,  pour  lei 
sonmnes  remises  entre  ses  mains  à  titre  de  dépôt, 
elle  fut  autorisée  à  les  rembourser  aux  trois  quarts 
en  numéraire,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  de 
moins   de  500  livres.  —  Celte  suspension  des 
payements  ne  fut  d'abord  admise  que  pour  uo 
temps  déterminé  ;  mais  on  Jugea  nécessaire  ensuile 
d'en  prolonger  la  durée  Jusque  six  mois  apsès  la  fin 
de  la  guerre,  et  plus  tard,  de  prolongation  en  pro< 
longation,  elle  se  continua  sans  interruption  jus- 
qu'en 1822. 

On  a  vu  les  circonstances  qui  amenèrent  ceUe 
situation  extraordinaire.  Voyons  maintenant  quelles 
en  furent  les  conséquences. 

Il  était  difficile  qu'un  tel  état  de  choses  durit 
longtemps  sans  amener  une  dépréciation  plus  oa 
m&ins  sensible  de  la  valeur  des  billets  de  banqoe. 
Ce  n'était  pas  qu'on  dût  concevoir  aucune  craints 
sérieuse  sur  la  solvabilité  finale  de  la  banque,  tant 
que  le  crédit  de  TÉtat  se  maintiendrait.  Hais  pour 
que  les  billets  émanés  de  cet  établissement  peniis- 
sent  quelque  chose  contre  le  numéraire,  11  suffisait 
qu'on  eût  quelquefois  de  la  peine  à  les  convertir 
sur-le-champ  en  monnaie  ;  et  c'est  ce  qui  devait 
naturellement  arriver,  à  moins  qu'on  n'eût  soin  de 
limiter  les  émissions,  de  manière  à  ce  que  le  nom- 
bre des  billets  émis  fût  toujours  un  peu  au-dessous 
des  besoins  de  la  circulation  et  qu'ils  fossent 
constamment  recherchés  par  tout  le  monde.  Or,! 
loin  que  le  gouvernement  et  labanque  fussent  dis- 
posés à  limiter  rigoureusement  les  émissions,  les 
circonstances  mêmes  qui  avaient  amené  la  suspen- 
sion des  payements  devaient  leur  Inspirer  des 
sentiments  et  des  tendances  contraires.  lû  en  don- 
nèrent blentAt  des  preuves.  Qès  le  3  mars,  en 
effet«  un  nouvel  acte  du  parlement  autorisa  la 
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tADque  i  émettre  des  billets  de  moins  de  5  liTres, 
et  le  10  du  même  mois  on  Tit  paraître  pour  la 
première  fois  des  billets  de  l  et  2  livres,  qui  four- 
nirent à  la  circulation  un  aliment  nouveau.  Sons 
un  telré^e,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  plus  de  règle. 
Tant  <[n*ime  banque  rembourse  ses  billets  à  pré- 
scntstion,  c'est  le  public  même  qui  en  détermine 
le  montant,  en  rapportant  au  bureau  ce  qui  excède 
la  mesure  de  ses  besoins.  Mais  quand  lerembonr- 
sement&'a  pas  lieu,  il  devient  tout  à  foit  Impos- 
able de  connaître  ces  besoins,  dont  l'étendue  est 
toojonrs  si  variable.  Alors  donc,  pour  peu  que  le 
«raveniement  et  la  banque  dent  intérêt  à  forcer 
les  émissions,  on  ne  tarde  pas  à  franchir  les  limites 
que  le  contrôle  du  public  eût  naturellement  posées. 
CTest  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver  à  la  banque 
de  Londres,  et  la  dépréciation  de  ses  billets  en  fut 
U  conséquence  inévitable. 

n  est  très  difficile  de  dire  quand  la  déprécia- 
tion commença.  Un  fait  de  cette  nature  n'est  Ja- 
mais bien  ûudle  à  constater,  et  11  l'était  d'autant 
moins  alors  que  tout  le  monde  avait  intérêt  à  le 
dis^nler.  II  parait  constant,  néanmoins,  que, 
dès  rannée  1800,  les  billets  perdaient  environ 
S  pour  100  contre  le  numéraire.  Les  choses  ne 
devitaotVBS  l'arrêter  là.  On  entrait  d'ailleurs  ici 
dans  toM  vois  pleine  de  périls,  où  les  conséquences 
féelKOMiillstent  s'enchaîner  les  unes  aux  autres, 
et  dont  pfaa  tard  U  serait  fort  difflcUe  de  sortir. 

I<ipiâDière  conséquence  de  la  dépréciation  des 
l'iUets,  c'était  l'émigraUon  des  espèces  métalU- 
qnes.  Oo  moment,  en  effet,  où,  enyertu  du  comn 
Avcë,  OD  prétendait  mettre  la  monnaie  en  pa- 
rallèle constant  avec  un  papier  déjà  frappé  d'un 
ootain  discrédit,  et  la  forcer  à  s'échanger  avee  ce 
Pipier  à  conditions  égales,  les  espèces  monétaires 
devaient  fuir  le  pays  pour  aller  s'échanger  au  de- 
bors  à  leur  valeur  entière.  L'émigration  du  nnmé- 
nire  ent  donc  lien,  malgré  les  prohibitions  con- 
Inhes  et  en  dépit  des  peines  rigoureuses  qu'on 
êdieta  contre  les  exportateurs.  En  peu  de  temps, 
ies  espèces  métalUques  disparurent  presque  en- 
tièrement de  la  circulation.  Il  en  résulta  d'abord 
on  vide ,  qu'il  fallut  combler  par  de  nouvelles 
émissions  de  billets ,  et  ces  émissions  excessives 
devant  être  suivies  à  leur  tour  d'une  dépréciation 
«ocore  plus  forte,  elles  allaient  naturellement 
^  provoquer  d'autres  qui  dépasseraient  toutes 
les  limites.  Aussi  la  circulation  de  la  banque  de 
limdres  s'éleva-t-elle  progressivement  au  chiflire 
excessif  de  27  ou  28  millions  sterling,  pendant  que 
les  banques  provinciales,  qui  n'étaient  pas  en 
voto  avee  elle,  et  dont  le  nombre  s'était  accru 
tmc  une  rapidité  phénoménale,  se  livraient  de 
leur  cM  à  des  émissions  correspondantes,  n 
vésttltadr  même  fait  cette  autre  conséquence, 
<pi*il  devmt  de  plus  en  plus  difficile  de  comparer  la 
^eor  du  papier  avec  celle  de  la  monnaie,  qu'on 
n'eut  plus  guère  d'autre  guide  en  cela  que  le 
coors  du  chimge  avec  l'étranger,  guide  incertain, 
î  ime  époque  snrtont  où  les  relations  avec  Té- 
tager  étaient  fort  Irrégulières,  et  que  la  notion 
^Bém  de  la  valeur  se  troubla,  si  elle  ne  se  perdit 
pu  entièrement. 

On  eut  un  exemple  curieux  de  ce  dernier  phéno- 
nène  dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  sein 
io  pirtemeot  en  1810  et  1811.  Le  discrédit  du 
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papier  de  banque  ayant  paru  plus  grand  à  cette  épo- 
que qu'il  ne  l'avait  été  précédemment,  la  chambre 
des  communes  institua  un  comité  chargé  de  s'en- 
quérir des  causes,  non  pas  de  la  dépréciation  des 
billets,  car  on  ne  voulait  pas  se  servir  de  ces  mots 
mal-sonnants,  mais  du  haut  prU  des  lingots  d'or. 
Le  comité  déposa  quelque  temps  après  uu  très 
long  rapport  où,  après  avoir  constaté  en  fait  que 
la  valeur  des  lingots  sur  le  marché  excédait  d'en- 
viron 15  pour  100  celle  du  papier,  il  s'étendait 
avec  complaisance  sur  toutes  les  questions  rela-. 
Uves  à  la  circulation, et  concluait  enfin  à  ce  que  la 
banque  fût  Invitée  à  reprendre  ses  payements  dans 
un  intervalle  de  deux  ans.  Le  rapport,  déposé  un 
peu  tard  dans  la  session,  ne  fut  pas  pris  en  cou» 
sldération  pour  cette  fois ,  mais  on  y  revint  l'an- 
née suivante  ;  et  malgré  la  détresse  oonmierclale, 
qui  était  arrivée  à  son  comble,  la  chambre,  après 
une  longue  discussion,  rejeta  les  conclusions  de 
sa  commission.  Quelque  désirable  en  effet  que  put 
être  la  reprise  des  payements  en  espèces,  11  était 
alors  plus  facile  de  la  proposer  que  de  la  mettre 
en  pratique.  Au  lieu  donc  des  mesures  qui  lui 
étaient  soumises  par  sa  commission,  la  chambre 
adopta,  sur  la  proposition  de  M.  Yansittart,  de- 
venu depuis  lord  Bexley,  une  étrange  résolution, 
qui  consistait  à  déclarer  au  public,  que  la  diffé- 
rence constatée  entre  la  valeur  du  papier  de  ban- 
que et  celle  des  lingots  ne  venait  pas  de  la  dé- 
préciation du  papier,  mais  du  renchérissement 
des  lingots,  et  que  l'état  des  relations  politiques 
et  eoounerclales  de  la  Grande-Bretagne  avec  les 
puissances  étrangères  suffisait  pour  expliquer  à  la 
fols  le  cours  défavorable  du  change  avec  l'étran- 
ger et  le  haut  prix  des  lingots.  Déclaration  étrange, 
disons-nous,  qui  ne  semble  avoir  eu  d'autre  objet 
que  de  donner  le  cbange  au  public  sur  l'état  réel 
de  sa  circulation,  et  qu'on  pourrait  regarder  comme 
un  audacieux  mensonge,  si  ce  n'était  pas  tout 
simplement  le  témoignage  de  la  confusion  des 
Idé^  dans  cette  époque  critique. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  discussion  mémo- 
rable, sur  laquelle  bien  des  plumes  s'exercèrent 
en  dehors  même  du  parlement,  que  D.  Ricardo 
publia  sous  ce  titre  :  Le  haut  prix  des  lingots  est 
une  preuve  de  la  dépréciation  des  billets  do 
banque,  le  vigoureux  pamphlet  qui  a  été  le  point 
de  départ  de  la  haute  réputation  qu'il  devait  con- 
quérir plus  tard. 

Si  la  déprédaUon  des  billets  n'était  en  1809 
et  1810,  selon  les  évaluations  faites  par  la  com- 
mission parlementaire,  que  d'environ  15  pour  100, 
elle  devint  bien  plus  forte  par  la  suite.  En  1814, 
on  ne  l'estimait  pas  à  moins  de  25  pour  100;  et 
à  cette  époque  la  circulation  de  la  banque  s'éle- 
vait à  27  millions  sterling,  non  compris  celle  des 
banques  provinciales,  dont  les  billets,  qui  ne 
pouvaient  s'échanger  que  contre  ceux  de  la  banque 
de  Londres,  subissaient  naturellement  une  perte 

S  moins  égale.  Qu'on  tâche  de  se  faire  une  idée 
trouble  immense  jeté  dans  les  relations  com- 
merciales, pour  mieux  dire,  dans  toutes  les  rela- 
tions privées,  par  la  circulation  de  ces  valeurs 
flottantes,  incertaines,  variables,  qui  étaient  pour- 
tant la  seule  base  légale  des  transactions. 

La  mesure  de  la  suspension  des  payements,  que 
les  Anglais  ont  nommée  l'acte  de  restriction  (res* 
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trictioD  act)»  a  été  diversement  Jagéepar  les  pu- 
blicistes.  Peu  d'économistes  l*ont  approuvée,  sinon 
lorsqu'ils  l'ont  considérée,  eu  égard  à  la  situation 
dans  laquelle  le  gouvernement  anglais  se  trou- 
vait cp  1797,  comme  Inévitable  et  fatale.  Il  est 
certain  qu'elle  n'a  eu,  par  rapport  au  commerce 
britannique  et  aux  intérêts  du  pays  en  général , 
aur  de  désastreux  effets.  Pendant  sa  durée,  FAn- 
gl^îlcrre  a  été  fréquemn^pnt  travaillée  par  des 
crises  affreuses,  auxquelles  se  mêlaient,  il  est  vrai, 
d'autres  causais.  Les  transactions  privées  opt  man- 
gue de  base  ^  il  n'y  a  plus  eu  de  sûreté  pour  les 
contrats.  Aussi  les  particuliers  ont-ils  souvent 
essayé,  par  des  moyens  divers,  de  se  soustraire 
à  1^*  tyrannie  de  la  loi  qui  leur  imposait  des  va- 
leurs douteuses  comme  règle ,  et  il  a  fallu  user 
de  bien  0es  figueur^  inutiles  pour  les  soumettre 
{i  SCS  prescriptions.  Mais  il  est  hors  de  doute  aussi 
^ue  cet  acte  a  procuré*  au  gouvernement  des  res- 
sources financières  qu'il  eût  peut-être  difficile- 
ment trouvées  sans  cela,  et  que  l'État  y  a  gagné 
quelque  chose  conmie  emprunteur,  à  une  époque 
où  la  facilité  des  emprunts  paraissait  être  une 
question  de  salut  public.  Ces  avantages  n'ont-ils 
pas  été  trop  chèrement  payés  par  le  pays?  I^es  res- 
bourccs  financières  duut  il  avait  besoin ,  le  i^'ou- 
vernement  u'aurait-il  pas  pu  se  le^  procurer  par 
des  moyens  moins  dommageables?  N'auralt-il  pas 
mieux  fklt,  d'autre  part,  de  se  passer  de  ces  em- 
prunts, en  renonçant  à  une  guerre  d'un  iptérét 
au  moins  douteux ,  et  où ,  dans  tous  les  cas ,  la 
sûreté  de  l'État  n'était  pas  engagée?  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  sur  ces  questions.  11  serait 
d'un  plus  haut  intérêt  pour  nous  d'examiner  quelle 
étpit  la  source  véritable  de  ces  valeurs  extraon}!- 
i^aires  que  le  gouvernement  s'était  procurées  par 
le  canal  de  la  banque.  Nous  y  reviendrons  avant 
de  terminer. 

Après  la  coi^cluslon  de  la  paix  générale,  en 
1815,  il  fallut  songer  à  faire  cesser  un  état  de 
choses  qui  n'avait  été  qpe  provisoire,  d'autant 
mieux  que  l'acte  de  restriction  expirait  de  droit 
fix  mois  après  la  paix.  On  ne  s'y  résolut  pourtant 
pas  sur-le-champ  ;  car,  après  un  si  violent  écart, 
le  retour  à  l'ordre  normal  devait  être  pénible  et 
douloureux.  L'effet  de  l'acte  fût  d'abord  prorogé, 

Ï»ar  un  noMvel  acte  du  parlement,  jusqu'au  6Jull- 
et  1 8 1 6,  puis  de  Juillet  1816  jusqu'en  juillet  1818, 
puis  encore  de  Juillet  18^8  jusqu'en  juillet  1819. 
Ce  fut  enfin  dans  cette  dernière  année  que  ^  sur 
la  proposition  ^e  sir  Robert  Peel ,  qui  commen- 
ç^{t  alofs  ^a  carrière  d'hqmme  d'État,  le  parle- 
ment adopta  qn  ))ill  pour  le  rétablissement  des 
payements  ^n  espèces.  Bfais,  en  vertu  de  ce  bill, 
on  ^e  devait  arriver  au  rétablissement  complet 
que  par  uqç  gradation  assez  lente  dont  voici  Içs 
princip^ui^  termes.  Du  5  juillet  1819  au  l*  fé- 
vrier 1820,  l'acte  de  restriction  devait  continuer 
à  ressortir  tous  ses  effets.  C'était  un  délai  moral 
qu'on  accordait  à  la  banque  pour  faire  ses  ré- 
serves en  numéraire  et  se  préparer  à  l'accomplls- 
semcnt  de  ses  obligations  ultérieures.  Du  !•»  fé- 
vrier au  !•'  octobre  1820,  elle  devait  paver  ses 
billets  à  présentation,  mais  seulement  en  Ihigots 
d'or  an  titre,  et  sur  le  pied  de  4  liv.  l  sh.  par 
once.  On  tenait  compte  ici  à  la  banque  de  la  dé- 
préciation que  ses  billets  avaient  subie,  en  lui 
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iMnoettanl  de  les  remboaiB«r  à  un  prix  laférieur 
l'environ  4  pour  100  à  lenr  valeur  nomliiala, 
puisque  le  pair  de  la  livre  sterling  est  de  3  liv. 
17  sh.  10  d.  1/8  par  onee.  De  plus,  on  l'autoii- 
saii  à  ne  rembourser  ses  billets  qu'en  lineots, 
dans  l'espoir,  assesbien  fondé,  que  l'empretaeoMUt 
du  publie  à  demander  le  rembounement  esi  se- 
vait  amorti.  Du  l**  octobre  1880  au  i«'iiiai  1821, 
iee  payements  devaient  eontlnuer  à  se  Mn  en 
lingots  comme  préeëdemment,  mais  sur  le  pMd 
de  3  liv.  19  sh.  6  d.  l'once.  Du  l**  mai  1821  su 
1*'  mal  1823,  le  pair  devait  être  atteint,  eu  ce 
qu'on  payerait  les  billets  sur  le  pied  de  3  liv. 
IT  eh.  10  d.  1/2  l'onee,  mate  tocdours  en  UngoU. 
Enfin,  à  partir  du  1*'  mai  1823,  les  payemenls 
se  feraient  en  monnaie  du  royaume,  de  BauKre 
i  ce  que  l'état  normal  des  choses  serait  déftnitl- 
vement  rétabli.  A  ces  dispositions  prindpalei  « 
étaient  Jointes  quelques  autres  secondaires,  qui 
pouvaient  en  modifier  l'application  dana  la  pra- 
tique. Par  une  dernière  disposition,  toutes  les  loi! 
rendues  antérieurement  pour  prohiber  l'exportt 
tlon  des  espèces  étaient  rapportées,  et  il  fnt  dé- 
claré loisible  à  l'avenir  d'exporter  les  espèces  w 
de  les  fbndre  sans  encourir  auoune  côadim- 
nation. 

Tel  fût  à  peu  près  la  plan  suM,  quelque,  nr 
la  demande  de  la  ban^e,  11  subit  eBOov»,  daai 
l'intervalle  des  temps  fixés  pour  la  t^prise  des 

giyements ,  plusieurs  modifioationa  partielles, 
ans  la  même  année,  comme  si  l'on  voulait  ea 
finir  une  bonne  fois'  avec  le  régime  dont  on  sor- 
tait, on  fit  passer  un  autre  blll  qui  défendait  à  la 
banque  de  faire  désormais  aucune  avance  au  gou- 
vernement sans  l'autorisation  expresse  ém  parie- 
ment.  Il  loi  fut  permis  seulement  d'acheter  éf& 
billets  de  l'échiquier  ou  de  faire  des  avances  sur 
ces  valeurs,  mais  à  la  condition  que  l'état  de 
sommes  employées  de  cette  manière  serait  mis 
tous  les  ans  sous  les  yeux  du  parlement. 

Un  changement  si  erave  ne  put  s'opérer,  oo  le 
conçoit ,  sans  exposer  le  pays  à  de  nouvelies 
souflt'ances.  Il  fallait  d'abord  ramener  au  pair 
des  valeurs  dépréciées;  opération  toujoun  di/li- 
elle  pour  ceux  qui  l'exécutent,  et  naturellement 
dommageable  pour  un  grand  nombre  de  ceux  qui 
la  subissent.  Il  fallait,  en  outre,  rappeler  du  de- 
hors l'or  qui  avait  émigré  :  difficulté  plus  grave 
encore  que  la  première  et  qu'on  ne  pouvait  sur* 
monter  qu'en  hnposani  au  pays  de  doulonreoi 
sacrifices.  On  a  évalué  à  30  millions  sterling  ti 
quantité  de  numéraire  <)u'à  cette  occasion  l'Ao- 
gleterre  a  rappelée  dans  son  sein.  On  peut  Juger 
combien  il  lui  en  a  coûté  pour  se  mettre  en  pM- 
sesslon  d'une  pareille  somme  dans  un  si  osuit 
espace  de  temps.  Aussi  la  période  du  rélablisi»- 
ment  des  payements  en  espèces  n'a>t-elle  pas  élé 
la  moins  critique  de  celles  que  oe  pays  a  ttt- 
versées.  Cest  ce  qui  a  fiait  dire  à  quelques  hts* 
i^es,  bien  à  tort  assurément,  quil  eût  misvx 
valu  mahitenir  l'ancien  état  des  choses,  et  que 
l'adoption  du  bill  de  1819  avait  été  une  liaute. 

Après  cette  crise  de  vingt-deux  années,  la  ban- 
que d'Angleterre  en  a  subi  encore  plusieurs  au- 
tres, mais  qui  n'ont  pas  de  oaractère  spécial.  U 
en  sera  parlé  d'une  manière  générale  au  ast 
GaisEs  comERCiAtxs.  Il  est  temps  de  dire  quih 
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qnes  moto  des  banqnes  d'an  ordre  moins  ëleté 
foi  se  sont  établies,  parallèlement  aTec  la  bantpie 
de  LiMdres,  daas  les  provinces  de  rAngleterve  el 
CBËeoMe. 

En  1708,  on  Ta  in,  me  danse  hisérée  dans  fal 
chnte  de  la  banque  avait  Interdit  le»  principales 
o^rsUons  da  eoouneree  de  banque,  et  particnliè- 
Tement  rémisaien  de»  billet»  de  eirenlalion,  à  tonte 
ooBipasDie  eempeaée  de  pins  de  six  associé»^  Cette 
dii]KSitioB,  reprodoite  à  chaqne  renonYellenient 
de  la  cbarte  de  la  banque  centrale,  est  demeurée 
en  ngnenr  Juaqa'en  t82«.  Jusqu'à  cette  ^oqne 
dose^  il  ft'a  pa  exister,  dans  tonte  l'étendue  de 
l'ÀDgleterre  proprement  dite,  que  de  petites  com- 
pagnies de  banque  n'ayant  jamais  plus  de  six 
aaoQléi  et  aniquelles  on  a  donné  le  nom  de  ban- 
qoes  privées  {primte  bànha). 

Ares  une  codsltiulion  si  ébétlve  f  on  conçoit 

queeas  établimemento  ont  de  être  exposes  à  des 

chutes  fiéqmatss,  d'autant  mieux-  qu'ils  étaient 

dominés  par  un  établissement  central  iDrt  peu 

régulier,  eonuos  on  Ta  yn,  dans  ses  opérations. 

Uar  bùstoire  est  d'ailleurs  assez  peu  connue,  an 

moins  par  rapport  à  la  première  période  de  leur 

eiistesee*  <  Noos  n'ayons  pas,  dit  M.  Gilbart, 

de  détûli  arthentiques  sur  la  naissance  et  les 

progrès  des  bampes  prorinoiales.  H  est  généra- 

lement  admis  (fs'elies  forent  en  petit  nombre 

josqu'i  i'^NNpie  de  1»  pierre  «mérioaine  (  la 

Eoem  d9  lladépendance)  ;  qu'elles  wé  prcfpa^ 

9^t  rapidement  après  la  fin  de  cette  gMrre  $ 

9a'en«8reç«eot  un  Tiolent  échec  en  1198,  lorv^ 

9QsriDgt-deox  d'entre  elles  furent  déclanrées  «n 

^Utts,  et  qu'elles  se  midtipUèrent  dyee  Me 

étûosanie  rapidité  après  l'adoption  de  l'aete  de 

retinctioB  *.  »  Ce  qui  explique  celte  dernière  eit^ 

coBitanes,  e'est  l'émigratleB  dvr  nmnéralre,  qui, 

leodant  nécessaire  une  plus  grande  circulation  dé 

P^PicTi  permit  à  ces  banques  d'étendre  leur  elf- 

cotation  et  d'augmenter  pour  un  temps  léora 

UDdAns. 

Oq  connaît  un  peu  mieux  les  détails  de  leur 
butoirs  à  partir  de  1808^  époquei  oîb  eHe»  furent 
K^noises  à  l'obligation  de  prendre  une  Ueence 
cbsqoe  année.  Par  le  nombre  des  licences  eni*^ 
95trée8,  que  nous  donnons  plus  brin,  on  peut 
ï^^  i  peu  près  du  nombre  des  bdnqneé  exls^ 
^tes  après  1808^qaoiqtte  les  chiffres  ne  cotres^ 
poadeM  pas  exactement.  Il  faut  remarqnei'^  en 
^fft)  en  premier  lieu,  qo^nne  banque  prsvinelfllé 
n'était  astreinte  à  prendre  une  licence  que  h»»- 
9>'«Us  foniait  ^nettre  des  billets  an  pcfteur  et 
^^,  «dont  piuaiciuts  s'abstenaient;  en  second 
^^t  qns  tomte  banque  qnt  émettait  des  btllefe 
^  ploneors  places  était  tenue  de  prendre  pln- 
■^  Itseaces,  san»  qne  le  nombre  tootetetreip 
l'âiisMiB  excéder  quatre  -,  enfin,  qn'll  j  eut  pMM' 
^son  eseaiplis  de  mnscsus  de  coimneree  quf  sr 
P^'vnire&tde  licences  pour  s'autoriser  à  émettfS 
^  bUletg  de  drenlatfoir  et  grossir  paf  U  Iraf 
<=iptttl,  ivs  Se  Itfrcr  d'alHeuffi  à  aUran^  Mùtié 
¥ntim  d»  bonqnd-  pt^prenieot  dite.  t:es  r^ 
^«m  faites,  yold  qneitf  forent  le»  notiibres  de» 
liesDees  détiTrées  efc  des  faillites  déclarées  depuis 

*  fW  Mtforyt  and  prtndpîetof  Banking,  by  Jatoés 
wilHim  «llbart,  geeenl  tnnogsr  of  tbe  LondoA  and 
^«Bluter  iMSir.  Third  édition,  Lendon,  ISVÎ. 
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1808  Jusqu'en  1826,  époqoe  o6  le  régime  exlstaiit 
foi  moAIflé. 
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Malgré  leur  nombre ,  les  banques  provinciales 
de  FAngleteiire  n'ont  jamais  eu,  toutes  ensenoble, 
une  élrculatlOn  égale,  à  beaucoup  près,  à  celle 
de  kr  bmque  de  Londres,  à  laquée  sa  position 
cent? ade  et  les  priyiléges  étendus  dont  éRè?  Jouis^ 
8^  assoyaient  à  eët  égaitf  mfS  sn]périofité  très 
déoldéô.  Le  montant  de  leurs  émissions,  autant 
qa'otr  à  pu  le  connaître,  n'a  guère  excédé  eh  atr- 
cm  temps  16  millions  sterling.  Mais,  d  d'autres 
égards,  elles  ont  rendu  au  commerce  et  an  publié 
en  général,  malgré  leur  faiblesse  relative,  de  plus 
nombreuk  senrioés.  Voici  comment  M.  Gilbart 
s'exprime  sor  leur  compter  déns  ré^trage  déjà 
citév 

«  Les  baises  protinelfflê»  [eomtty  banks)  sont 
à  la  fois  banq/ta®  de  déj^ôt,  banques  d'escompte 
et  banques  de  chdnge  on  de  rèMlisé  ^  place  en 
place  {bonis  t^remitttmee);  elles  soAt  aussi  poui^ 
la  plupart  banqoes  de  circulation. 

<  Gomme  banques  de  dépAt,  elles  allouent  utf 
intérêt  sur  les  dépôts  ;  comme  banques  d'es- 
compte ,  elles  effectuent  les  escomptes  pour  cent 
mêmes  qui  ne  sont  pas  en  eompte  eonvant  a^ec 
eHes  ;  comme  baiiqnës  de  change  on  de  remise, 
eHns  conduisent  lenrs  a#àlfes  par  l'Iniermédialre 
des  banquSefS  de  Londres  qu'elles  prennent  pour 
agents  y  elles  reçoivent  aussi  par  leurs  agents  de 
Londres  les  dividendes  échus  des  rentes  pu- 
bliques, pour  le  compte  des  rentiers  de  leur  voi- 
sinage. Le  porteur  de  rentes  remet  d'abor'd  au 
banquier  de  Londres  une  procuration  en  forme 
ponf  ^cevolr  en  son  nom  les  dividendes,  lesquels, 
tttfé  WÊ9  reçus,  sont  portés  au  crédit  de  la  ban- 
que IMle/  qnt  ïeé  paye  à  son*  ttntr  an  proprlé- 
taliri^.  La  facilltli»  qui  eu  iiésulte  pour  la  distribu- 
tion des  dividendes  dans  tisùte  l'étendue  du  paysf, 
a  engagé  sans  àù\  donte  un  grand  nonibre  êk 
personnes  à  Stf  rendit  prot>^étairés  de  rentes  SM 
l'Ëtat,  et  de  cette  maniéré  les  banqued  provin- 
ciales ont  oflfntiflMié  ponr  leur  ]^art  à  soutenti'  le 
cuMti  pubHc.'  ^ 

r»f  rnsA'ge  fjfeTelles  ont  adopté ,  et  qui  était 
d'ametir»  prefittS^  otyllgMMre  ïM>ur  elles ,  oomni«^ 
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kl  l'est  pour  tonte  banque  non  prWnëgiée  de 
payer  un  intérêt  sur  les  dépAts,  les  banques  pro» 
Tinclales  se  sont  montrées  vraiment  supérieures  à 
la  banque  centrale,  en  ce  sens  qu'elles  ont  bien 
mieux  rempli  cette  fonction  Importante  qui  con- 
siste à  recueillir  les  épargnes  du  pays.  Elles  se 
sont  montrées  supérieures  également  par  la  con- 
stance aussi  bien  que  par  la  régularité  de  leurs 
opérations  d'escompte.  Malbeureusement  les  sei^ 
Tices  qu'elles  ont  rendus  ont  été  souvent  payés 
bien  cher,  en  raison  de  ieur  extrême  instabilité , 
résultat  funeste  de  cette  clause  de  1708  qui  limi- 
tait d'une  manière  si  étrange  le  nombre  de  leurs 
sociétaires. 

En  1826,  à  la  suite  d'une  crise  terrible»  dans 
laquelle,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessus, 
quatre-vingts  banques  locales  avalent  succombé 
en  deux  ans,  on  reconnut  la  nécessité  de  réformer 
le  régime  antérieur,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  cette  clause  fatale.  Dans  cette  année  donc 
le  parlement  adopta  un  bill  qui  permettait  enfin 
la  formation  de  compagnies  de  banque  avec  un 
nombre  indéfini  d'associés.  Cette  faculté  existait 
depuis  longtemps  en  Ecosse,  où  l'acte  de  1708 
n'avait  pas  reçu  d'application,  parce  que  l'Ecosse 
formait  alors  un  royaume  séparé  de  l'Angleterre, 
et  elle  n'y  avait  produit  que  de  salutaires  effets. 
On  l'étendit  cette  fois  à  l'Angletenre  proprement 
dite,  mais  avec  les  réserves  et  restrictions  snl- 
vantes.  D'abord  les  nouielles  banques,  désignées 
tous  le  nom  de  banques  à  fonds  réunis  (>o<ii^ 
stock  banks) ,  ne  furent  pas  admises  à  s'établir 
dans  un  rayon  de  65  milles  (104  kilomètres  on 
26  lieues]  autour  de  Londres  ;  ensuite  il  leur  fut 
défendu  de  déclarer  leurs  billets  payables  à  Lon- 
dres; enfin  on  leur  défendit  de  tirer  sur  Londres 
pour  des  sommes  inférieures  à  50  iiv.  sterl.  Toutes 
ces  dispositions  avaient  pour  objet ,  on  le  com- 
prend ,  de  conserver  Intacts  les  privilèges  exor- 
bitants de  la  banque  centrale.  La  dernière ,  qui 
interdisait  d'avance  aux  nouvelles  institutions  la 
meilleure  partie  de  ce  conmierce  de  change  si 
fructueusement  exploité  par  les  anciennes  ban- 
qnes  locales,  et  qni  semble  avoir  nui  plus  que 
les  autres  à  lenr  établissement,  fut  rapportée  en 
1888. 

Ce  ftat  aussi  en  1826  qu'on  défendit  aux  ban- 
ques en  général  d'émettre  des  billets  de  plus  de 
5  Uv.  Mais  cette  disposition  n'a  Jamais  été,  non 
plus  que  ies  précédentes,  applicable  en  IScosse. 

Sous  l'influence  du  nouveau  régime  établi  à 
cette  époque ,  l'Angleterre  a  vu  sou  système  de 
banques  s'améliorer  sensiblement.  A  partir  de  ce 
moment,  on  vit  surgir  en  Angleterre,  à  côté  des 
banques  privées,  des  banques  i  fonds  réunis  in- 
stituées à  l'imitation  de  ceiles  de  TËcosse.  Elles 
s'élevèrent  d'abord  très  lentement,  et  en  1888  11 
n'en  existait  encore  en  tout  que  trente-quatre; 
mais  dans  les  années  suivantes  elles  se  multi- 
plièrent avec  nue  telle  rapidité,  qu'en  1886  on  en 
comptait  déjà  près  de  quatre-vingts,  et,  en  1887, 
près  de  cent,  non  compris  un  nonîbre  beaucoup 
plus  grand  de  succursales. 

Malheureusement,  indépendanmient  des  rea- 
tricUons  auxquelles  ces  banques  sont  demeurées 
luettes,  il  existe  dans  les  lois  anglaises  on  prin- 
cipe fâcheux  qni  nuit  smgnlièremeDt  4  la  bonne 
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constitution  des  compagnies  en  général.  C'est 
celui  en  vertu  duquel  tous  les  membres  d'une 
société  conmierciale,  quels  qu'en  soient  rob|ct  et 
la  forme,  sont  Indéfiniment  responsables ,  sur 
leurs  personnes  et  sur  leurs  biens,  de  tontes  les 
dettes  contractées  par  l'association.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  pour  les  compagnies  spé> 
dalement  autorisées  par  le  parlement,  et  qui 
prennent  alors  le  titre  de  sociétés  ineorporées. 
Cette  disposition.  Il  faut  le  dire,  ne  manque  pa$ 
d'approbateurs,  tant  en  Angleterre  qu'au  dehors 
Nous  croyons  pourtant,  avec  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  observé  l'action  de  plus  près, 
qu'elle  n'a  Jamais  eu  que  de  fâcheuses  oonsé> 
quences.  On  suppose  qu'elle  donne  au  public  de 
plus  sûres  garanties  de  la  bonne  gestion  des  ooov- 
pagnies,  en  forçant  tous  les  sociétaires  à  en  sur- 
veiller plus  étroitement  la  marche,  poor  metlre 
leur  responsabilité  personnelle  à  couvert.  Vobser- 
vation  serait  Juste  peut-être  si  les  sociétés  ne  de- 
vaient Jamais  se  composer  que  d'nn  très  petit 
nombre  de  membres ,  dont  diacun  pût  prendre 
une  part  plus  ou  pioins  active  à  la  gestion  des 
afl^aires  communes.  Mais  dans  les  sociétés  nom- 
breuses, cette  participation  de  tous  les  membres 
dans  la  conduite  des  affaires  est  matériellement 
impossible.   Dans  ce  cas,  l'avantage  qu'on  se 
promet  en  engageant  la  responsabilité  personnelle 
de  chaque  sociétaire  est  donc  tout  au  moins  une 
illusion.  Bon  gré  mal  gré,  irfaut  bien  alors  que 
les  sociétaires  se  résignent  à  abandonner  la  gea- 
tion  à  quelques-uns  d'entre  eux  :  toutes  les  loi$ 
du  monde  n'y  peuvent  rien;  et  il  est  henreox 
qu'elles  n'y  puissent  rien,  autrement  eUes  intro- 
duiraient dans  ies  sociétés  nombreuses  quelque 
chose  de  pis  qu'une  gestion  malhabile;  ce  serait 
un  désordre,  une  anardiie,  nne  conftislon  ina- 
tricabies* 

Ce  qui  résulte  en  réalité  de  cette  disposition, 
le  void< 

D'abord  une  responsabilité  indéfinie  devant  pe- 
ser sur  tous  les  membres  des  sociétés»  qudle  que 
soit  la  mise  qu'Us  se  sont  engagés  à  verser  dans 
la  caisse  sociale,  les  négociants  les  plus  respec- 
tables, et  tous  les  honmies  qui  tiennent  i  con- 
server leur  crédit,  hésitent  singulièrement  à  s'en- 
gager  dans  des  opérations  de  cette  sorte.  EUes 
sont  donc  trop  souvent  abandonnées  anx  honnnes 
qui  n'ont  rien  à  compromettre  dans  le  présent, 
ni  rien  à  ménager  dans  l'avenir.  C'est,  en  effet,  ce 
qu'on  a  vu  en  Angleterre,  au  moins  dans  les  pre- 
mières années.  Un  grand  nombre  de  eeox  qui 
ont  fondé  les  premières  compagnies  de  banque 
à  fonds  réunis  n'étaient  guère  autre  chose  que  de 
hardis  aventuriers,  qui  s'engageaient  dans  oes  en- 
treprises sans  crédit,  sans  ressources,  et  en  s'ad- 
Joignant  de  prétendus  capitalistes  qui  n'étalent 
guère  plus  sérieux  qu'eux-mêmes.  De  là  les  dés- 
ordres assex  nombreux  qui  ont  éclaté  dans  les 
années  1882  et  suivantes,  et  que  le  parlement  a 
mis  en  lumière  dans  son  enquête  de  1886.  Plos 
tard,  il  est  vrai,  cet  état  de  choses  s'est  améUsfé, 
parce  que  le  succès  constant  d'un  grand  nombie 
des  établissements  déjà  fondés  a  encouragé  les 
capitalistes,  en  dissipant  peu  à  peu  quelques-unes 
des  appréhensions  que  l'on  avait  conçues;  mats 
les  banques  à  fonds  réunis  ne  s'en  ressentent 
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pu  nM>tn8  encore  à  cet  égard  de  leur  vice  orl- 
«IneU 

(Test  une  antre  conséquence  non  moins  fà- 
dieme  du  même  fait,  que  lorsqu'enfin  une  société 
de  ce  genre  est  parvenue  à  se  constituer  sur  un 
pied  Teq[>6ctable ,  c'est-à-dire  avec  le  concours 
dluffomes  solides  et  soWables,  elle  n'admet  plus 
loère  dans  son  sein  les  petits  capitalistes.  Il  est 
sien  natuel,  en  effet,  que  lorsqu'un  homme 
Jooisnot  d'une  certaine  fortune  engage  dans  une 
société  sa  responsabilité  personnelle,  il  désire  ne 
s'y  adjoindre  conune  coassociés  que  des  hommes 
d'une  fortane  à  peu  près  égale ,  et  dont  la  res- 
ponsabilité mette  à  certains  égards  la  sienne  à 
ooQTert.  Voilà  comment  ces  sortes  de  sociétés,  et 
notamment  les  meilleures,  les  plus  solides  d'entre 
elles,  excluent  généralement  les  petits  capita- 
listes. Repoussés  coname  sociétaires,  ces  petits 
capitalistes  n'ont  donc  d'autre  ressource  que  de 
Terser  leurs  économies  dans  les  banques  à  titre 
de  dépositaires,  an  lieu  de  les  apporter  conune 
associés  et  d'en  grossir  le  capital  propre  des  com- 
pagnies. Cest  ce  qui  explique  comment  en  Ecosse, 
où  le  même  principe  est  en  vigueur,  le  montant 
des  dép&ts  s'est  élevé  si  haut,  tandis  que  le  capi- 
tal propre  des  banques  est  demeuré  relativement 
si  USblt,  ComUnaison  malheureuse,  qui  ne  laisse 
pas  de  fkjre  entrevoir  quelques  dangers  dans 
rareoir,  en  même  temps  qu'elle  nuit  d'une  ma- 
nii^e  constante  an  bon  emploi  des  fonds  dont  les 
banques  écossaises  disposent.  C'est,  à  notre  avis, 
le  principal  vice  de  ces  institutions,  d'ailleurs  si 
belles.  Le  même  inconvénient  conunence  à  se 
manifester,  par  les  mêmes  raisons,  dans  les  ban- 
ques à  fonds  réunis  de  l'Angleterre ,  avec  cette 
difliérenoe  seulement  que,  n'étant  pas  encore  par- 
venues, par  leur  andenneté  et  leur  bonne  con- 
duite, à  inspirer  au  public  la  même  confiance, 
elles  n'ont  pas  encore  à  leur  disposition  une 
masse  ansA  considérable  de  dép6ts. 

Nous  nous  sonmies  étendu  avec  quelque  com- 
plaisance sur  le  système  des  banques  anglaises, 
parce  que  ce  système,  outre  son  importance  réelle 
et  le  grand  rdle  qu'il  a  rempli ,  a  souvent  servi 
de  texte,  en  France  et  ailleurs,  aux  observations 
des  pubûdstes  et  des  honunea  d'État.  Nous  te- 
nions à  faire  voir,  d'ailleurs,  oonmient  le  déve- 
loppement des  institutions  de  crédit,  qui  pouvait 
itre  si  régulier,  si  simple  et  en  même  temps  si 
fécond  en  conséquences  heureuses,  a  été  détourné 
Vfin  de  ses  voies  naturelles  par  l'Intervention 
looTent  inconsidérée  et  quelquefois  fort  égoïste 
des  pouvoirs  publics.  Les  maux  que  cette  inter- 
veation  a  engendrés,  nous  ne  les  avons  pas  tous 
décrits,  loin  de  là  :  l'espace  nous  eût  manqué, 
et  noos  nous  proposons  d'ailleurs  de  les  exposer 
lOQi  quelques-uns  de  leurs  aspects  au  mot  Gjuses 
OOUEBCULBS.  Ce  que  noos  aurons  à  dire  des  ban- 
anes de  l'Ecosse  et  des  États-Unis  sera  beaucoup 
ploseoort 

La  clause  de  1708  n'ayant  jamais  été  appli- 
cable à  l'Ecosse,  les  banques  à  fonds  réunis  pu- 
rait  s'y  former  de  bonne  heure  et  assez  librement. 
Us  trois  premières,  la  banque  d'Ecosse  (Bank  of 
S(otlani),  la  banque  royale  d'Ecosse  {Royal 
^k  i^  Scotland  )  et  la  compagnie  linière  brl- 
lonoique  {British  Imen  cpmpany),  établies  toutes 
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les  trois  à  Edimbourg,  la  première  en  1695,  la 
seconde  en  1727  et  la  troisième  en  1747,  furent 
pourtant  instituées  en  vertu  d'autorisations  spé- 
ciales et  érigées  en  sociétés  incorporées.  Dans  la 
suite,  toutes  les  autres  s'établirent  librement,  en 
compagnies  à  fonds  réunis,  et  sans  aucune  inter- 
vention de  l'autorité  publique. 

Yoici  comment  s'exprimait  sur  le  compte  de 
ces  banques,  en  1847,  un  membre  du  parlement 
anglais,  qui  est  aussi  un  savant  économiste  : 

«  De  tous  les  principes  qui  ont  été  adoptés 
pour  la  conduite  du  commerce  de  banque,  le  plus 
favorable  à  l'accroissement  des  dépôts,  le  plus 
profitable  pour  les  banques  elles-mêmes ,  et  le 
plus  avantageux  pour  le  public,  est  celui  qui  a 
été  suivi  par  les  banques  d'Ecosse. 

«  En  premier  lieu,  elles  sont  constituées  de 
manière  à  Inspirer  au  public  la  plus  grande  sonmie 
possible  de  confiance  dans  leur  permanence  et 
leur  solidité.  Au  moyen  des  profits  qu'elles  tirent 
de  leur  circulation ,  elles  sont  en  mesure  d'al- 
louer un  intérêt  sur  les  dépôts,  quelque  courte 
qu'en  soit  la  durée  ;  et  elles  tirent  un  autre  profit 
du  taux  d'intérêt  supérieur  auquel  elles  trouvent 
moyen  de  placer  une  portion  considerabie  des 
dépôts.  Le  taux  d'intérêt  qu'elles  accordent  sur 
les  dépôts  est  généralement  égal  à  celui  que  les 
déposants  eux-mêmes  pourraient  obtenir  par  des 
placements  sur  les  fonds  publics,  en  tenant  compte 
des  frais  de  courtage,  et  du  risque  qu'ils  auraient 
à  courir  de  voir  le  prix  de  ces  valeurs  tomber  au 
moment  où  ils  auraient  besoin  de  les  réaliser  -, 
et  conmie  elles  allouent  le  même  intérêt  pour 
quelque  courte  durée  de  temps  que  le  dépôt  soit 
fait,  il  en  résulte  que  presque  chaque  homme  se 
fait  ouvrir  un  compte  dans  une  banque ,  dans 
laquelle  il  verse  chaque  soir  ce  qu'il  a  pu  éco- 
nomiser dans  la  Journée ,  afin  de  ne  pas  perdre 
même  l'intérêt  d'un  Jour.  Les  divers  avantages 
qui  résultent  de  ce  système,  d'abord  pour  les 
banques  elles-mêmes,  et  plus  particulièrement 
encore  pour  la  société  en  général,  sont  plus 
grands  que  ne  pourraient  le  croire ,  sur  un  pre- 
mier aperçu,  ceux  qui  ne  sont  pas  familiers  avec 
ce  genre  d'opérations.  Le  premier  elTet  est  d'éco- 
nomiser l'argent  de  la  circulation  jusqu'au  der- 
nier degré  du  possible.  Quiconque  a  fait  une 
épargne  est  fortement  sollicité  à  la  verser  en  ban- 
que, et  à  ne  pas  garder,  même  pour  un  seul 
Jour,  la  moindre  somme  dont  il  n'a  pas  un  be- 
soin immédiat.  C'est  en  conséquence  de  cela  que 
tout  le  mouvement  commercial  de  l'Ecosse  s'ef- 
fectue avec  une  circulation  qui  n'excède  pas 
8,500,000  liv.  (87,500,000  fr.),  en  y  compre- 
nant les  billets  de  toutes  valeurs,  depuis  une 
livre  et  au-dessus,  tandis  que  la  circulation  de 
l'Angletene,  en  numéraire  et  en  billets,  ne  peut 
pas  être  évaluée  à  moins  de  50  à  60  millions  de 
livres  (1250  à  1500  millions  de  francs).  La  po- 
pulation de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  est 
six  fols  plus  grande  que  celle  de  l'Ecosse;  en 
conséquence,  une  circulation  de  21  millions  de 
livres  devrait  sufflie  à  y  effectuer  tous  les  échan- 
ges aussi  bien  que  3,500,000  livres  en  Ecosse.  Et 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  cette  différence  vient 
de  ce  que  le  conunerce  de  l'Angleterre  est  plus 
considérable.  Il  est  d'abord  douteux  qu'il  en  soit 
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ainsi;  mais  que  cela  soit  ou  non,  ee  ne  sont  pas 
les  grandes  transactions  eommerdales  qui  exi- 
gent sortoQt  l'emploi  do  noméraire  oo  des  bHlets, 
dont  rasage  est  platM  eonllné  dans  les  yentes  an 
détail,  les  payements  de  salaires  et  les  consom- 
mations  prirées. 

«  Le  premier  résnltat  frappant  de  eette  économie 
du  capital  e»i  Ténorme  accomnlation  des  dépôts 
dan«  les  mains  des  banques  éeossaiies  ;  dépôts  qoi 
font  la  force  de  ces  Institutions,  et  qnl  ne  s'élè- 
vent pas  actnellement  à  moins  de  30,000,000  Or. 
(750,000,000  francs). 

«  La  banque  d'Angleterre,  avec  on  capital  de 
14,500,000  Ut.  ,  et  une  circulation  de  20,000,000 
ihr.,  indépendamment  des  affaires  qu'elle  fait 
airec  le  gooremement ,  n'attire  de  dépôts,  même 
en  ce  moment,  que  jusqu'à  concurrence  de 
10,000,000  Itr.,  dont  une  grande  partie  se  com- 
pose uniquement  des  réserres  des  banquiers  de 
Londres  ;  tandis  qne  les  banques  écossaises,  avec 
on  capital  de  moins  de  10,000,000  lit.  et  une 
circulation  de  3,000,000  Ut.,  commandent  des 
dépôts  Jusqu'au  montant  de  80,000,000  Ut.  Le 
bienfaisant  elfet  de  ce  système,  en  ce  qui  regarde 
le  publie,  s'étend  bien  au  delà  des  intérêts  que 
chacun  reçoit  pour  ses  épargnes.  I^ar  le  fait,  il 
atigmente  le  capital  du  pays,  en  mettant  en  va- 
leur tonte  cette  partie  qui  autrement  resterait 
olstre;  et  en  outre  il  retient  sur  les  lieux  de 
fortes  sommes  qoi  autrement  iraient  cbercber 
un  placement  dans  les  fonds  pubUcs.  Il  û'y  a  au- 
cun doute  que  la  plus  grande  partie  des  amélio- 
rations agricoles,  pour  lesquelles  l'Ecosse  est  si 
remarquable,  ont  été  dues  à  cette  application  sur 
les  lieux  des  épargnes  du  pays  ^  > 

Tout  en  nous  associant  aux  éloges  si  mérités 
qne  M.  Wilson  donne  Ici  aux  banques  écossaises, 
nous  devons  pourtant  maintenir  la  réserve  que 
nous  avons  faite  plus  haut.  Sans  le  principe  si 
peu  logiqae  et  si  fâcheux  de  la  responsabiUté  in- 
définie de  tous  les  associés,  ces  banques  verraient 
sans  nul  doute  une  grande  partie  de  leurs  dépôts  se 
fondre  dans  leur  capital  social.  Leur  capital  serait 
donc  plus  fort  et  la  masse  de  leurs  dépôts  moindre. 
Le  fardeau  de  leur  responsabilité  en  serait  allégé 
d'antant.  Dans  leur  eut  actuel,  ayant  toujours 
devant  elles  la  perspective  d'un  remboursement 
prochain  des  dépôts,  elles  sont  obligées  de  tenir 
grand  compte,  dans  le  placement  de  leurs  fonds, 
de  la  facilité  des  retours.  Devenues  plus  libres 
alors,  elles  donneraient  à  ces  mêmes  fonds  un 
emploi  plus  fructueux.  (Test  ainsi  qu'elles  de- 
viendraient à  la  fois  plus  solides  dans  leur  assiette 
et  plus  utiles. 

Le  système  de  llrlande,  qui  avait  été  calque 
précédemment  sur  celui  de  l'Angleterre  propre- 
ment dite,  avec  des  restrictions  pareilles  et  des 
abus  encore  plus  grands,  fut  aussi  réformé  en  1826, 
et  dans  le  mémo  esprit. 

L'Amérique  du  Nord  est  entrée  de  bonne  heure 
dans  la  vole  du  crédit  par  l'action  des  banque* 
commerciales.  Dès  le  temps  où  eUe  apparteujidt 
encore  à  l'Angleterre,  elle  avait  fait  à  cet  égard^ 
quelques  essais;  mais  ce  n'est  que  plus  tard  que 
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ces  institutioDS  s'y  sont  propagées  arec  on  suceès 
croissant  &i  1811,  il  existait  dans  toote  Téten*^ 
due  de  l'Union  américaine  88  baïupes,  possédant* 
ensemble  un  capital  de  42,609,101  donars  (envi 
ron  230,000,000  francs.}  Le  nombre  en  axait 
presque  trii4é  en  1816,  car  U  en  existait  à  cette 
époque  246,  opérant  avec  un  capital  de  89  ,ê22,297 
dollars  (485.000,000  flrancs).  En  1820,  on  en 
comptait  30t ,  avec  un  capital  de  1 01 , 7 1 4  ,&5 1  doW 
lan;  en  l830,328,avec  un  capital  de  1 10,186,608 
dollars.  Dans  les  années  suivantes,  elles  se  mul- 
tiplièrent encore  rapidement,  jusqu'à  ce  que  la 
débâcle  de  1837,  déterminée  par  la  guerre  à  mof( 
que  leur  déclara  le  président  lackson,  en  culbuta  un 
certain  nombre  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'en  1 838» 
au  témoignage  de  M.  R.  Carey,  on  en  eomptalt, 
dans  toute  l'étendue  de  ItJnion,  677»  avec  oa 
capital  de  378  mUUons  de  doliara,  ou  2  nailiiards 
41  miUions  200,000  francs. 

En  1790,  on  érigea  dans  rtJnion  américaioe 
une  institution  centrale  sous  le  nom  de  Banqw 
des  ÉtaU-Vms.  Supprimée  en  1811,  elle  fol  ré- 
tablie en  1816.  I^n  capital,  porté  i  35,000,000 
de  dollars,  fut  souscrit  pour  un  cinquième  par  le 
gouvernement,  qui  lui  aocorda,  en  outre,  divers 
privilèges,  notamment  celui  d'avoir  seule  ledép^ 
et  le  nuiniement  des  fonds  publics.  Grèce  à  re- 
tendue de  ses  ressources  propres  et  aux  faveurs 
particuUères  dont  elle  jouissait,  cette  banque  ne 
tarda  pas  à  éoUpser  toutes  les  autres,  et  se  fit 
même,  au  sein  de  l'tnlon,  une  existence  eiccp- 
tionnelle.  Hais,  en  l887,  à  la  suite  de  ses  démê- 
lés avec  le  gouvernement,  eUe  fut  déchae  de  ms 
privilèges,  et  tomba  du  haut  rang  où  elle  s'était 
placée.  Elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  la  banque 
de  Pensylvaûie,  descendue  à  peu  près  au  nivela 
de  toutes  les  banques  d'ËtatS. 

Ce  qui  distingue  surtout  les  banques  des  Éta(«- 
Unis  de  celles  de  l'Angleterre  ou  de  l'Ecosse,  c'e^t 
le  mode  de  leur  institution  comme  compagnies. 
Tandis  oue  les  dernières  sont  presque  toutes, 
ainsi  qu'on  fa  vu ,  constituées  en  joint  stock 
companies,  sorte  d'association  dans  laquelle  tous 
les  membres  sont  indéfiniment  responsables  des 
engagements  qontractési  les  banques  des  États- 
Unis  se  sont  en  général  formées  en  compagnies 
anonymes  {incorporated tompanies),  de  maoièra 
que  la  responsabilité  de  chaque  associé  y  est  li- 
mitée à  son  apport.  Ce  n'est  pas  qu'aux  fitats- 
Unis  on  soit  libre  de  constituer  une  société  ano- 
nyme à  volonté.  Il  y  faut,  comme  en  Angleterre 
et  en  France,  und  autorisation  préalable;  mais 
ces  autorisations,  que  la  lé^skiture  «Te  c&squa 
État  peut  délivi'er  dans  son  ressort,  s'y  obtiennent 
avec  une  bien  plu?  grandie  facilité.  C'est  à  œ  point 
de  Vue  surtout  que  les  banques  des  Étafs-Cnis 
nous  paraissent  être  un  progrès  sur  celles  de 
l'Angleterre  et  même  de  l'Ecosse.  U  est  bon 
de  remarquer ,  toutefois,  que  dans  ee  pays  le 
nombre  des  banques  Instituées  varie  considéra- 
blement d'un  État  à  l'autre,  selon  le  plus  on 
moins  de  tolérance  de  la  législature,  et  que  cela 
seul  constitue  en  quefque  sorte  pour  les  divers 
États  autant  de  systèmes  dilférents.  En  général, 
faction  des  banques  y  est  d'autant  plus  saiuiaira 
et  plus  saine  qu'on  leur  accorde  une  fadlité  plus 
grande. 
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Il  dtste  poortant  dam  Tâtat  de  Nev-York  nn 
système  tout  particalier,  qui  consiste  surtout  en 
cela,  que  diaque  banque  est  tenue  de  fournir,  en 
dépôt  de  rentes  publiques,  une  sorte  de  caution* 
nement  égal  au  montant  total  de  ses  émissions. 
Mais  l'eiposé  détaillé  de  ce  système  ne  pourrait 
trouver  sa  place  Id. 

S  S.  —  Dis  banques  bn  Francs.  —  t  Les 
banques  sont  en  France,  dit  M.  Gautier,  une  ins- 
titution eocore  récente,  dont  rétablissement  ré- 
gulier et  définitif  ne  date  en  effet  que  du  commen- 
cement de  ce  siècle,  et  dont  le  développement 
n'est  pas  complet  • 

Ces  paroles  sont  malheureusement  trop  justes. 
La  France  estdemeuréeJusquMci,  en  ce  qui  touche 
à  l'institution  des  banques  et  au  développement 
do  crédit,  fort  en  arrière  de  TAngleterre,  de  TÉ- 
coséc  et  des  États-Unis.  11  nous  est  impossible  seu- 
lement d'admettre  avec  M.  Gautier  que  la  cause 
en  soit  ni  dans  le  caractère  particulier  de  notre 
Industrie,  ni  dans  l'esprit  de  la  nation.  Cette  cause, 
11  est  trop  facile  de  la  reconnaître  dans  la  brutale 
résistance  des  lois,  qui,  tout  aussi  costralres  que 
1»  lois  anglaises  à  la  marche  régulière  des  ban- 
ques, ont  opposé  des  obstacles  bien  plus  forts  à 
leur  multiplication. 

Pt)ar  mettra  cette  yérité  dans  tont  son  jour,  il 
nous  saStra  de  présenter  nn  exposé  rapide  des 
ùits. 

Oans  Tandenne  France,  aucun  établissement 
de  banque  n'aurait  pu  se  fonder  sans  l'interven- 
tion directe  du  gouvernement,  d'autant  mieux 
({D'il  n'était  pas  même  permis  de  fonder  sans  son 
concours  une  société  par  actions,  les  sociétés  de 
ce  genre  n'étant  pas  reconnues  par  la  loi.  Il  n'y 
a  donc  eu  de  banques  publiques  sous  ce  régime, 
w  celles  qu'il  a  plu  au  gouvemenient  lui-même 
dlnstituer.  L'esprit  de  la  nation  française  et  le 
caractère  particulier  de  son  industrie  n'ont  rien  à 
voir  dans  la  question. 

Deux  tentatives  de  ce  genre  ont  été  faites  par 
l'ancien  gouvernement,  l'une,  en  1716,  dans  la 
banque  de  Law;  l'autre,  en  1776,  dans  le  comp- 
toir d'escompte.  Quelques  mots  nous  suffiront 
pour  déterminer  le  caractère  et  la  portée  de  ces 
deux  essais,  dont  le  premier,  toutefois,  sera  pour 
nous  l'objet  d*nn  travail  à  part. 

U  y  avait  vingt-deux  ans  que  la  banqne  d'An- 
gleterre fonctionnait  à  Londres ,  et  vingt-nn  ans 
qae  la  banque  d'Ecosse  fonctionnait  à  Edimbourg, 
lorsque,  en  1716,  le  duc  d'Orléans,  régent  de 
France  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  accueil- 
lit la  proposition  de  l'Écossais  Law  de  fonder  une 
Itanque  à  Paris.  Le  gouvernement  était  alors  ac- 
cablé sous  ie  poids  de  ses  dettes  et  à  bout  de  res- 
^urces.  On  accueillit  le  projet  comme  un  moyen 
d'arriver  à  sa  libération.  Dans  cette  senle  pensée 
Il  )  a^ait  déjà  un  germe  funeste,  qui  devait  en  se 
développant  entraîner  la  mine  de  l'Institution 
qu'on  allait  fonder.  Cétalt,  à  vrai  dire,  la  même 
pensée  qol  avait  présidé  à  IHnstitntion  de  la  ban- 
({Qe  de  Londres.  Seulement,  le  gouvernement 
^çais  était  beancoup  plus  irrémédiablement 
obéré  en  17 1 6,  que  ne  l'avait  été  le  gouvernement 
uglaùen  1694.  n  était  donc  naturel  <;u'ii  atten- 
dit et  exigeât  davantage  de  rinstltution  qu'il  au- 
^risait  ;  et  de  plos,  il  n'y  avait  pas  à  Paris,  comme 
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4  Londres,  un  parlement  vigoureux  capable  d'ar- 
rêter le  pouvoir  sur  la  pente  fatale  où  il  allait  se 
mettre. 

Au  début,  la  banque  de  Law  me  fut  on  ne  pa- 
rut être  qu'une  institution  particulière.  Elle  fut 
autorisée  par  un  ëdit  du  2  mai  1716,  et  se  con- 
stitua au  capital  de  6  millions,  divisé  en  1,200 
actions  de  6,060  liv.  Ses  attributions  essentielles 
furent  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  la  ban- 
que de  Londres.  Elles  consistèrent  à  escompter 
les  effets  de  conomerce,  à  recevoir  en  dépôt  les 
fonds  de  caisse  des  négociants  et  à  effectuer  leurs 
payements  et  leurs  recettes  par  des  virements  de 
parties  ;  enfin  ù  émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue.  On  ajouta  à  l'acte  d'institution  cette  clause 
rassurante,  que  les  billets  seraient  remboursés  en 
écus  du  même  poids  et  du  même  titre  que  ceux 
qui  avaient  cours  à  la  date  de  l'édit.  Disposition 
bien  nécessaire  à  une  époque  où  les  dernières  al- 
térations de  monnde  étaient  encore  de  très  fraîche 
date. 

Jusque-là,  malgré  les  accointances  trop  directes 
de  la  banque  avec  l'État,  il  n'y  avait  guère  à  re- 
prendre dans  sa  constitution.  Aussi  réussit-elle 
d'abord  au  delà  de  toutes  les  espérances.  Ses  bil- 
lets entrèrent  sans  peine  dans  la  circulation,  et 
ses  escomptes  s'étendirent,  à  la  grande  satisfac- 
tion du  commerce,  peu  habitué  en  France  k  des 
escomptes  faciles  et  modérés.  Ce  succès,  pour  le 
dire  en  passant,  répond  selon  nous  d'une  ma- 
nière bien  victorieuse  à  ceux  qui  vont  répétant 
sans  eesse  que  l'esprit  du  public  français  résis^ 
à  l'essor  des  institutions  du  crédit.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  le  seul  exemple  de  ce  genre.  Aussi  est-il 
bien  étonnant  qu'on  persiste  à  reproduire  ces 
mêmes  allégations,  en  présence  de  tant  de  faits 
décisifs  qui  les  démentent. 

Mais  un  succès  de  ce  genre  ne  suffisait  pas,  ni 
au  fondateur  de  la  banque,  qui  avait  conçu  des 
projets  bien  autrement  vastes,  ni  au  chef  du  gou- 
vernement, auquel  on  avait  fait  entrevoir  l'espé- 
rance de  reverser  sur  l'inatitutlon  naissante  les 
dettes  de  l'État. 

On  s'occupa  d'abord  d'étendre  dana  les  pro- 
vinces, par  des  moyens  un  peu  factices,  la  circu- 
lation des  billets,  qui  n'avait  guère  dépassé  jusque- 
là  le  rayon  de  Paris.  A  cet  effet  on  ordonna,  par 
an  édit  du  18  avril  1717,  que  les  billets  fussent 
reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  en  paye* 
ment  de  l'impôt,  et  naéme  que  les  agents  déposi- 
taires des  revenus  publics  les  échangeassent,  à  la 
volonté  des  porteurs,  contre  des  espèces.  Grâce  à 
ces  mesures,  la  circulation  s'étendit  si  bien  qu'elle 
atteignit  btentôt  le  chiffre  de  60  millions.  C'était 
dix  fois  le  capital  effectif  de  ia  banque.  Et  pour- 
tant ii  n'y  avait  palnt  encore  de  mal  réel.  Ce  dé- 
velof^ement  de  la  dptulation,  bien  qu'un  peu 
feetice ,  aurait  pa  se  soutenir  si  on  avait  procédé 
avec  sagesse,  et  il  aurait  rendu  des  services  réels, 
n«  fût-ce  qu'en  facilitant  le  change  de  plac«  en 
plaoe,  qui  était  alors  fort  coûteux  et  fort  pénible. 
Il  faut  dire  seulement  que  le  même  service  eût  été 
mieux  et  plus  convenablement  rendu  par  des 
banques  locales  instituées  dans  les  provinces,  qui 
se  seraient  nûses  en  communication  régulière  avec 
la  banque  centrale,  et  qui,  outre  l'avantage  de 
faciUter  le  change  de  place  en  place,  eussent  of- 
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fert  celui  bien  autrement  précieux  de  propager 
VuBoge  des  escomptes  et  de  recueillir  les  épargnes 

du  pays. 

Bientôt  après,  l'institution  sortit  tout  à  fait  de 
ses  limites  par  la  création  d'une  compagnie  des 
Indes  occidentales  qu'on  lui  donna  comme  an- 
nexe. Créée  par  un  édlt  du  mois  d'août  1717,  cette 
compagnie  ftit  investie  de  la  souveraineté  de  la 
Louisiane,  et  du  privilège  exclusif  de  faire  non-seu- 
lement le  commerce  de  celte  contrée,  mais  encore 
c«lui  des  pelleteries  du  Canada.  Elle  fut  d'abord  no- 
ralnalement  distincte  de  la  banque,  mais  la  dépen- 
dance réciproque  des  deux  établissements  n'était 
que  trop  réelle,  puisqu'ils  étaient  placés  dans  les 
mtoies  mains,  et  elle  devint  même  sensible  lors- 
que, bientôt  après,  la  banque,  se  targuant  un  peu 
trop  vite  des  ressources  qu'elle  s'était  créées  par  sa 
circulation,  plaça  dans  les  actions  delà  compagnie 
la  totalité  de  son  capital  de  6,000,000. 

Le  4  décembre  1718,  elle  fut  déclarée  banque 
royale.  Son  capital  fut  remboursé  aux  actionnaires 
par  l'État  qui  en  fit  son  affaire  propre.  Bientôt  on 
lui  accorda  de  nouveaux  privilèges.  La  compa- 
gnie des  Indes  occidentales  fit  entrer  dans  son 
domaine  les  pays  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  ainsi  que  le  Sénégal,  et  Changea  son 
nom  contre  celui  compagnie  des  Indes.  Comme  si 
ce  n'était  pas  assez,  on  i^outa  à  tous  ces  privilèges 
celui  de  la  refonte  et  de  la  fabrication  des  mon- 
naies ;  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  en  vint  à  donner  à 
la  compagnie  le  bail  des  fermes,  le  monopole  du 
tabac,  et  même  le  soin  d'encourager  la  pêche  et 
les  manufactures.  Mais  ici  ce  n'est  plus  d'une  ban- 
que qu'il  s'agit.  Il  s'agit  d'un  vaste  ensemble  de 
spéculations  financières,  dans  lequel  l'institution 
d'une  banque  n'est  à  le  bien  prendre  qu'un  inci- 
dent, et  que  nos  pères  ont  désigné  d'une  manière 
assez  expressive  sous  le  nom  de  système.  Aussi 
pouvons-nous  renvoyer  pour  un  exposé  plus  com- 
plet à  ce  dernier  mot.  Contentons-nous  de  dire 
que ,  placée  dès  ses  débuts,  comme  tant  d'antres, 
sous  l'Invocation  d'un  faux  principe,  la  banque  de 
Law,  bien  qu'assez  sagement  instituée  d'abord,  a 
vu  les  conséquences  de  ce  mauvais  principe  se  dé- 
velopper promptement  dans  toute  leur  étendue , 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  en  France,  conmie  en  An- 
gleterre, des  assemblées  vigilantes  capables  d'ar- 
rêter le  gouvernement  dans  la  voie  dangereuse  où 
il  s'engageait. 

Fondée  en  1716,  la  banque  de  Law  acheva  de 
crouler  au  commencement  de  1720,  avec  l'ensem- 
ble du  système  dont  elle  était  un  des  anneaux,  et 
après  avoir  été,  par  ses  opérations  excentriques  et 
par  sa  chute  même,  l'occasion  d'un  Immense  dés- 
astre. 

Glnqnante-«ix  années  s'écoulèrent  alors  avant 
qu'un  nouveau  projet  de  banque  surgit.  Enfin,  en 
1776,  sur  la  proposition  de  deux  financiers,  Pan- 
chaud  et  Qonard,  on  fonda  la  caisse  d'escompte, 
autorisée  par  un  arrêt  du  conseil  du  24  mars. 
Moins  malheureuse  que  la  banque  de  Law,  la 
caisse  d'escompte  a  fourni  une  carrière  un  peu  plus 
longue.  On  peut  même  dire  qu'elle  a  prospéré 
jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  ;  ce  qui  prouve 
de  nouveau  combien  est  peu  sérieux  tout  ce  que 
l'on  avance  sur  la  prétendue  incompatibilité  de  ces 
institutions  avec  l'esprit  français.  Cependant  le 
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même  principe  ftmeste  qui  avait  été  la  cause  pn- 
mière  de  la  chute  de  la  banque  de  Law  avait  pré- 
sidé à  l'institution  de  celle-ci.  C'étaient  encore  )« 
besoins  d'un  gouvernement  obéré  qui  en  avaiest 
déterminé  la  création.  Elle  devait,  selon  le  proM 
primitif,  se  constituer  au  capital  de  15  mniiooi, 
dont  10  millions  seraient  Immédiatement  prêtés  t 
l'État.  Heureusement  pour  elle,  le  public,  âTerti 
par  une  expérience  antérieure,  ne  donna  pas  ii 
main  à  cette  combinaison  :  les  souscrlptioiu  n'v- 
rivèrent  pas,  ou  ne  s'élevèrent,  après  six  mo.?, 
qu'à  la  somme  de  2  mllUona;  alors  on  renonça  ao 
prêt  de  10  millions.  Devenue  plus  libre,  la  caisse 
ne  tarda  pas  à  réunir  un  capital  de  7, 500,000 fr., 
et  les  opérations  commencèrent. 

Un  peu  entravées  au  commencement  par  le* 
règles  trop  étroites  qu'on  avait  imposées  à  réta- 
blissement, ces  opérations  ne  prirent  pas  d'ab^rô 
une  grande  extension.  Mais  l'essor  ftit  ensuif 
assez  rapide,  lorsqu'on  eut  autorisé  la  caiB<«  i 
baisser  le  taux  de  l'escompte  à  4  p.  100  en  tempi 
de  paix,  à  4  et  demi  en  temps  de  guerre,  et  qu'elî' 
eut  porté  son  capital  à  12  millions.  En  1783,  p^^i)- 
dant  le  premier  semestre,  le  montant  des  valeur? 
escomptées  s'éleva  à  136  millions,  et  celui d'^i 
bllleU  en  circulation  à  35  millions.  Malheurens^ 
ment,  le  gouvernement  n'avait  pas  enlièremeoi 
renoncé  à  se  servir  de  la  caisse  pour  ses  bewii». 
Durant  la  guerre  de  l'indépendance,  il  lui  ût  plo- 
sleurs  emprunts,  qu'on  peut  à  quelques  égards  re- 
garder comme  des  emprunts  forcés,  et  dans  «tie 
même  année  1788,  il  lui  devait  6  mllUons.  Bien- 
tôt, il  sortit  de  là  des  embarras  sérieux  qui  n^ 
rent  le  remboursement  des  billets  difficile;  si  m 
qu'on  arriva  à  donner  à  ces  blUets,  par  un  arrrf 
du  conseil  du  27  septembre,  un  cours  force. 

Cependant  cet  état  de  choses  ne  dura  pas  iods- 
temps.  Le  gouvernement  ayant ,  peu  de  temp 
après,  remboursé  sa  dette,  au  moyen  de  quelqw 
ressources  accidentelles  qu'il  s'était  faii».  » 
caisse  reprit  ses  payements  en  espèces  et  la  con- 
fiance revint.  Mais  plus  tard  devaient  surgir  en^w 
des  embarras  du  même  ordre,  plus  graves  cew 
fois  et  surtout  plus  Irrémédiables.  ^ 

En  1 7  87 ,  sous  prétexte  de  donner  plus  de  «irro 
au  public  et  de  procurer  plus  d'avantage  an  cotnr 
merce,  on  entreprit  une  réorganisaUon  cta 
caisse  d'escompte  ;  réorganisation  dont  les  conuj 
tlons  essenUelles  étaient  l'augmentation  du  capi»» 
par  de  nouvelles  souscriptions  d'actions,  et  w  if 
mise  entre  les  mains  de  l'État  d'une  somme  bc 
70  millions  comme  garantie,  disait-on,  du  p«. 
ment  des  blUets  émis.  C'était,  sous  une  forme  p' 
déguisée,  mais  après  tout  fort  transparente,  « 
nouvel  emprunt  forcé  plus  considérable  que  iff  P 
cédenu.  «  Sous  le  prétexte  d'une  garantie  a  Q« 
ner  au  public,  dit  M.  Gautier,  pour  1*^,^7^" 
btilets  en  circulation,  dont  le  montant  »'«1«^***  "J^^ 
à  98  mUUons,  ces  dispositions  mettaient  le  OF^^ 
presque  entier  de  la  caisse  d'escompte  enw 
mains  du  gouvernement,  et  ne  laissaient  wn"  V^ 
gage  à  ses  créanciers  qu'un  crédit  public  d^»  i^^ 
fondement  altéré.  Aussi  eurent-eUes  pour  J  ^^ 
d'envelopper  d'avance  cet  établissenj^t  dan^ 
déconfiture  prochaine  des  finances  pw>"J"^-  j,ji 

Bientôt  après  U  révolution  éclaU,  ^/^^ 
les  embarras  financiers  qui  l'assalUirent  ^ 
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dâinto.  Dte  oe  momeot,  la  caisse  d'escompte  ne 
traîna  plus  qu'âne  existence  tourmentée  et  pré- 
caire. Elle  rendit  pourtant  encore  quelques  services, 
maU  da  serriees  qui  l'entraînaient  elle-même  à 
i8  reine.  Elle  fat  déûnltivement  supprimée,  le 
4  août  1793,  par  un  décret  de  la  Convention. 

C'est  à  cela  que  se  réduisent  les  essais  faits 
dans  l'andenne  France  pour  l'établissement  des 
institutions  de  crédit.  Ils  n*ont  été,  conmie  on  le 
voit,  ni  bien  étendus,  ni  bien  beureux.  Mais  nous 
sommes  bien  trompé  s'il  ne  ressort  pas  claire- 
ment de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  les 
eaoses  de  cet  insuccès  sont  toutes  dans  les  fautes 
da  gonremement  et  dans  la  résistance  que  les 
lois  opposaient  à  l'érection  spontanée  des  ban- 
ques publiques. 

A  l'issue  de  notre  grande  révolution,  lorsqu'à 
peine  le  régime  de  la  terreur  avait  cessé,  que  le 
«ODvenir  des  assignats  était  encore  récent,  plu- 
sieurs asodatlons  se  formèrent  à  Paris,  sous  des 
noms  divers,  pour  y  pratiquer  l'escompte  et  l'émis- 
sion des  billets.  Gomme  les  lois  sur  la  matière 
imitent  on  abrogées,  ou  tombées  en  désuétude, 
eet  établissements  se  formèrent  spontanément, 
nna  antres  lois  que  leurs  statuts.  Malgré  la  con- 
fusion (pi  régnait  encore  à  cette  époque,  et  le 
préjagé  qu'on  supposait  enraciné  dans  les  esprits 
«entre  loaleopéoe  de  papier  de  crédit,  elles  n'eu- 
rent pas  trop  de  peine  à  se  frayer  leur  route  ;  ce 
qnl  pnwre  de  nouveau  cette  vérité,  qu'en  dépit  de 
tfflt  de  souvenirs  ftmestes,  les  banques  se  seraient 
propagées  en  France  tout  aussi  facilement  qu'ail- 
ion,  si  l'on  n'avait  pas  nds  volontairement  ob- 
^ele  ï  leurs  progrès. 

Mais  le  gouvernement  consulaire,  dont  le  chef, 
devenu  plus  tard  empereur,  avait  la  manie  de 
l'onité,  jugea  qu'une  banque  unique  et  privilégiée 
WHirait  plus  de  services  que  plusieurs  banques 
libres.  On  peut  croire,  en  outre,  par  ce  qui  suivit, 
qu'il  avait  l'intention  de  faire  de  cette  institution 
un  instrument  financier.  Prenant  donc  pour  pré- 
texte quelques  embarras,  quelques  rivalités,  quel- 
ques mécomptes,  peu  graves  au  fond,  assez  natu- 
rels d'ailleurs  dans  un  pareil  moment  et  au  milieu 
de  ees  débuts,  11  voulut  que  toutes  ces  banques  se 
Jjjiîdissent  en  une.  De  leur  réunion  sortit  l'éta- 
biisseiDent  actuel,  auquel  on  donna  le  nom  de 
Banque  de  France.  Il  fut  constitué  par  la  loi  du 
2*  germinal  an  XI,  qui  lui  accorda  le  privilège 
aclusif  d'émettre d«s billets  au  porteur  et  à  vue*, 
M  réservant  toutefois  an  gouvernement  le  droit 
d  autoriser  d'autres  établlssemenla  semblables  dans 
1«  départements. 

U  nouvelle  forme  qu'on  venait  de  lui  donner, 
«t  la  position  privilégiée  qu'on  lui  avait  faite, 
M  portèrent  pas  bonheur  à  la  banque  de  France 
Masses  dcbnU.  Son  capital  s'était  composé  d'a- 
jord  de  45,000  actions,  de  mille  francs  chacune, 
formant  un  total  de  45  millions  ;  mais  on  l'obli- 
gea presque  aussitôt  de  convertir  une  partie  de  ce 
»îHal  en  rentes  sur  l'État,  afin  de  faire  hausser 
i«8  fonds  publics,  et  Napoléon  s'empara  d'une 
autre  partie,  en  échange  de  laquelle  il  la  força 

1>M9  cette  première  loi,  ou  les  désigna  seulement 
WM  te  nom  général  de  bilUtê  de  banqw.  Dans  la  loi 
^  w,  on  tpéciUa  davaouge,  ea  disani  :  hilUU  au 
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d'accepter  des  délégations  sur  les  receveurs  gé- 
néraux. Dès  ce  moment,  elle  cessa  d'être  une 
banque  commerciale  pour  devenir  un  simple  rouage 
financier,  et  bientôt  après  elle  se  vit  réduite  à  sus- 
pendre ses  payements. 

Reconstituée  par  la  loi  du  22  avril  1806,  elle 
dut  alors  porter  son  capital  à  la  somme  de  90  mil- 
lions, non  compris  une  réserve  qui  rélevait  à  plus 
de  100.  La  nouvelle  loi  attribuait  au  gouverne- 
ment le  droit  de  permettre  ou  de  défendre  la  dis- 
tribution des  dividendes  aux  actionnaires,  sans 
doute  afin  que  le  numéraire  venant  à  s'accumuler 
dans  ses  caisses,  la  banque  fût  plus  en  état  de 
faire  des  avances  au  trésor  public.  On  l'obligea 
enfin  à  recevoir  et  à  salarier  uu  gouverneur  et  des 
sous-gouverneurs,  chargés  de  contrôler,  au  nom 
du  gouvernement,  toutes  ses  opérations  :  dores 
compensations  du  privilège  qu'on  lui  avait  con- 
féré. An  reste,  pendant  les  premières  années  qui 
suivirent  sa  constitution  définitive,  quoiqu'elle 
continn&t  à  escompter  dans  une  certaine  mesure 
les  effets  du  conunerce,  elle  parut  avoir  plutôt 
pour  mission  de  soutenir  le  crédit  public  et  de 
faire  des  avances  à  l'État.  En  1805,  sur  97  mil- 
lions de  valeurs  escomptées  que  renfermait  le 
portefeuille,  il  y  en  avait  pour  80  millions  en  obli- 
gations des  receveurs  généraux.  Quoique  escomp- 
tées à  un  taux  fort  inférieur  à  celui  qu'on  eût  pu 
obtenir  par  d'autres  voies,  ces  obligations  ne  fu- 
rent pas  acquittées  à  l'échéance  :  la  banque  ne 
lut  sauvée  que  par  la  victoire  d'Austerllts,  qui  mit 
le  gouvernement  en  état  de  s'acquitter  envers 
elle\  En  1807,  elle  fit  au  gouvernement  un 
prêt  de  40  millions,  renouvelé  ensuite  par  tri- 
mestre, et  qui  s'est  perpétué  Jusqu'en  1814.  In- 
dépendanunent  de  cette  avance  constante,  qui  n'a 
éprouvé  de  réduction  qu'une  seule  fois,  en  jan- 
vier 1811,  le  gouvernement  réclamait  encore  de 
la  banque,  selon  ses  besoins,  des  prêts  extraor- 
dinaires, qui  ont  porté  l'ensemble  des  découverts 
de  cet  établissement  envers  lui  à  94,543,000  fr. 
en  1812,  et  à  76,272,000  fr.  en  1813.  Ce  n'est 
guère  que  depuis  l'établissement  du  régime  cons- 
titutionnel, en  1815,  que  la  banque  est  revenue 
à  son  véritsfble  rôle,  dont  elle  s'est  pourtant  encore 
écartée  plusieurs  fois  dans  la  suite. 

En  vertu  de  ses  statuts,  convertis  en  loi,  la 
banque  de  France  ne  peut  escompter  que  des  effets 
revêtus  au  moins  de  trois  signatures.  Elle  peut 
néanmoins  admettre  à  l'escompte  des  effets  à  deux 
signatures,  mais  avec  la  garantie  supplémentaire 
d'un  transfert  d'actions  de  banque,  de  rentes, 
d'actions  de  canaux  et  autres  effets  publics  dont  le 
gouvernement  est  débiteur.  Elle  peut  encore  faire 
des  avances  sur  des  dépôts  d'or  ou  d'argent,  et 
aussi,  dans  certaines  limites,  sur  des  effets  pu- 
blics, mais  à  condition  qu'il  sera  pris  des  enga- 
gements à  échéances  fixes  par  les  emprunteurs. 

La  banque  de  France  ouvre  en  outre  des  comptes 
courants  aux  particuliers,  jamais  pour  leur  faire 
aucnne  avance,  mais  pour  recevoir  leurs  fonds, 
pour  recouvrer  les  effets  quHls  lui  remettent,  et 
pour  faire  leurs  payements  à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  reçu  pour  eux.  Ce  service  est  gratuit. 
Bien  entendu  que  la  banque  ne  paye  elle-même 
aucun  intérêt  pour  les  sommes  qu'on  laisse  entre 
ses  mains.  Elle  fournit  aux  personnes  qui  le  dé- 
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Birent  des  récépissés  de  toutes  sommes  payables  à 
\ue  :  ces  récépissés  soot  nominatifs,  et  ne  sont 
payés  que  sur  Tac^uit  de  la  personne  qui  les  a 
reçus. 

Quoique  le  chilTre  de  la  circulation  de  la  banque 
de  France  ait  quelquefois  fléchi  d'une  manière 
accidentelle»  notamment  lors  de  la  chute  de  l'em- 
pire et  derinvasiondupayspar  les  années  étran- 
gères» on  peut  dire  cependant  quil  s'est  accru 
d'une  manière  aeses  constante  depuis  sa  fonda- 
tion. Sans  donner  ici  un  tableau  complet,  qui 
n'embrasserait  pas  moins  de  cinquante  années, 
nous  nous  bornerons  à  quelques  indications  som- 
maires prises  à  diverses  époques  de  son  existence. 

■ILLBT8  ■!  CiaCOLAVieV. 
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La  trop  grande  élévation  des  coupures  de  U 
banque,  dont  les  moindres  élaicnt,  avant  l'an- 
née 1848,  de  500  francs,  a  beaucoup  contribué 
&  restreindre  sa  circulation.  Ajoutez  que ,  pen- 
dant longtemps,  ses  billets  n'étant  réellement 
payables  qu'à  Paris,  puisqu'il  n'existait  dans  les 
départements  aucun  bureau  où  l'on  fut  en  me- 
sure de  les  recevoir  en  tout  temps ,  la  circula- 
tion en  était  restreinte  dans  la  capitale.  Même 
aux  portes  de  Paris,  on  trouvait  difficilement  à 
les  placer;  dans  les  départements,  ils  n'appa- 
raissaient que  de  loin  en  loin,  comme  par  excep- 
tion, et,  dans  ce  cas ,  les  porteurs  ne  trouvaient 
guère  à  les  échanger  qu'en  subissant  une  réduc- 
tion de  1  1/2  pour  100  sur  la  valeur.  Biais  de- 
puis l'établissement  des  comptoirs,  ou  du  moins 
depuis  qu'une  décision  du  conseil  général  a  auto- 
risé ces  comptoirs  à  rembourser  au  pair  les  billets 
de  l'établissement  central ,  cet  état  de  choses  a 
beaucoup  changé.  «  Depuis  cette  époque,  dit  le 
gouverneur  de  la  banque,  dans  le  rapport  annuel 
de  1846,  ces  billets  se  sont  répandus  dans  quel- 
ques départements  ;  ils  sont  venus  se  Juxtaposer 
et  même  se  substituer  en  quelque  sorte  à  la  cir- 
culation de  certains  comptoirs.  »  «  Dans  l'espace 
de  dix  années,  lyoute  le  gouverneur,  la  moyenne 
de  la  circulation  totale  de  la  banque  et  de  ses 
succursales  s'est  rehaussée  de  G5  miliiona  (204  mil- 
lions à  208).  Cet  excédant  s'est  partagé  entre  la 
province  et  la  capitale.  > 

II  est  hors  de  doute  que  la  banque  de  France^ 
malgré  les  embarras  assez  fréquents  dont  elle  a 
été  assaillie  depuis  son  origine,  et  dont  elle  a  étd 
quelquefois  la  cause ,  a  rendu  au  public  et  aux 
particuliers  de  grands  scrvicea;  nais  l'erreur  est 
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de  croire  qu'un  établissement  de  ce  genre  pulsio 
suffire  pour  un  pays  tel  que  la  France,  ou  ménn 
pour  un  grand  centre  d'affaires  tel  que  Paris. 
Évidemment  11  est  loin  d'être  à  la  hauteur  de  ti 
tâche  qu'on  lui  donne  ;  .11  n'y  seraft  pas  même 
quand  on  le  supposerait  dix  fois  pins  fort.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  répandre  dans  la  drculatloo 
le  papier  à  la  place  du  numéraire,  peut-être  It 
banque  y  réussirait-elle,  en  abaissant  notablement 
le  chlSn  des  coupures  de  ses  billets  et  avec  Vas- 
slstancede  quelques  moyens  artiflolels  et  violents, 
comme,  par  exemple,  le  cours  forcé.  Vais  corn* 
ment  parviendrait-elle  jamais  h  étendre  égale» 
ment  sur  toute  la  France  le  bénéfice  de  ses  f<- 
comptes?  Gomment  parviendrait -elle  surtout  â 
remplir  la  première.  Sinon  la  plus  Importante  an 
fonctions  d'une  banque,  celle  de  recueillir  en  ton 
lieux,  et  à  mesure  qu'elles  se  forment,  les  épar- 
gnes du  pays  ?  Loin  de  s'acquitter  d'une  manièn 
satlsfttisante  de  cette  parHe  de  sa  tftche,  elle  n'a 
même  jamais  songé  t  payer  m  Intérêt  sur  fe< 
dépôts  qu'on  lui  confie.  Cest  qu'en  eflM  mie 
banque  privilégiée,  et  par  cela  même  Isolée,  o'i 
pas  besoin  de  s'imposer  de  tels  sacrifices,  puisque 
la  force  des  choses  amène  toujours  dans  ses  tares, 
en  temps  ordinaire,  une  masse  asses  eonsidéraifr 
de  dépôts  gratuits. 

Indépendanunent  de  Ta  banque  de  Paris,  H  t 
existé  en  France  quelques  banques  ûépatiemn- 
taies,  au  nombre  de  dix,  successivement  sntorf- 
sées  par  le  gouvernement,  non  compris,  il  tft 
vrai,  douze  comptoirs  de  la  banque  centrale.  C'é- 
tait bien  peu  de  chose  pour  un  si  grand  pi?s- 
Tous  ces  établissements  avalent  d'allteurs  le  mAne 
défaut  que  la  banque  -  mère ,  cehil  d'être  isolé 
dans  les  centres  Industriels  qn'Ife  occupaient,  e) 
ce  défaut  est  grand.  Ils  en  avaient  un  autre  m 
moins  grand,  celui  de  ne  pouvoir  étabDr*  reh- 
tions  entre  eux,  ce  qui  ne  leur  a  Jamais  permis  de 
facinter  le  change  de  place  en  place:  AJootons-r 
un  troisième  défaut,  celui  d'être  constitués  aw 
de  trop  faibles  capitaux. 

On  a  dit  souvent ,  et  on  répète  encore  tfi^ 
les  jours,  qull  est  très  difficile  d'Instituer ^« 
banques  en  France.  On  en  donne  pour  prfOT^. 
d'abord  le  petit  nombre  de  celles  qu'on  a  fon- 
dées ,  puis  la  difficulté  qu'on  a  eue  quefîneft* 
à  rassembler  les  capitaux  nécessaires  pour  jeor 
formation.  Avec  un  peu  de  réflexion,  ««  rcrloi- 
drait  bien  vite  sur  cette  Idée  si  faûMC-  ^  ^ 
nombre  des  banques  instituées  s'explique  par  ce 
seul  fait,  qu'il  n'a  Jamais  été  permis  d'en  ronfler 
une  sans  une  autorisation  spéciale  du  gouTeme- 
ment,  autorisation  qui  n'était  pas  facile  à  obtenir. 
Quant  -à  la  difficulté  de  rassembler  les  capitani 
nécessaires,  elle  venait  tout  simplement  ce  i* 
manière  dont  on  y  procédait.  On  obligeait  les  cow 
pagnies  naissantes  ou  en  projet  à  réunir,  o^ 
leurs  débuts ,  tous  les  capitaux  dont  cites  pour- 
raient avoir  besoin  dans  la  suite;  puis  ce  romH 
social  formé,  elles  devaient  s'y  tenir,  sans  poo- 
voir  l'augmenter  qu'en  vertu  d*une  nouvelle  a 
torîsation  soumise  à  de  nouvelles  formalités  :  w  ^ 
ditions  Impossibles  autant  qu'absurdes.  H  nos 
pas  daais  la  nature  des  choses  qu'une  ^'^^^!l 
de  banque  puisse,  dès  sa  nahsanoe,  '^'^ig, 
capital  considérable,  et  cela  n'est  pis  ^^  ^ 
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S'établit-elle,  comme  c'est  le  cas  en 
France,  dans  une  yille  où  il  n'existe  pas  encore 
é'iBfltitnUon  de  cette  sorte,  eUe  a  natureliement 
contre  elle,  à  ce  moment ,  tous  les  escompteurs 
particaliers ,  tous  les  capitalistes  auxquels  elle 
vient  faire  concurrence ,  c'est-à-dire  ceux  mêmes 
%nl  pcKirraient  le  mieux  l'alimenter.  Voilà  pour- 
ipioi  la  formation  d'un  capital  considérable  est 
alors  très  difficile.  On  pourrait  en  donner  bien 
d'autres  raisons,  comme  le  défaut  de  confiance 
suffisante  dans  un  établissement  encore  en  germe, 
floais  eette  première  raison  sui&t.  Â  quoi  bon 
d'ailleors  un  grand  capital  pour  un  établissement 
qui  commence  et  qui  n'a  pas  encore  trouvé  l'em» 
pWl  de  ses  fonds?  Lors  donc  que  vous  forcez  une 
banque  à  présenter  dès  ses  débuts  un  capital  tout 
formé ,  tel  qu'elle  devra  le  posséder  plus  tard , 
Toos  loi  oppoeei  à  plaisir,  et  sans  aucune  utilité, 
des  dififiealiés  presque  insurmontables.  Mais  lais» 
sez-lA  débuter,  cette  banque,  avec  un  capital 
d'àboKd  restreint  SI  elle  opère  avec  sagesse,  elle  ne 
tardera  pas  à  inspirer  une  certaine  confiance,  et  la 
source  des  capitaux  s'ouvrira.  Peu  à  peu  les  fonds 
engagés  ailleurs  se  dégageront  et  viendront  affluer 
ches  elle  ;  elle  contribuera  elle-même  à  ce  mou- 
vement Ikvorable  par  l'influence  naturelle  de  ses 
ofiërations.  J>e  plus,  les  escompteurs  et  les  capi- 
talistes» Meotftt  dégoûtés  de  la  concurrence  trop 
inégale  qu'ils  auront  soutenue  contre  elle,  se  dé- 
ststenmt  de  leur  opposition;  ils  reconnaîtront  que 
le  metllenr  moyen  pour  eux  d'utiliser  leur  avoir, 
c'est  de  s'unir  à  elle,  et  ils  lui  apporteront  leurs 
fonds.  Ainsi,  peu  à  peu  et  sans  effort,  son  capital 
sodal  grossira,  au  point  même  d'excéder  bientôt  la 
mesure  de  ce  qu'un  seul  établissement  peut  mettre 
«1  œuvre,  et  de  provoquer  la  formation  de  nou- 
velles banques,  si  l'institution  des  banques  est 
Hbre. 

VoUà  eonmient  on  a  procédé  dans  tous  les  pays 
où  les  banques  sont  en  grand  nombre,  et  voilà  com- 
ment aussi  la  fondation  de  ces  ét^lissements  y 
est  devenue  assez  facile.  C'est  parce  qu'on  a  pro- 
cédé tout  autrement  en  France  qu'on  a  eu  tant  de 
peine  à  les  instituer.  En  forçant  les  compagnies  à 
rassembler,  dès  leurs  débuts,  tous  les  capitaux 
que  Ton  Jugeait  nécessaires  pour  la  suite  de  leurs 
opérations,  on  les  a  placées  devant  une  impos- 
sibilité presque  radicale.  Quant  au  petit  nombre 
de  celles  qui  sont  parvenues,  malgré  ces  condi- 
tions ,  à  se  constituer,  réduites  presque  toujours 
au  faible  avoir  social  qu'elles  avaient  pa  réunir 
lors  de  lenr  fondation ,  elles  sont  demeurées  tou- 
jours, quant  à  la  solidité  de  leur  assiette,  fort  au- 
dessous  de  leur  rôle.  Diificultée  graves  au  début, 
insuffisance  de  moyens  dans  la  sutte,  telles  ont 
été  les  conséquences  naturelles  du  mode  d'Insti- 
tution qu'on  leur  a  Imposé. 

Les  banques  départementales  ont  été  suppri- 
mées, en  1848,  par  un  décret  du  gouvernement 
provisoire,  et  réunies  à  la  banque  centrale  dont 
elles  sont  devenues  de  simples  comptoirs.  La 
France  a  gagné  à  ce  changement  quelques  faci- 
lités de  plus  dans  les  opérations  du  change  de 
place  en  place,  en  ce  que  tous  ces  établissements, 
devenus  simples  succursales  de  la  banque-mère, 
ont  pu  établir  outre  eux  des  relations  qui  leur 
étaient  interdites  auparavant.  Mais  ce  faible  avan- 
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tage,  qull  était  si  facile  d'obtenir  autrement,  a 
déjà  été  chèrement  payé.  Nous  ne  dirons  rien  de 
J  la  faiblesse  actuelle  des  escomptes,  qu'il  est  per- 
mis, dans  une  certaine  mesure,  d'attribuer  à  la 
situation  anormale  du  pays.  Mais  11  noua  parait 
hors  de  doute  que  l'ancien  système,  déjà  si  in- 
suffisant, a  été  remplacé,  en  1848,  par  un  sys- 
tème beaucoup  plus  insuffisant  encore.  Nous  ne 
dirons  rien  non  plus  du  cours  forcé  décrété  à  la 
même  date,  parce  qu'il  n'a  pas  duré  longtemps 
et  qu'il  n'a  pas  eu  de  grades  conséquences,  les 
émissions  de  billets  étant  demeurées  renfennées 
dans  des  limites  assez  étroites.  Ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  de  la  suspension  des  payements  de  la 
banque  d'Angleterre  nous  dispense  d'ailleurs  de 
rien  lûouter  quant  au  principe. 

La  circulation  de  la  banque  s'est  étendue  de- 
puis 1848,  d'abord  en  conséquence  de  l'abaisse- 
ment des  coupures,  dont  le  minimum  est  aujour- 
d'hui de  100  francs,  puis  à  cause  des  relations 
mêmes  qui  existent  entre  les  divers  comptoirs,  etqui 
rendent  cette  circulation  plus  facile.  Elle  dépasse 
actuellement  500  millions.  Mais  l'encaisse  de  la 
banque  et  de  ses  comptoirs  dépasse  le  chiOfre  de 
la  circulation  totale,  en  sorte  que  cet  établisse- 
ment ne  rend  pas  même  aujourd'hui  le  service  de 
remplacer  le  numéraire  par  du  papier,  ou  du 
moins  que  cette  substitution  ne  procure  aucune 
économie  pour  le  pays. 

M.  Gautier,  dont  nous  aimons  à  citer  les  pa- 
roles, tant  à  cause  de  Tautorlté  qui  s'attache  à 
son  nom  comme  sous-gouvemeur  de  la  banqne 
de  France,  qu'à  cause  de  l'importance  et  du  mérite 
propre  du  travail  qu'il  a  publié;  M.  Gautier  di- 
sait, en  1837,  en  comparant,  an  point  de  vue 
du  crédit  et  des  banques,  la  situation  de  la  France 
avec  celle  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  «  que 
ces  deux  pays  en  étaient  à  l'abus  du  crédit,  et  que 
la  France  n'en  était  pas  encore  à  l'usage.  >  Nous 
acceptons  cette  sentence,  en  tant  qu'elle  montre, 
par  une  formule  assez  vive,  tout  ce  que  le  sys- 
tème des  banques  françaises  a  d'insufilsant  et 
d'incomplet.  Mids  noua  ne  saurions  l'accepter 
dans  sa  première  partie,  qui  semble  donner  à  en- 
tendre que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  en  se- 
raient venus  à  l'abus  du  crédit  en  lui  donnant 
une  extension  exagérée.  En  fait  de  crédit  et  de 
banques,  tous  les  pays  du  monde,  l'Angleterre  et 
les  États-Unis  aussi  bien  que  les  autres,  ont  com- 
mencé par  l'abus  avant  de  consacrer  l'usage,  en 
ce  sens  qu'Us  ont  gâté  llnstitutlon  dès  ses  débuts 
en  la  détournant  de  ses  fins.  Au  lieu  de  laisser 
les  banques  à  leur  destination  commerciale,  ils 
ont  tous  prétendu  s'en  faire  des  instruments.  On 
en  a  vu  la  preuve  firappante  en  ce  qui  concerne 
SartiçulièremeDt  l'Angleterre;  on  vient  de  la  voir 
en  ce  qui  concerne  la  France  ;  on  la  trouverait  de 
même  partout  ailleurs,  car,  à  cet  égard,  il  n'y  a 
guère  eu  d'un  pays  à  l'autre  que  la  différence  du 
plus  au  moins.  Voilà  comment  l'institution  s'est 
altérée  dès  son  principe.  Le  mal  n'a  encore  en- 
tièrement disparu  nulle  part  à  l'heure  qu'il  est. 
Peu  à  peu,  cependant,  des  idées  plus  saines  s'in- 
troduisent dans  quelques  pays  ;  les  gouvernements 
renoncent  insensiblement  à  leurs  prétentions  mal- 
heureuses ;  ils  laissent  aux  banques  une  liberté 
plus  grande,  et  le  système  s'en  épure  en  s'éten- 
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dant.  On  peut  donc  espérer  qu'à  force  d'essais 
et  de  développements  donnés  à  leurs  systèmes,  ces 
pays  passeront  enfin  de  l'abus  à  l'usage,  à  un  usage 
régulier,  normal.  La  France  n'en  est  pas  (encore  là. 
L'abus  existe  chez  elle  comme  ailleurs,  mais  telle- 
ment drconscrit,  qu'on  n'entrevoit  pas  même  en- 
core l'époque  où  H  pourra  conduire,  par  des  amé- 
liorations successives,  à  un  système  rationnel  et 
régulier.  Ce.  Goqueun. 
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mais  clairement  les  causes  de  sa  ruine.  (Voyes  Richesse 
des  nations,  t.  1,  p.  880*  de  la  ColUet.  det  prtnctp. 
Écon.,  de  GulUaumln.)  Cette  banque  suspeindit  ses 
payementa  le  18  Juin  4772,  n'ayant  pas  encore  trois 
années  d'existence.  A  celte  époque,  bieo  que  sofi 
capital  réalisé  fût  seulement  de  428,(M>0  livres  sitfr- 
llog  -M  pour  400  de  460,000  liv.  sterl.),  elle  avait  déjà 
contracté  des  obligations  pour  non  moins  de  800,000  liv. 
steri.,  dont  600,000  de  dettes  accumulées  à  Londres» 
900,003  liv.  de  billeu  en  circulation. 

La  grande  fortune  privée  dea  associés  leur  permit 
à  la  6o  de  faire  droit  à  toutes  les  réclamations  sur  U 
banque.  La  perte  totale  encourue  par  eux  avant  corn* 
plète  liquidation  s'éleva,  dit-on,  à  environ  400,800  lif. 
sterl.  (40  millions  de  fr.). 

Histoire  concite  et  authentique  de  la  Mecque  d^An- 
gUterre,  par  Thomas  Fortune.  Londres,  4T79,  in-S. 


BANQUE. 

Memaria  i^ntmtado  à  S.  M,  para  ta  formaeion  de 
%n  banco  nacional,  por  mano  dêl  exctUentissimo  ténor 
t-(mdê  de  Floridabianca,  eu  primer  ttcretare  de  estado. 
—  ^Mémoire  présenti  à  S.  M.  pour  ta  fondation  d'une 
ftanjttf  nationale^  etc.),  par  Francisco  Cabamis.  Ma> 
drid.  47S3. 

«  Ce  Mémoire  n'offre  rien  d'intéressant  que  son  ré- 
Sttliai,  qui  fut  la  banque  de  Saint-Charles.       (Bl.) 
lies  Banquee  de  Naptee,  par  Bocco.  Mapoli,  4785, 
1  vol. 

«  lotéitMAOt  à  conaolter  quoique  incomplet  et 
diffioa.  •  CBl.) 

De  la  Banque  d'Eepaane,  dite  Saint^Chartes^  par  le 
romte  de  Mirabeau.  Par»,  4785,  iD-8. 

«  La  meilleure  exposition  que  nous  ayons  de  cet 
établissement.  L'anieur  y  a  i^ouié  de  nombreuses 
onisidératîoos  sur  le  commerce  d'Espagne. 

«  UiollueDoe  des  partisans  de  cetie  entreprise 
fiaaadère  fui  asaes  forte  pour  obtenir  la  suppression 
du  liTre  de  Mirabeau  :  elle  fat  prononcée  par  un 
arrêt  du  oonaml  dtut  du  7  juillet  4785,  lequel  pro- 
voqua, de  lA  part  de  l'auteur,  un  pamphlet  plus  Téhé- 
nent,  plus  audacieux  :  ta  Lettre  du  comte  de  Mira- 
beau à  M.  Lecoulteuœ  de  tsanorale  sur  ta  Banque  de 
Satnt-'Chartee  et  sur  la  caisse  d^escompte  (Bruxelles, 
IT8S,  fU'S  de  417  pages).  Un  second  arrêt  du  conseil 
frappa  celaî'Ci  de  même  que  le  premier.  »       (Bl.) 

m  Énergique  protestation  contre  rétablissement  de 
ta  Banque  en  question,  dont  les  conséquences  furent 
Cilles  prédites  par  Mirabeau.  »  (M.  G.) 

De  la  cowss  ^escompte,  par  le  comte  de  Mirabeau, 
avec  le  peai-sciiptum,  etc.  Paris,  4788, 4  vol.  in-S. 
■  Pour  un  bistorique  de  la  caisse  d'escompte,  voyei 
Storefa,  t.  IT,  p.  451.»  (M.  G.) 

Banque nadmate,  par  Garitat,  marquis  de  Gondorcet, 
Paris,  {TB9,  in-8. 

Banque  naiicntUe  précédée  de  Vexamen  des  princi- 
paies  Banquee  publiques  de  VBurope  et  de  la  caisse 
d'eteompte,  par  Gaudot.  Amsterdam  et  Paris,  Glavelin, 
4751,  io-8de  478  pages. 

Modèle  d'un  nouveau  ressort  d'économie  politique, 
ou  projet  <f  une  nouteUe  espèce  de  Banque,  qu'on  pourra 
nommer  rurale.  P.  A.  Y*  D*"  (vicomte  d'Aubusson). 
Amsterdam,  477S,  in-IS.  Paris,  chezLaurens,  en  4789. 

(Kucrw  de  Jean  Law,  cotUenant  lee  principes  sur 
Is  mmnéraire,  te  ocnnmerce,  le  crédit  et  les  Banques, 
tndni  de  l'anglaîs  avec  dea  notes  par  M.  de  Sénovert. 
Psris,  4780,  4  vol.  in-8  (Voy.  Law). 

Plan  de  Banque  nationale  immobilière,  dédié  à  la 
DstioB  par  P.  M.  Mengin.  Paris,  La  Villette,  4790,  in-8. 
Basique  fnunieipale,  nécessaire  à  toutee  les  vitles  de 
fommerce  de  la  France,  portant  suppression  de  toutes 
les  impoêUions,  et  liquiMion  de  ta  dette  citoyenne  de 
chaque  municipalité,  par  Roch.  Ant.  de  Pelissery. 
^ri,  P.  Prévoet,  4792,  in-4. 

Obserwstions  on  the  establishment  of  the  Bank  of 
Su§tand,  and  on  the  paper  circulation  of  the  country, 
—  iO^serwUions  eur  l'établissement  de  ta  Banque  d^ An- 
gleterre et  sur  le  papier  de  circutation  du  pays),  par 
9ir  Francis  Haring.  Londres.  4797,  ln-8. 

«  Traité  d'un  bomme  capable,  en  faveur  d'une  res- 
triction légale.   L'auteur  comprit  parfaitement  que 
fobligatton  de  payer  les  bank-uotea  à  vue  cessant 
d'exister,  leur  valeur  ne  pouvait  se  maintenir  qu'au- 
tant qu'il  en  serait  émis  avec  modération.  Or,  afin  de 
••  prannnir  contre  l'abus  et  la  dépréciation  qui  devait 
en  être  la  suite,  il  alla  jusqu'à  demander  qu'une  loi 
ittUrvtnt  pour  fixer  le  maximum  de  billets  qu'il  serait 
permis  à  la  Banque  d'émettre,  à  une  quantité  à  peu 
près  équivalente  à  la  aomme  qu'elle  avait  alors  en 
drcolatioo.  «  (M.  G.) 

La  Basique  de  Bambourg,  rendue  facile  aux  négo^ 

dants  de  l'étranger,  atec  des  recherches  intéressantes 

eur  son  origine,  eur  tes  changemente  qu*ette  a  éprouvée 

^  àifférentes  époques,  et  sur  son  organisation  actuetle, 

**lraite»  des  ouvrages  de  J.-O.  Bnscb.  Hambourg,  4800, 

^0-8,  Paris,  Buguin,  Aug.  Delalain,  an  IX  (4801),  in-8. 

4  lêiter  to  the  Bight  Bon.  Waiiam  Pitt  on  the  in- 

f^enee  of  the  stoppage  of  issues  in  epecie  at  the  Bank 

^  Bnglemd  on    the  priées  of  provisions  and  other 
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commoditiee.  —  (Lettre  au  très  hon.  Villiam  Pitt  sur 
l'influence  que  la  suspension  du  payement  en  espèces 
des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  a  exercée  eur  te 
prix  des  subsistances  et  des  autres  marchandises),  par 
Walter  Boyd.  M.  P.,  2*  édit.,  avec  notes  et  préface. 
Londres,  4801,  in-8. 

«  M.  Bojd  prétend,  dans  sa  lettre,  qu'une  grande 
augmeniBiion  dans  rémission  des  bank-notes  avait 
eu  lieu  depuis  février  4797,  et  qu'une  )>ar«iille  aug- 
mentation n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  même  inter- 
valle, si  U  Banque  avait  été  obligée  d'observer  les 
principes  fondamentaux  de  son  inaiitution,  notam- 
ment celui  de  payer  ses  billets  à  vue  en  espèces; 
au'il  était  plus  que  probable  que  cet  accroissement 
émesuré  de  bank-notes  dans  la  circulation  avait  été 
laprinclDale  cause  de  la  grande  hausse  survenue  dans 
le  prix  aes  marchandises,  et  de  toutes  les  valeurs 
échangeables  (page  7).  Get  écnt  de  M.  Bovden  pro- 
voqua plu6ieur<i  autres  pour  loi  répondre.  Nous  nous 
bornerons  à  signaler  le  suivant  : 
Obfferea/ion«  on  the  publication  of  Walter  Boyd.  Eaq. 
M.  P.  —  (Observations  sur  l'écrit  de  Walter  Boyd),  par 
sir  Francis  Baring.  Londres,  1801,  in-8. 

«  Dana  ces  observations,  M.  Baring  soutient  que 
l'augmentation  survenue  dans  l'émission  des  bank- 
notes,  depuis  leur  cours  forcé,  n'avait  point dépaasé 
la  quantité  exigée  par  les  circonstances;  qu'il  était, 
par  conséquent,  impossible  que  cette  augmentation 
eût  produit  les  résultats  prétendus  par  H.  Boyd.  » 

(M.  G.) 
An  enquiry  into  the  nature  and  effects  of  the  papere 
crédit  of  Great-Britain.  — >  (Recherches  sur  la  nature 
et  lee  effets  du  papier  de  crédit  de  la  Grande^Brete^ 
gne),  par  Henri  Thornton,  M.  P.  Londrea,  4802,  4  voU 
io-8. 

Thoughts  on  the  effects  of  the  Bank  restricti&ne.  — 
(Réflexions  sur  les  effets  des  eutpeneione  de  payement 
des  billets  de  Banque),  par  lord  King.  4**  cdil.,  in-41, 
Londrea,  4803;  2^  édit.,  augmentée,  avec  des  observa* 
lions  sur  la  fabrication  de  la  monnaie.  Londres,  4804, 
in-8. 

Observations  upon  the  state  of  currency  in  Iretand, 
and  upon  the  course  of  exchange  between  Dublin  and 
London»  —  (Observations  sur  l'État  de  la  circulation 
monétaire  en  Irlande,  et  sur  le  cours  du  change  entre 
Dublin  et  Londres),  par  Heury  Parnell,  Dublin,  4804, 
iu-8.  -^ 

iln  essay  on  the  principle  of  commercial  exchangee, 
and  more  particularly  of  the  exchange  bettoeen  Oreat 
Britain  and  Ireland;  with  and  ifiquiry  into  the  prac- 
tical  effecte  of  the  Bank  restrictions.  —  (Essai  sur  le 
principe  des  échanges  dans  te  commerce,  et  particu- 
tièrement  de  l'échange  entre  la  Grande-Bretagne  el 
VIrlande,  avec  des  recherches  sursise  résultats  prati^ 
ques  des  suspensions  de  payement  des  billets  de  Banque), 
par  John  Lcslie  Poster,  Londres,  4804,  io-8. 

Coup  d'ail  sur  le  crédit  en  général,  et  sur  la  Banque 
territoriale,  par  J.-Gl.  Simonde  ou  Simonne.  Paris, 
4804,  in-4. 

Considérations  sur  l'institution  des  principales  Bar^ 
ques  de  l'Europe,  et  principalement  sur  cette  de  France, 
par  L.-B.  de  Montbrison.  4805,  iu-8. 

Théorie  dee  Banques  d'escompte,  par  le  comte 
6.  Garnier.  Paris,  4806,  in-8. 

Sur  la  Banque  de  France,  les  causes  de  la  crise 
qu'elle  a  éprouvée,  les  tristes  effets  qui  en  sont  résultée, 
et  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour:  avec  une  théo- 
rie des  Banques,  par  P.  S.  Dupont  deKemours.  Paria, 
Delance,  4806,  in-8  de  70  pages. 

Des  différentes  Baraques  de  l'Europe,  par  Galenge. 
Paris,  4806,  in-12. 

The  high  pries  of  hullion  a  proof  of  the  déprécia- 
tion  of  bank-notes.  —  (Le  haut  prix  des  lingots  prouve 
la  dépréciation  dee  billeU  de  Banque),  par  David  Rl- 
cardo.  Londres,  4840,  in-8. 

«  La  4*  et  la  meilleure  édition  de  cet  ouvrasse  a  étd 

publiée  en  481 4.  L'auteur  y  a  joint  un  appendice  dans 

lequel  il  justifie  avec  succès  quelques-unes  de  ses 
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données  critiijoées   dans  la  Revuê  éTEdimhourg. 
(▼.  RlCARDO).  (M.  C.) 

An  enquiry  into  thê  efficU  proiwed  on  the  national 
eurrency  and  ratu  of  exchang$  by  the  Bank  rutric- 
tion  hill,  explaining  the  cause,  of  the  high  priée  of 
hullion,  etG,-"  {Recherchée  eur  lee  effeU  produiU  eur 
la  circulation  monétaire  nationale,  et  eur  le  taux  du 
change  par  le  biU  de  euepension  dee  payements  de  la 
banque,  expliquant  la  cause  du  haut  prix  dee  lingots, 
oUi),  par  Robert  Mashet,  attaché  è  l'iibtel  des  mon- 
naies. Londres,  4SI0,  Ib-8*. 

«  Quoique  postérieare  aux  lettres  de  M.  Ricardo,  la 
publication  de  cet  outrage  précéda  oelie  du  Rapport 
sur  le  commerce  des  lingots  (bolHon  report).  C'est 
un  traité  profond  par  un  homme  expert  sur  la  ma- 
tière. .  ^  (M.C.) 
Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  coneidératione 
eur  tes  grandes  banques  de  circulation,  par  M.  de  Guer. 
P«riB,  4810,  io-8. 

Report  of  the  commitlee  of  the  houss  of  commons  on 
the  high  price  of  gold  buUion.  —  (Rapport  du  comité 
de  la  chambre  dee  communes  eur  U  haut  prix  des  itn- 
gots  d^or.)  Londres,  1840,  in-8. 

7Vai7^  des  Banques,  de  leur  différence  réelle,  et  des 
effete  qui  tn  résultent  dans  leur  usage  et  leur  admi- 
nistration. Traduit  de  l'allemand  de  Jean-George  Bûsch, 
par  François  de  L.-C.~  Paris,  Dondey-Dupré,  Delaunay, 
Hélicier,  4814,  in-8. 

Projet  d*uMe  Banque  nationale,  ùu  moyene  de  tirer 
la  France  de  la  crise  actuelle,  par  Itaihtea  d'Agonlt, 
ancien  évèqae  de  Pamiers.  Paris,  Egron,  4815,  in-4. 

Éclaircissement  sur  le  projet  de  Banque  nationale, 
réponse  aux  objeetionê  faitee  contre  ce  projet,  par 
Il Bth.  d'Agoult.  Paris,  ▲.  Égron,  4816,  in^.  (Rare.) 

Proposais  for  an  eoonomical  and  seçure  eurrency, 
with  obeematione  on  the  promis  of  the  Bank  of  En- 
gland.  —  (PropostftoiM  pottr  un  agent  de  la  circula- 
tion sûr  et  économique^  avec  des  observations  sur  Us 
bénéficee  de  la  Banque  d'Angleterre\  par  Datid  Ricardo. 
ioudres,  4848,  iD-8  (V.  RicAaj>o). 

Dee  Banques  et  de  leur  influence  pour  faciliter  la 
oireulation  des  capitaux,  faire  baisser  le  trop  haut 
prix  de  Vintérit,  et  des  meeures  à  adopter  pour  que 
VagrieuUuref  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France 
et  dêe  divere  Étate  jouissent  de  l'aoantage  de  tels  éta- 
hUseements,  par  A.  Sabatier,  ancien  administrateur  du 
département  de  la  Seine.  Paris,  les  priocipaux  libraires, 
48IT,in-8de  460  pages. 

Du  privilège  de  la  Banque  de  France,  coneid^ 
comme  nuisible  aux  transactions  oommercialee,  par 
l.-J.  Paris,  Delaunay,  4818,  in-8  de  76  pages. 

Reporte  from  and  évidence  tahen  before  the  commit 
teee  of  the  houses  of  lords  and  commons,  on  the  expe- 
diency  of  the  resumption  of  cash  paymente  by  the 
Bank  of  England.  —  {Enquête  et  rapports  des  comi- 
tés de  la  chambre  des  lords  et  de  celle  des  com- 
mîmes eur  la  convsnance  de  la  reprise  des  paye- 
msfiis  en  eepèeee  par  la  Banque  d'Angleterre;.  4848. 
in-folio. 

Paper  against  gold,  or  the  history  and  mystery  of 
the  Bank  of  England.  —  (te  papier  contre  Vor^  ou 
histoire  et  mystires  de  la  Banque  d'Angleterre),  par 
William  Cobbett.  Londres,  4824, 4*  édition. 

Cet  ouTrage,  dont  M.  Blanqui  fait  le  plus  grand 

éloge,  n'est  pas  même  cité  dans  U  Bibliographie  de 

M.  Mac  CuUoch  (V.  CouiTT). 

Opinion  de  M,  l'évéque  d'Autun  (Talleyrand-Péri- 

gord)  eur  les  Banques  et  eur  le  rétablissement  de 

l'ordre  des  finances,  prononcé  à  l'assemblée  nationale, 

le  vendredi  4  décembre  4789,  et  imprimée  par  son 

ordre.  !•  édit.,  Paris,  Plancher,  4823,  in-8  de  48  pages. 

De  l'état  actuel  de  la  Banque  de  France,  et  de  la 
nécessité  d'en  modifier  le  régtme  et  de  diminuer  eon 
capital,  par  Ch.  Ant.  Coslas.  Paris,  P.  Dldot,  4826,  io-8 
de  86  pages. 

An  attempt  to  ewplain  from  facte  the  effect  of  the 


BANQUE. 

iuues  of  the  Bank  of  England  upon  its  oten  inttrub^ 
public  crédit  and  country  Banks.  —  {Essai  pour  n- 
pliquer,  diaprés  les  faits,  le  résultat  des  émiuiomieli 
Banque  d^ Angleterre  relativement  à  ses  propres  inU- 
rets,  au  crédit  public  et  aux  autres  Banques  du  pofr. 
par  Robert  Musbet.  Londres,  4826,  in-8. 

Obieroaltons  on  paper  money,  Banking,  ourtre' 
ding,  etc.  —  (Obeervad'one  sur  le  papier-monnaie,  U» 
Banquee,  Vexcis  de  la  spéculation,  etc.),  psr  sir  Hcsn 
Paroell.  |i.  P.  Londres,  4827,  ia-8. 

«  L'auteur  s'occupe  successiTement,  dans  cet  w- 

vrage,  de  l'état  de  la  question  du  numérairû,  dei 

banques  provinciales,  des  compagnies  par  actcBs, 

du  système  des  banques  en  Angleterre,  eu  Ecosm  ti 

en  Irlande.  C'est   no  des  meiileora  traités  for  a 

matière.  «  Bl) 

A  plain  statement  of  the  power  of  thê  Bank  oft^ 

gland,  and  of  the  ue«  il  has  mode  of  il  ;  with  a  nfnta- 

tion  of  the  objections  made  to  thê  scotch  «yilm  «' 

Banking,  and  a  reply  to  thê  «  Uiêtorical  sketch  of  iV 

Bank  of  England.  •  —  {Simple  exposé  sur  U  pem-' 

ds  la  Banque  d'Angleterre,  et  sur  l'usage  qu'tU*  <«  < 

fait;  avec  une  réfutation  des  objections  faites  «si}" 

tème  des  Banques  d'Ecosse,  et  une  réponse  à  >  VE^wv 

historique  de  la  Banque  d'Angleterre  »),  par  m  B  ?w 

nell,  M.  P.  Londres,  4882,  in-8. 

A  practical  treatise  on  Banking,  contaènieg  i« 
aecovnf  of  the  London  and  country  Banks,  the  j9»t 
stock  Banks,  etc.  —  {Traité  pratique  des  BsMqut, 
contenant  un  exposé  dee  Banques  de  Unétu  ti  4f 
la  province,  des  Banquee  par  actions,  etc.),  psr  Jict^ 
WilUam  Gilbart.  Londres,  4827,  in-8. 

«  C'est  la  4 réédition  d'un  ouvrage  qui  ert  str\< 

à  sa  8«  en  4849.  La  2«  avait  été  publiée  es  4t2t,u 

8«  en  4884,  et  la  4*'  en  4886.  Dans  ces  éditions  meeeir 

sives,  l'ouvrage  s'est  coasidérablemeat  eieado  :  u 

dernière  est  en  2  vol.  iiH8.  L'auteur,  devenu  sa^ 

nisirateur  général  de  la  Banque  de  Lonàrei  '(  « 

Westminster  (London  and  Westminster  Bsoli  o  ^^ 

une  sorte  de  cours  complet  du  commerce  de  barqt:' 

C'est  une  des  meilleures  publications  qni  eSesi^ 

ftiites  sur  la  matière.  »  (Ci-  C) 

An  address  to  the  proprietors  of  Bank  stock,  '*» 

London  and  country  Bankers,  and  the  publie  i*  9*^ 

rai,  on  the  affaire  of  the  Bank  of  England.  —  (i*^ 

aux  actionnaires  de  Banques,  aux  banquiers  ée  10^ 

dres  et  de  la  province,  et  au  public  en  général,  nt 

lee  affaires  de  la  Banque  d'AngUterre.  (Ssus  but 

d'auteur).  Londres,  4828,  to-8. 

A  letter  te  lord  GrenviUe  on  the  effect  aecribsd  »•  'J' 
resumption  of  cash  payemente  on  the  valve  of  w 
eurrency.  —  {Lettre  à  lord  Granville  sur  Veffft  attr- 
bué  à  la  reprise  des  payemente  en  espèces,  reiattw»'* 
à  la  valeur  de  l'instrument  de  circuiation},  psrTbei»»' 
Tooke.  Londres,  4829. 

Des  Banquee  et  des  institutions  de  crédit  *•  j'^'Jj! 
et  en  Europe,  par  M .  Gantier,  sous-goo vcrnew  «  U  B«J 
que  de  France.  Paris,  M-«  Dondey-Dupfé,  <«•••  T  '"^ 
à  2  colonnes.  .   j    r 

Tirage  à  part  du  t.  Il  de  l'Encyclopédie  du  dr»i 
Bistorical  sketch  of  thê  Bank  of  England,  tci«  . 
eœamination  of  the  question  astothê  prolonga.u)e^ 
the  exclusive  privilèges  of  that  êetabUskfnent.^J^ 
quisse  hUtorique  de  la  Banque  d: Angleterre,  ase^* 
examen  de  la  qutstion  relative  à  la  pràlongeti^ r^ 
privilèges  exclusifs  ds  cet  établissement),  parJ-R  ■•' 
CulUwb,  de  Londres.  4881,  ia-8.  .     .^ 

Rtpart  f^om  the  committee  of  secreey  «W^^^TT  J 
thê  houea  of  commons  to  inquire  into  ihe  'f rw"*J 
ofrenêwin^i  the  charter  of  the  Bank  ofEf^^^;^^, 
into  ihe  syêtom  on  tcAicA  the  Banks  of  im«^  *^^,^ 
gland  and  wales  are  conducted.  -  {Rapporté^  cj   ' 
secret  de  la  chambre  des  communes  charg*  *  *  '  j^^,, 
eur  la  convenance  du  renouvellement  d*  w  * 
de  la  Banque  d'AngUtèrre,  et  sur  le  'V'^^J  finale 
duite  adopté  par  les  banques  de  circulation  dtfA  y 
terre  et  du  paye  de  Galles).  48S->.  in-fol. 

•  Ce  fût  sur  le  rapport  lUvowble  de  ce  oonaiw  q 
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mr  l'tcte  !•(  4  de  (îoillaiime  IV,  c.  M,  la  cbarte  de 
Vk  Banque  d'Angleterre  Ait  prorogée  soas  certaines 
em^tioDs.  jitiqo'en  1895,  axec  la  réserve  qu'à  partfr 
da  «c  août  4141  elle  poarrsit  être  réroqnée  douze 
«Mis  après  ooUlcatioo.  «  (H.  G.) 

Dtt  Bonqmt  f  épargne^  d§  prit*  mr  naiUit$9inên$, 
«f  ^escomfirf,  par  PdllK  de  VIville.  Mau,  de  llmpr.  de 
Doqeet,  ts»,  in-S  de  86  pages. 

Tfte  h(sior$  anâ  prtneîpln  of  Bankinff.  »  (BUtoin 
«S  princ^  dn  BanqnuJ^  pat  J.  W.  Gilbert,  direcceor 
de  \%  Banque  de  Londres  et  de  Westminster.  Londres, 
tr'  €dti.,  4834,i«édtt.  améliorée,  iVUS,  io-8. 

Thi  hatoni  of  Banking  in  Treland.  —  {ffistoirê  des 
BiUkpitt  flfhinà»],  par  le  même.  Londres,  1836, 4  toI. 

«  Dans  lecoorant  de  cette  année,  4886,  nous  avons 
Bfloi-méiiie  publié  dans  la  Rww  d'Edimbourg  (to- 
Inioe  LXIJi)  un  article  sor  les  Banques  et  les  eompa- 
^es  nsr  tctms.  "(Mnt-êtock  Jkmk»  and  eompa- 
mÙÊ.  Uaiu  cet  article,  nous  avons  eu  trois  objets 
eo  rue  :  1^  De  retracer  et  de  constater  dans  quelles 
circoiatances  surgirent  et  cet  esprit  de  spéculation 
et  cette  multitode  de  compagnies  par  actions  qui  ont 
caractÀîsé  Tépoone;  S*  ae  démontrer  quelles  de- 
«Éeni  être  les  fàcheuees  conséquences  de  l'adoption 
de  la  prapoeiiiitn  faite  et  si  vivement  soutenue  par 
M.  dai,  aiaot  pour  but  de  limiter  la  responsabilité 
dei  aasoeies  dans  les  Banques;  99  enfin  de  faire  con- 
naître d'après  quelle  sorte  d'agencement  les  banques 
par  acCNns  sort  quelquefois  erganisées,  et  comment 
le  pabBesapeut  manquer  d'être  sérieusement  dupe 
des  alna  w  de  la  mairraise  direction  de  telles  asso- 
dations.  •  ^M.  C.) 

.  i>si«ociâiipsracfiMu,  dea  Banqua  in  France,  par 
EmilsyiaflaDs.  i>iris,  M««  Busard,  ociobiie  48S7,  ia-8. 
Afpprr  fnm  lh$  ucrtt  commUtte  of  tkê  kotuê  of 
cammem  se  jéna  ttoek  BanlUf  toitk  mmvf es  of  soi- 
dtnet,  oppcnÂctf,  eic  ^  (/«apport  dm  oomM  iêcrot  de 
la  Chambrt  dei  commune»  sur  les  Banques  par  a^ 
fwst,  <nee  lee.  létwignaffoe  àl^appuip  ma  appêiulice), 
e<s.  4187,  kh-UL 

Tht  OBtiKi  and  eoneequenoee  of  ihê  preeeuri  «fon 

tkê  moaeg  markei,  ioùh  a  ttatement  of  the  actiofy  of 

ikêBemkofSngland  frotn  thê  4  et  of  ociobsr  4sa3,  to 

tbé  K  tk  efdêcember  4886.  —  (Dst  caiuM  et  des  con- 

«fWKtt  de  ia  diseite  d»  numéraire  sur  le  ma/roké^ 

MK  s»  eipoM  de  Vaction  exercée  par  la  ikm^na  d'Àf^ 

gletem^  depuis  le  i-  octobre  4888,  ju^u'au  27  de- 

cM6r94S8i  ,  par  J.  Horsley  Palmer.  Londresv.4  888,  in-6. 

PVBpUet  très  important,  écrit  par  undes-lioiiisses 

Isa  pins  intelligents  et  les  plus  expérimentés  dans  la 

directioa  de  U  Banque  d'Angleterre.  Cet  éerit  provo- 

^lapubUcation  de  plusieurs  autree»  parmi  lesquels 

le  plu  hsbilement  traité  et  de  beaucoup  le  meilleur 

ht  le  lalvttnt,  premier  coup  d'essai  de  son  auteur  en 

■Kière  de  circulation. 

B^llwlWM  tuggetted  by  a  peruesU  of  M.-J,  Horsley 
^bJmt'i  pawtpHiet  on^the  •  caueee  and  constffuences 
<f  tft«  prcMsrt  on  the  money  market^  »  —  i,Ré flexions 
n^gereei  par  la  lecture  du  pamphlet  de  M^-J.  Borsley 
Ptiatreur  «  les  causes  el  Iss  conséq^ences  de  la  disette 
k  uméram  eur  le  marché  »),  par  Samuel  Jones 
UjiLoDdres,  4887,  in-8. 
Aqiiy  to  Ihs  refUclions,  etc.,  ùf  M.  S.  Jones  Loyd,  on 
f^  tampbkt  sntHled  :  «  Csums  and  conséquences  of 
^  preifure  upoit  the  money  markst.  »  —  {Réponse 
nxre|I<xtoM,  etc.,  de  M.  S.-J.  Loyd  eur  Is  pampfUei 
mUteU  :  «  Dts  causes  et  des  conséquences  de  la  disette 
émsme'fscrf  sur  2c  marché»),  par  J.  Horsley  Palmes. 
Uodrei,  4S37,  in-8. 

CDsnd^aiûmi  on  the  currency  and  Banking  System 
iftht  vfUtid  Uatee,  ~  (Coneidératione  eur  la  arculo- 
lios  II  b  ijfêtkne  de  Banques  des  Étatê'Unis),  par 
Albert  GtlUtin.  Philadelphie,  4881,  in-8. 

•  Psnpblet  prédeus.  Mais,  depuis,  il  a  été  jeté  un 
Basé  jour  sur  les  défauts  et  les  vices  du  svsième 
3e  banques  adopté  aux  Etats-Unis.  »  (M.  C.) 

i  ikorl  Atiisry  of  paper-money  and  Banking  in  the 
rnifedS/a/fi,  etc.,  —(Courts histoire  dupapier'mon- 
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fiais  et  des  Banquee  des  Etats-Unis,  etc.),  par  William 
M.  Gouge.  Philadelphie,  4638,  4  vol.  in-8. 

«  Ouvrage  plein  de  détails  frappants  et  curieux, 

2ui  mettent  à  nu  les  fraudes  au  moyen  desquelles  les 
anques  américafhes  se  fondent  et  s'administrent.  • 

(M.  C) 
On  crédit,  currmojf,  and  BankiM.  —  (Du  crédit,  âê 
la  circulation  et  des  Banquee^  par  Eléaiar  tord.  New- 
Tork,  4-884,  «B-f. 

«  Pour  ce  qui  tient  an  respect  des  principes,  le 
livre  est  irréprochable;  mais  on  ne  peut  en  dire 
autant  des  mesures  pratiques  que  l'auteur  conseille.  » 

(M.  G.) 
Â  letter  to  the  right  hon.  lordwiscount  ifsiboume, 
on  the  causée  ofthe  rscent  dérangement  fn  the  money 
market,  and  on  Bank  reform»  —  (Isttre  au  tr.  hon. 
lord  oicomte  Melbourne  sur  lee  cauees  de  la  dernière 
crise  monétaire^  et  eur  la  réforme  de  la  Banque)^  par  le 
oelonel  R.  Torreos.  Londres,  4887,  in-8. 

Further  reflectione  on  the  staie  of  the  ottrren^iy,  and 
thê  action  of  tho  Bank  ofEngland,  —  [NouveUee  ré^ 
flêOfione  eur  l'étai  de  I»  c»retitel*eii  et  sur  l'action  dé 
la  Banqiue  d'Angleterre),  par  &  iones  Loyd.  Loadse% 
4837,  in-8. 

ThaughU  upon  thê  princsplee  of  Banks,  and  the 
wiedom  of  legielaiioe  interférence,  —  ÇRéfletione  tur 
lee  principee  des  Banquee,  et  eur  la  convenance  de 
l'intervention  législative  à  leur  égard,  «.Sans  nom  da- 
teur). Londres,  4837,  i'n-8. 

«  C'est  un  des  meilleurs  écrits  qui  aient  été  publiés 
»ntre  l'intervention  de  la  loi  à  l'égard  des  Banques.  » 

CM.C-) 
The  hisiory  of  Banking  in  America;  vith  a»  m- 

quiry  how  far  the  Banking  inetitutione  of  Âmetica 

are  adapted  to  this  country  ;  and  a  review  of  the 

causes  of  the  récent  pressure  on  the  money  market.  — 

(Histoire  des  Banques  en  Amérique,  avec  des  recherches 

pour  détermieur  jtuqu'à  quel  point  les  institutions 

amértoasnss  reieUioeê  mus  Banque»  sont  adaptées  à 

VAngleterrti  suivie  ^une  revus  sur  les  cassées  de  la 

dernière  crise  monétaire),  par  J.  W.  Gilbart.  Londres, 

4887,  in.8. 

tf  Le  lecteur  perdra  peu  à  ne  pas  s'arrêter  aux  deux 

derniers  chapitres  de  cette  publication.  »     (M.  C.) 

The  crédit  system  of  France,  Oreat  Britain,  and  the 
United  States.  —  {Le  système  de  crédit  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis),  par  H.  C.  Carey. 
Philaderphie,  4888,  in-8. 

Des  Banques  départementales  en  France,  de  leur 
influence  sur  les  progris  de  Vindustrie,  des  obstacles 
qui  ^oppOHnt  â  th»r  établissement,  et  des  mesures  à 
prendre  pour  en  favoriser  la  propagation,  nar  M.  d'Bs» 
temo.  Paris,  Renard  (Guillaumin),  4888,  in-8. 

Remarke  on  some  prévalent  srrors  with  respect  to 
ourreney  and  Banking.  —  (Remarques  sur  quelques 
erreurs  dominantes  relativement  à  la  circulation  et  aucp 
Banques),  par  M.  G.  Warde  Norman.  Londres,  483ft, 
in-8. 

«  Écrit  profond  sur  la  matière,  par  un  habile  direc- 
teur de  la  Banque  d  Angleterre,  v  (M.  G.) 
Thê  theory  of  moriey  and  Banke  inveetigated.  ^ 
(La  théorie  de  la  monnaie  et  dee  Banques  anatysée), 
par  Georges  Tuckcr,  professeur  de  philosophie  morale 
à  l'université  de  l'État  de  Virginie.  Boston,  4839,  4  vol. 
in-8. 

«  Les  arguments  de  l'auteur  pour  Justifier  l'émis- 
sion sans  restriction  des  billets  de  banques  provins 
eiales  ne  se  distinguent  par  aucune  nouveauté,'  lia 
eut  été  HMinte  et  mainte  fois  réfutés.  »       (M.  C.) 
A  defence  of  joint-stoch  Banks  and  country  issuee. 
—  {Défense  dee  Banques  par  actions,  et  des  émissions 
des  Banquee  provinciales),  par  M.  Samuel  Boiley  de 
Sheffleld.  Londres,  4840,  ln-8. 

Banks,  bankis^g  and  paper  currenciee.  —  (Des  Ban- 
ques, de  leurs  opérations  et  du  papier  de  circulation), 
par  R.  Hildreih.  Boston,  4840, 4  vol.  in-8. 

Le  Crédit  et  la  BtMque,  contenant  un  exposé  de  la 
consiitution  des  Banques  américaines,  écossaises,  an- 
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glaisu,  f^ançaisu,  par  M.  Courcelle-SeDeail.  Paris» 
Pagnerre,  1840,  in-8. 

Remarkê  ofi  ihe  management  of  the  drculationf 
and  on  the  condition  and  conduct  of  the  Bank  of 
England»  and  of  the  country  isauers  during  the  year 
4  839.  ~  (Remarquée  eur  le  gouvernement  de  la  circula' 
It'on,  sur  la  condition  et  la  conduite  de  la  Banque 
d'Angleterre,  et  eur  celles  des  banquiers  de  la  province 
pendant  l'année  4839),  par  M.  Samuel  Jones  Loyd. 
Londres,  4840,  in-8. 

«  De  tons  lea  écrits  de  M.  Loyd,  c'est  pent-ètre  la 

meilleur.»  ^M.G.) 

A  letter  to  J.-B.  Smith,  eeq.,  président  of  the  Man- 
chester chamber  of  commerce.  —  (Lettre  à  M.  J.'B. 
Smithf  préeident  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester],  par  M.  S.-J.  Loyd.  Londres,  4840,  in-8. 

Effects  of  the  administration  of  the  Bank  of  En- 
gland.  A  second  letter  to  J.-B.  Smithf  esq.,  président  of 
the  Manchester  Chamber  of  commerce.  —  (Les  effets  de 
Tadminietration  de  la  Banque  d'Angleterre.  Deuxième 
iettre  à  M.  J,-B.  Smith,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Manchester),  par  M.  S.-J.  Loyd.  Londres, 
4840,  in-8. 

M  Par  ces  publications,  M.  Loyd  a  voulu  faire  pour 
M.  Smith  et  la  chambre  de  commerce  de  Manchester 
ce  que  M.  Ricardo  avait  Tait  à  l'égard  de  M.  Bosan- 
qaei. 

«  Toutes  ces  discussions  au  sujet  des  banques 
ayant  fixé  Tattention  générale,  et  les  opinions  n'étant 
point  d'accord  sur  quelques-unes  des  questions  qui 
s'y  rattachaient,  la  chambre  des  communes  nomma 
an  comité,  au  mois  de  mars  4840,  pour  faire  une  en- 
quête relativement  aux  effets  produits  sur  la  circu- 
lation dans  le  pays  par  les  différentes  banques  émet- 
tant des  billets  payables  à  vue. 

M  Ce  comité  fit  deux  rapports,  dont  quelques  parties 
fournirent  des  données  très  précieuses.  Ùans  l'exa- 
men qu'en  fait  M.  Loyd,  il  établit  les  différences 
caractéristiques  qui  distinguent  les  banli-notes  des 
billets  et  des  bons  de  caisse  (ciiecks),  avec  une  si  grande 
clarté,  qu'il  n'est  guère  possible  que  ces  diverses  va- 
leurs soient  désormais  confondues  entre  elles,  même 
par  ceux  qui  sont  le  moins  familiarisés  a? ec  un  pareil 
sujet.  »  (M.  C.) 

Ânswers  to  the  questions  :  what  constitutes  curren- 
ey  ?  what  are  the  causes  of  unsteadiness  of  the  eur- 
rency,  and  what  ie  the  remedy?  —  (Réponses  aus 
questions  suivantes  :  Qu'sf  f-cs  qui  constitue  la  circu- 
lation ?  (Reliée  sont  les  causes  de  ses  fluctuations,  et 
quel  en  est  le  remède?)  par  H.  G.  Garey.  Philadelphie, 
4840,  in-8. 

Traité  des  Banques  et  de  la  Circulation,  par  Condy- 
Raguet  (de  Philadelphie).  Traduit  'de  l'anglais,  par 
Lemaitre.  Renard,  4840, 4  vol.  in-8. 

Letters  on  currency,  addressed  to  the  right  hon. 
F.  T.  Baring.  —  (Lettres  eur  la  circulation,  adressées 
au  très  hon.  F.  T.  Baring),  par  M.  J.  W.  Cowell.  Lon- 
dres, 4843,  {n-8. 

The  currency  and  the  country.  —  (La  circulation  et 
la  province),  par  M.  J.  G.  Uubbard,  l'un  des  directeurs 
de  la  Banque  d'Angleterre).  Londres,  1843,  in-8. 

m  Plaidoyer  précieux  en  faveur  d'une  seule  banque 
à  émission.  •>  (]^,  q^\ 

An  inquiry  into  the  currency  principle,  thé  con- 
nexion of  the  currency  wilh  prices,  and  the  eœpe- 
diency  of  a  séparation  of  issue  from  Banking.  —  (Re- 
cherches sur  le  principe  de  la  circulation,  la  connexion 
de  celle-ci  avec  les  prix  et  la  convenance  d'établir  une 
eéparation  entre  la  faculté  d'émission  et  les  opérations 
de  Banque),  par  M.  Thomas  Tooke.  Londres,  4844, 
in-8. 

«  C'est  décidément  le  meilleur  traité  qui  ait  paru 

en  opposition  aux  mesures  adoptées  récemment  m 

c       ..       *  .^      .  (M.  G.) 

Speeches  of  the  rtght  hon.  sir  Robert  Peel,  bar  t.  in 

the  house  ofcommons,  may  6  th.  and  30  th,,  1844,  on 

therenewalof  the  Bank  charter,  and  the  state  of  the 

law  respecting  currency  and  Banking.  —  (Discours 

du  très  hon.  sir  Robert  Peel,  prononcés  à  la  Chambre 

des  communes,  le  6  et  le  20  mai  4844,  sur  u  renouvel- 
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Umenl  de  la  charte  de  la  Banque  d^ÀngUterre.  ttm 
l'état  de  la  législation  relativement  à  la  circttiado* 
et  aux  Banques,)  Londres,  4844,  in-8. 

An  inquiry  into  the  practical  working  ofths  pro- 
posai arrangements  for  the  renewat  of  the  charttr  o( 
the  Bank  of  England,  and  the  régulation  ofth»  cur- 
rency, etc.  —  (Recherches  eur  les  effets  pratiquu  du 
dispositions  proposées  pour  le  renouvellement  dt  k 
charte  de  la  Banque  d'Angleterre,  et  la  rigularimm 
de  la  circulation,  etc.),  par  M.  Robert  Torrcns  colo&el, 
etc.).  Londres,  4844,  io-8. 

Thoughts  on  the  séparation  of  the  deparimenU  of 
the  Bank  of  Ëngland.  —  Réflexione  eur  la  tépantion 
dee  divers  départements  de  ta  Banque  d'AngUtem\ 
par  M.  S.  J.  Loyd.  Londres,  4844,  in-8. 

Voyez  à  l'art.  Lotd  (S.  J.)  une  notice  appréciatit« 
des  ouvrages  do  cet  écrivain. 
On  the  régulation  of  currenciee,  and  the  tcerktng 
of  the  new  Bank  charter  act,  etc.  —  (De  la  rf julan- 
sation  des  valeurs  de  circulation,  et  des  effets  fTatvfm 
du  dernier  acte  de  renouvellement  de  la  charU  dt  Ia 
Banque:,  par  M.  John  Fullarton.  Londres,  4M4,iD-i 
Des  Banques  en  France,  leur  mission,  levr  itoit- 
ment  actuel,  moyen  de  les  coordonner  dani  Itur  in- 
térêt, celui  du  Trésor  et  du  pays,  par  Louis  de  Noim. 
Paris,  Marc-Aurel,  4847,  in-8. 

A  financial,  monetary  and  etatistical  Autory  of  En- 
gland,  from  the  révolution  of  4680  to  the  prêtent  tiw. 
—  (Histoire  financière,  monétaire  et  statùliqut  it 
l'Angleterre,  depuis  la  révolution  de  iM  jusqu'à  w 
jours),  parThomaaOoubleday,  esq.  Londres,  (S^,i^». 
Du  crédit  et  de  la  circulation,  par  M.  Aug.  Cies- 
kowski.  2«  édition,  Paris,  Uoiilaumio,  4847,  i  ToLin-l 
Capital,  currency  and  Banking.  —  (Le  capital,  l» 
circulation  et  te  eystème  dee  Banques),  par  James  Wi'r 
son,  esq.,  M.  P.  Londres,  1847,  in-<. 

C'est  la  collection  d'une  série  d'articles  fort  reov- 

quables  insérés  dans  ï'Bconomist,  du  mois  d'octotiv 

4 $18  au  mois  de  mai  4847. 

De  la  Banque  de  France,  de  la  crise  monétairt,iv 

cotepuree  au-dessoue  de  509  fr.,  de  l'augfnsntatie»^ 

de  la  mobiltsation  du  capital  des  Banques  départt- 

mentalee,  de  la  néceesité  d'une  circulation  unvtut  tt 

dee  réglée  d  lui  impoeer,  par  L.  Muret  (deBord;,<l^ 

poté.  Paris,  Guiraudet,  ln-8. 

Hietory  of  the  Bank  of  England,  ils  time  and  Iru- 
ditione.  -^  (Histoire  de  la  Banque  d*AnglsttTTt,  m 
passé  et  eee  traditions),  par  Jobn  Fraods.  l*éJuoe, 
Londres,  4848,  2  vol.  in-8. 

Du  Crédit  et  des  Banques,  par  M.  Ch.  Coqaelin.  Pi- 
ris,  Guillaumin  etcomp.,  4849, 4  vol  gr.  in-l>. 

Du  Crédit  et  des  Banquee  hypothécaire»,  V"  ^ 
Barre,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Paris,  Gaii* 
laumin  et  comp.,  4849,  i  vol.  in-8. 

Le  sol  et  la  haute  Banque,  ou  les  intérêts  dt  ta  clam 
moyenne,  par  Paul  Coq.  Paris,  librairie  democrauqoe. 
4850,2  vol.  in-4 6. 

The  history  of  Banking  wUh  a  comprehennu  x- 
counl  of  the  origin,  rise,  and  progress  of  the  Bosb  o, 
England,  Ireland  anSScotland.  —  (Histoire  dv  com- 
merce de  Banque,  avec  une  relation  etUntantitlle  dt 
l'origine  et  des  progrès  des  Banques  d'Angletern,  é'Ir^ 
lande  et  d'Ecosse^,  par  William  John  Lawsoo.  Loodnrs, 
1880,  in-8. 

The  govemment  and  the  currency.  —  (Le  goutcnt- 
ment  et  la  circulation),  par  Henry  Middleton.  New- 
York.  4850,  in-8. 

«Indépendamment  des  ouvrages  spéciaux  que ock^ 
venons  de  citer,  la  question  des  banques  a  été  aos^i 
traitée  dans  plusieurs  ouvrages  d'économie  politiqve, 
parmi  lesquels  nous  signalerons  les  suivants: 

Adam  Smitb.  Richeese  des  nations,  1. 1,  lir.  >*  9^'  ^ 

p.  353  et  suiv.,  édit.  de  la  Collect.  des  prindp.  Bco^- 

Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4843.  ^ 

J.-B.  Say.  Cours  compUt  d'économie  politique  pra»- 

que,  t  1,  ch.  46  à  24.  De  la  même  CollecUoo. 
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BOEiCK  Sat.  Histoire  dêi  relations  commerciaies  de 

U  France  et  iti  Brésil,  oh  Ton  trouve  aussi  d'utiles 

coDsidéntioos  sur  les  Banques.  Paris,  Guillaumin,  1839. 

HiKii  Stokcb.  Cours  d'Économie  politique.  3«  édi- 

tioQ,  Paris,  Bossange,  4823, 4  toI.  in-8. 

On  trouTe  dans  le  4«  Tolnme  de  ce  traité  un  eicel- 
lest  oposé  sur  le  papier-monnaie  et  les  principales 
btwjaes  dfs  différents  États  du  continent.  Il  serait  à 
désirer,  dit  M.  Mac  Culloch,  qu'une  main  compétente 
put  compléter  ces  renseignements  jusqu'à  nos  Jours. 
Stiom  DE  SiSMOSfDi.  Nouveaux  principes  d'Écon, 

Dans  cet  oavrage,  l'auteur  combat  le  système  des 

hsiiqnei. 

MicCcuixa.  Ses  nombreuses  et  sarantes  notices 
critàqoes  et  historiques  dans  son  édition  d'Adam  Smith, 
et  dai»  son  ouvrage  Intitulé  :  The  littérature  ofpoliU" 
coîteonomig,  Londres,  1845  ;  ainsi  que  l'article  Banque, 
dass  son  DicHonnaire  du  commerce,  lequel  article  a 
été  tnddt  et  complété  dans  le  Dictionnaire  du  com- 
merce §t  des  marchandises  de  Guillaumin. 

BAKQUEBOCTB.  Voyes  FAILLITES. 

BAMÀS  (1Iail€-âi«toine],  né  à  Toulouse,  en 
1764;  mort  SOT  Téchafaud  réyolutionnaire,  à 
Puis,  en  avril  1794. 

Arithmétique  p€Uitique.  Paris,  Sn-8. 

«  Cet  ouvrage,  composé  sur  le  plan  de  celui  d'Ar- 
iharTouBC,  dont  il  porte  le  titre,  valut  à  l'auteur  les 
laKhget  da  petit  nombre  d'hommes  éclairés  qui 
a  oocapsieBt  slors  d'économie  nolitique.  » 

(Biogr.  univ.,  2«  édit.) 
Tablsaïf  de  Finstruction  publique  en  Europe.  Tou- 
l«ne,2Tol.i]|.4. 

•  Cet  ouvrage  est  si  rare  qu'aucun  des  bibliogr»- 
piles(|Qi  l'ont  cité  n'Indique  la  date  de  sa  publication. 
Od  doit  à  cet  homme  de  bien  la  suppression  d'ane 
i^te  odieuse  qui  se  célébrait  à  Toulouse,  le  ST  mai« 
•osoavenSr  de  l'avantage  remporté  en  4894  nrles 
proiesiaot».  >  {Biogr,  univ..  S*  édit.) 

BABBÉ'MÀRBOIS  (François,  comte,  puis 
manjois],  anden  premier  président  de  la  cour  des 
comptes.  Né  à  Metx,  le  81  janvier  1745.  Agent 
diplomatique  sous  Louis  XVI,  député  an  conseil 
d»  anciens,  en  1795  ;  déporté  à  la  Guyane  après 
i«  eoop  d'État  du  1 8  fructidor  ;  conseiller  d'État 
CD  1801,  puis  ministre  du  trésor,  pair  de  France 
CD  1814,  eourtisan  enthousiaste  de  tous  les  pou- 
voirs qui  ae  sont  succédé  en  France  depuis  cin* 
inaoteans.  Mort,  le  14  janvier  1837»  àTâge  de 
92  ans. 

Mémoire  sur  Us  finances,  4 797,  in^. 

Aspporf  sur  Vétat  actuel  des  prisons  dans  les  dépar- 
(nwnte  du  (kUvados,  de  l'Eure,  de  la  Manche,  de  la 
^fii^Inférieure,  et  sur  la  maison  de  correction  de 
GttiZIon.  Paris,  Didot,  4SM,  in-4. 

Tiré  à  un  petit  nombre  d'exemplaires.  Un  second 

ni^port,  fUt  le  24  juin  1835,  a  été  inséré  dans  la  Revue 

ff^c^fclopédique.  Quelques  exemplaires  ont  été  tirés 

^part.  In-S  de  12  pages. 

ù  richesse  du  cultivateur,  traduit  de  ^allemand. 
Pvif,4l03,in-a. 

BâMBON  (NicboLiAs},  esq. 
À  disoowne  eonceming  coining  the  new  monsy 
%Al0r,  tn  anewer  to  Mr.  Locke's  considérations  about 
mûng  the  value  ofmoney.  —  {Discours  sur  la  fabri- 
cofton  de  noutelUs  montMies  plus  légères,  en  réponse 
nx  considérations  de  M.  Locke  sur  l'augmentation  dé 
'sca^r  des  monnaies.)  Loudon,  1696,  in-<9. 

"  L'ioteur  de  cet  écrit  a  indiqué  plusieurs  erreurs 
dans  lesquelles  Locke  est  tombé  ;  il  a  de  plua  le  mérite 
d'avoir  démontré  l'un  des  premiers  le  sophisme  de 
la  halanes  du  commerce,  en  prouvant  que  l'argent 
B'm  jamais  envoyé  au  dehors  pour  solder  de  pré» 
tndaas  Hlanf^w  défavorables,  et  qu'il  ne  sort  di 
P*T*  que  lorsqu'il  devient,  par  sa  surabondance,  un 
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article  profitable  d'exportation  ;  mais  après  avoir  ainsi 
montré  que  les  causes  d'ob  dépeud  la  valeur  de  l'ar- 
gent, et  qui  règlent  son  importation  ou  son  expor- 
tatlon,  ne  diffèrent  nullement  de  celles  applicables  à 
toute  autre  marchandise,  l'auteur  soutient  que  la 
valeur  des  monnaieM  (ou  de  l'argent  sous  forme  de 
monnaie)  est  déterminée  par  la  marque  appliquée 
par  le  gouvernement  qui,  dès  lors,  peut  accroître 
cette  valeur  en  remlant  les  pièces  plus  légères.  Cette 
lourde  et  inconcevable  erreur  enleva  toute  autorité  à 
l'ouvrage  de  Barbon,  ei  fut  probablement  la  cause  de 
l'oubli  dans  lequel  il  tomba  bientôt.  »        (II.  G.) 

BARBE  (Gh.},  avocat  à  Paris. 
Du  crédit  et  des  banques  hypothécaires.  Parli»  Guil- 
laumin et  comp.,  4849.  \  vol.  in-8. 

BARRIÈRES.  Voyez  Douanes,  Octrois,  Péaoes. 

BARTff. 

Yorlesungen  liber  National^OEkonomie,  <—  (Cours 
d'économie  nationale).  Augsbourg,  4838  (2*  édition, 
4848).  4  vol.  in-8. 

Vorlesungsn  Uber  Finanzwissenschaft.  —  (Cours  de 
science  financière).  Augsbourg,  4848, 4  vol.  in-8. 

«  L'auteur,  qui  pense  que  tout  citoyen  doit  connaî- 
tre ou  étudier  les  lois  économiques  qui  régissent  la 
société,  a  cherché  à  mettre  son  ouvrage  à  la  portée 
du  plus  grand  nombre.  »  (M.  B.) 

BARTON  (John). 

Observatiof^s  on  the  circumetances  which  influence 
the  condition  of  the  labouring  classes  of  eociety.  — 
(Observations  sur  les  circonstances  qui  influent  sur 
la  condition  des  classti  laborieuses  de  la  société). 
London,  4847,  in-8. 

«  Cet  écrit,  comme  d'autres  semblables  de  M.  Bar- 
ton,  est  habilement  rédigé,  ingénieux  et  généralement 
sain.  L'auteur  soutient,  sans  toutefois  le  prouver  soli- 
dement, que  l'introduction  des  machines  occasionne 
le  plus  communément  une  réduction  dans  la  de- 
mande du  travail.  »  (M.  G.) 

BASTÉRÈCHB  (L^on),  frère  de  l'anden.  dé- 
putS  de  ce  nom,  ancien  régent  de  la  banque  da 
France.  Né  à  Bayonne,  mort  en  1802. 

Essai  sur  les  monnaies.  Paris,  Goujon,  4801,  in-4. 
M.  Desrotours  a  donné  des  Observations  sur  Peesai 

sur  Iss  monnaies  de  L.  Bastérèche,  suivies  d'autres 

observations  relatives  aux  Considératioru  générales 

sur  les  monnaies,  de  Mongea.  Falaise,  Brée  frères, 

an  IX  (4801),  in-8  de  427  pages. 

BASTIAT  (Frédéric),  représenUnt  à  l'assem- 
blée constituante  de  1848  et  à  l'assemblée  légis- 
lative; membre  correspondant  de  TAcadémle  des 
sciences  morales  et  politiques  ;  né  à  Bayonne , 
le  29  juin  1801,  décédé  à  Rome,  le  24  décembre 

1850. 

Un  écrit,  venant  du  département  des  Landes, 
signé  d'un  nom  inconnu,  et  inséré  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes,  vers  la  fin  de  1844,  avait 
fait  sensation.  L'auteur,  instamment  invité  à 
continuer  ses  envois,  ne  les  fit  pas  attendre.  Dès 
Janvier  1845,  il  adressa  un  nouvel  article  :  le 
premier  était  une  vigoureuse  attaque  contre  le 
système  protecteur  ;  le  second  prend  à  partie  le 
socialisme,  et  spécialement  la  dangereuse  théorie 
da  droit  au  travail.  Ainsi,  ou  peut  dire  qu'à  son 
début  dans  la  carrière  d'écrivain  Frédéric  Bastiat 
a  marqué  nettement  le  but  vers  lequel  seraient 
dirigés  tous  ses  efforts.  Combattre  le  socialisme 
dans  ses  applications  partielles  comme  dans  ses 
tendances  générales,  telle  est  la  mission  qu'il  s'est 
donnée.  Il  l'a  remplie  d'une  manière  si  éclatante, 
que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  consigner 
Id  quelques  détails  sur  sa  vie  entière. 

Le  père  de  Frédéric  Bastiat  était  on  négociant 
distingué  de  Bayonne,  qui  avait  dea  rdationa 
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étendues  avec  TEspagne.  11  mourut  Jeune,  #t  sa 
femme  l'avait  précédé  dans  la  tombe.  A  l'âge  de 
neuf  ans,  Frédéric,  devenu  orpfaeTltt,  pasM  sous 
la  tutelle  dé  son  aïeul  paternel.  Gelui-^,  posses- 
seur d'un  domaine  près  de  Mugron,  arrondlsse- 
ment  de  Salnt-Sever,  y  résidait  une  partie  de 
Tannée.  L'une  de  ses  filles,  mademoiselle  Justine 
Bastiat,  fut  pour  smi  neveu  Frédérie  une  mère 
adoptrve.  De  son  eMé,  Prédério  lui  vmia  les  sen- 
timents d'un  fils,  n  les  lui  manifesta  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie,  et  les  exprimait  encore 
chaleureusement  quelques  instants  avant  de  ren^ 
dre  )e  dernier  soupir. 

Ce  fut  à  Bayonne  que  le  jeune  Bastiat  commença 
ses  études  ;  il  les  continua  a»  collège  de  Saint- 
Sever  ;  puis,  pour  les  achever,  il  alla  passer  trois 
ans  au  collège  de  Sorrèze. 

Le  cours  de  ses  études  avait  été  quelquefois 
interrompu  par  des  indispositions.  Mais  dès  que 
aa  santé  était  rétablie,  on  le  voyait  parvenir  aisé- 
ment, par  la  vivacité  de  son  intelligence,  à  rat- 
traper ses  condisciples.  D'une  taille  moyenne  et 
bien  prise,  il  était  très  agile  et  propre  à  tous  les 
exercices  du  corps.  Sa  force  ner^'euse  était  sur- 
prenante. Pour  des  efTorls  de  peu  de  durée,  11  ne 
i-encontrait  pas  d'égaux.  Malheureusement  il  avait 
la  poitrine  faible,  et  quand  il  s'agissait  d'efforts 
prolongés,  il  ne  pouvait  guère  concourir.  La  bonté 
de  son  cceur,  Télévation  de  so«  caractère,  lui 
avaient  fait  des  amis  dévoués  de  la  plupart  de 
ses  condisciples^ 

Peu  après  sa  sortie  du  collège,  il  entra  dans  la 
maison  de  commerce  de  son  oncle,  à  Bayoïme. 
Une  partie  de  ses  loisirs  était  employée  à  cultiver 
les  arts  et  la  littérature.  Il  chantait  fort  agréable- 
ment, et  jouait  de  la  basse  avec  supériorité.  Le 
goût  des  études  philosophiques  lui  vint  de  bonne 
heure.  Dès  Vannée  1 82  4,  Il  avait  médité  les  écrits  de 
Smith,  de  J.-B.  Say  et  deDestutt-Tracy.  Sa  vocation 
pour  la  science  devait  le  détourner  du  conunerce. 
En  1825,  son  grand-père  étant  mort,  il  vint  se 
fixer  à  Mugron,  ou  du  moins  y  établir  sa  princi- 
pale résidence. 

A  MugroUy  11  avait  un  ami  d'enfance,  M.  Félix 
Coudioy,  qui  partageait  son  inclination  pour  Té- 
tude.  Le  Traité  de  législation  de  Gh.  Comte  était 
la  lecture  favorite  des  deux  amis,  et  servait  de 
texte  habituel  à  leurs  commentaires. 

Frédéric,  possesseur  de  propriétés  foncières  as- 
eex  étendues,  conçut,  en  1 827 ,  la  pensée  de  les  ex- 
citer lui-même.  Maissesessais  enagricuUurenefn- 
reot  pas  heureux.  :  U  ne  tarda  pas  à  les  abandonner. 

Sa  réputation  d'homme  éclairé  commençait  à 
pereer.  Vers  1831,  il  fut  nommé  juge  de  paix  à 
Mttgron,  et,  l'année  suivante,  élu  membre  du 
eoDseil  général  du  département. 
'  La  nidation  de  quelques  droits  se  rattachant 
à  la  succession  de  son  père  l'appela  en  Espagne 
et  ea  Portugal,  dans  l'année  1840.  Pour  un  es- 
prit observateur  comme  le  sien,  c'était  là  une 
heureuse  oocasion.  Il  avait  sous  les  yeux  un  peu- 
ple qui,  par  les  mœurs,  le  caractère,  les  institu- 
tions, dilfère  singulièrement  de  tous  les  autres 
peuples  de  l'Europe. 

Ea  1844,  il  écrivit  son  premier  article  pour  le 
Journal  des  Économistes,  C'est  là  le  point  de  dé- 
part de  sa  renommée  comme  écrivain  et  comme 
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penseur;  c'est  de  ce  moment  que  sa  voeatiMi  se 

décide,  et  qu'il  entre  en  communlcatloii  penna» 
nente  avec  le  public. 

En  1846,  il  prête,  à  Bordeaux  et  à  Paita,  son 
concours  pour  fonder  dans  ces  deux  villes  l'asso- 
eiation  du  libre  échange.  Il  accepte  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  société  parisie&ne  et  de  rédac- 
tetir  en  chef  du  journal  créé  par  les  diverses  so- 
ciétés llbr&-éthangistes  de  France.  Cette  année  et 
ta  suivante  furent  pour  lui  deux  années  d'im- 
mense labeur.  1848  ne  pouvait  pas  lui  fonmir  des 
occasions  de  repos.  Il  est  élu  membre  de  rassem- 
blée oonstituante,  puis  de  l'assemblée  législative, 
et  comme  déjà  sa  santé  fort  altérée  ne  loi  pemei- 
tait  guère  d'aboréer  la  tribooe,  c'est  p«r  la  phnae 
qu'il  combat  les  doctrines  et  les  tendanees  socia- 
listes, de  quelque  côté  qu'effcs  se  produisent 
Guerre  loyale  et  comageuse,  qui  lui  vidut  l'estiiue 
de  ses  adversaires  eiiXHnémes. 

Une  pareille  lutte  devait  épuiser  le  peu  de 
forces  qui  lui  restaient.  II  alla,  vers  le  milieu  de 
septembre  dernier,  pour  obéir  k  Tavis  des  méde- 
cins, demander  au  climat  de  l'Italie  une  guérlsoa 
qu'il  n'espérait  guère,  hélas  !  et  qn^il  ne  devait 
pas  obtenir.  Il  est  mort  laissant  incomplet  k 
manuscrit  précieux  où  il  écrivait  la  seconde  partit 
de  son  plus  Important  ouvrage,  les  Bmmmmes 
économiques. 

La  carrière  scientifique  de  Frédés ic  Bastiat  a  été 
bien  courte,  bien  prématurément  inlerroaipue -. 
mais  elle  hii  a  sufh  pour  se  créer  des  titres  im- 
périssables. P.  P. 

Aux  électeurs  du  dép€tftêmmt  âet  Lemin.  Ou. 

imp.  de  P.  Senget,  48So,  in-8, 23  pages. 
Méflex^Mê  eur  lespétittons  de  Rordeamx,  ie  Hmwre  tt 

Lpon,  concernant  Us  douanes,  Mont-do-ManaB»  tap- 

do  Delaroy,  48S4,  in-4  de  46  pages. 

Mous  mentionnons  ces  deux  oposcalea  parce  qae, 
dans  le  premier,  on  reconnaît  déjà  l'auteur  des  5<>- 
phismes  économiques,  publiés  quinse  ans  pins  tard, 
et  que,  dans  le  second,  on  Toit  clairement  le  gerae 
de  la  théorie  de  la  Taleur,  développée  dans  les  Hat- 
monieSf  à  la  Sn  de  484f . 
Cobden  et  la  liguSt  ou  Fagiiatiom  angiatm  pom  la 

liberté  des  échanges.  Paris,  4  a40f  GaiitesmiB»4  vol.  i»4. 
La  publication  de  cet  ouvrage  fût  pour  la  France 
une  véritable  révélation  de  rimporiance  acqnîse  ca 
Angleterre  par  la  Ligue  contre  la  loi  des  céréales 
Dana  une  chaleureuse  introduction,  inspirée  par  oa 
vif  sentiment  de  la  vérité  et  de  la  justice,  M.  Baat;ai 
a  tracé,  avec  une  verve  pleine  d'originalité  et  de  t^sq- 
fondeur,  le  tableau  des  dangereuses  conditiosM  ect^ 
■omiqnee  et  politiques  dans  leaquellea  se  trouvait 
placée  la  nation  anglaise,  et  dont  elle  a  oommexioe 
à  sortir,  gr&ce  aux  efforts  de  la  Ligue.  Le  reste  da 
voioaie  reproduit  les  principaux  discours  prononcé» 
par  Cobden,  Bright,  Fox,  et  les  auirea  orateors  de 
cette  célèbre  et  bienfaisante  association,  dans  }«s 
nombreuses  assemblées  qu'elle  a  tenues  sur  tous  les 
points  du  pays. 
Sophismes  économiques.  8*  édition,  Paris,  GnlOnfliln 

etcomp.,  4S47-48,  2  vol.  io-46; 

C'est  la  critique  la  plus  spirituelle,  la  ploi  Indde 
et  la  plus  concluante  qui  ait  jamais  été  faite  du  sys- 
tème prohibitif  et  prétendu  protecteur  qui  régît  en 
France  le  commerce  extérieur,  et  des  pitoyables  iso- 
Hfa  que  l'on  invoque  pour  en  perpétuer  le  maintien. 
Les  Sophèemss  ont  été  traduits  en  anglaia»  en  e^ 
pagnol,  en  iiaKen  et  en  ailemaml. 
ProjpriéU  et  M.  -  Jtwtfci  et  froietnUL  PlHte»  <WI- 

laumin  et  comp.  4a4S,  broch.  in- «s. 
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BASTIAT, 

Cet  écrit  •'adresw  aux  déplorables  illoBiops  reppo- 
dues  dam  les  esprits  par  les  sectaires  des  diverses 
écoles  socialistes,  et  dont  on  s'efforçait  alors  de  fklre 
ées  ■ppHeaUoDS.  L'aoteor  montre  l'aMna  sans  fond 
si  le  lÂglme  de  la  fraternité  légale  et  de  la  propriété 
oiss  à  la  diserétioo  do  législateur  aarait  poussé  !• 
société. 

FrotfdibMiifme  et  eommunUmê  :  Mtre  à  M.  TJUên. 
Pu)s,lc8  mêmes,  4849,  in-iO. 

BisUat  démontre  saraboodamment  que  le  pro- 
tMtknisBtt  dooaoier  n*est  pas  antre  chose  que  le 
coBUDoaUme  appliqué;  que  \it  Téritable  nom  de  l'on 
et  de  l'utre  régime  est  9poliation,  et  qu'il  n'y  a 
pss  entre  eux  de  différence,  si  ce  n'est  que  le  régime 
proCecteor  raerce  la  spoliation  en  faveur  du  riche, 
undis  qne  les  communistes  demandent  à  Tezercer  en 
bvcarda  pauvre. 

Capital  ff  rtn(f.  Paris,  les  mêmes,  1949,  broch.  in-IS 
de  <0  pages. 

Béfaiation  péfemptoire  de  l'nne  des  fsMss  doctrines 
qui  s'étaient  produites  en  4148,  et  qui  préconisait  la 
SnMitédtp^L 

Potr  et  Ubtrté,  ou  U  bfidgêt  réfMMieaiên,  Paris,  les 
mèsDCA,  4849,  in>48  de  88  pages. 

Vivement  préoccupé  des  dangers  que  présentent  le 
déflcii  des  finaneis  et  la  continuation  du  régime  des 
grai^  irmements  et  des  gros  budgets,  l'antenr 
adnsas  Ml  représentants,  ses  collègues,  une  philip- 
plqss  étinnliBte  de  vierve  et  de  ban  ssos,  ^gur  les 
ééumtan  i  rsmeiier  la  paiz  «t  la  liberté  par  des 
mofens  ceotraires  à  ceux  qui  les  ont  compromises, 
par  h  MfiKtiOB  des  attributions  et  des  dépenses  gon- 
Tememeotales. 

IncompotibiUtii  parlementairât,  Paris,  les  mêmes, 
4849,  brgcb.  lo-tfi  de  72  pages. 

Autre  sdreise  ^  rAsaeipMée  nationale,  qui,  après 
Sfoir  enltt  du  mandat  législatif  presque  tous  les 
fooctionDaires,  a  maintenu  dans  son  sein  l§9  «nl^if- 
trtê. 

X'£<a«.-  Maudit  argent!  Paris,  les  mèm^s»  4949, 
l)rocfa.  io-IS. 

L'anteor  prend  corps  à  corps  ce  mythe,  cette  jjiéce- 
▼aote  fiction  qu'on  appelle  l'État,  et  dans  Usuelle 
UDi  de  gens  voient  U  source  de  tous  les  biens  que 
peavent  espérer  les  nations.  11  fait  voir  que  si  l'État 
n'est  que  la  réunion  des  individus,  la  nation  sous  un 
ntre  non,  il  est  ridicule  d'attendre  de  l'ensemble 
d'astres  biens  que  ceu  produits  individuellement 
ptr  ebaque  membre,  et  que  si,  par  PÉtat,  on  entend 
ks  pouvoirs  publics,  les  hommes  qui  gouvernent,  il 
eit  encore  plus  ridicule  d'en  attendre  aucun  autre 
bien  qss  celui  de  la  aécurité,  puisque,  loin  de  rece- 
Tolr  de  lai,  il  faut,  au  contraire,  qu'on  lui  donne 
«us  cesse,  et  quil  ne  peut  vivre  quo  des  biens  que 
lai  livrent  les  citoyens.  —  Passant  à  un  autre  sujet, 
fiatear  examine  toutes  les  erreurs,  toutes  les  mau- 
nises  mesures,  toutes  les  sottises  que  l'on  prêche  et 
^  Poe  commet  tous  les  ionrs  (et  la  liste  en  est 
bague!)  pour  vouloir  confondre  l'argent  et  la  richesse, 
ttpoar  méconnaître  le  véritable  rôle  de  la  monnaie. 

BsnsoiUst  économiques.  Paris,  les  mêmes,  I8S0, 

I  toiome  in-8  de  463  pages.  2«  édition,  augmentée  dea 

HDoscrfts  laissés  par  l'auteur,  et  précédée  d'un  aver- 

bisemeot,  par  M.  P.  Paitlottet ,  et  Roger  de  Postenay, 

les  ifflii.  4881, 4  vol.  gr.  in -4  8. 

Dsns  es  bel  ouvrage  qui,  sur  quelques  points,  ou- 
vre de  nouveaux  horisons  à  l'économie  politique,  et, 
sord'satres,  rectifie  heureusement  la  nomenclature 
4e  la  sdeoce,  M.  Bastiat  entreprend  la  démonstration 
le  l'harmonie  des  lois  éeonomiqaes,  c'est-è-dire  de 
km  teodsnoes  vers  un  but  commun,  qui  est  cHal 
4a  perfectiORaenent  progressif  de  la  vie  humaine.  U 
peerasit  la  prevve  q«e  les  intérêts  individuels  et  ceux 
des  divenes  fractions  de  fliwBaoité,  oeasidérés  dans 
Icsr  eassnMei  loin  d'étfo  astsfioaiqiMs,  H  seiwnt 
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•Q  contraire  mutuellement,  et  que,  loin  que  le  piofit 
de  l'un  fasse  nécessairement  le  dommage  de  l'autre, 
comme  tant  de  gens  !o  pensent  encore,  chaque  fa- 
mille, chaque  commune,  chaque  province,  chaque 
nation  est  intéressée  à  la  prospérité  de  toutes  les 
autres.  Pour  que  ces  lois  agissent  constamment  dana 
le  sens  indiqué,  une  seule  condition  est  nécessaire  ; 
le  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  touA  et  de 
chacnn. 

Cette  démonstration  n'est  pas  complète  dans  l'oo- 
Trage  dont  nous  parions,  M.  Bastiat  s'était  proposé 
de  l'achever  dans  un  autre  volume. 

Graiuité  du  crédit,  Paris,  les  mêmes,  4850,  4  vol. 
ia-48  de  39*  pages. 

C'est  la  reprednction  de  Ui  discussion  entre  Fr.  Bas- 
tiat et  M.  Proudhon  suc  la  Icgiiimiié  et  la  nécesaité 
de  l'intérêt,  discussion  publiée  par  le  journal  le  Peu- 
ple. Le  trop  célèbre  rhéteur,  mis  à  bout  d'arguties  par 
son  antagoniste,  avait  Uni  par  le  déclarer  vaincu, 
atterré,  moralement  défWnt,  et  par  lui  fermer  les  co- 
lonnes de  son  journal.  Fr.  Hastiat,  dans  une  dernière 
Mre  ijstttée  sa  volume,  prouve  qu'il  n'est  pas  mort, 
«f  que  Ja  vietoive  est  restée  an  sens  comvMin. 

Bueealauriaî  et  socialitme.  4880,  in-46  de  93  pages. 
C'est  l'an  4es  plus  excellents  tracts  publiés  par 
M.  BaaiiAt  dejMiis  4848.  Pour  l'apprécier  dignement, 
U  faudrait  le  reproduire  en  entier.  Jamais  les  funestes 
directions  données  à  notre  enseignement  public  n'a- 
vaient été  signalées  avec  autant  de  force  et  de 
raison.  «  01  les  idées  exposées  dans  cet  excellent 
m  oairrage,  adit  on  homoia  éclairé,  ne  devaient  pas, 
«  avec  le  temps,  triompher  des  opinions  soutenues  par 
m  l'habitude  ou  l'irréflexion,  il  faudrait  désespérer  de 
m  ravemr  d'un  pays  oh  la  raison  la  plus  irrésistible 
«  aurait  si  peu  d'empire.  »  (M.  Victor  de  Tracy,  Jeur- 
nal  des  Economistes,  tome  XXV II,  page  9.) 

SpoUatiûn  ei  loi,  Paris,  les  mêmes,  4850,  in-(C  de 
60  pages. 

fléponse  énergique  et  péremptoire  aux  attaques 
dirigées  contre  Féconomie  politique  par  les  protec- 
tianistes  dans  la  session  du  conseil  général  de  l'agri» 
flitore,  des  asanafsctursa  et  dn  coaamerce,  an  bmis 

Im  loi.  Paris,  les  mémasi  48M,  io-46  de  80  pages. 

I^  loi  ne  doit  être  que  l'organisation  de  la  légitime 
défense  de  la  liberté  de  chacun  ;  elle  ne  peut  s'écarter 
de  cette  mission  sans  devenir  on  quelque  sorte  la 
Pandore  politique,  sans  verser  sur  les  sociétés  une 
foule  de  maux.  Cette  thèse  est  développée  par  M.  Bas- 
tiat avec  une  vigueur,  une  logique  et  «ne  éloquence 
entraînantes. 

Ce  que  l'on  voit  et  ce  que  fOA  na  «o4l  pas,  4880, 
\nriè  de  60  pages. 
I  L'éconûaie  politique  enseigne  à  oonoaltre  et  à 
préToir  toutes  Us  conséquences,  tous  les  reaulUU 
ultérieurs  des  faits  ou  des  phénomènes  économiques. 
Les  esprits  privés  des  lumières  qu'elle  fournit  jugent 
d'après  le  fait  lui-même,  ou  d'après  ses  conséquences 
les  plus  immédiates  et  les  plus  rapprochées,  c'est  ce 
que  Von  voit.  La  vue  de  la  science  s'étend  beaucoup 
plus  loin  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  elle  cabrasse 
loos  les  résulttU  présents  ou  future  du  fait  étudié,  et 
eea  résnluto  sont  presque  toujours  de  nature  à  chaof- 
ger  ou  à  modifier  le  jugement  porté  d'après  une  io- 
▼estigation  restreinte  aux  seul*^s  conséquences  qu'on 
ait  sous  les  yeux;  ils  constituent  ainsi  ce  qu'on  ne 
90it  paSf  et  ce  que  Fr.  Bastiat  a  entrepris  de  faire 
Toir  dans  les  questions  se  rattachant  aux  consomma* 
tiens  privées  et  publiques,  à  l'impôt,  aux  subventions 
en  faveur  dea  beaux-arts,  aux  travaux  pobliC!<,  au 
intermédiaires  du  commerce,  aux  restrictions  indns- 
(riaUas  ou  conmereiales,  aux  machines,  au  crédit, 
aux  colonies,  à  l'épargne  et  uu  luxe,  et  enfin  au 
drotf  au  travail  et  au  profit;  en  sorte  qu'ayant  ainsi 
paNOuru  toute  la  série  des  conséquences  que  montre 
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l'économie  politique,  et  qoe  l'on  ne  Tolt  pas  nnt 
elle,  il  a  réellement  enseigné,  comme  le  porte  le 
titre  de  sa  brochare  t  L'Économie  politisé  en  un§ 
lipofi. 

Fr.  Bastiat  a  publié,  en  outre,  dans  le  Journal  du 
Êconomiitee  et  dans  le  Libre  Échange  un  grand  nom- 
lire  d'articles  sur  différents  sujets,  tous  empreints  de 
l'originaliié  gracieu&e,  de  la  verre  spirituelle  et  da 
bon  sens  profond  qui  distinguent  ses  écrits. 

La  biographie  de  Fr.  Bastiat  a  été  écrite  par  M.  G.  de 
Molinari,  dans  le  n»  de  février  iSSi,  du  Journal  dee 
ÉconomUtee  (t.  XXVill,  p.  480).  (A.  C.) 

BAUDEAU  (Tabbé  Nicolas).  L'an  des  pins 
habiles  et  des  plus  zélés  Ynlgarlsatears  de  la  doc- 
trine de  Quesnay.  Naquit  à  Amboise  le  27  avril 
nso.  Éleyé  pour  l'état  ecclésiastique,  Il  devint 
chanoine  régulier  et  professeur  de  théologie  à 
l'abbaye  de  Ghancelade.  Appelé  à  Paris,  par  Tar- 
chevéque,  M.  de  Beaumont,  il  y  fonda,  vers  la  fin 
de  1765,  sous  le  titre  d'Éphémérides  du  citoyen, 
ou  chronique  de  l'esprit  national,  un  recueil  pé- 
riodique dans  lequel, il  combattit  d*abord  Técole 
de  Quesnay.  La  circonstance  qui  le  rattacha  à  cette 
école  fait  le  plus  grand  honneur  au  caractère  de 
Tabbé  Bandeau  ;  elle  oOlre  un  exemple  de  loyanté, 
de  subordination  de  l'amour-propre  d'écrivain  à 
l'amour  de  la  vérité  qui,  malheureusement,  est 
trop  rarement  imité.  Voici  comment  Eugène  Daire, 
dans  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  l'abbé 
Bandeau,  a  rapporté  cette  circonstance  : 

(c  Le  Jounutl  de  l'agriculture,  du  commerce 
etdesJbumceSfdoTii  la  publication  datait  aussi 
de  1765,  et  qui  avait  pour  rédacteur  en  chef  Du- 
pont de  Nemours,  servait  de  champ  de  bataille  aox 
partisans  et  aux  adversaires  du  système  mercan- 
tile. Le  Trosne,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Or- 
léans, qui  s'était  rallié  de  très  bonne  heure  à  la 
doctrine  des  économistes,  s'y  étant  élevé  contre 
quelques  opinions  contraires,  soutenues  par  l'abbé 
Bandeau  dans  ses  Éphéméridet,  oelnl-ci,  pour 
les  défendre,  prépara  une  série  de  lettres  dont  il 
Ht  admettre  la  première  dans  le  Journal  même  de 
^agriculture.  Mais  le  rédacteur,  en  consentant  à 
cette  insertion,  s'était  réservé  le  droit,  dont  il 
nsa,  de  Joindre  des  observations  au  travail  de 
Baudeau.  Or,  Il  parait  que  ces  observations,  quoi- 
que très  courtes,  produisirent  sur  l'esprit  de  ce 
dernier,  qui  cherchait  la  vérité  de  bonne  foi,  une 
impression  telle,  qu'avouant  s'être  engagé  dans 
les  voies  de  l'erreur,  il  déclara  de  suite  vouloir  se 
rattacher  à  la  doctrine  de  Quesnay.  En  elTet,  dès 
1767,  lorsque  le  crédit  des  partisans  du  système 
mercantile  fut  parvenu  à  éloigner  Dupont  de  Ne- 
mours de  la  rédaction  du  Journal  de  Vagricul- 
ture,  et  à  fermer  cette  feuille  à  toute  manifesta- 
tion des  nouvelles  doctrines  économiques,  Bau- 
deau leur  offrit  un  refuge  dans  ses  Éphémérides 
ûu  citoyen^  qui  changèrent  leur  second  titre  en 
celui  de  Bibliothèque  raisonnée  des  sciences  mo- 
rales et  politiques.  Dès  ce  moment,  l'esprit  de 
monopole,  quel  que  fût  le  masque  dont  11  se  cou- 
vrit et  l'institution  dans  laquelle  il  se  glissAt, 
n'eut  pas  d'antagoniste  plus  prononcé  et  plus 
infatigable  que  cet  écrivain.  *.  » 
Indépendamment  des  Éphémérides,  Bandeau 

1  Collection  des  ftrifuHpaua  Économietee,  de  Gad- 
liamin  :  Phytioeratee,  11*  partie,  pafes  64$  et  MT. 


BAUDEAU. 

publia  de  nombreux  écrits  dont  les  priOdpaox 

sont  indiqués  ci-après.  11  mourut  vers  1792,  et 

ses  biographes  s'accordent  à  dire  que  ses  facultés 

intellectuelles  s'étaient  altérées  dans  les  dernières 

années  de  sa  vie  Jusqu'à  le  réduire  à  an  état  de 

démence. 

Idéet  d'un  citoyen  sur  Vadminietration  des  finana» 
du  roi.  Paris,  4768,  in-8,  8  vol. 

Idéee  d^un  citoyen  sur  Us  besoins^  les  droits  et  la 

devoirs  des  vrais  pauvres,  Amsterdam  et  Paris,  Hoche- 

reao, 4768, in-8. 
Idées  d'une  souscription  patriotique  en  fatewr  éf 

Vagriculturef  du  commerce  et  dee  arts.  Paria,  I7C% 

in-ia^ 
Lettres  sur  les  émeutee  populaires  que  caum  la  eherU 

des  graine  et  eur  lee  précautions  du  motnênt.  Para, 

1768, in-8. 
Lettrée  «Tim  citoyen  eur  Us  fttngtiàmM  et  outra 

impôts.  Amsterdam,  4768,  iD-8. 
Première  introduction  à  la  philosophie  dconomiqm, 

ou  analyse  des  Etats  policés.  Paris,  4774,  iii-8.  Inserr 

dans  la  ColUct.  des  princ.  Écon.,  de  Gaillaoniin .  Pkf» 

siocrateSf  8^  partie,  page  687.) 

«  Cet  ouvrage  est  le  plus  remaranable  et  le  plu 
important  des  écrits  de  Baudead:  C'est  une  explica- 
tion du  système  de  Quesnay,  analoffoe  à  celles  quV 
valent  déjà  données  le  marquis  de  Mirabeau  dans  a 
Philosophie  rurale^  et  Mercier  de  la  Rivière  dans  te 
livre  de  V Ordre  naturel  et  essentiel  dés  sociétés  pot»- 
tiques,  mais  qui  TemiMrte  de  beaucoup  sur  \o*  précé- 
dentes, par  le  style,  la  méthode  et  la  lucidité  d  espnt 
de  Tauteur.  •  (EuctsiB  Daiat) 

Principee  économiquee  de  LouU  Xll  et  du  cardinat 

d^ Amboise,  de  Henri  IV  et  du  due  de  SuUy,  surraé- 

ministration  des  financée,  opposés  aux  systèmes  éa 

docteure  modernes.  Paris,  4778,  in-8  de  484  pages. 

C'est  une  critique  des  opinions  et  des  mesure 

financières  de  Necker. 

Charlee  F,  Louis  XII  et  Henri  IV  aus  Françau. 
4787,  in-S,  8  volumes. 

Éphémérides  du  citoyen,  ou  chronique  de  Vtfput 
national.  De  4765  à  4767,  6  cahiers  ou  Tolvmes  in-41 
En  4787,  le  sous-titre  fût  changé  en  celui  de  :  BibUo" 
tkèque  raisonnée  dés  sciences  morales  et  politiques,  ft. 
à  partir  de  mai  4768,  la  direction  de  ce  recueil  pi&a 
de  l'abbé  Baudeau  à  Dupont  de  Nemours.  La  collecito& 
complète,  depuis  4765  Jusqu'en  mars  4778,  forme 
88  cahiers,  ou  environ  40  vol.  io-IS.  Paria,  Delalsio,  i 
partir  de  4767. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  les  articles  sDirast* 

de  cette  coUectisn  x 

4767  et  4768.  De  l'origine  et  de  la  nécessité  des  héréé»- 
tés  foncières.  —  Du  faste  public  et  privé.  —  RéfieswM 
sur  la  réforme  de  la  répartition  des  tailles. 

Explication  du  tableau  économique  à  Jf*«  de  ***• 
Inséré  dans  la  ColUct.  des  Écon.,  de  Guillaumin,  Phf 
siocrates,  3>  partie,  page  882.  ~  Du  sens  du  mot  stu 
RiLE  appliqué  à  Vindustrie.  Inséré  dans  ladite  Collec- 
tion, page  868. 

4769.  Lettre  à  M.  Vàbbé  0.  (Gallani}  eur  ses  Diato- 
guee  anti-économiques. 

4770.  Lettre  à  M.  Béardé  de  VAbbaye  eur  ea  critHjvt 
prétendue  de  la  science  économique» 

Lea  autres  écrits  économiques  du  recuefl  rouirai 
•or  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  du  paio. 
et  sur  la  défense  de  la  doctrine  du  produit  wt.  U 
plupart  des  articles  sont  de  Baudeau,  Dupont  de  Ne- 
mours, et  du  marquis  de  Mirabeau. 
NouveUee  Éphéméridee  économiqnes,  o«  bibliotkèqvs 

raisonnée  de  l'histoire,  de  la  morale  et  delapoUti^. 

Paris,  Didot,  4774-76,  49  vol.  00  cahiers  lji-48. 

Voici  les  titres  des  prioelptox  éeriu  bsérés  dans 
les  NounelUe  ÉphéméHdeei 
4fT8.  Béfutatioek  d'ufie  Uttre  apçiêgeHquÊ  eur  in 
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corcéêi.  —  U  profit  du  psuple  «I  U  profU  du  roi,  (Cest 
DO  Mémoire  critique  sar  l'impôt  da  sel,  des  boissons  et 
an  tabae.)  ~  4ns.  Mémoire  ntr  la  comm  de  Poisey,  — 
O^serrationt  konomietee  à  M.  l'abbé  de  CondiUac,  eur 
#9»  Km'e  :  Du  commercé  et  du  gouvernement. 

Plttsieora  bibliographes  ont,  eu  oatre,  attribué  à 

Yubbé  Bandeaa  la  principale  part  dans  la  rédaction 

dn  Dietiomiaire  du  commerce,  de  YEnqfclopédie  mé" 

Ikodtqnf,  mais  sans  qu'il  paraisse  exister  de  preuve 

qM  cette  rédaction  lui  appartienne  en  effet. 

11  anit  innoDcé,  en  4675,  une  nouvelle  édition,  en 
41  ToL  ifr4,  des  économie»  royalee  de  Sully,  avec 
des  actes  et  remarqaes  de  quelques  économistes; 
nais  il  B'eo  a  paru  que  3  volumes. 

Tojcs,  dans  le  tome  U  de  la  Collect,  dêe  Princip. 
Êconom,t  t>  partie,  une  iotére&sante  notice  biogra- 
pbiqae  sar  l'abbé  Bandeau,  par  Eug.  Daire.  (A.  C.) 

BÀUMSTABK  (ÉD.). 

Kam/^aUititehe  Encikhpeediê.  —  (Encyclopédie  dee 
sdencei  économique*  et  adminiêtrativea.)  Heidelberg, 
4tSS.iT0l.in-8. 

Volkeioirth$chaftliche  ErlmuUrungen.  —  {Explica- 
tions rar  çvfjjaef  tujets  économiquee.)  4818. 

BàZABJ)  (Sairt-Amaiid}.  L'un  des  principaux 

toBdatcnn  dn  carbonarisme  en  France,  et  plus 

tard,  tveell.  Enfantin,  chef  de  l'école  saint-simo- 

nieime.  Hé  àParis,  le  19  septembre  1791  ;  mort 

le  1»  juillet  iS32  à  Courtry,  près  MontfermeU. 

Baxard  remplisnit  d'abord  un  emploi  assez  mo- 

deâfe  à  k  préfecture  de  la  Seine  ;  mais  sa  partiel- 

patifio  aux  sociétés  secrètes  l'obligea  de  le  quitter. 

Pf  05  tard,  U  prit  part  à  la  rédaction  du  ProduC" 

teitr(du  l«octobrel825àdécembrel826,5Tol.}> 

de  l'OrgoHiiateur  (août  1828  à  1830),  et  du 

Globe {iBZi,  etc.).  Le  second  volume  de  VBxpo- 

sttUm  de  la  doctrine  saintsimonienne  (Y.  le  mot 

LvAXTiR j  est  également  de  lui.  A  l'occasion  de 

la  ecissioD  qui  s'établit  au  sein  de  la  secte,  Bazard 

publia  contre  M.  Enfantin  le  manifeste  suivant  : 

DieeutiioHimoraUe,  politiquee  et  religteueee.  4'*  par- 
tie, 30  juvier  4882,  in-8  de  80  pages. 

Ou  doit  encore  à  Bazard  une  Traduction  estimée 
de  la  Défense  de  Fuêure^  de  Beniham.  Cette  traduc^ 
tioo,  à  laquelle  il  avait  ajouté  une  introduction,  a  été 
Kpndnite  dana  le  tomeXY  de  la  Collection  des  Prin- 
cipauxÉconomieiee,  de  Guillaumin  (p.  807  à  520). 

SÉASDÉ  DE  L'ABBAYE,  né  vers  le  commen- 
coDâit  du  dix-huitième  siècle;  mort  à  Paris,  en 

1771. 

Diutrtation  qui  a  remporté  le  prix  à  la  Société  libre 
(eonomique  de  Saint'Péterabourg,  en  l'année  4768,  sur 
etUi  question:  «  Esi-il  avantetgeux  d  un  État  que  les 
NlMfu  possèdent  en  propre  du  terrain,  ou  qu'ils 
^'eisKt  qui  des  biens  meubles,  et  justiu'où  doit  s'étendre 
f*tte  propriété?  »  Amêierdam  et  Paris,  4769,  in-8. 

^«herthes  sur  les  moyens  de  supprimer  les  impôts, 
Vicéiùs  ds  l'examen  de  la  nouvelle  science.  Amster- 
^,  «770,  in-8. 

Ce  dernier  écrit  est  une  critique  dea  doctrines  des 
^Domiites  de  Técole  de  Quesnay.  L'abbé  Bandeau 
loi  répondit,  la  même  année,  dans  la  Bibliothèque  des 
Kieneet  morales  et  politiquee.  (V.  Baodiao.) 

BEAULIEU  (Ghablss  Gilloton  de),  publiciste 
ajipanenant,  en  économie  politique,  à  l'école  de 
Qtieaiay.  Né  en  Bretagne,  probablement  à  Redon, 
k  la  Biogr,  loiiv.,  qui  ne  fait  pas  connaî- 
tre l'époqoe  de  sa  mort,  et  ne  donne  pas  la  date 
k  plmieun  de  ses  écrits. 

On  peat  dter,  parmi  un  grand  nombre  d'opoa- 
cok»  et  de  Mémoires  qu'il  a  lais^  : 


Démonstration  des  vices  de  fimpdt  territorial  sn 
nature. 

Mémoire  sur  la  suppression  de  certains  impôts^ 
adressé  à  l'assemblée  des  notables.  4787. 

Mémoire  sur  les  droits  féodaux,  présenté  à  l'Assem^ 
blée  nationale,  4789. 

Principes  du  gouvernement  et  projet  de  réforme 
dans  toutes  les  parties  de  V administration.  4789,  in-B. 

Réflexions  sur  la  nécessité  éTétablir  l'enseignement 
de  la  ecience  de  l'économie  politique. 

De  la  nécessité  de  rendre  nos  colonies  indépendantes, 
et  de  supprimer  notre  acte  de  navigation.  In-I2. 

Recherches  sur  la  science  du  gouvernement.  Traduit 
de  l'italien  de  Gorani.  (Y.  ce  nom.) 

BEAUMONT  (J.-L.  Moreau  de),  né  à  Paris, 
en  1715;  mort  au  Mesnil,  le  22  mai  1785.  In- 
tendant des  finances  en  1756. 

Mémoires  concernant  les  impositions  en  Europe. 
Paris,  Imprimerie  royale,  4768,  4  vol.  in -4. 

BEAUMONT  DE  BRIVASAC  (Le  comte  de), 
né  en  Gascogne,  en  1746;  mort  à  Paris,  le 
3  août  1821. 

L'Europe  et  ses  colonies  en  décembre  4819.  Paris, 
Brissot-ThiTars,  4820,  2  vol.  in-8. 

On  troQve  dans  cet  ourrage  des  détails  curieux  sur 
les  Btats-Unis  de  T Amérique  du  Sud. 

L'auteur  avait  émigré  au  commencement  de  la 
révolution ,  et  une  partie  de  sa  vie  s'est  passée  en 
Angleterre,  où  il  a  composé  son  livre,  sur  lequel 
M.  Blanqui  a  formulé  le  jugement  suivant  : 

«  Cet  écrivain  parait  profondément  imbu  des  pré- 
jugés bainenx  qui  ont  longtemps  régrié  parmi  noua 
contre  la  nation  anglaise,  et  il  est  à  regretter  que  ses 
préoccupations  à  cet  f^j^rd  lui  aient  fait  commettre  de 

f'aves  erreurs.  Son  livre  est  très  inférieur  en  mérite 
celui  de  lord  Brougham  sur  le  même  sujet.  » 

BEAUSOBRE  (Loms  de),  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sdences  de  Berlin.  Naquit  à  Berlin,  le 
22  août  1730,  et  y  mourut  le  3  décembre  1783. 

Introduction  générale  à  l'étude  de  la  politique,  dee 
finances  et  du  commerce.  Amsterdam,  I76S,  2  volu« 
mes  in-8.  —  Nouvelle  édition  augmentée,  Berlin,  Vos* 
4774.tvol.in-l2. 

Cet  ouvrage  contient  quelques  bonnes  idées,  mais 

il  est  mal  digéré. 

Introduction  à  la  statistique.  In-8. 

BEAUX-ABTS.  Le  goût  du  beau,  c'est-à-dire 
le  besoin  d'un  certain  ordre,  d'une  certaine  har- 
monie dans  les  choses  qui  affectent  nos  sens  et 
notre  intelligence,  dans  le  son,  dans  la  couleur, 
dans  la  forme,  dans  le  mouvement,  ce  goût  a 
donné  naissance  aux  beaux-arts.  Disposer  ou  fa- 
çonner des  sons,  des  formes,  des  couleurs ,  des 
mouvements  de  manière  à  leur  faire  produire  une 
impression  agréable  sur  les  sens  ou  sur  rintelU- 
gence,  tel  est  l'objet  que  se  proposent  lemusicien, 
le  peintre,  Tarchilecte,  le  sculpteur,  le  poète,  le 
danseur,  ou,  pour  nous  servir  du  terme  générique, 
les  artistes.  Dans  les  dictionnaires  spéciaux,  on  res- 
treint communément  le  domaine  des  beaux-arts, 
à  la  peinture,  à  la  sculpture,  à  l'architecture  et  à 
la  musique.  Quelques-uns  même  ne  donnent  le 
nom  d'art  qu'à  l'imitation  par  des  moyens  méca- 
niques de  toutes  les  formes  dans  leur  plus  haut  de- 
gré de  beauté  naturelle  ou  idéale.  C'est  ce  que  les 
Allemands  nomment  la  plastique.  Ce  mot  ne  com- 
prend que  la  réunion  des  arts  qui  tiennent  à  la 
connaissance  du  dessin,  la  peinture,  la  sculpture, 
Parchitecture  avec  la  gravure  et  la  mosaïque  >. 

1  Dictionnaire  de  MUlin  :  Article  Beaux-Arts. 
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Mais  cette  défloitioo  est  évidemment  trop  étroite. 
Quand  un  musicien  et  une  danseuse  é?eilleni.d9A9 
les  &mes  le  aentiment  4a  beau,  celul-U  par  des 
sons  harmonieusement  fiadences,  aeUa-el  par  dei 
mouvements  expresrifs  et  gracieux,  ne  sont-ite  pas 
des  artistes  au  même  titre  que  le  peinke,  lesoulp- 
teur  et  l'architecte?  Peu  importent  la  matière  et 
l'instrument  dont  l'artiste  se  sert  pour  agir  sur 
les  sens  et  sur  Tintelligence,  pourvu  qu'il  réussisse 
à  les  émouvoir.  Les  heaux-arts  pourraient  donc 
être  définis  d'une  manière  générale  :  iwêA  applU 
cation  du  travail  humain  à  la  produetioa  du  beau. 

On  trouve  des  beaux-arts  ches  tons  les  peuples^ 
même  chez  les  plus  barbares  ;  seulement,  Us  aont 
plus  ou  moins  développés,  plus  ou  moins  parfaits, 
selon  l'état  de  la  civilisation  et  les  aptitudes  par* 
ticulières  du  peuple  auquel  ils  appartiennsaL  Ms 
Grecs  semblent  avoir  possédé  au  plus  haut  degré 
le  goût  du  beau  et  les  facultés  nécessaires  pour 
satisfaire  ce  besoin  élevé  des  sens  et  de  l'intel- 
ligence. Aussi  la  Grèce  a-t-eile  été,  pendant  long- 
temps, un  merveilleux  atelier  où  peintres,  seulp- 
teurs,  architectes,  musiciens,  poêles,  s'ooeupaient 
à  l'envi  d'alimenter  la  passion  domittiMte  d'un 
peuple  artiste.  Quelques  autres  peuples,  les  afictens 
Mexicains,  par  exemple,  semblent,  au  contraire, 
avoir  été  presque  entièrement  dépourvus  du  senti- 
ment du  beau.  Autant  les  formes  des  statiies  et 
des  monunents  grecs  sont  belles,  autant  celles 
des  statues  et  des  monuments  mexicains  sont  hi- 
deuses. 

Les  beaux-arts  ne  peuvent  prendre  un  certain 
essor  qu'après  que  les  premiers  besoins  ont  été 
satisfaits.  La  musique  et  la  danse  af  mraiaseRt  nai- 
semblablement  les  premières.  Tandis  que  l'art  dtf 
l'architecte  ou  du  sculpteur  ne  peut  se  dév^op- 
per  avant  que  l'industrie  du  maçon  ou  du  tsii- 
leur  de  pierres  tAi  été  créée,  Il  suCQt  que  l'homme 
fasse  usage  de  ses  jambes  pour  Inventer  la  danse  ; 
il  suffit ,  de  même ,  qu'il  déploie  librement  sa 
voix  ou  qu'il  s'avise  de  soufiler  dans  nn  roseau 
pour  inventer  la  musique. 

pans  son  essai  trop  peu  connu,  Sur  la  nature 
de  Vimitation  dans  les  arts  imitatî/s,  Adam 
Smith  s'est  livré  à  des  conjectures  ingénieuses 
sur  l'origine  de  la  musique,  de  la  danse  et  de  la 
poésie,  comme  aussi  sur  la  manière  dont  les 
premiers  progrès  de  ces  différents  arts  ont  dû 
s'opérer  : 

«  Après  les  plaisirs  qui  naissent  de  nos  appétits 
satisfaits,  il  n'en  est  point  de  plus  naturels  à 
l'homme  que  la  musique  et  la  danse.  Dans  la 
marche  progressive  de  la  civilisation  et  des  arts, 
ces  plaisirs  aont  les  premiers  peut-être  qui  soient 
de  son  invention  :  car  on  ne  peut  point  dire  qu'il 
invente  ce  qui  dépend  immédiatement  de  ses  be- 
soins et  de  ses  appétits  corporels.  On  n'a  encore 
découvert  aucune  nation  assez  rctfirdée  dans  ses 
progrès  vers  la  civilisation  pour  être  entièrement 
privée  de  ces  arts  d'agrément.  Il  semble  même 
que  c'est  chez  les  nations  les  plus  barbares  que 
l'usage  en  est  plus  fréquent  et  la  pratique  plus  uni- 
verselle. C'est  ce  qu'on  observe  chez  les  nègree 
d'Afrique  et  dans  les  tribus  sauvages  d'Amérique. 
Chez  les  nations  civilisées,  les  classes  inféjrieure^ 
du  peuple  ont  très  peu  de  loisir,  et  les  classes  su- 
périeures ont  nombre  d'autres  amusements  ^  en 
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sorte  qne  les  unes  et  les  autres  n'ont  pas  beaucoup 
de  temps  à  donner  à  la  danse  et  à  la  masiqu^. 
Chez  les  nations  sauvages,  le  corps  entier  du  peuple 
a  fréquemment  de  grands  inlervaUea  de  Inlsir,  et  à 
peine  ces  bonunes  simples  ontrils  d'autres  «muse- 
ments  :  aussi  ils  se  trouvent  natnreUement  enclins 
à  7  consacrer  une  (grande  partie  de  lenr  teni^.  Ce 
que  les  anciens  appelaient  rfufthnm,  on  qne  neo^ 
appelons  temps  ou  mesure,  est  le  principe  de  ftat- 
son  entre  ces  deux  arts.  La  musique  consiste  dans 
la  guccession  d'une  certaine  espèce  4e  sons  ;  li 
danse  dans  la  succession  d'une  espèce  de  pas,  de 
gestes  et  de  mouveiaeats,  réglés  ée  part  «t  d'antre 
par  le  temps  eu  la  mesure,  etEéduite  par  ce  moyen 
en  nn  seul  tout  ou  système.  C'est  ee  que  dans  I'qd 
de  ces  arts  on  nomme  un  air,  et  dans  raotre  uns 
danse.  Le  temps  ou  la  mesure  de  la  danse  corre^ 
pond  tolijonrs  exactement  avee  celui  de  l'air  qui 
l'aecompagne  ou  la  dirige. 

a  La  voix  humaine,  qui  est  ton]ours  de  tous  les 
Instruments  le  plus  agréable,  fût  le  premier  et  1^ 
plus  ancien  que  les  hommes  purent  employer.  Lorv 
qu'elle  s'éleva  Jusqu'au  ehant,  on  qu'élis  tenta  du 
moins  de  produire  ees  accents  neaveanx,  dU  du! 
naturellement  employer  des  sens  anssi  sambMln 
qu'il  était  possible  à  ceux  auxquels  elle  était  aeocm- 
tunde,  e'est-à-dlre  qifèàt  dut  employer  des  mots 
quels  qu'ils  fessent,  en  s'appliquent  seulement  i 
les  prononcer  avec  temps  et  nesnie,  et,  en  aéoé- 
ral,  avec  un  ton  plus  mélodienx  qaa  eidui  de  Ii 
conversation  ordinaire.  Ces  mets  ne  dnrent  proba- 
blemeni  avoir  d'abord  aucun  sens.  Useessemblaisol 
sans  doute  à  ces  syHabes  dont  en  Ciil  usaçe  es 
ssfIOant,  eu  à  eelles  qui  terminent  en  reffiain  epv- 
taines  ehansens  ou  ballades.  Ils  servaient  seale- 
ment  à  aider  la  voix  à  former  des  sons  propres  i 
être  modulés  en  mélodies ,  et  qu'on  pût  aUonsff 
ou  raoeoureir  selon  le  temps  on  la  mesure  de  l'air. 
Cette  forme  grossière  de  musique  Toeaie  eet  «ie 
beaucoup  la  plus  simple  et  la  plue  facile,  et  doit 
être  la  première  et  la  plus  ancienne  qui  ait  été 
pratiquée.    ^ 

«t  Ôans  la  suite  des  temps  on  ne  put  manquer  de 
remarquer  qu'au  Ueu  de  ces  mots  lasigniflants,  et 
qu'on  pourrait  appeler  musicaux,  U  était  aisé  de 
substituer  des  mots  qui  eussent  gnelque  sens ,  f\ 
qu'il  n'était  point  Impossible  de  faire  coïncider  fs 
prononciation  de  ces  mots-là  avec  le  temps  et  U 
mesure  de  l'air,  aussi  bien  que  celle  des  mots  mu- 
sicaux. De  là  l'origine  du  vers  et  de  la  poésie  ^  » 

La  peinture,  la  sculptwe  et  surtout  l'ardiitectoie 
n'^ont  pu  se  d^elopper  qu'avec  l'auxiliaire  des  arts 
industriels.  L'industrie  du  bétiment  a  dû  néoeesn- 
rement  précéder  l'arohiteetnrs.  Celles  a  asrri  i 
donner  à  chaque  édifice  le  genre  de  beanté  qvi 
comportent  sa  destination  et  les  exigences  locales. 
En  architecture  comme  en  littérature,  le  même 
style  ne  saurait  convenir  indifféremment  à  toute 
espèce  d'eauvree.  L'arctûtecte  est  ienu  de  donner, 
par  exemple,  un  caractère  religieux  à  u^  église. 
m  caraotère  profane  à  une  saûe  de  spectacle  ou  a 
Ujoe  sa^Ie  4e  danse.  Le  style  gothique  parait  être 
lesqu'à  présent  celui  qui  s*approprle  le  mieux  aux 
Q^anifestatlons  du  sentiment  reûgieux.  Dans  la 

t  ^Bnat  jiir  la  a«4vr«  d$  l'ùmiation  49n»  hê  êru 
imitatifs.  OEuvres  potthames,  tono  11,  pa^e  S4. 
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cai]bédra)e  gothique,  ht  haufeur  éihéréeàeÈtotXe^, 
ies  vastes  profondeurs  des  nets,  îe  cfemî-jôtrï'  mys* 
térieux  des  vitraux  s'associent  aux  accents  pro- 
(bods  el  solennels  du  plain-diant,  aux  scnisr  graves 
et  majestneux  de  Tofgue,  pour  éveiller  dans  léS 
âmes  le  sentiment  de  la  vénération.  Le  style  ba- 
riolé de  la  renaissance  est  plus  propre  à  exciter  des 
sc&UmAntsmojidalns  et  profanes.  Aussi  le  chûlstt- 
on  de  fcéfôaDca  pour  les  Chéâtres  et  pour  les  saffes 
de  danse. 

Les  propensions  ori^nelles  àes  peuples  ont  na- 
tnnUement  exercé  une  grande  influence  sur  le  dé- 
veUppement  des  l>eaux-arts.  Un  peuple  religieux 
et  mê]ancoli<|ue  pouvait  seul  inventer  l'architec- 
ture gothique;  et  Ton  retrouve  dans  l'architecture 
grecque  ca  ca<^et  d'exquise  élégance  qiïT  a  marqué 
toutes  les  habitudes  comme  toutes  les  œuvres  de 
la  racepclTilégiée  des  Hellènes.  Les  habitudes  ma- 
nicrées  ai  hixaires  des  Chinois  se  reflètent  encore 
dan»  leur  architeeture  aussi  bien  que  dans  leur 
fnrtniw. 

Les  néoeaaités  du  climat  et  la  configuration  du 
soi  sont  entrées  pour  beaucoup  dans  la  formation 
des  àifierenta  genres  d'architecture,  et  elles  en  ont 
souvent  détenniné  le  caractère.  Des  nécessites  d'un 
autre  ordre  ont  agi  encore  sur  le  développement 
de  rarchitectore  et  des  autres  arts. 

De  toute  aoliquité ,  on  aperçut  rinlïuence  que 
les  beaui^rts  exerçaient  sur  les  ftmes,  et  Ton 
songea  à  l'exploiter.  Pendant  longtemps,  on  les 
considéra  tomme  un  instrumentum  regnt,  comme 
BB  moyen  de  frapper  et  de  soumettre  les  imagina- 
tions par  la  terreur  on  le  respect.  Les  construo 
tioos  gigantesques  des  Assyriens  et  des  Ëgyptieûs, 
constructions  dont  nous  cherchons  vainement  ao- 
jMJid'hiûrntUiiéf  n'eurent  peut-être  pas  Vautre  des- 
lioation.  Cessignes  extérieurs  de  la  puissance  étaient 
aécessaires  alors  pour  faire  accepter  à  dto  peuples 
enfants  la  domination  absolue  d'une  race  ou  d'une 
caste.  U  fallait  que  ceux-là,  qui  se  disaient  les  re- 
présentants da  la  Divinité  sur  la  terre,  se  mon- 
trassent supérieurs  aux  autres  hommes,  en  tout  ce 
qui  était  considéré  comme  une  manifestation  de  la 
force  ou  de  la  n^jesté.  Le  concours  des  beaux-arts 
leur  «tait  donc  Indispensable  pour  organiser  la  mise 
en  scène  de  leur  puissance.  Us  en  avalent  besoin 
pour  construire  leurs  temples  et  leurs  palais,  pour 
les  orner  de  décors  somptueux,  pour  composer 
leurs  fêtes,  pour  façonner  leurs  vêtements  et  leurs 
aones.  Leaaichitecles,  les  peintres,  les  sculpteurs, 
les  miKicieBS,  les  poètes  ne  leur  étalent  pas  moins 
nécesflaires  que  les  sc^dats  et  les  prêtres  pour  sou- 
tenir l'édiflce  ifflpar£sit  et  vicieux  de  leur  domina- 
tioa»  On  sTexpUqpe  ainsi  le  soin  particulier  que  les 
gwivernenienÉB  ont  de  tons  temps  apporté  au 
dtvelaffMaenb  des  beaax-arts,  et  la  protection 
fastueuse  qu'ils  leur  ont  accordée,  le  plus  souvent 
an  grviddonunage  des  autres  branches  de  la  pro- 
dustioAr 

Hau— nmnent  si,  dans  le  passé,  les  bcaux-arta 
oBt  été  ke  poissants  auxiliaires  de  la  politique  et 
de  la  leUgion^  à  mesure  que  les  peuples  se  sont 
développés  Intellectuellement  et  moralement,  à 
mesuieque  leur  intelligence  et  leurs  sentiments  se 
sont  agnmdis  et  épurés,  cette  mise  en  scène  a 
exeteé  moins  d'influence  sur  les  âmes,  et  les 
beaux-arts  ont  perdu  de  leur  Importance  pohtlque 
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eC  feffgjledM.  Le  goût  ^  beau,  ce  noble  appétit 
de  Tiflie,  a  cessé  peu  à  peu  d'être  exploité  comole 
TA  ftMtrtnnent  Ae  domffiafion. 

Les  éecMouflsfes  se  sevrt  pesé,  au  sujet  des  beaux- 
arts,  deux  (|aestioA9  principales.  Its  se  soni  de- 
to&aâé,  d'abord,  si  les  beaux-arts  constituent  une 
richesse  pouf  tes  peuples;  en  seeond  lieu,  s'il  est 
nécessaire  que  le  gouvemenieM  i^Meniemie  peur 
les  proté)$étf. 

Les  produits  des  beaut-arts  cettslRofeiit^ls  une 
richesse?  En  ce  qui  concerne  les  prodolls  de  l'archr- 
feetnre,  de  fa  peinture  et  de  la  sculptufe,  la  réponse 
ne  saurait  être  douteuse.  Un  édifice,  tme  statue, 
xm  tableau  sont  des  richesses  matérielles  dont  Vnô- 
eumulation  augmente  évidemment  le  cafiital  d'une 
nation,  ffais  penfH)tt  en  dire  smam  ées  pvoMis 
ât  hk^  musique  et  de  la  danse?  Peut-on  regarier 
connne  productif  le  talent  du  musicien  et  du  dan* 
Èem  ?  Adam  Smith  dit  non ,  J.-B.  Say  et  M.  Dunoyer 
disent  ouf.  Selon  la  doctrine  de  Smith,  on  ne  doit 
pas  donner  le  nom  de  produits  aux  choses  dont  la 
consommation  a  lien  au  momeaf  même  de  leur 
formation. 

A  quoi  J.-B.  Say  répond  wec  raison ,  selon 
nous  : 

«  Si  l'on  descend  aux  choses  de  pur  agrément, 
on  ne  peut  nier  que  la  représentation  d'une  bonne 
comédie  ne  procure  un  plaisir  aussi  réel  qu'une 
liviie  de  bonbons  ou  une  fusée  d'artifice,  qui,  dans 
Ta  doctrine  de  Smith,  portent  le  nom  de  produits. 
Se  ne  trouve  pas  raisonnable  de  prétendre  que  le 
faïent  du  peintre  soit  productif,  et  que  celui  du 
musicien  ne  le  soit  pas^.  » 

Cependant  si  J.-B.  Say  reconnaît  que  le  talent 
du  musicien  est  productif,  il  n'admet  pas  que  ses 
produits  puissent  contribuer  à  augmenter  le  capital 
d'une  nation.  Voici  comment  il  motive  son  opinion 
âr  cet  égard  : 

ff  De  la  nature  des  produits  immafé^lcffs,  dit-il. 
Il  résulte  qu'on  ne  saurait  les  accunniler  et  qu'ils 
ne  servent  point  à  augmenter  le  capital  national. 
Une  nation  où  il  se  trouverait  une  foule  de  musi- 
ciens, de  prêtres,  d'employés,  pourrait  être  une 
nation  fort  divertie,  bien  endoctrinée  et  admirabifr- 
ment  bien  administrée.  Son  capital  ne  recevrait 
de  tout  le  travail  de  ces  hommes  aucun  accroisse- 
ment direct,  parce  que  leurs  produits  seraient  con- 
sommés à  mesure  qu'ils  seraient  créés  ^.  » 

Hais  parce  qu'un  produit  matériel  on  imnaCé- 
riel  est  consommé  immédiatement  après  avoir  été 
créé,  s'ensult-il  bien  qu'il  n'augmente  pas  le  capi- 
tal d'une  nation?  ne  peut-il  pas  augmenter,  sinon 
son  capital  extérieur,  du  moins  son  capital  inté- 
rieur, pour  nous  servir  de  f  expression  de  Storch, 
le  capital  de  ses  facultés  physiques,  intellectuelles 
■  et  morales?  Une  population  privée?*»  services  des 
'  prêtres,  dfes  admlûistraténrir,  êtes*  musiciens  et  des 
*  poètes,  une  populatîoû  à  laquelle  manquerait  par 
.conséquent  l'érfucalion religieuse,  politSque  et  ar- 
tistique, vaudrarr-elle  bîen  autant  que' celle  qui  se 
trouverait  suffisamment  pourvue*  (fc  ces  dilMrents 
services?  L'homme,  considéré  èf  h*» fois  comme 
capital  et  comme  agent  de  la  production,  ne  vau- 
drait-il pas  moins  là  que  partout  ailleurs  ? 

1  J.-B.  Say,  Traité  d^éc<mQmU  poHtùtiit,  Une  !•», 
chap.  XIII. 
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Dans  son  traité  De  la  liberté  du  iravaU^ 
M.  Charles  Danoyer  a  parfaitement  démontré  que 
la  consommation  des  produits  matériels  ou  bnma- 
térlels  des  beaux-arts  développe  dans  l'homme  des 
facultés  précieuses,  essentielles;  d'où  11  résulte  vi- 
siblement que  la  production  artistique,  qu'elle  soit 
matérielle  ou  Immatérielle,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  stérile  ^. 

Achevons  cette  démonstration  de  la  productivité 
des  beaux-arts  au  moyen  d'une  simple  hypothèse. 
Supposons  qu'on  enlève  à  l'Italie  ses  musiciens  et 
ses  chanteurs,  ne  la  privera-t-on  pas  d*une  ri- 
chesse, dût-on  remplacer  ces  artistes  par  un  nom- 
bre égal  de  laboureurs,  de  charpentiers  ou  de  for- 
gerons? L'Italie  tire  profit  des  œuvres  de  ses 
musiciens  et  de  ses  chanteurs  absolument  comme 
s'il  s'agissait  des  produits  de  l'agriculture  ou  de 
l'industrie  manufacturière.  D'abord,  elle  en  con- 
somme une  partie,  et  cette  consommation  sert  à 
l'éducation  du  peuple  italien,  en  développant  son 
iqteliigence,  en  adoucissant  et  en  polissant  ses 
mœurs.  Ensuite,  une  autre  partie  des  produit?  des 
beaux-arts,  dont  l'Italie  est  la  pépinière,  s'exporte 
chaque  année.  L'Italie  approvisionne  de  ses  com- 
positeurs, de  ses  musiciens  et  de  ses  chanteurs, 
un  grand  nombre  de  théâtres  étrangers.  En  échange 
de  leurs  produits  immatériels,  ces  travailleurs  de 
l'art  reçoivent  d'autres  produits  purement  maté- 
riels, dont  ils  reportent  communément  une  partie 
dans  leur  pays.  Quel  laboureur,  par  exemple,  au- 
rait autant  i^uté  que  Rossini  à  la  richesse  de  l'Ita- 
lie? Quelle  couturière  ou  quelle  chemisière,  si  ha- 
bile et  si  infatigabie  qu'on  la  suppose,  aurait  valu 
la  Catalani  ou  la  Pasta,  à  ce  même  point  de  vue  P 
La  production  des  beaux-arts  ne  saurait  donc  être 
considérée  comme  stérile  pour  l'Italie. 

En' résumé,  les  beaux-arts  peuvent  contribuer 
directement  à  augmenter  le  capital  d'une  nation, 
soit  le  capital  matériel  qui  repose  sur  le  sol,  soit  le 
capital  immatériel  qui  réside  dans  les  faculté  phy- 
siques, morales  et  intellectuelles  de  la  population. 
Ils  sont,  en  conséquence,  productif  au  même  de- 
gré et  au  même  titre  que  toutes  les  autres  branches 
du  travail  humain. 

*  La  production  artistique  s'opère  aussi,  comme 
toutes  les  autres,  à  l'aide  d'accumulations  anté- 
rieures, avec  le  concours  du  capital  et  du  travail. 
Sous  ce  rapport,  la  production  artistique  n'offre 
rien  de  particulier  si  ce  n'est  qu'elle  donne  nais- 
sance, plus  fréquemment  qu'aucune  autre,  l'in- 
dustrie agricole  exceptée,  à  des  monopoles  natu- 
rels. Les  grands  artistes  possèdent  un  monopole 
naturel,  en  ce  sens  que  la  concurrence  qu'ils  se 
font  entre  eux  n'est  pas  suffisante  pour  limiter  le 
prix  de  leurs  œuvres  au  niveau  de  ce  qui  leur  se- 
rait strictement  nécessaire  pour  les  exécuter, 
ienny  Und  est  pourvue  d'un  monopole  naturel,  car 
la  rémunération  qu'elle  obtientà  cause  de  la  rareté 
de  sa  voix»  est  de  beaucoup  supérieure  à  ce  qui  lui 
serait  indispensable  pour  exercer  son  métier  de 
chanteuse.  La  différence  constitue  une  renie,  la- 
quelle est  absolument  de  la  même  nature  que  la 
rente  de  la  terre.  Si  la  nature  et  l'art  avalent  pro- 
duit un  millier  de  Jenny  Und  au  lieu  de  n'en  pro- 

1  Voir  le  trtité  tk  la  libitlé  in  ttavaU,  par  Cli.  Da- 
noyer, livre  IX,  ctaftp.  ut. 
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dnlre  qu'une,  11  est  évident  que  le  monopole  doK 
Jouit  celle-ci  n'existerait  pas  ou  quil  serait  infini- 
ment moins  productif.  Les  peintres,  les  scalptean 
et  les  architectes  en  réputation  possèdent  on  lUk 
Dopole  plus  étendu  encore,  car  il  subsiste  et  se 
développe  même  principalement  après  leur  mot 
La  valeur  de  ce  monopole  dépend  do  mérite  de 
l'artiste  et  de  la  quantité  de  ses  productions.  Sei» 
que  l'cBuvre  d'un  peintre  on  d'un  sculpteur  H 
plus  ou  moins  considérable ,  le  prix  des  différa» 
morceaux  dont  elle  se  compose  demeure  pios  n 
moins  élevé.  A  mérite  égal,  les  tableaux  oa  iei 
statues  des  maîtres  les  moins  féconds  se  Tendent 
plus  cher  que  ceux  des  maîtres  dont  les  prodoe- 
tiens  sont  nombreuses.  Ainsi,  pour  dter  nn  eim- 
ple,  un  tableau  ordinaire  du  peintre  boUaDâù 
Hobbema  se  vend  communément  plus  cher  qu'ai 
tableau  ordinaire  de  Rubens,  quoique  Holtou 
n'occupe  point  dans  l'art  un  rang  aussi  élevé  qot 
Rubens.  Mais  l'un  n'a  produit  qu'un  petit  noinh? 
de  tableaux,  tandis  que  l'autre  a  laissé  une  mw 
immense.  En  supposant,  de  même,  que  lestslrfeaia 
de  M.  Ingres  et  de  M.  Horace  Vemet  soient  é^}^ 
ment  prisés  des  amateurs,  les  premiers  oonum- 
ront  toi^ours  une  valeur  vénale  supérieore  i  cel< 
des  seconds,  simplement  parce  qu'ils  loot  pi» 
rares.  Ces  différences  dans  les  prix  des  objets  d'irt 
et  les  variations  que  subit  leur  valeur  échsngeibie, 
notamment  lorsque  la  mode  reprend  nn  style  oc 
un  genre  qu'elle  avait  délaissé,  sont  curieoseï  i 
étudier;  on  y  trouve  des  notions  précieoses  sur 
l'influence  que  les  mouvements  de  l'offre  et  de  li 
demande  exercent  sur  les  prix  ;  on  y  trooTesos 
des  données  intéressantes  sur  la  manière  dost 
naissent,  se  développent  et  s'éteignent,  à  la  losçiy, 
les  monopoles  naturels. 

Après  avoir  examiné  la  question,  longten^) 
débattue,  de  la  productivité  des  beaux-arts,  il  mi 
reste  à  rechercher  si  ce  genre  de  production  deH 
être  spécialement  dirigé  et  encouragé  par  le  soo- 
vernement,  or.  s'il  doit  être  abandonné  à  la  I*» 
activité  des  individus,  conmie  tous  les  antres  sfiors 
de  production. 

Les  faiU  attestent  que,  dans  l'antiquité  cm» 
dans  les  temps  modernes,  la  protection  qœ  1^ 
gouvernements  ont  accordée  aux  beanx-aitsni 
Jamais  été  bien  féconde.  Les  plus  merreUIetts^ 
créations  des  arts  ont  été  dues,  de  tout  temps,  i 
la  libre  initiative  des  particuliers. 

Les  Égyptiens  et  presque  tous  les  peuple  » 
l'anUquité  condamnaient  à  l'esclavage  ieors  {mv 
sonniers  de  guerre  et  même  quelquefois  despWj 
pies  enUers  qu'ilsavaient  subjugués.  ILssesernifln 
de  ces  esclaves  pour  construire  leurs  monumeno' 
On  sait  notamment  que  le  peuple  Israélite  traTtu» 
à  la  constnicUon  des  pyramides.  Mais  les  ood^ 
ments  égyptiens  sont  bien  plutM  TemsffP^ 
par  leurs  proportions  gigantesques  que  V^-\ 
beauté.  On  s'aperçoit  que  le  peuple,  ou,  pour  mi«*| 
dire,  la  caste  qui  les  a  élevés,  avait  pour  m^ 
frapper  les  esprits  plutôt  que  de  les  «h"*"*  ,i 
Grèce,  les  produiU  des  beaux-arts  ont  un  i» 
autre  caractère.  Ils  portent  par-dessus  tout  i«^ 
chet  de  la  liberté.  L'art  grec  n'était  pss  JD'Wo^ 
en  effet,  à  un  gouvernement  ou  à  une  ^*r^ 
plus  grand  nombre  des  monuments  de  'JJJt^, 
ont  été  bâtis  au  moyen  de  dons  volontsires» 


BEAUX-ARTS. 

hnKox  temple  de  Diane  à  Éphèse,  par  exemple, 
avait  été  éffiflé,  à  l'aide  d'une  contribution  des  ré- 
pièlk|ae&  et  des  rois  de  l'Asie,  à  peu  prés  comme 
Sainl-Plemde  Rome  le  fut  en  partie  des  deniers 
delà  chrétienté.  Lontiue  Érostrate  l'eut  réduit  en 
cendres,  on  fit  une  nouvelle  souscription  pour  le 
relever.  Toas  les  citoyens  d'Éphôse  tinrent  à  hon- 
iwor  d*|  contribuer.  Les  fenunes  sacrifièrent  Jus- 
qu'à leurs  liijottx  K  A  Delphes,  le  temple  fut  rebâti, 
de  même,  à  frais  communs,  après  un  incendie. 
L'architeeteSpantharus  de  Gorinthe  s'était  engagé 
è  le  terminer  pour  la  somme  de  800  talents.  Les 
trots  quarts  de  cette  sonune  furent  fournis  par  dif- 
férentes Tilles  de  la  Grèce  et  l'autre  (piart  par  les 
boitants  de  Delphes,  qui  firent  une  quête  jusque 
^^^  les  pays  les  pins  éloignés  pour  compléter  leur 
coBtingentUne  famille  d'Athènes  ajoute  même  à 
^  frais  tfei  embellissements  qui  n'étaient  pas  dans 
k  projet.  La  plupart  des  ornements  du  temple 
STaient  été  offerts  par  les  villes  de  la  Grèce  ou  par 
de  simples  dloyens.  Treize  statues  de  la  main  de 
Vhidias  étatent  on  don  des  Athéniens.  Ces  sta- 
tus praveoaient  de  la  dixième  partie  des  dépouilles 
enlevées  par  les  Athéniens  dans  les  champs  de 
Harathoo.  Un  grand  nombre  d'autres  objets  d'art 
Appelaient  des  victoires  des  différents  peuples  de 
la  Grèce,  dans  leurs  luttes  intestines  K 

Une  partie  da  revenu  des  temples  grecs  était 
eoosaerëeirentretien  des  prêtres,  une  autre  par- 
tie à  reotredeu  et  à  Tembellissement  des  édifices. 
1^  prêtres  fkisaient  les  plus  grands  sacrifices  pour 
oner  la  demeure  des  dieux,  et  ces  sacrifices  étaient 
'fi^^QKDt  improductifs,  car,  en  Grèce  comme 
ailleon,  les  dieox  les  mieux  logés  étaient  toujours 
^^  qui  rapportaient  le  plus.  Les  beaux-arts  se 
tnHnraiait  encore  alimentés  par  les  rivalités  de  la 
fonle  des  petits  États  entre  lesquels  se  partageait  le 
territoire  grec  GTétait  à  qui  aurait  les  plus  beaux 
temples,  les  plus  belles  statues,  les  plus  beaux  ta- 
Ueaoï.  Cette  émulation  poussée  à  l'excès  engendra 
■oémephis  d'un  abus.  Ainsi,  il  avait  été  convenu 
iprès  TinTasion  des  Perses  qu'une  contribution 
wrait  lerée  désormais  sur  la  Grèce  pour  subvenir 
>^  frais  de  la  dépense  commune,  et  que  les  Athé- 
Difl»  eu  seraient  les  dépositaires.  Périclès  ne  se 
^  fit  pas  soupule  de  détourner  ces  fonds  de  la  desti- 
nation qui  leur  était  affectée  pour  les  employer  à 
r^nbellissement  d'Athènes.  Un  si  odieux  abus  de 
cooiiaooe  indigna  toute  la  Grèce  contre  les  Athé- 
niens, et  il  fut  une  des  principales  causes  de  la 
gnetre  du  Peloponèse. 

Moins  heureusement  doués  que  les  Grecs,  au 
point  de  Toe  artistique,  les  Romains  ne  s'imposè- 
Rnt  point  des  sacrifices  aussi  considérables  pour 
&in  ffeortr  les  beaux-arts.  A  Rome  comme  en 
Egypte,  les  arts  furent  principalement  employés 
i  manifester  aux  yeux  des  peuples  vaincus ,  la 
puissance  et  la  mejesté  du  peuple  souverain.  La 
eonstnieiion  des  monuments  des  arts  était  encore 
pour  les  Romains  un  moyen  d'entretenir  leurs 
troupes  dans  l'habitude  du  travail  et  d'occuper 
leors  esclaves.  Le  goût  du  beau  n'entrait  pas  pour 
beaucoup  dans  ces  entreprises,  et  naturellement 
ftrt  s'en  ressentait.  Cependant,  sous  Auguste,  il  y 

1  Buthélemy,   Voyagé  du  jêunê  Jfuie/*ar«t«,  t.  1«% 
Hge4IO. 
I  Und-t  page  28S. 
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eut  à  Rome  un  grand  mouvement  artistique, 
mouvement  qui  dut  en  grande  partie  sa  naissance 
au  développement  des  communications  de  Rome 
avec  la  Grèce.  Auguste  fit  construire  pour  sa  part, 
le  portique  d'Octavie,  le  temple  de  Mars  Ultor,  le 
temple  d'Apollon,  le  nouveau  Forum  et  plusieurs 
autres  monuments  de  moindre  importance.  Ses 
amis,  L.  Gomificius,  Asinius  Pollion,  Marcius  Phi- 
lippus,  GomeUus  Bdbus,  et  entre  tous  son  gendre 
Agrippa,  firent  élever  aussi,  à  leurs  frais,  un  grand 
nombre  de  monuments.  S'attribuent,  comme  c'est 
assey  l'habitude  des  souverains,  tout  le  mérite  de 
cette  Impulsion  que  les  arts  avaient  re^e  sous  son 
règne,  Auguste  disait  quelque  temps  avant  sa 
mort  :  J'ai  reçu  une  Rome  de  boue  et  je  lègue  à 
mes  descendants  une  Rome  de  marbre.  A  Rome 
comme  dans  la  Grèce,  les  statues  étaient  innom- 
brables. La  plupart  des  citoyens  notables  s'en  fai- 
saient élever  à  leurs  frais.  Les  censeurs  s'effor- 
cèrent de  leur  enlever  cette  légère  satisfaction,  en 
défendant  d'élever  des  statues  à  Rome  sans  leur 
permission.  Mais  comme  cette  défense  ne  s'éten- 
dait pas  jusque  sur  les  statues  qui  ornaient  les  mai- 
sons de  campagne,  les  citoyens  riches  éludaient 
les  ordonnances  des  censeurs,  en  multipliant  leurs 
images  au  sein  de  leurs  splendides  villas. 

A  l'époque  de  la  chute  de  l'empire  romain,  les 
barbares  détruisirent  avec  nne  rage  stupide  les 
plus  nobles  chefs-d'œuvre  de  l'art  ancien.  Les 
beaux-arts  disparurent  alors  avec  la  civilisation 
un  moment  éclipsée.  Mais  ils  allaient  bientôt  re- 
naître, grâce  à  l'expansion  du  sentiment  reli- 
gieux appuyé  sur  les  libertés  municipales.  L'art 
gothique  dut  sa  naissance  et  ses  progrès  au  sen- 
timent chrétien  développé  dans  les  communes 
émancipées  du  moyen  âge.  Chose  que  l'on  ignore 
généralement,  les  frais  de  construction  du  plus 
grand  nombre  des  magnifiques  cathédrales  qui  dé- 
corent nos  villes  ont  été  en  grande  partie  couverts 
par  les  offrandes  volontaires  des  membres  de  la 
cité,  nobles,  bourgeois  ou  simples  compagnons. 
Rien  n'est  intéressant,  mémo  au  simple  point  de 
vue  économique,  comme  Thlstoire  de  ces  mer- 
veilles de  l'art  gothique.  A  une  époque  où  ia  pau- 
vreté était  universelle,  11  ne  fallait  rien  moins 
que  l'enthousiasme  religieux  pour  décider  les  po- 
pulations à  s'imposer  les  sacrifices  n^ssaires  pour 
les  élever.  Mais  cet  enthousiasme,  on  ne  négli- 
geait rien,  non  plus,  pour  le  faire  naître  et  pour 
l'échauffer.  L'évéque  et  les  simples  prêtres  prê- 
chaient d'exemple  en  sacrifiant  une  partie  de 
leurs  revenus  pour  subvenir  aux  frais  de  con- 
struction de  la  cathédrale  ;  des  indulgences  sans  fin 
étaient  promises  à  tous  ceux  qui  contribueraient 
à  l'œuvre  sainte,  soit  de  leur  temps,  soit  de  leur 
argent.  Au  besoin,  des  miracles  venaient  réchauf- 
fer le  zèle  languissant  des  fidèles.  En  jetant  un 
coup  d'œil  sur  l'histoire  de  nos  principales  cathé- 
drales, on  pourra  se  convaincre  qu'il  ne  fallut 
pas  moins  d'habileté  diplomatique  que  de  génie 
artistique  pour  mener  à  bonne  fin  ces  grandes  et 
religieuses  entreprises.  A  Orléans,  par  exemple, 
saint  Euverte  ayant  entrepris  la  construction  de  la 
première  cathédrale  dans  ^e  quatrième  siècle,  un 
ange  révéla  à  ce  pieux  évêque  le  lieu  même  où  il 
devait  bâtir.  En  creusant  les  fondements  de  l  édi- 
fice, les  ouvriers  trouvèrent  un  trésor  considérable, 
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et  le  Jour  même  de  la  consécration  de  rëglise,  au 
moment  où  saint  Euyerte  célâ>rait  la  messe,  une 
nuée  resplendissante  parut  au-dessus  de  sa  tète, 
et  de  cette  nuée  sortit  une  main  qui  bénit  par  trois 
fois  le  temple,  le  clergé  et  4e  peuple  assemblé.  €e 
miracle  convertit  plus  «le  sept  mille  païens  et  mit 
i'égUse  d'Orléans  en  grande  véputallon. 

A  Chartres,  Tévéque  Fulbert  consacra  d'ai)ord 
trois  années  de  ses  revenus  et  de  ceux  de  la 
manse  capRulaire  à  la  consiniotlon  de  la  cathé- 
drale (1220)  ;  il  légua  ensuite  une  somme  consi- 
dérable pour  continuer  les  travaux.  La  pieuse 
Mathllde,  femme  de€uiUaume  le  Gonquérant,  s^as- 
socia  à  son  œuvre,  en  fournissant  la  plus  grande 
partie  de  la  couyerture  de  plomb  de  la  cathé- 
drale.  Un  médecin  du  roi  flenrl  l«'  fit  bàtlr  à  ses 
frais  un  portail  latéral.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
d'argent  donnaient  leur  travail.  On  vit  des  arti- 
sans de  toutes  les  professions  faire  volontaire- 
ment l'office  de  manœuvres  dans  cette  entreprise 
bénie  du  ciel.  Un  grand  nombre  d'habitants  de 
Rouen  et  des  autres  diocèses  de  la  Normandie, 
munis  de  la  bénédiction  de  leur  archevêque  ou  de 
leur  évéque,  vinrent  se  joindre  aux  travailleurs. 
La  troupe  des  pèlerins  se  choisissait  un  chef  qui 
distribuait  à  chacun  l'emploi  qu'il  devait  exercer. 
Les  travaux  s'exécutaient  avec  recueillement,  et 
pendant  la  nuit  on  mettait  des  cierges  sur  des 
chariots  autour  de  l'église,  et  4'on  vdllait  en 
chantant  des  cantiques. 

A  Strasbourg,  de  grandes  Indulgences  furent 
promises  aux  fidèles  qui  contribueraient  à  la  fon- 
dation de  la  cathédrale.  Aussi  les  dons  affluèrent- 
ils  de  toutes  parts.  Cependant  la  construction  de 
ce  magnifique  édifice  dura  près  de  quatre  siècles. 
Commencé  dans  le  douzième  siècle,  il  ne  fut  ter- 
miné que  dans  le  quinzième.  La  construction  de 
la  cathédrale  environna  d'une  haute  considération 
les  tailleurs  de  pierres  de  Stra^urg.  Ces  ouvriers, 
qui  fournirent  les  plus  grands  architectes  du  temps, 
formaient  déjà  dans  l'empire  germanique,  ainsi 
qu'en  France,  une  corporation  distincte  de  celle 
des  maçons  ordinaires.  Jusqu'à  la  révolution  fran- 
çaise, ils  demeurèrent  chargés  de  l'entretien  et  de 
la  conservation  de  la  cathédrale  de  Strasbourg  *. 

On  voit  donc  que  nos  cathédrales,  c'est-à-dire 
les  monuments  les  plus  grandioses  et  les  plus  ori- 
ginaux que  nous  possédions,  sont  dues^  en  grande 
partie,  au  zèle  et  à  la  foi  des  particuliers.  Quel- 
quefois, sans  doute,  ce  zèle  et  celte  fol  furent  ex- 
cités par  des  fraudes  pieuses  ;  quelquefois  aussi  on 
l'adressa  à  l'orgueil  des  bourgeois  et  des  artisans 
de  la  cité  pour  les  engager  à  construire  une  ca- 
thédrale plus  spacieuse  et  plus  belle  que  celle 
d'une  cité  voisine  et  rivale  ;  mais,  en  général,  on 
n'eut  point  recours  à  des  moyens  coercitifs  ;  on 
n'établit  point  des  impôts  spécialement  affectés  à 
la  construction  des  églises  ;  on  se  contenta  des 
sacrifices  que  s'imposait  généreusement  le  clergé 
et  des  dons  volontaires  des  fidèles^  et  l'on  réussit 
ainsi  à  multiplier  les  chefs-d'œuvre  de  Fart  g<H 
thique  à  une  époque  de  misère  et  de  barbarie 
universelles. 

En  Italie,  la  constitution  d'une  multitude  de 
petites  républiques  municipales  fut  singulièrement 

*■  Lu  caihédralei  de  Franc*,  par  Cbapuy  et  Joli- 
mont.  I 
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favorable  aux  développement  des  beaux-arts.  Ri- 
vuries  pour  le^oommeroe,  les  républiques  itslioaiMi 
le  furent  aussi  pour  les  arts.  Las  riches  négociiaii 
de  Cènes,  4e  ^ise,  de  Florenee  et  de  Veoiie  « 
faisaient  on  point  âliomieur  de  protéger  les  «k 
et  de  doter  leurs  cités  de  OMmuments  magnifi- 
ques. Cet  esprit  d'émiitatlon  gagna  les  papei,4( 
Rome  disputa  à  Flocenee  les  grands  artistn  k 
l'Italie.  La  basilique  4e  Saint-Pierre  fut  oooms- 
cée;  mais  comme  les  ressources  ordinaires  de  ti 
papauté  ne  sufflsaient  pas  pour  mener  à  boaae  fis 
cette  inunense  entreprise,  on  ont  uecoon  i  ooe 
émission  q>édale  4'lndiilgenees  ;  ^nalboorsost- 
ment  ce  papier  d'une  espèce  pavUenUère  ayuK  f^ 
trop  mult^lié  ee  déprécia,  et  11  ilnit  par  é(R 
tout  à  fait  refusé  dans  un  fnnd  nonUe  de  pi^ 
chrétiens.  Aussi  la  glgauftesque  baillifoe  ne  fiai- 
eUe  Jamais  eon^étement  terminée.  ^  Avec  b 
décadence  politique  et  «ommeKiaie  des  répabli- 
qutf  ^i  couvraient  eomme  un  réseau  le  sol  iU- 
lien ,  commença  ceile  des  beanxHvts  eo  k^. 
Jamais  les  encouragements  du  despetisme  ae  nos- 
sirent  à  leur  «estltuer  i'éelat  dont  41b  vmak 
brillé  au  temps  des  r^ubliques  munidpaltt^i 
moyen  Age  et  de  la  renaissanee. 

En  France,  Louis  Xi¥  Jugea  fue  le  sotai  éi« 
grandeur  l'obligeait  à  protéger  les  aits.  fious  i^ 
spiratlon  du  grand  roi,  Cobeit  Honda  I^Afadteie 
des  t>eaux-art8.  Par  malieur,  le  grand  ni  etMO 
ministre  ne  e^en  tinrent  pas  à  celte  mUèm 
Louis  XIV  enfouit  des  sommes  inmenses  dam  m 
demeures  royales.  Sous  son  vègne,4«s  bssai-iio 
devinrent  lés  amiiiaices  de  la  gusne  pour  lea- 
Mer  les  peuples. 

Dans  sa  savante  HisMré  deia  vkei  dsM 
minUtration  de  Colèetft,  M.  Pierre  idéixMDt  es- 
time à  leô  miHions,  monnaie  du  temps,  le 
sommes  que  Louis  Xi¥  dépensa  en  Utâsoesls  ^ 
en  encouragements  aux  beaux-^ffta  et  aux  n»^ 
factures.  En  vplci  le  détail  : 


Tableaux,  étoffes,  argenterie,  antt- 

qnee «jM^^** 

Meublée  at  antres  il^Mi ll,S«o,»«i 

Gbapelle  (ceuInat^daiMIti  tvtf).  f)M4>lM 

Totol pour Vsrsaiilescta^paBéaiMW.  tU,ni,^«<^ 

SainlnGenuain I,4»MU 

Mariy  (mb  cMOfm  1«  puKhiaa,  § ui 

figure  à  rartioleVenailles).  .  .  .  M*^'*^* 

Fontainebleau Pj^'h'^^ 

Chambord. l,fHr«» 

LouYree^  Tulipes .  l#,«««,»«» 

Arc  de  triomphe  de  Saini-Anloine 

(démoli  en  17ii) "•)'•» 

Obsenraiara  da  Faiia  ^coa^tmiâ  da 

tM7  k  l$^M) '•*>*'* 

^dtel  royal  at  église  if»  Inralidas.  .  i,tiq,9SI 

Vl^cQ  rojsle  dp  l'tùtel  Y.aiyJAttW.  »  •  «»•«>>«'; 

Le  Val-dc-Cirâco j,opo,oo# 

Annonclades  de  Menlan Iij^i* 

Canal  des  deux  mers  (non  compris  ea 

2 ni  a  été  fourni  par  las  états  du 

angnadoo) f,f»«,«« 

Manulictures  des  GoImIîiu  a^  4e  la 

SaTonnerie M*M*L^ 

K  reporter.  .  .  16I>*«.»5^' 
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fOlw l,7^7,t«a 

PesàoBS  et  gndiicalîons  au  ynt  ^ 
feltm l.»7»,970 

a  SI  Ton'  chenue,  ii^oulé  M.  Giémenf,  à  se 
rendre  compte  approximativement  de  la  valeur 
aetueUe  de  cette  somme  et  qu'on  se  contente  de 
prendre  pour  base  la  moyenne  du  marc  d'argent 
soQfi  ÏÀnèi  KIY  et  en  1846,  on  trouve  que  les  dé-- 
penser d(ï ce  it)i,  ett  bfttimenls,  encouragements  et 
graffifeatioùB,  i^^résenteràiéiit  de  nos  jours  350 
diilliotts  envirûti.  Hais  que  Ton  évoque  un  instant 
dc^^f  sott  imagination  l'es  seules  merveilles  de 
▼er^riUAlaf,  et  que  Ton' se  demande  ensuite  si,  exé- 
dttéei  de  aoâi*  teOips,  toutes  les  constructions  de 
fxKiifl  UT  ûiStioûtei'aieùt  pas  près  de  1  milliard  '.  » 
Cependant  ces  dépensés  fastueuses  ne  contri- 
bnèient  en  aucune  façon  aux  progrès  des  beaux- 
stU.  SOtis  Louis  XIY,  l'art  ne  fut  qu'une  réml- 
lùfoence  de  rântiquité  ou  de  la  renaissance.  Dans 
te  Ai-hoitièffle  siècle,  le  gbût,  enchaîné  par  le» 
Tè^ttanoabl^  des  Académies  subventionnées,, 
alU  M  conotàpaiit  de  ^liis  eh  plus.  £a  révolution 
déthiiât  là  f^CecUoii  officielle,  mais  elle  eut  le 
tort  de  ae  pis  s'en  tenir  là  :  les  Vandales  de  cette 
époqoe  portèrent  leurs  mains  sacrilèges  sur  les 
c&eft-iTœDTre  du  passé,  comme  s'ils  eussent  été 
sospeds  de  royalisme.  D'un  autre  côté,  la  ridicule 
imitation  des  institutions  et  des  mœurs  grecques 
et  romaines,  qui  tfvalt  séduit  alors  toutes  les  ima- 
ginations républicaines,  se  reproduisit  non  moins 
ridiculement  dans  les  arts.  Au  goût  corrompu  des 
Wattetu,  des  Boucher  et  des  Yanloo  succéda  le 
goâtfimi  de  l'école  de  David.  Napoléon  ne  man- 
qua pas  de  rétablir  la  protection  officielle  :  «  Je 
vcox,  écrivait-il  à  son  ministre  de  Tintérlenr,  le 
comte  Qretet,  je  veux  que  les  beaux-arts  fleurissent 
dans  mon  empire.  »  Mais  les  beaux-arts  ne  se  pres- 
sèrent point  d'obéir  à  l'injonction  du  despote,  et 
l'époque  impériale  ne  fut  rien  moins  qu'artistique. 
Depuis  ce  temps,  on  ù'a  point  cessé  de  protéger 
ûffldeilement  les  arts  en  France.  Voici  quel  a  été 
kot  budget  en  1849  : 

Uêiémm  èe  Frtm»  à  Rom«.  .  .  .  its^oooir. 

École  spéciale^  Beaux-Arts  à  Puis.. .  109,000 

CoBserriloira  de  miisiqiie  et  de  déds- 

mstion I68j500 

Socconditt  k  tille  et  k  Tooloaw.  .  .  6,ooo 

iteht  gnlnitear  de  deisio ^|r,^00' 

Xoiécs  ntioiuiix  (personnel) 188,700 

Jtf.  (natériel) 181,700 

QmiHio  dfcrt  et  décoration  d'édifices 

publics 000,000 

icaointions  de  tableaux  pour  le  musée 

du  Louvre 80,ooo 

Coaserrttion  d'anciens  monumentif  hi's* 

toriques 7(8,00d 

EDCourayemeots  et  Museriptions.  .  .  istjOOO' 

Indcnnilés  annuelles,  ou  leeours  accor* 

dés  k  des  artistes,  à  des  auteurs  dra- 

mutiq«aS|  eompositeurs,  et  à  leurs 

▼euTca 87,700 

SabTcatîoiu  aux  IHéâkes  nationaux.  .      I,474j000 

Total *,S80,toofr. 

t  pierr»  CMmeiit,  fiMbfri  de  la  ^s  el  if  roêmi 
niitrolûm  de  Colberî,  page  SOI. 
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L'aAnlllt8flNitldtl*d0è  beaux^rts  dépend  du'bud* 
get  de  rintérieiHf  Eltoen  constitue  une  dlvisioA, 
dont  le  dilfei^enresf  spécialement  ehargé  de  «  faire 
fleurir  l'art  en  Franotf,  i^pour  nous  servir  de  l'ex-^ 
pression'de  Napoléon.  An  budget  dies  cultes  figurent 
encore  quelques  paragrtiplies  qui  concernent  plUB 
ou  vMw  directemetit  les  beanx-artâ.  Nous  y  trou- 
vons en  1849: 

Pour  entretien,  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 
sains        1,700, ooofr. 

Secours  pour  acquiidtions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  presbytires. 

Bëstauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 

Travaux    extraordinaires  aux    édifices 
diocésains,  églises,  lemples  et  presbyr 


1,000,000 
890,000 


tères. 


1,000,000 


'Mû *,teo,ooofr. 

En  dehors  du  budget  ordinaire,  on  vote  fré- 
quenmient  des  allocations  pour  construire  ou 
achever  des  édifices  dits  nationaux,  soit  aux  dé- 
pens du  budget  de  TÉtat,  soit  aux  dépens  des 
budgets  municipaux.  Pour  citer  quelques  chiffres, 
on  a  consacré  extraordmairement  10  millions  à 
la  construction  de  rArc-d(&-Triomphe  de  rÉtoile, 
11  millions  500  mille  francs  au  paluis  du  conseil 
d'État,  7  millions  500  mille  francs  à  la  Bourse  *, 
1 3  millions  400  miUe  francs  à  l'église  de  la  tifade- 
leine,  2  millions  à  Notr&-Dame-de-Lorette. 

La  dotation  que  le  gouvernement  français  ac- 
corde aux  l)eaux-e)rts  est  donc  assez  considérable. 
Au  moins  si  elle  contribuait  à  les  faire  progresser! 
Mais  en  France  comme  partout,  le  progrès  des 
arts  s'est  presque  toujours  accompli  en  dehors  de 
la  sphère  gouvernementale.  Parmi  les  tableaux  qui 
ont  été  coomiandés  depuis  vingt  ans  par  le  gou- 
vernement, pourrait-on  dter  une  seule  œuvre  hors 
ligne?  Le  genre  historique  et  religieux,,  que  l'on 
protège  spécialement,  est  en  pleine  décadence  ;  le 
paysage,  les  tableaux  d'intérieur,  le  genre  pro- 
prement dit  que  le  public  seul  subventionne  en 
les  achetant,  sont  en  progrès.  De  même,  si  la 
construction  des  édifices  publics  laisse  beaucoup  à 
désirer,  celle  des  maisons  particulières  a  réalisé 
des  progrès  considérables  sous  le  rapport  de  l'élé- 
gance et  du  confortable.  On  s'explique,  du  reste, 
parfaitement  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  apte 
à  protéger  les  beaux-arts.  Le  gouvernement  pro- 
tecfeur  des  arts  se  personnifie  dans  une  adminis- 
tration et  dans  un  ministre.  L'administration  est 
routinière  de  sa  nature  >  le  ministre,  ancien  avo- 
cat, professeur  ou  Journaliste,  n'acquiert  pas  né- 
cessairement, en  prenant  possession  de  son  porte- 
feuille ,  le  goût  éclairé  d'un  Mécène  ou  d'un 
MédicU  D'ailleurs,  Il  a  bien  d'autres  affaires  :  il 
est  obUgé  de  correspondre  avec  les  préfets,  d'en- 
doctriner les  maires,  de  diriger  la  gendarmerie,  de 
défendre  à  la  tribune  la  politique  du  gouverne- 
ment. Le  temps  lui  manque  pour  diriger  ou  sur- 
veiller l'emploi  des  fonds  d'encouragement  accor- 
dés aux  beaux-arts.  H  est  forcé  de  s'en  remettre 
pour  cette  besogne  à  des  subalternes  qui  ne  sont 
pas  plus  responsahles  qu'il  ne  l'est  lui-même  du 
bon  emploi  des  subv^itions.  Doltron  s'étonner» 

1  Les  frais  de  construction  de  la  Bourse  ont  été  cou- 
▼erts  au  moyen  d'un  lmp6t  spécial  leté  sur  le  cwB- 
merce  de  Paria. 
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apite  oela,  si  ces  fonds  d'encouragement  il  pëni- 
blement  arrachés  aux  contribuables  servent  plutôt 
à  alimenter  l'intrigue  et  le  savoir-faire  qu'à  en- 
courager le  mérite  et  le  savoir? 

L'établissement  d'une  université  subventionnée 
des  beaux-arts  a  eu  encore  pour  résultat  de  per- 
pétuer les  routines  classiques  et  de  provoquer  une 
réaction  souvent  exagérée  et  excentrique  contre 
ces  routines.  La  guerre  célèbre  des  classiques  et 
des  romantiques  a  eu  pour  cause  principale  la 
protection  que  le  gouvernement  accordait  aux 
classiques.  Ceux-ci  voulaient  conserver  à  toute 
force  l'imitation  du  style  grec  ou  romain,  en  affir- 
mant que  si  Ton  sortait  de  là,  on  tomberait  dans 
la  plus  épouvantable  anarchie.  Leurs  adversaires 
voulaient  au  contraire  innover  à  tout  prix, 
et  n'importe  de  quelle  manière,  dût-on  rem- 
placer l'imitation  de  l'antique  par  celle  du  moyen 
Âge  ou  de  la  renaissance  :  en  présence  des  conser- 
vateurs classiques,  ils  représentaient  assez  bien 
les  socialistes.  Mais  si  le  gouvernement  ne  s'était 
pas  chargé  de  soutenir  artificiellement  les  vieilles 
routines  classiques,  si  l'enseignement  et  la  pra- 
tique des  beaux-arts  avaient  été  complètement 
abandonnés  aux  frais  et  risques  des  particuliers, 
n'est-il  paa  probable  que  les  errements  du  passé 
se  feraient  plus  promptement  modifiés  et  que  la 
protestation  du  romantisme  eût  été  moins  vio- 
lente, moins  écheveléeP  Sans  les  abus  et  les  rou- 
tines de  notre  régime  économique  et  administra- 
tif, eussions-nous  vu  apparaître  le  socialisme?  La 
protection  du  gouvernement  a  donc  été  domma- 
geable aux  arts  mêmes.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  qu'elle  l'a  été  davantage  encore  au  trésor 
public  :  on  a  payé  d'abord  l'éducation  et  la  sub- 
vention des  artistes  ;  on  a  payé  ensuite  les  édifices 
élevés  par  eux,  et  ces  édifices  renouvelés  des 
Grecs  et  des  Romains,  ces  édifices  dont  le  style  et 
l'aménagement  ne  convenaient  ni  aux  nrcessltés 
de  leur  appropriation  spéciale,  ni  aux  exigences 
du  climat,  n'ont  pas.  manqué  d'être  fort  incom- 
modes et  de  coûter  fort  cher. 

«  L'architecture,  dit  M.  Horace  Say,  qui  a  vu  de 
près  les  abus  de  cette  branche  du  régime  univer- 
sitaire et  protectionniste,  s'enseigne  à  Paris,  à 
l'École  des  Beaux-Âris.  Pour  obtenir  admission 
dans  cette  école.  Il  faut  savoir  faire  un  beau  des- 
sin ;  to^t  le  surplus  est  considéré  comme  fort  peu 
utile.  Pour  en  sortir  avec  honneur,  Il  faut  faire  un 
dessin  plus  beau  encore ,  et  obtenir  ainsi  d'être 
envoyé  aux  frais  du  gouvernement  à  l'école  que 
la  France  entretient  à  Rome.  Arrivé  sous  le  beau 
elel  de  l'Italie,  l'élève  en  architecture,  camarade 
du  peintre,  du  sculpteur,  du  musicien,  sent  s'épa- 
nouir son  imagination  ;  il  saisit  son  pinceau  ;  ses 
aquarelles  prennent  plus  de  vigueur  ;  il  fait  des 
ciels  d'un  bleu  d'azur  et  reproduit  toutes  les  mines. 
Ayant  atteint  l'âge  d'homme,  il  revient  enfin  en 
France,  particulièrement  familiarisé  avec  les  usages 
d'un  monde  qui  n'est  plus,  mais  connaissant  peu  les 
l'esoins  de  notre  époque  ;  sachant  fort  peu  de  ma- 
thématiques, moins  encora  de  physique,  de  chimie, 
de  mécanique  ;  ayantpeu  songé  à  calculer  les  forces, 
le  poids,  les  résistances  des  matériaux  de  con- 
struction, et  n'ayant  aucune  Idée  de  l'emploi  qu'on 
est  parvenu  à  faire  en  Allemagne  ou  en  Angleterre 
du  bois  ou  du  fer,  non  plus  que  des  méthodes  em- 
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ployées  en  Prusse  et  en  Russie  pour  faire  fermer 
les  portes  et  pour  obtenir  des  logements  chauds. 

«  L'artiste  en  architecture,  après  avoir  alusi 
répondu  aux  intentions  du  gouvernement  qui  a 
veillé  sur  son  éducation,  et  qui  ne  lui  demandait 
pas  autre  chose  que  ce  qu'il  a  ttài,  cherche  s 
se  créer  un  nom  par  ses  travaux,  en  imprimant 
à  tout  ce  qu'il  prépare  ce  cachet  dont  il  a  dé- 
robé le  secret  dans  la  contemplation  des  ruine 
grecques  ou  romaines  ;  il  veut  arriver  à  son  tour 
à  l'Institut,  et  l'accès  lui  en  sera  rendu  fadie  par 
la  camaraderie  de  l'école  de  Rome  ;  en  attendant, 
il  a  toute  la  bienveillance  de  la  direction  des  beaux- 
arts  au  ministère  de  l'intérieur  ;  il  devient  membre 
du  conseil  des  bâtiments  civils,  et  peut  dès  Ion 
contribuer  à  faire  arrêter  par  un  veto  tout  pnQct 
utile  qui  s'éloignerait  de  ce  qu'il  considère  comme 
les  règles  classiques.  On  sait  que  la  tutelle  imposée 
aux  communes  veut  qu'elles  ne  puissent  élever 
une  construction  quelconque  sans  que  les  plans  e& 
aient  été  au  préalable  approuvés  par  le  ministre  ; 
or,  le  ministre  ne  donne  son  approbation  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  ei 
l'école  classique  en  architecture,  qui  fournit  géoé» 
ralement  d'assez  mauvais  plans  et  des  projets  très 
incomplets,  est  encora  ainsi  en  position  de  faire 
repousser  tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'elle  ou  dei 
siens  1.  » 

On  voit  donc  que  le  monopole  en  fait  d'arts  ot 
vaut  pas  mieux  qu'en  fait  d'industrie  on  de  coid- 
merce. 

C'est  une  opinion  vulgaire  que  la  civiUsaUoo 
moderne  n'est  point  favorable  au  progrès  des 
beaux-arts.  Gonmie  preuve  à  l'appui  de  cette  o]m- 
nlon,  on  cite  les  Anglais  et  les  Américains  qni, 
placés  à  la  tête  de  la  civilisation  industrielle,  sont 
demeurés  dans  un  état  d'infériorité  déplorable  aa 
point  de  vue  artistique.  Mais  on  oublie  que  tous 
les  peuples  n'ont  pas  été  doués  de  toutes  les  apti- 
tudes, non  plus  que  tous  les  sols  n'ont  été  pour- 
vus de  toutes  les  fécondités.  Tandis  que  ceriains 
peuples  du  Nord  obtenaient  en  partage  le  génie 
industriel,  les  aptitudes  artistiques  devenaient  le 
lot  des  peuples  méridionaux.  Certains  pays  ont  été 
pendant  des  siècles  les  grands  atelien  des  beaoï- 
arts,  comme  d'autres  sont  devenus  ceux  de  l'io- 
dustrie  manufacturière.  A  mesura  que  les  échai^ 
internationaux  acquerront  plus  de  développement, 
cette  division  du  travail  se  marquera  davantage, 
et  elle  facilitera  de  plus  en  plus  le  progrès  da 
beaux-arts,  aussi  bien  que  celui  des  arts  indus- 
triels. Les  progrès  des  arts  seront  accélérés  encore 
par  la  généralisation  de  l'aisance  qui  augmenter! 
leur  débouché  et  par  les  progrès  de  l'industrie,  qui 
mettront  de  nouveaux  matériaux  et  de  nouveans 
instruments  à  leur  disposition.  On  bâtira  peut- 
être  moUis  de  palais ,  on  peindra  moins  de  ba- 
tailles que  dans  le  passé,  mais  on  construira  des 
gares  de  chemins  de  fer  et  des  paliJa  pour  les  ex- 
positions industrielles;  on  peindra  les  paysagci 
splendldes  et  grandioses  du  nouveau  monde  que 
la  vapeur  rend  de  jour  en  Jour  pins  accessible!  à 
nos  artistes^  et  Ton  élèvera  des  statues  aux  hommes 
utiles  après  en  avoir  élevé  aux  conquérants.  D'us 


1  B.  Say,  Étmdêê  êw  l\ 
de  Parié,  page  MS. 
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antre  eftté,  l'emploi  des  matériaux  légers,  du  fer 
et  do  verre ,  par  exemple ,  rend  possibles  au- 
joorâ^ui  des  combinaisonB  artistiques  inconnues 
aux  anciens.  L'emploi  de  nouveaux  instruments 
ioTentés  ou  perfectionnés  par  Tindustrie  don- 
nera naissance  à  d'autres  progrès  :  déjà  la  multi- 
plteation  des  Instruments  de  musique  n'a-t-elle  pas 
fait  bdre  un  pas  immense  à  la  musique  instru- 
mentale? Sous  le  rapport  artistique  comme  sous 
tous  les  aotres,  la  civilisation  moderne  est  desti- 
née TTaiMmblablement  à  dépasser  la  civilisation 
andemie.  Mais  si  la  liberté  a  été  la  condition  es- 
sentidle  do  progrès  des  arts  dans  le  passé,  elle  le 
sera  encore  dans  l'avenir.  Gomme  toutes  les  autres 
brandies  de  la  production,  plus  encore  à  cause  du 
caractère  de  spontanéité  qui  leur  est  propre  et  qui 
leor  a  vain  le  nom  d'artf  libéraux,  les  beaux-arts 
progresseront  d'autant  plus  rapidement  qu'ils  se- 
ront plus  tôt  affranchis  de  toute  protection  et  de 
toute  entrave.  G.  de  MoLUfARi. 

BSCCARIÀ  [Césasl,  marquis  de),  né  à  Milan, 
en  1735;  mort  en  novembre  1793.  C'est  le  célè- 
bre anteor  da  Traité  des  délits  et  des  peines. 
QœlqQe  cetoovrage  soit  demeuré  son  œuvre  capi- 
tale, on  lai  doit  cependant  quelques  travaux  éco- 
Dooûqaes  d'une  certaine  valeur,  qui  lui  ont  con« 
quis  une  place  distinguée  parmi  les  économistes 
de  son  tem|». 

En  tWj  le  gouverneur  autrichien  de  la  Lom- 
bardîe,  conte  Firmiani,  protecteur  éclairé  des 
sciniees,  créa  pour  Beccaria,  à  Milan,  une  chaire 
d'économie  politique*  et  c'est  à  cette  circonstance 
qo'on  doit  ses  deux  prindpaux  ouvrages  écono- 
miques. 

n  fat  lié  avec  Verri,  Filangieri  et  plusieurs 
économistes  français,  dont  il  était  le  digne  émule. 
Selon  J.«B.  Say,  il  a  analysé  le  premier  les 
fonctions  des  capitaux,  et  remarqué  les  avantages 
de  U  divttion  du  travail,  dont  il  est  loin  pourtant 
d'avoir  aperçu  toutes  les  conséquences. 

Gomme  la  plupart  des  économistes  de  son  temps, 
/{oi  ne  s'appuyaient  pas  encore  sur  un  corps  de 
doctrine  d^à  formé,  Beccaria  mêle  quelquefois  à 
d»  principes  très  sains  des  erreurs  graves.  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  écrire,  dans  son  Traité  des  délits 
ff  des  peines  f  ces  malheureuses  paroles,  qu'on  est 
étonné  de  rencontrer  en  si  bon  lieu  :  «  Le  droit  de 
Iffopriété,  droit  terrible,  et  qui  n'est  peut-être  pas 
nécessaire.  »  Paroles  d'autant  plus  étranges,  qu'il 
déclare  lui-même,  dans  le  chapitre  IV  de  cet 
oanage,  «  que  le  but  de  la  réunion  des  hommes 
en  société  a  été  de  jouir  de  la  sûreté  de  leurs  per- 
ionnes  et  de  leurs  biens.  »  Ch.  C. 

0«  iùordre  deê  monnaiei  dans  VÊtat  de  Milan,  tt 
ittmofitni  d'y  remédter,  47S3.  —  Réioi primé  à  Lacqoes. 

fKicottrt  fur  le  commerce  et  Veulministration  pu- 
b%««.Trtidttit  de  l'italien,  par  ADloine  Comparet.  Lau- 
nnoe  et  Paria,  Dehansy  jeune,  4769,  in-8. 

Cekt  le  discours  d'iotrodaction  an  coan  profeasé  à 

HiliD. 

^  ■  Ce  discours,  dit  M  Mac  Culloch,  n'est  digne  ni  de 
rtnteor,  ni  da  sujet  auquel  il  servait  d'introduction  ; 
c'est,  eu  vérité,  un  très  pauvre  ouvrage.  » 

{The  Uterature  of  poMical  economyf  page  S7.) 

«menti  di  economia  publica,  —  (ÉUmente  d'éeono' 
^  publique).  Publiés  pour  la  première  fols,  en  4804, 
^^OoOection  des  Éhanomitte*  itaUene,  de  Custodi, 
inttà|lilin,en4t3l. 

Cet  ouvrage  renferme  quelques  véritéi  neuves  rela- 
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tivement  au  temps  oh  il  fut  écrit  (probablement  eu 
4768  OU  4769). 

BECKMANN  (Jean),  né  à  Hoye  (électoral  de 
Hanovre),  en  1789.  Savant  très  distingué,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Gœttingue,  en  1766,  et 
membre  de  la  Société  royale  des  sciences  de  cette 
ville,  en  1772.  Mort  le  3  février  18U. 

Parmi  les  ouvrages  économiques  qu'il  a  publié? 
en  allemand,  nous  citerons  les  suivants  : 

Élémente  d'économie  rurale  à  Vtuage  des  Aile-' 
mande.  GœUingue,  4769,  io-S,  4'^  édition.  4*  en  1790. 

Introéuction  à  la  technologie  ou  à  la  connaissance 
des  arts  et  métiers,  des  fabriques  et  manufactures, 
particulièrement  de  celles  qui  sont  en  rapport  plus 
direct  avec  l'agriculture,  la  police  et  la  science  d'ad- 
ministration que  lee  Allemands  appellent  science  camé- 
raie,  caméralistique,  c'est-^-dire  dont  on  fait  %uage 
dans  les  fondions  remplies  par  les  chambres  admi^ 
nislratives.  Gœttingue,  4777,  in-8. 

Opuscules  relatifs  à  l'économie  politique  et  dôme»- 
tique,  à  la  technologie^  à  la  police  et  à  l'administra- 
tion. 42  vol.  in-8,  4779-1790. 

Fragments  d'une  histoire  des  découvertes  dans  les 
arts  et  les  métiers.  8  vol.»  chacun  de  4  parties,  4780- 
4805,  in-S. 

«  Cette  œuvre,  dit  M.  Mac  Culloch,  est  le  résultat 
des  recherches  et  des  connaissances  les  plus  éten- 
dues, les  plus  variées  et  les  plus  profondes  ;  elle  dévoile 
l'origine  et  trace  les  progrès  d'un  grand  nombre 
d'aria  usuels,  de  pratiques  et  d'institutions.  »  La  Bio- 
graphie  universelle  ajoute  :  «  Beckmann  cherche  le 
premier  germe  des  arts  juscnie  dans  les  temps  les 
plus  reculés  de  l'antiquité;  û  en  snit  les  déveioppe- 
meots  à  travers  les  ténèbres  du  moyen  âge,  et  en 
montre  le  perfectionnement  ches  les  nations  civili- 
sées de  l'Europe  moderne,  avec  une  patience  et  une 
érudition  qui  ne  peuvent  être  égalées  que  par  la  sa- 
gacité et  la  variété  des  connaissances  déployées  dans 
ses  recherches.  » 

Collection  de  lois  et  de  règlements  concernant  la  po* 
{tes  et  l'administration.  40  vol.  grand  iu-4,  Prancfort- 
sur-Ie-Mein,  4792. 

Introduction  à  la  science  du  commerce,  avec  Tss- 
quisse  d'une  bibliothèque  de  livres  de  commerce.  Ibid, 
ln-8. 

Préparation  à  la  connaissance  des  produite  de  {'•»- 
duslHe  et  d'autres  objets  qui  entrent  dane  le  com* 
merce.  Ibid,,  479B-1800,  2  vol.  io-8. 

i^ucun  de  ces  ouvrages  ne  parait  avoir  été  traduit 
en  français.  • 

BEHB  (G.-J.),  né  en  1773,  à  Sulzlieim,  pro- 
fesseur de  droit  politique  à  Tuniversité  de  Wùrx- 
bourg,  auteur  d'un  grand  nombre  de  publications 
très  estimées  ;  mais  les  seules  dans  lesquelles  il 
soit  question  d'économie  politique  sont  : 

Système  der  Staatslehre.  —  {Système  de  la  edence  de 
l'État).  4n  édit.  4810,  3  vol.  in-8. 

(Le  troisième  seulement  est  consacré  à  l'économie 
politique.) 

Lehre  von  der  Wirthschaft  des  Staats.  —  (^Théorie 
de  l'économie  de  l'État).  4822,  in-8. 

BELL  (Benjamin),  célèbre  cbirurgien  anglais. 
Mort  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle. 
Ve  la  disette,  traduit  de  l'anglais,  par  Prévost,  de 
Genève,  4804,  iu-8,  un  vol. 

«  Ce  petit  livre  renferme  des  deuils  très  intéres- 
sants sur  les  questions  d'économie  politique  relatives 
à  l'agriculture  de  l'Angleterre.  L'auteur  déclare  qu'il 
en  avait  communiqué  le  manuscrit  au  célèbre  Adam 
^ith,  et  il  assure  avoir  obtenu  son  approbation.»  (Bl.  ) 

BELLONI  (Jérôme),  célèbre  banquier  de  Rome, 
créé  marquis  par  le  pape  Benoit  XIV  en  récom* 
pense  de  sa  Dissertation  sur  le  commerce.  Mort 

en  1761. 

Vissertaxione  sopra  il  commerdo.  Rome,  4750, 
iu-fol.  Insérée  dans  la  Collection  de  Custodi. 
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«  Cette  dissertation  a  été  traduite  en  frn^t  cwr 
la  première  édition,  par  Morenas,  historiographe 
d'Avignon,  avec  une  ptétûce  dû  tHiMctCUf.  et  de 
savanten  notes,  sims  m  iitf»  d«  Bfmeftûtiû^  twP  l# 
commerc9^  4756,  in-H9.  ■  (fiiogr.  «mo.)-" 

«  L'auteur  approare  la  défense  d'exoerter  l'aient. 
firohibitioQ  qu'il  appelle  nn  ûsag^ô  (r^  louable;  fion 
ouvrage  appuie  d'autres  errearSf  suia  faire  oeanaltre 
anciine  vénié  nouveUe.  »  (P.) 

BÉNÉFICES.  Yoyea  Profit»* 

BENOISTON  DE  CHATBAUMUF  (Lotts- 
FiUNçois),  économiste  et  statistideA.  M  à  Paris, 
le  23  mars  1776.  Membre  libre  de  l'Acadéltte  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Recherches  sur  les  consommatione  de  toui  genre  de 
la  viUe  de  Parie  en  4817,  eompare'es  à  ce  qu'elles  étaient 
en  4789.  Mémuire  lu  à  TAcademio  des  sciences  dans  la 
séance  du  4  4  janvier  4849.  Paris,  Martinet,  4821,  in-8. 

Consommation,  industrie.  Paris,  4824,  io-8. 

Considérations  sur  les  enfants  trouvés  dans  les  prin- 
cipaux États  de  l'Europe,  Paris,  Martinet,  4  «24. 

De  la  colonisation  dee  condamnée,  et  de  Vavantetg/e 
qu'il  y  aurait  pour  la  France  à  adopter  cette  meeure. 
Paris,  Hautecœur-Martinet,  4827,  in-8  de  67  pages. 

BENTHAM  (Jérémie).  Célèbre  publiciste  an- 
glais, chef  de  l'école  philosophiqiie»  ^i  admet 
comme  unique  base  de  l'appréciation  deâi  actions, 
des  opinions  et  des  insUlutions,  le  principe  de 
L'OTiuTé,  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu,  c'est-à- 
dire  embrassant  tout  ce  qui  peut  contrAuer  au 
perfectionnement  physique,  intellectuel  et  moral 
des  hommes,  et  à  l'amélioration  de  leur  existence. 

Jérémie  Bentham  est  né  à  Hounsdiseh,  le 
15  février  1740.  11  avait  appris  successivement 
le  français,  l'italien,  l'espa^iol,  ValleBMnd,  le 
russe  et  le  chinois,  et  étudié  les  lois  et  les  insti- 
tutions de  la  plupart  des  Ëtats  de  l'Europe.  Ses 
nombreux  ouvrages  sur  la  législation,  et  particu- 
lièrement ceux  publiés  en  français  par  Etienne 
Dumont,  de  Genève,  son  intime  ami,  Jettent  de 
vives  lumières  sur  beaucoup  de  questions  écono- 
nii<|ues.  Constamment  Adèle  au  principe  géné- 
ral qu'il  avait  adopté,  il  en  a  fait,  le  plus  sou- 
vent, d'heureuses  applications,  fl  a  montré  la 
seule  route  par  laquelle  les  sciences  morales  et 
politiques  pourront  s'avancîr  sûrement,  et  si  les 
nations  de  l'Europe  parviennent  un  Jour  à  porter 
la  lumière  dans  le  chaos  uc  leurs  législations,  à 
les  modifier  dans  le  sens  de  leurs  vrais  intérêts, 
ce  ne  sera  pas  en  suivant  un  autre  principe  que 
le  sien.  Nous  savons  que  ce  principe  a  été  mé- 
connu et  décrié,  en  France,  par  une  école  de 
prétendus  philosophes,  qui  ont  réussi  Jusqu'ici  à 
faire  accepter  les  nébulosités  de  leur  esprit  comme 
des  conditions  nécessaires  de  l'élévation  des  sen- 
timents; mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  partie 
instruite  de  notre  population  soit,  pendant  long- 
temps encore,  dupe  de  ce  charlatanisme;  le  prin- 
cipe de  l'utilité,  tel  qu'il  a  été  exposé  par  Ben- 
tham et  ses  disciples  éclairés,  est  désormais  inat- 
taquable pour  toutes  les  intelligences  lucides  et 
qui  tiennent  à  comprendre  les  doctrines  qu'elles 
admettent. 

La  profondeur  et  la  portée  des  ouvrages  de 
Bcnlham  avaient  frappé  les  esprits  supérieurs  de 
son  temps.  Madame  de  Staël  disait  de  lui  :  «  11 
laissera  son  nom  à  une  époque.  »  Talleyrand  di- 
sait :  a  J'ai  connu  de  grands  guerriers,  de  grands 
hommes  d'État,  de  grands  écrivains  ;  mais  Je  n'ai 
connu  qu'un  seul  grand  génie,  et  ce  génie,  c'est 


^      BENTHAH, 

Jérémie  Éentham.  »  falleyfand  àyaiit  eaaagé 
Napoléon  à  lire  la  Théorie  de  la  morale  et  dé  la 
légisiation,  l'empereur  fui  dit  après  cette  lecture  : 
Ce  livre  éclairera  bien  des  MUothèquéi, 

Bentham  fut  l'ami  de  Ï.-6.  Ôay,  de  CbafT» 
Comte  et  d'autres  Français  illustres.  Il  visita  ParU 
pour  la  dernière  fois  en  i  83 5.  Alors  Âgé  de  7  6  an5, 
son  extérieur  rappelait  celui  de  Franklin.  Bea- 
tham  mourut  à  Londres.  le  6  Juin  1632,  dans  »a 
84^  année,  if^ous  nous  oomerons  â  citer  ceux  de 
ses  ouvrages  qui  ont  été  put^tiés  ou  traduits  (o 
français  qui  peuvent  intéresser  le  plus  les  écono- 
mistes: 

Eêifieieee  d'unouvraifs  en  faveur  dee  ponvrei,  trad^  t 
de  l'anglais,  par  Ad.  Duqaesnoy.  Paris,  Agasse,  4Wi, 
in-a. 

traités  de  législation  ôitile  et  pénale,  oarrage  n- 
trait  des  manuscrits  et  tf.  iérét/ne  Sentbam,  jQrisc»>- 
tttlte  anglais,  par  Et.  DuintoM,  meastM  an.  owseii  if 
préseataiif  de  Genève.  a«  édition,  revue,  œrrigee  fi 
augmentée.  Paris,  Boasange  père  et  fils,  Rej  et  Gratter, 
4820,  in-8,  8  Tolumes. 

Le  premier  Volume  cctitîenr  l'exposlitoir  dKs  pri'«> 
efpes  généraux  âe  législation,  et  d'abord,  ceHr  de 
prindpe  de  l'utilité,  avec  i'exameorel  larétaitfûM  dei 
principes  opposés,  que  Bentham  réduit  à  deux  :  ccim 
de  Vaêcétieme,  qui  régit  la  plupart  dee  religieos  yu^- 
tîves,  et  le  prindpe  arbitraire,  ou  principe  deifn- 
pathie  et  d*antipathie,  qui  sert  de  base  à  la  plup^n 
des  doctrines  philosoptiiqacs.  Les  cinq  premiers  cU- 
pitres  de  cette  exposition  sont  un  chef-d'œuvre  k 
raison,  de  logique  et  d'éloquente  clarté;  on  es  f*t\ 
dire  autant  de  plusieurs  parties  des  prtneipm  it 
Code  civil,  qui  soi  vent  l*ezpoaittoD  des  priiidpes  ^• 
Bértnx. 

Le  deuxième  volume  expose  les  principes  du  Oiit 
pénal.  Dans  l'immense  champ  d'explorations  que  Beo* 
tham  a  eu  le  courago  de  parcourir,  en  ae  servaot  db 
principe  de  Tutilité  comme  d'une  bouasole,  il  éUi( 
impossible  qu'il  réussît  à  faire  à  tootea  les  parti»  de 
la  législation  des  applications  égaleowDtlMarettsesdr 
ce*  principe;  dMis  il  est  reaté  de  Ses  inveetigabuas 
l'indication  d'une  fouie  de  réforoiea  rmisonaaiMes. 
uiMee,  et  qui  s'accompliront  aaremeot  un  jour. 

Le  troisième  volume  contient  :  le  célèbre  Mémotn 
eur  le  pomoptique,  ou  maison  d'inepection  centrait^ 
soumis,  en  1791,  à  notre  Assemblée  légisiatiTe,  qui  n 
ordonna  rl&pression.  Ce  Mémoire  est  fondé  sur  Ir? 
considérations  qui  sont  aujourd'hui  géoéralenfci 
adoptées  comme  bases  de  la  réforme  péDiientiaire  •-^ 
Un  écrit  sur  la  praftwlgation  dee  raimme  des  ht*^ 
l'une  des  réformes  les  plus  importantea  indiquées  |«r 
Bentham.  —  Un  Mémoire  plein  de  yuea  judideo^i'.- 
sur  rinfhunce  des  temps  et  des  lieux  en  maiiert  i* 
législation  et  sur  les  principes  d  suirrs  dam  h 
transplantation  des  lois  ches  différentes  natiofu.  - 
Enfin,  une  vue  générale  d'un  court  complet  de  (^i^ 
lation,  travail  qui  suppose  des  recherches  embrt»* 
sant  toute  la  légialation  dans  ses  générsiités  et  te» 
détails. 

Théorie  dee  peines  et  dee  récompensée,  extnite  do 
manuscrits  de  l'auteMs  par  Et.  Dnmont.  )•  éditioo. 
Paris,  Bossange  ttè^ee,  i9n\  iu-S,  a  vol. 

Défmee  dé  f usure,  ou  lettres  eur  les  inconvénient* 

dee  ioie  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  cet 

Jérémie  Bentham.  Traduit  de  l'anglais  sur  la  4'ediiiua; 

suivi  d'un  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent,  parTurgoi, 

et  précédéea  d'une  introduction  contenant  une  JiMeiti- 

tiou  sur  le  prêt  à  intérêt.  Paris,  Malher  et  oomp.,  *9ïJ. 

La  première  éditiou  de  la  Defence  of  usury  est  de 

47S7.  La  traduction  de  cet  ouvrage  est  de  M.  Saiat' 

Aniand  Hazard,  qui  y  a  ajouté  une  Introductiuo. 

La  défense  de  l'ueure  a  été  insérée  dans  le  iom«  XT 
de  la  Collect.  des  princip.  Êconom.  de  Guillaumia. 


BERGIER. 

•  Cent,  dit  M.  BUoqoi,  le  chef-d'œuTre  de  Ben- 
Ikm  ;  jamais  plat  d'eapiic  se  Ail  mit  an  aerrice  de  la 
niMD.  Ce  qw  Doqa  éu)uw,  c'eat  ^m  mû$  ^Uiirdea 
lois  MT  yvnn  ùeaiL  ponr «c)]  à  ce  coup.  • 

«  5ir  PraocisBarioj^  Tuo.^es  bonimes  les  plus  Ter- 

iéa  daoi  les  natièrea  de  coraoneroe  et  de  moDDfiea, 

At.  deflit  MTMfiajqiim  aal  per/«iUH)ail  égréfulam, 

jufM^t  (rai  est  «^ériJiemettt  saoc^^ané  par  ^'onl- 

Dion  es  Aogietene.  »  (M*  C.) 

Déwtoloaitf  ou  la  tçienct  de  la  morale^  ouvrage  pea- 

tlMiBe  4e  iér.BeDtbaaQy  rera,  wAb  en  ordre  et  pobMé 

par  Joha  Bowring;  tfadoit  avr  le  muiuscrit,  par  BenJ»* 

9iio  Lar9^.Paiïa,Gharpentier,l8M,  in-SyH^rol.  (▲.€.) 

BSMMEifBSM&  (i:-Fr.),  Tua  des  paUlclstes 
^pi«féccMidsderAHeiDagiiii.Méle5i]iai  177T, 
i  SdiœUer,  près  d'Elberfeld  ^>russe  riiënane). 
^nitssem  àDusseMorf  ;  mais  il  quitta,  dès  1618, 
cette  caniètt  foar  ss  TMier  à  TéUide  das  quafc- 
timi  polUiqiiei  «t  surtoat  écononiqaas  à  Tordos 
do  jour,  srâ  nonAroiix  oanAfles  «oui  très  têm 
llBéi.  Nens  dtvoM  : 

iUba'  Baadêlmmd  fàêwevtê,  StêUêtn  m^d  ZmUê,  i-r 
ifkmtiiirqlkm  «vr  i$  commerce  al  {'MvMrie,  (0$ 
«iiVdUi|%4fai^#«^iev«ne).  mUrieïà,  «819. 

^muiaai  Q4l4han$laU  un4  neues  Steuersvet^pys.  -rr 
(jjn  léeooti  ig  la  prwse  ft  ion  fimvtau  §yat}m€  d'imr 
IMi(tofi).Leipngf  4891. 

B$BESJimE),  né  à  Çajrtelow  4'4uzw(G«r5}, 
en  1801, 

£««  tw  Uê  ffoy#fi#  d'accrotfrf  la  riehfuft  territo- 
riaU  en  Fraoetf  et  notamment  dans  fei  départements 
méridioimus.  Hrii,  [^ssimc,  1880,  in-8. 

•  Le  liwn  de  M.  Bèrea  eontribuera  peat-ètre  «d 
iMrèfévaiUeffdeieiirsoBineil  ooe  coalpetrioUa  da 
midi  l'uui&u  a  prif  ^ip  de  lear  io^iquer  les  peU* 
Jean  moreiis  de  tirer  parti  des  inagniflquoa  reasour- 
ces  de  lear  territoire  :  pafsse-t-il  être  entoode 
d'eutoea.»  <Bl.) 
Du  éanses  du  malaise  industriel  et  commercial  d§  (9 

f  ranct,  et  moyen  Sy  remédier.  Paria,  Pan^A,  DeUu- 
naj,  4S33,  io-t. 

Det  cliuses  ouvrières.  Moyens  d'améliorer  leur  sort 
tous  te  rapport  du  bien-être  mcUériel  et  du  perfection^ 
vummI  «oral.  Paris,  €karpenlier,  4S8S,  io-8.  (OyM- 
lioflria.) 

Oaviasi  cououié  par  i'Acedéaaie  tmn^fàm  (prix 

MoatjoB),  par  la  aoeiéU  de  U  aaerale  cbréUeeiia,  etc. 

L'emeia^  if  s  ftofaoUM  allemtind^f  sonp^eeé,  eon 
<N*aù',  oc  faris,  P^iiUOi  I84a,  1  toI.  io-S. 
Avec  M.  P.-A.  de  la  Nouraia. 

Cmpte-^tfutu  de  texposition  industrielle  et  agri- 
«ie  de  la  Pranee  en  4t4«.  Paria,  M atliiae,  4«4«,  I  toI. 
fahH 

BEMÀSSB  (Nicolas),  né  à  Lyon  en  lîM. 

Avocat  an  parlement,  puis  député  à  faseemblée 

coDstitaante.  Mort  le  28  mai  i8SS. 
Diiconn  sur  cette  question  :  Quelles  sont  les  eaueee 

tménUs  des  progrès  de  Vinàustrie  et  du  ootnmerœ,  eê 

pdk  «  iié  leur  influet^ce  eur  Veeprit  eê  les  hmhmw  dee 

■sitQai7L,;oo,  1714,  in -f. 
Ikklibiffé  dM  cpmmarfif.  4789.  brocb.  ioinl* 
Mtrdfi  «ur  U  qpmmflr%  i«i  hang^tif  ^  If*  l^^SN- 

«lo-SdeWpa^eç,  17W. 
hoUttatUm  contre  {es  assignate^ntonnaie.  Paris, 

IflO,  io-i  de  49  pages. 

Cm  éeriu  traitent  de  la  rictieeae  des  Mttoaa,  de 
Kttéiét,  da  Mnipèt,  de  l'etopreal,  des  baaifaea,  da 
miir-enaaaiii  da  eanneree  ec  des  Hmini^  Ï^'amp 
tNi«||ii«9lre  fpiivor^UaklaliJ)ertéduçA0»mfi(qeiU 
ai  {xoBwvea  contre  r/ÎMhUsaenejit  d'oiQQ  t^Dq^e  P8? 
ïmlê.  Qoaot  à  la  création  du  papi^rrispnij^iej  H  la 
Kprde  comme  Yinstitution  la  plus  absurde  e$  la 
fftti  dangeretise.  Les  aaaignata  n'eurent  paa  de  pins 
nergiqae  adversaire. 

UBGiEA  (Nicolas},  né  à  Reims,  le  l^^"  mars 
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1567.  ÂYOcat,  professeur  en  droit,  mort  à  Grt- 
gnon,  le  18  août  1623. 

Hiftoire  ^es  graj}ds  chemins  de  Vempire  romain. 
1823,  gr.  ia-4.  —  je  édition,  1788,  Bruxelles,  Jean  Léo- 
nard, 8  Toi.  in-4,  avec  la  carfe  itinéraire  de  Peutinger 
8*  édition  aegmentée,  Bruxelles,  1788, 8  vol.  in-8. 

«  Cest  i^onvrage  le  plue  complet  qui  existe  sur  le 
ajrat^e  dea  coaManaicatiens  nhes  les  Romains,  et 
^'cca#oc%vifie  a'y  trouva  pas  inoina  |i  proflter  que  l'iu- 
genieur.  y  (Bl.) 

BERNOVILLI  (Cubistoph£},  est  i&su  d'une  £»•* 
mille  dOAt  plusieurs  meoibre^  se  sont  distingués 
comme  mathématiciens.  L'auteur  de  la;K>pv2a/io- 
nistik  lui-même  (né  à  Bile  en  1782)  commeai^a 
ainsi  sa  carrière  scientifique  sous  la  direction  d'wi 
pére^  41^  mowot  professeur  4c  mathématiques  à 
S^t-Pét^rsbfturg.  ^  plupart  des  premiers  ou- 
THIgAs  ^  Cbr.  BewoullU  traitent  de  questions 
9j^gf^aj;it  4  \fè  tl^chnologie  industrielle  \  mais  U 
1^  iifiu  pas  k  iM^W  le  pviat  de  vue  écononU- 
qi^  de  l'industrie.  Ainsi,  entre  un  Traiié  de  phy* 
sique  appliquée  (2<^  édition  1811}  et  un  Manuel 
des  'amtrueteurs  de  machines  à  vapeur  (Bàle, 
1824),  now  voyons  paraître,  en  1822,  mu»  pu- 
blication où  sont  exposés  lés  inconvénients  de 
rinsUtution  des  corporations  (maîtrises  et  Jur^dBsXi 
Depuis,  Bemouilli  a  consacré  une  graa4e  parUiS  da 
son  actiyité  infatigable  ^  Ventipi^  de  plJMie«tt« 
questions  économiques. 

Betraohiungen  tèber  die  BQumyH^h'^fff^f'i^^Uiou.  -^ 
(Considérations  sur  riudustrie  cotounièrs).  Bile,  1899. 

Bandbuch  der  Populatiov^tik."  (  Théorie  de  lapopu- 
tonton).  Ulm,  1840. 

iVstfs  Ergebnissé  der  Bevalkerungsstatistik.'^CNou- 
veauz  résultats  de  la  statistique  de  la  population), 
IHm,  4841. 

Bemouilli  est  aussi  le  directeur  de  la  Revue  aile- 
«laade  intitulée  ;  ÀrchiMS  suisses  pour  la  statistique 
f^l'économiepolUique.  vBAle,  àpartirde  I837.)(M.B.; 

MERRYMR  pèra  (^.-N.},  célèbre  a¥ooat. 

Diseeiptaiion  générale  sur  U  commerce,  son  étaê 
a»kteè  en  France  et  sa  législation.  Paria,  Mongie  atné, 
1«89,  In^. 

BMMTSÀUT,  saarétaiie  de  la  chambre  de  eom- 
mer^e  de  Marseille. 

MmeueiUe et  Usinèériis  natioma/um  qui ee  raitaekent à 
se»  part.  Maiaeilleet  Parla,  GitUlaonin,  1848,  f  vol.  in-a 

BEfltQBIJi  9ES  HoaiBIES.  Nous,  atons  seuls, 
parmi  les  êtres  animés,  la  faculté  d'ajouter  san^ 
cesse  aux  besoins  liés  à  notre  existence  et  ^ux 
moyens  d'y  pourvoir. 

Avec  le  temps,  cette  double  faculté  modifie  pro- 
fondement la  vie  humaine  et  celle  de  la  plupart 
des  êtres  organisés  ;  elle  change  complètement  la 
distribution  primitive  des  diflférents  genres  d'ani- 
maux et  de  végétaux,  et  leurs  proportions  respec- 
tive^. Cest  elle  qui,  suivant  l'expression  dç  Buffon, 
finit  par  imprimer  nos  idées  sur  la  face  de  la 
terre;  c'est  elle  qui  a  donné  à  notre  intelligence 
l'exercice  qui  en  a  si  prodigieusement  développé 
la  puissance,  et  sans  lequel  elle  serait  restée  peu 
supérieure  à  celle  de  diverses  espèces  de  singes. 
G^est  à  elle  encore  qu'il  faut  attribuer  la  multipli- 
cation de  notre  race  sur  le  globe,  dont  les  produc- 
tions spontanées  n'offriraient  pas  des  moyens  de 
sidMbtance  suffisants  pour  la  millième  partie  dâi 
honmies  qui  y  vivent  aujourd'hui. 

On  doit  toujours  joinciLre  la  faculté  d'étendre  nos 
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besoins  à  celle  de  moUipiier  les  moyens  de  les  sa- 
tisfaire, car  ces  deux  facultés  sont  inséparables; 
elles  sont  dans  le  rapport  de  cause  à  efTet,  et  la 
dernière  ne  saurait  agir  que  par  Timpulsion  de  la 
première  ;  en  sorte  que  Ton  ne  peut  logiquement 
déplorer,  comme  le  font  certaines  écoles  préten- 
dues philosophiques,  l'extension  continuelle  qu'im- 
prime aux  besoins  la  marche  progressive  de  l'hu- 
manité, sans  réprouver,  en  même  temps,  la 
multiplication  des  moyens  d'existence  et  des  biens 
de  tout  genre  que  la  seconde  faculté ,  c'est-ànllre 
l'industrie,  nous  a  procurés. 

Parmi  les  nombreux  pubiicistes  partisans  de  la 
doctrine  de  la  limitation  des  besoins,  l.-J.  Rous- 
seau est  le  plus  radical  et  le  seul  conséquent,  car 
ii  est  le  seul  qui,  en  considérant  comme  un  don 
funeste  la  faculté  d'étendre  nos  besoins,  ait  com- 
plètement répudié^  du  moins  en  théorie,  tous  les 
biens  dont  cette  faculté  a  provoqué  et  déterminé  la 
création.  Selon  lui,  l'homme  conunence  à  entrer 
dans  une  voie  de  dégradation  dès  qu'il  sonçe  à 
substituer  une  cabane  aux  antres  des  rochers  ou  au 
feuillage  des  forêts,  dès  qu'il  s'avise  d'iUouter  un 
arc  et  des  flèches  à  ses  ongles  ou  à  ses  dents  ^  Si 
Rousseau  eût  pris  garde  que,  pour  ramener  le  genre 
humain  à  cette  manière  de  vivre,  il  aurait  fallu  le 
sacrifier  presque  en  totalité ,  U  aurait  probable- 
ment reconnu  que  l'avantage  d'élever  ainsi  quel- 
ques rares  individus  à  la  condition  des  orangs-ou- 
tangs ne  valait  pas  un  tel  sacrifice. 

De  nos  jours,  les  théoriciens  de  la  limitation  des 
besoins  ne  poussent  pas  cette  doctrine  aussi  loin 
que  Rousseau ,  et  bien  que  le  principe  soit  le  même, 
ils  le  motivent  différemment.  Ils  voient  dans  la 
généralisation  du  désir  du  bien-être  la  principale 
source  de  nos  maux,  parce  qu'elle  peut  développer 
la  cupidité,  l'envie,  ou  d'autres  mobiles  malfaisantS| 
ils  voudraient  lui  opposer  d'austères  croyances  re- 
ligieuses, le  mépris  des  Jouissances  de  ce  monde  et 
la  résignation  aux  souffrances,  dans  l'attente  des 
félicités  de  la  vie  future.  C'est  en  faisant  de  la  vie 
actuelle  un  objet  de  dédain,  en  la  mettant  pour 
ainsi  dire  an  rebut,  qu'ils  croient  pouvoir  la  per- 
fectionner. Ils  assurent  que  l'observation  générale 
de  leur  doctrine  ou  de  leurs  préceptes  serait  le 
meilleur  moyen  de  rendre  les  populations  calmes 
et  heureuses,  et  surtout  de  consolider  Vordre  to- 
eiaL 

Malheureusement  ces  modernes  défenseurs  de 
ce  que  Bentham  a  nommé  le  principe  de  Vascé- 
iisme  ne  prêchent  pas  d'exemple.  Largement  pour- 
ras, pour  leur  compte,  de  tout  ce  qui  peut  satis- 
iliire  les  besoins  les  plus  développés,  ils  ne  seraient 
bien  venus  à  blâmer,  chez  les  classes  dépourvues, 
l'aspiration  vers  une  position  plus  ou  moins  rap- 
prochée de  la  leur,  qu'autant  qu'Us  renonceraient 
eux-mêmes  au  bénéfice  de  cette  position  ;  et  c'est 
ce  qu'ils  ne  font  pas  ;  ils  usent  assez  volontiers  des 
biens  qu'ils  font  profession  de  mépriser;  on  les 
▼oit  généralement  assez  soigneux  de  s'épargner 
les  privations,  et  aucun  d'eux  ne  s'est  encore  avisé 
de  reprendre  le  tonneau  de  Diogène.  Cette  contra- 
dicUon  entre  leur  théorie  et  leur  praUque  permet 
de  supposer  que  leur  foi  dans  la  vérité  ou  l'eflica- 
dté  de  leur  doctrine  n'est  ni  bien  vive,  ni  bien  sin- 
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eère,  et  c'est  là,  probablement,  l'une  des  cn«i 
du  peu  de  succès  de  leurs  prédications. 

Mais  alors  même  qu'ils  Joindraient  l'exemple 
au  précepte,  conmie  l'ont  fait  plusieurs  de  leon 
prédécesseurs  dans  les  siècles  passés.  Ils  ne  rêu»i- 
raient  pas  mieux  que  ceux-ci  à  faire  marcher  k 
genre  humain  en  sens  inverse  de  ses  instincts.  On 
ne  change  pas  la  nature  des  choses  en  la  méouo- 
naissant  ;  elle  reste  ce  qu'elle  est  en  dépit  de  touta 
nos  opinions  et  de  toutes  nos  erreurs;  or,  l'àioe, 
telle  que  Dieu  l'a  faite,  telle  qu'elle  se  maniftfte 
pendant  toute  la  durée  de  son  union  avec  le  coi>, 
—  du  berceau  à  la  tombe  —  l'âme,  comme  on  i'i 
dit,  est  une  source  intarissable  de  désirs  S  et  le 
désir  n'est  pas  autre  chose  que  la  recherdie  d'ooe 
satisfaction  ou  la  répulsion  d'une  peine,  c'est-d* 
dire  la  tendance  vers  le  bien-étre. 

Cette  tendance  est  donc  essentielle  à  l'iax  -, 
elle  est  aussi  étroiten^ent  liée,  aussi  inhéceate  i 
notre  nature,  que  l'est  aux  corps  graves  la  km 
mystérieuse  qui  les  attire  vers  le  centre  de  is  teirr. 
Tout  ee  que  peut  sur  elle  la  volonté  des  bomms, 
c'est  de  la  diriger  vers  certaines  satisfactions  piotét 
que  vers  d'autres;  mais  nous  lui  obéissons  (laoi 
toutes  nos  déterminations,  même  alors  que  noos 
contraignons  un  besoin  présent  pour  noos  meus- 
ger  une  satisfaction  à  venir,  que  nous  nous  ioi»- 
sons  une  soufllrance  pour  en  éviter  de  plus  grande, 
que  nous  résistons  à  l'attrait  d'un  plaisir  physique 
en  vue  de  Jouissances  intellectuelles  ou  morale, 
même  alors  que  nous  renonçons  le  plus  possible  i 
tous  les  biens  de  ce  monde  dans  l'espoir  d'obleiur 
ainsi  une  existence  heureuse  dans  un  monde  oKil* 
leur. 

U  est  certain  que  parmi  les  directions  inûniment 
variées  que  peuvent  prendre  nos  besoins,  il  en  et 
de  plus  ou  moins  favorables,  de  plus  on  moins  coo- 
traires  au  perfectionnement,  à  l'amélioration  de  U 
vie  hunudne;  ainsi,  par  exemple,  les  popuiatiofis 
qui  dirigeraient  trop  exclusivement  leurs  leo- 
dances  vers  les  satisfactions  sensuelles  dégénèr^ 
raient  bientôt,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  cet 
ordre  de  satisfactions  d'altérer  la  vigueur  et  la  tï- 
riiité  de  ceux  qui  s'y  abandonnent  sans  retenoe, 
de  dégrader  leurs  facultés  affectives,  de  les  rendre, 
en  même  temps,  moins  aptes  aux  opérations  lit- 
tellectueUes  et  d'affaiblir  ainsi  les  prindptoi  élé- 
ments de  notre  puissance.  Mais  la  résistance  ti^ 
absolue  aux  penchants  qui  nous  poussent  vers  le 
satisfactions  sensuelles  n'aurait  pas  des  résultits 
moins  pemidenx.  Soit  que  cette  résistaa»  fut 
inspirée  par  des  croyances  religieuses,  soit  qu  ^ 
fût  déterminée  par  la  pensée — plus  empreinte  de 
paresse  que  de  philosophie  —  qu'U  vaut  mi«n 
étouffer  ses  besoins  que  d'avoir  â  créer  les  woyen 
de  les  satisfaire,  son  résultat  inévitable  serait  <ie 
dégrader  nos  facultés  les  plus  précieuses  en  t» 
laissant  inactives  ;  car,  encore  une  fois,  ee  n'est  qui 
leur  acUvité  incessante  qu'elles  doivent  l'immeose 
développement  qu'elles  ont  acquis,  développetp^* 
que  l'on  peut  mesurer  en  comparant  les  fractioi» 
les  plus  civilisées  des  populations  de  l'Europe  ^ 
peuplades  restées  voisines  de  l'état  primitif* 

Cest  â  la  science  de  la  morale  h  nous  montm 
les  écueils  où  des  tendances  aveugles  pourraiew 
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noos  eondaire  ;  c'est  à  elle  qu'il  apppartient  d'é- 
fWirer  le  plut  possible  les  directions  bonnes  ou 
mauTûMs  que  peuvent  prendre  les  besoins,  en  r»- 
cheirbant  et  en  signalant  toutes  les  conséquences 
prochaines  ou  éloignées  de  nos  penchants  habi- 
tuels. Parmi  toutes  les  routes  que  peuvent  prendre 
ces  penchants,  il  en  est  qui  nous  conduiraient 
«ùremeot  à  notre  perte  et  d'autres  qui  mènent  au 
l«erfectiODDement  progressif  de  l'humanité  sous 
tous  les  rapports.  La  mission  de  la  morale  est  de 
faire  loiroù  les  unes  et  les  autres  aboutissent,  afin 
q*j*CQ  obélsssant  à  l'impulsion  irrésistible  de  la  re- 
cherche du  bien-être,  nous  soyons  moins  exposés 
à  noos  tromper  de  voie. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science,  cette  mission 
de  la  morale  est  à  peine  ébauchée,  et  les  seuls 
progrès  réels  que  nous  ayons  faits  sous  ce  rapport 
depuis  un  siècle  sont  dus  à  l'économie  politique. 

Toutefois,  bien  que  cette  dernière  science  ait 
répandu  de  vives  lumières  sur  les  conséquences 
d'une  partie  de  nos  tendances  et  de  nos  habitudes 
collectives,  son  objet  est  moins  de  nous  guider 
dans  la  direction  de  nos  besoins  que  de  nous  éclai- 
rer sur  les  moyens  généraux  d'en  assurer  la  satis- 
fa'^tion.  Cest  pour  cela  qu'elle  prend  les  besoins 
tels  qu'ils  sont  et  qu'elle  reconnaît  de  l'utilité  à 
tout  ce  qu'ils  font  rechercher,  sans  examiner  si 
cette recberche  est  ou  non  rationnelle.  Ceux  qui  lui 
font  un  grief  de  procéder  ainsi  ne  comprennent 
pasçQ'efle  n'aurait  pu  agir  autrement  sans  étendre 
démesurément  le  champ  de  ces  investigations,  ni 
fournir  les  règles  propres  à  nous  guider  dans  le 
choix  de  nos  satisfactions,  dans  le  développement 
de  nos  penchants  et  de  nos  goûts,  sans  créer  de 
toutes  pièces  une  science  qui  n'est  pas  faite.  Dans 
toa^  les  cas,  les  principes  de  l'économie  politique 
jQOt  indépendants  des  directions  que  prennent  nos 
l>c^ins,  et  ils  ne  perdront  rien  de  leur  vérité»  ni 
de  leur  utilité,  lorsque  les  progrès  de  la  morale  au- 
roDt  rendu  les  besoins  généraux  mieux  entendus, 
plus  réellement  conformes  au  bien-être  et  an  per- 
fectionnement de  la  vie  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. Les  lois  naturelles  de  la  production,  de  la 
distribution  et  de  la  consommation  des  objets  de 
nos  besoins  restent  les  mêmes,  quelle  que  soit  la 
aalore  des  satisfactions  que  doivent  procurer  ces 
<>bje(s,  et  indépendamment  des  résultats  favo- 
rables ou  nuisibles  que  l'habitude  de  ces  satisfac- 
tioDs  pent  avoir  pour  les  individus  et  les  popula- 
tions. Il  en  est  de  ces  principes  comme  de  ceux 
de  la  mécanique,  qui  restent  les  mêmes,  soit  qu'on 
ie»  applique  à  la  création  d'une  machine  de  guerre 
—  d'un  instrument  de  mort  et  de  destruction^  — « 
ioit  qu'on  y  puise  les  règles  du  meilleur  emploi 
des  forces  aOTectées  à  la  production  de  nos  moyens 
d'eiistence.  Ainsi,  par  exemple,  les  principes  de 
i'écooomie  politique  seraient  aussi  propres  à  indi- 
quer aux  sauvages  de  rAmérique  les  moyens  gé- 
néraux d'obtenir  avec  plus  d'abondance  les  bois- 
sons sptritoeoses  qui  les  dégradent  et  les  tuent, 
qulls  le  sont  à  éclairer  les  populations  civiUsées 
nir  les  conditions  sociales  les  plus  favorables  à  la 
multiplication  et  à  la  diffusion  de  tous  les  objets 
qui  peuvent  contribuer  au  perfectionnement  de  la 
rie  physique  et  de  rintelUgence. 

n  n'est  donc  pas  douteux  que  les  progrès  de  la 
morale,  sans  rien  changer  aux  principes  de  l'éoo- 
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Domie  politique,  ne  doivent  puissamment  contri- 
buer à  en  rendre  les  applications  plus  profitables, 
et  c'est  parce  qu'ils  ont  senti  cette  vérité  que  la 
plupart  des  économistes  ont  fait  quelques  excur- 
sions sur  le  domaine  de  la  morale,  en  cherchant  à 
apprécier  la  portée  et  le  mérite  relatifs  de  diverses 
classes  de  besoins,  en  combattant  les  erreurs  et  les 
préjugés  favorables  aux  dépenses  de  luxe,  aux  satis- 
factions purement  vaniteuses ,  en  condamnant  celles 
qui  tendent  à  amollir  et  à  dégrader  les  populations.. 
Les  besoins  des  populations  ne  sont  Jamais  des 
quantités  fixes  ;  Ils  sont  incesssamment  variables 
et  généralement  progressifs,  mais  ils  sont  doués 
d'une  élasticité  telle,  même  en  ce  qui  concerne 
seulement  la  nourriture,  que  l'expérience  a  sou- 
vent prouvé  que  de  fortes  variations  peuvent  sur- 
venir dans  la  masse  de  la  production  alimentaire 
annuelle  sans  Influer  proportionnellement  sur  le 
chiffre  de  la  population ,  que  celle-ci  peut  s'accroitre 
sans  augmentation  équivalente  dans  la  quantité 
des  produits,  et  qu'une  extension  de  la  production 
générale  peut  coïncider  avec  l'état  stationnaire  de 
la  population;  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  les 
besoins  de  chacun  sont  plus  largement  satisfaits  ; 
dans  les  premiers,  ils  sont  nécessairement  res- 
treints, et  il  y  a,  par  conséquent,  plus  de  misères. 
C'est  pour  n'avoir  pas  assez  remarqué  cette  élasti- 
cité des  besoins,  que  certains  économistes  ont  af- 
firmé qu'une  augmentation  dans  le  prix  des  sub- 
sistances devait  toujours  et  nécessairement  être 
suivie  d'une  hausse  correspondante  dans  les  sa- 
laires. Le  témoignage  des  faits  a  souvent  été  con- 
traire à  cette  assertion.  Mais  ces  questions  seront 
examinées  plus  amplement  aux  articles  Moyens 
d'existence  et  Population.  A.  Clément. 

BETTÀNGE  (de). 

Traiiidumownaidi,  Arigoon,  4760,  2to1.  in-4a. 

BEUGNOT  (Le  comte  Arthur-Auguste),  mem- 
bre de  l'Institut  (académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres).  Né  à  Bar-sur-Aube,  le  25  mars 
1797. 

Des  banquet  puUiquei  de  priit  aiir  gagtt^  et  de  Iturt 
inconvénients.  Mémoire  couronné,  en  4829,  par  l'Aca- 
démie da  Gard.  Paris,  Delaonay,  4829,  in-8  de  86  pages. 

BIANCHINI  (LuDOvico),  économiste  napoli- 
tain. 

Principi  del  crédita  pubîico,  —  {Principes  du  crédit 
puMfc).  Napoli,48a7. 

Dell' infiuenga  deiV  amminietratione  publica  sulM 
induetria  nazianale  e  eulla  circolaxicne  délie  ne- 
cheMMe.  —  (De  rinfluenee  de  Vadminittration  publique 
eur  Vinduitrie  nationale  et  «tir  la  circulation  de  la 
richeteé).  Napoli,  4838. 

De'reati  che  nucdono  ail' induetria  ed  alla  circoto- 
sione  délie  ricchexse.  -.  (Des  crimes  qui  nuisent  à  lYn- 
dustrie  et  à  la  circulation  des  richeuea),  Napoli,  4890. 

Délia  ttoria  délie  finanMe  del  regno  di  Napoli.  — 
{Histoire  des  ^nances  du  royaume  de  Naples).  Napoli, 
I8M-48SS.  9<'édit.,  Naples,  4889,  8  vol.  io-S. 

«  OuTrage   conteoaDt  de   nombreax    renMlKne- 

ments  aar  un  objet  généralement  ignoré.  »  iM.  G.) 

Sut  parti  franchi  e  sui  laiaretti  a  peste,  ->  (Des  ports 
francs  et  des  lasarets).  Napoli,  4883,  in-8. 

SuUo  stato  délie  ferriers  del  regno  di  Napoli,  -^  (De 
Pétaê  de  la  fabrication  du  fer  dans  le  royaume  de  A'a- 
pUs).  Napoli,  4888,  io-8. 

SuUa  convertione  délie  rendite  incritte  nel  granli^ 
bro  del  debito  publico.  —  (De  la  conversion  de  la  rente 
inecrite  au  grand'livrê  de  la  dette  publique,.  Napoli, 
4816. 
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IkUa  ttoHa  tcûttOfntea-ûMtt  iî  Stetifit.  —  (ttliMift 
d$  réeonomit  pùhKque  dé  ta  StciW).  U  4««  ëdltiefl  « 
été  imprimée  à  rimfrimèll*  réyMe^  Is  »  •  pmi  à  Pt^ 

«  Le  cftrictère  gêaénA  dei  éorttt  de  l'auteur  est  le 
netteté  et  Tordre.  Soe  recherches  sont  conscienciea- 
ses,  ses  jugements  toujours  équitables,  et  nous  le 
considérons  comme  fen  des  bisteriene  les  eluedifjfnes 
d'être  consultés  etr  Téut  aodal,  écettoMqiBe  et  ad- 
ministratif de  eoB  pays.  »  (Bl.) 

'  BIBLIOTEfiQVE  RAISONRÉE  0ES  SCIENCES 
MORALES  ET  MLITIQUES.  Voyez  Éphéméridbs 

DU  CITOTElf. 

BIBLIOTHÈQUE  DE  L'HOBIME  PUBLIC,  ou 
Analyse  raisormée  du  principaux  ouvrages  fran- 
çais et  étrangers  sur  la  politique  en  général, 
la  législation,  les  finances,  la  police,  Vagrieul- 
ture  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le 
droit  naturel  et  public,  par  M.  de  Condorcet, 
etc.  y  et  autres  gens  de  lettres.  Paris,  Buisson, 
in-8,  n00-lT91,  24  voL 

Ce  recueil  mensuel,  publié  en  collaboration  ayec 
L.  Chapelier,  Peyssonnel  et  autres,  avait  pour  but 
de  mettre  autant  que  possible  la  science  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  à  la  portée  de 
tout  le  monde.  On  y  trouve  l'analyse  de  la  Politi- 
que d'Aristote,  dont  plusieurs  chapitres  appar- 
tiennent à  l'économie  politique  ;  des  extraits  des 
Recherches  sur  la  nùttire  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations,  d'Adam  Smith  ;  de  la  Hépu- 
blique,  de  Platon;  de  V  Utopie,  de  Thomas  Morus; 
de  l'Ami  des  hommes,  par  le  marquis  de  Iflrabeau  ; 
de  la  Législation  des  grains  depuis  1692,  etc. 

BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSELLE  DE  GENÈVE. 
Eiie  a  été  fondée  sous  le  nom  de  Bibliothèque 
britannique,  et  son  premier  numéro  parut  en 
Janvier  1796.  Pendant  les  vingt  premières  années 
de  son  existence,  elle  était  le  seul  Journal  qui  fit 
connaître  sur  le  continent  les  productions  htté- 
raires  et  scientifiques  de  l'Angleterre.  C'est  ce 
qui  décida  le  succès  de  l'entreprise,  succès  bien 
Justifié,  d'ailleurs,  par  la  rédaction  à  laquelle  par- 
ticipaient presque  tous  les  savants  estimables  que 
Genève  comptait  alors  parmi  ses  citoyens. 

La  Bibliothèque  britannique  se  compose  de 
deux  séries  parallèles,  qui  formaient  proprement 
deux  Journaux  distincts,  consacrés  l'un  aux  scien- 
ces physiques  et  naturelles,  l'autre  à  la  littéra- 
ture. En  1815,  tout  en  maintenant  cette  division, 
les  directeurs  du  Journal  crurent  devoir  en  élargir 
le  plan,  et  substituer,  en  conséquence,  au  nom 
qu'il  avait  porté  Jusqu'alors,  celui  de  Bibliothèque 
tmiverselle.  Après  vingt  années  de  cette  nouvelle 
existence,  le  Journal  devint  la  propriété  du  célèbre 
physicien,  M.  de  la  Rive,  membre  de  l'Institut  de 
F^ce,  <pil  réunit  les  deux  séries  en  une  seule, 
où  les  sciencei  politiques  et  morales  occupèrent 
dès  lors  la  principale  place.  Pendant  leattxaBnéii 
que  la  Bibliothèque  universelle  a  subsisté  sous 
cette  forme  et  sous  cette  direction,  de  nondjreux 
et  remarquables  écrits  d'économie  politique  y 
ont  été  insérés,  dont  les  prlndpaux  auteurs, 
Bill.  Alexandre  Prévost,  ancien  consul  suisse  à 
Londres,  de  Cavour,  aujourd'hui  minisire  de 
S.  M.  sarde,  A.-B.  CherbuHes,  alors  professeur  à 
TAcadémie  de  Genève,  et  aujourd'hui  membre  de 
la  société  d'économie  politique  de  Paris,  sonta- 
oaient  avec  fermeté  les  plus  saines  doctrines  de 
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cette  Idence,  avant  qu'elles  eussent  troarèncuii 
aiitt'e  organe  périodique  sur  le  eontinenti 

Bepois  iMe,  la  Bibliothèque  uMtvermfkt 
passé  entre  les  mains  d'une  noaveDe  dlMctlsa, 
qui  a  xèitM  l'ancienne  dlTUton  du  Journal  m 
detrt  séries,  et  qui  latte  avee  courage  contre  ta 
situation  défavorable  que  lui  ont  faite  les  éréae* 
mefits  politiques  dont  Genève  a  été  le  théâtre. 

llttNl^AlSARCfi  PEnréK.  Les  économtstei  re- 
poussent là  charité  légale  comme  produisant  io- 
comparablcment  plus  de  mal  que  de  bien.  Gela  i 
suffi  pour  faire  accuser  leurs  doctrines  de  préoentaer 
l'égolsme,  d'étouller  les  sentimenta  de  blenven- 
lance ,  de  rabaisser  la  généroatté ,  le  déTOa^ 
ment ,  etc.  Heureusement  ces  aocâiations  sont 
aussi  stupides  qu'odieuses»  et  11  n'est  pas  difficile 
de  le  démontrer. 

Nous  examinerons  d'abotd  lee  arguments  mit 
en  avant  par  deux  des  plus  émlnents  défenseun  de 
l'assistance  légale,  MH.  de  Lamartine  et  Tbien. 

M.  de  Lamartine  a  écrit  dana  Xe  conidf («r  (fM 
Peuple  : 

n  La  fraternité  et  la  charité  sont-elles  des  vertiu ? 
Oui.  Donc  la  société  elle-même  doit  exercer  ees 
deux  vertus  ;  donc  la  société  ne  doit  pas,  umnoe 
le  prétendent  les  économistes,  qui  n*ont  pour  Tt- 
liqion  que  VaHthmétique,  se  désintéresser  de  et» 
grands  devoirs  et  laisser  faire  et  passer  la  miièrc 
et  la  mort.  » 

M.  Thiers,  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  lé- 
gislative sur  l'assistance  publique ,  Invoqm  la 
mêmes  considérations  : 

a  SI  l'individu  a  des  vertus,  la  société  ne  peut- 
elle  pas  en  avoir  P  La  réponse,  suivant  nous,  n'«t 
pas  douteuse.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  l'Etat  on 
être  froid,  insensible,  sans  cœur.  La  coMection  des 
membres  composant  la  nation,  de  même  qu'eU^ 
peut  être  Intelligente,  couragense,  poUe,  poona 
être  humaine,  bienfaisante,  aussi  bien  que  les  la- 
divldus  eux-mêmes.  » 

Qu'est-ce  que  la  sodétéP  SI  c'est  la  coUeetioo 
des  membres  composant  la  nation,  il  est  clair  qœ 
cette  collection  réunira  la  somme  de  toutes  I« 
vertus  possédées  par  chacun  des  individus  qui  u 
composent  Si  I^on  entend  personnifier  cette  col- 
lection pour  en  faire  cet  être  de  raison  qu'oo 
nortune  la  société,  l'ÉUt,  U  sera  absurde  d'atm- 
buer  à  cet  être,  qui  n'existe  pas,  une  action  indé- 
pendante de  celle  de  l'ensemble  des  individus  com- 
posant la  nation.  Si,  enfin,  on  entend  parsociw 
ou  État  ce  qui  constitue  le  gouvernement,  U 
question  est  entièrement  changée  ;  II  ne  faut  pu» 
demander  si  la  charité  étant  une  vertu  pour  I  Iihu- 
vldu,  elle  n'est  pas  également  une  vertu  poi»  •* 
société,  maU  s'il  est  Juste,  moral  et  avantagent 
de  faire  exercer  la  charité  par  le  gouvcmcmem, 
ou  même  s'il  est  possible  que  le  gouvemeava| 
exerce  véritablement  la  charité.  Or,  c'ert  «  «r 
nous  nions,  et  c'est  Ici  surtout  que  se  w^*^*  J: 
sophisme  qui  a  abusé  H.  de  Lamartine  et  tou»i^ 
partisans  sincères  de  l'assistance  légale.  H  « t^ea 
évident,  en  effet,  que  la  charité  et  la  fr»*«^*^JJ 
sont  des  vertus  que  lorsqu'elles  sont  libre»  ^^^^ 
tanées  chei  ceux  qui  les  exercent;  la  *^^ 
jgale,  et  par  conséquent  forcée,  n'est  P*^ 
Vertu,  c'est  un  Impôt  ;  or,  un  sacrifice  *®P^JL 
.  uns  en  faveur  des  autres  par  la  contrainte  p^ 
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éTJdammezkt  twt  eamièn  de  ofisrité;  m  n'est 
{«le  léflslBlear  qalen  a  le  mériU,  cor  U  ne  lui 
flo  oAle  yiede  4é|MW(ir  gnefamle  dipa  une  unie  ; 
e^eneore  moinB  le  pouvoir  exécntilMi  le  oolleo- 
tma  êm  impôts,  pnisqiie,  au  lieu  de  donaer.  Ile  re- 
tioiiwni  one  paftie  du  dos  pour  ie  «okire  de4eur 
«niée;  ee  n'est  pas  non  plus  le  contribuakie ,  \ 
fmf^'û  ne  paye  qu'à  son  corps  détadani.  Où 
4iM  trouver  dans  ce  cas  les  oondlikuiB  dot*  la 
réanisD  peut  seule  eanctéricer  la  charité  :  «w  in- 
spintiM  klmo^lUaUe  suivie,  eàêz  eehd  ^i  Vé- 
fnme,  d*«i  wcfifke  volontaire  f  N'est-ce  4>as 
me  liaguUère  charité  que  «elle  dont  les  aotes  ne 
l'seeoof  lissent  qu'à  l'aide  du  peeceptenr ,  des  taai»- 
lias  et  des  seidannee? 

CsB  éBonoBÉsloB  Htm,  selon  M.  <de  iMoartfaie, 
s'«t  jmr  reliigfUM  gm  À'mrithmétiçiue,  se  sent 
Imjoûs  iBflatiiés  iiénétrés  d'une  oommteéraûon 
foer  les  aeolIlniBcee  de  leurs  •QDibld>les  tout  aoesi 
Tin,  tout  uissi  profonde  que  «elle  qu'il  peut  res- 
teetir  kûnnénie»  fit  ai  l'on  scrutait  la  vie  des  plus 
ffloitrad'ea(ie«ux9  œUe  des  ^oèsnay,  des  Tor- 
9oi,ds8lUthns,  oelle  deSmiiâi,  dei.nB.  Say,  de 
<Ûa€oorte,  etc.  on  y  ncouialtrait  uneanite 
^Mtai  4b  noble  déalotéresBement,  de  dérooement 

à  IsférMé,  I  i«  justice  et  auK  dasses  malheureuses^ 

élgMB  d'an  olliarts  «s  exemple  à  tous  iet  hammes 

nûiésd'aBe  véritable  phUantkropie. 

Im  énnemietea  se  préoccupent  anrtont  des 
^■^fOM  de  praemer  à  tous  ime  exacte  Jnstioe  et 
d'sItéMcr  la  jDlsdve  en  agissant  sur  leejoaases  qiâ 
il ^roduiseat  ;  ma^  ils  savent  que  lesnioycns  pré^ 
nmifc  ne  safirant  Jamais  pour  raséantir,  qu'il  y 
nntoi^oun^ns  les  sociétés  un  ^rand  nombre 
d'iodiTidos  absolument  incapables  de  s'spproprier 
dei  pndoits  suCtsante  pour  échapper  aux  «oufr 
iBuiMBfB'eBtfaUie  l'indigence,  et  dont  la  aubals^ 
tetcens  faonn  être  assnrée  qu'au  meiyen  de  pro^ 
Ml  ffées  par  d'aatiea  ;  ipt'an  aoqséqoence  les 
MaHaenti  de  pitié,  de  bienveillance,  de  «hartté, 
wwpt  taa|eurs  Indii^anaables,  et  qu'on  m»  saurait 
leur  donaer  taop  deloiee  et  de  sottidtude  taïqu'ii 
*^<8it  éi  laaIastmeBt  d'inlortanes  non  méritées. 

IMi  les  économietss  nient  que  la  diarité  légale 
toit  on  moyen  efficace  d'entretenir  et  de  dévetop* 
par  ces  sentbnaots  ;  Us  sont  oonvalncus,  au  -con- 
^>ire,  qpi'eHe  taoA  sans  cesse  à  les  ailàlblir,  à  les 
efteer,  en  din^nnanten  apparence  leur  nécessité, 
<Q  i^wtant  anx  aaggeatlons  de  l'égowne  des 
piétextes  planaibleBpour  oembattsales  inumUdons 
9bénsoam  ;  Us  acnt  convaincus  que  la  cbaifté 
^enéeiadividnellemantou  par  aasoolationslibrea 
JMt  d'autant i>kis  étendue  et  pins  pni88ante,qae 
I«tat  intantendralt  moins  dans  la  réunion  et  la 
''■tribation  des  seoean  ;  que  cette  tnterveallen 
^^  A  topprimer  le  principal  stiMSilant  4e  la  oha- 
^  et  la  condition  qui  peut  le  ndeua  assurer  son 
«AcacHé,  ea  déMteant  les  tapiKnts  directs  du 
^itAifiMeur  etde  robUgé  ;  que^jar  cette  interven- 
^flaslndMdus  assistés  ne  annt  tenus  à  la  n- 
^^mhsanee  qu'envers  la  M,  e'tst-t-dire  envers 
V*nonDS9et  qQ'«n  rendant  l'aBslstance  obligatoire 
V*w  Max  qui  la  donnent,  on  dlepeee  «atuvelle- 
■«DtstoK  qal  la  raçolvent  à  la  considérer  eonme 
adroit  ;  que  dès  lors  faasistwoe  perd  tout  «a- 
Wèit  dtaeertltude  «u  d'éventuaitté  et  que  «es 
<^ttM  pannes,  s'habltuantà  y  compter,  s'aba»- 
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donnent  de  plus  en  plaa  à  l'imprévoyance,  à  la 
paresse  et  anx  autres  vices  générateurs  de  la  mi- 
■sère  ;  qu'ainsi  la  elwrlté  légale  engendre  plus  de 
manx  qu^eUe  ne  saurait  en  aeulagcr. 

La  oharité  consiste  à  s'axtéresser  aux  Inlor- 
iBBMs  d'antrui  et  à  s'imposer  4es  sacriQoes  pour 
les  atténuer.  Loraqu'eUe  s'exerce  librement,  volon- 
lontalrement,  elle  ne  peut  olTrir  aucun  danger  ;  les 
sacrifices  se  proportionnent  généndemcnt  aux  res- 
aoameo  de  ceux  qui  les  font,  et  nul  ne  pouvant  y 
compter  positivement.  Ils  n'ont  ^s  l'inconvénient 
d'amoindrir  l'effet  préventif  des  sanctions  pénales 
natorellement  attaèhéee  à  l'ineenâBile,  anx  habi- 
tuées génératrices  de  la  misère.  Mais  si  la  diarité 
est  iH^^osée  par  la  loi,  à  quelle  limite  les  sacrifices 
s'arréteront-ilsP  Quelle  portion  des  sanctions  pé- 
nales dont  nous  venons  de  parler  lalssera-t-elie 
subsister  P  Gela  dépendra  des  opinions,  des  dispo- 
attioos,  du  caprice  du  législateur.  M.  de  Lamartine, 
par  exemple,  voulait  engager  TËtat  à  ouvrir  pour 
500  mifliops  de  traiseaux  publics  ;  mais  M.  Louis 
Hane  entendait  plus  largement  la  fraternité  légale  ; 
il  Touiait  que  tous  les  atcAiers,  toutes  les  usines 
fussent  expropriés  par  l'État,  pour  être  mis  à  la 
disposition  des  ouirriers  associés.  Un  autre  Jour, 
Barbés  et  <Sei)rier,  «  considérant  que  la  fraternité 
n'est  pas  un  min  mot  et  <pi*e!le  doit  se  manifes- 
ter par  des  netes  ^ ,  «déopétaieut  l'imposition  de  un 
fliiUiaad4'lnapôts  «ur  les  eapitefietes  au  profit  des 
Urav^èUeun.  Il  est  évident  que  ce  principe  de 
firatemlté4m  d'assistanoe  légale  une  fois  admis, 
aes^eneéquences  n'ont  pas  de  limites  positivement 
assignables,  et  qu'allée  peuvent  aller  graduelle- 
ment Jusqu'à  d^fouitter  la  moitié  de  la  population 
au  profit  de  l'autre  moitié. 

Ms  sont  les  motifii  qid  ont  engagé  les  écono- 
misles  à  repousser  la  charité  légale  et  à  combattre 
toutes  les  mesures  qui  tendraient  à  lui  donner 
plus  d'extension  qu'elle  n'en  a  déjà  pris  chez  nous  ; 
mais  bien  loin  qu'ils  veuittent  par  là  affaiblir  les 
senthnents  de  bienveillance,  ou  restreindre  la 
bienfaisance  exercée  librement,  ils  |yrétendent,  au 
contraire,  leur  donner  plus  d'intensité  et  d'éten- 
due, car  lis  soutiennent  que  l'intervention  de  la 
M,  loin  de  rendre  les  eonroes  de  la  diarlté  plus 
abondantes,  tend  inévitablement  à  les  tarir.  L'éco- 
nomie politique  n'approuve  la  régie  de  l'État  ni 
dans  l'exercioc  4e  la  charité,  ni  dans  les  services 
de  l'eneeigiiefflent,  ni  dans  ceux  des  cuHes,  ni 
dans  les  travaux  Industriels  ;  elle  soutient  et  elle 
pvawreque,  sans  la  maHieureuse prétention  de  nos 
•9snv>eniene&t84e  diriger  «es  Averses  branches  de 
l'activité  sociale,  nous  serione  plus  charitables, 
plus  vè&gienx,  mieux  instruits  et  plus  indus- 
taiewx.  A.  Clament. 

SICNFAISAirCE  PUBLIQUE.  —  L  CharUé 
légale,  bienfaisance  ptiblique,  charité  o^ielle, 
—  Yoflà  des  expressions  qu'on  emploie  souvent 
l'une  pour  l'antre,  quoiqu'elles  aient  chacune  un 
sens  bien  di&tlnct.  Il  en  est  de  même  des  mots 
pauvreté,  Indigence,  misère,  paupérisme,  qui  dé- 
signent les  objets  de  la  charité.  Le  langage  scien- 
tifique s'est  ressenti  de  la  confusion  qui  règne  à 
cet  égard  dans  le  langage  ordinaire  et  qui  a  passé 
presque  dans  certaines  dénominations  consacrées, 

a  frdanbale  d'en  projet  de  décret  de  Sobrier. 
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telles  que  celles  de  taxe  des  pcmvres,  auiquelles 
on  essayerait  Talnement  d'eo  substituer  de  plus 
correctes.  Attachons-nous  d'abord  à  définir  ri- 
goureusement le  sens  dans  lequel  nous  emploie- 
rons tons  ces  mots,  afin  de  ne  pas  i^outer,  aux 
dlfllcultés  naturelles  du  sij()et  que  nons  abordons, 
robscorité  résultant  d'une  terminologie  ambiguë 
ou  variable. 

Parmi  les  trois  premières  expressions ,  la  plus 
large  est  sans  contredit  celle  de  bienfaisance  pu- 
blique, qui  comprend  toute  charité  dans  l'exer- 
dce  de  laquelle  une  autorité  publique  intervient, 
an  nom  de  l'Ëtat,  de  la  commune ,  on  de  tonte 
autre  division  territoriale ,  soit  pour  fournir  les 
fonds ,  soit  pour  organiser  ou  pour  distribuer  les 
secours. 

Si  l'autorité  intervient  en  vertu  de  lois  qui  Inl 
imposent  plus  ou  moins  explicitement  l'obliga- 
tion d'assister  les  pauvres  en  général,  on  certaines 
catégories  de  pauvres  en  particulier ,  cette  bien- 
faisance prend  le  nom  de  charité  légale. 

Enfin,  l'intervention  de  l'autorité,  en  tant 
qu'elle  a  lieu  dans  la  distribution  et  l'application 
des  assistances,  reçoit  le  nom  de  charité  officielle, 

La  charité  légale  et  la  charité  oflldeile,  là  où 
elles  existent,  sont  comprises' dans  la  bienfaisance 
publique ,  mais  celle-ci  peut  exister  sans  charité 
légale  ni  officielle.  L'Ëtat  pourrait  subventionner, 
tans  y  être  obligé  par  une  loi ,  des  Institutions 
charitables  purement  privées,  par  exemple  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  patronage,  etc. 

Lorsque  les  fonds  destinés  à  la  bienfaisance 
publique  sont  obtenus  au  moyen  d'un  impôt  ex- 
pressément assis  en  vue  de  cette  destination,  cet 
Impôt  s'appelle  taxe  des  pauvres.  Cette  fSorme  par- 
ticulière de  la  bienfaisance  publique  n'en  est  pas 
plus  inséparable  que  les  autres;  elle  n'aecom- 
pagne  même  pas  nécessairement  le  système  de  la 
charité  légale. 

Le  mot  pauvreté  n'exprime  qu'une  idée  rela- 
tive. Les  pauvres  sont,  dans  toute  société  «  la 
dasse  qui  subit  le  plus  de  privations. 

Par  les  mots  indigence  et  indigents ,  nous  ex- 
primons au  contraire  une  idée  absolue,  ce  degré 
de  pauvreté  qui  implique  la  privation  de  choses 
nécessaires  à  l'existence,  par  conséquent  le  besoin 
des  secours  de  la  charité. 

Sons  le  nom  de  nûsère,  nous  désignons  cette 
pauvreté  qui ,  étant  devenue  permanente ,  parce 
qu'elle  est  due  à  des  causes  permanentes,  produit 
tellement  l'indigence  absolue,  et  se  manifeste 
ches  le  pauvre  par  un  ensemble  caractéristique 
d'habitudes  physiques  et  morales. 

Enfin,  nous  réservons  le  mot  paupérisme  pour 
la  misère  qui,  étant  produite  par  des  causes  gé- 
nérales ,  constitue  la  situation  normale  de  caté- 
gories entières  d'individus. 

Les  autres  mots  que  l'on  pourrait  regarder 
comme  techniques  dans  notre  siidet,  tels  que  ceux 
de  mendicité,  mendiant,  assistance,  assisté, 
auw»âne,  n'ont  pas  besoin  d'être  définis,  la  signi- 
fication qu'ils  ont  reçue  dans  le  langage  ordinaire 
étant  assez  notoire  et  asses  constante  pour  ne 
donner  lieu  à  aucune  équivoque. 

11.  —  Dans  toutes  les  sociétés  dont  l'histoire 
nous  est  connue ,  les  ridiesses  ont  été  Inégale- 
ment réparties ,  et  par  consécpMnt  il  y  a  en  des 
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riches  et  des  pauvres.  La  pauvreté  est  donc  un 
fait  universel.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  llndigenc? , 
ni  même  de  la  misère,  ni  surtout  du  paupérisrof . 

L'indigence  est ,  historiquement  aussi  bien 
qu'en  théorie,  un  produit  de  la  bienfaisance.  Pocr 
qu'il  existât  un  certain  nombre  de  familles  Inca- 
pables  de  se  procurer  par  dles-mémes  le  strict 
nécessaire,  il  fallait  qu'une  partie  du  revenu  des 
riches  eût  été  préalablement  distribuée  à  des  pan- 
vres  par  la  bienfaisance  publique  ou  privée. 

Qu'on  se  représente  une  sodété  primitive,  oà 
nul  motif  rdigieux,  moral  ou  politique ,  n'a  en- 
core sollicité  la  libéralité  des  riches  envers  lei 
pauvres,  et  où  par  conséquent  ceux-d  ne  peoveot 
s'attendre  et  ne  s'attendent  en  eflist  à  aucune 
largesse  de  la  part  de  ceux-là  ou  de  la  part  d<i 
souverain  qui  les  gouverne.  L'indigence  y  est  re- 
doutée à  l'égal  de  la  peste  ou  de  tout  antre  flésa 
mortel,  puisqu'elle  y  serait  une  cause  non  moin 
certaine  de  souffrance  et  de  mort.  Aussi  tooto 
les  facultés  du  pauvre  sont-elles  tendues  vers  on 
seul  but  :  la  conservation  des  moyens  d'existence 
dont  il  dispose.  Si  son  travail  ne  snfllt  plus  i  le 
Caire  vivre,  une  destruction  inévitable  et  pro- 
chaine le  menace.  Faible  ou  craintif,  Il  meurt  de 
misère;  fort  et  courageux,  il  a  recours  au  toI. 
au  brigandage,  et  ne  tarde  pas  à  périr  de  mort 
violente.  Dans  tous  les  cas,  son  sort  terrible  eti 
nn  accident  exceptionnel,  qui  frappe  d'épouraoïe 
tous  ceux  qu'un  sort  pareil  pourrait  atteindre  et 
qui  empédie  le  fléau  de  se  propager.  L'Indigence 
ne  peut  pas,  dans  un  tel  état  de  choses,  exiitff 
comme  maladie  sodale  et  attirer  à  ce  titre  l'at- 
tention du  législateur. 

Les  sodétés  antiques  de  l'Ocddent  étaient 
d'ailleurs  organisées  de  manière  à  exdore  llndi- 
gence  et  la  misère;  les  pauvres  n'y  étalent  point 
isolés  et  livrés  à  eux-mêmes;  ils  étalent  forte- 
ment groupés  autour  des  riches,  dans  la  famille 
par  les  liens  de  l'esdavage,  dans  la  dté  par  ceoi 
de  la  confraternité  et  du  patronat  Le  maître  atait 
intérêt  à  conserver  ses  esdaves  qui  formaient  » 
fortune  ;  le  patron  à  assurer  le  blen-étre  de  set 
clients  dont  le  nombre  et  le  dévouement  disaient 
sa  puissance  dans  la  dté. 

Ce  fut  seulement  lorsque  les  liens  qui  grou- 
paient les  pauvres  autour  des  riches  se  reiA- 
chèrent,  lorsqu'une  plèbe  indépendante,  vouée 
au  négoce  ou  aux  travaux  mécaniques,  se  fonna 
peu  à  peu  dans  les  villes,  que  la  misère,  e'est-i- 
dira  la  pauvreté  extrême  et  permanente ,  se  ma- 
nifesta, puis  obtint  des  riches,  en  exdtant  Isnr 
pitié  on  en  leur  vendant  ses  suflirages ,  des  lar- 
gesses régulières,  qui  élevèrent  bientôt  l'ioâi- 
gence,  et  à  sa  suite  la  mendldté,  au  rang  de  laiU 
normaux,  d'affections  organiques  et  désonnais 
incurables  du  corps  sodal. 

Quoique  le  polythéisme  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains ne  fit  point  de  l'aumône  un  devoir  reli- 
gieux, la  bienfaisance  privée  s'introduisit  de  bonne 
heuro,  avec  ses  abus,  dans  leurs  habitodes. 
Plaute,  qui  écrivait  dans  le  troisième  siècle  svant 
l'èro  chrétienne,  et  qni  ne  faisait  guère  que  co- 
pier les  comiques  grecs,  met  dans  la  bouche  d'un 
de  ses  personnages  {Frinwnmus)  cette  sentenea 
tonte  malthusienne  :  De  mendico  nuUe  meretwr 
fui  H  dot  çuod  edei  aut  qvod  bibai{  namtt 
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Uiud  qttod  dat  perdUHt,  et  ilH  produeit  ad  oi- 
tam  màserrtmam  ^. 

Dans  l'Orient,  la  religion  faisait,  au  contraire, 
de  la  bienfalsanee  un  derolr  ppeltlf.  Les  livres 
sacrés  des  Indoos,  des  Perses,  des  lulfi  allaient 
iQsqa'à  jHescrire  la  quotité  de  Taornône  que  les 
Tiches  devaient  aui  pauvres.  Le  Coran,  sans  fixer 
un  vùMkmMM,  formule  à  plusieurs  reprises  le  pré- 
cepte religieux  de  la  bienfaisance.  Aussi  Tin- 
digence  et  la  mendicité  ont-elles  atteint  chez 
ces  peuples  un  développement  auquel  l'organi- 
sation immnable  des  sociétés  théocratlques  était 
seule  capable  de  résister. 

Le  cfariitisnisme,  qui  est  supérieur  aux  antres 

religioDs  eo  ce  qu'il  étend  le  devoir  religieux  à 

tout  œ  que  peut  inspirer  l'amour  du  prochain, 

mais  qui  n'en  recommande  pas  moins  l'aumône 

comme  une  des  principales  manifestations  de  cet 

«DOQr,  coornie  une  forme  et  un  produit  essentiel 

de  la  âiarité,  fit  éclore  à  son  tour  dans  l'empire 

romain  de  nombreuses  institutions  destinées  au 

sonlasenw&t  de  diverses  catégories  de  pauvres, 

tan^  que  les  abondantes  aumônes ,  distribuées 

par  la  eonveolB  et  par  le  clergé,  donnèrent  à 

raceroisHBiest  de  la  mendicité  une  impulsion 

dont  les  «fieti  sont  encore  visibles  dans  plusieurs 

contrées  de  l'Europe  moderne. 

GqwodiBt,  ni  les  sociétés  antiques,  ni  celles 
du  mojeo  Age  n'ont  connu  le  paupérisme ,  cette 
misère  s'étendant  à  des  classes  entières  de  la 
popolatieuet  devenant  leur  état  normal,  par  l'eifet 
même  des  causes  qui  favorisent  l'accroissement 
de  Is  richesse  et  le  développement  de  la  prospé- 
rité générale. 

Cesl  que,  dans  les  sociétés  dont  il  s'agit,  les 
panrres  étaient  groupés  autour  des  riches,  le  tra- 
vail aoloor  de  la  propriété,  de  manière  à  empê- 
cher la  formation  d'un  prolétariat ,  c'est-à-dire 
d'nne  dasse  ouvrière  indépendante,  soumise,  par 
ioo  indépendance  même,  à  l'action  Unmédiate  et 
constante  des  lois  qui  récent  la  distribution  des 
ridicsies. 

Soos  les  sueeeisenrs  de  Constantin,  à  une  épo- 
que oA  l'indigence  était  déjà  très  étendue  et  avait 
provoqué  à  plusieurs  reprises  l'intervention  du 
lêgiiiateur,  les  lois  mêmes  destinées  à  y  pourvoir 
ixKis  olfrent  des  preuves  remarquables  de  Tin- 
flomee  qu'exerçaient  encore,  sous  le  point  de 
▼ne  qoe  nous  examinons  ici,  l'esclavage  antique 
maintenu  dans  la  sodété  romaine  en  décadence, 
et  le  colonat  qui  tendait  à  le  remplacer  peu  à  peu. 
Dsai  une  constitution  dont  Justinien  nous  a  con- 
tenénn  fragment  {Vn.  C.  de  mendicaniibus  va- 
Udû,  XI,  25),  les  empereurs  Gratien,  Yalenti- 
nien  et  Ihéodoie  se  proposent  de  mettre  fin  aux 
abus  de  la  mendicité.  Or,  songent-ils ,  pour  at- 
leindre  ce  but,  à  Instituer  des  maisons  de  travail, 
deiatelkn,  des  ouvrolrs,  des  asiles,  des  seeours  à 
domicile,  en  on  mot,  à  faire  de  la  bienblsance  pu- 
blique? Pas  le  moins  du  monde.  Us  ordonnent  tout 
Éoplemeot  qoe  les  mendiants  valides  seront  arrêtés 
pinrétie,eenxqolsonte8ciaves,rendusà  leurs  maî- 
tres, et  ceux  qui  sont  libres,  assi^ettis  au  colonat  ! 

>  Tett  rendre  aa  muTtit  aerrice  à  un  mendiant  qoe 
de  loi  dooner  de  qaol  manger  ou  de  qooi  boire,  car  on 
wrd  aioii  ee  qu'on  loi  doane,  et  on  ne  fait  qoe  lui 
iLodre  la  vie  plna  flaiaéml'le. 
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Plus  tard,  l'esclavage,  au  moins  dans  l'action 
préventive  dont  il  est  ici  question,  fut  remplacé, 
pour  la  population  agricole ,  par  le  servage ,  et 
IK>ur  celle  des  villes  par  les  corporations  de  mé- 
tiers et  les  confréries  politiques  et  religieuses. 
Le  pauvre ,  qui  ne  trouvait  place  dans  aucun  de 
ces  groupes,  cessait  d'appartenir  à  une  classe  quel- 
conque de  travailleurs ,  et  en  quelque  sorte  à  la 
société  elle-même.  La  mendicité  ou  le  brigan- 
dage devenait  sa  seule  ressource,  et  la  mendicité 
pratiquée  en  grand,  conune  industrie,  comme 
ressource  unique,  par  de  nombreux  pauvres,  pre- 
nait souvent  les  caractères  du  brigandage.  Tout 
le  monde  a  entendu  parler  de  ces  baudes  orga- 
nisées de  mendiants,  qui,  sous  des  noms  divers, 
étalaient  Jadis  dans  les  grandes  villes  et  prome- 
naient quelquefois  de  contrée  en  contrée  le  scan- 
dale de  leurs  ignobles  ruses  et  de  leurs  mœurs 
dégoûtantes?  Mais  cette  misère  des  multitudes, 
que  l'industrie  avait  rejetées  ou  repoussées  de  son 
sein,  diffère  essentiellement  du  paupérisme,  qui 
atteint  au  sein  même  de  l'industrie  les  travailleurs 
attirés,  mis  en  œuvre  par  elle. 

La  dissolution  des  anciens  groupes  sociaux, 
l'émancipation  des  travailleurs  agricoles  et  indus- 
triels pouvaient  seules  faire  naître  le  prolétariat  et 
avec  lui  le  paupérisme,  et  ce  n'est  guère  que 
depuis  le  eonunencement  de  ce  siècle  que  ce  fléau 
a  pris,  dans  certaines  contrées,  des  proportions 
alarmantes. 

Un  régime  qui,  en  donnant  à  chaque  travailleur 
la  liberté  de  choisir  sa  profession ,  d'en  changer 
à  volonté,  d'offrir  son  travail  à  qui  il  veut  et  au 
prix  qu'il  veut  y  mettre,  le  laisse  exposé  en  même 
temps  à  tous  les  effets  de  la  concurrence  et  à 
toutes  les  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  la  vie, 
devait  tôt  ou  tard,  sous  l'empire  de  certaines  cir- 
constances, amener,  dans  la  situation  générale 
des  travailleurs  les  plus  pauvres  de  telle  contrée 
ou  de  telle  industrie,  des  crises  fâcheuses,  signa- 
lées par  une  interruption  temporaire  de  la  de- 
mande de  travail,  ou  par  un  abaissement  excep- 
tionnel des  salaires.  Les  avantages  de  ce  régime 
sont  Immenses  et  incontestables  pour  la  société 
entière,  et  aussi  pour  la  classe  ouvrière  prise  en 
masse.  Souvent  même  les  causes  inmiédiates  de 
ces  crises  partielles  ou  temporaires  qui  produisent 
le  paupérisme  sont  des  conquêtes  faites  par  l'in- 
dustrie, de  véritables  progrès,  dont  le  résultat 
prochain  et  définitif  tournera  au  profit  des  tra- 
vailleurs pauvres  et  rendra  leur  condition  meil- 
leure. Mais  les  souffrances  inséparables  d'une  dé- 
tresse qui  s'étend  à  des  centaines,  peut-être  à  des 
milliers  de  familles,  cette  détresse  ne  durât-elle 
que  peu  de  Jours,  n'en  sont  pas  moins  cruelles, 
ni  moins  vivement  senties  par  ceux  -qui  les 
éprouvent. 

Au  reste,  les  législateurs,  les  hommes  d'Etat  et 
les  publlcistes  n'ont  pas  attendu  cette  dernière 
phase  du  développement  de  la  pauvreté  pour  s'oo- 
cuper,  les  uns  activement,  les  autres  spéculative- 
ment,  du  sort  des  classes  pauvres,  et  pour  aviser 
aux  moyens  de  le  rendre  plus  tolérable.  La  mi- 
sère et  la  mendicité,  ces  deux  plaies  ouvertes  dès 
longtemps  dans  le  corps  social  par  les  largesses 
imprudentes,  irréfléchies  ou  abusives  de  la  bien- 
faisance particulière,  avalent  soulevé  de  graves 
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questions,  à  la  solatlon  desquelles  la  relif^on,  la 
paix  publique,  l'humanité  €t  la  morale  paraissaient 
égalônent  intéressées. 

Le  besoin  de  ces  soluttons  se  flt  smtoDt  «entir 
à  l'époque  de  la  réfonnafion,  lorsque  la  suppfOB- 
slon  d'un  grand  nombre  de  coQvents  6t  la  sécula- 
risation d'une  masse  considérable  de  biens  «celé- 
siastiques  eurent  sinon  tMl,  du  mcibis  éétowné  de 
leur  cours  tant  de  sources  jadis  aiwndantes  ée  la 
fSwrité  particulière,  dans  le  même  temps  oè  tme 
guerre  désastreuse  et  prolongée,  à  laquelle  presque 
toutes  les  natkms  de  l'Europe  prirent  paît  plus  on 
moins  directement,  détruisait  ou  consommait  fm- 
productiyement  les  capitaux  accumulée  par  les 
générations  précédentes.  Aussi  csl-ce  de  la  fin  du 
sefaâéme  siècle  que  date  la  plus  Importante  loi 
qui  ait  jamais  été  faite  pour  ie  soulagement  de  la 
misère ,  ce  fameux  e^tut  de  la  reine  Ëlieabc^, 
qui  introduisit  tout  à  la  fois  en  Angleterre  la  cha- 
rité légale  et  la  taxe  des  pauwes,  en  Imposant  à 
chaque  paroisse  Tobligatien  d'assister  ses  pauvres 
in?aliâes  et  de  fournir  dn  Inrrall  ft  ses  pauvres 
valides. 

Depuis  cette  même  époque,  Il  9l*s,  presque  pas 
été  publié  un  livre  traitant  du  droit  naturel,  du 
droit  public  ou  de  l'économie  politiqae,  ^kms  le- 
quel les  questions  relatives  à  la  pauvreté  n'occu- 
passent une  place  plus  ou  moins  grande,  et  II  n'y 
a  presque  pas  une  des  nombreuses  scrutions  pro* 
posées  dont  la  mise  en  pratique  n'ait  été  essayée 
chez  quelque  nation.  La  bienfaisance  publique  ert 
devenue,  comme  la  pauvreté,  «s  têSi  universel, 
une  nécessité  sociale  qu'on  ne  discute  plus,  quoique 
phisieurs  de  ceux  qui  l'admeMent  la  regardent 
comme  un  mal,  et  ne  se  croient  obligés  de  la  to- 
lérer que  dans  certaines  limites  et  sous  certaines 
formes. 

Quelle  est,  en  celte  matière,  4a  vraie  théorie? 
Quels  sont  les  résultats  de  rexpértciice?  VoilA  ce 
que  nous  exposerons  d'abord. 

m.  —  One  question  bien  posée  est  à  moitié 
résolue  :  jamais  cet  adage  n'a  pa  être  nSeux  ap- 
pliqué que  dans  le  sujet  que  nous  traHom.  C'est 
parce  que  les  quesHens  relatives  à  la  charité  ont 
presque  toujours  été  maA  posées  qu'elles  ont  reçu 
tant  de  solutions  différentes  ou  contradictoires,  et 
qu'elles  ont  paru  Insolubles  à  tant  d'esprits  d'ail- 
leurs édahés. 

Il  ne  s'agit  pas,  pour  l'économiste,  de  recher- 
cher ce  que  doit  faire  une  société  humaine  et 
chrétienne  dans  laquelle  l'rndifence,  la  misère, 
le  paupérisme  se  manifestent  à  nn  degré  quel- 
conque, ni  par  conséquent  de  tracer  un  plan  de 
conduite  aux  législateurs  et  aux  hommes  d'action 
jii  gouvernent  cette  société.  Une  tefie  question 
dépasse  de  beaucoup  les  bornes  de  Téconomie 
politise.  Des  motifs  graves  et  nombreux,  parM- 
tement  étrangers  à  celte  science,  peuvent  contre- 
balancer ceux  qu'on  lui  emprunte,  et  justifier  dos 
lois  ou  des  mesures  contraires  à  ses  prtncipca. 
Nous  ^'afflnnons  pas  qu'il  en  soit  toujours,  ni 
même  ordinaircmcnl  ainsi;  nous  disons  senle- 
menl  qu'il  n'appartient  pas  à  l'économie  pcdU 
tique  d'apprécier  les  motifS  qui  Itfl  sont  étrangcn 
et  de  décider  dans  quels  cas  ces  principes  dofrcnt 
prévaloir. 

La  pauvreté,  soustoutes  sesfotmes,  est  un  phé- 
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nomène  économique,  un  phénomène  de  distnV 
tloB  des  richesses  sadalea.  Qwlles  aant  les  \», 
ou.  si  l'on  veut,  les  causes  génénlei  qÉ  vép- 


;«tphénoiBèM?  Cw lais  étant aonDBei,(]ul 
«era,  wlatliUMitit  •>■  ikit  woâam  de  difAriboli'^ 
dont  tl  «"«gît,  l'cAt  d'una  Inslilnlion,  i'm  »>• 
4ème  de  seosws,  d'on  aste  dharHaUc  propiêé! 
Voilà  dans  quéla  tannes  les  faesUsai  reittiral 
ia  panvrelé  se  fenamlent  ponc  l'éooooBM  ptii- 
tique.  EAe  peat,  aile  doit  pouvoir  dtoe  ai  telle  b, 
telle  mesure  ayant  pour  bot  de  remédier  à  Uni' 
tgnoe,  à  'la  misère,  aa  paupérisme,  daas  tells 
«IrcoiistanoeB  données,  atteindra  as  bat  «n  t« 
ou  en  partie.  Son  domaina  va  josqDs4à,av 
s'élend  pas  plus  loin. 

Ceat  donc  sans  aoemie  espèce  de  feadoni 
«t  par  la  plus  étfange  cooftasiom  d'idées,  qo'a  i 
souvent  accusé  l'économie  poUUqne  d'éln  lite- 
maine,  cruelle,  inpitayaUe,  comme  M  olie  «dt 
vesponsiMa  das  «aux  ^'dla  «apUgiie  oo  fi'ék 
prévoit,  des  effets  dont  die  fecherdie  itcwutt' 
les  causes  !  Autant  vaudrait  4tàn  un  repndx  > 
la  sdttioe  médSoale  de  «e^'elle  redifirdie,M» 
tate,  énumère,  sans  awmn  ménagement,  lesuits 
désasfrenses  qa\  peuvent  résulter  de  cstsiiinDi- 
Mles,  de  oertabis  vices  dCorgamastisB,  à  es- 
lalBs  accidents  auxquala  les  pauvNS  sostpatt- 
culièrement  exposés. 

S'il  arrivait  ^pie  l'afplloation  d'as  pdoepi 
économique  devint  réèHemsnttnbomtiBeetltf- 
bare,  la  faute  en  aérait  non  à  la  sdtnce,  wùa 
ceux  ^  l'auraient  appliquée  sans  disonenBi^> 
sans  av<rir  pesé  d'avance  las  ooiisldérati»Di«  i^ 
laits  par  lesqnelB  le  principe  devait  éin  nodK 
D'ailleurs,  quels  sont  les  principes  denotie»». 
au  moins  parmi  ceux  qua  nous  veconaiianosi^'fl 
vrais,  qui  ne  tendent  pas  en  ddflnItfTe  à  l'as*- 
tisratlon  du  soit  des  homnea,  notammeat  4^ 
travailleurs,  pauvres  ou  vieheaF  VéoûbOBBitfi' 
tique,  nos  lecteufB  vont  blenrtlt  s'en  cobwkt?, 
n'enseigne  rien  dont  une  pbllaolbiiflelDtell^ 
doive  s'alarmer. 

Commençons  par  chercher  la  loi  dnpWaoœto'. 

L'iRdi|<nce,  la  nrisèra,  la  pnpérifl»,  »^ 
formes  'èe  la  .pauvreté  qu'on  psdus  «*W 
comme  des  maux  absolus,  ne  se  msDifailat  q^ 
chez  une  seule  classe  de  la  sodélé,  (te  cdie  <» 
travailleurs  qui  «nt  besain  da  leur  ttaraU  p^ 
vlvre,parce  qu'ils  ne  possèdent  pasd'sntreiw»* 
de  revenus,  m  n'en  possèdent  que  d'iasoffistoK»* 
Or.  pour  les  individus  de  cetta  daiM,  l'indi^" 
peut  résulter  an  de  ce  qvlls  n'iwl  fM  ^'^ 
proportion  de  leurs  besolM  réels  oa  fsetlcts,  « 
de  ce  que  le  prix  de  leur  traviM  «s  «•**  ^ 
leur  assurer  les  néceasités  de  la  ^i.  IbsoA^ 
"du  travafl,  tosulKsanca  4«  salali«j  ^'^  ^^ 
causes  de  l*hidigettea,  4e  la  mlfèia  cl  da  fiir 
risme.  . 

Lnnsoflteance  dn  travrtl  nrvriant  *  •«  **?  * 
ce  que  le  pauvre  a  été  détourne  «ta  <«****  \ 
entniné  à  aatisfah«  des  I>«<^^^'^^^^rf^'^' 
inoondulte  t>u  par  des  aooMeiita  •■^^P**"''^, 
sa  veSonté.  Bans  tous  ces  cas,  as  '^'^!I!L 
été  en  déhut.  Connaissait  «è  "ï"*  **  ^j. 
nourmJit  lui  rapporter,  «t  ce  <p>'«i«e*^^.^  ^g. 
laetian  de  ses  besoins  las  plus  ipdispc°^*f;!j 
cbnt  aussi  que  la  fragUité  humaine  i'£xpo»» 
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InilraiitÀ  de  diverses  espèces»  c'eét-4-dîré  à 
Ti-tcnvptioiu  foicéet  de  travail,  il  n*a  pts  ré^ 
ct'aLVSBee  la  <|iiinttté  de  son  travail  et  la  quan- 
de  ses  dë|«Dse8  d'après  ces  données,  en  jurande 
lie  certaines  et  faciles  à  déterminer. 
pliant  à  l'intuflisance  des  salaires,  elle  a  Inva- 
\>laaiient  pour  cause  la  concurrence  que  se  font 
x«  «uLkKtravaUleurs,  en  d'autres  termes,  une 
re  ^  tramii  trop  forte  relativement  à  la  de- 
iXKiey  c'est-à-^e  à  la  quantité  des  capitaux 
ridiicitfs  dii9onil)lea.  Cet  excès  dans  t^oITre  de 
k%-ali  peoi  lésttlter  de  ce  que  le  nombre  des  tra- 
iUeais  a'«taccni  plus  rapidement  que  le  ca- 
a1  pndoctif,  et  alors  il  a  évidemment  pour  cause 
eflôèie  rUB^évoyance  de  la  classe  qui  vît  de 
n  txavaUy  et  qui  devait  prévoir  qu'en  se  muKî- 
ianl  elle  airiveralt  à  rompre  l'équilibre  entre  ses 
venus  et  ses  besoins.  L'excès  peut  aussi  résulter, 
ttt  vrai,  dans  tel  lien  ou  pour  telle  Industrie, 
&  œ  qy'iae  partie  des  capitaux  employés  sont 
ev«BiiftiiiipfoéKttIs,  on  de  ce  quils  y  ont  changé 
k«  dcsUBalloa  ou  de  forme.  Par  exemple,  un  dé- 
'^mehé  onnniffcifll  s'est  fermé  ;  une  industrie  ri- 
,k\t  a  Te^  des  développements  inattendus  :  le 
apUal,  aaiaiavaiit  employé  à  rémunérer  le  tra- 
raii  humaiB,  s^eit  engagé  dans  de  puissantes  et 
coûteuses  macfaiaes.  L'élévation  même  des  sa- 
laires a  DM  leadence  manileste  à  provoquer  ces 
iiferi  cbtDflement»  dans  l'emploi,  et  par  suite 
ilaos  U  distiibution  du  capital.  Mais  comme  ils 
«ofit  presque  toi^oars  locaux  et  temporaires,  puis- 
qu'ils n'eatrainent  pas  nécessairement  une  diml- 
uuiMn  abnlaede  la  somme  des  oapitain  produc- 
tif^ mis  «n  (BBvre  dans  le  pays,  et  qu'ils  ont  sou- 
^eui  pour  effet  une  accumulation  plus  rapide  de 
^  Btémei  capitaux,  ils  ne  peuvent  guère  plonger 
ditt  lladifleaee  que  les  travailleurs  imprévoyants 
•4uir  dao£  ramogement  de  leur  vie  économique, 
o'aTatent  point  fait  la  part  des  éventualités  fu- 
Uffes. 

L'imprévoyance,  voilà  donc  la  cause  premiùre, 

U  cause  radicale  de  l'indigence,  de  la  misère  et 

•la  paupérisme.  Arraches  cette  racine  ;  supprimez 

cet  euiemUe  d'habitudes  vicieuses ,  de  faux  cal- 

^et  d'actions  irréfléchies  qui  se  résument  dans 

le  moi  mprtfMfonce»  et  vous  supprimerez  du 

Qàne  coup  ces  liois  fléaux. 

U  devoir  delà i^évoyance,  comme  tous  les  de- 

voin,  a  besolB  d'une  sanction,  et,  dans  Vordre  na- 

M  des  choseSy  cette  sanction  ne  lui  manque  pas  : 

c'at  la  responsabilité  qui  pèse  sur  chaque  famille  ; 

^'ttt  cet  enchaioemeni  de  causes  et  d'effets  qui 

c^iiMlanine  le  travailleur  imprévoyant  à  souffrir 

^  sa  penonne  ou  dans  celle  des  membres  de 

îftfaaiitte;  c'est  cette  peine  à  la  fois  afOiclive  et 

uifeuiuBte,  la  nsère,  d<mt  la  menace  retentit  sans 

*^a«  m  ordUes  ôa  nécessiteux,  et  qui  est  tou- 

)i^  là,  sur  ses  Uûodb^  prête  à  kil  faire  expier, 

Pirdes  pcivatlMia  et  dm  souHrances  physiques  et 

^"xûttt  le  moindre  accès  de  paresse,  la  moindre 

i>)bibide  vicieuse. 

Quel  seiait  le  moyen  d'aBlbibllr  cette  rej^nsa- 
^iité  et  de  nentraliser  la  sanction  qui  en  résulte? 
Ce  Mnit  de  rompre  la  chaîne  qui  unit  les  effets 
^01  dues,  de  faire  en  sorte  que  le  dénùment, 
^  privationii  les  maladies,  ne  fussent  plus  pour 
U  paavie  les  conséquencei  naturelles  de  l'insufll- 
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sance  de  son  travail  ou  de  fhisnflisance  de  son  sa- 
laire. Tel  est  précisément  le  rôle  que  Joue  la  bien- 
faisance tant  privée  que  publique,  lorsqu'elle  prend 
à  tâche  d'assister  llndigence  et  de  souteget  la  mi* 
sère.  Elle  tend  à  ce  but  dans  tontes  ses  œuvreà, 
sort  qu'elle  décharge  les  pauvres  du  soîn  d'entre- 
tenir et  d'élever  leurs  enfants,  soit  qu'elle  pour- 
voie aux  besoins  de  ceux  que  la  maladie  ou  la 
Vieillesse  rendent  fhcapables  de  travdller,  soif 
qu'elle  distribue  des  secours  sous  une  forme  quel- 
conque â  ceux  dont  le  travail  te  trouve  pas  d'em- 
ploi ou  n'est  pas  souvent  rémunéré.  L'exercice  de 
la  blenf)Edsanc«  est  incompatible  avec  une  respon- 
sabilité complète  de  la  part  du  pauvre,  c'est-à- 
dire  avec  la  sanction  complète  des  devoirs  de  la 
prévoyance,  et  celte  sanction  doit  s'étabHr  en  rai- 
son directe  du  degré  d'activité  que  déploie  la 
bienfaisance  et  de  fexvension  qu'elle  donne  k  ses 
œuvres. 

Cette  vérité  est  trop  évidente  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  insister  davantage.  Assistance  et 
responsabilité  sont  deux  idées  qui  s'excluent  ré- 
ciproquement, l'une  étant  implicitement  la  néga* 
lion  de  l'autre. 

L'assistance  pourrait-elle  remplacer  la  respon- 
sabilité de  manière  à  la  rendre  superflue?  En 
d'autres  termes  :  la  bienfaisance  pourrait-elle,  en 
pourvoyant  aux  besoins  de  tous  les  indigents  et 
en  soulageant  toutes  les  misères,  dispenser  les 
pauvres  de  toute  prévoyance?  Oui,  si  l'indigence 
était  susceptible  de  limites  assignables;  si  elle 
avait  un  maximum  déterminable  qu'elle  ne  pût 
Jamais  dépasser,  et  qu'il  n'excédât  pas  lui-même 
les  moyens  de  la  bienfaisance.  Mais  il  n^en  est 
pas  ainsi,  au  moins  en  thèse  générale. 

Représentons  par  100  les  besoins  actuels  de 
l'indigence  à  une  époque  et  dans  un  Heu  donnés. 
Si  la  bienfaisance  pourvoit  entièrement  à  ses  be- 
sohis,  son  action  neutralisante,  c'est-à-dire 
Tencouragement  qu'elle  donne  à  la  prévoyance, 
s'exercera  sur  la  classe  entière  des  pauvres  non 
assistés ,  dont  le  nombre  inconnu  est  peut-être 
centuple  de  celui  des  indigents  actuels,  et  tendra 
sans  cesse  à  s'accroître  par  l'effet  même  des  ga- 
ranties qui  lui  seront  données  contre  les  suites 
fatales  de  son  accroissement.  Ainsi ,  une  somme 
d'assistances  égale  à  100  aura  pour  résultat  de 
réduire,  dès  l'année  suivante,  une  somme  de  be- 
soins égaie  peut-être  à  200,  peut-être  à  500,  peut- 
être  à  1000,  et  dont  l'augmentation  ultérieure 
n'aura  point  de  limites  assignables,  tant  que  le 
chiffre  des  assistances  pourra  s'augmenter  propor- 
tionnellement. 

Une  autre  cause  accélérera  encore  cette  pro- 
gression de  l'indigence.  Quelle  que  soit  la  source 
immédiate  des  secours  distribués  par  la  bienfai- 
sance, ils  sont  toiiJours  prélevés  sur  les  revent» 
de  la  société.  Que  ce  soit  conune  contribuâmes, 
ou  autrement,  que  nous  fournissions  notre  eon- 
tingent  d'assistances,  cette  portion  de  nos  revenus 
se  trouve  soustraite  à  l'épargne  que  nous  aurions 
pu  faire  ;  notre  pouvoir  d'épargner  et  de  capita-  ; 
User  est  diminué  d'autant.  A  mesure  donc  que  laj 
somme  des  assistances  croîtra,  elle  absort}era  une . 
plus  grande  portion  du  fonds  qui  devait  remplacer 
ou  accroître  les  capitaux  consommés  dans  la  pro- 
duction, de  ce  fonds  qui  représente  la  demande 
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actuelle  et  future  de  travail,  Tentretien  des  tra- 
Tailleurs  présents  et  de'  ceux  qui  leur  succé- 
deront. 

Sans  doute  on  doit  supposer  que  la  bienfai- 
sance commencera  par  s'exercer  aux  dépens  des 
consommations  improductives;  et  comme  elle 
ne  fera  que  leur  substituer  d'autres  consomma- 
tions improductives,  la  condition  totale  des  tra- 
vailleurs non  assistés  n'en  sera  pas  altérée. 
Qu'une  portion  de  nos  revenus  soit  consacrée  à 
satisfaire  nos  besoins  de  luxe,  ou  qu'elle  en  soit 
distraite  pour  procurer  à  des  pauvres  le  strict 
nécessaire,  elle  sera  dans  tous  les  cas  échan- 
gée contre  des  produits  du  travail.  Mais  il  est  Im- 
possible que  la  bienfaisance,  en  étendant  progres- 
sivement son  œuvre,  ne  finisse  pas  par  entamer 
le  fonds  destiné  à  la  consommation  reproductive, 
et  alors  elle  ne  pourra  plus  faire  la  part  des  pau- 
vres assistés  qu'aux  dépens  des  pauvres  non  assis- 
tés :  le  travail  ou  le  secours  qu'elle  procurera  aux 
uns,  elle  devra  l'enlever  aux  autres  ;  elle  fera  au- 
tant d'indigents  qu'elle  en  soulagera* 

Telles  sont  les  lois  économiques  applicables  au 
sujet  que  nous  traitons.  11  est  facile  d'en  déduire 
la  solution  des  questions  diverses  qui  s'y  rap- 
portent. 

L'cQct  général  de  la  bienfaisance  est  d'aug- 
menter l'imprévoyance  des  pauvres,  par  consé- 
quent de  produire  l'indigence,  la  misère,  le  pau- 
périsme ;  d'accroître  dans  l'avenir  les  maux  qu'elle 
soulage  dans  le  présent  ;  de  rendre  enfin  de  plus 
en  plus  malfaisant  et  incurable  le  fléau  dont  elle 
atténue  partiellement  les  ravages. 

Gomment  la  bienfaisance  produit-elle  cet  effet  ? 
En  afTaiblissant  la  responsabilité  individuelle  du 
pauvre  et  la  sanction  qui  en  résulte  ;  en  faisant 
naître  chez  lui  une  attente  contraire  à  cette  sanc- 
tion, contraire  à  l'enchaînement  naturel  des  causes 
et  des  effets,  c'est-à-dire  au  cours  naturel  des 
choses. 

Ainsi,  plus  l'attente  sera  générale  et  fondée, 
plus  les  effets  en  seront  grands,  car  l'intensité 
d'une  cause  est  la  mesure  exacte  de  l'action  de 
cette  cause.  Ce  principe  nous  fournit  un  critère 
pour  apprécier,  toujours  au  point  de  vue  stricte- 
ment économique,  les  différents  modes  d'exercice 
de  la  bienfaisance. 

L'attente  dont  il  s'agit  repose  sur  des  déclara- 
tions ou  sur  des  présomptions  :  elle  est  d'autant 
plus  fondée  que  les  déclarations  sont  plus  expli- 
cites ou  les  présomptions  plus  fortes;  elle  est 
d'autant  plus  générale  que  les  déclarations  ou  les 
présomptions  sont  plus  notoires  et  d'une  applica- 
tion plus  étendue. 

Aucune  déclaration  ne  saurait  être  plus  expll- 
elte,  plus  notoire,  ni  plus  étendue  dans  son  appli- 
cation, qu^une  loi  imposant  à  l'État  ou  aux  com- 
munes l'obligation  formelle  d'assister  tous  les 
indigents  de  leur  ressort,  et  créant  ainsi  pour  ces 
derniers  un  droit  positif  à  l'assistance.  La  charité 
légale  est  donc  le  plus  vicieux  de  tous  les  modes 
d'assistance,  car  c'est  celui  qui  produit  l'attente 
la  plus  fondée  et  la  plus  générale,  surtout  lors- 
qu'il est  combiné,  comme  en  Angleterre,  avec  la 
taxe  des  pauvres,  lorsqu'au  droit  absolu  des  indi- 
gents correspond  une  charge  illimitée  pour  la  so- 
ciété. 
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A  l'antre  eitrémilé  de  l'échelle,  nous  tnraroQi 
la  bienfaisance  particulière,  en  tant  do  mm 
qu'elle  s'exerce  individuellement  avec  la  dlierj^ 
tion  et  la  pmdence  qui  caractérisent  la  ynleda- 
rite.  L'attente  qu'elle  prodoit  ne  repose  que  m 
une  préemption ,  et  cette  présomption  est,  ds 
toutes  celles  de  ce  genre,  la  moins  forte,  IsoMiu 
notoire,  la  moins  susceptible  d'une  applicitict 
étendue  :  la  mohis  forte;  car»  de  ce  qu'oa  indi- 
vidu accomplit  certains  actes  de  charité  ujoor- 
d'hui,  on  ne  peut  conclure  ni  qu'il  les  aeoon^ 
toujours,  ni  qu'il  en  accomplira  d'antres,  ni  sv- 
tout  que  d'autres  personnes  seront  disposées  à  Im 
comme  lui  :  la  moins  notoire;  car  la  charité  pméc 
individuelle  évite  la  publicité  par  calcul,  sinon  {« 
devoir  ;  la  moins  susceptible  enfin  d'une  appLct- 
tion  étendue  ;  car  cette  charité  ne  s'adresse  <io'i 
des  pauvres  èhoisis  et  appartenant  à  une  iocallV 
déterminée. 

Entre  ces  deux  extrêmes  opposés  se  place&tet 
se  groupent  toutes  les  autres  formes  de  la  bkn&i- 
sance,  formes  pins  ou  moins  mauvaises,  sdItui 
qu'elles  se  rapprochent  davantage  de  la  durftf 
légale  ou  de  la  charité  privée,  mris  partiopant 
toutes  à  un  degré  quelconque  des  inoonTéDiai& 
attachés  au  principe  même  de  labienfaisance.?i« 
nous  bornerons  à  rappeler  succinctement  les  plv 
caractéristiques  de  ces  formes. 

L'aumône,  c'est-à-dire  la  bienfliisance  qui  it* 
tend  d'être  provoquée,  fait  naître  la  mendiot^.tf 
la  mendicité  à  son  tour  provoque  ranmôoe.0 
sont  deux  actes  qui ,  passés  à  l'état  d'babitod», 
tendent  à  devenir  de  pins  en  plus  fréquents  K 
abusifs,  les  deux  habitudes  se  soutenant  etweor- 
roborant  l'une  l'autre.  Empêcher  l'aumône  estio- 
possible  ;  réprimer  la  mendicité  l'est  on  pn 
moins;  mais  cette  répression  est  toujours  okh 
teuse,  et  ne  saurait  guère  devenir  efficace  qn's^ 
le  concours  d'institutions  qui  touchent  de  ^ 
près  à  la  charité  légale.  Il  faut  créer  pour  tes  is- 
digents  malades  ou  infirmes  des  hèpitaux  et  des 
hospices;  11  faut  assurer  aux  indigents  Tslid^do 
travail  et  un  asile,  ne  fût-ce  que  dans  nuemiism 
de  force  ou  dans  une  prison. 

On  considère  communément,  et  à  tort,  lesb^ 
pltaux  et  hospices  comme  tout  à  fait  inoffeosif^ 
parc«  qu'ils  s'appliquent  à  une  espèce  d'indigeoM 
dont  les  causes  ne  tendent  pas  natureHemeot  à  .«^ 
multiplier.  On  oublie  que  ces  causes  sont  an  n(ai^ 
des  éventualités  qui  stimulent  le  pauvre  àUp^^ 
voyance,  et  que  dès-lors,  en  neutralisant  ca  ^ 
mutants,  on  augmente  nécessairement  le  nomw 
des  familles  pauvres  qui  tomberont  dans  \"uf^' 
gence  par  des  causes  quelconques  tenant  i  1  f^ 
sufllsance  du  travail  ou  à  l'insuflUance  des  ^ 
laires.  Le  pauvre  ne  se  rendra  pas  volontaironflit 
malade  ou  infirme  pour  profiter  d'un  hôpital  cj 
d'un  hospice;  mais  il  fera  moins  d'eiforts  p^ 
écarter  de  lui  et  des  autres  membres  de  sa  n- 
mille  ces  calamités  toujours  Imminentes,  et  u 
s'occupera  moins,  en  général,  de  pourvoir a«» 
besoins  éventuels  de  l'avenir.  ^ 

Quant  aux  Institutions  destinées  à  pt^^^ 
travail  et  un  asile  aux  pauvres  valides,  J'^^J^J 
qu'elles  font  naître  est  d'autant  plus  forte  qu  «"» 
pourvoient  plus  complètement  aux  besoins  de  i  iS" 
digent  et  qu'elles  lui  imposent  des  conditions  moi» 
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dora  Elles  ne  peuTent  donc  neutraliser  cette  at- 
liDlequ'en  assumant  un  caractère  pénal  ;  et  moins 
k  canctère  pénal  y  dominera ,  moins  l'attente 
m  iMDtnllsée,  moins,  par  conséquent,  elles 
«nbitlront  efficacement  les  fléaux  de  l'indigence 
et  de  U  misère. 

U  dintté  oflldelle,  mémo  lorsqu'elle  n'est  pas 
orgiBiiée  de  manière  à  créer  un  droit  pour  le 
faorn,  a  tonjours  llnconvénient  de  former  une 
prtaqiâoQ  d'assistance  très  notoire  et  très  forte. 
Ci  de  créer  par  cela  même  une  attente  générale. 
Oa  en  peot  dire  autant  de  la  charité  privée  col- 
iedirs,  qui  s'exerce  par  des  associations  organi- 
iéei  et  pennanentes. 

n  «t  Cadle  d'appliquer  les  principes  que  nous 
anns  exposés  à  toutes  les  antres  formes  que  peut 
asmmer  la  bienfaisance  publique  ou  particulière, 
t'iotelligenee  de  nos  lecteurs  achèvera  ce  travail. 
IV.  —  n  peut  arriver,  et  nous  en  connaissons 
des  exemples,  que  les  indigents  d'une  localité 
soient  tous  secoomi,  et  amplement  secourus,  sans 
t|pe  leur  noinbre  s'accroisse  d'année  en  année. 
Nous  irons  tq  en  Suisse  une  conunune  où  il  n'y 
avatt  ni  mendicité  ni  misère.  Quand  nous  deman- 
dâmes ti  Vindigence  y  était  donc  inconnue,  on 
nous  montn  ose  grande  maison  où  une  centaine 
dlndividos,  Jeones  et  vieux  des  deux  sexes,  étaient 
enlreCenus  nos  aucune  contrainte  et  avec  un  luxe 
de  liteD-étre  qui  aurait  fait  envie  aux  pauvres  de 
tons  le»  pays.  Voici  l'explication  de  ce  phénomène. 
^  Oms  ce  pays,  chaque  commune,  étant  obligée 
d'aarister  ks  indigents  qui  lui  appartiennent,  ren- 
voie impitoyablement  ceux  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Or,  cette  commune-là  était  une  des  plus  ri- 
ches; c'était  de  plus  une  conunune  agricole  où  la 
propriété  se  trouvait  fort  divisée;  en  sorte  que  la 
dasse  nioyenne  y  comprenait  tous  les  luUïitants, 
moins  une  centaine  de  pauvres  qui,  grâce  à  l'in- 
floeoee  de  U  charité  légale,  étalent  tous  tombés 
dans  l'mdigence.  Le  fléau  s'était  arrêté  là  depuis 
deux  générations,  et,  quoique  les  familles  assis- 
tées eussent  reçu  quelque  accroissement,  le  fonds 
destiné  à  leor  entretien  avait  amplement  suffi  Jus- 
qu'alors pour  les  faire  vivre. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  classe  moyenne 
eût  échappé  à  l'influence  démoralisante  de  la  cha- 
nté légale;  c'est  un  fait  général,  quoiqu'il  ait  dû 
le  produire  plus  complètement  dies  la  population 
et  dans  les  droonstances  que  nous  venons  de  men- 
iîMuier.  Dans  toutes  les  sociétés  avancées  en  civi- 
bastion,  les  secours  de  la  charité  entraînent,  pour 
l'bouuno  de  la  classe  moyenne  qui  en  reçoit,  une 
dédiéanee  absolue  de  condition,  à  laquelle  il  n'est 
point  rare  qu'on  préfère  la  mort.  L'elfroi  qu'ins- 
pire l'indigence  n'est  donc  tempéré  et  le  sUmu- 
IsDt  qui  en  résulte  n'est  neutralisé,  pour  cette 
classe,  par  aucune  institution  charitable,  par  au- 
CDoe  attente  de  secours,  quelque  fondée  et  quelque 
générale  qu'on  la  suppose. 

Ce  fait  explique  conuneut  le  principe  de  la  cha- 
rité légale  a  pn  être  adopté  et  mis  en  pratique  pen- 
dant plus  de  deux  siècles  en  Angleterre,  sans  en- 
tiiloer  la  mine  complète  du  pays;  c'est  ce  fait 
qoi  établit,  pour  le  dire  en  passant,  une  diffé- 
lenoe  essentielle  .entre  le  principe  de  la  charité 
légÉie  et  edni  du  droit  au  travail.  La  société  la 
pins  Tivace  oe  résisterait  pas  longtemps  à  l'appU- 
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cation  de  ce  dernier  principe;  et  pourtant  la  loi 
qui  l'appliquerait  pourrait  être  conçue  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  que  le  statut  de  la  reine 
Elisabeth.  L'esprit  seul  serait  différent. 

La  charité  légale  n'en  renferme  pas  moins  un 
germe  dont  le  développement  amène  ti&t  ou  tard 
de  graves  dangers  pour  le  corps  social.  Sous  l'in- 
fluence de  ce  principe,  le  nombre  des  indigents 
s'était  constamment  accru  en  Angleterre,  et  la 
taxe  des  pauvres  s'était  élevée  Jusqu'à  la  somme 
exorbitante  de  fr.  160,780,975  pour  une  popula- 
tion de  13,894,574  habitants,  ce  qui  ne  faisait 
pas  moins  de  12  fr.  par  tête!  Il  y  avait  des  dis- 
tricts où  la  misère  s'était  tellement  étendue,  que 
les  fermiers ,  dans  l'impossibilité  de  suiflre  aux 
charges  qu'elle  leur  imposait,  renonçaient  à  leurs 
baux,  les  terres  cessaient  de  payer  les  frais  de 
culture,  et  la  population  en  état  de  travailler 
manquait  d'ouvrage  et  de  salaires.  L'obligation 
Imposée  aux  paroisses  de  procurer  du  travail  aux 
indigents  valides,  et  de  soigner  les  infirmes,  les 
enfants  abandonnés,  en  général  tous  ceux  qui 
étaient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  en  travail- 
lant, avait  agi  comme  une  prime  accordée  à  l'im- 
prévoyance, comme  un  encouragement  à  la  pa- 
resse, aux  mariages  précoces,  à  la  multiplication 
des  familles  pauvres;  tel  est  le  résumé  des  té- 
moignages presque  uniformes  recueillis  dans  l'en- 
quête qui  f^t  faite  à  ce  sujet  par  ordre  du  parle- 
ment anglais  en  1833. 

Le  blll  de  1834,  tout  en  maintenant  le  prin- 
cipe de  la  charité  légale,  a  introduit,  dans  l'orga- 
nisation destinée  à  le  réaliser,  deux  modifications 
importantes,  savoir  :  l**  l'obligation  pour  les  pa- 
roisses de  se  grouper  en  associations  (unions) 
pour  le  prélèvement  de  la  taxe  et  la  distribution 
des  secours,  là  où  l'administration  supérieure  Juge 
convenable  de  l'ordonner;  2*  l'établissement  de 
malsons  de  travail  où  les  indigents  valides  doivent 
entrer,  sous  peine  d'être  privés  de  toute  partici- 
pation à  la  taxe  des  pauvres,  et  où  ils  sont  soumis 
à  un  régime  de  contrainte  et  de  privations,  avec 
sépation  des  sexes  et  des  Ages. 

Les  autres  changements  d'une  moindre  portée, 
introduits  par  le  bill  dans  l'ancienne  législation 
sur  les  pauvres,  tendent  tous,  comme  ceux  que 
nous  venons  de  rappeler ,  ou  à  centraliser  l'exé- 
cution afin  d'obtenir  une  plus  égale  répartition  de 
la  charge  et  uu  contrôle  plus  actif  dans  l'intérêt 
de  la  société ,  ou  à  neutraliser  l'action  démora- 
lisante du  principe  par  les  conditions  rigoureuses 
auxquelles  l'application  en  est  subordonnée. 

Il  faudrait  écrire  des  volumes  pour  donner  une 
idée  complète  de  cette  grande  expérience  et  des  in- 
nombrables documents  qui  s'y  rapportent.  Ce  que 
nous  en  avons  dit  est  suffisant  pour  notre  but,  et 
nous  pouvons  hardiment  prédire  à  ceux  qui  vou- 
dront étudier  les  enquêtes  et  les  rapports  officiels, 
qu'Us  y  trouveront  à  chaque  page  la  confirmation 
de  nos  principes. 

Le  système  de  la  charité  légale  n'existe  pas 
seulement  en  Angleterre  :  partout  où  la  bienfai- 
sance publique  agit  en  vertu  d'une  loi  qui  l'y 
oblige,  partout  aussi  où  elle  s'exerce,  même  dis- 
crétionnairement ,  au  moyen  de  fonds  spéciaux 
qu'une  loi  lui  alloue  à  cet  effet,  on  peut  dire  que 
le  principe  de  la  charité  légale  est  appliqué.  U 
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l'est  sous  Vone  ou  l'autre  de  cos  fonnes,  et  d'une 
manière  plus  ou  moins  complète,  en  Norwége,  en 
Suède,  en  Danemark,  en  Livonie,  en  Hollande, 
en  Belgique,  dans  tous  les  Étata  de  rÂUemagne. 
et  dans  une  grande  partie  de  l'Ecosse,  de  la  Suisse 
et  des  Ëtats-Unls.  La  France  s'était  préservée  de 
cette  erreur  économique  jusqu'à  la  révolution 
de  1789;  elle  s'en  était  affranchie  de  nouveau 
après  18U  ;  elle  vient  d'y  retomber  par  la  cons- 
titution de  1 848,  dont  le  préambule  (§ vu)  et  l'ar- 
ticle XIII  font  une  obligation  k  l'Ëtat  de  fournir  du 
travail  aux  indigents  valides  et  d'assister  les  Indi- 
gents invalides. 

Au  surplus,  les  pays  où.  la  charité  légale  ne 
s'est  pas  introduite  n'en  ont  pas  moins  pratiqué 
la  bienfaisance  publique,  et  quelques-uns,  notam- 
ment la  France,  sur  une  très  grande  échelle  :  les 
indigents  Y  sont  secourus  officiellement  et  aux 
frais  de  l'Etat. 

Quels  ont  été,  dans  tons  ces  cas  si  nombreux 
et  si  divers,  les  résultats  de  la  bienfaisance  pu- 
blique? A-t-e11e  fait  cesser  Tlndigence,  détruit  la 
misère ,  remédié  au  paupérisme?  Non  :  partout, 
au  contraire,  elle  a  dû  augmenter  des  efforts  et 
des  sacrifices  dont  rinsufllsance  devenait  évi- 
dente ,  et  appeler  à  son  secours  la  bienfaisance 
privée  pour  combler  une  lacune  qui  grandissait 
d'année  en  année;  partout  Vaccroissemeut  du 
nombre  des  indigents  a  été  d'aulant  plus  rapide, 
que  la  charité,  soit  publique,  soit  privée,  se  mon- 
trait plus  large  et  plus  active;  partout,  en  con- 
séquence, où  ce  système  imprudemment  adopté 
avait  fait  prendre  h  l'indigence  un  grand  déve- 
loppement et  des  proportions  alarmantes^  il  a 
lallu,  pour  qu'il  continuât  d'clre  praticable,  y  In- 
traduirc  des  restrictions  qui  ont  rendu  l'assistance 
ofllcielle  presque  aussi  fâcheuse  pour  les  indigents 
que  la  misère  et  le  dénûment  dont  elle  devait 
les  préserver. 

La  bienfaisance  publique  tourne  dans  un  cercle 
vicieux  dont  U  lui  est  impossible  de  sortir  :  elle 
crée  une  atUntc  qu'elle  ne  pourra  pas  satisfaire  ; 
puis  elle  s'efforce  de  la  rendre  Illusoire  pour  di- 
minuer la  lirdeau  dant  elle  s'est  témérairement 
ebargée. 

Dira-t-OB  ^ue  ces  résultats  tiennent  au  mode 
d'exécution  plutôt  qu'au  système?  Hais  ces  modes, 
on  les  a  tous  essayés,  et  ils  ont  tous  abouti  aux 
mêmes  résultats.  Nous  en  appelons,  pour  toutes 
ces  assGFtiooa,  aux  faits  innombrables  qui  ont  été 
recueillis  dans  beaucoup  d'ouvrages  modernes, 
notamment  dans  un  Mémoire  couronné  en  1836 
par  VÀcadénUe  da  Sciences  morales  et  politi- 
ques ,  et  que  l'auteur,  M.  Naville,  de  Genève,  a 
iwblié  d^is  sous  oe  titre  :  De  la  Charité  légale. 
On  y  trenva  sassemblés  tous  les  éléments  oTune 
histoire  de  la  bleaJàisance  publique  au  point  de 
vue  économique,  et  les  conclusions  qu'en  tire 
l'autour  méritent  d'autant  plus  de  confiance,  qu'il 
avait  entrepris  ses  recherches  en  partant  d'une 
opinlen  ontlërcnent  exposée,  et  que,  n'étant  point 
économiste,  il  a  embrassé  k  la  fioiis  tous  les  divers 
aspects  de  la  question. 

M.  Naville  pr<ouve,  |par  des  G&ils  cl  des  chltEi'es 
inoantestables,  que  tous  les  modes  d'exercice  de 
la  bienfaisance  pulrfiqite,  notamment  les  maisons 
de  tra^-aii  et  les  oolonies  aigricoles  dont  on  s'était  { 
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promis  de  si  henreux  efTets,  ont  été  parfaitemeot 
Inefficaces  contre  les  fléanx  de  la  misère  et  h 
paupérisme.  Après  arotr  attehit  partièlleineDt  Ifor 
but  et  pros]^ré  pendant  qaelqoes  années,  1^ 
établissements  les  mieux  organisés  finissent  pir 
tomber,  faute  de  pouvoir  snfBre  aux  etigeonc 
croissantes  qu'ils  ont  fait  naître. 

Les  hôpitaux,  les  hospices,  lesborenix  éebieo> 
faisance,  et  en  général  les  institutions  chsrtliiMn 
qui  ne  s'adressent  qu'à  des  catégories  détermiDm 
d'Indigents,  ou  qui,  du  moins,  n'impliqnnt  p« 
la  promesse  d'assister  tons  les  Indigents  saDJis- 
tinction,  peuvent  subsister,  et  subsistent  ea  fPi 
beaucoup  plus  longtemps;  on  en  dte  qaiontto 
siècles  d'existonce;  mais  c'est  parée  que  leQnt^ 
conrs  sont  limités,  par  conséquent  incomplebrt 
insuffisants.  A  côté  éTeux,  et  arec  eux,  tubsL«lint 
non  moins  vivaces  tindigenee  et  la  nrisère,  ptu 
étendues  probid)lement  qu'elles  n'aoralent  éiê  a 
les  institutions  charitables  n'avaient  pas  été  éu- 
bUes. 

D'alllenrs,  st  la  parQdpatiefn  ant  secmm  pc- 
blics  n'entraîne  pas  pour  tes  paimes  Dwé^ 
chéance  proprement  dite  de  eondition,  ellefinise 
pourtant  des  sentiments  d'honneur  qni  sont  a- 
corc  généralement  répandus  parmi  eux;difi 
pour  eux  un  caractère  burnlHant ,  qni  tieni  n 
grande  partie  aux  procédés  mêmes  et  aux  f««!'^ 
de  la  charité  oHlcleMe.Or,  quelle  différence!  H-î 
entre  refuser  des  secours  et  les  offrir  d'une  g»* 
nière  qui  les  rend  Inacceptables?  Et  s'il  snflK  «k 
les  refuser  de  cette  façon  Indirecte  ponr  emjïêftfT 
l'indigence  ^Tatlelndre  les  pauvres  non  aâ^f^. 
pourquoi  un  refus  direct  et  absolu  n'aursitil  ^ 
le  même  effet  à  regard  de  tous  les  pannes? 

Ainsi  les  faits  qui  paraissent  au  premier  M 
contredire  notre  théorie  s'exjAiqueirt  par  elle  et  U 
confirment.  Nous  ne  connaissons  ancime  «y*- 
rlence  dont  die  ne  puisse  rendre  un  eomp^flt^ 
faisant  et  pércmptoire.  La  MenMsàDce  piAH^. 
dès  que  son  action  devient  réguttère  et  no«<iiTt. 
est  toujours  nuisible,  non  pas  seulement  à  Is  «i>- 
ciélé  prise  en  masse,  mais  aux  pauvres  en  pHt-- 
culier  ;  nuisible  à  ceux  qtfcHe  assiste,  nuWNf  • 
ceux  qu'elle  n'assisto  pas  ;  nuisible  monleofc^ 
et  physiquement  ;  nuisible  en  proportion  «<®' 
de  la  libéralité  de  ses  IntenUons  et  de  réten^i^ 
des  moyens  qu'elle  emplolei 

Si  elle  n'était  pas  condamnée  par  Vkmxsi* 
politique,  elle  devrait  l'être  par  la  philanthwî^- 

V.  — Les  principes  que  nous  avons  dévelopf** 
sont  ceux  de  la  plupart  des  économistes  wjj^ 
ou  écossais  de  quelque  renom,  qnl  ont  écrti  f^ 
traités  généraux^  ou  qui  se  sont  occupa  ^^ 
ment  du  sujet  de  cet  artide.  Adam  SmMli,  W- 
cardo,  Mallhus,  Chalmers,  Mac-Farland,  T(j"- 
scnd-  et  beaucoup  d'autres  auteurs  moins  eonof-S 
ont  démontré,  par  des  raisonnements  et  p»  ^^ 
faits ,  ou  expressément  admis  comme  dém««|''* 
la  tendance  des  secours  publics  à  augmenter  lie- 
digence,  la  misère,  le  paupérisme,  par  f*"^;' 
qu^ls  exercent  sur  les  dl^)08itlons  morales  ^  '^ 
dasse  pauvre. 

Sur  le  continent,  la  qnestlon  a  tonj<mrs  f- 
mal  posée;  on  en  a  fait  une  question  de  moral*?  w 
de  politique,  nous  dirions  presque  de  lhéoIo5^<;  ^^ 
s'est  |)réocci^)é  exclusivement  des  flcrolrs  de  '^ 
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Mdété  eiyani  Im  pMvm,  eomme  l'il  m  fallait 
pas,  a^ant  deiKhonher  cê  que  la  sooiété  Mt, 
Elnfonner  d«  m  qu'aile  pati! 

Les  économlites  alfemands  et  italiens  ne  l'oe- 

copcnt  de  la  clurlté  légale  que  poor  indiquer  les 

mfiyen&  les  plus  propres,  sulyant  eux,  à  lui  fklre 

aUândre  son  bot,  dent  Us  ne  s'avisent  point  de 

coDl^ter  la  convenance  et  la  légStimitë  absolue  ; 

tandis  qw  c'est  précisément  par  son  bat  qeiVUe 

pécbc  et  i  cause  de  son  but  qu'elle  doit  être 

coodamnée. 

Les  éconemlstes  français  ont-ils  ndeux  compris 
et  posé  la  questkm  f  J.-B.  Say  lui  consacre  à 
peine  dix  pages  de  son  Cours  complet  ^ ,  et  cet 
esprit  si  locide  ne  voit  dans  les  résultats  de  la 
légishtîQo  anglaise  sur  les  pauvres  qu'une  expé- 
rience locale,  qui  ne  recèle  aucun  principe  fé- 
cond, aucun  enseignement  général.  Tout  dépend 
a  s^  yeux  de  la  nature  des  moyens  employés  et 
du  caractère  politique  des  institutions  au  milieu 
desquelles  la  bienbdsanoe  publique  est  appelée  à 
s'cxcrrer. 

H.DufMtel,  dans  son  livre  sur  la  charité,  ex- 
pose fort  bien  les  causes  de  la  misère  et  les  ten- 
dances désastreuses  de  la  cbarité  légale;  mais, 
après  être  eatré  ainsi  dans  la  bonne  voie,  il  s'ar- 
rête à  moitié  diemin  et  reconnaît  que  le  gouverne- 
ment pat  ans  danger  exercer  la  bienfaisance  à 
Végud  des  cas  dindigence  proirenant  de  causes 
queJïoflime  ne  peut  ni  empêcher  ni  prévoir  ■;  U 
iaii  même  un  devoir  à  l'Étal  A'intervenir  à  ses 
frais  dans  U  soulagemerU  des  pauvres,  toutes 
Us  fou  que  la  prudemee  ou  la  charité  ns  xuffi- 
9ent  pas  à  prévenir  ou  à  soulager  l'indigence. 

*  Ces  paroles,  comme  le  remarque  avec  raison 
M.  Naville,  pourraient  être  Inscrites  sur  les  ban- 
lùttti  delà  diarité  légale: las  partisans  les  plus 
«iédarés  de  ce  système  ne  tiennent  pas  un  autre 
langage.» 

Que  dirons-nous  des  écrivains  non  économistes, 
tels  que  MM.  de  Morognes*,  de  Villeneuve  ^,  de 
^^crando  ',  Thiers  *,  Dnfau  '^,  etc. ,  qui  se  sont 
(HTcapés  spécialement  de  notre  question  ?  Le  ter- 
rain Actif  et  mouvant  sur  lequel  Ils  la  placent  ne 
^  prête  à  aucune  lutte  sérieuse  qui  puisse  être 
réellement  profitable  à  la  science.  Dès  qu'on  ad- 
met tacitement  ou  expressément,  comme  chose 
000  discutable,  que  l'État  doit  faire  la  charité, 
ft  qu'il  peut  la  faire  sans  produire  plus  de  mal  que 
de  bien,  nous  ne  contestons  pas  qu'il  n'existe 
mille  moyens  divers  de  soulager  la  misère  pré- 
sente, au  moins  partiellement,  par  conséquent  un 
choix  à  Caire  entre  ces  moyens  et  de  beaux  vo- 
lumes à  éaire  pour  diriger  les  législateurs  et  les 
administrateurs  dans  ce  choix. 

M.  de  Gérando,  dans  son  ouvrage  si  plein  d'aU- 

1  Tll*  partie,  ehap.  13,  Dti  mûcoutê  fmblios. 

'  ContidéTaUom  d'^onomit  po/tlt^iif  «i^r  la  bien^ 
{nuanct,  ou  de  la  charité,  par  M.  F.  DttCb&Câl,  mini»- 
tre  da  commerce. 

s  Du  paupérigmê,  par  II.  le  baroo  de  Morogues. 

*  Éamomit  polUique  chrélUntu,  par  M.  de  Yille- 
oeaTe-UvgeffiODt. 

*  De  la  trienfaitanee  pabliqaet  par  M.  le  baron  de 
Gerando. 

(  Rapport  de  la  commission  d'assistance  publiq'ue, 
|ar  M.  Tiùers. 
^  Lêttns  A  «me  dame  sitr  la  charité,  par  M.  Onfao. 


BIENFAISANCE  PUBLIQUE.        i7i 

leurs  de  selenee  et  de  dudenreuse  philanthropie, 
tout  en  reconnaissant  que  l»  bieiifoiisance  pU" 
bllque  est  un  detfoir,  n'admet  pas  en  fiiveur  de 
l'indigent  un  droit  corrélatif^,  et  il  pense  que  sf 
la  bienfaisance  publique  a  quelquefois  une  ten- 
dance dangereose,  ce  ne  peut  être  que  dans  les 
pays  où  on  tel  droit  est  proclamé  ou  expressé- 
ment reconnu.  C'est  là,  évidemment,  une  erreur: 
le  danger  de  la  bienfaisanee  publique  résulte  de 
ce  qu'elle  produit  ime  attente.  L'attente  est  plus 
complète  sans  doute  dans  le  cas  d'im  droit  re- 
connu, mais  elle  existe  indépendamment  du  droit 
et  de  toute  déclaration  explicite  ;  il  suffit,  pour  la 
produire,  que  l'État  pratique  des  actes  de  charité 
à  ses  frais.  La  bienfEilsanee  privée  elle-même, 
comme  nous  l'avons  montré,  n'est  pas  exempte 
de  eet  Inconvénient,  lorsqu'elle  s'exerce  collecti- 
vement ou  sous  la  forme  d^aumtoea. 

M.  Thiers  résume  son  opinion  en  ces  termes  *: 

«  L'État,  comme  l'indiWdu,  doit  être  bienfai- 
sant; mais,  comme  lui,  n  doit  l'être  par  vertu, 
c'est-à-dire  librement,  et,  de  plus,  il  doit  l'être 
prudemment.  Et  ce  n'est  pas  pour  lui  assurer  le 
moyen  de  donner  moins  ou  de  donner  peu  que 
nous  posons  ces  limites  ;  c'est  afin  de  garder  la 
fortune  publique ,  qui  est  celle  des  pauvres  eiH 
core  plus  que  celle  des  riches  ;  c'est  afin  de  main- 
tenir l'obligation  du  travail  pour  tous  et  de  pré- 
venir les  vices  de  l'oisiveté,  vices  qui,  chez  la 
multitude,  deviennent  facilement  dangereux  et 
même  atroces.  Mais  l'État,  libre  et  prudent  dans 
sa  liberté,  n'en  sera  pas  moins  largement  bienfai- 
sant. De  même  que  l'État  tend  au  grand,  au  beau, 
par  goût  pour  le  grand,  pour  le  beau  ;  de  même 
qu'il  élève  des  monuments  magnifiques  pour  ex- 
citer l'admlratloB  des  hommes,  qu'il  sacrifie  le 
sang  de  ses  soldats  pour  conserver  à  la  nation  son 
renom  d'héroïsme,  de  même  11  tendra  h  la  bien- 
faisance pour  lut  conquérir  l'estime  universelle. 
11  voudra  que  nos  cités  ne  soient  pas  des  repaires 
de  misères  ou  de  vices  ;  il  s'attachera  à  diminuer 
la  somme  des  souffirances  par  l'amour  du  bien, 
qui  égalera  dans  son  cœur  l'amour  du  beau  et  du 
grand.  U  sera  aussi  fier  d'épargner  aux  étrangers 
le  spectacle  de  mendiants  mourant  de  faim,  que 
Jaloux  de  leur  montrer  les  monuments  d'art  ou  de 
gloire,  la  colonne  de  la  place  Vendôme  aussi  bien 
que  l'hètel  des  Invalides.  L'État,  en  un  mot,  sera 
un  honnête  homme,  agissant  par  les  impuisions 
qui  conduisent  l'honnête  homme,  l'amour  du  bien 
et  du  beau,  et  en  étant  im  honnête  honmie,  il 
sera  aussi  un  homme  Juste  et  sage.  Tels  sont,  à 
notre  avis,  les  seuls  principes  vrais  en  fait  d'assis^ 
tance.» 

Nous  avons  transcrit  en  entier  cet  étrange  pas- 
sage, parce  qu'il  explique  très  bien  pourquoi 
M.  Thiers  a  toujours  fait  profession  d'ignorer  et 
de  nier  l'économie  politique.  M.  Thiers,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  doit  nier  bien  d'autres 
choses  encore.  Mais  rarithmctique ,  pour  être 
ignorée  et  niée  par  les  dissipateurs,  n'en  est  pas 
moins  certaine. 

L'État  doit  être  à  la  fols  prudent  et  largement 
bienfaisant.  Mais  si  la  prudence  exclut  précisé- 
ment toute  bienfaisance  publique?  —  L'État  doit 

1  Tome  I,  pag.  498  et  aaiv. 
s  Rapport  cité,  pag.  41. 
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être  bienfaisant  par  amour  du  tien  en  lui-^némê* 
liais  si  sa  bienfaisance  aboutit  nécessairement  à 
produire  plus  de  mal  que  de  bien?  —  Patience  I 
tout  peut  se  concilier  ;  voici  comment  :  Si  l'État 
doit  verser  le  sang  et  dépenser  l'argent  de  ses 
citoyens,  c'est  aQn  de  paraître  héroïque  et  géné- 
reux; s'il  doit  être  magnifique  et  bienfaisant,  c'est 
ftfln  de  pouvoir  montrer  aux  étrangers  de  beaUx 
monuments  et  des  pauvres  bien  vêtus.  Pourvu  donc 
que  rËlat  paraisse  largement  bienfaisant  dans  ses 
lois  et  dans  son  budget»  et  pourvu  que  l'on  em- 
pêche les  pauvres  de  se  montrer  en  haillons,  pen 
importe  que  la  misère  réelle  s'accroisse  d'année  en 
année.  La  solution  du  problème  n*est  pas  plus 
difllcile  que  cela  ;  elle  git  dans  ces  quatre  mots  : 
Tout  pour  la  gloriole! 

VI.  —  L'économie  politique  n'est  pas  la  seule 
science  qui  doive  être  appliquée  dans  la  conduite 
des  États  ;  elle  fournit  des  principes  dirigeants,  et 
non  des  principes  absolus.  Il  n'appartient  donc 
pas  aux  économistes  de  tracer  un  plan  de  législa- 
tion sur  les  pauvres,  ce  qu'ils  enseignent  à  cet  égard 
pouvant  être  modifié  par  beaucoup  de  considéra- 
tions tirées  soit  des  autres  sciences  morales  et  poli- 
tiques, soit  de  circonstances  locales  et  temporaires. 
Tout  ce  qu'on  peut  nous  demander,  c'est  d^indi- 
quer  une  solution  du  problème  de  la  misère  qui 
soit  d'accord  iivec  l'économie  politique,  de  dire 
quels  sont  les  moyens  économiquement  corrects 
de  soulager  l'indigence.  C'est  ce  que  nous  allons 
faire  en  très  peu  de  mots. 

L'État  ne  doit  ni  pratiquer  la  bienfaisance  pu- 
blique ,  ni  intervenir  dans  l'exercice  de  la  charité 
privée.  Le  besoin  dont  il  s'agit  est  un  de  ceux 
auxquels  la  société  ne  saurait  pourvoir  que  par 
elle-même,  par  le  libre  développement  de  ses 
forces  productives  et  de  ses  facultés  morales.  Li- 
vrée à  ses  inspirations,  la  société  ne  tarderait  pas 
A  comprendre  que  la  bienfaisance,  pour  être  efli- 
cace,  pour  ne  pas  devenir  un  encouragement  à 
l'oisiveté ,  aux  vices,  h  la  fraude  (et  pour  ne  pas 
provoquer  une  multiplication  imprudente  de  la 
classe  pauvre),  doit  adopter  certains  principes  et 
s'imposer  certains  devoirs,  principes  et  devoirs 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

I.  La  charité  doit  combattre  les  causes  de  Vin- 
diçence,  c'est-à-dire  la  prévenir,  en  même  temps 
qu'elle  s'applique  à  la  soulager.  Elle  doit  tra- 
vailler à  détruire  la  misère  plutôt  qu'à  la  secourir. 
Elle  doit  donc  être  à  la  fois  préventive  et  sub- 
ventive,  mais  surtout  et  toujours  préventive,  car 
la  subvention  a  des  bornes,  tandis  que  la  préven- 
tion n'en  a  pas. 

II.  La  charité  purement  préventive  peut  s'exer- 
cer collectivement,  pour  établir,  par  exemple,  des 
caisses  d'épargne,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
des  sociétés  d'instruction  mutuelle,  et  d'autres 
institutions  de  ce  genre. 

III.  La  charité,  à  la  fois  préventive  et  subven- 
tive,  doit  s'exercer  individuellement,  au  moins  en 
tant  qu'il  s'agit  de  l'application  même  des  se- 
cours, et  son  action  doit  avoir  pour  but  principal 
et  permanent  de  modifier  les  dispositions  morales 
de  l'indigent,  et,  autant  que  possible,  sa  position 
prise  en  totalité,  plutôt  que  de  satisfaire  à  ses  be- 
soins matériels  et  de  lui  épargner  des  privationa 
présentes. 
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lY.  La  charité  ne  aanitit  te  montrer  elAeaee  et 
travailler  réellement  à  détrolfe  la  niMre  et  i 
prévenir  l'indigence,  que  al  èlie  ait,  toajonrs  et 
avant  tout,  charitable,  c'est-à-^lre  al  elle  est 
une  œuvre  de  bienveillance  et  d'amour,  non  d'os- 
tentation ou  de  méprisante  pitié;  al  elle  est  affec- 
tueuse dans  ses  formes,  patiente  et  active  autant 
que  ferme  et  vigilante;  si  elle  emploie  enfin,  poir 
atteindre  son  but ,  cette  action  personnelle ,  u 
patronage  naturel  que  touthonmie  exerce,  quand 
il  le  veut,  sur  ceux  qui  ont  besoin  de  lui. 

Telle  serait  la  charité  selon  l'économie  poli- 
tique. (Voyez  PAUPÉaisHB  et  Taxe  dbs  pauvies.) 

A.  E.  CaEMMOLlËZ, 
BIBUOGBAnnE. 

Deliberatio  in  causa  pauperwn  de  non  inhibenS), 
tecunâum  mitericordia  proucriptum,  publieo  vuni*- 
eabulo.  IB<5. 

11  existe  aaui  une  édition  espagnole  de  cet  oam$: 

du  père  Domingo  Soto. 

De  la  orden  que  en  algunos  pueblot  de  Bspaéia  u  ha 
pueeto  en  la  limoena  para  el  remedio  de  lot  vtrdadcrv 
pobree.  —  (Du  tyttime  de  charité  ^uê  quêlquet  pap 
d'Etpagne  ont  adopté,  etc.)i  par  le  P-  Ja*n  de  llcdim 
Salamanca,  I84S. 

Réimprimé  à  Valladolid,  en  4TB7. 

Tratado  del  remedio  de  pobree.  —  (Traité  dee  rtmè- 
dei  contre  le  paupérieme),  par  don  Miguel  Gigiuta 
CoIrobre,4B78. 

Diecureoe  del  amparo  de  loe  légitimât  pobret  | 
reduccion  de  lot  fingidot  y  de  la  fundadon  de  l^ 
alberguee,  de  eetos  reynot.  —  (Ditcoure  tur  le  toulage- 
ment  de  la  pauvreté  réelle,  la  tupprettion  de  la  pott- 
vreté  factice^  etc.)i  par  le  docteur  D.  CrisiobAj  Vtr\i 
de  Herrera.  Madrid,  4S99,  6«  édition,  4608. 

Diteureo  brève  tobre  el  ausilio  y  proteccian  rtal  tf, 
fator  de  loe  pobret,  y  delà  obligaeion  de  lot  tatali<»  ai 
tocorro  del  patrimonio  real.  —(Bref  ditooure  tur  U  $^ 
cou  reetla  protection  royale  en  faveur  det  pauvret,  cu. 
(Anonyme.)  MadriO,  4618,  4  vol.  in-4. 

De  conlinendit  et  alendit  domi  pauperibue,  par 
Weitsius.  Ir<édit.,  Anvers,  4B6S;  2«,  Brème,  USI. 

Tableau  de  rhumanité,  ou  précit  hittortque  des  rha- 
rites  de  Paris.  Paris,  4669. 

C'est  le  plus  ancien  ouvrage  français  conno  qm 

traite  de  la  bienfaisance. 

Some  proposais  for  the  employing  the  poor,  etpe- 
cially  in  and  about  the  city  of  London;  and  forthi 
prévention  ofbegging.  —  (Quelques  propositions  sur  h 
manière  d'employer  les  pauertt,  turtout  dant  et  autour 
de  Londres,  et  d§  prévenir  la  mendicité,  cic.^,  |«' 
T.  F.  (Thomas  FIrmin).  ln-4,  Londres,  467t. 

«  L'auteur  propose  des  workhooses.  Dans  la  sccoDdi 

édition  du  Discourte  about  tradt,  de  sir  Josiah  Chiid. 

publié  en  4690,  se  trouve  un  chapitre  (le  8*)  »r  ie» 

pauvres,  dans   lequel  l'auteur  propose  des  movci* 

souvent  cités  pour  améliorer  leur  sort.  •      (M.  C.) 

Report  of  the  board  of  trade  to  the  lords  juttict» 
retpecting  the  relief  and  employment  of  the  f^oor  — 
(Rapport  du  bureau  du  commerce  tur  les  ttcoun  tt 
remploi  à  donner  aux  pauvru),  par  O'iliosire  plit> 
sopbe)  Locke,  l'un  des  membres  du  borean. 

A  discourte  touching  provition  for  the  poor.  —  {i* 
diecours  cor^emant  les  secourt  donnés  aux  pautrtt . 
attribué  k  sir  Maitbew  Hall.  lo-S,  Londres,  46U. 

Giving  alm  no  charity;  and  employing  the  poot  a 
grievance  to  the  nation.  —  (Faire  l'aumâne  n'est  pat 
faire  la  charité,  et  employer  le  pauvre  c*eet  grever  la 
nation),  par  Daniel  FoéCraatear  de  Aobffwon  Crutot\ 
Londres,  4704,  in-4. 

L'autear  est  contre  les  workhooses;  Mac  Culiocb 

cite  les  arguments  sur  lesquels  U  appuie  son  opinion. 

(The   littérature  on  poMieal  tconomy,  p.  27»;. 
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V.  uni  de  Gérando,  D§  la  biinfaiMMee  publiqw, 

Tol.  1  (iotn>doct!on),  f».  19. 

Mémoiru  *w  Itâ  pauvre*  mendiante  $i  tur  la 
moynu  de  Ut  faire  mihtUUr,  par  l'abbé  de  Saint- 
fterre»  1714,  in-t. 

An  accoiin/  ofâetferai  ioarkhoutei  foremploying  and 
mamtammg  thê  poor,  etc. —  fDeicription  dé  plutiiun 
faaitons  de  travail  pour  l'emploi  et  Ventretien  dee  poii- 
rrei,  erpotant  lit  règles  d'après  lesquelles  elles  sont 
gouternies}.  In-S.  Londresi  4723, 2*  édiC,  47S3. 

Projet  d'iM  itablissemênt  en  faveur  des  pauvres,  par 
J  -N.-S.  fomey.  1746. 

An  enquirg  iuto  the  eaueee  of  the  late  inereaee  of 
rfibbers;  with  tome  proposale  for  remedying  thie 
jrovrnj  wl,  etc.  —  (Recherchés  sur  les  causes  du  ri' 
i-nt  a'xrorsument  des  brigands^  etc.;  aœc  quelques 
propoaitinns  sur  les  moyens  de  remédier  à  ce  mai 
nrofoonO,  pu>  Heory  Fielding.   ln-8,  Londres,  4751. 

À  proposai  for  making  an  effectuai  provision  for 
thé  poof ,  for  amending  their  moraUf  and  for  rende- 
ring  thism  futful  mtmbere  of  sodetg.^^  (Proposition 
sur  kf  moyens  de  escourir  Us  pauvres  avec  eflicadlé, 
■le  ht  morHissr,  etc.),  par  H.  Fielding-  In-S»  Londres, 
47XÎ. 

OhirrratUme  on  thê  defeets  of  the  poor'lauts,  and  on 
thpcQuitî  end  conséquences  ofthe  great  inerease  and 
lurdfti  of  the  poor.  ->  (  Observations  sur  les  défauts 
de%  loîf  nr  la  pauvres,  ainsi  que  tur  les  causes  et  Us 

f/f'it  de  taeenittement  considérabU  des  pauvres  et 

dfs  chcrga  p*Ut  oocasionnent},  par  Thomas  Alcock. 

In-l.  li»dres,ins. 
Consideretiom  on  several  proposais  laUly  mode 

for  thê  lettermonagement  of  the  poor.  ^  {Considéra- 
tfont  eurçvelques  moyens  proposés  récemment,  etc.). 
i'  édit,  irec  appendice.  Jn-4,  Londres,  4759. 

Obra  pis  :  modo  de  remediar  la  miseria  de  la  gente 
pohrt  de  Eepeâa.  —  (ûPurr««  pies  ;  moyens  de  remédier 
t  Is  misère  des  pauvres  en  Eipagne),  par  D.  Bernardo 
Wand.lrt  MU.,  Valence,  4750;  2*  édit.,  4T57;  3«,  Ma- 
iM,  4779,  avec  des  notes  de  Campomanes. 

An  aceount  of  the  care  taken  in  most  dvUised  na^ 
iiont  for  the  relief  of  the  poor,  more  particularly  in 
'ime*  ofseardty  and  distress.  —  {Exposé  des  soins  prU 
t-er  Ut  nations  Ue  plus  civilisées  pour  secourir  Us  pau- 
nttj  partieuliiremenl  pendant  les  temps  de  dieette  ou 
U détresse),  par  le  rév.  Rich.  Onelj.  ln-4,  Londres,  4758. 

The  manifold  cauees  of  the  inerease  of  the  poor,  etc. 
~  [Brpoté  des  diverses  causse  de  l'ciccroissement  dee 
P9vwret,  suivi  de  propositioru  pour  prévenir  ou  dimi- 
nver  ce  mal,  etc.),  onvrage  attribué  à  Josiah  Tacker. 
Id^,  Londres,  4790. 

The  history  of  the  poor^lawe,  with  observations.  — 

Nii/otn  de  la  législation  des  pauvree,  avec  des  obter- 

*etûmt),  par  Richard  Boni.  4  voL  ln-8,  Londres,  4784. 

Mémoire  sur  Us  uagabonds  et  Ue  mendianU,  par 
^  -0.  Letrosne,  4788.  Solssons  et  Paris,  in-8. 

idée  d'an  cifof  éfi  eur  Us  bssoins.  Us  droits  et  les 
^virs  des  pauvres,  par  M.  l'abbé  Nie.  fieandean.  Pa- 
"i,  I7W. 

l-'evù  d*  esux  qui  n'en  ont  point,  par  Tabbé  Méry. 
ï*ar.i,  4787,  4  toI.  in-42. 

•  U  titre  de  cet  cavrage  en  exprime  fidèlement 
l'nprit  et  le  bot.  »  (De  GtsAiino.) 

In  Lettres  ^un  fermier  au  psupU  anglaù  (Farmer's 
^ttert  tû  ths  peopU  of  England),  d'Arthur  Toung,  pa- 
''^reot,  poor  la  première  fois,  en  4787.  9  toL  in-8. 

•  On  y  troave  des  obsenratlons  remaninables  sur 

'«  légiilâtioo  des  panvres.  »  (M.-C.) 

AnnaUs  de  la  UonfaUance,  ou  les  hommes  rappelée 
'*  la  bimfaisance  par  Us  exemples  des  peuples  anciens 
'^nodents,  par  H.  Lacombe  de  Préiel.  Lausanne  et 
W,4778,8TOl.iD-42. 

Magasin  des  paunree,  du  orMfatM,  du  demutiquu 
''  in  gens  de  la  eampagnst  par  M**  Leprince  (de 
'i^aoDont).  Lyon,  4778, 2  toI.  in- 12. 

rnifwc  moyen  de  soulager  U  pewpU  et  éTmrichir  la 
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nation  françaiu,  par  M.  de  G.  (Henri  de  Goyon  de  la 
Plombanie).  4778,  in-8. 

An  addreu  to  the  public  on  the  expedieney  of  a 
regular  plan  for  the  maintenance  and  govemmont  of 
the  poor  to  which  U  added  an  argument  in  support 
of  the  right  of  the  poor  of  Ireland  to  a  national  pro» 
vieion,  by  Richard  Woodward,  LLD,  Dean  of  Glogher 
(plus  Urd  évèque  de  Cloyne).  ln-8,  Dublin,  4778. 

«  L'un  des  premiers  et  des  plus  reroarquableA  plai- 
doyers en  faveur  de  l'introduction  de  la  charité  légale 
en  Irlande,  oh,  comme  Ton  sait,  elle  n'est  parvenue 
<^u'a8ses  récemment  à  s'élablir  d'une  manière  défini- 
tive, m       ,  (M.  C.) 

Guide  de  la  charité,  ou  moyen  d'ewereer  auc  fruit 
Ue  esuvru  de  la  mUéricorde,  par  l'abbé  Ghirat,  curé 
du  NeuTilIe-l'Archevèque.  4  vol.  in-42 

Œuvru  de  Chamousset,  collection  de  travaux  divers 
sur  les  questions  de  bienfaisance  publique.  Paris,  4789f 
2  vol.  petit  in-4. 

Essai  eur  la  mendicité^  par  A.-P.  LotUn.  Am- 
sterdam, 4779,  MM.  Rey,  ln-8. 

Réflexione  sur  la  Hollande^  oà  Von  coneidàre  pWn- 
dpaUment  Us  élahlissemenU  de  charité,  par  Guil.  Dai- 
gnan.  Paris,  4780-4812.  Mai«  Huzard,  in-8. 

Lu  moyene  de  détruire  la  mendicité  en  France,  en 
rendant  Us  mendianU  utiUs  sans  les  rendre  malheu- 
reux,  tirée  du  Mémoiru  préeentée  à  V Académie  de 
Chdlone-eur-Mame,  par  l'abbé  Mal  vaux.  4780,  Gbàlons, 
2  vol. 

Plus  de  cent  Mémoires  ont  pris  part  à  ce  concours. 

Euai  sur  lu  moyens  d'abolir  la  mendicité  dane  tous 
Us  pays,  par  l'abbé  J.-B.  Thorel.  4780,  ln-8. 

A  disurtation  on  the  poor-laws,  by  a  well-wisber 
to   mankind.  ~  (Diuertation  sur  la  Ugislation  du 
pauvru,  par  un  ami  des  hommes).  Attribué  au  rév.  Jo- 
seph Townsend.  Petit  in-8,  Londres,  4788. 
Réimprimé  en  4817.  (V.  le  mot  Townsenu.) 

The  insufficiency  of  the  causu  to  which  the  inerease 
of  our  poor,  and  of  the  poor's  ratée,  hâve  been  com^ 
monly  ascribed.  —  {De  l'intuffuance  den  causes  aux- 
quelles  on  attribue  communément  l'accroissement  des 
pauvres  et  des  laxu  en  leur  faveur)^  par  le  rév.  John 
Howlett.  lo-8,  Londres,  4788. 

Notice  du  principatAX  règUmenU  publiés  en  Angle- 
terre  concernant  Us  pauvret,  à  laquelle  on  a  joint 
quelquet  réfUxiont  qui  peuvent  la  rendre  utile  aux 
assembUes  provinciales,  par  V.-F.-M.-A.  Desrotout-s. 
Paris,  Méquignon  le  jeune,  4788,  in-8. 

Estai  sur  Us  moyens  de  détruire  ta  mendicité,  en 
employant  Us  pauvru  à  det  travaux  utilu,  par  J.  Bon. 
4789,  in-8,  2«édit.,  4800. 

État  du  dépôt  ttctuel  de  Soissons,  précédé  d^un  euai 
eur  la  mendicité,  par  l'abbé  G.-A.  Leclerc  de  Molinot. 
4789,  Soissons. 

Plan  d'administration  pour  lu  charités  publiquee, 
par  Stanislas  Mittié.  Paris,  l'auteur,  4789. 

Travail  du  comité  de  mendicités,  contenant  Us  rap» 
ports  foiU  à  l'auembUe  nationale,  par  F.  duc  de 
Larochefoucauld-Lianconrt,  4790,  in-4. 

Plan  du  travail  du  comité  pour  l'extinction  de  la 
meruticité,  présenté  à  l'auembUe  nationaU  en  confor- 
mité de  eon  décret  du  21  janvier  4790,  par  F.  duc  de 
Larochefoucauld-Uancourt.  4790. 

On  a,  du  même,  de  pareils  plans  sur  les  prisons  et 

les  hôpitaux. 

Mémoire  nir  Ue  moyens  de  détruire  la  mendicité  en 
France,  par  YoUand,  4790,  in-4. 

Réflexions  sur  la  mendicité,  ses  causu  et  les  moyens 
de  la  détruire  en  France,  par  Montaignac,  4790,  iu-12. 

Mémoire  eur  le  moyen  de  bannir  la  msndicité,  par 
Brogiran.  4791,  ln-8. 

Mémoire  sur  la  merulicité.  In-4, 4791,  par  Bannefroy. 

Mémoire  tur  la  mendicité,  préunte  à  VasumbÙs 
nattonaU,  par  Papiou.  4794. 

Some  aceount  of  the  Shreu)ebury  houee  of  indusiry 
'^(Quelquet  détaile  sur  la  maison    d'industrie  de 
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ShrnDtbwry),  par  J.  Wood.  4794«  in-S,  fifarMU^Bry. 

^fl  MSaf  Ml  1A«  bM^HMOlU  9(f€Ù9iàifkQ  0«ll»J9yflMB< 

/br  iA«  |M0f>k.  —  (fittoi  mm*  2m  tMf  mm  4#  procurer  <ic 
rooe«palMmattpitipl«),  coaroDBé  par  rAoadémie  royale 
^'Irlande,  par  Samuel  Grampa.  4  val.  iB*g,  hnàtm, 
47M;  a«  ôdit.,  4710. 

Thê  itati  ùf  thé  pooTy  etc.—  (Hiêloirê  dét  tioMMë 
laboritUÊûê  en  Angleterre^  par  rir  F.-^  SdflB.  t  vol. 
io-4.  Loodrea,  4797.  (Y.  Bmr.) 

^Mof  Mf  lêê  êeeoun  pubUit^  par  P.-4.-4}.  Gièaiita. 
Paiis,  479S,  in-S. 

La  BiblioUca  economica  eipaHola,  publiée  par 
D.  Juan  Sampere  y  Guarinos  (Madrid,  4797;  2«  édit.» 
4804,  a  vol.  in-8),  contieni  aussi  un  traité ioUtulé  :  Po- 
licia  de  Eêpaâa  actrca  de  Un  pobres. 

Recueil  de  Mémoire»  eur  lee  itablietemente  d'Avma- 
niti^  traduits  de  l'angiais  et  de  l'allemand  par  Duques- 
uoy,  et  publiés  sous  les  auspices  du  ministre  de  l'inté- 
lieur,  François  de  î^eufcbàieau.  4799-1 808, 45  toI.  in-8. 
Paria,  Agaaae. 

Yoyes,  au  mot  Boquesnot,  la  liate  des  onvra^jes 

compris  dans  cotte  excellente  Collection. 

Héflexiofu  sur  lee  établi»eemente  de  bienfaiemnce, 
contenant  dee  vuee  eur  lee  moyens  de  perfeelionner 
l'aéminietraHon  et  la  dietribulion  dee  eecovre  publiée 
à  Parie,  par  C.-F.  Gérard  de  Melcy.  an  vui,  4M0, 
Paris,  Prault,  in-8. 

iiequieee  d'un  ouvrage  en  faveur  dee  pauvree,  par 
Jércmie  Bentham.  Traduit  par  Duquesnoy  (Y.  ce  mot). 
4802,  in-8. 

Moyent  de  détruire  la  mendicité,  ou  morale  dupau^ 
vre,  par  J.-P.  Hqné.  4802. 

iémoire  eur  Ue  étahUeeemente  publiée  de  bienfai- 
eance,  de  travail  et  de  correction,  contidéréi  ioue  le»  rap- 
porte politique»  et  commerciatkx,  par  Dillon,  an  I(,in-I2. 

E*»ai  eur  le»  moyen»  d'extirper  la  mendicité  du  eol 
de  la  république,  queetiona  proposée»  par  le  comité  de 
bienfaieance  de  Parie,  par  Gillet.  Paris,  4802. 

Traité  eur  Vindigence,  moyen  S^n  arriter  lee  pro- 
gré»,  par  Doé.  Paria,  4808,  in-8. 

À  ehort  inquiry  into  the  policy,  humanity,  the  poor- 
tawe,  by  one  of  bis  m^esty's  justices  of  peace  for  ifae 
ibree  inland  counUes.  —  (Cour!  examen  de  la  police, 
de  Vhumanité,  de»  loi»  «ur  le»  pauvres).  Atlribaé  à 
John  Weyland.  4  vol.  in-8,  Londres. 

A  treatise  on  indigence,  exhibiting  a  gênerai  view 
of  the  national  reeource»  for  productive  labour,  with 
propoeitione  for  ameliorating  the  condition  of  the  poor. 
-*  [Traité d»  l'indigence,  contenant  une  vue  générale 
de»  rsMourcst  nationale»  en  travail  productif,  avec  de» 
propoettionepourVaméUoration  de  la  condition  dêepau^ 
vre»),  par  Patrick  Golquboun  (auteur  de  l'ouvrage  Sta- 
ti»lic»  of  th6Briti»h  empire),  4  vol.  in-8,  Londres,  4808. 

Plan  d'adminietration  générale  dee  »ecour»  et  de» 
travaux  public»,  par  Stan.  Mittié.  4800,  in-8. 

Dee  eecour»  piubliœ  en  ueage  cheM  lee  aneiene,  ou 
Mémoire  eur  cette  queetion  ;  «  Le»  ancien»  avaient-il» 
de»  établi»»ement»  pubUce  en  faveur  dee  indigenU,  de» 
enfante  orpheline  ou  abandonnée,  de»  malade»  et  de» 
militaire»  bleeeée,  et  e'il»  n'en  avaient  point,  qu*e»i^oe 
qui  en  tenait  lieu?»  par  J. -fi.  Dumas,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  de  Lyon.  4814,  Paris,  Éverat,  iu-0. 

De  l'extinction  ée  la  mendicUé  en  France,  au  pro/Û 
de»  pauvre»  et  de  VÈtat  ;  ou  le»  dépâte  de  mendicité, 
tuecureale»  dee  invaUdee,  eoneidérée  eoue  le»  rapporte 
de»  mceur»,  de  l'utilité  publique,  de  Fadminietration  H 
(le  la  reconnai»»ance  ewver»  la  patrie  et  le  roi,  par 
J.  Laforest.  48f4,  Aix,  Hoarat,  io-«. 

Lettre  au  eeerétaire  de  FAcadéenie  de  OhéUone  eurtee 
moyen»  d'extirper  la  mendicité  Çtxinîi  du  Magaein  en- 
cyclopédique), par  Caritat,  marquis  de  CoDdorcet.  4SI4. 

Recherchée  nir  le»  vraie»  eamee  ée  la  mieère  et  de  la 
félicité publiquee,  par  Aubert  deVitry.  4  Tol.iii-O,  4845, 
Paris,  Picard.Diibois. 

Collection»  relative  to  eyetematie  relief  of  the  poor 
ùt  différend  période  and  in  différent  countrie»,  with 
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abeervatione  on  charity,  etc.  -»  {CoUecUoetê  relative»  à 
la  charité  légale,  à  divereee  époquee»  dane  digférteda» 
oonlréett  aie.).  Aaonyme.  (ilûiboé  à  John  Diuicaa^ 
In-8,Bath,  4818. 

Report  from  and  evidenœ  tahen  hefore  thé  eeltei 
oomenitlee  ofths  Koueeof  oomenone  ou  lie  »taU  ofneor 
dicity  in  the  metiropoli».  -^  (^Rapport  eur  Us  réeuLat» 
d^une  enquête  ordoiaiaie  par  la  chaenbre  dee  comminMi 
sttf  la  mendioité  dans  la  capitale).  In-folio,  4tis. 

JBiport  from  and  évidence  taken  hefore  the  eeUei 
oommittee  of  the  houee  of  commone  on  tho  poor-iewi. 
—  (Rapport  eur  une  enquête  ordonnée  par  la  cAao- 
br«  ée»  cemiiMisf,  etc.)*  lo-folio,  4817. 

Ob«frea4tonf  o»  the  cirpueaetemce»  whieh  inftuenct 
the  oœtdition  9f  the  labouring  claeeee  of  socûiy.* 
(ObfarvcUi'oos  sur  le»  circonetaacee  qui  infitunctni  U 
condition  dee  daeee»  laborieueee  de  la  eodéte'),  pu 
John  BsnoB.  1b-«,  Loodrea,  4947. 

Rapporte  préeentée,  en  4947  et  4849,  à  la  chamUr 
de»  comenmnm  d'Angleterre  par  le  comité  charge  4» 
Ve^amên  éee  loie  eur  lee  pmuwee,  tradoit  de  fiaogLsis 
I>ar  Edouard  LatoB  da  Udébat.  4848. 

Asmarik  on  the  report  of  the  eelect  comenittee  of  tk» 
houee  of  oom»neroial  on  the  poor4aiot,  by  a  Hes- 
mouibsUra  magistrate.  —  (Obstraolioni  emr  la  précé- 
dente enquête).  Le  aiagistrat  do  GomU  de  MoeÂioath 
est  J.-e.  Jdoggridoe.  lu-%.  Bristol,  4849. 

An  inquiry  into  the  oaueee  of  the  prograeeioe  dépré- 
ciation of  agricultural  labour  <n  oiodim  lissas,  «ni^ 
»ugge»tion»  for  ite  remedy.  —  (Asc^rcAta  eur  le»  came» 
de  la  dépréciation  progreeeive  du  travail  agrioot^ 
avec  dee  propoeitione  pour  y  remédier)  p  par  Jobo  Bsr- 
ton.  ln-8,  Loedraa,  4829i 

Bietoire  de  l'admini»tration  de»  eeooure  publie»,  m 
ono^sc  hi»torique  de  la  légielalion  de»  tecoeere public», 
dane  eee  rapporte  avec  le»  événement»,  le  cAengasMai 
dee  «Mpera,  lee  progrèeetlêeerreurederaB>rit  As— aw, 
par  la  baroB  €.-F.-&t.  Dupin.  Paria,  £!yBMry,  4921, 
4  voL  io-9. 

The  chrieHan  and  aivie  eeonomy  of  large  toeeeu.  - 
(Économie  ehréiSene^  et  eimle  de»  grande»  uillee),  par 
Tbomaa  Cbalmara.   9  vol.  iB-9,   Gteafow,  4811-1». 

(Y.  GHAUlBBi). 

Mibliographie  méihoéiqme  éee  omoragee  peMiâ»  ea 
Allemagne  eur  lee  paweree,  par  Aiaditeader.  Farts, 
BailUère,  ta-9, 1998. 

ObeerveUieeu  on  the  adménietrcUion  aftke  poor^iaem 
in  the  (ÈgricutHtral  ééeêriete,  -*  (  ObwrwsJians  nr 
l'oàminietraiion  dee  Me  eur  iee  pauvree  daeee  Ue  di»- 
trict»  agricole»),  par  le  rév.  C.-D.  Breretoo.  Io-<,  Kef* 
Wioh,  4923. 

Le  même  auteur  a  «Boore  publié,  eo  4888, 4889  ai 

4997,  troia  aetrea  écrite  sur  la  mésia  questiee. 

Tableam  dee  eociété»  et  dm  inetitutione  religiemee», 
charitabU»  et  de  bien  publie  de  la  vilU  de  Lonéree,  tra- 
duit du  Carifg  atmaaioeh,  et  des  ouvraifea  de  A.  Bigb- 
more,  par  la  tiaMn  i.-M.  4e  Gérando.  4884,  Paria,  Ser- 
vier,  in-48. 

Un  cooiipareea  atilament  avec  cal  ouvrage  ao  tra- 
vail dû  à  M.  Legoyt,  et  inaéré  dana  piuaieaia  bo- 
méros  daa  AnmàUe  de  la  charité  (aBoéa  4849).  soos 
le  titre  de  la  charité  offlcieUe  et  privée  à  Loadre». 
An  inquiry  enta  the  poonJetos  cAit/ly  toith  a  tieee 
to  esBomine  tt^em  ae  a  ecàeme  of  t»atioetal  benmoUnee^ 
and  to  elmeidaite  lAsir  poMlfoolaconomy.—  (Exmnem  de 
la  légielation  eeir  Uepmêvree,  etc.,  cm  point  de  tue  de 
l'économU  politique),  par  J.-E.  BlelMDo.  2*  édlt.  Loo- 
drea, 4984,  iB««. 

importe  from  mtd  «atfenot  taken  befbrt  *k»  eeko» 
comenittee,  ou.,  on  4he  condition  of  the  «lenafaci»- 
ring  population.  -^(EnquêU  ordonnée  par  la  chambre 
dee  comneunee  emr  laoemiition  dm  omeriere  dee  manu^ 
faoturm  et  emr  tegporiation  dee  maokinm).  Ifr^oiia, 
4924-1828. 

Du  paupiriMne  af  dst  moyens  d'orrfefr  à  Cextine- 
tion  de  la  mendicité  en  France,  par  Picard,  4821. 


BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 

Ettai  hiêtoriMêe  et  moral  mr  la  pafàvretédet  natioru, 
b  pojmiaSnn,  la  meniMté,  Ui  Mjpttanx  $$  Ui  enfanh- 
Irowtfi,  par  M.  FaOéré.  PiiH^  M**  Bafan!,  It90, 4  toI. 
io-48. 

ObmntMmm  •»  JRt  «tffiifv,  «xlvfif  amâ  4(^ctt  of 
f»ftf^nmomâ9n  th»  mMfit  ûfnéueinff  it.  ^  (06f«r- 
talion»  sur  2a  nalvra,  VétêndtH  «f  Jm  0Jf<Ct  Ai  paupé^ 
hflM,  i<  MIT  Iflt  «MfMWit  «(•  It  ékn§nun)f  ^r  Tliomat 
Walkcr  (atlMf  d«  l*aH^*MlO-  Useras,  .ItM,  In-t. 

it  «MlfMr  tfit  pttBiMi,  par  le  liaraa  da  Mwido. 
L|M,  4111, 4»  édit.,  Vwla»  4iS9i  <»-«• 

Omif  tmêmf  IsiiiMra MftmMffv,  mi eMiaat  •(  teê 
otar,  as  il  «awiftW  miliie  détruit»  p«r  lomiaraJa  ef 
ItAPMoilipiifcMtfrtifM  IMIff  •!»  Jrfn4«ff«  A  fffiM- 
Hnr,  par  i.  LatotoL  Paria,  M^*  Uff •  «ats,  IimS. 

^  Iraaiè»  oa  Ma  J«o  #f  ScoHond  rélsOm  ta  Ifta 

foar.  —  (JV«M4n  Mi  tfaaaaiitf»M/a4ia«a  iiyMura), 

9Br  ilaM4re  Aaalat.  ÉdMib^  >  4«il.,  4itt.  4  «ol.  111-4. 

>  Ceft  la  meillear  ainraga  mirct  aiyai.  «  (M.  C.) 

is  tUmiU  iaM  «MtmDpttrla  star  i^ftol  «loraC  al  b 

Wwiln  te  fAwmn  infMttÊfêi  de  ta  totUid,  ptr 

M.  I>afiMlil.  Paita.  48^  4  mi.  liK«. 

Dm  pamrei*  te  wméiantêté^itiÊm  drêéUmtmme 
mmÊbru  du  coryt  poiiiiquê,  aa»  mumm»  iI'wm  «niteibn 
«oportaato  4  f^porar  daa*  Ufro^t  de  M  mvr  l'Cir^tr- 
•intiaste  ùmmmiêt  a  te  éâàftrlaffiaaAr;  teM  é» 
ttj^oti  iuu  ploM  mmf...  pour  stUifpêr  la  mêmUiaâéf 
parJ.-||.Uaiiao8.  Paria,  0eU«iHiy»  Meaaier.  At&if0^ 

iêmeU  do  r^(cm«n<«  </  IfM/nwMofM  poitr  VadmtuiS' 
traUonUmmr*  à  domiciU  dfi  Paru.  4829, 1  val.  lo-4. 
^9«f  d'ittincUon  de  la  mendicité  et  du  vagabon^ 
dage  m  ^'ance,  f  recédé  de  Vinégaliti  de*  forUmeâ,  et 
de  h  mti^itué  parmi  he  hommee,  par  larigot.  Paria, 
Chaamenit  tm,  lo-«. 

Esmi  mr  feitmction  de  la  mendicité  en  France^  ou 
rnhtrthe9  wr  lai  mesurée  employée*  eucceesivement 
en  franet  povr  extirper  la  mendidU^  etc.,  par  B.  J0ao- 
tm.  ftn,  I  TOI.  io-ia. 

i^ppor/  m^dfoo/  et  etaiUtique  sur  le  dépôt  de  men- 
éîHii  de  lyon,  prieenté  à  la  commiaion  adminietra- 
the,  par  6.  Terme,  tyon,  Jot,  4«|0,  In-8. 

Foor-lëwe  in  Ireîand,  etc.  —  (  Da<  foft  eur  he  pauvre* 

à  établir  en  hlandef  et  de  leur  effet  probable  mr  le 

f^pital^  la  prmpérité  9t  faméHoration  progre**i9e  de  la 

contrée),  par  lir  Jolin  Walsfa.  Londres,  lo-8,  1880. 

•  loeoiaparableniefit  le  meillear  pamphlet  contre  le 

pn^at  tflotiodvife  ces  poor-4a<M en  Irlande.»  CM.-G.) 

71*  prmdple  of  tke  englfwh  poor-toiot  itlnstrated 
eaJ  êij^nded,  —  (£a  principe  de*  hi*  angîaieee  eur  le* 
pomree  exfiiqué  et  défendu),  par  FTéd.  Page.  4'*  édH., 
Bkth,  1818;  8>  édH.,  «Tec  aMtilon  d'un  traité  «ur  l'état 
de  paarre  ludigent  d'Irlande.  (State  of  the  indigent  poor 
^  Iralaoé).  Londrea,  4880,  in-8. 

9ogge*Hon$  for  •  change  in  the  adminHwiration  of 
ihe  po9r-iaw.'^  {Idées  eur  de*  modification*  à  intro- 
imin  dan*  h*  loi*  *ur  le*  pauvre*^,  par  Frédéric  Cal- 
vert.  Lonérea,  4881,  in-8. 

A  tetter  to  tord  Bowik  on  a  Ugal  provieion  for  the 
ir<iA  poor,  etc.,  par  N.  W.  Senior.  Londres,  48t1,  ln-8. 

Troiti  des  moyen*  de  soulager  et  de  prévenir  i'tmfi- 
jmcr,  par  H.  Docpétlaox.  Bruxellea,  4  882,  in-d 

9f  ta  misère  die  omvriers  et  de  la  marche  à  euivre 
paar  y  remédier,  par  le  baron  Bigot  da  Horogoea.  PariSi 
]|»Hiiiard,4888. 

Mémoire  soir  le  paupérisme,  par  le  comte  Aleifa  été 
TocqMvlila.  (Imprimé  daaa  la  pivmtor  volume  dea  Hé* 
noires  de  la  société  tcadéiol<pie  de  Glierboorg.)  4888. 

Du  pampériemef  de  la  mendicité  et  des  moyens  f§n 
frkmir  les  f^snestes  eff^ts^  par  le  baron  Bigot  de  Mo- 
î'ogMS.  Paria,  Dondej-^opré,  4886. 

liteherches  des  cause*  de  la  riche***  et  de  la  misère 
iapevples  ctoilisé*.  Application  de*  principe*  de  VtcO' 
«mw  yUiiiqne  et  de*  calcul*  de  la  tiatistique  au  gou» 
mnmtnt  d*  VÊtat  dan*  U  but  de  trouver  le*  moyen* 
toMrtr  sa  stabilité  et  sa  force,  en  assurant  le  bonheur 
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du  patipla  et  ea  tranquillité,  par  le  baron  Bigot  de 
Iforoguea.  Paria,  imp.  Utbog.  A.  Delame,  1834,  in-4  de 
8S0  Pfgea.  (Antographîé.) 

Tiré  à  cent  exemplaires  sealement  pour  l'autear  et 
ses  amia. 

ÊconomiM  politique  chrétienne,  ou  recherches  sur  les 
causes  du  paupérisme  en  France  et  en  Europe,  et  sur 
les  moyens  d*  le  prévenir  et  de  le  *oulager,  par  le  vi- 
comte Alban  de  VUlenenTe-Bargemonl.  Paris,  Pan!;n, 
4834,  8  ToI.  in-8. 

Du  eort  d**  ouvrier*  dan*  le*  manufactures,  par 
M.  de  Sismondi.  4884,  broch.  in-8. 

Instilutions  de  bienfaisance  publique  et  d'ttut'ruc» 
tion  primaire  à  Borne,  essai  historique  et  statistique^ 

Sar  HgrMoricbioi,  nonce  apostolique  en  Bavière,  traduit 
e  ntalien,  et  précédé  d'une  Introduction,  par  M.  Éd.  de 
fiazelaire.  Sagnier  et  Bray,  4  vol.  in-^. 

De  la  charité  légale,  do  ees  causes,  de  ees  effets,  et 
epéeialement  des  maisons  de  travail  et  d$  la  proscrip- 
tion de  la  mendicité,  par  H.  NavHle.  Paris,  4888, 8  vol. 
in-8;  nouv.  édît.  Paria,  GuiUanmin,  4847,  in-8. 

Lee  classes  ouvrières.  Moyens  d'améliorer  leur  sort 
soiss  te  rapport  du  bien^tre  matériel  et  du  perfection- 
nemsnt  moral,  par  Emile  Bèrea.  Paria,  Charpentier, 
4838,  in-8. 

Hemarlc  on  (he  poor-lawe  and  on  the  method  of 
providing  for  the  poor  ofScotland.  —  {Observation*  sur 
la  législation  dee  pauvres  et  sur  la  méthode  de  les  se- 
courir en  Ecosse),  par  David  Monypenny  (ancien  lord 
of  the  session).  4886,  f  édît.,  4  vol.  in-8,  Edimbourg. 
«  Ouvrage  d'une  grande  autorité,  atténuée  seule- 
ment par  l'extrémenartiallté  de  fauteur  en  faveur  du 
aystème  établi  en  Ecosse.  •  ^  (M.  G.) 

Tht  poor-4aw  bill  for  Irekmd  eÀimined,  etc.,  par 
Isaac  Butt.  Londres,  48ST,  iu-8. 

Three  reporte  by  George  Nicholls  (chargé  d'une 
mission  en  Iriande,  relative  à  l'introdoctlon  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  pauvres).  4838,  in-folio  et  ln-8. 

Five  lecturee  on  the  pHnciplee  of  a  législative  pro- 
vision for  the  poor  in  tréland,  by  Hermaa  Merivale. 
4888,  in-8,  Londres. 

Ces  trois  derniers  onvrages  époiseut  tt  question  de 
l'établissement  des  poor-ZaiM  en  Irlande. 
Saggio  eul  buon  govemo  deUa  mendicita,  degli  in» 
etituti  de  beneficenza  e  délie  carceri.  —  {Essai  sur  la 
meilleure  manière  de  détruire  la  mendicité,  et  d'admi- 
nistrer les  établissements  de  bienfaisatu:e),  par  le  comte 
PeUti  de  Roreto.  1887,  8  vol.  in-8,  Turin. 

De  la  bienfaisance  publique,  traiti  comfUt  de  Vindt- 
gence  considérée  dans  see  rapports  avec  l  économie  so- 
ciale, contenant  l'hUtoire  et  la  statUlique  des  itabUs- 
sements  d'humanité  en  France  et  dans  l'étranger,  par 
le  baron  de  Gérando.  Paria.  1.  Bcnfluard  et  comp.,  4839, 

4  vol.  in-8. 

De  Vamélioration  du  eort  de  la  datée  pauvre,  ou  de 
la  charité  considérée  datu  son  principe,  son  applica- 
tion, son  influence,  etc.,  par  Deavaux.  Paris,  4838, 
4  vol.  in-8. 

Des  classes  dangereuees  de  la  population,  et  dee 
moyene  de  les  rendre  meilleures,  par  M.  Frégler.  Paria, 
J.-B.  Baillière,  8"  édii.,  4889,  8  vol.  in-8. 

Report  by  a  committee  of  the  general-assembly  {of 
the  church  of  Scotlarui)  on  the  management  of  the 
poor  in  Scotland.  —  {Rapport  d'un  comité  de  Vassemr- 
bWe  générale  {de  VEglise  d'Ècotse)  sur  U  traitevMnt 
des  pauvres  en  Ecosse).  4889,  La-folio  et  lnp-8. 

Ce  rapport,  qui  a  été  aussi  présenté  au  parlement 
par  ordre  de  la  reine,  est  un  exposé  lumineux  du 
système  de  secoure  établi  en  Ecosse,  et  renferme 
beaucoup  de  détails  statistiques.  «  Cependant,  dit 
Mac  Cnllocb«  celui  qoi  voudrait  apprécier  le  système 
écossais  d'après  oe  rapport,  se  formerait  une  opinion 
exagérée  de  aon  mérite,  car  ce  rapport  ne  dit  rien  qui 
puisse  faire  naître  l'idée  qoe  les  aecoura  accordés  aux 
véritablea  pauvres  soient  souve  nt  mesquinement  In- 
suffisants {wretchedly  inadéquate).  » 
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Wegweiur  sur  Litttraiwr  der  WaûtnpfUgtf  des 
Volki'Ersiê  hugtwettn$,  der  Armenfùrêorgê,  dêê 
BetttlwttenM  und  der  Gefwngniet-Kunde»  —  (Bibli^ 
graphie  de  la  littérature  eur  les  pauvree  et  eur  toute 
eepèce  d*itablie$ement  de  bienfaieance),  par  H.  J.-B. 
Riiielbueber,  dlrectenr  de  la  maison  centrale  de  tra« 
vail  de  Brauweiler  (Prosia  rhénane).  Cologne,  ItSI, 
1840,  1  Tol.  in-8. 

Cette  bibliographie  embrasse  tonte  TEorope  ;  elle 

est  as^e^  complète,  snriout  relatÎTement  aux  liTres 

qui  ont  paru  eo  Allemagne. 

Obeervatione  on  the  management  of  the  poor  in 
Scotlandf  and  its  effecte  on  the  health  of  the  great 
tourne.  —  ^Obeervation  eur  le  traitement  des  pauwree  en 
Eeoeee,  et  eee  effete  eur  Vital  eanitaire  dee  grondée 
9illee\  par  le  docteur  W.-P.  Alison  (frère  de  l'histo- 
rien). 4 MO,  in-8,  Edimbourg. 

«  Cet  ouTrage  a  exercé  une  puissante  influence.»  (M.  G.) 

Tableau  de  Vétat  phyeique  et  moral  dee  ouvrière 
employés  dans  les  manufactures  de  cotonf  de  laine  et 
de  eoie  ;  ouvrage  entrepris  par  Vordre  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Académie  des  sciencee  moraUe  et  politiquee, 
par  H.  le  docteur  Villermé.  Paris,  J.  Benoaard  et  comp., 
1840,  2  Tol.  in-8. 

De  la  misère  dee  elaeses  laborieusee  en  France  et  en 
Angleterre,  par  Eugène  Suret.  Paris,  Paulin,  4841, 
1  Tol.  in-t. 

Législation  charitable,  ou  recueil  dee  /oit,  arrêtée, 
décrète,  ordonnancée  royales  q^U  régisssnt  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  par  A.  de  Watte ville,  inspec- 
teur général  des  établissements  de  bienfaisance.  4841, 
4  fort  Tol.  gr.  in-8. 

Répertoire  de  i'administration  et  de  la  comptabilité 
dee  établissements  de  bienfaieance,  par  E.  Durieu  et 
0.  Roche.  4843, 2  vol.  in-8. 

De  la  misère,  de  ses  causée,  de  eee  effets,  de  eee  re' 
mèdee,  par  M.  d'Bstemo.  Paris,  Goillaumin  et  comp., 
4  Tol.  in-8,  1842. 

Du  paupérisme,  ce  quHl  était  dans  Vantiquité,  ce  qt^il 
eet  de  noejoure;  dee  remèdes  qui  lui  étaient  oppoeée, 
de  ceux  qu'il  conviendrait  de  lui  appliquer  aujour- 
d'hui; euivi  d'une  analyse  de  la  législation  ancienne  et 
moderne  eur  ce  sujet,  par  M.  de  Ghamboraot.  Paris, 
Guillaumio,  4842,  4  toI.  in-8. 

Il  y  a  des  pauvree  à  Parie,,,  et  ailleure,  par  H**  la 
comtesse  Agéoorde  Gasparin.  Paris,  à  la  librairie  pro- 
testante, Delay,  4  vol.  in.l8. 

Extinction  du  paupérisme,  par  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte. «844,  broch.  in-18,  nouT.  édit.,  4848. 

Ueber  die  Hauptquellen  des  Pauperismus  und  aber 
diê  Hauptmittel  su  seinerAbleitung,  —  (Des  principa- 
les sourcee  du  paupérisme  et  dee  moyens  principaux  de 
l$e  détourner),  parD.de  Wiulebeo.  Leiptig,  4844,  in-8. 

Étudee  eur  la  légielation  charitable.  Vues  de  réfor- 
mée financièree  et  adminittrativee  dane  le  régime  dee 
établieeemenle  de  bienfaisance,  par  M.  L.  Lamothe. 
Bordeaux,  4848,  broch.  gr.  in-S. 

Des  prolétairee  et  de  l'amélioration  de  leur  eort,  par 
Isidore  Debrie.  ln-8,  4845,  Paris,  Ladoyeo. 

Du  paupérisme,  par  M.  le  D.  Marchand  (d'Alençon). 
Paris,  Guiilaumin,  4848, 4  fort  vol.  in-8. 

Des  sociétés  de  prévoyance  et  de  eecours  mutueie;  re- 
cherches sur  Vorganisation  de  eee  inetitutions ,  par 
M.  Deboutterille.  Rouen,  4845,  broch.  in-8. 

Le  livre  de  ^ouvrier,  par  M.  Ëgron  (Couronné  par 
l'Académie  française).  Paris,  4845, 4  vol.in-12. 

Annales  de  la  charité,  revue  mensuelle  deetinée  à  la 
diecuselon  des  quettions  et  à  Vexamen  des  institutions 
qui  intéressent  les  claeeee  pauvree.  Parait  depuis  Jao- 
▼1er  4848.  Paris,  Parent-Desbarres. 

Manuel  dee  esuvree  de  charité  de  Parie.  4  toI.  in-48, 
2«  édit.,  4843,  au  bureau  des  AnnaUedela  charité. 

Recherchée  eur  les  causée  de  Vindigenee,  par  M.  A. 
Clément.  Paris,  Guiilaumin,  4846,  4  toI.  in-8. 

Sur  l'aesociation,  l'économis  politique  et  la  mieère, 
ou  considérations  sur  lee  moyene  d'élever  Iss  claeeee 
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petuvree  à  une  meilleure  etmditian  matérieUs  et  m- 
raie,  par  M.  Joseph  Gamier.  Paria,  GuUlaumio,  IM«, 
iii-8.  (Extrait  du  Journal  des  Éoonomistee.) 

Deeprolétairu,  néceeeité  «I  moyens  d'améliorer  Uw 
sort,  par  M.  Gougeuot  des  Monsaeaox.  Paris,  Mri>  «r 
frères,  4846, 4  toI.  in-8. 

De  la  oonditiùn  dee  claeeês  pamores  à  la  eampogiu. 
dee  moyene  les  plue  efficaces  pour  Famélionr,  pv 
M.  Dutouquet.  Paris,  Guiilaumin,  4848,  brocfaore  îl-i. 

Die  Armenpflege  der  K.  K.  Haupt-  und  Residenu:u- 
Wien,  etc.^  (Ds  la  bienfaisance  à  Vienne,  eontm^ 
la  législation  charitabls  et  «m  Mémoire  sur  fia^yr- 
fiaO,  par  Ant.  R.  Kratocbwill.  Vienne,  4846.  io-l. 

Dae  toohlthmtige  Berlin.  Geschichtlieh-staiistùcki 
Nachriehten  Uberdie  WohlthmligkeiU'Uebung.'-  fir- 
lin  bienfaieemte.  Documente  historiquee  et  «/a/ti/»,w 
sur  l'exercice  de  la  bienfaisance  à  Berlin),  par  le  dnctn 
F.-G.  Lisco.  Beriin,  4846,  ln-8. 

£ttat  statistique  eur  lee  étabUêsemente  de  bimf*h 
sance,  par  M.  de  WatieviUo,  inspecteur  général  des  <u- 
blissemeuts  de  bienfaisance  de  la  TÎUe  de  Pari».  Pa;]' 
Guiilaumin,  4846,  broch.  in-8.  %•  édition^  4817. 

Lee  droite  dee  travailleure.  Essai  sur  Iss  detoift  p 
maîtres  envere  leurs  ouvriers,  suivi  d'un  esioi  nr  b» 
moyeiM  d'eméliorer  la  eanté  et  d'accroître  U  Hnritr* 
du  classes  laborieuses  ;  traduit  de  l'anglais  tor  U  >  d . 
par  Mlle  L.  Boyeldieu  d'Auvigny.  Paris,  GaUlunn. 
4846,  4  Tol.  in-48. 

Observation  eur  Vétat  dee  dosées  ouvrièree,  psrTb  » 
dore  Fix.  Paris,  Guiilaumin,  4848,  4  vol.  1ih8. 

Dae  Armenxoeeen,  sein  Ursprung  und  Mittd  w 
Abhulfs.^iDes  causes  de  Vindigenee  et  des  «M|e« 
pour  la  diminuer),  par  Bernard  Werner.  DamsUi!: 

4846,  in-8. 

Lettrée  à  uns  dame  eur  la  charité,  préeeniaat  U  ta- 
bleau complet  des  esuvree,  aesociations  et  établistemnti 
destinée  au  soulagement  dee  claeeee  pauerts,  ^ 
M.  P.-A.  Dttftu,  directeur  de  l'Institut  des  STeafl«i 
Paris.  Guiilaumin,  2«  édition,  4847,  4  Tolome  is-tL 

Du  paupérisme  en  France  et  des  moyens  d:^  rt»i^ 
dier,  ou  principee  d'économie  charitaîie,  par  M.  t 
Marbeau.  Paris,  Amyot  et  Guiilaumin,  4847,1  vol.iO'il 

Eseai  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  m  I»* 
moyene  d'y  remédier,  par  M.  Robert-Gojrvd.  Par-* 
4847  ;  2«  édition,  Guiilaumin,  <849, 4  toI.  io-8. 

Le  livre  du  pauvre,  devoire  de  celui  qui  donmtti» 
celui  qui  reçoit,  par  Égron.  Paris,  4847,  I  toI.  ïb-H 

Code  de  l'adminielration  charitable,  ou  mamtli» 
adminietrateure,  agenUet  employée  dee  itablisstmsti 
de  bienfaisance,  par  M.deWalteTiUe.  Paris,  CotilU 
484T,  4  Yol.  in-8. 

Du  progrès  social  au  profU  dee  classes  p(fei»ru 
non  indigsntu,  ou  étudee  philoeophiquee  et  '^^"^ 
ques  sur  Vamélioration  matérieUe  et  morale  ivf*^ 
grand  nombre,  par  M.  de  la  Farelle.  Paris,  *9n,  i^J*- 
in-8  ;  2«  édiUoo,  suivie  du  Plan  de  réorganisotio^ 
ciplinaire  dee  eUusu  industrieUee  en  France.  Pv>*> 

4847,  Guiilaumin  et  oomp.  4  vol.  in-8. 

Le  Plan  de  réorganisation  avait  été  publié  d^j&  « 

4842,  en  4  vol.  in-42. 

Histoire  de  la  charité  pendant  les  quatre  pn«^ 
eièclee  de  Vère  chrétienne,  etc.,  par  M.  Martin  D>»h 
Paris,  GuiUanmin  et  comp.,  et  J.  LeooAe  et  ooo^ 
4848, 4  vol.  in-8. 

Histoire  philosophique  de  la  bienfaisant,  V^ 
M.  Tailhand.  Paris,  Maro-Anrel,  4848,  iD-8. 

Die  neue  Amungeeetsgebung  Bnglands  und  /rif^ 
m  ihrem  xehnieehrigem  VoUsug.  -  {La  ^^*^J^ 
lotion  eur  lee  pauvree  en  Angleterre  et  en  '^'^' 
examinée  dane  lee  résuUale  obtenus  pendant  **> 
annéee  de  son  exUtence),  par  L.  Th.  de  lleioscorti^ 
Augsbourg,  1848.  ^ 

Cet  ouvrage  forme  la  suite  du  «▼«<*"  "*ÏÏJiJ 

teur  publié  en  4845  sous  le  Utre  :  Der  ^^^^^yzZ 

in  England,  etc.  -  {U  paupérisme  en  ÀngW^"* 
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amc  du  eonnddraiiont  générale»  mr  la  ^iMtfion 

itt  tntaiUtun,  etc.). 

Emitur  la  quntion  de  rexUnciion  é$  la  mendicité: 
théùfitet  applicatiùn,  par  Vabbé  HesIoL  2*  édit.,  Laval, 
Godbert,  4850^  in-S. 

Dt  Vaniitance  puiaigue,  9on  peuH\^eon  organisation 
achuUe,  bateetur  lesqiteUe*  il  conviendrait  de  Vaeseoir 
àVatenir,  ptr  JIM.  Saiot-Genès  et  Patrice  Rollet. 
Paris,  Goillaumin  et  comp.,  4849,  In-t. 

De  VmUrtention  de  la  eociété  pour  prévenir  eieoukh- 
gif  h  mWrf ,  par  Armand  de  Melon.  Paris,  Pion  frères, 
4849,  io^ 

Ntwean  étudee  eur  la  légiOation  eharitahU  et  eur 
fis  moymi  de  pourvoir  à  Vart.  XIII  de  la  ConetitutUm 
françaiu;  gaîTîes  d'une  Bibliographie  charitable  et  de 
irois  plans  (TbApiUiix,  par  M.  Lamothe.  Paris,  Guillao- 
min  ei  comp.,  4849,  4  vol.  in-«. 

De  Vorgamtation  de  Faesietance  publiquet  par  Jnles 
U  Bsstier.  Paris,  J.  Reooaard  et  comp.,  4849,  in-IS. 

Sjfttime  complet  d'aesittance  publique,  ou  eeeai  de 
•cAtfîo»  pacifiée  de  la  question  du  droit  au  travail, 
pv  an  ami  de  l'ordre  et  do  progrès.  Paris,  Paulin,  4850, 
Lroch.  in-i. 

Oa  eaum  de  rindigence  et  dee  moyene  d'y  remédier, 
IwrJ.Draben.  Pauls,  J.  Lecoffre,  4850, 4  vol.  in-8. 

Iffinoirt  mr  Im  paupérisme  dans  lee  Flandree,  par 
^.  I>Bqiétisax.  Bruxelles,  4880, 4  vol.  in-S. 

Du  pnMème  àU  la  misère  ût  de  sa  solution  chez  les 
P^^flss  mtUtns  tt  modemee,  par  M.  Morean-Chris- 
tophe.  Parii,  GalUauniin  et  comp.,  4850-51,  S  vol.  in-8. 

^ohstkn  eoeceUe  du  problème  de  la  mteère,  par 
M.  Fr^CT.  Paris,  Amyot,  4851,  ln-4a. 

BIGNON  (Le  baron  Locis-Pierre-Ëdouaro},  né 
*  Goerbaville  près  la  Meilieraye  (Seine-Inférieure), 
le  a  jainier  1771.  Ministre  plénipotentiaire  et 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  sous  Tempire,  député 
depuis  1817  JuMpi'à  sa  nomination  à  la  chambre 
(tespairs  en  1887;  membre^e  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Mort  à  Paris  le 
6  janvier  1841. 

^^?09i  comparcUif  de  l'état  financier,  mUitaire,  po- 
iiiiqu  ti  moral  de  la  France  et  des  principcUee  puis^ 
«««J  de  r Europe.  Paris,  Lenormant,  4815, 4  vol.  in-8. 

BIGOT  DE  MOROGVES  (Le  baron  Pierbe- 
^^aue-Sébastieii).  Membre  de  plusieurs  sociétés 
i^Tantes,  assodé-oorrespondant  de  deux  classes 
de  Ilostitut,  pair  de  France,  etc.  Né  à  Orléans 
(Uiret},  le  6  ayril  1776;  mort  dans  la  même 
^He,  le  15  Juin  1840.  M  de  Morogues  doit  sa 
n^QtatioD  à  des  tratanx  de  géologie,  mais  sur- 
tout d^agriculture.  n  a  publié  un  grand  nombre 
de  Xémoires  sur  des  questions  d'économie  rurale, 
et  il  a  contribué  largement  au  Cours  complet  (fo- 
srkuUure  édité  par  MM.  Pourrat  frères.  Cepen- 
dant cet  auteur  a  composé  également  plusieurs 
oimages  qui  intéressent  l'économiste,  et  c'est  à 
^  titre  que  nous  citons  les  suivants  : 

£*Mt  eur  Us  moyens  d'améliorer  l'agriculture  en 
France,  partiailièrement  dane  toutee  lee  provinces  les 
"Mim  riches,  et  notamment  en  Sologne.  Paris,  M*«  Ha- 
artj8aa,aToi.ln-8. 

Cai  ouvrage  a  en  one  henreuse  inflaeooe  sur  U 

Sologne. 

Ot  la  mieère  dee  ouvrière  et  de  la  marche  à  suivre 
posr  y  remédier.  Paris,  M"«  Hosard,  4838,  in-8. 

^tckerche  des  causée  de  la  richesse  et  de  la  mieire  dee 
mpkseivaisée.  la-4  de  650  pages,  aatographié.  Paria, 

Compilation  rédigée  en  vue  de  démontrer  que  les 
ptoaiMiiona  sont  la  base  de  tonte  prospérité  indus- 
trielle, ei  les  progrès  de  l'instruction  popalaire  la 
Mirce  de  tous  les  fléaux. 
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«  L'antenr,  qui  est  d'ailleurs  nn  homme  de  bien,  y 
fait  une  rude  guerre  à  l'agiotage.  »  ^Bl.) 

JDtt  paupérieme,  de  la  mendicité,  et  des  moyens  d'en 
prévenir  lu  funestee  effets.  Paris,  Dondey-Dupré,  1884, 
1  vol.  in-8. 

L'auteur  propose  particulièrement  des  colonies  agri* 

coles.  Il  cite  quelques  faits  instructifs. 

BIIHON  (J.-J.-F.).  Né  à  Avignon,  le  2  fé- 
vrier 1759,  il  vint  se  fixer  à  Paris,  où  il  devint 
chef  de  bureau  du  contentieux  au  ministère  das 
finances.  Il  mourut  à  Paris  le  8  avril  1834. 

Gouvernement  des  Romains  considéré  sous  le  rap" 
port  de  la  politique,  de  la  justice,  des  finances  et  du 
commerce.  Paris,  1807,  in-8. 

«  Tentative  hardie,  après  le  livre  de  Montesquieu 
sur  la  grandeur  des  Romains.  Nous  conseillons  tou- 
jours le  livre  de  Montesquieu.  »  (  Bl.) 

Principes  d'administration  et  d'économie  poliliqtte  dee 
anciens  peuples,  appliqués  aux  peuples  modernes.  Pa* 
ris,  Fr.  Louis,  4810, 4  vol.  in-8. 

BILLET  A  ORDRE.  C'est  une  obligation  sous- 
crite par  une  personne  à  Tordre  d'une  autre  per^ 
sonne,  et  qui  peut  être  transportée  par  celle-ci  à 
une  troisième  personne  au  moyen  d'un  simple 
endos. 

Grâce  à  cette  facilité  du  transport,  le  billet  à 
ordre  devient  une  sorte  de  valeur  courante,  sus- 
ceptible de  passer  de  main  en  main  jusqu'au  jour 
de  l'échéance.  C'est  en  cela  qu'il  se  distingue  de 
l'obligation  simple,  qui  ne  peut  être  transportée  à 
un  tiers  que  moyennant  certaines  formalités  et  à 
la  condition  d'une  signi&cation  régulièrement  faite 
au  souscripteur. 

Le  billet  à  ordre  n'est  pourtant  pas  aussi  fael» 
lement  transmissible  que  le  billet  de  banque  » 
pulsqull  y  faut  encore  nn  endos.  (V.  Billet  vk 

BAROUE.} 

Il  se  distingue  aussi  de  la  lettre  de  change,  en 
ce  qu'il  doit  être  payé  par  le  souscripteur  et  dans 
le  lieu  même  où  il  a  été  souscrit,  tandis  que  la 
lettre  de  change  doit  être  acquittée  par  un  tiers 
sur  qui  elle  est  tirée,  et  dans  un^  place  autre  que 
celle  où  elle  a  été  souscrite:  (Y.  Lettre  de  change.) 

BILLET  DÉ  BANQUE.  On  s'est  demandé  quel- 
quefois ce  que  c'est  qu'un  billet  de  banque,  en 
quoi  il  conmste,  quels  en  sont  les  caractères  dis- 
tinctifs.  La  question  est  simple,  mais  ell«^aut  en- 
core la  peine  qn'on  la  résolve.  Il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  ici  le  rôle  que  le  billet  de  banque  joue 
dans  la  circulation,  ni  de  savoir  Jusqu'à  quel  point 
et  dans  quels  cas  il  mérite  le  nom  de  papier- 
monnaie  qu'on  lui  donne  quelquefois.  Ces  ques^ 
tiens  seront  traitées  aux  mots  Banque  et  Papier" 
monnaie.  Il  s'agit  de  savoir  seulement  quelles 
sont  les  circonstances  matérielles  qui  constituent 
le  billet  de  banque  et  à  quels  signes  on  peut  le 
reconnaître. 

Dans  la  loi  du  24  germinal  an  xi,  constitutive 
de  la  banque  de  France,  voulant  accorder  à  cet 
établissement  cerUUns  privilèges  exclusifs,  on  avait 
disposé  qu'il  aurait  seul  le  droit  d'émettre  des 
billets  de  banque.  Mais  on  s'était  contenté  de 
cette  énonciation  vague,  sans  déterminer  les  ca- 
ractères essentiels  de  ces  billets,  soit  qu'on  jugeèt 
toute  autre  explication  superflue,  soit  peut-être 
que  le  législateur  lui-même  n'eût  pas  alors  des 
notions  bien  nettes  sur  le  sujet. 

Dans  la  loi  de  1806,  qui  reconstitua  la  banqiM» 
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on  Jugea  nécessaire  de  préciser  davantage.  En  re- 
nouvelant le  privilège  qu'on  lui  avait  accordé  pré- 
oédemment,  on  disposa  qu'elle  pourrait  seule 
émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue.  On  défi- 
nissait donc  cette  fois  ce  qu'on  n'avait  fait  précé- 
demment que  nommer,  et  les  caractères  essen- 
tiels que  l'on  reconnaissait  aux  billets  de  banque 
consistaient  en  ceci  :  qu'ils  seraient  à  la  fois  payables 
au  porteur,  c'est-à-dire  à  quiconque  les  présen- 
terait au  remboursement,  sans  qu'il  fût  tenu  de 
produire  la  signature  de  son  cédant,  et  à  vue, 
c'est-à-dire  à  toute  présentation  et  sans  aucune 
détermination  d'échéance. 

Telles  sont,  en  effet,  les  deux  conditions  ma- 
térielles constitutives  du  billet  de  banque.  C'est 
en  cela,  et  en  cela  seulement,  qu'il  diffère  essen- 
tiellement des  effets  de  commerce  ordinaires. 
Tandis  que  ceux-ci  ont  toujours  une  échéance  dé- 
terminée, et  qu'ils  ne  sont  transmissibles  que  par 
voie  d'endossement,  de  manière  que  le  porteur 
actuel  est  toujours  tenu  de  produire  la  signature 
de  son  cédant,  le  billet  de  banque  est  dispensé  de 
ees  conditions  ;  Il  passe  de  main  en  main,  sans  en- 
dos, et  11  est  payable  tous  les  Jours. 

On  a  pourtant  contesté  quclquofois  ces  données, 
en  prétendant  qu'il  y  avait  ou  qu'il  devait  y  avoir 
dans  le  billet  de  banque  quelque  chose  de  plus. 
Telle  est,  notamment,  l'opinion  exprimée  par  un 
homme  distingué  ,  M.  Emile  Vin  cens ,  ancien 
conseiller  d'État,  dans  un  écrit,  publié  en  1837, 
sur  les  sociétés  par  actions  et  les  banques.  Non, 
dit  M.  Yincens,  il  ne  suffit  pas  qu'un  billet  soit 
payable  au  porteur  et  à  vue  pour  être,  dans  le 
vrai  sens  du  mot,  un  billet  de  banque.  S'il  était 
émis,  par  exemple,  par  une  maison  particulière, 
par  un  simple  négociant,  il  ne  mériterait  pas  un 
pareil  titre. 

A  certains  égards,  l'observation  ne  manque  pas 
de  vérité. 

Considéré  en  lui-même  et  dans  ses  conditions 
matérielles,  il  est 'certain  que  le  billet  de  banque 
n'a  pas  d'autres  caractères  distinctifs  que  ceux 
qu'on  vient  de  voir  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  emprunte  une  partie  de  son  autorité, 
et  par  conséquent  de  sa  vertu  circulatoire,  s'il 
est  permit  de  s'exprimer  ainsi,  au  caractère  de 
rétablissement  dont  il  émane.  Ëmis  par  un  simple 
particulier,  il  se  ferait  bien  difficilement  accepter 
par  le  public  ;  on  ne  réussirait  pas  à  le  faire  pas- 
ser de  main  en  main  comme  de  l'argent  comptant, 
et  il  retournerait  toi^ours  promptement  au  burean 
d'émission  pour  se  faire  convertir  en  espèces.  Il 
ne  réaliserait  donc  que  très  médiocrement  les 
avantages  qu'on  s'en  promet.  L'essai  en  a  été  fait 
dans  quelques  pays  où  la  mise  en  circulation  des 
billets  de  banque  est  facultative  pour  tout  le 
monde,  notamment  en  Ecosse,  et  il  est  demeuré 
constant  qu'une  opération  de  cette  nature  ne  con- 
vient pas  à  des  maisons*  particulières,  quelque 
riches  qu'elles  soient.  Elle  ne  convient  pas  même 
à  des  sociétés  constituées  sur  une  trop  petite 
échelle.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  où,  en  vertu 
d'une  clause  introduite,  en  1708,  dans  la  charte 
de  la  banque  de  Londres,  l'émission  des  billets  de 
banque  ne  pouvait  être  entreprise  par  aucune  com- 
pagnie eomposée  de  plus  de  sU  associés,  on  a  va 
les  petites  sociétés  qui  s'ingéraient  dans  oes  opé- 
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î  rations  exposées  à  de  fréquents  désastres.  Tout 
^  cela,  cependant,  n'altère  en  rien  le  caractère  do 
,  billet  de  banque,  dont  les  conditions  esseatlelles 
sont  toijours  d'être  au  porteur  et  à  vue. 

On  demande  encore  si  c'est  un  grand  aTantage 
pour  une  compagnie  de  banque  de  posséder  seuk 
la  faculté  d'émettre  des  billets  de  ce  genre,  si  et 
droit  exclusif  constitue  en  sa  laveur  un  privilège 
important.  Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun 
doute.  Nulle  autre  forme  d'obligation  ne  présentf 
pour  la  compagnie  qui  la  délivre  les  mêmes  avan- 
tages. «  Si  le  montant  d'un  billet,  dit  avec  rainm 
J.-B.  Say,  n'est  pas  mis  à  ma  disposition,  m  je 
dois  différer  de  m'en  servir,  11  ne  vaut  pas  autant 
que  la  monnaie  dont  je  peux  faire  usage  de  suite  V  • 
Toute  condition  dilatoire,  en  effet,  si  faible  qu'elle 
soit,  altère  dans  une  certaine  mesure  la  valew 
du  billet,  et  ne  permet  pas  qu'il  soit  reçu  en  tout<r 
occasion  comme  de  l'argent  comptant  II  en  est  de 
même  de  toute  condition  qui  altère  la  facilité  de 
la  transmission.  Les  billets  au  porteur  et  à  wiK 
sont  donc  les  seuls  qui  possèdent  le  don  de  circu- 
1er  partout  sans  encombre,  et  par  conséquent  de 
rester  dans  la  circulation  pour  un  temps  IndéAni, 
en  y  remplissant  les  même»  fonctions  que  les  es* 
pèces.  En  France,  où  l'émission  de  ces  sortes  de 
billets  est  réservée  par  privilège  à  une  seule  com- 
pagnie, d'autres  compagnies  puissantes  ont  e5sa}é 
quelquefois  d'y  suppléer,  en  mettant  dans  la  drcu- 
iation  des  billets  à  deux  ou  trois  jours  de  vue,  pour 
lesquels  on  avait  en  outre  simplifié,  autant  que 
possible,  le  mode  de  transmission.  Mus  ces  essais 
n'ont  pas  réussi.  La  condition  d'un  délai  de  dcm 
ou  trois  jours  d'éch^nce  a  toujours  suffi  pour  que 
les  billets  se  présentassent  aussitôt  que  possible 
au  remboursement,  tandis  queles  billets  de  banque 
proprement  dits  y  restent  d'ordinaire  pour  un 
temps  indéfini.  Le  droit  exclusif  d'émettre  des 
billets  au  porteur  et  à  vue  équivaut  donc  au  droit 
de  lever  seul  des  emprunts  sur  le  public,  en  sub- 
stituant dans  la  drculation  des  billets  au  numé- 
raire. Gh.  Goqceur. 

BILUKTS  HE  L'icHIQUIER.  Les  billcU  de  Te- 
chiquier  {exchequer  bills)  sont  des  obligations  à 
terme  émises  par  le  trésor  pqbUo  anglais  sons  le 
contrôle  du  parlement. 

Le  montant  de  ces  billets  est  très  variable  ;  Us 
portent  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé,  selon  les 
temps,  mais  généralement  très  bas.  La  première 
émission  en  fut  faite  en  1 696  :  c'était  le  mode  que 
le  gouvernement  avait  adopté  pour  se  faire  faiiv 
des  avances  par  la  banque  d'Angleterre,  qui 
comptait  alors  deux  années  d'existence.  Depuis  ce 
temps,  il  en  a  été  émis  chaque  année  pour  d& 
sommes  plus  ou  moins  fortes.  C'est  encore  par 
l'escompte  de  ces  billets  que  la  banque  est  dan& 
l'usage  de  faire  des  avances  au  gouvernement,  eo 
sus  de  sa  créance  permanente.  Cependant  les 
billets  de  l'échiquier  sont  pris  aussi  par  des  par> 
ticuliers  qui  ont  momentanément  des  fonds  sans 
emploi  ;  c'est  même  une  valeur  très  reebeitbée 
par  les  banquiers,  qui  la  préfèrent  à  toute  autiv 
pour  l'emploi  de  leurs  fonds  Inoccupés,  malgré 
le  faible  intérêt  qu'elle  donne,  parce  qu'on  peut 
toiiliours  la  réaliser  facilement  et  sans  perte  Nous 

*  Cours  d'Èconom.  pot,,  1. 1,  p.  4CStédit.,  Guilitimua- 
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«TOUS  en  France  réquîTalent  de  ces  billets  dans 
les  Uhu  At  trésor,  (V.  ce  mot.) 

BILLtST,  fils  aîné,  né  à  Lyon. 

Dm  eommfrci,  dei  douarui  et  du  tystètne  det  pro^ 
JUbiftoiM  conaidiri  dant  «m  rapports  avec  les  intérêts 
Toptctifs  des  nations.  Augmenté  par  M.  Marie  da 
9tnfl.  PbiIi^  Renard,  •I8S5,  fn-S. 

Adtcnaire  entbooriEste  de  la  liberté  du  cotfimerèe. 

VÊJM,  L'on  nomme  ainsi  des  instramefnts 
d'éehnse  de  nature  métalUqae,  qui  tiennent  lieu 
df  là  tnonnaie  pour  deux  usages  partlcnliefs  : 
eeloldn  appoints  et  celui  des  tout  menus  paye- 
mots  ^d  ne  pourraient  se  faire  avec  les  pièces 
de  QMlHiate,  parce  que  celles-ci  ne  sont  ^as  asses 
petites.  Le  mot  de  blllon  s'entend  des  pièces  for- 
mées d*im  In  alliage  d'argent,  aussi  bien  que 
dtt  idèees  de  coHire.  Les  pièces  de  blllon  te- 
csivent  toidotiTS  la  ferme  des  pièces  de  mon- 
naie; fl  faut  se  garder  cependant  de  confondre  le 
bOloQ  et  la  nonnafe.  Il  y  a  cette  différence  radi- 
cale qoe  la  pièce  de  monnaie  figure  datas  les 
édianges  à  nbre  d'équivalent  des  objets  contre 
lesquels  on  la  troque,  tandis  qu'il  en  est  autre- 
ment da  blllon.  Quand  je  paye  une  iftarcband!^ 
5  fr.,  (fèst  que  tètte  maréhandlse  a  une  valeur 
égalé t eeUe  des  25  gramMfes  d'argent,  au  titre 
de  9iio  de  fin,  contenus  dans  la  pièce  de  5  fr. 
Si /e  paye  on  Kilogramme  de  pain  20  centimes  en 
eoivn,  te  métal  que  je  livre  est  loito  de  valoir 
VuUêi  comestible  qui  m'est  livré.  La  prei!iie, 
c'est  qsH  ne  vaut  pas  les  vingt  centièmes,  c'est- 
^-iiire  le  dnqoième  de  la  quantité  d'argent  qui 
est  dans  la  pièce  d'un  franc  :  le  cours  respec- 
tif des  lingots  d'argent  et  de  cuiVrè  le  montre 
bie&. 

U  différence  entre  la  valeur  réelle  et  la  tblmr 
Domioale  des  pièces  de  cuivre  est  variole  d'un 
pays  k  un  antre  ;  conomunément,  elle  est  entre 
la  moitié  et  les  deux  tiers.  Un  gramme  de  cuivre 
pa^  comme  sll  en  valait  deux  ou  trois.  Avec  les 
hii  alliages  d'argent,  on  s'écarte  babituellement 
moins  de  l'égalité.  11  y  a  eu  des  cas  où  l'écart 
élait  presque  nul  ;  je  citerai,  par  exemple,  nos 
pièces  Impériales  à  l'N.  En  Angleterre ,  où  les 
pi^  d'argent  sont  considérées  comme  du  blllon, 
la  Talenr  nominale  de  ces  pièces  ne  dllTère  de  leur 
Talear  réelle  que  d'un  dixième. 

U  différence  entre  la  valeur  nominale  et  la 
ralcoT  réelle  des  pièces  de  cuivre  se  motive  par 
cette  raison,  valable  en  effet,  qu'il  serait  trop 
incommode  pour  le  public  d'en  porter  même  un 
très  petit  nombre,  si  les  pièces  contenaient  tout 
le  métal  que  comporte  la  valeur  nominale.  Ajo'u- 
tofis  que  le  cuivre  est  un  métal  dont  la  valeur 
Tarie  beaucoup  par  rapport  à  l'argent.  Les  relevés 
des  prix  courants  Tattestent  :  dans  l'intervalle 
d'assex  peu  d'années,  il  n'est  pas  rare  qu'on  ait 
pn  obserrer  des  variations  du  quart,  du  tiers,  de 
la  molUé.  Si  donc  l'on  voulait  donner  aux  pièces 
de  eaivie,  par  rapport  aux  pièces  d'argent,  une 
^eor  exempte  de  fortes  variations,  il  fauibBit  se 
^gner  à  de  très  fréquentes  refontes. 

Mais  quand  la  loi  limite  rigoureusement  le 
billon  aux  deux  usages  indiqués  ci-dessus,  celui 
des  appoints  et  celui  des  toutes  menues  trassac- 
l^Ds,  comme  celles  auxquelles  donne  lieu  l'acbat 
lotmuller  du  pi^n,  de  la  viande^  du  charbon  pour 


une  famille  pauvre,  cette  sorte  de  faïhîage  des 
pièces  de  cuivre  n'a  aucun  Inconvénient. 

La  pièce  française  d'un  décime,  à  tête  de  Li- 
berté, pèse  20  granunes  ;  les  gros  sous  de  métal 
de  cloche,  composes  d'un  alliage  très  dhrcfrs, 
pèsent  même  24  granmies.  Le  denier  anglais  ou 
penny,  d'une  valeur  nominale  d'un  dêdme  à  peu 
près,  pèse  18  grammes  80  centigrammes.  En 
Autriche,  la  pièce  de  3  kreutzer,  d'une  valeur 
nominale  de  1 3  centimes,  ne  pèse  que  9  grammes 
70  centigrammes.  La  proportion  (tançaise  est 
d'environ  moitié  de  la  valeur  réelle,  car  le  cuivre 
en  lingots  propres  au  laminage  varie  depuis  vingt 
ans  entre  2  fjr.  et  2  fr.  80  c.  le  kilogr.  ;  de  sorte 
que  la  pièce  de  20  grammes,  qui  est  qualifiée  de 
décime,  varie  entre  la  valeur  réelle  de  4  centimes 
et  celle  de  5  centimes  6(10,  moyenne  4  centimes 
8fl0.  Elle  est  encore  trop  lourde.  On  avait  pn>- 
posé,  entre  1840  et  1848,  de  faire  une  refonte 
sur  c^te  base  que  les  nonveltes  pièces  d'un  #é- 
ehne  ne  pesassent  plus  que  15  grammes,  ou 
même  que  10.  Contre  cette  innovation,  la  plus 
forte  objection  est  celle  qui  consiste  à  représenter 
que  les  hidiitants  des  campagnes,  dont  l'esprit  est 
très  routinier,  se  refuseraient  à  prendre  pour  un 
dédme  des  ptôces  qui,  dans  le  cas  du  poids  de 
10  gnunmes,  n'auraient  que  la  dimension  qu'on 
est  accoutumé  à  voir  à  un  sou.  Ces  pièces  nou- 
velles qu'il  s'agissait  de  faire  en  France  eussent 
été  d'un  bronze  formé  de  96  parties  de  cuivre  et 
de  4  d'étaln.  On  en  eût  beaucoup  soigné  la  fabri- 
cation! de  manière  à  rendre  la  contrefttçon  très 
difficile. 

C'est  que  le  danger  de  la  contrefa<;on  serait 
sérieux  à  l'égard  de  pièces  dont  la  valeur  nomi- 
nale serait  de  quatre  fois  on  cinq  fois  la  valeur 
réelle.  Sf^à  l'on  contrefait  les  décimes.  On  assure 
que  dans  les  ateliers  où  les  ouvriers  ont  sous  la 
main  des  matières  de  cuivre  et  de  laiton,  il  n'est 
pas  rare  qu'ils  coulent  des  sous.  La  grossièreté  de 
notre  blllon  actuel  donne  atrx  contrefacteurs  une 
grande  facilité.  H  faudrait  un  bllkm  beau  comme 
des  médailles,  pour  que  le  péril  de  la  contrefaçon 
fût  bien  écarté.  Encore  n'est-ll  pas  certain  que, 
même  alors,  l'étranger  ne  voudrait  pas  profiter  de 
la  prime  qui  résulterait  d'une  disproportion  ex- 
trême entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle 
de  notre  blllon,  ce  qui  lui  serait  aisé  si  son  pro- 
pre gouvernement  consentait  à  fermer  les  yeux  sur 
la  fraude.  M.  Mollien  raconte  que,  sous  l'empire, 
on  avait  découvert  de  l'autre  côte  du  Rhin  une 
fabrique  de  sous  firançais  :  on  en  fabriquait  aussi 
dans  des  ateliers  anglais.  Les  douanes  françaises, 
^joute-t-il,  avalent,  pendant  longtemps,  en  l'in- 
génuité de  laisser  entrer  ces  espèces  comme  une 
restitution  de  numéraire  qui  nous  était  faite  pur 
l'étranger*.  En  Russie,  d'après  une  évaluation  du 

>  Mémoires  (fun  ministre  du  trésor,  t.  111,  p.  47S. 
Là  balourdÎBe  justemeni  relevée  par  M.  Mollien  n'avait 
rien  qM  de  très  natarel  de  la  part  de  l'administra^ 
tiOD  des  douanes.  Cette  administration  était  foi^dée  à 
s'imaginer  que  la  monnaie  est  la  ricivesse  par  excel- 
lence, qn'il  faut  en  favoriser  l'introdaction  à  tout  prix, 
et  même  à  étendre  cette  bonne  opinion  aux  pièces  qui 
ont  l'air  d'être  de  la  monnaie,  puisque  l'invention  des 
droits  de  douane  protecteurs  a  eu  pour  origine  ceuo 
fausse  idée  touchant  la  monnaie. 
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comte  de  Munnich,  répétée  par  Storcb,  les  étran- 
gers causèrent  de  la  même  manière  un  préjudice 
considérable  aux  nationaux  :  c'était  vers  la  fin  du 
règne  de  Pierre  le  Grand  et  pendant  les  deux 
régnes  suivants.  En  envoyant  des  pièces  de  cuivre 
en  Russie,  on  en  tirait  des  marchandises  pour  une 
valeur  sextuple,  parce  que  les  pièces  russes  de 
cuivre  avaient  une  valeur  nominale  sextuple  de 
la  valeur  réelle. 

Du  moment  qu'on  restreint  le  billon  aux  deux 
seules  attributions  sur  lesquelles  il  est  fait ,  la 
quantité  qui  en  est  requise  même  dans  de  très 
grands  États  eat  médiocre.  En  France,  on  estime 
qu'il  n'y  en  a  que  pour  une  valeur  nominale  de 
40  à  45  millions  contre  2  milliards  1/2  de  mon- 
naie ;  ce  n'est  pas  de  2  contre  100.  En  Russie,  à 
nne  certaine  époque,  on  avait  exagéré  au  dernier 
point  rémission  du  billon.  De  1762  à  1811,  on 
en  émit  pour  00  millions  de  roubles  contre  1 87  mil- 
lions  en  or  ou  en  argent  :  c'était  65  contre  100. 
En  Angleterre,  à  n'envisager  que  le  biUon  d'ar- 
gent, c'est  une  proportion  assez  sensible.  Le  mon- 
nayage, du  l*' Janvier  1816  au  l*' Janvier  1848, 
a  été  de  18,590,000  liv.  sterl.  en  argent  contre 
00,029,000  en  or,  ou  à  peu  près  i  contre  7| 
mais  le  cercle  légitimemeut  dévolu  à  des  pièces 
d'argent  est  nécessairement  bien  plus  étendu  que 
celui  des  pièces  de  cuivre. 

Il  est  arrivé  plus  d'une  fols  que  des  gouverne- 
ments aient  voulu  agrandir  déraisonnablement  le 
cercle  des  attributions  du  billon,  en  décidant  qu'il 
en  serait  admis  une  certaine  proportion,  d'un 
vingtième  ou  d'un  quarantième,  par  exemple, 
dans  tous  les  payements,  quels  qu'ils  fussent. 
C'était  fiilsifler  la  monnaie  tout  Juste  dans  cette 
proportion,  abstraction  faite  de  la  valeur  réelle 
du  billon.  S'il  est  décrété  que  les  commerçants 
devront  accepter  en  payement  un  quarantième  en 
billon,  et  que  ce  billon  n'ait  que  le  quart  de  sa 
valeur  nominale,  c'est  des  trois  quarts  d'un  qua- 
finUème,  ou  de  près  de  2  pour  100  (rigoureuse- 
nent  1 8  millièmes  8/4)  qu'est  la  falsiûcation.  Tous 
lee  prix  haussent  dans  cette  proportion  sans  qu'on 
■'en  aperçoive  bien;  mais  c'est  par  les  comptes 
areo  rétrangor  qu'on  est  averti  du  mal,  parce  que 
le  eottri  du  change  devient  défavorable  d'autant. 

La  pénurie  du  trésor  est  le  motif  qui  a  déter- 
miné les  gouvernements  à  tolérer  ou  à  autoriser 
9nmu^nwnX  cet  abus.  C'est  ainsi  que  le  Dlrec- 
lolre  aui  abois  Imagina  ches  nous  de  frapper  une 
eertAlne  Quantité  de  décimes  en  cuivre  (pourprés 
de  20  millions),  et  la  faculté  qu'il  donna  aux  par- 
tteuUeri  do  les  écouler  dans  les  payements  lui 
peroilt  do  les  émettre  après  les  avoir  frappés.  Pa- 
iilllement,  Je  me  souviens  d'avoir  vu,  en  1886,  la 
pleee  de  Mexico  Inondée  de  petites  pièces  appe- 
Mes  guartiUes,  qui  avalent  une  origine  semblable. 

CMin  fAchouse  pratique  se  rencontre  plusieurs 
Mi  dans  notre  hUloire.  Sous  l'anden  régime,  elle 
eiMâlt  aui  approches  de  la  Révolution.  Necker, 

Si  evilt  été  banquier,  et,  en  cette  qualité,  en 
ail  recennu  les  Inconvénients,  quoiqu'il  fût  mé- 
Mmrmwni  familier  avec  les  principes  de  l'éoo- 
numAê  publique,  la  flt  dUparaltre.  Le  Directoire  la 
fmmmiiê  en  1796,  chose  monstrueuse,  parmi 
0iu^f\MÊrrHà»  A  partlrdo  cette  époque,  dansleepaye- 
ff^hla  i4/Miin<*r(!UuX|  un  quarantième  fUt  compté 
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en  pièces  de  cuivre.  L'abus,  une  fois  érigé  en  prin- 
cipe, donna  naissanc-e  à  divers  autres  usages  ti- 
deux.  Il  se  forma  de  prétendues  banques  qui  émet- 
taient des  biUets  payables  en  pièces  de  cuivre.  Soas 
prétexte  de  remédier  aux  Inconvénients  lee  phn 
palpables  de  l'abus,  c'était  le  sanctionner  et  lu 
donner  de  la  consistance;  c'était  en  faire  sortir 
des  intérêts  particuliers  qui  devaient  se  monter 
aduimà  à  le  défendre  quand  il  serait  attaqué.  U 
banque  de  France  elle-même,  alors  dirigée  par 
M.  Creiet,  payait,  dans  la  proportion  tolérée,  m 
billets  en  pièces  de  cuivre.  M.  Mollien  donne  va 
ce  sujet  des  détails  curieux  dans  les  Mémmm 
dPvn  Ministre  du  Trésor  (tome  lU,  pages  i%i 
et  460).  Enfin,  en  1810,  ce  ministre  éclairé  ob- 
tint  de  l'empereur  Napoléon  un  décret  qui  défeodu 
que  dans  les  payements  commerdaux  lee  pièces  dr 
cuivre  ftissent  données  autrement  qu'en  qtpomt 
Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  5  francs.  Le» 
receveurs  des  deniers  publics.  Jusque-là,  admet- 
taient les  sous  dans  une  proportion  excessire; 
c'est  ainsi  que  la  recette  des  postes  se  composait 
pour  les  neuf  dixièmes  de  sous,  et  qu'en  somme 
nne  quarantaine  de  millions  en  sons,  sur  un  bud- 
get total  de  850  millions,  étaient  annoeUemat 
versés  au  trésor.  Tous  les  comptables  eurent  ordre 
d'être  à  l'avenir  sévères  sur  cet  artlde.  On  indem- 
nisait par  un  supplément  de  traitement  ceux  qm 
étalent  sij^ets  à  en  recevoir  des  quantités  coos^ 
dérables,  afin  que  leurs  remises  n'en  contlnsest 
plus  que  des  proportions  Insignifiantes.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  détruire  une  oootooM 
qui  tenait  de  la  grosdèreté  et  de  l'ignorance  des 
temps  barbares.  Micbbl  CnsvALiKa. 

BIZETiJL.'Ca,)  Était  conservateur  des  abattoin 
de  Paris  en  1848. 

Du  oommerct  de  la  boucherie  et  de  la  ehareuterit  ai 
Pafie,  et  dee  commereee  qui  en  dépêndmt^  têUfwek 
fonte  dee  euifs,  la  triperie,  etc.,  euipie  du  rofipori  nr 
lejtrpjet  de  l'organieation  de  la  boucherie^  par  M.  Boi- 
lay  (de  la  Heunhe).  Paris,  Reoard  (GiiillaiiiDio  ei 
Gomp.),  4847, 1  Tol.  iD-S. 

BLAIR  (Wujjah). 

An  inquiry  into  the  etate  of  etavery  among  tke  JIa* 
mane.  —  {Recherches  tur  l'état  de  rûclavage  ckn  lu 
Romaine).  Edimbourg,  IS3S,  i  vol.  in-ll. 

«  Ouvrage  savant  et  vraiment  utile.  »      (M.  C) 

BLAISE  (Adolphe-Gustavb),  né  à  Épinal  (\o$- 
ges},le  17  Juin  1811.  A  été,  en  1848,6eorétiirt 
général  du  département  de  la  Seine-lnférieore. 
L'un  des  collaborateurs  du  Journal  des  ÉconomiS' 
tes,  et  de  plusieurs  autres  Journaux  périodiques  ou 
quotidiens.  —  M.  Biaise  a  recueilli  et  publié,  en 
collaboration  de  M.  Joseph  Gamier,  le  Cours  dé- 
conomàe  industrielle  Cait  an  Gonaervaiolre  des 
arts  et  métiers,  par  M.  Blanqui,  pendant  les  aih 
nées  1836-1837  et  1837-38  (3  voL  Ui-8}.  U  a  po- 
blié  seul  le  Co«r<  de  l'année  1838-30  (Puis. 
A.  Mathias,  1  vol.  ln-8}.  (V.  Blamqoi.) 

BLAIZE  (Ange),  né  à  Salnt-Malo  (lUe-et-Vi- 
laine),  le  28  décenabre  1811,  dlrectenr  du  mont- 
dei[>iété  de  Paris. 

Dee  monta-^'piéti  et  des  banque*  de  prit  tur  mm- 
tieeemente  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  tn 
Italiet  en  Allemagne^  etc.,  etc.  Pagnorre,  éditmir,  IS4S. 

I  vol.  io-e. 

Dueommistionnairuaumont'i^^iétéée  P9ris,et 
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ém  bvrtaitf  iê  frit  Qusiliair$s,  lo^,  Pagnerre,  édi- 

Det  hôpitatLC  et  hotpice»  civilt  de  la  vilU  de  Parti, 
in-9»  aa  bureau  de  la  Rtvue  itkdépendcmte,  4848  et  4844. 

BLÀJfC  (Louis),  né  à  Madrid,  le  21  octobre 
1813.  Son  père  ayait  accompagné  le  roi  Joseph 
fionaparte  en  Espagne,  en  qualité  d'inspecteur 
général  des  finances.  Sa  mère ,   née  Pozzo  di 
Borgo,  avait  suivi  son  époux.  Depuis  la  révolution 
de  JaÛlet,  H.  Louis  Blanc  a  successivement  écrit 
dans  le  Progrès  du  Pas-de-Calais,  la  Remie  dé- 
mocratiçHe,  là  Nouvelle  Minerve  et  le  Bon  Sens, 
dont  il  a  été  rédacteur  en  chef.  Ce  journal  ayant 
cessé  de  paraître,  M.  Louis  Blanc  fonda  \sl  Bévue 
du  Progrès  social,  qui  n'a  vécu  que  peu   de 
temps.  Ces!  dans  cette  Revue  qu'il  publia,  en 
tft39,  le  premier  jet  de  son  pamphlet  sur  l'or^o- 
nisatm  du  travail.  Sorti  du  journalisme  mili- 
tant, M.  Louis  Blanc  entreprit  VHistoire  de  dix 
au,  qui  a  rendu  son  nom  popuUdre,  et  qui  Ta 
oDoduit  à  écrire  VHistoire  de  la  révolution,  dont 
deox  volâmes  étaient  publiés  lorsque  la  révolu- 
tion de  Février  a  éclaté.  M.  Louis  Blanc  a  été  mem- 
\Kt  dn  gouvernement  provisoire,  président  de  la 
fametse  commission  du  gouvernement  pour  les 
traTaîQeiin,  siégeant  au  Luxembourg,  et  élu  repré- 
sentant par  le  département  de  la  Seine  à  l'assem- 
blée coostitsante.  Cette  dernière  ayant  autorisé 
des  poorsoites  contre  lui,  après  les  événements 
de  joio  1S48,  M.  Louis  Blanc  est  allé  se  fixer  à 
Londres,  d'où  il  a  écrit  le  Nouveau  Monde,  journal 
mensuel  dans  lequel  il  a  continué  le  développe- 
ment de  ses  idées  politiques  et  socialistes. 

Orgamtothn  du  travaiL  9«  édit.,  refondue  et  aog- 
■eotée  de  chapitres  nouveaux.  Paria,  an  bureau  du  Nov' 
mu  Uondt.  «880, 1  Toi.  in-42  de  240  p. 
la  i  '•  édit.  de  ce  travail  paru  t  en  4  889,  c'était  un  ti  rage 
d^u  ardde  de  la  AeoiM  du  progrès,  L'anienr  Ta  succea- 
dranent  augmenté  depnia,  mais  sans  changer  le  fond 
it  n  doctrine,  qui  est  un  communiame  assis  sur  des 
iéreloppemcnta  empruntés  aux  idéea  de  Saint-Si- 
BioD,  de  Foorier  et  d'Owen.  M.  Louis  Blanc  entend 
par  orga^ùation  du  travail  un  aystëmo  d'ateliers 
Ndui  régis  par  le  gouvernement,  dans  lesquels 
t'absorberaient  toutes  les  professions.  On  retrouve 
les  idées  économiques  qui  ont  inspiré  le  préai- 
deot  de  la  commission  do  Luxembourg  dana  le  pre- 
BBer  Tolame  de  aon  Hittoire  dt  la  révolution,  dans 
lequel  IL  Louis  Blanc  apprécie  les  hommes  et  les 
idées  qù  oat  eu  quelque  importance  depuis  la  fin  dn 
qvioaème  aiède. 

I^SocioliMiM,  Droit  au  fraeail.8«éd.  Paris,4  849,in-l8. 
lAOUéchisme  det  Sodalistet.  Paria,  4880,  in-3a. 

BUNC  DB  VOLX  (J.),  né  à  Lyon. 
^  commercial  de  la  France  au  commencement  du 
^^^nevsième  siètle,  ou  du  commerce  /rançaû,  de  Me 
trnwt,  tt  de»  amélioratione  dont  il  est  tueceptible. 
Puis,  Trcutiel  et  Wtkrts,  4808,  S  vol.  in-8. 
,«  Ce  livre  est  fortement  empreint  des  idées  excla- 
ntes  qai  oni  prévalu  dans  nos  assemblées  délibé- 
n&tea  peadani  la  durée  des  hostilités  révolution- 
oalres.  11  fsat  le  lire,  ne  ffti-ce  que  pour  se  convaincre 
ds  dsDger  des  préjugés  qui  peuvent  égarer  un  hon- 
Bête  boame,  même  quand  il  rêve  le  bien  de  son 
Wi."  (Bl.) 

BLàNCABD  (P.),  naYlgateiir,  né  à  Marseille,  le 
|UTrUiUl,mortàAubagne,  le  16  mars  1826. 

L  ouvrage  solvant  est  le  fruit  d'une  longue  »pé- 

nence. 

Jj^  *»  commères  dee  Indee  orientalee  et  de  la 
''*««•  P»ris,  Bernard,  4808,  in-folio. 


BLANQUL 


181 


«  Malgré  les  changements  considérables  que  le 
temps  a  apportés  au  négoce  des  Européens  avec  les 
Indes,  l'ouvrage  de  Blancard  est  toujours  bon  à  con- 
sulter, surtout  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
d'Inde  en  Inde.  »  (Biogr.  osiv.J 

BLàNQUI  aîné  (Jérôme-Adolphe),  né  le  21  no- 
Tembre  1798  à  Nice,  alors  chef-lieu  du  départe- 
ment des  Alpes  maritimes.  Professeur  d'histoire  et 
d'économie  industrielle  à  l'école  spéciale  du  com- 
merce en  1825,  et  directeur  de  cette  institution 
depuis  1830.  Il  succéda  en  1833  à  J.-B.  Say, 
comme  professeur  d'économie  politique  au  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers.  En  1838,  il  fut  élu 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, et,  de  1846  à  1848,  il  siégea  dans  la  cham- 
bre des  députés  comme  représentant  de  la  Gironde. 

M.  Bianqui  a  parcouru  presque  toute  l'Europe 
pour  y  étudier  les  procédés  de  Tindustrie  et  les 
questions  économiques.  On  cite  de  lui  plus  de 
quinze  voyages  d'études  en  France,  dix  en  An- 
gleterre, dnq  en  Italie,  deux  en  Espagne,  et 
plusieurs  autres  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Servie,  en  Orient,  en  Algérie,  dont  plusieurs 
ont  donné  lien  à  des  ouvrages  ou  à  des  Mémoires 
spéciaux '•' 

Voyage  d'un  Françaie  en  Angleterre  en  482t.  Paria, 
Dondey-Dupré,  4894,  in-8. 

Réeumé  de  l'hietoire  du  commerce  et  de  Vinduetrie, 
Paris,  Lecointe  et  Durey,  4826,  4  vol.  io-18. 

Voyage  à  Madrid,  en  4896.  Paris,  Dondey-Dupré, 
4826,  4  vol.in-6. 

Notice  eur  M.  Buekiteon  et  eur  ea  réforme  économie 
que.  Paris,  F.  Didot,  4840,  br.  in-8. 

La  Cône  en  4888.  Paris,  Coquebert,  4840,  br.  grand 
in-8,  et  dans  la  Coileçtion  dee  Mémoires  de  l'Inetitut. 

L* Algérie  en  4839.  Paris,  Coquebert,  4840,  br.  in-8. 

Voyage  en  Bulgarie  en  4844.  Paris,  Coquebert  (Guil" 
lanmin),  4842,  4  vol.  gr.  in-48. 

De  la  eiluation  économique  et  morale  de  l'Espagne 
en  4846.  Paris,  F.  Didot,  in-4,  et  dans  la  Collection  dee 
Mémoires  de  l'Inetitut. 

Du  déboisement  dee  montagnes.  Paris,  Renard,  4840, 
ill-48. 

Precie  élémentaire  d'économie  politique,  précédé 
d^une  introduction  historique,  et  suivi  d'une  biogra' 
phie  dee  économietee,  d'un  catalogue  et  d'un  vocabu- 
laire analytique.  Paris,  Bachelier,  4826,  grand  in-32î 
a*  édit.,  Mairet  et  Fournier,  4842,  grand  in-S2. 

Histoire  de  l'exposition  des  produite  de  l'industrie 
française  en  4827.  Paris,  Renard,  1827,  in-8. 

Histoire  de  l'économie  politique  en  Europe,  depuis  les 
anciens  jusqu'à  nos  jours  ;  suivie  d'une  bibliographie 
raisonnes  desprincipaux  ouvragée  d'économie  politique, 
Paris,  Guillanmin,  4837-4838  2  vol.  in-S;  2"  édit.  i842> 
2  vol.  in-8;  8*  édition,  4845,  2  voi.  in-i2  et  2  vol.  in-8. 
Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  plusieurs  langues. 

iVoltcs  JIM*  la  vie  et  les  ouvragée  de  J.^B.  Say,  lue 
dans  la  séance  publique  des  cinq  académies  (2  mai), 
4840.  Insérée  dans  le  4*  vol.  du  Recueil  de  V Académie  dee 
edencee  moralee  et  politiquee. 

Les  classes  ouvrières  en  Frarice,  Paris,  Didot,  4848, 
9  vol.  in-18. 

Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Collection  des  Petite 

Traités  publiés  par  l'Académie  des  sciences  moralea 

et  politiques. 
M.  Bianqui  eat  encore  anteur  d'un  grand  nombre  de 

t  M.  Bianqui  prépare  en  ce  moment  un  grand  tra- 
vail «tif  leepopulatione  ruralee  de  la  France,  à  la  suite 
d'une  enquête  de  près  de  trois  années,  exécutée,  par 
ordre  de  l'Académio  des  sciences  morales  et  politiques, 
département  par  département. 
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Mémoires  .sur  diverses  questions  écfliDOiiii<|ues  ;  il  est 
l'an  des  collaborateurs  dn  DietionnaifÊdn  eommtrcê 
et  de»  marchandifêt,  an  Journal  âe»  ÉeonomUtes  et 
de  beaucoup  d'antres  recueils. 

Le  Cours  d'économie  induêtrielle  professé  an  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  par  M.  Blanqoi  a  été 
recueilU  4»r  MM.  Adolphe  BlMee  et  Ganrier.  (Toyei 
cea  moM.) 

BL^.  Yoyes  G^RieALES. 

BLOCK  (Maubicb),  né  à  Berlfn,  le  18  février 
1816  (naturalisé  Français).  Attaché  an  bureau  de 
la  statistique  générale  de  France. 

Dm  chargei  de  l'agricuiture  dan»  le»  diwr»  pay»  d» 
V Europe.  Paris, ebet  M**  veave  Bouchard-Hasard,  1 8»! , 
4  vol.  in-S. 

«  C'est  une  œuvre  qni  me  semble  conçue  dans  on 
excellent  esprit,  conscienciensement  exécutée  et  qui 
intéresse  à  la  fois  et  Tagriculture  et  l'économie  poli- 
tique •  (ViLLBRHÉ,  RiÈpp.  à  VAcadémi»,) 
L'Etpagn»  en  4850,  tableau  de  »et  progrè»  le»  plu* 
récent».  Paris, Guillaumin  etcomp.,  4881,  f  vol.  in-ia. 

BLOGCS  GOmniiENTAL.  On  met  une  place, 
un  port,  une  yille  en  état  de  blocos,  en  la  cer- 
nant de  telle  sorte  qu'il  n*y  puisât  entrer  aucun 
secours  d'hommes  ni  de  virres,  et  qu'elle  soit 
privée  de  toute  communication  avec  le  dehors. 

C'est  un  des  nombreux  procédés  de  l'art  de 
la  guerre,  procédé  employé  pour  faire  le  plus 
de  mal  possible  aux  populations  que  l'on  cerne, 
afin  de  les  amener  à  composition,  ou  d'imposer 
des  conditions  à  la  fiation  à  laquelle  elles  ap 
partiennent. 

Le  droit  du  blocus  est  reconnu  ptur  les  publi- 
eisles  comme  conforme  au  droit  des  gens,  et 
comme  dérivant  logiquement  du  droit  de  guerre, 
qui  appartient  au  souverain.  'Toutefois,  des  amé- 
liorations successives  se  sont  introduites  avec  la 
civilisation  dans  les  usages  internationaux.  On 
admet  apjourd'hui  en  principe,  dans  les  guerres 
de  terre,  que  l'armée  qui  bloque  une  place  a  droit 
de  saisir  tout  ce  (jue  le  gouvernement  ennemi 
cherche  à  y  Introduire,  mais  qu'elle  doit  se  borner 
à  repousser  les  simples  particuliers  et  les  mar- 
chandises qui  leur  appartiennent.  Dans  les  guerres 
maritimes^  le  droit  du  blocus  est  loin  d'être  aussi 
restreint  en  ce  qui  concerne  les  ports,  les  cAtes  et 
la  mer  elle-même.  On  admet  que  les  simples  ci- 
toyens de  la  ville  mise  en  état  de  blocus  peuvent 
être  faits  prisonniers,  et  que  leurs  marchandises 
et  leurs  navires  peuvent  être  saisis.  Hais  on  est 
convenu  que  les  propriétés  et  les  personnes  des 
citoyens  appartenant  à  des  puissances  neutres 
peuvent  entrer  dans  le  port  bloqué  :  on  ne  fait 
exception  que  pour  les  objets  réputés  de  contre- 
bande, comme  les  ustensiles  et  les  munitions  de 
guerre,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  servir 
i  prolonger  la  défense,  comme  vivres,  combus- 
tibles, etc.  On  regarde  comme  neutre  tout  bâti- 
ment dont  le  capitaine  ou  la  moitié  au  moins  de 
l'équipage  sont  citoyens  d'un  Ëtat  non  belligérant 
et  portant  un  pavillon  neutre.  «  Le  pavillon, 
dit-on  alors,  couvre  la  marchandise.  »  Pour 
constater  cette  neutralité,  on  a  créé  le  droit 
de  visite  par  TÉtat  qui  établit  le  blocus,  et  qui 
l'exerce  au  moyen  de  navires  croiseurs,  qui  ont 
droit  de  saisie  lorsque  la  visite  établit  que  les  lois 
du  blocus  sont  violées  ;  mais  il  faut  que  le  blocus 
soit  réel,  c'est-â-dlre  qu'il  soit  fait  par  une  force 
suffisante.  La  visite  n'a  pas  lien  lorsque  les  na*  | 
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tires  commerçants  des  nentres  sont  eseortés  par 
des  bâtiments  de  la  flotte  officielle  de  la  wÊa» 
nation,  censés  fklre  une  police  suffisante. 

Ce  sont  là  des  principes  adoptés  dans  les  traitas 
dttrecht,  en  1712,  et  de  Westphaiie,  en  Vkt 
entre  les  nations  maritimes.  Mats  ils  n*ont  l^^ 
été  toii^ours  ohservés  par  l'Angleterre,  soit  dîu 
la  guerre  qu'elle  a  faite  au  sujet  de  l'indêpendac^ 
américaine,  soit  dans  celles  qu'elle  a  sonteoiK* 
avec  la  première  république  française  et  l'emptr. 
Cette  puissance,  engagée,  autant  par  la  faute  ^ 
son  gouvernement,  alors  pins  aristocratique  qu'ic- 
Jourdliul,  que  par  la  faute  des  gouvememeol* 
étrangers,  dans  une  série  de  guerres  maritime;, 
notamment  avec  la  France,  en  était  arrtrée,  ti 
commencement  de  ce  siècle,  après  la  mptnre  âf 
la  paix  d'Amiens  (cette  paix  avait  terminé  ose 
guerre  de  neuf  ans,  sanglante  et  destractlTe*,  j 
soutenir  qne  la  mer  appartient  an  pins  fort ,  à  » 
plus  respecter  les  droits  des  neutrts ,  et  à  dé- 
créter un  blocos  maritime  général,  qae  Voa  i  s^ 
pelé  blocus  sur  le  papier,  et  qui  consistait  dst- 
l'interdiction  des  places,  des  porté  et  dn  f(tc 
tout  entières  devant  lesquelles  eU«  n'envori^ 
pourtant  pas  de  forces  suffisantes  pottr  y  fainic 
blocus  effectif. 

C'edt  à  cette  sauvage  et  folle  polltl^  qoe  5^ 
poléon  répondit  par  une  entreprise  non  moit^ 
folle  et  non  moins  barbare,  qui  s'est  appelée  uS 
noms  à  peu  près  synonymes  de  blocus  coniinait-u 
ou  àesystèmecontmentttl,yfm  condnismità  l'antrr 
Dans  sa  pensée,  l'empereur  comptait  forcer  I» 
nations  continentales  à  se  priver  des  Mméa 
anglais  et  des  facilités  qne  leur  offnlt ,  pœr  )' 
transport  et  l'écoulement  de  lenrs  produite ,  u 
marine  britannique ,  et  ruiner  l'Angleterre  en  -i 
privant  de  ses  débouchés. 

Voyant  que  l'Angletene  était  son  principal  'V 
stade,  soit  pour  Taccomplissement  de  ^es  dn- 
seins  sur  le  continent,  soit  pour  raoqsisitioD  àa 
possessions  lointaines  dont  l'ambition  était  Un^* 
ladie  du  siècle  ;  voyant  qne  cette  nation,  par  ^ 
diplomatie,  ses  alliances,  ses  subsides,  formait  •• 
reformait  des  coalitions  redoutables;  qu'elle  nV 
tait  qu'indirectement  atteinte  par  la  défaite  ai  «o 
alliés.  Napoléon  avait  d'abord  songé,  en  iSOi.i 
lui  porter  un  coup  plus  formidable,  en  sUact, 
nouvel  Alexandre,  &  la  conquête  des  Indes  :  fV 
tait  une  réminiscence  classique  (jadis  conîrill^'l 
Louis XIV  par  Lcibnltz  contre  les  Hollandais;,  çc* 
fort  heureusement,  lui  parut  moins  facile  i  n  t- 
liser  que  l'inutile  et  brillante  conquête  de  Vtpf\if 
Il  avait  ensuite  consacré  ses  puissantes  facoli^ 
et  son  étonnante  activité  â  un  autre  plan ,  y\^ 
d'une  fois  agité  avant  lui,  celai  de  fiiire  une  «des- 
cente en  Angleterre.  On  sait  l'histoire  dn  csirp 
de  Boulogne  et  des  autres  préparaiifii  de  cette  n- 
pédition,  â  la  fols  gigantesque  et  pmérile,  qa'tl 
voulait  tenter  dans  l'automne  de  18t)3  ;  put».  «^ 
conunencement  de  1 804,  alors  qu'il  n'était  encur* 
qne  premier  consul;  puis  en  août  t8o5,  apr^^^^ 
machine  Infernale,  le  meurtre  do  doc  d*Enghirii 
et  son  sacre,  et  à  laquelle  U  renonça  brasqsemevt  ^ 
complètement  (en  ne  voyant  pas  arriver  ramvraJ 
Villeneuve,  qui  était  à  Cadix,  pendant  qu'il  te 
croyait  à  l'entrée  de  la  Mandie),  pour  s'absorbff 
dans  la  campagne  d'Austerliti  et  résister  à  la  inu- 
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^^      la  T(^  directe,  il  allait  la  combattre,  dit 

'«ftiîen  [Histoire  du  Cmsulaê  eê  de  tSmpire, 

44I&)  par  la  longue  et  sinueuse  route  du  con- 

Âexi^  î  ^  ^l  ^^^^  trouver  sur  cette  route  une  in- 

iisi{iarable  grandeur  avant  d'y  trouver  sa  ruine.  • 

U  fet  victorieux  à  Auaterlitx  contre  les  Austro- 

tntio;  Tan  d'après,  il  le  fût  encore  àléna  contre 

*a  PtualciiB ,  et  à  Byiau  contre  les  Busses.  En 

rente  Jours  U  atart  anéanti  la  monardiie  prus- 

lame  et  fait  essayer  d'accablantes  défaites  aux 

leax  empereurs  de  Bussie  et  d'Autriche.  Arrivé  à 

'apogée  de  ses  succès,  la  continuité  des  triomphes 

ai  donna  le  vertige,  et  il  écrivit  à  Cambacérès, 

on  cnâen  coMègue  au  consulat,  qu'il  avait  fait 

irâiiâianedier  de  l'empire  :  «  Tout  ceci  est  un 

eu  d'enfonts, auquel  il  faut  mettre  un  terme;  et 

ix^tte  fois  je  m'y  prendrai  de  telle  façon  avec  mes 

^sneads,  qae  J'en  finirai  avec  tous.  >  Il  écrivait 

d'autre  part  à  son  frère  Louis,  roi  de  Hollande  : 

•  Je  vais^conquérir  les  colonies  par  la  terre.  » 

Cette  idée  de  vaincre  et  de  dominer  la  mer  par 
ia  foret  lui  avait  déjà  apparu,  car  les  idées  de  re- 
préâsalUes  et  d'aeloslon  commerciale  étaient,  en- 
core plus  qoe  de  nos  jours,  dans  les  esprits  ;  et 
c'est  ainsi  qoe,  quelques  années  auparavant , 
l'empereur  Panl  l*',  en  même  temps  qu'il  en- 
voyait oonCre  h  France  Suvarow  avec  une  armée 
de  cent  Mie  lioounes,  interdisait  à  ses  sujets  les 
li\Tes,  les  modes  et  les  articles  de  France,  et  pro- 
voquait contre  lui  une  réaction  des  nobles ,  en- 
nemis de  la  révolution  et  de  notre  pays,  il  est 
vrai,  oiais  aimant  son  esprit,  ses  modes  et  sa  ci- 
>  ilisation.  II  parait  toutefois  que  c'est  dans  l'ivresse 
lie  ses  triomphes  que  Napoléon  conçut  tout  à  fait 
U*  plan  d'une  reprâaille  conunerciale  gigantesque, 
qui  fennerait  à  TAn^eterre  tous  les  ports  du 
ountioent,  et  Id  interdirait  l'accès  de  tous  le^ 
pays  occupés  par  les  années  françaises.  G^est  du 
sHn  de  la  capitale  de  la  Prusse  conquise  qu'il 
lança  ce  bmeux  décret  de  Berlin,  en  réponse 
an  sfstème  de  blocus  maritime,  dans  l'appli- 
cation duquel  l'Angleterre  venait  d'entrer,  en 
défendant  tout  eonmierce  aux  neutres  sur  la 
l^gne  qui  s'étend  de  Brest  aux  bouches  de  l'Elbe. 
Cest  on  document  économique  assez  important, 
assez  original  et  asaes  rarement  cité,  que  nous 
allons  reproduire. 

*  Dkr9i  qmt  déeiarê  to  Uêt  Britanniquts  tn  étmt 

Je  blocus. 
«  BerltD,  le  ai  novembre  1806. 

•  Napoléon,  empereur  des  Français  ; 

«  Considérant: 

>  !«  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit 
des  gens  suivi  universellement  par  tous  les  peuples 
policés; 

c  2*  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  appar- 
tmant  &  l^tat  ennemi,  et  fait  en  conséquence 
(■Tisonniers  de  guerre,  non-seulement  les  équi- 
pages des  vaisseaux  armés  en  guerre ,  mais  en- 
cure  les  équipages  des  vaisseaux  de  commerce  et 
«les  navires  marchands,  et  même  les  facteurs  du 
commerce  et  les  négociants  qui*voyagent  pour  les 
affaires  de  leur  négoce  ; 

«  3»  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchan- 
da^ de  commerce,  et  aux  propriétés  particulières. 


le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
ce  qui  appartient  à  l'État  ennemi  ; 

«  4*  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de  com- 
meree  non  fortiflés ,  aux  havres  et  embouchures 
des  rivières,  le  droH  de  bloeus,  qui ,  d'après  la 
raison  et  l*usage  de  tous  les  peuples  policés,  n'est 
applicable  qu'aux  places  fortes  ; 

«  Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant 
lesquelles  elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment  de 
guerre,  qaolque  une  place  ne  soit  bloquée  que 
quand  elle  est  tel!e»ent  Investie,  qu'on  ne  puisse 
tenler  de  s'en  approcher  sans  un  d.viger  immi- 
nent; 

«  Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des 
lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  inca- 
pables de  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un 
empire; 

«  ô®  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blo- 
cus n'a  d^utre  but  que  d'empédier  les  commu- 
nications entre  les  peuples,  d'élever  le  commerce 
et  l'Industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  du  continent  ; 

«  6^  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angle- 
terre, quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce 
des  marchandises  anglaises  favorise  par  là  ses 
desseins  et  s'en  rend  le  complice  ; 

«7^  Que  cette  conduite  de  l'Angleterre,  digne 
en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a  profité 
à  cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres  ; 

«  B^  Qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à 
l'ennemi  les  armes  dont  11  se  sert,  et  de  le  com- 
battre de  la  même  manière  qu'il  combat  lorsqu'il 
méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les 
sentiments  libéraux ,  résultat  de  la  civilisation 
parmi  les  honunes, 

<c  Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre 
les  usages  qu'elle  a  consacrés  dans  sa  législation 
maritime. 

(c  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  non- 
seulement  considérées  conmie  principe  fonda- 
mental de  l'empire,  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre 
ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un,  et  le 
même  sur  terre  que  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut  s'é- 
tendre ni  aux  propriétés  privées,  quelles  qu'elles 
soient,  ni  à  la  personne  des  individus  étrangers  à 
la  profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocu^ 
doit  être  restreint  aux  places  fortes  réellement 
investies  par  des  forces  suifisantes  : 

«  Nous  avons  ordonné  en  conséquence,  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1<".  Tout  eonmierce  et  toute  correspon- 
dance avec  les  lies  britanniques  sont  interdits. 

«  2.  En  conséquence,  les  lettres  ou  paquets 
adressés  ou  en  Angleterre  ou  à  un  Anglais,  ou 
écrits  en  langue  anglaise,  n'auront  pas  cours  aux 
postes  et  seront  saisis. 

«  3.  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  de 
quelque  état  et  condition  qu'il  soit,  qui  sera 
trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou 
par  celles  de  nos  alliés,  sera  fait  prisonnier  de 

guerre. 

«  4.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute 
propriété  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
appartenant  à  un  sujet  d'Angleterre,  sera  déclaré 
de  bonne  prise. 

«  6.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises 
!  est  défendu,  et  toute  marchandise  appartenant  à 
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rAngleterre,  ou  provenant  de  ses  fabri([ue8  et  de 
ses  colonies,  est  déclarée  de  bonne  prise. 

'c  6.  La  moitié  du  prix  de  la  confiscation  des 
marchandises  et  propriétés  déclarées  de  bonne 
prise  par  les  articles  précédents,  sera  employée  à 
indemniser  les  négociants  des  pertes  qu'ils  ont 
éprouvée  par  la  prise  des  bâtiments  de  com- 
merce qui  ont  été  enleyés  par  des  croisières  an- 
glaises. 

a  7.  Aucun  bâtiment  Tenant  directement  de 
l'Angletene  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant 
été  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne 
sera  reçu  dans  aucun  port. 

ce  8.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'une  dusse 
déclaration,  contreviendra  à  la  disposition  ci- 
dessus,  sera  saisi,  et  le  navire  et  la  cargaison  se- 
ront confisqués  comme  s'ils  étaient  propriété  an- 
glaise. 

«  9.  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est 
chargé  du  Jugement  définitif  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourront  survenir  dans  notre  em- 
pire ou  dans  les  pays  occupés  par  Tarmée  fran- 
'^aisc,  relativement  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. Notre  tribunal  des  prises  de  Milan  sera 
chargé  du  Jugement  définitif  desdites  contestations 
qui  pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre 
royaume  d'Italie. 

«  10.  Communication  du  présent  décret  sera 
donnée,  par  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures, aux  rois  d'Espagne,  de  Naples ,  de  Hol- 
lande, d'Étrurle,  et  à  nos  autres  alliés,  dont  les 
sujets  sont  victimes,  conune  les  nôtres,  de  l'in- 
justice et  de  la  barbarie  de  la  législation  mari- 
time anglaise.  » 

Un  an  plus  tard,  ce  décret  fut  suivi  d'un  décret 
daté  de  Milan  (17  décembre  1807),  et  dont  les 
principales  disposiUons  portaient  : 

«  1<*  Que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vaisseau 
anglais,  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage  en  An- 
gleterre, ou  aura  payé  une  imposition  au  gouver- 
nement anglais,  est,  par  cela  seul,  déclaré  déna- 
tionalisé ;  il  a  perdu  la  garantie  de  son  pavillon 
et  est  devenu  propriété  anglaise  :  il  sera  déclaré 
de  bonne  et  valable  prise. 

«  2^  Que  tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des 
ports  d'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou 
des  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises,  ou 
allant  en  Angleterre  ou  dans  les  colonies  anglaises, 
ou  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises, 
est  de  bonne  prise. 

<  8*  Que  ces  mesures  cesseront  d'avoir  leur 
effet  pour  toutes  les  nations  qui  sauraient  obliger 
le  gouvernement  anglais  à  respecter  leur  pavillon; 
elles  continueront  à  être  en  vigueur  pendant  tout 
le  temps  que  ce  gouvernement  ne  reviendra  pas 
aux  principes  du  droit  des  gens  qui  règle  les  re- 
lations des  Ëtats  civilisés  dans  l'état  de  guerre.  Ces 
dispositions  seront  abrogées  et  nulles  par  le  fait 
dès  que  le  gouvernement  anglais  sera  revenu  aux 
principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux 
de  la  Justice  et  de  l'honneur.  » 

C'était  le  1 1  novembre  1 806  que  le  gouverne- 
ment anglais,  par  une  extensionde^  princlpesde  son 
acte  de  navigation,  avait  prononcé  l'interdiction  de  ! 
tous  ses  ports  aux  navires  français  et  assujetti  les 
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bâtiments  des  puissances  neutres  â  être  visita 
par  les  croiseurs,  et,  s'il  y  avait  lieu,  i  être  amena 
dans  les  ports  britanniques  et  taxés  A  une  impo- 
sition militahre.  En  même  temps,  l'Angleum  dé- 
clarait, comme  nous  l'avons  dit,  en  état  deblocm 
les  ports  s'étendant  de  Brest  â  fêmboudiore  U 
l'Elbe. 

Après  avoir  ordonné  l'arrestation  des  hnt^ 
établis  en  France  pour  servir  d'otages,  Và^ki 
répondit  par  le  décret  de  Berlfh  :  ce  décret  te 
précédé  d'un  rapport  de  M.  de  Talleyrand,  qui  v 
vaut  pas  les  considérants  que  nous  venooi  dt 
citer,  et  qui  en  reproduisait  les  traits  les  pIossiJ- 
lants. 

En  réplique  au  décret  de  Berlin,  qui  produBaft 
un  système  complet,  l'amirauté  an^se  géom- 
Usa  le  sien,  et  annonça  que  tous  les  ports  d^  U 
France  et  de  ses  alliés  d'oû  les  navires  ao|ias 
étaient  exclus  seraient  soumis  aux  mêmes  iour» 
dictions  conmierciales  que  s'ils  étaient  Moqué  pj 
des  forces  navales. 

Telle  était  la  dé|>lorable  situation  faite  ilin- 
dustrie  et  au  commerce  du  monde  entier  par  ce 
système  de  représailles  réciproques. 

Le  décret  de  Berlin  fut  applicable  à  la  France 
et  aux  pays  alliés  avec  elle,  ou  occupés  par  i-s 
armées,  c'est-â-dire  â  la  Hollande,  à  l'Espagne.: 
la  Prusse,  â  l'Autriche,  à  l'Allema'gne  toateih 
tière.  Plus  tard,  le  Midi  y  adhéra  pendant  que  It 
Suède  et  la  Russie  soutenaient  le  principe  de  n^ 
tralité,  et  que  cette  dernière,  adoptant  les  no 
de  la  France,  mettait  l'embargo  et  le  séqœstrr 
sur  les  propriétés  des  sujets  anglais. 

11  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  montrer  qt» 
ces  diverses  représailles  eurent  en  peu  de  tempe 
anéanti  le  conunerce  régulier,  fermé  les  \i'f& 
d'approvisionnement  et  de  débouchés  de  futdor 
trie,  et  provoqué  partout  la  stagnation  et  la  souf- 
france. Le  fret  était  monté  à  un  prix  énom?, 
ainsi  que  les  assurances,  le  change  et  toiu  1^ 
Arais  des  expéditions  maritimes  ;  les  navires  étaiesi 
sans  chargements,  les  ports  sans  activité;  plu- 
sieurs objets  de  consommation  manquaient,  taixitf 
que  d'autres  produits  s'offlraient  à  vil  prix.  De 
toutes  les  parties  de  l'Europe  s'élevèrent  drs 
plaintes  nombreuses,  et  l'opinion  publique  eot 
bientôt  réagi  contre  ce  système  qui  méconaai^t 
les  Intérêts  les  plus  directs  des  peuples.  Les  ÉtaL^ 
Unis,  de  leur  cèté,  quoique  neutres  et  poor  ainsi 
dire  désintéressés  dans  les  querelles  de  l'andeo 
continent,  adressèrent  des  plaintes  auxquelles  Ni- 
poléon  répondit  qu'il  était  prêt  à  cesser  les  w- 
sures  qu'il  avait  prises  si  l'Angleterre  révoqos>t 
ses  arrêts  de  blocus  ou  l'assujettissement  des  m- 
très  à  ses  règlements ,  ou  bien  si  les  États-l'oii 
se  décidaient  à  faire  respecter  leur  hidépendaoco. 
L'histoire  de  ces  temps  malheureux  est  pleio^ 
d'épisodes,  souvent  très  sanglants,  auxquels  ce\ 
état  de  choses  a  donné  lieu  :  de  nombreuses  csi> 
turcs  de  navires  et  de  marchandises,  des  Si- 
lences, des  donunages  de  toute  espèce  ont  eu  \'^^ 
de  la  part  des  marins  et  des  corsaires  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  qui  ne  voulut  point  renoDceri 
cette  abominable  pcatique,  et,  il  y  a  peu  d'années 
(en  1834),  les  chambres  françaises  retentissaient 
d'une  réclamation  de  25  millions  de  dommascifi 
intérêts  se  rapportant  à  des  événements  et  à  des 
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tctes  provoqués  oa  autorises  par  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan. 

En  France,  comme  partout  ailleurs,  la  souf- 
france se  fit  sentir,  et  le  gouvernement  put  com- 
prendre, même  à  trayers  le  peu  de  liberté  dont 
jouissaient  la  presse  et  l'opinion  publique,  que  le 
système  de  blocus  devenait  chaque  Jour  plus  in- 
tolérable. Or,  voici  le  singulier  expédient  qu'on 
imaçsapoor  y  apporter  quelques  adoucissements. 
L'empccear,  par  un  décret  daté  d'Anvers,  pro- 
mit d'aceorder  des  autorisations  pour  importer,  à 
de  certaines  conditions,  des  marchandises  étran- 
eèies;  et  Ton  vit  d'une  part  ce  même  gouverne- 
ment, qui  avait  institué  toute  une  juridiction  pour 
les  prises,  foire  exécuter  le  blocus  avec  la  der- 
nière rigneor,  brûler  en  place  publique,  avec  osten- 
tation ,  des  marchandises  anglaises ,  et  d'autre 
paît,  distriboer,  non  sans  scandale,  des  per- 
missions pour  introduire  ces  mêmes  marchan- 
dises. Une  réserve  de  douaniers  marchait  à  la 
soile  des  amiées  pour  faire  des  perquisitions, 
opérer  la  saisie  des  marchandises,  et  les  brûler 
aux  yenxtopopuiations,  qui  en  étaient  avides  et  qui 
ne  pomaieDt  s'expliquer  ces  expéditions  sauvages 
û.  côté  de  leon  privations  et  de  la  hausse  des  prix 
des  produits  indigènes  similaires.  En  1810,  quand 
U  Holliade  foi,  par  l'abdication  du  roi  Louis, 
réunie  à  l'empire  français ,  il  y  eut  dans  ce  pays 
des  nalu  considérables.  Cette  pratique  scanda- 
leuse avait  lieu  sur  toutes  les  côtes.  Les  popula- 
tions se  rappdlent  encore  avec  douleur  les  nom- 
breuses saisies  qni  eurent  lieu  en  1810,  1811 
et  1812.  Elles  ont  aussi  présent  à  l'esprit  l'o- 
dieox  trafic  des  licences.  On  appelait  de  ce  nom 
one  espèce  de  passeport  au  moyen  duquel  des  na- 
vire pouvaient  commettre  des  infractions  au  blo- 
CQs.  Moyennant  ces  licences,  les  navires  pouvaient 
entrer  et  sortir,  et  importer  des  marchandises  pro- 
hibées. Od  comprend  que  ces  licences,  constituant 
des  monopoles  individuels  sous  ce  régime  d'ex- 
elusioD,  devaient  en  général  procurer  de  gros  bé- 
néfices. L'empereur  en  fit  d'abord  un  moyen  de 
bvear,  qui  ne  tarda  pas  h  devenir,  tant  de  sa 
part  qae  de  celle  de  son  entourage,  un  moyen  de 
corruption.  On  citait  à  l'époque  plus  d'une  li- 
eenee  qoi  avait  passé  par  les  coulisses  de  l'Opéra. 
Toutefois,  on  n'osa  point  autoriser  ce-  trafic 
scandaleux  sans  diercher  à  le  couvrir  par  quelque 
fophisme  économique,  et  on  eut  recours  à  une  des 
fictions  de  la  balance  du  conunerce.  En  vertu  de 
cette  fiction,  la  douane  devait  veillera  ce  que  l'on 
expédlAt  en  objets  français  fabriqués,  parmi  les- 
qoeli  devait  figurer  une  quantité  déterminée  de 
soieries,  plus  qu'on  n'importait  de  produits  exo- 
tiques; mais  comme  à  cette  époque  l'Angleterre, 
QOQ  moins  prohibitioniste  que  la  France,  re- 
fusait d'admettre  les  soieries  et  les  autres  mar- 
tiiandises  françaises,  le  capitaine  de  navire  ne 
Pouvait  sortir  d'embarras  qu'en  jetant  ses  expor- 
UtkKks  â  l'ean  dans  un  endroit  quelconque  de  la 
Mandie.  On  conçoit  que  pour  que  rafTalre  fût 
profitable,  U  fallait  que  les  marchandises  noyées 
tussent  de  peu  de  valeur,  et  c'est  à  quoi  on  arri- 
vait en  taisant  fabriquer  à  Lyon  des  tissus  de  qua- 
lité très  inférieure,  auxquels  on  donnait  de  l'appa- 
rence et  da  poids  au  moyen  d'un  fort  encollage. 
La  (actare  était  dressée  en  conséquence  ;  le  certi* 
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ficat  d'origine  s'ensuivait,  la  légalisation  des  si- 
gnatures, les  autres  formalités  et  finalement  la 
déclaration  d'importation.  Et  c'est  ainsi  que 
moyennant  50  mille  francs  de  marchandises  per- 
dues on  Introduisait  2  ou  300  mille  francs  de 
marchandises  anglaises.  L'expéditeur  ne  perdait 
rien  à  cette  opération  ;  mais  la  masse  des  con- 
sommateurs perdait  précisément  les  50  mille  fr. 
qui  ne  profitaient  à  personne,  et  qu'elle  devait  rem- 
bourser ainsi  que  l'excès  de  valeur  en  échange 
provenant  du  monopole.  Si  donc  la  balance  était 
favorable,  d'après  les  registres  de  la  douane,  elle 
était  très  défavorable  en  réalité. 

Il  y  avait  aussi  des  licences  pour  traverser  l'O- 
céan et  aller  en  Amérique  ;  elles  étaient  moins 
recherchées,  moins  importantes,  et  elles  avaient 
pour  but  et  pour  prétexte  apparent  l'Importation 
du  riz  à  une  époque  où  le  pain  était  cher.  Ces 
licences  de  riz  faisaient  fonction  de  pluie  d'or  dans 
les  galanteries  du  seoond  ordre.  Les  expéditeurs 
opéraient  comme  dans  les  cas  précédents,  balan- 
çaient avec  des  soieries  et  aussi,  je  crois,  avec 
quelques  autres  marchandises. 

La  douane  se  prétait  assez  complaisamment  à 
ces  manœuvres  ;  elle  tenait  un  compte  courant 
d'entrée  et  de  sortie  pour  chaque  maison  de  com- 
merce ayant  licence  et  qui  pouvait  ainsi  importer 
et  exporter,  par  fractions,  et  sur  différents  navires. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  que  cet  octroi  de 
licences  avait  d'absurde,  d'inique,  d'imi^^oral  et 
d'odieux. 

Les  effets  du  blocus  continental  ne  tardèrent 
pas  à  irriter  les  peuplea  qui  s'y  étaient  soumis,  à 
ouvrir  les  yeux  de  leurs  gouvernements,  et  à  mettre 
dans  le  plus  grand  embarras  les  princes  qui  se 
trouvèrent  placés  entre  l'intérêt  du  pays  qu'ils 
administraient  et  la  volonté  de  Napoléon.  De  nom- 
breux tiraillements  s'ensuivirent;  et  l'empereur 
eut  beau  vouloir  démontrer  à  ses  alliés  que  sa  po- 
litique était  dans  leur  intérêt,  il  n'y  parvint  pas  : 
ses  finesses  et  ses  menaces  ne  purent  prévaloir 
contre  la  triste  réalité  et  transformer  une  grosse 
eneur  en  une  mesure  économique  de  bon  alol.  La 
Suède  se  détacha  la  première  du  système.  Le  roi 
de  Hollande  aima  mieux  abandonner  sa  couronne 
que  d'en  poursuivre  plus  longtemps  l'exécution. 
L'empereur  Alexandre  se  résolut  à  affronter  les 
dangers  de  la  guerre  ;  et  finalement  la  plupart  des 
puissances  de  l'Europe  furent  amenées  à  former 
une  coalition  pour  se  soustraire  aux  exigences  d'un 
système  qui  anéantissait  leur  commerce  terrestre 
et  maritime.  Sans  doute  la  politique  du  blocus  ne 
fut  pas  la  seule  cause  de  la  coalition  des  puissan- 
ces, de  la  réaction  qui  s'opéra  contre  l'empereur  et 
de  sa  chute.  Mais  qu'on  élimine  par  la  pensée  l'or- 
gueil et  l'ambition  qui  lui  donnèrent  le  vertige,  et 
l'on  comprendra  que  le  système  de  blocus  seul 
devait  forcément  provoquer,  de  la  part  des  peu- 
ples, une  résistance  opiniâtre  et  le  conduire  un 
peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  au  champ  de  Wa- 
terloo. On  sait  que  Napoléon,  pour  forcer  le  Por- 
tugal à  se  brouiller  avec  l'Angleterre,  porta  la 
guerre  dans  la  Péninsule  ibérique,  et  que  les 
fautes  qu'il  y  commit  et  les  revers  qu'il  y  essuya 
marquèrent  le  commencement  de  sa  ruine.  L'his- 
toire nous  apprend  aussi  que  les  deux  empe- 
reurs qui  s'étaient  embrassés  àTilsitt  et  qui  s'é- 
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talent  promis,  sans  se  le  dire ,  la  domination  du 
monde,  en  sont  venus  aux  mains  paice  que  l*un 
Toulalt  vaincre  la  mer  par  la  terre,  et  que  l'au- 
tre s'aperçut  qu'il  lui  était  impossible  d'empê- 
cher plus  longtemps  ses  sujets  de  vendre  les  pro- 
duits de  leur  sol  et  de  s'approvisionner  au  mieux 
de  leurs  intérêts.  En  dernière  analyse,  c'est  par 
suite  d'une  eneur  économique  que  la  grande  ar- 
mée est  allée  s'abîmer  dans  les  glaces  de  la  Russie. 

Mais ,  dira-t-H)n,  Napoléon  aurait  pu  être  victo- 
rieux. —  Admettons  cette  hypothèse.  Est-ce  que 
Napoléon,  en  prenant  la  place  d'Alexandre,  eût 
changé  les  conditions  économiques  de  l'empire 
russe?  Assurément  non,  pas  plus  qu'en  mettant 
sur  sa  tète  la  couronne  de  Bernadotte  il  n'eût 
changé  les  conditions  économiques  de  la  Suède  ; 
pas  plus  qu'en  annexant  la  Hollande,  il  n'a  sup- 
primé les  intérêts  maritimes  de  ce  pays. 

Vaincu,  il  n'a  pu  continuer  cette  déplorable 
entreprise;  vainqueur,  il  n'eût  pu  faire  davan- 
tage. Que  si  on  suppose  qu'il  eût  été  assez  puis- 
sant pour  imposer  sa  volonté  à  tout  le  continent, 
pour  faire  taire  tous  les  murmures,  pour  sacrifier 
tonales  intérêts,  pour  établir  un  blocus  définitif  et 
permanent,  l'Angleterre  aurait  beaucoup  souffert, 
mais  ses  souffrances  n'auraient  pas  égalé  ni  sur- 
tout surpassé  celles  de  l'Europe  ;  car  elle  aurait 
encore  plus  dirigé  son  attention  et  son  activité 
vers  les  autres  parties  du  monde,  où  elle  se  serait 
créé  des  débouchés  sans  craindre  la  rivalité  de 
l'Eur^^eidevenuela  Chine  de  l'Occident. 

En  fait,  l'empereur  n'a  pu  inculquer  aux  nations 
du  continent,  ni  par  la  persuasion,  ni  par  la  force, 
qu'elles  avaient  intérêt  au  blocus  ;  et  il  se  serait 
certainement  rendu  compte  des  dangers  de  son 
plan  s'il  avait  eu  une  idée  plus  saine  de  l'écono- 
mie des  nations  et  des  conditions  de  leur  existence. 

C'était  une  manœuvre  de  guerre,  une  représalile, 
dit-on  encore  ;  soit  :  mais  c'était  une  manœuvre, 
une  représaille  insensée.  La  guerre  de  représailles 
douanières  nuit  aux  deux  adversaires.  Quand  deux 
gouvernements  en  sont  arrivés  là,  on  dirait  deux 
individu»  dont  l'un  casserait  le  bras  à  l'autre  en 
sacrifiant  son  propre  bras,  et  dont  l'autre,  pour  se 
venger,  sacrifierait  son  second  bras  pour  casser  de 
même  le  second  bras  du  premier.  Ce  procédé  n'est 
logique,  s'il  peut  l'être,  que  dans  une  guerre  d'ex- 
termination réciproque.  Y  a-t-il  jamais  eu,  y  a-t-U 
encore  au  moins  de  telles  guerres?  De  nos  jours, 
lorsque  deux  gouvernements  jugent  à  propos  de 
faire  battre  leurs  années,  tous  les  citoyens  sont 
loin  d'épouser  la  querelle,  et  la  plupart  (les  com- 
battants compris]  ont  avec  ceux  de  la  nation  en- 
nemie le  plus  d'échanges  et  le  plus  d'affaires  pos- 
sibles, alors  même  que  leurs  propres  intérêts  se 
trouvent  en  désaccord,  je  ne  dis  pas  avec  l'intérêt 
général,  mais  avec  l'intérêt  du  succès  de  la  guerre. 
Donc  ce  plan  de  prohibition,  de  Lisbonne  à  Pé- 
tersbourg,  et  de  Cadix  à  Odessa,  ne  fut  pas  une 
haute  pensée,  comme  le  dit  M.  Thiers,  mais  une 
impossibilité  absolue,  rêvée  par  un  fabuleux  guer- 
rier, qui  n'avait  pas  le  sens  économique  et  à  qui 
la  victoire  et  le  succès  avaient  donné  le  vertige. 

Au  reste,  il  est  difficile  aux  adorateurs  quand 
même  de  l'empereur  Napoléon  et  aux  partisans 
du  blocus  continental,  de  nier  les  funestes  effets 
de  cette  déplorable  mesure  ;  mais  ils  Invoquent,  les 
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uns  comme  une  compensation,  les  autres  coaun' 
un  profit  tout  net,  deux  résultats  d'une  nattr» 
tout  à  fait  différente  :  l'extension  des  relatlorr 
commerciales  sur  le  continent  et  l'essor  impruv 
à  certaines  industries  par  la  prohibition  des  du- 
rées anglo-coloniales. 

Nous  reconnaissons,  en  effet,  que  la  suppreacloe 
de  la  ligne  des  douanes  entre  la  Fiance  et  !>.• 
pays  annexés  (la  France  comprenait,  en  tsu 
130  départements  et  de  42  à  43  millions  da- 
tants )  était  un  bon  résultat ,  si  les  avantage 
incontestables  de  cette  annexion  commerciale  dV 
talent  pas  (ce  qu'il  resterait  à  examiner)  compar- 
ses et  au-delà  par  l'annexion  politique  et  admiii<- 
trative;mais  ces  avantages  ne  peuvent  étreioisff 
comparaison  avec  les  immenses  désastres  du  bloob 

Reste  la  prohibition  anglo-coloniale.  Elli'i. 
dit-on,  forcé  l'Europe  à  se  suffire  à  elle-mén^  i 
•se  passer  des  produits  exotiques  et  coloniaai,  > 
créer  des  industries  Indigènes  similaires;  ellM 
provoqué  la  création  d'établissements  qoif«ri 
l'origine  du  grand  développement  industriel  qc 
l'on  remarque  aujourd'hui  en  Europe.  Fiioosa 
instant  notre  attention  sur  ce  point,  et  dods  tii- 
rons  à  quoi  se  réduisent  cçs  résultats,  à  tort  no* 
tés  comme  si  brillants.  De  toutes  ces  indo^tr^ 
nouvelles  créées  pour  suppléer  à  la  prodQcli>inf> 
loniale  et  exotique,  il  ne  reste  guère  que  cell($  ^ 
sucre  de  betterave  et  de  la  soude  artificielle  > 
la  cochenille,  ni  le  coton,  ni  le  salpêtre,  nilaiK 
tasse,  ni  le  café,  ni  l'indigo,  ni  le  cacao,  ni  i- 
épices,  etc.,  n'ont  pu  être  remplacés  par  de^  »'• 
cédanés  d'Europe.  Si  le  sucre  de  betterave  au* 
été  obtenu  au  même  prix  que  le  sacre  de  ciov 
étranger ,  il  serait  encore  douteux  que  ce  foi  ^ 
heureux  résultat;  car  enfin  les  bonnes  ifïïf^ 
comme  celles  que  nécessite  la  culture  des  ix-ît» 
raves  ne  surabondent  pas  en  France,  et  noa.*» 
voyons  pas  quel  avantage  un  pays  a  à  rero,'»> 
cer  une  culture  par  une  autre ,  lorsqu'il  d'  -^ 
détermine  pas  par  une  augmentation  de  pro<)i' 
tion  naturelle.  On  sait  s'il  en  est  aimu  L> 
dustrie  de  la  betterave  a  été  protégée  jusqc  •«  ■ 
c'est-à-dire  qu'elle  a  coûté  des  sacrifices,  et  l'fr 
ignore  encore  si  elle  vivra  ou  si  elle  succoml-î- 
avec  la  concurrence  étrangère  à  laquelle  11  fauita 
tôt  ou  tard  arriver,  le  temps  des  crreun  et  ^ 
sacrifices  devant  avoir  un  terme. 

Mais  au  sujet  du  sucre  de  canne,  de  la  sooda 
artiflcielle,. comme  aussi  au  si^et  de  tous  les  pro- 
grès industriels  que  l'on  attribue  au  blocos  et« 
système  économique  de  l'empire,  il  y  a  une  imi^' 
tante  observation  à  faire  ;  c'est  que  ces  progn^  ^ 
se  sont,  en  définitive,  manifestés  que  depuiàq-:»^ 
paix,  la  liberté  des  mers,  et  une  certaine  l'I"'» 
commerciale  relative  ont  été  proclamées.  Cen* 
pas  à  la  fin  de  l'empire  que  surgissait  la  q»<'>t'* 
des  sucres,  mais  bien  à  la  fin  de  la  resiaurai* 
Sous  l'empire,  la  France  ne  passait  pas  iiour  u« 
nation  industrielle  et  manufacturière,  et  ce  n» 
que  sous  la  restauration  et  la  révolution  d»Jjj«| 
Ict  qu'elle  a  eu  ce  caractère.  Qu'on  ^«'^'^y^ 
supposer  maintenant  que  l'empire,  au  lieo  di^ 
une  époque  d'agitation  européenne,  de  g«^"T 
continentales  et  maritimes,  une  époque  * 
blocus  général ,  ait  été  une  époque  de  pali  ^ 
de  liberté;  que  les  dépenses  et  les  Ai^^ 
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de  la  guerre  n'aient  pas  existé  ;  que  l'élite  de  la 
IiopulatioD,  an  lien  d'être  occupée  à  la  destruo- 
iioD,  ait  été  occupée  à  la  production  ;  est-ce  cpie  les 
progrès  dont  on  parle  n'auraient  pas  été  centu- 
plés? e«t-ce  qoe  l'industrie  ne  serait  pas  assise 
sarde»  i^ases  plus  naturelles?  est-ce  que  la  France 
Dc  *er^t  pas  plus  riche,  plus  heureuse ,  plus 
prospère^  avec  ou  sans  l'industrie  de  la  betterave, 
^^^  <Hi  sans  telle  oh  telle  autre  exploitation  que 
nm  pourrions  citerP 

^H  résumé,  le  système  du  blocus  continental 
n'ê      Hé  qa^ime  exagération  des  mesures  de  la  con- 
Tci^Hrtion  et  une  imitation  des  folies  du  cabinet  bri- 
Un  .xûque.  —  Au  point  de  vue  économique,  il  a 
iiHB-^idérablement  nui,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
:iv\  ^vJTé,  depuis  le  décret  de  Berlin,  novembre  1 806, 
^u&-c}u*à  la  chute  de  l'empire,  au  commerce,  à  la 
mzajioe,  à  l'agriculture ,  à  l'industrie  du  monde 
tîi^er,  et  particulièrement  à  l'Angleterre  et  à  la 
Yrance,  peut-être  plus  encore  à  la  France  qu'à  ce 
denier  pays.  Tous  les  ports  de  mer  se  ressentent 
entore  des  dommages  éprouvés.  —  Ce  système  a 
fVulot  anêlé  que  favorisé  le  mouvement  indus- 
triel qui  se  fait  remarquer  depuis  le  commencement 
do  sièc]e;il  a  jeté  plusieurs  branches  de  la  pro- 
ductioudaDs  une  voie  arilûcielie,  dans  une  voie  de 
cberté  pour  la  consommateurs,  de  ruine  pour  les 
^trepreneors ,  de  misère  et  de  démoralisation 
pour  les  onyriers. 

Ao  point  de  vue  moral,  le  blocus  a  produit  sur 
*«rtC8  les  frontières  de  l'Europe  un  grand  déve- 
loppement de  la  contrebande,  qui  habitue  les  po- 
pulations à  la  vie  aventureuse ,  les  exerce  à  la 
TîoIaUon  de  la  loi,  et  les  met  sur  la  vole  du  crime. 
—  n  a  fait  naître  l'ignoble  traûc  des  licences, 
consacrant  des  monopoles  injustes  et  abusifs ,  pro- 
voquant à  la  contrebande  en  la  facilitant,  semant 
la  comytlon  dans  toutes  les  avenues  du  pouvoir. 
-*1(  a  enrichi  les  corsaires  et  les  flibustiers  des 
mers  en  ruinant  le  commerce  honnête  ;  il  a  pro- 
(iuiteniinces  absurdes  auto -da-fé  de  marchandises, 
losoites  dangereuses  an  bon  sens  et  à  la  pauvreté. 
Au  point  de  vue  politique,  11  a  été  une  des 
causes  principales  de  la  haine  des  nations  de 
i 'Europe  contre  la  France  et  des  guerres  que  Na- 
poléon a  eu  à  soutenir,  et  dans  le  Nord  et  dans  le 
Sod  ;  une  des  causes  principales  de  sa  chute,  des 
perturbations  et  des  malheurs  que  l'Europe  en 
eénéral,  et  la  France  en  particuller,ont  éprouvés. 

Joseph  Gabmibr. 

bibuogiaphis. 

il  7  a  cela  de  remarquable  qu'on  a  fort  peu  écrit,  en 
Praoce  da  moins,  sur  le  blocus  continental.  On  ne 
cufio«it  aacsn  traraU  spécial  relatif  à  cette  question  ;  et 
^a  peut  s'expliquer  ainsi  :  il  n'y  avait  pas  de  liberté 
^  li.  presse  sous  l'empire,  et  personne  ne  se  permet- 
uii  de  critiquer  ou  même  d'apprécier  le  système  du 
Bttlire.  Plm  tard,  lorsque  les  écrivains  auraient  pu  im- 
primer en  ionie  sûreté»  le  système  avait  disparu  et 
«vvt  fait  place  à  d'autres  questions.  Ainsi  s'explique 
encore  le  peu  de  pitoe  que  tient  oe  grave  sujet  dans 
l>itt8ieQri  ooTragea,  tels  que  fBMoire  du  Coruulat  $t  de 
r£np<rt,  de  M.  Tbiers;  l'fiiifoftv  de  VÉconamiê  polUt- 
?M,  de  M  Blonquiet  celle  deM.Villenenve-Jiargemont; 
}fHUMr»parlemênlaire  de  MM.  Bûches  et  Roux,  qui  n'y 
coQsacreoi  que  quelques  lignes;  le  Dictionnaire  de  la 
Conttrsatùm,  et  d'antres  recueils.  II  y  a  cependant  un 
article  an  peu  plus  complet  et  plus  instructif  dans 
fEncj/ckpàh  det  gen$  du  monde. 
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BODIN  (Jban),  né  à  Angers  en  1580,  mort  à 
Laon  en  1596,  Jurisconsulte  et  publiciste.  Il  écri- 
vit sa  Mëpublique  en  1576,  au  lendemain  de  la 
Saint-Barthélémy  et  à  la  yellle  de  la  ligue.  Bodin 
n'est  nullement  un  utopiste,  et  combat  les  uto- 
pistes de  son  temps,  notamment  Thomas  Horus. 
Sa  Héptiblique  est  un  traité  sur  le  gouvernement 
et  la  société,  écrit  au  double  point  de  vue  de  la 
monarchie  et  de  la  liberté  :  il  veut  celle-ci  en 
matière  d'impôts,  comme  il  réclame  la  tolérance 
en  fait  de  religion  ;  la  nécessité  du  consentement 
des  sujets  pour  lever  des  subsides,  et  Vinaliéna- 
biUté  du  domaine  royal  lui  paraissent  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  liberté  publique;  avec 
un  domaine  inaliénable,  le  prince  n'est  pas  forcé 
de  recourir  sans  cesse  à  l'argent  du  peuple,  et  il 
n'est  pas  tenté  de  se  passer  de  leur  consentement. 

Engagé  dans  le  parti  qu'on  appelle  le  parti  po- 
litige,  dans  le  parti  de  Lhopital  et  de  Pasquier, 
il  soutint  ces  principes  avec  une  grande  énergie, 
ainsi  que  celui  de  la  liberté  religieuse,  aux  pre- 
miers états  de  Blois,*où  il  fut  envoyé,  en  1576, 
comme  député  du  tiers  état  de  Yermandois.  Bo- 
din  est  un  esprit  réformateur,  mais  il  combat  tas 
idées  subversives,  dans  un  temps  où  soit  parmi 
les  protestants,  soit  parmi  les  ligueurs,  elles  n'ont 
pas  manqué  ;  II  s'oppose  chez  les  premiers  aux 
idées  de  république  féodale,  et  chez  les  seconds  à 
la  doctrine  théologique  du  régicide.  Il  fait  aussi  la 
guerre  aux  principes  politiques  de  Machiavel,  en 
même  temps  que  par  les  comparaisons  établies 
entre  les  formes  de  gouvernement,  par  la  théorie 
des  climats  et  par  lacondanmation  de  l'esclavage, 
il  doit  être  considéré  comme  le  précurseur  de 
Montesquieu.  Aux  Idées  les  plus  Jndioieuaes  et  à 
l'esprit  le  plus  indépendant  il  mêle  des  rêveries 
pythagoriciennes,  et  cette  intelligence,  une  des 
plus  éclairées  et  des  plus  hardies  de  l'époque,  croit 
sincèrement  aux  sorciers  et  écrit  la  Dénumomanie. 

Au  point  de  vue  économique,  la  République^ 
malgré  toutes  les  erreurs  inévitables  qu'elle  ren- 
ferme, est  ce  qu'on  pouvait  écrire  de  plus  sain 
et  de  plus  Judicieux  au  seizième  siècle.  Bodin  met 
la  famiUe  et  la  propriété  at^lessus  du  gouvernb* 
ment.  Dans  ses  premiers-^Mpitres,  il  combat  le 
communisme  chez  Platon,  Morus  et  les  anabap- 
tistes :  son  argumentation  est  vive  et  solide.  Au 
dernier  chapitre  du  livre  I<^,  11  traite  du  droit  de 
monnayage,  et  des  effigies  des  monnaies  dans 
plusieurs  pays.  Le  chapitre  III  du  livre  vj  est 
consacré  à  discuter  le  «  moyen  d'empédier  que 
les  monnaies  soient  altérées  de  prix  ou  falsifiées.  » 
L'auteur  y  accuse  vivement  Philippe  le  Bel,  «  pre- 
mier aft^llBseur  de  la  monnaie  »  ;  il  décrit  et 
compare  les  monnaies  de  la  plupart  des  contrées 
de  l'Europe.  Toute  altération  des  monnaies  est 
dangereuse  en  ce  qu'elle  affecte  la  sûreté  des 
contrats.  Prenant  pour  principe  que  la  valeur  de 
l'or  est  à  celle  de  l'argent  dans  la  proportion  à 
peu  près  constante  de  douze  à  un,  il  conseille  de 
fabriquer  des  pièces  de  ces  deux  métaux  ayant  le 
même  poids.  L'alliage  ne  devrait  pas  excéder  un 
vingt-quatrième,  liest  àremarqner,  d'ailleurs,  qu'il 
coiid>at  le  pr^ugé  de  la  fixité  absolue  de  la  valeur 
de  Tor  et  de  l'argent  relativement  l'un  à  l'autre. 

Daus  le  même  livre,  il  examine  les  diilérentes 
i  sources  de  revenus.  Parmi  celles-ci,  il  blAme  la 
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Ténalité  des  charges.  Les  différentes  taxes  sur  les 
marchandises,  c'est-è-dire  les  droits  de  douane  et 
antres  imp6ts  sor  les  objets  de  consommation, 
forment  une  classe  très  Importante  de  revenus  à 
ses  yeux.  Ici  Bodin  conseille  d'alléger  les  droits 
d'entrée  sur  les  articles  dont  le  peuple  ne  peut 
guère  se  passer,  mais  de  les  faire  peser  sur  les 
produits  manufacturés,  afin  de  forcer  le  peuple  à 
cultiver  lui-même  les  industries.  Il  veut  le  moins 
possible  d'imp6ts  directs.  li  demande  nn  impôt 
sur  les  objets  de  luxe  et  sur  le  revenu.  Il  se  plaint 
que  rimp6t  porte  exclusivement  sur  le  peuple,  et 
non  sur  la  noblesse  et  le  clergé.  Ses  idées  sur  les 
monnaies  se  trouvent  plus  au  long  dans  un  ou- 
vrage de  lui  sur  les  monnaies  et  sur  le  renché- 
rissement de  toutes  choses,  avec  de  curieux 
détails  sur  les  variations  des  prix  aux  quinxième 
et  seizième  siècles,  et  avec  une  vue  déjà  nette  de  la 
liberté  du  conunerce,  dont  il  se  déclare  partisan. 
Voici  les  livres  de  Bodin  où  il  est  question  de 
sujets  économiques  : 

La  BipubUqu9,  pabliée  à  Pari»  en  4876,  ln.t. 
Les  éditions  qui  suiTent  sont  plus  complètes  : 

Réporuê9uxparadox9i  de  M,  de  Maltttroit  loucAanl 
Itnchirisêement  de  Umtn  Uê  chotês  «1  dei  monnai$$. 
Paris,  4&bM,  Id-4. 

DiiomrêtmrUrehatMefMnt  et  diminution  det  mùn- 
naies,  pour  répon»$  aux  paradoxet  du  tieur  de  Maleè» 
frofr  Paris,  1878,  In-t. 

Le  même  ouvrage  se  troove  en  latin,  inséré  dans  !• 
recueil  de  Renerus  Budelios,  iniitulé  t  De  monêti»  et 
re  nummaria. 

BODZ'HEYMOND  (F.-H.). 

Staattweeen  und  Menechenhildung  umfaesende  De» 
traehtungen.'^(Coniidérationtpoliti^uet  eurVappaU' 
vrinement  progrestif  du  natiom  el  det  particulier»; 
»ei  caueet,  sm  coneéquenoee  et  lee  meyene  d'y  remédier). 
3  vol.  in-8,  Berlin  1837. 

«  Ce  livre,  dit  M.  Th.  Fix,  rédigé  dans  d'eicelleiites 
intentions,  contient  peu  de  vues  neuves.  Les  imper^ 
fections  de  la  société  actuelle  y  sont  quelquefois  exa- 
gérées, et  les  remèdes  aux  maux  ne  nous  paraissent 
paa  toujours  d*one  application  facile.  La  partie  qui  se 
rapporte  à  l'instruction  et  à  Tédacation  publique  et 
privée  présente  toutefois  d'excellentes  notions  sur  la 
matière,  et  cette  portion  du  livre  de  M.  Bodi  eat  véri- 
tablement recommandabto.» 

BŒCKH  (Auguste),  philologue  éminent,  né  à 
Garlsruhe,  le  24  novembre  178S.  Après  avoir 
étudié  à  Halle  et  à  Berlin,  il  fut  nommé,  en  1807 , 
prq/esseur  extraordinaire  de  philologie  à  Heidel- 
berg,  d'où  il  passa  à  Berlin,  en  181 1 ,  en  qualité 
de  professeur  de  littérature  classique.  —  C'est 
dans  cette  ville  qu'il  composa  ses  travaux  ai  ro- 
raarquables  sur  la  littérature  des  anciens,  publia 
ses  savantes  reeherdies  sur  la  musique  des 
Grecs  qui  établirent  sa  réputation,  et  lui  valurent 
des  distinctions  très  appréciées  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  (11  fut  nommé  conseiller  Intime.)  On  a  de  lui  : 

Staatihauthaltder  Alhener,  Berlin,  4817, 9  vol.  in-«. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  par  Laligant,  sous  le  titre 
suivant: 

Économie  politique  dee  Àthéniene.  Paris,  Sautelet 
et  C*,  1838, 8  vol.  iD-a. 

m  Le  savant  ouvrage  de  M.  le  professeur  Boeckh  est 
une  véritable  révélation  de  la  poll^ne  et  C.6à  res- 
sources des  républiques  Kreoqnes.  (/est  l'exposé  le 
plus  lumineux  qui  existe  de  la  sclebce  économique 
lies  Athéniens,  telle  qu'eUe  resion  de  leurs  lois  et  de 
leurs  insutalioos.  •  (6l  ) 
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«  L'objet  que  11.  fiœckh  s*est  proposé  a  été  de  uiu 
fkire  connaître  Tindustrie  des  Athéniens,  Cest-è-dirv 
la  manière  spéciale  dont  ce  peuple  pourvoyiii  à  m 
besoins.  11  a  en,  par  conséquent,  à  exposer  noo-set- 
lement  l'état  des  diverses  branches  de  rindQ$tr.(> 
des  particuliers,  mais  les  mesures  de  Ûnsuoes  et  l«« 
ressources  à  l'aide  desquelles  le  goovemeoieDt  islh 
venait  aux  dépenses  publiques.  Ce  travail  exigeait  it 
la  part  de  l'auteur  une  érudition  ImmenM  et  dg( 
patience   infatigable  :  quiconque  lira  son  oorrux 
reconnaîtra  qu'a  n'est  point  resté  an-destouf  à»  a 
tâche  qu'il  s'éuit  imposée.  M.  Beeckh  a  divisé  mw  oo- 
vrage  en  quatre  livres.  Dans  le  premier,  il  s  init« 
d'abord  dea  monnaies  et  des  rapports  qui  eiistaieii 
entre  la  valeur  respective  des  métaux  et  des  objeade 
consommation.  La  dernière  page  des  préUoini'm 
contient  une  table  de  conversion  de  la  monn^  ^ir 
thènes  en  monnaie  de  France.  Dans  ce  premier  l;m, 
l'auteur  s'est  occupé  ensuite  de  l'éiat  de  la  po^ii- 
tion,  de  l'agriculture  et  de  llnduslrie,  det  âirtn 
objets  qui  constituaient  la  richesse  individoellc,  dei 
Talenrs  nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie,  des  a* 
laires,  des  intérèu  terrestres  et  maritimes,  dei  \ojtn 
et  des  fermages  de  l'Aitlque.  Ce  livre  cootieat  ise 
multitude  de  Taiu  relatifs  à  la  vie  privée  des  kthê- 
niens,  et  ces  faits  sont  d'autant  plus  intéresMoUqt. 
les  historiens  s'en  sont  généralement  peu  occBpéi.li 
livre  second  traite  de  radministratioo  des  floutcn 
et  des  dépenses  publiques.  Chea  les  AibéaieBi,  b 
agents  préposés  à  la  perception  et  à  l'emploi  dei  re- 
venus publics  formaient  une  partie  considérable  ds 
Kuvemement.  M.  Boeckh  s'est  attaché  à  doss  le* 
re  connaître,  depuia  les  plus  grands  Juaqu'aox  ^h* 
petits.  L'emplo!  des  revenus  publics  ne  pouriit  im 
déterminé  qu'en  faisant  connaître  les  dlren  objru 
auxquels  ils  étaient  appUauéa.  li  traite  socceMiTt- 
ment  des  constructions  publiques,  de  Is  police,  àek 
célébration  des  fêtes,  des  sacriRces,  des  distrihotiorj 
faites  au  peuple,  du  sslaire  de  l'assemblée  do  few^ 
et  du  sénat,  du  salaire  des  tribunaux,  des  ucow 
donnés  aux  nécessiteux,  des  récompenses  pabJiqse^ 
de  la  marine,  de  l'armée,  des  dépenses  degTieiTe,ei6 
Le  livre  troisième  est  consacré  à  faire  coonalire  kt 
reasources  auxquelles  les  Athéniens  puisaient  iean 
revenus  publics.  Ces  resaources  peuvent  se  rédure x 
nombre  de  quatre  ;  les  propriétés  publiçiuet.  tcift 
que  les  mines,  les  impôts  perçus  sur  les  ricbeste»,  es 
sur  les  individus;  les  amendes  et  lea  conflacsUuos, ri 
lea  tribuu  imposés  aux  alliée.  S'il  existait  eocorc 
des  illusions  sur  la  perfection  des  gouvcmcmeois  a> 
l'antiquité,  et  sur  le  bonheur  réservé  sux  diferi» 
clssses  de  la  société,  rien  ne  serait  plus  propre  Ik* 
dissiper  que  les  faiu  rapportés  dans  ce  troii)|ffle 
livre.  On  voit  qu'à  Athènes  comme  à  Rome,  quud  .a 
citoyens  ne  vivaient  pas  des  revenus  srracbw  va 
trsvaux  des  hommes  fsits  esclaves ,  ils  troortttfi 
des  moyens  d'existence  dans  les  conflscatioos  et  dtf| 
les  extorsions  exercées  contre  leurs  slliés.  D*^  i* 

3uatrième  livre,  l'auteur  a  traité  des  revenus  eitnflf 
inaires  des  Athéniens,  et  particulièremeot  det  ne- 
sures  de  finances  des  Grecs.  » 
Urkunden  iiter  dot  Seeweeen  det  attiedun  SiaattK 
hergesteîU  und  erlœulert.  —  {DoeumenU  #iir  to  «an« 
de  VÉtat  athénien.  (Beriin,  1840, 1  vol.  avec  IS  tabietni 
In-folio.) 

Cet  ouvrsge  est  un  complément  du  préoédcac* 

BO'ÈSNIER  DE  L'ORME. 
De  Vetpril  du  gouvernement  éconowêipi^'  P»'^' 

Debure  frères,  1778,  in-8. 
Analyte  de  l'ouvrage  ci -dessus,  faite  psrGsBUcr. 

Paris,  Debure  frères,  t778,  in-8. 

«  L'autour  est  un  adepte  des  économistei  du  w* 
huitième  siècle,  mais  plus  clair  et  plus  court  que  i» 
condisciples.  Il  a  fait  moins  de  bruit  que  les  ui»^ 
et  II  mérite  peut-être  davantage  d'être  n.  *  i''*-^ 

BOISGVILLEBERT  (Pflnuut  u  Pcart,  li^v 
dej,  lieutenant  général  au  baUliage  da  BooOi 
peut  être  considéré  comme  le  précuneor  de  ceue 
école  célèbre  qui,  vers  le  milieu  do  dix-biûti^ 
siècle,  ouvrit  une  carrière  à  l'esprit  buitfUii  » 
créant  la  science  de  Téconomle  politique.  W^' 
lèbert,  dit  M.  Daire,  est  le  premier  anneau  oc 
cette  chaîne  savante  qui  s'est  formée  wooeiiiv^ 


BOISGUILLEBERT. 


BONCERF. 
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ment,  Jusqu'à  nos  Jours,  par  les  noms  illustres  de 
Qoesnay,  de  Smlih,  de  J.-B.  Say,  de  Malthus^ 
de  Ricardo  et  de  Rossi.  —  On  a  peu  de  détails  sur 
la  fie  de  cet  auteur,  dont  le  lieu  et  la  date  de 
n^ssance  même  sont  restés  Inconnus.  On  croit 
avec  nison  qu'il  est  né  en  Normandie,  probable- 
ment à  Rouen,  où  il  passa  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie,  et  où  il  mourut  en  1724. 

Le  nom  de  BoisguiUebert  a  été  sourent  dtë  ; 
mais  saxtoot  di^iuis  la  réimpression  de  ses  Œu- 
vres dan  la  ColUctUm  de»  priticipaux  ÉeonO' 
mi^r«,  or  jusque-là  ses  écrits  étaient  peu  connus. 
Et  ponrtint  Us  méritent  d'être  lus,  non-seulement 
parce  quite  donnent  une  idée  exacte  de  l'état 
^conomiqoe  do  pays  sous  Louis  XIV,  mais  encore 
parée  qu'Us  renferment  en  germe  une  foule  de 
vérités,  auxquelles  il  n'a  manqué  que  d'être  suffi- 
samment développées  pour  paraRre  dans  toute 
leur  force.  Les  publications  de  Boisguillebert  sont, 
en  outre,  autant  d'actes  d'un  noble  courage  civil, 
autant  de  manifestations  d'un  cœur  loyal  et  ani- 
mé de  sentiments  vraiment  patriotiques.  Elles  lui 
ont  attiré  des  persécutions,  mais  elles  lui  ont  valu 
aussi  l'amlUé  d'hommes  conmie  le  maréchal  de 
Vaoban  et  le  duc  de  Saint-Simon,  qui  en  parie 
plusieonfioli  dans  ses  Mémoires.  Nous  renvoyons 
pour  pins  de  détails  à  la  notice  biographique  qui 
précède  les  (Eorres  de  Boisguillebert,  dans  le  pre- 
nder  Totam  de  la  CoUeetion  des  principaux 
Écommakt,  de  Gnillaumin.  Ces  Œuvres,  revues 
aveeon  soin  extrême,  et  remises  en  ordre  par  11 .  Eu- 
gène Daire,  se  composent  des  ouvrages  suivants  : 

U  DétaU  de  ta  Froncé  «om  U  règne  prêtent  (de 
Loaù  XIY),as9iM»ftf<f#p2M<furi  Mémofruêt  Traitée 
nr  la  mim$  matièrt.  Bruxelles,  O.  de  06cker,  I7IS, 
s  lomes  en  t  toI. 

Cttt  la  meilleare  édition  faite  da  vivani  de  l'au- 
lear,  mais  ce  n'est  pas  la  première.  Le  Détail  de  la 
Ffsncf  parut  poar  la  première  fois  eo  1S97,la  seconde 
édition  date  de  1707,  et  elle  était  déjà  accompagnée 
des  Traités  et  Mémoires  aaivants  ; 

P^etum  éê  la  France,  on  mo^ene  irèe  facilt*  de  faire 
nctvoiraurciqnalre-mng  te  miUionepar  deeeue  la  eapir 
(s^Jos,  pnoicablea  par  deux  heares  de  travail  de  MM  lea 
oiioistres,  et  on  mois  d'exécnilon  de  la  part  des  peuples, 
«aos  coDgédier  aucon  fermier  général  ni  particulier, 
i^i  ftotre  BooTement  qoe  de  rétablir  quatre  ou  cinq  foia 
^«TiBtaKe  de  revenu  à  la  France,  c'eat-è^Iire  plus  de 
ûoq  eeou  millions  sur  pins  de  mille  cinq  cents,  anéan- 
^  dspois  4SSI,  parce  qu'on  fkit  voir  clairement  en 
ti^c  temps  que  l'on  ne  peut  faire  d'objection  contre 
celle  proposItioD,  soit  par  rapport  au  temps  et  à  la  con- 
loociare,  comme  n'étant  pas  proprea  à  aucun  change- 
'  meot,  Boit  au  prétendu  péril,  risque,  ou  quelques  autres 
cttiiei  que  ce  paisse  être,  sans  renoncer  à  la  raison  et 
u  MOI  commou  ;  en  sorte  que  l'on  maintient  qu'il  n'y 
&  point  d'homme  sor  la  terre  qui  ose  mettre  sur  le  pa- 
pier noe  pareille  contradiction,  et  la  souscrire  de  son 
BoD,  itBt  se  perdre  d'honneur,  et  que  Pon  montre  en 
Béoie  iMips  l'impossibilité  de  sortir  autrement  de  la 
ooojoociore  présente. 

iusqu'ilors  la  meilleure  édition  du  Factum  était 
criblée  de  fautes  ;  la  ponctuation  était  détestable;  les 
chapitres  ne  poruient  pas  de  titres.  Eng.  Daire,  doué 
A*nn  lèle  infatigable,  d'un  vériuble  amour  de  la 
xàenee,  a  revu  cette  édition  ligne  par  ligne;  il  a 
'«UbU  la  ponctuation,  et  ajouté  des  sommaires  très 
iuiraetUÎB  a  tous  laa  chapitres. 

^foiUie  la  natmre,  cutturt,  commerc*  et  intérêt  dee 
yoint,  tant  par  rapport  au  public  qu'à  toutee  lee 
<^i<<OM  d'un  État,  divisé  en  deux  parties,  dont  la 


première  fait  Toir  que  plus  les  grains  sont  à  vil  prix, 
plus  les  pauvres,  surtout  les  ouvriers,  sont  mi8énj)les, 
et  la  aeconde  que  plus  il  sort  des  blés  d'un  royaume,  et 
plus  il  se  garantit  des  funestes  effets  d'uno  extrême 
disette. 

Essai  sur  la  rareté  de  Vargent,  et  éclaircieeêtnent 
dee  mauvaii  raisonnemente  du  public  à  cet  égard. 

Dieeertation  eur  la  nature  des  richeseetf  de  l'argent 
et  dee  tribu  te,  où  Von  découvre  la  fauese  idée  qui  règne 
dane  le  monde  à  l'égard  de  ree  Iroie  articlee. 

Les  Œuvres  de  Boisguillebert  ont  également  paru  sous 
le  titre  de  Teetamenl  politique  du  maréchal  de  Yauban. 
1712,  2  vol.  in*l2. 

BOISIANDRY  (Loms  de),  né  en  1749,  mort  à 
Parts,  en  novembre  1834.  Il  était  négociant  à 
Versailles ,  lorsqu'il  fut  nommé  député  du  tiers 
état  de  Paris  aux  états  généraux  de  1789.  En 
cette  qualité,  il  s'occupa  particulièrement  de 
finance  et  d'administration,  et  Ton  remarqua  sur- 
tout un  discours  prononcé  le  5  septembre  1790 
sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  où  il  pré- 
senta des  raisonnements  lumineux  sur  l'émission 
excessive  de  deux  milliards  d'assignats  qu'avait 
proposée  Mirabeau.  On  sait  que  ces  raisonnements, 
qui  étaient  une  véritable  prophétie,  ne  furent  pas 
accueillis,  et  l'on  connaît  les  suites  désastreuses 
de  cette  mesure.  Après  la  session,  Boislandry 
renonça  à  la  vie  publique. 

Coneidératiwie  eur  le  diecrédil  dee  aeeignate,  préeen^ 
téee  à  l'tiesemblée  natiofuile.  Paris,  1791,  in-8. 

Examen  dee  principe!  lee  plue  favorablee  aux  pro- 
grèe  de  l'agriculture,  dee  manufacturée  et  du  com^ 
merce  de  France,  Paris,  Antoine-Augustin  Renouard, 
181S,  2  vol.  in-a. 

Dee  impdte  et  dee  chargée  dee  peuples  en  France, 
Paria,  Bossange  frères,  1824,  in-8. 

BOISSY-D^ANGLAS  (le  comte  François  de). 
Célèbre  par  son  attitude  héroïque  lors  de  l'enva- 
hissement de  la  convention  dans  la  journée,  du 
l»'  prairial,  an  m  (20  mal  1795).  Naquit  à  Saint- 
Jean-Chambre,  près  Yernoux  (Ardèche),  le  8  dé- 
cembre 1756,  et  mourut  à  Paris,  le  20  octobre 
1826.  Parmi  ses  nombreuses  publications,  nous 
citerons  : 

Oheervatione  eur  Vouvrage  de  iL  de  Colonne  inti- 
tulé: De  Vétat  présent  et  à  venir  de  la  France.  Paris, 
1791,  in-8. 

«  Réponse  au  pamphlet  du  ministre  Galonné  dirigé 
contre  les  travaux  de  l'assemblée  constituante.  Une 
réfutalioD  plus  savante  de  l'écrit  de  Calonue  se  trouve 
dans  l'ouvrage  de  Roaderer  intitulé  :  Système  général 
des  financée  de  France,  m  {Bl,) 

BOIZARD  (Jean),  conseiller  en  la  cour  des 
monnaies.  Mourut  à  Paris  vers  1705. 

Traité  dee  enonnaies,  de  leurs  circonttancee  et  dé- 
pendances. Paris,  J.-B.  Colgnard,  etc.,  1692,  1  vol. 
in-12;  ac  édition,  augmentée  d'un  traité  d'alliage  dû 
à  Hindret  de  Beaulieu,  inspecteur  général  des  mon- 
naies de  France.  Paris,  1711,  ou  avec  de  nouveaux  ti- 
tres, 1714, 17iS,  a  vol.  tn-12. 

BONAPARTE  (Louis-Napoléon),  né  à  Paris  le 
20  avril  1808;  élu  représentant  du  peuple  en 
1848,  et  ensuite  (10  décembre)  président  de  la 
répid)lique  française. 

Analyse  de  la  queetion  dee  eucree,  Paris,  1842,  in-8. 
2«édif,  Paris,  1848. 

Extinction  du  paupérieme.  Paris,  Pagnerre,  1844, 
in-S2  de  64  pages.  Nouvelle  édition,  1848. 

BONCERF  (Paul),  né  à  Chasaulx,  en  Franche- 
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BONS  DU  TRÉSOR. 


BOUCHAUD. 


Comté,  vers  1746;  mort  au  commencement  de 
1794,  avocat  au  parlement  de  Besançon  en  1790. 
«  Son  mérite  seul,  dit  la  Biogr,  tiitiv.,  lui  valut 
une  place  dans  les  bureaux  de  Turgot.  » 

Les  inconvénients  des  droits  féodaux.  1776,  iu-S. 

Publié,  avec  Tapprobation  de  Turgot,  sous  le  nom 
de  F&ANCALii;. 

«  Cet  ouvrage  fut  dénoncé  au  parlement  par  le  prince 
de  Conti,  et  cundamné  à  être  brûlé  par  un  arrôi  du  34 
février  ;  l'auteur  même  fut  décrète,  et  il  était  sur  le 
point  d'être  poursuivi  extraordinairement,  lorsque  le 
roi  fit  défense  au  parlement  de  s'occuper  davantage  de 
cette  affaire.  La  persécution  à  laquelle  Boncerf  s  était 
trouvé  en  butte  augmenta  sa  célébrité,  et  son  ouvrage 
n'en  fut  que  plus  techercbé.  Il  s'en  fit  un  nombre  con- 
aiiiérable  d'éailions  ;  il  fat  traduit  dans  louies  les  Un- 
iques de  l'Europe,  ci  les  piincipos  qui  y  sont  établis 
ont  servi  de  base  aux  décrets  rendus,  le  4  août  4789, 
par  l'assemblée  constituante.  La  meilleure  édition  est 
celle  qui  fut  donnée  par  l'autour  en  4794  ;  il  y  a  ajouté 
une  préface  qui  renferme  des  particularités  curieuses, 
et  les  lettres  que  Voltaire  lui  avait  écrites  à  l'occa- 
sion de  cet  ouvrage.  »  (Biogr.  univ.) 

Mémoire  sur  cette  question  :  Queîtes  sont  les  causes 
les  plus  ordinaires  de  l'émigration  des  gens  de  la  cam- 
pagne vers  les  grandes  villes,  et  quels  seraient  les 
m^U^ns  d'y  remédier?  1784,  in-8. 

De  la  nécessité  d^occuptr  avantageusement  tous  les 
ouvriers.  8-  édit.,  4794,  in-8. 

Deux  èdiLJuus  ont  été  faites  par  ordre  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

De  la  plus  importante  et  la  plus  pressante  affaire^ 
ou  la  nécessité  de  restaurer  l'agriculture  et  le  com^ 
merce.  Paris,  Royer,  4790,  in-8. 

BON  MABCaié.  Y.  Fan. 

BOKS  DU  TaésoB.  Les  bons  du  trésor,  d'a- 
bord appelés  bons  royaux,  ont  été  créés  en  France 
probablement  à  l'imitation  des  billeU  de  l'échi- 
quier, par  la  loi  du  4  août  1824,  portant  fixation 
des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice  de  1825.  Ils 
sont  définis  par  la  loi  même  qui  les  institue,  no- 
tamment par  l'article  6;  portant  :  que  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  tr&orcric  et  ses  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  obligations  contractées  par  le  trésor,  en 
conséquence  de  l'émission  de  ses  bons,  font  partie 
de  ce  qu'on  appelle  la  dette  fioltante.  L'objet  de 
l'institution  avait  été  d'abord  uniquement  de  fa- 
ciliter le  service  de  la  trésorerie,  soit  en  devançant 
les  rentrées  quelquefois  un  peu  tardives  de  l'im- 
pôt, soit  en  comblant  les  déficits  accidentels  qui 
peuvent  résulter  des  excédants  Imprévus  des  dé- 
penses sur  les  recettes.  Mais  on  n'a  pas  tardé  à  en 
étendre  l'usage  beaucoup  plus  loin.  La  loi  de  1 824 
en  limitait  le  montant  total  à  140  millions  ;  on  l'a 
porté  à  200  millions  en  1831,  et  à  260  millions 
en  1832.  Encore  la  loi  de  1832  a-t-elle  rendu  par 
le  fait  cette  dernière  limitation  illusoire,  en  don- 
nant au  gouvernement  la  faculté  d'autoriser  pro- 
visoirement de  nouvelles  émissions  par  ordon- 
nance lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeraient. 
Etendue  à  ce  point,  l'émission  des  bons  du  trésor 
n'est  plus  demeurée  une  simple  manœuvre  de  tré- 
sorerie; elle  est  devenue  un  moyen  d'anticiper 
sur  les  ressources  futures  de  l'État,  et  ce  moyen, 
le  gouvernement  n'a  pas  manqué  d*en  user. 

Les  bons  émis  sont  escomptés,  soit  par  la  ban- 
que, soit  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 


ou  bien  négociés  aux  partieullen.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  négociation  s'en  fait  publiquement  à 
la  bourse.  C'est  une  valeur  très  recherchés,  commf 
les  billets  de  l'échiquier  le  sont  en  Angleterre,  et 
par  les  mêmes  raisons  ;  aussi  llntérét  qu'elle  porte 
est-il  généralement  très  bas,  relativement  au  taui 
moyen  de  l'intérêt  en  France.     Ch.  Coquel». 

BONVALBT-DJSSBSOSSBS,  awslaB  Insohrr 
de  la  marine. 

Riohê$$9S  et  rMMumi  d»  la  franêê,  fanant  miu  t 
l'ouvragé  intiluli  :  Jfoysn  de  sitnplilier  la  ferctptm 
des  deniers  roj^aux.  Paria«  419A,  l  v<À.  in-l* 

BORRBGO  (D.  AmiES). 
frincipiosêeeconomiafoUtio:  ^  (Principes  dicoM- 
miôpoUtiqese).  Madrid,  4844, 4  vol.  iu-S. 

BOSC  (Joseph-Antoiîœ),  frère  cadc!  du  nato- 
raliste  de  ce  nom,  membre  de  plusienr^  société 
savantes  et  littéraires  ;  né  à  Aprcy  (Hante4larae , 
en  1764  ;  mort  à  Besançon,  en  H97.  Son  p*rf, 
désirant  lui  donner  une  éducation  sdeRtiOqne  rt 
industrielle,  le  plaça  fort  Jeune  à  fétablisMOKiit 
du  Greuzot.  Il  allait  être  nommé  inspecteur  di 
mines  et  manufactures  des  états  de  Boorgotw, 
lorsque  cette  place  fht  supprimée  par  solte  de  U 
division  de  la  FYanee  en  départements.  En  1797, 
il  professa  la  physique  et  la  chimie  à  l'école  ero- 
traledeTroyes;  en  1799,  le  département  de  I'An!f 
l'envoya  siéger  dans  le  conseil  des  cin(î-o«iiS 
et,  après  le  18  brmmdre,  H  fit  partie  du  tri!wm«, 
et,  depuis  1801  jusqu'en  1830,  il  ocropa  1^ 
fonctions  de  directeur  des  contributions  indiwetN 
d'abord  du  département  de  la  Hauto4larne,  d 
ensuite  (1815)  do  Doute.  A  partir  de  im^ 
vécut  dans  la  retraRe% 

Essai  sur  les  moyens  de  détruire  la  menâiciif  n 
employant  les  pauvres  à  de»  travaux  utiles.  *TW.  ifi-** 

Essai  sur  les  moyens  d'améliorer  Vagricvllurf,  fa» 
arts  et  le  commerce  de  Paris.  Paris,  4800,  Ju-S. 

Considérations  sur  Vaccumulaiion  des  capiUiui,  ti 
les  moyens  de  circulation  chex  les  peuples  modemn- 
Paris,  an  x  (4804),  in-8. 

«  L'auieur  s'y  montre  favorable  à  tonies J<'*  o«' 

sures  utiles  au  déTeloppcmcnt  du  crédit  public.  l'i 

a  peu  de  vues  neuTC»  dans  cet  écrit.  •  (^" 

BOTERO  (JEAN],  né  en  1540,  à  Bène  en  Pié- 
mont; mort  à  Turin,  en  1617.  D'abonl  &ecr^ 
taire  de  saint  Charles  Borromée,  U  fut  envo)^ 
après  le  mort  de  œhii-ci,  en  qualité  de  ^IiDi^^ 
à  Paris.  Après  avoir  fait  beaucoup  de  wjaïes. 
il  devint  précepteur  des  enfants  de  Charies-w»* 
manuel,  duc  de  Savoie. 

Delta  ragions  de  séaii,  VeniM,  ia-a,  **^'*  ^^' 
4640;  Tarin,  IM6,iA-8. 

Cet  oaTrag«  a  été  traduit  dans  tontes  les  Uaf^ 

vivantes  et  même  en  latin  ;  il  en  existe  daox  itsesc 

tiona  Attoçsiaes,  savoir  : 

Raieon  et  gouvernement  éPÉtat,  traduit  en  frWÇ»" 
parGab.  Gboppins.  Paris,  4509, 4  vol.  in-8. 

Maximes  d'État  militaire  et  poliliq^t  ^^f  ^ 
n-ançais  par  Pierre  de  Deymier.  Paris,  4«0«,  in-«l- 

Relaxioni  universali.-  (Traité  de  la  [«•►"<»'^'!Jt 
forces  de  loue  les  États  de  l'Europe,  de  l'Àm.  *^^ 
Rome,  459S,  in-4  ;  4595,  iii-4. 

Délie  cause  délia  granduMa  délia  çitta,^  (<^  '^ 
ses  dé  la  grandeur  des  villes.)  Rome,  4518,  ^"**' y  q 
u  C'est  un  ouvrage  vraiment  remarquable-  •  (■• 

BOVCHAVD  (MaTH.-AKT.),  niemW«  ^^^ ''^'^ 
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demie  des  inscriptions  et  belles-lettres^  et  pro^ 
fes;seQr  de  droit  natorel;  né  à  Paris,  le  16  avril 
n  19  ;  mort  en  la  même  Tille,  le  1*  février  1814. 

Di  (impôt  du  vingtième  tur  lu  iucceuionâf  et  de 
rimpôt  mr  In  marchanditet  chex  les  Romaitu.  Noa- 
TdieédiUoQ.  Paris,  1772,  in-a.  (La  première  édiUoo  est 
de  I7M.) 

«  Ce  Mémoire,  snrchargé  de  notes  fastidieuses,  est 
écrit  d'an  style  médiocre;  mais  on  y  trouve  des  faits 
otites,  arec  ane  iDdication  exacte  des  sonrces  où  ils 
oot  été  puisés.  On  peut  ooosnlter  avec  froit,  sar  le 
oémen^et,  la  dissertation  latine  de  Barmann  :  De 
rertigalùms  yopuli  romani,  et  celle  de  Boulanger  ; 
De  trûmtit  tt  teeUgatibus  popuU  romani.  •    (Bl). 

Tkiarie  iei  traités  de  commerce  entre  les  nations. 

Pferis,  ITH,  In-ia. 

BOVCBER  (P.-B.),  professeur  de  droit  corn- 
merctil  et  maritime. 

Ueonsuiat  de  la ner,  on  Pandecieê  du  droit  oom- 
merdai  steMiritime.  Paris,  A.  fiertnutd,  48M,  2  vel.iD-8. 

Billot  de  f  usure  chex  les  aneiern  peuples.  Paris, 

îrtiiid  eeupM,  théoriqtte  et  pratique  de  tous  les 
p^ptcri  êê  crédit  et  de  commerce.  Paris,  Léop.  Collio, 
«Sfti,  iToLia-l. 

BOtCSEBiE  (GoMflERCE  DE  la].  Le  commeTce 
dp  la  boucherie  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui, 
après  afofr  été  affranchis  par  la  grande  réforme 
de  1791,  sont  retombés  depuis  sous  le  jong  des 
ré^tmenia  et  de  l'organisation  corporative. 

L'aodenne  législation  se  proposait  deux  buts 
fpèàaxa  :  assurer  l'approvisionnement  ;  garantir 
h  santé  publique  contre  l'insalubrité  des  viandes 
ni>!es  en  vente.  La  législation  moderne  s'est  pro- 
\m  un  troisième  résultat  :  encourager  l'agricul- 
ture et  fayoriser  la  propriété  foncière. 

Pour  arriver  à  cette  triple  fin,  on  a  en  recours 
i  toutes  les  époques  aux  mêmes  moyens  :  liml- 
tstion  dn  nombre  des  bouchers  ;  interdiction  de 
vendre  ou  d'acheter  les  bestiaux  ailleurs  que  sur 
certains  marchés;  obligation  pour  tons  les  hou- 
cbcR  d'acheter  directement  sur  les  marchés  dési- 
gnés, et  de  payer  les  propriétaires  et  éleveurs  au 
comptant  par  l'entremise  d'agents  comndsslonnés 
DQ  d'une  odsse  spéciale  ;  surveillance  de  l'abat 
des  bestiaux ,  dn  débit  des  viandes  et  des  locaux 
9à  il  a  lieu. 

Be  tonte  cette  législation  il  y  a  deux  parts  à 
faire  :  l'une  de  surveillance  et  de  contrôle,  repo- 
sant gQT  des  motifs  de  salubrité  publique,  dont 
^^^  dispositions  sont  du  domaine  naturel  de  la 
police  municipale  ;  l'autre,  de  protection  de  l'a- 
çicolture,  de  réglementation  de  la  concurrence, 
d'organisation  du  commerce ,  dont  les  prescrip- 
tions affectent  les  principes  d'égalité  devant  la 
^oi,  de  liberté  dn  travail  et  des  transactions. 

Sans  examiner  ni  discuter  ici  le  mérite  spécial 
des  mesures  de  la  première  espèce,  mesures  qui 
doivent  varier  suivant  les  temps  et  les  lieux,  on 
doit  reconnaître  en  principe  qu'elles  sont  néçes- 
^res,  et  qu'elles  font  pariie  des  droits  proprés  et 
des  devoirs  impérieux  de  toute  administration 
communale. 

lU'en  est  pas  de  même,  à  beaucoup  près,  des 
niesures  de  la  seconde  catégorie,  basées  sur  une 
tausse  appréciation  des  intérêts  véritables  de  bi 
pToducliou  agricole  et  de  la  consommation  ur- 
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haine,  sur  une  prétendue  nécessité  de  prévenir 
les  abus  de  la  concurrence  et  d'assurer  les  appro- 
visionnements. Pour  remonter  au  quatorzième 
siècle,  ces  erreurs  ne  sont  pas  devenues  des  vé- 
rités, et  l'on  peut  en  dire  encore  aujourd'hui  ce 
qu'en  pensait,  en  1770,  le  parlement  de  Gre- 
noble. 

«  Les  ordonnances,  disait  à  cette  époque  H.  Gri- 
vel,  conseiller  audit  parlement,  sont  prohibitives 
ou  elles  sont  taxatives  :  prohibitives,  elles  n'ac- 
cordent qu'à  un  certain  nombre  d'hommes  privi- 
légiés le  droit  d'exercer  la  boucherie  et  d'en  faire 
le  conunerce  ;  taxatives ,  elles  veillent  unique- 
ment à  l'avantage  du  consommateur.  Dans  ces 
deux  cas,  elles  font  acception  des  personnes  et 
blessent  les  droits  de  la  société. 

«  L'intention  de  ces  règlements  est  de  fevo- 
riser  le  consommateur  au  préjudice  du  vendeur  ; 
mais  quel  en  est  le  fhiit?  On  veut  procurer  l'ap- 
provisionnement au  plus  bas  prix  possible,  et  l'on 
commence  à  écarter  et  à  détruire  la  concurrence, 
qui  seule  pourrait  l'établir,  en  accordant  le  droit 
de  vendre  à  un  certain  nombre  d'hommes  privi- 
légiés. Dans  presque  toutes  les  villes,  les  bou- 
chers forment  une  communauté  ;  dans  d'autres, 
on  leur  adjuge  par  bail  exclusif  le  droit  de  fournir. 
On  craint  ensuite  qu'ils  n'abusent  de  l'exclusion 
pour  survendre.  On  a  recours  à  la  taxe,  et  l'on 
croit  parer,  par  ce  moyen  forcé  et  fautif,  à  un  in- 
convénient qu'on  a  fait  naître. 

«  Mais  quel  est  l'effet  de  cette  opération.*  Si 
l'on  taxe  la  viande  au  juste  prix,  la  taxe  est  su- 
perflue :  la  concurrence  l'eût  établie  elle-même  ; 
si  on  la  taxe  trop  cher,  on  renchérit  la  consom- 
mation du  peuple  ;  enfin,  si  on  la  taxe  trop  bas, 
on  met  en  perte  les  fournisseurs  en  leur  enlevant 
un  gain  légitime;  et  comme  nul  homme  ne  peut 
être  obligé  de  vendre  h  perte  et  ne  pourrait  sotf- 
tenir  longtemps  cette  condition,  on  les  force  de 
regagner,  sur  la  moindre  qualité  de  la  fourniture, 
ce  qu'on  leur  ôte  sur  le  prix  qu'elle  doit  valoir 
étant  bonne. 

«  Le  boucher  trouve  encore  un  autre  moyen 
de  se  tirer  d'affkire ,  c'est  d'acheter  moins  cher. 
La  perte  qu'il  paraît  supporter  retombe  en  grande 
partie  sur  le  cultivateur,  à  qui,  armé  de  son  pri- 
vilège ,  et  gêné  lui-même  dans  le  prix  de  la  re- 
vente, il  fait  la  loi  dans  ses  achats.  Le  reste  porte 
sur  les  consommateurs ,  et  surtout  sur  le  bas 
peuple,  qui  se  trouve  forcé  de  payer  fort  cher  la 
viande,  quoique  le  boucher  la  donne  d'une  moindre 
qualité.  » 

La  taxe  n'existe  pas  aujourd'hui,  du  moins  à 
Paris;  mais  la  limitation  du  nombre  des  bou- 
chers, l'obligation  d'acheter  sur  certains  marchés, 
l'Interdiction  de  la  vente  en  gros  subsistent  tou- 
jours pour  la  boucherie  avec  une  foule  de  servi- 
tudes onéreuses  qui  augmentent  les  frais  géné- 
raux du  commerce,  élèvent  le  prix  de  la  viande, 
et  ne  sont  pas  moins  contraires  à  l'intérêt  du  pu- 
blic consommateur  qu'à  celui  du  propriétaire  ou 
du  fermier  éleveur  de  bétail.  Les  observations 
critiques  de  l'honorable  conseiller  sont  donc  tou- 
jours vraies,  toujours  fondées,  et  n'ont  rien  perdu 
de  leur  valeur  d'applicatSon  à  l'état  de  choses 
actuel,  malgré  quatre-vingts  ans  de  distance  et 
trois  i^volntlons  faites  an  nom  de  la  liberté. 
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Les  règlements  nooTeaax  qui  ont  remplacé  les 
anciennes  ordonnances  sur  le  commerce  de  la 
boucherie  ont  pour  base  légale  les  lois  des  16-24 
août  1790  et  19-22 juillet  1791,  qui  chargent  les 
maires  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
santé  des  citoyens,  ainsi  qu'à  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  et  à  la  salu- 
brité des  comestibles  exposés  en  vente.  Dans  la 
pensée  du  législateur,  ce  droit  de  surveillance  de- 
vait être  exercé  sous  forme  de  contrôle  ;  ce  n'est 
que  par  une  interprétation  forcée  du  texte  de  la 
loi  qu'on  en  a  fait,  à  Paris  surtout,  le  point  de 
départ  d'une  organisation  contraire  aux  principes 
proclamés  par  ses  illustres  auteurs. 

Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  cinquante  ans  ont  commis  sur  ce  point  la 
même  faute  et  les  mêmes  erreurs. 

De  graves  abus,  compromettants  pour  la  santé 
publique,  s'étalent  introduits  dans  le  commerce 
de  la  boucherie  pendant  la  tourmente  révolution- 
naire. Aucune  surveillance  de  salubrité  n'étant 
exercée,  «  on  exposait  journellement  en  vente  des 
viandes  insalubres  qui  compromettaient  la  santé 
des  citoyens  *  » ,  ce  qui  détermina  l'autorité  à 
prendre,  aux  dates  des  24  floréal  an  IV  et  3  ther- 
midor an  V,  des  mesures  de  police  qui  furent  bien- 
tôt suivies,  le  9  germinal  an  VIII,  d'un  arrêté  por- 
tant que  nul  ne  pourrait  exercer  la  profession  de 
boucher  sans  être  commissionné  par  le  préfet  de 
police.  Cette  disposition  était  la  première  pierre 
de  l'essai  d'organisation  qui  allait  sortir,  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  parisienne,  de  l'arrêté 
réglementaire  du  8  vendémiaire  an  XI  (30  sep- 
tembre 1 802) ,  et  de  son  organisation  complète 
par  le  décret  Impérial  du  8  février  1811. 

L'arrêté  de  1802  reconstituait  la  boucherie  pa- 
risienne en  corporation,  lui  donnait  un  syndicat, 
obligeait  de  nouveau  les  bouchers  à  se  munir 
d'une  permission  du  préfet  de  police,  et  les  sou- 
mettait à  l'obligation  de  verser  un  cautionnement. 
Le  décret  de  1 8 1 1  alla  plus  loin  :  il  limita  le  nombre 
des  bouchers  de  Paris  à  trois  cents,  et  affecta  au 
rachat  des  étaux  excédant  ce  nonibre  le  produit 
de  l'intérêt  des  cautionnements  dont  le  principal 
servait  à  constituer  la  caisse  de  Poissy,  chargée 
du  payement  en  espèces,  et  comptant,  des  bes- 
tiaux achetés  par  les  bouchers  de  Paris  sur  les 
marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  la  halle  aux 
veaux  à  Paris.  Cette  caisse  devint  la  banque  de  la 
boucherie;  elle  fut  pourvue,  pour  le  recouvrement 
de  ses  avances,  d'un  privilège  sur  le  caulionn»- 
ment  des  bouchers  et  sur  la  valeur  de  leurs  éta- 
blissements, ainsi  que  sur  les  sonunes  qui  pour- 
raient leur  être  dues  pour  fournitures  de  viande. 

Aucun  changement  ne  fut  apporté  à  cette  or- 
ganisation jusqu'en  1825,  époque  à  laquelle  les 
grands  propriétaires  fonciers,  tout  puissants  alors, 
croyant  reconnaitre  que  la  limitation  du  nombre 
des  l)ouchers  de  Paris  diminuait  la  concurrence 
des  acheteurs  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  demandèrent  et  obtinrent,  non  pas  la  li- 
berté du  conmierce,  mais  la  suppression  de  la  li- 
mite du  nombre.  Ce  régime  nouveau  n'était  pas 
la  liberté ,  car  !a  même  ordonnance  maintenait 
avec  sévérité,  étendait  même  les  obligations  pré- 

1  Coniidérant  de  l'arrêté  du  3  thermidor  an  V»  prtt» 
crivaut  ccruioet»  metores  de  police. 
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cédemment  hnposées  aux  bouchers,  en  rédui^ot 
l'exploitation  de  chacun  à  un  seul  étal,  en  I as- 
treignant à  l'exploiter  lui-même,  en  augmenuiît 
le  cautionnement,  en  défendant  la  revente  sr 
pied,  etc. 

L'intérêt  de  Tagrlculture,  on  ce  que  l'on  cropit 
être  son  intérêt,  dictait  seul  ces  mesures,  comm* 
11  avait  déjà  imposé  au  gouvernement  l'augiih^n- 
tatlon  du  droit  de  douanes  sur  les  bestiau,  ar 
les  laines,  etc.  Le  même  intérêt,  les  mènes  c- 
fluences  faisaient  adresser  vers  le  même  temps  i 
tous  les  maires,  par  le  ministre  de  i'intérieor, 
des  instructions  (23  décembre  1823  ci  22  ùt- 
cembre  182 G)  ayant  pour  objet  de  leur  défeodtr 
de  prescrire  par  des  i^glements  :  la  concentntii  o 
du  débit  de  la  viande  dans  les  boucheries  poM- 
ques  et  la  défense  d'en  exposer  et  vendre  dia^ 
des  étaux  particuliers  ;  la  limitation  da  luaàn 
des  individus  qui  exercent  la  profession  de  Iha- 
cher  ;  l'interdiction  de  l'entrée  des  viandes  mortes 
dans  les  villes,  et  par  conséquent  de  toute  tm- 
currence  du  commerce  extérieur  avec  celui  ^ 
l'intérieur  ;  l'obligation  ,  pour  les  boucliers  de» 
conununes  voisines  d'une  ville,  de  venir  i  i'alui- 
toir  public  de  cette  même  ville  pour  y  abattre  \nr> 
bestiaux. 

Ce  nouveau  régime  ne  profita  ni  à  ragricolture, 
ni  à  la  boucherie.  La  liberté  d'ouvrir  de  nomtm 
étaux  à  Paris  ne  fut  que  la  liberté  de  se  ruloer, 
parce  qu'on  avait  maintenu,  aggravé  même  pour 
le  conmierce  toutes  les  obligations  onéreuses  daai 
la  limitation  était  du  moins  le  contre-poldt  et  li 
compensation.  En  défendant  la  vente  en  $», 
ou  à  la  cheville,  en  forçant  tous  les  boucben,  si 
fÎBLible  que  fût  leur  débit,  à  acheter  directoMiit 
eux-mêmes  sur  les  marchés,  on  augmentait  leors 
firals,  on  élevait  le  prix  de  la  viande,  et  on  rédui- 
sait ainsi  la  consommation,  c'est-à-dire  les  d^ 
bouchés  ouverts  à  l'agriculture. 

Les  mauvais  effets  de  cette  organisation  ne  tir- 
dèrent  pas  à  se  faire  sentir,  et  furent  oonstatès 
dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du  18  oc- 
tobre 1829.  «Considérant,  porte  ce  préanbole. 
que  l'ordonnance  du  12  janvier  182S  avait  m 
pour  objet  d'encourager  la  production  etl'eognii 
des  bestiaux,  et  en  même  temps  de  réduire  i  un 
taux  modéré  le  prix  de  la  viande  dans  la  rille  de 
Paris;  mais  qu'au  lien  d'amener  ce  double  réai* 
tat,  elle  a  produit  des  efiiets  contraires,  ainsi  qv 
le  démontrent  les  faits  recueillis  et  constatés  po- 
dant  les  cinq  dernières  années  ;  voulant  faire 
cesser  cet  état  de  choses  qoi  tend  à  affecter  d'ooe 
manière  grave  les  sources  de  la  reproduction  des 
bestiaux,  à  compromettre  la  sûreté  de  l'approvi- 
sionnement  de  la  ville  de  Paris,  et  à  détruire  1^ 
garanties  de  la  qualité  des  viandes  livrées  i  » 
consommation;...  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, etc.  9 

U  semble,  en  lisant  ce  préand>ule,  que  la  coa- 
dusion  va  être  la  liberté  complète  du  commerce; 
—  qu'après  avoir  reconnu  les  mauvais  résult^. 
d'abord  de  la  limitation,  ensuite  des  senitudes 
Imposées  à  la  boucherie,  on  va  l'afllranchir  entiè- 
rement de  tout  ce  qui  n'est  pas  surveillance  de 
police  sanitaire  :  il  n'en  est  rien  cependant,  lot- 
donnance  de  1829  tôt  un  retour  pur  et  simple  < 
l'ancien  ordre  de  choses  :  toutes  les  restrictionf, 
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toutes  les  entraveSi  toutes  les  charges  qui  pèsent 
<a  le  conuneree  sont  maintenues;  seulement  on 
fuient  à  la  limitation  du  nombre,  on  fixe  le  maxi- 
mom  de  400  pour  Paris,  et  Ton  ordonne  qu'aucun 
nouveau  boucher  ne  pourra  s'établir  s'il  ne  ra- 
chète deux  étaux  pour  fermer  l'un  et  exploiter 
l'aotre. 

Hait  mois  plus  tard,  la  révolution  de  juillet  1 830 
édaiait  Elle  n'eut  pas  pour  conséquence  de  faire 
rapporter  Tordonnance  du  18  octobre  1829,  mais 
la  préfeehire  de  police  cessa  systématiquement  de 
tenir  liinain  à  son  exécution.  Elle  n'exigea  plus  des 
nooreaox  titulaires  l'achat  d'un  double  étal  et  la 
fenneture  de  Tan  d'eux  ;  elle  n'obligea  plus  les 
boQdien  à  fréquenter  le-s  marchés  ;  elle  toléra  la 
rente  en  gros  et  à  la  cheyiUe.  Ce  n'était  pas  de  la 
liberté,  ce  n'était  pas  de  la  réglementation  :  — 
c'ètût  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir,  avec  de 
looçoes  périodes  d'iuiioucîance  et  des  accès  de  sé- 
vérité, qui  excitaient  tout  autant  de  plaintes  fon- 
àm  que  les  régimes  antérieurs. 

Malgré  ces  plaintes,  malgré  les  réclamations  en 
^cns  contraire,  mais  également  vives  de  l'agricnl- 
tore  et  da  commerce,  les  choses  durèrent  ainsi 
io^qu'en  1848  :  —  les  bouchers ,  poursuivant  la 
reconstilnfion  de  leur  monopole  et  le  retour  à  la 
législalion  de  1811,  qui  avait  élevé  le  prix  de 
(«ftaios  éCanx  à  plus  de  100,000  fr.  et  celui  des 
pins  néâiocres  à  30,000  fr.  ;  —  les  éleveurs  de- 
JoandaDi  de  nouveau  l'illimitation  du  nombre  des 
Iwidias,  la  concurrence  des  bouchers  forains 
pour  l'approvisionnement,  la  substitution  du  droit 
ao  poids,  au  droit  par  tête  et  la  faculté  de  faire 
abattre  et  vendre  eux-mêmes  leurs  bestiaux  dans 
desabattoirsde  la  ville. 

Oe  nombreuses  commissions  ministérielles  et 
municipales  furent  saisies  de  l'examen  de  toutes 
ee$  qnestions,  différents  projets  furent  rédigés, 
ottià  aocan  ne  reçut  la  sanction  royale. 

Us  choses  en  étaient  là  lorsque  survint  la  ré- 
ToiQtion  de  février.  Elle  ne  toucha  pas  plus  que 
ttile  de  1830  à  l'organisation  de  la  boucherie, 
mais  die  modifia  sous  certains  rapports  l'exercice 
<ie  cette  industrie.  Les  droits  d'octroi  et  de  caisse 
de  IH)i8sy  forent  d'abord  supprimés,  puis  rétablis, 
loaiB  avec  nn  diangement  radical  de  perception 
■pu  eatlieu  au  poids,  comme  le  demandait  depuif 
l^mstemps  l'agriculture,  et  non  plus  par  tête  ;  les 
^ers  forains  furent  admis  tous  les  Jonrs  à 
approTîsionner  les  différents  marchés  de  Paris  en 
concorrence  avec  leurs  confirères  de  la  capitale  ; 
•^nflQ  les  éleveurs  obtinrent  l'essai  d'un  nouveau 
système  de  vente  en  demi-gros,  à  la  criée,  au  mar- 
^  central  des  Prouvaires,  des  bestiaux  abattus 
'lo'iis  n'avaient  pas  pu  ou  voulu  vendre  vivants 
mr  itt  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Telle  est  la  situation  au  moment  où  ces  lignes 
"oot  écrites  (juin  1851)  :  la  vérité  exige  que  nous 
•léclaiions  qu'elle  ne  satisfait  personne.  C'est  en- 
*  we  dn  provisoire,  c'est  encore  du  bon  plaisir  et 
<ie  l'aibitalre  dont  tout  le  monde  est  mécontent. 
Usboodàers  de  Paris,  qui  souffrent  de  la  concur- 
noce  des  forains,  se  plaignent  d'être  ruinés  ;  Ta- 
^ticoltore  n'est  pas  satisfaite  de  ce  qu'elle  a  ob- 
1^1  d'abord  parce  qu'elle  n'est  pas  certaine  de 
le  conterrer,  ensuite  parce  qu'elle  voudrait  avoir  | 
^^i&Uge.  L'administration,  de  son  cèté,  ne  sait  ; 


BOUGHEKib:. 


193 


pas  ce  qu'elle  veut  faire  et  est  partagée  en  deni 
camps  :  l'administration  municipale,  d'une  part, 
qui  regrette  l'ancien  régime  restrictif  ;  l'adminis- 
tration de  la  police,  de  l'autre,  qui  veut  en  créer 
im  nouveau  plus  libéral. 

De  ces  deux  systèmes,  le  dernier  semble  au  pre- 
mier  abord  plus  conforme  aux  principes  écono- 
miques, mais  il  n'est  guère  au  fond  qu'un  retour 
à  l'ordonnance  de  1825.  Le  nombre  des  bouchers 
serait  illimité,  mais  la  possession  de  plusieurs 
étaux  par  le  même  boucher  serait  interdite.  Le 
mode  de  la  vente  à  la  criée,  qui  peut  offrir  cer- 
tains avantages  pour  une  classe  particulière  d'a- 
cheteurs :  les  restaurateurs,  les  maîtres  de  pen- 
sion, les  militaires,  ne  serait  pas  seulement  une 
faculté  pour  le  commerce,  ce  serait  une  obligation. 

La  science  économique  n'a  rien  de  conmiun 
avec  un  pareil  régime.  Ce  qu'elle  conseille,  ee 
qu'elle  reconunande,  sous  la  réserve  du  contrôle  à 
exercer  sur  la  salubrité  des  bestiaux  abattus,  des 
viandes  mises  en  vente  et  des  locaux  destinés  à 
leur  conservation  et  à  leur  débit,  c'est  la  lil>erté 
complète  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  trans- 
actions ;  c'est  que  les  éleveurs  et  les  boudiers 
puissent  vendre  et  acheter  les  bestiaux  de  la  ma- 
nière qni  leur  semblera  le  plus  convenable  à  leurs 
intérêts,  soit  dans  les  lierbages,  soit  sur  les  mar- 
chés, soit  en  gros,  soit  en  détail,  par  bande  ou  par 
tête,  sur  pieds  ou  abattus  et  dépecés,  à  prix  débat- 
tus ou  à  la  criée,  à  terme  ou  au  comptant,  sans 
<d>Ugation  aucune  de  préférer  un  mode  à  l'autre. 

Avec  le  perfectionnement  et  la  multiplicité  des 
moyens  de  transport  et  de  communication,  avec 
les  chemins  de  fer,  qui  conduisent  en  24  heurta 
les  bestiaux  de  la  Flandre,  de  l'Artois,  du  Niver- 
nais, du  Berry,  du  Limousin,  de  l'Ai^ou,  du  Maine 
et  de  la  Normandie  sous  les  murs  de  la  capitale, 
les  questions  d'approvisionnement  ont  perdu  leur 
intérêt  et  leur  Importance;  il  n'est  donc  plus 
nécessaire  de  maintenir  ces  anciens  règlements, 
tombés  en  désuétude,  mais  non  abrogés,  et  qui 
défendent  encore  de  vendre  ou  d'acheter  des  bes- 
tiaux de  boucherie  ailleurs  que  sur  les  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  dans  un  rayon  de  100 
iLilomètres  à  partir  de  Paris.  Conserver  cette  inter- 
diction, c'est  gêner  le  commerce  et  pousser  à  une 
fraude  trop  fadle  pour  n'être  pas  fréquente. 

L'obligation  de  payer  tous  les  achats  au  comp- 
tant, par  l'intermédiaire  de  la  caisse  de  Poissy,  ne 
doit  pas  être  conservée  davantage.  A  une  autre 
époque,  lorsque  les  communications  étalent  diffi-  , 
elles  et  lentes,  que  la  ruine  de  toutes  les  fortunes 
avait  détruit  le  crédit  et  la  confiance,  la  caisse  de 
Poissy  était  une  institution  utile  ;  mais  aujourd'hui 
elle  n'est  plus  qu'onéreuse  pour  la  ville  de  Paris  et 
stérile  pour  le  conmierce,  qui  se  borne  à  y  faire 
enregistrer  ses  opérations  et  traite  directement  avec 
les  propriétaires  ou  leurs  agents.  Il  serait  sans 
doute  facile  d'améliorer  l'organisation  financière 
de  la  caisse  de  Poissy,  de  manière  à  la  rendre  pro- 
ductive de  bénéfices  pour  le  trésor  municipal  et  de 
services  pour  le  commerce;  mais  en  attendant  et 
dans  l'état  actuel,  son  entremise  obligatoire  ne 
eonstitue  plus  qu'ime  formalité  gênante  et  sans 
ntiUté. 

En  attendant  que  ces  questions  soient  tranchées , 
que  la  préfecture  de  police  soit  d'accord  avec  le , 
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ronaeil  municipal» l'ancienne  organifiation subsiste 
nominalement.  La  iioucherie  parisienne  demeure 
limitée  en  nombre,  mais  l'admission  quotidienne 
des  bouchers  forains  sur  les  marchés  de  Paris  et 
la  Tente  à  la  criée  ont  détruit  en  tait  toute  trace 
(le  monopole;  les  règlements  sur  la  tenue  des 
marchés  à  bestiaux,  sur  la  caisse  de  Poissy,  sur  la 
vente  en  gros,  sont  conservés,  mais  on  n'en  aj^- 
plique  aucua  et  les  contraventions  sont  presque 
aussi  nombceuses  que  les  transactions.  Le  principe 
supérieur  de  la  liberté  du  commerce  triomphe 
ainsi  sur  tous  les  points,  et  par  la  force  des  choses, 
des  entraves  d'uno  législation  surannée,  désor- 
mais convaincue  d'impuissance  pour  le  bien,  et 
trop  discréditée  pour  avoir  conservé  la  force  de 
faire  le  mal.  Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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BOULANGERIE.  La  boulangerie,  eomme  b 
boucherie,  est  une  de  ces  professions  qui  sont  res^ 
tées  soumises  à  des  règlements  et  à  des  entrain 
dans  plusieurs  pays  de  l'Europe.  En  Fnoce. 
après  avoir  été  complètement  libre,  à  h  mite  d» 
la  révolution  de  89,  elle  a  été  de  nouveau  con- 
stituée en  monopole. 

L  — .  MÉQMR  DE  LÀ  BOnLÀKGEWC  IH  RAXi 
ET  ▲  l'étranger. 

La  boulangerie  en  France.  —  La  boulu- 
gerle,  comme  la  plupart  des  autres  profesaoœ, 
était  organisée  en  corporation  avant  la  révolu- 
tion de  1789,  avec  inmmnltés  et  privilèges,  i^v 
une  réglementation  et  des  complications  de  tr<ott 
espèce.  Le  boulanger  devait  avoir  des  lettrp 
de  maîtrise,  et  pour  se  les  procurer,  il  den^ 
convenablement  patienter  à  l'état  de  i^sàir-, 
Il  devait  faire  un  chef-d'œuvre,  c'est-à-dire  dû- 
ment pétrir  et  cuire  une  certaine  quantité  de  f^ 
rhie,  puis  la  réduire,  partie  en  pahi  blanc  on  bi<, 
partie  en  pains  au  lait,  «  cheniinaux,  craqneliO) 
et  noroUes  », — le  tout  conformément  aux  r^^^ 
mentfi  que  saint  Honoré,  patron  de  la  confréne, 
inspira  d'abord  au  grand  panetler  de  France  !<iooi 
la  Juridiction ,  fondée  par  saint  Louis,  a  doré  Jo»- 
qu'en  1711),  puis  aux  prévôts,  aux  lieutenants  dt 
vicomtes  et  aux  seigneurs  ou  autres  administn- 
teurs.  Une  fois  la  maîtrise  obtenue  à  grand  reo- 
fort  de  droits  et  redevances,  U  devait  se  rendit  i 
certains  moulins.  Il  devait  cuire  à  certains  fooffi 
il  devait  vendre  dans  certains  quartien,  et^' 
vant  la  nature  du  privilège  que  lui  avait  oetroyc  le 
château,  l'hôtel  de  ville  ou  le  monastère. 

La  révolution,  en  proclamant,  avec  rècoDonuc 
poUtlque  et  Turgot,  le  droit  du  travad,  rendit  » 
profession  de  boulanger  libre  comme  tontes  i^ 
autres.  La  constituante,  par  la  loi  du  2- i^ 
mars  1791^  stipulait  cette  liberté  en  ces  teroo- 

«  11  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tclD^ 
goce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  nw» 
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qa*élle  twayeia  bon  ;  mais  elle  sera  ienae  île  se 
peonFQlr^'ime  patente,  d'en  ae^tter  l%§Mx,  et 
ée  M  ooafociiier  aux  règlements  de  police  qui 
•oBi  00  pourront  être  faits  (art.  7}.  » 

Trois  dhoies  se  font  remarquer  dans  eet  article  : 
U  nooDnsisBsnce  du  principe  de  liberté,  Y\mq^t 
MSOMtitosnt  à  porpétuUé  sous  forme  de  paienie, 
flVaacien  régime  se  cachant  derrière  les  règle- 
BCDtB  de  police,  eooune  l'expérience  Ta  prouvé. 
ÏA  «Bèt,  une  autre  loi,  votée  à  trois  mois  de  dis« 
Uaee,1eB  14-17  juin  179  liaeu  beau  rencbérir  sur 
lipncédeole,  et  dire  :  «  L'anéantissement  de  tonte 
«^èeedeeorporation  de  citoyens  du  même  état  et 
pnfead(Hi  étant  une  des  bases  fondamentales  de  la 
esmUtatioa  française,  il  est  défendu  de  les  réta- 
Uir  do  hit  soui  quelque  prétexte  que  ce  soit  »  ; 
— eil«  a  su  i)eaa  déclarer,  en  allant  au  delà  des 
eoniitiofii  de  la  liberté  et  violant  oette  fols  la  U- 
b«té  d'iMoeiatioD,  qne  «  les  citoyens  d'un  même 
dtat  OQ  profession,  entr^reneurs ,  ceux  ayant 
keollqn  ouverte,  ouvriers  et  compagnons  d'un 
ait  qaeleQoque,  ne  pourraient,  lorsqu'ils  se  trou- 
veraic&t  eoseo]d)le,  se  nommer  ni  président,  ni 
Mcréliirtt,ni  syndics  ;  tenir  des  registres,  prendre 
des  anéU  et  délibérations,  former  des  règlements 
sur  kon  prétendus  intérêts  communs  > , — la  li- 
berté n'cDspas  moins  disparu  de  cette  procession, 
eonaM  éiiBiuooup  d'autres,  ^us  l'impression 
ds  l'epit  réglementaire,  auquel  la  constituante 
MsalptÊ  topîours  résister,  dans  lequel  la  die- 
tafore  de  la  convention,  ainsi  que  les  intérêts 
silstocriUqQes  du  consulat  et  de  l'empire,  trou- 
vèreat  on  autiliaire. 

\hi  moi»  après  la  loi  que  nous  venons  de  eiter, 
la  eonsfitiiaDte  crut  remédier  aux  emkarras  nés  de 
la  difflinotion  de  la  sécurité  publique,  tels  que  le 
d^Qt  de  eircniation  et  la  cherté  des  substances 
alimentaires,  en  permettant  la  taie  du  pain  et  en 
oonant  la  porte  au  maximum.  Il  faut  igouter 
^'elle  croyait  ne  prendre  cette  mesure  que  pro- 
9itoiraÊaU;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit  souvent, 
licB  ne  dam  en  France  comme  le  provisoire  ;  et, 
«a  effet,  le  provisoire  de  la  constituante  dure 
d^nis  soixante  ans.  L'article  SO  de  la  loi 
ées  19-22  JoiUet  1791  est  ainsi  conçu  :  «  La 
taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement 
avoir  lien  dans  aucune  vilie  ou  commune  que  sur 
ieyain  et  la  viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit 
permis,  en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le  vin,  le 
blé,  la  autres  grains,  ni  autres  espèces  de  den- 
rées, et  ce,  sons  peine  de  desUtutSon  des  officiers 
■aiâcipanx.  »  La  convention  ne  lut  que  plus  lo- 
Ifvieen  proclamant  le  maiximum  en  toutes  choses  ; 
aMis  QSDBme  elle  multipliait  les  abus  et  les  dUQ- 
eoités  par  le  grand  nombre  des  denrées  dont  elle 
inUprétedn  fixer  les  prix,  elle  se  vit  obligée  de 
reaoncer  à  la  taxe  nnlverselie,  et  l'administration 
denieina  seulement  chargée  de  faire  exécuter  la 
bide  91. 

Vinrent  les  trois  consuls,  et  surtout  le  premier 
toBSBl,  qui,  s'embarrassent  fort  peu  du  principe 
delà  UMÎté  économique,  passablement  compromis 
par  l'abus  qu'on  avait  fait  de  la  liberté  politique, 
Ura  tontes  les  conséquences  de  la  loi  des  19  et 
21  juillet  1791  ;  viola  complétem«at  la  loi  de 
nan  et  de  juin  de  la  même  année,  et  arrêta,  le 
tBTendémialre  an  X,  que  «  nul  ne  pourrait  eiei^ 
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cer  la  profession  de  boulanger  sans  une  permtuion 
apéciMe  du  préfet  de  polioe.  »  Les  conditions  de 
«ette  permission  étaient  :  le  dépùt  obligatoire  de 
quinte  sacs  de  farine  de  première  qualité,  et  pe- 
sant 33  6  livras  ;  un  approvisionnement  de  soixante, 
trente,  qulnse  sacs  par  boulanger,  faisant  par 
Jour  six  foamées  au  plus,  de  quatre  à  six  four- 
nées, ou  moins  de  quatre  fournées.  Suivait  une 
série  d'autres  conditions  de  police  ;  savoir  :  sous 
peine  de  perte  de  la  garantie  et  de  prison,  aucun 
boulanger  ne  pouvait  quitter  sa  profession  que  six 
mois  après  avoir  déclaré  bbs  intentions;  aucun 
boulanger  ne  pouvait  restreindre  le  nombre  de  ses 
fournées  sans  l'autorisation  du  préfet  de  police. 
Tout  boulanger  quittant  sans  permission  ou  In- 
terdit par  voie  administrative,  soit  momentané- 
ment, soit  d'une  manière  absolue,  ne  pouvait 
réclamer  sa  garantie  de  qulnxe  sacs.  Le  même  ar- 
rêté créait  le  syndicat  de  la  boulangerie,  composé 
de  quatre  syndics  nommés,  en  présence  du  préfet 
de  police,  par  vingt -quatre  boulangers  (et  un 
peu  plus  taôd  par  quarante-huit},  pris  parmi  les 
plus  anciens,  pour  servir  d'intermédiaires  entre 
la  police  et  les  boulangers.  Deux  décrets,  du  27 
févrltf  1811  et  17  mars  1812,  accordèrent  privi- 
lège aux  facteurs  de  la  halle  sur  cette  garantie. 

Voilà  ce  que  l'on  appelait  et  ce  que  l'on  appelle 
encore  un  arrêté  organique.  Quelques  centaines 
d'arrêtés  de  cette  espèce  ont  fait  une  partie  de  la 
réputation  administrative  de  Napoléon,  sur  laquelle 
l'histoire  n'a  pas  dit  son  dernier  mot. 

Cette  prétendue  organisation  fut  sanctionnée 
et  remise  à  nouveau  par  une  ordonnance  de 
Louis  XVIII,  du  4  février  1815.  «  ÉUnt  informé, 
disait  le  monar^fue,  que  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  et  sa  banlieue,  la  profession  de  boulanger  est 
exercée  par  des  individus  non  patentés,  qui,  par 
leur  existence  et  leur  responsabilité,  n'offrent  ni  à  / 
la  surveillance  de  l'autorité,  ni  à  la  confiance  des 
consommateurs,  les  garanties  qu'il  imporie  d*exi- 
§er  de  la  part  des  boulangers  ;  -—  conformément 
aux  dispositions  de  nos  ordonnances  antérieures... 
avons  ordonné  et  ordonnons  :  «  Les  boulangers 
munis  de  permission  ont  seuls  le  droit  de  vendre 
du  pain  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  sa  ban- 
lieue ;  —  la  vente  du  pain  n'aura  lieu  qu'en  bou- 
tique et  sur  les  marchés  affectés  à  cette  destina- 
tion ;  —  il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation  « 
de  vendre  du  pain  au  regrat  (à  petit  poids,  à  petite 
mesure)  en  quelque  lieu  que  ce  soit  et  d'en  former 
des  dép!(ts.» 

Une  autre  ordonnance  du  21  octobre  1818 
modifiait  les  conditions  de  la  garantie  au  grenier 
d'abondance  et  sur  l'approvisionnement  à  domi- 
cile :  cette  garantie  devait  être  de  vingt-quatre 
%ics  de  farine  pesant  159  kilogrammes;  l'appro- 
visionnement de  140,  110,  80  et  30  sacs,  selon 
que  les  boulangers  cuisaient  par  jour  quatre  sacs 
et  au-dessus,  trois  sacs,  deux  sacs  ou  au-dessus  de 
deux  sacs.  Enfin,  une  ordonnance  du  1 9  juillet  1 836 
augmente  cet  approvisloimement  des  trois  cin« 
quièmes  par  catégorie. 

Indépendamment  de  ces  lois,  décrets  et  ordon- 
nances de  l'autorité  suprême.  Il  y  a  les  règlements. 
Or,  d'après  les  dispositions  de  ces  règlements  gé- 
néralement en  vigueur  dans  les  ^Ues  de  France, 
les  maires  assignent  aux  boulangers  les  quartiers 
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pvèB  de  2  miUions;  Marseille,  pour  600,000,  ^! 
19teemié  <fiaw  n^^wte.  —  Ce  ré^me  a  si 
flité  à  dtrenes  reprises,  tant  à  Paris  que  dans  1 
antres  TiUes,  de  nombreoses  réclamations,  de  ;\ 
rtenses  diffienltés  devant  l'administration  et  d 
Tant  les  tribunaux  :  réclamations  de  la  part 
cent  qm  vonlaient  s'établir  boolangers  ;  rédam 
.«eitains  piwâdcs  i  Uona  des  boniangers  établis    se    plaignant  < 
^  -  aaB.  iû  l'antre  part,  |  mode  d'aïqiUcation  des  décrets ,  des  chargn  q 
.es  «inaiÂtés     leor  étaient  imposées,  des  attributions  des  sri 
i  .e  t)miiamrnr    dica,  de  la  manière  dont   la  taxe  était  étiUi 

de  lems  rapports  avec  la  poUoe  on  la  monidpi 
iité;  — »  dÛ&cnltés   anpvès    de    l'admlnistratio 
*it  des  tribunam  pour  oftettre  d'accord  le  éecn 
restzietif  de  Tan  X  aree  les  lois  libérales  de  91 
«pu  n'ont  jamais  été  abrogées,  et  avec  l'article  i: 
•te  :a.  coostitntion  de  1848  qni  garantit  la  Ubem 
ifindnstre.  Sn  ^érai,  an  a  admis  qne  l'auto- 
rité ponrad  reftiser  la  pec^ûssion  d'avoir  une  b<» 
anisene,  mais  qu'elle  ne  poorait  pas  là  refo.^ 
•^w^temaitqtÊÊment ;  et  tes  tribonanx  n'ont  jamft< 
'^B  forces  de  traoclier  la  qoestlon,  lesarrétés^- 
-ant  --tte  bases  mnqnemmt  sor  ce  qne  les  éti- 
dmt  ils  ordonnaient  la  fermetore 
•iepoarmsde  rantorisatioQ  Tooioe. 
Sh  ce  *fai  toadie  les  apprm  laionnementa ,  os 
^  .-eoansn  .uhiihm'ih  .tS48.^  anx  bonlangen  de 
TtouoR  rjn.  ^valaient  s^r  soostraire,  et  sax  ma- 
.-.•  ^.    jK    'T' i::uÊÊm     Tgnni  'g*^  m  jy  ae  croyaient  pas  antoriaéesila 

w  in  li-ZA  aodt  1790,  qui  per- 
^  ir  prendre  des  précantions  amtn 
H  .es  fleanx  calamileux ,  et  q« 
L  «t^T   r  -ine  bante  tntelle  (que  h  cofi- 
T 1  :e?amaneBt,  dit-oo,  dsns  ce  svsfé- 
SBi.  ^as  -««.:  ^:<n<r  a  Tateifntstntion),  à  1'^    , 
.aoe  «a  ^.«^^^  .pra^nanx.  On  a  dit  qa'ao  prr-     i 
'ji^0-  -BBC  M  Xi:  nteRte  sa  troore  assarémetf     ! 
r- 1:  c*    ~  .aesL^L  .o  pobhqae,  et  qne  •  iacooili- 
Mt   Jt     xMin- <*<aMananent  de  réserre  dm  nea     \ 
.  «a^âuaaaiL  .THstxmrsaBLpoBcàpes  de  la  liberté     i 

sBUOT'^r.  aic'  r-t^  »  X>C2ce  sur  le  commerce  de 
L  •  -"  "w—  jMomuqaée  aa  eonseU  fléoéni 
a  ur^i3x.Mr-  ffc«  saoafcclnres  et  dn  ooo- 
•wf-ï  B  ^-.»  ï^  îi.  — Cest  là  uneifiW^ 
a  r^  'M'^T'ïîaûie,  «t,  poor  notre  ewnptfi 

toute  ooatnire  que  ikn^ 
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poor  lesiti- 
ptoTisoirc  qoi  dm 

.>  7«»  ^«012-  «meran  admis,  U  théoriede 
X  ^^-jiKtt-.i&ii^  3«  perd  dMH  on  labyiiDtbedi 
f^-^jïr*-  ^«cosuainss  :  sor  les  conditions  d'««to" 
-a  «r    îutiirio  ;  sur  les  moyens  de  «••' 
uirt   tfr  jytiiaogifEs  a  s*etablir^  oo  ànepif 
:tti.-^p    co»ni  :ls  uut  ane  permissios  ;  sa  jj 
jwu!,   a  iv«iiHj  A  la  quantité  de  la  gariDtlefl 
jî    oirvcr^isMmmwent  ;  snr  les  aitribu^yo*  » 
tpn^:^^;  -UT  /art  deuWîr  les  mercuriales,  « 
«activer  e  tttx  du  pain  atïec  exactitude,  d^ 
i«er   e»  mputa^  4es  balles  et  lei  if^ 
n^  itu  «t  Tuur  bot  de  ftdre  bansscr  ou  !«>«» 
af.-aciT4ltni«it  les  prix.  Mais  laissons  toos  «. 
wïi*  lie  ooto,  «t  coosUtons  sculeo^»  9F[ 
«tf  ^«ttle  des  TCdamatkws  dont  les  cbaoï^'f^ 
;«ttYtinirt:U:DU,  l'»iministration,dëjàdcpui5  J  J*|^^ 
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aàmoi^JK^  da  commerce  a  fait  une  enquête  auprès 
des  pv^^édfetSfdes  conseUa  municipaux  et  des  maires  ; 
mais  1.fla  question  est  restée  stationnaire  Jusqu'à  ces 
dem&^Era  temps,  où,  par  suite  d'un  renvoi  au  mi- 
D^T^  d'one  pétition  contre  la  limitation  des  bou- 
langers, radmlnistFation  l'a  de  nouveau  reprise, 
Va  povtée  au  conseil  général  de  l'agriculture,  des 
maxLvifacUires  et  Hu  conunerce,  et  l'a  soumise  à 
VèVabointion  d'une  commission,  de  laquelle  sortira 
âoQte  on  projet  de  nouvelle  organisation  qui 
nltéiienrement  soumis  au  pouvoir  législatif. 
Ce  prqjetnesera  sans  doute  pas  aussi  restrictif  que 
le  décret  de  l'an  X,  mais  il  ne  proclamera  très 
probabloneut  pas  la  liberté  du  travail  promise 
psx'  les  auteurs  de  la  constitution,  qui  ne  sa- 
^ient  pas  quel  était  au  juste,  il  faut  l'avouer, 
l'étendue  du  droit  qu'ils  invoquaient. 

^  Xa  bouUangerie  m  pays  étrangers.  —  Le  mi- 
niatère  du  commerce  a  fait  recueillir  en  1849,  par 
tea  consuls,  des  renseignements  sur  le  régime  de 
^  boulangerie  dans  les  pays  étrangers  ;  il  est  eu- 
^^m  de  les  comparer  à  ce  qui  se  fait  en  France. 
Le  nombre  des  boulangers  n'est  guère  limité 
4^i'en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Danemark ,  c'est- 
àr-*dlre  à  Honiài,  à  Dresde  et  à  Copenhague  ;  par- 
t^ooX  ailleun  il  est  libre  ;  cependant,  dans  la  plu- 
I^art  des  paji,  les  boulangers  ont,  avant  d'ouvrir 
V«nrB  âabliûanents,  à  remplir  diverses  formalités 
^t  eoodftions.  Ce  sont  de  simples  formalités  en 
^Igigoe,  en  Hollande,  en  Pnuse,  en  Autriche, 
en  Sldle,  en  Portugal.  Ce  sont  encore  des  condi- 
tions d'apprentissage  et  d'autres  conditions  très 
ooà'euses  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne, 
telles  que  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  le  Brunswick, 
les  villa  de  Hambourg  et  deLubeck,  en  Pologne,  en 
Suède  >,  eu  Danemark.  Les  formalités  sont  nulles 
dans  les  Ëtats  sardes,  en  Toscane,  dans  la  plupart 
des  villes  d'Espagne  et  en  Angleterre. 

Presque  nulle  part  les  boulangers  ne  sont  as- 
treints à  une  réserve.  Cette  mesure  n'existe  en 
Bavière  que  sur  le  papier,  pour  ainsi  dire,  et  elle 
n'est  pas  exécutée.  On  l'applique  davantage  en 
Autriche.  On  y  a  renoncé,  en  1845,  à  Copenha- 
gue, comme  à  une  mesure  inutile. 

Lb  taxe  du  pain  est  établie,  tant  dans  la  capi- 
tale que  dans  les  villes  principales,  en  Belgique, 
eo  Hollande,  à  Francfort,  dans  le  Wurtemberg, 
en  Saxe  (Dresde  exceptée),  en  Bavière,  en  Au- 
triche, en  Pologne.  On  vient  de  renoncer  à  cette 
pratique  à  Turin.  Elle  n'existait  plus  à  Gênes  et 
dans  les  antres  villes  du  Piémont  depuis  1833, 
époque  à  laquelle  le  gouvernement  invita  les  mu- 
nidpalités  à  renoncer  à  ce  système  illusoire.  On 
l'a  abolie  à  Londres  depuis  1815  :  la  population 
l'avait  repouasée  en  Ecosse,  sous  le  règne  de 
Georges  H.  On  y  a  renoncé  à  Lisbonne  depuis  1833, 
à  Copenhague  depuis  1841.  A  Naples,  l'autorité 
l'a  laissée  tomber  en  désuétude  ;  à  Christiania,  en 
Norwége,  on  n'y  a  recours  %oe  dans  les  années 
de  disette;  à  Mayence,  on  ne  taxe  que  le  pain  de 
seigle. 

Quelques  autres  particularités  méritent  d'être 
signalées.  Il  existe  à  La  Haye  une  espèce  de  caisse 
d'épargne  alimentée  par  une  contribution  pré- 
levée sur  chaque  boulanger,  et  qu'on  fait  entrer 

1  Nous  trouvons  qu'en  Suède  il  faut  avoir  été  admis 
i  la  communion. 
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dans  la  fixation  du  prix  du  pain.  Cette  caisse  in- 
demnise les  boulangers  lorsque  le  prix  du  blé 
s'élève.  —  A  Hayence,  la  ville  peut  suspendre  ou 
même  interdire  les  boulangers  :  en  1845,  une 
boulangerie  fut  établie  par  une  société  de  bien- 
faisance ,  et  reprise  ensuite  par  la  vHle,  qui  a 
supporté  des  pertes  considérables.  —  A  Naples, 
en  cas  de  disette ,  le  gouvernement  établit  des 
fours  et  fait  vendre  le  pain  à  des  prix  réduits.— 
A  Barcelone,  si  les  boulangers  surélevaient  le 
prix  du  pain,  l'autorité  les  contraindrait  à  le 
baisser  proportionnellement  aux  prix  courants 
des  marchés.  —  A  Milan,  douze  boulangers  sont 
engagés  envers  la  municipalité  à  vendre  toij^ours 
à  2  centimes  [de  lira)  de  moins  toutes  les  qua- 
lités de  pain  fabriquées  par  les  autres,  si  l'acheteur 
l'exige  ;  mais  ils  ont  le  privilège  de  fabriquer  des 
pains  de  luxe,  qui  ne  sont  pas  tarifés,  et  à  l'aide 
desquels  ils  s'indemnisent.  -^  A  Varsovie ,  dans 
les  temps  de  disette,  la  police  achète  des  grains, 
les  fait  convertir  en  pains  de  qualité  inférieure, 
et  les  fait  vendre  à  la  classe  ouvrière  à  prix  ré- 
duit. -^  A  Paris,  on  a  souvent  employé  le  sys- 
tème des  achats  de  grains  par  la  municipalité,  et 
on  y  a  perdu  des  sonunes  considérables;  on  a 
plus  sagement  et  plus  économiquement  agi  dans 
ces  derniers  temps,  en  1845  et  1846,  en  laissant 
faire  le  conunerce  et  la  boulangerie,  et  en  distri- 
buant seulement  aux  pauvres  des  bons  à  l'aide 
desquels  ils  pouvaient  se  procurer  du  pain  à  prix 
réduit. 

U.  —  DU  MONOPOLS  ET  DE  LÀ  UBERTÏ . 

La  limitation  du  nombre  des  boulangers,  — 
Le  système  des  réserves.  —  La  taxe  du  pain,  — 
La  fabrication  du  pain  dans  les  ménages.  —  La 
manutention  militaire. — La  limitation  du  nombre 
des  boulangers,  directe  ou  Indirecte,  ne  peut  être 
défendue  par  de  bonnes  raisons.  En  pratiquant 
ce  système,  on  fait  pis  que  dans  celui  des  corpo- 
rations anciennes,  où  l'entrée  des  professions 
pouvait  être  gênée,  mais  où  on  ne  fixait  pas  le 
nombre  de  ceux  qui  voulaient  les  exercer.  La 
limitation,  c'est  le  monopole  abusif  en  son  entier  ; 
c'est  le  consommateur  sacrifié  aux  producteurs, 
qui  ne  tardent  pas  à  se  concerter  et  à  se  coaliser. 
Ce  n^est  pas  à  dire  que  nous  soutenions  l'utilité 
d'un  grand  nombre  de  boulangers  se  faisant  une 
concurrence  trop  vive,  éparpillant  leurs  efforts, 
et  dépensant  beaucoup  trop  de  frais  généraux  ; 
mais  nous  pensons  qu'il  faut  que  la  limitation, 
vienne  de  l'entier  exercice  de  la  liberté,  du  calcul 
de  l'intérêt.  La  liberté  est  la  sauve-garde  du  con- 
sommateur ;  et  seule,  elle  peut  servir  de  régulateur 
aux  producteurs.  C'est  une  absurde  prétention 
que  celle  des  administrateurs  qui  veulent  fixer  et 
maintenir  par  des  règlements  le  nombre  des  fonds 
de  boulangerie  dans  les  proportions  convenables 
avec  la  population.  Il  n'y  a  pas  là,  comme  Ils  di- 
sent, une  sérieuse  difficulté  pratique;  il  y  a  une 
impossibilité.  —  On  a  aussi  invoqué  la  limita- 
tion comme  moyen  d'ordre  public  et  comme 
moyen  d'approvisionnement.  Mais  11  n'y  a  d'autre 
moyen  d'approvisionnement  que  la  facilité  et  sur- 
tout la  sécurité  des  routes.  Quant  aux  condi- 
tions d'ordre  public,  elles  sont  les  mêmes,  que 
les  boulangers  achètent  les  numéros  de  permis- 
sions obtenues,  ou  qu'ils  s'établissent  librement  : 
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alors  que  les  agents  ont  yisité  les  balances,  Tauto- 
rite  D*a  plus  rien  à  faire;  le  consommateur  étant 
bien  assex  capable  de  Juger  si  on  lui  fournit, 
en  qualité  et  en  quantité,  la  marchandise  qull 
paye. 

Loin  de  chercher  à  généraliser  le  système  de 
garantie  et  de  réscrvr*«.  comme  le  demandent  ceux 
qui  y  volent  un  remède  aux  ^settes,  il  faut  le 
supprimer.  D'abord  ces  réserves  sont  une  pure  Il- 
lusion »  car  elles  ne  peuvent  suffire  que  pour  un 
très  petit  nombre  de  jours.  Ensuite,  qui  dit  garan- 
tie et  réserves  forcées  dit  intérêt  du  capital,  frais 
de  manutention  et  de  garde,  d'avaries,  d'admi> 
nistratlon,  perte  de  temps,  démarches,  désagré- 
ments avec  la  police,  etc.,  augmentant  en  der- 
nière analyse  le  prix  du  pain.  L'intérêt  particulier,  le 
commerce ,  la  spéculation ,  facilités  par  la  cessa- 
tion des  entraves  administratives  et  douanières, 
par  la  protection  de  la  justice,  par  la  sécurité  des 
routes,  par  la  diminution  des  préjugés,  la  liberté 
en  un  mot,  le  laissez-faire  et  le  lalssez-passer  des 
économistes  du  dix-huitième  siècle,  voilà  le  véri- 
table remède  aux  disettes ,  la  véritable  garantie 
pour  Vallmentation  des  villes,  la  meilleure  pré- 
voyance en  vue  des  mauvaises  récoltes.  Avec  la 
sécurité  et  la  liberté ,  il  n'y  a  rien  ù  craindre  ; 
l'Intérêt  particulier  des  cultivateurs,  des  commer- 
çants, des  meuniers,  des  boulangers ,  produit  les 
dépôts,  les  réserves  et  les  approvisionnements, 
et  va  s'arquebouter,  si  je  puis  ainsi  dire,  avec 
l'intérêt  des  consommateurs.  C'est  une  véritable 
harmonie  économique,  et  on  peut  dire  sans  exa- 
gérer, que  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  écoles  primaires,  répandant  de 
saines  notions  et  sapant  les  pr^ugés  des  popula- 
tions des  campagnes  et  des  villes,  est  un  meil- 
leur moyen  que  la  limitation  du  nombre  des  bou- 
langers, que  les  règlements  de  police,  que  les 
approvisionnements  administratifs,  que  la  taxe  du 
pain,  que  l'action  des  syndics,  que  Vorganisaiion 
de  la  boulangerie,  comme  disent  ceux  qui  ne  se 
doutent  pas  qu'ils  travaillent  à  ressouder  les  tron- 
çons du  monopole  et  de  la  corporation. 

On  ne  peut  plus  raisonnablement  donner  des 
arguments  économiques  en  faveur  de  la  taxe 
du  pain,  et  pas  plus  en  faveur  de  ce  maximum  que 
des  autres.  II  est  douteux  que  cette  mesure  ait  été 
bonne,  même  lorsque  les  voies  de  communica- 
tion, les  entraves  administratives  et  commerciales, 
et  l'insécurité  étaient  plus  grandes  qu'aujourd'hui. 
Toi^ours  elle  a  dû  agir  en  sens  inverse  du  but 
qn'on  se  proposait,  répandre  ce  dangereux  préjugé 
que  c'est  l'autorité  qui  fait  la  cherté  et  le  bas  prix, 
et  qu'il  y  a  Heu  de  s'insurger  lorsque  la  disette 
sévi .  Hais  je  n'examine  pas  cette  question  dans  le 
jpassé,  et  pour  abréger.  Je  m'en  tiens  à  ce  qui  a 
Veu  de  nos  jours. 

Les  conseils  municipaux  qui  taxent  le  pain  ne 
peuvent  pas  avoir  fait  une  étude  convenable  des 
blés,  de  la  mouture,  des  farines,  de  la  panifica- 
tion. Ils  se  servent  pour  établir  cette  taxe  des  ré- 
sultats fournis  par  des  expériences  plus  ou  moins 
anciennes,  plus  ou  moins  bien  faites  sur  le  rende- 
ment en  pain  des  diverses  qualités  de  blés  et  de 
farines.  Or  l'expérience  apprend  que  pour  le  même 
blé,  pour  la  même  qualité  de  farine,  le  rendement 
peut  varier  d'une  année  à  l'autro  de  0  à  7  poor 
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100. — Le  prix  de  revient  du  blé  dépend  enc>ir#} 
prix  du  cxnnbustible,  des  (irais  génÀaai,  de$  fni 
d'entretien,  des  salaires,  de  llntérêt  do  upitî] 
que  le  conseil  municipal  n'est  pas  apte  à  aj'ini 
âer;  enfin  le  prix  du  pahi  est  propoitlonr.'! 
celui  des  farines,  et  celui  des  f^hies  à  celui  d 
blé  :  or  les  mercuriales  qnl  servent  de  ba»  b 
sont,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  quedesmo^etc^^ 
forcément  anciennes ,  forcément  Ineuctts  f 
souvent  très  mal  calculées.  —  Ainsi  le  prix  <£- 
ciel  du  pain  est  une  erreur,  résultat  d'un«  ^' 
de  bases  erronées. 

On  dit  que  la  taxe  est  utile  en  ce  sens  gu  Y» 
torité  peut  modérer  le  prTx  du  pain  dans  le  trs:;^ 
de  disette,  en  laissant  ensuite  aux  boulao^ 

glus  de  latitude  dans  les  temps  d*aboi}dân.v 
fais  cette  balance  par  les  municipalités  M  u» 
véritable  illusion.  Rien  n^estplus  sujet  à  variai -i 
que  le  rendement  des  récoltes  en  blé.  Taot&t;ii«- 
slenrs  années  d'abondance  et  de  disette  se  nr> 
dent  sans  interruption  ;  tantôt  les  bonnes  to:i> 
alternent  avec  des  années  de  rendement  my-^ 
ou  des  années  mauvaises  ;  tantôt,  enfla,  âa  ve- 
colles  médiocres  se  succèdent  pendant  one  un 
d'années. 

On  i^oute  qu'au  moins ,  en  temps  de  Si<^it. 
la  taxe  s'oppose  à  ce  que  les  boulangers  paîN^t 
exercer  le  monopole  du  pain.  DTabord,  le  dkc*- 
pole  n'est  pas  possible  pour  la  boulangerie  ;  cv 
elle  est  obligée  de  vendre  au  fur  et  à  mesure  qu'Sr 
produit;  et  il  est  encore  moins  possible  par  r^ 
que  par  les  meuniers,  les  marchands  de  fario  i^ 
les  cultivateurs  marchands  de  grains,  qui  ne  sv: 
pas  soumis  à  la  taxe,  Dieu  merci,  et  qui  loio<k 
faire  la  fbmine  font  l'abondance,  lorsqu'oo  1« 
garantit  suffisamment  leur  propriété  ;  ea.>uit^ 
comme  la  taxe  a  pour  corollaire  la  limitatiPi)  it 
nombre  des  boulangers  et  une  plus  grande  la- *!*' 
de  coalition  entre  eux,  elle  serait  plutôt  faront 
que  contraire  au  monopole,  si  ce  monopole  ru- 
possible. 

Mais  la  taxe  n'est  pas  seulement  une  illDsi<«' 
elle  est  un  danger. 

Avec  la  taxe,  les  qualités  de  pain  sont  litn 
par  l'autorité,  et  lorsque  arrive  la  disette,  ii  *< 
Impossible  au  boulanger  de  produire,  soit  par  lo 
choix  judicieux  de  farines  diverses ,  de  fr^o'  ^^ 
de  seigle,  d'orge,  de  pois,  de  fèves,  de  fénj"^. 
soit  par  une  manipulation  et  une  cuisson  coQ '" 
nables,  des  pains  sinon  agréables,  sinon  d^''' 
rissants  au  premier  degré,  au  moins  encore 
précieux  dans  un  temps  de  misère.  En  $^'(>^ 
lieu,  les  boulangers  ne  pouvant  faire  de^  9^ 
de  qualité  inférieure  et  aussi  diverse  qne  le^  ^ 
sonunateurs  pourraient  les  leur  demander;  tl^' 
résulte  que  la  classe  agricole  et  l*£tat,  m^ 
naissant  la  loi  de  la  division  du  travail,  sellnf&|. 
contrairement  à  leurs  Intérêts  bien  entendus,  <•* 
fabrication  du  pain  de  ménage  et  du  pain  ^^  ^^ 
niUon.  Tandis  qne^ï  la  boulangcffleéUitlibr^tJ' 
ne  tarderait  pas  à  se  mettre  en  mesure  de  fobriq^ 
à  des  conditions  convenables,  et  le  pain  ^^  I^^ 
et  le  pain  du  soldat,  à  conquérir  ainsi  une  ln)ioec|^ 

masse  de  consonunateurs,  et  à  sortir  de  l'état  »^ 
tlonnaire  dans  lequel  elle  se  trouve  '.  &"^' 

t  M.  FkwUer,  daot  l'excelleoi  écritqM  oooi  a«oi»  ^ 
dié,  i  calculé  qoe  le  pain  de  bwUH^f^^*^* 
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^èmedela  taxe  entretient  les  populations  dans 
^^  ^fionnce  de  la  formation  naturelle  du  prix  du 
»0|o  et  de  l'Influence  de  ToC^e  et  la  demande; 
^aoi  ^  aoyance  que  Fautoriâ  est  pour  quelque 
^0Êtt  pour  l>eaneoQp  même  dans  la  baisse  et  sur- 
vint dani  la  hausse ,  et  c'est  à  lui  que  Ton  doit 
CD  piKtle  la  xtenrecUon  périodique  des  préjugés 
Bor  les  iceaparements,  et  ces  violences  contre  les 
in«f*<*MMk  de  blé,  de  farine  et  de  pain,  dont  le 
lésultat  immédiat  est  la  diminution  de  ia  spécu- 
lation et  de  la  circulation,  une  nouvelle  cherté 
àa  Tivres  et  de  nouvelles  fureurs  populaires. 

£a  résumé,  la  taxe  est  une  mauvaise  Institu- 
tion à  laqodle  plusieurs  pays  intelligents  ont  re- 
Doooé  et  à  laquelle  la  France  ferait  bien  de  renon- 
cer aussi;  ce  serait,  pour  elle,  un  moyen  de  manger 
It'  pain  moins  cher,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
«Je  manger  un  pain  meilleur. 

Ici  nous  rencontrons  une  objection  tirée  de  la 

politique,  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'état  mental 

Jea  p<^alatioDS.  SI  vous  supprimez  la  taxe,  dous 

«lit-on,  dans  un  grand  centre  de  population  comme 

Paris,  vous  exonères  le  gouvernement  de  toute 

rcspoonbOité  vis-àrvis  des  masses  ignorantes  en 

ttfiBpfi  de  crise,  et  vous  concentrez  leurs  préjugés 

SUT  lea  boulangers.  A  cela  nous  répondrons  qu'il 

*^st  très  ioportint  de  faire  disparaître  cette  cause 

«le  mécoDteolcfflent  gratuit  envers  l'autorité,  qu'il 

faut  se  bSler  de  donner  de  saines  notions  aux 

roaises  sor  oo  sajet  aussi  fondamental  que  le  prix 

lies  choses;  que  d'ailleurs  l'abolition  de  la  taxe 

cootribuenlt  aatant  à  diminuer  les  préjugés  qui 

«excitent  les  populations  contre  le  gouvernement, 

que  ceux  qui  les  excitent  contre  les  boulangers.  On 

peut,  an  surplus,  rappeler  l'exemple  de  Londres, 

la  plus  grande  cité  d'Europe,  la  plus  remplie 

d'une  populace  misérable,  ignorante  ou  abrutie, 

et  chez  laquelle  la  suppression  de  la  taxe  a  eu 

lien  en  181S,  &  la  velUe  d'une  famine. 

On  objecte  encore,  qu'avec  la  suppression  de  la 
taie  entraînant  la  suppression  de  la  limitation  et 
des  autres  entraves  administratives,  la  boulange- 
rie derenue  libre  pourra  se  livrer  à  une  fabrica- 

«Mooiie  en  Praoce  de  <•  pour  400  sur  celai  de  ménage, 
•oiiiemiliioiude  fraoo  qu'il  poric  &  100  millions  avec 
let  ioMta  pefdoa  des  bléa  que  les  cultivateurs  tiennent 
«a  léierrefMMirlenr  consommation  annnelle.0n  économi- 
Mnii  de  plu  2  ou  8  millions  de  stères  de  bois  ;  la  France 
setNareralt  déchargée  d'âne  des  plus  rades  tâches  de 
l'a9ioiutio&  mrale;  et  finalement,  le  pain  serait  meil« 
Itor  «  BMios  cher.  L'wage  de  la  fabrication  du  pain 
iiBilei  DéoagM  niranx  est  né  de  la  nécessité  k  une 
cpoqu  de  barbarie,  oh  lea  voies  de  comoiunicalion  man- 
quieot,  oh  la  sécorité  des  rouief  n'existait  pas,  oh  les 
caltiTitcers  et  les  marchands  étaient  ciposés  à  être 
pîlléi  par  les  gens  du  seigneur,  par  ceux  de  guerre  et 
pir  iM  Tslears  do  profeaiion  ;  il  ne  se  maiitient  qM 
par  Hdti  de  l'enpire  d^iM  habitude  IrréÛéchie. 

Ceit  la  BèoM  (hoto  que  commet  l'But  par  son  sys' 
«èine  ds  ■aMtention  militaire.  Si  le  goavernement  fai« 
ttit  appel  à  la  boulangerie  publique  pour  la  fourniture 
dd  troapca,  le  pain  du  soldat  serait  plus  consuunment 
4s  meillenre  qualité  et  à  meilleur  marché  pour  le  trésor 
poblie,  qui  n'aurait  plus  h  faire  les  avances  considérables 
d'icbits  de  Méa,  h  courir  lea  chances  d'avariea  et  de 
rféprMatiDo,  qui  n'aurait  plua  à  payer  le  loyer  de  ■»- 
pfias  et  d'atoUen  conaldéraUes,  qui  simpliOeiait  aa 
forteiUaaca,  eiduninaerait  aasal  tas  abaa  aozqaeU  toute 
i^gîe  donne  lieu. 
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tion  frauduleuse,  introduire  dai»  les  pains  de» 
substances  même  malfaisantes.  Nous  dirons  d'a- 
bord qu'à  ce  compte  il  faudrait  établir  le  maxi- 
mum dans  la  plupart  des  industries  où  la  fraude 
est  plus  facile  que  pour  le  pain  ;  ensuite,  que  le 
consommateur  à  qui  l'on  donne  le  droit  de  suf- 
frage doit  au  moins  être  considéré  comme  capable 
d'acheter  son  pain  comme  il  l'entend  ;  troisième- 
ment, que  l'expérience  des  villes  où  la  boulange- 
rie est  libre  parle  précisément  en  faveur  de  celte 
liberté,  et  montre  que  ces  craintes  de  fraudes  et 
d'adultération  sont  mal  fondées.  Un  chimiste  en 
qui  le  lecteur  aura  toute  confiance,  H.  Payen, 
membre  de  llnslltut,  a  récemment  adressé  un 
rapport  au  ministre  du  commerce  sur  la  boulan- 
gerie en  Angleterre  et  sur  les  analyses  par  lui 
faites  des  farines  et  des  pains  de  diverses  qualités. 
M.  Payen,  qui  est  partisan  du  ré^me  français, 
n'a  pu  découvrir  en  substances  autres  que  la  fa- 
rine et  le  sel,  que  de  l'alun,  du  mais  ou  du  ris. 
Dans  un  autre  rapport,  M.  Decazes,  élève  consul» 
ne  signale  que  l'alun  et  la  pomme  de  terre.  L'a- 
lun était  contenu  dans  les  échantillons  de  pain 
de  première  et  deuxième  qualités  examinés  par 
H.  Payen  dans  la  proportion  de 5  pour  mille;  mais 
la  proportion  de  sel  marin  était  réduite  à  un  mil- 
lième et  même  moins,  c'est-à-dire  à  une  quantité 
quatre  fois  moindre  que  les  doses  ordinaires  do 
ce  sel  dans  le  pain  de  Paris.  Ce  sont  des  ré- 
sultats analognes  à  ceux  que  lui  a  conununlqués 
M.  Gai  vert,  professeur  de  chimie  à  Manchester. 
En  salant  le  pain  en  grande  partie  avec  de  l'alun» 
les  Anglais  l'obtiennent  plus  blanc  et  plus  ferme  ; 
mais  d'autre  part,  plus  facile  à  sécher  et  plus  fria- 
ble. Le  mélange  de  la  pomme  de  terre  n'a  pas 
pour  but  de  suppléer  à  la  quantité  de  farine» 
mais  seulement  de  corriger  l'amertume  de  la  le- 
vure de  bière  ;  quant  au  mais  et  au  riz,  on  ne  les 
mélange  que  pour  les  pains  de  qualité  infé- 
rieure; ils  n'ont  rien  de  malsain  et  le  pain  qui 
les  contient  est  payé  en  conséquence. 

En  résumé,  nous  concluons  que  l'organisation 
actuelle  de  la  boulangerie  en  France  et  dans 
quelques  Ëtats  de  l'Europe  est  aussi  abusive 
et  aussi  barbare  que  du  temps  des  corporations  ; 
qu'il  faudrait  revenir  au  régime  de  la  liberté  com- 
plète et  absolue  proclamée  par  la  première  consti- 
tuante, et  dont  s'est  tant  écarté  le  décret  des 
consuls  de  l'an  X  ;  qu'il  y  a  par  conséquent  lieu 
de  renoncer  à  la  limitation  des  boulangers,  au  sys- 
tème des  réserves,  à  la  taxe  du  pain,  —  dans  l'in- 
térêt du  consommateur  qui  pourra  acheter  à  meil- 
leure qualité  et  à  plus  bas  prix;  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  la  facilité  des  approvisionne- 
ments ;  dans  l'intérêt  des  cultivateurs  et  des  négo- 
ciants victimes  des  plus  grossiers  pr^ugés  ;  dans 
l'hitérét  des  boulangers  soumis  à  un  rég'une  op- 
pressif ;  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques. 

40SEPH  GAANisa. 


NoHet  iur  U  réfime  du  commères  d$  la  hotilatige- 
riê.  Avril  4S50,  Imprimerie  royale^  ln-4. 

Fait  partie  des  documents  communiqués  par  l'ad- 
ministration au  conseil  général  de  ra^*kenlture,  des 
SDanufhcturea  et  du  commerces  contleni  un  exposé  de 
ce  régime  et  des  questions  qu'il  a  soulevées  dana 
l'administration,  dea  eztraiu  de  lois  et  ordonnances. 


200 


BOURGEOISIE. 


l'état  de  l'approYisionnement  obligé  des  boalangera 
des  465  Tilles  de  France  réglementées,  l'état  des  bon- 
langers  et  de  la  fabrication  journalière  en  France,  en 
4M7,  des  notes  sur  la  boulangerie  des  pays  étrangers 
en  1840.  (i.  G.) 

De  la  foMccUion  du  pain  ches  Uê  clattes  agricole», 

et  dans  tei  rapports  avec  Viconomie  publique,  par 

J.-C.  Fawtier,  fermier,  élève  de Roville.  Nancy,  Grimblot 

et  veuve  Raybois;  Paris,  veure  Bouchard-Huzard,  4845, 

broch. io«8. 

Excellente  discussion  pour  pronrer  qu'il  y  aurait 
grand  avantage  à  remplacer  la  fabrication  domestique 
du  pain  et  la  fabrication  du  pain  de  munition  par 
celle  des  boulangers.  «  A  chacun  son  métier,  »  dit  l'au- 
teur, qui  combat  aussi  très  victorieusement  le  régime 
de  la  taie  du  paia^t  de  la  boulangerie  organisée  en 
monopole.  —  M.  Fawtier  a  été  nommé  membre  de 
l'assemblée  législative  de  France.  (J.  G.) 

Régime  de  la  boulangerie  en  Angleterre,  Rapport 

adressé  au  minisire  du   commerce  par  M.  Decazes, 

élève  consul  en  Angleterre. 

Inséré  dans  les  Annales  agronomiques.  Numéro 
de  mars  ^S^. 
La  boulangerie  en  Angleterre,  Rapport  adressé  au 

ministre  du  commerce  par  M.  Payen,  chimiste,  membre 

de  rinstiiut. 

Inséré  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique  et 
de  jardinage,  20  avril  4851. 

BOURBON-LEBLANC  (Gabriel  de  Bourbon- 
RcssET,  dit). 

Introduction  à  la  scimcs  de  Viconomie  politique  et 
de  la  statistique  générale,  Paris,  Delarenaudière,  4801, 
în-8. 

BOURGEOISIE.  C'est  peut-être  le  caractère  le 
plus  essentiel  de  la  bourgeoisie  qu'on  ne  puisse 
donner  d'elle  une  définition  bien  rigoureuse  de- 
puis qu'il  n'y  a  plus  ni  ordre  de  la  noblesse,  ul 
ordre  du  clergé,  ni  ordre  du  tiers  état,  mais  une 
même  nation,  une  seule  société. 

SI  Ton  décompose,  en  effet,  même  superficielle- 
ment ,  les  éléments  qui  se  placent  sous  le  titre 
commun  de  bourgeoisie,  comme  haute,  moyenne 
et  petite  bourgeoisie,  bourgeois  fonctionnaires  pu- 
blics, bourgeois  exerçant  des  professions  libres, 
bourgeois  capitalistes,  fabricants,  commerçants,  à 
tous  les  degrés  que  ces  mots  comportent,  bour- 
geois par  héritage  et  bourgeois  fils  de  leurs 
œuvres,  etc.,  etc.,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
classe  tellement  diverse  par  ses  origines,  telle- 
ment complexe  par  ses  éléments,  tellement  ou- 
verte, tellement  mobile,  que,  bien  loin  de  lui  Infli- 
ger le  nom  de  caste,  celui  niême  de  classe  semble 
déjà  une  appellation  bien  uniforme  pour  désigner 
des  catégories  si  variées.  Mais  il  est  un  second 
fait  à  remarquer,  c'est  que  cette  diversité  n'est 
pas  le  désaccord,  et  que  la  variété  cache  l'har- 
monie. Où  la  politique  de  parti  imagine  une  oppo- 
sition radicale,  la  science  découvre  une  solidarité 
essentielle.  La  preuve  de  cette  harmonie  des  in- 
térêts et  des  classes  pounait  se  faire  directement 
par  l'économie  politique  tout  entière  dont  elle  est 
un  des  résultats  fondamentaux. 

Nous  nous  proposons  dans  cet  article  une  tâche 
plus  restreinte  :  c'est  le  passé  économique  de  la 
bourgeoisie  qui  en  fera  l'objet  spécial.  Nous  vou- 
lons montrer,  en  mêlant  un  peu  ces  deux  idées 
qui  expriment  elles-mêmes  des  faits  simultanés, 
1*  comment,  avant  que  la  science  économique 
songeât  à  se  formuler,  le  tiers  état  en  avait  pour 
ainsi  dire  porté  dans  son  sein  et  pen  â  peu  dé- 
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yeloppé  les  éléments  dans  le  travail  et  la  richesse  -, 
30  comment,  à  travers  des  progrès  successifs,  H 
s'était  lui-même  élevé  à  la  conception ,  à  la  i^ 
vendication  de  la  liberté  et  de  l'unité  économiques, 
Jusqu'au  Jour  où  il  en  fit  une  science  avec  les  éti> 
nomistes  du  dix-huitième  siècle  et  un  fait  avec  U 
révolution  de  89  :  cela ,  sans  acception  de  cUs» 
supérieure  et  de  classe  inférieure ,  sans  égoînne 
de  catégories  exclusives  qui  n'ait  cédé  da  moins  i 
l'action  réformatrice  de  la  bourgeoisie  etle-mésK 
prise  en  masse. 

Au  point  de  départ  comme  au  terme  da  déT^ 
loppement  de  la  bourgeoisie,  nous  rencontroni  U 
liberté  et  le  travail. 

La  vie  municipale  fût  le  bercean  et  la  première 
école  de  la  classe  moyenne  à  l'époque  de  la  chote 
de  l'empire  romain.  Dans  ces  temps  de  spoliatioo 
et  de  violence,  une  sonmie  réelle  de  lil>ertés  con> 
munales  subsiste  au  cinquième  siècle  aa  sein  dt« 
villes.  Malheureusement  elles  conmiencent  aIo^^ 
et  continuent  Jusqu'au  dixième  un  mouvement  de 
décadence  provoquée  par  rétablissement  des  TSin- 
queurs  barbares  dans  les  campagnes.  Le  tien 
état  s'abaisse  à  mesure  que  la  féodalité  s'élère: 
comme  classe,  il  compte  à  peine;  pourtant,  \m 
de  dépérir,  il  se  recrute  et  multiplie.  Une  société 
ne  se  passe  jamais  complètement  d'industrie  : 
quand  la  féodalité  eut  commencé  de  prendre  sqd 
assiette,  elle-même  ne  demeura  pas  sans  en  sentir 
le  besoin.  Des  agrégations  d'hommes  libres  k 
fixèrent  peu  à  peu  autour  du  diâteau  féodal  :  nou- 
velle source  du  tiers  état  i^outée  aux  villes  gaOo- 
romaines  ;  origine  de  hameaux,  de  bourgs  et  de 
villes  nouvelles.  Voilà  le  modeste  point  de  d^ot 
de  la  bourgeoisie.  Elle  doit  donc  son  existence, 
elle  devra  son  affranchissement,  ses  accroissfr> 
ments,  son  influence,  sa  prépondérance  enfin,  à 
son  énergie,  à  son  activité  utile.  C'est  par  là  que 
cette  classe  seule  a  vraiment  une  histoire  écono- 
mique qui  se  développe,  au  lieu  d'une  organisa- 
tion qui  s'immobilise  et  s'altère. 

Le  privilège  est  la  condition  mitverselle  ao 
moyen  âge.  Fondement 'politique  et  éoononrique 
des  autres  classes,  il  ne  fut  pour  la  bourgeoisie 
qu'un  vêtement  pour  ainsi  dire,  ou  plutôt  U  fat 
conune  une  armure  contre  les  attaques  de  la  féo- 
dalité constituée  et  envahissante.  11  ne  ftitpas  pour 
elle  une  usurpation  de  la  force  on  de  la  ruse, 
mais  une  nécessité  de  défensive. 

Par  la  commune,  institution  moitié  civile,  moi- 
tié  guerrière,  la  dté,  comme  un  camp  du  traTtil, 
se  constitua,  se  retrancha.  Bourgs  et  villes  sesé> 
parèrent  du  domaine  privé,  s'émancipèrent  de  la 
protection  abusive  et  ruineuse  du  manoir  féodal. 
Mais  rien  ne  s'opère  dans  la  société  sans  que  les 
transactions  interviennent,  soient  du  moins  es- 
sayées. Quand  il  ne  réclama  plus  d'énormes  tri- 
buts, la  lance  au  poing,  sur  ses  vassaux  devenus' 
plus  nombreux  et  plus  forts,  le  baron  ne  céda  pas 
pour  cela  ce  qu'il  appelait  ses  droits  de  propriëtë 
sans  conditions  :  ces  conditions  étaient  des  rede- 
vances en  argent  ou  des  services  en  nature.  Alors 
les  bourgeois  durent  lutter  avec  lui  pour  la  fran- 
chise des  ponts,  des  portes,  des  marchés;  pour  la 
taxe  sur  les  fours,  les  moulins,  les  eaux  ;  pour  le 
droit  de  bâtir  ou  de  réparer  leurs  maisons,  sur- 
tout pour  radministration  de  la  Justice.  Lesboor- 
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geols  dei  villes  anciennes  étalent  soumis  à  la 
taille  pour  les  personnes,  au  cens  sur  les  immen- 
bles,  k  des  droits  sur  l'entrée  des  denrées  et  des 
marcbandlses,  sur  les  ventes  et  les  mutations,  à 
des  impôts  pour  la  plupart  des  actes  de  la  vie  d- 
Yile.  Adopter  une  profession,  marier  leurs  filles, 
faire  entrer  leurs  fUs  dans  le  clergé,  rien  de  tout 
cela  ne  se  faisait  pour  eux  sans  grands  débours. 
Les  mammorUUflis  des  villes  neuves,  ne  possé- 
dant la  terre  que  par  une  sorte  de  bail  perpétuel, 
De  pouvaient  ni  l'aliéner  ni  rhypothè<iuer  ;  ils 
étaient  privés  du  droit  de  tester  quand  ils  -n'a- 
vaient pas  d'enfants  légitimes  ;  ils  ne  se  mariaient 
qu'avec  le  consentement  du  seigneur,  hts  chartes 
forent  autant  de  conquêtes  du  droit  naturel,  de 
la  liberté  civile  sur  les  différents   degrés   de 
eette  tyrannie.  Tantôt  elles  forent  des  conces- 
tions  arrachées  de  vive  force  par  de  véritables  In- 
nrrectionB;  tantôt  elles  provinrent  de  l'octroi 
intéressé  de  la  royauté,  cherchant  pour  ses  be« 
«oins  intérieoiB  ou  extérieurs  des  subsides  régu- 
liers contre  l'étranger  et  un  auxiliaire  armé  contre 
la  féodalité  menaçante  ;  tantôt,  quoique  plus  ra- 
rement, elles  furent  conquises  par  le  tiers  état 
seul,  malgré  cette  même   royauté   s'unissant 
aux  seigneurs  contre  les  vassaux  révoltés.  Il  fal- 
lut des  efforts  inouïs  et  souvent  renouvelés  pour 
que  la  commune  pût  posséder  une  Juridiction  in- 
dépendante, une  véritable  souveraineté  dans  l'in- 
térieur de  ses  murailles.  La  maison  de  nos  aieux 
fat  souvent  à  la  fois  une  fabrique  et  un  château 
fort.  Dans  la  mesure  de  la  liberté  et  de  la  sécu- 
rité croissantes,  l'industrie  se  développa,  le  com- 
merce s'étendit,  la  richesse  devint  plus  abondante 
Telle  fat,  au  point  de  vue  économique,  l'immense, 
llocontestable  utilité  de  la  commune,  sous  quelque 
forme  qu'on  l'envisage,  —  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
tiUe  municipale  du  Midi,  imitée  des  républiques 
de  ritalie,  administrée  par  ses  consuls,  ses  capi- 
toultf  tmjurats,  ses  prucThommes,  et  se  déve- 
loppait avec  une  complète  indépendance  sur  le 
fonds  permanent  de  l'antique  municipalité  ro- 
maine; —  soit  qu'il  s'agisse  de  la  ville  de  bour- 
9^tMe  du  centre,  qui  dut  ses  privilèges  aux  con- 
cessions seigneuriales ,  et  s'administra  par  des 
magistrats  élus,  mais  sous  la  surveillance  des  offi- 
ciers du  seigneur;  —  soit  qu'il  s'agisse  enfin  de  la 
commune  proprement  dite  du  Nord,  constituée 
par  association  sous  la  foi  du  serment,  adminis- 
trée par  des  magistrats  procédant  uniquement  de 
Télection,  maires,  échevins,  jurés,  et  dont  le  dé- 
veloppement toot  spontané,  tout  indigène,  bien 
plos  contesté,  fut  très  peu  politique,  mais  se  mon- 
tra, à  un  très  haut  degré,  civil  et  industriel. 

Considérée  dans  ces  temps  de  formation  labo- 
lisQse,  l'histoire  économique  du  tiers  état  peut 
le  désigner  par  la  lutte  de  la  richesse  mobilière , 
née  de  l'Industrie,  contre  la  propriété  territoriale, 
flUe  de  la  conquête.  D'un  côté,  tout  ce  qui  repré- 
lente  le  droit  en  économie  politique  ;  de  l'autre, 
l'établissement  longtemps  solide,  mais  démoli 
pièce  à  pièce,  de  la  force  usurpatrice.  De  là  aussi, 
comme  second  trait  caractéristique  et  comme 
corollaire,  la  prédominance  croissante  des  villes 
mr  les  campagnes ,  c'est-à-dire  la  prééminence 
progressive  du  travail  libre  sur  le  travail  serf  : 
1«  premier ,  élément  actif  de  civilisation,  trou- 
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vant  dans  les  effets  mêmes  de  sa  fécondité  des 
ressources  nouvelles;  le  second,  inerte  vestige 
de  la  barbarie.  C'est  une  triste  et  monotone  his- 
toire que  celle  de  cette  partie  sacrifiée  du  tiers 
état  qui  vit  dans  nos  campagnes  opprimées  et  à 
demi-sauvages.  Sur  elle  pèsent  les  charges  les  plus 
lourdes,  les  impôts  les  plus  inexorables,  les  cor- 
vées, la  taille,  la  gabelle.  Sans  doute  on  la  voit 
çà  et  là  faire  effort,  à  l'exemple  des  villes,  pour 
améliorer  sa  condition,  forcer  les  seigneurs  à  tran- 
siger; mais  ces  efTorts  partiels  ne  présentent  ni  la 
même  suite,  ni  le  même  succès  que  le  mouve- 
ment continu  et  irrésistible  des  villes  où  régnent, 
avec  une  liberté  plus  grande,  l'association,  l'in- 
dustrie. Les  réclamations  des  légistes ,  qui ,  du 
douzième  au  quinzième  siècle.  Jouèrent  dans  la 
société  le  même  rôle  que  les  philosophes  devaient 
Jouer  plus,  tard ,  et  qui  firent  parler  la  justice 
comme  le  christianisme  faisait  parler  la  charité  ; 
les  ordonnances  de  quelques  rois,  singulièrement 
de  Philippe  le  Bel  et  de  Louis  le  Hutin,  rappelant 
aux  seigneurs,  en  des  termes  dont  la  hardiesse 
est  bien  faite  encore  pour  nous  étonner,  que 
a  toute  créature  est  franche  par  droit  naturel; 
et  que  «  tout  chrétien  a  été  racheté  par  le  sang 
de  Notre-Seigneur»  ;  ces  revendications  et  ces  me- 
sures instituèrent  le  respect  de  la  vie,  et  Jusqu'à 
un  certain  point  de  la  personne  des  serfs,  mais 
laissèrent  subsister  leurs  plus  cruelles  souffrances, 
leurs  plus  pénibles  privations  de  chaque  Jour.  Il 
n'était  donné  qu'à  l'accroissement  progressif  du 
capital,  au  grand  travail  politique  interrompu  de 
la  France,  de  pouvoir  y  mettre  un  terme  qui  ne 
fût  pas  illusoire.  Les  violences  populaires  échouè- 
rent, comme  cela  devait  être,  dans  une  tentative 
d'autant  plus  au-dessus  des  moyens  de  la  bar- 
barie qu'elle  était  au-dessus  des  moyens  de  la  loi. 
La  Jacquerie,  avec  ses  représailles  honlbles  qui 
en  amenèrent  d'effiroyables,  ne  put  que  les  aggra- 
ver. Malgré  des  adoucissements  successifs,  et  bien 
qu'au  seizième  siècle  elle  paraisse  généralement 
afflranchie  de  la  rude  et  humiliante  condition  du 
servage,  la  population  des  campagnes  continua 
de  souffrir,  sans  trêve  et  sans  relâche.  Jusqu'à  son 
entière  émancipation  par  la  révolution  française. 
C'est  à  cette  cent  taillable  et  corvéable  à  merci 
et  miséricorde  que  s'appliquent,  dans  une  époque 
avancée  déjà,  les  plus  sombres  descriptions  de 
l'abrutissement  et  de  la  misère,  tant  chez  les  mo- 
ralistes comme  La  Bruyère,  que  chez  les  écono- 
mistes coSmie  Boisguillébertet  Vauban. 

Tout  sert  au  mouvement  une  fois  imprimé, 
qaand  il  a  son  origine,  non  dans  une  aspiration 
désordonnée  vers  l'impossible,  mais  dans  le  sen- 
timent permanent  d'un  droit  vrai  et  dans  une  ac- 
tivité soutenue,  sensée,  régulière.  Quoi  de  plus 
étranger  en  apparence  au  mouvement  économique, 
au  progrès  de  la  bourgeoisie,  que  les  croisades,  et 
dans  leurs  causes  inunédlates,  et  dans  leur  inspi- 
ration générale,  et  dans  les  prévisions  de  ceux 
qui  y  prirent  part?  Aucun  événement  pourtant 
n'eut  une  influence  plus  étendue  et  plus  profonde 
sur  le  développement  du  tiers  état. 

Contestée  par  les  préjugés  antireligieux  des  his- 
toriens du  dernier  siècle,  cette  heureuse  influence 
des  croisades  sur  la  civilisation  générale,  et  en 
particulier  sur  le  progrès  de  la  richesse,  n'a  plus 
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besoin  désormais  d'être  établie.  Les  écrivains  les 
plus  opposés  en  tombent  d'accord.  Faut-il  rappeler 
comment,  rainés  par  les  fêtes,  les  brillants  équi- 
pages et  la  rage  du  Jeu ,  la  plupart  de  ces  preux  die- 
vallers,  partis  pour  la  terre  sainte,  se  trouvèrent, 
BU  retour,  litt^alement  criblés  de  dettes?  De  là, 
pour  eux ,  Timpossibilité  de  retirer  des  mains  du 
bourgeois  les  biens  qu'ils  lui  avaient  engagés,  ou 
même  la  nécessité  de  nouveaux  engagements.  Le 
clergé,  placé  dans  la  même  situation  vis-à-vis  des 
biens  féodaux  remis  entre  ses  mains,  se  trouvait 
engagé  à  soutenir  sa  cause  par  due  communauté 
d'intérêts.  Si  le  seigneur  Jugeait  commode,  sans 
I>ayer  ses  dettes,  de  reprendre  ses  biens,  la  royauté, 
heureuse  d'avoir  ime  raison  si  juste  de  le  battre  en 
biéche,  prêtait  la  main  à  l'exécution  du  contrat. 
Ainsi  ftit  entamée  la  propriété  féodale.  Quand 
elle  serait  demeurée  Intacte,  elle  n'en  eût  pas 
moins  rencontré  une  compétition  puissante  dans 
les  accroissements  de  sa  rivale,  qui  recevait  de 
l'Orient,  pour  ainsi  dire^  raille  secours  inattendus. 
Des  Bourees  nouvelles  de  production  agricole  et 
manufacturière,  de  nouveaux  débouchés  dans  des 
ports  de  mer,  les  premiers  du  monde  par  l'im- 
portance, une  nouvelle  cause  de  sécurité  dans  la 
répression  de  la  piraterie  en  commun ,  de  nou- 
veaux moyens  de  circulation  dans  les  banques 
destinées  à  répondre  et  à  contribuer  au  nombre 
croissant  des  transactions,  voilà  quelles  furent  les 
principales  conquêtes  que  l'industrie  et  la  bour- 
geoisie durent  aux  croisades.  La  bourgeoisie  fran- 
çaise, soit  par  la  production  directe,  soit  par  l'é- 
cbange,  y  trouva  un  inépuisable  aliment  d'activité. 
La  noblesse  avait  eu  ses  croisades  religieuses;  elle 
eut  tes  croisades  commerçantes.  Il  ne  lui  manquait 
plus  que  des  blasons  pour  qu'elle  marchât ,  du 
molnsdanssa  représentation  la  plus  élevée,  presque 
l'égale  de  la  noblesse.  Philippe  le  Bel  les  lui  ven- 
dit. Avec  le  loisir  que  procure  la  richesse,  elle  eut 
les  lumières,  et  elle  prit  des  mains  du  clergé  le 
4épôt  de  la  science.  Avec  les  lumières,  et  grâce  à 
la  vénalité  des  charges,  elle  s'empara,  par  le 
moyen  des  parlements  sortis  de  son  sein,  du  dé- 
pôt de  la  loi.  Avec  la  loi,  le  savoir  et  la  richesse, 
II  n'était  pas  possible  qu'elle  ne  se  fît  un  Jour  la 
place  qui  Ini  était  due  :  ses  progrès  économiques, 
avouons-le,  ne  lui  furent,  pour  y  parvenir,  ni  d'un 
médiocre  encouragement  au  quatorzième  siècle, 
ni  d'un  médiocre  secours  à  la  fin  du  dix-huitième. 
Tandis  que  les  communes  étaient  en  voie  de 
fonder  la  bourgeoisie  oodom  classe,  et  que  les 
croisades  contribuaient  à  la  développer,  un  fait 
contemporain  et  auxiliaire,  l'organisation  des  cor- 
porations par  saint  Louis,  servit  à  lui  donner  une 
existence  plus  solide,  en  partie  à  la  constituer  : 
centralisation  en  rac(;ourcl,  qui  substituait  la  hié- 
rarchie à  l'anarchie,  une  division  du  travail  régu- 
lière, quoique  à  bien  des  égards  vicieuse,  au  hasard 
d'une  répartition  qui  n'eût  pu,  dans  ces  temps  de 
trouble  profènd ,  s'opérer  convenablement  d'elle- 
même,  conformément  aux  lois  de  l'économie  poli- 
tique, la  corporation  du  treizième  siècle  produisit 
plus  d'un  elTet  salutaire.  Malgré  les  gênes  nom- 
breuses qu'elle  imposait  à  l'individu,  elle  lui  donna 
plus  de  réelle  liberié  et  de  ^urité  qu'il  n'eût  pu 
en  erpérer  sans  elle  sous  un  régime  de  désordre 
universel  et  de  tyrannie  caprioiettsc.  Les  villes  d^ 
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vinrent  comme  de  vastes  manufactures  où  cfaaqM 
métier  fit  sa  tâche,  et  ne  fit  qu'elle  seule.  Vm 
certaine  émulation  en  même  temps  qu'un  ceitsin 
concert  s'établit  entre  les  divers  corps  de  métlen. 
Réunis  dans  les  mêmes  quartiers,  les  arltsan 
travaillèrent  sous  les  yeux  du  oonsommataor.  le 
scandale  des  fraudes  qui  Indignaient  le  safait  roi 
en  très  grande  partie  disparut.  La  bourgeois, 
dans  une  mesure  considérable,  dut  à  la  corpora- 
tion des  habitudes  d'économie,  de  penévénnee 
au  travail.  Les  ouvriers  y  trouvèrent  des  moyent 
de  résistance  àfoppresslon  et  des  signes  de  rallie- 
ment. Le  tiers  état  Industriel  et  commerçant  eot 
ses  syndics,  ses  chambres  de  discipline,  ses  eono- 
seils  :  armée  dlsdpTlnée  du  travail,  il  forma  dan 
la  société  générale  comme  une  société  dlsCnete 
ayant  ses  mœurs  «  ses  lol8«  ses  magistrats,  le 
moyens  d'influence^  on  serait  tenté  de  dhe  presqw 
son  gouvernement 

Au  reste,  il  importe  Ici  de  le  remarquer,  corpo- 
rations et  communes  ne  furent  que  leslnstnnneots 
de  ce  long  progrès.  Instruments  mêlés  de  bien  et 
de  mal,  corruptibles  et  caducs  comme  tons  œnx 
que  l'humanité  emploie.  Il  devient  tôt  ou  tsn) 
nécessaire  qu'elle  les  r^ette  et  les  remplace,  i 
moins  que«  par  une  chance  plus  heureuse  et  plos 
rare,  ils  ne  tombent  d'eux-mêmes  en  discrédit 
et  en  désuétude.  Les  corporations  et  les  com- 
munes n'échappèrent  pas  à  cette  condition  grâé> 
raie  qui  fait  que  rinstitutlon  utile  devient  stérile, 
que  la  loi  dégénère  en  abus,  fappul  en  obstarie: 
mais  la  marche  ascendante  du  tiers  état  n'ea 
fut  point  arrêtée  ;  H  avait  fait  son  chemin  par 
elle.  Il  le  fit  sans  elles,  puis  malgré  elles.  An 
seizième  siècle,  les  communes  seront  enpleinf 
décadence,  ne  donnant  plus  que  quelques  5ign<'« 
inquiets  d'une  existence  jalouse,  égoïste,  hostîlr 
à  la  civilisation  générale;  Jamais  pourtant  h 
bourgeoisie  n'avait  paru  plus  florissante  et  quelle 
route  elle  devait  encore  parcourir  I  La  chctr 
plus  tardive  des  corporations  sera  de  même  tin 
jour  l'indispensable  condition  de  ce  progrès  pour 
lequel  leur  établissement  avait  eu  d'^rd  ose 
réelle  efflcaclté.  La  société  firançalse ,  placée 
sous  l'empire  de  l'oppression  et  de  la  grandf 
Iniquité  féodales,  dut  traverser  ainsi  des  formrs 
d'une  liberté  et  d'une  justice  fort  hnparfiUtes  pour 
se  rapprocher,  de  degré  en  degré,  par  voie  d'àar- 
gissement  continu,  de  la  liberté  complète  et  de 
l'absolue  Justice.  Quand  les  vérités  qui  pré^dent  i 
la  société  civile  ont  été  une  fois  perverties  par  IV 
bus  de  la  force,  qui  peut  dire  combien  fl  fkudfi 
de  routes  détournées  pour  qu'elle  y  rentre,  d'é- 
chelles qui  se  brisent  sous  ses  pas  pour  qu'elle  } 
remonte  laborieusement? 

Nous  ne  défendons  pas  les  privilèges  économi- 
ques de  la  bourgeoisie  en  eux-mêmes  ;  ils  choquci.! 
à  juste  titre  le  sentiment  de  l'égalité  moderne  ^  i^^ 
sont  en  désaccord  avec  les  conditions  de  la  science 
Mais  ils  furent,  quand  on  les  Juge  avec  équité,  la 
première  étape  de  la  liberté  et  du  droit  ;  ils  eu 
furent,  nous  le  répétons,  les  enveloppes  destinée^ 
à  tomber  pour  s'agrandir  et  la  bourgeoisie  ^*> 
défendit  comme  en  autant  de  forteresses.  CV  *' 
ainsi  qu'il  faut  savoir  comprendre  les  inégal! '('< 
déjà  bien  profondes  qui  dès  le  quatorzième  s\*f^f 
séparent  les  maîtres  et  les  ouvriers.   Dès  ccltf 
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époque  on  Irovre  dans  les  vineseomme  aotn&t  èê 
maories  Mma  bieo  tranchées,  la  hante  bout** 
gnuie,  nne  bourgeoisie  mo^tiine,  et  ao-de»- 
sous,  Diie  catégorie  malbevreiMCiiieiit  nombreuse, 
Qoe  pMeavee  tom  Les  Tkea  bistoriqnes  et  toutes 
les  misères  qnt  ee  nxrt  rappelle.  L'blstolre  écrite 
an  point  de  Tue  d'an  socialisme  avide  de  griefs 
jDsqu'en  ces  temps  reculés,  ne  pouvait  man- 
quer de  noter  ces  divisiens  avec  un  sentiment  de 
satisl^tion  systématique,  mais  nous  le  deman- 
dons :  que  serait  devenue  la  masse  da  tiers  état 
si  eiie  n'avait  eu  tout  à  la  fois  pour  guide  et  pour 
bouclier  oette  aristocratie  bourgeoise  formée  de 
barons  de  Tindustrie,  de  savants,  d'hommes  de 
robe,  de  tout  ce  qnl  a  en  sol  et  la  force  qui  résiste 
€t  les  éléments  du  progrès?  Sans  cohésion,  sans 
tradition,  sans  appni,  elle  eût  été  disloquée,  dis- 
penée  en  atomes,  par  tous  les  tiraillements,  par 
tOQs  les  diocs  des  forces  constituées  en  fhoe  d'elle  ; 
elle  eât  au  moins,  comme  dans  la  vieille  Egypte, 
risqué  de  languir,  soumise  héréditairement  à  ses 
prêtres  et  à  ses  gnerrlers,  dans  une  infériorité 
étemelle. 

Aossitfttqne  la  bourgeoisie  eut  cessé  de  se  can- 
tonner dans  la  résistance,  à  ce  mouvement  de 
concentration  forcément  un  peu  exclusif  succéda 
un  mouvement  d'expausion  des  plus  remarqua- 
bles. L'aspiration  vers  l'égalité,  vers  le  droit  com- 
mun s'y  Icût  jour  et  ne  cesse,  depuis  la  seconde 
moitié  du  quatorzième  siècle,  de  donner  de  nom- 
breux témoignages.  Déjà  la  bourgeoisie,  modifiée 
ans  l'inflaence  do  droit  romain,  présentait  avec 
la  noblesse  un  contraste  bien  frappant  au  point 
de  Tue  dvii.  £Ue  pratiquait  le  partage  des  biens 
paternels  en  maternels,  meobles  on  immeubles, 
entre  tons  les  enfants,  elle  reconnaissait  Fégalité 
te  frères  et  des  saurs,  elle  proclamait  la  commu- 
nsaté  entre  époux  des  choses  acquises  pendant  le 
mstage.  Mais  à  dater  de  la  seconde  moitié  du 
qnatonième  siècle,  ce  n'est  plus  dans  le  cercle  de 
U  £uQj^  et  de  la  cité  que  se  renferme  l'esprit  de 
justice  et  de  liberté.  Fort  de  ces  dernières  posi- 
tions, il  tend  à  devenir  conquérant,  à  réformer, 
^gtîanps  sans  y  réussir,  la  société  tout  entière. 
Cest  du  sein  même  de  la  bourgeoisie  que  partirent 
des  protestaUens  contre  les  monopoles  industriels 
et  des  rédamfttions  ayant  pour  objets  les  réformes 
«cenomiqnes  et  le  hlei»-étre  drâ  classes  Infé- 
(ioires. 

Les  états  généraux  attestent  à  quel  point  l'on- 
de la  boorgecdsie  prise  en  masse  fut  large, 
Ittdi,  fécond.  Les  états  généranx  donnaient  à  la 
twirgeoiile,  y  compris  les  habitants  des  campa- 
sses qui  M  rénnissiient  en  assemblées  primaires, 
^e  importanea  politique,  en  l'admettant  à  déli- 
bérer eomme  troisième  ordre,  tien  état,  de  même 
qoe  les  parlements  lui  conféraient  une  impor- 
tsnce  jodWaire.  Voyons  quel  usage  elle  fit  de  la 
V^\e  dès  qu'^e  l'obtint,  il  ne  sert  à  rien  de 
dire  que  ses  vmnx  demearèrent  stériles.  La  har- 
diesse de  les  idées  n'en  éclate  que  mieux  dans  la 
^oQgne  réaislBnce  qv'eltos  nmoontrèrent* 

Aia  étals  eénérâax  es  1366,  elle  émet  le  v«M 
de  i'égria  TéparmioB  ds  l'Ioqidt.  Bile  demande 
qne  le  dsolt  de  percevoir  les  taxes  afaKl  que  le 
eontrèie  de  radmtaiistralion  financière  soient  don- 
^  anx  éMa  aflissant  par  leurs  délégués  à  Paris 
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et  dans  les  proYinoes.  âUe  réclame  la  suppression 
des  monopoles  exercés  soos  le  nom  de  Uetees 
personnes  par  les  officiers  royaux  ou  seigneuriaui. 
Ce  n'est  encore  qu'un  début.  En  1418,  les  réfor- 
mateurs bourgeois,  nommés  par  l'université  et 
par  la  Tille  de  Paris,  agissent  révolutionnaire-» 
ment.  Ils  contraignent  le  roi  Charles  VI  à  donner 
force  de  décrets  à  leurs  résolutions,  parmi  les- 
quelles on  trouve  au  premier  rang  Vabelition  de 
la  vénalité  des  chai^;es  et  tout  un  ensemble  de 
mesures  destinées  à  mettre  la  population  des 
campagnes  à  l'abri  des  abus,  non-seulement  Je  la 
force,  msds  de  la  loi.  Quelques  réclamations  éco- 
nomiques se  font  entendre  encore  aux  états  géné- 
raux de  1484.  Elles  vont  s'accroître  en  hardiesse, 
en  étendue,  pendant  le  seizième  siècle. 

11  s'ouvre  pour  ainsi  dire  par  on  livre  où  l'écono- 
mie politique  occupe  pour  la  première  fols  une 
place  assez  considérable,  bien  qu'on  ait  peu  cou- 
tume de  l'y  aller  chercher.  L'historien  bour- 
geois d'un  roi  bourgeois,  Gomines,  l'historien  de 
Louis  XI,  expose  dans  ses  Mémoires  un  plan  de 
r^ormes  aussi  large  que  fortement  lié.  Quelles 
sont  les  vues  économiques  de  ce  premier  pubU- 
ciste  de  la  bourgeoisie?  Au  dix-neuviùme  chiipHre 
de  son  livre  V,  se  déclarant  avec  une  netteté  sm- 
guiière  pour  la  forme  du  gouvernement  anglais, 
réclamant  la  tenue  régulière  des  états,  et  donnant 
de  ses  préférences  et  de  ses  vœux  des  raisons  non- 
seulement  de  pur  politique,  mais  d'économiste  et 
de  financier,  il  conteste  vivement  aux  monarques 
le  droit  de  lever  rimp6t  sur  leurs  sujets  sans  leur 
consentement;  il  attribue  au  roi  défont,  et  soutient 
par  des  raisons  qui  lui  sont  propres,  le  projet  d'é- 
tablir l'unité  dûis  les  poids  et  mesures ,  et  celui 
d'abolir  les  péages  à  l'intérieur  et  d'établir  pour  le 
commerce  la  libre  circulation  en  rejetant  les  doua- 
nes à  la  frontière.  On  ne  taxera  pas  sans  doute  de 
telles  idées  de  timidité  ni  d'exclusion.  Nous  trom- 
pions-nous en  affirmant  qu'il  y  avait  en  France, 
de  longue  date,  comme  un  pressentiment  continu, 
comme  une  tradition  de  la  vérité  économique,  au 
profit  non  de  quelques  privilégiés,  mais  de  tous 
les  citoyens  sans  acception  de  classe? 

Ces  vues  si  fermes  et  si  précises  dans  la  tête 
de  Philippe  de  Gomhies  éclatent  en  vœux  pu- 
blics aux  états  généraux  de  1560.  La  suppression 
des  douanes  intérieures,  l'unité  des  poids  et  me- 
sores,  voilà  le  double  vœu  économique  qu'y  fait 
entendre  le  tiers  état.  Il  demande  aussi  la  peine 
de  déchéance  des  droits  seigneuriaux  contre  tout 
noble  convaincu  d'exaction  envers  les  habitants 
de  ses  domaines.  L'année  suivante,  aux  états  de 
Pontoise,  le  droit  de  l'ÊUt  sur  les  possessions  du 
dergé  fut  posé  en  principe.  M.  Augustin  Thierry, 
si  taistructîf  sur  les  états  et  sur  l'histoire  de  la 
bourgeoisie  en  général ,  nous  dit  dans  sa  belle 
Introd'HCtion  aux  monuments  inédits  du  tieis 
état,  quel  fut  le  plan  auquel  s'arrêtèrent  les  dépu- 
tés bourgeois  pour  l'extinction  de  la  dette.  Il  con- 
sistait à  vendre  tous  les  biens  ecclésiastlqnes  en 
Indemnisant  le  clergé  par  des  pensions  établies 
suivant  le  rang  de  ses  membres.  «  On  calculait 
que  cette  yente,  dit  l'auteur,  devait  produire  120 
mutions  de  livres  dont  48  seraient  prélevés  comme 
fonds  de  la  dotation  nouvelle,  42  employés  à  l'a- 
mortlsâementde  la  dette  publique,  et  30  placés  h 
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intérêt  dans  les  villea  et  \hs  ports  de  mer  pour  y 
alimenter  le  commerce,  en  même  temps  qn'iû 
donneraient  un  reyenu  fixe  au  trésor.  Ce  plan, 
qui  n'était  rien  moins  que  l'anéantissement  du 
àergé  comme  ordre  politique,  tomba  sans  discus- 
sion devant  l'oAHre  faite  et  l'engagement  pris  par 
les  députés  ecclésiastiques  d'éteindre  avant  dix 
ans  le  tiers  de  la  dette  par  une  cotisation  imposée 
à  tous  les  membres  de  leur  ordre.  »  Unetellepro- 
messe  bien  entendu  fut  oubliée  et  la  mesure  révo- 
lutionnaire de  la  sécularisation  des  biens  du 
clergé  dormit  pendant  deux  cents  ans. 
.  Au  temps  de  Henri  III  et  de  de  Henri  lY  le  pro- 
grès vers  l'égalité  civile  s'accéléra  par  l'abaisse- 
ment dans  la  vie  de  cour  des  hautes  existences 
nobiliaires  et  par  l'élévation  simultanée  des  dilTé- 
rentes  classes  du  tiers  état.  «  Trois  causes,  dit 
l'illustre  historien  que  nous  venons  de  citer, 
concoururent  &  diminuer  pour  la  haute  bourgeoi- 
sie l'intervalle  qui  la  séparait  de  la  noblesse: 
l'exercice  des  emplois  publics,  et  surtout  des  fonc- 
tions judiciaires,  continué  dans  les  mêmes  familles^ 
et  devenu  pour  elles  comme  un  patrimoine  par  le 
droit  de  résignation  ;  l'industrie  des  grandes  ma- 
nufactures qui  créait  d'immenses  fortunes,  et  ce 
pouvoir  ùe  la  pensée  que  la  renaissance  des  lettres 
avait  fondé  au  profit  des  esprits  actifs.  En  outre, 
la  masse  entière  de  la  population  urbaine  avait  été 
remuée  profondément  par  les  idées  et  par  les 
troubles  du  siècle  ;  des  hommes  de  tout  rang  et 
de  toute  profession  s'étaient  rapprochés  les  uns  des 
antres  dans  la  fraternité  d'une  même  croyance  et 
sous  le  drapeau  d'un  même  parti.  La  Ligue  sur- 
tout avait  associé  étroitement  et  Jeté  pêle-mêle 
dans  ses  conseils  l'artisan  et  le  magistrat,  le  petit 
marchand  et  le  grand  seigneur  ;  l'union  dissoute, 
les  conciliabules  fermés,  il  en  resta  quelque  chose 
dans  l'âme  de  ceux  qui  retournèrent  alors  à  la  vie 
de  boutique  ou  d'atelier  :  un  sentiment  de  force 
et  de  dignité  personnelle  qu'ils  transmirent  à  leurs 
enfants,  u 

Nous  voici  à  la  dernière  tenue  des  états  généraux 
convoqués  en  1614,  à  la  majorité  de  Louis  XHI, 
dissous  en  1616,  et  remplacés  désormais  par  l'ac- 
tion politique  des  parlements  Jusqu'à  la  révolution 
française.  Jamais  encore  cette  aspiration  vers  la 
liberté  industrielle  et  vers  l'unité  commerciale 
n'avait  si  visiblement  éclaté.  Jamais  vcMix  plus 
conformes  au  bien  général,  plus  conformes  à  la 
vérité  économique  n'avaient  encore  été  consignés 
dans  les  cahiers  du  tiers  état. 

Ce  qu'il  y  a  de  libéral  et  de  généreux  dans  son 
esprit  éclate  d'abord  an  surjet  du  droit  de  la  pou- 
lette, droit  annuel  mis  par  le  fisc  sur  tous  les  of- 
fices de  judicatnre  et  de  finance;  cette  taxe  en 
échange  de  laquelle  Ils  étaient  rendus  hérédi- 
taires, élevant  à  des  taux  hiconnus  Jusqu'alors 
la  valeur  vénale  des  offices,  avait  pour  effet  de  les 
concentrer  dans  les  mains  de  la  riche  bourgeoisie. 
De  là  la  première  et  violente  collision  entre  la 
bourgeoisie  et  la  noblesse,  et  des  signes  de  ja- 
lousie et  d'hostilité,  des  susceptibilités  réciproques 
de  cérémonial  qui  ne  faisaient  que  préluder.  Contre 
son  intérêt  le  Uers  état  adhéra  à  la  demande  de 
suspension  de  la  taxe  moyennant  laquelle  les  of- 
fices éUient  héréditaires.  S'avançant  plus  loin,  il 
proposa  d'abolir  toute  vénalité,  et  pour  que  les 
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autres  ordres  eussent  aussi  leur  part  de  sacritee, 
de  surseoir  aux  pensions  dont  le  cfaifflre  avait  dou- 
blé depuis  la  mort  de  Henri  IV,  et  de  réduire  la 
tailles  devenues  accablantes  pour  le  peuple,  La 
deux  autres  ordres  éludèrent,  puis  refusèrent.  Le 
lieutenant  général  delà  sénédiausséed'ÀUTergi», 
Jean  Savaron,  député  du  tiers,  prenant  pluskuri 
fois  la  parole,  dit  en  propres  termes  :  «  C'est  poor 
le  peuple  que  nous  travaillons,  c'est  contre  dm 
propres  Intérêts  que  nous  combattons.  »  Derut 
le  roi  il  traça  une  pathétique  peinture  de  la  mi- 
sère des  habitants  des  campagnes.  Et  comme  l'o- 
rateur de  la  bourgeoisie  avait  osé  dire  que  la 
France  était  une  famille  de  frères  dont  le  daà 
et  la  noblesse  étalent  les  aînés,  le  tiers  état k 
cadet,  il  y  eut  grande  rumeur  et  indignation,  et 
plainte  par  devant  le  roi.  «  Nous  ne  vouloni  pu 
que  des  fils  de  cordonniers  et  de  savetiers  nns 
appellent  frèries,  dit  le  baron  de  Senecey;  11  y  i 
de  nous  à  eux  autant  de  différence  qu'entre  le 
maître  et  le  valet.  » 

Mais,  au  sutjet  de  ce  glorieux  échec  do  tien  étit 
et  de  celui  qu'il  éprouvait  encore  relativement  m 
affaires  ecclésiastiques,  presque  tout  Paris  preoaot 
sa  défense  le  vengeait  en  répétant  ce  quatrain  : 

0  noblesse,  6  clergé,  les  aînés  de  la  Prtnce, 
Puisque  Thonnear  du  roi  ■!  mal  vous  msioteoM, 
Puisque  le  tiers  étal  en  ce  point  vous  deTSOoe, 
11  faut  que  vos  cadets  deviconent  vos  sioés. 

Et  en  effet  le  tiers  les  devançait  à  on  point  qui 
maintenant  encore  nous  frappe  d'étonnement  et 
d'admiration  pour  tout  l'ensemble  des  réfonoa 
qu'il  réclamait  avec  un  redoublement  d'énercie. 
Voici  quels  sont  les  vœux  économiques  des  cabien 
de  1614.  Nous  nous  bornons  à  les  éoomérer.  U 
Uers  y  demande  que  les  professions  soumises  d^ 
puis  l'année  1576  au  régime  des  maîtrises  et  ju- 
randes puissent  s'exercer  librement  ;  que  tous  ia 
édits  en  vertu  desquels  on  lève  des  deniers  sur  la 
artisans;  à  raison  de  leur  Industrie,  soient Rto- 
qués,  et  que  toutes  lettres  de  maîtrises  acooidéa 
comme  faveurs  de  cour  soient  déclarées  nulles-, 
que  les  marchands  et  artisans ,  soit  de  métier  for- 
mant corporation,  soit  de  tout  autre,  ne  payeot 
aucun  droit  pour  être  reçus  maîtres,  lerer  bou- 
tique, ou  toute  autre  chose  de  leur  profession  ;  qoe 
tous  les  monopoles  commerciaux  ou  industriels 
soient  abolis;  que  les  douanes  de  province  à  pI^ 
vince  soient  supprimées,  et  que  tous  les  buream 
de  perception  soient  transférés  aox  frontières. 
De  tels  iàlU  prouvent  à  la  fols  et  contre  ceux  qoi 
accusent  la  bourgeoisie  dans  le  passé  d'un  esprit 
d'égolsme  étroit,  et  contre  ceux  qui  regardent  le 
révolution  de  88  comme  un  fait  sans  anttJédenti 
et  sans  racines. 

Les  parlements  furent  la  seule  représ«ntatiofl| 
à  dater  de  1615,  de  la  bourgeoisie  firançalse.  H 
demeure  certain,  quand  on  compare  leurs  nmvr 
trances  avec  les  vœux  des  états  généranx,  qui» 
furent  bien  Xdin  d'en  être  la  représenUtion  com- 
plète, etqueblen  des  aspirations fennentaient  dans 
les  masses  dont  ils  ne  tinrent  nul  compte.  U  ps> 
lement  de  Paris,  qui  devînt  comme  le  second  pe^ 
voir  de  l'Ëtat,  n'a  attaché  son  nom  à  aucune  de 
ces  réformes  sociales,  à  aucune  même  deees  tenta- 
tives comme  celles  que  nous  venons  de  nsfo^» 
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qui  raeooimandent  à  Jamais  un  corps  politique  à 
la  patitode  de  l'Ustoire.  Les  libertés  gallicanes 
doot  on  loi  fait  généralement  honneur  avaient 
eflefr-mémes  trooTé,  bien  avant  lui,  d'énergiques 
soutiens,  soit  dans  les  rois,  soit  dans  les  états.  An 
point  de  Tue  économique  son  action  est  nulle,  et 
plus  tard  sa  résistance  fût  fatale. 

Désormais  c'est  par  l'action  partie  d'en  haut 
(|oe  s'accomplira  le  progrès  du  tiers,  et  encore 
plus  sans  doate  par  le  mouyement  déjà  donné  au 
tnnil  et  à  la  richesse.  Richelieu  fit  de  grandes 
choBes  pour  la  bourgeoisie,  en  Toulant  serrir  la 
fDyaulé  ;  le  serrice  immense,  mais  indirect,  qu'il 
Kodit  à  celle-là  comme  à  celle-ci  s'exprime  sur- 
tout d'un  mot  :  il  abaissa  la  féodalité.  On  sait 
tssex  que  ce  tendre  et  profond  amour  du  peuple  qui 
anima  d'autres  hommes  d'Ëtat  palpita  peu  dans 
cette  àmealtièTo.  Pourtantce  grand  ministre  fut  loin 
de  demeurer  étranger  au  sentiment  des  besoins  du 
tien  état.  H  proclama  et  fit  proclamer  par  une  as- 
lemblée  de  notables,  tout  entière  à  sa  dévotion,  que 
l'assiette  de  Timpèt  doit  être  telle  que  les  classes 
qo!  produisent  et  qui  souffrent  n'en  soient  pas 
crevées,  et  qne  l'industrie  et  le  commerce,  princi- 
ptQx  ressorts  de  la  prospérité  nationale,  doivent 
être  de  plus  en  plus  tenus  à  honneur.  L'ordon- 
nince  de  1629,  connue  sous  le  nom  de  Code  Mi- 
eàav,  qui  sortit  de  cette  assemblée,  consacra  plus 
d'une  amélioration  féconde.  Le  tiers,  en  1614, 
avait  denuindé  l'abolition  des  corvées  abusives  et 
des  banalités  sans  titre  :  elle  l'accorda.  Timide 
dans  la  plupart  des  satisfactions  qu'elle  accorda 
anx  autres  demandes,  elle  décréta  aussi  que  les 
petits  msrrchands  mêmes  pourraient  prendre  le 
titre  de  nobles,  et,  en  conviant  les  gentilshommes 
i  Ee  livrer  au  commerce  maritime  ou  à  tout  autre, 
eUe  déclara  qu'ils  ne  dérogeraient  pas  à  leur  no- 
blesse par  cette  occupation.  Le  travail  s'était  à 
Snnd'pdne  relevé  des  mépris  d'une  vaniteuse 
ignorance  ;  on  entrevoit  déjà  le  temps  où  le  mé- 
pris ne  s'attachera  plus  qu'à  l'oisiveté.  Richelieu 
par  sa  part  directe  et  personnelle  contribua  sur- 
tout à  honorer  le  travail  intellectuel ,  celui  des 
lettres,  qui  n'avait  guère  été  Jusque-là  moins 
avili  que  tous  les  autres.  Titres  inefhcehles  pour 
ce  grand  homme  d'État  aux  yeux  de  la  bour- 
9KUe,  sans  compter  le  titre  à  jamais  glorieux  de 
■a  politique  extérieure!  Pourtant  joutons  que 
^B  sa  préoccupation  légitime  et  opportune,  mais 
lei  exagérée,  d'unité  admhiistrative,  il  mit  le  pied 
sor  les  vieilles  libertés  municipales.  Leurs  an- 
tiques franchises,  maintenues  dans  leur  totalité, 
o'eossent  été  qu'un  obstacle  à  la  liberté  générale 
qoi  exigeait  l'unité  :  mais  avec  Richelieu  com- 
mença l'excès  ;  il  devait  s'accroître  sons  Louis  XIV 
et  plus  tard. 

Péle-méle  de  nobles  et  de  bourgeois,  de  princes 
àa  sang  et  de  magistrats  municipaux,  de  parle- 
mentaires et  de  gens  du  peuple,  agitation  stérile 
poar  le  progrès  politique  et  pour  les  réformes  so- 
ciales, la  Fronde  éleva  des  barricades  sans  ren- 
▼erKT  aucun  abus  et  mit  anx  prises  des  préten- 
tions, non  des  droits.  Elle  n'est  qu'un  épisode 
romanesque  dans  lldstolro  sérieuse  de  la  bour- 
geoisie. 

Le  règne  de  Louis  XIV  fut  le  triomphe  de  la 
royauté  préparant  le  triomphe  dn  tiers  élit.  Col- 


bert,  c'est  la  bourgeoisie  au  pouvoir  :  non  plus» 
il  est  vrai ,  demandant  par  la  voix  des  états  de 
1614  l'adoucissement  du  régime  des  jurandes  el 
aspirant  à  la  liberté  du  travail,  mais  la  bourgeoi- 
sie usant  de  ce  principe  d'autorité  qui  avait  fini 
partout  conquérir  et  tout  soumettre,  et  le  faisant 
servir  à  l'accroissement  financier.  Industriel  et 
conunercial  de  la  France. 

La  fatale  guerre  de  Hollande  et  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  qui  vinrent  fausser  ou  détruire 
l'œuvre  de  l'infatigable  ministre,  marquent  dou- 
loureusement dans  l'histoire  économique  de  la 
bourgeoisie.  La  guerre  de  Hollande  pesa  sur  elle 
de  tout  le  poids  d'un  impôt  énorme.  La  révocati<Mi 
de  l'édit  de  Nantes  chassa  du  sol  français  toute 
une  population  d'hommes  actifé,  probes,  attachés 
aux  professions  industrielles  et  conmierclales  par 
la  malveillance  même  du  pouvoir  qui  les  écartait 
des  fonctions  publiques.  La  France  laborieuse 
sembla  comma  frappée  au  cœur  par  cette  émlgra* 
tion  d'ouvriers,  de  capitalistes,  de  négociants,  d'in^ 
venteurs.  Toute  la  seconde  partie  de  ce  règne,  si 
fécond  durant  la  première,  fut  pour  le  tiers  état 
tout  entier  comme  un  temps  d'épreuve.  «  Voa 
peuples  meurent  de  faim,  écrivait  Fénelon  dans 
une  de  ses  courageuses  lettres  à  Louis  XIV.  La 
culture  des  terres  est  presque  abandonnée;  les 
villes  et  la  campagne  se  dépeuplent  ;  tous  les  mé- 
tiers languissent  et  ne  nourrissent  plus  les  ouvriers. 
Tout  conunerce  est  anéanti.  Vous  aves  détruit  la 
moitié  des  forces  réelles  du  dedans  de  votre  état 
pour  faire  et  ^ur  défendrede  vaines  conquêtes  au 
dehors...  Le  peuple  même  (il  faut  tout  vous  dire)... 
est  plein  d'aigreur  et  de  désespoir.  La  sédition 
s'allume  peu  à  peu  de  toutes  parts.  »  Vauban  écrit 
aussi  dans  sa  Dtine  roffale  (Gollébt.  des  principaux 
économistes,  1. 1,  p.  34)  :  «  i*al  fort  bien  remar- 
qué que,  dans  ces  derniers  temps ,  près  de  la 
dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mend^ 
cité  et  mendie  eCTectivement;  que  des  neuf  autres 
parties  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes 
sont  réduits  à  très  peu  de  chose  prèii  à  cette  mal- 
heureuse condition  :  qne  des  quatre  autres  parties 
qui  restent  trois  sont  fort  malaisées  et  embar- 
rassées de  dettes  et  de  procès,  et  que  dans  la 
dixième  où  Je  mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe» 
ecclésiastiques  et  laïques,  toute  la  noblesse  haute, 
la  noblesse  distinguée  et  les  gens  en  charge  mili- 
taire et  civile,  les  bons  marchands,  les  bourgeois 
rentes  et  les  plus  accommodés,  on  ne  peut  pas 
compter  sur  cent  mille  familles.  »  Le  régime  du 
despotisme  n'a  profité  à  aucune  époque  aux  classes 
moyennes. 

Et  pourtant  si  la  bourgeoisie  eut  beaucoup  à 
souifirir  durant  la  longue  et  désastreuse  période 
qui  remplit  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  ce  règne 
ne  marque  pas  moins  son  avènement  aux  grandes 
affaires,  anx  grands  emplois,  à  la  considération 
sociale  dont  celle  du  prince  était  la  règle.  Nobles 
ou  non,  les  maréchaux  passèrent  avant  les  ducs; 
les  ministres  nés  dans  la  bourgeoisie  n'eurent  au- 
dessus  d'eux  que  les  princes  du  sang  et  leurs 
feounes  forent  admises  à  la  table  du  roi.  Le  der- 
nier des  grands  seigneurs,  le  duc  de  Saint-Simon 
s'en  Indigne.  Il  croit  flétrir  d'un  mot  le  règne  de 
Unis  XIV.  Règne  de  vOe  bourgeoisie,  dit-IL 
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Tnyenons  rapidement  Vépo(|ire  de  la  ré- 
geace.  L'éTénement  le  plus  considérable  qui  ki 
signale  an  point  de  iroe  éceaoïDlque  eet  le  système 
de  Law.  Le  système  de  Law,  qnl  d'alUeurs'  raina 
autant  de  familles  qu'il  en  emlciiit»  donna  unenon- 
Telle  énergie  à  l'esprit  d'entreprise,  et  Jeta  k  spé- 
eulation  dans  le  commerce  lointain.  Une  associa- 
tion se  forma  chargée  d'explc^ter  nos  possessions 
lointaines  de  l'AmérlfM  sous  le  nom  de  compa- 
gnie d'Occident,  et  compta  au  nombre  de  ses  di- 
recteurs le  régttit  lal-méme.  L'éclat  des  grandes 
foftunes  bourgeoises  livalisa  avec  celui  des  fbr- 
tunes  aristocratiques,  ou  le  dépassa. 

Au  dli-septlème  sièele  le  mérite  aralt  été  un 
honneur,  U  fut  une  paissance,  et  la  première  de 
toutes,  au  dix-bulUème.  C'est  du  sein  de  la  bour- 
geaisie  que  sortirent  ces  philosophes  qui  trayaillèrent 
de  eoncertàrémancipation  de  la  pensée  humaine. 
L'économie  politique  deyait  jouer  un  grand  rôle 
dans  cette  phiiosophie  qui  se  montrait  préoccupée 
des  droits  et  des  intérêts  terrestres  de  l'humanité, 
de  même  que  celle  qui  Tayi^t  précédée  avait  paru 
absorbée  dans  l'étude  du  monde  purement  intel- 
leetuel,  de  l'âme  et  do  Dieu.  Quel  fut  le  caractère 
de  cette  économie  politique  qu'on  a  appelée  bour^ 
geoise?  Son  caractère  le  plus  saillant  est  précisé- 
ment l'uniyersalité  de  son  principe.  Lldée  de  JiB- 
tiee  appliquée  au  transactions,  et  placée  dans 
la  bèerté  égale  pour  tous,  tel  fût  comme  le  dra- 
peau de  l'école  des  physlocrates.  Pas  un  seul  de 
ces  pubUeistes  qui  n'ait  en  yue  la  masse  tout  en- 
tiète  du  peuple.  Pas  un  qui  ne  ftase  servir  la 
science  à  la  destruction  de  ces  piiylMges  qui  n'é- 
taient plus  que  des  entraves.  Ayee  les  économistes 
du  dix-huitième  siècle,  le  vieil  esprit  de  liberté  en 
matière  d'indostrie  et  de  commerce,  que  nous 
ayoBs  TU  s'annoncer  de  bonne  heure ,  reprit  la 
parole,  et  de  vagues  aspirations  devinrent  un 
corps  complet  de  science,  la  formule  nouvelle  d'un 
dogme  social.  Quesnay  fut  le  premier  qui  l'exposa 
régulièrement.  Turgot ,  qui  porta  les  vues  de  la 
novrelle  science  au  pouvoir,  dut  glorieusement 
édMMier  dans  cette  oeuvre  de  régénération  com- 
mune, emportant  les  regrets  comme  II  avait  en 
les  sympathies  de  llmmense  me^orlté  de  la  bour- 
geoisie éclairée. 

Le  sophisme  de  l'esprit  de  parti  consiste  à  con- 
fondre la  bourgeoisie  tout  entière  avec  un  certain 
nombre  d'intérêts  privilégiés  qui  s'étaient  Incor- 
porés aux  abus  de  Tancien  régime.  Il  prouve 
régoîsme  de  ceox-ei  et  II  en  tire  une  conclusion 
générale  et  hostile  contre  la  bourgeoisie  prise  en 
masee.  Rien  de  plus  contraire  à  la  vérité  que 
cette  déduction.  L'esprit  général  des  classes  bour- 
geoises survécut  à  ces  catégories  qui  s'étaient 
parquées  dans  leurs  intérêts  solitaires  et  finit  par 
les  vaincre.  Les  privilèges  bourgeois  eurent  pour 
adversaires  théorlqiies  des  pabhelsles  bourgeois,  et 
tombère»t  sous  les  coups  non  de  ce  qu'on  appelle 
le  peuple,  mais  de  la  bourgeoisie  elle-même.  Ce 
fait  est  capital  et  répond  aux  assertSens  de  l'his- 
UÂTt  démagogique. 

La  bourgeoisie  réunie  en  assemblée  consti- 
tuante fit-elle  autre  chese  en  effet  en  1789  que 
proclamer  la  fusion  des  classes  e€  des  intérêts  sans 
nuMe  exception  ?  A  la  place  de  ces  liberiés  partielles 
constituées  en  monopoles  elle  mit  la  liberté  géné- 


rale. lVd)eU|lon  des  Jurandes  et  des  mafMMs  fot 
une  mesnte  qnl  Intéressait  spécialement  Is  nuu» 
populaire  comme  ceHé  de»  cerrées  et  des  réquisi- 
tions, eoBune  l'égale  admissibilité  à  tous  les  em- 
plois. Cest  par  des  mains  bourgeoises  que  It» 
priyiléges  bourgeois  forent  détruits  et  la  eondi» 
tion  générale  de  la  nation  élevée,  améliorée. 

Nous  n'avons  pas  à  écitre  l'histoire  économiqtte 
de  la  bourgeoisie  depuis  1799  :  elle  itfanteralt  peo 
aux  Idées  que  nous  venons  de  rappeler.  Elte  n'est, 
en  effet,  depuis  cette  époque  d'afflranehissement, 
que  le  développementdes  principes  qui  furent  posés 
alors.  Est-ce  à  dire  qne  toute  trace  de  monopole  ait 
disparu  dans  le  régime  de  Justice  et  de  liberté  qui  a 
pris  la  place  de  l'ancien  système?  Non  assurément. 
Mais  est-ce  à  la  bourgeoisie  qu'il  convient  de  les 
Imputer,  à  ces  classes  moyennes  dont  la  tottlité 
fut  loin  d^étre  admise  même  au  droit  électoral  soos 
les  gouvernements  snccessiCi  de  la  restauration  et 
de  la  royauté  de  t890P 

Lorsque  l'économie  politique  réclame  contre  les 
lois  qui  maintiennent  le  système  protecteur,  lor»- 
qu'elle  demande  la  liberté  des  échanges,  elle  s'élèTc 
contre  une  très  faible  minorité  bourgeoise  au  profit 
de  la  nation  entière,  au  nom  même  de  ce  vieil  es- 
prit de  Ifterté  et  de  Justice  dont  l'histoire  écoD(^ 
miqne  de  la  bourgeoisie  nous  a  paru  être  le  dére- 
loppement  progressif^  rarement  arrêté,  toc(joar$ 
victorieux.  Herbi  BACDaaasT. 

BOITBSE  DE  GOMHIEBCX.  On  donne  ce  oom 
au  lieu  où  les  conmierçants»  les  agents  commer- 
ciaux, et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  trafic  sur 
les  marchandises  ou  sur  les  titres  de  finance,  se 
réunissent  à  heure  fixe  dans  la  journée  pour  le 
rencontrer  et  conférer  de  leurs  affaires.  Us 
bourses  sont  de  véritables  marchés,  comme  les 
halles,  avec  cette  différence  que  les  denrées  n'y 
sont  pas  apportées  en  nature,  et  que  l'on  y  arrête 
les  transactions  pour  des  marchandises  précé- 
demment examlôéfls  ou  représentées  par  des 
échantillons.  C'est  là  que  les  courtiers  meUeot 
les  acheteurs  et  lesyendeun  en  présence  ;  c'cstU 
que  se  constatent  les  prix  courants.  L'utilité  desem- 
blables  réunions  est  Incontestable  ^  :  elles  penneir 
tent  aux  négociants  d'économiser  le  temps  queie- 
clameralent  pour  eux  des  courses  successives  ;  elles 
évitent  en  certains  cas,  pour  l'acheteur  comme 
pour  le  vendeur»  le  désavantage  qui  pounait  ^^ 
sulter,  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  de  la  première 
démarche  à  faire  pour  se  rencontrer. 

L'usage  de  ces  rendez-vous  des  conuDerçaDts 
dans  un  lieu  convenu  s'est  établi  de  lul-iuéme,  et 
a,  pour  ainsi  dire,  existé  de  tout  temps.  Cbex  les 
Romains,  on  se  réunissait  dans  les  basiliques  ,^ 
des  moments  où  elles  ne  servaient  pas  de  pr^ 
toires  à  la  justice.  L'usage  n'a  été  consacre,  et 
surtout  réglementé»  que  beaucoup  plus  tard  ;  c  est 
dans  les  villes  anséatlques  que  les  bourstf  oni 
commencé  à  prendre  de  l'importance.  On  donne 
pour  étymologie  au  mot  lul-mômo  cctls  cîwoû*" 
tance,  que  le  lieu  où  se  réunissaient  les  vasxaasas 
de  Bruges  était  aunlevant  d'une  maison  qoi,  «^ 
vant  les  uns,  appartenait  k  une  tomllte  du  n^ 
de  Vander-Burse,  ou  seulement,  suivant  a  aiui^ 
d'une  nuUson  sur  le  pignon  de  laquelle  sa  troo- 

»  J.-B.  Say,  Court  compUt,  i.  !,?.*».«•  ^'' 
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raient  sculptées  trois  bourses.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  nom  de  bourse  a  été  donné  à  ce  lien  de  réur- 
nioD,  qae  ces  réunions  aient  lieu  en  plein  air  ou 
daiis  an  édifice  fermé.  Cest  dans  un  arrêt  du  roi, 
en  son  conseil  d'État,  du  25  octobre  1720,  que 
le  mot  bourse  a  été  employé  pour  la  première 
fois.  Du  reste,  les  règlements  relatifs  à  rexercice 
de  la  profession  d'agents  de  diange  et  de  cour- 
fiers  de  conunerce  remontent  beaucoup  plus  haut. 
Un  édit  de  Charles  IX,  du  mois  de  Juin  1572,  a 
établi  le  principe  de  la  limitation  du  nombre,  et 
pv  «Dite  le  monopole  pour  les  agents  de  change 
et  les  courtiers  :  la  vénalité  des  àiarges  en  a  été 
It  conséquence.  Le  gouTemement,  qui  avait  na- 
toreliement  la  police  de  la  bourse  comme  de  tous 
les  lieux  publics,  s'est  attribué  le  droit  d'en  ré- 
^er  les  heures  d'ouTertnre  et  de  clôture. 

ttaos  toutes  les  villes  Importantes  pour  le  com- 
merce, des  édifices  spéciaux  ont  été  affectés  à  la 
tenue  des  réunions  de  conmierçants.  Les  pre- 
n^res  bourses  construites  dans  les  villes  des 
Pijs-Bas  mériteraient  encore  de  servir  de  mo- 
dèle; elles  consistent,  en  généra!,  en  un  élégant 
poiUqne  entourant  une  cour  centrale.  Cest  ainsi 
qu'ont  été  construites  les  bourses  d'Amsterdam, 
ceik  d'Anvers,  dont  le  portique  est  un  des  échan- 
tillons les  plus  remarquables  dubeau  temps  de  l'ar- 
cSiitecture  ogivale;  c'est  ainsi  également  qu'a  été  ' 
disposée  la  bourse  de  Londres. 

La  bourse  de  Paris  a,  sous  le  rapport  de  l'ar- 
diiteciore,  un  tout  autre  caractère  ;  elle  se  res- 
sent do  goût  grec  et  romain  qui  prévalait  en 
France  au  commencement  de  ce  siècle.  La  pre- 
mière ]rterre  a  été  posée  le  24  mars  1808,  et  l'é- 
difiée ira  M  livré  au  commerce,  aux  fîrais  duquel 
U  a  été  principalement  élevé ,  que  le  4  novem:- 
bre  1825  ;  la  dépense  a  été  de  plus  de  8  millions. 
Ce  monument ,  fidèle  reproduction  d'un  temple 
grec,  frappe  par  la  beauté  de  ses  lignes;  mais, 
eonmie  tout  ce  qui  est  une  simple  imitation  de 
Vantiqoité,  il  s'adapte  mal  aux  nécessités  de  notre 
climat,  et  fl  est  parfaitement  impropre  et  incom- 
mode pour  les  services  auxquels  il  est  destiné. 
Des  espaces  dallés  entourés  de  grilles,  de  vastes 
perrons  le  rendent  difficilement  accessible  dans 
les  temps  de  pluie,  de  froid  et  de  neige,  malheu- 
reusement trop  fréquents  sous  notre  latitude.  Une 
colonnade  extérieure  sans  profondeur,  mais  pro- 
Agleusement  élevée,  ne  donne  d'abri  ni  contre  le 
soleil,  ni  contre  la  pluie;  à  l'intérieur,  une 
gnnde  salle  centrale,  éclairée  par  le  haut,  manque 
d'air  toute  l'année,  et,  en  certaines  saisons^  est 
sombre  et  humide.  Les  services  du  tribunal  de 
commerce  sont  incommodément  placés  au  pre- 
mier étage,  auUmr  de  la  galerie  qui  domine  la 
salle  centrale. 

Cette  grande  salle  sert  à  la  fola  de  bourse  pour 
les  marchandises  et  pour  les  fonds  publics.  Elle 
<^  ouverte  d'une  heure  et  demie  à  cinq  heures  ; 
mais  la  vente  des  effets  publics  est  dose  à  trois 
beores.  A  Londres ,  an  contraire ,  les  lieux  de 
réonion  sont  distincts.  Le  Eoyal-exchange  est  la 
bourse  aux  marchandises;  c'est  là  que  se  réu- 
nissent tous  les  cmnmerçants  et  tous  ceux  qnl 
s'occupent  de  la  négociation  des  lettres  de  diange. 
Le  Sloek-exebange,  la  bourse  aux  fonds  publicty 
est  dans  un  monument  séparé. 
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A  l'une  des  extrémités  de  la  grande  salle  de  la 
bourse  de  Paris,  une  enceinte,  entourée  d'une 
grille  à  hauteur  d'appui,  est  réservée  aux  agents 
de  change  et  se  nomme  le  parquet.  Au  centre 
du  parquet  est  une  autre  grille  circulaire  appelée 
la  corbeille f  sur  laquelle,  en  s^appuyant,les  agents 
de  change  forment  cercle,  et  s'offrent  à  haute 
voix,  les  uns  aux  autres,  les  rentes  et  autres 
fonds  publics  qu'ils  ont  à  vendre.  Chaque  fois 
qu'une  vente  au  comptant  vient  modifier  le 
cours,  le  prix  e^t  annoncé  à  haute  voix  par  oo 
erieur. 

L'Importance  des  affaires  qui  se  font  sur  les 
rentes,  l'agiotage  auquel  elles  donnent  lieu,  dé- 
tournent l'attention  des  opérations  qui  se  traitent 
pour  les  marchandises,  et  conduisent  les  gens  du 
monde  à  considérer  la  bourse  conmie  étant  une 
grande  maison  de  Jeu  officielle.  Les  emprunts 
considérables  que  Ibnt  les  gouvernements,  les  pri- 
vilèges donnés  aux  préteurs,  dont  les  rentes  sont 
insaisissables,  et  peuvent  être  transférées  sans 
autres  fîrais  qu'une  conunbsion  payée  à  un  agent 
de  change^  rentes  pour  lesquelles  le  marché  an 
comptant  est  ouvert  tous  les  jours  ;  d'un  autre 
côté ,  l'impossibilité  de  distinguer  nettement  les 
affaires  à  terme,  loyalement  faites  et  légales,  des 
opérations  fictives ,  qui  ne  sont  que  des  paris  sur 
la  hausse  et  la  baisse  des  cours  ;  la  complicité 
enfin  d*une  administration  qui  compte  sur  un 
mouvement  actif  de  transactions  diverses  pour 
placer  au  besoin  de  nouveaux  titres  d'emprunt  : 
toutes  ces  circonstances  font  qu'il  est  difficile  de 
se  rendre  compte  Jusqu'à  quel  point  le  jeu  entra 
dans  les  affaires  de  diaque  Jour,  et,  à  beaucoup 
d'égards,  la  bourse  est  un  mauvais  lieu  où  vien- 
nent se  perdre  bien  des  existences.  Au  nx>ment 
de  l'ouverture,  les  agents  de  change  arrivent  à 
leur  parquet,  les  commis  circulent  pour  prendre 
et  transmettre  les  ordres,  les  banquiers  et  les 
commerçants  qui  ont  des  transactions  à  faire  se 
rendent  à  leur  place  habituelle;  mais  dans  les 
angles  de  la  salle,  près  des  grilles  du  parquet, 
viennent  surtout  se  grouper  par  masses  les 
Joueurs,  auxquels  on  donne  le  nom  de  coulissiers. 

Les  opérations  sur  les  fonds  publics  se  par- 
tagent en  deux  classes  :  1^  les  opérations  de  pia* 
céments;  2^  les  opérations  de  spéculations.  Les 
premières  se  font  le  pins  souvent  au  comptant; 
les  secondes  se  font,  au  contraire,  principalement 
par  des  marchés  à  terme  :  elles  dégénèrent  le  plus 
souvent  en  Jeu  véritable,  et  sont  l'objet  du  plut 
scandaleux  agiotage. 

Les  opérations  à  terme  ont  lieu  essentielle- 
ment sur  la  rente  française  à  5  ou  3  pour  100.  Les 
transactions  portent  cependant  aussi  sur  les  autres 
valeurs,  sur  les  emprunts  de  la  Ville,  sur  les 
obligations  de  toute  nature,  sur  les  actions  de  la 
banque  de  Firance,  sur  les  actions  de  chemins  de 
fer  et  d'antres  entreprises  Industrielles,  et  aussi 
sur  les  fonds  étrangers.  Une  opération  nonunée 
arbitrage  consiste  à  apprécier  la  valeur  relative 
des  différents  placements,  et  à  vendre  le  fonds  le 
plus  élevé  pour  acheter  celui  qui  est  relativement 
le  plos  bas,  afin  de  profiter  de  la  hausse  devant 
résulter  du  nivellement  naturel  des  cours. 

Toutes  les  spéculations,  comme  tous  les  paris, 
quant  aux  rentes,  sont  basées  sur  les  présomp- 
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ttons  de  hausse  ou  de  iMdsse  des  cours  à  surre- 
nir  entre  le  moment  où  se  passe  le  marché  et 
répoque  fixée  pour  la  prise  de  liyralson  du  titre. 
Ces  opérations  peuvent  se  faire  i  soit  au  comptant, 
soit  à  terme  :  telle  affaire,  qui  est  une  opération 
sérieuse  de  piacement  pour  Tune  des  parties,  peut 
être  pour  l'autre  une  simple  occasion  de  Jeu,  et 
l'action  judiciaire  reste  paralysée.  C'est  en  vain 
que  Tarticie  421  du  Code  pénal  porte  que  «  les 
paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics  seront  punis  des  peines  portées 
à rartide  419  »,  et  que  cet  article  indique  «  un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  d'un  an 
au  plus,  et  une  amende  de  600  tr.  à  10,000  fir.  ». 
L'agiotage  sait  se  mettre  au-dessus  des  lois. 

Les  ventes  à  terme,  soit  de  rentes,  soit  d'ac- 
tions ou  de  toute  autre  valeur,  se  distinguent  en 
ventes/ermej  et  en  ventes  à  primes. 

La  vente  ferme  est  celle  où  l'acheteur  et  le  ven- 
deur sont  engagés,  l'un  à  recevoir  le  titre  contre 
payement,  l'autre  à  le  livrer  au  terme  convenu. 
Néanmoins,  eonmie  nul  ne  peut  être  censé  vendre 
ce  qu'il  ne  possède  réellement  pas,  il  est  toujours 
facultatif  pour  l'acheteur  d'anticiper  la  prise  de 
livraison,  en  offrant  le  payement  du  prix  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  escompter.  Celui  qui  aurait  vendu 
nn  titre  sans  l'avoir  en  mains  est  alors  obligé  de  se 
le  procurer  immédiatement,  et  les  escomptes  ont, 
en  certains  cas,  une  grande  action  pour  arrêter  les 
haïsses  trop  rapides. 

La  vente  à  prime  est  celle  pour  laquelle  l'aChe- 
tenr  est  engagé  conditionnellement  :  il  paye  une 
partie  du  prix  à  titre  d'à-compte  ou  d'arrhes,  et 
peut,  en  alMmdonnant  cette  prime,  déclarer  qu'il 
renonce  à  prendre  livraison.  Ainsi,  dans  un  mar^ 
ché  dé  rente  6  pour  100,  où  la  vente  est  faite  à 
90  firancs,  dmt  un ,  l'acheteur  a  payé  1  franc 
pour  chaque  fois  5  francs  de  renie,  et  il  est  en- 
tendu qu'il  ne  lèvera  l'inscription  que  si  le  cours 
est  supérieur  à  89  firanes. 

Le  prix  de  la  rente  au  comptant  sert  toujours  de 
hase  pour  la  liquidation  des  opérations  à  terme  à 
l'époque  déterminée,  et  cette  époque  est,  en  g&- 
néral,  la  fin  de  chaque  mois.  Ceux  qui  ont  acheté 
ou  vendu  de  la  rente,  sans  intention  ou  plutôt 
sans  capitaux  suffisants  pour  la  recevoir  ou  la  li- 
vrer, se  libèrent  alors  en  payant  la  différence 
entre  le  prix  stipulé  et  le  cours  du  Jour. 

On  nomme  report  la  différence  entre  le  cours 
au  comptant  et  le  cours  plus  élevé  à  terme,  et  dé- 
port la  différence  entre  un  cours  plus  élevé  au 
comptant  et  un  cours  plus  bas  à  terme. 

Quand  le  cours  est  plus  élevé  à  terme,  un  ca- 
pitaliste trouve  un  placement  de  ses  fonds  en 
recevant  une  rente  dont  il  donne  la  valeur  en 
espèces ,  et  qu'on  lui  rachète  simultanément  à 
terme  :  c'est  un  véritable  prêt  sur  gage.  Dans  le 
eu  contraire,  et  lorsqu'il  y  a  déport,  le  proprié- 
taire d'une  inscription  de  rente  peut  fournir  cette 
rente  aux  besoins  du  parquet,  en  la  rachetant  à 
un  prix  inférieur  pour  la  fin  du  mois,  ayant  ainsi 
pour  profit  la  libre  disposition  de  son  capital  pen- 
dant le  temps  que  le  marché  doit  courir,  et  de 
plos  la  prime  qui  peut  résulter  de  la  diffépmce 
entre  les  deux  cours. 

La  liquidation  des  marchés  à  terme  se  fait  à 
la.  fin  du  mois.  Le  dernier  jour,  à  d'^ux  heures 
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précises,  on  donne  la  réponse  des  piimes.  I^ 
lendemain,  soit  le  premier  jour  du  mois  ralTant 
on  fait  la  liquidation  des  actions  de  chemiDs  de 
fer.  Le  deuxième  Jour,  on  opère  la  liquidation  de 
rentes  8  et  6  pour  100 ,  ainsi  que  des  autres  va- 
leurs. Le  troisième  Jour,  les  agents  de  duoge 
balancent  leurs  comptes  ;  ils  se  mettent  d'accord 
sur  les  différences  qu'ils  doivent  se  payer  et  sor 
les  effets  qu'ils  ont  à  se  livrer.  Enfin  le  qoatrièov 
jour  est  celui  où  se  font  les  payements  et  les  iK 
vraisons. 

Telles  sont,  en  définitive,  toutes  les  opératiou 
de  la  bourse,  auxquelles  ensuite  l'argot  da  lieo 
donne  une  complication  plus  apparente  que  réelle. 

Les  coulissiers,  dont  U  a  été  d^à  question,  te 
partagent  en  joueurs  opérant  pour  leur  propre 
compte,  et  en  agents  clandestins  :  ces  agents  <utt 
été  toijours  tolérés  par  les  agents  de  àajajt 
réguliers  auxquels  ils  procurent  des  afEsires  et 
auxquels  ils  sont  forcés  de  recourir  chaque  fois 
qu'il  y  a  lien  à  un  transfert  régulier  d'inscrlptioo. 

Afin  de  multiplier  les  opérations,  et  pour  leodre 
plus  courte  ce  qu'on  peut  appeler  chaque  partie 
de  Jeu,  on  en  est  venu  à  décider  que,  pour  œr* 
taines  valeurs,  il  y  aurait  deux  llquidatioDS  pir 
mois.  Enfin,  les  coulissiers ,  servant  d'inteimé- 
diaires  pour  les  marchés  des  spéculateurs,  ont 
formé  d'un  commun  accord  une  corporation,  et 
se  sont  hnposé  des  règles  qui  leur  donnent  quel- 
ques garanties,  et  ont  pour  rteultat  d'empéclier 
que  les  opérations  de  leurs  clients,  quelque  exa- 
gérées qu'elles  soient,  ne  puissent  avoir  d'effei 
sur  les  cours  réels  du  parquet.  Pour  cela,  ils  oe 
vendent  ni  n'achètent  à  terme,  que  loisqu'ib 
trouvent  parmi  eux  un  acheteur  ou  un  Teodeor 
eorreipoiidant.  hs  sont  certains,  en  oonséquene, 
qu'à  la  fin  du  mois  il  y  aura  exactement  la  même 
quantité  de  rente  achetée  et  vendue  panni  eux, 
et  la  liquidation  du  parquet  n'a  plus  d'autre  effet 
que  de  fournir  les  cours  auxquels  les  liquidatioDS 
se  font  entre  eux,  sans  qu'ils  aient  à  reoooiîrî 
aucun  achat  réel  de  rente. 

C'est  ainsi  que  le  jeu  lui-même  se  régularise  et 
s'organise  ;  les  mesures  de  police  sont  impuissantes 
à  le  réprimer  :  c'est  en  vain  qu'on  défend  de  s'oc- 
cuper de  ventes  et  d'achats  de  fonds  publics  sur  les 
marches  d'un  café  ou  dans  les  galeries  d'un  pas- 
sage, les  groupes  se  reforment  sur  d'autres  points. 
Les  femmes  ne  sont  plus  admises  dans  la  grande 
salle  de  la  bourse  ;  elles  venaient  Jadis  prendre  plaoe 
dans  la  galerie  du  premier  étage,  d'où  elles  ^ 
valent  voir  et  entendre,  et  d'où  elles  pouTSiest 
transmettre  leurs  ordres  de  vente  ou  d'achat.  Pea- 
dant  bien  des  années,  chacun  a  pu  voir  là  tous  les 
Jours,  de  une  heure  à  trois  heures,  appuyée  sur 
l'une  des  balustrades,  I'obU  fixé  sur  le  parquet  de 
la  bourse,  une  femme  dont  le  talent,  la  ffice  et 
la  beauté  ont  fait  pendant  si  longtemps  la  gloire 
du  Théâtre-Français,  et  qu'on  ne  pouvait  s'eo- 
pécher  de  plaindre  en  la  voyant  victime  d'une 
telle  passion.  Les  femmes  ont  été  depuis  exclues 
de  la  galerie  de  la  bourse,  sans  être  pour  cela  corri- 
gées ;  on  les  retrouve  et  on  les  reconnaît  à  leur  toi- 
lette négligée,  à  leur  ceil  terne,  à  leurs  traits  flétris 
par  les  passions ,-  elles  se  groupent  à  l'heure  con- 
venue sur  la  place  de  la  Bourse,  près  des  grill»- 

Les  Jeux  de  bourse  ont  les  plus  fatales  ooasé- 
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qnences  sur  la  moralité  et  sur  la  fortune  publique. 
En  Toyant  des  fortunes  considérables  acquises  en 
peu  de  temps  et  sans  travail,  on  se  dégoûte  des 
professions  laborieuses  et  honorables  ;  on  risque 
son  modeste  avoir  pour  courir  des  chances  hasar^ 
deuses;  les  épargnes  disparaissent,  et  bien  des 
Tlctimes  viennent  fournir  leur  tribut  au  petit 
nombre  de  ceux  qui  réussissent.  Pour  ceux-là 
mêmes,  des  biens  mal  acquis  profitent  rarement» 
le  goût  du  luxe  et  des  dépenses  folles  les  entraine 
à  leur  tour. 

A  des  scandales  de  cette  nature ,  il  n'y  aurait 
qu'on  premier  grand  remède  à  apporter  :  ce  se* 
rait  l'établissement  de  l'ordre  et  de  l'économie 
pour  les  finances  publiques  ;  ce  serait  une  com- 
ptète  renonciation  au  déplorable  système  qui  con- 
siste à  sacrifier  l'aTenir  an  présent  par  les  em- 
prunts. Tant  que  les  gouvernements  auront  une 
lourde  dette  flottante  à  soutenir,  tant  qu'ils  au- 
ront de  nouveaux  titres  de  rente  à  placer  sur  le 
marché,  ils  consolideront  le  monopole  des  agents 
de  change.  Ils  formeront  des  syndicats  de  rece- 
veurs généraux  ;  enfin,  loin  de  réprimer  l'agiotage 
de  la  bourse,  ils  lui  donneront  aide  et  protection. 
Toir  les  mots  Agbrt  de  change  ,  Agiotage,  Eh- 
nunm  publics.)  Horace  Sat, 
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Vort  sur  la  slatistùiue  de  la  Toscane,  de  Lucques,  des 
£tau  de  l'Église  et  de  la  Lombardo-Vénétie,  etc.) 
In-folio,  4837. 

Report  on  the  prussian  commercial-union.  —  (Aap- 
^ort  eur  raeeociation  douanière  prussienne).  In-folio, 
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Report  on  Egypt  and  Candia.  —  (Rapport  eur  VÈ" 
gypte  et  Candie).  In-folio,  4840. 

Report  on  commercial  statistics  of  Syria,  —  (Aap- 
port  sur  la  statistique  commerciale  de  la  Syrie).  In- 
folin,  4840. 

•  ...Somme  toute,  ces  rapports  témoignent  du  ta- 
lent et  de  la  patience  de  leur  auteur,  i»  (M.  C.) 

BOYETET,  conseiller  d'État. 

Recueil  de  Mémoires  relatifs  au  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre.  Versailles,  Baudouin,  4789,  in-8. 

SRAY  (Le  cbevalier  Eogène  de),  conseiller  du 
roi  au  conseil  des  manufactures.  Né  à  Amiens,  le 
11  juin  1779. 

Essai  sur  la  force,  la  puiesance  et  la  rieheese  no- 
tionale.  a«  édit.,  Paris,  Bailleul  (Renard),  4814,  in-8. 
La  première  édition  est  de  4812  ;  elle  est  anonyme. 

Des  moyens  d'étendre  le  commerce  au  long  cours,  et 
d'assurer  sa  prospérité.  Paris,  Trouvé,  4824,  br.  in-8, 
avec  un  appendice  publié  en  4825. 

BRESSON  (Jacques),  négociant,  né  à  Paris,  le 
11  mars  1798. 

Histoire  financière  de  la  France,  députe  l'origine  de 
la  monarchie  jusqu'à  l'antiée  ^%2S,précédéed^une  intro- 
duction  sur  le  mode  d'impôts  en  usage  avant  la  révo- 
lution, euivie  de  considérations surlamarchedu  crédit 
public  et  lee  progrèe  du  système  financier,  etc.  4«*édlt., 
Paris,  4829,  S  vol.  in-8;  2*  édit.,  4840. 

M  Revue  concise  et  rapide  de  nos  fastes  finandera  ; 

expose  lea  faits,  néglige  les  causes.  Bon  à  consulter.  » 

(Bl.) 

Des  fonde  publics  français  et  étrangère,  et  des  opé- 
rations de  la  bourse  de  Paris.  9«  édit.,  Paris,  impr.  de 
Bétbune,  4848,  in-49. 

Uberié  du  taux  de  Vintérét,  ou  abolition  des  lois  eesr 
Vueure,  avec  des  réflexions  eur  la  banque  de  France. 
Paris,  Guiilaumin  et  comp.,  4849,  br.  in-8. 

BREVETS  D'INVENTION.  Quand  un  homme 
a  inventé,  dans  rindustrie  ou  dans  les  arts,  un 
procédé  nouveau,  qui  a  pour  effet,  soit  de  sim- 
plifier le  travail,  soit  d'augmenter  la  somme  des 
produits,  soit  enfin  de  donner  à  ces  mêmes  pro- 
duits un  plus  haut  degré  de  perfection,  il  possède, 
selon  l'opinion  conunune,  qui  est  aussi  la  n6tre, 
un  droit  particulier,  un  droit  exceptionnel  quant 
à  rexploitation  de  sa  découverte.  C'est  ce  droit 
qu'on  a  voulu  constater  et  garantir  en  délivrant 
à  l'inventeur  une  sorte  de  titre  authentique,  qu'on 
appelle  en  anglais  jKi^eii^  en  français  iMrevet  cTiiH 
vention. 

Quel  est  le  fondement  de  ce  droit?  Jusqu'où 
dolt-ll  s'étendre?  Sera  t-il  limité  ou  absolu,  tem- 
poraire ou  étemel?  D'autre  part,  à  quels  signes 
reconnaitra-t-on  une  Invention,  et  comment  en 
constatera-t-on  l'existence?  Enfin,  le  droit  des 
inventeurs  une  fois  constaté,  sous  quelle  forme 
les  brevets  d'invention  leur  seront-Ils  délivrés? 
Telles  sont  les  principales  questions  que  ce  si^et 
fait  naître.  Nous  les  examinerons  tour  à  tour; 
mais  11  convient  de  présenter  d'abord  un  aperçu 
de  l'histoire  du  droit  sur  les  Inventions. 

S  l«f.  Aperçu  historique.  —  Le  droit  des  in- 
venteurs sur  leurs  inventions  a  été  longtemps  mé- 
connu, aussi  bien  que  celui  des  écrivains  ou  des 
artistes  sur  les  produits  de  leur  intelligence.  «  Les 
Inventeurs,  dit  fort  justement  M.  Renouard,  dans 
son  Traité  des  Brevets  d'invention,  n'ont  occupé 
que  très  tard  une  place  spéciale  dans  l'histoire  du 
droit.  Tant  que  l'industrie  est  demeurée  esclave, 
loin  de  trouver  dans  la  législation  un  payement 
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régulier  da  prix  légitimement  dû  à  leurs  décou- 
vertes, ils  n'obtenaient  qu'accidentellement, et  par 
caprice,  la  faculté  de  les  mettre  à  exécution  ;  ils 
étaient  enchaînés  dans  les  liens  qui  garrottaient 
tous  les  traTailleurs'.  • 

Dans  l'antiquité,  l'industrie  était  méprisée.  Les 
Grecs  et  les  Romains ,  ces  derniers  surtout,  ne 
permettaient  guère  les  travaux  manuels  qu'à  leurs 
esclaves.  Si  parfois  quelques  citoyens  libres  s'y 
livraient,  ils  descendaient  aussitôt,  par  cela  même, 
presque  au  niveau  de  la  classe  servile,  et  tom- 
baient avec  elle  sous  le  coup  du  mépris  public. 
Le  préjugé  contre  les  travaux  manuels  était  si 
fort  et  si  général  alors,  que  les  meilleurs  esprits 
ne  pouvaient  s'en  défendre.  Tous  ces  grand^phi- 
losophes  de  l'antiquité,  dont  nous  admirons  en- 
core aujourd'hui  la  sagesse  et  les  lumières,  Arls- 
tote,  Platon,  Xénophon,  Socrate  même,  le  sage 
Socrate ,  partageant  à  cet  égard  l'opinion  com- 
mune, flétrissaient  unanimement  le  travail  in- 
dustriel ,  qu'ils  considéraient  comme  dégradant 
pour  l'homme  et  indigne  du  citoyen.  Les  Athé- 
niens, plus  tolérants  à  cet  égard  que  les  Spartiates 
ou  les  Romains,  permettaient  bien  à  leurs  ci- 
toyens d'entreprendre  certaines  Industries,  mais 
à  condition  qu'ils  se  borneraient  à  diriger  les  tra- 
vaux en  les  faisant  exécuter  par  leurs  esclaves. 
Si  l'on  cherche  la  raison  de  ce  préjugé  barbare,  si 
général  et  si  absolu  à  cette  époque,  on  la  trou- 
vera peut-^tre  dans  l'esprit  guerrier  qui  prédo- 
minait au  sein  des  sociétés  antiques,  toi^urs 
années  pour  la  lutte.  Il  s'expliquerait,  d'ailleurs, 
ou  besoin,  par  le  seul  fait  de  l'existence  de  l'es- 
clavage, qui,  faisant  tomber  naturellement  la 
plus  grande  partie  des  travaux  industriels  entre 
les  mains  des  esclaves,  habituait  tout  le  monde  à 
les  considérer  comme  l'apanage  exclusif  de  cette 
elasse  dégradée. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  est  facile  de  com- 
prendre que  l'on  fit  généralement  peu  de  cas  des 
inventeurs  et  de  leurs  œuvres,  et  que  ni  les  gou-  | 
vemements  ni  les  législateurs  ne  se  missent  en 
fnvÈ  pour  garantir  leurs  droits. 

U  y  avait  pourtant  dans  l'antiquité  quelques 
travaux  plus  considérés  que  les  autres.  Tels 
étaient,  ches  les  Grecs  et  les  Romains,  ceux 
des  agriculteurs,  et,  chez  les  Grecs  surtout,  ceux 
des  artistes ,  architectes  ,  peintres  ,  sculpteurs 
on  musiciens.  Mais  on  ne  fait  guère  d'inven- 
tions dans  l'agriculture,  du  moins  de  ces  sortes 
d'Inventions  qu'un  homme  puisse  exploiter  par 
privilège  et  que  le  législateur  puisse  garantir, 
bans  les  arts,  le  mérite  de  l'exécution  et  la  va- 
leur des  produits  dépendent  beaucoup  moins,  en 
général,  de  la  supériorité  des  procédés  que  du  ta- 
lent partieoller  de  l'artiste,  et  ce  talent  constitue 
forcément,  pour  celui  qui  le  possède,  un  privilège 
individuel,  une  sorte  de  monopole  naturel  et  né- 
cessaire, qui  n'a  pas  besoin  d'être  reconnn  et  ga- 
ranti. 

il  y  avait  mêmes  raisons  pour  que  les  droits  des 
inventeurs  fussent  méconnus  au  moyen  âge,  soit 
parmi  les  peuples  barbares  qui  se  partagèrent  l'em- 
pire romain,  soit  plus  tard,  lorsque  le  régime 
féodal  eut  remplacé  le  régime  purement  militaire 

1  Traité  de§  hmeit  d'invention,  par  M.  Augustin-» 
Charles  RMoeanl.  Noavelle  édition,  4 •44,  p.  W. 


BREVETS  D'INVENTION. 

des  premiers  temps.  A  l'esclavage  antique  avait 
succédé  le  servage  moderne,  qui  n'élevait  guère 
la  condition  des  hommes.  La  société  demeura.! 
partagée  en  deux  grandes  classes,  les  nobles  et  la 
serfs ,  dont  les  uns ,  exclusivement  livrés  à  ia 
guerre  ou  aux  loisirs  des  châteaux,  avaient  eo 
partage  tous  les  honneurs  et  tous  tes  droits,  dont 
les  autres,  voués  aux  rudes  travaux,  n'avaient  «o 
partage  que  la  servitude  et  la  dégradation. 

L'émancipation  des  communes ,  au  douiièmi 
siècle,  commença  vraiment  l'ère  moderne.  Es 
affranchissant  les  habitants  des  villes  da  la  domi- 
nation des  seigneurs,  elle  créa  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe  une  classe  nouvelle,  inlcnDé- 
diaire  entre  les  nobles  et  les  serfs,  et  placée  i  peu 
près  à  égale  distance  des  uns  et  des  autres.  Ccst 
à  cette  classe  nouvelle  qu'il  était  réservé  de  rébi- 
biliter  le  travail  en  le  montrant  exercé  par  d« 
mains  libres  ;  et  comme  elle  a  ftni  plus  tant,  a 
absorbant  les  deux  autreSa  par  constituer  à  cik 
seule  les  nations  modernes,  elle  devait  faire  pR- 
valoir  peu  à  peu  dans  la  législation  de  nouveiBi 
principes. 

Cependant  cette  elasse  ne  s'éleva  pas  tout  ifi- 
bord  au  rang  élevé  qu'elle  devait  conquérir  dm 
la  suite.  Longtemps  elle  eut  à  lutter  contre  la  n»- 
blesse  pour  conserver  ou  pour  étendre  ses  privi- 
lèges naissants.  Comme,  après  tout ,  la  uMttse 
avait  encore  la  haute  main  dans  l'État»  étaat 
seule  admise  dans  la  confidence  et  la  faonlliarité 
des  princes,  aussi  bien  que  dana  les  oonaeiisdg 
gouvernement,  c'était  elle  plutôt  que  la  bour- 
geoisie qui  inspirait  les  lois.  On  comprend  door 
que,  pendant  longtemps  encore,  les  lois  générafcs 
de  l'État  durent  être  peu  favorables  aux  dnMii 
du  travail.  Ajoutons  que,  par  la  nécessité  mène 
de  la  lutte  qu'elle  avait  à  soutenir,  la  bourgeoi&te 
fut  amenée  à  se  constituer  en  corporations  régo- 
lières,  étroitement  serrées,  et  qui  devinrent  à  leur 
tour  un  sérieux  obstacle  au  libre  exercioe  de  ces 
mêmes  droits. 

On  n'a  pas  de  données  bien  certaines  sur  la 
première  formation  des  corporations  d'arts  et  mé> 
tiers.  L'origine  de  ces  institutions  se  perd  dans  Is 
nuit  des  temps.  Si  haut  que  l'on  remonte  dan» 
l'histoire  des  peuples  modernes,  on  trouve  quel- 
ques traces  de  leur  existence  ;  elles  ne  forant  pas 
même  entièrement  inconnues  des  peuples  de  l'an- 
tiquité. Il  parait  hors  de  doute  cependant  que  la 
nécessité  où  se  vit  réduite  la  bourgeoisie,  an  moyen 
Age,  de  se  défendre  elle-même,  à  défaut  d'une  iik 
tervention  suffisante  de  l'autorité  pubUqna,  eontif 
les  entreprises  irr'gulières  et  sans  cesse  renonve* 
lées  de  la  noblesse  des  villes  et  des  campagnes, 
contribua  puissamment  à  resserrer  les  liens  de  ces 
associations.  Plus  tard,  les  corporationa,  nées  des 
besoins  du  temps,  et  dont  la  première  formation 
avait  été  probablement  spontanée,  furent  i  pto- 
sieurs  reprises  sanctionnées  et  régleotentées  par 
l'autorité  publique,  qui  n'était  pas  fichée  de  trou- 
ver en  elles  un  moyen  commode  de  police,  à  uae 
époque  où  les  moyens  réguliers  de  poUee  étaient 
encore  bien  imparfaits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Iworgeolsie,  eorjAitoée  ea 
corps  de  métiers,  comme  elle  le  fût  jusqu  à  Té- 
poque  de  la  révolution  française,  repoussait  en 
quelque  sorte  elle-mâme  de  son  aein  les  ini-en* 
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tnm.  En  elfet,  d*«près  les  règlements  établis  pour 
les  oorporitiens,  et  qnà  étaient  foncièrement  les 
mêmes  pour  toutes,  tels  bourgeois  appartenant  à  un 
BKme  métier  aTaient  one  règle  commune  et  des 
cbefs  communs.  En  oatre,  nui  ne  pouvait  être 
admis  conome  maître  dans  un  des  métiers  incor» 
^ofés  qu'après  avoir  fait,  comme  apprenti,  un 
temps  d'épwuve,  qui  était  généralement,  en 
France,  de  dnq  as  de  sept  années,  et  après  avoir 
eueuté  ce  qu'on  appelait  alors  on  cbef-d'oBuvre, 
c'est-è-dire  une  pièce  de  son  métier  qui  devait 
être  jogéeet  aeoeptée  par  les  Jurés  de  la  corpora- 
tion. Enfin,  chaque  corps  de  métier  avait  une 
ipédaiilé  distincte ,  rigoureusement  déterminée, 
de  iMpetle  nol  ne  pouvait  sortir  sans  empiéter 
wr  les  privilèges  d'une  autre  corporation  et  s'ex- 
poser à  des  piooès  ruineux.  (Voyea  CoaroiuTioRS 
mmUotis.}  A  ces  conditions,  déjà  si  rigou- 
leoses,  l'osprit  réglementaire  du  temps  en  avait 
4ooté  d'autres  plus  exclusives  encore,  en  ùéter- 
Biinant  minutieusement  pour  chaque  métier,  par 
d«8  règlements  administratifs,  la  méthode  du  tra- 
Tsui,  aussi  bien  que  la  forme  et  la  qualité  des 
pftdaits,  et  en  infligeast  des  peines  sévères  à  qui- 
eooqoe  s'écarterait  dea  fermes  et  des  méthodes 
admises.  (Voyez  R^guiiiirtation  et  RicLEHsirrs 

KFAMUQDB.) 

Dans  cet  état  de  choses,  on  comprend  combien 
ii  était  diflkila  pour  les  Inventeurs  de  trouyer 
dans  la  société  leur  ptaoe.  Par  cela  seul  qu'ils 
prélendaienl  Innover,  ils  devaient  être  repousses 
de  to»  les  corps  de  métiers,  considérés  comme 
des  pertMlMteurs  par  les  chefs  et  les  anciens 
dont  ils  troublaient  les  vieilles  routines.  Lors 
mésie  qa'Us  avaient  été  reçus  par  hasard  dans 
an  métier  quelconque.  Il  leur  était  bien  difficile 
d  néeater  et  d'appliquer  leurs  inventions,  arrêtés 
qiTito  étaient  par  la  règle  étroite  de  la  spécialité 
dei  OBétlers.  il  est  bien  rare,  en  effet,  qu'un  pro- 
cédé Bonvean  rentre  exactement  dans  les  caldres 
précédemment  tracés.  D'ordinaire  il  empiète  sur 
ptnsieorB  spédalllés  diverses,  dont  il  exige  le  rap- 
prochement et  le  concours.  Aussi  a-t-on  vu  sou- 
vent, dans  ranclenne  France,  des  inventeurs  su- 
bitement arrêtés  dans  leurs  travaux,  par  cela  seul 
que  leurs  inventions  devaient,  ou  empiéter  sur  le 
doQsine  de  quelques  métiers  ét^is,  ou  exi- 
ger le  concours  de  plusieurs  métiers  distincts. 
Ôd  en  trouvera  au  molj  Gortokatioiis  quelques 
exemples  remarquables.  Pour  tout  dire  enfin,  en 
vertu  des  règlements  admlnistratifis  qui  détermi- 
aaient  la  fSovme  et  le  mode  de  confection  des  pro- 
doits,  les  InTentenrs,  loin  d'être  traités  avec  ta- 
venr,  eonune  Ils  auraient  dû  l'être ,  étaient  en 
quelque  sorta  placés  hors  la  loi.  Leurs  procédés 
n'étant  pas  au  nombre  de  ceux  que  les  règlements 
naient  prévus,  l'application  ne  pouvait  s'en  faire 
qo'en  contravention  avec  ces  mêmes  règlements, 
et  tombait  en  conséquence,  à  moins  d'une  exemp- 
tion particulière ,  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
On  ne  doit  pas  s'étonner  que,  sous  un  pareil  ré- 
sine, an  grand  nombre  d'inventions  aient  été 
étouffées  dans  tenr  germe,  et  que  beaucoup  d'au- 
trei  aiem  dû,  pour  se  predoire  au  grand  jour,  cher- 
eber  on  refuge  à  l'étranger. 

Si  quelques  inventeurs,  en  petit  nombre,  sont 
psnenos  sous  l'ancien  régime  à  appliquer  leurs 
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fit 


Inventions,  ce  n'a  été  qu'en  vertu  de  privilégea 
particuliers  conférés  par  l'autorité  royale.  Mais 
ces  privilèges,  sur  la  nature  desquels  il  ne  fant 
pas  se  méprendre,  avaient  mains  pour  objet  de 
reconnaître  et  de  garantir  tes  droits  des  Inven- 
teurs, que  de  les  exempter  de  la  règle  commune, 
et  de  les  soustraire  au  despotisme  des  corpora- 
tions pour  leur  permettre  oe  réaliser  leurs  vues. 
C'était  un  acte  de  tolérance  bien  phis  qu'un  pri- 
vilège, une  exemption  bien  plus  qu'un  monopole. 
Et  si  l'on  veut  voir  par  quels  moyens  ces  sortes 
d'exemptions  étaient  oïdinalrement  obtenues,  à 
quelles  tracasseries,  à  quelles  humiliations  les  in- 
venteurs étaient  presque  toujours  exposés,  on  n'a 
qu'à  lire  le  rapport  présenté  par  M.  de  Boufllers  à 
l'assemblée  constituante  dans  la  séance  du  80  dé- 
cembre 1790. 

Tel  était  donc  le  sort  des  inventeurs  et  des 
inventions  dans  l'ancienne  France.  Cet  état  de 
choses  y  subsista  jusqu'à  l'époque  de  la  révolu- 
tion. Mais  l'Angleterre,  quoiqu'elle  eût  à  subfar 
aussi  dans  son  sein  le  fléau  des  corporations  pri- 
vilégiées, avait  sur  ce  point  devancé  la  France,  et 
déjà  donné  l'exemple  de  l'application  des  prin- 
cipes qui  devaient  prévaloir  universellement  plus 
tard. 

Le  régime  des  corporations  privilégiées  était, 
disons-nous,  appUquéen  Angleterre  ausslblen  qu'en 
France  et  dans  le  reste  de  l'Europe.  Cependant 
quelques  circonstances  particulières  y  Introduise 
rent  de  bonne  heure  un  grand  nombre  d'exceptions, 
à  la  faveur  desquelles  l'industrie  s'y  émancipa 
plus  tèt.  Laissons  parier  sur  ce  sujet  Adam  Smith. 

«  Le  statut  de  la  cinquième  année  d'Elisabeth, 
appelé  communément  le  sUUut  des  apprentis, 
décida  que  nul  ne  pourrait,  à  l'avenir,  exercer 
aucun  métier,  profession  ou  ait  pratiqué  alors  en 
Angleterre,  à  moins  d'y  avoir  fait  préal^lementun 
apprentissage  de  sept  ans  au  moins  ;  et  ce  qui  n*aTalt 
été  Jusque-là  que  le  statut  de  quelques  corporations 
pariiculières  devint  la  loi  générale  et  publique  de 
l'Angleterre  pour  tous  les  métiers  établis  dans  les 
villes  de  marché;  car,  quoique  les  termes  de  la 
loi  soient  très  généraux ,  et  semblent  renfermer 
sans  distinction  la  totalité  du  royaume,  cepen- 
dant, en  l'interprétant,  on  a  limité  son  efTet  aux 
trilles  de  marché  seulement ,  et  on  a  tenu  que, 
dans  les  villages ,  une  même  personne  pouvait 
eiercer  plusieurs  métiers  différents ,  sans  avoir 
fait  un  apprentissage  de  sept  ans  pour  chacun  *. 

V  De  plus ,  par  une  interprétation  rigourense 
des  termes  du  statut ,  on  en  a  limité  l'efltet  aux 
métiers  seulement  qui  étaient  établis  en  Angle- 
terre avant  la  cinquième  année  d'Elisabeth,  et  on 
ne  l'a  Jamais  étendu  à  ceux  qui  y  ont  été  intro- 
duits depuis  cette  époque.  Cette  limitation  a 
donné  lieu  à  plusieurs  distinctions,  qui,  considé- 
rées comme  règlements  de  police,  sont  bien  ce 
qu'on  peut  imaginer  de  plus  absurde.  Par  exemple, 
on  a  décidé  qu'un  carrossier  ne  pouvait  faire,  ni 
par  lui-même,  ni  par  des  ouvriers  employés  par 
lui  à  la  journée,  les  roues  de  ses  cam>S3es,  mais 
quMI  était  tenu  de  les  acheter  d'un  maître  ouvrier 
en  roues  f  ce  dernier  métier  étant  pratiqué  en  An- 
gleterre antérieurement  à  la  cinquième  année  d'É- 

t  Le  statut  d'apprentissage  a  été  rapporté,  en  1Sf4, 
par  le  statut  S4,  Geo.  III,  ch.  90. 
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lisabeth.  Mais  Vouvrier  en  roues,  sans  jamalB 
avoir  fait  d'apprentissage  chez  un  ouvrier  en  car" 
rosses,  peut  très  bien  faire  des  carrosses,  soit  par 
lui-même ,  soit  par  des  ouvriers  à  la  Journée,  le 
métier  d'oiiorter  en  carrosses  n'étant  pas  com- 
pris dans  le  statut,  parce  qu'à  cette  époque  il 
n'était  pas  pratiqué  en  Angleterre.  Il  y  a  pour  la 
même  raison  un  grand  nombre  de  métiers  dans 
les  industries  de  Manchester,  Birmingham  et  Wel- 
yerhampton,  qui,  n'ayant  pas  été  exercés  en  An- 
gleterre antérieurement  à  la  cinquième  année 
d'Elisabeth,  ne  sont  pas  compris  dans  le  statut  > .  » 

Envertude  cette  interprétation,  il  y  eut  donc  un 
grand  nombre  d'industries  qui  échappèrent  à  l'ap- 
plication du  statut,  et  notamment  toutes  les  in- 
dustries nouvelles,  telles  que  la  carrosserie,  la 
construction  des  machines,  la  manufacture  de  co- 
ton, etc.,  sans  parler  de  la  fabrication  des  toiles 
qui  en  fut  exemptée  par  un  acte  spécial.  Par  la 
même  raison,  l'application  du  statut  ne  s'étendit 
pas  aux  villes  modernes,  telles  que  Birmingham, 
Manchester,  Liverpool  et  plusieurs  autres,  qui 
étaient,  au  temps  d'Elisabeth,  trop  peu  considé- 
rables pour  être  mises  au  rang  des  bourgs  incor- 
porés. C'est  surtout  dans  les  industries  ainsi  affran- 
ciliés  de  la  règle  étroite  des  corporations,  et 
dans  les  villes  où  les  corporations  ne  s'étaient  pas 
établies,  que  l'esprit  d'invention  put  se  donner 
carrière,  et  c'est  là  qu'une  loi  relative  aux  droits 
des  inventeurs  put  recevoir  sa  première  appli- 
cation. 

La  première  loi  rendue  aur  cette  matière  date  de 
l'année  1 623,  vingt-unième  année  du  règne  de  Jac- 
ques I*'.  Il  est  bon  de  remarquer,  au  surplus,  que 
le  statut  de  1623  avait  moins  pour  objet  la  recon- 
naissance des  droits  des  inventeurs  que  l'abroga- 
tion générale  des  monopoles ,  contre  lesquels  le 
parlement  s'élevait  depuis  longtemps,  qu'il  avait 
plusieurs  fois  ébranlés  sans  les  détruire,  et  qu'il 
parvint  enfin  à  supprimer  d'une  manière  défini- 
tive. Aussi  les  dispositions  relatives  aux  inven- 
teurs n'apparaissent-elies  dans  ces  statuts  qu'in- 
cidemment et  comme  des  exceptions  faites  à  la 
loi  commune. 

L'effet  de  cet  acte  fut  d'établir  en  principe  le 
droit  des  inventeurs,  qui  n'avait  été  jusqu'alors 
reconnu  qu'exceptionnellement,  selon  les  caprices 
du  pouvoir,  et  confondu  d'ailleurs  avec  les  privi- 
lèges et  monopoles  de  tous  les  genres  que  le  gou- 
vernement concédait  à  son  plaisir.  Il  eut  aussi 
pour  effet  de  limiter  l'exercice  de  ce  droit  à  un 
temps  déterminé,  qui  fut  de  vingt-un  ans  au  plus 
pour  les  lettres  patentes  antérieures  à  la  promul- 
gation du  statut,  et  de  quatorze  ans  pour  celles 
qui  seraient  délivrées  dans  la  suite. 

Après  l'Angleterre,  le  premier  pays  qui  ait  fait 
de  la  reconnaissance  du  droit  des  inventeurs  l'ob- 
jet d'une  disposition  législative  est  l'Amérique  du 
nord.  Ce  droit  fut  expressément  reconnu,  en  prin- 
cipe, dans  la  constitution  du  17  septembre  1787, 
qui  attribua  au  congrès  central  on  fédéral  le  pou- 
voir d'en  régulariser  l'usage  dans  toute  l'étendue 
de  l'Union.  Ce  n'est  cependant  qu'en  17  98  que  le 
principe  a  reçu  dans  l'Amérique  du  nord  sa  pre- 
mière application  9  en  vertu  d'une  loi  spéciale 

>  Tome  !•',  p.  45*.  ÉdiUon  Gaillaumio. 
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rendue  par  le  congrès.  Il  est  à  remarqaer,  ao  lor- 
plus,  que  la  constitution  avait  borné  à  cet  égani 
les  pouvoirs  du  congrès,  en  établissant  en  principe 
que  les  privilèges  accordés  aux  inventeurs  n*miH 
raient  qu'une  durée  limitée.  Il  y  est  dit  »  en  effet, 
art.  1*%  sect.  8,  S  B,  que  le  congrès  eenUal  an- 
rait  panni  ses  attributions  celle  :  «  d'exciter  les 
progrès  des  sciences  et  des  arts  otllea,  en  assu- 
rant ,  pour  des  espaces  de  temps  limUés,  aux 
auteurs  et  Inventeurs,  un  droit  excloaif  sur  leon 
écrits  et  découvertes.  » 

Vers  le  temps  où  ce  principe  s'introduisait  dan 
la  législation  américaine,  on  commençait  muia  à 
en  solliciter  l'adoption  en  France.  «  La  diambre 
de  commerce  de  Normandie  en  avait  exprimé  le 
VŒU  dans  ses  observations  sur  le  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l'Angleterre,  publiées  en 
décembre  1787.  La  même  opinion  avait  été  éaùtt 
au  commencement  de  1788  par  les  députés  dn 
commerce,  et,  le  18  février  1780,  par  les  inspe^ 
teurs-généraux  du  commerce,  d*accord  avecBailh^ 
lemy,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  Louis  XVl 
à  Londres.  Plusieurs  des  cahiers  présentés  aat 
états  généraux,  notamment  celui  du  tiers  éiMi  de 
la  ville  de  Paris,  formaient  également  cette  de- 
mande^. »  Enfin,  en  1790,  sur  une  pétition  qui 
lui  était  adressée  à  cet  effet  par  des  artistes  in- 
venteurs, l'assemblée  constituante  chargea  sou 
comité  d'agriculture  et  de  conunerce  de  lui  pro- 
poser un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Le  pnM 
présenté  dans  la  séance  du  30  décembre  1 790  par 
M.  de  Boutfiers  au  nom  de  ce  comité,  fut  adopté 
dans  la  séance  même,  après  une  courte  discot- 
slon,  et  sanctionné  par  le  roi  le  7  Janvier  suivant. 

C'est  donc  le  7  Janvier  1791  que  le  droit  dei 
inventeurs  sur  leurs  inventions  a  été  pour  la  pn- 
mière  fois  légalement  reconnu  en  France.  Depuis 
ce  temps ,  il  n'a  pas  cessé  d'être  admis  en  prin- 
cipe dans  nos  lois,  bien  que  l'application  en  ait 
été  plusieurs  fols  modifiée  dans  la  suite.  De  là  U  a 
passé  successivement  dans  les  législations  étran- 
gères, si  bien  qu'on  peut  le  considérer  auiourdliai 
comme  universellement  reconnu. 

S  2.  Des  droits  des  inventeurs.  Haiute  et 
étendue  de  ces  droits.  —  Bien  qu'on  s'entende 
assez  généralement  aujourd'hui  pour  attribuer  aux 
inventeurs  certains  droits  particuliers  quant  à 
l'exploitation  de  leurs  découvertes,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  cependant  qu'on  s'accorde  sur  la  na- 
ture de  ces  droits,  sur  leur  étendue  et  leurs  li- 
mites. Tout  le  monde  convient  que  oelul  qol 
invente  un  procédé  nouveau  ne  pourrait,  aau  in- 
justice, être  confondu  avec  le  premier  venu,  qnll 
doit  jouir,  quant  à  ce ,  de  quelques  privilèges. 
Mais  ces  privilèges.  Jusqu'où  s'étendront-Us.*  Se- 
ront-ils absolus  ou  limités,  temporaires  ou  éter- 
nels? C'est  sur  quoi  les  opinions  diffèrent,  et  et 
qu'il  faut  maintenant  examiner. 

Selon  quelques-uns,  quiconque  invente  un 
procédé  nouveau  dans  l'industrie  ou  dans  les  arts, 
met  au  monde  une  puissance  industrielle  qui 
n'aurait  pas  existé  sans  lui.  Non-seulement  il  reôd 
service  à  la  société,  que  ses  découvertes  enrichis- 
sent, mais  encore  il  crée  de  son  propre  fonds  une 
valeur  nouvelle,  fruit  de  son  travail ,  et  sur  It- 

1  Traité  dêi  brevttt  d*invention,  par  Angostio-Cbarie» 
Renoutrd.  Nouvelle  éditiOB,  4844,  p.  40S. 
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foella  nnl  autre  que  lui  n'a  rien  à  prétendre.  II 
acquiert  donc  sur  son  invention  un  droit  absolu, 
que  les  lois  ciTiles  ne  peayent  ni  altérer,  ni  mo- 
difier. C'est  un  droit  de  propriété,  aussi  sacré  que 
pis  on  autre,  qui  ne  peut  se  déplacer  que  par 
une  transmission  volontaire  et  qui  ne  s'éteint  pas 
Bfee  le  temps.  C'est  même  le  droit  le  plus  sacré 
de  tons,  car  il  n'y  a  pas  de  propriété  plus  res- 
pectable que  celle  qu'un  homme  acquiert  sur  les 
conceptions  de  son  intelligence.  De  là,  ils  concluent 
que  le  droit  privilégié  de  l'inventeur  sur  l'exploi* 
tation  de  sa  découverte  doit  être  étemel;  que  la 
Eodété  doit  se  borner  à  lui  en  garantir  la  posses- 
non,  sans  y  mettre  aucune  restriction,  aucune 
ré^rve ,  et  que  limiter  la  durée  de  cette  posses- 
Bon,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  c'est  commet- 
tre uDs  véritable  spoliation. 

Cette  opinion  haidle  a  trouvé  de  nos  jours  nn  cer- 
tain nombre  de  partisans  léiés,  et  même  quelques 
dâîensenrs  habiles.  11  est  vrai  qu'elle  n'a  encore  pré- 
nia  nnllepartdans  les  lois.  En  dépit  de  tout  ce  qu'on 
s  pn  dire  pour  établir  l'éternité  du  droit  des  inven- 
teurs, tous  les  législateurs  du  monde  se  sont  enten- 
dus jusqu'à  présent  pour  en  limiter  la  durée;  ce  qui 
sonble  établir  tout  au  moins  une  prévention  dé- 
iavorable  à  cette  éternité.  Cependant,  comme  il 
n'est  pas  impossible,  après  tout,  que  les  législa- 
taiTs  se  soient  unanimement  trompés  sur  cette 
matière,  soit  en  obéissant  à  quelques  préjugés 
dominants,  soit  en  se  copiant  les  uns  les  autres, 
il  reste  toujours  à  examiner  la  question  en  elle- 
même,  et  à  dégager,  s'il  se  peut,  les  vrais  prin- 
cipes. 

Il  fant  reconnaître  d'abord  que  si  l'opinion 
Civorable  à  l'éternité  du  droit  des  inventeurs  n'est 
pas  fondée  en  raison,  elle  est  tout  au  moins  spé- 
deuse.  S'il  est  vrai  qu'un  homme  possède  un 
droit  intégral,  nn  droit  imprescriptible  sur  tout  ce 
qni  est  le  fruit  de  son  travail,  comment  ne  pas 
Ini  reconnaître  le  même  droit  sur  ce  qui  émane 
directement  de  son  cerveau  ?  Est-il  une  propriété 
plus  personnelle  et  plus  Intime?  Voilà  ce  qu'on 
dit,  et,  à  certains  égards,  le  raisonnement  est 
inste.  Si  l'on  considère,  d'autre  part,  à  quels  tra- 
nux  srdos  un  grand  nombre  d'inventeurs  se  sont 
linés  avant  d'arriver  à  mettre  au  jour  les  procédés 
dont  as  ont  enrichi  les  arts,  on  est  tenté  de  vou- 
loir mal  à  la  société  qui  leur  arrache  Impitoya- 
blement le  fruit  de  leurs  labeurs,  en  leur  laissant 
seulement,  comme  dédommagement  de  leurs 
peines,  quelques  années  de  jouissance. 

Ajontons  k  cela  que  ceux  qui  combattent  cette 
tliése  ne  le  font  pas  toqjours  par  des  raisons  très 
JQStes.  Ce  qu'ils  allèguent  surtout,  c'est  l'intérêt 
de  la  société,  qui  ne  permet  pas  que  certains  pro- 
cédés Industriels  demeurent  éternellement  à  l'état 
de  monopoles  dans  les  mêmes  mains.  Si  le  privi- 
lège des  inventeurs  était  imprescriptible,  disent- 
ils,  la  société  profiterait  peu  de  leurs  inventions, 
Qoi  seraient  tonjours  exploitées  au  point  de  vue 
étroit  de  l'Intérêt  de  quelques  hommes  ;  elle  se 
verrait  éternellement  privée,  qnant  à  ce,  des  bien- 
faits de  la  concurrence,  qui  seule  féconde  les  In- 
ventions, soit  en  étendant  et  en  multipliant  les 
applications  qu'on  en  peut  faire,  soit  en  amenant 
pen  à  peu  l'abaissement  du  prix  des  produits. 
C'est  donc  Tintérêt  bien  ou  mal  compris  de  la 
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société  que  l'on  oppose  ici  au  droit  absolu  des  in- 
venteurs. On  ne  conteste  pas  ce  droit  en  lui-même; 
on  prétend  seulement  qu'il  doit  céder  devant  une 
considération  plus  haute.  Raisonnement  peu  con- 
cluant au  fond  ;  car  quelles  violations  du  droit  ne 
parviendrait-on  pas  à  faire  passer  en  se  fondant 
sur  de  pareils  motifs  ?  Fût-elle  plus  décisive,  d'ail- 
leurs, cette  considération  n'autoriserait  pas  encore 
un  gouvernement  à  déposséder  purement  et  sim- 
plement les  inventeurs,  mais  seulement  à  rache- 
ter leurs  procédés,  après  un  certain  temps  d'é- 
preuve, moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité, comme  on  le  fait  pour  les  propriétés 
immobilières  dans  les  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  le 
législateur  semble  avoir  lui-même  donné  raison 
quelquefois  à  ceux  qui  attaqueraient  son  œuvre, 
en  reconnaissant  dans  les  considérants  de  la  loi 
le  droit  absolu  des  inventeurs.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  notamment  à  l'assemblée  constituante,  en 
1790. 

Déjà,  dans  le  rapport  présenté,  au  nom  du  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  dans  la  séance 
du  30  décembre,  M.  de  Boufflers  avait  établi  cette 
théorie,  si  opposée  aux  conclusions  qu'il  devait 
prendre,  que  l'invention  d'un  procédé  nouveau 
constitue,  au  profit  de  l'inventeur,  un  droit  de 
propriété  en  quelque  sorte  Imprescriptible.  «S'il 
existe  pour  un  homme ,  disait-il ,  une  véritable 
propriété,  c'est  sa  pensée  :  celle-là,  du  moins, 
parait  hors  d'atteinte  ;  elle  est  personnelle,  elle 
est  indépendante,  elle  est  antérieure  à  toutes  les 
transactions,  et  l'arbre  qui  naît  dans  un  champ 
n'est  pas  aussi  incontestablement  au  maître  de 
ce  champ  que  l'idée  qui  vient  dans  l'esprit  d'un 
honune  n'appartient  à  son  auteur.  L'invention, 
qui  est  la  source  des  arts,  est  encore  celle  de  la 
propriété  :  elle  est  la  propriété  primitive  ;  toutes 
les  autres  ne  sont  que  des  conventions.  »  Après 
de  telles  paroles,  on  ne  comprend  guère  com- 
ment le  rapporteur  a  pu  conclure  à  la  fixation 
d'un  terme  limité  pour  l'eiercice  du  privilège  des 
inventeurs.  Évidemment,  ce  n'était  pas  là  ce  qui 
semblait  devoir  sortir  de  ses  prémisses. 

L'assemblée  constituante,  bien  qu'un  peu  moins 
explicite,  parut  vouloir  consacrer  elle-même,  dans 
les  considérants  de  la  loi,  les  principes  émis  par 
son  rapporteur.  «  L'assemblée  nationale,  dit-elle, 
considérant  que  toute  idée  nouvelle,  dont  la  ma- 
nifestation ou  le  développement  peut  devenir  utile 
à  la  société,  appartient  primitivement  à  celui  qui 
l'a  conçue,  et  que  ce  serait  attaquer  les  droits  de 
l'homme  dans  leur  essence,  que  de  ne  pas  regar- 
der une  découverte  industrielle  comme  la  pro^ 
priété  de  son  auteur.  »  Mais  si  cette  découverte 
industrielle  est  véritablement  la  propriété  de  son 
auteur,  propriété  absolue  sans  aucun  doute,  car  il 
ne  peut  guère  en  exister  d'autre,  comment  donc 
et  en  vertu  de  quel  droit  se  permettra-t-on  de 
limiter  à  un  temps  déterminé,  de  dix,  de  quinze 
ou  de  vingt  ans  même,  l'usage  de  cette  propriété, 
pour  la  confisquer  ensuite  au  profit  du  public?  S'il 
est  vrai ,  comme  l'assure  M.  de  Bouffiers ,  que 
«  l'arbre  qui  naît  dans  un  champ  n'est  pas  aussi 
incontestablement  au  maitre  de  ce  champ  que 
l'idée  qui  vient  dans  l'esprit  d'un  homme  n'ap- 
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partient  à  son  auteur,  >  est-il  concevable  que  l'on 
prétende  enlever  à  cet  homme,  après  quelques  an- 
nées de  jouissance,  ce  qui  est  si  Incontestablement 
à  lui  ?  Est-ce  qu'il  arrive  Jamais ,  par  hasard , 
dans  les  pays  du  moins  où  les  principes  du  droit 
ont  quelque  empire,  que  la  société  dise  au  pro- 
priétaire d'un  champ  :  «  L'arbre  qui  est  né  dans 
ee  champ  est  à  VOUS;  en  conséquence,  vons  Jonlrei 
pendant  dix  ou  quinse  ans  de  ses  fruits  ;  après 
quoi,  Je  vous  en  déposséderai  pour  lo  faire  tomber 
dans  le  domaine  public?»  Un  tel  langage,  une 
telle  conduite  seraient  considérés  par  tout  le 
monde,  et  avec  raison,  comme  la  violation  la  plus 
odieuse  d'un  droit  sacré.  Comment  donc  peut-on 
se  croire  autorii>é  à  tenir  ce  même  langage  aux 
Inventeurs,  quand  on  leur  reconnaît  un  droit  en- 
core plus  Incontestable? 

C'est,  dit  M.  de  Boufllers,  qu'il  Intervient  entre 
la  société  et  l'inventeur  une  sorte  de  convention. 
La  société  accorde  à  l'inventeur  sa  protection, 
■fin  qu'il  ne  soit  pas  troublé  dans  sa  Jouissance 
par  des  concurrents  avides  et  jaloux  ;  et  en  retour 
de  cette  protection,  l'inventeur  contracte  envers 
la  société  deux  obligations  :  la  première,  de  lui 
donner  une  connaissance  exacte  de  la  nature  et 
de  l'objet  de  sa  découverte;  la  seconde,  d'en  par- 
tager avec  elle  les  Liénéflces.  «  Or,  i^oute  le  rappor- 
teur, la  forme  la  plus  naturelle  de  ce  partage  est, 
que  le  particulier  Jouisse,  pendant  un  intervalle 
donné,  sous  la  protection  du  public,  et  qu'après 
cet  intervalle  expiré,  le  public  jouisse,  du  consen- 
tement du  particulier.  »  Étrange  convention  ! 
à  laquelle  manquerait  dans  tous  les  cas,  en  la 
•npposant  sérieuse,  le  consentement  des  Inven- 
teurs. Partage  plus  étrange  encore  !  dans  lequel 
la  société  se  serait  évidemment  adUugé,  si  l'on 
admettait  l'exactitude  des  prémisses ,  la  part  du 
lion.  Sor  quels  principes  se  fonderait  l'IdéB  d'une 
telle  convention  et  d'un  tel  partage?  Voit-on  Ja- 
mais, dans  les  sociétés  civilisées,  que  les  gouver- 
nements vendent  leur  protection  à  un  tel  prix  ? 
qu'ils  ne  consentent  à  garantir  une  propriété  à 
son  possesseur  que  durant  un  certain  temps,  et  à  la 
condition  de  se  l'adjuger  ensuite  tout  entière,  soit 
à  eux-mêmes,  soit  à  la  société  qu'ils  représentent? 
Non,  une  telle  convention  n'est  pas  dans  la  na- 
ture de»  choses.  Le  devoir  d'un  gouvernement  est 
de  protéger  chaque  particulier  dans  sa  propriété 
comme  dans  sa  personne,  et  la  seule  condition 
légitime  qu'il  puisse  y  mettie,  c'est  que  chacun 
aussi  contribue  pour  sa  part  à  l'acquittement  des 
charges  publiques.  Voilà  tout  ce  qu'on  aurait  le 
droit  de  demander  aux  inventeurs,  s'ils  étaient 
réellement,  comme  on  le  suppose,  propriétaires 
des  procédés  qu'ils  découvrent  ;  toute  autre  con- 
dition qu'on  voudrait  leur  Imposer  toucherait  alors 
de  bien  près  à  la  spoliation. 

Heureusement,  tels  ne  sont  pas  les  vrais  prin- 
cipes. 11  n'est  pas  vrai  que  l'Inventeur  soit,  dans 
le  sens  ordinaire  du  mot,  propriétaire  du  procédé 
Industriel  qu'il  découvre;  H  n*en  est  que  le  pre- 
mier explorateur.  Le  droit  qu'il  acquiert  n'est  pas 
nn  droit  de  propriété,  c'est  un  droit  de  priorité, 
rien  de  plus  ;  et  ce  droit  a  sa  limite  naturelle  dans 
le  droit  correspondant  qu'ont  tous  les  autres  In- 
dustriels, ses  concurrents,  de  marcher  à  leur 
tour  dans  la  vole  où  il  s'est  engagé  le  premier. 
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i  C'est  ce  qu'il  faut  tâcher  de  mettre  en  éridenee. 

I  A  ne  considérer  que  l'invention  dans  son  es- 
sence ,  Il  est  déjà  facile  de  comprendre  qu'elle 
échappe  à  toute  appropriation  véritable,  parte  que 
sa  nature  même  s'y  refuse.  «  Qu'est-ce  qu'une  in- 

;  venl^on?  dit  M.  Renouard  Un  exereice  de  la  pen- 
sée ;  une  nouveauté  dans  les  ronnaisaancet  oa 
dans  les  combinaisons  par  lesquelles  l'intellltf  ncc 
exerce  son  empire  sur  la  matière.  Or,  comment 
douter  que,  par  son  essence,  la  pensée  n'édiappt 
à  toute  appropriation  exclusive?  Elle  pasee  darj 
les  esprits  qui  la  reçoivent,  sans  cesser  d'apparte- 
nir à  l'esprit  dont  elle  émane,  comme  te  feo  qui 
se  communique  et  s'étend  sans  t'aCTbibltr  à  son 
foyer  *  »  «  L'émission  de  la  pensée,  dit  plus  Iota 
le  même  auteur,  ne  saurait  avoir  Meo  qoe  paru 
réalisation  sous  une  forme  matérielle  ;  al  raateer 
veut  la  faire  connaître  et  en  recueillir  ées  avaiv 
tages,  il  faut  absolument  qu'il  la  livre;  une  foistt* 
vrée,  elle  pénètre  les  Intellicencea  auvqveUesenp 
parvient,  non  parce  que  l'auteur  y  consent,  maa 
par  cela  seul  qu'il  l'a  émise  *.  •  Comment  donc 
soumettre  à  une  appropriation  régulière  cette  chose 
Insaisissable,  qui,  par  cela  sevi  qu'elle  se  produit 
au  dehors,  se  communique,  se  répand  et  derieat 
aussitôt  commune  à  tous.  A  le  bien  prendre,  l'ap- 
propriation d'une  pensée,  qu'elle  se  traduise  soos 
la  forme  d'une  Invention  ou  d'une  vérité  acienti- 
flque  quelconque,  ne  serait  pas  seulement  nit^  | 
séante,  elle  est  radicalement  Impossible.  Ausi 
est-Il  vrai  que,  lorsqu'on  plaide  la  cause  de  droit 
absolu  et  perpétuel  des  Inventeurs,  ee  n'est  pt» 
le  droit  de  posséder  seuls  cette  pensée  que  Ton  rs 
clame  pour  eux,  chose  Impossible  à  réaliser  éari 
aucun  cas,  mais  le  droit  exclusif  d'exploiter  eette 
pensée  on  de  la  féconder  à  lenrproflt,  avec  le  psi- 
voir  de  la  frapper  de  stérilité  chez  tous  les  aotro. 
Mais  la  considération  vraiment  dominante  ea 
cette  matière  est  celle  que  nous  faisions  pressen- 
tir tout  à  l'heure ,  savoir  :  Que  l'inventeur  é'oo 
procédé  industriel  n'en  est  presque  jamais  que  Ir 
premier  explorateur.  Il  ne  fait  guère  que  demev 
ses  concurrents  dans  une  voie  où  ils  Àaient  enea- 
gés  comme  lui  et  au  même  titre.  Le  droit  qu'il 
acquiert  est  donc  un  droit  de  priorité  et  rien  d« 
plus.  On  dit  qu'il  met  an  monde  une  puissanci 
industrielle  qui  n'aurait  pas  existé  aana  lui.  Cela 
n'est  pas,  on  du  moins  cela  n'est  vrai  que  dsm 
quelques  cas  fort  rares,  d'ailleurs  bien  dlflleilei  â 
déterminer.  En  général.  Il  ne  fait  que  rencontrer 
le  premier  une  vérité  qui  était  sur  le  point  é'^ 
clore,  parce  que  le  germe  en  était  déjà  dans  Ua 
des  têtes,  et  que  les  besoins  de  la  Mdéié,  aoid 
bien  que  la  série  des  travaux  antérieurs,  en  avaieat 
préparé  l'écloslon.  La  découverte  qu'il  a  faite, 
d'autres  étaient  sur  le  point  de  la  faire.  Qui  têA 
même  si  leur  travail  d'invention  n'était  pasadieté, 
et  s'ils  n'attendaient  pas  uniquement,  pour  k 
mettre  au  Jour,  d'en  avoir  apuré  la  dernière  for- 
mule. Et  c'est  dans  cet  état  des  choses  qu'on  ac- 
corderait au  premier  révélateur  un  monopole 
étemel  1  Evidemment,  ce  serait  bien  moins  retoa- 
naître  et  sanctionner  en  lui  un  droit  naturH, 
qu'autoriser  de  sa  part  une  nsurpation  odieuse  do 
droit  d'autrol. 

<  7Vai<tf  tf«t  brtfved  (TMwnltofi,  page  as. 
*  Ibid.,  page  ST. 
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«  La  déeoMverte  d'un«  démonstration  roathéma- 
tiqae ,  d'une  luroprlété  physique  de  la  matière, 
d'une  application  pratique  à  l'industrie,  pourra 
être  renconlrée,  dit  avec  raison  M.  Renouard,  par 
plDsiean  esprits  différents.  L'état  de  la  sciencei 
.«es  beaoiBS,  ses  travaux  antérieurs  peuvent  con- 
duire »  presque  Inévitablement,  à  des  inventions 
sur  lesquelles  celui  qui  les  découvre  n'a  souvent, 
en  quelque  sorte,  qu'un  droit  de  priorité.  Créer  un 
droit  d'occupation  sur  les  idées,  en  affectant  à 
llnveoteur  et  à  ses  représentants  la  perpétuelle 
exploitation  de  la  découverte,  serait  déshériter  à 
l'avance  les  inventeurs  futurs  :  c'est  vouloir  que 
les  essais  entrevus  par  Papin  envahissent  et  para- 
lysent les  applications  fécondes  de  Watt  ^  »  Voilà 
bien,  en  résumé,  les  grands  principes  qui  doivent 
dominer  cette  matière  ;  principes  dont  la  justesse 
paraîtra  d'autant  plus  rigoureuse  qu'on  y  réfléchira 
JBieui. 

Il  est  si  vrai,  d'abord,  qu'une  même  découverte 
peut  être  laite  par  plusieurs  esprits  différents, 
qu'il  n'y  a  guère  de  grande  Invention  dans  les 
arts  qui  n'appartienne  presque  au  même  titre  à 
plosieura  hommes.  Qui  peut  dire  au  juste  à  qui 
appartient  la  première  invention  de  la  machine  à 
vapeur?  Il  n'y  a  guère  de  pays  en  Europe  qui 
n'en  rédame  la  priorité  pour  lui.  Les  Anglais 
nomment  Folton,  Watt,  les  Français  Papin,  et 
peut-être  les  Espagnols  réclameraient -ils  cette 
priorité  â  plus  Juste  titre,  en  rappelant  les  essais 
faits  sous  les  yeux  de  Charles-Quint,  dans  le  port 
de  Barcelone,  par  un  inventeur  dont  le  nom  même 
est  Ignoré.   Richard  Arkwright  occupe  assuré- 
ment un  rang  distingué  parmi  les  Inventeurs.  Il 
a  (àïi  faire  à  la  filature  du  colon  un  pas  immense, 
en  y  appliquant  un  principe  nouveau,  qui  a  été 
étendu  depuis  à  tous  les  autres  genres  de  filature. 
Soo  invention,  brevetée  et  privilé.:iée,  selon  la 
Um  alors  en  vigueur  dans  son  pays,  a  valu  à  lui  et 
à  sa  bmille  une  immense  fortune.  Cependant, 
H.  Edouard  Raines  atteste,  dans  son  Histoire  de  la 
muu/aeturedu  coton,  que  le  principe  rois  en  ap- 
plication par  Richard  Arkwright  n'était  pas  entiè- 
lement  nouveau,  qu'il  en  avait  été  fait  des  essais 
<lès  le  siècle  précédent,  et  que  si  ces  premiers 
ettiis  n'avaient  pas  réussi,  c'était  probablement 
parce  que  les  circonstances  n'étaient  pas  encore 
propices.  Richard  Arkwright  avait- il  réellement 
toventé  son  procédé,  ou  n'avait-il  fait  que  l'em- 
prunter à  ses  prédécesseurs  sans  en  rien  dire? 
C'est  ce  que  se  demande  M.  Edouard  Raines,  sans 
tt  prononcer  sur  cette  question.  De  quelque  façon 
<pi'oQ  la  résolve,  toi^iours  est-il  que  Richard 
Arlwright  n'était  pas  le  seul  chex  qui  pût  naître 
une  idée  pareille,  et  cooame  d'autres  l'avaient 
rencontrée  avant  lui,  sans  en  faire ,  il  est  vrai , 
une  application  aussi  heureuse ,  d'autres  auraient 
pu  la  rencontrer  après  lui  et  la  produire  avec  un 
meilieur  succès.  Tout  récemment  enfin,  au  mo- 
nunt  même  où  M.  Daguerre  mettait  au  Jour  sa 
belle  invention  du  daguerréotype ,  des  réclama- 
tions s'élevaient  du  continent  américain,  pour  re- 
vendiquer au  nom  d'un  autre  artiste,  sinon  la 
priorité,  au  moins  la  simultanéité  de  l'invention. 
L'tibtoire  est  pleine  de  rencontres  de  ce  genre. 

I  Traité  âet  brev§tê  ^invention,  page  22. 


BREVETS  DiNVENTION.         4i8 

Et  c'est  en  présence  de  pareils  faits  que  l'on  ose- 
rait attribuer  au  premier  divulgateur  d'un  pro- 
cédé nouveau  un  droit  de  propriété  incommu- 
table! 

S'il  est  vrai  qu'une  même  découverte  peut  être 
faite  par  plusieurs  esprits  différents,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'elle  est  ordinairement  déterminée  par 
les  besoins  de  la  société,  et  déjà  préparée  par 
l'état  de  ses  connaissances,  de  ses  facultés,  de  ses 
ressources.  Qu'on  nous  permette  de  rapporter  à  ce 
propos  quelques  réflexions  que  nous  faisions,  en 
1849 ,  dans  le  Journal  des  Écononùstes,  à  l'oc- 
casion de  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  ; 
réflexions  parfaitement  applicables  au  si^et  ac- 
tuel, bien  qu'écrites  dans  un  autre  but.  «  On  ne 
se  rend  peut-être  pas  bien  compte,  disions-nous, 
de  la  nature  et  du  mobile  ordinaire  des  inventions 
en  mécanique.  On  s'imagine  qu'elles  ne  sont  pas 
autre  chose  que  des  Inspirations  heureuses  en- 
voyées de  temps  en  temps  par  la  Providence  à 
quelques  hommes  privilégiés...  Partant  delà,  on 
suppose  que  les  inventions  doivent  toujours  se 
faire  par  degrés  successifs,  à  mesure  que  les  bonnes 
pensées  arrivent  à  ces  élus  du  ciel...  Ce  n'est 
pourtant  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent.  Il  y 
a  presque  toujours  un  moment  marqué  pour  un 
certain  genre  d'inventions  en  mécanique  :  c'est 
celui  où  ces  inventions  sont  en  quelque  sorte  ap- 
pelées par  les  eirconslances,  où  l'application  en 
devient  à  la  fols  possible  et  utile.  Le  progrès  est 
alors  provoqué  et  déjà  préparé  par  la  situation 
avant  d'être  réalisé  par  les  hommes,  et  ces  der- 
niers n'en  sont,  à  le  bien  prendre,  que  les  Instru- 
ments. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  machine  à 
vapeur  est  venue  précisément  en  son  temps,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  on  a  commencé  à  exploiter 
largement  les  mines  de  houille.  C'est  encore  ainsi 
que  les  outils  mécaniques  ont  été,  pour  la  plupart, 
ou  inventés  ou  Importés  à  la  fois,  d'un  seul  coup^ 
soit  en  Angleterre,  soit  en  France,  dans  le  mo- 
ment même  où  un  large  essor  imprimé  tout  à 
coup  à  la  grande  Industrie  mécanique  en  rendait 
l'emploi  dans  les  ateliers  nécessaire  et  fructueux. 
Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  le  suppose,  le  ha- 
sard ou  le  génie  des  Inventeurs  qui  décide  de  l'a- 
bondance des  découvertes;  c'est  le  besoin  des 
temps  :  voilà  pourquoi  certaines  époques  sont 
très  fécondes  en  inventions,  tandis  que  d'autres 
sont  relativement  stériles,  en  ce  sens  du  moins 
qu'elles  ne  font  que  consolider,  perfectionner, 
étendre  ce  qui  avait  été  précédemment  acquis  >.  • 

Si  ces  réflexions  sont  justes,  il  en  résulte  que 
les  inventions  appartiennent  à  la  société  pour  le 
moins  autant  qu'aux  Inventeurs,  et  que  nul  ne 
peut  y  prétendre  un  droit  absolu  et  éternel. 

Est-ce  à  dire  quHl  ne  soit  rien  dû  aux  inven- 
teurs? Assurément  non.  Les  découvertes  qu'ils 
ont  faites,  d'autres  auraient  pu  les  faire  à  leur  dé- 
faut ;  mais  ils  les  auraient  faites  p^eut-être  beau- 
coup plus  tard,  et  la  société  eût  été  privée  en  at- 
tendant des  avantages  qu'elle  devait  en  recueillir. 
N'eussent-ils  fait  que  devancer  de  quelques  années 
leurs  concurrents  dans  la  carrière,  ce  serait  un 
service  réel  dont  il  faudrait  leur  tenir  compte  ^ 
d'autant  mieux  qu'ils  n'arrivent  guère  à  ce  râul- 

1  JoumcU  d0*  ÉconomitliSf  n^  404,  ta  no? embre  IMS. 
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tat  saiiB  effort,  et  qu'ils  y  consacrent  souvent  une 
longue  série  de  travaux.  Ils  ont  donc  incontesta- 
blement, non  pas  un  droit  de  propriété,  mais  un 
droit  de  priorité,  et  c'est  ce  droit  de  priorité  que 
la  société  doit  garantir. 

Au  lieu  donc  de  cette  étrange  convention  dont 
parlait  M.  de  Boufïlers,  on  peut  supposer  qu'il  in- 
tervient entre  le  gouvernement  et  les  inventeurs 
une  convention  d'un  autre  genre,  beaucoup  plus 
naturelle,  plus  légitime,  et  dont  voici  à  peu  près 
les  termes.  Le  gouvernement  dit  à  l'inventeur  : 
vous  venez  de  découvrir  un  procédé  nouveau  qui 
peut  procurer  à  la  société  certains  avantages.  Ce 
procédé,  Il  ne  tient  qu'à  vous  de  le  tenir  secret. 
Si  vous  le  faites,  comme  vous  en  avez  le  droit, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  d'autres  le  dé- 
couvriront après  vous.  Cependant  la  société  sera 
privée  pendant  quelque  temps  des  services  qu'elle 
pourrait  en  attendre.  Faisons  une  convention. 
Vous  nous  donnerez  connaissance  à  l'instant  de 
votre  procédé,  et,  eu  égard  au  temps  qui  aurait 
pu  s'écouler  entre  votre  découverte  et  celle  qui  au- 
rait été  faite  par  d'autres,  nous  vous  en  accor- 
derons pendant  quelques  années  l'exploitation 
exclusive.  De  cette  manière,  la  société  entrera 
immédiatement  en  possession  des  avantages  que 
votre  invention  promet;  vous-même  vous  en  tire- 
rez la  part  de  bénéfices  due  à  votre  diligence,  et 
vos  confrères  ne  seront  pas  privés  du  droit  qui 
leur  appartient  de  l'exploiter  un  Jour.  —  Ainsi 
conçue  la  convention  nous  parait  aussi  rationnelle 
que  légitime  ;  elle  dérive  pour  ainsi  dire  de  la 
nature  même  du  fait. 

Une  difficulté  se  présente,  il  est  vrai  :  celle  de 
déterminer  la  durée  du  privilège.  En  principe, 
cette  durée  devrait  être  égale  au  laps  de  temps  qui  se^ 
serait  écoulé  avant  que  la  découverte  dont  il  s'a- 
git fût  faite  par  d'autres ,  c'est-à-dire  que  la  loi 
devrait  accorder  à  l'inventeur  une  durée  de  privi- 
lège précisément  égale  à  celle  qu'il  aurait  pu  se 
procurer  à  lui-même  s'il  avait  gardé  par  devers 
lui  son  invention  sans  la  communiquer  à  personne. 
Mais  ce  laps  de  temps,  qui  peut  le  connaître  exac- 
tement? Personne;  d'autant  mieux  qu'il  peut  va- 
rier singulièrement  selon  les  cas.  On  en  est  donc 
réduit  à  cet  égard  à  une  appréciation  vague,  à  une 
sotte  d'arbitrage,  qui  n'est  pas  toujours  conforme 
ft  la  plus  stricte  Justice,  mais  auquel  il  faut  bien- 
recourir  faute  de  moyens  d'appréciation  plus  posi- 
tifs. 

S  3.  Des  diverses  théories  émises  sur  la  ma- 
tière. —  Tels  sont,  en  matière  d'inventions,  les 
principes  qui  nous  paraissent  ressortir  de  la  nar- 
ture  des  choses.  Ces  principes,  déjà  consacrés  par 
la  législation  de  tous  les  peuples  policés,  sont,  en 
outre,  assez  généralement  admis  par  les  publi- 
cistes,  et  nous  croyons  les  avoir  Justifiés,  pour 
notre  part,  par  des  raisons  d'une  évidence  inatta- 
quable. Revenons  toutefois  sur  les  systèmes  op- 
posés qui  se  sont  produits,  non  sans  retentisse- 
ment ni  sans  éclat ,  et  auxquels  il  C4)nvient  peut-être 
d'accorder  ici  une  plus  large  place. 

Il  y  a  quelques  années,  le  directeur  du  musée 
de  l'industrie  belge,  M.  Jobard,  de  Bruxelles,  a 
mis  au  Jour  un  plan  d'organisation  industrielle 
principalement  fondé  sur  le  principe  de  la  péren- 
nité des  brevets  d'invention.  Ce  système,  d'abord 
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énoncé  sommairement  dans  des  brochnres,  dei 
articles  de  journaux  et  de  revues,  a  été  ensuite 
exposé  fort  au  long  dans  un  ouvrage  spédal  publié 
en  1844  ^.  Ainsi  que  le  titre  de  cet  oavrage  l'ao- 
nonce ,  l'auteur  a  eu  la  prétention  de  créer  un  monde 
industriel  nouveau,  en  faisant  disparaître  ce  qu'il 
appelle  les  abus  de  la  concurrence  et  du  Zaiues 
/aire.  Sans  nous  arrêter  sur  cette  prétention,  qui 
lui  est  commune  avec  bien  d'autres,  nous  ne  non 
occuperons  de  son  plan  qn'en  ce  qui  touche  spé- 
cialement à  notre  objet.  Les  écrits  de  M.  Jobard, 
il  faut  bien  le  dire,  ne  se  recommandent  ni  par 
la  rectitude  des  idées,  ni  par  l'étendue  des  ooih 
naissances  économiques  qu'ils  révèlent  ;  mais  iU 
se  recommandent  par  un  certain  caractère  d'ori^ 
nalité,  par  le  talent  et  la  position  de  l'auteur, 
par  la  verve  du  style,  et  surtout  par  la  faveor 
qu'ils  ont  obtenue  non-seulement  dans  le  monde 
des  inventeurs ,  mais  encore  près  d'un  ceitaio 
nombre  d'administrateurs  et  d'écrivains.  Voiû 
comment  l'auteur  s'exprime  lui-même,  dans  son 
principal  ouvrage,  sur  le  succès  que  son  systène 
a  obtenu  : 

«  Qu'est-il  arrivé  de  ce  libre  examen ,  tonti 
fait  impartial,  de  la  presse  de  tous  les  pays?  CtA 
que  nos  idées  ont  fait,  en  quelques  mois,  plus  de 
progrès  qu'elles  n'en  eussent  fait  autrement  en 
dix  années.  Plus  de  vingt  éditions  et  tradudioof 
de  notre  brochure  les  ont  semées  sur  toote  TEo- 
rope  ;  elles  ont  pénétré  dans  le  cabinet  des  mi- 
nistres ,  et  jusque  dans  les  chambres ,  où  me 
partie  de  notre  système  s'est  déjà  formulée  en  pro- 
position,, avec  promesse,  de  la  part  du  minlitn 
du  commerce,  de  la  convertir  promptement  es 
projet  de  loi.  » 

C'est  à  cause  de  ce  succès  même,  aoqnd  Dm 
ne  refusons  pas  de  croire,  que  le  système  dobs 
parait  mériter  une  attention  particulière. 

Comme  tous  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  de  U 
pérennité  des  brevets  d'invention,  M.  iobsrd 
cherche  d'abord  à  Justifier  cette  prétention  es 
droit;  il  s'étudie  ensuite  à  montrer  que  la  joui»- 
sance  indéfinie  des  brevets,  loin  de  nuire,  conune 
on  le  suppose ,  aux  Intérêts  du  public  consomms- 
teur,  en  constituant  un  nombre  infini  de  mono- 
poles partiels,  lui  serait,  au  contraire,  émlneoh 
ment  avantageuse.  Il  y  a  donc  Ici,  comme  toujoun, 
le  double  point  de  vue  de  l'utilité  et  du  droit.  Eu- 
minons-les  tour  à  tour. 

Sur  la  question  de  droit,  l'argumentation  de 
M.  Jobard  n'est  pas  bien  neuve.  Elle  rouie  tout 
entière  sur  le  fonds  d'idées  que  l'on  trouve  pa^ 
tout,  et  que  nous  croyons  avoir  renversé  d'avance. 
Elle  se  résume  assez  bien  dans  le  passage  suivant: 

«  Primo  occupanti  terra  pertinet.  La  terre  ap- 
partient au  premier  occupant;  mais  n'est-il  pas 
aussi  Juste  que  les  inventions  appartiennent  àceui 
qui  les  ont  faites? 

«  Vous  découvrez  une  lie  déserte,  elle  est  avons; 
vous  trouves  une  mine,  elle  vous  appartient;  vous 
péchez  une  perle,  nul  ne  vous  la  réclame;  vous 

1  Nouvalle  économie  iocta[«,  oti  Manautopok  indtÊ^ 
triêl^  artistique,  commercial  et  littéraire,  fondé  $mr 
la  pérennité  des  breveté  d'invention,  deeeine^  modèles  et 
marques  de  fabrique,  par  J.-B.-A.-M.  Jobard,  dirfcteor 
du  musée  de  l'industrie  belge,  etc.  Paria,  cbei  Mattiias, 
IS44. 
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faites  une  statue,  personne  ne  vous  la  dispute  : 

n»as  en  restez  le  maître  À  perpétuité  ;  mais  si  vous 
inventez  une  machine,  si  vous  trouvez  une  cou- 
leur, si  voua  découvrez  un  probédé  utile,  une  mé-; 
thode  abréviative,  un  'secret  de  .quelque  impor- 
tance dans  les  sciences;  les  arts  et  l'industrie,  on 
vous  les  conteste  tant  qu'il  est  possible,  ou  bien 
l'on  ne  vous  accorde,  à  prix  d'argent,  qu'une  pro- 
priété temporaire,  scabreuse  et  souvent  illusoire. 
Est-il  une  plus  flagrante  injustice?  •  (Page  41.) 

C'est  toujours,  conmie  on  le  voit,  cette  étrange 
confusion  d'idées  qui  fait  mettre  sur  la  même  ligne 
une  invention ,  c'est-à-dire  une  vérité  nouvelle, 
car  ce  n'est  pas  autre  chose,  dont  le  propre  est  de 
se  eonununiquer  à  toutes  les  intelligences,  et  qui 
est  susceptible  d'être  exploitée  à  la  fois  en  cent 
lieux  différents,  avec  un  objet  matériel,  nécessaire- 
ment circonscrit,  qu'un  seul  homme  peut  occuper 
parce  qu'il  n'est  pas  susceptible,  de  partage,  et 
qui  ne  pent  être  utilement  exploité  que  là  où  il  se 
trouve.  Nous  avons  déjà  fait  Justice  de  cette 
argumentation.  Examinons-la  pourtant  de  plus 
près. 

Une  première  réflexion  nous  frappe,  c'est  que 
M.  Jobard  n'invoque  pas  précisément  ici  le  droit 
qui  dérive  dn  travail.  Il  ne  présente  pas  l'inven- 
tion comme  étant  purement  et  simplement  le 
fruit  des  œuvres  de  l'inventeur.  Il  semble  recon- 
naître avec  nous  que  la  vérité,  la  puissance  mise 
en  Œuvre  par  cet  inventeur  existait  dans  la  na- 
ture avant  qu'il  ne  l'eût  découverte;  qu'un  autre 
aurait  pu  la  trouver  aussi  bien  que  lui,  et  qu'il 
n'a  fait  que  la  rencontrer  le  premier.  Aussi  ne 
réelame-t-il  en  sa  faveur  que  le  droit  du  premier 
occupant.  A  cet  égard,  il  a  raison  :  il  se  tient  beau- 
coup plus  dans  le  vrai  que  ne  l'ont  fait  après  lui 
un  grand  nombre  des  sectateurs  de  son  système. 
Mais  il  ne  s'en  écarte  pas  moins  très  gravement 
(iana  la  suite,  et  surtout  dans  ses  conclusions. 

Ce  droit  du  premier  occupant,  sur  lequel  M.  Jo- 
bard s'appuie,  droit  encore  mal  défini  et  trop  ra- 
rement mentionné  par  les  économistes,  est  assu- 
rément fort  respectable.  C'est,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  une  variété  particulière,  mais  une  variété 
très  distincte,  de  ce  droit  de  propriété  que  l'on  fait 
tlériver  avec  raison  du  travail.  Quand  un  homme 
découvre  une  mine,  on  ne  peut  pas  dire,  d'une 
manière  absolue,  que  cette  mine  est  le  fruit  de  son 
travail  >  puisqu'elle  existait  avant  la  découverte 
qu'il  en  a  faite,  et  que.  Jusqu'au  moment  de  l'ex- 
ploitation, il  n'y  a  rien  mis  dn  sien.  C'est  quelque- 
fois, d'ailleurs,  le  hasard  seul  qui  la  lui  fait  trou- 
ver. Tout  le  monde  convient  cependant  qu'il  y  a 
plus  de  droit  qu'aucun  autre,  et  c'est  à  tort  peut- 
être  qu'en  France  l'État  s'attribue  sur  cette  mine 
un  droit  antérieur  et  supérieur  au  sien.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  trouve  sur  sa  route  un  diamant, 
une  perle  n'ayant  pas  encore  eu  de  possesseur.  Il 
en  est  de  même  encore  du  navigateur  qui,  parcou- 
rant des  mers  inconnues,  y  rencontre  par  hasard  une 
lie  inexplorée.  Cette  mine,  ce  diamant,  cette  perle, 
cette  lie  inconnue,  appartiennent,  sans  aucun 
doute,  aux  inventeurs.  Et  de  quel  droit?  Du  droit 
du  premier  occupant,  qui  leur  suffit  à  défaut 
d'antres.  S'ils  ne  peuvent  pas  dire  que  ces  objets 
Mnt  le  fruit  dateurs  œuvres,  puisqu'ils  existaient 
avant  la  découverte  j^'ife  ne  peuvent  pas  même 
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Invoquer  dans  tous  les  cas  les  travaux  qu'ils  ont 
faits  pour  les  découvrir,  puisqu'ils  les  ont  trouvés 
quelquefois  par  hasard  ou  en  cherchant  autre  chose, 
ils  n'en  sont  pas  moins  les  possesseurs  naturels. 
Conune  11  est  nécessaire,  en  effet,  que  ces  objets 
soient  possédés  par  quelqu'un.  Il  est  tout  naturel 
qu'ils  le  soient  par  les  premiers  qui  les  ont  décou- 
verts, nuls  autres  ne  pouvant  faire  valoir  pour 
cette  possession  des  motifs  de  préférence  plus 
légitimes. 

Ainsi  considéré,  le  droit  du  premier  occupant 
est  certainement  fort  respectable  ;  mats  il  ne  l'est 
qu'à  certaines  conditions  et  dans  certaines  limites. 
Ce  n'est  pas  un  droit  rigoureux,  absohi,  comme 
celui  que  l'homme  acquiert  sur  le  fruit  de  son  tra- 
vail, sur  ce  qui  émane  directement  de  sa  per- 
sonne; c'est  un  droit  relatif,  dont  l'exercice  est 
toujours  subordonné  à  certaines  conditions  néces- 
saires. La  première  de  ces  conditions,  c'est  que  la 
chose  découverte  soit  susceptible  d'une  occupation 
réelle  et  positive  ;  autrement ,  le  droit  disparait 
faute  d'objet  ou  faute  de  moyens  de  s'exercer.  La 
seconde,  c'est  que  l'occupation  ait  réellement  lieu  ; 
autrement,  le  droit  s'éteint  faute  d'exercice.  La 
troisième  enfin,  c'est  que  la  chose  découverte 
doive  être  nécessairement  occupée  par  celui-ci  ou 
par  celui-là,  et  qu'elle  n'appartienne  pas,  au  con- 
traire, par  sa  nature  au  domaine  conunun  du  genre 
humain  ;  autrement,  l'occupation  qu'on  tenterait 
d'en  faire  au  profit  de  ceux  qui  l'ont  rencontrée 
les  premiers,  au  lieu  de  constituer  une  possession 
naturelle  et  légitime,  risquerait  fort  de  n'être  plus 
qu'une  odieuse  violation  du  droit  commun. 

Êclaircissons  ces  vérités  par  des  exemples  du 
genre  de  ceux  que  M.  Jobard  lui-même  invoque 
souvent. 

Christophe  Colomb  cherche  pour  le  compte  du 
gouvernement  espagnol  un  passage  direct  par  mer 
vers  les  grandes  Indes,  et,  se  trompant  de  route, 
au  lieu  de  ce  passage  qu'il  cherche,  il  trouve  l'A- 
mérique qu'il  ne  cherchait  pas,  dont  il  ne  soup- 
çonnait pas  même  l'existence.  On  ne  pouvait  pas 
dire  que  cette  terre  nouvelle,  avec  les  trésors 
qu'elle  recelait,  fût  le  fruit  de  son  travail,  puis- 
qu'elle existait  longtemps  avant  la  découverte; 
d'autant  mieux  que  son  travail,  d'ailleurs  fort 
pénible,  avait  eu,  en  réalité,  un  autre  but.  Il  fut 
cependant  admis  en  Europe,  d'un  consentement 
à  peu  près  unanime,  que  la  partie  de  l'Amérique 
découverte  par  Christophe  Colomb  appartenait  lé- 
gitimement, sinon  à  lui-même,  au  moins  à  la 
nation  pour  le  compte  de  laquelle  11  naviguait. 
Pourquoi?  C'est  qu'il  fallait  bien,  pour  que  ces 
terres  fussent  utiles  au  genre  humain,  qu'elles 
fussent  occupées  par  une  nation  quelconque,  et 
que  nulle  n'y  avait  des  droits  à  mettre  en  balance 
avec  ceux  des  Espagnols  ^  A  défaut  d'un  droit 
absolu  fondé  sur  le  travail ,  il  y  avait  en  faveur 
de  ces  derniers  des  motifs  de  préférence  déter- 
minants. 

Mais  vers  le  même  temps,  un  autre  navigateur, 

>  11  est  bien  entendu  que  nous  faisons  ici  abstraction 
des  droits  aniérieuro  des  peuples  plus  ou  moins  sauva- 
ges qui  possédaient  l'Amérique  avant  la  découverte. 
Nous  supposons,  pour  le  besoin  dii  raisonnement,  que 
ces  terre4  dissent  alors  cntièremeut  inhabitées,  auquel 
cas  l'occupation  par  les  Espagnols  eût  été  très  légitime. 
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Vasco  de  Gama,  cherche,  pour  le  compte  du  gou- 
vernement portugais,  ce  même  passage  vers  les 
grande^  Indes,  qui  préoccupait  alors  une  grande 
partie  du  monde  européen,  et,  plus  heureux  que 
Christophe  Colomb,  il  le  trouve.  Nous  n'avons  pas 
à  examiner  ici  les  mérites  respectifs  de  ces  deux 
hommes.  Les  aventures  de  Qiristophe  Colomb, 
ses  travaux,  ses  dangers,  ses  infortunes,  les  in- 
justices mêmes  dont  il  a  été  l'objet,  ont  répandu 
sur  sa  personne  un  intérêt  particulier,  que  son 
heureux  concurrent  ne  partage  pas  au  même  de- 
gré. U  est  certain  pourtant  que  les  recherches  de 
Vasco  de  Gama  ont  abouti  au  résultat  vers  lequel 
tous  ses  aflbrts  tendaient,  et  qu'en  ce  sens  il 
s'était  créé  des  droits  plus  positifs.  La  découverte 
du  passage  aux  Indes  par  le  Gap  de  Bonne-Espé- 
rance pouvait  être  considérée,  dans  une  certaine 
mesure,  comme  le  fruit  de  son  travail,  puisque  c'était 
à  cela  précisément  qu  il  s'était  applique  ;  tandis  que 
Christophe  Colomb  n'avait  découvert  l'Amérique 
que  par  hasard.  Cependant  il  n'est  jamais  entré  dans 
la  pensée  de  personne  que  Vasco  de  Gama,  ou  le 
Portugal  dont  il  était  le  représentant,  eût  acquis 
])ar  ses  travaux  et  ses  recherches  un  droit  exclusif 
sur  le  passage  qu'il  avait  découvert.  La  nation 
portugaise  elle-même  n'a  iamais  élevé  une  pré- 
tention semblable,  et  si  elle  l'avait  fait«  l'Europe 
entière  se  serait  hâtée  de  protester  contre  elle. 
Pourquoi  cela  ?  C'est  que  le  passage  aux  Indes 
n'était  pas  un  de  ces  objets  matériels  et  circon- 
scrits qui  dussent  être  nécessairement  exploités 
par  une  nation  seule,  mais  au  contraire  un  de 
ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  accessibles  à  tout 
le  monde  et  deviennent  forcément  le  partage 
commun  du  genre  humain.  En  supposant  le  mé- 
rite de  la  découvei  te  égal  des  deux  côtés,  la  pre- 
mière créait  natdrellement  pour  l'Espagne  cer- 
tains droits  exclusifs .  la  seconde  n'en  créait  aucun 
pour  le  Portugal,  et  c'était  la  nature  même  de 
l'objet  découvert  qui  faisait  toute  la  différence. 

Ôierchons  un  autre  exemple. 

Un  paysan  parcourant  un  sentier  sur  le  flanc 
d'une  montagne  pour  se  rendre  au  marché,  y 
ramasse  une  pierre  qui  lui  paraît  d'une  nature 
particulière,  et  dans  laquelle  il  remarque  des  re- 
flets métalliques  qui  annoncent  la  présence  d'un 
métal  quelconque.  Arrivé  à  la  ville,  il  la  montre 
n  des  hommes  plus  instruits  que  lui.  Soumise  à 
l'analyse  chimique,  la  pierre  se  trouve  contenir 
une  grande  quantité  de  cuivre  :  on  soupi^onne 
aussitôt  la  présence  d'une  mine  dans  la  montagne  ; 
après  quelques  recherches  sommaires,  on  s'assure 
de  la  réalité  de  cette  présomption;  ou  sollicite 
en  conséquence  la  concession  de  la  mine  décou- 
verte, et  on  l'obtient.  Le  mérite  de  la  découverte, 
on  le  voit,  n'a  pas  été  bien  grand.  Les  résultats 
de  l'exploitation  peuvent  être,  au  contraire,  fort 
importants,  car  une  mine  riche  et  bien  exploitée 
fait  ordinairement  la  fortune  de  ceux  qui  la  pos- 
sèdent. Cependant  la  concession  faite  aux  pre- 
miers inventeurs,  quelque  faible  part  qu'ils  y 
aient  mise,  est  naturelle  et  légitime  ;  car  il  faut 
bien  que  cette  mine  soit  exploitée  par  quelqu'un 
si  l'on  veut  qu'elle  produise  quelque  chose,  et, 
l'État  mis  à  part,  comme  nous  l'admettons  Ici, 
quels  antres  pourraient  élever  à  côté  d'eux  des 
prétentions  plus  légitimes  ?  C'est  encore  ici  que  le 
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droit  du  premier  occupant  s'explique,  parce  qoc 
l'occupation  exclusive  est  nécessaire,  et  qu'en  ei 
cas  un  simple  motif  de  préférence  suffit 

Mais,  à  côté  de  ces  inventeurs  dont  le  faible 
mérite  est  si  richement  récompense,  voiei  des 
savants  qui  font  dans  les  sciences  d'importinta 
découvertes,  lesquelles  supposent  à  la  fois  one 
longue  suite  de  recherches  spécialement  dirigée 
vers  ce  but,  et  de  vastes  connaissances  antérieure 
ment  acquises.  Direz-vous  que  le  fruit  de  ces  re- 
cherches leur-  appartient  de  droite  Mais  que  vou- 
lez-vous d'abord  qu'ils  en  fassent?  Et  puis,  est-il 
possible  de  faire  rentrer  dans  le  fourreau  les  re- 
niés qu'ils  ont  mises  au  jour,  pour  leur  en  ré$er- 
ver  l'exploitation  exclusive.  C'est  un  astronome  qu* 
a  découvert  une  nouvelle  planète,  c'est  Galilée 
qui  a  prouvé  que  la  terre  tourne,  c'est  Newton  qui 
a  découvert  le  principe  de  l'attraction,  et  qoi 
explique  par  là  le  système  du  monde.  Voulei-voiB, 
par  hasard,  qu'ils  gardent  ces  vérités  pour  em, 
ou  qu'ils  aient  seuls  le  droit  d'en  faire  usage? 
Sera-t-il  défendu  à  tous  autres  de  menUonner  co 
vérités  ou  d'en  tirer  les  conséquences?  Cest  i 
quoi  il  faudrait  en  venir  si  on  voulait  appliqua 
dans  toute  son  étendue  la  théorie  de  M.  Jobard. 
A  un  certain  point  de  vue,  ce  serait  beaucoop 
plus  juste  au  fond  que  la  possession  exclusive  d« 
la  mine  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  car  le 
mérite  de  la  découverte  est  ici  beaucoup  pIo« 
grand.  Mais  ce  serait  impossible,  en  fait,  à  tel 
point  que  M.  Jobard  lui-même  reculerait  devant 
une  telle  application  de  son  principe.  Ce  serait,  es 
outre,  une  véritable  énormité  en  droit,  en  ce  qse 
de  telles  vérités,  une  fois  découvertes»  et  qael 
qu'en  soit  le  premier  inventeur,  apparttenneoi 
par  leur  nature  au  domaine  commun  du  genre 
humain. 

On  voit  donc  que  toutes  les  découvertes  ne  oon- 
fërent  ))as,  même  à  mérite  égal,  de»  droits  égau\. 
Cela  dépend  essentiellement  de  la  nature  des  ob- 
jets que  l'on  découvre.  Le  droit  du  premier  occo- 
pant,  droit  très  naturel,  très  respectable  quand 
on  l'applique  à  certaines  choses  dont  le  caractère 
est  d'être  possédées,  devient  absurde,  révoltant, 
inique,  quand  on  prétend  l'appliquer  à  certain^ 
autres  qui  se  refusent  à  une  appropriation  parti- 
culière, et  qui  constitaent  au  contraire,  naturelle- 
ment ou  forcément,  la  propriété  Indivise  de  tous 
les  hommes. 

Pour  mettre  ces  vérités  en  évidence  nous  aroo* 
pris  nos  exemples  dans  des  cas  extrêmes,  mettant 
en  regard,  d'un  côté,  un  morceau  de  terre,  ua 
diamant,  une  perle,  une  mine,  toutes  choses  es- 
sentiellement faites  pour  être  possédées  ;  de  l'au- 
tre, une  planète,  une  grande  voie  maritime,  une 
vérité  astronomique,  choses  qui  échappent  tell<»- 
ment  à  toute  possibilité  d'appropriation  particu- 
lière, qu'on  ne  peut  pas  même  en  concevoir  l'iJc»' 
Tous  les  cas  susceptibles  de  se  produire  ne  sont 
pas  aussi  nettement  tranchés.  Il  y  en  a  au  con- 
traire un  très  grand  nombre  qui  se  placent  en 
quelque  sorte  entre  ces  deux  limites  extrêmes, 
les  choses  ou  les  vérités  découvertes  participant  ^ 
la  fols,  et  dans  une  mesure  très  variable,  de  la 
nature  de  celles  qui  se  prêtent  à  rapprnprialioD . 
et  de  la  nature  de  celles  qui  s'y  refusent.  T^'He* 
sont,  en  général,  les  inventions  faites  dans  1*' 
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domaine  de  Tlndostrle  et  des  arts,  quoiqu'il  y  ait 
encore,  même  par  rapport  à  ces  sortes  d'inven- 
tioos,  de  grandes  distinctions  &  établir. 

Les  inventions  en  mécanique,  qui  forment  la 
matière  la  plus  ordinaire  des  brevets,  sont  aussi 
celles  qui  se  prêtent  le  mieux  à  une  sorte  d'ap- 
propriation particulière.  On  peut  du  moins  les  dé- 
terminer, les  drconscrire,  les  fixer  nettement  sur 
h  papier  à  l'aide  de  descriptions  et  de  dessins, 
leur  donner  même  une  forme  sensible  dans  un 
modèle  sorti  des  mains  de  l'inventeur.  A  ce  point 
àa  vue,  ce  sont  les  plus  brevetables  de  toutes  les 
iQventions.  Yoyez  cependant  à  combien  de  titres 
encore  elles  diffèrent  des  objets  clairement  ap- 
l'ropriables  ;  par  combien  de  côtés  elles  ressem- 
Ment  à  ceux  qui  tombent  nécessairement  dans  le 
'!omaine  coimnun. 

Qu'on  homme  découvre  un  procédé  nouveau  et 
l'exploite,  rien  n'empêche  qu'à  quelque  distance 
de  là  un  autre  homme  ne  trouve  le  même  procédé 
et  ne  l'exploite  concurrenunent.  Vingt,  trente, 
cent  individus  peuvent  en  faire  usage  à  la  fois 
dans  autant  de  lieux  différents,  sans  que  l'exploi- 
tation de  l'un  altère  en  rien  l'exploitation  de 
l'autre,  sans  que  le  procédé,  en  se  multipliant, 
perde  nulle  part  son  efficacité  ou  sa  vertu.  C'est 
lÀ  le  propre  des  choses  destinées  à  demeurer  com- 
munes, et  c'est  en  quoi  elles  diffèrent  essentiel- 
lement de  celles  qui  doivent  être  appropriées.  Un 
diamant»  quoi  que  vous  fassiez,  ne  sera  jamais 
qu'une  propriété  particulière  ;  vous  auriez  beau  le 
*lonner  à  la  communauté,  à  l'État,  vous  n'en 
changeriez  pas  le  caractère  ;  il  deviendrait  la  pro- 
priété particulière  de  l'État,  et  voilà  tout.  Vous  ne 
loi  communiquera  jamais  le  don  de  se  multiplier, 
de  se  reproduire,  d'être  utilisé  à  la  fois  en  cent 
lieox  différents.  L'usage  qu'on  en  fait  ici  empêche 
l'usage  qu'on  en  pourrait  faire  là.  Il  faut  donc  de 
toute  nécessité  qu'il  appartienne  à  quelqu'un, 
État  on  Individu,  peu  importe  ;  et  ce  quelqu'un 
te  possédera  toujours  à  l'exclusion  des  autres. 
Voilà  pourquoi  11  faut  choisir  entre  les  prétendants, 
^  c'est  aussi  la  nécessité  de  ce  choix  qui  fait 
qu'on  se  décide  pour  le  premier  occupant  ou  rin- 
Teateor.  Hais  par  rapport  aux  procédés  mécani- 
ques rien  de  semblable,  puisqu'ils  se  multiplient 
a  volonté  eo  conservant  toujours  la  même  vertu. 
Cen  une  différence  exactement  pareille  à  celle 
que  nous  avons  signalée  tout  à  l'heure  entre  le 
Pttsage  aux  Indes  découvert  par  Vasco  de  Gama, 
<!t  la  terre  d'Amérique  découverte  par  Christophe 
Colomb.  D  Mlait  que  la  terre  d'Amérique  fût 
occupée  par  quelqu'un  ;  on  se  décida  tout  natu- 
rellement pour  ceux  qui  l'avident  découverte.  Il 
n'était  pas  dn  tout  nécessaire  que  le  passage  aux 
lades  fit  réservé  A  tel  ou  à  tel  peuple,  puisque 
tous  les  navlgateors  du  monde  pouvaient  le  tra- 
Ycrser  à  la  fois  :  aussi,  tout  en  remerciant  les 
iH>rtugais  de  leur  découverte,  se  garda-t-on  bien 
de  teor  reconnaître  sur  ce  passage  un  droit  exclu- 
sif. Dans  le  premier  cas,  ce  n'était  qu'admettre 
de  justes  mottft  de  préférance  là  où  il  fallait  ehoi- 
>ir.  Dans  le  second,  c'eilt  été  déshériter  au  profit 
à'na  seul  peuple  le  reste  do  genre  humain.  11  en 
ttt  ainsi  des  procédés  que  Von  découvre  dans 
l'industrie  ou  dans  les  arts.  Les  réserver  excln- 
mement  à  cens  qui  les  ont  troarés  les  premiers» 
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ce  serait  moins  consacrer  leurs  droits  que  déshé- 
riter à  leur  profit  le  reste  des  honunes.  Que  si  l'on 
se  décide  néanmoins,  malgré  ces  considérations 
si  fortes,  à  leur  accorder  quand  on  le  peut  une 
préférence  conditionnelle  et  limitée,  c'est  comme 
une  juste  rémunération  de  leur  activité  et  de  leur 
diligence. 

Si  M.  Jobard  n'est  pas  très  heureux  dans  les 
motifs  de  droit  qu'il  invoque,  il  l'est  beaucoup 
moins  encore  dans  les  considérations  d'utilité  pu- 
blique dont  il  prétend  les  appuyer. 

Reconnaître  la  pérennité  des  brevets  d'inven- 
tion, ce  serait,  dit-il,  un  moyen  commode  et  facile 
de  multiplier  le  nombre  des  propriétaires,  car  qui- 
conque aurait  inventé  n'importe  quoi  deviendrait 
à  l'instant  propriétaire  incouunutable  de  son  in- 
vention, au  même  titre  que  les  possesseurs  du  soi 
sont  propriétaires  des  fonds  qu'ils  occupent.  C'est 
possible;  mais  il  n'est  jamais  bien  difficile  de  créer 
des  propriétaires  à  ce  prix.  Il  n'est  pas  néce»- 
saire  pour  cela  d'attendre  la  naissance  des  inven- 
tions. Il  suffit  de  conférer  à  chaque  industriel  pa- 
tenté un  monopole  partiel  dans  l'industrie  qu'il 
exploite,  de  lui  attribuer  pour  un  article  quel- 
conque un  privilège  exclusif.  Chacun  de  ces  mo- 
nopoles, chacun  de  ces  privilèges  deviendra  ans* 
sitèt  une  propriété  entre  les  mains  de  celui  qui  le 
possédera,  et  vous  aurez  augmenté  dans  une  pro- 
portion considérable  le  nombre  des  propriétaires. 
Seulement  toutes  ces  propriétés  artificielles,  loin 
d'être  autant  de  valeurs  nouvelles  ajoutées  à  la 
richesse  générale,  ne  seront  créées  qu'aux  dépens 
de  la  fortune  publique.  Vos  propriétaires  mono- 
poleurs seront  autant  de  sangsues  qui  dévoreront 
à  petit  bruit  la  substance  de  la  nation. 

Monopole!  monopole  1  s'écrie  M.  Jobard,  voilà 
le  grand  argument  que  l'on  invoque  contre  le  pri- 
vilège des  Inventeurs.  Mais,  i^oute-t-il,  est-ce 
que  tonte  propriété  n'est  pas  un  monopole? 
Est-ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  ne 
jouit  pas  d'un  monopole,  aussi  bien  que  le  proprié- 
taire d'une  maison,  d'une  usine,  etc.?  Sans 
doute  ;  toute  propriété  est  un  monopole.  Mais  c'est 
préôsément  pour  cela  que  le  droit  de  propriété 
n'est  applicable  qu'aux  choses  qui  se  refusent  à 
une  exploitation  multiple,  et  qui  constituent  par 
cela  même  des  monopoles  naturels.  La  possession 
d'un  fonds  de  terre  est  un  monopole  ;  c'est  vrai. 
Mais  ce  monopole,  ce  n'est  pas  la  loi,  c'est  la  na- 
ture qui  Ta  créé.  Il  existe  par  la  force  même  des 
choses;  car  vous  ne  feres  jamais  qn'un  fonds  de 
terre  soit  exploité  à  la  fois  par  plusieurs  mains. 
En  est-il  de  même  des  procédés  industriels?  non, 
puisqu'on  peut  s'en  servir  en  cent  lieux  différents. 
Il  n'y  a  donc  entre  les  deux  cas  aucune  similitude 
à  établir.  En  attribuant  à  celui-ci  ou  à  celui-là 
la  possession  exclusive  d'un  fonds  de  terre,  la  loi 
ne  fait  que  respecter  la  nature  des  choses,  qui  ne 
permet  pas  que  ce  même  fonds  soit  exploité  par 
plusieurs;  elle  ne  foit  que  déterminer  un  choix 
entre  les  concurrents.  En  réservant  à  un  seul 
homme  l'exploitation  d'une  invention  industrielle, 
elle  viole  la  nature  des  choses,  qui  avait  voulu 
que  cette  Invention  pût  être  expioitéepar  plusieurs  ; 
elle  crée  un  monopole  où  il  n'en  existait  pas. 
Dans  le  premier  cas,  elle  règle  seulement  le  par- 
tage des  richesses  existantes;  dans  le  second, elle 
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resserre,  elle  rétrécit  le  domaine  commim  pour 
faire  plus  forte  la  part  de  quelques-uns. 

De  tout  cela  il  résulte  que  lorsque  la  loi  a  créé 
BU  profit  des  InTcnteurs  de  procédés  industriels 
des  privilèges  temporaires ,  elle  8*est  écartée  en 
leur  faveur  du  droit  commun  :  elle  a  fait  une 
chose  etorbitante  en  sol,  et  qui  ne  peut  se  Justi- 
lier  que  par  des  considérations  d'une  équité  plus 
large.  C'est  une  récompense  légitime  qu'elle  ac- 
corde aux  inventeurs  ;  ce  n'est  pas  un  droit  absolu 
qu'elle  reconnaît  en  eux. 

La  récompense  est-elle  toujours  sufOsante  ?  En 
d'autres  termes,  la  durée  de  la  jouissance  des  bre- 
vets est-elle  toujours  assez  longue  pour  que  le 
mérite  et  le  travail  des  inventeurs  soient  convena- 
blement rémunérés?  Non  sans  doute.  Il  est  facile 
de  citer  des  cas  où  cette  récompense  est  tout  à 
fait  insuffisante,  presque  illusoire,. et  M.  Jobard 
n'y  manque  pas.  Certainement  il  en  existe  de  tels. 
Mais  il  y  en  a  d'autres  aussi,  probablement  en  plus 
grand  nombre,  où  cette  même  récompense  est 
beaucoup  trop  forte.  C'est  qu'il  faut  établir  en  cela 
une  règle  commune,  et  qu'il  est  impossible  d'en 
trouver  une  qui  s'adapte  également  bien  à  tous  les 
cas. 

«  Mais,  direz-vous,  cette  loi  existe.  On  accorde 
aux  écrivains,  aux  peintres,  aux  musiciens,  aux 
statuaires,  aux  inventeurs,  etc.,  une  propriété 
temporaire  que  nous  croyons  sufQsante. 

«  Vous  le  croyez?  eh  bien,  vous  êtes  dans  l'er- 
reur et  nous  allons  vous  le  prouver  par  quelques 
exemples  fameux,  celui  de  Watt  entre  antres,  qui, 
arrivé  à  l'avant-dernlère  année  de  son  brevet , 
était  près  de  tomber  en  déconfiture  et  de  compro- 
mettre tons  les  capitaux  qui  lui  avaient  été  avan- 
cés quand,  heureusement  pour  lui,  le  riche  avocat 
Bolton  ût  prolonger  sa  patente  jusqu'à  vingt-cinq 
ans,  associa  son  activité  et  sa  connaissance  de& 
affaires  au  génie  de  cet  habile  ingénieur  et  le  mit 
à  même  de  faire  une  fortune  qu'on  a  portée  à  62 
millions.  Arkwright  s'est  trouvé  dans  le  même  cas, 
et  son  fils  qni  vient  de  mourir  possédait  150  mil- 
lions. 

«  Mais  Carcel,  qui  n'avait  qu'un  brevet  de  dix 
ans,  est  mort  en  ne  laissant  que  son  enseigne  à 
•es  enfants,  tandis  que  sa  lampe  a  fait  la  fortune 
de  dix  lampistes  qui  lui  ont  succédé.   - 

«  Jacquart ,  dont  le  métier  enrichit  des  milliers 
d'individus,  est  mort  avec  une  petite  pension  ali- 
mentaire qu'il  tenait  de  la  munificence  impériale. 

R  C'est  d'ailleurs  une  chose  passée  en  proverbe, 
que  tous  les  premiers  Inventeurs  se  ruinent,  tan- 
dis que  ceux  qui  leur  succèdent  s'enrichissent. 
Pourquoi  cela?  c'est  parce  que  la  durée  des  brevets 
n'est  pas  suffisante  et  que  les  capitalistes  refusent 
pour  cette  raison  d'y  risquer  des  fonds.  » 

Tous  ces  faits  peuvent  être  exacts;  mais  ils  ne 
prouvent  absolument  rien,  ni  contre  le  principe  de 
la  limitation  des  brevets,  ni  même  contre  le  terme 
actuellement  fixé  pour  la  jouissance.  On  pourrait, 
en  effet,  en  dter  beaucoup  d'autres  qui  condui- 
raient à  desconclusions  diamétralement  contraires. 
S'il  n'est  pas  rare  de  voir  un  inventeur  ruiné 
plutôt  qu'enrichi  par  ses  découvertes,  ce  qui  est 
assurément  très  malheureux,  il  n'est  pas  rare  non 
plus  de  voir  de  prétendus  inventeurs  enrichis  par 
des  inventions  qu'ils  n'ont  pas  faites,  on  que  mille 
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autres  ont  faites  ou  pu  faire  comme  eux.  Et  ee  qii 
est  pis,  on  voit  encore  ces  même  prétendus  iDvei>> 
teurs  entraver  pendant  un  temps  fort  long,  à  l'aide 
d'un  monopole  injustement  acquis,  les  travan  et 
la  marche  de  leurs  concurrents  plus  modestes  ou 
moins  heureux.  Il  n'est  pas  rare  non  pins  de  voir 
un  industriel  s'autoriser  d'un  perfectionnement  ii>> 
signifiant  apporté  à  une  machine  existante,  poiir 
s'emparer,  à  l'aide  d'un  brevet,  de  tous  les  tn- 
vaux  de  ses  devanciers  et  les  frapper  de  stérilité 
dans  les  mains  des  autres. 

Distinguez,  dira-t-on,  entre  les  inventions  sé- 
rieuses et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  A  la  boDoe 
heure;  mais  le  moyen?  11  faut  donc  soumeUie 
l'obtention  des  brevets  à  un  examen  préslsUe 
ayant  pour  objet  de  constater  à  la  fois  le  méritée! 
la  nouveauté  des  inventions,  ainsi  que  la  paît  qot 
chacun  y  a  prise.. Ce  sera  exposer  les  inventeon 
à  des  délais  interminables  et  à  des  dénis  de  joi- 
tice  bien  plus  graves  que  ceux  dont  ils  se  plaigneot 
en  ce  moment.  Cet  examen,  d'ailleurs,  qui  le  fera? 
Personne.  Un  gouvernement  peut  bien  l'entre- 
prendre, et  il  y  en  a,  en  effet,  quelques-ans  qui 
l'entreprennent;  mais  il  n'est  donné  à  aucun  de 
l'exécuter  avec  une  sûreté  de  jugement,  nous  m 
dirons  pas  infaillible,  mais  seulement  satisfaisante, 
parce  que  les  faits  à  constater  sont  de  ceux  qui 
échappent  pour  ainsi  dire  à  toutes  les  lègues  dai 
appréciations  humaines.  Et  c'est  là  prédsémeat 
l'une  des  raisons  qui  ont  porté  quelques  hommei 
à  douter,  à  tort  selon  nous,  s'il  était  convenable 
d'accorder  des  brevets  dans  aucun  cas.  Ce  qui  est 
certain  du  moins,  c'est  qu'en  adoptant  à  cet  égard 
une  règle,  quelle  qu'elle  soit,  on  doit  se  résigner 
d'avance,  vu  les  extrêmes  difficultés  delà  matièR 
et  la  variété  Infinie  des  positions,  à  voir  sortir  bien 
des  inconvénients,  bien  des  Inégalités,  bien  des 
injustices  particulières  de  ses  applications. 

Quant  au  régime  industriel  que  l'on  prétend 
établir  au  moyen  de  la  pérennité  des  brevets  d'in- 
vention ,  il  est  intolérable  en  théorie  eooune  en 
pratique.  Il  ferait  beau  .vraiment  voir  l'indostiie 
tout  entière  parquée  ou  divisée  entre  nn  nomtec 
infini  de  petits  monopoleurs,  dont  chacun  exploi- 
terait isolément,  et  par  privilège,  sa  petite  inven- 
tion. Par  rapport  à  l'industrie  telle  qu'elle  existe 
ai^ourd'hul,  ce  régime  serait  même  Impossible  en 
fait.  Il  y  a  en  effet  très  peu  d'inventions  qui  soient 
isolées  et  qui  constituent  par  eUes^némes  un  looft 
parfait.  La  plupart,  M.  Jobard  le  reconnaît  Ini- 
même  en  vingt  endroits,  consistent  en  perfecUon- 
nements  de  procédés  antérieurement  imaginée.  En 
mécanique  surtout,  les  inventions  se  grellSent  poor 
ainsi  dire  les  unes  sur  les  autres.  Il  y  a  telle  mt- 
chine  qui  est  le  fruit  des  travaux  suecessib  de 
vingt,  trente  ou  quarante  inventeurs.  Le  premier 
en  a  donné  l'embryon,  le  rudiment,  dont  il  avait 
peut-être  trouvé  le  germe  ailleurs;  le  second  y  a 
ajouté  un  nouvel  organe,  ou  remplacé  par  un  or- 
gane meilleur  un  de  ceux  qui  s'y  trouvaient;  le 
troisième  a  fait  de  même  :  ainsi  de  suite,  josqn'A 
ce  que  la  machine  fût  arrivée  à  son  état  actuel 
qui  n'est  pas  encore  son  état  définitif.  Les  procé- 
dés inventés  par  Arkwright,  Hargreave,  Orom^ 
ton,  etc.,  existent  encore;  ils  se  retrouvent  ton- 
Jours  dans  la  filature  du  coton,  de  la  lafaie  ou  du 
lin  ;  mais  ils  s'y  retrouvent  singulièrementétendm* 


BREVETS  D'INVENTION. 

amplifiés,  eoricfaiB  par  les  décoiiYertes  de  leurs 
successeurs.  Eh  bien  !  toutes  ces  inventions  suc- 
cessives qui  se  croisent,  qui  se  combinent,  qui 
8*iûoatent  les  unes  aux  autres ,  comment  pour- 
raient-elles s'exploiter  isolément;  ou,  si  Ton  veut 
qu'elles  s'exploitent  en  conamun ,  conunent  fera- 
t-on  le  partage  du  produit?  Cette  difficulté,  il  faut 
(>n  convenir,  ne  se  présenterait  pas  aussi  grave  si 
la  pérennité  des  brevets  d'invention  était  admise 
depuis  longtemps.  Les  inventions  seraient  demeu- 
rées plus  isolées;  on  n'y  aurait  pas  i^outé,  comme 
on  l'a  fait,  perfectionnements  sur  perfectionne- 
ments ;  les  premiers  inventeurs  y  auraient  mis  bon 
ordre  :  mais  alors  que  serait  devenu  le  progrès  P 
riiaque  découverte  partielle,  étouflée  dans  les  lan- 
^sa  du  monopole,  aurait  végété  dans  une  étemelle 
enfance. 

Malgré  cet  isolement  des  investigations  sous  le 
régime  de  la  pérennité  des  brevets,  il  ne  faut  pas 
croire  pourtant  que  tous  les  monopoles  fussent 
demeorés  renfermés  dans  d'étroites  limites.-  Il  y 
a  telle  grande  industrie  qui ,  en  raison  d'une  in- 
vention peu  diffldle,  peu  méritante  au  fond,  aurait 
pu  se  trouver  concentrée  tout  entière  entre  les 
mains  d'un  seul  homme.  M.  Jobard  ne  recule  pas 
devant  cette  conséquence  de  son  principe.  Écoutez  : 
«  Si  au  lieu  de  laisser  la  production  du  fer  à  la 
libre  concurrence,  on  eût  breveté  le  premier  im- 
portateur des  hauts  fourneaux  marchant  au  coak, 
U  est  évident  qu'étant  seul  m^tre  de  son  afEBûre, 
U  n'eût  donné  à  sa  production  que  l'extension  né- 
cessaire pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  demande, 
et  ne  se  serait  Jamais  trouvé  en  lutte  ni  avec  lui- 
même,  ni  avec  les  succursales  qu'il  eût  Jugé  né- 
cessaire d'établir  ;  mais  on  eût  dû  patenter  égale- 
lueat  la  fabrication  du  fer  à  l'air  chaud,  puis  celle 
du  fer  an  gas,  puis  au  bols  torréfié,  au  bois  cru, 
à  la  houille  crue,  à  l'anthracite,  à  la  tourbe  même, 
et  comme  chacun  de  ces  inventeurs  ou  importa- 
teurs eût  produit  un  fer  d'une  espèce  et  d'une 
qualité  différentes ,  chacun  eût  Joui  paisiblement 
de  son  monopole  particulier,  etc.  »  (Page  45.) 

Ne  prolongeons  pas  cette  citation ,  c'est  assez. 
Ainsi  la  fabrication  du  fer  au  coke,  qui  est  aujour- 
d'hui générale  en  Angleterre  et  en  Belgique ,  et 
qai  tend  à  se  généraliser  en  France  ;  toute  cette 
ip'ande  fabrication,  disons-nous,  qui  est  le  nerf 
de  l'industrie  moderne,  aurait  pu,  aurait  dû  se 
trouver  monopolisée  entre  les  mains  d'un  seul  in- 
dlTida  :  et  pourquoi?  parce  que  cet  Individu  aurait 
ra  le  premier  l'idée  de  faire  ce  que  vingt,  trente, 
cent  autres  individus  n'eussent  pas  manqué  de 
faire  un  peu  plus  tût,  un  peu  plus  tard;  remplacer 
par  le  coke,  dans  la  fabrication  du  fer,  le  bois  qui 
venait  à  manquer.  C'est  ici,  en  effet,  une  de  ces 
nomimuBes  inventions  dont  nous  parlions  plus 
haut,  qui  appartiennent  an  temps  bien  plus  qu'aux 
hoauDes,  et  qui  ne  peuvent  pas  manquer  d'éclore 
a  un  moment  donné.  Dans  la  seconde  moitié  du 
^raier  siècle,  les  quantités  de  bois  disponibles 
«'épuisant  par  degrés  et  devenant  plus  rares  de 
jour  en  Jour,  on  commença  en  Angleterre  à  conce- 
voir des  inquiétudes  sé^uses  sur  l'existence  fu- 
ture des  forges,  sur  l'extension  possible,  ou  même 
'ur  le  maintien  de  la  fabrication  du  fer.  On  com- 
prit donc  la  nécessité  d'y  remplacer  le  bols  par  la 
bouille,  et  cette  nécessité  fut  plusieurs  fois  publi- 
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quement  signalée,  soit  dans  les  sociétés  savantes, 
soit  ailleurs  :  on  peut  en  trouver  la  preuve  dans  les 
Journaux  et  les  écrits  du  temps.  Les  hommes  prati'» 
ques  répondirent  à  ces  appels  publics  et  se  mirent 
en  conséquence  à  faire  des. essais.  Le  succès  ne  fut 
pas  immédiat,  probablement  parce  qu'on  n'avait 
pas  eu  tout  de  suite  l'idée  de  torréfler  la  houille  pour 
la  convertir  en  coke;  mais  en  cherchant  bien,  on 
devait  trouver  la  solution  ;  c'était  Inévitable.  Et 
parce  que  tel  nudtre  de  forges  l'aurait  trouvée  le 
premier  (  il  fallait  bien  qu'il  y  eût  un  premier), 
ou  parce  qu'il  aurait  annoncé  le  premier  une  solu- 
tion trouvée  presque  en  même  temps  dans  vingt 
usines  différentes,  on  lui  aurait  accordé  sur  cette 
fabrication  un  monopole  étemel.  En  vérité,  nous 
touchons  ici  au  dernier  degré  de  l'absurde.  Quand 
un  système  conduit  à  de  tels  résultais,  il  est  Jugé. 
Aussi  ne  nous  serions -nous  pas  arrêté  si  long- 
temps à  le  conibattre,  s'il  n'avait  malheureuse- 
ment rencontré,  tant  en  France  qu'en  Belgique, 
même  parmi  les  hommes  d'État,  de  trop  nombreux 
partisans. 

Tandis  qu'en  Belgique  un  certain  nombre  d'hom- 
mes publics  révent  tout  haut  la  pérennité  des  bre- 
vets d'invention,  ou  tout  au  moins  une  prolonga- 
tion considérable  de  la  durée  de  Jouissance ,  et 
qu'en  France  même  cette  doctrine  s'implante  dans 
quelques  esprits  abusés;  en  Angleterre,  où  le  ré- 
gime des  brevets  a  pris  naissance ,  il  se  manifeste 
depuis  quelque  temps  un  mouvement  très  marqué 
en  sens  contraire.  La  terre  classique  des  brevets 
d'invention  en  parait  lasse  ;  elle  semble  vouloir 
secouer  le  joug  qu'elle  s'était  imposé.  En  aucun 
temps  la  législation  sur  les  brevets  n'a  été  aussi 
sévère  en  Angleterre  qu'elle  l'est  en  France.  On 
n'y  a  Jamais  admis,  par  exemple,  quMl  fût  permis 
de  condamner  à  la  prison  ceux  qui  auraient  usurpé 
sur  les  droits  des  brevetés  ;  une  peine  si  rude  y 
parait  trop  forte;  on  n'est  Jamais  allé  au-delà 
d'une  simple  amende.  Mais  on  fait  plus  aujourd'hui  : 
on  conteste  le  droit  même  des  brevetés,  ou  tout 
au  moins  la  longueur  du  temps  qu'on  leur  accorde. 

Ce  n'est  pas  qu'en  Angleterre  les  inventeurs  ne 
s'agitent  comme  ailleurs  pour  étendre  ou  pour 
affermir  leurs  privilèges.  Il  y  a  quelque  temps,  la 
Société  des  Arts,  de  Londres,  se  faisant  l'interprète 
de  leurs  réclamations,  demandait  en  leur  nom  une 
reconnaissance  plus  explicite  on  plus  régulière  de 
leurs  droits  ;  mais  ces  droits  elle  ne  savait  pas  elle- 
même  les  définir.  Elle  reconnaissait  que  de  nonn 
breux  efforts  avaient  été  faits  pour  caractériser 
l'invention,  pour  décider  quels  étalent  les  inven- 
teurs et  dans  quels  cas  il  y  avait  réellement  inven- 
tion, et  que  tous  ces  efforts  n'avaient  pas  encore 
abouti  à  des  résultais  satisfaisants;  prêtant  ainsi, 
sans  y  prendre  garde ,  un  argument  très  fort  à 
ceux  qui  combattent  ses  tendances.  Mais  dans  le 
même  temps,  VSconomist,  organe  accrédité  des 
idées  économiques  en  Angleterre,  répondant  pré- 
cisément à  la  Société  des  Arts,  réclamait^  an  nom 
de  la  liberté  méconnue,  et  avec  une  force  de 
raisonnement  qu'on  ne  trouve  guère  chez  lea 
partisans  du  monopole.  Voici  quelques  passages 
de  son  remarquable  article,  que  nous  avons  le  re- 
gret de  ne  pouvoir  citer  tout  entier  : 

• 

I  Maméro  du  I"  février  18SI. 
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«  A  qui  appartiendront  les  grands  avantages 
naturels  qui  découlent  des  inrentions;  e*est  un 
problème  important,  mais  qui  ne  doit  pas  être  ré- 
solu par  les  inventeurs  revendiquant  tous  ces  avan- 
tages pour  eux-mêmes.  Il  ne  doit  pas  même  être 
résolu  par  eux  seuls.  La  difficulté  qu'il  y  a  à  dé- 
terminer une  invention  et  à  la  séparer  nettement 
des  autres ,  prouve  que  de  chaque  invention  il  y 
a  toujours  une  bonne  partie  qui  appartient  déjà 
au  public.  Si  la  législation  entreprenait  de  distri- 
buer régulièrement  les  avantages  qui  en  résultent, 
elle  ferait  une  tentative  aussi  vaine  que  si  elle 
entreprenait  de  régulariser  les  vents.  Le  projet 
d'assurer  ces  avantages  aux  inventeurs  pendant 
un  certain  temps  est  en  opposition  avec  la  marche 
ordinaire  de  la  nature.  Nous  la  voyons  sans  cesse 
propageant  les  connaissances  acquises.  Elle  les 
rend  communes,  et  les  communique  d'homme  à 
homme ,  de  nation  à  nation  ;  ces  connaissances 
s'accroissent  aussi  chez  les  individus,  elles  se  rec- 
tifient et  s'étendent  pour  chacun  d'eux,  même 
pour  les  inventeurs,  à  mesure  qu'elles  se  propa- 
gent dans  les  masses.  Limiter  ces  avantages,  les 
régler,  ou  prétendre  les  distribuer,  en  en  réservant 
une  partie  pour  les  inventeurs,  une  autre  partie 
pour  le  public,  c'est  une  tâche  bien  au-dessus  des 
fonctions  ou  du  pouvoir  d'une  législation  quel- 
conque. » 

Ce  qui  est  plua  significatif  et  plus  grave,  c'est 
que,  cette  année  même  (1851),  une  enquête  sur 
les  brevets  d'invention ,  enquête  très  sévère  et 
très  sérieuse,  a  été  ouverte  devant  une  commis- 
sion du  parlement.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de 
dire,  quant  à  présent,  quels  seront  les  résultats 
définitifs  de  cette  enquête,  car  la  législature  n'a  pas 
encore  été  apl^elée  à  prendre  une  décision;  mais 
elle  n'est  pas,  dans  son  ensemble,  très  favorable 
aux  prétentions  des  inventeurs.  Peu  de  gens, 
nous  le  croyons,  demandent  actuellement  la  sup- 
pression totale  des  brevets  ;  mais  il  en  est  beai\- 
coup  qui  demandent,  au  lieu  d'une  prolongation, 
une  diminution  plus  ou  moins  considérable  de  la 
durée  de  jouissance,  et  il  parait  probable  que, 
lors  de  la  discussion  solennelle  qui  s'ouvrira  t6t 
ou  tard,  cette  dernière  pensée  triomphera. 

Au  surplus,  l'opinion  contraire  à  l'existence 
des  brevets  n'est  pas  nouvelle.  Elle  avait  déjà 
trouvé  de  nombreux  partisans  au  sein  de  l'assem- 
blée constituante,  en  1790.  Elle  avait  été  sou- 
tenue depuis  par  plusieurs  économistes  de  renom, 
qui  n'avaient  pas  pensé  qu'il  fût  permis  au  légis- 
lateur de  limiter  de  cette  manière  la  liberté  d'en- 
treprise et  d'innovation  chez  les  individus.  Plus 
tard,  elle  avait  paru  sommeiller  pendant  quelque 
temps  ;  mais  voici  qu'elle  se  rév^e  plus  forte, 
appuyée ,  à  ce  qu'il  semble,  sur  une  longue  ex- 
périence, qui  n'aurait  pas  été  favor«d>le  an  régime 
existant. 

Pour  notre  part,  ni  les  arguments  d'ailleurs  très 
forts  des  adversaires  des  brevets  d'invention,  ni  les 
excentricités  puériles  de  ceux  qui  en  réclament  la 
pérennité,  ne  peuvent  ébranler  Topinion  que  nous 
avons  précédemment  émise.  Mons  croyons  tou- 
jours qu'il  est  à  la  fois  équitable  et  utile  d'assurer 
aux  inventeurs  des  privilèges  temporaires  pour 
l'exploitation  de  leurs  inventions,  et  cela  mal- 
gré les  difficultés  très  réelles,  souvent  insunnon- 
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tables,  qui  se  rencontrent  dans  la  constatalioo 
des  inventions  et  la  désignation  des  inventenn. 
Mais  s'il  fallait  choisir  entre  le  régime  de  la  përra- 
nuité  des  brevets  et  celui  de  leur  suppression  \sh 
taie,  nous  n'hésiterions  pas. 

S  4.  —  Application  du  droit.  —  État  de  (a 
législation  sur  la  matière,  —  Le  principe  dv 
privilège  des  inventeurs  étant  admis,  comme  U 
l'est  aujourd'hui  presque  partout,  reste  à  déter- 
miner le  mode  d'application. 

Une  première  question  se  présente,  celle  de 
savoir  quelles  sont  les  inventions  susceptii>Iei 
d'être  brevetées.  Accordera-t-on  ce  privilège  i 
toute  invention  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  En 
fiait,  cela  était  impossible.  Il  y  a  des  découverte» 
qui  échappent  à  toute  constatation  régolière;  il  y 
en  a  d'autres  qui,  pour  des  raisons  particulières, 
ne  peuvent  pas  devenir  l'objet  d'an  privilège  ei- 
clusif.  En  France,  d'après  la  loi  da  S  Juillet  1844, 
la  dernière  qui  ait  été  rendue  sur  la  matière, 
•  sont  considérées  comme  inventions  on  décou- 
vertes nouvelles  (art.  l**)  :  l'invention  de  imm- 
veaux  produits  industriels;  l'invention  de  ooo- 
veaax  moyens  ou  l'application  nouvelle  de  moyens 
connus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  pro- 
duit industriel.  »  «  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
brevetés  (art.  2]  :  les  oompositlonspharmaceotiqoe» 
ou  remèdes  de  toute  espèce;  lesdits  objets  éemm- 
rant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  ii 
matière,  et  notamment  au  décret  du  1 8  août  1810, 
relatif  aux  remèdes  secrets;  les  plans  et  combi- 
naisons de  crédit  ou  de  finances.  » 

La  disposition  relative  aux  oompositions  pbar* 
maceutiques  a  paru  à  bien  des  gens  trop  sévère, 
ou  du  moins  trop  absolue  dans  ses  termes  ;  et  a 
n'est  peut-être  pas  sans  raison.  S'il  est  désirable 
de  mettre  un  frdn  au  charlatanisme ,  qui  m 
s'exerce  que  trop  sur  les  compositions  phannt- 
ceutlques,  et  c'est  là  la  véritable  intention  du  lé- 
gislateur, on  ne  peut  méconnaître  eependant  id 
la  valeur  de  certaines  compositions  nouvdles,  ni 
le  mérite  de  ceux  qui  les  ont  âéeouvertes,  et  peut- 
être  le  législateur  aurait-il  pu  trouver  quelqof 
moyen  de  concilier  en  cela  les  égards  dos  i  des 
travaux  utiles  avec  les  réserves  que  lui  imposait  li 
nature  même  du  si^et. 

Quant  aux  plans  et  combinaisons  de  crédit  et 
de  finances,  ils  sont,  aussi  bien  que  les  Idées  po- 
rement  théoriques,  au  nombre  de  ces  Investioiis 
qui,  ne  se  réalisant  pas  dans  un  objet  matériel  et 
sous  une  forme  sensible,  échappent  pour  ainsi  dire 
à  Taction  de  la  loi. 

Dans  la  première  loi  faite  anr  la  matière,  oo 
avait  mis  presque  sur  le  même  rang  que  rinventioB 
l'importation  de  tout  procédé  encore  inconnu  dans 
le  pays,  quoique  delà  pratiqué  en  pays  étranger. 
On  délivrait  dans  ce  cas  à  l'importatear  un  brerct 
d'importation  conférant  les  mêmes  droits  qu'uo 
brevet  d'invention.  Depuis  oe  temps,  on  a  renoncé 
en  France  à  délivrer  des  brevets  d'importation,  et 
avec  raison.  Aujourd'hui  que  les  oonmwnicatioos 
de  peuple  à  peuple  sont  devenues  si  fréquenta 
et  si  faciles,  il  y  a  peu  de  mérite  à  importer  cbei 
soi  un  procédé  d^à  employé  au  dehors.  Cest  vn 
genre  d'opérations  qu'il  est  fort  superflu  d'eneoo- 
rager,  et  on  ne  volt  pas  pourquoi,  td  indostrie) 
ayant  Calt  le  premier  un  emprunt  utile  i  Tiiidus- 
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trie  étrangère,  on  défendrait  par  cela  seul  à  ses 
oonfrères  d'en  faire  autant.  Il  y  a  encore  quelques 
pays  où  l'on  délivre  des  brevets  d'importation; 
mais  le  principe  contraire  admis  dans  la  loi  tiran- 
te tend  de  plus  en  pins  à  prévaloir  partout 

li  y  avait  une  antre  question  à  résoudre,  celle 
de  savoir  si,  avant  de  délivrer  un  breveta  l'homme 
qui  prétend  avoir  fait  une  découverte,  le  gouver- 
nement auquel  on  s'adresse  pour  cela  doit  s'as* 
snrer  du  mérite  ou  tout  au  moins  de  la  nouveauté 
eu  procédé  qui  lui  est  soumis.  Dans  quelques  pays, 
par  eiemple  aux  Ëtats-Unis,  on  s'est  prononcé 
pour  l'affirmative.  En  conséquence,  le  procédé  pour 
lequel  on  sollicite  un  brevet  y  est  toi^ours  soumis 
à  un  examen  préalable,  ayant  pour  objet  de  con- 
stater la  réalité  de  l'invention.  En  France,  comme 
en  Angleterre  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  on 
a  jugé ,  avec  plus  de  raison ,  qu'il  n'appartenait 
pas  au  gouvernement  de  constater  ni  le  mérite  ni 
la  nouveauté  d'une  invention  ;  qu'une  constatation 
de  cette  nature,  pour  être  sérieuse,  exigerait  chaqne 
fois  une  enquête  fort  étendue  et  fort  longue,  qui 
«poserait  les  inventeurs  à  beaucoup  de  lenteurs 
et  de  frais,  et  que  dans  ce  cas  même  elle  serait  en- 
tore  Binette  à  beaucoup  d'erreurs.  On  a  pensé 
qu'il  était  à  la  fois  plus  rationnel  et  plus  simple 
de  délivrer  le  brevet  à  quiconque  le  demanderait, 
eu  réservant  aux  intéressés  le  droit  de  contester, 
»'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  la  nouveauté 
dQ  procédé  et  la  réalité  de  l'invention.  Dans  ce  sys- 
tème, on  lé  voit,  le  gouvernement  ne  garantit  rien  ; 
il  ne  fait  que  donner  à  l'inventeur  acte  de  sa  de- 
nnade,  en  déterminant  le  caractère  du  procédé  qui 
loi  est  soumis,  sauf  à  celui-ci  à  faire  valoir  sa  dé- 
eoayerte  à  ses  risques  et  périls. 

Hais  si  le  gouvernement  ne  prend  pas  sur  lui 
de  constater  ia  nouveauté  ou  le  mérite  d'une  in- 
tention, il  exige  du  moins,  à  peine  de  nullité  du 
brevet,  qu'il  lui  en  soit  remis  une  description 
^^acte,  accompagnée,  s'il  y  a  lien,  de  dessins, 
d'édiantillons  et  de  modèles ,  lesquels  sont  en- 
suite mis  à  la  disposition  du  public,  afin  de  per- 
cQcttre  à  tout  intéressé  de  contester  la  nouveauté 
do  procédé. 

Us  étrangers  peuvent  obtenir  des  brevets  d'in- 
vention en  France  aux  mêmes  conditions  que  les 
nationaux.  Il  y  a  plus  :  l'auteur  d'une  invention 
ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  peut  ob- 
tenir un  brevet  en  France  pour  la  même  décou- 
verte, sous  la  seule  réserve  que  le  brevet  pris  en 
France  n'aura  pas  une  durée  plus  longue  que 
oelni  qui  a  été  antérieurement  pris  à  l'étranger. 
^  Mge  principe  est  également  admis  en  Angle- 
terre; mais  il  est  encore  repoussé  dans  quelques 
autres  pays. 

Tels  sont  les  points  essentiels  réglés  par  la  lé- 
çislatlon  existante.  Quant  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  l'obtention  des  brevets,  et  aux  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  après  leur  délivrance, 
nous  n'avons  pas  à  noua  en  occuper  ici. 

Cb.  GoQOiLm. 

•nuocBAraiB. 

Cataiôgftê  du  ipécifieationt  d€  toui  Ua  principêt, 
*»oye*ii  9t  pTùddé*  pour  Itêqueli  il  a  iUprU  de*  bn- 
r«<i  (iïncxnffofi  0l  d'impwtatifm  dtpuU  le  *•' Juillet 

J79I. 

Recueil  officiel  iii<4,  tenu  constamment  au  courant 


jusqu'à  nos  jours.  11  ne  publie  pas  des  descriptions, 

il  énonce  sommairement  l'objet  des  brevets. 

Detcription  des  machines  et  procédés  spécifiés  dans 
Us  brevets  d'invention^  et  dont  la  durée  est  expirée. 
ln-4. 

Poblication  officielle  dont   le  premier  volame  a 

para  en  48H,  le  a*  en  4819,  et  les  volumes  suivants 

d'année  en  année.  11  y  a  uctaellemeot  près  de  60  vo- 

lomes. 

De  la  législation  et  de  la  jurisprudeftee  concernant 
les  brevets  d'invention,de  perfectionnement  et  d'impop- 
talion,  par  Tbéod.  Reguaalt,  avocat  à  la  cour  royale  dw 
Paris.  4825,  t  vol.  ln-8 

Réflexions  sur  la  manière  de  procéder  aux  expertises 
concernant  des  discussions  en  matière  de  brevet  pour 
les  découvertes  industrielles,  par  J.-R.  Armonville 
Br.  in-8. 

Des  brevets  d'invention  accordés  aux  méthodes  pour 
renseignement^  et  de  l'autorité  compétente  pour  st€^ 
tuer  sur  leur  validité,  par  Victor  Augier.  Paris,  i82S, 
br.  in-8. 

Considérations  sur  la  Ugiêlation  des  breveté  d'inven- 
tion, par  Charles  Sallandronie  de  Lamomaix,  proprié- 
taire de  la  fabrique  d'Aubusson.  Paris,  4829,  in-8. 

Analyse  des  réponses  aux  questions  proposées  pour 
la  révision  des  lois  sur  les  brevets  d'invention.  4829, 
in-8. 

Traité  théorique,  pratique  et  complet  des  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d^ importation,  par 
MM.  Giraudeaa  et  Gmtschy,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris.  48ST,  in-48. 

Guide  de  Vinventeur  dans  les  principaux  États  de 
l'Europe,  etc.,  par  Ch.  Armengaud  Jenne.  Paris,  I84(^ 
in-8. 

Manuel  des  inventeurs  et  des  brevetés,  par  Antoine 
Perpigna.  4'*  édit.,  4834,  7«  édil.,  4844,  in-8. 

M.  Perpigna  est  Taoteur  de  Tarticle  Brevet  d'in- 
vention dans  le  Dictionnaire  du  commerce  et  des 

marchapdises. 

Traité  des  breveU  d'invention,  par  Augustin-Charles 
Renouard,  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Paris, Guil- 
laumin,  4844,  I  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  expose  la  législation  actuellement  en 

vigueur  tant  en  France  que  dans  les  autres  pays.  Une 

première  édition  avait  déjà  paru  en  4828. 

Loi  sur  les  brevets  d'invention,  promulguée  le  }i  juillet 
1844,  avec  commentaire,  par  MM.  Loiseau  et  Veraé. 
Paris,  4844,  in-18. 

L'inventeur  breveté.  Code  des  inventions  et  perfee^ 
tionnements  contenant  la  loi  nouvelle  aven  son  com^ 
mentaire,  par  M.  Blanc.  Paris,  4848,  i  vol.  in-S. 

Recueil  des  lois  et  règlements  en  vigueur  sur  les 
brevets  d'invention  chez  les  différents  peuples,  précédé 
des  rapports  qui  ont  déterminé  la  loi  française,  par 
Dujeuz.  Bruxelles,  4846, 4  vol.  gr.  in-8. 

BRICOGNE  (N.},  maître  des  requêtes  au  con- 
seil d'État.  Mort  en  1820. 

Situation  des  finances.  Seconde  édition  augmentée. 
Paris,  Pélicier,  4819,  in-8. 

BRIOAirri  {ymum),  né  en  17 Î5,  à  Galll- 
poll  (royaume  de  Naples),  mort  en  1804. 

Esame  economico  del  sistema  civile.  —  (Examen  éco» 
nomique  du  eyetàme  civil.)  2  vol.  ii>-8, 4780.  Réimprimé 
dans  la  Collection  de  Costodi.  ^V.  ce  mot.) 

«  Il  a  consacré  deux  volumes  à  réfuter  les  paradoxes 
de  Rousseau  sur  l'économie  politique. 

m  On  ne  lit  plus  guère  ni  Tun  ni  l'autre  en  ce  qui 
concerne  la  science  économique.  »  (Bl.) 

BRILLÂT-SAVARIN  (J.-A.),  conseiller  à  la 
cour  de  cassation.  Né  en  1747  ;  mort  à  Paris,  le 
2  février  1826. 

Vues  et  projets  d'économie  politique.  Paris,  Glguet  et 
Michaud,  4802,  in-8. 
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BHOGGIA  (CHARLEs-AirroiifE)  fut  d'abord  com« 
merçant  à  Naples,  où  il  publia,  en  1754,  un 
mémoire  dans  lequel  il  attaqua  les  ministres. 
Exilé  à  Palerme,  il  y  demeura  quelques  années, 
et  revint  ensuite  à  Naples,  où  il  mourut. 

Trattato  di  tributi.  —  {Traité  du  impâU.)  Naples, 
4748, in-8. 

Trattato  délie  monete  consideratê  net  rapporti  di 
légitima  reduzione,  di  eircolazione  e  di  d^posito.  — 
{Traité  dee  monnaies^  etc.)  Naples,  1748. 

«  Le  Traité  des  impéte  de  Broggia  est  un  ooTrage 
remarquable  pour  le  temps  oii  il  rut  écrit.  »     (Bu) 

Ces  divers  ouvrages  sont  reproduits  dans  le  4*  et 
le  8«  volume  de  la  Collection  de  Custodt.  (Yoy.  ce  mot.) 

BROUCKÈRE  (Gh.  de),  né  à  Bruges  le  18  jan- 
vier 17  96 y  a  été  au  service  militaire  de  1815  à 
1820,  conseiller  de  préfecture  en  1824,  député 
aux  états  généraux  en  182 G.  Après  la  révolution 
de  1830  membre  du  congrès,  puis  de  la  chambre 
des  représentants,  et  successivement  ministre  des 
finances,  de  Tintérieur  et  de  la  guerre  ;  après  1884 
professeur  de  mathématiques  spéciales  et  d'éco- 
nomie politique;  de  1841  à  1846  directeur  de 
Tuslpe  de  la  Vieille-Montagne;  réélu  représentant 
en  1 848 ,  et,  la  même  année,  élu  bourgmestre  de  la 
ville  de  Bruxelles.  A  écrit  beaucoup  de  brochures 
et  d'articles  dans  les  journaux;  a  publié  en  1820 
un  ouvrage  sur  la  liberté  de  l'instruction,  en  1 845 
une  série  d'articles  sur  les  droits  différentiels,  en 
1846  une  brochure  sur  les  travailleurs,  et  en 
1851  l'ouvrage  suivant: 

Principes  généraux  d'économie  politique,  Brozelles, 
A.  Jaroar,  48.51,  petit  in-8. 

BROVGHAM  (lord  Henri],  membre  du  parle- 
ment anglais,  ancien  ministre,  associé  étranger 
de  l'Institut  de  France,  naquit  ^  Londres  en  1 7  79. 

An  inquiry  into  the  colonial  policy  of  ihe  European 
potoers.'^  (Recherchée  eur  le  eyatème  dee  puissances 
d^Europe  à  l'égard  de  leurs  colonies  \  Edimbourg,  1803, 
t  vol.  in-8.  ' 

«  Lord  Brougbam  a  porté,  sur  la  politique  des  Eu- 
ropéens envers  leurs  colonies,  ce  coup  d'œil  ferme  et 
•ûr  qui  caractérise  particulièrement  son  talent. 

«  La  plupart  des  evi^neincnts  qui  ont  amené  l'éraan- 
elpatlon  coloniale  sont  prc.vus  dans  son  ouvrage,  le 

1)lus  remarquable  peut-être  de  tous  ceux  du  noble 
ord.  »  (Bl.) 

M.  Mac  Cullocb  combat  la  dernière  partie  de  ce 
Jugement;  mais  il  ajoute  une  critique  dans  laquelle 
entrent  trop  de  personnfllités  pour  que  nous  puissions 
rinsérer  ici. 

BROWNE-DIGNAN  (D.-M.). 
Essai  sur  les  principes  politiques  de  Véconomie  pu- 
blique. Londres,  Graxt,  1776,  inHS. 

BRUGGEMANN  (Charles-Henri). 

LisVs  nationales  System  der  politischen  (Economie 
kritisch   heleuchtet   und    mit  BegrQndung   des  ge- 
genwartigen  Standpunktes  dieser  Wissenschaft  be- 
gleitet.  —  (Ewamen  critique  du  système  national  d'é- 
conomie politique  de  List,  etc.).  I  vol. in-8,  Beriin,4MS. 
Der  deutsehe  Zollverein  und  dos  Schutxsystem.  Ein 
Versuch  sur  Verstaendigung  der  Ansichten  und  sur 
Ausgleichung  der  Interessen.  —  (L'association  doua- 
nière allemande^  et  le  système  protectiofiniste.  Essai 
ayant  pour  but  d'arriver  à  s'entendre  sur  les  opinions, 
et  à  concilier  les  intérêts),  i  vol.  in-8, Beriin,  484S. 
M.  Brufrgemann  est  un  esprit  vigoureux  qui  appar- 
tient k  l'école  économique  moderne. 

BRVNET  (Gcstave),  né  à  Bordeaux  en  1809  ;  a 
été  secrétaire  général  da  comité  vinicoie  et  da 
comité  du  libre  échange.  En  outre  des  articles  four* 
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nis  au  Journal  des  Économistes,  à  VAntmairt  et 
l'Économie  politique,  au  journal  le  Libre-Échany, 
.  et  d'un  grand  nombre  d'autres  articles  losérésdani 
les  feuilles  de  Bordeaux,  Il  a  publié  diverses  bn^ 
chures  sur  des  questions  économiques.  Noos  cite- 
rons : 

Notice  statistique  sur'Vexportation  et  la  conMfflfM- 
tion  des  vins  de  la  Gironde,  Bordeaux,  1848,  ia-i. 

De  la  consommation  des  vins  de  France  m  Anqk- 
terre,  Bordeaux,  4848,  in-t. 

Principes  de  législation  commerciale  et  jlnanrirrt. 
Bordeaux,  4846,  in-8.  C'est  la  traduction  d'un  écrii  ./or 
private  circulation)  qui  fut  rédigé  d'après  l'inspiniu 
de  sir  Robert  Peel. 

Des  Lettres  imprimées  à  MM.  Ferrier,  Ch.  î>uy,, 
Cormenin;  des  travaux  sur  les  octrois,  etc. 

BRUNS  (Gh.-G.],  professeur. 

Das  Recht  des  Besitxes  im  Mittelalter  und  in  itr 
Gegenwart,  —  (Le  droit  de  propriété  au  moyen  A^tti 
dans  les  temps  modernes),  Tubingoe,  4847, 4  vol.  iB4 

BVCHANAN  (David).  Économiste  anglais  qui 
a  fondé  sa  réputation  sur  les  notes  remarqualiit* 
qu'il  a  ajoutées  à  son  édition  du  grand  ou^-ra:' 
d'Adam  Smith,  Recherches  sur  la  rickem  dti 
nations  (V.  Smith).  Il  a  écrit  depuis  : 

An  inquiryinto  the  taxation  and  commercial  foli^ 
of  Great  Britain.  —  (Recherches  sur  les  impôt»  ti  U' 
lois  commerciales  de  la  Grande'Bretagne).  4  vol.  ic-v 
Edimbourg,  4844. 

BÛCHÉ  DE  PAVILLON. 

Essai  sur  les  causes  de  la  diversité  des  taux  de  l'ia',»- 
réi  de  l'argent  cheg  les  peuplet.  Londres  (Paris),  D»- 
oheane,  4756, 4  vol.  in-4a. 

«  L'auteur  attribue  le  taux  élevé  de  rintérétu  ^ 

de  garanties  offertes  par  les  emprunteurs  sa|Mt 

tenrs.  Il  voudrait  une  législation  plus  sévère  etfd? 

les  débiteurs  de  mauvaise  foi.  »  (Bl) 

BUDGET.  Le  mot  budget,  avec  sa  signifieatioo 
actuelle,  nous  est  venu  de  l'Angleterre,  qui  l'avait 
emprunté  elle-même  an  vieux  langage  îimm. 
Dans  la  vieille  France,  particulièrement  en  Nor- 
mandie, on  appelait  bougette  une  petite  bourse  a 
cuir.  On  donna  ce  nom  en  Angleterre,  en  raltéraot 
un  peu,  au  sac  de  cuir  dans  lequel  on  avait  coaton» 
d'apporter  au  parlement  les  pièces  portant  expo^^ 
de  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  publiques.  Du 
contenant,  le  nom  passa  au  contenu,  et  l'exposa 
des  recettes  et  des  dépenses  publiques  dolntain^i 
le  budget  de  TÉtat.  C'est  avec  cette  nouvelle  si- 
gnification que  le  mot  est  revenu  en  France.  H 
y  a  été  employé  pour  la  première  fols  d'une  œt- 
nière  officielle  dans  les  arrêtés  des  consuls  des 
4  thermidor  an  x  et  dn  17  germinal  an  xi. 

Le  budget  est  donc  le  compte  rendu  offide!  des 
recettes  et  des  dépenses  publiqnes.  Quoique  te 
mot  n'ait  d'abord  été  employé  que  pour  désigna 
les  comptes  qui  regardent  directement  l*Êtat,  uo 
l'a  appliqué  depuis,  par  extension,  à  ceux  de  que* 
qnes  administrations  secondaires.  Ainsi,  on  dit 
fort  bien  aujourd'hui  :  le  budget  d*un  départe- 
ment, le  budget  d'une  commune,  etc.  Quelque 
fois  même  l'application  du  mot  a  été  étendue  jus- 
qu'aux comptes  rendus  de  certains  établissements 
particuliers  ;  mais  il  ne  noua  paraît  pas  que  eett^ 
dernière  signification  puisse  être  régulièrement 
admise.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  du  budget  d^ 
TÉtat  que  nous  allons  nous  occuper. 

Rigoureusement  parlant ,  il  n'y  a  de  budsru 
que  dans  les  Etats  constltationnels,  où  l'étibiiâi*- 
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ment  et  la  perception  de  Timpôt  sont  soumlfl  an 
vote  annael  de  la  législature.  Ailleurs  on  peut 
bien  dresser  quelquefois ,  pour  la  satisfaction  du 
souverain  on  de  ses  ministres,  un  état  plus  ou 
moins  exact  des  recettes  et  des  dépenses  publi- 
ques ;  mais  ces  documents,  souvent  irréguUers  et 
incomplets,  sont,  dans  tous  les  cas,  dépourvus  de 
sanction.  Dans  les  États  constitutionnels,  au  con- 
traire, où  ils  sont  publiquement  contrôlés  par  les 
assemblées  délibérantes,  qui  en  vérifient  l'exacti- 
tude après  en  avoir  arrêté  les  bases,  ils  emprun- 
tent à  cette  discussion,  et  au  vote  qui  intervient 
ensuite,  le  caractère  d'autorité  qui  appartient  aux 
lois.  Et  en  effet,  le  budget  devient  alors  une  loi, 
souvent  désignée  sous  le  nom  de  loi  des  finances. 
C'est  Jû&mt  la  plus  importante  de  toutes,  quoi- 
qu'elle ne  soit  ordinairement  votée  que  pour  une 
année,  puisqu'elle  a  pour  objet  le  règlement  an- 
nuel de  tous  les  services  publics. 

L'Angleterre,  le  premier  pays  de  l'Europe  où 
le  régime  constitutionnel  ait  été  mis  en  vigueur, 
est  donc  aussi  le  premier  qui  ait  en  un  budget 
rians  le  sens  rigoureux  du  mot.  En  France,  mal- 
cré  quelques  essais  sans  suite  tentés  à  des  époques 
antérieures,  on  n'est  réellement  arrivé  au  même 
résultat  qu'après  et  en  conséquence  de  la  pro- 
mulgation de  la  charte  en  1814. 

Sous  l'ancien  régime,  outre  que  la  forme  et 
l'assiette  de  l'impôt  variaient  d'une  province  à 
l'autre,  la  perception  en  était  abandonnée  en 
grande  partie  à  des  traitants,  qui  acquittaient  na- 
turellement eux-mêmes  tous  les  frais  de  cette 
perception,  qui  pourvoyaient  même  directement  à 
quelques  dépenses  locales  en  se  mettant  en  rap- 
port avec  les  intendants  des  provinces,  et  qui  ne 
Tenaient  guère  au  trésor  public  que  leurs  excé- 
dants nett.  Dans  cet  état  des  choses,  il  eût  été 
dUBdley  l'eût-on  voulu,  de  dresser  un  tableau 
régulier  des  recettes  et  des  dépenses  publiques. 
Aussi  les  aperçus  que  présentaient  parfois  les 
contrôleurs  généraux  des  finances ,  aperçus  dont 
Vétendue  et  la  forme  variaient  constanmient  se- 
lon les  exigences  du  monarque  ou  les  desseins  du 
ministre,  étalent-ils  loin  de  répondre  à  l'idée 
que  nous  nous  faisons  aujourd'hui  d'un  budget 
<ie  l'État. 

Sons  l'empire,  avec  une  forme  d'administration 
plus  régulière  et  une  assiette  de  l'impôt  plus  égale, 
il  eût  été  plus  facile  d'arriver  à  l'accomplisse- 
ment d'une  pareille  œuvre;  mais,  en  l'absence 
d'un  contrôle  législatif  sérieux,  11  ne  pouvait  con- 
venir au  gouvernement  d'accepter  dans  toute  leur 
étendue  les  obligations  que  cette  tâche  lui  im- 
posait, a  Le  concours  des  chambres,  dit  très  bien 
M.  le  marquis  d'Audlffiret,  n'était  alors  qu'one 
homologation  pure  et  simple  des  actes  de  la  vo- 
lonté souveraine  :  le  tableau  annuel  des  revenus 
et  des  charges  ne  se  publiait  que  d'une  manière 
inexacte  et  incomplète.  Les  fixations  législative! 
des  impôts  et  des  crédits  de  chaque  exerdce 
étaient  modifiées  en  vertu  de  décrets  ultérieun, 
selon  les  vicissitudes  d'une  administration  mili- 
taire, qui  n'avait  d'autre  sancUon  que  l'approba- 
tion du  chef  de  l'État  :  les  frais  de  réf^e,  d'ex- 
ploitation et  de  perception  des  revenus  n'entraient 
m  dans  les  résultats  des  recettes,  ni  dans  ceux 
(les  dépenses,  pour  les  100  millions  qu'ils  préle- 


vaient annuellement  sur  les  versements  des  con- 
tribuables ;  200  millions  de  fonds  spéciaux  appli* 
qués  à  certains  services  publics,  mais  laissés  à  la 
disposition  exclusive^ du  souverain,  étaient  égale- 
ment distraits  de  ce  simulacre  de  budget  général» 
qui  ne  faisait  d'ailleurs  aucune  mention  des  riches 
tributs  de  la  conquête,  reçus  et  employés  par  le 
domaine  extraordinaire  de  la  couronne.  Toutes 
les  garanties  de  Tordre  constitutionnel  et  du  con- 
trôle national  avaient  donc  été  retirées  à  Tadmi- 
nistration  des  finances  par  le  régime  absolu  de 
l'empire^.» 

C'est  donc  après  18 15 'seulement,  lorsque  l'In- 
tervention des  assemblées  devint  plus  réelle, 
qu'on  eut  en  France  un  budget  sérieux.  «  La 
diarte  de  1814,  confirmée  en  ce  point  parcelle 
de  1830,  n'avidt  fait  qu^en  poser  le  principe  en 
exigeant  le  consentement  des  deux  diambres  et 
la  sanction  royale  pour  l'établissement  des  im- 
pôts. Résolue  à  marcher  sans  détour  dans  la  nou- 
velle voie  politique  qui  venait  de  s'ouvrir,  l'admi- 
nistration a  pris  elle-même,  dès  1814,  l'initiative 
de  la  réunion  dans  une  même  loi  de  finances  des 
dispositions  qui  assurent  l'exécution  de  tous  les 
services.  Elle  s'est  empressée  de  faire  rentrer, 
aussitôt  que  possible,  dans  ce  résumé  de  la  for- 
tune publique,  les  produits  bruts  des  revenus  avec 
les  frais  de  leur  perception,  les  fonds  spéciaux  de 
toute  nature,  ainsi  que  les  moyens  et  les  crédits 
extraordinaires  qui  élèvent  pour  des  sonunes  con- 
sidérables les  votes  législatifs  de  chaque  exer- 
cice.» 

Le  règlement  des  dépenses  par  voie  de  délibé- 
rations législatives  se  lie  du  reste  d'une  manière 
si  étroite  à  la  fixation  des  recettes,  c'est-à-dire  an 
vote  de  l'impôt,  qu'il  en  est  presque  une  consé- 
quence nécessaire.  Aussi,  partout  où  des  assem* 
blées  législatives  ont  été  appelées  à  voter  l'hn- 
pôt,  avec  un  pouvoir  réel  d'en  étendre  ou  d'en 
limiter  le  chiffre,  elles  se  sont  trouvées  naturelle- 
ment investies  du  droit  d'en  contrôler  l'emploi.  Il 
y  a  donc  toujours,  dans  les  pays  où  le  régime 
constitutionnel  est  en  vigueur,  deux  parties  dis- 
tinctes de  la  loi  des  finances  ;  l'une,  relative  à  l'é* 
tablissement  de  l'impôt  et  à  la  perception  de  tous 
les  revenus  publics  ;  l'aptre,  relative  à  la  réparti- 
tion entre  les  divers  services  des  fonds  recueillis* 
La  première  est  lé  budget  des  recettes  ;  la  se- 
conde, le  budget  des  dépenses  :  c'est  la  réunion 
de  ces  deux  budgets  qui  forme  le  budget  général* 

En  France  pourtant,  jusqu'en  1819,  la  loi  des 
finances  avait  été  une,  en  ce  sens  que  les  dé- 
penses et  les  recettes  étalent  comprises  dans  un 
même  acte  législatif.  Ce  fut  dans  cette  année 
qu'on  la  divisa  pour  la  première  fois  en  deux,  lois 
distinctes.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  affairé  de 
forme,  qui  rendait  seulement  plus  tranchée,  plus 
nette  une  diatinction  naturelle,  toi^ours  admise 
au  fond. 

Il  nous  serait  facile  de  soulever,  à  propos  de 
budget,  toutes  les  questions  de  l'ordre  adminis- 
tratiff  et  même  un  grand  nombre  de  questions  de 
l'ordre  économique.  Le  budget  touche  à  tout  dani 
nn  pays;  11  comprend  tous  les  services  adminis- 
tratifs, puisqu'il  les  solde  tous.  Dans  la  partie  des 
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recettes,  il  fait  surgir  assez  naturellement  les' 
grands  problèmes  relatifs  à  l'assiette  et  à  la  per- 
ception des  impôts  :  dans  la  partie  des  dépenses^ 
il  appelle  la  pensée  sûr  tout  ce  qui  toucliè  au  bon 
emploi  de  la  fortune  fîiiblique.  Combien  de  sujètk' 
divers  ne  ferait- on  pas  rentrer  au  besoiîi  dans  un 
si  vaste  cadre  !  Mais  la  plupaH;  de  ces'  questloifè' 
seraient  ici  hors  de  leur  i^^e,  d^â\lt&nt  mieui 
qu'elles'  se  nuiraient  Tujçie  à  rautre  par  leur  ihul- 
tiplicité,  pous  nous  bornerons  donfe  à*^  consi- 
dérer le  budget'  comme  un  document  Ûtiaiicier 
d'une  grande  importance.  A  ce  titre^  nous  avons 
à  renvjshgcr  d^abord  dWs'  sa  forche;  puis,  par 
rapport  aui  indications  générales  qu'il  donne. 
Bien  entendu  que,  pour  rendre  cet  examen  plus 
fructueux!,  nous  comparerons  entre  eux  les  bud- 
gets de  ^divers  Ëtats. 

En  Angleterre,  la  loi  des  finances  ne  préseTiftË 
pas  autant  d'unité  qu'en  France.  Les  divers  ar- 
ticles de  dépenses  ou  de  recettes  n'y  sont  pas  con- 
centrés en  un  ou  en  deux  corps  de  lois.  Il  est 
présenté  au  parlement  divers  bllls  séparés  pour 
autoriser  chaque  impôt  en  particulier  et  cbaque 
section  partielle  des  dépenses  publiques.  Quelques 
écrivains  ont  pris  texte  de  là  pour  prétendre  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  encore  de  budget.  C'était' 
confondre  la  forqpe  avec  le  fond.  Ce  qui  constitue 
essentiellement  le  budget,  c'est  l'exposé  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  contrôlé  et  légalisé  par  le 
pouvoir  législatif.  Peu  importe  au  fond  que  cet 
exposé  se  présente  en  un  seul  corps  ou  en 
plusieurs  parties  détachées.  La  concentration  opé^ 
réè  j[)ar  le  législateur  a  sans  doute  ses  avantages  ; 
mais  quand  elle  n'est  pas  faite  par  lui,  on  peut 
toujours  y  suppléer  en  rassemblant  a^rès  coup  les 
diverses  lois  qu'il  a  rendues  sur  la  matière.  Ce  qui 
estVra^ seulement,  c'est  qu'en  Angleterre  la  comp- 
tabilité publique  est  moins  parfaite,  et  que  les  ta- 
lileaux  des  recettes  et  des  dépenses  n'y  sont  pas 
aussi  régulièrement  apurés  qu'ils  le  sont  en  France 
par  la  cour  des  comptes. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  lo 
budget  proprement  dit,  c'est-à-dire  par  rapport' 
^ux  états  présentés  au  parlement,  que  la  compta- 
bilité anglaise  est  inférieure  à  la  notre  ;  elle  l'est' 
encore  dans  toutes  1^  lîrtmches  particulières  des 
services  administratiCB.  C'est  u^  fai^  reconnu,  et 
souvent  rappelé  par  les  publicistes'  et  leshonunes 
d'Ëtat  de  l'Angleterre,  qu'il  n'y  a  guère  d'admi- 
nistration dans  ce  pays  dont  les  comptes  soient' 
tenus  d'une  manière  claire.  Intelligible,  et  qui  se 
prête  facilement  aux  vérifications.  C'est  presijue 
partout,  au  contraire,  une  confusion  inextricable. 
11  faut  voir  les  plaintes  qu'exhale  sur  c^  sujet'  sir 
Henry  I^amell  daiis  son  ouvrage  sur  la  réforme 
financière  de  là  Grande-Bretagne,  t^  fait'  peut 
d'autant  moins  être  mis  en  doute,  qu'il  à  étél'ol^Jet 
de  plusieurs  rapports  au  parlement.  En  France,  au 
contraire,  les  comptes  de  toutes  les  administra- 
tions publiques  sont  tenus  avec  une  régularité 
parfaite,  et  suivant  les  méthodes  les  plus  avancées 
de  la  comptabilité  commerciale. 

C'est  un  avantage  dont  nous  pouvons  nous  f^ 
Uciter,  mais  dont  nous  ne  devons  pas  trop  nous 
enorgueillir.  Il  vient  probablement  de  cette  seule 

*  On  financial  re/brm,  by  lir  Henry  Paroell,  foith 
ediUoo.  Loodoo,  48S2. 
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circonstance,  que  nous  sommes  entrés  plus  urd 
dans  la  carrière.  En  fiilt  d'administration  et  de 
comptes  particuliers,  tout  date  en  France  ducooh 
mencement  de  ce  siècle,  c'est-à-dire  d'une  époqar 
où  les  méthodes  de  comptabilité  étaient  arrivées  » 
leur  dernière  perfection.  En  Ataglrterte,  tout  re- 
monte au  contraire  à  plusieurs  siècles,  c'est  à-dire 
à  une  époque  où,  ni  dans  l'administratiéfr,  ni  dans 
le  coilitnercc,  on  n6  stR'att  encore  ce  qtie  c'élA 
que  de  dt(^ser  un  compte  clair  et  régulier,  il  e^t 
\Tal  qu^ri(m' n'empêchait  ier  adtiiitAstHtlOD!  aD* 
glaises'  db  suivre  en  (Jela  les  prbgrtfe  ia  temps  ; 
mais'  quand  on  sait  combien  toutes  les  adminL** 
tiatlonsr  du  monde  sont  iDutlnlères  de  leur  na- 
ture ,  combien  dilllcilement  elles  s'écartent  da 
usages  uiie  fois  établis,  on*  île  s'étonne  pas  tmp 
que  cdlcs-là  aient  persisté  jusqu'à  nos  jours  dani 
leurs  vieilles  pratiques.  Au  dire  de  quelques honmia 
compétents,  et  notamment  de  M.  Passy,  qui  a  bien 
voulu,  au  moment  où  nous  commencions  ce  trariii, 
nous  exposer  verbalement  ses  idées  sur  la  matière, 
l'un  des  budgets  les  plus  parfaits  sous  le  rapport 
de  l'ordre,  die  la  régularité  et  de  la  bonne  dispo- 
sition des  matières,  est  le  budget  de  l'Autriche, 
qui  est  aussi  le  plus  nouvellement  formé;  et  il  est 
remarquable  que  c'est  dn  premier  coup  que  Ifo 
financiers  autrichiens  ont  atteint  cette  perfectioD 
relative  :  tant  il  est  vrai  que  cet  a\-antage,  qui 
n'est  assurément  pas  à  dédaigner,  mais  qui  n'est, 
après  tout,  que  secondaire,  tient  moins  au  itxtf 
d'avancement  du  pays  qu'à  la  différence  des  tempà 
où  les  comptes  budgétaires  ont  commencé. 

Comihe  le  régime  constitutionnel  s'est  éXM  de 
nos"  jours  dans  un  grand  nombre  d'États,  l'usas^ 
dfes  budgets  législatlvement  dressés  est  dhca» 
besticoiip  plus  général  qu'il  ne  l'éHdt  antn^is. 
On  p'eiit  même  remarquer  jusque  dans  léi' monar- 
chies absolues  une  tendance  de  plus  en  plus  pro- 
noncée à  mettre  le  public  au  courant  de  la  situa- 
,  tlon  financière  du  pays.  Et  d'où  leur  vient  cetti 
tendance?  Probablement  de  l'autorité  de  l'einn- 
ple,  et  peiit-étre  aussi  delà  nécessité  où  ces  oKr 
I  narchles  se  trouvent  quelquefois  de  lUre  appel  ati 
•  crédit,  dont  les  sources  ne  s'ouvrent  guère  (^ 
poui'  les  gonvememeûts  empressés  à  faire  con- 
naître leur  situation  exacte.  C'est  ainsi  que,  dans 
l^Amiuaite  de  l'Économie  politique  pmtr  1S5I. 
on  est  parvenu  à  réunir  uti  nombile  très  eonsidê- 
rable  de  budgets,  qui  nt;  mérïtefit  pas  tous,  il  e^t 
vrai,  une  confian<;e  égale,  mais  qui  n'en  présr^ 
tent  pas  moins  un  état  plus  ou  mohis  approtiœa* 
tlf  des  recettes  et  des  dépenses  générade^  de 
ùùufiS  pays. 

èi  te^  étau'de  situation  étalent  tbus  égalemeBl 
fldèteir,  également  complets,  il  sèraltduplasbaut 
intérêt,  au  polht  de  Vucf  écoùonilque  où  llnattcirr. 
db  les  cômparef"  entre  èmi,  st>it  quint  itexrtsaltai? 
^êbéralix,  soit  pour  les  divers  chapitrèk.  P>f  ^ 
fap{)rodiement'  des  résultai  gAiéraux,  on  se  f^ 
l'ait  une  asset  Juste  idée  dû  poids  reS^  ^ 
chargés  if^e  dia^e  pays  supporte,  et  ^of-étre 
ali^l  dW  diegré  de  sa  dvUisation  indniitxlelle. 
L'éxamen  comparé  des  chapitres  db  reoeltrf  » 
serait  autre  èhose  qu'une  sorte  de  parallèie  êtth 
HU  entre  les  divers  systèmes  d'impOt^  ;  ^aralK» 
aussi  instructif  en  théorie  que  fertile  en  consé- 
quences pratiques.  Enfin,  par  la  oomparaison  éea 
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chapitres  de  dépenses,  on  apprendrait  à  distinguer 
les  d^enses  ^vraiment  nécessairesde  celles  qui  sont 
simplement  ntiles  ou  tout  à  lUt  mal  entendues, 
et  il  nons  semble  qn'il.n'j  a  guère  de  pa^s  qui, 
après  aToir  8pii|nis  son  budget  des  dépenses  à 
line  semblable  épreuve ,  n'y  frouv&t  quelque 
b<we«^  atUe  rélQune  à  opérer. 

A  tons  égards  donc  œ  ^travail  de  rapproche- 
ment entre  les  divers  budgets  sendt  fécond  en 
tK>as  enseignements,  si  Ton  pouvait  établir  dans 
les  doçp^s  /ju'ils  fournissent  une  correspondance 
exacte.  Il  s'en  faut  malheureusement  de  beaucoup 
que  cette  correspondance  eiiste.  Outreles  inexacti- 
tudes et  les  omissions,  quelquefois  volontaires,  qui 
sW  rencoi^trent,  ces  documents  ofQciels  n'embras- 
sant qu'nn  certain  ordre  do  faits,  et  un  ordre  défaits 
qui  est  pins  ou  .moins  étendu  selon  le  régime  ad- 
biinistratjf  propre  à  chaque  État.  Ils  ne  compren- 
nent p^s  oMlnairement  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses^ubliques,  mais  seulement  les  recettes 
et  les  dépenses  enectuées  par  ou  pour  le  compte 
du  gouvernement  central.  Or^  la  sphère  d'action 
do  gouvernement  central  est  très  variable;  elie 
est  beaucoup  moins  étendue  dans  certains  pays 
qu'elle  ne  I*est  dans  certains  autres,  et  de  \h  une 
diversité  dans  les  résultats  qui  met  en  défaut 
tons  les  calculs.     '  ' 

En  Fnmce,  par  exemple,  l'aclion  du  gouverne- 
ment ^central  est  jpre'sqbe  sans  limites  :   elle  s'é- 
tend aux  ^Iqs  ininutiëux  détails  de  l'administra- 
tion du  i^ays.  Apssi  peut-on  dire  que  ïc  budget  de 
l'Etal  y  comprend  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  ayant  un  caractère  d'intérêt  public.  Il 
y  en  a  bien  quelques-unes  qui  sont  êlïtîctu^esjpour 
le  compte  des  départements  et  des  communes; 
mais  comme  elle^  sont  toujours  soumises  au  con- 
trôlr  du  gouverneprient  central,  elles  figurent  en- 
core au  budget  de  l'État  en  appendice.  Ce  budget 
foomit  donc  un  tableau  complet  de  tout  ce  qui 
^st  perçu  et  consommé  pour  les  besoins  publics. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  ailleurs,  et  quand 
on  se  transporte  seulement  en  Angleterre,  on  y 
trouve  déjà,  en  ce  sens,  dans  le  budget  de  l'État, 
de  grandes  lacunes. 

L'administration  de  l'Angleterre  étant  beaucoup 
ooin'  centralisée  que  ne  l'est  celle  de  la  France, 
ii  y  a  naturellement  un  grand  nombre  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  échappent  au  contrôle  du  par- 
lement, et  qui  ne  figurent  pas  au  budget  général  : 
telles  sont  notanunent  celles  qui  appartiennent 
auxmuiidpalités  et  aux  paroisses.  «  lie  royaume- 
QDi  de  la  Grande-Bretagne  présente  encore  à 
pr^t  les  difOcultés  organiques  et  les  divergences 
locales  qui  s'opposaient,  dans  l'ancienne  France, 
i  la  formation  du  budget  de  VÉtat,  »  Les  circon- 
stances dont  parle  ici  M.  d'ÀudiCTret  ne  s'oppo- 
sent pas,  connue  il  le  dit  h  tort,  à  la  formation 
d'on  budget  de  l'État,  mais  elles  s'opposent  à  ce 
lue  ce  budget  comprenne,  ce  qui  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire,  toutes  les  recettes  et  toutes 
l^  dq^enses  publiques.  Poursuivons  la  citation. 
«Les  comtés  suivent  des  usages  particuliers,  ob- 
senrent  des  formes  d'administration  très  variées 
et  s'imposent  des  droits  de  diverse  nature;  une 
pâme  notable  des  besoins  publics  est  à  la  charge 
<ies  diiférentes  paroisses.  Les  institutions  munici- 
pales ont  des  attributions  si  étendues  qu'elles  de- 
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mandent  à  la  propriété,  en  dehors  de  la  compta- 
bilité des  finances,  plus  de  210  millions  de 
sacrifices  en  numéraire  ou  en  nature  pour  les 
traitements  du  clergé  ;  plus  de  62  millions  pour 
l'entretien  des  églises  et  pour  les  frais  des  cultes 
dissidents  ;  près  de  1 50  millions  pour  la  taxe  des 
j^auvres;  160  millions  pour  les  chemins,  les  pri- 
sons, la  police,  les  enfants  trouvés,  l'in^tryction, 
les  embellissements  des  villes  ;.et  près  de  20  mil- 
lions pour  des  charges  particulières  inhérentes  à 
ces  impôts  directs.  Les  émoluments  et.  les  éplces 
de  la  Justice  sont  perçus  sur  les  aetes  civils, 
conune  nos  droits  d'enregistrement ,  mais  sont 
acquittés  sur  les  lieux  et  par  les  parties  intéressées, 
dans  les  mains  des  magistrats  et  des  officiers  pu- 
blics. Jusqu'à  concurrence  de  30  millions.  Il  est 
.pourvu  à  l'entretien  des  ports  et  des  phares  mari- 
times par  des  redevances  locales  montant  à  près 
de  40  millions  ;  la  voie  publique  lève  des  péages 
sur  les  voyageurs  et  sur  les  transports  pour  8C 
jjiilOons;  lespQuts  et. canaux  pour  27  niiilions; 
les  frais  de  régie  et  de  perception  SQ|)t  déduits  des 
j^roduitB. bruts;  enfin, ^pour  abréger  cette  nomen- 
clature, sur  un  revenu  public  de  près  de  2  mil- 
liards, l'administration  des  finances  anglaises  ne 
compte  que  1,340,000,000  et  rejette  hors  de 
son  budget  une  recette  annuelle  de  plus  de  800 
mUlions  entièrement  absorbée  par  des  deiçtinations 
spéciales.  » 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  comme  le 
suppose  M.  d'Audiffret,  que  ces  recettes  et  ces  dé- 
penses locales  soient  contrôlées  par  le  parlement, 
pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  est  rendu  au  peuple 
anglais  un  compte  fidèle  de  la  perception  et  de 
l'emploi  des  deniers  publics  ;  il  suffirait  pour  cela 
qu'elles  fussent  contrôlées  et  vérifiées  sur  les  lieux 
mêmes  où  elles  se  consomment.  Hais  ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'on  slexposeralt  à  de  graves  erreurs 
de  calcul  9i.l!on  comparait  t^rme  à  terme  au  bud- 
get géoéral  de  la  France  le  budget  général  de 
r«Aj}gleterre,  sans  ajouter  à  celui-ci  ces  recettes  et 
ces  dépenses  locales  qui  n'y  figurent  pas  quant  à« 
présent. 

Jl.y  a  bien  plus  à  dire  sur  les  États-Unis.  Là,  la 
sphère  d'action  du  gouvernement  central  est  ri- 
.goureusement  limitée  par  la  constitution  et  ses  at- 
tributions sont  très  bprnées.  .Aussi  les  sommes 
.qui  figurent  à  son  budget  ne  forment-elles  qu'une 
partie  relativement  assez  faible  du  montant  total 
des  recettes  et  des  dépenses  opérées  dans  l'étendue 
de  l'Union  américaine.  La  plus  grande  partie  ap- 
partient aux  budgets  des  Etats  particuliers ,  et  à 
ceux  des  municipalités  ou  des  villes,  dont  les  ad- 
ministrations n'ont  aucun  compte  à  rendre  au 
gouvernement  central. 

Il  faut  donc,  di^s  }a  comparaison  qu'on  fait  des 
budgets  de  divers  pays,  ne  pas  se  hâter  de  tirer 
de  la  difiTérence  des  résultats  des  conclusions  trop 
absolues.  Ces  réserves  faites,  rien  n'empêche  tou- 
tefois de  mettre  les  budgets  en  regard  l'un  de 
l'autre.  Pourvu  qu'on  tienne  compte  des  omissions 
et  des  lacunes  importantes  qui  s'y  rencontrent,  on 
pourra  tirer  de  ces  rapprochepaents  d'utiles  leçpns. 
Cest  ce  que  nous  allons  faire  pour  quelques- 
uns. 

Voici  d'abord  le  résumé  des  budgets  rnnçais 

pour  les  années  1850  et  1351. 
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BUDGET  DE  LA  FRANGE. 

Dépetuei. 

tstm  issi 

U  Dette  pobliqae.  .  .  .    •f«,iB7,i«8      tf I,ii4,7<0 

n.  DoUtioo f,087,i7t         •yfftjiflo 

m.  Seirioe  det  minîftè* 

ret 8tt,f78,041       B0S,7»t,BB7 

lY.  Fraii  d«  r^gîe,  de 
peroepUoo  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  r6- 
Tenus  publics lSO,Btl,Btl       14B,081,100 

V.  Remboorsementset  res- 
titutions, non-vslenrs, 
primes   et  escomptes.      81,881,1»        78,811,888 

Total.   .    .   .    1^481,481,788  1^84,884,047 

Recetus. 

I.  Contributions  directes.  488,888, 888  408,8is,iio 

n.  Enregistrement,  tim- 
bre et  domaines.  .  .   .  887,884,000  888,187,484 

m.  Produit  des  fortts  et 

de  la  pècbe 48,780,880  88,888,808 

lY.  Douanes  et  sels.  .  .  188,088,000  188,487,000 

Y.  Contributions  indirec- 
tes   184,108,000  884,748.008 

YI.  Postes 40,480,700  88,888,000 

YII.  Divers  rerenut.  .  .      48,808,888        4S,808,oos 

YIU.  Produits  divers.  .   .       80,188,888  81,881,818 

DL.  Impôts  nouveaux  ou 
accroissements  d^mpôts      80,780,000        88,487,117 

X.  Beeettes  extraordinai- 
res        84,888,180         80,880,180 

Total.   .   .   .    1,888,188,117    1,871,878,788 

Les  budgets  des  dépenses  des  deux  exercices 
se  subdivisent  encore  en  : 

Service  ordinaire.  .  .  •  1,871,488,888  1,867,848,808 
Travaux  extraordinaires.       80,08«,soo        «7, soi, 888 

Total.  .   .   .    1,481,481,788    1,484,884,047 

Ce  sont  là  les  grandes  divisions  des  dépenses 
et  des  recettes.  Yiennent  ensuite  les  détails  par 
chapitres  et  par  sections  de  chapitres.  Avec  ses 
développements,  le  budget  forme,  quand  il  est 
présenté  aux  assemblées  législatives,  un  fort  vo- 
lume ln-4«  ;  mais  ces  détails  sont  inutiles  à  rap- 
porter ici. 

Cependant  y  comme  les  dépenses  qui  appar- 
tiennent aux  divers  ministères  sont  confondues 
dans  le  tableau  qui  précède,  il  nous  parait  uéces- 
oessalre  d'indiquer  sommairement  celles  qui  ap- 
partiennent à  diacun  d'eux.  C'est  ce  qu'on  verra 
dans  le  tableau  suivant  : 

HimsTàus. 

88S#  S8SS 

lostiee 18,888,048      88,871,848 

Affaires  étrangires 8,884,700      7,078,818 

Instruction     publique     et 
•ultes  : 
1* Instruction  publique.     10,788,878     tl,888,481 

8»  Cultes 41,888,880      41,084,788 

Intérieur  : 

i*  Dépenses  imputables 
sur  les  fonds  généraux 

du  budget. 87,884,888      87,780,880 

t«  Dépenses  départemen- 
tales   imputables    sur 
^  ressources  spéciales.  .     84,481,800     88,788,880 
Agriculture  et  oommeroe.  .     17,048,481     17,487,868 
Travaux  publics: 

1*  Service  ordinaire. .  .     84,887,484     88,886,848 
t*  Travaux    extraordi- 

■lîres .   .      80,841,800       88,476,888 

ArC|>o:ler.   ,   •   .    878|788^8S0^S8Sj788|8*6 
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Eeport.   .   .   .   878,7S8,l«6,l6t,TIS,«M 

Guerre: 

1*  Serriœ  ordinaira.  .  818,870,681  86i,iu,iti 
8*   Travaux   extraordi- 
naires         8,180,000       l,Tt»,H« 

Marine  et  colonies  : 

1»  Service  ordinaira.  .  184,848,417  I8l,4n,iii 
8*   Travaux    extraordi- 
naires         4,071,006       t,ISI,t(t 

Finances 1B,S76,I8I    ii,oio,im 

Total 888,878,841    86l,m,li: 

Il  est  bon  de  remarquer  que  ce  qu'on  vient  df 
voir  n'est  qu'un  budget  provisoire.  Il  est  de  rtfd^ 
qu'on  détermine  d'avance,  et  par  préviiiGn,  la 
dépenses  et  les  recettes  d'une  année.  Les  reeette, 
dont  le  montant  peut  varier  en  plus  ou  en  moi», 
selon  que  les  ailàlres  ont  été  plus  ou  moins  se- 
tives  et  les  divers  Impôts  plus  o«  moins  pioAK> 
tifs ,  sont  évaluées  approximativement  d'ipià 
celles  des  années  antérieures  i  pareiUemeot,  1« 
dépenses  sont  évaluées  d'après  les  besoins  prte 
Mais  les  résultats  ne  répondent  Jamais  eDtiéf^ 
ment  aux  prévisions  :  en  temps  ordinaire,  ils  les 
dépassent  presque  toujours  ;  les  recettes  présa- 
tent  des  excédants,  parce  que  le  produit  de  i'io^ 
pôt  s'est  accru  en  raison  de  l'accroissement  p- 
néral  de  la  richesse;  les  dépenses  exoèdeni 
aussi  les  évaluations ,  parce  qu'il  survient  too- 
jours  des  besoins  Imprévus.  Il  y  a  donc  lien  ér 
revenir  ensuite  sur  les  premières  fixations;  et  oo 
y  revient,  en  effet,  après  la  clôture  déflnitiTe  di 
l'exercice.  C'est  ainsi  que  le  budget  de  I84T,  qo: 
avait  été  provisoirement  arrêté  par  la  loi  do 
3  juillet  1846,  a  été  déflniUvement  fixé  par  ltl«i 
du  8  mars  18&0.  Cette  explication  était  néeo- 
saire  pour  faire  connaître  la  marche  ordiulR- 
ment  suivie  dans  le  règlement  d'un  budget;  mis 
il  serait  inutile  pour  notre  objet  de  nous  aintrr 
sur  les  différences  variables  qui  ont  pa  se  no- 
contrer,  dans  telle  ou  telle  année,  entre  les  en- 
luations  provisoires  et  les  résultats  définitifs. 

Voici  maintenant  l'aperçu  général  du  budcet 
de  l'Angleterre  pour  l'année  finissant  an  SjiB- 
vier  18l>0: 

BUDGET  DE  l'AHGLBTERRB. 
Revenu  net  et  dépenses  du  Royaume-Uni  pov 
V exercice  Jinissanl  au  i  janvier  isss. 

nacnris  oaDuiuais. 

Douanes liv.st  8i,««,»» 

Accise  (impôts  indirects) i*,tii,)<' 

Timi»ra •,«",»^» 

Impôts  direets  (land  and  aiffied).  .  i,iti,(^* 

Taxe  sur  la  propriété  et  le  nvena.  .  .  8,4»i)i'* 

Postes.   . •":••♦ 

Terras  de  la  Couronne i**>^** 

Droits  sur  les  charges  et  les  nensions*  ^)'*' 
Droits  diven  et  revenus  héré«utaircs  de 

la  Couronne "-'*' 

Droits  accessoires  sur  les  honoraires  des 

officiera  ministérieb  \requlaH<t  oOt" 

ces) : . :.        ^v" 

ADTBIS  iicirrBS. 

Produit  de  la  vente  d'anciens  approvi- 
sionnements   411)*' 

Diven  remboursements  de  prêts.  .  .  .  *'>'|^ 

Provenant  de  la  compagnie  des  Iodes.  *'>| 

Sommes  non  réclamées ^^vL! 

Total  du  revena Bt.tf  !,'»• 
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Intérêts  et  êdministntion  de  la  dtftte.  .  tSyttl,t4t 

▲naaitéi  è  tenne a,7ta,9ts 

lat^rét  de*  bons  db  Fédiîqiiier loa^ots 

Liste  ciffle Stl,000 

Ànnait^  et  pennons  cifiles,  naralef, 

militalree  et  judiciaires 414,187 

Traiteaieiita   et  rétribntioiis   des   em- 

I^& tf8,619 

Tnitcmeate  et  peDstons  diplomatiqiies.  1 6  o ,  8  a  a 

Jwtic» .  1,106,181 

Diverses  dépenses  à  la  charge  des  fonds 

eonaoUdés 808,889 

Année 8,840,108 

Marine 8,941,807 

Artilkrie t,sst,081 

Divers  serrîccs  annnelleoientTotésparle 

parlement,  et  comprenant  118,841 1. 

pour  des  aeeoBn  à  l'Irlande  et  k  PÉ^ 

«Moe 8,011,181 

Total  des  dépenses B0,85S,8ii 

fiicédanlda  reTennsnr  la  dépense.  .  1,008,1S8 

81,081,748 

On  a  d^à  TQ  qae  le  badget  général  de  l'Àngle- 
terra  681  loin  de  comprendre,  ni  la  somme  totale 
des  recettes  obtenues  par  voie  d'Impôts  dans  le 
pays,  ni  la  somme  totale  des  dépenses  qol  y  sont 
effectuées  dans  des  vues  d'utilité  publique.  Il  se- 
rait donc  parfaitement  irrationnel  d'en  comparer 
les  résultats  généraux  à  oenx  do  budget  français, 
pour  indotre  de  cette  comparaison  la  proportion- 
nalité des  cbarges  que  les  deux  pays  supportent. 
Vais  la  comparaison  n'en  sera  pas  moins  ins- 
tiQcUTe  à  d'autres  titres. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  qu'en  Angleterre 
comme  en  France  le  service  de  la  dette  forme  une 
partie  très  notable  de  la  dépense  totale.  Les  deux 
paya  ont  donc  à  pounroir  par  l'impôt,  non-seule- 
ment à  leurs  besoins  présents,  mais  encore  à 
l'aeqoit  de  cbarges  antérieures  dues  aux  fautes 
on  amL  malbeurs  de  leur  passé.  Le  montant  de 
eea  charges  supplémentidres  est  d'ailleurs  beau- 
coop  plus  considérable  en  Angleterre  qu'en  France, 
poisqoe  le  service  annuel  de  la  dette  publique  n'y 
n  pas,  en  y  comprenant  les  annuités  &  terme, 
à  moins  de  28,328,960  liv.  ster.,  ou  environ 
708,000,000  ftancs  ;  tandis  qu'en  France,  mal- 
gré l'accroissement  de  la  dette  dans  ces  dernières 
années,  on  y  suffit  encore  avec  une  dépense  an- 
nuelle de  301  ou  806  millions. 

Les  d^^enses  de  l'état  militaire,  armée  de  terre 
et  année  navale,  dépenses  dont  l'utilité  aetnelie 
ttt  contestée,  et  n'est  tout  an  moins  que  relative, 
lont  aussi  trto  fortes  dims  les  deux  pays.  On  aper- 
çoit donc  id  clairement  la  possibilité  d'un  état  de 
chmea  différent,  où  ces  deux  duipitres  si  impor- 
tants des  dépenses  étant,  sinon  supprimés,  du 
nuins  grandement  réduits,  les  cbarges  publiques 
Kraient  infiniment  moins  fortes. 

n  est  fàdieux  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
iHidget  des  dépenses  de  l'Angleterre  de  chapitre 
cnreapondant  à  celui  qui,  dans  le  budget  français, 
ttt  couvris  sous  ce  titre  :  Frais  de  régie,  de  per- 
ctptkn  et  SexpMUUUm  des  impôts  et  revenu» 
pu5Itci.  n  serait,  en  efifet,  du  plus  haut  intérêt 
de  poavoir  se  rendre  compte  de  la  dépense  relative 
de  la  perception  dans  les  deux  pays.  Mais  nous 
saTODs,  et  il  est  bon  d'en  faire  la  ronarque,  qu'en 
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Angleterre  la  rentrée  des  impôts  établis  pour  le 
compte  de  l'État  est  opérée  en  grande  partie  par 
l'entremise  de  la  banque  de  Londres,  qui  reçoit 
pour  cet  objet  une  subvention  annuelle,  sur  la- 
quelle elle  a  laissé  opérer  à  plusieurs  reprises  des 
réductions  notables,  en  retour  du  privilège  dont 
elle  Jouit. 

Les  observations  qui  précèdent  sont  relatives 
aux  dépenses.  Il  y  en  a  d'autres  non  moins  im- 
portantes à  faire  en  ce  qui  concerne  les  receltes. 

Ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  le  budget 
des  recettes  de  l'Angleterre,  c'est  le  produit  si 
considérable  du  revenu  de  la  douane.  Il  ne  va 
pas,  pour  l'année  que  nous  envisageons,  à  moins 
de  22,686,021  Uv.  st.,  on  environ  565  millions 
de  francs.  C'est  plus  que  les  deux  cinquièmes 
des  recettes  obtenues  par  le  gouvernement  an- 
glais, et  presque  la  moitié  de  la  dépense  to- 
tale. Il  y  a  loin  de  là  au  produit  de  la  douane 
française,  qui  n'a  été  que  de  156  millions  pour 
1850.  U  est  vrai  que  dans  les  produits  de  la 
douane  anglaise  figurent  les  droits  perçus  sur 
les  tabacs,  qui  sont  portés  en  France  au  cha- 
pitre des  contributions  indirectes;  mais,  d'nn 
autre  côté,  on  ajoute  en  France  au  produit  des 
droits  de  douane  une  partie  de  l'impôt  perçu  sur 
le  sel,  qui  ne  devrait  pas  figurer  là,  et  cela  fait  à 
peu  près  compensation.  Il  demeure  donc  constant 
que  la  douane  française  est,  sans  comparaison, 
beaucoup  moins  productive  que  la  douane  an- 
glaise, même  en  tenant  compte  de  la  richesse  re- 
lative des  deux  pays;  et  pourtant  la  première 
pèse  beaucoup  plus  que  la  seconde  sur  les  popu- 
lations, puisque  son  tarif  s'étend  sur  un  bien 
plus  grand  nombre  d'articles,  et  qu'il  établit  des 
droits  généralement  beaucoup  plus  forts.  La  douane 
française  pressure  fortement  les  populations  et  pro- 
duit peu  ;  la  douane  anglaise  les  pressure  beau- 
coup moins,  et  produit  davantage.  C'est  le  résultat 
des  systèmes  adoptés  dans  les  deux  pays.  Cette 
différence  à  l'avantage  de  l'Angleterre  fait  plus 
que  compenser,  selon  nous,  la  diiférence  que  nous 
avons  remarquée  tout  à  l'heure  à  son  désavantage 
dans  le  chiffire  plus  élevé  de  sa  dette  publique. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  ce  parallèle.  Ce 
que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  montrer  de 
quelle  nature  sont  les  inductions  qu'on  peut  tirer 
du  rapprochement  de  plusieurs  budgets,  même 
quand  on  les  compare  dans  leurs  résultats  géné- 
raux. Il  ne  nous  reste  plus,  en  ce  qui  concerne 
l'Angleterre  et  la  France,  qu'une  dernière  obser- 
vation à  foire.  On  a  vu  que  le  budget  anglais  pré- 
sente un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
qui  ne  va  pas  à  moins  de  2  niions  sterling.  C'est, 
au  point  de  vue  financier,  une  situation  très  fa- 
vorable. Le  budget  français,  au  contraire,  qui  se 
soldait  toujours,  depuis  plusieurs  années,  en  dé> 
ficit,  se  ressent  en  outre,  pour  les  exercices  cou- 
rants, des  perturbations  de  ces  dernières  années, 
et  laisse  apercevoir  de  grands  vides  à  combler  ; 
aussi  M.  I^y  a-trll  pu  dire  avec  raison,  dans  un 
rapport  tout  récent  sur  le  projet  de  loi  des  dé- 
penses de  l'exercice  1 852  :  «  Les  recettes  sont  loin 
d'égaler  les  dépenses,  et  chaque  année  amène  un 
nouveau  déficit.  L'exercice  1840  en  a  laissé  un  de 
214,625,477  francs.  A  en  Juger  d'après  les  pré- 
visions annoncées  dans  le  dernier  compte  gé- 
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néral  de  Vadminlstration  des  finances,  c'est  i 
100,289,994  francs  qne  s'élèyerait -celui  de  1660, 
si  la  vente  des  rentes  provenant  des  caisses  d'é- 
pargne n'était  venue  fournir  une  rentrée  extraor- 
dinaire de  38,527,T93  francs.  Quant  à  Vexercice 
actuel,  les  faits  réalisés  depuis  qu'il  a  commencé 
annoncent  des  résultats  plus  défavorables  encore, 
et  il  est  hors  de  doute  que  le  défaut  d'équilibre  a 
atteint  des  proportions  qui  ne  sauraient  subsister 
sans  devenir  de  plus  en  plus  piéjudictahles  * .  » 

Il  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de  mettre  en- 
core en  regard  des  budgets  qui  précèdent  ceux  de 
quelques  autres  États.  Ce  qui  précède  nous  dis- 
pensera de  les  faire  suivre  de  beaucoup  de  com- 
mentaires. 

Pour  Vannée  finiuant  au  so  juin  184». 

BBCETTE8  OBDiniIBIS. 

Douanes .dollan'  ts, 146,798  81 

'▼ente  de  terres  publiques.  .  .  .  1^686,818  88 

Sonrces  djTerses 1,088,649  13 

Total  <Içs  recuites  ordinaires.  81,074^^47  bo 

En  caisse  au  !«■' juiilct  1848.  188,584  60 

EoHwHe.  .  .  .  **^8i^7,4«^  ,10 

,UCmS8  KXTRÀOBDIllAIBn. 

Produits  de  diTcrs  emprunts  et  de 
criations  de  rentes  publiques.  .»S4,s&8y7B0     • 

Total  général  des  recettes.  .  .  89,816,639  lo 

PKP.E?iSB8. 

Liste  civile .9ya»6,6L8  .88 

Extérieur. 7,076,881  oi 

Dépenses  diverses ,s,i79,i9i  66 

Guerre 1 7,190,986    68 

Marine 9,869,818   10 

•Dette  publique 16,^88,171  89 

Total  des  dûpenscs.  .  ,87,631,667  si 

Balance  dans  les  caisses  du  tr('$or 

au  1"  juillet  1849 9,184,964   18 

Ce  qu*on  appelle  li$te  civile  aux  États-Unis  se 
compose  des  salaires  ou  traitements  payés  aux  dé- 
positaires du  pouvoir  central,  aux  membres  des 
assemblées  législatives,  aux  magisti:atB  composant 
les  cours  Judiciaires,  aux  gouverneurs  des  terri  • 
toires  et  à  divers  autres  fonctionnaires  publics. 

On  voit  que,  dans  son  ensemble,  jle. budget igé- 
néral  desJÊtats-Unis  est  très  faible,  .co^m^Uvc- 
ment  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  puis- 
.qu'il  ne  porte  guère  plus  de  a.22  millions  4e  francs 
«n  recette  totale,  et  seuloR^nt  311  ab^Uioqs  en 
dépense.  Il  paraîtrait  même  plus  (aible  encore  s'il 
était  réduit  à  ses  proportions  tMIi^,  c'eft  li-^dire 
.si  JBxx  chapitre  de  la  deUe,  par  exepwl^»  0A.pe 
voyait  figurer,  comme  en  Angleterre  et  en  Franôc, 
que  le  payement  annuel  des  intérêts.  Il  n'en  .est 
point  ainsi  :  la  dépense  sur  ce  chef  comprend 
quelques  remboursements;  de  même  qu'on  voit 
figurer  dans  les  recettes  le  produit  de  divers  em- 
prunts, ce  qui  grossit  de  part  et  d'autre  le  résultat 
total.  Mais  il  faut  touiours  prendre  gMde»  etnops 
en  avons  déjà  fait  la  remarque,  que  ce  budget  ne 
comprend  que  les  recettes  et  les  dépenses  .effec- 
tuées pour  le  gouvernement  central,  ce  ^  iie 

>  Rapponda8iuillet48SI. 

>  Le  dollar  peut  être  compté  pour  8  fr.  40  c. 
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forme  en  réalité  qu'une  partie  dn  budget  de  It  rf* 
pubUque  américaine. 

•I%r  rapport  à^'enseoikle  de  iiBiiioD,  les  se. 
cettes  de  la  douane  fonqent  de  bçaneoup  Is  patk 
la  ^lus  considérable  des  recettes  publiques.  Olï 
ne  va  pas  à  vs^f^%  de  28,300|Q00  dollin  sur 
un  budget  ordinaire  de  31  inilliàos.  C'est  un  r^ 
sultat  analogue  à  celui  .qne  .nous  avons  obsem 
par  .rapport  à  l'Angleterre.  Et  pourtant  le  tânf 
américain  est  très  doux  comparativemsnt  ao  tanf 
firançais.  Nous  al^donnons  au  lecteur  le  m. 
de  faire  les  autres  réflexions  qne  le  tid>Ieaa  pi^ 
cèdent  peut  suggérer. 

Voici  maintenant  le  budget  de  TAutricbe;  doqi 
le  donnons  avec  quelques  détails  de  pins,  pir^ 
qu'il  est  nouveau. et penxaiuiu,  et  que  d'iillff» 
les  dépenses  et  leSrfecettes  y  soat  groupées  soq» 
des  titres  généraux  qui  tromperaient  le  plus  vxsL 
nombre  des  lecteurs,  si  les  diapttres  y  ^î^ 
portés  sans  leurs  sousidlvi8iODS.}Gc|MndaDt,  yfs 
l'abréger,  nous  avons  quelquefois  réuni  sons  « 
même  titre  plusieurs  articles  de  médiocn  iin- 
portance. 

^fiiiffli»  *  VMnifi^iv^Qihuin4fiyî'^pm^')^'' 

iFlor.  dft.4aar.  .iliGlllIK. 

«18^184,781  impfttB«dindf. 

atf,ftM/(M  woloMiAifiMike:  , . 

Bc«t  n 

6,088,987  imp^  surMa^p^iMQ^ 
T4,169  fr^p^ts  snrTe*  luccessleB^ 
•7, 680  îdipéts  surtleapertooDci  Ir^* 
«laad'anatepréci'^io^ 
^l«^6^ftM  ilop«|a40iJ(l8ia4u^  . 
«o^ftço^rtlwUon  ia  |i  ^f  ^ 

ïride^auV^''«C 
^ur  leajgenoniiei  et  sur  le 

ipdustnei. 
140,898  impôt  des' iniffi. 
670,489  lAMfsoiimm9^^ 

<iona  à  lait  pour  («t  4a 

S«l«ireaafs«npio5^<^ 

,pan^l)9>) 

71,691,^86  Ifl^ts  iQ4if«sis-  * 

18,96  4,166  droits,  do  ÇOlffgÇMQfbo" 
14,591,818  douanes. 
1^,710,031  set. 
14,966,776  tabao. 
4,288,691  timkre. 

/   «818,81.8  Uses. 
9,<|97«f«9j(9lSrifl8. 

,M7,i49^i4e. 
«»t«»|8 i  8  niSage,  4t?)it  4«  p«««* 
14,710  pour  poncer  \ts%ttil 
^66,161"  droit*    pfuois'M   »«•» 
lombardo-véaitifffl- 

.71.746,094  TpMI. 

•  Î4;088  k  a^ilÎM  poodrs  \  «M»  *' 
salpHre*  au  rarwinf  I» 
iMMo-Téoitiea. 


881.000  recelte  des  propridics  de  l'Eut. 

1,117,981  produit  des  posiw»<'"*    ' 
'l'Etat        ' 
itT,««8,ti7  è  repart». 

«  Le  florin  de  convention  ou  de  cempto  •»»  «»*'"'* 
afr.soc 
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is-.iei,8i7  report. 

170, 8tB  fabrique»  de  là  couronne  (Hé- 

fieitV 
t.oos.OTS  service  été  chemins  de  fer  de 
l'Etat  (déi^itjl 


i,iot,8TO  mines. 
636, 6BS  monnsie. 


>.i&s,766  escëdtnts  dn  fonds  d'amortissemeitt. 
',S99,16S  d*«atie»  recettes. 


lii.ois.TSS  recette  UfVÊlé. 

t  7 

ii,i70^aso  dette  dé  l'ÉUt. 

41,187,077  intérêts  pour  les  obligations 
rapportant  des  intérêts. 
6, 06 1,61 1  intérêts  de  la  dette  flottante. 
3,100,361  payement   des  emprunts  de 
loterie  ainsi  que  des  gains. 
61,19  4  d<^gement  d^Migaliqns  lo> 
ties  de  rancienne  Jette  de 
PÉtat  à  6,  8  et  4  1/2  p.  o/o. 
1,111,626  dotation  d u  fonds  général  d'a- 
mortissement. 
19801,147  dégaaement    contractuel    des 
obligations  passées  à  U  ]>an> 
qno  pour  le  recouvrement 
du  nepier-monnaic  en  valeur 
de  Vienne. 
4,79fi,S8t  maison  do  Vempereui*. 
9s,926  conseil  des  ministres. 
t .  s  «  s,  1 1 B  ministère  de  l'exté'rienr. 
14,108,  71       —       de  Pintériedr. 

4*1, «48  administration  centrale. 

4  s  7, «41  dépenses  poorla diète  à  Vienne 

et  à  Kremsier. 
1 IV, 841  pour  celle  de  Francfort. 
7|0l4y846  adminûtration  politique  dam 

les  pays  de  la  couronne. 
1  y6  s  3^  8  99  sûreté  publique. 
100,300  États  des  proviucfs. 
138,800  pour  des*  commune. 
1,878,719  institats  ecclésiastiques. 
—       de  bienfaisaïkw. 
liyioi     -^       de  vaccine. 
2,414,019  prisons, maisons  de  détention. 
soOyOOO  aux  inondés  à  Vienne. 
ii*,<  17,189  ministère  de  la  guerre  ; 

418,698  administration  centrde. 
188,874,1*71  dépenses  pour  l'armée. 
405,418  tetfue  de  lÎTres. 
849,169  pensions  et  provisions  pour 

les  militaires. 
849,047  pour  la  conservation  des  for- 
teresses de  la  confédération 
de  Mayence  et  de  Luxem- 
koniig. 
i«JiijtB9  ministère  des  finaiieei  :      ^ 

768,881  administration  centrale. 
4,1 8 8,718  fraiferd'administratioildeé  ren- 
tes des  doimiiiëy  etde  celles 
desdistriita. 
1,014,918  divers. 
1,618,848  racbat  d'argent  et  frais  de 

monnayage  de  la  banque. 
1,189,981  racbat  d'effets  hongrois. 
4,878  tmSu/t  dn  pimier^monnaie  en 
Tdenr  de  Vienne. 
1,477,888  traniportd'ailgent,monnayag8 
et  mnbonrsements  divers. 
811,000  retraites  et  pensions. 
1,38 1 , 1 77  jouissances  de  pensions  et  re- 
frai tés  an  royanme  lombarde^ 
Vénitlai. 
1,017,9 Vf  div«ftèetf. 
J'^88,n»  ministère  de  la  jute  : 

'*■  "S«*o  kreporftf. 


8ir7, 184,81^  repcrrt. 

1,630,781  iliuiistfere  du  culte  et  de  l'instruction  : 
77,76  8  administration  centrale. 
834,140  instituts  eccliVrasliqueF. 
1,104,292  institut  dViisoifjncinenlt 
85,22^  académie  des  sciences . 
68,411       —       desfliH^t 
190,948  institutions'  <^t  stibVêfntiona. 
I'i,l*r4jf66  ministère  di^commi^r^  ^  desfbffitqups  pu- 
idtques  : 
276,687  administration  centrale. 
197,610  consulats. 

802,841  intendance    des    bâtiments, 

dans  les  paysde  Ih  couronne. 

817,641  administration  dira  bâtiments, 

et  réporation. 

10,866,966  construction  de  chemins  de 

fer. 

149,486  des  télégraphes  de  l'Etat. 
9,828,194  routes  et  canaut. 
171,961  ministère  pour  Paroélioration  dn  pays  et 
des  mines. 
189,097  administration  centrale. 
11,918  sub>-ention8  pour  avancer  Va- 
gricttltni^  et  l'éducation  du 
bétail. 
1,981,315  autorité  centrale  : 

118,768  atfmFnistration  centrale. 
873,040  tenue  de  livres  centrale,  à  Vex- 
ception  de  celle  des  comptes 
militaires. 
964,810  ^tenuc  de  livres  pour  les  pro- 
vinces. 


188,864,674  dépense  totale. 
144,008,688  recette  totale. 

189,860,916  dé£fcir. 

On  a  employé  en  outre  : 

1,189,811  montant  des  dépôts  judiciaires  devant  être 
remis  à  la  caisse  des  dépota  de  l'amortis- 
sement. 

1*8,074'  indemnités  à  mer  comme  dédommage- 
ment du  dazio  (impôt  de  consommation). 

19,^88  avances  sur  les  indemnités  à  payer  pour  la 
suppression  des  corvées. 

141,118,198  Total. 

La  douane,  qui  figure  Ici  comme  un  simple  ar> 
tide  dans  le  chapitre  des  impôts  indirects,  n'a 
produit,  dans  Tannée  qu'on  envisage,  qu'une 
somme  de  14,591,818  florins ,  ou  environ , 
37,987,000  francs.  Ce  ne  sont  plus  là  les  riches 
produits  de  fai  douane  anglaise  ou  de  la  douane 
américaine;  ils  sont  même  fort  inférieurs  à  ceux 
de  la  douane  française.  Gela  prouve  que  TAutriche 
pratique  encore  plus  mal  que  la  France  ce  grand 
art  qui  consiste  à  élargir  les  sources  du  revenu 
public  avec  le  hi^s  de  dommage  possible  pour 
les  populations.  On  peut  remarquer  dans  ce  même 
diapltre  que  TfliMle  tabac  a  produit  à  lui  seul 
plus  que  la  4pnane  dans  son  ensemble.  Cest  un 
défaut  d'équilibre  saHlant,  et  qu'on  peut  regarder 
comme  le  symptôme  d'tm  grand  vice  économique. 
La  recette  totale  est  aossl  bien  faible  pour  un 
si  grand  empire,  qui  ne  compte  pas  moins  de 
37,500,000  d'habitants.  Il  est  juste  de  dire  qu'il 
s'y  fait,  comme  ailleurs,  dans  la  plupartWles  pro- 
vinces, quelques  recettes  locales  qui  ne  figurent 
pas  au  budget,  mais  la  soomie  totale  n'en  est  pas 
trts  eonsldévlfrle.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
ee  qif  11  7  a  peut-être  de  plus  remarquable  ici, 
c'est  que  les  dépenses  seules  du  ministère  de  la 
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•,678,051 


4S, 884,881 


78,171,913 


guerre  ont  sensiblement  excédé,  ponr  l'année  qae 
nous  avons  en  vue,  la  recette  totale  effectuée  pour 
le  compte  de  l'État.  Aussi  le  déficit  pour  cette 
année  a-t-il  été  de  plus  de  139  millions  de  flo- 
rins. L'Autriche  est  aujourd'hui,  eu  égard  à  la 
faible  étendue  de  ses  ressources,  l'État  le  plus 
obéré  de  l'Europe. 

Tout  ce  budget  autrichien  serait  fort  curieux  à 
étudier  dans  ses  détails.  En  même  temps  qu'il 
porto  la  trace  des  troubles  qui  ont  agité  le  pays 
dans  ces  derniers  temps,  il  révèle  certaines  formes 
d'administration  assez  curieuses.  Il  y  a  en  Autri- 
che un  ministère  pour  Vamélioraticn  du  pays  et 
des  mines.  C'est  presque  le  ministère  du  progrès 
proposé  par  M.  Louis  Blanc  en  1848.  L'Autriche 
en  est-elle  pour  cela  plus  avancée?  Quant  au  ffU- 
nistère  du  commerce  et  des  banques  publiques, 
on  peut  voir,  par  la  nature  de  ses  dépenses,  qu'il 
répond  beaucoup  moins  à  notre  ministère  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  qu'à  notre  mhiistère  des 
travaux  publics. 

Le  budget  prussien,  que  nous  donnons  ci-après, 
offre  quelques  particularités  d'un  autre  ordre. 

BUDGET  DE  LA  PBUSSE  (18£S0). 
BICSTTIS  (brutes). 
L  —  Ministère  des  finances. 
Cliap.  1.  Domaines  et  forêts.  .  francs*. 
Cbap.  %.  Impôts  directs. 
*  Contribation  foncière.  .  .  87,889,849 

—  des  classes..  S8,6S0,4T0 
-—         des  patentes. 

—  diverses. .  . 
Cliap.  8.  loipAts  indirects. 

Douanes 40,800,000 

1  >roit8  sur  la  fabrication  da 
sucre  de  betteraro.  .  .  . 

Droits  sur  l'eau-d&>vie.  . 

Droits  sur  la  drècbe.  .  . 

Droits  sur  la  culture  de  la 
vigne  • 

Droits  sur  la  culture  du 
tal>ac» 

Droits  de  mouture  ^  ... 

Droits  d'abatage' 4J6S4J987 

Timbre l8,800,ooo 

Péages,  droits  de  naviga- 
tion et  divers 88,368,988 

Cbap.  4.   Monopole   du   ael    (y  compris 

26,868  fr.  de  recettes  diverses) 81,801,861 

Cbap.  8,  8,  7,  8,  9.  Loterie,  rente  de  la 

Secbandiung,  etc.,  etc 8,488,808 

11.  —  Ministire  du  commerce,  des  métiers 

et  des  travaux  publics, 
Cbap.  10.  Postes  (y  compris  le  produit  du 

t^l^raphe  :    980,0X8   fr.) 96,470,840 

Cbap.  11.  Manufacture  de  porcelaine  de 

Berlin,  etc. 1,006,886 

Cbap.  19.  Produits  des  mines  et  sdiiies.  .     99,780,784 

JII.  —  Ministire  de  la  justieg. 
Cbap.  18.  Frais  de  justice,  amoidei  et 

sporlein 90,606,ii9 

A  reporter.  .  .  .  886,419,414 

*  Convertis  au  rapport  de  l  thaler  ou  écu,  pour  3  fr. 
Tft  c.  —  Lo  pair  est  I  fr.  7t  c, 

*  1^8  droits  sur  la  culture  de  la  vigne  et  du  tabac 
■ont  acquittés  en  sus  de  l'impôt  foncier. 

*  Les  droits  sur  la  mouture  et  sur  l'abatage  ne  sont 
perçus  qu'aux  portes  d'un  certain  nombre  de  villes.  Ces 
droits  y  remplacent  Timpôl  des  classes.  Cette  dernière 
contribution  est  ainsi  nommée  parce  qu'on  classe  les 
habitants  en  catégories  basées  sur  le  chiA«de  leur  foi^ 
lune,  et  qu'on  gradue  l'impôt  en  proportion  des  richt^f  ses. 


74,081 


1,198,000 
18,7S0,000| 
8,917,8981 


180,000 


489,780 
8,974,437 


109,894,711 
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Report.  .  .  3SI, 411.411 
lY.  —  Ministère  de  Vintérieur,  de  l'agri- 

cutture^   des   cultes,   de   Finstruction 

publique  ei  de  la  guerre. 
Cbap.  i»y  18,  18,  17.  Recettes  diverses.  .      •,lM,4ii 

Total  des  recettes  brutes.  .  .  .  s«i,iit,iM 

BUDOBT  DB  DBPBHSIS. 
Ffûs  de  perception,  savoir  : 

Domaines  et  forêts.  .  .  .  18,488,810 

Impôts  direets t,8l8,8f0| 

—     indirects l  «,878,890      ,,„.,.. 

Sel  (fabrication  et  débit).  .  11,478,986  >  "VM*^ 
Postes  et  télégrspbes.  .  .  I8,98i,80i 

Mines  et  salines 18,181,494 

Divers 14,488,881 

Dotations. 

Listecivile 9,649,199.    ••  »,i,„ 

Dette  et  amortissemont.  .  98,180,741'  »■>•"'"• 
Corps  législatif.  .....        884,878 

Administration. 

1.  Ministère  d'État  (y  compris  la  cour  des 

comptes) 171,{|« 

9.  Ministère  des  dfaires  étrangères.  .  .      s,4fis,sti 

a.  Ministère  des  finances 94,:ii,Wt 

4.  Ministère  du  commerce,  de  Pindos- 

trie  et  des  travaux  publics 94,lti,ii' 

6.  Ministère  de  la  justice 8l,«04,r! 

6.  Ministère  de  l'intérieur ll,US,(» 

7.  Ministère  de  Pagricnlture 4,4II,ts« 

8.  Ministère  des  cultes  et  de  Pinstnie- 

tion  publique it,lli,itt 

9.  Ministère  de  la  guerre ti^tf.AH 

Total  des  dépenses  ordinaires.  84i,iii,t'i 
Dépenses  extraordinaires.  .  .  .    ll,474,i» 

Total  général  des  dépenses.  .  .  SB«,(s«.tn 

La  douane  est  assez  productive  en  Pmsse.  Cof 
recette  de  40,500,000  fr.  pour  une  popnlatiaD 
qui  n'allait  pas, en  1846,  àplusde  16,112,0001»- 
bitants,  et,  pour  un  pays  qui  n'est  pas  très  lid», 
c'est  quelque  chose.  On  reconnaît  là  rinfioeoff 
salutaire  des  tarifs  modérés  du  zoUyereiD,decettf 
grande  association  douanière  allemande,  dont  la 
Prusse  forme  le  nœud. 

Mais  on  remarque  dans  le  budget  qui  précède 
une  autre  circonstance  beaucoup  moius  flatteo» 
pour  ce  pays,  c'est  que  les  frais  de  perception  s'j 
élèvent  à  la  somme  de  86,021,242  fr,  poor 
une  recette  brute  qui  ne  va  pas  an  delà  de 
342,519,180  fr.  Cest  une  proportion  de  25  poor 
100,  tandis  qu'en  France,  où  pourtant  l'admini!- 
tration  est  loin  d'être  parfaite,  les  frais  depeicep* 
Uon  n'absorbent  pas  beaucoup  plus  de  10  poor 
100  de  la  reifttte  totale. 

Une  observation  commune  à  la  Prusse  et  i 
l'Autriche,  c'est  qu'une  partie  fort  notable  des 
revenus  publies  y  est  obtenue  à  l'aide  de  idoqo- 
pôles  exploités  au  compte  de  l'Ëtat.  lodépeDdam- 
ment  de  la  régie  des  postes,  qui  existe  à  peu 
près  dans  tous  les  pays,  on  trouve  encore  rn 
Prusse  le  monopole  de  la  fabrication  do  seli  'ji"^ 
loterie  publique,  une  manufacture  de  porce1«ini' 
exploitée  au  compte  de  l'État,  ainsi  qu'un  cer- 
tain nombre  de  mines.  Outre  ces  mêmes  mono- 
poles, on  trouve  encore  en  Autriche  celui  de  la 
fabrication  du  tabac  et  de  quelques  autres  fabriquer 
d'une  moindre  importance  On  ne  remarque  rien 
de  semblable  ni  en  Angleterre,  ni  aux  ttat» 
Unis.  Mais  nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  m 
France,  qui  n'est  pas  plus  exempte  que  l'AulncW 
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et  la  Prusse  de  ces  énonnités.  Ce  sont,  il  faut  bien 
le  reconnaitre,  des  côtés  par  où  ces  trois  pays 
touchent  encore  à  la  barbarie;  car  les  monopoles 
exercés  par  l'État,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  sont  essentiellement  le  propre  des  pays  bar- 
bares. 

Suivent  les  budgets  de  la  Belgique  et  de  l'Es- 
pagne, que  nous  donnons  absolument  sans  com- 
mentaires, les  observations  qui  précèdent  nous 
paraissant  sofiisantes  pour  faire  entrevoir  les  en- 
seignements qne  les  chilDres  recèlent. 

BUDGET   DE  LA  BELGIQUE  (i849  et  18S0). 


BUDGET. 


2.^3 


18,889,780 


BOOjOOO 


18,889,780 
9,100,400 
3,100,900 
807,900 


900,000 


«,800,000    4,680,000 


CMtribatHm  fonôira.  .  fr. 

—  penooiielle.  .  .      9,900,400 

—  poarlcspatentBo.       8,100,900 
Bftier«ncef  sur  les  minei.  .  807,900 

Droit»  de  douanes to,946,ooo     li,48s|ooo 

Droit  de  oonsommation  sur 

les  boissons  diftUlées.  .  . 
Acése  sur  !•  sd 

—  sur  les  vilisétraogers.  . 

—  —  eaox-de-TÎe  étrang. 

—  —         —       indig.. 

—  hièra  et  Yinaigres. 

—  —  sacres 8|ooOJooo 

Droits  d^eor^gistrements  et 

«MO^as 80,878,000 

Domaiacs  (péages) 4,998,000 

!*«•*«» 8,900,000 

Cbeoùnsdefer 18,881,000 

P«}aebots  ponr  DouTres.  .  819,000 

Prodnits    divers    recoaTréa 
pv  les  administrations  : 

Des  contribntions.  .  .  .  447,000 

Des  enregistrements.  .  .       8,880,800 

Du  trésor  pablie 4,868,870 

▼cotes  do  biens  domaniaoï. 


9,100,000 

800,000 

8,800,000 

6,800,000 


9,100,000 
800,000 
8,900,000 
6,800,000 
8,800,000 

80,878,000 
4,880,000 
8,800,000 

14,898,000 
988,000 


900,000 


116,797,090 


467,000 
8,818,800 
8,971,870 

900,000 

118,910,880 


DEFEfSIS. 

iy  compris  las  crédita  sopplémentaires  jusqu'en  mai  1 8  80 .) 


Dette  pabliqoe 

Doutions 

Miaiilire  de  la  josUce.  . 

—  des  affaires  étran- 
t^es  et  de  la  marine.  . 

Ministère  de  Pintérieor.  . 
*—    des  traTaax  publics 

—  de  la  guerre.  .  . 

—  des  finances.  .  . 
Noo-Ttlenn  et  remboors^ 

«art». 

^Mds  spéciam.  Chemins  do 
far  et  canaox,  e(c 


8S4» 

99,788,778 
8,408,078 


seso 

88,769,180 
8,404,428 


18,768,900   18,889,819 


8,808^448 
7,148,960 


16,818,914 
97,088,000 
19,688,910 

1,918,00 
114,491,889 

10.608.611 


8,181,879 

6,477,813 

18,849,069 

96,799,000 

10,780,640 

1,918.000 


Total 188,006,899  118,788,179 

BUDGET   DE  l'eSPAGNE   (1850). 
(30  juin  1860  au  30  juin  1851.) 

IBCRTIS. 

Cantributiofu  direcles, 

^Wribvlion  foncière réanx  ' . 

Piteate  (jMbaide  industriel  et  commer- 
cialj 

Imp^  sur  la  grandesse  et  snr  les  titres. 

DiTenss  {poùlaeion  et  regaiia  de  apih 

len/o) 

A  reporter.  .  . 

*  Le  réal  a  été  éTalué  à  25  centimaa. 


800,000,000 


89,600,000 
680,000 

800,000 
888.700,000 


Report.  .  .  .  888,700,000 
Coniributioni  indirêcttt. 

Droits  de  lonsommation  et  octroi.  .  .  •  188,000,000 

Droits  d'enregistrement  et  de  succession .  17,000,000 

Diferses 11,800,000 

Douanea 176^900,000 

Etiancadtu  (Monopolea  de  l'Étal). 
Tabac  (produit  brut  166,000,000).  .  .      187,094,744 
Sel  —       100,000.000).  .  . 

Papier  timbré  —         17,860,000).  .  . 
Poudre  k  feo,  cartes  k  jouer,  etc.,  etc.  . 

Domsines 

Loterie 

Cruzada 

Produit  des  colonies 

Recettes  particulièrea  du  minist^  de 

l'intérieur. 80,018,899 

Idem  du  ministère  du   commerce,   de 

l'intérieur  et  des  travaux  publica.  .  .        98,448,000 

•   •  168,400 

.   .  649,879 


84,160,000 
17,808,900 
11,086,700 
68,848,871 
88,878,000 
14,841,000 
71,800,000 


Idem  du  ministère  de  la  guem 
Idem  du  ministère  de  la  marine. 


Total. 


1,148,888,980 


A  ajouter  pour  frais  de  recouvrement, 

matièrea  premières,  etc.,  etc 149,086,959 

Revenus  bruts.  .  .  .  1,897,887,839 

DSPIlfSBS. 

1.  Maison  royale 48,900,oon 

8.  Corps  législatifs 1,161,868 

5.  Ministère  des  sfTaires  étrangères. .  .  11,888,879 
4.  Ministère  de  grâce  et  de  justice.  .  .  18, 808,858 
8.  Ministère  de  la  guerre. ^ 818,187,876 

6.  Ministère  de  la  marine  et  dea  colo- 

nies  

7.  Ministère  de  l'intérieur 

8.  Ministère  du  commerce,  de  l'instruc- 
tion et  des  travaux  publics 61,980,408 

9.  Ministère  des  financée 194,084,411 

10.  Pensions  et  retraites 176,898,040 

11.  Remboursement 69,848,699 

19.  Charges  de  la  justice 16,898,884 

18.  Dette  publique 100,186,966 

14.  Culte  et  clergé 184,784,604 

Total 


68,161,984 
47,988,840 


1,199,901,868 


A  déduire  pour  des  réductions  è  opérer 
snr  le  chapitre  des  pensions:  ....        80,694,686 


Reste 1,149,906,719 

Sans  pousser  plus  loin  les  considérations  par- 
ticulières, nous  ramènerons  un  Instant  l'attention 
du  lecteur  sur  ce  qu'on  peut  appeler  la  philoso- 
phie du  hudget. 

C'est  une  observation  générale  à  faire,  et  qni 
doit  être  admise  saufquelques  réserves,  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  publiques  d'une  nation  aug- 
mentent à  mesure  qu'elle  gagne  en  civilisation  et 
en  richesse.  Une  peuplade  sauvage  n'a  pas  de 
budget.  Même  chez  une  nation  demi-barbare,  les 
besoins  publics  sont  encore  eu  petit  nombre,  et 
les  ressources  presque  nulles.  Il  ne  faut  à  cette 
nation  ni  routes,  ni  canaux,  ni  chemins  de 
fer,  puisqu'elle  n'a  presque  rien  à  transporter. 
Elle  n'a  pas  besoin  de  ports,  parce  qu'elle  n'a 
pas  de  marine.  Les  populations  n'y  étant  pas  con- 
densées, et  rassemblées  par  grandes  masses  dans 
les  villes,  mais  disséminées  dans  les  campagnes 
et  sur  de  grands  espaces,  les  occasions  de  contact 
entre  les  individus  sont  rares  :  il  y  a  .peu  d'é- 
changes à  faire,  peu  de  transactions  à  accomplir, 
peu  d'intérêts  à  régler.  11  ne  faut  donc  à  cette  na* 
tion  qu'un  petit  nombre  de  tribunaux  et  de  juges. 
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Sa  police  doit  être  aoMî  fort  simple,  d'autant 
mieux  que  cette  police  ne  trouve  que  rarement 
roccaslon  et  le  moyen  d'intervenir.. Quant  Âi£on 
administration  »  elle  demeure  longteoips  iiiBigni- 
flante  ou  nulle,  parce  qu'elle  n'a  rien  k  ordonner 
et  à  régler.  Tous  ces  intérêts  administratifs,  si 
nombreux,  si  compliqués  au  sein  des  nations  po- 
licées, n'existent  pas  ches  les  nations  barbares. 
Aien  à  régler  en  ce  qui  concerne  le  régime  et  la 
police  des  cours  d'eau,  puisque  les  cours  d'eau, 
abandonnés  à  eux-mêmes,  ne  sont  pas  encore 
soumis  à  la  puissance  de  l'bomme.  Rien  a  ré- 
gler pour  la  voirie,  puisque  la  voirie  .est  en- 
core à  naître.  Rien  pour  les  mines  et  les  car- 
rlèrçç,  puisque  les  mines  et  les  carTières,  pour 
la  plupart  inexplorées,  ne  sont  guère  visitées 
que  par  hasard.  Il  n'y  a  même  que  peu  de  chose  à 
faire  par  rapport  à  la  dêter^ii^aUop  dl^s  ,pr0- 
priétés  particulières  y  puisque  la  propriété,  est  «à 
peine  reconnue,  et  qu'elle  n'a  pas  encore,  dans 
tous  les  cas,  de  limites  bien  établies.  Enfin,  chez 
les  nations  demi-barbares,  les  villes  sont  encore 
en  petit  nombre,  et  c'est  surtout  au  sein  des  villes 
que  les  intérêts  administratifs  se  multiplient  et  se 
compliquent.  A  tous  égards  donc,  dans  cet  état 
de  la  dvilisation,  les  besoins  sont  faibles ,  les 
moyens  d'y  pourvoir  restreints,  et  le  budget  y  de- 
meure en  conséquence  presque  nul. 

Mais  à  mesure  qu'une  nation  fait  des  progrès 
eu  civilisation  et  en  ridiesse,  ses  besoins  publics 
•augmentent  avec  les  moyens  d'y  satisfaire.  Les 
'é^ianges  et  les  transactions  venant  à  se  multi- 
plier, il  lui  faut  un  plus  grand  nombre  de  tribu- 
naux et  de  Juges  ;  Il  lui  faut  aussi  des  routes  et 
des  canaux  pour  le  transport  des  marchandises  et 
des  hommes,  des  ponts  pour  le  passage  des  ri- 
vières, des  ports  pour  ses  vaisseaux,  tout  cet  en- 
semble enfin  de  travaux  publics  qu'une  vaste  cir- 
culation exige.  Comme  il  convient,  en  outre,  que 
les  choses  d'utilité  publique  soient,  autant  que 
possible,  en  rapport  avec  celles  qui  sont  réservées 
.pour  l'usage  des  particuliers,  à  mesure  que  la  ri- 
chesse augmente  et  que  le  luxe  se  propage  chez 
les  individus,  les  constructions  publiques  s'en 
ressentent.  Les  ponts  sont  d'une  structure  plus 
élégante  et  pUis  lorte,  les  routes  plus  commodes 
et  plusidouees,  lesi  ports  plus  spacieux  et  mieux 
tenus,  les  bâtiments  consacrés  aux  divers  services 
.publics,  tels  que  les  églises,  les  malsons  conunu- 
nales,  les  prétoires  des  tribunaux,  les  musées,  les 
bibliothèques,  etc.,  mieux  décorés,  plus  magni- 
fiques ;  tout  enfin,  dans  les  travaux  publics,  se 
ressent  de  l'accroissement  général  de  l'aisance  et 
du  luxe,  et  les  dépenses  que  tous  ces  travaux  en- 
traiiants'acoroissant  sn conséquence  dans  la  même 
proportion.  On  pave  îles  rues  des  villes,  et  on  les 
éclaire  durant  les  nuits  ;  on  y  répand  l'eau  avec 
plus  d'abondance  à  l'aide  de  travaux  hydrauliques 
•onvent  fort  dispendieux  ;  on  plante  d'arbres  les 
grandes  routes  pour  protéger  les  voyageurs  contre 
les  ardeurs  du  soleil,  en  même  temps  qu'on  pour- 
voit à  la  facilité  de  leur  transport., L'administm- 
tlon  devient  aussi  plus  complexe,  .parce  qu'elle  a 
plus  de  soins  à  prendre,  plus  d'intérêts  à  régler. 
La  polioe  «et  fous  /étendue  et  pili^s  acUve;  elle 
suit  partout  les  citoyens  pour  les  enlever  de  jbs 
•ollicitudei  etpourauit  avec  des  «^yeas  pJius.eOi- 


BUDGET. 

eaces  tous  les  méfaits  qui  se  commettent.  Ainsi, 
de  toutes  manières,  les  dépenses  pid>liqiies  de 
nations  s'accroissent  à  mesure  que  leur  oitflisitiiHi 
fait  des  progrès  ;  et  11  est  juste  de  dire  auui  ^ 
l'accroissement  correspondant  de  leor  riches»  la 
met  en  état  d'y  pourvoir  en  supportant,  flSDifaîidir, 
une  plus  large  part  de  contributions  publiques. 

C'est  donc  le  propre  d'un  pays  très  dviliié  ti 
très  riche  d'avoir  un  fort  budget  *En  œ  se«  « 
pourrait  même  dire,  sauf  toutefois  quelipes  ré- 
serves, que  celui-là  est  leplos  clTlUsé  et  le  piv 
riche  qui  a  le  budget  le  plus  large.  Disons  Hxàt- 
ment,  pour  éviter  touteifli^se,  que  nous  D'm- 
ployons  plus  ici  le  mot  budget  dans  le  sens  m- 
treint  qu'on  lui  donne  ordinairement,  et  que  w» 
lui  avons  donné  nous-méoae;  <qae  nous  wmh 
prenons  plus  seulement  sous  cette  dénomlDitios 
les  recettes  et  les  dépenses  directement  effectoès 
par  l'État  ;  mais  toutes  les  recettes ,  tootes  k? 
dépenses  ayant  un  caractère  d'utilité  publM]'Jt, 
qu'elles  soient  effectuées  par  rÉlat,f  par  les  aâis.» 
nistralions  provinciales,  départementales  oacan- 
munales,  ou  même  par  des  complkgnies  investies, 
comme  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  du 
dx:oit  de  remplir  certains  ser\ice8  publies.  Ct\ 
en,prenant  le  mot  budget  dans  cette  large  aoce^ 
tion  que  nous  croyons  pouvoir  dire,  toujours  it« 
quelque» restrictions  nécessaires,  que  retendue» 
est  généralement  en  rapport  avec  le  degré  de  ri* 
chesse  et  de  civilisation  d'un  pays. 

.A  considérer- les  ehoses  par  comparaissn cstr^ 
un  pays  civilisé  et  un  pays  demi-baibare,  la  n- 
rlté  de  cette  proposition  est  tellement  éudeotr 
qu'elle  n'a  guée  besoin  de  démonstration.  Toat!' 
monde  comprend,- par  exemple,  ^que  lelyi4g^  ^ 
l'Angleterre  ou  de  la  France,  o'«iM^<  ^'^' 
semble  des  dépenses  publiques  de  l'un  oa  l'iotn 
de  «es  pays ,  soit  nécessairement  plus  fort  qoe  l^ 
budget  de  l'empire  marocain.  Ce  n'est  point  t 
une  question  d'économie  ou  de  bonne  .idoùiir 
tration  des  finances  ;  c'est  une  question  de  silB** 
tlon.  Pauvre  comme  il  l'est,  le  peuple  mirocsiD, 
si  pressuré  qu'il  fût,  ne  pourrait  jamais  loorur 
l'aliment  d'un  gros  budget,  et,  à  vrai  dire,  das 
l'état  actuel  de  sa  civilisation  11  n'en  a  pas  b^ 
soin.  De  même,  riches  et  civilisées  comme  efie» 
le  sont,  et  avec  les  innombrables  besoins  poltbs 
que  cette  haute  civilisation  leur  a  créés,  la  Fraocf 
et  l'Angleterre,  si  économiquement  qu'elles  pas- 
sent être  administrées,  ne  pourraient  Jamais  n- 
mener  leurs  dépenses  publiques  aux  proporbn^ 
étroites  dans  lesquelles  celles  de  l'empire  ài 
Maroc  sont  renfermées.  Mais  cette  pr^ioiilioa  tfi- 
elle  également  vraie  par  rapport  à  denx  f^)^ 
engagés  l'un  et  l'autre,  quoique  à  des  degrés  dif- 
férents, dans  les  voies  de  la  civilisation  eoïo- 
péenne,  par  exemple,  par  rapport  à  l'Anglelerrï 
et  à  l'Autriche?  Nous  croyons  qu'elle  l'est  too: 
Jours,  même  dans  ce  cas,  c^est-à-dlre  que,  sel<» 
nous,  l'Angleterre,  plus  riche  et  plus  dTiliàe* 
que  l'Autriche,  a,  de  toute  nécessité,  et  quelle  ^w 
soit  d'ailleurs  l'économie  de  son  administratioa 
financière,  un  ensemble  de  recettes  et  de  dépcs- 
ses  publiques  plus  considérable,  en  d'autres  ter- 
mes, un  budget  général  plus  fort. 

S'il  fallait  appuyer  cette  vérité  par  des  oeffl- 
pies,  ils  ne  nous  manqueraient  pas.  Qu'on  Je: 'e,eo 
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efltt>  tRi  ûiÊtîp^ùMA'  sfùT  les  l)ub«eU'>  delP  âtats 
earofféens^  elf  on  yem«<|ae;  maigre' les^oinym- 
smietfir  aecMetilènies^i  vnl*|Ri'  grater*  <faiieina* 
DKre  ptrtlcolière  les  ftianees  de  quelqnéB-ans  de 
ctô  Ëtata,  ils  répondent  en  général  à*  cette  don- 
née. Le  budget*  le  plus  fort  &è  l'feiurope  eat  celui 
de  TAngleterre,  qui,  en  y  comprenaftit  les  services 
d'intérêt  local  et  cenqoisant^aeeenipMs  par  les 
grades  odmpagnies  instltdée&'eki  vue*  de'qtAil^e 
intérêt  publie^  surpasse*  tous  les  antres  de  bien  loin. 
Viennent  ensuite  les  budgets  de  la  France,  de  la 
Belgique ,  des  États  compris  dans  l'association 
douanière  atteBumde,  et  de  rAutriche;  puis,  à  une 
distance  plus  ou  moins  grande,  oeux>de  la  Russie, 
•le  la  Turquie  eV  de  quelques  autres  États  moins 
afaocés.  Si  Ton  pouvait,  quant- aux  États-Unis 
d'AiBérique,  ittwembler  en  un  faisceau  toutes  lès 
receltes  et  dépenses:  d'otlUté  publique  qui  y  sont 
coDsomihéw^  tant  par  l'administration  centrale, 
que  par  les  administrations>partleQlièfe8  des* États 
ft  derrflles,  aifMrt  qurp^fles  intaombr Aies  com- 
pagnies qui  s'y;  chargent  dé  certains  services  pu- 
blics, neo»  oroTsotts  que  l^ensemble  de  ces  recettes 
^t  dépenses,  c'est^à^rë  le*  budget-  général  de 
l'Union  américaine,  égalerait  au  moins,  s'il  ne  le 
sorpassait  pas,  le  budget  général  de  T^gleterre. 
Bien  entendu  qu'il  faudrait  faire  abstraction  des 
deux  parts  des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des 
dépenses  de  la  guerre,  qui  grèvent  d'une  manière 
plus  partieallèr»  le  budget  do  1»  Gnuid6<-Breta9ie 
et  rendent'  le  fardeau  beaneoup  plus-  fort  peur  le 
peuple  anglais.  Gfxli^  qu^ausst  le^'ÉlMs^jniè'  et 
rAogletetre  sent  aujouttl'lfui,  sinon  au  poiirfr  de 
^e  du  progrès  dans  les  arts  ou  dans  le»  sciences, 
au  moins  au  point  de  vue  de  la  civilisation  maté- 
rieUe,  de  l'aisance,  du  bien-être ,  de  la  richesse 
commune,  les  pays  les  plhs  avancés  du  mohde 
entief. 

On  peut  trou  vef  ttne  preuve  plus  frappante  encore 
de  cette  vérité  dknsla  coiftpat'tfiStfn  de  cextaltfs^bud- 
zets  tocauï  au  sdiï  d'un  même  pays.  Les  recettes 
^  les  dépenses  publiques  des  grandes  villes  où  se 
concentrent  les  richesses,  la  civilisation ,  les  lu- 
mières, le  luxe,  surpassent  toujours,  même  pro- 
portion gardée  de  l'impoitance  de  la  population, 
celles  des  petites  villes  ou  des  villages.  Quel  bud- 
get, en  France,  est'  çonïparabie  au  budget  de 
i^ns?  Dans  quel  lieu  la  sonune  dès  contributions 
potliQues  est-elle  phis  forte,  nous  nedisonspaspoor 
l'easemble,  iMs  pour  diacunP  Elle  y,  est*  d'au 
inoins  40  fM(«s  paf  tétto  et  par  an,  et  excéderait 
^Béme  de  beaucoup  ce  chlfiire  si  l'on  y  comprenait 
certaines  contributions  accessoires  qui  ne  figurent 
pas  la  bnd^etw  Dans  u»  grand  nombre-  de  villages, 
die  ne  va  pas  à»  un  franc  par  tète;  quelquefois 
n^  il  n'en  axlrte  ancune  :  o'est  que  Paris  est 
<a  reste  de  la  France  ce  qne  la  FVanee  entière  est 
par  rapport  à  d'autres  pays  moins  avancés.  En  des- 
cendant progres^ettient  réchelle>  c'est-ft-dlreen 
passant  saceeaaivement  des  plus  scandes  villes 
m  plus  pemi^,  iMtt^  dVOyons  q^'on  y  verrait 
^»fi  constlffllUiérif  h  proportion  des  contrlbtf- 
^>ons  par  tête  dénoltro  par  degrés,  sauf  peut-être 
d^Rs  qwiqnes'  e»  exceptionnels  qui  n»  détnii- 
raient  pas  M  règW: 

Si  ces  observations  sont  Justes ,  on  voit  com- 
Wn  on  se  trâflpe  quand  on  prétend  Juger  de  la 
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bonne  administration  etfdè>l#pMj^éHt9d'un  pays 
d'après 'la*'  frfblrimportaiflwy^dè^  ses^emitnbuUons 
publiques.  C'est  le  coittrtflre' qui  Stttilt'rexacte  vé- 
rité, si  le  produit  d'ês  contHbutious  publiques  était 
toi^ours  également  bien  employé  pour  le  plus 
grand  avantage  de  cenxquiles  supportent;  c^estF* 
à-dire  que  la  prospérité  et  la  richesse  dee  nations 
seraiest alors  en^ralsen  direete  deraeoroissement 
de  leurs  eocRflbutlottS,  et  ^ourfaient  en  quelque 
sorte  se'  mesurer  d'après  le  chiftfe  même  de  leur 
budget  général.  Mamenreusement,  il  s'en  faut 
bien  que  le  produit  des  impôts  ou  des  contribu- 
tions de  toute  nature  qu»  l'on  prélève  sur  un  pays 
y  soit*  toujours  employé-  de-  la  manièse  la  plur 
avantageuse  pour  les  populations^  11  en  est  sou- 
vent détourné  une  grande  paMle,*  soit  pour  la 
pocRsuHe  de  guerre^  rttlneuses'dont  le  peuple  ne- 
tire  aucun  avantage,  selt'pour  la  satisfaction  des 
coâteuses  fantaisies-  de  ceux  qui'  gouvernent.  Il 
arrive^  quelquefois  aussi,  par  suite  de  certains 
vices  organiques  de  l'administration ,  que  oette 
partie  même  des  fonds'publlcsque  l'on  consacre  à 
des  serviees  utiles*  n'y  est  pas*  employée  de  la  ma- 
nière la  plus  économique  «I  Ia*plus  fructueuse,  en 
sorte  que  ■  du  produit  d'une  oontribul  i on  très  forte 
il  ne  résulte  en  définitive  qu'un  faible  bien.  C'est 
cette  mauvaise  administration  des  finances,  bien 
plus  que  l'élévation  du  chiffre  des  contributions, 
qui  é^ase  les  peuples,  et  c'est  là  ce qu^l^faut  con- 
sidérer quand  on  veut  Juger  du  poids  relatif  des 
charges  que  les  divers  pays  supportent. 

Tout  est  relatif  dans  le  poids  des  contributions 
publiques,  tin  peuple  riche  peut  en  payer  bien 
plus  qu'un  peuple  pauvre,  et  comme  ses  besoins 
généraux  augUMutent  à  pe^près  dans  la  propor* 
tion  de  sa  richesse»  il  est  naturel  (^'on  lui  en  de- 
mande davantage.  Son  budget  général  s'élève 
donc  par  la  force  même  des  choses  à  mesure  qne 
sa  richesse  s'accroît,  et  c'est  en  ce  sens  qu'on  peut 
dire  asses  rigoureusement  que  le  budgtt,  en  com- 
prenant toujours  sous  cette  dénomittatton  l'en- 
semble  des  contributions  publiques  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  est  généralement  en  rapport 
avec  la  richesse  d'un  pays.  Qu'est-ce  donc  qui  en 
fait  la  diUérenceP  D'où  vient  que  certains  peuples 
sont  écrasés  par  ViiHi4tv  tidio  qne  d'autres  en 
portent  asses  allégremeftt  1»  peidsP  Ge  qul  fait  la 
différente,  «fefit  essentiellement  le  bon- ou  mauvais 
emploi  que  l'on  fait  du  produit  des  contributions 
publiques.  Nous  ne  disons  pas  eti  principe  que 
rimpèt  est  le  meilleur  des  placements.  L'imp6t 
n'est  un  bon  placement  que  lofisqu'il  est  néces- 
saire, c'est-à-dire  lorsqu'il  est  destiné  à  pourvoir 
à  des  besoins  réels;  mais  nous  disons,  en  règle  gé- 
nérée, qu'un  impét  bien  employé  n'est  Jamais 
très  lourd,  «t  cela  par  deux  raisons  déclsite^  :  la 
première,  qu'applicpié  à  des  serviees  utUes  il  rap- 
porte qpielque  chose  à  ceux  qui  le  paytfdt;  Ik  se- 
conde, que  lors(](U'il  ne  s'agit  que  de  pourvoir  à 
des  choses  de  véritable  utilité  publique,  on  ne  de- 
mande Jamais  à  une  nation  plus  que  ses  moyens' 
ne  lui  permettent  de  donner.  Quand  on  foule, 
quand  ob  pressure  un  peuple»  ce  n'est  pas  pour 
pourvc^  à  des  besoins  réels;  c'est  tai^ours  pour 
sBtisfttoles  fantaisies  de  eeu  qui  gouvernent,  ou 
pour  sonleBir  dos  gosrfes  désastreuses  que  leur 
ambition  a  suscitées.  Cm.  Gooobun. 
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JiUELOW-CVMMEROW. 

Uêber  Preusiêfu  Finans9n,  —  (Des  /InofioM  de  la 
Pruêse).  Bcriiu,  I84(.  4  vol.  in-«. 

Pretusen,  seine  Verfassung,  eeine  VertpaUung,  eein 
Verheeltniie  MU  Deutschland  -^(La  Pnwa«,  ea  cont Mu- 
tions son  administration,  ees  rapports  avec  rAllema- 
gne).  Berlin,  S  toI.  in-S,  8*  édit.,  I84S. 

Ueber  Preussens  landschafUiches  Oreditwesen,  die 
Reformen  deren  sie  bedurfen  und  ûber  ein  richiiges 
System  der  Boden-Nutsung  und  Schmtsung.'^  {Des 
institutions  de  crédit  foncier  de  la  Prusse,  des  réformes 
dont  elles  ont  besoin,  et  d'un  meilleur  système  d'#«(i- 
mation  des  biens- fonds).  Berlin,  4848, 1  vol.  io-S. 

Dae  Bankwesen  in  Preussen  mit  Beiug  auf  die 
Kabinete  Order  nom  kk  April  1846.  —  {Des  banques  en 
Prusse  relativement  à  Vordonnance  du  41  avril  4846). 
Berlin,  4846,  broch.  in-8. 

BXJESCH  (Jean-Gborgbs),  né  le  8  Janyler 
1728,  à  Aiten-WediDg,  dans  le  royaume  de  Ha- 
novre. Professeur  de  mathématiques  &  Hambourg, 
dès  l'année  1756.  C'est  dans  cette  même  ville 
qu'il  mourut  en  1800,  après  lui  avoir  rendu  des 
services  que  les  habitants  ont  récompensés  en 
érigeant  un  monument  public  en  son  honneur. 
Parmi  ses  titres  à  cette  distinction,  nous  ne  men- 
tionnons que  la  fondation  de  la  célèbre  école  de 
commerce  de  Hambourg,  qu'il  a  dirigée  jusqu'à  sa 
mort.  11  a  écrit  un  grand  nombre  d'ouvrages, 
principalement  sur  des  questions  commerciales. 
Voici  le  titre  des  plus  estimés  : 

Hanàiungsbiblio  thek. — {Biblio  thèque  commerciale). 
•  vol.,  Hambourg,  4784-97. 

Erfahrungen,  etc.  »  {Expériences  commerciales), 
8  vol.,  4780  à  4808. 

Lehrbuch  der  gesammten  Bandelswissenschaft.  — 
(Traité  des  edenees  commerciales).  AUona,  3  vol., 
1796  à  4788. 

Vom  Geldumlauf,  —  (De  la  circulation  de  la  mon- 
naie). Hambourg,  8  vol.,  4800. 

Von  dem  Bank- und  Munxwesen.  —  (Des  banques  et 
des  monnaies).  Hambourg,  4801. 

BULÀU  (Fbéd.).  Depuis  1836  professeur  de 
philosophie  pratique  à  Leipzig.  Est  né  en  1803. 
Encyclopœdieder  Staatsunssenchaft.^iEncyclopédie 
des  sciencee  politico-économiquee).  Leipzig,  4832. 

Der  Staat  und  der  Landbau.  —  (LÉtat  et  l'agricul- 
ture). Leipzig,  4838. 

Der  Staat  und  die  Industrie.  —  (L'État  et  l'indus- 
trie). Leipzig,  4884. 

HandbuehderStaatswêttsehaftsUhre,--  (Manuel  d'é- 
conomie politique).  Leipilg,  4835. 

Cet  ouvrage  a  été  reça  en  Allemagne  avec  ime  fa- 
veur marquée. 

DURAT  (ioLBs),  ingénieur  civil,  ancien  élève 
de  l'école  polytechnique,  né  à  Paris. 

M.  Burat  a  longtemps  travaillé  au  Journal  du 
commerce,  et  depuis  au  Constitutionnel,  organe 
des  doctrines  et  des  intérêts  protectionnistes.  11  a 
été  aussi  l'un  des  collaborateurs  du  Dictionnaire 
du  commerce  et  des  marchandises  et  de  la  Revue 
d'économie poU^i^ue.publlée par  Th.  Fix,  de  1833 
à  1836,  dans  laquelle  II  a  écrit  une  suite  d'ar- 
ticles sur  les  douanes,  les  houilles,  etc.,  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale  et  de  la  réforme  des  tarifs. 
Exposition  de  l'industrie  française,  annés  4844,  de«- 
cription  méthodique  accompagnée  d'un  grand  nombre 
de  planches  et  de  vignettes,  de  la  liste  des  récompenses 
et  d'un  historique  sur  les  expositions.  Parla,  Ghallamel, 
4848, 8  vol.  in-4»  avec  cartea. 

BURET  (Airrôwx-EoGftNB),  est  né  à  Troyes,  le 
6  octobre  1810,  et  mort  à  Paris,  le  23  août  1842. 
Sa  vie  a  été  courte,  mais  bien  remplie.  Il  a  pris 


une  part  très  active  à  la  rédaction  du  Comier 
Français,  et  publié  plusieurs  articles  dam  ie 
Journal  des  Économistes,  Sa  mort  a  laiué  de 
vifs  regrets  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Peu 
d'honmies  ont  apporté  dans  la  vie  littéraire  plus 
de  franchise  et  de  droiture,  et  surtout  plos  de 
désintéressement. 

De  la  misère  des  dasses  laborieuses  en  Froieci  ci  t% 
Angleterre  ;  de  la  nature  de  la  misère,  de  son  txt- 
stence,  de  ses  effets,  de  ses  causes,  et  de  Finsuflmna 
des  remèdes  qu'on  lui  a  opposés  jusqu'ici,  acte  l'indi' 
cation  des  moyens  propres  à  en  affranchir  les  tocutit 
Paris,  Paulin,  4841,  2  vol.  in-8. 

Ouvrage  qui  a  reçu  une  médaille  d'or  de  l'AcadéBii 
dea  sciences  morales  et  polîiiqoea. 

■  Le  livre  de  M.  Burel  esi  l'un  des  nias  remirata- 
blea  de  la  nouvelle  école  écouomi(^ne  rrançiiie.  t'est 
la  première  protestation  du  travail  ooolrc  lei  ûa 
du  capital.   Les  conclusion  a  n'en  sont  pu  toajoun 

f praticables,  et  les  remèdes  proposés  par  l'aotccr 
aissent  beaucoup  à  désirer;  mais  cet ouvrsce est k 
plus  éloquent  manifesta  qui  ait  paru  contre  lei  excès 
de  rindostrialiame  anglais.  *  (Bl) 

«  Bien  des  doctrines  discutables  sont  avanoées  disi 
cet  ouvrage  qui,  néanmoins,  eat  écrit  avec  sarart-i 
énergie.  Les  questions  traitées  sont,  en  général,  d^t^r 
haute  importance,  et  plusieurs  d'entre  eUei  n'œi 
pas  asses  fixé  l'attention  de  ce  o6té  du  canal  (es  Ab- 
gleterre).  ••  (il.-C.) 

Question  d'Afrique.  De  la  double  conquitt  itl Al- 
gérie par  la  guerre  et  la  colonisation^  suivi  (fun  ii> 
men  critique  du  gouvernement,  de  l'administratif  ii 
de  la  situation  coloniale,  Paris,  Ledoyen  slné,  iVX 
4  vol.  in-8. 

BUSZ  (F.-J.)»  conseiller  aulique  etprofesMor. 

System  der  gesammtenArmenpflege.  Naeh  dem  Wtrl 
dee  H,  van  Gérando  und  nach  eignen  Ansiehkn.' 
{Syetème  complet  de  l'administration  de  la  tmiai' 
sance  publique,  d'après  l'ouvrtige  de  M.  de  GiratM, 
et  d'après  des  vues  propres  à  l'auteur).  Stattgard,  iM- 
3  vol.  in-8. 

BUTEL-DUMONT  (Geobges-Mabie]  ,  né  h  Pa- 
ris, le  28  octobre  1725.  Successivement  avociit 
censeur  royal,  secrétaire  d'ambassade  à  Saiot- 
Pétersbourg,  et  chargé  du  dépôt  du  contrôle  géoé* 
rai.  Mourut  vers  la  fin  du  dix-hultièffle  siècle. 
Auteur  très  laborieux  et  très  exact  dans  sesciti- 
tions  ;  il  a  traduit  plusieurs  ouvrages  anglais  $ur 
le  commerce,  qui  n'ont  plus  aucun  intérêt  ac- 
tuellement, et  composé  plusieurs  ouvrages,  dont 
voici  les  principaux  : 

Recherchée  historiques  et  critiques  sur  l'admnittn- 

tion  publique  et  privée  dee  terres  cAei  les  Bomsiatt 

depuis  le  commencement  de  la  république  jvsfe's» 

sièeU  de  Julee-Céear.  Paria,  vente  Docbeaite,  47T9.iiHa 

«  Ouvrage  extrêmement  remarquable,  le  ^"^^ 

peut-être  qui  ait  été  écrit  sur  ie  même  sujet.  11  tnvts 

préférable  à  beaucoup  d'autres  plus  recherchés.* viU-  j 

Traité  de  la  circulation  et  du  crédit.  Amsterdiaet 

Paris,  Leclerc,  4774,  in-8.  _^,«-j 

Théorie  du  luxe,  ou  traité  dans  lequel  on  eatrtprm 

d'établir  que  le  luxe  est  un  ressort,  non-ss^demiet 

utile,  mais  mime  indiepeneablement  nécessairt  à  M 

proepéHté  d'un  Etat.  Londres  (Paris),  Siilltfi  «^ 

Nyon,  4774,  2  vol.  ln-8. 

«  Ce  livre  est  une  apologie  un  peu  «'M*^^'* 
effets  du  luie.  L'auteur  est  un  adversaire  des  eoooo- 
mistes.  11  démontre  fort  bien  oue  ce  qu'oo  Wf^^ 
luxe,  en  général,  n'est  que  la  aatiafactioo  des  besoj» 
de  l'homme,  qui  sont  le  plua  grand  silnolaoi  w  «> 
travaux.  »  vW-v 


I 


«  L'auteur  entreprend  de  prouver,  et  nous  V^^f^ 
avec  auocèa,  que  le  luxe  oo  le  goût  des  cobidoo>|^ 
est  une  source  abondante  du  travail  et  de  la  civ'ii**' 
tion,  et  que  toutes  les  tentatives  pour  en  rcstretna'^ 
l'usage,  soit  par  des  lois  somptuairea,  soit  aotren«^^ 
•erout  néoeaaairement  d'un  effat  peralciMT  *  (**  ^' 
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CABANIS  (Pierrb-JeaiMïborges)  ,  également 
célèbre  comme  médecin,  comme  philosophe  et 
comme  iittératenr  ;  né  à  Gotnac  (Câiarente-Infé- 
neare)  en  1767,  mort  le  5  mai  1808,  dans  la 
campagne  de  son  beaa-père  (M.  de  Grouchy),  ai- 
toée  près  de  Meulan.  Cabanis  avait  été  représen- 
tant dn  peuple  au  conseil  des  Cinq-Cents,  et, 
aprte  le  18  brumaire,  11  tni  nommé  membre  du 
sénat  conserratenr.  U  avait  été  élu  membre  de 
rinstîtut  national  des  sciences  et  des  arts  en 
l'an  IV.  Le  seul  ouvrage  de  Cabanis  qui  nous 
intéresse  est  le  suivant  : 

Ettainw  ht  teeourt  publiet.  4793,  in-S. 

Cet  oQTrage  contient  la  nibetance  de  plosieura 
rapports  faits  par  l'antear  à  la  commission  des  boa- 
fiices  de  Paria,  dont  il  était  membre. 

CABARRUS  (François,  comte  de],  né  à  Rayonne 
en  1752,  fut  d'abord  destiné  à  suivre  la  profes- 
sion de  son  père,  qui  était  négociant.  Envoyé  à 
Saragosse  pour  compléter  son  éducation  com- 
merciale et  apprendre  la  langue  espagnole,  11 
éponsa  la  fille  du  correspondant  de  son  père,  et 
M.  Galabert,  son  beau-père,  l'établit  k  Garavan- 
cbel  près  Madrid,  k  la  tète  d'une  fabrique  de 
savon.  La  proximité  de  la  capitale  lui  fit  faire  la 
connaissance  de  Campomanès,  d'Olavidès  et  d'au- 
tres économistes  distingués,  qui  lui  Inspirèrent  le 
3oût  des  études  économiques.  Consulté  plus  tard 
par  le  ndnlstre  des  finances  sur  les  moyens  de 
rétablir  le  crédit  et  les  finances  de  l'État,  Gabarrus 
proposa  la  création  de  billets  royaux,  espèce  de 
papier-monnaie  portant  Intérêt. 

Cette  proposition  fut  adoptée  et  eut  d'abord 
beaucoup  de  succès,  ce  qui  engagea  Cabamis  à 
créer  la  banque  de  Saint-Charles,  contre  laquelle 
Mirabeau  publia  son  fameux  Mémoire.  Néanmoins 
la  banque  de  Saint-Charles  commença  par  pros- 
pérer sous  la  direction  de  son  fondateur;  mais, 
«n  1788,  la  mort  de  Charles  III  causa  des  chan- 
l^ements  dans  le  ministère,  et  la  disgrâce  de  Ca- 
\ama  s'ensuivit.  Quelques  années  plus  tard.  Il 
rentra  en  grâce  et  fut  nommé  ambassadeur  en 
France  et  ensuite  en  Hollande.  En  1809,  le  roi 
Ferdinand  VII  le  chargea  do  ministère  des  finan- 
ces; mais  il  ne  conserva  pas  longtemps  cette 
hante  fonction,  car  il  mourut  le  27  avril  1810. 
Il  a  laissé  la  réputation  d'une  capacité  peu  com- 
mune en  finance,  et  à  ses  talents  pratiques  il  ]oi- 
^ait  une  grande  facilité  d'élocution. 

Memoria  pr«t9niado  a  S,  M,  para  la  fàfmacion  de 
«A  banco  naedanalt  par  mono  dil  $xctÙentUnmo  ««- 
nof  Condê  dt  Florida  Blanca,  tu  primtr  ttcretare  dt 
Etuuh.  —  (Mémoire  prétenti  à  S,  Jf.  par  Vtntrtmiti 
^  «m  prtmitr  ttcrétatrt  ^État,  U  comtt  dt  Florida 
finança,  pour  la  eriation  d*unt  banque  nationale), 
Midrki,  47S3,  at  édition,  4784. 

Ifcmofto  tobra  la  union  del  commtreio  dt  Amtrica 
^M  9l  Àtia.  —  {Mémoirt  tur  la  réunion  du  commtrct 
U  nméfiqut  avte  celui  dt  l'Atie).  47t4. 

Cartoâ  tobrt  lot  ohttaculot  qut  la  naturalezza,  la 
aptnton,  y  lot  Itye*  oponin  à  la  ftlicidad  publica,  Bt" 


eritat  à  Jovtllantt,  —  (Ltttrtt  tur  Itt  ohstaeltt  qut  la 
naturt,  Itt  préjugit  et  Itt  loit  oppottnt  à  la  protpé^ 
rite  publique).  Madrid,  4788  ;  nonvelle  édition,  Madrid. 
4848,  in-48. 

«  Le  recueil  de  ces  lettres  forme  le  réaumé  de  toua 
lea  obstaclea  qui  a'opposent  à  la  proapérité  de  l'Êa- 
pagne  ;  mais  les  moyens  que  l'auteur  préconise  pour 
les  faire  disparaître  sont  bien  près  de  Tutooie.  » 

(Bl.) 

CABST  (ËTiEioa),  est  né  le  i^  Janvier  1788 
à  Dijon.  Fils  d'un  ouvrier  tonnelier  et  ouvrier 
lui-même  Jusqu'à  l'âge  de  douse  ans.  Plus  tard, 
élève  de  Jacotot,  il  se  destina  k  l'instruction  pu- 
blique, et  devint  maître  d'étude  et  professeur.  Il 
étudia  ensuite  la  médecine  et  le  droit,  et  devint 
avocat.  Il  prit  une  part  très  active  à  la  politique 
sous  la  restauration,  et,  après  la  révolution  de 
Juillet,  fût  nonuné  avocat  général.  U  se  signala  de 
bonne  heure  conune  ardent  démocrate  par  sa  dé- 
fense de  plusieurs  accusés  politiques,  puis  dans  la 
chambre  des  députés,  où  le  département  de  la 
Côte-d'Or  l'avait  envoyé;  enfin,  dans  divers 
écrits  qu'il  publia,  notamment  dana  son  Histoire 
de  la  Révolution  française,  dans  son  Histoire  de 
la  Révolution  de  1 830,  et  dians  son  journal  le  Fo^ 
pulaire,  qu'il  rédigea  dès  1830  jusqu'en  mars 
1834,  époque  à  laquelle  ayant  été  condamné  à 
deux  ans  de  prison,  il  se  condamna  à  un  exil  vo- 
lontaire de  cinq  ans.  Ce  fut  en  Angleterre,  où  il 
s'était  retiré,  que  ses  principes  démocratiques  l'a- 
menèrent, par  une  déviation  trop  ordinaire,  aux 
idées  communistes  dont  il  est  aujourd'hui  le  repré- 
sentant et  l'apètre,  idées  qu'il  a  exposées  depuis 
lors  dans  de  nombreux  écrits,  et  pour  la  réali- 
sation desquelles  il  a  récemment  fondé  une  colo- 
nie à  Nauvoo ,  sur  un  territoire  acquis  par  ses 
soins  dans  le  Texas. 

C'est  principalement  dans  son  Voyage  en  lea- 
rie,  espèce  de  roman  philosophique  ;  dans  sa  Pro- 
fession de  Jbi  communiste,  et  dans  quelques  nu- 
méros de  son  Journal  le  Populaire,  devenu  quo- 
tidien en  1848,  que  M.  Cabet  a  développé  ses 
doctrines,  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

L'homme,  essentiellement  perfectible,  bienveil- 
lant et  sociable  par  nature,  aspire  au  bonheur, 
et  ne  peut  le  trouver  que  dans  l'égalité  et  la  fra- 
ternité. Or  la  propriété  privée  et  l'organisation 
sociale  dont  elle  est  le  principe  sont  incompatibles 
avec  l'établissement  et  la  réalisation  durables  de 
l'égalité  et  de  la  fraternité.  La  conununauté  seule 
peut  résoudre  ce  problème  ;  la  conununauté  des 
biens,  qui  hnplique  l'éducation  et  le  travail  en 
conmiun,  mais  qui  n'exclurait  point  l'État  conune 
organisation  politique,  ni  le  mariage  comme 
institution  civile  et  rell^euse,  ni  le  maintien  de  la 
famille,  ni  les  progrès  ultérieurs  de  la  civilisation. 

Le  communisme  de  Cabet,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, ne  s'écarte  guère  moins  des  aspirfiions  bru- 
tales et  sensuelles  de  Babeuf  que  des  utopies  sa- 
vantes de  Saint-Simon  et  de  Fourler.    A.  £.  Ch. 

Yojfagt  en  learit.  S"  édition,  Paria,  au  bureau  du 
Populaire,  4848, 4  vol.  grand  in-48. 
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Vrai  communime,  2»  éâitfod,  Pârîî^  tWTt  C^ffSt: 
Id-18. 

Douu  Uttru  tur  la  commwMuté.  Parii,  4S4S,  4  t<h 
lume  in-S. 

Réalisation  de  la  communauté.  Paris,  1847,  8  livrai- 
BODS  iii-8. 

Almanach  icaritn.  4844  et  années  suivantes. 
M.  Cabet  a  publié,  en  (nitre,iun  grand  nombre  de 

petits  opuscules  pour  la  propagation  xir  sa  doctrine, 

dàtlOTAGÉ.  Le  cabotage,  en  àli'gtais'  coù^mp' 
trade,  est  cette  partie  de  la  naYlgation  marîtime 
qui  se  fait  le  long  des  côtes.  On  la  distingue  de  la 
grande  navIgiUon^  qui  se  fait  au-delà  des  niers, 
et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  navigation  au 
Umg  cours* 

Le  mot  caiotage  est'  donc  employé  en  ce  sens 
par  opposition  à  la  grandi)  navigalion  ou  au  long 
cours.  Cependant  cela  n'est  vrai  qu'au  point'  de 
vue  des  règlements  maritimes  et  de  quelques  dis- 
positions du  Code  de  commerce.  Au  point  de  vue 
de  la  douane,  plus  conforme  à'  la  pratique  com- 
merciale, le  cabotage  est  la  navigation  qui  se  fait 
de  port  français  à  port  français,  par  opposition  à 
celle  q^ui  a  pour  destination  les  pays  étrangers. 
Considérons -le  d'abord  dans  sa  première  accep- 
tion ;  nous  reviendrons  ensuite  à  l'autre. 

Une  distinction  de  ce  genre  aurait  peu  d'intérêt 
au  point  de  vue  économique,  si  elle  n'était  pas 
consacrée  par  la  loi  même,  qui  a  établi  poor  les 
deux  genres  de  navigation  d(  s  règles  dïfl^rcntes. 
Elle  est  toujoura,  on  le  conçoit',  un  peu  arbitraire. 
Cependant  le  Gode  de  conuueice  a  posé  assez  net- 
tement les  limites  des  deux  navigations  dans  l'ar- 
ticle 377  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés  voyages  dé 
long  cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientales 
et  occidentales,  à  la  mêr  Pacifique,  au  Canada,  à 
Terre-Neuve,  au  Groenland  et  aux  autres  côtes  et' 
lies  de  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale, 
aux  Açores,  Canaries,  à  lïadèrc,  et  dans  toutes 
les  côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan  au-delà  dii  dé- 
troit de  Gibraltar  et  dii  Sund.  •  11  résulte  de  là 
que  le  cabotage  se  trouve  renfermé  entre  le 
détroit  de  Gibraltar,  au  midi,  et  le  détroit  du 
Sund,  au  nord,  en  comprenant  toutefois,  telle 
est'  du  moins  l'interprétation  naturelle,  les  pays 
situés  dans  rintérieur  de  la  Stediterranëb  et  dé  là 
Baltique.  Elle  comprend  aussi,  codimé  dé  raison, 
l'Angleterre  et  l'Irlande,  ainsi  que  toutes  les  îles 
situées  dans  le  voisinage  des  côtes  de  l'Océan, 
en  deçà  des  Açores,  des  Canaries  et  de  Aadère. 

Le  caljotaije  se  divise  encore  en  grand  et  petit 
cabotage.  Le  C^e  de  commerce  ne  s'étant  pas  ex- 
pliqué sur  cette  dernière  dictlnctlon,  il'  faut'  se 
reporter  quant  à  ce  à  Tordônnance  dîe  lY^O,  qui 
a  conservé  sur  ce  point  force  de  loi.  Après  avoir 
disposé  que  les  voyages  en  Angleterre,  Ecosse, 
Irlande,  Danenâark,  Hambourg  et  autres  lies  et 
terres  en  deçà  du  Sundf,  eh  Espagne,  Portugal  et 
autres  îles  et  terres  en  deçà  du  détroit  de  Gibral- 
tar, seront  réputés  de  grand  cal)ot'age,  elle  ajoute  : 
«  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au  petit' 
cabotage  celle  qui  se  fera  par  les  petits  bâtiments 
expédiés  di%s  les  ports  de  Bretagne,  Normandie, 
Picardie  et  Flandre,  pour  ceux  d'Ostende,  Bruges, 
Niej^'port,  Hollande,  Angleterre,  Ecosse  et  Irlande. 
Celle  qui  se  fera  par  les  bâtiments  expédiés  dans 
les  ports  de  Guyenne,  Salntonge,  pays  d'Aunls, 
Poitou  et  lies  en  dépendant,  sera  lîxée  depuis 
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qui  se  fera  pareillement  par  les  bâUmeots  apê> 
diés  dans  les  ports  de  Bayonne,de  Saint-Jean-de» 
Iku,  â  ceux  de  Saint-Sébastien,  du  passage  de  la 
Corogne,  et  Jusqu'à  Dunkerqae  aussi  inclusiTe 
ment  ;  et  pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments  p 
seront- ex|tédlé8  dans  les  ports  de  Proveioe  et  de 
Languedoc,»  sera  r^tée  navigation  au  petit  a- 
botMgcr  celle  qfA  so  fer»- depuis  les  ports  de  Ifjee, 
Viilefnmchei  et  ceux-dola-priseipauté  dé  Monaco, 
Jusqu'au  cap  de  GreoM  » 

Lee  limites  du  petit  cdx>tage  fnreot  ploB  tard 
étendue»  à  deur  reprises,,  d'abord  sur  rOoêan. 
par  un  arrêté  des  consuls  da  14  veàtàse  an  n, 
puis,  sur  la  Méditerranée ,  par  une  oidonnucc 
du  12  février  1815.  L'arrêté  dés  consuls  est  aiibi 
conçu  :  a  Art.  f .  La  navigation  dite  du  petit 
cabotage  est  étendue  jusques  et  y  cooipris  !*£«- 
caut.  Art.  2.  Cette  navigation  est  permise  à  tooi 
les  bâtiments  dn  cabotage  fraliçals  dans  les  poris 
de  l'Océan.  »  La  faculté  accordée  par  cet  airète 
regardait  surtout  lea  navires  caboteurs  appari^ 
nant  à  la- partie  méridionale  des  côtes  françaises 
de  l'Océan,^  pouï  qui  lé  petit  çàb'ofage  nto  s'éten- 
dait précédenmient  que  Jusqu'à  ïKûifkerque.  L'or- 
donnance de  l'^VS',  rendue  sur  les  sblllcitafioDi 
du  conmierce  de  Marseille,  était  ainsi  conçue . 
«  Leë  limlteà  du  p€atcalK>ta^'  dk'  ik  ikditeira- 
née,  qiii  étaient"  flxé^',  p^ir  rôrdbnntti^  do  il 
octobre  fïAO,  aii'x  ports'  <5otfî'p'rîs'  dfepur^  îe  ap 
Creux  Jusqu'à  tfonaco,  sont'  étendbé^  du  cflté  de 
i'est  Jusques  et  compris  Naples',  et  dlà  oftté  de 
l'ouest  Jusques  et  compris  lAalaglâi.  l!a  na^^gatioo 
aux  îles  d!e  Corse,  de  Sardalgtié'  et'  lies  Bàllfttei 
sera  aussi  réputée  être  n'dvigàtlôû  d(^  p^t'eabo* 
tage.  j» 

Ces  distindOfôns ,  quelque  natnrêUer  qu'elles 
puissent  être'  à'  dertalns  points  de'Vtfe,  i^reot 
surtout  leur  consistance  de  lâ'dlVtefirfë  de^règla 
étàbUes  pour^es  différents  genf^  dlrnaVIgatioD. 
Voici  quelques' exemples  de  cette'  diversité. 

En  vertu  de  l'article  2f25  du  Coii^e  dé'cmmttot, 
conforme  en  cela  à'  la  loi' dès  ^i^^  n9i, 
les  navires  dbi?enl  être  soumis  à  ntf^  vlklte  à  cha- 
que voyage  et  les  capitaines  sdn(  ÙJÙts  dt^  fsn 
remplir  cette  fôrmatité  aVaïït'  de  ^t^dfe  charge. 
Mais  la  loi  de  1791  en  avait  âteinptS  fbrmelie- 
ment  les  navtt-el  dcistinés  bM  cabotafgè',  et  qnoi(foe 
l'exemption  n'ait' pas'  été  expij^ëssément  reftfodoite 
dans  lé  Godé  dé'  commèJlttér,  il  a  éit  Jug^  à  plu- 
sieurs  reprisés  qu*êllo  suBflsfidt  todloort.  1  ^ 
différence  des  navireâ  déîfttinéâ'  an  long  court,  \» 
cabotieurs  né  sont  donc  souihîs  â'Ia  viSlti^qti'aprts 
certains  inter'valîès  de  tempiâ  détërWlhêÉ. 

Les  consfés,  dont  tdOs  les  nàvireé  doivent  Me 
munis  au  départ',  vài'ïent' quant  à  la  forme  et  à  la 
durée  Mttm  W  ffittte  de  la  navigation  à  laqueU^ 
ces  navlréif  éi  Hi/mt  Pbur  le  IWI*  tom,  il« 
doivent  être  renouvelés  à  chaqiid'vo^a^;  pour  le 
cabotage,  ils  sont  valables  pendant  un  intervalle 
de  temps  détermiiié,  qui  est  quelquefois  d^uoe  an- 
née, et  quelquefois,  pour  oectatne»  navigaiîoiu 
spécialee,  d'un  oMim 

OanK  la  iMvigatMki  ait  long  conn,  tout  optt^f 
est  tenu,  sous  i^élne  ^en&fùx\t  une  rè4MHiiaI'tli<< 
personnelle  très  grave,  de  prendre  un  pll<^^ 
avant  de  rentrer  au  port.  C'est  encore  une  obli- 
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gation  dont  sont  exempts  les  maitres  an  cabotage, 
quand  ils  naTiguent  habituellement  d'un  port  à 
l'aoUe^iyec  des  paT^Tes  de  moins  de  80  tonneaux* 
Pour  le  petit  cabotage  et  la  pèche,  les  maitres 
sont  aussi  dispensés  de  prendre  patente. 

Les  précautions  prescrites  aux  armateurs  diffè- 
rent également.  Cest  ainsi  que  dans'le  cabotage 
Us  sont  toiJûours  dispensés,  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  l'équipage  ou  du  personnel  qui  se 
troQTe  abord  du  navire,  de  l'obligation  d'y  mettre 
un  chirurgien  ou  même  des  médicaments. 

Mais  la  différence  est  peut-être  plus  grande  en- 
care  qnant  an  degré  d'Instruction  et  aux  garanties 
de  capacité  que  l'on  exige  des  capitaines. 

On  sait  qu'en  France  nul  ne  peut  commander 
on  nayire,  même  de  l'aveu  de  l'armateur,  s'il  n'a 
préalablement  obtenu  ses  grades  à  la  suite  d'une 
série  d'examens  spécialement  institués  à  cet  effet. 
Dans  tous  les  cas,  les  examens  portent  à  la  fois 
sar  la  pratique  et  sur  la  théorie  ;  mais  les  épreuves 
lont  beaucoup  plus  sévères  pour  les  capitaines  au 
long  cours,  dont  on  exige  des  connaissances  plus 
étendues  et  une  pratique  plus  longue.  On  ne 
peut  d'ailleuTs  se  présenter  à  l'examen  sans  avoir 
un  certain  t«inps  de  navigation  effective,  qui  va- 
rie selon  l'importance  du  titre  auquel  on  prétend. 
Pour  être  reçu  capitaine  au  long  cours,  il  faut 
a^oir  navigué  au  moins  pendant  cinq  ^n&  (  60 
mois),  les  intefruptions  ncm  'Comprises,  et  avoir 
passé  au  moins  tn^  ans  -sur  les  bâtiments  de 
l'Eut 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  ces 
différences.  Il  nous. sufflt  d'avoir  montré  qu'elles 
établissent  entre  les  divers  genres  de  navigation 
des  distinctions  assez  marquées.  C'est  à  ce  point 
de  vue  surtout  que  nous  avons  cru  devoir  en  tenir 
compte.  Autrement,  nous  n'aurions  pas  cru  devoir 
DODs  y  arrêter,  plus  que  nous  ne  nous  arrêterions, 
dans  les  transports  sur  terre,  à  diviser  par  caté- 
gories les  voyages  à  longue  distance  et  les  voyages 
plus  courts. 

Ces  distinctions,  telles  qu'on  vient  de  les  voir 
établies,  sont-elles  bien  sérieuses  ou  bien  fondées? 
N'oDs  ne  le  croyons  pas.  Il  y  a  sans  doute  en 
tonte  chose  une  grande  différence  à  faire  entre  un 
^oya;^e  long  et  un  voyage  court,  et  on  comprend 
^!à  .certains  égards  ce  dernier  exige  des  précau- 
tioqs  pVos.gragades.  Mais  est-il  possible  de  diviser 
fégotièr^ent  en  catégories  si  nettes  des  voyages 
entrepris  à  la  fois  dans  tant  de  directions?  Est-il 
Dtile  surtout  que  la  loi  intervienne  pour  établir 
ces  distinctions  et  prescrire  pour  chaque  cas  des 
^gles  spéciales?  Assurément  non.  Et  «ela  est  si 
^i,  que  si  la  loi  francise  n'avait  pas,  contrai- 
rement à  la  pratique  de  beaucoup  d'autres  peuples 
na\i2ateQfSA.notammentdes  Anglais  et  desAmé- 
licams,  ^gé  des  examens  pour  l'obtention  du 
grade  de  capitaine,  et  impose  des  examens  dlffé- 
terns  selon  l'espèce  de  navigation  à  laquelle  ils  se 
livreut,,bi  distinction  disparaîtrait  presque  en- 
tièrement (aute  d'occasions  de  s'appliquer. 

Uq  voyiige  .du  Qàvre  à  New-York  est  aujonr- 
d'IiQi  beaucoup  moins  long,  et  surtout  moins 
diffidie,  qu'u^  voyage  dn  Havre  à  Odessa.  Ce  der- 
nier, outre.sa..lpngu§ur,  est.  infiniment  plus  acci- 
denté. Anssi.exigM-il  une  pratiqpe  de  la  mer 
beaucoup  plus  grande  çt  même  des  qpnnaissances 
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nautiques  plus  étendues.  Cependant  le  premier 
appartient  au  long  cours,  et  il  est  en  conséquence 
soumis  à  l'application  des  règlements  les  plus 
sévères.  L'autre  appartient  au  grand  cabotage,  et 
il  échappe  ^rappRcationde  ces  mêmes  règlements* 
Qu'un  navire  parti  du  Havre  pour  Odessa  fasse  son 
retour  de  là  pour  un  des  pays  du  Nord  situés  en 
deçà  du  Sund,  ou  à  l'intérieur  de  la  Baltique, 
par  exemple,  pour  Hambourg,  pour  Copenhague 
ou  pour  Riga,  il  ne  sera  pas  sorti  des  limites  du 
grand  cabotage,  et  cependant  il  aura  fdt  une  na« 
vigation  à  tous  égards  plus  dangereuse,  plus  tour- 
mentée, plus  difficile  que  celle  qu'il  pourrait  faire 
du  Hâvfe  pour  New-York ,  pour  la  Martinique, 
pour  Rlo-Janeiro,  ou  pour  un  point  quelconque 
de  la  cète  orientale  de  l'Amérique.  Que  serait- 
ce  si  nous  comparions  cette  navigation  de  cabotage 
aux  prétendus  voyages  de  long  cours  qui  auraient 
pour  destination  les  lies  Açores,  les  Canaries  on 
Madère?  Est-il  raisonnable  d'exiger  dans  ces  der- 
niers cas  des  garanties  que  l'on  croit  inutiles  dans 
l'autre? 

C'est  une  vérité  généralement  admise  par  les 
marins,  qu'une  navigation  le  long  des  côtes,  ou 
seulement  dans  le  voisinage  des  terres,  lorsqu'elle 
se  prolonge  à  certaines  distances ,  offire  plus  de 
difficultés  et  de  dangers  que  celle  qui  a  lieu  dans 
la  haute  mer.  -C'est  une  autre  vétité  non  moins 
'bien  reconnue,  que  les  mers  du  Nord,  surtout  ei^ 
hiver,  éprouvent  la  constance  et  l'habileté  des 
marins  bien  autrement  que  ne  le  font  Jamais  les 
vastes  solitudes  de  l'Atlantique  ;  d'où  il  suivrait 
que  les  plus  grandes  dlfllcultés  de  la  mer  appar- 
tiendraient en  réalité  au  grand  cabotage,  si  la  na- 
vigation au  long  cours  n'allait  pas  quelquefois 
rencontrer  des  difficultés  d'un  autre  ordre  dans 
les  parages  des  Indes  ou  de  l'océan  Pacifique. 

S'il  y  a  lieu  d'exiger  des  capitaines  ou  des  ar- 
mateurs des  garanties  différentes  selon  la  nature 
ou  la  longueur  des  voyages,  et  nous  l'admettons 
pour  certains  cas,  il  nous  semble  qu'on  pourrait 
les  déterminer  autrement  qu'en  établissant  ces 
distinctions  générales  de  long  cours,  de  grand  et 
de  petit  cabotage  ;  distinctions  toujours  arbi- 
traires et  souvent  fausses.  Par  exemple,  si,  après 
avoir  imposé  d'une  manière  générale  aux  capl* 
talnes  l'obligation  de  prendre  un  pilote  avant 
d'entrer  au  port,  on  Juge  convenable  de  le  dis- 
penser de  cette  obligation  dans  certains  cas  parti- 
culiers, est-Il  bien  nécessaire  d'Invoquer  à  ce  pro- 
pos la  distinction  du  petit  et  du  grand  cabotage? 
Ne  suffirait-il  pas  de  dire  que  l'exemption  s'ap- 
pliquerait à  ceux  qui  naviguent  habituellement' de 
port  à  port,  avec  des  navires  d'un  tonnage  donné? 
Aussi  bien  le  fait- du  petit. cabotage  que  la  loi  in- 
voque k  cette  occasion  ne  lui  sufflt  pas  pour  ac- 
corder l'exemption  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  y 
ajoute  encore  les  deux  autres  circonstances  que 
nous  venons  de  mentionner. 

Il  y  a  pourtant,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  autre 
manière  de  comprendre  le  cabotage,  petit  qu 
grand,  qui  semble  plus  rationnelle  et  plus- vraie  ; 
c'est  celle  qui  est  admise  par  l'administration  (je 
la  douane,  et  que  cette  administration  consacre 
d'une  manière  presque  officielle  dans  les  tableai^ 
qu'elle  publie  tous  les  ans.  Id  le  mot  cabotage 
n'est  plus  employé  comme  l'opposé  du  mot  long 
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cours.  Il  comprend  seulement,  sans  considéra- 
tion de  la  longueur  des  voyages,  la  nayigation 
qui  a  lieu  de  port  français  à  port  français.  C'est 
proprement  le  conunerce  intérieur  par  mer,  op- 
posé au  commerce  qui  se  fait  par  La  même  voie 
avec  l'étranger. 

Gomment  Tadminlstration  de  la  douane  en  est- 
elle  venue  à  prendre  le  mot  cabotage  dans  une 
acception  si  différente  de  celle  que  la  loi  lui 
donne?  C'est  ce  que  nous  n'avons  point  à  exa- 
miner ici.  Disons  seulement  que,  par  rapport  à 
elle,  chargée  comme  elle  Test  d'iq>pliquer  les  ta- 
rifs et  de  percevoir  sur  toutes  les  marchandises 
des  droits  d'importation  qui  varient  considérable- 
ment selon  que  les  navires  et  les  marchandises 
viennent  d'un  port  français  ou  d'un  port  étranger, 
la  distinction  telle  qu'elle  l'a  comprise  parait  na- 
turelle et  légitime.  Elle  ne  l'est  pas  moins  au 
regard  du  commerce,  toujours  obligé  d'avoir  égard 
A  la  provenance  française  ou  étlrangère  des  na- 
vires pour  l'acquit  de  ses  obligations. 

Pour  la  douane  donc,  le  cabotage  c'est  la  navi- 
gation exclusivement  française,  c'est-à-dire  de 
port  français  à  port  français,  opposée  à  la  navi- 
gation qui  se  fait  avec  l'étranger. 

Nous  n'avons  plus  à  discuter  sur  une  distinc- 
tion de  cette  sorte,  que  la  force  même  des  choses 
a  établie.  Elle  serait  moins  marquée,  sans  aucun 
doute,  si  nos  tarifs  à  l'importation  étaient  moins 
exclusifs  ou  moins  sévères  ;  mais  il  est  à  croire 
qu'elle  subsisterait  toujours.  Tout  ce  que  nous 
avons  à  faire  donc,  c'est  de  tâcher  de  montrer 
quelle  est  l'importance  relative  ou  absolue  de 
cette  navigation  toute  nationale,  en  tenant  compte, 
autant  que  possible,  des  diverses  influences  qu'elle 
a  subies. 

C'est  en  1837  seulement  que  l'administration 
de  la  douane  a,  comme  elle  le  dit  elle-même,  com- 
mencé'à  rassembler  les  éléments  de  la  statistique 
du  cabotage  et  à  les  publier.  Dès  le  principe,  elle 
Ta  partagé  en  deux  sections,  dont  elle  a  fait  un 
grand  et  un  petit  cabotage  à  l'imitation  de  la 
distinction  légale  que  nous  avons  vue  plus  haut.  Le 
grand  cabotage  est  la  navigation  d'une  mer  à 
l'autre,  c'est-à-dire  d'un  port  français  de  la  Mé- 
diterranée à  un  port  français  de  l'Océan,  et  vice 
vend.  Le  petit  cabotage  est  la  navigation  entre 
les  ports  français  situés  dans  la  même  mer. 

De  1837  à  1843  inclusivement,  le  poids  des 
marchandises  expédiées  par  cabotage  a  varié  de 
1,733,976  tonnes  à  2,126,572  tonnes.  Le  ta- 
bleau suivant  en  donne  l'état  par  année: 


▲R1IU8. 


18ST 
1811 
IfS» 

1940 
18«1 
18«1 
1S«8 


K>IM  DIS  MilCHlIlDUn 

expédiées. 


Dans  la 
même  mer. 


QalBt.  métr. 

li,tt«,l4B 

18,661,811 

ie,4STytS8 
16;104,8ft 
1T,S88,048 
18,718.886 
19,164^896 


D'une  mer 
dans  l'autre. 


TOTAL. 


OalBt.  n4tr. 
1,901,746 
1,898,887 
1,488,104 
1,888,898 
1,871,874 
1,917,118 
9,000,814 


QniDt.  Bi4tr. 

17,891,091 

18,989,789 

17,898,989 

17,889,787 

18,909,718 

90,638,789 

91,968,796 


La  moyenne,  pour  cette  période  de  sept  an* 
nées,  a  été  de  1,887,529  tonnes.  OnpeutNoir 
que  les  résultats  des  deux  dernières  anDées  sont 
fort  supérieurs  à  cette  moyenne,  ce  qui  anooott 
un  progrès  assez  sensible. 

Le  chiffre  de  cette  moyenne  se  décompose  de  U 
manière  suivante: 

Cabotage  d'une  mer  dans  Faatre 

(grand  cabotage) 188,810  tooocs 

Cabotage  dans  la  nkème  mer 

(petit  cabotsge) I,7i9,ii9    — 

D'où  il  résulte  que  le  grand  cabotage  ne  flçir 
que  pour  9  centièmes  dans  le  mouvement  géoéral, 
et  le  petit  cabotage  pour  9 1  centièmes. 

Voici  les  résultats  pour  la  période  qainqwD- 
nale  suivante,  dans  laquelle  se  trouve  compri?' 
l'année  1848: 


FOIDS   DIS  MAaCHAlfDISB 

en  tonnes. 

hsmtu. 

1^1 

TOTIL. 

Peut 

Grand 

cabotage. 

cabotage. 

Tonnes. 

Tonnra. 

1844.    .    . 

1,981,847 

916,987 

I,lfl,l)t 

1848.   .    . 

1,970,187 

988,991 

l,10(,ni 

1846.   .    . 

9,989,817 

188,009 

9,4TI,il) 

1847.   .   . 

9,476,986 

180,448 

9,lt7,UI 

1848.   .   . 

1,797,8S8 

190,894 

i,ii8,m 

Si  l'on  remarque  que  les  quantités  sont  ici  ei* 
primées  en  tonnes,  tandis  qu'elles  étaient  eipn 
mées  en  quintaux  métriques  dans  le  tableaapcf 
cèdent,  on  trouvera  qu'il  y  a  encore  dans  ceUr 
période  un  mouvement  ascensionnel  très  maniuf 
La  moyenne  y  est,  en  effet,  de  2,284,587  tonim 
tandis  qu'elle  n'était  précédemment  qoe  ^ 
1,887,529  tonnes,  et  cela  malgré  la  dépressi&o 
considérable  qui  s'est  produite  en  1848.  11 H 
donc  là  une  sorte  de  progrès  continu,  interroopo 
seulement  de  temps  en  temps  par  des  caoseï  ac- 
cidentelles ,  dans  l'examen  desquelles  nous  n<' 
devons  pas  entrer  en  ce  moment.  Et  ce  progr^. 
d'où  vient-il  P  Uniquement,  à  ce  qu'il  nous  sembU, 
du  progrès  général  de  la  richesse,  car  il  n'j  i 
guère  d'autres  causes  qui  puissent  agir  avec  qael- 
qne  puissance  sur  une  navigation  de  cette  secte. 

Le  tonnage  total,  qui  était  desoeodo  à 
1,918,030  tonnes  en  1849,  est  remonta  à 
1,991,569  tonnes  en  1849,  ce  qui  n'est  pas  en- 
core égal  à  la  moyenne  des  années  antérieures- 

On  a  supposé  souvent  que  le  cabotage aTSit  re^ 
ou  pourrait  recevoir  de  graves  atteintes  de  l'aro^ 
lioration des conmiunications  intérieures,  ^v^^ 
penseraient  dans  bien  des  cas  de  recourir  i  la  voie 
de  mer;  qne  nos  chemins  de  fer,  par  exemple,  fe 
raient  aux  navires  caboteurs  une  concurrence 
chaque  jour  plus  active  et  plus  funeste.  Ce  dao- 
ger,  si  c'en  est  on,  ne  s'est  guère  manifesté  jot- 
qu'à  présent,  les  résultats  le  prouvent,  etoon^iK 
croyons  pas  qu'il  puisse  Jamais  devenir  bien  gn^^ 
dans  la  suite.  De  toutes  nos  voies  ferrées,  il  Q  ? 
en  a  qu'une  seule,  quant  à  présent,  qu'on  pai^ 
supposer  en  concnrrence  réelle  a? ec  les  cab<^ 
leurs  ;  c'est  la  ligne  du  nord  qui,  en  se  mettant  a 
communication  avec  la  ligne  du  Havre,  pournlt 
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èJMpnia  la  clientèle  des  bAtiments  qui  navignent 
entre  le  HàTre  et  Dunkerque.  Mais  l'avantage  de  ces 
deroien  est  encore  si  grand,  au  moins  par  rapport 
aux  marchandises,  tant  en  raison  de  la  longueur  de 
la  ligne  ferrée  qa'en  raison  des  tran8t)ordements 
aaxqaels  elle  serait  sujette,  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
parcDce  que  le  chemin  de  fer  leur  fasse  Jamais  un 
bien  grand  tort.  Si  ce  danger  existe,  c'est  plut6t 
pour  la  navigation  qui  a  lieu  d'une  mer  à  l'autre, 
parce  qu'ici  il  y  a  pour  les  navires  un  grand  dé- 
tour à  faire,  et  que  la  ligne  ferrée  de  Dunkerque 
ou  do  Havre  à  Marseille,  quand  elle  sera  termi- 
née, abrégera  le  voyage  de  beaucoup.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  duis  cette  direction  même  la 
oafigation  ait  beaucoup  k  craindre  de  l'achève- 
meut  do  chemin.  Les  marchandises  lourdes,  les 
seules  qui  lui  Importent ,  lui  resteront  toujours  ; 
<*t  si  ie  chemin  de  fer  avait  pour  résultat,  ce  qui 
e$t  probable,  de  multiplier  les  relations  entre  le 
nord  et  le  inidi,  en  mettant  plus  fréquemment 
1m  hommes  en  contact,  il  est  permis  de  croire 
(pie  la  navigation,  au  lieu  d'y  perdre,  y  gagnerait. 
Le  cabotage,  tel  que  nous  venons  de  le  circon- 
!>crire,  a  été  depuis  longtemps ,  et  presque  dans 
tous  les  pays,  exclusivement  réservé  aux  navires 
nationaux.  Inutile  de  dire  qu'il  en  est  ainsi  en 
France.  Mais  en  Angleterre  même,  où,  en  1849, 
on  a  adopté  une  loi  très  libérale  qui,  supprimant 
les  anciennes  restrictions  établies  par  l'acte  de 
oaTigation,  met  tous  les  navires  étrangers  à  peu 
près  sur  le  même  j^ed  que  les  nationaux,  on  a  cru 
deroir  encore  maintenir  ces  restrictions  par  rapport 
m  cabotage  (coo^^tn^  trade) ,  que  l'on  râerve 
exdnrivement  aux  nationaux.  Est-ce  avec  raison? 
Noos  ne  le  croyons  pas.  En  tout  état  de  choses, 
même  sous  un  régime  de  liberté  absolue,  entière, 
la  navigation  entre  les  divers  ports  d'un  même 
pays  appartiendra  toi^ours,  pour  la  presque  tota- 
lité, et  par  une  préférence  fort  naturelle,  aux  na- 
vires de  ce  pays.  Gela  sera  vrai  surtout,  et  pour 
tontes  sortes  de  raisons,  d'une  navigation  hàbl- 
i«Ue  et  régulière.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
soit  bon  ni  convenable  de  la  réserver  exclusive- 
ment k  ces  navires,  car  il  se  rencontre  souvent 
des  cas  particuliers  où  l'intervention  des  navires 
^inogers  peut  être  fort  utile. 

U  est  Juste  de  faire  remarquer  Ici  que  si  le  par- 
lonent  anglais  a  fait,  en  1849,  quelques  résmes 
pv  rapport  au  cabotage,  c'est  moins  par  un  esprit 
adnslf  que  pour  sauvegarder  les  droits  de  la 
douane.  Il  en  a  donné  pour  raison  que  l'Interven- 
tion des  étrangers  dans  la  navigation  de  port  an- 
S^s  à  port  anglais  pourrait  favoriser  la  contre- 
dite, n  se  peut  que  cette  raison  ait  quelque 
vilenr  qoant  à  présent;  mais  elle  perdrait  beau- 
coup de  sa  force  le  Jour  où  les  tarifs  de  douane, 
plos  modérés,  plus  doux  qu'ils  ne  sont  à  cette 
Dcnre,  eesseraient  de  provoquer  la  contrebande 
Pttles  fortes  primes  qu'Us  lui  offrent.  (V.  Âcn 
•«  HAîiCATioR  et  Navigation.) 

Ce.  GoomuN. 
caBAffTKE.  L'assemblée  constituante,  ayant 
«mU  la  plupart  des  impôts  qui  existaient  sous 
iMen  Tégûne,  et  notamment  les  taxes  hié^ales 
«»1ic8  sur  les  produits  du  sol,  résolut  de  les 
^^^Mer  et  les  rempla^  en  effet,  en  1791,  par 
>o  impàt  foacier,  qui  devait  être  réparU  avee  éga- 
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lité  sur  toutes  les  parties  du  territoire.  Il  fut  ad- 
mis en  principe  que  cet  impôt  serait  perçu  sur  le 
revenu  net,  dont  on  prélèverait  en  conséquence 
une  partie  allquote.  Mais,  pour  le  répartir  avec 
cette  égalité  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre.  Il 
était  nécessaire  d'évaluer  les  revenus  des  pro- 
priétés imposées.  C'est  ce  qui  a  donné  naissance 
au  cadastre,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  reconnais- 
sance plus  ou  moins  régulière  des  propriétés  Im- 
posables, avec  une  évaluation  des  revenus. 

L'Impôt  ayant  été  établi  avant  toute  opération 
cadastrale,  l'assiette  en  fut  d'abord  très  Irrégulière, 
malgré  les  soins  que  le  comité  d'impositions  de 
l'assemblée  constituante  s'était  donnés  pour  pré- 
venir autant  que  possible  les  Inégalités.  Aussi  les 
réclamations  et  les  plaintes  s'élevèrent-elles  de 
toutes  parts.  C'est  ce  qui  engagea  bientôt  après 
l'assemblée  à  décréter  la  confection  d'un  cadas- 
tre général.  Elle  le  conçut  dès  l'abord  sur  1'^ 
chelle  la  plus  vaste,  tel  à  peu  près  qu'on  devait 
le  reprendSre  plus  tmrd,  c'est-à-dire  avec  un  plan 
parcellaire  de  toutes  les  propriétés  imposables,  avec 
une  mesure  exacte  de  ces  propriétés  et  une  éTalua- 
tion  approxlnaative  des  revenus.  Mais  bien  des  an- 
nées devaient  s'écouler  avant  qu'on  travaillât  sé- 
rieusement à  l'exécution  de  ce  projet,  dont  la 
réalisation  est  encore  luln  d'être  complète. 

Pendant  longtemps  les  désordres  de  la  révolu- 
tion, et  plus  encore  le  délabrement  de  nos  finances, 
ne  permirent  pas  qu'on  procédât  à  une  opération 
qui  devait  être  si  longue  et  si  coûteuse.  L'Impôt 
continua  donc  à  être  perçu  Jusqu'au  temps  da 
eonsulat  d'après  les  rôles  primitivement  dressés. 
Ce  fut  en  1801  qu'on  s'occupa  pour  la  première 
fols  de  l'asseoir  sur  de  nouvelles  bases. 

Une  Instruction  en  date  du  22  Janvier  ordonna 
la  refonte  générale  des  matrices  de  rôles.  Cepen- 
dant on  n'osa  pas  d'abord  entrer  dans  Texécution 
du  vaste  plan  proposé  par  l'assemblée  constituante. 
Dans  cette  première  épreuve,  qui  devait  être  sans 
résultats,  on  ne  procéda  à  aucun  arpentage;  on  se 
borna  à  exiger  de  chaque  propriétaire  la  déclara- 
tion exacte  de  ses  revenus  :  procédé  dont  l'InsufQ- 
sance  avait  d^â  été  reconnue  en  d'autres  circon- 
stances, et  qui  ne  devait  pas  mieux  réussir  cette 
fois. 

Cependant  les  plaintes  s'étant  multipliées,  on 
reconnut  bientôt  la  nécessité  de  recourir  à  des 
moyens  plus  sûrs.  Une  commission  fut  nonunée 
avee  mission  d'étudier  la  question  et  de  proposer 
un  système.  Au  terme  de  ses  travaux,  cette  com- 
mission conclut  qu'il  était  Impossible  d'arriver  à 
une  répartition  régulière  et  équitable  de  l'impôt 
foncier  sans  procéder  à  la  confection  de  ce  ca- 
dastre général  déjà  projeté  par  l'assemblée  con- 
stituante. Considérant  toutefois  l'énorme  dépense 
qu'un  tel  travail  devait  entraîner,  et  le  long  Inter* 
valle  de  temps  qui  devait  s'écouler  avant  fon  en- 
tier achèvement,  elle  proposa  de  faire  cadastrer  d'à* 
bord  dix-huit  cents  communes,  prises  sur  divers 
points  du  territoire,  dont  les  terres  seraient  régu- 
lièrement arpentées  et  estimées,  et  qui  serviraient 
ensuite  conune  de  critérium  pour  déterminer 
par  comparaison  la  valeur  approximative  de  toutes 
les  autres.  Cette  opération  fût  exécutée,  non  sans 
beaucoup  de  peine,  car  les  géomètres^rpenteurs 
manquaient  et  11  fallut  d'abord  les  former.  Mais 
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quand  elle  fut  terminée,  on  s'aper^  qd'efle  nft 
conduirait  pas  encore  au  but.  La  compîuralson  à 
faire  entre  les  communes  cadastrées  et  celles  qui 
ne  l*étalent  pas  manquait  absolument  de  base,  à 
cause  des  âlyersltés  extrêmes  qui  se  rencontraient 
dans  la  nature  et  dans  la  valeur  des  fonds,  si 
bien  que  les  préfets,  aux  soins  desquels  eette  par- 
tie du  trayail  avait  été  confiée,  dédarèrent  eux- 
mêmes  qu'elle  ne  méritait  aucune  oonflanee,  et 
qu'elle  ne  ferait  qu'ajouter,  si  on  en  fiilsait  usage, 
aux  inégalités  de  la  répartition.  Ce  second  moyen 
fût  donc  abandonné  comme  le  premier,  et  on  re- 
vint de  nouveau  à  la  pensée  d'un  cadastre  géné- 
ral. 

La  question  fut  alors  de  savoir  si  on  opérerait 
par  masses  de  culture  et  par  communes,  ou  si  les 
divisions  des  plans  et  les  estimations  par  exper- 
tise s'étendraient  à  toutes  les  parcelles  du  territoire. 
Le  premier  mode  était  le  plus  simple,  le  plus  fa- 
cile à  exécuter ,  le  plus  économique  ;  mah  il  ne 
devait  donner  qu'une  satisfaction  incomplète, 
puisqu'en  ménageant  une  répartition  plus  régu- 
lière de  rimpAt  entre  les  départemens  et  les  com- 
munes, Il  devait  laisser  subsister  toutes  les  inéga- 
lités particulières  dont  on  se  plaignait  tant.  Malgré 
qu'on  en  eût,  et  quelles  que  dussent  être  les  diffl> 
cultes  d'une  telle  entreprise,  on  se  vit  donc  forcé 
d'en  revenir  au  cadastre  parcellaire,  qui  M.  défi- 
nitivement ordonnéparlaloidu  1 5  septembre  1807. 
Les  conditions  générales  en  sont  exposées  dans  le 
résumé  suivant,  extrait  des  documents  officiels. 

Mesurer,  sur  une  étendue  de  plus  de  160,000 
kilom.  carrés,  plus  de  cent  millions  de  parcelles 
ou  propriétés  séparées  ;  confectionner,  pour  chaque 
commune,  un  plan  en  feuilles  d'atlas  où  sont  rap- 
portées ces  cent  millions  de  parcelles;  les  classer 
toutes  d'après  le  degré  de  fertilité  du  sol;  évaluer 
le  produit  imposable  de  chacune  d'elles;  réunir 
ensuite,  sous  le  nom  de  èhaque  propriétaire,  les 
parcelles  éparses  qui  lui  appartiennent;  détermi- 
ner, par  la  réunion  de  leurs  produits,  son  revenu 
total,  et  faire  de  ce  revenu  un  alHvrement  tpû 
sera  désormais  la  base  immuable  de  son  imposi- 
tion, ce  qui  doit  l'affrandhlr  de  toutes  les  Influen- 
ces dont  il  avait  eu  si  longtemps  à  se  platndre  :  tel 
est  l'objet  du  cadastre. 

Une  telle  œuvre  ne  pouvait  s'aocomplttr  en  peu 
de  temps.  Aussi  a-t-elle  été  poursuivie  Jusqu'à  iras 
Jours ,  sans  être  encore  entièrement  terminée. 
Quelques  hommes  prétendent  même  qu'^e  ne  se 
terminera  Jamais,  parce  qu'à  peine  aâievée  sur  un 
point,  elle  se  trouve  déjà  désorganisée  sur  un  antre 
par  les  changements  survenus  dans  Hnlervalle. 
L'enregistrement  des  mutations  peut,  tt  est  vnd, 
lervlr  et  sert  en  efltet  à  tenir  le  cadastre  au  cou- 
rant des  transmissions  qui  ont  lieu  d'un  proprié- 
taire à  l'autre;  mais  lorsque  des  panselles  précé- 
demment unies  se  dmoignent,  ou  que  des  parcelles 
désunies  viennent  ù  se  réunir  entre  les  mains  d'un 
même  propriétaire,  le  plan  parcellaire  devrait  su- 
bir des  modifications  correspondantes,  de  manlèro 
à  ce  qu'il  présentât  toujours  le  tableau  eiact  de  la 
division  actuelle  du  sol.  Cest  malheureusement 
ce  qui  n'a  pas  lieu  quant  à  présent,  et  ce  résultat 
si  nécessaire  parait  d'ailleurs  extrêmement  difll- 
cile  ft  obtenir.  Tenir  le  plan  parcellaire  au  courant 
des  modifications  survenues  du»  la  constitution 


de  la  propriété  foncière,  c'est  là  la  grande  dUk 
culte,  dont  on  n'a  pas  encore  trouvé  la  soluUoa. 
CM  aussi  la  principale  pierrt  d'achoppement  éi 
système,  mais  ce  n'est  pas  la  seule. 

H  n'est  pas  de  notre  ol^et  d'entrer  dans  Vmà- 
men  des  questions  de  détail  que  oe  sujet  sodère  : 
il  nous  a  suffi  de  donner  om  Idée  générale  de 
l'epëration,  du  but  qu'on  s'était  proposé  enrea* 
treprenant  et  des  prinetpan  angreM  qu'an  a  dé 
mettre  en  œuvre. 

Un  cadastre  général  est-U  néeeasalre,  est-il 
utlkHP  A  eet  égard  les  avis  sont  partagés.  Hk 
l'instant  qu'on  établit  un  impôt  foncier,  et  qo'ce 
a  la  prétention,  asses  naturelle  d'alllavs,  de  ne^ 
tre  la  quotité  de  cet  impôt  en  rapport  «Mtaot 
avec  le  reivenu  net  des  biens-fonds.  Il  aemble  né* 
cessalre,  et  H  l'est  en  effet,  de  constater  régoli^ 
rement  pour  diaque  propriété  le  chlfflre  exact  d« 
revenu.  Bdste^l  pour  eéla  un  aulre  mojnqaB 
le  cadastrer  11  est  permis  d'en  douter.  Mais  d'oa 
autre  côté,  un  cadastre  général,  on  cadastre  pir- 
cellalre,  tenant  compte  de  tootea  les  dlvWou  de 
la  propriété ,  de  la  valeur  relative  de  toutes  les 
parcelles,  et  de  toutes  les  mutations  qui  sarvica- 
nent,  soit  dans  l'appropriation,  sdt  dans  la  valeur 
des  fonds,  est  une  opérvUon  bien  coûteuse,  ïkù 
difficile,  peut-être  même  Impossible.  Commeot 
sortir  de  ce  dilemme^  L'Angleterre  a  échappé  i 
cette  difficulté  en  établissant  sur  la  propriété  foa- 
cière,  pour  le  compte  de  l'État ,  un  impôt  fixe, 
dont  le  chiffre,  déterminé  d'ancienne  date,  ne  virie 
plus.  Peut-être  faudra-t4l  tôt  ou  tard  an  venir  es 
France  à  un  système  imalogue,  «n  lui  bisaat  sa- 
bk  les  modifications  indiquées  par  la  dilEécenoeécs 
temps  et  des  lieux.  Ch.  Coton»* 

CADOR  (Savuel-L'hocveau),  né  à  La  RoeheDe, 
en  iai6. 

Subtistancti  et  poputo/îom.  Parts,  OvUlvariii  s 
oomp.,  4S50, 1  vol.  m-a. 

CAGNAZZr, 

Elementi  àiWarîe  «to^tMca.  —  {ÉUmmU  ii  TêiH 
«(«Htltçtitf).  Nattes,  4SoS-«aot. 

L^twir  Mt  te  prMator  luliw  q«i  aiteoiptoïé  !• 
mot  éè  staUtOqae. 

GAISSB  D'AMOBTUSBIIBNT.  C'est  un  ëta- 
bhssement  qui  a  pour  objet  de  racheter  la  dette 
pui^Uque,  dans  certaines  conditions,  au  moyen 
dHin  fonds  qui  lui  est  spécialement  affecté,  et 
qtt\>n  prélève  annuellement  aur  le  produit  de  llin- 
pét. 

Les  dettes  publiques  consolidées  de  certains 
Étals  a'étant  aecruea  démesurément,  quelques 
homaoes  généreux,  Jnstament  préooeupés  du  dsa- 
ger  que  cet  accroissement  oontiau  pouvait  offlrlr, 
contrent  la  pensée  de  pourrelr  à  un  raoliit  ré- 
gulier de  ces  sortes  de  dettas  qui  n'étaient  pas 
exigibles.  Il  y  avait  pour  cela  un  moyen  tria 
simple  :  c'était  d'économiser  tous  lea  ans  une  cer- 
taine partie  du  produit  de  l'ImpM,  an  dlmimisat 
la  somme  des  dépenses,  et  de  consacrer  l'exoédsBt 
à  rachetai  une  partie  équivalente  des  rentes  la* 
serites.  De  cette  manière,  la  dette  annlt  pa  ta 
trouver  entièrement  éteinte  après  un  Intanatla 
de  tempa. 

Mala  la  même  cause  qui  attlt  forcé  las  goafo^ 
naments  à  contracter  dea  «a^mala,  e'est-è-éira 
l'aioèa  de  lenia  dépanaea,  ne  leur  pemetlalt  pss 


CAISSE  D'AMORTISSEIIENT. 

de  mettre  ce  procédé  si  simple  en  prafl<ine.  On 
erut  aToIr  tnaré  un  moyen  pins  ingénieux  et  plus 
SÛT  dans  faffeetfttlon  d*un  fonds  spécial,  confié 
à  one  administration  partioaliëre/et  qui  devait 
agir  constamment  sur  la  dette  ayee  la  puissance 
d6  l'intérêt  composé.  J.-B.  Say  nous  pandt  atoir 
tr^  sainement  Jugé  cette  institution  dans  le  pas- 
sage soif  anty  qui  en  explique  en  même  temps  le 
Biécanisme. 

a  Si  r£tat  emprunte  100  millions  à  5  pour  1 00, 
il  hnt  qo'il  86  procure  tous  les  ans  une  portion 
do  retenu  national  égale  k  5  millions,  potar  ac- 
quitter les  intérêts  de  cet  emprunt.  Il  établit  or- 
dinairement nn  ifflp6t  dont  le  produit  s'étète  ù 
cette  somme  ehaque  année. 

«  Si  l'ttat  porte  rimpM  à  nne  somme  un  peu 
plas  forte,  à  celle  de  5,462,400  fr.,  par  exemple; 
8ll  charge  une  caisse  particulière  d'employer  les 
461,400  francs  d'excédant  à  radieter  chaque 
année,  sur  la  place,  nne  somme  pareille  de  ses 
enpgéiiients;  M  cette  caisse  emploie  au  rachat, 
non-seulement  le  fonds  annuel  qu^  lui  est  affecté, 
ami  de  phm  les  aitérages  des  rentes  dont  elle  a 
racMé  le  tKre  <,  au  hout  de  oinqnanfe  ans  die 
aura  raflhetd  le  prtnelpal  tout  entier  de  l'emprunt 
de  100  rniHioiM. 

•  TMle  est  l'opération  qu'exécute  une  caisse 
d'uBsfftisssoaent. 

«  Uatetcaleiil,  on  tel  effet  sont  incontestables; 
nurii  II  n'est  pas  besoin  d'une  caisse  d'amortisse- 
ttent  pour  parvenir  au  même  résultat,  n  suffit  de 
consacrer  àiaque  année  la  même  somme  de 
462,400  fmnes  an  rachat  de  la  dette,  pour  Jouir 
de  même  de  tout  l'avantage  des  Intérêts  composés, 
et  parvenir  à  l'extlnetton  de  la  dette  au  bout  du 
BiâiM  nomiyre  d'années.  En  effet  si,  dès  la  pre- 
mière année,  on  emploie  cette  somme  à  racheter 
nne  pareille  somme  d'inscriptions,  on  a  de  moins 
à  payer,  dès  la  seconde  année,  les  intérêts  des 
laseriptlons  rachetées.  Dès  lors  l'excédant  des 
ncettes  sur  les  dépenses  est  accru  du  montant 
de  oei  IntéffOfs,  et  permet  d'acheter  Tannée  sul- 
note  une  pins  grande  somme  d'inscriptions  ;  on 
M  ainsi  de  rintérét  composé,  de  l'intérêt  des 
intérêts;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'obll- 
Ser  une  caisse  do  gouvernement  (le  trésor)  de 
payer  à  une  autre  caisse  du  gouvernement  (celle 
de  l'amortissement)  un  excédant  de  recette  que  la 
première  de  ces  caisses  peut  employer  elle-même. 
Il  vaut  mieux  cesser  de  payer  chaque  année  une 
portion  dlntérêts,  que  de  les  accumuler,  pour  les 
npprimer  tous  à  la  fols.  On  épargne  ainsi  les 
frais  d'administration  de  la  caisse  d'amortisse- 
nwBt. 

•  On  a  pu  croire  qne  des  excédants  de  recettes 
aa  trooraient  plus  en  sûreté  étant  confiés  aux 
nains  des  commissaires  de  l'amortissement,  qne 
aoosignés  dans  le  trésor,  pour  être  employés  chaque 
année  an  rachat  d'une  portion  de  la  dette  ;  mais 
l'événement  a  prouvé  contre  une  semblable  pré- 
teatlon.  Les  sommes  d'inscriptions  rachetées  par 
les  caisses  d'amortissement,  tant  en  Angleterre 

1  Comme  il  a  été  pourvu  au  payement  des  intérêts  de 
It  dette,  c'eflt-4'dlre  des  rentea  attachées  aui  inscrip- 
tioiis  Nr  le  livre  Je  la  dette  publique,  la  caisse  d'amor- 
titument  reçoit  annuellemeot,  de  même  que  tous  les 
notteri,  les  reotes  attachées  à  ses  inscriptioos: 
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qn*i6n  Pranc^,  ont  été  détournées  de  leur  emploi 
primitif,  et  consacrées  à  satlsftiire  les  exigences 
nées  de  la  politique  du  gouvernement,  tout  aussi 
fiicllement  qne  les  excédants  de  reoettes  du  trésor 
puhllc  ;  de  sorte  que  ees  fonds  d'amortissement 
accumulés  aux  dépens  des  contrihuahles  qui  ont 
payé  des  surcroîts  d'impOts  destinés  à  rembourser 
les  dettes  publiques,  ont  eu  le  même  sort  que  les 
trésors  accumulés  par  l'économie  de  quelques 
princes,  tels  que  Charles  Y  et  Henrt  IT,  rois  de 
France,  et  Frédéric  II,  roi  de  Prusse.  » 

C'est  l'Angleterre  qui  avait  pris  l'IuitiaUTe  del'é- 
taMIsaement  d'une  caisse  d'amortissement.  Après 
avoir  été  pendant  quelque  temps  fort  engouée  de 
cette  institution,  elle  en  a  reconnu  plus  tard  la 
vanité  et  l'a  profondément  modifiée  en  1829.  Il  est 
à  remarquer  en  outre  qu'elle  a  racheté  une  plus 
grande  partie  de  sa  dette  depuis  la  suppression  de 
cette  caisse^  qu'elle  ne  l'avait  fait  durant  son  exi- 
stence. 

La  caisse  d'amortissement  française,  d'ailleurs 
asses  sagement  administrée,  a  opéré,  depuis  son 
origine,  des  rachats  asseï  considérables  ;  mais  il  est 
bon  d'afouter  que,  dans  le  même  temps,  le  gou- 
vernement a  contracté  des  emprunts  beaucoup 
plus  considérables  que  la  somme  totale  des  ra- 
chats; en  sorte  que,  pendant  qu'on  opérait  d'un 
oêté  pour  éteindre  la  dette,  on  l'anginentait  de 
l'autre  dans  des  proportions  beaucoup  plus  fortes. 
Mieux  eût  valu  ne  pas  racheter,  et  diminuer  d'au* 
tant  la  sanane  des  emprunts  :  on  se  fût  épargné 
des  f^als  inutiles  et  des  complications  sans  but. 

La.  caisse  d'amortissement  ne  rachète  d'ailleurs^ 
conformément  au  principe  de  son  institution,  que 
les  rentes  au-dessous  du  ^air  ;  et  comme  pendant 
longtemps  lopins  important  de  nos  fonds  publics, 
le  h  pour  100,  a  excédé  le  pair,  les  fonds  dont 
ellt  était  détentrice  sont  demeurés  comme  para- 
lysés entre  ses  mains  ;  en  sorte  qu'on  s'est  trouvé 
conduit,  par  la  force  même  des  choses,  à  en  dis- 
poser antrement. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux  en  faveur  de  l'atis- 
tence  de  la  caisse  d'amortissement,  c'est  que  les 
fonds  dont  elle  est  nantie  forment  nne  sorte  de  ré- 
serve qu'on  est  bien  aise  de  trouver  dans  les  mo« 
ments  difiiciles,  comme  cela  est  arrivé  en  1848. 
Mais  autant  vaudrait  revenir  au  système  de  thé- 
saurisation des  anciens  temps  :  une  réserve  for- 
mée de  toute  autre  manière  et  pour  un  objet  tout 
différent  remplirait  exactement  le  même  but. 

Au  l"'  Janvier  1849,  les  ressources  annuelles 
de  la  caieae  d'amortissement  se  composaient  ainsi 
qu'il  suit  : 

t*  DoUtiOD ' e8,7e8,44| 

s*  Rentes  inscrites  en  ton  nom 7i,iei,840 

fientes  racheléet 8t,e8e,608 

Sentes proTensnl  de  la  eon« 
•olidatîoa  des  Ikuu.  .  .  8Sytes,i8» 

Somme  pareille.  .  .  71,198,840 


iu  total.    .    .    .    134,99t,8S8 

(Voir  Crédit  wmàg,  Dittis  fubuoues,  Eap 
Himirs  rosucs.)  Gh.  C. 
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L'objet  essentiel  de  l'instltntlon  de  cette  caisse  a 

été  d'offirir  un  asile  et  un  emploi  aux  fonds  pro- 

I  venant  des  consignations  Judiciaires.  Accessoire- 
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ment  à  son  objet  primitif,  elle  a  été  autorisée  à 
recevoir  les  àépàis  volontaires  des  particuliers , 
des  départements  et  des  communes  ;  à  percevoir  les 
revenus  de  la  Légion  d'honneur  et  à  les  distribuer 
entre  les  ayants-droit  ;  à  percevoir  également  les 
retenues  exercées,  en  vertu  d'ordonnances  royales, 
sur  les  traitements  d'un  grand  nombre  d'employés 
pour  en  constituer  les  fonds  de  retraites.  Plus  ré- 
cemment, on  lui  a  confié  la  garde  et  le  maniement 
des  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 

L'importance  que  cet  établissement  a  acquise 
en  raison  du  nombre  et  de  la  variété  de  ses  attri- 
butions, nous  engage  à  entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  son  sqjet,  d'autant  mieux,  qu'à  ses  pre- 
mières fonctions  purement  administratives,  on  en  a 
i^outé  d'autres  qui  ont  un  caractère  plus  particu- 
lièrement économique. 

On  peut  faire  remonter  l'origine  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  l'édit  de  Henri  III 
qui  instituait  des  receveurs  des  dépôts  et  consi- 
gnations auprès  de  toutes  les  cours  de  Justice  du 
'  royaume.  L'objet  et  l'utilité  de  cette  institution 
sont  asses  clairement  exposés  dans  les  considé- 
rants de  l'édit,  qui  font  connaître  en  même  temps 
le  régime  antérieurement  existant,  et  dont  voici 
le  texte  : 

«t  Henbt,  etc....  Gomme  nous  avons  cy  devant 
reçeu  plusieurs  plaintes  particulières  denos  snb- 
Jects,  des  abus  qui  se  commettent  en  ce  royaume 
au  maniement  des  deniers  qui  sont  par  ordon- 
nance de  nos  Juges  et  offtders  Journellement  con- 
signez, mis  en  garde  ou  dépost,  soit  es  mains  des 
greffiers,  notaires,  tabellions,  commissaires,  exa- 
minatears,  huissiers,  sergents  et  autres,  combien 
que  par  leur  estabiissement  et  provision  de  leurs 
offices,  nous  ne  leur  ayons  attribué  aucun  pouvoir 
de  recevoir  et  garder  ladite  nature  des  deniers. 
Jusques  à  présent  ont  esté  lesdites  consignations 
faites  à  l'opinion  de  nos  Juges,  qui  y  auraient  com- 
mis telles  personnes  que  bon  leur  aurait  sem- 
blé ;  lesquels,  pour  être  payes  de  la  garde  desdits 
deniers  déposes,  consignes  et  séquestres,  font  in- 
finies exactions.  Quelquefois  sont  aussi  déposez 
et  consignez  entre  les  mains  des  marchancte,  la 
pluspart  desquels  sont  païens  et  allies  de  nos 
Juges  et  officiers. 

«  Par  lesquels,  au  cas  que  les  parties  ne  con- 
descendent à  leur  payer  ce  qu'ils  veulent  exiger 
d'eux,  se  font  faire  taxes  excessives  pour  leurs 
dites,  gardes  traflquans  desdits  deniers  avec  nos- 
dlts  officiers  :  ou  bien  les  baillent  à  profit  ou  inté- 
rest,  s'asseurant  que  nosdits  officiers  feront  pro- 
longer le  procès  le  plus  qu'ils  pourront,  pour 
cependant  eux  aider  desdits  deniers.  Et  advient  le 
plus  souvent  que  lorsque  lesdits  dépositaires  sont 
condamnez  vuider  leurs  mains  desdits  deniers, 
nosdits  subjects  colUgitans  contraints  faire  pro- 
céder par  saisies  et  emprisonnements  de  leurs 
personnes  et  biens.  Pendant  lesquelles  longues 
poursuites  l'on  a  veu  arriver  que  lesdits  marchans 
ont  fait  cession  de  biens  et  s'en  sont  fuis  avec  les- 
dits deniers,  ou  les  ayans  prestes,  les  ont  ai  mal 
aaseurez,  qu'il  n'y  a  moyen  d'ime  part  n'y  d'autre 
d'en  pouvoir  tirer  quelquefois  la  moitié. 

«  Et  aux  regards  desdits  huissiers  ou  sergens 
convoiteurs  de  toucher  deniers  pour  eux  en  ayder, 
reçoivent  tous  opposans  et  le  i^os  souvent  auwi- 
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tent  personnes  pour  s'opposer  à  la  délivrance  ds 
deniers  procédans  des  exécutions  par  eux  fsicttf , 
ou  consignez  entre  leurs  mains.  Au  moyen  de  qooT 
les  parties  sont  contrainctes  remettre  leors  drody 
et  quitter  la  plus  grande  part  de  leurs  denien 
pour  avoir  l'antre,  et  obvier  auxdits  proeez,  k  li 
suscitation,  ainsi  que  dit  est,  desdits  huissien  ob 
sergents,  qui  n'en  veulent  vuider  leurs  mains,  es- 
eore  que  sur  lesdites  oppositions  soient  Intore- 
nues  sentences  ou  arrests,  recherchent  autres  sub- 
tilités et  se  trouvent  enfin  lesdits  hnlssien  « 
sergents  ordinairement  insolvables.  Joinct  qu'il 
est  notoire  que  la  caution  qu'ils  baillent  n'eicède 
point  deux  cent  livres  au  plus  :  desquelles  eonei- 
gnatlons  et  déposts  ainsy  faits  que  dit  est,  m$ 
subjects,  et  les  marchans  estrangera  trafiqoaos  es 
ce  royaume,  à  faute  d'y  avoir  cy  devant  donné  l'or- 
dre  qui  y  estait  requis ,  et  spécialement  d'SToir 
commis  pour  faire  ladite  recette  gens  de  bien, 
cautionnez  et  certifiez  solvables  et  suffisants,  lyutf 
prêté  serment  à  nous  et  Justice,  ont  souffert  gns- 
des  et  inestimables  pertes. 

«  Â  quoy  désirons  pourvoir,  et  relever  nos  dtts 
subjects  de  telles  vexations  et  pertes,  et  faire  a 
sorte  que  les  deniers  qui  seront  cy  après  oons- 
gnez,  déposez,  garnis  ou  séquestrez,  soient  fldelle- 
ment  et  à  la  conservation  du  droit  de  cfaaconde 
nosdits  subjects ,  gardez  en  la  même  nature  et 
espèces  qu'ils  seront  bailles  et  délivres,  sans  an- 
cune  exaction  :  sçavoir  faisons  que  les  susdit» 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'advis  des 
gens  de  notre  conseil  privé  : 

a  Avons,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé 
et  érigé...  etc.  » 

Les  receveurs  institués  par  l'édit  furent  seob 
autorisés  à  recevoir  les  consignations  judicisire 
et  les  dépèts  volontairea.  Ils  percevaient  un  droit 
de  garde  de  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant 
des  dépèts.  Ils  devaient  fournir  caution. 

L'institution  subsista  à  peu  près  dans  ces  tenuei 
Jusqu'à  la  révolution  de  1789.  A  oette  époque, 
les  offices  des  receveurs  des  dépôts  furent  «op- 
primés comme  tant  d'autres  par  les  lois  des  l(K 
12  septembre,  et  80  septembre-19  octobre  1791. 
Les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés  furent  pro- 
visoirement confiées  aux  directoires  de  districts. 
Ce  régime  provisoire  devint  définitif  en  1793,  es 
vertu  de  la  loi  du  28  septembre,  qui  ordoons 
néanmoins  qu'à  l'avenir  les  consignations  Judi- 
ciaires seraient  versées  dans  la  caisse  du  trésor, 
pour  Paris,  et,  pour  les  départements,  dans  ta 
caisses  de  district 

En  l'an  xm,  on  centralisa  le  service,  en  verts 
de  la  loi  des  28  nivèse-8  pluviôse,  qui  attrllHisIs 
garde  des  dépôts  à  la  caisse  d'amortissement,  à 
laquelle  on  imposa  l'obligation  de  se  fUre  repré- 
senter, partout  où  il  serait  nécessaire,  par  des 
agents. 

A  la  même  date,  un  antre  changement  plus  fa- 
vorable fût  introduit  dans  le  système.  On  obliges 
la  caisse  d'amortissement,  devenue  dépositaire  des 
fonds,  à  bonifier  aux  déposants  un  intérêt  de  3 
pour  100,  depuis  le  61*  Jour  du  dépôt  Jusqu'à  ce- 
lui du  remboursement.  C'était  un  progrès  rérl 
sur  le  passé. 

Ce  dernier  régime  subsista  Jusqu'en  tM, 
époque  où»  Jugeant  qall  y  *mlt  des  Ineonvéaient» 
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A  rëanir  dans  lea  mêmes  mains  le  service  de  l'a- 
mortissement  et  celui  de  la  garde  des  consignations 
judiciaires ,  on  sépara  les  deux  services,  en  créant 
définitivement,  par  la  loi  de  finances  du  16  avril, 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  subsiste 
encore  aqionnl'hui.  H  fot  interdit  désormais  à  la 
caisse  d'amortissement  de  recevoir  aucune  consi- 
gnation ni  Judiciaire  ni  volontaire,  cette  fonction 
étant  «xclusiyement  réservée  à  la  nouvelle  caisse. 
On  attribua  en  même  temps  à  celle-ci  le  manie- 
ment des  revenus  de  la  Légion  d'honneur  et  ceux 
des  fonds  de  retraite,  ainsi  que  les  autres  ser- 
Tices  qui  s'y  rattachent. 

C'est  en  1837  seulement  que  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  a  été  chargée  de  recevoir  et 
d'administrer  les  fonds  provenant  des  caisses  d'é- 
pargne, qui  étaient  précédemment  versés  en 
compte  courant  au  trésor,  et  qui  faisaient  partie 
de  la  dette  flottante. 

Telle  est  en  abrégé  l'histoire  de  cette  institu- 
tion. 11  nous  reste  à  examiner  les  fonctions  qu'elle 
remplit  et  à  en  apprécier  l'utilité. 

La  caisse  des  dép6ts  et  consignations  reçoit 
d'àl)ord,  avons-nous  dit,  les  fonds  provenant  des 
consignations  Judiciaires.  C'est  là  sa  fonction  pri- 
mitive et  l'objet  même  de  son  institution.  Ces  con- 
signations sont  de  diverses  sortes  ;  mais  elles  ont 
toutes  un  caractère  commun,  celui  d'être  obliga- 
toires pour  ceux  qui  les  font.  Elles  consistent,  par 
exemple,  dans  les  offre»  réelles  faites  par  des  dé- 
biteoTs  à  leurs  créanciers  ;  dans  les  cautionne- 
ments foumlB  par  les  personnes  astreintes,  en 
vertu  de  décisions  Judiciaires,  à  fournir  caution  ; 
dans  les  versements  anticipés  auxquels  sont  tenus, 
eonforaiément  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, les  a4iudicataires  des  b&timents  de  mer 
nodos  par  autorité  de  Justice,  etc.,  etc.  Tous  ces 
fonds  et  beaucoup  d'autres,  dont  le  dép6t  est  or- 
donné, soit  par  raatorlté  Judiciaire,  soit  par  l'au- 
toiUé  administrative,  sont  remis  à  la  caisse  des 
dép6ts  et  consignations  et  ne  peuvent  être  vala- 
blôneat  déposés  que  là.  Conformément  à  l'article 
3  de  la  loi  du  20  nivôse  an  xin,  la  caisse  en  paye 
i'intéiêt,  à  raison  de  3  pour  100,  à  partir  du 
soixantième  Jour  de  la  date  de  la  consignation 
jusqnes  et  non  compris  celui  du  remboursement. 
Lorsque  les  sommes  déposées  sont  retirées  par 
portions,  l'intérêt  des  portions  restantes  continue 
i  oonrir  Jusqu'au  Jour  du  retrait  définitif. 

A  Paris,  les  d^ts  sont  faits  directement  à  la 
caisse  ;  dans  les  départements,  entre  les  mains  des 
préposés  établis  par  elle  auprte  de  chaque  tribunal 
de  première  instance,  qui  les  reçoivent  pour  son 
compte  et  des  actes  desquels  elle  est  respon- 
sable. 

Ontre  les  consignations  Judiciaires,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  peut  encore  recevoir,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  8  Juillet  1816,  les  dé- 
P^  volontaires  des  particuliers,  desdépartements, 
des  communes  et  drâ  établissements  publics.  Elle 
ne  boniile  aux  purticuliers  qu'un  intérêt  de  2  pour 
100  à  partir  du  soixante  et  unième  Jour  du  dépôt, 
^Qere<;olt  leurs  fonds  qu'autant  qu'ils  sont  direc- 
tement versés  à  la  caisse  de  Paris.  Pour  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  établissements 
ptiblics,  elle  leur  accorde  un  intérêt  de  3  pour  100 
î  partir  du  trente  et  unième  Jour  du  dépôt,  et  les 


autorise  à  opérer  leurs  versements,  soit  à  Paris, 
soit  entre  les  mains  de  ses  préposés. 

Chargée  du  recouvrement  des  rentes  et  autres 
revenus  ou  produits  composant  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur ,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions paye  les  traitements  des  légionnaires,  et  solde 
les  autres  dépenses  relatives  à  la  Légion  sur  les 
mandats  délivrés  à  cet  effet  par  la  chancellerie. 

Elle  est  encore  chargée  du  recouvrement  et  de 
l'administration  des  fonds  de  retraite  des  employés. 
Toutes  les  sonmies  provenant  de  retenues  exer- 
cées dans  les  ministères,  dans  les  administrations 
diverses  ou  dans  queiqueè  établissements  publics, 
sur  les  traitements  des  employés,  sont  remises 
entre  ses  mains.  Elle  ouvre  un  compte  courant  à 
chaque  administration.  A  la  fin  de  l'année  les  som- 
mes qui  se  trouvent  rester  an  crédit  de  chaque 
établissement  après  l'acquittement  des  retraites 
dont  il  est  chargé,  sont  employées  en  achats  d'in- 
scriptions sur  le  grand-livre,  dont  les  arrérages 
sont  perçus  pour  son  compte,  et  accroissent  d'au- 
tant les  fonds  destinés  aux  pensions  de  retraite  à 
sa  charge. 

Indépendamment  de  ces  fonctions,  qu'on  peut 
appeler  normales,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions en  remplit  quelques  autres  qui  ne  sont 
qu'accidentelles.  Elle  a  été  souvent  autorisée  à  re- 
cevoir des  dépôts  de  nature  et  d'origine  très  di- 
verses, mais  qui  se  rattachent  à  quelque  objet 
d'intérêt  publie  :  par  exemple,  ceuxqui  regardaient 
les  services  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  de 
Loing;  les  fonds  appartenant  à  l'ancien  domaine 
extraordinaire  ;  les  successions  échues  aux  mili- 
taires décédés  ou  congédiés;  les  fonds  de  Tin- 
denmlté  de  Saint-Domingue;  les  cautionne- 
ments versés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  etc.,  etc. 

liais  de  tous  ces  services  le  plus  important  peut- 
être,  sinon  le  meilleur,  est  celui  qu'elle  remplit  à 
l'égard  des  caisses  d'épargne,  dont  tous  les  dépôts 
lui  sont  remis,  depuis  et  en  vertu  de  la  loi  du 
31  mars  1837.  La  somme  totale  des  dépôts  dont 
la  caisse  était  chargée  à  ce  titre  ne  s'élevait  pas, 
en  1845  et  1846,  à  moins  de  400  millions  lis  ont 
été  notaablement  réduits,  à  partir  de  1848,  en 
vertu  des  dispositions  prises  à  cette  époque  (  voir 
Caisses  d'épargne),  mais  ils  sont  encore  considé- 
rables. Hais  ce  qui  fait  surtout  l'importance  et  la 
gravité  de  cette  fonction,  c'est,  d'une  part,  que 
les  dépôts  de  cette  nature,  tout  volontaires  de  la 
part  des  déposants,  peuvent  être  retirés  dans  un 
délai  très  court,  et,  de  l'autre,  que  l'intérêt,  payé 
à  partir  du  Jour  du  dépôt,  est  en  outre  plus  élevé 
qu'il  ne  l'est  pour  les  fonds  provenant  des  autres 
somrces.  Ajoutons  à  cela  que  les  fonds  provenant 
des  caisses  d'épargne,  quoiqu'on  ait  pris  déjà 
plusieurs  mesures  pour  en  réduire  le  chiifre,  sont 
toujours  susceptibles  d'un  accroissement  indéfini, 
ce  qui,  vu  l'exigibilité  de  ces  sommes,  présente 
pour  la  caisse  qui  en  est  dépositaire  un  danger 
éventuel  très  grand. 

Une  loi  récente,  celle  du  1 8  Juin  1 850,  a  encore 
chargé  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
l'administration  de  la  caisse  de  retraites  créée  par 
cette  loi  (Voyez  Caisses  de  betraitesJ. 

On  peut  se  demander  maintenant  jusqu'à  quel 
point  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  utile, 
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Jusqu'à  quel  point  surtout  elle  est  apte  à  rempVr 
les  hautes  fonctions  dont  elle  est  chargée. 

En  ce  qui  touche  aux  consignations  Judiciaires, 
rutilité  de  cette  Institution  ne  saurait  être  mise 
en  donte.  Les  consignations  de  cette  espèce ,  on 
l'a  TU,  sont  de  leur  nature  forcées.  Les  consigna- 
talres  ne  sont  pas  libres  de  déposer  ou  de  ne  pas 
déposer  leurs  fonds  ;  ils  sont  tenus  de  les  laisser, 
pendant  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins 
long,  en  des  mains  tierces,  en  attendant  que  l'au- 
torité qui  en  a  ordonné  le  dépôt  les  dégage,  et 
sans  pouvoir  même ,  durant  ce  temps ,  exercer 
aucun  contrôle  sur  leur  emploi.  Il  est  donc  Juste 
et  nécessaire  que  la  loi  institue  pour  recevoir  ces 
fonds  un  établissement  spécial,  fonctionnant  sous 
la  garantie  de  la  puissance  publique.  Cela  est 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  faut  aussi  que  l'au- 
torité ,  soit  judiciaire ,  soit  administrative ,  qui  a 
ordonné  le  dépôt,  puisse  retrouver  ces  fonds  quand 
elle  le  veut.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  l'institution  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  :  si  elle  n'existait  pas ,  il  faudrait 
évidemment  créer  quelque  chose  d'équivalent  pour 
la  remplacer. 

tf  ais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'un  établisse- 
ment de  cette  nature  n'est  guère  propre  à  faire 
un  bon  et  fructueux  emploi  des  sommes  qui  lui 
sont  momentanément  conflées.  A  quoi  les  emploie- 
ra-t-il ,  en  effet ,  retenu  comme  il  Test  dans  les 
liens  administratifs  qui  l'enserrent  de  toutes  parts?* 
Il  n'a  guère  d'autre  ressource  que  le  placement 
sur  les  fonds  publics  ;  et  ce  placement,  outre  qu'il 
n'est  pas  toujours  sûr,  est  naturellement  borné; 
il  le  serait  même  bien  davantage  sans  le  déve- 
loppement excessif  de  notre  dette  publique. 

C'est,  en  effet,  en  achats  de  rentes  sur  l'État 
que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  emploie 
la  plus  grande  partie  des  fonds  qui  lui  sont  remis. 
Elle  les  utilise  cependant  encore  de  diverses  autres 
manières.  Elle  fait  parfois  des  avances  en  compte 
courant,  soit  au  trésor,  soit  aux  receveurs  géné- 
raux des  finances,  soit  à  quelques  entreprises  d'u- 
tilité publique.  Elle  fait  aussi  des  prêts  d'une  plus 
longue  durée  aux  départements  et  aux  communes, 
spécialement  autorisés  à  contracter  des  emprunta. 
Mais  les  prêts  et  avances  de  cette  nature ,  qui  ne 
peuvent  Jamais  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  ou  d'une  loi ,  sont  nécessaire- 
ment lents,  pénibles,  embarrassés  par  des  forma- 
lités de  toutes  sortes,  et  par  conséquent  beaucoup 
moins  productifs  et  plus  coûteux  que  ne  le  sont 
les  placements  libres  faits  par  des  maisons  parti- 
culières ou  par  des  banques  publiques.  Ce  serait 
une  raison  pour  restreindre  les  fonctions  d*un  éta- 
blissement de  ce  genre  à  ce  qui  est  strictement 
nécessaire,  et  on  est  vraiment  étonné  de  le  voir 
Investi  en  France  de  tant  et  de  si  importantes  attri- 
butions. 

Que  la  caisse  des  d^ôts  et  consignations  soit 
chargée  de  recevoir  les  consignations  Judiciaires, 
rien  de  mieux.  11  y  a  là  une  sorte  de  nécessité,  on 
vient  de  le  voir.  Il  y  a  de  plus  convenance.  En 
effet,  que  les  propriétaires  de  ces  dépôts  ne  re- 
çoivent qu'un  faU)le  intérêt  de  leurs  fonds,  c'est 
un  mal  peut-être,  mais  un  mal  inévitable  et  au- 
quel ils  doivent  se  résigner  dans  la  position  partl- 
csullère  où  ils  se  trouvent.  D'un  autre  côtéTccs 
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dépôts  ne  pouvant  pas  être  retirés  à  volonté,  m&» 
seulement  à  mesute  qu'ils  sont  dégagés  par  <Jfs 
décisions  Judiciaires,  il  n'y  pas  de  danger  que  ia 
caisse  dépositaire  sott  exposée  à  nn  retrait  hnsqK 
et  général,  n  est  déjà  beaucoup  moins  convenable 
qu'elle  soit  chargée  du  dépôt  des  eantiotteiBeiitf 
yersés  par  les  compagnies  de  diemfais  de  fer  ;  er 
les  sommes  provenant  de  cette  sooree  peoveii: 
être,  dans  certains  cas,retirées  par  grandes  misses, 
ce  qui  mettrait  la  caisse  dépositaire  dans  rembar- 
ras. On  l'a  bien  vu  en  1848,  lorsque,  forvfp 
de  restituer  en  peu  de  temps  une  somme  de 
41,200,000  francs  versée  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  la  caisse  des  dépôts  n'a  pu  fiore 
face  à  ses  obligations  qu'en  empruntant  i  ii 
banque  une  somme  de  80  minions  snr  dépôt  de 
rentes.  Hais  ce  qui  est  bien  moins  cenrenable  eih 
core,  c'est  qu'elle  soit  chargée  de  centraliser  cfafi 
elle  les  sommes  qui  affluent  par  tonte  la  fnnft 
dans  les  caisses  d'épargne.  C'est  nn  fludean  beau- 
coup trop  lourd  pour  un  établissement  4e  w 
genre,  et  même,  Âsons-le  tont  de  snlte,  ponr  os 
établissement  uniqne,  de  quelque  genre  qnll  tni 
Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  sv^et,  qud  a  été  suffi- 
samment traité  au  mot  Caissb  tttrÂMcnt  ;  ma* 
nous  ferons  remarquer  en  passant  que  le  goovfr- 
nement  et  la  législature  ont  eux-mêmes  tirtoeil^ 
ment  reconnu  ^insuffisance  de  hi  caîase  des  d^ 
pots  et  consignations  pour  la  tâche  qn*oA  lai  avii 
confiée,  en  prenant  à  diverses  reprises  des  mesuivi 
très  sévères,  très  rigoureuses,  ponr  restreindre  àt 
plus  en  plus  la  masse  des  fonds  proTenaat  ér 
cette  source. 

D'où  vient  cette  importance  exagérée  qu'on  i 
donnée  à  notre  caisse  des  dépôts  et  eonsignatioDi* 
Elle  s'explique  surtout  par  l'absence  presque  ab- 
solue, en  France,  d'institutions  de  crédit  propr^i 
à  recueillir  et  à  utiliser  les  fonds  inactiCs  de<iDel- 
que  source  qu'ils  proviennent.  Sn  Angleterre,  a» 
partie  des  fonds  qui  affluent  ebez  mus  à  la  eaisv 
des  dépôts  et  consignations  sont  reçns  en  dépit 
par  la  banque  de  Londres  ;  par  exemple,  les  eao- 
tionnements  versés  par  les  compagnf  ea  de  dieaniu 
de  fer.  L'emploi  qu'en  fait  la  banque  ût  Londre» 
n'est  peut-être  pas  plus  utile  ni  pins  ftnctaen  <nx 
celui  que  la  caisse  des  dépôts  en  fatt  en  France,  a 
ces  fonds  profitent  encore  moins  aux  déposant;, 
parce  que  la  banque  de  Londres,  Institution  priVi- 
légiée,  remplit  elle-même  très  mal  les  fonetîoBi 
dont  elle  se  charge  ;  mais  11  est  fKito  de  cod- 
prendre  un  état  de  choses  qui  donnerait  à  eel 
égard  une  satisfaction  plus  étendue  et  plus  eon- 
plète. 

Nous  avons  tâché  de  Mre  comprendre  à  Tartick 
Banque  (voir  ce  mot)  llnsufllsance  extrême  àfi 
institutions  de  crédit  en  France.  Nous  n'y  revien- 
drons pas  en  ce  moment ,  mais  nous  étions  bien 
aise  de  faire  remarquer  ici  que  ces  fonction*,  qot 
seraient  si  bien  et  si  heureusement  remplies  par 
de  véritables  banques,  on  a  été  forcé  de  les  re- 
mettre, au  moins  en  partie,  à  des  étabRasemenU 
très  mal  organisés  pour  un  pareil  service. 

Les  sonunes  provenant  des  faillites  paraiss^&t 
constituer  ordinairement  le  principal  fonds  an 
consignations  judiciaires,  quoique  souvent  um 
partie  en  ait  été  Indûment  retenue  par  les  syndi  a. 
—  Le  solde  du  compte  de  la  caisse,  qui  était,  a  la 
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lin  de  1849,    de  90,251,000  fir.^  s'éleyalt^  au 
81  mai  1S50,  à  95,504,000  fr. 

Les  ressources  réalisëes  ep  1849  par  la  caisse 
desdépôU,  en  accroissement  des  principaux  serri- 
ta,  présentent  les  résultats  ci-après  : 

CAOùgnaliMt 6,600,000 

IVp6u  (le  direnes  naiiires t,700,ooo 

Foods  prorenant  de  la  li^datioa  de  U  liste 

cWile  et  da  domaine  prÎTé l,900',000 

BeailN)aneiDeBt8  et  prdts.  ........  t,800,00d 

Aa  Mal to,ioo,ooo 

Sur  cette  îomjiie  H  a  été  ieml>oiiné  k  la 

baotpie 18,800,000 

Prêté  loi  départeme&ts  et  commnnea.  .  .  .     i,400,oeo 

Total 14,900,000 

Le  reste  a  été  léaé  an  trésor  c&  compte  cott- 

mt}  ci 8,600,000 

SOMM  4gal» 1j0.800,00« 

Ca.  G. 

CAISSE  DlfiPiàBfiHB. —  I.  U^rgne  ne  orée 
point  les  captlanz,  elle  en  recueUle  les  élémenta 
cl  pour  ainsi  dire  les  parcelles,  qui,  accumulées, 
composent  insenaiblemeDt  des  vaienrs  asses  eon* 
(îdérables  pour  être  employées  avec  freit 

Les  eamei  éPépargne  sont  des  établisseoMBCs 
de  crédit,  fondés  pour  Inspirer,  faciliter,  ftiTOriser 
i>ti  enooorager  l'épargne.  La  caksee  d'épargne  re- 
(loit  ies  plus  iHflBbles  éoonemies  du  pauvre  ^  ;  elle 
les  eoDserre  et  lea  garantit;  elle  les  met  à  l'abri 
dtt  tentations  du  moment,  et  des  autres  chances 
^«faeases;  elle  les  Jette  dans  la  circulation,  et, 
de  itériles  qn'éUee  étalent  an  fond  d'une  boite 
wcrète  ob  d*an  tiroir,  elle  les  rend  productives 
d'intéiéts  moï  viennent  grossir  de  mois  en  mois 
et  d'année  en  année  le  petit  compte  courant. 
La  caisse,  «ofln,  rembourse  tout  ou  partie  du 
dépôt,  an  gré  de  eélni  qui  le  loi  confie,  et  sur  sa 
ùBipie  demande. 

Ùb  eaisses  d'épaf^ne  sont  une  création  toute 
OMdene.  Inspirée^  par  la  plus  pore  philanthro- 
pie, léalisées  avec  entraînement  et  générosité  par 
les  Iwnunes  les  plus  respectables,  administrées 
atec  déântéressoMOnt  et  avec  une  rare  habileté, 
s0Qtenne8  dans  leur  acHtm  bienfaisante  par  l'une- 
Dffliité  de  l'opinloa  publiffoe,  aidées  par  le  con- 
^ow  in&tlgÂle  d^one  foule  de  propagateurs  In- 
^gents,  et  fappni  tonfouiB  fidèle  d'ene  publicité 
Pûasante,  les  caisses  d'épargne  ont  magnifique- 
m  aeeoii^  leur  mission,  telle  du  moins  que 
l'avait  oon^M  la  pensée  inspiratrice,  pensée  ex- 
dosiTeoMDt  chaAtable  et  morale.  L'économiste, 
écrément,  toudié  es  tant  de  blenftiits,  ne  te 
'^^  point  à  feoomialtre  les  grands  et  nobles 
services  que  les  caisses  d'épargne  rendent  depuis 
leur  origine;  il  y  applaudit  avec  beobeur,  mais 
U  se  réasne  toute  liberté  d'examen  et  de  Juge- 
B^t  en  ce  qui  touche  ta  léglslaiion,  l'erganisa- 
^y  la  marche  de  ces  établissements,  dont  la 
ponée  eût  été  plus  taHe  peut-^tie,  et  dont  les 
conaéquenoes  eussent  été  plus  henrekuaes  encore, 
^  la  disiité  qnl  les  enDanta  se  fût  trouvée  plus 
mtimanem  unie  à  la  Bdence,  qui  leur  eût  donné 
P^^oflMieUUbeité. 

^'Dbiea  petR  nombre  de  voix  discordantes  se 
^'^  életées  senlea  contre  llnstitutlon  en  elle- 

*  Uq  fraoc,  aa  Bdnimnm. 
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même  :  on  la  blâme  encore;  mais  la  faiblesse  des 
objections,  le  peu  de  fondement  ou  la  légèreté  des 
reproches  ne  méritent  pas  une  réfutation  sérieuse. 
Indépendamment  du  sentiment  si  respectable  qui 
a  produit  les  caisses  d'épargne,  et  qui  est  en  lui- 
même  un  bien;  à  côté  de  l'habitude  très  morale 
de  l'épargne,  habitude  qu'elles  ont  largement 
étendue  et  développée,  elles  ont  deux  résultats 
économiques  importants  qui  nous  paraissent  désor- 
mais hors  de  toute  discussion  :  l'un  touche  à 
l'intérêt  personnel  et  direct  du  déposant;  l'autre, 
moins  aperçu,  tourne  au  profit  général  de  la  société. 
1®  La  prévoyance  qui,  suivant  Texpression  de 
J.-B.  Say,  sacrifie  les  satisfactions  actuelles  pour 
fonder  la  sécurité  de  l'avenir,  n'est  pas  seulement 
une  qualité  morale;  elle  est  hnpérieusement  com- 
mandée par  la  nécessité.  Le  travail,  que  rendent 
fractueux  la  force  et  la  santé,  devient  impos- 
sible dans  la  vieillesse  et  dans  l'état  de  maladie, 
lors  des  crises,  des  chômages,  des  mille  acci- 
dents qui  troublent  encore  et  agitent  les  existen- 
ces les  plus  favorisées.  L'homme  prévoyant,  assez 
fort  pour  se  priver  en  temps  opportun,  préfère 
aux  satisfactions  passagères  la  satisfaction  perma- 
nente d'assurer  sa  subsistance  pour  les  jours 
mauvais  et  l'époque  fatale  du  girand  &ge.  Il 
accroît  d'ailleurs  sa  puissance  productive  en  s'ap- 
puyant  sur  un  capital  dont  le  revenu,  quel 
qu'il  soit,  élève  le  gain  Journalier.  Plus  libre,  il 
ofl^  moins  son  travail,  et  il  en  discute  plus  faci- 
lement les  conditions. 

t9  L'avantage  social  est  double.  Moins  de 
malheureux  retombent  à  la  charge  de  la  société, 
qui,  elle-même,  se  compose  de  plus  de  pauvres 
que  de  riches.  Puis,  et  c'est  ici  un  grand  service 
des  caisses  d'épargne,  qui  ont  certainement  fait 
naître  en  beaucoup  d'esprits  et  favorisé  le  goût  de 
l'<^gne,  ces  caisses  utilisent  un  capital  qui, 
sans  leur  action  continue ,  demeurerait  absolu- 
ment Improductif.  Les  très  petites  économies  ne 
se  placent  point  avant  de  s'être  grossies  jusqu'à 
une  certaine  proportion,  très  variable  selon  ies  in- 
dividus, selon  les  lieux  et  les  temps.  Combien  de 
semaines,  de  mois,  et  même  d'années  mettront- 
elles  pour  atteindre  ce  degré  précis  d'importance, 
dans  les  campagnes  surtout,  qui  permet  quelques 
approvisionnements  profitables  à  l'humble  mé- 
nage, ou  bien  un  petit  achat  de  spéculation, 
quelques  hectolitres  de  grain  qu'on  revendra  en 
temps  favorable,  quelque  pauvre  bétail  à  élever 
ou  à  engraisser,  ou  bien  encore  le  faible  prêt  à 
courte  échéance,  qui  doit  donner  un  mince  héné- 
fice  aux  deux  parents,  aux  deux  amis,  aux  deux 
voisins,  emprunteur  et  prêteur?  Des  observations 
attentives,  des  recherches  multipliées  en  beau- 
coup de  lieux,  et  qui  nous  sont  personnelles,  la 
natnro  même  des  choaea,4'ailleurs,  nous  prouvent, 
avec  la  réalité  du  fait,  que  les  économies  de  œ 
genre,  faibles,  très  faibles  quand  on  les  considère 
chez  l'individu,  prennent  des  proportions  dont  les 
comptes  officiels  de  la  caisse  d'épargne  chiffrent 
l'énonne  importance,  bien  que  les  réserves  de 
cette  nature  ne  lui  soient  pas  encore  toutes  con- 
fiées à  beaucoup  près.  La  société  doit  donc  aux 
eaisses  d'épargne  la  Jouissance  d*un  capital  consi- 
dérable qui,  sans  elles,  ser^t  absolument  comme 
1  la  pierre  qu'Horace  conseille  aux  avares  de  suIh 
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stitner  à  leur  trésor  enfoui  dans  une  absurde  sté- 
rUitë. 

Ayant  de  soumettre  Vinstitutlon  en  elle-même 
à  une  critique  sincère  dans  sa  séTérité  bienveil- 
lante, traqons-en  rapidement  rhistoire, 

II.  La  caisse  d'épargne  est,  selon  toute  proba- 
bilité, rarrière-petite-fllle  de  l'établissement  fondé, 
en  1653,  parle  Napolitain  Tonti.  Les  tontines  ont 
été  fécondes  en  désastres.  Le  principe  tontinier, 
égoïste  en  sol,  tout  aléatoire,  destructeur  peut- 
être  de  cet  autre  principe  admirable,  ThérÀlité, 
qui  est  Tune  des  bases  les  plus  solides,  et  l'une 
des  conséquences  les  plus  heureuses  du  droit 
sacré  de  propriété,  la  tontine  ne  convient  pas  à 
toutes  les  situations.  Mais  elle  aussi  Inspira  le 
goût  de  l'épargne  ;  seulement  elle engagela liberté, 
et  ûnlt  par  contraindre  à  l'épargne  par  une  sorte 
de  mainmise,  sous  peine  de  perdre  les  épargnes 
antérieures.  D'autres  Inconvénients,  des  sinistres 
fort  graves,  restreignirent  le  développement  des 
tontines,  et  excitèrent  à  trouver  mieux,  dans  l'in- 
térêt de  la  foule  Innombrable  qui  gagne  peu,  et 
qui  conséquemment  ne  réalise  que  des  épargnes 
faibles,  IrréguUères,  presque  accidentelles. 

La  première  caisse  d'épargne  sur  la  fondation 
de  laquelle  on  ait  quelque  certitude  date  de  1798. 
On  dit  bien  qu'antérieurement  à  cette  époque  la 
ville  de  Hambourg  et  la  Suisse  possédaient  quel- 
que établissement  de  ce  genre  ;  mais,  selon  l'ob- 
servation très  Judicieuse  d'un  homme  aussi  intel- 
ligent que  modeste,  qui  a  Joué  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  fondation  et  l'administration  des 
caisses  d'épargne  en  France  *, — l'Angleterre  avait 
à  se  préoccuper,  plus  que  tout  autre  pays,  du  sort 
des  classes  pauvres,  des  maux  qui  pèsent  sur 
elles,  des  moyens  d'y  remédier  et  surtout  d'en 
arrêter  les  effrayants  progrès*. —  En  Angleterre 
donc,  les  caisses  d'épargne  ont  dû  s'introduire 
tout  d'abord  et  se  fonder  solidement.  Une  dame 
PrisciUa  Wakefield  établit  la  première  caisse  à 
Tottenhelm,  pour  des  enfants,  en  1798.  Peu  de 
temps  après,  un  digne  prêtre,  Henry  Duncan,  en 
fonda  une  autre,  moins  imparfaite,  en  Ecosse. 
A  partir  de  1810,  les  caisses  se  multiplient  dans 
la  Grande-Bretagne.  Leur  action  s'y  développe  si 
rapidement  qu'elles  avalent  ensen]d)le  un  capital 
de  360  millions,  en  !  8 1 7 .  Cinq  bills  du  parlement, 
qui  se  résument  dans  le  blll  de  Juillet  1828,  con- 
sidéré conune  la  charte  des  caisses  d'épargne  en 
Angleterre,  prouvent  toutes  les  sympathies  dont 
le  gouvernement  anglais  a  entouré  cette  institu- 
tion. L'État,  qui  l'a  considérée  comme  une  insti- 
tution d'utilité  publique  de  premier  ordre,  a  assuré 

1  M.  A.  PréTMt,  agent  général  de  la  caisse  de  Paris, 
a  créé  pour  cet  établiMement  une  comptabilité  admi- 
rable de  aimplicité,  de  facilité  et  de  paissaoce.  On  peot 
afflrmer  qu'elle  est  le  cber-d'œuTre  dn  genre,  et  poor 
bdi  connaît  les  énormes  difflcnltés  qu'offrait  cette  entre- 
prise, pour  qui  a  pu  voir  de  près  quelle  aisance  mer- 
veilleuse, quel  ordre  règne  dans  ce  dédale  de  petits 
chiffrée  et  de  petits  calculs  en  nombre  immense;  pour 
qui  sait,  enfin,  que  pas  une  seule  réclamation  ne  s'est 
encore  produite,  parce  que  pas  une  erreur  n'est  possible, 
le  nom  de  M.  A.  Prévost  est  indissolublement  attaché  à 
tout  ce  que  l'institution  même  a  procuré  de  bienfaits 
aux  classes  laborieuses.  C'est  un  genre  de  plaiair  que 
les  plus  ambitieux  pourraient  euTier. 

•  Cent  traitéM  pour  l'instmciion  du  pMipIs,  p.  M44. 
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sa  marche  avec  une  prévoyance  mlnotientt,  Id 
accordant  toutes  les  garanties  et  même  des  con- 
ditions onéreuses  pour  le  trésor.  En  1844,  il  i 
quelque  peu  réduit  l'intérêt  qui  est  payé  sui  bao- 
ques  d'épargne,  et  qui  se  trouve  définitiTeiDeBi 
fixé  à  3  1/4  pour  100.  Les  caisses  seneotaax 
déposants  3  1/24  ;  la  différence  coutts  leun 
frais  d'administration. 

Les  caisses  d'hargne  se  firent  attendre  du.* 
notre  pays.  Deux  écrivains^,  de  1816  i  1S19, 
avaient  fait  connaître  à  la  France  les  anstuti 
qu'en  tirait  la  Grande-Bretagne,  lonqn'ei^ 
M.  B.  Delessert  décida  la  eon^gnle  royale  dV 
surances  maritimes  à  fonder  une  caissed'épirgDe  < 
Paris.  Cette  caisse  s'ouvrit  le  15  novembre  ïUl 
sous  la  présidence  du  vénérable  LarochefooeaiiU- 
Llancourt ,  dans  le  local  même  de  la  compagnie, 
me  de  Richelieu.  Deux  ans  après,  la  banqiKiif 
France  lui  ofllralt  des  bureaux  plus  vastes  et  plt; 
commodes,  et  en  1844  la  caisse  s'établm: 
plus  à  l'aise  dans  un  vaste  hAtel  de  la  rue  Co^- 
Héron,  sa  propriété.  Dès  le  début,  les  fondakw 
luttèrent  de  générosité  pour  soutenir  les  premi^ii 
pas  d'une  institution  si  bienfaisante.  LespranUm 
signataires  de  l'acte  de  société  anonyme  dooiuini: 
1,000  fr.  de  rente;  M.  d'Argout  un  capital  dt 
10,000  ft.;  M.  Jean-Charles  DaviUier  32,000  (r., 
la  banque  de  France,  Q»000  fir.;  une  eomp^ù 
de  banquiers,  8,000;  une  foule  d'autres  souscrip- 
teurs suivirent  ce  beau  mouvement,  qui  penoit: 
la  caisse  de  soutenir  les  difficultés  financières  d; 
cette  époque;  car,  obligée  par  ses  statnts  d'en- 
ployer  les  fonds  yerséa  en  acquisitions  de  reotes 
6  pour  100,  si  le  cours,  qui  était  fort  bas  et  qo 
menaçait  de  baisser  encore ,  venait  à  fléchir,  \t 
remboursement  pouvait,  en  cas  de  panique,  deie 
nir  un  grave  danger.  Il  n'en  fut  rien.  Dès  qu'es 
1823  une  loi  autorisa  la  caisse  A  acquérir,  pv 
privilège,  des  inscriptions  de  rente  au  mininioB 
de  10  flr.  au  lieu  de  50,  minimum  légal,  et  ibirv 
transférer  au  nom  des  déposants ,  aiûsitM  <)« 
leur  dépôt  atteindrait  la  valeur  de  10  fr.  dénote. 
elle  offrit  le  remboursement  en  espèces  à  eeoxqiL 
ne  consentiraient  point  à  La  oonversioo,  et  eiii 
transféra  des  inscripUons  de  10  à  40  fr.de  rente 
à  ceux  qui  ne  retirèrent  point  leur  dépôt  daai  le 
délai  déterminé.  Cette  prudente  mesure  rédoui 
dans  une  proportion  considérable  les  risques  qus 
le  placement  obligé  en  rentes  sur  l'État  disait  cou- 
rir à  la  caisse  d'épargne  pendant  cette  crise  fit- 
sagère,  et  l'élévaUon  du  cours  lui  donna  DtsKoa 
bénéfice  asses  considérable  pour  loi  pennettit 
Tacquisition  de  ses  propriétés. 

Cependant,  l'obligation  forcée  du  plaoemeotdes 
dépôts  en  rentes  sur  l'ËUt  subsistait  arec  m 
ses  inconvénients,  et  la  rente,  en  dépassant  le  piir. 
pouvait  amener  des  emburas  d'un  antre  ^ 
Si  les  cours  venaient  eneore  à  fléchir,  U  f«t^ 
entamer  la  réserve,  et  tl  cette  baisse  atteignait  I« 
porteurs  de  petites  inscriptions,  11  s'ensaiTrait  des 
plaintes  qui  dépopulariseraient  la  caisse  et  U  pff- 
dralent  sans  retour.  L'ordonnance  dn  3  juin  1^29, 

qui  reçut  la  sanction  législative  par  la  loi  do  bw- 
«et  de  1 880,  permit  à  la  caisse  de  verser  ses  foods 

en  compte  courant  an  trésor ,  avec  intérêt  de 
•  MM.  Buaèbe  Salferte  et  Cbari«t  Uû^ 
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4  pour  100  à  son  profit,  et  l'autorisa  à  retenir 
QD  demi  pour  100  aux  déposants  pour  couvrir  les 
frais  d'adûninistration.  Cette  grave  mesure,  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir ,  était  analogue  à 
eelies  qu'avait  prises  le  parlement  anglais  ;  c'était 
m  saaifice  que  i'Ëtat  s'imposait,  car  l'intérêt  ac- 
cordé aux  bons  royaux  était  inférienr,  A  ce  mo- 
ment. La  caisse  vendit  ses  rentes  à  109,03,  et 
peu  de  mois  après,  en  juillet  1830,  le  5  pour  100 
tombait  à  7  &.  Il  existait  en  France,  à  cette  époque, 
vîBgt  autres  caisses,  qui  participèrent  aux  mêmes 
avantages;  l'institution  en  elle-même,  quelque 
coDsidérabies  qulls  fussent,  perdait  cependant  son 
caractère  principal,  son  individualité,  en  quelque 
socle  :  elle  abdiquait  la  liberté,  même  gênée,  que 
loi  avaient  faite  ses  statuts  :  ce  n*était  plus  dé«>r- 
mais  qu'un  bureau  de  perception  tout  spécial,  un 
lien  conmiode  où  l'État  faisait  recevoir  les  écono- 
mies du  pauvre,  à  de  bonnes  conditions  pour  le 
pauvre ,  pour  Jeter  ces  économies  dans  le  torrent 
de  la  dette  flottante. 

Une  loi  de  Juin  1835  substitua  son  autorité 
définitive  à  celle  des  ordonnances,  et  consacra 
rëtat  de  choses  que  nous  venons  d'exposer.  Les 
veisements  hebdomadaires  furent  limités  au  maxi- 
mum de  300  fr.,  et  le  maximum  des  dépôts,  inté- 
rêts comulés,  à  3,000  fr.,  au-delà  desquels  la  bo- 
Dtflcaiion  des  Intérêts  devait  s'arrêter.Ce  maximum 
fut  élevé  à  6,000  fir.  en  faveur  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  On  prononça  la  perte  des  intérêts 
pour  le  cas  où,  sans  avertissement  préalable,  il  y 
aurait  simultanéité  de  dépôt  dans  des  caisses  dif- 
férentes. Mais  la  faculté  du  tranfert,  d'une  caisse 
à  une  autre  caisse,  fut  accordée,  et  ce  fut  un  grand 
bienfait  pour  les  ouvriers  nomades  et  surtout 
pour  les  militaires,  cette  opération  s'effectuant 
sans  frais ,  et  le  déplacement  n'interrompant  pas 
on  seul  Jour  l'accumulation  des  intérêts.  La  même 
loi  affranchit  du  timbre  les  livrets  et  les  registres 
de  l'institution.. 

Cependant,  l'administration  des  finances  s'in- 
qoiêta.  Le  tiîSsor  paye  les  services  publics,  mais 
ne  spécule  point;  il  ne  faitpasvaloir  les  fonds  qu'il 
emprunte  ou  qu'on  lui  confie.  Un  projet  de  loi 
proposa  de  substituer  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations au  trésor  public,  quant  à  l'administra- 
tion et  à  la  mise  en  valeur  des  capitaux  versés  par 
les  caisses  d'épargne.  Quelques  réformes  relatives 
aax  délais  de  remboursement,  et  au  maximum  des 
dépôts,  furent  également  proposées.  On  était  en 
1S37;  il  régnait  une  certaine  agitation  politique 
dans  les  esprits  ;  des  alarmes  peu  Justifiées  entrai- 
oèreot  une  fouie  de  déposants  à  retirer  de  la  caisse 
11,264,000  fr.,  pendant  les  deux  mois  de  mars 
et  de  février.  Hais  la  facilité  avec  laquelle  les 
remboursements  s'effectuèrent  calma  les  inquié- 
tudes, qui,  d'ailleurs,  dépassèrent  de  très  peu  les 
limites  de  la  capitale.  La  loi  du  17  mars  1837 
ne  réalisa  aucune  des  prédictions  sinistres  qui 
l'avaient  accueillie  ;  elle  ne  fit  que  déplacer  ces 
aiamies,  qui  remontèrent  alors  dans  les  régions 
gouiemementales,  en  présence  de  l'énorme  capital 
qoi  s'accumulait  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  que  le  trésor  public  pouvait  être  in- 
stantanément mis  en  demeure  de  rembourser. 
Quelles  que  fussent  les  raisons  par  lesquelles  on 
s'eflorçait,  sinon  de  détruire,  au  moins  d'atténuer 
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les  craintes  qu'inspirait  cette  situation  menaçante, 
le  pouvoir  se  décida  à  prendre  des  mesures  de 
précaution  asses  rigoureuses,  qu'une  nouvelle 
loi  de  Juin  184&  adoucit,  cependant;  mais  elle 
réduisit  le  maximum  des  dépôts  h  1,500  fr.  et 
arrêta  toute  bonification  d'intérêt  pour  les  dépôts 
ayant  atteint  2,000  fr.,  ce  qui,  dans  la  pensée  du 
législateur,  devait  les  forcer  au  retrait.  Par  exem- 
ple, on  accorda  aux  déposants  la  faveur  de  faire 
acheter  des  inscriptions  de  rentes  sans  frais,  par 
l'intermédiaire  de  la  caisse  d'épargne,  sur  leur 
demande  expresse. 

Quand  vint  la  crise  de  février  1848,  les  caisses 
d'épargne  furent  Jetées  dans  une  situation  extrê- 
mement critique,  et  les  diverses  combinaisons 
financières  dont  elles  devinrent  alors  l'objet  com- 
posent assurément  l'un  des  épisodes  les  plus  cu- 
rieux de  cette  époque  si  féconde  en  curieux  épi- 
sodes financiers  La  demande  immédiate  d'un 
remboursement  Intégral  était  imminente,  et  en 
eUffii  les  bureaux  furent  encombrés  de  déposants 
que  l'irrésistible  besoin  du  moment  ou  des  Inquié- 
tudes trop  légitimes  y  entassaient,  mais  qui, 
fait  très  remarquable,  s'y  conduisirent  toi^jours 
avec  une  politesse  et  une  modération  de  tenue  et 
de  langage  à  laquelle  d'ailleurs  ils  étaient  habi- 
tués. Le  gouvernement  provisoire,  par  un  décret 
du  7  mars,  pour  atténuer  les  conséquences  d'une 
exigibilité  si  menaçante  au  fond,  car  il  s'agissait 
de  rembourser  la  somme  de  365,087 ,7 1 7  fr.  32  e. 
dont  80  millions  à  Paris  seulement,  proclama  que, 
de  toutes  les  propriétés,  la  plus  sacrée  et  la  plus 
inviolable  était  l'épargne  du  pauvre;  que  les 
caisses  d'éi>argn»  étaient  placées  sous  la  garantie 
de  la  loyauté  nationale,  et  que  le  trésor  public 
tiendrait  tous  ses  engagements.  —  Il  éleva  à 
5  pour  100  l'intérêt  alloué  aux  caisses  ;  mais  le 
pouvoir  comprit  bien  vite  que  les  déclarations 
les  plus  solennelles  et  les  promesses  d'accrois- 
sements dans  le  revenu  ne  rendaient  que  plus 
visibles  les  terribles  difficultés  de  la  crise,  et 
qu'il  y  fallait  des  mesures  plus  décisives.  Deux 
jours  après,  le  9,  un  autre  décret  suspendit  le 
remboursement  en  espèces,  ou  plutôt  le  limita 
à  la  somme  de  100  firancs  par  livret;  il  offrit 
la  conversion  du  surplus,  moitié  en  bons  du  tré- 
sor à  4  et  à  6  mois,  moitié  en  rentes  5  pour  100, 
au  pair.  Cette  décision  était  motivée  sur  un  fait 
réel,  sans  doute,  mais  incomplètement  exposé, 
on  ne  sait  pourquoi.  Le  gouvernement  déchu  ne 
laissait,  disait-on,  pour  couvrir  les  355  millions, 
qu'un  disponible  de  65.  Or,  voici  quelle  était  la 
véritable  situation  de  l'État  vis-à-vis  des  caisses 
d'épargne,  au  24  février  1848  : 

Compte  courant  aveo  le  trésor,  à 

4  pour  1^00 65,703,610 fr.^ee. 

Prizd'adutdee  rentes  8  pour  100.    84,106,1S8     S8 

d«         «ponçlOO.  lOt, 816,178    • 
d«        a  pour  100.   84,084,447   98 

Prix  d'achat  des  actions  des  4  ca- 
naux       14,08»,U0        » 

Prix  d'achat  des  aetions  des  8  ca- 

naox 4,818,818      75 

Total 888,087, 717fr.3SC. 

Quant  à  Tallégation  que  les  faibles  dépôts  appar- 
tenaient à  des  gens  nécessiteux,  et  les  dépôts  plus 
élevés  à  des  personnes  généralement  aisées,  les 
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felts  révélés  par  les  comptes  rendus  antérieurs 
pronyent,  avec  la  plus  complète  évidence,  qu'elle 
n'était  point  fondée. 

A  ce  moment,  les  bons  An  trésor  s^escomptaient 
à  80  ou  40  pour  100  de  perte,  cft  la  rente  étaft 
à  70  :  c'était  donc  une  véritable  banqueroute  ! 
L'opinion  publique  ne  i^y  méprit  pas  ;  ses  organes 
les  plus  accrédités  firent  entendre  une  longue 
et  énergique  protestation.  Les  administrateurs  de 
la  caisse  d'hargne  de  Paris,  douloureusement 
affectés  des  misères  dont,  par  position,  ils  pou- 
valent  sonder  toute  la  profondeur,  demandèrent 
avec  de  vives  Instances  qu'au  moins  une  centaine 
de  mille  francs  fussent  mis  à  la  disposition  d'une 
eommission  spéciale,  qui  accorderait  de  nouveaux 
à-comptes  aux  déposants  les  plus  affectés  par  la 
suspension.  Ce  palliatif  eut  d'heureux  résultats: 
les  cent  mille  francs  distribués  avec  Intelligence 
adoucirent  des  infortunes  cruelles. 

Le  décret  du  7  Juillet  suivant  fut  un  commen- 
flement  de  réparation.  L'État  ne  pouvait  rem- 
bourser en  ee^ces;  il  n'avait  que  des  rentes  à 
oflHr.  Les  donnerait-il  au  pair?  Gonsommeralt-on 
cette  odieuse  injustice?  On  se  laissa  malheuren- 
sement  aller  au  taux  de  80,  li^ustlce  moindre, 
mais  li^Justlce.  On  en  fit  une  antre  en  rendant  la 
eonversion  obligatoire,  même  pour  les  déposants 
nombreux  qui  ne  réclamaient  aucun  rembourse- 
ment, et  qui,  pleins  de  confiance  dans  la  caisse, 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  lui  laisser  Tad- 
ministration  de  leurs  économies.  Enfin,  au  21  no- 
vembre, une  mesure  qui  a  été  diversement  Jugée, 
et  qui  nous  apparaît,  à  nous,  comme  un  simple 
retour  à  la  sévère  fidélité  dans  les  engagements, 
aussi  sacrés  de  la  part  d'une  nation  que  quand  11 
s'agit  des  particuliers  entre  eux,  cette  mesure 
accorda  aux  déposants  ce  qu'on  a  appelé  une  com- 
pensation. Les  dépôts  qui  avaient  été  convertis 
en  rente  au  taux  de  80  fr.  furent  bonifiés  de  la 
somme  de  8  fr.  40  cent,  pour  5  fr.  de  rente,  dif- 
férence entre 80 fr.  et  7 1  fr.  60  cent.,  cours  moyen 
des  trois  mois  qui  avaient  précédé  le  Jour  où  la 
eonversion  fut  ordonnée. 

Tout  ceci  équivalait  à  une  liquidation  des  caisses 
d'épargne.  Il  ne  leur  restait  plus  à  administrer  ft 
peu  près  que  les  livrets  spéciaux  de  la  compen- 
sation: car  11  fut  arrêté  que  cette  compensation 
ne  deviendrait  disponible  qu'à  l'époque  fixée  par 
une  loi  à  intervenir,  n  est  vrai  que,  par  un  phé- 
nomène remarquable ,  et  qui  prouve  à  lui  seul 
Texcellence,  11  faudraitdire  la  nécessité  de  la  caisse 
d'épargne,  les  déposants  de  Parts,  depuis  sa  fon- 
daâon,  n'ont  Interrompu  leurs  versements  qu'im 
ieul  dimanche,  et  ce  Jour  c'est  le  25  juin  1848  ! 
La  sonune  la  plus  faible  qu'Us  lui  aient  apportée 
en  1 848  est  celle  de  1 2,7  49  francs,  le  2  Juillet.  Le 
27  février.  Ils  avaient  apporté  29,967  francs;  pen- 
dant que  les  bureaux  étaient  le  plus  encombrés 
de  demandes  de  remboursement,  on  leur  confiait 
encore  18,  30  et  40  mille  francs  de  dépôU.  U  est 
certain  que  les  événements  qui  ont  atteint  la  caisse 
d'épargne  d'une  manière  si  cruelle  en  1848,  n'ont 
en  rien  altéré  la  confiance  qu'elle  inspirait  aux 
classes  laborieuses  ;  en  votcl  la  preuve  :  la  moyenne 
des  versements  annuels,  en  1846,  fut  de  133  fr.; 
en  1847,  130 fr.;  en  1848,  118  fr.;  en  1849. 

H6fr. 
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Qu*on  se  figure,  s'il  est  possible,  les  époo- 
vantables  travaux  qui  durent  écraser  fadmlnii* 
tration  de  la  caisse  de  Paris,  pour  eiécoter  la 
obligations  que  lui  bsiposèrent  tant  de  cbanf^ 
ments  considérables  qui  se  succédaient  coup  nr 
coup  :  remboursement  partiel,  augmeDlation  d- 
btte  d'Intérêt  supplémentaire,  liquidation  enrnrta 
et  en  bons  du  tràor,  livrets  de  eompensatkm,  tnn- 
ferts  de  caisse  à  d'autres  caisses,  et  le  reste: 
non  compris  le  travail  courant  et  nonnil,  qnl  ifi 
Jamais  été  interrompu.  Quelle  que  fût  l'étonBiMc 
activité  du  personnel ,  son  UÀeur  de  Jour  et  ^ 
nuft  Taccablait  ;  il  fallut  raogmmter  ;  il  bllnt  qne 
l'administration  des  finances  prMt  une  «nk 
d'employés.  Et  cette  liquidation  sénérale  ealeiM 
précisément  les  ressounses  néoeualres  poor  cou- 
vrir des  finis  excessifs  et  imprévus.  Il  fallut  o- 
tamer  les  ressources,  le  capital  mime  qi^  coort- 
tuatt  la  faible  dotation  de  la  caisse,  dotitioo 
qu'elle  devait  à  la  générosité  de  ses  fooditeon. 
Sur  qui  devaient  retomber  ces  dépenses  atnorl- 
naires?  Le  pouvoir  législatif  comprit  qu'elles  in- 
sultaient d'événements  purement  poUtiqQes  et  di 
force  nu^enre;  lalcfl  du  21  novembre  1848  pRs- 
crivit  quîl  serait  tenu  compte  aux  caisses  d'^ÂroM 
de  l'excédant  de  leors  frais  d'administntioD  ei 
1848  et  1849;  mais  l'énormité  de  ces  frais  i 
entraîné  un  Utige  encore  pendant  entn  elles  et  ic 
département  des  finances  *. 

On  a  vu  que  la  disponibilité  des  lineU  tpê- 
daux  de  compensation  «fait  été  sospeodiM  )b^ 
qu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  en  déddât.  Li  loi  di 

29  avril  1850  prescrivit  cette  dlsponlMllt^.  i 
partir  du  1«»  Juin  suivant.  On  était  en  wam 
pour  rembourser  aux  108,649  malaires.  Quel- 
ques milliers  de  pauvres  gens  attendaieot  rec 
Impatience  le  moment  fixé  pour  le  remlMane' 
ment  de  ce  qui  leur  revenait;  mais  la  grande ott- 
Jorité  des  titulaires  S'abstint,  et  on  n'évtlae  p») 
plus  du  dixième,  en  nombre  et  en  sommes,  rin- 
portance  totale  de  cette  restitution  efTeetoée  n 
espèces. 

Les  caisses  d'épargne  rsfrlrent  paisibieBM9t 
leur  service  habituel  pendant  le  cours  de  iBô'^ 
Mais  l'accroissement  gradnel  des  dépMsfit  naim 
de  nouvelles  Inquiétudes  ;  de  nosfeaut  piUlst^ 
furent  proposés  et  adopta  en  1851.  Une  loi  (h 

30  Juin  abaisse  encore  à  1,000  fr.  le  maiiaiDO 
de  chaque  compte,  et  dispesa  qae  si,  par  suite  'b 
règlement  anànel  des  intérêts,  le  compte  excède 
le  maxbaram,  an  cas  où  le  déposant,  pendiot  m 
délai  de  trois  mois,  ne  réduirait  passoo  cr^<*^ 
dessous  de  cette  limite,  l'administFation  seM^ 
pourledit  exposant  10  fr.  derente6pourl00,l*f- 
que  ce  conrs  sera  au-dessous  du  pair,  etdo  8  ?o^ 
100  si  le  5  dépasse  lepalr.  Cet  achat  aura  lieu  mi$ 
frais  pour  le  déposant.  La  loi  introduit  qii«iqua<i' 
ceptions  en  fkveor  des  remplaçants  militaires,  do 
marins,  et  des  sociétés  de  seooors  motoelj;  ^>^ 
réduit,  à  partir  du  1*  Janvier  1852,  *  ♦  M- 
nntérét  servi  aux  caisses  d'épsrgne  par  la  «b»' 
des  dépôts  et  consignations  ;  elle  leur  permet  ox 

A  Un  Arrèl  da  «aieU  d'Eu!,  qui  ptfriflot  à  o^ 
ccnnaUganee  au  moment  ob  ce  travail  têt  a»»-* 
preue,  fait  peidre  à  U  caisse  d'épargne  uoe  soos 
d'enriron  80,000  fr.  Ses  rtclamaiiooa  •'életiton 
4IS,000fr. 
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Rtenae  pitu  forte  que  par  le  passé  ponr  eoavrtr 
les  frais  de  gestion  ;  enfin,  elle  prescrit  un  règle- 
ment d'adni^stration  publique  pour  déterminer 
le  mode  de  sonreillance  auquel  la  comptabilité 
da  caisses  d'épargne  sera  soumise  désormais. 

Sans  nous  arrêter  à  ce  non?el  épisode  de  l'his- 
toire si  mobile  des  caisses  d'épargne  en  France, 
et  qui  rentre  dans  les  appréciations  qui  vont 
suiTre,  nous  ferons  remarquer  cependant  qu^une 
surveillance  phxs  intime  de  la  comptabilité  des 
caisses  est  nécessitée  par  les  désordres  assez 
srsTes,  et  même  les  sinistres,  qui  ont  été  signalés 
taot  en  France  que  chez  les  nations  étrangères. 
Des  déficits  de  50,  60  et  80,000  fr.  frappent  trois 
caisses  françaises.  Un  désordre  déplorable  règne 
dans  celles  de  l'Irlande.  Â  Rochdale,  près  de  Man- 
cbester,  un  déficit  de  1,800,000  fr.  pandt  re- 
monter à  pins  de  quatone  années,  et  les  auteurs 
da  désastre  prennent  la  ftiite,  ou  sont  incarcérés, 
oD  16  donnent  la  mort  !  De  tels  faits  prouvent  la  né- 
cessité d'un  contrôle  sévère,  et  justifient  les  éloges 
donna  à  la  belle  comptabilité  de  Paris,  dont  les 
savantes  et  profondes  combinaisons  ne  permettent 
pas  même  nne  erreur  de  quelques  centimes. 

Voici  quelle  était  la  dtuation  de  toutes  les  caisses 
d'épargne  françaises  au  80  juin  1861,  derniers 
ctilfllres  pid)liés . 

le  M^de  dû  aux  dépofantt  [Paiû  oom- 
pmjs'éienit,  av-  Si  décembre  issji, 

à i8S,S8s,aadfr. 

L'excédant  de  la  Bomme  veraée  pendant 
i«  c  pKmiert  ■loia  aor  lea  ramk>iii<» 

saBMBia^s,oo«yOsa)ettda S8ySeo,ade 

Total  dS  |ar  l'ÊtMlaox  câttca  d'dpar-  

gae,  an  sa  juin  iSSt i7B,isS|S0Qfr. 

Us  derniers  documents  anglais  élèvent  le  mon- 
tant de  tontes  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
d'épargne  de  la  Grande-Bretagne  à  la  somme  de 
1BO,308,000  fr.  par  1,113,585  déposants.  Le 
maiimnm  de  èhaque  dépôt  y.  demeure  fixé  à 
Î.TOO  fr. 

En  Prusse,  à  U  fin  de  1849,  281,000  dépôts 
«composaient  la  aanune  de  61,000,000  fr. 

Pour  la  monarcliie  autrichienne,  le  capital,  à 
h  fin  de  18&0,  est  de  76,432,000  fr. 

A  ftome,  même  date,  6»6 16,000  fr. 

Il  reste  maintenant  à  la  caisse  d'épargne  de 
Paris  à  Ciire  renouveler  ses  statuts^  dont  la  du- 
rée s'accomplissait  en  1848.  lis  ont  été  proro- 
gés simplement  par  arrêté  du  pouvoir  exécutif. 
Profiterâ4ron  de  la  circonstance,  non-seulement 
pour  les  réviser,  mais  pour  ouvrir  sur  les  bases 
^Dénies  de  cet  établissement  de  crédit  une  dls- 
<^on  que  soulève  naturellement  son  histoire,  si 
CQiieoae  en  changements,  en  modifications  fré- 
quentes, signes  palpables  d^ésitations,  d'incerti- 
tudes et  de  doutes,  et  si  féconde  en  malheurs 
ii^tnictUs;  une  discussion,  dls-je,  d'où  peuvent 
jaillir  de  vives  lumières?  La  troisième  partie  de 
^travail  fera  comprendre  notre  pensée  à  cet 
égard. 

Pour  compléter  le  simple  aperçu  historique  qui 
PV«ède,  ee  serait  ici  le  lien  de  recuelilfr  quelques- 
^m  des  données  statistiques  que  l'administration 
«  la  caisse  d'épargne  et  le  ministère  du  com- 
^nerce  publient  chaque  année.  Hais  ces  détails 
trouveront  mieux  leur  place  à  la  fin  de  cet  artl- 
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de.  Il  nous  suffira  d'établir  ici  conme  un  fait 
désormais  hors  de  toute  contestation,  bien  qu'on 
l'ait  fréquenunent  révoqué  en  doute,  que  la  classe 
ouvrière  proprement  dite  compose  réellement  dans 
son  ensôdble  la  clientèle  des  caisses  d'épargne. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  avec  atten- 
tion les  documents  publiés;  il  en  ressort  avec  la 
plus  complète  évidence  que  les  classes  aisées  n'ont 
jamais  usé  de  la  caisse  d'épargne  que  très  acci- 
dentellement, et  qu'elle  est  bien  la  banque  dn 
pauvre,  la  caisse  des  très  petites  économies.  Le 
capital  versé  par  les  classes  dites  libérales,  ce  qui 
ne  veut  pas  toujours  dire  aisées,  est  presque  in- 
signifiant. Le  nombre  des  jurisconsultes  et  médor 
cins ,  par  exemple ,  n'atteignait  pas  pour  Paris, 
en  1850,  parmi  les  26,000  nouveaux  déposants 
de  cette  année,  le  chiffre  de  400  ;  l'instruction 
publique  et  les  beaux-arts  réui^  vont  à  peine  à 
700;  les  rentiers,  et  quels  rentiers!  ne  s'élèvent 
pas  à  1,150,  tandis  que  les  ouvriers  proprement 
dits,  les  petits  artisans  patentés,  les  gens  de  ser- 
vice, les  divers  genres  d'employés  et  les  militaires.^ 
ont  23,000  comptes  courants  ;  les  ouvriers  seuls 
figurent  pour  1 5,000  dans  le  chiffre  26,000.  Il  est, 
au  reste,  fort  curieux  de  pénétrer  dans  l'analsrse 
très  complète  que  radministration  de  la  eabse 
parisienne  établit  chaque  année.  On  y  leneoiitov 
des  faits  inattendus  et  saisissants,  très  dignes 
d'attirer  l'attention  du  moraliste  et  de  tous  les 
honunes  qui  recherdient  avec  ardeur  ce  qui 
peut  éclairer  la  solution  des  plus  difficiles  pro- 
blèmes posés  à  notre  époque.  Non,  la  possibilité 
de  l'épargne,  et  la  force  de  caractère  ou  la  puis- 
sance du  sentiment  de  prévoyance  qui  la  réalise, 
ne  sont  point  des  Chimères.  Les  faits  ont  décidé 
depuis  trente  ans.  Tonte  la  question  se  renferme 
ai^ourd'hui  dans  les  moyens  de  généraliser  ces 
sentiments  heureux  et  ce  courage  trop  rare  en- 
core. C'est  le  devoir  de  l'éducation  et  de  l'ensei- 
gnement. Si  dès  l'enfance  (plusieurs  petites  écoles 
ont  eu  et  ont  encore  leur  petite  caisse  d'épargne, 
bureau  auxiliaire  de  quelque  caisse  voisine),  si 
dès  l'enfance  l'épargne  était  judicieusement  ensei- 
gnée et  inspirée,  ces  premières  impressions  por- 
teraient de  tels  fruits  qu'en  peu  de  temps  bien 
des  maux  seraient  diminués,  et  qu'une  aisance 
relative  atténuerait  bientôt  la  somme  de  misères 
qu'enfantent  toujours  en  m^eure  partie  le  vice  et 
la  foHe  dissipation.  Mais  il  ne  faudrait  point  que  la 
vertu  dn  pauvre  entraînât  des  embarras  ruineux 
et  cruels  pour  la  société  et  pour  les  pouvoirs  qui 
la  personnifient.  Y  aurait-il  moyen,  tout  au  con- 
traire, de  faire  tourner  à  l'avantage  général  cette 
sagesse  qui  devrait  ne  produire  que  des  résultats 
excellents? 

in.  Le  lecteur  qui  a  bien  voulu  suivre  attenti- 
vement lldstorlque  que  nous  avons  mis  tout  à 
l'heure  sous  ses  yeux,  a  pu  voir  les  viciissitudes 
nombreuses  et  les  péripéties  pleines  de  danger 
par  lesquelles  passe  l'institution  si  bienfaisante 
des  caisses  d'épargne  depuis  trente  ans.  Le  fsit 
le  plus  considérable  qui  ressort  de  cet  eimosé,  e'ett 
l'intervention  continuelle  de  l'ttat.  L'Etat  laisse 
volontiers  les  fondateurs  et  les  administrateurs 
de  ces  établissements  de  crédit  organiser  avec 
ordre  et  méthode,  et,  primitivement,  à  leurs  frais, 
cette  bourse  où  le  pauvre  vient  déposer  avec  oon- 
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fiance  des  économies  péniblement  acquises  ;  mais 
TÉtat  veut  être  l'homme  d'affaires  qui  fera  valoir 
le  capital  accumulé.  Il  fait  aussi  de  la  philan- 
thropie, et  11  paye  l'usage  de  ce  capital  plus  cher, 
aux  dépens  de  la  communauté.  Puis,  il  s'inquiète 
et  s'effraye  de  cette  énorme  lettre  de  change  tou- 
jours payable  à  présentation  ;  11  hésite,  il  tâtonne, 
11  modifie;  il  dit  encore  actoellement  à  l'épargne 
du  pauvre  :  —  arréte-toi  là  ;  tu  n'Iras  pas  plus 
loin  !  Il  faut  de  la  vertu,  mais  pas  trop  ;  Je  ne  l'en 
accorde  que  Jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.,  et 
Je  réduirai  même  bientôt  ce  total  de  moitié  ai  tu 
te  portes  encore  aux  excès  de  sagesse  et  de  con- 
fiance !  —  Et  pourquoi  l'État  s'esMl  fait  partout 
l'intendant  des  caisses  d'épargne?  Sans  doute, 
sa  garantie  est  puissante;  mais  Indépendamment 
de  la  leçon  que  les  événements  de  1848  ont  don- 
née, nous  croyons  cette  garantie  parfaitement 
inutile,  et  même  périlleuse,  s'il  est  vrai  qu'elle 
ait  coûté  140  millions  au  pays  en  1848  S  non 
compris  l'intérêt  porté  de  4  à  5  pendant  trois 
ans.  Quel  que  soit  l'exemple  donné  par  l'Angle- 
terre, dont  le  système  financier  est  fort  différent 
du  nôtre,  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  garantie  par  au- 
cune compagnie  d'assurance  contre  les  vicissitudes 
politique •«  présentes  ou  futures,  nous  ne  reconnais- 
sooa  à  l'État,  en  matière  de  caisses  d'épargne, 
qu'un  seul  devoir,  et  ce  devoir  est  la  surveillance 
la  plus  attentive  et  la  plus  sévère.  Il  en  a  bien  un 
autre  encore,  c'est  de  ne  point  souflirlr  qu'aucun 
établissement  financier,  en  France,  monopolise 
le  crédit. 

Supposons  donc  cette  double  obligation  reli- 
gieusement remplie,  que  aerait-ll  advenu  des 
caisses  d'épargne,  si,  libres  dans  leur  allure, 
elles  eussent  réellement  administré  la  fortune 
de  leur  humble  clientèle?  Elles  eussent  fait  tout 
simplement,  et  beaucoup  mieux  sans  aucun  doute, 
ce  qu'a  fait  le  tuteur  Imposé,  c'est-à-dire  la  caisse 
des  dépota  et  consignations  ;  elles  eussent  varié 
et  firaCitlonné  les  placements.  On  les  eût  vues,  ap- 
puyées sur  la  connaissance  rapide  des  besoins  des 
déposants,  les  diviser  en  catégories,  selon  l'im- 
portance qoe  les  uns  attachent  à  l'élévation  du 
taux  de  l'intérêt,  les  autres  à  la  disponibilité  con- 
tinue du  capital,  et  régler  tout  en  conséquence. 
L'encombrement  qui  a  produit,  et  qui  peut  pro- 
duire encore  de  grands  désastres,  n'eût  point  eu 
lien,  par  la  focce  même  des  choses,  aucune  main, 
si  ce  n'est  celle  de  l'Ëtat  mal  conseillé,  ne  pou- 
vant contenir  355  millions,  et  s'engager  au  rem- 
boursement de  cette  somme  en  quelques  matinées. 
Quelque  éloigné  que  soit  ce  Jour,  le  Jour  viendra 
où,  avec  l'aide  de  la  raison,  de  l'expérience  et  de 
la  science,  les  bons  esprits,  dépouillant  de  vains 
préjugés  traditionnels,  s'ouvriront  à  cette  vérité 
fondamentale,  que  l'Ëtat  doit  seulement  adminis- 
trer la  part  de  la  fortune  publique  qui  lui  est  con- 
fiée pour  assurer  la  marche  paisible  de  la  société, 
et  qu'il  remplit  mal  cette  grande  fonction  lors- 
qu'il se  transforme  en  régisseur,  en  intendant  de 
qui  que  ce  soit,  classes  on  individus. 

Plus  d'indépendance  dans  les  caisses  d'épar- 
gne ;  plus  de  liberté  dans  l'action  du  crédit  ;  moins 
de  privilèges  pour  la  propriété  foncière,  privilèges 
qui,  sous  prétexte  de  conservation,  l'enveloppent 
i  âapportt  et  eom^turmé^p^f  4S80,  pige  Sa. 
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et  l'étreignent  Jusqu'à  l'étouffer  ;  VémaneifttUon 
graduelle  du  travail  par  la  disparition  des  eo- 
traves  qui  le  gênent  encore,  ouvriraient  de  do» 
Jours  une  vole  large  et  magnifique  lox  caisjcs 
d'épargne  dépositaires  des  plus  humbles  éooDo- 
mies,  sans  autre  danger  que  les  dangers  qui  pèsfot 
éventuellement  sur  toute  possession  homainf, 
même  lorsqu'elle  est  placée  sous  la  main  deltut, 
et  garantie  par  lui.  —  <  L'engorgement  s'est 
produit,  disait  en  1846  on  écrivain  qui  s  proToo- 
dément  étudié  ces  questions ,  l'engorgemeDl  s'en 
produit  parce  qu'on  n'a  pas  songé  à  déverser  sor 
le  pays,  par  des  voies  régulières,  les  ca]Hlain 
qui  affluent  entre  les  mains  de  l'État  par  le  euiil 
de  l'économie  individuelle. 

«  Dans  les  contrées  où  les  caisses  d'épanor 
sont  restées  dans  le  domaine  privé,  en  Allemapf 
par  exemple,  les  fonds  déposés  reçoivent  us 
triple  emploi.  Ils  sont  placés  en  compte  coonoi 
ches  des  banquiers,  ou  convertis  en  prêta  hypo- 
thécaires ,  sur  bonnes  garanties  territorisles,  co 
bien  confiés  conune  avances  aux  montnie-piétf .  • 
Après  avoir  montré  l'inconvénient  que  préaes- 
tent  ces  trois  modes  d'emplois ,  l'honorable  1. 
Wolowski  ^  expose  les  avantages  qu'oflHralt  qim 
sage  organisation  du  crédit  territorial,  qui  pré- 
senterait à  la  fols  un  placement  ^olide  focUement 
réalisable ,  et  des  ressources  importantes  pocr 
l'agriculture,  de  qui,  précisément,  les  apiti'^ 
s'éloignent  par  l'organisation  actuelle  des  caisses 
d'épargne. 

Nous  ne  citons  ici  les  institutions  de  crédit  \r- 
ritorial,  que  pour  donner  l'idée  de  l'on  des  nom- 
breux genres  d'emplois  de  capitaux  auxquels  peu- 
vent aspirer  les  caisses  d'épargne  rendues  i  leit 
indépendance.  A  nos  yeux,  cette  indépendion 
est  le  nœud  de  toutes  les  questions  qu'elles  sou 
lèvent.  Jusqu'au  moment  où  elle  leur  sera  dooset 
dans  toute  sa  plénitude,  il  faut  s'atteadre  à  te 
voir  se  traîner  péniblement  et  petitement  dist 
le  cercle  des  gênes,  des  embarras,  des  restric- 
tions, des  difficultés,  des  expédients,  des  nul- 
heurs  et  des  catastrophes  inévitables,  dont  oou 
venons  de  tracer  le  véridique,  mais  triste  et  dou- 
loureux tableau.  Loub  Uastc. 

Statistique  de»  OaUses  d^éparifne  m  fro^^ 
et  en  Angleterre, 

FRAMCS. 

La  première  fondaUon  est  de  1 81 8.  U  propsa- 
tion  a  été  longtemps  fort  lente  dans  les  départe- 
ments :  elle  n'a  pris  un  essor  plus  rapide  qo^ 
partir  de  1883.  Voici  un  tableau  raccourci  qui  in- 
dique le  progrès  de  oes  fondations. 

IBlS  icaisMàPtrit. 

laia  t    —      Borderai,  M«lf. 

lato  1    —      Roaeo. 

iBBi  4    —      Marseille,  Nantes,  TrayM^lM. 

latt     fl    —      Le  Harre,  Lyon. 
itts     1     —      Reinu. 
iitt     1     —      Mmei. 

isao    t    —      Rennea,  Toolovae.  ^  . 

it8t     4    _      Orléans, Avignon, llaIbooie,T«al««; 

isaa,  sa  ;  —  lass,  sa  ;  —  laaa,  e*  ;  —  «»>'i  "• 

tasa,!?; — laas,  i*;  —  is^a,  •;— is*»)*'» 
laai,  la;  la^a,  as;  —  laaa,  a;  — i*»»»*»" 
laaa,  a;— .ia4T,  s. 

t  Jfiniia<rf  de  VÊconomiê  palHiquê.  «M  P4«  ** 
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Il  y  avait  à  Parla,  au  commencement  de  1847 , 
outre  la  caisse  centrale,  située  rue  Goq-Héron, 
seize  soccm'sales  établies  tant  dans  la  ville  que 
dans  la  banlieue.  Voici  l'état  du  nombre  des  dé- 
posants et  de  la  somme  des  dépôts  au  début  des 
trois  années  1845,  1846  et  1847  : 

Nonbr*  Total 

du  dipOMBll.  dM   dépôts. 

Aa  Injurier  1848.    .   .      178,818        118,661,818      • 

—  1848.   .    .      178,886         100,087,870    II 

—  184T.   .   .      184,888  91,864,874   48 

On  remarquera  que,  tandis  que  le  nombre  des 
déposants  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  pendant 
ces  trois  années,  le  chiffre  des  dépôts  a  constam- 
ment déem  ;  c'est  une  conséquence  de  la  loi  du 
32  juin  1845,  qui  a  limité  à  1,500  francs  le 
maximum  des  dépôts. 

Le  31  décembre  1844,  il  existait  487  caisses 
dans  les  départements.  En  1848,  neuf  nouvelles 
caisses  furent  autorisées.  La  Corse  était  à  cette 
époque  le  seul  département  qui  n'en  possédât  au- 
cnne  ;  nuds  cette  ûcune  fut  comblée  bientôt  après, 
cinq  nouvelles  autorisations  ayant  été  accordées 
en  1846,  dont  une  pour  la  ville  de  Bastia,  en 
Corse.  U  y  avait  en  tout,  à  cette  époque,  864  caisses 
en  France  :  le  nombre  des  succursales  étidt  de  1 60, 
ee  qui  élevait  à  500  le  nombre  des  bureaux  ou- 
verts pour  recevoir  les  petites  épargnes  du  pays. 
Aq  commencement  de  1847,  il  manquait  encore 
79  caisses  d'épargne  pour  que  tous  les  chefs- 
lieox  d'arrondissement  en  fussent  pourvus. 

L'effet  des  restrictions  apportées  par  la  loi  du 
22iuin  1845  au  maximum  du  compte  des  dépo- 
sants ne  s'est  pas  fait  sentir  dans  les  départe- 
n^nts  aussi  promptement  qu'à  Paria.  L'accrois- 
sement de  la  somme  totale  des  dépôts  s'y  est 
maintenu  Jusqu'en  1846.  Ainsi,  les  caisses  dépar- 
tementales râinies  avaient  en  capital  et  en  Inté- 
rêts à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  : 

il  II  JéMUibre  1844 888,181,188   48 

—  1848 888,018,874  88 

—  1848 887,880,140  88 

in  t''  arril  1847,  ellei  n'aTÛent 
plu  foe 888,711,486    76 

u  y  a  donc  eu  dans  ces  caisses  une  aug- 
menution  de  12,898,237  fir.  82  c.  en  1845,  et 
de  2,196,766  fir.  63  c.  en  1846,  et  une  faible 
<Iiinimition  dans  le  premier  trimestre  de  1 847 . 

U  perturbation  Jetée  dans  le  mouvement  et  le 
i^gime  des  caisses  d'épargne  par  les  événements 
de  1848  ayant  été  suffisamment  exposée  dans  le 
trvrail  qui  précède,  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  ici.  Nous  nous  bornerons  done  à  exposer 
l'état  actuel  des  caisses,  tant  à  Paris  que  dans 
^  départements,  tel  qu'il  résulte  des  derniers 
comptes  publiés. 

Coiffe  de  Paris,  —  Opérations  en  1 840.  —  La 
caisse  d'épargne  a  reçu,  en  1849,  pour  le  compte 
des  déposants: 

Eft  106,188  ToneoMiiti,  dont  17|488 

BoiTetai  lirrds,  l8  somme  de.  .  .  .  11,448,186  t 
Kd  111  traBgfertt-recettei  proTonant  des 

ciiMct  d'épirane  départementalei. .  .  81,848  88 

£b  btArMi  capitaliféi  et  arréragw  do 

natm 786,168    47 

Enioaible 18,811,808  18 
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Report 16,188,806    11 

Anzqaels  il  faat  réaoir  le  solde  dû  au 

déposents  le  SI  décembre  1840.  .  .  io,l8i,440  86 

Totil  en  recette  pour  1848.  .  16,408,846  68 
Elle  a  payé  par  contre  : 
En  17,877  remboursements  en  espices, 

dont  8,178  pour  solde,  la  somme  de  8,866,168  48 

En  189  transferts-payements 81,884  ai 

En  871  achats  de  rentes 698,668  98 

Total  des  payements 8,8i4,7i8  64 

qui ,  déduits  du  total  des  recettes,  laissent  pour 
le  solde  dû  à  173,029  déposants,  le  31  dé- 
cembre 1846,  23,093,628  fr.  4  c. 

Solde  créditeur  qui  comprend  la  somme  de 
7,585,862  fr.  10  c,  montant  des  108,549  li- 
vrets de  compensation. 

Les  recettes  des  dix  derniers  mois  de  Tan- 
née 1848  n'avaient  été  que  de  1,855,784  fr.  ; 
celles  de  1849  se  sont  élevées  à  15,445,396  fr. 
Les,recette8  de  1850,  constatées  seulement,  dans 
le  dernier  compte  rendu,  pour  les  neuf  premiers 
mois,  se  sont  élevées,  pour  ces  neuf  mois,  à 
17,071,294  fr.,  cblffre  déjà  supérieur  à  celui  des 
dix  premiers  mois  de  l'année  précédente. 

Caisses  départementales, — Situation  au  31  dé- 
cembre 1847: 

Solde  des  caisses  départementales 88,800, 008 

Lesqneb  joints  an  solde  de  Paris  de.  .  .  .     14,700,000 

Donnent  le  total  de.  .  .  .     48,800,ooo 

pour  l'actif  de  toutes  les  caisses  d'épargne  de 
France  au  31  décembre  1849. 

D'après  les  renseignements  que  l'on  a  pu  re- 
cueillir, l'accroissement  des  versements  dans  les 
départements,  en  1850,  n'a  pas  été  moins  sen- 
sible qu'à  Paris. 

Le  montant  des  dépôts  de  toutes  les  caisses 
d'épargne,  qui  était,  comme  on  vient  de  le  voir, 
au  31  décembre  1849,  de  48,500,000  fir.,  était, 
au  30  Juin  1850,  de  102,500,000  fr. 

11  est  vrai  que  dans  cette  augmentation  de 
59  millions  sont  compris  les  34  millions  formant 
le  montant  des  livrets  de  compensation  mis  à  la 
disposition  des  déposants  le  l*' juin  1850.  Ainsi, 
en  retranchant  ces  84  millions, il  resterait  25  mil- 
lions pour  le  montant  des  versements ,  déduc- 
tion faite  des  remboursements  faits  à  toutes  les 
caisses  d'épargne  de  France  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1850. 

Pour  juger  jusqu'à  quel  point  les  caisses  d'é- 
pargne répondent  à  leur  destination,  il  est  bon  de 
voir  comme  les  livrets  et  les  soldes  de  crédit  se  ré- 
partissent entre  les  diverses  classes  de  la  popula- 
tion. Voici,  pour  la  caisse  de  Paris,  la  statistique 
des  26,002  comptes  ouverts  du  1*'  janvier  au 
31  décembre  1850,  avec  le  montant  de  leur  pre- 
mier versement: 

Ontriers ii,800  i,900,698 

ÂrtisanB  patentés  et  marchands.  1,688  461,816 

Domestiques 4,808  788,448 

Employés 1,787  171,S71 

Militaires  et  marins 1,066  808,818 

Professions  libérales 897  167,460 

Rentiers 1,148  s8t,7is 

Sans  dédsntions  de  profession.  en  106,191 
Sociétés  de  seconrs  mntnds  en- 
tre onniers 88  7,aoo 
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LES  CAISSES  d'ÉPARGKB  EN  AHGLETEIBB. 

En  yertu  d'un  ordre  énurné  de  la  duimbre  des 
communes  le  4  février  1850,  il  a  été  dressé  un  état 
de  situation  des  caisses  d'épargne  actnellement 
existantes  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Ce  docu- 
ment, qui  se  compose  d'une  série  de  tableaux  fort 
détaiiiés,  a  été  publié  le  30  mai  suivant.  U  fournit 


les  renseignements  les  pins  réceats  et  Us  pUis 
authentiques  que  l'on  puisse  se  procurer  inr  la 
situation  actuelle  des  caisses  d'épargne  dans  U 
Grande-Bretagne.  Noos  allons  en  oonséquenoe  en 
donner  Ici  Tanalyse  fidèle,  en  omettant  feule- 
ment les  détails  qui  n'offrent  qu'on  iniéfét  pm^ 
ment  local. 


Nombre  du  dépoianti  et  montant  det  dépôttt  aux  90  novembre  4S47,  4S4S  fl  ItJf  ; 

avte  ditUnction  de  la  natwrê  dê$  dépôtt. 


DÉPÔTS  INDlViDUELSi 


Au-dessous  do 
Att-d€ssous  do 
Au-dessous  do 
Au-dessous  do 
Au-dessous  do 
Au-dessus.  .  .  . 


800  fr. 
1,180.  .  . 
t,800.  .  . 
8,780.  .  . 
8,000.  .  . 


Total  des  dépôts  individ. 
^  Institutions  cbaritobles.  . 
I  Sociétés  de  secours  mutuels 


Total. 


AU  aO  ROVKMBRB  4817. 


KonibFo 

det 

déposoots. 


84.0,488 
880, 9S4 

1U,888 

87,818 
80,081 

8,717 


1,078,167 
18,089 
10,818 


1,098,884 


Moniaot 
dépôts. 


•  9,841,788 

90],148,880J 

191,681,780 

111,188,8*18 

88,718,900 

16,181,818 


706,918,378 
16,197,418 
81,966,700 


786jl78,800 


AV  80  MOVBHBBI  4S48. 


Nombre 
déposuilo. 


888,480 
840,688 

101,088 
84,644 
18,888 

8,417 


1,084,946 

11,878 

0,888 


1,086,881 


MoDUBt 

députa. 


•6,888,778 
188,817,880 

178,888,478 

108,847,180 

78^4S8,0S« 

18,108,800 


686,881,000 
18,048,418 
81,487,878 


708,888,400 


AU  »  HOTtlIBU  4849. 


Nombre 
dépoMnto. 


•88,888 
846,888 

108,488 

88,060 

18,710 

8,888 


1,068,081 

18,888 

8,888 


1,087,884 


Moataot 
dépôts. 


•  8,880,911 
180,887,811 

178,016,718 

108,884,788 

T  8,  8  86, 880 

14,810,471 


486,787fiT8 
18,800,i9« 
81,818,171 


718,418,18« 


Les  chiffres  du  tableau  d-dessus  qui  se  rap- 
portent aux  sociétés  de  secours  mutuels  {fritndiiff 
êocieties),  ne  comprennent  ^e  celles  de  «es 
sociétés  qui  ont  déposé  leurs  fends  dans  les 
caisses  d'épargne.  Il  en  existe  d'autres  qui  les  ont 
Tersés  directement  entre  les  mains  des  oonmiia» 
saires  pour  la  réduction  de  la  dette  nodonale,  qui 
remplissent  à  cet  égard,  en  Angleterre,  la  même 
fonction  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
remplit  en  France.  Veid  le  nombre  «8  l'état  de 
situation  de  ces  denilAraa: 


An  88  ao?enibf8  1847 

— -  1848 

-*  4848 


888  fr.   49,088,8» 

841  80,090,971 

888  8S,881,SII 


Le  documem  officiel  auquel  nous  nous  référoDs 
présente  ensuite,  dans  le  tableau  d-après,  le  moa- 
tant  des  sommes  versées  par  les  administrateon 
des  caisses  d'épargne  et  des  sodétés  de  secours 
mutuels,  entre  les  mains  des  conmiissaires  poor 
la  réduction  de  la  dette  nationale,  pendant  tioii 
périodes  BucoesslTes»  la  première  de  six  mois,  et 


ÉTAT  DKS  SOiniBS  TEB8ÉE8 

Âccmet  de»  imUrita  copMéHiéo,  «»  comp<e  êti  oàminiMtrattm  det  eaituê  d^épargnê  et  du  êociéléê  de 

fiMM«ofi,  êê  du  mmmm  têtiféu  par  eux  pendofU  let  périodu  ct-apràt  : 


Graodo-Bretagno.  ^>  CaioaoB  d'é- 

poqpio 

Iriando.  —  Gaiosoo  d'éptigno.  .  . 

Total  pour  leo  eusses  d'éporgno. 

Grando-Bretagno.  —  Sociétés  de 
secours  mutuels 

Irlaode.  —  Sociétés  do  soeoon 
matnols 

Total  pourloB  ooeiélés  de  soeoon. 

Total  général 


18  18  lil  if  18  aifuu 

8847. 


sitoMNIi 


14,008,878 
8,686,680 


16,680,816 


1,998,418 


49,818 


8,048,880 


18,678,878 


fr. 
88,808,618 

9,681,878 


46,184,900 


1,166,608 
1,888 


8,107,880 


47,801^788 


ABrii  nnun  Al  88  MiBou 


fr. 
89,968,800 
4,788,800 

84,701,100 

4,484,888 
106,100 

4,880,788 

88,881,818 


fr. 
81,881,800 
81,888,800 


84,791,100 


8|808,888 


178,180 


8,478,678 


88,168,878 


AOÉiimunAisi 


llMiit 


«te  tUMb 


f». 
40,748,880 
8,878,400 


48,718,710 


fr. 
18,818,678 

6,141,118 


81,060,900 


4,708,878 


188,878 


48,684,700 


8,887,878 


88,811 


1,849,800 


84,410,606 
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les  denx  antres  d'un  an,  en  comprenant  èhaqne 
fois  dans  le  capital  le  montant  des  intérêts  capi- 
talisés. A  côté  de  la  colonne  Indiquant,  pour 
cliaqne  période^  le  montant  des  sommes  versées, 
on  en  trouvera  une  autre  indiquant  le  montant 
des  sommes  retirées  des  mains  des  commissaires. 
DiDs  ce  tableau,  les  comptes  relatUlB  à  la  Grande- 
Bretagne  sont  distingués  de  ceux  qui  se  rappor- 
tent ft  llflande. 

On  remarquera,  dans  le  tableau  qui  suit,  que 
pendant  les  denx  années  1847  et  1848,  les  re- 


traits effectués  par  les  administrateurs  des  caisses 
d'épargne  et  de  secours  mutuels  ont  sensiblement 
excédé  les  dépôts.  Ce  fait  anormal  s'explique  asses 
bien,  pour  1847,  par  la  crise  des  subsistances, 
et,  pour  1848,  par  les  troubles  qui  ont  agité  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  continentale,  et 
qui  ont  naturellement  réagi  sur  TAngleterre.  On 
verra  aussi  qu'en  1849  le  montant  des  dépôts  se 
relève  et  excède  sensiblement  cette  fois  le  mon- 
tant des  retraits.  —  Voici,  au  surplus,  la  balance 
des  comptes  aux  20  novembre  1848  et  1849  : 


ÀV  90  irevBHBaB  isis. 


TllMf 


fitadpal  «t  tatMH 
In  etfi 


t 


■  Il  a   ■  I  ■■»    ■!■  »l 

UKVM^wTMlglM.  <—  \mmKm  H  vpvrjBV.    •   .   •   •   . 

Irin^  ».  CÛÊm  d'épai[«M. 

ToIbI  pour  les  c«lMfl*flp«rgn« 

Grud»>Breta^e.  —  Sociétés  Je  secourt  mutuels. 
Irlande.  —  Sociétés  de  secourt  mntaelt 

Total  pour  let  lociétés  de  secovrt  avtaelt. 

Total  général 

Sommes  non  plaoéee * 

Tetd 

Balaaoe  en  déficit.  .  •  • 


■KMatB 


fr. 
88,Ttl,t«l 


fcA  pritOei 


■  *m» 


■  !■  ^ 


fr. 


70B.8iS,800 


t^ 


4S,StS,980 
1,867,900 


50,080,880 


788,818,688 


tfife 


AO  ao  MovBiimi  ISM. 


|ilwi|il  et  iHMb 
MSMi 


t   «    m*    ■«»!    iiiili 


S 


68t,48#,8tB 

8, M  0,880 


888,880,01* 
117,888,888 


788,916,680 


fr. 
886,878,688 

80,818,100 


717,488,718 


aBi=3d 


il.:.:  ia 


80,801,080 
1,980,980 


88,888,008 


778,078,1tl 

é 

9 
8 


fr. 

8 


•81,469,100 
8,819,880 


698,681,480 
78,888,878 


770,070,785 
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législatives  et  réglementaires  relatives  aux  caissee  d'é- 
pargne, 4845.  Impr.  royale,  in-folio. 
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Dnsaoq,  br.  fai-48. 

GAISSC3  HE  EETEAITKS.—  SOCIÉTÉS  DB 
SECOURS  MUTUELS.  —Nous  avons  cru  devoir  ici 
réunir  sous  un  mémetltre  Texamen  des  deux  formes 
d'institutions  qui,  avec  la  caisse  d'épargne,  com- 
plètent aujourdTmi  en  France  le  système  de  la  pré- 
voyance publique.  Ce  n'est  pas  que  les  caisses  de  re- 
traites et  celles  fondées  en  vue  des  secours  mutuels 
ne  soient  essentiellement  distinctes  dans  leur  con- 
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stitution  et  dans  leur  mode  d'agir  ;  mais  chacune 
de  ces  fondations  est  le  complément  nécessaire  de 
l'autre,  et  s'il  est  important  de  ne  pas  confondre 
dans  une  même  organisation,  comme  nous  le  Ter- 
rons plus  tard,  les  secours  en  cas  de  maladie,  et 
les  moyens  de  parer  aux  infirmités  et  à  laYielilesse, 
il  n'est  pas  moins  urgent  de  les  placer  parallèle- 
ment à  la  portée  des  classes  laborieuses.  La  pen- 
sée qui,  en  Angleterre,  a  conçu  les  sodétés  d'amis» 
et  le  mourement  qui  les  a  multipliées  et  rendues 
efficaces,  a  Joint  sans  cesse  la  retraite  à  l'assurance 
contre  la  maladie,  et  il  en  a  été  de  même  dans  les 
nombreuses  créations  du  même  genre  que  la  France 
a  vues  surgir. 

Soigner  la  maladie,  secourir  la  vieillesse,  mala- 
die sans  remède  et  cause  prindpale  de  la  misère, 
tel  est  le  point  où  la  prévoyance  individuelle  est 
presque  toi^ours  insuiOsante,  et  sur  lequel  on  a  de 
tous  temps  cherché  un  moyen  d'appeler  la  pré- 
voyance de  la  société  par  l'action  des  associations 
spéciales,  ou  par  celle  de  l'État.  On  se  fait  facile- 
ment illusion  sur  la  permanence  de  la  santé,  plus 
encore  sur  la  durée  de  la  vie  et  sur  les  ressources 
de  l'avenir  ;  on  obéit  aux  passions  on  anx  besoins 
de  chaque  Jour,  et  la  maladie  frappe,  la  vieillesse 
arrive  sans  qu'on  y  ait  pensé!  Or  c'est  pour  n'y 
avoir  pas  pensé  que  la  maladie  ruine  l'ouvrier  et 
sa  famille,  que  la  vieillesse  est  presque  toujours 
pour  lui  un  Age  de  misère  et  de  diagrln.  Il  n'y  a, 
en  effet,  que  trois  moyens  de  parer  à  ces  malheurs 
prévus  :  profiter  des  ressources  làlses  de  côté  pen- 
dant la  vie  active,  diercher  des  secours  dans  la 
famille,  ou  bien  enfin  réclamer  ceux  de  la  bien- 
faisance publique.  Et  tout  homme  de  cœur  préfère 
•ans  hésiter  le  premier  de  ces  partis.  Hais  dans 
quelle  mesure  faut-il  que  l'homme  pourvoie  pen- 
dant la  vie  active  aux  éventualités  de  la  vieillesse 
ou  de  la  maladief  entre  quelles  mains  placera-tril 
le  dépôt  de  ses  économies?  qui  lui  en  garantira  la 
sécurité?  qui  les  fera  valoir?  qui  les  gardera  contre 
sa  propre  tentation? 

Les  caisses  d'épargne  offrent,  sans  doute,  un 
premier  moyen  de  ràoudre  une  partie  de  ces  dif- 
ficultés. Mais  le  maximum  établi  pour  les  dépôts 
des  caisses  d'épargne  est  bien  insufllsant  pour 
mettre  un  homme  à  l'abri  du  besoin  dans  ses  vieux 
Jours.  Encore,  non-seulement  les  blessures,  les 
longues  maladies,  les  enfants  à  élever,  tendent  à 
enlever  à  l'ouvrier  ses  économies  ainsi  accmnn- 
lées,  mais  les  tentations  d'un  placement  qnl  parait 
plus  profitable  deviennent  trop  souvent  la  cause 
de  sa  ruine. 

La  création  de  la  caisse  des  retraites  a  pour  ob- 
jet de  répondre  à  ce  doublebe8oin,de  faciliter  à  l'ou- 
vrier une  accumulation  plus  forte,  sans  trop  nuire 
à  la  sécurité  des  finances  publiques,  et  de  mettre 
cette  épargne  à  l'abri  des  tentations  mêmes  du  dépo- 
sant; tandis  que  les  associations  de  secours  ma- 
Ineis,  par  une  faible  assurance,  prémunissent  l'ou- 
vrier contre  l'incapacité  de  travail.  Aux  objections 
que  l'on  présente  ordinairement  contre  les  pensions 
viagères,  qu'elles  dissipent* les  capitaux  formés, 
qu'elles  relâchent  les  liens  de  fkmiUe,  M.  Michel 
Chevalier  répond  qu'il  n'en  est  pas  ainai  pour  les 
caisses  de  retraites,  car  elles  recevront  des  épar- 
gnes successives  réservées  A  leur  intenticm,  et  que 
pndtablement  sans  elles  on  aurait  dépensées  ;  que 


nulle  atteinte  n'est  portée  A  l'esprit  de  famille, 
car  parmi  les  ouvriers  il  n'y  a  point  d'héritiçe, 
point  par  conséquent  de  patrimoine  à  dissiper. 
L'ouvrier  vieilli  est  A  la  charge  de  ses  enfants,  et 
le  respect  pour  Ui  vieillesse  se  maintient  difiîàle- 
ment  lA  où  il  faut  que  chacun  se  prive  poor  le 
vieillard  d'une  partie  de  sa  pitance.  Si  au  cob- 
traire  le  travailleur  émérite  apportait  par  sa  pen- 
sion un  revenu  fixe  dans  le  ménage,  il  apparaitnit 
aux  siens  comme  une  petite  Providence,  et  le 
sentiment  de  famille  s'en  trouverait  vivifié. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  ou,  comme  elle» 
sont  appelées  en  Angleterre ,  les  société  d'amii 
{friendly  iocUiiei^,  viennent  oMnpléter  roeorre, 
en  préservant,  par  l'effet  de  la  solidarité,  l'ounio 
des  chances  da  maladie  qui  l'accablent  si  rapide- 
ment, et  qnl  en  même  temps  plongent  sa  faimUe 
dans  la  plus  affreuse  détresse. 

Réprouver,  avec  M.  Thiers,  comme  im  égoaU  s 
vues  auet  éiroiies  (rapport  snr  l'assistance  pu- 
blique}, le  travailleur  qui  souscrira  A  cette  double 
et  ingénieuse  forme  de  la  prévoyance  et  de  ii 
mutualité,  est  faire  preuve  de  bien  peu  de  connais- 
sance des  conditions  réelles  où  sont  placées  les 
classes  laborieuses.  L'ouvrier  qui  se  cotisera  de 
20  ou  80  f^.  par  an  pour  la  caisse  des  retnites. 
aura  déjA  mis,  par  une  cotisation  semblable  A  noc 
caisse  de  secours  mutuels,  sa  famille  A  l'abri  de» 
désastres  qu'amène  l'incapacité  de  travail  du  père 
sous  l'influence  de  la  maladie  ;  un  versement  de 
30  fr.  par  an  A  la  c^sse  d'épargne  ne  lui  pro- 
duirait au  bout  de  trente-six  ans  que  2,000  fr.  de 
capital,  tandis  qu'une  cotisation  annuelle  de  30  fr. 
pendant  le  même  temps  A  la  caisse  des  retraitei 
lui  donnera  A  soixante  ans  une  pension  de  4&0  fr. 
Et  ainsi  qu'il  était  dit  dans  le  travail  d'nne  eom- 
mission  Ubre,  qui  s'était  constituée  ea  1844  sous 
la  présidence  de  M.  Mole,  et  dont  le  rapport  a  serti 
de  point  de  départ  A  la  plupart  des  études  snr  li 
matière  :  «  A  rinvene  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
familles  aisées,  où  des  rentes  viagères  ne  semblent 
pouvoir  être  constituées  au  profit  des  aseendanfr 
qu'au  détriment  des  héritiers,  la  constitution  d'nne 
pension  de  retraite  sur  la  tête  des  chefs  de  fa- 
mille  qui  vivent  de  salaire,  dans  des  classes  où 
l'héritage  est  presque  toujours  taioonnu,  empêche 
les  vieillards  d'être  A  la  charge  de  leurs  enfuu, 
leur  permet  d'achever  leurs  jours  au  milieu  d'eu, 
entourés  de  soins  que  la  pension  qu'ils  apportent 
rend  plus  faciles  et  plus  affectueux.  Les  maires 
des  villes  populeuses  peuvent  certifier  ce  qne  noos 
avançons  ici,  touchant  les  conditions  d'existence 
des  vieillards  qui  appartiennent  aux  classes  oo- 
vrières.  Il  y  a  tel  arrondissement  de  Paris  où  il  a 
sufll  d'une  allocation  de  8  fir.  par  mois  pour  rete- 
nir au  sein  de  leur  famille  ceux  que  l'Age  et  la 
dénûment  allaient  en  exiler,  a 

QuantauxsociétésdeseeourBmntuels,M.  Bums, 
comme  le  rapporte  M.  Deboutteville  dans  aoo 
excellent  traité  Des  SocUiés  de  prévaifaïue,  a 
judicieusement  remarqué  :  «  que  ce  qu'un  homme 
peut  épargner  sur  ses  salaires,  afin  de  le  mettre 
en  réserve  pour  ses  besoins  futurs,  est  peu  de 
chose  s  et  que  ce  peu  eût-il  été  soigneusement  con- 
servé, une  maladie  de  trois  on  quatre  mois  peoi 
absorber  les  épargnes  de  plnsleors  années.  Or,  iû. 
les  avantages  des  sociétés  d'amis  se  font  sentir 
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d'ane  manière  pratique ,  car  ylngt  peuvent  aisé- 
ment pounroir  au  besoin  d'un  pendant  sa  maladiei 
*'t  comme  pas  un  des  vingt  ne  peut  savoir  «piel 
pourra  être  celui-là,  ils  sont  dès  lors  également 
assurés  contre  le  besoin.  » 

L'avis  de  M.  de  Gérando  reçoit  du  caractère  de 
son  auteur  une  autorité  asses  grande,  pour  qu'il 
foit  bon  de  le  résumer  ici. 

L'épargne,  dit-il,  pour  le  membre  des  sociétés 
de  prévoyance,  est  obligatoire  ;  l'engagement  con- 
tracté librement  lie  pour  l'avenir,  et  la  périodicité 
de  la  cotisation  donne  l'habitude  de  l'économie. 
Invariablement  destinée  à  parer  aux  éventualités 
qui  en  sont  le  but,  cette  épargne  n'en  saurait  être 
détournée;  de  plus, elle  remplit  un  véritable  con- 
trat d'assurance.  «  R  y  a  toujours  quelque  chose 
de  bon  dans  nn  lien  qui  rapproche  les  hommes, 
qui  confond  leurs  intérêts,  qui  les  rend  solidaires 
les  uns  pour  les  autres.  La  société  de  prévoyance 
est  une  confraternité  ;  l'assistance  mutuelle  est  un 
exercice  de  mutuelle  bienveillance;  elle  Joint  aux 
combinaisons  de  la  prudence  le  mérite  d'une 
bonne  action  ;  car  la  portion  d'épargnes  qui  n'est 
pas  recueillie  par  le  sociétaire  qui  les  a  versées 
profite  à  ses  associés.  Les  conditions  imposées  pour 
l'application  des  secours  sont  un  avertissement 
contre  les  désordres,  un  encouragement  à  observer 
une  conduite  honnête,  une  recommandation  d'être 
fidèle  à  la  tempérance.  Pour  recueillir  les  avanta- 
ges de  l'association,  le  sociétaire  doit  mériter  l'es- 
time de  ceux  qui  la  composent;  cette  heureuse 
Décesslté  élève  son  caractère;  il  goûte  aussi  une 
légitime  fierté,  en  pensant  qu'il  doit  à  ses  propres 
sifortsla  garantie  qu'il  a  obtenue,  qu'il  n'est  point 
eiposé  à  Invoquer  la  pitié  d'autrui,  et  ce  sentiment 
de  l'indépendance  redouble  son  courage ,  comme 
11  développe  ses  facultés.  » 

Les  bienfaisants  effets  des  associations  de  se- 
cours mutuels  sont  d'ailleurs  depuis  longtemps 
constatés  par  l'expérience  qui  en  a  été  faite  en  di- 
vers lieux. 

Morton  Eden  dédare  qnll  n'a  pas  connaissance 
d'un  seul  exemple  d'une  personne  afiUiée  aux  so* 
ctéiés  d'amis  (bien  que  les  membres  en  soient  des 
gens  des  classes  inférieures)  qui  ait  Jamais  profité 
des  secours  de  la  paroisse,  et  même  d'un  individu 
appartenant  à  la  famille  d'un  membre  d'une  de  ces 
sociétés,  qui  y  ait  en  recours. 

Ou  n'a  pas  d'exemple  ft  Paris ,  dit  M .  de  Gérando, 
<IQ'aneun  membre  d'une  société  de  prévoyance  se 
soit  présenté  à  un  bureau  de  bienfaisance. 

D'après  M.  Benoist-d'Azy,  la  société  de  Nancy 
déclare  que,  depuis  delonguesannéesqn'éUa  existe, 
il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exemple  de  condamnation 
Judiciaire  ou  correctionnelle  contre  nn  seul  de  ses 
membres. 

Le  même  résultat  est  à  notre  connaissance  per- 
•onnelle  pour  les  dix-neuf  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  fonctionnent  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

A  l'époque  de  la  loi  sur  les  associations,  le 
préfetde  polioede  Paris  réclama  lui-même  pour  que 
îei  associations  de  ce  genre  qui  existaient  fussent 
reipectées. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  à  l'assemblée 
Daliooale  en  1849,  au  si^et  des  institutions  de 
i^éroyancoy  M.  Benolst-d'Axy  résume  ainsi  les 
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principales  objections  faites  contre  les  caisses  de 
retraites  et  les  associations  de  secours  mutuels  : 
1*  Elles  porteraient  en  elles-mêmes  un  caractère 
d'égoisme  et  de  personnalité  contraire  à  l'esprit  de 
famille  ;  2*  l'ouvrier  assuré  contre  les  chances  de 
maladie  et  de  vieillesse  n'aurait  plus  besoin  de 
cherdier,  dans  la  constitution  d'une  famille,  des 
garanties  semblables,  et  il  y  préférerait  la  vie  de 
débauche  ou  de  désordres;  S**  les  retraites  étant 
toujours  plus  ou  moins  calculées  sur  les  chances 
de  longévité,  il  serait  inunoral  d'habituer  les  hom- 
mes à  se  réjouir  de  ces  chances  malheureuses  ; 
4*  l'État  s'exposerait  à  un  danger  réel  s'il  était  le 
dépositaire  des  fonds  versés,  pour  les  remettre  à 
une  époque  fixée  d'avance,  car  il  ne  pourrait,  sans 
une  sorte  d'immoralité,  se  refuser  à  rembourser  à 
l'ouvrier,  même  contre  des  clauses  expresses,  des 
fonds  qui  lui  seraient  indispensables  ;  b^  l'ouvrier 
ne  saurait  suflQre  à  de  tels  dépôts.  A  ces  objections, 
M.  Benoist-d'Azy  répond  qu'elles  n'ont  arrêté  ni 
le  gouvernement  anglais  ni  le  gouvernement  belge 
dans  le  développement  successif  de  ces  institutions; 
que  les  habitudes  d'ordre ,  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, et  l'esprit  de  famille  marchent  ensem- 
ble ;  qu'économiser  pour  ne  point  être  à  charge  à 
sa  famille  est  encore  économiser  pour  elle  ;  que 
l'aisance  qui  provient  de  la  retraite  conserve  la 
dignité  du  chef  de  la  famille  ;  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  ni  danger  pour  l'État,  dans  l'institution  ayant 
pour  base  des  dépôts  en  échange  desquels  est  as- 
surée une  rente  viagère  calculée  sur  les  chances 
moyennes  de  la  longévité  humaine,  ni  immoralité 
à  son  refus  de  remboursement ,  selon  les  termes 
mêmes  du  contrat;  enfin,  que  l'exemple  des  caisses 
d'épargne  répond  de  la  souscription  des  classes  la* 
borieuses  aux  institutions  parallèles,  ainsi  que 
l'exemple  des  sociétés  d'amis  existant  déjà  depuis 
longues  années  en  Angleterre  et  même  en  France. 
Examinons  maintenant  le  but  et  les  formes  gé- 
nérales des  institutions  en  faveur  desquelles  ont 
été  faites  les  observations  que  nous  venons  de 
résumer.  Les  caisses  de  retraites  ont  pour  objet 
d'assurer  à  leurs  souscripteurs  parvenus  à  un  cer- 
tain âge  une  pension  viagère  plus  ou  moins  élevée, 
calculée  sur  le  montant  des  versements  opérés,  les 
intérêts  composés  de  ces  versements  et  les  chances 
de  longévité  eombinées  entre  tous  les  déposants, 
dans  le  cas  où  le  capital  n'est  point  réservé,  ou 
seulement  propres  à  l'individu,  suivant  l'&ge  où  la 
pension  est  servie ,  si  ce  capital  retourne  à  ses 
ayants  droit.  Dans  le  premier  cas,  les  dépôts  sont 
à  fonds  perdus  et  la  retraite  s'accroît  de  l'assu- 
rance tontinière,  en  même  temps  que  de  la  com- 
position des  Intérêts  et  des  chances  propres  à  la 
rente  viagère  elle-même  ;  dans  le  second,  la  retraite 
se  forme  seulement  des  intérêts  composés  et  des 
chances  de  survie,  et  à  l'expiration  du  contrat 
viager  le  capital  des  dépôts  accumulés  rentre  aux 
héritiers  ou  aux  légataires  qui  n'en  ont  perdu  que 
les  intérêts.  Cette  seconde  combinaison  est,  sans 
eontredit,  plus  morale  que  l'autre,  et  elle  n'est 
pas  beaucoup  moins  avantageuse  à  la  quotité  de 
la  pension,  car  la  différence  ne  revient  guère  qu'à 
une  diminution  de  1  pour  100  de  l'intérêt  servi. 
Ainsi  un  dépôt  annuel  de  10  fir.  pendant  30  ans 
à  fonds  perdu  donne  lien  au  bout  de  ce  temps  d 
nne  pension  viagère  de  |9T  lir.  42  c. ,  en  calculant 
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rintérét  à  raison  de  4  pour  100  ;  le  même  dépôt 
pendant  le  même  temps  fournirait,  à  5  pour  100, 
164  fr.  97  c.  de  pension,  si  le  capital  était  réservé. 
D'après  les  tables  qui  serrent  de  base  à  notre  nou- 
velle institution  de  la  caisse  générale  des  retraites 
en  France,  chaque  versement  à  fonds  perdu  de 
6  fr.  fait  à  T&ge  de  20  ans  donne  lieu  à  60  ans  à 
6  fr.  7  4  c.  de  retraite,  et,  le  capital  étant  réservé,  à 
5  fr.  28  c,  soit  1  fr.  46  c*  seulement  de  diffé- 
rence. 

Suivant  le  rapport  di^à  cité  de  M.  Benoist- 
d'Azy,  la  nécessité  des  retraites  est  partout  sentie, 
et  si  l'on  varie  sur  le  mode  on  est  d'accord  sur  le 
besoin.  L'exemple  de  tous  les  employés  du  gou- 
vernement, qui  consacrent  leur  temps  au  service 
public  pour  une  rétribution  plus  faible  que  celle 
qu'ils  trouveraient  dans  le  conmierce,  et  cela  dans 
l'espoir  d'une  retraite  (et  sans  doute  aussi  par  l'at- 
trait de  la  fixité);  l'exemple  bien  plus  frappant 
encore  de  tous  les  ouvriers  attachés  aux  usines  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  et  qui  travaillent,  dans 
la  prévision  d'une  retraite,  pour  un  salaire  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  usines  privées,  est 
la  preuve  de  la  Juste  Importance  attadiée  à  cette 
Institution. 

Voici  quelles  sont  les  questions  qui  se  présen- 
tent sur-le-diamp,  dans  l'examen  des  conditions 
d'une  caisse  de  retraites. 

La  fondation  doit-elle  en  être  basée  sur  l'action 
de  l'État,  on  peut-elle  être  livrée  à  des  associations 
spécialesi^ 

Suivant  M.  Benoist-d'Axy ,  l'intervention  de 
l'État  eet  nécessaire  pour  donner  aux  ouvriers , 
fur  ces  placements  à  longs  termes ,  une  sécurité 
que  ne  peut  présenter  à  un  aussi  haut  degré  au- 
cune compapile,  d'ailleurs  c^ligée  à  réaliser  un 
bénéfice,  ou  au  moins  à  pourvoir  k  des  ftrais  d'ad- 
ministration que  l'État  peut  livrer  gratuitement. 
D'ailleurs,  les  compagnies  introduisent  nécessaire- 
ment dans  leurs  contrats  des  clauses  de  rachat 
on  de  résiliation  qui  ôtent  à  l'institution  tout  son 
earactdre  de  fixité.  Tout  en  laissant  le  champ 
libre  aux  compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  ou 
aux  autres  associations  qui  pourraient  se  former 
dans  le  bat  des  retraites,  il  importe  donc  que 
l'État  lui-même  fonde  une  caisse  générale  qu'il 
administre.  Reste  seulement,  pour  les  dépôts  à 
eapital  réservé,  le  danger  de  rûiiboursements  con- 
aidérables;  et  suivant  nous  le  danger,  plus  grand 
encore,  de  l'accumulation,  entre  les  mains  du  tré- 
sor, de  dépôts  dont  l'emploi  n'est  pas  spécifié.  La 
spécialisation  de  l'emprunt  nous  a  toujours  semblé 
un  élément  nécessaire  à  introduire  dans  nosmcsurs 
politiques  ;  l'affectation  à  un  emploi  déterminé  des 
fonds  destinés  à  servir  les  retraites  on  à  en  rem- 
bourser le  capital  serait,en  tous  cas,  avantagensa. 

Une  caisse  de  retraites  dolt-elleètre  généralisée 
et  centralisée,  ou,  au  contraire,  l'institution  doit- 
elle  être  répartie  dans  les  départements  ou  les 
arrondissements?  Suivant  M.  Kichel  Ghevaller, 
donner  aux  caisses  de  retraitea  le  caractère  local 
00  municipal,  c'est  exdter  Teiprit  municipal, 
senl  contrepoids  possible  aux  taioonvénients  d'une 
centralisation  excestive  ;  c'est  consolider  les  caisses 
de  retraites  en  les  faisant  pénétrer  dans  les  mcnirs  : 
beaucoup  de  personnes  se  décideraient  à  une  do- 
nation Immédiate  ou  à  un  legs  en  faveur  de  la 
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caisse  des  retraites  de  leur  ville  on  de  leur  pro- 
fession ,  qui  y  se]raient  beaucoup  moins  portées  A 
leur  largesse  devait  aller  s'engloutir  dani  une 
caisse  unique  dont  l'avoir  profiterait  à  la  France 
entière.  Tel  n'a  pas  été  l'avis  de  H.  Benoist-^'An, 
qui  a  pensé  que  oçs  avantages  ne  compensenie&t 
pas  la  généraliuftion  de  ri^ç^itutifm,  en  ce  ^ 
les  tables  de  mortalité  ne  peuvent  être  vraies  (^ 
lorsqu'elles  s'appliquent  au  plus  grand  DooÀn 
d'individus,  et  que  des  caisses  municipales  coor- 
raient  de  trop  grands  risques  d'oscillations  daai 
les  bases  du  calcul  ^es  retraites. 

Les  versements  aux  caisses  de  retraitea  àa^ 
vent-iis  être  facultatifs,  ou  obUgatoirea,  oa  seu- 
lement astreints  à  une  certaine  constance?  Il  al 
clair  que,  dans  l'hypothèse  d'une  caisse  générale, 
l'accumulation  de  dépôts  obligés  donnerait  lito  i 
une  capitalisation  immense,  et  dont  le  péril  serait 
notoire.  (M.Tbiers  l'évalue  à  30  milliaiàs  ao  iMXd 
de  peu  d'années.)  Ged  ne  nous  semblerait  pas  m 
mal  si  remploi  de  ce  capital  était  spécialisé  à  Ts- 
mélioration  des  voies  de  communication,  car  k 
revenu  indirect  en  serait  incalculable  en  raisoD 
de  l'économie  générale  qui  en  résulterait.  Dans  le 
cas  de  la  décentralisation  des  caisses,  la  retenue 
obligatoire  serait  encore  plus  iSscile  à  réaliser  et  l 
employer.  Mais  le  rapport  de  M.  Denoist-d'Aiy 
conclut  contre  cette  q^nlon,  i^u  nom  de  la  liberté 
du  travail,  des  dlillciàtés  de  la  perception,  et  des 
embarras  politiques  que  pourrait  amener  une  opé- 
ration aussi  gigantesque.  Il  pense  qu'il  vaut  mleax 
éclairer  les  populations  que  les  contraindre.  Ce> 
pendant  un  grand  nombre  d'usines  ont  adopte 
avec  firuit  ce  principe  de  U  retenue  obligatoîK, 
en  «doutant  sur  leurs  propres  fonds  une  cotisation 
égale.  Il  est  même  probable  que  cette  méthode  se 
généralisera,  car  les  ouvriers  eux-mêmes  sont  les 
premiers  à  en  réclamer  l'adoption,  el  à  considérer 
l'obligation  de  la  retenue  comme  un  bienfait  Tout 
récemment,  le  chemin  de  fer  de  Rouen  a  adopte 
ce  principe  en  retenant  en  faveur  des  retraues 
3  pour  iOO  du  salaire  de  tous  ses  employés,  en  y 
i^outant  3  pour  100  sur  les  fonds  de  la  compa- 
gne. Les  prélèvements  pourront  être  versés  à  la 
caisse  générale  aujourd'hui  Instituée;  mais  nous 
n'en  considérerions  pas  moins  la  spécialisation  do 
capital  aux  travaux  publics  comme  un  grand  Im- 
fait  social. 

Quant  aux  tables  de  mortalité  qu'il  faut  adop- 
ter pour  calculer  les  bases  de  la  retraite,  l'expé- 
rience seule,  et  une  longue  expérience  en  poûra 
déterminer  la  teneur,  éminemment  variable  d'ail- 
leurs avec  la  civilisation.  Deparcienx,  Duvillaré, 
M.  de  Hontferrand,  M.  Quetelet,  Ansell,  Neiseo, 
Finlaison,  Bêcher  ont  donné  à  différentes  époqoe» 
des  tables  basées  sur  l'expérience,  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Belgique,  et  qui,  toutes,  difli^ 
rent  notablement  entre  elles.  La  moyenne  de  cas 
tables  ne  serait  pas  plus  exacte,  car  la  mortalité 
varie  avec  les  lieux,  les  époques,  les  progrès  et  1« 
bien-être,  et  il  est  impossible  de  tenir  cooipte  de 
tous  ces  éléments  ;  seulement,  plus  le  cadre  sera 
'  grand,  moins  l'erreur  sera  notable.  U  est  évidesi 
que  le  calcul  des  retraites  subira,  en  suivant  la 
'  dorée  de  l'institution,  bien  des  modlflcatlons  suo- 
>  cessives,  et  en  cela  qu'on  nous  permette  de  ptf- 
'  tager  l'opinion  de  Cabanis,  de  d'Alembeit,  de 
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Sconebier,  cités  par  J.-B.Say,  et  de  penser,  avec 
de  si  illustres  autorités,  que  les  problèmes  des  phé< 
Diimèoes  Titanx,  ne  pouvant  être  posés  avec  toutes 
leurs  données,  se  refusent  absolument  au  calcul, 
et  qu'on  s'égare  eo  économie  politique  toutes  les 
fois  qu'on  veut  s'en  rapporter  aux  mathématiques, 
et  qu'on  se  livre  ainsi  à  la  plus  dangereuse  des 
abstractions. 

Les  caisses  de  secours,  associations  de  secours 
inatuels  on  sociétés  d'amis,  ont  pour  objet  de  pré- 
monir  le  souscripteurj  au  moyen  d'une  cotisation 
miDime  librement  acceptée,  mais  ensuite  rigou- 
reusement imposée,  contre  les  chances  de  mala- 
die. Tel  est,  ou  plutôt  tel  devrait  être  le  but  unique 
de  leurs  contrats;  malheureusement,  elles  l'ont 
pnsqne  toi^urs  dépassé. 

Les  sociétés  de  secours  mntuels  donnent,  sans 
contredit,  aux  classes  laborieuses  le  moyen  le  plus 
ei&cace  de  satisfaire  à  la  prévoyance  individuelle, 
ear  elles  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  sorte 
d'assurance  mutuelle  contre  les  mauvais  Jours. 
Noos  ne  saurions  mieux  faire,  pour  en  démontrer 
rimportance,  que  d'en  résumer  avec  M.  L.  De- 
boQtteville  les  avantages  spéciaux. 

1^  Elles  se  prêtent,  conune  les  eaisses  de  re- 
traites, à  recevoir  des  placements  trè§  faibles  et 
très  fractionnés. 

2^  Elles  obligent  à  renouveler  les  versements 
à  d^  époques  déterminées  et  très  Rapprochées, 
inâtaDt  directement  et  incessamment  ainsi  à  l'es- 
l^rit  d'économie. 

^  Les  ressources  qu'elles  créent  ne  sont  réa- 
lisables qu'à  la  condition  de  besoins  réels  et  dé- 
terminés, et  ces  ressources,  quoique  suffisantes 
pour  chaque  besoin,  s'obtiennent  par  un  sacrifice 
très  minime  de  la  part  de  chacun. 

4*  En  un  petit  nombre  de  semaines  ou  de  nuis, 
le  membre  d'une  de  ces  associations  se  met  à 
l'abri  des  besoins  les  plus  fréquents  et  les  plus 
intenses,  ceux  qui  naissent  des  chances  de  noa- 
ladie. 

&^  Leurs  ressources  sont  proportionnelles  à  la 
quotité  des  cotisations  versées,  et  ^rent  autant 
de  temps  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  car  le  ca- 
pital social  est  accru  des  sommes  laissées  par  ceux 
des  souscripteurs  que  la  maladie  a  épargnés. 

60  Elles  renferment  de  nombreux  principes  de 
moralisatioD,  parce  qu'elles  rapprochent  les  indi- 
^du8  dans  des  sentiments  de  bienveillance  réci- 
proque, leur  créent  des  intérêts  communs,  déve- 
loppent leur  intelligence  par  la  pratique  de  l'ad- 
ninistration  de  la  société,  et  leur  font  voir  que  la 
âébauehe  ou  le  désordre  les  priverait  à  la  fois  de 
l'atime  de  leurs  coassociés  et  des  secours  de  la 
caisse  conunune. 

Tous  ces  avantages,  les  sociétés  de  secours  les 
possèdent,  et  lorsqu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  la 
Q&ladie  et  lorsqu'elles  parent  aux  infirmités  et 
^  la  Tleillease  ;  mais  dans  le  premier  cas  seule- 
ment elles  sont  durables  :  si  elles  assurent  une 
retraite,  elles  se  condamnent  elles-mêmes  à  périr 
rapidement.  Gomment  elles  y  ont  été  amenées, 
leur  origine  le  montre;  car  la  source  des  sociétés 
fl'amiB  est  dans  les  corporations  ou  les  oommu- 
Mutés  ottTrlères  qui  s'assuraient  contre  toutes  les 
aaufaises  chances  :  maladie,  infirmité,  vieillesse, 
tt  même  contre  le  chômage.  La  dernière  de  cet 
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garanties  a  été  rapidement  supprimée ,  on  n'a 
guère  été  conservée  que  dans  les  divers  compa- 
gnonnages ;  effectivement,  elle  est  de  toutes  la  plus 
difficile  à  réaliser  :  elle  engage  artificiellement 
l'ouvrier  à  ne  pas  renoncer  à  un  genre  d'occupa- 
tion désormais  devancé  par  le  progrès  et  con- 
damné à  s'éteindre  ;  elle  amène  Infailliblement  à 
la  coalition,  et,  quelles  que  soient  nos  sympathies 
pour  la  classe  ouvrière,  nous  ne  saurions  pas  plus 
approuver  l'union  des  ouvriers  pour  élever  les  sa- 
laires, que  celle  des  patrons  pour  les  abaisser. 

Quant  aux  Infirmités  et  à  la  vieillesse,  il  était 
sans  doute  séduisant  d'en  Joindre  la  prévision  n 
celle  de  la  maladie,  mais  c'était  une  grave  erreur 
économique.  Effectivement,  la  retraite  se  cous- 
Utae  surtout  par  l'épargne  individuelle  ;  les  chances 
de  survie  y  Content  peu  lorsque  le  système  plus 
moral  du  capital  de  la  réserve  a  pré  valu,  tandis  que 
la  caisse  de  secours  se  fonde  sur  une  assurance  seu- 
lement. La  cotisation  propre  à  l'une  doit  être  très 
forte  pour  amener  au  bout  de  quelques  années 
une  retraite  suffisante;  celle  destinée  aux  se- 
cours peut  être  infiniment  minime.  (Nous  croyons 
que  10  0.  par  semaine  suffisent  pour  assurer 
1  f)r.  50  c.  par  Jour,  le  médecin  et  les  médicaments 
en  cas  de  maladie.)  SI  on  combine  l'assurance  k 
l'épargne,  on  est  toqjours  tenté,  pour  augmenter 
le  nombre  des  souscripteurs,  de  réduire  la  cotisa- 
tion d'ensemble,  et  de  la  mettre  à  un  taux  possible 
pour  tous,  puisqu'elle  devient  obligatoire;  d'ad- 
mettrej  les  entrants  avec  point  ou  peu  de  droit  d'en- 
trée suivant  leur  âge  ;  d'accroître  le  chiffre  de  la 
retraite.  Il  en  résulte  qu'au  bout  de  quelques  an- 
nées, lorsqu'il  s'agit  de  donner  des  pensions,  les 
charges  dépassent  les  recettes,  et  la  société  se 
liquide  désastreusement.  C'est  ainsi  que  sur 
trente-cinq  sociétés  fondées  à  Rouen  depuis  1808, 
vingt-deux  ont  disparu  ;  et  que  sur  treize  existantes, 
neuf  doivent  encore  prochainement  se  détruire. 

Il  faut  donc  que  les  caisses  de  secours  se  res- 
treignent aux  seuls  cas  de  maladie.  M.  Deboutte- 
ville  et  nombre  d'autres  écrivains  compétents  ne 
partagent  point  cette  opinion  adoptée  récemment 
par  le  gouvernement,  parce  qu'ils  disent  que  l'on- 
vrier  s'attend  à  la  maladie,  mais  non  point  à  la 
vieillesse,  et  qu'il  faut  profiter  de  sa  prévoyance 
dans  un  cas  pour  l'obliger  à  penser  à  l'autre.  Mais 
alors  il  faut  admettre  avec  H.  Deboutteville  une 
cotisation  de  52  fr.  par  an  (i  fr.  par  semaine), 
plus  un  droit  d'entrée  s'élevant  Jusqu'à  400  fr.  à 
quarante  ans,  et  de  telles  conditions  sont  irréali- 
sables d'une  manière  permanente,  ou  bien  changer 
la  prévoyance  en  assistance  par  le  concours  des 
bienfaiteurs  privés  ou  de  l'État.  Il  convient  mieux 
de  laisser  à  chacun,  suivant  ses  facultés,  le  soin 
de  son  épargne  pour  la  vieillesse,  et  de  restreindre 
les  sociétés  de  secours  au  seul  cas  de  maladie  où 
la  cotisation  exiguë  peut  être  obligatoire. 

Quelle  table  de  chances  de  maladie  oonvient-U 
de  consulter  quant  à  la  fixation  des  cotisations? 
Nous  croyons  que  tout  calcul  de  ce  genre  serait 
entaché  d'erreur,  parce  que,  nous  le  verrons  tout 
à  l'heure,  les  associations,  pour  être  efficaces, 
doivent  être  peu  nombreuses  et  locales,  et  qu'a- 
lors les  professions,  la  salubrité  du  climat,  et  mille 
autres  circonstances,  sont  tellement  variables, 
qu'on  ne  saurait  les  oomprendredans  une  moyenne* 
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Le  meilleor  mode  de  cotisation,  suivant  nous,  est 
celui  dont  le  chiffre  peut  être  modifié  cbaque  an- 
née d'après  l'expérience  acquise  pour  le  cas  spé- 
cial de  chaque  société,  en  y  joignant  un  fonds  de 
réserve  formé  par  les  cotisations  des  membres  ho- 
noraires. Nos  propres  observations  nous  ont  dé- 
montré que  la  cotisation  suffisante  peut  varier  de 
5  centimes  à  4S  centimes  par  semaine,  suivant 
les  lieux  et  les  cas. 

Quelle  extension  peuvent  prendre  les  sociétés 
de  secours?  Quelle  part  la  loi  doit-elle  y  prendre? 
M.  Benolst-d'Azy,  dans  son  rapport  précité ,  dit 
avec  infiniment  de  raison  :  a  La  base  première, 
indipensable,  de  ces  institutions,  c'est  la  liberté 
tout  entière  :  liberté  dans  les  formes  d'associa- 
tion, dans  le  nombre,  dans  l'origine,  la  profes- 
sion, l'âge,  le  sexe  des  associés  ;  dans  les  règles 
mêmes  de  l'administration,  la  distribution  des  se- 
cours, l'emploi  des  fonds,  la  quotité  des  cotisa- 
tions ,  l'intervention  des  patrons  ou  des  associés 
charitables.  La  loi  ne  peut  rien  ordonner;  elle  ne 
peut  que  protéger.  » 

Quant  à  leur  extension,  an  projet  de  les  rendre 
cantonales  ou  même  centralisées,  M.  Benolst- 
d'Azy  ^oute: 

«  Ces  sociétés  sont  surtout  destinées  à  propager 
l'esprit  de  famille  ;  il  faut  que  chacun  s'y  con- 
naisse, afin  que  le  respect  commun  y  maintienne 
des  égards  réciproques ,  l'esprit  du  devobr,  la  re-w 
connaissance  pour  le  service,  le  désir  de  bien  faire 
et  les  avantages  du  bon  exemple.  Nous  croyons 
que,  trop  nombreuses,  ces  sociétés  perdraient  une 
grande  partie  de  ces  avantages  ;  que  la  surveil- 
lance y  deviendrait  trop  officielle ,  et  dès  lors 
moins  rigoureuse  ;  que  chacun  serait  tenté  d'en 
abuser  à  son  profit,  se  croyant  autorisé  à  exiger 
davantage  d'une  association  qui,  par  son  étendue, 
échapperait  à  l'attention  individuelle  ;  l'esprit  de 
droit  rigoureux  se  substituerait  à  l'esprit  de  bien- 
faisance et  de  dévouement  :  la  charité  disparait 
là  où  se  montre  l'organisation  officielle.  »  Il  en 
conclut  que  les  sociétés  d'amis  ne  doivent  guère 
comprendre  moins  de  l&O  à  200  personnes,  ni 
s'étendre  au-delà  de  4  à  500. 

Il  est  bon ,  suivant  tous  les  économistes  qui 
ont  traité  cette  matière,  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  ayant  arrêté  leurs  statuts,  ne  puis- 
sent les  modifier  que  par  un  vote  presque  una- 
nime, et  dans  lequel  les  sociétaires  les  plus  anciens 
aient  voix  prépondérante  ;  que  leurs  fonds  soient 
déposés  aux  caisses  d'épargne,  où  elles  Jouissent 
d'autant  de  livrets  qu'elles  comprennent  de  mem- 
bres ;  que  leur  dissolution  ne  puisse  s'opérer  que 
dans  les  termes  des  statuts  et  sous  l'intervention 
administrative  ;  qu'en  aucun  cas  les  fonds  de  ré- 
•erve  ne  puissent  être  partagés  entre  les  socié- 
taires, ce  qui  n'est  que  trop  souvent  arrivé. 

Nous  terminerons  ces  considérations  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  en  transcrivant  ici  quel- 
ques réflexions  de  M.  Michel  QievnMer  (Questions 
politiques  et  sociales]  sur  les  dangers  que,  dans 
eertains  cas,  peuvent  présenter  les  sociétés  de 
fecours  mutuels,  et  sur  les  bienfaits  qu'y  réa- 
lise l'adjonction  des  membres  honoraires,  com- 
battue par  M.  Deboutteville: 

«  L'ià)sence  de  représentants  plus  ou  moins 
nombreux  des  classes  aisées  dans  les  sociétés  de 
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seGonrs  mutuels  a  des  inconvénients  de  bien  ées 
genres  :  une  comptabilité  mal  tenue,  une  maorane 
administration,  parfois  même  du  gaspUlags  et  de 
la  débauche,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  Ifs 
fonds,  qui  étaient  destinés  à  soulager  des  maladei 
et  à  empêcher  les  enfants  de  souffrir  pendant  fse 
le  père  est  éloigné  du  travail  par  la  maUidie,  unt 
détournés  de  leur  destination  sacrée  pour  «»- 
tenir  des  coalitions  ;  ils  l'ont  été  pour  salarier  des 
agents  de  discorde  et  solder  la  guerre  dvile  ao  léo 
de  nos  cités.  Il  n'est  personne  qui  ne  sadie  rhis- 
toire  des  mutuellistes  et  des  femmdiMien  de 
Lyon  et  de  Saint-Ëtienne.  Au  commeneenmit, 
c'étaient  des  associations  de  secours  mntnels  \tH 
recommandables  :  en  1884,  ils  formèrent  l'année 
de  la  rébellion  qui  désola  nos  métropoles  maïuh 
facturières  du  sud-est  Le  concours  de  la  bour- 
geoisie dans  les  sociétés  de  secours  mntoèb  pro- 
duirait de  grands  biens  sans  mélange  de  mal^Plv 
habilement  administrées,  les  caisses  auraient  tonte 
leur  puissance  de  secours;  leurs  ressources  rece- 
vraient la  meilleure  destination,  la  seule  légitime. 
Il  serait  impossible  désormais  d'en  faire  do  foyen 
de  discorde  :  U»  agitateurs  y  seraient  oontenusM 
s'en  écarteraient  d'eux-mêmes.  Le  malheur  de 
notre  temps,  c'est  qu'on  est  parvena  à  couper 
la  société  en  deux  camps,  entre  lesqoeb  oo 
fossé  profond  est  creusé  :  la  bourgeoûte  d'im 
côté,  les  ouvriers  de  l'autre.  Vainement  œs  don 
intérêts  sont,  de  par  la  force  des  choses,  solidaire»; 
on  les  a  mis  en  état  d'hostilité,  tantôt  flagrante, 
tantôt  dissimulée.  Le  rapprochement  entre  ce$ 
deux  forces  si  bien  faites  pour  s'entr'aider  sen  h 
signe  que  la  révolution  est  terminée  et  que  noo^ 
sommes  sauvés.  Tout  ce  qui  est  de  nature  à  fa- 
voriser cet  accord  doit  être  accueilli  avec  empit»- 
sement  et  reconnaissance.  Or,  on  concevrait  diffl- 
cilement  rien  qui  y  fût  plus  propre  qu'une  iosti- 
tution  au  sein  de  laquelle  le  bourgeois  et  l'oorrier 
réunis  spontanément,  en  grand  nombre,  s'occu- 
peraient, à  titre  d'associés  et  de  collègues,  d'une 
œuvre  de  bienfaisance  dont  profiteraient  les  da3K« 
nécessiteuses  en  y  contribuant  elles-mêmes.  • 

Nous  croyons  devoir  compléter  ce  travail  par  on 
coup  d'œil  historique  sur  les  institutions  dont  oo(l« 
venons  de  traiter. 

On  trouve  en  Angleterre  des  traces  des  sociétés 
de  secours  avant  la  conquête  des  Normands  au 
neuvième  siècle.  Ansell,  dans  son  Traitésurles»- 
ciëtés  d*amis,  rapporte  les  statuts  de  la  société 
fondée  au  quatonième  siècle  à  Goventry,  sons  le 
nom  de  S*«-Catherine's  Glld.  En  1791,  le  pre- 
mier acte  du  parlement,  connu  sous  le  nom  de  son 
auteur  George  Rose,  fut  rendu  en  leur  fliveor.  Ko 
1802,  l'existence  de  9,672  sociétés  fut  portée  à  is 
connaissance  du  parlement.  En  1815,  le  nomltre 
de  leurs  membres  fut  calculé  à  925,480  per- 
sonnes. Ai:^ourd'hul  ce  nombre  s'élève  à  plus  de 
2  millions,  et  elles  ont  80  millions  de  francs 
en  dépôt  dans  les  caisses  publique^.  Une  seule 
de  ces  sociétés,  celle  des  Odd  fellows,  compt' 
400,000  membres  et  reçoit  en  cotisations  annaelle» 
8,500,000  fir.,  cette  cotisation  étant  de  21  fr.  60c. 
par  an,  outre  un  droit  d'entrée  de  25  à  135  fr., 
suivant  Tàge.  Elle  assure  12  fir.  25  c.  par  s^ 
maine  en  cas  de  maladie,  255  fk".  à  la  mort  du 
sociétaire,  153  à  celle  de  sa  femme.  Il  eiÂte 
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aujoiud'hai  en  Angleterre  10,501  sociétés  enre-  | 
gistrées,  sans  eonypter  celles  qui  ont  reftasé  les 
charges  et  les  droits  attachés  à  cet  enregistrement, 
qui  les  forcerait  an  moins  à  modifier  leurs  statuts 
pour  les  améliorer. 

Ces  sociétés  sont  placées  sons  les  plus  hauts 
patronageSy  et  chnean  tient  à  homienr  d'en  faire 
partie  pour  les  rendre  nUles  aux  classes  pauvres. 
En  1795,  1808,  1809,  1817,  divers  bills  dn 
pariement  proclament  les  bieniàits  de  ces  sociétés 
et  leur  accordent  certains  privilèges,  entre  autres 
celui  de  placer  leurs  fonds  aux  caisses  d'épargne. 
En  1819,    1827,    1829,   1834,  1846,  1848,  le 
parlement  s'est  occupé  de  ces  sociétés,  et  enfin  en 
1849  an  bUi  a  été  présenté  pour  arriver  à  régu- 
lariser les  tables  qui  servent  de  bases  aux  calculs. 
En  Bel^<iue,  les  anciennes  corporations  de  mé- 
tiers et  de  bourgeoisie  nous  offrent  de  nombreux 
eiemples  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Aujour- 
d'hui, les  chemins  de  fer  de  l'État  sont  constitués 
en  une  vaste  association  de  ce  genre.  Les  exploi- 
Utiona  booiilères  nous  en  offrent  également  un 
M  exemple.  Chaque  compagnie  a  Institué  pour 
ses  ouvriers  une  caisse  de  secours  en  cas  de  ma- 
iadie,  à  laquelle  elle  contribue  aussi  bien  qu'eux; 
pois  toutes  les  sociétés  sont  réunies  dans  chaque 
province  par  voie  d'abonnement  à  une  caisse  gé- 
nérale, dite  caisse  de  prévoyance,  qui  pourvoit  aux 
cas  d'Infirmités,  ainsi  qu'aux  secours  à  accorder  aux 
venves  et  aux  orphelins.  Cette  organisation  est 
excellente  et  fonctioime  à  merveille  ;  il  est  à  re- 
gretter que  la  conomission  chargée  à  l'assemblée 
lé^atlve  firançaise  de  préparer  la  dernière  loi 
ne  s'en  soit  point  préoccupée. 

De  semblables  institutions  existent  en  Hollande, 
en  Ailemagne,  en  Suisse  et  en  Italie. 

En  Fiance,  l'origine  des  sociétés  de  secours 
n'est  pas  moins  reculée. 

Celle  des  portefaix  de  Marseille  prétend  remon- 
ter jusqu'à  la  domination  romaine;  à  Lille,  il 
Qiite  de  ces  associations  depuis  800  ans.  Celle 
des  pilotes  et  lamaneurs  du  Havre  a  été  fondée 
sous  Louis  XIY;  elle  a  un  fonds  de  réserve  de  près 
<le  100,000  francs  ;  celle  des  calfata  est  encore 
plos  ancienne.  La  société  Sainte-Anne,  à  Paris, 
a  pris  naissance  en  1694.  De  nos  Jours  et  surtout 
depuis  l'année  1800,  ces  institutions  se  sont  mnl- 
tipUées  en  France.  En  1827,  il  y  en  avait  à  Paris 
218,  réunissant  1 6  à  1 6,000  sociétaires  par  groupes 
^antde  20  Jusqu'à  1,400  membres.  En  1842, 
«nombre  était  de  284,  réunissant  17,880 socié- 
^^,  secourant  annuellement  5,700  malades  et 
«pensant  plus  de  820,000  francs.  Aujourd'hui  on 
^aGootde  à  porter  le  nombre  des  sociétaires  à  Pa- 
^àprèade30,000. 

AneuD  document  statistique  n'existe  à  cet  égard 
pour  la  France;  le  nombre  des  sociétés  autorisées 
^  184&  était  porté  à  1,902,  comprenant  8  à 
fOO.ooo  souscripteurs,  mais  le  chiflire  réel  doit 
^  beaucoup  plus  considérable.  H  en  existe  plus 
Jie  100  à  mie,  mais  mal  organisées,  partageant 
les  fonds  restant  en  caisse  chaque  année.  A  Mar- 
*^«>  la  Bodété  des  portefaix  comprend  40,000 
l'^nnes  (10,000  famiUes)  et  120  sociétés  reUées 
^il^^Uttpar  un  grand  conseil.  Orléans  a  2S  so- 
•^'«éi,  Reims  19,  Troyes  9,  Rouen  13,  La  Ro- 
'"<^>l«  9i  Vuthouse  30  (8,000  membres),  Gre- 
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noble  22,  dont  la  célèbre  société  des  gantiers, 
Lyon  25  à  30,  Bordeaux,  entre  autres,  une  grande 
société  très  renommée,  composée  de  1,700  mem- 
bres. La  société  de  Nantes  est  aussi  fort  belle.  En 
outre,  il  existe  des  sociétés  de  secours  dans  presque 
toutes  les  grandes  usines  et  exploitations,  aux- 
quelles participent  les  propriétaires,  sans  compter 
les  eompaçncumages  qui,  outre  les  fonds  de  secours, 
ont  encore  un  capital  de  guerre,  destiné  à  pour- 
voir aux  grèves  coalisées. 

La  loi  du  15  Juillet  1850,  respectant  le  prin- 
cipe de  liberté  proclamé  par  M.  Benolst-d'Azy,  a 
seulement  déclaré  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pourraient  être,  sur  leur  demande,  déclarées 
établissements  d'utilité  publique,  aux  conditions 
suivantes  :  Qu'elles  ne  promettront  point  de  pen- 
sions de  retraite  ;  qu'elles  ne  comprendront  pas 
moins  de  100  et  pas  plus  de  1 ,000  membres  (sauf 
autorisation  expresse);  que  le  maire  de  la  com- 
mune aura  le  droit  d'assister  aux  séances  et  de  les 
présider  ;  que  les  cotisations  seront  réglées  par  des 
tables  officielles  (mauvaise  disposition);  que  les  sta- 
tuts ne  pourront  être  modifiés  sans  autorisation  du 
gouvernement,  et  ainsi  de  la  dissolution.  A  ces  con- 
ditions, les  sociétés  autorisées  pourront  verser  leurs 
fonds  aux  caisses  d'épargne,  avec  autant  de  livrets 
que  de  membres,  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  l'intérêt  de  4  1/2  pour  100;  elles 
pourront  recevoir  des  dons  et  legs  ;  elles  recevront 
aux  frais  des  communes  des  locaux,  registres  et 
livrets.  Toutes  les  sociétés  peuvent  d'ailleurs 
s'administrer  librement  à  leur  volonté,  et  ne  se- 
ront dissoutes  qu'en  cas  de  gestion  frauduleuse 
ou  de  sortie  de  leurs  attributions. 

L'Angleterre  nous  a  précédés  dans  l'institution 
des  caisses  de  retraites.  Par  les  lois  du  1 0  Juin  1833 
et  du  9  août  1844  y  a  été  introduit  le  système  des 
rentes  viagères,  calculées  sur  les  chances  de  sur- 
vie et  à  un  taux  d'intérêt  élevé.  Le  maximum  de 
ces  rentes  est  de  765  fr.,  le  minimum  de  102; 
elles  doivent  donc  être  achetées  par  fractions  éga- 
les à  ce  minimum,  et  peuvent  être  Inmiédiates  ou 
différées.  Un  excellent  système  a  été  de  faire  con- 
tribuer les  fonds  versés  pour  cet  objet  à  l'extinc- 
tion de  la  dette.  Les  souscriptions  Jusqu'ici  n'ont 
pas  été  nombreuses ,  mais  il  faut  songer  que  les 
sociétés  d'amis  pour  la  plupart  assurent  déjà  des 
retraites ,  grâce  au  concours  des  membres  hono- 
raires, que  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie 
ont  un  grand  développement ,  que  la  taxe  des  pau- 
vres est  un  moyen  de  parer  à  la  vieillesse,  qu'en- 
fin l'admirable  "institution  des  Jointstock-banki 
permet  en  Angleterre  aux  classes  pauvres  de  faire 
fructifier  les  plus  petits  capitaux  au  profit  de  leur 
propre  crédit.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  annuités  déli- 
vrées en  1849  s'élevaient  à  6,597 ,  portant  sur  un 
capital  de  3,260,441  fr. 

En  Prusse  il  existe,  depuU  1889,  une  organi- 
sation d'espèces  de  tontines  par  séries  ou  par 

classes. 

En  Relglque,  l'assemblée  a  voté  une  loi  consti- 
tuant la  caisse  des  retraites  en  1 850.  Le  maximum 
de  la  pension  admise  est  de  1,200  fr. 

En  France,  l'organisation  des  tontines  remonte 
déjà  à  de  longues  années;  mais  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper  ici. 

En  1844,  une  commission  libre^  présidée  par 


'ZiM. 
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M.  Mole,  prépara  la  question  des  caisses  de  re- 
traites, et  son  rapport  a  senrl  de  base  à  fous  les 
travaux  ultérieurs.  Soumises,  en  184Ô,  aux  con- 
seils généraux,  les  propositions  de  ce  rapport  fu- 
rent adoptées  h  une  grande  minorité,  renvoyées  au 
conseil  d'État,  énoncîées  en  1847  dans  le  discours 
de  la  couronne,  et  elles  allaient  être  formulées  en 
loi  lors  de  la  révolution  de  février.  Le  10  février 
1849,  M.  Ferrouillat  saisit  ra8Seml)léô  de  cette 
question  au  nom  du  comité  du  travail,  et  elle  fut 
reprise  en  vertu  de  IMnitialive  parlementaire  de 
MM.  Dufoumel  et  Lestiboudols,  au  commencement 
des  travaux  de  la  législative.  Renvoyée  à  une 
commission  spéciale .  la  question  des  caisses  de 
retraites  fut  Tobjet  d'un  rapport  de  et.  fienoist- 
d'Azy ,  en  date  du  6  novembre  i84d,  œuvre  re- 
marquable qui  a  donné  lieu  à  la  loi  du  1 8  Juin  1850. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cette  loi  : 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  ses 
agents  reçoivent  les  dépôts  par  fractionnements 
de  5  francs  et  multiples  de  cette  somme.  An  pre- 
mier versement ,  on  déclare  si  le  capital  est  ou 
n'est  pas  réservé,  le  cboix  étant  libre.  Si  le  capi- 
tal est  résené ,  les  intérêts  seuls  en  sont  perdus 
pour  les  héritiers  ou  légataires. 

Les  versements  se  font  à  des  époques  quelcon- 
ques, la  rente  viagère  étant  en  proportion  de  ces 
versements  et  du  temps  où  ils  ont  été  faits. 

L'ouverture  de  la  pension  ne  peut  se  faire  avant 
50  ans,  à  moins  d'infirmités  ou  de  blessures,  au- 
quel cas  elle  peut  être  ouverte  immédiatement; 
elle  commence,  soit  à  50  ans,  soit  plus  tard  jus- 
qu'à 60 ,  à  la  volonté  dn  déposant  et  peut  être 
accrue  par  de  nouveaux  versements  encore  qu'elle 
soit  liquidée. 

Les  tables  des  pensions  sont  calculées  suivant 
l'intérêt  composé  à  5  pour  100  et  W chances  de 
mortalité,  d'après  Deparcleux  (les  moins  avanta- 
geuses). 11  peut  y  avoir,  sans  doute,  quelque  ris- 
que de  perte  pour  l'Ëtat;  mais  11  se  réserve  de 
modifier  ces  clauses  ultérieurement,  sans  effet 
rétroactif. 

La  loi  et  le  règlement  administratif  qnl  s'y  rap- 
porte sont  imprimés  sur  les  livrets  qui  reçoivent 
mention  des  versements  successifs. 

Le  maximum  de  la  pension  est  fixé  à  600  fr.  Elle 
est  incessible  et  insaisissable  Jusqu'à  concurrencede 
360  fr.  Cependant  les  sommes  versées  sont  insaisis- 
sables par  le  créancier  dans  l'année  du  versement. 

Les  dépôts  sont  employés  en  rente,  les  pensions 
garanties  par  l'État;  les  frais  d'administration  à  la 
charge  du  trésor.  La  caisse  est  administrée  par 
une  haute  commission,  présidée  par  le  ministre 
du  commerce. 

D'après  ces  dispositions,  30  fr.  par  an,  depuis 
l'âge  de  20  ans  (0,10  c.  par  Jour  de  travail),  don- 
nent à  60  ans  le  maximum  de  la  retraite  (600  fr.) 
En  cas  de  mariage,  il  est  constitué  à  chaque 
époux  un  compte  spécial  et  séparé,  et  tout  verse- 
ment opéré  par  l'un  des  coi^oints  profite  par  moi- 
tié aux  deux.  Cependant  en  cas  de  séparation 
Judiciaire  ou  réelle,  le  Juge  de  paix  peut  ordonner 
la  non-communauté  des  versements.  Cette  clause, 
une  des  meilleures  de  la  loi,  avec  celle  qui  laisse 
au  choix  du  déposant  la  réserve  de  son  capital , 
enlève  tout  caractère  d'égoïsme  à  l'institution.  i 
Un  père  de  famille  peut  opérer  des  versements 
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(d'autant  plus  profitables)  au  bénéfice  de  s&  rn- 
fants;  un  bienfaiteur  à  celui  de  son  protégé  ;  ua 
chef  d'usine  à  celui  de  ses  ouvriers;  un  maitre  i 
celui  de  ses  domestiques.  Voilà  encore  nne  dt$p(^> 
sition  éminemment  utile  et  morale. 

Les  caisses  de  secours  peuvent  de  mime  om- 
sacrer  le  reliquat  de  leurs  recettes  à  fonder  unf 
pension  sur  la  tète  de  chacun  de  lenrs  membre^. 

Les  versements  peuvent  s'opérer  dlrectemoit 
aux  mains  des  receveurs  des  finances  ou  par  IV 
termédiaire  des  caisses  d'épargne,  des  caisse»  de 
secours,  des  sociétés  charitables,  ou  despertoDoe» 
notables  parmi  les  particuliers. 

Les  versements  portent  intérêt  à  eompter  ds 
premier  Joiir  du  trimestre  qnl  les  snit;  le  liTret 
GoAte  0,25  c. 

A  l'ouverture  de  la  retraite,  le  tiTret  est  rem- 
placé par  une  inscription  de  rente  viagère  m 
l'Eut. 

La  caisse  générale  des  retraites  a  été  ouverte  « 
France  le  l"*  mal  1851.  tout  porte  à  croire  qw. 
sur  les  bases  que  nous  venons  do  résumer,  eli" 
portera  de  bons  fruits,  et  réalisera  une  imm<i)se 
amélioration,  quolqu'à  certains  égards,  sartoat, 
nous  le  pensons,  à  celui  de  la  décentralisation  et 
de  la  Spécialisation  dans  l'emploi  des  capitaux . 
elle  puisse  être  avantageusement  modifiée. 

ÈmsLR  Thoias. 
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Document  offidelt,'^  BulUlm  dt*  toli,  joillet  4tM 
loi  sur  la  caisse  générale  des  reiraitea;  loi  sor  leâ»- 
ciétés  de  secoare  mutuels.  —  ÊinUUirê  du  eommer^ 
Circulaire  aux  préfets  et  fnstractfon  prtUqae  toncktat 
là  caisse  des  fetraltes,  aux  termes  derartide  itdeli 
loi  du  48  Juin  4850  (JfOfi^lMr  da  l« avrtt  4|M);  Tarif  to 
retraltea  (imprimerie  nationale,  ItSI)  |  Ilègle«eat  f «^ 
ministration  publique  pour  lea  sooiétAi  de  Mooun  im- 
tuels,  aux  termea  de  l'article  44  de  la  loi  du  is  ja.*- 
lei  I8S0. 

Rapport  préttntélê  G  octobre  4849  au  nom  de  la  eo»- 
mitsion  chargée  d'examiner  lei  propositione  rtlatnei 
atàs  tociitét  d»  eerours  mmtwtff  et  à  la  créatioo  de  U 
eafsae  générale  dea  retraites,  par  M.  BeooistHi'Asy. 
(Voyea  ÀnnaUi  de  Ai  charité,  SI  oetobre  484t.}-Se^ 
plémeni  à  ce  rapport,  séance  du  48  février  4880. 

De  la  bienfaieance  publique,  par  de  Gêrando. 

Des  progrè»  de  Vinduetrie,  par  le  même. 

Tableau  de  Vétal  physique  et  moral  des  ouvrier»,  pi^ 
tt.  y i Henné  et  Des  associations  ouvrièrei^  par  le  n^me. 

Des  sociétés  de  prévoyance  ou  de  êirourt  m^taelt, 
par  H.  L.  Debouteville.  Paria,  4844. 

Les  questions  politique»  et  «ociolM,  par  H.  Micbel  Cte- 
valier  (Revue  des  Dêux-Mondê»,  48  mars,  48  jup  « 
48  Juillet  4880). 

QiM«<ïon  des  travailUurSt  par  le  même,  ParU,  ll*t 

De  Vintervention  de  la  société  pour  prévenir  et  t<» 
loger  la  mi>ér«,  par  M.  Armand  de  Melon. 

Du  progrès  social  ott  profit  des  classes  populmftSt 
par  M.  de  La  Farelle. 

Reehsrehee  sur  Us  oauees  de  rtmN^fno^  par  M.  A. 
Qément. 

De  la  misèrst  de  ses  causes,  de  ses  effets  et  de  ttt  rv- 
mideSf  par  M.  d'Esterno. 

Études  sur  la  législation  charitable,  par  U,  de  U- 
mothe.  Paris,  4880. 

Des  mojfsne  d'améliorer  le  eort  dé  la  elaaèe  outrai* 
par  le  même. 

Lettrée  à  tme  dam»  sur  la  charité,  par  M.  Dufstt. 

Économi»  potitiqu»  cArtfMtmw,  par  ilbaa  de  ViHc- 
neoTO-Bargemont. 

Situation  des  sociétés  de  ucour»  mutuels  de  RonHK 
par  le  docteur  Viagtrinier.  Rooen,  4848  et  4848. 
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ThéOTit  df$  ^nnuitét  tiagèru,  par  FFaods  Bally, 
traduit  ptt  M.  dt  Coiircj.  Paria,  4  816. 

Iks  éttibiinùmenlê  d^humanilé,  par  Vortoo  Eden. 
Londres. 

De  la  comtitutitm  dutociélis  d'amù,  par  Th.  fiecber. 
UtidreA,  4SM. 

Histoire  du  jiouvrM,  par  T.  Roggles.  Londres. 

HqMTt  from  êttêct  eommittee  on  the  laws  ruptciing 
frwidljf  Mocietiêt.  LoDdrea,  4SS5  à  I8S7. 

Rapport  à  la  ioeiéié  protiëtante  de  hienfaisoMce  et 
dfMcotf rs  mut^U  dé  Porii,  par  M.  Guizot.  Paris,  4S4T. 

fobUi  de  mortaUlé  :  Deparcieu  (FraDce,  4746;;  Du- 
fillard  (idtm^  4787);  M ontferraod  (td«m,  i93».  Journal  de 
tÉcoUpoljftechnique  ;Qaételet,  (Belgique,  Sur T^omms 
•t  k  développement  de  eee  facultie,  4839)  ;  Ansell  (An- 
gleicrre,  48S8);  Nciaon  (Angleterre  et  pays  de  Galleç, 
<846;;Nortbampion  et  Carlisie  (Angleterre);  D.  Fin- 
laisoo  (Angleterre,  Keport  from  sélect  commutée^  etc., 
J8î7;;T.  Becber  (Angleterre,  Beport  from  eelect  com- 
mun, etc.,  4828,  tables  dites  de  Southwell).    (Ê.  T.) 

CÂLONNB  (Charles- Alexandre  de),  ministre 
des  finances  sous  Lonis  XVI,  né  à  Douai  le  20  jan- 
vier 1734.  Après  ayoir  fait  d'excellentes  études, 
H  devint  successWement  avocat  général  an  conseil 
principal  d'Artois,  procureur  général  au  parlement 
de  Dooai,  maître  des  requêtes,  et,  en  1783,  con- 
trôleur général  des  finances.  Dans  cette  position, 
il  administra  les  finances  du  royaume  à  l'aide 
d'expédients  ruineux,  grossit  le  déficit,  et  aug- 
menta ainsi  les  dlfflcdtés  contre  lesquelles  le 
goDf  ernement  avait  à  lutter.  C'est  lui  qui  proposa 
la  réunion  des  notables  (ouverture  le  2  février 
<Î87];  mais  cet  expédient  ne  réussit  pas  plus  que 
ki  antres,  et  fut  une  des  causes  de  sa  dlsgr&ce. 
Après  avoir  essayé  en  vain  de  se  faire  élire  député 
aoi  états  généraux,  U  émlgra  en  Angleterre,  où 
il  reita  Jusqu'en  1802.  Il  mourut  le  80  octobre 
1802,  un  mois  après  sa  rentrée  en  France. 

Oorteepondance  de  Necker  et  de  GbIoimm,  4787,  in-4. 

f^ite  au  roi.  Londres,  4787,  in-8. 

A^pofiit  de  Colonne  A  l'écrit  de  Neeker,  Londres, 

lettre  de  Cahnne  au  roi.  »  février  4789.  —  Seconds 
i«"re  de  Colonne  au  roi,  S  avril  4789. 

Note  fur  le  Mémoire  remie  par  Necker  au  comité  des 
n^tmtcet.  Londrea,  4789. 

^  Vital  de  la  Franco  Ul  qu'il  peut  et  tel  qu'il  doit 
"«.  LoDdres,  4790. 

<  Pamphlet  contre  les  travaux  de  l'assemblée  con- 

«(tittanie.  M.  Boiaay  d'Anglaa  y  répondit  par  ses  Ob- 

«rxatkme,  (V.  Boiasv  d'An  glas).  »  (Bl.) 

^nations  sur  les  financée.  Londres,  4790,  in-4. 

"îtttw«  de  Tétai  de  la  France,  ln-8, 4794. 

^^nancupubliq, delaFrance.  Londres,  4797, in-8. 

CàLENGE. 

^^àiffirtnUebanquee  de  l'Europe.  Paria,  4 806,  in-4a. 

CAMBON  (iosBra),  né,  le  17  Juin  1766,  à 
Montpellier,  était  négociant  dans  cette  ville  lors- 
que la  réroluUon  éclaU.  Député  à  l'assemblée  lé- 
^l^e,  et  ensuite  A  la  convention,  U  s'occupa 
pr«si(ue  eidoslvement  des  finances.  Voici  le  Jugo- 
l^t  qn'en  porta  la  Biographie  universelle 
^^'  <^)  t  VI,  p.  459).  «  C'était  un  homme  à  vue 
<^QnQ,tiavaUleur,  probe,  infatigable  et  ennuyeux 
parleor,  ao  demeurant  tenant  pour  article  de  fol 
<iu  11  était  un  aigle  en  finance.  Il  faut  dire  que, 
^^uelqnes  personnes  eurent  la  bonbomle  de  l'en 
^ire  sur  parole,  d'antres  an  contraire  imagine- 
nt ^  '^^Plwer  les  expressions  vulgaires,  rul- 
^  dilapider,  bouleverser,  par  le  mot  de  eam- 
'^^  les  finances.  La  Juste  appréciation  des 


talents  de  Cambon  se  trouverait  entre  ces  deux 
extrêmes.  Ni  les  connaissances  ni  la  capacité  ne 
lui  manquaient;  mais,  d'une  part,  U  avait  du  nar- 
cotique dans  sa  voix  solennelle  et  son  accent  mé- 
ridional ;  de  l'autre,  la  république  avait  besoin  de 
trop  d'argent  pour  suivre  les  sages  conseils  de 
Cambon,  et  Cambon  ne  pouvait  pas  donner  à  la 
république  l'argent  qu'il  lui  fallait  pour  vaincre 
les  obstacles  que  de  toutes  parts  on  opposait  au  ra- 
pide monnayage  des  ressources  nationales,  pour 
prendre  et  punir  les  dilapidateurs,  créer  et  aviver  la 
confiance  qui  décuple  la  puissance  pécuniaire.  Les 
funestes  résultats  des  mesures  flnandères  ne  doi- 
vent donc,  sous  aucun  rapport,  être  imputés  à 
Cambon,  auquel  on  dut,  au  contraire,  quelques 
heureuses  précautions,  quelques  Idées  ingénieuses 
pour  régulariser  et  contrôler  la  dépense,  et  qui 
enfin  8*est  acquis  un  titre  Immortel  par  le  rapport 
à  la  suite  duquel  fut  décrété  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.  » 

Cambon  rentra  dans  la  vie  privée  en  1795,  et 
y  resta  environ  dix  ans.  Pendant  les  cent  jours,  il 
est  encore  nommé  député  ;  mais,  compris  dans  la 
disposition  de  la  loi  d'amnistie  relative  aux  régi- 
cides relaps,  il  quitta  la  France  pour  la  Belgique, 
et  mourut  à  Salnt-Josse-ten-Noode ,  près  de 
Bruxelles,  le  15  février  1820. 

De  ses  nombreux  rapports,  nous  ne  citerons 
que  le  suivant  : 

Rapport  à  la  convention  nationale  eur  le  projet  de  la 
formation  du  grand^livre.  Paris,  479S,  in-8. 

Lettrée  à  ses  concitoyens  sur  les  fieiances.  Harfs,  4798, 
in«8. 

CAMB&ELENG,  membre  de  la  chambre  des 
représentants  aux  Etats-Unis.  ^ 

An  examination  of  the  new  tariff  proposed  by  the 
hon.  Henry  Baldwin,  by  one  of  the  people.  —  (Le  nou- 
veau tarif  proposé  par  l'honorable  jf.  Henri  Baldwin, 
examiné  par  un  homme  du  peuple),  ln-8,  New-Yorli, 
4821. 

Report  ofa  eommittee  of  the  houee  of  représentatives 
of  the  8  th.  of  february  4880  on  commerce  and  navi» 
galion.  —  (Rapport  du  comité  de  la  chambre  des  repré' 
sentants,  etc.,  sur  le  commerce  et  la  navigation),  ln-8, 
New-York,  4880. 

«  Exposition  frappante  de  l'influence  pernicieuse 

dn  système  restrictif.  »  (H.-C.^ 

CÀMPANELLÀ  (Thomas),  naquit  à  Stllo,  bourg 
de  la  Calabre,  le  6  septembre  1568.  Il  fit  preuve, 
dès  son  enfance,  d'un  esprit  très  vif,  et  apprit 
avec  une  rapidité  prodigieuse  ce  qu'on  a  coutume 
d'enseigner  à  la  Jeunesse.  A  14  ans  et  demi,  il 
entra  dans  l'ordre  des  dominicains.  A  l'âge  de 
22  ans,  il  publia  son  premier  livre  qui  fut  dirigé 
contre  Aristote  et  son  défenseur  Marta.  L'ardeur 
de  Campanella  à  combattre  les  doctrines  pérlpaté* 
ticiennes,  son  enthousiasme  pour  les  Idées  nou- 
velles et  sans  doute  aussi  des  succès  dans  la 
controverse,  lui  firent  des  ennemis  implacables. 
Obligé  de  quitter  Naples  pour  échapper  aux  per- 
sécutions qu'on  lui  suscitait,  Il  parcourut  succes- 
sivement Rome,  Florence,  Venise,  Padoue,  Bolo- 
gne et  se  retira  dans  sa  patrie.  C'est  de  cette 
retraite  qu'il  trama  avec  une  foule  de  ses  adeptes 
cette  Immense  conjuration  qui,  ayant  été  décou- 
verte par  la  trahison  de  deux  des  siens,  le  fit  con- 
damner à  ime  réclusion  perpétuelle.  Le  récit  des 
tourments  qu'il  endura  dans  sa  prison  fait  horreur. 
Il  fut  mis  cinq  fols  en  jugenjent,  et  suUt  Jusqu'à  sept 
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fois  la  qpiestion.  Sa  détention  dura  27  ans,  et  il  ne 
recouvra  la  liberté  que  sur  la  demande  expresse 
du  pape  Uibaln  VIII  à  Philippe  IV,  roi  d'Espagne. 
Ensuite,  pour  échapper  aux  Espagnols  qui  tou- 
laient  l'enlever  de  Rome  et  le  ramener  à  Naples, 
il  se  rendit  secrètement  en  France,  déguisé  en 
minime  ;  il  fut  bien  reçu  de  Louis  XIII  et  de  Ri- 
chelieu ,  qui  lui  accorda  une  pension  de  2 ,000  livres. 
Il  se  retira  dans  nn  couvent  de  son  ordre,  me 
Saint-Honoré,  à  Paris,  où  il  mourut  le  2 1  mai  1 639. 

Gampanella  est  l'auteur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages  célèbres,  parmi  lesquels  se  trouve  l'u- 
topie suivante  : 

CimUÈi  folû.  —  (La  cité  du  toUil),  Cet  oQTrtge  (Ut 
partie  du  liTra  de  Campaoella  iotitulé  :  Rêalia  phdoto- 
phiœ  UM  quatuor,  tecunda  éditio,  Parislit,  Diooyt 
Boussaye,  4687,  In-folio.— Ces  quatre  livres  contiennent 
la  physiologie,  la  morale,  la  politique  et  l'économie.  La 
dti  du  ioUil  est  imprunée  à  la  loite  de  la  Politique. 
Beprodttiie  plusieurs  fols  dans  d'antres  publications,  la 
Cité  du  ioMl  tût  Imprimée  seule  à  Utrecht.  4643-4648, 
fn-43. 

La  Cité  du  êoiêU  ou  idée  d^une  république  philoto- 
phiquê.  Traduit  du  latin  par  Villegardelle.  Paris,  Alph. 
Leravasseor  (Paul  Masgana),  4640, 4  vol.  In-a2. 

Cette  traduction  de  la  Cité  du  aoUil  est  précédée 
d'une  notice  biographique,  et  d'une  appréciation  de  la 
doctrine  de  Gampanella,  par  le  traducteur. 

«  Ce  sont  encore  des  mondes  imaginaires.  Gam- 
panella y  demande  la  communauté  des  femmes  et 
une  meilleure  distribution  des  biens  de  la  terre. 
Beaucoup  de  vérités  qu'il  proclama  ont  depuis  trouvé 
leur  application.  Ecrivain  fort  original  d^aillenrs,  et 
bien  en  avant  de  son  siècle.  » 

(Louis  Rbtbaud,  Étud.  sur  Im  Réformatêun.) 

CAMPBELL  (John),  né  à  Edimbourg  en  1708, 
mort  à  Londres  en  1775 

Thi  tru8  interêtl  and  poiitical  maxitnt  of  th§  repu- 
blic  ofHoUand,  by  John  de  WItt.  —  {Let  véritabUt  in- 
téréU  tt  la  politique  de  la  BoUande,  par  J.  de  Witt. 
Traduit  du  bollandala  et  accompagné  de  plusieurs  Hé- 
moires de  Cornelias  et  de  J.  de  ^Itt).  Londres,  4746, 
4  vol.  in-a. 

m  Un  émlneut  professeurhoUandais(ll.  Ackersdyck, 
d'Utrecht)  nous  assure  que  l'opinion  généralement 
admise,  qui  attribue  cet  ouvrage  à  de  witt,  est  erro- 
née, le  véritable  auteur  éunt  M.  Delacuur,ami  Intime 
do  de  Witt,  qui  a  publié  d'autres  écrits  analogues. 
L'original  parut  en  4667,  in-4.  »  (H.  G.) 

Candid  and  impartial  eontideratton  of  ttu  natun  of 
the  tugar  trade.  —  Contidérations  tinciret  et  impar- 
tialêt  tur  la  nature  du  commercé  du  tucru).  Londres* 
4764. 

«  Une  des  nombreuses  publications  qui  ont  été 
suggérées  par  la  polémique  qui  précéda  la  guerre 
d'Indépendance  des  Etats-Unis.  »  (M.  G.) 

A  poiitical  «urosy  of  Britain;  bHng  a  s$ri$»  of 
r$flexiont  on  thtsituationt  land»,  inhabitanté,  revenuu, 
coUmiêê  and  commercé  ofthis  iiland.  —  {HéfUxioné  tur 
la  situation,  lé  territoire,  les  habitante,  lés  revenus,  les 
colonies  et  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne.)  Lon- 
dres, 4774, ln-4. 

m  C'est  un  ouvrage  qui  a  eiigé  un  grand  travail  et 
beaucoup  de  recherches;  mais  les  matériaux  aont 
mal  coordonnés,  et  les  détails  trop  multipliés  et 
souvent  de  peu  d'utilité.  »  (M.  G.) 

CAMPOMANÈS  (DoH  Pedro  Rodriguez,  comte 
de),  l'un  des  économistes  les  plus  célèbres  de  l'Es- 
pagne, et  qui  s'éleva  par  son  seul  mérite  au  rang  de 
président  du  conseil  royal  de  Gastille  et  de  mi- 
nistre d'État.  Il  naquit  au  commencement  du 
dix-huitième  siècle  dans  les  Asturies  ;  mais  la  date 
de  sa  naissance  comme  celle  de  sa  mort  sont  in- 
connues. Toutefois  son  dernier  ouvrage  parut  en 


1791.  Voici  comment  Robertson,  dam  acm  ffu- 
Mre  d'Amérique,  Juge  les  écrits  de  CsiDponiaoe« 
sur  l'économie  politique  :  «  Il  est  peu  Âolnn. 
même  parmi  les  nations  les  plus  versées  dacs  1^ 
commerce,  qui  aient  poussé  si  loin  leurs  recher- 
ches, avec  une  connaissance  aussi  approfondie  M 
ces  différents  objets,  et  avec  un  plus  psrfait  ms 
pris  pour  les  pr<yug4  nationaux  et  populaires,  cï 
qui  aient  uni  plos  heureusementle  ailnM  deiR> 
diercfaes  philosophiques  avec  le  zèle  aident  d'à 
citoyen  animé  par  l'amour  du  bien  public.  * 

Diietirfo  preUminar  sobre  la  marina^  nattgedm, 
comercio  y  expedicioneâ  de  la  repubXica  de  GmIajc 
—  (Discourt  préliminaire  tur  la  marins,  la  «se^ 
liofi,  le  commerce  et  les  expéditions  de  la  répMwt  i* 
Carthage).  Madrid,  47SS. 

«  Ce  discours  est  un  des  meilleurs  écrits  qoec^.t 

possédions  sur  l'histoi  re  économique  de  Canhige.»  li'- 

Respuesta  fiscal,  sobre  abolir  la  tasa  f  etiabbcr  il 
com«reto  de  granos.  4764. 

L'auteur  y  demande  la  liberté  du  oomDercc  du 
grains,  qu'il  est  asses  heoreui  pour  obtenir. 
Diseurso  sobre  et  fomenta  de  industriapojtidar.  i<* 
orcTen  de  S.  M.  y  del  consejo.  4774,  In -s,  llidril-<IHi' 
ootirt  sur  Favancement  de  Vindustrie  dupeupU) 

Diseurso  sobre  la  educacion  popular  de  lot  erUiy 
nos  y  su  fomente.  —  (IH«co«rs  eur  rédacatitn  pof** 
laire  des  artisans).  Madrid,  4775,  io-t. 

Apendice  à  la  educacion  popular.  Madrid,  iTTI-^Tr, 
4  vol.  io-8. 

«  Ces  trois  derniers  ouvrages,  qnolqae  d'uo  ieuri. 
snécialemeot  espagnol,  sont  dignes  de  toute  l'auca- 
tion  des  économistes  L'auteur  y  combat  les  isrifi  sr 
les  maiièrea  premières,  les  corporations  et  les  iNi 
de  tout  genre,  dont  l'industrie  espagnole  est  eocart 
infestée.  Son  livre  aurait  encore  a^Jourdliai  l'aun:! 
de  la  nouveauté.  »  (Bl) 

«  Presque  tous  les  points  de  quelque  iDpwta?^ 
touchant  la  police  Intérieure,  les  impôts,  ii$na^ 
ture,  les  manufacturée,  le  commerce  tant  doo^stqjt 
qu'étranger,  a'y  trouvent  discutés.  »  (RoiBino.i 

Memoria  sobre  los  abastos  de  Madrid, —  (Méwnrt 
tur  let  approvisionnements  de  Madrid).  Jf  sdrid.  \^' 
9  vol.  in-S. 

Car  ta  al  seAor  don  Pedro  Roderiguet  Campem**^ 
remitiendo  el  progecto  de  erariot  pubtieos,  imprmr* 
et  siglio  passade.  —  (Lettre  adrttsie  au  seignivràe* 
S.  R.  Campomanès  en  remettant  U  projet  des  «■pM 
publies  imposés  dans  le  tièelê  pettié),  4777. 

CAMPOS  (D.  Rahon}. 

La  econemia  reduelda  à  prfnefpdèt  exactes.  '  ,'£'^ 
conomis  réduite  en  'principee  exaete).  Madrid,  <ff?< 
4  vol.  in-8. 

CANARD  (Nicolas-François),  andeo  profes- 
seur à  récole  centrale,  puis  an  collège  de  Koo- 
lins;  mort  en  1833  dans  un  Age  avancé.  Anteor 
de  plusieurs  ouvrages  sur  les  mathématiqui  ft 
la  physique. 

Principes  d'économie  politique.  Ouvrage  eoumo^P^ 
l'Institut.  Paris,  Buisson,  isoa.  in-«. 

«  Ce  Mémoire  de  M.  Canard  a  été  cooronnéDsrIli' 
atiiut,  faute  de  mieux.  Je  me  souviens  qve  i.-B-  m^ 
ne  pouvait  se  rappeler  cette  clrconstaoee  ssm  «-^ 
rester  quelque  humeur;  cependant  le  travail  de  M  C. 
nard  nxst  pas  sans  mérite.  L'auteor  a  eu  le  tort  d^«- 
troduire  des  formules  d'algèbre  dans  les  déoo0s(n* 
tiens  économiques.  «•  ^1^*^- 

Mémoires  sur  Us  causes  qui  produisent  latl^g*^^^*^ 
et  le  décroissemtnt  du  commerce  en  Ftanes,  et  gv»  ^^ 
dent  à  anéantir  l'industrie  commerciale;  mojftn*»:^ 
de  les  faire  cesser.  Paris,  Delaunay,  ISM,  br.  io-S. 

CASAVX  DE  NAVIGATION.  Les  csoaox  suoi 
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approvisionnement  d'eau  très  médiocre,  on  par- 
vient à  maintenir  un  tirant  d'eau  qu'oCTriraient 
peu  de  rivières,  et  par  conséquent  une  grande 
Hidlité  à  mouvoir  de  grands  fardeaux  :  c'est  que 
les  canaux  n*ont  presque  pas  de  courant;  ils  n'en 
ont  pas  besoin.  Au  lieu  de  former,  comme  les 
flenves  et  les  rivières,  un  plan  incliné  sur  lequel 
l'eau  glisse  avec  plus  ou  moins  de  rapidité,  un 
canal  présente  une  série  de  birfs,  qui  sont  des 
sortes  d'étages  dont  chacun  est  parfaitement  ho- 
rUontal.  Entre  deux  biefs,  ou  étages  successifs,  il 
y  a  ane  différence  de  niveau,  un  ressaut  brusque. 
On  firaochit  ce  pas  au  moyen  d'un  appareil  ap- 
pelé sas,  ou  sas  écluse  ou  écluse,  qui  n'est ,  à 
proprement  parler,  qu'un  compartiment  long  et 
étroit,  tout  juste  suffisant  pour  loger  un  bateau. 
Le  sas  est  formé  par  deux  murs  longitudinaux 
Qonunés  bajoyers,  et  deux  portes  placées  aux 
deux  eitrémités.  En  mettant  le  sas  en  communi- 
cation avec  le  bief  inférieur  ou  le  bief  supérieur,  ce 
qni  se  fait  en  ouvrant  celle  des  deux  portes  qui  cor- 
respond à  ce  bief,  on  a  le  moyen  de  faire  passer 
le  bateau  qui  est  dans  le  bief,  d'abord  dans  le 
sas,  et  de  là,  après  avoir  fermé  la  porte  qui 
communique  à  ce  premier  bief,  dans  le  second.  Le 
sas  on  écluse  est,  dans  notre  civilisation  occidentale, 
one  invention  du  seizième  siècle  due  à  un  ingé- 
DieoT  italien.  Je  dis  notre  civilisation  occidentale, 
parce  que  les  Ghinoiâ,  qui  ont  presque  tout  inventé 
avant  nous,  avaient  depuis  longtemps  quelque 
chose  de  senîblable.  Les  Grecs  et  les  Romains  pou- 
vaient essayer,  sauf  à  n'y  pas  réussir,  de  creuser 
des  ririères  artificielles  qui  nécessitaient  autant 
d'eau  qu'une  rivière  naturelle;  cela  revient  à 
dire  que  la  création  d'une  ligne  de  navigation 
attiflcieile  leur  était  impossible  excepté  dims  les 
pays  où  le  soi  n'offrait  aucune  pente,  ce  qui  n'a 
iieu  que  sur  le  bord  de  la  mer.  Faute  de  con- 
naître le  sas,  ils  ne  pouvaient  avoir  de  canaux. 
Grâce  à  cette  ingénieuse  conception,  un  canal 
comme  celui  du  Midi ,  en  France,  en  dépensant 
seulement  un  mètre  cube  d'eau  par  seconde, 
foarnit  une  navigation  meilleure  que  celle  de  la 
Seine,  qui  même,  pendant  l'étlage,  roule  80  ou  100 
mètres  cubes,  et  communément  le  double  ou  le 
tiiple. 

La  France  a  ouvert  au  dix-septième  siècle  deux 
anaux,  celui  de  Briare  et  celui  du  Midi.  Le  der- 
^  est  une  œuvre  de  génie.  Il  fallut  la  persévé- 
nnce  et  le  dévouement  d'un  bon  citoyen ,  Paul 
%iet,  et  la  volonté  éclairée  d'un  grand  ministre» 
Fulbert,  pour  qu'il  fût  entrepris  et  mené  à  Un. 
I^endant  le  dix-huitième  siècle,  on  exécuta  plu- 
ûenra  petits  canaux  dans  le  voisinage  de  la  mer, 
l^t  au  nord,  dans  la  Flandre  et  l'Artois,  qu'au 
oùdi  dans  le  Bas-Languedoc,  et  on  en  conunença 
on  fort  important,  le  canal  de  Bourgogne,  mais  il 
^t  inachevé,  et  même  médiocrement  avancé 
quand  éclata  la  révolution.  A  proprement  parler, 
'^  n'est  pas  encore   terminé  aujourd'hui.  Peu 
avant  la  révolution,  l'on  avait  entrepris  aussi  le 
canal  du  Centre  et  le  canal  du  Nivernais,  et  on 
■  était  préparé  à  en  ouvrir  d'autres.  Le  gouverne- 
ment impérial  et  celui  des  deux  branches  de  la 
inaison  de  Bourbon  ont  continué  ce  qui  était  corn- 
n«Qcé,  et  y  ont  ajouté  de  nouvelles  lignes,  surtout 
CD  vertu  des  lois  de  182  i  et  1822,  et  de  diverses 


lois  rendues  de  1836  à  1848.  Leurs  plus  remar- 
quables ouvrages  sont  le  canal  latéral  à  la  Loire, 
les  canaux  de  Bretagne,  celui  du  Rhône  au  Rhin, 
le  canal  latéral  à  la  Garonne,  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin.  L'industrie  privée  a  aussi  exécuté  quel- 
ques lignes  en  France,  non-seulement  autrefois 
à  la  faveur  du  régime  municipal,  mais  de  nos 
Jours  par  le  moyen  des  compagnies  ;  citons  à  ce 
titre,  parmi  les  canaux  récents,  le  canal  de  Roanne 
à  DigoUi,  et  le  canal  de  l'Oise  à  la  Sambre.  On 
a  de  plus  canalisé  en  France  beaucoup  de  ri- 
vières an  moyen  de  barrages  accompagnés  d'é- 
cluses, et  on  a  effectué  dans  le  lit  de  plusieurs 
autres  des  améliorations  utiles.  On  estime  que, 
indépendamment  des  canaux,  nous  possédons  en 
France  8,000  kilomètres  de  navigation  fluviale. 
Pendant  le  dix-huitième  siècle  et  le  conunence- 
ment  du  dix-neuvième,  les  Anglais  ont  exécuté 
une  grande  quantité  de  canaux,  qui  ont  beaucoup 
ajouté  à  la  richesse  nationale  :  avant  eux  et  avant  les 
Françids,  les  Hollandais,  dont  le  sol  aqueux  et  ni- 
velé s'y  prétait  admirablement,  avaient  construit 
des  canaux  intéressants  dont  plusieurs  ont  assez 
de  profondeur  pour  recevoir  des  bâtiments  de  mer. 
Rien  n'est  plus  multiplié  aujourd'hui  que  les  ca- 
naux en  Hollande.  Les  provinces  catholiques  des 
Pays-Bas,  qui  forment  aujourd'hui  le  royaume  de 
Belgique,  en  possèdent  une  certaine  quantité.  A 
partir  de  1817,  jusqu'à  ces  derniers  temps  où  les 
chemins  de  fer  ont  obtenu  partout  une  préférence 
à  peu  près  exclusive,  les  États-Unis  ont  établi  un 
grand  nombre  de  canaux  et  canalisé  beaucoup  de 
rivières.  L'Allemagne  a  fort  peu  de  canaux  ;  cepen- 
dant le  roi  Louis  de  Bavière  a  fait  ouvrir  un  canal 
projeté  depuis  bien  longtemps  pour  relier  le  Rhin 
au  Danube  ;  il  a  été  terminé  il  y  a  huit  ou  dix  ans. 
Sauf  ce  remarquable  ouvrage,  en  dehors  des 
Iles  Britanniques ,  de  la  France,  de  la  Hollande 
et  de  la  Belgique,  des  États-Unis  et  du  Canada, 
il  n'existe  pas,  dans  les  pays  occupés  par  la  civi- 
lisation occidentale,  de  canaux  de  navigation  qui 
méritent  d'être  cités.  Dans  l'Orient,  la  Chine  pos- 
sède un  très  grand  nombre  de  canaux,  dont  quel- 
ques-uns sont  fort  étendus. 

La  France,  sur  une  superûcie  de  53  millions 
d'hectares  peuplée  de  36  millions  d'âmes, possède 
4,500  kilomètres  de  canaux  de  navigation,  parmi 
lesquels  les  plus  importants,  outre  ceux  qui  ont  été 
nommés  déjà,  sont  :  la  ligne  du  nord,  qui  relie 
Paris  à  la  Belgique  d'un  cAté  par  Mous,  de  l'autre 
par  Cliarlerol,  et  où  l'on  remarque  comme  un  tron- 
çon principal  le  canal  de  Saint-Quentin;  le  canal 
du  Lolng  et  le  canal  d'Orléans,  qui,  avec  le  canal 
de  Briare,  rattachent  Paris  à  la  Loire  ;  le  canal 
deBeaucaire  et  ses  annexes;  le  canal  desArden- 
nes,  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  le  canal  de  la 
Somme,  lo  canal  de  l'Ourcq.  Les  canaux  français 
sont,  en  général,  exécutés  sur  de  belles  dimen- 
sionSy  mais  plusieurs  réclament  des  travaux  com- 
plémentaires. En  soDune,  la  France  possède,  par 
myriamètre  carré  de  superficie,  8/10  de  kilomètre 
de  canal,  et  par  million  d'habitants  1 25  kilomètres. 
Le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
sur  une  superficie  totale  de  31,200,000  hectares 
que  recouvre  une  population  déplus  de  27  millions 
et  demi  d'habitants,  en  a  4,500  kilomètres  ;  mais 
les  4/5  sont  dans  l'Angleterre  proprement  dite  et 
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le  pays  de  Galles,  âont  la  superficie  est  de  15  mil- 
lions d'hectares  et  la  population  d'environ  1 8  mil- 
lions. C'est,  par  myriamètre  carré  dans  le  royaume- 
uni,  1  kilomètre  44/100,  et  dans  t*Angleterre 
proprement  dite  et  le  pays  de  Galleê,  2  kilomè- 
tres 38/100.  Par  rapport  à  la  population ,  c'est 
pour  1*  million  d'habitants  :  dans  le  royaume- 
uni,  164  kilomètres;  dans  l'Angletene  et  le  pays 
de  Galles,  200.  Les  plus  célèbres  des  canaux 
anglais  par  leur  Importance  commerciale  sont 
ceux  qui  relient  Londres  à  LlTerpool  et  à  Bris- 
tol, et  ceux  qui  servent  de  débouché  aux  princi- 
pales houillères  (voyez  Hueme  de  Pommeuse, 
Cordier,  Gh.  Dupin]  ;  mais  le  revenu  et  l'utilité  de 
ces  lignes  ont  beaucoup  diminué  depuis  les  chemins 
de  fer.  En  Amérique,  le  développement  des  ca- 
naux est  très  considérable  :  il  est  vrai  qu'ils  sont 
épars  sur  une  grande  surface,  même  en  n'envisa- 
geant que  les  Etats  qui  ont  relativement  quelque 
ancienneté.  Les  pins  remarquables  de  ces  canaux, 
par  leur  importance  et  par  leur  étendue,  sont 
dans  les  Ëtats  du  Nord.  Nommons,  avant  tout,  le 
canal  Ërié,  qui  rattache  au  réseau  des  grands  lacs 
le  fleuve  Hudson,  sur  lequel  New-York  est  bâtie; 
c*e8t  par  cette  entreprise  que  s'ouvrit  l'ère  des 
travaux  de  communication  perfectionnée  dans  le 
nouveau  monde.  Au  point  de  vue  de  l'économie 
publique,  le  canal  Erié  est  une  œuvre  capitale 
dont  le  nom  ne  doit  pas  être  séparé  de  celui  de 
l'illustre  Clinton,  qui  le  fit  adopter  et  qui  présida 
h  l'exécution.  Après  le  canal  Érié,  il  faut  citer  le 
canal  de  Pensylvanie,  dans  lequel  sont  intercalés 
deux  chemins  de  fer  :  l'un  [Columbia  railroad) 
pour  rejoindre  Philadelphie,  Vautre  {Portage 
railroad)  pour  franchir  la  ci^te  des  monts  Al- 
leghanys;  le  canal  Ghesapeak  à  l'Ohio,  diont 
le  tracé  est  dû  au  général  Bernard,  notre  célèbre 
compatriote  ;  le  canal  de  Virginie ,  le  canal  d'Ohio, 
le  canal  de  Miami,  le  canal  de  la  Wabash  au  lac 
Erléjie  canal  central  de  l'Ëtat  d'Indiana,  le  canal 
de  Michigan  par  lequel  l'océan  Atlantique  est  relié 
au  golfe  du  Mexique.  Nous  pourrions  signaler  encore 
le  canal  du  Rarltan  à  la  Delaware,  celui  de  la  De- 
laware  à  la  Ghesapeak,  le  canal  très  court,  mais 
à  grande  section,  qui  est  tracé  autour  de  la  cata- 
racte de  rObio  à  Louisville  pour  le  passage  des 
bateaux  à  vapeur.  Dans  la  partie  du  Canada  qui 
est  attenante  aux  Ëtats-Unis  (c'est  la  seule  où  il  y 
ait  des  canaux),  il  faut  nommer  le  canal  Welland, 
par  le  moyen  duquel  on  tourne  la  cataracte  du 
Niagara,  et  le  canal  exécuté  latéralement  au  Saint- 
Laurent,  sur  des  proportions  inaccoutumées,  pour 
le  passage  des  grands  bateaux  à  vapeur  qui  fré- 
quentent ce  beau  fleuve,  U  où  il  est  exempt  d'é* 
cueils.  Autour  des  mines  d'anthracite  qui  existent 
en  Pensylvanie,  beaucoup  de  canaux  ont  été  ou- 
verts :  ils  ne  forment  pas  moins  de  800  kilom(v 
très.  Les  plus  dignes  d'attention  sont  le  canal  du 
Schuyikiil,  qui,  le  plus  souvent,  est,  à  proprement 
parler,  une  canalisation  de  rivière;  le  canal  du  Le- 
h!gh,  et  surtout  le  canal  Mbais,  où  les  écluses 
ont  été  remplacées  en  grande  partie  par  des  plans 
inclinés,  le  long  desquels  le  bateau  est  porté  par 
un  chariot  qui,  soutenu  par  une  chaîne,  glisse 
sur  de  gros  rails  en  bois  et  en  fer  >.  Le  total  des 

■  C'est  uo  mécaoisme  simple,  lugénleux  et  peu  coû- 
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canaux  achevés  ou  commencés  aux  États-Doii 
ou  dans  la  partie  du  Canada  qui  y  avoisinc,  n- 
cède  10,200  kilomètres,  dont  les  troU  quarts  ao 
moins  sont  actuellement  livrés  à  la  dteulitios. 
Encore  devrait-on  y  Joindre  plus  de  1,000  kilo- 
mètres de  rivières  amëlloréM  dans  leur  lit  pir  le 
moyen  de  barrages  et  de  sas  écluses.  Je  ne  compte 
pas  les  flenves  qui  sont  d'une  bonne  nsTigatim 
naturelle  ;  le  développement  qu'ils  préseotsal  au 
commerce  est  presque  incalculable  à  l'ouest  de» 
Alleghanys.  Sur  une  seule  de  ses  branches,  celle  dt 
Missouri,  le  Mississipi  ottte  an  commerce  une  ligne 
de  plus  de  6,000  kilomètres.  En  répartlsiast  sur 
la  population  les  8,000  kilomètres  de  canant  fin 
sont  terminés,  on  trouve  que  c'est  par  mlltioo 
d'habitants  (le  pays  tout  entier  a  ai]4oiml'bai«DTi- 
ron  24  millions]  333  kilomètres.  Ainsi,  en  nom- 
bres ronds,  l'Angleterre  proprement  dite  et  k 
pays  de  Galles  auraient  pour  une  même  popoUtifli 
le  double  de  canaux  à  peu  près  de  û  Fhsee, 
et  seraient  dépassés  presque  dans  la  méaie  pro- 
portion par  les  États-Unis.  Du  reste,  dans  diârm 
de  ces  pays,  la  répartition  de  ces  outrages  enti^ 
les  diverses  sections  du  territoire  est  très  \nép\c. 
Chez  nous,  le  nord  et  le  nord-est,  aux  États- 
Unis  le  nord,  sont  bien  plus  richement  dotés  qv 
le  reste,  de  même  que  dans  le  royaume-uni  if 
sud. 

Le  système  adopté  pour  la  construction  des  ca- 
naux de  navigation  n'est  pas  le  même  en  Frana, 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Les  canaui  fran- 
çais ont,  en  général,  plus  de  profondeur  et  delar 
geur.  La  plupart  des  canaux  français  ont  eoTiroa 
1 5  mètres  de  large  à  la  ligne  de  flottaison,  10  mè- 
tres de  large  au  plat-fond,  et  1**  65  de  hautror 
d'eau.  Leurs  écluses  ont  communément  32"  ^' 
de  long  entre  les  buses  des  portes,  et  5*  30  <k 
largeur.  Le  canal  du  Midi  a  un  peu  plus,  ainsi  quf 
le  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  le  canal  du  BefT) 
a  beaucoup  moins  ;  il  est  qualifié  de  canal  i  p^ 
tite  section  ;  il  a  1 0  mètres  de  large  a  la  ligne  d'eau. 
l^'SO  de  profondeur,  et  les  écluses  n'ont  que  !"> 
de  large  sur  30"&0.  Les  canaux  anglais  degnsdc 
navigation  (voir  M.  Dutens,  Mémoires  m  If* 
travaux  publics  d'Angleterre,  1819,  page  Sl|t< 
M.  Charles  Dupin,  Forces  commerciales  de  /' 
Grande-Bretagne)  ont  1 1  à  12  mètres  à  la  li^Q' 
d'eau,  7"  31  au  fond  et  1*  52  de  hauteur  d'eau. 
Leurs  écluses  ont  de  23  à  26  mètres  entre  les  hn<<i. 
et  4"  60  de  large.  Le  canal  Érié,  sur  le  modt. 
duquel  presque  tous  les  canaux  des  États-Unis  oi^ 
été  constniits,  a  12"  20  de  large  à  la  lignid'rt»-. 
8"  50  au  plat-fond  et  1»  22  seulement  de  prof^D- 
deur  d'eau.  Les  écluses  y  ont  27"'  45  de  longenu 
les  buses  et  4'"  57  de  laige.  Le  canal  latéral  au 
Saint-Laurent  a,  sur  leb  points  où  le  fleure  H 
navigable  à  la  descente,  et  où  par  conséquent  il 
ne  faut  de  voie  artificielle  que  pour  les  htUssi 
qui  remontent,  30^50  de  large  à  la  ligne  d'eau. 
Dans  les  endroits  où  le  fleuve  n'est  pnUai^ta 
à  la  descente  ni  à  la  remonte,  la  largeur  a  ^^^ 
portée  à  45'*  75.  La  profondeur  d'eau  est  parteui 
de  S"  05.  Les  écluses  y  ont  61*  de  looe  f^ 

teux,  qui  aurait  pu  être  imité  en  BufOpe.  J«  l'«I  d^ 
en  détail  dans  YHùMre  et  detcripiion  du  ««^ 
communication  aux  Étati-Unii,  t.  Ht  P*  ^^^  *^^^ 
ch«  XIU. 


CANAUX  DE  NAVIGATION. 

le"*  77  de  large.  Les  bateaux  les  pins  pesam- 
ment diargéfl  (tordes)  du  canal  Erié  portent 
60  à  70  tonneauxi.  Sur  les  canaux  français  le 
ebargement  peot  être  du  double  aisément,  quand 
ils  ont  réellement  le  tirant  d'eau  voulu.  On  le 
voit,  on  a  visé  à  faire  circuler  sur  les  canaux  fran- 
çAis  des  bateaux  beaucoup  plus  pesamment  char* 
^,  dans  la  penaée  que  les  frais  de  transport  en 
seraient  fort  amoindris.  Maîa  dans  un  pays  où  les 
capiiaux  sont  rares,  c'est  un  fort  mauvais  calcul, 
parce  que,  avec  ces  grandes  dimensions,  les  frais 
de  constroction  sont  bien  plus  élevés,  et  ainsi  l'on 
D'obtient  que  100  kilomètres  de  navigation  avec 
h  même  somme  qui  en  donnerait  l&O  de  fort 
utiles.  Ce  calcul  est  mdme  faux,  en  ce  sens  que 
ie  chargement  entier  d'un  bateau  du  port  de  1 20 
a  150  tonneanx  ne  s'obtient  pas  toi^ours  aisé- 
ment, du  moment  qu'il  s'agit  de  marchandises  de 
quelque  valenr,  qu'on  n'aime  pas  à  confondre 
dans  le  même  chargement  avec  des  substances 
plus  grossières,  telles  que  la  houille,  le  bols,  la 
pierre,  la  dumx,  le  plâtre. 

Une  autre  erreur  du  même  genre  a  été  commise 
dans  rétablissement  de  plusieurs  des  canaux  fran- 
çais :  le  style  de  la  construction  n'y  est  pas  asses 
modeste,  et  par  là  aussi,  toutes  dimensions  à 
part,  nos  canaux  ont  coûté  plus  qu'ils  n'auraient 
dû.  Un  rare  bon  sens  a  présidé  au  contraire  à  l'é- 
tablissement des   principaux  canaux  des  Ëtatfr- 
Unis.  Une  fols  les  dimensions  arrêtées,  on  a  fait 
tout  juste  ce  quil  fallait  pour  assurer  au  oonmierce 
la  largeur  et  ie  tirant  d'eau  convenus  ;  hors  de  là 
tout  aété  considéré  comme  du  superflu.  Les  ponts  y 
£ODt  légèrement  établis  en  bols;  les  ponts-canaux 
sont  souvent  de  même.  La  maçonnerie  est  sans 
apparence  et  peu  soignée,  excepté  dans  les  écluses 
où  il  serait  dangereux  qu'elle  fût  négligée.  Quel- 
quefois même  les  écluses  sont  dans  un  système 
mixte  en  bois  et  en  moellons,  qui  fait  un  bon  usage 
fX  se  répare  facilement  ;  J'en  ai  donné  le  dessin 
dans  l'Histoire  ei  deieriptian  des  voies  de  eom- 
ntmicationaux États-Unis.  Les  édusierssontlo- 
çts  provisoirement  dans  des  baraques  en  planches. 
Avec  cet  esprit  d'économie  sévère,  on  est  parvenu, 
dans  un  pays  où  la  maln-d'osuvre  est  extrême- 
ment chère  en  comparaison  de  l'Europe,  à  creuser 
des  canaux  qui  ooûtent  moins  que  les  nôtres.  U 
est  trai  que  les  terrains  ont  été  à  très  bas  prix,  et 
que  dans  la  plupart  des  directions,  les  pentes  à 
acheter  par  des  écluses ,  qui  sont  des  ouvrages 
relaiivement  dispendieux,  se  sont  trouvées  moin- 
^  qn'en  France  et  ménae  qu'en  Angleterre.  Je 
connais  peu  d'enseignements  plus  dignes  des  mé- 
ditations d'un  administrateur  que  l'histoire  Ûnan- 
cière  du  canal  Ërié.  J'en  citerai  un  trait.  Ce  canal 
ferait,  avec  le  canal  Ghamplain,  être  exécuté 
pu  l'État.  L'industrie  privée  n'eût  pu  s'en  char- 
m  ]  il  n'y  avait  pas  de  capitalistes  aux  États-Unis, 
alors.  Quand  on  dressa  les  devis,  de  Witt  Clinton, 
W  qu'il  ne  fût  pas  ingénieur,  dirigea  lui-même, 
en  administrateur  habUe,  ceUe  opération.  Il  en  fit 
autant  pour  la  construction  même.  On  avait  posé 
en  principe  qu'il  y  serait  apporté  la  plus  stricte 
^nomie,  et  on  tint  parole.  Les  travaux  furent 
conduits,  d'aUleurs,  avec  une  rare  activité.  La 
premier  coup  de  pioche  fut  donné  le  4  juillet  1 8 1 7  ; 
Huit  ans  après,  en  1825,  le  canal  éUit  terminé 
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de  part  en  part  :  il  avait  coûté,  avec  le  canal 
Ghamplain,  la  sommede  &2,863, 130  francs, ce  qui 
met  le  kilom.  à  76,000  lianes.  Le  revenu  en  fut 
si  beau,  que  quelques  années  après  le  canal  avait 
remboursé  tout  ce  qu'il  avait  coûté.  Pour  sub- 
venir à  la  dépense  il  avait  fallu  emprunter.  Ce 
n'était  pas  par  l'impôt  qu'un  État  de  1  ,aOO,000 
âmes  à  peine,  où  il  y  avait  peu  de  fortunes,  pou- 
vait se  procurer  une  somme  de  52  millions  ;  et  le 
crédit  de  la  conununauté  alors  fort  humble,  que 
formait  l'État  de  Nevir-York,  était  borné.  Sans 
les  soins  que  prirent  Clinton  et  quelques  autres 
bons  citoyens  qui  lui  étaient  adjoints  en  qualité  de 
commissaires  des  canaux,  pour  qu'on  ne  s'écartât 
pas  des  premiers  devis,  sous  prétexte  d'améliora- 
tion, le  crédit  aurait  fait  défaut  à  l'État  :  au  lien 
que,  une  fois  le  canal  remboursé  par  les  produits 
qu'il  avait  donnés,  et  le  crédit  de  l'Etat  ainsi  fondé, 
il  fût  naturel  de  songer  à  le  refaire  sur  de  plus 
grandes  dimensions ,  en  prenant  des  dispositions 
telles  que  la  navigation  n'y  fût  pas  interrompue 
pendant  la  reconstruction,  afin  que  les  recettes  du 
canal  subvinssent  au  service  des  intérêts  du  capi- 
tal emprunté  pour  la  reconstruction.  I>e  cette  ma- 
nière on  devait  avoir  le  bénéfice  de  dimenalons 
plus  grandes,  et  par  conséquent  d'un  fret  plus  éco- 
nomique, sans  se  grever  d'aucune  charge  nouvelle. 
En  1835,  une  loi  autorisa  les  commissaires  des 
canaux  à  procéder  à  l'agrandissement  du  canal. 
Us  adoptèrent  des  dimensions  qui  différaient  peu 
de  celles  qu'on  a  choisies  en  France  pow  le 
canal  latéral  à  la  Gaionn<).  D'après  un  devis  de 
1839,  la  dépense  devait  étie  de  130  à  150  millions. 

En  France,  en  pareil  cas,  on  aurait  voulu  d'em^ 
blée  un  canal  large  et  profend,  où  tout  fût  en 
maçonnerie  depuis  la  moindre  passerelle  jusqu'aux 
ponts-eanaux,  avee  de  petits  monuments  pour  loger 
les  édusiers.  En  un  mot  on  eàt  débuté  par  le  plan 
de  130  à  150  millions.  La  construction,  par  cela 
mêaie  qu'elle  eût  été  si  soignée,  eût  pris  le  double 
de  teocqis  ;  ce  qui  eût  mis  à  la  charge  des  contri- 
buables un  compte  d'Intérêt  fort  onéreux  ;  et  ce 
qui,  par  un  effet  autrement  f&cheux,  eût  reculé  le 
moment  où  le  pays,  entrant  en  jouissance  du  ca- 
nal, eût  vu  sa  ridiesse  prendre  une  marche  rapi- 
dement ascendante.  Et  peut-être,  sUion  vraisem^ 
blablement ,  quelque  révolution  ou  quelque  guerre 
eût  fait  laisser  l'entreprise  à  moitié  chemin  ^ 

Il  faut  donc  que  dans  la  construction  des  canaux 
l'État,  s'il  s'en  charge,  ait  égard  à  la  somme  des 
capitaux  qu'il  peut  raisonnablement  se  procurer 
par  l'emprunt,  afin  de  ne  pas  dépasser  cette  limite. 
Ce  qui  revient  à  cette  règle  éléowntaire,  qu'on  est 
surpris  d'avoir  à  rappeler,  que  là,  conune  partout, 
il  liut  proportionner  ses  entseprises  à  ses  ressour- 
ces. Cette  nkgle  n'est  pas  moins  absolue  pour  les 
compagnies  que  pour  l'État. 

La  dépense  des  canaux  en  France  a  été  très  va- 
riable. Un  ensemble  de  dix  lignes  qui  ooa^irend 
les  trois  canaux  de  Bretagne,  le  canal  de  Bour- 

•  Des  disaenUmepts  politiques  entre  les  iiomees  les 
plus  inflaents  de  l'État  ont  empêché  que  la  reconatrao- 
tlon  du  canal  Érié  fût  terminée.  EUe  est  abaodpnoéo 
présentement.  Les  avantages  de  l'entrepriie  ava^t  été 
poarlant  bien  démontrés,  notamment  dans  un  exc^lent 
rapport  de  M.  S.-B.  Ruggles,  commissaire  des  canaux  de 
lYtat  de  New-Tork. 
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gogne,  ceux  du  Rhône  au  Rhin,  d'Arles  à  Roue, 
latéral  à  la  Loire ,  du  Rerry ,  du  Nivernais  et  du 
Centre,  formant  un  déTeloppement  de  1,970  ki- 
lomètres, a  coûté  270  millions  d'après  les  relevés 
fournis  par  l'administration  à  la  commission  légis- 
lative de  l'affermage  des  canaux  en  1851.  C'est 
par  kilomètre  une  moyenne  de  1 37 ,000  francs. 
Le  canal  de  Rourgogne  a  coûté  230,000  francs, 
tandis  que  celui  du  Rhône  au  Rhin  n'a  exigé  que 
90,000  francs,  et  le  canal  du  Rerry,  qui,  à  la  vé- 
rité, esta  petite  section,  que  80, OOOfrancs. Encore 
estime-t-on  que  pour  parachever  le  canal  de  Rour- 
gogne il  y  faudra  an  moins  un  supplément  de 
6  millions  et  demi  de  francs,  soit  28,000  francs 
par  kilomètre,  ce  qui  en  porterait  la  dépense  totale 
h  258,000  francs.  Les  autres  canaux  requièrent 
aussi  un  supplément  de  dépense  qui  parait  de- 
voir s'élever  pour  l'ensemble  à  40  millions,  et  la 
moyenne  générale  des  dix  lignes  serait  portée  à 
1 57 ,000  francs.  Le  canal  latéral  à  la  Garonne, 
dont  le  développement  sera  de  204  kilomètres,  et 
qui  offrait  des  difûcultés  toutes  particulières,  a 
déjà  coûté  57  millions,  et  on  demande  pour  le  ter- 
miner 8  millions  de  plus.  Ce  serait  donc  une  dé- 
pense moyenne,  par  kilomètre,  de  310,000  fr.; 
c'est  beaucoup  d'argent.  Il  faut  qu'un  canal  rende 
bien  des  aenrices  pour  Justifier  un  déboursé  pa- 
reil. A  100  ou  125,000  francs  par  kilomètre,  des 
canaux  sont  des  ouvrages  qui  bien  administrés, 
peuvent  donner,  en  beaucoup  de  localités,  des 
produits  satisfaisants. 

L'utilité  des  canaux  tient  à  ce  que  le  déplace- 
ment d'un  fardeau  exige  très  peu  de  force  sur  une 
eau  tranquille.  Un  ou  deux  hommes  baient  une 
barque  pesamment  chargée  de  charbon  sur  un  ca- 
nal. A  plus  forte  raison ,  avec  un  seul  cheval  le 
halage  est  fadle.  Grèce  à  l'absence  d'un  icourant 
appréciable,  le  mouvement  est  également  aisé 
dans  les  deux  sens,  ce  qui  n'a  pas  lieu  sur  les 
fleuves  où  il  faut,  à  la  remonte,  de  forts  équipa- 
ges, comme  ont  pu  le  remarquer  les  voyageurs 
sur  le  Rhône  et  la  Seine.  La  navigation  des 
canaux  n'est  pas  sujette  aux  mêmes  interruptions 
ou  variations  que  celle  des  cours  d'eau  naturels. 
Un  bon  canal  n'a  pas  de  crues,  et  ne  connaît  pas 
davantage  les  basses  eaux;  c'est  toujours  le  même 
niveau.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  dans 
lea  pays  où  le  froid  est  Intense  et  l'hiver  long, 
comme  les  États-Unis  au  nord  du  Potomac, 
faute  d'un  courant  »  l'eau  reste  gelée  bien  plus 
longtemps  dans  les  canaux  que  dans  les  ri- 
vières. La  différence  entre  le  canal  Érlé  et  le 
fleuve  Hudson,  dans  lequel  il  débouche,  est  en 
moyenne  d'un  mois  et  demi  au  désavantage  du  ca- 
nal (188  Jours  au  Uen  de  01).  En  France,  en  An- 
gleterre, en  Hollande,  cet  inconvénient  est  peu 
appréciable. 

Quant  à  l'économie  que  les  canaux  procurent 
au  commerce,  elle  est  énorme.  On  estime  que  les 
firais  de  transport  par  roulage  ordinaire,  sur  une 
bonne  route  macadamisée,  s'élèvent  en  France, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorsble,  à  16  centimes 
par  1,000  kilogrammes  pesant  et  par  kilomètre 
parcouru.  Plus  communément,  c'est  de  20  cen- 
times. Or,  sur  un  canal  en  bon  état,  ce  n'est 
ches  nous  que  de  1  centime  et  demi  pour  des 
marchandises  communes  qui  ae  présentent  en 
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grande  quantité  et  réclament  peu  de  soin.  Si  dûM 
le  canal  et  la  route  sont  l'un  et  l'autre  alGrattchii 
de  péage,  on  volt  que,  pour  la  même  somme,  une 
marchandise  du  genre  de  celle  dont  nous  piirioQs 
pourra  faire  au  moins  dix  fois  autant  de  tnjet 
sans  supporter  plus  de  frais,  et  aller  aux  méma 
conditions  qu'auparavant  chercher  un  marché  ao 
moins  dix  fois  plus  éloigné.  Cette  simple  india- 
tlon  dit  asses  combien  est  grande  l'infiuenee  qu'on 
canal  peut  exercer  sur  tonte  industrie  dont  les  pro- 
ductions sont  pesantes.  On  volt  par  là  que  les  ca- 
naux sont  de  grands  bienfaits  pour^ragriculhirv 
qui,  plus  que  toute  autre  industrie,  a  des  produits 
volumineux  et  pesants. 

Aussi  a-t-on  Justement  signalé  les  très  grands 
services  que  certains  canaux  avaient  rendus  i  la 
culture  et  à  la  propriété  territoriale.  Dupont  de 
Nemours  et  Hueme  de  Pommeuse  l'ont  lisit  pour 
le  canal  du  Midi.  «  Les  propriétés,  a  dit  le  pre- 
mier, reçoivent,  par  le  service  du  canal,  une  sog- 
mentalion  de  20  millions  de  revenus,  toute  d^^eaie 
de  culture  payée.  L'État  a  touché  de  ces  20  ndW 
lions  de  revenus,  par  les  tailles  et  vingtièmes  oo 
impôts  équivalents,  au  moins  6  millions  tous  le 
ans ,  et  500  millions  en  un  siècle.  »  Gauthe)*  et 
Dutens  ont  fait  des  calculs  du  même  genre  sur  le 
canal  du  Centre.  Plusieurs  administrateurs  améri- 
cains en  ont' fait  autant  pour  le  canal  £rié.  Ce 
dernier  canal  a  produit  une  révolution  aux  États- 
Unis.  Il  a  permis  à  la  culture  de  s'établir  sur  d*ii&- 
menses  espaces  qui.  Jusque-là,  étaient  abandonnés 
parce  que  le  cultivateur ,  en  l'absence  de  mo>'eD3 
de  transport  économiques ,  n'aurait  su  que  foire 
de  ses  denrées.  Il  a  favorisé  singulièrement  le  dé- 
veloppement sinon  la  création  de  plusieurs  des 
États  de  Touest. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  avoir  cette  grande 
utilité,  un  canal  doit  être  en  bon  état  d'entretien, 
afin  que  la  circulation  y  ait  une  certaine  rajûdité 
et  offre  cette  ponctualité  en  dehors  de  laqoeUe  lo 
transactions  commerciales  sont  incertaines  et 
aléatoires.  U  y  a  trente  ans  le  chart>on  de  terre 
de  Mons  mettait  six  mois  à  venir  à  Paris  par  eau, 
ce  qui  l'y  rendait  très  cher.  Pour  faire  un  paicoots 
qui  est  tout  Juste  le  double  sur  le  canal  Érié  (celui- 
ci  a  686  kilom.;  de  Paris  à  Mons  il  y  en  a,  par  li 
ligne  de  navigation,  340),  on  met  fort  peu  de 
temx)s.  J'ai  vu,  en  1835,  le  trijet  s'accomplir  en 
sept  Jours  par  les  bateaux  ordinaires  quand  ils 
marchaient  Jour  et  nuit  ;  quand  ils  s'arrêtaient  la 
nuit,  c'était  le  double.  Quant  à  la  célérité,  le  ca- 
nal Érié  est  aujourd'hui  le  même  qu'en  188S.  U 
navigation  de  Paris  à  Mons  s'est  grandement 
améliorée  sous  ce  rapport,  mais  elle  est  encore  bien 
loin  de  celle  des  Américains. 

Malgré  leurs  imperfections  nombreuses,  lèses- 
natu  exploités  par  l'État  en  France  ont  encore 
une  circulation  qui  dépasse  100,000  tonnes  trans- 
portées sur  l'étendue  entière  du  réseau.  Sur  le 
canal  du  Midi,  la  circulation,  ramenée  de  même  ao 
parcours  total,  est  de  163,000  tonnes.  Sur  le  canal 
Érié,  c'est  incomparablement  davantage,  surtout 
à  cause  de  la  prodigieuse  quantité  de  bois  de  char- 
pente et  autres  qui  descend  de  l'intérieur  vers  le  lit- 
toral, et  d'une  grande  masse  de  farine  qui  vient  dt 
l'ouest  se  répandre  sur  le  littoral  de  l'AtlanUque. 

Dans  tous  les  pays,  à  peu  près  sans  exception. 
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le  transport  snr  les  canaux  est  soumis  à  ud  droit 
de  péage  destiné  oon-seulement  à  compenser  les 
frais  d'entretien  du  canal ,  mais  encore  à  couvrir 
l'intérêt  du  capital  engagé  dans  la  construction. 
Sur  chaque  canal,  le  péage  yarie  habituellement 
9e\on  la  nature  des  marchandises.  En  Angleterre 
ot  en  Amérique,  il  est  ordinairement  plus  élevé 
qae  le  fret  proprement  dit.  On  sait  que  dans  ces 
contrées  un  péage  est  perçu  de  même  sur  les  rou- 
tes. Sur  le  canal  du  Midi,  le  service  accéléré  qui 
parcourt  en  1 1 8  heures  environ  les  360  kilomè- 
tres de  Toulouse  à  Beaucaire,  est  payé  à  raison  de 
4  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour  le 
fret  seul  (pour  le  service  ordinaire,  les  bateliers 
reçoivent  environ  1  centime  1/2),  et,  Jusqu'à  ces 
derniers  temps,  on  prenait,  en  outre,  8  centimes 
poor  droit  de  péage;  en  vertu  d'une  convention 
faite  lors  da  vote  de  la  loi  sur  le  canal  latéral  à 
la  Garonne,  le  péage  doit  être  réduit  à  6  cen- 
times. Tout  récemment,  la  compagnie  Ta  réduit 
à  2  ceotimes  pour  les  marchandises  qui  se  ren- 
lient  d'une  mer  à  l'autre.  On  a  cité  tel  canal  an- 
dais  qui,  autrefois,  avant  les  chemins  de  fer,  pro* 
doisait  annuellement,  en  péages,  plus  du  montant 
«le  ce  qu'il  avait  coûté.  Le  canal  Ërié  rend  une 
très  forte  somme.  A  part  le  canal  du  Midi,  tous 
\f$  canaux  français,  sauf  quelques  tron(;ons  fort 
coQTtB ,  ne  sont  que  d'un  très  médiocre  rapport. 
Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  leur  tarif  est 
plus  mod^  que  celui  des  canaux  anglais ,  c'est 
aussi  parce  que  la  navigation  y  est  lente  et  sans 
ponctualité,  et  que  les  marchandises  dont  la  va- 
leur comporterait  un  péage  passablement  fort 
ic.  refusent  à  prendre  cette  voie.  Ce  fâcheux  état 
«les  choses  ne  résulte  pas  moins  des  vices  des  rè- 
slements  administratifs  que  du  mauvais  entretien 
dps  canaux  et  de  leur  inachèvement. 

n  y  a  une  dlxaine  d'années,  j'ai  eu  occasion  de 
faire  une  étude  comparative  sur  les  péages  des  ca- 
naui  de  tous  les  pays  à  peu  près  où  cette  naviga- 
tion e\iste  {Histoire  et  Description  des  voies  de 
communication  des  États-Unis,  tomel,  pages  424 
^t  suivantes).  Gonune,  depuis  cette  époque,  les 
choses  ont  peu  changé.  Je  reproduirai  ici  quelques 
f^ultats  principaux  de  ces  recherches.  Sur  le  ca- 
nal Êrié,qui  était  alors,  par  son  tarif,  le  plus  mo- 
dère dfô  États-Unis ,  le  péage  minimum  était  celui 
do  bois  de  charpente,  qui  ne  payait  que  6  mlllimes 
^  franc  par  mètre  cube  et  par  kilomètre.  Pour  ce 
qu'on  nonune  en  Amérique  merchandiu,  c'est-à- 
<lire  lu  tissus,  les  épiceries,  la  quincaillerie,  etc., 
c'était  6  centimes.  Sur  quelques  autres  grandes 
lignes,  le  péage  relatif  à  celte  dernière  catégorie 
^1  de  9,  11,  et  mémo  14  centimes.  Les  lignes 
de  longueur  moyenne  avaient  des  tarifs  plus 
élevés  encore.  Ainsi  sur  le  canal  de  la  Delaware 
a  la  Ghesapeak,  la  merchandize  payait  10  cen- 
Umes.  Le   petit  canal   de    Louisviile  prenait 
^3  centimes.  Sur  les  canaux  français ,  le  canal 
de  Briare  avait,  11  y  a  dix  ans,  un  tarif  excessif; 
le  vin  y  payait  12  centhnes  par  1,000  kllog. 
^  par  kilom.;  le  fer  et  les  tissus,  14.  Depuis 
i^n  la  concunence  des  chemins  de  fer  a  dé- 
terminé la  compagnie   du  canal  de  Briare  à 
^^sser  ses  prétentions.  Aujourd'hui,  les  objets 
y  sont  partagés  en  cinq  classes,  qui  sont  taxées 
^'  ^>  ^t  3«  1  centime  1/2.  Une  combinaison 


financière,  celle  des  actions  de  jouissance,  qui, 
exécutée  dans  un  bon  esprit,  aurait  pu  être  avanta- 
geuse, est  cause  que  le  tarif  des  nombreux  canaux 
de  1821  et  1822  reste  fort  mal  combiné.  Le  canal 
Saint-Quentin,  qui  est  entre  les  mains  de  l'État, 
a  un  tarif  extrêmement  bas.  Les  canaux  anglais 
avaient  autrefois  des  péages  exorbitants,  lis  étaient 
autorisés  à  prendre  Jusqu'à  39  centimes  par  tonne 
et  par  kilom. ,  et ,  pour  la  troisième  classe  des 
marchandises,  celle  où  l'on  rangeait  les  objets  les 
plus  chers,  ils  usaient  de  cette  latitude,  avant 
les  chemins  de  fer.  Jusqu'à  percevoir  26  centimes 
et  même  au-delà,  ce  qui  n'était  possible  qu'à  cause 
de  la  cherté  du  transport  par  terre.  Depuis  les 
chemins  de  fer,  les  canaux  anglais  ont  réduit 
leurs  tarifis,  et  après  avoir  lutté  quelque  temps. 
Ils  se  sont  mis  d'accord  avec  ces  rivanx.  Ils  onl 
ainsi  réussi  à  conserver  une  cllentelle  plus  que 
passable  en  présence  de  ces  voies  merveilleuses 
qui  transportent  très  vite,  et,  pourvu  que  les  ma- 
tières abondent,  à  bas  prix. 

En  France,  en  ce  moment,  selon  le  projet  d'affer- 
mage dont  nous  parlerons,  qui  s'agite  en  ce  moment 
pour  dix  des  canaux  de  l'État,  les  mêmes  que  j'ai 
déjà  désignés,  les  marchandises  seraient  distribuées 
en  cinq  classes  à  l'égard  desquelles  le  maximum 
des  péages  de  4, 3,  2, 1  centime  1/2  et  1  centime 
par  kilomètre. 

Les  péages  effectivement  perçus  sur  les  princi- 
paux canaux  qu'administre  l'autorité  en  France 
ont  été,  moyennement,  pendant  les  trois  années 
1847-8-9,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

eanilniM. 

Canal  de  Boargogne a^OOB 

—  da  Bh6ne  au  Rliio.  .  .  i,f8fl 
-*  latéral  à  la  Loiro.  .  .  .  1,786 

—  du  Centre i,4a« 

—  du  Nivernais l,»60 

—  in  Bcrry l,«60 

—  d'Arles  à  Bouc i^aii 


—  De  Nantes  à  Brest. 


i^aac 


Le  tarif  moyen  a  été  de  1  centime  846. 

Les  canaux  ont  été  utilisés,  depuis  une  vingtaine 
d'années  surtout,  pour  le  transport  rapide  des 
personnes.  On  a  découvert  en  Ecosse ,  sur  le  canal 
de  Paisley  à  Glasgovr ,  que  lorsque  la  vitesse  du 
bateau  acquérait  un  certain  point,  la  résistance, 
au  lieu  d'augmenter,   diminuait.    Ce  résultat 
curieux  n'a  lieu  cependant  que  pour  des  nacel- 
les minces.  Alors  le  bateau  bien  lancé  chasse 
devant  lui,  ou  plutôt  sous  lui,  une  vague  sur 
la  crête  de  laquelle  il  se  tient,  et  les  chevaux 
au  galop  qui   le  traînent   sont   médiocrement 
fatigués.  On  va  ainsi  sans  peine,  à  raison  de 
16  kilom.  par  heure.  J'ai  vu,  en  1835,  ce  système 
de  bateaux-rapides  porté  à  un  rare  degré  de 
perfection  sur  le  canal  du  Raritan  à  la  Delaware, 
qui  relie  New-York  à  Philadelphie.  Au  lieu  d'une 
nacelle  étroite,  comme  celles  qui  étaient  employées 
en  Ecosse,  ou  chez  nous  sur  le  canal  de  l'Ourcq, 
entre  Paris  et  Meaux,  on  avait  une  plate-forme 
posée  sur  deux  corps  flottants  très  allongés,  placés 
parallèlement  l'un  à  l'autre,  et  à  une  disUnce 
de  t^  à  2"'  l'un  de  l'autre,  dans  le  sens  du  fil 
de  l'eau.  Cest  la  plate  forme  qui  les  reliait.  Far 
leurs  extrémités,  les  corps  flottants  présentaient 
I  un  tranchant  vertical,  au  moyen  duquel  Ils  fen* 
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daient  Teau.  Je  donnerai  la  définition  exacte  de  ees 
corps  flottants,  si  je  dis  que  leur  section,  par 
un  plan  verticai  perpendiculaire  à  leur  longueur, 
était,  au  milieu,  un  cercle,  et  à  mesure  qu'on 
s'éloignait  du  milieu  en  marchant  vers  l'une  ou 
Tautre  eitrémité,  une  ellipse  dont  le  grand  axe. 
placé  selon  la  yerticale,  était  constamment  égal 
au  diamètre  du  cercle  qu'offrait  la  section  du  mi- 
lieu ,  tandis  que  le  petit  axe  allait  en  décroissant 
itns  cesse,  de  manière  à  être  nul  quand  on  était 
à  l'extrémité.  Ces  paquebots  offraient  beaucoup  de 
stabilité.  Tandis  que  sur  lesbateaux-rapidesordinal- 
res  les  voyageurs  doivent  être  assis,  ici  on  pouvait 
se  promener  sur  la  plate-forme  ;  sur  celle-ci  était 
dressée  une  tente  spacieuse,  autour  de  laquelle  on 
pouvait  tourner.  A  mon  retour  d'Amérique,  Je 
communiquai  le  dessin  de  ces  paquebots  t  quel- 
ques-unes de  nos  compagnies  de  canaux  qui  avalent 
un  service  organisé  pour  les  voyageurs.  Je  m'y 
pris  mal,  sans  aucun  doute,  car  Je  ne  pus  les  dé' 
terminer  à  les  essayer. 

On  n'a  pu,  Jusqu'à  présent,  utiliser  la  vapeur 
sur  les  canaux  ;  le  patouillement  de  l'eau  détrui- 
rait les  berges.  C'est  une  des  raisons  pour  les- 
quelles les  canaux  sont  tant  surpassés  on  vitesse 
par  les  chemins  de  fer. 

L'une  des  questions  qu'on  a  le  plus  agitées  au 
sujet  des  canaux  est  celle  de  savoir  si  c'est  à  l'Ë- 
tat  ou  à  l'industrie  privée  qu'appartiennent  ces 
entreprises.  8ur  ce  point,  on  ne  s'est  pas  borné  à 
discuter.  On  a  essayé  de  l'un  et  de  l'autre  sys- 
tème. Le  résultat  n'a  pas  été  uniforme.  En  An- 
gleterre, tous  les  canaux  sont  aux  mains  d'associa- 
tions, sauf  un,  le  canal  Calédonien,  qui  est  destiné 
à  assurer  une  communication  stratégique  plutôt 
qu'à  l'usage  du  conunerce.  En  France,  les  compa- 
gnies possèdent  quelques  canaux  ;  mais  l'État  est 
le  propriétaire  exclusif  ou  tout  au  moins  l'admi- 
nistrateur du  plus  grand  nombre.  Les  canaux  des 
compagnies  sont  bien  tenus,  soigneusement  ex- 
ploités. Les  canaux^e  l'État  sont  médiocrement 
soignés;  à  bien  dire,  pour  la  plupart,  ils  ne  sont 
pas  terminés  encore,  et  Dieu  sait  quand  ils  le  se- 
ront, et  la  gestion  en  est  au-dessous  du  médiocre. 
Les  dbèmages  y  sont  excessifs  et  mal  coordonnés. 
Sur  le  canal  du  Berry ,  le  chèmage  moyen  de  1 845 
à  1849  inclusivement  a  été  de  118  Jours;  sur  le 
canal  latéral  à  la  Loire,  il  a  été  de  88  ;  sur  le  ca- 
nal de  Bourgogne,  de  118.  L'entretien  y  est  im- 
parfait. Les  règlements  y  laissent  beaucoup  à  dé- 
sirer. Les  péages  y  sont  mal  calculés.  Chez  nous, 
en  un  mot,  le  système  de  l'exécution  et  de  l'ex- 
ploitation par  l'État  n'a  pas  réussi. 

On  en  a  la  mesure  par  la  pauvreté  des  résultats 
financiers.  Pendant  la  période  de  six  années  com- 
prise entre  le  31  décembre  1844  et  le  l**  janvier 
1851,  les  dix  canaux  que  J'ai  déjà  indiqués  et  qui 
forment  ensemble  1 ,970 kilomètres  de  navigation, 
ont  produit  25,297 ,327  francs.  Les  dépenses  d'ad- 
ministration et  d'entretien  ont  été  de  21,921,852 
francs  ^.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
a  donc  été,  pour  six  années,  de  8,375,475  francs, 
loit  par  an  de  562,579  francs,  c'est  seulement  un 
cinquième  pour  cent  du  capital  de  27  0  millions  que 

«  Rapport  de  M.  Berryer,  du  4  jaillei  4SSt,  sor  le 
projet  de  loi  relatif  aa  rachat  (!ea  actions  de  jouiisaooe 
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les  canaux  ont  coûté;  c'est  misérable.  Kn  i85o, 
qui  est  l'année  où  le  produit  net  a  été  le  pi:^ 
élevé,  il  n'est  monté  qu'à  1,241,304  firancs:  c'est 
moins  d'un  demi  pour  cent.  Encore  faut-il  remar- 
quer que  le  traitement  des  Ingénieurs  et  de  lem 
agents  n'est  pas  compris  dans  les  dépenses,  et  que 
le  produit  net  a  été  artificiellement  haussé  eo 
1850,  parce  que  la  pénurie  du  trésor  avait  déter- 
miné l'assemblée  nationale  à  réduire  les  fonds 
alloués  pour  l'entretien  ^  au  dessous  du  néeessairt 

Quelques-uns  des  canaux,  ceux  de  Bretagne  pv 
exemple,  sont  loin  de  payer  leurs  frais  d'entretien. 
En  1847,  année  de  prospérité  extraordinaire  pour 
les  canaux,  ils  ont  donné  160,125  francs  de  re- 
cettes, et  l'entretien  a  exigé  503,194  francs  de 
plus,  c'est-à-dire,  603,319  francs.  Le  canal  du 
Rhène  au  Rhin  a  eu  au  contraire,  en  1847,  os 
excédant  de  600,086  francs,  abstraction  faite,  il 
est  vrai,  1^  des  frais  de  perception  qui  cependani 
n'ont  pas  dû  dépasser  30,000  ou  40,000  fFasc», 
et  2^  de  quelques  réparations  extraordinaires  ei 
améliorations;  c'est  donc  à  peu  près,  sauf  oe» 
omissions,  un  produit  net  de  2  pour  100  du  capital 
engagé.  Le  canal  de  Bourgogne  eut  la  mène 
année  un  produit  net  de  1,073,671  francs,  saof 
les  frais  de  perception  qui  n'ont  pas  dû  excéder 
25  ou  80,000  francs,  et  une  certaine  dépense  en 
réparations  extraordinaires  et  améliorations  :  c'est 
aussi,  sauf  ces  mêmes  omisslonSy  tout  près  dt 
2  pour  100  du  capital. 

En  Amérique,  au  contraire,  le  système  de  l'eie- 
cution  par  l'État  a  en  un  beau  succès  :  la  piupait 
des  canaux  américains  e^partlennent  à  quelque 
État.  Le  canal  Érié;,  le  canal  d'Ohlo  et  la  plo- 
part  des  autres  lignés  du  premier  ordre,  ont  ëi 
convenablement  exécutés;  le  commerce  est  fort 
satisfait  de  la  manière  dont  ils  sont  entretenus  « 
réglementés,  et  les  revenus  nets  sont  souvent  su- 
périeurs à  l'intérêt  du  capital  engagé. 

C'est  qu'en  Amérique  les  gouvernements  do 
États  ont  médiocrement  d'occupations  et  de  soods. 
Leurs  attributions  politiques  sont  fort  restreintes, 
et  ainsi  ils  ont  le  loisir  de  soigner  les  services  qu'on 
leur  confie.  Dans  les  États  de  l'Europe,  ches  nous 
particulièrement,  la  multiplicité  des  attributions 
et  des  embarras  du  gouvernement,  la  vivacité  des 
passions  qui  l'assaillent  et  le  grand  nombre  d'eii- 
gences  qu'il  est  plus  ou  moins  forcé  de  sulûr, 
concourent  à  lui  rendre  difficile  une  tâche  telle 
que  celle  d'administrer  des  canaux.  Enfin,  il  hot 
le  dire,  le  goût  de  nos  hommes  d'État  ne  les  ; 
porte  pas.  Certains  intérêts  d'amour-propre,  d'ia- 
fluence  et  d'intrigues,  qu'il  est  convenu  d'envisager 
comme  composant  toute  la  politique,  sont  trt^ 
selon  la  pente  de  leur  humeur  ou  de  leurs  hàk- 
tudes,  et  ils  s'y  abandonnent  presque  exclutiTe- 
ment,  négligeant  ainsi  les  affidres  du  pa}8,  les 
véritables  affaires  d'État.  La  construction  et  l'ex- 
ploitation 4e8  canaux  par  l'État  ofllrent  cet  autre  in- 
convénient, non-seulement  en  Eiu:ope,  mais  même 
aux  États-Unis,  que  lorsqu'il  est  p<»é  en  principe 
que  c'est  l'État  qui  se  charge  de  ces  commonksa- 
tions  perfectionnées,  de  toute  part  on  lui  en  de- 
mande quelqu'une.  Pour  obtenir  rassenliflHfDt 
du  pouvoir  législatif,  il  faut  que  le  goovernnumt 

s  /biVf.,  page  la. 


CANAUX  DE  NAVIGATION. 

de  rËtat  lui-même,  lorsqu'il  Juge  un  canal  nëces» 
Sine,  y  organise  dans  les  chambres  des  coalitions 
de  localités,  et,  à  cet  effet,  il  faut  qu'il  porte  le 
Dombre  ou  l'étendue  des  travaux  publics  bien 
au-delà  de  ce  que  comportent  les  ressources  de  la 
trésorerie.  Bien  des  Ëtats  de  Ttlnlon  américaine 
€n  ont  fait  la  fâcheuse  expérience.  L'Ëtàt  de  New- 
York  lui-même,  en  aulyant  cette  voie,  a  été  con- 
duit à  multiplier  les  canaux  plus  que  de  raison,  et 
quelques-uns  de  ceux  qu'il  avait  commencés  ont 
dû  être  abandonnés.  A  plus  forte  raison,  ta  Pen- 
sylvanie  et  divers  Ëtats  du  midi  et  de  l'ouest 
ont-ils  porté  leurs  entreprises  bien  au-delà  de  ce 
qui  convenait ,  et  se  sont  créé  aiiiâl  dé  grands 
em]»rras. 

Pourtant,  U  n'est  perscmne  ^  puiâse  l)lâttier 
rfclal  de  Nevr-York  d'avoir  creusé  de  âéà  deniers 
ie  canal  Erié  et  le  canal  Champlaîù.  S'il  De  l'eût 
pas  fait,  personne  ne  s^en  fût  chargé  eii  16 1 7. 
Plus  tard,  quelque  compagnie  se  serait  Offerte,  très. 
▼raîMniblabiement  ;  mais  elle  n'eût  accepté  la 
ciiarge  de  l'entreprise  que  moyennatit  un  tarifées 
péages  sous  l'Influence  duquel  il  est  à  croire  que 
U  mise  en  culture  des  terres,  dans  l'ouest  de  l'État 
de  Nevr-York  et  dans  toute  la  région  extérieure  â 
l'État  que  baignent  les  grands  lacs,  n'eût  pas  pris, 
à  beaucoup  près,  autant  de  développement. 

Eu  m'eiprimant  ainsi  au  sujet  du  tarif  qu'aurait 
adopté  une  compagnie,  Je  suis  bien  loin  de  con- 
tester un  fait  qui  est  aisé  à  observer,  à  savoir  qu'une 
compagnie  propriétaire  d'une  voie  de  communica- 
tion, pour  rendre  la  ligne  profitable  à  ses  propres 
ictionnaires,  est  tenue  de  modérer  son  tarif.  Un 
tarir  élevé  n'est  pas  toujours,  il  s'en  faut,  celui 
<iui  donne  le  maiimnm  de  revenu.  Les  compagnies 
le  sayent  ou  rapprennent  bientôt  quand  elles  l'i- 
porent.  Mais  en  admettant  que  là-dessus  elles 
toient  toujours  édifiées,  Il  resterait  que  le  tarif 
auquel  correspond  le  maximum  de  produit  (nous 
devons  supposer  que  c'est  celui  qu'adopterait  la 
<^oipagnie  suffisamment  éclairée  sur  ses  intérêts} 
Pe4it  être  très  différent  de  celui  dont  l'État  serait 
fondé  à  se  contenter.  Dans  le  cas  d'une  ligne  très 
PToIltabie,  quand  l'Etat  a  obtenu  par  les  péages 
Q&e  somme  égale  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement 
do  capital  en^,  U  doit  être  saUsfalt.  Et  en  tout 
c^i  par  des  V(^es  Indirectes,  l'État  profite,  flsca- 
Icoient  même,  du  bien  que  fait  le  canal  ;  car  si  la 
prospérité  publique  en  est  augmentée,  le  revenu 
poltlic  s'accroit  par  toutes  les  sources  de  l'impôt. 
,  Au  reste,  il  y  a  très  peu  de  canaux  exécutés  ou 
'  eiécuter  qui  aient  la  portée  du  canal  Érié  ;  et 
c]«t  seulement  à  ces  lignes  exceptionnelles  que 
'ippUqoe  pleinement  )a  réserve  que  J'exprime  en 
^  moment  en  faveur  de  la  construction  et  de  l'ex- 
PloitaUon  par  l'ËUt.  Et  encore  faudrait-il  que 
1  &tat  fAt  apte  à  bien  distinguer  ces  lignes  des 
autres  pour  être  fondé  à  se  les  réserver.  Pour  ce 
0  est  de  TEurope,  il  est  difficile  de  ne  pas  re- 
<^<"u»ltTe  qu'en  général  l'appréciation  du  rapport 
«»tre  la  dépense  d'un  canal  projeté  et  l'étendue  des 
^icei  à  en  attendre  sera  faite  avec  plus  de  sû- 
j^i  ^ns  la  situation  actuelle  des  choses,  avec  les 
•^itudes  d'esprit  qu'ont  contractées  les  hommes 
Wiquei,  par  l'industrie  privée  que  par  les  pou- 
'^ï«  deVÈai;  c'est  que  souvent  ceuxwîi  ont,  de 
P6  on  de  force,  un  prisme  devant  les  yeux,  tandis 
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que  l'industrie  privée  a  le  sentiment  de  l'intérêt 
qui  la  rappelle  à  résipiscence. 

ËnFrance,  Inexécution,  par  l'État,  des  canaux  de 
1821  et  lâ22,  c'est  la  moitié  de  la  canalisation 
de  notre  territoire,  a  été  compliquée  de  conditions 
particulières,  qui  ont  donné  à  des  particuliers  le 
droit  d'intervenir  d'une  certaine  façon  dans  i'ex»- 
ploitation.  Au  lieu  de  négocier  purement  et  simple- 
ment un  emprunt,  sauf  à  en  user  comme  il  lui 
conviendrait,  le  gouvernement  fit  des  traités  spé- 
ciaux avec  des  capitalistes  qui  durent  lui  fournir 
les  sonunes  supposées  suffisantes  pour  chaque  ca- 
nal ou  chaque  groupe  de  canaux.  Ces  capitalistes 
livraient  leur  argent  moyennant  un  intérêt  qui 
était  modéré  eu  égard  au  cours  des  rentes  à  cette 
époque.  En  retour,  ils  eurent  différents  avantages. 
Après  l'exécution  des  travaux,  dont  le  terme  était 
fixé,  ils  devaient  recevoir  une  prime  annuelle  d'un 
demi  pour  100,  et  un  amortissement  de  i  pour  100. 
On  leur  assura,  en  outre,  le  partage  des  bénéfices. 
Un  certain  tarif  des  péages  était  annexé  au  con- 
trat. Ce  tarif  ne  devait  être  modifié  qu'avec  l'as- 
sentiment des  compagnies  financières.  Le  produit 
des  péages  devait  être  affecté  :  !<>  à  l'acquittement 
des  frais  de  perception,  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration ;  2^  à  l'entretien  et  aux  réparations  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires;  3^ au  service  des  in- 
térêts, de  laprime  et  de  l'amortissement.  L'excédant 
des  recettes  devait  accroître  le  fonds  d'amortisse- 
ment. U  était  dit,  qu'après  que  les  compagnies 
auraient  été  remboursées  de  leurs  avances,  elles 
seraient  appelées  à  un  partage  égal  du  produit  net 
avec  TÉtat  pendant  quarante  années.  Cette  der- 
nière clause  donna  lieu  à  la  création  des  acttcru 
de  jouissance.  A  chaque  somme  de  1 ,000  francs 
versée  par  les  capitalistes  était  attachée  une  de  ces 
actions. 

De  cetto  manière  le  gouvernement  s'était  dé- 
pouillé de  la  faculté  de  remanier  à  son  gré  les 
tarifs  des  péages.  Ces  tarifs  étaient  mal  com- 
binés et  exagérés,  tont  le  monde  le  vit  bientôt, 
mais  on  ne  sut  pas  se  mettre  d'accord  pour 
le  remaniement.  L'administration  alors,  procé- 
dant sommairement,  opéra  la  réduction  comme 
elle  l'entendait.  De  là,  entre  la  compagnie  du 
Rhône  au  Rhin  et  celle  des  quatre  canaux  (les  ca- 
naux de  Bretagne,  le  canal  du  Nivernais,  celui 
du  Berry  et  le  canal  latéral  à  la  Loire)  des  tiraille- 
ments fort  pénibles  qui  durent  depuis  1844  pour 
l'une,  depuis  1845  pour  l'autre.  Il  est  évident  que 
l'État  a  excédé  ses  pouvoirs,  qu'il  a  violé  le  con- 
trat. Le  conseil  d'État,  devant  lequel  les  compa- 
gnies se  sont  pourvues,  n'a  pas  statué.  C'est  une 
situation  déplorable,  il  est  incontestable  que  l'État 
a  donné  et  continue  de  donner  l'exemple  fâcheux 
en  tout  temps,  très  dangereux  à  notre  époque, 
d'une  atteinte  au  droit  de  propriété;  et  le  pre- 
mier corps  administratif  de  l'État  s*est  mis  dans 
un  cas  tel  qu'on  a  pu  l'accuser  d'un  déni  de  Jus- 
tice. On  n'a  même  pas  ici  l'excuse  qui,  devant  au- 
cun tribunal,  ne  serait  valable,  que  les  compagnies 
des  canaux  se  fussent  refusées  à  la  révision  du  ta- 
rif. «  Il  résulte,  dit  l'honorable  M.  Berryer,  parlant 
au  nom  d'une  commission  législative,  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  compagnies  et  le  mi- 
nistre des  finances,  qu'elles  ne  prétendaient  pas 
maintenir,  dans  la  pratique,  le  maximum  des  ta* 
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rifs  de  1821  et  1822;  mais  elles  voulaient  forcer 
le  gouvernement  à  renoncer  à  une  tarification  mal 
établie  et  mal  pondérée  ;  elles  se  plaignaient  surtout 
d'un  mode  d'administration  et  d'un  système  de 
réduction  pratiqués  sans  une  sufûsante  intelli- 
gence des  intérêts  commerciaux,  et  qui,  à  leurs 
yeux,  devait  avoir  pour  résultat  infaillible  de  dimi- 
nuer les  produits,  et  de  nuire  ainsi  essentiellement 
aux  intérêts  des  porteurs  d'actions  ^  » 

Dans  ces  circonstances,  l'administration  proposa 
aux  chambres  le  rachat  des  actions  de  jouissance. 
Elle  l'avait  même  proposé  auparavant.  La  loi  fut 
rendue  le  20  mal  1845,  mais  Jusqu'ici  elle  n'a  pas 
été  suivie  d'effet,  et  récemment  on  y  a  substitué 
un  projet  d'affermage,  que  M.  Berryer,  au  nom 
d'une  commission  législative,  a  recommandé  à 
l'approbation  de  l'assemblée  nationale ,  par  son 
rapport  du  6  Juillet  1851.  La  durée  du  fermage 
serait  de  99  ans;  pendant  cet  lnter\alle,  sauf 
les  25  premières  années,  l'État  aurait  même  la 
faculté  de  résilier  le  marché  à  certaines  conditions. 
La  compagnie,  ou  les  compagnies  fermières,  se- 
raient tenues  de  dépenser  sur  la  réquisition  de 
Tadministration,  pour  le  perfectionnement  des  Cft- 
naux,  pendant  les  15  premières  années»  une 
somme  qui  pourrait  être  portée  à  40  millions 
en  tout.  Les  péages  ne  pourraient  dépasser  les 
maxima  que  J'ai  déjà  fait  connaître. 

Ce  serait  une  autre  question  économique  à  exa- 
miner que  celle  de  la  circulation  libre  et  sans 
péages  sur  les  canaux.  Ce  système  suppose  qoe  les 
canaux  appartiennent  à  l'État.  Quand,  de  longue 
date,  beaucoup  de  canaux  sont  en  effet  la  pro- 
priété de  l'État,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'en  creuser 
de  nouveaux,  oette  franchise  absolue  peut  se  sou- 
tenir dans  certaines  circonstances.  Chez  nous , 
par  exemple,  où  les  routes  sont  d'un  usage  gra- 
tuit, il  serait  moins  malaisé  de  la  motiver  qu'ail- 
leurs, tandis  qu'en  Angleterre,  où  il  est  de  règle 
que  chacun  paye  le  service  qu'il  reçoit,  et  notam- 
ment l'usage  qu'il  fait  des  voles  de  transport,  la 
proposition  d'ouvrir  des  cananx  pour  les  livrer, 
sans  droits  de  péage,  à  la  circulation,  paraîtrait 
monstrueuse.  En  thèse  générale,  si  l'on  envisage 
on  État  qui  ait  à  établir  ou  à  compléter  ton  sys- 
tème de  canalisation,  la  question  se  présente  sous 
un  aspect  peu  favorable  à  la  franchise  du  par- 
cours. Il  est  clair  que  les  localités  feraient,  dans 
ce  cas,  les  plus  grands  efforts  pour  contraindre  le 
gouvernement  à  leur  donner  des  canaux  gratis, 
et  qu'il  en  résulterait  des  dlfQcultés  entre  elles  et 
l'autorité  centrale.  Tout  au  moins  faudrait-il  que 
les  localités  ou  les  départements  qui  devraient  être 
traversés  eussent,  en  pareii  cas,  à  supporter  une 
bonne  partie  de  la  dépense.  La  gratuité  de  la  cir- 
culation sur  les  canaux  serait  pareillement  un 
obstacle  à  l'exécution  des  chemlmi  de  fer  par  l'In- 
dustrie privée,  car  elle  leur  susciterait  une  con- 
currence à  armes  inégales.  Si  donc,  dans  un  pays 
où  l'État  possède  des  canaux,  11  est  posé  en  principe 
que  l'ous'adrpf^seraà  l'industrieprivée  pour  l'exécu- 
tion de«  ehemins  de  fer,  la  suppression  des  péagat 
sur  les  canaux  y  est  par  cela  même  impossible. 

Il  est  curieux  qu'en  Chine  les  canaux  soient, 
avec  les  rivières,  les  seules  voles  de  transport  pn^ 

1  Rapport  déjà  cité,  page  4. 
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tiquées  par  le  commerce,  an  moins  pour  dei  Pi- 
tances notables.  Le  roulage  n'y  existe  pas;  on  ; 
transporte  à  dos  d'homme  on  sur  le  dos  des  uû- 
maux  et  de  là  on  passe  au  transport  eo  bateau. 
C'est  une  des  nombreuses  disparates  qu'on  peut 
signaler  dans  la  civilisation  diinoise. 

MicHKL  Cnviun. 
CANCRIN  (le  comte  G.  de).  Il  naquit  ea  ITT  j. 
à  Hanau,  où  son^j^ère  était  directeur  des  salines 
et  des  mines  de  la  Hesse.  Le  jeune  Cancrin  reçit 
sa  première  éducation  au  collège  de  Hanao,  et  il 
se  rendit,  en  1790,  à  l'université  de  Giesseo,  et 
puis  à  Marburg,  où  11  étudia  la  JuxisprodeDce  jus- 
qu'en 1794.  Il  passa  à  Giessen  un  très  brillam 
examen,  à  la  suite  duquel  il  obtint  l'emploi  d'iâ- 
sesseur  dans  la  Hesse  grand-ducale.  Cependut  il 
rejoignit  peu  de  temps  après  son  père  en  Russie, 
où  il  fit  un  chemin  rapide  dans  l'adminidtnti'ir. 
militaire.  En  1812,  il  fut  nommé  par  l'eoi^ereiir 
*  Alexandre  Intenduit  général  de  l'armée,  et  c 
revint  alors  pour  la  première  fois,  après  cae 
longue  absence,  en  Allemagne.  A  la  mort  do  ogd- 
trôleur  général  des  finances,  baron  de  Campea- 
hausen,  Il  fut  placé  à  ia  tète  des  finances  rosses, 
avec  le  titre  de  ministre  des  finances  et  despoo- 
voirs  très  étendus.  Cancrin  se  livra  avec  vf 
grande  ardeur  à  l'étude  des  questions  éooDûOk- 
ques  et  financières.  C'était  une  intelligence  esseo- 
tlellement  pratique,  connaissant  parfaitement  ie^ 
détails  de  l'administration.  M.  de  Cancrin  amt 
un  caraetère  parfaitement  honorable,  et,  pendsm 
,8a  longue  carrière ,  il  a  su  se  concilier  l'estio» 
publique  et  l'amillé  d'un  grand  nombre  d'hommes 
distingués.  Comme  tous  les  fonctionnaires  msts, 
il  avait  un  grade  militaire  ;  il  était  générai  d'in- 
fanterie, et,  comme  il  avait  été  intendant  génl^- 
rai  de  l'armée,  il  possédait  réellement  certaim! 
connaissances  militaires. 

Weltreichthum ,  Nationalreiehlhum  wnd  StoA:»- 
wirtKtchafL—  Rickêut  ginéraUf  rietUMtt  natiOMU  ti 
économie  politique).  Maoicii,  1824-1  SIS. 

Die  ûEkonotnie  der  mentcKUcKen  GeuttteKafte»  ««i 
da$  Finaniweeen.  ~  {L'écofwmie  dêt  eoeUiU  Amot- 
née  et  les  financée).  Stattgard,  1848. 

«  L'économie  dee  eoçiétée  humeiineê  a  été  écnu 
d'an  point  de  vue  pratique,  aaoa  que  l'aotaor  «il  poo: 
eela  aéroffé  aux  principes  ^énéraox  qui  doniMBi  u 
■cience.  Il  a  d'abord  considéré  l'économie  potiuqw 
dans  sa  plus  grande  unÎTersaiilé,  et  pais  il  a  clle^:^< 

aaellea  éiaienl  les  modificaiions  qu'il  fallait  |  iDir«>- 
uire  pour  l'appliquer  aux  besoins  de  tel  ou  tel  |n«- 
Sle.  Cette  dernière  vne  forme  un  caractère  disticaf 
e  l'ottTrage  de  M.  de  Canerin.  Elle  renferae  r. 
quelque  sorte  une  transaction  entre  la  science  et  k^ 
nécessités  pratiques  d'un  paya  qni  aont  détemiDeet 
soit  par  la  politique,  aoit  par  les  iustitutions,  Mt 
enfin  par  des  précédents  qu'il  serait  danfrereu  il' 
changer  d'une  manière  brusque  et  inattendue. 

m  Uouvrage  se  compose  de  trois  parties  :  It  pre- 
mière comprend  les  princîptts  généraox  ;  dans  Is  k- 
conde,  on  trouve  les  développements  particulien  n- 
laiiCs  à  la  prodaction  et  à  la  distribotion  des  ricbct- 
ses  ;  et  la  troisième  partie  traite  des  finances. 

«  On  truuve  dans  oette  partie  de  l'oorrafe  in 
«zamen  approfondi  de  llnfiuenoe  des  diverace  tetfa» 
dlmpôts.  Relativement  aux  taxes  à  l'entrée,  a.  àe 
Cancrin  quitte  aes  vues  ordinairement  libérales  pov 
se  faire  ie  champion  dn  système  protecteur,  uik- 
anomaiie  a'ezplique  on  partie  par  l'administniioe 
même  de  l'auteur,  qui,  pendant  la  longue  période  «le 
son  ministère,  a  introduit  le  système  probibttif.  £o 
traitant  oette  qneation  si  controversée,  il  ce  yUee 
principalement  an  point  de  vne  des  inlérêta  eeji 
Russie,  c'eai-è-dire  dans  une  podtioa  esdoiîvf .  de 
laquelle  H  est  asses  diflicile  déjuger  sdentifiqttfK^t 
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tm  râleur  économique  des  douanes.  Les  opinions  de 
l'âoteortur  U  protection  à  accorder  à  l'industrie  l'en- 
trsUieot  oatnrellement  dans  d'autres  erreurs.  Ainsi  il 
attache  une  importance  exagérée  à  la  balance  dn 
oommerce,  et  il  cherche  à  en  expliquer  la  portée  et 
le  Bécanisme.  A  part  ces  hérésies  que  nous  Tenons 
de  si|(nal«r,  les  apergus  de  M.  de  Caucrin  aur  les  Im- 
positionsy  sur  les  rerenus  et  les  dépenses  publics, 
sont  en  céoéral  corrects  et  conformes  aux  théories 
qui  prévalent  aujourd'hui  en  matière  de  flnances.  » 
(Th.  Pix,  Jowmai  dêM  Écon.,  U  XIV,  p.  sa.) 

CANÙOLLE-BOISSIER  (de]é 

Examtn  de  quêïqtut  quÊStioru  fTiconomie  politique 
l9bU,la  population,  U  crédit  public  tt  lu  impoti" 
iion$.  Genève  et  Paris,  Paachoud,  1816, 4  vol.  in-8. 

CANGÀ'ÀRGUELLES  (D.  José},  né  en  1770 
dans  les  Asinries.  Député  aux  oortés  de  Cadix  en 
1813.  puis  ministre  des  finances,  il  fut  persécuté  à 
cause  de  ses  idées  libérales.  Ramené  au  pou?of  r  à 
la  suite  de  la  révolution  de  Tile  de  Léon,  et  chargé 
de  nouveau  du  portefeuille  des  flnances,  II  se 
retira  au  bout  d'un  an  avec  tous  ses  amis.  La 
rapitulation  de  Cadix  l'envoya  en  exil  ;  il  y  resta 
lusqu'en  1826,  où  il  fut  amnistié.  Il  est  mort 
en  1843. 

Dieeionario  de  hacienda.  —  {Dictionnaire  des  finan- 
cer). Madrid,  4S3S,  in-folio,  2  vol.  et  un  supplément. 

EUmentoe  de  la  ctenda  de  hacienda,  —  {Elément*  de 
la  eeUnee  éêe  financée.) 

CANTAGRBL  (F.),  ancien  conducteur  des 
pODt5-«t-ehau8flée8,  né  en  1809,  a  été  membre 
de  l'assemblée  législative.  M.  Qtntagrel  est  un 
des  principaux  disciples  de  Fourier  et  un  des 
collaborateurs  de  la  Phalange  et  de  la  Démo^ 
traite  pacifique. 

Le  fou  du  Palaiê~Royal,  dialogue  eur  la  théorie  pJha- 
isfufrrtMine.  Paris,  à  la  librairie  phalanslérieone/ 
S«  édit.,  1  Tol.  gr.  in-lt. 

De  Vorganieation  dee  travaux  publiée  et  de  la  ré- 
forme dee  ponte  et  ehaueeéee.  Paris,  le  même,  brochure 
gr.  tn-t. 

CANTALtJPO  (jAMTiBa),  NapoUtain. 

Ànnona  oetia  piano  economico  di  publica  eueeisten'- 
<ta.  —  (Approwaionnemente  ou  plan  économique  dee 
nbeittaneee  puMiquee).  ln-8, 47SS. 
Fait  partie  de  la  Collection  Coatodi. 
Cantainpo  combat  les  opinions  erronées  du  peuple, 
et  les  mesures  fausses  mises  en  pratique  par  le  gou- 
vernement. Il  conclut  en  faveur  d'une  liberté  pleine, 
sûre  et  égale  pour  tooa. 

CAIfTILWN(àb),  d'abord  négociant  irlandais, 
ensuite  ban<iuier  à  Paris,  contemporain  de  Law, 
et  jQsqu'à  on  certain  point  son  associé.  Mort  en 
1733  à  Londres. 

EeeaA  but  la  natwre  du  commerce  en  général;  traduit 
de  fsDglaiB.  Londres  (Paris),  4783,  in-IS. 

Traduction  supposée,  d'après  Quérard  et  la  Biogr, 
tm<9.  De  Mauvillon  a  joint  cet  ouvrage  à  la  traduaion 
qo'il  a  donnée  'en  4764  dea  Diecours  politiquee  de 
Hume. 

CAPITAL.  On  peut  dire  d'une  manière  géné- 
rale qoe  le  capital  est  le  fruit  de  l'accumulation. 
C'est  l'ensemble  des  valeurs  antérieurement  sous- 
traites à  la  consommation  improductive  et  que  le 
passé  a  léguées  au  présent. 

Cette  déûnltion,  exacte  dans  son  expression  gé- 
nérale, et  qui  peut  à  la  rigueur  sufllre,  est  con- 
forme à  celle  que  i.-B.  Say  a  donnée  dans  le  pas- 
sage suivant  :  «  Un  capital,  dans  le  sens  le  plus 
étendo,  est  une  accumulation  de  valeurs  soustraites 
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à  la  consommation  Improductive  <.  »  Elle  diffère 
pourtant  à  quelques  égards,  sinon  en  substance,  an 
moins  quant  au  nombre  et  à  la  yariété  des  objets 
qu'elle  embrasse,  de  celle  qui  a  été  donnée  par 
quelques  autres  économistes,  et,  dans  certains 
cas,  par  J.-B.  Say  lui-même. 

Emprunté  au  langage  vulgaire,  où  11  n'a  qu'un 
sens  indéterminé,  souvent  variable,  le  mot  capi- 
tal  a  été  quelquefois  employé  en  économie  poli- 
tique, comme  il  l'est  dans  le  monde,  avec  des 
acceptions  diverses.  La  nécessité  de  préciser,  dans 
une  science  qui  a  la  prétention  d'être  exacte,  a 
pourtant  forcé  les  économistes  à  lui  donner  un 
sens  plus  net,  mais  sans  pouvoir  bannir  entière- 
ment la  diversité  des  acceptions ,  imposée  tan- 
tôt par  la  tyrannie  de  l'usa^,  tantôt  par  la  di- 
versité des  points  de  rue  où  l'on  se  plaçait,  et 
quelquefois  aussi  par  l'insuffisance  du  yocabulaire 
commun. 

Quand  on  parle  de  l'avoir  d'un  homme  en  parti- 
culier, le  mot  capital  est  presque  toi^ours  em- 
ployé par  opposition  au  mot  revenu.  11  comprend 
dans  ce  cas  indistinctement  toutes  les  valeurs  que 
cet  homme  possède,  moins  celles  qu'il  consomme 
ou  qu'il  peut  consommer  annuellement  pouir  ses 
besoins.  Il  est  alors  synonyme  de  fortune,  d'avoir. 
Il  comprend  donc  la  terre  et  tous  les  agents  natu- 
rels, aussi  bien  que  les  produits  qui  dérivent  d'un 
travail  antérieur,  pourvu  que  ces  agents  naturels 
aient  une  valeur. 

Le  mot  capital  est  encore  employé  quelquefois, 
dans  le  cas  d'un  prêt,  par  opposition  au  mot  in- 
térêt. Le  capital  est  la  somme  ou  la  valeur  prêtée, 
comme  l'intérêt  est  la  redevance  annuelle  payée 
par  l'emprunteur.  Il  est  alors  synonyme  de  princi- 
pal, et  n'a,  comme  on  peut  le  voir,  qu'un  sens  res- 
treint. 

Hais  dans  le  langage  de  la  science,  dans  le  lan- 
gage vraiment  économique,  sans  s'écarter  absolu- 
ment de  son  acception  ordinaire,  le  mot  capital  a 
toujours  un  sens  plus  large.  Il  désigne  communé- 
ment l'ensemble  des  valeurs  dont  la  société  s'est 
enrichie  par  ses  travaux  antérieurs,  à  l'aide  de 
l'accumulation  et  de  l'épargne,  et  dont  elle  peut 
faire  usage  dans  ses  travaux  futurs.  Il  faut  con- 
venir cependant  que  de  tel  économiste  à  tel  autre 
l'acception  du  mot  diffère,  en  ce  que,  bien  que 
roulant  sur  un  fonds  d'idées  communes,  elle  a 
tantôt  une  portée  plus  restreinte,  tantôt  une  portée 
plus  large. 

Sauf  quelques  écrivains  qui  ne  font  pas  autorité 
dans  la  science^  tous  les  économistes  s'accordent  à 
ne  pas  comprendre  sous  la  dénomination  de  ca- 
pital la  terre,  ni  les  instruments  donnés  par  la 
nature,  mais  seulement  les  valeurs  créées  de  maiû 
d'homme  et  antérieurement  accumulées.  C'est 
ainsi  qu'en  parlant  des  grands  agents  de  la  pro- 
duction, ils  en  comptent  toi]Jours  trois  parfaite- 
ment distincts,  la  terre  *,  le  capital  et  le  travail  j 
séparant  ainsi  nettement  la  terre,  ou  le  fonds  pri- 
mitif donné  par  la  nature,  de  l'ensemble  des  va- 
leurs ou  des  produits  que  l'homme  y  a  successi- 

1  Voyes  EpiUme  à  la  aulte  dn  fratf^. 

>  Nous  avons  déjà  dit,  au  mot  Agents  n aturbls,  que 
cette  désignation  est  inexacte  ou  incomplète;  maison 
peut  l'employer  quelquefois,  sauf  explication,  à  cause 
de  la  simplicité  de  la  formule. 

as 
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Tement  ajoutés  par  ses  travaux  antérieurs  «  et 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  capital. 

Mais  le  capital  comprend-il  toutes  les  valeurs 
antérieurement  produites  de  main  d'homme,  ou 
seulement  celles  qui  sont  spécialement  appliquées 
A  la  reproduction  ?  C'est  ici  que  le  dissentiment 
commence.  Pour  les  uns,  tout  produit  accumulé 
est  capital,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  l*usage, 
même  les  objets  réservés  pour  la  consommation 
immédiate  de  Thoomie  ;  pour  les  autres,  ne  font 
partie  du  capital  que  les  objets  directement  con* 
sacrés  à  la  reproduction,  tels  que  les  matières 
premières,  les  instruments,  les  outils,  les  bâti- 
ments d'exploitation,  etc. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable ,  c'est  que 
pour  tous  ces  économistes  indistinctement  l'idée 
de  reproduction  est  invinciblement  liée  à  l'idée  de 
capital.  Quelque  grand  que  leur  dissentiment  pa- 
raisse, tous  conçoivent  le  capital,  non-seulement 
comme  une  richesse  acquise  à  la  société  par  ses 
travaux  antérieurs  et  ses  épargnes,  mais  encore 
comme  un  levier  qui  doit  augmenter  l'énergie,  la 
puissance,  la  fécondité  de  ses  travaux  futurs. 
Seulement  cette  faculté  reproductive,  ils  reten- 
dent'plus  ou  moins  loin.  Les  uns  l'accordent 
k  toute  richesse  acquise,  même  aux  choses  réser- 
vées pour  la  satisfaction  immédiate  des  besoins  de 
l'homme,  en  les  considérant  tantôt  comme  des 
réserves  nécessaires  pour  faciliter  les  travaux  ulté- 
rieurs, tantôt  comme  productifs  d'utilité  ou  d'a- 
grément. Les  autres  ne  reconnaissent  cette  fa- 
culté productive  qu'aux  instruments  du  travail 
proprement  dits,  à  l'exclusion  des  choses  destinées 
à  la  cunsonimation  immédiate. 

Quoique  ces  dissentiments  soient  plus  appa- 
rents que  réels,  en  ce  sens,  du  moins,  qu'ils  portent 
sur  les  mots  plutôt  que  sur  les  choses,  sans  alté- 
rer sensiblement  les  conclusions  finales;  comme 
Us  tendent  néanmoins  à  Jeter  quelque  incertitude 
dans  les  idées,  quelque  trouble  dans  les  déduc- 
tions, nous  t&cherons  d'y  mettre  fin  autant  qu'il 
est  en  nous,  ou,  tout  au  moins,  d'en  montrer  la 
cause  réelle  dans  l'insuffisance  du  langage  dont  on 
est  forcé  de  se  servir. 

La  connaissance  de  la  nature  intime  du  ca- 
pital, dit  M.  Rossl,  est  une  des  parties  les  plus 
épineuses  de  l'économie  politique.  Peut-être.  Eh 
bien  !  nous  tâcherons  de  déterminer  exactement 
la  nature  du  capital  :  ce  sera  notre  premier  soin. 
Nous  aurons  ensuite  â  faire  connaître  les  fonctions 
que  le  capital  remplit  dans  la  société,  la  nature 
et  l'étendue  des  services  qu'il  y  rend,  la  manière 
dont  11  s'y  distribue  et  s'y  emploie,  la  nécessité  de 
•on  alliance  avec  le  travail,  et  la  manière  dont  il 
entre  avec  le  travail  en  partage  des  fruits. 

Tout  cela  constitue  une  des  parties  les  plus  im- 
portante^ de  la  science  économique.  Aussi  la  traite- 
rons-nous avec  toute  l'attention  qu'elle  exige,  en 
pouB  appuyant  toi^yours,  autant  qu'il  sera  néces- 
•aire,  sur  l'autorité  des  principaux  économistes. 

S I*'.  Ce  que  c'est  que  le  capital  :  de  quoi  il  se 
covipose. 

On  a  vu  tout  à  IHienre  qu'il  y  a  deux  manières 
bien  difTêrentes  de  définir  le  capital.  Dans  l'une, 
on  comprend  sous  cette  dénomination  toutes  les 
valeurs  accumulées  ;  dans  l'aufre,  on  la  réserve 
exclusivement  â  celles  de  ces  valeurs  qui  sont  dl- 
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rectement  consacrées  à  la  reproduction,  telles  qoê 
les  matières  premières,  les  outils,  les  bâtiments 
spécialement  affectés  A  des  exploitations  induj- 
trielles.  Entre  ces  opinions  extrêmes  il  s'en  pro- 
duit quelquefois  d'intermédiaires;  mais  nous  i» 
prenons  dans  leur  expression  absolue,  pour  mietn 
nous  rendre  compte  de  leur  valenr  respective. 

Parmi  les  économistes  français,  c'est  surtout  «!>• 
tre  J.-B.  Say  et  M.  Rossl  que  cette  divergenee 
d'opinion  éclate.  Parmi  les  économistes  anglais 
on  la  retrouve  au  moins  aussi  forte  entre  Adam 
Smith  et  Maithus,  d'une  part,  et  M.  Mao^olloch, 
de  l'autre ,  quoiqu'elle  n'ait  peut-être  pas  eu  eo 
Angleterre  la  même  raison  de  se  produire. 

M.  J.  Garnier,  qui,  dans  ses  Éléments  de  Veto- 
nomie  politique,  a  résumé  le  plus  souvent  les  opi- 
nions des  principaux  économistes,  résume  sussi, 
pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la  opi- 
nions divergentes  de  J.-B.  Say  et  de  M.  Rossl. 

(t  D'après  le  même  économiste,  dit-il  (parlant 
de  M.  Rossi),  il  faut  définir  le  capital  :  ttn  produit 
épargné  destiné  à  la  reproduction.  Cette  défini- 
tion comporte  trois  notions  :  celles  de  prodwt, 
d'épargne  et  de  reproduction,  J.-B.  Say  n'a  sou- 
vent fait  entrer  dans  sa  définition  qne  les  deux 
premières;  il  a  entendu  par  capital  :  la  simple 
accumulatiùn  des  produits.  M.  Rossi,  pour  lût  s 
expliquer  sa  pensée,  analyse  le  travail  dn  aaaTa:e 
qui,  après  avoir  tué  une  bête,  thii  trùU  parts: 
celle  qu'il  mange  ;  celle  qu'il  garde  pour  le  len- 
demain ;  celle  dont  il  pourra  se  servir  A  la  chasse  ^ 
les  cornes  de  l'animal,  par  exemple,  qui  scroot 
un  instrument  de  travail,  un  instrument  de  pro- 
duction, un  capital  enfin.  Pour  M.  Rossi,  l'écono- 
niie  en  vue  du  lendemain  n'est  pas  un  capital  j 
sans  cela,  il  faudrait  dire  aussi  que  la  fourmi  ca- 
pitalise. » 

Voilà  bien  la  divergence  des  aCTitlmenls  telto 
qu'elle  se  manifeste  dans  les  écrits  de  eea  dein 
hommes.  Elle  y  est  même  plus  forteipeDt  maigiitt 
qu'elle  ne  le  parait  Ici  ;  ear  J.-B-  Say,  quoiqu'il  u 
le  répète  pas  toujours,  et  qu'il  attadie  aussi  â  l'i- 
dée de  capital  celle  de  reproduction^  comprend 
très  décidément  sous  cette  dénomination  toot  ie» 
objets  de  consommation,  que  M.  Roaal  eo  eidot 
d'une  manière  non  moins  formelle. 

C'est  à  peu  près  dana  les  mêmes  termes  que  le 
dissentiment  existe  entre  les  économistes  anglais 
que  nous  avons  nommés.  M.  Mac-CuAoch  aboode 
dans  le  sens  de  J.-B.  Say,  qu'il  pousse  même  quel* 
quefols  Jusqu'à  l'extrême,  tanAs  qu'Adam  Stnifli 
et  Maithus  paraissent  avoir  été  les  tnsplnleofs  dr 
M.  Rossl. 

Qui  a  tort?  qui  a  raison ?aoquél  de  eesdens 
sentiments  faut-11  s'attacher  de  préférence? 

Quel  que  soit  celui  que  Ton  adopte,  il  est  bon 
de  remarquer  que  les  principes  n'y  sont  pas  sérieu- 
sement engagés.  C'est  une  question  de  nomeocii* 
ture,  et  rien  de  plus.  Uals  la  nomenclature  a  son 
Importance,  puisque,  si  elle  ne  fait  pas  la  doctrine, 
elle  sert  du  moins  à  la  rendre  accessible  â  œus 
qui  ne  la  possèdent  pas.  Rien  de  plus  fâcheux,  d'ail- 
leurs, que  ces  discussions  sans  cesse  renouvelées 
sur  l'emploi  des  mots.  Elles  fatiguent  inutilement 
des  esprits  qui  pourraient  Caire  de  leurs  facutitt 
un  meilleur  usage.  Elles  tendent  même  â  dL<crt^ 
diter  la  science  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  la  sulvetf 
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que  de  loin.  Tâchons  donc  de  mettre  ffii  à  ces  dé- 
bats inutiles,  en  déterminant  une  fois  pour  toutes 
le  sens  du  mot  qui  nous  occupe. 

n  est  utile,  il  est  presque  nécessaire  en  écono- 
mie politique,  pour  l'exposition  et  la  démonstra- 
tion de  quelques-unes  des  grandes  vérités  de  la 
science,  de  posséder  un  mot  qui  désigne  et  com- 
prenne, d'une  manière  générale,  l'ensemble  des 
Taleurs  que  le  passé  a  léguées  au  présent,  qui  sont 
le  fruit  de  travaux  antérieurs,  de  l'épargne,  de 
l'accumulation ,  et  qui  filoutent  tant  à  la  puis- 
sance de  l'homme.  A  l'origine,  l'homme  se  trouve 
seul,  avec  ses  facultés  natives,  en  présence  de  la 
nature  brute.  Dans  cet  état»  son  existence  est 
bien  précaire,  son  action  sur  la  nature  bien  faible, 
sa  puissance  de  production  extrêmement  bornée. 
Mais  peu  à  peu,  grâce  â  la  prévoyance  particu- 
lière dont  il  est  doué,  il  se  crée  des  instruments 
propres  à  seconder  le  travail  de  ses  mains  ;  U  se 
construit  des  demeures,  qui  le  mettent  â  l'abri  des 
intempéries  de  l'àlr;  Il  se  prépare  des  approvl- 
nements,  des  réserves,  qui  lui  permettent  de  va- 
quer &  des  travaux  plus  longs  en  lui  assurant  un 
lendemain;  en  un  mot,  il  embellit  la  terre  pour 
ion  usage,  en  même  temps  qu'il  augmente  chaque 
jonr  les  moyens  qu'il  avait  de  l'exploiter.  Les  va- 
leurs dont  il  s'entoure  ainsi  pour  améliorer  son  exis- 
tence se  présentent  sons  mille  formes  diverses  et 
l'appliquent  ft  des  besoins  Infiniment  variés.  Ce 
sont  des  instruments,  des  outils,  des   maisons 
d'habitation ,  des  bâtiments  d'exploitation ,  des 
inimaux  domestiques,  des  semences,  des  vête- 
ments, des  provisions  de  toutes  les  sortes  ;  mais 
files  ont  toutes  un  caractère  commun,  celui  d'é- 
lever la  condition  de  l'homme  et  d'affermir  sa 
domination  sur  la  nature.  Eh  bien,  cet  immense 
fonds  de  valeurs  ajouté  sous  mille  formes  diverses 
an  domaine  originaire  de   l'homme,  qui  étend 
ce  domaine,  qui  l'enrichit  et  le  féconde,  il  est 
bon  de  pouvoir  le  désigner  d'un  seul  mot,  en  le 
distinguant  du  fonds  primitif  auquel  il  s'ajoute: 
<^'e8t  à  cela  que,  dans  le  langage  de  J.^.  Say 
ft  des  économistes  français  qui  ont  suivi  son 
etempie,  le  mot  eapital  est  consacré. 

Ce  mot  peut-fl  être  convenablement  employé 
4ans  ce  sens-là  ?  Pourquoi  non ,  si  l'usage  l'adopte  P 
Et  d'abord,  existe-t-ll  dans  la  langue  française  un 
intre  mot  aussi  énergique,  aussi  compréhenslf  pour 
exprimer  la  même  idée?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et 
c'est  déjà  une  bien  forte  raison  pour  le  choisir. 
Pcnt-étre  eût-Il  mieux  valu,  dans  le  principe,  en 
Imaginer  un  autre,  entièrement  notiveau,  qui 
n'eût  pas  dans  le  langage  vulgaire  une  significa- 
tion nn  peu  différente  de  celle  qu'on  entendait 
loi  donner  dans  le  langage  de  la  science,  et  c'est 
^  qu'on  eût  fait  sans  doute  si  toutes  les  vérités 
^onomiques  avalent  été  découvertes  et  parfaite- 
ment élucidées  du  premier  coup  ;  mais  l'acception 
Qu'on  lui  donne  ici  n'a  rien  qui  répugne  â  son 
^tis  primitif  ou  générique.  Déjà  consacrée  par 
l'autorité  de  quelques  illustres  maîtres,  elle  est 
Copiée  par  leurs  nombreux  disciples.  Elle  eût  été 
^ofi^mment  sanctionnée  depuis  longtemps  par  le 
consentement  unanime  de  tous  les  économistes 
'nn^ii,  si  quelques  écrivains,  justement  renom- 
més pour  leur  savoir,  n'avalent  pas  protesté  contre 
«ie,  peutiiire  sans  raison. 
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Cette  large  signification  donnée  au  mot  capital 
par  J.-B.  Say,  M.  Rossl  la  repousse.  A  la  bonne 
heure.  Il  ne  veut  considérer  comme  capital  que 
cette  partie  des  valeurs  accumulées  qui  est  parli- 
culièrement  employée  â  la  formation  du  revenu. 
Par  là,  nous  en  convenons,  il  se  rapproche  da- 
vantage de  la  langue  vulgaire,  et  ce  motif  n'est 
pas  sans  valeur.  U  croit  aussi  demeurer  plus  fidèle 
aux  définitions  et  aux  classifications  adoptées  par 
les  économistes  anglais,  Adam  Smith,  Mal- 
thus,  etc  ;  sur  ce  point  nous  verrons  tout  à  l'heure 
s'il  a  raison.  Mais  enfin,  en  refusant  d'appliquer 
la  dénomination  de  capital  â  l'ensemble  des  va- 
leurs accumulées,  M.  Rossl  a-t-il  du  moins  un 
autre  mot  à  mettre  â  la  place?  Non  :  dans  son 
vocabulaire,  tout  cet  amas  de  richesses  antérieure,- 
ment  acquises  n'a  pas  d'appellation  spéciale;  on 
ne  peut  le  désigner  que  par  des  périphrases  ou 
par  des  circonlocutions.  Cette  considération  nous 
parait  déterminante.  Le  vocabulaire  de  J.-B.  Say 
nous  parait  décidément  préférable  en  cela,  qu'il  ne 
s'y  trouve  pas  du  moins  une  lacune  irréparable. 

Dirons-nous  pour  cela  avec  M.  Mao-Culloch, 
que  les  valeurs  accumulées  doivent  toujours  être 
considérées  en  bloc  ;  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
â  faire  entre  celles  qui  sont  réservées  pour  la  satis- 
faction immédiate  des  besoins  des  hommes,  on 
même  de  leurs  désirs,  de  leurs  fantaisies,  de  leurs 
caprices,  et  celles  qui  sont  plus  spécialement  af- 
fectées à  une  production  nouvelle,  c'est-à-dire  à 
la  formation  du  revenu.  Assurément  non.  Pré- 
tendre que  toutes  ces  valeurs  sont  également  pro- 
ductives et  au  même  titre,  c'est  heurter  la  raison 
qui  atteste  le  contraire.  J.-B.  Say  a  peut-être  eu 
ce  tort  quelquefois  ;  mais  il  appartient  surtout  à 
M.  Mac-Gulloch,  qui,  dans  son  extrême  désir  de 
mettre  toutes  les  valeurs  accumulées  sur  la  même 
ligne,  va  jusqu'à  prétendre  que  les  objets  de  luxe, 
qui  ne  font  que  satisfaire  l'ostentation  des  gens 
riches,  contribuent  autant  que  tout  autre  objet, 
que  les  instruments  de  labourage  par  exemple,  à 
la  reproduction. 

Mais  de  ce  que  toutes  ces  valeurs  ne  doivent  pas 
être  cotlfondues.  Il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
qu'on  ne  puisse  pas  leur  appliquer  la  même  dé- 
nomination ,  surtout  quand  on  n'a  pas  deux  noms 
également  Justes  à  leur  appliquer  séparément.  U 
en  résulte  seulement  qu'il  y  a  lieu  de  diviser,  de 
classer  les  capitaux ,  de  les  dlstlngner  les  uns  des 
autres,  en  joignant  à  l'appellation  générale  et 
commune  des  éplthètes  particulières  qui  les  dif- 
férencient. Vous  croyez  que  les  valeurs  spéciale- 
ment appliquées  à  la  reproduction  sont  bien  dis- 
tincte^ des  autres  ;  nous  le  croyons  aussi,  quoique 
la  distinction  ne  nous  paraisse  pas  toujours  ex- 
trêmement facile  à  établir.  Eh  bien ,  donnes-leur 
le  nom  de  capitaux  productifs,  pour  les  distinguer 
des  autres  que  vous  appellerez  simplement  capi- 
taux. Aussi  bien,  de  quelque  façon  que  Ton  Inter- 
prète le  mot,  il  faut  toujours  admettre  qu'il  y  a 
plusieurs  espèces  de  capitaux  et  les  classer.  Ce  ne 
sera  qu'une  distinction  de  plus  à  établir  ;  une 
distinction  première  et  générale,  qui  servira  de 
point  de  départ  pour  toutes  les  autres.  De  cette 
manière  il  n'y  aura  plus  de  lacune  dans  le 
vocabulaire  économique,  et  tous  les  besoins  de  la 
science  seront  satisfaits. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  écono- 
mistes français,  et  pour  tous  ceux  qui  écrivent  dans 
leur  langue,  ne  doit  pourtant  pas  servir  de  règle 
aux  économistes  anglais.  Leur  langue  présente  sur 
ce  point  une  variété  d'expressions  qui  manque  à 
la  nôtre.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  y  ait  asses 
pris  garde,  et  c'est  pour  n'avoir  pas  tenu  compte 
de  ces  différences  autant  qu'il  le  fallait,  qu'on  a 
jeté  parfois  dans  le  langage  économique  une  con- 
fusion inextricable. 

En  restreignant  comme  U  l'a  fait  le  sens  du  mot 
capital,  M.  Rossl  a  cru  suivre  la  pensée  ou  la  mé- 
thode d'Adam  Smitb  et  de  Malthus  :  il  s'est  trompé. 
Il  est  très  vrai  que  ces  deux  économistes  n'enten- 
dent par  capital  que  les  valeurs  appliquées  à  la 
reproduction ,  mais  c'est  qu'ils  ont  à  leur  disposi- 
tion un  autre  mot,  pius  large  dans  leur  manière  de 
voir,  à  l'aide  duquel  ils  désignent  d'abord  l'en- 
semble des  valeurs  produites  et  accumulées  par 
l'homme.  C'est  le  moi  stock,  qui  signifie  bien,  en 
effet,  accumulation,  réserve,  et  dont  notre  lan- 
gue ne  fournit  mattieureusement  pas,  dans  ce 
sens-là  du  moins,  l'équivalent  exact.  Dans  les  tra- 
ductions que  Ton  a  faites  en  français  des  écrits  de 
ces  grands  maîtres,  le  mot  stock  est  ordinairement 
traduit  par  le  mot  fonds,  qui  correspond,  en  effet, 
au  mot  anglais  dans  certains  cas,  mais  qui  le  rend 
très  mal  dans  la  circonstance  particulière  qui  nous 
occupe.  H  ne  s'agit  point  ici  de/onds  ^  :  il  s'agit 
de  la  somme  des  valeurs  accumulées  qui  consti- 
tuent la  richesse  acquise.  Voilà  ce  qu'Adam  Smith 
et  Malthus  ont  entendu  désigner  par  le  mot  stock, 
qui  correspond  ainsi  très  exactement  au  capital, 
tel  que  l'a  entendu  et  défini  J.-B.  Say. 

Quant  à  ces  écrivains ,  la  nomenclature ,  telle 
qu'elle  se  présente  naturellement^  est  donc,  pour 
l'objet  dont  il  s'agit,  satisfaisante  et  complète.  Le 
mot  stock  leur  sert  à  désigner  l'ensemble  des  va- 
leurs accumulées,  et  le  mot  capital,  qui  leur  ap- 
partient aussi  bien  qu'à  nous,  à  désigner  cette 

>  Le  mot  fond»  correspond  très  bien  au  mot  stock 
quand  il  l'igit  des  fonds  publics.  11  y  correspond  en- 
core Bisex  bien  quand  il  s'agit  du  capital  d'une  com- 
pagnie; le  9loek,  c'e^t  le  capital  de  cette  compagnie, 
son  fond*  social.  Mais  toute  correapondancecesae  quand 
on  applique  le  mot  ttock,  comme  ii  arrive  si  aoiiyent,  à 
oe  qui  existe  de  marchandises  ou  de  valeurs  sur  le  mar- 
elié  d'une  ville  ou  d'un  pays.  Dans  ce  cas,  les  mots  ré- 
ttrvê  ou  accumulalion  sont  une  traduction  plus  eiacte, 
quoique  insuIBsante.  Dans  les  bulletins  commerciaux 
des  places  commerçantes  de  l'Angleterre,  c'est  par  le 
mot  9iock  que  Ton  désigne  les  marchandises  existantes 
sur  la  place  :  dans  les  bulletins  commerciaux  franvais, 
un  désigne  quelquefois  la  masse  de  ces  marchandises 
par  le  mot  réurve,  mais  plus  souvent  encore  par  le  mot 
$sitttne9i,  qui  répond  mieux  à  son  objet,  suppléant 
ainsi  par  on  barbansme  à  l'insuffisance  réelle  de  la 
langue.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  Smith  et  Mal- 
thus ont  employé  le  mot  stock.  Le  gentral  êtoek,  tel 
qu'ils  l'entendent,  c'est  donc  l'ensemble  des  iœUtenee» 
en  toutes  sortes  do  marchandises  ou  de  valeurs.  Quand 
on  a  traduit  cela  par  le  mot  fondis  on  n'a  fait  qu'intro- 
duire dans  la  langue  économique  une  confusion  de  plus. 
Ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'à  la  suite  de  ces  traductions 
incorrecU'S,  le  root  fotuU  esc  demeuré  en  usage  ches  les 
économistes  français,  avec  un  sens  louche,  Indéier- 
nioéf  confus,  insaisissable,  et  presque  toujoun  asses 
éloigné  de  son  acception  naturelle  et  légitime.  C'est 
un  mut  hybride,  un  peu  anglais,  un  peu  français,  et  qui 
n'est  franchement  ni  l'un  ni  l'autre. 
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portion  des  valeurs  acquises  qnl  est  plus  spéciale 
ment  appliquée  à  la  reproduction. 

Si  l'on  doutait  de  cette  vérité,  on  en  tnwToii 
la  preuve  bien  directe  et  bien  flrappante  dans  k> 
Définitions  et  Remarques  de  Malthus,  imprimées, 
dans  l'édition  Guillanmln,  à  la  anite  de  sesfràh 
cipes,  et  où  il  donne  la  définition  des  mots  lei 
plus  Importants  de  la  langue  éoonomiqoe.  Void 
comment  il  définit  stock  et  capital. 

Stock  ^  :  Bicheue  accumulée,  toit  pour  ali- 
menter la  consommation  de  son  propriéUàn, 
soit  pour  être  conservée  ou  employée  (Funt  mi- 
nière profitable. 

Voilà  bien  le  capital  tel  qae  l'entend  l.-B 
Say. 

Capital  :  Cette  portion  des  tiens  d'us  ^yi 
que  Von  conserve  ou  que  Von  consacre,  en  nt 
d'un  profit,  à  la  production  et  à  la  distrikutm 
de  la  richeue. 

C'est  ici  le  capital  tel  que  l'entend  M.  Rosa 
Ainsi,  le  stock,  c'est  l'ensemble  des  nleon 
accumulées,  de  quelque  nature  qu'elles  soient 
et  à  quelque  usage  qu'on  les  emploie,  qu'elles  sa- 
vent seulement  à  l'entretien  des  hommes  ouqu'el- 
les  soient  applicables  à  la  reproduction.  Le  capUtl, 
c'est  une  partie  du  stock,  celle  qui  est  particuhe 
rement  employée  à  la  reproduction,  c'est-à-dire  I 
la  création  du  revenu.  Grâce  à  l'emploi  de  eei 
deux  mots,  la  nomenclature  est  complète  :  le  tout 
et  la  partie  y  sont  également  désignés  par  des  ap- 
pellations spéciales. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  définitions  appar- 
tiennent en  propre  à  Malûius.  Elles  sont  littàile- 
ment  conformes  à  celles  qui  ont  été  suivies  par 
Adam  Smith.  Dans  le  Livre  II  de  son  ouvrage,  « 
U  traite  spécialement  des  richesses  accumulées  ei 
de  l'emploi  du  capital,  il  établit  lui-même  tm 
nettement  la  distinction  qu'on  vient  de  voir,  d'a- 
bord dans  l'introduction  de  ce  livre,  puis  au  eom- 
mencement  du  chapitre  l"',  où  il  s'exprime  ainà: 

ff  Quand  le  fonds*  qu'un  homme  possède, 
dit-il ,  suffit  simplement  pour  le  faire  sobsisUf 
quelques  jours,  ou  quelques  semaines,  il  soniçe 
rarement  à  s'en  faire  un  revenu.  U  le  consomme 
en  le  ménageant  autant  qu'il  peut,  et  par  aoo  tia- 
vall  il  tâche  d'acquérir  de  quoi  le  remplacer  avant 
qu'il  soit  entièrement  consommé.  Dans  ce  cas,  il 
tire  son  revenu  de  son  seul  travail,  et  cet  eut  est, 
dans  tout  pays,  celui  de  la  plupart  des  psuvni 
ouvriers. 

<(  Mais  quand  il  possède  un  fonds  suflLsant  pour 
le  faire  vivre  des  mois  et  des  années,  il  tâche  aa* 
tureliemcnt  d'en  mettre  la  plus  grande  partie  i  se 
faire  un  revenu,  n'en  réservant  pour  sa  oonaoa- 
mation  immédiate  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pocr 
vivre  en  attendant  qu'il  touche  ce  revenu.  Son 
fonds  est  donc  distingué  en  deux  parties  :  l'une, 
sur  laquelle  il  compte  pour  son  revenu,  $'appeli« 
son  capital;  l'autre  est  celle  qui  sert  à  sa  eoa* 

1  Le  traducteur  de  cette  partie  des  OBuvres  de  H«<'« 
thus,  M.  A.  Fonteyraod,  se  conformant  à  l'oasge  re^i 
a  traiduii  stock  par  fond»;  mais  comprenant  sao»  doaic 
combien  cette  traduction  est  peu  fld^Ie,  SI  a  maipleflii 
le  root  anglais  à  côté  du  mot  frao^is. 

>  Nous  n'avons  pas  besoin  de  relever  rinascttisclc 
de  ce  mot,  que  nous  avons  déjà  signalée  prrcrJco* 
ment. 
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sommation  immédiate,  et  qoi  eonalste  oa,  1*  dans  i 
]i  portion  de  son  fonds  qa'U  a  réservée  pour  cet 
effet;  00,  2*  dans  son  revena,  à  mesure  qu'il  le 
touche,  de  quelque  source  qu'il  lui  vienne;  ou, 
3*  dans  les  dioses  qui  ont  été  adietées  les  années 
précédentes  avec  son  fonds  de  réserve  ou  avec 
soD  rereno,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement 
consommées,  telles  qu'un  fonds  de  garde-robe,  des 
meubles ,  etc.  C'est  dans  l'un  ou  l'antre  de  ces 
artides,  on  dans  tons  les  trois,  que  consiste  le 
fonds  qne  les  hommes  réservent  communément 
pour  leor  consommation  immédiate. 

U  distinction  entre  le  stock,  qui  est  le  tout,  et 
kcapiUUj  qal  est  la  partie,  ne  saurait  être  mieux 
maquée.  Elle  est  exactement  la  même  que  celle 
qui  a  été  établie,  en  termes  plus  précis,  par  Mal- 
thus. 

Maintenant  est-ce  bien  à  cette  nomenclature  si 
latisfaisante  que  s'est  conformé  M.  RossiP  Non , 
puisqfae  le  mot  stock  lui  manque,  et  qu'il  n'a  pas 
d'équivalent  pour  le  remplacer.  Il  fait  bien,  il  est 
vrai,  cadrer  la  signification  du  mot  capital  avec 
eelie  qu'adoptent  les  deux  écrivains  anglais  ;  mais 
son  capital,  à  lui,  n'est  plus  une  partie  d'un  grand 
ensemble  de  rldiesses  acquises;  c'est,  s'il  est 
permis  de  le  dire ,  une  chose  sui  generis  qui  ne 
se  rattache  à  rien.  La  partie  est  exprimée,  le  tout 
ne  l'est  pas ,  en  sorte  qu'outre  l'insufllsance  de 
celte  Domenelature  ,  la  partie  y  apparaît  comme 
formant  à  elle  seule  un  tout  parfait. 

Ce  n'est  ici,  répétons-le,  qu'une  question  de 
mots.  Mais  la  confusion  des  mots  jette  malheu- 
reusement le  trouble  dans  les  idées  de  ceux  qui 
liseot;  bien  plus,  elle  entraine  quelquefois  les  écri- 
vains eux-mêmes  dans  des  déviations  de  raison- 
nements ou  de  principes  que  la  droiture  de  leur 
eâprit  leur  eût  épargnées  sans  cela.  On  en  jugera 
par  deux  exemples. 

J.-B.  Say  a  donné  à  l'emploi  du  mot  capital 
une  extension  inusitée,  et  on  vient  de  voir  qu'il  a 
bien  fait.  Mais  ne  se  rendant  pas  tou^Iours  compte 
4t  cette  déviation ,  ni  surtout  du  motif  qui  l'a- 
Tail  déterminée  presque  à  son  insu,  et  trouvant 
d'ailleurs  dans  les  écrivains  anglais,  notam* 
ment  dans  Adam  Smith ,  son  modèle ,  l'idée  de 
^oelion  constamment  associée  à  l'idée  de  ca- 
pital, il  s'est  efforcé  de  l'y  associer  lui-même  dans 
tons  les  cas;  si  bien  que,  dans  ses  ouvrages,  tout 
est  productif  :  ceci  d'utilité,  cela  d'agrément,  et 
que  la  ligne  de  démarcation  disparaît  presque 
entre  les  objets  servant  h  la  production  véritable, 
et  ceux  qui  sont  réservés  pour  l'usage  immédiat  de 
l'homme. 

Si  M.  Rossl  échappe  à  cet  inconvénient,  c'est 
pour  tomber  dans  un  autre.  N'ayant  point  de  terme 
propre  poor  désigner  cette  partie  des  richesses  ac- 
quises qui  n'est  pas  appliquée  à  la  reproduction , 
e'est-è-dire  qni  ne  fait  pas  partie  du  capital  tel  qu'il 
l'entend ,  il  les  jette  tontes  sans  distinction  dans 
le  rereno.  Maison  d'habitation,  revenu  ;  mobilier, 
rerenu;  jardin  d'agrément,  revenu;  chevaux  et 
voitures  de  luxe,  revenu,  etc.,  etc.  Bien  entendu 
qu'il  y  comprend  aussi  tous  les  objets  plus  immé- 
diatement consommables,  tels  que  vêtements,  co- 
mestibles, approvisionnements  de  toutes  les  sortes, 
quand  ces  objets  sont  sortis  des  mains  des  com- 
inerçaots  qnl  s'en  font  un  objet  d'exploitation. 
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Qu'est-ce  cependant  que  le  revenu?  Quand  on  le 
calcule  par  an,  conune  c'est  l'usage  ordinaire,  le 
revenu  n'est  pas  autre  chose  que  la  somme  des  va- 
leurs que  l'on  consonune  ou  que  Ton  peut  con- 
sonmier  annuellement  sans  entamer  son  capital. 
Ya-t-ii  un  honune,  si  richequ'il  soit,  qui  consomme 
ou  qui  puisse  consonuner  tous  les  ans,  sa  maison 
d'habitation,  son  mobilier,  son  jardin, ses  voitures 
et  ses  chevaux?  Y  en  a-t-il  même  un  seul,  parmi 
ceux  qui  ont  l'habitude  des  approvisionnements , 
qui  puisse  consonuner  tous  les  ans,  sans  entamer 
son  capital,  les  vins  qui  garnissent  sa  cave?  Si  tout 
cela  ne  fait  pas  partie  du  capital,  c'est  du  moins  un 
approvisionnement,  une  accumulation,  une  ré- 
serve ;  c'est  le  stock,  mais  ce  n'est  pas  le  revenu. 
H  ne  faut  même  pas  forcer  l'acception  ordinaire  du 
root,  pour  dire  que  tout  cela  fait  partie  du  capital. 
Si  un  propriétaire  faisait  le  compte  de  son  capital, 
il  y  comprendrait  toutes  ces  valeurs,  ou  pourrait 
les  y  comprendre,  sans  fausser  la  langue  ni  man- 
quer aux  règles  de  la  comptabilité  privée  ;  il  se 
garderait  bien,  dans  tous  les  cas,  de  les  considé- 
rer comme  formant  son  revenu  ^ 

Nous  croyons  donc,  malgré  les  raisonnements 
contraires  de  M.  Rossi ,  que  la  définition  donnée 
par  J.-B.  Say,  si  large  qu'elle  paraisse,  doit  être 
acceptée  en  France  et  par  les  écrivains  français. 
Noos  sommes  peu  touché  de  l'inconvénient  d'être 
obligé  de  dire  que  lafoumU  capitalise.  Et  pour- 
quoi ne  le  dirions-nous  pas,  puisqu'il  est  vrai  que 
la  fourmi  possède  en  cela  une  des  qualités  qui  font 
l'apanage  de  l'homme?  Aussi  bien,  ti  on  ne  le  dit 
pas  de  la  fourmi,  il  faudra  le  dire,  même  en  adop» 
tant  la  définition  de  H.  Rossi,  de  l'abeille,  qui 
dispose  d'avance  les  cellules  où  elle  doit  emma- 
gasiner son  miel  ;  il  faudra  le  dire  aussi  du  castor, 
qui  va  chercher  au  loin  les  matériaux  de  ses  cons- 
tructions ;  de  l'araignée  qui  dresse  sa  toile  pour  y 
saisir  les  mouches ,  et  d'un  grand  nombre  d'oi- 
seaux, qui  rassemblent,  disposent  et  préparent 
d'avance  les  matières  premières  dont  ils  composa 
roBt  leurs  nids. 

Mais  ce  que  nous  disons  des  économistes  fran- 
çais, nous  ne  l'appliquerons  pas  aux  économistes 
anglais.  Puisqu'ils  ont  dans  leur  langue  deux  mots 
très  propres  à  désigner,  l'un  le  genre,  stock,  l'au- 
tre l'espèce,  capital,  pourquoi  confondraient-ils 
tout  cela  sous  une  dénomination  commune?  Leur 
nomenclature  est  bonne  et  satisfaisante  par  elle- 
même  :  elle  est  de  plus  consacrée  par  l'autorité 
des  premiers  maîtres  de  la  science;  pourquoi  la 
changeraient» ils?  Aussi  sommes-nous  très  loin 
d'approuver  la  tentative  fùte  par  H.  Mac-Gulloch 
pour  altérer  l'ancien  vocabulaire,  en  attribuant 
au  mot  capital  une  acception  aussi  large,  plus  large 
encore  que  celle  que  J.-B.  Say  lui  donne.  C'est 
avec  raison  que  Malthus  l'accuse  à  ce  propos  d'a- 
voir jeté  le  désordre  dans  les  idées ,  en  rompant 
la  tradition  sans  aucun  motif  valable.  Les  argu- 
ments à  l'aide  desquels  il  prétend  justifier  sa  nou- 
velle théorie  valent  d'ailleurs  encore  moins  que 
sa  théorie  elle-même.  On  en  jugera  par  le  passage 
suivant  : 

1  À  le  biou  prendre,  le  revenu  n'ft  pas  d'existence 
matérielle.  C'est  une  abstraction  ;  c'est  la  facalté  de 
consommer.  11  n'y  a  donc  pas  de  valeurs  particulières 
dont  on  puisse  dire  :  ceci  fait  partie  du  revenu. 
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ff  Les  portitfUB  du  fonds  employées  saiu  ucuti 
but  immédiat  de  production  sont  souvent,  de  beau- 
coup ,  les  plus  productives.  D'après  la  déûnition 
de  Smith,  les  fonds  appliqués  par  Arkvrlght  et 
Watt  à  leur  nsage  personnel  derraient  être  con- 
sidérés  comme  ayant  été  employés  d'une  façon 
improductive,  ou,  en  d'autres  termes,  comme 
revenu;  et  cependant  il  est  certain  qu'en  leur 
permettant  de  subsister  et  de  poursuivre  leurs  tra- 
vaux, ces  fonds  ont  contribné  à  acerdtre  leur  ri- 
chesse et  celle  du  pays ,  incomparablement  plus 
que  tous  les  autres  fonds  équivalents  dépensés 
pour  payer  les  artisans  employés  à  leur  ser- 

ViC«  ' .  il 

Et  plus  loin  M.  Mac-Cttlloch  qjonte  :  a  Un  che- 
val attelé  à  la  voiture  d'un  gmtlenum  peut  être 
employé  d'une  manière  aussi  productive  que  s'il 
était  attelé  à  la  charrette  d'un  brasseur...;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  possède  au  même  degré  la 
qualité  d'auxiliaire  dans  le  fait  de  la  production, 
et  il  doit,  en  conséquence,  indépendamment  des 
considérations  de  toute  autre  nature,  être  regardé 
comme  une  partie  constituante  du  capital  natio- 
nal. •  (/cf.,  p.  108.) 

Il  est  difficile  de  soutenir  un  système  faux  par 
de  plus  mauvaises  raisons.  Malthus  et  H*  Rossl 
ont  réfuté  toute  cette  argumentation  d'une  façon 
victorieuse  :  nous  ne  nous  y  arrêterons  donc  pas. 
Disons  seulement  qu'Arkvright  et  Watt,  dont  on 
Invoque  asseï  mal  à  propos  les  noms,  et  sans  doute 
pour  reffet  de  la  pbraae,  étaient  l'un  et  l'autre 
fort  riches,  et  qu'ils  consommaient  probablement 
beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  fallait  pour  subsister 
et  pour  poursuivre  leurs  travaux  ;  qu'en  consé- 
quence ,  à  supposer  qu'on  pût  considérer  comme 
appliquées  à  la  reproduction  les  choses  dont  ils 
avalent  besoin  pour  vivre  et  pour  maintenir  leur 
habileté  an  travail ,  on  ne  pourrait  jamais  consi- 
térer  du  même  coil  leur  consonmiation  totale.  Se- 
nn  toute  apparence,  ils  faisaient  entrer  dans  cette 
consommation  une  portion  plus  ou  moins  grande 
de  superflu;  ils  en  avaient  le  droit  assurément, 
puisqu'ils  en  ayalent  les  moyens;  mais  il  est  ab- 
surde de  prétendre  que  toute  cette  consommation 
n'était  faite  qu'en  vue  de  la  reproduction.  C'est 
qu'en  effet  si  l'homme  tot  à  certains  égards  un 
agent  de  la  production ,'  il  en  est  avant  tout  la 
On. 

Disons  donc,  sans  nous  arrêter  davantage  sur 
ces  subtilités  Indignes  de  la  science,  que  les  éco- 
nomistes anglais  feront  bien  de  garder  leur  no- 
menclature ,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  Adam 
jSmith  et  ses  successeurs  immédiats.  Pour  les  éco- 
nomistes français,  ils  feront  bien  d'accepter  la  leur, 
avec  l'altération  nécessaire  qu'elle  a  subie.  Le 
mot  capital  n'aura  pas  pour  les  uns  et  les  autres 
le  même  sens,  et  c'est  un  mal  ;  mais  c'est  un  mal 
inévitable.  C'est  à  quoi  l'on  doit  s'attendre  d'ail- 
leurs quand  on  est  forcé  de  développer  une  même 
science  dans  deux  langues  différentes,  en  se  ser- 
vant du  langage  usuel.  Pour  éviter  toute  méprise, 
il  suffira  de  se  souvenir  de  cette  diversité,  et  les 
écrivains  économistes  feront  bien  de  la  mention- 
ner toi^ours  dans  leurs  écrits. 
%  11.  —  Divitiùn  ou  cla$s\fUatUm  des  capi  • 

1  Frincipit    rf'Axmomi*    politique ,    trtductioo    de 
M.  Flaoclie,  1. 1,  p.  lot. 


taux:  —  On  peut  diviser  ou  classer  les  etpltai 
de  plusieurs  manières.  11  n'y  a  point  à  cet  épi 
de  règle  absolue,  ni  qu'on  puisse  dire  inwiitl'. 
llJmporte  seulement  qu'aucune  espèce  devalev 
produite  ne  soit  omise,  et  que  la  division  prooèdi 
du  générai  au  particulier. 

Adam  Smith  a  donné  uneclassiflcatioaquiQom 
parait  asses  satisfaisante,  et  qui  a  été  reprodaite, 
ou  peu  s'en  faut,  par  un  grand  nombre  de  ses  so^ 
cesseurs.  Pour  lui,  le  mot  et^tal  n'embruM.ii 
est  vrai,  que  les  valeurs  directement  ippliqoéei  \ 
la  reproduction,  mais  il  n'en  comprend  pas  mnci 
dans  sa  classification  les  valeurs  réservées  poor  li  j 
consonunation  :  tant  11  était  loin  de  mécoonritn  j 
l'importance  de  ces  sortes  de  produits.  i 

Ce  n'est  pas  le  capital  seulement,  tel  qu'il  i  ■ 
conçoit,  c'est  le  fonds  général  des  valeurs  aen-  ' 
mutées  qu'il  a  entendu  diviser  et  classer.  Lt  di^r  - 
sion  adoptée  par  lui  peut  donc  nous  servir  à  Doot-  . 
mêmes,  et  nous  ne  voyons  qu'avantsge  à  omu} 
conformer. 

Adam  Smith  divise  le  fonds  général  des  nlnn 
accumulées  en  trois  parties  ;  la  première  eomiiri^ 
nant  tous  les  objets  qui  ne  servent  qa'â  l'eatr»- 
tien  de  l'homme;  la  seconde,  cette  partie  de  a- 
pitaux  productifs  qui  travaille  sans  cbsn^df 
place,  et  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  capital  îtxt, 
la  troisième,  cette  autre  partie  des  capitaoi  \^^ 
ductifsqul  ne  travaille  qu'en  passant d'nae  mis 
dans  une  autre,  et  quMi  appelle  le  capital  cr> 
colant.  Il  fait  d'abord  sortir  cette  division  i* 
l'observation  de  ce  qui  se  passa  dans  toute  eiplu- 
tation  particulière,  et  il  montre  ensuite  qu'elle  ai 
la  même  pour  Le  fonds  général  de  la  société. 

ff  Le  fonds  général  d'une  société  ou  d'oo  pa;!, 
dit>il,  est  le  même  que  celui  de  tous  ses  membRi 
ou  habitants,  et  conséquenunent,  11  se  dlTisea* 
turellement  dans  les  trois  mêmes  portiODi»  dsot 
chacune  a  sa  fonction,  on  son  office  particaliff. 
«  La  première  est  cette  portion  qui  est  réser- 
vée pour  la  consonunation  inunédiats,  et  dont  lt 
caractère  distinctif  est  qu'elle  ne  rapporte  ni  K' 
venu,  ni  profit.  Elle  consiste  dans  le  fonds  d'air 
ments,  d'habits,  de  menbles,  etc.,  achetés  par  erai 
qui  les  consomment,  et  qui  ne  sont  pas  eotim* 
ment  consommés.  Tout  le  fonds  des  maifoasqo:. 
dans  un  pays,  ne  servent  que  pour  le  loi^enKDt, 
fait  partie  de  cette  première  portion.  Le  fonds  plar< 
dans  une  maison  qui  doit  loger  le  propdctairt 
cesse  dès  ce  moment  d'avoir  la  fonction  d'un  cap^ 
tal,  ou  de  rapporter  aucun  reveno  an  possesseor: 
une  pareille  maison  ne  contribue  en  rien  ao  n- 
venu  de  celui  qui  l'habite,  et  quoiqu'elle  loi  «xt 
sans  doute  extrêmement  utile,  elle  l'est  eamm 
sa  garde-robe  et  ses  meubles  qui  font  partie  de  sa 
dépense  et  non  de  son  revenu.  > 

Passant  ensuite  à  eette  partie  des  capltaai  sp^ 
cialement  productifs  qu'il  appelle  le  capital  fit^ 
il  la  décrit  de  la  manière  suivante,  avec  ses  sobilt* 
visions,  dans  lesquelles  il  n'omet  pas  deeempreodr? 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  les  capitaux  immatériels 
c'est-à-dire  les  talents  utiles  et  les  oonnaissaoce» 
acquises  par  les  hommes. 

«  La  seconde  des  trois  portions  dans  lesquellri 
se  partage  le  fonds  générai  de  la  société,  est  U 
capital  fixe,  dont  la  marque  disUnctive  est  ^li 
rapporte  un  revenu  ou  un  profit,  sans  dmkr  •• 
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uu  cbanger  de  maître.  Il  consiste  prlncipale- 
tent  dans  let  quatre  articles  suiyants  ' 
«  10  Dans  toutes  les  machines  et  instruments 
tiles  <le  métier  qui  focUltent  et  abrègent  le  tra- 

lil; 

«  3*  Dans  tons  let  bAtiments  profitables  qui 
rocureot  un  reTeno,  non-seulement  à  leur  pro- 
[iétaire  qui  les  donne  à  loyer,  mais  à  la  personne 
ui  en  paye  la  rente,  comme  les  boutiques,  ma- 
uins,  fermes  ayec  leurs  étables,  greniers  et 
itres  bâtiments  qui  en  dépendent»  etc.  A  la  dif- 
runce  des  maisons,  qui  ne  servent  qu'à  loger,  Ils 
mt  une  sorte  d'instruments  de  métier,  et  peu- 
sai  être  considérés  sous  le  même  point  de  vue; 
•  3*  Dans  les  améliorations  de  terres,  ou  dans 
{ qo'oD  a  mis  utileooent  à  les  défricher,  à  en  faire 
couler  les  eaux,  à  les  endorre,  les  engraisser  et 
!s  rendre  plus  propres  an  labour  et  k  la  cul- 
iie  Une  ferme  améliorée  peut  être  justement 
!$ardée  dans  le  mdme  point  de  vue  que  ces  ma- 
rines utiles  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail, 
l  par  le  moyen  desquelles  un  capital  égal  qui  cir- 
uie  rapporte  un  revenu  beaucoup  plus  considé- 
abie  à  celui  qui  l'emploie.  Une  ferme  améliorée 
»t  aussi  avantageuse  et  plus  durable  qu'aucune 
te  ces  machines,  et  ne  demande  souTent  d'autre 
tp&ration  que  l'application  la  mieux  entendue  du 
apitai qu'emploie  le  fermier  à  la  cultiver; 

«  é**  Dans  les  talents  acquis  et  utiles  de  tous  les 
i»bUaQt8  ou  des  membres  de  la  société.  La  vie  et 
TentreUen  de  ceux  qni  les  acquièrent  coûtent  ton- 
ioDrs  une  dépense  réelle  pendant  leur  éducation, 
\tm  études  ou  lenf  a^rentlssage ,  et  cette  dé- 
pende est  un  capital  fixe  et  réalisé,  pour  ainsi  dire, 
^s  leur  personne.  Les  talents  qui  font  partie  de 
la  fortune  d'un  homme  font  aussi  partie  de  celle 
de  1«.  société  don^  U  est  membre.  L'adresse  per- 
leciionnée  d'un  ouvrier  peut  être  considérée  sous 
le  même  aspect  qu'une  machine  on  un  instrument 
qui  facilite  et  abrège  le  travail,  et  qui  rend  avec 
PTû&t  les  frais  qu'elle  a  coûtés.  » 

Vient  enÛD  Tautrp  partie  du  capital  productif, 
le  capital  circulant»  qui  se  présente  également 
arec  ses  principales  subdivisions. 

«  La  troisième  et  dernière  des  trois  portions 
dans  lesquelles  se  divise  le  fonds  général  de  la 
^i*Hé,  est  le  capiUl  circulant  ou  mobile,  dont  le 
caractère  distinctif  est  qu'il  ne  rapporte  un  re- 
venu qu'en  circulant  ou  en  changeant  de  maîtres. 
Ole  est  également  composée  de  quatre  parties. 

«  l<>  De  l'argent,  par  le  moyen  duquel  les  trois 
iQlr(â  parties  circulent,  et  se  distribuent  à  ceux 
auiquels  il  convient  d'en  faire  usage  et  de  les  con- 
wmmer. 

'  ^  Do  fonds  deg  yivres  ou  denrées,  qui  sont 
te  la  possession  du  boucher,  du  ppuirisseur  de 
iHAUaux.,  du  fermier,  du  marchand  de  blé,  du 
fraiseur,  etc.,  et  de  la  vente  duquel  ils  s'atten- 
dent à  Urer  un  profit. 

*  3'  Des  matières,  soit  absolument  brutes,  soit 
piQsoQ  moins  manufacturées,  qui  servent  à  faire 
u^^  habitudes  meubles  et  des  b&UmenU,  qui  n'ont 
encore  pris  aucune  de  ces  formes,  mais  qui  restent 
^"ire  les  mains  des  producteurs,  manufacturiers, 
«l'rciers,  drapiers,  marchands  de  bois  de  char- 
pente, charpentiers,  menuisiers,  briquetierç,  etc. 

*  l^T.  il,  Châp.  lit. 


«  4«  De  l'ouvrage  fait  et  parfait,  qui  est  encore 
^ez  le  marchand  ou  le  manufacturier ,  et  qui 
n'est  pas  encore  rendu  ni  distribué  à  ceux  qui 
doivent  en  user  et  les  consommer.  Ainsi  le  capi- 
tal circulant  consiste  dans  les  provisions  de  vivres, 
les  matières  et  l'ouvrage  fait  de  toute  espèce,  qui 
sont  entre  les  mains  de  leurs  marchands  respectifs, 
et  dans  l'argent  qui  est  nécessaire  pour  les  faire 
circuler  et  distribuer  à  ceux  qui,  finalement,  dol- 
yent  en  faire  usage  et  les  consommer  *.  » 

Cette  classification  laisse  peu  de  chose  à  dési- 
rer. Elle  comprend  le  capital  tout  entier  dans  la 
plus  large  acception  du  mot.  Déplus,  elle  énumère 
toutes  les  espèces,  en  mettant  chacune  à  sa  place. 
Il  serait  à  souhaiter  peut-être  qu'Adam  Smith  eût 
établi,  par  rapport  aux  valeurs  réservées  pour  fa 
consommation  Immédiate  de  l'homme,  unedlsllno» 
tion  pareille  à  celle  qu'il  a  établie  pour  les  capitaux 
spécialement  consacrés  à  la  reproduction.  Ces  der- 
niers se  divisent,  on  l'a  tu,  en  capitaux  fixes  et  ca- 
pitaux circulants  ;  dont  les  uns  rendent  des  services 
continus  en  restant  aux  mains  de  ceux  qui  les  possè- 
dent; dont  les  autres  ne  rendent  des  services  qn'en 
s'aiiénant  on  en  se  transformant.  Pareillement, 
parmi  les  objets  destinés  k  la  consommation  im- 
médiate, il  y  en  a  qui  se  consomment  tout  entiers 
et  ne  sont  utiles  que  par  là  :  tels  sont,  en  général, 
les  comestibles.  Il  y  en  a  d'autres,  au  contraire, 
qui  durent,  an  moins  pendant  un  certain  temps, 
et  dont  on  ne  fait  guère  que  consommer  l'usage  | 
tels  sont  les  meubles  et  surtout  les  malsons  d'ha- 
bitation. Mais  nous  n'insistons  pas  sur  cette  dis- 
tinction, beaucoup  moins  importante  que  l'antre 
par  ses  résultats  économiques. 

$  III.  ^>  Formation  et  mulHpUcatitn  des 
capitaux,  —  Il  n'est  guère  d'économiste  qui 
n'ait  consacré  un  chapitre  spécial  de  son  Trente  à 
exposer  la  manière  dont  les  capitaux  se  forment 
et  se  multiplient.  Nohs  n'avons  pas  les  mêmes 
raisons  d'insister  sur  ce  sujet,  qui  sera  suffisam- 
ment traité  ailleurs.  Les  capitaux  sont  le  fruit 
de  Vépar^n»  et  de  VaccumuUxtUm.  Nous  nous  bor> 
nerons  donc  à  renvoyer  à  ces  deux  mots.  Il  était 
nécessaire  seulement  de  mentionner  le  fait  pour 
ne  pas  laisser  dans  ce  travail  une  grande  lacune. 

%  IV.  ^  rfécessitédu  capitai  cmnme  auxiliaire 
du  travail.  -^  Quelque  divergence  d'opinion  qui 
ait  pu  se  manifester  parmi  les  économistes  au  su- 
Jet  de  le  définition  du  capital,  il  n'en  existe  au- 
cune  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  capital 
comme  auxiliaire  du  travail.  Ici  toutes  les  dissi- 
dences cessent.  Depuis  Adam  Smith  Jusqu'à 
M.  Rossi,  tous  les  adeptes  de  la  science  sont  d'a&- 
cord  en  Ce  point,  que  sans  l'assistance  d'un  capi- 
tal dans  l'œuvre  de  la  production,  l'homme  ne 
peut  rien  et  que  son  travail  même  est  stérile. 

Et  comment  d'ailleurs  méconnaître  une  vérité 
si  simple?  Le  cultivateur  ne  peut  pas  labourer  la 
terre  sans  sa  charme  ou  sa  bêche.  Il  ne  peut  pas 
utiliser  les  fruits  de  sa  récolte  sans  posséder  des 
chariots,  des  animaux  de  trait,  des  granges,  des 
fléaux,  des  vans  et  tout  le  matériel  enfin  d'une 
exploitation  rurale.  Le  forgeron  ne  forge  pas  sans 
son  enclume  et  son  marteau.  Il  lui  faut  même, 
outre  ces  instruments  caractéristiques,  un  souf- 
flet, un  fourneau,  du  combustible,  dn  fer,  sans 

1  Riehiiii  au  nalioM,  Uv.  il,  chap.  L 
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parler  de  son  atelier  qui  est  encore  un  capital.  Un 
liaeerand  ne  tisee  pas  sa  toile  sans  un  métier.  Il 
lui  faut  en  outre  du  fil,  soit  qu'il  l'achète,  soit 
qu'on  le  lui  fournisse,  sans  compter  les  accessoires, 
qui  sont  encore  asses  nombreux.  Il  n'y  a  point 
d'industrie,  point  de  métier  où  on  n'ait  besoin  de 
quelques  instruments ,  quoique  l'importance  de 
ces  instruments  Tarie  beaueoup  selon  le  genre  du 
travail. 

«  Cette  partie,  dit  A.  Smith,  est  peu  de  chose 
dans  certaina  métiers,  et  se  trouve  assez  considé- 
rable en  d'autres.  Un  maître  tailleur  n'a  besoin 
pour  le  sien  que  d'aiguilles  (  à  quoi  11  faudrait 
ajouter  pourtant  des  ciseaux  et  un  établi).  Ceux  du 
maître  cordonnier  ne  sont  guère  plus  coûteux. 
Ceux  du  maître  tisserand  ne  laissent  pas  de  l'être 
beaucoup  en  comparaison.  »  (Uv.  Il,  ch.  u.)Mais 
considérables  ou  non ,  les  instruments  sont  ton- 
Jours  nécessaires  ;  il  n'y  a  que  la  différence  du 
plus  au  moins.  Et  ce  n'est  encore  là  qu'une  par- 
tie, souvent  asses  faible,  du  capital  que  chaque 
métier  réclame.  Il  y  faut,  en  outre,  la  matière 
première,  quelquefois  plus  coûteuse  que  les  ou- 
tils. Si  les  outils  du  tailleur  sont  peu  de  chose,  en 
revanche  le  drap  qu'il  met  en  œuvre,  et  dont  il 
doit  communément  faire  l'avance,  est  d'un  prix 
plus  élevé.  Il  en  est  de  même  du  cuir  qu'emploie 
le  cordonnier.  Il  faut  enfin  aux  uns  et  aux  autres 
un  certain  approvisionnement,  une  réserve  plus 
ou  moins  considérable,  qui  leur  permette  de  vivre 
en  attendant  qu'ils  réalisent  le  prix  de  leur  tra- 
vail. Instruments,  matières  premières,  approvi- 
sionnements de  divers  genres,  tout  cela  est  indis- 
pensable, à  des  degrés  divers,  dans  quelque  espèce 
de  métier  que  ee  soit,  et  tout  cela  constitue  le  ca*- 
pital. 

Il  est  donc  constant  que,  dans  tous  les  emplois 
de  la  production,  le  capital  est  le  compagnon, 
l'auxiliaire  obligé  du  travail,  tellement  qu'on  peut 
dire  à  la  rigueur,  que  sans  capital  il  n'est  point 
de  travail.  Gela  est  vrai  même  par  rapporta  l'état 
sauvage ,  tel  qu'on  l'a  toiijours  reconnu ,  où 
l'homme  ne  va  guère  à  la  chasse  sans  un  arc  et 
des  flèches,  on  quelque  autre  instrument  équiva- 
lent. A  plus  forte  raison  cela  est-il  rigoureuse- 
ment vrai  par  rapport  à  l'état  clvliisé,  où  les  tra- 
vaux sont  toijjours  plus  compliqués  et  ne  donnent 
Jamais  des  résultats  aussi  Immédiats. 

Cette  vérité,  disons-nous,  est  ii  simple,  qu'elle 
résulte  presque  de  la  seule  définition  des  mots  et 
semble  n'avoir  besoin  d'aucune  démonstration. 
Tous  lés  Jours  cependant  cette  vérité  est  niée  ; 
non  pas,  il  est  vrai,  par  des  économistes,  mais 
par  des  écrivains  excentriques,  dont  la  plume  ne 
laisse  malheureusement  pas  d'exercer  une  grande 
Influence  sur  une  partie  notable  du  public.  On 
déclame  contre  le  capital,  qu'on  suppose  être,  non 
pas  l'auxiliaire  mais  le  dominateur  du  travail  ; 
on  veut  afflranchlr  le  travail  et  les  travailleurs  du 
Joug  que  ce  tyran  leur  Impose.  On  va  plus  loin  : 
on  prétend  que  le  capital  leur  est  au  fond  inutile 
et  qu'ils  peuvent  toot  ce  qu'Us  veulent  sans  son 
concours.  11  semble  presque  inutile  au  premier 
abord  de  s'arrêter  à  réfuter  des  propositions  de  ce 
genre,  qui  se  réfutent  d'elles-mêmes.  Mais  il  faut 
bien  s'y  arrêter,  quand  on  volt  qu'elles  rencon- 
trent dans  un  pobUo  abusé  on  si  grand  nombre 


d'approbateurs.  Il  est  bon  d'alllean  de  remoDls 
à  la  source  de  ces  erreurs,  qui  dérivent  en  groN 
rai  de  la  fausse  Idée  qu'on  se  fait  da  apiu. 
Voyons  d'abord  un  exemple  asseï  récent  de  en 
sortes  d'excentricités. 

Nous  le  trouvons  dans  on  extrait  d'on  jomul 
soi-disant  démocratique,  extrait  reproduit  avec  ip- 
probatlon  dans  le  dernier  ouvrage  de  M.  Proir 
dhon^.  Quoiqu'il  ne  possède  aor  les  matières  «> 
nomiques  que  des  notions  Incomplètes.  \m 
souvent  défigurées  d'ailleurs  par  les  exceotrictn 
auxquelles  il  les  associe,  M.  Proodhon  en  sa^ 
asses  pourtant  pour  ne  pas  ae  méprendre,  quc^l 
il  le  veut,  sur  la  nature  du  capital,  qu'il  a  défio 
quelquefois  d'une  manière  asseï  exacte.  Mai^  à 
lui  convient  souvent  de  s'écarter  des  déflaitiosi 
qu'il  a  adoptées  lui-même,  on  da  donner  ovdt 
aux  plus  grossières  erreurs  de  ses  diadplfs 
quand  ces  erreurs  paraissent  venir  en  aide  a  m 
systèmes.  Cest  ainsi  qu'il  a  cité,  en  rapproovaci, 
l'incroyable  divagation  qu'on  va  lire. 

Il  s'agit  d'un  certain  nombre  d'oorriers  tii- 
leurs,  qui  se  sont  réunis  et  associés  poor  eosSrf- 
tionner  des  habits,  soi-disant  sans  capital,  c'est-^ 
dire  à  leur  propre  compte  et  sans  l'intenenti»? 
d'aucun  patron.  Ces  ouvriers,  à  ce  qu'il  pin:t, 
ont  réussi  dans  cette  tentative,  ce  qui  n'a  rKodf 
bien  surprenant.  L'écrivain  cité  par  M.  ProodlKa 
en  conclut  qu'ils  ont  mis  an  néant  un  axiome  de 
l'économie  politique  et  détrûné  le  capital.  Ur 
conoment  il  énonce  et  Justifie  cette  singulière  pro- 
position : 

«  Voici  des  ouvriers  qui  s'Inscrivent  en  faa 
contre  cette  sentence  deranclenneéconomietfoiii 

de  capitaux,  poM  de  travail,  qui,  si  elle  éu.t 
fondée  en  principe,  condamnerait  à  une  len.- 
tuda  et  à  une  misère  sans  espoir  et  sans  fin  IV 
nombrable  classe  de  travailleurs  qui,  TiTaatii 
jour  le  jour,  est  dépourvue  de  tout  capital,  ^t 
pouvant  admettre  cette  désespérante  oooelDsifia 
de  la  science  ofQcielle,  et  en  interrogeant  la  Ion 
rationnelles  de  la  production  dea  richesses  et  de  U 
consoDunation ,  voilà  que  ces  ouvriers  ont  troc^' 
que  le  capital,  dont  on  fait  un  élément  génénicu 
du  travail,  n'est  réellement  que  d'une  utilité  cr>&- 
ventionnelle  ;  que  les  seuls  agents  de  la  prodoc- 
tlon  étant  l'intelligence  et  les  bras  de  l'iiooun^  i! 
est  dès  lors  possible  d'organiser  la  productioo. 
d'assurer  la  circulation  des  produits  et  leur  o«- 
sommation  normale,  par  le  seul  fait  de  la  ro»- 
munication  directe  des  produetewt  et  det  con- 
sommateurs, appelés,  par  suite  de  la  soppressioo 
d'un  intermédiaire  onéreux  et  de  rétablissemeot 
de  rapports  nouveaux,  à  recueillir  les  bénéHw 
que  s'attribue  actuellement  le  capital,  ce  soim- 
rain  dominateur  du  travail,  de  la  vie  et  des  besoin 
de  tous. 

«  D'après  cette  théorie,  l'émancipation  des  tn- 
vailleurs  est  donc  possible  par  la  réunion  en  f»"- 
ccau  des  forces  individuelles  et  des  besoins;  en 
d'autres  termes,  par  l^associatUmdesproduetttrt 
et  cùnsommateurs  qui,  cessant  d'avoir  des  mi^ 
rets  contraires,  échappent  sans  retour  à  la  doou- 
nation  du  capital. 

•  En  effet,  les  besoins  de  la  consommation  eU" 
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penxunento,  qoe  producteurs  et  etmsùmmateure 
eotrent  en  relation  directe,  s'associent,  se  crédi- 
tent, et  il  est  clair  que  la  hausse  ou  la  baisse, 
Taugmentation  factice  ou  la  dépréciation  arbitraire 
que  la  spéculation  fait  subir  au  travail  et  à  la 
production,  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

«  Cest  là  l'idéal  de  la  réciprocité,  et  ce  que  ses 
fondateurs  ont  d^à  réalisé  dans  la  mesure  de  leur 
action,  par  la  création  de  bons,  dits  de  consomma^ 
non,  toujours  échangeables  en  produits  de  Tasso- 
dation.  Ainsi  commanditée  par  ceux  qui  la  font 
travailler,  l'association  livre  ses  produits  à  prix 
de  revient,  n'opérant  d'antre  prélèyement  pour  la 
réffluDéraUon  de  son  travail,  que  le  prix  moyen  de 
main-^'œuTre;  c'est  une  solution  rationnelle  don- 
née par  les  fondateurs  à  toutes  les  grandes  ques- 
tions d'économie  soulevées  dans  ces  derniers  temps, 
notamment  à  celles-ci  : 

n  Abolition  de  l'exploitation  sous  toutes  ses 
formes; 

«Annihilation  graduelle  et  paciûque  de  l'action 
du  capital  ; 
n  Création  du  crédit  gratuit  ; 
((  Garantie  et  rétribution  équitable  du  travail  ; 
t  Émancipation  du  prolétariat  (p.  08).  » 
Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire,  et  on  le  verra 
surabondamment  tout  à  l'heure ,  que  cet  axiome 
de  l'économie  politique  :  Point  de  capital,  point 
ie  travail,  ne  condamne  en  aucune  façon  à  une 
servitude  et  à  une  misère  sans  un  l'innombrable 
dasM  des  travailleurs  dépourvus  de  capitaux.  Le 
capital  peut  en  effet  venir  en  aide,  à  des  titres  di- 
Tcrs,  à  ceux  mêmes  qui  ne  le  possèdent  pas,  et 
c'est  ce  qui  arrive  nécessairement  tous  les  Jours. 
Mais  sans  nous  occuper  de  cet  Incident,  attachons- 
nous  à  la  proposition  principale. 

Que  signiûe  tout  ceci?  En  quoi  les  ouvriers  dont 
on  parle  ont-Ils  détruit  ou  altéré  en  rien  la  vérité 
decetaiiome  :  Point  de  capital,  point  de  travail? 
Ont'lLs  par  hasard  trouvé  le  secret  de  coudre  les 
babits  sans  aiguilles,  de  couper  le  drap  sans  ci- 
seaux? Apparemment  non.  Il  est  même  probable 
qu'ils  n'ont  pas  su  se  passer  d'un  atelier  et  d'un 
établi.  Or  ces  aiguilles,  ces  ciseaux,  cet  atelier, 
cet  étabU,  font  essentiellenient  partie  du  capital  ; 
Us  en  sont  même  la  principale  substance.  Il  y  a 
plus  :  ces  ouvriers  n'ont  pas  confectionné  des  ha- 
bits sans  y  employer  du  drap,  ce  qui  est  encore 
nn  capiul,  et  même  un  capital  assez  considérable. 
A  la  vérité.  Us  ont  pu  se  contenter  de  travailler  à 
6^on,  et  par  conséquent  opérer  sur  un  drap, c'est- 
^Ire  sur  un  capital  qui  ne  leur  appartenait  pas , 
qui  leur  était  fourni  par  d'autres.  Mais  ce  capital 
n'en  a  pas  moins  été  l'auxiliaire  indispensable  de 
leurs  travaux,  et  s'il  est  vrai  qu'il  ait  été  mis  à 
leurdiaposlUon  par  des  tiers,  c'est  seulement  une 
première  preuve  de  ce  que  nous  disions  tout  à 
l'heure,  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'être 
propriétaire  d'un  capital  pour  s'en  servir.  Enfin, 
ces  ouvriers ,  de  quelque  façon  qu'ils  s'y  soient 
pris,  ont  dû  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur 
nourriture,  en  attendant  qu'ils  eussent  reçu  le  prix 
^  leurs  travaux;  et  ils  n'ont  pu  le  faire  encore 
<IQ'au  moyen  d'un  capital  possédé  par  eux-mêmes 
t»u  emprunté  à  d'autres.  De  toutes  les  manières 
donc  ils  ont  eu  recours  au  capital,  à  ce  capital  qu'ils 
maudissent, ou  que  de  maladroits  amis  maudissent 


en  leur  nom  ;  ils  ont  subi  le  joug  de  ce  tyian  in- 
conunode,  ils  ont  rendu  honunage  à  sa  puifr» 
sance. 

Mais  ils  ne  se  sont  pas  soumis  aux  conditions 
imposées  par  un  patron.  De  plus ,  ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  se  passer ,  dans  leurs  relations  avec 
les  consommateurs,  de  l'intermédiaire  des  com- 
merçants. C'est  apparemment  là  ce- que  veut 
dire  l'auteur  inconnu  de  la  singulière  disser- 
tation qu'on  vient  de  lire ,  et  c'est  là  ce  qu'il  ap- 
pelle détruire  la  tyrannie  du  capital.  A  la  bonne 
heure.  Si  ces  ouvriers  ont  trouvé  le  moyen  de  se 
passer  d'un  patron,  on  d'en  prendre  eux-mêmes 
la  place,  ils  ont  bien  fait,  surtout  s'il  en  est  résulté 
pour  eux  un  avantage  réel.  Ils  ont  bien  fait  encore 
de  se  passer  de  l'assistance  des  conmierçants,  s'ils 
ont  pu  ie  faire  sans  que  la  vente  ou  la  circulation 
de  leurs  produits  eût  à  en  sonflirir.  Mais  en  quoi 
tout  cela  Import^tril  à  la  vérité  de  la  proposition 
économique?  Les  ouvriers  dont  il  est  ici  question 
n'ont  pas  trouvé  plus  que  d'autres  le  moyen  de  se 
passer  du  capital  :  seulement.  Us  ont  opéré  sur  leurs 
propres  capitaux,  au  lieu  d'opérer  sur  les  capitaux 
d'autrui.  C'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  ;  car  la 
plupart  des  patrons  sortis  de  la  classe  ouvrière 
n'ont  pas  procédé  autrement.  Après  avoir  amassé 
quelques  économies  comme  ouvriers,  ils  s'en  sont 
servis  pour  former  un  établissement  à  leur  propre 
compte,  et  s'ériger  en  maîtres  à  leur  tour.  Les  ou- 
vriers dont  on  nouscite  l'exemple  ont  faitde  même. 
Seulement,  comme  les  économies  de  chacun  d'eux 
n'étaient  probablement  pas  assez  fortes,  ils  les 
ont  réunies.  Ils  ont  appelé  à  leur  aide  la  puissance 
de  l'association,  qui  n'est  pas  à  mépriser  quand  on 
en  fait  un  bon  usage  ;  et  formant  ainsi,  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  petites  économies,  un  capital 
suffisant  pour  se  créer  un  établissement  à  eux, 
d'ouvriers  qu'ils  étaient  ils  sont  devenus  maîtres; 
voilà  tout.  Il  n'y  a  rien  là  qui  porte  atteinte  à  la 
dignité  du  capital  ;  au  contraire,  c'est  à  bien  des 
égards  une  nouvelle  preuve  de  sa  fécondité,  de  sa 
puissance,  puisque  c'est  avec  son  aide  que  les  ou- 
vriers dont  on  parle  sont  parvenus  à  changer,  sinon 
à  améliorer  leur  condition. 

Au  surplus,  nous  n'avons  reproduit  le  passage 
qui  précède,  et  qui  est  peu  digne  en  somme  de  fi- 
gurer ici,  que  pour  montrer  par  un  exemple  quelles 
sont  les  Idées  qui  circulent  dans  un  certain  monde, 
et  comment  les  plus  simples  vérités  de  la  science 
y  sont  interprétées.  Assurément,  si  ceux  qui  ont 
écrit  ces  lignes  étranges  s'étaient  donné  la  peine 
d'ouvrir  une  seule  fois  n'importe  quel  ouvrage  d'é- 
conomie politique,  ils  y  auraient  facilement  trouvé 
le  redressement  de  leurs  erreurs.  Mais  ils  s'en  gar- 
dent bien.  Quelle  est  pourtant ,  en  fin  de  compte, 
l'Idée  qu'ils  se  font  du  capital?  Quel  phénomène 
ce  mot  représente-t-U  pour  eux?  Il  n'est  pas  facile 
de  le  comprendre. 

On  serait  tenté  de  croire  d'abord  qu'ils  ont  tout 
simplement  confondu  le  capital  avec  la  monnaie, 
qui  n'est,  on  le  sait  déjà,  qu'une  fraction  du  capi- 
tal et  une  fraction  assez  minime;  car  c'est  là  une 
erreur  fort  conunune.  Mais  quand  même  leur  point 
de  départ  serait  td ,  en  quoi  seraient-ils  fondés  à 
dire  que,  dans  le  cas  mentionné  par  eux ,  le  capi- 
tal a  été  détrôné?  Les  ouvriers  dont  ils  parlent  ne 
sont  pas  parvenus  à  se  passer  de  monnaie  plus  que 
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de  tonte  antre  chose  ;  lit  ont  dû  en  faire  oaage  tont 
au  moins  pour  acheter  leurs  Tivres  en  attendant 
que  leur  travail  fût  achevé.  Ce  n'est  donc  pas  cela. 
Non  :  ce  qu'ils  veulent  dire ,  c'est  probablement 
que  ces  ouvriers,  en  se  groupant,  sont  parvenus  à 
se  soustraire  à  la  loi  du  patron,  de  cet  être  incom- 
mode et  fâcheux  qu'ils  considèrent  comme  un 
tyran,  et  qui  est  à  leurs  yeux  la  personnification 
du  capital,  li  est  à  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  plut 
au  fond  de  leur  diatribe  incohérente  ;  à  moins 
qu'on  ne  veuille  admettre  que  c'est  tout  simple- 
ment un  de  ces  non-sens  vulgaires  que  l'on  Jette 
trop  souvent  en  p&ture  aux  esprits  grossiers,  et  qui 
n'ont  besoin  pour  leur  plaire  que  d'une  apparence 
de  logique. 

Quittons  ces  excentricités  puériles  et  revenons 
aux  notions  saines.  J.-B.  Say  a  établi  la  nécessité 
du  capital  en  ces  termes,  qui  ne  laissent  pas  la 
moindre  prise  au  doute  : 

«  En  continuant  à  observer  les  proeédés  de  l'In- 
dustrie, on  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  que  seule, 
abandonnée  à  elle-même,  elle  ne  sufllt  point  pour 
créer  de  la  valeur  aux  choses.  Il  faut,  de  plus,  que 
l'homme  industrieux  possède  des  produits  déjà 
existants ,  sans  lesquels  son  industrie ,  quelque 
habile  qu'on  le  suppose,  demeurerait  dans  l'Inac- 
tion. Ces  choses  sont  : 

ff  I"  Les  outils,  les  Instruments  des  différents 
arts.  Le  cultivateur  ne  saurait  rien  faire  sans  sa 
pioche  ou  sa  bêche,  le  tisserand  sans  son  métier, 
le  navigateur  sans  son  navire; 

«  2»  Les  produits  qui  doivent  fournir  à  l'entre- 
tien de  l'homme  industrieux ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
achevé  sa  portion  de  travail  dans  l'œuvre  de  la 
production.  Le  produit  dont  11  s'occupe,  ou  le  prix 
qu'il  en  tirera,  doit,  à  la  vérité,  rembourser  cet  en- 
tretien i  mais  il  est  obligé  d'en  faire  continuelle- 
ment l'avance; 

«  8**  Les  matières  brutes  que  son  industrie  doit 
transformer  en  produits  complets.  Il  est  vrai  que 
ces  matières  lui  sont  quelquefois  données  gratui- 
tement par  la  nature,  mais  le  plus  souvent  elles 
font  des  produits  d^à  créés  par  l'industrie,  comme 
des  semences  que  l'agriculture  a  fournies,  des  mé- 
taux que  l'on  doit  à  l'industrie  du  mineur  et  du 
fondeur ,  des  drogues  que  le  commerçant  apporte 
des  extrémités  du  globe.  L'homme  Industrieux  qui 
les  travaille  est  de  même  obligé  do  faire  l'avance 
de  leur  valeur. 

ff  La  valeur  de  toutes  ces  choses  compose  ce 
qu'on  appelle  un  capital  productif^ .  » 

C'est  dans  le  même  sens,  sinon  dans  les  mêmes 
ternies,  que  se  sont  expliqués  sur  ce  sujet  tous  les 
économistes.  Voici ,  par  exemple ,  une  autre  cita- 
tion empruntée  à  la  7'Aéorie  des  richesses  sociales 
de  M.  Frédéric  Skarbek, professeur  d'économie  po- 
litique à  Varsovie. 

•  En  nous  arrêtant  à  considérer  l'homme  occupé 
à  recueillir  des  valeurs  primitives  ou  à  en  produire 
de  nouvelles,  nous  verrons  que  dans  les  deux  cas 
il  ne  saurait  agir  sans  avoir  par  devers  lui  un  cer- 
tain fonds  préalable,  qui  lui  fournit  des  moyens 
d'existence  ou  les  objets  nécessaires  pour  le  mettre 
en  état  de  travailler.  Un  chasseur  a  besoin  de 
quelque  espèce  d'arme  que  ce  soit  pour  abattre  la 
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bête  fadve  qui  doit  le  nonirlr  et  lui  procurer  a 
vêtement;  mcertain  sur  le  résultat  de  sa  chasse, 
il  faut  qu'il  soit  muni  d'une  certaine  provision  di 
Tivres  qui  le  mette  à  même  de  pouvoir  soppGrt<!r 
la  fatigue  d'une  ou  de  plusieurs  journées.  Si,  ploi 
tard,  avec  des  moyens  plus  développés.  Il  voulat 
construire  une  demeure.  Il  ne  pourra  le  faire  sus 
posséder  préalablement  les  outils  nécessaires  poti 
cette  besogne ,  sans  avoir  abattu  les  arbres  qull 
veut  employer  pour  cette  construction,  sans  sToir 
une  plus  grande  provision  de  vivres,  qui  ledi$peo5e, 
pendant  le  temps  qu'il  emploiera  à  bâtir  sa  demenre, 
du  soin  de  se  procurer  les  moyens  d'exlstene»;  il 
ne  pourra,  en  un  mot,  ni  tecueilUr  les  valeon((a'il 
trouve  toutes  prêtes  dans  la  nature,  ni  en  produire 
de  nouvelles  sans  posséder  un  fonds  qui  le  loeite 
à  même  de  travailler ,  en  lui  donnant  des  moîeu 
d'existence  et  des  objets  de  travail*.  » 

C'est  exactement  le  même  fonds  d'idées  qo'uo 
vient  de  voir  dans  J.-B.  Say.  Tous  les  deux  l'ao- 
cordent  d'ailleurs  à  regarder  comme  néceesân 
pour  l'exécution  d'un  travail  quelconque,  non-seu- 
lement la  possession  préalable  dea  Intrumeoti  et 
des  matières  premières ,  mais  encore  celle  d'im 
certain  approvisionnement  qui  permette  à  l'ooTtis 
de  vivre  en  attendant  l'achèvement  de  son  tniiJ 
et  la  vente  du  produit  ;  considérant  ainsi  cet  appro- 
visionnement comme  une  partie  essentielle  du 
capital.  Quoique  M.  Rossi  et  quelques  àutrfs éco- 
nomistes refusent ,  comme  on  l'a  vu ,  d'adowttff 
cette  dernière  conséquence,  Ils  ont  au  fond  la  mê- 
mes idées.  Pour  eux  aussi  le  fonds  d'approvIsioD- 
nement  est  nécessaire  an  travailleur,  tout  8Qf«i 
bien  que  les  matières  premières  et  les  instrument*. 
Il  n'y  a  de  divergence  entre  eux  et  les  antres,  rufm 
l'avons  déjà  dit ,  que  par  rapport  â  la  slgniflcstios 
et  à  l'emploi  des  mots. 

Avant  tous  ces  économistes,  A.  Smith  sfut 
déjà  établi  très  nettement  les  mêmes  prlndpa  1! 
suppose  d'abord,  il  est  vrai,  que  la  possession  àa 
capital  n'est  pas  nécessaire  dans  l'état  barbare  tn 
sauvage;  ce  qu'il  ne  faut  pas  prendre  trop  h  U 
lettre,  car  il  est  certain,  et  A.  Smith  ne  le  mécos> 
nail  pas,  que  le  sauvage  même  a  besoin  tte  quel- 
ques instruments.  Mais  II  montre  ensuite,  ce  qtA 
est  rigoureusement  vrai,  que  la  néeeasité  do  capi- 
tal augmente  à  mesure  que  la  civilisation  se  dé- 
veloppe et  que  la  division  du  travail  s'étend. 

«  Dans  cet  état  barbare,  dit-il,  oO  11  n'y  a  point 
de  division  du  travail,  où  11  se  fait  peu  d'échange», 
et  uù  chacun  est  obligé  de  se  pourvoir  lui-mtaie 
de  tout,  les  alTaires  de  la  société  peuvent  sll^r 
sans  qu'il  y  ait  de  fojtds  {stock)  aoçumolés  oo 
amassés  d'avance  Chaque  individu  tâche  de  pour- 
voir à  ses  besoins  à  mesure  qu'ils  se  fout  sentir. 
S'il  a  fàlm,  il  va  chasser  dans  une  forêt;  si  soo 
habit  e9t  usé,  il  s'en  fait  un  autre  avec  la  peac 
du  premier  gros  animal  qn'il  tue,  et  si  sa  butte 
tombe  en  ruine,  il  la  répare  le  mieux  qu'tl  p<Mit 
avec  des  branches  d'arbres  et  du  torchis  qu'il  a 
sous  la  main. 

•  Mais  quand  la  division  du  travail  s'est  Qoe 
fois  bien  établie,  le  produit  du  travail  d'un  homme 
ne  peut  plus  fournir  qu'à  une  très  petite  lartte 
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de  ses  besoins  ;  il  ne  peut  subvenir  k  tout  le  reste 
qu'avec  le  produir  du  travail  des  autres  hommes, 
qu'il  est  obligé  d'acheter  avec  le  produit,  ou,  ca 
qui  esi  la  même  chose,  avec  Je  prix  du  produit 
de  son  propre  travail,  tfals  il  n*aura  de  quoi  l'a- 
cheter que  quand  son  travail  sera  non-seulement 
Uni ,  mais  vendu.  Ju»iue-là,  il  faut  qu'il  y  ait 
quelque  part  un  certain  amas  de  fonds  de  dif- 
férentes marchandises  où  il  prenne  sa  subsis- 
tance, ses  matières  si  ses  outils.  Un  tisserand 
ne  peut  se  livrer  entièrement  à  sa  besogne,  à 
moins  qu'il  n'ait  d'avance,  ou  en  sa  possession, 
ou  en  celle  d'un  autre,  un  fonds  suffisant  pour 
vivre  et  se  fournir  de  matières  et  d'outils.  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  non-seulement  fini,  mais  vendu  sa  toile. 
U  est  évident  que  cet  amas  de  fonds  est  préalable- 
ment nécessaire  pour  qu'il  applique  pendant  si 
longtemps  son  industrie'  à  l'ouvrage  qui  lui  est 
particulier',  v 

Nous  avons  souligné  dans  le  texte  les  mots 
subsistance,  manières  et  outils,  afin  de  bien  faire 
remarquer  qu'Adam  Smith,  bien  qu'il  ne  fasse 
pas  entrer  je  fonds  de  subsistance  dans  sa  déHni- 
tion  du  capital ,  ne  laisse  pas  de  le  considérer 
comme  on  préliminaire  indispensable  de  la  pro- 
duction :  tant  il  est  vrai  que  la  divergence  qui 
existe  par  rapport  h  l'emploi  de  ce  mot  n'altère 
en  rien  la  concordance  des  vues  et  des  principes. 
Le  capital  étant  nécessaire,  à  des  degrés  diffé- 
rents, dans  tous  les  emplois  du  travail,  on  peut 
en  conclure  dèa  à  présent,  d'abord,  que  le  nombre 
de  ces  emplois  augmente  naturellement  à  mesure 
qae  le  capital  grossit  ;  ensuite,  que  le  travail  de- 
Tient  dans  la  même  proportion  plus  productif,  eu 
ee  sens  qu'il  donne,  à  égaUté  d'efforts  et  de  peine, 
des  fruits  plus  abondants,  double  conséquence 
également  fovorable  aux  progrès  de  la  société  e\ 
^  bien-être  des  masses. 

Nous  disons  que  l'accroissement  du  capita)  aug-' 
mente  les  emplois  du  travail.  De  même,  en  effet, 
que  l'homme  ne  peut  rien  produire  sans  capital, 
^  capital  ne  peut  fonctionner  sans  l'assistance 
de  l'homme.  SI  le  laboureur  ne  peut  rien  sans  sa 
charme  on  sa  bêche,  la  charrue  ou  la  bêche  ne 
lèvent  rien  non  plus  sans  que  le  bras  du  labou- 
^Qr  ne  les  mette  en  œuvre.  La  dépendance  est 
réciproque;  elle  est  même  plus  grande  pour  l'Ins- 
trument que  pour  le  bras  et  l'intelligence  qui  le 
poQ&tent.  n  est  facile  de  comprendre  dès  lors  que 
tout  accroissement  du  capital,  toute  création  d'un 
c<^pitai  nouveau,  fait  naître  immédiatement  pour 
Vhoomie  des  occasions  nouvelles  d'utiliser  sa 
force  ou  son  intelligence.  Aussitôt  qu'il  se  forme 
quelque  part,  par  l'épargne  et  l'accumulation,  par 
^  excédant  de  la  production  sur  la  consomma- 
lion,  une  portion  quelconque  de  capital,  à  moins 
Jûe  le  détenteur  ne  l'enfouisse,  et  qui  devient 
heureusement  plus  rare  de  jour  en  jour,  on  lui 
^nerche  un  emploi  dans  quelqu'une  des  voies  de 
^  production,  et  elle  ne  peut  le  trouver  sans 
<|ii  il  ne  soit  créé,  par  la  même  occasion,  un  nouvel 
«ni'loi  pour  le  travail  de  l'homme.  11  est  très 
yai,  d|aiUcun,  que  .la  sphère  des  travaux  pos- 
>ii)les8'éiendà  mesure  que  le  capital  grossit,  parce 
^tte  g'iien  est  beaucoup,  comme  ceux  du  tailleur 
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et  du  bottier,  qui  peuvent  heureusement  s'exé- 
euter  avec  d'assez  faibles  avances,  il  en  est  beau- 
coup d'autres  aussi  qui  ne  peuvent  être  exécutés, 
ni  même  entrepris,  qu'à  l'aide  d'avances  énormes. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  cette  vérité  dans 
sa  portée  la  pi  us  large,  sans  s'appesantir  sur  les  dé- 
tails, on  n'a  qu'à  suivre  l'humanité,  s'il  est  per- 
mis de  le  dire,  dans  ses  principales  étapes,  depuis 
l'état  sauvage  ou  barbare  Jusqu'à  l'état  de  civilisa- 
tion où  elle  est  parvenue. 

Dans  l'état  sauviage.  Il  n'y  a  guère  que  la 
ehasse,  le  plus  élémentaire  et  le  plus  Ingrat  des 
travaux,  qui  soit  possible.  On  ne  peut  pus  encore 
cultiver  la  terre.  Quand  même  le  sauvage  au- 
rait l'Idée,  qu'il  n'a  pas,  de  travailler  le  sol 
qu'il  occupe  pour  en  augmenter  la  fécondité  na- 
tive, il  serait  incapable,  faute  de  capital,  de 
mettre  cette  idée  en  pratique.  N'ayant  ni  bêche 
ni  charrue  pour  déchirer  la  terre,  il  serait  réduit 
à  la  remuer  avec  une  branche  d'arbre  ;  et  quand 
même  il  en  viendrait  à  bout,  ce  qui  serait  bien 
dlfQcile,  il  se  verrait  encore  arrêté  dans  la  suite 
de  son  travail  faute  de  semences.  Ajoutons,  en 
outre,  que  la  culture,  qui  ne  paye  guère  les  tra- 
vaux du  laboureur  qu'après  une  année  d'at- 
tente, ne  peut  convenir  à  des  hommes  dont  les 
avances  en  approvisionnements  ne  vont  guère 
au  delà  de  quelques  Jours.  Le  cercle  si  vaste  des 
travaux  agricoles  lui  est  donc,  par  le  fait,  interdit. 
Tout  ce  qu'il  peut  faire  à  cet  égard ,  c'est  de  cueillir 
çà  et  là  tes  fruits  en  bien  petit  nombre  que  la 
terre  produit  spontanémeht. 

Lorsque,  grâce  à  l'accumulation  du  capital,  la 
culture  de  la  terre  devient  possible,  le  cercle  des 
travaux  s'étend  dans  cette  direction;  mais  il  ne 
va  pas  tout  d'abord,  U  s'en  faut  de  beaucoup.  Jus- 
qu'à ses  dernières  limites.  Avec  quelques  Instru- 
ments de  labour,  tels  que  la  bjéche,  la  charrue,  la 
herse,  et  un  petit  nombre  d'animaux  de  trait  ; 
avec  une  certaine  quantité  de  semences  et  des 
approvisionnements  pour  une  année,  on  peut  sans 
doute  aborder  la  culture  de  quelques  terres,  mais 
non  pas  immédiatement  de  toutes.  Les  instruments 
étant  imparfaits,  conmie  il  arrive  toujours  lort^que 
le  capital  n'abonde  pas,  on  ne  peut  guère  atta- 
quer que  les  terres  légères,  celles  qui  offrent  le 
moins  de  résistance,  et  qui  donnent  aussi  le  moins 
de  produits.  On  n'y  fait  pas  même  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  les  rendre  anssi  produc- 
tives qu'elles  pourraient  l'être.  On  s'abstient  d'at- 
taquer les  terres  plus  fortes,  qui  sont  toi^ours  les 
plus  fertiles,  mais  qui  demanderaient  des  instru- 
ments plus  énergiques  et  plus  puissants.  On  s'abs- 
tient surtout  d'aborder  celles  qui  présentent  des 
obstacles  à  surmonter  avant  toute  culture,  et  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  des  résultats 
immédiats.  Telles  sont  celles  qui  sont  couvertes 
de  forêts  ou. de  marécages.  Dans  un  état,  nous  ne 
dirons  pas  sauvage,  mais  seulement  barbare» 
l'homme  ne  peut  cultiver  que  les  terrains  nus» 
qui  s'olTrent  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes  à  l'ac- 
tion des  faibles  instruments  qu'H  possède,  où  il 
ne  se  présente  du  moins  d'autres  obstacles  que 
les  Ioniques  herbes  que  le  feu  peut  dévorer,  et  qui 
ptomcttcnt  des  résultats  prochams.  Aussitôt  qu'il 
rencontre  des  obstacles  plus  grands,  tels  que  des 
forêts  ou  des  marais,  il  recule.  Il  faudrait,  préala- 
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blement  à  toute  culture,  défricher  les  forêts,  des^  Inconvénient,  dit-on,  d'enlever  aux  ouvriffs  leur 
sécher  les  marais,  et  ce  sont  là  des  travaux  ioi-  !  ouvrage ,  en  accomplissant  par  elleft-mémes  one 
portants,  des  travaux  de  longue  haleine,  qui,  '  partie  du  travail  qui  leur  appartenait.  11  e^ 
exigeant  des  instruments  plus  compliqués  et  des  constant,  en  effet,  qu'une  machine  k  vapeur,  sol- 
avances  plus  longues,  ne  peuvent  s'exécuter  qu'à  guée  et  surveillée  par  un  seul  homme,  peut  rem- 
l'aide  d'un  capital  déjà  puissant.  Dans  cet  état  des  '  pincer  la  force  musculaire  d*un  très  grand  nombre 
choses,  la  sphère  des  travaux  agricoles  est  donc  '  de  1  ras.  Il  ne  l'est  pas  moins  qu'une  machioe  i 
elle-même  encore  bien  restreinte;  elle  ne  s'étend  filer,  par  exemple,  surveillée  par  une  ou  dem 
qu'à  mesure  que  la  somme  des  capitaux  grandit,  personnes  tout  au  plus,  fait  l'ouvrage  d'un  grand 
II  en  est  ainsi  dans  presque  toutes  les  voies  de  nombre  de  flleuses,  et  qu'on  peut  dire  en  ce  sens 
la  production.  Un  peuple  naissant,  ou  qui  n'est  qu'elle  enlève  à  ces  fileuses  une  partie  de  leur 
pas  suffisamment  pourvu  de  capitaux ,  ne  peut  travail.  A  certains  égards,  ces  faits  sont  exarts  \ 
guère  aborder  l'exploitation  des  mines  et  des  car-  on  a  tort  seulement  dans  les  conséqoenoes  géoé- 
rières.  Il  ne  leur  demande  du  moins  que  ce  qu'on  raies  que  l'on  en  tire, 
peut  en  obtenir  avec  peu  d'eflTorts  et  de  travaux.  '  Nous  n'entendons  pas  empiéter  ici  sor  ce  qui 
Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  la  somme  de  ses  sera  dit  à  l'article  MAcmHES.  On  nous  permettn 
capitaux  devient  plus  forte,  qu'il  en  explore  les  cependant  d'émettre  sur  ce  si^et,  par  anticip»* 
profondeurs  pour  arracher  à  la  terre  toutes  les  tion,  quelques  réflexions  sonunaires  qui  se  lient 
richesses  qu'elle  recèle  dans  son  sein.  C'est  donc  très  naturellement  à  la  monologie  do  capitil. 
encore  là  une  vaste  carrière  presque  entièrement  L'objet  de  l'industrie  n'est  pas  de  foomir  une 
fermée  dans  les  premiers  âges  aux  travaux  des  occupation  à  l'homme,  mais  de  pourvoir  àsesbe- 
hommes,  qui  ne  s'ouvre  et  ne  s'étend  que  par  soins.  Le  travail  n'est  qu'un  moyen  ;  la  satisfac- 
degrés,  à  la  faveur  de  l'accroissement  progressif  tion  des  besoins  est  le  but.  Lorsque,  grftoe  ft  l'ae- 
des  capitaux.  On  ne  construit  guère  de  monu-  croissementdu  capital,  l'industrie  s'onrre de  noo- 
ments  ni  d'édifices  dans  un  État  barbare  ;  à  peine  '  velles  voies ,  c'est  pour  répondre  à  de  nouvetni 
y  construit-on  des  maisons.  On  se  contente,  faute  >  besoins,  ou  pour  procurer  à  la  société  des  satis- 


de  pouvoir  mieux  faire,  des  plus  modestes  de- 
meures, édifiées  aux  moindres  frais  possibles. 
Cette  grande  industrie  du  bâtiment,  comme  on 
l'appelle  en  France,  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  les  pays  civilisés,  où  elle  occupe  tant  d'in- 
telligences et  de  bras,  est  donc  réduite  là  à  sa  plus 


factions  nouvelles.  Elle  offre,  il  est  vrai,  par  11 
même,  des  emplois  plus  nombreux  à  l'activité  de 
l'homme,  et  c'est  inévitable  ;  mais  ce  n'est  poor 
ainsi  dire  qu'accessoirement  :  son  but  final,  u 
première  loi  est  toujours  l'élargissement  de  la 
production  et  l'accroissement  du  nombre  des  prtK 


simple  expression  selle  n'y  fournit  qu'un  bien  faible  duits.  Lors  donc  qu'en  simplifiant  ses  procèdes, 

aliment  à  l'activité  générale.  Que  dirons-nous  de  en  augmentant  la  puissance  de  ses  moyens,  es 

la  navigation,  tant  intérieure  qu'extérieure,  avec  soumettant  un  plus  grand  nombre  d'agents  natu- 

les  innombrables  travaux  qui  s'y  rattachent  :  con-  rels  à  son  empire,  elle  parvient  à  augmenter  h 

structions  navales;  confection,  transport  et  ras-  production  avec  une  moindre  dépense  de  force», 

semblement  des  matériaux  ;  chargement,  déchar-  ou  à  suppléer  dans  certains  cas  au  travail  de 

gement  et  conduite  des  navires;  construction  et  l'homme  par  les  forces  naturelles  qu'elle meteo 


aménagement  des  ports,  etc.?  Il  y  aurait  bien 
plus  à  dire  encore  sur  l'industrie  manufacturière. 
Celle-ci  existe  à  peine  dans  les  Ëtats  barbares; 
elle  est  presque  toujours  la  dernière  venue  dans 


œuvre,  elle  ne  fait  que  demeurer  fidèle  à  sa  prin- 
cipale mission.  C'est  par  là  d'ailleurs  qu'elle  aug- 
mente chaque  jour  la  masse  de  nos  richessef. 
En  résulte-t-il  pour  cela  que  la  somme  do  trs- 


la  civilisation,  car  elle  exige  plus  qu'aucune  au-  '  vail  qui  appartient  à  l'homme  soit  effectlremeok 
tre  une  large  application  de  connaissances  ac-  \  diminuée?  Non,  vraiment.  Le  capital,  en  gros- 
qulses  et  un  déploiement  de  capitaux  consl-  ;  sissant,  fait  toujours  naître  plus  de  travail  qu'il 
dérable.  Et  pourtant  quelle  vaste  carrière  cette  '  n'en  détruit.  S'il  simplifie  d'un  côté;  si,  grâce 
industrie  n'ouvre- 1- elle  pas  à  l'activité  des  t^  la  puissance  des  agents  qu'il  permet  de  mettre 
honmies ,  quand  on  la  considère  dans  ses  di-  en  œuvre,  il  supprime  une  partie  des  emplois  de 
verses  branches  et  avec  tous  ses  dérivés  !  Et  l'homme  dans  quelques  branches  spéciales,  iî 
quelle  vive  impulsion  ne  donne -t- elle  pas  imprime  d'un  autre  côté  une  si  grande  actiritf 
encore  par  son  contact  à  toutes  les  autres  !  Il  à  toutes  les  autres  branches ,  il  ouvre  d'sil- 
est  donc  vrai  que  dans  l'état  barbare  les  emplois  leurs  à  l'industrie  tant  de  voies  nouvelles,  qu«, 
du  travail  humain  sont  bornés  de  toutes  parts,  et  pour  un  emploi  qu'il  supprime,  il  en  fait  naitie 
qu'ils  se  multiplient  et  s'étendent  à  la  fois  dans    dix. 

toutes  les  directions,  à  mesure  que  l'accroisse-  Ceci  n'est  pas  une  supposition  ;  c'est  une  cou- 
ment  du  capital  fournit  aux  hommes  les  moyens  séquence  naturelle,  inévitable  du  fait  que  nous 
d'action  qui  leur  manquaient.  analysons.  C'est  d'ailleurs  une  vérité  historKioe, 

Il  est  juste  de  dire  que  si  le  capital  multiplie,  dont  l'exactitude  a  pu  être  vérifiée  dans  mille  eir- 
généralement  parlant,  les  emplois  du  travail,  en  constances  diverses.  Cette  vérité  se  manlfcste 
ouvrant  sans  cesse  de  nouvelles  carrières  à  Tac-  peutrétre  avec  moins  d'éclat  là  où  l'IntrodoctioD 
tlvité  de  l'honmie,  il  en  diminue  aussi  quelquefois  des  nouveaux  procédés,  des  nouvelles  méthodes, 
le  nombre  dans  certaines  branches  spéciales  de  des  simplifications  de  toutes  les  sorteâ,  au  lieu 
l'Industrie,  en  ce  sens  que,  sous  la  forme  de  tel  d'être  le  résultat  naturel  de  l'accroissement  pro- 
instmment,  il  remplace  daîns  une  certaine  me-  grcssif  des  capitaux,  est  provoquée  d'une  ttonùèrt 
sure  le  travail  des  bras.  C'est  ce  qu'on  reproche  i  artificielle  parl'excIUtion  des  lois  reslricUYes;fflsii 
particulièrement  aux  machines,  qui  ont  le  grand  '  nous  croyons,  et  tout  le  prouve,  que  même  dans 
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»  cas  elle  ne  laisse  pas  de  se  Justifier  tou- 
Durs. 

Si  on  s*étidt  bien  pénétré  de  cette  yérité ,  on 
lurait  peat-étre  résolu  autrement  qu'on  ne  Ta  fait 
[ueiqaefois  la  grande  question  des  machines.  L'in- 
ention  des  machines  nouvelles  augmente-t-elie 
10  diminue-t-elle  les  emplois  du  trayaii?  Eile  les 
liminoe,  disent  quelques  économistes ,  au  moins 
lans  certains  cas,  en  permettant  de  satisfaire  à  la 
lemandedes  produits  avec  une  somme  de  travail 
«aucoup  moins  forte.  Non,  disent  les  autres,  elle 
le  les  diminue  pas,  sinon  quelquefois  pendant  un 
lertain  temps,  car  la  simpUflcation  des  procédés, 
>D  aitaissant  les  prix  des  produits ,  en  augmente 
ia  demande,  et  l'Industrie  grandit  dans  la  même 
)roportion.  Prise  en  ce  sens,  la  question  ne  nouspa- 
raît  pas  susceptible  d'unedécision  générale.  Le  pour 
!t  le  contre  peuvent  se  Justifier  également  à  Taide 
le  qoelques  faits.  Il  y  a  aujourd'hui  plus  d'impri- 
meurs qu'il  n'y  avait  autrefois  de  copistes  :  c'est 
tin  fait  constant.  La  filature  du  coton  employé 
également  plus  de  personnes  depuis  qu'elle  se 
fait  par  machines  qu'elle  n'en  employait  autrefois 
quand  elle  se  faisait  à  la  main.  Mais,  d'un  au- 
tre côté,  y  a-t-U  plus  d'imprimeurs  de  musique 
qu'il  D'y  avait  autrefois  de  copistes  de  musique? 
U  papeterie  mécanique  emploie-t-elle  autant 
d'iiommes,   malgré  l'accroissement  réel  de  la 
demande,  que  n'en  employait,  Il  y  a  quelques 
années,  la  papeterie  à  la  main?  C'est  douteux. 
1^  filature  mécanique  du  lin  emploie-t-elle  en 
France  autant  dliommes,  et  surtout  de  femmes, 
qu'en  employait  naguère  le  filage  à  la  main?  Ici 
on  pent  dire  hardiment  :  non.  11  y  a  donc  en  ce 
wns,  répétons-le,  des  faits  pour  ou  contre  à  Invo- 
quer. Mais  la  véritable  question  n'est  pas  là.  Ce 
qu'il  faut  se  demander,  c'est  ced  :  N'est-il  pas  vrai 
qoe  l'Installation  des  machines,  qui  suppléent  à 
certains  égards  au  travail  de  l'homme,  est  le  résultat 
de  l'accroissement  du  capital  et  qu'elle  n'aurait  pas 
eu  lieu  sans  cela?  N'est-il  pas  vrai,  d'autre  part, 
que  cet  aecroissement  du  capital  a  donné  à  toutes 
les  anciennes  branches  de  l'industrie  une  Impul- 
sion plus  grande,  sans  compter  les  industries  nou- 
velles qu'elle  a  fait  naître ,  et  qu'en  conséquence 
le  petit  nombre  des  emplois  qui  ont  été  supprimés 
d'une  part  ont  été  amplement  suppléés  par  de 
nouYeaax  emplois?  Ainsi  posée,  la  question  ne 
nous  parait  pas  sujette  au  moindre  doute.  On  ob- 
jectera toujours.  Il  est  vrai,  que  si  le  travail  n'est 
pas  diminué ,  Il  est  au  moins  déplacé.  Mais  ces 
sortes  de  déplacements ,  moins  fâcheux  qu'on  ne 
le  suppose,  seraient  presque  insensibles  s'ils  n'é- 
taient pas  souvent  trop  subits,  produits  qu'ils  sont 
P»  des  moyens  arllflciels,  et  si  la  distribution  et 
l'aménagement  des  capitaux  étaient  moins  gênés 
^  les  entraves  qu'on  leur  impose. 

QqoI  qu'il  en  soit,  il  est  constant  que  le  capital, 
^^  grossissant,  tend  sans  cesse  à  provoquer  un 
m  Urge  déploiement  du  travail  humain.  Cette 
mérité  est  surtout  d'une  évidence  frappante  quand 
^n  compare  entre  elles  deux  sociétés  placées  à  des 
^^siancestrès  grandes  l'une  de  l'autre  par  rapport 
a  "accunnilatlon  de  la  richesse.  On  pent  voir  quel- 
quefois dans  l'une  une  population  rare  languir 
dans  l'Inaction,  (knte  d'emploi,  tandis  que  dans 
foe  antre  une  population  très  nombreuse  travaille 


et  s'agite.  Mais  lors  mémo  que  le  contraste  n'est 
pas  aussi  fortement  marqué,  cette  vérité  n'en  est 
pas  moins  sensible. 

Quant  aux  avantages  que  l'accroissement  du 
capital  procure  à  d'autres  égards  h  la  société ,  en 
augmentant,  dans  des  proportions  chaque  jour 
plus  fortes,  la  somme  des  produits  dont  elle  peut 
disposer,  ils  sont  tellement  évidents,  qu'il  est  à 
peine  nécessaire  de  les  mettre  en  lumière  :  et  d'ail- 
leurs  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu. 

S  V.  —  Par  quelles  voies  s*opère  au  sein 
de  la  société  le  amcours  du  capital  et  du  ' 
travail.  —  Puisque  le  capital  et  le  travail  ne 
peuvent  rien  l'un  sans  l'autre,  leur  condition  est 
de  se  rechercher  toujours.  On  les  a  présentés  sou- 
vent comme  étant  nécessairement  en  lutte;  il  ne 
se  peut  guère  Imaginer  rien  de  plus  faux.  Le  fait 
est  que,  placés  par  la  loi  de  leur  nature  dans  une 
dépendanee  réciproque,  ils  doivent  tendre  con- 
stamment à  s'associer,  et  c'est  ce  qui  arrive,  en 
effet,  toujours.  Les  conditions  de  cette  alliance 
varient,  à  la  vérité,  comme  on  le  verra  bientôt, 
selon  les  circonstances,  et  elles  ne  sont  pas  tou- 
jours également  favorables  au  travail.  Mais  l'asso- 
ciation n'en  est  pas  moins  nécessaire  dans  tous 
les  cas  :  11  s'agit  ici  d'exposer  les  différents  pro- 
cédés à  l'aide  desquels  elle  s'accomplit. 

Quand  le  capital  se  trouve  aux  mains  de  celui 
qui  peut  le  mettre  en  œuvre,  rien  de  plus  simple. 
L'alliance  est  toute  faite  par  cela  même.  L'homme 
qui  possède  un  petit  capital  sufilsant  pour  entre- 
prendre une  industrie ,  et  des  forces  suffisantes 
pour  employer  ce  capital  tout  entier,  n'a  pas  be- 
soin de  s'enquérir  autrement  de  la  manière  dont 
il  utilisera  l'un  et  l'autre,  ni  d'avoir  recours  pour 
cela  à  une  assistance  étrangère.  Il  exerce  son  in- 
dustrie, il  travaille,  en  s'aldant  pour  cela  des  ca- 
pitaux qui  sont  à  lui. 

Le  porteur  d'eau, qui  possède  comme  capital  un 
tonneau  et  quelques  seaux,  va  tous  les  Jours  cher- 
cher l'eau  à  la  source  commune,  et  la  distribue 
lui-même  à  ses  pratiques.  Il  n'a  besoin  pour  cela 
d'aucune  assistance  étrangère;  capital  et  tra- 
vail se  trouvent  naturellement  alliés  dans  ses 
mains.  Il  en  est  de  même  par  rapport  à  la  plupart 
des  marchands  ambulants  qui  parcourent  les  rues 
des  grandes  villes,  et  même  de  quelques  petits  éta- 
lagistes, lis  possèdent,  en  général,  un  capital 
suffisant  pour  acheter  le  matin  les  marchandises 
qu'ils  vendront  dans  ia  Journée  et  les  débitent  eux- 
mêmes.  Quelquefois ,  il  est  vrai ,  le  capital  dont 
ils  se  servent  ne  leur  appartient  pas;  ils  sont 
obligés  de  l'emprunter  ailleurs.  Dans  ce  cas,  l'aN 
Ilance  n'est  plus  aussi  simple  ;  elle  se  complique 
d'une  circonstance  de  plus  :  mais  si  l'on  suppose 
qu'ils  sont  réellement  propriétaires  des  marchan- 
dises qu'ils  vendent ,  le  capiUl  et  le  travail  se 
combinent  pour  ainsi  dire  en  leur  personne,  et 
fonctionnent  sans  effort  concurremment.  Il  en  est 
encore  ainsi  de  quelques  petits  artisans  qui  exer- 
cent un  métier  pour  leur  propre  compte,  sans  y 
employer  aucun  ouvrier,  leur  travail  personnel 
étant  suffisant  pour  la  somme  d'ouvrage  qu'ils  ont 
à  faire. 

Mais  ces  combinaisons  simples  sont  assez  rares. 
Elles  ne  sont  d'ailleurs  applicables  qu'aux  très 
petites  industries,  à  celles  qui  fie  demandent  que 
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les  forées  d'un  seal  homme.  Aussitôt  qu'on  ddien- 
tear  de  capitaux  en  possède  uue  quantité  plus 
forte  que  ce  qu'il  peut  en  utiliser  par  son  propre 
travail ,  il  est  forcé  de  faire  appel ,  par  un  moyen 
quelconque,  au  travail  d'autrui.  Il  faut  donc,  ou 
qu'il  se  fasse  entrepreneur  d'industrie,  en  asso- 
ciant à  son  travail,  sous  le  nom  d'ouvriers,  des 
collaborateurs,  auiqueis  il  fera  part  naturellement 
des  firuits  du  travail  commun,  en  leur  payant  une 
rémunération  librement  débattue  entre  eui;  ou 
qu'il  abandonne  son  capital  à  titre  de  prêt,  de 
*ooDamandite,  on  de  toute  autre  manière,  et  moyen- 
nant nne  prime  déterminée,  à  quelque  entrepre- 
neur d'industrie  qui  saura  le  Caire  valoir  en  son 
lieu  et  place.  D'un  autre  côté,  quand  un  homme 
ne  possède  pas  la  somme  de  capitaux  nécessaire 
pour  occuper  utilement  son  intelligence  et  ses  bras, 
11  est  forcé  d'associer  son  travail ,  par  un  moyen 
quelconque,  à  la  mise  en  œuvre  des  capitaux  d'au- 
trui. C'est  le  cas  du  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  appartiennent  à  ce  qu'on  appelle  là  classe  ou- 
vrière. Voilà  donc  diverses  situations  où,  le  capital 
et  le  travail  ne  se  trouvant  pas  de  prime  abord 
réunis  en  proportions  conrenabies  dans  les  mêmes 
mains,  on  est  forcé  de  recourir  à  diverses  combi- 
naisons pour  les  associer.  Quelles  sont  ces  com- 
binaisons? Ce  qui  précède  les  fait  déjà  entrevoir  : 
il  ne  s'agit  pins  que  de  les  énumérer  et  de  les 
préciser. 

Celui  qui  possède  un  capital  qu'il  ne  peut  pas 
utiliser  par  lui-même,  ou  nn  capital  trop  considé- 
rable pour  que  ses  forces  suffisent  à  l'utiliser  tout 
entier,  a  trois  moyens  principaux  d'appeler  à  son 
aide  le  travail  d'autrui. 

P  II  peut  se  faire  entrepreneur  d'industrie,  en 
formant  un  établissement  proportionné  à  l'impor- 
tance du  capital  qu'il  possède,  et  appeler  à  lui  des 
hommes  qui,  sous  le  nom  d'ouvriers,  et  moyen- 
nant un  suaire  déterminé,  lui  apporteront  le  con- 
cours de  leur  travail. 

S»  Il  peut  encore  prêter  ce  capital  à  un  entre- 
preneur d'bidnstrie  qui  le  fera  valoir  à  ses  risques 
et  périls,  à  charge  d'un  remboursement  ultérieur, 
et  moyennant  le  payement  d'une  prime  annuelle, 
sous  le  nom  d'intérêt,  pendant  la  durée  de  la 
Jouissance. 

8"  Il  peut  enfin  s'intéresser  dans  une  entre- 
prise industrielle,  en  y  versant  ses  capitaux  à 
titre  de  bailleur  de  fonds  ou  de  commanditaire; 
c'estrà-dire  en  assqciant  ses  capitaux  à  toutes 
les  chances  de  l'entreprise,  pour  en  partager  les 
bénéfices  ou  les  pertes. . 

Dans  chacun  de  ces  cas,  qui  comprennent  à 
peu  près ,  dans  leur  expression  générale,  toutes 
les  combinaisons  possibles,  le  détenteur  du  capi- 
tal ne  fait  autre  chose  au  fond  qu'associer  son  ca- 
pital au  travail  d'autrui.  Soit  qn'il  le  fasse  valoir 
directement,  avec  l'assistance  de  ses  ouvriers; 
aoit  qu'il  l'abandonne,  moyennant  un  intérêt  an- 
nuel, à  un  autre  entrepreneur  qui  le  fera  valoir  à 
ses  risques  et  périls;  soit  enfin  qu'il  l'engage 
dans  une  entreprise  étrangère  en  le  soumettant  à 
tous  les  risques  de  cette  entreprise,  il  est  toujours 
constant  que  c'est,  en  totalité  ou  en  partie,  par 
des  mains  étrangères  que  ce  capital  est  mis  en 
œuvre.  Il  y  a  donc  ici  une  véritable  alliance  du 
capital  de  l'un  avee  le  travail  de  l'autre.  Ces  dans 


Instruments  nécessaires  de  la  production»  le  capi- 
tal et  le  travail,  placés  dans  des  mains  diffé- 
rentes, se  sont  rapprochés,  combinés,  unis,  »t 
grâce  à  cette  alliance  ils  fonctionnent  déaonnaU 
concurremment. 

Celui  qui  ne  possède  que  son  travail  a  égale- 
ment  trois  moyens  pour  su^léer  à  oe  qui  lui 
manque,  en  associant  ce  travail  an  capital  d'au- 
trui ;  et  ces  moyens  correspondent  exaclemeat . 
ceux  qu'on  vient  de  voir.  Il  peut,  ou  oO'rir  m 
services  à  un  entrepreneur  d'industrie,  ou  iààui 
d'obtenir,  à  titre  de  prêt  et  moyennant  un  inlérd 
convenu,  le  capital  qui  lui  manque,  ou,  enfin,  ap- 
peler à  lui  des  bailleurs  de  fonds,  qui  consealcot 
à  associer  leurs  capitaux  à  toutes  les  chances  de 
ses  entreprises. 

De  ces  trois  modes,  le  premier  est  sans  contre- 
dit le  moins  favorable  aux  travailleurs,  en  ce  aess 
du  moins  que,  s'ils  ne  courent  aucune  diance  et 
perte,  ils  ne  peuvent  guère  espérer  nop  plus  ée» 
avantages  bien  grands.  La  rémunération  qu'il-- 
obtiennent  varie  sans  doute  selon  les  lieux  et  iti 
temps.  Elle  varie  même  asses  souvent  d'un  indi- 
vidu à  l'autre,  en  raison  de  leur  activité  oa  ai 
leur  capacité  respective  ;  mais  elle  est  en  générai 
fort  inférieure  à  celle  que  peuvent  eep^er  le» 
hommes  qui  réussissent,  soit  par  la  voie  de  l'em- 
prunt, soit  de  toute  autre  mapière,  à  fisire  tra- 
vailler les  capitaux  d'autrui  pour  leur  propre 
compte,  à  leurs  risques  et  périls.  Mais  les  tûs&oi 
en  sont  ai  faciles  à  comprendre  qu'il  est  à  peioi 
nécessaire  de  les  exposer.  L'homme  qui  obtient,  a 
titre  d'emprunt,  les  capitaux  4*autruiy  pour  les 
fkire  valoir  pour  son  propre  compte,  est  dans  ooc 
position  spéciale.  Le  &lt  même  de  l'emprunt  qo'ii 
a  contracté  prouve  qu'on  a  mis  dans  sa  mora- 
lité ou  dans  sa  capacité  une  confiance  particuiiin, 
que  tous  les  travailleurs  n'inspirent  pas  au  men» 
degré.  Il  est,  en  outre,  chargé  d'une  respou>aih 
lité  plus  lourde  que  ceÙe  qui  incon)i>e  aux  autrrs, 
et  exposé  en  même  tempe  à  de  plus  grands  risqua. 
Il  est  donc  tout  naturel  qu'il  puisse  aspirer  à  ûi 
plus  forts  bénéfices.  Il  en  est  de  inêoie  de  celui 
qui  a  su  engager  des  capitalistes  à  s'intéresser  dans 
son  entreprise,  en  y  versant  leurs  fonds  à  tttii 
d'associés  ou  de  commanditaire!. 

Au  surplus,  à  chacun  des  modes  que  nous  Te- 
nons d'énumérer  se  rattachent  des  questions  spe- 
ciales  du  plus  haut  Intérêt,  que  nous  pe  feroo» 
qu'indiquer  ici  parce  qu'elles  seronf  traitées  au- 
leurs.  Le  premier  soulève  naturellement  la  grantic 
question  des  salaires,  pour  laquelle  nous  reo- 
verrons  plus  parUculièrement  aux  mots  :  lUn- 
d'obuvu,  OuvRisBS,  Salaues.  Au  second  de  o» 
modes  se  lie  très  naturellement  aussi  la  question 
du  crédit.  (Voir  Bamqub,  Criîdit,  etc.)  Le  troi- 
sième enfin  réveille  la  question  non  moins  impor- 
tante de  l'association  en  général,  et  particulière- 
ment des  sociétés  commerciales.  (Voir  As&ocu- 

TIOM  et  SOCl^TtS  COnHERClAUES.) 

S  VI.  —  i^eU  de  la  rareté  ou  tU  VaUmdaa 
des  capitaux.  —  Abondance  absolve  et  aboff 
dance  relative, — Les  capitaux  actifs  et  les  cap" 
taux  dormants, — On  a  déjs  vu  comment,  à  me- 
sure que  le  capital  grossit  dans  un  pays»  l'induatric 
s'y  ouvre  de  nouvelles  voies,  étendant  cb^qi» 
Jour  le  domaine  de  l'homiaM  fi  répondant  cbsfpi 
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jour  atmi  à  de  noDTeaox  besoins.  Vais  ee  ii*est 
pas  tout.  Dans  les  voies  mêmes  qni  oitt  été  précé- 
demment onvertes,  l'industrie  procède  d'une  fa- 
çon pins  large,  et  en  même  temps  plus  fructneose, 
dans  les  pays  où  le  capital  abonde,  que  dans  les 
pays  où  11  est  rare. 

«  Les  nations  qui  ont  peu  de  capitaux,  dit 
J.-B.  Say,  ont  un  désttvantage  dans  la  vente  de 
leurs  produits  ;  elles  ne  peuvent  accorder  à  leurs 
acheteurs  de  Tintérieur  ou  dn  dehors  de  longs 
tenues,  des  facilités  pour  le  payement.  Celles  qui 
ont  moins  de  càpitaui  encore  ne  sont  pas  toujours 
rn  état  de  faire  l'avance  même  de  leurs  matières 
premières  et  de  leur  travail.  VoiU  pourquoi  on  est 
obligé,  aux  Indes  et  en  Russie,  d'envoyer  quelque- 
fois le  prix  de  ce  qu'on  acbète  six  mois  et  même 
on  an  avant  le  moment  où  les  commissions  peu- 
Tent  être  exécutées.  Il  font  que  ees  nations  soient 
bien  favorisées  à  d'autres  égards  pour  fklre  des 
fentes  si  considérables  malgré  ce  désavantage  K» 

Elles  font  des  ventes  considérables  en  sonmie, 
cela  est  vrai,  mais  non  pas  des  ventes  proportion- 
nées à  l'étendue  des  territoires  qu'elles  occupent, 
ai  telles  à  beaucoup  près  qu'elles  pourraient  les 
faire  si  elles  possédaient  une  plus  grande  sonune 
de  capitaux.  En  outre,  dans  lë  cerelfe  de  relations 
qu'elles  peuvent  embrasser,  elles  opèrent  toujours 
&Tec  un  désavantage  relatif,  en  ce  qu'elles  ne  réa- 
liient  presque  Jamais  la  somme  de  béuéflces  à  la- 
quelle  elles  pourrialent  prétendre  :  la  meilleure 
partie  eq  revient  toujours  aux  nations  qui  trafi- 
quent avec  elles  et  qni  leur  (but  pour  ainsi  dire  la 
loi. 

Ce  désavantage ,  si  grand  qu'il  soit,  n'est  pas 
encore  le  seul,  ni  même  le  plus  grave  qu'elles 
aient  à  subir.  Une  nation  pauvre  en  capitaux  con- 
naît peu  l'esprit  d'entreprise.  Elle  profite  peu  des 
occasions  qui  se  présentent,  et  qu'une  antre  na- 
tion mieux  pourvue  se  hâte  toujours  de  saisir. 
Elle  ne  profite  que  médiocrement  aussi  des  inven- 
tions nouvelles,  faute  de  pouvoir  on  d'oser  les 
mettre  en  valeur.  Au  lien  de  cela,  elle  se  traîne 
péniblement  dans  les  vieilles  ornières,  hésitant 
lonjoan  à  sortir  des  votes  battues.  Que  si  par  ha- 
sard elle  se  hasarde  dans  quelque  entreprise  inn- 
6itée,  conune  elle  le  Csit  presque  toujours  avec  des 
capitaox  Insuffisants,  elle  y  rencontre  pins  de  dé- 
ceptions que  d'avantages  réels.  11  se  peut  que 
cbei  une  telle  nation  la  plus  grande  partie  des 
terres  soit  cultivée  ;  mais  la  culture  s'y  fait  mal, 
faute  d'nn  capital  suffisant  pour  seconder  les  efforts 
de  l'homme»  et  les  fruits  n'en  sont  pas  propor- 
tionnés i  l'énergie  des  travaux  des  laboureurs.  Il 
f^  peut  encore  que  chez  one  telle  nation  toutes  les 
branciies  principales  de  l'industrie  manufacturière 
^ient  exploitées;  mais  conune  elles  n'y  sont 
fciploitêes  qu'avec  un  matériel  Incomplet,  sou- 
îent  vieilli,  parce  qu'on  n'ose  pas  ou  qu'on  ne  peut 
pas  le  renouveler  en  temps  utile,  elles  y  végètent 
&u  Uen  de  fleurir.  Les  produits  en  sont  presque 
toujours  imparfaits,  excepté  en  ce  qui  dépend  plus 
particulièrement  du  travail  de  l'homme.  De  plus, 
^  produits  sont  naturellement  plus  chers  :  ils  le 
Kraient  du  moins,  s'il  n'était  pas  d'une  nécessité 
precqne  lîatale  qu'on  fit  retomber  dans  ce  cas  snr 
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les  onvrierSy  par  une  réduction  de  leurs  salaires, 
le  dommage  qui  résulte  de  l'insuffisance  ou  de 
l'Imperfection  de  leurs  outils. 

Ces  vérités  ressortent  surtout  avec  éclat  quand 
on  compare  la  situation  des  peuples  d'Angleterre  et 
des  États-Unis,  si  itches  en  Capitaux,  à  celle  de  la 
plupart  des  peuples  du  continent  européen,  qui  en 
sont  généralement  si  dépourvus.  L'esprit  d'entre- 
prise est  actif,  en  Angleterre  :  Il  l'est  encore  plus 
atm  États-Unis  d'Amérique.  Toutes  les  belles  oc- 
casions qui  se  présentent  de  réaliser  quelque  avan- 
tage y  sont  saisies  avec  avidité,  avec  ardeur.  En 
outre,  on  y  acoorde  généralement  à  chaque  entre- 
prise ce  qu'il  lui  faut  de  capital  pour  réussir.  L'a- 
griculture et  l'Industrie  manufacturière  y  sont 
communément  pourvues  des  meilleurs  Instruments, 
des  meilleurs  outils  que  Ton  connaisse,  en  sorte 
qu'elles  opèrent  dans  les  meilleures  conditions  pos 
Bibles,  et  que  les  sueurs  de  l'homme,  ses  talents, 
ses  connaissances  acqulsel,  n'y  sont  Jamais  dépen- 
sés en  vain. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  peut-être,  è'est  que 
rabaissement  des  salaires  est  la  conséquence  iné- 
vitable de  la  rareté  du  capital.  Il  y  a  de  cela  deux 
raisons  décisives.  La  première,  c'est  qu'où  l'esprit 
d'entreprise  est  moins  encouragé.  Il  y  a  moins  de 
carrières  ouvertes  à  l'activité  de  l'homme  ;  par 
conséquent,  un  plus  grand  nombre  d'oisifs,  volon- 
taires ou  forcés.  La  seconde,  qu'avec  une  même 
sonmie  de  travail  on  y  obtient  moins  de  produits. 
Là  où  le  travail  est  moindre  ;  où,  de  plus,  avec  le 
même  travail  on  obtient  de  moindres  fruits,  n'est- 
11  pas  nécessaire,  Ihévitable  que  la  part  de  chacun 
soit  niolils  foHe?  Nous  Oisons  que  dans  ce  cas  les 
salaires  s'abaissent;  etil  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  : 
mais  ee  n'est  pas  assèi  dire  ;  c'est  le  niveau  géné- 
ral de  la  richesse  qui  descend  ;  c'est  la  consom- 
mation totale  qui  se  réduit  avec  la  production.  Et 
cela  est  vrai  non-seulement  par  rapport  à  la  classe 
ouvrière,  mais  par  rapport  à  toutes  les  classes  de 
la  société,  sauf  quelques  rares  exceptions.  Lé 
pauvre  en  est  plus  pauvre  et  le  riche  moins  riche, 
en  ce  sens  du  moins  que  tous  sont  forcés  de  Bé 
contenter  d'une  part  moindre  de  produits. 

On  proteste  souvent  contre  ces  résultats,  en  ce 
qni  concerne  particulièrement  les  classée  ou- 
vrières. Gomment  ne  voit-on  pas  qu'ils  découlent 
fatalement  d'une  situation  donnée?  Quand  la 
somme  totale  de  la  production  est  faible,  est-il 
possible  qu*on  en  distribue  à  chacun  une  forte  partf 
Sans  doute  celle  des  ouvriers  est  relativement  très 
faible  ;  Il  y  a  cft  et  là  quelques  honimes  qui  l'ob 
tiennent  beaucoup  plus  forte  et  dotit  la  situation 
fait  contraste  avec  la  leur  :  mais  quand  on  rédui- 
rait la  part  de  ceux-là,  celle  des  ouvriers  en  serait- 
elle  accrue  de  beatBoupP  Non;  d'autant  mieux 
qu'on  n'arriverait  à  ce  nivellement  désiré  qu'au 
moyen  d'un  nouvel  amoindrissement  général  de 
la  richesse  et  de  la  production.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
étrange,  c'est  qu'à  ee  propos  on  déclame  contre  le 
capital,  auquel  on  impute  la  détresse  des  ouvriers. 
Il  ne  se  peut  guère  de  renversement  plus  complet 
des  saines  notions  économiques.  Ce  qui  est  vrai , 
e'est  que  la  cause  du  mal  est  dans  l'absence  on 
dans  la  rai^té  du  capital.  Voules-vons  donc  que 
ee  mal  cesse,  faites  des  vœux  pour  que  la  somme 
du  capital  augmente,  et  surtout  pour  qu'il  se  ré- 
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pande  avec  nne  abondance  égale  dans  touta  l'é- 
tendue du  pays. 

Mais  Tabondance  des  capitaux  est  absolue  ou 
relative  ;  et  c'est  ici  une  de  ces  vérités  méconnues 
sur  lesquelles  nous  devrions  Insister  le  plus ,  si 
elle  n'était  pas  déjà  suffisamment  exposée  ailleurs. 
Nous  nous  bornerons  à  l'indiquer  en  peu  de 
mots. 

Ce  qui  fait  à  cet  égard  la  supériorité  d'un  peuple 
sur  l'autre,  ce  n'est  pas  toi^ours  l'importance 
relative  des  valeurs  accumulées  par  lui;  c'est 
quelquefois,  et  même  plus  souvent,  sa  supériorité 
dans  la  manière  de  s'en  servir.  En  ce  qui  regarde 
l'Angleterre,  on  peut  admettre  comme  bien  con- 
stant que  la  somme  de  ses  capitaux  effectifs,  an- 
térieurement accumulés,  est  supérieure  à  celle 
que  possède  aucun  autre  peuple  de  l'Europe.  Mais 
en  est-il  de  même  par  rapport  aux  États-Unis 
d'Amérique?  Il  est  plus  que  permis  d'en  dou- 
ter. L'Amérique  du  nord,  pays  neuf,  qui,  dans 
la  plus  grande  partie  de  son  étendue ,  est  encore 
presque  Inexploré ,  ne  peut  pas  posséder  un  ca- 
pital effectif  égal  à  celui  que  tel  pays  de  l'Europe, 
la  France,  par  exemple,  doit  aux  travaux  des 
générations  passées  et  aux  lentes  accumulations 
de  plusieurs  siècles.  Cependant  il  est  constant,  en 
fait,  que  le  capital  abonde  beaucoup  plus  aux 
États-Unis  qu'en  France ,  en  ce  sens  du  moins 
qu'il  s'y  prête  plus  facilement  et  avec  une  profu- 
sion infiniment  plus  grande  aux  sollicitations  du 
travail.  D'où  cela  vîentrilP  De  plusieurs  causes  qui 
se  résument  en  une,  savoir  :  qu'aux  États-Unis 
le  capital  va  toujours  À  sa  destination  véritable  et 
qu'il  n'y  chôme  Jamais.  On  serait  eSnyé  ai  l'on 
pouvait  se  rendre  compte,  en  France,  de  la  somme 
des  capitaux  qui  sont  joumellemeiit  détournés  de 
leurs  emplois  féconds ,  pour  être  entraînés  dans 
des  voies  stériles.  On  le  serait  encore  davantage 
peut-être  si  l'on  pouvait  supputer  exactement  la 
somme  des  capitaux  qui  chôment,  non-seulement 
sous  la  forme  de  numéraire,  mais  encore  sous  la 
forme  de  marchandises  et  de  valeurs  de  toutes  les 
sortes.  Ce  mal  est  beaucoup  moins  grand  aux 
États-Unis  qu'en  France,  quoiqu'il  n'y  soit  pas 
encore  entièrement  inconnu,  et  voilà  pourquoi, 
avec  une  somme  de  capital  effectif  peut-être  moin- 
dre, on  y  Jouit  d'une  abondance  relative  beaucoup 
plus  grande.  Il  y  a  peut-être  plus  de  capitaux  en 
France ,  mais  il  y  a  aux  États-Unis  beaucoup  plus 
de  capitaux  acti^. 

Et  si  l'on  demande  d'où  vient  rinfériorité  de 
notre  pays  à  cet  égard,  nous  dirons  qu'elle  vient 
d'abord  de  l'absence  presque  totale  de  ces  institu- 
tions de  crédit  qui  ont  surtout  pour  objet  de  distri- 
buer, de  répartir  le  capital  {voyez  Banqok, Crédit, 
Cibculatjon)  ;  qu'elle  tient  aussi,  à  d'autres  égards, 
aux  vices  de  notre  législation  sur  les  Sociétés  comr- 
merdaUs  (voyez  ee  mot],  et  à  la  présence  de 
quelques  institutions  mal  conçues,  qui  n'ont  d'au- 
tre effet  que  de  frapper  de  stérilité  uue  grande 
partie  de  l'avoir  social.  Ch.  Coqublui. 

CAPITATION.  Voyea  Impôts. 

CAPMANY  (D.  Antonio),  né  en  Catalogne  veiB 
le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  mort  ft  Madrid 
en  1810.  L'un  des  philologues  et  des  nistorieus 
les  plus  listingués  de  l'Espagne  i  on  lui  doit  plo- 


CARAœUC. 

sieurs  ouvrages  tzès  estimés,  parmi  lesquels  dms 
ne  nommerons  que  ceux  qui  peuvent  intéresser  la 
économistes. 

DiMCUTiO  ecûnomieo  poUtieo  en  dêftmêa  éd  tnbêfc 
meetmico  Ht  lot  menutralu.  y  d$  la  mflmtmeiê  ù 
tU9  gremioB  en  lai  cottwmbrw  popmlurn.  ->  (Où- 
cours  économiqM  tt  polUiqut  en  faneyr  dtt  artùatu, 
Madrid,  4778,  ln-4. 

«  Ce  n'est  aatre  chose  qu'une  apoiocie  du  tyMte- 
des  corporations  et  des  maitiises.  C'est  «ne  cmsi 
impardonnable  cbei  un  contemporaia  de  TorffH^  • 

11  faut  dire  cependant  que  cet  ouvrage,  géoenie- 

ment  aliril)ttê  à  Capmany,  n'a  pas  été  avoo«  par  lui, 

et  a  paru  sous  le  nom  de  D.  Ramon-Migoel  PaUos^ 

Metnoricu  hiêtoricoê  iobre  la  marina,  cowMmo  y 

art$i  de  la  antigua  eiudad  dé  Bareelona.  -»  (JffiMtrft 

Mttoriqnêi  tur  la  marine^  U  eommêret  êi  l$t  erti  ii 

l'anliquB  oilé  di  BarcêlùM,  pubUé»  par  ordre  ffsu 

fraie  de  lajnntê  d$  nommereê  de  BarcUomê),  Mâànà. 

n7S-4791,  4  vol.  io-4. 

«  Cet  ouvrage  mérite  surtont  l'attention  à  cws^ 
des  faits  importanu  qu'il  contient  sur  nndnsirie  et 
le  commerce  de  Barcelone,  et  sur  les  rapports  ée  «» 
vieille  constitution  politique  aTOc  la  legislaùoe  d 
travail.  Ce  qui  loi  donne  un  prix  inestimable,  tfe»  Ik 
collection  de  documents  authentiques  dont  fssit^ 
l'a  enrichi.  (Cette  collection  comprend  les  dent  der- 
niers volumes).  »  .         (Bi.) 

M.  Mac  Colloch  exprime  un  jogement  analogat  nr 
cet  ouvrage. 

C%tulione9  eriticas  tobrt  vanof  puntoê  ds  la  hùiom 
economica,  poHtica  y  militar,  —  (Mémoires  sur  éûtn 
points  ds  l'hittoin  économiqns,  poliliqfêê  st  miHIavn 
Nouvelle  édition,  Madrid,  1817, 1  toI.  in-4. 

«  Dans  cet  ouvrage,  Capmany  a  montré  éfvst  ■*• 
nière  concluante  combien  était  falladeuee  l'oniniaB  « 
souvent  reproduite  sur  l'état  tloriasant  de  l^sncBr 
ture,  des  manufactures  et  du  curameroe  en  B«psgi< 
sous  le  règne  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  de  CW- 
les  V  et  de  Philippe  11.  Il  a  fait  également  avec  me- 
cès  des  recherches  sur  plusieurs  questions  initff»- 
santés  de  l'histoire  des  sciences  et  de  la  dvilisuiea, 
telles  que  l'invention  de  la  boussole,  nntrodactios  <k 
la  poudre  à  canon,  les  narires  au  moyen  âge.  eic  • 

(M.  C; 

CÂRACCIOLI  (le  marquis  DoimaQDE],  oé  a 
Maples  en  1715,  mort  en  1789.  D'aboid  ambai- 
sadeur  de  Naples  à  Londres  et  ensuite  à  Paris,  t! 
fréquenta  beaucoup  d'Alembert,  Helvétius,  Mar- 
montel,  Delille,  Necker,  etc.  Les  auteurs  lei  pba 
célèbres  de  cette  époque  en  ont  souvent  parié  dso» 
leurs  écrits  (Marmontel,  d'Alembert,  Grimo,. 
Nommé  vioe^roi  de  Sicile  en  1780,  U  écrivit  alors 
son  Mémoire  sur  le  coaunerce  des  grains.  Oo  fait 
un  grand  éloge  de  l'administration  de  Canuocioli, 
qui  fit  beaucoup  de  bien  à  la  Sicile.  En  1786  il 
fut  appelé  au  ministère  des  affaires  étrangères,  d 
remplit  eette  fonction  Jusqu'A  sa  mort* 

Riflissioni  sulP  seonamia  •  Fêtlrasionê  dê'frsmintt 
dsUa  Sicilia  faits  in  oecasions  dsUa  carssHa  dsIFt^dt- 
gions  ni,  1784  s  nss.  —  (RéfUscions  sur  téeemomie  ei 
sur  Psxportation  dssblésdsla  Sidlê,  faiiss  à  toeeam» 
ds  la  disstts  ds  1784  à  1788). 

Selon  CaracdoU,  la  circnlatlon  intérieure  des  fnuu 
doit  toujours  être  libre  ;  quant  à  l'exportatioe,  U 
vendrait  que  l'on  considérât  la  liberté  comnw  VtM 
normal  et  habituel,  tout  en  réservant  à  l'admiaistn- 
tloB  le  droit  de  suspendre  cette  liberté  dans  ceruù» 
liemc  et  dana  certaines  ciroonatances,  qoaad  «tu 
mesure  de  prudence  lui  paraîtrait  nécessaire.  Cttte 
dernière  opinion  a  été  oombattne  par  ScroCuii.  (Vojti 
ce  nom.) 

CÀRÂDEUC  DE  LA  CHALOTAIS.  V.  U  Cia^ 

LOTAIS. 
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CARDAN  (Ittamt),  célèbre  méàeein  et  matlié- 
matieien,  DéàPaTle  en  lâOl,  mort  en  1576. 

tlisnnymi  Cardani  opéra.  —  (OEuvret  de  Jérâme 
Oin/an),  recaeillies  eo  4663  par  Ch.  SpoD.  10  vol.  in-fol. 
«  Cardan  s'imaginait  avoir,  comme  Socrate,  an 
déiDOD  familier.  Emprisonné  à  diveraea  fois  pour  des 
idées  plus  avancées  que  no  le  comportait  sou  temps, 
il  finit  par  se  laisser  mourir  de  faim  en  1576.  Ses  ou- 
rnges  fbarmillent  d'excursions  dans  le  chacip  de  la 
Mt.'oce  sociale.  Il  avait  pris  pour  devise  :  Tsmptei 
fnea  poeseseio  ;  têtnpuê  ager  m^ue.  —  Le  tempe  eei 
ma  ncheête,  le  tempe  eet  mon  champ.  -  Esprit  pnia- 
lant  et  fécond.  »  (Louis  Retbaud.) 

CÂRSY  (H.  G.},  De  à  Philadelphie  d'un  père 
iriâDdats,  eât  l'un  des  économistes  les  plus  distin- 
l^és  des  États-Unis.  Il  a  exercé  la  profession  de 
libraire  dans  la  même  ville. 

Estay  on  the  rate  ofungee,  ufith  an  examination  of 
thi  causée  of  the  différence  in  the  condition  of  the  la- 
bouring  population  throughout  the  tcorld.  —  (Eeeai 
sur  U  taux  dee  ealairee,  euivi  de  recherchée  eur  lee 
eaiwM  dee  diffirencee  dane  la  condition  des  populatione 
QutfriSree  dane  lee  divereee  contrt'ee).  Philadelphie,  4835. 

Principlee  of  political  ecotumiy.  —  (Principee  d'éco- 
nomie politique ,.  Philadelphie,  1837-40,  8  vol.  io-8. 

■  Cet  ouvrage,  fruit  de  nombreuses  recherches,  est 
écrit  dans  un  t>0D  esprit;  mais  il  est  indigeste,  man- 
quaut  de  critique*  et  sans  principes  clairs  et  déter- 
miiiej.  La  plupart  d«8  conclusions  sont  déduites  de 
renseignements  suiistiques  d'une  autorité  très  dou- 
teuse, ou  qui  admettent  des  interprétations  très  di- 
»trse8.  •  (M.  C.) 

7^  crédit  eyetem  of  France,  Greal-Britain,  and  the 
wiied  itates.  —  iLo  eyslème  du  crédit  en  France,  en 
Grande-Bretagne  et  aux  Étate-Unie.)  Philadelphie  et 
Paris,  1SS8,in-8. 

Àntver  to  the  queetione  :  What  constitutee  currency  ? 
Vf'kat  are  the  eaueee  of  uneteadineee  of  the  currency  ? 
Àad  what  te  the  remedy?  ^  (Réponee  aux  queetione 
taitantee  :  Qu*eet-ce  que  la  circulation  ?  QuelUe  sont 
kt causes  de  eonirutabilité?  et  quel  eet  le  remède?) 
Philadelphie,  4840,  in-8. 

The  past,  the  présent  and  the  future.  «^  (£•  peueé,  le 
preiml  $t  l'avenir).  Philadelphie,  4848, 1  vol  gr.  ln-8. 

Th»  harmony  ofinteresU  agricultural,  manufactU' 
nn^  and  commercial.  —  {L'harmonie  deji  intérêts  agrv- 
toUt,  manufacturitre  et  commerciauœ),  Philadelphie, 
4»(.  I  vol.  io.8. 

The  prospect  agricultural,  manufaeturing,  com- 
mercial and  fiesancial,  at  the  opening  of  the  year  1851. 
-  (La  perepective  agricoUf  manufacturière  et  com- 
merciale d  l'ouverture  de  l'année  ItSI).  Philadelphie, 
<«3«,  in-8. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  rapporter  plus  haut  le 
jugement  émis  par  M.  Mac  Colloch  sur  les  Principee 
d'iamùnùe  politique;  mais  ce  jugement  ne  doit  paa 
^tre  accepté  sans  examen.  Que  l'on  adopte  on  que 
>'oo  repousse  la  manière  de  Toir  de  M.  Garey,  il  faut 
recvDDaiire  qu'il  se  rencontre  dans  ses  ouvrages  un 
grand  nombre  d'idées  neuves,  originales,  dignes  de 
l'examen  le  pins  sérieux. 

Le  sujet  de  chacun  de  ces  ouvrages  est  en  général 
'«scz  bien  indiqué  par  le  titre,  sauf  toutefois  pour  le 
^1  the  poff,  the  présent  and  the  future,  qui  est  l'nn 
des  plus  considérables,  et  sur  le  sens  duquel  on  pour- 
rait fsciloment  se  méprendre.  L'auteur  a  en  pour 
objet  d'y  faire  connaître  la  marche  ordinaire  de  Thu- 
manité.  II  la  montre  dominée  à  l'origine  par  la  nature 
eitérieare,  qui  l'étouffe  et  qui  l'écrase;  puis,  pen  à 
pen,  à  mesure  que  la  population  s'accroît  et  que  le 
capiul  devient  plus  abondant,  se  rendant  maîtresse  à 
ion  toar  des  agents  naturels  qui  l'euvironncnt.  Incu- 
P^le  d'abord  de  demander  à  la  terre  autre  chose  que 
Wt  fniîta  eu  petit  nombre  qu'elle  produit  spontané- 
"wot,  l'homme  apprend  bientôt  à  la  cultiver,  mais  eo 
"'Hnoeuçaut  par  les  terres  les  plus  légères,  les  moiua 


fertiles,  parce  que  celle84à  résistent  moins  à  ses  ef- 
forts. 11  passe  de  là  aux  terres  plus  fortes,  jusqu'à  ce 
qu'il  arrive  aux  terres  marécageuses,  qui  sont  le«  plus 
fertiles  de  toutes,  mais  les  plus  difficiles  à  délnclier. 
C'est  ainsi  que  l'homme  augmente  chaque  jour  son 
bien-être,  en  augmentent  la  fécondité  relative  de  son 
.  domaine.  Tout  ce  système,  dont  nous  n'indiquons  ici 
que  l'un  des  traita  principaux,  est  appuyé  et  éclairai 
par  de  nombreux  exemples.  C'est,  comme  on  le  voit, 
la  théorie  du  progrès  sortie  du  vague  des  spéculations 
philosophiques,  économiquement  établie,  et  rendue 
en  quelque  sorte  sensible  par  les  faits. 

Partisan  très  décidé  de  la  liberté  industrielle  sous 
toutes  les  formes,  et  notamment  de  la  liberté  des 
banques,  M.  Carey  se  prononce  an  contraire,  sinon  en 
théorie,  au  moina  en  fait,  contre  la  liberté  du  com- 
merce extérieur.  C'est  une  anomalie  que  l'on  remar- 
que assea  fréquemment  aux  ÉUts-Unis,  oh  tels  écri- 
vains sont  amis  de  la  liberté  des  échanges  et  ennemis 
de  la  liberté  des  banques ,  et  tels  autnts  amis  do 
la  liberté  des  banques  et  ennemis  de  la  liberté 
des  échanges,  selon  le  parti  politique  auquel  ils 
appartiennent.  Noos  ne  prétendons  pas  que  les 
considérations  de  parti  aient  influé  sur  la  manière 
de  voir  de  M.  Carey;  mais  il  est  certain  que  son 
opposition  à  la  liberté  des  échanges  s'accorde  mal 
avec  l'ensemble  de  ses  doctrines  et  la  tournure  géné- 
rale' de  ses  idées.  C'est  surtout  pour  justifier  cet 
écart  de  ses  principes,  qu'il  a  écrit  l'avantniemier  de 
ses  ouvrages  :  L'harmonie  des  intérêts,  ete. 

Outre  les  ouvrages  qui  précèdent,  M.  Carey  a  pa- 
blié  un  grand  nombre  d'articles  dans  plusieurs  Revues 
américaines.  Ch.  G. 

CARLI  (le  comte  Jean-Renaud),  l'nn  des  au- 
teurs Italiens  les  plus  féconds  du  dix-huitième 
siècle,  magistrat  d'une  grande  distinction,  em- 
ployé par  le  gouvernement  autrichien  dans  i'exé- 
cntion  des  réformes  ordonnées  par  l'empereur 
Joseph  II.  Né  à  Gapo-d'lstria  en  avril  1720,  U 
commença  ses  étndes  de  très  bonne  heure,  et 
publia,  dès  Tàge  de  vingt  ans,  des  écrits  très  es- 
timés. Sa  réputation  comme  économiste  est  prin- 
cipalement fondée  sur  ses  ouvrages  sur  les  mon- 
naies, qui  étalent  le  principal  objet  de  ses  études. 
Il  publia  en  17 Si  à  Venise,  sous  la  rubrique  de 
La  Haye,  ses  deux  premières  dissertations.  Tune 
sur  Torigine,  l'autre  sur  le  commerce  des  mon^ 
naies.  L'étendue  de  cette  matière,  et  celle  du  plan 
qu'il  s'était  tracé,  exigeaient  des  travaux  immen- 
ses, des  correspondances  multipliées,  de  fréquents 
voyages,  des  expériences  délicates  et  coûteuses. 
Aucun  de  ces  moyens  ne  fut  épargné  pour  la  par- 
faite exécution  de  son  dessein  ;  il  acheva  et  publia 
en  neuf  années  cette  grande  entreprise.  Le  pre- 
mier volume  parut  en  1754,  La  Haye  (Venise);  le 
second  à  Pise,  en  1757,  et  le  troisième,  divisé  en 
deux  parties,  à  Lucques,  en  1760.  Le  titre  de  ce 
livre  en  annonce  toute  l'importance  :  Délie  nuh 
nete  e  delVistituzime  délie  zecche  d'Italia,  delV 
ontico  e  présente  sistema  di  esse  e  del  loto  in- 
trinseco  valore  e  rapporto  colla  présente  nu>- 
neta,  dalla  decadenza  delV  itnperio  fini  al  je- 
colo  XVII,  per  utile  délie  publiche  e  délie 
private  ragioni.  Cet  ouvrage  Ût  une  grande  sen- 
sation en  Italie;  les  savants,  les  jurisconsultes, 
les  économistes,  les  hommes  d'État  et  les  corps 
politiques  y  applaudirent.  Il  y  en  eut  en  peu  de 
temps  plusieurs  éditions.  Les  cours  de  Milan,  de 
Turin  et  plusieurs  autres  adoptèrent  les  principes 
dans  leurs  essais  monétaires  et  dans  leurs  réduo- 
tiens;  la  cour  impériale  les  prit  pour  base  dans 
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L  mitèrt  générale,  âê  la  dUetU  it  d$la  d^populeifloii. 

MontMd'yrtmédiêTj,  Madrid,  1627.  in-l. 

Reitauracion  de  la  àbundancia  anligua  de  EspaRa 
0  pTfttantùimOf  unico  y  facil  répara  de  au  careetia 
jrf^ent9.  —  (Du  rétahlùaement  le  plui  rapide  de  Fati' 
aetiM  abondance  en  Espagne;  unique  et  facile  remède 
à  M  diMtUaetuêUe).  Naples,  ISSI  ;  a«éd.,  Madrid,  1719. 

CÀZÀUX  (L.-F.-0.  de),  d'Auch,  ancien  élèfe 
de  l'école  Polytechnique,  ehef  de  bataillon. 

Basée  fondamentakê  de  l'économie  politique  d'aprèt 
ta  nature  dea  eèoicf.  Paris,  M"«  Hoiard«  Dalaneaj, 

CrUiquê  du  Uttrt  intitulé  :  Basée  fondamentalee,Btc,, 
fAJtc  daos  la  Revue  encgclopédtque  par  Cb.  Gumte,  et 
réimprimé  arec  des  notes.  Paris,  les  mêmes,  4S27« 
br.  iQ-«. 

ÉUmente  éFéeonomia  privée  et  publique,  ou  eeiencê 
ie  la  valeur  dos  choeu  et  de  la  rielueee  die,  individue 
et  dee  uatUmi.  Toalooae  et  Paria,  M»*  Hosard,  408. 

Iniérétt  de  ragricuUurêt  d9  rinduatria  at  du  com- 
merct  fronçaie.  Paris,  1833,  Mn>«  Busard,  br.  io^. 

La  science  économique  diaprée  Sully  et  les  anciens, 
M  moyen  é^accrottre  indé^niment  le  bien-être  dee 
pfvpUs,  la  fortune  dee  riches,  le  retenu  du  gouverne^ 
msnt,  et  la  moralUisiion  de  tùue.  Paris,  M**  Bouchard- 
Bosud.  1834,  io«t. 

ÉcrifaîB  profondémeet  imlHi  dee  préjngéi  et  dea 

•rrears  de  l'école  protectioo piste  et  réglementaire. 

CMCIIIÀ  (D.  J06É). 

Msnoria  aobre  (os  medioê  de  fomeniar  eoUdamente  la 
e^riciUtura  tn  un  pair,  ei  detrimento  de  la  cria  d$ 
gunadoSf  y  el  modo  de  remover  loe  obstaculoe  que  pue- 
dm  impedirla.  —  (Mémoire  sur  les  moyens  de  faire 
evnnter  efficacement  l'agriculture  d*un  pays,  sane 
%ws  aux  beeiiaux^  al  sur  la  manière  de  faire  diepa» 
foUre  les  obetaelae  qui  t'y  oppoeent). 

OoTFBfls  eoQfooné  par  la  société  éeonomiqee  de 

Madrid,  en  1777. 
■  L'auteur  propose  daos  ce  Mémoire  les  réformes 

iodispengables  à  Tagricultare  espagnole.  Il  pose  les 

bues  (Tnii  code  rural  que  1  Espagne  attend  encore.  » 

CERTEALIBATIOM.  On  entend,  par  centraiiea- 
tioD,  la  eoneentration,  dans  les  mains  d'un  gou- 
Temement  unique  et  centrai,  de  toutes  les  attribu- 
tion de  la  puissance  publique.  C'est  i*opposé  d'un 
état  de  dioses  où  les  autorités  locales,  instituées 
duu  les  communes,  dans  les  départements  ou  dans 
lei provinces,  seraient  inTeslies  d'attributions  asses 
étendues,  qu'elles  exerceraient  d'ailleurs  avec  une 
certaine  indépendance.  Dans  un  pays  où  la  cen- 
tiaUiation  est  établie,  les  autorités  locales  sont 
peo  de  chose  ;  l'autorité  centrale  tout  ou  presque 
tout  GeUe-d  gouverne  et  administre  à  la  fois  ; 
elle  dirige  toutes  les  affaires  du  pays,  petites  ou 
gnndei,  gteérales  ou  locales.  Les  autorités  instl- 
toées  dans  les  communes,  dans  les  départements, 
éeni  les  provinces,  relèvent  d'elle  et  lui  rendent 
compte  de  tons  leurs  actes.  Même  par  rapport  à 
b  direetion  des  affaires  purement  locales  dont  elle 
Kmble  leur  laisser  le  soin,  elle  exerce  encore  une 
lurveillanee  incessante  et  un  contrôle  actif.  Telle 
est  do  moins  la  centralisation  dans  son  expression 
ibiolQe*,  mais  il  est  Juste  d'ajouter  qu'elle  est 
Muoeptible  de  plus  ou  de  moins. 

Dans  aucun  temps  et  dans  aucun  pays,  le 
lysième  de  la  centralisation  n'a  été  aussi  rigou> 
Rusement  établi  qu'il  l'est  actuellement  en 
France.  C'est  même  jusqu'à  présent  un  phéno- 
Qiéne  partleulier  à  ce  pays.  Rien  de  semblable  ne 
l'était  va  dans  les  temps  antiques.  Aloti,  les  gon- 


vemements  gouvernaient  et  n'administraient  pas. 
Ils  ne  s'occupaient  que  de  la  direction  des  affaires 
générales,  abandonnant  d'une  manière  presque 
absolue  la  gestion  des  affaires  locales  aux  autorités 
particulières  de  chaque  municipalité,  de  chaque 
province.  Que  si  parfois  ils  intervenaient  dans  ces 
affaires  particulières,  ce  n'était  qu'accidentelle» 
ment  et  autant  que  l'intérêt  de  leur  puissance  pa- 
raissait l'exiger. 

«  On  n'a  Jamais  vn,  dit  M.  Al.  de  Tocqueville, 
dans  les  siècles  passés,  de  souverain  si  absolu  et 
si  puissant  qui  ait  entrepris  d'administrer  par  lui- 
même  et  sans  le  secours  de  pouvoirs  secondaires 
toutes  les  parties  d'un  grand  empire;  il  n'y  en  a 
point  qui  ait  tenté  d'assujettir  indistinctement 
tous  ses  sujets  aux  détails  d'une  règle  uniforme, 
ni  qui  soit  descendu  à  côté  de  chacun  d'eux  pour 
le  régenter  et  le  conduire.  L'idée  d'une  pareille 
entreprise  ne  s'était  jamais  présentée  à  l'esprit  hu- 
main, et,  s'il  était  arrivé  à  un  homnft  de  la  con- 
cevoir, rinsufQsance  des  lumières,  l'imperfection 
des  procédés  administratifs,  et  surtout  les  obstacles 
naturels  que  suscitait  l'inégalité  des  conditions, 
l'auraient  bientôt  arrêté  dans  l'exécution  d'un  al 
vaste  dessein. 

«  On  voit  qu'au  temps  de  la  plus  grande  puis- 
sance des  Césars,  les  différents  peuples  qui  habi- 
taient le  monde  romain  avalent  encore  conservé 
des  coutumes  et  des  mœurs  diverses  :  quoique 
soumises  au  même  monarque,  la  plupart  des  pro- 
vinces étaient  administrées  à  part  ;  elles  étalent 
remplies  de  municipalités  puissantes  et  actives, 
et  quoique  tout  le  gouvernement  de  l'empire  fftt 
concentré  dans  les  seules  mains  de  l'empereur,  el 
qu'il  restât  toujours,  au  besoin,  l'arbitre  de  toutes 
choses,  les  détails  de  la  vie  sociale  et  de  l'exis- 
tence individuelle  échappaient  d'ordinaire  à  son 
administration  centrale. 

«  Les  empereurs  possédaient,  Il  est  vrai,  un 
pouvoir  immense  et  sans  contrepoids,  qui  leur 
permettait  de  se  livrer  librement  à  la  bizarrerie 
de  leurs  penchants,  et  d'employer  à  les  satisfaire 
la  force  entière  de  l'État  ;  il  leur  est  arrivé  souvent 
d'abuser  de  ce  pouvoir  pour  enlever  arbitraire- 
ment à  un  citoyen  ses  biens  ou  sa  vie  :  leur  ty- 
rannie pesait  prodigieusement  sur  quelques-uns  ; 
mais  elle  ne  s'étendait  pas  sur  un  grand  nombres 
elle  s'attachait  à  quelques  grands  objets  princi- 
paux, et  négligeait  le  reste;  elle  était  violente  et 
restreinte*.  » 

De  nos  Jours  même,  on  chercherait  vainement, 
soit  en  Europe,  soit  ailleurs,  un  État  qui  se  pré- 
sente avec  les  caractères  d'une  centralisation  cooh 
plète.  Partout  les  autorités  locales  jouissent  de 
certaines  prérogatives  indépendantes.  C'est  en 
France  seulement  que  la  centralisation,  telle  que 
nous  venons  de  la  déûnir,  exerce  son  empire. 
Aussi  le  mot  même  qui  exprime  la  chose  est-il 
presque  exclusivement  français. 

On  a  beaucoup  discuté  et  l'on  discute  encore 
beaucoup  tous  les  jours  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  ce  système.  L'expérience  du  passé 
ne  lui  est  guère  favorable  ;  ce  qui  n'empêche  paa 
qu'un  grand  nombre  d'hommes,  très  éclairés  d'ail- 
leurs, ne  le  défendent  comme  une  des  plus  brlU 
iantes  conquêtes  de  la  civilisation.  De  qnelqo^ 

1  De  la  démocratie  en  Amérique, 
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manière  qu'on  l'envisage ,  au  surplus,  il  fout  re- 
connaître qu'il  constitue  une  des  plus  grandes 
questions  de  notre  temps  :  question  à  la  fois  his- 
torique, politique,  économique,  et  toujours  égale- 
lement  digne  des  méditations  du  publiciste  et  de 
l'attention  de  l'honmie  d'État.  Nous  ne  l'examine- 
rons ici  que  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts 
économiques  du  pays.  Il  n'est  pas  toqjours  possi- 
ble. Il  est  vrai,  de  séparer  les  divers  pointa  de  vue 
dans  le  raisonnement;  nous  les  séparerons  du 
moins  dans  l'intention.  Même  par  son  cûté  exclu- 
sivement économique,  la  question  est  encore  con- 
sidérable. 

Il  importe  de  déterminer  d'abord  les  principaux 
caractères  de  la  centralisation  telle  qu'elle  existe 
en  France  ;  c'est-à-dire  de  rappeler  les  principales 
circonstances  qui  la  constituent.  Voici  comment 
elles  ont  été  exposées  dans  un  ouvrage  impor- 
tant, spécialement  consacré  aux  matières  adminis- 
tratives.    * 

«  C'est  du  centre  que  partent,  soit  la  nomina- 
tion, soit  l'investiture  des  conseillers,  des  magis- 
trats, des  administrateurs  locaux;  les  ordres  on 
les  autorisations  de  constructions  de  routes,  de 
chemins  de  fer,  de  canaux  ;  c'est  du  centre  qu*é- 
manent  les  lois  en  vertu  desquelles  sont  deman- 
dées chaque  année  à  chaque  partie  du  pays,  dans 
l'intérêt  de  l'ensemble,  son  concours  en  hommes 
et  en  argent;  c'est  au  centre  que  viennent  se 
réunir  les  résultats  de  cette  double  contribution  ; 
c'est  du  centre  que  la  répartition  est  faite  des 
ressources  annuelles  de  la  France,  sui\ant  les 
besoins  actuels ,  soit  du  pays  tout  entier,  soit  de 
telle  ou  telle  partie,  moins  favorisée  que  d'autres, 
mais  A  laquelle  la  masse  commune  doit  subvenir. 

«  En  matière  administrative,  le  principe  de  la 
centralisation  s'applique  et  se  conserve  par  la 
tutelle  qu'exerce  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
l'autorité  centrale,  à  l'égard  de  chaque  établisse- 
ment public,  département,  commune,  établisse- 
ment de  bienfaisance,  ete  ;  tutelle  dont  l'interven- 
tion, nécessaire  dans  la  plupart  des  cas,  est 
surtout  indispensable  dans  les  matières  où  l'intérêt 
général  semble  plus  engagé.  C'est  par  applica- 
tion du  principe  de  la  centralisation,  de  la  tu- 
telle administrative,  de  la  minorité  des  établis- 
sements publics  que ,  dans  un  grand  nombre  de 
cas ,  ceux-ci  n'ont  pas  par  eux-mêmes  la  capa- 
cité légale  suffisante  pour  faire  les  actes  qui  les 
concernent,  par  exemple  :  pour  acheter  ou  ven- 
dre, pour  accepter  ou  refuser  des  libéralités, 
pour  passer  des  baux  d'une  certaine  durée,  pour 
exécuter  certains  travaux,  pour  plaider,  tran- 
siger, etc.  Une  autorisation  supérieure  leur  est 
nécessaire  ;  ils  doivent  la  demander,  suivant  l'im- 
portance des  cas,  au  roi  lui-même,  représentant 
suprême  du  pouvoir  central,  ou  aux  administra- 
teurs intermédiaires,  ministres,  préfets,  etc.^  • 

Ce  sont  bien  là  les  traits  principaux  de  la  cen- 
tralisation, telle  qu'elle  existe  en  France;  mais  il 
faut  se  hâter  d'^outer  que  ce  ne  sont  pas  les  seuls. 
De  ce  qui  précède  il  résulte  bien,  en  effet,  qu'en 
France  le  gouvernement  central  a  rassemblé  et 
réuni  en  lui  tous  les  pouvoirs  qui  d'ordinaire  ap- 
partiennent aux  autorités  Instituées  dans  les  com- 

t  Dietiùnnairê  générai  d^aérnênuêratum  ;  «o  not 
Cbntkausatior. 
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munes,  les  départements  on  les  provinces,  etfM 
par  rapport  aux  fonctions  mêmes  qull  a  ïtàttia 
à  ces  autorités,  il  exerce  encore  un  drmt  de  coi> 
trdle  actif  et  incessant.  Mais  il  est  constant  es 
fait  qu'il  ne  s'est  pas  arrêté  là'.  Il  ne  s'eit  pu 
borné  à  empiéter  sur  les  fonctions  ordinaires  êa 
pouvoirs  locaux,  il  a  empiété  même  sur  lei  ênib 
des  particuliers,  en  s'arrogeant  un  grand  nooibR 
de  fonctions  qui  semblent  appartenir  et  qol  sppo* 
tiennent,  en  effet,  à  l'industrie  privée.  Noo  es- 
tent d'avoir  concentré  en  lui-même  tons  leiattn* 
buts  de  l'autorité  publique,  sans  en  laisser  noe 
seule  parcelle  intacte  aux  pouvoirs  seeondiires^ 
gravitent  autour  de  lui,  il  a  oonddérablefDeo! 
étendu  le  cercle  même  de  cette  autorité,  en  lui  lU 
tribuant,  aux  dépens  des  droits  des  partleoli». 
un  grand  nombre  de  fonctions  qui  n'ont  aneo 
rapport  direct  avec  l'exercice  de  la  puissanee. 

C'est  ainsi  qu'il  a  monopolisé  dans  ses  msim  h 
fabrication  des  tabacs,  des  poudres,  des  annes  àe 
guerre,  des  cartes  à  Jouer  et  de  plnsieuis  latrcs 
produits.  Il  s'est  réservé  un  monopole  plus  eofr 
sidérable  encore  :  celui  de  l'enseignement  i  m 
divers  degrés.  Nous  ne  parlons  pas  do  raoaopok 
du  transport  des  lettres  et  de  la  fabrieatioD  de» 
monnaies,  puisque  Jusqu'à  présent  ces  monopob 
ont  été  attribués  partout  à  l'autorité  pobliqot 
Mais  le  gouvernement  fhmçais  est  allé  plot  loin. 
Il  s'est  d'abord  attribué  d'un  seul  coup  la  proprîélr 
de  tout  le  sous-sol  de  la  France,  c'est-à-dire  do 
mines  et  des  carrières  que  ce  sous-sol  renfense, 
et  s'il  ne  s'en  est  pas  réservé  l'exploitation  esdc- 
sive,  il  s'est  réservé  du  moins  le  droit  d'en  coott> 
der  l'exploitation  à  telles  personnes  et  sooi  telles 
conditions  qu'il  lui  plairait.  Il  a  fait  plus  :  ioib 
un  prétexte  de  police,  il  s'est  attribué  le  dr» 
d'autoriser  seul  la  fondation  des  établissement! 
dits  incommodes,  insalubres  et  dangereux.  Pis  os 
établissement  de  ce  genre,  et  ils  sont  en  gnnd 
nombre  ceux  qol  rentrent  dans  cette  catégohe, 
pas  un  établissement  de  ce  genre,  dlsons-noas,  oe 
peut  se  fonder  en  France  sans  que  le  goevem- 
ment  n'Intervienne  pour  lui  délivrer,  après  Tie- 
complissement  d'un  grand  nombre  de  fomolites 
préalables,  une  autorisation  expresse;  ce  qol  ne 
l'empêche  pas,  d'ailleurs,  de  rendre  ensuite  de- 
vant les  tribunaux,  sur  la  poursuite  des  partie»  in- 
téressées, des  dommages  effectifs  qu'il  peat  avoir 
causés.  Voulei-vous  établir  une  fabrique  de  prodom 
chimiques  ;  il  vous  faut  une  autorisation  exprene 
Il  en  faut  une  également  pour  établir  une  fonderie, 
une  forge  et  beaucoup  d'antres  établissements  non 
moins  nécessaires  et  tout  aussi  Inoffensib.  Et 
toutes  ces  autorisations,  si  mal  à  propos  exisêe«, 
elles  ne  peuvent  être  délivrées  par  les  sutontéi 
établies  sur  les  lieux,  et  qui  paraissent  seules  oun- 
pétentes.  Non  ;  Il  faut  qu'elles  émanent  tooijenn 
directement  de  l'autorité  centrale.  Un  parai 
système  d'autorisations  préalables  est,  en  cotre, 
établi  pour  les  sociétés  anonymes,  et  pour  beio- 
coup  (Tautres  choses  encore  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer. 

Indépendamment  du  droit  d'autorisation  qa'it  9f 
réserve  par  rapport  à  tant  d'établissements  priws* 
le  gouvernement  français  s'est  encore  airoge  le 
droit  de  réglementer  un  grand  nombre  dlodusinn 
ou  4o  professions  partleolières,  qui  n'avaient  pu 


CENTRALISATION. 

besoin  de  réglementation  ;  telles  sont  les  profes- 
sions ou  industries  des  Imprimeurs,  des  libraires, 
lies  bouchers,  des  boulangers  et  beaucoup  d'autres. 
U  délivre  seul  les  brevets  ou  les  exequatur  pour 
les  notaires,  les  aTouës,  les  huissiers,  les  agents 
de  change,  les  courtiers,  etc.  Par  lui-même  ou 
par  Ms  agents,  il  réglemente  ou  autorise  seul, 
non-seulement  la  circulation,  mais  encore  réta- 
blissement et  le  parcours  des  omnibus  et  des  vol- 
tores  publiques  an  sein  des  villes.  Partout  il 
étend  sa  main,  et  les  particuliers,  de  quelque  côté 
qu'ils  se  retournent,  à  quelque  Industrie  qu'ils  se 
lîTrent,  et  si  inoffensifs  d'ailleurs  que  soient  leurs 
Ktes,  le  retrouvent  toujours  sur  leur  chemin. 
Enfin,  outre  les  monopoles  absolns  qu'il  exploite, 
le  goQTemement  exerce  encore,  en  concurrence 
avec  les  particuliers,  un  grand  nombre  d'indus- 
tries spéciales.  Sans  les  nommer  toutes,  nous  pon- 
voDs  mentionner  comme  exemples  l'établissement 
des  haras,  la  fabrication  des  tapis  des  Gobelins  et 
de  Beauvais,  et  la  fabrique  de  porcelaines  de  Sé- 
nés. Ce  n'est  donc  pas  seulement  sur  les  attribu- 
tions des  autorités  locales  qu'il  empiète;  c'est 
encore  sur  le  domaine  de  l'industrie  particulière, 
qu'il  enserre  et  rétrécit  de  toutes  parts,  tantôt  en 
usurpant  ses  droits,  tantôt  en  lut  faisant  une  con- 
."urrence  inégale,  tantôt  enfin  en  l'enveloppant 
â'un  vaste  réseau  de  formalités ,  de  prescriptions,  de 
règlements  administratifs,  dont  il  tient  tous  les  fils. 
Nutre  intention  n'a  pas  été  de  présenter  ici  un 
tableau  complet  des  diverses  circonstances  qui 
cuDftituent  le  système  de  la  centralisation  en 
France.  Nous  n'avons  voulu  qu'en  faire  aperce- 
voir clairement  les  diverses  faces  ;  et  nous  avons 
cra  devoir  insister  particulièrement  sur  le  fait  des 
eoipiètements  du  pouvoir  central  sur  le  domaine 
(Se  l'industrie  privée,  parce  que  ce  fait  est  celui 
qui  échappe  le  plus  souvent  aux  observations  des 
publicistes,  et  que  ce  n'est  pourtant  pas  le  moins 
important,  suriout  au  point  de  vue  économique. 

Il  nous  reste  maintenant  à  apprécier  ce  système 
<lans  son  origine,  dans  sa  portée  et  dans  ses  con- 
séquences. 

La  centralisation,  telle  qu'elle  eidste  actuelle- 
ment en  France,  ne  s'est  pas  faite  d'elle-même, 
Qi  d'un  seul  coup.  Elle  n'est  pas  non  plus  le  ré- 
•Qltat  d'un  parti  pris  et  d'un  choix  délibéré.  C'est 
pour  ainsi  dire  un  des  produits  de  notre  histoire, 
c'est-à-dire  le  fruit  des  événements  et  des  ten- 
^Qces  qui  en  signalent  le  cours  pendant  une 
loDgue  suite  de  siècles.  Au  moyen  Âge,  et,  par 
exemple,  sans  remonter  plus  haut,  sous  les  pre- 
miers régnes  de  la  troisième  race  de  nos  rois,  le 
pouvoir  en  France  était  très  divisé,  très  morcelé, 
etpoor  ainsi  dire  éparpillé  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  Chaque  seigneur,  duc,  comte,  marquis, 
^oit>  en  possédait  sa  part,  qu'il  exerçait  d'ail- 
leurs, dans  le  cercle  de  sa  domination  particulière, 
avec  une  complète  indépendance  vis-à-vis  de 
lautoTtté  centrale.  Quand  les  communes  furent 
mstituées,  au  douzième  siècle,  elles  recueillirent 
aussi  leur  part  d'autorité  souveraine,  et  ne  furent 
Suère  moins  indépendantes  dans  l'enceinte  de  leurs 
murailleg  que  les  seigneurs  ne  l'étaient  à  l'ombre 
<le  leurs  donjons.  Les  rois  étaient  peu  de  chose 
alors.  Ils  n'administraient  pas  et  gouvernaient  très 
peu.  L'autorité  qu'ils  exerçaient,  soit  par  eux- 


CENTRALISATION. 


293 


mêmes,  soit  par  leurs  délégués,  ne  s'étendait  guère 
au-delà  des  territoires  particuliers  qu'ils  possé- 
daient en  propre  comme  seigneurs.  Partout  ail- 
leurs, elle  était  non-seulement  méconnue,  mais 
Inconnue.  Hors  de  leurs  domaines  particuliers,  il 
ne  leur  était  attribué  qu'un  droit  de  suzeraineté, 
c'est-à-dire  d'hommage  et  d'assistance,  lequel 
n'obligeait  pas  les  sujets,  mais  seulement  les  chefs 
ou  seigneurs,  et  qui  n'imposait  même  à  ceux-ci 
d'autre  obligation  que  de  prêter  au  roi,  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  le  secours  de  leurs  armes; 
obligation  à  laquelle  ils  ne  laissaient  pas  de  se 
soustraire  encore  très  fréquemment. 

Telle  était  la  situation  politique  de  la  France 
aux  dixième,  onzième  et  douzième  siècles.  La  cen- 
tralisation y  était  moins  forte  encore  que  dans  les 
temps  antiques.  L'unité  politique  de  l'État  y  était 
tout  au  plus  en  germe.  Le  pouvoir  souverain  ne 
résidait  pas  au  centre,  ou  n'y  résidait  qu'en  appa- 
rence :  il  était  éparpillé,  par  portions  inégales,  sur 
toute  la  surface  du  sol. 

Mais  peu  à  peu  cet  état  de  choses  se  modifia  par 
suite  des  empiétements  et  des  envahissements 
successifs  du  pouvoir  royal.  Ce  pouvoir,  si  faible, 
si  modeste  à  l'orighie,  sut  grandir  et  s'étendre 
par  degrés,  aux  dépens  des  pouvoirs  répandus 
dans  les  localités,  tantôt  en  les  minant  par  la 
base  au  moyen  de  l'institution  de  tribunaux  à  lui, 
tantôt  en  les  attaquant  face  à  fac«  et  en  les  sou- 
mettant par  la  force  à  son  empire.  Comment,  et 
par  suite  de  quelles  circonstances  favorables,  le 
pouvoir  royal  réussit  dans  ces  entreprises,  qui  ne 
semblaient  pas  destinées  d'abord  à  un  pareil  suc- 
cès, c'est  ce  que  nous  n'avons  point  à  examiner 
ici.  Il  nous  suffira  de  dire,  en  deux  mots,  qu'il  sut 
profiter  habilement  des  rivalités  et  des  haines  qui 
éclataient  souvent  entre  les  seigneurs  et  les  com- 
munes, et  qu'il  eut  d'ailleurs  pour  lui  l'assentiment 
des  masses  populaires,  aussi  bien  que  celui  des 
classes  bourgeoises,  que  l'extension  de  ce  pouvoir 
tutélaire  tendait  à  débarrasser  du  Joug  des  tyran- 
nies locales. 

Par  suite  de  ces  envahissements  successifs  du 
pouvoir  royal,  le  système  de  la  centralisation  était 
déjà,  au  siècle  de  Louis  XIV,  fort  avancé,  sinon 
parvenu  à  son  dernier  degré  de  développement. 
L*unité  politique  était  constituée.  Si  tous  les  pou- 
voirs locaux  n'avaient  pas  disparu,  ils  étaient  du 
moins  tous  réduits  à  la  soumission  et  à  l'obéissance. 
S'ils  conservaient  quelques-unes  de  leurs  attribu- 
tions, qu'ils  exerçaient  même  encore  avec  une  cer- 
taine indépendance,  ils  n'en  possédaient  du  moins 
plus  aucune  qui  pût  faire  ombrage  au  pouvoir  cen- 
tral, ni  en  entraver  la  marche.  L'autorité  publique 
était  enfin  plus  centralisée  déjà  qu'elle  ne  l'avait 
Jamais  été  dans  les  temps  antiques.  C'était  comme 
un  avant-goût  de  cette  centralisation  absolue  qui 
devait  prévaloir  dans  la  suite.  Cependant  il  restait 
encore  beaucoup  à  faire  pour  arriver  au  point  où 
nous  sommes  parvenus.  Indépendamment  des  ad- 
ministrations provinciales,  qui  n'étaient  pas  encore 
mortes ,  des  droits  seigneuriaux  qui  n'étaient  pas 
entièrement  éteints ,  chaque  ville  avait  ses  pt  i viléges 
et  franchises,  consacrés  par  une  longue  tradition, 
que  l'autorité  centrale  se  faisait  un  devoir  de  respec- 
ter et  qui  imposaient  à  son  action  certaines  limites. 
Il  y  avait  enfin,  dans  toutes  cetvUle8,les  privilèges 
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des  corporations  de  méUers»  priTlIéges  très  abuslfli 
pour  la  plupart,  mais  qui,  en  concentrant  la  po- 
lice des  métiers  au  sein  de  ces  corps  mêmes,  dimi- 
nuait d'autant  l'action  de  la  puissance  publique. 
C'était  à  la  révoluUon  de  1789  qu'il  éUit  réservé 
he  porter  la  centralisation  à  sa  dernière  puissance, 
«u  du  moins  de  préparer  l'installation  définitive 
de  ce  système,  en  balayant  d'une  part  tous  les  dé- 
cris des  anciennes  institutions  locales,  et  en  sup- 
primant de  l'autre  tous  les  privilèges  des  corpora- 
tions de  métiers. 

Cette  extinction  gradnelle  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  tous  les  privilèges  locaux,  commencée  et  si 
longtemps  poursuivie  sous  une  longue  suite  de 
rois,  et  enfin  consommée  par  la  révolution,  fut- 
elle  un  bien,  fut-elle  un  mai?  Elle  fut  sans  con- 
tredit un  grand  bien  et  à  deux  titres;  d'abord, 
parce  qu'elle  était  nécessaire ,  surtout  durant  les 
premiers  siècles,  pour  constituer  l'unité  politique 
et  la  puissance  de  l'Etat;  ensuite  parce  que  les 
pouvoirs  locaux  dont  l'autorité  royale  et  la  révo- 
lution poursuivirent  et  consonomèrent  la  suppres- 
sion étalent,  pour  la  plupart,  sinon  tous,  nuil 
constitués  f  vâai  ordonnés ,  exercés  sous  Tin- 
fluence  de  quelques  intérêts  particuliers  et  sans 
aucune  vue  d'utilité  publique.  Quant  aux  privilè- 
ges des  corporations,  Ils  étaient  tellement  abusifs, 
tellement  contraires  aux  véritables  intérêts  de  l'in- 
dustrie et  de  la  masse  des  consommateurs ,  que 
leur  suppression  fut  un  des  événements  les  plus 
heureux  parmi  ceux  qui  signalèrent  la  fin  du  der* 
3ler  siècle,  si  féconde  en  grands  événements. 

Mais  de  ce  que  la  disparition  graduelle  des  an- 
ciennes institutions  de  communes,  de  seigneuries 
Qu  de  provinces,  était  par  elle-même  désirable,  il 
ne  s'ensuivait  pas  qu'il  fût  utile  de  substituer  k  ces 
institutions  un  vaste  réseau  administratif  qui  en- 
veloppAt  la  France  entière,  et  dont  tous  les  ûis 
vinssent  aboutir  dans  les  obscurs  bureaux  du  pou- 
voir central.  Mieux  eût  valu,  sans  aucun  doute, 
substituer  aux  anciennes  institutions  locales,  déjà 
rongées  par  le  temps,  et  qui  avaient  toujours  été, 
d'ailleurs,  chargées  d'innombrables  abus,  des  insti- 
tutions nouvelles,  plus  Jeunes,  plus  saines,  plus 
conformes  à  l'esprit  du  siècle,  et  mieux  conçues 
pour  la  satisfaction  des  besoins  publics.  D'un  au- 
tre côté ,  s'il  était  bon  et  utile  de  supprimer  les 
privilèges  des  corporations  de  métiers ,  qui  oppo- 
saient aux  développements  de  l'industrie  tant  et 
de  si  dures  entraves,  il  n'était  ni  bon  ni  utile  de 
substituer  aux  règlements  étroits  et  exclusifs  de 
ces  corporations  d'autres  règlements  presque  aussi 
exclusifs,  presque  aussi  étroits,  et  qui  s'en  distin- 
gueraient seuiemeqt  en  cela ,  qu'Us  émaneraient 
désormais  directement  de  l'autorité  centrale. 

Écoutons  sqr  ce  sujet  M.  Ch.  Dunoyer,  qui,  dans 
son  bel  ouvrage  De  la  liberté  du  travail,  a  traité 
cette  question  avec  une  attention  particulière  et 
avec  cette  supériorité  de  raison  qu'on  lui  con- 
naît : 

«  SI,  dans  l'immense  mouvement  de  centra- 
llsaUon  qu'elle  opéra,  la  révoluUon  de  1789  avait 
•u  se  renfermer  dans  ces  limites,  si  elle  s'était 
bornée  à  mettre  l'autorité  centrale  en  possession 
de  tous  les  pdtivoirs  élémentaires  qui  la  consU- 
toent  réellement,  et  A  loi  donner  les  attribuUons 
dont  elle  avait  besoin  pour  remplir  sa  véritable 
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tAche,  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  sodété,  pnr 
réprimerdanstouteslesagglomératlonadecitojeu. 
dans  toutes  les  classes  d'individus,  dans  tooi  In 
ordres  de  travaux  et  de  transactions  l'abus  qn'oi 
pourrait  faire  de  ses  forces,  rien  assurément  D'eài 
I  été  plus  naturel  et  plus  légitime.  Mais  là  ne  s'ai- 
I  réta  pas  son  action. 

«  Tout  n'était  pat  également  vicieux  dans  l« 
régime  qu'il  s'éult  agi  de  détruire.  S'il  exlstu 
beaucoup  de  privilèges  iniques.  Il  y  en  avait  besr 
coup  aussi  qui  n'ofl^aient  rien  de  natureilâscit  j 
injuste,  et  qui  n'étalent  odieux  que  par  leur  carac- 
tère exclusif.  Or  tous  s'engloutirent  égateavsi  ^ 
dans  la  nouvelle  domination  qui  s'élevait  nu  - 
l'invocation  de  la  souveraineté  du  peuple,  mé^ïi  : 
ceux  qui,  pour  devenir  Justes,  n'auraient  ea  b<»<a  ! 
que  d'être  généralisa.  Les  provinoea  et  lea  niiit  i 
vinrent,  par  l'organe  de  leurs  députés,  àéjfm 
aux  pieds  de  l'assemblée  nationale  leurs  firaiichis«i.  • 
leurs  chartes,  leurs  capitulations,  sans  diatin^nMt 
dans  ces  privilèges  ce  qu'il  y  avait  de  poovoin  h»- 
ciaux  qui  devaient  faire  retour  à  l'État  de  ce  ^J 
y  avait  de  pouvoirs  locaux  qui  devaient  leur  mUr, 
en  se  généralisant  seulement  davantage;  et  l'as- 
semblée, non  contente  de  revendiquer  pour  l'Eut 
les  pouvoirs  régaliens  qu'on  avait  usurpés  sur  loi 
et  qu'il  avait  perdus  par  sa  faute,  le  mit  en  |wi* 
session  d'une  multitude  de  droits  qui  naturellenuci 
ne  lui  appartenaient  pas.  U  fût  déclaré  qu'a» 
comtitulionnatiimaleet  la  liberté  publique  eiwt 
plus  avantageuses  aux  provinces  que  Us  jirtsi- 
léges  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  sacnjki 
était  nécessaire  à  Vunion  intime  des  partta, 
toutes  les  libertés  des  provinces,  principauin^ 
pays,  cantons,  villes,  et  communautés  (Tkab»- 
tants  étaient  abolies  sans  retour,  et  demeura*^ 
confondues  dans  le  droit  comnmn  de  la  Framcr, 
Or,  ce  qu'on  voulait  dire  par  là,  ce  n'était  pasqiK 
ces  liberiés  devenaient  le  droit  commun  do  pa)», 
mais  qu'elles  seraient  remplacées  par  ce  droit  com- 
mun ;  et  l'avenir  se  chargea  bientôt  d'expUqu^ 
que  ce  qu'on  entendait  ici  par  droit  coomiun,  c'é^ 
tait  la  substitution ,  dans  les  termes  les  plus  aV 
soius,  de  la  volonté  générale  aux  volontés  parti- 
culières ,  légitimes  ou  non  légitimes ,  abusives  mi 
non  abusives.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  ouU 
part  d'action  purement  locale  pour  des  inteitis 
purement  locaux.  Toute  administration  véritable- 
ment  locale  disparut  et  fut  remplacée  par  nac 
administration  générale,  la  même  partout,  exercM 
par  l'Ëtat  ou  sous  sa  surveillance,  et  dans  laqueUe 
les  localités,  destituées  de  toute  vie  propre,  m 
figurèrent  plus  que  comme  des  abstractions,  comine 
des  portions  du  tout.  Pour  la  gestion  de  leurs 
ailJaires  les  plus  personnelles,  comme  pour  Teit^ 
cution  des  lois  générales  de  l'État,  les  nmnîcipi* 
lités  furent  subordonnées  aux  districts,  les  districts 
aux  départements ,  les  dépariements  à  l'anturiU 
centrale.  Aucune  portion  du  4erritoire  national  os 
fut  dispensée  de  cette  subordination.  L'assemMét 
constituante  la  re'conunanda  comme  le  mojeo  4« 
maintenir  partout  Vunité  des  principes,  des /or- 
mes et  des  méthodes,  et  elle  déclara  que  toott 
résistance  qui  tendrait  à  rompre  cette  unité  ^noo- 
seulement  l'unité  du  gouvernement,  mais  Tuniit 
d'administrationj  serait  le  plus  grand  des  ddus 
politiques. 
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•  J'ai  hâte  d'ajouter  que  ce  ne  fut  pas  tout,  et  que 
^  De  se  boraa  pas  le  mouveoieot  de  concentra- 
ii)o.  La  subordhiatlon  aii  pouvoir  central  devint 
?.  droit  commun  des  professions  privées  comme 
(iui  des  oommones  et  des  provinces.  Les  occu- 
•ations  de  toute  espèce  sortirent  des  mains  des 
nrporations,  qui  les  avaient  accaparées,  et  furent 
édarées  libres  ;  mais  de  la  déclaration  à  Téta- 
•lissement  de  la  liberté  la  distance  était  grande, 
t  cette  liberté  ne  pouvait  avoir  et  n'ent  en  effet 
ieo  de  réel.  L'assujettissement  du  travail  changea 
culement  de  nature  et  de  forme.  L'assemblée 
instituante  n'avait  permis  l'exercice  des  profes- 
iiins  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  aui  règle- 
îenU  de  police  qui  seraient  faits  par  Vautoritë; 
t  l'autorité,  après  avoir  laissé  quelque  temps 
lotter  tontes  choses  dans  le  désordre,  trouva  bien- 
iM  dans  la  réserve  que  la  loi  avait  faite  le  moyen 
le  s'attribuer  sur  l'exercice  des  professions  une 
uridiction  non  moins  étendue  que  sur  i'adniinis- 
ration  des  communes  et  des  départements.  Au 
it!u  de  se  borner  à  exercer  sur  elles  cette  action 
D'iirecte  et  simplement  réprimante  que  réclame 
nipérieusement  le  maintien  de  l'ordre,  mais  qui 
ni  suiQt  toi^ours  quand  elle  est  habilement  et 
Wmement  exercée ,  et  qui  était  seule  compatible 
à\ec  la  liberté  qu'on  venait  d'établir,  elle  les  sou- 
ont  peu  à  peu  à  une  action  directe  et  préventive , 
1  une  tutelle,  à  une  régie.  C'était  la  tendance 
ancienne,  rendue  plus  énergique  par  l'esprit  domi- 
t^aleur  de  la  révolution.  Il  parut  aussi  simple  de 
centraliser  la  direction  de  certaines  professions 
I^fticulières,  qu'il  l'avait  été  de  centraliser  l'ad- 
ministration de  la  justice  ou  la  confection  des  lois. 
CiJoyem,  disait  Danton  à  la  convention  nationale, 
K^tu  itvti  donner  une  centrante  à  l'instruction 
pbitque,  comme  vous  en  avez  donné  une  au 
9^Hmement,  Or,  ce  que  Danton  disait  de  l'en- 
iei^nement,  on  était  porté  à  le  dire  de  beaucoup 
de  ctioses,  presque  de  toutes  choses  :  c'était  la 
d'^poâUon  des  esprits.  Cette  disposition ,  déjà  si 
(\3géfée  sous  la  convention,  se  manifesta  avec 
Hu  ore  plus  d'excès  sous  l'empire.  Ce  fut  alors  sur- 
t^*>it  que  la  plupart  des  travaux  que  l'économie 
^'iale  embrasse  furent  successivement  soumis  à 
la  dIrecUon  matérielle  de  l'autorité.  11  y  eut  des 
professions,  le  ministère  ecclésiastique,  l'ensel- 
Koement,  les  travaux  publics,  le  service  des  pos- 
^,  celui  des  banques,  la  manipulation  et  la  vente 
drs  tabacs,  la  fabrication  des  poudres,  etc.,  que  le 
^uTolr  central  retint  sous  sa  main,  et  qu'il  se 
resenra  de  faire  exercer  par  des  hommes  choisis 
rt  rétribués  par  lui.  11  y  en  eut  d'autres,  en  plus 
^d  nombre,  celles  de  bouchers,  de  boulangers, 
d'' courtiers,  d'agents  de  change,  d'avoués,  de 
notaires,  d'hoissiers-prlseurs,  en  faveur  desquelles 
uTéiabUt,  en  le  modifiant,  l'ancien  régime  des 
nrporations,  et  dont  il  livra  le  monopote  à  un 
ûoûibre  limité  d'Individus.  II  n'y  en  eut  point, 
"ûèrnedans  le  nombre  de  celles  qui  furent  laissées 

*  l'activité  générale,  qu'il  ne  soumît  à  des  res- 
'Ti^jtions,  à  des  gènes,  à  des  mesures  préventives, 
?  des  censures  préalables,  à  des  tutelles  variées. 
*^s  réglemente  arbitraires  qu'il  n'avait  faite  an- 
tiennement  que  sauf  les  droits  des  privilégiés  ou 
^^  l'intérêt  de  leurs  privilèges ,  il  les  faisait 
^i^tenant  tans  égard  pour  ces  droits  abolis, 


mais  dans  l'intérêt  de  son  autorité  et  pour  son 
propre  compte.  Ce  qui  avait  été  affaire  de  corps 
devint  affaire  de  gouvernement  ou  d'adminlstra  • 
tion  :  c'était  la  substitution  d'un  despotisme  cen- 
tral à  l'ancien  despotisme  disséminé  des  corpora- 
tions et  ordres  ^  » 

Quoique  la  révolution  de  1789  ait  préparé  le 
terrain  pour  l'établissement  de  cette  centralisation 
absolue  dont  nous  sommes  aujourd'hui  témoins , 
ce  n'est  pas  elle  pourtant  qui  en  a  consommé 
l'œuvre.  La  convention  y  a  travaillé  sans  doute  ; 
elle  en  a  poursuivi  la  réalisation  avec  cette  éner- 
gie sauvage,  et  trop  souvent  cruelle,  qui  la  carao» 
térise  dans  l'histoire  j  mais  elle  n'a  pas  tout  fait. 
L'empire  a  plus  tard  continué  son  œuvre,  et  cha- 
cun des  gouvernemente  qui  se  sont  succédé  depuis 
l'empire  a  ponr  ainsi  dire  apporté  sa  pierre  à  l'éd^ 
flce,  sans  en  excepter  même  le  gouvernement  ré» 
publlcain  qui  domine  aii^ourd'hui. 

Il  nous  parait,  à  nous,  fort  difficile  de  sootenlr» 
avec  quelque  apparence  de  raison,  que  la  centra- 
lisation telle  que  nous  la  voyons  fonctionner  sous 
nos  yeux,  si  bien  qu'elle  s'explique  par  l'histoire^ 
soit  le  dernier  mot  de  la  civilisation,  on  même» 
qu'arrivée  à  ce  point,  elle  n'est  pas  très  nuisible 
aux  intéréte  du  publie  et  profondément  hostile  au 
progrès.  Il  y  a  cependant  des  honunes  de  grande 
valeur  qui  la  défendent;  mais  nous  pensons  qu'il 
y  a  chez  eux  un  peu  de  préjugé,  un  peu  de  parti 
pris ,  et  surtout  qu'en  défendant  la  centralisation 
contre  les  attaques  dont  elle  est  souvent  l'objet,  ils 
se  méprennent  sur  la  véritable  portée  de  ces  atta» 
ques. 

Et  d*abord,  nous  distinguerons  Ici,  comme  on 
l'a  fait  souvent  avec  raison,  la  centralisation  admi- 
nistrative de  la  centralisation  politique.  On  prétend 
quelquefois  qu'il  est  impossible  d'en  Caire  la  diffé- 
rence :  nous  ne  le  croyons  pas.  La  centralisation 
politique,  c'est  la  réunion,  dans  les  mains  do  poun 
voir  central,  de  toutes  les  attributions,  de  tous  les 
droits  nécessaires  pour  maintenir  l'État  dans  son 
unité,  pour  pourvoir,  sans  résistance  comme  sans 
encombre,  à  l'accomplissement  de  tous  les  services 
publics  ;  c'est  l'attribution  à  ce  pouvoir  central  dn 
droit  exclusif  de  faire  les  lois  générales,  de  les 
promulguer ,  et  de  pourvoir  à  leur  exécution  ;  du 
droit  non  moins  important  d'établir  et  de  prélever 
les  impôts  qui  Intéressent  l'État  dans  son  ensem- 
ble ;  de  lever  et  d'entretenir  la  force  publique  qui 
doit  veiller  à  sa  défense  intérieure  et  extérieure,  etc. , 
c'est,  en  un  mot,  la  réunion  aux  mains  de  ce  pou- 
voir de  toute  cette  partie  de  l'autorité  publique 
qui  s'étend  et  qui  doit  s'étendre  sur  l'universalité 
des  citoyens.  La  centralisation  administrative» 
c'est  cette  partie  des  attributions  du  pouvoir  cen- 
tral qui  ne  touche  qu'aux  intérêts  particuliers  de 
chaque  localité.  Est-il  une  distinction  plus  claire- 
ment appréciable  et  plus  facile  à  établir?  Nous  vou- 
lons bien  qu'il  y  ait  entre  les  intérêts  généraux  de 
l'État  et  les  intérêts  particuliers  des  localités  res- 
pectives un  grand  nombre  de  points  de  eontact, 
et  qu'en  conséquence,  à  quelques  égards,  la  cen- 
tralisation politique  et  la  centralisation  administra- 
tive se  touchent.  Est  ce  à  dire  pour  cela  qu'on  ne 

i  De  la  liberté  du  travail,  par  M.  Cli.  Dunoyer»  de 
PiDstilai.  Clies  Guillsaïuin,  i.  l*v,  p.  SS4. 
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puisse  Jamais  ni  les  distinguer ,  ni  les  séparer? 
Non  ;  il  en  résultera  seulement,  ce  qu'on  voit  tous 
les  Jours  et  pour  toutes  choses,  qu'il  y  aura  sur 
les  confins  des  deux  règnes,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi ,  quelques  questions  délicates  à 
réRoudre  et  quelquea  petites  complications  à  dé- 
Mer. 

M.  A.  de  Tocqueville  nous  parait  être  complète- 
ment dans  le  vrai,  lorsqu'il  dit  à  ce  propos, dans 
son  ouvrage  De  la  Démocratie  en  Àmétigue: 

n  La  centralisation  est  un  mot  que  l'on  repète 
sans  cease  de  nos  Jours,  et  dont  personne,  en  gé- 
néral ,  ne  cherche  à  préciser  le  sens. 

((  U  existe  cependant  deux  espèces  de  centrali- 
sation très  distinctes,  et  qu'il  importe  de  bien  con- 
naître. 

n  Certains  Intérêts  sont  communs  à  toutes  les 
parties  de  la  nation ,  tels  que  la  formation  des 
lois  générales  et  les  rapports  du  peuple  avec  les 
étrangers. 

«  D'autres  intérêts  sont  spéciaux  à  certaines 
parties  de  la  nation,  teis,  par  exemple,  que  les  en- 
treprises communales. 

«  Concentrer  dans  un  même  lieu  ou  dans  une 
même  main  le  pouvoir  de  diriger  le  premier,  c'est 
fonder  ce  que  J'appellerai  la  centralisation  gouver- 
nementale. 

«  Concentrer  de  la  même  manière  le  pouvoir 
do  diriger  les  seconds,  c'est  fonder  ce  que  Je  nom- 
merai la  centralisation  administrative. 

«Il  est  des  points  sur  lesquels  ces  diverses 
espèces  de  centralisation  viennent  à  se  confon- 
dre. Mais  en  prenant  dans  leur  ensemble  les  objets 
qui  tombent  plus  particulièrement  dans  le  domaine 
de  c4iacune  d'elles,  on  parvient  aisément  à  les 
distinguer* 

n  On  comprend  que  la  centralisation  gouverne- 
mentale acquiert  une  force  immense  quand  elle 
.se  Joint  h  la  centralisation  administrative.  De  cette 
manière, on  habitudes  hommes  à  faire  abstraction 
complète  et  continuelle  de  leur  volonté,  à  obéir, 
non  pas  une  fols  et  sur  un  point,  mais  en  tout  et 
tous  lesjours.  Non- seulement  alors  elle  les  dompte 
par  la  force,  mais  encore  elle  les  prend  par  leurs 
habitudes;  elle  les  isole  et  les  saisit  ensuite  un  à 
un  dans  la  masse  commune. 

«  Ces  deux  espèces  de  centralisation  se  prêtent 
un  mutuel  secours,  s'attirent  l'une  l'autre  j  mais 
Je  no  saurais  oroiro  qu'elles  soient  inséparables. 

fi  8ouB  Louis  XIV,  la  France  a  vu  la  plus  grande 
eentrallsatlon  gouvernementale  qu'on  pût  conce- 
voir, puisque  le  mêmehommequi  faisait  les  lois  gé- 
nérales et  avait  le  pouvoir  do  les  interpréter 
représentait  la  France  à  l'extérieur  et  agissait  en 
Hoii  nom.  «  L'État,  c'est  moi,  »  disuit-il,  et  il  avait 

raison. 

n  Opendant»  sous  Louis  XIV,  11  y  avait  beau- 
coup moins  de  centralisation  administrative  que  de 

nos  Jours. 

n  De  notre  temps,  nous  voyons  une  puissance, 
l'AnMlctorro,  chei  laquelle  la  centralisation  gou- 
vernementale est  portre  ù  un  très  haut  degré  : 
l'Klat  semble  s'y  mouvoir  comme  un  seul  homme; 
il  soulève  h  sa  \olonté  des  masses  Immenses, 
réunit  et  porto  partout  tout  TeiTort  de  sa  puis- 
sance. 

<t  L'Angleterre,  qui  a  fait  do  si  grandes  ebosea 


depuis  cinquante  ans ,  n'a  pas  de  eentnlisatitt 
administiative. 

ce  Pour  ma  part.  Je  ne  saurais  concevoir  qu'oa* 
nation  puisse  vivre  ni  surtout  prospérer  sani  m 
forte  centralisation  gouvernementale. 

«r  Mais  Je  pense  que  la  centralisation  idiO'JD>- 
trative  n'est  propre  qu'à  énerver  les  peuple  <|ii 
s'y  soumettent ,  parce  qu'elle  tend  sans  ce«^  i 
dimhauer  parmi  eux  l'esprit  de  cité.  La  eentiiL- 
sation  administrative  parvient,  il  est  vrai,  àraiBr 
à  une  époque  donnée  et  dans  un  certain  lieu  t«(.» 
tes  les  forces  disponibles  de  la  nation ,  mais  ri> 
nuit  à  la  reproduction  des  forces  ;  elle  la  dit  triom- 
pher le  Jour  du  combat,  elle  diminue  à  U  lo&r^ 
sa  puissance.  Elle  peut  donc  concourir  adminiil^ 
ment  à  la  grandeur  d'un  homme,  non  potat  i  j 
prôepérité  durable  d'un  peuple. 

«  Qu'on  y  prenne  bien  garde ,  quand  oo  it 
qu'un  État  ne  peut  agir  parce  qu'il  n'a  pas  de  c^ 
tralisation ,  on  parle  presque  toti^onrs ,  wa  > 
savoir,  de  la  centralisation  gouvemenirotale. 
L'empire  d'Allemagne,  répète-t-ou,  n'ajainai»?c 
tirer  de  ses  forces  tout  le  parti  possible;  d'aco>r>:. 
Mais  pourquoi?  Parce  que  la  force  nationale  n'}  i 
Jamais  été  centralisée  ;  parce  que  l'État  n'i  Jami.^ 
pu  faire  obéir  à  ses  lois  générales;  parce  qw  !« 
parties  séparées  de  ce  grand  corps  ont  toiUoan'^. 
le  droit  ou  la  possibilité  de  refuser  leur  coimcrt 
aux  dépositaires  de  l'autorité  commune,  dasiW 
choses  mêmes  qui  intéressaient  tous  les  citoy^:^ . 
en  d'autres  termes,  parce  qu'il  n'y  avait  poioi  <^ 
centralisation  gouvernementale.  La  même  renut- 
que  est  applicable  au  moyen  âge.  Ce  qui  a  pnxicl 
toutes  les  misères  de  la  société  féodale,  c'eti  q-i 
le  pouvoir,  non-seulement  d'administrer,  mi* 
de  gouverner,  était  partagé  entre  mille  msio»  *< 
fractionné  de  mille  manières  ;  l'absence  de  tocv 
centralisation  gouvernementale  empédiait  ait'* 
les  nations  de  l'Europe  de  marcher  avec  éDfrr- 
vers  aucun  but.  » 

II  est  donc  vrai  qu'il  y  a  une  centralisation  \*- 
litique  et  une  centralisation  administraliife.  Or  <i 
première,  la  seule  en  réalité  qui  importe  i  I'a&!' 
et  à  la  puissance  de  l'État,  n'a  jamais  été,  à  iH>(r- 
connaissance ,  sérieusement  attaquée.  C'est  do» 
bien  à  tort  que  lorsqu'on  veut  prendre  en  nuin  'j 
cause  de  la  centralisation  française ,  on  mvqi* 
sans  cesse  ce  grand,  ce  suprême  argument  d<  :i 
puissance  et  de  l'unité  de  l'État,  argument  qu  i 
tant  d'empire  sur  les  esprits  inattentifs.  Laim^* 
là  l'unité  et  la  puissance  de  l'État,  qui  n'oot  neo 
faire  dans  la  question.  Tant  que  le  gouveraenKi'^ 
réunira  en  lui  les  attributions  générales  de  l'aui*» 
rite  publique;  tant  qu'il  fera  les  lois  et  qu'il  d^i^ 
guera  les  Juges  ;  qu'il  aura  dans  ses  malDS  U'ut' 
la  force  publique,  et  la  fera  mouvoir  à  son  çrv; 
qu'il  pourra  établir  tous  les  impôts  nécessaire^  i 
son  entretien  et  les  faire  prélever  par  sesageots 
tant  que  le  gouvernement  central,  disons-nou^ 
jouira  de  ces  prérogatives  essentielles,  et  de  q»*'* 
ques  autres  encore  qui  s'y  rattachent ,  l'unite  àt 
l'État  sera  sauve,  et  sa  puissance  de  concentratN'O 
sera  aussi  grande  qu'elle  peut  l'être  dans  9fif^ 
pays  du  monde.  11  n'est  pas  du  tout  nèces?a*i^ 
pour  cela  que  ce  même  gouvernement  inter>  if  nCi 
à  tout  propos  et  à  toute  heure ,  dans  le»  afi'''^ 
particulières  des  départements  et  des  comomnff; 
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il  l'est  encore  moliu  qu'il  usurpe  sur  les  droits 
natorels  des  f  ndiyidus  qu'il  devrait  se  borner  à  pro- 
ie^. Toutes  les  considérations  que  Vfin  Invoque 
sur  ce  sujet  sont  done  bonnes  et  très  bonnes  pour 
défendre  la  centralisation  politique  que  personne 
D'attaque;  elles  n'ont  aucune  valeur  quand  il 
s'agit  de  défendre  la  centralisation  administrative 
qoi  seule  est  en  question. 

Écoutons  encore  sur  ce  sujet  M.  Gh.  Dunoyer» 
doDt  nous  aimons  toujours  à  rapporter  les  judi- 
cieuses observations. 

c  Tout  en  reconnaissant  les  progrès  que  la 
Fhnce  s  faits  sous  l'influence  du  système  que  Je 
décris,  il  faut  reconnaître  aussi  que  oe  régime,  par 
l'extension  abusive  qu'il  a  conservée  ou  qu'il  a  fait 
prendre  aux  attributions  administratives  du  gou- 
Teraement,  oppose  encore  à  noe  progrès  de  nom- 
breux et  graves  obstacles. 

■  Ce  qu'il  a  d'excessif,  ce  n'est  assurément 
IMS,  je  le  répète,  d'avoir  ramené  à  l'unité,  en  les 
divisant  et  les  définissant  mieux,  tous  les  élé- 
ments Gonstltotlfe  de  la  puissance  publique,  et 
d'avoir  voulu  qu'il  n'y  eût  dans  l'État  qu'une 
même  législature,  une  même  police,  une  même 
jostice,  une  même  force  armée,  un  même  système 
d'unpèts.  Ce  n'est  pas  non  plus  d'avoir  voulu  que 
la  puissance  publique,  ainsi  généralisée  et  rendue 
partout  présente,  exen^t  une  surveillance  assi- 
due, réprimât  toute  lAiuste  prétention,  punit  les 
actions  malfaisant!»,  ordonnât  la  réparation  des 
dommages  causés,  et  gouvernât  ainsi  indirecte- 
ment toutes  choses.  Non,  Texcès  a  été  de  vouloir 
qu'ellegouvernât  tout  ou  presque  tout  directement; 
qu'elle  régit ,  dans  l'acception  propre  et  positive 
du  mot,  presque  toutes  les  forces  placées  en  dé- 
lira de  la  sienne,  toutes  les  agglomérations  d'indi- 
vidus et  tous  les  ordres  de  professions. 

«  C'est  par  là  seulement  que  le  système  est  at- 
taquable; mais,  envisagé  de  ce  côté,  il  donne  lieu 
i  d'irréfutabies  objections,  et;  théoriquement  du 
moins,  il  n'est  possible  de  défendre  avec  solidité, 
ni  l'extension  qn'U  a  reçue,  ni  même  le  principe 
aar  lequel  II  se  fonde.  Il  assigne,  en  effet,  au 
^uvomement  une  multitude  de  rôles  différents  du 
«en;  il  complique  et  accroît  démesurément  sa 
ticiie;  il  le  fait  sortir  à  tout  propos  de  sa  véri- 
table spécialité,  qui  est  d'empêcher,  par  une  bonne 
^dfflinbstration  de  la  justice  civile  et  pénale,  que 
personne  n'agisse  d'une  manière  nuisible  à  autrui, 
et  non  de  substituer  son  activité  à  celle  de  tout  le 
monde,  ou  de  régler  arbitrairement  toutes  les  ac- 
tivités. 

«  Est-Il  Qe  ne  parle  Ici,  bien  entendu,  qu'en 
tfa^rie  et  sous  la  réserve  des  questions  de  pra- 
tique, dont  une  multitude  de  circonstances  peu- 
vent modifier  la  solution),  est-Il  dans  la  mission 
do  pouvoir  de  substituer  son  action,  toute  poli- 
tique et  sociale,  â  l'action  particulière  et  privée 
des  départements,  des  communes,  des  associa- 
tions, des  individus?  Lui  appartient-il  d'exercer 
pour  son*  compte  de  certaines  professions.^  Peut-il 
légitimement  attribuer  â  certains  Individus  le  pou- 
voir exclusif  d'en  exercer  d'autres?  A-t-il  le  droit 
de  gêner  ceux  qui  réclament  la  faculté  de  les 
cxereer  toutes  sans  causer  de  donunage  à  qui  que 
ee  suit?  Lui  estril  permis  d'Interdire  une  multi- 
tude de  choses  natureUement  innocentes,  ou  d'en 


ordonner  une  multitude  d'autres  que  rien  en 
principe  ne  prescrit?  Il  semble  qu'il  suffise  de  po- 
ser de  telles  questions  pour  les  avoir  résolues,  » 

11  est  certain  qu'au  point  de  vue  du  droit  les 
attributions  excessives  que  le  pouvoir  central  s'est 
arrogées  en  France  ne  peuvent  pas  être  défendues. 
S'il  est  vrai  que  sa  mission  essentielle  soit  de  pro- 
téger les  droits  des  individus,  il  lui  appartient 
moins  qu'à  personne  de  les  confisquer  â  son  profit. 
Vainement  prétendrait-il  qu'il  ne  les  a  confisqués 
que  dans  une  vue  d'intérêt  public  :  outre  que  cet 
intérêt  est  très  niable,  il  y  a  tou^jours  un  autre  in- 
térêt plus  grand  qui  le  domine;  c'est  celui  de  la 
conservation  des  droits  de  tous; 

Est-il,  ou  n'est-il  pas  permis  è  un  gouverne- 
ment, institué  pour  protéger  les  droits  des  parti- 
culiers, de  méconnaître  ou  de  violer  ces  droits, 
sous  le  prétexte  d'un  intérêt  public  qu'il  entrevoit 
ou  qu'il  suppose?  S'il  lui  est  permis  de  le  faire, 
assurément  le  gouvernement  fran<;ais  n'a  pas  ou- 
trepassé ses  pouvoirs  ;  il  ne  les  a  pas  même  exer- 
cés jusqu'au  bout  :  mais  alors  ces  pouvoirs  n'ont 
plus  de  limites  ;  ils  peuvent  s'étendre  jusqu'à  ré- 
gler toutes  choses  au  gré  de  ceux  qui  gouvernent, 
et  nous  ne  voyons  plus  ce  qui  arrête  la  société  sur 
la  pente  fatale  du  communisme.  Si,  au  contraire, 
il  n'est  pas  permis  au  gouvernement  de  violer 
sous  aucun  prétexte  les  droits  des  particuliers,  ni 
par  conséquent  de  restreindre  l'exercice  de  ces  droits 
en  tout  ce  qui  n'a  rien  d'inoffensif,  il  est  constant 
que  la  centralisation  administrative,  dans  cette 
partie  notamment  qui  constitue  un  empiétement 
sur  le  domaine  de  l'industrie  privée,  est  une  usur- 
pation. 

On  serait  facilement  conduit  aux  mêmes  consé-^ 
quences  par  rapport  aux  empiétements  du  pou- 
voir central  sur  les  attributions  naturelles  des  au- 
torités locales.  Aucune  autorité  n'est  légitime 
qu'elle  n'ait  sa  juste  raison  d'être.  Il  y  a  toute 
raison,  toute  justice  â  ce  qu'un  gouvernement  soit 
investi  des  prérogatives  nécessaires  pour  remplir 
la  haute  mission  qui  lui  est  dévolue  ;  celle  de  dé- 
fendre l'État  contre  ses  ennemis  du  dedans  ou  du 
dehors  ;  de  protéger  les  pariiculiers,  en  repous- 
sant loin  d'eux  toutes  les  agressions  et  toutes  les 
entreprises  Injustes  ;  de  maintenir  enfin  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  l'ordre,  la  Justice  et  la 
paix.  Il  n'y  a  aucune  raison,  aucune  Justice,  à  ce 
qu'il  entreprenne  de  régler  les  afl^aires  particulières 
des  départements  et  des  communes,  qui  les  régl^ 
raient  beaucoup  mieux  sans  lui. 

Mais  ces  considérations  de  justice  et  de  droit  ont 
peu  d'empire,  nous  le  savons,  sur  un  grand  nombre 
d'esprits,  parce  qu'elles  sont  générales,  qu'elles 
paraissent  vagues,  et  peut-être  aussi  parce  qu'elles 
ont  été  trop  souvent  méconnues  pour  qu'on  leur 
accorde  aucune  valeur  pratique.  Revenons  donc 
au  seul  point  de  vue  de  l'utilité  réelle  et  positive. 

11  est  remarquable  que  ceux  mêmes  qui  défen- 
dent  la  centralisation,  tant  administrative  que  po« 
inique,  avec  le  plus  d'ardeur,  reconnaissent  pour- 
tant qu'il  y  a  quelque  chose  â  faire  pour  en 
tempérer  les  excès  et  les  abus.  Voici  d'abord  com- 
ment s'expriment  sur  ce  sujet  les  auteurs  de  la 
grande  publication,  tout  administrative,  que  nous 
avons  déjà  citée  : 

«  Ici  se  trouve  un  écueil  qui  doit  être  solgneu* 
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Bernent  éritë  :  la  centralisatloD  est  plus  qu'un 
bienfait,  c'est  une  puissance;  mais  pour  que  le 
bienfait  soit  toujours  apprécié,  pour  que  la  puis- 
sance soit  toujours  considérée  comme  protectrice 
et  non  comme  veiatolre ,  Il  faut  qu'elle  se  garde 
de  toute  exagération.  Il  faut  centraliser,  sans 
doute,  mais  11  serait  dangereux  de  trop  centrali- 
ser. Peut-être  a-t-on  momentanément  cédé  à  ce 
penchant.  Il  est  bon  de  laisser  aux  communes  et 
aux  établissements  publics  une  certaine  indé- 
pendance d'action  pour  celles  de  leurs  affaires  qui 
ne  tiennent  qu'à  leur  existence  prhée  et  qui 
n'engagent  pas  trop  leur  existence  à  venir.  En 
centralisant  toutes  les  «Cfaires,  les  plu3  petites 
comme  les  plus  grandes,  on  s'expose  à  compro- 
mettre la  plupart  d'entre  elles  par  des  retards  fâ- 
cheux. D'un  autre  côté,  en  ne  laissant  pas  une 
action  suf&sante  aux  magistrats  et  aux  conseils 
locaux,  en  les  réduisant  A  un  simple  r61e  de 
transmission  ou  d'exécution  passive,  on  s'expose 
à  éloigner  des  affaires  des  cito>ens  zélés  et  intelli- 
gents, peu  jaloux  d'une  position  aussi  restreinte 
ou  rebutés  par  des  entraves  Inutiles.  On  a  dit 
quelquefois  que  par  l'excès  de  la  centralisation, 
en  même  temps  que  l'on  paralysait  les  extrémités, 
ou  exposait  le  centre  à  tous  les  dangers  de  l'apo- 
plexie. Nous  avons  assez  de  confiance  dans  la 
constitution  du  centre  pour  croire  qu'il  résisterait 
même  à  un  excès  de  force  ;  mais  quelle  impul&ion 
pourrait-il  donner  à  de.<  membres  paralysés?  • 

La  confiance  témoignée,  par  l'auteur  ou  par  les 
auteurs  de  ces  paroles,  dans  la  constitution  du 
pouvoir  central,  nous  parait  à  vrai  dire  assez 
étrange  en  présence  de  tant  d'événements  qui 
l'ont  démentie.  S'agit-il  de  la  solidité  absolue  de 
ce  pouvoir,  de  sa  stabilité,  de  la  fermeté  de  son 
assiette?  Mais  que  signifient  donc  ces  révolutions 
successives  qui  l'ont  tant  de  fois  renversé  depuis 
soixante  ans?  S'agit-il  de  sa  capacité  A  remplir 
dans  toute  leur  étendue  les  fonctions  si  multi- 
pliées dont  U  se  charge?  Que  signifient  alors  ces 
lenteurs  administratives  qui  nuisent  tant  n  la  mar- 
che des  aiïaires,  dont  tout  le  monde  se  plaint  et 
que  l'auteur  de  ces  observations  reconnaît  lui- 
même?  Que  signifient  encore  tant  d'entreprises 
avortées,  tant  de  travaux  commencés  et  non 
finis?  Vous  avez  confiance  dans  la  constitution  du 
centre}  à  la  bonne  heure;  mais  cette  confiance 
où  donc  la  placez-vous?  Il  nous  semble,  à  nous, 
que  cette  apoplexie  que  l'on  redoute  n'est  déjà  plus 
à  se  produire,  qu'elle  s'est  déjà  déclarée  bien  des 
fois,  et  que  les  révolutions  dont  nous  avons  été 
témoins  en  sont  les  trop  frappants  symptômes.  Il 
nous  semble  de  même  que  la  pléthore  se  manifeste 
assez  dans  l'inhabileté  du  gouvernement  A  se  mou- 
voir, et  surtout  dans  la  cruelle  ini{Miissance  où  il 
parait  être  depuis  longtemps  d'adopter  aucune  de 
ces  améliorations,  aucun  de  ces  progrès  qui  se 
réalisent  ailleurs,  La  paralysie  atteint  les  extré- 
mités, ditron }  c'est  malheureusement  trop  vrai  i 
mais  11  nous  parait  évident  qu'elle  gagne  aussi  lo 
centre  ;  car,  malgré  les  convulsions  violentes  qui 
le  bouleversent  quelquefois,  ce  centre  est  devenu 
Incapable  de  tout  mouvement  suivi  et  régulier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  reconnaît  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire*,  et  c'est  beaucoup.  Il  n'y  a  guère  de 
partisan  de  la  centraliisation  qui,  vamcu  par  l'é- 
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yldence»  ne  fasse  de  temps  en  ienpe  te  emm^ 
Aions  semblablea.  On  avoue  que  tll  crt  boa  * 
centraliser^  il  ne  faut  pas  trop  oentndis«;  qoelt 
gouvernement  ne  doit  pas  se  mêler  de  trop  pftis 
et  de  trop  nombreux  détails»  de  peur  de  s')  a» 
barrasser  et  de  s'y  perdre  ;  qo'H  doit  Ulner  m 
peu  de  latitude  aux  départanenti  et  aux  cas- 
munes,  et  les  laisser  agir  quelquefolf ,  pif  nppstf 
A  leurs  aflUres  parUcolières,  avec  une  eertslu 
Indépendance.  «  La  centralisatloii  poussée  à  Te^    | 
ces,  dit  M.  de  Gormenln,  l'un  des  détouenn  la    i 
plus  distingués  et  les  plus  abaolot  de  ce  syiténe,    : 
ne  serait  pas  sans  danger,  considérée  dan»  m    • 
rapports  avec  la  sûreté  du  gouvenieaient,  avec  ti   ■ 
liberté  des  citoyens  et  avec  la  bonne  gastioBéa   i 
intérêts  locaux  ^  »  Et  plus  loin  U  ajoute  :  tUmi   ) 
de  notre  prineipej  n'en  ibosons  pas.  GentzaiiMa   i 
les  grandes  affaires;  déoentnllBons  les  petilci.i   , 
Nous  ne  disons  guère  autre  chose.  SeoieoMBt  i 
est  probable  que,  beaucoup  plus  firappés  des  îs- 
convénients  et  des  abus  de  tous  les  genres  que  h 
centralisation  actuelle  engendre»  doos  portôtai 
plus  loin  nos  exigences. 

Le  premier  Inconvénient  de  oe  système,  tf  a 
n'est  pas  le  moins  grave  an  point  de  vue  étas^ 
mique,  c'est  le  falentlssement  extrême  qd  as  if 
suite  dans  la  marche  des  affaires  cpii  regsideDt  ia  ' 
départements  et  les  communes.  Aucune  Mtm 
ne  pouvant  être  prise,  aucun  prejet  anété  aor  aai 
matière  quelconque,  dans  toute  l'étendus  ù  li 
France,  sans  qu'il  en  soit  référé  à  l'antoiité  co- 
traie  par  la  longue  filière  des  bureaux,  etaoofcst 
même,  quand  U  s'agit  d'une  contribution  lœaki 
établir,  sans  qu'on  ait  obtenu  un  vote  de  l'aufa- 
blée  législative,  il  est  facile  de  coneeroir  àffvn 
A  quelles  Interminables  lenteurs  tfmtes  les  déch  , 
sions  sont  sujettes .  Elles  sont  d'autant  plus  granéa  j 
ces  lenteurs,  que,  chargé,  par  une  autre  coom- 
quence  du  même  système,  de  trop  de  aoina  i  ^ 
fois  pour  donner  à  chacun  d'eux  toute  rati»* 
tion  qu'il  mérite,  le  gouvernement  les  néflitt 
souvent,  et  fait  attendre  ses  décisions  beaucoup 
plus  que  ne  l'cxigersit  l'accomplissement  par  H 
simple  des  formalités  administratives  :  de  là  ooc 
torpeur,  un  allangulssement  générai  qui  s'éteo^ 
d'un  bout  A  l'autre  du  pays. 

Le  reproche  n'est  pas  nouveau,  car  U  a  ét^r^ 
produit  bien  des  fois  ;  et  si  nous  ne  sommes  potai 
abusés.  Il  n'y  a  guère  de  partisan  de  la  ceotnli- 
sation  qui  n'en  admette  la  parfaite  Justeaaa*  U  ^ 
bon  cependant  de  le  reproduire  encore,  poû- 
qu'après  tout,  même  en  l'admettant  pour  viai,  « 
en  tient  encore  si  peu  de  compte.  Concoit-oo  f^ 
pendant  le  dommage  immense  qui  doit  rétulur 
pour  le  pays  de  tant  d'affaires  tenues  en  su>peia 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  alor»  q» 
le  plus  souvent  une  décision  prompte  est  uff**- 
saire?  Elles  sont  petites  ces  affaires  ;  noos  l'a'!' 
mettons,  quoiqn'il  y  en  ait  cA  et  lA  plusieon  ^ 
sont  d'une  importance  majeure,  au  moins  pouri<4 
localités  qu'elles  intéressent  :  c'est  ici  m  ciucbcr 
A  réparer  ;  là  un  pont  A  étayer,  un  feasé  a  c«o- 
hier,  une  mare  A  dessécher,  une  prophète  **> 
quérir,  A  vendre  ou  A  échanger;  et  faute  d'afvtf 
fait  tout  cela  en  temps  utile,  on  en  manque  \'^ 
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^aslon  faTOrable,  ou,  le  mal  qu'on  vonlaU  ré» 
parer  ayant  grandi,  on  se  troave  en  face  d'une 
double  dépense  A  faire.  Mais  ei  petites  que  ces 
affaires  puissent  paraître,  elles  touchent  presque 
toutes  encore  à  des  intérêts  nombreut  qui  souffrent 
des  lenteurs  qu'on  y  apporte;  et  quand  on  songe 
an  nombre  Infini  des  affiilres  de  ce  genre  qui  nais- 
sent  chaque  jour  sur  toute  la  surface  d'un  grand 
pays,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  l'en- 
lemble  des  dommages  partiels  finit  par  se  résoudre 
en  un  dommage  ioucense. 

Mais  tout  le  mal  n'est  pas  enoore  là.  Ce  qu'il 
en  résulte  peut^tre  de  pis,  c'est  l'engourdisee- 
ment  général  des  esprits  dans  les  proTlnces.  C'est 
eette  sorte  de  torpeur  qui  s'empare  deé  conseils 
locaux,  qui  saisit  même  les  hommes  distingués 
qa'oD  y  rencontre  en  assez  grand  nombre,  et  qui 
les  dépouille  à  la  longue  de  toute  idée,  de  tout 
sentioient  d'initiative.  Sachant  fort  bien  qu'ils  ne 
penrent  rien  faire,  rien  entreprendre  par  eux- 
mêmes,  et  sans  une  permission  d'en  haut,  sou* 
Tent  très  dUlldle  et  toujours  très  lente  à  obtenir, 
ils  s'abstiennent  même  d'y  penser.  L'esprit  d'en- 
treprise s'éteint  chez  eux.  Arrêtés  de  toutes  parts 
par  les  liens  administratifs  qui  les  enserrent ,  ils 
ne  songent  guère  à  sortir  du  cercle  d'activité  qu'on 
leur  a  tracé.  Aucune  vue  d'avenir  ne  les  préoc- 
cupe ,  aucune  Idée'  de  progrès  ne  les  réveille.  Le 
règlement  monotone  des  aflàires  courantes,  et 
Texécotion  servile  des  instructions  qu'ils  ont  re- 
çues d'en  haut,  voilà  tous  les  soins  qui  les  occu- 
pent. 11  ne  faut  rien  moins,  pour  les  réveiller  de 
leur  torpeur  ordinaire ,  qu'un  accident  inattendu 
ou  une  nécessité  pressante;  aussi  voit>on  généra- 
ment,  en  Franco,  les  communes  et  les  départe- 
ments tirer  un  bien  faible  parti  des  ressources 
qu'ils  possèdent ,  négliger  leurs  propriétés  quand 
Us  en  ont,  ne  rien  entreprendre  pour  améliorer 
leur  système  d'impositions,  qui  demeure  invaria-* 
biement  tel  que  l'autorité  supérieure  l'a  dicté,  ne 
tenter  enfin  aucune  de  ces  innovations  ralsonnées 
et  généreuses  qui  sont  pourtant  en  tous  pays  la 
eonditlon  néceMaire  du  progrès. 

Cette  atonie,  eette  torpeur  qui  aCTecte  toutes  les 
popDlations  de  la  France,  M.  de  Tocqueville  l'a 
exprimée  d'une  manière  bien  sentie  dans  les  pa- 
roles suivantes,  qui  ont  peut-être,  dans  la  pensée 
del'aoteur,  un  sens  politique,  mais  qui  sont  vraies 
dans  quelque  sens  qu'on  les  prenne  : 

«  Après  avoir  pris  ainsi  tour  à  tour ,  dans  ses 
poissantes  mains,  chaque  individu,  et  l'avoir  pétri 
i  sa  gnlse,  le  souverain  étend  ses  bras  sur  la  so- 
ciété tout  entière;  11  en  couvre  la  surface  d'un 
i^n  de  petites  règles  compliquées,  minutieuses 
et  nnifonnes,  à  travers  lesquelles  les  esprits  les 
plus  originaux  et  les  âmes  les  plus  vigoureuses  ne 
naratcnt  se  faire  jour  pour  dépasser  la  foule  ;  il 
ne  brise  pas  les  volontés,  mais  11  les  amollit,  les 
plie  et  les  dirige  ;  11  force  rarement  d'agir,  mais  il 
s'oppose  sans  cesse  &  ce  qu'on  agisse  ;  il  ne  détruit 
point,  il  empêche  de  naître  ;  il  ne  tyrannise  point, 
U  gène,  il  comprime,  il  énerve,  il  éteint,  il  hébète, 
et  il  réduit  enfin  chaque  nation  à  n'être  plus 
qn'nn  troupeau  d'animaux  timides  et  industrieux, 
dont  le  gouvernement  est  le  berger'.  » 

Pour  comble  de  malheur,  ce  berger  qui  hébété 

>  D«  la  DimooratU  tn  ÀmMqvêf  t,  IV»  p.  844. 


son  troupeau  se  rend  lui-même  incapable,  par  la 
multiplicité  infinie  des  soins  dont  il  se  charge,  de 
remplir  convenablement ,  ni  ses  fonctions  natu- 
relles et  légitimes,  ni  les  fonctions  illégitimes  qu'il 
s'est  données. 

C'est  un  fait  trop  constant,  en  effet,  que  le 
gouvernement  français  est  en  toutes  choses  au* 
dessous  de  sa  tâche.  Les  ministres,  écrasés  sont 
le  poids  des  détails,  n'ont  Jamais  le  temps  ni  de 
SDnger  aux  grandes  affaires,  ni  d'achever  les  pe- 
tites :  ils  esquivent  les  unes  et  mutilent  les  autres. 
Trop  occupés  du  soin  Important  d'apposer  d'in- 
nombrables signatures  sur  des  papiers  qu'ils  n'ont 
pas  lus,  dont  ils  ne  connaissent  pas  même  toujours 
la  sulistance,  ils  n'ont  plus  de  temps  à  donner 
aux  choses  vraiment  dignes  de  leur  sollicitude* 
Aussi  est-4l  vrai  qu'ils  se  succèdent  au  pouvoir 
avec  un  égal  renom  d'impuissance,  sans  Jamais 
rien  laisser  après  eux  qui  recommande  leur  nom. 
Quant  à  l'administration  proprement  dite,  et  sur-» 
tout  quant  aux  bureaux  ministériels  qui  en  for- 
ment le  centre,  partagés  en  divisions  et  subdivi- 
sions à  riniini,  chargés  de  rouages  compliqués  dé 
toute  espèce,  comme  l'exige  d'ailleurs  la  multi- 
plicité des  détails  qui  leur  incombe.  Us  se  pénè* 
trent  de  cet  esprit  routinier,  méticuleux,  forma- 
liste, qui  est  le  propre  des  corps  trop  complexes, 
dont  chaque  partie  doit  se  subordonner  au  tout* 
L'immobilité  est  l'essence  d'une  administration 
ainsi  faite ,  et  l'on  sait  si  l'administration  française 
échappe  à  cette  inévitable  loi.  Sa  force  d'inertie 
est  telle,  qu'elle  résisterait  même  aux  innovations 
utiles  que  méditeraient  ses  chefs,  et  qu'un  ministre 
habile  et  fort,  s'il  s'en  renconti-ait  de  tels,  ne 
l'ébranlerait  pas. 

Il  est  remarquable  que  ceux  qui  défendent  la 
centralisation  dans  ses  conditions  actuelles,  en 
sont  réduits  à  se  pltindrc  sans  cesse  amèrement 
des  hommes  qui  s'en  servent.  Ils  avouent  ses  dé- 
faillances, trop  frappantes  pour  être  sérieusement 
niées,  mais  ils  s'en  prennent  à  ceux  qui  en  dirigent 
les  mouvements.  L'Instrument  est  bon,  disent-ils  | 
changez  seulement  la  main  qui  le  guide,  et  toutes 
choses  marcheront  à  souhait.  Mais  elle  a  changé 
cent  fois',  cette  main  directrice,  depuis  que  le 
système  fonctionne,  sans  qu'on  ait  aperçu  aucune 
différence  sensible  dans  les  résultats.  N'Importe  $ 
ils  se  plaignent  encore  et  ils  attendent  toujours 
ee  messie  qui  doit  faire  porter  enfin  à  la  centralisa- 
tion ,  leur  idole,  ces  fruits  abondants  qu'Us  s'en  pro- 
mettent. Comment  ne  comprennentrlls  pas  qu'un 
instrument  politique  ou  administratif  est  mauvais 
par  cela  seul  qu'il  exige  des  quaUtés  exception* 
nelles  dans  ceux  qui  le  dirigent?  Les  hommes  hn- 
biies  sont  rares;  les  hommes  h  la  fois  très  habiles» 
très  vigoureux  et  très  actifs,  sont  plus  rares  en- 
core, et  on  fait  bien,  dans  les  affaires  de  ce  monde, 
de  ne  pas  trop  compter  sur  eux.  Quant  à  l'homme 
qui  réunira  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
dépouiller  la  centralisation  de  ses  vices,  et  en  faire 
sortir  tous  les  bons  effets  qu'on  en  attend,  11  est 
permis  de  croire  qu'il  ne  se  rencontrera  jamais. 

Quoi  qu'on  en  dise,  c'est  l'instrument  qui  est 
mauvais.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses 
qu'un  gouvernement,  établi  au  centre  d'un  Ëtat, 
et  par  conséquent  à  une  distance  plus  on  moins 
oonsldérable  de  chacune  des  dreonserlptlons  qol 
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le  composent,  conduise  les  affaires  particulières 
de  ces  circonscriptions  avec  la  même  célérité,  ni 
avec  la  même  sollicitude  et  la  même  sûreté  de 
lugement,  que  pourraient  le  fiUre  des  magistratu- 
res Instituées  sur  les  lieux.  S'il  veut  décider  et 
agir  avec  quelque  connaissance  de  cause,  ne  pou- 
vant voir  les  choses  par  lui-même,  il  faudra  qu'il 
•e  guide  sur  des  Informations.  Or  ces  informa- 
tions, outre  qu'elles  seront  souvent  incertaines, 
seront  toujours,  par  leur  nature  même,  lentes  à 
venir.  De  plus,  en  raison  de  leur  multiplicité  in- 
*  finie  et  de  la  diversité  des  sources  d'où  elles  pro- 
ilennent,  on  ne  pourra  Jamais  les  recevoir  direc- 
tement et  en  masse,  sans  produire  une  confusion 
inextricable  :  il  faudra  toujours  les  soumettre  à 
des  formalités,  à  des  épreuves,  à  une  marche 
régulière  et  convenue.  De  là  de  nouvelles  len- 
teurs, lenteurs  inévitables,  que  nul  miracle  de 
tactique  ou  d'activité  administrative  ne  peut  sup- 
primer, ni  même  abréger  au-delà  d'une  certaine 
mesure ,  parce  qu'elles  se  lient  à  l'essence  même 
du  système.  De  plus ,  on  ne  fera  jamais  que  des 
honmies  placés  loin  des  choses  qu'ils  ont  à  ré- 
gler, et  qui  ne  les  jugent  que  sur  informations, 
les  connaissent  aussi  bien  que  ceux  qui  Jes  ju- 
gent par  leurs  propres  yeux,  et  qui  sont  à  mémo 
de  les  étudier  tous  les  Jours.  On  ne  fera  pas,  en- 
fin, que  des  hommes  étrangers  par  position  aux 
affaires  dont  la  direction  leur  est  confiée,  et 
chargés  d'ailleurs  d'un  nombre  infini  d'affaires 
du  même  genre,  qui  se  nuisent  l'une  à  l'autre  par 
leur  multiplicité,  les  étudient  avec  autant  d'at- 
tention, les  poursuivent  avec  autant  de  vigilance 
et  de  sollicitude  que  le  feraient  des  hommes  pré- 
sents, environnés  des  populations  qu'elles  inté- 
ressent, qui  s'y  intéressent  eux-mêmes,  et  qui 
n'ont  d'ailleurs  qu'un  fort  petit  nombre  d'affaires 
de  cette  nature  à  régler.  Il  y  aura  donc  toujours^ 
quoi  qu'on  fasse,  dans  la  gestion  qui  part  du  cen- 
tre ,  lenteur  fâcheuse  dans  la  marche ,  absence 
de  connaissances  pratiques,  incertitude  de  Juge- 
ment, défaut  de  vigilance  et  de  sollicitude.  Et 
ces  Inconvénients,  répétons-le,  tiennent  à  la 
nature  même  des  choses.  On  peut  les  atténuer 
dans  une  certaine  mesure  ;  de  quelque  fa^n  qu'on 
8*y  prenne  on  ne  les  détruira  Jamais.  Qu'on  veuille 
bien  réfléchir  de  nouveau  à  l'immense  dommage 
qui  en  résulte. 

Maintenant,  pour  compenser  ces  inconvénients 
Inévitables  et  si  graves,  quels  sont  les  avantages 
que  le  système  nous  off^? 

«  Il  est  dans  sa  nature,  disent  ses  apologistes, 
de  produire  un  gouvernement  plus  fort,  une  na- 
tion plus  forte,  une  civilisation  plus  développée, 
et  surtout  plus  généralement  et  plus  également 
iéveloppée;  un  ensemble  plus  complet  et  mieux 
systématisé  de  chemins,  de  routes,  de  canaux,  de 
moyens  de  communication  de  toute  espèce  ;  plus 
d'unité  dans  tous  les  moyens  d'éc^iange,  dans  le 
langage/  dans  la  monnaie,  dans  le  système  des 
poids  et  mesures  ;  plus  d'unité  dans  la  manière  de 
fabriquer,  de  se  vêtir,  de  se  loger,  de  faire  une 
multitude  de  choses  ;  plus  d'unité  dans  la  manière 
de  sentir  et  de  penser...  En  un  mot,  la  prétention 
du  système  est  de  rendre  le  gouvernement  mieux 
organisé  pour  la  mission  d'ordre  et  de  paix  qu'il 
a  essentiellement  à  remplir,  et  tout  à  la  fols  plua 
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favorable  au  développement  des  forces  soeiaks, 
plus  propre  à  donner  à  ce  développement  de  la 
rapidité,  de  l'ensemble  et  de  l'unité. 

«  Il  ne  faudra  pas.  Je  crois,  beaucoup  de  péné- 
tration pour  découvrir  qu'il  ne  réussit  que  bien 
imparfaitement  à  procurer  ces  résaltals,  et  qo'i 
beaucoup  d'égards  il  en  produit  d'inverses  *.  » 

Plus  d'unité  dans  la  manière  de  sentir  et  de 
penser  !  Mais  tout  le  monde  se  plaint  aiUourd'hQi, 
et  ce  n'est  malheureusement  pas  sans  raisoo,  de 
l'anarchie  des  idées  qui  règne  en  France.  Pin 
d'unité  ou  d'uniformité  dans  la  manière  de  fitin- 
quer,  de  se  vêtir,  de  se  loger  !  Mais  oette  untté. 
qui  n'est  désirable  que  dans  un  certain  sens  et 
dans  une  certaine  mesure ,  existe  dana  ce  seoi- 
là  beaucoup  plus  fortement  en  Angletetre,  pin 
d'institutions  municipales ,  que  dans  la  Frasa 
centralitaire.  Quant  À  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  aussi  bien  que  l'uniformité  des  tipa 
monétaires,  qui  est,  à  bien  des  égards,  nne  cboie 
utile,  il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  l'étaUir, 
de  priver  ni  les  autorités  locales,  ni  les  Inditidii 
du  droit  de  gérer  comme  ils  l'entendent  leurs  io- 
térêts  particuliers.  Pour  l'unité  de  langage,  il  etf 
remarquable  que  tous  les  efforts  d'une  eentralisi- 
tion  outrée  n'ont  pu  réussir  encgre  à  l'établir  es 
France,  tandis  qu'elle  existe,  chose  incroyable! 
beaucoup  plus  généralement  aux  Ëtats-Unis,  dafii 
le  pays  le  plus  décentralisé  du  monde,  et  panii 
ces  populations  hétérogènes  venues  là  depuis  pea 
des  extrémités  les  plus  opposées  de  llioriion.  S'ii 
s'agit  enfin  de  la  force  de  concentration  qn'ra 
veut  donner  à  la  France,  et  avec  raison,  poorl« 
maintien  de  sa  puissance  politique ,  nous  dirais 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  centralisat!oD  sdmi 
nistrative,  mais  de  la  centralisation  politique,  la- 
quelle, nous  l'entendons  ainsi,  doit  être  conserr» 
intacte.  Tous  les  droits,  toutes  les  attribotioiis, 
toutes  les  prérogatives  qui  touchent  non-eeule- 
ment  à  la  défense  de  l'État^  mais  encore  à  la  di- 
rection de  ses  affaires  générales,  doivent  être  ooa- 
servés  au  gouvernement  central.  C'est  ainsi  que 
nous  l'entendons  et  que  tout  le  monde  doit  l'eo- 
tendre.  Cela  est  nécessaire;  mais  cela  sofflL 
Quant  à  ces  pr^gatives  naturelles,  légiiiiDcs, 
nécessaires,  le  gouvernement  central  en  i^fouie 
d'autres  qui  le  font  intervenir  à  tout  propos  el 
hors  de  propos  dans  les  affaires  partieullères  dei 
départements,  des  communes  et  des  indiridDi; 
loin  d'ajouter  à  sa  forée  première  un  élément  de 
plus)  il  s'embarrasse,  il  s'énerve,  Il  s'aflUblit. 

Ga.  GoaoBJs. 

•BUOCIAPHIB. 

Quoiqu'on  ait  beancoop  écrit  aar  U  eentraliiatioD, 

aartoat  depuis  l'empire,  il  y  a  peu  d'ooTnges  spédia 

sur  la  matière.  On  ne  peut  guère  citer  que  les  colvuiii: 

X><  io,  eentralitatitm,  par  Timon  (M.  de  Gonneaioi^ 

Paris,  Pagoerrp,  I84S,  br.  in-SS. 

La  première  partie  de  ce  petit  livre  se  compote  de 

rintroduction  du  grand  ouvrage  que  rauteur  a  paM>^ 

sur  le  droit  administratif,  Ia  seconde  se  cowpœ 

d'une  série  de  réflexions  détachées  sur  le  mêmenje*' 

De  la  cenfrai«*a<ion  adminUtratit*  el  de  mt  étutçf 

dani  un  État  démocratique,  par  M.  Et  iinissoa,  ••- 

clen  sous-préfet,  houen,  Lebniment,  4S4t,  br.  ifl**' 

i)e  la  cfntraltiation,  par  M.  Florent-LefèTre,  arocst 

Paris.  Marescq,  484t,  i  vol.  in-S. 

^  Ht  la  lib$rié  du  travaO,  par  Gh.  Daaom' 
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Mais  en  dehors  de  ces  écriu  Rpéciaux,  la  question  a 
été  soQTent  traUée  atec  beaucoup  d'étendue,  quoique 
d'une  manière  incidente,  dans  des  ouvrages  consacrés 
à  d'autres  sujets.  M.  Al.  de  Tocquerille  y  revient  sou- 
veot,  et  avec  une  prédilection  particulière,  dans  son 
ouvrage  ;  De  la  Démocratie  en  Amérique.  C'est  un  des 
auteurs  qu'on  peut  consulter  avec  le  plus  de  fruit.  La 
qoestiou  a  été  traitée  également  d'une  manière  remar- 
quable par  M.  Ch.  Dunoyer,  qui,  dans  son  bel  ouvrage  : 
ïk  la  liberté  du  travail^  a  présenté  la  centralisation 
comme  une  des  phases  transitoires  du  développement 
bamain.  On  trouve  encore  on  grand  nombre  d'observa- 
tions fort  justes  sur  la  matière  dans  un  écrit  publié  eu 
U<t,  par  M.  P.  Molroguier,  sons  ce  titre  :  Du  régime 
munécipal  de  la  France.  Mentionnons  enfin  les  onvra^- 
ges  iuivaau  :  La  France  avant  la  révolution  et  La  dé- 
cadence de  la  France,  Paris,  Amyot,  1880,  de  M.  Rau- 
dot,  représentant  de  ITonne,  qui  est  auasi  l'auteur 
d'une  proposition  sur  l'organisation  communale,  canto- 
nale et  départementale,  présentée,  le  ai  juin  «849,  à 
l'assemblée  législatiTe. 

lodêpendamment  des  ouvrages  ci-dessus,  on  peut 
cons^ter  enisore  deax  articles  publiés  dans  le  Journal 
it9  Economietee  (livraisons  des  45  juillet  et  *•'  août 
W%\  par  M.  6.  Du  Pnynode,  un  article  publié  dans 
\M  Revue  deeDeux-Mondee,  en  IS49,  par  M.  Albert  de  Bro- 
giio,  et  enfin  un  travail  assez  étendu,  publié  dans  la  même 
unée,  dans  la  Revue  admtnietrative^  par  M.  Legoyt. 

Nous  n'avona  parlé,  au  surplus,  dans  ce  qui  précède, 
qae  des  ouvrages  dans  lesquels  la  centralisation  est 
appréciée  ou  jngée  dans  ses  défauts  et  ses  mérites.  Si 
l'on  De  veut  que  connaître  l'ordre  des  faits  qui  la  cou- 
slittteot,  on  peat  consulter  tous  les  ouvrages  publiés 
rar  radministration  et  le  droit  administratin^Voyes  la 
bibliographie  du  mot  Adhir iSTRATioa.  ) 

CÉRÉALES. 1.  DÉFIKITIOlf  ET  ORIGINB. — AH- 

nKDts  priQcîpaux  d'un  grand  nombre  de  peu- 
ples, les  céréales  Jouent  un  rôle  considérable 
dans  réconomie  des  sociétés.  Cependant  on  n'est 
d'accord  ni  sur  le  nombre  des  végétaux  qu'il  con- 
«^ient  de  ranger  sous  celle  dénomination,  ni  sur 
Itar  origine*  On  désigne  communément  sous  le 
nom  de  céréales  le  froment,  l'épeautre,  le  seigle, 
"orge  et  l'avoine  ;  mais  quelques  auteurs  appli- 
quent aussi  ce  nom  générique  au  ris,  au  mais,  au 
<Qillet  et  au  sarrasin.  Selon  les  plus  anciens  mo- 
nomenu  de  l'histoire  égypUenne,  c'est  près  de 
MuoaBelbsané,  dans  la  vallée  du  Jourdain, 
qû'isia  et  Osiris  trouvèrent  il  l'étal  sauvage  le  blé, 
orge  et  la  vigne.  Osiris  découvrit  la  vigne,  et  Isls 
e  blé.  «  C'est  à  Nysa,  dit  Dlodore  de  Sicile,  que  Isls 
rouva  le  blé  et  l'orge  croissant  au  hasard  parmi 
^  aatces  plantes,  mais  inconnus  aux  hommes.  • 
C«l  aussi  dans  la  Palestine  que,  selon  la  Ge- 
^.  les  céréales  ont  été  découvertes  et  que  l'a- 
?ncultûre  a  commencé.  —  Quelle  que  soit,  du 
[^te,  la  patrie  des  céréales,  c'est-à-dire  la  con- 
^fçe  où  elles  croissaient  et  se  multipliaient  nalu- 
rfllementsans  le  secours  de  la  culture,  elles  sont 
fonnueg  depuis  plusieurs  milliers  d'années.  On  a 
jettowé  dans  les  tombeaux  de  la^Thèbcs  égyp- 
wnnedu  blé  et  même  du  pain  :  ce  blé  et  ce  pain, 
Hj»  ont  trente  on  quarante  siècles  d'existence, 
«uesient  encore  que  l'espèce  n'a  point  changé. 
,  ^^«  I»is en  Egypte,  Cérès  et  Triplolème  dans 
*  *«rwe,  curent  découvert  les  procédés  artificiels 
^«  culture  du  blé,  les  populaUons  jusqu'alors 
Juntes,  en  quête  d'une  subsistance  précaire,  se 
"«ïenl  m  le  sol,  et  la  civilisation  prifnalssance 
»I|a    *^^^^wc-  Nous  ne  suivrons  point  le  dé- 
^«oppemeqi  de  la  production  agricole,  ni  les  phé- 
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nomènes  économiques  auxquels  cette  branche  de 
la  production  générale  a  donné  lieu.  (Voir  Acri- 
CULTURE,  Esclavage,  Fermage,  Rente  de  la  terre.) 
Nous  nous  bornerons  à  examiner  spécialement  les 
faits  qui  concernent  le  commerce  des  céréales  et 
les  législations  diverses  auxquelles  ce  commerce 
a  été  assujetti. 

II.  Commerce  et  législation  dans  l'antiquité. 
— Dans  l'antiquité;  le  commerce  des  céréales  était 
I>eu  étendu  :  la  difficulté  des  communications , 
l'insécurité  des  routes  de  terre  et  de  mer  appor- 
taient alors  des  obstacles  presque  insurmontables 
au  transport  des  denrées  encombrantes.  La  plu- 
part des  substances  alimentaires  se  consommaient 
sur  les  lieux  mêmes  de  la  production.  Sous  la 
domination  romaine,  l'Italie  commença  à  tirer  des 
quantités  de  blé  assez  considérables  de  l'Lgypte 
et  de  l»Sicile.  Mais  ces  blés  étaient,  en  grande 
partie,  apportés  à  Rome  à  titre  de  tribut,  et  on  les 
distribuait  gratuitement  au  peuple  souverain.  — 
Ce  fut  en  l'an  de  Rome  629  que  Gains  Gracchus 
obtint  une  loi  sur  les  céréales  [lex  frumentaria) 
pour  faire  distribuer  aux  citoyens  pauvres  du  blé 
presque  gratuitement,  c'est-à-dire  à  raison  de  5/6*' 
d'as  le  modius,  pesant  13   1/2  de  nos  livres  ^ 
Cette  loi,  dont  les  bons  esprits  du  temps,  Cicé-> 
ron,  Salluste,  Jules  César,  Auguste,  ont  aperçu 
et  déploré  les  inconvénients,  subsista  cependant 
jusqu'à  la  chute  de  l'empire  romain  ;  elle  fut  mo> 
tivée  et  en  quelque  sorte  nécessitée  par  l'exten- 
sion de  la  culture  par  les  bras  esclaves.  Avant  la 
dictature  de  César  (an  705  de  Rome],  320,000  ci- 
toyens romains  sur  450,000  recevaient  des  dis- 
tributions gratuites  de  vivres,  sans  parler  de  la 
sportule  que  les  clients  allaient  mendier  à  la 
porte  des  riches  patriciens.  César  réduisit  à  1 50,000 
le  nombre  des  bénéûclaires  de  la  loi  de  Caïus 
Gracchus;  mais  cette  mesure  rigoureuse  ne  put 
être  longtemps  maintenue.  Il  fallait  bien  donner 
la  subsistance  à  cette  foule  de  citoyens  besoigneux 
qui  n'avalent  pour  occupations  que  la  politique  et 
la  guerre.  Le  peuple  romain  gouvernait  le  monde  ; 
nefaltalt-il  pas  que  le  monde  nourrit  le  peuple  ro- 
main? La  Sicile  fournissait  une  bonne  partie  des 
blés  nécessaires  aux  distributions  gratuites.  On 
y  prélevait  une  dime  sur  une  partie  des  terres 
cultivées  en  blé  ;  en  l'an  682  de  Rome,  cette 
dime  fournissait  3,000,000  de  modius  de  blé. 
Une  autre  portion  des  terres  cultivées  en  cé- 
réales niétait  point  soumise  à  la  dime,  mais 
ses  propriétaires  étalent  forcés  de  vendre  et  de 
conduire  chaque  année  à  Rome,  et  à  leurs  frais, 
800,000  modius  de  blé,  dont  le  prix  était  taxé  à 
4  sesterces  (fr.  1,12)  le  modius.  La  répartition  de 
cette  vente  forcée  se  faisait  entre  tous  les  pro- 
priétaires qui  jouissaient  de  l'exemption  des  dîmes 
ou  des  tributs.  M.  Dureau  de  la  Malle  évalue  à 
50,000  le  nombre  des  citoyens  romains  qui  trou- 
vaient dans  les  blés  de  Sicile  un  aliment  gratuit. 
Les  autres  provinces  à  blé  fournissaient  de  même 
leurs  contingents.  Ces  distributions  gratuites  ne 
manquèrent  pas  de  devenir  funestes  à  l'agricul- 
ture de  la  campagne  romaine,  qui  ne  trouvait  plus 
de  marché  pour  ses  céréales.  «  Il  devint  absolu- 
ment Impossible,  dit  M.  de  Sismondi,  aux  petits 

1  Dureau  de  La  Malle,  Économe  polifign*  de»  ih* 
moine,  t.  Il,  p.  807. 
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propriétaires  de  se  malntrnir  autour  de  Rome,  et 
toat  le  reste  des  petits  héritages  fut  vendu  aux 
riches.  L'abandon  de  l'agriculture  s*étendit  de 
proche  en  proche.  La  traie  patrie  des  Romains, 
l'Italie  centrale,  comme  elle  avait  à  peine  achevé 
la  conquête  du  monde,  n'avait  plua  de  population 
agricole.  Dans  les  campagnes,  on  ne  trouvait 
point  de  paysans  pour  recruter  les  légions,  point 
de  guérets  pour  les  nourrir.  De  vastes  pâturages, 
où  quelques  bergers  esclaves  conduisaient  des  mil- 
liers de  hétes  à  cornes,  remplaçaient  les  nations 
qui  avalent  apprêté  de  nouveau^  triomphes  à  la 
république  romaine  ^  •  —  8ous  cette  double  in- 
fluence de  l'esclavage  et  des  distributions  gra- 
tuites, les  famines  se  multiplièrent  en  Italie;  il 
j  en  eut  de  terribles  sons  Auguste  et  sous  Tibère. 
On  cite  surtout  celle  de  l'an  769  de  Rome.  Tibère 
fixa  un  fHoximum  pour  le  prix  du  blé  vendu  au 
peuple,  et  il  accorda  aux  marchands,  à  tltred'indem- 
nité,  deux  sesterces  en  sus  par  modius.  Ces  deux 
sesterces  étaient  fournis  par  le  trésor  public.  Plus 
tard,  Dioctétien  Imagina  d'établir  un  maximum 
sur  la  plupart  des  denrées  de  consommation; 
mais  comme  ce  maximum  était  fixé  trop  bas,  les 
marchands  cessèrent  de  vendre,  les  producteurs 
renoncèrent  à  produire,  et  une  disette  générale 
fbt  la  conséquence  de  cette  mesure  anti-écono- 
mique. En  l'an  863  de  J.-C.,  l'empereur  Julien 
fit  de  nouveau,  à  Antioche,  l'expérience  du  maxi- 
mum, unie  à  celle  des  distributions  gratuites.  «  Il 
adopta ,  dit  Gibbon ,  l'expédient  dangereux  et 
meurtrier  de  fixer  la  valeur  du  blé,  qu'il  ordonna, 
dans  un  temps  de  disette ,  de  vendre  à  un  prix 
qu'on  n'avait  guère  connu  dans  les  années  les 
plus  abondantes  ;  et  pour  fortifier  ses  lois  de  son 
exemple ,  U  envoya  au  marché  420,000  nuKfU, 
on  mesures,  qu'il  fit  venir  des  greniers  d'Hiéra- 
polls,  de  Ghaleis,  et  même  de  l'Egypte.  Il  n'é- 
tait pas  difilciie  de  prévoir  les  suites  de  cette  opé- 
ration ,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  les  sentir.  Les 
propriétaires  ou  les  marchands  cessèrent  d'appro- 
visionner la  ville,  et  le  peu  de  grains  que  l'on  y 
amena  se  vendit  an-dessus  du  prix  fixé'.  »  Cette 
nouvelle  leçon,  que  la  nature  des  choses  donnait  ft 
des  législateurs  Ignorants,  devait  être,  comme  on 
le  verra,  suivie  encore  de  beaucoup  d'autres. 

Pendant  le  moyen  âge,  le  commerce  des  cé- 
réales fut  plus  restreint  encore  qu'il  ne  l'avait 
été  dans  l'antiquité.  A  cette  époque  d'oppression 
et  de  misère,  la  sécurité  n'existait  nulle  part,  si 
ce  n'est  dans  quelques  républiques  municipales 
de  l'Italie.  L'Europe  se  trouvait  morcelée  en  une 
multitude  de  petits  ÉtaU,  dont  les  souverains  s'ar- 
rogeaient le  droit  de  taxer  ou  d'entraver  à  leur 
guise  les  transactions  commerciales.  Lorsqu'une 
spéculation  leur  paraissait  avantageuse,  ils  ne 
manquaient  pas  non  plus  de  l'exécuter  pour  leur 
propre  compte.  En  624,  dit  l'historien  Cassiodore, 
Théodoric,  roi  d'Italie,  ordonna  à  tous  les  magis- 
trats des  provinces  de  faire  charger  de  grains  les 
vaisseaux  de  l'État  et  de  les  expédier  en  France, 
où  sévissait  une  famine.  «  Vous  en  avex ,  lui 
écrivait-il,  au  delà  de  ce  qui  vous  est  nécesMire, 

1  De  SiimoDdi,  É luths  iwrr4conomi$  politique,  1. 11, 

p.  sa. 

*  Éd.  Gibbon,  Hittoirs  de  la  dieadênet  et  delà ûhutê 
«  f&m^rê  romain,  cbap.  M« 
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et  en  les  menant  A  des  gens  qui  sont  Ams  la  di- 
sette, vous  leur  vendrez  au  prix  que  vous  voa- 
dres.  Quand  on  négocie  avec  ceux  qui  sont  nv 
sasiés,  c'est  un  coniSbat  perpétuel  :  lis  veulent  lobl 
avoir  h  leur  mot  ;  mais  menés  des  vivres  à  ceci 
qui  ont  faim,  Us  les  achètent  sans  mardiander^» 
On  voit  que  oe  barbare  n'entandaU  pas  trop  mal 
le  commerce. 

II.  Commerce  et  LÉGOLATum  su  FkAiict.— 
S  t«^  Sotis  la  nwnarchie, — En  France,  lesbailin 
et  les  sénéchaux  s'étaient,  dès  l'origine,  arrogé  Ir 
droit  de  défendre  ou  de  permettre,  chacun  dans 
son  ressort,  la  sortie  des  blés  et  des  autres  mu- 
ehandises.  Ils  abusaient  fréquemment  de  es  poo- 
voir  arbitraire,  soit  en  retenant  les  blés  pendant 
que  la  disette  sévissait  dans  les  provinces  voMne^, 
soit  en  vendant  A  quelques  particuliers  le  prtvilé» 
exclusif  d'exportation.  Les  marchands  privilépâ 
étaient  naturellement  devenus  odieux  an  peuple. 
Les  Jurisconsultes,  qui  partageaient,  à  leur  égini, 
les  ressentiments  populaires,  les  désignaient  sou 
toutes  sortes  de  noms  Injurieux,  tels  que  dardi- 
narii  {de  Dardauus,  fameux  magicien  qui  pcovait, 
assurait-on,  amener  à  son  gré  l'abondance  ou  is 
disette),  pantopolœ,  pantometaboli,  sltocapeli,  o»- 
ciatores,  cociones,  slve  coquini,  ariblatores,  dine- 
tarii,  «ruseatores,  annons  flagellatores.  On  Uor 
imputait  presque  toujours  les  maux  de  la  disette. 
Quelquefois  aussi  on  en  accusait  les  démons,  tai 
une  dls<me  qui  eut  Ueu  du  temps  de  Gbarleoui§De, 
le  bruit  se  répandit  que  les  démons  avalent  dé- 
voré la  récolte  de  l'année,  et  que  Ton  avait  en- 
tendu leurs  voix  qui  signalaient  les  vices  ds 
temps.  Gharlemagne  ordonna  alors  de  faire  ren- 
trer exactement  les  dîmes  pour  apaiser  U  tokn 
du  ciel  *.  Gharlemagne  défendit  anssi  l'eEpom- 
tlon  des  blés,  et  taxa  le  prix  du  pain  et  du  tnautti 
Lorsque  la  féodalité  oonmienoa  à  s'aflklblir,  les 
rois  s'efforcèrent  d*enlever  aux  sdgnonrs  oa  i 
leurs  délégués  le  droit  de  réglementer  le  coaunera 
des  grains.  Ainsi,  à  son  retour  de  la  tsm  saints, 
saint  Louis  fit  im  règlement  général  •  pour  ré> 
former  les  abus  du  commerce  des  blés.  >  Us 
article  de  ce  règlement  portait  que  les  baillîi 
et  sénéchaux  ne  défendraient  point  les  tian»- 
ports  du  blé,  du  vin  et  des  autres  mardian* 
dises  hors  de  leur  territoire,  si  ce  n'est  es 
cas  de  grande  nécessité,  «  et  que  cela  soit  Jagé 
nécessairo  par  un  bon  et  sage  conseil  non  ns- 
pect;  qu'après  avoir  folt  ces  défenses,  elteiiM 
seront  révoquées  que  par  un  semblable  eonsea, 
et  que,  tant  qu'elles  subsisteront,  ils  n'en  exeop- 
teront  personne  par  grâce  ou  faveur  *.  •  BieniÂl 
les  gouverneurs  des  provinces  consteslèreat  ib» 
solument  aux  sénéchaux  le  droit  de  pennrttra 
ou  d'interdire  rexportation  dans  leors  ressorti; 
mais,  à  défaut  des  seigneurs  et  de  leors  déiégoéh 
les  municipalités  et  les  parlements  conlinoèreit 
d'Intervenir  fréquemment  dans  le  aommeres  dei 
grains. 

Les  règlements  du  roi  de  France,  eoDoeniot 
les  blés,  nous  donnent  une  idée  de  ce  que  poovaiflii 
être  ceux  des  sénéchaux  et  des  balUls,  et  ooai 
expliquent  en  même  temps  l'état  précaire  des  ip- 

1  CMsiodore,  liv.  IV,  ëp.  8. 

>  Capitulairét  de  Baluss,  col.  96T,  année  TS4. 

>  Traiié  de  la  PoUet,  par  l>daBar0,  t.  U,  p.  Sia 
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proTbionnemeoU  pendant  tonte  la  dnrée  de  la 
monarchie.   Voici  nn  aperçu  chronologique  de 
cette  législation.  — Sous  Philippe  le  Bel,  en  1304, 
année  de  disette  «  un  recensement  général  des 
grains  fut  ordonné.  A  la  suite  de  ce  recensement, 
le  blé  fut  taxé  k  ub  maximum  de  20  sous  le  se* 
tier,  mesure  de  Paris.  Mats  les  marchands  ayant 
alors  resserré  leurs  grains  et  la  disette  s'étant 
«ccrue,  Tordonnance  fut  réToquée.  On  se  horna 
à  ei^oindre  aux  laboureurs  et  aux  marchands  de 
ne  ^tfder  que  les  quantités  nécessaires  k  leur  ali- 
mentation, et  de  porter  le  reste  au  marché.  Dé- 
fense fut  faite  en  même  temps  à  tout  marchand  de 
revendre  du  blé  à  un  autre  marchand.  Défense 
fut  faite  encore  ^'enlever  de  Paris  les  grains  qui 
y  étaient  apportés.  En  1381»  le  système  régle- 
mentaire se  perfectionnant,  on  alouta  aux  inter- 
dictions précédentes  la  défense  d'acheter  en  de- 
hors des  marché.  En  1418,  apparaît  une  nou- 
Telle  tentative  de  maximum  .-  le  prix  du  froment 
fat  fixé  à  72  s.  parisls  le  setier,  mesure  de  Paris; 
le  métell  à  60  s. ,  le  seigle  à  48  s.  ;  mais  les 
marchands  ayant  représenté  que  ces  prix  ne  cou- 
vraient pas  leurs  frais,  que  les  provinces  étaient 
pleines  de  soldats  et  de  malandrins  qui  arrêtaient 
et  rançonnaient  les  convois,  on  éleva  le  maiimum  ; 
pour  le  froment,  à  5  écus  d'or;  pour  le  méteil, 
à  72  s.,  et  pour  le  seigle,  à  &4.  Il  est  presque 
superflu  d'i^outer  que  la  disette  n'en  continua 
pas  moins.  En  1430,  nouveau  maximum:  le  fro- 
ment est  tarifé  à  62  s.,  et  le  petit  hlé  à  54.  Le 
pain  est  taxé  en  proportion.  En  1436,  autre  année 
de  disette  :  on  défend  à  Paris  de  faire  des  échau- 
dés,  des  hriochea  et  du  pain  hlanc.  Les  houlan- 
gers  sont  invités  à  ne  plus  cuire  que  deux  espèces 
de  pain.  En  1531  (ordonnance  du  28  octobre), 
les  défenses  d'acheter  ailleurs  que  dans  les  mar- 
elles sont  renouvelées  sous  des  peines  sévères; 
les  considérants  de  l'édlt  valent  la  peine  d'être 
cités: 

«  Gomme  nous  ayons  esté  avertis  et  Informés 
que  plusieurs  personnages ,  par  avarice  et  rapa- 
ûiê,  non  ayans  Dieu,  charité,  ni  le  salut  de  leurs 
nmes  devant  leurs  yeux,  ont  acheté  grande  quau- 
tiié  de  tous  hleds,  les  uns  devant  la  cueillette  et 
e«Unt  encore  en  verdure  sur  les  champs;  et  les 
antres  du  populaire  hors  du  marché  et  en  leurs  mai- 
sons pour  mettre  en  grenier  pour  Iceux  vendre  à 
leur  plaisir  et  volonté,  lorsqu'ils  verront  le  peuple 
^^re  en  nécessité.  A  cause  de  quoy,  ainsi  que 
notoirement  se  peut  voir  et  connoistre,  le  bled 
Beat  eucbérl  grandement  et  le  peuple  en  a  grande 
faute  a  nostre  grand  regret  et  déplaisir,  lequel  de 
lout  nostre  cœur  et  désir  voulons  soulager,  sup- 
porter et  faire  vivre  en  paix ,  et  empêcher  que 
par  tels  moyens  iniques  et  pervers  ne  soient  tra- 
^iUés  et  mis  en  nécessité,  » 

Celaagage  atteste  que  les  marchands  de  grains 
étalent  aussi  mal  vus  par  le  souverain  que  par  le 
peuple.  Bientôt  on  les  soumit  à  des  règlements 
Piussévères  encore.  Par  un  édlt  de  1587,  édit 
inspiré  par  le  chancelier  de  Lhospital  et  renou- 
velé en  1577,  U  est  expressément  défendu  aux 
laboureurs,  personnes  nobles,  ofllciers  du  roi, 
Pîmcipaux  officiers  des  villes,  de  faire  le  com- 
j^erce  des  grains.  Par  le  même  édit,  ceux  qui  se 
uvraient  h  ce  commerce  étaient  astreints  à  se  faire 
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'  enregistrer  anx  greffes  royaux  des  lieux  de  leur 
domicile,  sous  peine  d'amende  et  de  confiscation 
des  grains.  Dans  le  siècle  suivant,  la  réglementa- 
tion fait  de  nouveaux  progrès.  En  1621,  le  lieu* 
tenant  dvil  publie  une  ordonnance  spéciale  pour 
la  police  des  grains  à  Paris.  Il  ordonne  à  toutes 
personnes  qui  voudront  se  livrer  à  ce  commerce 
de  faire  enregistrer  leurs  noms  et  demeures  au 
greffe  du  Ghâtelet  ;  de  déclarer  le  lieu  et  la  quan- 
tité de  leurs  achats;  de  mener  leurs  grains  au 
marché  deux  fois  par  mois  au  moins.  Quant  aux 
marchands  forains,  ils  sont  tenus  de  vendre  leurp 
grains  eux-mêmes,  ou  de  se  faire  remplacer  par  des 
gens  de  leur  famille.  On  leur  accordait  trois  Joura 
pour  les  vendre.  Dans  cet  intervalle»  ils  en  fixaient 
le  prix,  et  ce  prix  une  fols  fixé,  ils  ne  pouvaient 
plus  l'augmenter.  Si  les  grains  n'étaient  point 
vendus  le  troisième  Jour,  on  les  mettait  au  ra* 
hais.  Défense  expresse  était  faite  aux  marchands, 
soit  de  les  remporter,  soit  de  les  mettre  en  dép6t 
à  Paris.  Défense  était  faite  en  outre  ii  tous  mar- 
chands d'acheter  des  grains  dans  im  rayon  de  dix 
lieues  autour  de  Paris.  D'un  autre  côté,  les  hou* 
langers  de  Paris  ne  pouvaient  aller  faire  leurs 
achats  qn*à  une  distance  de  huit  lieues.  Il  y 
avait,  de  la  sorte,  trois  zones  d'achats,  du  moins 
sur  le  papier.  En  dedans  du  rayon  de  huit  lieues,  les 
laboureurs  ou  les  propriétaires,  ne  pouvant  s'abou* 
cher  avec  les  marchands,  venaient  apporter  eux- 
mêmes  leurs  blés  au  marché.  Les  boulangers 
achetaient  ou  étalent  censés  acheter  directement 
entre  huit  et  dix  lieues;  plus  loin,  les  marchands 
étaient  libres  de  conunencer  leurs  opérations.  Cette 
réglementation  compliquée  avait  pour  objet  de 
mieux  assurer  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale, et,  conune  bien  on  suppose,  elle  produisait 
un  résultat  tout  opposé  :  Paris  était  l'endroit  de 
France  où  les  disettes  étaient  le  plus  fréquentes.  — • 
En  1 629,  les  parlements  de  Bretagne  et  de  Norman- 
die défendirent  de  transporter  des  grains  hors  de 
leurs  ressorts.Tous  les  marchands  se  portèrentdans 
la  Bcauce,  l'Ile-de-France,  le  Vexin,  le  Valois,  la 
Picardie  et  la  Brie,  qu'ils  épuisèrent  par  leurs 
achats  L'approvisionnement  de  Paris  se  trouva 
compromis.  Une  assemblée  générale  de  police  eut 
lieu.  On  peut  voir  dans  le  Traité  de  la  Police 
de  Delamare  le  compte  rendu  de  la  séance  de 
cette  assemblée.  Les  opinions  les  plus  réglemen- 
taires y  dominèrent.  A  la  suite  de  cette  séance, 
une  ordonnance  fut  rendue  pour  autoriser  des 
commissaires  à  aller  rechercher  à  Noyon,  à  Gom- 
plègne,  à  Soissons,  les  blés  appartenant  aux  mar- 
chands de  Paris.  Il  était  enjoint  à* ceux-ci  de  con» 
duire  leurs  blés  à  Paris,  dans  la  quinzaine,  sous 
peine  de  confiscation.  C'est  le  système  des  réquisi- 
tions dont  la  révolution  devait  faire  plus  tarà  un 
si  ample  usage.  En  1660,  61  et  62,  années  de 
disette,  les  ordonnances  relatives  au  commerce 
des  grains  se  multiplièrent.  Le  parlement  interdit 
notamment,  sous  des  peines  sévères,  les  coali- 
tions ou  associations  pour  i'arhat  et  la  vente  des 
blés.  En  1662,  le  roi  fit  acheter  pour  2  millions 
de  blés  dans  les  ports  de  la  Baltique.  Ces  blés  fu- 
rent distribués  dans  Paris  à  raison  d'un  setier 
pour  chaque  famille  pauvre,  à  26  llv.  le  setier, 
tandis  que  le  prix  du  conunerce  était  de  50  Uv.  Des 
disettes  terribles  signalèrent  la  fin  de  ce  sièclei  et, 
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commo  toujours,  elles  donnèrent  occasion  de  ren- 
forcer encore  le  régime  réglementaire.  En  1692  et 
93,  on  ordcïina  aux  propriétaires  ou  fermiers  d'en- 
semencer leurs  terres,  faute  de  quoi  il  était  per- 
mis à  toute  personne  étrangère  de  les  ensemencer 
et  de  jouir  de  la  récolte  sans  payer  aucun  fermage. 
On  renouvelait  encore  Tobligation  Imposée  aux 
marchands  forains  de  vendre  en  personne  leurs 
grains,  et  l'on  motivait  cette  obligation  d'une  ma- 
nière assez  curieuse  et  originale  : 

«t  II  leur  est  défendu  sous  de  grosses  peines  d'y 
employer  aucuns  facteurs  ou  commissionnaires. 
Ainsi  les  marchands  de  la  ville  et  les  forains  se 
rencontrant  ensemble  sur  les  mêmes  ports  ou  dans 
les  mêmes  marchés,  les  forains,  toujours  pressés 
de  retourner  à  leur  conmierce  ou  à  leurs  affaires, 
lâchent  la  main ,  vendent  à  meilleur  marché.  •• 
Cela  sert  encore  à  entretenir  l'abondance,  car  plus 
tôt  le  marchand  forain  a  débité  ses  grains,  plus  tôt 
il  s'en  retourne  et  en  amène  d'autres  ^.  » 

Ainsi  vexés,  les  marchands  forains  finirent  par 
confier  aux  marchands  de  la  ville  la  vente  de 
leurs  denrées  ;  en  sorte  que  la  concurrence  qui 
existait  entre  les  deux  classes  de  marchands,  à 
l'avantage  des  consommateurs,  disparut  tout  à 
fait.  En  1699,  nouvelle  lamine  et  nouvel  édit  re- 
nouvelant et  augmentant  tous  les  règlements  an- 
térieurs. Le  commerce  des  blés  fut  interdit  de 
province  à  province.  Mais  ces  mesures  déplorables 
ne  firent  qu'accroître  le  mal,  et  nous  voyons  dans 
Vauban  que  les  populations  se  trouvèrent  alors 
réduites  aux  dernières  extrémités.  En  1709.  nou- 
velle famine  plus  terrible  qu'aucune  des  pré- 
cédentes :  la  plus  grande  partie  des  blés  furent 
gelés  dans  les  sillons  ;  on  aurait  pu  cependant  re- 
médier au  mal  ;  mais  l'autorité  qui  ordonnait  na- 
guère d'ensemencer  les   champs  demeurés  en 
friche  déiendlt,  cette  fois,  de  renouveler  les 
•émis,  et  la  famine  devint  Inévitable.  «  On  crut 
d'abord,  dit  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général  au 
parlement,  qui  a  laissé  à  cet  égard  une  note  pleine 
d'intérêt,  on  crut  que  le  blé  repousserait  et  l'on 
défendit  de  retourner  les  terres  semées  en  blé 
pour  y  mettre  de  l'orge;  mais  enfin  le  printemps 
étant  venu,  on  connut  qu'il  n'y  avait  aucune  res- 
source pour  le  blé  que  dans  quelques  provinces, 
telles  que  la  basse  Bretagne,  la  basse  Normandie, 
la  Guyenne  où,  le  pays  étant  fort  couvert,  les 
neiges  avaient  résisté  au  vent,'  et  les  terres  en 
étaient  demeurées  chargées.  Dans  le  Perche  et  le 
Maine,  il  y  eut  aussi  un  quart  d'année,  et  dans 
quelques  autres, provinces;  mais  dans  toutes  les 
plaines,  l'Ile-de-France,  la  Beaue«  et  les  princi- 
pales provinces  furent  tout  à  fait  stériles,  en  sorte 
que  le  blé,  qui  avait  valu  l'année  dernière  8  et 
10  francs  le  setler,  monta  au  mois  de  Juillet  A 
56  francs.  Quand  on  vit  la  stérilité,  on  permit, 
aux  mois  d'avril  et  de  mars,  de  semer  des  menus 
grains.  Quelques  précautions  que  l'on  prit,  l'orge 
fut  vendu  jusqu'à  60  francs  le  setler.  On  les  sema 
autant  que  l'on  put  ;  mais  jusqu'à  la  récolte  de 
Torge,  la  misère  fut  à  un  point  excessif,  le  blé 
étant  monté  à  un  prix  exorbitant  et  la  guerre  dé- 
solant les  peuples  par  des  dépenses  qu'il  fallait 
prendre  sur  eux.  » 

>  Trailé  iê  \a  Polict,  par  Delunare,  t  II,  p.  40S9. 


i  A  ces  règlements  établis  coomiuiiémenl  a 
temps  de  disette,  mais  qui  étalent  fréquemment 
renouvelés,  il  faut  Joindre  la  défense  de  brassa*  de 
la  bière  et  de  la  cervolse  dans  les  mauvaises  su- 
nées.  Nous  trouvons  à  ce  sujet  des  édita  de  iS(a, 
1416,  1482  et  même  de  1693.  Par  ce  dernier 
édit,  il  fut  défendu  de  brasser  des  bières  Man- 
ches et  doubles,  de  distiller  des  eanx-d^-vie  de 
grains,  sous  peine  de  confiscation  et  de  3,000  fr. 
d'amende.  Le  tiers  des  grains  conflaqoés  apparte- 
nait au  dénonciateur  et  les  deux  tiers  aux  pauvres. 
Venait  enfin  une  législation  essentiellemeni 
compliquée  et  variable  sur  les  exportations.  Quam 
aux  importations  on  ne  songeait  pas  eocore  à  les 
interdire.  L'état  d'avilissement  et  d'oppression  oy 
se  trouvait  l'agriculture.  Joint  aux  otetadei  de 
toute  nature  qui  entravalent  la  circulation  et  k 
commerce  des  blés,  les  rendaient  InsigniflantB. 
Souvent  même  on  les  sollicitait  par  des  gralilka- 
tlons  et  par  des  primes.  En  revanche,  les  expor- 
tations étaient  réglementées  et  taxées  depuis  un 
temps  immémorial.  Désignées  sous  le  nom  àt 
traites  foraines,  elles  se  trouvaient  déjà  soomiseï 
à  un  droit  sous  les  rois  de  la  première  race.  En 
1488,  Charles  VUI  fixa  ce  droit  à  six  deniers poor 
livre  du  prix  des  denrées  qui  se  tiraient  do  âkeht 
de  Paris,  et  à  un  sou  pour  celles  qui  se  prenaient 
ailleurs.  François  1*'  le  régla  à  un  écn  d'or  le  toa- 
neau.  L'écu  était  une  pièce  d'or  à  vingt-trois  ca- 
rats, du  poids  de  71  1/6  au  marc  II  valait,  en  ce 
temps  là,  45  sous.  Le  tonneau  contenait  6  setien, 
mesure  de  Paris,  ou  1,300  litres.  Les  grains  ex- 
portés en  fraude  étalent  confisqués.  Sous  Fran- 
Qois  11,  en  1559,  un  bureau  de  huit  oonunlssaiRS 
fut  chargé  d'accorder  ou  de  refuser  des  passeporti 
pour  la  sortie  des  grains,  selon  l'abondance  oo  la 
pénurie  des  récoltes.  En  1567,  Charles  DC  rendit 
une  nouvelle  ordonnance  à  ce  sv^jet.  Le  roi  ordon- 
nait :  1®  qu'il  ne  se  ferait  aucune  traite  hors  dn 
royaume  sans  sa  permission  accordée  par  lettres 
patentes,  sous  peine  de  punition  corporelle,  de 
confiscation  et  de  500  llv.  parlais  d'amende; 
2<»  que  les  gouverneurs,  sénédiaux,  baillis  irer- 
tiraicnt  tous  les  ans  le  roi  de  l'abondance  on  de 
la  stérilité  de  leurs  provinces  ;  3*  que  les  traites 
de  province  à  province  seraient  libres.  En  juin 
1571,  un  édit  fut  encore  rendu  au  sqjet  de  l'ex- 
portation, et  dans  cet  édit  le  roi  prodamait  w- 
lennellement  son  droit  d'accorder  seul  despennîs 
d'exportation. 

«  (^tte  faculté  et  puissance  d'octroyer  des  oon* 
gés  et  permissions  pour  le  transport  des  grains  bon 
le  royaume  est  de  droit  royal  et  du  domaine  de  ta 
couronne,  incommunicable  à  quelque  personne 
que  ce  soit.  » 

En  conséquence,  le  roi  défend  Indistinctemoot 
à  tous  ses  sujets  d'accorder  de  ces  permissions  on 
de  transporter  des  grains  en  firaude,  sous  peine  de 
crime  de  lèse-majesté  ;  puis  il  insiste  sur  U  ne* 
cessité  de  mettre  un  frein  à  des  exportations  abn- 
slves  : 

«  Désirans  pourvoir  aux  excessifs  et  déme- 
surez transports  qui  se  font  Journellement  <J<^ 
bleds  hors  notre  royaume,  dont  en  provient  bien 
souvent  grande  faute  et  nécessité  à  nos  si^ets,  es- 
tant, par  une  si  débordée  licence  et  insopporlabie 
avarice,  la  graisse  et  fertilité  do  nos  provinces 
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oommuêes  en  une  fréquente  nécessité  et  cherté, 
Jusqu'à'étre  quelquefois  nos  SMjets  contraints  faire 
Tenir  des  bleds  des  pays  étrangers,  avec  infinis 
frais  et  dépenses  ;  chose  où  nous  Tonlons  donner 
ordre  de  ne  retomber,  s*il  est  possible ,  pour  le 
trop  grand  intérêt  et  préjudice  que  cela  apporte  à 
NoQs  et  à  nos  dits  sujets.  » 

Henri  m  renouvela  en  1577  la  défense  d'expor- 
ter sans  une  permission  spéciale,  et  il  défendit 
l'exportation  en  Picardie  et  en  Quimpagne,  où  l'on 
sooilrait  de  la  disette.  Henri  IV  prohiba  l'expor- 
tation par  un  édit  du  1 2  mars  1 595,  mais  11  la  réta- 
bliten  1698.  SuUy,  qui  comprenait  que  l'agriculture 
serait  d'autant  plus  prospère  qu'elle  posséderait 
des  débouchés  plus  vastes,  se  montrait  partisan 
de  la  liberté  d'eiiK>rtation.  11  écrivait  à  Henri  IV, 
aa  SDjet  d'un  arrêt  rendu  par  les  magistrats  de 
Sanmar  contre  la  sortie  des  blés  :  «  Si  chaque 
juge  du  royaume  en  fait  autant,  bientôt  vos  sujets 
seront  sans  argent  et  par  conséquent  Votre  Ma- 
jesté, a»  Sous  Louis  Xlil,  en  1631,  l'exportation 
fot  de  nouveau  défendue.  Louis  XIV  débuta  par 
accorder  la  permission  d'exporter.  Un  arrêt  du  con- 
seil, rendu  pendant  l'administration  de  Fouquet 
(24  jaoYier  1657),  motivait  cette  permission  sur  ce 
que  «  les  habitants  des  provinces,  étant  contraints 
de  vendre  le  blé  à  vil  prix,  n'avalent  pas  de  quoi 
payer  leurs  tailles  et  autres  impositions  ^.  »  Mais, 
^oosGolbert,  les  mesures  réglementaires  prévalu- 
rent ,au  dehors  comme  au  dedans.  Vingt-neuf 
irréts  furent  rendus  an  sujet  de  l'exportation, 
dans  la  seule  période  de  1669  à  1688.  <  Durant 
cette  période  de  quatorse  ans,  dit  M.  Pierre  Clé- 
aient,  l'exportation  fut  prohibée  pendant  cin- 
qoante-Btx  mois.   Huit  arrêts  l'antocisèrent  en 
payant  les  22  livres  par  muid  fixées  par  le  tarif 
de  1664 ,  cinq  en  payant  la  moitié  ou  le  quart  de 
ces  droits  et  huit  avec  exemption  de  tous  droits. 
Mais  il  fiiut  remarquer  que  les  autorisations  d'ex- 
porter n'étaient  accordées  que  pour  trois  et  six 
nois,  et  rarement  pour  un  an.  La  plupart  des 
édita  de  prohibition  étaient  motivés  sur  la  néces- 
tilé  •  de  maintenir  l'abondance  dans  le  royaume 
et  de  faire  subsister  avec  plus  de  facilité  les  troupes 
pendant  les  quartiers  d'hiver.»  A  quoi  Boisguille- 
^  et  Forbonnais  objectaient  avec  raison  qu'en 
n'accordant  que  des  permis  limités  et  en  rendant 
tinsi  le  débouché  Instable ,  on  décourageait  les 
cQitores  et  on  diminuait  le  produit  sur  lequel  le 
psys  anrait  pu  compter  en  temps  de  disette. 

Cette  législation ,  qui  soumettait  le  commerce 

intérieor  aux  règlements  les  plus  vexatoires,  et  le 

commerce  extérieur  au  régime  précaire  des  per- 

ii^ttiona  temporaires,  continua  de  prévaloir  dans 

lipremièremoitiédu  dix-huitième  siècle.  Enfin,  en 

l'^Ca,  grâce  aux  nouvelles  lumières  économiques 

^  les  physiocrates  commençaient  à  répandre, 

Ritce  auasl  aux  durs  enseignements  de  l'expé- 

liÇQce,  on  sentit  la  nécessité  d'adopter  un  régime 

plus  libéral.  Ptr  une  ordonnance  du  25  mai,  per- 

misBion  fot  accordée  à  tous,  nobles,  bourgeois  on 

^veuTs,  de  fidre  librement  le  commerce  des 

grains,  farines  et  légumes  dans  toute  l'étendue  du 

'oyanme,  en  exemption  de  tous  droits,  même  de 

^«u  àe  péages  ;  par  d'autres  ordonnances  en  date 

'Pierre  Clément,  tiiitoiu  de  la  vie  el  de  Fadminie' 
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de  Juillet  et  novembre  1764,  la  sortie  des 
grains  du  royaume  fut  autorisée  moyennant  un 
droit  d'un  demi  pour  cent,  lorsque  le  blé  n'aurait 
pas  atteint  la  limite  de  12  liv.  10  sous  le  quin- 
tal. Au-dessus  de  cette  limite,  l'exportation  de- 
meurait suspendue.  Seuls  les  règlements  relatifs  à 
l'approvisionnement  de  Paris  étaient  maintenus. 
L'administration  des  blés  du  roi,  qui  avait  pris, 
naissance  sous  Louis  XIV,  fut  aussi  conservée  et 
elle  devint  malheureusement  la  source  des  plus 
criants  abus.  Le  contrôleur  général  Laverdy,  le 
même  qui  avait  rétabli  la  liberté  de  la  circulation 
et  du  commerce  des  blés,  afferma  la  gestion  de  c(>s 
blés  ii  une  compagnie.  Le  capital  de  cette  compa- 
gnie était  de  180,000  fr.  divisés  en  18  sous  d'in- 
térêt. Les  opérations  commencèrent  le  l**"  sep- 
tembre 1765,  sous  la  direction  du  nommé  Malisset, 
ancien  boulanger  meunier.  En  1766,  la  part  at- 
tribuée à  chaque  sou  d'Intérêt  fut  de  2,000  livres, 
ce  qui  faisait  20  p.  1 00  de  bénéfice.  Ce  chiffre  n'é- 
tait pas  exorbitant,  mais  la  compagnie  n'en  de- 
vint pas  moins  odieuse,  d'abord  parce  qu'elle  était 
seule  autorisée  alors  que  les  associations  ou  les 
coalitions  entre  marchands  de  grains  continuaient 
d'être  défendues;  ensuite  parce  qu'elle  opérait  avec 
les  fonds  de  l'Etat  et  qu'elle  faisait,  en  consé- 
quence, une  concurrence  meurtrière  au  commerce 
ordinaire.  Enfin  on  prétendit  que  les  principaux 
personnages  de  l'État,  et  le  roi  lui-même,  se  trou- 
vaient intéressés  dans  ses  opérations.  Un  secré- 
taire du  clergé,  M.  Leprevost  de  Beaumont,  qui 
eut  connaissance  de  certaines  stipulations  secrètes 
du  marché,  osa  les  dénoncer  au  parlement.  Mais 
cette  dénonciation  ne  devait  être  funeste  qu'à  son 
auteur.  Arrêté  le  17  novembre  1768,  Leprevost 
de  Beaumont  fût  jeté  dans  les  prisons  et  il  y  de- 
meura Jusqu'en  1789.  Turgot  supprima  lamaniH 
tention  des  blés  du  roi  et  il  fit  vendre  tous  les 
grains  qui  restaient  en  magasin  (environ  170,000 
setiers).  Mais,  en  attendant,  le  gouvernement 
marchand  de  grains  avait  jeté  dans  ce  conomerce 
une  perturbation  funeste  et  il  avait  encouru,  mé- 
rité peut-être,  le  reproche  d'exploiter  à  son  profit 
la  faim  du  peuple.  Le  pacte  de  famine  devait 
devenir  plus  tard  un  grief  redoutable  dans  la 
bouche  des  révolutionnaires  * .  La  politique  libérale 
qui  avait  été  inaugurée  en  1763  et  64  demeura  en 
vigueur  pendant  six  ans  ;  m^s,  en  1 767 ,  les  récol- 
tes ayant  été  mauvaises,  on  ne  manqua  pas  de  ren- 
dre la  liberté  responsable  de  la  cherté  du  blé.  Le 
parlement,  qui  était  le  foyer  des  traditions  régle- 
mentaires et  qui  avait  presque  toujours  suggéré 
les  mesures  les  plus  restrictives,  s'assembla  à  di- 
verses reprises  pour  protester  contre  la  poUca 
récemment  établie.  Ses  remontrances  étant  de- 
meurées sans  résultat ,  le  prévêt  des  marchands 
convoqua,  à  son  instigation,  le  28  novembre  1 7  68, 
une  assemblée  générale  de  police  conune  il  s'en 
était  déjà  tenu  pour  traiter  le  même  siqet  en  1 630, 

1  La  pièce  qa'on  a  désignée  soos  le  nom  de  pocfe  âê 
famine,  c'est-à-dire  le  oootrat  de  société  passé  pour  la 
manateotion  des  blés  da  roi  entre  les  sieurs  Leray  de 
Chaumont,  Rousseau,  Perruchot  et  Maiisset,  se  iroure 
dans  la  Police  de  Parie  dévoilée,  de  P.  Meouel,  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris,  t.  1,  p.  881.  Un  roman- 
cier, M.  Élie  Berlliet,  a  écrit  un  roman  et  un  drame  sur 
I  la  paole  de  famine, 
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1698  et  94.  Cette  assemblée  se  composait  de  la  j 
réunion  des  diverses  ctiambres  du  parlement,  du 
lieutenant  de  police,  da  prévôt  des  marchands  et 
des  échevins,  de  quatorze  députés  du  clergé,  de  , 
quinze  représentants  des  métiers  et  du  conmierGa  | 
de  Paris p  de  quatone  notables,  des  fermiers  géné- 
raux et  des  directeurs  de  l'hôpital  général.  Le  pro« 
èès-verbal  de  la  séance,  qui  a  été  conservé  ^, 
prouve  à  quel  point  les  doetrines  réglementaires 
étaient  alors  populaires.  Les  attaques  les  plus 
Tives  furent  dirigées  contre  les  «  théoriciens  » 
qui  avaient  provoqué  un  changement  dans  la  lé- 
gislation, notamment  contre  l'abbé  Baudcau,  et 
deux  ou  trois  voix  à  peine  s'élevèrent  pour  les 
défendre.  A  la  vérité,  les  physloerates  (voyez  ce 
mot),  envisageant  de  préférence  la  question  an 
point  de  vue  des  intérêts  agricoles,  avaient  eu  le 
tort  de  prétendre  que  la  liberté  du  commerce  et  de 
la  circulation  aurait  pour  résultat  d'exhausser  les 
prix,  et  cette  erreur  devait  naturellement  rendre 
leur  doctrine  impopulaire  auprès  des  consomma- 
teurs des  villes.  On  ne  manqua  pas  de  les  accuser 
de  vouloir  affamer  le  peuple  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires et  des  marchands.  Ces  derniers  furent 
également  fort  malmenés  par  les  principaux  ora 
teurs  de  l'assemblée,  qui  dénoncèrent  leur  cuptditéi 
leur  avarice  et  leurs  manœuvres  malfaisantes. 

«  Celui  qui,  sans  être  fermier, dit  un  maitre  des 
comptes,  H.  Clément,  fait  de  grands  amas  de  cette 
denrée ,  qui  l'achète  de  toutes  parts  pour  la  ven- 
dre à  un  prix  excessif  à  ses  condtoyeDS,  êst  re- 
gardé comme  coupable  par  toutes  les  ordonnan- 
ces... Cruel  par  lui-même  contre  l'indigent,  qu'il 
tridne  à  une  mort  affreuse  et  lentSi  le  monopoleur 
se  présente  avec  un  air  de  eonomisératlon  pour  ses 
concitoyens  :  à  l'entendre,  c'est  pour  secourir  une 
province  qu'il  cherche  des  blés  de  toutes  parts  i  il 
les  offire  même  dans  les  marchés,  Biais  des  gens 
affidés  les  ramènent  dans  ses  magasins,  Jusqu'à  ee 
qu'il  ait  obtenu  le  prix  excessif  fixé  par  son  ava- 
rice...  Il  n'est  pas  possible ,  concluait-il ,  que  le 
monopole  des  fermiers  avares,  ou  des  commerçants 
avides,  exeree  sa  cruauté,  et  qu'il  soit  indomp- 
table soua  les  yeux  de  tant  de  magistrats  éolalréi, 
et  sous  l'autorité  d'un  gouvernement  sage  et  pa* 
temel.  Il  est  Juste  que  le  pauvre  triomphe  de  l'in- 
Joetiee  des  monopoleurs,  sous  le  règne  d'un  mo- 
narque qui  voudrait  essuyer  les  larmes  de  tous  ses 
sujets ,  et  dont  le  cœur  est  plein  de  tendresse  et 
d'amour  pour  ses  peuples*.  » 

L'avooat  général  Séguler,  le  même  qui  protesta 
au  nom  du  parlement  oontre  la  suppression  des 
maîtrises  et  des  Jurandes,  ainsi  que  la  plupart  des 
«utres  orateurs,  parlèrent  dans  le  même  sens. 
L'assemblée  conclut  en  demandant,  h  la  presque 
unanimité,  l'abrogation  des  lois  de  1 768  et  64.  En 
conséquence,  le  parlement  présenta  au  roi  ses 
très  humbles  remontrances  sur  la  législation  éta- 
blie. Mais,  à  soA  tour,  le  roi,  dont  la  liberté  du 
commerce  avait  augmenté  les  revenus,  le  roi  tint 
boDa  «L'augmentation  des  prix,  répondit-il  au 

*  R$eu0tt  dê9  itrineipaUê  loù  rtkUivti  on  commefot 
éêê  gra4ntf  a«io  Ut  arrêté,  arrêtée  tt  rtmontranctê  du 
parlement  tuf  cm  objttê,  et  la  pfoeif-«trbal  de  ToMcm- 
bUê  générale  de  pôliof  tmuê  à  Pari»  1$  •  navêm» 
hr§  iTss. 

>  Ikid.,  p.  4fa-4n. 
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premier  président  qui  portait  la  parole  an  nsnês 
parlement  (11  décembre  1768},  est  l'effet  êa 
craintes  inspirées  par  les  mauvaises  saisons,  ê» 
inquiétudes  des  esprits  faibles  ou  prêveous,  4ei 
artifices  des  gens  intéressés  ou  mal  lntentioiui«, 
de  l'aisance  même  des  laboureurs»  oetis  portui 
si  précieuse  de  mes  st^eta.  D'après  oes  cooiiéén- 
tiens,  je  ne  Juge  pas  à  propos  de  chanfer  ms  id 
en  matière  si  délicate,  surtout  an  moment  oè  l'<v 
portation  est  défendue  par  la  loi  mêoM  qui  i's9> 
torise.  Ce  changement  ne  produirait  aucun  liico, 
et  pourrait  à  l'avenir  être  nuisible  à  mas  si^sU^.* 
Cependant  la  cherté  ayant  continué,  l'abbé  Tcnajf, 
alors  contrôleur  général ,  fit  révoquer  les  pré«t- 
'dents  édits  (  1 7  7  0]  et  rétablir  les  anetannes  lois.  A 
cette  occasion  Turgot  lui  adressa,  de  aon  InUfr* 
dance  de  Limoges,  ses  éloquentes  Letiru  sur  k 
commereedes  grains,  dans  lesquelles  11  sut,  beat- 
coup  mieux  que  les  autres  économistes,  défendic 
la  bonne  cause  par  de  bons  argumenta.  Mettsai 
sa  doctrine  en  pratique,  Turgot  maintint  dans  m 
intendance  la  libre  circulation  des  blés ,  et  eetu 
mesure  contribua  efficacement  à  la  présenrer  Um 
horreurs  de  la  disette.  Dans  la  même  année  pin- 
rent  les  fameux  IHdlogueâ  sur  le  coMmerti  du 
blés,  de  l'abbé  Galianl.  Le  spirituel  abbé  nap^ 
tain  mit  sa  plume  légère  et  piquante  ao  semtt 
des  doctrines  réglementairea,  aana  tenlelMS  la 
défendre  d'une  manière  absoloa.  Un  des  éeonh 
mistes,  l'abbé  Morellet,  se  chargea  da  réfuter  Gs- 
ILanl.  Malheureusement  la  R4fitiaiHm  é$Ê  Dmkt 
gueê  tur  U  comineree  des  Héi^,  supérieure  pour 
le  fond  au  livre  de  Galianl,  B'était  ni  auasi  léstn 
ni  aussi  attrayante,  et  elle  fat  beaneoop  oMiai 
lue.  A  quelques  années  de  U  (en  17  7  6)  Necker  p»* 
blîait  eneore  son  livre  aur  to  UgUiaiém  et  k 
eonmtercê  da  froliu ,  où  les  vleUtoa  praUquiB 
réglementaires  de  l'administration  sa  tiMvaifil 
Justifiées  et  oouvartes  du  vernis  de  la  phUandnv 
pie.  On  verra  plus  lotai  qaeUe  Influenoadteslreatt 
ce  livre  et  son  auteur  exereèrent  sur  ralUneBt» 
tion  publique,  dans  un  des  momeata  laa  pins  a}* 
tiques  de  notre  histoire.  Pendant  la  émet  de  esUi 
guerre  de  plume*  à  laquelle  le  pabUa  prit  on  la* 
térêt  passionné,  Louis  XV  moaml.  ApetneamMc 
sur  le  trône,  le  nouveau  roi,  que  les  doetilnes  a 
pures  et  si  progreasivea  des  éeonomislas  avaient 
séduit,  appela  aux  affaires  l'auteur  des  lettres  «a 
le  commerce  des  grains.  Devenu  eontrôleor  gteé* 
rai  des  financée,  Turgot  s'empreasa  de  faire  rap- 
porter lesordonnanecarestrietivesde  l'abbéTeiTSi. 
En  vertu  d'un  édit  du  ISieptembre  I774,et  déplu* 
sieurs  autres  édits  subséquents,  la  liberté  du  coai- 
merce  des  grains  et  farines  fbt  rétablie  à  l'taitérisur, 
lesdroitsd'oetroi  sur  les  blésfUrentauppriaiéB,  staii 
que  diverses  antres  dispoaitlonarestrictives  de  it  lé- 
gislation. CommeVannée  était  mauvaise,  legoo^e^ 
nement  se  réservait  de  statuer  sur  la  liberté  et  la 
vente  à  l'étranger  lorsque  les  droonstanees  icrsient 
devenues  plus  favorables*  Pour  donner  uns  léée 
des  privilèges  et  des  monopoles  locaux  qui  s'éiaicat 
suecessivement  oonstltués  aux  dépens  de  la  w^ 
sistance  du  peuple,  et  que  Turgot  entreprit  de  éé» 
truire,  noua  dierons  deux  exemples  :  A  L|oa,ea 
avait  laissé  s'établir  une  corporation  de  beelah 

>  Recttendé|à€iiê«p.lS4, 
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gère  qui  empêchait  presque  complètement  l'intro- 
dnction  du  pain  fabri<iaé  au  debon»  et  qui  s'était, 
du  consentement  de  l'autorité  municipale,  arrogé 
k  priTtlége  de  vendre  le  sien  à  un  prix  supérieur. 
A  Rouen,  une  compagnie  de  cent  douze  marchands 
aralt  geule  ledroitd'wjieter  les  grains  qui  entraient 
dans  la  ville,  et  son  monopole  s'étendait  même 
jusque  sur  les  marchés  d'Andelys,  d'Elbeuf,  de 
Dodair  et  de  Gaudebee,  les  plus  importants  de  la 
province.  Venait  ensuite  une  compagnie  de  quatre- 
vingt-dix  officiers  porteurs ,  chargeurs  et  déchar- 
senrs  de  grains ,  qui  avaient  seuls  le  droit  de 
transporter  les  blés.  Venait  enfin  la  ville  elle-même 
qol  exploitait,  avec  nn  rafilnement  de  combinaisons 
rexatoires,  cinq  moulins  jouissant  du  droit  de  ba- 
nalité, dont  elle  était  propriétaire*.  Turgot  fit 
main  basse  sur  ces  abus ,  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
enlever  de  vives  colères.  Les  monopoleurs  et  les 
eoartisans,  dont  il  compromettait  la  si^lstance, 
cherchèrent  avidement  une  occasion  pour  le  dé- 
popnlariser  et  le  perdre.  Cette  occarion  se  présenta 
bientôt.  La  récolte  de  1 774  avait  été  médiocre.  Le 
prix  des  gnJns  haussa,  sans  atteindre  cependant 
une  limite  fbrt  élevée,  an  commencement  de  1 7  7  5. 
A  ToceasloB  de  cette  bansse,  des  troubles  éclatè- 
rent en  Bourgogne,  pois  à  Pontoise,  à  Versailles  et 
àPar)s.  L'émeute  pualssalt  combinée  à  l'avance, 
et  les  émeutlers  obéissaient  visiblement  à  un  mot 
d'ordre  :  tantAt  Ils  adietaieot  les  subsistances,  tan- 
tdt  Ils  les  enlevaient  de  force,  mais  toujours  pour 
les  détruire.  Us  brûlaient  les  granges,  coulaient  à 
fond  les  bateaux  de  blé,  et  interceptaient  les  arri- 
^ges  par  la  baase  Seine  et  l'Oise.  Une  de  leurs 
bandes  arriva  à  VenalUes,  le  2  mal,  en  demandant 
à  grands  cris  que  Von  abitaât  le  prix  du  pain.  Le 
roi  eut  la  fUblene  de  céder  à  cette  ii^onctlon ,  et 
il  ordonna  de  rédnlre  la  taxe  à  deux  sous  la  livre. 
Encouragés  par  ee  succès,  les  agitateurs  se  rendi- 
rent à  Paris  où  lia  se  mirent  à  piller  les  boutiques 
des  boulangers,  et  à  jeter  à  l'eau  les  sacs  chargés 
sur  les  bateaux  à  blé.  Le  lieutenant  de  police  les 
laissa  teire,  et  l'on  prétendit  que  le  parlement,  ainsi 
que  plosieurs  hauts  personnages,  encourageaient 
aoaa  main  le  désordre.  Le  roi  avait  défendu  aux 
troupes  de  tirer  sur  les  émeutlers,  et  le  parlement 
avait  fait  afficher  dans  Paris  un  arrêté  qui  défendait 
les  attroupements,  mais  qui  portait  que  le  roi  se- 
rait aoppilé  de  diminuer  le  prix  du  pain.  Turgot 
comprit  la  nécessité  d'employer  des  mesures  éner- 
giques pour  dompter  la  mauvaise  volonté  des  uns 
H  la  faiblesse  des  autres.  Il  fit  placarder  sur  l'ar- 
rêté da  parlement  nne  ordonnance  qui  interdisait 
^'edger  le  pain  au-dessous  du  cours;  il  força  en- 
suite le  parlement  luWmême,  dans  un  lit  de  justice 
tenu  le  5,  à  enregistrer  une  proclamation  du  roi, 
qui  attribuait  la  répression  de  la  révolte  à  la  Juri- 
diction prévôtale.  Enfin,  Il  fit  poursuivre  les  émeu- 
tlers dans  tontes  les  directions,  par  un  corps  de 
26,000  hommes  sons  les  ordres  du  maréchal  de 
Dîron,  assura  ainsi  la  subsistance  de  la  capitale,  et 
rempla^  le  lieutenant  de  police  Lenolr,  qui  avait 
I>acUfié  ayee  l'émeute,  par  l'économiste  Albert.  Un 
inarcbaiid  de  grains,  dont  les  bateaux  avaient  été 
pillés,  fut  Immédiatement  indemnisé*.  Les  me»u* 

*  Eug,  Diire,  Notice  hittùfi/iw  lur  Turgot  (ColUct, 
««princ  £<îon.,  i.  111,  p.  S4). 
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res  vlgourenses  de  Turgot  mirent  fin  à  cette  échaui^ 
fourée,  qni  est  connue  sous  le  nom  de  fwrrê  da 
farines;  les  approvisionnements  purent  se  faire 
régulièrement  et  l'abondance  reparati  mais  les 
ennemis  du  ministre  novateur  ne  s'en  montrèrent 
que  plus  ardents  à  le  perdre.  Le  livre  déclamatoire 
et  vide  de  Nedter,  sur  la  U^laiUm  de$^rain$i 
fût  porté  aux  nues  en  haine  de  Turgot ,  et  Tua 
des  amis  du  banquier  genevois ,  le  marquis  de 
Pezal,  se  mit  à  faire  contre  Turgot  et  les  écono- 
mistes une  série  de  pamphlets  et  de  caricatures*. 
Voltaire  vint  au  secours  du  ministre  que  la  coalition 
des  privilégiés  et  des  envieux  s'effor^t  de  perdre, 
et  il  leur  décocha  son  étincelante  Diatribe  à  Vatk' 
ieur  des  Éphémérides,Cispendani,msi\geé  l'appui 
de  Voltaire  et  de  tous  les  esprits  libéraux,  Turgot 
succomba  sous  la  coalition  formidable  qui  s'était 
formée  contre  sapolltlqueréformatrice.  Abandonné 
par  le  faible  Louis  XVI ,  il  quitta  le  ministère  un  an 
après  réptsode  de  la  guerre  des  farines  (12  mai 
1776),  et  le  plus  grand  nombre  de  ses  réformes 
disparurent  avec  lui. 

%  2.  Législation  miDAirr  là  iUvolution  bt  sous 
L'BinRB. —  En  1788,  l'arebevéque  de  Brienne, 
qui  avait  adopté  les  maximes  libérales  des  éco- 
nomistes, autorisa  l'exportation.  Les  récoltes 
avalent  été  bonnes,  et  l'abondance  régnait  dans  le 
pays.  Mais  le  1 8  Juillet  1 788  nne  grêle  déiusta  les 
récoltes  aux  environs  de  Paris,  et  l'hiver,  qui  com- 
mença de  bonne  heure,  sévit  aveo  nne  rigueur 
cruelle.  M.  Necker,  de  retour  an  mhiistère,  crut 
que  le  moment  était  venu  d'appliquer  le  système 
qu'il  avait  développé  dans  son  déplorable  livre  de 
ta  législatim  et  du  eammereé  des  blés.  Il  ordonna 
à  toutes  les  autorités  des  provinces  de  prendre  des 
Informations  sur  le  produit  de  la  récolte.  Ge  re- 
censement dressé  à  la  hâte  ayant  accusé  nn  dé- 
ficit, Necker  s^empressa  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  lea  approvisionnements.  L'exportsH 
tlon  fût  défendue  par  un  éditdu  7  septembre  1788, 
complété  par  d'autres  édits  du  38  novembre  1788 
et  du  22  avril  1789)  l'ancienne  obligation  de  ne 
vendre  et  de  n'acheter  que  dans  les  marchés  fut 
renouvelée  ;  des  primes  furent  accordées  à  l'impor- 
tation ;  en  outre,  on  autorisa  les  commissaires  en- 
voyés dans  les  provinces  et  les  magistrats  de  police 
&  faire  au  besoin  approvisionner  les  marché  par 
ceux  qui  auraient  des  blés  en  grenier,  et  à  prendre 
des  informations  sur  «  les  approvisionnements 
auxquels  on  pourrait  avoir  recours  dans  les  mo«> 
ments  où  la  Ilberié  du  conunerce  ne  suffirait  pas.  • 
Ces  mesures  étaient  motivées  sur  la  nécessité  d'em- 
pêcher <  les  achats  et  les  accaparements  entrepris 
uniquement  en  vue  de  profiter  de  la  hausse  des 
grains.  »  En  même  temps,  M.  Necker  faisait  faire 
pour  le  compte  du  gouvernement  des  achats  con» 
sldérables  sur  les  marchés  étrangers.  Pourtant, 
s'il  faut  croire  Arthur  Young,  qui  voyageait  alors 
en  France,  ces  précautions,  qui  redoublaient  par- 
tout les  alarmes,  étaient  dirigées  contre  un  fan» 
tème,  car  la  récolte  n'était  pas  auHlessons 
de  celle  d'une  année  ordinaire.  «  Partout  où  Je 
passai,  dit-il  (etje  traversai  plusieurs  provinces). 
Je  m'informai  des  causes  de  la  disette ,  et  l'oa 

•  mai  I77S,  0l  de  et  qui  Va  préeédée  et  «uVolf .  Iniérée  à 
la  suite  deo  Mémoires  de  Tabbé  Terray. 
t  Eog.  Daire,  Notice  Mitorigue  nir  lurgol,  p.  SS. 
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m'assura  dans  tous  les  endroits  que  la  charte  du 
grain  était  la  ciioae  du  nx>nde  la  plus  extraordi- 
naire ;  qne,  qQoiqpie  la  moisson  n'eût  pas  été  abon- 
dante,  cependant  c'était  une  moisson  ordinaire, 
et  oonséquemment  qu'il  fallait  que  le  manque  de 
grains  eût  été  occasionné  par  l'exportation.  Je  leur 
denumdai  stls  étaient  sûrs  qu'on  en  eût  beaucoup 
exporte;  ils  répondirent  que  non,  mais  que  cela 
avait  pu  être  Ciit  aecrètement  :  ces  réponses  prou- 
vaienl  asseï  que  les  exportations  étaient  chiméri- 
ques^. »  En  effet»  les  exportations  et  les  importa- 
tiotts  s'étaient -balancées  &k  1787  avec  un  petit 
excédant  en  fkveur  des  in^ortations,  et  en  1788 
les  exportations  n'avalait  enlevé  au  pays  qu'une 
quantité  relatiTement  insignifiante  (662, 723  q.  m. 
dont  il  faut  déduire  encore  181,    174  q.  m. 
pour  les  importations).  Mais  si  la  disette  n'é- 
tait d'abord  qu'un  tetftme,  les  imprudentes 
mesures  dn  ministre  en  firent  bientôt  une  réa- 
lité. L'alarme  devint  universelle,  et  le  blé  haussa 
rapidement  Jusqu'à  &0  et  57  liv.  le  setier.  M.  Nec- 
ker  multiplia  alors  ses  achats  à  l'étranger.  En 
six  moiSy  A  partir  de  l'automne  de  1788,  il  ne 
dépensa  pas  moins  de  46,538,697  liv.  en  achats 
de  grains.  H  se  procura  ainsi  1,404,863  quintaux 
do gralns,ou  585,192  setiers  (A  240  liv.  lesetier), 
quantité  à  peine  sufllsante  pour  nourrir,  pendant 
un  an,  195,064  individus.  A  3  setiers  par  tête 
et  par  an,  pour  une  population  de  26  millions  d'à- 
mes ,  dit  Arthur  Young,  ce  secours  si  vanté  n'au- 
rait pas  suffi  pendant  trois  Jours  à  la  France.  Il 
y  aurait  ou  un  déficit  de  55,908  setiers,  car  la 
consommation  Journalière  de  la  France  était  esti- 
mée Alors  A  3  f  3 ,700  setiers  par  Jour.  Or  ces  achats 
qui  étalent  d'un  si  frJble  secours ,  mais  qui  signi- 
llalant  «  que  le  roi  était  obligé  de  nourrir  lui-même 
son  peuple,  •  no  pouvaient  manquer  d'accroître 
la  panlquo,  alnil  que  l'atteste  Arthur  Young. 
If  Ursquo  M.  fiwktx  fit  venir  en  France  pour  trois 
Jours  dn  provisions  de  pain,  remarque  ce  Judicieux 
iiliRflfVNteur,  dans  un  moment  où  il  était  revêtu  de 
lotit  l'A|>parell  de  l'autorité,  le  prix  haussa  A  ma 
l'oiiiialMnnce,  dans  les  marchés,  de  25  p.  cent. 
Uimlln  pouvait  être  l'Importance  de  trois  Jours  de 
AtiliNJiitnnf'ei  sjoutéos  à  celles  du  pays,  en  compa- 
rHiMiii  do  la  misère  et  de  la  famine  que  ces  mesu- 
ruM  finmftlonnèrentPN'auralt-il  pas  été  infiniment 
litus  Mfin  de  n'avoir  jamais  mis  d'entraves  au  com- 
iiwft^t^  ilfls  grains,  qui  n'avait  Jamais  été  qu'un 
tummwM  d'importation?  de  n'avoir  Jamais  témoi- 
IIM4I  aucune  Inquiétude?  do  n'avoir  Jamais  fait  au- 
Him  d/lriiarcha  publique,  mais  d'avoir  tranquUle- 
iitmii  Mullftiti  que  les  besoins  et  les  secours  se 
fuiim$t\r$»M'ni  sans  bruit  et  sans  ostentation?  Par 
f$*HH  tiiiiuïu\i9,  M.  Nccker  aurait  épargné  45  mil- 
Wuiiu  h  l'ttat,  et  prévenu  la  mort  de  plusieurs 
MOMlttru  d'hommes,  que  la  hausse  du  prix  fit  périr, 
f^Miili|ii'il  n'oxlutât  réellement  pas  de  disette;  car 
|f4  «Min  peri:uadé  que  si  l'on  n'avait  pris  aucune 
NM»«Nr«<  piiMlque,  et  que  l'édit  de  l'archevêque  de 
AMI*  h'nM  pas  été  révoqué,  le  prix  du  blé  n'ao- 
fMfl  étià,  m  iTflO,  A  30  liv.  dans  aucune  partie  de 
\h  ^'Ptiunif  au  lltiu  qu'il  s'éleva  Jusqu'A  50  et  57 

I  éti^***  f*f**fi^>  Vnyngê  in  Franctt  cb.  4S.  ^  D$la 
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Ce  fut  au  milieu  de  cette  famine  et  des 
tes  qu'elle  suscita  sur  tous  les  points  dn  payi^ 
que  l'assemblée  nationale  se  réiuiit.  La  question 
des  subsistances  avait  d^fà  occupé  les  éledeon , 
et,  dans  la  plupart  des  cahiers,  des  vœox  avaient 
été  émis  sur  cet  objet.  La  plupart  de  ces  voem 
témoignaient,  il  faut  bien  le  dire«  de  l'ignonaee 
la  plus  profonde.  Ainsi ,  par  exemple ,  le  tiers  tut 
de  Meudon  demande  «  que,  comme  la  Fkmee  est 
exposée  aux  rigueurs  de  la  famine,  cfaaiiiie  fermin 
soit  obligé  de  faire  enregistrer  ses  récoltes  de  toute 
espèce  :  gerbes,  bottes,  muids,  etc.,  avec  la  quan- 
tité qu'il  vend  tous  les  mois.  »  Le  tiers  état  de 
Paris  veut  «  que  l'exportation  dn  grain  aoit  sëTè> 
rement  prohibée ,  ainsi  que  sa  circulation  d'une 
province  à  une  autre,  et  que  son  importation  sut 
toi^ours  permise.  »  Le  tiers  état  de  Reims  de- 
mande «  que  l'on  fasse  les  lois  les  plus  sévères 
contre  les  monopoleurs  qui  devient  actoèUement 
le  royaume.  »  Il  n'y  a  pas  moins  de  doute  eafaien 
qui  réclament  un  règlement  contre  l'expartatk», 
et  quinze  se  prononcent  en  faveur  de  l'établisie- 
ment  de  magasins  publics  ou  greniers  d'i^ndance. 
Cependant  l'asseonblée  constituante  montra  plu 
de  lumières  en  matière  de  subsistances  que  les  élec- 
teurs qui  l'avaient  nonunée  et  que  le  gouverne- 
ment lui-même.  Aussitôt  qu'elle  se  trouva  consti- 
tuée (Juin  1789),  elle  nomma  nn  comité  des 
subsistances,  pour  préparer  nn  décret  sur  la  ma- 
tière. Ce  comité  choisit  l'économiste  Dupont  de 
Nemours  pour  son  rapporteur.  Dupont  de  Nemours 
déposa  son  rapport  le  4  Juillet,  et,  le  29  aoiit, 
l'assemblée  rendait  un  décret  qui  renonveiait  h 
défense  d'exportation,  mais  qui  garantissait  ea 
même  temps  la  liberté  de  la  circulation  A  llntê- 
rieur.  D'autres  décrets  du  28  septembre  et  do 
5  octobre  1789,  du  80  avril  1790,  furent  rendes 
encore  dans  le  même  sens.  Un  serment,  dit  fé- 
dératif^  fut  exigé  des  gardes  nationales,  qui  jorè^ 
rent  d^assurer  partout  la  libre  circulation  des 
subsistances.  Sauf  la  défense  d'exportation,  ces 
mesures  étaient  excellentes  ;  malheureusement  un 
mémoire  de  H.  Necker  venait  de  redoubler  encore 
la  panique.  Ce  «  mémoire  instructif,  remis  de  la 
part  du  roi  au  comitédes  subsistances  »  (Juin  1 7  89), 
peignait  la  situation  avee  les  couleurs  les  ptos 
sombres,  dons  le  but  visible  de  relever  le  mente 
des  mesures  que  le  ministre  avait  prises  pour  as- 
surer la  subsistance  du  pays.  Les  marchands  de 
grains,  déJA  en  butte  aux  suspicions  et  aux  haines 
populaires,  s'y  trouvaient  dénoncés  d'une  msnièie 
formelle  :  «  Les  accaparements,  disait  le  ministre, 
sont  la  première  cause  A  laquelle  la  multitude  at- 
tribue la  cherté  des  grains,  et  en  eflét  on  a  sou- 
vent eu  lieu  de  se  plahtdre  de  la  cupidité  des 
spéculateurs.  »  Comme  ce  langage,  dans  la  boocbe 
d'un  ministre  slors  populaire ,  devait  rassurer  les 
marchands  de  grains  !  M.  Necker  déclarait  encore 
que  le  roi  ne  mangeait  plus  A  sa  table  que  dn  psln 
mêlé  de  seigle  et  de  froment  «  Quelles  eoos^ 


I  A  Marseille  ootammcnt,  la  cherté  des  blés  oco- 
slonoa  une  émeate  le  38  mars.  Le  peuple  tooIui  iorttr 
les  consuls  à  abaisser  le  prix  du  pain  an-deMoei  te 
cours  du  blé.  Mirabeau  démontra  l'ahaardité  de  ortie 
prétention  dans  un  Avis  au  peupU  marafiUstf ,  qai 
est  un  petit  clier-d'œuTre,  et  il  réussit  à  apaiser  ré- 
ooute. 
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quences  le  peuple  deyait-U  tirer  de  ces  assertions, 
dit  Arthur  Young,  si  ce  n'est  que  la  France  étant 
réduite  à  cette  extrémité,  tout  le  monde  était  dans 
un  danger  imminent  d'éprouver  une  famine?  » 

Bientôt  la  drcnlatlon  et  le  commerce  des  grains 
se  trooTèrent  partout  entravés  ou  interrompus. 
On  n'entendait  qne  récits  de  séditions  occasionnées 
par  la  disette.  «  An  mois  de  mars  1789,  dit 
M.  Ed.  Flenry,  qui  a  recueilli  des  renseignements 
pleins  d'intérêt  sur  la  disette  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne,  les  habitants  de  Queasy,  à  bout 
de  patience,  enTahirent  les  fermes  des  cultiva - 
tems,  les  greniers  des  marchands,  arrêtèrent  de 
force  les  convola  qui  s'en  allaient  vers  Gbauny 
poor  embarquer  les  blés  destinés  à  la  nourriture 
de  Paris  *.  »  Or  que  fit  M.  Mecker  sur  la  nouvelle 
de  eette  émeute?  An  lien  de  rétablir  la  liberté  de 
la  cirenlation,  il  autorisa  le  département  de  Soia- 
1008  •  à  ne  plua  permettre  aucun  enlèvement  qui 
pourrait  nuire  à  la  subsistance  de  la  population.  » 
Us  maniclpalités  accroissaient  le  dâordre  en  in- 
tenenant  dans  les  opérations  du  coounerce,  et 
parfois  même  en  taxant  lea  blés.  A  Guise  le  blé 
fut  taxé  à  12  liv.  le  jallois,  tandis  qu'il  se  ven- 
dait l&  ou  16  fr.  sur  les  marebés  environnants. 
•Leamardianda  diiyamrentaussitftt,  ditM.  Fleury, 
et  l'administration  municipale  dut  pourvoir  elle- 
même  aux  besoins  de  la  cité,  au  moyen  d'une 
Tiogtaine  de  muids  achetés  à  grands  frais  et  à 
graod'peine.  »  Partout  les  marchands  étaient 
traqaés  comme  des  bêtes  fauves. 

Quand  on  ne  taxait  pas  les  blés,  on  les  pillait. 
«Chaque  village,  dit  M.  Fleury,  était  un  long  dé- 
filé périlleux,  chaque  montagne  un  coupe-gorge, 
chaque  chemin  creux  un  traquenard  où  le  mar- 
diand  courait  risque  de  la  fortune  et  de  la  vie.  On 
die  le  sonneur  de  Saint-Thomas,  auprès  de  Gor- 
beny,  qui  s'était  donné  pour  mission  de  sonner  le 
tocsin  sur  chaque  blatier  se  hasardant  à  traverser 
le  village*.  »  Dans  beaucoup  d'endroits,  les  gardes 
nationales,  oubliant  le  serment  fédératif,  se  ren- 
daient en  armes  sur  le  passage  des  convois,  et  se 
faisaient  céder  les  blés  au-dessous  du  prix  courant. 
Lorsque  lea  cultivateurs  ou  les  blatiers  s'avisaient 
de  résister  à  ces  exactions  odieuses ,  ils  étaient 
maltraités  et  dépouillés  ^.  A  Paris,  la  municipalité 
iniurrectionneile,  qui  s'était  organisée  lors  de  la 
prise  de  la  Bastille ,  avait  établi  un  comité  des 
subsistances,  lequel  se  hâta  de  faire  acheter  des 
masses  de  blés  sur  les  marchés  avoisinants,  où 
les  prix  subissaient  des  hausses  elfirayantes  par 
suite  de  ces  achats  irréguliers,  et  où  le  peu  de 
sécurité  des  communications  empêchait  ensuite 
de  renouveler  les  approvisionnements.  Les  gros 
convois  étaient  protégés  par  de  vastes  déploie- 
ments de  la  force  armée;  mais  il  n'était  pas  aussi 
facile  de  protéger,  en  présence  d'une  population 
pleine  d'alarmes,  les  petits  envois  destinés  à 
combler  les  vides  que  ces  grands  enlèvements 
avaient  causés.  La  municipalité  de  Paris  eut  en- 
core le  tort  de  taxer  le  pain  à  un  taux  inférieur 
à  celai  de  la  farine  et  du  blé.  L'administration 

>  Ed.  Fleary,  Éiudtê  rivolutionnaire$  :  faminei,  »»- 
tèra  et  Mitions,  ^.  40. 

'  Idem,  p.  3S. 

I  Leures  de  Rolaod,  ministre  de  l'intériear,  à  la  oon* 
mition  naiionale  (4  novembre  479f^. 
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était  obligée,  en  conséquence,  d'approvisionner 
elle-même  les  boulangers  au-dessous  du  cours  ; 
et  comme  le  bas  prix  du  pain  attirait  à  Paris  la 
foule  des  consommateurs  de  la  banlieue,  sa 
tâche  devenait  de  jour  en  jour  plus  lourde.  Le 
6  octobre  1789,  le  pain  manqua  chez  les  boulan- 
gers. Les  fournies  coururent  aussitôt  à  l'hôtel  de 
ville  pour  se  plaindre  aux  représentants  de  la 
commune.  Alors  Maillard,  voulant  détourner  le 
danger,  dit  M.  Thiers ,  les  engagea  à  se  rendre 
à  Versailles  pour  demander  du  pain  au  roi,  à 
ce  roi  «  qui  avait  le  mérite  de  nourrir  son 
peuple  » ,  selon  M.  Necker.  Elles  suivirent,  comme 
on  sait,  le  conseil  de  Maillard.  Après  ces  funestes 
journées,  on  eut  encore  à  déplorer  le  meurtre  du 
boulanger  François,  assassiné  le  28  octobre.  Mais, 
grâce  à  la  fermeté  des  antorités  qui  firent  saisir 
et  condamner  les  assassins;  grâce  aux  mesures 
prises  par  l'assemblée  pour  faire  respecter  la  li- 
berté de  la  circulation ,  la  tranquillité  se  rétablit 
un  peu  et  les  inquiétudes  s'apaisèrent.  L'assem- 
blée consUtuante  s'efforça  constamment,  il  faut  le 
dire  â  sa  louange,  de  maintenir  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  et  elle  cassa  â  diverses  re- 
prises des  arrêtés  municipaux  qui  la  restrei- 
gnaient. Malheureusement,  la  force  lui  manqua 
souvent  pour  faire  exécuter  ses  décrets. — En  1792, 
après  l'insurrection  du  10  août,  les  conununica- 
tions  ayant  été  partout  interrompues,  la  disette 
commença  de  nouveau  â  se  faire  sentir.  A  peine 
réunie,  la  convention,  ne  se  rendant  pas  bien 
compte  de  la  cause  du  mal,  ordonna  un  recen- 
sement général  des  grains.  Roland,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  s'efforça  d'empêcher  l'accomplisse- 
ment de  cette  déplorable  mesure,  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  qui  étaient  conseillées  ou  en 
cours  d'exécution.  En  octobre  et  novembre,  il 
adressa  â  la  convention  nationale  et  â  la  munici- 
palité de  Paris  plusieurs  lettres  remarquables  en 
faveur  de  la  libre  circulation  des  blés  et  de  la  non 
intervention  du  gouvernement  et  des  municipalités 
dans  les  approvisionnements.  «La  seule  chose  peut- 
être,  disaitril,  que  l'assemblée  puisse  se  permettre 
sur  les  subsistances,  c'est  de  prononcer  qu'elle  ne 
doit  rien  faire,  qu'elle  supprime  toute  entrave, 
qu'elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  de  la  cir- 
culation des  denrées,  qu'elle  ne  détermine  point 
d'action,  mais  qu'elle  en  déploie  une  grande  contre 
quiconque  attenterait  â  cette  liberté'.»  Roland 
s'élevait  avec  énerve  contre  lea  entraves  qui 
étaient  apportées  â  la  libre  circulation.  Dans  cer- 
tains départements,  disait-il,  le  prix  du  grain  s'é- 
lève jusqu'à  64  liv.  le  setier,  par  suite  des  en- 
traves artificielles  apportées  â  la  circulation,  tandis 
qu'ailleurs  le  prix  ne  dépasse  pas  25  â  26  liv.  11 
démontrait  ensuite  que  le  recensement  ordonné 
redoublerait  les  alarmes  de  la  population,  au  lien 
de  les  calmer.  «  Si  l'appréciation  est  infiniment 
au-dessous  de  la  vérité,  disait-il  ;  si  ce  que  nous 
possédons  en  grains  est  amoindri  d'un  tiers,  d'une 
moitié  ;  si,  d'après  cette  donnée  vicieuse,  il  en 
résulte  que  la  France  n'a,  je  le  suppose,  que  pour 
six  mois  de  subsistances,  quel  champ  vaste  ouvert 
aux  inquiétudes,  aux  agitations  !  Les  maux  de 
l'imagination  que  l'assemblée  législative  a  voulu 

I  Lettre  de  Roland  aa  président  de  l'assemblée  na- 
tionale (4  S  novembre  4793). 
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prévenir  ne  deviendront-Ils  pas  pins  dangereux  et 
plus  Irrémédiables ^f»  L'opinion  de  Roland  fut 
soutenue  au  sein  de  la  convention  par  les  mo- 
dérés et  les  girondins.  Sarbaroux,  Valazé,  Joseph 
Serre,  Julien  Souhait,  Lequinlo  parlèrent  en  fa- 
veur de  la  liberté  de  laelrcolatlon  (novembre  1 792). 
Malheureusement,  les  montagnards  n*étalent  pas 
fâchés  de  saisir  cette  occasion  de  nuire  à  leurs  ad- 
versaires politiques,  en  les  accusant  de  fUre  les 
aiTalres  «des  accapareurs.  »  Robespierre  prononça 
un  discours  perflde  et  haineux,  comme  11  savait 
en  faire,  pour  demander  compte  au  ministre  de 
la  subsistance  du  peuple  «Vous  devex,  dlsalt-ll, 
soumettre  à  un  examen  sévère  toutes  les  lois  faites 
sous  le  despotisme  royal,  et  sous  les  auspices  de 
raristocralie  nobiliaire ,  ecclésiastique  ou  bour- 
geoise :  et  Jusqu'ici  vous  n'en  avec  point  d'au- 
tres. L'autorité  la  plus  haiposante  qu'on  nous 
cité  est  celle  d'un  ministre  de  LduIs  XVI, 
combattue  par  un  autre  ministre  du  même  ty- 
ran. J'ai  vu  naître  la  législation  de  l'assemblée 
constituante  sur  le  commerce  des  grains;  elle 
n'était  que  celle  du  temps  qui  l'avait  précédée; 
elle  n'a  pas  changé  Jusqu'à  ce  moment,  parce  que 
les  intérêts  et  les  pr^ugés  qui  en  étaient  la  base 
n'ont  point  changé...  Les  auteurs  de  la  théorie  de 
la  liberté  du  conunerce,  ijoutalt-ll,  ont  compté 
pour  beaucoup  les  profits  des  négociants  ou  des 
propriétaires,  et  la  vie  des  hommes  à  peu  près 
pour  rien.  Et  pourquoi P  C'étaient  les  grands,  les 
ministres,  les  riches  qui  gouvernaient.  Si  c^eût 
été  le  peuple,  Il  est  probable  que  ce  système  au- 
rait reçu  quelques  modifications.  >  Void  main- 
tenant de  quelle  manière  l'onteur  montagnard 
posait  le  problème  à  résoudre  en  matière  de  sub- 
sistances :  «  Il  fhut,  disait-il,  assurer  à  tous  les 
membres  ^  la  sodété  la  Jouissance  de  la  portion 
des  firults  de  la  terre,  qui  est  nécessaire  à  leur 
existence,  aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs 
le  prix  de  leur  Industrie,  et  livrer  le  superflu  à  la 
liberté  du  commerce.  •  Pour  atteindre  ce  but, 
Robespierre  se  ralliait  A  deux  mesures  qui  avaient 
été  proposées  :  la  première  consistait  à  constater 
la  quantité  de  grains  produite  dans  chaque  can- 
ton, et  récoltée  par  chaque  propriétaire  ou  culti- 
vateur ;  la  seconde,  A  forcer  les  marchands  ou  les 
cultivateurs  A  vendre  exclusivement  leurs  grains 
dans  les  marchés  et  A  défendre  tout  transport  des 
achats  pendant  la  nuit.  Lorsque  la  subsistance  de 
chacun  se  serait  trouvée  assurée  par  ces  deux 
procédés,  lorsque  le  nécessaire  aurait  été  garanti 
A  tous  les  citoyens,  on  auridt  abandonné  le  reste 
A  la  liberté  du  oommerce.  Robespierre  ne  man- 
quait pas  d'assaisonner  son  opinion  des  injures 
les  plus  violentes  contre  les  monopoleurs,  et 
de  dénoncer  perfidement  comme  les  complices 
de  ces  t  assassins  du  peuple  »  les  partisans  de 
la  liberté  du  commerce.  «  Quel  remède  nous 
propose-t-onP  disait-il.  Le  système  actuel.  Je  vous 
dénonce  les  assassins  du  peuple,  et  vous  répon- 
dez :  Laissez-les  faire!...  Je  n'ète  aux  riches  et 
aux  propriétaires  aucune  propriété  légitime;  Je 
ne  leur  ôte  que  le  droit  d'attenter  A  celle  d'autrui. 
Je  ne  détruis  point  le  commerce,  mais  le  brigan- 
dage des  monopoleurs  ;  Je  ne  les  condamne  qu'A  la 

1  IbidU  (4  not«mbre  an). 
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peine  de  laisser  vivre  leurs  seinblaUes.  »Et  < 
péroraison  :  «  Riehes  égoïstes,  sachet  prémlrii 
prévenir  d'avanee  les  résultats  terribles  es  li 
lutte  de  l'orgueil  et  des  passions  lAcbes  eoBln  ii 
Justice  et  contre  l*homanlté.  Que  l'exempte  it^ 
nobles  et  des  rots  vous  instruise.  Apprenez  s  m^ 
ter  les  charmes  de  Tégallté  «t  les  déUees  M  ti 
vertu,  ou  du  moins  contentea-vm»  des  avaota^ 
que  la  fortune  vous  donne,  et  laisses  an  peuf4t4i 
pain,  du  travail  et  des  mcears.  »  Un  antre  ai»* 
tagnard,  S.-B.  Lejeune,  dépassant  «nesre  !•• 
bespierre,  commençait  ainsi  son  diseours  i  •Vtakv- 
vous  détruire  les  terribles  effets  de  la  bunfaisvtK 
flolelle  qui  se  f^t  sentir  autour  de  voosf  ayn  li 
courage  de  remonter  Jusqu'A  la  cause  de  es  flén. 
La  cause  du  mal  existe  danslesmurs  de  celtsfitte, 
elle  est  dans  la  tour  du  Temple  :  fkttes  tsarim 
sur  l'édiafaud  la  tête  de  Louis  XVI,  M  le  pse|4i 
aura  du  pain.  »  Qu'on  serqvrésente  Teffet  qoei^ 
valent  produire  ces  discours  tanprimés  par  odri 
de  la  convention,  et  répandus  dans  toatsi  Im 
parties  du  territoire  par  les  soins  dee  soeléléif»' 
pulaires. 

La  minorité  eut  bean  se  prononeer  en  krev 
de  la  liberté  de  la  droolatlon,  qui  aurait  osé  to 
dreuler  des  blés,  après  les  terrihtes  ImpiéBsttrai 
de  Robespierre  et  de  ses  séides  eontie  les  aeetpi- 
renrs,  assassins  du  peuple?  La  sltiiatloa  Éliaéenc 
s'aggravent  :  le  blé  devint  de  Jour  en  Jour  plv 
rare  et  plus  eher.  Le  eommem  en  était  prêtai 
détruit  faute  de  sécurité,  et,  d'un  aalie  e(Mé,  fl 
devenait  de  Jour  en  Jour  plus  dUBelle  de  ùIn  a^ 
oepter  des  assignats  par  les  matehaiida.  On  resit 
une  loi  qui  punissait  de  six  ans  de  ten  teot  Indi- 
vidu qui  vendrait  du  numéraire,  cTeel  à  dire  qv 
établirait  une  préférenoe  de  prix  entra  le  noné- 
ralre  et  les  assignats  ;  mais  cette  loi  ne  Ht  qe's^ 
graver  la  situation.  Partout  les  marehands  jcfi- 
salent  leurs  denrées,  A  moins  qu'on  ne  lear  ei 
donnAt  un  prix  proportionné  A  la  dé^prédatton  ée» 
assignats.  On  bien  11  Ikllalt  leur  rendre  pleine 
liberté  A  cet  égard,  ou  bien  fl  Ihllait  les  kner  «k 
livrer  leurs  denrées  A  un  prix  détemdaé  oa  SMfh 
ffium.  On  employa  ce  dernier  parti,  et  Pon  étsMA 
d'abord  le  maximum  sur  les  grahas.  La  eonvea^ 
tion  résista  longtemps  A  cette  mesure  ftanesie,  fi 
les  JacobhoA  eux-mêmes  lui  vinrent  en  aide;  mtH 
enfin  elle  fut  obligée  de  céder,  comme  i/a^onn, 
devant  les  clameurs  populaires.  La  loi  du  4  mu, 
qui  établit  le  maximum,  est  un  résumé  detoolfi 
les  lois  réglementaires  qui  avaient  été  renions 
depuis  Philippe  le  Rel.  En  vertn  de  eette  loi,  tout 
marchand,  propriétaire  ou  cultivateur,  était  tens 
de  déclarer  A  la  municipalité  lesquantltés  degrsim 
qu'il  possédait.  Les  fausses  déelaratleos  étalfui 
punies  de  la  confiscation  des  grains.  Les  ventei  m 
pouvaient  avoir  lien  ailleurs  que  dans  les  msr^ 
ch^,  sous  pehie  d'une  amende  de  800  A  i  ,000  Itv. 
qui  était  encourue  par  le  vendeur  et  Pacbeietir. 
Les  corps  administratlb  et  municipaux  Mcvt 
autorisés  A  requérir,  éhacnn  dans  son  arroodiwf» 
ment ,  tous  marchands,  cultivateurs  ou  pr^pn^ 
taires  A  garnir  les  marchés.  Us  pouvaient  ^Êk* 
ment  requérir  les  ouvriers  pour  battre  les  gerU^ 
en  cas  de  refus  des  propriétidres.  Nui  ne  peavait, 
sous  peine  de  confiscation,  se  soustfalre  aa  f^ 
quisitions,  A  moins  de  prouver  qu'il  ne  posiédsJI 
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ptt  isstt  de  grains  pour  sa  propre  coosommatton 
JuMiu'A  la  récolte.  Tout  Individu  se  liyrant  au 
eoauneroe  des  grains  était  obligé  d'en  faire  la  dé« 
cUratiOD  à  la  munlcipaUté,  On  lui  délivrait  un 
extrait  de  eeite  déclaration,  qu'il  était  tenu  d'exhi- 
ber dans  les  marchés  »  où  des  ofûders  publics 
écrîTsient  en  marge  les  quantités  qu'il  avait 
arhetées*  11  était  obligé  aussi  de  tenir  des  regis- 
tre* portant  les  noms  des  personnes  à  qui  11  avait 
adieté  et  vendu.  Dans  les  lieux  où  11  achetait  » 
SD  loi  délivrait  un  acquit-A-caution  signé  du  maire 
et  da  procureur  de  la  commune.  Dans  les  lieux  de 
Tenta,  on  lui  en  donnait  une  décharge  avec  les 
némee  formaUtés  %  après  quoi  il  était  tenu  de  re- 
présenter son  acquii-à-caution  dans  les  lieux  d'a- 
chat :  le  tout  sous  peine  de  confiscation  et  de  aoo 
i  1,000  liv.  d'amende.  A  cela  près,  «  la  libre  cir« 
cnistion  •  était  maintenue.  EnQn  la  loi  ordonnait 
rétabliBsemimt  d'unmaxUnum.  Pour  fixer  ce  maxi- 
mam,  les  direotolres  des  districts  avaient  adressé 
à  ceox  des  départements  les  mercuriales  des  mar- 
ebéft  de  leurs  anoodissements  depuis  le  l*' Janvier 
Jusqu'au  l^'  mai.  Le  prix  moyen  devait  servir  de 
maiimum.  Le  mulmom  devait  décroître  ensuite 
dant  les  proportlcms  suivantes  :  au  f  juin,  il  de- 
nit  être  réduit  d'un  10«,  d'un  20*  sur  le  prix  res- 
tant au  1"  Juillet,  d'un  30*  au  1«  août,  d'un  40* 
au  !«  aeptemtffe*  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir 
vendu  ou  acheté  ao-dessus  du  maximum  était 
pattiUe  d'une  amende  de  900  à  10,000  liv.  Ceux 
qui  éUient  eonvalocus  d'avoir  gâté  ou  perdu  vo- 
lontairement des  grains  étaient  punis  de  mort  : 
1,000  fr.  étaient  aeeordés  ana  dénonciateurs. 
CrauDe  bien  on  suppose,  cette  loi»  qui  rendait  tout 
MBuneiee  à  peo  pràa  Impossible,  n'améliora  pas  la 
situation.  Les  plaintes  continuèrent  i  mais,  selon 
IliabitDdeft  on  continua  aussi  de  mettra  tout  le 
nul  sv  le  eempte  des  aeoapaxeun  :  imputation 
abBodsi  car,  en  ee  temps  où  le  moindra  amas  de 
iraias  émaait  snapect,  les  ascapareun  n'exia- 
taient  et  ne  pouvaient  exister  que  dans  l'hnagl-* 
aatlon  populalra»  Ce  qui  le  prouve,  du  reste»  c'est 
que  dans  tout  le  ooun  de  la  révolution  on  ne 
réoieit  pas  à  ééeonvilr  une  seule  •  manoauvra  d'ao- 
cepsieownt  ^*  »  Le  commerce,  qnl  n'est  qu'une 
iérie  d'soeapareaientsfvoyes  ce  mot),  le  commerce 
était  détrait,  et  l'administration  s'était  attribué 
^  fait  le  monopole  des  approvisionnements.  Or, 
qui  dons  aurait  oeé  fairo  concurrenoe  à  ce  terrible 
oMHM^eorP  Qui  aurait  eu  l'audace  de  braver  les 
pénalités  formidahles  dont  U  punissait  les  moin- 
éies  infractions  à  ses  lois  et  règlements?  Gepen« 
daot  on  n'en  Imputa  pas  moins  aux  acoaparaurs 
un  mai  qui  provenait  précisément  de  rabsence  des 
«(^paraneats,  et  Gollot  d'Herbols  fit  un  rapport 
Toudroyant  contra  ces  sangsues  du  peuple.  «  Quoi 
^  plus  nuisible,  disait  Coilot,  que  cette  ligue  bar- 
bare qni  médite  Jour  et  natt  tous  les  genres  d'as- 
sasslnals,  et  surtout  l'assassinat  des  pauvres  !  car 
c'est  assassiner  le  pauvn  que  de  lui  ôter,  par 
Oonlbles  spésulations,  les  moyens  de  pourvoir  à 
•es  besoins  les  plus  pressants*:  la  nourriture  et  le 
^(anient.  La  natura  est  abondante  et  iliiérale,  et 
^^  accapareurs  s'eflbrcent  continuellement,  par 
^  attentau  aacrUéges,  à  la  randro  stérile  et  im- 

*  Disenri  de  isllen  Boahsit,  dépoté  des  Yosgea  à  la 
ewTSfttloo  asttsaalt» 
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puissante.  La  nature  a  sonri.à  notra  révolution,  et 
l'a  sans  cesse  protégée  ;  et  les  accapareun,  d'ao^ 
eord  aveo  les  tyrans  nos  ennemis,  machinent 
chaque  jour  des  calamités  et  des  moyens  de  contre- 
révolution  :  ils  craignent  que  le  véritable  ami  de 
la  liberté,  le  vertueux  indigent,  n'ait  trop  de  sang 
À  verser  pour  cette  belle  cause,  etc.,  eto.»  A  la 
suite  de  ce  rapport,  un  décrot  draconien  fut  randu 
contre  les  accapareurs  (27  luillet  1793).  En  vertu 
de  ce  décrat,  l'accaparement  était  déclaré  crime 
capital  ;  les  accapareun  étalMut  punis  de  mort  et 
leurs  biens  confiÎMiués.  Le  tiers  du  produit  'des 
muidiandises  dénoncées  appartenait  au  dénoncia- 
teur. Tout  détenteur  de  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  était  tenu  de  les  dédaror  à  la  mn- 
nicipaiité,et  d'en  afficher  le  tableau  devant  sa  porte* 
11  devait  déclarer  ensuite  s'il  consentait  ou  non  à 
vendre  ces  denrées  en  détail,  à  tout  venant  et  sans 
interruption,  sous  l'inspection  d'un  commlssaira 
déléguéàoet  effet.  S'il  n'y  consentait  point,  les  offi- 
ciers municipaux  mettaient  la  marchandise  en 
vente  pour  son  compte,  en  la  tarifant  au  prix  cou* 
rant.  M  aiscette  loi ,  qui  fut  encora  renforcée  plus  tard 
(12  germinal  an  11),  n'était  pas  de  nature  à  rendre 
les  approvisionnements  plus  faciles.  Les  plaintes 
redoublèrent.  Alon  on  ranouvela,  sous  les  peines 
les  plus  terribles,  la  défense  d'exporter  ;  on  a^rava 
la  loi  du  4  mal  (décret  du  u  septeoibre  1798 
sur  les  subsistances);  on  fixa  uniformément  le 
prix  des  blés  à  un  maximum  de  li  Uv.  le  quin- 
tal ,  le  transport  en  sus,  mais  à  on  ^x  égale» 
ment  maxime  i  enfin  on  établit  une  eommission 
des  subsistances  et  des  approvisionnements,  qui 
fut  chargée  de  pourvoir  à  l'alimentation  du  pays» 
soit  par  des  achats  de  gré  à  gré,  soit  par  des  ré- 
quisitions ou  des  prékemiotu.  Composée  d'abord 
de  trois  membres,  puis  de  cinq,  ayant  voix  an 
eonsell,  cette  commission  acquit  bientôt  une  Im» 
portanoe  extraordinalra.  Obligée  de  suppléer  an 
commerce  que  les  décrets  révolutionnaires  avaient 
détruit,  elle  dépensa  Jusqu'à  ^00  millions  par 
mois,  et  elle  eut  à  son  service  plus  de  dix  mille 
employés.  Seule,  elle  eut  le  droit  d'exercer  des 
réquisitions  (décrot  du  24  pluviôse  an  II)  et  de 
diriger  les  approvisionnements  d'un  département 
à  un  autre.  Elle  ordonna  des  achats  considérables 
de  grains  à  l'étranger,  et  ces  grains  qu'elle  ache- 
tait au  prix  moyen  de  fir.  21  en  argent,  elle  les 
revendait  au  prix  maximum  de  fr.  17  en  assi- 
gnats. Aussi,  lorsqu'elle  fut  dissoute,  quinze  mois 
plus  tard  (7  Janvier  1796),  son  défleit  s'éievait4l 
A  1,400  millions.  Et  pourtant  son  insuffisance  A 
pourvoir  à  l'alimentation  publique  était  telle, 
qu'on  agita  sérieusement  la  question  d'ordonner 
un  JeAne  général  et  un  earème  civique  ^  Des  di- 
hipidations  scandaleuses  avaient  lieu  dans  cette 
Immense  et  informe  administration.  En  outra,  soit 
par  la  négligence  des  enq^loyés»  soit  par  le  défaut 
de  moyens  de  transport,  des  amas  de  blés,  on 
d'autres  aliments  qui  avaient  été  mis  en  réquisi- 
tion, pourrissaient  dans  ses  dépôts.  Jamais,  en 
1  un  mot,  expérience  plus  désastreuse  ne  fût  faite 
ou  régime  des  approvisionnements  par  l'Ëtat. 
Ueurausement,  le  9  thermidor  mit  fin  A  ce  ré^ 
gime,  dont  la  prolongation  aurait  ramené  la 

1  Rapport  de  Barrère  sur  le  «UMMimifii,  séance  de  la 
SQoventioo  du  Si  fénter  4Va4. 
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France  à  la  barbarie.  Toutefois,  la  réaction  pro- 
céda avec  lenteur.  La  loi  du  maximum  (voyes  ce 
mot),  d'abord  modifiée,  ne  fut  abolie  que  le  25  dé- 
cembre 1 794.  Les  réquisitions  furent  maintenues, 
après  ayoir  été  un  peu  adoucies,  et  le  régime 
spécial  de  i'approYisionnement  de  Paris  ftat  con- 
servé intact.  On  démolissait  en  partie  le  régime 
d'intervention  brutale  et  spoliatrice  de  TÉtat,  mais 
on  n'osait  pas  encore  accorder  au  commerce  asses 
de  sécurité  et  de  liberté  pour  qu'il  pût  reprendre  ses 
opérations.  Cette  manière  de  procéder,  hésitante 
et  timide,  eut  les  conséquences  les  plus  fâcheuses. 
Les  cultivateurs,  décunés  par  les  réquisitions  mi- 
litaires et  découragés  par  le  maximum,  avalent 
laissé  en  friche  une  partie  de  leurs  terres,  en  sorte 
que  la  récolte  demeura  insuffisante  dans  un 
grand  nombre  de  départements.  Le  commerce, 
encore  entravé,  ne  se  réorganisant  pas  assez  vite 
pour  secourir  les  départements  en  déAcit,  il  y  eut 
des  souffrances  effroyables  pendant  toute  la  durée 
de  l'hiver,  qui  fut  extrêmement  rigoureux.  La  di> 
sctte  sévit  surtout  à  Paris,  où  elle  occasionna  les 
terribles  émeutes  du  12  germinal  et  des  premiers 
jours  de  prairial. 

Depuis  le  commencement  delà  révolution,  Paris 
était  nourri  aux  frais  du  gouvernement.  En  1792, 
la  municipalité  faisait  porter  chaque  jour  à  la  halle 
12  à  1,500  sacs  de  blé  nécessaires  à  la  subsis- 
tance de  cette  Immense  ville.  Ce  blé  lui  revenait 
à  62  liv.  le  sac,  et  elle  le  cédait  à  54  llv.  aux  bou- 
langers. Elle  perdait  ainsi  jusqu*à  12,000  liv.  par 
jour  ^.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'i^outer  que  les 
marchands  de  blé  ne  se  présentaient  plus  à  la 
halle,  où  les  boulangers  trouvaient  à  s'approvi- 
sionner au-dessous  du  cours.  Demeurée  la  seule 
pourvoyeuse  de  la  capitale,  la  municipalité  dut 
bientôt  employer  les  procédés  les  plus  vexatoires 
pour  empédier  les  habitants  du  voisinage  de  venir 
s'y  approvisionner.  «  La  commune  de  Paris,  dit 
M.  Thiers,  avait  réglé  la  distribution  du  pain  entre 
les  boulangers.  On  ne  pouvait  s'y  présenter  qu'a- 
vec une  carte  de  sûreté  :  sur  cette  carte,  délivrée 
parles  comités  révolutionnaires,  était  désignée  la 
quantité  de  pain  qu'on  pouvait  demander,  et  cette 
quantité  était  proportionnée  au  nombre  d'indivi- 
dus dont  se  composait  chaque  famille.  On  avait 
réglé  jusqu'à  la  manière  dont  on  devait  faire 
queue  à  la  porte  des  boulangers.  Une  corde  était 
attachée  à  leur  porte  :  chacun  la  tenait  par  la 
main,  de  manière  à  ne  pas  perdre  son  rang  et  à 
éviter  la  confusion.  Cependant  de  méchantes  fem- 
mes coupaient  souvent  la  corde  :  un  tumulte 
épouvantable  s'ensuivait,  et  il  fallait  la  force  ar- 
mée pour  rétablir  l'ordre^.  »  Moyennant  ces  pr^ 
cautions  vexatoires  et  en  s'imposent  les  sacrifices 
les  plus  onéreux,  la  municipalité  maintenait  le 
prix  du  pain  à  3  sous  la  livre  en  assignats.  Tant 
que  dura  la  terreur,  Paris  fut  approvisionné  an 
moyen  des  réquisitions;  et  comme  les  grains 
requis  étaient  payés  en  assignats,  au  taux  du 
maximum,  les  pertes  de  la  monlcipallté  étaient, 
relativement,  peu  considérables;  mais,  après 
thermidor,  le  ressort  gouvernemental  s'étant  dé- 
tendu, les  réquisitions  ne  furent  plus  exécutées,  et, 

*  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'iniérieor,  è  is  mu- 
niclpilité  de  Paris  (4  s  novembre  47M). 
>  Tliiers,  Hiitoirt  de  la  révolution  françaUê,  Uv.  It, 


d'une  autre  part,  les  règles  établies  pour  la  distri- 
bution des  subsistances  se  trouvèrent  plus  soinmt 
enfreintes.  On  continuait  bien  d'exiger  la  prna- 
talion  des  cartes  de  sûreté  pour  délivrer  dn  piiii, 
mais  chacun  exagérait  ses  besoins  :  les  eonMomt- 
teurs  parisiens  payaient  avec  du  pain  leurs  laitim 
et  leurs  blanchisseuses.  Les  boulange»  rer»- 
dident  en  f^ude  de  la  fSulne  aux  babitanti  è% 
campagnes.  Par  suite  de  ces  abus,  la  conmmm- 
tion  de  Paris  s'était  élevée  de  1 ,500  sacs  à  1 ,900. 

Le  16  mars  1795,  la  consommation  continoul 
de  s'augmenter  tandis  que  les  approvislonneninits 
devenaient  de  jour  en  jour  plus  diflciles  et  pi» 
coûteux,  on  mit  les  habitants  à  la  ration.  Le  un- 
bre  d'individus  composant  diaque  famille  éeni 
être  indiqué  sur  la  carte,  et  Ton  n'aceoidait  pha, 
diaque  jour,  qu'une  livre  de  pain  par  tète.  Sur  li 
proposition  du  montagnard  Romme,  cette  quo- 
tité fut  portée  à  une  livre  et  demie  pour  les  oQvnm. 
Le  17  marson  distiibua  1 ,897  sacs  de  fsrinepoir 
l'alimentation  des  636,000  haMtants  de  Pin<; 
824,000  avaient  reçu  lademi-ltvrede  snpplémnL 
Cette  mesure  extraordinaire  excita  des  murmura 
universels,  et  elle  valut  à  Boissy  d'Anglas,  qu'a 
accusait  d'en  être  le  promoteur,  le  surnom  de 
Boissy-famine,  Ce  tai  bien  pis,  lorsque,  dsos  U 
matinée  du  7  germinal ,  on  ne  dlstxîboa  qo'iiK 
demi-ration.  Les  émeutes  de  femmes  devliimt 
alors  permanentes.  Les  jacobins  vaincas  eipl^- 
talent  habilement  cette  calamité  publique,  en  sfr 
mant  que  tout  le  mal  venait  de  ce  qne  la  cowti- 
tution  de  93  n'était  pas  mise  en  Tlgnenr.  Ds 
réussirent  à  entraîner  encore  une  fMs  la  mahi- 
tude,  et  les  funestes  insurrections  dn  12  germinil 
et  des  premiers  jours  de  prairial  earent  lieo  tia 
cris  :  du  pain  !  la  constitution  de  98  ! 

Cependant  ce  régime,  qui  devenMt  de  jour  ci 
jour  plus  onéreux ,  demeura  en  vtgœar  faqn"» 
mois  de  janvier  1796.  Les  assignats  étalent  teOe- 
ment  avilis,  que  le  gouvernement  rentrait  à  ^àat 
dans  la  200*  partie  de  la  dépense  qoe  lui  anml 
l'approvisionnement  de  Paris.  Benesedi,  ministn 
de  l'intérieur  du  directoire,  eut  alors  le  coon^ 
de  proposer  la  suppression  des  rations,  en  excep- 
tant seulement  de  la  mesure  les  Indigents,  les  reo- 
tiers  et  les  fonctionnaires  dont  les  revenus  oo  ki 
appointements  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  di 
1,000  écus  (les  rentiers  et  les  fonctionnalracoo- 
tinuaient  d'être  payés  en  assignats).  Le  directoto 
agréa  la  proposition  de  Beneieîcib,  et  l'approviilah 
nement  de  Paris  fut  enfin  rendu  an  commerte. 
Chose  curieuse  !  tous  les  partis  se  coalisèrent  cootn 
le  ministre  qui  venait  de  provoquer  eette  exeeltenli 
mesure,  et  ils  l'abreuvèrent  de  dégoûts,  au  point 
qu'il  voulut  donner  sa  démission.  BeonuMoieal 
le  directoire  eut  le  bon  esprit  de  le  malnleair.el 
son  système  avec  lui.  Dès  ce  moment,  raUfneDts- 
tion  publique  cessa  d'être  compromise. 

Les  mesures  de  la  période  révoIntioaiMiiv 
concernant  les  subelstanoes  ont  été  diverse^ 
ment  appréciées  p^  les  historiens.  M.  Thien 
a  entrepris  de  les  justifier.  «  SI,  dans  l'admioi»* 
tration  générale  de  l'État,  avant  le  9  thermidor, 
dit-il,  quelque  chose  était  iiréproofaable  et  plÀ- 
nement  justifié,  c'était  l'administration  dsi fi- 
nances, des  subsistances  et  des  ^^lovisioiiBe- 
ments...  La  oonmiission  du  eommeits  et  àm 
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qyproTteioiuieiiieiitsaYalt  faittnmsporter  l68  grains, 
les  fourrages,  les  marchandises  des  campa- 
gnes aux  frontières  ou  dans  les  grandes  com- 
munes ;  et  le  commerce»  effirayé  par  la  guerre  et 
les  fureurs  politiques ,  n'aurait  jamais  fait  cela 
spontanément.  Il  ayait  fallu  y  suppléer  par  la  vo- 
lonté do  gouvernement,  et  cette  volonté  ^ergique, 
extraordinaire,  méritait  la  reconnaissance  et  l'ad- 
mintion  de  la  France,  malgré  les  cris  de  ces  petits 
hommes  qui,  pendant  le  danger  de  la  patrie,  n'a- 
Taient  su  que  se  cacher^.  »  Oui,  mais  qui  avait 
incessaounent  contribué  à  efftayer  le  commerce? 
qui  sTait,  dès  le  début  de  la  révolution,  exploité  et 
envenimé  les  préjugés  populaires  contre  les  acca- 
jiveais?  qui  avait  transformé  la  question  des  sub- 
sistances en  une  arme  poUtique?  n'était-ce  pas  le 
parti  des  terroristes?  faut-il  donc  savoir  gré  à  ce 
parti  d'avoir  nourri  la  France,  et  de  quelle  ma- 
nière! après  lui  avoir  enlevé  les  moyens  de  se 
noorrir  elle-même? 

H.  Granier  de  Cassagnac,  dans  son  HxsUÂre  du 
Directoire,  a  commis  une  erreur  d'un  autre  genre, 
en  attribuant  aux  théoriciens  révolutionnaires,  aux 
Mably,  aux  Brissot,  etc.,  l'idée  de  substituer  l'ac- 
tion du  gouvernement  à  celledu  commerce.  Gomme 
on  a  pu  le  voir,  cette  idée  avait  été  depuis  long- 
temps mise  en  pratique,  d'une  manière  plus  ou 
moins  radicale,  par  radministratlon.  Les  législa- 
teurs de  la  révolution  se  bornèrent  à  reproduire, 
80QS  d'autres  formules,  les  ordonnances  des  rois, 
depuis  Phillppe-le-Bel  jusqu'à  Louis  XV.  Si  le 
langage  des  Robespierre  et  des  autres  promoteurs 
des  lois  restrictives  du  couunerce  des  grains  diffère 
par  la  forme  de  celui  des  orateurs  réglementaires 
de  l'assemblée  de  police  de  1768 ,  11  n'en  diifère 
auconemeut  par  le  fond.  Les  révolutionnaires 
n'inventèrent  rien  en  fait  de  réglementation  et  de 
mesures  arbitraires  ;  ils  n'eurent  qu'à  copier,  mais 
il  faut  convenir  que  ce  furent  de  terribles  copistes. 

On  devait  croire  que  cette  violante  et  lamentable 
expérience  de  la  réglementation  en  matière  de 
suùistances  servirait  pour  jamais  de  legon  au  lé- 
gislateur. Mais,  hélas  !  la  leçon  fut  encore  une  fois 
perdue  :  sous  l'empire,  on  voit  reparaître  tous  les 
vieux  errements  qui  avaient  occasionné  naguère 
des  maux  si  ellrdyables,  et  on  les  voit  produire  les 
mêmes  maux.  L'année  1 8 1 1 ,  si  favorable  aux  ven- 
danges, n'avait  donné  qu'une  récolte  de  grains 
niédiocre.  Napoléon,  qui  se  proposait  de  partir 
pour  sa  funeste  campagne  de  Russie ,  voulut  se 
bâter  •  d'assurer  la  subsistance  de  la  capitale.  » 
En  conséquence  il  créa,  par  un  décret  du  28  août 
1811 ,  un  comeil  de  suhsistanee,  et  il  ordonna 
des  achats  pour  la  réserve  de  Paris.  Son  projet 
^t  d'avoir  à  Paris  une  réserve  permanente  de 
crains,  et  il  avait  déjà  commencé  l'exécution  de  ce 
projet  par  la  construction  du  magasin  monumen- 
tal du  boulevard  Bourdon.  11  voulait,  disait-il, 
Muer  sur  les  prix  au  moyen  de  ses  approvision- 
nements, et  empêcher  les  manosuvres  des  agio-' 
^^rt.  Il  ne  se  doutait  pas  que  la  présence  d'une 
î^ne,  que  l'ordre  arbitraire  d'un  despote  pou- 
vait répandre  soudainement  sur  le  marché,  suffirait 
pour  éloigner  plus  de  grains  que  ses  greniers  d'a- 
bondance n'en  pourraient  contenir.  Quoi  qu'il  en 

>  Tbiers,i}itfoirf  de  la  Révolution  irançaùê.  Ut.  S4. 
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soit,  11  fit  acheter  des  quantités  considérables  de 
grains  pour  compléter  sa  réserve*  L'effet  de  ces 
achats  fut  naturellement  d'exhausser  les  prix. 
Napoléon,  qui  ne  voulait  pas  mécontenter  les  Pa- 
risiens au  moment  de  les  quitter,  ordonna  de  taxer 
le  pain  au-dessous  du  cours  du  blé,  et  de  fournir 
aux  boulangers  les  grains  de  la  réserve.  Mais, 
comme  celle-ci  n'en  pouvaitdonner  asses,  un  grand 
nombre  de  boulangers  furent  ruinés  et  plusieurs 
fermèrent  boutique.  On  venait  acheter  à  Paris,  où 
la  taxe  était  de  18  sous,  des  masses  de  pain  pour 
la  banlieue,  où  le  prix  était  de  26  à  28  sous.  Le 
transport  du  pain,  en  dehors  de  Paris,  fût  sévère- 
ment interdit;  mais  il  s'en  passait  des  quantités 
considérables  en  fraude.  On  fut  obligé  de  faire  des 
réquisitions  dans  les  magasins  du  commerce  pour 
subvenir  aux  besoins  croissants  de  la  réserve. 
Deux  décrets,  du  4  et  du  8  mal,  complétèrent  le 
système  de  réglementation  conseillé  par  les  mem- 
bres dn  cemeil  de  subsistance.  En  vertu  du  pre- 
mier, il  était  ordonné  à  quiconque  ferait  des  achats 
pour  les  départements  qui  aurakni  des  besoins, 
de  n'y  procéder  qu'après  en  avoir  fait  la  déclara- 
tion au  préfet.  Défense  était  faite  également  d'ac- 
cumuler des  grains  on  des  farines  pour  les  garder 
en  magasin.  En  conséquence ,  tout  détenteur  de 
denrées  alimentaires  devait  en  faire  la  déclaration 
immédiate,  et  en  apporter  les  quantités  qui  lui 
seraient  indiquées  sur  tel  marché  qu'on  lui  dési- 
gnerait. Les  fermiers  et  les  propriétaires  étaient 
soumis  aux  mêmes  déclarations  et  réquisitions.  Le 
second  décret  complétait  ces  mesures  par  rétablis- 
sement d'un  maartmin».  Le  blé  ne  pouvait  être 
vendu  au-dessus  de  fir.  83  dans  les  départements 
où  les  grains  suffisaient  à  la  consonunation.  Dans 
les  autres ,  les  préfets  devaient  fixer  Immédiate- 
ment le  maximum,  en  ayant  égard  aux  ferais  de 
transport.  On  eut  soin  cependant  de  déclarer  que 
l'exécution  du  décret  ne  pourrait  être  prorogée  au- 
delà  de  quatre  mois  (  de  mal  à  septembre  1812). 
Ces  mesures  furent  accueillies  par  les  flagorneries 
accoutumées  des  courtisans  qui  n'avaient  rien  à 
redouter  de  la  disette  ;  ce  qui  ne  les  empêcha  pas 
d'aggraver  le  mal.  Quelques  préfets  Intelligents, 
ayant  eu  le  bon  esprit  de  fixer  un  maximum  fort 
élevé,  réussirent  ainsi  à  attirer  les  blés  dans  leurs 
départements,  a  Mais,  dit  M.  Vincens,  à  qui  nous 
empruntons  ces  détails  sur  la  disette  de  1812,  on 
ne  put  ou  l'on  ne  sut  pas  en  faire  autant  partout. 
Nombre  de  préfets  entrèrent  aveuglément  dans  la 
voie  qu'on  leur  avait  ouverte,  exécutèrent  le  dé- 
cret sans  ménagement,  ou  crurent  se  fidre  un  mé- 
rite en  l'aggravant.  Là,  les  rigueurs  exercées  fai- 
saient cacher  les  grains.  On  requit  en  vain  de 
garnir  les  marchés,  ils  restaient  vides.  Les  dépar- 
tements de  la  Mayenne,  du  Cher,  de  Loir-et-Cher, 
de  la  Meuse,  et,  de  prodie  en  proche,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  Calvados,  se  trouvaient  sans  res- 
sources; ils  envoyaient  des  agents  à  Paris  pour 
réclamer  des  secours,  et  l'on  n'avait  rien  à  leur 
donner.  Dans  certaines  campagnes  on  ne  se  nourrit 
que  d'herbages  et  de  racines,  et  il  en  résulta  des 
épidémies^.  »  A  Paris,  les  boulangers  furent  ré* 
duita  k  faire  farine  de  touL 
On  ne  sait  pas  au  juste  ce  que  coûta  cette  nou- 

1  Vincens,  Noliee  tut  la  cherté  des  graine  dêWîà 
ISIS.— '  Jourtiol  des ÉcononUitet,  n<» d'octobre  4S4a. 
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^Ue  et  déiattreoM  etpMence  de  l'interfentloD 
de  l'État  dans  iei  approfteionnemeott  ;  mais  11  pa- 
rait qu'à  Parii  seulement  les  pertes  de  ia  réserve 
s'élevèrent  à  pins  de  19  millions. 

Sous  l'empire,  TexporUtlon  des  blés,  qui  avait 
ité  prohibée  depuis  1 790,  demeura  permise  jusqu'à 
la  ftn  de  1810)  interdite  à  cette  époque,  elle  tsi 
de  nouveau  permise  à  la  rentrée  des  Bourbons, 
lorsque  le  prix  dépassait  eertalnes  limites  (  ordon- 
nance royale  du  26  juillet  1614,  oonvertie  en  loi 
le  2  décembre).  L'eiéoutien  de  la  loi  relative  aux 
«xportatlons  fut  suspendue,  enoore  une  fois,  pen- 
dant les  cent  jours,  et  reprise  seolement  après  la 
disette  de  1816.  Dans  oette  année  désastreuse, 
une  prime  de  6  fr.  par  heololltre  fût  aeeordée  aux 
Importateurs  de  grains  étrangers  (Voyes  Amo- 

VISlOITfElUnfll). 

%  8.  Législatioh  DtPDB  L'mfni.  — «  Lois-ciS- 
^gALia.  —  Jusque*- là  les  Importations  avaient 
«diappé,  en  France ,  anxdisposltions  restrictives  du 
régime  réglementaire;  on  les  avait  eonsldérées 
pomme  étant  de  trop  peu  d*importanee  pour  inquié- 
ter les  prodoetenrs  nationanx.  11  n'y  avait,  en  ef- 
fet, que  certains  points  des  eAtes,têls  qne  le  littoral 
de  la  Provence  et  du  bas  Languedoc  qui  s'approvi- 
alonnassent  avee  des  grains  ébangers  i  de  1TT8  à 
1790,  par  exemple,  l'Importation  totale  n'excéda 
l'exporution  que  de  894,000  bect.  Le  peu  d'impor- 
tanee  des  importatlonsavalt  ponreauses  principales 
les  prohibitions  à  l'exportation  qui  existaient  dans 
la  plupart  des  pays  avolslnants  et  l'Instabilité  des 
oommunleatlons  intsmationales,  presque  toujours 
suspendues,  en  totalité  ou  en  partie,  par  la  goerre. 
Mais  après  1816  la  situation  changea  ;  les  corn* 
munlcations  générales  s'étaient  rouvertes,  et  la 
sécurité  dont  on  Jouissait,  jointe  à  la  multiplication 
des  voies  de  transport,  permettait  de  livrer  au 
commerce  général  des  quantités  considérables  de 
denrées  alimentaires.  Une  concurrence  avait  surgi 
surtout,  qui  épouvantait  les  agriculteurs  du  Mldii 
BOUS  voulonsparler  de  celle  des  grains  de  la  Grimée  : 
naguère  presque  Inconnus  sur  nos  marchés,  les 
blés  d'Odessa  s'y  présentaient  maintenant  à  des 
prix  excessivement  bas.  La  récolte  ayant  été  abon^- 
dante  en  1 8  i  8 ,  les  propriétaires  des  départements 
de  l'Est  et  du  Midi  envoyèrent  à  la  chambre  péti- 
tions sur  pétitions  pour  être  préservés  de  cette 
concurrence  nouvelle.  En  1819,  le  gouvernement, 
qui  était  alors  à  la  dévotion  des  grands  propriétai- 
res ,  présenta  une  loi  pour  limiter  l'importation 
des  blés.  Cette  loi  fut  votée  avec  aggravation  par 
lacbambro  des  députés.  Apeu  près  seul,  l'honorable 
M.  Voyer  d'Argenson  protesta  en  faveur  des  mal- 
heureux consommateurs,  sacrifiés  à  l'intérêt  de  la 
grande  propriété  :  «Croitron,  disait-il,  que  les 
salaires  s'élèveront  en  proportion  du  prix  dee 
gralDsP  J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  habité  le 
fond  des  campagnes  :  Ils  verront  ce  qu'ils  ont  vu 
mille  fols  :  à  mesura  que  le  prix  des  denrées  s'élève, 
la  nourriture  du  pauvro  devient  plus  grosslèra;  de 
l'usage  du  métell,  il  passe  à  celui  de  l'orge,  de 
l'orge  à  la  pomme  de  terre  ou  à  l'avoine.  Je  ne 
veux  pas  chercher  à  émouvoir;  je  ne  puis  cepen- 
dant oublier  que  j'ai  mis  en  herbier  vingt-deux 
espèces  de  plantesi  que  nos  habitants  des  Vosges 
arrachaient  dans  nos  prés  pendant  la  dernière 
f.inilne;  Ils  en  connaissaient  l'usage  en  pareil  cas 
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par  la  tradition  de  leurs  pères;  Us  Vont  Islnii  i 
leurs  enlknts,  et  c'est  à  peine  si  oes  plantes  sooi 
complètement  desséchées  an  moment  oè  son 
examinons  s'il  faut  combattre  législativeowfrt  IV 
vilissement  du  prix  des  grains  ^.  •  Malgré  ttîtt 
protestation  éloquente,  la  toi  passa  à  une  nijonté 
de  184  voix  contre  28.  Cette  loi  était  greffée  tm 
la  législation  relative  à  rexportatloo,  qui  snii  éié 
établie  en  181 4.  Void  quelle  en  était  VéeoMoie. 
En  1814,  on  avait  divisé  les  dépariemesti  froe- 
tières  en  trois  classes  et  en  huit  sections;  éaci  la 
première  classe,  qui  comprenait  les  déparifn«oti 
où  le  prix  du  grain  était  habltnellemeot  te  ptn 
élevé,  l'exportation  cessait  d'être  permise  1ot>'|'h 
le  prix  atteignait  28  fr.  l%eeL  Dans  la  second 
classe,  où  les  prix  formaient  la  moyenne,  die  éUfl 
autorisée  jusqn'à  21  f^.  Enfin,  dans  la  treisièmf, 
où  les  prix  ofliraleot  la  limite  la  pins  basse,  IVv 
portatlon  n'était  libre  que  Jnaqn'à  19  fir.  Cei  tr'itf 
classes  étaient  partagées  en  huit  seedons,  et  ehi^ 
que  section  renfermait  plusieurs  mardiés,  deot  k 
cours  servait  à  déterminer  le  prix  moyen  té^it- 
tour.  Ce  prix,  qui  devait  être  jNibUé  dsins  le  Jfaai- 
têur  le  1**  de  diaque mois,  m  réglait d'aprte  \n 
mereuriales  des  deux  premierB  marchés  do  dm 
précédent  et  du  dernier  marché  do  mois  aaticieBr. 
Le  tarif  pouvait  ainsi  changer  et  changeait,  n 
effet,  douse  fols  par  an,  selon  la  cours  voiiaUedfi 
la  denrée. 

Les  dirislons  adoptées  an  1814  ftareat  eeniêr* 
vées  en  1819 ,  et  les  prix  qui  servaient  de  Uid'K 
à  l'exportation  servirent  de  premier  degré  à  l'é- 
ehelle  mobile  des  droits  d'importation.  Il  y  fst 
d'abord  un  droit  permanent  de  fr«  6,25  psr  hfvt 
de  grains,  et  de  fr-.  0,Y6  par  quintal  mâriqoeéf 
farine  à  l'importation  par  naviraa  flnn<ais»  et 
tt*  1 ,25  sur  les  grains,  et  de  fir.  8»T5  sur  Ist  Ibn- 
nés  à  rtanportatlon  par  navires  élrangen.  A  « 
droits  permanents  venait  se  joindre  un  dreit  np- 
plémentalre  de  Utr.  par  heet,  lorsque  le  pr-i 
descendait  à  la  limite  de  28  flr.  dans  la  ftmktt 
classe,  de  21  tr.  dans  la  seconde»  de  19  fr.  àiu 
la  troisième.  L'importation  commençait  ainil  à  étn 
grevée  par  le  droit  supplémentaire ,  et  msbtle, 
juste  à  ia  limite  où  l'exportation  aessalt  <t'^ 
permise.  Mais  ce  n'était  pas  tout  :  A  mesoie  que  1« 
prix  baissait,  le  droit  supplémentaire  s'aggnvifti 
il  y  avait  à  chaque  franc  de  baisse  angmsatitioe 
de  1  fr.  sur  le  droit;  enfin,  lorsque  les  prix  étaiffi 
tombés  à  20  fr.  dans  la  première  elasse,  à  iS  fr. 
dans  la  seconde,  à  16  fr.  dans  la  troisième,  i'îsh 
portatlon  était  prohibée.  Les  droita  aupplémenfii- 
res  sur  le  quintal  métrique  de  farine  étaient  fii^ 
au  triple  des  droits  sur  l'hectolitre  de  gialot.  i^ 
dispositions  de  la  loi  étaient  applicables  au  tts^ 
et  au  mais  ;  la  prohibition  coramançalt  pour  m 
grains  lorsque  les  prix  étaient  descendus  à  17,  t& 
et  13  flr.  Le  but  de  cette  législation,  imponee 
d'Angleterre,  et  connue  sous  le  nom  d'écAel/e  mÊ- 
Mie,  était  de  forcer  le  prix  du  blé  à  graviter  difli 
de  certaines  limites ,  dont  les  termes  estréai^ 
étalent  24  et  16  f^. ,  et,  autant  que  possible,  de  Ir 
maintenir  à  une  moyenne  générale  de  19  4  20  fr 

On  la  renfort  encore  par  une  dlsposltlea  df  ^ 
loi  de  douane  du  7  juin  1820.  Les  droiU  pcviiii* 

>  Difooore  de  M.  Voyer -d'Argeiisoo,  rétoœ  4u 
7  Jaillet  4  SI  s. 
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il«D(s  ëtiblli  à  l'Importation  par  navires  français 
fureol  portés  à  fr.  1,26  par  hect.  de  grains,  et  à 
fr.  S,&0  par  ({uintal  métriquo  de  farine ,  lorsque 
l'importation  n'était  pas  faite  directement,  de  cer- 
tains paya  dits  de  production,  c'est-à-dire  des  ports 
de  la  mer  Noire,  de  TÉgypte,  de  la  Baltique,  de  la 
merBlancbe  el  des  États-Unis.  D'un  autre  côté, 
1»  droits  à  Timportatlon  par  navires  étrangers 
furent  portés  à  fr.  2,60  lorsque  les  pri&  ne  s'éle- 
vaient pas  à  la  limite  où  le  droit  supplémentaire 
€««flait  d'être  eaigiltle  i  aussitôt  qu'ils  arrivaient  à 
cetto  limite,  la  droit  dUTérentiel  retombait  à 
fr.  t,26. 

Malgré  œtte  aggravation,  la  loi  de  lftl9  ne 
remplit  pas  aoD  but,  qui  était  d'empêcher  le  blé 
de  tomber  an-deaeous  du  taux  de  20  fr.»  que  l'on 
coaiidéralt  comme  rémunérateur  pour  l'agricul- 
ture. La  récolte  de  1819  avait  été  abondante,  celle 
de  1S20  fut  magnlûque«  En  conséquence,  le  taux 
moyen  des  blés,  qui  avait  été  en  1 8 1 8  de  fr.  1 8 ,43, 
tomi^a  en  1820  à  fr.  16,60. 

Les  propriétaires  s'émurent  de  nouveau ,  et  ils 
demandèraot  qiia  la  législation  fût  aggravée.  Les 
Importations,  qui  consistaient  principalement  en 
Idé  d'Odessa,  avaieot  dépassé  les  exportations  d'en- 
^n  700,000  baet.;  il  fallait,  disait-on,  empê- 
oberqoeces  importations  désastreuses  ne  pussent 
le  rsnooveler.  Le  gouvernement,  qui  n'avait  rien 
à  refuser  à  la  grande  propriété,  présenta  une  non- 
Telia  loi  en  1821  ;  mais  la  minorité  de  la  chambre 
des  députés,  ne  la  trouvant  pas  suiflsaaunent  rés- 
ineuse, en  aggrava  notablement  les  dispositions. 
Us  pruhibitlonnIateB  du  temps  allaient  mémo 
jssqo'àdemaDâer  la  prohibition  absolue  des  grains 
^tnmgers.  L'ub  d^eotre  eux,  M.  Humblot-Conté, 
■ffiimait,  en  invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre, 
9M  la  pnhlbltiOD  abeolue  aurait  seule  la  vertu 
à»  fUre  régner  l'abondance  dans  le  pays  :  «  C'est 
«enlemcnt,  disali41»  dapuis  que  les  Anglais  ont 
^té  des  lois  prohibitives  et  eneonragé  l'axpor- 
Ution,  qu'ils  ont  détruit  les  causes  de  ces  disettes 
fréquentes  qui,  d'après  leur  histoire,  désolaient 
^  cette  contrée.  La  législation  prohibiUve,  qui 
l'applique  si  heureusement  k  l'Angleterre,  a  be- 
*^  d'être  renforcée  quand  elle  s'applique  à  la 
fnnGe,pottr  laquelle  U  n'y  a  qu'une  prohibition 
latiàre  qui  puisse  prévenir  les  disettes  ;  parce  que 
Qu'est  qu'avec  les  prohibitions  absolues  que  nous 
pouvons  encourager  le  commerce  des  grains  et  les 
ipéeulations  sur  cette  denrée  ^  » 

SoQs  l'influence  de  cet  esprit  prohibltlonniste, 
it  loi  fut  votée  9  malgré  la  vive  opposition  de  la 
SUKfae,  notamment  de  H.  Bei^iamin  Constant,  qui 
looleva  une  tempête  en  accusant  la  grande  pro- 
Pi^r  en  nmorlté  k  la  chambre,  d'avoir  exigé 
cette  loi  de  renchérissement.  La  nm'orité  en  ûàveur 
«^projet  de  loi  fut  da  282  voix  contre  64. 

En  vertu  de  cette  loi,  datée  du  4  juillet  1821, 
lu  déptrtements  frontières  furent  divisés  en  qua* 
U«  clsiusj  l'exportation  fut  défendue  quand  le 
prix  dépassait  26  fr.  dans  la  !•«,  23  fr.  dans  la 
2*1  21  fr.  dans  la  8*,  19  fr.  dans  la  4«  ;  à  l'im- 
P<)itaUoQ,  le  premier  droit  devenait  applicable 
lorsque  les  prix  étaient  descendus,  dans  la  r« 
'^•««i  à  26  fr.,  à  24  fr.  dans  la  2«,  à  22  fr.  dans 
>  Diaeoon  dt  m.  Hanfalol-GeDté,  séaocs  du  4  «vril 
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la  a",  et  à  20  fr.  dans  la  4";  au-dessous  de  ces 
limites  un  second  droit  de  1  fr.  par  chaque  franc 
de  bai!>se  commençait  à  être  perçu  ;  enfin,  lorsque 
les  prix  étaient  descendus  au-dessous  de  24  fr. 
dans  la  l'«  classe,  de  22  fr.  dans  la  2*,  de  20  fr. 
dans  la  3«,  et  de  18  fr.  dans  la  4«,  toUte  impor- 
tation demeurait  prohibée.  Des  modifications  équi< 
valentes  étaient  introduites  dans  le  tarif  des  grains 
de  qualité  inférieure. 

Cependant  celte  loi,  qui  doublait  pour  le  moinâ 
la  protection  dévolue  à  la  production  des  céréales, 
atteignit  encore  moins  son  but  que  la  précédente. 
Au  lieu  de  hausser,  le  prix  des  grains  contintla  de 
baisser  dans  une  progression  rapide  :  en  1821,  le 
prix  moyen  de  l'hect.  avait  été  de  f^.  18,66,  il 
tomba  à  tr,  16,08  en  1822;  U  fut  de  17,20  en 
1823,  de  fr.  16,86  en  1824,  de  fr.  14,80enl826, 
de  fr.  16,23  en  1826,  et  de  fr.  16,97  en  1827; 
alors  le  cours  se  releva,  et  11  demeura  à  tine 
moyenne  de  fr.  21,  22  Jusqu'en  1833.  La  loi  n'a- 
vait donc  pas  eu  le  pouvoir  de  relever  les  prix  p 
quoiqu'elle  fût  à  peu  près  prohibitive ,  car  dans 
la  1'*  classe,  à  Marseille,  l'importation  ne  fut  per- 
mise que  pendant  un  seul  mois  (février  1828), 
de  1821  À  1830. 11  est  vrai  que  les  négociants  en 
céréales  trouvaient  moyen  d'éluder  la  loi  en  expé- 
diant des  cargaisons  de  blé  d'Odessa  à  Nantes,  où 
l'importation  demeurait  permise,  tandis  qu'elle 
était  interdite  à  Marseille,  et  en  renvoyant  de  là  à 
Marseille  ces  blés  a\Dê\  francisés  ;  mais  ces  expé- 
ditions, que  l'inégalité  des  droits  selon  les  sones 
rendait  quelquefois  avantageuses,  ne  furent  Jamais 
bien  considérables.  Les  récoltes  ayant  été  mauvai- 
ses en  1828  et  29,  le  gouvernement  de  Juillet 
voulut  se  populariser  en  modifiant,  dans  un  sens 
libéral,  la  loi  de  1821.  Il  proposa  :  l*' d'abolir 
provisoirement  les  surtaxes  établies,  soit  sur  les 
blés  provenant  des  pays  dits  de  non  production, 
soit  sur  les  blés  Importés  par  la  frontière  de  terre 
(les  importations  par  terre  étalent  assimilées  aux 
importations  par  navires  étrangers],  et  d'abaisser 
de  26  cent,  tous  les  droits  supplémentaires; 
2**  d'admettre  les  carf^aUons  de  blé  qui,  expédiées 
en  temps  utile,  mais  retardées  par  les  accidents  de 
la  navigation,  arrivaient  après  la  clôture  de  l'im- 
portation. Quelques  autres  dispositions  secondahes 
complétaient  cette  loi  provisoire ,  qui  demeura  en 
vigueur  jusqu'au  30  juillet  1831.  A  cette  époque 
une  ordonnance  royale  renouvela  celles  de  ses 
dispositions  sur  lesquelles  il  pouvait  être  statué  par 
de  simples  ordonnances.  Le  1 7  octobre  suivant, 
le  gouvernement  présentait  une  nouvelle  loi  céréale 
dont  les  dispositions  étalent  passablement  libé- 
rales; mais  une  commission  de  la  chambre  des 
députés,  dont  le  rapporteur  fut  M.  Ch.  Dupln,  re- 
fondit complètement  ce  projet  dans  un  sens  pro-* 
tectionnisie.  Malgré  les  elTorts  de  MM.  Duvergier 
de  Hauranne,  Alexandre  Delaborde  et  d'Harcourt, 
et  de  quelques  autres  orateurs  libéraux ,  le  projet 
ainsi  modiûé  fut  adopté  à  une  majorité  de  2 1 8  voix 
contre  24.  On  avait  décidé  k  la  vérité  que  la  loi 
ne  serait  que  provisoire  ;  qu'elle  demeurerait  en 
vigueur  pendant  une  année  seulement;  mais  elle 
fut  ensuite  indéfiniment  prorogée ,  et  elle  subsiste 
encore,  au  moment  où  nous  écrivons,  sans  avoir 
'  reçu  aucune  modification.  En  voici  l'analyse  : 
1      En  1 8  2 1  le  pays  avait  été  divisé  en  quatre  sonetf 
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pour  rimportation  et  feiportation  des  grains  ;  la 
loi  de  1 S32  maintint  cet  état  de  choses  sans  aucune 
altération  Importante.  La  classiflcation  établie  est 
la  suivante  :  1<*  classe  (  section  unique),  Pyrénées- 
Orientales,  Aude,  Hérault,  Gard,  Boudies-du- 
Rhône,  Yar,  Corse.  Marchés  régulateursiToulouse, 
Gray,  Lyon,  Marseille;  2*«  classe  (  i^  section), 
Gironde,  Landes,  Hautes  et  Basses-Pyrénées, 
Ariége,  Haute^aronne.  Marchés  régul.  :  Marans, 
Bordeaux ,  Toulouse  (2*  section) ,  Jura ,  Doubs , 
Ain,  Isère,  Hautes  et  Basses-Alpes.  Marchés  régul.  : 
Gray,  Saint-Laurent,  leGrand-Lemps;  3*  classe 
(l'«  section),  Haut  et  Bas  Rhin.  Marchés  régul.  : 
Mulhouse  et  Strasbourg  (2«  section),  Nord,  Pas-de- 
Calals,  Somme,  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados. 
Marchés  régul.  :  Bergues,  Arras,  Roye,  Soissons, 
Paris,  Rouen  (3«  section),  Loire-Inférieure,  Ven- 
dée, Charente -Inférieure.  Marchés  régul.  :  Sau- 
mur,  Nantes,  Marans;  4«  classe  (l'*  section), 
Moselle,  Meuse,  Ardennes,  Aisne.  Marchés  régul.  : 
Mctx,  Verdun,  Charleville,  Soissons  (2« section), 
Manche,  llle-el-Vilaine,  C6tes-du-Nord,  Finistère, 
Morbihan.  Marchés  régul.  :  Saint-Lô,  Paimpol, 
Quimper,  Hennebon,  Nantes. 

Voici  maintenant  quels  sont  les  droits  perçus 
dans  chaque  région  sur  les  importations  et  les  ex- 
portations :  Lorsque  le  prix  régulateur  dépasse 
28  fr.  dans  la  !»•  classe,  26  fr.  dans  la  2«,  24  fr. 
dans  la  3«  et  22  f^.  dans  la  4«,  l'importation  est 
libre  aussi  bien  par  navires  étrangers  que  par  na- 
vires français,  ou  du  moins  elle  n'est  soumise  qu'à 
un  simple  droit  de  balance  de  fr.  0,25  par  hect.; 
lorsque  les  prix  vont  de  fr.  28àfr.  27,01,defr.2Cà 
fr. 25,01, de fr.24àfr. 23,01, defr. 22  àfr. 21,01, 
selon  les  classes ,  l'importation  continue  à  être 
permise  au  droit  de  balance  de  fr.  0,25  par  navires 
français  et  par  terre,  mais  elle  est  frappée  d'un 
droit  de  fr.  1,50  par  navires  étrangers.  Ce  droit 
différentiel  continue  à  être  perçu  lorsque  le  prix 
descend  à  des  limites  inférieures.  Au  dessous  de 
20,  24,  22  et  20  fr.,  et  jusqu'à  fr.  23,01,  21,01, 
19,01  et  17,01,  le  droit  de  balance  de  fr.  0,25 
s'augmente  de  1  fr.  par  chaque  franc  de  baisse. 
Au-dessous  de  ces  limites ,  et  si  bas  que  tombent 
les  prix ,  l'augmentation  est  de  fr.  1 ,  50  par  chaque 
franc  de  baisse.  L'exportation  est  permise  au  droit 
de  balance  de  fr.  0,25,  jusqu'à  ce  que  les  prix 
aient  atteint  25  fr.  dans  la  1"  classe,  23  fr.  dans 
la  2«,  21  fr.  dans  la  3»  et  19  fr.  dans  la  4»;  au- 
dessus  de  CCS  limites  l'exporUtion  est  grevée  de 
2  fr.  par  chaque  franc  de  hausse.  Pour  les  farines, 
les  droits  par  quintal  métrique  sont,  à  l'Importa- 
tion, le  triple  des  droits  sur  le  blé  par  hect.,  moins 
une  fraction  insignifiante  (25  c),  et  le  double 
seulement  à  l'exportation.  Le  droit  différentiel , 
établi  en  faveur  de  la  marine  nationale,  est  de 
ft*  1 ,66  par  quintal  métrique.  Les  droits  perçus  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  grains  Inférieurs  sont 
gradués  sur  la  même  échelle,  proportionnellement 
à  leur  valeur.  Telle  est  cette  législaUon  qui  semble 
avoir  épuisé  la  mesure  des  complications  doua- 
nières. Cependant  elle  trompa  une  fois  de  plus 
I  attente  des  cultivateurs  qui  avaient  espéré  qu'elle 
mainUendrait  les  prix  à  un  taux  régulier  et  ré- 
munérateur. En  1831,  le  prix  moyen  du  blé 
avait  été  de  fr.  22,71  ;  en  1832,  de  fr.  21,85: 
en  1833,  Il  descendit  à  fr.   15,62;  en  1884  et 
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1885,  à  fr.  15,25;  en  1836  seolemoit.  Il 
remonta  à  fr.  17,32.  Ce  fait  trouve,  du  reste, 
son  explication  naturelle  dans  les  lllusioiis  que 
la  protection  fait  naître  chei  Im  agrîeultears 
protégés  :  persuadés  qu'elle  leur  permettn  de 
vendre  leurs  grains  à  nn  prix  plus  Aevé,  lis  en 
cultivent  davantage,  et  cet  excédant  ne  maniiK 
pas  d'encombrer  les  marchés  et  d'avilir  les  prit; 
on  restreint  alors  les  cultures,  et  les  réeaHe*  et- 
viennent  Insuffisantes ,  après  avoir  été  8arabofr> 
dantes.  Le  régime  des  elasset  est  partioilier 
à  la  législation  française  ;  il  a  pour  bat  d'obU- 
ger  les  départements  du  midi ,  où  la  réeoltf 
ne  suffit  pas ,  année  commune  ,  à  ralimenta- 
tion  de  la  population,  à  aller  chercher  le  surplus 
dans  les  départements  du  nord.  L'élévation  cier- 
bitante  des  droits  dans  les  réglons  méridionale^ 
a  permis  aux  départements  du  nord,  de  l'est»  de 
l'ouest  et  du  centre,  d'envoyer  dans  le  midi  l'ex- 
cédant de  leurs  récoltes,  nonobstant  la  cherté  de 
communications.  Marseille  et  le  littoral  de  la  M^ 
diterranée  reçoivent,  avec  les  farines  du  Lannw- 
doc,  les  blés  des  cètes  de  l'Océan,  depuis  Don- 
kerque  jusqu'à  Rochefort,  et  notamment  desdlrer^ 
ports  des  Cètes-du-Nord,  du  Finistère,  do  Mo(^ 
bihan,  de  la  Loire-lnférleore  et  de  la  Vendée. 
Tandis  que  les  Marseillais  pourraient  recevoir,  es 
temps  ordinaire,  du  blé  d'Odessa  au  prix  de  16fr. 
à  18  fr.,  ils  sont  obligés  de  consommer  do  blé  de 
la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  qui  leur  revient  a 
25  fr.  ou  26  fr.,  soit  50  pour  100  plus  cher.  Cest 
un  véritable  tribut  que  les  habitants  du  midi  ètmt 
obligés  de  payer  à  ceux  du  nord  poor  leur  ali- 
mentation. Le  gouvernement  possède  encore  a 
France  la  faculté  de  suspendre  provisoiremeot 
les  droits  d'importation  et  de  prohiber  les  expor- 
tations dans  les  années  de  disette.  II  a  usé  de  cette 
faculté  en  1846. 

IV.  LÉGISL4T10N  EN  Akglbterrb.  —  En  An- 
gleterre, la  législaUon  sur  les  céréales  n'a  pa$ 
subi  moins  de  vicissitudes  qu'en  France.  Sous 
le  règne  d'Elisabeth,  l'exportation  était  permise 
moyennant  un  droit  de  2  shillings,  lorsque  le  prit 
du  froment  s'élevait  à  20  shillings  par  quartn 
(2  hect.  90).  Jacques  II  éleva  la  limite  à  32  9h. 
et  Cromwell  à  40  ;  mais,  en  1688,  Guillaume  ni, 
qui  voulait  se  concilier  la  faveur  des  propriétaire 
fonciers,  supprima  le  droit  d'exportation ,  et ,  de 
plus,  accorda  une  prime  d'exportation  de  5  slu 
lorsque  le  prix  du  blé  serait  descendu  à  48  sh.  et 
au-dessous.  Le  droit  d'importation,  qui  était  de 
1 6  sh.  sous  Charles  II,  fut  porté,  en  même  temp», 
à  18  sh.;  la  reine  Anne  et  Georges  11  y  i^oatéreot 
chacun  2  sh.  Mais  il  semble  que  la  prime  d'ei- 
portation  n'ait  pas  contribué  beaucoup  à  défe- 
lopper  l'agriculture  britannique,  car  on  éprouvs 
alors  plusieurs  disettes  consécutives,  et  l'opi- 
nion publique  réclama  des  modifications  dans 
la  législation  des  grains.  Malheureusement  TopH 
nlon  n'était  pas  encore  bien  éclairée  à  eette  épo* 
que ,  et  elle  ne  demandait  guère  la  soppressioa 
d'une  prohibition  que  pour  la  remplacer  par  une 
autre.  En  vertu  d'une  loi ,  datées  de  la  troisiéms 
année  du  règne  de  Georges  III ,  rexportatioo  fut 
prohibée  lorsque  le  prix  du  blé  atteindrait  ou  tic* 
passerait  44  sh.  par  quarUr  sur  le  marché  inte- 
rieur«  et  le  droit  d'importation  fut  réduit  au  tiai 


CÉRÉALES. 


CÉRÉALES* 


317 


nominal  de  6  den.  (62  c.)  lorsque  le  prix  s'élève- 
rait à  48  sh.  ;  mais  l'ancien  droit  (de  32  sh.)  de* 
meure  en  vigueur  pour  le  cas  où  la  limite  de  44  sh. 
ne  serait  pas  dépassée.  En  1 7  87 ,  on  prit  pour  base 
la  limite  de  48  sh.  ;  au-dessous  de  ce  taux ,  le 
droit  devait  être  de  24  sh.  En  1791,  la  protection 
fut  augmentée.  Le  prix  rémunérateur  fut  fixé  à 
64  sh.  A  ce  taux,  le  droit  devenait  purement  no* 
minai  ;  mais  il  était  de  2  sh.  et  demi ,  quand  le 
prix  du  blé  n'atteignait  pas  54  sh.  et  de  24  sh. 
si  le  prix  restait  aurdessous  de  50  sh.  par  quarter. 
Le  maximum  dn  droit  fut  successivement  porté  à 
30  8h.  Quelquefois,  à  la  vérité,  lorsque  la  récolte 
était  par  trop  manvaise,  la  loi  était  suspendue  par 
un  ordre  en  conseil.  En  1804 ,  les  propriétaires 
fonciers  réclamèrent  un  nouveau  supplément  de 
protection  :  la  limite  dite  rémunératrice  fut  portée 
a  66  sh.;  auHlessous  de  ce  taux,  le  droit  fut  fixé 
i  3  sh.,  et  à  30  sh.  au-dessous  de  63  sh.  En  1 8 1 3, 
le  droit  de  30  sh.  fut  porté  à  39  sh.  7  den.  Enfin, 
en  1814,  l'importation  étrangère  fut  prohibée, 
lorsque  les  blés  indigènes  n'auraient  pas  atteint  le 
taux  de  80  sh.  En  1822,  la  limite  à  laquelle  le 
droit  nominal  de   1  sh.  devenait  applicable  fut 
portée  à  85  sh.  ;  le  droit  fut  fixé  à  5  sh.  pour  le 
taoi  de  80  sh.,  et  à  17  sh.  au-dessous  de  80  sh. 
Au-dessous  de  70  sh.  l'importation  demeurait  pro- 
liibée.  A  dater  de  1 8  22 ,  commence  une  réaction  con- 
tre les  exigences  excessives  de  la  propriété  foncière. 
M.  HusUsson  Imagine  le  système  d'une  échelle 
décroissante  de  droits  que  H.  Ganning  se  charge 
d'appliquer  en  1828.  M.  Ganning  voulait  assurer 
à  l'agriculture  nationale  un  prix  rémunérateur  de 
66  sh.  par  quarter  ;  mais  cette  limite,  qui  avait 
élé  adoptée  par  la  chambre  des  communes,  fut 
portée  à  72  âi.  par  la  chambre  des  lords.  La  lé- 
gislation de  1828  subsista  jusqu'en  1842.  A  cette 
éiioque,  Robert  Peel  remania  pour  la  dernière  fois 
la  loi-céréale  en  maintenant  la  limite  de  72  sh., 
mais  en  abaissant  le  taux  des  droits  d'importation. 
Voici  comment  ces  droits  étaient  gradués  d'après 
l'acte  de  1828  et  d'après  celui  de  1842  : 

Fris  Bwyca  d«  bl4  D'Apre  l'»et«  D*apréi  Vmef 
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Ces  diverses  Wn  avaient  pour  but  :  1°  d'assurer 
"^  prii  rémanérateur  plus  ou  moins  élevé  aux 


agriculteurs;  1^  de  maintenir  une  certaine  fixité 
dans  les  prix  des  céréales  ;  mais  en  Angleterre, 
comme  en  France ,  les  lois  céréales  trompèrent 
complètement,  sous  ce  double  rapport,  l'attente 
de  ceux  qui  les  avalent  établies.  L'acte  prohibitif 
de  1 8 1 5,  dit  M.  Léon  Faucher  à  qui  nous  emprun- 
tons ces  renseignements  sur  la  législation  britan- 
nique ^,  n'empêcha  pas  le  prix  du  blé  de  descen- 
dre, sur  le  marché  anglais,  à  56  sh.  en  1821; 
à  44  sh.  en  1822;  à  53  sh.  en  1823,  et  à  56  sh. 
en  1827.  Sous  l'empire  de  l'acte  presque  aussi 
restrictif  de  1828,  les  mercuriales,  qui  avalent  pré* 
sente  un  moment  le  taux  moyen  de  81  sh.,  tom- 
bèrent à  58  sh.  en  1832,  à  52  sh.  en  1833,  à 
46  sh.  en  1834,  à  39  sh.  en  1835,  et  à  36  sh. 
en  1836.  Malgré  la  loi  de  1842,  le  blé  ne  valait 
pas  en  Angleterre  plus  de  45  sh.  le  quarter  (fîr. 
19,70  par  hect.).  Au  mois  d'avril  1842,  les  va- 
riations des  cours  étaient  considérables  et  soudai- 
nes. En  1832,  la  différence  entre  le  cours  le  plus 
élevé  et  le  cours  le  plus  bas  a  été  de  30  pour  100, 
de  27  pour  100  en  1834,  de  19  pour  100  en  1835, 
de  42  pour  100  en  1836,  de  31  pour  100  en  1837 
et  de  60  pour  100  en  1838. 

Si  le  système  adopté  en  Angleterre  n'a  pas 
donné  aux  agriculteurs  les  avantages  qu'ils  s'en 
promettaient,  il  n'en  a  pas  moins  coûté  fort  cher 
au  trésor  public.  On  calcule,  dit  encore  M.  Léon 
Faucher,  que  l'échiquier  a  payé,  dans  le  cours  du 
dix-huitième  siècle,  sous  forme  de  primes  à  l'ex- 
portation, près  de  170  millions  de  francs,  et  dans 
les  premières  années  du  dix-neuvième,  sous  forme 
de  primes  temporaires  à  l'importation,  environ 
72  millions.  En  outre,  les  droits  d'entrée  établis, 
d'après  le  système  de  l'échelle  mobile,  ne  pouvaient 
donner  qu'un  faible  produit.  De  1828  à  1840,  ils 
n'ont  rapporté  en  moyenne  que  5  millions  et  demi 
de  francs  par  an,  bien  que  les  importations  devins- 
sent d'année  en  année  plus  considérables.  M.  Léon 
Faucher  donne  la  raison  de  ce  fait  :  «  Les  mar- 
chands ,  dit-il,  achètent  de  grandes  quantitéstde 
blés  étrangers  pendant  que  les  prix  sont  bas; 
puis,  ils  les  gardent  en  entrepôt  jusqu'à  ce  que 
l'augmentation  des  prix  sur  le  marché  ait  fait  ré- 
duire le  tarif  de  l'hnportation  à  un  taux  nominal. 
Plus  de  la  moitié  des  blés  introduits  en  Angleterre 
avant  la  loi  de  1842  n'avaient  payé  qu'un  droit 
de  1  sh.  '.» 

Cependant,  les  com-laws  établies  visiblement 
pour  favoriser  les  intérêts  de  l'aristocratie  territo- 
riale soulevaient  des  plaintes  générales;  en  1838« 
une  ligue  se  forma  à  Manchester  pour  les  renvoi** 
ser  et  pour  demander  la  Ubre  importation  des  cé- 
réales. Cette  association,  dont  l'histoire  sera  ra- 
contée plus  loin  (Voyez  Ligue  contre  les  lois 
céréales) ,  parvint  à  son  but ,  après  huit  années 
d'efforts  persévérants.  L'insuffisance  des  récoltes, 
la  maladie  des  pommes  de  terre  et  les  nombreux 
meetings  de  la  ligue  obligèrent  sir  Robert  Peel  à 
rappeler  les  lois-céréales,  après  les  avoir  tempo- 
rairement suspendues.  A  la  suite  d'une  discussion 
mémorable,  le  bili  pour  le  rappel  des  com-laws 
fut  voté  à  la  chambre  des  communes,  en  juin  1846, 

>  Étudet  sur  VÀngleterre,  *-  Les  lois  sur  les  céréales, 
t.  II,  p.  327. 

s  Léon  Faaciier,  Études  m**  VÀngUterret  tome  II, 
page  343. 
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9t  mis  en  vigueur  le  l*'  férrier  1849.  ImiUuii 
Texemple  de  l'Angleterre,  la  HoUaude  et  la  Belgl* 
gique  réformèrent  également  leurs  lots-céréales. 

y.  GaiTiQua  w  la  réolbiiemtatiom  dd  cou- 
nacB  ws  ciériSalisi  —•  Passons  maintenant  en 
revue  les  arguments  que  les  économistes  ont 
opposés  à  la  réglementation  du  commerce  des 
grains  et  aux  dispositions  restrictives  des  lois- 
céréales.  Nous  avons  vu  que  les  entraves  ap- 
portées à  la  liberté  Intérieure  étaient  de  plu- 
sieurs sortes»  On  a  défendu  les  ventes  ailleurs 
que  dans  les  marchés  ;  on  a  réglementé  ou  pro- 
hibé les  exportations  en  dcèors  de  certaines 
droonscriptlons;  on  a  soumis  les  Intermédiai- 
res, désignés  A  l'anlmadversion  populaire  sous 
le  nom  d'accapareurs,  à  Tobligatlon  de  décla- 
rer le  montant  de  leurs  achats  et  à  d'autres 
formalités  non  moins  vexatoires;  on  a  agi  sur  le 
prix  des  grains  en  achetant  du  blé  pour  le  oompte 
du  gouvernement  ou  des  municipalités,  en  met- 
tant ce  blé  en  réserve  dans  des  gieniers  d'abon- 
dance, puis  en  le  déversant  brusquement  sur  le 
marché  i  on  a  abaissé ,  dans  les  époques  de  di- 
sette ,  le  prix  du  pain  ao-dessous  du  cours  des 
grains  sur  le  marché  i  on  a  fait  dans  les  campa- 
gnes des  réquisitions  de  blé  pour  l'approvisionne- 
ment des  grands  oentres  de  population  ;  on  a  étih» 
bU des  maximum,  etc.,  ete.  La  liste  deoes  mesnres 
restrictives  est  longue»  et  bien  qu'elles  aient  été 
généralement  prises  dans  l'intention  de  soulager 
les  masses  souffrantes  et  afhmées,  elles  ont  fait 
plus  de  vietimes  que  les  guerres  les  plus  meur^ 
Irièree. 

Dane  ea  apIfitueUe  Dlaêribê  à  ramieur  du 
ÉpMméîidêi,  Voltaire  a  fklt  ressortir,  avao  sa 
verve  et  son  eiiloueme&t  aoeoutumés,  les  inoon- 
vénlents  de  llnterdiotion  de  la  vente  hors  dee 
marohée.  Vold  un  extrait  de  ce  charmant  moicean 
de  critique  économique  i 

«  Je  suis  labonreur  et  J'ai  environ  qaatre-vingis 
fei^onnee  à  nouRir.  Ma  grange  est  à  trois  lleiiee 
de  la  ville  la  plus  prochaine  i  Je  suis  obligé  quel- 
quefois d'aeheler  du  froment,  parce  que  mon  ter- 
rain n'est  pas  si  fertile  que  celui  de  l'Egypte  et  de 
la  Sicile.  ^-  Un  Jour  un  greffier  me  dit  :  Aiies- 
vou8>^n  A  trois  lieues  payer  chèrement  an  marché 
ée  mauvais  blé.  Prenes  des  commis,  un  acquitrè- 
caution  ;  et  si  vous  le  perdez  en  chemin,  le  premier 
eblre  qui  vous  rencontrera  sera  en  droit  (to  saisir 
votre  nourriture,  vos  chevaux,  votre  fenmie,  votre 
personne,  vos  enfants.  Si  vous  faites  quelque  dif- 
flculté  sur  eette  proposition,  saches  qu'à  vingt 
lieues  il  est  un  eoupe-gorge  qu'on  appelle  Juridic- 
tion I  on  vous  y  traînera,  vous  seres  condanmé  à 
marcher  k  pied  Jusqu'à  Toulon ,  où  vous  poorres 
labourer  à  loisir  la  mer  Méditerranée.  Je  pris  d'a- 
bord ee  discours  instructif  pour  une  froide  rail- 
lerie. C'était  pourtant  la  vérité  pure.  Quoi  !  dis- 
Je,  J'aurai  rassemblé  dee  colons  pour  cultiver  avec 
mol  la  terre»  et  Je  ne  pourrai  acheter  du  blé  pour 
les  nourrir  eux  et  ma  familial  et  Je  ne  pourrai 
en  vendre  à  mon  voisin  quand  J'en  aurai  de  su- 
perflu! —  Mon,  il  faut  que  vous  et  votre  voisin 
crevici  vos  chevaux  pour  courir  pendant  six  lieues. 
*-  Eh  !  dites-moi,  Je  vous  prie,  J'ai  des  pommes 
de  terre  et  des  châtaignes  avec  lesquelles  on  fait 
du  pain  excellent  pour  ceux  qui  ont  un  bon  esto- 


mac I  ne  puisse  pas  en  vendre  à  mon  veUIn  mm 
que  ce  coupe-gorge*  dont  vous  m'aves  psrlé,m'eo- 
vole  aux  f^èresP —  Oui.  *^  Poorqnol,  s'il  vmi 
plaît,  cette  énorme  différence  entre  mes  chitsi- 
gnes  et  mon  bléP  —  Je  n'en  sais  rien,  c'est  pestp 
être  parce  que  les  charançons  mangent  le  lilé  rt 
ne  mangent  point  les  châtaignes.  —  Voilà  une 
très  mauvaise  raison.  —  Eh  bien ,  si  vous  en  veu- 
les  une  meilleure,  c'est  paroe  que  le  blé  est  d'uM 
nécessité  premièrci  et  que  les  ehàtsignes  ne  sont 
que  d'une  seconde  nécôsité.  —  Getta  raiseo  ot 
encore  pins  mauvaise.  Plus  uns  denrée  est  nécei- 
saire,  plus  le  commerce  en  doit  dtra  fÉcUe.  Si  os 
vendait  le  fen  et  l'eau,  il  devrait  être  peraus  et 
les  importer  et  de  les  exporter  d'an  bout  de  ii 
France  à  l'autre.  » 

Ajoutons  que  s'il  est  bon  que  les  grains,  cooim 
toutes  les  autres  denrées,  soient  centralisés  dsai 
des  marchés,  où  la  coneurrence  s'étal>lisee  eatn 
les  vendeurs  au  bénéfice  des  acheteurs.  Il  faut 
laisser  cette  ooneentratlon  utile  s'opérer  d'elle- 
même.  Les  cultivateurs  et  les  marchands  de  gnin 
n'ont-ils  pas  avantage  à  se  réunir  dans  des  Lesi 
désignés,  où  ils  puissent  rencontrer  des  acbeteun? 
Que  s'ils  ne  s'y  rendent  point»  n'esWoe  pas  dm 
preuve  que  les  acheteurs  ont  préféré  s'aboocber 
directement  avec  eux,  et  que  les  ans  et  les  aatics 
ont  trouvé  plus  d'avantage  à  eette  manièrs  de  pro- 
céder? Pourquoi  donc  leur  en  imposer  nue  aetn? 
— On  a  interdit  on  réglementé  les  ventes  en  dcbon 
de  certaines  etieonscrlptlons  i  mais  ^  ne  voit  li 
mal  que  ces  prohibitions  ou  ces  ré^amcntatioBa 
inintelligentes,  leprodoltes  eoeore  en  tglS,oiit 
dû  eanser  anx  populations  victhnes  de  la  ëisettc? 
Souvent,  en  FraneOi  certaines  provinces  se  troa* 
valent  rédnltesaux  dernières  extrémités  de  Is  ftdsi, 
par  suite  d'an  accideni  de  tonspéntore  qni  avait 
ftilt  manquer  les  récoltes^  tandis  qoe  les  prons- 
ces  avolslnantss  regorgeaient  de  blé.  Dans  ses  Ui^ 
tmiur  iaUb9r$éân  fewwsnrscfHf  reins,  Torgat 
dteàoetégardunteitdesplasfreppents;  «  Dsm 
la  disette  de  1140  à  1T44,  dit41,  tandis  que  lelh»- 
ment  valait  45  livres  à  Paria,  il  ne  valait  à  Aa- 
goulême  que  i  7  livres  i  et  pendant  toute  la  done 
de  cette  disette  l'inégalité  des  prtx  entre  Angou- 
lême  et  Paris  a  été  asses  grande  pour  qu'd  y  eêt 
du  profit  à  porter  des  grains  d'Angouléme  à  Paris, 
même  par  terre,  et  à  plus  forte  raison  par  les  ri- 
vières et  par  la  mer.  Je  demande  pourquoi  raima* 
dance  d'Angouléme  et  des  provinces  méridionales 
fut  inutile  à  Paris.  N'estril  pas  évident  que  si  h 
commerce  des  grains  avait  été  monté,  si  des  géoe» 
et  des  règlements  absurdes  n'avaient  pas  détrait 
la  liberté  et  le  commerce  avec  elle,  on  ne  se  fut 
pas  aperçu  de  cette  disette  qui  suivit  la  récolte  de 
1740  et  qui  fut  si  eruelle  dans  une  partie  du 
royaume?  Les  règlements  et  les  gênes  ne  produi- 
sent pas  un  grain  de  plus,  mais  ils  empécbtjil 
que  le  grain  surabondant  dans  on  lieu  ne  smI 
porté  dans  les  lieux  où  11  est  plus  rare.  La  liberté, 
quand  elle  n'augmenterait  pas  la  niasse  des  gnini 
en  encourageant  la  production,  aurait  an  moïc» 
l'avantage  de  répartir  le  plus  prompiement  et  le 
plus  également  qu'il  soit  possible  les  grains  qui 
existent  ^  >  Après  tant  de  désastreuses  eipe- 

1  littru  iur  la  Ubêrti  du  comimret  dn  §réM, 
OEriMfM  dt  2Wy«4 1. 1»  p.  ISS,  édU.  GeiUasBla. 
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riencM,  dont  nous  avons  Mtracé  un*  imptrfMté 
esqaiM6«  \m  gouvernements  ont  généralement  re- 
noaeé  à  restreindre  ou  à  réglementer  la  liberté 
iDtérieure  do  commerce  des  grains  ;  mais  les  po- 
palstionsne  se  montrent  pas  toujours  aussi  avan- 
cées mus  ce  rapport  que  les  gouvernements.  En 
184&  et  1846,  des  troubles  eurent  Heu  encore  dans 
plusieurs  localités  de  l'ouest  de  la  France,  au  su- 
jet de  renlèvement  des  blés.  Selon  la  ooutume 
usitée  en  pareil  eas,  la  foule  se  précipita  sur  les 
convois  et  elle  mit  le  blé  en  vente  au-dessous 
du  eoors'.  Lea  autorités  parvinrent  ensuite 
à  réublir  l'ordre  i  naais,  en  attendant,  les  mar- 
efaandf  eil^yéa  avalant  retiré  leurs  grains  du  mar- 
dié  et  les  prii  s'étalent  élevés  en  conséquence  de 
cette  diminution  do  Tofte.  A  la  vérité,  le  régime 
de  rédielle  mobOe  était  bien  ponr  quelque  chose 
dans  cet  désordres.  Le  tarif  des  eéréales  en  France 
est  établi  da  manière  à  QbUger  les  popniations  du 
midi  i  s'approvisionner  dana  lea  provinces  de 
l'ouest  et  dn  eeitfre,  alors  qu'eUea  pourraient  re- 
tirer, avec  plus  d'avantage,  leurs  graina  d'Odessa. 
Dsns  les  années  d'abondance,  ce  trafic  est  profl- 
tsble,  sans  doute,  aux  ooltlvatoors  de  Tonest  et 
du  ceatie;  mais,  dans  lea  annéea  da  disette,  l'en- 
lèvement des  snbslstanoes  da  demièra  qualité,  du 
blé  noir  de  la  Bretagne  par  e&empla,  peut  oom- 
promettre  sértonsomant  l'alimentation  de  la  po- 
pulation panvre  da  cotte  provtnea,  où  la  nlvean 
des  fBssouraaa  prtvéea  est  plus  bas  qa'an  anenne 
astre  partie  èa  pays. 

Le  préjn^é  contre  laa  marèhanda  da  grains, 
désignés  sons  la  nom  d'aecaparaurs,  date  d'une 
époque  eft  le  eommefca  des  bléa  était  nnlver* 
leUement  antimvé,  et  où  4ee  marahands  privi- 
léipés  pouvaient  aeuls  acheter  des  grains  dans 
u  esntaa  ponr  lea  revendre  an-^dehora.  Le  blé 
étant  la  base  de  l'alimentation  générale,  an  mo- 
Dopols  de  cette  natare  ne  pouvait  manquer  de 
prodoirB  dlmmenaee  bénéfleea,  anx  dépens  de  la 
vie  même  des  populations.  On  oonqolt  donc  que 
ifl  préjugé  oootva  les  accapareurs  ait  été  extrême- 
ment vivaee  et  Jaaqo'à  on  certain  point  légitime  h 
des  époquea  d'oppreasion  et  de  rapine.  (Voyes  Mo- 
NOKu.)  Mala  ce  préjugé  ne  saurait  être,  en  au- 
cune façon»  Jnatiflé  sons  un  régime  de  libre  drcula- 
tion.  Les  aceaparenrs,  cTest-à-dlre  les  marchanda 
de  grains,  sont  des  Intermédiaires  indispensables, 
qui  épargnant  aux  eonsommatenrs,  aussi  bien 
qu'aux  prodneleura,  nombre  de  frais  et  de  démar- 
ohes  inutiles,  qui  peuvent  seub,  enfin,  à  l'aide  de 
Imrs  aoeapam^aUê  (voyes  ce  mot),  prévenir  les 
écarts  extrêmes  des  prix.  Un  économiste  allemand, 
M.  Sehmaia,  aparftdtement  nUsen  lumière  l'utilité 
desoeeajNifnirs,  au  double  point  de  vue  de  l'intérêt 
des  coitlvaleursetde  l'Intérêt  dea  consommateurs: 
«  Considères,  dit-Il,  la  position  d'un  paysan  qui, 
pour  pouvoir  vendre  lea  productions  de  sa  ferme 
on  de  son  champ,  se  voit  dans  la  nécessité  de  les 
ciiarrier  lui-même  à  la  ville,  ou  de  les  y  faire 
transporter  sur  des  hottes  par  les  dUTérents  mem- 
bres de  sa  famille.  Il  ne  peut  pas  même  choisir 
le  jour  qui  loi  conviendrait  le  mieux  ;  il  faut  qu'il 
attende  oehd  du  marché.  Dès  la  veille.  Il  se  pré- 
pare pour  sa  course)  car  11  doit  arriver  de  fort 

*  Le  .UtT94iokan§9,  no  c|u  a  déMathie  4S4S. 
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bonne  heure  au  marché  ;  il  met  en  ordre  ses  den- 
rées, et  part  de  son  village  en  chariot  ou  à  pied; 
Il  voyage  toute  la  nuit,  arrive  de  grand  matin  à  la 
ville,  y  reste  Jusqu'au  milieu  du  Jour  et  même  plus 
tard,  pour  effectuer  sa  vente,  repart  et  rentre  chez 
lui  le  soir,  excédé  de  fatigue.  Voilft  deux  Jours 
entiers  de  perdus  pour  l'économie  rurale,  qui  ne 
permettrait  pas  un  seul  moment  de  relâche  et  qui 
réclame  à  tout  Instant  l'exécution  d'un  travail 
utile.  Le  lendemain  encore,  à  quoi  pourront  s'oc- 
cuper hommes  et  bêtes,  fatigués  de  la  course P 
Supposons  que  vingt  femmes  d'un  village,  cha- 
cune chargée  d'une  couple  de  poulets,  d'une  dou- 
saine  d'cBuft,  de  quelques  livres  de  beurre  et  do 
quelques  fromases,  se  rendent  an  marché.  Pendant 
tout  le  temps  qu'elles  passeront,  ainsi,  hors  de  leur 
ménage,  que  de  travaux  n'aoraient-elles  pas  pn 
faire  aux  champs,  eu  Jardin,  dans  les  étables  et 
dans  l'intérieur  de  leur  maison?  Elles  y  auraient 
filé  on  tricoté  des  bas  pour  leurs  enfants ,  oui , 
maintenant,  courent  nu-pieds  au  préjudice  de  leur 
santé,  et  qui,  par  là  même,  prouvent  clairement 
la  misère  qui  règne  dans  le  village.  Une  brouette. 
un  cheval,  un  prétendu  accapareur  auraient  suffi 
pour  transporter  à  la  ville  le  chargement  de  vingt 
hottes  et  auraient  épargné  deux  Jours  de  peines  et 
de  fatigues  &  vingt  ménages.  Souvent  même  le 
chariot  des  paysans  qui  se  rendent  en  ville  ne 
contient  pas,  à  beaucoup  près,  une  charge  com- 
plète I  et,  éhaonn  d'eux  n'ayant  ainsi  que  quelquef 
boisseaux  de  grains  snr  sa  voiture.  Il  faut  dix 
hommes  et  vingt  chevaux  ponr  le  transport  do 
quelques  mulds  de  blé.  Un  accapareur  efit  facile- 
ment pu  les  charger  sur  un  seul  diarlot  ;  et  11  au- 
rait encore  épargné  deux  Jours  d'absence  à  dix 
hoaames  et  à  vingt  chevaux  enlevés  aux  soins  et 
aux  travaux  néeessalrea  de  l'agrlenltura.  L'asser- 
tion que  le  regrattier  ou  l'accapareur  enlève  à  ces 
gens  de  la  campagne  leurs  denrées  dans  le  mo-, 
ment  même  où  Us  manquent  d'argent,  est  sans 
fondement  et  dénuée  de  sens.  SI  le  paysan  ven- 
dait à  cause  de  la  pénurie  d'argent  dans  laquelle  il 
se  trouverait,  ce  ne  serait  incontestablement  qu'a- 
fin  de  se  tirer  d'embarras.  Or  Imagine-t-on  qu'il 
lui   serait  plus  avantageux  de  rester  dans  cet 
embarras?  D'ailleurs,  si  le  marchand  offre  trop  peu, 
le  paysan  ne  manquera  pas  de  se  rendre  lui-même 
au  marché.  Il  est  vrai  qu'en  général  le  marchand 
achètera  moins  cher  au  paysan  que  le  paysan  n'au- 
rait vendu  au  marché;  mais  cela  est  fort  naturel, 
puisqu'il  prend  sur  lui  le  transport,  le  temps  et 
l'embarras  de  la  vente,  et  qu'il  fait  ainsi  retrouver 
au  paysan  deux  Jours  de  travail,  qui  valant  bien 
mieux  pour  lui  que  ce  qu'il  aurait  obtenu  de  plus 
au  marché.  L'existence  des  marchands  regrattier$ 
ne  fait  pas  plus  renchérir  les  denrées  pour  les  ha- 
bitants des  villes  :  car,  si  leur  bénéfice  est  con- 
sidérable, au  lien  de  dix  11  s'en  rencontrera  bien- 
tôt vingt,  qui  chercheront  à  vendre  au  rabais  le< 
uns  des  autres.  Dans  les  campagnes,  Us  s'efforce- 
ront de  s'enlever  réciproquement  les  vendeurs,  ex| 
offrant  les  plus  hauts  prix  possibles.  Dans  les 
villes,  Ils  chercheront,  à  attirer  les  acheteurs,  en 
donnant  à  aussi  bas  prix  qu'lto  pourront  le  fUre. 
D'ailleurs,  l'habitant  des  vlUes  est  bien  aussi  obligé 
de  payer,  an  paysan  qui  vient  Inl  vendre  lui<«iême 
ses  denrées  an  marché,  les  fraie  de  voyage  et  de' 
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transport.  Or  qaand  devra-t-il  payer  meilleor 
marché?  Sera-ce  lorsque  les  marchandises  qu'un 
seul  marchand  aurait  transportées,  avec  quatre 
chevaux,  auront  été  transportées  par  dix  honomes 
et  vingt  chevaux  ?  Sous  tous  les  rapports  donc  rien 
n'est  plus  avantageux  que  le  prétendu  accapare- 
ment si  généralement  détesté*.  » 

L'interposition  des  accapareurs  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur  est,  comme  on  voit,  nn 
progrès  manifeste  de  la  division  dn  travail.  Il  est 
presque  superflu  d'i^terqne  les  accaparements, 
c'est-à-dire  les  approvisionnements  accumulés 
par  les  marchands  de  grains,  fournissent  les 
moyens  les  plus  sûrs  d'égaliser  les  prix,  dans  l'es- 
pace et  dans  le  temps,  de  reporter  le  superflu  d'un 
pays  où  la  récolte  a  été  bonne  dans  un  pays  où  la 
récolte  a  été  mauvaise,  et  d'une  année  d'abon- 
dance dans  une  année  de  disette. 

Les  recensements  des  récoltes,  ordonnés  aux 
époques  de  disette,  n'ont  jamais  produit  de  bons 
résultats.  Gomme  le  faisait  remarquer,  avec  raison, 
le  ministre  Roland  dans  sa  lettre  à  la  convention 
nationale,  ces  recensements  reposent  sur  des  dé- 
clarations que  des  motifs  de  toute  nature,  la  mau- 
vaise foi  des  uns,  la  crainte  des  autres,  contribuent 
à  rendre  inexactes.  Or,  si  ces  déclarations  sont  au- 
dessous  de  la  vérité,  quel  champ  ouvert  aux  in- 
quiétudes et  aux  fausses  spéculations!  Et  si  elles 
sont  exagérées,  ne  doivent-elles  pas  engendrer  une 
fausse  sécurité  plus  funeste  encore  que  des  inquié- 
tudes mal  fondées  ?  N'avons-nous  pas  vu,  en  1 846, 
un  ministre  du  commerce,  M.  Cunin-Gridaine,  se 
fiant  aux  renseignements  recueillis  à  la  hâte  par 
les  préfets,  annoncer  que  rien  ne  faisait  pressen* 
tir  un  déficit  dans  la  récoite,  et  recevoir  des  faits 
nn  cruel  démenti?  En  générai,  le  commerce  est 
beaucoup  plus  apte  que  le  gouvernement  à  recueil- 
lir des  renseignements  de  cette  nature,  car  il  est  le 
premier  intéressé  à  les  avoir.  Pourquoi  donc  ne  pas 
'le  laisser  s'éclairer  seul,  puisque  les  lumières  qu'on 
peut  lui  procurer  sont  moins  certaines  que  les 
siennes? 

Les  gouvernements  sont  intervenus  d'une  ma- 
nière plus  directe  encore  dans  l'approvisionne- 
ment des  populations.  Ils  ont  consacré  des  sommes 
considérables  à  des  achats  de  grains  étrangers  ou 
Indigènes  ;  ils  ont  créé  des  greniers  d'abondance 
et  autorisé  des  municipalités  à  s'imposer  des  sa- 
crifices de  même  nature.  Ces  sacrifices  étalent-ils 
bien  entendus  ?  L'expérience  prouve  le  6)ntraire, 
et  le  raisonnement  vient  à  l'appui  de  l'expérience. 
Lorsque  le  gouvernement  achète  des  blés  dans 
une  anpée  de  disette,  il  n'en  fait  pas  un  objet 
de  spéculation  ;  Il  achète  presque  toij^ours  avec 
l'intention  de  revendre  À  perte  ;  ceci  dans  l'in- 
tention louable  de  soulager  les  populations  qui 
souffrent  de  la  disette.  Mais  le  commerce,  qui  n'a 
point  la  ressource  de  reporter  ses  déficits  sur  des 
contribuables  bénévoles,  le  commerce  ne  peut 
Imiter  ce  genre  de  spéculation  philanthropique. 
Lorsque  le  gouvernement  commence  ses  achats, 
le  commerce  est  obligé,  en  conséquence,  de  cesser 
ou  de  ralentir  les  siens.  Il  abandonne  le  marché 
au  gouvernement  plutôt  que  de  le  lui  disputer  en 
vendant  à  perte.  Or,  comme  les  moyens  dont  le 

1  Économie  politique  d»  Schmaii ,  traduction  de 
Henry  iouffroy,  t.  U,  p.  78. 
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gouvernement  et  les  nmnldpalltës  disposent  pso 
approvisionner  un  pays  ne  sont  Jamais  eoinpt- 
râbles  à  ceux  du  commerce,  les  eonsommalnr» 
finissent  toujours  par  être  les  victimes  de  eett» 
intervention  anormale  :  au  lieu  de  recevoir  pi» 
de  blé,  ils  en  reçoivent  moins .'^Lonqoe  les  (an- 
vememenlB  s'aperçoivent  de  ce  résoltat,  ils  le 
mettent  communément  de  fort  mauvaise  ïamm 
contre  le  commerce,  et  lis  veulent  le  AMver  i  li- 
vrer ses  blés  ;  ils  font  faire  des  visites  dsolo- 
liaires  chez  les  marchands,  ils  ordonnent  d'ip> 
porter  les  grains  au  mardié»  et  de  les  vendre  I 
un  prix  maximum,  etc.,  etc.  Le  oommene  m^ 
violenté  déploie  moins  d'actlvllé  que  jamais,  et 
cela  dans  le  moment  même  où  tous  ses  eBàrti 
seraient  nécessaires  pour  subvenir  anx  ben»» 
urgents  de  la  consommation.  Le  gonrcmemni 
n'a  plus  alors  que  deux  partis  à  prendre,  c'ol  dr 
cesser  de  se  mêler  des  approvlstonnements  et  àf 
laisser  faire  le  commerce,  ou  de  se  diaryer  «si 
de  l'alimentation  publique.  Noos  avons  vu  qiiH« 
ont  été  en  France  les  résnltats  de  ee  dernier 
système.  La  même  expérience  a  été  faite  das» 
d'autres  États  plus  restreints,  où  elle  a  gsok 
aussi  de  grandes  pertes  :  à  Rome,  par  eum- 
ple,  la  cassa  Annonaria^  Instituée  par  Psai  V 
au  commencement  du  dix-septième  siècle,  de- 
meura chargée  des  approvisioanemeots  pen- 
dant près  de  deux  siècles.  Elle  avait  reça  d'A- 
bord la  mission  inexécutable  de  veiller  à  ce  que 
le  pain  se  vendit  toujours  à  nn  prix  anifome, 
quelle  que  fût  l'abondance  ou  la  rareté  da  ble; 
mais,  s'apercevant  blentAt  de  l'impoaaibtlité  d'i^ 
sii^ettir  le  commerce  à  cette  règle,  elle  s'empan 
du  monopole  des  approvisionneoienta.  PenésBi 
près  de  deux  siècles,  elle  rénsdt  à  maintenir  rai- 
fermement  le  prix  du  pain  de  huit  onees  à  m 
baioc  ou  sol  romain,  d'un  dixième  plos  fort  que 
le  sol  de  France  ;  mais,  au  bont  de  ee  temps,  la 
cassa  Annonaria  fut  renversée  avec  le  gonverue- 
ment  pontifical ,  et  elle  laissa  un  déficit  eoa- 
sidérable  :  «Quelle  que  fût  Tabondanoe  ooia 
rareté  des  blés,  dit  M.  de  SLsmondi,  lacfaasihre 
apostolique  les  passait  aux  boulangers  à  nisoo 
de  7  écus  romains  (fr.  37,10)  lembbio,  menre 
qui  pèse  640  kil.  Ce  prix  ne  s'éloignait  pas  beao- 
coup  de  la  moyenne,  et  il  laissait  anx  boolangss 
un  profit  suffisant  lorsqu'ils  vendaient  leun  petiu 
pains  au  prix  d'un  baioc.  Jusqu'à  l'année  17€J, 
les  bénéfices  de  la  chambre  oompensèrent  ses 
pertes.  Mais  vers  cette  époque  coomiença  me 
hausse  dans  les  prix  des  blés,  qui  alla  toujoun 
croissant  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  «iècle. 
Uaigré  ses  pertes,  la  chambre  apostolique,  redoo- 
tant  toujours  plus  de  donner  lieu  an  mécontente- 
ment populaire,  continua  de  teire  vendre  le  paio 
au  même  prix  ;  aussi,  lorsqu'au  1797  le  gooTcr- 
nement  pontifical  fut  renversé,  la  cassa  Anno- 
naria présenta  un  déficit  de  3,29S,865  éeus,  m 
17,457,485  fr.>.» 

Arrivons  maintenant  à  l'intervention  do  so«i- 
vemement  dans  le  commerce  extérieur  des  cé- 
réales. Cette  intervention  s'est  manifestée  d'na 
côté  par  des  allocations  de  primes  à  l'importatioo, 
et  à  l'exportation,  d'un  antre  o6té,  par  des  en- 
traves de  diverse  nature  apportées  i  l'entiésetà 

t  Étudié  sur  l'éeonomii  poUtiqm,  t.  Il,  p.  44. 
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]a  flortie  des  céréales.  Le  Byslôme  des  primes  à 
rexportation  a  le  double  défout  d'encourager  une 
branche  particalière  de  la  production  aux  dépens 
de  toutes  les  autres,  et  de  fournir  aux  consomma  • 
teors  étrangers  une  véritable  subvention  aux  dé- 
pens des  oontribnables  nationaux.  (Voyes  PaiiiES 
D'EXPoaTATioii.)  An  surplus,  l'exemple  de  l'Angle- 
terre  atteste  la  complète  inelflcacité  des  primes 
pour  développer  l'agriculture  et  assurer  la  subsis* 
tance  dea  populations.  Les  primes  d'importation 
donnent  lieu  à  des  mancBuvres  frauduleuses  ; 
elles  ont  en  outre  l'inconvénient  de  faire  haus- 
ser les  prix  en  activant ,  le  plus  souvent  d'une 
manière  prématurée,  la  denumde  des  céréales 
dans  lea  pays  de  production.   (Voyes  Panas 
D^mpOKTATioif .  )  Le  système  des  entraves  à  l'ex- 
portation contre  lequel  Turgot  a  spécialement 
dirigé   ses  remarquables  Lettres,  ce  système 
soulève  ploaienrs  sortes  d'objections,  soit  que 
l'exportation  se  trouve  absolument  prohibée  lors- 
que le  blé  a  atteint  un  certain  prix  à  l'intérieur, 
soit  qu'on  l'assujettisse  alors  à  un  droit  mobile  et 
croissant  :  l»  La  défense  d'exportation  empêche  la 
•ortie  des  grains  de  qualité  supérieure,  dont  la 
vente  à  l'étranger  donnerait  aux  populations  pan- 
nes les  moyens  d'obtenir  en  échange  une  plus 
gronde  quaniUé  d'aliments  inférieurs.  2®  Elle 
décourage  l'importation  des  grains  étrangers,  en 
6tant  aux  négociants  la  ressource  de  les  réexpor- 
ter, dans  le  cas  où  ils  trouveraient  à  les  vendre 
plos  avantageusement  ailleurs.  La  généralisation 
du  système  des  entrepôts  a,  du  reste,  heureusement 
diminué  l'importance  pratique  de  cette  objection. 
3<>EUe  ralentit  le  développement  des  cultures  en 
enlevant  aux  cultivateurs  le  débouché  du  dehors, 
précisément  aux  ^[KMpies  où  ce  débouché  est  le 
plus  avantageai.  — Les  importations  sont  entra- 
vées par  des  droits  fixes  ou  par  des  droits  mo- 
biles :  le  système  des  droits  fixes  est  actuellement 
ea  vigueur  en  Belgique.  Mais  il  convient  de  re- 
marquer que  ce  système  n'a  de  fixe  que  le  nom  ;  car 
lorsqu'un  pays  se  trouve  menacé  de  la  disette,  le 
gouvernement seh&te  toujours  desuspendre  le  droit. 
D'on  autre  cftté.dans  les  années  d'abondance  et  de 
bas  prix,  le  droit  n'apporte  à  l'agriculture  indigène 
<tu'ane  proteetion  nominale.  Les  droits  mobiles, 
•'élevant  à  mesure  que  les  prix  s'abaissent  à  l'in  • 
térieur,  ont  été  établis  dans  la  vue  de  maintenir, 
svee  une  certaine  régularité,  un  prix  dit  rému- 
Moteur.  Expliquons  ce  qu'on  entend  par  ce  mot. 
On  suppose  que  le  cultivateur,  pour  rentrer  dans 
tous  ses  frais,  pour  payer  la  rente  nécessaire  du 
propriétaire,  le  salaire  nécessaire  de  ses  ouvriers 
Cl  percevoir  son  profit  nécessaire,  a  besoin  de 
vendre  son  blé  à  un  certain  prix  qualifié  de  ré- 
oiQnérateur.  En  France,  le  prix  rémunérateur 
^t  évalué  à  20  fr.  environ,  et  l'on  s'efforce  de 
combiner  les  droits  d'imporiation  et  d'exportation 
<ie  telle  sorte  que  le  prix  courant  des  blés  ne 
s'écarte  jamais  beaucoup  de  ce  prix,  qui  repré- 
lente  ou  est  supposé  représenter  les  frais  de  pro- 
doction  de  la  denrée.  Mais  les  faits  attestent  que 
Jamais  ce  but  Idéal  des  modernes  lois-céréales  n'a 
pu  être  atteint.  Il  n'est  pas  diffirile  d'en  trou- 
^<:f  la  raison  *.  aucune  loi  céréale  ne  saurait,  en 
<0<et,  déjouer  les  caprices  des  saisons  ;  aucune  loi- 
eérêale  ne  saurait  empêcher  la  terre  d'être  plus 


féconde  dans  une  année  et  de  l'être  moins  dans 
une  autre.  Or,  c'est  une  remarque  qui  a  été  faite 
maintes  fois,  qu'un  léger  excàant  ou  un  léger 
déficit  dans  l'approvisionnement  d'une  denrée  né- 
cessaire à  la  vie  sufQt  pour  occasionner  une  per- 
turbation considérable  dans  le  prix. 

«  Le  fait,  dit  M.  Tooke  dans  son  Histoire  des 
Prix ,  qu'un  faible  déficit  dans  la  production  du  blé, 
oomparée  au  taux  moyen  de  la  consommation, 
occasionne  une  hausse  hors  de  proportion  avec  la 
grandeur  du  déficit,  ce  fait  est  attesté  par  l'his- 
toire des  prix,  à  des  époques  où  rien,  dans  la  si- 
tuation politique  et  commerciale  du  pays,  ne  pou- 
vait exercer  une  influence  perturbatrice  sur  les 
marchés.  Quelques  écrivains  ont  essayé  d'en  dé- 
duire une  règle  exacte  de  proportion  entre  un 
déficit  donné  de  la  récolte  et  la  hausse  probable 
du  prix.  M,  Gregory  Klng  a  donné  notanunent  la 
règ^e  de  proportion  suivante  pour  le  prix  du  blé. 
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«  Mais  que  cette  proportion  soit  exacte  ou  non,  il 
n'en  est  pas  moins  avéré  que  les  variations  dans 
les  quantités  de  blé  offertes  au  marché  engen- 
drent des  variations  beaucoup  plus  sensibles  dans 
les  prix  i.  a 

En  présence  de  ce  phénomène  économique,  au- 
cune défense  d'imporiation  ou  d'exportation  ne 
saurait  empêcher  le  prix  du  marché  de  tomber 
au-dessous  du  prix  rémunérateur  dans  une  année 
d'abondance ,  ni  de  s'élever  au-dessus  dans  une 
année  de  disette.  Au  contraire ,  les  faits  attestent 
que  les  lois  restrictives  des  importations  ou  des 
exportations  ne  peuvent  qu'augmenter  les  fluc- 
tuations des  prix,  tantôt  en  surexcitant  U  pro- 
duction du  blé,  tantôt  en  la  décourageant.  Il  est 
donc  impossible  d'obtenir  régulièrement  un  prix 
rémunérateur  au  moyen  d'une  loi  céréale. 

En  revanche,  on  peut  occasionner  par  ce  moyen 
un  exhaussement  permanent  du  niveau  des  prix. 
Voici  comment:  Lorsque  l'importation  des  blés 
étrangers  vient  à  être  interdite  et  que  la  quantité 
des  blés  oflerts  sur  le  marché  intérieur  se  trouve 
ainsi  réduite,  une  hausse  s'opère  dans  le  prix, 
surtout  si  l'augmentation  de  la  population  provo- 
que une  demande  croissante  des  substances  ali- 
mentaires. On  trouve  avantage,  en  ce  cas,  à  met- 
tre en  culture  des  terrains  inféneurs;  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  des  terrains  moins  propres  à  la 
culture  spéciale  des  blés  que  ceux  qui  sont  déjà 
affectés  à  ce  genre  de  production.  Les  frais  de 
production  des  céréales  cultivées  sur  ces  terrains 
inférieurs  constituent  alors  le  pria;  rémunérateur, 
autour  duquel  gravite  incessamment  le  prix  cou- 
rant ,  et  les  propriétaires  des  terrains  supérieurs 
obtiennent  un  surplus  ou  une  rente  (voyes  ce 
mot}.  Si  les  besoins  continuent  à  s'augmenter , 
l'importation  demeurant  défendue,  le  prix  du  blé 
ira  croissant  ;  de  nouvelles  terres  moins  propres 

I  Th.  Tooke,  À  history  of  priées,  vol.  1,  ch.  a.  Hff^ct 
of  gvanltfy  on  priç$t,  p.  40. 
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encore  que  les  précédentes  à  la  production  des 
céréales  seront  mises  en  culture,  et  la  rente  des 
autres  continuera  de  s'élever.  Mais  est-il  bien 
avantageux  pour  une  nation  de  produire  à  grands 
frais  des  blés  sur  de  mauvais  terralnsi  au  lieu  d'a- 
cheter le  supplément  nécessaire  à  son  approvi- 
sionnement dans  les  pays  où  ce  supplément  peut 
être  produit  à  moins  de  frais?  Non,  sans  doute. 
Si  l'importation  demeurait  libre,  la  nation  ré^di- 
serait  les  bénéfices  suivants  :  i>  Les  consonmia- 
teurs  payeraient  le  blé  moins  cher;  2<>  les  pro- 
priétaires des  bonnes  terres  seraient  obligés  de 
faire  des  efforts,  de  réaliser  des  progrès  pour  sou* 
tenir  la  concurrence  des  céréales  étrangères,  tan* 
dis  qu'ils  peuvent  parfaitement  s'en  tenir  aux 
▼iellles  méthodes  sous  le  régime  de  la  défense 
d'importation)  en  effet,  leurs  rentes  s'accroissent 
toutes  ieules,  sous  ce  régime,  par  le  simple  fait  de 
l'augmentation  du  nombre  des  bouches  à  nourrir  ; 
Z**  les  terrains  impropres  à  la  culture  des  céréales, 
que  l'on  consacre  pourtant  à  cette  culture ,  ces 
terrains  pourraient  être  employés  à  d'autres  pro- 
ductions ;  les  capitaux  et  les  bras  que  la  défense 
d'importation  pousse  artificiellement  vers  la  cul- 
ture des  blés,  serviraient  à  produire  plus  éco- 
nomiquement d'autres  denrées,  lesquelles  se- 
raient échangées  contre  les  céréales  cultivées  sur 
les  bonnes  terres  des  pays  à  blés.  La  nation  ga- 
gnerait la  différence. 

Déjà,  en  Angleterre,  la  suppression  des  corn- 
laws  a  agi  sensiblement  sur  les  flrals  de  produc- 
tion du  blé.  Depuis  que  les  propriétaires  des 
bonnes  terres  ont  eu  à  lutter  non  plus  seulement 
contre  des  concurrents  placés  dans  de  mauvaises 
conditions,  mais  encore  contre  les  propriétaires 
des  bonnes  terres  de  la  Pologne  et  de  la  Russie, 
lia  ont  été  contraints  d'améliorer  leurs  procédés 
agricoles,  en  un  mot  de  faire  progresser  leur 
Industrie  pour  soutenir  avantageusement  la  lutte. 
Or,  tout  progrès  se  résout  nécessairement  en 
tin  abaissement  des  frais  de  production,  et  tout 
abaissement  des  frais  de  production  amène  une 
baisse  équivalente  du  prix  courant. 

VI.  Renseignements  statistiques  sna  la  pro- 
DOcnoN  ET  LE  COMMERCE  DES  ctRÉAVEA,  —  Ter- 
minons par  quelques  renseignements  statistiques 
aur  la  production  et  le  commerce  des  blés  ches 
les  principales  nations  du  globe. 

D'après  M.  Moreau  de  Jonnès,  la  production 
des  céréales  en  France  s'élevait,  en  1840,  à 
182,516,848  hectolitres,  se  reparussent  ainsi  : 

AviMBt 0l épMotrct.       ••,fs*,isf  bect.  is  o/s 

f^ ll,Sfl,US      —        •  0/0 

ScifU* S7, SI  1,700     —      il  OjO 

OrB«. it«iiiy4it    —      9  0/0 

ivoloo 48,S««,78S      —      17  O/O 

IWS 7,€t0,t€4     —        4  0/0 

ist,0io,S4Shect.  100  0/0 

La  valeur  moyenne  de  cette  quantité  de  cé- 
féales  était  de  2,055,467,000  francs.  Or,  comme 
18,900,262  hectares  étalent  cultivés  en  céréales, 
c'est  un  produit  brut  de  141  (Vancs  par  hectare. 
M.  Moreau  de  Jonnès  estime  qu'en  1 700  la  France 
06  produisait  que  92,856,000  hcct,  soit  472  li- 
tres par  habitant;  en  1700,  08,500,000  hect.  ou 
450  litres;  en  1788,  115,816,000  hect.  ou  484 
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litres;  en  1813, 132,435,000  hect.  oo  441  litrei; 
enfin,  elle  est  arrivée,  en  1840,  auàilflndB 
183,516,000  hect  ou  541  litres  par  habitast 
La  quantité  moyenne  des  récoltes  en  France  se- 
rait donc  doublé  depuis  Louis  XIV,  tandis  que  k 
population  n'a  augmenté  que  de  70  pour  100.— 
En  1700,  sâoute  encore  M.  Moreau  de  JoiiDès,ls 
production  éuit  de  8  hectolitres  par  hectare;  sa 
1760  de  7  hectolitres;  en  1788  et  ea  18U  do 
8  hect.;  en  1840,  tUo  avili  attaiiil  le  chiftt 
de  13.14  hect. 

La  consommation  actuelle  de  la  France  s'élèn 
à  146,876,OjO  hect.  de  toute  espèce  da  gralM; 
ce  qui  laisse,  en  moyenne,  pour  les  Mmencis  si 
pour  la  réserve,  35,640,000  hecL,  oo  eovireo  k 
quart.  La  valeur  des  céràsles  consommées  ne  i*^ 
lève,  pour  chaque  habitant,  qu'à  51  fr.  par  aa,  la 
toutes  sortes  de  grains ,  y  compris  la  nouiriton 
des  animaux. 

On  évaluela  production  annuelle  de  TAngletcnt 
à  144,375,000  hect.  de  céréalea  de  toute  tsfèon 
de  l'Autriche  à  206,740,000  hect.  ;  de  la  Prans 
à  79,760,000 hect.;  du  reste  de  l'AlleougDcà 
57,705,900  hect.;  delà  Russie  et  de  la  M^ 
gne  à  304,678,000  hect.;  de  l'Europe  entière i 
1,171,217,000  hect  La  production  des  Âtiti- 
Unis  n'est  pu  bien  connue,  maia  on  estime  quels 
seule  récolte  du  mais  s'élève  à  170,000,000  hect 
Nous  donnons,  sous  toute  réserve,  ces  chiChtaqno 
fournit  la  statistique;  mais  on  peut  hardiment  sf* 
Armer  que  l'alimentation  des  peuples  n'a  pas  ceisi 
de  progresser,  surtout  au  point  de  vne  de  la  réga- 
larité  des  approvisionnements.  Au  moyen  àgs,  loi 
famines  étaient  fréquentes.  En  France  aeolenni, 
iei  historiens  en  comptent  26  an  onsièuM  alède  et  SI 
au  douzième  ;  plus  tard,  dans  le  dlx-aeptièma  siéde, 
on  trouve  33  disettes  et  11  famines;  an  dii-hni- 
tième  siècle,  28  disettes  et  9  famines;  an  dii- 
neuvième  siècle  (en  cinquante  ans),  IS  disetta 
et  I  famine^.  Il  y  a  eu  é>nc,  sona  ce  rapport,  nas 
amélioration  sensible.  Sous  le  rapport  de  l'abeo- 
dance  de  l'alimentation,  le  progrès  est  moins  vi- 
sible, maia  il  n'est  probablement  pat  moins  réel; 
plusieurs  écrivains  pensent,  à  la  vérité,  que  le  pris 
des  céréalea  a  augmenté;  ce  qui  serait  Viûàm 
d'une  diminution  relative  de  la  production.  M.  Mo- 
reau de  Jonnèa  notanunent  évalue  à  1 1  fr.  « 
1700  et  à  14  fr.  en  1840  le  prix  mojcB  es 
i'bect  de  céréales  de  tontes  aortes;  mais,  seloa 
M.  Passy,  la  dilTérence  du  pouvoir  de  Tarpat 
aux  deux  époques  équivaut  bien  à  celle  do  pnx 
nominal   des  céréales*.  Au   reste,  depuis  bb 
demi-siècle,  les  prix  ne  semblent  paa  ave»  vané 
sensiblement 

e^  * 

>fwkicL  tl  H 
Il  M 
tl  « 
Il  il 
HOf 


Do  1707  à  ISOT  le  yra  •  été  «ainafni 

1807àlSl7  — 

lOlfàlStt  — 

fSf7àf88Y  — 

lB»7èlS47  — 


Selon  M.  Jacob,  les  prix  du  blé  dans  randqtttté 
auraient  été  à  peu  de  chose  près  réqoivalent  àm 

>  Moresu  de  Jonnès ,  Prod^tion  agtKoU  éi  k 
Franct;  Annuaif  di  T économie  poUiiqfiê  ii  et  I* 
stalitliquê  pour  1880,  p.  S6S. 

«  B,\^êaêj,FixH4dupnsdmblé9nrfmm,malgté 

l'eccrciffomanl  de  la  p^iarton.  ÂnmmBtrêéÊiUJ» 
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prix  aetaeU«  Ia  prix  da  p«in  à  Rome.  dlMl  dvui 
MO  livre  On  precUms  metaU  (T.  1*',  p«  16â), 
temble  avoir  été,  do  temi»  de  Pline,  le  même  eu 
un  peo  plot  bas  qae  de  noi  joun.  M.  Dureaa  de  La- 
malle  partage»  à  eet  égard,  l'opinion  de  M.  Jacob. 
M.  Dureaa  de  Lamalle  pense  encore  que  le  rende- 
ment du  blé  était  à  pen  prto  le  même  dana  Tan- 
tiquité  que  de  nos  Jours,  c'eit-à-dlre  en  moyenne 
de  4  à  6  pour  1.  On  ne  s'étonnera  pas  de  la  Ûxité 
do  prix  du  Ué  $1  l'on  songe  que,  de  tout  temps, 
laprodoetion  agricole  a  été  assi^ettle  à  des  en<- 
traves  de  toute  nature  et  à  des  ImpAts  lourds  et 
loatoires.  Aussi  estr-elle,  de  toutes  les  brandies 
de  la  production,  celle  qui  a  réalisé  le  moins  de 
progrès;  d'où  la  fixité  exceptionnelle  du  prix. 
Cette  fixité  a  rendu  le  prix  du  blé  essentiellement 
propre  aux  évaiuaiUms  lMariqu€9  (yoyes  ce  mot 
et  ausii  l'article  Moiouics). 

Les  paya  de  l'Oeeldent  da  l'Europe,  l'Angle- 
terre, la  Rranoe,  la  Belgique,  la  Hollande,  ont  ha- 
bitueUeneot  besoin  d'un  supplément  de  céréales 
étrangères  pour  leur  alimentation.  La  Russie,  la 
Pologne  et  les  États-Unis,  sont,  au  contraire,  les 
principaux  pays  d'exportation.  Au  dix-septième  et 
sa  dix-huitième  siècle,  de  1 677  &  1764  1  exporta- 
tion descéréalea  d'Angleterre  avait  excédé  l'impor- 
tation  de  sa  millions  de  quartersi  del76Sàt8U, 
Texeédant  de  l'Importation  sur  l'exportation  fût  de 
Si  millions  de  quarters.  De  1815  à  1844,  la  ba- 
lance en  teneur  de  ^Importation  a  été  d'environ 
20  millions  de  cpiarters  ^.  Depuis  1 844 ,  les  lmpor> 
talions  ont  été  «ans  cesse  croissant  :  en  1847« 
l'Angleterre  n'a,  pas  reçu  moins  de  0,025,697  quar* 
tera  de  blé  de  toute  espèce,  dont  3,436,058  quar- 
iera  de  maU  des  États-Unis,  plus  7  »06 1 ,000  quin- 
taux defarine.  En  1 849,  elles  importé  1 1 ,882,900 
quarters  de  grains  de  toute  espèce  (blé,  orge,  sei- 
gle, avoine,  pois,  féyes,  farines,  etc.). 

Ces  chiflires  attestent  que  le  eonomerce  Interna- 
tional des  céréales  est  susceptible  de  prendre  une 
extension  Immense.  Or,  comme  les  disettes  ne 
sont  jamais  unlrerselles,  ce  conunerce  pourra  de 
pluB  en  plus  aisément  combler  les  Tides  qui  lui 
seront  signalés  d'un  côté  par  les  excédants  qui  se 
ounifesleront  d'un  autre.  Les  maux  provenant  de 
l'inconstance  des  saisons  se  trouveront  ainsi  atté^ 
noéa  autant  qu'ils  peuvent  l'être,  et  l'alimentation 
dea  peuples  deviendra  de  Jour  en  Jour  plus  assurée 
H  piua  régulière  ;  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  les  lois  céréales  cesseront  de  porter  obstacle  & 
la  lilire  d^culatioi)  des  subsistances. 

G.  DsHoLouai. 

HBUOCaAnDB. 

Traité  de  la  poUc$^  etc.,  par  Delamare.  In-follo,  4710. 
Le  •eoood  volume  de  cet  outrAge  renferme  nn  hi»- 

toriqae  complet  de  la  législation  des   céréales  en 

Fnnce  jusqu'à  la  fin  eu  dtx-ieptième  siècle. 

Jféme<rt  sur  Us  hîéê,  av$e  un  projet  d'édit  pour 
«afatonlr  m  foui  ttmpi  ta  ftaltvr  du  graint  à  f«n 
P^  eomunable  au  vendeur  f<  à  l'aehstour,  par  Ch. 
bttpin.  «T4S. 

RéiiBprimédaos  le  Jùumàê  économique,  en  iTSe. 

Dùoourt  tur  fmUréê  «1  la  êortiê  dêt  grmim  dant  U 
v^MUM,  par  René  Garadeoo  de  la  Cbalotais,  proeureor 
général  au  parlement  de  Bretagne.  Rennes,  4784,  in-4a. 

^mi  mr  la  polieê  générale  d$$  graim^  par  C.-J. 
Herbert.  Berlin  (Paris),  478B,  iD-4S. 

*  Léon  Faoeber.  Étudss  eut  VÀngletirre,  p  848. 


Supplémmt  à  Ceuai  ««r  la  pe^t'o»  dn  f faMi^  par 
J.-G.  Moniandooin.  U  Haye«  4787,  in-ts. 

Ohêertations  tur  la  liberté  du  commtrcê  dêt  ^raim^ 
par  Cl-J.  Herbert.  Paris,  4789, io-ia. 

Bechtrchtt  tur  la  valeur  det  monnaiet  et  sur  It  pr0 
det  graint  avant  et  aprèt  U  concile  dt  Francfort^  par 
H.'?,  Dupré  de  Saini-Haur.  Paris,  4762,  in-l^ 

Lettre  tur  l'imputation  faite  à  M.  Colben  d'avoir 
interdit  la  liberté  du  çQmrtnrct  df*  graint.  Paris,  4769, 
in-l2. 

Ré(lêaiont  tur  la  polict  det  graint  en  France  i(  en 
ÀngUterre,  par  L.  P.  Abeille.  Paris,  4764,  io-S. 

Abeille  a  publié  à  la  même  époque  plusievrs  aPti'es 

écrite  sur  cette  question. 

De  l'exportation  et  de  l'importation  dee  graifu^  par 
If.  Dupont  (de  Nemours).  Soissons,  47S4|  in«8. 

Lettre  au  sujet  de  la  cherté  det  blet  en  Guyenne^  p^r 
PupoDt  de  Neuiours,  4T64,  tu -8. 

Im  liberté  du  commerce  det  graint  (o^Ofurt  utilfi 

ttjamait  nuieible^  par  M,  Le  Trosoe.  Paris,  4768,  in-4a. 

Le  Trosoe  a  encore  publié  plusieurs  lettres  for 

le  commerce  dea  grains  dans  le  Journal  de  l'agficui-' 

turt  et  daus  les  Ephéméridtt  du  citoyen, 

Thrte  tracte  on  the  corn  trade  and  W>rn  ta%99'  — 
(Troit  traitât  tur  le  commerce  et  la  légitlation  du 
graint)^  par  Charles  Sipitb,  4  vol.  l]»-a,  >•  éditai  i^n- 
dres,  4768. 

Recherohee  mr  la  population  dee  généralitéi  d^Aftf^ 
vergne,  de  Lyon,  de  Rouen  et  de  qt^elquee  provincee 
et  villtt  d^  royaume,  aveo  det  réfU^iont  mr  la  walfur 
du  blé  tant  en  France  qu'en  Angleterre^  depvtl  46T4 
jiw^ii'fn  4764,  par  Alessance.  4768, 

An  in^iry  t'oie  the  cautee  of  the  prêtent  Mgh  pHeee 
of  provitiont.  —  (Recherchée  «ttr  lee  cautee  du  haui 
prix  actuel  det  denréet  alimentairet).  Londres.  4787, 
4  vol.  in«8.  (Attribué  4  Nstbaniel  Fortter.) 

«  C'est  peut-être  le  meilleur  dea  nombreax  écrits 

publiés  à  celte  époqne  sur  le  prix  des  grains.  *»  (M.  C.) 

Failt  gui  oni  influé  tur  la  cherté  de^  graine  ett 
France  et  en  Angleterre,  4768,  in-S. 

Memoria  tobra  lot  abattot  de  Madrid.  •*-  (Mémoire 
eur  let  approvitionntmentt  de  Madrid),  par  P.  P.  Rod. 
de  Campomauès.  Madrid,  4768,  9  vol.  io-S, 

Lettrée  tur  le  commerce  det  grains,  par  Y,  R,,  mar» 
quis  de  Hirabeau.  Amsterdam  et  Paris,  Dessaint*  4789« 
io-49. 

ilets  au  peuple  eur  eon  premier  beeoin,  oa  petm 
trailét  économiquee,  par  Tanteur  des  Sphéméridee  éhe 
citoyen  (Bandeau).  Paris,  4768,  in-42, 8  parties. 

Lettrée  eur  lee  émeulee  popuhiret  occaeionméee  par 
ia  cherté  dee  graint,  par  J.  Turgol,  4768. 

Reproduit  dans  les  OBuvres  de  Tnrgnt,  de  U  Cb^ 

lectiofi  dee  principaux  Éeonomittet,  de  Qaillaomin. 

i^ecuetl  det  principalet  loit  relattiet  au  commerof 
élff  graint,  avec  let  arrête,  arrétét  et  remontranoee  du 
parlement  tur  cet  ot^ett,  et  le  prooèt-verbal  de  l'attem' 
blée  générale  de  police  tenue  4  Parie  le  6  novembre 
4768.  Paria,  4  toI.  iD*4a. 

/teprtfsenlaltofu  auc  magittrate,  contenant  l'eafpoti" 
tien  raitonnée  dee  faite  relatift  4  la  libtrté  du  comr 
merce  dee  graine,  et  let  résultait  retpectift  det  règle' 
menu  tt  de  la  liberté,  par  l'abbé  D.-J.-A.  Roubaud. 
Londres  et  Paris,  Lacombe,  4769,  in-8. 

Ol^'seliofi  et  réponee  tur  U  conmerce  dee  graine  et 
dee  farinet,  par  Dupont  de  Nemours,  4788. 

Lettrée  à  un  ami  eur  Ue  avantage  de  la  Hberté  du 
commerce  det  graint,  et  U  danger  dee  pnkibiiiani, 
par  F.-6.  Le  Troène,  4769. 

Obtervationt  tur  les  tffeU  de  ia  liberté  au  commerce 
det  graint,  et  tur  ceux  det  prohiMtione,  par  Dopent  da 
Nemourd.  Basle  et  Paris,  477n,  in-8. 

Dialoguet  tur  U  commerce  det  blet,  par  l'abbé  Gar 
liani.  Londtte  (Paris),  4770. 

Ueproduii  dans  la  Collection  detpHndp.  Éoon,,  da 
A-  huillauniin. 
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BifktaHùm  éa  Dialoguêt  9ur  U  eommêrcê  dm  bUi, 
par  l'abbë  M orellet.  Ptri»,  4770,  in-S. 

Uo«  aatre  EéfnUUon  m  troave  dani  l'ouvrage  aul- 

vaot: 

Beeréationi  Soomomiqwif  etc.,  ptr  Tabbé  A.  Rooband. 
Paria,  4770. 

Vintérit  générât  de  FÉtai,  ou  la  liberté  du  eom" 
mêrcê  en  grains,  etc.,  avec  la  réfutation  d'un  nou- 
veau eystème  publié  par  l'abbé  GaUani  en  forme  de 
dialogue  sur  le  cofnmerce  de»  bUe,  par  H.  Lemercier  de 
la  Rivière.  Deasaint,  Amaterrfam  et  Paria,  4770,  in-^a. 

Mémoire  eur  lee  meitteure  moyene  d'aeturer  Vappro^ 
9iiionnement  de  la  eapitaUt  par  ]>a  Vanrellea.  4  771 ,  i  a-4. 

The  expérience  of  a  free  ewportaOon  of  corn  toith 
êome  obeervaHone  on  tKe  bounty.  —  (L'expérience  de  la 
Kbre  exportation  dee  graine,  avec  quelques  observa^ 
tions  eur  les  primée),  par  Arthur  Toang.  Londres,  477S, 
lB-8. 

Ouvrage  éc(momique  eur  les  pommes  de  terre,  le  fro- 
wientet  le  rit,  par  A.-A.  Pannentier,  4774,  in-4a. 

5iM*  la  législation  et  le  commerce  dee  graine,  par 
Necker.  Pana,  4773,  4  vol.  in-g. 

Écrit  qui  a  ea  près  de  30  éditions,  et  qni  ae  troove 

aaasi  dana  la  ColUct.  des  princ.  Écon.  de  Guillanmin. 

Analyse  de  Vouvrage  sur  la  législation  et  le  com- 
merce des  grains.  Paria,  4770, 4  vol.  in-8. 

Bxamen  d'un  Uvre  de  Necker  qui  a  pour  titre  :  De  la 
législation  et  du  commerce  des  grains,  par  J.-P.-L.  de 
la  Roche  du  Maine,  marquis  de  Lochet.  477S,  ii^-8. 

Vues  politiques  sur  le  commerce  des  denrées^  par 
Henry  de  Goyon  de  la  Plombanie.  Amsterdam  et  Paris, 
Yincent.  4776,  in-42. 

En  inquiry  mto  ihe  nature  ofthecom4au)s,  etc.  — 
{Becherches  sur  la  nature^  de  la  législation  sur  les  cé- 
réales), par  J.  Anderson.  Edimbourg,  in-8, 4777. 

On  aait  que  cet  ouvrage  renferme  la  première  ex- 

poaition  de  la  théorie  du  fermage,  attribuée  habituel- 
lement à  Ricardo. 

Mémoire  sur  les  avantagée  du  commerce  dee  grains 
et  des  farines,  par  A.-A.  Parmenticr.  Paris,  4785,  in-8. 

Lettres  surùegrahu,  éeritee  à  Terray,  par  J.  Tur- 
got,  4788,  in-8. 

Voyei  auaai  les  CBuvree  complétée  de  Turgot  dana 

la  CfMection  des  princ.  Écon.  de  Guillaumin. 

Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  dS' 
puis  4082,  par  Dupont  de  Nemours.  Paria,  4789,  in-8. 

Tranquillité  nir  les  subsistances,  ou  moyens  pour 
parer  dians  tous  les  temps  à  la  cherté  des  graine  en 
France,  par  J.-B.-A.  Molisset.  Paris,  Née  de  La  Ro- 
chelle, 4788,  in-8. 

Spéculatif,  ou  dissertation  ewr  la  liberté  du  com- 
merce  des  grains,  par  M.  de  Saint-Mars.  Amsterdam  et 
Paris,  Lesclapars.  4790, 8  vol  in-ia. 

Projet  d'un  décret  sur  les  subsistances,  par  Yaudrey. 
Dijon,  Causse,  4798,  in-8. 

Biflessioni  suite  leggi  vineolanti,  principalmente  nel 
eommerdo  de'grani.  —  {Béflexione  sur  les  lois  gê- 
nantes, principalement  dane  le  commerce  des  grains. 
etc.\  par  le  comte  P.  Yerri.  4  vol.  in-8.  Milan  4798. 

Dispereion  ofgloomy  appréhensions  with  respect  to 
ihe  décline  of  the  corn  Irade.  —  (Du  peu  de  fondement 
dee  tristee  appréhensions  relativement  au  déclin  du 
commerce  des  grains),  par  le  rév.  J.  Hoirleit.  Londres, 
4787,  in-8. 

A  détermination  of  the  average  dépression  of  the 
pries  of  wheat  in  toar,  below  that  of  the  preceding 
peaee,and  of  ite  readvance  in  the  follouAng,  etc.*> 
{Détermination  de  la  dépr^sston  moyenne  que  le  prix  * 
du  blé  peut  flubtr  en  temps  de  guerre,  etc.',  par 
J.  Brand.  Londres,  4800,  in-8. 

An  investigation  of  the  cauee  of  the  présent  high 
pries  of  provision,  by  ihe  auibor  of  the  Essay  on  the 
prvndple  of  population.  -^(Becherches  sur  les  causes 
du  haut  prix  actuel  des  grains,  par  Tauieur  de  VEsseû 
eur  le  principe  de  la  population)  (Malthus).  Londres, 
4fOO, ip-8. 


The  question  of  searcity  plamiy  sfols^  ami 
dise  eonsidered  ;  with  obsêrveUions  on  permaetent  «im* 
sures  to  keep  voheat  2t  a  more  regmlar  pfiùt.  —  {U 
question  de  ta  disette  claireeMnt  exposée,  otc,  «vân* 
d^observatione  eur  les  moyene  de  usaintemir  Se  pris  is 
blé  à  un  taux  presque  utUformê\  par  Arthor  TsBog, 
Londres,  4800,  in-g. 

Del  libero  eommereio  de'  grœU,  letterm  dl  6.  R.  Cirl 
al  présidente  Pompée  Nero.  —  (Ât  ta  liberté  dm  eo«- 
merce  des  grains)^  par  G.-R.  Carli. 

Reproduit  dans  la  Collection  de  Costofi. 
Beoiew  of  the  statutesandordinameesof  assise  wkiek 
hâve  been  established  in  Bngland  from  tke  fomrth  per 
of  king  John,  4S03,  to  the  S7  of  hie  preeeut  mefe^ 
(Georges  111),  by  G.  Attwood.  Londres,  4804,  iii-4. 
Ot  ouvrage  donne  des  détails  sur  le  rapport  etaUi 
par  la  législation  entre  le  prix  des  grains,  de  la  C»> 
rine,  et  celui  du  pain  ;  sur  les  e^tts  de  la  taxe,  ctc^ 
depuis  4803  Jusqu'à  4800. 

An  essay  on  ths  impolicy  of  a  bounty  on  ihs  expor- 
tation of  grain,  and  on  the  principlee  which  omçkt  i» 
regulate  the  comeneroe  of  gratis.—  (^Besai  mer  tes  m- 
convénients  d^une  prime  d'exporteUkm  pour  la  bii,  ti 
sur  les  principes  qui  devraient  régler  le  eowtmtne  ém 
grains),  par  James  Mill,  auteur  de  VHietoire  de  Nvdt 
britannique,  Londrea,  4804,  in-8. 

Consideratione  on  the  protection  required  by  brititk 
agrictUture,  and  on  the  influence  of  the  pries  ofcor% 
of  exportable  productions.  —  (Considérations  sur  Is 
nécessité  d^une  protection  en  faveur  de  ragrieuieert 
britannique,  et  eur  l'influence  du  prix  du  blé  mrisi 
marchandises  exportéee),  par  William  Jacob.  Loadr^s 
4844,  in-C 

Obeervatione  on  the  effecte  of  the  oons-toiM.— (  Obirr • 
vatione  eur  Feffet  des  tois-eéréiOes),  pat  1«  rév.  T.-8 
Malthus.  Londres,  4814,  in-8. 

The  grounde  of  an  opinion  on  thept^iey  ofrettnc- 
ting  the  importation  of  foreign  oom.  —  (ffoùeiu  rt 
faveur  de  l'utilité  de  restreindre  Fimportation  de  U* 
étranger),  par  le  rév.  T.-R.  Malihus.  Londrei^  uis. 
in-8. 

La  brochure  suivante  eot  vno  lépoDoe  à  eelkséi 
Malihus. 

An  essay  on  the  influenee  ofalow  pHee  of  cora  os 
the  profite  of  etock,  toith  remarke  on  Mr,  Maltku 
last  ttoo  publications,  —  (Essai  sur  Finfluenos  du  bv 
prix  dee  graine,  eur  Iss  profite,  etc.),  par  David  Ei> 
cardo.  Londres.  4848,  in-8. 

Ces  trois  publications  se  trouvent  dans  la  CoBeot 
des  princip.  Écon.,  de  Guillanmin. 
Beports  and  évidence  from  the  commiteee  of  Un 
houses  of  lords  and  commons  on  the  eorurlaees.^ 
(Bapports  des  comités  de  la  chambre  dee  lords  et  éê 
celle  des  communes  sur  la  législation  des  eérêeisà.. 
Londres,  4814-45,  in-folio. 

An  inquiry  inio  the  rise  of  pries  in  Europe,  dmrtnf 
the  last  twenty  five  yéars,  eompared  with  that  frkkk 
has  taken  place  m  England  ;  with  obssfvationi  on  tkt 
effects  of  high  and  low  priées.  -^  (Becherches  svr  U 
hausse  des  prix  du  blé  en  Europe  dane  les  demiim 
vingt-cinq  années,  comparées  à  cette  qui  a  eu  Heu  «s 
Angleterre.  Observations  sur  l'effet  du  haut  et  du  bes 
priœ),  par  Arthur  Youog.  Londres,  1818,  in-8. 

Eœamen  de  quelques  qusstiosu  d'économie  poUtiqve, 
eur  lee  blés,  la  popukUiùn,  le  crédit  publie  et  les  impe- 
sitions,  par  de  C^dollo-fioiasier.  Genève,  Paris,  P»- 
choud,  4848,  io-g. 

Balle  aux  blés  de  Nancy,  eubsielances,  boulavgtn, 

accapareurs,approvie%onnemenideréserve,  parC.-J  -A. 

Matthieu.  Nancy,  Vincenot,  veuve  Bontema,  4818.  «n-i 

Projet  contre  la  disette  dee  graine,  par  le  marqois  ^ 

Lastoura.  Paris,  Égron,  4818,  io-8. 

£«Mii  eur  cette  queetion  :  Quele  eont  Ue  mei^nn 
moyens  de  prévenir,  avee  les  seulee  reesomree$  Jt  ii 
Fronce,  la  disette  dee  blée  et  les  trop  grandes  tanf 


CÉRÉALES. 
oru  damUipri^  par i.-J.  Paris.  Paris,  M»*  Basard, 

Euai  hiâioriquê  et  critiqué  awr  la  législation  dêi 
raitu;  mémoire  mr  lu  moyent  de  prévenir,  avec  l«ê 
mltt  raaourees  de  la  France,  le»  diêettee  dee  hléê  et 
n  trop  grandes  vacations  ctofu  lewrfnix,  par  Chaillon 
es  Barres.  Paria,  P.  Didot,  4SS0,1ii-t. 
De  la  dUette  et  de  la  twrabondancê  en  France;  des 
ioy«n«  de  prévenir  I'imm  en  mettant  Vautre  à  profU, 
t  d^empêcker  la  trop  grande  variation  dans  le  prise 
esgrainet  par  M.  LabooUnière.  Paris,  48aM8SS,  2  toL 

L.  RoQS8«aa  a  présenté  snr  cet  cavrage  an  rapport 
adressé  à  la  Société  d'agricnltare  d'Btampea;  ce 
rapport  a  poar  titre  s  Vu  commerce  des  grains  dans 
t«  système  générai  d^économie  industrisUe.  Paris, 
4tt3,  in-f . 
Examen  générât  et  détaillé  des  récoUee  et  des  con^ 

MMMlîoss  de  blé  en  France,  avec  indication  dee 

Wff  eus  propres  à  remédier  à  la  surabondance  et  aws 

iissitss,  par  P.-M.  Lenoble.  Paria,  lea  principaux  li- 

ininei  4ttt,  in-8. 
Diseours  contre  le  projet  de  loi  eoneemant  Ventrepât 

U»  graine  étrangers^  séance  du  7  mai  4Sas^  par  P.-L. 

Hou,  41».  Paris,  br.  in-S. 
Rtrnarks  on  fiar  priées  and  produce-rents,  par  J.-H. 

Midean.  Édimboorg,  ms,  in-li. 

il  existe  en  ÉoMse  un  usage  qui  date  du  seisiènie 
Mède,  et  qoi  conaiate  à  nommer  on  jnrj  qui,  après 
tToir  pria  tontes  les  informations  nécessaires  poor 
éclairer  sa  religion,  fixe  le  prix  moyen  du  blé  qui 
doit  lerrir  de  base  au  fermage.  C'est  ce  prix  qu'on 
uomffle  air  price. 

ipoio0tf  de  V€tbondancet  ou  obeervatione  sur  la  té" 
§uiation  actuelle  dee  grains  en  France,  par  Alexandre 
Hoelle.  Paris,  «83S,in-8. 

Criées  of  corn  and  toages  of  labour,  toith  obeerv€t' 
riofu.  ->  (Le  prix  du  blé  et  le  taux  des  salaires,  avec 
ta  chwvations),  par  air  Edward  West  (auteur  d'un  ou- 
vn«B  sur  la  rente).  Londres,  4836,  in-8. 

it  cm/pendium  of  the  latoe  passed  from  time  to  time 
forregulating  and  reetricting  the  importation,  expor^ 
IstiOA  and  conswniption  of  corn  from  the  year  4660, 
fnth  tabUs  of  price,  etc.  —  (Recueil  dee  lois  sur  les 
eiréaUi  promuiguées  depuis  4660,  suivi  dfi  tableaux  des 
VixdH  blé^  etc.).  Londres,  4826,  in-f. 

Corn  and  currencg.  An  address  to  the  landoumere. 
-•  iU  blé  et  la  circulation  monétaire),  par  sir  James 
GrahwD.  Londres,  4827,  in-8. 

An  tuay  on  the  estemal  corn  trade,  —  (Euai  sur 
«  cmmsressxtérieur  des  blés),  par  le  colonel  Torrens. 
4«é<tiuon,  Loodres,  4837, 4  vol.  in-8. 

r«H)  reporte  on  the  trade  in  corn  and  the  agricul- 
iwt  ofthe  north  of  Europe.  —  (Deux  rapports  sur  le 
conmerce  du  blé  et  sur  l'agriculture  du  nord  de  l'Eu- 
^^),  par  William  Jacob.  Imprimé  par  ordre  de  la 
cbamlM  des  commanes,  en  4826  et  4827,  Londres, 
Mblio. 

f^^port  from  and  évidence  taken  before  the  sélect 
^^'^mitke  of  the  houee  of  lorde  on  the  priée  of  ship- 
P»«V  (oreign  grain  from  foreign  ports,-'  (Rapport  sur 
^^nqutie  ordonnée  par  la  chambre  dee  iords  relati- 
•*««»<  0»  pria:  du  transport  du  blé  étranger),  Lon- 
^«s,  «127.  in-folio. 

flappof  (  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  par 
w  cAomôfg  des  députée  d^examiner  le  projet  de  loi  sur 
*«  WfWft,  par  le  baron  Dopin.  Paris,  in-4, 4831. 

AMa^air^  tnto  the  expediency  of  the  existing  rst- 
'"«feni  os  the  importation  of  foreign  corn;  vfith 
«»wç««bn«  on  the  présent  social  and  political  pros- 
P^«  of  Grtot-BWtoM.  -  (Examen  de  rutilité  dee 
^™*onsaetu€llement  imposées  à  l'importation  du 
w  «ronger;  suitai  d'observations  sur  Vétat  social  et 
v^^  wtuet  de  ta  Grande-Bretagne),  par  Jobn  Bar- 

**  «»  yrond«  variation  du  prix  des  grains,  dee 
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moyens  de  le  fixer  entre  des  limites  plw  rapprochées, 
etc..  par  P.-J.  Milori.  Paris,  Mm«  Hnzard,  4833,  in-8. 

Archivée  etatietiques  du  ministère  des  travaux  pu* 
blics,  de  Vfsgriculture  et  du  commerce,  publié  par  le 
ministre  secrétaire  d'État  de  ce  département.  Paris, 
imprimerie  royale,  4  8S7,  in-folio. 

Cette  publication  contient  de  nombreux  renseigne- 
ments sor  la  production  et  le  prix  des  céréales.- 
The  history  of  priées  and  ofthe  state  of  the  paper 
circulation  from  1798  to  4887,  etc.  ~  (Histoire  des  prix 
(du  blé)  et  de  l'état  de  la  circulation  des  effets  publics, 
de  4788  à  4837),  par  Tbomas  Tooke.  Londres,  4888, 2  vol. 
in-8.  (GetouTrage  est  une  nouvelle  édition  augmentée  des 
Thoughts  and  détails  of  the  high  and  low  priées,  etc.) 
A  history  of  prices  and  of  the  étale  of  the  circulation 
in  4838  and  483»,  etc.,  being  a  sequel  to  the  forgoing 
vork.  ^(Histoire  des  prix  et  de  Vétat  de  la  circulation 
tn  4838  et  4889),  par  Th.  Tooke.  London,  4840, 4  vol.  in-8. 
Ouvrage  faisant  suite  au  précédent. 

The  effect  of  restrictions  on  the  importation  ofcom 
eonsidered  toith  référence  to  the  landoumere,  farmers, 
and  labourers.  —  (L'effet  des  restrictions  imposées  à 
Vimportation  du  hlé,  considéré  par  rapport  aux  pro- 
priétaires, fermiers  et  ouvriers  e^ricoUs),  par  G.-R. 
Porter  (du  bureau  du  commerce).  Londres,  4839,  in-8. 

Com-laios  :  an  authentic  report  of  the  late  im- 
portant discussions  in  the  Manchester  chamber  of 
commerce  on  the  deetruetive  effects  of  the  com-laws 
upon  the  trade  and  manufactures  of  the  country.^ 
(Lois-céréales  :  rapport  authentique  sur  Us  impor- 
tantes discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  chambre  de 
commerce  de  Manchester,  relativement  à  V effet  pernt- 
deux  dee  lois-céréales  suris  commerce  et  les  manufcko» 
turee  de  la  contrée),  Londres,  4889,  in-8. 

Influence  ofthe  eom  laws  as  affeeting  ail  clause  of 
the  commtmity,  and  particularly  the  landed  interests, 
—  (Influence  dee  loie-céréalee  sur  les  diversee  classes  de 
la  société,  et  surtout  sur  les  intérêts  agricoles),  par 
James  Wilson.  Londres,  4839,  in-8. 

Statements  illustration  of  the  policy  and  probable 
conséquences  of  the  proposed  repeeU  of  the  existing 
com-lawe ,  and  the  imposition  in  their  stead  of  a 
moderate  fixed  duty  on  foreign  corn,  tohen  entered  for 
coneumptUm,  —  (Coneéquences  probablee  du  rappel 
des  loie-céréales,  etc.),  par  J.-R.  Mac  Cuiloch.  Londres, 
4841,  in-8. 

Cette  brochure  a  provoqué  plusieurs  réponses,  no- 
tamment de  M.  le   général  J.»C.  Dalbiac  et  de 

M.  Taylor. 

De  la  fabrication  du  pain  ches  la  classe  agricole  et 
dans  see  rapports  avec  l'économie  politique,  par  J  .-C. 
Fawtier,  fermier  élève  de  Roville,  etc.  Paris,  Mn«  Bon. 
chard-Huzard.  Gbamerot,  484S,  brochure  in-8. 

Cobden  et  la  Ligue,  ou  Vagitation  anglaise  pour  la 
liberté  des  échangée,  par  Frédéric  Baatiat.  Paris,  Guil- 
laumin  et  comp.,  4846, 4  vol.  io-S. 
'  Die  Folgen  der  Aufhebung  der  englischen  Komge- 
setge  fUr  Deutschland  und  die  deutsche  Industrie»  — 
(Les  conséquences  de  l'abolition  des  lois  anglaises  sur 
les  céréales,  relativement  à  l'Allemagne  et  à  son  in- 
dtMfn'f),  par  M.  François  Stromeyer.  Stuttgard,  4846. 
in-8o. 

Histoire  du  tarif  des  céréales,  par  G.  de  Molinari. 
Paris,  GuUlanmin  et  comp.,  4847,  in-8. 

Statistique  de  l'agriculture  de  la  France,  contenant 
la  statistique  des  céréales,  etc.,  etc.,  par  M.  Alex.  Mo- 
reau  de  Jonnès.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4848. 

Mémoire  sur  la  meunerie,  la  boulangerie  et  la  coti- 
servation  des  grains  et  des  farines,  contenant  une  des- 
cription complète  des  procédés,  machines  et  appareils 
appliqués,  etc.,  précédé  de  considérations  sur  le  com- 
merce du  blé  en  Europe,  par  Auguste  Roilet,  directeur 
des  subsistances  de  la  msrine,  Paris,  Cariliao-Gœury  et 
Ûalmont,  «848, 4  vol.  iu-4. 

Recherchée  eur  l'influence  q%ie  le  prix  dee  grains,  la 
richesse  du  sol  et  Us  impôts  exercent  sur  les  systimee 
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éM  ûvlture^  fttr  HeurI  de  Tfaflnen.  Traduit  de  l^llemftnd 
et  augmenté  de  notea  explicatiTca,  par  M.  Julea  U- 
▼errière.  Paris,  Gulllanmio  eteomp.,  *VH. 

CERFBERR  DE  MEDELSHErM{A.'E.),  an- 
cien rédacteur  du  Courrier  de  l'Isère,  ainsi  que 
du  Journal  de$  prison*  et  de$  Modelés  4e  bien- 
fttisanee,  etc. 

XlM  netétéê  de  UtnfùiiaMê  multM/Jf,  o«  d«t  tfwytnt 
â'amiUorûr  h  tort  du  tHoMU  oiivnifM.  Grettpble, 
Prurlbomme,  ISI$,  io-f . 
Du  emdamtU»  libérét.  Paria,  Royer,  mh  iP*4t. 

L'auteur  a  publié  eneora  ploaieura  «utraê  brochurea 
Bur  lea  priaona,  «to. 

CERRETTI  (Jkah-Baptisw),  de  Modène. 
Biiloirt  de$  mottU-de-piéti,  avec  de*  réflesiont  twr 
cet  établistemenU,  Traduit  de  Htalien.  Parte,  47BS, 
1  ^.  In-IS. 

«  Livre  court,  mais  aubslanllel.  11  renferme  lea 
ordoDoaneea  et  lea  bulles  coostltutlTea  des  moots-de- 
piété.  L'auteur  aoutient  que  leaintérèu  des  prèu  Tour- 
nia  par  cea  établiaaemenu  ne  «ont  paa  oaurairea.  » 

(Bt.) 

m  Cerretti  %  opoaé  la  vr»ie  nature  de  ces  établisae- 
mentii,  peu  ou  m^\  connus  de  la  plupart  des  écono- 
mistea  ;  il  a  montre  que  les  prêts  faits  par  eux  n'ont 
réellement  paa  le  caractère  qu'on  leur  reproche.  • 

^  (De  ÔËRANOO.) 

CHABROL  DE  VOLVIC  (le  comte  Ou^bert-Jo- 
SEra-GtASPAM)  de],  préfet  du  département  de  Mon- 
tenotte,  et  plus  tard  du  département  de  la  Seine, 
membre  de  rinititut,  député  du  Puy-de-Dôme, 
conseiller  d'£tat,  né  à  Riom  le  %h  septembre 
1778,  mort  à  Paris  an  mois  de  mai  1843. 

Budgêtt  dt  la  ville  dé  PaHt  et  waftporU  au  eofueil 
municipal  à  M  tt^ef,  depuii  ISIS  juiqu'd  48ay  incluêi- 
«emtffil.  Paria,  Impr,  de  BaiUrd,  4848-l8tT,  «Ooabiers 
ln-4. 

Beeherchet  ttatittiquu  tur  la  ville  dt  PaHt  tt  le  dé- 
parttmtnt  dt  la  Seine;  recueil  dt  iableaux  drtttét  et 
réunit  (Paprèt  Ut  ordret  de  M.  It  comtt  dt  Chabrol, 
*•*  Yol.  Paria,  irop.  de  Ballard,  1814,  in-S,  avec  40  ta- 
bleau (ce  volume  a  été  réimprimé  en  4848  in»4); 
2»  vol.,  4833,  Imp.  roy.,  ln-4,  $•  vol.,  4886,  id.,  in-4. 
4*  vol ,  idtm,  4888.  Le  8*  volumo.  paru  eu  4844,  a  été  pu- 
blié BOUS  l'administration  de  M.  de  Ramboteau. 

■  Sutistique  très  eatlmée,à]a  rédaction  de  laquelle 

le  baron  Pourier,  membre  de  l'Institut,  a  pria  une 

très'  grande  part.  »  (Biogr.  univ,  ) 

Staiit^iqut  dtt  provinett  dt  Sawmnt,  d'QneiUe, 
d'Acqui  et  de  la  partit  dt  la  province  dt  MonJovi 
formant  Vancien  départtmtnt  dt  Monttnollt.  Paria, 
iules  Didot  aîné,  48S4,  8  vol.  io-4. 

CHAÊLLOV  DES  BARRES  (le  baron),  ancien 
auditeur  au  conseil  d*État,  et  préfet  de  la  Creuse 
sous  Temptre;  né  dans  le  Nivernais  en  1784. 

Kttai  hittoriqut  tt  critique  tur  la  légitlation  det 
graint  jutqu'à  et  ^our;  mimoirt  tur  Ut  moyens  dt 
prévenir,  avec  Ut  ttulet  restourcet  dt  la  France,  Itt 
diseftet  det  blet  tt  Itt  trop  grandtt  variation*  dont 
ttur  prix.  Paria,  P.  Didot,  4820,  ln-8. 

CB AIMEES  (Georges),  publiciste  anglais, 
membre  de  la  Société  royale  de  Londres  et  de  la 
Société  d'astronomie,  né  en  1748  à  Focbabers, 
comté  de  Moray  en  Ecosse  ;  mort  à  Londres  eu 
1826.  Il  a  travaillé  pendant  longtemps  dans 
l'administration  du  conuneroe  et  des  colonies,  et 
11  occupait  en  dernier  lien  la  place  de  premier 
commis  du  conseil  du  commerce. 

An  tttimatt  of  tht  ctmparativt  ttrtngth  of  Grtat^ 
Britain.  4t»  édit.,  Londres,  4788,  in-8  ;  dernière,  Edim- 
bourg, 4848  (la  meilleure  est  de  4803). 

Une  tradualon  de  cet  ouvrage  a  paru  en  1789  aoua 

le  titre  é'Analytt  dtt  forctt  de  la  Grande^Bretagnt, 

LoïKlrea  (Paria).  L'original  a  aubi  plusieurs  transfor* 
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raationa,  de  manière  k  former  na  ouvrage 
enivant : 

An  hittorical  view  of  tht  domnHe  teaaomf  if 
Or^at-Britain  and  Irtland  from  the  earHêsi  totktpr^ 
tent  timei  :  toith  a  comparative  ettimatê  of  l&nV  #^ 
cient  strength,  ariting  from  their  pofmlaaily,  «W 
agriculture^  thtir  manufacturet  and  tradê  in  mrj 
âge.  —  {Aperçu  historique  tur  f économe  dmmeMi^é 
de  la  Grandt'Bretagne  et  de  Vlriande  /«Mfv'»  «ltr 
Edimbourg,  4880,  in-8. 

«  Cet  ouvrage  mérite  on  Intérêt  particulier,  àocif 
des  considérations  qu'il  renferme  nr  les  oonaeqo^ 
cea  économiques  des  grands  évéoeflaents  en 
agité  l'Angleterre  depuis  la  seoeado  moitié  da  < 
huitième  siècle  jusqu'au  commeuc^mwit  du 
vième,  aavoir  :  rémaneipation  dea  Ktats-Uoiet  ^  ^^ 
dation  de  la  caisse  d'amortissement,  la  aoneosi»  >« 
payements  en  espèçcf,  les  guerres  de  la  revolattn  n 
la  paix  d'Amiena.  »  (.Kl) 

Georges  Chalmera  est  eocor*  a^teor  ^twt  fM 
nombre  d'ftPires  publications. 

CHALMERS  fTHOHAs),  mlnlstfo  pratatant  I 
Glasgow,  né  à  Kilmeny  en  Éeoase,  en  1786.  l 
fut  ordonné  prêtre  en  1808.  Esprit  ardent  et  im- 
pétueux, intelligence  vaste  et  sûre,  11  étudia  pm- 
que  toutes  les  branches  des  coooateaances  h»* 
mainea,  et  Ht  dans  qnelquea-uoea  d'éminent» 
progrés  :  ses  SermonM  9ur  VasiroRiamU,  s»  Tk»- 
hgie  naturelU,  ses  EêsaU  de  pkilotojMê  manit 
et  ses  divers  travaux  économiquet  en  font  foi.  te 
séjour  à  Glasgow,  l'un  des  centres  industriels  éi 
royaume-uni,  appela  de  bonne  heure  son  attot- 
tion  sur  les  faits  économiques  qui  ae  rattaciiemt 
l'existence  d'une  grande  cité  mannllaetnriére.  H 
publia,  en  1808,  une  brochure  sous  le  titre  de: 
Recherchée  sur  Vélendue  ei  la  sMnUtd  des  rtt 
sourees  nationales,  dans  laquelle  il  sontinl  citls 
singulière  thèse,  que  si  les  ressoureea  Indosirieto 
et  agricoles  du  royaume-uni  étaient  dévtloppeei 
dans  toute  leur  étendue,  il  pourrait  sa  luiBre  k 
lui-même  et  se  passer  de  l'étranger;  doctme 
dont  la  conséquence  obligée  était  ranéantlssemeat 
du  commerce  extérieur,  cette  source  de  la  çraa- 
dcur,  de  la  puissance  britanniques.  Ce  dâ»! 
n'était  pas  heureux  i  l'auteur  prit  ona  reraocba 
digne  de  lui  dans  son  Économàe  eiviia  eS  cAré- 
tienne  des  grandes  villes  (1821),  le  pies  éii^ 
quent  plaidoyer  qui  ait  été  écrit  en  fe?eur  dn 
classes  pauvres.  Appelé,  en  182S,  à  une  diàst 
de  philosophie  morale  aq  nouveau  collège  de 
Saint-Andrew,  il  publia,  deux  années  après,  ira 
nouvel  écrit  sur  i'ifcoJiomie  poHHfuet  amsiderdt 
par  rapport  à  Vétat  moroi  et  à  l'oMRlr  Maral 
de  la  société.  C'est  le  développement  et  la  géaé. 
ralisatlon  des  idées  déposées  dans  rouvrait  pfé- 
cédent.  Une  critique  assea  vive  de  ce  dender 
écrit  par  la  Revue  ^ÉdlmJbourg,  en  1888,  l'a- 
mena à  publier  en  réponse  sa  brodiure  sor  la 
suprême  importance  de  la  morale  ptmr  vas 
bonne  organisation  économique  de  la  soaété,  ei 
dans  laquelle  il  enseigne  que  l'InstructlaB,  majs 
surtout  rinstrucUon  religieuse  et  morale,  Tépif* 
gne,  les  habitudes  d'ordre  et  de  ftngalUé,  le  lia- 
vall,  et,  dans  le  cas  de  chômages  Imprén» ,  la 
charité,  sont  le8  seuls  remèdes  de  la  misère.  0^< 
brochure,  qui  eut  un  succès  tout  populaire,  • 
été  réimprimée  plusieurs  fois.  Ce  fut  U  demiat 
de  ses  publications.  A  cette  époque,  U  it  seo  ca* 
trée  dans  la  vie  publique,  en  ae  mettant  à  la  tfia 
du  parti  qui,  dans  le  sein  de  l'Église  d'ECU!», 
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ralt  pris  pour  drapeau  Le  prindpe  de  Tindépen- 
iBoe  de  l'&gliM  par  rapport  à  TËtat.  Ce  parti, 
ne  Tappoi  du  docteur  Chalmers,  alors  à  Tapogëe 
e  son  talent  de  prédicateur  et  de  oontroter- 
ste,  qui  était  immense,  ne  tarda  pas  à  rendre 
(rmidable,  a  réuasl»  comme  on  sait»  après  dix 
anées  de  lotte,  à  amener  la  célèbre  séparation 
e  1S48,  et  la  formation  de  l'Église  libre  d'fi- 
Mse,  dont  Thomas  Chalmers  a  été.  Jusqu'à  sa 
K)rt,  le  chef,  la  lumière  et  l'honneur. 
(A.  Lio.»  JûurmU  du  Écan.,  t.  XVIII,  p.  81.) 

Th»  chriêH&H  and  9M9  «conomy  of  iafg$  toiMM.  — 
tcommie  tArtfKmiM  et  eMiê  dêM  gnmdu  «illMi.Gias- 

ow,  «m*as»  s  TOI.  iina. 

•  Lb  doei«iir  (en  théologie)  Chslmen  est  ao  oppo- 
lajit  plein  de  lèle.  ob  plutôt  ud  adversaire  Tanuiique 
de  la  charité  légale.  Il  développe  daus  cet  ouvrage  se» 
Tots  sur  la  bieotaisanoe  mercée  en  dehors  de  Tin- 
floesce  des  lois.  Hais,  tout  eo  admettant  rexcelleoce 
de  ses  iDleotioos,  rien  ne  nous  parait  plus  rutile  et 
phii  ehimérlqoe  qae  ses  propositions*  tellement  elles 
sont  contraires  aux  principes,  à  reapcrieooe  et  au 
Mos  eofflman.  »  (M.  C.) 

On  ^itieal  economy  in  connexion  with  thê  moral 
toir  anâ  moral  protptctt  of  tocitty.  —  (  P«  l'écono- 
sif  polMqne  dan»  se»  rapport»  avec  Vétat  moral  de»  êO- 
iMt).  Glasgow,  4Sa9, 1  vol.  ia^S. 

•  Cet  ouvrage  manifeste  à  un  bant  degré  cette  ten- 
dues vers  uns  généralisation  piiBcipitée,  et  ce  style 
déclamatoire  et  tranchant  qui,  quelque  peu  approprié 
^vf\\  BO\t  ft  ce  genre  d'écrits,  a  tant  contribué  à  la  po- 
pulsrtté  des  autres  publications  de  i'auteor.  Les  prin- 
dpti  lur  lasqoels  ce  travail  est  base  suni  empruntés 
•01  éeooomistes  et  àMalihns;  mais  ils  sont  fiéquem- 
Dent  outrés  on  rendus  sbsnrdes  011  inapplicables  à 
fores  d'être  poussés  à  l'extrême  On  j  trouve  oeoen- 
daot  quelques  recherches  ingénieusM*  »  (M.  Cj 
Th»  euprem»  importance  ofa  right  moral  to  a  right 

ffonomieal »tate of  thê  communily.  —  {Delà tupréme 
^portanee  de  la  morale  f>ouf  une  bonne  organieation 
'cofMmf^^w  de  ta  êoeiéU),  S*  édition.  Glasgow,  W.  Col- 
lai, ISM. 

CBàMBOBàNT  (G.-0.  de},  ancien  avocat  à  la 
cour  de  cassation,  membre  du  conseil  général  de 
hOurente. 

Os  paepdfwets,  os  ^n'A  était  dame  t  antiquité,  oê 
V^Utêt  de  no»  jour»;  de»  remède»  qui  lot  étaient  oppo- 
^ii  et  ceux  qu'il  eorwi»ndrait  de  lui  appliquer  aujour^ 
^kki,  ittioi  cTuiM  analyte  de  la  légielation  ancienne 
^Men^ ewr  ee  i^9i,  Paris,  GniUaumin,  4S42,  1  toi. 

U  JTsNlifMr  uniHnél^  du  as  janvier  4S48,  et  le 
^Mmoi  dfs  JSdofUMiKsIst  (i.  IV,  p.  4IT)  ont  rendu 
^••iie  de  cet  ouvrage. 

giAMTOMB  DE   GOHMnCB.  —  GBAUaiS 
OOBViTATlVlS  DBS  ABTS  IT  MANOFACTOaBS.  — -  LeS 

^^^unbre»  de  commerce  sont  des  assemblées  do 
b^8QcUdU|  ou  d'andens  négociants,  appelés  k 
^J^uwr  leur  avis  sur  les  questions  qui  intéressent 
H  commerce  et  les  manufactures. 

^  lont  ntiles  surtout  dans  un  pays  de  cen- 

^tlliatioD  exagérée.  Le  gouvemementi  ehargé 

^'une  fouis  d'attributions  de  détail,  doit  chercher 

satureUeroent  à  s'éclairer  sur  les  questions  parti- 

^ièrci  qu'il  «t  appelé  à  résoudre.  La  grande 

^^t  des  chambres  de  commerce  est  de  lui 

«^oner  des  avis  sur  les  créations  de  bourses,  l'é- 

^iuiement  des  offices  d'agents  de  change  ou  de 

«owUets,  lur  les  tarifs,  sur  la  fondation  de  ban- 

^^1  de  comptoirs  d'escompte,  et  de  succursales 

«  la  banque  de  France,  et  enfin  sur  les  projets 

J«  rtglements  locaux  relatifs  au  commerce.  Leur 

«utence,  on  IstoU,  est  une  nécessité  de  Tinter- 
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▼ention  du  pouvoir  central  dans  les  affairas  par- 
ticulières de  chaque  loeallté.  La  France,  du  resta, 
n'est  pas  le  seul  pays  où  l'on  trouve  des  institu- 
tions de  ce  genre,  et  Ton  conçoit  qu'elles  puissent 
être  utiles  à  divers  titres.  Elles  peuvent  rendre, 
quand  elles  sont  dirigées  dans  un  esprit  libéral, 
d*éminent8  sarvioes  à  Tindustrie  et  au  eommerea, 
et  l'on  ne  doit  pas  oubher  que  la  chambra  de 
commerce  de  Manchester  est  le  berceau  de  la 
puissante  ligue  qui  est  parvenue  à  changer  le  sy»< 
tème  économique  du  gouvernement  anglais. 

La  législation  des  chambres  du  commerce  et  des 
chambrée  consultatives  des  arlB  et  manufactures 
était  réglée  en  France,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
par  l'arrêté  du  10  thermidor  an  xi  et  par  l'or- 
donnance du  16  juin  1832.  Une  nouvelle  ordon- 
nance, du  a  septembre  18&1,  est  venue  apporter 
quelques  changements  dans  l'organisation  ta 
chambres  de  commerce,  tout  en  reproduisant  una 
grande  partie  des  dispositions  précédenles. 

Le  mode  d'élection  introduit  par  la  nouvelle 
ordonnance  a  soulevé  une  vive  opposition.  An 
premier  tour  de  scrutin,  les  commerçants  paten- 
tés depuis  elnq  ans  forment  le  corps  électoral, 
mais  si  leur  nombre  n'atteint  pas  la  qnart  des 
électeurs  hucrits,  ce  qui  arrive  presque  ioqjours» 
l'élection  est  faite  par  le  tribunal  de  eonomerea» 
la  chambre  de  commerce  et  le  conseil  des 
prudhonmies  réunis.  Cette  disposition,  qui  mat 
l'élection  dans  les  mains  des  prud'hommes,  ait 
d'autant  plus  singulière  que  l'on  peut  être  prud- 
homme  sans  être  patenté,  et  qua  des  ouvriers 
acquièrent  ainsi  au  second  tour  de  scrutin  un 
droit  de  voter  qu'ils  n'avaient  pas  au  premier* 

D'après  l'article  1 1  de  cette  ordonnance,  les 
chambres  de  commerce  ont  pour  attributions  t 
10  De  donner  au  gouvernement  les  avis  et  rensei- 
gnements qui  leur  sont  demandés  snr  les  faits» 
intérêts  Industriels  et  commerciaux  ;  2^  de  pré* 
senter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'aecroltra  la 
prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  sur  les 
améliorations  à  Introduire  dans  toutes  les  branchée 
de  la  législation  commerciale,  y  compris  les  tarife 
des  douanes  et  des  octrois  ;  sur  l'exécution  des  tra- 
vaux et  l'organisation  des  sarvioes  publics  qui 
peuvent  intéresser  le  commerce  ou  rhidu8trie,taia 
que  les  travaux  des  ports,  la  navigation  dea 
fleuves  et  des  rivières,  les  postes,  las  ehemlns  da 
fer,  etc. 

Ces  attributions  sont  à  la  fols  celles  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des 
chambres  de  ooomierce.  Les  unes  et  les  autres 
sont  composées  da  commerçants  et  da  manufao* 
turiers.  Les  chambres  consultatives  sont  établiea 
dans  les  grands  centres  da  fabrique  9  leurs  mem- 
bres sont  au  nombre  de  siik.  Elles  nomment  des 
délégués  au  conseil  général  des  manufactures. 
Les  chambrée  de  commerce,  plus  parUeuUèrement 
instituées  dans  les  villes  commerciales,  doivent 
être  composées  au  moins  de  9  membres  et  an 
plus  de  21  ;  elles  nomment  des  délégués  au  con- 
seil général  du  commerce. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  rèle  des 
chambres  de  commerce  est  purement  spéculatif, 
qu'elles  sont  destinées  è  éclairer  les  questions  gé- 
nérales, à  préparer  les  discussions  qui  doivent 
s'ouvrir  dans  les  consetla  généraux  du  commerce 
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6t  des  manofacturos  et  dans  les  assemblées  légis- 
latives, et  que  leurs  décisions  n'ont  d'autres  résul- 
tats qu'une  influence  plus  ou  moins  salutaire  sur 
l'esprit  des  ministres  et  des  législateurs.  Donner 
des  avis  sans  intervenir  directement  dans  les  af- 
faires, étudier  et  approfondir  les  faits»  poursuivre 
sur  les  lieux  des  recherches  statistiques  auxquelles 
président  de  véritables  praticiens  :  telles  sont  les 
fonctions  que  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  des  manufac- 
tures sont  appelées  à  remplir,  fonctions  éminem- 
ment utiles  si  tous  ces  avis,  toutes  ces  études, 
tous  ces  travaux  n'étaient  pas  trop  souvent  pro- 
digués en  vain. 

Malheureusement  les  assemblées  purement  con- 
sultatives sont  et  doivent  être  quelquefois  négli- 
gées, dans  un  temps  où  les  aiffaires  se  multi- 
plient et  se  pressent  tellement,  que  l'urgence 
semble  être  devenue  la  loi  naturelle,  et  que  la 
précipitation  remplace  trop  souvent  les  sages  len- 
teurs de  la  réflexion.  Aussi  la  chambre  de  com- 
merce d'Abbeville,  dans  un  avis  publié  par  elle 
sur  la  réorganisation  des  chambres  de  commerce, 
se  plaint-elle  que  le  droit  de  conseil  ne  soit 
pour  elle  qu'un  leurre,  et  qu'à  peine  a-trclle  eu 
le  temps  de  réunir  ses  membres  pour  délibérer  sur 
on  avis  demandé  par  le  gouvernement,  qu'elle 
apprend  que  les  décrets  sont  rendus  et  les  faits 
accomplis.  La  chambre  de  commerce  du  Havre,  de 
son  c6té,  voit  avec  peine  que  les  prérogatives  des 
chambres  de  commerce  soient  restées  Jusqu'ici  à 
l'état  de  lettre  morte. 

Les  corps  consultatifs  sont  souvent  pris  de  dé- 
couragement en  voyant  leurs  avertissements, 
leurs  conseils,  leurs  vues,  leurs  propositions  de- 
meurer sans  effet.  Mais  c'est  une  nécessité  de 
leur  position.  De  ce  que  leurs  avis  n'ont  pas  été 
adoptés,  s'ensuit-il  qu'ils  aient  été  donnés  en 
pure  perte?  N'ont-ils  pas  éclairé,  n'ont-ils  pas 
semé  pour  l'avenir?  Pourrait-on  donner  plus  d'ef- 
ficacité aux  avis  ou  à  l'action  des  chambres  de 
commerce,  sans  tomber  dans  le  danger  de  créer 
de  nouvelles  influences  administratives  sur  ce  qui 
est  encore  en  dehors  de  l'action  du  gouverne- 
ment? Au  lieu  d'avoir  une  assemblée  pour  exer- 
cer des  attributions,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'on  ne  créât  des  attributions  pour  occuper  une 
assemblée?  De  là  des  interventions  sans  motif, 
des  règlements  sans  nécessité,  des  privilèges, 
des  monopoles  et  le  reste. 

Ce  danger  parait  s'être  révélé  récemment, 
lors  des  discussions  qui  se  sont  élevées  dans  le 
sein  des  chambres  de  commerce  sur  leur  réor- 
ganisation. Plusieurs  d'entre  elles,  notamment 
celles  de  Rouen  et  de  Saint-Malo,  se  plaignant  de 
la  nullité  de  leurs  attribution,  ont  demandé  qu'on 
étendit  l'art.  U  de  l'ordonnance  de  1832. 

Cet  article,  reproduit  dans  l'ordonnance  du 
S  septembre  1851,  donne  aux  chambres  de  com- 
merce l'administration  de  certains  établissements 
créés  dans  l'intérêt  du  commerce,  par  exemple  1 
les  conditions  des  soies.  Ce  sont  des  établisse-  j 
ments  d'essayage,  ayant  pour  objet  de  constater  i 
le  degré  d'humidité  des  soies,  et  l'on  a  Jugé  utile 
de  mettre  cet  essayage  sous  le  contrôle  des  cham- 
bres de  commerce.  Le  monopole  est  le  prix  de 
ce  contrôle.  Lyon,  Saint-ËUenne  et  quelques  au-  ' 
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Ires  villes  poesèdent  des  étabUaseBMBts  de  a 
genre  :  la  chambre  de  commerce  de  Pans  l'oc- 
cape  d'en  fonder  une. 

Il  y  a  là  un  danger,  danger  peu  important  o- 
Jourd'hui,  mais  qui  pourrait  le  devenir  al  les  ckas- 
bres  de  commerce,  par  nne  interprétation  oIod- 
sive  de  l'article  1%  de  l'ordonDance  de  ll&i, 
entreprenaient,  par  privilège,  des  opérations  i> 
dustrielles,  presque  toujours  ploa  utHemeot  oeaéa 
à  fin  par  l'industrie  privée. 

En  résumé,  les  chambres  do  commetee  «(  lo 
chambres  consultatives  des  arts  et  manwtartiire». 
telles  qu'elles  sont  organisées  eo  IFrance,  pearas 
rendre  des  services,  mais  ces  servieec  doivot  m 
homet  à  rechercher  les  faits,  à  prépsrar  les  âb> 
eussions,  en  un  mot  à  éclairer  les  eq»lls.  A)m- 
tons  seulement  qu'il  serait  beoxeax  qoe  les  iti 
donnés  par  les  chambres  de  comoiem  totÊtst 
plus  souvent  écoutés,  et  que  c'est  un  devoir  poj 
le  gouvernement  d'en  tenir  compte. 

Ltom  Sat. 

CHÀMOUSSST  (CiADin-HiniBBaT-PiAMa  d£^ 
chevalier,  maître  ordinaire  de  la  chambre  dfi 
comptes  à  Paris,  né  dans  cette  capitale  en  iTiî, 
mort  le  27  avril  1773.  Chamouaset  a  été  l'on  éa 
hommes  les  p\và  bienfaisants  dn  dix-hnitiêi» 
siècle  ;  il  a  écrit  de  nombreux  Ménxrtres  sur  (Sa 
questions  de  paupérisme,  sur  les  bôpltam,  etc., 
que  l'abbé  Cotton  des  Houssayes,  bibliolhécaii 
de  Sorbonne,  a  réunis  et  publiés  sons  le  titre  dt: 

OEwfr$s  de  Chamoutui,  précédé  de  mm  Oog:  Pinik 
nss,  9  TOl.  in-S. 

CHANGE  ^. — ComnacB,  nux  kt  paie  mi  ciamc. 
— Opérations  de  change  et  abstrages.  —  Le  nK4 
de  Change  a,  en  dehors  de  l'acception  iitténir^v 
qui  n'est  elle-même  qu'un  trope  de  Taoccpua 
de  vénerie,  plusieurs  significations  éoonomiqiMs«t 
coDunerciales  qu'il  est  important  de  préciser  tod 
d'abord. 

Il  indique  nne  des  branches  dn  commeiee  da 
banquiers,  le  commerce  de  place  en  place  ou  d'oo 
lieu  à  un  autre  des  monnaies  et  surtout  des  letUn 
de  change  et  des  autres  effets  de  commerce  qiu  a 
sont  la  représentation.  Il  indique  aussi,  par  alin- 
viation ,  ce  que  les  banquiers  nomment  encore  I« 
prix  du  change,  c'est-à-dire  le  prix  aoqoel  se 
vendent  et  s'achètent  ces  différents  effets,  papkn 
ou  valeurs.  C'est  dans  ces  deux  sens  que  nous  Ken- 
tendrons  dans  cet  article,  où  nous  nous  proposeiH 
de  traiter  particulièrement  de  ia  brandie  pactx»- 
lière  du  commerce  de  la  Banque  qne  noos  venoss 
d'i  ndiqoer,  et  que  des  auteurs  du  dix-hnilième  Mk 
désignent  sous  les  noms  de  chmige  réel,  cka^ 
mercantile  et  même  ckançe  màxte. 

Le  mot  de  Change  exprime  aussi  le  commerce 
des  changeurs,  qui  vendent  et  achètent  en  boeti- 
que  des  billets  de  banque  et  des  papiers  payaMiv 
sur  des  maisons  de  premier  ordre,  des  mooosio 
d'or  ou  d'argent,  nationales  on  étrangères,  on  qa*, 
pour  parler  plus  usuellement,  échangent  ces  1»^ 
lets  et  ces  pièces,  contre  d'autres  billets  oo  d*io- 
très  pièces,  à  la  convenance  de  ceux  qui  s'tdnH 

t  Da  Ifttio  eomMiMi ,  troc,  échsoge,  cliaBie,  fld«  1^ 
lien  eamblo,  d'où  on  a  fait  cambiMt,  On  ditptoe*  cù^ 
biite,  d'une  Tiil«  où  on  tait  le  comnerce  do  clMBft  itf 
aoe  gTEnde  échelle.  Oo  dit  eamhittê  d'une  penoaot  ^ 
s'entend  en  opérations  et  oalcols  ds  cbsoge. 
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sent  à  eux.  Ils  tirent  naturellement  nn  bénéfice 
de  ce  trafic,  et  ce  bénéfice  on  agio  porte  aussi  le 
DOffi  de  change. 

Jadis  on  distinguait  le  Change  proprement  dit, 
le  commerce  de  place  en  place,  de  celui  des  chan- 
geurs en  désignant  celui-ci  sous  les  noms  de  menu 
change,  change  pur,  change  naturel,  change 
commun  ou  change  manuel.  On  dit  aujourd'hui 
plus  clairement  change  de  mameUeê. 

Le  mot  de  Change  a  aussi  une  signification  Ju- 
diciaire, générale,  désignant  la  convention  par  la- 
qnelle  on  donne  une  chose  pour  une  autre,  d'un 
lieu  à  an  autre.  Sous  ce  rapport  il  a  yieilli,  et  est 
aetnellement  remplacé  par  Contrat  de  change 
(Toyei  plus  bas  à  ce  mot). 

n  a  en  des  exèeptions  plus  restreintes ,  que 
l'ttsage  a  peu  à  peu  rejetées,  et  que  nous  devons 
rappeler  oq;iendûit,  parce  qu'on  les  rencontre  sou- 
vent dans  les  écrits  du  dernier  siècle.  Change  se 
dUait  aussi,  soit  du  Heu  où  s'effectuait  le  change 
des  espèces  en  d'autres  espèces,  soit  encore  du  lieu 
ou  de  ia  place  où  se  faisait  le  commerce  du  change. 
Le  mot  anglais  exchange  sert  à  désigner  le  lieu, 
l'hôtel  de  la  Bourse  où  on  fait  des  affaires  de  change 
proprement  dit. 

Change  signifiait  encore  ce  qu'on  appelle  plus 
particalièrement  aujourd'hui  la  monnaie  d'un  bil- 
let ou  d'une  pièce ,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
pièces  fournies  par  les  changeurs.  H  se  disait  pa- 
reillement de  l'agio  entre  l'argent  de  banque  et 
l'argent  courant. 

Enfin  il  se  disait  quelquefois  de  l'Intérêt  de 
l'argent  et  aussi  de  l'Escompte  (qui  sont  toute  autre 
chose  que  le  prix  du  change],  pour  des  sonmies 
prêtées  à  courts  Jours  entre  commerçants  ou  pour 
d'antres  avances.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  se 
rendre  compte  des  mots  change  sec ,  adultérin , 
1M  on  imfur,  qui  servaient  à  désigner  le  profit 
de  certaines  opérations  au-dessus  du  taux  légal  et 
flétris  comme  usuraires. 

Ces  dernières  significations  ont  heureusement 
cessé  d'être  en  usage ,  et  dans  les  lignes  qui  sui- 
vent, nous  le  répétons,  nous  allons  nous  occuper 
Knlement  du  commerce  du  change. 

n.  Lu  commerce  du  change.  Ce  commerce  du 
change,  auquel  se  livrent  plus  particulièrement 
certaines  nudsons  de  banque,  est  utile  à  tous  ceux 
qni  ont  des  payements  à  effectuer  en  d'autres  pays 
on  des  recouvrements  à  y  faire  :  avec  les  facilités 
qn'il  donne,  celui  qui  a  de  l'argent  dans  une  ville 
P<^nt  se  le  procurer  sans  se  faire  expédier  directe- 
ment des  espèces,  et  réciproquement  celui  qui  a 
besoin  de  faire  parvenir  une  sonome  dans  une  ville 
peut  satisfaire  son  créancier  sans  se  donner  la 
même  peine,  avoir  les  mêmes  soucis  et  courir  les 
mêmes  risques  ;  II  y  a  plus ,  c'est  que  souvent 
ce  commerce  permet  de  tirer  bénéfice,  soit  des 
recettes,  soit  des  payements  qu'on  a  à  faire. 

En  effet,  le  conunerce  du  change  s'établit  entre 
ceux  qui  ont  des  dettes  à  payer  dans  différents 
pays,  et  ceux  qui  ont  des  fonds  &  y  recevoir;  il 
consiste  pour  les  négociants  et  les  banquiers  à 
vendre  l'argent  qui  leur  est  dû  dans  différentes 
^Ues  de  leur  pays  ou  des  pays  étrangers ,  &  des 
personnes  qui  leur  en  payent  la  valeur.  Celte  vente 
on  transmission  se  fait  an  moyen  de  la  vente 
«l'oijc  Lettre  de  chance^  c'estr-à-dire  d'un  ordre  de 
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payer  qu'ils  adressent  à  lenrs  débiteurs,  pour  leur 
prescrire  de  payer  à  ces  acheteurs  ou  à  leurs  délé- 
gués; et  c'est  ainsi  que  se  trouve  évité,  pour  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  le  transport  des  mon- 
naies, par  la  compensation  réciproque  des  dettes 
particulières  entre  eux,  des  dettes  des  localités  et 
des  nations  qui  s'achètent,  se  vendent,  se  trans- 
mettent des  propriétés,  des  produits  ou  des  va- 
leurs. 

n  y  a  toi^ours  à  Paris  nn  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  doivent  à  Marseille,  par  exemple  ;  mais 
on  peut  dire  aussi  d'une  manière  générale  qu'il  y 
a  toi^ours  à  Marseille  nn  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  doivent  à  Paris.  Il  en  résuite  que  si 
A  de  Paris  a  un  payement  de  1,000  fr.  à  fidre  à 
B  de  Marseille,  il  n'a  pas  besoin  d'envoyer  un  sac 
d'écus  à  ce  dernier;  il  pent  acheter  à  nn  banquier 
une  lettre  de  change  sur  Marseille,  ou  payable  à 
Marseille,  c'est-à-dire  nn  ordre  adressé  par  nn 
créancier  C  à  Paris,  à  son  débiteur  0  à  Marseille, 
pour  que  celui-ci  paye  à  A  de  Paris  ou  à  son  ordre.  A 
de  Paris  transmet  cette  valeur,  par  un  endossement 
écrit  sur  la  lettre,  à  B,  son  créancier  de  Marseille. 
Celui-ci  vend  sa  lettre  à  un  autre,  ou  se  présente 
chex  D  à  l'échéance,  et  reçoit,  d'une  manière  ou 
de  l'autre,  le  montant  de  sa  créance  sur  A  de  Pa- 
ris. Ainsi  se  trouvent  acquittées  :  la  dette  de  A  de 
Paris  vis-à-vis  de  B  de  Marseille,  et  la  dette  de  D 
de  Marseille  vis-à-vis  de  C  de  Paris,  sans  transport 
de  numéraire ,  par  l'envoi  et  la  drculation  de  la 
lettre  de  change ,  qui  ne  nécessite  que  quelques 
menus  frais  de  banque  (Intérêt,  conunission,  cour- 
tage, ports  de  lettres,  timbre),  inférieurs  au  coût 
du  double  transport  des  espèces,  et  sans  les  risques 
et  l'embarras  qu'occasionnerait  ce  mouvement  de 
fonds. 

Nous  venons  de  décrire  une  opération  de  change 
intérieur.  Si  à  la  place  de  Paris  et  de  Marseille 
nous  avions  pris  Paris  et  Londres ,  nous  aurions 
décrit  une  opération  de  change  étranger. 

Mais  on  n'aurait  qu'une  idée  incomplète  du 
mécanisme  des  changes ,  si  l'on  supposait  qu'il  y 
a  toujours  deux  courants  de  lettre  de  change  en 
sens  contraire  entre  deux  pays.  On  voit  constam- 
ment des  lettres  tirées  d'un  pays  sur  nn  autre , 
sans  qu'aucune  traite  ne  soit  faite  de  ce  dernier 
sur  le  premier.  Un  fabricant  de  Lyon,  comme  le 
fait  remarquer  M.  H.  Say  dans  son  Histoire  des 
relations  entre  la  France  et  le  Brésil  (chap.  vu), 
expédie  des  soieries  à  Rio  de  Janeiro,  et  devient  le 
créancier  du  correspondant  de  cette  ville;  d'autre 
part,  un  négociant  du  Havre,  qui  a  besoin  de  re- 
cevoir du  café  pour  alimenter  son  conunerce  avec 
Paris,  s'adresse  à  un  autre  correspondant  qui  lui 
expédie  du  café,  devient  ainsi  son  créancier,  et  fait 
sur  lui  une  traite  payable  au  Havre.  Cette  traite 
est  naturellement  achetée  par  le  commissionnaire 
qui  a  vendu  les  soieries,  et  qui  la  fait  passer  au  fa- 
bricant de  Lyon  en  remboursement  de  ses  tissus. 
Et  c'est  ainsi  que  l'on  voit  des  lettres  Urées  de 
l'Amérique  sur  l'Europe,  bien  plus  constamment 
que  des  lettres  tirées  d'Europe  sur  l'Amérique. 
C'est  ainsi  que  le  Brésil  ou  tout  autre  pays  peut 
aussi  constamment  solder  les  marchandises  qu'il 
fait  venir  de  Paris  avec  des  traites  sur  Londres , 
par  exemple,  au  moyen  desquelles  il  se  rembourse 
de  ses  envois  de  sucre  ou  de  café. 
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Quoi  qnH  en  soit,  on  Tolt  done  qne  rorlgine, 
la  sooree  du  change  se  troave  dans  la  rëelprocité 
des  dettes)  mats  H  est  évident  que  ce  oonuneree 
n'a  pu  prendre  une  certaine  extension  que  depuis 
l'invention  de  la  lettre  de  change,  signe  représen- 
tatif des  monnaies,  oonstituant  la  valeur  des 
dettes  et  des  eréanees  réciproques  des  particuliers 
et  des  nations.  A  partir  de  ce  moment,  le  change 
et  le  crédit  en  général,  particulier  ou  publie,  ont 
été  munis  d'nn  admirable  Instrument  >,  dont  la 
elrculatlon  est  susceptible  d'nn  incomparable  de- 
gré de  rapidité. 

111.  Du  prix  et  du  pair  du  change.  —  Deê  va- 
riaiicnê  de  prix  du  change.  —  D'après  ce  qui 
précède,  on  peut  dire  qu'une  opération  de  chapgc 
intérieur  consiste  à  vendre  ou  à  acheter  une 
somme  en  monnaies  nationales,  payable  dans  une 
antre  place  de  l'Intérieur;  et  qu'une  opération  de 
ehangei  étrangers  consiste  à  vendre  ou  h  acheter 
une  somme  de  monnaies  étrangères  payable  dans 
une  place  extérieure.  Le  prix  auquel  on  vend  dans 
un  lieu  la  sonune  d'argent  ou  d'or  qui  doit  être 
payée  dans  un  autre,  est  ee  qu'on  appelle,  avops- 
nous  dit,  le  prix  du  change  ou  simplement  le 
change.  A  Paris,  le  change  sur  Marseille,  c'est  le 
prix  auquel  on  y  vend  des  francs  payables  h  Mar- 
seille i  —  à  Madrid  le  change  sur  Barcelone,  c'est 
le  prix  auquel  on  y  vend  des  réaux  payables  | 
Barcelone.  Le  change  de  Paris  sur  Londres  est 
le  prix  à  Paris  des  livres  sterling  payables  ^ 
Londres)  et  réciproquement  h  Londres  le  change 
sur  Paris,  dit  de  Londres  sur  Paris,  c'est  le  prix 
auquel  on  vend  à  Londres  les  francs  payables  ^ 
Paris. 

Le  prix  du  change  intérieur  se  cote  dans  les 
cours  des  changes  à  tant  pour  cent  de  perte  ou  de 
bénéfice.  A  Paris,  par  exemple,  en  dit  que  le 
change  sur  Marseille  est  à  l  /4  bénéfice  ou  1 00  1  /4 , 
e'ost-à-dire  que  100  fr.  payables  à  Marseille  va- 
lent 100  fr.  f  &  0.  à  Paris.  A  Madrid  on  peut  dire 
que  le  change  sur  Barcelone  est  &  1  de  perte  ou 
à  90,  et  cela  signifie  que  100  réaux  payables  à 
Barcelone  se  vendent  &  Madrid  00  réaux.  Le  prix 
du  change,  comme  tous  les  prix  courants,  se  com- 
pose de  S  termes  :  l'un ,  le  nombre  1 00,  correspon- 
dant au  montant  de  la  lettre  de  change  ou  de 
l'effet  de  commerce,  est  invariable  et  s'appelle 
le  certain;  Tautre,  correspondant  à  la  valeur  de 
l'effet,  est  variable,  et  s'appelle  Vineertatn, 

Le  prix  du  change  étranger  est  aussi  exprimé 
en  raison  de  deux  termes.  Les  diverses  places 
cambistes  donnent  le  certain  aux  unes,  llneer- 
tain  aux  antres,  et  cotent  avec  quelques-unes  le 
change  à  tant  pour  100.  Ainsi,  par  exemple,  le 
change  de  Paris  sur  Londres  est  coté  à  26,60, 
plus  ou  moins  I  le  change  de  Paris  sur  Lisbonne 
à  640,  plus  ou  moins;  celui  de  Paris  sur  Franc- 
fort à  1/2  perte  ou  à  09  plus  ou  moins,  c'est-à- 
dire  que  Paris  donne  (rincertaln)  25  fr.  50  c, 
plus  ou  moins,  pour  1  livre  sterling  payable  i 
Londres  I  que  Paris  donne  toujours  8  fr.  (le  cer- 
tain) pour  640  reis,  plus  ou  moins,  payables  à  Lis- 
bonne) que  99  1/2  francs  de  Paris,  plus  ou  moins, 
valent  100  fr.  payables  à  Francfort.  On  conçoit 

1  Le  cbaoge  et  la  buqae  font  aussi  un  fréquent  em- 
ploi des  tutres  effets  de  Gommerco  :  le  mandat,  le  billet  | 
ordre,  «le. 
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que  pour  fisire  des  conversions  de  monnaies  et  des 
calculs  de  change  dans  ce  dernier  cas,  i|  thst  eos* 
naître  le  rapport  fixé  par  l'usage  ()es  frtoei  is 
France  aux  fiorins  d'empire,  monnaie  de  eompu 
de  Francfort  f  640  fr.  =i  29T  florins  d'empire). 

Ces  prix  et  ces  rapports  deviennent  de  )oor  a 
Jour  plus  simples,  an  ftir  et  à  mesure  q[Qe  b 
systèmes  monétaires  se  simplifient.  De  lev  fu- 
ture les  calcnls  des  opérations  de  change  sont  trb 
faciles,  mais  ils  sont  malheureqsement  eoeoii, 
pour  beaucoup  de  pays,  longs  et  compHqoà,  p« 
suite  de  l'emploi  dans  l'expression  des  prti  di 
change  étranger ,  soit  de  la  méthode  4  ttst 
pour  100,  sott  des  monnaies  Intermédialf»,  <■»• 
ginaires  on  de  change,  qui  exigent  la  CDODSiasud 
et  l'emploi  de  nombreux  rapports,  et  péceoitas 
une  règle  conjointe  ou  une  proportion  eomposct 
diflldle  h  poser  et  qui  se  résnqie  en  one  6érie  de 
multiplications  et  de  divisions .  là  où  une  dmi^k 
division  on  une  simple  multiplication  poornit 
suffire, —  comme  c'est  le  cas  ponr  le  change  entre 
Paris  et  Londres,  dans  lequel  le  certain  eit  res- 
sente par  l'unité,  et  dans  lequel  le  ccrtiln  et  l  o- 
certaln  sont  exprimés  en  unités  ou  fraction 
décimales  de  la  monnaie  de  compte  des  4(o 
pays. 

Lorsque  le  poids  d'or  on  d'argent  par  eoninn 
dans  le  certain  est  égal  au  poids  d'or  oo  d'argot 
pur  contenu  dans  les  inonnaiea  qui  fimeot  llfi- 
certain,  on  dit  que  les  lettres  de  change  leTco* 
dent  au  paUr,  Le  pair  du  change  n'est  doocastn 
chose  que  l'égalité  parfaite  eptre  la  qoaoUté  ili 
matière  pure  contenue  dans  les  deux  teniiei  àa 
prix  du  change.  En  tenant  compte  de  la  9eUv 
numéraire  des  souverains  et  des  pièces  de  20  fr., 
comprenant  la  valeur  Intrinsèque  de  Tor  oq  ^ 
l'argent  pur  qu'elles  contiennent,  plus  les  fnis^ 
fabrication,  —  de  leur  titre  ou  de^  Ae^meiéM 
l'or  que  ces  pièces  contiennent,  —  de  leur  tmHc, 
c'est-4-dire  de  leur  poids  ou  de  la  quantité  qtjt 
l'on  peut  faire  de  souverains  avec  la  livre  de  tro)i 
et  que  l'on  peut  faire  de  pièces  de  20  fr.  avec  ai 
kilogramme  d'or ,  oi|  trouve  que  la  Une  itcrN 
correspond  exactement  à  25  fr«  22  c.  Oo  dit  (uf 
le  pair  du  diange  entre  la  France  et  VAn^t^»^ 
est  de  25  fr.  22  c,  et  cda  signifie  que  l'argriri 
pur  extrait  de  25  fr.  22  c.  est  égal  au  poids  d'ar- 
gent que  contiendrait  une  livre  steribig,  si  oo  ft- 
briquait  une  pièce  semblable*  en  argeat,  etp^ 
sant  25  fols  et  22  centièmes  de  fols  &  grao» 
mes  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin,  eu  l3(,>^ 
grammes. 

1  Voici  le  calcul  type  de  tous  les  cslesll  F*P^  ^ 
donner  le  pair  des  aairea  changes  i 

I  i  I  souverala  anglais. 

4S  to;^  :  4  livre  iroj  d'or  monnayé. 

24  :  aa  livrea  troy  d'or  par. 

I  :  S7S,S0S  grammes  d'or  pur. 

900  :  1,000  gramme^  d'or  moanayé. 

4,000  1  4 SB  pièces  de  SO  fraiies. 

i  I  *40  francs  :  ;  4  li¥.  aierl.  i  s  fr.  v«  Il  fr.  »  •* 

On  lire  4S  souverains  et  20/40  d'une  livre  dt  ira? ^'^^ 
l'or  monnayé  est  au  liire  de  SS  karau  i  ts  pvM*  i*^ 
sur  24  j  ;  la  livre  dr  troy  vaul  |7S  graôiass  et  sei  P'* 
li^rammcB.  L'or  monnayé  français  cal  au  U(rt  M  ^ 
(900  d'or  pur  sur  4,oooji  4,000  grnames  tost  •<  ^^ 
gramme. 
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U$  pair  du  change  une  fols  flië  ne  peut  éri- 
dtminent  Tirier,  A  moins  que  les  gouvernements, 
febriquant  dos  monnaies,  ne  retranobent  une  partie 
de  ia  matièri  pure  des  pièees,  en  eontinuant  à 
lear  donner  eoars  pour  la  même  Taleor  numé- 
raire) ooMon  à  moins  qu'ils  ne  déeident  que  les 
iMDnaiea  auront  oours  à  on  taux  plus  éleréi  sans 
riso  i|)ouiar  à  leur  valeur  intrinsèque.  C'est  ainsi 
que  dans  le  pasad  le  pair  variait  immanquable^ 
ment  avec  ebâqoe  altération  des  pièeest  C'est  ainsi 
qas  il  le  fouvomement  fjrançals  s'avisait  de  ne 
pliif  mettra  qao  deui  grammes  et  un  quart  d'argent 
fia  dans  le  finnoi  ou  s'il  voulait  faire  du  franc  ao- 
tatl  la  pièM  do  1  fr» ,  le  pair  entre  Londres  et 
hris  ssrait  de  60  fr«  44  Oé  Hors  ces  deux  easi  qui 
d0rittinenl  à  pea  près  impossibles  parmi  les 
Dsliens  siviliaées,  puisque  la  Turquie  elle-même 
s  rtoened  a«  atupldo  proeédé  de  l'altération  des 
nsanaMSi  le  ptlr  du  change,  une  foia  fixé^  peut 
Mrs  senÉddré  oooune  inamuable. 

Le  frtm  ém  tkangt  est  sujet  à  de  constantes 
oadllaUsnsi  eonuno  tons  les  autres  prix  courants* 
Gbanii  si  vont,  disait  Jadis  le  proverbe,  varient 
«niTe&t  Pour  que  100  fr«  de  Paris  valussent 
etsetement  100  fr.  de  Marseille;  pour  que  la  livre 
sterling  à  Londres  on  A  Paris  valût  exactement 
26  fr.  32  e«,  U  fsodrait  que  tontes  les  oirconstan- 
M  stables  d'Infiuer  sur  le  prix  des  lettres  de 
dttoie  demeurasaent  invariables.  Or  la  valeur 
te  tfreks  de  eommeree  ne  dépend  pas  seulement 
^  Is  valeur  taitrlQa4èqae  des  monnaies  qu'ils  re* 
Fré8sntsnt»aiaia  de  leur  échéance  plus  on  moins 
Wognei  el  pur  oonaéquent  de  l'Intérêt  de  l'argent^ 
«•(te  firaia  qu'occasionnerait  le  transport  de  cet 
vient,  ~  des  itaquos  qu'il  eonrrait, —  et  du  plus 
te  msins  grand  besoin  que  l'on  a  d'échanger 
êei  ieHrea  oontre  do  l'argent  ^  ou  de  l'argent 
psor  dn  pq^ier,  ou  en  d'autres  termes  de  l'of- 
frs  et  de  la  demande.  C'est  ainsi  que  les  cotes  que 
le  eemmonkioent  les  banquiers  et  qui  contien- 
Beat  les  eoars  des  changes,  portent  les  valeurs 
•teiéss  en  papier  à  covrl  /oiir  et  A  Iwigjaur, 
et  ladiqnsBtdea  pvix  anxqnela  le  papier  et  l'ar-» 
int  lent  offerte  ou  demandési 

On  conçoit  qoo  le  prix  du  change  peut  com-> 
freadre  l'intérêt,  mais  qu'il  n'est  pas  l'intérêtf 
eeaipoié  hiinnême  du  taux  courant  du  loyer  des 
ttpltsnx  et  de  la  prime  d'assurance  du  payement« 
cl  qai  peut  ae  oompter  A  part  sous  les  noms 
d'etcençle  el  do  «ommlssion  i  de  sorte  que  nous 
Wnm  lataeuier  lel  du  change  absolument 
Fvlsnt. 

U  pria  do  change  varia  néeeasalrement  aveé 

les  ^aâmês  de  la  monnaie  en  laquelle  les  lettres 

^  ebings  sont  payablea.  Lorsque  les  monnaies 

^ent  motais  ré^illêrement  refondues  qu'ai^our-* 

dluil,  il  y  ivait  des  pays  où  les  espèces  étaient 

pins  rofîêes  par  l'osage  que  dans  d'autres,  et  le 

prix  du  change  s'en  trouvait  affecté.  En  second 

lieu,  les  dépenses  du  monnayage,  en  tant  qu'elles 

loat  à  U  charge  des  gonvemements  et  des  parti- 

*<iUen,  lafioent  également  sur  le  rapport  de  la 

nitur  intrinaèque  des  pièces  avec  la  valeur  nu« 

oi^Faire,  et  eiercent  une  action  correspondante 

toit  sur  le  certala,  soit  sur  l'incertain  du  change 

Enflni  li  les  biUets  de  change  sont  payables  en 

"Muaies  de  banque  on  en  papier  de  gouverne* 
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ment  s  ayant  une  valeur  plus  ou  moins  élevée  que 
la  monnaie  courante,  le  rapport  du  change  en  est 
pareillement  afTecté^  Si  ces  causes  étaient  per- 
manentes, il  en  faudrait  tenir  compte  dans  le  cal- 
cul et  la  fixation  du  pair  du  change,  qui  n'est  in- 
variable qu'A  condition  que  rien  ne  change  à  la 
quantité  et  A  la  qualité  de  la  matière  contenue 
dans  les  termes  du  rapport. 

La  facilita  ou  les  difUcultés  du  payement  en 
espèces  Influent  aussi  sur  le  prix  du  change. 
Adam  Smith  (tiv.  Il,  chap.  u)  explique  une  varia- 
tion de  4  pour  cent  entre  le  prix  du  change  de 
Londres  sur  darilsle,  et  de  Londres  sur  Dumfries 
(qui  n'est  qu'à  30  nllUeê  de  Carlisle],  par  le  paye- 
ment des  lettres  de  change  à  Carllsie  en  espèces, 
et  à  Dumfries  en  billets  de  banque  d^Ëcosse  dont 
les  directeurs  avaient  la  faculté  d'^oumer  le  paye- 
ment A  six  mots,  en  tenant  compte  de  l'Intérêt. 

Lorsque  le  change  varie  par  suite  de  la  varia- 
tion de  la  valeur  réelle  des  monnaies,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  variation  peut  être  aussi  bien 
oausée  par  la  variation  de  Id  valeur  de  la  monnaie 
du  certain  que  de  celle  de  ta  valeur  de  la  monnaie 
de  l'incertain,  ou  même  pour  les  deux  variations 
ayant  lieu  simultanément.  M*  É.  ^ay  (£000.  cit., 
p.  100)  cite  comme  exemple,  dans  ce  aemiercas, 
le  change  entre  le  Brésil  et  1  Angleterre  en  1 8 1 6. 
Le  même  économiste  trouve ,  par  la  comparaison 
des  changes  avec  le  prix  de  la  piastre  et  le  prix 
des  marchandises,  que,  dès  les  ptemières  années 
du  commerce  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil,  les 
variations  des  changes  ont  tenu  A  la  mobilité  de 
la  valeur  de  la  livre  sterling  par  suite  de  l'épui- 
sement des  dnances  anglaises,  des  emprunts  et 
du  cours  forcé  des  billets  de  banque*;  et  que 
plus  tard  ces  variations  ont  tenu  aux  change- 
ments dans  la  valeur  de  la  monnaie  brésilienne, 
par  suite  de  l'abus  d'émissions  de  la  banque  de 
Rio,  des  emprunts  du  gouvernement  brésilien,  et 
de  la  suspension  des  payements  de  cette  banquet 

A  côté  de  ces  cas,  de  ces  variations  considéra- 
bles dans  les  changes  par  suite  de  la  variation 
dans  les  monnaies,  il  faudrait  aussi  citer  le  chan- 
gement survenu  ê  ia  suite  de  la  grande  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  pendant  la  révolution  fran- 
çaise, c'est-à-dire  après  les  événements  de  1789. 

Mais  les  variations  de  cette  espèce  sont  pour 
ainsi  dire  nominales ,  car  ceux  qui  achètent  les 
lettres  de  change  ne  les  payent  bient6t  qu'en  rap* 
port  de  la  quantité  et  dé  la  qualité  ou  de  la  valeur 
des  monnaies  qu*elles  représentent.  Et  en  déflnJk 
tlve  les  variations  de  change  ne  sont  réelles  que 
lorsqu'elles  dépendent  des  chconstances  qui  alfeo- 

t  Adam  Smith  dit  !  «  Ce  qui  se  notntae  a^gedt  de  ban* 
que  est  toajoars  d'Une  valetir  tapérieure  à  Is  même 
somme  uomioale  en  eepèoee  ooertnies.  A  Amaterdara« 
|wr  eiemple,  mille  florins  eo  baoque  valent  plus  de 
mille  floriDs  argent  oonrant  d'Amsterdam.  »  (Uv.  1V| 
eh.  a,  p.  70,  êdiUon  GBiilaumin,  iS4S)i  Cela  (enait  à  des 
conditions  expliquées  à  l'article  Agio. 

*  Sous  l'empire,  pendant  la  gaerre  avec  l'Angleterre, 
une  livre  sterlini^  payable  à  Londres  s'aclietaltcoaram' 
ment  à  4S  francs  et  mèfne  à  moias. 

s  En  4 SOS,  poar  4,000  rels  du  Brésil  oa  avait  70  de* 
tilers  sterling  à  Londres;  en  4814,  N  deniers;  en  4S18| 
70  ;  en  4SSS,  4S;  en  4820, 80.— Bn  484S,  4  frmoo  payable 
à  Paris  coûUkit  450  reis;  en  4829, 478  reis.  La  valeur  de 
la  moniiaie  du  Brésil  avait  fléchi  des  deux  tieck 
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tent  le  commerce  en  lui-même,  relatives  au  besoin 
des  espèces  ou  du  papier  sur  une  place,  d* un  pays 
À  un  autre,  c'est-à-dire  à  l'offire  et  à  la  demande 
de  lettres  de  change  et  des  antres  effets  de  com- 
merce ;  et  dans  ce  cas  elles  ne  dépassent  Jamais 
une  certaine  borne,  celle  des  tirais  et  des  ris<iues 
du  transport  des  lingots.  Si  1  pour  cent  suffit  pour 
couvrir  les  dépenses  que  nécessite  ce  transport  et 
les  risques  qu'il  accompagne,  le  débiteur  paye 
indifféremment  1  pour  cent  de  prime,  soit  pour 
une  lettre  de  change,  soit  pour  un  lingot  ;  et  c'est 
parce  que  la  prime  pour  se  procurer  la  lettre  est 
le  plus  souvent  moindre  que  pour  faire  porter  de 
Tor  ou  de  l'argent,  qu'il  a  recours  au  procédé  du 
change.  Il  est  à  remarquer  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  les  relations  commerciales  s'étendent  entre 
deux  pays ,  et  que  leurs  moyens  de  transport  se 
perfectionnent ,  les  variations  naturelles  sur  les 
changes  deviennent  moins  graves  ;  et  d'autre  part 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  causes  de  déprécia- 
tion des  monnaies  disparaissent,  les  causes  ex- 
traordinaires de  variation  des  changes  disparaissent 
aussi. 

Une  variation  dans  le  change  nominal  pent 
avoir  de  fâcheux  effets  comme  tout  changement 
brusque,  et  amener  des  mécomptes  et  des  pertes 
pour  un  certain  nombre  de  négociants  j  mais  elle 
n'influe  pas  d'une  manière  permanente  sur  le 
commerce  étranger.  En  effet,  quand  il  y  a  dépré- 
ciation de  monnaies,  l'exportateur  reçoit,  en  ven- 
dant des  lettres  de  change  sur  ses  acheteurs 
étrangers,  une  plus-value;  mais  cette  plus-value 
est  compensée  par  la  hausse  des  prix  d'achat, 
causée  par  l'altération  des  monnaies.  Quand  an 
contraire  la  prime  obtenue  sur  la  vente  d'une  let- 
tre de  change  payable  à  l'étranger  provient,  non 
d'une  altération  dans  les  monnaies ,  mais  de  la 
rareté  des  lettres,  alors  elle  agit  conmie  stimulant 
à  l'exportation.  On  cherche  à  exporter  pour  avoir 
d'autres  lettres  à  tirer  et  à  vendre  à  ces  condi- 
tions avantageuses,  et  cette  même  cause  agit 
comme  entrave  à  l'importation.  En  effet,  on  évite 
d'avoir  des  lettres  à  acheter  pour  remettre  en 
payement  des  marchandises  importées.  Mais  peu 
à  peu  les  lettres  de  change  sur  l'étranger  devien- 
nent plus  nombreuses,  leur  prix  baisse,  le  stimu- 
lant à  l'exportation  et  l'obstacle  à  l'importation 
diminuent  ;  dans  le  cas  contraire,  lorsque  les  lettres 
sur  l'étranger  sont  à  bas  prix,  il  s'établit  un  con- 
€oun  entre  les  commentants  pour  importer,  afin 
d'avoir  à  payer ,  avec  des  lettres  achetées  à  de 
bonnes  conditions ,  et  pour  éviter  d'exporter  afln 
de  n'avoir  pas  à  recevoir  des  lettres  qui  ne  peu- 
vent se  vendre  avantageusement,  et  peu  à  peu  les 
lettres  de  change  sur  l'étranger  devenant  plus  ra- 
res, leur  prix  hausse ,  le  stimulant  à  l'importation  et 
l'obstacle  à  l'exportation  diminuent  ;  et  c'est  ainsi 
que  les  oscillations  du  change  se  limitent  et  se 
riégularisent  naturellement  :  le  pair  réel  formant 
le  centre  de  ces  oscillations  que  mille  circonstan- 
ces tendent  à  en  écarter,  et  que  mille  autres  ten- 
dent à  en  rapprocher,  pour  ainsi  dire  chaque  Jour 
et  à  toute  heure,  parce  que  ces  circonstances  font 
varier  la  quantité  et  les  conditions  des  dettes 
réciproques  des  particuliers  et  des  nations. 

L'action  dea  banquiers  peut  influer  sur  cette 
(endauce  naturelle  dea  cours  du  change  à  se  bft- 
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lancer.  Que  Paris,  par  exemple,  doive  pins  à 
Amsterdam  que  celle-ci  ne  doit  à  la  Franee,  les 
lettres  sur  Amsterdam  seront  rares  ;  mais  d*aiitn 
part  il  y  aura  forcànent  un  pays  queleonque, 
Londres,  par  exemple,  avec  lequel  le  cootnin 
aura  lieu,  et  sur  lequel  les  lettres  seront  abei^ 
dantes.  Que  feront  les  banquienP  Us  aehétenHit 
des  lettres  et  des  lingots  sur  les  places  où  Ils  sont 
abondants,  pour  les  faire  vendre  sur  les  plaça 
où  ils  sont  rares. 

Les  écrivains  de  l'école  mercantile  appelaicot 
favorables  et  défavorables  les  cours  dn  ehaiiR 
qu'ils  supposaient  capables  d'augmenter  od  de  di- 
minuer la  masse   de  numéraire  nati4Wial.  lit 
croyaient  que  le  numéraire  est  la  rUAemt  ps 
excellence,  et  que  le  solde  entre  deux  naUons 
se  fait  toyjours   forcément  en  eqpèoes.  M», 
d'une  part,  11  a  été  démontré  avec  érklenos  psr 
les  physiocrates  et  par  Ad.  Smith  que  les  m^ 
taux  précieux  ne  sont  pas  la  richesse  par  euel* 
lence ,  et  que  le  solde  des  importattons  et  da 
exportations  ne  se  font  en  espèces  que  dans  dei 
cas  exceptionnels;  et  d'autre  part  il  est  de  tel 
qu'entre  deux  cours  du  change ,  si  l'on  est  la 
pour  tirer,  l'autre  est  bon  pour  se  fkire  remettre; 
que  si  l'un  est  bon  pour  remettre,  l'autre  est  boa 
pour  faire  tirer  sur  soi.  Exemple  :  le  prix  du  chaote 
entre  Paris  et  Londres  étant  par  hypothèse  de 
25  22  (25  flr.  22  c.  pour  1  livre  sterling),  lequel 
sera  plus  favorable  à  Paris  de  celnl  de  24  oo  de 
celui  de  26 P  ils  sont  tons  deux  favorables  et  dé- 
favorables; car  il  est  avantageux  par  rapport  ta 
pair  de  remettre  à  Londres  au  plus  bas,  et  de  bire 
tirer  sur  soi  au  plus  haut,  pulsqu'avec  24  fr.  de 
débours  on  fera  parvenir  une  livre  à  Londres 
(f  cas);  ou  que,  pour  obtenir  1  livre  à  Londres,  il 
faut  y  négocier  une  lettre  qu'on  ne  payera  A  Pans 
que  24  fr.  (2*  cas);  en  outre,  il  est  avanta^na, 
toujours  par  rapport  au  pair,  de  tirer  snr  Londivs 
à  26,  et  de  se  faire  remettre  de  cette  ville  à  ce  prix« 
puisqu'on  vendra  26  fr.  à  Paris  une  lettre  de  f 
livre  payable  à  Londres,  ou  bien  on  ne  paycn 
à  Londres  que  1  livre  sterling  nne  remise  de  26  fr« 
sur  Paris.  En  d'autres  termes:  veut-on  payer  de 
Paris  à  Londres?  le  change  le  plus  bas  est  le  plus 
avantageux  pour  remettre  à  Londres;  mais  le 
change  le  plus  haut  est  le  plus  avantageux  pour 
faire  tirer  sur  soi.  Veut-on  être  payé?  le  chani» 
le  plus  bas  est  le  plus  avantageux  pour  foire  tirer 
sur  soi  ;  et  le  change  le  plus  haut  est  le  plus  anuK 
tageux  pour  remettre.  De  sorte  que  les  deux  ex- 
pressions de  change  favorable  et  défavorable  n'oot 
donc  même  pas  trop  de  sens,  dans  la  théorie  de 
la  balance  ;  et  il  est  vraiment  difficile  et  dasgeranx 
de  s'en  servir  en  dehors.  Que  si  on  appelle  ehinfe 
favorable  ou  défavorable  le  change  au-dessos  m 
au-dessous  du  pair  sans  faire  les  catégories  qoe 
nous  venons  de  distinguer,  on  tombe  dans  la  1^ 
gomachie. 

Nous  disons  plus  haut  que  le  prix  entre  haoàtei 
et  Paris  étant  de  1  livre  sterling  pour  25  fr.  22  Ct 
cela  signifie  que  si  la  livre  était  une  pièce  effe^ 
tive  d'argent  au  même  titre  que  celui  do  firaoc, 
elle  contiendrait  25  fois  et  22  centièmes  de  foi^ 
le  poids  de  l'argent  contenu  dans  le  franc,  w 
25,22  fois  5  grammes,  on  126,1  gramoie,  H* 
en  d'autres  termes,  que  126,1  grammes  d'aryal 
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à  Londres  talent  126,1  gramme  d'argent  à  Paris. 
Supposons  maintenant  le  change  à  25,  cela  si- 
gnifie que  126,1  gramme  d'argent  de  Londres 
e'ëchangent  contre  125  grammes  d'argent  de 
Paris.  —  Voilà  le  change  favorable  à  Londres  et 
défotorable  à  Paris,  nous  dira-t-on?  —  Eh  non, 
en  vérité,  car  les  12S  grammes  transportés  à 
Paris  va/en/  comme  126,1  à  Londres,  en  vertu 
des  circonstances  du  marché  et  des  lois  de  l'offre 
et  de  la  demande. 

Mais  pourrait-on  dire,  11  y  a  deux  prix  du  change 
entre  Paris  et  Londres,  le  change  de  Londres  sur 
Paris  et  celui  de  Paris  sur  Londres;  et  ce  sont  ces 
deux  changes  que  l'on  compare  pour  déterminer 
le  favorable  et  le  défavorable.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
8'étabUt  entre  deux  places  cambistes  deux  cours  du 
change,  une  espèce  de  va-et-vient.  Eh  bien,  sup- 
posons que  le  change  de  Paris  sur  Londres  soit  de 
3S,  et  que  celui  de  Londres  sur  Paris  soit  de  26, 
cela  veut  dire  qne  si  on  veut  payer  de  Paris  à 
Londres,  le  change  de  25  est  plus  avantageux,  car 
en  achetant  une  remise  de  1  livre  payable  à  Lon- 
dres on  ne  dépense  que  25  fr.  ;  comme  en  faisant 
tirer  sur  soi,  la  traite  ne  sera  que  de  25  fr.  et  pro- 
dnira  i  livre.  Mais  si  on  veut  à  Paris  recevoir  de 
Lundres,  le  change  de  26  sera  plus  avantageux, 
car  en  tirant  1  livre  sur  Londres ,  on  la  négociera 
36  fr.;  comme  si  on  donne  ordre  d'acheter  à  Lon- 
dres une  remise  sur  Paris,  cette  lettre  sera  de 
U  fr.,  et  ne  coûtera  qu'une  livre.  Si  donc  on 
veut  s'exprimer  clairement,  il  faut  dire,  à  côté 
des  mots  change  favorable  et  défavorable,  si  c'est 
pour  recevoir  ou  pour  payer,  pour  envoyer  des 
râleurs  ou  en  faire  venir. 

Enrésumé,  les  cours  des  changes  peuvent  avertir 
que  les  lettres  ou  l'argent  sont  plus  ou  moins  abon- 
dants sur  une  place,  et  qu'on  peut  avoir  avantage  à 
7  faire  parvenir,  par  vole  directe  ou  indirecte,  soit 
des  valeurs,  soit  des  lingots,  soit  des  marchandises  ; 
iU  peuvent  être  momentanément  favorables  à 
telle  ou  telle  opération  des  particuliers,  à  telle  ou 
telle  opération  de  banque ,  ou  sur  les  métaux  pré- 
cieux; mais  ils  nesont  ni  favorables  ni  défavorables  à 
aucune  des  deux  nations.  Contrairement  à  ce  que 
pensaient  les  balancistes  et  à  ce  que  croient  encore 
les  protectlonistes,  il  est  avantageux  que  l'or  et 
l'argent  s'exportent  pour  les  pays  où  ils  sont 
lares. 

Toutes  les  fols  que  l'on  veut  apprécier  par  le 
cours  du  change  l'abondance  et  la  rareté  des 
valeurs  on  des  espèces  sur  un  point  donné,  il 
faut  bien  se  rendre  compte  des  autres  circonstan- 
ces qui  peuvent  amener  les  variations  et  que 
nous  avons  Indiquées  ci-dessus  ;—  et  en  résumé, 
puisque  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  a 
été  sapée  par  sa  base,  puisque  les  indications 
que  l'on  pent  tirer  du  cours  des  changes  sont 
restreintes  au  cas  que  nous  venons  de  spécifier, 
nous  pouvons  conclure  que  l'ancien  axiome  de 
l'école  mercantile  *  :  que  le  change  est  le  véri^ 
^f^le  bawmèire  du  commerce,  et  qu'il  montre 
Joumellement  laquelle  des  deux  nations  doit  à 
l'autre  b  ,  ne  ressemble  pas  plus  à  la  vérité  que 
l'hyperbole  A  la  proposition  naturelle.  Le  prix  du 
change  est  le  baromètre  du  commerce  du  change, 

*  Dutoi.  Rifltaiofu  9ur  It  cofmnerci  et  Ut  ^nanceê. 


(^ANGE. 


333 


comme  le  prix  du  blé  est  le  baromètredu  conunerce 
des  blés  ou  du  commerce  en  général.  Voilà  tout. 

IV.  Des  opérations  de  change,  ^~  Ce  sont  des 
combinaisons  qui  se  résument  en  achats  et  en 
ventes  de  lingots  et  de  lettres  de  change  faits  à 
propos.  Ces  opérations  sont  dites  de  changes 
directs,  intérieurs  ou  étrangers,  suivant  qu'on 
opère  avec  une  place  de  l'intérieur  ou  de  l'étran- 
ger. On  les  appelle  de  changes  indirects  lorsqu'on 
fait  entrer  dans  la  combinaison  une  ou  plusieurs 
places  Intermédiaires  soit  de  l'intérieur,  soit  de 
l'étranger. 

Dans  le  change  direct,  on  peut  payer  un  créan- 
cier soit  en  achetant  et  en  lui  faisant  passer  une 
remise  qu'il  vend  ou  encaisse,  soit  en  lui  disant 
de  tirer  sur  soi  une  lettre  qu'il  négocie  et  que  l'on 
paye  à  Téchéance.  On  fait  payer  un  débiteur  soit 
en  tirant  sur  lui  et  en  négociant  une  traite  qu'il 
payera,  soit  en  lui  donnant  ordre  d'acheter  el 
d'envoyer  une  remise  que  Ton  encaisse  à  l'é* 
chéance  ou  que  l'on  négocie  en  attendant. 

On  a  recours  à  la  vole  du  change  indirect  et  on 
se  sert  d'une  place  intermédiaire  :  l**  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  change  ouvert  entre  deux  places; 
79  lorsque  les  événements  politiques  ou  autres 
interrompent  les  conmiunicatlons  et  les  relations 
commerciales  entre  deux  pays  \  Z^  lorsque  l'em- 
ploi d'une  ou  de  plusieurs  places  intermédiaires 
offre  plus  d'avantages  que  celui  de  la  voie  directe  ; 
h^  lorsqu'on  fait  des  spéculations  en  changes, 
c'est-à-dire  lorsque  l'on  trouve  avantageux  de  se 
créer  des  créanciers  dans  une  place,  et  de  les 
faire  payer  par  des  débiteurs  d'une  autre  place, 
et  vice  versA,  Ces  opérations  sont  asses  variées, 
et  l'emploi  Judicieux  qu'on  peut  en  faire  est  une 
partie  de  l'art  du  cambiste.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  les  détailler  ;  mais  il  est  utile,  pour  compléter 
cet  article,  d'exposer  en  peu  de  mots  une  de  ces 
opérations.  Supposons  qu'un  banquier  de  Paris 
doive  six  mille  francs  à  un  de  ses  correspondants 
de  Londres,  et  qu'il  ait  ordre  de  se  servir  pour 
le  payer  des  places  intermédiaires  de  Francfort  et 
de  Hambourg,  voici  comment  il  pourra  procéder  : 
il  achètera  une  remise  sur  Francfort,  et  l'envem 
à  Hambourg  pour  y  être  encaissée  ;  avec  l'argent 
de  cette  remise,  son  correspondant  de  Francfort 
achètera  une  remise  sur  Hambourg,  laquelle  sera 
envoyée  dans  cette  place  et  encaissée  par  un  cor- 
respondant de  cette  ville.  Avec  l'argent  de  cette 
seconde  remise,  ce  correspondant  achètera  une 
troisième  remise  sur  Londres,  qui  y  sera  envoyée 
et  encaissée  par  le  correspondant  créancier.  Le 
calcul  convenablement  fait  indiquera  combien  on 
fera  parvenir  de  livres  à  Londres  par  ce  procédé, 
après  avoir  préalablement  dépensé  les  six  mille 
francs  dus.  Le  banquier  de  Paris  pourrait  aussi 
asir  par  traites  successives  ou  par  remises  et 
traites  combinées,  selon  que  l'inspection  des  cours 
des  changes  indiquerait  plus  ou  moins  d'avantages* 

On  se  demande  comment  il  se  fait  qu'il  n'y  ait 
de  changes  ouverts  qu'entre  un  petit  nombre  de 
places  de  commerce,  et  que  celles  où  une  ville  a 
un  change  ouvert  ne  soient  pas  toujours  les  mêmes 
que  celles  où  elle  envoie  ou  d'où  elle  tire  le  plus 
de  marchandises.  C'est  un  eflTet  de  la  division  do 
travail.  De  même  qu'un  simple  particulier  fait  un 
mandat  sur  son  banquier  ou  son  homme  d'affaires. 
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une  Tille  fait  payer  ses  achats  par  une  autre  ville. 
C'est  ainsi  <|iie  les  fabricants  lyonnais  reçoiTent 
«D  lettres  sur  Livoume  la  prix  des  étoffes  ven- 
dues à  Rome,  et  qu'ils  payent  avec  les  mêmes 
lettres  les  soles  grèges  que  leur  fournit  le  Piémont  i 
c'est  ainsi  qn'on  paye  avec  des  traites  sur  Londres 
ou  sur  Amsterdam  les  blés  d'Odessa.  C'est  ainsi i 
dans  l'exemple  cité  plus  bant»  que  les  acbats  et  les 
▼entes  de  l'Amérique  se  soldent  avec  des  traites 
sur  les  principales  plaees  d'Europe.  C'est  ainsi 
que  Paris  est  la  principale  place  cambiste  de  la 
France,  et  que  Londres,  Amsterdam,  Paris  et 
Francfort  sont  les  principales  places  oamblstos  du 
monde* 

V.  Àfbétragêê  de  banque.  —  Il  a  déjà  été  parlé 
des  arbitrages  à  ce  mot  ;  nous  allons  nous  borner 
à  quelques  observations  complémentaires.  Soit 
que  Ton  ait  à  choisir  pour  une  affaire  déterminée 
la  meiUeufe  place  Intermédiaire  entre  plusieurs 
plates  données  ;  soit  que  l'on  veuille  monter  une 
spéculation  en  banque,  et  se  rendre  compte  des 
places  sur  lesquelles  le  change  est  plus  avanta- 
geux on  moins  désavantageux  pour  7  faire  des 
traites  ou  des  remises }  soit  que  l'on  ait  besoin  de 
faire  le  même  choix  pour  exécuter  les  ordres  d'un 
correspondant,  au  mieux  de  ses  intérêts,  il  y  a 
lieu  de  faire  des  calculs  pour  guider  dans  ce  choix. 
Ces  calouls»  établis  d'après  des  opérations  proj^ 
tées  ou  supposées,  et  que  l'on  réalise  si  elles  pa« 
raissent  avantageuses,  sont  ea  qu'on  appelle  des 
arbitrages  de  banque» 

Ces  calculs,  qui  ne  sont  autres  que  des  séries 
de  calculs  de  changes  indirects,  montrent  à  quel 
taux  ressort  le  change  direct,  par  l'emploi  de  cha- 
cune des  diverses  places  intermédiaires*  On  com- 
pare ensuite  ces  résoluts  avee  le  change  direct 
lui-même  ;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  des  parUéê 
de  change.  Par  une  autre  disposition  de  calcul, 
on  obtient  des  résultats  à  tant  pour  cent.  Ceux 
au-dessus  de  cent  Indiquent  que  la  voie  intermé- 
diaire est  bonne  pour  tirer  ou  pour  se  faire  remets 
tre,  et  lee  résuluts  au-dessous  de  eent  indiquent 
que  la  voie  est  bonne  à  remettre  ou  à  faire  tirer 
aor  sol.  C'est  là  ce  qu'on  ^ipelle  les  arbitrages  à 
tant  pour  cent  ^ 

AtttrefbiSi  sous  l'empire  encore,  au  commence* 
ment  de  ce  aiècle,  les  banquiers  se  livraient  beau- 
coup à  ce  genre  d'opérations,  consistant  dans  des 
combinaisons  de  traites  et  de  remises  ou  de  revi- 
rements suCBCssifs,  et  dans  lesquelles  ils  se  créaient 
des  débiteurs  pour  les  faire  payer,  ou  des  oréan* 
eiers  pour  les  payer  ensuite,  en  tâchant  de  faire 
des  bénéfices  sur  les  changes.  Ce  genre  de  spécula- 
tions, dans  lequel  on  se  contentait  souvent  d'un  bé- 
néfice asses  ftûble,  est  aujourd'hui  à  peu  près  aban- 
donné par  les  banquiersj  D'une  part  la  tranquillité 
Internationale,  le  perfectionnement  des  voies  de 
communication,  l'augmentation  des  relations  en- 
tre les  villes,  l'extension  do  Tusage  des  papiers  de 
banque,  l'augmentation  des  banques  elles-mêmes 
d  la  fadlité  qu'elles  offrent  aux  virements  de 
fonds,  la  baisse  du  prix  du  transport  des  mon- 
naies soit  par  la  poste,  soit  par  les  voitures  pu- 
bliques, ont  diminué  les  oscillations  des  changes 
d  laissé  moins  de  marge  aux  spécuUtcurs,  -^  et, 

t  Yoy.  Psrilcle  Ci aucu  dans  i«  iHettonna&i  du  coi»- 
mêreêêiémmarohanéiêêêé  Puis,  GaUlaamin  ei  ooop. 
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d'autre  part,  ceux-ci  ont  trouvé  dans  las  né^ 
dations  d'emprunts,  dans  les  affaires  de  chenum 
de  fer  et  autres  grands  travaux,  dans  les  css)- 
maudites  industrielles,  dans  le  déTcloppcmcntdH 
escomptes,  un  emploi  plus  profitable  on  au  mbiot 
plus  heureux  de  leurs  capitaux  et  de  ieors  faeuUei. 
i  Mais  si  cette  branche  de  commerce  dn  diaoçe, 
qui  est  elle-même  un  auxiliaire  de  toutes  ici 
autres  branches  de  commerce  et  un  des  roiu^ 
de  la  circulation,  semble  disparaitre  en  tant  que 
spéculation  courue,  l'étude  des  opératioDi  «k 
change  et  des  phénomènes  économiques  aoiqueU 
il  donne  lieu  n'en  est  pas  moins  nécessaire  sm 
économistes  et  aux  négociants.  'Toutefois,  Il  est 
consolant  de  constater  que  les  nombreux  détsili 
des  monnaies,  des  rapports  et  des  cours  de  chaogt, 
donnant  lieu  à  des  calculs  compliqués  et  (aif 
dieux,  diminuent  avec  la  simpliÛcatien,  avec  l'o- 
niformité  des  systèmes  monétaires,  et  que  Iti 
tfonsidérations  économiques  ne  sont  plus  o!>sccr* 
cies  par  autant  de  chiinres  et  de  rapports  à  l'str. 
desquels  les  écoles  réglementaire  et  proiecUoflfii^t:! 
ont  souvent  invoqué  victorieusement  U  hausM  m. 
la  baisse  des  changes  à  l'appui  de  leurs  théories  : 
aujourd'hui  il  est  facile  de  voir  clair  dans  ert 
arcane ,  et  de  a'assurer  que  les  variations  dei 
prix  des  changes  tiennent  à  des  phénomènes  Ikn 
connus,  et  qu'elles  sont  de  nature  à  dimtnair 
précisément  avec  la  liberté  du  travail,  des  écliaih 
ges  et  des  transactionsi  Joseph  GAsxiu. 

■WLioeaànuB. 

La  quetiiou  du  ehaoKe  éisii  uoe  quesiian  aiMSOM- 
fttte  au  dernier  ftiècle  ;  elle  participait  de  lignonooe  gu 
étalent  les  écrivaiut  sur  la  Térilable  ootioo  de  la  mec- 
naie  aue  les  physiocrates  seuls  êuleitt  parveoai  Si«i^:r. 
et  de  la  fausse  notion  qu'où  atali  du  oonUieroe  «Ideli 
balanoe  dtt  commense.  On  psat  avoir  um  Meeéicsue 
eonftislcn  eft  lisaat  un  obapitre  11  de  Uaw  daas  m 
Con$idérnti9m  sur  l§  nmnétmirê,  S*  partie  i  —Hcloa, 
Euai  poliêiquê  tur  l»  commiroe^  oliap.  XX,  très  cooft 
chapitre;  —  Dutoi,  RéfUsioni  tur  If  commira  tt  lu 
ftnanr^Sf  chap.  lU;—  Condilisc,  Du  eùmmitc*  ff  J> 
gouvtmement^  cbap.  XVll.  —  Adam  Smith  o'i  parie 
du  change  qtt'en  passant,  liv.  Il,  chap.  a  et  S|  li  eiic  M 
Obitr^ûtionê  on  tsehmtgt  de  Blake,  aa  disaat  t  •  f^ 
avoir  une  eapoiilioD  plus  complèie  de  la  thsoiit  ti  ^ 
la  pratique  du  change,  oa  peut  eooaultar  la  c«i^br«  Wv- 
ohtire  Ile  M.  Blake.  »  L'article  Cdamob  du  JHctionmtrt 
du  commercé,  de  VEnc^ehpédie  méthodique^  est  excJ»- 
sivcment  consacré  à  de  longues  opéralioos  ftritbflrfQ- 
qufis  des  changes. 

J.-B.  Say  a  consacré  un  chapitre,  le  XJtl<  de  toi* r^- 
tio  de  son  Court  ùompM,  à  ce  sujet  aa  polai  de  fit 
économique.  —  On  trouve  de  InmineBses  eiphcsiissi 
et  des  faiu  réoenu  sur  les  changée,  dans  le  chs^  iil 
de   VHistoirt  dtt  rtiationt  commârcioUt  min  It 
Franet  tt  U  Britil,  par  M.  Ë.  Say.  (>aris,  OuiUsaoïii, 
4  sas.  —  De  très  notobreus  ouvrages  sur  les  «6iQ^ 
au  point  de  vue  des  opérations  do  Iwnqoler,  de  oamatf' 
çaot  et  do  calculateur,  ont  été  publies  à  la  te  de  der- 
nier siècle  et  ao  commencement  de  oaiBi-ci.  Mtu  ^ 
sont  tons  fort  paavres  eo  considérations  éooeeaiqvt*» 
Dans  l'artiole  GaAaoa  du  DUtionnairt  du  otmmtnt  rt 
dtt  marchandittt,  noua  avons  cherché  à  tiyoatf  tm 
opérations  avec  le  plus  de  clarté  possible.       ÎM.  G. 

CHANGE  (GoNTaAT  Mt}.  te  contrat  de  cbaivâ* 
est  la  convention  par  laquelle  une  valeur  /oum^ 
dans  un  lieu  doit  être  livrée  dans  un  autre.  U  àiir 
fère  de  l'échange  en  ce  que  l'échange  désiso«  ^ 
fait  ordinaire  et  générai  qui  se  représoite  i  cbsqiK 
opération,  tandis  que  le  contrat  de  cbSB|B  cd 
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eettd  ivAÊHé  d'échange  ipil  a  lieu  par  remlM  de 
piaae  en  plaoe,  paF  payement  d'un  Heu  dans  un 
aotre. 

Le  Gode  de  eorameite  flrancals  ne  dëtermlqe 
pas  bien  les  eonditioni  du  contrat  dç  change,  et 
ee  qu'est  la  remise  de  place  en  place,  et  li  en 
résulte  plaeieoTs  diffleultéa  Judiciaires  au  sujet 
de  cette  espèce  de  convention. 

n  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  éhange 
aTee  le  contrat  de  change.  La  lettre  est  l'acte  qui 
constate  robllgatlon,  et  se  distingue  de  Tobliga- 
UoD  elle-même,  qui  est  antérieure  à  Tacte.  Tou- 
tefois dans  l'application,  ee  qui  manque  bien 
Murent  à  la  lettre  de  change,  c'est  le  contrat  do 
change,  et  c'est  pour  fausser  la  vérité  que  des 
masses  asseï  considérables  de  lettres  de  change 
sont  tirées  d'une  ville  asses  voisine  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  impossibilité  absolue  du  contrat  du  change 
etdeiareînise  de  place  en  place.  Ainsi  s'explique, 
par  exemple,  la  grande  abondance  sur  la  place  de 
Paris  des  lettres  de  change  tirées  de  Versailles,  la 
Tille  la  moins  commerçante  du  monde.  Jph.  G. 

CBAKGB. 

cBàPpm. 

BiêMn  ^M§i9  ém  i^No^enf  Ai  eommarM,  on 
pNctt  Mfflfr<f«ia  •%  raifomiif  i^  cA^n^^men/*  çut  \t 
consKrcf  «  é^itùwoi^  4  Tocca^fon  4M><ronfmi>ra|fofM, 
au  wnquétu,  i$i  nouvtUtt  découvertu  et  dtt  révolu^ 
Uont  potitifiMf,  dêpuU  le  eommencêmêni  du  moftdê 
iwfu'à  n9ij9urê.  Paris,  4  SOS,  in-lt. 

CUÂPTAlé  (JvAN-AMToitfGi  comte  de  GoAirre- 
LODP]f  cél^re  ciiimlste,  membre  de  l!In8titut, 
ministre  de  l'Intérieur  sous  Napoléon,  pair  de 
France,  né  le  4  Juin  1756  à  Nogaret  (Lo^r^j. 
mort  i  Poris  lo  80  Juillet  1832,  Peu  d'boaupes 
ont  autant  travaillé  quo  ce  savant,  qui  a  pu  suf- 
fire à  la  fois  4  une  multitude  de  tâches,  et  contri- 
buer au  progrès  de  la  science  et  de  ses  diverses 
applicatioss»  Comme  ministre  de  l'iptérleur,  Il 
rétablit  et  multiplia  les  bourses  et  les  chambres 
de  commerce,  et  en  régla  la  législation.  Les 
ctunobres  consultatives  d'arts  et  manufactures  lui 
durent  leur  existence  et  leur  organisation.  Il  créa 
également  l'école  4es  arts  et  métiers  de  Gom- 
piégne,  transférée  depuis  à  Cb&lons,  donna  de 
TeiteQSioa au  Conservatoire,  où  professa  J.-B*  Say 
et  tant  d'autres  hommes  éminents  *  introduisit  en 
France  un  grand  nombre  de  procédés  industriels 
noQTeaux,  amélioni  les  voies  de  communication  ; 
en  un  mot,  U  ne  négligea  rien  de  ce  uui  lui  pa- 
raissait utile  au  progrès  des  richesses  de  la  France. 
Parmi  ses  nombreuses  publications,  les  seules  qn) 
intéressent  Véconomiste  sont  les  suivantes  : 

^  VinémWiê  frafif«<i«.  Paris,  A.-A.  Penuqsrd, 
<ti».9Tol.ii|.S. 

■  Inventaire  de  U  richesse  nationale  mêlé  de  bean- 
eoop  d'erreart  éoonomiquM.  Le  eomia  Gbaptal  était 
paniMn  4s  la  balsoce  du  comniercei  néanmoint,  sa 
bauie  rtiton  lui  filait  «eqUr  ies  inoonvénlents  des 
protiibiUoQi.  ■  (Bl.; 

QMlyuM  rifêxiqna  mh*  finduitrit  en  général^  4 
roccarion  d»  VeapoêMon  dêt  produiiê  dé  Vtnduttriê 
fTM^U$  9%  4SIS.  Paris,  4SI9,  In-S. 

CHARfni  tiGALK.  V.  BIENFAISANCE  PUBMQUB. 

CHÀ88BPOL  (Fkamçois  de  Gbassifol  ou),  au«* 
4Ml  00  attribue  on  Mémoire  très  intéressant 
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trouvé  dans  les  cartons  du  ministère  des  flnan« 
ces,  et  imprimé  sous  le  titre  suivant  : 

Traité  d8$  f^nancM  et  de  la  fauue  monnaie  det  Ao- 
maine.  Paria,  4740,  In-lS. 

«  C«t  ouvrage  est  précédé  d^D^e  introdactfon  de 
l^diieur,  qui  pourrait  éira  Onlllaume  Bosuvais,  dont 
on  retroi)ve  à  ia  fin  du  volume  lo  ciirîeuit  opuaculsi 
De  la  tnanière  de  ditcerner  lee  méd(iill^  antiQttee  a§ 
relUeoui  eont  oontrefaitu.  Ce  petit  Traité  rat  com- 
mando par  GoilMrt,  désirons  do  eonnsliro  le  systèroa 
flnancior  des  Romains.  On  f  tfoave  quelques  faîui 
précleq»,  »  (Bj,.) 

CIMJKIB.  A  rorlgine  des  sociétés,  1q  produit  de 
U  chasse  et  de  la  pèche  était  l'unique  rossouroe 
alimentaire  des  populations,  isomme  U  l'est  encore 
aujourd'hui  pour  les  peupiides  austraUannes  •! 
polynésiennes.  Lorsque  la  vie  nomade  d«  U  tribu 
eut  fait  plaoe  k  une  société  régulière,  ragrlealturo 
vint  fournir  aîiQndanuneQt  à  se*  bmliii*  Dès  m 
momept  la  chasse  cessant  d'être  une  ocoupation 
générale  et  nécessaire,  devint  un9  récréation,  unt 
distr^Uon  agréable.  Kilo  sertit  égaltment  à  pré<* 
venir  la  multiplltialion  des  animaux  sanvagei,  al 
à  défendre  contre  lenn  atuqoof  Ifi  réooltin,  lei 
troupeaux  et  même  l«s  personnel* 

La  chasse  avait,  dami  les  temps  andeni,  mm 
grande  importimee,  surtout  dan»  lei  pays  oA  ahui» 
daient  lea  animaux  dengereux.  D'après  Hérodote» 
Gyrus  entretenait  des  mentes  si  oonsidérables.  que 
quatre  villes  étalent  «semptes  d'impèts,  k  la  eon* 
dltion  de  les  nourrir.  Dans  l'Inde  i  oommo  dana 
la  Perse,  les  rois  faisaient  la  «basse  à  lu  tête  de 
véritables  armées. 

Les  Athéniens  avalent  un  goût  si  ?if  pour  lu 
chasse,  que  Solon  crut  devoir  la  défendre  au  peu<»> 
pie,  qui  négligeait,  pour  e'y  livrer,  ses  travaux 
industriels  et  agricoles.  Les  Romaine  étaient  éga^ 
lement  des  obesseurs  passionnés,  et  Horace  leuf 
reprodhe,  dans  des  vers  connus,  de  négliger  pouf 
la  poursuite  du  gibier  les  soins  les  plus  doux  do 
la  famille.  Il  parait,  d'ailleurs,  que  la  législaUoq 
n'apportait,  cbea  eux,  aucune  restriction  è  la  fa- 
culté de  chasser,  et  qu'elle  la  laiisait  i  l'état  da 
droit  netorel. 

On  retrouve  ches  les  Francs  le  même  amour  pour 
la  chasse.  Le  premier  souel  de  leurs  cbelii,  après 
la  conquête  de  la  Gaule,  fut  de  oonsaerer  à  la 
chassed'immensesemplaoements.qu'Uspeuplaienl 
d'animaux  de  tonte  espèoe,  même  d'animaux  mal-, 
faisants  et  dangereux ,  evee  défense  »  sous  les  pei« 
nés  les  plus  hvbaree,  de  les  repousser  et  de  lee 
détruire.  Ces  emplacements  se  nommaient>brtf^«, 
d'un  mot  allemand  qui  exprimait  la  défense  d> 
chasser.  On  comprend  que  l'établissement  de  eea 
forêts  dut  causer  un  grand  dommage  è  l'agricu]« 
ture ,  non-seulement  en  lui  enlevant  «ne  vaste 
étendue  de  terres,  mais  encore  en  formant  un  grand 
nombre  de  laboureurs  à  se  retirer»  par  suite  du 
défaut  de  sécurité,  à  une  distance  considéral>le  des 
forêts.  Dans  le  but  de  faire  cesser  les  elFets  désasii 
treui  d'un  pareil  régime ,  les  rois  des  deux  pre^ 
mières  races  défendirent  de  former,  sans  leur  au«« 
torisation,  de  nouvelles  forêts.  Les  petits  vassauS| 
imitant  les  grands,  établirent  également  de  bonue 
heure  des  gareimet ,  mot  d'origine  germanique 
ayant  à  peu  prèa  le  même  sens  que  celui  de  forets, 
Les  garennes  n'étaient  autre  chose  que  de  petitee 
forêts.  Le  droit  de  garenne»  devenu  opyr^f  et 
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odieux  aux  populations,  fut  de  boune  heure  res- 
treint par  des  édita  royaux  et  bientAt  supprimé. 

Rendue  au  droit  commun ,  la  chasse  dégénéra 
en  un  immense  braconnage,  et  devint  la  source 
d'abus  de  toute  nature  ;  aussi  fut-elle  de  bonne 
heure  l'objet  de  règlements  nombreux  destinés, 
soit  à  réprimer  les  méfaits  dont  elle  était  l'occa- 
sion, soit  à  prévenir  la  trop  grande  destruction  du 
gibier.  Toutefois  les  règlements  n'eurent  pas  seu- 
lement pour  but  d'en  régler  la  police  ;  leurs  au- 
teurs se  proposèrent  en  même  temps  de  faire  de  la 
chasse  l'occupation  des  nobles ,  et  de  l'interdire 
aux  roturiers.  Le  droit  exclusif  de  chasse  tomba 
dans  la  nuit  du  4  août  1 7  89 ,  avec  les  derniers 
débris  du  régime  féodal. 

Toutefois  la  chasse  ne  devait-elle  être  l'objet 
d'aucune  réglementation?  devait- 11  être  libre  au 
premier  venu  de  s'armer  d'un  fusil  et  de  poursui- 
vre le  gibier  indistinctement  sur  toutes  les  terres, 
doses  ou  non,  couvertes  ou  non  de  leurs  récoltes, 
et  en  tout  temps?  Les  législateurs  les  plus  éclai- 
rés ne  l'ont  pas  pensé.  Ils  ont  été  d'avis  :  1®  que 
le  gibier  était,  comme  le  produit  de  la  pèche,  une 
ressource  alimentaire  précieuse,  dont  il  fallait  as- 
surer la  reproduction,  en  défendant  sa  destruction, 
surtout  aux  époques  d'accouplement  ;  2*  qu'au  point 
de  vue  de  la  sécurité  publique,  la  chasse  pouvant 
devenir  l'occasion  d'accidents  graves  et  de  crimes, 
il  y  avait  lieu  de  n'en  permettre  l'exercice  qu'aux 
Individus  dont  la  moralité  était  garantie  par  leurs 
antécédents,  et  d'en  exclure  en  outre  les  mineurs 
de  moins  de  seise  ans  ;  8<^  qu'au  point  de  vue  du 
respect  dû  k  la  propriété  et  des  intérêts  agricoles , 
Il  convenait  que  l'exercice  du  droit  de  chasse  fût 
subordonné  à  l'autorisation  du  propriétaire,  sortoot 
sur  les  terres  encore  couvertes  de  leurs  fruits  ;  4*  qoe 
la  chasse  étant  ou  un  plaisir  ou  une  Industrie,  Il 
était  Juste  d'en  frapper  l'exercice  d'une  taxe  repré- 
sentant soit  un  impôt  somptuaire ,  soit  un  droit  de 
patente. 

C'est  sur  ces  principes  qu'a  été  basée  la  légis- 
lationqui,depuis  1 789  Jusqu'à  la  loidu 3  mai  1 844, 
actuellement  en  vigueur,  a  régi,  en  France,  la 
matière. 

Ajoutons  que  la  protection  due  à  l'agriculture  a 
fait  accorder  au  propriétaire  possesseur  ou  fermier, 
le  droit  de  détruire  sur  ses  terres ,  en  tout  temps 
et  sans  permis,  les  animaux  malfaisants  et  nuisi- 
bles. Au  nom  du  même  Intérêt,  l'administration 
préfectorale  a  été  investie  du  droit  d'ordonner  des 
battues  auxquelles  sont  tenus  de  concourir,  sous 
peine  d'amende,  les  habitants  qu'elle  désigne. 
Enfin  la  loi  accorde  des  primes  aux  individus  qui 
ont  détruit  des  loups. 

Le  produit  des  permis,  fixé  aujourd'hui  à  36  fr. , 
après  avoir  été  successivement  de  30  fr.  et  de  1 5  fr. , 
se  partage  entre  l'État  qui  prélève  15  fi*. ,  et  les 
communes  qui  en  reçoivent  10.  Le  montant  total 
de  ce  produit  n'a  cessé  de  s'accroître  dans  la  der- 
nière période  décennale  (1 840-1 850],  excepté  dans 
l'année  1844,  époque  de  l'éiévation  du  prix  des 
permis  de  15  à  25  fir.,  et  en  1848.  Sa  moyenne 
annuelle,  dans  cettepériode,  a  été  de 2,072,7  78  fr. 
pour  la  part  revenant  à  l'État,  et  de  1 ,456,703  fr. 
pour  les  communes.  La  location  du  droit  de  chasse, 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  produit 
en  outre,  à  l'État,  une  somme  moyenne  annuelle 


de  270,000  fr.  Les  documents  officiels  ne  font  pai 
connaître  la  part  afférente  aux  eommunes  dam  k 
produit  total  de  cette  location. 

Le  nombre  des  permis  de  chasse  délivrés  en  USO 
s'est  élevé  à  152,339.  D'après  un  calcul  fait  sur 
les  relevés  de  la  Justice  criminelle,  on  compte  ai 
moyenne  trois  braconniers  pour  un  cbasseoi.  bi 
cette  proportion  est  exacte,  le  nombre  des  lDd.\H 
dus  qui,  en  France,  se  livrent  an  plaisir  on  i  iln- 
dustrie  de  la  chasse  ne  serait  pas  moindre  •> 
600,000.  En  évaluant  à  50  fr.  seolement  (cbilTrr 
au-dessous  de  la  vérité,  notanunent  en  ce  qui  cod> 
cerne  les  braconniers)  la  valeur  dn  gibier  abattti 
par  chacun  d'eux,  le  produit  moyen  annuel  de  U 
chasse ,  en  France ,  s'élèverait  à  30  millions  l  '2 
de  francs.  D'autres  personnes  l'estUnent  k  plus  d< 
40  millions ,  en  se  fondant  sur  ce  Cait  qu'à  Pan» 
seulement,  le  prix  de  la  vente  dn  gil»er  dépaàâf 
2  millions  1/2. 

Les  dix  départements  où  il  s'est  délivré  le  plo* 
de  permis  en  1850  sont:  Seine-Inférieure  (8,184 , 
Aisne  (4,678),  Seine- et -Oise  (4,626),  Sc;of 
(4,273),  Oise  (3,998),  Nord  (3,871),  Seine-et- 
Marne  (3,796), Somme  (8,691),  Calvados  (3,66r.., 
Marne  (3,370). 

Les  dix  départements  où  il  s'en  est  déliné  le 
moins  sont  :  Corse  (87),  Lozère  (1 1 5)  Loire  (l&9 , 
Lot  (258),  Corrèze  (812),  Ariége  (346),  Gsntil 
(349),  Creuse  (450),  Alpes  basses  (609),  Undcs 
(750). 

Les  départements  de  la  première  caté^rie  sont 
cenx  où  le  produit  des  contributions  directes  est  )e 
plus  élevé,  et  où,  par  conséquent,  l'aisance  règne 
le  plus  généralement;  c'est  le  contraire  dans  les 
départements  de  la  deuxième  catégorie.  Cetie 
coïncidence  s'explique  d'elle-même. 

En  outre  du  prix  des  permis  et  do  prodait  de 
la  location  de  la  chasse  dans  ses  forêts,  l'Etat  fait 
encore  un  bénéfice  considérable  sur  la  fabrication 
des  poudres.  Il  en  a  été  vendu  en  1850  pour  uoc 
somme  de  près  de  9  millions,  dont  les  quatre  cio- 
quièmes  au  moins  proviennent  du  débit  des  pou- 
dres de  chasse. 

En  Angleterre,  où  la  pénalité  contre  les  éëlts 
de  chasse  est  encore  d'une  sévérité  féodale,  et  oà 
d'immenses  terrains  enlevés  à  la  culture  sous  le 
nom  de  parcs  sont  consacrés  à  l'entretien  da  gi- 
bier, le  permis  de  chasse  coûte  91  1.  25  pour  les 
maîtres,  et  pour  les  domestiques  chassant  au  nom 
de  leurs  maîtres  31  l.  75.  Le  marchand  degil>ier 
acquitte  en  outre  un  droit  de  licence  ou  de  patente 
de  50  fr.  Ces  deux  droits  réunis  produisent,  cba«« 
singulière ,  la  même  somme  que  le  prix  de  dus 
permis  ,  c'est-à-dire  une  moyenne  annuelle  de 
3,443,700  fr. 

Dans  quelques  États  de  l'Allemagne  subsiste  en* 
core  le  droit  régalien  de  chasse  au  profit  du  sou- 
verain ou  plutôt  de  l'Eut  Oa^cfre^oi).  Ce  droit  ne 
s'exerce  que  dans  les  bois  et  forêts.  Les  propnê- 
taires  des  biens  nobles  n'y  sont  pas  soumis,  so 
moins  pour  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  )i 
basse  chasse ,  ou  la  chasse  du  gibier  ordinaire  de 
poil  et  de  plume.  Là  où  existe  le  jaçdrefoit  '^ 
est  exploité,  soit  directement  par  l'Etat,  dont  la 
agents  ont  mission  de  tuer  le  gibier  et  de  le  ven- 
dre, moyennant  une  prime  en  argent  poor  eux 
par  chaque  pièce  abattue;  soit  aifecroé,  mcjett" 
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nant  une  somme  fixe.  Dans  d'autres  Étata»  les 
grands  propriétairea  ont  racheté,  au  prix  d'une 
redeYance  annuelle,  le  droit  de  chasse  dans  leurs 
bois.  Le  droit  de  chasse  en  plaine  n'appartient 
qu'aux  propriétaires. 

Le  jag^egal  a  été  supprimé  en  Prusse  par  la 
loi  du  3 1  mai  1848,  qui  a  accordé  à  tout  proprié- 
taire le  droit  de  chaiBse,  sans  permis,  sur  son 
fonds.  L'exercice  absolu  de  ce  droit  ayant  compro- 
mis la  coDsenration  du  gibier,  et  provoqué  de  gra- 
Tesacddeots,  on  a  d&  le  réglementer  par  une  loi 
postérieure. 

Poar  se  rendre  un  compte  exact  des  faits  éco- 
nomiques que  produit  la  chasse,  il  faut  l'envisager 
au  point  de  vue  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture.  Quelques  mots  à  ce  si:4et  : 

1°  Au  point  de  vue  du  commerce^  les  produits 
de  la  chasse  donnent  lieu,  en  France,  à  un  com- 
merce de  cobsommation  intérieure  et  à  des  échan- 
ges d'une  valeur  considérable.  Ces  échanges  com- 
prennent les  objets  suivants  : 

l'OMmaCB  OBNÉllL. 

(IfoymiM  dB  la  période  4837-4846.) 

Rombr*.  Valmir  cflaMU. 

Cbiens  de  chasse        .  .  4S9  lO,7St  fr. 

Gibier  Tinmt *  80,600  aoTiron. 

Viinde  do  gibier.  ...  •  47^007  environ. 

QCab  de  gibier *•  (Mémoire.) 

Peiieterics »  I^SIB^OOS 

Pestti  de  buffle  et  autre*.  •  (  Mémoire.  ) 

Poils •  7,188,777 

Plomcs. »  841,814 

Gniises iB,tes 

Gofaes  et  radures  de  cor- 
nes de  cerf.  •  7,i8S 

Ivoire •  748,880 

ficttllcsdetortnea.  ...  •  ei8,64t 

Anoesdechasee a  1,684,070 

Tabletterie  en  ivoire.  .  .  »  7t,B8i 

Total 11,818,218  fr. 

BsfMPtedoa. 

Valeur  offleielU. 

Gibiervîvant il  1,888  environ. 

Viaade  de  pbier 88,707 environ. 

Peiox  de  lièvre  et  de  lapin.  .  .  118,847 

Pelleteries  oavrées. 119,491 

Poili  de  lièvre,  lapin,  castor  et 

blajrean 4,111,840 

Peilt  do  sanglier 87,si8 

DuTct 10,000  environ. 

Contes  de  oerf. 918 

Ivoire 77,418 

Écaille.. 84,108 

Armes  de  chasse 1,188,118 

Tabletterie  d'ivoire 188,644 

Objets  en  écaille 108,188 

Total 8,888,178  fr. 

Le  commerce  des  pelleteries  est  le  plus  impor- 
tsnt  de  ceux  dont  les  produits  de  la  chasse  sont 
l'objet.  En  outre  d'un  grand  nombre  de  marchands 
qui  en  font  un  trafic  très  lucratif,  on  compte  quatre 
compagnies  plus  ou  moins  anciennes  qui  four- 
nissent la  plus  grande  partie  de  Tapprovisionne- 
ment  du  monde  entier.  La  plus  riche  et  la  plus 
ancienne  est  la  compagnie  anglaise,  de  la  baie 
d'Hodson.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant 
d'importance,  la  compagnie  américaine,  dont  le 
commerce  d'exportation  se  fait  presque  exclusi- 
vement avec  rAngleteires  U  compagnie  russe- 
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américaine,  dont  la  Chine  est  le  principal  débou- 
ché, et  la  compagnie  danoise  du  Groenland  qui 
tient  une  foire  par  an  à  Copenhague.  Les  pays  qui 
importent  le  plus  de  pelleteries  sont  la  Chine , 
la  Turquie,  la  Russie,  l'Angleterre,  T Allemagne; 
la  France  n'occupe  que  le  dernier  rang. 

3*  Au  point  de  vue  de  l'industrie,  la  chasse 
donne  lieu  à  des  fabricationa  diverses,  dont  quel- 
ques-unes ,  notamment  celles  des  fourrures ,  des 
armes  à  feu ,  des  équipages  de  chasse,  des  objets 
en  ivoire  et  en  écaille  ont  une  grande  impor- 
tance. 

30  Enfin, ou  poiiU  de  vue  agricole,  la  chasse 
protège  les  récoltes,  les  troupeaux  et  les  person- 
nes contre  les  attaquée  des  bétes  fauves,  ainsi  que 
des  animaux  malfaisants  et  nuisibles.  La  loi  du 
3  mai  1844  autorise  les  préfets  à  désigner,  par 
un  arrêté,  après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux, ceux  de  ces  animaux  que  tout  propriétaire» 
possesseur  ou  fermier  peut  tuer,  en  tout  temps, 
sans  permis,  sur  ses  terres.  Les  animaux  que  ces 
magistrats  ont  généralement  rangés  dans  cette 
catégorie  sont  :  quadrupèdes  :  l'ours,  le  sanglier, 
le  loup,  le  renard,  le  blaireau,  la  loutre,  les  foui- 
nes, putois  et  belettes,  les  martres  et  chats  sau- 
vages, les  chiens  enragés  ou  errants,  les  rats  d'eau, 
les  lapins,  les  écureuils  et  hérissons;  oiseaux: 
les  oiseaux  de  proie,  les  corbeaux,  corneilles, 
moineaux  et  plgeona.  A.  Legoyt. 

CBASTBLLUX  (le  marquis  Fr.-Jeau  de),  l'un 
des  compagnons  d'armes  et  amis  de  Washington» 
membre  de  l'Acadéotàe  française  ;  né  à  Paris  en 
1784,  mort  le  28  octobre  1788. 

De  la  félicité  publi^e^  ou  Contidératiom  wr  le  eorî 
de*  hommes  dane  lee  difféteniee  époques  de  l'histoire» 
r«  édit..  Amsterdam,  Rey,  4772,  2  vol.  in-8;2«édik. 
augmentée,  Bonillon,  aoc.  typogr.;  S«  édit.,  augmentée 
de  notée  inéditea  de  Voltaire,  Paris,  Renooard,  4822, 
2  vol.  in-8.  Lea  deux  premières  édit.  aont  anonymes. 
«  L'auteur  appartient  à  l'école  philosopliique  du 
dix-huitième  siècie.  Il  est  un  dea  premiers  écrivaina 
qui  aient  osé  aecouer  le  joug  dea  traditiona  claaaiquea, 
et  porter  un  re^rd  aévère  aor  les  inaiitutlons  socia- 
les de  l'antiquité.  Son  livre Bc  contient  que  des  vues 
généralea,  mais  ai  hautes,  ai  généreuaoH,  si  hardies, 
qu'il  eat  impossible  de  ne  lea  point  admirer,  même 
quand  on  ne  les  partage  point.  •  (Bl.) 

CHAVDOIR  (le  baron  S.  de),  membre  corres- 
pondant de  l'Académie  Impériale  des  Sciences  de 
Saint-Pétersbourg. 

Recueil  de  monnaies  de  la  Chine,  du  Japonf  de  la 
Corée,  d'Annam  el  de  Java,  précédé  d'une  inlroduo-^ 
tiofi  historique  sur  ces  monnaies.  Saint-Péterabourg» 
F.  Bellizard  et  comp.,  4812,  l  vol.  In-folio. 

il  y  a  dans  cet  ouvrage,  pages  88*68,  une  histoire 

intéressante  des  obligations  de  TÊtat.  des  lettres  de 

change  et  du  papier-monnaie  en  Chine  da  hnitiènie 

au  seisième  siècle. 

CHEMINS  DE  FER.  — >  §  L  DBS  CAC8BS  PHTSIQDBS 
AOXQDBLLBS  LES  CHKIUNS  DE  FER  DOIVENT  LEUBS 
AVANTAGES,  ET  APERÇU  GÉNÉRAL  SUR  CES  AVAN- 
TAGES. 

Ils  peuvent  se  résumer  en  ces  mots  :  les  ch^ 
n^ns  de  fer  tendent  à  égaliser  la  condition 
des  hommes  dans  chaque  état,  et  ils  poussent 
à  Vunion  de^  nations,  à  l'unité  de  civilise^' 
tion,  —  De  l'utilité  dont  les  chemins  de  fer 
peuvent  être  à  la  guerre. 
Le  chemin  de  fer  est  une  invention  modema 
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qui|  au  point  de  vue  mécanique,  oflre  deux  ovon- 
tages  :  1»  le  frottement  sur  la  sorface  unie  d'un 
rail  en  fer  placé  dans  une  situation  presque 
boriiontale ,  y  est  substitué  au  frottement  sur  la 
surface  raboteuse,  plus  ou  moins  Inégale»  et  pres- 
que toujours  sensiblement  inclinée,  d'une  route; 
3"  le  service  de  la  traction  peut  s'y  accomplir  et 
s'y  accomplit  en  effet  aujourd'hui ,  par  le  moyen 
d'une  force,  celle  de  la  vapeur,  qni  est  plus  écono- 
mique que  celle  des  animaui,  et  à  plus  forte  raison 
de  l'homme  lni>méme,et  que  l'on  peut  porter  &  un 
degré  d'énergie  en  deçà  duquel  il  faudrait  rester 
et  de  beaucoup,  Je  ne  dis  pas  seulement  si  l'on 
était  réduit  à  employer  pour  moteur  la  force  de 
l'homme,  mais  aussi  en  se  servant  des  chevaux  on 
même  des  éléphants,  \k  où  ces  fortes  bétes  peuvent 
vivre. 

Quant  au  premier  point,  essayons  de  nous  faire 
approximativement  une  idée  numérique  de  Tavan* 
tage  qu'oih'ent  les  chemins  de  fer.  Et  d'abord 
évaluons  la  résistance  à  on  déplacement  quel- 
conque, qui  résulte  de  ce  qu'on  nomme,  dans  les 
traités  de  mécanique  comme  dans  le  langage  ordi- 
naire, le  firotiement.  Sur  une  ligne  parfaitement 
horiiontale,.  le  frottement  des  roues  d'un  wagon 
sur  les  rails  est  de  1/200*  à  1/800*  du  poids  du 
wagon.  AUisl,  avec  un  convoi  pesant  brut  400 
tonnes  (  la  tonne  est  un  poids  de  1,000  kilog.  ), 
l'elTort  à  faire  pour  surmonter  ce  premier  obstit* 
eie  du  frottement  sera  représenté  par  la  tension 
qu'imprimerait  à  une  chaîne  un  poids  de  2,000 
kilog.  à  1,988  kilog.  11  variera  entre  ces  deux 
limites  suivant  que  les  rails  seront  tenus  dans  un 
état  moindre  ou  meilleur  dé  propreté,  que  les 
roues  et  leurs  coussinets  seront  plus  ou  moins 
bien  construits,  bien  graissés  et  aussi,  d'après  les 
observations  de  M.  Minard,  selon  la  vitesse.  Sur 
une  route  pavée,  le  même  obstacle  du  firottement, 
au  lieu  d'être  de  1/200*  à  1/300*  du  poids  A 
traîner,  est  d'environ  1/30*;  soit,  pour  une  file 
de  chariots  pesant  avec  leur  chargement  400  ton- 
nes, de  13,338  kilogrammes.  C'est  six  fois  et 
deux  tiers  plus  fort  qu'avec  le  chemin  de  fer  dans 
l'hypothèse  défavorable  à  celui-ci  d'un  frottement 
égal  à  1/200*. 

Au  frottement  des  roues  sur  les  rails  s'ajoute  le 
frottement  de  l'essieu  sur  les  boites.  C'est  une 
résistance  d'autant  plus  faible,  que  le  rayon  de  la 
roue  est  plus  grand  par  rapport  à  celui  de  l'essieu  ; 
mais  ceci  est  indépendant  de  la  nature  de  la  voie, 
ehemln  de  fer  ou  route  ordinaire. 

Il  y  a  ensuite  la  résistance  due  à  la  pesanteur, 
qui  tire  le  convoi  en  arrière  dès  qu'il  y  a  une  pente 
A  gravir,  quelque  faible  qu'elle  soit.  Cette  résistance 
est  proportionnelle  à  l'angle  que  forment  les  rails 
avec  la  ligne  horisontale.  Sur  une  rampe  d'un 
millimètre  par  mètre,  la  résistance  due  ainsi  à  la 
force  de  la  graviutlon  est  de  l/lOOO*  du  poids  du 
wagon  ;  sur  une  rampe  de  cinq  millhnètres  elle 
est  cinq  fois  plus  forte  ou  d'un  demi  pour  100,  de 
sorte  qu'il  faut  alors  un  effort  de  2,000  kilog. 
pour  tirer  un  convoi  de  400  tonnes,  li  en  fau- 
drait on  de  4,000  si  la  rampe  avait  l'inclinaison 
de  1/100*.  En  un  mot,  relfort  qui  éUit  nécessaire 
pour  commencer  à  entraîner  le  convoi  sur  un  che-  ' 
min  de  fer  parfaitement  en  plaine  est  déjà  doublé 
quand  la  penu  est  de  6/l000*>,  triplé  quand  elle  ^ 


est  d'un  pour  100.  Ainsi  l'effort  a  fairf .  («r 
rapport  à  celui  qui  suffirait  sur  un  plan  bortf  «• 
tal,  augmente  très  rapidement  sur  le  chenus  tie 
fer,  avec  la  pente. 

Pour  exprimer  la  même  cfaoae  en  d'autres  ia* 
mes  :  plus  la  pente  augmente  et  plus  s'arDoiDdnt 
la  supériorité  du  chemin  de  fer  sur  la  route  ordi- 
naire, quant  à  la  fadlité  de  la  traction.  Km, 
sur  le  pUn  borisontal ,  la  proportion  dei  knn 
requises  sur  les  deux  communications  étant  eipr- 
mée  par  le  rapport  6  -^  :  1  ;  sur  une  rsmpe  et 
b  millimètres,  on  a  le  rapport  de  8  -^  à  l  ;  <v 
une  rampe  d'un  centimètre,  celui  de  2  ^  :  l  ;  ic; 
une  rampe  de  S  centlmètrea,  on  n'a  plus  que  da 

Il  y  a  là  un  argument  péremptoire  pocr  quV. 
évite  de  donner  aux  chemins  de  fer  des  petit'i 
bien  sensibles  ;  on  tâche  de  s'y  tenir  ao-éesya 
de  un  pour  100  et  même  d'une  limite  inffrieort 
encore,  excepté  pour  de  très  courts  Inlenalies.fi 
la  vitesse  acquise  suffit  k  entraîner  le  eonroi,  < 
sauf  quelques  rares  points  où  la  disposition  du  yi 
le  commande,  et  où  alors  on  a  recours  i  une  lu- 
chine  supplémentaire,  soit  locomotive,  soit  mt::' 
stntionnaire  lorsque  la  pente  dépasse  un  oeru^i 
point. 

Au  surplus ,  on  a  encore  un  autre  motif  pot.: 
viser  A  modérer  les  pantes  sur  les  chemins  <k 
fer  :  au-delà  d'un  certain  point  l'on  ne  pourat 
avoir  de  locomotive  qui  adhérât  au  rsil,  »^i 
fortement  pour  empêcher  le  convoi  de  gtisfrf 
en  arrière  sur  les  rampes;  c'est  que,  qu'on  il« 
passe  cette  expression ,  les  chemins  de  fer  oot  ' 
défaut  de  leur  qualité.  Par  cela  même  que  le  H- 
tement  qui  s'oppose  à  l'avancement  des  eomot 
y  est  faible,  le  grippement,  sorte  d'engreiM^' 
des  aspérités  des  roues  motrices  (ce  sont  celles 
des  rouesde  la  locomotive  qui  remorquent  k  eon^i, 
c'est-A-dire  celles  sur  lesquelles  agit  la  vspeur  par 
l'intermédiaire  du  piston),  avec  les  aspérités  à'^ 
rails,  est  nécessairement  borné.  L'adbérence e/ 
donc  faible.  La  mécanique  rationnelle  et  i'eip«- 
rience  démontrent  que  cette  force  d'adhéiioo  ai 
proportionnelle  à  U  portion  du  poids  de  Is  Ust*- 
motive  qui  repose  sur  les  roues  motrices.  Adnxi- 
tons  qu'elle  soit  du  dixième  de  ce  poids.  On  r?i 
ainsi  limité  extrêmement  dans  lo  développemeot  «k 
la  force  applicable,  dès  que  la  pente  devient  uop^o 
forte.  Nous  venons  de  voir  que ,  avec  l'indiiMiK'fl 
d'un  demi  pour  cent,  le  frottement  et  la  pessuiei^' 
qui  retiennent  le  convoi  représentent  eossoibie  sa 
poids  de  4,000  kilog.  Si  le  convoi  est  de  4^0  u»'' 
nés,  il  faudrait  donc  une  locomotive  du  poids  > 
40,000  kilog.  pour  qu'il  y  ait  une  adhéreoee  <-^ 
pable  de  maintenir  le  convoi  en  mouvement,  dao» 
la  supposition  impossible  qu'on  fit  porter  le  f^ 
tout  entier  de  la  machine  sur  les  roues  motnr»- 
Or  une  locomotive  de  40,000  kilog.  enfosecmt  >« 
chemin  de  fer,  et  détruirait  les  rails.  Que  «mi- 
ce  donc  avec  des  rampes  de  plus  d'un  àeai  f^ 
cent?  Tout  ce  qu'on  peut  faire  est  d'avoir  <ki 
locomotives  aussi  pesantes  que  le  permet  i'êtai  ^ 
la  voie,  et  c'est  ainsi  que,  de  4  A  5,000  kik)f 
que  pesaient  les  premières,  on  est  venu  à  S&.^ 
et  80,000.  Puis,  pour  faire  porter  la  a^ 
partie  du  poids  de  la  locomotive  sur  les  routf^ 
trioeSi  on  a,  par  ce  qu'on  nomme  le  CÊHtfii'^ 
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rendu  la  paire  des  roues  motrices  proprement  dites 
solidaire  aTec  une  autre  des  paires  de  roues  de 
la  locomotive,  et  même  arec  les  deux  autres.  Enfln 
on  a  eu  recours  A  diverses  dispositions,  telles  que 
ûe  faire  précéder  toute  rampe  an  pen  rapide  par 
une  pente  en  sens  contraire,  ou  tout  au  moins 
par  un  long  espace  de  niveau,  sur  lequel  la  vitesse 
du  convoi  8  accélère,  de  manière  à  aborder  la  rampe 
aT«c  une  grande  vitesse  acquise.  La  détente  va- 
riable  qui  permet  de  faire  intervenir  à  volonté 
une  grande  quantité  de  vapeur,  dans  le  but  d'im- 
primer momentanément  au  convoi  nne  grande 
vitesse,  est  encore  un  expédient  avantageux.  Tou- 
jouTB  est-il  cependant  que  ce  sont  là  seulement 
des  patliatif^,  et  que  par  la  nature  des  choses  les 
chemins  de  fer  sont  astreints  à  n'avoir  en  général 
que  des  pentes  très  modérées  en  comparaison  des 
routes  les  plus  douces. 

La  seconde  des  circonstances  d*où  les  chemins 
de  fer  tirent  leur  mérite  est,  avons-nous  dit,  l'em- 
ploi delà  vapeur.  Plus  encoreqne  la  substitution  du 
fer  a  une  surface  empierrée,  la  vapeur  a  déddé  le 
Fuccès  do  diemln  de  fer.  La  force  appliquée  à 
un  convoi  peut  être  portée  Jusqu'à  deux  cents 
chevaux  de  Tapeur,  Jusqu'à  quatre  cents  si  l'on  at- 
telé deux  machines,  ce  qui  représente  à  peu  près 
le  double  en  cbevaux  de  chair  et  d'os,  car  la  force 
d'un  cheval  de  tapeur  est  définie  ainsi  :  la  puis- 
sance d'élever  15  kilogrammes  à  1  mètre  de  hau- 
teur par  seeonde,  tandis  que  la  force  d'un  eheval 
de  chair  et  d'os  est  de  40  kilogrammes  seulement 
portas  à  la  même  hauteur  dans  le  même  temps. 
Or  quel  moyen  aurait-on  d'atteler  4  ou  800  che- 
vaux, ou  seulement  la  moitié  et  le  quart  à  un 
convoie  Bn  supposant  que  le  gouyoI  fAt  frae- 
tionné,  comment  pourrait-on  se  procurer  le  four- 
rage nécessaire  à  ces  bêtes?  Il  n'y  a  pas  de 
chemin  de  fer  notable  dont  le  matériel  en  ma- 
chines locomotives  ne  représente  des  myriades 
de  chevaux  de  chair  et  d'os^.  Et  puis,  avee  des 
chevaux ,  comment  dépasserait-on  une  vitesse 
de  12  à  16  kilomètres  à  l'heure,  et  enfin  que  ne 
eoûterait  pas,  avec  des  chevaux,  cette  vitesse  con- 
stante de  12  à  16  kilomètres? 

C'est  donc  de  l'intervention  de  la  vapeur  que  les 
chemins  de  fer  tirent  leur  Importance  extrême  ; 
c'est  par  elle  principalement  qu'il  leur  est  donné 
de  Jouer  dans  la  politique,  dans  le  commerce, 
dans  les  relations  sociales,  un  rèle  dont  la  gran- 
deur, déjà  visible  à  tous  les  regards,  devient  chaque 
jour  plus  manlfestB.  C'est  par  là  que  le  chemin 
de  fer  est  un  instrument  du  plus  haut  prix  pour 
i'exerclce  et  le  développement  de  la  sociabilité 
humaine  dans  ses  diven  aspects,  un  puissant 
Binent  civilisateur.  81  bien  que  le  nom  le  plus  juste 
pour  le  chemin  de  fer  serait  celui  de  chemin  à 
sapeur. 

Si  on  suppose  qu'en  France  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  soit  achevé,  les  dépêches^  les  person- 
nes, les  marchandises,  feront,  sur  le  pied  de  40 
iLilomètres  à  l'heure,  le  tri^et  qu'avant  les  che- 
mins de  fer  on  effectuait  sur  la  base  de  8  kilom^ 

Ml  fftQi  |»nir.0(mip4«t  ausai  de  m  qo»  des  chevaux  de 
cAiir  ei  d'M  Mot  forcés  de  se  reposer  après  un  court 
ua)cl  \  de  sorte  que,  pour  faire  le  même  serTÎce  qu'une 
l<^>Qiu  ive,  il  faudrait  avoir  à  l'écurie  un  très  grand 
oofflbre  de  bêtes 
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très  I  e'est  du  moins  la  vitesse  moyenne  de  nos 
messageries  et  de  celles  du  reste  du  continent.  Ut 
rapidité  aura  dono  été  accrue  dans  le  rapport  da 
40  a  S  ou  de  1  à  5.  Par  les  chemins  de  fer  dono» 
la  transmission  des  personnes  et  des  marchandises 
s'opérera  avec  la  même  facilité,  dans  un  pays  qui 
aura  &00  kilomètres  de  long  et  600  de  large,  qu'aur 
paravantdans  un  autre  qui  n'aurait  eu  que  tOO  kl** 
lomètres  dans  les  deux  dimensions.  Or  la  auperflcia 
de  ce  second  pays  serait  26  fois  moindre  que  ceileda 
premier.  Aussi,  pour  les  affaires  administratives 
et  commerciales,  pour  les  relations  personnelles, 
les  chemins  de  fer  permettraient  de  multiplier  par 
26  la  superficie  des  États,  sans  qu'il  en  résultât  de 
retard.  Par  les  chemins  de  fer,  l'immense  empire 
de  Russie  et  la  vaste  république  de  l'Union  améri- 
caine du  Nord  deviennent  des  États  dont  la  dimeq^ 
sion  n'a  plus  rien  d'exagéré.  SI  l'on  mesure  les 
distances  par  le  temps  nécessaire  au  parcours, 
Vienne,  Berlin,  Paris,  Londres,  Edimbourg,  Ma- 
drid, Lisbonne,  Milan,  Napies,  Venise,  ne  soqi 
plus  les  unes  des  autres  qu'à  la  distance  où  se 
trouvaient,  Il  y  a  3,000  ans,  Athènes,  Sparte, 
Argos,  Thèbes,Corlnthe.  Un  champ  indéfini  s'ouvre 
ainsi  aux  espérances  des  hommes  qui  aiment  l'ao- 
cord  des  nations  et  qui  appellent  de  leurs  vœuK 
l'harmonie  des  Intérêts  panni  tous  les  peuples  ci- 
vilisés. 

Les  Anglais  et  les  Américains  ont  on  adage  qui» 
à  mon  gré,  est  nne  des  preuves  de  leur  avança* 
ment  :  Le  temfu  est  de  Vargen$t  disent  les  pre- 
miers; e'est  V étoffe  dont  la  vie  eet  faite,  disent 
les  autres.  Par  les  eliemina  de  fer,  cette  pensée 
salutaire  tend  à  se  graver  dans  l'esprit  et  la  con- 
duite des  hommes,  et  on  est  fondé  à  dire  qu'ils 
allongent  la  vie.  N'est-ce  pas  l'allonger  en  elfet 
que  de  supprimer  la  m^eure  partie  des  pertes  de 
temps  que  nos  pères  étalent  obligés  de  subir  dans 
toutes  les  transactions  qui  impliquent  un  déplaça* 
ment  des  hommes  ou  des  choses?  Celui-là  vit  plus 
longtemps,  qui,  dans  le  même  nombre  de  révolu- 
tions de  la  planète  autour  du  soleil,  accomplit 
plus  de  choses,  passe  par  un  plus  grand  nombre 
de  sensations  et  d'idées.  Un  philosophe  moderne 
a  dit  :  Vdge  d'or  qu'tme  aveugle  tradition  avait 
mis  dans  le  passé  est  devant  nota*  Si  l'on  admet 
que  la  longueur  de  l'existence  soit  un  des  caractères 
de  l'âge  d'or,  les  chemina  de  fer  Justifient  cet 
aperçu  profbnd.  Par  eux  le  commun  des  hommes 
atteindra  une  existence  effectivement  aussi  longue 
que  les  900  ans  de  Maihusaiem. 

lis  n'étendent  pas  moins  la  vie  dans  l'espace  que 
dans  le  temps.  Et  en  effet,  par  les  chemins  do 
fer,  combinant  leur  action  avec  les  paquebots  mo- 
dernes, c'est-à-dire  toi^ours  par  la  vapeur,  il  n'y 
aoraplus  aucune  contre  qui  ne  soit  à  notre  portée; 
e'est  à  peine  s'il  y  en  aura  quelqu'une  dont  on  puisse 
dire  qu'elle  soit  éloignée.  On  va  déià  de  Paris  à 
Washington  dans  le  délai  qui  était  nécessaire,  il  y 
a  un  siècle,  sous  Louis  XV,  pour  se  rendre  de  Paris 
à  Marseille.  Les  Gr|jndes  Indes,  dont  on  parlait 
sous  François  !•'  comme  d'une  terre  mystérieuse, 
inabordable,  sont  ou  vont  être  à  trois  semaines 
de  Londres.  Les  antipodes,  ce  terme  extrême  de 
l'éloignement  sur  la  terre,  seront,  pour  ainsi  dire, 
à  nos  portes;  on  pourra  y  aller  en  un  mois.  L'Eu- 
ropéen auraunepropriété  dans  laNonvellfr-Zéiande 
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ou  rAustralie  aussi  natareUement  qu'un  seigneur 
de  la  cour  de  France  atalt,  il  y  a  200  ans,  une 
terre  en  ProTence  ou  un  baron  anglais  un  chAteau 
en  Ecosse.  Deux  amis,  en  se  séparant  à  Paris,  se 
donneront  rendes-TOus  à  Calcutta  ou  à  Mexico , 
sans  que  cela  paraisse  extraordinaire.  Pour  sa  santé, 
on  ira  pi^ndre  les  eaux  Indifféremment  à  Tœplitz  ou 
A  Saratoga.  De  Rome  à  Edimbourg,  on  Tolsi- 
nera.  Le  même  bourgeois  qui,  dans  sa  fatuité, 
▼oulait  avokr  des  pages,  comme  les  grands  du 
temps  de  La  Fontaine,  répétera  le  regret  d'Alexan- 
dre le  Grand,  que  la  terre  soit  trop  petite. 

Mais  le  sage  pensera  qu'au  lieu  d'aroir  été  ra- 
petissée  et  ravalée,  notre  planète  aura  été  fécon- 
dée. Les  biens  qu'elle  rend  quand  l'bonmie  l'ar- 
rose de  ses  sueurs  pourront,  en  quelque  Ueu  qu'ils 
aient  été  produits,  se  répandre  sur  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  humaine,  quelque  lieu  qu'ils 
habitent.  Déjà,  en  tournant  A  profit  la  force  des 
vents,  l'homme  a  pu  arriver  A  ce  beau  résultat 
que  des  denrées  d'une  conservation  facile,  comme 
le  coton,  le  sucre,  le  blé  peuvent  se  trans- 
mettre A  très  bas  prix  d'un  continent  A  l'au- 
tre, au  travers  des  océans  les  plus  redoutés  au- 
trefois. Cet  avantage  sera  étendu  A  des  objets  plus 
périssables,  et  les  isthmes,  les  montagnes  et  l'é- 
paisseur des  continents  n'arrêteront  plus  le  com- 
merce. Au  lieu  d'être  renfermées  dans  les  ports 
d'arrivage,  les  marchandises  délicates  pourront 
pénétrer  A  peu  de  fraiaet  en  masse  dans  le  mas- 
sif des  terres.  En  ce  moment  les  ports  anglais  re- 
çoivent, par  les  paquebots  A  vapeur,  des  ananas 
des  Antilles,  et  les  chemins  de  fer  distribuent  aus- 
sitôt ces  flruits  délicieux  dans  le  pays  tout  entier 
A  un  prix  qui  est  relativement  vil.  Ce  fait  excep- 
tionnel encore  deviendra  usuel.  Ghes  nous,  par  la 
malle^KMte,  on  transportait  du  raisin  de  Montau- 
ban  A  Paris;  ce  ne  seront  plus  quelques  paniers 
qu'on  volturera  ainsi  A  grand  renfort  de  précau- 
tions pour  l'usage  d'un  tout  petit  nombre  de  ri- 
ches ;  ce  seront  des  récoltes  en  masse  qui,  de  la 
Provence,  ou  du  bas  Languedoc,  ou  du  Rousslilon, 
viendront  s'étaler  sur  le  marché  de  Paris.  Des 
montagnes  de  fruits  et  de  légumes,  primeurs  pour 
le  Parisien  et  l'homme  du  Nord ,  franchiront  le 
même  Intervalle.  Mais  que  parlé-Je  de  la  Pro- 
vence et  du  RoussiiionP  Ce  sera  l'Algérie,  ce  sera 
l'Andalousie,  l'Egypte  même,  qui  quelque  Jour 
approvisionneront  les  tables  des  Parisiens,  celles 
des  Belges,  des  Hollandais,  des  Anglais,  que 
sais-Je?  celles  des  Berlinois,  des  Moscovites  peut- 
être. 

Le  chemin  de  fer,  on,  pour  parler  plus  généra- 
lement, la  vapeur,  dont  11  est  la  plus  surprenante 
application,  est,  dans  l'économie  intérieure  des 
sociétés  et  dans  celle  du  monde,  l'agent  efficace 
d'une  double  révolution  vers  laquelle  la  pente  de 
l'histoire,  ou,  pour  mieux  parler,  l'in^istibie 
génie  qu'a  mis  en  nous  la  Providence,  nous  mène 
depuis  l'origine  des  temps.  Premièrement,  dans 
l'intérieur  de  chaque  Êt«t»  la  condition  des 
hommes  tend  A  s'égaliser.  Secondement,  entre 
les  Etats  et  les  races  les  dissentiments  s'effa- 
cent, les  hostilités  s'apaisent,  les  intérêU  s'har- 
monisent. Ce  double  mouvement  est  l'effet  d'une 
cause  unique,  la  puissance  qu'acquiert  Journelle- 
ment le  sentiment  de  la  fratendté  parmi  les  hom- 


et  puis  il  réagit  sur  cette  firatemité  pour 
la  renforcer.  Or,  ici,  comment  se  présente  le  dx- 
min  de  ferp 

Autrefois,  quand  un  seigneur  voyageait,  il  était 
avec  sa  suite  A  cheval,  en  grand  appareil  de  forc^. 
L'artisan  qui  se  déplaçait  cheminait  A  pied  ao  mi- 
lieu des  fondrières  ou  par  les  sentiers  escarpé, 
tout  seul,  quand  11  n'avait  pu  trouver  quelque»- 
uns  de  ses  pareils  qui  eussent  par  hasard  la  même 
route  A  faire.  Plus  tard,  le  même  seigneur  4 
l'homme  opulent  dn  tiers  état,  qui  s'était  A  beau- 
coup d'égards  assimilé  A  lui,  «liaient  en  poste.  U 
paysan  on  le  compagnon  continuait  d'aller  < 
pied,  ou  tout  au  plus  11  s'élevait  A  la  patadM.  Ai* 
Jourd'hul,  tons  vont  sor  le  chemin  de  fer  par  k 
même  convoi,  dans  des  voitures  qui  se  tiennoit 
Le  petit  bourgeois  est  souvent  dans  le  même  coœ- 
partiment  que  le  duc  et  pair,  là  où  il  subsiste  en- 
core des  ducs  et  pairs.  Personne  n'édabouase  mo 
voisin.  Tout  le  monde  obéit  docilement  ao  eos- 
dueteur  du  convoi  ;  nul  n'a  d'ordre  A  luidooikT. 
LA  aussi  le  droit  commun  s'est  substitué  an  pn- 
vilége. 

Quant  A  l'action  que  le  chemin  de  fer  eiertf 
en  faveur  de  la  sympathie  réciproque  des  Dation», 
de  la  fusion  des  races,  J'en  ai  d^A  dit  rapideoMot 
quelque  chose.  Les  peuples  ne  se  sont  taot  lw5 
que  parce  qu'ils  ne  se  connaissaient  pas.  Irar 
donner  la  faculté  de  se  voir,  c'est  leur  apprenârr 
A  s'aimer  et  A  s'apprécier  les  uns  les  autres,  fwàsî 
par  le  sentiment  qui  porte  l'homme  A  améliorer  m 
sort,  chaque  peuple  tend  A  emprunter  aux  autres  la 
usages  qui  lui  paraissent  meUleors  que  les  ûm, 
les  idées  qui  sont  plus  avancées  que  celles  qall 
professe.  On  conçoit  sans  peine  A  qnel  point  le» 
relations  que  nouent  les  chemins  de  fer  CaToriseot 
ces  changements  successifs.  Le  oommeree,  par  \n 
échanges  de  produits  qu'il  opère,  unit  lesnatMos 
les  unes  aux  autres.  Leschemins  de  fer  proroqueot, 
avec  une  énergie  extrême,  les  échanges  com- 
merciaux. Us  en  donnent  le  moyen  par  les  bci- 
Iltés  qu'ils  apportent  ao  transport,  et,  par  la  con- 
naissance qu'ils  procurent  A  chaque  peopie  d« 
productions  des  autres.  Ils  font  désirer  celles^ 
de  plus  en  plus.  L'ancien  système  de  politiqw 
commerciale,  qui  est  fondé  sur  une  pensiéed'i»- 
lement,  n'a  pas  de  plus  grand  ennemi  qoe  les 
chemins  de  fer.  Le  caractère  vexatoire,  attenta- 
toire  A  la  morale  publique  (par  les  visites  A  wfi 
que  ce  système  Imprime  A  la  douane,  le  préjudke 
qu'il  cause  A  la  richesse  publique,  rinipossibilit^de 
le  concilier  avec  la  libertédu  travail  et  derjodostne 
et  avec  l'équité,  lui  avalent  d^A  suscité  bien  des 
ennemis.  Parmi  les  penseurs  il  était  condamoê  de- 
puis longtemps.  Le  chemin  de  fer  vient  pour  liu 
donner  un  dernier  coup  de  massue. 

Il  n'est  pasJusqu'A  la  guerre  A  qui  lediemin  de 
fer  ne  présente  des  facilités.  Le  diemlo  de  Ui 
tend  certainement  A  diminuer  les  chances  de  ii 
guerre;  mais,  la  guerre  une  fols  déclarée,  il  doit 
en  rendre  les  mouvements  beaucoup  plos  prompt», 
les  coups  plus  décisifs.  Avec  une  seule  des  fortei 
locomotives  qu'on  fait  en  ce  moment,  on  peut  tran.«- 
porter  un  régiment  d'infanterie  tout  entiff.  U  ca- 
valerie exigera  plus  d'appareils  ;  mais  d^â  les  rtif- 
minsdefer  se  chargent  des  chevaux,  et  lIsrMu/^"' 
le  transport  des  bœufo  sur  une  grande  échi'il<^i  ^^ 
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âs  de  besoin,  il  serait  possible  de  transformer  les 
ragoDs  à  bœufs  en  wagons  à  chevaux.  L'artillerie 
le  serait  pas  un  plus  grand  embarras.  On  peut 
alculer  que  pour  un  corps  d'armée  qui  serait  corn- 
osé  de  20,000  hommes  d'infanterie,  5,000  de 
aTalerie  et  de  fO  batteries  (60  pièces)  d'artillerie, 
I  faudrait,  y  compris  les  bagages,  1 ,600  wagons  <; 
vec  75  ou  80  locomotives  tout  cela  pourrait  se 
léplacer  au  même  moment.  Or  toute  grande 
t^Qipagnie  possède  bien  80  locomotives  et  1 ,600 
ragons.  La  puissante  compagnie  anglaise  du 
lord-Ouest  (Londres  à  Birmingham,  Llverpool  et 
fanchester)  possédait,  à  la  un  de  1847,  457  lo- 
comotives. Il  est  vrai  que  le  développement  total 
lo'elle  desservait  ne  faisait  pas  moins  de  1,030 
Ulomètres.  A  la  même  époque,  sur  l'ensemble  des 
diemtns  de  fer  anglais,  qui  formaient  aion  un 
développement  d'environ  8,000  iLilomètrcs,  le 
nombre  des  locomotives  pouvait  être  de  2,000  en- 
viron. Le  total  des  véhicules  de  la  compagnie  an- 
glaise duNord-Ouest  montait  à  1 ,626  voitures  pour 
les  Toyageure,  6,236  chars  de  toute  espèce  pour 
les  marchan^ses.  En  France,  la  compagnie  du 
Nord  possède  230  locomotives,  650  voitures  pour 
les  \oyageur8,  3,306  wagons  pour  les  marchan- 
dises aojourd'hnl. 

Mais  ne  mêlons  pas  trop  les  chemins  de  fer  et  la 
guerre.  Les  chemins  de  fer  se  recommandent  sur- 
tout Gonune  des  auxiliaires  de  la  paix,  lis  l'afTer- 
miïseot,  ils  dissipent  les  préjugés  et  les  haines  qui 
la  compromettent,  ils  suscitent  des  intérêts  qui 
De  peuvent  s'en  passer.  Quant  à  la  guerre  même, 
»*ils  sont  appelés  à  y  Jouer  un  rôle,  c'est  prin- 
cipalement pour  l'abiêger. 

%  II.  trCNDIJE  BT  GaÀNDEUn  DES  EimiEPRISES  DES 
CHEaiMS  DE  FEa. 

Capitaux  qu'ils  ont  absorbés;  recettes  brutes 

qu'ils  font. 

Us  avantages  des  chemins  de  fer  une  fols  con- 
sistés par  la  petite  ligne  ouverte  entre  Manches- 
1er  et  Liverpool  *,  les  hommes  intelligents  s'en 
préoccopèrent  beaucoup.  L'ébranlement  causé  au 
niême  moment  par  la  révolution  française  de  1 830, 
<IQi  éclata  quelques  semaines  avant  l'inaugura- 
tion do  chemin  de  fer  de  Manchester  à  Liver- 
Vw>\,  empêcha  les  capitaux  de  s'y  porter  aussitôt  ; 
ni^,  après  quelques  années,  il  s'en  entreprit  une 
srande  quantité  en  Angleterre,  aux  Ëtats-Unis  et 
&urle  continent  européen.  La  race  anglo-saxonne 
<ies  deux  hémisphères,  meilleure  appréciatrice  de 
ce  que  vaut  le  temps,  s'y  adonna  avec  un  zèle  par- 
ticulier. La  somme  que  les  Anglais  ont  spontané- 
aient,  et  toqjours  par  l'esprit  d'association  volon- 
l>ire,  dépensée  pour  l'exécution  des  chemins  de 
f<^r,  est  eh  ce  moment  de  6  milliards.  Ils  en  ont 
iO.SOO  kilomètres.  Les  États-Unis,  qui  ont  moins 
de  capitaux,  y  ont  consacré  1  milliard  et  demi; 

^  S&Toir,  an  vagon  pour  *0  Iiommes  d'infanKTÎc  on 
*^  cavaliers  démontés,  ou  pour  6  chevaux;  un  vagon 
ponr  Qoe  pièce  d'artillerie  du  calibre  de  8  et  eea  muni- 
v^ou».  \\  resterait  ponr  les  bagafçes  S2  vapons. 

'  l^'inangaration  du  chemin  de  fer  de  Manchester  à 
uverpool  e»t  du  mois  de  septembre  1830  (la  loi  qui  Tau- 
ion«aUcittlarooi«  de  mai  4S2C).  Lca  lois  qui  ont  au- 
WriM  les  autrv»  chemins  de  for  an;{lais  i:c  datent  ù  peu 
l"'  «loQtei  que  de  1833  au  plus  tùt. 
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mais  ils  ont  tiré  un  excellent  parti  de  cette  dé- 
pense, relativement  modérée;  ils  possèdent  un 
développement  de  chemins  de  fer  supérieur  même 
à  celui  des  Anglais,  12,000  kilomètres  au  moins, 
sans  compter  ce  qui  est  commencé  et  s'achève 
chaque  Jour.  Les  Allemands  ont  un  peu  dépassé  la 
somme  mise  par  les  États-Unis  en  chemins  de  fer. 
En  France,  nous  n'avons  guère  excédé  1,200  mil- 
lions. Et  de  plus  nous  n'avons  pas  procédé  en  cette 
affaire  avec  le  hon  sens  désirable.  Pour  nos 
1,200  millions,  nous  n'avons  que  8,600  kilo- 
mètres environ  de  chemins  de  fer;  les  Alle- 
mands, pour  leurs  1,500  millions,  en  ont  de  7  à 
8,000. 

On  pent  comparer  le  zèle  et  l'ardenr  que  dé- 
ploient aujourd'hui  les  nations  civilisées  pour  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer  avec  ce  qui  se 
passait ,  il  y  a  quelques  siècles,  ponr  l'érection 
des  églises.  Cette  comparaison  avec  le  sentiment 
religleiu  n'a  rien  dont  on  puisse  s'offusquer.  Si , 
comme  on  l'assure,  le  mot  de  religion  vient  de 
reUgare  (relier,  unir,  rapprocher),  lea  chemins  de 
fer  ont  plus  de  rapportsqu'on  ne  le  pense  avec  l'es- 
prit religieux.  Jamais  il  n'exista  un  instrument 
d'autant  de  puissance  pour  rapprocher  matérielle 
ment  les  populations,  unir  les  diverses  parties 
d'un  même  empire,  et  relier  les  peuples  épars. 

Les  chemins  de  fer  ont  donné  lieu,  de  la  part  de 
l'industrie  privée,  à  des  entreprises  colossales, 
inouïes.  Jamais  on  n'avait  vu  de  compagnies  yi- 
dustrielles  pourvues  d'un  pardi  capital.  La  com- 
pagnie dn  Nord-Ouest,  la  plus  considérable  des 
compagnies  anglaises  de  chemins  de  fer,  qui  s'e«t 
constituée  par  la  réunion  de  plusieurs  autres, 
avait  dépensé,  tant  sur  la  ligne  principale  que  sur 
les  embranchements,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux et  pour  l'acquisition  du  matériel,  au  l*' Jan- 
vier 1850,  459  millions  de  francs,  répandus  sur 
688  kilomètres.  Elle  s'est  procuré,  par  l'emprunt, 
une  notable  partie  de  cette  somme.  La  compagnie 
du  SudrOuest  avait  réuni  de  même,  au  30  Juin 
1849,  une  somme  de  201,705,000  fir.,  dont 
1.54,874,000  fr.  par  les  actionnaires  et  46,831, 000 
par  l'emprunt.  Celle  du  Great-Western  avait,  h 
la  même  date,  dépensé  en  constructions  et  maté- 
riel, 297,850,000  fr.,  dont  194,381,000  fr.  four- 
nis par  les  actionnaires,  103,469,000  tt,  par 
l'emprunt. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  conti- 
nent n'ont  pas  réuni  d'aussi  grandes  masses  de 
fonds,  ni  celles  des  Ëtats-Unis.  Cependant  on  peut 
citer  la  compagnie  française  du  Nord  qui  a  rassem- 
blé 160  millions,  tous  versés  par  les  actionnaires. 
La  compagnie  de  Strasbourg  aura  eu  à  fournir  1 2  5 
millions,  dont  plus  des  5/6«*  sont  versés  en  ce 
moment.  La  compagnie  do  chemin  de  fer  de 
Lyon,  qui  liquida  à  la  suite  de  la  révolution  de  fé- 
vrier, aurait  dû  avoir  Jusqu'à  300  millions.  En 
France,  en  Allemagne,  en  Amérique,  on  pourrait 
citer  beaucoup  de  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  ont  engagé  un  capital  de  plus  de  50  millions. 
Aux  État»-Uni8,  la  compagnie  de  Baltimore  à  l'O- 
hio  dépassera  75  ou  80  millions. 

Les  recettes  annuelles  des  compagnies,  les  re- 
cettes brutes,  sont  plus  ou  moins  en  raison  de 
l'importance  de  ces  capitaux.  La  compagnie  du 
I  Nord-Ouest  en  Angleterre  reçoit  54  miilions  de 
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franes  ;  c'est  A  peo  près  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  qui  a  tant  de  charges  et  accomplit  tant  de 
eboses.  C'est  autant  que  le  budget  réuni  des  deux 
royaumes  de  la  presqu'île  Scandinave.  D'autres 
compagnies  reçoivent  de  20  à  25  millions.  La 
compagnie  française  du  chemin  de  fer  du  Nord 
aura  vraisemblablement  reçu,  en  1851,  environ 
26  millions. 

Quant  au  revenu  net,  on  calcule  communé- 
ment que  sur  les  lignes  bien  exploitées  et  passa- 
blement situées  il  est  de  plus  de  moitié  du  revenu 
brut,  de  55  pour  100  et  même  de  plus.  Sur 
les  très  bonnes  lignes  11  est  de  60,  65,  67.  Sur 
certains  chemins  de  fer  de  rAngleterre,  la  re- 
cette brute  dépasse  100,000  fr.  et  va  Jusque 
120,000  fr.  par  liilomètre.  En  1842,  le  chemin 
de  Londres  à  Birmingham  rendait  118,000  fr.; 
celui  de  Manchester  à  Uverpool  est  allé  à 
116,000.  En  France,  une  recette  de  50,000  fr. 
est  regardée  comme  très  belle  ;  on  ne  la  dépasse 
que  sur  quelques  artères  principales,  comme  celle 
d'Orléans,  celle  de  Rouen,  celle  du  Nord  sans  les 
embranchements.  Le  chemin  d'Orléans  produit 
15,000  fr.  Les  chemins  de  fer  belges  donnent 
20,000  fr.  Le  tarif,  on  le  conçoit,  exerce  une  in- 
fluence  notable  sur  ces  résultats. 

Le  systèmed'exploitatiou  universellement  adopté 
pour  les  chemins  de  fer  a  ie  caractère  d'une  forte 
centralisation.  On  avait  d'abord  voulu  laisser  aux 
eiiM^preneurs  de  transports  la  liberté  du  parcours, 
^omme  elle  existe  sur  les  canaux  où  l'industrie  de 
la  batellerie  est  absolument  libre  ;  mais  il  a  fallu 
y  renoncer,  c'eût  été  la  cause  d'accidents  sans 
fin  et  d'une  grande  perte  de  temps.  L'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  se  charge  elle-même  des 
transports}  elle  perçoit  ainsi,  non-seulement  le 
péage  qui,  sur  les  canaux,  est  la  seule  rétri- 
bution que  reçoive  radmlnistration  de  l'entreprise, 
mais  aussi  le  fret  qui,  sur  les  canaux,  est  payé 
aux  bateliers. 

Par  le  même  besoin  de  centralisation  et  d'u- 
nité dans  les  pays  où  les  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  avaient  été  morcelés  entre  plusieurs 
compagnies,  ceiles*cl  ont  été  amenées  à  se  fusion- 
ner complètement.  Indépendamment  de  la  fusion 
complète,  un  accord  moins  intime  s'est  établi  sou- 
vent antre  des  compagnies  qui  s'embranchaient 
les  unes  sur  les  autres.  Il  a  été  convenu  que  cha- 
cune d'elles  pourrait  prolonger  le  voyage  de  ses 
convois  sur  les  lignes  des  autres,  A  la  condition 
d'une  rétribution  qui  est  modérée  et  qui  est  réci- 
proque. De  là,  en  Angleterre,  entre  les  compa- 
gnies, une  vaste  comptabilité  qui  se  tient  au 
mo>en  de  l'établissement  qu'on  nomme  la  maison 
de  liquidation  des  chemins  de  fer  {Xailway 
CletÊTbig-Haïue)  ;  de  cette  manière  on  évite  des 
transbordements  et  des  délais  qui  seraient  oné- 
reux au  public.  On  conçoit  que  cet  emprunt  fait, 
par  chaque  compagnie,  dea  autres  lignes,  suppose 
des  règlements  minutieusement  tracés  et  religieu- 
sement  observés. 

Ces  formes  diverses  que  révet  le  principe  d'u- 
nité dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  n'em- 
pédient  pas  la  division  du  travail  et  la  spécialité 
des  Industries.  Ainsi  des  entrepreneurs  construc- 
teurs de  machines  et  de  voitures  se  chargent, 
d'après  un  tarif  donné,  du  service  de  la  traction 


sur  les  chemins  de  fer.  C'est  un  grand  sood  et 
moins  pour  l'administration  de  chaque  ligne  et 
une  sécurité  de  plus  pour  le  public.  Ce  systéiK 
est  fréquemment  usité  en  Angleterre.  Il  eommeoM 
k  s'étendre  en  France,  où  la  maison  Boddi^xrtD, 
du  Havre,  en  a  donné  l'exemple  par  son  marche 
avec  la  compagnie  de  Rouen.  Une  variante  dr 
cette  combinaison,  qui  se  pratique  aussi  avec  soc- 
ces,  consiste  en  ce  qu'une  grande  compagnie  eflee* 
tue  le  service  de  la  traction  sur  les  lignée  muia- 
dres  qui  s'embranchent  sur  elle. 

S  m.  tconowix,  QOB  LES  cBxiniis  DB  rxa  noo- 

RXirr  À  LA  SOCl^Ttf. 

CommetU  ilMproJUaU  ti  doivent  de  phu  m  ph$ 
pt'oJUer  particulièremenS  au  gnmd  nombre.^ 
Service  des  voffogeun  et  êerviee  dee  marcAoh 
di$e$. 

Les  chemins  de  fer  avalent  été  conçus  prindps- 
lement  pour  le  service  des  marchandises.  C^  t 
cette  seule  On  qu'avait  été  entrepris  le  diemin  éc 
Manchester  à  Uverpool.  En  France,  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon,  qui  est  de  la  meoe 
époque,  et  qui  est  l'oBuvre  d'une  famille  à  laquelU 
l'industrie  française  doit  beauconp,  celle  des  (rt-nt 
Séguin  ',  avait  été  projeté  dans  le  même  but  cxd  j- 
sivement;  si  bien  que  dans  la  loi  qui  rautorx 
et  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé  il  n*t>t 
pas  fait  mention  du  service  des  vo)«geurs,  quoiqcr 
actuellement  II  en  transporte  600,000.  Après  l'é- 
clatant succès  de  la  machine  locomotive  de  Georçt 
Stephenson,  sur  la  ligne  de  Manchœter  à  Uverpool, 
il  se  fit,  en  Europe  du  moins,  un  ringulier  revi- 
rement dans  les  esprits.  On  ne  les  envisagea  phu 
que  comme  des  appareils  destinés  au  transport  éa 
personnes.  Les  premières  locomotives,  il  lisot  It 
dire,  étaient  d'une  puissance  fort  médiocre,  et  psi 
conséquent  hors  d'état  de  traîner  de  looids  far- 
deaux. Les  Américains  pourtant,  danace  temps  U, 
s'occupaient  des  cheminsde  fercorooM  d'un  mojca 
de  transporter  les  marchandises.  C'est  ainsi  <(M 
l'État  de  Pensyl vante  qui  avait  entrepris,  i  Vaoiat 
de  celui  de  New-York,  d'ouvrir  une  Ugne  de  coauno- 
ntcation  perfectionnée,  spécialement  destinée  aia 
marchandises,  entre  Philadelphie,  sa  métropole,  et 
la  vallée  centrale,  située  de  l'autre  o6té  des  bmwIi 
Alleghanys,  qu'arrosent  le  Mlssissipl  et  l'Ofaio.a^aJ 
décidé  qu'elle  ae  composerait  de  tronçons  soeees- 
sifs  de  canaux  reliés  par  deux  chemins  de  (tr, 
l'un  de  Philadelphie  à  Columbia,  dans  la  Taliee 
de  la  Susquebannah  (ColwMa  JMirood),  l  as- 
tre franchissant  la  créle  des  Àlleghanys  (pirieft 
Bailroad).  L'Ëtat  de  Maryland  Êaleait  plus,  c'e^t 
un  chemin  de  fer  continu  qu'il  autorisait  et  qo*tl 
encourageait  de  ses  deniers,  entre  Baltimore,  «s 
ville  principale,  et  les  bordsde  l'Obio.  Lalégislatnre 
de  la  Pensylvanie  décréta  le  diemin  de  fer  de  O- 
iumbla  en  décembre  1821,  et  elle  mit  cehu  ds 
Portage  à  l'étude   un  an  après.  Le  chenun  <ie 
fer  de  Baltimore  à  l'Ohio  occupait  rlvement  les 
habitants  du  Maryland  et  surtout  ceux  de  sa  mé- 
tropole dès  le  commencement  de  1827,  et  i«s 
travaux  y  commencèrent  en  1828,  le  4  ju^ 

1  Uo  des  frères  Seguin  avait  imaginé  le  premier.  pu«r 
laDavigatioo  il  eai  Trai,  la  chaudière  tolkaUiiv.  qvi  m»* 
a  permia  de  donner  de  la  potMance  à  la  locosMUfc. 


CHEMINS  DE  FEH 


CHEMINS  DE  FEH. 


343 


let,  date  qal  est  célèbre  dans  l'histoire  politique 
des  Ëtats-Unis,  car  c'est  celle  de  lear  déclaration 
d'iodépeadanee,  et  qui  a  reçu  un  nouYeau  lustre 
par  le  soin  qu'ont  pris  la  plupart  des  États  et  des 
grandes  eompagniee  de  travaux  publics  de  don- 
ner ce  jour-là  leur  premier  coup  de  pioche. 

Mise  an  Jour  depuis  l'époque  dont  Je  viens  de 
parler,  la  locomotive  s'est  rapidement  perfection- 
née et  fortifiée.  C'est  un  puissant  appareil.  L'adhé- 
rence considérable  sur  les  rails,  que  lui  procure 
le  poids  auquel  on  l'a  tucceaslvement'  portée,  au 
moyen  de  quelquet  dispositions  mécaniques,  parmi 
lesquelles  nous  avons  signalé  le  amplement  des 
roues ,  lui  permet  de  tirer  après  elle  les  plus  lourds 
fardeaux,  pourvu  que  la  pente  soit  fort  douce. 
Après  avoir  fait  des  merveilles  pour  le  transport 
des  personnes,  aTOlr  multiplié  le  nombre  des 
Toyageors  de  la  façon  la  plus  surprenante,  les  che- 
mins de  fer  font  anssl  des  prodiges  pour  le  transport 
des  marchandises  :  Ils  se  chargent  des  plus 
poudéreuses,  même  de  la  houille  avec  avantage. 
Nous  aurons  indiqué  sufOsanmient  ce  dont  ils 
eont  capables  en  ce  genre,  en  disant  que  l'on 
eoostniit  maintenant  des  locomotives  en  état  de 
tramer  500  tonnes  (500,000  kilogram.)  de  char- 
bon, pourvu  que  le  chemin  à  parcourir  ait  des 
pentes  très  douces. 

La  concurrence  s'établit  donc  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  canaux  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Leschemlns  de  fer enlevèrentsans  peine 
tout  ce  qui  avait  une  valeur  un  peu  élevée,  tout 
cequiréclamaltde  la  rapidité.  Dans  cette  Itftte,  cha- 
cune des  parties  se  présentait  avec  ses  avantages 
particolieis.  Les  chemins  de  fer,  outre  la  rapidité, 
ont  pour  eux  plus  de  ponctualité.  La  gelée  ne  les 
paralyse  pas,  tandis  qu'elle  suspend  la  navigation 
lur  les  canaux,  dans  les  pays  du  moins  où  l'hi- 
ver est  rigoureux  et  long.  C'est  le  cas,  pour  plu- 
lieurs  mois,  aux  Ëtats-Unls,  dans  les  États  du 
Nord,  et  même  dans  une  partie  de  ceux  du 
Sud,  comme  la  Virginie.  Les  chemins  do  fer 
transportant  beaucoup  de  voyageurs  et  en  reti- 
ent un  revenu  peuvent,  par  un  artifice  de 
comptabilité,  mettre  à  la  charge  de  ce  service 
une  partie  de  leurs  frais  généraux,  et  par  consé- 
quent se  eonteoter  relativement  aux  marchan- 
dises de  peu  de  chose  au-delà  des  frais  de  traction. 
£t  ceox-^,  quand  les  convois  des  marchandises 
lonteomplets,  sont  très  modérés  dans  le  cas  de  pen- 
tes faibles.  Si  le  chemin  de  fer  offrait  fréquemment 
des  pentes  un  peu  fortes.  Je  veux  dire  dépassant 
fréquenunent  et  pour  dé  longs  intervalles  6  ou 
T  millimètres  par  mètre,  la  puissance  de  traction 
des  locomotives  serait  diminuée  en  proportion,  et 
leafrais  augmenteraient  d'autant.  De  même,  si  l'on 
ne  pouvait  se  procurer  des  chargements  complets, 
les  frais  de  traction  deviendraient  plus  considé- 
nibles  en  proportion. 

Les  avantages  des  canaux  sont  d'exiger  une 
^fixaaxt  moindre  pour  premier  étfblissement,  au 
moins  dans  quelques  pays  comme  l'Angleterre  et  la 
France,  et  en  se  basant  sur  le  système  adopté  pour 
Is  construction  des  chemins  de  fer  dans  ces  deux 
pays, d'exiger  peu  d'entretien,  d'avoir  peu  de  frais 
généraux.  Un  batelier  y  trouve  plu.i  aisément 
son  chargement,  parce  qu'il  lui  suffit  de  moins 
que  la  masse  dont  Je  parlais  tout  à  l'heure  pour 


les  grands  convois  des  chemins  de  fer,  ou,  s'il  at- 
tend d'être  chargé,  le  capital  qui  sonunellle  est 
fort  borné. 

Un  désavantage  très  notable  des  canaux  con- 
siste dans  le  chômage  qu'éprouve  la  navigation 
tous  les  ans  pour  le  curage,  indépendamment  do» 
celui  qui  est  nécessité  par  la  gelée.  Sur  les  ca- 
naux de  l'État  en  France,  la  durée  en  est  de 
trois  mois  au  moins  *  s  mais  c'est  excessif.  Sur  le 
canal  du  Midi,  on  ne  fait  de  chômage  que  tous  les 
deux  ans,  et  on  le  réduit  à  six  semaines.  Il  parait 
même  que  récemment  on  est  parvenu  à  ne  chômer 
qu'une  fols  tous  les  trois  ans* 

Enfin  11  ne  faut  pas  omettre  l'excès  de  par- 
cours auquel  on  est  obligé  sur  les  canaux  et  sur 
les  voies  d'eau  en  général,  parce  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  oelles-ei,  tant  artificielles  que  natu- 
relles, sont  sinueuses.  De  Lyon  à  Strasbourg,  la 
navigation  a  537  kilomètres  contre  510  de  chemins 
de  fer,  et  de  Bordeaux  à  Beaucaire  c^est  de  586 
contre  631  ;  mais  les  cas  où  la  vole  d'eau  n'a 
ainsi  que  5  à  8  pour  100  d'allongement  sont  ra- 
res :  de  Paris  au  Havre,  c'est  362  kilomètres  contre 
231  ;  de  Paris  à  Dunkerque,  457  contre  332  ;  de 
Paris  à  Orléans,  217  contre  121.  La  moyenne  de 
dix  lignes  importantes  que  cite  M.  Teisserenc  pour 
la  France  donne  un  surplus  de  28  pour  100*. 
Mais  n'insistons  pas  davantage  ici  sur  la  compa- 
raison entre  les  chemins  de  fer  et  les  canaux; 
nous  y  reviendrons  plus  bas. 

Les  chemins  de  fer  sont  donc  parvenus  à 
s'impatroniser  dans  le  transport  des  marchan- 
dises, au  détriment  des  canaux,  conune  A  celui 
des  diligences  et  du  roulage  i  ainsi  le  chemin 
de  Londres  à  Birmingham  avec  les  embranche- 
ments qui  lui  étalent  propres  alors  transportait 
dès  1843  une  quantité  de  marchandises  dont  la 
circulation  effective  représentait  105,850  tonnes 
pour  le  parcours  entier  (193  kilomètres),  sans 
compter  les  articles  de  messagerie ,  les  voitures . 
la  poste,  les  chevaux,  le  bétail.  En  1846,  aménagé 
a  vec  plus  d'intelligence,  il  avait  un  transport  équiva- 
lentà  247 ,372  tonnes  sur  le  parcours  entier  (27  8  ki- 
lomètres). En  1848,  la  compagnie  du Great- Wes- 
tern avait  une  circulation  équivalente  à  95,175 
tonnes  pour  le  développement  entier  de  la  ligne 
mère  et  des  embranchements  (427  kilomètres). 
Sur  les  chemins  français,  sur  les  chemins  de  fer 
belges,  sur  ceux  de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique, 
on  remarque  des  effets  semblables.  Je  laisse  de 
côté  certaines  lignes  spécialement  affectées  au 
transport  des  charbons  ;  sur  celles-ci  le  transport 
des  marcliandises  dépasse  de  beaucoup  ce  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Cependant  ordinairement  la  plus  grosse  part 
du  revenu  des  chemins  de  fer  est  encore  déri- 
vée des  voyageurs.  La  compagnie  anglaise  du 
Nord-Ouest  a  obtenu,  en  1849,  une  recette  de 
53,906,000  fr.,  sur  quoi  les  voyageurs  ont  con- 
tribué pour  29,865,000  fr. ,  soit  plus  de  55 
pour  100.  En  1847,  c'était  de  31,823,000  fr. 
sur  52,509,000  fr.,  soit  de  61  pour  100.  La 
compagnie  du  Great-Western  a  reçu,  en  1849, 
24^942,000  fr.  dont  16,498,000  fr.  provenant 

1  Deux  moii  sur  le  canal  du  Riiône  au  liLin,  quatre 
»ur  les  canaux  du  Berry  et  du  Blavet. 
s  Êtudet  sur  Us  vote*  d$  commwUcation,  page  823 
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des  voyageurs  :  c'est  CC  pour  100.  En  1847,e*étalt 
au  deU  de  68  ;  en  1845,  de  près  de  70.  Les  ligues 
françaises  offrent  des  proportions  un  peu  plus 
favorables  an  service  des  marchandises;  ainsi,  en 
1848,  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  les  voya- 
'geurs  ont  donné  une  fraction  au-delà  de  49  pour 
100  de  la  recette  totale ,  et ,  avec  leur  sur- 
plus de  bagage,  tout  près  de  51 .  Sur  le  chemin  de 
fer  de  Rouen,  avec  le  supplément  de  bagage,  49 
pour  100,  sans  ce  supplément,  près  de  47  ;  sur 
le  chemin  d'Orléans  48  pour  100  sans  le  surplus 
de  bagage ,  et  près  fle  54  avec  ce  surplus.  En 
somme,  sur  les  chemins  de  fer  français  Jusqu'à  ce 
moment,  le  service  des  voyageurs  et  celui  des  mar- 
chandises entrent  à  peu  près  pour  moitié  chacun 
dans  les  produits.  Je  lis  sur  le  compte  rendu  de  la 
compagnie  duNord  pour  1850que,  sur  23,694,894 
fr.  de  recette,  les  voyageurs  avec  leur  bagage  ont 
donné  12,400,933  fr.  ;  mais  la  compagnie  du 
Nord  doit  prochainement  transporter  une  grande 
quantité  de  houille,  ce  qui  accroîtra  les  produits 
du  service  des  marchandises. 

L'accroissement  relatif  de  la  portion  du  revenu 
qui  provient  des  marchandises  est  un  phénomène 
générai.  Je  trouve  dans  VÉconomie  des  chemins 
de  fer  du  docteur  Lardner  ^  un  tableau  qui  le  met 
en  évidence.  Pendant  l'exercice  clos  au  80  Juin 
1843,  la  recette  quotidienne  moyenne  des  che* 
mins  de  fer  du  royaume-uni  a  été  par  mille  (l  609 
mètres]  de  1 1 5  fr.  pour  les  voyageurs,  de  52  fr.  50  c. 
pour  les  marchandises  ;  en  centièmes  du  total,  c'é- 
tait pour  les  voyageurs  69  et  pour  les  marchan- 
dises 31.  Graduellement  le  contingent  des  mar- 
chandises s'accroît,  et  pendant  le  semestre  terminé 
au  81  décembre  1848  la  recette  moyenne  est, 
pour  les  voyageurs,  de  87  fr.  50  c,  pour  les  mar- 
chandises, de  65  fr.,  sommes  qui  sont  dans  la 
proportion  de  57  à  48. 

Sans  trop  vouloir  faire  parler  les  chlffires ,  on 
peut  remarquer  que  les  recettes  relatives  aux 
voyageurs  et  aux  marchandises  indiquent  asses 
bien  un  fait  qui  est  positif,  à  savoir  que  Jusqu'à  ce 
Jour  les  chemins  de  fer  avaient  Introduit  plus  de 
changement  dans  le  mouvement  des  personnes  que 
dans  celui  des  choses.  Je  ne  fais  pas  seulement 
allusion  à  ceci,  que  la  rapidité  du  déplacement 
Importe  encore  plus  pour  les  hommes  que  pour 
les  choses;  J'ai  en  vue  aussi  la  diminution  des 
frais  de  déplacement. 

Avant  les  chemins  de  fer  on  pouvait  estimer  le 
prix  des  places  dans  les  voitures  publiques  comme 
il  suit,  par  kilomètre  : 

En  France,  12  centimes  et  demi  dans  le  com- 
partiment des  diligences  appelé  l'intérieur,  dans 
le  coupé  2  ou  3  centimes  de  plus ,  dans  la  ro- 
tonde ou  sur  la  banquette  2  à  8  centimes  de 
moins.  Sur  le  reste  du  continent  c'était  à  peu  près 
comme  en  France.  En  Angleterre,  dans  l'intérieur 
c'était  de  30  à  35  centimes;  à  Texlérieur,  place 
que  les  Anglais  prennent  beaucoup  plus  volontiers 
que  les  continentaux,  et  qui  est  celle  de  la  m^orité 
des  voyageurs  même  aisés,  de  15  à  18  centimes. 

Sur  les  chemins  de  fer  on  paye,  en  France,  aux 
troisièmes  places,  qui  sont  les  plus  fréquentées, 
5  centimes  ou  5  centimes  et  demi  ;  aux  secondes, 

1  Railway  £ronomy,  ptge  StS. 


7  centimes  et  demi  ;  aux  premières,  10  oenthno, 
non  compris,  11  est  vrai,  l'impôt,  mais  celui-ci  e&t 
extrêmement  modique.  Ces  prix  sont  ceux  qo'i 
stipulés  le  législateur  dans  le  cahier  des  diarsa 
imposé  aux  compagnies  ;  les  compagnies  les  ont 
maintenos  à  peu  près  toutes,  pour  le  service  cou- 
rant. 

En  Allemagne,  les  prix  des  places  sont  à  pea 
près  les  mêmes  qu'en  France. 

Conformément  à  l'usage,  le  parlement ,  Uioact 
une  grande  latitude  à  l'esprit  d'eoirepme,  n'tiu 
assigné  aux  compagnies  de  chemins  die  fer  que  da 
maxima  élevés.  Pour  les  trois  compagnies  ùt 
Londres  à  Birmingham,  de  Grande-Jonction  {Bir- 
mingham à  Newton,  sur  le  chemin  de  Liverpooî  a 
Manchester),  et  du  Great- Western  (Londres  a 
Bristol),  le  maximum  légal  pour  les  voyageurs,  sus 
distinction,  est  de  23  centimes  par  kllom.  ;  snrqu«-l- 
ques  autres  lignes  c'est  de  19  cent.  A  l'on^, 
les  compagnies  demandèrent  à  peu  près  le  lust.- 
mum  légal  aux  voyageurs  de  la  première  cUt^-, 
elles  trouvèrent  même  le  moyen  de  le  dépas^r. 
Elles  eurent  une  seconde  classe,  dont  les  vor 
tures  étaient  moins  commodes,  et  où  l'on  pa}ut. 
selon  les  chemins,  17  cent.,   14»  12,  et  nr 
quelques  rares  lignes  10  cent.  Quant  anx  gens 
pauvres  ou  peu  aisés,  elles  firent  comme  si  ertle 
partie  du  public  n'existait  pas.  Ploslears  des  prm- 
cipales  furent  quelque  temps  sans  avoir  de  vottara 
de  troisième  classe,  et  quand  elles  en  eurent,  «Iki 
soumirent  ceux  qui  les  prenaient  à  toute  sorte 
d'incommodités.  La  polémique  des  Joamani  !«i 
plus  accrédités  de  l'Angleterre  contre  plaaieorscom- 
pagnies  de  chemins  de  fer,  et  notamment  cnitre 
le  Great-Westem,  a  établi  que  les  voitures  de  li 
troisième  classe  n'avalent  qu'un  très  petit  nombrt 
de  départs  par  jour,  deux  par  exemple;  que  ces  de- 
parts  étaient  fixés  aux  heures  les  plus  inoommod»; 
que  la  marche  en  était  comparativement  très  l«ote 
et  interrompue  par  des  arrêta  de  plusieurs  heures, 
c'étaient  des  convois  de  marchandises  peu  accé- 
lérés ;  que  ces  voitures  étalent  placées  sans  into^ 
médiaire  après  le  tender  de  la  locomotive,  d« 
manière  à  recevoir  la  cendre  et  les  étineeUes; 
que  les  voyageurs  de  cette  catégorie  subissaieDi, 
en  outre,  toute  espèce  d'avanies  :  qu'ainsi  défcDst 
était  faite  aux  employés  de  porter  leurs  bagas<^. 
En  agissant  de  cette  manière  on  se  proposait  pov 
but  d'empêcher  les  gens  aisés  de  prendre  ptf 
économie  des  billets  de  troisièmes. 

Dans  ce  système ,  les  compagnies  anglaises  de 
chemins  de  fer ,  usant  de  leur  droit  rigourem, 
n'offraient  anx  classes  riches  qoe  le  bénéfice  de 
la  vitesse,  qui  est  fort  apprécié  de  ces  classer  dins 
ce  pays.  Je  le  répète;  quant  aux  classes  pauvre», 
au  grand  nombre ,  on  ne  s'en  occupait  pas.  Os 
pensait  qu'on  aurait  plus  de  profit  et  moio»  de^ 
peine  en  se  bornant  à  la  clientèle  des  personnes 
aisées. 

Ce  régime  était  trop  contraire  à  Tesprildu  $> 
de,  pour  qu'il  fût  possible  de  le  soutenir  Indéfisi- 
ment,  et  même  pour  qu'il  fût  ou  demeurât  cou- 
forme  à  rintérét  bien  entendu  des  oompignje». 
Dans  un  temps  où  le  grand  nombre  s'eflbrce  di 
parvenir  à  l'aisance  par  le  travail,  la  meilleun 
clientèle  est  celle  du  grand  nombre.  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  tardèrent  pu  bc aocoop 
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i  s'en  apereeroir.  La  concurrence  leur  onyrit  les 
yeux.  Ce  fut  d'abord  celle  des  diligences  qui  bais- 
sèrent leurs  prix,  et  disputèrent  les  voyageurs 
svee  on  certain  suoois;  ce  fut  plus  tard  la  con- 
eurrenoe  de  lignes  rivales.  L'exemple  de  quelques 
compagnies,  telles  que  celle  de  Glasgow  à  Gree- 
nock,  celle  de  Dublin  à  Kingstown ,  qui  augmen- 
tèrent non-seulement  leurs  recettes  mais  leur  re- 
Teoa  net  en  diminuant  leurs  prix,  servit  aussi  de 
lei^n  aux  autres. 

Le  pariement  lui-même,  ëmu  de  ce  qui  s'était 
passé,  ordonna  en  1845  qu'il  y  aurait  sur  tous 
les  chemms  de  fer  des  troisième  place?  à  6  cent. 
4/10  par  iLilomètre.  Les  compagnies,  cédant  aux 
circonstances,  ont  pris  cette  loi  en  bonne  part, 
et  l'ont  exécutée  loyalement,  au  lieu  de  cher- 
cher à  l'éluder,  ce  qnl  ne  leur  eût  pas  été  Impos- 
sible. 

Les  compagnies  anglaises  ont  donc  beaucoup 
modifié  les  bases  qu'elles  avaient  primitivement 
adoptées.  On  a  été  plus  accommodant  et  plus  hu- 
main pour  les  voyageurs  de  la  troisième  classe  ; 
non-seulement  on  les  a  transportés  à  bas  prix, 
mais  on  les  a  mieux  traités,  on  les  a  admis  dans 
on  plos  grand  nombre  de  convois.  La  compagnie 
du  Nord-Ouest,  une  de  celles  qui  se  sont  le  plus  tdt 
Tendues  à  l'évidence,  a  réduit  ses  prix  à  0  fr.  138 
parkilom.  pour  les  premières,  0  fr.  108  pour  les 
secondes,  0  fr.  064  pour  les  troisièmes.  La  com- 
pagnie do  Great-'Western  a  fini  par  céder  :  en 
1849  elle  ne  prenait  plus  que  0  fr.  176  aux  pre- 
mières, 0  fr.  121  aux  deuxièmes,  0  fr.  064 
aoi  troisièmes,  et  depuis  elle  est  entrée  plus 
avant  dans  cette  vole.  En  même  temps  on  a 
amélioré  le  service,  en  a  diminué  les  frais  d'ex- 
ploitation, on  a  augmenté  la  vitesse  en  créant 
des  convois  spéciaux  qui  portent  le  uomd*expresê 
trams.  Ces  convois  ^  font- de  55  à  70  kilom.  par 
heure,  temps  d'arrêt  compris.  Les  convois  ordi- 
naires ont  encore  une  vitesse  de  40  kilom.  En 
France,  les  convois  rapides  dépassent  peu  40  ki- 
lom., temps  d'arrêt  compris.  Sur  la  ligne  du 
Nord  ils  vont  de  Paris  à  Calais  avec  la  vitesse 
des  convois  express  d'Angleterre.  Les  antres  con- 
vois des  lignes  françaises  font  de  30  à  32  kilom. 
En  Belgique  la  vitesse  habituelle  est  de  29  kilom. 
Aux  États-Unis  elle  est  de  25  ;  mais  il  est  des 
lisnes  où  elle  est  plus  grande;  de  même  en  Bel- 
gique, sur  la  ligne  de  Bruxelles  à  Paris,  on  fait 
40  l^ilom. 

Au  sujet  de  cette  vitesse  il  faut  remarquer  qu'elle 
est  subordonnée  jusqu'à  un  certain  point  au  mode 
de  construction  du  chemin  ;  pour  comporter  une 
grande  vitesse,  un  chemin  doit  avoir  une  voie  très 
Mlide  ;  il  y  faut  aussi  que  l'ensemble  des  pentes 
soit  modéré,  que  l'ensemble  des  courbes  n'ait  pas 
UQ  rayon  trop  court.  La  vitesse  est  aussi  en  rap- 
port avec  la  dépense  qu'on  veut  supporter.  Une 
^nde  vitesse  exige  beancoup  plus  de  force,  use 
beaucoDp  plus  le  matériel,  dégrade  davantage  la 
vole;  elle  réclame  aussi  pins  de  surveillance. 

Mais  revenons  au  prix  des  places. 

La  Belgique  est  le  pays  où  les  chemins  de  fer 
sont  mis  au  plus  bas  prix  à  la  disposition  des 
Voyageurs.  Après  quelques  oscillations  en  sens  con- 

I  Ils  daleot  de  lt4S;  auparavant,  \e.ê  coavolt  les  pius 
ra^idct  étaient  ceux  de  la  malle  (maii  traiw). 
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trairas,  les  places  y  ont  été  mises  à  7  1/2,  5  1/2 
et  3  centimes  1/2  pour  les  premières,  les  secondes 
et  les  troisièmes.  C'est  l'Etat  qui  a  construit  le 
réseau  belge  et  qui  l'administre. 

Aux  États-Unis  ou  sous  l'Influence  de  l'esprit 
démocratique  on  ne  connaît  qu'une  sorte  de  plaoes» 
les  voyages  sont  en  général  à  peu  près  aussi 
chers  par  les  chemins  de  fer  que  par  les  dili- 
gences. Lorsque  je  parcourais  ce  pays,  en  1885, 
celles-ci  prenaient,  en  moyenne  15  centimes  par 
kilomètre.  Lapliipart  des  chemins  de  fer  deman- 
daient 1 S  centimes  1  /2.  Habituellement  dans  l'État 
de  New-York,  par  exemple,  c'était  le  maximum  im- 
posé par  le  législateur.  Pour  les  Américains  le  bé- 
néfice de  la  rapidité  est  an  puissant  attrait,  et  les 
compagnies  supposaient  qne  le  public  s'en  conten- 
terait. M.  Stucklé,  qui  a  visité  les  États-Unis  douze 
ans  plus  tard  pour  y  étudier  les  voies  de  commiml- 
cation,  et  qui  a  publié  sur  ce  sujet  un  volume 
fort  snbstantlel,  trouva  le  même  prix  à  peu  près. 
«  Le  taux  généralement  adopté,  dit-il,  est  celui  de 
4  cents  (0  fr.  216)  par  mille  (1,609  mètres);  ou 
de  13  cent,  et  demi  par  kilornètre...  Il  existe 
toutefois  quelques  exceptions  à  cette  règle.  Ainsi 
en  Massachusetts  quelques  routes  et  la  ligne  de 
Boston  à  New- York  ne  comptent  que  2  cents  par 
mille,  ou  6  cent.  3/4  ^  par  kilomètre.  »  Quelques 
lignes  perçoivent  3  cents  par  mille ,  ou  10 
cent.  1/4  par  kilomètre.  Le  docteur  Lardner  es- 
time que  sur  les  chemins  de  l'État  de  New-York 
et  des  six  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  le  prix 
moyen  des  places  est  de  9  cent.  3/4  par  kilom.  *, 
ce  qui  s'accorde  très  bien  avec  un  prix  de  13  cent. 
1/2  pour  ta  plupart  des  lignes,  parce  que  les  che- 
mins qui  desservent  les  environs  des  grandes 
villes  ont  des  prix  réduits,  ce  qui  rabaisse  nota- 
blement la  moyenne  générale.  Cependant  le  bon 
marché  du  transport  sur  les  bateaux  à  vapeur 
donnant  à  ceux-ci  une  clientèle  Infiniment  plus 
nombreuse  que  celle  des  chemins  de  fer,  c'était 
un  enseignement  dont  les  administrations  des 
chemins  de  fer  devaient  profiter.  Les  compagnies 
des  chemins  de  fer  américains  se  montrent  donc 
disposées  à  faire  quelques  concessions  au  public, 
sous  le  rapport  du  prix  des  places.  Bans  le  sud, 
le  prix  est  plus  élevé  que  dans  le  nord. 

En  somme,  on  est  fondé  à  dire  que  ces  che- 
mins, non-seulement  rendent  les  voyages  beau- 
coup plus  faciles  et  plus  commodes,  mais  qu'aussi 
Us  en  diminuent  ou  doivent  en  diminuer  fortement 
la  dépense.  Ils  ont  cette  tendance  de  plus  en  plus 
marquée.  Les  abonnements  au  mois,  à  la  saison 
ou  à  l'année ,  les  billets  de  retour ,  les  trains  de 
plaisir,  et  d'autres  combinaisons  qui  se  répandent 
et  se  multiplient,  ont  visiblement  cet  effet,  et 
dans  quelques  cas  l'économie  obtenue  est  presque 
incroyable.  On  a  eu  entre  Paris  et  liondres  des  trains 
de  plaisir  dont  le  prix ,  pour  aller  et  revenir,  n'était 
que  de  40  tr,,  soit  20  fr.  par  voyage.  II  y  en  a 
même  eu,  par  la  vole  du  Havre,  où  l'on  ne  payait 
aux  secondes  que  24  fr.,  soit  12  fr.  par  voyage* 
Ce  n'était  pas  3  centimes  par  kilomètre,  moins 
que  l'indemnité  de  route  que  chez  nous  la  charité 
publique  accorde  aux  indigents.  En  ce  moment 

1  Lt»  voi99  de  communication  aus  ÉiaU-»Unitf 
page  44S. 
*  RcUlwaïf  Ecanomy,  page  408. 
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(noTembre  tIGI),  1«  rainpagnies  de  S^nt-Qer^ 
main  et  de  Venaille»  (rive  droite]  prenneot  molni 
de  S  ceatlmes  *. 

Le  decteuT  Lardoer*,  calculant  pour  l'Anile- 
teiTe,pourleidenxannéesc1oN»aDaojubl848, 
etUme  que  l'teinoniJD  obtenue  par  le  publie  en 
voyage  a  éU  de  16,633,000  Ut.  itert.  on  de  tll 
millions  de  francs,  earolr  : 

pMf  In  njagnrt  d*  h  puniitr»  cltMi  qsi  «et  fv 
■mra  numkit  IT*  nillioai  di  kiluaiHlt»,  «D 
nilliena  d*  fnna iti 

Faor  1m  lOTtffui  it  !•  daniikiw  (t  de  l>  Ini- 
•iloH  oliMM,  ^ni  «Ht  pucapTn  (DHmkts 
(  milliiinli  ITI  Dillioni  ds  kllopiWm,  ta 

milIkiDi  lit  innot Il* 

Telil  M  nillioM iti 

Ce  qui  (Utd^à  une  moyenne  annuelle  de  !0R 
mtUiont. 

Le  doelaut  L4rdDeT  y  joint,  pour  le  temps  éco- 
noitiisë,  une  wHnrne  de  10  mlilioiisde  francs,  qu'i 
mon  gré  II  aurait  pu  porter  au  décuple,  et  pour 
U  diminution  dei  dépentei  dans  lea  autiergei  une 
somme  de  1,070,000  fr.  qu'il  aurait  pu  mettre 
lieaucoup  plus  baut.  Il  obtient  ainsi,  en  calculant 
BU  plus  bas,  le  total  de  f!l  nillllans  pour  deui 
ans  ou  211  niUllons  et  demi  par  an.  En  ce 
marnent,  s'il  refaisait  son  calcul,  Il  iroaveralt 
beaucoup  plus  ea  conservant  les  mêmes  baees, 
parce  que  le  réseau  a'est  étendu,  que  lea  voyages 
seBont  multipliés  et  que  les  compagnies  ont  réduit 
lepriidesplaces,etaduietleDtsur  une  plus  grande 
échelle  leiysiÉmedesabonnements.Jenepense  pas 
qu'on  soit  iDlndelavérlIé, en  ce  moment, en  portant 
t  la  moitié  d'un  milliard  l'économie  que  procu- 
rent annuellement  les  chemins  de  (er  à  la  so- 
ciété anglaiie,  du  chet  des  voyages.  C'est  de  cette 
forte  quantité  quo  l'influence  d«s  chemins  de  fer, 
sur  ce  seul  chapitre  des  voyages,  diminue  en  An- 
gleterre leAoCetnenf  du  mécanisme  social,  pDur 
me  servie  d'une  heureuse  expression  de  H.  H.Ca- 
rey  de  Philadelphie. 

Quant  aux  DlBrc^andl*et ,  l'effet  produit  est 
moindre,  Kals  11  est  encore  bien  salJsfaisanL,  bien 
considérable.  Noua  en  avons  déjà  parlé  cq  ter- 
mes généraux  i  revenons-y  plus  en  détail.  Les 
chemins  de  fer  changent  ou  tendent  i  chan- 
ger de  la  maniitre  la  plus  marquée  les  con- 
ditions de  l'approvisionnement  pour  cMtaines 
denrée»,  dont  au  premier  abord  on  ne  sent 
pu  toute  l'imporlance  commerciale,  mala  qui,  i 
raison  de  leur  masse,  en  ont  beaucoup.  Ainsi  l'a- 
ballage  des  borufa  et  des  moutons  destinait  A  Vm'i? 

Crra  se  taire  A  Limoges,  ft  Poilier«,  ou  i  < 
ry,  ce  qui  produira  une  économie  nutal>l' 
les  légumes  que  consomment  les  Pariaji  i 
mcncont  t  venir  du  Fluistère.  Le  lait.  Je' 
exelusivement  par  las  nourrisseurs  de  la  i 
arrive  d'un  rayon  d<  110  kilomètres,  t' 

■  L»  prix  des  piscM  aat,  dus  les  wignn* 
■tdeip<èreriuplieM},dgirr.n,all(rftr<'i< 
ble.  On  fait  t  ce  prix  inr  Is  ligne  de  \e<^^.• 
uièlro».  C'esl  î  ceniiniuei  «le  per  h^lm 
ttt  ïojBgeii™  peiiteni  uier  gratis  d'»  .-i. 

CUIIipBKIIIC. 

*  Aajluiaf  £ccninn|r,  psge  IM. 
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gementa  favorisent  la  prodoellaB  de  la  iVèew. 
diminuent  trti  notablement  le  .frôffwtwf  Aimi    \ 
je  parlais  tout  à  llienra,  raellUent  la  via  t  l>«i    i 
marohé. 

Pour  le  MrrlM  des  marohandlses,  le*  cbeann*  j 
de  fer,  t  peu  pt4s  partout  en  Europe  ei  même  m 
Ëtats-Unis,  trouvaient  la  place  ocmpée  K  en 
coneurrenta  très  redoutablM,  en  ee  qw,  peor  Is 
malenre  partie  de*  roarehantiiM,  U  panda  vttssN 
n*a  pas  là  même  utilité  que  pour  lea  Ttjagcvi. 
C'étaient  les  canaux,  lealtonvea,  learaoleamtaH, 
11  en  résulta  pour  les  eompagniea  de  ehcmiu  ils 
fer  l'obllgatloa  de  tenir,  dans  U  plapart  de*  a 
leurs  tarifs  de  tnuuport  hisn  an-desara*  6 
maxima  fixés  par  le  législateur,  od.  à  M  pr»- 
filer  de  ces  maxima  qua  pour  an  petit  aanlM 
d'objets  exceptionnels.  Je  parle  Id  danata  anpp»- 
sltlon  que  les  maxima  légaux  tbsaent  âevéï.  Cr* 
vrai  le  plus  souvent.  On  peut  wé«M  «Éler  tu 
Etats  où  le  léglslatenr  a'eat  abatenn  da  Bxer  m 
maximum  quelconque,  persuada  qnallntérél  Un 
entendu  de*  compagnies  snOIrall  pour  tas  détff- 
mlner  »  modérer  leurs  tarifs  ;  n'a*!  le  cas  dans  k 
Massaehusetli,  par  exemple. 
En  ÂD^Hwre,  1m  muipu  liés  par  It  HarT'"— 
éteitnl,  pour  le  preBuks  cImm  de  B*rA*BJb« 
(cDleoi  M  IsinH  l>nita,drofaMtiBotofiik<,lîii«I. 

pirtonDtetpar  bIcmMre «fr  ■•< 

Peur  le  Hcasdt  oliM*  (la'e,  |fsiM,lirin«, 
boit  de  lelnlare,  métaia  bnl»,  1*  far«> 

oepU,  pslve,  de.) •     SIS 

Foer  11  IceiiitaM  manille,  cake,  etadns, 
DÛoeni  it  ftr,  fer  «a  Lsitm  et  ItaÎBé,  lir 

fonds) *     IH 

Poar  11  qpetrièaie  (pierre  k  cbeu,  c^n, 
tniDier,  iDstéridii  proprM  k  l'eabwea  die 

A  l'origine,  les  compagnie*  aoclilae*  demn- 
dirent,  selon  les  elsues,  d«  Il  t  30  ecoiiaiui 
pour  quelques  articles  transporte*  t  pto*  graaif 
vitesse,  elles  allèrent  É  10  centime*  j  ■nliwrd'hai 
c'est  beaucoup  molos,  surtout  pour  lea  nardtsa- 
dises  très  commune*  :  noua  dlroM  ptw  tai 
Jusqu'à  quel  point  elle*  ont  dUnlvai  lïni  pu 

de  commerce,  Je  veux  dire  sur  Ut  VtWa  (v- 
ranls  provenant  de*  manutactqrqi,  jv  Mm  I 
été  iTès  forte  aussi.  H.  TeUaanM4l|la|iltk 
1  g  3S  et  ceux  de  1 84  6  enin  ManAlMftlHo*- 
!  gham  et  entre  Blrmlo^wm  et  LaaHM»  Ol^d 
coulait  SB  fr.  :S  c.  et  Ift  fr.  «|ifr  '  — 
coûtait plni que  ISfr.etlSh.  îtÙtà 

'  iste>,  H.  Auguste  QienUfr^«l||i.| 


!■■'-  ■■^•■"•- ■■Il  i«''i"  i»ii.r" 

iiMii   III  tf.  11(1  pour  tr.   '■ 

,  l1.-  Maïu-htfîltr  II  Limdles  1?  ' 
..lie,  ^iciiiKlliiuitMil,  le  wéin-' 
iiuiispiirié  dn    Manu 
iidrcupourBl  ff.  OOc' 
l-.n  France,  le»  rjihlrr» 
i:>'ik  claiaes  <li'  >' 
u  iTcmlAro  " 
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10.  Lm  nMrabaiMUNi  fs'nii  m»  irr- 

ceptHiD  «fTMiTa  dat  iwi|miiii    » 

10  UDtimt»  povT  it  majeBot  «^  i  •. 
petite  TttHW.  Ponr  la  bouille,  poc-  ■--  = 
1c  blg  même,  on  T«n>  pliK  hûi  cb^ 
plsi  bu  datu  eeitain*  eat. 

Aui  SUU-Cnla,  le*  maùn  b^  i 
);islatcur  offrent  de  gianiln  mdi;ii: 
Eut,   MniTent   dam  on    mil   e    mr- 

11  j  a  aiuel  de  gnndci  tnifaliu:-  oa^ 
crpïioD  réelle.    La  Tlrgiiiir  dam»    b- 
de  40  ceDlimes  dan*  OErtaim  a.-   c 


nuitDiani 

lé«iilituMa«i 

(omptpiiea.  Ea  rteDté,  iBrln  te 


Itrampagiri*  de  WoneHR-   i 


poiéltiIaM 

t  l'Étal  ac  Iv 
pjple  d'AIbaiiT  *  Sdmeoac   i 
i.  En  Tirtfide,  la  ommib' 


ilsleipiis  dD  roola^  étJiK  -^^^  ■  r<iLioa 

timti  ao  moiDt  par  tonu'  r  ne    ..  l' faut- 

MTteque.mCmeaieckEtiTTbQt-  "  -       -  ire  de 

Irf  iliiiiiiiiiiili  Tu  iliiiiiMMii  in  III    —  li'ux  oa 

10  pubUc.  AetuellanHd  le^  Mttr  nt  quel- 

ncaiiuHniilcnteni,pMrbpHcr.  >t  d'ttie 

•  'éïcetta 

^■1^^  4  rrUKblr 

■R  >-  -    ..  .ii-quige,en 

pat  too  Bnea  mr  dm  é^^  c         _  l>rès  de  ni- 

Ceolnl  imiToad,  <n  Qm^.    -  «_.  ^  .                                                                apenr,  pour 

port  de*  marchûtdiaei  ^  k  ...  ^.  .  appellerai  ud 

li>ri*[iB  centlineipat  iM»  •   ■.  .ird  dei  peutei 

nilladelpUe  ï  BaltimoR.  ira- .  b,  avaient  Ai  étn 

10  eeatj  par  lOti  ii>r-  -                                           ,  écouler  les  pro- 

timtxt  demlptir  II  m  '  -  '~~                                             irrue  d'une  granda 
tlMe.MT  le  I1i,i!iJM-^..- 

irantporti  i  ni~i<i:  a        -  s'eugéralt  Im  Idcoq- 

iMme  et  par  Uluiii     .    .-  .mos  de  GOD  mitreii  un 

BKaiffit  modéré  '   -  ,  mélltr  oe  lei  aurait  Ja- 

PirlinpMltr              -_  bon  macMnlsIe  ralentit  i 

di.lcE  c)i<  i  le  Taut,  aux  passages  réputés 

Ginisf  l'U  en  réaulte  uoe  perte  de 

i'DiT''  . .  On  aurait  pu  se  dire  encore 

l^trii  ,:,,'  Titesae  mojcnnu  de  plus  de 

f«'i                                      ,.  r..  ii'i'talt pas sigénéralemcDt senti, 

^'•-  ...-,.  tig  dépenser  de  groasea  sonw 
il      lie.  Au  Burplus, c'était  unpro- 

'  ^M  ^^  Il  I >  résoudre,  que  celui  d'oblenlr 

^^  ^^           .1  iii.h  -  tiii  --'  ^  sur  dea  courbes  de  moini  de 

iiriii'-il.  ii;.  ii.aanaexposflrlaviedcaToja- 

fiir- ,  il  ïaii;  i'\|<iJ5ei  lea  roue*  du  costoI  i  d«a 
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tfols  l'année  1848  n'était  pas  en  France  une 
année  normale. 

Pendant  Tannée  1850,  le  chemin  de  fer  du 
Nord,  dont  l'exploitation  était  désormais  au  com- 
plet, a  eu,  sur  ses  710  kilomètres,  les  proportions 
suivantes  sur  cent  voyageurs  : 

Aux  premières. lo 

—  secondée t4 

—  troieièmcs 66 

Et  dans  une  recette  de  cent  francs  : 

Les  premières  ont  donné 88  fr. 

^-  secondes 80 

•—  troîsièmei 87 

Sur  les  chemins  de  fer  belges  on  peut  calculer 
que  sur  100  voyageurs  11  y  en  a  : 

Au  pramières.  . il 

—  secondes SI 

—  troisièmei .84 

et  que  sur  100  fr.  de  recette  provenant  des  voya- 
geurs: 

Les  premières  fournissent ts  Cr. 

—  secondes        —        84 

—  troisièmes      —        88 

Sur  les  chemins  anglais,  les  proportions,  à  l'ori- 
gine, ont  été  très  différentes.  Les  compagnies 
alors  semblaient  avoir  pris  pour  devise  l'eiciama- 
tion  dédaigneuse  d'Horace  pour  le  commun  des 
hommes.  En  1843,  quand  déjà  l'exploitation  des 
chemins  anglais  commençait  à  être  moins  aristo- 
cratique, il  y  avait  pour  l'ensemble  des  lignes  sur 
100  voyageurs  : 

Première  cissss to 

Deuxième  — Il 

Troisième  — to 

et  dans  les  recettes,  la  part  afférente  A  chaque 
classe  était  : 

Première elisse.  ........     44  i/i 

Deuxième  «— 4t     • 

Troisième  — 18  i/s 

En  1848,  les  nombres  cinlessus  étaient  devenus 
ce  qui  suit  pour  l'ensemble  des  lignes  anglaises  : 

NombrM.   ProdolU. 

Première  elasse       .  .  .  .     lo         Si 

Deuxième  ^- 80         41 

Troisième  — 4S         to 

Mais  ces  moyennes  provenaient  d'éléments  très  di- 
vers selon  les  divers  chemins  de  fer.  Ainsi  un  cer- 
tain nombre  de  lignes  qui,  à  cette  époque,  avalent 
acquis  l'intelligence  du  bon  marché,  à  savoir  celles 
de  ManchesUr  à  Leeds,  d'York  et  North  Midland, 
d'Edimbourg  à  Glasgoiv,  de  Glasgow  àAyr,dePaift- 


ley  à  Ayr,  de  Dublin  à  Kingstown,  domi^enl  uns 
moyenne  de 

1 1  voysgenrs  aux  premîèrss. 

88  —  eeeondet. 

If  —  troisièmes      v 

Tandis  que  les  quatre  lignes  importantes  de 
Londres  A  Birmingham,  de  Grande-lonctton,  da 
Sud -Ouest  et  da  Great- Western  donnaient  ans 
moyenne  de 

40  voyageurs  aux  pfemîèns. 
it  ^-         secondes. 

8  —  troisièmes. 

La  progression  favorable  au  grand  nombre  s'ert 
fortement  dessinée  depuis  lors. 

Quant  aux  chemins  de  fer  allemands,  d'après 
le  docteur  Lardner,  les  proportions  des  nombrei 
respectifs  des  voyageurs  seraient  de  4,  1%  et  74 
pour  100  pour  les  trois  classes:  les  reeettes  se- 
raient A  peaprès  dans  le  rapport  des  nombres. 

Il  est  A  remarquer  que  dans  beaucoup  de  pt;i, 
en  Belgique  et  en  Allemagne  notamment,  beau- 
coup de  gens  aisés  se  placent  aux  troisièmes,  soit 
par  esprit  d'économie,  soit  par  fanoUiarité  aveclei 
classes  moins  fortunées. 

§  lY.  FRAIS  DE  COMSTROGTIOM  DBS  CHBWHS  Dl  FXi. 

ÉnormUë  de  ces  frais  en  Angleterre  et  au» 
en  France  ;  comment  la  dépense  a  été  exagé- 
rée sans  nécessité;  idées  finuses  qt^on  ^étmt 
faites  au  sujet  des  pentes  et  des  courtes.  — 
Moyens  imaginés  pour  se  dispenser  des  cour- 
bes  à  grand  rayon,  et  pour  gravir  les  rûwt- 
pes  raides  ;  système  des  convois  articula 
de  M.  Amoux;  système  atmosphérique,^ 
Sagesse  qu'ont  montrée  les  Américains  et  Us 
Allemands  au  sujet  du  mode  de  constructim 
des  chemins  de  fer» 

L'Inconvénient  des  chemins  de  fer  est  de  coûter 
beaucoup.  C'est  incomparablement  ao-dessus  de 
ce  que  coûtent  les  routes  ;  c'est  même  Inen  au- 
delà  de  tout  ce  qn'ont  coûté  les  canaux.  Je  parle 
des  grandes  lignes  de  fer,  telles  qu'on  les  a  eoeft- 
truites  Jusqu'ici  en  Angleterre  et  en  France,  ha 
compagnies  anglaises  surtout  ont  fait  des  dépeute$ 
extraordinaires,  disons  mieux,  extravagantes. 

Le  chemin  de  fer  de  Londres  è  Birmioi^iam  a  coété 

J[iar  kilomètre a4iy00»fr. 
ui  de  Liverpool  è  Maneheoler.  .  .  .       a8B,sse 

—  Londres  à  BnsU»! 048,sos 

—  Manciiester  èBirmingham.  .  .       ost^oss 

—  Londres  à  Bridilon 8S4ySS« 

—  Blanciiester  è  Leeds iyOOS,sss 

—  Bolton  à  Bnry i,080,so» 

Quelques-uns  des  plus  importants  étùeat 

revenus  mmns  cher,  mab  avaient 
encore  exigé  beaucoup  d'aiveot.  C'est 
ainsi  que  m  chemin  de  fier  de  Grande 
Jonction  avait  eoèté 880,sss 

Celui  de  Londrss  à  Southamplon ,  non 
compris  le  prolongement  dans  Lon- 
dres         441,00» 

La  moyenne  des  lignes  anglsises  est  d'en- 
viron         880,000 

Il  Y  a  bien  peu  de  simples  enthraBcho- 
monla  en  Angleterre  qui  n'aieat  nf- 
ceesité ois^ooo 

En  France  les  chemins  de  fer  ont  entralaé  do 
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moindres  déboursés;  cependant  les  lignes  les  plus 
Importantes  ont  été  très  coûteuses. 

Le  chemin  et  fer  d'Orléani  qui  n'offrait 
ponrtoot  pas  «de  bien  grandes  diffi- 
ealtls,  a  coûté S68,000 

Celai  de  Borna 40^,000 

Cette  fq^  dépense  en  France  et  en  Angle- 
terre est  venue  de  certaines  convenances  que  les 
administrations  des  chemins  de  fer  se  sont  impo- 
sées on  qu'elles  ont  subies,  pour  entrer  dans  les 
Tilles  par  exemple,  à  travers  les  quartiers  bâtis, 
et  de  certaines  règles  qu'on  a  cru  devoir  suivre 
dans  la  construction,  ou  que  l'autorité  prescrivait. 
Ainsi  00  a  voulu  deux  voies  partout;  puis,  pour 
avoir  une  grande  rapidité,  et  dans  la  supposition 
que  c'était  nécessaire  pour  que  les  frais  de  traction 
fussent  bas,  on  a  posé  en  principe  qu'on  ne  de- 
vait  pas  dépasser  la  pente  de  &  millknètres  par 
mètre,  et  même  de  3  et  8  1/2.  Quant  aux  cour- 
i>es,  dans  la  même  pensée,  on  s'est  refusé  &  en 
admettre  d'abord  de  moins  de  500  mètres,  et  puis 
de  800  ou  1,000  mètres  de  rayon. 

Pénétrer  dans  les  villes  à  travers  les  quartiers 
bâtis,  en  achetant  les  terrains  à  gros  deniers,  et 
en  élevant  des  arcadeS,  a  rendu  très  coûteuses  les 
têtes  des  lignes.  On  en  pourrait  citer  en  ilngle- 
terre  quelques-nncs,  où  il  a  été  dépensé  de  7  A 
8  milLons  par  kilomètre,  et  cela  sur  plusieurs 
iilom, ,  et  d'autres  où  la  dépense  a  été  sur  une 
plus  grande  longueur  de  3  à  4  millions^. 

En  France,  les  frais  de  premier  établissement 
des  chemins  de  fer  ont  été  aggravés  par  le  haut 
prix  auquel  sont  tenus  les  fers,  en  conséquence 
du  système  restrictif  des  douanes.  En  1844, 184& 
et  1846,  les  maîtres  de  forges,  usant  du  mono- 
pole que  leur  confère  le  tarif  de  la  douane,  ont 
imposé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des 
marchés  léonins.  Si  les  chambres  françaises  eus- 
^ni  éprouvé  en  faveur  des  chemins  de  fer  la  sol- 
licitude que  méritaient  si  bien  ces  voies  de  com- 
munication perfectionnées,  elles  eussent  fait 
comme  le  congrès  des  Ëtats-Unis,  qui  avait  ex- 
pressément affiranchi  les  rails  de  tout  droit  de 
douane. 

Mais  la  cause  la  plus  générale  de  l'énormité  de  la 
dépense  a  été  l'adoption  d'un  maximum  de  pente 
très  bas  et  d'un  noaximum  de  courbure  très  grand. 
On  s'est  mis  ainsi  dans  la  nécessité  de  creuser  les 
vallées  et  de  trancher  les  montagnes,  d'ouvrir  de 
longs  souterrains ,  et  d'ériger  des  viaducs  auprès 
desquels  les  constructions  les  plus  vantées  des 
Romains  seraient  des  miniatures. 

^  Le  pire  de  l'affaire,  c*est  que  toute  cette  dépense 
n'svait  guère  de  motif  valable.  Le  point  de  dé- 
Pvt  du  système  qui  a  prévalu  était  une  Idée 

'  Les  quatorze  premiers  Ulomèircb  do  Londres  à 
BHfttol  oDi  coûté  par  kliomètre 8,400,000  f^. 

l«s  qaatofxe  premiers  de  Londres  àBir- 
OJiagham 3,700,000 

Le  chemin  de  Londres  à  GreeDwich.  .  .    4,100,000 

Le  chemin  de  Londres  à  Blsckwall.  .  .    8,000,000 

Lei  s  kilomètres  de  Nino-Ëlms  à  W»- 
terioo,  qui  forment  l'eoUrée  dans  Londres 
(iu  chemin  de  Sonibamplon,  ont  coûté  en- 
•|«ffl]>le  23,971,000  fr.,  et  pourtant  on  s'est 
olipcnié  d'une  BtaiioD  monaneotsle.  C'est 
PW  kilomètre 7.M0,0M 
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fausse.  On  supposait  que  c'était  le  moyen  de 
diminuer  beaucoup  les   frais  d'exploitation.  Il 
est  très  vrai  que  sur   une  pente  très  faible 
une  locomotive   obtient  un   plus  grand  effet; 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remar- 
quer. Il  n'est  pas  moins  exact  que  sur  des 
courbes  à  très  grand  rayon  la  force  centrifuge 
étant  moindre ,  les  frottements  absorbent  moins 
de  force ,  les  chances  de  déraillement  sont  moin* 
dres,  même  avec  une  très  grande  vitesse.  Mais  k 
l'époque  même  où  l'on  c-onstmisait  ainsi  les  che- 
mins de  fer  en  Angleterre,  on  adoptait  un  mode 
d'exploitation  qui  en  paralysait  complètement  les 
effets ,  au  moins  pour  le  service  des  voyageurs, 
celui  dont  on  se  préoccupait  le  plus.  En  visant 
non  à  la  quantité  des  voyageurs,  mais  à  la  qualité, 
si  Je  puis  parler  ainsi,  on  se  plaçait  dans  des  con* 
djtions  où  les  convois  des  voyageurs  devaient  être 
bien  loin  de  la  pleine  charge.  La  multiplication 
des  convois,  qui  est  surtout  commode  pour  la  par- 
tie aisée  du  public,  tend  an  même  résultat.  Il 
faut  reconnaître  même  qu'il  est  de  l'essence  du  ser- 
vice des  voyageurs  que  la  charge  des  convois  reste 
habituellement  plus  ou  moins  incomplète,  même 
quand  on  s'adresse  au  grand  nombre.  Quant 
aux  nuurcJiandises,  du  moment  que  les  adminis- 
trations des  chemins  de  fer  s'imposaient  l'obli» 
galion  d'avoir  des  convois  asseï  nombreux  et  à 
heures  fixes,  il  était  bien  dii&cile,  sur  la  plupart 
des  lignes,  d'avoir  communément  autre  chose  que 
des  convois  incomplets.  C'est  seulement  dans  le 
cas  où  un  chemin  de  fer  doit  avoir  d'une  ma- 
nière régulière  une  série  de  convois  de  marchan- 
dises très  pesamment  chargés,  que  la  modération 
extrême  des  pentes  est  avantageuse.  Encore  faut- 
il  qu'il  s'agisse  de  cette  classe  particulière  de 
marchandises  communes  pour  lesquelles  deux  ou 
trois  centimes  par  tonne,  répétés  pendant  quel- 
ques centaines  de  kilomètres,  méritent  d'être 
pris  en  grande  considération. 

On  n'avait  pas  suffisamment  apprécié  &  cette 
époque  la  faciUté  qu'on  a  réellement  à  franchir 
des  rampes  par  le  moyen  de  la  vitesse  acquise,  en 
les  faisant  précéder  de  paliers  à  peu  près  de  ni- 
veau. Enfin  on  ne  connaissait  pas  les  ressources 
qu'oflire  la  détente  variable  de  la  vapeur,  pour 
donner  à  un  moment  donné  ce  que  J'appellerai  un 
coup  de  collier.  On  faisait  à  l'égard  des  pentes 
comme  si  tous  les  chemins  de  fer  avaient  dû  être 
avant  tout  des  voies  destinées  à  écouler  les  pro- 
duits d'une  mine  de  houille  pourvue  d'une  grande 
clientèle. 

Au  sujet  des  courbes  on  s'exagérait  les  incon- 
vénients des  rayons  de  moins  de  500  mètres;  un 
machiniste  sachant  son  métier  ne  les  aurait  Ja« 
mais  redoutés;  un  bon  machiniste  ralentit  k 
propos  le  convoi,  s'il  le  faut,  aux  passages  réputés 
difficiles,  sans  qu'il  en  résulte  une  perte  de 
temps  appréciable.  On  aurait  pu  se  dire  encore 
que  le  besoin  d'une  vitesse  moyenne  de  plus  de 
40  kilom.  ûrheuren'étaitpassi  généralementsenti, 
qu'il  fût  nécessaire  de  dépenser  de  grosses  som- 
mes pour  y  satisfaire.  Au  surplus,  c'était  un  pro- 
blème qu'on  pouvait  résoudre,  que  celui  d'obtenir 
de  grandes  vitesses  sur  des  courbes  de  moins  de 
500  mètres  de  rayon,  sans  exposer  la  vie  des  voya* 
geurs,  et  sans  exposer  les  roues  du  convoi  k  des 
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frottements  qut  les  usassent  en  peu  de  temps  et 
disloquassent  les  rails.  C'est  aujourd'hui  un  fait 
admis  par  les  ingénieurs ,  que ,  même  avec  des 
locomotives  longues,  et  destinées  à  une  très  grande 
▼itesse,  comme  celles  de  M.  Crampton,  il  n'y  a  pas 
dlnconvénients  à  avoir  des  courbes  de  800  mètres 
de  rayon  I  on  en  est  quitte  pour  élargir  un  peu  la 
Toie  au  tournant,  et  pour  eihausser  un  peu  le 
rail  extérieur.  Avec  des  locomotives  moins  lon- 
gues, on  peut  se  permettre  des  rayons  de  300  mè- 
tres. 

On  fut  fort  étonné,  après  quelques  années, 
quand,  comparant  la  dépense  de  l'exploitation 
sur  les  lignes  qui  s'étaient  soumises  à  îs  loi  des 
pentes  très  douces  et  des  grands  rayons  de  cour- 
bure à  celle  des  lignes  où»  plutôt  que  d'aggraver 
fortement  les  frais  de  construction,  l'on  s'était 
résigné  à  des  rampes  plus  raides  et  à  des  tour- 
nants d'un  rayon  moindre,  l'on  trouva  qu'il  n'y 
avait  pas  de  différence  bien  appréciable.  Avec  des 
chargements  Incomplets  pour  la  plupart,  il  était 
impossible  qu'il  en  fût  autrement. 

D'aii leurs,  un  moyen  simple  a  été  imaginé  par 
nn  homme  ingénieux,  pour  écarter  les  dangers 
des  courbes  d'un  rayon  bien  moindre  encore. 
La  difllenlté  de  la  grande  vitesse  sur  une  courbe 
A  petit  rayon  résulte  de  robllgation  où  l'on  est 
de  maintenir  toii^ours  parallèles  les  deux  essieux 
de  chaque  wagon.  Or  M.  Arnoux  a  trouvé  le 
moyen  de  se  soustraire  A  ce  parallélisme  par  le 
système  des  amvoiMarHculéit  et  de  cette  manière 
il  a  pu,  sans  en  éprouver  d'inconvénients,  abaisser 
le  rayons  des  courbes  Jusqu'à  26  mètres  ;  mais 
on  conçoit  qu'il  n'est  pas  utile  de  descendre  Jus- 
que-là. M.  Arnoux  n'a  employé  des  rayons  aussi 
courts  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  qu'il 
a  établi,  que  pour  rendre  plus  complète  la  démons- 
tration de  refficaeité  de  son  système.  Et  mcme, 
en  dehors  des  gares  de  Paris  et  de  Sceaux,  où 
le  cercle  de  25  mètres  de  rayon  esiste  entier, 
M.  Arnoux  s'est  limité  k  66  mètres. 

L'invention  de  M.  Arnoux  a  maintenant  subi 
une  épreuve  décisive.  Sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
A  Sceaux,  où  l'on  a  exagéré  à  dessein  la  diminu- 
tion des  rayons  de  courbure,  on  a  toute  la  vitesse 
désirable.  Il  est  constant  que  le  matériel  ne  s'y 
dérange  pas  plus  qu'ailleurs,  et  ne  s'use  pas  da- 
vantage. Le  succès  de  l'invention  est  complet, 
mais  non  pas  celui  de  l'inventeur.  Aucune  com- 
pagnie n'a  voulu  adopter  le  système  de  H.  Ar- 
noux, et  cet  habile  ingénieur  a  été  ruiné  par  sa 
découverte. 

Uneautre  invention,  qui  a  fait  beaucoup  plus  de 
bruit  que  celle  de  M.  Arnoux  et  qui  a  été  plus  favo- 
rablement accueillie  des  capitalistes,  est  celle  du 
chemin  de  fer  atmosphérique,  dont  l'objet  était  de 
gravir  plus  facilement  les  rampes  fortement  incli- 
nées. Le  chemin  de  fer  atmosphérique  a  et  é  essayé  en 
Irlande  sur  la  ligne  deKingstown  k  Daliiey,  en  Angle- 
terre sur  celle  de  Croydon  et  sur  celle  du  South-De- 
von,  en  France  sur  la  montée  de  Saint-Germain.  Ce 
système  se  recommandait  en  ce  que,  non-seule- 
ment il  eût  dispensé  de  niveler  le  sol,  mais  aussi 
en  ce  qu'il  eût  permis  des  vitesses  extraordinaires 
et  rendu  impossibles  les  accidents  qui  ont  lieu  par 
le  choc  des  convois  entre  eux  ;  de  tous  les  acci- 
donis  ee  sont  les  plus  fréquents  et  les  plus  redou- 


tés. Mais  après  quelque  tempe,  a 
cer  au  moins  sur  le  chemin 
celui  du  South-Devon.  J'ignore 
celui  de  Klngtstown  à  Dalkey. 
phérique  a  l'Inconvénient  de 
premier  établissement.  C'est 
France  où  le  fer  est  à  bien 
Angleterre.  L'énorme  d 
la  compagnie  de  Saint- 
dément  de  bien  en  mal  la 
Angleterre  cette  objection 
degré,  à  beaucoup  près, 
système  atmosphérique  iliMjplwiiFil'i^ 
ligne  du  South-Devon, i^i^^itaBL.,  it 
donné  Heu  qu'à  9,481, OH^V^t^JÉs^^^o^c 
système. 

11  est  à  noter  que,  sur  la  moriÉate 
main,  la  compagnie  française  Ùa  cbcon  < 
parvenue  à  réduire  à  une  somme  tits  ifr 
tnAi  courants  du  système  atmosphètiq 
consomme  quotidiennement 2, 901  tSos> 
seulement,  pour  un  parcours  coUeâtfùe 'SI 
et  une  charge  collective  de  620  voilores,  U 
parti  sur  16  trains  montants.  La  étçaat 
bustible  est  de  88  cent,  par  Ulom. 
tretlen  et  la  surveillance  ne  revtenoent 
de  68  cent,  par  kilom.  parcoum.  La 
Saint-Cermain  est  convaincue  qu'il  loi  eo 
davantageavecdeslocomotivea  spéciales, 
les  lui  faudrait  pour  gravir  la  rampe,  t 
est  de  61  mètres,  sur  un  dëveloppcDeot 
mètres.  D'où  l'on  peut  eonclnre  que  si  les 
gnies  de  Croydon  et  de  Soutb-Deven 
manier  le  système  atmosphérique  aussi 
la  compagnie  de  SaintrGermaln,  eUes  m 
raient  pas  abandonné. 

Les  Allemands  et  les  Américains,  stimiiHI 
le  désir  de  ne  pas  dépenser  pour  leurs  cbea 
fer  plus  d'argent  qu'ils  ne  pouyalent  s'en 
secouèrent  à  tempe  la  loi  des  pentes  Inseo 
des  grands  rayons  de  courbure.  Us  llreol  pis 
Américains  surtout  :  dans  un  bon  nombre  et  i 
ils  se  résignèrent  à  n'avoir  qu'une  voie  m  --* 
chemins  de  fer.  Quand  la  dreulation  dei  hoa»"* 
et  des  choses  n'est  pas  extrêmement  active,  i*' 
voie  suiBt  en  e£bt,  moyennant  qoelqua  P^- 
d'évitement. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  ont  eoéte  n 
moyenne  200,000  tt.  par  kilom.  Aux  Êtat^CB.* 
on  a  trouvé  le  moyen  de  dépenser  beaucoup  b»^ 
encore  dans  la  plupart  des  cas,  qnoiqoe  le  f^ 
de  la  main-d'œuvre  y  soit  à  peu  près  detu  ^'^ 
plus  élevé  qu'en  France ,  plus  dier  encore  p<' 
rapport  à  l'Allemagne,  et  que  le  fer  s'y  tù(^ 
asses  chèrement.  Une  analyse  minutieose  f^ 
J'avais  faite  des  documents  les  plus  positift  d» 
vait  conduit  à  ce  résultat  que ,  A  la  fin  de  i>^*' 
2,783  kilom.  de  chemins  de  fer  amérieain*,  t^^*^ 
servis  par  des  locomotives ,  avalent  coûté  f» 
moyenne  1 1 1 ,000  fr.  Dans  le  nombre  H  7  ^ 
avait  dont  l'exécution  était  remarquable,  cl  ^ 
avaient  coûté  moins  de  ''6,000  fr.,  et  m^ 
de  00,000  fr.;  quelques-uns  étaient  A  60,000^' 
et  au-dessous.  Les  plus  dispendieux,  eominseei* 
de  Columbia,  celui  de  Portage,  celui  éeB>^ 
more  à  Washington,  le  Western  Railroad  do  %»- 
sachusetis»  le  chemin  de  Boston  A  Lo«eUi  ^ 
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16  à  Reidlns,  eoûtalent  pmqw 
moinB  de  300,000  fr.  A  Vexeeption 
lemlns  de  plaisir  qn\  pénètrfmt  avant 
ides  Tilles,  tels  qne  eelai  de  Harlem 
frais  d'établissement  avalent  été  de 
.),  presque  aucun  chemin  de  fer  améri* 
coûté  plus  de  250,000  fr.  par  kllom. 
tant  nn  sujet  bien  digne  d'étude.  Je 
d'admiration ,  que  le  bon  sens  dé- 
les  Américains  quand  il  s'est  agi  d'adop- 
système  pour  rétablissement  de  leurs 
de  fer.  Voici,  par  exemple,  la  ville  de 
m,  qui  veut  aller  chercher,  à  210  Ulom. 


1^7^" là  Augusta  (Géorgie),  les  cotons  qu'on  ré- 


lie; 

3  àDff] 


1. 
m 


is  la  vallée  de  la  SaTannah.  La  distance 
ide,  et  à  Gharleston  on  a  peu  d'argent.  On 
le,  on  s'efforee,  et  on  arrive.  Je  visitai  ce 
en  1834,  11  venait  d'être  achevé,  et 
le  plus  long  qu'il  y  eût  au  monde  alors. 
^y^jleot  le  matériel  d'eiploitatlon ,  les  locomo- 
»oem|  les  wagons,  Il  avait  coûté  6  millions  seule* 
]  pans*  Çà  et  là.  Il  était  sur  pilotis,  comme  perché 
^'^^Ofwéehasses.  Les  arbres  de  la  forêt  primitive, 
Do&tdftatt  été  traversée  de  part  en  part,  avaient  été 
tus,  ailleurs  dressés  en  échafaudage  pour 
r  la  voie;  Il  n'arrivait  pourtant  pas  d'acci- 
,  et  peu  à  peu,  avec  les  profits  qu'elle  a  ob- 
la  eompagnie  a  substitué  des  remblais  à  ces 
périssables.  6  millions  pour  219  kilom., 
Tir-TiS pat  kllom.  28,000  fr.  D'autres  chemins  amé- 
métAa,  régoliérement  desservis  par  des  locomo- 
ox:?ft,  ont  coûté  de  40  à  60,000  fr.  par  kllom.  Je 
>5«4ni,  entre  autres,  celui  qui  a  été  construit  en 
gK^èe^Mnie,  de  la  ville  de  Petersburg  au  fleuve  Roa- 
^b^par  H.  Moncnre  Robinson.  De  Gharleston  à 
agQsta ,  et  de  Petersburg  au  Roanoke ,  le  sol 
lEOi^ka  doute  était  fort  propice  '.  et  pourtant  de  Pe- 
7:«r»bQrg  au  Roanoke  il  a  fallu  Jeter  des  ponts  sur 
.plusieurs  rivière»,  et  ces  ponts  ont  leurs  plies  et  leurs 
>(  ^^  «lé«sen  maçonnerie.  Il  faut  ajouter  que  les  Amërl- 
r-  ains  sont  passés  maîtres  dans  l'art  de  construire 
«  ■•:  à  très  peu  de  frais  des  ponts  à  arches  ou  travées  en 
y^'^  sur  les  plus  grands  fleuves.  Je  connais  aux 
.  ■  Elais-Cnls  un  pont  de  ce  genre  sur  piles  en  pierre, 
ivec  deax  voies  pour  les  voitures  et  trois  trottoirs 
pour  les  piétons,  qui  a  au-delà  de  2,000  mètres 
d^  long,  avec  une  toiture  tout  le  long,  et  n'a  pas 
wâté  plus  de  600,000  f^.;  c'est  sur  une  route 
«rilinaire,  à  Golumbia  (Pensylvanie).  L'ingénieur 
éminentqueje  nommais  tout  à  l'heure,  M.  Mon- 
cnre Robinson,  a  élevé  àRichmond,pour  le  chemin 
w  fer  de  cette  ville  à  Petersburg,  un  pont  à  deux 
▼oies,  de  «67  mètres  entre  les  culées,  qui  n'a  coûté 
que  &86,000  fr.,  soit  «76  fr.  par  mètre  courant. 
11  est  vrai  que  les  fondations  y  éuient  extrêmement 
laciles.  Sur  le  beau  chemin  de  fer  qui  relie  Philadel- 
Çieaux  mines  de  charbon  du  Schuylklll,  il  a  dû 
«nger  divers  ponts  d'une  extrême  solidité,  afin  de 
ïestster  à  de  pesants  convois  de  charbon  mus 
•vec  une  certaine  vitesse,  et  sur  piles  en  bonne 
"maçonnerie;  l'un,  celui  des  écluses  de  Peaeoek,  a 
^"7  iM  culées  205  mètres  j  ce  pont,  dont  le  tablier 
^i  «  18  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  est  à  deux 
^»e«,«ln'acoûtéque  186,000fr.,dontl  I2,000fr. 
pouTiamaçonnerie seule;  c'eslentoutSi  1  fr.  77  c. 
P«r  mètre  entre  les  culées.  Il  y  a  douze  ans  qu'il 
-tt terminé,  et  il  est  solide  comme  le  premier 


Jour.  C3ies  nous,  quand  on  recommandait  ces 
ponts,  dont  il  existe  des  centaines  en  Amérique, 
11  était  répondu  que  cela  ne  pouvait  pas  tenir, 
comme  si  les  lois  de  la  gravitation  n'étaient  pas 
les  mêmes  dans  les  deux  hémisphères!  De  l'un  A 
l'autre ,  ce  n'est  pas  dans  les  lois  de  la  gravitation 
qu'est  la  différence,  c'est  dans  le  sens  commun. 

$  V.  RÉSULTATS  MADIOCRBS  QU'ONT  OBTEIfUS  LBI 
ACTIONMAIRIS  DB  LA  PLUPART  RBS  CmEHIlfS  DC 
FER. 

Les  chemins  de  fer,  qui  produisent  tant  et  den 
beaux  résultats  à  la  société,  rémunèrent-ils  les 
capitalistes  qui  les  ont  entreprise  La  cote  des  ac- 
tions en  Frùice  et  en  Angleterre  répond  à  cette 
question.  Dans  les  deux  pays,  on  cite  à  peine 
quelques  compagnies  dont  les  actions  soient  au- 
dessus  du  pair.  Ches  nous,  les  compagnies  de 
Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Rouen  sont  les 
seules  dont  les  actions  ne  se  Tendent  pas  à  perte. 
En  Angleterre,  vers  1845,  les  actions  gagnaient 
une  forte  prhne,  celles  du  chemin  de  fer  de  Lon- 
dres à  Birmingham  étalent  cotées  à  250  liv. 
sterl.  pour  100  de  versement;  celles  du  Great- 
Western  étalent  à  180.  On  avait  des  dividendes 
de  lOpour  100  ;  on  en  citait  même  de  12  et  de  14. 
Mais  dans  plusieurs  de  ces  dividendes,  sinon  dans 
tous.  Il  y  avait  un  élément  fictif.  Par  un  vice  de 
comptabilité,  qui  fréquemment  avait  été  suggéré 
par  un  misérable  agiotage,  une  partie  des  divi- 
dendes était  prise  sur  le  capital  même.  En  second 
lieu ,  et  pour  les  compagnies  honorables  c'est  la 
principale  cause  de  la  différence  entre  les  divi- 
dendes actuels  et  ceux  d'autrefois,  les  compagnies 
se  sont  crues  obligées  d'entreprendre  à  leurs  frais 
des  embranchements  sans  fin,  d'en  favoriser  d'au- 
tres par  des  souscriptions  ou  par  des  garanties 
jd'intérét.  Ainsi  la  compagnie  du  Nord-Ouest  s'était 
chargéede638ki1omètresd'embranchementqn'elle 
s'est  incorporés,  dont  450  environ  sont  terminés 
aujourd'hui,  et  de  plus  elle  a  pris  des  intérêts  pour 
120  millions  dans  un  ensemble  de  lignes  compo- 
sant 1 ,029  kilomètres.  La  compagnie  du  Great- 
Western,  celle  de  Londres  A  Southampton,  celle 
du  Sud-Est  ou  de  Londres  à  Douvres,  ont  suivi 
les  mêmes  errements.  Ces  embranchements  ont  eu 
beau  être  exécutés  dans  un  style  moins  magnifique 
et  moins  dispendieux  que  les  lignes  mères;  lis 
ont  donné  si  peu  de  produits  que  les  dividendes  en 
ont  été  profondément  affectés.  Enfin  les  chemins 
de  fer,  en  se  multipliant,  se  sont  fait  concurrence 
les  uns  aux  autres  et  les  recettes  de  chacun  en  ont 
été  diminuées  naturellement.  Depuis  quelques  an- 
nées, à  mesnre  que  l'étendue  du  réseau  anglais 
augmente,  la  somme  des  recettes  monte  aussi, 
mais  l'accroissement  relatif  au  capital  total  est 
moindre,  et  par  conséquent  le  dividende  moyen 
diminue.  En  moyenne,  les  capitaux  qui  ont  été 
placés  en  chemins  de  fer  en  Angleterre  ne  rendent 
guère  que  8  pour  100. 

Les  chemins  de  fer  américains ,  allemands , 
firançais  donnent  en  moyenne  un  dividende  plus 
fort.  La  plupart  des  chemins  de  fer  de  la  Nou- 
velle-Angleterre et  de  l'Etat  de  New-York  don- 
nent plus  de  6  pour  100;  la  moyenne  de  vingt 
lignes  éparses  dans  les  Étals  du  littoral,  de  la  Géor- 
gie au   Maine,  est,  d'après  les  renseignements 
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fourois  par  M.  Slocklé* ,  tout  Juste  de  6  ;  la  varia- 
tion va  de  12  à  3.  Il  faut  dire  qu'aux  ÊtatA-Unis 
le  taux  de  6  pour  100  répond  asseï  exactement 
à  celui  de  3  en  Angleterre. 

§  VI.  DU  DEGRi  DB  BON  MARCHÉ  AOQUEL  FEOT 
ÊTRE  PORTÉ  LE  TRANSPORT  EN  CHEMiNS  DE  FER. 

Erreur  commise  d'abord  par  les  compagnies  anr 
glaises  en  réglant  leurs  tarifs;  exagération 
opposée  dans  laquelle  sont  tombés  plusieitrs 
des  publicistes  gui  ont  critiqué  ces  compagnies 
$t  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  des  bas  tari/s. 

Aucune  Invention  des  hommes ,  de  celles  du 
moins  qui  ont  de  l'avenir,  ne  rend  du  premier 
coup  tous  les  services  qu'elle  est  appelée  à  conférer 
à  la  civilisation.  En  tout  les  conquêtes  de  Thomme 
sont  graduelles.  Le  chemin  de  fer  est  un  instru- 
ment relativement  nouveau.  On  est  donc  fondé  à 
espérer  qu'il  fera  pour  le  bien  de  la  société  plus 
qu'il  n'a  fait  jusqu'à  présent.  Jusqu'où  peut- on 
raisonnablement  croire  qu'il  ira  dans  ses  bienfaits,^* 

Sous  le  rapport  de  la  vitesse,  Je  doute  fort  qu'il 
y  ait  à  en  attendre  au-delà  de  ce  qu'il  donne  déjà 
en  Angleterre.  Une  vitesse  de  60  à  70  kilomètres  à 
l'heure  est,  dans  la  plupart  des  cas,  non-seulement 
suffisante,  mais  presque  surabondante,  ultra  pe- 
tita.  En  Angleterre  aussi,  la  multiplicité  des  con- 
vois ,  qui  est  une  circonstance  fort  analogue  à  la 
vitesse,  est  tout  ce  qu'on  peut  désirer.  Dans  les 
autres  pays,  à  mesure  que  les  hommes  auront 
mieux  la  notion  de  la  valeur  du  temps,  et  que 
le  nombre  des  personnes  dont  le  temps  est  pré- 
cieux se  sera  accru,  on  doit  tendre,  et  on  tendra 
à  imiter  l'Angleterre  sur  ce  double  point,  la  vitesse 
des  convois  et  leur  fréquence. 

Et,  sous  le  rapport  des  prix.  Jusqu'où  pourrait-on 
aller?  Il  y  aurait  de  la  témérité  à  vouloir  scruter  ce 
sujet  trop  avant.  Cependant,  on  peut,  en  partant 
de  la  connaissance  passable  du  prix  coûtant  actuel 
des  services  que  rend  le  chemin  de  fer  et  des  élé- 
ments dont  se  compose  ce  prix,  arriver  à  se  former 
une  Idée  de  ce  qui  serait  possible  d'ici  à  peu.  On 
a  donc  analysé  les  dépenses  des  chemins  de  fer.  Il  a 
été  publié  là-dessus  des  travaux  fort  intéressants. 
Je  citerai  ceux  de  MM.  de  Pambour,  Lechatelier, 
Bineau,  Minard,  E.  Telsserenc,  Jullien,  Courtois, 
Tourneux,  Auguste  Chevalier,  Perrot  (de  Bruxelles), 
Whishaw,  Porter,  Lardner.  Je  pourrais  en  nom- 
mer bien  d'antres. 

Parmi  ces  analyses  une  des  plus  substantielles 
est  celle  qui  est  due  à  M.  Jullien.  Elle  est  de  1 846, 
et  les  documents  dont  11  s'est  servi  sont  relatifs 
aux  années  1841,  1842,  1843.  Quoique  dans  les 
huit  dernières  années  bien  des  faits  nouveaux  se 
soient  produits,  que  l'esprit  dans  lequel  beaucoup 
de  chemins  de  fer  étaient  exploités  ait  été  modifié, 
que  des  perfectionnements  aient  été  apportés  au 
matériel  et  à  Tadmlnistration  et  qu'ainsi  différents 
frais  aient  été  amoindris  *,  les  résultats  présentés 
par  M.  Jullien  sont  dignes  d'être  cités  et  médités  et 
ils  ne  laissent  pas  que  d'être  l'expression  du  pré- 

>  Voies  de  communication  aux  Êtatê-Unit,  p.  426. 

t  Je  vois  par  eicmple  dans  le  compte  rendu  de  l'exer» 
cice  4S80,  pour  le  chemin  du  Nord,  que  les  frais  par 
kllom.  qun  M.  Jullien  portail  à  8  fr.,  comnio  il  est  dit 
Ici,  ne  Kont  pins  que  de  S  fr.  43  r. 
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sent  dans  ane  certaine  mesure.  Eb  itkA  les  pclA* 
cipales  conclusions  : 

La  dépense  totale  éUnt  représentée  par  lOO.W 
frais  causés  par  la  traction  et  par  TeatreUeD  do 
I  matériel  étaient  à  cette  époque  presque  partout 
uniformément  d'environ  la  moitié,  aoltde  &0. 

Les  frais  de  traction  étaient  à  peu  pris  de 
1  fr.  50  par  kilomètre,  par  convoi  ;  et  les  autm 
frais  d'exploitation  de  pareille  somniey  ee  qui  don- 
nait un  total  de  3  fr. 

La  dépense  du  transport  d'an  YOjagenr  idowb 
à  1  kilomètre  étant  supposé  de  1 ,  one  rqiaitjtiu 
équitable  des  déboursés  autorisati  à  évaluer  b 
frais  des  autres  services  comme  11  soit  : 

Par  tonne  de  marchandises  k  grande  yfUast 
(vitesse  des  voyageurs]  :  6. 

Par  tonne  de  marchandises  à  petite  titesse  [en* 
vlron  16  kilomètres  par  heure)  :  2. 

A  une  petite  fraction  près,  sur  le  continent  ra- 
ropéen,  le  transport  moyen  d'un  voyageur  à  1  ki- 
lomètre ,  tel  qu'il  s'accomplissait  alors ,  eoAtiit 
uniformément,  tous  frais  d'exploitation  oompr», 
de  2  et  1/2  à  3  centimes,  ce  qui  mettait,  sor  le 
continent,  la  tonne  de  marchandise  k  grande  vi- 
tesse de  15  à  18  centimes,  la  tonne  de  nur- 
chandise  à  petite  vitesse  de  5  à  6. 

En  Angleterre  la  dépense  par  voyageur  taoyn 
était  plus  forte.  Pour  1842,  M.  Jullien,  d'après  les 
renseignements  consignés  dans  le  rapport  do  c(- 
mité  de  surveillance  des  chemins  de  fer,  l'estimait 
à  4-^  centimes,  soit  près  de  2  centimes  de  ploi. 
Ce  surplus  était  motivé  en  partie  par  la  grankiir 
de  l'impôt  sur  les  chemins  de  fer  en  Angleterre  ', 
en  partie  par  le  mode  d'exploitation  duquel  il  it- 
sultait  que  les  convois  étalent  moins  fournis  de 
voyageurs,  car  on  s'Inquiétait  médiocrement  ak>rt, 
sur  plusieurs  des  lignes  anglaises ,  d'attirer  le< 
gens  pauvres  par  le  bas  prix,  et  puis  en  multlpltsnt 
beaucoup  les  convois  on  diminuait  le  nombre  de 
voyageurs  que  chaque  convoi  atalt  à  porter.  Ce  t 
ainsi  que  le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Birtom- 
gham  n'avait  alors  par  convoi  que  56  voyagetn 
en  moyenne ,  pendant  que  les  chemins  de  f(T 
français  et  belges  en  comptaient  une  centaine. 

11  est  à  remarquer  aussi  que  cette  évaluation  d^ 
dépenses  ne  comprend  rien  pour  le  renouvellement 
de  la  Toie  (rails  et  traverses)  :  or  aprfcs  quelque 
temps  les  rails  doivent  être  hors  de  service.  M.  Jul- 
lien  n'était  pas  éloigné  de  croire  que  pour  les 
chemins  de  fer  cela  devait  élever  prochalncmeot 
la  dépense  par  voyageur  et  par  kHomètre  de  pr» 
d'un  centime,  et  par  conséquent  par  tonee  de 
marchandise  à  petite  vitesse,  de  près  de  2  cen- 
times. Je  regarderais  cependant  cette  supputaUon 
comme  exagérée. 

Dans  ce  prix  coûtant.  Il  n'est  fait  non  plos  au- 
cnne  part  pour  l'Intérêt  du  capital  engairé  dao.< 
l'entreprise;  il  est  pourtant  parfaitement  lécitiflie 
à  l'industrie  privée  de  vouloir  un  dividende.  On 
va  voir  Jusqu'où  la  prise  en  considération  de  cet 
élément  peut  accroître  les  prix  de  transport. 
En  supposant  une  compagnie  qui  aurait  dép«Mi^ 
507  millions  de  francs  comme  avait  foit  celle  <)u 
Nord-Ouest  en  Angleterre  dès  1847,  et  qui  ^ou- 

1  L'impôt  en  Pranee  «st  de  0  fr.  OOIS  par  kilou*  ut, 
h  peu  près  un  quart  de  centime  :  il  est  en  Angleterrr  M 
0  fr.  0104. 
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drait  retirer  un  dividende  de  5  pour  100  (elle 
donne  davantage},  il  lui  faudrait  un  bénéfice  net 
de  25,360,000  fr.  A  cette  époque,  la  circulation 
totale  des  voyageurs  équivalait  à  800  millions  de 
personnes  parcourant  1  kilomètre.  En  imputant 
an  service  des  voyageurs  les  trois  cinquièmes  de 
l'intérêt  à  distribuer,  on  trouve  qu'il  y  avait  lieu 
d'en  attendre,  par  delà  les  frais,  une  somme  de 
15,310,000  fr.,  soit  6  centimes  par  voyngeur  et 
par  kilomètre.  Si  le  chemin  avait  été  construit 
dans  un  style  plus  économique ,  comme  les  che- 
mins de  fer  américains,  de  manière  à  coûter 
100,000  fr.  seulement  par  kilomètre,  au  lieu  de 
plus  de  700,000,  la  somme  à  percevoir  pour  le 
dividende  n'eût  été  que  de  -fs  do  centime,  au  lieu 
de  S  centimes. 

Enfin,  dans  les  pays  comme  la  France  où  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être  dé- 
^ssédées  au  bout  d'un  certain  temps,  il  faut 
que  pendant  la  durée  de  la  concession  le  capital 
engagé  soit  amorti.  L'annuité  requise  pour  l'amor- 
Ussement  est,  au  reste,  une  somme  fort  bornée, 
lorsque  la  durée  de  la  concession  approche  d'un 
siècle. 

Sous  toutes  ces  réserves  expresses,  les  quotités 
précédentes  des  frais  de  transport  à  1  kilomètre 
pour  une  personne,  pour  une  tonne  de  marchan- 
dise à  grande  vitesse,  et  pour  une  tonne  à  petite 
Titesse,   indiquaient,  à  répoque   où  raisonnait 
M.  Juiiien ,  des  limites  au-dessous  desquelles  le 
^ystème  d'exploitation  alors  adopté  étant  supposé 
mmuable,  il  ne  fallait  pas  songer  à  baisser  les 
mx  des  services  que  rendent  les  chemins  de  fer. 
Vien  pins,  il  fallait  désespérer  d'en  approcher,  à 
cause  des  intérêts  à  servir  :  on  vient  d'en  avoir  la 
preuve  pour  le  chemin  de  fer  anglais  du  Nord- 
Ouest. 

Tout  ce  que  nous  en  disons  pourtant  n'était 
^ai,  même  pour  cette  époque-là,  que  sauf  des 
exceptions  dont  nous  citerons  des  exemples.  Pre- 
lûer  exemple  :  le  calcul  à  l'aide  duquel  M.  Jui- 
iien établit  qn'un  voyageur  moyen  coûte  de  2  1/2 
i  3  centimes,  suppose  un  certain  nombre  de  voya- 
geurs par  convoi.  Si  l'on  est  dans  le  voisinage 
djune  cité  très  populeuse,  et  qu'on  ait  la  chance 
d'augmenterle  nombre  des  voyageurs  sansaugmen- 
tation  de  frais,  en  faisantrempllr  des  places  qui  ail- 
leurs demeurent  vides,  le  prix  de  revient  d'un 
voyageur  transporté  à  1  kilomètre  sera  réduit  pro- 
portionnellement. La  même  circonstance  du  Toisi- 
nage  d'une  très  grande  Tille  permettant  de  multi- 
plier utilement  les  convois,  diminue  d'autant  la 
part  correspondante  des  frais  généraux.  Aussi  l'on 
sait  que  sur  les  chemins  de  fer  qui  aboutissent  aux 
<^pitalefl,  les  prix  des  places  sont  moindres.  Autre 
exemple  ;  Avec  une  marchandise  telle  que  la 
uouiUe,  qui  dans  certaine^directions  se  présente  en 
Mandes  masses,  certaines  compagnies  de  chemins 
^  fer  sont  assurées  d'avoir  des  chargements  com- 
plets. Or  le  calcul  précédent,  relatif  aux  frais  de 
ji^nsport  d'une  tonne  de  mardiandlse  à  petite  vl- 
***8epar  lûiomètre,  supposedesconvoisqui,  moyen- 
nement, n'aient  qu'une  partie  de  leur  chargement, 
"ï  transport  de  la  houille  offre  donc,  dans  l'hy- 
Hlièflc  qu'il  s'en  présente  des  masses,  un  avan- 
«^ exceptionnel;  ainsi  pour  cette  marchandise 
U  «ait  possible  de  se  rapprocher  davantage  de 
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la  limite  précédemment  indiquée  de  5  à  6  cen- 
times par  tonne.  Il  se  pouvait  même  qu'on  allât 
jusqu'à  cette  limite  et  qu'on  la  dépassât.  On  en 
avait  déjà  la  preuve  par  la  pratique  de  quelques 
compagnies. 

L'analyse  qu'a  tracée  M.  Julllen  a  été  faite 
aussi  par  des  publicistes  et  des  administrateurs 
qui  se  proposaient  de  résoudre  ou  d'élucider  di- 
verses questions  d'économie  sociale  relatives  aux 
chemins  de  fer.  En  Angleterre,  les  personnes  qui 
s'y  sont  livrées  en  ont  conclu  que  les  chemins  de 
fer  anglais  étaient  exploités  d'une  manière  très 
peu  conforme  à  l'intérêt  publie.  C'est  dans  cette 
pensée  qu'a  été  écrite  une  brochure  qui  fut  publiée 
en  t84S  à  Londres,  et  qui  produisit  une  certaine 
sensation.  Elle  a  pour  titre,  Eailway  r*iform. 
L'auteur  montrait  comment  il  y  avait  une  immense 
force  perdue  à  transporter  des  voitures  vides, 
pendant  que  de  pauvres  gens  cheminaient  péni- 
blement à  pied  à  côté  de  la  voie.  11  disait  qu'en 
attirant  par  des  prix  réduits  les  voyageurs  qui 
trouvent  ai^ourd'hui  les  chemins  de  fer  au-dessus 
de  leur  portée,  on  remplirait  les  voitures  et  aussi 
les  caisses  des  compagnies.  Le  comité  administra- 
tif, chargé  en  Angleterre  de  la  surveillance  des 
compagnies,  avait  déjà  émis  la  même  pensée. 
M.  Jullien  cite  ce  passage  du  rapport  de  ce  co- 
mité ,  sur  l'exercice  1843.  «  Il  n'en  coûterait 
pas  davantage  à  la  compagnie  du  chemin  de  Bir- 
mingham de  transporter,  par  le  même  convoi, 
240  personnes  au  lieu  de  60.  Alors  les  frais  n'étant 
plus  que  du  quart  et  la  quote-part  à  fournir  par  les 
voyageurs  pour  le  dividende  des  actionnaires 
étant  répartie  sur  quatre  têtes  au  lieu  d'une,  le 
prix  des  places  pourrait  être  abaissé  dans  une  très 
forte  proportion.  » 

L'auteur  de  Railway  rejorm  concluait  que 
l'État  devait  racheter  les  chemins  de  fer  et  les  ex- 
ploiter comme  le  gouvernement  belge,  à  prix  ré- 
duits. Cette  conclusion  était  forcée.  Le  gouver- 
nement anglais  aurait  eu  tort  de  s'emparer  des 
chemins  en  les  rachetant  d'autorité.  C'eût  été 
une  atteinte  très  sérieuse  à  l'esprit  d'association, 
qui  est  une  des  forces  vitales  de  la  société  an- 
glaise. C'eût  été  une  attaque  contre  la  liberté 
de  l'industrie ,  qui  est  un  des  attribnts  indis- 
pensables de  la  civilisation  moderne.  Jusque-là, 
dans  les  dhemins  de  fer ,  les  administrateurs  s'é- 
taient mépris,  la  liberté  de  l'industrie  avait  fait 
un  écart.  Ce  n'était  pas  une  raison  pour  exercer 
envers  les  compagnies  des  violences,  et  pour  en- 
traver systématiquement  la  liberté  de  l'industrie, 
en  matière  de  diemins  de  fer.  Les  associations 
étaient  accessibles  à  la  raison.  La  liberté  de  l'in- 
dustrie portait  en  elle-même,  le  temps  aidant^  le 
remède  à  ses  propres  excès. 

La  vraie  conclusion  à  tirer  des  faits  dont  on  se 
plaignait  Justement  était  que  les  compagnies  de- 
vaient ouvrir  les  yeux  sur  leur  véritable  intérêt 
et  voir  qn'il  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  autant 
qu'elles  le  pensaient,  en  désaccord  avec  l'intérêt 
public,  qui  voulait  le  bon  marché.  Depuis  1 843, 
en  effet,  les  compagnies  angliûses  ont  reconnu 
cette  vérité  caractéristique  de  notre  époque,  et  à 
laquelle  les  Anglais  rendent  un  éclatant  hommage 
par  le  genre  de  fabrication  qu'ils  préfèrent  dans 
leurs  manufactures,  que  la  source  des  plus  grands 
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mime   ar 'ic-    «  ib  «esoltats  qui  s'accomplissent  d*OD  \m 
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•fi  Afnt  en  indiquer  même  où  l'aoerotsseiDr&: 
A  -r-:.ation  serait  à  peu  près  nul.  En  ISii. 
•^    a.  A  Virginie,  un  chemin  de  ler,  cdot  ur 
^'eROiirs  an  RoanolLe,  qui  prospéimit  avec  do 
Dt>uv«vHnt  annuel  de  21,000  voyageon  tt  dr 
^1  ton  tonnes  de  marchandise  :  il  donnait  de» 
41   uiaxées  de  G  pour  100.  Les  voyageurs  pa^aiest 
*  .imcîaes,  et  la  tonne  de  marchandises  27  cfe!&- 
nnt-s  lor  kHomètre.  C'est  un  chemin  de  96  ii- 
u.    ^>uf  A     ftm"!*^  foi  sert  an  transit  entre  U  vallée  d& 
lae^  •    ctm    3iMiiusd  et  celle  du  James-River.  Le  pays  qu'il 
n^'fTM  «tant  nn  désert,  la  baisse  des  prix,  cet- 
ahi  nte  «isB  trois  quarts,  n'eût  pu  développé  U 
aic^acMtt  locale.  Cette  même  bsîlase  n'eût  pas  éié 
4n  avci*  svftsant  pour  provoquer  une  plus  grande 
«wmi»  «rechanges  entre  la  vallée  du  Roanekeet 
Aitt  ift  JHMS-River,  parce  que  le  tr^$et  ëe  l'ow 
t  *^dM  ■»  fofmait  qu'une  faible  partie  do  tr^ 
ffcjMiicnt  les  marriiandisas.  EoISo,  U 
as  éKfennges  restant  la  même,  k  trust 
M  devait  pas  croître  non  pins. 
m  cas  idéal,  supposons  qn'on  tece 
ée  fcr  ches  les  Esquimaux  ou  chet  iei 
'^pm  le  tarif  soit  haut  on  qnll  soit  bas, 
V  'uiintrt»«  ea  n'aura  ni  voyageurs  ni  raarebao- 
iiï«bv  lanv  ^œ  ces  tribus  dégradées  sont  saoi  ia- 
4iii«r«  X  saas  ressources,  ne  pensent  pas  a  iro}a- 
.a«^  t  I  fli  iot  pas  les  moyens.  Sans  aller  cfaer^ 
t<^  »sfiuin*xn  ci  les  Papous,  nn  pays  où  U  popa- 
ixUétt  Hirai:  attachée  A  la  glèbe,  comme  le  soat 
ja^^$n  luihifaes  parties  de  l'Europe  orientale,  «o 
^.fli  m  M^s  eè  la  masse  serait  esclave  couune 
■      '  <iiài  iaas  les  Antilles  il  y  a  peu  d'smiée», 
I  tirms  ^m  grande  chance  pour  raecroissemeiit 
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du  nombre  des  Toyageun,  quand  on  abaisserait, 
même  de  beaucoup,  le  prix  des  piaces.  On  toit  par 
là  que,  pour  qu'un  abaissement  du  tarif  d'un  che- 
iniD  de  fer  ait  l'effet  d'augmenter  le  mouYement, 
il  faut  qu'on  soit  dans  une  contrée  où  la  consti- 
tution sociale  soit  telle  qne  la  classe  qui  peut  se 
déplacer,  qui  en  a  le  goât  et  les  moyens,  soit 
nombreuse,  où  une  production  considérable  puisse 
verser  sur  les  voies  de  communication  beaucoup 
d'objets  à  transporter.  En  un  mot,  rhypotbèse 
qu'une  forte  réduction  des  prix  amènera  sur  les 
chemins  de  fer  un  grand  supplément  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  n'est  plausible  qu'au- 
tant qa'lt  existe  beaucoup  de  population  et  d'in- 
dustrie, ou,  pour  dire  la  même  cbose  autrement, 
beaucoup  d'habitants  et  beaucoup  de  capitaux. 
Si,  en  effet,  U  n'existait  pas  beaucoup  de  per- 
sonnes en  position  de  se  mouvoir,  en  dehors  de 
celles  qui  fréquentent  le  chemin  de  fer  avec  un 
système  de  prix  élevés,  et  beaucoup  de  marchan- 
dises attendant  un  débouché ,  ou  ,  du  moins,  si 
l'on  n'avait  pas  les  moyens  de  produire  ces  mar- 
chandises ,  comment  le  chemin  de  fer,  en  abals* 
sant  les  prix,  pourraitril  agrandir  considérable- 
ment sa  clientèle  P 

Pour  préciser  davantage,  le  succès  dn  système 
des  bas  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  exige  conune 
conditions  absolues,  non-seulement  une  population 
Dombrense,  mais  encore  une  population  animée 
de  cet  esprit  d'initiative  qui  est  un  des  attributs 
de  la  liberté;  non-seulement  l'existence  de  grands 
ttpitaux  dans  la  société,  mais  encore  une  répar- 
tition de  la  richesse  qui  ouvre  à  beaucoup  de 
monde  l'accès  d'an  certain  bien-être. 

Qu'est-ce  h  dire ,  sinon  que  les  chemins  de  fer 
ne  pouYaient  bien  réussir  et  se  répandre  chez  les 
divers  peuples  avant  l'époque  où  nous  vivons? 
L'inTention  même  de  la  locomotive  ou  dn  moins 
la  faenlté  de  la  construire  ne  pouvaient  être 
avant  notre  époque  ;  bien  plus ,  le  chemin  de  fer 
supiHwe  à  la  société  cette  manière  d'être  qui  est 
celte  de  notre  temps.  C'est  une  Juste  observa- 
tion de  M.  Stuclilé,  que  la  création  des  chemins 
de  fer  est  un  de  ces  faits  dont  l'accomplissement 
Dous  était  réservé,  une  de  ces  innovations  qui 
prospèrent  parce  que  le  siècle  qui  les  met  au  jour 
fêt  apte  à  les  appliquer,  et  dont  la  propagation  ne 
derient  possible  que  parce  que  les  populations 
sont  parvenues ,  par  la  marche  progressive  de  la 
drilisatlon,  à  réaliser  un  certain  nombre  de  con-> 
ditions  exigées  ^ 

On  aperçoit  d^à,  par  ce  qui  précède,  que  la 
question  des  chargements  complets  a  une  liaison 
étroite  arec  celle  des  bas  tarife.  On  le  verra  mieux 
encore  par  ce  qui  suit.  La  considération  des  char- 
gements complets  est  une  de  celles  dont  le  légis- 
teuT  devrait  être  le  plus  préoccupé  quand  11  régle- 
mente les  chemins  de  fer.  A  cet  effet,  quand  il 
i^re  les  différents  maxima  du  tarif  qui  répondent 
aux  diverses  manières  d'être  du  transport  des  mar- 
chandises, il  faudrait  qu'il  abaissât  ces  maxima 
en  raison  du  délai  que  l'expéditeur  accordera  à  la 
compagnie.  Le  législateur  a  omis,  en  France,  toute 
flau.*e  de  ce  genre,  dans  la  rédaction  des  cahiers 
«^chargea,  et  c'est  une  omission  regre^able. 

yoi»  de  cmmtmicationt  det  États-Unis,  p.  307. 
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$   Vn.  PARALLÈLE  ENTRE  LES  CHEMmS  DE  FER 
ET  LES  CANAUX. 

Vive  controverse  qui  a  eu  lieu  en  France  à  ce 
sujet;  conclusion  qu'il  en  faut  tirer. 

En  France,  la  question  de  savoir  Jusqu'où  peut 
aller  le  bas  prix  des  services  rendus  par  les  che- 
mins de  fer  a  été  discutée  à  fond  sous  une  forme 
particulière  :  on  s'est  demandé  si  les  chemins  de 
fer  pouvaient  suppléer  les  canaux  en  transportant 
Â  aussi  bon  marché.  De  là  beaucoup  d'écrits  in- 
téressants. Les  deux  personnes  qui  ont  pris  le  plus 
de  part  à  cette  discussion  sont  M.  Gollignon  qui 
tient  pour  les  canaux,  et  M.  Teisserenc  qui  opine 
pour  la  supériorité  absolue  des  chemins  de  fer. 
Leurs  publications  sont  fort  remarquables  >.  Voilà 
les  Idées  auxquelles  ce  débat  me  semble  conduire 
les  bons  esprits  : 

Les  fîrais  dn  transport  des  marchandises  sur  les 
chemins  de  fer  peuvent  se  réduire  à  peu  près  aux 
flrals  de  traction ,  au  moins  pour  quelques  caté- 
gories de  marchandises,  lorsque  le  chemin  est 
grandement  fréquenté  par  les  voyageurs  ;  parce 
qu'alors  les  frais  généraux  et  les  frais  d'entretien 
de  la  voie,  tout  élevés  qu'ils  sont  en  comparaison 
des  frais  analogues  sur  les  canaux,  peuvent  être 
mis  au  compte  des  voyageurs,  et  la  majeure  partie 
de  ce  qu'il  faut  pour  le  service  des  intérêts  aussi. 
C'est  un  mode  de  calcul  que  les  administrations 
de  chemins  de  fer  peuvent  adopter  tout  au  moins 
pour  quelques  marchandises. 

Mais  si  conune  le  gouvernement  belge  on  veut 
absolument  que  le  public  voyage  à  bon  marché , 
on  est  dans  l'impossibilité  de  transférer  ces  dé- 
penses du  compte  des  marchandises  à  celui  des 
voyageurs,  et  alors  le  prix  du  transport  des  mar- 
chandises ne  peut  descendre  au-dessous  d'un  mi- 
nimum, passablement  élevé  en  comparaison  de 
ce  qui  serait  possible  si  l'on  opérait  autrement  A 
l'égard  des  voyageurs.  Ainsi  en  Belgique,  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Ëtat  il  est  perçu,  en  moyenne, 
sur  les  grosses  marchandises  qui  marchent  à 
petite  vitesse,  8  centimes  1/2  par  tonne  et  par 
l^ilom.  Les  frais  d'exploitation  qui  leur  sont  im- 
putés ne  font  pourtant  que  3  centimes  t/2  envi- 
ron, mais  sans  rien  compter  pour  l'intérêt  du 
capital  engagé.  Le  bénéfice  net  du  chemin  de  fer, 
pour  lequel  on  se  contente  pourtant  de  moins  de 
4  pour  100,  est  mis  forcément,  pour  une  assez 
forte  part ,  à  la  charge  des  marchandises.  Pour 
l'exercice  1846,  dont  j'ai  le  compte  détaillé  sous 
les  yeux,  on  n'a  pourtant  demandé  et  obtenu  du 
service  des  marchandises  que  les  quatre  dixièmes 
de  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  ce  modique 
intérêt. 

Les  frais  de  traction  des  marchandises  sont  très 
modérés  sur  les  chemins  de  fer  du  moment  qu'on 
a  le  moyen  d'arranger  les  convois,  ou  une  certaine 
catégorie  de  convois,  de  manière  à  ce  que  le  char- 
gement y  soit  complet. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  compagnies  anglaises 
ont  pu  transporter  la  houille,  la  pierre  et  le  piètre 
à  des  conditions  aussi  modiques,  plus  modiques 

t  Le  principal  écrit  de  M.  Colligaco  a  pour  titre  : 
Du  concours  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Celui  do 
H.  Teistierenc  e»t  le  volume  Iniiiulé  :  Études  sur  leê 
toies  de  communication  perfectionnées 
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que  les  canaux  autrefois.  C'est  ainsi  que  la  com- 
pagnie française  du  Nord  voiture  la  houille  à  bas 
prix,  S  centimes  par  tonne  et  par  kilomètres  et 
que  celles  de  Paris  à  Rouen  et  au  Hàyre,  et  celle 
de  Paris  à  Orléans  charrient  le  plâtre  à  vil  prix,  les 
deux  premières  surtout.  On  arrive  Jusqu'à  un 
certain  point  au  même  résultat  en  complétant  les 
convois  de  voyageurs  par  des  marchandises,  c'est 
ce  qui  a  lieu  sur  le  chemin  de  fer  belge  et  sur  le 
chemin  d'Alsace .  Ces  marchandises  alors  attendent 
nn  peu  pour  partir,  et  aussi,  afin  de  les  charger 
dans  les  stations  intermédiaires,  on  fait  attendre 
les  convois.  On  obtient  la  même  économie  avec 
les  convois  exclusivement  composés  de  marchan- 
dises en  prenant  un  certain  délai ,  quelques  jours 
pour  les  livrer,  au  lieu  de  s'engager  à  les  transpor- 
ter immédiatement. 

La  compagnie  américaine  de  Philadelphie  à 
Mount -Carbon  pourrait  faire  une  concurrence 
plus  redoutable  encore  au  canal  du  Schuylkill 
pour  le  transport  du  charbon,  si  elle  avait  un 
service  important  de  voyageur:».  Cependant,  même 
avec  un  nombrede  voyageurs  très  limité  (M.  Stucklé 
cite  pour  l'année  1844  le  nombre  de  66,503,  qui 
est  bien  faible  pour  une  ligne  de  150  kilom.)i 
elle  a  pu  ravir  au  canal  la  mineure  partie  des 
transports,  grâce,  il  est  vrai,  à  la  disposition  par- 
ticulièrement favorable  de  ses  pentes  *,  et  grâce 
aussi  à  ce  que  le  canal  est  fermé  par  la  gelée  pen- 
dant cinq  mois  de  l'année. 

La  plupart  des  compagnies  américaines  de 
chemins  de  fer  n'ayant  pas  une  grande  quantité 
de  voyageurs  à  transporter,  ce  qui  leur  interdit  de 
mettre  les  frais  généraux,  les  frais  d'entretien, 
ainsi  que  la  majeure  partie  des  intérêts  du  capital, 
à  la  charge  du  service  des  voyageurs ,  et  n'ayant 
pas  non  plus ,  à  beaucoup  près ,  Tassurance  de 
forts  convois  de  marchandises,  ne  peuvent  trans- 
porter celles-ci  que  chèrement  ;  c'est  ce  qui  ex- 
plique l'élévation  du  tarif  des  marchandises  sur  la 
plupart  des  chemins  de  fer  des  États-Unis. 

11  y  a  une  illusion  dont  il  faut  se  garer  quand 
on  suppute  les  mérites  des  canaux  sous  le  rap- 
port du  bon  marché,  en  France  du  moins.  Ce  bon 
marché  parait  plus  marqué  qu'il  ne  l'est  réellement, 
parce  que  l'Etat  a  renoncé  chez  nous  à  retirer  de 
ses  canaux  l'intérêt  du  capital  qui  y  a  été  consa- 
cré. Ainsi  dégrevés,  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils 
semblent  offrir  de  l'avantage  par  rapport  aux  che- 
mins de  fer  où  ce  dégrèvement  n'existe  pas.  Il  faut 
aussi  tenir  compte  de  ce  que,  sur  les  lignes  qui 
sont  en  concurrence  avec  les  chemins  de  fer,  les 
bateliers  se  sont  réduits  à  la  plus  modeste  pitance; 
les  prix  qu'ils  reçoivent  ne  sont  pas  des  prix  nor- 
maux, pas  plus  que,  dans  l'industrie  cotonnière, 
ie  salaire  des  tisserands  à  la  main,  en  Angleterre, 
n'est  un  salaire  normal,  je  veux  dire  en  rapport 
avec  le  taux  habituel  des  rétributions  dans  le  pays. 

On  dit  que  le  fret  sur  les  canaux  est  aussi  bas 
que  1  centime  et  demi  par  tonne  et  par  kilom.  Je 

*  Les  frais  de  chftrgomeut  et  de  déchargement  non 
oomprii.  La  compagnie  les  fait  payer  à  part  i  fr.  réunis. 

s  Sur  ce  chemin,  1rs  convois  venant  des  mines  de 
charbon  à  Philadelphie  vont  constamment  en  descen- 
dant, et  ces  pentes  descendantes  sont  assea  douces 
pour  qu'on  remorque  Tacilomcnt  les  wagons  vides  de 
Philadelphie  au  district  des  mines. 


crois  ce  chlfflre  exact  dans  un  certain  nombre  éi 
cas,  mais  non  pas  toujours  à  beaucoup  près,  car  tl 
suppose  que  le  canal  soit  k  grande  section  oomn 
le  canal  du  Midi,  qu'il  soit  en  parfait  état,  ce  qm 
n'arrive  pas  tou|iours,  certes,  en  France,  que  le 
tirant  d'eau  y  soit  régulier,  que  la  marchandiez  i 
transporter  soit  comme  la  houille  et  le  pUtre  qui 
n'exigent  aucun  soin,  et  enfin  qu'il  s'agisce  é'oa 
long  trajet.  C'est  un  des  points  qu'a  le  dûmi 
établis  M.  Teisserenc,  que  pour  les  courts  tr^ 
les  bateliers  se  font  payer  pluscher^. 

Ce  prix  même  d'environ  1  centime  et  demi  pv 
tonne  et  par  Ulom.  laisse  en  dehors  qnekpis 
frais  tels  que  l'assurance.  Si  on  y  ajoute  trob  t> 
ticles  qui  doivent  être  imputés  et  la  voie  d'en, 
et  qui  constituent  autant  de  désavanta^  pu 
rapport  au  chemin  de  fer,  à  savoir  :  1*  l'alliNiK* 
ment  du  parcours  qu'imposent  la  plupart  êei 
voies  d'eau  ;  2*  l'intérêt  perdu  pendant  ta  duré* 
du  voyage  qui  est  bien  plus  longue;  3*  le  eo«- 
lage,  les  avaries,  la  part  que  se  font  sans  fiçoo 
les  bateliers  sur  le  charbon  qu'ils  tnuisporteot, 
pour  leur  chauffage ,  sur  le  vin  pour  leur  boTe(t^ 
on  trouve  que  le  canal  et  le  chemin  de  fer  fi>oi 
bien  au  pair  pour  le  montant  des  frais  de  tniii- 
port  qui  rentrent  nécessairement  dans  la  tractieo. 

Et  en  effet,  si,  au  lieu  de  ce  prix  d'un  eeulii» 
et  demi  qui  est  un  minimum,  on  prend  le  prix  ha- 
bituel des  canaux  où  la  concurrence  est  la  plu 
active,  comme  la  ligne  de  Paris  à  Valenciennes  ti 
à  Mons,  on  est  déjà  à  2  centimes  1/2  au  oioiii;. 
sur  beaucoup  de  lignes  à  3  centimes,  et  cela  sor 
des  marchandises  du  genre  de  la  houille  et  do 
plâtre  ;  sur  les  articles  ordinaires  du  commerce  te 
serait  5  centimes.  Que  l'on  y  Joigne  le  surplus  i 
payer  sur  les  canaux  pour  excès  de  longueur^  a 
parcourir,  et  les  faux  frais  de  coulage,  d*avar>t\ 
de  pertes  d'intérêt,  on  trouvera  que,  pour  cotufo- 
rer  les  frais  du  transport  sur  les  chemins  de  f^r 
et  sur  les  canaux,  ce  n'est  pas  1  centime  et  dt^a* 
qu'il  faut  considérer  comme  le  prix  normal  répmr 
dant  k  ceux-ci,  mais  bien  plutôt,  pour  labouill*- 
méme,  quelque  chose  comme  3  1/2,  4  ou  méfli^ 
5  centimes,  par-dessus  quoi  il  faudra  compter  W 
péage  qui,  s'il  doit  reproduire  l'intérêt  du  capita' 
engagé,  sera,  pour  cet  article,  d'au  moins  2  ceott- 
mes.  On  arriverait  ainsi  à  un  total  de  5,  €  o& 
même  7  centimes  pour  les  marchandises  ponde- 
reuses  sur  les  canaux. 

Or,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  §  VI,  c'est  chose 
aujourd'hui  coounune  que  de  voir  les  cheaiins  et 
fer  transporter  la  houille  et  les  objets  analogue», 
'  '  chargement  et  déchargement  compris,  sur  le  pied 
de  moins  de  6  ou  7  centimes  etdcscendre  jusqu'à  o. 
Nous  avons  dit  ce  que  font  les  compagnies  as- 
glaises.  Chez  nous,  la  compagnie  du  Nord  qui  U 
transporte  de  Mons  et  de  Valenciennes  à  Pari^  ^ 
raison  de  5  centimes  *,  n'a  pas  dit  son  dernier 
mot.  11  résulte  de  comptes  de  cette  eompanûr, 
qu'en  ce  moment  de  Quiévrain  (village  fro.it>^(^ 
à  Paris,  pour  un  trajet  de  288  kilom.,  la  trac- 
tion d'un  convoi  de  houille  composé  de  30  va- 

>  Étudeâ  $ur  Ui  voiei  de  communica^tm  ptrftdioir^ 
née»,  11*  partie,  chapitre  u. 

*  Avec  le  chargement  et  la  décbargemeat  qoi,  ^tar 
cet  article,  sont  comptes  à  parl^  c'est  moins  d«  so*** 
Uqies  et  demi. 
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ions  contenant  180  tonnes  de  ce  combustible  lai 
revient ,  y  compris  l'entretien  tant  de  la  loco- 
motive que  des  wagons,  à  959  fr. ,  soit,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  1  centime  -^y  disons  2  centimes, 
et  avec  le  retour  A  vide,  qu'il  faut  subir  sou- 
vent S  3.  Mais  cette  compagnie  va  avoir  des  ma* 
chines  asses  fortes  pour  traîner  le  double  avec  les 
mêmes  frais,  à  peu  près,  ce  qui  mettra  la  trac- 
tion à  1  centime,  et  avec  le  retour  à  vide  k  moins 
de  î.  Tout  ce  qu'elle  percevra  dès  lors  par  delà 
3  centimes  viendra  en  déduction  de  ses  frais  gêné- 
raax  ou  sera  du  bénéfice.  11  est  connu  des  per- 
sonnes qui  sont  au  courant  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  que  la  somme  indiquée  ici 
comme  représentant  les  finis  de  traction  sur  le 
chemin  de  fer  da  Nord  n'a  rien  d'exceptionnel. 
Un  chemin  où  le  maximum  des  pentes  serait  de 
moins  de  5  millimètres  par  mètre  (telles  sont  celles 
da  chemin  du  Nord],  pourrait  avoir  des  convois 
de  plus  de  350  tonnes  de  houille. 

Aai  États-Unis»  la  rivalité  existe  entre  les  che- 
mins de  fer  et  les  canaux  pour  le  transport  du 
tharlion;  i'exem[rfe  le  plus  remarquable  qu'on  en 
puisse  citer  est  celui  que  nous  avons  mentionné 
dtji,  mais  sur  lequel  il  convient  d'insister,  du 
chemin  de  fer  de  Philadelphie  à  Mount-Carl>on  et 
da  canal  du  SchuylklU.  Ici  les  circonstances  sont 
autant  que  possible  défavorables  au  chemin  de 
fer.  Il  est  presque  réduit  au  transport  de  charbon, 
et  par  conséquent  il  est  privé  de  la  ressource  de 
rejeter  les  frais  généraux  et  la  majeure  partie  des 
dividendes  sur  les  autres  branches  du  service  *. 

Enfin,  en  comparaison  des  autres  chemins  de 
fer  des  États-Unis,  il  a  coûté  asses  cher  ;  au  con- 
traire, le  canal  du  SchuylkUl  n'a  donné  lieu  qu'à 
une  dépense  médiocre  ;  il  est  presque  constam  - 
ment  en  lit  de  rivière,  car  c'est  plutôt  la  canalisa- 
tion de  la  rivière  du  SdmylkiU  qu'un  canal  creusé 
de  main  d'homme.  Le  chemin  de  fer  a  cependant 
dépossédé  le  canal  de  la  majeure  partie  du  trans- 
port da  charbon.  En  1842,  le  chemin  de  fer, 
alors  k  son  début,  n'avait  eu  que  49,290  tonnes 
de  charbon  contre  491,602  qui  avaient  été  con- 
fiées au  canal.  En  1844,  il  en  obtenait  441,491 
tonnes  et  le  canal  était  réduit  à  398,445.  Pen- 
dant le  !•'  semestre  de  1845,  la  part  du  canal 
n'a  été  que  de  9 1 ,444  tonnes,  tandis  que  celle  du 
chemin  de  fer  était  de  833,376.  Le  prix  du  che- 
min de  fer  était  de  4  centimes  6/10  par  tonne 
et  par  kilomètre,  et  à  ce  compte  il  faisait  des  bé- 
néfices, les  frais  n'étant  que  de  1  centime  7/10. 
U  prodoit  net  du  chemin  était  363,419  doll., 
c'est-Mire  de  60  pour  100  de  la  recette  brute;  Il 
y  aurait  pourtant  eu  à  en  déduire  quelque  chose 
pour  l'entretien  de  la  voie.  La  compagnie  du  che- 
min de  fer  espérait  améliorer  encore  sa  position 
par  l'emptol  de  locomotives  plus  fortes  et  de  wa- 

'  Pour  l'éviier,  la  compagnie  da  Nord  et  les  compa- 
ptlet  d'Orléans,  de  Rouen,  etc.,  acceptent  quelques 
truiApons ,  comme  celui  du  plâtre  et  de  la  pierre  à 
i^ir,  à  des  prix  moindres  encore  que  celui  de  la 
liuuiile. 

*  Pendant  roxercice  18  M,  la  recotte  totale  du  che- 
tDiD  de  fer  a  été  de  597,SI3  dollars  ;  sur  quoi  les  voya- 
geurs, le  service  des  dépêches,  et  les  luarchandises 
autres  que  le  charbon  n'out  rendu  que  lo  quart,  esao- 
teiueoi  M9,lo»  dollar  (Stuckié,  page  294), 
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gons  en  fer.  La  force  de  ses  locomotives  combinée 
avec  l'heureuse  distribution  que  l'habile  Ingénieur 
du  chemin,  M.  Moncure  Robinson,  avait  faite  des 
pentes,  était  déjà  telle  cependant  que  chaque 
convoi  portait  en  moyenne  850  tonnes  de  charbon. 

De  son  côté,  le  canal  ne  se  tenait  pas  encore 
pour  définitivement  battu.  On  en  élargissait  et 
approfondissait  le  lit,  afin  de  diminuer  les  frais  de 
traction.  A  l'époque  où  M.  Stuckié  visita  la  Pen- 
sylvanie,  on  s'apprêtait  à  essayer  la  vapeur  comme 
force  motrice  sur  ce  canal,  au  moyen  d'hélices  ;  on 
devait  conduire  ainsi  les  bateaux  chargés  de  char- 
bon ,  non-seulement  Jusqu'à  Philadelphie ,  mais 
Jusqu'à  Ne^f-York  en  profitant  du  beau  canal  de  Ja 
Delaware  au  Raritan.  On  se  flattait  de  n'avoir  que 
3  fr.  27  c.  de  fret,  des  mines,  à  New-York  pour  un 
trfljet  de  358  kilom.,  soit  91  centièmes  de  centime 
seulement  par  kilomètre.  Ce  mode  de  navigation 
était  déjà  établi  sur  la  ligne  de  Saint-Jean  (Ca- 
nada) à  New- York,  par  le  lac  Champlain,  le  ca- 
nal Champlain  et  le  fleuve  Hudson,  et  on  afQr- 
malt  qu'il  réussissait  ^  Je  n'ai  pas  connu  les 
conséquences  de  cette  tentative  sur  le  Schuylkill. 
Si  elle  avait  eu  un  plein  succès,  il  est  à  croire 
qu'elle  eût  traversé  l'Atlantique  depuis  1846. 
Quelle  qu'en  ait  été  l'issue,  il  reste  que  les  che- 
mins de  fer  senent  de  très  près  les  canaux  pour 
le  transport  même  des  marchandises  les  plus  pon- 
dérenses  qu'on  prétendait  être  nécessairement  du 
domaine  de  ceux-ci. 

La  comparaison  des  canaux  et  des  chemins  de 
fer  suppose  la  mise  en  balance  de  plusieurs  élé- 
ments dont  l'importance  est  variable  dans  chaque 
cas  particulier  ;  il  faut  savoir  ce  que  coûte  le  char- 
bon, quels  sont  les  frais  généraux,  quelle  part  de 
revenu  l'on  peut  raisonnablement  demander  au 
service  des  voyageurs  et  à  celui  des  marchan- 
dises à  grande  vitesse;  à  plus  forte  raison  faut-il 
être  fixé  sur  le  montant  des  frais  de  premier  éta- 
blissement, car  c'est  ce  qui  détermine  le  montant 
de  la  somme  qu'on  doit  s'efforcer  de  retirer  pour 
avoir  un  revenu  net  convenable.  Dans  chaque 
cas  particulier  il  convient  d'attribuer  à  chacim 
de  ces  éléments  divers  le  coeflicient  d'importance 
qui  lui  est  propre.  Le  résultat  varie  ainsi  selon 
les  cas  ;  toutefois  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître que,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
à  l'égard  des  marchandises  pondcreuses,  dès 
qu'elles  se  présentent  en  notable  quantité,  le  che- 
min de  fer  est  au  moins  l'égal  do  la  vote  navi- 
gable. 

La  possibilité  qu'offre  le  chemin  de  fer  de  re- 
porter la  majeure  partie  des  frais  généraux  sur 
le  service  des  voyageurs  et  sur  celui  des  marchan- 
dises à  grande  vitesse,  et  de  se  contenter  pour 
les  marchandises  ordinaires  ou  au  moins  pour 
quelques-unes,  d'un  modique  bénéfice,  doit  don- 
ner, on  le  conçoit  aisément,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  la  supériorité  au  chemin  de  fer  pour  le  bas 
prix  à  offrir  au  commerce  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  ordinaires  ou  certaines  catégories 
d'entre  elles. 

A  ces  considérations  on  objecte  que  les  chemins 
de  fer  coûtant  beaucoup  plus  que  les  canaux,  et 
ayant  par  conséquent  une  plus  forte  somme  à  ser* 

I  Stuckié,  page  SOI. 
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Ylr  pour  les  Intérêts,  sont  tenus  de  demander  à 
l'ensemble  de  ce  qu'ils  transportent,  hommes  et 
dioses,  un  péage  beaucoup  plus  considérable,  si 
bien  que,  même  en  dégageant  les  marchandises 
ou  telle  partie  d'entre  elles  d'une  partie  de  la 
charge  qui,  proportionnellement,  leur  inc-omberalt 
à  titre  d'intérêts  à  distribuer,  Il  devra  leur  rester 
encore  à  supporter  autant  que  sur  les  canaux.  L'ob- 
jection est  pleine  de  force  dans  certains  cas,  qu'on 
pourrait  choisir  parmi  ceux  qui  sont  du  domaine 
du  passé,  mais  elle  en  a  beaucoup  moins  à  l'é- 
gard de  bien  d'autres  ;  elle  en  a  très  peu  pour  ce 
qui  est  de  l'avenir.  11  est  vrai  que  les  chemins  de 
fer,  en  France  et  en  Angleterre  surtout,  ont 
coûté  beaucoup  plus  que  les  canaux  ;  mais  d'une 
part  on  aurait  pu  établir  les  chemins  de  fer  exi- 
stants à  moins  de  frais,  et  on  peut  s'amender 
pour  ceux  qui  restent  à  construire  de  manière  k 
en  diminuer  très  notablement  la  dépense.  D'une 
autre  part,  pour  que  la  comparaison  générale  en- 
tre les  chemins  de  fer  et  les  canaux  soit  Juste,  11 
ffnut  supposer  que  les  derniers  aussi  bien  que  les 
premiers  soient  à  construire,  car  enfin  l'utilité 
de  ce  parallèle  est  d'éclairer  les  administrateurs 
ou  les  corps  politiques,  qui,  ayant  une  nourelle 
vole  de  communication  h  établir,  rechercheraient 
lequel  est  préférable  d'un  canal  ou  d'un  chemin 
de  fer.  Or,  si  l'on  se  met  en  face  de  cette  hypo- 
thèse, on  reconnaît  qu'il  n'y  aurait  pas  une  bien 
grande  différence  entre  les  frais  de  construction 
de  l'un  et  de  l'autre.  Les  canaux  anciens,  exé- 
cutés à  une  époque  où  la  main-d'œuvre  était  à 
bas  prix,  ne  donnent  pas  une  Juste  idée  de  ce  que 
coûterait  aujourd'hui  un  l'^inal.  Que  l'on  compare 
la  dépense  à  laquelle  donnent  lieu  présentement 
les  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  latéral  à^la 
Garonne,  avec  la  somme  à  laquelle  pourrait  rai- 
sonnablement se  ramener  la  dépense  d'un  che- 
min de  fer,  on  Terra  que  l'un  excède  l'autre  de 
peu.  Les  États-Unis,  où  Ton  a  exécuté  simultané- 
ment beaucoup  de  canaux  et  de  chemins  de  fer, 
fournissent  un  excelU^nt  terme  de  comparaison. 
Or,  à  peu  de  chose  près,  les  frais  de  construction 
d'un  canal  sont  aux  États-Unis  les  mêmes  que 
ceux  d'un  chemin  de  fer.  En  1842,  les  recherches 
que  j'ai  faites  et  que  J'ai  consignées  en  détail  dans 
VHUtoire  et  description  des  voies  de  commu- 
nieation  aux  États-Unis*,  m'ont  conduit  à  la 
somme  de  101,000  fr.  pour  le  canal,  1 1 1 ,000  fir. 
pour  le  chemin  de  fer.  Bien  plus,  M.  Stucklé,  qui 
est  venu  après  moi,  a  recommencé  ce  calcul  et  ti 
y  a  compris  toutes  les  lignes  achevées  ou  en  cours 
d'exécution  (c'était  alors  un  total  de  6,381  ki- 
lomètres de  canaux,  et  9,946  kilomètres  de  che- 
mins de  fer),  tandis  que  Je  m'étais  borné  à  ce 
qui  était  livré  A  la  circulation,  et  à  cette  partie 
seulement  sur  laquelle  J'avais  pu  avoir  des  ren- 
seignements bien  poslUrs*.  M.  Studilé  a  trouvé 
ainsi  que  le  kilomètre  de  chemin  de  fer  ne  reve- 
nait aux  États-Unis  qu'à  83,000  fr.  *,  pendant 

I  Tome  11,  page  541.     ' 

*  Mon  calcul  embrassait  3,S46  kilomètrea  de  canaux 
et  St7S3  kilomètres  do  chemins  de  fer. 

S  VoieM  de  communication  aux  ÉlaU-Unis,  p.  40t. 
Jo  supposerais  que  M.  Siuclilé  a  embrassé  dans  son 
calcul  des  chemins  de  fer  de  service  non  Tréquentéa 
par  les  locomutives ,  on  que,  pourcertaini  chemins  de 


qna  le  kilomètre  de  canal  coûtait  ll&,S00fr.^ 

Et  conune  le  chemin  de  fer,  p^r  la  eélérité  pov 
les  personnes  et  pour  les  articles  de  mesMgem, 
oCrire  une  supériorité  extraordinaire,  il  est  penois 
de  conclure,  en  thèse  générale,  que  presque  tou- 
jours, lorsqu'on  se  propose  d'él^lir  à  Doureu 
une  voie  de  communication  perfectionnée,  il  vsot 
mieux  un  chemin  de  fer  qu'un  canal  ;  la  coode- 
slon  contraire  n'est  admissible  qoe  pour  des  o- 
ceptions  tout  à  fait  rares. 

A  part  la  navigation  maritime  qni,  dès  qu'il 
s'agit  de  longs  trajets,  est  d'un  bon  marché  la* 
comparable.  Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  naviiatiQe 
qui  puisse  l'emporter  sur  le  chemin  de  fier,  teâ 
celle  des  fleuves.  Quand  les  fleuves  ont  an  tim! 
d'eau  convenable,  Je  veux  dire  d'an  moins  i",ttl 
1^^,50,  de  manière  à  recevoir  des  bateanx  peasoi- 
ment  chargés  et  pour  la  remonte  de  forts  remn^ 
queurs,  ils  sont  d'un  parcours  facile  etéooDomlqDe 
pour  les  marchandises.  Ils  le  sont  encore  plospov 
les  voyageurs  lorsqu'on  s'y  aide  de  la  vapeur.  Mail 
ces  voles  navigables,  ce  n'est  pas  l'homme  qui  la 
crée,  c'est  la  Providence  qui  nous  les  donne  gntit 
ou  à  peu  près.  Dès  lors.  Il  n*y  a  pu  lien  d'y  per- 
cevoir un  péage  notable,  et  la  suppression  du  pétse 
leur  assure  ou  peut  leur  assurer  la  supériorité  «a 
fait  de  bon  marché.  Ainsi,  aux  Étata-UBis  il  n*v  a 
pas  de  chemin  de  fer  non  plus  que  de  canal  qa. 
puisse,  pour  ce  qui  est  du  bon  marché,  hitter 
contre  le  Mlsslsslpl,  l'Ohio,  l'Hodaon  et  bien  d'au- 
tres fleuves.  Je  citerai  de  même  le  Nil,  le  Bha 
inférieur,  le  Danube,  à  la  condition  de  quelqiwi 
améliorations. 

Ainsi,  à  la  descente  par  la  vapeuTy  on  reneoom 
sur  les  fleuves  des  prix  de  2  centimes  par  tonne  el 
par  kilomètre  et  même  de  1  centime  1/3  pour  le 
longs  trajets.  C'est  le  cas  sur  la  Seine  et  à  plai 
forte  raison  sur  l'Ohio  et  le  Mlssisslpl  ;  sur  m 
derniers,  j'ai  trouvé  en  1834,  le  prix  de  1  centii» 
à  1  t/4  pour  de  grandes  distances  telles  que  oelics 
de  Cincinnati  ou  de  Loulsvllle  à  la  Nouvelle-Or- 
léans. On  me  dit  même  que  la  coneurreoee,  es 
cela  au  surpl  us  excessive,  avait  quelquefois  fait  too- 
cher  le  prix  Jusqu'à  1/2  centime  pour  la  farine  ea 
barils.  A  la  remonte  sur  l'Ohio  et  le  Misrisripi, 
toujours  pour  les  longs  tri^ets,  c'était  de  2  «a- 
times  à  2  1/2.  Sur  l'Hudson,  où  l'on  n'avait  pat 
un  très  long  trajet  entre  New-York  et  Albaaj 
(219  kilom.),  les  produits  manufaeturés,  qui  sont 
taxés  plus  que  tout  le  reste,  payaient  alen  5  cen- 
times 1/2.  Depuis  lors,  ce  prix  a  dû  baiser. 
Sur  les  autrps  fleuves  de  l'Est,  le  prix  est  plos 
élevé.  M.  Stucklé  dit  qu'en  1846  e'était,  qoaati 
ces  fleuves,  de  10  à  45  oentlmes  ^  et  sur  la 
grands  lacs  de  6  à  8,  ce  qui  est  moins  que  ti 
moyenne  des  prix  des  chemina  de  fer  aux  Sut»- 
Unis ,  moins  que  la  moyenne  des  chemins  de  ta 
fraisais  qui,  cependant,  ont  un  moindre  tarif  que 
ceux  dti  l'Amérique  du  Nord.  Sur  les  fleovei  de 
l'Ouest,  cet  observateur  Intelligent  a  trouvé  )ei 
prix  au  même  point  que  moi,  à  très  peu  près. 

Quand  la  navigation  est  moins  commode,  mU 
parce  que  le  courant  est  très  vif,  ce  qui  contrarie 

fer  en  construction ,  il  aura  adopté  les  chiffres  ée» 
devis;  ces  deux  causes   auront  aiiaisaé  plus  que  à» 
raison  l'évaluation  do  la  dépeose  dee  cbemiiis  de  fer. 
>  Ibid.,  page  99. 


CHEMINS  DE  FER. 


CHEMLNS  DE  FER. 


35» 


la  remonte,  soit  parce  que  le  chenal  n'a  pas 
partout  la  profondeur  que  réclament  les  grands 
chargements,  les  prix  du  transport  sur  les  fleuves 
augmentent;  on  ylent  de  le  voir  par  les  fleuves 
de  l'est  des  États-Unis.  Le  Rhône,  chez  nous^ 
en  oflte  un  exemple. 

Sur  le  Rhône,  en  1 888,  à  la  descente,  on  payait 
le  transport  en  hateau  à  vapeur  à  peu  près  la 
moitié  dn  prix  du  roulage  ordinaire,  soit  10  cen- 
times par  tonne  et  parkilom.,et  à  la  remonte 
moitié  plus  et  même  20  centimes.  Aujourd'hui, 
grâce  aux  remarquables  perfectionnements  qu'ont 
n^us  les  steamers,  c'est  notablement  moins,  sur- 
tout pour  le  tr^fet  entier  entre  Lyon  et  Marseille. 
A  la  remonte  entre  ces  deux  villes,  ce  n'est  plus 
que  7  centimes  pour  le  plus  grand  nombre  des 
articles,  pour  les  pins  conununs  ;  pour  les  autres, 
le  prix  va  à  9  centimes.  A  ces  conditions,  le 
chemin  de  fer  peat  lutter  en  faisant  des  profits. 
Slais  il  n'est  pas  dit  que  les  bateaux  à  vapeur  dn 
Rhôoe  n'iront  pas  prochainement  an-dessous  de 
ccâ  prix.  Les  progrès  qu'ils  ont  éprouvés  font  pré- 
tt:!er  des  perfectionnements  nouveaux. 

A  l'égard  des  voyageurs,  les  bateaux  à  vapeur 
offrent  un  avantage  plus  grand  que  pour  les  mar- 
chandises, et  le  bon  marché  alors  n'est  pas  res- 
treint à  un  petit  nombre  de  flenves  privilégiés. 
C'est  qu'on  bateao  chargé  de  voyageurs  ne  cale  pas 
beaucoup  d'eau.  Tont  le  monde  sait  qu'aux  abords 
des  grands  centres  de  population  lorsqu'ils  sont 
baignés  par  de  beanx  fleuves,  on  fait  des  trt^ets  de 
10, 15  et  80  lieues  et  plus  pour  très  peu  d'argent. 
11  n'est  pas  rare  al  ors  que  le  prix  des  places  les  plus 
fréquentes  soit  de  2  ou  8  centimes  seulement  par 
kilomètre,  et  qu'aux  premières  11  soit  de  5  à  6. 
Par  l'Budson,  entre  New-York  et  Albany,  aux  pre- 
mières et  uniques  places,  on  paye  communément 
1  dollar;  c'est  moins  de  2  centim&s  1/2  par  kilo- 
mètre. La  concurrence  a  souvent  mis  les  prix  à 
In  moitié.  H  y  a  quelques  années,  on  remarquait 
sor  ce  fleuve  un  bateau  qui  faisait  les  voyages  de 
nnit,  et  qui  était  somptueusement  aménagé,  le 
Diamant .  Le  passage  n'y  était  qu'à  1/2  dollar 
i)our  les  voyageurs  qui  prenaient  un  Ut,  à  1/4  de 
dollar  pour  ceux  qui  se  contentaient  d'un  siège. 
C'était  donc  pour  ceux-ci  2/8  de  centime,  pour 
eeui4à  i  centime  1/4.  Quand  la  rivière  est  pro- 
fonde, on  combine  avantageusement,  pour  les 
longs  tn^ets,  le  service  des  voyageurs  avec  celui 
des  marchandises ,  si  bien  que,  même  avec  une 
quotité  médiocre  de  voyageurs,  on  pent  tenir 
les  prix  des  places  k  an  niveau  très  modeste. 
Ainsi  sur  l'Ohio  et  le  Mississipl,  on  paye,  dans 
la  cabine,  nourriture  et  lit  compris,  entre  Pitte- 
l>urg,  Cincinnati,  on  Louisville  et  la  Mouvelle- 
Orléans,  de  6  à  7  centimes  :  les  mariniers  qui 
ont  coudait  les  bateaux  plats  à  la  Nouvelle-Or- 
léans remontent  sur  le  pont,  à  raison  de  1  centime 
^  1  1/2;  ils  ont  à  se  nourrir  eux-mêmes  et  ils 
cooehent  où  ils  peuvent. 

Pour  que  les  fleuves  se  signalent  ainsi  par  le 
bon  marché,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises,  il  faut  que  le  mouvement  soit 
plus  grand  à  la  descente  qu'à  la  remonte,  pour 
peu  que  le  courant  soit  rapide,  ou  bien  qu'il  s'a- 
^œ  de  la  partie,  presque  toujours  restreinte,  du 
coon  des  fieuf es  où  la  marée  se  fait  sentir.  Une 


autre  condition  qu'ils  ont  à  remplir  est  celle  d'un 
cours  peu  sinueux.  Car  si  le  trajety  est  trop  allongé 
par  les  détours,  le  chemin  de  fer  peut  prendre  le 
dessus,  surtout  si  le  principal  mouvement  est  à  la 
remonte  ;  c'est  ainsi  que  la  Seine,  entre  Paris  et 
Rouen,  malgré  la  modération  de  la  pente,  malgré 
la  profondeur  qu'elle  offre  presque  constamment, 
est  vaincue  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

Enfln,  pour  ce  qui  est  des  voyageurs,  tous  les 
fleuves,  sans  exception,  sont  biea  inférieurs  aux 
chemhis  de  fer  en  fait  de  vitesse,  dès  qu'il  faut 
remonter.  A  la  descente,  on  a  des  bateaux  à  va- 
peur qui  vont  à  raison  de  20,  25,  28  kilom.  à 
l'heure;  mais  la  remonte  est  toujours  plus  ou 
moins  lente.  Comme  on  s'arrête  la  nuit  sur  la 
plupart  des  fleuves,  c'est  une  nouvelle  cause  de 
lenteur,  dès  que  le  tri^et  est  trop  long  pour  ne 
pas  être  accompli  en  une  Journée.  Ainsi  il  faut 
deux  jours  pour  remonter  d'Avignon  à  Lyon  par  le 
Rhône;  avec  un  chemin  de  fer  pn  irait  en  il 
heures,  et  le  convoi  express  en  4  et  demie. 

Il  y  a  d'autres  raisons  pour  que,  eux-mêmes,  les 
fleuves  au  lit  profond,  ceux  qui  se  prêtent  le 
mieux  à  la  navigation  à  vapeur,  ne  soient  pas  à 
l'abri  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer,  dès 
que  le  besoin  d'un  service  régulier  et  rapide  pour 
les  voyageurs  se  fait  vivement  sentir.  Ainsi,  en 
dépit  des  facilités  peu  communes  que  présente 
le  fleuve  Hudson,  entre  New-York  et  Albany, 
l'on  construit  maintenant  un  chemin  de  fer  sur 
ses  rives.  C'est  que  l'Hudson  est  gelé  trois 
mois  par  an.  Par  le  même  motif,  on  verra  un 
Jour  un  chemin  de  fer  se  déployer  le  long  de 
rOhio  et  du  Haut-Mississipi.  Ici  ce  sera  la  diminu- 
tion extrême  du  tirant  d'eau  pendant  l'étiage 
qui  déterminera  l'établissement  d^un  chemin  de 
fer  latéral  ;  c'est  ainsi  qu'en  ce  moment  se  con- 
struit le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au  Caire. 
Là,  ce  sera  la  fréquence  des  brouillards.  Ailleurs, 
la  débâcle  des  glaces  ou  l'élévation  extrême 
qu'acquièrent  les  eaux  pendant  les  crues  et  les 
périls  qui  s'en  suivent  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises. 

Lorsqu'il  y  a  un  très  grand  mouvement  à  la 
descente,  et  lorsqu'on  rencontre  en  outre  deux 
autres  circonstances,  à  savoir  un  long  trajet  et 
la  possibililé  de  construire  à  peu  de  frais,  dans 
le  haut  pays,  des  bateaux  qu'on  déchire  une  fols 
qu'on  est  parvenu  au  terme  du  voyage,  de  sorte 
qu'on  soit  dispensé  de  remonter  ces  véhicules, 
les  fleuves  peuvent,  indépendanmient  du  con- 
cours de  la  vapeur,  offrir  aux  marchandises  des 
prix  de  transport  extrêmement  réduits,  impossi- 
bles aux  chemins  de  fer.  En  Amérique,  le  Missis- 
sipl et  rOhio,  et  chez  nous  la  Loire,  en  offrent  des 
exemples;  mais  là  où  ces  circonstances  favorables 
aux  fleuves  se  rencontrent,  il  est  bien  rare  qu'il 
n'y  ait  pas  à  côté  quelque  inconvénient  du  genre 
de  ceux  que  J'ai  dtés,  ou  plus  grave  encore.  On 
sait  pour  la  Loire,  par  exemple,  combien  la  na- 
vigation y  est  Incertaine.  Ce  n'est  que  de  la 
houille  qu'on  peut  y  risquer. 

Tout  considéré,  si  les  chemins  de  fer  étalent, 
comme  les  fleuves,  livrés  au  commerce  gratuitement 
ou  à  peu  près  par  l'État,  de  telle  sorte  que  les  entre- 
preneurs detransportn'eussent  à  y  payer  que  lesfrala 
de  traction,  sans  péage  ou  avec  un  péage  d'une  frao- 
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tion  de  centime,  eomme  celui  qui  est  perco  sur 
les  fleuves  de  la  France,  il  est  à  croire  que  dans 
la  plupart  des  cas,  et  pour  la  grande  majorité 
des  articles,  ils  mériteraient  et  ils  auiaient  la 
préférence  sur  les  fleuves  eux-mêmes.  Nous 
croyons  que  ce  qui  précède  le  montre  déjà  ;  mais 
il  est  facile  d'en  donner  une  autre  preuve.  On  a 
vu  que,  sur  le  continent  européen,  on  convoi 
de  chemin  de  fer  donne  lieu,  tout  compris, 
sauf  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  la  con> 
struction  du  chemin,  à  une  somme  de  fhûs  qui 
par  kilomètre,  était,  il  y  a  dix  ans,  Ae'âfr.,  et 
aujourd'hui  ne  serait  guère  que  de  2  fr.  60  c. 
Avec  cette  dépense,  on  peut  voiturer  autant  de 
voyageurs  qn'en  peut  recevoir  quelque  bateau 
à  vapeur  que  ce  soit;  et,  quant  aux  marchandises, 
on  peut  en  remorquer  Jusqu'à  150  et  200  tonnes, 
et  même,  si  le  chemin  remplit  certaines  conditions 
relativement  aux  pentes.  Jusqu'à  500.  Or  quels 
sont  les  frais  des  bateaux  à  Tapeur  par  kilomètre 
parcouru  ?  M.  Teisserenc,  qui  s'est  donné  beau* 
coup  de  peine  pour  les  connaître,  dit  *  que  sur  la 
Sa6ne,  qui  est  la  plus  commode  des  rivières,  ces 
frais  sont  : 

Poar  les  bateau  de  voyagenn,  de tfr.lTc. 

Sur  la  même  rivièro,  an  bateau  k  vapear  re- 
moraucnr  des  barques  chargées  de  eoo  ton- 
nes de  marchandises,  donne  lien  par  kilo- 
mètre à  une  dépenie  de 13     84 

Sur  le  Rhtoe,  pour  un  bateau  à  vapeur 
portant  lui-même  iso  tonnes  de  maroian- 
dises,  c'est  de S     81 

Sur  le  Rhin,  entre  Rotterdam  et  Cologne, 
c'est  arec  800  tonnes,  de 8    80 

li  faudrait  avoir  égard  à  ce  que  les  fleuves  sont 
plus  sinueux  que  les  chemins  de  fer  :  il  y  aurait 
lieu  ainsi  à  augmenter  cette  somme  dans  une  pro- 
portion qui  serait  variable,  mais  qui  ne  serait  pas 
de  moins  du  dixième. 

Au  sujet  de  la  navigation  à  vapeur  sur  les 
fleuves  des  États-Unis,  M.  Stucklé  indique  comme 
il  suit  le  montant  des  frais  par  kilomètre  parcouru 
par  bateau*. 

Sur  les  rivières  de  PAtlantîqua,  pour  des  ba- 

tctui  de  «00  à  800  tonnes  K e  fr.  s 

Sur  les  lacs 4  » 

Sur  POhio  et  le  Mississipi t  s 

C'est  bien  peu,  mais  aussi  les  frais  d'exploita- 
tion sont  moins  élevés  sur  les  chemins  améri- 
cains que  sur  ceux  de  l'Europe,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  police  de  la  voie,  que  le  combustible  y  est 
à  bas  prix,  et  que  tout  y  est  fort  simple. 

Rappelons  que,  selon  le  même  obsenralcur^, 
les  frais  des  chemins  de  fer  sont,  en 
moyenne,  de ifr.ise. 

Et  Bur  le  chemin  de  Philadelphie  à  Mount- 
Carbon,  de I      ig 

En  un  mot,  le  chemin  de  fer  est  le  plus  écla- 
tant triomphe  que  l'industrie  humaine  ait  encore 

i  Etudei  sur  Ui  voies  de  communication  fterfecdim- 
niti.  Note  28  et  dernière. 

•  Voiei  de  communication  auœ  Etals-Unie^  page  84. 
8  Celle  somme  eat  bien  faible  en  comparaison  des 

prix  demandés  par  cea  mêmes  bateaux  pour  le  irana- 
port. 

*  Page  421. 
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remporté  sur  l'espace,  et  par  l'espace  sur  le  temps. 
Je  n'ai  pas  parlé  de  la  facilité  qn'il  donne  puor 
rétablissement  de  la  télégraphie  élettriqoc,  qot 
est  nne  Institution  bien  précieuse.  Je  ne  peut 
pourtant  faire  moins  que  de  le  mentionner. 

S  VllI.   DE  LA  SirOÂTIOlf  DB  LA  F1A9ICB  Bf  lATlISI 
DE  CHEMIRS  SE  FEE. 

Pourquoi  nous  n'en  avons  pas  davantage  ;  con- 
mené  les  assemblées  se  sont  trompéa,  (t 
Vopinion  publique  s'est  abusée. 

Après  ces  généralités  sur  les  chemins  de  f«r, 
donnons  un  aperçu  du  réseau  des  chemins  de  itr 
français  :  Il  se  compose  de  &,8&7  kiknvirei. 
savoir  : 


Lignes  ou  tronçons  acheva s,i<> 

Lignes  ou  tronçons  ea  constmctioa.  ...  1,U4 
Lignes  ou  tronçons  votés,  mais  non  coai- 

mene^ i^l 


Total. 


i^iit 


Envoioi  le  détail: 


Itt 

II 
lie 

lie 
m 

tu 


Lignes  ou  tronçons  aehir^és. 

Le  Nord  avec  ses  embranchements 

Paris  h  Rouen,  au  Hêvrc  et  h  Dieppe.  .  . 

Paris  à  Rennes,  jusqu'à  Chartree 

Paria  à  Orléans  et  Corbeîl 

Orléans  à  Poitiers,  ligne  de  Bordeau.  .  . 

Tours  à  Nantes 

Chemin  du  Centre  jusqu'à  Chiteanronx  et 

Ncvers 

Paris  à  Chalon 

Paris  h  Strasbonrg. m 

Avignon  k  Marseille Hi 

Beaucaire  à  Cette,  par  Nîmes  et  MontpcUier.        i  *"> 

Monlerean  à  Troyes. i^( 

Andreticuz  à  Roanne *> 

Saint-Etienne  à  Andreueux,  et  Suni-Êtienne 

à  Lyon *t 

Strasbourg  à  Bêle i  »t 

Chemin  de  la  Grand'Conibo  k  Nimcs.  et  pe- 
tits chemins  de  Saint-Germain,  ae  Ver- 
sailles, de  Sceaux.  d'Épinac.  de  la  Teste, 
do  Mulhouse  b  Thann,  de  Montbrison  k 
Montrond,  du  Greusot  au  canal  du  Centre, 
de  Saint-MTaast  à  Denain,  d'Abaeond  a  De- 
nainy  de  Villers-Cotiereta,  enriron.  .  .       iM 

Total 8,«i 

tÀgnes  ou  tronçons  en  construction. 

De  Chartres  h  Rennes lr« 

De  Poitiers  b  Bordeaux tkl 

De  Chêteauronx  à  Limoges,  et  de  Ncvers  à 

Clermont,  ligne  du  Centre.  ...•••  ii« 

DeClialon  k  Avignon >« 

Tronçons  de  la  ligne  de  Strasbourg.  ....  si* 


Total. 


i,u« 


Lignes  ou  tronçons  totés,  mais  non  commence^ 

De  Bordeaux  à  la  frontière  d'Espagne.  ...        iM 

De  Dijon  à  Mulhouse. «       ti> 

De  Bordeaux  à  Cette io 


f 


Total. 


ITS 


Il  n*y  aurait  eu  qu'à  le  vouloir  d'une  volonté 
médiocre ,  en  1 834 ,  une  fois  bien  constaté  k 
mérite  du  chemin  de  fer,  pour  qu'actuellement  if 
réseau  de  nos  grandes  lignes  fût  terminé,  et  frt 
circuler  dans  les  veines  de  la  France  une  ié\e 
inaccoutimiée,  pour  qu'il  nous  conflfinât  ce  gfaa^ 
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arantage  que  nous  avions  d'être  la  nation  la  plus 
iioe,  la  plus  compacte,  la  plus  solidaire,  capable 
du  plus  grand  effort  combiné  en  un  moment 
donné.  Cette  volonté,  nous  ne  l'avons  pas  eue. 
Noos  nous  sommes  laissé  distraire  par  toutes 
sortes  d'aventures,  détourner  par  des  travers 
d'eeprit  ou  par  de  petites  passions. 

En  premier  lieu,  nous  avons  plus,  que  tous  les 
antres  peuples  de  l'Europe,  Joué  au  soldat  ;  nous 
aroos  dépensé  en  armements  au-delà  de  ce  qui 
était  raiisonnable  et  excusable;  nous  nous  sommes 
fortifiés  à  Paris  et  sur  la  frontière  contre  l'étran- 
ger qui  ne  nous  menaçait  pas ,  qui  avait  plutôt 
peur  de  nos  coups  de  tète  que  désir  de  nous 
eberdier  querelle.  Cette  préoccupation  excessive 
de  la  défense  militaire,  quoiqu'elle  ait  absorbé 
des  trésors  dont  nous  avions  un  meilleur  emploi, 
n'a  pas  été  la  cause  la  plus  active  du  retard  des 
chemins  de  fer.  Les  hommes  et  les  empires  se 
perdent  moins  par  l'erreur  de  leur  Jugement  que 
par  leurs  passions.  Or  deux  passions  au  moins 
s'étaient  liguées  contre  l'exécution  des  chemins  de 
fer  ;  la  première  a  été  cet  esprit  d'indiscipline  qui 
nous  souffle  la  défiance  contre  l'autorité ,  même 
lorsqu'elle  est  tutélaire  et  modérée;  l'autre  a  été 
l'envie.  Le  gouvernement  voulait  faire  les  chemins 
de  fer  luinnéme  ;  ce  système  offrait  certainement 
des  inconvénients  à  côté  des  avantages  qu'on  lui 
attribuait,  mais  enfin  c'était  une  solution  qui  nous 
eût  donné  les  chemins  de  fer.  A  cette  proposition, 
grande  explosion  ;  les  rivalités  politiques  s'en  mê- 
lèrent. La  science  elle-même,  sophistiquée  par  la 
passion,  vint  donner  son  appui  à  l'esprit  d'oppo- 
sition systématique.  Un  savant  illustre  eut  la 
faiblesse  de  prêter  l'autorité  de  son  nom  à  ce  com- 
plot ourdi  contre  les  chemins  de  fer.  L'exécution 
par  l'État  fut  repoussée  à  une  m^^orité  im> 
mense.  Cela  se  passait  en  1838. 

De  bonne  composition  qu'il  était,  le  gouverne- 
ment se  retourna  vers  Tindustrie  privée.  Prenez, 
lui  dit-il,  ces  voies  merveilleuses,  Je  vous  en  offre 
la  concession.  A  ces  mots,  nouvel  orage.  Quoi  ! 
les  banquiers,  les  capitalistes ,  vont  s'enrichir  de 
ces  entreprises  !  Quoi  !  de  simples  citoyens,  des 
spéculateurs,  disposeront  de  ce  puissant  levier! 
ils  tiendront  les  clefs  de  la  prospérité  publique  ! 
iU  prélèveront  un  péage  sur  la  circulation  des 
hommes  et  des  marchandises!  C'est  la  féodalité 
qui  renaît  de  ses  cendres.  —  Les  projets  de  con- 
cession à  des  compagnies  furent  donc  écartés  ou 
mutilés ,  ou  hérissés  de  clauses  qui  en  rendaient 
l'acceptation  impossible  à  des  actionnaires  sé- 
rieux. 

Nous  allâmes  ainsi  Jusqu'en  1844;  alors  la  honte 
d'être  à  la  queue  de  l'Europe  nous  saisit  à  la  gorge. 
Plusieurs  chemins  de  fer  furent  concédés  en 
1844,  1845  et  184G;  les  uns  le  furent  aux  con- 
ditions de  la  loi  du  U  Juin  1842,  qui  mettait  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art,  y  compris  les 
b'ilimeots  des  stations,  à  la  charge  de  l'État,  ne 
laissant  aux  compagnies  qu'à  fournir  la  voie  pro- 
prement dite  et  le  matériel  d'exploitation.  Tels 
furent  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux, 
celui  de  Paris  à  Strasbourg ,  celui  du  Centre.  Les 
autres  purent  être  entièrement  mis  à  la  charge 
des  compagnies;  tels  furent  ceux  du  Nord,  de 
i^aris  à  Lyon ,  de  Lyon  à  Avignon ,  de  Tours 


à  Nantes  * ,  d'Amiens  à  Boulogne.  Nous  com* 
mencions  à  rattraper  le  temps  perdu,  quand  la 
révolution  survint,  nous  laissa  sans  argent,  avec 
nos  projets  renversés ,  nos  espérances  perdues. 
Nous  n'aurons  peut-être  pas  de  trente  ans  ce  qui 
eût  été  achevé  en  1848,  si  en  1838  nous  avions 
eu  de  la  sagesse. 

Je  n'ai  pourtant  pas  énuméré  encore  toutes  nos 
causes  de  retardement.  Cette  insatiable  vanité,  qui 
occupe  tant  de  place  dans  le  caractère  national, 
s'est  montrée,  là  aussi,  impérieuse,  et  le  législateur 
a  cédé  ainsi  que  l'administration.  Cet  amour  de 
la  fausse  grandeur,  de  la  fausse  distinction.  Jadis 
nous  avait  fait  ouvrir  des  routes  de  cent  pieds  de 
large  qu'il  fallut  bien  laisser  impraticables.  Quand 
donc  il  fut  enfin  décidé  qu'on  ferait  des  chemins 
de  fer,  on  ne  se  posa  pas  la  question  de  savoir 
combien  d'argent  la  France  y  pourrait  mettre,  bon 
an  mal  an.  On  se  dit  fièrement  que  le  peuple  fran- 
çais devait  avoir  des  chemUis  de  fer  dans  tous  les 
sens  et  que  par  leur  style  les  chemins  de  fer  fran- 
çais devaient  ne  le  céder  à  ceux  d'aucune  autre 
nation.  La  conséquence  fut  que  l'on  commença 
à  la  fois  un  grand  nombre  de  lignes,  et  qu'on 
décréta  législativement  et  administrativement  un 
mode  d'exécution  tout  à  fait  disproportionné  à 
la  somme  des  capitaux  disponibles,  ce  qui  rendait 
abusive  et  impossible  l'étendue  des  chemins  de  fer 
qu'on  avait  votés.  Voilà  pourquoi  avec  une  forte 
dépense,  nous  n'avons  que  des  tronçons  sans 
rapport  avec  la  grandeur  du  territoire.  Nous  ne 
possédons  guère  les  chemins  de  fer  qu'en  rêve, 
parce  que  c'est  à  enfanter  des  rêves  que  se  réduit 
la  puissance  de  la  vanité. 

La  prétention  d'égaler  ici  les  Anglais  était  bien 
mal  fondée,  en  supposant  même  que  les  An- 
glais eussent  eu  raison  d'exécuter  leurs  chemins 
de  fer  selon  le  style  qu'ils  ont  adopté.  Nous  avons, 
en  effet,  un  territoire  beaucoup  plus  vaste  à 
desservir,  et  nous  avons  beaucoup  moins  qu'eux 
de  capital  disponible.  Si  nous  nous  étions  pro- 
posé le  modèle  des  Américains,  nous  aurions  pu 
avoir,  pour  la  même  somme,  une  double  longueur 
de  chemins  de  fer.  Le  réseau  qu'il  est  raison- 
nablement permis  d'ambitionner  serait  fini  depuis 
longtemps,  et  les  profits  qu'il  donnerait,  l'éco- 
nomie qu'il  produirait  déjà  à  la  nation  fourniraient 
le  moyen  de  passer  un  jour  d'un  mode  simple 
de  construction  à  un  style  plus  parfait. 

Puisse,  au  moins,  le  passé  nous  servir  de  leçon 
pour  l'avenir  I  Michel  Chevalier. 
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bourg n'appartient  pas  absolument  à  la  première  caté- 
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non  plus  absolument  à  la  seconde,  puisque  le  gouverne- 
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M.  Courtois,  ingénieur  eu  chef.  Paris,  impr.  de  Schnei- 
der et  Langrand,  4848,  în-8. 

Examen  critique  du  mode  de  concession  dee  chemins 
de  fer  comaeré  par  la  loi  du  44  juin  4843;  réforme 
ftécessaire,  par  M.  Edmond  Teisserenc.  Paris,  Mathias, 
4844,  in-8. 

Encyclopédie  dee  ehemim  de  fer  et  dee  machinée  à 
vapeur,  etc.,  par  Félix  Toarneoz.  Paris,  J.  Renouard  et 
comp.,  4844,  4  Tol.  in-43. 

Calcul  de  la  force  des  machime  à  vapeur  pour  la 
natigation  et  Vtndustrie,  etc.,  par  M.  Guiuoneau  de 
Pamboar.  Paris,  Bachelier,  4MS,  in-8. 

Chemine  de  fer  de  l'Allemagne.  Description,  stc^ieti" 
quSf  système  d'exécution,  tracé,  voie  de  fer,  st'itione, 
etc.,  par  M.  Lechalelier.  Paris,  Mathias,  4845, 4  voLin-S. 

Mémoire  eur  l'sjploitation  des  chemine  dr  fer  an» 
glaiSf  par  M.  Augunte  Chevalier.  Paris,  4847,Carilian- 
Gœory  et  Dalmout,  in-8. 

Voies  de  communication  aux  Étate-Vnis,  par  M.  H. 
Btucklé,  ancien  directeur  du  chemin  de  fer  d'Alsace. 
Paris,  4847,  Carilian-Gœury  et  Dalniont,  in-8. 

Législation  et  administration  des  ehemim  de  fer  tn 


CHERBUUE2. 

illlfinagiM^  par  le  baron  de  Reden.  Tradeit  de  rm^ 
maod  avec  «ne  Introdoction  et  des  notes,  par  M.  Pnt- 
per  Toumeoz,  Paris,  Mathias,  4  vol.  in-8,  «848. 

Statietiqm  dee  toiee  de  cœnmunieation  en  FrsMi, 
eu.,  par  M.  Ed.  Teisserenc  Paris,  Mathias,  «845.  ici. 
Du  concours  dee  canaux  et  des  ehemim  de  fer,  tt  ie 
facKtvement  du  canal  de  la  Marne  eur  Rhin,  par  Ol 
Coingnon.  3«  éd.  Pans,  Carilian-Qcedry,  4  toI,  io-8. (la 
Lee  ekemme  de  fer  en  France  et  doe  différenis  pm- 
eipee  appliquée  à  lêur  tracé,  a  teur  eomerudkn  rt  à 
leur  exphUalion,  par  Lobé.  Paris.  Parwrt-DesbtfM, 
Guillanmin,  4848,  io-41. 

Le  livre  dee  ehemim  de  fer  eaneirmU,  en  eomstnc 
lion  ou  projetée,  ou  etatUtique  générale  de  ces  sow  it 
communication  en  France  et  en  Angleterre,  par  â-  U- 
goyt.  Paris,  J.  Ledoyen,  484»,  iu-4t. 

Comidératiom  généralee  eur  lee  cltomfat  de  fer, 
euivies  de  leur  application  à  te  Ugnê  do  Pmie  me  k 
centre  de  la  France,  el  d  son  protan§ament  vers  k 
centre  de  la  PénineuU,  par  Gotomèa  de  Mliuu  fsn, 
CariHan-Gœury,  4845,  in-4. 

Loi  eur  la  poUce  dee  ehemim  de  fer,  •!&,  eu  34  jmOH 
4848,  «litote  du  rapport  au  rot,  el&«  «te*  Paris,  IL- 
thias,  4846,  in-8. 

Histoire  des  ehemim  de  fer  belgee,  par  M.  Penou 
Insérée  dans  le  tome  11  dv  BuUetfn  de  la  etmmn^ 

eion  eentraU  de  statUHquê  de  SétgipÊê.  ïïméks, 

Hayea,  4846,  in-4. 

Dee  voyagee  internationaux  eur  lee  ^tmdu  ée  f» 
entre  la  Belgique  et  la  Pruese,  par  M.  Mioard,  iufn* 
teur  dirisionnaire  dea  pooU  et  chaaiiéei.  Pans,  larr* 
de  Fain  et  Tkunot,  4846. 

froids  des  dépensée  d:exploitation  aux  ehemint  it 
fer,  d'apris  les  donnéee  o$ciellee,  etc.,  par  Alph.  Uri- 
paire,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Paris,  lU- 
thias,  4847,  4  fort  vol.  in-8. 

Études  sur  les  voies  de  communieaiion  perfMk^ 
nées  et  eur  les  lois  économiquee  de  la  produetien  A 
transport,  etc.,  par  Edmond  Teisserenc.  Paria,  Matkifl. 
4847,  4  vol.  en  deux  parties,  ln-8. 

Précis  sur  les  ehemim  de  fer,  moyem  fiesanaen  ie- 
chever  sam  retard  l'étabUseement  du  réeeau,  par  Crv- 
nier.  Paris,  Mathias,  4847, 4  vol. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  légielation  etésU 
jurisprudence  dee  ehemim  de  fer,  suivi  du  règlevttH 
général  sur  la  police  des  ehemim  de  fer,  du  iS  notrv- 
bre  4846,  par  MM.  Rebel  et  Juge.  Paris,  Mathias,  4S4r, 
I  vol.  in-8. 

Essai  administratif  eur  Fespiailation  pratique  éft 
ehemim  de  fer  françaie.  Paria,  Mathiss,  1848,  i  nd 
in-43. 

tournoi  dee  ohemim  de  fer. 
Revue   hebdomadaire  fondée  en   4843,  tt  dB:4 

M.  Ad.  Biaise  éuit  rédacteur  en  chef  en  48Sf. 

Annalee  dee  chemine  de  fer,  travaux  pvblks  n 
mims. 

Revue  hebdomadaire,  fondée  en  1849  par  M.  Ariit 

Dumont,  qui  en  est  le  rédacteur  en  chef. 

Railway  Economy,  or  ne*o  art  oftraneporî.  —  'Vé- 
conomie  dee  ehemim  de  fer,  .etc.),  par  le  doctcar  D. 
Lard  lier.  Londres,  1880, 4  gros  volume  petit  io-8. 

Chemim  de  fer  d'Angleterre,  etc.,  par  M.  Bnfsu 
Parix,  Carilian-Gœury  et  Dalmont,  1849, 4  vol.  iih4. 

Yoyez  Routes  et  Yoiks  db  coHMimtcATioi. 

CHERBULIEZ  (A.-E.),  D'abord  avocat  à  Ge- 
nève, où  il  est  né  en  1707,  puis  magistrat,  pfotc-^ 
scur  de  droit  en  remplacement  de  RobsI  [W^  f 
et  en  1835  professeur  d'économie  poIiU<iQe  et  de 
droit  public.  11  a  été  aussi  membre  de  la  légt-la- 
ture  cantonale  de  1831  A  1846,  membre  du  oon- 
seil  représentatif,  puis  de  la  coDsUtuante  et  du 
grand  conseil  jusqu'à  la  rërolutlon  de  1M9 
époque  à  laquelle  il  est  tenu  ae  fixer  â  Paris* 


CHEVALIER  (M.). 

Vbid  la  liste  de  ses  ouTraget  relatifs  A  Tëco* 
nomie  politique  : 

Rkhi  ou  pauvrêf  ou  êspotition  tuecinctt  de»  catuet 
it  des  e/f«(#  de  la  distribution  dès  richesses.  GenèTO, 
J.  Cberbalies,  1840,  4  toI.  in-8. 

Le  socialisme  c'est  la  barbarie.  Paris,  4S48,  br.  in-S. 

Simples  notiofu  de  l'ordre  social  à  l'usage  de  tout  le 
monde.  Paris,  GoilUumin,  1848,  4  vol.  iD>48. 

Le  potage  à  ia  tortue,  ou  Entretiens  populaires  eur 

les  questions  sociales.  Paris,  J.  Gherbuliez,  4  vol.  iQ-i8. 

M.  Cberbalies  est  collaborateur  de  la  Bibliothèque 

viieerselle  de  Genève  depuis  4  836,  et  du  Journal  de» 

Économiste»  députa  4  848. 

CHEBTi.  Voyez  Paa, 

CHEVALIER  (Michel),  né  à  Umoges,  le 
13  janvier  1806.  Élève  ingénieur  des  mines  en 
182S;  de  1830  à  1882  rédacteur  en  chef  du 
Globe,  Journal  de  la  doctrine  salnt-slmonienne.  Il 
partit  pour  TAmérique,  en  1833,  chargé  par  le 
goaTernemeat  français  d'étudier  sur  les  lieux 
t'exécation  des  chemins  de  fer  entrepris  ou  créés 
par  les  États-Unis.  Après  un  voyage  de  deux  ans 
àim  diverses  contrées  de  l'Amérique  septentrio- 
nale, il  revint  en  France  et  publia  ses  Lettres  sur 
^Amérique  du  nord.  Il  fut  nommé  conseiller 
dtuten  1838,  professeur  d'économie  politique 
as  collège  de  France  en  1840,  député  en  184& 
etmeoibre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  de  l'InsUtut  en  1851. 

leMfM  sur  l'Amérique  du  nord,  anec  une  carte  de» 
Etatt-Unis  d^ Amérique.  Paris,  Ch.  Gosselin,  S  vol.  io-8. 
im,  S*  édit.  4837,  !•  èdii.  48S8. 

•  L'auteur  appartient  à  cette  briilaote  pléiade  des 
•ault-iiinoniena,  dont  les  écrite  ont  jeté  tant  d'éclat 
*xit  iei  matières  économiques,  iies  Lettres  sur  lAmé- 
fique  du  nord  ne  sont  qu  nu  cadre  habilement  choisi 
pour  signaler  lea  préjugés  industriels  de  tous  genres 
uxqueis  notre  pays  est  eo  proie.  Les  questions  de 
tanque  et  de  travaux  publiés  y  sont  traitées  avec  une 
indeDeodanee  d'esprit  vraiment  rare  de  noa  Jours. 

«  Ce  livre  appartient  à  la  nouvelle  école  économi- 
que rraogaise  qui  a  pris  pour  devise  l'amélioration  du 
■ort  du  plus  grand  nombre,  m  (Bl.) 

les  intériU  matériels  en  France  :  travaug  publics, 
rouUit  canaux,  chemin»  de  fer.  Paria,  Gh.  Gosselin. 
4«édil.,  lS39,in-18. 

Cest  ao  plan  général  deb  grande  travaux  qu'il  con- 
Tiendrait  d'exécuter  en  France. 
Oistoire  et  deeeription  dee  voie»  de  communication 
sax  Klatê-Unis,  et  dee  travaux  qui  en  dépendent.  Pa- 
ris Ch.Go8selin,  4840,  t  vol.  iu-4,  avec  uu  atlas  in-folio. 
LeUns  sur  l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
\^rQàBéUe.  Paris,  Cb.  Gosselin,  4841,  in-S  de  428  p. 
Cottfi  dVoofiomie  politique  fait  au  collège  de  France» 
Paris,  Capelle,  4843-50,  S  vol.  in-8. 

Le  premier  volume,  qui  a  paru  en  4843,  renferme 
qainie  leçooa  dont  voiei  l'objet  :  La  liberté  est  liée  à 
l'iadostrie.  —  L'élévation  de  tontea  les  classes  est  liée 
u  développement  de  la  puissance  productive,  •—  Ré- 
futation des  objections  élevées  contre  l'accroissement 
<iela  production.  —  Des  machines,  leur  r61e  dans  les 
ir&vaox  industriels.  —  Jdem.  Réponse  aux  objections. 
Idtm.  Leurs  inconvénients,  etc.  —  Il  faut  accroître  la 
production.  —  De  la  balance  du  commerce.  —  Situa- 
lioD  monétaire  de  la  France.  —  Des  voies  de  commu- 
oicatloo.  —  Dea  routes,  —  canaux,  —  chemins  de  fer. 
U  i«  volume,  qui  a  paru  en  4844,  est  coDaacré  aux 
questions  suivantes  a 

Coroparûsoo  des  voieede  transport  entre  elles.— 
On  rmiervention  du  gouvernement  dans  les  travaux 
pQblics.— De  l'application  de  l'armée  aux  travaux  pu- 
blics, —  ^  la  production,  etc.,  etc.  —  De  la  concur- 
rence. —  De  l'association. 
1^  1*  volume  a  paru  en  4880;  il  porte  un  aoaa-titre 
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qui  en  indique  suffisamment  le  contenu  i  La  monnaie. 
C'est  un  traité  complet  sur  la  matière,  comme  on  le 
▼erra  par  la  simple  énumération  des  chapitres  : 

Nature  de  la  monnaie.  — 11  faut  qu'elle  soit  substance 
possédant  une  valeur  intrinsèque,  et  elle  ne  peut  être 
que  d'or  et  d'argent.  Si  le  blé  et  le  travail  sont  pro- 
pres à  donner  une  mesure  de  la  valeur.  —  La  mon- 
naie sous  le  rapport  de  la  fabrication.  —  De  combien 
de  métaux  peut  se  composer  le  système  monétaire 
d'un  État.  —  L'exploitation  des  mines  d'Amérique 
considcrô-'  principalement  sous  le  rapport  des  varia- 
tions qu'elle  a  Tait  éprouver  à  la  valeur  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. —  Des  mines  d'or  en  général.  ~  Do  la  produc- 
tion actuelle  dea  métaux  précieux,  et  de  ce  qu'il  en 
existe  dans  la  civilisation  occidentale.  —  JSxemplea 
autres  que  ceux  tirés  de  l'influence  de  l'Amérique,  de 
variations  durables  on  paaaagèrea  dans  la  valeur  des 
métaux  précieux.  ~  De  la  monnaie  dans  ses  rap|K)rts 
avec  le  capital.  —  Du  rapport  entre  la  quantité  des 
espèces  d'or  ou  d'argent  et  la  richesse  dea  États.  — 
Observations  supplémentairea  sur  les  variations  qu'é- 
prouve le  prix  des  choses.  — Du  commerce  interna- 
tional des  métaux  précieux  et  du  change.  — De  la 
probabilité  d'une  baiase  prochaine  de  la  valeur  des 
méuux  précieux.  —  Du  biUon. 

Voir  sur  cet  ouvrage  un  compte  rendu  de  M.  Pail- 
lottet,  dans  le  no  I44  du  Journal  de»  Économittett 
tome  XXVll,  page  457. 

Lettre  à  M.  Mole  eur  le»  fortificatiothe  de  Parie, 
4840,  Ch.  Gosselin,  in-8. 

Essaie  de  politique  industrielle,  souvenir  de  voyage  : 
France,  république  d'Andorre,  Belgique,  Allemagne. 
Paris,  Cb.  Gosselin,  4843,  in-8. 

L'isthme  de  Panama,  etc.  Paris,  Ch.  Gosselin,  4844, 
in<8,  avec  une  carte. 

De  Vinduetrie  manufacturière  en  France.  Paris,  Ca- 
pelle,  br.  in-48. 

Lettrée  »ur  l'organisation  du  travail,  ou  étude»  »ur 
le»  principalee  causée  de  la  misère  et  eur  lee  moyens 
proposé»  pour  y  remédier.  Paria,  Capelle,  4848, 4  fort 
vol.  gr.  in-48. 

La  liberté  aux  Étate-Unia.  Paris,  Capelle,  4848,  io-8. 

Question»  de»  travailleure  z  l'amélioration  du  sort 
des  ouvriers,  lee  salaire»,  l'organitation  du  travail. 
Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4848,  broch.  in-46. 

Examen  du  eyetème  commercial  connu  sous  le  nom 
de  système  protecteur,  Paris,  Guillaumin  et  comp., 
4884,  4  voL  in-8. 

M.  Michel  Chevalier  est  un  des  collaborateurs  de  la 

Bévue  des  Deux  Mondes,  du  Journal  dee  tcofwmis' 

tes  et  du  Journal  des  Débats. 

CHILD  (sir  Josiab},  négociant,  qui  a  traité  avec 
une  supériorité  bien  rare  de  son  temps  (  la  se- 
conde moitié  du  dli-septlème  siècle),  plusieurs 
parties  Importantes  de  Téconomle  politique. 

A  nexo  discourse  of  trade,  etc.  —  (Nouveau  discours 
»ur  le  commerce).  8*  édit.  Glasgow,  4784, 4  vol.  in-43. 
La  4'*  édition  est  de' 4 668,  Londres,  in^;  elle  panit 
sous  le  titre  suivant  I 

Brief  observation»  conceming  trade,  and  the  inte^ 
rest  ofmoney.  Traduit  en  français  par  Gournay  et  Bu- 
tel-Dumoot,  sous  ce  titre  :  Traité  tur  le  commerce  et 
eur  le»  avantage»  de  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'ar^ 
gent,  suivi  d'un  Traité  contre  l'usure^  par  Thomas  Cul- 
peper.  Paris,  Guérin,  1784,  in-48. 

«  Les  intentions  des  auteurs  étaient  bonnes;  mais 
ils  n'avuient  pas  une  juste  idée  des  causes  véritables 
de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  puisqu'ils  supposaient 
que  cette  hausse  et  cette  baisse  dépendent  oe  la  vo* 
lunte  du  gouvernement.  »  (Bl.) 

M.  Mao  Culloch,  tout  en  relevant  les  erreurs  de 
Josiah  Child  sur  l'intérêt,  fait  un  grand  éloge  de  son 
ouvrage,  qui  est  en  effet  encore  souvent  cité  "par  lee 
économistes  sngials. 
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CIBRâRIO. 


CHONSKI  (Michel  de),  né  en  4780  à  Wîzang 
fPoloinae).  Docteur  en  philosophie  de  l'université 
de  Wilna. 

0  syitemii  podatkoiocMiê.  —  (Du  êyttimi  de*  im- 
ftôU).  Kremenetï  CVolhynie),  4847,  \  vol.  in-8. 

Zasady  goapodantwa  norodow.  —  (Principes  d^icO' 
nomiê  politique).  Traduit  de  rallemaod  de  L.  Fr.  Jacob, 
profeaseur  à  ruoiteraité  de  Halle,  avec  des  notea  du 
iradacteur.  Kremeneu  (Tolbynie).  4821, 4  vol.  io-S. 
L'iDtrodaction  renrerme  une  bibliographie  des  ou- 
vrages polooaie  sur  réconomie  politique.  Le  livre  du 
professeur  Jacob  a  pour  but  de  montrer  la  supériorité 
du  système  d'Adam  Smith  sur  celui  des  pbysiocrates. 

CHONSKI  (Henri  de),  fils  du  précédent,  né  en 
1809  àKremenetz  (Pologne),  naturalisé  Français, 
rédacteur  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Principal  auteur  de  l'ouvrage  suivant  : 

De*  inttitutiont  de  crédit  fonder  st  agricole  dant  hê 
diven  États  de  l'Europe.  Paris,  Dusacq  et  comp.,  impr. 
nation.,  4851.  gr.  in-8. 

Cet  ouvrage,  précédé  d'un  rapport  de  M.  Josseau, 
fait  suite  à  la  publicatiou  de  Royer  sur  le  crédit  fon- 
cier (Voyei  ROTBR). 

CHRISTIAN  (Gérard-Joseph),  né  à  Verviers 
(Pays-Bas)  en  1776,  professeur  de  physique  et  de 
chimie  en  1798,  à  la  suite  d'un  concours,  et  enfin 
directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  à 
Paris  depuis  1816  jusqu'en  1829.  Mort  à  Paris 
en  1833. 

Des  impositioni  et  de  leur  influence  sur  Vindustrie 
agricole,  manufaeluriire  et  commerciale,  et  sur  la 
protpiriti  publique.  Paris,  veuve  Courcier,  4814,  in-8. 

CIBRARIO  (Louis),  né  à  Turin  le  23  février 
1802,  docteur  en  droit,  sénateur  du  royaume. 
Intendant  général  des  douanes,  est  entré  dans 
l'administration  en  1823,  et  a  occ4ipé  successi- 
vement plusieurs  fonctions  importantes.  Il  a  été 
nommé,  en  1830,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  de  Turin.  En  1850,  il  était  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  pour  la  conclusion  du  traité  de 
commerce  et  la  convention  sur  la  propriété  litté- 
raire avec  la  France. 

Parmi  les  nombreux  écrits  de  M.  Cibrario,  ceux 
qui  concernent  plus  spécialement  l'économie  poli- 
tique sont  les  suivants  : 

Délie  finanse  delta  monarehia  di  Saw^adiscorei  tre, 
—  (  Trois  discours  sur  les  finances  de  la  monarchie  de 
Savoie).  Font  partie  des  actes  de  l'Académie  des  Scien- 
ces, et  ont  été  réimprimés  dans  le  volume  Opusculi, 
Torino,  Fontana,  4  vol.  in-42, 4841. 

Dell' economia  politica  del  medio  evo.  Ubri  111.— (i>0 
l'économie  politique  du  moyen  âge).  Turin,  4839, 4  vol. 
in-8.  S'édit.,  corrigée  et  augmentée,  S  vol.  in-8,  Torino, 
Fontana,  4842;  8«  édit.,  S  vol.  in-4a,  Turin,  Fontana, 
4843. 

Cet  ouvrage  contient  des  recherches  entièrement 
neuves  sur  le  prix  des  choses  au  moyen  &ge,  déduit 
de  la  quantité  de  métal  dans  les  monnaies,  comparée 
à  la  valeur  du  blé. 

«  H.  Cibrario  est  un  économiste  piémontais  fort  dis- 
tingué ;  son  ouvrage  mériterait  peut-èire  d'être  tra- 
duit en  français*.  11  est  divisé  en  trois  livres,  dont  le 
premier  traite  de  la  condition  politique  des  peuples 
d'Europe  au  moyen  âge,  le  second  ae  leur  condition 
morale;  le  troisième  seulement  de  leur  condition 
économique.  Il  renferme  une  foule  de  pariicularités 
intéressantes  sur  le  prix  des  denrées,  sur  Téiat  de 
la  propriété,  sur  le  système  monétaire  de  cette  épo- 
que ;  maia  il  n'y  a  point  do  vue  générale,  ni  de  con* 

>  Le  premier  volume  a  été  depnia  traduit  et  augmenté 
de  notes,  etc.,  par  M.  Hombert-Ferrand.  Paris,  Debé- 
eourt,  4848,  in-8. 
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dosions  nettes  et  précises  qni  donnent  de  1t  valesr 
à  cette  statistique,  d'ailleurs  ricbe  et  pleioe  de  w 
vanUs  recherches.  • 

(Bl.,  Journal  des  Économistes,  u  I,  p.  s:  ; 

Il  est  à  remarquer  qae  ce  jugement  de  M.  BUo^a 
ne  a'appliquait  qu'an  premier  volume,  le  seul  qoi  ftt 
publié  alors. 

CIESZKOWSKI  Ge  eomte  Aiwostc),  né  I 
Sncha  en  Pologne,  le  12  septembre  l8l4,dcpoté 
du  grand  duché  de  Posen  à  l'assemblée  n8tiona)<> 
de  Prusse  en  1848,  et,  à  partir  de  1849,  membiv 
de  la  seconde  chambre  de  ce  pay  '. 

Du  crédit  et  de  la  circulation.  Paris,  Treattd  ei 
Wuru,  4839,  4  vol.  in-8;  2* édition.  Paria, Guillsamsit 
comp.,  4847,  4  vol.  in-8.  Cette  S*  édition  eataugmcsbe 
du  rapport  présenté  par  raotenr  an  ooogrtoctttfi« 
d'agriculture  aur  le  crédit  foncier. 

La  proposition  fondamentale  de  ce  livre  est  rcf.^ 
ci  :  «  Le  crédit  est  la  métamorphose  des  œpitous 
stables  et  engagés  en  capitaux  eirailae%ts  om  dr$f 
gés.  ■  «  Ce  qui  veut  dire,  ainsi  qne  l'auteur  rexph4{  v, 
que  le  crédit  n'est  autre  chose  ôue  la  mobîlisatKH)  tfn 
inscriptions  hypothécaires  on  oe  tout  autre  titre  ^e 
même  sorte;  mobilisation  qui  rend  disfiomiUu  e* 
ctrc«/ab/s«  des  capitaux  qui  ne  Tétaient  point,  et  kar 
permet  par  conséquent  de  se  porter  partout  où  l«  1*- 
soin  s'en  fait  sentir.  ■ 
(Ch.  C,  Journal  des  Éeonomisteê,  i.  XXI,  p -7^ 

n«  86,  4  S  août  4848.) 
M.  Ciestkowski  est  encore  auteur  de  plosiesn  tf- 
tides  insérés  dans  le  Journal  des  Économiste»,  tti 
plusieurs  ouvrages  éciits  en  polonaia  et  en  tlleotc^, 
notamment,  en  matière  philosophique,  d'une  PkHm' 
phie  de  l'histoire  et  d'un  Traité  sur  la  penounahit 
de  Dieu  et  l'immortaiUé  de  l'âme,  et  en  matière  to^ 
nomique,  de  différentes  Études  sar  l'organisation  ik* 
ealles  d'asile,  des  caisses  d'épargné,  do  eommerct  en 
bois,  sur  les  ^nonces  d'Angleterre  et  Vimpôl  smrit 
revenu,  etc.  On  lui  attribue  un  ouvrage  d*fooo<0e 
sociale,  publié  aans  nom  d'auteur,  en  polonais,  sx« 
le  tiire  de  Qjcxe  nass  (YOraison  dominiiiale\ 

Doué  d'une  infatigable  activité,  malire  de  sa  peosce 
dans  trois  idiomes  diCféreots,  M.  Ciesikowski  a  essa*. 
de  sceller  l'alliance  de  la  philoaophie  trensceodacuï 
et  de  l'économie  politique.  Ses  ouvrages  portent  U 
cachet  d'une  grande  indépendance  d'esprit. 

GIRCULATION.  Le  mot  eirculaticn  est  uo  de 
ceux  dont  on  a  le  plus  d>usé  pour  édifier  des  pro- 
jets chimériques.  Les  faiseurs  de  systèmes  s'en  sont 
fréquemment  emparés  pour  élever  sur  la  dunnef 
qu'il  exprime  des  plans  à  perte  de  vue,  oA  rien  t» 
manquait  pour  faire  le  boiiheor  do  monde,  qu'oof 
base  sur  laquelle  tout  l'édifice  posât.  Mais  Ii  àt* 
culation  n'en  est  pas  moins  un  fait  considénblr, 
très  digne  d'être  observé,  et  qu'on  n'a  pas  étod'c 
peut-être  autant  qu'il  le  mérite.  SI  les  utopiste», 
qui  en  méconnaissaient  d'ailleurs  les  lots,  en  oct 
trop  souvent  exagéré  l'importanee,  ce  n'est  pa» 
une  raison  pour  le  réduire  an-deasons  de  sa  portée 
réelle. 

La  circulation,  dit  J.-B.  Say,  est  «  le  passace 
que  fait  une  chose  évaluable,  une  valeur,  lors- 
qu'elle va  d'une  main  dans  une  autre*.  «  Le  pis* 
sage  d'une  marchandise  d'une  main  dans  une 
autre  est,  en  effet,  le  fait  primiUf ,  éiémeolsiiv, 
qui  constitue  en  se  multipliant  le  phénomèoe  ce- 
néral  de  la  circulation.  Mais  il  Haut  donner  à  ce 
dernier  mot  un  sens  plus  large,  et  J.-B.  Say  lui- 
même  ,  dans  la  phrase  qui  anlt  immédialeoKDt 
celle  que  nous  venons  de  citer,  lui  en  donne  na 

>  Mpitome  au  mot  CiacvLàTioa. 
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antre  plus  étendu,  en  disant  :  «  Toute  marchan- 
dise est  dans  la  circulation,  lorsqu'elle  est  disposée 
à  passer  dans  nne  autre  main ,  c'est-à-dire  lors- 
qu'elle est  offerte  en  vente.  »  Il  est  évident  qu'ici 
la  circulation  n'est  plus  seulement  le  passage  d'une 
marchandise  d'une  main  dans  une  autre  ;  c'est  le 
moDTement  général  des  marchandises  ou  'des  va- 
leurs. C'est  plus  que  cela  :  c'est  la  disposition  au 
mouvement. 

M.  Fr.  Skarbek,  qui  a  traité  ce  sujet  avec  beau- 
coup d'étendue  et  de  soin  dans  sa  Théorie  des 
fkhesset  sociales,  entend  par  circulation  le  mou- 
vement général  des  richesses  passant  de  main  en 
main;  mais  il  se  hdte  d'^outer  que  c'est  moins 
le  mouvement  des  choses  que  le  mouvement  des 
Taleurs. 

«t  La  eirealation,  dit-Il,  n'est  pas  un  mouve- 
ment de  la  masse,  mais  un  mouvement  de  la  va- 
leur des  richesses  ;  de  même  que  la  production 
n'(«t  point  une  création  de  choses,  mais  une  créa- 
lion  de  valeurs.  Les  choses  qui  contiennent  des 
Taleurs  peuvent  subir  un  mouvement  rapide  et 
eontino,  sans  que  la  circulation  ait  lieu.  Une 
lomme  d'argent,  par  exemple,  qu'on  envoie  par 
la  poste,  peut  passer  par  bien  des  mains  sans  qu'elle 
circule  ;  car  alors  elle  n'est  que  transmise  ou  con- 
fit e  consécutivement  à  plusieurs  personnes,  pour 
la  faire  parvenir  à  une  seule  qui  a  droit  d'en  dis- 
poser. L'effet  est  le  même  que  si  la  personne  qui 
enToie  la  sonmio  la  remettait  elle-même  à  celle 
qui  doit  la  toucher,  car  toutes  celles  qui  ont  servi 
comme  intermédiaires  pour  faciliter  l'envoi  de 
•ette  somme  n'en  ont  retiré  aucun  profit,  et  n'ont 
)u  l'employer  comme  force  productive.  La  valeur 
jeot  circuler  rapidement,  tandis  que  la  chose  qui 
^  contient  reste  Immobile.  Telle  est  la  circulation 
le  la  valeur  des  immeubles,  dont  la  propriété  ou 
;a  Jouissance  peat  passer  de  main  en  main,  quoi- 
qu'ils ne  soient  point  propres  à  éprouver  un  mou- 
vement quelconque.  L^  propriétés  mobilières 
mêmes  peuvent  circuler  sans  éprouver  aucun  chan- 
gement de  plac«;  un  marchand,  qui  paye  à  un 
propriétaire  de  terres  la  valeur  du  blé  entassé 
dans  le  grenier  de  celui-ci ,  peut  revendre  ce  blé 
uns  lui  faire  subir  de  changement  de  lieu  ;  ainsi 
cette  valeur  aura  circulé  deux  fois  sans  que  le  blé 
ait  été  réellement  transporté  d'un  endroit  à  un 
autre  ».  » 

Dans  l'état  sauvage,  où  l'homme  ne  travaille 
que  pour  lui-même  et  se  borne  à  consonuner  ses 
propres  produits,  il  n'y  a  point  d'échanges,  par 
conséquent  point  de  circulation,  quoique  certains 
produits  puissent  être  quelquefois  transportés  d'un 
lieu  dans  un  autre  par  celui  qui  en  est  à  la  fois 
le  producteur  et  le  consommateur.  La  circulation 
commence  lorsque  les  hommes  conunencent  à 
échanger  entre  eux  leur  superflu  ;  mais  tant  qu'ils 
se  bornent  à  ce  simple  échange  du  superflu,  elle 
est  encore  renfermée  dans  de  bien  étroites  limites. 
Elle  ne  devient  réellement  active  et  large ,  que 
lorsque  la  division  du  travail,  devenue  la  loi  com- 
mune de  l'industrie,  amène  les  hommes  à  échan- 
ger entre  eux,  non  plus  seulement  leur  superflu, 
c'est-à-dire  les  excédants  de  leur  production  res- 
pective, mais  encore  la  presque  totalité  des  valeurs 

*  Thiùrk  in  ficAfaiMaoctolM,  tome  II,  page  4tt. 
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qu'ils  produisent  contre  la  presque  totalité  de  celles 
qu'ils  consomment. 

Dans  l'état  de  civilisation  où  la  plupart  des 
peuples  de  l'Europe  sont  parvenus,  la  division  du 
travail  s'étant  introduite  partout ,  la  circulation 
est  devenue  un  phénomène  important  et  d'une 
application  presque  générale.  Il  y  a  peu  de  valeurs, 
en  effet ,  qui  soient  consommées  sur  place  et  par 
ceux  mêmes  qui  les  ont  produites.  Elles  passent 
de  main  en  main  par  des  échanges  successifs,  et 
ce  n'est  quelquefois  qu'après  un  grand  nombre  de 
transmissions  ou  de  migrations  de  cette  nature, 
qu'elles  arrivent  à  leur  destination  finale.  Ce  n'est 
pas  uniquement,  d'ailleurs,  pour  passer  des  mains 
des  producteurs  à  celles  des  consommateurs  que 
les  produits  s'échangent  et  circulent  :  ils  circulent 
encore  et  quelquefois  assez  longtemps  parmi  les 
producteurs,  quand  ils  ont  besoin,  comme  c'est  le 
cas  ordinaire ,  de  plusieurs  préparations  successi- 
ves avant  d'être  entièrement  achevés.  Quand  on 
dit,  en  effet,  qu'en  vertu  de  la  division  du  travail 
chaque  homme  s'attache  à  une  production  parti- 
culière ,  dont  il  échange  ensuite  les  fruits ,  on  ne 
dit  pas  assez  :  il  faut  ajouter  qu'il  n'est  guère  de 
producteur  des  mains  duquel  un  produit  sorte  tout 
entier.  Ils  se  bornent  pour  la  plupart  à  exécuter 
telle  ou  telle  des  préparations  que  ce  produit  ré* 
clame,  le  transmettant  ensuite  à  d'autres  indus- 
triels, qui  doivent  en  poursuivre  la  confection  ou 
l'achever.  Combien  de  préparations  successives  le 
drap  n'a-t-il  pas  reçues,  et  par  combien  de  mains 
n'a-t-il  pas  passé  avant  que  le  tailleur  ne  le  con- 
vertisse en  vêtements  !  Une  balle  de  coton  n'arrive 
pas  d'un  seul  coup  à  l'état  de  tissu  imprimé  ;  il 
faut  d'abord  qu'elle  soit  convertie  en  fil,  puis  en 
tissu  ;  et  entre  ces  manipulations  principales,  com- 
bien d'antres  intermédiaires,  dont  chacune  est 
donnée,  non-seulement  par  des  mains  différentes, 
mais  encore  en  des  lieux  différents  !  Le  bottier,  si 
simple  que  son  travail  paraisse ,  ne  confectionne 
pas  ses  bottes  sans  que  le  tanneur  ait  préparé  le 
cuir,  et  le  tanneur  n'était  pas  lui-même  le  premier 
qui  eût  mis  la  main  à  ce  produit.  Une  botte  est 
donc  le  fruit  de  plusieurs  travaux  successifs  ;  elle 
n'arrive  à  son  état  définitif  qu'après  plusieurs 
échanges.  Il  en  est  ainsi  de  la  plupart  des  autres 
produits,  et  particulièrement  des  produits  manu- 
facturés, dont  quelques-uns  subissent  tant  de 
préparations  diverses,  et  deviennent  l'objet  de  tant 
d'échanges  avant  d'être  arrivés  à  l'état  de  valeurs 
consommables,  qu'on  pourrait  à  peine  les  suivre 
dans  leurs  migrations.  Ainsi ,  dans  l'état  civilisé, 
les  échanges  se  multiplient  et  la  circulation  s'é- 
tend, non-seulement  en  raison  du  nombre  des 
produits  divers  que  l'industrie  enfante,  mais  encore 
en  raison  du  nombre  infiniment  plus  grand  des  pré- 
parations diverses  que  tous  ces  produits  réclament. 

C'est  alors,  disons-nous,  que  cette  circulation 
devient  un  fait  tellement  considérable,  qu'on  ne 
doit  dédaigner  aucune  des  particularités  qui  s'y 
rattachent. 

Il  est  d'abord  facile  de  comprendre  combien  il 
Importe  à  la  société,  en  général,  que  cette  circula- 
tion s'accomplisse  sans  trouble,  sans  confusion, 
sans  désordre,  et  qu'aucun  obstacle  étranger  n'en 
suspende  le  cours.  S'il  arrivait,  en  effet,  qu'elle 
s'arrêtât  un  seul  moment,  la  production,  dont  elle 
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est  devenue  une  des  conditions  essentielles,  s'arrê- 
terait elle-Qiéoie,  et  la  société  verrait  son  existence 
même  en  péril.  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  absolu  de 
la  circulation  est  à  peu  près  impossible,  par  cela 
même  qu'il  serait  mortel  ;  car  si  une  cause  quel- 
conque tendait  à  le  produire,  il  y  aurait  à  Tinstant» 
contre  cette  cause,  de  la  part  de  la  société  mena- 
cée, une  réaction  si  générale  et  si  forte,  que  l'obs- 
tacle reculerait  on  s'aplanirait  du  moins  à  demi. 
Mais  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  la  circulation 
s'arrête  Jamais  entièrement,  il  peut  arriver  quel- 
quefois qu'elle  soit  troublée  ou  ralentie  dans  sa 
marche.  C'est  ce  qui  arrive,  en  effet,  presque  tou- 
jours à  la  suite  des  troubles  civils,  des  révolutions 
politiques,  des  invasions  étrangères,  et  de  tous  les 
désordres  graves  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Il  y  a  ordinairement  alors  un  double  obstacle  i  la 
facile  circulation  des  produits,  l'un  physique, 
l'autre  moral;  le  premier  venant  des  désordres 
matériels  qui  empêchent  quelquefois  les  produits 
de  cheminer  paisiblement  vers  leurs  destinations 
respectives;  le  second,  plus  grave  encore  et  plus 
dlfflclle  à  surmonter,  venant  de  la  défiance  où  les 
producteurs  se  tiennent  les  uns  vis-à-vis  des  au- 
tres et  du  discrédit  qui  les  frappe  tous.  Dans  tous 
ces  cas,  si  la  société  ne  meurt  pas,  elle  éprouve  du 
moins  de  cruelles  souffrances.  La  production  se 
ralentit  faute  d'aliment  ;  la  consommation  se  res- 
serre ;  les  épargnes  précédenmient  accumulées  se 
consument  :  outre  les  maux  actuels  qu'on  endure, 
on  voit  encore  se  perdre  en  quelques  Jours  les  fruits 
accumulés  de  plusieurs  années  de  travaux. 

Les  crises  commerciales  qui  Tiennent  si  fré- 
quemment affliger  les  sociétés  modernes,  et  parti- 
culièrement celles  dans  lesquelles  l'industrie 
déploie  sa  plus  grande  puissance,  ne  sont  pas  autre 
chose,  considérées  en  elles-mêmes,  que  des  ra- 
lentissements, sinon  des  arrêts  absolus  de  la  cir- 
culation. On  peut  discuter  sur  les  causes,  peut-être 
encore  mal  définies,  de  ces  accidents  calamiteux; 
mais  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  lis  ont  tou- 
jours au  fond  le  même  caractère,  celui  d'impliquer 
un  ralentissement  plus  ou  moins  grand  dans  l'é- 
change et  la  circulation  des  produits.  De  là,  et  de  là 
seulement,  naissent  tous  les  maux  que  ces  crises 
enfantent  :  tant  II  est  vrai  que  la  circulation  est 
la  vie  des  sociétés  modernes. 

Sans  parler  des  troubles  accidentels  auxquels 
la  circulation  est  quelquefois  sujette,  et  dont  II 
sera  particulièrement  traité  au  mot  Crises  goh- 
■ERCULSs,  en  ne  l'envisageant  que  dans  ses  con- 
ditions ordinaires,  dans  ce  qui  forme,  par  rap- 
port à  chaque  pays,  son  état  normal,  elle  donne 
encore  lieu  à  un  grand  nombre  d'observations 
pleines  d'intérêt.  Les  conditions  n'en  sont  pas  les 
mêmes  pour  tout  pays  :  elle  est  plus  ou  moins 
générale,  plus  ou  moins  active,  selon  que  les  cir- 
constances locales  lui  sont  plus  ou  moins  favora- 
bles ;  et  nous  devons  nous  hâter  d'ajouter  que 
c'est  l'activité  relative  de  la  circulation  qui,  plus 
qu'aucune  circonstance,  constitue  la  supériorité 
Industrielle  de  tel  ou  tel  pays. 

Nous  avons  dit  au  mot  Capital  combien  l'ac- 
croissement des  capitaux  importe  à  l'activité  in- 
dustrielle des  peuples  :  mais  en  même  temps  nous 
avons  pris  soin  de  distinguer  les  capitaux  actifs 
des  capitaux  domiaiits,  en  i^utant  que  la  supè- 
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rlorité  industrielle  de  tel  peuple  sur  td  autre  dé- 
pend beaucoup  moins  de  la  somme  totale  des  ca(<H 
taux  qu'il  pos^de,  que  de  la  somme  relative  de  ««s 
capitaux  actifs.  C'est  ici  qu'il  convient  dlnsister 
sur  cette  distinction,  que  la  plupart  des  écono- 
mistes ont  peut-être  trop  négligée,  et  qui  nom 
parait  fondamentale. 

Si  les  capitaux  sont  utiles,  ce  n'est  qu'autant 
qu'ils  passent  aux  mains  de  ceux  qui  peuvent  le» 
mettre  en  œuvre.  Tant  qu'ils  chôment,  ou,  ce  qm 
revient  au  même,  tant  qu'ils  restent  dans  la 
mains  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'en  servir, 
ils  ne  sont  d'aucune  utilité  effective  ;  ils  ne  «nh 
courent  en  rien  à  augmenter  la  production.  M.  G^ 
nilh,  allant  un  peu  loin  en  cela,  disait  que  le 
capital  qui  chôme  n'est  pas  un  capital,  poteqn'a 
n'est  utile  à  personne,  pas  même  è  o^nl  qui  le 
possède ^  Il  avait  tort,  sans  doute.  Des  capitata 
qui  chôment  sont  toujours  des  capitaux,  car  ce 
sont  au  moins  des  réserves  qui  pourront  servir 
plus  tard,  et  H  ne  faut  souyent  qu'une  dreon- 
stance  insignifiante  pour  les  réveiller  de  leur  tor- 
peur. Mais  11  est  constant  qu'une  valeur  mise  en 
chômage  ne  rend  aucun  service  actuel,  et  qnf 
s'il  en  existe  beaucoup  de  telles  dans  un  pa>s 
quelque  grande  que  puisse  être  la  somme  des  ca- 
pitaux effectifs  que  ce  pays  possède,  le  travail  7 
sera  toujours  très  peu  actif. 

Sans  parler  des  chômages  absolus,  ill  arrivsit 
que  dans  tel  pays  donné  les  capitaux,  on  les  va- 
leurs destinées  à  la  reproduction,  missent  deos 
fois  autant  de  temps  à  passer  d'une  main  dans 
une  autre  qu'il  n'en  faudrait  dans  un  état  de 
choses  bien  ordonné,  il  est  facile  de  comprendre 
que  la  production  y  serait  moitié  moindre  de  rc 
qu'elle  pourrait  être.  Il  importe  donc  à  la  fols  qoe 
la  circulation  soit  générale,  en  ce  sens  qu'elle  em- 
brasse tous  les  produits  ;  et  qu'elle  soit  active,  en 
ce  sens  qu'elle  fasse  passer  rapidement  ces  pro- 
duits des  mains  de  ceux  qui  les  possèdent  aat 
mains  de  ceux  qui  peuvent  leur  donner  un  utile 
emploi. 

Cette  vérité,  disons-nous,  n'a  pas  toujours  été 
suffisamment  comprise  par  les  économistes.  Il  ne 
faut  pas  croire  cependant  qu'ils  l'aient  entière- 
rement  méconnue.  Leur  unique  tort,  c'est  de  n'en 
avoir  pas  assex  relevé  l'importance,  et  de  o'? 
avoir  pas  donné  toute  l'attention  qu'elle  mëriie. 
Voici,  par  exemple,  comment  J.-B.  Say  s'expri- 
mait sur  ce  sujet  : 

«  Les  valeurs  employées  dans  le  cours  de  h 
production  ne  peuvent  se  réaliser  en  argent,  et 
servir  à  une  production  nouvelle,  que  lorsqo'ellfs 
sont  parvenues  à  l'état  de  produit  complet,  et 
vendues  au  consommateur.  Plus  tôt  un  produit 
est  terminé  et  vendu,  plus  tôt  aussi  cette  portion 
de  capital  peut  être  appliquée  à  un  nouvel  usase 
productif.  Le  capital  occupé  moins  lonçteinpf 
coûte  moins  d'intérêts  ;  il  7  a  économie  sur  irs 
frais  de  production  ;  dès  lurs  il  est  avantagrai 
que  les  transactions  qui  ont  lieu  dans  le  court  de 
la  production  se  passent  activement. 

«  Suivons,  dans  l'exemple  d'une  pièce  de  toile 
peinte,  ks  effets  de  cette  activité  de  circulatiQ&. 

«  Un  négociant  de  Lisbonne  filt  venir  ie> 
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tons  do  Brésil.  Il  lui  cooTient  que  ses  agents  en 
Amérique  fassent  promptement  ses  achats  et  ses 
eipéditions;  Il  lui  convient  de  rendre  prompte- 
ment son  coton  à  un  négociant  français,  aQn  de 
rentrer  plus  tM  dans  ses  avances,  et  de  pouvoir 
recommencer  une  opération  nouvelle  et  également 
incrative.  Jusqu'à  présent,  c'est  le  Portugal  qui 
s  profité  de  l'aetlvité  de  cette  clratlation,  mainte- 
nant ce  sera  la  France,  et  si  le  négociant  fran* 
çais  ne  garde  pas  longtemps  dans  son  magasin  ce 
coton  de  Brésil,  et  le  rend  promptement  au  Û- 
leur;  si  le  flleur,  après  Tavolr  réduit  en  fil,  le 
rend  promptement  an  tisseur;  si  eelui-el  rend 
promptement  sa  toile  à  rindlenneur  ;  si  ce  der- 
nier la  rend  sans  beaucoup  de  retard  au  mar- 
chand détailleur,  et  le  détailleur  au  consomma- 
teur, cette  drculatlon  active  aura  occupé  moins 
longtemps  la  portion  de  capital  employée  par  ces 
diflTérents  producteurs;  Il  y  aura  eu  moins  d'In- 
térêts perdus,  par  conséquent  moins  de  firals,  et 
le  capital,  plus  promptement  rendu  à  de  nou- 
velles fonctions,  aura  pu  concourir  à  quelque 
nouveau  produit*.» 

L'utilité  d'une  circulation  active  est  certaine- 
ment Indiquée  dans  les  lignes  qui  précèdent,  mais 
nous  croyons  qa'elle  n'y  est  pas  asses  fortement 
sentie,  et  nous  Bommes  d'autant  plus  autorisé  à 
le  croire,  que  le  passage  que  nous  venons  de 
citer  est  le  seul  que,  dans  son  Traité  du  moins, 
i-B.  Say  consacre  à  cet  Important  sujet.  Il  y 
&Tait  certainement  plus  à  dire  sur  une  telle  ma- 
tière. Est-Il  vrai,  oui  ou  non,  que  l'activité  rela- 
tive de  la  circulation  est  ce  qui  constitue,  plus 
qae  toute  autre  circonstance,  la  supériorité  indus- 
trielle d'un  peuple?  C'est  ce  qu'il  fallait  d*abord 
examiner.  Il  fallait  voir  ensuite  quelles  sont  les 
casses  principales  qui  Influent  sur  la  rapidité  ou 
le  ralentissement  de  la  circulation. 

M.  Fr.  Skarbek,  qui  a  traité  ce  sujet  avec  plus 
d'étendue  et  de  soin,  est  aussi,  sur  toutes  ces 
questions,  beaucoup  plus  explicite.  Au  lieu  de 
quelques  lignes.  Il  consacre  à  ce  sujet  plusieurs 
chapitres,  et  voici  d'abord  comment  il  termine  le 
premier: 

«  Ce  que  nons  avons  dit  jusqu'à  présent  sur  les 
richesses  sociales  nous  autorise  à  poser  en  prin- 
cipe que  la  masse  des  valeurs  et  des  fonds  de  ri- 
chesses possédés  par  une  nation  ne  constitue  point 
sa  richesse  par  elle-même ,  parce  qu'elle  est 
inerte  par  sa  nature,  et  qu'elle  ne  se  change  en 
lource  du  blen-étre  et  du  perfectionnement  d'un 
peuple,  qu'en  tant  que  la  circulation  lui  im- 
prime U  mouvement  productif,  capable  d'en 
faire  ressortir  tous  les  avantages  que  la  société 
pfut  retirer  des  valeurs,  avant  qu'elles  ne  de- 
viennent des  objets  de  consommation  *.  » 

1^  lignes  que  nous  avons  soulignées  dans  ce 
qui  précède  sont  également  soulignées  dans  le 
texte  original,  et  on  peut  voir  que  l'auteur  y  fait 
tvec  raison  de  la  circulation  des  produits  la  con 
dition  sine  quâ  non  de  leur  utilité.  Rien  de  plus 
▼rai  par  rapport  à  l'industrie  actuelle,  où  l'é- 
eiiange  et  la  division  du  travail  sont  devenus  uni  - 
▼crsels.  Ce  n'est  pas  assez,  d'ailleurs,  que  les 
produits  circulent,  il  faut  encore  que  la  circula- 

^  froW.  li».  I,  ch.  \. 

^  tde't  gfnéfalt  de  ta  oirciUation,  tome  11. 
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tlon  en  soit  aussi  rapide  que  le  permet  l'œuvre  de 
la  production,  afin  qu'il  n'y  ait  jamais  d'interrup» 
tions  dans  leurs  services,  et  c'est  ce  que  M.  Fr. 
Skarbek  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  dans 
les  passages  suivants  : 

«  L'avantage  que  la  société  retire  de  la  elrciH 
lation  consiste,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
en  ce  que,  à  chaque  passage  de  valeur  d'une  mal 
à  une  autre,  Il  y  a  un  revenu  perçu  par  celui  qui 
s'en  défait,  et  une  faculté  de  travailler  obtenue 
par  celui  qui  l'acquiert.  Cet  avantage  est  d'an« 
tant  plus  considérable  que  la  circulation  est  plus 
étendue  et  plus  rapide.  Dès  que  toutes  les  valeurs 
échangeables  sont  mises  en  circulation,  et  qu'elles 
circulent  avec  la  plus  grande  vitesse  possiblei 
alors  les  habitants  du  pays  font  autant  de  béné* 
fices  qu'Us  peuvent  en  faire.  Ils  sont  à  même 
d'employer  continuellement  toutes  les  forces  ptih 
ductlves  qu'ils  sont  en  état  de  mettre  en  œuvre  | 
et  quelle  que  soit  la  masse  de  valeur  produite  pat 
une  nation.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  elles 
lui  rendent  tous  les  avantages  et  tons  les  services 
qu'on  peut  en  attendre.  C'est  pourquoi  la  ri' 
ehesse  nationale  consiste  non-seulement  dans  là 
grande  masse  de  valeurs  qui  peuvent  être  pro* 
dultes  dans  un  pays,  mais  surtoiït  dans  le  mou-* 
vement  produet\f  général,  continu  et  rapide  de 
ces  valeurs*  » 

Déjà,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  l'activité  de 
la  circulation  est  présentée  avec  son  importance 
réelle.  Mais  elle  l'est  encore  mieux  peut-être  dans 
le  passage  qui  suit,  où  l'auteur  appuie  ses  asser- 
tions par  un  exemple.  Nous  regrettons  seulement 
qu'il  ait  pris  pour  exemple  la  circulation  d'une 
pièce  de  monnaie,  et  nous  croyons  devoir  faire 
remarquer  d'avance  que  le  même  raisonnement 
s'appliquerait  ft  toute  valeur  productive,  de  queU 
que  nature  qu'elle  fût. 

«  Supposons  qu'une  pièce  d'un  firane  soit  re- 
mise dans  la  matinée  de  la  première  journée  par  un 
habitant  de  la  capitale  à  une  laitière,  en  échange  du 
lait  qu'elle  apporte  au  marché;  que  celle-ci  l'em- 
ploie tout  de  suite  à  acheter  une  aune  de  toile  ;  que 
le  marchand  de  toile  fasse  avec  cette  même  pièce 
de  monnaie  sa  provision  de  viande  dans  la  bou- 
cherie ;  que  le  boucher  la  dépense  dans  la  bou- 
tique d'un  marchand  devin  ;  que  celui-ci  l'emploie 
à  l'achat  de  bouteilles  ;  que  le  marchand  de  ver- 
reries la  dépense  en  pain,  le  boulanger  en  bois, 
et  que  le  marchand  de  bois  la  retienne  pour  une 
dépense  à  venir,  et  la  laisse  sans  emploi  dans  le 
courant  de  la  journée  suivante. 

ff  La  différence  des  services  rendus  par  cette 
pièce  de  monnaie  dans  le  courant  des  deux  jour- 
nées est  très  sensible,  et  peut  être  exprimée  par 
des  chilfres,  car  elle  est  comme  7  à  1 .  Dans  la  pre- 
mière journée,  la  pièce  d'un  franc  a  fait  la  fonc- 
tion de  sept  francs,  parce  qu'elle  a  servi  à  faire 
sept  achats  consécutifs,  au  lieu  que  dans  la  se- 
conde journée  elle  n'a  représenté  qu'une  unité 
dans  les  mains  du  marchand  de  bols.  SI  celul-d 
n'en  fait  point  usage  dans  le  courant  de  la  se- 
conde journée,  on  peut  même  dire  avec  raison 
que,  pour  la  société  en  général,  la  différence  des 
services  rendus  par  la  même  pièce  de  monnaie 
dans  les  deux  Journées  est  comme  7  à  0,  parce 
que,  étant  restée   inactive  dans  les  mains  du 
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marchand  de  bols,  elle  n'a  point  rempli  sa  fonc* 
tion  comme  instrument  d'échange,  et  Teffet  est 
le  même  que  si  elle  n'eût  point  existé.  Sa  Taleur, 
dans  la  première  Journée,  est  égale  en  services 
rendus  à  celle  de  sept  francs,  et  il  est  facile  de 
s'en  convaincre  en  rassemblant  tous  les  produits 
qui  ont  été  achetés  par  son  moyen  ;  car  en  éva- 
luant la  valeur  du  lait,  de  la  toile,  de  la  viande, 
du  vin,  des  bouteilles,  du  pain  et  du  bois  achetés 
consécutivement  avec  la  même  pièce  d'un  franc, 
on  se  convaincra  aisément  qu'il  faudrait  dépenser 
sept  francs  pour  pouvoir  acheter  toutes  ces  choses 
ilmultanément.  » 

Ce  raisonnement,  qui  est  certainement  exact 
par  rapport  à  une  pièce  de  monnaie,  l'est  autant, 
avons-nous  dit,  par  rapport  i  toute  autre  espèce 
de  valeur.  Supposons,  en  effet,  qu'une  matière 
première  quelconque,  du  fer,  par  exemple,  qui 
doit  passer,  par  hypothèse,  entre  tes  mains  de 
vingt  ou  trente  producteurs  difTërcnts  pour  y  re- 
cevoir autant  de  préparations  diverses  avant  d'être 
arrivée  à  son  état  définitif,  accomplisse  cette 
série  de  migrations  en  un  mois  au  lieu  de  l'ac- 
complir en  douze,  11  est  évident  qu'elle  aura 
rendu  en  trente  Jours  tous  les  services  qu'elle 
aurait  pu  rendre  en  une  année.  Il  n'est  pas  moins 
évident  que  si  tous  les  capitaux  d'une  nation  pou- 
vaient être  employés  de  cette  manière,  et  avec 
cette  activité  relative,  cette  nation  aurait  sur  les 
autres  un  avantage  Immense.  Avec  une  somme 
de  capitaux  égale,  elle  créerait  douze  fois  plus  de 
richesses  ;  ou  même  avec  une  somme  de  capitaux 
beaucoup  moindre,  elle  parviendrait  encore  à  les 
surpasser  dans  l'œuvre  de  la  production. 

Mais  des  différences  si  grandes  dans  l'activité 
relative  de  la  circulation  sont- elles  possibles? 
Pourquoi  non?  En  théorie,  rien  de  plus  simple. 
En  règle  générale,  pour  chaque  producteur,  l'œu- 
vre de  la  production  proprement  dite,  qui  con- 
siste presque  toujours  en  une  seule  préparation  k 
donner  à  la  matière  qui  lui  est  soumise,  n'est  pas 
bien  longue  à  accomplir,  et  il  lui  faut  ordinaire- 
ment plus  de  temps  pour  vendre  ses  produits  que 
pour  les  achever.  Le  fliateur,  qui  fabrique  son 
fil  en  quelques  Jours,  le  garde  quelquefois  plu- 
sieurs mois  en  magasin  avant  de  le  vendre  au 
tisserand  qui  doit  le  convertir  en  toile,  et  il  en 
est  ainsi  de  presque  tous  les  autres  producteurs. 
Or  ces  temps  d'arrêt  et  d'attente  entre  l'achève- 
ment de  la  production  et  la  vente  des  produits, 
qui  sont  autant  de  chômages  accidentels,  autant 
d'intermittences  dans  le  service  des  capitaux,  il 
est  facile  de  concevoir  qu'ils  puissent  être  plus  ou 
moins  fréquents,  plus  ou  moins  prolongés  selon 
les  pays,  et  ainsi  s'explique,  en  théorie,  l'énorme 
différence  qui  peut  exister  d'un  pays  à  l'autre 
dans  la  productivité  du  capital.  En  fait,  il  est 
constant  que  ces  différences  existent,  aussi  fortes 
au  moins  que  nous  venons  de  le  supposer.  Il  nous 
parait  hors  de  doute,  par  exemple,  que  les  capi- 
taux fonctionnent  plus  de  douze  fois  plus  vite, 
soit  aux  Ëtats-Unis,  soit  en  Angleterre,  qu'ils  ne  le 
font  en  Turquie.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  beau- 
coup moins  de  temps  d'arrêt  dans  la  vente,  comme 
aussi  une  rapidité  incomparablement  plus  grande 
dans  le  transport  ou  la  transmission  des  produits  ; 
et  c'est  cette  circonstance,  selon  nous,  beaucoup 
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plus  encore  que  l'abondance  réelle  d«  capitivi« 
qui  explique  l'extrême  supériorité  des  deux  pre^ 
miers  pays  sur  l'autre. 

Maintenant,  quelles  sont  les  causes  principaltt 
qui  influent  sur  l'activité  ou  la  lenteur  de  U  cir- 
culation? Ici  encore  nous  trouvons  dans  l'oumae 
de  M.  Fr.  Skarbek  des  indications  plus  satjjfii- 
santés  et  plus  complètes  que  celles  que  nous  a^&Bà 
rencontrées  ailleurs. 

Parmi  les  causes  qui  contribuent,  an  dire  de 
cet  écrivain,  à  rendre  la  circulation  active,  oo  peut 
mentionner  les  suivantes,  qui  sont  lesprindpsle^  : 
rétendue  de  la  production  et  l'abondance  (ki 
produits  ;  la  densité  des  populations  et  la  ooncea- 
tration  de  ces  populations  dans  un  certain  nomlr 
de  villes;  la  multiplicité  et  la  commodité  des tok'» 
de  communication,  telles  qne  routes,  cbeoûiis  ût 
fer,  canaux,  etc.;  la  liberté  des  édianges  $oui 
toutes  ses  formes,  tant  au  dedans  qu'an  ddior<  ; 
la  sécurité  dans  toutes  les  transactions,  et,  [«- 
dessus  tout,  la  confiance,  le  crédit,  qni  rendrut 
seuls  possibles  une  transmission  rapide  des  pro- 
duits à  vendre,  et  sans  lesquels  même  toutes  ir« 
autres  conditions  se  réalisent  en  vain. 

Dire  que  l'étendue  de  la  production  contribue  a 
activer  la  circulation  des  produits,  c'est  pres>^u 
émettre  une  naïveté,  ou  ce  que  les  Anglais  nom- 
ment un  truism.  Mais  cela  signifieparticuUèremejit, 
et  ceci  est  une  vérité  bonne  à  dire,  que  l'actiiit/ 
de  la  circulation  n'augmente  pas  seulement  m 
raison  de  rétendue  de  la  production,  mais  dani 
une  proportion  plus  forte,  en  ce  sens  qu'elle  «st 
toujours,  toute  proportion  gardée,  beaucoup  plu» 
grande  la  où  la  production  est  abondante  et  Ur.x, 
que  là  où  cette  même  production  languit  11  t-t 
vrai  qu'il  est  difficile,  dans  ce  cas,  de  dtstinsuff 
l'elTet  de  la  cause.  Si  l'abondance  de  la  produc- 
tion influe,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  sur  Taetii  it 
de  la  circulation,  l'activité  de  la  circulation  inflo» 
à  son  tour,  et  d'une  manière  très  énergique,  sot 
l'accroissement  de  la  production.  Les  deux  nr- 
constances  se  lient:  elles  sont  à  la  fois  cause  *i 
effet.  Mais  tout  cela  revient  à  dire,  ce  qui  est  bt* 
téralement  exact,  que  les  produits  circulent  d'une 
manière  plus  générale  et  plus  rapide  dans  les  fo- 
ciétés  riches,  pourvues  de  grands  capitaux,  et  qui 
travaillent  sur  une  grande  échelle,  que  dans  ie* 
sociétés  pauvres ,  qui  opèrent  avec  de  petite 
moyens  et  pour  de  médiocres  résultats. 

Que  la  densité  des  populations,  et  surtout  U 
concentration  de  ces  populations  au  sein  de  quel- 
ques villes,  contribuent  aussi  à  activer  la  circub- 
tion,  et  par  conséquent  à  multiplier  les  sentct» 
que  les  produits  peuvent  rendre,  c'est  une  autr* 
vérité,  beaucoup  moins  généraleiiient  comprise  que 
la  première,  et  par  conséquent  fort  utile  à  men- 
tionner. Elle  est  d'autant  plus  importante  quefie 
doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  théorie  de 
la  population,  où  elle  est  souvent  trop  méconnue. 
Il  est  hors  de  doute,  selon  nous,  que  les  popula- 
tions denses,  c'est-à-dire  rassemblées  par  nu59^ 
considérables  sur  des  espaces  étroits,  ont  sur  \n 
populations  clair-semées  quelques  désavantas^j 
fort  grands  ;  celui  notamment  d'obtenir  avec  momi 
d'abondance,  moins  de  facilité,  on  tout  ao  raoïos 
à  plus  haut  prix  cerlaiiis  produits,  et  particuliH'e- 
mcnt  les  matières  brutes.  Mais  elles  Jooisseotits 
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oe  grand  aTantage^  qui  rachète  bien  des  inconvé- 
nients, que  la  circulation  des  produits  est  parmi 
elles  plus  facile,  plus  active,  plus  rapide,  et  que 
parconséquent  diacun  des  produits  qu'elles  obtien- 
nent leur  rend  des  services  incomparablement 
plus  grands.  C'est  ici  une  vue  assez  neuve  en  éco«- 
Domie  politique,  qui  n'a  pas  été  suffisamment 
tiplorée  par  les  hommes  voués  à  la  science,  et 
qui  mérite  cependant  la  considération  la  plus  sé- 
rieuse. M.  Fr.  Skarbek  parait  l'avoir  mieux  sentie 
que  ne  l'avaient  fait  la  plupart  des  économistes 
arant  loi  ;  mais  nul  écrivain  peut- être  ne  l'a  mieux 
élucidée  que  ne  l'a  fait  M.  H.  Garey,  de  Philadel- 
phie, dans  un  ouvrage  important  pidDlié  en  1 848  ^ 
Dans  cet  ouvrage,  le  publiciste  américain  e-ssaye  de 
prouver,  et  il  y  réussit  dans  une  certaine  mesure, 
que  la  condensation  de  la  population  dans  cer- 
tains pays,  loin  de  créer  pour  les  hommes  qui  habi- 
tent ce  pays  un  désavantage  relatif,  leur  est  au 
contraire  extrêmement  avantageuse  par  la  facilité 
et  la  multiplicité  des  relations  qu'elle  engendre, 
et  qu'à  tout  prendre  une  population  condensée 
doit  être,  toutes  conditions  égales  d'ailleurs,  plus 
riche  et  mieux  pourvue  que  celle  qui  est  dlsséml- 
née  sur  de  grands  espaces.  Nous  n'entrerons  pas 
Ici  dans  l'examen  particulier  de  cette  question, 
qoi  eiigerait  une  étude  à  part;  mais  de  quelque 
façon  qu'on  la  résolve^  l'influence  de  la  densité  de 
la  population  sur  l'activité  de  la  circulation  des 
prodoits  n'en  est  pas  moins  un  fait  constant. 

Quant  à  l'influence  exercée  par  la  multiplicité 
et  la  commodité  des  voles  de  coomiunication,  ii 
est  si  facile  de  la  comprendre,  qu'il  suffit  presque 
de  la  mentionner.  Disons  seulement  qu'un  bon 
lystème  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer, 
est  lui-même  le  fruit  d'une  industrie  déjà  puis- 
sante ;  que  s'il  contribue  à  activer  la  circulation, 
il  est  pourtant  le  fruit  d'une  circulation  préexis- 
tante, etque  s'il  suppose,  dans  le  pays  où  il  s'éta- 
blit, une  administration  publique  bien  entendue, 
bien  dirigée,  ii  y  suppose  aussi  un  grand  fonds  de 
richesses  précédemment  acquises. 

Lalibertédeséchanges,  sous  toutes  ses  formes, 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'activité  de  la  circu- 
lation que  tout  le  reste.  «  Quel  que  soit  le  fonds 
Vnmitif  des  richesses  d'un  pays,  quels  que  soient 
sa  population  et  ses  capitaux,  quelque  puissante 
que  soit  l'influence  de  ces  bases  de  sa  richesse  sur 
la  oreolatlon,  celle-ci  ne  pourra  être  ni  étendue, 
ni  rapide,  s'il  n'y  a  point  dans  le  pays  de  circon- 
stances favorables  à  l'échange,  si  la  faculté  d'é- 
changer est  limitée  ou  par  des  règlements  prohibi- 
tifs ou  par  le  manque  de  débouchés.  Car  c'est  cette 
faculté  d'échanger  qui  exerce  l'influence  la  plus 
puissante  sur  la  circulation,  puisque  les  valeurs 
circulent  pour  la  plupart  au  moyen  de  l'échange. 
^  supposant  donc,  dans  un  pays,  un  concours  de 
constances  favorables  à  la  production  des  va- 
l(»iis,  elles  ne  sauraient  constituer  le  bien-être 
des  habitants,  s'il  y  a  des  causes  qui  limitent  on 
entravent  l'échange  des  produits  *.  j»  Quant  aux 
causes  qui  peuvent  limiter  ou  entraver  l'échange, 
elles  sont  diverses.  Les  règlements  restrictifs  ou 

*  Thi  jntt,  Uu  pnMfU  and  tkê  future;  by  H.  Carey. 
Pû^l»delph\»,  1848. 

*  Théorie  d«f  richitaei  êociahi,  liv.  II,  ch.  m  de  la 
!•  pwtia,^  Du  moMêi  de  la  circutatiim. 
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prohibitifs,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  en  for- 
ment une  des  plus  graves  :  l'absence  du  crédit  en 
est  une  autre,  non  moins  puissante,  quoique 
moins  facile  à  déûnir.  Il  en  sera  question  ci-après. 

Vient  enfln,  comme  dernier  mobile  de  la  circu- 
lation des  produits,  la  confiance  ou  le  crédit,  qui 
rend  l'échange  possible  toutes  les  fois  qu'il  est 
utile  et  qu'il  peut  s'accomplir  sans  danger.  Ici 
nous  laissons  parler  de  nouveau  M.  Fr.  Skarbek, 
dont  les  idées  cadrent  en  cela  parfaitement  avec 
les  nôtres. 

«  Pour  que  l'échange  devienne  le  mobile  de  la 
circulation,  il  faut,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
qu'elle  puisse  se  faire  avec  la  plus  grande  facilité, 
c'est-à-dire  que  toutes  les  marchandises  offSertes  à 
l'échange  trouvent  un  débit  facile  et  Instantané, 
et  que  tous  les  habitants  d'un  pays  puissent  débi- 
ter leurs  marchandises  dans  l'espace  de  temps  le 
plus  court  possible.  Le  débit  dépend  de  trois  cir- 
constances :  d'abord,  d'une  demande  correspon- 
dante à  l'étendue  de  l'offre  des  marchandises  ;  en 
second  lieu,  de  la  facilité  et  de  la  liberté  de  four* 
nir  les  marchandises  là  où  elles  sont  demandées  ; 
et  enfin,  de  la  faculté  possédée  par  le  demandeur 
de  donner  toujours  l'équivalent  de  la  marchan- 
dise demandée.  La  demande  est  plus  considé- 
rable à  mesure  qu'il  y  a  plus  de  demandeurs,  et 
qu'ils  sont  plus  riches;  la  facilité  du  débit  de- 
vient plus  gi^ande  à  mesure  que  le  commerce  jouit 
de  plus  de  liberté,  et  qu'il  y  a  des  moyens  de 
transport  et  des  eonununicaUons  plus  faciles  entre 
les  contrées  qui  entretiennent  des  relations  com- 
merciales; mais  tout  cela  n'est  pas  encore  suffi- 
sant pour  donner  à  la  circulation  l'étendue  et  le 
degré  de  rapidité  dont  elle  est  susceptible  ;  car  il 
faut,  en  outre,  que  chaque  valeur  offerte  à  l'é- 
change soit  effectivement  échangée  au  moment 
qu'elle  est  offerte  et  demandée,  et  pour  cela  il  faut 
que  le  demandeur  possède  une  valeur  que  l'offrant 
consente  à  recevoir  en  échange  de  sa  marchan- 
dise, et  qu'il  soit  en  état  de  la  donner  tout  de 
suite,  et  toutes  les  fols  qu'U  désire  faire  un 
échange.  Gomme  l'échange  s'opère  ordinairement 
au  moyen  de  l'argent,  il  s'ensuit  que,  pour  que  le 
débit  puisse  accélérer  la  circulation,  il  faut  que  la 
faculté  de  payer  puisse  égaler  toi^ours  l'étendue 
de  la  demande.  Or,  conune  la  valeur  des  mar- 
chandises de  chaque  pays  surpasse  de  beaucoup  la 
valeur  du  numéraire  qui  s'y  trouve,  il  peut  arri- 
ver souvent  qu'un  honmie  qui  possède  une  for- 
tune considérable  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  faire  un  payement  immédiat  pour  la  valeur  que 
ces  moyens  lui  permettent  de  demander.  Il  ré«- 
suite  de  là  une  espèce  de  stagnation  qui  a  lien 
dans  la  circulation  des  valeurs;  la  valeur  de  la 
marchandise  demandée  restera  inerte  jusqu'au 
moment  où  le  demandeur  aura  acquis  la  faculté 
de  payer,  ou  bien  le  demandeur  sera  privé  d'une 
jouissance  ou  d'un  moyen  d'employer  lucrative- 
ment  ses  forces  productives. 

«  Dans  tous  les  cas.  Il  y  a  toujours  une  dimi- 
nution d'activité  dans  la  circulation,  et  une  perte 
de  temps  et  de  valeurs  pour  les  richesses  natio- 
nales. Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  pour 
obvier  au  défaut  de  la  faculté  de  payer  qui  ne 
provient  point  d'un  manque  de  revenu  et  de  for- 
1  lune,  et  pour  fadliter  l'échange  autant  que  f^re 
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se  peut,  les  hommes  ont  eu  recours  ft  une  ▼ertu 
sociale,  savoir  à  la  cof{fiance,  qui,  appliquée  à 
réchange,  a  donné  lieu  au  crédit,  et  c'est  ce  cré- 
dit qui  est  aujourd'hui  le  moteur  le  plus  puissant 
de  réchange  et  de  la  circulation  des  richesses  so- 
dales*.» 

Comme  nous  avons  déjà  exposé  ces  mêmes  idées 
ailleurs  (V.  BanOce],  et  comme  elles  reviendront 
encore  d'une  manière  plus  directe  au  mot  Crédit, 
nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  davantage  eu  ce 
moment.  Nous  étions  bien  aise  seulement  de  les 
montrer  appuyées  par  une  autorité  respectable. 
Par  une  sorte' de  réaction  outrée  contre  les  exa- 
gérations des  utopistes,  plusieurs  économistes  ois- 
lingues  ne  sont  que  trop  portés  à  mécx)n naître 
l'admirable  puissance  du  crédit;  il  est  bon  de  la 
leur  remettre  sous  les  yeux  toutes  les  fols  qu'il 
s'en  présente  une  occasion  naturelle. 

Par  malheur,  cr  sont  ces  mêmes  idées  dont  on 
abuse  pour  enfanter  des  projets  chimériques. 
Pressentant  vaguement  la  puissance  du  crédit, 
ainsi  que  les  avantages  d'une  circulation  active, 
mais  ne  se  rendant  pas  un  compte  exact  de  la  na- 
ture de  ces  deux  phénomènes,  un  grand  nombre 
d'hommes  ont  prétendu  enfler  le  crédit,  s'il  est 
permis  de  le  dire,  et  précipiter  la  circulation  par 
des  moyens  artificiels.  Ils  ne  considéraient  pas 
qu'après  tout  l'exercice  du  crédit  suppose  la  con- 
fiance, et  que  la  circulation,  si  active  qu'on  la  dé- 
sire, ne  doit  pas,  ne  peut  pas  devancer  la  produc- 
tion. Pour  comble  de  malheur,  ils  n'ont  jamais 
imaginé  rien  de  mieux,  pour  arriver  à  leurs  fins, 
que  de  multiplier,  sans  mesure  et  sans  terme, 
l'agent  des  échanges,  la  monnaie,  ou,  à  défaut 
de  la  monnaie,  ce  qu'ils  appellent  les  signes  re- 
présentatifs de  sa  valeur,  en  d'autres  termes,  le 
papier.  L'examen  général  de  ces  divers  projets 
trouvera  sa  place  aux  mots  Crédit  et  Papier- 
■orniAiB.  Hàtons-nous  de  dire  seulement,  en  deux 
mots,  qu'Us  reposent  ordinairement  sur  une  double 
erreur,  en  ce  que,  d'une  part,  l'édifice  du  crédit, 
tel  qu'on  prétend  le  fonder,  s'écroulerait  prompte- 
ment  faute  de  base  ;  et  que,  de  l'autre,  la  circu- 
lation telle  qu'on  la  conçoit,  en  supposant  même 
qu'on  parvint  à  l'établir,  serait  encore  une  cir- 
culation stérile.  Gh.  Coocelin. 

GrviLlSATlON.  La  civilisation  consiste  dans 
l'ensemble  des  progrès  matériels  et  moraux  que 
l'humanité  a  réalisés  et  qu'elle  réalise  tous  les 
Jours.  Ces  progrès  ont  leur  source  dans  la  faculté 
qui  a  été  départie  h  l'homme  de  se  connaître  lui- 
même,  et  de  connaître  le  milieu  où  il  vit,  de  ca- 
pitaliser ses  connaissances,  de  les  transmettre  et 
de  les  combiner  :  ainsi,  le  progrès  matériel  pro- 
vient de  la  connaissance  de  plus  en  plus  étendue 
que  l'observation  nous  donne  des  ressources  natu- 
relles de  notre  globe  et  des  moyens  de  les  exploi- 
ter; le  progrès  moral  se  développe,  de  même,  au  j 
moyen  des  notions  de  plus  en  plus  justes,  de  plus 
en  plus  complètes  que  l'observation  nous  suggère 
sur  notre  nature,  sur  la  société  au  sein  de  laquelle 
nous  vivons  et  sur  nos  destinées. 

Les  besoins  de  l'homme  sont  les  stimulants 
énergiques  qui  le  poussent  h  multiplier  ses  obser- 
tatlons,  A  accumuler  ses  connaissances.  La  nature 


lui  fournit  les  matérianx  qui  lui  sont 
pour  les  apaiser  ;  mais  ces  matériaux  II  est  obli|é 
de  les  recueillir  et  de  les  façonner  à  son  osai». 
Aucun  des  appétits  qui  le  sollicitent  ne  peut  éln 
satisfait  sans  qu'il  lui  en  coûte  des  efforts,  do 
travail.  Or  ces  efforts ,  ce  travail .  en  vertu  de 
son  organisation  même,  impliquent  ane  soaf> 
france.  Il  se  trouve  Intéressé,  en  eonséquenos,  t 
les  réduire  autant  que  possible,  tout  en  accroii- 
sant  ses  satisfactions  ;  il  est  Intéressé  à  obtenir 
un  maximum  de  satisfactions,  moyennant  un  mi- 
nimum de  travail.  Comment  peut-il  y  parveoir? 
Par  un  seul  moyen,  un  seul  !  par  l'applicatloB  tk 
procédés  de  plus  en  plus  efllcaees  à  la  prodoctjeii 
des  choses  qui  lui  sont  nécessaires.  Et  eea  procr- 
dés,  comment  peut-il  les  trouver?  Uniquemeat 
encore  par  l'observation  et  l'expérioice. 

Poussés  par  la  faim,  les  premiers  honimw  w 
'jetèrent  sur  les  animaux  les  moins  capables  de  ir 
défendre  et  les  dévorèrent.  Ils  reeonnurent  que  !■ 
obair  de  quelques-uns  était  propre  à  apaiser  iev 
faim  et  agréable  au  goût  ;  mais  il  leur  était  dif- 
ficile de  s'en  procurer  régulièrement  une  quantité 
snlfisante,  car  la  plupart  de  ces  animaux  les  ta- 
passaient  en  agilité.  Aiguillonnés  par  le  besoia, 
ils  s'appliquèrent  A  surmonter  cette  difficallé,  et 
Ils  y  réussirent  :  un  sauvage  plus  IntdligeDt  qw 
les  autres,  observant  la  propriété  dont  eeitaui» 
bois  sont  pourvus  de  se  courber  sans  se  rompre, 
et  de  se  redresser  avec  violence  après  avoir  f^ 
courbés,  imagina  d'utiliser  cette  forée  pour  laao^ 
des  projectiles.  L'arc  fut  Inventé.  La  sobaittanff 
de  l'homme  devint  aussitût  plus  facile.  Il  put 
appliquer  son  Intelligence  A  recueillir  de  nuo- 
velles  observations  et  à  les  combiner  pour  aB^ 
monter  ses  jouissances  et  diminuer  ses  peine*. 
Ses  besoins  moraux,  éveillés  par  une  multitjidr 
de  phénomènes  mystérieux,  l'y  ponaiaknl  ^ 
même  temps  que  ses  besoins  physiques.  Le  ter- 
rible phénomène  de  la  mort,  par  exemple,  sa 
remplissant  son  Ame  de  enrioslié,  d'épouvante  d 
quelquefois  d'affliction,  ne  devait-Il  pas  l'exciicr 
A  pénétrer  le  secret  de  sa  destinée?  Ainsi  soUt- 
cité,  sans  paix  ni  trêve,  par  les  besoins  multiple» 
et  irrésistibles  de  sa  nature,  l'homme  n'a  cesse, 
depuis  l'origine  du  monde ,  d'accumuler  ofacer- 
nations  sur  observations,  eonnalssanees  sur  coa- 
naissances,  et  d'améliorer,  grâce  à  ce  travail  ctuh 
tlnu  de  son  intelligence ,  sa  eondltion  mstên«>ik 
et  morale. 

La  civilisation  nous  apparaît  donc  eomme  an 
fait  naturel  ;  elle  résulte  de  l'organisation  méflK 
de  l'homme,  de  l'intelligence  et  des  besoins  doit 
il  a  été  pourvu.  Elle  a  sa  source  dans  l'oAtfrstf- 
tion  stimulée  par  Viniérét,  et  elle  n'a  de  liante 
que  celle  des  connaissances  qu'il  est  donné  i 
l'homme  d'accumuler  et  de  combiner  sous  rin»- 
pulsion  de  ses  besoins.  Or  cette  limite  oôus 
échappe  ;  d'où  il  suit  qu'on  a  pu  dire  avto  vérité 
que  le  progrès  est  indéfini. 

Cependant  la  civilisation,  quoique  inbérenie  A 
la  nature  humaine,  ne  s'est  pas  également  déve* 
loppée  ebes  tous  les  peuples.  De  nos  joara  tnan, 
certains  peuples  demeurent  plongés  dans  les  limbes 
de  la  primitive  barbarie,  tandis  qu*A  cAU  d'eus 
la  civilisation  se  déploie  avec  toute  sa  puiMiiKe. 
A  quoi  Uent  cette  Inégalité  de  développeaMoA** 
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Elle  tient  à  ntiégalité  des  facultés  physiques  et 
morales,  dévolues  aux  différentes  variétés  de 
INspèce  humaine;  elle  tient  aussi  au  milieu  où 
eliai'une  de  ces  variétés  s'est  développée.  Elle 
tient,  pour  nous  servir  du  langage  économique, 
.1  la  quantité  des  biens  naturels,  soit  internes, 
^o(t  externes,  que  le  créateur  a  départis  à  chaque 
p^'uple.  Or  ces  matières  premières  de  la  civilisa- 
tiun  ont  été  fort  inégalement  distribuées  :  du  Boto> 
rudo  stupide  à  l'Anglo-Saxon,  devenu  son  voisin, 
la  distance  est  immense  au  double  point  de  vue 
du  phy  {que  et  du  moral,  et  entre  ces  deux  va- 
riétés de  l'espèce  humaine,  qui  semblent  en  former 
l<'i(  chaînons  extrêmes,  apparaît  une  multitude  de 
races  toutes  inéçales  et  diverses;  de  même,  entre 
les  sables  du  Sahara  et  les  alluvions  du  Sénégal, 
c(»  iiblen  de  degrés  de  fécondité  ! 

Comment  ces  inégalités  naturelles  ont  agi  sur 
l&  civilisation,   voilà  ce  qu'il  importe  de  bien 
naminer.  Il  est  évident  que  si  deux  peuples  iné- 
salement  pourvus  de  biens  Internes  se  trouvent 
placés  dans  des  milieux  semblables,  le  mieux  ap- 
provisionné de  ce  capital  naturel  devra  se  déve- 
l'ipper  plus  rapidement  et  plus  complètement  que 
1  autre.  Il  n'est  pas  moins  évident  que  si  deux 
peuples  égaux,  sous  le  rapport  des  biens  internes, 
^0  trouvent  plac(*s  dans  des  milieux  inégaux,  leur 
(téveloppement   sera  encore  inégal.  L'Influence 
<ieft  biens  internés  et  de  leur  distribution  inégale 
>ur  la  civilisation  n'a  pas  encore  été,  croyons- 
nous,  suffisamment  étudiée  et  appréciée.  En  re- 
vanche, l'influence  des  milieux  a  été  beaucoup 
mieux  reconnue  et  signalée.  Jean  Bodin,  Mon- 
tesquieu, Herder^en  ont  parfaitement  fait  ressortir 
l'importance.  On  pourrait  même  les  accuser  de 
l'avoir  exagérée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  tenant  bien  compte  de 
ces  éléments  naturels  de  la  civilisation,  on  s'ex- 
plique que  certaines  races  aient  atteint  un  niveau 
élevé  de  progrès  «  tandis  que  d'autres  sont  demeu- 
rée.* plongées  dans  la  barbarie.  En  étudiant ,  par 
('xeinple,  l'histoire  naturelle  des  variétés  d'hom- 
QKà  qui  peuplent  les  archipels  du  grand  Océan, 
ainsi  que  les  circonstances  physiques  auxquelles 
elles  se  trouvent  soumises,  on  s'explique  qu'elles 
«oient  demeurées  les  plus  arriérées  de  l'espèce 
iiuinaine.  En  premier  lieu,  ces  peuplades  ne  pos- 
"éilcnt  généralement  qu'une  faible  dose  d'intelli- 
Jitnre  j  elles  n'ont  qu'à  un  degré  inférieur  cette 
faculté  d'observer,  d'accumuler  ses  observations  et 
<le  le^  combiner  qui  est  le  moteur  essentiel  de  la 
civilisation.  En  second  lieu,  la  douceur  du  climat 
^Qs  le<iuel  elles  vivent,  la  fécondité  naturelle  du 
"«l.  en  leur  permettant  de  satisfaire  aisément  leurs 
besoins  les  plus  grossiers,  laissent  leur  intelligence 
^ans  aiguillon.  Enfin ,   leur  situation  topogra- 
pliique,  en  les  isolant  du  reste  de  l'humanité,  les 
*  réduites  à  exploiter  leurs  seules  ressources, 
leurs  élément  bornés  de  civilisation.  Pour  en  em- 
prunter d'autres ,  elles  auraient  dû  franchir  les 
nbime^i  de  l'Océan.  Or,  pour  traverser  l'Océan  ,  il 
I<*ur  aurait  fallu  cf)nnaUre  l'art  de  la  navigation,  la 
l'oïK^ole,  etc.  ;  connaissances  qui  dépassaient  la 
portée  de  leur  intelligence  ou  dont  les  matériaux 
nvémes  leur  manquaient.  Ces  collections  d'hommes, 
ix'rilucs  dans  l'immensité  de  l'Océan,  se  trouvaient 
^1  condamnées  à  languir  plus  longtemps  que 
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les  autres  datts  les  ténèbres  de  la  bafbarfe.  Selon 
toute  apparence,  elles  y  seraient  encore  plongées 
si  la  lumière  ne  leur  était  venue  du  dehors  ;  si  des 
peuples  déjà  avancés  dans  la  civilisation  n'avaient 
commencé  à  les  visiter.  —  Supposons  cependant 
que  ces  peuplades,  au  lieu  d'être  séparées  par  des 
abîmes  infranchissables,  eussent  vécu  en  terre 
ferme  ou  dans  le  voisinage  de  la  terre  ferme,  leur 
condition  eût  été  certainement  fort  dlfTérente.  A  la 
longue,  elles  auraient  commimiqué  les  unes  avec 
les  autres;  elles  se  seraient  mêlées;  elles  auraient 
échangé  leurs  découvertes  et  leurs  productions, 
tlne  civilisation  serait  née  de  ce  contact  et  de  ce 
mélange  de  peuplades  diversement  douées,  civili- 
sation grossière  et  incomplète  sans  doute,  mais 
qui  eût  produit  un  état  social  bien  supérieur  à  ce- 
lui de  l'ensemble  des  peuplades  isolées  des  archi- 
pels polynésiens.  Voilà  un  exemple  de  Tlnfluence 
des  biens  naturels,  internes  ou  externes,  sur  la 
civilisation. 

fin  voici  un  autre.  A  l'extrémité  opposée  de 
l'échelle  de  la  civilisation  noua  apparaît  le  peuple 
de  là  Grande-Bretagne.  Ce  peuple  est  un  composé, 
un  produit  de  six  ou  sept  races  qui  ont  successive- 
ment envahi  le  sol  britannique,  et  dont  les  apti- 
tudes diverses  se  sont  unies,  combinées  pour 
l'exploiter.  Les  conditions  naturelles  du  sot,  du 
climat  et  de  la  situation  topographique  de  la 
Grande-Bretagne  ont  admirablement  secondé  cette 
œuvre  de  civilisation.  Le  sol  est  fertile  ;  mais  sa 
fécondité  n'est  pas  assez  exubérante  pour  per- 
mettre A  ceux  qui  l'exploitent  de  se  laisser  aller  à 
l'indolence.  Le  climat,  sans  être  rigoureux  à  l'ex- 
cès, exige  cependant  que  l'homme  soit  vêtu  et 
soigneusement  abrité.  Enfin,  la  Grande-Bretagne 
est  séparée  du  continent  par  un  bras  de  mer  qui, 
tout  en  protégeant  ses  habitants  contre  l'invasion 
étrangère,  leur  permet  de  communiquer  sans  diffi- 
culté avec  d'autres  peuples  abondamment  pourvus 
des  éléments  nécessaires  au  progrès.  Favorisée  par 
un  tel  concours  d'avantages  naturels,  la  civilisation 
ne  pouvait  manquer  de  s'y  développer  avec  rapi- 
dité. —  Hais  supposons  que  les  aborigènes  de  la 
Grande-Bretagne  eussent  été  jetés  sur  les  plages 
de  la  Nouvelle-Zélande:  qu'ils  n'eussent  pu,  en 
conséquence,  se  mêler  à  des  peuples  tels  que  ceux 
qui  vinrent  successivement  s'établir  à  leurs  côtés, 
ni  communiquer  avec  un  continent  où  la  civilisa- 
tion avait  déjà  projeté  ses  lueurs,  n'y  a-t-il  pas  ap- 
parence qu'ils  différeraient  peu  ai^jourd'hul  des 
indigènes  de  la  Nouvelle-Zélande? 

*L'influcnce  que  la  distribution  des  biens  natu- 
rels, internes  ou  externes,  exerce  sur  la  civilisa- 
tion étant  bien  reconnue,  il  s'agit  de  savoir  encore 
quelle  Influence  l'état  des  relations  des  hommes 
entre  eux  peut  exercer  sur  leur  activité  progres- 
sive ;  dans  quelles  circonstances  sociales  Ils  sont 
le  plus  excités  à  utiliser  les  éléments  de  progrès 
qui  se  trouvent  à  leur  disposition. 

Si  la  civilisation  est  un  produit  de  notre  Intel- 
ligence stimulée  par  nos  besoins,  il  est  évident 
qu'elle  se  développera  d'autant  plus  vite  que  nous 
pourrons  appliquer  plus  librement  nos  facultés  aux 
objets  qui  leur  conviennent  et  que  nous  serons  plus 
assurés  de  jouir  nous-mêmes  du  fruit  de  nos  ef- 
forts. —  Si  j'ai  de  l'aptitude  pour  ics  mathéma- 
tiques et  que,  sans  avoir  égard  à  ma  vocation,  on 
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m'oblige  à  me  Uvrer  à  la  pelntore,  la  portion  la 
plus  énergique  et  la  plus  puissante  de  mon  intel- 
ligence demeurera  comme  supprimée.  J'aurais  pu 
trouver  lu  solution  d'un  certain  nombre  de  pro- 
blèmes de  mathématiques  ;  mais  comme  on  m'em- 
pêche de  m'adonner  à  ce  trayail  auquel  je  sois 
naturellement  propre,  les  problèmes  que  J'aurais 
résolus  ne  le  seront  point,  on,  du  moins,  ils  le  se- 
ront plus  tard,  et  la  civilisation  se  trouvera  retar- 
dée d'autant. En  revanche.  Je  ferai  de  la  peinture; 
mais  comme  je  suis  peu  propre  à  cet  art,  je  ne  con- 
tribuerai aucunement  à  ses  progrès.  J'eusse  été  un 
bon  mathématicien,  Je  serai  un  mauvais  peintre. — 
En  portant  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  on  an- 
nule donc,  on  supprime  des  forces  qui  eussent  ac- 
tivé le  mouvement  progressif  de  l'humanité  ;  on 
ampute,  en  quelque  sorte,  la  portion  de  l'intelli- 
gence qui  pouvait  le  plus  efficacement  contribuer  à 
la  civilisation.  Quand  certaines  professions  sont 
interdites  i  des  honunes  qui  pourraient  y  eiceller, 
ou  simplement  quand  l'accès  en  est  rendu  coûteux 
et  difficile,  ou  bien  encore  quand  des  règles  im- 
muables marquent  à  chacun  la  carrière  qu'il  doit 
suivre,  c'est  une  cause  permanente  de  retard  pour 
la  civilisation. 

Toute  atteinte  portée  à  la  propriété  est  une 
autre  cause  de  retard.  Pourquoi  est-ce  que  Je  con- 
damne mon  intelligence  au  travail  d'accumuler 
des  observations,  de  les  combiner  et  de  les  ap- 
pliquer à  la  satisfaction  de  mes  besoins?  C'est, 
n'est-il  pas  vrai,  pour  que  ce  travail  me  procure 
une  jouissance  ou  m'épargne  une  peine.  Je  n'ai 
pas  d'autre  but.  Mais  si  l'on  m'enlève,  en  tout  ou 
en  partie  cette  satisfaction  ;  si  le  fruit  de  la  peine 
que  je  me  suis  imposée  est  consommé  par  d'au- 
tres, quelle  raison  aural-je  encore  de  faire  tra- 
vailler mon  intelligence?  Si,  par  exemple,  un 
autre  homme  m'oblige  à  travailler  pour  lui,  à  la- 
bourer son  champ,  à  moudre  son  grain,  en  ne  me 
laissant  du  fruit  de  mon  travail  que  ce  qui  m'est 
rigoureusement  nécessaire  pour  subsister  ;  si,  en 
un  mot,  Je  suis  esclave,  quel  intérêt  aurai-je  à 
perfectionner  la  culture  du  champ ,  la  mouture 
du  blé?  Que  m'en  reviendra-t-il ?  Ne  sais-je  pas 
que  le  fruit  de  mes  recherches  laborieuses  ira  tout 
entier  k  mon  maître,  c'est-à-dire  à  mon  ennemi 
naturel,  à  celui  qui  me  dérobe,  chaque  jour,  une 
partie  de  mon  légitime  salaire  pour  se  l'attribuer? 
Pourquoi  donc  augmenterals-je  les  satisfactions 
d'un  homme  qui  me  prive  abusivement  des  mien- 
nes? L'esclavage  qui  n'est,  du  reste,  qu'une  des 
formes  innombrables  de  la  spoliation ,  apparaît 
donc  comme  un  des  plus  sérieux  obstacles  qui  en- 
travent les  progrès  de  l'humanité;  de  même, 
toute  action  arbitraire  ou  légale  qui  a  pour  résul- 
tat d'atteindre  ou  de  menacer  des  propriétés  na- 
turelles ou  acquises  ralentit  la  marche  de  la  civi- 
lisation, en  diminuant  la  puissance  du  mobile  qui 
pousse  les  hommes  à  agrandir  le  cercle  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  acquisitions. 

La  liberté  qui  permet  à  chaque  homme  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  des  biens  dont  il 
est  pourvu  ;  la  propriété  qui  lui  attribue  la  jouis- 
sance absolue  de  ces  biens  et  des  fruits  qu'il  eu 
peut  tirer,  voilà  quelles  sont  les  conditions  néces- 
saires aux  progrès  de  l'humanité.  La  spoliation, 
sous  la  multitude  de  formes  qu'elle  affecte,  tel  est 
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le  grand  obstacle  qui  retarde,  dqnils  Torigliieéi 
monde,  le  développement  de  la  civilisation. 

Cela  étant.  Il  seniblerait  que  les  hommes  eoneat 
dû,  dès  l'orig^e,  s'arranger  de  manière  à  mainte» 
nir  inviolables  leur  liberté  et  leur  propriété.  Xai- 
heureusement.  Us  n'ont  appris  qu'à  la  longue  et 
par  une  rude  expérience  combien  le  respect  de  ii 
liberté  et  de  la  propriété  est  essentiel  à  leur  bien- 
être.  Si  l'on  essaie  de  faire  abstraction  de  cette 
expérience;  si  l'on  examine  dans  quelles  (ooA» 
tiens  natuitlles  les  hoomies  se  tronvaient  pUcéi  i 
l'origine;  si  l'on  se  rend  bien  compte  de  leon 
instincts,  de  leurs  besoins  et  des  moyens  qulli 
avaient  de  les  satisfaire,  on  se  convainc»  qulli 
ne  pouvaient  commencer  antremeot  qoe  par  U 
spoliation. 

Des  honmies  ignorants,  à  peine  sortis  des  omjdi 
de  la  nature,  sans  autres  guides  qae  leurs  iai- 
tincts,  sans  aucune  expérience  acquise  ni  da 
monde  ni  d'eux-mêmes,  se  tronvaloit  obligés  de 
pourvoir  à  des  besoins  qui  se  renouvelaient  duifx 
jour  et  qui  devaient  être  satisfaits  sons  peiM  4e 
mort.  Manquant  des  instruments  et  des  eonnsif- 
sauces  nécessaires  pour  s'assurer  une  subsistance 
régulière,  ils  étaient  incessamment  exposés  sm 
dures  extrémités  de  la  faim.  Lorsqu'on  de  m 
hommes  ignorants  et  affamés  rencontrait  un  de 
ses  semblables  qui,  plus  heureux  qae  lui,  tnA 
réussi  à  saisir  une  proie,  une  lutta  n'étalt-elle  p» 
inévitable?  Pourquoi  l'honune  aflkmé  et  dépoarw 
n'aurait-il  pas  essayé  de  s'emparer  du  butin  tpà 
s'offrait  à  lui?  Il  ne  se  faisait  point  scmpole  de 
dépouiller  l'abeille  et  de  dévorer  la  brebis,  pour- 
quoi aurait-il  respecté  l'homme?  Il  y  a,  £sv 
doute,  un  instinct  naturel  qui  porte  les  êtres  de 
même  espèce  à  ne  point  se  nuire,  mais  cet  instmcl 
dont  l'intensité  varie  d'ailleurs  selon  les  indin- 
dus,  ne  devait-il  point  céder  devant  la  pres^oo 
toute-puissante  du  besoin?  Qu'on  se  figure  ce  qm 
arriverait,  même  de  nos  jours,  après  tant  de  pnh 
grès  réalisés,  après  tant  d'acquisitions  faites  daa» 
le  monde  physique  et  moral,  si  aucune  force  su- 
périeure n'était  constituée  pour  réprimer  les  sé- 
vices individuels,  si  la  société  se  trouvait  ahas- 
donnée  à  l'anarchie?  Les  plus  affreux  désordre» 
naîtraient  évidenunent  de  cette  situation.  Le  n4 
et  l'assassinat  se  multiplieraient  d'une  manière  ef- 
frayante jusqu'à  ce  qu'une  force  répressive  eût  éié 
reconstituée.  N'en  devait-il  pas  être  ainsi,  i  pins 
forte  raison,  dans  les  premiers  âges  du  monde? 

L'histoire  atteste,  au  surplus,  que  l'abus  de  la 
force  était  général  dans  ces  premiers  Ages  dont 
l'Innocence  a  été  tant  vantée  par  les  poètes.  La 
liberté  et  la  propriété  des  faibles  se  tnravaieni 
tous  les  jours  à  la  merci  des  forts.  Chacun  était 
incessamment  exposé  à  ce  qu'on  loi  ravit  le  fnut 
de  ses  travaux.  Nul,  en  conséquence,  n'avait  in- 
térét  à  augmenter  ses  acquisitions  et  à  les  aeen- 
muler.  Aucun  progrès  n'était  possible  sous  ce  re* 
gimc.  Alors  qu'arrlva-t-Il?  C'est  que  Vexpérîmcr 
des  maux  de  fanarchie  engagea  les  hommes  i  $e 
réunir  pour  mieux  protéger  leur  liberté  et  leur 
propriété.  Des  associations  se  fondèrent  de  toutes 
parts,  au  sein  desquelles  l'assassinat  et  le  vol  fu- 
rent défendus  et  punis.  Cependant  l'action  paciii* 
catricc  de  ces  sociétés  de  protection  mutuelle  fui 
d'abord  très  limitée  :  si  l'on  apercevait  claire» 
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ncnt  la  nëoessité  de  Thre  en  paix  avec  ses  Tolsins 
mmédiats.  on  n'était  pas  autant  frappé  des  in-  ' 
ïuiivénients  d'une  guerre  avec  les  hommes  qui  , 
lemeuraient  un  peu  plus  loin.  Souvent  même,  , 
>n  cro)ait  avoir  avantage  à  les  soumettre  et  à  les 
lêpouilier.    Il   fallut  que  Texpérience  intervint 
îDcore  pour  étendre  de  proche  en  proche  la  sphère 
le  la  paix,  c'eflt-à-dtre  du  respect  systématisé  et  or- 
ganisé de  la  liberté  et  de  la  propriété  :  peu  à  peu,  des 
peuples  placés  dans  le  même  voisinage,  et  dont  les 
roroes  étaient  à  peu  prèségales,  se  convainquirent, 
à  la  suite  de  diverses  rencontres,  quHls  perdaient 
plus  qu'ils  ne  gagnaient  à  se  Caire  la  guerre.  Us 
convinrent,  en  conséquence,  de  suspendre  leurs 
bostiiités,  de  faire  des  trêves,  notamment,  s'ils 
étaient  agriculteurs,  aux  époques  des  semailles  et 
des  moissons.  Us  conclurent  enfin  des  alliances, 
soit  pour  attaquer,  soit  pour  se  défendre  en  com- 
mun. Entre  ces  peuples  qui  avaient  fait  des  trêves 
ou  conclu  des  traités,  des  communications  ré- 
gulières  s'établissaient.  Chacun  conmiuniquait 
tox  autres  les  connaissances  qu'il  avait  acquises 
et  accumulées.  L'échange  des  produits  s'opérait 
eo  même  temps  que  l'échanges  des  idées.  A  me- 
6uTe  que  l'expérience  des  maux  de  la  guerre  agran- 
dissait ainsi  la  sphère  de  la  paix,  on  voyait  se 
déveiopper  la  dvllisation.  Lie  même  résultat  était 
obtenu  lorsqu'un  peuple  étendait  au  loin  sa  domi- 
oation,  car  ce  peuple  ne  lardait  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  était  intéressé  à  maintenir  la  paix  dans  les 
régions  soumises  à  son  empire.  Sous  la  domina- 
tion romaine,  par  exemple,  les  nations  les  plus 
tW'iUsées  de  la  terre  cessèrent  de  se  faire  la  guerre, 
et  de  magnifiques  voles  de  conununication  unirent 
tes  nations  demeurées ,  pendant  si  longtemps , 
étransères  ou  ennemies.  Les  progrès  que  chacune 
d'elles  avait  réalisés  dans  son  isolement  se  géné- 
ralisèrent. Le  christianisme  de  la  Judée,  la  philo- 
sophie et  les  arts  de  la  Grèce,  la  législation  de 
Rome,  se  répandirent  en  Afrique,  en  Espagne, 
dans  les  Gaules,  dans  la  Germanie  et  Jusque  dans 
ia  Grande-Bretagne.  En  même  temps,  le  com- 
merce se  développait  et  les  plantes  utiles  passaient 
d'un  pays  dans  un  autre,  avec  l'art  de  les  culti- 
ver :  la  cerise  était  importée  de  l'Asie  Mineure  en 
Europe,  ia  vigne  était  transportée  dans  les  Gaules  ; 
bref,  la  civilisation  se  propageait,  sous  toutes  ses 
foniteg,  d'Orient  en  Occident. 

Cependant,  dans  ces  premiers  âges  de  l'huma- 
lûté,  la  paix  ne  pouvait  être  ni  générale  ni  du- 
rable :  au  sein  des  peuples  pacifiés,  la  servitude 
^  tous  ses  degrés  apparaissait  conune  une  cause 
permanente  de  conflits  ;  au  dehors,  des  multitudes 
de  barbares  convoitaient  les  richesses  accumulées 
par  les  peuples  civilisés.  Tous  les  foyers  primi- 
ur»  de  ia  civilisation,  la  Perse,  l'Egypte,  l'empire 
i^ain,  devinrent,  comme  on  sait,  après  mille 
luttes  intestines,  la  proie  des  barbares. 

Ces  grandes  invasions  qui  occupent  une  si  large 
place  dans  l'histoire  du  monde  n'eurent  point  par- 
tout et  toujours  les  mêmes  résulUU.  Elles  forent, 
Mlon  les  circonstances,  favorables  ou  funestes  aux 
progrès  de  l'humanité.  SI  l'on  veut  apprécier  l'in- 
naence  qu'elles  ont  exercée  à  ce  point  de  vue,  ii  faut 
fwherchcr  d'abord  quelles  quantités  de  capitaux 
]™rtels  et  immatériels  ont  péri  dans  le  cours  de 
>  invasion  ;  il  faut  examiner  ensuite  si,  la  conquête 


accomplie,  les  vainqueurs  et  les  vaincus  ont  gagné 
par  leur  contact  plus  de  liberté  et  de  sécurité;  si  leurs 
forces  progressives  se  sont  trouvées  accrues.  L'a- 
narchie, la  servitude  et  la  guerre  sont  les  grands 
obstacles  à  la  marche  de  la  civilisation  ;  mais  sou- 
vent ces  causes  de  retard  se  sont  détruites  ou  atté- 
nuées les  unes  par  les  autres.  Parfois  la  servitude 
a  mis  fin  à  l'anarchie  et  parfois  aussi  la  guerre  à 
la  servitude.  Il  y  a  eu  recul  chaque  fois  que  lo 
résultat  du  conflit  a  été  une  diminution  de  la  li- 
berté et  de  la  sécurité  acquises  ;  11  y  a  eu  progrès 
chaque  fois  que  la  somme  de  liberté  et  de  sécurité 
existant  dans  le  monde  s'en  est  trouvée  accrue, 
à  moins  toutefois  que  la  destruction  de  capitaux 
opérée  dans  le  conflit  n'eût  été  asses  considérable 
pour  balancer  le  gain  réalisé. 

Nous  ne  saurions  dire,  par  exemple,  si  l'invasion 
de  l'empire  romain  par  les  barbares  venus  du 
Nord  a  bâté  ou  reculé  les  progrès  de  la  civilisation; 
si  l'inmiense  destruction  de  capitaux  matériels  et 
inunatériels  que  ce  cataclysme  a  occasionnée  a 
été  compensée  ou  non  par  des  acquisitions  d'une 
autre  nature  ;  si  l'empire  romain  ayant  continué 
de  subsister,  les  différentes  variétés  d'hommes  qut 
habitent  aujourd'hui  l'Europe  se  fussent  aussi  uti- 
lement mêlées  ;  si  l'esclavage  n'eût  point  subsisté 
plus  longtemps.  Nous  ne  possédons  point  les  don- 
nées nécessaires  pour  résoudre  ce  problème  histo- 
rique. Nous  pouvons  coi^ecturer  toutefois  que  si 
l'établissement  de  la  domination  romaine  sur  des 
peuples  qui  avaient,  pour  la  plupart,  adopté  l'in- 
stitution de  l'esclavage,  put  servir  la  cause  de  la 
civilisation,  en  faisant  régner  ia  paix  entre  ces 
peuples,  en  augmentant,  par  conséquent,  la 
somme  de  sécurité  dont  jouissait  le  monde,  sans 
diminuer  sensiblement  ia  somme  de  sa  liberté  ;  de 
même,  l'établissement  des  barbares  sur  les  ruines 
de  la  domination  romaine  put  contribuer  encore 
aux  progrès  de  la  civilisation,  en  hâtant  la  destruc- 
tion du  régime  de  l'esclavage  et  en  accroissant 
ainsi  la  somme  de  liberté  que  possédait  le  genre 
humain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depnis  la  chute  de  l'empire 
romain,  et  surtout  depuis  la  fin  de  la  barbarie  féo* 
dale  qui  s'y  était  substituée,  les  progrès  de  la  li- 
berté et  de  la  sécurité  ontété  sans  cesse  croissants. 
Ces  progrès,  qu'ils  aient  été  accélérés  ou  non  par 
l'invasion  des  barbares  débordant  sur  ia  civilisation 
antique,  ont  merveilleusement  servi  le  développe- 
ment de  la  civilisation  moderne.  Désormais  plus 
libre  d'employer  à  l'augmentation  de  son  bien-être 
lesélémentsdeprogrèsdontil  disposait,  plusassuré 
aussi  de  conserver  le  fruit  de  ses  efforts,  l'honmie 
a  donné  à  son  activité  un  plus  large  essor.  Il  a  ex- 
ploré le  monde  matériel  et  le  monde  moral,  avec 
une  puissance  et  un  succès  dont  on  n'avait  aupa- 
ravant aucune  idée.  Il  a  découvert,  tout  à  la  fois, 
les  moyens  de  mieux  conserver  les  acquisitions 
anciennes,  de  multiplier  et  de  propager  plus  rapi- 
dement les  nouvelles. Parmi  ces  découvertes,  quel- 
ques-unes ont  exercé  sur  la  marche  de  la  civili- 
sation une  Influence  telle  qu'il  importe  de  s'y 
arrêter  un  instant. 

Nous  citerons  au  premier  rang  l'Invention  de 
la  poudre  à  canon.  L'effet  immédiat  de  cette  dé- 
couverte a  été  de  changer  la  proporilon  outre 
le  travail  et  le  capital  nécessaires  à  l'exercice  de 
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rinduBtrteninilaire.  lia  falla  proportlonnetlemant 
moins  de  travail  et  pins  de  capital,  moins  d'hommes 
et  plus  de  machines.  Une  pièce  de  canon,  servie 
par  huit  hommes,  a  fait  Tofncede  cent  arbalétriers. 
Qu'est-ll  résulté  de  là?  C'est  que  les  nations  civi- 
lisées ont  acquis  sur  les  peuples  barbares  un  avan- 
tage énorme,  au  point  de  vue  de  l'attaque  et  de 
la  défense.  La  supériorité  de  leur  outillage  mili- 
taire Jointe  à  celle  des  capitaux  nécessaires  pour 
mettre  en  activité  cette  coûteuse  machinery,  leur 
a  assuré  la  prédominance.  Dès  lors ,  de  nou- 
velles Invasions  de  barbares,  venant  détruire  les 
acquisitions  antérieures  de  la  civilisation,  ont  cessé 
d'être  à  redouter.  Débarrassées  d'ailleurs  de  la 
corruption  de  l'esclavage,  qui  pouvait  rendre  à  la 
longue  les  invasions  utiles,  les  nations  civilisées 
ont  acquis,  sous  ce  rapport,  une  sécurité  qu'elles 
n'avaient  point  dans  l'antiquité.  Au  lieu  d'être 
subjuguées  de  nouveau  {lar  les  barbares,  elles  ont» 
an  contraire,  commencé  partout  à  les  assujettir  à 
leur  domination  ^ 

Voilà  donc  les  résultats  acquis  de  la  dviltsation 
désormais  assurés.  Volet  maintenant  qu'un  procédé 
est  découvert  pour  propager  à  peu  de  frais  et  avec 
une  rapidité  merveilleuse  les  connaissances  que 
l'esprit  humain  accumule  :  1* imprimerie  est  In- 
.ventée.  Naguère,  la  diffusion  du  capital  immaté- 
riel de  rhumanité  était  difllclle  et  coûteuse}  quel- 
quefois aussi  on  voyait  se  perdre  une  partie  des 
accumulations  antérieures.  Grâce  à  l'imprimerie, 
la  même  observation,  la  même  pensée,  la  même 
Invention  put  se  reproduire  indéfiniment  et  traver- 
aer,  ainsi  multipliée,  l'immensité  des  siècles. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  civilisation  était  Jadis  un 
fait  local.  Chaque  peuple j  séparé  de  ses  voisins, 
aoit  par  des  obstacles  physiques,  soit  par  des  haines 
ou  des  préjugés  sécnlalresi  chaque  peuple  avait  sa 
dvilisatlon  étroite  et  isolée.  Voici,  d'une  part, 
que  l'expérience  do  plus  en  plus  généralisée  des 
maux  de  la  guerre,  Jointe  aux  autres  progrès  des 
sdences  morale*  et  politiques ,  commence  à  rap- 
procher les  nations,  en  leur  démontrant  qu'elles 
ont  Intérêt  à  demeurer  en  paix  et  à  échanger  leurs 
productions.  Voici,  d'une  autre  part,  que  l'appll- 
eatlon  de  la  vapeur  et  de  l'électricité  à  la  locomo- 
tion, en  annulant,  pour  ainsi  dire,  les  distances, 
rend  de  plus  en  plot  praticables  ces  échanges 
maintenant  reconnus  utiles.  Voici,  grâce  à  ces 
progrès  matériels  et  moraux,  que  les  civilisations 
locales ,  naguère  Isolées ,  hostiles,  sans  commu- 
nications régulières ,  commencent  à  se  fondre , 
tout  en  conservant  les  caractères  qui  leur  sont 
pcppres,  dans  une  civilisation  générale. 

Que  M  l'on  recherche  l'origine  de  ces  grands 
progrès  qui  ont  assuré  et  accéléré  la  marche  de  la 
civilisation,  on  reconnaîtra  qu'ils  proviennent, 
comme  tous  les  autres,  de  l'application  de  l'intel- 
Ugeneo  humaine  à  l'observation  des  phénomènes 

*  «  ...La  force  sera  probablement  à  l'avenir  du  cèié  de 
la  dvitiaatioD  et  des  lumières,  car  lei  nations  civilisées 
•oni  les  seuiee  qui  puissent  ayoir  asset  de  produits 
pour  entretenir  des  forces  militaires  imposantes;  ce  qui 
éloigne  pour  l'avenir  la  probabilité  de  ces  grands  Imo- 
leveraements  dont  i'bisiuire  est  pleine,  et  oti  les  peu- 
ples civilisés  sont  devenus  victimes  des  peuples  bar- 
bares. •  (J.-B.  Say,  Traité  d'économii  poliliqvê,  1. 111, 
•b.vii.) 


du  monde  physique  et  moral,  appQealkm  ^  d 
devenue  plus  générale  et  plus  féconde,  à  menn 
que  les  hommes  ont  été  plua  intétessés  à  s'y  Ih 
vrer.  On  a  beaucoup  exalté  les  homous  qoi  mi 
systématisé  la  méthode  d'obaervatioo,  et,  catf* 
tous ,  le  chancelier  Bacon.  Asaorément ,  c'en» 
Justice.  Cependant  11  ne  faut  pas  oublier  que  cetu 
méthode  était  connue  et  pratiquée  depuis  l'oriniit 
du  monde,  puisque  c'est  à  l'observation  et  i  l'a- 
pérlence,  qui  n'est  qu'une  des  formes  de  Tobi» 
vatlon,  que  tous  les  progrès  de  l'humanité  tmxëi 
dus.  81  elle  était  moins  féconde  dans  rsDtiqmu, 
cela  venait  d'abord  de  ce  que  ta  somme  do  cw- 
naissances  antérieures  dont  on  pouvait  m  fftrj 
pour  en  acquérir  de  nouvelles  était  molDâre;  eeti 
venait,  ensuite,  de  ce  que  la  liberté  et  la  propriété 
étant  moins  généralement  garanties,  un  plus  petit 
nombre  d'hommes  se  trouvaient  intéressés  a  oU 
server  et  à  utiliser  leurs  observations.  Les  arts  ar- 
tériels, par  exemple,  abandonnés  pour  U  plopal 
aux  esclaves,  demeuraient  forcément  stationnaïK». 
Quel  intérêt  les  esclaves  auraient- lis  eu  I  les  faire 
avancer P  Mais  ce  défaut  de  progrès  dans  Htxmh 
branches  essentielles  des  connaissances  hQfflifoa 
ne  devait-il  pas  à  son  tour  ralentir  l'essor  de  Umta 
les  autres?  Ne  sait-on  pas  que  tous  les  pruiiMfe 
tiennent,  et  que  des  découvertes  fUtes  daot  n'ai- 
porte  quelle  partie  du  domaine  ouvert  à  notre  ir- 
tivité  en  amènent  d'autres ,  eouvent  à  une  extré- 
mité opposée?  Il  y  a  certainement  peu  de  nppoet 
entre  la  fabrication  du  verre  et  l'observatloD  dn 
corps  célestes  ;  et  pourtant  combien  les  progrés  it 
l'art  du  verrier  n'ont-lls  pas  avancé  ceux  de  l'ts- 
tronomie  !  Dans  l'antiquité,  l'absence  de  proirii 
dans  les  arts  matériels,  que  l'eoelavage  avait tw 
lis,  privait  les  hommes  des  notions  et  desiDstni* 
ments   nécessaires  pour  agrandir  le  cercle  di 
leurs  connaissances.  La  méthode  d'obsemtMi 
était,  en  conséquence,  moina  efficace  entre  \taa 
mains ,  quelquefois  même  elle  demeurait  itériie 
Alors  qu'arrlvalt-il?  C'est  que  les  hommes  prs- 
sés  d'obtenir  la  solution  de  eertains  problèam, 
et  ne  voyant  pas  ce  qui  leur  manquait  pour  les 
résoudre,  proclamaient,  de  guerre  lasse,  li  la^ 
thode  d'observation  impuissante,  et  bàtisNicot, 
sur  la  base  fragile  de  l'hypothèse,  des  tytiéa» 
dont  la  science  devait  faire  justice  plu*  tard.  U 
méthode  d'observation  s'en  trouvait  discrédite*. 
surtout  lorsque  certaines  classes  se  croyaieot  id* 
téresséesau  maintien  des  solutions  que  lliypotlièfl 
avait  données  ;  mais  son  discrédit,  qui  siait  fs 
.  source  première  dana  la  servitade,  devait  iortv 
tablement  s'effacer  avec  elle.  A  mesore  i|m  U 
servitude  disparaissait  et  que  la  lacune  du  pn^ 
des  arts  matériels  conunençait  à  se  combler,  li 
méthode  d'observation, pourvue  de  nonveata  io** 
truments ,  acquérait  une  portée  qu'on  ne  poon<l 
naguère  lui  soupçonner.  Son  efllcadié  pour  r«- 
soutire  des  problèmes  que  l'on  regardtit,  as* 
paravent ,  comme   au -dessus  de  rifl{e(licro« 
humaine,  devenait  alors  visible  à  tous  I»  yeiA- 
C'est  l'honneur  de  Bacon  d'avoir  le  premier  ^^ 
connu  eu  fait  ;  mais  n'est-ce  pu  a  la  liberté  plus 
encore  qu'à  Bacou  que  revient  le  mërile  d'ivox 
vulgarisé,  universalisé  la  méthode  d*ob>rrvalioo' 
N'est-ce  pas  à  dater  du  jour  où  t'observstion  •  «^ 
quia  ce  tout-puissant  auxiliaire  et  à  mesure  ^'eU< 
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fa  mieux  possédé,  qu'elle  a  multiplie  ses  efTorts 
et  obtenu  ses  résultats  les  plus  merveilleux?  Depuis 
ravéuement  de  la  liberté  industrielle,  par  exem- 
ple, eo  un  sidcle  à  peine ,  n'a-t-elle  pas  agrandi 
le  domaine  de  la  civilisation  plus  qu'elle  ne  Tavait 
fiait  auparavant  en  vingt  siècles? 

En  devenant  plus  générale,  sous  l'InOuence  des 
progrés  qui  viennent  d'être  signalés,  la  civilisation 
a  vu  sa  puissance  s'accroître  d'une  manière  incal- 
culal>le.  Jadis  chaque  nation,  confinée  dans  son 
isolement,  en  était  à  peu  près  réduite  à  ses  pro- 
près  ressources  pour  développer  ses  connaissances 
et  augmenter  son  blen-étre.  Or,  comme  les  apti- 
tudes des  hommes  sont  essentiellement  diverses, 
selon  la  race,  le  climat,  les  circonstances  locales; 
fjbrame  les  qualités  du  sol  ne  le  sont  pas  moins, 
fnmme  le  même  lambeau  de  terre  n'est  pas  égale- 
ment propre  à  toutes  les  cultures,  chaque  civilisa- 
lioa  isolée  demeurait  nécessairement  incomplète. 
Seules,  quelques  individualités  privilégiées  pou- 
vaient appliquer  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
dei  produits  venus' des  autres  points  du  globe.  La 
ma^se  du  peuple  était  obligée  de  se  contenter  des 
productions  du  pays,  et  le  peu  d'étendue  du  mar- 
ché apportait  un  obstacle  insurmontable  au  déve- 
loppement progressif  de  ces  productions.  On  sup- 
pléait, à  la  vérité,  jusqu'à  un  certain  point,  au 
défaut  des  communications,  en  augmentant  d'une 
manière  artificielle  le  nombre  des  industries  natio- 
nales, en  empruntant  des  industries  à  l'étranger. 
Par  malheur, cette  assimilation,  utile  dans  de  cer- 
taines limites,  fut  poussée  trop  loin.  On  voulut 
produire  toutes  cboses,  même  celles  qui  coûtaient 
moins  en  venant  de  l'étranger,  et  l'on  y  réussit, 
en  partie,  en  interdisant  l'usage  de  celles-ci.  Mais 
le  résultat  qu'il  s'agissait  d'atteindre  et  qui  était 
d'augmenter  la  samme  des  choses  propres  à  satis- 
faire les  besoins  des  populations ,  fut  aussitôt 
manqué.  Au  lieu  d'accroître  leurs  satisfactions,  on 
I*^  diminua;  au  lieu  de  les  faire  avancer  dans  la 
civilisation,  on  les  ût  reculer  dans  la  barbarie. 
Ràtons-noos  de  dire  toutefois  que  l'observation  et 
i'eipérience  agissent  tous  les  jours  pour  faire  jus- 
lice  de  cette  erreur,  comme  elles  ont  déjà  fait  jus- 
tice de  tant  d'autres*  Les  nations,  plus  éclairées, 
commencent  à  s'apercevoir  qu'elles  ont  intérêt  à 
obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de  satisfac- 
Uons,  eo  échange  de  la  moindre  somme  d'efforts, 
^qu'elles  ne  sauraient  arriver  à  ce  but  en  se  bar- 
ricadant contre  le  bon  marché.  Un  jour  arrivera 
donc  où  elles  renverseront  les  barrières  artificielles 
dont  elles  se  sont  entourées  pour  suppléer  aux 
barrières  naturelles  que  les  progrès  de  la  locomo- 
tion ont  soccessivement  entamées  et  abattues.  Ce 
)<>ur-ià,  les  éléments  de  civilisation  que  Dieu  a  mis 
a  la  disposition  du  genre  humain,  ainsi  que  les 
^pitaux  matériels  et  immatériels  que  l'homme  a 
accumulés  dans  le  cours  des  siècles,  pourront  rece- 
voir le  meilleur  emploi,  la  destination  la  plus  fé- 
^Qde,  et  la  division  naturelle  du  travail  entre  les 
peuples,  aujourd'hui  encore  artificiellement  en- 
Iravée»  se  développera  dans  toute  sa  plénitude.  A 
quelle  hauteur  la  civilisation,  ainsi  universalisée, 
élèvera  son  niveau,  jusqu'à  quel  point  elle  accroî- 
Iw  la  êomme  des  satisfactions  morales  et  niaté- 
uplles  de  l'homme,  tout  en  réduisant  celle  de  ses 
^orts  et  de  ses  souffrances,  voilà  ce  que  nous  ne 


Gr?ILlSATI(W. 


375 


pouvons  savoir  et  ce  qu'il  serait  superflu  de  con- 
jecturer. Tout  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  en 
considérant  le  chemin  que  la  civilisation  a  par- 
couru et  le  point  où  elle  est  arrivée ,  c'est  que 
l'intelligence  humaine,  approvisionnée  d'un  capi?* 
tal  de  connaissances,  qui  se  multiplie  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité  qu'il  s'accumule  davantage; 
pourvue  de  tous  les  instruments  nécessaires  pour 
conserver  et  propager  ses  acquisitions;  aiguillon*- 
née  par  des  besoins  qui  n'ont  jamais  été  assouvis  et 
qui  semblent  Inassouvlssables ,  Ira  sans  cesse  en 
avant,  d'un  pas  plus  rapide  et  plus  assuré,  jusqu'à 
la  limite  indéfinie  qu'il  ne  lui  est  point  donné  de 
dépasser. 

Cependant,  certains  esprits  doutent  encore  de 
l'avenir  de  la  civilisation,  et  ils  présentent  à  ce 
sujet  diverses  objections  auxquelles  11  est  bon  de 
répondre.  SI  les  nations  civilisées,  disent-iU  no- 
tamment, ont  moins  à  redouter  les  invasions  da 
la  barbarie  du  dehors,  ne  sont-elles  pas,  en  re- 
vanche, de  jour  en  jour  plus  exposées  à  être  en- 
vahies par  les  barbares  qu'elles  contiennent  encore 
dans  leur  propre  sein?  En  devenant  la  proie  de 
ces  hommes  qui  n'ont  pas  cessé  de  croupir  dans  la 
primitive  ignorance ,  ne  courent-elles  pas  risque 
de  reculer  vers  la  barbarie,  ou,  tout  au  moins, 
de  demeurer  pendant  longtemps  statioiinaires? 
Sans  aucun  douta  !  La  civilisation  peut  être  retar- 
dée dans  un  pays  par  l'Ignorance,  ou»  ce  qui  re- 
vient au  même,  par  rintérét  mal  entendu  d'une 
classe  dominante.  Néanmoins,  cette  causede  retard 
n'a  pas  toute  la  portée  qu'on  lui  attribue.  Si  c'est 
une  multitude,  imbue  de  théories  chimériques,  qui 
s'empare  du  gouvernement  de  la  société,  Vespé' 
rience,  ou  mêm^  la  simple  discussion  de  ces  théo- 
ries, ne  tarde  pas  à  en  montrer  l'inanité,  et  comme 
la  multitude  est  intéressée  la  première  au  bon 
gouvernement  de  la  société,  une  réaction  s'opère 
dans  son  sein  ;  elle  se  dépouille  de  ses  illusions 
dangereuses,  et  la  civilisation  reprend  aussitôt  sa 
marche  progressive.  Si  la  société  se  trouve,  au 
contraire,  sous  la  domination  d'une  classe  attachée 
au  maintien  d'anciens  abus,  le  mai  causé  par  ces 
abus  finit,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  •— 
selon  l'état  plus  ou  moins  avancé  des  communi- 
cations intellectuelles,  —  par  devenir  visible  à 
tous  les  yeux.  La  pression  de  l'opinion  en  fait 
alors  justice. 

Une  question  grave  vient  ici  se  poser  incinem- 
ment.  Convient-ll  de  briser,  au  besoin,  les  résis- 
tances de  la  classe  attachée  aux  abus  établiSi  de 
faire  des  révolutions  pour  détruire  ces  abus,  ou 
vaut-il  mieux  attendre  qu'ils  se  déracinent  d'eux- 
mêmes,  sous  la  pression  des  progrès  accomplis  en 
dehors  de  leur  innuence  délétère?  Cette  question 
comporte  évidemment  deux  solutions  selon  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu.  On  peut  affirmer, 
toutefois,  u'à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus, 
la  solution  pacifique  est  généralement  devenue  la 
meilleure.  Qae  l'on  considère,  en  effet,  sans  parti 
pris,  les  résultats  de  certaines  expériences  encore 
récentes,  les  quantités  énormes  de  capitaux 
qu'elles  ont  englouties,  les  forces  vives  qu'elles 
ont  absorbées,  les  expériences  funestes  qu'elles  ont 
engendrées;  que  l'on  tienne  compte,  en  même 
temps,  des  facilités  que  la  diffusion  du  progrès  a 
acquises  depuis  l'invention  de  l'imprimerie  et  l'ap- 
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plication  de  la  vapeur  à  la  locomotion,  et  l'on  se 
convaincra  que  les  révolutions  fournissent  de  nos 
Jours  le  progrès  à  un  prix  trop  élevé,  et  qu'il  im- 
porte, en  conséquence,  d'y  renoncer  dans  l'intérêt 
même  de  la  civilisation. 

Une  seconde  objection  non  moins  fréquenmient 
reproduite  est  celle-ci  :  le  bien-être  matériel  ne  se 
développe,  assure-t-on,  qu'aux  dépens  de  la  mora- 
lité publique  :  les  hommes  se  corrompent  morale- 
ment à  mesure  que  leur  condition  s'améliore  ma- 
tériellement, et  leur  civilisation,  si  brillante  à  la 
surface,  n'est  au  fond  qu'une  pourriture.  Rien  de 
plus  faux  que  cette  objection.  En  premier  lieu, 
l'histoire  de  la  civilisation  atteste  que  les  branches 
des  connaissances  humaines  qui  concourent  à  la 
moralisation  de  l'espèce  ne  se  développent  pas 
d'un  jet  moins  rapide  que  celles  qui  tendent  à  aug- 
menter son  bien-être  matériel.  La  religion,  par 
exemple ,  n'a  cessé,  dans  le  cours  des  siècles,  de 
se  perfectionner,  de  s'épurer  et  d'exercer,  par  là 
même,  une  action  plus  efficace  sur  le  moral  de 
l'homme.  Combien ,  sous  ce  rapport ,  le  christia- 
nisme n'est-il  pas  supérieur  au  paganisme!  Et 
dans  le  christianisme  même  ne  peut- on  pas  aisé- 
ment apercevoir  un  progrès  ?  La  religion  chré- 
tienne n'est-elle  pas  aujourd'hui  un  instrument  de 
moralisation  plus  parfait  qu'elle  ne  l'était  au  temps 
des  saint  Dominique  et  des  Torquemada?  Les 
sciences  philosophiques  et  spécialement  l'écono- 
mie politique  n'agissent-elles  pas  aussi  plus  effica- 
cement chaque  Jour  pour  moraliser  les  honmies, 
en  leur  démontrant  avec  une  clarté  de  plus  en 
plus  vive  que  l'observation  des  lois  morales  est 
une  condition  essentielle  de  Icot  existence  et  de 
leur  bien-être?  En  second  lieu, le  progrès  maté- 
riel, en  lui-même,  loin  de  faire  obstacle  an  déve- 
loppement moral  de  l'espèce  humaine,  ne  doit-il 
pas  contribuer,  au  contraire,  à  le  hâter?  En  ren- 
dant le  travail  de  l'homme  plus  fécond,  son  exis- 
tence plus  facile,  ne  doit-il  pas  diminuer  l'inten- 
sité et  la  fréquence  des  tentations  qui  le  poussent 
à  violer  les  lois  morales  pour  satisfaire  ses  appétits 
matériels?  L'expérience  confirme  d'ailleurs  ces  in- 
ductions, tirées  de  l'observation  de  notre  nature. 
Les  tables  de  la  criminalité  attestent  que  les  classes 
pauvres  commettent,  toute  proportion  gardée,  un 
plus  grand  nombre  de  crimes  que  les  classes  riches; 
elles  attestent  aussi  que  la  criminalité  baisse  et  que 
les  mœurs  s'améliorent  à  mesure  que  l'aisance  pé- 
nètre plus  avant  dans  les  couches  inférieures  de 
la  société.  L'objection  d'une  prétendue  démorali- 
sation des  peuples  occasionnée  par  le  développe- 
ment du  bien-être  matériel  se  trouve  donc  en  dés- 
accord avec  l'observation  et  l'expérience. 

Une  troisième  objection  a  été  faite  :  on  a  pré- 
tendu que  l'inégalité  s'accroissait  parmi  les 
hommes  à  la  suite  des  progrès  de  l'industrie.  La 
tendance  du  progrès  industriel,  a-t-on  dit,  est 
d'agglomérer,  d'un  côté,  des  masses  de  capitaux, 
et,  d'un  autre,  des  multitudes  d'hommes  dont  la 
condition  devient  de  jour  en  jour  plus  misérable. 
Les  faits  historiques  donnent  encore  un  démenti  à 
cette  assertion.  Que  l'on  compare  les  inégalités  so- 
ciales qui  subsistent  de  nos  jours  k  celles  qui  exis- 
taient du  temps  de  l'empire  romain,  que  l'on 
place  en  regard  de  l'esclave  des  latifundia  et  du 
chef  puissant  d'une  famille  patricienne  le  plus 
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pauvre  ouvrier  de  nos  campagnes  et  le  plœ  opo- 
lent  de  nos  banquiers,  et  que  l'on  dise  si  les  eiiré- 
mités  de  l'échelle  sociale,  loin  de  s'élûitsar 
davantage,  ne  se  sont  pas  rapprochées?  Le  pcogm 
agit  dans  le  sens  de  l'égalité,  on  da  moins  sa  tn- 
dance  continue  est  de  réduire  les  inégalités  w- 
ciales  an  niveau  des  inégalités  oaturelles.  Ronar- 
quons,  en  effet,  que  la  liberté  et  la  propriclé  seot 
mieux  garanties  ft  mesure  que  la  dvUiiatioD  ga^ 
du  terrain  et  que  le  progrès  réalisé  dans  ce  soi 
est  la  condition  essentielle  de  tous  les  antres.  Or, 
si  chacun  est  de  plus  en  plus  obligé  de  recourir  t 
sa  propre  industrie  pour  subsister;  si  aname  sft^ 
liation  visible  ou  eachée  ne  vient  plos  attribotr 
aux  uns  les  fruits  du  travail  des  antres;  si,  pnr 
tout  dire,  les  causes  les  plus  pvUasantes  et  k< 
plus  actives  d'inégalité  diq>araissent,  les  difip- 
rences  sociales  ne  doivent -elles  pas  Inévitri))»- 
ment  finir  par  s'abaisser  au  niveau  des  dUIéraKe 
que  la  nature  a  mises  entre  les  hommes? 

Une  seule  cause  pourrait  maintenir,  aggara 
même  ces  inégalités,  en  attribuant  aux  déteateno 
des  moyens  de  subsistance  et  des  instrumenis  4e 
travail  une  prédominance  abusive,  ee  serait  Vna* 
permanent  de  la  population.  Heiirensemoit  li 
multiplication  de  l'espèce  humaine  ne  dépend  pu 
seulement  de  la  puissance  prolifique  de  llioiDiDei 
elle  dépend  aussi  de  sa  prévoyance.  L'homme  eA 
le  maître  de  régler  la  production  des  êtres  sem- 
blables à  lui  ;  il  peut  l'activer  ou  la  ralentir,  8da 
qu'il  prévolt  que  sa  condition  et  celle  des  êtres  qn'il 
met  au  jour  s'en  trouveront  améliorées  ou  tsm- 
vées.  Or  cette  prévoyance,  qui  apporte  une  limita 
utile  aux  générations,  acquiert  naturellement  piss 
de  force  et  plus  d'empire  à  mesure  qne  l'homme 
s'éclaire  davantage. 

Dans  son  Esquisse  d'un  tabieau  hàsiongne  in 
progrès  de  V esprit  humaJin,  Condorcet  déinootrzit 
déjà  que  l'excès  de  la  population  deviendrait  d^ 
moins  en  moins  à  craindre,  gr&oe  an  dévelofp^ 
ment  naturel  de  la  prévoyance,  sons  rinflueocede 
la  civilisation  : 

n  En  supposant,  dit-il,  que  ce  terme  ddt  arrim 
(où  la  population  presserait  sur  les  moyens  de  sii)>- 
sistance),  11  n'en  résulterait  rien  d'effrayaot,  oi 
pour  le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  ni  pour  m 
perfectibilité  indéfinie  ;  si  on  suppose  qu'avant  ce 
temps  les  progrès  de  la  raison  aient  marché  de  pu 
avec  ceux  des  sciences  et  des  arts... ,  les  boaunn 
sauront  alors  que,  s'ils  ont  des  obligations  à  l'esani 
des  êtres  qui  ne  sont  pas  encore,  elles  ne  consistent 
pas  à  leur  donner  l'existence  mais  le  boDbfor, 
elles  ont  pour  objet  le  bien-être  général  de  i*cs(ièf« 
humaine  ou  de  la  société  dans  laquelle  Ils  vireot, 
de  la  famille  à  laquelle  ils  sont  attachés;  et  nos 
la  puérile  idée  de  charger  la  terre  d'êtres  inutile 
et  malheureux.  11  pourrait  donc  y  avoir  une  linuif 
à  la  masse  possible  des  subsistances,  et,  par  cuo- 
séquent,  à  la  plus  grande  population  possible,  (ons 
qu'il  en  résultât  cette  destruction  prématurée,  »i 
contraire  à  la  nature  et  à  la  prospérité  sodale 
d'une  partie  des  êtres  qui  ont  reçu  la  vie  ^  * 

On  voit  en  définitive  que  les  éléments  divers 
de  notre  nature  et  du  monde  où  nous  vivons  smiI 
disposés  de  telle  façon,  que  la  civilisation  appariit 

'  Btq%ki99ê  d'un  tableau  hûtoriquê  dm  jtr^rk  i» 
Vêtprii  kmmain,  page  99$. 
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eomme  an  (Siit  InéTitable,  irrésistible.  Elle  n'a 
cependant  rien  de  fatal  »  en  ce  sens  qu'elle  subit 
continaellement  l'influence  de  notre  libre  arbitre* 
S'il  n'est  au  pouYoir  de  personne  de  l'arrêter  et  de 
la  faire  rétrograder,  chacun  peut  néanmoins  in- 
fluer sur  sa  marche,  et,  peut-être  aussi,  sur  sa 
portée  déflnitîTe.  Portes  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  d'autrui  ;  n'utilises  point  autant  que 
TOUS  le  pourries  les  forces  productives  dont  vous 
disposez;  soyez  paresseux,  ignorant,  dissipateur, 
et  vous  retarderez  la  civilisation.  Donnez,  au  con- 
traire, l'exemple  des  vertus  morales,  du  respect 
de  ia  liberté  et  de  la  propriété,  de  l'esprit  de  re- 
cherches, de  l'ardeur  et  de  l'assiduité  au  travail, 
et  vous  contribuerez,  pour  votre  part,  à  la  faire 
avancer.  Chaque  individualité  agit  sur  la  civilisa- 
tion» en  bien  ou  en  mal ,  dans  la  sphère  plus  ou 
moins  étendue  de  son  activité.  Seulement,  chacun 
étant  de  plus  en  plus  intéressé  à  agir  de  manière 
i  la  faire  progresser,  le  nombre  des  actions  qui 
l'avancent  dépasse  de  jour  en  Jour  davantage  le 
nombre  de  celles  qni  la  retardent.  Dans  son  im- 
pulsion générale,  la  civilisation  dépend  de  l'ensem- 
ble des  facultés  et  des  besoins  qui  ont  été  départis 
à  Iliomme,  et  dea  ressources  naturelles  qui  ont 
été  mises  à  sa  disposition  ;  mais  elle  n'en  demeure 
pas  moins  soumise,  dans  les  accidents  de  sa  mar- 
che ,  à  l'action  du  libre  arbitre  humain.  Elle  est 
providentielle.  Elle  n'esit  point  fatale. 

Maintenant  que  nous  avons  décrit  les  élé- 
ments de  la  dvilisation,  que  nous  avons  mon- 
tré à  l'aide  de  quels  instruments  matériels  et 
moraux  ce  grand  travail  s'opère,  conunent  il 
peut  être  accéléré  et  comment  retardé,  résu- 
mons en  quelques  mots  les  caractères  économi- 
ques auxquels  la  civilisation  se  reconnaît  et  le  but 
où  elle  tend. 

La  civilisation  apparaît  comme  le  développe- 
ment de  la  puissance  de  l'honmie  sur  la  nature. 
Or  il  y  a  un  signe  extérieur  auquel  ce  développe- 
ment se  reconnaît,  c'est  la  division  du  travail.  Le 
pays  où  le  travail  est  le  plus  divisé  dans  l'ensem- 
ble de  ses  branches,  où  par  là  même  les  rela- 
tions sociales  sont  le  plus  développées,  est  donc 
manifesteuient  celui  où  la  civilisation  est  le  plus 
avancée. 

La  civilisation  a  pour  but  la  meilleure  satlsfa<>- 
tion  de  nos  besoins  matériels  et  moraux.  Elle 
nous  conduit ,  en  améliorant  progressivement  les 
conditions  de  notre  existence,  vers  l'idéal  de  puis- 
unce  et  de  beauté  que  comportent  notre  nature 
et  les  ressources  que  le  Créateur  a  mises  à  notre 
disposition. 

L'idée  d'une  civilisation  Indéfiniment  progres- 
live  est  moderne.  Dans  l'antiquité,  le  progrès  ma- 
tériel se  trouvant  enrayé  par  la  servitude,  on  ne 
pouvait  concevoir  d'autre  progrès  que  celui  des 
sciences  et  des  beaux-arts.  Encore  le  spectacle  des 
dangers  que  couraient  les  peuples  civilisés,  la  des- 
truction de  tant  de  civilisations  locales  sous  les  in- 
vasions des  barbares,  devaient-ils  éloigner  toute 
idée  d'un  progrès  gtoéral  et  continu.  Cette  idée  ne 
pouvait  ^ère  naître  qu'après  l'invention  de  la 
poudre  à  canon  et  celle  de  l'imprimerie.  Elle  fut 
lente  à  germer.  Yico  la  prépara  en  collectionnant, 
d'une  manière  systématique,  les  observations  qu'il 
avait  faites  sur  le  développement  des  nations  ci- 
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vlllsées  ;  maisTurgotfut  le  premier  qui  la  produisit, 
en  l'appuyant  sur  des  données  positives  (dans  ses 
IHscours  en  Sorbonne  et  dans  ses  Sssait  de  géo- 
graphie politique).  Condorcet  amplifia,  avec  quel- 
ques variantes,  les  idées  de  Turgot.  En  Allemagne, 
Kant  montra  la  civilisation  dans  l'expansion  de  la 
liberté  hunudne;  Herder  en  étudia  les  éléments 
naturels,  un  peu  vaguement  peut-être;  l'écono- 
miste Storcfa  entreprit  d'en  faire  la  théorie.  Quoique 
incomplète  et  fautive  à  certains  égards,  cette  théo- 
rie mérita  cependant  d'être  étudiée.  A  une  époque 
plus  rapprochée,  M.  Guizot  a  tracé  un  tableau  des 
progrès  de  la  civilisation  en  Europe  et  spéciale- 
ment en  France;  mais  l'insuffisance  des  no- 
tions économiques  se  laisse  apercevoir  dans  cette 
œuvre,  d'ailleurs  l'une  des  plus  remarquables  de 
notre  école  historique  ^  Enfin  la  civilisation  a  eu 
aussi  ses  romanciers.  Ne  tenant  compte  ni  de  la 
nature  de  l'honmie,  ni  des  conditions  de  son  déve- 
loppement, telles  que  l'observation  et  l'expérience 
nous  les  révèlent,  les  socialistes  ont  édifié  des  civi- 
lisations de  fantaisie ,  civilisations  fausses  ou  in- 
complètes conmie  les  données  sur  lesquelles  elles 
reposent.  L'observation, qui  est  le  premier  instru- 
ment de  la  civilisation,  est  aussi  le  seul  dont  ob 
puisse  se  servir  pour  la  reconnadtre  et  la  caracté- 
riser. 6.  DE  MOUNARI. 

CLARKB  (Thovas-Brcov),  né  en  Irlande  vera 
1784,  bibliothécaire  du  roi  Georges  IV. 

Cb«p  d'ail  twr  la  foret  it  l'opvlencê  de  ta  Grande' 
Bretagne,  où  t^on  wAt  (m  progriâ  de  «on  eommiroêt  de 
iên  agrictêttun  avant  et  aprèi  l'offénemênt  de  la  mai- 
ion  de  Hanovre,  euivi  (Fane  corretpondance  inédite  du 
docteur  Tucker  et  de  D.  Bume  avec  le  lord  Kainu,  cou- 
cernant  te  commerce,  traduit  de  ranglais  par  Jos.  Mar* 
chena.  Paris,  Levrault  frères,  1802,  4  vol.  in-8. 

«  Assez  l)oD  lÎTre.  Examen  fort  intéressant  des  dif- 
férentes taxes  de  l'Angleterre.  C'est  on  manifeste 
contre  la  réTolotioo  française.  »  Bu 

CLARKSON  (Thomas),  né  en  1761»  est  le  pre* 
mier  qui  ait  écrit  en  faveur  de  l'abolition  de  l'ea- 
clavage.  C'était  en  1785.  Comme  Wilberforoe» 
avec  lequel  11  était,  dès  1787,  uni  de  vue  et 
d'amitié,  il  consacra  sa  vie  à  combattre  la  traite 
dea  nègres  contre  laquelle  il  publia  un  grand 
nombre  d'écrits. 

The  hietory  of  the  riee,  ftrogreee  and  ocoomptitA- 
ment  of  the  abolition  of  the  elave  trade.  —  {BUtoire  de 
l'origine,  du  progrèe  et  de  raccomplieeement  de  VabO' 
tition  de  la  traite  dee  eeclavee).  Londres,  4808,2  yol.  in -S. 
Nourelle  édition  avec  des  additions.  Londres,  4839, 
4  vol.  in-8. 

CLASSIFICATION  DES  INDUSTBIBS.  Yoyef 

IlCDDSTlUE. 

CLAVIERS  (ÉTKNins),  né  à  Genève  le  27  Jan- 
vier 1784.  Il  exerça  d'abord  la  profession  de  ban- 
quier, vint  ensuite  se  fixer  à  Paris,  où  il  fut 
nommé  député  en  1791.  Appelé  à  être  ministre 
des  finances  en  même  temps  que  Roland,  il  en 
partagea  le  sort  ;  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, il  en  prévint  la  sentence  en  se  donnant  la 
mort  le  8  décembre  1793. 

Opinion  (f  un  créancier  de  VÉtat  eur  quelquee  mO" 
tièree  de  financée  importantee  dane  le  moment  actuA 
Londres,  4789,  in-8. 

«  Considérations  cnrleases  sur  les  emprants.  L'au- 

t  Voir,  pour  les  origines  de  l'idée  de  la  dvilisation, 
A.  Jayary,  De  l'idée  de  progrèe,  4851. 
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teur  B*jr  inonirt  fort  oppoâé  à  toute*  leô  tocsurcs  qui 
avai6nt  pour  but  réubiisftcmenl  d'une  banque  en 
France  ;  il  affirme  que  lea  emprunta  publica  uni  lona 
pria  naisaance  daoa  lea  paya  républioaioa,  ei  cette 
origine  Tinqiiiète.  »  (»*«0 

Âdteui  d9  ta  iociéli  dêt  amii  de»  nôtn  à  Vastembléê 

nationahf  etc.,  adruê$  dans  laqutlU  oit  approfondii 

kâ  têlatlom  paniques  et  commefcialêê  aiilri  la  inilr*- 

poU  et  les  eOMiês*  Parla,  1791,  in-S. 
ik  to  amjurûHon  conlrt  Us  JLnanêe$,  ei  dsê  «iMiirvf 

pour  «fi  arrêter  les  effets.  4792,  ili-S. 

CX£AlllNG-HOrSB.  If ous  intrôdoiBons  Ici  dans 
notre  vocabulaire  un  mot  anglais,  mftiB  un  mot 
défilgnant  une  institution  propre  à  l'Angleterre,  et 
^Hl  n'a  pas  d'équivalent  en  français* 

Vers  l'année  1776,  eeux  des  banquiers  de  Lon- 
dres qui  faisaient  leurs  affaires  dans  la  Qté  eu-^ 
rent  la  pensée  d'établir  en  commun  une  sorte  de 
bureau  central  où  ils  pourraient  faire  entre  eut 
l'échange  des  bllleu  dont  lis  étaient  respective- 
ment porteurs.  C'est  à  ce  bureau  qu'on  a  donné 
le  nom  de  clearing-houie,  qui  peut  se  traduire 
par  celai  de  imreau  de  liquidation,  de  eompen-^ 
êûlion,  ou,  mieux  encore,  de  virement.  L'objet 
eu  était  de  permettre  à  chacun  de  s'acquitter  des 
billets  dont  11  était  débiteur  au  moyen  de  oeux 
dont  11  était  porteur,  et  d'éviter  ainsi,  autant  qu'U 
était  possÛ)le,  l'emploi  du  numéraire.  Ce  n'est 
pas  autre  chose  au  fond  que  ridée  du  virement, 
idée  déjà  pratiquée  plusieurs  fois  dans  les  temps 
antérieurs  (Voir  Bamqiie),  mais  réalisée  ici  sous  une 
forme  nouvelle,  plus  appropriée  à  la  situation  par- 
ticulière des  banquiers  de  Londres. 

M.  J.  W.  Gllbart,  administrateur  général  de  la 
Banque  de  Londrei  et  de  Westminster,  a  exposé 
d'une  manière  très  précise  et  très  exacte,  dans 
0on  Traité  pratique  de  la  banque  *,  la  manière 
dont  les  échanges  de  billets  sont  effectués  au 
clearing-house.  Sans  entrer  Ici  dans  ces  détails, 
qui  peuvent  être  facilement  suppléésj  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  chaque  banquier  admis  au 
bénéfice  de  ces  échanges  y  est  représenté  par  un 
eonunls  à  demeure,  lequel  a  devant  lui  un  pu* 
pitre  spécial  surmonté  d'une  boite;  que  chaque 
jour,  à  onze  heures  et  à  trois  heures  »  d'autres 
conmiis  arrivent  avec  les  billets  appartenant  à 
leurs  maisons  respectives  et  les  déposent  dans  les 
boites  des  maisons  sur  lesquelles  ils  sont  tirés  ; 
qu'à  la  un  du  Jour,  après  quatre  heures,  les  com- 
mis à  demeure  dressent  leurs  comptes,  qui  sont 
vérifiés  aussitôt  après  par  leurs  maisons  respec- 
tives, et  que,  les  balances  faites  des  dettes  et  des 
créances  réciproques,  les  soldes  sont  acquittés 
avant  cinq  heures  en  billets  de  banque  et  en  mon- 
naie*. 

Formé  par  le  seul  concours  d'un  certain  nom- 
bre de  banquiers,  et  sans  aucune  intervention  de 
l'Ëtut,  le  clearing-fiouse  de  Londres  a  été  dès 
l'origine  ce  qu'il  est  demeuré  Jusqu'à  présent,  un 
établissement  particulier.  Le  grand  mouvement 
de  valeurs  qui  s'y  est  opéré  en  divers  temps,  et 
Vlnfiuence  qu'il  a  exercée  sur  la  tenue  des  comptes 

*  Â  ptaetieal  treaUse  of  banking,  by  J.  W.  Oitbart, 
gênerai  manager  of  the  London  and  Westminster  bank; 
flflh  édition,)  vol.,  London,  1849. 

*  Le  bâtiment  occupé  par  le  clearing-howe  eat  aitoé 
dana  Lombard^itreet  :  c'est  une  partie  de  Tandea 
b6tel  de  la  poate. 
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en  générât,  lui  ont  donné  à  queliloel  égirto,11 
est  vrai,  lé  caractère  d'Une  InsUluOon  puMiqw; 
mais  on  doit  lui  refuser  ce  titre  quand  on  coosidâf 
le  nombre  restreint  des  banquiers  40!  en  psits» 
gent  le  bénéfice. 

On  Suppose  àsses  ordinairement  tôt  le  «mll- 
nent  que  lé  ctearing-houie  est  nn  établissemcot 
commun  à  tous  les  banquiers  de  Londres.  Cest 
une  erreur,  il  entrait  probaklement  dans  la  pouée 
des  fondateurt  d'appeler  indiaUnetement  im 
leurs  confrères,  tous  ceux  du  moins  dont  la  soln- 
bllité  paraîtrait  bien  éUbhe,  à  a'asaoder  à  «a. 
Mais  peu  à  peu  l'esprit  d'exclusion  s'est  empaé 
des  membres  de  l'association.  Par  Jalonaie  de  mé- 
tier, Ils  ont  refusé  de  faire  participer  an  béotfa 
de  leurs  échanges  leà  maisons  nonvellement  ét^ 
blies,  et  comme  les  ancienne^  s'étdgnaient  nsts- 
rellement  par  degrés,  le  nombre  des  partidpasti 
s'est  graduellement  réduit.  En  1810,  il  y  Aval 
46  banquiers  qui  étaient  admis  â  régler  loni 
comptes  au  elearittg-houM;  en  ISSS,  Il  n'y  « 

avait  plus  que  80. 

L'avantage  qu'une  telle  institution  procure  coih 
siste  surtout  en  cela,  qu'elle  permet  à  cha^s* 
maison  de  régler  ses  cotnptes  avec  de  bien  moisdra 
sommes  en  billets  de  banque  ou  en  mooDâie, 
puisque  les  créances  respectives  se  compensant  lo 
unes  par  les  autres,  Il  n'y  a  jaittaU  à  payer  que 
des  appoints.  Les  administrateurs  de  la  Sanjm 
de  Londres  et  de  Westmiiuter^  anxqoels  on  sTiit 
refusé  I&  faculté  de  régler  leurs  comptes  au  cies- 
ring-house,  estimaient  que  ce  refus  les  obligeaîti 
tenir  constamment  en  caisse  ude  somme  di 
150,000  liv.  sterl.  (2,760,000  fir.),  en  pins  deee 
qui  leur  eût  été  nécessaire  s'ils  avaient  pu  y  opé- 
rer librement  l'échange  de  leurs  billeto. 

Voici,  selon  M.  Gllbart,  le  montant  des  Ino*- 
actions  opérées  au  cléaring-house  par  chaque 
maison  de  banque,  pendant  l'année  1840  ; 


Nous  âmm 

Barelay. .  • 
Earnara.  . 
BarnettB.  • 
Bosanqnet. 
Brown.  .  . 
Carriet. . 
DeniaoB.  * 
Dorrîen.  * 
Failan. .  . 
Glyn.  .  .  . 
Haubary.  . 
HauiLey. .  . 
Jones.  .  . 
Ladbroke. . 
Lttbbock.  . 


Ur.  M. 
lOT^eet^oae 
it,oao,oao 

80,000,000 
9,800,000 

7,000,000 

17,800,000 

98,900,009 

8,000,000 

7,800,000 

108,800,000 

14,000,000 

18,000,009 

104,000,000 

14,800,000 

98,700,000 


Repoli.  . 
Masterman. 
PreacoU.  . 
Priée..  .  . 
Robarto.  . 
Rogera.  • 


Spooner.  • 
Smith.  .  • 
Stone.  •  . 
Vera.  •  •  • 
¥fettoa..  . 
Widioofe. 
Willi 
^illia. 


lir.  M. 

999,990,8M 

90,000,MO 

90,ooe.fM 

tl,800,«t« 
90,800,t«C 

9,000',«M 

I9,099,0f* 

S4,000,«t> 
1 7,000,  •#« 

io,*oo,a«k 


8f,ooa,o«« 

90,i0t.C»« 

Total.  .  974,iio.tei 


A  reporter.  888,088,888 

Voici  maintenant  le  montant  total  des  créance 
qui  ont  été  produites  au  clearinfkoiue  pendant 
chacun  des  mois  de  l'année  1889,  avec  l'iodicatioB 
des  sommes,  en  billeU  de  banque,  à  l'aide  de*» 
quelles  ces  créances  ont  été  acquittées. 

ianvier 89,7Si,40ol.rt.8,848,«ol.rf. 

Février 78,184,100         4,»«o,*»» 

Mars 78,879,900  8,611,110 

Ayril 88,898,99#  8,888.8» 

A  reporter. 


919,848,890 


9I,TII,«»0 
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Report. 

Mai 

Juia 

JnilUt..  .  . 
àoûU  .  .  , 
Septembre. . 
Octobre,  .  . 
Novembre.  . 
Décembre.  . 


S10,64Sj5P0l, 

•  8)8«S,tOO 
87,fi0,S00 
74,H7,70« 
87,f7a,tO0 
8t,7J9,>00 
79,888j800 

988,401,800 


8.11,766,2001.9. 
S, «18, 000 
6J080,090 
8,184,800 
«>184,9f« 
8,tl9,8«0 
8,708,800 
4,798,100 
4,788,000 

66,978,600 


On  volt  qn'ane  somme  de  66  milliona  sterling 
a  suffi  pour  solder  une  masse  de  créances  qoa- 
lone  fols  plus  forte.  Encore  faut-il  remarquer  que 
ces  66  millions  ont  été  payés  en  billets  de  ban- 
que et  non  en  numéraire.  La  monnaie  effective 
intervient  très  peo  dans  les  opérations  du  clearing- 
hmue.  Elle  ne  serait  absolument  nécessaire  que 
pour  les  appoints  inférieurs  aux  plus  faibles  cou- 
pons des  billets  de  banque,  c'est-à-dire  an-dessous 
de  h  liv.  sterl.;  or  il  est  d'usage,  quand  il  y  a 
de  tels  appoints  à  solder,  de  les  porter  en  compte 
pour  le  lendemain ,  en  sorte  que  le  plus  souvent 
1e«  liquidations  s'opèrent  sans  l'emploi  d'aucune 
monnaie  effective.  C'est  un  des  exemples  les  plus 
curieux  de  ees  éeonomies  de  numéraire  obtenues 
an  moyen  des  eompensations  de  créances  dont  il 
t  été  question  à  l'article  Ba.5Qub. 

Il  y  a  deseleorfn^-AouiM,  ou  bureaux  de  vire- 
ment, dans  quelques  autres  villes  de  l'Angleterre, 
mais  ils  n'opèrent  pas  tous  de  la  même  façon. 
Celui  A^Ntweasilê'Vpon'T^Bt  l'un  des  plus  con- 
sidérables, avait  été  d'abord  éUbli  sur  le  modèle 
ée  celui  de  Londres  ;  mais  depuis  l'établissement 
dans  cette  ville  d'un  comptoir  de  la  Banque  de 
Londres ,  les  banquiers  ont  cru  qn'il  serait  plus 
a?antageux  pour  eux  d'opérer  leurs  liquidations 
dans  les  boréaux  et  par  l'entremise  de  ce  comp- 
toir. Cest  ce  qui  se  pntiqne  aujourd'hui. 

Gfl.   GOQCXLOf. 

CLÉMENT  (Ahbroisb),  secrétaire  de  la  mairie 
de  SaintrÉUenne,  né  k  Paris  le  21  mars  1806. 

^hâTckm  ffi»r  la  osimm  4$  l'kulig0nc$.  Paris,  Guil- 
Uomtn,  4S4S,  I  vol.  in-S. 

«  ...C'eê^un  des  iraitsdisUnctifBde  notre  époque  que 
PatteniioD  donnée  à  riodigence  et  aux  causes  qui 
Tenfuitent  et  la  propagent  parmi  les  livres  qui  en 
traitent;  noua  n'en  connaissons  pas  de  plas  digne 
d'éloges  qae  calai  dont  nous  vous  entretenons  en  ce 
moment.  L'anieor  n'a  rien  négligé  pour  saisir  la  vé* 
^^  «t  l'exposer  dans  tout  son  juar.  Conditions  esseii. 
tielies  de  la  prospérité  des  nations,  nature  et  carac- 
tère de  Tindigeoce  aux  diverses  époques  d*a?ancemeiit 
locial,  causes  qui  l'eniretieuneui,  il  a  tout  examiné, 
t<nt  décrit  avec  une  rare  habileté,  et  noos  ne  sau- 
'^^  trop  recommander  aox  lecteors  les  deux  cha- 
PitTSK  coflsaeres  aiax  causes  d'indigence  existant  dans 
^  Bonra  on  les  habitudes  privées  des  individus  ou 
das  («milles,  aiosi  qoe  dans  les  mœurs  ou  les  hubitur 
^  oolleciives  des  populations.  Là  se  trouvent  des 
ooulderations  de  la  plus  haute  valeur,  et  qui  atte»- 
**ot  des  études  k  la  fois  profondes  et  sûres. 

•La  même  force  de  raison,  la  même  puissance  de  sa^ 
voir  se  rencontrent  dans  les  parties  du  H  vie  oh  il  est 
qoe»tioo  des  moyens  de  prévenir  Tindigence,  et  d'at- 
^«boer  lis  causée  de  misère  liées  aux  mauvaises  di- 
recUoos  que  l'aniorité  publique  peut  imprimer  aux 
^rc«i  dont  elle  dispose.  •  (  Rapport  à  l'Acad.  des 
otveuce»  mor.  et  polit.,  par  If.  H.  Passy.  Journal 
•"  £con.,  t.  XIV.  p.  4%.) 
"**  flOttvellM  i(Uê9  de  réfarm  induêtriêUt,  êi  «n 


particulier  du  projet  d'organisation  du  travail  de 
M  Loutt  Blanc.  Paris,  Goillaumin  et  comp.,  4S4S, 
ln-92 

CIÉMSNT  (Pierre),  né  à  Dragulgnan  (Var) 
le  2  Juin  1809  ;  sous-chef  an  ministère  des 
financer. 

Bistoire  d9  la  vie  il  de  Vadminiatration  de  Colbert^ 
contrôleur  général  de*  financée,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine^  det  manufacturée  et  du  Cûm^ 
merce,  surintendant  des  béltiments;  précédée  d'une 
notice  historique  sur  Nicolas  Fouquet,  suivie  ds  pW- 
ces  justilicatives,  Uttres  et  documents  inédits.  Paris, 
Guillaumin,  1846,  l  vol.  In-S. 

Cet  ouvrai^e  a  été  couronné  par  l'Académie  fran* 
çaise  en  184^. 

«  L'ouvrage  de  M.  Clément  n'est  pas  un  livre  écrit 
à  la  hâte  et  sons  l'empire  de  préoccupations  dn  mo- 
ment. C'est  on  livre  savamment  conçu  et  rédigé,  (^s 
recherches  de  l'auteur  ont  été  couronnées  de  succès. 
Des  correspondances  inédites,  de  nombreux  manus- 
critii,  dos  documents  enfouis  dans  les  portefeuilles  de 
nos  bibliothèques,  lui  ont  fourni  des  informations 
neuves  et  de  précieuses  lumières.  11  fallait,  pour  en 
tirer  tout  le  parti  désirable,  un  tact  fie  et  sOr,  on 
esprit  nourri  de  fortes  études,  on  jugement  impartial 
et  calme,  et  surtout  la  hauteur  d'intelligence  qui,  en 
faisant  nettement  discerner  rensembfe  des  faits, 
asitigne  à  chacun  sa  véritable  importance.  Toutes  ces 
qualités,  M.  Clément  les  a  déployées,  et  il  a  enrichi  la 
hcience  économique  et  Thistoire  d'un  travail  dont  le 
mérite  est  Krand  et  a  droit  à  de  sincères  éloges.  » 
(Extrait  du  Rappi»rt  de  M.  H.  Passy  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  —  Voyes  Joummi 
des  Economistes,  t.  XiV»  p.  382. 1 

Ls  ^oueernsfiMfii  de  Louis  XlV^oula  eour,  l'adm^ 
nistration,  les  financss  et  le  commerce,  de  I6S8  A 
4689  ;  Éludes  historiques  accompagnées  de  pièces  jusO- 
ficativesj  lettres  et  documents  inédits.  Paris,  Guillaumia 
et  comp.,  4848, 4  vol.  in-8. 

L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a 
accorde  à  M.  P.  Clément  la  second  prix  Gohert  dans 
sa  séance  annuelle  de  1848. 

m  L'époque  dont  M.  Clément  a  tracé  l'histoire  est 
très  restreinte,  mais  elle  se  fait  remarquer  par  des 
événements  de  premier  ordre  :  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  la  publication  du  code  noir,  l'emploi 
de  vingt-deux  mille  hommes  à  la  conduite  des  eaux 
de  l'Eure  à  Versailles,  le  triomphe  définitif  du  parti 
de  la  guerre,  et  l'abandon  du  système  financier  el 
économique  de  Colbert.  » 

(Journal  dee  Écon,,  t*  XXII,  p.  224.) 

€LERGé.  Voyes  Culte. 

CLIENTÈLE. — Chalandise.  Le  mot  clientèle  se 
dit  de  l'ensemble  des  individus  ayant  des  rapporta 
de  confiance  avec  un  avocat ,  un  avoué ,  un  no- 
taire, un  médecin.  On  peut  considérer  la  clientèle 
comme  une  valeur  capitale  ;  elle  se  forme  peu  à 
peu  par  le  travail,  et  rend,  une  fois  qu'elle  existe, 
un  produit  certain. 

L'avocat I  par  exemple,  cherche  à  se  faire  con- 
naître par  de  bons  ouvrages  de  droit  ;  il  plaide 
d'oflice  aux  assises,  il  tâche  de  convaincre  de  son 
mérite  l'avoué  qui  peut  lui  confler  des  causes. 
Celte  cause  t*obtient-il ,  toute  son  application  s'y 
porte  ;  il  l'étudié  avec  soin ,  et  s'il  la  plaide  avec 
talent,  il  a  un  client,  c'est-à-dire  un  individu  qui 
a  confiance  et  revient  toujours  à  lui  ;  le  premier 
en  attire  un  second;  son  nom  perce,  sa  réputa- 
tion grandit,  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
s'habituent  à  lui  confier  leurs  affaires;  la  clientèle 
est  formée.  Dès  lors  il  a  un  capital ,  qu'il  peut 
exploiter,  qui  lui  rend  avec  usure  ses  peines  pas- 
sées. Il  ne  peut  le  céder,  Il  est  vrai,  car  le  tra- 
vail qu'il  a  pour  ainsi  dire  épargné»  lui  seui  peut 
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le  mettre  en  ceaTre;  mais  il  peut  en  tirer  parti, 
et  ce  fait  en  prouve  la  valeur.  En  effet,  le  jeune 
avocat  qu'il  forme  au  barreau,  auquel  il  confie  les 
causes  simples  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  plaider, 
ce  Jeune  homme  qui  lui  succédera  peut-être  dans 
la  faveur  publique,  est  aussi  laborieux  que  lui; 
son  talent  est  le  même ,  son  éloquence  est  aussi 
grande.  Qu'a-t-il  donc  de  moins?  une  clientèle. 

Le  médecin  ou  le  chirurgien  de  même  se  fait  par 
des  travaux  assidus  nn  nom,  une  réputation,  il 
rend  des  services  dans  les  hôpitaux,  se  dévoue  dans 
les  épidémies  ;  peu  à  peu  il  inspire  confiance  ;  il  a 
une  clientèle.  Qu'a-t-il  de  plus  qu'un  autre  qui 
commence?  c'est  le  même  savoir,  la  même  habi- 
leté de  doigt  ;  il  a  de  plus  une  clientèle. 

Pour  le  notaire  et  pour  l'avoué,  la  clientèle  est 
un  capital  qu'il  est  plus  facile  de  déterminer.  Les 
charges  de  notaire  et  d'avoué  se  vendent  ;  mais 
ceux  qui  les  achètent  ne  payent  pas  seulement  le 
monopole  que  leur  accorde  la  loi.  Le  titre  nu  de 
la  charge  n'en  représente  pas  toute  la  valeur; 
autrement  toutes  les  charge  auraient  le  même 
prix,  et  l'on  n'en  verrait  pas  quelques-unes  ven- 
dues à  des  prix  fabuleux,  et  d'autres  laissées  com- 
parativement presque  pour  rien. 

Ce  qui  fait  la  différence  du  prix,  c'est  1»  diffé- 
rence de  la  clientèle;  clientèle  qui  se  paye  et  qui 
rapporte  un  intérêt.  Ne  voit-on  pas  souvent  une 
partie  du  produit  de  la  charge  consacrée  à  payer 
les  intérêts  du  capital  emprunté  pour  l'acheter? 

La  clientèle  sous  toutes  ses  formes,  qu'elle  soit 
cessible  ou  non,  est  le  produit  d'une  accumulation 
de  services  rendus,  de  travaux  antérieurs;  c'est 
un  capital.  Comme  toutes  les  valeurs  capitales, 
mais  à  un  degré  plus  grand  encore,  celle-ci  tend  à 
s'éteindre  par  l'inaction.  Il  faut,  pour  la  main- 
tenir dans  sa  valeur  primitive,  mettre  à  la  conser- 
ver une  grande  partie  des  soins  qu'on  a  mis  à  la 
former.  Sans  cela  les  clients  s'en  vont  un  à  un, 
U  confiance  se  perd,  le  nom  redevient  obscur  et 
la  clientèle  n'existé  plus. 

Ce  qu'est  la  clientèle  pour  les  professions  libé- 
rales, la  chalandlse  l'est  pour  les  professions  com- 
merciales et  industrielles.  La  chalandlse  d'un 
magasin  est  l'ensemble  de  ses  pratiques.  11  y  a  là 
une  valeur  que  l'industriel  a  créée  par  un  travail 
opiniâtre,  par  une  probité  soutenue;  le  public  a 
confiance  et  vient  toujours  chez  lui.  Le  commer- 
çant vend-i)  son  fonds  de  conmierce,  on  lui  payera 
non- seulement  la  valeur  du  matériel  et  du  mo- 
bilier ,  celle  'des  marchandises  en  magasin ,  mais 
encore  quelque  chose  de  plus.  Ce  quelque  chose 
de  plus,  c'est  la  valeur  de  la  chalandlse  ;  c'est  une 
valeur  quelquefois  considérable  et  pourtant  bien 
fragile.  La  faveur  dont  jouit  une  boutique ,  un  maga- 
sin, se  fonde  toujours  sur  un  mérite  réel  ;  celte  fa- 
veur, qui  provient  de  la  bonne  situation,  de  la 
bonne  foi,  du  bon  marché,  quoiqu'elle  soit  plus  fa- 
cile à  conserver  qu'à  acquérir,  demande  à  être  tou- 
jours méritée.  On  ne  se  paye  pas  d'une  enseigne. 
Toutes  les  vitres  des  merciers  sont  couvertes  d'y; 
on  espère  par  là  s'attirer  la  vogue  extraordinaire 
de  ce  magasin  de  la  rue  de  la  Huchette,  dont  l'y 
était  l'enseigne,  mais  personne  ne  l'obtient  sans 
passer  par  les  travaux,  les  peines  et  l'assiduilé 
qu'ont  mis  à  lui  procurer  cette  faveur  les  fonda- 
teurs et  leurs  enfants  pendant  plus  d'an  siècle. 
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En  résumé,  la  clientèle  et  la  ehilanifiie  lool 
des  valeurs  capitales,  puisque  ceux  qui  les  ponè- 
dent  trouvent  dans  leur  exploitation  un  prodaii 
que  des  hommes  du  même  talent  ne  peureat  ot^ 
tenir  faute  de  les  posséder. 

En  outre,  dans  un  grand  nombre  de  as,  celte 
valeur  peut  se  déterminer  asses  exactement,  poor 
qu'on  l'évalue  en  argent  et  qu'on  Tacheté. 

LiOHSiT. 

CLOIAT.  Au  point  de  vue  économique,  lla- 
Ûuence  exercée  par  les  différents  climats  méiite 
beaucoup  d'attention.  Jusqu'à  présent,  c'est  dus 
les  régions  tempérées  seulement  que  llndosthe 
humaine  a  réalisé  des  progrès  constamment  or»- 
sants  :  hors  de  ces  régions,  elle  est  demeurée  sl>- 
tionnaire  ou  n'a  pris  que  de  faibles  développe- 
ments. De  tels  faits  attestent  qu'elle  n'a  pu 
rencontré,  sous  toutes  les  températures,  les  mén» 
conditions  de  développement,  et  il  n'est  pas  sans 
importance  d'en  rechercher  et  d'en  constater  la 
cause. 

Évidemment,  ce  n'est  pas  la  plus  ou  mou» 
grande  abondance  des  éléments  naturels  de  b 
richesse  qui  détermine  les  divers  degrés  de  pros- 
périté réservés  aux  peuples  ;  car  les  contrées 
équinoxiales,  celles  qui  assurànent  en  possèdest 
le  plus,  sont  au  nombre  des  contrées  les  ploi 
arriérées  et  les  plus  pauvres.  C'est  qu'il  ne  saflit 
pas  aux  populations,  pour  fleurir,  d'avoir  à  leor 
portée  beaucoup  de  moyens  de  prodoctton;  il 
faut  encore  qu'elles  soient  excitées  à  en  faire  boo 
usage.  Tout,  dans  les  succès  qu'elles  obtiennent, 
dépend  principalement  de  leurs  progrès  eo  intel- 
ligence, en  activité,  en  sagesse,  dans  l'emploi  des 
fruits  de  leurs  labeurs,  et  c'est  parce  que  les  cir- 
constances locales  partout  ne  favorisent  pas  ép- 
lement  ces  progrès,  que  partout  elles  n'ont  pu 
marché  d'un  pas  également  sûr  et  rapide. 

A  cet  égard,  c'est  aux  zones  où  régnent  les  tem- 
pératures moyennes  que  la  supériorité  appartif oL 
Là,  tout  s'unit  pour  recommander  aux  populations 
l'usage  habile  et  vigoureux  de  leurs  facultés  pviH 
ductives.  Des  besoins  nombreux  et  variés  ne  ce»- 
sent  jamais  de  les  assiéger;  elles  ont  à  se  dé- 
fendre tour  à  tour  et  des  ardeurs  brûlantes  de 
l'été  et  des  longues  rigueurs  de  l'hiver.  Il  leor 
faut  des  vêtements  appropriés  aux  conditions  at- 
mosphériques les  plus  contraires,  des  appareils 
de  diauffage,  des  maisons  bien  closes,  asso  soli- 
dement construites  pour  soutenir  le  poids  des 
neiges  et  braver  toutes  les  sortes  d'intempéries. 
Ce  n'est  qu'à  force  de  travail,  d'inventions  ingé- 
nieuses, d'efforts  portés  sur  les  matériaux  les  plos 
divers  qu'elles  parviennent  à  résister  aux  hosb- 
lités  du  climat,  et  de  là,  pour  elles,  la  nécessité 
d'une  activité  d'esprit  et  de  corps  dont  ettes  pren- 
nent l'habitude  et  qui  devient  le  principe  même 
de  leur  prospérité  continue. 

D'un  autre  côté,  tout  s'unit  aussi  pour  les  for- 
mer à  l'économie  et  à  la  prévoyance*.  Les  moii- 
sons  qu'elles  recueillent  sont  lentes  à  mûrir  et 
demandent  une  longue  série  de  soins.  11  importe 
de  les  ménager  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent 
fournir  à  la  consommation  de  l'année  entiért. 
Malheur  à  qui  ne  se  souviendrait  i>as,  dorant  la 
belle  saison,  des  exigences  que  Thiver  amènera  tt 
négligerait  d'y  pourvoir  à  l'avance*  Or  rien  q^î 
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rveille  et  développe  l'esprit  d'industrie;  rien  qui 
onduise  à  l'emploi  reprodactif  des  richesse  acquises 
omme  U  nécessité  de  compter  avec  l'avenir,  et  de 
'embrasser  dans  les  oombisalsons  et  les  préoccu- 
ations  du  moment. 

Le  mlUeo  assigné  anx  populations  est  loin  d'a- 
ir aussi  heureusement  sur  leurs  idées  et  leurs 
nclinations  dans  les  contrées  qui  s'étendent  entre 
69  tropiques  ou  qui  les  avoisinent.  On  y  connaît 
I  peine  les  vicissitudes  des  saisons,  et  un  ciel  d'une 
ilémence  continne  y  épargne  aux  hommes  ta 
plupart  des  soulTrances  contre  lesquelles  ils  ont  à 
iitter  sons  les  climats  à  températures  variables. 
l'ne  cabane  élevée  à  la  hâte  leur  donne  tout 
l'abri  désirable,  soit  contre  les  rayons  du  soleil, 
m\i  contre  les  rares  outrages  de  l'air  ;  le  moindre 
lissa  suffit  pour  les  préserver  des  incommodités 
Tu'entralue  la  nudité,  et  du  moment  où  ils  n'ont 
p\QS  à  redouter  les' tourments  de  la  faim,  il  leur 
est  loisible  de  goûter  les  douceurs  du  repos. 

Rien,  non  plus,  dans  le  caractère  et  la  succes- 
sion des  labeurs  dont  ils  ne  peuvent  s'absteuir 
D'est  de  nature  à  corriger  efficacement  les  incon> 
vénients  attachés  à  la  simplicité  des  besoins.  L'a- 
criculture  même  ne  leur  demande  que  des  efforts 
peu  soutenus.  La  terre,  durcie  et  desséchée  par 
VardeuT  excessive  du  soleil,  ne  se  prête  au  travail 
que  pendant  les  cinq  ou  six  semaines  qui  suivent 
l'époque  annuelle  des  pluies;  et  les  longs  chô- 
mages qu'elle  impose  à  ceux  qui  la  cultivent  ne 
manquent  pas  de  nourrir  leur  penchant  à  l'in- 
dolence. Ce  n'est  pas  tout  :  les  calculs  de  la  pré- 
voyance ne  leur  sont  pas  d'une  nécessité  bien 
distincte.  Conune  11  n'existe  entre  les  saisons  que 
des  différences  de  température  à  peine  apprécia- 
l>lcs,  Us  n'ont  pas  à  préparer  durant  l'une  d'entre 
elles  les  ressources  et  les  provisions  qu'une  autre 
("xigera,  et,  pour  eux,  la  vie  au  Jour  le  Jour  est 
constamment  facile.  Aussi,  vainement  la  nature 
a-i-elle  prodigué    au   sol   qu'ils   habitent   les 
moyens  de  production,  elle  ne  leur  a  pas  donné 
la  seule  chose  qui  leur  apprendrait  à  en  tirer 
bon  parti  y  de  nombreux  besoins  auxquels  il  leur 
faille  pourvoir  sous  peine  de  privations  doulou- 
reujcs. 

Us  effets  de  la  diversité  des  climats  se  mani- 
festent jusque  dans  la  direction  plus  ou  moins 
bienfaisante  que  prennent  les  arts  industriels, 
l^ans  les  pays  k  saisons  fortement  différenciées, 
tout,  dans  l'usage  habituel  des  richesses,  cou- 
^urt  à  imprimer  anx  travaux  une  impulsion 
utile  à  tous.  Parmi  les  dépenses  des  plus  riches. 
Il  en  est  peu  qui  n'aient  pour  but  la  satisfaction 
de  besoins  réds  on  l'accroissement  du  bien-être 
acquis,  et  la  recherche  même  des  perfectionne- 
ments dont  les  objets  de  luxe  sont  susceptibles 
<lev\env  la  source  d'une  foule  de  découvertes  qui, 
A  mesure  qu'elles  se  vulgarisent,  i^outent  à  la 
poiuanee  effective  des  labeurs  destinés  à  sub- 
venir à  la  consommation  générale.  Il  n'en  est 
pu  ainsi  dans  les  pays  où  le  froid  ne  fait  pas 
Mnlir  ses  rigueurs.  La  vie  y  est  d'une  douceur 
qu  on  Bonge  peu  à  augmenter.  C'est  à  satisfaire 
^^  goùu  d'ostentation  et  d'étalage,  de  puériles 
jwittsances  de  vanité  que  s'attachent  princlpaic- 
>n«nt  les  riches;  et  les  industries  que  leurs  dc- 
Pen«es  eneooragent  sont  d'une  stérilité  regret- 


CLIMAT. 


381 


table.  Les  princes  et  les  grands  de  l'Orient  se 
couvrent  de  perles  et  de  diamants,  l'or  étincelle 
Jusque  sur  les  housses  de  leurs  chevaux  ;  ils  s'en- 
tourent d'armées  de  serviteurs  ;  mais  leurs  palais, 
chargés  des  ornements  les  plus  coûteux,  renfer- 
ment à  peine  quelques  meubles,  et  sans  le  con- 
tact des  Kuropéens  ils  ignoreraient  encore  l'usage 
des  voitures  suspendues  et  la  possibilité  de  manger 
autrement  qu'avec  leurs  doigts. 

Ce  n'est  pas  le  défaut  de  besoins  impérieux  et 
variés  qui  comprime  l'essor  de  la  richesse  sous  les 
latitudes  les  plus  septentrionales.  Nulle  part,  an 
contraire,  l'honune  n'en  éprouve  de  si  nombreux  ; 
mais  nulle  part  aussi  tant  d'obstacles  ne  s'opposent 
au  succès  de  ses  efforts.  A  partir  du  62*  degré, 
des  étés  de  trop  courte  durée  ne  permettent  plus 
aux  céréales  de  mûrir,  et  des  races  que  IMngrati- 
tude  du  sol  réduit  à  subsister  des  fruits  de  lâchasse 
et  de  la  pèche  ne  sauraient  s'élever  à  un  haut 
degré  de  bien-être  et  de  civilisation.  La  même  où 
le  climat  moins  âpre  commence  à  autoriser  la  cul- 
ture, le  peu  d'abondance  des  récoltes,  l'immensité 
des  espaces  qu'il  faut  réserver  aux  forêts  qui  four- 
nissent le  combustible,  empêchent  les  populations 
de  se  concentrer  et  leur  dissémination  les  prive 
des  enseignements,  des  convoitises ,  de  l'émula- 
tion sans  lesquels  les  hommes  manquent  de  sti- 
mulants essentiels  à  l'usage  énergique  de  leurs 
ressources  et  de  leurs  facultés. 

C'est  encore  un  obstacle  aux  progrès  du  travail 
que  la  durée  excessive  des  hivers.  Au  Nord,  la 
terre,  durant  six  et  sept  mois,  demeure  ensevelie 
sous  les  neiges,  et  l'extrême  longueur  des  chô- 
mages a  pour  effet  inévitable  de  laisser  les  culti- 
vateurs contracter  des  habitudes  de  fainéantise 
dont  ils  ont  peine  à  se  relever  quand  revient  le 
moment  des  labeurs.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  cher- 
chent à  tirer  parti  des  loisirs  qu'ils  sont  contraints 
d'accepter.  Loin  de  là  :  ils  les  utilisent  en  confec- 
tionnant la  plupart  des  objets  à  leur  usage. 
Meubles,  vêtements,  chaussures,  ustensiles  de 
ménage,  instruments  de  travail,  presque  tout  ce 
dont  ils  ont  besoin  est  l'ouvrage  de  leurs  mains  ; 
mais,  quelque  naturel,  quelque  conforme  à  leurs 
intérêts  que  soit  un  tel  développement  de  l'in- 
dustrie domestique,  il  n'en  a  pas  moins  le  tort 
de  retenir  bon  nombre  d'arts  dans  une  sorte  d'en- 
fance. Le  commerce  a  peu  k  faire  dans  les  pays 
où  les  familles  rurales  ne  consomment  guère  que 
ce  qu'elles  fabriquent  elles-mêmes.  De  même,  les 
grandes  manufactures,  celles  qui,  grâce  à  la  sépa- 
ration des  tâches  et  à  l'emploi  des  machines,  ont, 
outre  l'avantage  de  réduire  considérablement  les 
frais  de  la  production,  celui  de  répandre  les  con- 
naissances les  plus  profitables  à  l'application  des 
forces  humaines,  n'ont  pas  assez  de  place  pour  s'é- 
tablir et  prospérer. 

Telles  sont  les  causes  qui  jusqu'à  présent  n'ont 
pas  permis  à  la  richesse  et  à  l'industrie  qui  la 
crée  de  croître  progressivement  sous  les  climats 
extrêmes.  Aux  régions  dites  tempérées  semble 
avoir  été  réservé  le  privilège  de  conférer  aux  races 
qui  les  habitent  tontes  les  qualités  que  requiert  le 
succès  continu  de  l'activité  humaine.  Ce  sont  ces 
races  qui  maintenant  recueillent  toutes  les  décou- 
vertes de  la  science  et  les  mettent  en  pratique  i 
c'est  à  leurs  efforts  que  sont  dus  tous  les  perfection- 
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nemnitt  qui  eontribAent  à  rendre  le  travail  plue 
fiructuen;  ce  sont  elles  enfin  qui,  seules,  forgent 
et  amassent  toutes  les  armes  dont  l'humanité  a 
besoin  pour  étendre  ses  conquêtes  sur  le  monde 
matériel  et  le  loreer  à  lui  livrer  de  plus  amples 
moyens  de  triompher  des  misères  de  sa  condition 
orliiinaire. 

Il  importe  toutefois  de  le  lemarquer  ;  les  ohosee 
ne  se  sont  pas  toujours  passées  ainsi.  C'est  dans 
les  plaines  que  baignent  l'Euphrate  et  le  Tigre, 
dans  l'Inde,  en  Egypte,  sur  les  plages  de  l'antique 
Phénicie  que  les  arts  ont  pris  naissance  et  reçu 
leurs  premiers  développements.  Plus  tard,  la  Grèce 
en  acquit  la  connaissance  et  leur  imprima  un 
nouvel  et  pins  brillant  essor;  plus  tard  encore 
ritalle  et  les  rives  de  la  Méditerranée  en  devin- 
rent le  foyer  principal  ;  et  c'est  depuis  trois  siècles 
seulement  que  les  contrées  où  maintenant  l'indus- 
trie obtient  ses  plus  riches  rémunérations  ont  com* 
mencé  à  ta  porter  à  un  degré  de  puissance  et  d'ac- 
tivité dont  le  monde  n'avait  pas  eu  d'exemple. 

Ces  faits  sont  faciles  à  expliquer»  et  loin  de  l'in- 
firmer servent  à  confirmer  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'influence  de  la  diversité  des  climats.  A  Tori- 
gine,  les  populations  dont  l'existence  rencontrait 
le  moins  de  peines  et  d'obstacles  étaient  les  seules 
qui,  malgré  leur  ignorance ,  ne  manquaient  pas 
des  loisirs  indispensables  aux  progrès  de  l'esprit 
humain.  C'est  là  ce  qui  fit  des  points  du  globe 
où  l'abondance  plus  grande  des  produits  sponta- 
nés du  sol  s'unissait  à  une  température  élevée  le 
berceau  des  arts  et  de  l'industrie.  L'attention  éeê 
hommes  peut  s'y  concentrer  tout  entière  sur  le 
petit  nombre  de  besoins  qu'il  fallait  absolument  y 
satisfaire,  et  bientôt  ils  découvrirent  les  moyens 
d'échapper  à  leur  atteinte.  Mais  les  circonstances 
mêmes  qui,  dans  les  pays  les  plus  chauds,  favori- 
saient le  plus  le  premier  essor  des  découvertes 
devaient  plus  tard  en  ralentir  le  cours.  Comme 
le  climat  n'ajoutait  pas  de  redoutables  exigences  à 
celles  que  la  faim  apportait,  du  moment  où  une 
certaine  somme  de  bien-être  fiit  acquise  aux  popu-* 
lations,  elles  ne  s'attachèrent  plus  bien  activement 
à  l'augmenter. 

U  est  possible,  vraisemblable  même  que. 
sans  le  secours  des  lumières  qui  leur  arrivèrent 
des  contrées  où  la  civilisation  Jeta  ses  premières 
lueurs,  les  populations  sur  lesquelles  pesaient  de 
nombreux  besoins  auraient  tardé  plus  longtemps 
à  secouer  le  Joug  accablant  de  leur  ignorance. 
Mais  ce  dont  l'histoire  rend  pleinement  témoi- 
gnage, c*est  qu'une  fols  qu'elles  furent  mises  en 
possession  des  moyens  de  produire  découverts  hora 
de  leur  séjour,  elles  en  firent  usage  avec  une  acti- 
vité inconnue  encore.  Animées  par  le  désir  et 
l'espoir  d'échnpper  aux  souffrances  qui  conti- 
nuaient à  les  poursuivre,  elles  portèrent  dans  les 
labeurs  un  esprit  d'autant  plus  inventif  qu'elles 
avaient  plus  de  bien-être  à  souhaiter,  et  elles  Im- 
primaient aux  arts  mêmes  dont  elles  avaient  reçu 
la  connaissance  une  impulsion  qui  en  accrut  ra- 
pidement la  fécondité.  C'est  ainsi  que  l'industrie, 
à  mesure  qu'elle  avan<;a  du  Midi  vers  le  Nord, 
multiplia  et  perfectionna  ses  applications  :  s'il  lui 
fallut ,  pour  s'acclimater  au  sein  des  réglons  où 
elle  alla  grandir,  des  forces  que  peut-être  elle 
n'aurait  pu  y  acquérir,  du  moins  est-U  certain 
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qu'elle  y  rencontra  des  conditions  de  déveiflffe* 
ment  qui  Jusqu'alors  lui  avaient  manqué,  et  qu'elle 
y  étendit  de  plus  en  plus  la  carde  de  ses  oon- 
quétes* 

Peut-on  Induire  de  ces  faits  qna  llndnstris  In 
à  la  fin  réaliser  sous  les  clUnata  où  Joaqu'id  fU 
est  restée  en  arrière,  des  progrès  à  TaeeoQp&ns- 
ment  desquels  ne  sauraient  se  prêter  les  dioMU 
où  de  nos  Jours  elle  marche  avee  le  plus  de  np*> 
dite.  Ce  serait  se  méprendra.  S'il  est  possible  qu'ia 
nord  de  la  ligne  où  maintenant  elle  brille  do  plu 
vif  éclat  soient  surmontés  plusleora  des  ebsUcio 
qui  l'ont  arrêtée,  Il  est  manifeste  qu'il  en  iqUi>- 
tera  d'autres  qui  suffiront  pour  borner  son  ester. 
Quant  aux  contrées  où  la  simplicité  des  bf»iD« 
retient  les  masses  dans  une  indolenM  contraire  x 
son  développement,  les  influences  qol  s'y  font 
sentir  ne  sont  pas  de  nature  à  céder  eotlèreôent  i 
l'action  du  temps.  Aussi  tout  annone^t-il  que  les 
populations  auxquelles  est  impoaée  la  double  Ucbe 
de  se  préserver  tour  à  tour  des  incommodités  ^ 
l'été  et  des  rigueurs  de  l'hiver  continueimt  i 
ouvrir  au  reste  de  l'humanité  les  voies  do  tnvvl 
et  de  la  richesse  et  à  y  avancer  du  pu  le  pi» 
ferme  et  le  plus  prompt.  B-  Pisn. 

CLIQUOT  DE  BLBRVÀCBE  (Sin.),  Inspsetnr 
général  du  commeroe,  correspondant  de  U  Société 
d'Agriculture  de  Paris  ;  né  à  Reims  le  1  mal  i  TU, 
mort  lest  Juillet  1796. 

Uiufîaiion  rar  tiut  du  coimiippsg  •«  Ae>M«*ér 
puis  auguê»  Oapft  juêqn'à  Frmnç9iÊ  #».  Pièce  on- 
ronnét,  4TSS,  in^ 

«  OoTrsgi}  un  pea  lourd.  Oo  y  tioiive  qael^uei 

ftilB  à  recueillir.  »  fBi.) 

Mémoirt  sur  Ui  corp»  i$  métitn,  La  Haye  (Amieu^ 
IT5S,  in-S  (Sous  le  pseudonyine  de  Deiwie.) 

m  OuvraKfl  rempli  de  vériiét  utiles  et  de  vaat  ja*- 

eleoMs.  *  (Bi^r.  umn. 

Diutrtatiou  tur  Vif  et  91M  produit  U  taux  de  rm^- 
rit  dt  Vargtnt  iur  Vagriiu^turt  $t  1$  coqiiMref.  Pi'cr 
couronnée,  IT7S,  in-8. 

Coruidérationê  9ur  le  truiti  de  cçmvmêrtt  entrt  k 
Franct  et  la  Grands-Bretagne  (do  iS  mfumlf  IfHr 
Pari«,  Prauli,  ITSt,  io-a. 

Mémoire  tur  k*  moyens  d'annéHêr^r  en  France  k 
condition  dee  takoureurt^  doe  joumaH$re%  etc.  Otr- 
vrage  couronné  par  l'Académie  de  Chalona-iar-llanrc. 
Paria,  Delalain,  i7S9,  io-S. 

GOAUnOUS  (m  MAaQHABDS,   DB  PABMCàSTS, 

n'ouvRKES,  etc.).  Le  délit  de  coaUtiom  a  été,  pour 
la  première  fols,  prévu  et  défini»  en  F^anee,  par 
la  loi  du  22  germinal  an  XI. 

Les  dispositions  de  cette  première  loi,  repee- 
dttites  avec  quelques  développements  par  notre 
Gode  pénal  de  1 8 10,  se  letronvent  aussi  dans  li 
loi  du  l*'  décembre  1848,  qui  régit  aiiioordluii 
la  matière  ^  et  qui,  tout  en  maintenant  le  pna- 
cipe  de  la  répression ,  s'est  eflèrcée  d*ea  rendn 
l'application  aussi  égala  que  posaible. 

Sous  le  régime  de  la  liberté  d'industrie,  les  prii 
dn  travail  et  de  tout  ce  que  produit  le  travail  soot 
déterminés  par  des  lois  économiques  dont  l'es* 
position  détaillée  trouvera  place  dans  une  autn 
partie  de  cet  ouvrage  (Voir  les  moU  Pau  et  Vucn\ 
et  dont  nous  nous  bomerona  A  rappeler*  ict  le 

I  u  lot  de  «t4t  a  modiflé  les  art.  4M,  4tS  et  4U  es 

Code  pénal,  mal»  mds  déroger  à  l'an.  4lt,  qai  OMUMe 
d'être  applicable  aux  coalitione  duni  le  bat  lersil/^ 
Auêr  êur  le  prix  dee  matchanéieu  m  dmHee^ 
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pfincltial  r^sulfat,  safolr  :  que  les  prix  courants, 
tiiix  du  travail,  soit  des  produits,  quoiqu'ils  soient 
suj^-ls  A  varier,  ne  s'éloignent  Jamais  iieaucoup  ni 
lonfitemps  d'uûe  limite  qui  est  déterminée  par 
rensemble  des  conditions  ou  des  services  produc- 
tif^ néeessatrea  pour  que  le  travail  ou  les  produits 
soiaot  réellement  offerts  ei  demandés. 

C'est  dana  ce  résultat  que  sont  renfermés  et  en 
quelqna  aorte  condensés  les  avantages  écono- 
miques de  m  libre  oonenrrence,  qui  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  : 

I*  La  production  de  tontes  choses  se  règle,  pour 
la  quantité  et  la  qualité,  sur  les  besoins  des  con- 
sommatenfB  ;  puisque  l'offre  étant  libre,  toute  de- 
mande peut  faire  naître  une  offre  correspondante, 
et  que,  la  dematide  étant  libre,  toute  offre  devient 
avantageuae  dana  la  proportion  des  besoins  aux- 
quels elle  répond. 

2*  Lea  beaoiaa  des  consommateurs  sont  satis- 
faits ani  plùa  Inis  prit  actuellement  possibles, 
e'est-iNiire  aux  prix  coûtants;  puisque  la  moindre 
éiétation  des  prix  courants  au-dessus  de  cette  li- 
mite tend  à  lea  f^lre  baisser  et,  par  conséquent,  à 
rétablir  lé  niveau. 

^  Ghaqne  entrepreneur  dlndustrle  peut  choisir 
pour  ses  avances  et  ses  facultés  industrielles  l'em- 
ploi le  plus  avantageux  ;  car  il  n'est  Jamais  obligé 
ni  de  deaMiMfer  le  travail  dont  il  a  besoin  à  un 
prix  qu'il  ne  pourraHi  pas  en  donner,  ni  d'ojQ/Vir 
ws  prodMe^ioiu  pour  un  prix  qui  le  constituerait 
CD  perte. 

¥^  Les  Ouvriers  emploient  leurs  forées  physiques 
tl  InteUeetuelles  de  la  manière  la  plus  avanta- 
teuM  possible,  puisqu'ils  peuvent  toujours  choisir 
le  travail  qui  leur  eotivlent  le  mieux  et  qu'ils  ne 
sont  jamais  obligés,  au  moins  collectivement, 
d'offrir  leur  travail  à  un  prix  qui  ne  leur  parait 
pas  suffisant. 

Mais  ees  avantages,  comme  on  volt,  sont  strie- 
Iraient  attaché»  à  la  liberté  de  l'offre  et  de  la  de- 
laande.  Of  la  question  que  nous  avons  à  examiner 
id  est  celle  de  savoir  si  la  liberté  de  l'ofihre  et  de 
la  demande  comprend  la  libjerté ,  pour  les  entre- 
preneurs d'Industrie  et  pour  les  ouvriers  respec- 
tivement, dé  (ëire  des  coaliiicnM,  c'est-à-dire  de 
convenir  entre  eux,  les  premiers,  du  prix  auquel 
iU  demanderont  le  travail  dont  Ils  ont  besoin  ou 
dn  prix  aoquel  ils  offriront  les  produits  de  leur  in- 
daiirte,  les  derniers,  du  prix  auquel  Ils  offriront 
la  travail  industriel  qui  les  fait  vivre. 

Il  y  a,  dans  la  série  des  actes  par  lesquels  toute 
^Ution  M  réaliae  et  se  manifeste,  une  distinction 
i  établir.  Les  nns  constituent  le  fait  proprement 
^i  de  coalition,  o'est-à-dire  l'union  concertée, 
l'aecord  prémédité  de  plusieurs  volontés  dans  un 
même  bot.  Ceux-là  sont  inoffensifs,  car  Ils  ne  sont 
<lQ'uQe  forme  de  la  libre  concurrence.  Les  autres 
vont  ptos  loin  ;  ils  tendent  à  imposer  par  la  me- 
nace on  la  violence  un  accord  non  encore  manl- 
teKtéotukon  encore  réalisé.  Ceux-ci  sont  nuisibles, 
^  Us  sont  contraires  à  la  libre  concurrence.  Pour 
Plos  de  clarté,  envisageons  séparément  les  divers 
^  en  vue  desquels  peut  se  former  une  coalition. 
1*  Trois  individus,  A,  B,  G,  qui  font  le  com- 
neree  d'une  certaine  qualité  de  vins  et  qui  ont 
leurs  magasins  remplis  de  cette  denrée,  convien- 
nrat,  Terbalement  ou  par  correspondance,  qu'ils 


COALITIONS. 

ne  le  vendront  pas  au-dessous  de  30  francs  i'heo* 
tolitre,  quoiqu'ils  pussent,  en  se  contentant  d'un 
proût  raisonnable,  le  vendre  à  35  francs.  Cette 
résolution,  qu'ils  étaient  libres  de  prendre  chacun 
séparément,  chauge-t-elle  de  caractère  parce 
qu'ils  l'ont  prise  en  commun?  Nullement,  car  ce 
fait  n'implique  en  aucune  façon  que  l'une  quel- 
conque des  trois  volontés  n'ait  pas  été  libre,  que 
B,  par  exemple,  ait  obéi  à  la  volonté  de  A  plutôt 
qu'aux  suggestions  de  son  propre  intérêt,  ou  que 
G  ait  accepté,  par  crainte  de  A  et  de  B,  un  arran* 
gement  qui  doit  tourner  à  son  préjudice. 

Faisons  un  pas  de  plus.  Les  trois  commerçants, 
chacun  de  son  côté,  exécutent  la  résolution  prise 
en  commun  ;  ils  refusent  de  leur  plein  gré  les  de* 
mandes  qui  leur  sont  faites  au-dessous  du  prix 
convenu.  Dirons-nous,  cette  fois,  qu'ils  ont  franchi 
les  limites  du  droit  que  leur  donne  la  libre  con- 
currence f  Non,  sans  doute;  car  cette  libre  exé- 
cution de  leur  accord  fait  présumer.  Jusqu'à  preuve 
contraire,  que  leur  résolution  commune  expri- 
mait, de  fait,  trois  résolutions  spontanées  répon- 
dant à  trois  intérêts  identiques.  Et  comment 
prouvera-t-on  que  cette  spontanéité  n'existait  ni 
au  moment  de  la  coalition,  ni  au  moment  des 
refus  de  vendre  qui  l'ont  suivie? 

Supposons  maintenant  que  deux  marchands  de 
la  denrée  en  question,  dont  l'un.  G,  était  entré 
dans  la  coalition,  et  l'autre,  D,  n'y  avait  pris  aiJH 
cune  part ,  se  disposent  à  vendre  une  partie  do 
leurs  approvisionnements  respectifs  au  prix  de 
25  francs  l'hectolitre,  et  qu'ils  en  soient  empêchés 
par  des  menaces  ou  par  une  contrainte  effective  de 
la  part  de  A  et  de  B.  Ici  évidemment  la  scène 
change.  Dans  les  deux  premières  hypothèses,  la 
prix  des  vins  était  maintenu  à  30  francs  par  la  li- 
berté de  l'offre  ;  dans  le  troisième.  Il  le  serait  par 
la  suppression  de  cette  liberté.  La  concurrence 
entre  les  vendeurs  aurait  abaissé  le  prix  à 
25  francs,  si  elle  eût  été  libre;  les  actes  qui  l'ont 
empêchée  de  produire  cet  effet  sont  donc  aussi 
contraires  au  principe  économique  de  la  libre  con- 
currence qu'à  l'Intérêt  des  consommateurs.  Mais 
ces  actes  ne  constituent  point  un  simple  fait  de 
coalition;  la  coalition  a  été  complète  et  achevée 
aussitôt  qu'a  existé  l'accord  entre  les  trois  vo- 
lontés de  A,  B  et  G. 

IL  Trois  fabricants  de  drap,  X,  Y,  Z,  dont  les 
manufactures  fournissent  du  travail  à  la  popula- 
tion ouvrière  d'un  certain  district,  conviennent 
d'abaisser  à  2  francs  le  salaire  qui  était  Jusqu'à 
ce  moment  de  3  francs  50  centimes  par  Journée 
de  travail. 

Sous  le  régime  qui  pose  en  principe  la  liberté 
de  l'offre  et  la  liberté  de  la  demande,  chacun  de 
ces  trois  fabricants  peut,  à  son  gré,  ou  ne  deman- 
der aucun  travail ,  ou  n'en  demander  qu'au  prix 
qu'il  lui  convient  d'offrir.  Qu'une  résolution  de 
cette  espèce  ait  été  communiquée  à  d'autres  fa- 
bricants et  qu'elle  ait  rencontré  ou  même  fait 
naître  ches  ceux-ci  une  résolution  semblable,  cela 
n'en  change  pomt  la  nature.  Si  Y  et  Z,  par  cela 
seul  que  l'un  d'entre  eux  aurait  conçu  le  projet  de 
modiner  sa  demande  de  travail  et  en  aurait  fait 
part  aux  autres,  devaient  s'abstenir  de  vouloir  une 
modification  pareille,  on  ne  pourrait  plus  dire 
que  la  demande  et  l'offre  sont  libte.»  x  le  régime 
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que  nous  siSpposoiu  en  Tlgneor  serait  manifeste- 
ment supprimé. 

La  position  ne  sera  point  changée  si  nous  sup- 
posons que  X,YeiS  aient,  chacun  de  son  câté, 
mis  à  exécution  raccord  fait  entre  eux.  On  ne 
pourrait,  sans  violer  le  principe  de  la  lihre  con- 
currence, interdire  cette  modification  uniforme  de 
leur  demande  de  travail,  sous  le  prétexte  que  leurs 
volontés  s'étaient  mises  à  Funisson  avant  de  se 
manifester  par  des  actes. 

Mais  s'il  était  constaté  que  Tun  de  ces  fahri- 
cants,  par  exemple  j?,  eût  résolu,  malgré  la  coali- 
tion, de  payer  à  ses  ouvriers  le  salaire  accoutumé, 
et  que  JiC  et  y  l'en  eussent  empêché  par  des  me- 
naces, des  procédés  hostiles,  en  un  mot  par  une 
pression  quelconque  exercée  sur  lui-même  ou  sur 
les  ouvriers  auxquels  11  demanderait  du  travail, 
il  ne  s'agirait  plus  alors  d'un  simple  fait  inoffensif 
de  coalition,  mais  d'une  suppression  manifeste  de 
la  libre  concurrence.  La  demande  n'aurait  plus 
été  libre;  la  concurrence  entre  les  fabricants  n'au- 
rait plus  produit  son  effet  naturel,  qui  devait  être, 
dans  ce  cas ,  de  maintenir  le  prix  du  travail  au 
taux  établi  Jusqu'alors. 

m.  Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  aux 
coalitions  d'ouvriers,  et  s'y  appliquent  avec  bien 
plus  de  force.  En  effet,  s'il  arrive  parfois  exception- 
nellement que  les  entrepreneurs  d'industrie  et  les 
consommateurs,  même  sous  le  régime  de  la  plus 
entière  concurrence,  ne  sont  pas  absolument 
libres,  les  premiers,  dans  leurs  offres,  les  seconds, 
dans  leurs  demandes,  on  doit  reconnaître  que  cette 
liberté  incomplète  est  presque  la  position  ordinaire 
et  normale  du  travailleur  salarié,  lorsqu'il  traite 
Individuellement  avec  ceux  qui  lui  achètent  son 
travail.  Pressé  par  des  besoins  dont  la  satisfaction 
ne  saurait  en  aucune  façon  être  i^oumée,  il  est 
le  plus  souvent  hors  d'état  de  lutter  avec  l'entre- 
preneur d'industrie,  pour  lequel  une  interruption  de 
travail  n'entraîne  Jamais  une  suppression  même 
partielle  des  moyens  d'existence,  ou  ne  pourrait 
amener  cet  effet  que  dans  un  avenir  fort  éloigué. 

Le  correctif  de  cette  inégalité  de  position  se 
trouve  dans  la  supériorité  de  nombre  des  ouvriers, 
dans  leur  plus  grande  agglomération,  ou  plutôt 
dans  la  facilité  qui  en  résulte  pour  eux  de  s'en- 
tendre, d'unir  leurs  volontés,  de  formuler  collecti- 
vement leur  oflnre  de  travail.  La  coalition,  voilà 
le  moyen  naturel,  régulier,  légitime,  que  le  régime 
de  la  libre  concurrence  leur  fournit  de  résister  à 
la  puissance  du  capital  :  moyen  naturel,  disons- 
nous,  à  cause  de  l'homogénéité  de  position  et 
d'intérêts  qui  existe,  par  la  nature  même  des 
choses,  entre  tous  les  ouvriers  d'une  même  indus- 
trie, et  surtout  entre  ceux  qui  appartiennent  à  une 
même  entreprise  industrielle;  moyen  régulier, 
puisqu'il  ne  fait  que  régulariser  la  manifestation 
de  volontés  individuelles  qui  étalent  identiques 
avant  de  former  une  volonté  commune;  moyeu 
légitime,  enfin,  car,  dans  ^arrangement  qui  in- 
tervient pour  la  fixation  du  salaire,  si  le  fabricant 
est  à  lui  seul  une  des  parties  contractantes,  les 
auvriers  représentent  collectivement  l'autre  partie, 
la  partie  qui  offre,  et  quand  ils  formulent  en  com- 
mun les  conditions  de  leur  offre,  ils  ne  font  qu'user 
de  la  liberté  assurée  également  aux  deux  parties 
intéressées;  Ils  ne  doivent  être  ni  plus  ni  moins 
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libres  dans  lenr  oflto  qoe  le  ftbiteaii  m  l'ai 
dans  sa  demande. 

Nous  avons  raisonné  iusqo'id  dans  lliypolhcae 
d'un  pur  fait  de  coalition,  dégagé  de  tonle  àrcuo- 
stance  propre  à  en  altérer  la  caractère,  hypelbèie 
qui  n'exclut  point,  selon  nous,  la  faculté  pour  le» 
ouvriers  de  se  réunir  en  assemblée  délibénnle.ée 
prendre  sous  cette  forme  des  réaoluttona,  de  diu- 
sir  des  commissaires,  de  négocier  par  kinr  enti»- 
mise  avec  les  fabricants, etc.;  car  tout  eda  n'o- 
cède  pas  les  bornes  d'une  simple  manlfertslkw 
collective  de  volonté,  d'un  exerdce  collectif  de  U 
liberté  d'offre.  Mais  ces  bornes  seraient  dépaiMcs 
aussitôt  que  les  ouvriers  auraient  neoms,  Mki 
collectivement,  soit  individuellement,  à  des  m>)m 
d'intimidation  on  de  contrainte  pour  atteindre  li 
but  de  la  coalition.  Que  de  tels  moyens  soient  ox 
en  œuvre  pour  empêcher  un  ou  ploateuiB  oanien, 
ayant  ou  n'ayant  pas  participé  à  la  eoaUtioD,  à^ 
faire  des  off^s  de  travail  en  désaccord  avec  Is 
résolutions  arrêtées,  on  pour  empêcher  oo  «q 
plusieurs  fabricantsde  mettre  à  profit  de  sfmbUMw 
offres,  ils  sont  évidemment  incompatibles  avec  la 
liberté  de  l'offte  et  de  la  demande,  InoonciliaUei 
avec  le  principe  même  sur  lequel  repoae  la  liberté 
de  coalition.  La  Csculté  de  se  concerter  entre  eux 
et  de  manifester  la  volonté  oommune,  réBoltatt 
d'un  accord  librement  obtenu,  n'impUqne  pis  da 
tout,  pour  les  ouvriers,  celle  d'imposer  a  qui  qot 
ce  soit  cette  volonté  commune  et  d'obtenir  forcé- 
ment l'accord  des  volontés  divergentes.  Cette  do> 
nière  faculté  serait  la  négation  dn  principe  doot 
la  première  est  une  application. 

On  reprochera  peut-être  à  la  doetriiie  que  dm» 
venons  d'exposer  de  ne  pas  tenir  compte  desiati^ 
rupUons  de  travail,  des  agitations,  des  animo»te» 
et  des  coalitions  dangereuses,  enfin  des  mesoR» 
de  répression  regrettables  auxquelles  peuvent  doe- 
ner  et  donnent  ordinairement  lieu  les  coalitioos  d? 
toute  espèce. 

En  admettant  que  de  tels  fUts  soient  aussi  fré- 
quents et  aussi  graves  que  le  prétendent  les  pe^ 
sonnes  qui  s'en  font  une  arme  contre  le  régime  de 
la  libre  concurrence  ;  en  admettant  même  qae  les 
coalitions  peuvent  prolonger  quelquefois  les  oscil- 
lations du  prix  courant,  les  crises  de  déprécistios 
ou  de  cherté  que  le  travail  ou  les  produits  odI  i 
traverser  pour  atteindre  leur  prix  ooâtant,  11  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  d'abord,  que  ce  denier 
effet,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  prix  do  traiail, 
doit  résulter  tout  aussi  souvent  de  rappikatioo  à» 
lois  qui  interdisent  les  coalitions;  ensuite,  qoe  li 
liberté  de  coalition  favorise,  dans  plusieon  cis 
la  production  et  l'épargne,  en  contribuant  à  ren- 
dre l'emploi  des  capitaux  plus  profitable,  et  cmd- 
pense  ainsi,  par  des  avantages  réels»  les  inconvé- 
nients qu'elle  peut  éventuellement  présenter  dsns 
d'autres  cas. 

Il  en  est  de  la  liberté  d'Industrie,  oomme  de  la 
liberté  de  la  presse  :  on  voit  très  bien  1^  umïi 
qu'elle  produit,  parce  qu'ils  sont  posillli,  tizhLf 
que  les  maux  qu'elle  empêche  demeorent  igaom 
et  ne  constituent  qu'un  bien  négatif,  prédséiDrat 
parce  qu'elle  les  empêche.  Attaquée  chaque  joir 
'  par  l'allégation  de  faits  que  diacun  peut  voir  ou 
I  connaître,  elle  est  souvent  réduite  à  se  défeodr» 
par  des  coi^ectures.  Mais  les  coi^ectitres  foudeei 
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ir  un  raisonnement  correct  sont  aussi  des  vérités  ; 
itrement  les  sciences  spéculatives  ne  seraient  pas 
»  sciences.  A.-E.  Cherbulusz. 

Quoique  le  travail  qui  précède  nous  paraisse 
ifflsamment  net  et  précis,  surtout  en  ce  qui  con- 
•me  la  question  de  droit,  nous  croyons  devoir  y 
ou  ter  quelques  observations ,  dans  lesquelles 
ous  tiendrons  compte  des  faits ,  ainsi  que  des 
ptnions  émises  par  ceux  des  économistes  qui  ont 
'aité  la  matière  avec  le  plus  d'autorité. 
Les  lois  économiques  qui  déterminent,  sous 
empire  de  la  concurrence,  le  taux  des  salaires, 
Mai\  des  profits,  la  valeur  vénale  des  marchan- 
iMs  €t  des  senrices^  sont  tellement  rigoureuses, 
ellement  inflexibles ,  qu'il  n'est  pas  donné  aux 
onventions  artiitraires  des  parties  intéressées  de 
es  changer  ou  de  les  altérer.  C'est  le  rapport  de 
'offre  à  la  demande  qui  règle  d'une  manière  sou- 
reraine  le  prix  courant  de  tout  ce  qui  se  vend  et 
l'achète  ;  les  coalitions,  non  plus  celles  des  maî- 
tres que  celles  des  ouvriers,  n'y  peuvent  rien. 
Ooand  l'offre  d'une  marchandise  quelconque  aug- 
mente sur  le  marché,  sans  que  la  demande  aug- 
mente dans  la  même  proportion ,  le  prix  baisse  : 
pareillement,  quand  l'offire  diminue  le  prix  s'é- 
lère,  sans  qu'aucune  combinaison  artificielle 
poisse  empêcher  ces  mouvements. 

Si  les  coalitions  dérangent  quelquefois  l'effet  de 
ces  lois  naturelles,  ce  n'est  du  moins  que  dans  cer- 
tains cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ou  pour  un  temps 
ton  court.  On  conçoit,  par  exemple ,  que  lors- 
qu'une industrie  est  ferméeà  la  concurrence,  qu'elle 
u'esl  accessible  qu'à  un  petit  nombre  d'entrepre- 
neurs, ces  entrepreneurs  puissent,  en  se  concer- 
tant, élever  le  prix  de  leurs  marchandises  au- 
dessus  du  taux  régulier  ;  mais  dans  ce  cas,  la 
surélévation  du  prix  est  bien  moins  l'effet  du  con- 
cert établi  entre  eux,  que  du  monopole  artificiel 
'tu  naturel  dont  Us  Jouissent.  Si  leur  industrie 
était  ouverte  à  la  concurrence,  leur  coalition  ne 
tardenût  pas  k  être  rompue  par  de  nouveaux  ar- 
rivants, qui  rétabliraient  en  dépit  d'eux  les  justes 
prix.  On  conçoit  également  que,  dans  quelques 
circonstances  particulières,  par  exemple  un  jour 
de  marché  ou  dans  une  vente  publique,  les  ven- 
deurs ou  les  acheteurs  puissent  en  se  concertant 
suspendre  pour  un  moment  le  cours  naturel  des 
choses,  et  forcer  les  prix  ,  soit  en  plus,  soit  en 
moins  ;  mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  déviation 
accidentelle,  effet  passager  d'une  sorte  de  sur- 
prise, et  qui  cesse  aussitôt  que  les  concurrents 
avertis  ont  eu  le  temps  d'intervenir. 

Ce  qui  est  vrai  par  rapport  au  prix  courant  des 
marchandises  l'est  encore  plus  par  rapport  au  taux 
générai  des  salaires.  Dans  les  rapports  d'ouvriers  à 
mailres  et  de  maîtres  à  ouvriers,  il  n'y  a  guère  ni 
pour  les  uns  ni  pour  les  autres  de  monopole  absolu 
à  exercer.  De  même  que  les  ouvriers  peuvent  tou- 
jours, quand  Us  sont  mécontents  de  leurs  salaires, 
P^seï  d'ttn  établissement  dans  un  autre  ou  d'une 
Industrie  dans  une  autre ,  les  maîtres  peuvent 
toujours  aussi,  à  moins  que  la  violence  ne  s'y  op- 
pose, remplacer  par  d'autres  ouvriers  ceux  qu'ils 
^)^<^pent.  U  y  a  bien,  U  est  vrai,  dans  chaque  in- 
dustrie, un  certain  nombre  d'hommes  tellement 
attachés  par  leurs  antécédents,  par  leurs  aptitudes 
spéciales,  par  leur  position  ménie,  aux  étabUsse- 


ments  où  ils  travaillent,  qu'ils  ne  peuvent  guère 
s'en  éloigner  sans  grand  dommage  ;  mais  ils  ne  sont^ 
jamais  tous  dans  ce  cas,  et  les  maîtres  qui  tente- 
raient d'abuser  de  cette  espèce  de  servitude  pour 
réduire  les  salaires  de  leurs  ouvriers  au-dnssous 
du  taux  normal,  ne  tarderaient  guère  à  voir  éclair- 
cir  leurs  rangs.  Une  coalition  même  des  maîtres 
aurait  à  cet  égard  très  peu  d'effet,  parce  qu'elle 
ne  serait  jamais  ni  assez  étendue  ni  assez  géné- 
rale pour  fermer  au  travail  toutes  les  issues  etpr^ 
venir  la  désertion  des  ouvriers. 

Ces  principes  sont,  dans  leur  expression  géné- 
rale, ceux  qui  ont  été  professés  par  tous  les  écono- 
mistes. «  Ces  profits,  dU  J.-B.  Say  (en  pariant 
des  profits  de  la  classe  ouvrière  ),  sont  d'autant 
plus  grands  que  le  travail  de  l'ouvrier  est  plus 
demandé  et  moins. offert,  et  ils  se  réduisent  à 
mesure  que  le  travail  de  l'ouvrier  est  plus  offert 
^u  moins  demandé.  C'est  le  rapport  de  l'offre 
avec  la  demande  qui  règle  le  prix  de  cette  mar- 
chandise appelée  travail  de  Vouvrier,  comme  il 
règle  le  prix  de  tous  les  autres  services  produc- 
tifs ^.  »  Telle  est,  en  effet,  la  loi  générale.  Invaria- 
ble, teUe  qu'elle  est  reconnue  par  tous  ceux  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  avec  quelque  auto- 
rité. 

Il  faut  convenir  cependant  que  tous  les  écono- 
mistes n'ont  pas  eu  une  égale  confiance  dans  l'in- 
flexibiUté  de  cette  loi.  Quelques-uns  ont  admis, 
ou  paru  admettre,  qu'eUe  pouvait  céder  quelque- 
fois, même  d'une  manière  assez  durable,  sous 
la  pression  exercée  par  les  coalitions.  Nous  pen- 
sons qu'ils  ont  accordé  à  cette  pression  Irrégu- 
Uère  plus  d'influence  qu'elle  n'en  a.  Il  Importe 
eependant  de  menUonner  à  cet  égard  l'opinion 
d'Adam  Smith,  opinion  trop  considérable  en  elle- 
même,  et  qui  a  été,  d'aUleurs,  trop  souvent  in- 
voquée, pour  que  nous  hésitions  à  rapporter  en 
son  entier  le  passage  où  il  l'exprime. 

«  C'est  par  la  convention  qui  se  fait  habituel- 
lement entre  ces  deux  personnes  (le  maître  et 
l'ouvrier),  dont  l'intérêt  n'est  nullement  le  même, 
que  se  détermine  le  taux  conunun  des  salaires. 
Les  ouvriers  désirent  gagner  le  plus  possible  ;  les 
maîtres,  donner  le  moins  qu'ils  peuvent  ;  les  pre- 
miers sont  disposés  à  se  concerter  pour  élever  les 
salaires,  les  seconds  pour  les  abaisser. 

«  U  n'est  pas  difficile  de  prévoir  lequel  des  deux 
partis,  dans  toutes  les  circonstances  ordinaires, 
doit  avoir  l'avantage  dans  le  débat,  et  imposer 
forcément  à  l'autre  toutes  ses  conditions.  Les 
maîtres,  étant  en  moindre  nombre,  peuvent  se 
concerter  entre  eux  plus  aisément  ;  et  de  plus,  la 
loi  les  autorise  à  se  concerter  entre  eux,  ou  au 
moins  ne  le  leur  interdit  pas,  tandis  qu'eUe  l'inter- 
dit aux  ouvriers.  Nous  n'avons  point  d'actes  du 
parlement  contre  les  Ugues  qui  tendent  à  abais- 
ser le  pi|^  du  travail;  mais  nous  en  avons  beau- 
coup contre  celles  qui  tendent  à  le  faire  hausser. 
Dans  toutes  ces  luttes,  les  maîtres  sont  en  état  de 
tenir  ferme  plus  longtemps.  Un  propriétaire,  un 
fermier,  un  maître  fabricant  ou  marchand,  pour- 
raient, en  général,  sans  occuper  un  seul  ouvrier, 
vivre  un  an  ou  deux  sur  les  fonds  qu'ils  ont  d^à 
amassés.  Beaucoup  d'ouvriers  ne  pourraient  pas 

1  Cottr«  d*écon,  po<.,  S*  partie,  cb.  X. 
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subsister  sans  travail  une  semaine,  très  peu  un 
mois,  et  à  peine  un  seul  une  année  entière.  Â  la 
longue,  il  se  peut  que  le  maître  ait  autant  besoin 
de  l'ouvrier  que  celui-ci  a  besoin  du  maître  ;  mais 
le  besoin  du  premier  n'est-pas  si  pressant. 

«  On  n'entend  guère  parler,  dit-on  ,  de  lieues 
entre  les  maîtres  ;  et  tous  les  jours  on  parle  de 
celles  des  ou^Tiers.  Mais  11  faudrait  ne  connaître 
ni  le  monde  ni  la  matière  dont  il  s'agit,  pour  s'i- 
maginer que  les  maîtres  se  liguent  rarement  entre 
eux.  Les  maîtres  sont  en  tout  temps  et  partout 
dans  une  sorte  de  ligue  tacite,  mais  constante  et 
uniforme,  pour  ne  pas  élever  les  salaires  au-des- 
sus du  taux  actuel.  Violer  celte  règle  est  partout 
une  action  de  faux  frère,  et  un  sujet  de  reproche 
pour  un  maître  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils. 
A  la  vérité,  nous  n'entendons  jamais  parler  de 
cette  ligue,  parce  qu'elle  est  l'état  habituel,  et  on 
peut  dire  l'état  naturel  de  la  chose,  et  que  per- 
sonne n'y  fait  attention.  Quelquefois  les  maîtres 
font  entre  eux  des  complots  particuliers  pour  faire 
baisser  au-dessous  du  taux  habituel  les  salaires  du 
travail.  Ces  complots  sont  toujours  conduits  dans 
le  plus  grand  silence  et  dans  le  plus  grand  secret 
Jusqu'au  moment  de  l'exécution;  et  quand  les 
ouvriers  cèdent,  comme  ils  font  quelquefois,  sans 
résistance,  quoiqu'ils  sentent  bien  le  coup  et  le 
sentent  fort  durement,  personne  n'en  entend  par- 
ler. Souvent  cependant  les  ouvriers  opposent  à  ces 
coalitions  particulières  une  ligue  défensive;  quel- 
quefois aussi,  sans  aucune  provocation  de  cette 
espèce,  ils  se  coalisent  de  leur  propre  mouvement, 
pour  élever  le  prix  de  leur  travail.  Leurs  prétextes 
ordinaires  sont  tantôt  le  haut  prix  des  denrées, 
tantôt  le  gros  profit  que  font  les  maîtres -sur  leur 
travail.  Mais  que  leurs  ligues  soient  offensives  ou 
défensives,  elles  sont  toujours  accompagnées  d'une 
grande  rumeur.  Dans  le  dessein  d'amener  l'alfaire 
à  une  prompte  décision,  ils  ont  toujours  recours 
aux  clameurs  les  plus  emportées,  et  quelquefois 
ils  se  portent  à  la  violence  et  aux  derniers  excès, 
ils  sont  désespérés,  et  agissent  avec  l'extrava- 
gance et  la  fureur  de  gens  au  désespoir,  réduits  à 
l'alternative  de  mourir  de  faim  ou  d'arracher  à 
leurs  maîtres,  par  la  terreur,  la  plus  prompte  con- 
descendance à  leurs  demandes.  Dans  cesoccasions, 
les  maîtres  ne  crient  pas  moins  de  leur  côté  ;  ils 
ne  cessent  de  réclamer  de  toutes  leurs  forces  l'au- 
torité des  magistrats  civils,  et  l'exécution  la  plus 
rigoureuse  de  ces  lois  si  sévères  portées  contre  les 
ligues  des  ouvriers,  domestiques  et  journaliers, 
fin  conséquence,  11  est  rare  que  les  ouvriers  tirent 
aucun  fruit  de  ces  tentatives  violentes  et  tumul- 
tueuses, qui,  tant  par  l'Intervention  du  magistrat 
civil,  que  par  la  constance  mieux  soutenue  des 
maîtres  et  la  nécessité  où  sont  la  plupart  des  ou- 
vriers de  céder  pour  avoir  leur  sulwistance  du 
moment,  n'aboutissent  en  général  à  rien  autre 
chose  qu'au  châtiment  ou  à  la  ruine  des  chefs  de 
l'émeute  *.  » 

Le  tableau  que  présente  Adam  Smith  dans  le 
passage  qui  précède  est  sans  doute  exact  dans 
toutes  ses  circonstances  essentielles.  Mais  il  faut 
prendre  garde  aux  conséquences  que  l'on  en  tire. 
Faut-il  conclure  de  là  que  les  maîtres  puissent^  à 

1  Richeue  du  natiofu,  1. 1,  cli.  vui  •  Dts  ialaira  du 
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la  faveur  du  concert  qui  s'établit  entre  eux,  rr- 
duire  les  salaires  au-dessous  du  taux  detenainé 
par  l'état  du  marché?  Nous  ne  le  pensons  pu. 
S'ils  avaient  cette  puissance,  ils  en  useraient  f€^ 
tainement  pour  augmenter  outre  mesure  leun 
profits  aux  dépens  des  salaires  des  ouvriers;  mtii 
qui  ne  voit  que  dans  ce  cas  l'exagération  même  dr 
leurs  profits  fierait  surgir  autour  d'eux  des  concur- 
rents, qui  s'empresseraient  de  venir  partager  cts 
profits,  et  que  la  seule  Intervention  de  «s  ddq- 
veaux  venus ,  en  augmentant  U  demande  des 
bras,  remettrait  aussitôt  les  salaires  à  leur  josli 
niveau?  Quand  on  parle  de  l'Infériorité  de  poù- 
tlon  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  maître,  Infériorité 
qui  est  d'ailleurs  réelle  dans  la  plupart  des  cas,  a 
semble  toujours  oublier  cet  autre  côté  de  ia  que»- 
tion.  On  présente  souvent  les  ouvriers  cooisie 
des  moutons  à  tondre,  dont  les  entrepreneondi 
travail  se  disputeraient  la  toison.  A  ia  bonnebeore. 
Mais  admettons  un  Instant  l'exactitode  de  la  ood* 
paraison,  qu'en ponrra-t-on  conclure?  Est-ce  qot 
la  concurrence  seule  des  exploitants  ne  sufiirait 
pas  pour  remettre  les  choses  à  leur  place?  Si  dt- 
tait  un  trop  bon  métier  d'avoir  de  pareils  mw* 
tons  à  tondre,  ee  serait  à  qui  voudrait  en  aroir; 
tous  les  capitalistes,  petits  ou  grands,  s'en  dispo* 
feraient  l'exploitation  ;  dès  lors  le  prix  des  mob- 
tons  (qu'on  nous  pardonne  le  mot)  s'élèverait,  c'cfi- 
à-dire,  en  d'autres  termes,  que  les  salaires  ii 
relèveraient  forcément. 

Tout  en  admettant  donc  la  réalité  de  cette  en- 
tente entre  les  maîtres  dont  parle  Adam  Smith, 
nous  sommes  loin  d'admettre  les  conséquences  qci 
l'un  en  tire  souvent.  Elle  n'a  génératemeut  psi 
d'autre  eff)et,  selon  nous,  que  d'égaliser  le  tini 
des  salaires  dans  une  même  Industrie  et  dans  un 
même  lieu.  Si  les  maîtres  agissaient  tous  dans  un 
isolement  parfait,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  guère 
possible,  il  pourrait  arriver  qu'ils  payassent  d«t 
salaires  fort  différents  paur  des  travaux  senii^i^ 
blés,  selon  le  degré  de  prospérité  de  leurs  étsLii*- 
sements  respectifs,  comme  aussi  selon  la  manière 
différente  dont  Ils  apprécieraient  telle  ou  tdk 
fonction  du  travail.  Grâce,  au  contraire,  au  cvsh 
cert  exprès  ou  tacite  qui  s'établit  entre  eux,  et  qui 
est  d'ailleurs  secondé  par  une  entente  seinbiable 
de  la  part  des  ouvriers,  Us  établissent  un  taux  éb 
salaire  à  ])cu  près  uniforme  pour  les  mêmes  ejn- 
plols  du  travail.  Voilà  l'unique  effet  de  leur  ar> 
cord  :  il  n'est  guère  possible  qu'il  en  ait  d'aotr». 
Si  les  maîtres  avaient  ce  pouvoir  qn'on  leur  fup- 
pose  de  changer  ou  de  modifier  par  leois  codi en- 
tions le  prix  des  choses ,  au  lien  d'en  oser  pour 
diminuer  le  taux  des  salaires,  Us  en  useraicoi 
plutôt  pour  élever  le  prix  de  leurs  prodoits;  car  ce 
dernier  résultat  serait  bien  plus  avantageux  poa 
eux,  et  il  serait  aussi  bien  plus  facile  à  obtenir, 
puisqu'ils  n'auraient  dans  ce  cas  de  irabison  j 
craindre  que  de  la  part  de  ceux  qui  exercisnl  la 
même  profession,  tandis  que»  par  rapport  a  la 
fixation  des  salaires,  ils  ont  pour  concurreoU  na- 
turels tous  ceux,  à  quelque  profession  qo'ib  a|h 
pariiennent,  qui  font  travailler  des  ouvrier?. 

Au  surplus,  Adam  Smith  a  corrigé  loi-mémeo» 
qu'il  pouvait  y  avoir  d'inexact  dans  le  ^àisàse  que 
nous  avons  transcrit  plus  haut,  quand  U  a  dit  : 
•  lorsque  chaque  année  fournit  de  remploi  pour 
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on  nombre  de  bras  plus  grand  que  celui  qiit  a  ëfé 
employé  Taimée  précédente,  les  ouYrIers  n'ont  pas 
hfiMïn  de  se  coaliser  pour  faire  hausser  leurs  sa- 
laires. La  Tiireté  des  bras  occasionne  une  concur- 
rence parmi  les  maUres,  qui  mettent  à  l'enchère 
TuD  sur  l'autre  pour  avoir  des  ouvriers  «  et  rompent 
ainsi  YoloDtaireDient  la  liuue  naturelle  contre  Té- 
lévation  des  salaires.  »  Oui,  les  maîtres  renché- 
rissent alors  l'un  sur  Tautre,  et  cela  n'arrive 
guère,  en  effet,  dans  l'état  présent  des  choses,  que 
lorsque  chaque  année  fournit  un  surcroit  de  tra- 
vail sur  l'année  précédente  ;  mais  s'il  arrivait  Ja- 
mais, par  impossible,  que  la  coalition  des  maîtres 
eût  fait  tomber  les  salaires  au-dessous  de  leur  taux 
naturel,  et  de  telle  sorte  qu'ils  pussent  réaliser,  au 
détriment  de  leurs  ouvriers,  des  bénéfices  plus 
qu'urdinaires,  le  même  phénomène  se  produirait 
par  la  même  raison,  et  chacun  se  montrant  alors 
désireux  de  multiplier  ses  bénéfices  en  augmentant 
le  nombre  de  ses  ouvriers,  ils  mettraient  égale- 
nient  l'enchère  l'un  sur  1  autre  et  rompraient  a 
lenvt  la  ligue  qu'ils  auraient  un  instant  formée. 

Cette  proposition,  qu'on  peut  déduire  haute- 
ment de  la  seule  connaissance  des  vérités  écono- 
oïlques,  a  d'ailleurs  été  amplement  justifiée  par 
les  faits.  Ce  que  disait  Adam  Smith  de  l'infériorité 
de  position  des  ouvriers  vis-à-vis  de  leurs  maîtres, 
était  vrai  de  son  temps;  mais,  comme  l'a  très  bien 
tut  observer  Bucbanan,  son  commentateur,  Tctat 
des  choses  a  singulièrement  changé  depuis  lors, 
au  moins  par  rapport  à  l'Angleterre.  Les  associa- 
tions d'ouvriers  (trade-unions)  qui  se  sont  multi- 
pliées dans  ce  pa>8,  et  dont  un  grand  nombre  ont 
amassé,  au  moyen  d'un  système  de  cotisations 
régulières,  des  sommes  considérables,  ont  permis 
aui  ouvriers  de  certaines  professions  de  conquérir 
à  leur  tour  sur  leurs  maUres  une  supériorité  de 
position  décidée  et  manifeste.  Grâce  aux  res- 
sources accumulées  par  eux,  Us* ont  pu  «e  con- 
damner à  de  longs  chômages ,  et  pousser  à  bout 
i^s  fabricants  qui  avaient  besoin  de  leur  travail. 
Il  s'est  formé  d'Immenses  coalitions  d'ouvriers,  et 
"'es  coalitions,  fluvorisées  en  Angleterre,  sinon  par 
le  silence,  au  moins  par  les  imperfections  de  la 
loi ,  ont  pu  durant  longtemps  frapper  impunément 
d'une  sorte  d'interdit  de  vastes  établissements  et 
même  des  branches  d'industrie  tout  entières.  Un 
grand  nombre  de  fiabricants  ont  été  par  là  non- 
«euiement  atteints  dans  leurs  Intérêts  du  moment, 
dans  leurs  profits  courants,  mais  frappés  d'une 
ruine  totale.  Qu'en  est-Il  résulté  cependant  dans 
l'intérêt  des  ouTrlera?  Cette  supériorité  de  position 
qu'ils  avalent  conquise  sur  leurs  maUres  leur 
a- 1 -elle  permis  de  relever  le  taux  des  salaires, 
comme  on  supposait  qu'il  avait  été  déprimé  Jus- 
qu'alors? La  pression  qu'ils  ont  exercée  sur  les 
maîtres  a-t-elle  eu  pour  eux  une  influence  favo- 
rable? Au  contraire;  ces  coalitions  formidables, 
préparées  de  si  loin  et  avec  tant  de  soin,  con- 
duites d'ailleurs  avec  tant  d'intelligence  et  d'éner- 
Kic,  et  dont  les  ouvriers  espéraient  de  si  brillants 
réMiitats,  ont  tourné  invariablement  contre  leurs 
tuii'urs. 

L'histoire  des  coalitions  d'ouvriers ,  qui  occupe 
one  A  grande  place  dans  l'histolEe  industrielle  de 
l'Angleterre  depuis  cinquante  années,  est  aussi  in- 
téressante par  les  enseignements  qu'elle  donne, 
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qu'elle  est  curieuse  et  dramattqne  par  ses  détails. 
Elle  porte  avec  elle  un  témoignage  éclatant  de  la 
rectitude  comme  de  l'inflexibilité  des  lois  que  la 
science  économique  a  mises  en  lumière.  Tous  les 
moyens  Imaginables  ont  été  mis  en  œuvre  pour 
faire  fléchir  ces  lois,  et  elles  n'ont  pas  fléchi  ;  au 
lieu  de  cela,  elles  ont  brisé  eeux  qui  se  raidis* 
salent  contre  elles.  L'histoire  des  coalitions  en 
Angleterre ,  a  dit  M.  Théodore  Fix  dans  son  ou- 
vrage sur  les  classes  ouvrières,  n'est  qu'une  série 
de  douloureuses  déceptions  pour  les  ouvriers.  JLes 
résultats  ont  été  presque  invariablement  les  mêmes 
partout.  Ou  les  ouvriers  ont  été  forcés  de  rentrer 
dans  les  ateliers  après  des  chômages  plus  on  moins 
longs,  et  cela  aux  conditions  que  leur  oflhiient  les 
maîtres,  ou  ils  sont  parvenus  à  amoindrir  cer» 
taines  industries,  ou  enfin  ils  ont  subi  l'action 
des  lois  pour  avoir  troublé  l'ordre,  attaqué  les  per* 
sonnes  ou  détruit  les  propriétés.  Dans  les  eas  très 
rares  où  ils  ont  imposé  des  tarifs  et  des  conditions 
aux  maîtres,  Us  ont  presque  toujours  été  les  pre- 
miers h  renoncer  à  ces  tarifs  et  à  ces  eondltions. 
M.  L.  Faucher,  dans  wi  Études  sur  FAngleterrep 
a  constaté  les  mêmes  faits,  confirmés  d'ailleurs 
par  des  enquêtes  parlementaires,  et  qui  ont  été 
rappelés  de  nouveau  par  M.  Wolovirski,  dans  un 
travail  récent,  lu  à  l'Académie  des  Soienoes  mo* 
raies  et  politiques  ^ 

Si  quelquefois  les  coalitions  d'ouvriers  ent  réussi, 
ce  n'a  été  que  lorsqu'elles  ont  été  entreprises  sur 
une  petite  échelle  et  pour  une  branche  toute  spé* 
claie  d'une  grande  fabrication.  Par  exemple,  dans 
les  filatures  de  coton,  les  fileurs  proprement  dits, 
qui  ne  forment  souvent  que  le  huitième  ou  le  neu- 
vième du  nombre  total  des  ouvriers  oecupés  dans 
chaque  établissement,  mais  dont  le  travail  est  né* 
cessaire  pour  que  le  reste  puisse  fonctionner,  ont 
pu  réussir  quelquefois,  par  la  menace  d'une  grève, 
à  se  faire  accorder  par  leurs  maUres  des  salaires 
exceptionnels  ;  mais  alors  les  fabricants  ont  dû  ré» 
duire  d'autant  les  salaires  de  tous  leurs  autres  ou« 
vriers,  et  l'unique  résultat  de  ces  combinaisons 
malheureuses  a  été  de  créer  parmi  les  ouvriers  des 
mêmes  fabriques  une  sorte  d'aristocratie  qui  s'en- 
richissait aux  dépens  de  hi  masse.  Ce  sont  là  les 
seuls  succès  réels  et  tant  soit  peu  durables  que  les 
coalitions  aient  jamais  obtenus.  Partout  ailleurs, 
ou  elles  se  sont  brisées  contre  la  résistance  obsti- 
née des  maîtres  ;  ou,  quand  elles  ont  réussi  à  les 
faire  fléchir,  elles  ont  ruiné  leurs  établissements, 
et  par  là  privé  de  travail  et  de  pain  la  masse  des 
ouwiers  qu'ils  occupaient.  C'est  qu'en  effet,  quoi 
qu'on  ait  pu  dire  de  contraire,  les  maîtres,  pressés 
par  la  concurrence,  accordent  en  général  à  leurs 
ouvriers,  sous  la  forme  de  salaires,  tout  oe  que 
l'état  de  l'industrie  leur  permet  d'accorder.  La  vio- 
lence même  ne  saurait  obtenir  d'eux  rien  de  plusi 
car,  ou  ils  résistent  obstinément,  comme  la  néces- 
sité même  le  leur  commande,  ou  s'ils  cèdent  à  la 
pression,  ils  succombent,  et  de  toutes  manières  ils 
échappent  à  l'inexécutable  loi  qu'on  leur  impose. 

L'inutilité  et  l'impuissance  des  coalitions ,  tant 
des  ouvriers  que  des  maîtres,  étant  ainsi  bien  dé- 

1  La  UgitlaUon  anglaùt  mr  les  coalUionn.  Celte 
étude  fort  inLére»sanie  a  été  insérée  depuis  dans  la 
Revue  de  légUlation  et  de  jwrûprudtnce ,  \ïyT%[»on  de 
juin-juillet  tSSI. 
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montrée,  devons-nous  en  conclure  que  le  légis- 
lateur n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  proscrire 
dans  tous  les  cas  ces  sortes  de  combinaisons ,  si 
sujettes  d'ailleurs  à  entraîner  après  elleâ  de  fu- 
nestes conséquences?  Assurément,  non.  D'abord 
la  raison  de  droit  s'y  oppose ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut,  et  II  n'est  jamais  bon  ni  utile  de  faire 
Tiolence  au  droit.  Que  des  honmies  qui  ont  des 
Intérêts  communs  s'entendent,  se  concertent  pour 
Teitier  d'un  commun  accord  à  la  conservation  de 
ces  intérêts ,  il  n'y  a  rien  au  fond  de  plus  simple 
et  de  plus  légitime.  Qui  pourra  dire,  d'ailleurs, 
où  la  coalition  commence?  Gomment  la  distin- 
guer de  ces  simples  pourparlers  qui  ont  lieu  jour- 
nellement entre  les  hommes  attachés  à  une  même 
profession,  et  qui  engendrent  si  souvent  des  con- 
certs de  résolutions  purement  fortuits?  Il  y  a  une 
considération  non  moins  décisive  à  invoquer  en 
cette  matière ,  c'est  qu'il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  défendre  les  cautions  des  maîtres,  parce 
qu'elles  se  dérobent  trop  facilement  à  l'action  de 
la  loi.  Gomment  dès  lors  se  croire  autorisé  à  sé- 
vir contre  les  coalitions  des  ouvriers?  Ce  ne  se- 
rait peut-être  pas  créer  au  profit  des  premiers, 
comme  on  le  suppose  souvent ,  un  avantage  de 
position  réel ,  mais  ce  serait  du  moins  en  créer 
l'apparence ,  et  laisser  aux  ouvriers  un  sujet  de 
plaintes  trop  légitimes.  Une  seule  chose  doit  être 
sévèrement  interdite  et  punie  par  la  loi ,  c'est  ta 
violence  ou  la  contrainte  que  les  coalisés  seraient 
tentés  d'exercer,  soit  sur   les  ouvriers  engagés 
dans  le  même  travail  pour  les  forcer  à  suivre  leur 
exemple,  soit  sur  les  maîtres  qui  les  emploient 
pour  les  faire  céder,  par  la  menace  ou  par  la 
force,  à  leurs  injustes  prétentions.  C'est  là,  en 
effet,  que  le  délit  commence,  et  c'est  là  seule- 
ment que  la  loi  et  la  justice  peuvent  intervenir 
avec  raison. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  distinction, 
qui  a  élé  clairement  et  très  nettement  établie 
dans  le  travail  de  M.  Cherbuliez.  Mais  il  convient 
de  relever  en  terminant  une  objection  qui  a  été 
souvent  produite  contre  ces  conclusions. 

Si  la  loi  permet  les  coalitions  d'ouvriers  ; 
a-t-on  dit,  en  se  bornant  à  punir  les  violences 
auxquelles  ces  coalitions  peuvent  donner  lieu, 
l'abus  naîtra  presque  inévitablement  de  l'exercice 
même  du  droit.  Entre  une  coalition  paisible,  sur 
cette  question  des  salaires  qui  les  intéresse  si 
fort,  et  une  coalition  tumultueuse  et  violente,  la 
pente  est  glissante  pour  les  ouvriers,  et  il  est  dif- 
ficile qu'ils  s'y  arrêtent.  En  fait,  ils  n'ont  yère 
BU  s'y  arrêter  jusqu'à  présent.  S'ils  ne  le  savent 
pas,  dirons-nous,  qu'ils  l'apprennent.  C'est  le 
fait  de  la  loi  précisément  de  les  arrêter  sur  celte 
pente  qui  conduit  du  Juste  à  l'injuste,  et  elle 
a  sur  ce  point  une  bonne  et  utile  leçon  à  leur 
donner.  Qu'on  l'essaye,  d'ailleurs,  et  on  verra  s'il 
est  aussi  difficile  qu'on  le  suppose  de  leur  faire 
distinguer  l'exercice  du  droit  de  son  abus. 

L'essai  a  été  fait  en  Angleterre,  ajoute-t-on,  et 
II  n'a  pas  réussi.  Mais  c'est  ici  précisément  qu'on 
s'abuse,  en  invoquant  une  expérience  qui  est 
lom  d'avoir  été  aussi  concluante  qu'on  le  sup- 
pose. Dans  le  travail  que  nous  avons  cité  précé- 
demment, M.  Wolowski  a  fait  connaître  i'éut 
réel  de  la  législation  anglaise  sur  les  coalitions» 
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et  montré  que  cette  législation  avût  été  jDsqti'i 
présent,  en  France,  assex  mal  connue,  et  amr 
plus  mal  interprétée.  Des  explications  fort  pr*^ 
cises  de  notre  collaborateur,  il  résulte,  en  eff^t, 
qne  le  parlement  anglais  a  voulu,  à  plusieurs  r^ 
prises,  consacrer  les  principes  que  nous  vw 
émis,  en  autorisant  les  coalitions  paisibles,  et  di 
se  bornant  à  punir  les  violences  dont  elles  poor- 
raient  devenir  l'occasion ,  et  que  cette  eomlif 
naison  a  échoué.  Malgré  la  distinction  foitdtti^ 
ment  établie  par  la  loi  entre  les  concerts  Uiire 
d'ouvriers  et  les  moyens  de  contrainte  eien^ 
par  eux,  les  uns  ont  presque  in variablemeot  coh 
duit  aux  autres,  et  l'Angleterre  est  devenue  ««b 
ce  régime  le  théâtre  des  plus  déplorables  om^ 
flits.  Muis  si  M.  Wolowski  constate  avec  raison 
ces  faits,  il  constate  en  même  temps  que  rin5oc- 
cès  de  la  loi  anglaise  doit  être  attribué  à  ses  ira- 
perfections,  à  ses  lacunes,  aux  vices  et  aoi  Ioh 
teurs  de  la  procédure,  ainsi  qu'à  un  ensemble  ^ 
circonstances  tout  à  fait  propres  au  régime  iodoi- 
triel  anglais.  C'est  là  ce  qui  a  presque  toujoan 
empêché  de  distinguer  l'acte  innocent  de  i'aett 
coupable,  et  de  poursuivre  ce  dernier  en  tm^ 
utile.  C'est  là  ce  qui  a  produit  en  Angleterre  ee» 
coalitions  violentes  et  meurtrières  dont  eiie  a 
été  tant  de  fois  le  théâtre ,  et  qui  n'ont  cts^ 
d'y  exercer  leurs  ravages  que  parce  que  I»  oo- 
vriers  eux-mêmes  ont  enfin  compris  qu'ils  n 
étaient  toujours  les  premières  victimes,  liais  rm 
de  semblable  n'est  à  craindre  en  France,  oà  la 
loi  est  toujours  plus  nette,  la  procédure  plusii^^ 
et  la  poursuite  judiciaire  plus  assurée.  Il  n'a  jamais 
été  difficile  en  France,  dans  les  cas  de  ootlilîoib 
qui  s'y  sont  produits  de  temps  en  temps,  de  dism- 
ner  les  actes  violents  et  coupables  des  coiKert< 
paisibles  et  de  les  punir  comme  ils  le  méritatfnL 
C'est  donc  à  tort  que  l'on  conclut  de  l'exemple  d^ 
l'Angleterre  à  «ce  qu'il  conviendrait  de  faire  en 
France,  et  nous  ne  voyons  en  somme  aucune  rai- 
son valable  qui  autorise  le  législateur  a  s'y  écax* 
ter  des  saines  notions  du  droit.      Gb.  Coqceu^. 

COBBETT  (WUiUAH),  célèbre  publiciste,  oê(s 
1766  à  Famham,  dans  le  comté  de  Surrey  ^Ao* 
gleterre),  mort  en  1835.  Pendant  son  séjour  es 
Amérique,  Il  publia  un  journal  intitulé  Pfter  Pw^ 
cupine  (Pierre  Porc-épic]  ;  mais  sa  réputation  w 
date  que  de  son  retour  en  Angleterre,  où  it  & 
paraître  un  autre  journal,  le  Politicai  rtpstfr, 
organe  des  réformateurs  radicaux.  Parmi  se^ 
nombreuses  publications,  nous  citerons  : 

Pap9r  agaifut  gold  :  ùt  th»  hiatùiy  of  the  bank  V 
England.  —  (Du  papitr  contre  d«  l'or,  ou  l'hùtoirt  df 
la  banqu$  d'Angltttrre).  Londres,  ISSI,  4«  ediiioA. 

«  Ce  pamplilet  de  470  pages  est  éiiDcelAot  de  vem 
et  de  vigueur  contre  la  tumque  d'Angleterre  et  cca- 
tre  le  système  des  dettes  fondées. 

«  Jamais  les  questions  de  finances  n'ont  été  traittN 
avec  un  tel  luxe  de  savoir,  de  raillerie,  de  cnière  a 
de  raison. 

«  Ce  livre  se  compose  d'une  série  de  lettres  cm- 
parables  aux  Letlre$  provinciale*  de  Pascal,  à  ce.[n 
de  Junius  et  aux  Mémoires  de  Beaumarrhais.  C'est  u<: 
clief-d'œuvre  de  style  et  de  discussion;  les  eum*/'^ 
res  en  sont  asseï  rares.  «  >.  Bi.  ' 

COBDEN  (RjCBARo],  né  en  1804,  à  Midhur^t, 
petite  ville  du  comté  de  Sussex,  fils  et  petit- fiU  iii' 
modestes  fermfers.  M.  Cobden  fut  d'abord  cwonu 
dans  une  maison  de  commerce  à  Londres«  pu»  ) 
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Manchester,  où  il  se  trotiTa  bientôt  à  la  tête  d*une 
manufacture  de  toiles  peintes,  en  compagnie  de 
fon  frère  aine,  qui  dirige  encore  cet  établissement. 

M.  Cobden  a  fait  un  yoyage  en  Egypte,  en  Grèce 
et  en  Turquie,  en  1834  ;  il  a  visité  l'Amérique  du 
>ord  en  1835,  et  l'Europe  en  1837.  A  la  suite  de 
ces  excursions,  il  a  publié  deux  brochures  ou  pam- 
phlets, l'une  intitulée  L* Angleterre,  l'Irlande  et 
t Amérique;  l'autre  intitulée  la  Russie,  Dans  la 
première,  l'auteur  s'élève  vivement  contre  la  poli- 
tique anglaise  dans  les  relations  extérieures, 
contre  la  fatale  manie  de  tous  les  cabinets  à  se 
mêler  des  querelles  des  autres  et  à  dépenser  à 
d'injustes  Interventions  une  bonne  partie  de  la  ri-* 
chesse  publique.  Il  fait  une  saine  appréciation  de 
la  situation  de  l'Irlande,  et  montre  que  dans  beau- 
coop  de  questions  l'Angleterre  pourrait  prendre 
modèle  sur  les  États-Unis.  Cet  écrit  était  dédié  à 
M.  C.-P.  Thompson,  député  de  Manchester,  «  avo» 
rat  éclairé  des  principes  de  la  paix  et  du  Free 
irade.  »  Dans  nn  passage,  M.  Cobden  proposait  la 
fondation  d'une  société  smithAenne  ^nr  la  vulga- 
risation et  le  progrès  de  la  science,  «  dont  Adam 
Smitl)  a  été  le  grand  éclalreur  (luminary)  depuis 
plus  d'un  demi-siècle.  »  «  Des  prix,  ajoutait-il, 
pourraient  être  donnés  aux  meilleurs  essais  sur  la 
question  des  céréales.  »  —  Dans  la  seconde  bro- 
eliure,  M.  Cobden,  tout  en  protestant  contre  la 
violence  et  la  tyrannie  du  gouvernement  russe, 
attaquait  la  «  russophobie  *  et  défendait  de  nou- 
veau le  système  de  paix  et  de  non  intervention. 

Derenu  un  des  notables  de  la  ville  de  Man- 
chester, M.  Cobden  fut  élu  membre  de  la  chambre 
de  commerce,  et  c'est  lui  qui,  à  la  suite  d'une  dé- 
libération désormais  célèbre,  rédigea  la  pétition 
dans  laquelle  cette  chambre  demandait  «  l'aboli- 
tion immédiate  des  lois-céréales  et  l'application, 
sur  la  plus  grande  échelle,  du  principe  de  la  liberté 
commerciale.  » 

A  partir  de  ce  moment,  M.  Cobden  prit  une  part 
aux  travaux  de  la  ligue  qui  se  forma  pour  ré- 
clamer ia  liberté  du  commerce,  et  dont  l'his- 
toire sera  faite  au  mot  Liberté  du  commerce, 
M.  Got)den  a  été  le  chef  et  le  héros  de  cette  admi- 
rable association,  qui  suspendit  ses  travaux  en 
1846,  après  sept  ans  de  gigantesques  efforts,  et 
lorsque  Robert  Peel  eut  opéré  la  révolution  finan- 
cière et  commerciale  qui  l'a  illustré.  —  M.  Cobden 
a  été  nommé  membre  du  parlement  en  1 840,  par 
la  Tille  de  Stockport,  près  de  Manchester.  Il  est 
acluellement  député  du  West-Riding ,  Yorkshire. 
Après  le  triomphe  de  la  ligue,  M.  Cobden  a  visité 
le  midi  de  l'Europe,  la  France,  l'Espagne,  l'Italie. 
A  son  retour,  il  a  défendu  en  première  ligne  les 
réformes  de  Robert  Peel,  attaquées  par  la  réaction 
protectioniste  à  la  suite  de  la  crise  financière 
et  agricole  qui  a  pesé  sur  l'Angleterre  comme 
sur  d'autres  pays;  il  a  soutenu  les  nouvelles  ré- 
formes proposées  par  John  Russell,  et  il  prononçait 
en  janvier  1850  un  discours  à  Bradfort,  en  faveur 
de  la  réforme  coloniale.  —  M.  Cobden  a  pris  aussi 
dans  ces  quatre  dernières  années  une  grande  part 
«0  mouvement  en  faveur  de  la  paix.  Il  faisait,  en 
Janvier  1848,  au  sein  du  parlement,  une  motion 
^tirle  désarmement,  qu'il  a  constamment  renou- 
velée depuis,  ainsi  que  sa  motion  pour  l'introduc- 
tion du  principe  de  l'arbitrage  dans  ies  traités 


internationaux.  Son  nom  a  retenti  à  l'occasion 
des  congrès  de  la  paix,  à  Paris  (1 849),  à  Francfort 
(1850),  à  Londres  (1851.)  Jph.  G. 

Englandt  Ireland  and  America,  by  a  Manchester 
manufacturer,  —  (L'Angleterre,  l'Irlande  et  VAméri' 
que%  par  on  mauafactarier  de  Manchester.  Londres, 
James  Ridgeway  and  sons.  8«  édition,  in-8  de  160  pages. 

Voyez  ce  qui  est  dit  ci-dessus  an  sujet  de  cette 
brochure. 

Atwna,  by  aaibor  of  Englandt  Ireland  and  America, 
-  (La  Rutsiê),  Edimbourg,  Wijliaoi  Tait,  4836,  in-8 
de  S2  pages. 

Dans  son  ouvrage  intitulé  ;  Cobden  et  la  Ligue , 
Pr.  Bastiat  a  tradait  ies  principaux  discours  pronon- 
cés par  M.  Cobden  dans  les  meetings  tenas  par  la 
ligue  dopais  octobre  1842  Jusqu'à  la  fin  de  1844. — 
Le  Journal  dee  Économistes  a  traduit  son  discours 
contre  les  gros  armements,  le  as  janvier  1818  (t.  XIX, 
p.  299);  sa  Lettre  à  l'association  de  Liverpool  sur  la 
réforme  financière  (t.  XXll,  p.  <55};  son  Discours  à 
Manchester,  le  40  Janvier,  sur  ce  sujet  et  les  gros 
armements  (t.  XXIl,  p.  IH);  son  Discours  sur  l'in- 
fluence des  réformes  de  Robert  Peel  (t.  XXI II, 
p.  179),  etc.;  son  Discours  au  congrès  de  la  paix  da 
Paris, aoAi  4849  (t.  XIX,  p.  484)  ;  son  Discours  sur  laré- 
forme  coloniale,  44  février  4850  Ct.  XXV,  p.  264). 

M.  Cobden  a  écrit  divers  articles  dans  VAnti  bread 
tax  ctVcutor—  (Circulaire  contre  l'impôt  du  pai'n), 
premier  journal  de  la  ligue  ;  dans  la  League,  second 
journal  de  l'association.  Il  avait  commencé  dans  le 
Journal  des  Économiste»  une  série  de  lettres  inier- 
rompues  par  les  préoccupations  politiques  de  4848. 
Voyez  dans  les  nos  de  mars  et  d'avril,  t.  XIX,  p.  844,  et 
t.  XX,  p.  68,  ses  deux  premières  Lettres  sur  l'origine 
du  Système  protecteur  et  la  Vie  à  bon  marché. 

La  vie  et  les  travaux  de  M.  Cobden  sont  appréciés 
dans  un  article  d'Alcide  Fou leyraud, dans  la  Revue  bri- 
tannique de  janvier  4846;  dans  un  ouvrage  iniiiulé  s 
Richard  Cobden,  les  ligueurs  et  la  Kgue,  précis  de 
l'histoire  de  la  dernière  révolution  économique  et 
financière  en  Angleterre,  par  M.  Joseph  Garnier,  et 
dans  une  Notice  faisant  partie  de  la  Biographie  des 
Contemporains,  par  un  homme  de  rien  CM.  de  Lomé- 
nie),  4  847.— Les  plusimportaots  discours  de  M.  Cobden 
ont  été  recueillis  dans  un  volume  récemment  publié 
en  Angleterre.  4850.  Jph.  G. 

COCHIN  (Jean-Denis-Marie],  avocat  à  la  cour 
de  cassation,  ancien  maire  du  XII'  arrondisse* 
ment  de  Paris,  né  en  1189,  mort  en  1841.  C'est 
à  M.  Gochin  qu'on  doit  la  fondation  de  la  pre* 
mière  salle  d'asile  modèle  à  Paris. 

De  l'extinction  de  la  mendicité  :  Rapports  faits  les 
27  mars  et  29  novembre  4  829,  en  séance  tenue  par  le 
conseil  provisoire  chargé  des  travaux  préparatoires  de 
la  fondation  d'une  maison  de  refuge  et  de  travail  des- 
tinie  à  procurer  l'extinction  de  la  mendicité  à  Paris, 
Paris,  Mesnier,  4829,  in-8. 

Manuel  des  fondateurs  et  des  directeurs  des  premières 
écoles  de  l'enfance  connues  sous  le  nom  de  salles  d'asile» 
Paris,  Hachette,  4831,  in-8,  3*  édit.;  Paris,  le  même, 
4845,  in-8,  avec  9  planches. 

COCffUT  (Andr£),  né  à  Paris  en  1812,  a  été 
de  1836  à  1849  l'un  des  plus  laborieux  colla- 
borateurs de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  Ses 
travaux  sur  rAlgérie  ayant  été  remarqués,  il  fut 
chargé  de  rédiger  pour  le  compte  du  gouverne* 
ment,  en  1847,  un  Rapport  gâterai  sur  VAlgé» 
rie,  qui  devait  être  distribué  aux  deux  chambres. 
Ce  Rapport,  formant  1  vol.  in -4,  et  imprimé  à 
l'imprimerie  nationale,  était  déjà  composé  lors- 
que éclata  la  révolution  de  février.  11  n'en  a  été 
tiré  que  deux  ou  trois  exemplaires  d'épreuve.—* 
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Depuis  1848, M.  Goehiita  fait  partie  de  la  rédac- 
tion du  National,  où  il  a  traité  partioulièrement 
les  questions  économiques. 

Le$  atiociations  ouvrières,  histoire  et  théorie  des 
tentatives  de  réorganisation  industrielle  opérées  de* 
vuis  la  révolution  d«  4M8.  Paris,  au  bureau  du  JVa- 
tional^  IS8l,in-«. 

CŒLLN  (G.  Fré».  W.  Ferd.  de),  né  en  1766 
à  OEriings-Hausen,  dans  ia  principauté  de  Lippe, 
se  trouvait  conseiller  à  la  cour  des  comptes  à 
fierlin  lorsque  les  Français  occupèrent  cette  capi- 
tale, en  1806.  Destitué  {lour  avoir  refusé  ic  ser- 
ment exigé  par  les  conquérants,  de  Cœlln  profita 
de  ses  loisirs  pour  composer  des  ouvrages  sur  des 
questions  financières.  Une  de  ses  publicalions,  où 
il  dévoila  les  défauts  de  l'administration  d'alors, 
surtout  relativement  aux  finances,  lui  attira  des 
persécutions  qui  le  forcèrent  à  fuir  en  Autriche. 
Plus  tard,  sous  le  règne  d'idées  plus  libérales,  il 
fut  rappelé  pour  travailler  dans  le  cabinet  du 
premier  ministre,  le  prinee  de  Hardenberg.  M.  de 
Cœlln  mourut  le  13  Janvier  1820. 

Die  neue  Siaalsweisheit.  ->  (La  nouvelle  science  de 
l'État).  Berlin,  1811,  in-8. 

Materalien  fur  die  preussische  staats-wirthschafiU' 
ehe  Oesetxgebung.  —  (Matériaux  pour  servir  à  la 
ftouvelle  législation  économique  dt  la  Prusse).  Leiptig, 
4811,  in-8. 

«  Ouvragées  limé,  ob  i'on  trouve  d'utiles  renseigne^ 

ments  sur  la  loi  agraire  promulguée  &  cette  époque 

«1  Prusse.  »  (M.  B.) 

COJ?SS/iV(F.-G.),  né  à  Lisieux  en  1732.  Esprit 
ardent,  enthousiaste,  il  n'a  Jamais  rien  su  faire 
avec  mesure.  Encore  presque  enfant,  11  se  fit  déjà 
remarquer  par  ses  exagérations  en  politique.  C'est 
ainsi  qu'il  accompagna  Clouet  à  Cayenne  pour 
fonder  une  république  modèle  destinée  à  régénérer 
la  société.  Dénués  de  bras  et  de  capitaux,  mais 
non  pas  d'idées  puisque  Coëssin  et  Clouet  pré- 
tendaient chacun  faire  prévaloir  les  siennes,  le 
projet  manqua,  et  Coëssin  revint  en  Europe.  La 
république  avait  fait  place  au  consulat  et  ensuite 
à  l'empire  ;  ce  n'était  plus  le  temps  des  essais  de 
rénovation  politique;  Coëssin  tenta  donc  ia  réu('Mu'>^ 
ration  religieuse,  probablement  poussé  dans  cette 
direction  par  son  esprit  enthousiaste  et  de  plus 
en  plus  mystique.  C'est  ainsi  qu*il  fonda,  vers 
1810,  l'établissement  connu  alors  sous  le  nom  de 
Maison  grise,  destinée  à  élever  i'bonmic  au  plus 
haut  degré  de  perfectibilité  chrétienne.  On  y  était 
reçu  en  subissant  des  épreuves  d'initiation  très 
diverses,  parmi  lesquelles  il  ne  faut  pas  oublier 
une  somme  d'argent  versée  dans  ia  caisse  com> 
mune.  Cet  établissement  n'eut  pas  de  durée,  et 
Coëssin  dut  penser  à  une  création  plus  mondaine, 
mais  aufrsi  plus  lucrative.  Il  se  rappela  alors  qu'il 
savait  la  mécanique,  et  il  eut  la  chance  d'exploiter 
avec  succès  son  Invention  d'une  lampe  à  fond 
tournant.  Bien  qu'il  fût  devenu  lampiste,  Coëssin 
ne  cessa  pas  d'être  prophète,  apôtre,  régénéra- 
teur, mais  avec  un  succès  toujours  décroissant.  Il 
est  mort  dans  l'obscurité  en  1842  ou  1843,  lais- 
sant plusieurs  brochures  et  l'ouvrage  suivant  : 

lea  neuf  livres,  suivis  de  la  théorie  de  l'envahisse- 
enent  et  d'un  aperçu  général  de  la  théorie  des  formes 
sociales.  Perii,  Leblanc,  4809,  in-S. 

Dans  une  notice  étendue  sur  Coëssin,  iusërée  dans 

]ê  Journal  des  Économistes^  t.  VUI,  p.  58  (avril  4844), 


COLBERT. 

M.  Théodare  Fix,  après  avoir  aoal|sé  les  quire  p» 
miers  livres  de  cet  ouvrage,  cootione  ainsi  : 

M  11  y  a  certainement  dans  cette  oi«:ia;>byiique  r  « 
buleuse  quelques  étincelles  de  vérité  ;  sUe  ftt  (W- 
ncf  parunencUainement  logique;  maïs l*eaprii ts t^. 
trop  esclui»if,  les  formes  en  suui  trop  mystiqBe%  mk- 
vent  trop  pédantosques,  ei  en  général  eoDreitLct 
d'une  régularité  incompatible  avec  la  voloùw  io4*«- 
riiielle  et  les  forces  eipansives  et  vinaeUf-i  «? 
riiomme.  Les  cinq  derniers  livres  de  l'ouvrée  u 
CuëBsin  entrent  plus  particuliëreméDl  dans  le  mer> 
nismo  social  ;  ils  traitent  des  instituttofis,  de  la  p»  " 
tique,  des  aotenoes«  des  beaux-ans  et  ée  V\éÊt  m»> 
gieiise.  Ce  sont  desdéveloppemcittsquicorrrspoitCr.t 
uux  quatre  premiers  livres,  rexplicition  des  pU.K- 
nl^nes  de  transformation,  et  l'indicaii^o  de»  6^^^ri 
éléments  et  circonsiaucex  ^ui  ooncoarent  au  pr*<T-i 
bocial.  Les  vues  d'application  sont  très  rares  a»  i 
luul  le  cours  de  l'ouvrage.  • 

COFFINIÈRES  (ANT.-SiKÉoif-GAïa.),  docUar 

en  droit,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  né  &U»- 

telnaudary,  le  5  janvier  1766. 
De  la  Bourse  et  des  spéculations  sur  Us  effeu  r«* 

blics,  etc.  Paris,  Belin-Leprieur,  4824,  in-t. 

"  Honorable  prott'station  contre  les  alMis  de  Vtç  - 
tage ,  qui  a  eu  le  sort  de  toutes  les  prutesutw- 1 
precédentea.  Ce  sên  un  ouvrage  iniéreaaaot  kcu  - 
tiulter  le  jour  où  l'on  voudra  scneuscmeot  oielirt  v* 
terme  au  brigandage  des  spéculations  de  boan«.  U 
législation  sur  la  matière  y  est  résumée  avecordr^.* 

(Bl 
Etudes  sur  le  budget  st  spécialement  sur  Tir;  * 

foncier,  Paris,  Guillaumin,  4848, 4  vol.  io-8. 

COLBERT  (Jean-Baptiste)  ,  ministre  et  feo»» 
taire  d'État,  contrôleur  général  des  finances  m» 
Louis  XIV,  né  à  Reims  le  29  août  1619,  et  om\ 
à  Paris  le  6  septembre  1683.  Noos  passons  sur  li 
détails  de  généalogie  et  même  de  bio^aphie  qU 
nous  entraîneraient  beaucoup  trop  loin ,  et  qU 
tiont  partout,  pour  arriver  à  l'énumération  et  a 
l'appréciation  rapide  de  ses  pians  économique». 

«  Culbert,  dit  M.  Bianqui  [Histoire  dt  ttiih 
nomic  politique],  est  le  seul  ministre  qui  ait  ri 
un  système  arrêté ,  complet  et  <»nséquent  éi'A 
toutes  ses  parties ,  et  c'est  l'honneur  éternel  Or 
son  nom  qu'il  l'ait  fait  triompher  en  dépit  d'à 
obstacles  de  tout  genre  amoncelés  sou^  set  (•«% 
Quoique  ce  système  soit  loin  d'être  irrépnxiialif 
dans  toutes  ses  parties ,  il  était  un  progrès  lO 
mense  au  temps  de  son  apparition,  et  nous  ni^vu 
rien  eu  depuis  lors  qui  puisse  lui  être  comparr  to 
fait  d'étendue  et  de  profondeur.  »  Nous  resuuit^ 
rons  dans  cette  notice  les  deux  excellents  àià\  • 
très  que  M.  Bianqui  consacre  à  Colbert ,  en  lit- 
mandant  à  l'auteur  de  nous  servir  assex  sout«iJ 
de  ses  expressions  mêmes. 

Le  besoin  de  rétablir  l'ordre  dans  les  fln&o<vf 
a  donné  naissance  aux  essais  d'amélioration  e\r- 
eu  tés  par  le  ministre  de  Louis  XIV.  11  conipnt  ■{  !t 
le  plus  sûr  moyen  et  le  plus  durable  était  d'oinr/ 
à  ia  production  des  voies  plus  fécondes,  it  rtiiih 
mença  par  replacer  les  taxes  sur  une  ba»o  ir>^ 
forme  :  hommage  rendu  aux  vrais  primip*^  ^'' 
l'économie  politique.  Sully ,  malgré  sa  haute  nii^>it 
et  sa  force  de  volonté ,  n'avait  pu  réussir  i  o*- 
truire  une  foule  de  taxes  intérieures  qui  génaj^'it 
le  commerce  de  province  a  province;  ses  âucct^- 
seurs  avaient  multiplié  ces  taxes  et  en  avaient  remia 
la  perception  odieuse  et  vexatoire,  au  point  de  J<* 
courager  ou  d'éloigner  de  France  beaucoup  «k 
négociants.  L'agriculture  n'était  pas  moin*  în\^ 
pée  de  stérilité.  Au  moment  où  le  sévère  lni^l^n« 
entrait  eu  charge,  beaucoup  de  terr«  deou-u- 
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rriipnt  on  friche,  les  bestiaux  étaient  abandonnés, 
;'t  la  France,  depuis  quelques  années,  se  couvrait 
1r  vacabonds  et  de  mendiants.  On  trouve  une 
li'itic  peinture  de  cet  étal  de  choses  dans  la  re- 
quête présentée  au  roi,  le  26  janvier  1654,  par  les 
si\  corps  de  marchands  de  la  ville  de  Paris.  L'édit 
de  septembre  1664  réduisit  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sur  les  marchandises  à  des  proportions 
convenables  et  supprima  les  plus  onéreux.  Il  con- 
viait tous  les  marchands  à  faire  connaître  leurs 
Ive^iDs.  Il  accordait  un  million  de  livres  par  an 
^Hjr  le  rétablissement  des  manufactures  et  l'aug- 
moutationde  la  navigation.  Il  reconnaissait  comme 
«  le  moyen  le  plus  solide  et  le  pms  essentiel  pour 
le  rétablissement  du  commerce,  la  diminution  et 
le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur  toutes 
les  marchandises,  4  et  ordonnait  que  tous  fusseut 
r-iluits  à  un  seul  droit  d'entrée  et  à  un  autre  de 
&  >rtie.  En  même  temps  Golbert  défendait  de  saisir 
p'.-ur/at/  de  taille  les  lits,  habits,  pain,  che- 
Vtiiix  et  boeufs  servant  au  labour,  et  les  outils 
d*jnt  les  artisans  et  manœuvres  gagnent  leur 
T<o.  La  réforme  du  cadastre,  l'abolition  ou  la 
réduction  de  ces  armées  de  receveurs  de  péage, 
qui  arrêtaient  les  marchandises  au  passage,  sui- 
Hrent  bientôt  et  annoncèrent  d'autres  réformes. 
l'institution   du  conaeil  de  commerce,  chargé 
d'exposer  officiellement  les  besoins  de  l'indus- 
trie, était  une   garantie  qu'elles  ne   s'arréte- 
laicnt  pas  à  ces  premières  mesures.  L'examen 
<lc:i  charges  vendues  fit  découvrir  qu'il  y  avait  alors 
en  France  plus  de  45,000  familles  employées  à 
de»  (onctions  auxquelles  6,000  auraient  suffi.  Des 
masses  énormes  de  valeurs  étaient  ainsi  absorbées 
cliaque  année  au  détriment  des  professions  labo- 
neuài^g,  et  Colbert  en  poursuivit  impitoyablement 
la  réduction.  Le  bail  des  droits  de  douane  étant 
K^  d'expirer,  Colbert  saisit  cette  occasion  pour 
en  réviser  le  tarif.  Ces  tarifs  étaient  autrefois  une 
ri*5 source  financière   :    le  ministre  réformateur 
Voulut  en  faire  un  moyen  de  protection  pour  nos 
manufactures.  La  plupart  des  ol)jets  de  fabrication 
étrangère  furent  frappés  de  droits  qui  devaient 
assurer  aux  marchandises  françaises  analogues  le 
marché  intérieur.  En  même  temps  Colbert  n'épar- 
piailni  sacrifices,  ni  encouragements  pour  activer 
dans  notre  pays  l'esprit  manufacturier.  11  faisait 
Venir  du  dehors  les  ouvriers  les  plus  habiles  en 
li>ul  genre,  et  11  assujettissait  l'industrie  à  une 
discipline  sévère,  pour  qu'elle  ne  s'endormît  point 
sur  la  foi  des  tarifs.  L'écrivain  que  nous  avons 
cité  remarque  très  bien  que  Golbert  »  était  loin 
d'attacher  aux  tarifs  de  douane  l'idée  de  protection 
«closlve  et  aveugle  qu'on  n'a  cessé  de  leur  attri- 
buer depuis  son  ministère.  11  savait  que  ces  tarifs 
engendreraient  des  représailles,  et  qu'ils  apporle- 
ï^iontde  sérieuses  entraves  au  commerce,  tout  en 
encourageant  les  manufactures.  Aussi  tous  ses 
«iToru  tendirent-ils  à  en  atténuer  les  etfets  désas- 
^ui.  Ses  iDstructions  aux  consuls  et  aux  ambas- 
«adcurs  témoignent  vivement  de  ses  préoccupations 
■  ^l  égard.  •  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
Kimes  accordées  à  la  navigation  de  la  Baltique, 
dans  la  suppression  du  droit  d'aubaine  à  Marseille, 
Jj»i  y  alUra  une  foule  d'étrangers,  et  permit  l'éta- 
i>«W8ement  de  familles  opulentes  du  Levant  dans 
^^  ville,  où  elles  oonstruiatrent  une  grande 
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quantité  de  navire»,  dans  Tédit  du  mots  d'août 
1A69,  déclarant  le  commerce  de  mer  compatible 
avec  la  noblesse,  dans  la  création  d'entrepôts, 
enfin  dans  la  faculté  du  transit  par  toute  la  France, 
accordée  aux  marchandises  étrangères.  11  mandait 
à  M.  de  Sonzy  de  prendre  bien  garde  de  rien  faire 
qui  puisse  troubler  ni  diminuer  le  commerce,  de 
ne  décider  jamais  rien  sans  avoir  entendu  les  mar- 
chands. Il  ajoutait  :  «  Soyez  plutôt  un  peu  dupe 
avec  eux  que  de  gêner  le  commerce,  parce  que  ce 
serait  anéantir  les  produits.  » 

On  a  donc  raison  de  distinguer  Golbert  et  ce 
que  l'on  a  nommé  depuis  le  colbertisme.  81  le 
grand  ministre  se  montra,  chose  parfaitement  eoo- 
cevabie  à  l'époque ,  réglementaire  à  l'excès ,  s'il 
abusa  de  l'instrument  protecteur  qu'il  venait  de 
créer,  en  exagérant  dans  le  tarif  de  1667  les  me- 
sures exclusives  dirigées  contre  les  manufactures 
étrangères  par  celui  de  1664,  du  moins  fut-il 
beaucoup  plus  libéral  qu'on  ne  le  suppose  en  gé- 
néral. Lui-même  annonçait  dans  son  mémoire  au 
roi  qu'il  fallait  «  réduire  les  droits  à  la  sortie  sur 
les  denrées,  et  sur  les  manufactures  du  royaume; 
diminuer  aux  entrées  les  droits  sur  tout  ce  qui 
sert  aux  fabriques.  »  Il  avait  pour  but  de  faciliter 
les  approvisionnements  de  la  France  en  matières 
premières,  et  les  relations  de  son  commerce  inté- 
rieur par  l'abolition  des  barrières  provinciales,  et 
par  l'établissement  de  lignes  de  douanes  à  i'ex- 
tréme  frontière.  Voilà  uno  analogie  aussi  frap- 
pante qu'inattendue  entre  celui  qu'on  représente 
comme  le  type  même  de  la  prohibition  presque 
autant  que  du  protectionisme,  et  Turgot  le  mi- 
nistre libéral.  L'économie  politique  est  heureuse 
de  relever  ainsi,  à  son  profit,  un  véritable  con- 
cert de  vues  sur  des  points  essentiels  entre  les 
intelligences  les  plus  hautes  et  les  plus  diverses,  il 
ne  faudrait  pas  toutefois  que  le  désir,  à  quelques 
égards  justifié,  d'établir  la  conformité  des  vues  de 
Colbert  avec  la  science  économique,  nous  menât 
à  altérer  le  vrai  caractère  du  célèbre  ministre*  Nous 
nous  bornons  ici  à  protester  contre  l'exagération 
prohibitive  que  lui  prêtent  ses  disciples  attardés^, 
dont  il  eût  dès  le  dix-septième  siècle  désavoué  l'es* 
prit  étroitement  systématique.  Colbert  n'a  eu  d'ail<^ 
leurs  qu'un  seul  objet  en  vue,  rintérét  général, 
auquel  il  a  tout  sacrifié.  On  connaît  ses  erreurs  et 
leurs  tristes  suites.  La  guerre  de  1672  avec  la 
Hollande  fut  le  résultat  de  l'exclusion  d'une  foule 
de  marchandises  hoUandûses.  8ur  son  refus  de 
les  admettre,  la  France  vit  aussitôt  frapper  d'in- 
terdiction ses  vins,  ses  eaux-de-vie,  et  les  produits 
de  ses  manufactures;  une  pareille  guerre  de  repré- 
sailles commença  dès  lors  avec  l'Angleterre.  La 
défense  d'exporter  les  grains  fut  une  cause  de 
dépérissement  de  l'agriculture ,  dont  l'état  misé- 
rable fit  un  triste  contraste  avec  la  prospérité  de 
l'industrie.  Golbert  partagea  aussi  les  préjugés  de 
son  temps  sur  la  population,  dont  l'abondance 
parut  longtemps  un  signe  et  une  cause  de  prospé- 
rité. C'est  ainsi  qu'il  exempta  de  contributions 
tout  chef  de  famille  père  de  dU  enfants. 

Colbert  fit  de  la  France,  non  plus  seulement 
une  nation  exclusivement  agricole,  mais  un  grand 
pays  industriel,  et  l'on  sait  tout  ce  que  ce  dernier 
mot  implique  de  progrès.  En  donnant  à  tous  les 
citoyens  la  facilité  de  s'élever  à  la  fortune  par  la 
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seule  influence  da  trayail,  il  favorisa  l'égalité  et  sus- 
cita à  la  propriété  foncière  une  rivalité  redoutable. 

Nous  Indiquons  ici  surtout  l'esprit  des  réformes 
de  Colbert.  Ce  ministre  qui  se  servit  du  seul  prin- 
cipe complètement  en  vigueur  à  son  époque,  le 
principe  d'autorité,  en  tira  avec  des  créations  im- 
portantes et  fécondes  quelques  abus  graves  déve- 
loppés par  le  temps. 

L'établissement  d'une  maison  de  refuge,  à 
Paris,  pour  les  pauvres,  d'hôpitaux  dans  cha- 
que ville  et  bourg,  les  ordonnances  contre  la 
mendicité,  la  fondation  des  premières  maisons 
d'enfants-trouvés  témoignent  encore  de  son  es- 
prit réformateur  et  réglementaire.  On  le  voit  en- 
courager avec  une  égale  ardeur  toutes  les  branches 
de  la  production.  La  déclaration  du  25  Jan- 
vier 1671  défendait  de  saisir  les  bestiaui  du 
fermier;  l'ordonnance  de  juillet  1656  prescrivait 
le  dessèchement  des  marais.  Un  arrêt  du  conseil 
du  17  octobre  1665,  portant  rétablissement  des 
haras,  jetait  les  bases  de  cette  institution  tout 
agricole.  Enfin  i'édit  sur  les  eaui  et  forêts  (1669), 
qui  coûta  huit  années  de  travaux  à  Goll>ert ,  est 
devenu  la  base  de  notre  code  forestier. 

Parmi  les  voies  de  communication  qui  lui  sont 
dues,  il  faut  citer  le  canal  du  Languedoc.  Il  projeta 
le  canal  de  Bourgogne,  et  toutes  ces  lignes  hardies 
si  savamment  tracées  depuis  sur  la  carte  de  notre 
pays.  Ayant  pour  système  de  multiplier  les  trans- 
actions, il  crée  dans  l'industrie  les  conseils  de 
prud'hommes  ;  pour  le  conmierce,  il  publie  succes- 
sivement sa  déclaration  sur  le  fait  et  négoce  de  la 
lettre  de  change,  et  son  Immorielle  ordonnance 
de  mars  1673,  notre  premier  code  de  commerce. 
Son  ordonnance  de  la  marine  fixa  pour  la  première 
fois,  d'une  manière  précise,  les  règles  essentielles 
du  commerce  maritime,  qui  reçut  de  lui  l'im- 
pulsion et  la  vie.  Les  compagnies  des  deux  Indes 
s'établirent  sous  ses  auspices.  Une  colonie  partie 
de  La  Rochelle  alla  peupler  Cayenne,  une  autre 
prit  possession  du  Canada,  et  jeta  les  fondements 
de  Québec  ;  une  troisième  s'établit  à  Madagascar. 
Le  commerce  du  Levant  fut  ranimé,  celui  du  Nord 
ouvert,  celui  des  colonies  étendu.  La  compagnie 
du  Sénégal,  d'abord  organisée  en  monopole,  vit 
bientôt  son  conmierce  tomber  dans  le  domaine 
public.  De  nombreuses  manufactures  «  la  grande 
poste  perfectionnée,  la  petite  créée,  la  Marne 
creusée,  Dunkerque  rendu  port  franc,  tant  de 
travaux  Interrompus  pendant  vingt  ans  attes- 
tent la  fécondité  de  cet  esprit  infatigable  et  de  ce 
puissant  organisateur.  Nous  résumerons  notre  ap- 
préciation et  l'œuvre  de  ce  grand  homme,  en  disant 
que  né  dans  la  classe  laborieuse,  il  ne  cessa  jamais 
d'avoir  en  vue  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand 
nombre,  et  qu'il  fut  l'ennemi  résolu,  impitoyable, 
des  privilèges  qui  ont  plus  d'une  fois  invoqué  son 
nom.  Il  fit  servir  le  pouvoir  au  bien  générai,  et 
Imprima  aux  plus  grandes  créations  un  puissant 
caractère  d'ensemble.  11  déposa  enfin  dans  son 
oeuvre,  conçue  suivant  la  pensée  et  exécutée  avec 
les  moyens  de  la  politique  du  siècle  de  Louis  XIV, 
assez  de  germes  de  liberté  pour  n'être  pas  rendu 
Iiersonnellcment  responsable  des  excès  prohibi- 
tionistes  et  protectionistes  qui  suivirent,  et  du 
système  mercantile. 

Les  documents  sur  Colbert  sont  trop  nombreux 


pour  pouvoir  être  tous  indiqués.  Nous  dtennu  %»■ 
lement,  entre  autres,  les  Ccnsidératkmi  $w  In 
finances  de  la  France,  de  Forbonnais;  Fffijtore 
financière,  de  Bailly;  te  livre  de  M.  de  lloDt)oa, 
intitulé  :  Particularités  sur  les  wâmstra  da 
finances;  son  Éloge,  par  M.  Necker,  etc., etc., et 
parmi  les  travaux  récents,  VHisUnre  de  lu  w  a 
de  V administration  de  Colbert,  par  M.  P.  Qkaai 
(Voyez  Clament  (Pieerb).         H.  Bacmillait. 

COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  ÉOXWMIS. 
TES.  —  Cette  collection  publiée  à  Paris  par  l'édi- 
teur Guillaumin,  de  1840  à  1848,  forme  ISn- 
lûmes,  divisés  en  16  tomes  grand  in-S.  Eilr 
comprend  dans  l'ordre  chronologique  les  émb 
les  plus  importants  ou  les  plus  oélèbr»  ée  U 
science  économique  depuis  Vaubanjnsqu'àBicaràt. 
Les  écrits  de  chaque  auteur  sont  accompagna  <k 
notices  biographiques,  de  notes  historiqua  a 
explicatives  et  de  commentaires,  par  MM.Blm^, 
Rossi,  Horace  Say,  H.  Dussard,Eug.  Daire,  Josêpk 
Gamier,  Maurice  Moi^ean,  Alcide  Fonteynud  fî 
Gustave  de  Molinari.  Les  ouvrages  et  les  édition 
qui  composent  cette  collection  seront  apprécÀ  s 
l'article  consacré  à  chaque  auteur;  nous  noostcf- 
nerons  ici  à  en  donner  la  liste. 

Tome  1er. .  ieoioMisnt  rniÂSCiiM  m  zfiirifi- 

eu  :  Vaubah,  Projet  (Tune  dimê  royo/f .  —  fioiscnui» 
BERT,  Détail  d€  la  France,  —  Factum  de  la  Fn*-'*, 
opuscules  divers. — J.  Law,  Œuvreâ  compli(«i.  —  Mi* 
LOH,  EMiaiêurlê  commeret. —  Dotot,  Ré(Unon$fti:- 
tiques  tur  let  finances  et  U  commères.  -.-  Avec  aw  t»- 
tice  biographique  sur  chaque  auiear,  des  conmeetuia 
et  des  notes  explicatives,  par  M.  Eug.  Daire.  iUl 
ae  édit.,  <S5I. 

Tome  11 1.  —  PHTSIOGIATSS  :  Queshat.  Dcroirr  k 
Nemours,  Mercier  db  la  Riviêeb,  l'abbé  BBAcaiir. 
Lb  Tbosnb  :  avec  nue  introduction  Bur  la  docuvhrdf» 
Physiocrates,  des  notices  biograpkiquts  sar  cb«iK 
auteur,  des  commentaires  et  des  notes  esfUeatias, 
par  Eug.  Daire.  4S46. 

Tomes  111  et  IV.— COTIEI  Dl  TVIMT.  Nouvelle  ed- 
tion,  classée  par  ordre  de  matières,  avec  les  noUtii 
Dupont  de  Nemours  ;  augmentécts  de  Isttrtt  iiùâii"^ 
des  questions  sur  Is  commerce,  du  lit  de  jattief  vn- 
à  Versailles  pour  renregistreroeot  des  édttH  sur  rat>^''- 
tioD  do  la  corvée  et  des  jurandes,  et  d'obtirra/ÙMuM  « 
notes  nouosUês,  par  MM.  Eug.  Dafre  et  H.  DsMii 
précédées  d'une  notice  sur  la  vis  ot  U$  ouwvga  ir 
Turgot,  par  M.  Eug.  Daire.  1844. 

Tomes  Y  et  VI.  —  UCnieBS  191  lA  IA1DU  n 
m  CAUSES  SB  LA  1ICUS8B  DBS  lATlO»,  ptr  Asti 

Smith,  traduction  de  G.  Goroier,  revue,  corri^  ci 
précédée  d'une  notice  biographique  par  M.  BiioqOi 
membre  de  l'Institut,  avec  les  commentaire»  de  Ife* 
chanan,  G.  Garnier,  Mac-Colloch,  Malthos,  J.  MUlRi- 
cardo,  Slsmondi,  Storch.  Augmentée  de  notsM  ituditm 
do  J.-B.  Say,  et  d'éciaircissemeota  UstonqBei»  fsr 
M.  Blanqui.  1843. 

Tomf)  VII.  —  BIIAI  lUl  U  PIIICI»  »S  MPCUntl. 
par  Malthus,  traduit  de  l'anglais  par  MM.  P.  fi  & 
Prévost  (de  Genève),  précédé  d'une  introduction  ytr 
M.  Rossi,  de  l'Institut,  et  d'une  noties  Mo^rapAÀr»** 
par  Ch.  Comte,  accomfiagné  des  notes  de  l'satMr  «i 
du  traducteur,  et  de  nouvelles  notet  par  M.  kse^ 
Garnier.  4845.  a«  édition,  48SS. 

Tome  VI il. <« PAIICIPI8  S'tCSIOMU  MUTIfOX.  toé- 
tidérés  sous  le  rapfiort  de  leur  appltcation  fttiif 
que^  suivis  de  :  Des  définitions  en  éconotmf  p'^*i»' 
que,  parMALTHUS,  nouvellement  traduites  eo  tnxiÇ»x'. 
par  M.  Aie.  Fonteyraud,  avec  des  Bemarqust  tmJit^ 

<  Ce  Tolame  est  divisé  en  S  parties. 
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d«  J.-B.  S«y,  ooe  tnfnxfucfton,  et  des  notet  «jcphca- 
tives  et  criUquês,  par  M.  Maaiice  Monjean.  4846, 
redit.,  485S. 

Tome  IX.  —  TIAITÉ  d'ifiOlOMIS  POLITIQUE,  ou  Simple 
ixpotWon  d§  ta  manier»  dont  ie  formmt,  te  dittri* 
Intênt  et  $8  eoeuomment  les  richeues,  par  J.-B.  Sat. 
«•cdliion»  rerae  par  M.  Horace  Say,  son  ais.  1841. 

Tome  X  et  XI.  ^COUIS  COMPLET  E'ÉCOIOMIS  POLITI- 
fDE  PiiTIQOE;  ouvrage  deêtiné  à  mettre  sow  U»  yeux 
dts  hommes  d'Etat,  des  propriétaires  fonciers  et  des 
capitalistes,  des  satants,  des  agricultewrSf  des  manu- 
facturiers,  des  négociants,  et  en  général  de  tous  les 
citoyens,  KÉCOifOMis  des  sociiTÉs,  par  J.-B.  Sat. 
S*  ediiioo,  reToa  et  augmentée  de  notes  par  Horace 
Siy.  1840,  S-édit.,  48»f. 

Tome  XII.  —  CDVKBS  EnslIES  DE  l.-B.  SAT,  conte- 
nant :  CatécMsme  d'économie  politique.  —  Lettres  à 
Malthus  et  correspondance  générale.^  Olbie.  —  Pe- 
tit volume. -^  Fragments  et  opuscules  inédits;  pré- 
cédés d'une  notice  biographique,  par  MM.  H.  Say  et 
£ag.  Dsire.  4848. 

Tome  XIII.  -.  OOYIES  COMPLÈTES  BE  IICAIBO.  4'« 
pviie  :  Principes  de  l'économie  politique  et  de  Vim- 
pét,  tradoîts  par  M.  Consianclo,  revus  et  complétés 
lar  la  dernière  édition  originale,  publiée  en  4846,  par 
M.  Aie.  Fonteyraud. —  a*  partie:  QEutres diverses,  tra- 
duiieaen  français  par  M.  Aie.  de  Fonteyraud,  avec  des 
cotes  et  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Ri- 
*ario,  par  le  même.  4847. 

Tome  XIY.—  MÉLASSES.  4'c  partie  :  David  Hume. 
£»«»"  sur  le  commerce,  le  luxe,  l'argent,  les  impàtSy 
te  crédit  public,  eur  la  balance  du  commerce,  laja- 
buii>  commerciale,  la  population  des  nations  ancien^ 
'»*'.  -  V.  DE  For BOEf MAIS.  Principes  économiques,  — 
CosDiLLAc.  Le  commerce  et  le  gouvernement.  —  Coh- 
B08CBT.  Lettre  d'un  laboureur  de  Picardie  à  M.  N'" 
Ç'eder).—  Réflexioru  sur  l'esclavage  des  nègres.^ 
Refusions  sur  la  justice  criminelle.  —  De  l'influence  de 
^  révolution  d'Amérique  sur  l'Europe.  —  De  l'impôt 
ffogretsif,^  Lavoisieb.  De  la  rieheese  territoriale  du 
rosfaunw  de  France,  —  PaARKLiii .  La  Science  du  bon- 
homme Richard  et  ses  autres  opuscules.  —  Avec  des 
Notices  sur  chaque  auteur  et  des  notes  explicatives,  par 
MM.  Eog.  Daire  et  G.  de  Mollnari.  1848. 

TomeXV.  — MÉLAVtES.  S*  partie:  Nsckkr.  Sur  la 
ligiilation  et  le  commerce  des  grains.  —  L'abbé  6a- 
UASi.  iKo^o^iMi  sur  le  commerce  dee  blés,  avec  la  Ré- 
futation de  l'abbé  MoreUet.  —  Moution.  Quelle  in- 
^Mnce  ont  Us  diverses  espèces  d'impôt  sur  la  moralité, 
l'activité  et  l'industrie  de»  peuples?  —  Bbntham.  Dé- 
ftnse  de  Vusure,  avec  des  Notices  sur  cbaque  auteur  et 
an  noies  explicatives,  par  M.  Gust.  de  Molinari.  1848. 

COLLIGNON  (Ch.),  Ingénieur  en  chef  des 

ponts-et-chau8sées,  ancien  député, 
Ihà  concours  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  et  de 

fochirement  du  cancU  de  la  Marne  au  RMn.  a«  édii., 

wis,  Carjlian-Gœury.  4846,  I  vol.  in -8. 

C'est  ici  le  travail  d'un  ingénietr  plat6(  que  celui 
d'QD  économiste.  Cependant  l'ouvrage  de  M.  'CoUi- 
gnoD  n'est  pas  sans  intérêt,  même  au  point  de  vue 
économique.  La  question  des  avantages  relatifs  des 
ebemiDs  de  fer  et  des  canaux  y  est  examinée  à  fond,  et 
on  7  trouve  un  grand  nombre  de  détails  précieux  sur 
la  situation  actuelle  des  canaux  en  France. 

COLMEIRO  (D.  Manuel),  professeur  d'écono- 
ntie  politique  et  de  droit  administraUf  à  Madrid, 
né  le  !«  janvier  1818  à  Santiago  de  Galice.  11  flt 
Ms  premières  études  à  Funlversité  de  sa  ville 
naUle,  étudia  ensuite  le  droit,  mais  surtout  l'éco- 
nomie polillque.  Reçu  avocat,  Il  quitta  bientôt 
celle  carrière  peu  conforme  à  ses  goûts,  et  se  con- 
tera entièrement  à  l'économie  politique  qu'il 
profe««a  d'abord  pendant  deux  ans  à  Santiago.  Il 
K  fil  ensoiie  recevoir  docteur  en  droit  aûn  d'être 


COLONIES. 


303 


admissible  aux  concours  pour  une  des  chaires  d'é- 
conomie poliUque  et  de  droit  administratif,  créées 
alors  auprès  des  universités.  Enfin,  en  1847, 
U  obtint,  à  la  suite  d'un  concours,  celle  de  Madrid. 
On  a  de  lui  : 

Memoria  sobre  el  modo  mas  acertado  de  remediar 
tos  malos  inJierentes  a  la  estrema  subdivision  de  la 
propriedad  territorial  en  Galicia.  —  (Mémoire  sur  le 
moyen  le  plus  efficace  de  remédier  au  mal  inhérent  à 
leœtrime  subdivision  de  la  propriété  foncière  dans  la 
Galice.  Couronné  par  la  société  économique  de  San- 
tiago Cen  4840). 

Tradato  elemenlal  de  economia  politica  edectica,  — 
(Traité  élémentaire  d'économie  politique  éclectique), 
Madrid,  1845, 1er  volume. 

M.  H.  Passy,  dans  un  rapport  à  l'Acadëmie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  inséré  dans  le  Jour- 
nal des  Économistes  (août  1845,  p.  83%  a  dit  de  cet 
ouvrage  i 

«  Malgré  quelques  imperfections  dont  nous  venons 
de  signaler  la  cause,  l'ouvrage  dont  noua  entretenons 
I  Académie  n'est  pas  moins  d'un  véritable  mérite.  La 
forme  syncrétiqne  qu'il  doit  en  partie  aux  préoccupa^ 
tions  d'éclectisme  de  l'auteur,  a  même  quelques  avan. 
tages.  Partout  sont  mis  soigneusement  en  regard  des 
passages  empruntés  à  ceux  des  écrivains  les  plus  dis- 
lingues dont  les  avis  ont  différé  sur  les  questions 
d'une  ceruiue  importance,  et  cette  méthode  est  d'au- 
tant plus  féconde  en  instruction,  que  l'auteur,  toutes 
les  fois  qu'il  expose  son  propre  sentiment,  le  fait  avec 
une  remarauable  sagacité.  Nous  inclinons  même  à 

Penser  qu'elle  est  au  fond  la  plus  propre  à  acclimater 
élude  de  l'économie  politique  dans  un  pays  où  jus- 
qu'ici les  principes  ont  été  trop  méconnus  pour  devoir 
rencontrer  un  prompt  et  décisif  assentiment..  » 
Outre  un  ouvrage  sur  le  droit  administratif  espagnol 
(De  recho  administrative  espadol)  qui  est  fort  estimé, 
on  doit  encore  à  M.  Colmeiru  une  traduction  des  Prin' 
cipes  d'économie  politique  de  Droz,  et  un  grand  nombre 
d'articles  de  revues  sur  des  sujets  économiques 

COLMONT  (Saint-Jolus  de),  ancien  secrétaire 
général  des  finances,  né  le  4  octobre  1792,  a 
publié  dans  plusieurs  journaux  de  Paris  et  de 
Lyon,  dans  le  Journal  des  Économistes  et  dans 
VAnnuaire  de  VÉcononUe  politique,  des  articles 
sur  l'impôt,  les  marques  de  fabrique,  etc.,  et  en 
collaboration  avec  M.  Dumas,  de  l'Académie  des 
Sciences,  le  Mémoire  suivant  : 

Rapport  fait  à  la  commission  institues  par  arrêté  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  i4  juillet  4818,  pour 
étudier  les  questions  relatives  à  la  refonii  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  billon.  Paris,  Imprimerie  royale, 
4840,  in-folio  de  460  pages. 

COLONIES.  —  Colonisation.  — Système  colo- 
nial.— I.  Définitions,  «  Les  colonies, dit  J.-B.  Say, 
sont  des  établissements  formés  dans  des  pays 
lointains  par  une  nation  plus  ancienne,  qu'on 
nomme  métropole.  Quand  cette  nation  veut  éten- 
dre ses  relations  dans  un  pays  populeux  déjà  civi- 
lisé, et  dont  elle  ne  serait  pas  bien  venue  à  enva- 
hir le  territoire,  elle  se  borne  à  y  établir  un 
comptoir,  un  Heu  de  négoce,  où  ses  facteurs  tra- 
fiquent conformément  aux  lois  du  pays ,  comme 
les  Européens  ont  fait  en  Chine,  au  Japon.  Quand 
les  colonies  secouent  l'autorité  du  gouvernement 
de  la  métropole,  elles  cessent  de  porter  le  nom  de 
colonies,  et  deviennent  des  États  indépendants*.  » 
A  l'idée  d'une  émigration  partielle  d'un  peuple  dans 
une  région  nouvelle,  les  mots  colonies  et  coloni- 
sation ajoutent  encnre  celle  d'une  sorte  de  patro- 
nage exercé  par  la  métropole  sur  les  établissements 

t  J.-B.  Say,  Traité  d'Économie  politique,  liv.  I«; 
cbmp.  m. 
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fondés  à  la  suite  d'une  émigration  ;  Ils  Impliquent 
aussi  un&extension  du  domaine  de  la  civilisation, 
car  on  ne  donne  point  le  nom  de  colonies  aux 
établissements  que  des  conquérants  barbares  ont 
fondés  chez  des  peuples  déjà  civilisés.  Sous  le  nom 
de  système  colonial  un  désigne  le  système  d 'as- 
sujettissement réciproque,  politique  et  commercial, 
qui  a  présidé,  depuis  la  découverte  de  l'Amérique, 
aux  relations  des  colonies  européennes  avec  leurs 
métropoles. 

II.  Aperçu  msTORiQOE ,  §  I^.  —  Colonies  de 
f antiquité,  La  plupart  des  peuples  civilisés  de 
Tantiqulté,  les  Égyptiens,  les  Phéniciens,  les 
Grecs,  les  Romains,  ont  fohdé  un  grand  nombre 
de  colonies.  Athènes  était,  comme  on  sait,  une 
colonie  égyptienne,  et  Gartbage  ifne  colonie  de 
Tyr.  Les  Grecs  répandirent  principalement  leurs 
essaims  dans  l'Asie  Mineure,  en  Sicile,  et  dans  le 
midi  de  l'Italie  ;  Ils  poussèrent  aussi  jusqu*au  lit- 
toral de  la  Gaule ,  où  ils  fondèrent  Marseille.  Ia 
plupart  des  colonies  de  Tantiqulté,  à  l'exception 
de  celles  des  Romains,  paraissent  avoir  été  dues  à 
l'initiative  des  particuliers.  Lorsque  le  territoire 
de  l'État  ou  de  la  cité  devenait  trop  étroit  pour 
ses  habitants,  la  portion  la  plus  énergique  et  la 
plus  aventureuse  de  la  population  prenait  le  parti 
de  s'expatrier,  et  elle  allait  fonder,  dans  un  pays 
moins  peuplé,  un  nouvel  établissement.  Quelque- 
fois encore  ce  genre  d'entreprise  s'organisait  à  la 
suite  d'une  lutte  entre  des  factions  rivales  ;  la  fac- 
tion vaincue  émigralt  pour  se  dérober  à  l'oppres- 
sion. Les  métropoles  grecques. entretenaient  de 
nombreuses  relations  avec  leurs  colonies,  souvent 
même  elles  en  reçurent  des  secours ,  notamment 
a  l'époque  de  l'Invasion  des  Perses  ;  mais  ces  rap- 
ports n'avaient  aucun  caractère  obligatoire.  Les 
émigrants  devenaient  indépendants  en  quittant  le 
sol  de  la  métropole,  et  Ils  établissaient,  dans  leur 
nouvelle  patrie ,  les  Institutions  qui  leur  conve- 
naient le  mieux.  Ce  système,  qui  abandonnait  les 
émigrants  à  leurs  propres  forces,  sans  aucun  espoir 
de  subventions  et  de  secours,  comme  aussi  sans 
aucune  disposition  restrictive  qui  pût  faire  obsta- 
cle au  développement  de  leur  activité ,  était  évl^ 
demment  le  plus  favorable  h  la  colonisation.  Les 
émigrants  étaient  tenus  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  des  capitaux  matériels  et  immatériels 
qu'ils  emportaient  avec  eux,  et,  sauf  les  mauvaises 
lois  qu'ils  pouvaient  établir  eux-mêmes,  rien  ne 
les  empêchait  d'employer  ces  capitaux  de  la  ma- 
nière la  plus  utile,  eu  égard  aux  circonstances 
dans  lesquelles  Ils  se  trouvaient  placés;  aussi  le 
plus  grand  nombre  des  colonies  de  la  race  active 
et  industrieuse  des  Hellènes,  Êphèse,  Mllet,  Syra- 
cuse, Agrlgente,  Marseille  et  tant  d'autres,  arrivè- 
rent-elles à  un  haut  degré  de  prospérité. 

La  colonisation  romaine  eut  un  tout  autre  ca- 
ractère. Les  Romains  a>ant  étendu,  de  bonne 
heure,  leur  domination  autour  d'eux,  les  membres  ' 
de  l'aristocratie,  qui  profitaient  principalement  des 
conquêtes  réalisées,  ne  trouvèrent  aucun  avantage 
à  s'expatrier  comme  de  simples  émigrants.  Seuls, 
les  prolétaires  que  la  concurrence  des  bras  escla- 
ves avait  expulsés  peu  à  peu  des  arts  Industriels, 
émlgralent  volontiers;  mais  la  métropole  s'ar- 
rangeait de  manière  à  maintenir  sous  sa  dépen- 
dance ces  émi^rniits  volontaires  ,  et  à  les  utiliser 
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même  au  profit  de  sa  domination  :  «  Génénl^ 
ment ,  dit  Adam  Smith ,  qui  a  répanda  sur  utti 
question  les  lumineux  aperçus  de  son  génie,  eiV 
leur  assignait  des  terres  dans  les  provuicei  cua- 
quises  de  l'Italie ,  où ,  demeurant  tous  la  te»- 
nation  de  la  républiqae ,  ils  oe  pouvaient  )tnu..« 
former  un  État  Indépendant,  et  où  Ils  ne  tàwiiii 
tout  au  plus  qu'une  espèce  de  corporation  touiouTi 
syjette  à  la  correction ,  à  la  Juridiction  et  à  fio- 
torité  législative  de  la  métropole.  En  envoyant  4» 
colonies  de  cette  nature ,  noD-aeulement  elle  dvc* 
nait  quelque  iatisfàfiUon  an  peuple,  mais  wnttl 
elle  mettait  encore  une  sorte  de  garnison  dans  w 
province  nouvellement  oonqulse ,  et  la  contmii 
par  là  dans  l'obéissance  ;  soit  que  nous  en^tn- 
glons  la  nature  de  l'établissement  en  loi-meu, 
ou  les  motifs  de  le  faire,  une  colonie  roajsiw 
était  donc  fort  différente  d'une  colonie  greeqiiCi 
aussi  les  mots  qui  lea  désignent  dans  les  deai  lu- 
gués  ont-Ils  des  significations  bien  dUléreola.  U 
mot  latin  {Colonia)  signifie  simplement  one  piao» 
tatlon  ;  le  mot  grec  (Amima]  signifie,  anoootnirf, 
une  séparation  de  demeure,  il  marque  qu'oo  s'ci 
va  du  pays  et  qu'on  quitte  la  maison  ^.»  Lescoi^Ai 
cessaient  de  Jouir  de  tous  lea  droite  des  citojiM 
romains  ;  Ils  étaient  exclus  des  droits  de  soUttJ 
et  d'éligibilité  \ 

Ainsi  assujetties  à  la  métropole,  eonposm 
d'ailleurs  de  la  portion  inférieure  de  U  popoiitjM, 
les  colonies  romaines  ne  pouvaient  arriver  u 
degré  de  prospérité  et  de  puissance  où  t'éUn  t 
élevées  les  libres  colonies  de  la  Grèce* 

§  11,  Coioniesmodernes.  Il  faut  franchir  eofwu 
un  long  Intervalle  pour  trouver  de  nouvelles  a* 
tonies.  Ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  plui 
haut,  les  invasions  des  barbares  ne  sauraient  ém 
considérées  comme  des  entreprises  de  colonb»- 
tion.  «e  La  colonisation  suppose,  dit  avec  rai^ 
M.  Rossi  *,  ai  ce  n'est  un  Uen  de  dépendance,  «- 
moins  des  relations  de  parenté  actives  et  recuD- 
nues  avec  une  mère^Mdrie  ;  elle  suppose  des  ni" 
ports  que  les  nouveaux  États  n'avalent  nuUcaM-ct 
conservés  avec  lea  hordes  des  foréta  de  U  Gf^ 
manie.  » 

Le  régime  féodal  était  essentiellement  peu  fa- 
vorable aux  entreprises  de  colonisation  :  le»  «.li- 
queurs, conflues  dans  leurs  chAteaux-forts,  s'uc^ 
cupaieut  d'exploiter  leurs  vassaux  et  de  vider  \fun 
querelles  Intestines;  les  vaincus,  réduits  i  l'rtjt 
de  serfs  de  la  glèbe,  ne  pouvaient  se  déplacer.  U 
grand  mouvement  religieux  des  croisades  «an  it 
à  propos  pour  arracher  la  civilisation  euntpmu^ 
à  l'espèce  de  pétrification  à  laquelle  la  oondamai  t 
le  régime  féodal.  Les  colonies  chrétienuet  q<x 
les  Cruisés  fondèrent  en  Orient  finirent  p^r  «(k- 
combcr  suus  l'cfToitdu  mahométlsme;  mais  re- 
prit d'aventures  que  les  croisades  avaient  rendit 

1  Adam  Smitii,  Da  la  richuta  tUt  natiomt,  Iiv>  H* 
cfaap.  vil. 

*  Lu  raisoD  en  est  êvideDle,  dit  M.  Darma  <fe  tA 
Malle  ;  compo«éea  de  uroieioires  qui,  à  Roim  me  ^ 
étaient  priveei  de  ces  drulis  politiquM,  uo  n'eùi  )«  \^ 
leur  accorder  sans  troubler  l'ordre  de&  comité»  }i«r  «•  «  * 
taries  et  pur  tribus,  aana  porter  atteinte  à  la  cm  «t  >fc' 
tion  de  la  rcpubliquA.  » 

[^Economie  f/o/i/i^tte  des  Bomaifu,  tome  1,  '•*  >*' 
cliap.  T,  p.  346.) 

•  Cqutx  'l'cronomif  pofUiquê,  *S«  lrç«*i>. 
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en  Europe  ne  derait  plus  s'éteindre.  Cet  Orient 
mystérieux,  d'où  venaient  les  soieries»  les  métaux 
pr^ieux,  les  perles,  les  parfums,  excitait,  au  plus 
haut  degré ,  la  curiosité  et  la  convoitise  des  bar- 
bares de  rOeeident.  Les  merveilles  de  l'Inde  et 
dn  Catbay  devinrent  le  sujet  de  toutes  les  conver- 
sations et  l'appât  de  tous  les  esprits  aventureux  i 
or,  eomme  l'Inde  et  le  Catbay  n'étaient  point 
accessibles  du  côté  de  l'Orient,  où  d'immenses 
«paces,  occupés  par  des  peuples  ennemis ,  les 
protégeaient  contre  l'avidité  des  Européens,  en 
tourna  les  yeux  dans  une  autre  direction  :  des 
aventurieis  de  génie  se  lancèrent  audacieusement 
daos  on  océan  inconnu  pour  y  chercher  la  route 
de  l'Iode.  Cette  route,  le  Portugais  Barthélémy 
Disx  la  signala  le  premier,  en  doublant  le  cap  de 
donne^Espérance.  Le  Génois  Christophe  Colomb 
eut  meilleure  fortune  encore  :  en  dierchant  la 
route  de  l'Inde,  il  découvrit  l'Amérique. 

Le  résultat  de  cea  découvertes  fut  de  mettre  à 
!a  disposition  des  Européens  d'immenses  terri- 
toires occupés  par  des  peuples  encore  à  demi-bar- 
^ares,  et  ecmiplétement  incapables  d'opposer  aux 
eoTafaisseurs  une  résistance  sérieuse.  On  sait  avec 
quelle  facilité  les  Portugais  établirent  leur  empire 
dans  llnde,  avec  quelle  facilité  aussi  quelques 
centaines  d'aventuriers  e^agnols  détruisirent  les 
empires  do  Mexique  et  du  Pérou.  Le  plus  souvent, 
c»  vastes  eonquétea  furent  accomplies  par  de  sim- 
ples particutien,  que  la  métropole  ne  subvention* 
oait  point ,  dont  elle  contrariait  môme  les  entre- 
prisea,  mais  dont  elle  ne  manquait  Jamais  de 
s'attribuer  ensuite  les  acquisitions. 

L'exploitation  des  nouvelles  colonies  devait  na- 
turellement être  dirigée  en  vertu  des  principes 
politiques,  économiques  et  religieux  qui  préva- 
taient  alors  en  Europe.  La  même  politique  Jalousa 
et  haineuse  qui  présidait  aux  rapports  des  diiTé- 
rentes  nattons  de  l'Europe,  devait  être  appliquée 
aux  colonies  et  gouverner  leurs  relations  avec  les 
inétropoles.  Produit  des  idées,  des  préjugés  et  des 
passions  do  temps,  le  système  colonial  devait  être 
aussi  plus  ou  moins  intelligent,  plus  ou  moins 
iibéral,  selon  que  les  métropoles  se  trouvaient 
plus  OQ  moins  éclairées. 

L'Espagne  et  le  Portugal  jetèrent  tes  premières 
bases  du  système  colonial.  Les  nations  qui  se  lan- 
cèrent ensuite  dans  la  carrière  de  la  colonisation 
ne  firent  que  les  Imiter.  Or  rien  n'était  plus  res- 
tnctif  que  le  système  politique  et  économique  qui 
K  trouvait  en  vigueur  dans  ces  deux  métropoles. 
Ce  système,  elles  l'appliquèrent  rigoureusement  à 
^is  établissements  d'outre- mer.  Les  colonies 
f uTflDt  considérées ,  à  l'origine ,  comme  des  éta- 
llissementsque  lamère-patrie  pouvait  exploiter  à  sa 
^m  et  à  son  seul  profit;  en  conséquence ,  toutes 
rtialioDs  leur  furent  interdites  avec  les  étrangers, 
et  des  règlements  furent  établie  pour  rendre  leur 
ciploitation  exclusive  aussi  profitable  que  possible 
a  la  métropole,  ou,  pour  parler  plus  vrai,  à  la 
(lasse  qui  dominait  dans  la  métropole. 

DUTérentes  méthodes  d'exploitation  furent  tour 
à  tour  adoptées.  Les  Espagnols  n'instituèrent  pas 
de  compaf^ies  privilégiées ,  mais  ils  accordèrent 
^  privilège  du  commerce  de  l'Inde  aux  marchands 
d'uQ  seul  port.  «  Ce  système ,  dit  Adam  Smith, 
ouvrait  le  coounerce  des  colonies  à  tous  les  natu- 


rels de  la  mère-patrie,  pourvu  qu'ils  le  fissent 
du  port,  à  la  saison  et  dans  des  vaisseaux  con- 
venables. Mais  comme  tous  les  différents  négo- 
ciants qui  réunissent  leurs  fonds  pour  équiper 
ces  vaisseaux  autorisés  trouvent  leur  compte  k 
agir  de  concert,  leur  commerce  se  fait  h  peu 
près  sur  le  même  plan  ou  les  mêmes  principes 
que  ceux  d'une  compagnie  privilégiée.  Leur  pro- 
fit n'est  ni  moins  exorbitant  ni  moins  oppres- 
sif. Les  colonies  sont  mal  fournies  et  forcées 
d'acheter  à  très  haut  et  de  vendre  à  très  bas 
prix.  Ce  système  a  néanmoins  été  constamment 
celui  de  l'Espagne.  Aussi  dit-on  que  toutes  les 
marchandises  européennes  se  vendent  à  un  prix 
énorme  dans  leurs  possessions  d'Amérique.  A 
Quito,  une  livre  de  fer  coûte,  au  rapport  d'Ulloa, 
environ  4  sheiUngs  6  pence,  et  une  livre  d'acier 
en  coûte  6  et  9  pence.  Or  c'est  principalement 
pour  acheter  des  marchandises  d'Europe  que  les 
colonies  se  dessaisissent  de  leurs  productions  ;  plus 
elles  payent  donc  pour  les  unes ,  moins  elles  re- 
çoivent pour  les  autres,  par  la  raison  que  dans 
tout  échange  la  cherté  d'une  chose  fait  le  bon 
marché  de  l'autre  ^  » 

Tous  les  ans,  deux  escadres  de  galions  fortes 
d'environ  douze  voiles  étaient  expédiées  de  Sé- 
ville  pourPorto-Bello,  et  nue  autre  flotte  de  quinze 
gros  vaisseaux  était  dirigée  sur  la  Yéra-Crux.  Ces 
flottes  marchandes  étaient  ordinairement  con- 
voyées par  des  navires  de  guerre  ;  ce  qui  explique 
l'obligation  imposée  aux  armateurs  de  faire  en- 
semble leurs  expéditions;  mais  cette  obligation 
rendait  leurs  coalitions  à  peu  près  inévitables, 
et  le  commerce  des  colonies  espagnoles  se  trou- 
vait livré,  en  fait,  à  un  seul  corps  de  mar- 
chands coalisés.  Il  en  était  à  peu  près  de  même 
en  Portugal,  où  le  port  de  Lisbonne  obtint  le  pri- 
vilése  exclusif  du  commerce  des  colonies. 

Une  multitude  d'autres  restrictions  venaient 
s'^outer  à  celle-là,  pour  assurer  à  la  métropole 
l'exploitation  exclusive  de  ses  colonies.  C'était, 
par  exemple,  un  crime  capital  dans  les  colonies 
espagnoles  d'entretenir  des  relations  avec  les 
étrangers.  Les  navires  espagnols  pouvaient  seuls 
aborder  dans  les  ports  des  établissements  colo- 
niaux :  on  en  repoussait  même  les  navires  étran- 
gers que  des  avaries  forçaient  à  y  relâcher.  Les 
habitants  des  différentes  colonies  ne  pouvaient 
échanger  leurs  produits  si  ce  n'est  en  se  soumet- 
tant à  des  formalités  onéreuses  et  vexatoires.  Ils 
ne  pouvaient,  non  plus,  produire  certaines  denrées 
que  la  métropole  se  réservait  de  leur  fournir;  tels 
étaient  le  vin,  l'huile,  le  chanvre  et  le  lin.  La 
métropole  s'attribuait  encore  le  monopole  du  sel, 
du  tabac,  de  la  poudre  de  guerre  et  de  plusieurs 
autres  articles  moins  importants.  Des  droits  élevés 
étalent  pertjus  sur  les  importations  et  sur  les  ex- 
portations des  colonies.  L'extraction  des  métaux 
précieux,  industrie  vers  laquelle  les  préjugés  dn 
temps  poussèrent  d'abord  exclusivement  les  co- 
lons, était  soumise  à  un  imp6t  d'un  cinquième  an 
profit  de  la  couronne.  D'autres  dispositions  régle- 
mentaires et  fiscales  venaient  encore  décourager 
les  extracteurs.  Cooune  on  était  persuadé  que  les 
métaux  précieux  constituaient  seuls  la  richesse» 

t  Bichttiê  dêt  tMtionSf  Uv.  1?»  obap.  m. 
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on  en  défendit  l'exportation  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses.  A  la  vérité,  cette  défense  pou- 
vait être  aisément  enfreinte.  Mais  elle  n'en  devait 
pas  moins  avoir  pour  résultat  de  restreindre  Jus- 
qu'à un  certain  point  le  marché  des  producteurs 
de  métaux  précieux,  et,  de  plus,  l'or  et  l'argent 
étant  des  denrées  presque  indestructibles,  de 
rendre  ce  marché  de  moins  en  moins  avantageux. 
Les  privilèges  politiques  et  religieux  s'ajoutaient 
aux  restrictions  économiques,  pour  ralentir  la 
prospérité  des  établissements  coloniaux.  Les  em- 
plois du  gouvernement  dans  les  colonies  étaient 
réservés  aux  natifs  d'Espagne.  La  religion  catho- 
lique était  établie  à  l'exclusion  de  toutes  les  au- 
tres; l'inquisition  et  les  dîmes  florissaient  avec 
elle.  Enfin,  la  destruction  barbare  des  naturels 
ayant  amené  la  rareté  des  bras  dans  les  colonies, 
des  esclaves  noirs  y  furent  importés,  et  avec  l'es- 
clavage apparut  une  nouvelle  cause  de  démorali- 
sation et  de  retard. 

En  examinant  ce  système,  on  s'explique  la  len- 
teur du  développement  des  colonies  espagnoles, 
après  la  première  période  de  spoliation  des  indi- 
gènes. Cependant  l'Espagne  posséda  sous  Phi- 
lippe II,  époque  à  laquelle  le  Portugal  et  ses  colo- 
nies furent  réunis  à  la  monarchie  espagnole,  un 
Immense  empire  colonial.  Les  autres  nations 
n'osaient  point  s'aventurer  dans  le  nouveau 
monde,  dont  l'Espagne  revendiquait,  en  grande 
partie,  la  propriété,  en  se  fondant  sur  une  bulie 
du  pape.  L'insurrection  des  Provinces-Unies  et 
la  destruction  de  l'invincible  Armada  changèrent 
cet  état  de  choses  et  rendirent  les  pays  d'outre- 
mer accessibles  à  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Les 
Hollandais ,  les  Anglais  et  les  Français  allèrent 
faire  concurrence  aux  Espagnols  et  aux  Portu- 
gais en  Amérique  et  aux  Indes.  Mais ,  comme 
si  les  nouvelles  régions  qui  leur  étaient  ouvertes 
n'avaient  pas  offert  une  carrière  suffisante  à  leur 
activité,  ils  s'en  disputèrent  avec  acharnement 
la  possession.  Depuis  le  seizième  siècle  Jusqu'à  la 
fin  du  dix-huitième,  époque  à  laquelle  les  colo- 
nies conmiencèrent  à  se  dérober  à  ceux  qui  se  les 
disputaient,  en  se  proclamant  elles-mêmes  Indé- 
pendantes, les  colonies  et  le  commerce  de  l'Inde 
et  du  nouveau  monde  occasionnèrent  des  guerres 
sanglantes.  Des  torrents  de  sang  furent  répandus, 
d'immenses  capitaux  furent  anéantis  dans  ces 
conflits  désastreux,  et  l'on  put  se  demander,  en 
considérant  la  rage  aveugle  avec  laquelle  les  peu- 
ples de  l'Europe  se  dispuUient  des  contrées  encore 
presque  désertes,  si  les  grands  navigateurs  du  sei- 
zième siècle  ne  leur  avaient  pas  fait  un  présent 
funeste. 
^  Le  régime  des  compagnies  privilégiés  prévalut 
d'abord  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France. 
Mais,  sauf  la  compagnie  des  Indes  hollandaises 
et  plus  tard  celle  des  Indes  orientales  anglaises, 
CCS  compagnies  firent  de  mauvaises  affaires,  tout 
en  empêchant  les  colonies  d'en  faire  de  bonnes. 
(Voyez  Compagnies  privilégiées.) 

Parmi  les  peuples  colonisateurs  des  temps  mo- 
dernes, le  peuple  anglais  est  c^lui  qui  a  étendu  le 
plus  loin  son  empire  et  qui  a  le  mieux  réussi  dans 
les  travaux  de  la  colonisation.  Ce  succès  Uent  au 
régime  comparativement  libéral  que  l'Angleterre 
Introduisit  ou  laissa  s'introduire  dans  ses  colonies. 
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A  l'exemple  de  la  plupart  des  autres  natlou,  rile 
commença  par  adopter  le  système  des  «ompaniict 
privilégiées  ;  mais  ces  compagnies  ayant  écbotip, 
du  moins  en  Amérique,  elle  livra  lesoûlonin  t  b 
libre  concurrence  de  ses  négociants  et  de  les  v- 
mateurs.  En  même  temps,  elle  conféra  aai  colcci 
ou  elle  leur  laissa  s'attribuer  les  privilèges  les  pin 
essentiels  du  seV-govemmetut.  Pins  indêpeih 
dants,  plus  libres  que  les  colons  espagnols,  Its 
colons  anglais,  particulièrement  ceux  de  U  Noo- 
velle -Angleterre,  devaient  prospérer  phis  nfude 
ment,  par  la  vertu  même  de  leurs  InstltatioïK. 

Les  premières  chartes  accordées  auxeolonsao- 
glais  témoignent  aussi  d'un  certain  libéralismcfto- 
nomique.  Ainsi  les  colons  de  Jamestown,  en  Vir- 
ginie, obtinrent  d'abord  d'être  exemptés  peadast 
sept  années  de  tout  droit  d'importation  pour  lei 
choses  qui  leur  seraient  nécessaires.  Il  leur  (A 
permis ,  en  outre,  de  conunercer  directement  rec 
les  étrangers.  Ils  ne  manquèrent  pas  d'oser  de 
cette  permission  :  en  1620,  dit  l'historien  &<*• 
bertson,  ils  avaient  des  entrepôts  de  tabac  du» 
plusieurs  villes  du  continent  européen ,  ootsn- 
ment  à  Middelbourg  ^  Les  colons  coosenaic&t 
tous  les  droits  des  citoyens  anglais,  et,  à  ce 
titre,  ils  Jouissaient  de  la  protection  de  la  mf 
tropole.  En  échange  de  ces  favears,  la  métropole 
se  contentait  de  réclamer,  à  l'imitation  de  X^L^ 
gne,  un  droit  d'un  cinquième  sur  les  mines  d'oni 
d'argent  qui  pourraient  être  décoinreitesft  ei(>io- 
tées  dans  la  colonie.  Malheureusement,  l'espnt 
de  monopole  et  de  guerre,  qui  prévalait  alors  eo 
Europe,  ne  permit  point  à  ce  régime  libéral  do  x 
maintenir  longtemps.  Un  acte  de  1660,  précurmi 
du  fameux  acte  de  navigation,  réserva  le  moh 
merce  des  colonies  aux  navires  portant  le  pail- 
lon national.  En  1660,  l'acte  de  navigation  aiu 
plus  loin.  Le  commerce  avec  l'étranger  fat,  a 
partie.  Interdit  aux  colonies.  On  fit  deux  aSÀp- 
ries  de  marchandises  :  les  marehandius  àmme- 
rées  ne  purent  être  expédiées  que  dans  la  Gmtàt- 
Bretagne  (l'Irlande  était  exclue  du  commerce  a>(c 
les  colonies]  ;  les  marchandises  nom  énumerat 
purent  être  exportées  directement  i  rétran|tr, 
mais  seulement  par  l'entremise  des  navires  de  li 
métropole  ou  de  la  colonie.  (  Voyez  Actb  se  na- 
vigation.) Adam  Smith  a  parfaitement  mis  en  lu- 
mière le  but  que  l'on  se  proposait,  en  éublissut 
ainsi  deux  catégories  de  marchandises,  les  imei 
devant  être  expédiées  dans  la  Grande-Bretigoe, 
soit  pour  la  consommation,  soit  pour  la  réexpoin- 
tion  ;  les  autres  pouvant  être  exportées  directe- 
ment à  l'étranger  : 

«  Les  marchandises  énumérées  sont  de  dm 
sortes,  premièrement  celles  qui  sont  particolifrff 
à  l'Amérique  et  qui  ne  peuvent  être  ou  du  moioi 
ne  sont  pas  produites  dans  la  mère-patrie.  Tflf 
sont  la  mélasse ,  le  café ,  les  noix  de  cacao .  I' 
tabac,  le  piment,  le  gingembre,  les  nageoim 
de  baleines,  la  soie  écrue,  lo  coton,  le  rastur 
et. autres  pelleteries  d'Amérique,  l'indigo,  N 
bois  de  senteur  et  autres  bois  de  teinture  :  h^ 
condement  celles  qui  n'étant  pas  des  proilactioui 
particulières  de  l'Amérique  sont  et  peuvent  ctn 
produites  chez  la  mère-patrie,  mais  en  petite  quan* 

*  Bobertêon*ë  America,  liv.  IX,  p.  104. 
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ité  relatîTement  à  ce  (ja'elle  en  tire  des  pays 
Irangers.  Tels  sont  les  munitions  navales,  les 
nàu,  les  vergues,  les  antennes,  le  goudron,  la 
K)ix  et  la  térébenthine,  le  fer  en  saumon  et  en 
larre,  le  minerai  de  cuivre,  les  peaux,  les  cuirs  et 
a  potasse.  L'importation  des  marchandises  de  la 
)remiëre  espèce  ne  pouvait  décourager  la  produc- 
ion  ni  mire  au  débit  d'aucune  partie  du  produit 
le  la  mère-patrie.  En  la  bornant  à  laGrande-Bre- 
lagne,  on  se  disait  que  nos  marchands  pourraient 
lon-seulement  avoir  ces  choses  à  meilleur  marché 
kns  les  colonies,  et  en  tirer  par  conséquent,  chez 
3ÛUS,  un  meilleur  profit,  mais  qu'il  s'établirait 
["ntre  les  colonies  et  les  pays  étrangers  un  com- 
merce avantageux  de  transport  dont  la  Grande- 
Bretagne  serait  nécessairement  le  centre  ou  l'en- 
trepôt, puisque  rimportation  se  ferait  d'abord 
chex  elle.  On  supposait  aussi  que  l'importation  des 
marchandises  de  la  seconde  espèce  pourrait  s'éta- 
blir de  manière  à  nuire  seulement  à  la  vente  des 
marchandises  similaires  qui  venaient  de  l'étran- 
ger, et  non  à  celle  des  produits  de  la  mère-patrie, 
et  dans  ce  but  l'on  y  mettait  des  droits  tels 
qu'elles  fussent  en  même  temps  un  peu  plus  chères 
que  les  nôtres  et  à  meilleur  marché  que  celles  des 
autres.  Le  but  de  cette  disposition  était  de  décou- 
rager non  pas  la  production  de  laGrande-Bretagne, 
mais  celle  de  quelques  pays  étrangers  avec  lesquels 
on  croyait  que  la  balance  du  commerce  était  défa- 
wrable  *.  » 

Les  marchandises  non  énumérées  étaient  celles 
dont  les  producteurs  anglais  pouvaient  redouter  la 
concurrence.  A  l'origine,  ces  marchandises  pou- 
vaient être  expédiées  en  tout  pays  ;  mais  l'expor- 
tation en  fut  restreinte,  plus  tard,  aux  régions 
feiloées  au  midi  du  cap  Finistère.  On  motiva  cette 
DouTelle  restriction  sur  ce  que  les  pays  situés  au 
nord  du  cap  Finistère  étant  manufacturiers,  lea 
Taiiâeaux  des  colonies  en  rapportaient  des  choses 
qui  faisaient  concurrence  aux  produits  de  la  mé- 
tropole. 

A  l'exemple  de  l'Espagne,  l'Angleterre  prohiba 
dans  ses  colonies  l'exercice  d'un  certain  nombre 
d'industries.  La  fabrication  de  l'acier  ainsi  que  le 
laminage  du  fer  furent  prohibés.  On  défendit  aussi, 
dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  nord,  de  trans- 
porter d'une  province  à  une  autre  des  étoffes  de 
laine  et  des  chapeaux  provenant  de  Tinduslrie  in- 
<^gèue;  enûn,  on  établit  desdroiU  probibiUfs  à 
l'importation  en  Angleterre  do  sucre  raffiné.  En 
revanche,  on  accorda  des  primes  à  l'importation 
de  certains  produits  coloniaux  dont  la  métropole 
<«  croyait  intéressée  à  accroitr(f artificiellement  la 
producUon.  Tels  furent  la  soie  écrue,  le  lin,  le 
chanvre,  l'indigo,  les  munitions  navales  et  le  bois 
de  darpente. 

En  ce  qui  concerne  les  Importations,  les  colo- 
Q|es  anglaises  furent  traitées  d'une  manière  plus 
lil>erale  que  celles  des  autres  pays.  Les  mêmes 
jcrnboursemenU  de  droits  qui  étaient  accordés  à 
a  réexportation  des  marchandises  étrangères  par 
i  entremise  des  armateurs  de  la  Grande-Bretague, 
ïorenl  bonifiés  à  l'expédlUon  de  ces  marchan- 
û«8es  dans  les  colonies.  Il  en  résulta  que  certaines 
"imrées  de  provenance  européenne  se  vendirent 

*  I^khem  du  natiom,  Ur.  IV,  olitp.  vu. 
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dans  les  colonies  anglaises  è  plus  bas  prix  que 
dans  la  métropole.  Les  manufacturiers  nationaux 
s'en  plaignirent,  cl  ils  parvinrent  à  faire  révoquer, 
en  partie,  cette  disposition  libérale  ^ 

Sous  ce  régime,  qui  était  libéral  en  comparaison 
de  celui  des  colonies  espagnoles,  les  établissements 
anglais  de  l'Amérique  du  nord  se  développèrent 
rapidement  ;  mais  à  mesure  que  les  colons  voyaient 
grandir  leur  richesse  et  leur  puissance,  ils  sen- 
taient croître  en  eux  le  goût  et  le  besoin  de  l'In- 
dépendance. Une  tentative  faite  par  la  métropole 
pour  les  taxer  sans  leur  consentement  devint  le  si- 
gnal de  leur  émancipation.  Le  système  colonial 
reçut  alors  on  coupimortel.  Jusqu'à  l'époque  de  la 
proclamation  de  l'indépendance  des  États-Unis,  on 
était  demeuré  convaincu,  en  effet,  que  les  métro- 
poles européennes  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
maintenir  ce  système  ;  on  était  persuadé  que  Té- 
mancipation  des  colonies  mettrait  fin  au  commerce 
que  l'on  faisait  avec  elles.  Or  ce  fut  précisément  le 
contraire  qui  arriva.  Loin  de  diminuer,  comme  on 
s'y  attendait,  le  commerce  de  la  métropole  avec 
les  colonies  émancipées  ne  fit  que  s'accroître  *,  et, 
de  nos  jours,  les  États-Unis  sont  devenus  le  prin- 
cipal marché  de  la  Grande-Bretagne.  Cependant, 
il  y  eut  une  industrie  qui  se  trouva  sensiblement 
atteinte  par  la  séparation  des  États  de  l'Amérique 
du  nord,  nous  voulons  parler  de  celle  des  gouver- 
neurs et  des  autres  fonctionnaires  civils  ou  mi- 
litaires que  l'aristocratie  britannique  fournissait 
aux  colonies.  Sous  l'influence  alors  prépondérante 
de  ces  industriels,  l'Angleterre  se  mit  à  conqué- 
rir de  nouveaux  territoires  pour  réparer  la  perte  de 
ses  colonies  émancipées,  et  elle  ne  manqua  point 
d'appliquer  à  ses  conquêtes  les  vieux  errements 
du  système  colonial.  Ce  n'est  qu'à  la  On  de  la 

>  Par  un  statut  de  la  4"  anoée  da  règoe  de  Geor- 
gea  111  (,1763),  il  fut  décidé  «  que  désormais  on  ne  ra- 
battrait rien  de  ce  qu'uo  appelle  l'ancien  subside  pour 
les  marchandises  du  cru,  de  la  production  ou  des  ma- 
nuraciures  de  l'Europe  ou  des  Indes  orientales,  qui 
seraient  exportées  de  ce  royaume  aux  colonies  ou  plan- 
tations anglaises  de  l'Amérique,  pour  les  vins,  les  toiles 
blanches  de  coton  et  les  mousselioes.  • 

s  Bristol  était  le  principal  entrepôt  da  commerce 
avec  l'Amérique  du  nord.  Les  négociants  et  les  princi- 
paux habiiiints  se  réunirent  pour  déclarer  au  parlement 
de  la  manière  la  plus  énergique  que  leur  cité  était  rui- 
née à  jamais  si  l'indépendance  des  Etats-Unis  était 
recoDoue,  ajoutant  qu'il  n'entrerait  plus  dans  leur  port 
aascs  de  raisseaux  pour  qu'il  valût  la  peine  de  l'en- 
tretenir. Malgré  ces  représentations,  la  nécessité  força 
de  conclure  la  paix  et  de  consentir  à  cette  séparation  si 
redoutée.  Dix  ans  n'étaient  pas  écoulés  que  les  mêmes 
négociants  de  Bristol  s'adressaient  au  parlement  pour 
demander  un  bili  qui  les  autoris&t  à  creuser  et  à  agran- 
dir ce  port,  qui,  loin  d'être  ruiné,  était  devenu  trop 
étroit  pour  contenir  tous  les  navires  qge  l'extension 
du  commerce  avec  l'Amérique  indépendante  y  amenait* 

(De  Lévis,  JLêitrêt  chinoUet.) 

En  4T7C,  au  commencement  de  la  guerre  de  l'indé- 
pendance, les  exportations  anglaises  pour  l'Amérique  du 
nord  étaient  de  i  ,800,000  livres  sterling  ;  elles  s'élevèrent 
à  3,600,000  livres  en  nS4,  après  que  l'indépendance  eut 
été  reconnue  ;  et  elles  montent  aujourd'hui  à  \2  400,000 
livres  sterling,  somme  qui  égale  presque  celle  de  toutes 
les  exportations  que  fait  l'Angleterre  à  ses  quarante* 
cinq  colonies,  puisque  celles-ci  n'ont  pas  dépassé,  en 
1842, 43,200,000  livres  sterling. 

Fr.  Bastlatt  Cobdên  f  I  la  Iî^im,  iatroduction,  p.  M. 
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guerre  continentale  qu'une  réaction  libérale  com- 
mença ù  s'opérer  contre  ce  système.  En  1822  et  en 
1825,  lord  Goderich  et  M.  Huskisson  présentèrent 
diverses  modiflcations  à  la  législation  existante  ; 
mais  ces  modiflcations ,  qui  rencontraient  encore 
des  résistances  presque  invincibles  dans  les  intérêts 
des  privilégiés  et  dans  les  pr^ugés  du  pays,  n'eu- 
rent qu'une  faible  importance.  11  fallut  de  nouveaui 
événements  politiques  et  économiques ,  tels  que 
Uadoption  du  bill  de  réforme ,  l'abolition  de  Tes^ 
elavage  dans  les  colonies  et  la  campagne  organisée 
en  faveur  du  Jree-trade  pour  amener  la  chute  du 
vieux  système  colonial  de  l'Angleterre. 

On  ne  pouvait  se  dissimnlerque  ce  système  était 
fort  coûteux.  Il  avait  fallu,  d'abord,  dépenser  des 
sommes  énormes  pour  conquérir  les  colonies,  pour 
les  conserver  et  même  pour  les  perdre.  La  seule 
guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis  avait 
coûté  2  milliards  à  la  Grande-Bretagne.  Il  fallait, 
ensuite,  couvrir,  chaque  année,  une  partie  de  la 
dépense  des  colonies,  car  aucune  ne  subvenait  en- 
tièrement à  ses  frais  de  gouvernement.  La  mé- 
tropole avait  à  débourser  annuellement  de  ce  chef 
une  somme  de  2  millions  sterling,  sans  parler 
des  frais  d'entretien  d'un  effectif  militaire  et  na- 
val que  l'extension  continue  de  ses  possessions 
coloniales  l'obligeait  d'augmenter  tncessanmient. 
Ce  n'est  pas  tout.  En  1833,  la  métropole,  mue 
par  le  plus  généreux  sentiment  d'humanité,  s'im- 
posa un  sacrifice  de  20  millions  sterl.  pour  éman- 
ciper les  esclaves  de  ses  colonies.  Les  contribua- 
bles anglais  eurent  à  payer  l'intérêt  de  cette 
aomme,  en  sus  de  celui  des  sommes  dépensées 
dans  les  guerres  coloniales  et  des  Arais  d'adminis- 
tration des  colonies.  Enfin,  les  habitants  de  la 
métropole,  consommateurs  de  sucrjc,  de  café,  de 
bois  de  charpente  et  des  autres  produits  protégés 
des  colonies,  avaient  à  payer  les  frais  de  cette 
protection,  et  ce  n'était  pas  la  moindre  de  leurs 
charges.  La  protection  dévolue  au  sucre  colonial 
seule  leur  coûtait  plus  de  80  millions  par  an  K 

En  compensation  de  ces  charges  que  le  système 
colonial  imposait  aux  habitants  de  la  métropole, 

s  A  raison  de  49  fr.  20  c  (3S  sh.  8  d.)  prix  moyen 
du  »ucre  colonial  en  entrepôt  de  I83T  à  4844,  plus  30  (r. 
de  droits  (34  sh.),  il  en  a  coûté  an  peuple  anglais,  pour 
consommer  annoellemAot  8,868,000  quintaux  de  sucre, 
la  somme  de  30C  raillions  et  demi,  qui  se  décompose 
ainsi. 

408 1/S  millions  qu'aurait  coûtes  une  égale  quantité  de 
sucre  étranger  au  prix  de  29  fr.  7»  c.  (24  sh. 
8  d.),  prix  moyen  du  sucre  étranger  en  entre- 
pôt de  4837  à  4841. 

4 1«       millions,  impôt  pour  le  revenu  à  30  fr.  (24  sh.). 

8«  1/2  niillioos,  part  du  monopole  résultant  de  la 

différence  du  prix  colonial  au  prix  étranger. 

(Le  droit  sur  le  sucre  étranger  étant  de  63  sbel- 

lings»  c'est-à-dire  prohibitif.) 

806  millions. 

)1  est  clair  que  sous  le  régime  de  l'égalité  et  avec  on 
impôt  uniforme  de  80  fr.  par  quintal,  si  le  peuple  anglais 
eût  voulu  dépenser  806  millions  de  francs  pour  ce  genre 
de  consommsiioo,  il  en  aurait  eu  au  prix  de  26  fr.  75  c. 
plus  80  fr.  de  taxe,  6,400,000  quintaux  ou  88  kil.  par  habi- 
tant au  lieu  de  i6.  —  Si  le  peuple  se  fût  contenté  de  la 
consommation  actuelle,  il  aurait  épargné  annuellement 
88  millions  qui  lui  auraient  procuré  d'antres  satisCM- 
tions  et  ouvert  de  nouveaux  débouchés  à  son  industrie. 

F.  Bestial^  Oobdsn  1 1  <a  ligikt.  Introduciiot^  p.  xxxi. 


considérés  comme  contribuables  et 
sommateurs,  quels  avantages  leur  proeunit-Uf 
L'aristocratie  seule,  qui  trouvait  dans  les  eoleoin 
un  débouché  assuré  pour  son  indosirie  gouvcne- 
mentale,  en  tirait  un  bénéfice  net;  en  revaodtf, 
les  autres  classes  de  Ui  population  n'en  soiiflhaieol- 
elles  pas  plus  qu'elles  n'en  profitaient  F  Elles  »• 
pédiaient,  à  la  vérité,  pour  envifon  14  milUoDiéi 
Uv.  sterl.  de  marchandises  aux  eokmiee  ^  ;  mij 
n'était-il  pas  évident  que  ce  débouché  leur  deom- 
rerait,  qu'il  s'agrandirait  même  ai  le  lystèBie  C6> 
lonial  venait  à  disparaître?  U  ne  s'agissait  ptoi 
que  de  convaincre  ces  classes,  maintenant  meai 
représentées  dans  le  parlement ,  qu'elles  étaieot 
dupes  du  système  colonial.  Les  ligneon  se  dur- 
gèrent  de  cette  besogne ,  et ,  bientôt  »  les  ée»t 
pièces  principales  du  système,  les  privilèges  Kcur- 
dés  aux  produits  coloniaux  sur  les  marchés  de  a 
métropole  et  l'acte  de  navigation  tombèreot  SMt 
leurs  coups.  Ce  vieux  régime  de  apoliatioa  ttà- 
proque  se  trouve  maintenant  à  pea  près  sbMi. 
Dans  la  séance  de  la  chambra  des  Conmiao^s  éb 
8  février  18&0,  lord  John  Russeli  exposait  itoH 
les  nouveaux  principes  qui  allaient  diriger  désor- 
mais la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  à  l'éginl 
de  ses  colonies. 

«  En  ce  qui  concerna  notre  poIiU4iae  cofflma- 
claie,  dit-il,  le  système  entier  da  monopole  o'«a 
plus.  La  seule  précaution  que  nooa  ayons  désor- 
mais à  prendre,  c'est  que  nos  colonies  n'accordeai 
aucun  privilège  à  une  nation  an  détriment  d'uoe 
autre,  et  qu'elles  n'imposent  pas  dea  droits  asia 
élevés  sur  nos  produits  pour  équivaloir  à  une  pro- 
hibition. Je  crois  que  nous  sommes  fondés  t  iesr 
faire  cette  demande  en  retour  de  la  aéeunté  qw 
nous  leur  procurons...  Noua  sommes  déddei, 
t^oute  lord  John  Russeli,  à  ne  pas  leveoir  sur  ceiti 
résolution  que  désormais  votre  commerce  .irec  Ici 
colonies  est  fondé  sur  ce  principe  :  tous  êtes  k- 
bres  de  recevoir  les  produits  de  tons  les  pays  qu 
peuvent  vous  les  fournir  à  meilleur  marché  et  éi 
meilleure  qualité  que  les  colonies,  et  d'un  aatrc 
côté  les  colonies  sont  libres  de  comoteroer  stk 
toutes  les  parties  du  globe,  de  la  manière  qo'elki 
jugeront  la  plus  avantageuse  à  leurs  intéreu. 
C'est  là  qu'est  pour  l'avenir  le  point  cardinal  iâ 
notre  politique. 

«  En  ce  qui  coBceme  nos  relatlODa  poUtiqnci 
avec  les  colonies,  vous  agirai  sur  ce  principe  d^ia- 
troduire  et  de  maintenir,  autant  que  possible, 
hi  liberté  politique  dans  toutes  vos  oolonies.  J« 
crois  que  toutes  les  fois  que  vous  afttnneret  q« 
la  liberté  politique  ne  peut  pas  être  intredaiis, 
c'est  à  vous  de  donner  des  raisona  pour  l'eieefK 
tion  ;  et  il  vous  incombe  de  démontrer  qu'il  s'a- 
git d'une  race  qui  ne  peut  encore  admettre  les 
institutions  Ubres;  que  la  oolonie  n'est  pas  oca- 
posée  de  citoyens  anglais,  ou  qu'ils  n'y  sontqu'eo 
trop  faible  proportion  pour  pouvoir  ioote&ir  dt 
telles  institutions  avec  quelque  sécnrité.  A  omkos 
que  vous  ne  fassies  cette  preuve,  et  diafne  fois  qu'il 
s'agira  d'une  population  britannique  capable  M 
se  gouverner  elle-même,  ai  voua  oantinnei  à  etif 
leurs  représentants  en  ce  qui  ooneeme  la  poli- 

<  La  moyenne  a  été  de  <4,8SS,46I  livres  stertiof  t« 
4842-46.  Les  exportations  pour  les  ladat  oriiolaKsi* 
garant  pour  6,nO|486  dans  oe  tolaL 
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Iqoe  eitërleore,  tous  n'aTei  pins  à  intenrenlr 
lans  leurs  aflUres  domestiques  au-delà  de  ce  qui 
»t  clairemeot  et  dër.ldémeht  indUpensable  pour 
)rëveiiir  un  eonflit  dans  la  colonie  elle-même. 

€  Je  croie  que  oe  sont  là  les  deux  principes  sur 
esqoels  tou»  deves  agir.  Je  puis  an  moins  dëcla- 
er  que  ce  so&t  ceux  que  le  gouTemement  actuel 
I  adoptés*  Non-seulement  Je  crois  que  ces  prin- 
cipes sont  ceux  qol  doivent  vous  diriger,  sans  au- 
run  danger  pour  le  présent,  mais  Je  pense  encore 
ju'iis  serviront  à  résoudre  dans  Tavenir  de  graves 
luedtions,  sans  nous  exposer  à  une  collision  aussi 
matheureuse  que  eelle  qui  marqua  la  fin  du  dernier 
siècle.  En  revenant  sur  Toriglne  de  cette  guerre 
htaie  avee  les  contrées  qui  sont  devenues  les 
États-Unis  de  l'Amérique,  Je  ne  puis  m'empécher 
de  croire  qu'elle  fut  le  r^ultat,  non  d*une  sim- 
ple erreur,  d'une  simple  faute,  mais  d'une  série 
répétée  de  fautes  et  d'erreurs,  d'une  politique 
malheureuse  de  concessions  tardives  et  d'exigences 
inopportunes.  J'ai  la  confiance  que  nous  n'aurons 
plus  à  déplorer  de  tels  conflits.  Sans  doute,  Je 
prévois,  avec  tous  les  bons  esprits,  que  queiques- 
uoes  de  nos  eolonies  grandiront  tellement  en 
population  et  en  ridiesse,  qu'elles  viendront  vous 
dire  un  Jour  :  «  Nous  avons  asses  de  force  pour 
to  iDdépendantes  de  l'Angleterre.  Le  lien  qui 
nous  attache  à  elle  nous  est  devenu  onéreux  et 
ie  moment  est  arrivé  où,  en  toute  amitié  et  en 
bonne  alliance  avec  la  mère-patrie,  nous  voulons 
mainteoir notre  indépendance.»  Je  ne  crois  pasque 
ee  temps  soit  très  rapproché,  mais  faisons  tout  ce 
qtil  est  en  nous  pour  les  rendre  aptes  à  se  gou- 
verner elles-mêmes.  Donnons-leur  autant  que 
putôible  la  faculté  de  diriger  leurs  propres  affaires. 
Qu'elles  croissent  en  nombre  et  en  blen-étre,  et, 
<iue]que  chose  qui  arrive,  nous,  citoyens  de  ce 
grand  empire,  nous  aurons  la  consolation  de  dire 
que  nous  avons  contribué  au  bonheur  du  monde  *.  » 
Telle  est  la  nouvelle  politique  coloniale  de  TAn- 
elf^nre.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  politique 
De  conduise  rapidement  à  l'émancipation  des  co- 
lonies. Ursque  les  illusions  du  système  coton  in  1 
auront  disparu  avec  les  derniers  débris  de  ce 
>raième,  il  y  s  peu  d'apparence  que  les  contri- 
buables anglais  consentent  encore  A  se  charger 
<l'une  partie  des  frais  de  gouvernement  des  colo- 
nies. Mais  si  les  colons  se  trouvent  obligés  désor- 
mais de  subvenir  à  toutes  leurs  dépenses,  ne 
tiendront-ils  pas  à  régler  eux-mêmes  l'emploi  de 
leiîr argent?  ne  demanderont-ils  point  la  rupture 
â'une  association  dans  laquelle  ils  n'auront  plus 
aucun  bénéfice  à  recueillir,  et  la  métropole  pour- 
ra-i-elle  refuser  d'accueillir  leur  Juste  demande  ? 
1^0  système  colonial  de  l'Angleterre  tire  donc  à 
^  fin.  Malheureusement,  les  autres  peuples  sont 
"l'emparés,  sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  arriérés, 
l 'Esiiagne,  la  Hollande  et  la  France  ont  continué 
Q«  suivre  en  grande  partie,  les  errements  du  vieux 
^^tème  d'exploitation  exclusive  des  colonies.  A 
I  exemple  des  établissements  anglais  de  i'Amé- 
'jiu«  du  nord,  les  colonies  espagnoles,  lasucs 
^  "D  josg  trop  pesant,  se  sont  émancipées.  De  ses 
^^teaposBcssions  d'outre-mer,  l'Espagne  n'a  con- 
**î^«  que  les  lies  Philippines,  Porto-Hico  et  Cuba. 

Bi.ii?'^?'*'  ^»  èconomittet.  Nouvelle  politique  colo- 
"««dc  i'Ai.|jiei«rre,  par  F.  Butiat,  l.  XXV,  p.  8. 
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L'abolition  de  l'eselavage  dans  les  Antilles  an- 
glaises a  valu  à  cette  dernière  colonie  un  accrois- 
sement considérable  de  prospérité.  (Voyez  Escla- 
vage.) Le  gouvernement  espagnol  a  secondé  son 
développement  en  accordant  aux  colons  la  per- 
mission de  commercer  librement  avec  les  étran- 
gers. En  revanche,  il  s'est  attribué  une  part  usu- 
raire  dans  le  revenu  croissant  de  la  colonie,  et  il 
a  provoqué  ainsi  le  mécontentement  des  colons. 
Ceux-ci  se  sont  tournés  du  côté  des  fitats-Unls,  oft 
Us  ont  trouvé  un  parti  nombreux  disposé  à  secon- 
der leur  émancipation,  et,  malgré  l'insuccès  des 
tentatives  du  général  Lopez,  on  peut  préroir  que 
Cuba  ne  demeurera  plus  longtemps  sous  la  domi- 
nation espagnole.  La  Hollande  continue  à  exploit' 
ter  l'île  de  Java  au  moyen  d'une  compagnie  dont 
les  intérêts  sont  étroitement  unis  ft  ceux  du  gou- 
vernement. Après  s'être  imiK>sé  des  sacrifices 
considérables  pour  s'assurer  la  possession  de  l'Ile, 
les  Hollandais  retirent  maintenant  des  bénéfices 
asses  importants  du  système  d'exploitation  exclu- 
sive auquel  ils  l'ont  soumise.  Hais  l'expérience 
atteste  que  des  bénéfices  de  ce  genre,  basés  sur 
l'asservissement  et  l'exploitation  inique  des  indi- 
gènes j  ne  sauraient  être  durables. 

Enfin,  la  France  a  maintenu  A  peu  près  Intact 
son  vieux  système  colonial;  mais»  de  ses  vastes 
possessions  en  Amérique  et  dans  l'océan  Indien, 
il  ne  lui  est  resté  que  quelques  petits  établisse- 
ments dont  la  population  ne  dépasse  pas  600,000 
individus,  k  quoi  il  faut  ajouter  son  récent  et 
coûteux  établissement  de  l'Algérie. 

m.  Critique  du  système  colonial.  Avantages 
DE  LA  colonisation  LIBRE.  —  La  coionlsatlon  a  une 
utilité  qu'on  ne  saurait  contester,  et  que  tous  les 
économistes  ont  reconnue.  11  est  utile  que  des  na- 
tions qui  se  trouvent  à  l'étroit  dans  les  limites 
de  leurs  territoires  s'épaudent  au  dehors  ;  il  est 
utile  aussi  qu'elles  aillent  occuper  et  cultiver  des 
terres  fertiles  que  des  races  encore  barbares  lais- 
sent en  friche.  Guillaume  Penn  et  ses  compagnons, 
en  fondant  un  État  nouveau,  dans  une  contrée  où 
l'on  ne  rencontrait  auparavant  que  quelques  tri- 
bus nomades  de  Peaux-Rouges,  ont  visiblement 
contribué  aux  progrès  de  la  richesse  et  de  la  civili- 
sation. Ils  y  auraient  contribué  aussi,  sans  doute, 
en  demeurant  en  Europe,  mais  dans  une  propor- 
tion moindre,  car  l'exercice  de  leur  activité  se 
trouvait  entravé,  dans  la  métropole,  par  une  foule 
de  préjugés  et  de  règlements  abusifs  qui  se  mo^ 
difiaient  ou  cessaient  même  de  se  faire  senti» 
au-delà  de  l'Océan.  D'un  autre  côté,  la  terre  noi>- 
velle  où  Us  s'établissaient  leur  offireit  des  res- 
sources naturelles  bien  supérieures  k  celles  dont 
ils  pouvaient  disposer  en  Europe.  Ils  s'y  trou- 
vaient donc  placés  dans  des  conditions  écono- 
miques plus  favorables. 

Cependant  toutes  les  entreprises  de  colonisation 
n'ont  pas  également  servi  ie  développement  de 
la  richesse  et  de  la  civilisation.  Il  est  arrivé  fré- 
quemment que  des  émigrants  ne  se  rendant  pas 
bien  compte  des  difflcultés  de  l'entreprise  dans 
laquelle  Ils  s'engageaient,  des  frais  de  transport 
et  d'établissement  dans  la  nouvelle  colonie,  de 
l'insalubrité  du  climat  »  de  la  barbarie  des  indi- 
gènes, etc.,  etc.,  ont  aggravé  leur  situation  au 
lieu  de  l'améliorer.  Il  est  arrivé  fréquemment  que 
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des  fonds  productifs  ont  été  retirés  des  Industries 
de  la  métropole  pour  être  engagés  ayec  moins  de 
profit  dans  des  entreprises  de  colonisation.  Comme 
toutes  les  autres  entreprises,  celles-ci  sont  tantôt 
ruineuses  et  tantôt  profitables  ;  on  peut  y  échouer 
comme  on  peut  y  réussir.  On  y  échoue  lorsqu'on 
s'aventure»  sans  ressources  sufllsantes,  dans  une 
contrée  où  l'on  rencontre  des  dittlcultés  et  des 
dangers  que  Ton  n'avait  point  su  prévoir  ;  on  y 
échoue  encore  lorsqu'on  n'est  point  naturelle- 
ment propre  à  supporter  les  énormes  fatigues  et 
les  rudes  privations  que  nécessitent  les  premiers 
travaux  de  la  colonisation.  On  y  réussit  lorsqu'on 
a  bien  su  choisir  son  établissement  et  que  Ton  est 
pourvu  d'assez  de  capitaux,  de  forces,  de  santé  et 
d'énergie  pour  dompter  une  nature  vierge. 

Si  l'on  se  rend  bien  compte  de  la  nature  de  ces 
entreprises,  des  difficultés  et  des  risques  dont  elles 
sont  environnées,  on  se  convaincra  que  les  gou- 
vernements ne  sauraient  s'en  charger  utilement. 
Les  mêmes  arguments  dont  on  se  sert  contre 
leur  intervention  dans  l'industrie  des  métropoles 
peuvent  s'appliquer  aussi  à  leur  immixtion  dans 
les  entreprises  de  colonisation  :  le  meilleur  système 
à  suivre  en  cette  matière,  ou,  pour  mieux  dire, 
le  seul  bon,  c'est  de  laisser  les  émigrants  aller  où 
bon  leur  semble,  s'établir,  se  gouverner  et  se 
défendre  à  leur  guise  et  surtout  à  leurs  frais.  Leur 
liberté  et  leur  responsabilité  demeurant  ainsi  en- 
tières ,  ils  se  rendent,  de  préférence,  dans  les 
endroits  où  la  colonisation  présente  le  plus  d'a- 
vantages et  le  moins  d'obstacles  ;  ils  emploient 
aussi  les  procédés  d'exploitation  et  de  gouverne- 
ment qui  leur  semblent  les  plus  efilcaces  et  les 
moins  coûteux.  Toute  protection  extérieure,  en 
les  exonérant,  en  partie,  de  la  responsabilité  des 
fautes  qu'ils  peuvent  commettre ,  encourage  la 
mauvaise  distribution  et  le  mauvais  emploi  de 
leurs  fonds  productifs;  de  même,  toute  restriction 
qui  les  empêche  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  leur  capital  et  de  leur  travail  apparaît  comme 
un  obstacle  au  développement  de  leur  prospé- 
rité. 

En  examinant,  à  ce  point  de  vue,  le  système 
eoUnHal,  on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'étendue 
des  dommages  qu'il  a  causés.  Ce  système  avait 
pour  objet  d'assurer  à  chaque  métropole  un  mar- 
ché colonial  qu'elle  pût  exploiter  seule  :  on  ne 
regardait  pas  au  prix  que  coûtaient  la  conquête , 
l'entretien  et  la  défense  de  ce  marché  ;  Jamais  on 
ne  croyait  le  payer  trop  cher  ;  mais,  lorsqu'on  le 
possédait,  on  le  réglementait  à  outrance.  On  dé- 
fendait aux  étrangers  de  s'y  établir  et  d'y  porter 
leurs  produits;  on  obligeait  les  colons  à  envoyer 
les  leurs  dans  la  métropole ,  d'où  l'on  excluait, 
du  reste,  les  similaires  de  l'étranger  ;  on  prohi- 
bait, dans  les  colonies,  certaines  cultures  et  cer* 
laines  industries  qui  pouvaient  faire  concurrence 
à  celles  de  la  métropole,  etc. ,  etc.  Essayons  d'ap- 
précier l'influence  que  ces  différentes  pièces  du 
système  pouvaient  exercer  sur  le  développement 
de  la  richesse. 

I.  En  empêchant  les  étrangers  de  s'établir  dans 
une  colonie,  on  diminuait  la  somme  des  forces 
productives  qui  pouvaient  contribuer  à  la  mettre 
en  valeur;  on  entravait  le  développement  de  la 
production  coloniale,  en  la  donnant  comme  un 


monopole,  à  des  hommes  qui  ne  poisédii^nt  pu 
toujours  les  facultés  et  les  lumières  làttuim 
pour  la  féconder.  S'il  avait  été  permis  à  des  «u- 
grants  anglais,  par  exemple,  de  s'établir  dans  lo 
colonies  espagnoles,  n'est-il  pas  évident  qoe  1j 
richesse  de  ces  colonies  en  aurait  été  aocrue? 

II.  En  défendant  aux  colons  d'exercer  certain 
industries ,  cooune  aussi  d'expédier  leun  pcth 
ductlons  où  bon  leur  semblait  et  de  la  manièn 
qui  leur  paraissait  la  plus  économique,  on  empê- 
chait leur  richesse  de  croître  autant  qu'éUe  annâ 
pu  le  faire.  Dans  le  premier  cas,  on  stérilisui 
entre  leurs  noalns  des  fonds  productifs  qu'ils  di- 
raient pu  exploiter  avec  profit;  dans  le  secooé 
cas ,  on  restreignait  le  profit  qu'ils  auraient  pa 
tirer  de  ceux  dont  on  leur  permettait  dedispoccr. 

m.  On  ralentissait  encore  ledéveloppcnieDtdr 
la  richesse  des  colonies,  en  obligeant  les  eoloos  i 
acheter  les  denrées  de  la  métropole  de  ptëémi» 
à  celles  des  autres  pays.  Cette  obligation  les  «»• 
mettait  à  un  impôt  égal  à  la  différence  dei  pm 
des  denrées  de  la  métropole,  et  des  slmilair»  ^ 
l'étranger;  à  la  vérité,  l'exclusion  des  desm* 
étrangères  favorisait  les  producteurs  natloosm 
qui  exploitaient  seuls  le  marché  de  la  colonie; 
mais  le  résultat  définitif  n'en  était  pas  moiu  m 
diminution  de  la  production  générale,  puisque  des 
marchandises  chères  étaient  substituées  i  étt 
marchandises  à  bon  marché.  Toute  disposîtiooqii 
favorisait  les  producteurs  de  la  métn^le  ao  d^ 
triment  de  leurs  concurrents  provoquait  en  Ea' 
rope  une  distribution  moins  avantageuse  des  fond» 
productifs,  partant  une  diminution  delaridussb 
(Yoyes  système  photectkoii.) 

IV.  En  obligeant  les  habitante  de  la  métropole 
à  consommer  certains  produits  de  leurs  colonies, 
de  préférence  aux  similaires  des  colonies  étna* 
gères,  on  les  soumettait,  à  leur  tour,  à  on  impùi 
équivalent  à  la  différence  des  prix  des  denrées  de 
ces  deux  provenances.  Cette  obligation  sosciUti 
une  plus  mauvaise  distribution  des  fonds  produc- 
tifs, et  elle  occasionnait,  comme  dans  le  ca^  pré- 
cédent, une  diminution  correspondante  de  la  ri- 
chesse. 

y.  En  se  chargeant  d'établir  à  leurs  frais  d^ 
colonies  et  de  pourvoir  à  leur  sûreté,  les  aouver 
nements  de  l'Europe  accordaient  de  vériUlile^ 
subventions  aux  entreprises  de  colonisation.  (H 
était  le  résultat  de  ces  subventions?  c'était  de 
donner  aux  capitaux  de  la  métropole  une  diredioB 
artificielle,  direction  plus  mauvaise,  moins  tw- 
tueuse  que  celle  qu'ils  auraient  prised'6ox*niFflie.s 
En  effet,  les  entreprises  subventionnées  n'auraient 
pas  attiré  les  capitaux  si  elles  avaient  été  ahu- 
données  à  elles-mêmes,  ou  du  moins  ellei  ne  les 
auraient  attirés  que  juste  au  moment  oA .  toiu 
frais  compris,  elles  seraient  devenues  réeiieDeot 
plus  profitables. 

En  subventionnant  la  colonisation,  que  faisaieni 
donc  les  gouvernemenU  de  l'Europe?  ils  dépouil- 
laient certaines  branches  de  travail  pour  en  faro- 
riser  d'autres  qui  étaient,  en  réalité,  moins  pro- 
ductives, dans  les  conditions  où  Us  les  pla<ai<>At: 
lis  provoquaient  une  distribution  moins  pro6uMe 
des  fonds  productifs,  partant  une  dimInoUoo  de  U 
richesse. 

Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  nbitt* 
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tionner  la  colonisation  et  de  la  réglementer,  les 
nations  européennes  l'eussent  abandonnée  à  elle- 
même  ;  qu'elles  n'eussent  rien  fait  ni  pour  la  fa- 
Toriser  ni  pour  l'entraver,  que  serait-Il  résulté 
de  là?  il  en  serait  résulté,  en  premier  Heu,  que 
le»  émigrations  d'hommes  et  de  capitaux  se  se* 
raient  elfeetnëes  partout  en  temps  utile ,  c'est-à- 
dire  juste  an  moment  où  la  colonisation  devenait 
réellement  plus  profitable  que  les  autres  emplois 
des  fonds  productifs;  11  en  serait  résulté ,  en  se- 
eond  lieu,  que  les  colonies  se  seraient  établies 
partout  dans  les  conditions  les  plus  économiques 
(puisque  les  oolons  auraient  été  obligés  de  sup- 
porta seuls  tons  leurs  frais  d'établissement  et  de 
gouTemement),  et  que  les  nations  européennes 
auraient  pu,  en  conséquence,  se  procurer  les  den- 
rées coloniales  aux  prix  les  plus  bas,  tandis  que 
les  oolons  auraient  obtenu ,  à  de  pareilles  condi- 
tions, les  denrées  d'Europe  :  les  capitaux  et  les 
bras  auraient  reçu ,  de  la  sorte,  dans  l'ancien 
monde  et  dans  le  nouveau,  l'emploi  le  plus  avan- 
tageux, et  l'on  peut  affirmer  que  si  le  résultat  eût 
été  meilleur  pour  l'ensemble  des  nations,  il  n'eût 
pas  été  plus  mauvais  pour  chaque  nation  en  par- 
ticoUer. 

Si  l'on  veut  être  pleinement  édiûé  sur  les  ré- 
sultats de  la  colonisation  subventionnée  et  régle- 
mentée, comparés  à  ceux  de  la  colonisation  libre, 
que  l'on  Jette  les  yeux  sur  l'Algérie  et  sur  la  Gall- 
fomie,  deux  pays  où  l'expérience  de  ces  deux 
>y8tèmes  opposés  est  en  train  de  s'accomplir.  Le 
loovemement  français  a  eu,  conune  on  sait,  la 
oalheurense  idée  de  conquérir  et  de  coloniser 
/Algérie.  An  moment  où  nous  écrivons,  il  y  a 
dépoisé  d^à  plus  de  1,600  millions;  cependant 
Ktte  grosse  subvention  n'a  pas  eu  la  vertu  d'atti- 
rer les  capitaux  et  les  bras  en  Algérie.  Après  vingt 
•nnées,  les  Importations  de  l'Algérie  en  France 
ne  dépassent  pas  &  millions,  et  si  la  France  expé- 
die pour  une  somme  plus  considérable  de  ses 
produits  dans  sa  colonie ,  c'est  pour  y  entretenir 
ses  soldats  et  ses  employés ,  quelquefois  mémo 
tu88i  ses  colons  {voyez  colonies  agricoles).  Poufu 
quoi  le  subside  énorme  accordé  à  la  colonisation 
algérienne  n'a-t-U  pas  donné  de  meilleurs  fruits  P 
pvce  que  ce  subside  a  été  absorbé,  d'un  cAté,  par 
les  difflcoltÀ  exceptionnelles  que  rencontre  l'éta- 
l^issement  de  la  sécarité  en  Algérie,  et  neutralisé 
^  Vantre  par  le  mauvais  régime  que  le  gouver- 
nement français  a  imposé  aux  cotons.  Les  émi- 
grants  d'Europe  préfèrent  porter  leurs  capitaux 
H  lents  bras  dans  des  pays  tels  que  les  Etats-Unis 
par  exemple,  où  la  sécurité  dont  ils  sont  obligés 
^  payer  tous  les  frais  leur  est  plus  profitable  que 
celle  dont  on  les  gratifie  aundessous  du  prix  de 
«▼Icnl  en  Algérie. 

Si  la  colonisation  de  l'Algérie  se  développe  avec 
^e  lenteur  dés^pérante,  en  revanche  celle  de 
»  Caiiforaie  marche  avec  une  rapidité  presque 
wleuae;  cependant  aucune  subvention  n'a  attiré 
itt  éodgrants  sur  cette  o6te  écartée  de  l'océan 
jl^'^e;  ils  y  ont  été  conduits  uniquement  par 
^^ppàt  de  bénéfices  supérieurs  à  ceux  des  autres 
placements  de  fonds.  Lorsqu'ils  sont  arrivés  en 
^«itoTnie,  on  ne  les  a  ni  protégés  ni  entravés  ;  ils 
^t  utilisé  leurs  capitaux  et  leurs  bras  comme 
wa  leur  leobUa,  et  Us  ont  organisé  à  leurs 
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frais  le  gouvernement  qui  leur  convenait  le  mieux , 
le  résultat  a  été  un  développement  prodigieux  de 
cette  libre  colonie,  où  la  France  même  envoie  des 
émigrants,  quoique  l'Algérie  soit,  pour  ainsi  dire, 
à  sa  porte. 

Ce  contraste  finira  certainement  par  devenir 
visible  à  tous  les  yeux,  et  le  vieux  système  colo- 
nial en  recevra  une  mortelle  atteinte;  alors  la 
colonisation,  en  cessant  d'être  une  Industrie  sub- 
ventionnée et  réglementée,  pourra  donner  tous 
les  bons  résultats  qui  sont  en  elle;  elle  pourra 
accroître  utilement  la  surface  où  se  déploie  la  civi- 
lisation, et  procurer  aux  peuples  civilisés  des  dé- 
bouchés qui  ne  seront  plus  achetés  à  un  trop  haut 

prix.  G.  DE  MOUHARI. 

BIBLlOORAPmE. 

Considerationt  upon  thê  Ecut  India  trade,  —  (Can- 
tidérations  ntr  1$  commerce  det  Indee  orientaUe).  Lon- 
dres, 4701,  in-8. 

Cet  ouvrage  eut  aoe  seconde  édition,  Londres,  1720, 

in-S,  sons  le  titre  suivant: 

Thê  advantaget  of  thê  Eatt-India  trades,  etc.,  eto. 
OuTrage  très  curieux. 

Monarquia  indiana.  «  (La  monarchie  de*  Indes), 
par  D.  Juan  deTorqoemada.  Madrid,  472S,  S  vol.  in-folio. 

Discoure  sur  les  métropoles  grecques,  par  M.  de  fiou* 
gainville,  tiré  des  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles -Lettres.  Paris,  474S,  I  vol.  in-12. 

Tratado  historico^politico  y  légal  del  comereio  de 
las  Indiae  ocddentaUe,  ^  {Traité  historico-politiquê 
et  de  la  Ugisiation  du  commerce  des  Indes  occident 
tales)f  par  D.  José  GuttSerres  Buvalcava.  Cadix,  4780, 
in-S. 

EeeeU  sur  les  colonies  françaises,  Paris,  4TS4,  in-12. 

Â  summary  historicat  and  polilical  of  thê  firsi 
pkmting,  progressioe  improvements  and  présent  statê 
of  thê  british  settlemente  in  north  America.  —  (Som" 
maire  historique  et  politique  de  rorigine^  de  Vamélio» 
ration  prof^ressive  et  de  Vétat  actuel  des  étabUssementê 
anglais  dane  l'Amérique  du  nord),  par  William  Don- 
glas,  tiédit.,  Boston  ;  2«édit.,  Londres,  4755, 2vol.  io-S. 
Cité  par  Adam  Smith,  t.  i,  105, 11, 40S,  de  l'édition 

Golllaumin. 

Essai  sur  l'admission  des  naviree  neutres  dans  nos 
colonies.  Paris,  4756,  in-42. 

Lettres  d'un  citoyen  eur  la  permission  de  commercer 
dans  les  colonies.  4755,  io-42. 

An  account  of  the  european  sêttUmente  in  America, 
— (  Relation  des  étahlissementê  européens  en  Amérique), 
Londres,  2  vol.  io-8, 4757. 

Ouvrage  attribué  habituellement  à  Edmond  Burlie, 

probablemeut  avec  la  collaboration  de  sou  frère  Ri- 
chard et  de  leur  homonyme  William  Burke. 

Appel  des  étrangers  dans  nos  cotofitsf,  par  M.  de  la 
Morandière.  Paris,  4753,  in-42. 

The  right  of  the  british  o(^onies  considered.  —  (les 
^oits  des  eoloniee  hritanniquee  examinée),  Londres, 
4765, in-8. 

The  adminietration  of  the  colonies,  ^  {Vadminis» 
tratUm  des  colonies)^  par  Thomas  Pownali.  Londres* 
4765,  in-S. 

Mémoire  sur  la  compagnie  des  Indee,  dane  lequel 
on  établit  lee  droits  des  actionnairee,  en  réponse  aus 
compilatione  de  M.  Vabbé  Morellet,  par  le  comte  P.  de 
Laoregoais,  4770.  (Sans  lien  d'impression.) 

Bietoire  philosophique  et  politique  des  étiMissemênti 
et  du  commerce  des  Européene  dane  les  Deux-Indes, 
par  Tabbé  Raynal.  4r"  édition,  Genève,  4780,  4  vol. 
in-4,  et  40  Tol.  in'5,  avec  des  planches.  Nouvelle  édi- 
tion. Paris,  A.  Costa  et  comp.,  4520-21, 42  vol.  in-5  ec 

atlas. 

Bistoria  politica  de  los  estoMedmientoe  ultra-maH" 
nos  de  lae  naeiones  europeae.  —  {Bistoire  politique 


402 


GOLOMES. 


d$t  étabUmwimti  eoionùMu;  fondée  par  Uê  fiaiiom 
9uropé€nneê),  par  Maio  de  Ltiqu«.  Madrid,  4784'S6, 
S  vol.  ln-8. 
•  Mémoire  sur  le  commtre*  dt  ta  France  et  de  set  colo^ 
hiês,  par  de  Totoaaii.  Parla,  I7t9,  iD-4. 

Vues  générales  sûr  l'importance  des  colonise,  sur  le 
earactkre  du  peuple  qui  Us  cultive,  et  sur  les  moyens 
de  faire  la  constitutif^  qui  leur  conoisnt,  par  J.-F.  0ii- 
trAne  de  la  Coatore,  tT90,  in-t. 

Essai  tur  les  avantagée  à  retirer  des  colonies  nou^ 
veUee  dans  les  dreonetanoeeê  présenUSf  par  le  citoyea 
Tall<«yrand. 

Mémoire  sur  les  retatione  commerciales  dee  États- 
Unis  avec  VAngleterre,  par  le  même. 

Ce  dernier  Mémoire  a  été  traduit  en  aogtaia.  Lon- 
dres, 4  SOC,  in-8.  L'un  et  l'autre  ont  été  publiés  d'»- 
bord  dans  les  Mémoires  de  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  de  Tlnslitut  national,  et  Mac  Cul- 
locb  les  trouTO  dignes  de  la  réputation  de  leur  auteur. 
Du  commerce  de  la  France  avec  l'Amérique^  les  pos- 
sessions  au-delà  du  Cap  et  le  Levant,  par  Magtiier-  , 
Grandpré.  An  iv  (4796). 

Memoricu  historicas  sobre  la  legiilaciôn  y  gobierno 
del  comercio  de  loe  Espafioles  con  eus  colonias  en  tas 
Indias  oceidentalee,  ^  (Mimoiree  histûriqites  sur  la 
législation  et  le  gouvememeni  du  commerce  des  Ëspa^ 
gnolê  oese  leure  eolontse  des  Indôt  oceidenialet),  par 
D.  Antunet  y  Acevedo,  du  coof ell  mprême  des  Indes. 
Madrid,  4797|  i  toi.  in-4. 

Tableau  historique  et  politique  dee  pertes  quê  la  rtf- 
volution  et  la  guerre  ont  eausiee  on  peuple  français 
dans  ea  population^  son  agriculture,  us  colonise,  ses 
manufactures  et  son  eommeree,  par  air  F.  D'iternoia. 
Londres,  47H,  in-t. 

De  l'état  et  du  sort  des  aneiennee  eoloni»,  par  M.  de 
Saitite-Croix.  Philadelphie  (Paris),  1799, 4  vol.  iu-t. 
m  L'un  des  meillenrs  ouvrages  sur  ce  aujet.  »  (M.  G.) 
Uémoire  eur  la  colonie  françaiee  du  Sénégal,  avec 
quetquee  considérations  historiquti  et  potittquet  tur  ta 
traite  des  nègree,  eur  les  moyene  de  faire  tertir  la 
euppression  de  cette  traite  à  t'accrotseement  et  à  ta 
prospérité  de  cette  colonie,  accompagné  d'une  carte 
exactement  relevée  eur  les  Iteux,  par  J.-O.  Pelleltn. 
Paris,  veuve  Panekoooke,  an  ix  (4800),  Id-8. 

Mémoires  sur  les  colonise,  et  correspondances  offi' 
ctelles  sur  l'administration  eoloniaU,  par  Malouet. 
Paris,  an  x  (480S),  B  vol. 

Sur  les  finances,  le  commerce,  la  marine  et  lei  eo^ 
êoniee,  par  Cb.  B.  Micond  d'Umcoa.  Parla,  Agasse, 
an  XI  0*0S),  iD-«. 

.  Mogens  d^améUoration  ei  d$  rêstauraiion  dee  colo- 
nies, ou  mélanges  poMtiques,  économiques,  agricoles  et 
commerciaux,  etc.,  relatifs  aux  colonies,  par  Cbarpen- 
tier-Cossigny.  Paris,  M»«  Huiard,  4803,  t  vol.  in-9. 

An  inquiry  tnlo  thê  colonial  poUcg  of  the  Buropean 
powere.  —  {Becherohee  eur  le  eystèmê  des  puisstmces 
d'Europe  à  l'égard  de  Iture  eoloniee)^  par  tord  Broag- 
bam.  t  vol.  in-8,  4808. 

Préeù  Melor^  de  l'étùbUeeemêni  et  des  progràe  de 
la  compagnie  anglaise  aux  Indce  ocoidentaUe,  par  Col- 
quboao.  Traduit  de  l'anglais  par  Bertrand  et  Bodooao. 
Paris»  NiooUe,  481»,  in>S. 

Uietoire  critique  de  Ntablistemenl  des  coloniêê 
grecques,  par  M.  Baonl  Bocbette.  Paris,  4St8,  4  vol. 
lfi-«. 

Du  eyetèmê  colonial  de  la  France  eout  Ut  rapportt 
dâ  la  poliêique  et  du  eommercCf  accompagné  d'un  fo- 
bleau  dofinant  la  nomenclature  technologique  de  tout 
ke  établietemente  coloniaux^  ei  du  commerce  des  Eu- 
ropéent  dont  lee  auêret  partiee  du  momls,  par  to  comia 
ù.  Cb.  de  Hogeiidorp.  Parts,  4847,  Deoio. 

The   historg  civil  and  commercial  of  the  britisk 
tvett  Indiet,  —  {Htttoire  civile  et  commerciale  dee  Indu 
occidentalu  anglaises),  par  Bryan  Edwards.  5*  édition. 
Londres,  4849,  B  vol.  in-8. 
..  Mémoire  sur  la  compagnie  du  Indêe^  compoeé  mm 


GOLONffiS. 

des  daemnente  ofUcUls  du   pnriement  anglais,  pe 
J..0  -V.  de  Moléon.  (4880). 

Bistoirs  du  colonise  et  du  commerce  du  Europim 
dans  les  Deux-Indes,  dejmis  4788  $usqu'sn  4814,  po*f 
faire  suits  à  Vhistoin  philosophique  el  eommerdelt, 
de  l'abbé  Bagnal,  par  J.  Pencbet.  PaiU,  tmpr.  ée  IMn, 
4t8«,  Ivel.  in-8. 

Substance  of  a  debate  in  Ihe  bow  of  ee^wiast  m 
the  22nd  ofmai,  4888,  on  the  motion  of  JT,  Whitmen, 
«  thaï  a  uUcI  committu  be  appcis^ed  lo  inquin  nie 
the  dutiu  payable  on  easi  and  weel  India  ragar.  »- 
{Résumé  d'une  discussion  qui  sut  lieu  à  ta  chambrt  ici 
communu  tur  la  motion  de  M.  Whitenores  -  Qvvr^ 
commisHon  soit  nommée  pour  teehêreher  quil  «W 
être  le  droit  à  payer  eur  le  euore  dee  inâm  erieatekt 
ei  ocddenlaiu),  Londre»»  4898,  in-8. 

Ricardo  paria  en  faveur  de  coue  OBOiioa;  sU«  bt 

néanmoins  rejeiée  à  une  forte  maioriiê.  C^  s'est  sb'<« 

4835  que  l'opinion  suuieoae  par  Ricardo  parvtoi  è 

triompher. 

Exposition  sommaire  et  docamenlt  authenHqt»  à 
la  tituation  de  la  compagnie  du  Indet  el  du  »•• 
iHsfcf  auglait  en  4  888,  par  Toarotejioii  do  Moatvim. 
Paris,  Deiaaoay,  4888,  in-t. 

On  colonial  intercouru,  ote.  —  (Sur  le  eommeree  es- 
hnial,  etc),  par  Henry  Bliaa.  Londres,  4tS«,  iii-8. 
Brochure  provoquée  par  la  propoaiiiuo  d'ca^r.r 

Jusqu'à  un  certain  point  lea  colonies  au  coœmer-^ 

étranger,  soutenue  par  M.  Robintoo  (actaelleuKsi 

lord  Ripon)  et  Huskisson. 

Happort  fait  pat-  là  conmistion  oréée  par  TefAs- 
nancs  du  4sr  septembre  4888  pour  VindemmM  avs  es» 
lent  de  Saint-Domingue.  Paria,  4888. 
Publié  par  le  ministère  de  Motérieur. 

Archives  de  la  compagnis  du  Indu  orientales,  nos- 
sidérées  sous  le  rapport  des  revenue,  dépenau,  iUf:o, 
commerce,  navigation,  etc.,  de  4600  k  4898,  par  Osa/ 
ttoreau.  Paris,  Treuttel  et  WurU,  4830. 

Cbneideratione  on  the  value  and  hnp^lasset  ef  tkt 
btitish  north  etmeHoan  prov^nctt.—  {Oonoidératwn 
sur  la  valeur  et  l'importance  du  provincm  relonrt' 
britanniquee  de  l'Amérique  du  eêord)^  pÊteirBamsti 
Douglass.  Londres,  «831,  in-8. 

Essai  de  statistique  raisomiée  sur  ttt  cdonlu  evr^ 
péennes  des  tropiques  et  sur  lu  quulioni  eotoniaU\ 
atec  un  appendice  du  pf#c«f  justtficatiru  M  dn  ta- 
bleaux ou  états  depopulalMn,  de  commerce...,^  meV' 
tement  dee  eucru  en  France...,  par  Toomai^eo  ée 
Montvéran  Paris,  Delanoay,  I8t8,  iii-8. 

Rngtand  and  America^  a  eompariean  af  Ihe  seetet 
and  political  etate  of  both  tMdoiu.  —  (l'AngUiem  H 
VAmériqus^  comparaison  de  l'état  social  et  poliit',iT 
dee  deux  nations),  par  R.-Q.  Wakeflèld.  Ltfodres,  «Ut 

3  vol.  tn-8. 

«  L'auteur  de  oet  ouvrage  «m  oonildéré  eùame 
l'inventeur  de  ce  qu'on  appelle  le  OMiveau  spite» 
décolonisation,  et  son  aystème est largesDeot mie« 
dans  cet  ouvrage.  »  (M.  G. 

A  summary  of  colonial  taiëi  veilk  lAe  peuefke  ef 
Ihe  oouri  Vf  appeaU  ftom  Ihe  plamtoHem,  charter  el 
juetice,  orders  in  conilcil,  ete.—  (SowwaJra  émèeétrr 
lalivu  a«jt  coloniu,  avec  lajurieprudetM  de  la  cevf 
d'appel  epéciale,  du  chartu  de  justice,  du  ordres  m 
conseil,  etc.),  par  Ch.  Clarke.  Londres,  4834, 4  vol.  ia-4 
«  Ouvrage  concis  et  uule  qui  mériterait  ^étre  ODO- 
piété.  I»  •*•  ^'^ 

Précis  sur. lu  établietemente  fàtmde  à  Mmiegasetr. 
4830,  Impr.  roy.,  in-3. 

£«ja4  tur  VadminietraHom  dee  oolwils^  fvMau^ 

Paria,  4837,  in-8. 

Statistics  of  the  coloniee  of  the  britiâk  empire^  etc. 

—  (Statistique  des  coloniu  de  Vempire  britavai^t^ 

etc.),  par  Monigomerie-Martin,  Londres,  4839,  (  val. 

Cet  ouvrage  contient  li  sobotaiieo  #8fl  preoMtfi 
travail  en  B  volomea  d«i  fflèOM  ntevot  Mr  If  m^a 
aiget.  , 
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dslomUê  étrangètu  tf  Hmtîi^  ptr  V.  Schorfclier. 
Pari*.  Pa|{o«rre,  IS4t,  l  to|.  ïq^. 

Notices  sêatiëtiques  twr  lu  co(ofi<M  frunfaUn^  <m- 
oriméê»  par  ordre  du  ministre  de  la  marine.  Parif, 
Impr.  roj.y  l83T-lt4Q,  4  vo).  divisés  ains): 

I''  partie  :  MartioiqQe,  Guadeloupe. 

S*  partie  t  Ile  Boniîbon. 

t*  partie  :  ÉUbliMement  daDs  l'Inde,  SénégaL 

4*  partie  :  M ada§aacar  et  tlea  SalnwPierre. 
Ces  nottcM  formeai  le  oommeocenent  d'une  série 

de  pobUcaUona  annaelles  émaoées  du  oiDistère  de  la 

marine,  et  paraissant  soos  le  titre  soi?ant  i 

Tabteaux  et  relevée  de  population,  de  culturett  de 
:ommerce  et  de  navigation  pour  le$  annéee  1839  et  fui- 
vantet,  fbrmant  ia  euite  de»  tableaux  insérée  dane  le» 
noltces  etaiiêtiquêê  sur  lee  coloniee  françaieee.  Paris, 
iBpr.  rey.,  It49  et  annéee  siiiv. 

ieetureë  o»  eoictUtatiou  and  eolMifis,  dsliteml  hs- 
fore  ike  ««Ueerse'ly  of  Osford  in  !•!««  4S4Q  and  4841 .  — 
{C9ure  de  coUmUntioi^  professé  4  l'Université  d'Oxford 
en  1839,  1840  et  1841).  par  Hemn^  Me^ivi^)^.  I^ndres, 
^MtoUn-S. 

«  Bien  qu'il  De  réalise  pss  tout  ce  qu'on  pourrait 

délirer,  cet  ouvrage  est  certainement  le  plus  coropiei 

«t  le  meilleor  écrit  «n  anglais  sur  ce  siU«t>  *  (M*  i^O 

On  tkê  goii€mm»nt  af  49pend9ncie$.^  (i>i»  gounerr 

nement  dee  dépendance*  on  oolopUêi^  p%f  G.-G.  ^wU. 

Uiudres,  1844,  |  vol.  in-8. 

«  Ooyrage  sarant  et  plein  de  mérite  sur  un  sujet 
qnl,  hien  que  du  plus  baot  intérêt,  a  été  étrangement 
négligé  dans  oe  paf f .  •  {m,C.) 

Pf océs-eerboiis  des  eéancee  de  la  nmmimion  ée  ooh^ 
nuation  de  la  Guffane,  publiés  par  to  ministre  de  ia 
manne.  Paris.  1848,  Impr.  roy.,  4  To).  in-4. 

Colonisation  do  V Algérie,  par  M,  Eufaotis.  Pari«i 
Bertrand,  i848,  4  toI.  in-8. 

Colonisation  do  Madagascar,  par  Désiré  Larerdant 
Ptfi^  Amyot,  4844,  4  vui.  gr.  in-8. 

PublisatiOD  de  la  société  maritime  de  Péris. 
Aopporl  f«r  4sf  fnssIioM  coloiitolM,  par  11.  Jales 
Uchevaller.  Impr.  foy.  1844-45, 8  foru  vol.  in-fol. 

CoLonisati9n  et  agriculture  de  l'Algérie,  par  |^  MolU 
Pani,  librairie  agricole  de  Dusaeq,  i84S. 

}k  Vesclavage  ot  dee  colonies,  p«r  M.  Du  Puynode. 
PiHt,  Joubert,  184  .,  4  vol.  in-8. 

^  la  néeeetité  d'affrancMr  nos  colonist,  et  de  mo-» 
ài^  le»  droit»  d»  douane»  sur  le»  »ucre»  et  le»  café», 
éont  ViHtérét  géeséral  de  la  France,  par  Ed.  de  Jal- 
liesoe.  iix,  veuve  Tavemier,  4849,  in-8. 

ttttde  »ur  rétat  actuel  de  la  marine  et  dee  coloniss 
françaisesj  par  Loois  Esuncelin,  ancieu  député,  etc. 
Paru,  Teave  LeNormant,  4849,  in-8. 

^nnolM  maritimss  et  colonialeef  ou  recueil  de  loi», 
^féonnoneee,  réglemente,  etc.,  et  généralement  de  tout 
^^^ipeutintéreeaer  la  marine  et  le»  colonies.  Paris, 
ipartirdePanoéd48i9. 
Voy«s  aussi  CoHMiRCB,  Esclavàoi,  Navigation. 

OOUuriBB  A6E1(X>LBS.  La  ooionlsatloD  agrl- 
ttU  est  une  eoaception  purement  philanthropi- 
<pie.  Après  tant  de  vaines  tentatives  faites  pour 
éteindre  la  mendicité,  on  crut  avoir  trouvé  la 
wlutlon  du  problème,  en  donnant  des  terres  In- 
cultes à  défricher  aux  mendiants.  On  était  per- 
tudé  qoe  l'établissement  des  colonies  agricoles 
cuméreratt  la  société  des  frais  d'entretien  dea 
Puivres  valides,  tout  en  l'enrichissant  d*an  sup- 
pUment  de  produits.  Malheureusement  on  ou- 
buiit  un  élément  essentiel  dans  ce  beau  calcul  ; 
on  oubliait  le  capital  nécessaire  à  rétablissement 
et  i  Veiploitatlon  des  colonies  Or  la  dépense  ne 
P<MiTiit  manquer  de  s*élever  fort  haut,  car  les 
Icms  restant  A  défricher  dans  les  pays  civilisés 
*^&t  «foéralement  d'une  qualité  InférieÀire,  et» 
HttB  sutve  e6lé,  le  travail  qu'il  s'agissait  d'em- 


ployer aux  défrichements  était  de  la  plus  innu- 
vaise  espèce. 

L'expérience  devait  dissiper,  du  reste,  les  illu- 
sions que  l'on  s'était  faites  au  sujet  de  ce  nouveau 
remède  proposé  pour  rextinction  de  la  mendicité. 
La  Hollande,  Il  y  a  trente  ans,  et  la  France,  à 
une  époque  toute  récente,  ont  fait  sur  une  grande 
échelle  l'expérience  des  colonies  agricoles,  et  elles 
y  ont  enfoui  des  sommes  qui  auraient  pu  certes 
recevoir  un  meilleur  emploi. 

C'est  en  1818  que  le  général  Vandenbosch 
fonda  en  Hollande  une  société  de  bienfaisance 
ayant  pour  objet  de  déverser  dans  des  colonies 
agricoles  la  trop  plein  de  la  population  misérable 
des  villes.  Cette  société,  plaôée  sous  le  patronage 
du  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  se  eomposalt  d'un 
nombre  illimité  de  membres.  On  devenait  action- 
naire ou  membre  de  la  société  en  payant  une 
contribution  annuelle  de  ?  florins  1/2  ^.  La  So- 
ciété fonda  successivement  quatre  établIssemenItSy 
savoir  :  1"  les  trois  colonies  Frederick' Oord,  près 
de  Steenwyk  sur  les  confins  des  provinces  d'Over- 
Yssel,  de  DÎrenthe  et  de  Frise  ;  2**L'OmmefscAa9u, 
près  d'Ommers  en  Over-Yssel,  servant  de  dép6t  de 
mendicité  ;  8<*  Les  trois  établissements  de  Veen» 
huysen ,  près  d'Assen  en  Drenthe ,  dont  le  pre» 
mier  sert  d'asile  aux  orphelins,  et  les  deux  au* 
Ires,  comme  TOmmerschans ,  aux  mendiants; 
4"  Une  Institution  agricole  pour  70  orphelins  à 
Wateren.  Ces  quatre  colonies  étaient  peuplées,  h 
la  fin  de  1847,  de  11,798  habitants.  On  comptait 
8,465  colons  libres,  649  colons  militaires,  1,511 
orphelins  et  enfants  abandonnés,  5,145  men- 
diants, 645  employés  (y  compris  leurs  familles). 
Cette  population  se  recrute  de  la  manière  suivante. 
Les  colons  libres  sont  envoyés  par  les  sons  comi- 
tés de  la  Société.  Chaque  fols  qu'un  sous-comlté 
a  réuni  une  somme  de«l,700  florins,  11  a  le  droit 
d'envoyer  une  famille  pauvre  aux  colonies,  et 
l'on  remet  à  cette  famille  une  petite  ferme  d8 
deux  hectares  et  demi.  Les  orphelins  et  les  en* 
fants  abandonnés  sont  placés,  pour  la  plupart, 
par  les  grandes  villes  de  la  Hollande.  Les  men- 
diants sont  :  l«  Cenx  qui  ont  été  condamnés  pour 
délit  de  mendicité  à  un  emprisonnement  de  trois 
à  six  mois,  puis  à  une  détention  dans  un  dépAt 
de  mendicité,  selon  l'article  274  du  code  pénal 
français,  qui  est  resté  en  vigueur  en  Hollande  | 
2»  Un  petit  nombre  de  mendiants  envoyés  par  les 
communes  qui  veulent  se  débarrasser  de  leur 
trop  plein  de  misérables  ;  8«  Des  pauvres  qui,  ne 
pouvant  gagner  leur  vie  dans  la  commune,  té- 
moignent le  désir  d'être  transportés  dans  les  co- 
lonies agricoles.  Les  colonies  payent  pour  cet 
objet  au  gouvernement  : 

Poar  lirais  d'sdmîssien,  aer  «êla.  •  •  isieriae. 

Pour  an  mendiant  vslias,  par  en.  •  8  s 

— •  aû-valioe.  ...  T8  t/a 

^  ittvslide 88 

Elles  sont  obligées,  en  outre,  de  supporter  les 
firais  de  transport  de  leurs  pauvres  Jusqu'aux  co- 
lonies. Cette  obligation  d'envoyer  aux  colonies 
les  pauvres  qui  en  témoignent  le  désir  leur  est 
extrêmement  onéreuse.  Elles  sont  littéralement 

I  ft.  S.82.  Le  florin  des  Paye-Bas  rauts  fr.  43  i/Sc. 
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écrasées  sous  ce  fardeau  qui  leur  est  imposé  dans 
le  but  de  favoriser  la  colonisation  agricole. 

Cependant  c«s  subsides  que  les  communes  hol- 
landaises payent  pour  l'entretien  de  leurs  orphe- 
lins, de  leurs  pauvres  et  de  leurs  mendiants  ne 
sont  pas  encaissés  par  la  Société  de  bienfaisance. 
Le  gouvernement  sert  d'intermédiaire  entre  les 
communes  et  la  Société.  Il  a  fait  avec  celle-ci  le 
marché  suivant  : 

La  Société  s'engage  à  entretenir  annuelle- 
ment: 


flyOOO  orplidinB  oa  enfants  abandonné!. 

.  ..^  • .i.      1  Parmi  ces  pauvres  sont 

fl,9B0  paavressansfami  e.    f  .    1^    ^^^ 

l,»o  panviw  avec  famille.   J  ^^i4„^ 
4,000  mendianls* 


•,100  individns. 

A  son  tour,  le  gouvernement  s'engage  à  payer 
annuellement  à  la  Société  pour  Tentretien  de  ces 
9,200  individus  la  somme  de  832,000  florins. 
Si  ce  nombre  est  dépassé,  le  gouvernement  four- 
nit en  sus  un  supplément  par  tête  de  colon  ;  s*il 
n'est  pas  atteint,  le  gouvernement  ne  peut  rien 
déduire.  Jusqu'à  ce  que  le  chiffre  des  pensionnai 
Tes  fournis  par  lui  soit  tombé  à  6,800.  Au-des- 
sous de  ce  chiinre,  il  a  le  droit  de  déduire  35  flo- 
rins par  tête. 

La  Société  emploie  ses  colons  à  l'agriculture 
et  à  diverses  industries,  telles  que  la  iilature  du 
coton  et  la  fabrication  des  sacs  servant  au  trans- 
port des  cafés  de  Tlle  de  Java.  Elle  vend  ces  sacs 
au  gouvernement,  qui  en  a  le  monopole  ;  elle 
vend  aussi  au-dehors  une  partie  des  cotons  filés 
dans  les  colonies.  Les  autres  denrées  sont  con- 
sommées par  les  colons.  La  Société  a  imaginé  un 
procédé  ingénieux  pour  les  obliger  à  se  pourvoir 
dans  ses  magasins  :  elle4)aye  leurs  salaires  en 
monnaie  de  plomb,  et  elle  reçoit  cette  monnaie 
purement  fiduciaire  à  un  taux  déterminé.  C'est 
le  truch-system  un  peu  déguisé. 

Malgré  le  subside  considérable  que  le  gouver- 
nement lui  alloue,  et  le  procédé  artificiel  qu'elle 
emploie  pour  se  débarrasser  de  ses  produits,  la 
Société  de  bienfaisance  est  constanmient  en  défi- 
cit. En  1848,  son  capital  mobilier  et  inomobilier 
n'était  pas  évalué  à  plus  de  3  millions  de  florins, 
et  elle  avait  de  8  à  9  millions  de  florins  de  dettes. 
L'expérience  peut  donc  être  regardée  comme 
manquée.  Si  le  gouvernement  hollandais  avait 
laissé  les  communes  maîtresses  de  pourvoir  d'une 
autre  manière  à  l'entretien  de  leurs  indigents, 
elles  les  auraient  certainement  entretenus  à  moins 
de  flrais,  en  admettant  qu'elles  eussent  trouvé 
convenable  et  utile  de  les  entretenir. 

L'expérience  des  colonies  agricoles  a  été  faite 
aussi  en  Belgique;  mais  elle  y  a  échoué  plus 
promptement  encore  qu'en  Hollande.  En  t822, 
une  société,  fondée  à  Bruxelles  également  sous  le 
patronage  du  prince  Frédéric,  établit  à  Vortel, 
province  d'Anvers,  une  colonie  agricole  à  l'imita- 
tion de  celle  de  Frederiks'Oordt.  Plus  tard,  la 
Société  créa  un  dép6t  agricole  de  mendiants  au 
milieu  des  bruyères  de  Mirxplas-Ryckewersel,  dans 
la  province  d'Anvers.  Lors  de  la  séparation  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande,  ces  établissements 
échurent  en  partage  à  la  Belgique;  mais  le  gou- 
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vemement  belge  n'ayant  pas  Jugé  à  proposée  tel 
soutenir.  Us  finirent  par  succomber.  &i  lUt, 
la  Société  devait  une  somme  de  1 ,908,084  fr.Uc 
et  son  actif  ne  s'élevait  qu'à  915,192  fr.  82  c; 
quelques  années  après,  en  1845,  il  n'était  jilai 
que  de  420,000  fr.  La  population,  qui  était  i 
l'origine  de  127  individus,  et  qui  atteignit  « 
182/  le  chififre  de  1 ,431»  tomba  à  530 en  1116. 
Lors  de  l'abandon  des  colonies,  les  demien  v^ 
Ions  restants  furent  évacués  sor  les  dépôts  de 
mendicité.  En  1846,  les  propriétés  de  la  Sodèi 
furent  mises  en  vente  publique  et  a4iogm  u 
prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  principal  crésDàer 
de  la  Société. 

En  France,  les  colonies  agricoles  danflufèrait 
à  l'état  de  projet  Jusqu'en  1848.  Sous  U  rertu- 
ratlon,  M.  de  Yllleneave-Bargemont  les  anii 
beaucoup  vantées.  kptèA  la  révolution  de  jûlK 
une  conmiission  fut  nommée  pour  étudier  iesp 
tème  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas,  et  pour  pré- 
parer un  essai  en  France.  Un  peu  plos  tard,  l'A- 
cadémie décerna  le  prix  Montyon  ao  Trait 
d^Économie  pi^tique  chréiienne,  de  M.  de  VUI^ 
neuve-Bargemont,  et  à  un  livre  de  M.  Hneme  de 
Pommeuse  sur  les  colonies  agricoles.  Mais  aucoo 
essai  important  ne  fut  tenté  Jusqu'en  184S.  te 
songea  alors  à  fonder  des  colonies  agricoles  pour 
employer  les  ouvriers  sans  ouvrage  qui  enoooh 
braient  le  pavé  de  Paris.  Le  19  septembre,  ok 
loi  fut  promulguée  portant  que  doose  mille  colou 
seraient  installés  en  Algérie  aux  frais  de  l'aile 
et  qu'Us  seraient  pourvus  pendant  trois  années  da 
objets  nécessaires  à  leur  Installation  et  i  leoreo- 
tretien.  Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  tette 
nouvelle  expérience  philanthropique.  A  la  flo  de 
1850,  quarante-deux  villages  étaient  bâtis  oo  co 
voie  de  construction.  Ils  étaient  habités  par  ose 
population  de  10,876  individus;  mais  cette  po- 
pulation s'était  déjà  renouvelée  une  fois,  car  la 
colonies,  après  avoir  reçu  originairement  12,6611 
habitants,  en  ont  perdu  10,217,  soit  par  les  dé- 
parts, soit  par  les  décès.  L^  dépenses  elfecuiéfl 
ou  à  effectuer  pour  cette  population  étaient  én- 
luées  à  27,250,000 fr.  Parmi  ces  dépenses flgo- 
rent  1,212,000  fr.  pour  le  transport  des  colou, 
10,442,000  tr,  pour  travaux  de  oonstructioD, 
5,776,000  flr.  pour  rations  de  vivres,  1,582 ,000  fr. 
pour  dépenses  administratives,  1,707,000  fr. 
pour  instruments  aratoires,  1,416,000  fr.  pour 
bestiaux  et  semences,  etc.  Ces  dépenses  ont  été 
effectuées  au  profit  de  3,230  concessionnaires  et 
de  leurs  familles  occupant  57,000  hectares  de 
terrain.  Cela  fait  : 

Par  famille S,a7«  fr.  01  «. 

Par  iodivido.  ...      i|i07       04 

Or  n'est-11  pas  évident  que  si  l'on  avait  dooflê, 
dans  la  métropole,  pareille  somme  à  cbacone  des 
familles  importées  en  Algérie,  elle  se  serait  aise- 
ment  tirée  d'embarras?  Au  taux  où  était  la  rate 
en  1848,  elle  se  serait  fait,  au  moyen  de  cette 
munificence  nationale,  un  petit  revenu  de  7  i 
800  fr.,  avec  lequel  elle  aurait  pu  vivre  à  l'abe 
dans  n'importe  quel  bourg  ou  village  de  Franfc 
Quant  au  produit  réalisé  en  Algérie  an  moyen  de 
ce  capital  de  8,374  fr.  61  c,  dépensé  pour  chi- 
que concessionnaire,  il  est  demeuré  losqn'à  pré- 
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mt  à  peu  près  nul  ;  on  Tévaluait  à  1 15  fr.  86  c. 
a  maximum  en  18S1.  S'il  ne  s'augmente  paa 
ans  une  proportion  considérable,  les  colonies 
gricoles  de  l'Algérie  demeureront  Indéfiniment  à 

I  charge  de  la  métropole. 

L'expérience  a  donc  prononcé  contre  les  côto- 
ies agricoles  en  Algérie  aussi  bien  qu'en  Belgique 
t  en  Hollande.  On  ne  s'étonnera  point  de  ce 
ésultat,  si  l'on  remarqua  que  ces  colonies  man- 
uaieut  des  éléments  les  plus  essentiels  au  succès 
l'one  entreprise  de  colonisation.  En  Hollande  et 

II  Belgique,  elles  ne  possédaient  ni  bonnes 
erres  ni  bras  propres  à  la  culture.  En  Algérie 
lies  avaient  de  bonnes  terres  ;  mais  les  colons, 
iipédiés  sans  choix,  dans  un  pays  nouveau, 
talent  tout  à  fait  incapables  de  supporter  les 
alignes  de  la  colonisation.  Que  faut-il  conclure 
le  là?  Que  la  colonisation  est  une  opération  trop 
ilfficile  pour  être  exécutée  par  des  ouvriers  pris 
ïQ  hastad  on  par  des  mendiants  démoralisés  par 
a  misère,  et  que  la  bienfaisance  publique  ou 
privée  est  aussi  impuissante  à  coloniser  avec  pro- 
fit qu'elle  peut  l'être  à  exercer  n'importe  quelle 
lotre  Industrie.  (Voyez  pour  les  colonies  péni- 
lentjaires  l'article  Ststèhe  péniteiituirk.) 

G.  de  MoLuuRi. 
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GOLOXIES  MILITAIRES.  Plusieurs  nations 
ont  fondé  des  colonies  militaires,  afin  de  protéger 
iwt&  ftonUèrcâ  menacées  de  l'invasion.  C'était 
«ipe  manière  économique  de  se  procurer  des  ser- 
'jces  militaires.  Sous  l'empire  romain,  par  exem- 
pt, de»  légionnaires  reçurent  des  concessions  de 
«rres  en  lllyrie  et  dans  la  Pannonie,  à  la  charge 
je  les  défendre.  Plus  tard,  les  rois  de  Hongrie  et 
»e*  archiducs  d'Autriche  organisèrent  dans  la 
»!me  contrée  une  frontière  militaire  et  sanitaire 
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ponr  se  protéger  contre  les  invasions  des  Turcs, 
et  se  earantir  de  la  peste.  Les  colons  s'obligèrent 
à  tenir  constamment  sur  pied  un  certain  nombre 
d'hommes.  En  échange  de  cette  obligation,  on 
leur  concéda  une  certaine  étendue  de  terres  à 
blés  et  de  prairies.  —  En  Russie,  on  créa  des 
colonies  militaires  dans  la  vue  de  maintenir  sur 
pied  un  effectif  considérable  sans  enlever  des  bras 
à  l'agriculture.  Le  comte  Araktchelef  fut  le  pro- 
moteur principal  de  ces  entreprises  qui  furent 
oonmiencées,  en  1818,  sur  un  plan  extrême- 
ment vaste.  On  concéda  des  terres  à  d^  paysans, 
serfs  de  la  couronne,  en  leur  imposant  l'obliga- 
tion d'entretenir  les  soldats  envoyés  dans  les 
colonies.  Ceux-ci  furent  astreints,  à  leur  tour,  à 
des  prestations  de  travail  envers  les  iwysans.  Les 
règlements  les  plus  minutieux  furent  imposés  aux 
colonies.  Selon  un  voyageur  anglais,  M  Lyall, 
ces  règlements  ne  remplissaient  pas  moins  de 
quatorze  volumes.  Ils  s'étendaient  même  aux 
femmes,  qui  ne  pouvaient  épouser  que  des  mem- 
bres de  la  colonie  à  laquelle  elles  appartenaient, 
et  qui  étaient  tenues  de  se  conformer  à  la  volonté 
des  chefs  pour  le  choix  de  leurs  maris.  Au  bout 
de  dix  ans,  60,000  hommes  avec  30,000  chevaux 
se  trouvaient  établis  au  milieu  de  400,000  paysans 
mâles,  l'infanterie  dans  le  gouvernement  de 
Novogorod,  la  cavalerie  dans  ceux  des  Slobodes 
d'Oukraine  ou  de  Kharkof,  de  Kherson  et  d'Iéka- 
terinoslaf.  Les  frais  de  premier  établissement  et 
autres  s'élevaient,  en  1826,  à  32,482,733  rou- 
bles. Au  point  de  vne  financier,  l'entreprise  ne 
répondit  pas  aux  espérances  qu'on  en  avait  con- 
çues, et,  plus  tard,  elle  parut  dangereuse.  Après 
1 830,  un  grand  nombre  de  colons  furent  désar- 
més, et  les  colonies  militaires  perdirent  leur 
nom  même  :  on  les  désigna  simplement  sous  le 
nom  de  districts  de  soldats  cultivateurs.  En  défi« 
nitive,  et  sauf  des  exceptions  que  motivent  des 
circonstances  particulières,  il  parait  que  les  tra- 
vaux agricoles  s'associent  mal  aux  travaux  mi- 
litaires, et  qu'il  vaut  mieux  entretenir  une  armée 
spéciale  que  d'imposer  des  services  et  une  orga- 
nisation militaires  à  des  agriculteurs, —ceci  con- 
formément au  principe  économique  de  la  division 
du  travail.  G.  de  Molinari. 
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COLONIES  PÉNALES.  (Yoyez  SYSTÈME  PÉNI- 
TBATUIRB.) 

COLQVHOUN  (Pataice),  né  à  Dumbarton  en 
Ecosse,  le  14  mars  1745,  mort  le  15  avril  1820. 
D'abord  conmierçant  en  Amérique  et  ensuite  à 
Glasgow,  plus  tard  et  pendant  39  années  de  sa  vie, 
magistrat  très  distingué,  laborieux,  actif.  Intelli- 
gent, Jouissant  de  l'estime  de  ses  concitoyens. 
Colquhoun  exerça  une  grande  influence  par  ses 
écrits,  dont  plusieurs  ont  été  traduits  en  diverses 
langues.  Nous  ne  citerons  que  les  suivants  : 

A  treatise  on  indigence,  exhibiting  a  gênerai  tiew  of 
thê  national  resources  for  productive  labour,  with 
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-f  (Traité  d%  l'indigence^  tableau  général  dee  reuour- 
ce»  nationalM  pour  1$  travail  productif,  avec  det  pro- 
positiont  pour  améliorer  la  condition  des  pauvret^  etc.) 
4  vol.  in-t,  Londres,  480S. 

Â  treaHeêontkê  wêoUhypouHr^andrmomreeiùftkê 
MH»h  empire,  in  eviry  quarter  of  tk$  toorM,  eu.— 
{Traité de  taricKmê,  de  la  pwiiMHiCf  et  dee  reeeour^ 
eee  de  l'empiré  Mtannique  4»nt  toutu  let  partiêe  d^ 
fnonde,  etc.)  Londres,  4St4,  in-4, 3«  édit.,  ^8- 

Cet  ouTrage  a  été  traduit  «n  allemand,  et  en  partie 
en  français  sons  le  titre  de  :  Précie  hittorique  eur 
rélahlietement  et  let  progrèe  de  la  compagnie  an- 
glaite  aux  Indêt  orientake,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  R.  (My.  Bertruid  et  Rodouan).  Puis,  NiooUe« 
484B,io-S. 

Yoici  le  JogemtBt  4«  Mao  Calloek  anr  l'oanife  d« 
ÇolqubQun  t 

•  Cet  uuTrage  a  Joui  pendant  un  temoe  d'une  popu- 
larité vraiment  considérable  ;  mais  il  n^y  avait  aue  de 
très  faibles  droits.  C'est,  do  eommeneemeni  à  la  An, 
un  tiaan  d'birpotbèses  extravasantes  et  d'etagératioos. 
Rien  n'était  trop  difficile  pour  cet  Intrépide  calcula- 
teur. Sous  sa  main  transformatrice  tout  est  rédait  en 
chifines,  en  tableaux  ;  des  matières  aur  lesquelles  il 
est  impossible  d'obtenir  des  renseigoementa  oertaina, 
et  dont  il  n'entendait  rien,  sont  affirmées  avec  la  plus 
grande  précision.  11  est  inutile  d'ajouter  que  de  tels 
tableaux  ne  Mrveot  à  rien,  si  ce  n'est  de  Jeter  du  dis- 
crédit sur  laa  évaloationa  itatistiqnes  en  général.  » 
M.  Mac  Cullocb  a  été  sévère,  nais  juste {  cependant 
la  partie  bistorique  de  l'ouvrage  de  Golquboun  n'est 
pas  sans  mérite. 

COMICES    A6B1Q0USS  BV   CIAUKBS   D'AtfRl- 

JRiiLTDBB.  Les  comices  agricoles  sont  des  associa- 
tions libres  dont  le  bot  est  d'encourager,  de  faci- 
liter et  de  diriger  les  progrès  agricoles.  Leur 
existence I  en  France,  ne  remonte  guère  au-delà 
d'une  trentaine  d'années.  Vers  cette  époque  quel- 
ques hommes  intelligents,  sans  autre  impulsion 
et  sans  autre  concert  qu'un  égal  amour  du  bien 
public,  fondèrent,  sur  difTérents  points  du  terri- 
toire, les  premières  Institutions  de  ce  genre.  Cet 
exemple  contagieux  se  répandit  rapidement  et,  à 
mesure  que  grandissait  Tindustrie  agricole,  réta- 
blissement spontané  de  nombreux  comices  attes- 
tait tout  à  la  fois  les  progrès  de  la  culture  et  l'é- 
mulation des  cultivateurs.  Leur  nombre  s'élève 
maintenant  à  plus  de  trois  cents.  Leur  drcon- 
acription  est  ordinairement  la  même  que  la  circon- 
scription administrative,  le  département  on  l'ar- 
rondissement, quelquefois  même  le  canton.  Les 
fonds  dont  Ils  disposent  sont  composés  de  la  co- 
tisation annuelle  de  leurs  membres  et  des  alloca- 
tions qu'ils  reçoivent  de  l'administration.  Leurs 
moyens  d'encouragement  consistent  principale- 
ment dans  des  médailles  et  des  primes  en  argent 
distribuées,  à  la  suite  de  coneonrs,  dans  des  fêtes 
agricoles  annuelles. 

Libres  de  toute  influence  extérieure,  recevant 
de  l'État  sa  protection  pour  leurs  paisibles  tra- 
Taux ,  choisis  par  lui  pour  distribuer  les  fonds 
destinés  à  encourager  l'agrleultare ,  rédigeant 
leurs  statuts  et  leurs  programmes  d'après  leur 
seule  connaissance  des  ressources  et  des  besoins 
locaux ,  les  comices  agricoles  ont  fait  faire  à 
l'agriculture  de  sérieux  et  durables  progrès.  On 
leur  doit,  dans  un  grand  nombre  de  déiMurtements, 
la  pratique  des  assolements  raisonnes,  la  culture 
des  plantes  fourragères  et  autres,  l'Introduction 
d'animaux  de  race  distinguée,  l'amélioration  des 
faces  Indlgènea,  le  perfectionnement  des  instru- 
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ments  agricoles,  etc.  Bnfin,  et  c*eit  là  lev  dé- 
nier bienfait,  c'est  à  eux  que  l'agricoltnre  fr&a- 
çaise  est  redevable  delà  création  d'organes  officiel* 
et  spéciaux. 

Les  délégués  des  eomioet  agricolea,  réunis  a 
congrès  oentral  à  Paris,  émirent,  en  1844,  de« 
leur  première  session,  le  todu  que  le  geaverne» 
ment  établit  une  représentation  légale  de  tV 
griculture ,  à  rimlUUon  de  celle  que  possédait 
déjà  l'industrie  nianntec&irière.  Cet  towx,  le&ûQ- 
veiés  avec  une  persévéranoe  digne  dea  plus  gramli 
éloges»  furent  enfin  exaucés.  Le  20  man  ISSi, 
l'assemblée  nationale  législative  Totalt  one  U 
qui,  en  consacrant  les  principales  dlspositîuai 
contenues  dans  les  vœnx  du  fiongrès,  eil  mainte 
nant  la  loi  organique  de  la  lepréMotation  od- 
eielle  de  l'agriculture. 

La  loi  du  20  mars  1861  est  dltleée  eo  troii 
titres.  Pans  le  titre  premier»  elle  reconnaît  d 
maintient  reiistence  des  coMicet  agricoia  «c- 
tuellement  établis;  elle  décide  qu'il  en  sera  éta- 
bli de  nouveaux.  Elle  leur  laisse  tonte  Ubcrie 
pour  la  rédaction  de  leur  règlement  qol  dem 
seulement  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 
Les  comices  demeurent  pamenlIèrenieDt  diarféi 
des  Intérêts  agricoles  pratiques,  do  Jugement  d«i 
concours  et  de  la  distribution  dee  réoompets^ 
dans  leurs  circonscriptions.  Le  titre  U  présent  Ij 
composition  des  ehambret  d^agrieuliwre.  H  y 
aura  au  chef-lieu  de  chaque  département  ta» 
chambre  d'agriculture  composée  d'autant  de  me»- 
bres  qu'il  y  aura  de  cantons  dans  le  départemect. 
Les  comiœs  nommeront  autant  de  membres  qn'J 
y  aura  de  cantons  dans  leur  eireonaeriptlen.  Lei 
membres  sont  élus  pour  six  ans,  renoavelés  fa 
tiers  tons  les  deux  ans  et  Indéfiniment  rééUgibkai 
Les  chambres  consultatives  doivent  avoir  one  sen 
sion  annuelle  de  huit  Jours  :  elles  peuvent  aT»T 
des  sessions  extraordinaires  aur  la  eonvocatiOB  di 
préfet  ou  sur  celle  de  leur  président.  Elles  prr* 
sentent  an  gouvernement  lenn  vues  aur  touui 
les  questions  qui  intéressent  l'agrlcaltaie.  Lrur 
avis  est  demandé  sur  les  changements  à  openr 
dans  la  législation,  en  tout  ee  qui  touche  aux  in- 
térêts agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  eoocen« 
les  contributions  indirectes,  les  douanes  et  Us 
octrois,  la  police  et  l'emploi  dea  eaax.  Elles  soet 
nécessairement  consultées  sur  l'établissement  un 
foires  et  marchés,  sur  la  distribution  des  foadi 
généraux  et  départementaux  destinée  à  l'eaeoen- 
gement  de  l'agriculture,  sor  rétabUseeneot  dsi 
écoles  régionales  et  des  fermes-écoles.  BUes  bob! 
chargées  de  la  statistique  agricole  du  départeneoL 
Leur  budget  fait  partie  dea  dépenses  dépsrti^ 
mentales.  Enfin  elles  sont  reconnues  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  Le  titre  111  éta)>ût 
la  composition  et  fixe  les  attributions  du  ooRsnf 
général  tTagriculiure.  Chaque  diambre  d'sgricnl- 
ture  élit,  dans  sa  session  générale,  un  membre  dn 
conseil  général  d'agriculture.  Ces  membres  loot 
élus  pour  trois  ans,  renouvelée  par  tiers,  rtiodt^ 
flnhnent  rééligiblea    (  Voir  CmêiiL  UsUàL  as 

L'AGaiCDLTUai ,    DIS    ■AaUFACTUBIS    ST   Ml    COB- 
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Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi 
dn  20  mars  1851.  Les  comices  agricoles,  aux  pre»- 
aantes  sollicitations  desquels  elles  vient 
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Itre  accordée  y  éUiant  BeuU  les  membres  des 
ambres  d'Agricalture,  sont  devenus  la  base  so- 
le de  tout  cet  édifice  de  la  représentation  agri- 
le.  Ije  légUIatear  a  ainsi  rendu  hommage  à  leur 
périence  el  à  leors  lumières,  et  les  a  mis  à 
éme  de  rendre  au  pays  de  nouveaux  services. 
Pcut-étre  doit-on  regretter  que  la  loi,  refon- 
tnt  toute  fai  législation  des  chambres  de  com- 
icrce  et  des  manufactures,  n*ait  point  institué  des 
lambres  dans  leaquelles  les  diverses  branches  de 
production  générale  auraient  été  également 
iprésentéea.  Peut-être  cette  institution  aurait- 
le  affaibli,  au  profit  de  la  richesse  de  tous,  ces 
^etlablea  préjugés  qui  consistent  à  croire  que 
ts  intérêts  du  producteur  de  la  matière  première, 
1  ceux  du  metteur  en  couvre,  sont  opposés,  que  le 
roftt  de  Vun  est  le  doomiage  de  Tautre.  Peut- 
tre  Teiamen  approlbndl  et  complet  de  tous  les 
itti,  la  variété  surtout  des  points  de  vue  aux- 
^eUse  placerait  suecesslvement  la  discussion  pour 
'étude  de  toutes  les  questions,  amèneraient  enfin 
et  dittérents  produeteors  à  la  démonstration  de 
»tte  vérité  économique,  que  tous  les  intérêts  lé- 
litlmes  sont  harmonlqnes.  Quoi  qu'il  en  soit,  ré- 
tablissement ^  cliambres  d'agricalture»  sollicité 
Brtoot  dane  un  esprit  de  Jalousie  contre  Tindus- 
trie  manoteetnrière,  doit,  tout  en  favorisant  le& 
progrès  de  l'agrleulturei  contribuer  au  triomphe 
des  vâitables  prlne^esy  et  tourner  ainsi  an  profit 
ie  tout  le  monde.  Joua  au  Vboul, 

GOMMAHDm  (MOiTd  m).  Yojei  SooÉTtfs 

COIIEBCIALIS. 

COMMKBCB.  Pris  dans  son  acception  la  plus 
Séuérale,  le  mot  commerce  exprime  l'ensemble 
à)A  relations  que  les  hommes  entretiennent  entre 
eux  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  satisfaction 
fleurs  besoins.  Dans  un  sens  plus  restreint,  c'est 
uie  des  branches  du  travail  humain  ;  celle  qui 
t  principalement  pour  objet  le  transport  et  la 
distribution  des  produits. 

«  Le  conunerce,  disait  le  eomte  Verri  >,  n^est 
Reilemeut  autre  chose  que  le  transport  des  mar- 
ehandlses  d'un  lieu  dans  un  autre.  ■  Il  est  vrai 
que  le  transport  des  mardiandises  est  un  des 
principaux  objets  du  commerce  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  seul.  Le  marchand  en  gros»  qui  fait  venir  des 
marchandises  des  pays  lointains,  en  effectue  sans 
doQte  letransportf  sinon  par  lui-même,  au  moins 
par  Ms  agents  ;  mais  11  ne  s'arrête  pas  là.  11  opère 
tnsuite  le  partage  ou  la  distribution  de  ces  mar- 
^^^»o^m$  entre  les  marchands  au  détoll  qui  s'ap- 
praHsionnent  ches  lui  ;  et  cette  dernière  opéra- 
i(on,  eomplément  nécessaire  de  l'autre ,  en  est 
pourtant  entièiement  distincte.  Quant  au  mar- 
chand en  détail,  qui  prend  souvent  ses  marchan- 
dlies  dans  des  magasins  situés  dans  la  ville  même 
JiuMbabite,  on  ne  peut  guère  dhw  quil  en  opère 
le  tniuport  :  son  prindpid  office  consista  è  les  te- 
^v  à  la  disposition  des  consommateurs  qui  ne 
peuvent  pas  les  acheter  par  masses,  et  à  les  dl»- 
viboer  entre  eux  par  peUU  toU.  Et  cependant,  le 
^'^^^^^^  en  gros  et  le  marchand  en  détail  sont 

^^^fl  des  oouunerçanU  dans  toute  la  rigueur  du 
mol. 

^-B.  Say  nous  paraît  avoir  défini  le  commerce 

*  ««<litoj<ofil  lutta  fcofiOMia  poMliM. 
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d'une  manière  plus  exacte  on  plus  complète,  lors«- 
qu'il  a  dit  :  «  C'est  Vmdusirie  qui  met  un  produit 
à  la  portée  de  celui  qui  doit  le  consonmier.  ^  • 
Celte  définition,  en  effet,  embrasse  tout,  le  trans* 
port  aussi  bien  que  le  partage  et  la  distribution 
des  produits  entre  ceux  qui  les  réclament. 

Mais  M.  Gh  Dunoyer,  dans  son  bel  ouvrage  De 
la  liberté  du  travail,  tout  en  acceptant  les  défi- 
nitions de  ces  deux  écrivains,  conteste  la  rectitude 
de  la  dénomination  qu'ils  appliquent  à  cette  bran- 
che de  l'industrie  générale.  Il  ne  veut  pas  qu'on 
appelle  commerce  l'industrie  qui  consiste  à  effec- 
tuer le  transport  et  la  distribution  des  produits. 
«  La  fonction  du  commerce,  dit-il,  sa  manière  de 
concourir  à  la  production  consiste,  a-t-on  observé, 
à  déplacer»  à  transporter  les  choses,  A  les  mettre 
à  la  portés  de  quiconque  en  a  besoin.  Ce  n'est 
pas  la  réalité  de  la  fonction  que  Je  conteste  :  elle 
a  été  très  utilement  signalée ,  et  très  exactement 
définie  ;  mais  le  nom  qu'on  lui  donne  manque 
évidemment  de  Jnstesse  et  ne  va  nullement  à  la 
fonction  *.  • 

«  Je  serais  fort  embarrassé  de  dire ,  ajoute 
M.  Dunoyer,  comment  on  a  pu  être  conduit  à  dé* 
signer  par  cette  appellation  û'Muêtriê  commer^ 
cUUe  l'art  qui  fait  l'ofilce  de  déplacer»  de  trans- 
porier,  de  distribuer  dans  le  monde  les  choses 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  et 
A  l'exécution  de  tous  les  travaux  (/dwl.).  ■  Peut-être 
pourrions-nous  répondre  que  c'est  l'usage  qui  a 
déterminé  le  sens  de  cette  appellation,  et  que  les 
économistes  n'ont  fait  que  le  reproduire  avec  sa 
signification  usuelle.  Mais  i.oursuivons  la  citation  : 
«  Il  est  clair  qu'on  n'a  pu  lui  donner  (à  cet  ofllce) 
le  nom  de  commerce»  ^jans  faire  à  ee  mot  une 
extrême  violence  et  sans  le  détourner  tout  à  fait 
de  son  acception.  En  effet,  le  sens  étymologique 
du  mot  commerce,  GoauBaoïuu,  mot  formé  de  cuu 
et  de  usai ,  c'est  échange  :  commercer,  c'est 
échanger  (/Md. )•  *  Or,  dit  encore  plus  loin 
M.  Dunoyer  :  «  11  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
appeler  ainsi  l'industrie  des  gens  qui  voiturent  les 
choses,  que  pour  donner  ce  nom  A  l'industrie  des 
gens  qui  les  façonnent.  Nous  faisons  tous  des 
échangée  dans  la  société,  nous  sommes  tous  mar- 
chands de  quelque  chose,  nous  sommes  tous  con^ 
merçanU  :  mais  commercer,  marchander,  ven- 
dre, acheter,  échanger,  n'est  proprement  un 
métier  pour  personne.  « 

Ces  observations  sont  d'une  Justesse  parfaite  ; 
et  pourtant  on  peut  faire  remarquer  que  ceux  des 
industriels  qui  ont  pour  fonction  pédale  d'effeo- 
tuer  le  transport  et  la  distribution  des  produits , 
ont  plus  souvent  que  les  autres  l'oecasion  d'ache- 
ter et  de  vendre,  et  qu'ils  vendent  en  général  les 
produits  dans  l'état  même  où  ils  les  ont  re^os. 
Sans  doute  ils  leur  donnent  une  sorte  de  façon 
par  le  transport»  en  ce  sens  du  moins  qu'ils  y  i^ou- 
tent  une  v^eur  nouvelle!  mais  cette  façon  n'est 
pas  ^vparente,  en  sorte  qu'aux  yeux  du  vulgaire 
leur  fonction  unique  consiste  s  acheter  et  vendre, 
c'est-Adire  A  échanger.  C'était  asses  pour  que  le 
vulgaire  leur  appUquAt  un  nom  qui  rappelle  uni- 
quement l'acte  d'échanger.  Bt  quant  aux  écono* 

t  Ifpifofiw,  à  la  suite  du  Traité. 
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mistes,  Ils  sont  tout  au  moins  fort  excusables» 
voulant  se  servir  dans  leurs  démonstrations  du 
langage  vulgaire,  de  n'avoir  pas  altéré  sur  ce  point 
les  dénominations  reçues. 

On  a  longtemps  nié  que  le  commerce  fût  pro- 
ductif. Les  économistes  de  l'école  de  Quesnay, 
auxquels  on  a  donné  le  nom  de  phyMocrate^f  ne 
reconnaissaient  comme  productive  que  l'industrie 
qui  s'applique  particulièrement  à  l'exploitation  de 
la  terre.  L'erreur  de  cette  donnée,  clairement  dé- 
montrée par  Adam  Smith,  a  été  depuis  assez  gé- 
néralement comprise.  Mais  parmi  ceux  mêmes  qui 
accordaient  le  don  de  produire  A  l'industrie  ma- 
nufacturière tout  aussi  bien  qu'à  l'industrie  agri- 
cole, un  grand  nombre  ont  persisté  à  le  refuser  à 
l'industrie  commerciale.  11  n'y  a  pourtant  aucune 
différence  essentielle  entre  le  travail  de  l'homme 
qui  arrache  la  houille  du  sein  de  la  terre  pour 
l'apporter  sur  le  bord  de  la  fosse,  et  le  travail  de 
celui  qui  la  transporte  de  là  Jusqu'aux  lieux  où 
elle  doit  être  consommée.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a 
créé,  ou  même  façonné  la  houille  ;  tous  les  deux 
ont  contribué,  chacun  dans  sa  sphère,  à  la  mettre 
à  la  portée  du  consommateur.  Si  l'un  est  consi- 
déré comme  un  producteur,  pourquoi  l'autre  ne  le 
serait-il  pas?  Il  l'est  au  même  degré  et  au  même 
titre.  Il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  non 
plus  entre  celui  qui  transporte  la  houille  depuis 
la  fosse  Jusqu'au  lieu  de  consommation  et  celui 
qui  en  fait  le  partage  au  détail  entre  les  différents 
consommateurs.  Ce  sont  toujours* des  travaux 
utiles,  et  de  plus  ces  travaux  divers  tendent  vers 
la  même  fin,  celle  d'approprier  les  choses  aux  be- 
soins de  ceux  qui  les  réclament. 

J.-B.  Saya  fait  Justice  de  ces  distinctions  abu- 
sives dans  le  passage  suivant,  qui  nous  parait 
sans  réplique. 

«  L'industrie  commerciale  concourt  à  la  pro- 
duction de  même  que  l'industrie  manufacturière, 
en  élevant  la  valeur  d'un  produit  par  son  trans- 
port d'un  lieu  dans  un  autre.  Un  quintal  de  coton 
du  Brésil  a  acquis  un  usage  de  plus,  et  vaut  da- 
vantage dans  un  magasin  d'Europe  que  dans  un 
magasin  de  Pemambouc.  C'est  une  façon  que  le 
commerçant  donne  aux  marchandises,  une  façon 
qui  rend  propres  à  l'usage  des  choses  qui  ne  Té- 
talent  pas,  une  façon  non  moins  utile,  non  moins 
compliquée  et  non  moins  hasardeuse  qu'aucune 
de  celles  que  donnent  les  deux  autres  industries. 
Il  se  sert  dans  le  même  but,  et  pour  un  résultat 
analogue,  des  propriétés  naturelles  du  bois,  des 
métaux  dont  les  navires  sont  construits,  du  chan- 
vre qui  compose  ses  voiles,  du  vent  qui  les  enfle, 
de  tous  les  agents  naturels  qui  peuvent  concourir 
à  ses  desseins,  de  la  même  manière  qu'un  agricul- 
teur se  sert  de  la  terre,  de  la  pluie  et  des  airs  ^.  • 

Ce  raisonnement  ne  parait,  il  est  vrai,  se  rap- 
porter directement  qu'au  commerce  de  transport; 
mais  il  est  tout  aussi  applicable  au  commerce  qui 
a  spécialement  pour  objet  la  distribution  des  pro- 
duits. Quand  le  café  arrive  en  balles  dans  les 
magasins  du  négociant,  armateur  ou  expéditeur, 
qui  l'a  tiré  des  contrées  tropicales,  il  n'est  pas  en- 
core à  la  portée  des  consommateurs  qui  ne  le 
demandent  que  par  fractions.  Si  le  négociant  qui 

t  Trailé,  Uv.  I,  eh.  a. 
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l'a  reçu  voulait  en  faire  la  dlstribuUoa  cstn  en, 
il  faudrait  qu'il  eût  pour  cela  un  magasiD,  u  «i- 
lage,  une  boutique  toujours  oovcfte;ée  pin  ta 
mesures,  des  balances  appropriées  à  ee  ééiail.n 
des  gens  de  service  toi^ours  à  la  éispostmi  es 
acheteurs.  Le  marchand  en  gros  et  là  muàttU 
en  détail  se  chargent  de  ces  soins.  Ils  ne  foot  dm 
que  compléter  le  travail  du  négociant  expédittot 
et  rendent  an  fond  les  mêmes  services. 

Nous  nous  soDunes  bornés  dans  ce  qui  pfM 
à  déilnir  le  conmierce,  et  à  marquer,  antanl^i 
était  nécessaire,  la  place  qu'il  occupe  dam  ïn- 
vre  de  la  production.  Il  resterait  à  émettR  ht 
cet  important  sujet  des  considéraUonsd'uoeci- 
ture  plus  générale.  Mais  ce  travail  a  été  (b;i 
exécuté  d'une  manière  satisfaisante  par  un  boaw 
qui  occupe  un  rang  distingué  parmi  les  èm- 
mlstes.  Dans  son  DietUmnaire  dm  Ctmmavt 
M.  Mac  Culloch  a  écrit,  à  propos  de  ce  mot,  os  ih 
ticle  plein  d'intérêt,  qui,  traduit  par  M.  A.  B1b> 
qui,  a  été  inséré  dans  le  Dtctiomiaire  ds  Cm 
merce  et  des  MarchtmdiMes  de  M.  GoiliioBa. 
Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  birs  que  de  » 
reproduire  ici,  en  omettant  seulement  les  pami^ 
qui  feraient  double  emploi  avec  ^l'utres  pirto 
de  cette  publication.  Outre  les  aperçus  kifitonqn 
et  les  réflexions  philosophiques  qui  enfonnatk 
substance,  on  y  trouvera  une  divisioD  oo  (V 
classification  satisfaisante  des  divenei  biodA 
de  l'industrie  commerciale ,  Avee  une  Doaieî3i 
démonstration  de  leur  productivité. 

«  Origine  du  commerce.  Le  oonnmeroe  RDoali 
aux  premiers  temps  de  la  civilisation.  Do  moaeA 
que  les  hommes  ont  cessé  de  se  procurer,  àam 
pour  sol,  divers  objets  à  leur  usage,  il  a  dâi'Hi- 
blir  entre  eux  des  relations  commerdale».  U 
effet,  ce  n'est  qu'en  échangeant  la  partie  dr  m 
produits  qui  excède  notre  consonamatlon  oostnir 
surplus  des  produits  des  autres,  que  la  ditu»i 
du  travail  peut  s'établir,  et  que  les  difliéreoU  ih 
dividus  peuvent  se  livrer  de  préférence  et  eiriB- 
slvement  à  des  occupations  diverses. 

ff  Non-seulement  le  conmierce  met  les  kak- 
tants  d'une  même  localité,  d'un  village  pareieo* 
pie,  à  même  de  combiner  leurs  efforts  pour  n^ 
cuter  une  entreprise  d'intérêt  commun ,  v» 
encore  il  donne  à  ceux  de  différentes  proTiomti 
de  différents  royaumes  le  moyen  de  s'appliqo'^ 
d*une  manièrespêcialeaux  travaux  poorreifcut'>i 
desquels  le  district  ou  la  contrée  qu'ils  occopct 
leur  donne  quelque  avantage  particulier.  Oiti 
division  territoriale  du  travail  a  contribué  plo 
peut-être  qu'aucune  autre  chose  à  augmenter  ^ 
richebse  et  à  accélérer  la  civilisation  da  itetn 
humain.  Sans  elle,  nous  serions  privés  d'on  om- 
bre immense  d'objets  de  première  néoenté ,  df 
commodité  et  d'agrément  que  nous  avou  n- 
Jourd'hui  à  notre  disposition;  et  le  prix  do  v^ 
dont  la  Jouissance  nous  serait  restée  aurait,  dan« 
la  plupart  des  cas,  considérablement  augmenta* 
Mais,  quelque  grands  que  soient  les  aTaotaff» 
que  nous  pouvons  retirer  de  Taptitode  tftcjk 
des  autres  pour  certains  genres  de  prododloo.  et 
l'on  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  ces  rafh 
tages,  c'est  au  commerce  que  nous  en  smusa 
entièrement  redevables ,  et  il  en  est  la  vénuM» 
source. 
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■  Noos  n'avons  pu  l'intention  d'exposer  dans 
article  les  détails  spéciaux  et  pratiques  des 

érentes  branches  de  commerce.  Ces  détails  se 
Qveroot  à  leur  place  respective  et  distincte. 
Te  objet  est  seulement  de  montrer  la  nature  et 
fluence  du  eommerce  en  général.  Noos  nous 
^rceroDs»  en  premier  lieo,  de  donner  qoelqae 
e  de  la  nature  des  serrices  rendus  à  la  masse 
lérale  de  leurs  semblables  par  les  bommes  qol 
livrent  habituellement  aux  entreprises  commer- 
les  ;  en  second  lleo,  noos  examinerons  l'in- 
ence  do  eommerce  intérieur,  c'est-à-dire  des 
atioos  eonunerciales  existant  entre  les  habl-> 
Ils  d'un  même  pays  ;  puis  nous  entrerons  dans 
même  examen  à  l'égard  do  commerce  étra^ 
%  c'est-à-dire  de  relations  entre  les  habitants 
pays  différents. 

■  Des  classes  marchandes.  Lorsque  l'échange 
I  produits  est  opéré  par  les  producteurs  eux- 
bmes,  ils  doivent  inévitablement  perdre  une 
inde  portion  de  leur  temps,  et  en  éprouver  de 
•mbrenx  inconvénients.  S'il  n'y  avait  pas  de 
irchands,  un  fermier,  qui  voodrait  vendre  sa 
ooite,  serait  obligé  premièrement  de  diercher 
a  acheteors  et  de  disposer  de  son  blé  par  por- 
niB  correspondantes  aux  demandes  des  divers 
dividus  disposés  à  l'acbeter,  et  après  en  avoir 
^  le  prix,  U  ser^t  obligé  d'envoyer  en  dix  ou 
iogt  endroits  différents,  et  peut-être  fort  éloignés 
s  uns  des  autres,  pour  se  procurer  avec  aet  ar- 
pDt  les  objets  dont  11  aorait  besoin,  de  sorte 
{o'oatre  qo'il  serait  exposé  à  one  multitude  d'em- 
«ms  et  d'inconvénients,  son  attention  serait 
sntinoellement  détoomée  des  travaux  de  sa 
enne.  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'œuvre  de  la 
woduction,  dans  ses  différentes  branches,  serait 
wrpétueliement  interrompue,  et  beaucoup  d'in- 
tostrles  que  l'on  exerce  avec  succès  dans  un  pays 
KMninerçant  ne  pourraient  être  pratiquées. 

«  La  classe  des  marchands  est  généralement 

SïTliée  en  deux  sons-ordres  :  les  marchands  en 

Sn»  et  les  marchands  en  détail.  Les  premiers 

lehèteot  les  différents  produits  des  arts  et  de 

rindostrte  dans  les  lieox  mêmes  de  production,  ou 

U  où  lis  ont  le  moins  de  valeur,  et  les  transportent 

<an>  les  lieux  où  ils  ont  plus  de  valeur,  c'est-à- 

^n  où  ils  sont  plus  demandés.  Les  derniers, 

*Pfte  avoir  acheté  certains  articles  des  premiers, 

tt  quelquefois  des  producteurs  eux-mêmes,  les 

assemblent  dans  des  boutiques,  et  les  revendent 

fer  portions  à  mesnre  qu'ils  lenr  sont  demandés 

|tt  le  ^llc.  Ces  deux  espèces  de  marchands 

ttnt  également  utiles,  et  la  séparation  que  Ton 

séublie  entre  leurs  opérations  est  l'une  des  ap- 

fAicatioiis  les  plus  avantageuses  du  principe  de  la 

BTisioQ  do  travail.  Les  opérations  do  marchand 

^  gros  lont  analogues  à  celles  du  mineur  :  ni 

ion  ni  l'autre  n'opère  de  changement  sur  les  ob- 

^u<iuni  déplace  ;  toute  la  différence  consiste  en 

I  ^ue  te  mineur  les  amène  des  entrailles  de  la 

KiTe  à  sa  sDifMe,  tandis  que  le  marchand  les 

»Ji  passer  d'un  point  à  l'autre  de  cette  même 

^^*  ^^  Mit  de  là  que  la  valeur  donnée  aux 

^'^^^«wli^es  par  les  opérations  du  marchand  en 

vM  peut  souvent  excéder  celle  que  leur  ont  don- 

J5  »«  producteurs.  Le  travail  et  les  dépenses 

Vieu«e  Ititraction  d'ane  certaine  quantité  de 


houille  du  fond  de  la  mine  ne  surpassent  pas  ceux 
que  nécessite  son  transport  de  Newcastle  à  Lon- 
dres ,  et  il  est  beaucoup  plus  difQcile  et  plus  dis- 
pendieux de  transporter  une  pièce  de  bols  du  Ca- 
nada en  Angleterre  que  d'abattre  l'arbre.  Sous  ce 
rapport,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  com- 
merce, l'agricolture  et  l'industrie  manufacturière. 
Cette  dernière  donne  de  l'utilité  à  la  matière  en 
la  fa<K>nnant  de  la  manière  la  plus  convenable  à 
nos  besoins  oo  à  notre  agrément,  et  la  première 
i^oute  un  degré  d'utilité  aux  produits  de  l'agrl- 
culteur  et  do  nuinofacturier  en  les  tirant  de  lieux 
où  ils  surabondent,  et  sont  comparativement  de 
peu  d'usage,  pour  les  faire  arriver  là  où  ils  sont 
plus  rares  et  plus  recherchés. 

«  Si  le  mairchand  en  gros  devait  détailler  lui- 
même  les  articles  qu'il  fait  venir  de  différents 
lieux,  il  lui  faudrait  un  capital  proportionnelle- 
ment plus  fort;  il  lui  serait  en  outre  Impossible 
d'apporter  à  la  variété  d'opérations  qu'il  entre- 
prend cette  attention  exclusive  qui  est  si  indis- 
pensable pour  les  conduire  de  la  meilleure  ma- 
nière possible.  Il  est  de  l'intérêt  de  chaque 
commerçant,  comme  de  chaque  artisan,  de  se 
borner  à  une  seule  espèce  de  travail;  par  ce 
moyen,  chaque  profession  est  mieux  entendue  et 
exercée  avec  plus  de  perfection,  ainsi  qu'au  meil- 
leur marché  possible.  La  vente  en  détail,  qu'elle 
soit  ou  non  opérée  par  une  classe  particulière, 
est  évidemment  d'une  nécessité  indispensable.  Ce 
n'est  pas  assez  qu'une  cargaison  de  thé  ait  été 
Importée  de  la  Qilne,  ou  une  cargaison  de  sucre 
de  la  Jamaïque;  une  grande  masse  d'individus 
ont  besoin  de  ces  denrées,  mais  il  n'y  a  peutr- 
être  pas  un  seul  particulier  à  Londres  à  qui  H  en 
faille  une  aussi  grande  quantité  pour  la  consom- 
mation de  sa  maison  :  il  est  donc  clair  qu'il  faut 
qu'elle  soit  détaillée,  c'est-ànlire  vendue  en  telles 
quantités,  à  telles  époques  qui  sont  les  plus  con- 
venables pour  les  différentes  classes  de  consom- 
mateurs; et  puisqu'il  est  reconnu  par  tout  le 
monde  que  ce  genre  nécessaire  de  vente  doit  être 
mieux  pratiqué  par  une  classe  de  marchands  dis- 
tincte de  celle  des  marchands  en  gros,  il  est  im- 
possible de  mettre  en  doute  que  la  profession  des 
premiers  est  aussi  utile  au  public ,  et  contribue 
autant  à  augmenter  le  bien-être  et  la  richesse  de 
la  nation. 

«  Du  commerce  intérieur.  Ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  montre  l'avantage  du  commerce  inté- 
rieur, qui  permet  aux  individus  de  s'adonner  à 
une  seule  espèce  d'occupation  et  de  s'y  livrer  sans 
interruption.  Mais  ce  n'est  pas  uniquement  sous 
ce  rapport  que  le  commerce  intérieur  est  avanta- 
geux ;  U  l'est  à  un  plus  haut  degré  en  permet- 
tant aux  habitants  des  différents  districts  d'un 
pays  de  donner  à  leur  travail  la  direction  qui 
peut  être  la  plus  productive.  La  différence  du  sol, 
du  climat  et  des  productions  naturelles  de  ces  dif- 
férents districts,  rend  chacun  plus  spécialement 
approprié  à  certaine  branche  d'industrie.  Un  dis- 
trict, comme  le  Lancashire,  où  la  houille  abonde, 
I  qui  a  un  accès  facile  à  la  mer,  et  possède  les  ra- 
mifications d'une  grande  navigation  intérieure, 
est  naturellement  le  siège  de  l'Industrie  manu- 
facturière. Le  blé  et  les  autres  espèces  de  grains 
^  sont  les  productions  naturelles  des  districts  où  le 
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terrain  m  compose  de  plaines  fertiles,  et  les  bes- 
tiaux, après  avoir  été  élevés  dans  tes  districts 
montagneux,  sont  engraissés  avee  avantage  dans 
les  terrains  bas  et  les  prairies.  Il  s'ensuit  que  les 
habitants  de  diflFérents  districts,  en  se  bornant 
aux  branches  d'industrie  pour  Texerdce  fructueux 
desquelles  la  natur»  leur  a  procuré  le  plus  de  fa- 
cilités ,  et  en  échangeant  le  surplus  de  leurs  pro- 
duits pour  celui  des  autres  districts,  obtiendront 
Incomparablement  une  plus  grande  rariété  de  pro- 
duits utiles  ou  agréables,  que  s'ils  s'étaient  in- 
distinctement appliqués  à  toute  espèce  de  tra- 
vaux. La  division  du  travail  par  portions  de  terri- 
toire est  encore  plus  avantageuse  que  sa  division 
entre  les  individus.  A  la  rigueur,  un  Individu 
peut  être  ce  que  les  Anglais  appellent  un  Jack  qf 
ail  trades,  et  les  Français  un  Michel  Morfn,c*e9i- 
i-dlre  peut  entreprendre  tous  les  métiers,  et  quoi 
qu'il  soit  à  peu  près  certain  qu'il  n'excellera  Ja- 
mais dans  aucun,  11  pourra  néanmoins  prendre 
une  teinture  grossière  de  tons  ;  mais  II  n'est  pas 
possible  d'appliquer  toutes  les  cultures  à  un  même 
sol,  ni  d'employer  les  mêmes  minéraux  à  tous  les 
usages.  Voilà  pourquoi  les  habitants  des  contrées 
les  plus  vastes  et  les  plus  riches  de  la  terre,  lors* 
qu'elies  sont  divisées  en  petits  Etats  sans  rela- 
tions entre  eux  ou  avee  les  étran^'^rs,  de  quelque 
manière  que  le  travail  soit  divisé  aans  chacun, 
ne  sauraient  être  que  pauvres  et  misérables.  Quel- 
ques-uns pourraient  avoir  une  surabondance  de 
blé,  en  même  temps  qu'ils  seraient  entièrement 
privés  de  vin,  de  houille  et  de  fer;  tandis  que 
d'autres  auraient  un  surcroît  de  ces  derniers  ar- 
ticles et  très  peu  de  grains.  Dans  les  contrées 
commerçantes,  de  telles  anomalies  ne  peuvent 
exister.  Là,  l'opulence,  ou  tout  au  moins  une 
modeste  aisance,  sont  généralement  répandues. 
Les  travaux  des  classes  spécialement  adonnées  au 
commerce  mettent  les  habitants  de  chaque  dis- 
trict à  même  de  s'appliquer  principalement  k 
l'espèce  de  travaux  qui  leur  oflire  naturellement 
le  plus  d'avantages.  Cette  adjonction  de  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  dilTércntes  provinces  à  sa 
division  entre  les  individus,  rend  les  forces  pro- 
ductives de  l'industrie  incommensurablement  plus 
grandes,  et  augmente  non-seulement  la  masse 
des  choses  nécessaires  à  l'existence ,  mais  aussi 
c«lie  des  commodités  et  des  Jouissances,  à  un 
degré  que  l'on  n'aurait  pas  cru  possible,  et  qui  ne 
saurait  être  surpassé  que  par  les  effets  du  com- 
merce étranger. 

«  Les  routes  et  les  canaux  qui  entrecoupent 
un  pays,  et  établissent  des  communications  fa- 
ciles entre  ses  extrémités  les  plus  reculées,  rendent 
un  immense  service  au  commerce  intérieur,  ainsi 
qu'à  i'apriculture  et  à  l'industrie  maniifacturière. 
Une  diminution  dans  les  frais  de  transport  a  en 
réalité  le  même  effet  qu'une  diminution  dans  les 
frais  directs  de  production.  Si  la  houille  se  vend 
dans  une  ville  24  fr.  le  tonneau,  et  que  le  trans- 
port en  ait  coûté  1 2 ,  il  est  évident  que,  si  les  voies 
de  communication  s'améliorent,  au  moyen  d'une 
route  plus  unie  ou  plus  courte,  d'un  canal  ou  d'un 
chemin  de  fer,  et  que  la  houille  puisse  être  trans- 
portée par  ces  nouvelles  voies  à  moitié  des  frais 
primitifs  de  transport,  te  prix  du  tonneau  tom- 
bera immédialemrut  à  18  fr.,  tout  Juste  eomm« 


cela  fàt  arrivé,  si  les  lirais  d'extradloa  êslaolfif 
avaient  été  réduits  de  moitié. 

«  Sous  d'autres  rapports,  les  avantages  résel- 
tant  de  l'amélioration  des  voies  de  e4MBisiuitci 
tioD  sont  encore  plus  frappants  :  die  êssM  n 
même  intérêt  à  tontes  les  parties  da  ps|i  is  flu 
vaste,  et  fait  cesser,  on  plot6t prévient  taots  toii»- 
tive  de  monopole  de  la  part  des  eonunerçuti  de 
certains  distriets  partleuliers,  en  ienr  losdtiBl  ii 
conenrrenee  de  eenx  de  tons  les  autres  diitiieti 
Rien,  dans  un  pays  doté  de  commaaiesUeBi  b- 
elles,  ne  reste  isolé  et  sans  reUtfansi  tsatoi 
mutuel ,  réciproque  et  dépendant  ;  dnqai  loi- 
vido  ae  case  naturellement  dans  U  sitoatiOD  in* 
dse  qu'il  est  le  pins  propre  à  oeeuper,  et,eMi|i6' 
rant  avec  tous  les  autres,  eontriboe  êis  toot  m 
pouvoir  à  étendre  les  limites  da  la  pcedDctln  a 
de  la  civilisation. 

■  Du  eommereêéirtmger.  Ge  que  leeomMn 
intérieur  est,  de  provinee  à  pnnrtnce,  poor  n 
même  pays ,  le  oommeree  étranger  l'est  à  YépH 
de  toutes  les  contrées  dn  f lobe.  Les  difrata 
contrées  ne  produisent  ebaeuiie  que  oertaia«  te» 
rées  particulières,  et,  sans  le  oommeree  étnasr, 
elles  seraient  entièrement  dénaées  de  teatai  idki 
que  leur  sol  ne  peut  predoin.  11  est  dUBsUe  pa 
ceux  qui  n'ont  pas  mif  emeni  réfléchi  sor  ce  M 
d'imaginer  quelle  immense  réduction  éprwrail 
tout  peuple  commerçant,  Bon-eenieaentdao»» 
jouissances  et  ses  commodités»  maie  mAmc  dia 
les  choses  nécessaires  à  la  viOt  si  ces  nUtan 
avec  les  étrangers  venaient  à  cesser.  U  n'y  s  pect* 
être  pas  d'exagération  à  dire,  par  exemple,  vieil 
peuple  de  la  Grande-Bretagne  doit  à  ses  relation 
avec  les  autres  peuples  une  grands  moitié  di 
tout  ce  dont  il  Jouit  :  Il  leur  doit  le  eoton  k  it 
soie  de  ses  tissus,  le  vin,  le  thé,  la  eafé,  le  mm, 
les  métaux  précieux,  etc.,  et  en  ootr^  la  plapai 
des  fruits  et  des  végétaux  qu'il  eultiwe  ai^ooré'ha. 
D'un  autre  côté,  en  même  tempe  que  le  eoouiMia 
étranger  lui  procure  une  ImmemM  variélé  da  a- 
tides  les  plus  Importants  de  sa  eonsommation,  a 
dont  autrement  il  n'aurait  eu  aucune  esBD»tf- 
sanee,  il  le  met  à  même  d'exeioer  son  ïnàusxnt 
de  la  manière  qui  doit  être  la  ploa  prodoeliu.  tt 
réduit  le  prix  de  presque  tous  les  article*.  H  u 
fait  pas  une  fausse  application  de  son  travail  a 
s'efforcant  de  faire  du  sucre  avec  la  betterave,  ai 
cultivant  le  tabac,  ou  en  forçant  la  figue  de  ioi 
donner  du  vin  ;  mais  11  s'appliqua  aux  braadM 
de  l'industrie  manufacturière,  pour  lesquella  ii 
possession  d'inépuisables  mines  de  bouille,  ê'ta- 
menses  capitaux  et  de  machines  perfeetionHa 
lui  donne  un  avantage  sur  tous  les  antres  peuplei, 
et  il  obtient  les  articles  que  las  étrangers  pn>- 
duisent  à  meilleur  marché  que  loi  en  échsncr  ^ 
l'excédant  du  produit  des  branches  d'inUiistni 
dans  lesquelles  il  a  la  supériorité  sur  anx.  Vn  Eut 
commerçant,  tel  que  l'est  rAnglelerre,  sait  faiiv 
tourner  à  son  proût  toutes  les  fiieilités  de  proÀu- 
tion  dont  la  Providence  a  doté  les  autres  pa^s 
H  serait  peut-être  tout  à  fait  impoesible  de  pr^ 
duire  en  Angleterre  dn  vin  comme  celui  de  Bir* 
deaux  i  dans  tous  les  cas, on  ne  le  poonmit  à  owai 
de  100  pour  0|0  de  ce  que  coûte  la  prwiuciMiS 
de  ce  vin  en  France.  Eh  bienl  ceUi  ne  fait  i«uJil 
renoncer  les  Anglale  au  plaisir  d'user  de  cette  il^ 
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licieusc  boiflèon.  Pour  se  la  procurer.  Us  n'ont 
autre  chose  à  faire  que  d*expédier  pour  la  France 
ou  pour  quelque  pays  créancier  de  la  France  cer- 
taîDs  articles  dans  la  production  desquels  ils  ont 
la  supériorité  ;  Ils  obtiennent  du  vin  de  Bordeaux 
en  échange  ani  prix  qu'il  coûte  h  produire  «dans 
iescîrconataneea  lea  plus  favorables.  Chaque  pays 
a  sa  spécialité  de  production,  et  II  est  impossible 
d'en  citer  on  seul  qui  produise  en  abondance  une 
grande  variété  de  denrées,  non  omnii  fert  omnla 
tellus,  La  Providence,  en  donnant  &  chaque  na- 
tion quelque  chose  dont  les  autres  manquent ,  a 
évideounent  vouUi  qu'elles  dépendissent  mutuel- 
lement les  unes  des  autres;  et  Ton  reeonnait 
aans  peine  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les 
pins  riches  et  les  plus  abondamment  fournies  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  ou  agréable,  doivent  être 
celles  qui  eultivent  avec  le  plus  grand  succès  les 
arts  de  la  pali,  et  qui  agissent  envers  le  monde 
entier  d'après  des  principes  équitables  et  libéraux. 
«  La  plupart  des  ouvrages  sur  le  commerce  et 
des  traités  d'économie  politique  contleunent  de 
longs  exposés  des  avantages  qu'on  retire  du  com- 
Berce  intérieur  et  du  commerce  étranger }  mais 
ees  exposés  sont  presque  toujours  basés  sur  les 
principes  les  plus  erronés.  La  quantité  et  la  va- 
leur des  produits  qne  les  habitants  d'une  vaste 
contrée  échangent  entre  eux  sont  de  beaucoup 
plut  grandes  que  celles  des  produits  qu'ils  échan- 
gent avec  les  étrangers  ;  mais  cela  ne  suffit  pas» 
foouna  on  le  suppose  oommunément,  pour  prou- 
Ter  que  le  eommeree  intérieur  est  proportionnel- 
lement plus  avantageux.  On  doit  avoir  présent  à 
l'esprit  que  le  commerce  n'est  pas  une  source  di- 
recte de  richessed.  Le  simple  échange  des  pro- 
duits n'ajoute  rien  aux  richesses  de  la  société. 
L'influence  du  commerce  consiste  à  permettre 
que  les  occupations  soient  distinctes,  et  que  l'on 
poisse  s'y  livrer  sans  interruption.  11  donne  les 
moyens  de  pousser  la  division  du  travail  jusqu'à 
ses  dernières  limites,  et  procure  aux  hommes  une 
quantité  Inteiment  plus  grande  de  toute  espèce 
de  choses  d'dtlUté  on  d'agrément,  qu'il  n'en  au- 
rait pu  être  produit,  si  les  individus  et  les  nations 
cosfent  été  réduits  h  ne  potivoir  compter  que  sur 
leurs  dTorts,  eomparativement  faibles,  pour  sub- 
venir à  tous  leurs  besoins.  D'après  cela,  les  véri- 
tables questions  à  décider,  pour  apprécier  lea 
avantages  plus  ou  moins  grands  du  commerce  In- 
ti^risar  et  du  eommeree  étranger  comparés  l'un  à 
l'aatre,  imt  :  lequel  des  dedi  contribue  le  plus 
I  la  dlvitfen  dn  travail^  et  lequel  suscite  le  plus 
d'inventtims  et  de  progrès  dans  l'Industrie?  Il 
n'est  peut-être  pas  possible  de  répondre  A  ces 
qoesUoDs  d*une  manière  très  satisfaisante.  Là  vé- 
rité est  que  le  commerce  intérieur  et  le  commerce 
étranger  sont  des  sources  très  abondantes  de 
rtciMsie.  Sens  le  premier,  aucune  division  ne 
praniit  être  étaMle  dans  le  travail ,  et  l'homme 
iwtentt  à  jamais  dans  un  état  de  barbarie.  Cest 
peut-être  à  cause  de  cela  que  l'on  pourrait  dire 
qvll  est  te  pins  Indispensable;  mais  le  degré  Jus- 
qu'où il  pourrait  faire  avancer  un  peuple  dans  la 
csuTière  de  la  civilisation  serait  limité,  i» 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  d'une  manière 
t^aérale,  aux  réflexions  qui  terminent  le  remar- 
VMUe  travail  qu'on  tlenl  de  Hit,  et  qui  (ont  res- 


sortir les  avantages  du  commerce  étranger.  Depuis 
Adam  Smith,  les  économistes  ont  peut-être  eu 
quelquefois  le  tort  de  trop  déprécier  cette  partie 
si  Importante  des  relations  commerciales,  parce 
qu'ils  avalent  à  réagir  contre  les  partisans  du 
êyêUme  mercanMe,  qui  l'avaient  trop  exaltée. 
Au  temps  où  l'on  croyait  que  toute  richesse  con-* 
slstait  dans  la  possession  des  métaux  précieui,  et 
que  pour  s'enrichir  un  peuple  devait  s'elforce/ 
d'attirer  chez  lui  la  plus  grande  somme  possibU 
de  ces  métaux,  les  publicistcs  et  lea  iiommes 
d'État  tournaient  particulièrement  leurs  tues  vers 
le  commerce  étranger,  ou  plutôt  vers  une  des 
faces  de  ce  commerce,  l'exportation,  comme  étant 
seule  capable  d'augmenter,  par  un  large  alllu*  du 
dehors,  la  quantité  d'or  et  d'argent  qu'on  possé- 
dait. Adam  Smith  et  ses  successeurs  ont  démon- 
tré, avec  une  grande  hauteur  de  raison,  le  néant 
de  ces  théories  et  le  vice  de  ces  tendances.  Ils 
ont  réhabilité  le  commerce  intérieur,  dont  on 
méconnaissait  l'importance  et  la  fécondité.  Mais, 
empoKés  par  l'ardeur  de  la  discussion,  ils  ont 
peut-être  tirop  IncUné  quelquefois  en  sens  con- 
traire, et  rabaissé  à  leur  tour  l'Importance  du 
commerce  étranger.  M.  Mac  Gulloch  remet  Id  les 
choses  à  leur  place.  Que  dans  son  ensemble  et 
par  rapport  au  nombre  et  à  la  variété  des  objets 
qu'il  eoâbrasse,  le  commerce  Intérieur  d'un  grand 
pays  l'emporte  sur  son  commerce  extérieur,  c'est 
une  quesUon  Qtli  ne  peut  pas  être  mise  sérieuse- 
ment en  doute.  Autant  vaudrait  demander  si 
l'homme  n'a  pas  plus  de  relations  de  toute  nature 
avec  ses  voisins  qu'avec  ceux  qui  habitent  loin  de 
lui.  Mais  l'importance  du  commerce  étranger  n'en 
est  pas  moins  très  grande.  Outre  les  avantages 
directs  qu'il  procure,  par  la  diversité  des  produits 
dont  11  dote  une  nation,  il  a  cet  autre  méritCi 
d'une  importance  inappréciable,  qu'il  brise  on 
prévient  les  monopoles  qui  se  constitueraient  iné- 
vitablement dans  un  pays  où  l'on  parviendrait  à 
supprimer  toute  importation  du  dehors. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  travail ,  M.  Mac 
CuUoch  s'attache  à  démontrer  les  inconvénients 
et  les  vices  des  restrictions  qui  frappent  le  com- 
merce étranger.  Mais  nous  omettons  ces  réflexions, 
d'ailleurs  fort  justes,  parce  qu'elles  trouveront 
mieux  leur  place  ailleurs.  Ca.  G)qubI'UI. 
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prospérité  de  V Angleterre  eet  basée  sur  le  commerce  ts- 
térieur^,  par Tb.  Mun.  Londres,  Inédit.,  I6S4, 1  voI.Id-S. 
«  Cet  ouvrage,  Bouvent  rérmprimé,  peut  ètr«  oooai* 

défé  comme  le  iiremter  qui  ait  expoié  ce  qu'on 


Boume  ie  système  mercaniik.  • 


M.  G. 
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Engîand^s  great  happinets,  or  a  dialogue  beiwien 
ConUnt  and  Cowp/ainf,  uoherein  U  it  dtmonitrated 
that  a  great  part  of  our  complainit  are  eauêeleê»t  etc. 
—  (La  grande  prospérité  de  l'Angleterre,  ou  dialogut 
entre  Contcni  et  Plainte,  prouvant  qu'une  grande  par' 
tie  de  not  plaintet  eont  eane  cauw),  by  a  ruai  and 
hcarty  lowcp  of  hia  king  and  country  (par  un  vrai  pa^ 
triote).  Londres,  I67T,  ïn-4. 

«  Ouvrage  vraiment   remarquable,  dont  l'auteur 

a  été  bien  avant  de  son  siècle.  Il  sufiSrait  de  quelques 

changemento  peu  imporUnis  dans  le  style  Ppur  le 

\     mettre  tout  à  fait  au  niveau  de  notre  époque.  •  M.  G. 

\        M.  Mac  GuUoch  en  donne  quelques  extraits  dans  sa 

^     Littérature  ofpoliticaleconomy, 

Britannia  languenê,  or  a  Discouree  of  trade  :  êhowing 
Ihe  grounde  and  reaeone  of  the  inereate  and  decay  of 
tend,  rente,  national  wealth  and  atrength,  etc.  — 
{Ditcoure  sur  le  commerce,  montrant  les  causes  et  les 
raisons  du  progris  et  de  la  décadence  de  la  prospérité 
§t  de  la  puissance  nationale).  Undres,  1680,  in-8. 
Sir  Josiah  Child  a  réfuté  cet  ouvrage  et  plusieurs 
autres,  écriu  à  la  même  époque,  sur  la  prétendue  dé- 
cadence de  la  Grande-Bretagne,  dans  son  célèbre 
livre  intitulé  : 

À  new  discourse  of  trade.—  {Nouveau  discours  sur 
le  commerce),  »•  édition,  Glasgoif,  475» ,  *  vol.  inHï. 

Discourse  upon  trade,  etc.  —  {Discours  sur  le  com- 
merce, etc.),  par  Dadiey  North.  Londres,  1691,  in--*. 
Voyei  le  compte  rendu  fait  do  cet  ouvrage  àToc- 
casion  de  sa  récente  réimpression.  (Jotim.  dee  Êcon., 
tome  XXVI 1,  page  4M.) 

Proposais  for  raising  a  coUege  of  induatry  of  ail 
useful  trades  and  husbandry.  —  (Propositions  en  fa- 
veur de  la  création  <f  un  collège  d^indsàtrie  et  de  eomr- 
merce,  etc.)  Londres,  4696. 

Several  papers  relating  to  monsy,  interest  and 
trade.  —  (Divers  écrits  relatifs  aiuc  monnaies,  à  l'inté- 
rêt et  au  commerce),  pari. Locke.  Londres,  4696,  in- 12. 
An  essay  on  the  probable  method  of  mahing  the 
people  gainers  in  ihi  balance  of  trade. '^  {Essai  sur 
la  méthode  probable  de  rendre  la  balance  du  com- 
merce profitable  au  peuple),  par  Davenant.  Londres, 
4609,  un  vol.  in-S. 

New  essays  on  trade.  —  (Nouveaux  essais  sur  le 
commerce),  par  Francis  Brewster.  Londres,  4702. 

Mémoires  pour  le  rétablissement  du  commerce  en 
France,  présentés  à  MM.  du  comeil  du  commerce, 
par  J.  Lepelletier,  4701. 

Traité  du  commerce  de  terre  et  de  mer,  par  Conchot, 
Paris,  4710. 

Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  an- 
ciens, par  P,-D.  Huet.  4716-4727-1703,  in-12. 

Considérations  sur  le  commerce  et  sur  l'argent,  par 
Jean  Law,  traduit  en  français.  4720,  La  Haye,  in-42. 
Vuy.  les  ÛEuv.  de  J.  Law  dans  la  Collect.  des 
Princip.  Écon.,  1. 1",  et  l'article  Law  (J.). 
A  plan  of  the  english  commerce,  being  a  complète 
prospect  of  the  (rods  of  this  nation,  as  well  the  home 
trade,  as  the  foreign.  —  (Plan  du  commerce  anglais, 
ou  vue  générale  du  commerce  intérieur  et  ejctérieur 
de  cette  nation),  par  Daniel  de  Foé.  Londres,  4'*  édit., 
4728,  2%  4780, 4  vol.  in-8. 

Observations  sur  MM.  Jean  Law,  Melon  et  Dutot, 
êur  le  commerce,  le  luxe,  les  monnaies  et  les  impôts; 
lettre  à  M.  Thiériot  sur  Vouvrage  de  M.  Melon  et  sur 
celui  de  M.  Dutot,  par  Arouet  de  Voltaire,  4738. 

Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  te  commerce, 
par  Dutot.  La  Haye,  frères  Vaillant,  4788-4754,  2  voL 
So-12. 

The  trade  and  navigation  of  Great'Britain  consi- 
dered.  —  (Considérations  sur  le  commercé  et  la  navi- 
gation de  la  Grande-Bretagne),  pariosuab  Gee.  Lon- 
dres, 4788«  în*l2. 

Une  traduction  de  cet  ouvrage  a  para  à  Genèfe. 
1710,  ib*IS. 
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Teoria  y  praetira  del  comercio  y  de  ta 
(  Théorie  et  pra  tique  du  comm  erce  et  de  la  martnt,  etc.), 
par  D.  Jeronimo  Uslariti  (Madrid),  4740-1742. 

La  traduction  française  est  due  à  Forbonnûi;  CDe 
parut  à  Paris,  en  1783.  in-4.  (V.  FoaBOiiiis.) 
EmoI  sur  la  mariné  et  le  commerce,  par  A^F  Boa- 
reau-Deslandes.  4748. 

An  essay  on  the  causes  ofthe  décline  of  the  ferfig^ 
trade,  consequently  of  the  value  of  lanés  m  Èriiêi» 
and  on  the  meane  to  rutore  both.  —  (Essai  smr  In 
causes  du  déclin  du  commerce  extérieur,  &c\  pv 
S.  Mathevr  Decker.  Londres,  4744, 1  voL  in-4, 2*  édit., 
Edimbourg,  4756,  4  vol.  in'4a. 

Dissertation  sur  le  commerce,  par  le  Barquisl.  24- 
loni.  Traduit  de  Titalien,  par  M.  A—. 

Le  mémo  ouvrage  a  été  aussi  traduit  par  Th.  1Im»> 

seau.  Cette  traduction  est  plus  fidèle  et  nieezêenu 

que  la  première.  L'original  a  été  écrit  e&.4780. 

The  universal  dictionary  of  trade  astd  eomment.^ 

(Dictionnaire  universel  du  commerce),  par  MalKki 

Postlethvrayt.  Londres,  4751,  4*  édit.,  Londres,  iTX 

9  forts  vol.  in-folio. 

C'est  le  meilleur  des  nombreus  dictioBoaim  «fl 
commerce  publiée  en  Angleterre  pendant  le  dn- 
bttitième  siècle. 

Proposais  mode  by  hie  laie  highnees  the  priser  «f 
Orange,  to  their  high  mightinesses  the  statesgenenl 
and  to  the  states  -of  BoUand  and  West  Friesetond,  for 
redressiftg  and  amending  the  trade  of  the  repÊtik. 
Translaled  from  the  dutch.  —  (Propoeiiione  faitet  par 
son  altesse  le  prince  d^Orange  aux  trèe  puissants  éieu 
généraux,  etc.,  etc.,  pour  rétablir  et  améliorer  le  «•- 
merce  de  la  république).  Traduit  du  bollandaU.  la- 
dres, 4781,  in-8. 

M.  Mac  Cnlloch  fait  l'éloge  et  donne  nn  extrait  tsté- 
ressant  de  cet  important  document. 
Restablecimiento  de  lae  manufacturas  e  del  comsf 
cio  espahol,  par  D.  Bernardo  UUoa.  4740, 4  vot.  ia-i. 
La  traduction  française  de  cet  ouvrage  a  para  teas 
le  titre  suivant  : 

RétablisHment  des  manufacturée  et  du  comment 
de  l'Espagne,  traduit  de  l'espagnol  par  Plumart  de  Du- 
geul.  Amsterdam,  4758,  in-12. 

Observation  sur  l'état  du  commerce  en  France  nx 
les  rois  de  la  première  et  de  la  second»  race,  par  Yù^ 
Ch.  Carlier.  Amiens,  4758,  in-42. 

Dttfsrte/tofi  sur  Vétat  du  ootMnerce  en  Ftana  en» 
les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race,  par  VtlM 
•••  (Josse).  4753,  in-42. 

A  briefeesay  on  the  advantagee  and  dieodvamHitt 
which  respectively  attend  France  and  QretU-BriiMf» 
with  regard  to  trade.  —  (  Court  essai  eur  les  atantafa 
et  désavantagée  de  la  France  et  de  la  Gratsde-Bretet^ 
relativement  au  commerce),  par  Joeieh  Tocker,  in*^ 
8*  édit.,  Londres,  4753. 

La  4f«  et  la  2«  édit.,  4780  et  4751,  aoot  anonyBca 
Le  négociant  anglaie  ou  traduction  Ubre  de  :  lès 
bntieh  Merchant,  par  Ch.  King.  Tradait  pot  Farto- 
nais.  Paria,  frères  Estienne,  475S,  2  voL  in-12. 

Traités  sur  le  commerce  et  eur  les  avaniagee  it  le 
réduction  de  Vintérét  de  l'argent,  pariosiaaChîki,«KC 
un  petit  Traité  contre  Vusure,  par  Thomas  Calp^* 
traduit  de  l'anglais,  par  Vincent  de  Goamay,  et  t^ 
Dumont.  Paris,  Goérin,  1754,  in-42. 

Remarquée  eur  les  avantages  et  lee  désmvantêges  et 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  par  rapport  as 
commerce,  etc.,  par  Plumard  de  PaogceL  Paris,  &* 
tienne,  4754,  in-42. 

C'est  probablement  U  iradnctioa  de  l'aBv^^•  * 
J.  Tucker.  Voy.  plus  haut. 

Essai  sur  l'état   du  commerce  ^Angleterre,  ptf 

John  Cary.  Traduit  de  l'anglais  et  coosidérabicDett 

augmenté  par  Bot^-Duroont.  Londrea  et  Psris,  Jij^ 

4755, 2  vol.  in-12. 

Iteeai  eur  la  nature  du  commerce  en  génétoL  (PiWil 
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louf  k  oon  de  CantaUm,  V.  ce  mot.)  Londres  (Parie;. 
mit  in-ii, 

Qwitiont  «iir  1$  commercé  des  Français  au  Levani, 
ptr  Forbonnais.  Paris,  4759,  io-ia. 

La  nobiesee  commerçante,  par  l'abbé  Coyer.  Londres 
(Paris),  Dochesne,  1756,  in-U. 

Développement  et  défense  du  système  de  la  noblesse 
eommerçantet  par  le  même.  Amiiierdam  ei  Paris,  1757. 

Lts  intiriU  de  la  France  mal  entendus  dans  lee 
hrancKet  de  l'agriculture,  des  finances  et  du  commerce, 
par  on  citoyen  (Ange  Gondar;.  Amsterdam,  J.  Cœur. 
1756,1  Tol.iD-IS. 

Le  commerce  remis  à  sa  place,  par  J.-J.  Garnier.  Pa- 
ns Ducbesne,  4756,  in-i2. 

Dwer»  Mémoires  sur  le  commerce,  par  de  Forbon- 
Biis.  Paris,  4756,  in-i2. 

Estai  sur  les  cenues  du  déclin  du  commerce  étranger 
de  la  Grandé-Bretetgne,  par  le  chevalier  Decker.  Tra- 
dan  de  Tanglais  par  Tabbé  de  Gua  de  MalTOs.  4757. 
9voI.iD-ia. 

Jifvuirques  sur  pkssiâura  branches  de  commerce  et  de 
navigation,  par  de  Magnières  O'Heguerty.  4757-4764. 

A  «ifidtcallofi  of  commerce  and  the  arts;  proving 
IkattKey  are  ths  source  of  the  greatness,  power,  ri- 
rhes  and  populousness  ofa  ttate,  etc.  —  (Justifû^tion 
du  commerce  et  des  arts,  démontrant  qu*ils  sont  la 
nurce  de  la  grandeur,  de  la  puissance,  dee  richesses  et 
de  la  densité  de  la  population  d'un  État),  par  J.-B., 
doctetir  médecin.  Londres,  4758,  in-S. 

Cet  excellent  ooTrage  est  une  réponse  à  une  dis- 

aertation  de  W.  Bell,  dans  laquelle  cet  autenr  prétend 

que  le  commerce  et  les  arts  sont  la  caose  d'an  grand 

nombre  de  vices. 

Considérations  sur  le  commerce,  et  en  particulier  sur 
Us  compagnies,  sociétés  et  maîtrises,  composéee  sous  les 
jft^ix  st  avec  les  conseils  de  M.  de  Goumay,  par  S. 
Cliqoot  de  Blervache.  Amsterdam,  4758,  in-49. 

Histoire  du  commercé  et  de  la  navigation  des  an- 
ciens st  des  modernes,  par  le  cbevalier  d'Arcq.  Paris, 
Saillant,  4758,  a  vol.  in-ia. 

Oovrage  resté  incomplet.  Les  deni  volumes  impri- 
més ne  traitent  que  du  commerce  des  anciens. 

Ortat  Britain's  commercial  interest  explainèd  and 
improred.  —  (L'intérêt  commercial  de  la  Grande-Bre- 
JV«a  twpls^),  par  llalachy  Postletbwayt.  2«  édit., 
wtMlres,  4759,  a  vol.  ln-«. 

Xtt  progrie  du  commerce  cheM  les  anciens  et  Us 
«jwmta  dons  tous  Us  pays  du  monde,  contenant  Us 
^«yw,  Us  poids,  mesurée,  etc.,  par  H.  Lacombe  de 
i'rtMl.  Amsterdam  et  Paris,  LotUn,  4760, 4  vol.  in-ia. 

Corps  d'observations  de  Us  Société  d^agriculture,  du 
commerce  et  dee  arU  établie  par  les  étaU  de  Bretagne, 
pu  L.-P.  Abeille^  qnt  a  eu  M.  MonUodonin  pour  colla- 
wateur.  Rennes,  4761  et  476a.  (Voy.  Auillb). 

Wctiwmaife  du  citoyen,  ou  abrégé  historique,  théo- 
^  •<  pratique  du  commerce,  par  H.  Lacombe  de 
PwxeL  Paris,  Granger,  4761,  a  vol.  in-8. 

idées  patriotiquee  sur  la  nécessité  de  rendre  la  liberté 
«  commerce,  par  J.  AulTray,  Lyon,  4762,  in-8. 

Bilan  général  et  raisormé  de  VAngUterre  depuis 
JCM  jw^'a  la  fin  de  4761,  ou  Uttres  sur  U  produit  des 
tfrrts  st  du  commerce  d*AngUterre,  par  Vivant  de 
«hagaes.  Paris,  4762,  in-8.  . 

La  cMmkrs  de  l'équilibre  du  commerce  et  de  la  navi^ 
notion,  par  i.-B.GottlobJuaU.  Traduit  de  Tallfroand 
V^m,  D.T.  Copenhague,  veuve  de  Bothe,  4768,  iD-4a. 

Lesioni  di  eomerdo  otsia  di  eeonomia  doiU.  —  (£«- 
g«<  di  commtrci  et  d'économU  dtiU),  par  l'abbé  A. 
eenovesi.  Naples,  4764,  2  vol.  in-8. 

An  historical  and  chronologieal  déduction  of  the 
f[]»ffww  ofcomeneree,  —  {Eaposé  historique  etchrono- 
«Wi«  de  rorigine  du  commercé),  par  Anderson.  Lon- 
<»f«».  4714,  2  vol.  in-fol. 

Jf*^  d'une  souscription  patriotique  en  faveur  de  Va- 
JJ2Jj|^*»  <*•<  co««ercs  et  des  arU,  par  l'abbé  Nic^ 
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Idées  d'un  citoyen  sur  U  commerce  d'Orient  et  euf 
la  compagnie  des  Indes,  par  l'abbé  Bandeau.  Amsten- 
dam  et  Paris,  4765,  in-8. 

Question  importante  sur  l'agricuUure et  U  commerce, 
par  Marcandier,  I7CC. 

Obseroations  sur  le  commerce  et  Ue  arU  d'une  par-^ 
lie  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  par  J.  Cl.  Fia- 
chat.  Paris,  Jacquinot  et  Ansard,  4766,  2  vol-  in-4a. 

Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  dae  Égyp^ 
tiens  sous  U  règne  dee  PtoUmées,  par  H.  P.  Ameilhon. 
Paris,  Saillant,  4766,  4  vol.  in-42. 

Couronné  par  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles* 

Lettres. 

Essais  sur  U  commerce,  U  luwe,  Vargent,  etc.,  par 
D.  Hume,  dédié  à  madame  d'Arcouville,  par  la  traduo» 
trioe  mademoiselle  de  la  Chaux.  4766-67. 

Reproduit  dans  la  Collection  des  Princ,  Écon.,  do 

Golllaumin.  (Y.  Homb.) 

TabUau  de  VAngUterre  relativement  à  son  coi»- 
merce,  à  ses  ^nonces,  présenté  au  roi,  etc.,  par  lord 
6.  de  Grenville,  traduit  de  l'anglais  par  Guyard  de 
Troyes.  Londres,  Paris.  Desaint,  4769,  in-8. 

Discours  sur  U  commsrce  et  Vadministratlon  pu» 
hlique,  par  C.  H.,  marquis  de  Beccaria.  Traduit  de 
l'Italien,  pari. -A.  Comparet.  4767. 

Une  autre  traduction  de  ce  discours  a  été  insérée 

sous  le  voile  de  l'anonyme  par  le  baron  Bigot  do 

Sainte-Croix  dans  les  Éphéméridee  du  citoyen. 

Mémoire  eur  la  compagnie  des  Indes,  précédé  d'un 
discours  sur  U  commerce  en  ginércU,  par  le  comte 
P.  de  Lauraguais.  4769,  in-8. 

Proipecftw  d'un  nouveau  dictionnaire  du  commerce, 
par  l'abbé  Morellet.  Paris,  Estienne,  4769, 4  vol.  in-8. 

Du  commerce  et  de  la  compagnie  des  Indes,  par 
P.-S.  Dupont  vde  Nemours).  4770,  in-8. 

HisUtire  philoeopMque  et  politique  dee  établieeementê 
et  du  commerce  des  Européens  dans  Us  Deu3>'Indes, 
par  G.-T.  Raynal.  Amsterdam,  4770, 4  vol.  in-4. 

Souvent  réimprimé.  La  dernière  édition  est  de 

4880-24.  Paris,  A.  Goste  et  comp.,  42  vol.  in-8  et 

atlas.  (V.  Batnal.) 

Introduction  généraU  à  l'étude  de  la  politique,  des 
financée  et  du  commerce,  par  L.  de  Beausobre.  Amster- 
dam, 4765,  2  vol.  in-8;  nouvelle  édition  augmentée, 
Berlin,  Voss,  4774,  8  vol.  in-12. 

ThéorU  des  traités  de  commerce  entre  Us  neUiom, 
par  M.  A.  Boucfaaud.  Paris,  4778,  in-i2. 

Difcotirt  sur  cetu  question  :  Quellee  sont  Us  causée 
générales  des  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
quelU  a  été  leur  influence  eur  l'esprit  et  Ue  moeurs  dsê 
nations?  par  Bergasse.  Lyon,  4774,  in-8. 

Lettre  d'un  laboureur  de  Picardie  A  Jf.  JV***  (Neo- 
ker) ,  auteur  prohibitif,  par  le  marquis  de  Condorcet. 
Paris,  4775,  in-8. 

Four  tracts  on  political  and  commercial  subjecd.— 
(Quatre  traités  sur  des  queetione  politiques  et  commer- 
ciales), par  Josiah  Tucker.  S*  édit.,  Londres,  4176,4  voU 
)n-8. 

Le  commerce  et  U  gouvernement  coneidérée  relative- 
ment  Vun  à  Vautre,  ouvrage  élémentaire,  par  £.  Bonnot 
de  Condillac.  Amsterdam,  4776,  in-4a. 

Reproduit  dans  la  Coll.  des  Prino.  Écon.,  de  Guil« 

laumin.  (Y.  Covdillac.) 

Discours  qui  a  remporté  le  prix  de  VAcadémU  de 
Marseille,  en  4777,  eurcetu  queetion:  Quelle  a  étédane 
toue  Ue  tempe  l'influence  du  commerce  eur  Veeprit  et 
les  moeurs  des  peuples?  par  A.  Lignier.  Amsterdam-» 
Paris,  Demonville,  4777,  in-8. 

L'intérêt  socicU  pen'  rapport  A  la  valeur,  à  VHséUutHê 
et  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  par  F.-G.  Lt 
Trosne,  Paris,  4777,  in-8. 

C'est  le  second  volume,  publié  sous  un  titre  particu- 
lier, d'un  ouvrage  en  a  vol. intitulé:  De Vordre eocial, 

etc.  1^  4*r  vol.  renferme  dix  discours  sur  l'ordre  so- 
cial. (Y.  LsTaosNi.) 

Discours  sur  Ue  avantages  §t  les  ineomvémiÊtUê  ékt 
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bomnteftê  èxtiriêiir,    pu   8.  aiqttOl  d«  filèrfach«. 
Fliris,  «778,  In-S. 

Apologie  du  commercé^  o«  êuai  pKiloiophi(iuê  ti 
politique  aeee  deê  notèi  i4utrut.tivêt,  tuM  de  dieenes 
rélUxions  sur  U  eimtmerct  en  générai,  etc.,  paf  no 
Jtfune  DégocittAt  (Dudevani).  Pana.  Roaait,  In- 8. 

1$  commerce  vengé,  oH  réfutation  du  dleeoure  eou' 
ronné  par  V Académie  di  Marêeitte,  en  «777,  sur  cette 
fueeiUm:  Quetle  a  été  l'inftuenee  du  commerce  eur 
reeprit  et  Ue  mceure  dee  peuplée,  par  l'abbé  Chrétien 
Leroy.  Bruxelles  (Parla,  Daprea),  «TTt,  iii-8. 
Dictionnaire  du  commerce.  Parla,  «78S,  8  vol.  io-4. 

Attribué  à  Tabbe  Baudeaa.  Ce  DictionDaire  fait 
partie  de  VEncydopédie  méthodifue.  (V.  Baudiao.) 
JVetp  ond  old  principlee  of  tirade  compared;  or  a 
ireatiee  on  the  principlee  of  commerce  between  natione. 
— (I«e  nouveau»  et  lee  ancienê  principe*  du  commerce 
comparée,  ou  traité  dee  prineipee  du  commerce  inter^ 
mational),  U)odree,  1784«  ia-8. 

«  L'auteur  de  ce  iraiié  met  en  regard  lea  prindpea 
et  leti  résultata  praiiuuea  de  l'ancieo  système  dea 
monopoles  avec  ceux  du  sysième  oommerciul  libérai 
que  Smith,  Quesnay,  Ducker  et  auti-es  Tenaient  d'ex- 

Kser,  et  11  montre  la  supériorité  du  dernier  par 
cerolasement  du  blen-ètre  et  dea  relations  inter- 
nationales qu.'ii  produit.  •  (M.  G.) 
Ohêeteatione  on  tke  manufacturée,  trade,  and  pr*- 
eent  state  of  Ireland.  —  (Oburvatione  eur  le  manti- 
facturee,  te  commerce  et  l'état  préeent  de  rirlmd$\ 
par  John,  lord  Sbeffleld.  >•  édition,  Londresi  1715, 
I  vol.  in-8. 

Del  comercio  de'  Romani  délia  prima  auerra  pu- 
néoa  a  Conetantino,  ete.  —  (Du  commerce  dee  Homaine 
depuie  la  première  guerre  punique  juequ'à  Conetantin)^ 
par  Fr.  lieogutti.  Ourrage  couronné  par  l'Acadéinia  des 
Inacriptions  et  Beliea-Lettres  de  Paria,  4781. 

BieMrê  roùonhie  du  eommero»  de  Ia  Ruwiê,  par 
Schérer.  Paria,  «788,  S  vol.  in-a. 

Qeechiclae  dee  koUtêndiechen  Handele,  nàch  Lutao'e 
Dollemde  Bykdom  bearbeitet.  —  (Histoire  du  commerce 
hoUandaie,  diaprée  Luaae),  par  Lttder.  Leipxig,  «788. 

Mémoire  eur  le  commercé  de  la  Fremce  et  de  see  eolo- 
ntM,  par  de  Toloian.  Paria,  1789,  in-s. 

Plmn  eur  Vagricntture  et  le  commerce,  e^iti  de  i'ét^ 
hlieeemêht  d*une  batique  rurale  et  d'une  autre  pour  la 
formation  des  gaUres  de  terre^  par  Leblaoe  de  l'Arbre 
M  Pi^.  Paris,  Godefcoy,  «789,  in-8. 

Prineipee  du  commerce  entre  lee  nalionsi  par  B. 
TanghatL  Traduit  de  l'anglala,  par  Gérard  de  RayneVal. 
Parla,  «789,  in-8. 

Liberté  du  commerce,  par  Bergaaae.  «789,  ln-8. 

Recherches  eur  le  commêrte,  tee  banquee  et  lee  finan^ 
«M,  pat  Bergaaae.  «789,  in-8. 

ReewHIe  de  Méinoiree  teluiife  aë  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  par  Boyetel.  Versaillea,  Baudoulo, 
1789,  tll-8. 

H  a'agft  du  rkibeiix  tndié  de  «T88. 

la  dignité  du  commerce  et  de  Ntat  éht  oommerçimt, 
par  Anquetil-Duperron.  Paris,  «789,  in-8. 

iKsc<n«f8  mf  U  commerce  ertérifur  d$e  nattone  eu- 
fpptfMiiiel»  par  J.-F.  de  HèrrMwhwand.  Londrea,  «799, 
iii-8. 

'  De  M  plue  itt^ortante  et  te  plue  preeeante  affaire, 
ou  la  nécessité  et  lee  mogene  de  reet&urer  l'agriculture 
^le  commercé,  par  P.  Boncerf.  Parla,  Royer.  «790,  in-8. 

Recherehd  eur  le  cèmmerce,  ou  idées  relative*  ntts 
intériie  dee  différente  peuplée  de  fBurope,  par  Ouder- 
naalen.  «791.  Aniterdam,  MM.  Rey,  1778,  a  vol.  iD-8» 

00  Amsterdam,  Chanquion,  «70«|  4  vol.  in-8. 
OucMckte  du  deuttchtn  Handele,  —  (Ui$toire  du 

vmmvrm  ollMNmd),  par  Fischer.  4  vol.  io-8^  V  édit., 

«791 -98. 

«  Ouvrage  déjà  vieux,  mais  encore  très  otile.»  (  Rau.) 

^atefiet  du  commoree  et  dee  relatione  oommereiulee 

ozliHeuru  de  la  France  dane  toutee  lee  partiee  du 

globe,  par  A.-M.  Arnoolt.  Paria,  BaiaaaHi  l«édil.,  IT9f, 

1  veL  Ift^  M  4  veL  lft-4.  I 
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Êlimintt  d^  eommiètce,  par  P.-T.  di  flriMBd% 
«784. 4«  édit.  augmentée,  an  iv  (47K}.  Paris,  CIw18Mbi 
aîné,  »  V01.  io-IS. 

Du  commerce  de  la  France  a^ee  FAtnMqm,  Im  ^ 
eeeeione  au  delà  du  Cap  et  1$  Levant,  par  MiiBies- 
Grandpré,  an  iv  («796). 

Dictionnaire  universel  de  la  géographie  cumar- 
çante,  contenant  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  titwtif* 
de  chaque  État  commerçant,  ou  ogrirultMrt,  mâas- 
facturee,  péchee,  mines,  lois,  usages,  tribunaux,  fnr> 
Idge,  navigatton,  banques,  poids,  mesurée  et  moMvu, 
commerce  d'importation  et  d'exportation,  etc..  pu 
J.  Peoehet.  Paria,  Blanchon,  ana  fil  m  viii  («Tf9-iM4 . 
5  vol.  io-4. 

Tableau  hietorique  et  politique  dm  periu  fw  i» 
révolution  et  la  guerre  ont  caueéee  an  peuple  f^va* 
çaie  dans  sa  population,  eon  <tgriculiur$,  ern  eoloata, 
ses  manufacturée  et  eon  oommêrm,  par  ilr  t.  D'Iver» 
nOia,  Londres,  «799,  in-8. 

Traité  général  du  commerce,  contenant  dee  eèettn- 
lione  eur  le  eommerœ  dee  prinoipàmT  Étate  de  fiv- 
roptt  lie  produetioné  nainrellee,  VinéhutHe  de  chefse 
pays,  ete.»  rapport  eompaW  déf  ^^omséiUi  peUs  ti 
mesurée,  etc.,  plueieure  masimee  et  ueagm  reqm  ésm 
lee  oitlee  de  comeneree  de  I^Burope  et  à  Àmeteriem, 
touekemt  lee  Meursiieit  et  k  règlement  dee  meerm. 
par  Sam.  Rioard.  Bdil.  refhlte  d'aprèa  ou  piaa  Boatca. 
rédigée  et  cooaidérablenaot  togmentée  par  M.di  M"** 
(A.  Maxiea).  Amaterdam,  Harereit»  <7t«,  8  vol.  Ie*4. 
Le  même  ouvrage  augmenté  d'an  volame  onniaeaBi  de 
additioos  aur  le  oammeroe  de  l'Eardpe,  et  rciai  aetvl 
du  commerce  4o  l'Asie,  de  PAfriqoo  et  do  PAménfii. 
Paria,  LavauK  et  Mootandier,  an  tu  (iT99)|  •  voL  ia-i 
Beedt  eur  lee  mogene  ^amWortt  fë§HeuUÊrt,  k» 
arte  et  le  commercé  m  Frofiee,  par  J.  BiHe.  Pu*) 
«800,  ln-8. 

De  r influence  du  gouœrmment  ewr  lapeuepérWie 
commerce^  par  Viut-Roox,  4809-«.  Porta.  In-a. 

Der  geeehlaseene  Uandets-Staût.  -^  (  L*Ktat  fend 

commercialement), pw}. -G  FIchte.TùbiOgM,  isaa,ifr4. 

Analyse  dei  pHAnpif  eur  la  etfrmteMNi  dai  demnu 

et  l'influence  du  numéraire  eur  cette  olri^âawao,  fv 

P.-V.  de  Porbonoala.  4800. 

Pe^te  eocial,  ou  plan  fume  owoctfiWa»  eamaiir* 
eiaU  et  agricole  tendant  él  ralawr  le  ea^iaiirni  d 
l'agriculture  par  la  mise  ett  dreuÊaiiom  de  eeieun 
immobiliiree,  eoue  le  titre  de  oontrate  me  porteur,  d 
r  dee  entrepriem  ruralmt  par  P.'-C.  Ds^aoty.  Para^ 
iger,  480i,iD-8. 
/{  eo/berfiimo,  oeila  éeUA  tlherta  et  itmmenie  et 
prodotti  delta  terra.  —  (Le  coèberittÊU,  omdela  Vberte 
du  commerce  dee  produite  de  la  tcrte),  par  Plr.  Ha»» 
gotU.  Milan,  «891,  a  vol.  io-4a. 

Sur  le  commerce  de  Vhede^  par  J.*fl. 
4801,  iiM* 

tiUtoire  éhrégêe  dee  Hcoèaflomê  éa 
préde  hietorique  et  raieonni  dee  ckaetgemetUe  qmlt 
commerce  a  épr&ueée  é  Voceaeion  dm  èfueetmigre- 
(tons,  dee  ccnqaitee,  dee  MOneflIfs  iftoëifiai  et  éa 
réooiatione  politique  députe  le  rnwiimaiaiioi  é» 
monde  iaequ^à  am  ioeerh  par  Uhappaa»  Portai  (W^ 
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Du  eomeeeree  de  Vlnde  coee/paré  dame  em  effbte  com^ 
togeua  ou  nmisiblee^  et  de  la  etéœeeité  de  le  qem(m  * 
urne  eompogn^  par  Blaoo  do  WoU.  Faiioa  Po^petn 
«808,  io-4. 

Rteai  ear  le  oomeneree  en  général  dm  «laftam  et 
FSurope,  ame  um  apergu  eur  le  oooioiarei  de  la  ieak 
en  particulier^  par  X.  Scrufani.  Tradolt  éa  ritalu^ 
Paria,  Traotiol  et  Wons,  ao  x  (<8«a),  ia-t» 

Dv  godeemement  cotuidéré  dane  em  rapperts  eme 
le  oommirea,  ou  de  FadadmietraHÊm  oemmertiel» 
opposée  ams  économietee  du  dim  eèeueéèeee  aHeà,  p* 
F.a.-A.  Ferrtor.  Parte.  PiUaior,  iD-B»  18».  U  pio- 
iBière  édiiiou  parot  es  ttat, 

iÈlol  oooMMfotel  de  te  FWmm  «1  oaaMMMMMBl  da 
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Hr-ntmièmê  iiidt,  par  Bine  de  Wolx.  Stntboorg  et 
paris,  Treutiel  et  Wûrii,  IIM,  •  toI.  in-S. 

Manu$l  du  comm$rGi  du  Indêê  OH§ntaUê  ei  d9ia 

Ckintf  |wr  P.  Blancard.  Paris,  Bernard,  4t03,  in-foHo. 

Carp«nti«r-CoMlgQf  a  piblié  das  obsanratUma  iiir 

cet  oairagi. 

Sur  ffilnMCiff,  k  commercé^  la  imHm  a  Iti  aofo- 
Btw,  par  Ch.  B.  MtOQiui  dénoua.  Paria,  Agaaaa,  an  xt 

0101). 

pAfMtçiM  appUfftéi  à  la  UgitiaUim  du  emnmtreê^  par 
J.-C.-L  Simonde  de  SUmondi.  OenèTe,  Paiohood,  et 
Puis,  Fâcha,  Lanmlt  a|  eooap.,  4MI,  l  vol.  in-t. 

Comidéniioni  twr  ka  tflabMcMiiMiiit  néeêmaifei  à  la 
fntpérité  de  fagHemUmn^  d«  Mminarcf  tt  df  fàbH- 
9««c,  par  PapioB.  Paria  et  Toora,  480S,  in-S. 

Dta  emwrê  éa  eommarM  H  du  omélioraHom  tfonl  il 
MnaeeplMê,  par  Blaae  4a  Wolx.  Paria,  4MS,  •  fol. 
iD-i. 

Bufopeam  eommare»,  ihotoimg  iiato  and  iêtmrê  ehath' 
nelt  of  tradt  toitk  tht  eontnttnt  of  ffiiropa,  ditailing 
thê  prodttof ,  manufaeturê  and  eottimêrce  of  Ruatia, 
pTtûtUt,  Si00tfMi,  etc.  ^  (Le  eommêre»  européen,  i^di- 
fuanl  dee  toieê  «otHit/fo*  et  eùret  pour  le  commerce 
a9ee  le  continenl  de  VEurope,  donnant  de»  délaile  tur 
Utprodu4la  naturels,  U»  manufacturée  et  le  commerce 
dé  la  Raeeiê,  de  la  Prueee,  de  la  Suède,  atoOi  par 
I.  Jephtoo  Oddy.  Londrea,  18O8, 1  yol.  in-S. 

Utber  den  Blnftu»ê  de»  Bandel»  und  dee  Bandel%- 
tyttm»  &uf  National-Gluck  und  Ungli^k.—  (De  Vît.- 
/fumer  du  commerce  et  du  eyttème  commercial  »ur  la 
prtapérité  ou  la  décadence  d^une  nation^,  par  Nie- 
Dcyer.  Brème,  4808. 

Dictionnaire  universel  de  oommarca,  bofiçiM,  manu* 
factvretf  etc.,  Paris,  Buisson,  1809.  9  vol.  in-4. 

Du  commerce  français  dans  Vital  actuel  de  FEu- 
ropf,  ou  ohservalion»  eur  le  commerce  de  la  France  en 
Italie,  dan*  h  Levant,  en  Russie,  danslamer  Noire,  ete. 
p&rJ-B.  Doboifi.  Paris,  Potey,  4806,  iQ-8. 

D»  la  prépondérance  maritime  et  commerciale  de  la 
Grande-Bretagne  ou  des  intérêts  des  nations  relative- 
ment à  VAnglelerre  et  à  la  France,  par  Monbriop.  Pa- 
m,  Jeunebomme'Buisson,  1808,  in-8. 

Brilain  independent  of  commerce  or  proofdeduced 
from  an  invutigalion  inio  the  true  cau»e»  of  the 
tctalth  of  nation»,  that  our  riche»,  proaperity  and 
fowif  are  derived  from  eources  inhérent  m  otHrselve», 
and  would  not  be  affected  even  though  our  oofMnercê 
vtre  annihUaled.  —  {La  (hande -Bretagne  indipen- 
ionte  du  commerce,  oi«  preuves  déduite»  d'une  inveeti- 
gat}on  sur  le»  vratee  cauee»  de  la  riche»»»  de»  nation», 
^tw  notre  bien^tre^  noire  prospérité  et  notre  puie- 
tance  découlent  de  source»  intérieures  et  ne  seraient 
fKM  affectée»  quand  même  notre  commerce  extérieur 
tifait  anéanti)^  par  VilUam  Spence.  Londres,  4807» 
io-l. 

Le  bloeos  eontineotal  décrété  par  Napoléon  pro- 
ton à  œ  pamphlet  une  Tente  considérable  ;  mais  le 
luccès  immense  qo'll  obtint  lui  suscita  des  répliques 
parmi  lesquelles  nous  ne  nommons  que  les  deux  soi- 
Tantes  ; 

Commerce  dépendent,-- {Le  commerce  dépendant,  ou 
rtponM  aua^  argument»  par  le»quel»  MM.  Spence, 
Cobbettet  autre»  ont  prétendu  prouver  que  U  commerce 
n'ett  jHu  une  eource  de  riche»»»»),  par  James  Mill. 
Londres,  4808,  in-«. 

Ihe  economi»t»  refuttd,  being  a  reply  to  M.  Spen- 
ce's  Britain  independent  of  commerce.  -~  1  Le»  écono- 
inittes  (pbysiocraies)  réfuté»,  réponse  au  pamphlet  de 
M.  Spcncf,  etc  ),  par  le  colonel  Torrens.  Londres,  4808, 
104. 

De  Vinfluence  qu'une  grande  révolution  exerce  eur 
^figrieulture,  le  commerce  et  lee  art»,  di»cowr»  cou~ 
ronnià  F  Académie  de  Lyon,  par  P.  Laboulinière.  Paria, 
L  Cnllen,  4808»  ln-8. 


Mdmoifi  m  faveur  ds  la  liberté  du  commerce  eontn 
le»  licence»,  par  le  baron  6.-L.  Ternanx,  Paris,  1808. 

Examen  dee  principes  le»  plu»  favoroMee  attx  pro- 
grée  de  l'agriculture,  des  manufacture»  et  du  com^ 
marcs  ds  la  Fronce,  par  L.-D.-B.  (de  Bois-Landry). 
Parla,  A.-A.  Beoonard,4848,  8  vol.  io-8.  * 

Mémoire  tnr  VadministraHan  générah  du  cam« 
merce,  présenté  au  roi,  par  Papion.  Toara,  Marne  al 
Lenormant,  4848»  io-8. 

Eeeai  swr  ke  avantagé»  qui  rés^eraiêfnl  pour  Itf 
Francs  de  la  liberté  albeolue  du  citmmero$,  par  Ob.T apir 
pier.  Paris,  Lepormant,  4848. 

Mémoire  sur  lu  f^oyens  q^i  ont  qitHné  1$  grand  déf 
veloppement  que  l'industrie  a  prie  depuis  vingt  an§f 
»uivi  de  la  législation  relative  nux  fabriq%u,  par  Gl^ 
Anth.  Gosiaa.  Paris,  Oidot,  4848,  io-8. 

Considérations  sur  la  eitwtlion  oonmtrciak  de  la 
France  au  dénomment  de  la  révol^tion,  euf  kt  effet9 
du  rétahliseement  de  la  contrainte  par  corpe  pour 
dette»,  et  eur  la  néceseité  «ryen^s  4'en  sueprendre 
Vaction  dans  les  circonstance»  açtueiu»,  par  le  cl^, 
B.-P.-A.  Fonvielle.  Paris,  Tauteur,  i8i7,in-8. 

Recherchée  et  observation»  sur  le  commerce  $t  le  luxe 
des  Romain»,  et  eur  Uur»  loi»  commefciales  et  somp- 
(uatres,  en  quatrs  Mémoiree,  par  le  marquis  do  Pafr. 
toret.  4848-84. 

Tome  lli,yetV4l  du  Becuel}  de  l'Acfdémio  dai| 

Inscriptions  et  Belles- Lettres. 

De  rtnduffrte  française,  par  le  comta  Çbapfol.  PariSi 
A.- A.  Renouard,  4849,  9  toI.  in -8. 
Le  4«r  Tolume  traite  du  commerce. 

Essai  sur  les  sfitrave»  que  le  commerce  éprouve  en 
Europe,  par  L.-P.  de  Tolleoara.  Paris,  Jaoet  ^t  Cote|}^ 
4880,  in-8. 

Examen  comparatif  du  commerce  de  France  avt(( 
tou»  le»  pays  du  monde,  de  1787  à  4789...,  de  4849d  4821, 
coneidéré  »ou»  le  point  de  vue  des  importation»  et  dee 
exportation»...,  opinion  dee  auteur»  fronçai»  le»  plu» 
célèbre»  tur  le  commerce  françaie  avec  chaque  puis- 
eance,  par  César  Moreaa.  Paris,  4893. 

ÉtcU  du  commerce  de  la  Grande- Bretagnf  avec  toutsi 
le»  parti»e  du  monde  de  4697  à  4  880,  année  par  annie^ 
etc.,  par  César  Moreao.  Londres  et  Paris,  Treuttel  et* 
Wftrts,  4894. 

Du  commerce  de  la  France.  Examen  dee  étale  dt 
M.  le  directeur  général  dee  douane»,  par  le  comte  Y.  de 
Vanblanc.  Paris,  Ladvocat,  4894,  in-8. 

Twehe  reports  from,  with  minute»  of  évidence  taken 
before  the  committeee  of  Ihe  houee  oflord»  and  con^ 
mon»  M  4894,  1899,  4893  and  1824  on  the  foreign  tradê 
of  thê  country.  —  (DouMe  rapporte  de  oomitée  de»  deux- 
chambre»  eur  des  onquétss  sur  Is  commerce  extérieur), 
Londres,  4898. 

Publication  ofBcielle  anglaise. 

Subetance  of  Iwo  epeeche»  delivered  in  the  houee  of 
aommone,  etc.,  respeeting  the  colonial  policg  and 
foreign  commerce  of  the  country.  —  (Substance  de 
deux  diecoure  prononcée  dane  la  chambre  de»  corn- 
munee,  etc.,  swr  le  ey«<4me  colonial  et  le  commerce 
extérieur),  parW.  Haskisson,  i89B,  in-8. 

Le  commerce  au  XIX*  siècle.  État  actuel  ds  ses 
transactions  dans  les  prindpedes  eontréee  dee  deux 
hémiephèree,  eaueee  et  effets  ds  son  agrandissêensnt 
etdeea  décadence  et  moyens  d'accroître  et  de  oonso- 
Oder  la  prospérité  agricole,  industrielle,  commeretate 
et  cotontole  de  la  Francs,  par  M.  A.  Moreaa  do  Jbii« 
nèa.  Paris,  4898,  in«8. 

Du  commerce,  des  douanss  et  du  systkms  dse  prohi" 
bitions  coneidéré  dans  sss  rapports  aoeo  les  intérêts 
respectife  des  nations,  par  BiUiai  fils,  augmenté  paa 
Marie  do  Mesnii.  Paria,  Renard cGttiUaainin),  4898, 4  toI.  ' 
in-8. 

Du  oorMosTce  extérieur  et  de  la  questioa  d'un  «ni»»* . 
pât  à  Pari»,  par  H.-U  Rodet,  4888.  Paris,  Renard,  inrt». 

AeeiM  commsrciale,  recueil  de  droit  admini»tratif 
et  d'économie  publique  en  matière  d'agriculture,  d'tn-i. 
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éuitrii  et  de  eommerc»,  par  Senac.  Paris,  L.  Dupont» 
4 «as, {n-8. 

Mémoire  tur  let  cauns  qui  produisent  la  êlagnor' 
tion  it  le  dicroiattment  du  commercé  en  France,  et 
qui  tendent  à^  anéantir  l'industrie  commerciale,  etc., 
par  M.  F.  Canard.  Paris,  Delaunaj,  4826,  in-8. 

Réflexions  eur  la  détreeeê  commerciale  qu'éprouve 
aujourd'hui  la  Grandé-Bretagnet  et  qui  ee  fait  plus  ou 
moins  ressentir  dans  lee  autres  Etats  de  rSwrope,  pu- 
bliées à  Londres  par  Flores  Bslrada,  traduites  par  F.  G. 
PariSi  Ponthieu,  Charles  Béchet,  4Sa6,  in- 8. 

Examen  impartial  du  commerce  de  la  Grande' 
Bret<igne  ai»ec  toutes  les  parties  du  monde  durant  les 
périodes  les  plus  remarquablss  des  dix'septièmê,  dix* 
huitième  et  dix^neumème  siècles,  par  César  Moreau. 
Londres  et  Paris,  Treattel  et  Wûrts,  4826. 

Opinion  ds  cent  auteurs  fronçais  et  étrangers  sur 
la  bcUancê  du  commerce,  par  César  Moreau.  lo-plano, 
1820. 

Forces  productives  et  commerdales  ds  la  France, 
par  le  baron  Gb.  Du  pin.  Paris,  Bachelier,  4827,  4  vol. 
lo-4. 

Getoerh'  und  Bandelsfreiheit.  —  (  Liberté  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce),  par  L.-G.  Leuchs.  Wurabourg, 
4827,  in-8. 

Three  lectures  on  the  transmission  of  ttie  precious 
metals  ftom  country  to  country,  and  on  the  mercan- 
tile theory  of  toeo/M.—  (Trois  leçons  sur  la  trans- 
mission des  métaux  précieux  d'une  contrée  à  l'autre, 
et  de  la  théorie  des  richesses  selon  le  système  mercan- 
aie),  par  N.  W.  Senior.  Londres,  4828,  in-8. 

Questions  commerciales,  par  D.-L.  Rodet.  Paris, 
Renard,  4828,  in-8. 

Du  commerce  maritime,  considéré  sous  Is  rapport  de 
la  liberté  entière  du  commerce  et  sow  le  rapport  des 
colonies,  par  le  comte  de  Vaublanc.  Paris,  Renard 
(GulUaumiu),  4828, 4  vol.  )n-8. 

Dissertation  générale  sur  le  commerce;  son  état 
actuel  en  France  et  sa  législation,  par  fierryer  père. 
Paris,  Renard  (Guillaumin),  4829, 4  vol.  in-8. 

Der  Handel  betrachtet  in  seinem  Einfluss  auf  die 
Entwickelung  der  burgerlichen,  geistigen  und  sittli- 
ehen  Cultur,^  (De  l'influence  du  commerce  sur  les 
progrès  civils,  intellectuels  et  moraux),  par  A.  de  My- 
lius.  Cologne,  4828,  in-8. 

Memoria  sobre  la  halanMa  del  comercio,  y  examen 
del  estado  actual  de  la  riquexa  de  Espafta.  ^-  (Mé- 
moire sur  la  balance  du  commères,  et  examen  de 
l'état  actuel  des  richesses  de  l'Espagne),  par  D.  Grego- 
rio  Vallesautoro.  Madrid,  4829. 

Considérations  sur  Is  traité  d'union  commerciale 
entre  la  Prusss,  la  Bavièrs,  Is  Wurtsmbsrg  et  la 
Heue-Darmstadt,  par  F.-L.  Lindner,  Munich,  4880, 
ln-8. 

Lshrbuch  der  Handelswissenschaft.  —  (Traité  de  la 
science  commerciale),  par  Bleibireo,  1830. 

Histoire  du  commerce  entre  le  Levant  et  l'Europe, 
depuis  les  croisades  jusqu'à  la  fondation  des  colonise 
d'Amérique,  par  Depping.  Paris,  Treuttel  et  WQrti, 
4880.8  vol.  in-l  8. 

Couronné  par  Tlnstitut. 

Ossehiehtliche  Darstellung  des  Handels,  der  Gewerbe 
und  des  Ackerbauee  der  bedeutendsten  handeltreiben" 
den  Staatenunserer  Zeit.'^  k  Histoire  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  des  principaux  États 
commerçants  de  notre  époque),  par  Gust.  de  Gûlich. 
léna,  4830-45,  B  vol.  in-8. 

Des  besoins  du  commerce  réduite  à  leur  plus  stm- 
ple  expreesion,  par  A.  Roche.  Pans,  Renard,  4880,  io-8. 

De  la  politique  et  du  commerce  des  peuples  de  Van* 
tiquité,  par  A.-H.-L.  Heeren.  Traduit  de  rallemand  sur 
la  4«  édition,  par  M.  W.  Sockau,  arec  des  additions  par 
À.  Stahl.  Paris,  Didot,  4880,  et  années  suir.,  7  vol.  in-8. 

Mémorial  of  the  eommittee  appointed  by  the  free 
trade  convention,  held  at  Philadelphia  in  septembêt 
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«ntf  oetober  4831 .  —  (Mémorial  du  comité  noamé  psr 
le  Congrès  du  libre  éehemgs  tenu  à  Pkilaéelpkk  n 
septembre  et  octobre  4831),  New-York,  4832,  in-8. 

7*^  State  of  the  commerce  of  Grtol-BHIafn,  iMtà 
référence  to  colonial  and  other  produee,^  (État  fc 
commerce  de  la  Grande-Bretagne,  etc.)  11  a  pars  plu- 
sieurs années  de  cette  OKoelleote  publication,  dû  i 
M.  Cook.  Londrea,  4831,  4832, 48S3,  io-8. 

Un  ouvrage  analogue  est  publié  annoeUcsMat  de- 
puis plusieurs  années  sons  ce  titre  t 

Tearly  journal  of  trade,  par  le  contrôleur  Ch.  Po^ 
à  Bristol. 

Coup  d'csil  sur  Iss  avantagée  des  relatiom  eomuf* 
ciales  entre  la  France  et  l'Angleterre,  tfasées  sur  Irt 
vrais  principes  ds  l'économis  politique,  par  un  meaitrv 
du  parlement  d'Angleterre  (sir  H.  Pamell),  tradait  ^ 
ranglais.  Paris,  Hector  Bossange,  4832,  io-t. 

Exposé  de  la  situation  du  comsneroe  et  de  fwJsK 
trie.  1882,  Irapr.  roy  ,  in-4. 

Bund  der  Valker  fur  Gewerbe  und  BandeL  —  (Al- 
liance des  peuples  en  faveur  de  Findustrie  et  du  arn- 
merce),  par  J.-W.  Schmitx.  Cassel,  2* édit.,  4881. 

On  commerce,  ite  principles  and  history.  —  (Da  (xm- 
merce,  ses  principes  et  son  histoire),  par  Mac  Calloel 
Londres,  4833,  in-8. 

Publié  par  la  Société  pour  la  dilhisioo  des  conioâ- 

sances  utiles. 

Ueber  die  gegenwesrtige  Loge  des  engUschsn  vM 
des  dsutschen  Handels,  mit  einer  allgemeinen  Uther- 
sicht  der  Fortschritts,  der  Production  und  CoasumtM» 
in  Europa  und  Amerika,  —  (De  la  situation  aetvtUt 
du  commerce  anglais  st  allemand,  suivi  d'un  essu. 
d'œil  sur  les  progrès  de  la  production  et  de  la  cotMm- 
mation  en  Europe  et  en  Amérique),  par  Gust.  de  Ga- 
licb.  Gcettingue,  4883-  )n-8. 

Der  grosss  preussischrdeutseKe  Zollverein,  ei£.~ 
(Ija  grande  association  douaniers  prusso-allemaïUt^ 
particulièrement  par  rapport  à  l  association  douo- 
nière  de  la  Thuringe,  etc.,  etc.),  par  G.-P.  Kraute. 
lllmenau,  4834,  in.8. 

De^  deutsche  Zollverein,  sein  System  und  seins  Z«- 
kunft.  —  (L'association  douaniers  allemandi,  sm 
système  et  son  avenir),  par  C.-F.  Nebenius,  cooseiltcr 
d'Etat,  ministre  de  l'intérieur  du  grand-duché  de  Bufe, 
etc.  Garisruhe.  Ghr.  Fr.  Muller,  48SS,  i  vol.  iA-8. 

A  statisticalview  of  the  commerce  of  the  (Jnited  Stè- 
les of  America,  including  an  account  ofbanks,  m«a*- 
factures,  internat  trades,  etc.  —  (Statistique  du  cosh 
merce  des  États-Unis  d'Amérique,  renfenuint  àa 
données  sur  les  ban^u^^,  les  manufactures^  li  cou- 
merce  intérieur,  etc.),  parTimotby  Pitkin.  New-HAieo, 
4835,  in-8. 

Statistik  des  Handsls,  der  Sehiffahrt  und  der  /•- 
dustrie  der  Herxogth  Schleswig  und  Holstein^  eur.- 
(Statis tique  du  commerce,  de  la  navigation  et  de  Tis- 
dustrie  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein\  d'après 
des  documents  authentiques.  Altona,  4835,  in-8. 

Mémoire  sur  le  commerce  des  ports  ds  la  Nev^eOt^ 
Russie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Vaîachie,  par  Hageoiei»- 
ter.  Odessa,  4835,  4  vol.  in-8  avec  tableaux. 
.  Von  dem  austesndisehen  Handel  und  der  SeemacU 
deutscher  Sttedte  im  Mittelalter  ustd  von  den  /hMiuirf- 
len  Verhœltnissen  des  jetzigen  dsutschen  Zolhetnv, 
—  (Du  commerce  extérieur  et  de  la  mar^e  des  ntta 
eUlemandes  au  moyen  âge,  et  de  la  situation  fMoiteiin 
de  l'association  douanière  actusUs),  par  le  oooi£ilier 
intime  supérieur  Stengel.  Potsdam,  483s,  in-8. 

Histoirs  des  relations  commereiaUe  entre  la  fVoMt 
et  le  Brésil,  st  considérations  généraies  sur  Us  swa- 
naies,  les  changes,  les  banquet,  etc.,  par  M.  flonce 
Say,  conseiller  d'Elat.  Paris.  GaillaoïBiD,  1839, 4  vol. 
in-8. 

Dictionnaire  du  commerce  et  des  us&rchaniuti, 
contenant  tout  ce  gui  concerne  U  comsnerce,  la  nsn» 
^af  ton,  les  douanes,  les  exportations  et  împirtatteM, 
Us  monnaies,  etc.,  par  MM.  Biuqol,  Ad.  Bteiss,  BuiV 
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A.  Cb«TBlier,  ÂL  de  Clercq,  Dttbrunfaat,  H.  Dossard, 
Th.  Fiz,  St.  Plachat  Ifony,  Eug.  Flachat,  Franccrar, 
ios.  Girnier.  Legentil,  M.  de  Mornay,  Th.  de  Morville, 
A.  Mignot,  B.  Paoce,  Payen,  Pommier,  L.  Reybaud, 
Rodei,  H.  Say,  Wantiel,  etc.,  soiu  la  direction  de 
M.  Gaiilanmin.  Paris,  Gaillaamio  et  comp.,  18S7-i9, 
a  ToL  gr.  iji-8  à  a  col.,  réimprimés  en  4S4I  et  4843. 

De  la  liberté  eommerciatê,  du  crédit  et  des  bonçuM, 
etc.,  parGastaldt.  Turin  (Guillaumin),  4840,  in-8. 

Ueber  den  HandeUterkehr  der  Vmlker.-^(Sur  h 
cmmerce  dee  nation»),  par  H.-P.  Osiander.  Slottgard, 
«WO,  2  vol.  in-8. 

Dictionnaire  univerteldu  commerce,  de  la  banque  et 
des  manufacturée...,  renfermant  tout  ce  que  Mac  Cul- 
loch  offre  de  plu»  intére»»ant  eur  le  commerce  et  la 
navigation,  par  H.  Monbrion.  Paris,  Pillet  aîné,  1840, 

îvol.in-4. 

Der  internationale  Handel,  die  Handel»politik  und 
dtT  deutsche  ZoUrerein.  -^  (Le  commerce  internatio- 
nal, la  politique  commerciale  et  Vastociation  doua- 
nière allemande),  par  Préd.  List.  Stuttgard  et  Tubin- 
Soe.Coita,  4841,  in-8. 

IJ  y  a  eu  plusieors  éditions  de  cet  oavrage,  la 

dernière  dans  les  OBnvres  complètes,  4 850-54, chex  le 

même  libraire. 

Union  du  midi.  Aeaociation  de  douane»  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Suiese  et  VEepagne,  avec  une 
introduction  sur  l'union  commerciale  de  la  France  et 
àe  la  Belgique,  par  M.  Léon  Faucher  (de  rinsiitat). 
Ptris,  Gulllanmin,  4  842, 4  vol.  in-8. 

Enttauschung  dee  Publikum»  ûber  die  Interessen  de» 
BandeU  und  der  Landwirthschaft,  etc.  —  (Désillusion- 
nment  du  public  eur  le»  intérêt»  du  commerce  et  de 
tagrieulture ,  etc.),  par  H.-G.  Osiander.  Tûbingue, 
<8^2,  in-8. 

Influencia  del  sietema  prohibilivo  en  la  agricutturaj 
industria,  eomercio  y  rentaspublicae.  —  (Influence  du 
tjfitme  prohibitif  sur  Vagriculture ,  l'induetrie,  k 
commerce  et  le»  revenu»  public»),  par  D.  Manuel  Mar- 
UaoLMadrid,  4842,  in-8. 

Der  Bandeltverleehr  die  Seele  de»  Staat»M)9n»,  —  (Le 
commerce  est  l'âme  de  la  vie  poUtico-eociale),  par  Ed. 
Gaoswindt,  Leipaig.  4841,  br.  in-8. 

La  libertad  del  eomercio,  etc.  —  (La  liberté  du  conh' 
nerc»\  pardon  José  Joaquin  de  llora.  SéTille,  4844, 
4  Tol.  iD-8. 

Puerto»  franco».  —  (Lea  port»  franc»).  Mémoire  pré- 
vôté à  la  Société  économique  de  Madrid,  par  le  même. 

W4.iD-4. 

fi«w«  tur  le  commerce  de  MaraeiUe,  par  Julliani. 
>édit.,  Paris,  Guillaumin,  4844,  8  vol.  in-t. 

Maximaa  mercantile»,  odebere»  reciprocoe  de  comer- 
*^*«  y  dependientes  de  moetrador  y  e«cri<orto.  — 
^Principes  du  commerce,  devoir»  réciproque»  de»  com- 
merçants et  de  leur»  agent»,  etc.).  par  D.  Casimir  Rn- 
fi»o.  Madrid,  4r.  édit.,  4844, 2«,  4848,  in-8. 

U  même  auteur  publie  depuis  4842  un  Guta  del 

eomercio  ((luide  du  commerce),  revue  hebdomadaire 

qni  contient  souvent  des  Mémoires  remarquables. 

Àdictionary,  practical,  theoretical,  and  hUtorical 
^J  commerce  and  commercial^navigation.  —  (Diction- 
JW're  pratique,  théorique  et  hùlorique  du  commerce  et 
f^anatigation  commerciale),  par  Mac  Culloch.  Nou- 
teHe  édition,  Londres,  4844,  4  gros  vol.  in-8. 

wmnwrciaZ  statietic»  s  a  digeet  of  the  productive 
rttourees;  commercial  législation,  etc.  —  i  Statistique 
(^<»merciaU,  ou  recueil  de  documents  eur  la  produc- 
||o»,  la  ligùlation  commerciale,  etc.),  par  J.  Mac 
^«gor,  l'un  des  secrétaires  du  fioard  of  trade.  Londres, 
*W^,5tol.in-fol, 

Mgemehu  vergleichende  BandeU-  und  Qewerbe- 
wogropfcié,  —  (Géographie  comparative  du  commercé 
"  «f  ftndwjr^),  par  le  baron  de  Reden,  4844,  in-8. 

Loiwctojion  douanière  allemande,  par  Henri  Ricbe- 
J«.  Pan»,  CapeUe,  4845, 4  vol.  in-8. 
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Die  BandeU  -  und  Schiffahrtevertreege  de»  Zollver^ 
eins,  etc.  —  (Le»  traité»  de  commerce  et  de  navigation 
du  Zollverein  ,  réunis  et  commentés  par  L.-A.  de 
Kampu.  Brunswiclt,  4845,  in-8. 

Beitrage  xur  BandeUgeschichte  unserei  Zeit,  etc. 
—  (Mémoires  à  consulter  sur  l'histoire  commerciaU  d» 
notre  époque,  etc.),  par  Vincent  Nolte.  Triest,  484S. 

Die  deutsche  Kuete  und  das  Binnenland,  oder  Deutsch- 
lands  BandeUlage  um  dae  Jahr  4846.  —  tUAlUmO' 
gne  maritime  et  centrale,  ou  la  situation  commer^ 
date  de  VÀllemagne  ver»  l'année  4848),  par  G.  W. 
Oehlrich.  Hambourg,  4847,  in-8. 

Denkechrift  uher  die  metreichieche  Gewerbe-Àwtel-' 
lung  in  Wien,  deren  Vérhœltnie»  MUr  Induetrie  dei 
deutechen  Zollverein»  und  der  gegenseitigen  BandeU- 
beïïiehungen.  —  (Mémoire  sur  l'es:po»ition  indu»lrielle 
de  Vienne,  et  de  l'influence  du  Zollverein  eur  le  com- 
merce de  l'Autriche),  par  le  baron  de  Reden.  Berlin. 
4846. 

Die  Folgen  der  Aufhehung  der  engliachen  Komge^ 
tetze  fur  Deuttchland  und  diedeuteche  Induetrie.^  (De 
l'influence  de  l'abolition  de»  loie-céréaU»  anglai»ee 
pour  l'Allemagne  et  »on  industrie),  par  François  Stro- 
meyer.  Stuttgard,  4846,  in-8. 

MareeiUe  et  le»  intéréU  nationaux  qui  »e  rcMacheni 
à  »on  port,  par  M.  S.  fierteaut.  Marseille  et  Paris,  Guil- 
laumin, 4846,  2  vol.  in-8. 

Couronné  en  4848  au  concours  fondé  par  le  «baron 

Félix  de  fieaojour. 

Du  système  prohibitif,  par  H.  Fonfrède.  Bordeaux  et 
Paris,  Guillaumin,  4846,  br.  in-8. 

Du  commerce  dee  peuplée  de  l'Afrique  septentrionale 
dan»  l'antiquité,  U  moyen  âge  et  les  temps  modernes, 
comparé  au  commerce  des  Arabes  de  nos  jours,  par 
M.  Mauroy.  2*  édit.,  Paris,  comptoir  des  imprimeurs, 
4846,  in-8. 

Le»  droit»  d'entrée»  »ur  lee  produiu  étrangère,  con-- 
eidérée  dan»  Uur  rapport  avec  le»  intérêt»  du  trésor^ 
owc  ceux  de  la  production  nationaU  et  avec  ceux  det 
eoneommateure,  par  le  baron  Roederer,  pair  de  France. 
Pferis,  Didot,  4847.  in-8. 

Auociation  pour  la  défenee  du  travail  nationoL 
Examen  des  théories  du  libre  échange  et  du  résultat  du 
eystème  protecteur.  Paris,  Guyot,  4847,  br.  iu-4. 

Geschichte  des  BandeU  in  Beiiehung  auf  politiechê 
(Ekonomie  und  œffentliche  Ethik.  —  (Bieloire  du  com- 
merce au  point  de  vue  de  Féconomie  politique  et  de  la 
morale  publique),  par  Ad.  Lafaurie.  Stuttgard,  4847» 
in-8. 

Étude  pratique  du  commerce  d'exportaUon  de  Chine, 
par  Isidore  Hedde,  Ed.  Renard,  A.  Haussmann  et  N. 
Rondot,  délégués  commerciaux  attachés  à  la  mission  jbq 
Chine.  Paris,  Guillaumin,  4848,  4  vol.  gr.  in-8. 

Le  libre  échange  coneidéré  au  point  de  vue  proteo» 
tionUte,  par  Eruest  Merson.  Paris,  Garnier  frères, 

4848,  4  vol.  in-42. 

Grande  extension  du  commerce  extérieur,  ou  entre^ 
tien  sur  le  commerce  extérieur  se  rattachant  au  régime 
protecteur  de»  douane»,  etc.,  par  Jouyne.  Paris,  Guil- 
laumin et  comp.,  4848, 4  vol.  in-8. 

Eludée  eur  U  commerce  au  moyen  Age,  hùtoire  du 
commerce  de  la  mer  Noire  et  de»  colonies  génoise»  de 
la  Krimée,  par  F.  Étie  de  la  Primaudaie.  Paris,  Comon, 

4849,  in-8. 

Du  commerce  des  Européene  avec  le»  Inde»,  par  Dom. 
Froment.  Paris,  Dugouret-Durand,   an  vii  (4788). 

Dictionnaire  de»  production»  de  la  nature  et  de  Vari 
qui  eont  l'objet  du  commerce  de  la  France  avec  fé^ 
Iranger,  et  de»  droits  auxqueU  elle»  9ont  impo»ée»,  par 
Maguien  et  Deu.  Paris,  Bailleul,  4800, 8  vol.  in-8.  Mou- 
vclle  édition  revue  par  fialleroy  et  Germond.  BnixeUee, 
fialleroy,  4836, 2  vol.  in-8. 

Du  commerce  des  Suis»»»  avec  la  France,  par  l.-F» 
Luliin  de  Cbftteauvieux.  Genève  el  Paris.  Paschoud, 
4822,  in-8. 
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FnnkfmrtêftRtptrtoHwn  fV^r  HandeU-  w%d  Finan^ 
^Oiien,  etc.  -  (Répertoire  ftancfortoi»  da  cùmtMrce  et 
(Um  /Ifumcff,  8IC.),  dirigé  par  P.  Bereud.  Francfort, 
ReToe  qui  paraît  depuis  iM6,  in-4. 

Tabl9au  générûldumow>$fMnidu  cabotagi.  Paria» 
Impr.  roy.  et  nat.,  I  vol.  gr.  in-4. 
Se  publie  tooa  les  ana  depuia  4S3T. 
Commercé  éstiritwr.  publié  par  le  ministère  dé  Ta- 
gricultore  et  du  comneroe.  Paris,  Impr.  roy.,  48St> 
4  vol.  grand  in*4. 

Fait  partie  de  la  SlatUiiqHt  générale  d»  Franc9. 
Slatiêtùchê  Uebêreicht  der  wichtigsten  Gegenelœndi 
été  Vtrkêhrt  vnd  Verbrauche  im  preiàetUcHm  Staat  und 
im  dêuUchtn  Zollvcrefn.—  (SiatUtique  dte  prindpûmt 
objett  dt  eommeret  #1  de  cotMommafion  <n  Prtutê  et 
dam  Vateociation  douanière  allemande  pendant  ta  pé- 
riode de  1811  à  l8Se\  par  le  oonseiller  intime  sup. 
Dieterici,  directeur  do  bureau  de  la  Matisilque,  eto. 
Berlin,  Mittler,  I  vol.  in-S,  4838. 

Il  a  paru  depuis  plnsleura  aoliee  pour  lee  aooées 
4837  à  1848. 

Bêitrage  s«r  œelreichiechên  Handel»^  und  ZoUeta» 
tietik.  —  (Statistique  dm  eommtrcê  de  l'Âutriehi  d'à- 
prêt  lee  documeiM  ofJicieU  de  \9ZK  à  4841),  par  le 
yrofesaeur  J.  Becber.  Siuugard,  4848,  in-8. 

Uu  relatione  eommercialee  entre  ta  France  et  la 
Buêtie.  Considératiom  généralee  eur  la  marint  mar- 
tkmndi  die  dmuf  page^  par  M.  F.  lAbaume.  Parie,  D\- 
dot,br.  in-8,,1846. 

Le  Libré-Échange,  journal  de  Fatiociation  pour  la 
liberté  dêe  échanges^  par  MM.  Anisson-Oupéron,  Ba^- 
tiat,  Blanqui,  Micbel  Cltevalier,  Ch.  Coquelin,  Dunoyer, 
Léon  Faucher,  Jos.  Garoier,  etc.  Paris,  Guillaumio  et 
8omp.,  4846-4847, 4  vol.  in-folio  à  8  colonnes. 

Tableau  décennal  du  commerce  de  la  France  avec 
Mt  coloniee  et  les  puissances  étrangères  de  1887  à  4838. 
Paris,  4838.  Impr.  roy.,  S  vol.  in-folio.«- Le  même  pour 
la  période  1837.4846.  Paris,  Impr.  oat.,  (Guillauoiia  et 
domp.p,  4849,  S  vol.  in-fol. 

Collection  des  pubUcatione  de  la  ehamhrê  de  com* 
imerce  de  Bordeaux  de  Van  xi  à  4845. 

Renferme  plusiourA  mémoirea  intéressante  sur  nos 
relations  commerciales. 

Statisttsche  Uebertichten  uber  Waaren-Verkehr  und 
tollertrag  im  deutschen  Zollverein,  etc.  —  (  Tabteau 
êtatistique  du  mouvement  du  conunerce  de  l'associor' 
tUm  douanière).  Publication  officielle  annuelle  du 
bureau  de  la  atatititique  du  ZoUverein.  Beriin. 

Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  su 
colonies  et  les  puissances  étrangères.  Paria.  Impr. 
h>y.  et  nat.  (Guilûumin  et  comp.),  1  vol.  gr.  in-folio  par 
année. 

Cette  publication  oflBcielle  de  l'administration  des 
douanes  a  été  autoriaée  pour  la  première  fols  en  4848. 
Pendant  pluaieurs  années,  ces  tableaux  ne  furent, 
aous  plusieurs  rapporta,  qu'une  œuvre  imparfaite;  en 
1828,  des  améliorationa  y  furent  apportées  ;  mais  ce 
n'eat  qu'à  partir  de  4831  qu'ils  ont  reçu  les  déve- 
loppements qui  leur  donnent  toute  leur  valeur. 
Annales  du  commeroe  extérieur  ^en  deux  sériée  pa* 
lallèlea  i  Ugielation  oommeroiale  et  Faite  oommer^ 
fiauàc),  publiés  nensuellement  par  la  ministère  de 
ragricoliure  et  du  commerce. 

Cette  publication  ne  parait  sous  ce  titre  que  de- 
puia le  mois  de  mars  4851.  De  4888  à  4839  indus 
(4r«  série)  bon  titre  était  Extrait  d'avis  divers  (4o 
cahiers  eu  8  vol.  in-4,  Impr.  roy.).  De  4840  à  1842 
parut  la  2*  série  (8  vol.  in-8,  Paris,  L.  Dupont).  La 
8«  a  commencé  en  4843  sous  le  titre  de  :  Documents 
Itir  le  commerce  extérieur,  gr.  in  -8.  Une  table  ana/y- 
iique  (Paris,  Dupont)  résume  ce  qui  a  été  publié  au- 
'   térieuremcnt  à  (848. 

—  Tous  les  économistes  ont  consacré  un  ou  plu- 
iteiiH  chapitres  d«;  leurs  ouvrages  à  la  théorie  du  cum- 
Kifrce,  ti  tous  doivent  être  lus  et  médiiés.  Nous  iudl- 
%uerons  le  cb.  V  du  ttv.  iv  de  la  Hicheete  des  nations 
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(L  is,  CoU,  dêe  print,  Ècon,)\  les  oh.  XIII  «  X'.l 
de  la  I*  partie  du  Cours  oompifl  de  J.-B.  8«y  't  X. 
de  la  même  oollactton);  le  oh.  IX  da  liv.  Htd«  rr«*k 
du  même  auteur  (t.  IX  de  la  même  Colleetios';  U 
sect.  VI 11  du  ch.  i«r,  liv.  t«  des  PWnd^  de  Maithn 
(t.  VIII  de  la  même  Gollectlou),  ete. 

Toyei,  eh  outre,  la  bihliographia  des  atois  :  Cet»- 
mts,  D00AIIB8»  NafiOATiO»,  ete; 

GOMMCllÀirré.  Yoyes  Comniisn. 

COMBIIINE.  La  commiine  est  une  agré^tio» 

d*indlvidu8  ou  de  familles,  rassemblés  dans  un 
certaine  circonscription  de  territoire ,  unii  pu  de^ 
relations  de  voisinage ,  et  par  des  Intérêts  o^id 
muns  gérés  par  une  administration  commcu. 
C'est  une  division ,  ou  plutôt  une  aona-divliiofi  i' 
l'Etat,  la  plus  élémentaire  de  oelles  qol  ooieth 
tuent  l'ordre  civil  ou  politique. 

Comme  la  commune  est  l'agrégation  Is  plu 
élémentaire  de  Tordre  dvll,  c'est  aussi  la  plos  n.-- 
turelle  et  la  plus  n^ssaire.  La  constitution  d'ur 
grand  Etat  est  ordinairement  le  fruil  de  la  Mr 
quête;  la  division  de  cet  Etat  en  provinces  on  r^ 
départements,  quand  elle  n'est  paa  l'elfct  df  ■: 
violence  on  du  hasard,  est  presque  tot^oiirs  an/  - 
clelle  et  arbitraire.  La  création  d'une  comnuT  . 
au  contraire,  a  quelque  chose  de  spontané.  £ 
dérive  naturellement  des  relations  de  voUîna^.  t 
de  la  communauté  des  intérêts  que  ce  voÎMii-. 
engendre.  «  La  commune,  dit  M.  Macard,  ot  tt 
élément  nécessaire  de  toute  soeiéta  eivila.  £l>f  « 
une  individualité  qui  a  sa  aourca  dans  la  oitur 
cile-méme.  «  Ccwr$  de  drM  adntinlêtrat\f , 
tom.  !•%  p.  187. 

Aussi  serait-Il  Boperfin  de  recherelier  rorfrc' 
de  la  commune.  On  peut  dire  qu'elle  n'a  pu  ^ 
commencement,  puisque  c'est  par  elle  qoe  U  fv- 
ciété  civile  a  commencé.  On  la  trouve  dam  l'êti: 
sauvage,  sotis  la  forme  primitive  d'une  Uiba: 
on  la  retrouve  encore  plus  tard  »  ehangesnt,  Il 
est  vrai,  de  forme  et  d'étendue  sulvani  les  psys  ft 
les  temp8,  mais  toi^oim  subsistante  à  toas  hi 
degrés  de  la  civilisation.  On  l'a  dit  avec  raison  : 
c'est  la  première  couche  de  l'allavlon  sociale  «-.r 
laquelle  toutes  les  autres  se  sont  formées;  c'est  U 
fondement  et  le  premier  modèle  de  l'Etat.  Quel- 
quefois, par  exemple  dans  ranctonne  Grèce,  U 
commune»  c'est  l'Etat  même»  réduit  ainsi  à  s;? 
éléments  primitifs  et  à  sa  plus  simple  expressoo. 

MalB  si  la  commune  a  eiisté  dans  too»  l^ 
temps ,  c'est  avec  des  conditions  bien  dlrn^' 
tantôt  plus,  tantdt  moins  dépendante  de  11 
dans  lequel  elle  était  englobée  ;  quelquefois  tro 
libre  dans  son  administration  intérieure,  y  J»:^*- 
sant  presque  de  la  plénitude  de  la  souieraioet^. 
et  d'autres  fois,  étroitement  asservie  aus  poortHii 
supérieurs  qui  gouvernaient  l'Etat. 

On  ne  conQOlt  guère  la  ooounune  sans  uo  ftv- 
voir  municipal  on  communal.  Cest  dans  réin)<fo^ 
des  attributions  de  ce  pouvoir  que  résident  les  àS- 
férences  essentielles  :  selon  que  ces  attribiiti*^'  ^ 
sont  plus  ou  moins  larges,  la  commone  est  pl-J 
ou  moins  indépendante.  Cependant  on  doit  irni 
compte  aussi  des  formes  et  des  conditions  soivabi 
lesquelles  ce  pouvoir  est  constitué.  Il  semble  q  <' 
ridée  de  commune  entraîne  celle  d'an  pouu  r 
électif  et  exercé  par  plo?lears.  S'il  résldf  l«»ut  po- 
tier dans  les  mains  d'un  seul  homme,  qol  !f  r^ 
sède  par  droit  héréâitaire«  la  commune  déseb<r< 
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en  «el^enrie,  comme  an  moyen  âge  •  aile  a  i>rea- 
(|u<*  cessé  d'être. 

Danii  ?*einplra  romain ,  ia  commune  existait 
partont,  mais  aTee  des  privilèges  très  différents 
selon  les  eireonstanœs.  On  distinguait  les  muni" 
6pes  ou  Tilles  municipale»  de  toutes  les  autres,  en 
cequ'elies  Jouissaient  d*nne  Indépendance  beaucoup 
plus  grande.  Ces  munidpes  étaient  pour  la  plu- 
part des  Tilles  autrefois  indépendantes  et  gouver- 
nées par  leurs  propres  lois,  qui  s'étalent  ralliées 
Tolontairement  à  l'empire  romain ,  et  auiquelles 
le  sénat  ou  l'empereur  avaient  conservé  leurs 
franchises,  en  se  bornant  à  en  eiiger  le  paiement 
de  qoekpies  tributs  et  une  reconnaissance  géné- 
nle  de  leur  autorité.  On  avait  ensuite  accordé 
les  mêmes  privilèges  à  quelques  villes  qui  avaient 
iradD  à  l'Etat  de  grands  services,  et  à  celles  qui 
STiieDt  été  réoenmient  formées,  après  l'expulsion 
des  anciens  habitants,  par  des  colonies  de  soldats 
romains.  On  eomptalt  dans  la  Gaule  seulement , 
dés  les  premiers  temps  de  l'empire,  cent  quinxe 
DOBicipes,  qui  étaient  comme  autant  de  républi- 
ques indépendantes,  gouvernées  par  leurs  propres 
magistrats  et  leurs  propres  lois,  et  rattachées  seu- 
lement au  reste  de  l'empire  par  un  lien  de  subor- 
dination trts  doox  et  très  fiicile  à  supporter.  Pour 
les  autres  conomunea  de  Templre,  la  d^ndance 
était  beaucoup  plus  étroite;  mais  il  ne  parait  pas 
que  nulle  part  les  libertés  conminnalea  fussent 
entièrement  étetaites. 

Kiles  se  maintinrent  eneora  longtemps,  à  Ira- 
ven  beaucoup  de  vldssltudea,  même  après  l'in- 
vasion des  baiharea,  et  ne  disparurent  qu'après 
i'éiablissement  définitif  du  relaie  féodal,  qui 
nUtitoa  partout  rautoriié  violente  et  despotique 
des  seigneurs  à  Tantorité  régulière  des  magistrats 
fflonidpaux.  Tout  ce  qui  n'était  pas  seigneur  on 
noble  fat  réduit  à  l'état  de  servage,  les  habitants 
des  campagnes  d'abord,  et  bientôt  après  ceux  des 
Tilles.  Quelques  villes  seulement  échappèrent  an 
ioug.  Raynouard,  dans  son  Histoire  du  droU  mur- 
ntcipal,  nomme  pour  la  France  les  villes  sui- 
vantes :  Périgneux  ,  Bourges ,  Marseille ,  Arles , 
Toulouse,  Narboone,  Nîmes,  MeU,  Paris  et  Reims. 

Cet  état  de  choses  dura,  en  France,  Jusqu'à 
r&ilranchissement  des  conomunes  par  Louis  le 
Gros ,  an  douiième  siècle.  C'est  de  cette  époque 
qoe  datent  les  premièi«s  Charieg  des  Communes, 
délivrées  d'abord  par  le  roi  dans  le  cercle  de  ses 
domaines  particuliers ,  puis ,  par  quelques  grands 
seigneurs,  qui  suivirent  en  cela  l'exemple  donné 
P>r  leur  suieraln.  Ces  seigneurs  trouvaient  un 
profit  dans  Talltanchlssement  des  communes  qui 
leur  étaient  soumises,  en  ce  qu'ils  leur  vendaient 
leur  liberté,  soit  à  beaux  deniers  comptant,  soit 
nioyennant  des  redevances  annuelles  supérieures 
î  celles  qu'ils  en  obtenaient  auparavant  :  et  pour 
j^  roi ,  il  y  trouvait  un  double  avantage ,  d'abord 
le  profit  pécuniaire  obtenu  par  les  mêmes  moyens, 
eniuUe  l'avantage  d'opposer  une  puissance  po- 
pulaire ou  bourgeoise  à  celle  des  seigneurs  qu'il 
redoutait.  En  effet,  les  communes,  une  fois  af- 
franchies ,  étant  placées  sous  sa  protection  spé- 
ciale, devenaient  naturellement  ses  auxiliaires. 
^ràce  à  ce  double  Intérêt ,  raffranchissement  des 
communes  s'étendit  de  proche  en  proclie  ,  au 
tioins  poiir  les  communes  urbaines,  et  devint 
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en  pen  de  temps  presque  général  dans  le  pays. 
Suivant  M.  Henrion  de  Pansey  {Du  pouvoir 
municipal)^  le  roi  aurait  exercé  dès  ce  teinp»-là 
sur  les  communes  un  droit  de  haute  tutelle ,  en 
sorte  que  celles-el  auraient  été  déjà  mineures  à 
cette  époque ,  comme  elles  le  sont  devenues  de 
nos  Jours.  S'il  en  était  ainsi,  ce  qu'on  appelle 
l'afflcânchissement  des  communes  eût  eu  pour 
effet  de  faire  passer  immédiatement  une  immense 
somme  de  pouvoir  des  mains  des  seigneurs  dans 
celles  du  roi  :  c'eût  été  de  la  pari  des  premiers 
une  sorte  d'abdication  en  faveur  de  l'autre.  Mais 
nous  croyons  que  M.  Henrion  de  Pansey  se  trompç 
en  cela,  en  Jugeant  les  ehosea  du  passé  avec  les 
idées  de  son  temps.  Ce  qui  est  vrai  seulement, 
c'est  que,  lors  des  concessions  de  franchisea  accor- 
dées sous  oertaines  conditions  par  les  seignenra 
aux  villes  placées  sous  leur  dépendance,  le  roi 
s'est  porié  comme  protecteur  de  ces  dernières  et 
garant  de  l'exécution  des  contrats.  Il  a  fait  è 
r^Sgard  des  communes  affranchies  ce  que  font 
encore  quelquefois  de  nos  jours  les  grandea  puisr 
sauces  à  l'égard  de  certaines  provinces  ou  de  pck- 
tites  principautés  émancipées)  il  lenr  a  offert  aa 
garantie  et  son  protectorat;  rien  plus*  Que  bientèt 
ce  protectorat  se  soit  changé  en  tutelle  »  et  plua 
tard  en  domination  effective,  cela  n'est  pas  dour 
teux  et  n'a  rien  assurément  qui  doive  surprendras 
mais  il  nous  parait  certain  qu'il  n'était  pas  tM 
dana  son  principe. 

La  royauté,  qui  avait  été  d'abord  si  favorable  à 
l'afliranchiBsement  des  communes ,  ne  tarda  paa 
à  empiéter  ellensiéme  sur  leurs  droite.  Elle  suhr 
sUtua  peu  à  peu  son  autorité  à  celle  dea  soir 
gneufs ,  quoique  par  des  moyens  molna  violenta 
et  avec  de  meilleurs  résultats*  «  Dès  le  eommenr 
cément  du  quatonlème  siècle,  dit  M.  Henrion  de 
Pansey,  il  (le  pouvoir  municipal)  perdit  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  par  rabolltlon  dea  guerres 
privées.  En  1663,  Il  fut  dépouillé  de  la  connalB» 
sance  des  affaires  commerciales  par  l'établisse- 
ment des  tribunaux  consulaires.  En  1678,  l'or- 
donnance  de  Blols  lui  enleva  la  Juridiction  crimi- 
nelle; et,  depuis,  toutes  le-s  branches  de  la 
juridiction  civile  dont  il  était  investi  ont  été  suc- 
cessivement replacées  dans  la  compétence  des 
tribunaux  ordinalrea.  •  (/>u  pouvoir  mumcipdl, 
p.  12.) 

Indépendaomient  de  leurs  attributions  judi- 
ciairea,  les  pouvoirs  municipaux  ont  perdu  en 
France  la  presque  totalité  de  leurs  attributions  ad- 
ministratives, absorbées  peu  à  peu  dans  le  pouvoir 
central  ou  royal,  et  qui  ont  achevé  de  s'y  engloutir 
à  l'époque  de  la  révolution.  C'est  ce  qui  constitue 
le  principal  trait  de  ia  centralisation  (V.  ce  mot) 
telle  qu'elle  existe  en  France. 

Dans  lenr  état  actuel,  lea  conminnes  flrançalsea 
n'ont  conservé  que  de  Ûea  falblea  restes  de  leurs 
andennea  franchises.  Elles  ont  pourtant  encore  un 
conseil  municipal  électif;  car  l'élection  des  con- 
seillers municipaux,  supprimée  &  la  naissance  de 
l'empire,  a  été  rétablie  en  1881.  Elles  ont  en 
outre  un  m^re  et  des  acUoints  tirés  de  ce  même 
conseil  municipal,  et  qu'elles  peuvent  considà«r, 
dans  une  certaine  mesure,  comme  leurs  magi^ 
trais  propres,  quoiqu'ils  soient  nommés  par  le 
pouvoir  central  ou  par  ses  délégués  ;  mais  les  at- 
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trlbuttons  de  ce  conseil  et  de  ces  magistrats  sont 
si  restreintes,  que  la  part  d'autorité  laissée  en 
propre  à  la  commune  est  presque  réduite  à  nen. 

Ce  n'est  pas  que  les  maires  n'aient  des  fonctions 
encore  assez  nombreuses  et  asses  variées,  surtout 
dans  les  grandes  villes;  mais  ils  agissent  à  un 
double  titre ,  conmie  magistrats  municipaux  et 
conmie  agents  du  pouvoir  central,  et  c'est  surtout 
à  ce  dernier  titre  que  leurs  fonctions  sont  éten- 
dues. Comme  ma^strats  municipaux,  ils  n'ont 
que  peu  d'intérêts  à  régler,  et  dans  le  peu  qu'ils 
font  ils  subissent  encore  le  contrôle  incessant  du 
pouvoir  central. 

C'est  surtout  dans  les  attributions  réservées  au 
conseil  municipal  qu'il  faut  chercher  la  part  d'au- 
torité laissée  en  propre  à  la  commune,  puisque  le 
maire  n'est,  quant  à  cela,  que  l'exécuteur  des  dé- 
cisions de  ce  conseil.  Voici  comment  ces  attribu* 
lions  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  18  juillet 
1 837 ,  la  dernière  qui  ait  été  rendue  sur  la  matière. 

D'après  cette  loi ,  les  conseils  municipaux  ont 
(art.  17)  le  droit  de  régler  par  leurs  délibérations 
les  objets  suivants  :  l«  le  mode  d'administration 
des  biens  communaux  ;  2®  les  conditions  des  baux 
à  ferme  on  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix- 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les 
antres  biens  ;  Z**  le  mode  de  Jonissance  et  la  ré- 
partition des  pâturages  et  fruits  communs  autres 
que  les  bois ,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer 
aux  parties  prenantes  ;  A^  les  affouages,  en  se  con- 
formant aux  lois  forestières. 

C'est  déjà  bien  peu  de  chose  en  sol  que  l'en- 
semble de  ces  attributions  ;  mais  il  faut  remarquer 
en  outre  qu'aucune  des  décisions  d'un  conseil 
municipal  n'est  exécutoire  par  elle-même ,  qu'elle 
ne  le  devient  qu'après  approbation  de  l'autorité 
supérieure,  ou  du  moins  après  que  cette  autorité 
supérieure  a  été  mise  en  demeure  de  l'approuver 
ou  de  l'annuler.  En  effet,  expédition  de  toute  dé- 
libération sur  un  des  objets  ci-dessus  doit  être  im- 
médiatement adressée  au  sous-préfet,  qui  la  trans- 
met au  préfet,  et  elle  ne  devient  exécutoire  que 
lorsque,  trente  jours  après  la  date  du  récépissé, 
elle  n'a  pas  été  annulée  par  le  préfet. 

En  vertu  de  l'article  19  de  la  même  loi,  le  con- 
seil municipal  est  encore  appelé  à  délibérer  sur  les 
projets  qui  peuvent  affecter  la  situation  financière 
de  la  commune  ;  tels  sont  ceux  qui  concernent  : 
lo  le  budget  de  la  commune,  et,  en  générai, 
toutes  les  recettes  et  dépenses ,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires  ;  2»  les  tarifs  et  règlements 
de  perception  de  tous  les  revenus  communaux; 
3°  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priétés communales,  leur  affectation  aux  différents 
services  publics,  et  en  général  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation  et  leur  amélioration;  4®  la 
délimitation  on  le  partage  des  biens  indivis  entre 
deux  ou  plusieurs  commîmes  ou  sections  de  com- 
mune ;  S^  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  h 
loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  antres  biens, 
ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par 
la  commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée ;'6o  les 
projets  de  constructions,  de  grosses  réparations  et 
de  démolitions,  et  en  général  tous  les  travaux  à 
entreprendre  ;  7«  l'ouverture  des  rues  et  places 
publiques  et  les  proJeU  d'alignement  de  voirie 
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municipale  ;  99  le  parcours  et  la  vaine  pàtmi; 
9^  l'acceptation  des  dons  et  legs  UiU  à  la  ton- 
mune  et  aux  établissements  communaux;  lo*  les 
actions  Judiciaires  et  transactions,  etc. 

Mais  toutes  ces  délibérations  exigent  eoeoie 
l'homologation  de  l'autorité  supérieure  et  ne  sait 
valables,  comme  les  précédentes,  qu'après  i*«piM> 
bation,  ou  du  préfet,  ou  du  minisire,  oo  do  dd 
de  l'État,  selon  l'importance  de  la  matière. 

Il  est  encore  un  certain  nombre  d'objets  ut  io- 
quels  le  conseil  municipal  est  appelé  à  doosa 
son  avis  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'agit  pios  que 
comme  conseil  consultatif,  et  les  avis  qu'il  duose, 
ne  liant  en  rien  le  pouvoir  supérieur,  loin  d'èi» 
ordinairement  suivis,  ne  sont  pas  mteie  toajpm 
régulièrement  consultés. 

Le  conseil  municipal  peut  enfin  rédamer  »- 
près  de  l'autorité  supérieure^  au  nom  de  la  eoo^ 
mune,  quand  il  la  croit  lésée  par  la  flxatioD  da 
contingents  de  l'impôt  ;  comme  aussi  il  peut  éoM- 
tre  des  vœux  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt  ioa! 
dont  l'administration  supérieure  s'est  résené  ii 
direction  exclusive.  Mais  en  tout  oed  11  ne  nmfU 
plus  que  le  rèle  d'un  suppliant,  et  son  interres- 
tion  dans  ces  sortes  d'affaires,  loin  d'i^oottra 
l'importance  réelle  de  son  action,  ne  fait  qu'a 
constater  l'abaissement. 

Il  y  a  loin  de  cette  situation  actuelle  des  oonuo- 
nes  françaises  à  la  position  ind^[>endante  qu'ellci 
avaient  acquise  au  moyen  âge.  U  n'y  a  guère  muitt 
loin  de  U  à  cette  plénitude  des  pouvoin  munir. 
paux  dont  Jouissent  encore  aijdonrd'hui  les  muojch 
palités  de  l'Amérique  du  Nord.  Aux  Ëtats-Uni»,  k^ 
communes  ou  municipalités  (townships),  qui  jooi 
généralement  plus  importantes  que  les  coaunuoe^ 
françaises  ^,  ne  jouissent  pas  seulement  d'une  m- 
dépendance  absolue  par  rapport  à  la  gestion  4t 
leurs  affaires  particulières,  elles  opèrent  encsrr. 
par  leurs  agents  particuliers,  la  perception  au 
impôts  et  des  revenus  qui  appartiennent  à  l'£u. 
en  sorte  qu'on  peut  dire ,  en  ce  point,  que  c'ttf 
l'État  même  qui  dépend  d'elles. 

De  ces  deux  systèmes  si  opposés  lequel  e»i  if 
meilleur?  11  y  aurait  ici  deux  points  de  vue  à  csb- 
sidérer  ;  le  point  de  vue  politique  et  le  point  de  iw 
économique. 

Au  point  de  vue  politique,  le  système  améhoir 
est  à  coup  sûr  excessif, en  ce  qu'il  ne  laisse  passa 
gouvernement  central  la  juste  part  d'autorité,  si 
l'indépendance  d'action  qui  lui  sont  nécessiirs 
pour  maintenir  l'unité  de  l'État,  et  surtout  pour 
faire  agir  cet  État  comme  puissance  militaire  arec 
la  plénitude  de  ses  mo>ens.  Aussi  ce  systèair 
n'est-il  tolérabie,  politiquement  parlant,  que  dai» 
un  pays  peu  exposé  par  sa  situation  aux  agre»5iufh 
étrangères,  et  qui  n'a  jamais  besoin  de  développa 
à  l'extérieur  tous  ses  moyens.  Au  point  de  vue  m>- 
nomique ,  ce  système  nous  parait  supérieur  i  w^ 
égards,  en  cela  surtout  qu'il  est  bien  plus  fat«^ 
rable  au  développement  de  toutes  les  nsàoiat» 
industrielles  du  pays. 
Quant  au  système  français,  très  favorable  à  l'a 

I  11  y  a  en  France  37,040  communes  poar  cntir.n 
86.000,000  d'babitants  :  c'est  doue  en  mo)eiine  an  [*•> 
moins  de  4,000  babitanu  par  commune.  Aux  lîut»- 
Unis,  selon  M.  de  TocquoTille  (Ih  ta  dtmocrttif  n 
Amérique^  la  moyenne  est  d*eovirtta  2,WMi  htbiui.o. 
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Dite  et  à  la  puissance  politique  de  l'État,  mais  ex- 
cessif même  en  cela,  puisqu'il  donne  au  gouverne- 
ment central  des  attributions  dont  il  n'a  pas  besoin, 
en  ôtant  aux  communes  celles  qui  leur  appartien- 
nent à  tous  les  titres,  il  est  surtout  détestable  au 
point  de  Tue  économique,  eq  ce  qu'il  nuit  au  dé- 
Teioppement  des  ressources  des  localités,  qu'il 
nécessite  des  lenteurs  et  des  faux  frais  inutiles, 
qu'il  entraine  un  emploi  moins  rationnel  et  moins 
fructueux  des  fonds  prélevés  sur  les  contribuables, 
et  surtout  en  ce  qu'il  étouffe  partout  l'esprit  d'en- 
treprise ,  si  nécessaire  au  point  de  civilisation  où 
nous  soounes  parvenus.  (V.  Gkntiulisatioii.) 

Gn.  CoQuiuN. 
GOMMUiriSiiE.  Nous  nous  proposons  de  traiter 
du  communisme  et  en  lui-même  et  au  point  de  vue 
historique.  Un  tel  cadre  est  assez  étendu  sans  y 
faire  entrer  les  diverses  utopies  sociales  auxquelles 
une  logique  un  peu  sévère  impose,  qu'elles  y  con- 
sentent ou  non,  la  nécessité  d'aller  se  perdre  dans 
le  sein  du  système  de  la  communauté.  Il  s'agit  ici 
en  un  mot  exclusivement  du  conununisme  avoué 
et  conséquent,  et  non  pas  de  ce  que  notre  temps 
embrasse  souS  la  dénomination  plus  générale  et 
plus  vague  de  sociaiisme. 

Le  communisme  ainsi  rigoureusement  délimité 
('il  cette  doctrine  qui,  le  plus  souvent  au  nom  de 
l'iDtérét  général  et  de  la  justice  absolue,  voit  dans 
la  mise  en  commun  des  personnes  et  des  choses  le 
type  de  la  perfection  sociale.  Nous  disons  des  per- 
sonnes et  des  choses.  C'est  en  effet  une  distinction 
vaine  que  celle  que  certains  communistes  préten- 
dent établir  entre  les  unes  et  les  autres.  La  chose 
possédée  est  ici  la  personne  même  ou  du  moins 
comme  une  partie  et  une  extension  de  la  personne 
qui  y  a  déposé  son  travail  et  qui  l'a  marquée  du 
<ceau  de  sa  liberté.  Il  est  impossible  de  s'emparer 
Ua  (ois  du  produit  et  de  respecter  le  producteur. 
^>tte  première  usurpation  entraine  toutes  les  autres, 
tt  aboutit  à  l'accaparement  de  la  personne  hu- 
(oaine  à  tous  les  points  de  vue. 

Aussi  le  communisme  pour  peu  qu'il  ait  de  lo- 
gique (et  nous  verrons  qu'il  n'en  a  pas  manqué)  en 
vient-il  fatalement  à  tenir  à  peu  près  ce  langage 
i  i'bumanité  :  u  Je  m'emparerai  d'abord  des  pro- 
duits matériels  pour  les  répartir  conformément  à 
i'iûtërét  général  ;  mais  pour  qu'il  n'y  ait  pas  sur 
certains  points  surabondance  et  sur  d'autres  di- 
^Ue,  et  par  conséquent  impossibilité  d'une  bonne 
répartition,  Je  dirigerai  la  production,  ce  qui  ne  se 
P<^t  faire  que  si  je  dispose  conune  je  l'entends  des 
producteurs  eux-mêmes.  J'assignerai  donc  à  cha- 
^n  sa  tAche;  et,  pour  m'assurer  comment  II  la 
fetnplii  et  qu'il  n'en  remplit  pas  une  autre,  je  le 
forcerai  à  travailler  en  commun.  De  même,  pour 
qu'il  ne  puisse  être  suspecté  de  dérober  à  ses 
(rëres,  par  une  économie  coupable  et  spoliatrice, 
quelque  parcelle  de  la  part  sociale  qui  lui  revient, 
^ devra  aussi  consommer  en  commun.  Voilà  donc 
l^/amijje  transportée  sur  la  place  publique.  Mais 
celte  famille  pourquoi  la  laisser  elle-même  sub- 
sister? ne  savons-nous  pas  l'ardeur  jalouse  et  la 
prévoyance  ombrageuse  du  père  et  de  la  mère  pour 
!<*«  enfants?  maintenir  la  famille,  c'est  créer  une 
fouspiralion  permanente  contre  la  communauté 
*u  sein  de  la  communauté  mcnic,  c'est  se  con- 
damner à  voir  bientôt,  sous  les  noms  trompeurs 
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de  liberté  ,  d'émulation,  d'économie,  d'attache- 
ment conjugal, paternel,  maternel  etûlial,  se  glis- 
ser la  licence,  la  concurrence,  l'épargne,  la  jalou- 
sie, le  favoritisme,  la  préférence  de  soi  ou  des 
siens  aux  autres,  en  un  mot,  le  triste  cortège  de 
Vmdividualisme  et  dn  familisme.  Ce  n'est  pas 
tout  encore.  11  y  a  au  sein  de  l'individu  de  nuiu- 
vais  penchants  qui  résistent  en  tendant  à  lui  per- 
suader que  la  communauté  n'est  pas  le  meilleur 
régime.  Il  faut  de  très  bonne  heure,  dans  son  in- 
térêt bien  entendu,  lui  en  insinuer  l'amour  par 
l'éducation  qui  sera  par  conséquent,  elle  aussi, 
commune. 

a  Enfin  l'on  sait  combien  les  religions  qui  ne 
prétendent  s'occuper  que  des  choses  du  ciel  in- 
fluent sur  celles  de  la  terre.  Quelles  sources  de  di- 
versités et  de  luttes  que  les  idées  et  les  croyances  ! 
Pas  de  sectes  donc,  pas  d'hérésies,  pas  de  com- 
munions diverses,  pas  d'opinions  individuelles. 
La  religion  sera  conmmne  pour  tous,  si  je  juge 
bon  du  moins  qu'il  y  en  ait  une,  ce  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  bien  sûr.  Or,  comme  tout  ce  grand  travail 
ne  se  peut  faire  tout  seul  et  sans  qu'un  certain 
nombre  d'individus  se  croient  en  droit  de  mur- 
murer, l'Ëtat  sera  chargé  d'une  part  de  le  rem- 
plir et  de  l'autre  de  réprimer  les  mécontents  jus- 
qu'à leur  entière  et  prochaine  conversion.  L'État 
seul  donc  produira,  répartira,  consommera,  en- 
seignera ,  prêchera ,  priera ,  réprimera  ;  il  sera 
le  grand  agriculteur,  le  grand  manufacturier,  le 
grand  commerçant,  le  grand  professeur,  le  grand 
prêtre;  il  sera  l'esprit  et  la  matière,  le  dogme  et  la 
force,  la  religion  et  la  police  ;  en  un  mot  il  sera 
tout.  »  D'où  l'on  voit  combien  est  chimérique  le 
partage  qu'il  plait  parfois  à  quelques-uns  des 
adeptes  du  communisme  de  faire  des  choses  et 
des  personnes,  de  la  propriété  et  de  la  famille,  de 
l'action  de  l'État  et  de  rinitiative  Individuelle.  A 
proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  personnes  pour 
le  conununisme,  il  n'y  a  que  des  choses.  La  dé- 
chéance dont  il  frappe  la  propriété  atteint  au  fond 
de  l'âme  jusqu'au  dernier  principe  de  liberté  ;  il 
attire  dans  sa  sphère  la  vie  intellectuelle  et  mo- 
rale conmie  la  vie  physique,  et  l'homme  dont  il 
ne  prétendait  souvent  saisir  qu'une  seule  faculté 
et  n'intercepter  qu'un  seul  ordre  de  produits,  y 
passe  en  définitive,  tout  entier,  corps  et  âme. 

Il  est  dune  prouvé  que  ce  dont  le  système  com- 
muniste poursuit  la  destruction  sous  le  nom  d'in- 
dividualisme, c'est  l'individu  lui-même.  Détruire 
la  liberté,  c'est  détruire  en  effet  l'individu  dans 
son  essence  même.  Un  écrivain  a  défini  l'homme 
philosophiquement  :  une  intelligence  servie  par 
des  organes.  Au  potnt  de  vue  économique,  il  se- 
rait peut-être  plus  exact  de  dire  :  «  L'homme  est 
une  liberté  servie  par  des  organes,  >  en  compre- 
nant parmi  ceux-ci  rintelligence  même,  la  force 
physique,  la  terre,  le  capital.  Mettre  les  organes 
en  liberté,  c'est  y  mettre  l'homme  ;  les  réduire  en 
servitude,  c'est  y  réduire  l'homme  même. 

La  liberté  est  le  fond  moral  de  l'économie  poli- 
tique; or  ce  qu'on  trouve  au  fond  de  toutes  les 
parties,  de  tous  les  systèmes  conununistes ,  c'est 
une  attaque  à  la  liberté.  Le  communisme  est  donc 
l'antipode  de  l'économie  poliltqne. 

Disons  d'abord  un  mot  de  l'cncur  fondamen- 
tale du  conununisme.  Elle  peut  se  résumer,  sui- 
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tant  nous,  dans  la  préféreqce  qu'il  accorde  à  1*4- 
galité  sur  la  liberté. 

Or,  par  cela  seul  qu'il  préfère  l'égalité,  il  la 
manque. 
Prouvons-le* 

L'égalité  suppose  quelque  chose  qui  lui  est  anté- 
rieur, un  fait  sur  lequel  elle  porte  et  qui  d'abord 
la  puisse  admettre.  Or,  au  vrai,  sur  quoi  porte  Té- 
galité?  Est-ce  sur  rintelligence?  Prenez  deux 
hommes  au  hasard  :  vous  les  verrez  différer  et 
dans  le  degré  et  dans  la  nature  même  de  leurs  ap- 
titudes. Ainsi  de  tout  et  au  sein  même  de  Thomme 
et  au  dehors,  et  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre 
matériel.  Voulez-vous  trouver  le  type,  le  fond, 
la  règle  de  Tégalité?  Adressez-vous  à  la  liberté, 
à  elle  seule.  La  liberté  de  chacun  reconnue  et  ga- 
rantie, telle  est  l'égalité  véritable.  Nous  sommes 
égaux  dans  et  par  la  liberté.  Cette  vérité  est  la 
règle  absolue,  la  seule  origine  en  fait  et  en  droit  de 
l'égalité  entre  les  membres  de  la  grande  cité.  En 
dehors  de  l'égalité  dans  la  liberté,  il  n'y  a  que 
chimère  et  déception. 

Dire  qu'on  met  l'égalité  au-dessus  de  la  liberté, 
c'est  donc  proférer  un  non-sens  ou  faire  un  contre- 
sens tel  que  ni  la  liberté  ni  l'égalité  ne  peuvent  en 
sortir,  car  qui  nie  Tune  nie  l'autre.  Prétendre  as- 
surer l'une  par  l'oppression  de  l'autre,  c'est  une 
contradiction  monstrueuse.  Cette  contradiction  est 
le  début  du  communisme. 

Suivons  de  l'œil  la  pente  qui  le  conduit  à 
Tablme. 

Ne  sachant  pas  voir  l'égalité  1&  où  elle  est,  il  est 
conduit  è  la  mettre  où  elle  n'est  pas.  Car  l'idée 
de  l'égalité  est  une  idée  inhérente  à  l'esprit  de 
l'homme,  un  besoin  impérleui  de  son  cœur,  une 
loi  nécessaire  de  son  développement.  L'ayant  mé- 
connue dans  la  liberté  qui  seule  en  est  capable, 
il  veut  l'imposer  aux  passions,  aux  idées,  aux  be- 
soins, aux  choses,  en  un  mot  à  tout  ce  qui  ne  la 
comporte  pas.  Ayant  de  plus  méconnu  la  vraie 
nature  de  la  liberté,  il  arrive  aisément  à  la  tyrau- 
niser  quand  il  la  rencontre  comme  obstacle.  C'est 
la  tendance  générale  des  faux  systèmes  de  suppri- 
mer violemment  tout  ce  qui  les  gcne  et  de  le 
remplacer  par  des  équivalents  arbitraires. 

Fausse  idée  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  voilà  le 
point  de  départ  du  communisme  ;  tout  le  reste 
en  découle. 

Méconnaissant  et  mutilant  la  liberté  et  l'éga- 
lité, il  sacrifiera  par  là  même  les  vrais  droits  pour 
inventer  des  droits  chimériques. 

Élre  libre,  j'ai  le  droit  de  disposer  de  mes  fa- 
cultés, de  mon  activité,  le  droit  de  travailler,  avec 
toutes  les  dépendances  que  ce  mot  rappelle  ;  un 
tel  droit  n'est  pas  autre  chose  que  la  reconnais- 
sance de  la  liberté  générale,  et  en  conséquence  il 
est  évident  qu'il  n'opprime  personne.  Suivant  le 
communisme,  J'ai  le  droit  au  travail,  avec  toutes 
les  nécessités  que  ce  mot  entraine  :  c'est-à-dire 
que  Je  puis  exiger  du  travail,  forcer  les  autres  à 
m'en  donner  Voilà  donc  une  portion  de  l'huma- 
nité, je  ne  dis  pas  obligée  moralement  et  au  nom 
de  la  sympathie,  mais  physiquement  contrainte, 
mais  obligée  par  autorité  de  Justice  à  fournir  à 
l'autre  du  travail.  Quand  j'assiste  le  pauvre.  Je  ne 
fais  aussi  que  lui  payer  une  dette  ;  ne  lui  rien  don- 
ner, quand  on  le  peut»  ce  n'est  plus  être  seule» 
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ment  un  cœur  dur,  un  méchant;  c'est  être  m 
voleur.  On  mérite  donc  d'être  traité  comii.e  tri, 
c'est-à-dire  d'être  emprisonné  ou  pendu,  suirsut 
les  temps.  Nous  ne  calomnions  pas  le  conuDc- 
nisme.  Nous  ne  faisons  que  rendre  hommage  k  n 
logique. 

Le  communisme  arme  Tindlvlda  de  droits  oko* 
songers;  pour  y  satisfaire,  il  surchargera  l'État  de 
devoirs  impossibles.  Double  germe  d'anarchie  et<ie 
despotisme,  qui  ne  laisse  k  la  société  d'autre  al- 
ternative que  la  guerre  acharnée  de  toos  o>ctii 
chacun  et  de  chacun  contre  tous,  on  que  U  plo 
dure  servitude. 

Les  conséquences  économiques  et  morales  lot- 
mement  liées  entre  elles  du  système  commoDtft' 
ne  découlent  pas  avec  moins  de  rigoeor  de  fei 
prémisses  erronées.  Où  la  liberté  individuelle  eft 
sacriflée,  où  l'effort  plus  ou  moins  beoreui  ^ 
compté  pour  rien^  comment  y  aurait-tl  la^ri^f 
Le  communisme  sent  lui-même  combien  ee  mA 
de  l'ancienne  société  et  de  rancienne  liberté  Is. 
est  étranger  et  lui  serait  funeste.  A  U  torm* 
consacrée  :  Â  chacwn  suivant  son  mérite^  il  sri- 
stitue  celle  qu'il  emprunte  à  la  prétendue  sa> 
teté  des  instincts  :  Â  chacun  selon  ses  bnom. 
Ainsi,  travaillez  peu  ou  beauconp,  produises ant 
plus  ou  moins  de  zèle,  de  soin,  d'abondaoee,  1 
n'importe.  Vous  êtes  un  mauvais  ouvrier,  mu 
vous  avez  beaucoup  de  besoins,  dès4ors  vous  cod- 
sommerez  beauconp.  Qui  ne  Toit  où  conduit  ti 
mise  en  pratique  de  ces  maximes  f  Elles  ioîfr- 
quent  la  justice  et  elles  violent  l'équité  la  pia 
vulgaire.  Elles  prétendent  parfois  se  placer  s&u 
le  patronage  du  spiritualisme,  et  elles  ne  sont  q» 
l'expression  la  plus  éhontée  du  matérialisoM.  Ck 
société  aussi  paresseuse  à  produire  qu'empresm 
à  consommer,  tel  est  leur  résultat  le  pli»  uA 
Abandonné  à  lui-même,  le  communisme  produit 
ce  beau  chef-d'œuvre  de  surexciter  tous  les  i> 
stincts  en  diminuant  tous  les  moyens  de  les  sa- 
tisfaire. C'est  pourquoi ,  quand  il  se  modère  p&cr 
pouvoir  subsister,  on  le  voit,  après  les  plus  bel'n 
promesses,  aboutir  à  un  jeûne  général,  et  chang'T 
un  troupeau  d'épicuriens  en  an  couvent  d'asti 
tes.  C'est  un  état  dont  les  citoyens,  quand  li 
ne  sont  pas  ivres,  sont  condamnés  à  ne  boire  ^ 
de  l'eau.'  Point  de  milieu  entre  l'exeès  et  l'abs!» 
nence. 

Le  communisme  détrutt-ll  du  moins  les  ûia 
qu'il  prétendait  abolir  radicalement?  Il  est  îvùt 
de  prouver  qu'il  ne  fait  que  les  aggrarer  et  la 
généraliser.  II  attaque  la  eoneurrenee  [c'e^-^ 
dire  au  fond  encore  la  liberté), on  sait  avecqoHie 
fureur.  Mais  à  la  place  de  la  concurreDoe  k<> 
time,  laborieuse,  éclairée,  profitable  à  tons,  dfi 
intérêts,  il  met  la  concurrence  aveugle,  stênlefS 
anarchlque  des  appétits.  Il  se  plaint  de  trooTer  U 
vol  dans  la  société,  et,  pour  le  supprimer,  H  d^ 
crête  la  spoliation  générale.  Il  gémit  sur  la  pro^ 
tutlon,  et  il  proclame  la  promiscnlté  des  ranmrs. 
Il  s'irrite  de  voir  un  certain  nombre  dlndiTidt» 
qui  n'ont  eu,  pour  jouir,  qn'à  prendre,  conune  il 
dit,  la  peine  de  naître ,  et  il  déelare  qu'il  sofltl 
tous  les  honunes  d'avoir  pris  eetts  peint  potir 
participer  aux  avantages  sociaux.  Il  accuse  eidla 
l'esclavage  et  l'exploitation  dn  prolétariat,  ri  H 
rend  tout  le  monde   esclave  et  exploité  par 
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l'État.  Ajoutons  qae  cet  esclayage  quir  établit 
n'est  pas  senlement  la  servitude  politique  et  éco- 
Domique,  mais  une  senritude  morale  qui  doit  per- 
pétuer indéfiniment  Tune  et  l'autre-  Quand  on  a, 
en  eifet,  aboli  dane  le  o«eur  de  l'homme,  avec  le 
libre  arttitrei  la  dignité  personnelle,  le  souci  de 
ravenlr,  les  calcula  et  les  aifections  qui  donnent 
on  bnt  à  l'existence,  l'essor  de  l'imagination  et 
les  fantaisies  permises  qui  y  jettent  un  peu  de  dl* 
Tenité,  que  reste-t-U  pour  remplacer  tous  ces 
ressorts  brisés,  pour  compenser  tous  ces  biens 
perdus?  Encore  une  fbis  des  Instincts  égoïstes,  des 
ippétits,  et  si  l'autorité  est  parvenue  à  les  mflter 
et  à  les  réduire  au  tnimmum  de  satisfaction,  une 
liche  et  sourde  corruption,  unique  dédommage- 
ment d'une  via  condamnée  au  monotone  supplice 
de  l'ennui. 

On  voit  dono  que  si  le  communisme  est  une 
erreur  bien  liée  dans  toutes  ses  parties,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  aboutit,  quant  aux  résul- 
tats, eomme  c'est  le  propre  de  toute  erreur  et  de 
toQt  eicès,  &  des  oontradictions  souvent  mons- 
tnieuses.  Mais  la  morale  et  l'pconomie  politique  du 
moimuDiame,  on  ne  le  peut  nier,  apparaissent 
comme  étroitement  solidaires,  et  l'une  ne  peut 
être  donnée  comme  principe  sans  que  l'autre  ne 
fi'fniuive  nécessairement  comme  conséquence.  En 
énervant  ou  en  faussant  tous  les  mobiles  qui  eons- 
tltaent  i'essanee,  la  santé,  l'énergie  de  l'être  mo- 
nl, il  a  du  même  coup  tari  toutes  les  sources  de 
la  richesse.  En  frappant  de  stérilité  le  principe  de 
lû)ertë,  il  a  partout  créé  la  mort* 

Le  communisme  a  cherrJié  à  suppléer  à  ce 
principe  si  fécond  en  faisant  appel  à  l'amour, 
i^édolt  àrinstlnetj  U  cherche  dans  l'instinct  même 
de  quoi  oorHger  ses  mauvais  effets.  On  sent  que 
eette  double  prétention  est  chimérique.  L'instinct 
ne  peut  être  tempéré  dans  ce  qu'il  a  d'excessif  et 
de  désordonné,  avivé  dans  ce  qu'il  a  d'inerte,  que 
par  ces  forces  qui  lui  sont  supérieures  comme  la 
lumière  aux  ténèbres,  comme  la  règle  au  hasard, 
par  le  devoir  qnl  est  fixe  et  précis  et  par  i'iUtérét 
qui  actt  toujours.  Quant  à  faire  de  Vanumr,  de  la 
fraterMté,  le  seul  ressort  de  la  production,  c'est 
rérer  la  plus  Irréalisable  des  utopies.  Il  est  in- 
tense d'exiger  que  l'homme  laboure,  fabrique, 
Trade,  etc.,  avec  ce  perpétuet  enthousiasme  que 
les  occupations  les  plus  hautes  de  la  pensée  et  la 
Kligion  même  ne  comporteht  pas  toujours,  et  on  ne 
Murait  vouloir  qu'il  vaque  aux  travaux  quotidiens 
H  plus  subalternes  dans  ce  sublime  esprit  de  sa- 
crifice dont  les  actions  héroïques,  précieuseinent 
T^eiilies  dans  la  mémoire  des  hommes,  ne  sont 
<IQe  les  rares  éclairs.  Jamais  le  mot  de  Pascal  ! 
*  Qui  Teot  faire  l'ange  fait  ta  bête  »  n'a  été  mieux 
Mfiéqne  par  le  communisme  qui  commence 
par  supposer  à  l'homme  d'angéliques  vertus  pour 
Bi)outir  à  le  montrer  constamment  en  pratique 
gésier  et  brutal.  Quelle  Illusion  n'est-ce  pas 
aossi  de  compter  que  l'individu  aimera  tout  le 
monde,  se  dévouera  à  tout  le  monde,  quand  on 
lui  a  défendu  d'aimer  sa  famille  et  de  se  dévouer 
à  elle!  La  sympatlile,  comme  toutes  nos  autres 
facultés,  a  besoin  d'exercice  et  d'aliment  ;  elle 
«'étend  peu  k  peu,  elle  va  du  moins  au  plus.  On 
M  commence  pas  par  aimer  le  genre  htimam,  on 
f^t  par  U.  Et  combien  de  lumière,  quelle  éiéva- 
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I  tlon  philosophique  ou  religieuse  ne  suppose  pas 
un  sentiment  si  compliqué  !  C'est  un  fait  qui  n'a 
pu  échapper  même  aux  plus  superficiels  obsen'a- 
teurs,  que  l'alTectlon  devient  plus  Intense  en  se 
resserrant;  plus  sublime  peut-être,  mais  moins 
énergique  à  mesure  qu'elle  s'étend  à  un  plus 
grand  nombre  d'objets.  Le  communisme. ,  en  pre- 
nant le  contre-pied  de  cette  loi  si  élémentaire, 
noie  pour  ainsi  dire  la  sympathie  et  le  dévoue* 
ment  au  sein  de  cet  océan  sans  limites  qui  s'ap- 
pelle le  genre  humain,  comme  il  engloutit  l'indi- 
vidu dans  cette  inmiense  et  vague  abstraction 
qu'il  nomme  société. 

Nous  avons  vu  le  communisme,  considéré 
comme  système,  se  précipitant  dans  toutes  les 
erreurs  et  dans  toutes  les  contradictions  au  nom 
d'un  faux  principe,  exagérant  tous  les  maux  dotlt 
il  se  plaint,  en  déchaînant  de  nouveaux  sur  l'hu- 
manité, soulevant  les  appétits  et  ne  trouvant 
pour  créer  l'inmiense  capital  dont  11  aurait  besoih 
pour  réaliser  ses  plans  que  le  principe  peu  pro- 
ductif de  la  fraternité,  rendant  enfin  cette  fra- 
ternité elle-même  Impossible  en  conviant  chaque 
membre  de  la  communauté  à  se  jeter  sur  une 
quantité  nécessairement  de  plus  en  plus  réduite 
de  produits  ou  à  se  courber  sous  la  loi  dure  d'un 
ËtQt  qui  ne  peut  vivre  qu'en  distribuant  savam- 
ment la  misère,  répartie  entre  tous  par  une 
main  inHexlbie.  On  peut  s'étonner  qu'une  pa- 
reille doctrine  trouve  des  adeptes.  Cependant  le 
communisme  invoque  en  sa  faveur  une  longue 
tradition  perpétuée  dans  tons  les  siècles  à  travers 
les  révolutions  de  tous  genres.  L'explication  de  tè 
curieux  phénomène  serait  Instructive  ft  plus  d'un 
titre,  et  l'on  aurait  l'étonnement  de  voir  que  le 
communisme  n'a  été  souvent  que  le  développe* 
ment  logique  des  principes  adoptés  A  peu  près 
universellement  par  la  société  qui  le  flétrissait* 
Rien  n'est  plus  vrai  pour  la  société  antique,  et 
quant  aux  sociétés  qui  se  sont  succédé  depuis,  nO^ 
tamment  jusqu'en  1789,  le  principe  de  propriété 
ne  s'est- il  pas  vu  à  ce  point  altéré  en  fait  par  la 
conquête  et  par  les  lois  civiles,  à  oe  point  mé« 
connu  en  droit  par  l'attribution  qui  en  était  faite  à 
l'État,  que  le  communisme  en  devenait  sinon  Jus- 
tifiable, du  moins  parfaitement  explicable?  Comrub 
symptôme,  sinon  comme  théorie,  le  communisme 
conserve  encore  une  importance  qu'on  ne  saurait 
méconnaître.  11  a  sa  source,  comme  toutes  lel 
utopies  sociales,  dans  les  imperfections,  les  unes 
susceptibles  d'amendement,  les  autres  inévitables, 
de  l'état  social,  et  s'explique  à  la  fols  par  un  sen* 
timent  de  pitié  pour  les  misères  humaines  et  par 
de  détestables  passions. 

Au  surplus,  à  ce  communisme  qui  s'est  produit 
dans  les  derniers  temps  avec  plus  de  menaces  et 
plus  d'espérance  que  Jamais ,  la  théorie  n'opposé 
pas  seule  ses  objections;  Thistoirc  répond  par  des 
faits.  Le  communisme  a  été  vu  ft  l'œuvre  :  on 
peut  le  juger  par  ses  fruits.  Rappeler  les  grandes 
expériences  qui  ont  mis  en  lumière  ses  effets  et 
parcourir  les  principales  utopies  qui  montrent  par 
leur  identité  à  quel  point  les  conséquences  que 
nous  lui  avons  imposées,  au  nom  de  la  théorie, 
en  découlent  fatalement,  voilà  la  seconde  partie 
de  notre  travail  Nous  ne  dirons  que  ce  qu'il  faut 
pour  éviter  que  les  idées  énoncées  plus  haut,  à 
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défaut  d'ane  telle  contre-épreuve,  ne  semblent 
être  de  pures  conjectures. 

Et  d'abord  il  est  fâcheux  pour  une  doctrine  qui 
se  donne  comme  la  charte  d'émancipation  de  l'es- 
pèce humaine,  de  ne  paraître  historiquement 
qu'appuyée  sur  l'esclavage.  Gomment  parler  du 
communisme  sans  nommer  Sparte ,  et  comment 
nommer  Sparte  sans  rappeler  ce  que  l'esclavage 
dans  l'antiquité  a  eu  de  plus  odieux?  Le  régime 
de  la  communauté  et  le  travail  sont  deux  termes 
tellement  Incompatibles ,  que  partout  où  celui-là 
a  été  implanté ,  il  a  eu  besoin  pour  subsister  de 
condamner  aux  travaux  forcés  des  classes  entières. 
C'est  ainsi  que  le  communisme  des  citoyens  de 
Lacédémone  ne  put  se  maintenir  que  par  l'ilo- 
tisme appliqué  à  l'agriculture  et  aux  arts  utiles. 
Sparte  réalisa  mieux  qu'aucune  autre  cité ,  si  ce 
n'est  peut-être  la  Crète,  l'idéal  du  conmiunisme. 
Elle  ne  conmilt  pas  la  faute  de  mettre  en  com- 
mun les  objets  mobiliers  et  les  produits  maté- 
riels, sans  comprendre  qu'elle  devait  y  mettre 
également  l'éducation  et  les  fenmies.  Mais ,  par 
une  de  ces  concessions  de  la  réalité  à  la  logique 
que  nous  rencontrerons  partout  dans  l'histoire 
du  communisme  pratique,  par  une  de  ces  incon- 
séquences qui  rendent  à  la  fois  son  existence 
possible  et  sa  destruction  inévitable ,  elle  garda 
quelque  chose  de  la  propriété  individuelle  en  la 
maintenant  pour  les  terres  également  partagées. 
Quelle  n'est  pas  d'ailleurs  la  supériorité  pratique 
du  communisme  Spartiate  sur  le  conmiunisme  du 
dix-neuvième  siècle  !  Il  ne  promettait  pas  aux  mem- 
bres de  l'association  la  richesse  et  la  Jouissance , 
mais  la  pauvreté  et  l'abstinence  en  commun ,  et 
stimulait  les  enfants  qu'il  élevait,  non  pas  par  le 
travail  attrayant,  mais  par  le  fouet  en  perspective. 
C'est  par  ces  moyens  qu*il  put  quelque  temps  sub- 
sister. Leurs  principes  de  morale  interdisaient  de 
plus  aux  Spartiates  les  plaisirs  adoucissants  des 
arts,  dont  leur  économie  politique  au  besoin  eût 
sufll  à  leur  enjoindre  la  privation  :  point  d'arts 
sans  excédant;  jamais  d'excédant  avec  le  com- 
munisme. Le  chef-d'œuvre  de  la  législation  Spar- 
tiate fut  d'inspirer  pour  cet  état  un  véritable  fana- 
tisme d'abnégation  et  de  dévouement.  Les  mœurs 
n'en  valurent  pas  mieux.  Le  Spartiate,  grossière- 
ment nourri,  dressé  à  la  guerre,  sans  luxe  et  sans 
commerce,  sans  lettres  corruptrices,  ne  fut  pas 
moins  débauché  que  féroce.  Cette  force  farouche 
céda  presque  au  premier  contact  de  la  Grèce  civi- 
lisée, et  ne  sut  tenir  devant  les  richesses  conqui- 
ses après  la  guerre  du  Péloponèse.  Ce  peuple,  qui 
avait  repoussé  la  propriété,  fut  réputé  pour  sa  ra- 
pacité ,  son  avarice ,  et  la  vénalité  de  ses  magis- 
trats. Ce  peuple,  qui  avait  tout  sacrifié  à  la  vertu 
guerrière,  en  vint  à  un  point  tel  d'affaiblissement, 
qu'il  fut  obligé  de  recruter  ses  armées  parmi  les 
ilotes  auxquels  il  emprunte  ses  derniers  grands 
hommes.  Préoccupé,  comme  tous  les  anciens  lé- 
gislateurs, de  l'unique  idée  de  faire  disparaître  les 
révolutions  en  ôtant  les  inégalités,  Lycurgue  ou- 
blia qu'il  y  a  un  pire  danger  pour  les  États  que  les 
révolutions ,  c'est  de  tomber  en  dissolution  ;  et 
c'est  ainsi  que  Sparte  a  flni. 

Le  génie  romain  dut  ignorer  le  communisme. 
Tout  ce  qui  est  vague ,  indéterminé ,  convient  à 
cette  doctrine  qui  en  religion  adore  le  grand  tout, 
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en  morale  nie  la  personne  pour  ne  recoDaiitrciiqi 
l'humanité,  et,  en  économie  politique,  absorbe  h 
propriété  individuelle  dans  la  possession  coUeeL\c. 
A  Rome  tout  fut  précis,  arrêté,  les  dieux,  la  ^«-r- 
tus ,  les  lois ,  les  doctrines  ;  Rome  vit  fleurir  â  la 
fois  le  stoïcisme  qui  exalte  la  liberté  et  la  dizDâi 
de  la  personne,  et  la  propriété  qui  les  assure.  U 
propriété  put  s'y  montrer  abusiTe  sans  5  ém 
niée.  Elle  s'étendit,  sous  la  rude  autorité  do  f<m, 
non-seulement  aux  esclaves,  mais  i  U  lanuiir. 
L'usure  y  parut  sans  entrailles.  Quant  k  ia  i» 
agraire ,  si  fréquenmoent  confondue  avec  le  cbo- 
munisme,  personne  n'ignore  de  nos  joms  qu'elle 
n'a  été  que  la  revendication,  an  profit  des  pauvra 
plébéiens  qui  avaient  pris  part  i  la  oooqoéte,  éok 
terres  exclusivement  détenoes  par  les  nobles  et  Us 
chevaliers.  Les  Gracques  ne  firent,  ne  dirent  ab»- 
lument  rien  que  la  théorie  propriétaire  ne  piLv 
avouer,  et  le  chef  des  communistes  révolutio 
naires,  Babœuf,  en  se  parant  de  leur  nom,  àà> 
nait  une  preuve  de  plus  que  ses  contemp6nimc 
lui  ne  savaient  guère  cette  histoire  romane  qaj 
parodiaient. 

Quant  aux  révoltes  d'esdaves,  quel  rapport  of- 
frent-elles avec  le  coomiunismeP  Ces  malheiffen 
ne  se  soulevaient  pas  pour  mettre  tout  en  cvcr 
mun;  ils  combattaient  pour  avoir  la  propr/iî 
d'eux-mêmes. 

En  Judée,  on  sait  à  quel  point  l'esprit  de  laim'4 
et  la  propriété  avaient  reçu  de  la  loi  mosaiqw  if 
forte  organisation.  Cependant  il  faut  remarqua  qi' 
si  la  loi  du  jubilé,  qui  faisait  rentrer  dans  U  ime 
famille  le  fonds  de  terre  engagé,  était  une  consé- 
cration de  la  propriété,  elle  étaitaussi  uneatteiiiti'  i 
ce  droit  :  elle  la  consacrait  en  ce  qu'elle  la  ziuii- 
tenait  intacte  entre  les  mains  des  mêmes  famillt?; 
elle  y  portait  atteinte  en  ce  qu'elle  gênait  la  liWnt 
individuelle  et  arrêtait  le  cours  naturel  des  uao^ 
actions;  chacun  vivait  «  à  l'ombre  de  sa  vigne  et 
de  son  figuier,  »  mais  chacun  vivait  par  la  mérv 
conune  attaché  à  la  glèbe  de  son  patrimoine.  L> 
dustrie,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts  qij 
ont  besoin  et  d'un  certain  superflu  et  de  Vêdwi 
qui  résulte  de  rapports  fréquents  entre  lesbomiDi  \ 
restèrent  par  suite  étrangers  à  ce  peuple,  d'aillrm 
intelligent  et  énergique.  Ainsi,  de  même  qu'a  qli 
propriété  nulle  correspond  la  nullité  de  ei\ii  9- 
tion,  une  civilisation  incomplète  est  TelTet  it 
tout  amoindrissement  de  la  propriété  qui  ne  ^ 
duit  pleinement  ses  effets  qu'à  la  condition  hê 
rester  individuelle. 

L'essénianisme  fut  le  communisme  de  U  Judée» 
Dans  ce  pays  de  la  religion,  le  commonlsine  $'<- 
socia  au  principe  religieux,  comme  dans  laGreœf 
le  pays  de  la  philosophie,  il  s'était  associé  a  i'jdrf 
philosophique  avec  le  pythagorisme  qui  en  fut  !< 
réalisation  partielle.  L'institut  pythagorique  M 
une  communauté  de  sages  vivant  confonoeiiKni 
aux  prescriptions  le-s  plus  sévères  du  spirituab'W 
dans  l'abnégation,  l'amitié,  et  la  culture  des  sœo- 
ces,  notamment  des  mathématiques  et  de  Ttïtiv- 
nomie.  Leur  austérité  et  leurs  travaux  iùODff^ 
l'idée  d'une  sorte  de  Port-Royal  païen,  enaca* 
temps  que  leur  ardeur  de  dominer  et  lear  actit<tr 
politique,  qui  les  firent  chasser  de  la  plupart  dd 
villes  où  ils  avaient  fondé  des  établissemeoU,  np- 
pelleraient  au  contraire  la  célèbre  eoogré^atM» 
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les  jésuites.  A  la  durërence  des  pythagoriciens,  qui 
arent  comme  des  couvents  de  philosophes,  et  qui 
!ureDt  pour  idéal  politique  une  aristocratie  de  lu- 
niéres  guidant  et  gouvernant  les  masses  soumises, 
es  esséniens  nous  montrent  toute  une  peuplade 
braiant,  comme  nous  dirions  en  langage  moderne, 
me  sorte  de  démocratie  fraternelle  ;  non  que  la 
d^archie  n'y  fût  respectée,  et  qu'il  n'y  eût  dans 
«  petit  peuple  des  rangs  même  fort  tranchés,  à  ce 
[D'il  parait,  en  ce  qui  tient  à  la  considération  ; 
nais  tous ,  sous  la  seule  condition  d'une  vie  pure 
fttda  repentir,  y  étaient  admis,  et  tout  entre  les 
be(s  et  les  subordonnés  était  en  commun.  Il  faut 
«marquer  à  l'honneur  des  esséniens  qu'ils  regar- 
(aient  l'esclavage  comme  une  impiété,  exception 
[ni  d'ailleurs  ne  signifie  rien  en  faveur  du  com- 
DQDisme.  Les  esséniens,  en  effet,  étaient  une  as- 
iociation  très  limitée  et  tout  à  fait  volontaire; 
fêtait  comme  une  peuplade  de  moines,  et  Pline  a 
lit  d'elle  :  <  Elle  se  perpétue  sans  femmes ,  vit 
ans  argent ....  Le  repentir  et  le  dégoût  du  monde 
iont  la  source  féconde  qui  l'alimente.  »  La  corn- 
DQnauté  ainsi  entendue  n'est  qu'une  forme  de 
'a£8ociation  libre  :  eUe  n'engage  que  ceux  qui  con- 
imtent  à  en  faire  partie.  Les  travaux  y  étalent 
railleurs  exécutés  par  des  hommes  formés  aux 
kabitudes  et  aux  leçons  de  la  grande  société,  et 
»mme  toutes  les  communautés  religieuses,  elle 
iUit  fondée  non.  sur  le  principe  de  la  satisfaction 
illimitée ,  mais  sur  celui  d'une  abstinence  assez 
rigoureuse.  Autant  en  dirons-nous  des  thérapeu- 
tes, secte  juive  de  l'Egypte,  dont  les  adeptes  vi- 
raient d'ailleurs  isolés,  et  n'avalent  guère  en 
commun  que  les  exercices  du  culte. 

Le  diristianisme  vint  mettre  fin  au  monde  an- 
cien. Ches  son  premier  fondateur  et  chei  les  pre- 
miers apètres  se  montra-t-il  favorable  au  commu- 
nisme? C'est  une  question  qn'on  agite  beaucoup 
de  nos  jours  et  que  les  communistes ,  jaloux  de 
mettre  de  leur  côté  la  plus  grande  autorité  du 
monde  civilisé,  s'accordent  à  résoudre  affirmative- 
ment. A  cette  prétention  11  a  été  répondu ,  suivant 
noos,  avec  une  force  de  raisons  qui  va  jusqu'à 
l'évidence.  D'abord,  si  le  Christ  était  venu  pour 
préconiser  le  conmiunisme,  il  n'eût  pas  gardé  sur 
celte  doctrine  le  plus  profond  silence.  Ensuite  les 
(eites  de  l'Évangile  que  l'on  invoque  en  faveur 
ta  communisme  ont  une  portée  toute  contraire  à 
celle  qu'on  leur  attribue.  Jésus- Christ  recom- 
maode  l'aumône,  le  dépouillement,  c'est-à-dire  le 
<^n  volontaire,  qui  est  un  usage  et  non  une  né- 
gation de  la  propriété.  Il  fait ,  en  un  mot ,  de  la 
charité  un  devoir  religieux,  une  vertu  et  non  un 
^<:t  de  la  contrainte,  qui  abolit  toute  vertu  et 
toute  charité.  Il  répète  le  précepte  de  la  loi  di- 
vine :  «  Tu  ne  déroberas  point  » ,  consécration 
«datante  de  la  propriété.  Il  prêche  l'inviolabUité 
delà  famille  jusqu'à  donner  dans  la  condamnation 
<^  divorce  une  des  rares  prescriptions  civiles 
ipi'ii  ait  énoncées.  Le  langage  et  la  conduite  des 
ap6:res  ne  déposent  guère  davantage  pour  le  com- 
munisme. La  mise  en  commun  toute  spontanée 
des  biens  des  premiers  fidèles  fut,  autant  qu'une 
*»ïage  de  la  fraternité  chrétienne ,  un  moyen  de 
r^'^tance  et  un  instrument  de  propagande.  La  11- 
wne  st  les  lois  de  la  morale  et  de  l'économie 
politique  ne  volent  rien  d'ailleurs  qui  leur  soit 


contraire,  il  est  utile  de  le  répéter,  de  peur  de  cor.- 
fusion ,  dans  cette  communauté  volontaire  d'une 
secte  religieuse  qui  ne  prétend  nullement  se  don- 
ner comme  un  modèle  d'organisation  sociale  et 
changer  les  conditions  générales  de  la  production 
des  richesses.  L'exemple  de  la  petite  famille  chré- 
tienne de  Jérusalem  après  la  mort  du  Christ, 
exemple  qui,  du  reste,  fut  peu  suivi  par  les  autres 
églises,  est  donc  nul  comme  argument. 

11  faut  aller  jusqu'au  deuxième  siècle  et  s'adres- 
ser à  une  héréisie  sévèrement  flétrie  par  le  chris- 
tianisme, pour  voir  le  communisme  pratique  s'au- 
toriser de  la  religion.  Les  carpocratiens  qui  sa 
confondirent  avec  les  gnostiques  renouvelèrent, 
un  peu  moins  de  deux  siècles  après  Jésus-Christ, 
les  infamies  de  ces  bacchanales  que  Rome  avait 
vues  un  peu  moins  de  deux  siècles  avant  la  venue 
du  révélateur.  Les  communautés  chrétiennes  qui 
s'établirent  dans  un  but  ascétique  n'ont  rien  au 
fond  à  démêler  avec  l'histoire  du  communisme. 
Il  est  certain  même  qu'elles  n'auraient  pu  se 
maintenir  dans  une  société  communiste  ;  puisque 
ce  n'était  pas  d'elles-mêmes ,  mais  du  dehors , 
qu'elles  tiraient  leurs  ressources.  Tout  diffère 
d'ailleurs  entre  ces  communautés  et  le  commu- 
nisme. On  y  venait  s'adjoindre,  on  n'y  naissait 
pas.  L'objet  en  était  presque  toujours  purement 
religieux.  Les  sexes,  loin  d'y  être  confondus, y 
vivaient  séparés  ;  dans  celles  où  le  mariage  était 
permis ,  11  était  observé  avec  austérité  et  sévère- 
ment réglementé.  L'association  des  herrnhuters 
ou  frères  moraves  forme  seule  exception  par  son 
caractère  moitié  civil  et  moitié  religieux.  Elle  s'est 
maintenue  par  l'esprit  évangélique  d'humilité, 
d'abnégation,  d*espérance  dans  une  vie  immor- 
telle qui  rend  moins  exigeant  pour  celle-ci,  par 
cet  esprit ,  en  un  mot ,  qui  est  l'opposé  de  celui 
du  conmiunisme.  Il  faut ,  en  reconnaissant  leurs 
vertus  et  leur  bonheur  négatif,  reconnaître  aussi 
que  leur  esprit  de  secte  étroit,  leur  état  station- 
naire ,  leur  absence  d'arts ,  leur  proscription  de 
toute  science  relevée  et  de  toute  spéculation  phi* 
losophique  ne  s'accordent  guère  avec  le  caractère 
général  et  les  plus  nécessaires  conditions  de  la 
civilisation  moderne. 

Quand  on  suit  l'histoire  des  hérésies,  on  trouve 
que  le  communisme  est  resté  étranger  à  la  plu- 
part d'entre  elles.  Les  auteurs  ecclésiastiques 
pour  les  flétrir  plus  sûrement  leur  ont  un  peu  pro- 
digué ce  reproche  dont  les  écrivains  communistes 
se  sont  emparés  avidement  pour  se  faire  une  tra- 
dition plus  imposante.  Bossuet,  dans  son  Histoire 
des  Variation^  n'a  pas  épargné  cette  accusation 
aux  hérétiques  des  onzième  et  douzième  siècles,  et 
notamment  aux  vaudois  et  aux  albigeois,  dont 
l'Innocence,  à  cet  égard,  nous  parait  avoir  été  éta- 
blie, à  l'aide  d'autorités  imposantes,  par  un  histo- 
rien récent  du  communisme,  M.  Sudre.  Et  11  en 
est  également  des  lollards  et  de  quelques  autres 
sectes  plus  théologiques  que  politiques  et  dont  les 
réclamations  n'allèrent  pas  au-delà  des  abus  du 
haut  clergé  et  des  abbayes.  Il  a  fallu  toute  la  par- 
tialité de  l'histoire  contemporaine  écrite  au  point 
de  vue  communiste  pour  fairedeWiclef  et  de  Jean 
Huss  des  apôtres  de  la  fraternité  sociale.  Les  germes 
du  communisme  se  développèrent  pourtant  au 
sein  de  certaines  sectes,  comme  les  frères  du 
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Librc-Esprlt  an  treizième  siècle  et  peiit*ètre  au 
sein  de  quelques  autres.  Mais  c'est  avic  les  ana- 
baptistes qu'il  éclate  de  la  façon  la  plus  incontes- 
table, la  plus  bardie  et  la  plus  terrible.  11  n'entre 
Sas  dans  notre  plan  de  raconter  ce  tragique  épisode 
e  rhistolre  du  communisme ,  dans  lequel  il  se 
montra  tout  entier  avec  le  cortège  des  fausses  théo- 
ries qu'il  allègue  et  des  mauvaises  passions  qu'il 
soulève.  «Nous  sommes  tous  frères,  disait  Munoer, 
le  chef  des  anabaptistes,  à  la  foule  qui  l'écoutait, 
et  nous  n'avons  qu'un  commun  père  dans  Adam  ; 
d'où  vient  donc  cette  différence  de  rangs  et  de 
biens  que  la  tyrannie  a  introduite  entre  nous  et  les 
grands  du  monde  ?  Pourquoi  gémirons-nous  dans 
la  pauvreté  et  serons-nous  accablés  de  maux  tan- 
dis qu'ils  nagent  dans  les  délices?  N'avons-nous 
pas  droit  à  l'égalité  des  biens,  qui,  de  leur  nature, 
sont  faits  pour  être  partagés  sans  distinction  entre 
tous  les  hommes?  Eendez-nous,  riches  du  siècle, 
i^varea  usurpateurs,  rendes-nous  les  biens  que 
vous  retenez  dans  l'injustice  ;  ce  n'est  pas  seule<- 
ment  comme  hommes  que  nous  avons  droit  à  une 
égale  distribution  des  avantages  de  la  fortune, 
c'est  aussi  comme  chrétiens.  »  La  spoliation ,  la 
polygamie,  la  destruction  des  statues,  des  ta- 
bleaux, des  livres,  à  l'exception  de  la  Bible,  sui- 
virent ces  prédications  à  Mulhansen  et  surtout  è 
Munster. 

Après  avoir  montré  comment,  par  lui-même,  il 
rend  les  hommes  sensuels,  féroces,  il  restait  au 
communisme  à  faire  voir  par  l'exemple  du  Para- 
guay comment  il  peut  les  rendre  moraux,  doux 
et  heureux  en  s'unissant  au  principe  religieux. 
Cette  dernière  expérience  dont  il  se  vante  ne  pa- 
rtit pas  non  plus  fort  brillante  et  fort  enviable. 
Le  chef-d'œuvre  des  Jésuites  dans  leurs  colonies 
fut  de  changer  une  population  d'hommes  en  un 
véritable  troupeau  d'enfants  obéissants,  craintifs, 
sans  aucune  initiative,  sans  vices  et  sans  vertus, 
absolument  incapables  du  vrai ,  du  bien  et  du 
beau.  Les  révérends  pères  avaient  établi  une  ré> 
glementation  universelle;  ils  dirigeaient  la  pro- 
duction et  la  répartition  avec  cet  absolutisme  sans 
lequel  la  communauté  n'est  pas  possible.  Le  bon- 
heur qu'ils  procurèrent  à  leurs  ouailles  ne  fut  pas 
cependant  k  l'abri  de  nuages  ;  et  il  est  avéré  que 
leur  départ  fut  accueilli  avec  des  cris  de  joie. 
L'état  d'innocence  primitive  et  même  de  bonheur 
sous  une  autorité  supérieure  ne  saurait  être,  en 
tous  cas,  l'idéal  de  la  civilisation  qui  préfère  la 
lutte  avec  ses  chutes  inévitables  et  avec  les  progrès 
qui  la  suivent  à  cette  inerte  etstupide  impeccabi- 
Uté. 

Il  faut  arriver  Jusqu'à  notre  temps  et  à  la 
New-Harmony  de  M-  Owen  pour  rencontrer  un 
nouvel  exemple  du  communisme  pratique.  Les 
déceptions  du  moderne  réformateur  qui  fait  de 
Tirresponsabilité  son  dogme  principal,  ingénieu- 
sement racontées  par  M,  Beybaud,  n'ont  pas 
besoin  d'être  rappelées.  Les  mésaventures  ré- 
centes éprouvées  par  M.  Cabet  compléteraient 
cette  épreuve  sans  ajouter  rien  de  bien  nouveau 
à  la  monotone  histoire  des  déceptions  du  com- 
munisme. On  peut  dire  qu'en  somme  il  n'a  rien 
exécuté  de  considérable  à  dater  du  Paraguay  où, 
encore  une  fois ,  il  n'a  pu  vivre  quelque  temps 
que  grâce  à  l'altération  et  aux  modifications  que 
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lui  a  fait  subir  l'esprit  religieox.  Depnlt  Un,  1 
n'apparaît  plus  guère  qu'a  l'état  d'aspiiatioo  A 
de  conspiration.  Babcsuf  et  ses  complices  subirurt 
le  même  sort  que  Huncer  et  Jean  de  Leyde,  iiu 
avoir  eu  le  même  succès  s  et  les  annslei  tk  li 
doctrine  n'ont  guère  été  depuis  et  tout  réeefluscat 
encore,  en  Juin  1848,  que  celles  4«  sesdéCaîiest 
de  ses  mécomptes. 

Il  ne  nous  reste  plus,  {wur  acbevar  l'oaiiMa  âc 
communisme ,  qu'à  jeter  un  coup  d'caU  rar  la 
utopies  qu'il  a  produites,  en  nous  bornant  a  déo- 
ger  de  chacune  d'elles  le  trait  principal ,  el  kf 
conclusions  qui  leur  sont  communes  A  toutei. 

C'est  avec  raison  qu'on  a  vu  dans  la  R4piMiqm 
de  Platon  le  type  de  toutes  les  utopies  oenuiinfi> 
tes.  Il  importe  toutefois  de  bieo  disUngoer  li 
conmiunlsme  du  philosophe  grec  des  doetnsa 
avec  lesquelles  on  le  confond.  On  s'est  beaoowr 
trop  ûguré  Platon  à  l'imaB^s  4e  noi  moderaei  ot^> 
pistes  qui  visent  à  réformer  le  moode*  La  Jlr^ 
ifliçue  de  Platon  est  une  applicatioii  poreaieot 
idéale  de  sa  philosophie  à  la  société,  CqÔuim  yL- 
losophe ,  il  a  trop  méconnu  dans  l'analyse  et 
l'homme  le  fait  moral  de  la  libertés  U  traïupbiii 
cette  lacune  avec  se§  déplorables  oQDséqQcsai 
dans  H,  société  Imaginaire.  Comme  philoscybe,  d 
a  admirablement  compris  l'idée  de  Justice,  aoUot 
qu'on  peut  le  faire  ep  la  s^tarant  de  la  liberto;  <l 
Il  aboutit  avec  une  rigueur  géométrique  dissima- 
lée  sous  la  forme  la  plus  libre  et  la  plus  bnlUau» 
à  l'égalité  absolue  rompue  seolement,  non  ptu 
par  les  diQérences  individuelles  d'effort  et  de  u» 
rite ,  mais  par  les  différeneee  nativea  d*iiikUip> 
gei^ce  et  d'énergie  morale.  C'est  ainsi  qu'on  le  fdi 
aboutir  à  une  aristocratie  de  philosophes  el  di 
guerriers.  N'oublions  pas  non  plus  que  Plaies, 
bien  loin  de  regarder  vers  l'avenir,  a  les  }<fli 
tournés  constamment  du  côté  de  rOrien^  ^  W* 
de  la  propriété  plus  ou  moins  collective  el  de  Ia 
théocratie.  Sauf  quelques  vues  purement  moraie, 
aussi  sublimes  que  neuves,  qui  contenaient  l'a^»- 
nir  du  genre  humain,  on  peut  dire  que  Plstua. 
dans  sa  République,  a  écrit  l'utopie  du  passé.  Ot- 
servons  aussi  que  dans  cet  ouvrage  même  la  pfv- 
priété  et  la  famille  ne  paraissent  être  intcnlito 
qu'A  une  seule  classe ,  celle  des  guerricn.  >»* 
armées  ne  rappellent-elles  pas  quelques  traiu  tt 
cette  organisation?  Nourris  par  les  autres  cisela 
de  citoyens,  les  soldats  ont-ils  sous  les  drspean 
une  famille,  un  champ  qu'ils  cultivent,  une  laUr 
à  part?  La  République  n'en  atteste  pas  mt^iiii 
avec  la  plus  grande  force  la  pente  irrésistible  as 
communisme  qui,  soit  qu'il  ait  son  point  de  ét^ 
part  dans  un  brutal  appel  aux  instincts,  soit  qu^ 
prenne,  comme  ici,  sa  source  dans  le  prioajr 
d'une  justice  abstraite,  dépouillée  de  Vidée  et  ut 
sentiment  du  libre  arbitre,  arrive  aux  iDeim» 
conséquences  et  tire  la  négation  de  la  famille  ai 
celle  de  la  propriété.  Au  reste,  le  sourire  de  Su- 
crate ,  en  exposant  cet  impraticable  systèoM,  en 
peut-être  la  réfutation  qui  s'applique  le  wm\  t 
ce  Jeu  brillant  de  la  dialectique  et  de  i'txna^*- 
tion  combinées,  déduction  logiqne  et  poet^ue 
d'une  idée,  et  non  plan  sérieux,  arrêté,  de  rèionM 
sociale. 

Qu'alouterait  à  ce  que  nous  avons  dit  plu»  hsal 
une  exposition  régulière  des  systèmes  de  TbeoHi 
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Morus  et  de  CampanelIaP  Que  VUtùpie  et  là  Cité 
dn  Soteii  diffèreut  sous  certains  rapports,  il  im- 
porte peu  I  ee  qui  importe ,  c'est  de  remarquer 
qu'ils  M  nncootrent  dans  quelqu'une  des  grandes 
Dëgatlons  ^u^Atmlne  celle  de  la  liberté  et  de  lo 
propriété.  Horos  souhaite  que  la  ftimille  subsistCi 
mais  il  Teut  des  HBCla^es  pour  les  grands  travaux 
publics  et  pour  remplir  les  Yides  laissés  dans  la 
prodQetion  par  les  utopiens.  Gampanella  abolit  la 
bmllte.Tous  deut  rendent  TËtat  souverain  maître 
du  triTHU  et  soQvetaiti  diatributeur  des  pro- 
doits. 

Le  oomfflunlsmo  prend  au  dix-huitième  siècle 
une  foraie  exelosi?ement  pliiloftophique  :  il  renonce 
à  pea  près  ft  rallégorie  et  au  s^rmbole  pour  fhire 
usage  de  l'analyse  et  du  raisoiinement.  Que  la 
eonstitution  de  la  propriété  que  le  oommutilsmo 
iTiit  alors  sous  les  yeux  ait  été  ticieuse ,  que 
YaaMe  de  It  philosophie  et  de  l'économie  pollti- 
qne  fftt  de  travsilier  à  la  réformer,  nous  n^en  dou-^ 
tons  pas  t  mais  si  les  inégalités  excessives  et  in^ 
jitftes  de  II  société  du  dix -huitième  siècle  fbnt 
comprendre  le  eommnnisme,  comment  Justifie^ 
nient-eliei  un  aystèffle  qui  marchait  en  sens  in- 
Tprse  de  l'aspiration  générale  vers  la  liberté  et  la 
OTiiisatlonP  Rouiseau  n'est  paa  partisan  de  cette 
doctrine  «  bien  qa'il  lui  ait  prêté  des  armes.  Dans 
le  Discours  mt  tiné^aiité  comme  dans  le  C&ntrat 
wial,  il  reconnaît  l'intime  solidarité  de  la  pro- 
priété et  de  la  todété  i  et  tout  en  déplorant  l'exi* 
ttenee  de  ceUe-d ,  il  la  déclaré  indestructible.  En 
fendant  la  propriété  sur  la  lol^  Il  commet  uhe  er« 
renr  généralement  partagée  à  ion  époque ,  et  dbnt 
loDtetquien  lol-ftième  n'est  paft  exetnpt.  Mably  ) 
qnl  pousse  les  principes  de  Ronsseao  à  l'absurde, 
et  qoi  convertit  sea  tendances  en  systèmes ,  en- 
ptie  llidnnaiiité  I  rentrer  dans  son  état  naturel. 
Dans  sa  LéçUlation  on  Pfineipet  des  lois,  dana 
M  Doutes  Mùr  tordre  naturel  et  Biêêntiél  dès 
Sociéféf  opposés  anx  physioorates ,  dans  ses  En* 
tretiau  de  PhoeUm,  il  n'est  guère  qne  le  com- 
nientateor  lervile  de  Roossean  et  de  Lyeurgne, 
fluf  l'addition  importante  da  travail  attrayant. 
TraTsli  en  eomiiHin,  répartition  par  l'État,  abo- 
Btion  des  arta^  Intolérante  en  matière  de  rell- 
gloD,  ces  vieilles  eonsëqoences  de  la  doctrine  sont 
tirées  par  Mably  avec  une  rigueur  qui  laisse  peu 
I  désirer.  L'obieor  Morelly  l'exagère  encore,  s'il 
est  possible,  dans  son  ennuyeuse  BasUiade  et 
dans  son  odieoz  Code  de  la  natttre,  devenu  le 
eode  do  eonumiolftme  révolutionnaire.  Les  témé- 
iliéa  de  Brisaot  de  Warville  qoi ,  devançant  un 
mot  célèbre,  asstmtle  la  propriété  au  roi,  les 
eicentrieitéa  pea  eonséqnentea  de  Necker  et  de 
Ltngoet,  ne  penvent  que  répéter  on  atténuer  ces 
laatbèoies  et  ces  ibâyrles.  Elles  se  perpétuent  ft 
traTersIa  révolotion  française  qui  leur  enlève  leur 
tiiaon  d'être.  Disciple  de  Roossean ,  Robespierre 
n'est  pas  communiste^  bien  ^b*  ses  principes  Jet* 
tent  la  sodélé  sur  la  pente  qui  méhe  au  conrmiu- 
Disme  ;  Bab«eof ,  an  contraire»  c'est  Morelly  devenu 
booune  action*  Le  communisme  philosophique  et 
Tèreor  n'a  reparu  guère  qu'avec  M.  Cabet,  l'an- 
teor  du  Voyage  en  Icarle,  et  avec  les  rédacteurs 
pins  avancés  de  V Humanitaire,  Geux>ci  sont  de 
beaaeoop  plus  conséquents*  Dans  son-rommu- 
tins  flooiésw  la  tratenàMéet  qui  répète  tous  tel 
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Airguments ,  qui  renouvelle  l'emploi  de  tOuê  lise 
moyens  habituels  du  communisme,  aèsen  peti  varié 
de  sa  nature,  M.  Cabet  voulait  pourtant  maintetilr 
la  f&mille.  L'Humanitaire  s'y  opposait.  Nous  avons 
montré  de  quel  côté  est  la  logique.  Ajoutons 
aussi,  pour  être  Justes,  que  M.  Cabet  se  berce  de 
la  douce  chimère  que  chacun  conservera  sa  mai- 
ionnette  et  son  Jardin.  Il  permet  à  ses  Icarlens, 
après  avoir  bien  servi  l'Etat  qui  les  surveille 
sévèrement  tbute  la  seoialne,  d'être  absolument 
libres  tous  les  dimanches.  C'est  beaucoup  trop. 
Un  seul  dimanche  en  liberté  serait  mortel  pour 
ricarie.  Sauf  ces  réserves ,  on  reconnaît  sous  le 
miel  de  la  foime  l'inévitable  esprit  du  communisme, 
c'est-à-dire  le  plus  pur  despotisme ,  réglementant 
l'industrie,  la  science,  la  religion,  etc. 

A  quoi  sert-il  maintenant  dé  savoir  qu'il  existe 
plusieurs  variétés  de  communistes  en  France  à  cO 
moment  du  dix-neuvièmë  siècle P  Leâ  uns,  en  mi- 
norité, veulent  procéder  par  là  douceur,  comme  si 
la  propriété  une  fols  reconnue  Comme  l'obstacle 
à  tous  les  progrès,  il  ne  fallait  pas  iminédlatemeni 
la  détruire.  Les  uns  nient  Dieu,  l'àitte  et  la  respon- 
sabilité ;  les  autres  ont  l'intention  dé  les  admettre, 
ce  qui  est  parfaitement  stérile,  puisqu'ils  Arrivent 
ou  conduisent  au  même  matérialisme  pratique. 
Les  uns  voudraient  des  arts,  comme  itt  leur  sys- 
tème économique  leur  permettait  d'en  avoir.  Il 
en  est  qui  sont  pour  le  maintien  des  villes; 
d'autres  trouvent  mieux  de  ieè  détruire  et  de  faite 
vivre  l'humanité  à  la  camt)agne$  eeè  différences 
offlrent  peu  d'intérêt. Au  fond  il  h'y  6  qu'un  seul 
et  même  conununisme  :  le  commuiilsme  consé- 
quent. On  ne  lui  fait  pas  sa  paft  :  dès  qu'il  a  pénétré 
dans  un  système  ou  dans  uUe  société ,  Il  faut  on 
quMl  se  retire  au  plus  tôt,  on  qu'il  etttahisse  tout 
de  proche  en  proche. 

Et  maintenant,  si  le  Communisme, cotmàe  aspU 
ration,  est  une  véritable  maladie  de  l'état  social, 
et  si  le  communisme,  comme  doctrine  écono- 
mique, n'est  qu'une  maladie  de  l*esprlt  humain, 
quels  en  seront  les  remèdes?  Pour  notre  paH, 
avec  Un  bon  enseignement  moral  que  nous  met-- 
tons  en  première  ligne,  nous  n'eh  connaissoné 
que  deut  :  quant  à  la  société ,  lui  appliquer  de 
plus  en  plus  les  grands  principes  de  la  science 
économique  qui  n'en  détruisent  pas  mais  qui  eil 
diminuent  progressivement  les  maux  ;  quant  aut 
esprits,  y  faire  pénétrer  sans  cesse  davantage  leé 
vérités  de  l'économie  politique  :  tel  est  le  meiU 
leur  ou  plutôt  le  seul  antidote  eillcace  contre  \ei 
progrès  menaçants  dn  communisme. 

Haitti  BjLt»aiujL&T. 
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TALES.  De  toutes  les  compagnies  de  commerce 
qui  aient  existé  dans  le  numéti  la  oMnpagnIe  an- 
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glatee  des  Indes  orientales  est  à  coup  sûr  la  plus 
importante,  celle  qui  a  joué  le  plus  grand  rôle. 
Elle  a  créé  dans  Vlnde  un  ordre  de  choses  à  bien 
des  égards  sans  exemple,  et  légué  au  pays  qui 
rayait  instituée  un  vaste  empire.  Il  nous  a  donc 
paru  convenable  de  lui  accorder  ici  une  place  h 
part.  Il  importe  de  savoir  comment  elle  a  rempli 
sa  longue  carrière,  au  prix  de  quels  efforts  elle  est 
arrivée  au  point  où  elle  est  parvenue ,  si  le  bien 
qu'elle  a  fait  durant  son  existence  l'emporte  sur 
le  mal,  et  si  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  na- 
tion anglaise  l'emportent  sur  les  sacrifices  qu'elle 
lui  a  coûtés. 

Nous  trouvons  dans  le  Cours  é^Économie  poli- 
tique de  J.-B.  Say  une  intéressante  notice,  sous 
forme  de  digression,  qui  nous  parait  remplir  par- 
Cftitement  à  cet  égard  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons. Nous  nous  bornons  donc  à  la  transcrire, 
nous  réservant  seulement  de  la  compléter  par 
quelques  lignes  qui  mentionneront  les  événe- 
ments survenus  depuis  la  publication  du  Coun 
de  J.  -B.  Say  : 

«  Le  premier  privilège  pour  trafiquer  au-delà 
du  cap  de  Bonne -Espérance  fut  accordé  à  une 
compagnie  de  négociants  par  la  reine  Elisabeth  en 
l'an  1600.  Son  capital,  formé  par  des  actions  de 
1,250  fr.  de  notre  monnaie,  ne  s'élevait  qu'à 
1,800,000  fr.  ^  Pendant  la  domination  de  Grom- 
well,  en  1655,  le  privilège  (ùt  suspendu,  et  le 
conunerce  de  l'Inde ,  alors  empire  indépendant 
gouverné  par  Aureng-Zeib,  fut  permis  à  tous  les 
Anglais  :  mais,  au  bout  de  trois  ans,  le  privilège 
fut  rétabli,  et  se  perpétua  Jusqu'en  1689.  A  cette 
époque  (c'est-à-dire  un  an  après  la  révolution  qui 
chassa  pour  la  seconde  fois  la  famille  des  Stuarts 
du  trône  d'Angleterre),  le  gouvernement  de  Guil- 
laume, poussé  sans  doute  par  des  embarras  de 
finances,  écouta  les  propositions  d'une  nouvelle 
compagnie,  qui,  pour  prix  du  privilège  qu'elle  de- 
mandait et  qu'elle  obtint,  offrit  de  prêter  au  gou- 
yernement  50  millions  à  8  pour  100  par  an. 

«  Ce  qui  caractérise  cette  dernière  concession, 
c^est  qu'elle  fut  donnée  par  acte  du  parlement,  et 
qu'elle  confirma  les  permissions  acc(»'dées  par  les 
précédentes  chartes  à  la  compagnie,  de  former  et 
de  posséder  des  plantations,  des  comptoirs,  et 
d'élever  des  fortifications  pour  les  défendre  au  be- 
soin. On  ne  se  doutait  guère  alors  que  l'on  Jetait 
les  fondements  d'un  vaste  empire.  Lorsqu'on  a 
des  domaines  fortifiés,  il  faut  des  troupes  pour  les 
défendre;  il  faut  résister  à  des  attaques,  conclure 
des  alliances,  des  traités  de  paix  ;  aussi,  dès  l'an- 
née 1698,  ces  droits,  qui  ressemblent  beaucoup  à 
ceux  de  la  souveraineté,  forent-ils  accordés  aux 
agents  de  la  compagnie  ;  mais,  par  une  restriction 
qui  caractérise  l'époque,  il  ne  leur  fut  permis  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  qu'avec  des  princes  et 
des  peuples  qui  ne  fassent  pas  chrétiens. 

<c  Jusque-là  la  compagnie  était  dans  l'Indoustan 
sur  le  même  pied  que  les  nababs,  les  rajahs,  les 
khans  et  autres  petits  princes  devenus  successive- 
ment indépendants  des  grands  princes  mogols, 
tartsres,  persans  et  musulmans,  qui,  à  diverses 
reprises,  envahhrent  ces  belles  et  vastes  contrées. 

>  J'exprime  toutes  les  sommes  rondes,  sur  le  pied  de 
SB  francs  poor  une  livre  sterling.  Le  sujet  n'exige  pas 
Bne  pins  grand*  exactitude. 
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m  Depuis  ce  temps ,  le  privilège  de  la 
pagnie  fut  renouvelé  d'époque  en  époque,  avee 
toutes  les  formalités  observées  en  AngletisTe  poor 
la  promulgation  des  lois.  Tantôt  on  stipalait  qi» 
le  privilège  durerait  aussi  longtemps  qu'il  ne  »- 
rait  pas  révoqué,  mais  que  la  compagnie  lerst 
avertie  trois  ans  d'avance  de  la  révocation;  tanta 
on  fixait  un  terme  d'un  certain  nombre  d'aiméei 
pour  la  durée  de  son  privilège,  et  le  ton»  aimé, 
on  continuait  le  privilège ,  en  (Usant  payer  i  b 
compagnie  cette  faveur  par  des  sacrifiées  qu'elle  i 
presque  toujours  éludés. 

«  Jusqu'en  1763  les  posseasioiis  (Mtoriala 
et  la  souveraineté  de  la  compagnie  des  Indtt  of 
s'étendaient  encore  que  sur  quelques  villes ,  «« 
plutôt  quelques  forts,  tels  que  Madras,  destines  i 
protéger  un  petit  territoire  environnant.  Mais  ven 
ce  temps,  Dupleix,  qui  commandait  les  Francis 
dans  l'Inde,  homme  entreprenant,  capable,  mcû 
peu  scrupuleux  sur  les  moyens  d'arriver  à  ^ea 
but,  donna  le  signal  d'une  ambition  qui,  n  elM 
n'excuse  pas  le  développement  que  prit  cdte  dei 
Anglais,  lui  servit  du  moins  de  préteste.  Msdœ, 
alors  leur  principal  établissement  dans  ilnde, 
avait  capitulé  devant  une  petite  armée  francsise: 
Dupleix  viola  la  capitulation,  se  dédara  Tslle 
d'un  prince  indien  en  guerre  avec  on  autre,  ^ 
enseigna  aux  An^ais  cette  politique  macfaiavâjqoc 
dont  ils  tirèrent  un  si  grand  parti  plus  tard,  d'in- 
tervenir dans  toutes  les  guerres  des  sonveralns  do 
pays,  pour  les  dominer  les  uns  par  tes  autres.  lis 
se  déclarèrent  en  toute  occasion  contre  ceux  qo6 
protégeaient  les  Français.  Un  homme  habile,  \*^ 
Clive,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  ^nm± 
les  forces  de  la  compagnie  :  il  finit  par  obtenir  u 
avantage  complet,  non-seulement  sur  les  Fraocs'^ 
nuls  sur  les  Indous  protégés  par  enx;  et  comm'* 
on  ne  s'arrête  guère  au  milieu  d'on  aoceès,  Iff 
Anglais  furent  lancés  dans  la  carrière  des  con- 
quêtes. Leur  puissance,  mise  dans  la  balance  dr 
tontes  les  querelles  qui  s'élevaient,  en  dètermniLt 
conmiunèment  l'Issue  en  faveur  du  prince  ^jx^ 
protégeaient.  Ils  prenaient  part  aux  déponille;  do 
vaincu,  et  le  vainqueur,  lenr  ayant  obligation  àf 
sa  couronne,  devenait  leur  tributaire.  Jusqu'à  re 
qu'ils  se  sentissent  asseï  forts  pour  le  dépouiller  à 
son  tour. 

«  Tippoo-Saéb,  sultan  du  Mysore,  le  denu^r 
prince  dont  la  puissance  pouvait  les  faire  trembler, 
est  tombé  sous  les  ruines  de  sa  capitale,  Sérino- 
patnam,  lorsqu'elle  fut  prise  d'assaut  en  1799. 
Dans  l'Inde  centrale,  les  Anglais  ont  depois  ce 
temps  réduit  les  bandes  mercenaires  de  Éottar: 
ils  ont  forcé  Scindia  à  se  soumettre  ;  ils  oot  dis- 
persé des  bordes  de  bandits  qui  ne  oonnatnai«nt 
aucune  autorité  ;  ils  ont  établi  lenr  puissance  du» 
quelques  parties  du  pays  où  leurs  uînèM  n'avaient 
pas  encore  pénétré,  dans  le  Nepaul,  par  exemple, 
qui  confine  au  Thlbet;  ils  ont  récemment  humilie 
l'empire  des  Birmans  ;  si  leurs  troupes  ne  $oot 
pas  stationnées  partout,  il  n'est  aucun  lieu  da 
moins  qu'elles  ne  tiennent  en  respeet  ;  et  mainte- 
nant le  pouvoir  de  la  compagnie  s'ètôid  sur  tout 
le  cours  du  Gange  Jusqu'au-deli  de  Delby  ;  m 
toute  la  presqu'île  de  l'Inde,  sauf  quelques  pointe 
de  la  côte  du  Malabar  qui  ohéiaseni  encore  an 
Portugais,  ou  k  de  petits  princes  mosofanaat;  ssaf 
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acore  quelques  provinces  occupées  par  les  Ma- 
illes, et  les  lieui  où  existèrent  Pondichéry  et 
landemagor,  qu'on  a  rendus  aux  Français  par 
paix  de  1814,  et  qui  ne  servent  à  rien,  si  ce 
est  i  masquer  le  commerce  que  des  armateurs 
inçais  font  avec  les  possessions  britanniques. 
«  A  la  première  occasion ,  tous  ces  lambeaux 
t  territoire  tomberont  au  pouvoir  de  la  compagnie 
tglaise,  qni  sait  fort  bien  qu'elle  peut  les  prendre 
1  moment  que  la  politique  du  gouvernement 
igiais  en  Europe  l'y  autorisera.  Elle  est  maîtresse 
!  tout  le  reste,  et  l'on  peut  regarder  sa  domi- 
ition  comme  confirmée,  de  l'ouest  à  l'est  depuis 
indus  jusqu'à  la  rivière  Baranpooter,  c'est-à- 
re,  depuis  les  contrées  qui  avolsinent  la  Perse, 
squ'à  celles  qui  touchent  à  la  Chine  ;  et  du  sud 
1  nord»  entre  la  mer  des  Indes  et  les  montagnes 
1  Thibet. 

«  Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  suprême 
i  Calcutta  administre  par  lui-même  ou  par  ses 
^ts  toute  cette  vaste  étendue  de  pays.  Au 
Hunent  où  ceci  est  écrit,  il  n'en  administre  envi- 
)D  que  les  deux  tiers,  et  cette  portion  est  repré- 
mtée  par  les  écrivains  anglais  qui  ont  habité 
Inde,  comme  la  portion  de  l'Asie  la  mieux  gou> 
emée.  Malgré  la  complaisance  que  les  Anglais 
lontrent  en  général  pour  tout  ce  qu'Us  font, 
lus  ce  cas-ci  on  peut  les  en  croire;  car  l'Asie  est 
I  terre  natale  du  pouvoir  arbitraire  et  sans  frein. 
ci  rinfluence  salutaire  d'une  métropole  civilisée 
le  fait  sentir.  En  dépit  du  pouvoir  presque  dis- 
vétionnalre  d'un  gouverneur  général  et  de  son 
Miseil,  qui  résident  à  cinq  mille  lieues  de  dis- 
tance, les  excès  qu'ils  pourraient  se  permettre 
lont  perpétuellement  réprimés  par  une  masse 
congidérable  de  leurs  concitoyens,  parmi  lesquels 
il  s'en  trouve  toqjours  plusieurs  éminents  en  lu- 
nièreâ  et  en  vertu.  Une  conmiunication  nécessai- 
Kment  toi^ours  active  existe  entre  l'Inde  et  la 
iD«ti>ipole;  les  réclamations  de  l'opprimé  péné- 
trenùent  tôt  ou  tard  en  Europe  :  on  en  eut  la 
Feave  dans  le  procès  scandaleux  qu'eut  à  sou- 
tenir, en  1 7  86,  devant  le  parlement,  le  gouverneur 
général  Warren  Hastings.  La  presse,  souvent 
ecmprimée  dans  l'Inde  anglaise,  est  libre  en  An- 
gleterre, et  sa  voix  est  toujours  redoutée  des  plus 
puissants.  Enfin,  malgré  l'orgueil  et  l'arrogance 
que  l'on  peut  Justement  reprocher  aux  Anglais 
«nvers  leurs  subordonnés,  et  envers  les  nations 
tubjaguées,  on  doit  convenir  qu'il  y  a  chez  ce 
peuple  des  habitudes  constitutionnelles  et  un  fond 
<^e  respect  pour  l'équité  (surtout  depuis  les  der- 
Qiera  progrès  de  la  civilisation  en  général)  qui 
préviennent  les  abus  trop  criants  d'une  adminis- 
tration lointaine.  On  peut  donc  croire  que  la  ré- 
pression des  abus,  l'équitable  administration  de 
^lutUce,la  protection  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, font  journellement  des  progrès  dans  les 
contrées  administrées  par  les  Anglais. 

*  Us  autres  contrées  qui  composent  environ 
*  tiers  de  ce  qu'on  peut  regarder  comme  leurs 
P'^^s^ttions,  sont  partagées  en  un  grand  nombre 
^^  petites  principautés,  administrées  sous  diffé- 
wnts  Ulres  de  nababs ,  de  rajahs ,  par  de  petits 
princes  qui,  an  moyen  des  traités  conclus  avec 
^ûx  t  gouvernent  leurs  États  sous  le  bon  plaisir  des 
Anglais.  Le  gouvernement  entretient  auprès  de  la 


plupart  d'entre  eux,  sous  le  prétexte  de  les  pro- 
téger, un  résident  et  quelques  troupes,  presque 
toujours  européennes,  ou  tout  au  moins  com- 
mandées par  des  oflUciers  européens  ;  vain  hom- 
mage rendu  à  la  légitimité  des  princes  et  aux 
pr^ugés  des  peuples. 

«  Ce  résident  correspond  directement  avec  le 
gouverneur  général  et  Influe  puissamment,  comme 
on  peut  le  croire,  sur  les  déterminations  du  prince. 
Lorsque  celui-ci  coaunet  des  li^ustices  ou  des 
cruautés  trop  criantes,  on  l'interdit  et  un  autre 
membre  de  la  famille  gouverne  en  son  nom. 
Quand  cette  mesure  répressive  ne  suffit  pas ,  le 
résident,  au  nom  du  gouverneur  général,  nomme 
les  ministres  en  conservant  les  formes  de  l'ad- 
ministration en  usage  dans  le  pays.  Enfin,  lors- 
que la  province  cherche  à  secouer  le  Joug  et 
veut  s'affranchir  des  subsides  qu'elle  s'est  obligée 
de  payer  aux  Anglais,  elle  cesse  d'être  traitée  en 
pays  allié  ;  on  la  déclare  conquise,  et  l'on  y  envoie 
des  administrateurs  et  des  Juges  anglais. 

«  C'est  évidemment  le  sort  qui  est  réservé  à  la 
totalité- de  l'Indoustan.  En  attendant,  il  est  ab" 
solument  interdit  à  ses  princes  d'entretenir  des 
troupes  autrement  que  pour  la  décoration  de  leur 
trône;  il  leur  est  interdit  de  se  faire  la  guerre 
entre  eux.  La  compagnie  doit  être  l'arbitre  de 
tous  leurs  différends.  C'est  en  partie  cette  poli- 
tique qui  l'a  successivement  rendue  maîtresse  du 
territoire,  et  qui  a  beaucoup  amélioré  le  sort  des 
peuples  victimes  autrefois  des  guerres  continuelles 
que  se  livraient  leurs  maîtres.  Ils  payent  aux 
Anglais  des  tributs  énormes ,  car  on  estime  que 
les  impôts  s'élèvent  à  la  moitié  du  produit  des 
terres  ;  mais  au  moins  les  Anglais  protègent  ce 
qu'ils  leur  laissent;  tandis  que  leurs  anciens 
maîtres  leur  prenaient  probablement  tout  autant 
et  laissaient  piller  le  reste  ^.  11  n'y  aura  bientôt 
dans  l'Indoustan  d'autres  militaires  que  ceux  qui^ 
soit  Indous,  soit  Anglais,  sont  à  la  solde  de  la 
compagnie.  La  sûreté  intérieure  y  gagnera  ;  car 
elle  n'est  pas  complète  dans  les  provinces  qui  ne 
sont  pas  encore  administrées  inunédiatement  par 
les  Anglais. 

a  Le  siège  du  gouvernement  suprême  est  à 
Calcutta.  On  y  voit  tous  les  établissements  que 
réunit  ordinairement  la  capitale  d'un  grand  em- 
pire; beaucoup  de  fonctionnaires  civils,  militaires, 
judiciaires,  et  beaucoup  de  riches  Européens,  qui 
ont,  pour  leur  propre  compte,  des  relations  de 
commerce  avec  les  autres  pays  de  l'Asie  et  de  l'Eu- 
rope. Les  Européens  y  sont  en  général  logés  dans 
des  édifices  somptueux  et  y  déploient  un  faste 
asiatique.  Ils  imitent  les  riches  Indous  et  les 
surpassent  en  luxe.  La  population  de  Calcutta 
s'élève,  dit-on,  à  6  ou  700,000  habitants,  pour 
la  plupart  Indous,  fabricants  et  petits  marchands 
qui  habitent  des  espèces  de  chaumières.  Elle  se 
compose  encore  de  valets  et  de  porteurs  de  pa- 


1  «  Comme  il  n'est  pas  de  pays  au  mouds  plus  sujet 
à  révolatioD  que  celui  des  Indes,  soumis  à  des  maîtres 
dont  le  gouvernement  est  une  véritable  anarchie,  le 
possesseur  du  iief  ainsi  que  son  fermier,  incertains  do 
leur  sort,  ne  pensent  qu'à  dépouiller  leurs  terres  et 
ceux  qni  les  cultivent,  sans  jamais  y  faire  aucune  amé- 
lioraiion.  m  ,Poivre,  (ouvres  complètes»  page  SS.) 
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lanqulns,  qui  sont  trè8  nombreux  et  qjalb  lêtilr 
sobriété  rend  peu  eoûtem. 

I  Telle  est  la  situation  de  la  compagnie  dans 
rtnde.  MaiS)  dans  ses  rapt^orts  avec  la  métropole, 
on  ne  peut  la  considérer  que  comme  l'intermé- 
diaire de  la  domination  du  gouYOrnement  anglais 
sur  cette  partie  du  monde.  A  mesure  qu'elle  a 
étendu  son  autorité  et  ses  impôts,  le  gou¥eme« 
ment  anglais  y  a  prétendu  sa  part,  quoiqu'elle 
ait  toujours  payé  les  Ibrces  militaires  que  le  gou- 
vernement a  mises  à  sa  disposition.  11  se  regarde 
comme  Investi  des  droits  de  la  souveraineté,  et 
par  conséquent  de  celui  de  lever  les  tributs,  quoi- 
qu'il abandonna  pour  un  temps  l'eierclce  de  ces 
droits  à  la  compagnie.  Dès  1769,  lorsque  les  con- 
quêtes de  lord  Clive  eurent  fait  d'une  société  de 
commerce  une  véritable  puissance ,  il  fut  convenu 
que  la  compagnie  payerait  annuellement  au  gou- 
vernement 10  millions;  mais  Jamais  ces  paye- 
ments ne  firent  réalisés  que  très  imparfaitement , 
sous  le  prétexte  des  dépenses  que  la  compagnie 
était  obligée  de  faire  pour  réduire  les  princes  in- 
dépendants; tellement  qu'en  1778,  loin  de  pou- 
voir payer  quelque  chose  sur  les  revenus  de  sa 
souveraineté  aui  Indes,  elle  fut  obligée  d'em- 
prunter au  gouvernement,  ou  plutôt  à  la  nation, 
sous  la  garantie  du  gouvernement,  35  millions. 
En  1785,  elle  demanda  du  temps  pour  acquitter 
les  droits  de  douane  qu'elle  devait  à  la  trésorerie 
anglaise,  et  qui  se  montaient  à  des  sonmies  consi- 
dérables. En  1812,  le  gouvernement  emprunta 
encore  pour  la  compagnie  62  millions. 

«  Tous  ces  embarras  et  d'autres  causes  dans 
lesquelles  11  est  Inutile  d'entrer,  ont  mis  gra- 
duellement la  compagnie  dans  l'entière  dépen- 
dance du  ministère  britannique.  Ses  directeurs , 
qui  siègent  à  Londres,  ont  l'air  d'administrer,  par 
leurs  agents,  les  domaines  de  la  compagnie, 
parce  que  ces  agents  sont  payés  par  elle;  mais, 
en  1784,  le  ministère  se  fit  autoriser  par  le  par- 
lement à  nommer  un  conseil  permanent  qui  porte 
le  nom  de  bureau  de  contrôle  (ôootiel  ofcontrol), 
et  qui  se  compose  ordinairement  du  ministre  et  de 
ses  créatures.  G*est  avec  ce  conseil  que  les  direc- 
teurs sont  obligés  de  se  concerter  pour  la  nomi- 
nation aux  places  et  pour  toutes  les  opérations 
militaires  et  politiques.  C'est  lui  qui  gouverne  en 
effet.  Les  directeurs  ne  jouissent  de  quelque  in- 
dépendance que  pour  les  opérations  commerciales. 
«  La  nomination  à  toutes  les  places  qui  sont  à 
remplir,  soit  en  Europe,  soit  en  Asie,  ou  la  con- 
firmation de  leurs  titulaires,  ajoutent  beaucoup 
aux  moyens  d'Influence  et  de  oorruptioil  de  la 
couronne. 

«  On  estime  que  la  compagnie  entretretlent 
actuellement  dans  l'Inde, 

1 1,000  agents  civils,  dont  1,000  européens; 
160,000  soldats  et  ofliciers,  dont  lo.ooo  européens, 

notamment  tous  les  officiers  ; 
18,000  marins  :  ce  qui  porte  le  nombre  de  ses 

salariés  k 


100,000 


«  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  quels  avan- 
tages économiques  la  compagnie  des  Indes  ou  la 
métropole  ont  retirés  on  retireront  de  la  posses- 
sion de  cette  colonie. 
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«  Et  d'abord»  en  prenant  peur  des  Indieatwn 
les  renseignements  les  plus  récents  et  les  plu 
avérés,  nous  trouvons  qu'en  1798,  malgré qosuv 
années  de  paix  dans  l'Inde,  les  revenus  de  Itiat 
anglo-indien  n'ont  donné  que  201  mUlioni  ^ 
francs.  Les  dépenses,  en  y  compronant  l'intM^ 
la  dette,  se  sont,  pour  cette  même  année,  éle^^:« 
à  203  millions ,  ce  qui  Indique  un  exeédani  des 
dépenses  sur  les  recettes,  de  2  miUions  de  ootit 
monnaie. 

t  Le  mal  M  prodigieusement  angoienté  wci 
le  gouvernement  général  du  marquis  de  WeU»l<i, 
malgré  tous  les  subsides  qu'il  se  fit  payer  et  le 
territoire  qu'il  i^outa  aux  possessions  brit«nnii|Qe». 
En  1806,  époque  où  se  termina  son  admleistiv 
tion,  les  revenus  se  montaient  à  S8&  million»,  et 
les  dépenses,  en  y  comprenant  les  intérêts  de  U 
dette,  à  442  ;  ce  qui  laisse  un  déficit  de  S7  de 
nos  millions. 

•  C'est  une  question  parmi  les  pobltdftes  an- 
glais, de  savoir  si  le  défldt  croissant  des  fluanm 
de  la  compagnie  vient  des  pertes  qu'elle  fait  ht 
son  gouvernement,  ou  de  eellei  que  lui  cause  «a 
commerce.  Ces  dernières  sont  plus  dilAellei  s  eon 
naître,  parce  qu'elle  n'en  doit  point  le  compte  «': 
bureau  do  oontr6Ie.  Cependant,  on  pense  qu'elle 
gagne  dans  sofi  oorameroe  de  Gblne,  mais  qiK 
ces  bénéfices  sont  insufllsafiti  ponr  eourrir  1^ 
pertes  qu'elle  fait  dans  les  aotres  brancbes.  IV 
des  prenves  qn'on  en  fonrtiit,  s'est  ^oe  lorsqu'e^i- 
présenta  en  1808  une  adresse  an  parlement  pocr 
rengager  à  venir  à  son  seeours,  les  ditectean 
mirent  sons  ses  yeui  un  état  de  tontes  las  valeon 
envoyées  aux  Indes  et  à  la  Chine  depnis  t7S7 
Jusqu'en  1807,  et  de  tontes  les  talents  reçaesft 
retour.  Ces  étals  présentent  un  esoédant  des  va- 
leurs envoyées  au  delà  des  Talents  nçûe»,  é* 
142  millions  pour  les  onse  années  t  ee  qui  don9« 
un  déficit  de  1 1  millions  par  an,  qu'il  bot  ^foottf 
aux  pertes  qu'elle  Adt  sur  son  adminlstfatlon,  h 
qui  paraîtraient  devoir  les  porter  de  &7  miilioi» 
À  68.  Depuis  oe  tempSi  la  compagnie  a  en  à  np- 
porter  les  f)rais  de  la  guerre  qu'elle  a  ftsts  du» 
le  Nepaul  et  contre  l'empire  des  lilmians.  On  du 
que  la  guerre  des  Birmans  a  seule  eoété  il  mil- 
lions sterling  (SOO  millions  de  f^nosj.  On  vf^ 
tend  qu'en  1825  et  18)6  l'eicëdanl  ddi  frais 
sur  les  revenus  éUit  de  2t67&,46&  livres  sterLag 
(prèsde  66  millions)  t: 

•  D'après  cet  eiposé,  en  sera  pan  sorptu  que 
la  compagnie  des  Iiides  soit  si  prodlgisosemait 
endettée,  soit  aux  Indes,  soit  en  Europe,  d'aotam 
mieux  que,  malgré  ses  pertes,  elle  n'a  iamiif 
cessé  de  payer  à  ses  actionnaires  un  dividende  d« 
10  1/2  pour  eent.  En  1805,  elle  avouait  we 
dette  en  Angleterre  de  150  millions  ^  ei  dsni 
l'Inde  de  640:  en  tout,  790  mUlkina.  Mais  Tut- 
serve  qu'elle  n'établit  cette  dette  qu'après  m 
avoir  déduit  les  répétitions  qu'elle  se  aoit  a 
droit  de  former,  ùt,  si  oes  répétitions  ne  sont  pour 

>  Tous  ces  rcaseigoementa  sont  tirés  d'iésn  SoDtb, 
de  Coiqubouu,  d'on  ouvnge  digna  de  1»  pJos  huu  es- 
time, de  Robert  UsmUioni  sur  i«  dette  putiiqa^  «i* 
VB'iatotrê  de  Vlniê  anglaUi ,  publiée  en  itiT  K 
M.  James  MUl,  de  VHiatoirt  â$  VIndi  arighi*i  p"*- 
dani  Vadminittration  dû  mart/uiê  ^Battfngit  po 
M.  Heori  PHnsepi  et  des  pspiers  puMiel 
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plupart  compotto  que  de  nma^aliet  crteiNi» 
nt  il  est  impoMible  qu'elle  soil  Jamais  payée, 
les  ne  Bauralent  passer  pour  un  aetif  qu'on 
ijsse  employer  4  4liminaer  les  dettes  passives. 
«  Que  doit-on  penser,  par  exemple»  de  la  va- 
ir  des  forte,  des  magasins,  des  autres  bâtiments 
de  leur  mobilier,  qu'elle  compte  dans  son  actif? 
lire  que  tont^  ces  choses  ne  peuvent  valoir 
lur  personne  ee  qu'elles  ont  coûté  i  la  oem> 
isaùQ  et  oe  qui  forme  la  base  de  leur  évaluation, 
les  ne  sont  point,  pour  un  gouvernement,  une 
ileur  disponible,  comme  elles  seraient  pour  un 
irticulier.  Lorsqu'un  particulier ,  sur  une  terre 
ï  cent  mille  écas ,  fait  pour  cinquante  mille  écus 
améliorations,  il  peut  se  flatter,  en  raison  du  ca- 
tal  qu'il  y  a  répandu,  de  vendre  sa  terre  oent 
nquanie  mille  écus.  Lies  améliorations  sont 
liénables.  parce  que  la  terre  l'est.  Hais  un  gou- 
smement  n'est  qu'on  usufruitier  de  ses  domaines, 
orsqu'ilspaasentao  gonvemementqui  lui  succède, 
)  nouveau  gouvernement  ne  saurait  tenir  compte 
Vancien  des  établissements  publics  que  ce  der- 
lier  a  Jugé  à  propos  de  faire.  Ces  établissements 
ont  censés  formés  pour  l'utilité  du  public;  ils 
ontinuent  à  payer  au  public  les  intérêts  de  leurs 
hiis  de  création  par  les  services  qu'ils  lui  rendent. 
J6  nouveau  gouYemement  est  fondé  à  dire  à  l'an- 
asD  :  f  Ce  n'est  pas  vous,  ce  sout  vos  administrés 
loi  ont  fourni  les  fonds  de  ces  établissements  ; 
loas  leur  en  doTes  la  jouissance;  nous  ne  faisons 
qu'eiécuter  yos  obligations;  nous  ne  pouvons  pas 
Toui  rembourser  le  principal  d'un  fonds  dont  nous 
devons  la  rente.  » 

"  D'autres  eréances  de  la  oompagnle  des  Indes 

M  lont  pas  plus  réalisables  que  celles-là.  Par 

eiemple,  la  compagnie  passe  dans  son  actif 

43  oiillions  pour  une  expédition  qu'elle  fit  en 

Egypte  lorsque  Bonaparte  se  rendit  maître  de  ce 

pays.  Or  fette  dépense  fut  fixité  dans  l'intérêt  de 

ia  compagnie,  encore  plus  que  dans  celui  du  gou- 

vemeoient  anglais  qui  ne  reconnaît  pas  cette  dette. 

te  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  serait 

IMsDi-étre  plus  fondé  à  demander  à  celui  de  l'Inde 

le  Temi)our8ement  des  frais  que  lui  ont  coûtés  la 

flutte  de  Nelson  et  l'e&péditlon  qui  arracha  i'Égy pie 

("I  Français.  Tout  au  moins,  ces  prétentions  se 

détruUent  l'une  par  l'autre. 

«  Telle  est  encore  une  somme  de  60  millions 
<im  est  due  à  la  compagnie  par  le  nabab  d'Arcot  et 
le  rajah  de  Taidore  ;  ces  deux  princes  n'auront 
Sarde  de  payer  cette  dette  à  la  compagnie  qui 
depuis  I  conquis  leur  territoire  et  ne  leur  a  point 
l^us^  de  ressources. 

«  Or  toutes  ces  mauvaises  créances  ne  s'élèvent 
pa»  à  moins  de  400  millions  !  lesquels,  ne  devant 
!«»  être  déduits  de  sa  dette  avouée ,  au  lieu  de  la  ré- 
^^<iiîe  i  190  millions,  ainsi  que  le  prétend  la  com- 
P^ô'nie,  la  portent  à  près  de  1 ,200  millions  de 
notre  monnaie. 

«  6n  est  donc  fondé  à  regarder  la  compagnie  an- 
^iais6  des  Indes  conune  une  association  tout  à  la 
'^1'»  commerçante  et  souveraine  qui,  ne  gagnant 
ren  ni  dans  sa  souveraineté,  ni  dans  son  com- 
™<^e,  «t  réduite  k  emprunter  chaque  année  de 

qooi  distribuer  à  ses  actionnaires  un  semblant  de 
IvoAt. 

«  Tels  lont  les  résulUU  réels,  fondés  sur  des 
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sommes  ou  des  faits  avoués,  de  cette  fameuse  son* 
veraineté  des  Anglais  dans  l'Inde.  La  compagnie 
y  perd,  conmie  nous  venons  de  le  voir,  à  moins 
qu'elle  ne  fasse  perdre  ses  créanciers.  Le  gouver-* 
nement  y  perd  d'abord  les  avances,  les  prêts  qu'il 
est  obligé  de  faire  à  la  compagnie,  ou  du  moins 
de  cautionner,  et  en  outre  les  frais  considérables 
deè  établissements  coloniaux  destinés  à  protéger 
les  Anglais  en  Asie;  notamment  ceux  de  l'ile 
Sainte-Hélène,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
l'Ile  Maurice,  d-devant  Ile-de-France»  Il  n'est 
pas  un  de  ces  établissements  qui  ne  coûte  beaoooup 
au-delà  de  ce  qu'il  rapporte.  On  lit  dans  un  voyage 
de  mylord  Valentla  que  celui  du  cap  de  Bonno* 
Espérance  seul  coûte  chaque  année  aux  Anglais 
6  uu  7  millions  de  nos  francs- 

«  Quels  dédommagements»  outre  la  vanité» 
l'Angleterre  retire-tr-elle  pour  toutes  ces  pertes  P 
c'est-à-dire,  quels  profits  fait-elle  qui  puissent 
passer  pour  une  conséquence  de  l'établissement  de 
sa  compagnie  et  de  sa  souveraineté  dans  l'Inde  f 

ff  Sont-ce  les  dividendes  payés  aux  aotlon« 
nalresP  En  supposant  qu'Us  fussent  payés»  non 
sur  des  emprunts,  mais  en  totalité  sur  des  béné» 
floes  réalisés,  on  s'imagine  donc  que  les  commet» 
çantB  libres  qui  feraient  le  commeroe  si  la  compa» 
gnie  n'existait  pas,  ne  réaliseraient  aucun  bénéfice 
sur  les  marchandises  de  l'Orient  qu'ils  fourniraient 
à  l'Angleterre  et  aux  autres  Etats  de  l'Europe  P 11 
est  plus  que  probable  que,  tout  balancé,  ils  retire» 
raient  plus  de  10  1/^  pour  100  des  fonds  qu'Us 
emploieraient  dans  oe  commerce.  Ce  profit  ne  doit 
donc  pas  être  regardé  comme  exelusivement  atta- 
ché à  l'établissement  actuel.  Si  la  compagnie 
n'existait  pas,  elle  n'emprunterait  pas  de  quoi 
payer  son  dividende,  et  l'équivalent  de  ce  divi» 
dende  n'en  serait  pas  moins  reçu  par  des  négo» 
ciants  anglais  a. 

«  il  faut  appliquer  le  même  calcul  ans  profits 
que  les  manufacturiers  d'Angleterre  font  sur  les 
nuirchandlses  que  la  compagnie  porte  aux  Indes» 
En  supposant  la  compagnie  supprimée,  des  arma- 
teurs libres  porteraient  aux  Indes  les  mêmes  mar* 
chandises  à  peu  près,  et  donnesaient  Ueu  aux 
mômes  profits  manufacturiers.  Ces  profits  ne  dé* 
pendent  donc  pas  de  l'étabUssementde  la  compa<« 
gnie,  ni  des  pertes  qu'elle  supporte. 

«  Même  raisonnement  au  sujet  desmarcbandises 
d'Orient  vendues  par  les  Anglais  aux  autres  n^ 
tiens  de  l'Europe.  Sans  la  compagnie,  ils  n'en 
vendraient  pas  moins. 

t  Même  raisonnement  encore  à  l'égard  des  droits 
de  douane  qu'on  dit  que  la  compagnie  paye  an 
fisc  sur  ses  importations.  La  seule  dilTérence  que  le 
commerce  privilégié  Introduise  lA-dedans,  c'est 
que  la  compagnie  doit  toujours  une  partie  de  ces 
droits  qu'elle  ne  payera  jamais,  au  Ueu  que  les 

>  Une  compainiie  qoi  empninio  uo  mlliloo  poor  la 
dleiribuer  à  ses  actionnaires  comme  des  portions  do 
t)énélice,  retire  an  million  des  capitaux  da  pays,  e'est-à« 
dire  des  aorniBea  qui  ont  été  aooumulêes  et  peoveot 
être  employée»  à  faire  Tmlolr  des  eotrepriaes  indus- 
trielles; et  oe  même  million  est  employé  par  les  ac* 
tioiinaires  qui  le  reçoiteot,  comme  étant  une  portion  de 
leurs  revenus,  et  comme  servant  à  leurs  dépenses  im- 
productives. C'est  donc  une  dissipaiioo  comme  celle 
dont  se  rend  coupable  un  prodigne  qui  mange  une  partio 
de  son  fonds.  (N.  dt  i.-B.  P.) 
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psTticulien  payeraient  tout  comptant  parce  qne  la 
douane  ne  leur  ferait  pas  de  cré<Ût. 

«  Enfin,  comme  un  dédommagement  des  pertes 
que  supportent  la  compagnie  en  corps  et  la  nation 
qui  la  seconde,  on  cite  les  profits,  légitimes  ou 
non,  que  font  ses  employés  ;  et  en  effet,  8*11  n'y 
avait  pas  de  compagnie,  s'il  u'y  avait  pas  de  sou- 
veraineté anglaise  dans  Tlnde,  il  n'y  aurait  point 
d'employés.  On  peut  dire,  à  la  vérité,  qu'indépen- 
damment des  chefs  d'entreprises,  le  commerce 
libre  aurait  des  agents  ;  mais  Je  suis  de  bonne  foi, 
ils  gagneraient  peu  de  chose  en  comparaison  des 
agents  de  la  compagnie.  Voilà  un  dédommage- 
ment réel.  La  compagnie  perd  on  fait  perdre  à  la 
nation  anglaise  une  somme  de  60  millions,  plus 
ou  moins,  tous  les  ans  ;  mais  elle  fait  gagner  à 
des  Anglais,  ses  agents,  10, peut-être  20  millions. 
Voilà  le  calcul  de  ce  que  la  fameuse  compagnie  des 
Indes  ajoute  à  la  richesse  de  l'Angleterre;  sans 
elle,  l'Angleterre  n'achèterait  pas  tous  les  ans 
20  millions  de  bénéfice  au  prix  de  68  millions  de 
perte. 

«c  Encore  ne  faut-il  compter  de  ces  20  millions 
de  profits  pour  le  pays  anglais  que  cette  portion 
qui  est  extraite  de  l'Inde  sans  y  exiger  des  retours, 
c'est-à-dire  les  fortunes  rapportées  en  Angleterre 
pour  y  être  placées  à  intérêts;  car,  pour  ce  qui 
est  des  traitements  reçus  et  consommés  dans 
l'Inde,  la  nation  anglaise  n'y  gagne  pas  une 
obole. 

«  J'observerai,  à  ce  sujet,  que  les  fonctions  qui, 
dans  rinde,  permettent  de  fortes  accumulations 
pour  en  rapporter  le  flrult  en  Angleterre,  sont  peu 
nombreuses;  pour  un  emploi  très  lucratif,  il  y  en 
a  cent  médiocres  et  dont  les  émoluments  se  man- 
gent dans  l'Inde  même.  Hastings  rapporta  des 
sommes  immenses,  dont  il  acheta  les  attestations 
d'innocence  que  lui  donnèrent  la  cour  d'Angleterre 
et  les  majorités  vénales  des  deux  chambres  du 
parlement  ;  mais  Hastings  avait  été  gouverneur 
général  pendant  treize  ans  ;  et  durant  son  règne, 
les  plus  belles  occasions  s'étaient  offertes  de  dé- 
pouiller les  princes  du  pays,  et  de  commettre  des 
extorsions  sur  le  peuple.  D'ailleurs  (et  mettant  de 
côté  les  considérations  d'une  saine  morale  et  d'une 
saine  politique,  qui  ne  s'accommodent  point  de 
toutes  ces  turpitudes),  quand  les  profits  rapportés 
en  Angleterre  par  des  particuliers  égaleraient  les 
68  millions  de  pertes  annuelles  que  nous  avons 
vu  que  l'Angleterre  doit  attribuer  à  sa  souverai- 
neté dans  l'Inde,  est-ce  un  bon  calcul  que  de  faire 
payer  par  l'État,  c'est-à-dire  par  le  peuple  d'An- 
gleterre, les  fortunes  que  quelques  individus  vien- 
nent manger  tranquillement  dans  leurs  foyers  P 
découvre-t-on  là-dedans  un  grand  germe  de  puis- 
sance? 

n  Pour  trouver  l'origine  des  richesses  d'un  peu- 
ple, il  ne  faut  pas  regarder  au  dehors  ;  il  faut  la 
chercher  dans  le  sein  même  de  ce  peuple.  C'est 
l'active  et  Judicieuse  industrie  des  Anglais,  c'est 
l'ordre  et  l'économie  de  leurs  chefs  d'entreprises, 
c'est  la  protection  qu'ils  trouvent  toujours  dans 
des  lois  égales  pour  tous,  qui  sont  les  mines  où 
ils  puisent  leurs  trésors  ;  et  ces  mines-là  sont  à  la 
portée  de  toutes  les  nations. 

«  Que  deviendra  la  souveraineté  des  Anglais  , 
dans  l'Inde?  me  demandera-t-on.  Ce  serait  une  I 
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témérité  sans  donte  qne  de  se  croire  en  étii  àe 
faire  une  réponse  positive  à  une  semblable  ques- 
tion. Nul  ne  peut  percer  les  mystères  de  l'i- 
venlr;  mais  on  peut  regarder  certains 
ments  comme  plus  probables,  d'antres 
moins  probables,  et  qnelquea-uns  comme  impo»- 
sibles.  A  chaque  renouvdlement  do  pfivilé$ei  le 
gouvernement  anglais  et  la  compagnie,  pir  u 
sentiment  confiis  de  leur  positlOD  et  de  toon  ioté^ 
rets,  ont  graduellement  tendn  vers  l'aflkandiitfe- 
ment  du  commerce,  et  à  snbetitoer  la  soaveranKk 
de  l'État  à  celle  de  la  compagnie.  Le  denier  pw 
vllége,  qui  date  de  1813  pour  durer  Josqu'eD  l SU, 
porte  que  tout  sqfet  de  l'empire  britanidqQe  pAt 
librement  trafiquer  dans  l'Inde,  en  se  poôrfova&i 
d'une  permission  des  directeurs  de  la  compagiw 
permission  que  ceux-ci  ne  pourront  pas  refbà«r. 
S'ils  y  mettaient  obstacle,  le  bureau  de  contrAk 
prononcerait.  La  compagnie  ne  s'est  excIusivcuKiit 
réservé  que  le  commerce  de  la  Chine. 

«  On  voit  qu'elle  tient  peu  ao  oonuneree  i* 
l'Inde  proprement  dite,  et  que  la  souveraineté  in 
échappe.  Elle  tient  plus  an  commerce  de  la  Ghisf, 
qui  donne  des  profits,  parée  que  le  thé,  parce  qrir 
certaines  qualités  de  soie  et  les  nankins  ns  pet- 
vent  s'obtenir  que  là  ;  ce  qui  force  les  cûnsouiB^ 
teurs  anglais  à  passerpar les  mains  de  la eoopapcf; 
mais  ce  ne  seront  bient6t  plus  que  les  eonsoram»* 
leurs  anglais  qui  lui  achèteront  le^  marrhsndi»* 
de  Kanton  ;  car  d'autres  navigateurs,  soitoot  ir> 
Américains,  pourront  les  fournir  aux  antres  na> 
tiens  à  meilleur  compte.  Les  Anglais  eux-méom 
se  lasseront  de  payer  des  frais  de  production  exi> 
gérés  * ,  et,  pour  augmenter  le  prodnitdes  dooaoei, 
le  gouvernement  fera  probablement  tomber  edtf 
dernière  retraite  du  monopole.  Je  ne  serais  ps» 
surpris  qu'à  l'expiration  du  présent  privilège,  a 
1834,  il  ne  fût  pas  renouvelé  ;  que  l'Inde  fût  $i«- 
vemée  par  un  vice-roi,  et  la  dette  de  la  compe- 
gnie  déclarée  dette  nationale*. 

a  Alors  la  compagnie  continuerait  à  tnikioff 
concurremment  avec  tous  les  Anglais  comme  tua- 
pie  association  commerciale ,  et  probablenKOt  .*« 
liquiderait  peu  à  peu,  faute  de  pouvoir  soutenir  li 
concurrence  du  commerce  libre.  Si  cesévéDemenb 
ne  sont  pas  arrivés  plus  têt,  ce  n'est  qu'en  niàfo 
des  intérêts  privés  qui,  duis  ee  cas-ci,  cooiix 
toujours,  prolongent  la  durée  des  abus.  Les  font- 
lions  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Iodes,  rt 
du  bureau  du  contrôle,  créent  des  places  cbérf^ 
ment  payées  et  qui  donnent  un  patronage  étendu, 
c'est-à-dire  beaucoup  de  fonctionnaires  à  nomnkf 
en  Europe,  en  Asie,  beaucoup  de  faveurs  à  repac- 
dre,  dont  on  réserve  une  grande  partie  poor  ^ 
famille  et  pour  soi.  Les  membres  dn  buretu  de 

^  La  Bévue  d'Edimbourg  (cahier  de  janmr  IU4.) 
compare  io  prix  courant  da  tlié  qne  Ton  seprororei 
New-Yorlc  et  à  Hambourg,  au  moyen  d'un  commerce 
libre,  avec  le  prix  do  thé  que  Ton  te  procure  à  Lotdrt* 
par  lo  moyen  de  la  compagnie  des  Indet  qat  a  le  mo- 
nopole du  commerce  de  la  Chine,  en  dédaitaai  ^i 
les  deux  cas  les  droiu  d'entrée.  11  an  résolteqae,  sosm 
commune,  le  peuple  anglais  paye  pour  le»  li*^ 
3,200,000  livres  sterling  (58  millions  de  frase*;  ••* 
plus  quMl  ne  payerait  si  le  commerce  était  libre. 

*  Cette  prcfision  a  été  réalisée.  Toveiàiéiodeee 
traYail. 
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cootrôle  sont  de  même  chèrement  payés.  Moyen- 
nant cela,  les  hommes  influents  prennent  facile- 
ment leur  parti  de  voir  les  rives  du  Gange  oppri- 
mées «  la  dette  de  la  compagnie  journellement 
accrue ,  et  le  commerce  national  contrarié  dans 
les  développements. 

«  Cependant,  depuis  que  les  hauts  fonction- 
naires de  la  compagnie  et  l'administration  de 
TÊUt  se  surveillent  mutuellement;  depuis  que 
des  plaintes  redoutables  ont  retenti  dans  la  cham- 
bre des  communes;  depuis  qu'une  multitude 
d'écrits  ont  éclairé  la  nation  anglaise  sur  le  véri- 
table état  des  choses  et  sur  ses  véritables  inté- 
rêts, les  abus  ont  sensiblement  diminué.  L'ad- 
ministration anglaise  dans  ces  vastes  et  fertiles 
contrées  parait  avoir  changé  de  caractèr.e.  Elle  est 
devenue  protectrice  des  propriétés;  la  justice  est 
équitablemeot  rendue  dans  tous  les  pays  admi- 
nistrés directement  par  les  Anglais,  et  les  appels 
aux  tribunaux  supérieurs  ayant  été  rendus  plus 
faciles,  les  rajahs  et  les  princes  tributaires  ont 
été  contraints  de  rendre  des  jugements  à  peu  près 
éqnitables. 

•  La  police  européenne,  la  répression  des  crimes 
et  le  jugement  par  Jury  s'introduisent  graduelle- 
ment. Les  Anglais  ont  absolument  renoncé  à  la 
prétention  de  corriger  les  préjugés  des  Indous  et 
de  les  amener  au  christianisme.  Leur  politique  est 
même  de  préférer  qu'ils  demeurent  dans  leurs 
opinions.  Ils  sont  ou  musulmans,  ou  disciples  de 
Brama.  L'islamisme  rend  les  hommes  résignés  et 
dociles  :  la  religion  de  Brama,  en  consacrant 
avec  une  inflexible  rigueur  la  hiérarchie  des  castes, 
les  forme  à  la  subordination.  Ces  dispositions 
conviennent  assez  à  des  dominateurs  machiavé- 
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«  On  a  dit  quelquefois  que  cette  colonie  se 
rendra  indépendante ,  comme  toutes  les  autres; 
niais  on  ne  fait  pas  attention  que  ce  n'est  point 
une  colonie  proprement  dite,  c'est-à-dire  que  les 
Anglais  n'ont  point  chassé  ou  détruit  les  indi- 
gènes. Les  Indous  sont  encore  ce  qu'ils  étaient 
sousAureng-Zeib ,  peut-être  même  plus  industrieux 
et  plus  nombreux.  Us  seraient  donc  les  maîtres 
de  lear  propre  pays,  pour  peu  qu'ils  en  eussent 
envie.  Qu'est-ce  que  quarante-cinq  mille  domi- 
nateurs perdus  dans  une  population  de  soixante 
et  dix  millions  d'habitants?  Un  auteur  récent, 
très  judicieux,  et  employé  de  la  compagnie^,  con- 
vient qu'il  existe  entre  les  Anglais  et  les  Indous 
une  incompatibilité  radicale  qui  semble  s'opposer 
înv'mciblement  à  toute  union  sincère.  Les  Indous, 
comme  tous  les  peuples,  détestent  l'intervention 
^  étrangers  dans  leurs  affaires  intérieures; 
mais,  semblables  à  leurs  troupeaux,  ils  ne  s'ima- 
ginent guère  que  l'on  puisse  vivre  sans  maîtres  ; 
ils  jouissent,  sans  savoir  pourquoi ,  quand  le  sort 
leur  en  donne  de  bons ,  et  soufflrent  dans  le  cas 
contraire,  sans  chercher  à  se  ménager  des  garan- 
ties qui  leur  assurent  une  condition  meilleure. 

«  Tous  les  postes  honorables  et  lucratifs  sont 
réservés  pour  des  Anglais,  et  les  natifs ^en  sont 
ncius.  Cette  politique  rend  les  principaux  per- 
sonnages, ceux  qui  exercent  la  plus  grande  In- 

^  M.  John  Malcolm,  Mémotnt  tur  l*inde  centrale, 
Svol.  Londres,  4121. 


fluence  sur  le  reste  de  la  société,  ennemis  du 
joug  anglais,  elle  humilie  la  nation  tout  entière; 
mais  elle  ne  laisse  aucun  moyen  de  résistance. 

«  Si  quelque  usurpateur  se  faisait  suivre ,  de 
gré  ou  de  force,  par  un  certain  nombre  de  parti- 
sans, ces  partisans  auraient  moins  de  moyens  de 
résister  aux  forces  et  aux  Intrigues  britanniques, 
que  les  princes  qui  gouvernaient  le  pays  avant  les 
Anglais,  et  qui  cependant  ont  été  contraints  eux- 
mêmes  de  céder  à  la  supériorité  de  la  tactique 
européenne  et  de  la  politique  anglaise. 

«  Une  force  européenne  elle-même  ne  parai- 
trait  dans  rindoustan  qu'avec  de  grands  désavan- 
tages. Les  Indous  ne  se  rallieraient  pas  à  une 
autre  domination  européenne.  Ce  sont  moins  les 
peuples  de  l'Indoustan  que  les  princes  indépen- 
dants et  des  brigands  dévastateurs  de  ce  pays,  que 
les  Anglais  ont  combattus;  or,  maintenant,  il 
n'existe  plus  de  princes  indépendants,  et  les 
hordes,  qui  n'ont  pour  objet  que  le  pillage,  sont 
exterminées  aussitôt  qu'elles  osent  se  montrer. 
Avec  une  marine  comme  ceUe  dont  les  Anglais 
disposent,  avec  la  possession  (fu'ils  ont  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  de  l'Ile  Maurice,  des  forces 
européennes  ne  pourraient  être  envoyées  aux 
Indes  que  par  terre  ;  et  que  l'on  calcule  la  len- 
teur, les  frais  et  les  pertes  qui  résulteraient  d'un 
pareil  voyage  pour  une  armée  !  Sans  parler  des 
nations  qu'elle  trouverait  à  combattre  sur  la 
route,  que  d'honmies,  de  chevaux  et  de  canons 
on  perdrait  au  milieu  des  sables  brillants,  des 
marécages  sans  routes  tracées,  de  rivières  sans 
ponts,  pour  combattre  en  arrivant  une  puissance 
bien  établie,  défendue  par  une  armée  de  160  mille 
hommes  armés  à  l'européenne,  et  pouvant  rece- 
voir par  mer  tous  les  renforts  et  toutes  les  mu- 
nitions dont  elle  aurait  besoin  î 

«  Enfin,  si  les  Anglais  de  l'Inde  voulaient  se 
rendre  indépendants  de  la  mère  patrie  et  gouver- 
ner le  pays  de  leur  propre  chef,  quels  seraient 
leurs  moyens  d'y  parvenir?  La  nation  anglaise  de 
l'Inde  se  compose  d'environ  20  mille  honmiies  de 
guerre;  d'à  peu  près  autant  d'employés  de  la 
compagnie  ou  du  gouvernement  (ce  qui  est  la 
même  chose);  et  de  4  À  5  mille  personnes  in- 
dépendantes, dispersées  à  de  grandes  distances 
les  unes  des  autres  et  occupées  à  soigner  leurs  in- 
térêts particuliers.  La  plupart  de  ces  Européens 
n'aspirent  qu'à  revenir  en  Europe  pour  y  jouir 
d'une  fortune  bien  on  mal  acquise,  et  ne  von* 
draient  point  s'exposer  à  s'en  fermer  le  chemin. 
Les  insurgents  n'auraient  pour  eux  que  les  débris 
des  corps  de  troupes  et  d'employés  qui  renonce- 
raient à  leur  patrie  et  consentiraient  à  se  fixer 
dans  l'Inde.  La  fidélité  des  cipayes,  on  troupes 
du  pays,  disciplinées  et  conmiandées  par  des  Eu- 
ropéens, flotterait  entre  les  Anglais  d'Europe  et 
les  Anglais  d'Asie,  et  l'affaiblissement  qui  naîtrait 
de  ces  divisions  causerait  peut-être  leur  expulsion 
commune,  à  moins  que  des  forces  envoyées  par 
la  métropole  ne  profitassent  seules  des  chances 
de  succès  que  leur  offirirait  cette  désorganisation 
dangereuse. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'afinranchissement  da 
l'Inde  semble  impossible  ;  mais  doltron  désirer^ 
dans  l'intérêt  du  genre  humain,  que  les  nationa 
d'Europe  perdent  leur  Inflaence  sur  l'Asief  Me 
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dolt*oQ  pas  souhaiter,  au  contraire,  que  cette  ln«- 
fluence  aille  eu  croissant?  L'Europe  n'est  plus 
ce  qu'elle  était  au  temps  de  Vasco  de  Gama  et 
d'Albuquerque.  Elle  est  parvenue  au  point  où 
l'Asie  ne  doit  plus  désormais  redouter  sa  domina- 
tion. Avec  ses  despotes  et  ses  superstitions,  TAsic 
n'a  point  de  bonnes  institutions  à  perdre,  et  elle 
en  a  beaucoup  de  bonnes  à  recevoir  des  Euro- 
péens. 

ff  Ces  derniers,  en  raison  du  génie  entreprenant 
qui  les  distingue,  et  par  suite  des  étonnants  pro- 
grès qu'ils  ont  faits  dans  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines,  sont  destinés  sans 
doute  à  subjuguer  le  monde,  comme  lis  ont  d^à 
subjugué  les  deui;  Amériques.  Je  ne  dis  pas  qu'ils 
le  subjugueront  par  la  force  des  armes  ;  la  pré- 
pondérance militaire  est,  et  sera  de  plus  en  plus 
accidentelle  et  précaire  ;  les  Européens  subjugue- 
ront le  monde  par  l'ascendant  inévitable  des  lu- 
mières et  des  institutions  qui  agissent  sans  re- 
lâche. Ils  ne  sont  d^à  plus  dans  la  nécessité 
d'employer  la  force  des  armes  contre  les  nations 
Indigènes  de  l'Amérique.  L'Asie  exigera  plus  de 
temps,  en  raison  de  son  immense  population  et  de 
la  force  d'iuertie  que  des  mœurs  tenaces  et  immo- 
biles opposent  à  tonte  espèce  d'innoTation.  Mais 
]«  forée  des  choses  flnit  par  l'emporter.  La  reli- 
gion des  mages  a  cédé  à  l'islamisme  s  celle  de 
Brama  a  perdu  la  moitié  des  domaines  où  elle  ré- 
gnait; l'islamisme  s'usera  à  son  tour;  car  tout 
s'use.  Les  communications  maritimes  se  perfec- 
tionnent tous   les  jours.  De  notre  temps,  les 
voyages  au  Bengale  par  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance sont  devenus  une  fois  plus  faciles  et  plus 
prompts  qu'ils  n'étalent  avant  1780.  Les  autres 
routes  de  l'Orient  deviendront  indubitablement 
plus  praticables  et  plus  courtes.  L'affranchisse- 
ment de  la  Grèce  entraînera  celui  de  TÉgypie,  et 
la  civilisation,  gagnant  du  terrain,  aplanira  les 
obstacles  qui  s'opposent  aux  communications; 
car  plus  les  peuples  se  civilisent  et  plus  ils  s'a- 
perçoivent qu'il  est  de  leur  intérêt  de  communi- 
quer entre  eu%.  On  peut  dès  lors  entrevoir  ce  que 
le  monde  sera  un  Jour;  mais  le  temps  est  un  élé- 
ment nécessaire  dians  toutes  les  grandes  révolu- 
tions. »  (J.-B,  Sav,  Cours,  etc.) 

Les  privilèges  commerciaux  de  la  compagnie 
des  Indes  ont  été  supprimés  en  1834,  comme  l'a* 
vait  prévu  ^.-B.  Say.  Dès  l'année  1830,  une  mo- 
tion avait  été  faite  è  cet  égard,  par  sir  Robert Peel 
dans  la  chambre  des  communes,  et  par  lord  Elien- 
horough  dans  la  chjimbre  des  lords.  A  la  suite  de 
cette  double  motion  on  ouvrit  une  enquête,  qui 
aboutit,  en  1834,  à  une  proposition  formelle  suc- 
cessivement adoptée  par  les  deux  chambres.  La 
compagnie,  au  surplus,  défendit  très  peu  ses  pri- 
vilèges commerciaux,  à  l'exercice  desquels  elle 
avait  déjÀ  presque  renoncé  en  fait.  Quoique  pro- 
t^uée  contre  toute  concurrence  étrangère,  elle  avait 
reconnu  que  ses  entreprises  commerciales  se  ré- 
solvaient presque  toujours  en  pertes ,  et  que  ses 
profits  les  plus  réels  consistaient  dans  les  prélèvo- 
ments  qu'elle  exerçait  comme  puissance,  c'est-à- 
dlire  dans  les  impôts  perçus  sur  les  populations 
iodienues,  dans  les  contributions  exigées  des  prin- 
ces ses  tributaires,  et  dans  les  revenus  de  wti  pro^ 
ffiétéi* 
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Mais  la  réforme  de  1834  alla  plos  loin  :  U 
compagnie  fut  dépossédée  en  prindpe  do  goimr- 
nement  de  l'Inde;  elle  transmit  à  la  coaroDM 
tous  ses  pouvoirs,  ainsi  que  ses  poaseMions  terri- 
toriales et  ses  créances,  moyennant  rengagemest 
pris  par  le  gouvernement  anglais  d'acquitter  toutes 
ses  obligations  et  de  rembourser  à  ses  actionnaini 
leur  capital  par  annuités.  Ainsi,  non-fieulematii 
compagnie  des  Indes  a  perdu  en  1834  lesprlTV 
léges  commerciaux ,  mais  elle  a  cessé  depuis  et 
temps  d'exister  comme  compagnie  indépendaoïf 
et  souveraine.  Cependant  l'administration  ii 
Hnde  a  été  laissée  provisoirement  entre  ses  inain<, 
au  moyen  d'une  sorte  de  transaction  qui  a  en  prut- 
cipalement  pour  objet  de  ne  porter  aucune  pertur- 
bation dans  les  services  et  de  ne  pas  Interrompe^ 
la  perception  des  revenus.  Le  terme  de  cet  arrao- 
gement  provisoire  a  été  fixé  en  1854  ;  jusque-là, 
les  dhecteurs  de  la  compagnie  administrent  dom 
l'Inde  comme  ils  le  faisaient  autrefois;  niaUils 
n'agissent  plus  désormais  que  pour  te  compte  ôq 
gouvernement  et  sous  la  surveillance  du  burfcu 
du  contrôle  établi  par  lui.  Il  est  permis  de  croire  | 
que  ce  régime  provisoire  disparaîtra  lui-même  an  j 
terme  fixé,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  llnde  ua 
mise  au  même  rang  que  les  autres  possession!  de 
la  couronne.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  suppression  des  pnn- 
léges  commerciaux  de  la  compagnie,  qui  a  été  rs- 
tière  depuis  1834,  a  ouvert  pour  l'Inde  angla.<( 
une  ère  nouvelle.  L'accroissement  de  son  r<;D}* 
merce,  au  moins  de  son  commerce  maritimf,  i 
dépassé  toutes  les  prévisions,  quoique  le  réj.m 
intérieur  institué  et  maintenu  par  la  compaio: 
fût  en  somme  très  peu  favorable  an  déveluppe- 
ment  des  industries  locales. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  l*'^ 
mancipation  commerciale  prononcée  en  1834  d'i 
pas  eu  lieu  seulement  au  profit  de  la  navigation  aa- 
glaise.  L'Inde  n'a  pas  été  mise  sur  le  pied  de?  ao- 
très  colonies  britanniquâs,  qui  étaient  encore  I 
cette  époque  presque  entièrement  fermées  aox  m- 
vigateiu's  étrangers  ;  elle  a  été  mise  sur  le  même 
pied  que  la  métropole ,  c'est-à-dire  ouverte  aux 
navires  de  tous  les  pays  qui  avaient  eonclo  nec 
l'Angleterre  des  traités  de  réciprocité  sans  re»tr;c- 
tion  i  c'est  ainsi  que,  depuis  ce  temps,  les  Amen- 
cains  et  beaucoup  d'autres  ont  pu  conuncrcG 
dans  l'Inde  avec  une  liberté  parfaite.  Si  quelques 
autres  pays,  tels  que  la  France  et  l'Espagne,  o'<>ol 
pas  Joui  de  ces  avantagea  au  même  degré,  c'c^t 
que  dans  les  traité»  de  réciprocité  conclus  par  etn 
avec  la  Grand^Bretagne ,  ils  avaient  fait  des  re- 
serves en  faveur  de  leur  propre  navigation  coi»- 
niale  ;  mais  c^  dernières  restrictions  sont  tomber 
devant  l'acte  de  1849,  et  depuis  ce  temps  llo^lc 
est  ouverte  sans  distinction  et  sans  réserve  ^m 
navires  de  tous  les  pays.  Son  commerce  exténevr 
en  a  reçu  une  impulsion  nouvelle,  et  la  n»rin« 
anglaise ,  loin  d'y  perdre,  y  a  oonsldérableoieol 
gagné.  Gv.  C 

COMPAGNIES  PRIVILéGlÂES.  Il  a  existé,  en 
divers  ISoips,  et  il  existe  encore  aulounl'bui ,  an 
compagnies  pourvues  de  monopoles  ou  de  pnvi* 
léges  exclusifs  pour  certains  objets-  Notisn'eateo- 
dons  parler  ici  que  de  celles  qui  ont  été  in^LioMi 
dans  plusieurs  pays  pour  le  commem  d  votre- 


COMPAGNIES  PRIVILÉGIÉES. 

mer.  Quant  aux  autres,  il  en  sera  question  ailleurs. 
fPour  les  compagnies  de  banque,  voyez  Banque,  et 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  voyez  Ghe- 

uns  DE  PSB*) 

On  a  cru  longtemps,  en  Europe,  qu'il  n'était 
guère  possible  de  faire  utilement  le  commerce 
avec  les  pays  situés  au-delà  des  mers,  particulière- 
ment avec  TÂmérique  et  les  Grandes-Indes ,  qu'à 
l'aide  de  puissantes  compagnies,  instituées  sous 
la  garantie  de  l'autorité  publique  et  munies  de 
privilèges  exclusifs.  C'est  ce  qui  avait  déterminé 
la  plupart  des  gouvernements  à  autoriser  la  créa- 
tion de  compagnies  de  cette  sorte,  auxquelles  on 
concédait,  par  privilège,  tantôt  une  branche  spé- 
ciale de  commerce,  tantôt  l'exploitation  exclusive 
de  telle  ou  telle  région.  Il  a  existé  un  grand 
nombre  de  ces  compagnies  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  et  du  passage  aux  Indes  par  le  cap 
de  Bonne -Espérance,  notanunent  dans  les  dix- 
leptiènie  et  dix-huitième  siècles.  L'abbé  Morellet 
en  avait  compté  Jusqu'à  cinquante-cinq  établies 
en  divers  endroits  de  l'Europe. 

Que  ce  système  ait  toujours  été  vicieux  en  sol, 
même  à  l'époque  de  son  établissement,  l'expé- 
rience l'a  suffisamment  prouvé.  En  effet,  de 
Wiutes  ces  compagnies,  on  peut  dire  que  pas  une 
D'à  réussi.  Elles  sont  tombées  les  unes  après  les 
autres ,  après  avoir  causé  de  grandes  pertes  aux 
pays  qui  les  avaient  instituées  et  dévoré  les  capi- 
taux de  leurs  propres  actionnaires.  Quant  à  celles 
en  bien  petit  nombre  qui  ont  survécu  au  naufrage 
des  autres,  elles  ne  se  sont  maintenuesjusqu'à  nos 
Jours  qu'à  l'aide  d'énormes  sacrifices ,  ainsi  que 
le  prouve  amplement  l'article  qui  précède ,  relatif 
a  la  plus  célèbre  de  ces  compagnies,  la  compagnie 
anglaise  des  Indes  orientales. 

Mais  si  ce  système  n'a  jamais  été  bien  fondé  en 
raison,  il  se  Justifie  néanmoins  ou  s'explique  à 
quelques  égards  relativement  au  temps  où  il  fut 
adopté.  Les  pays  avec  lesquels  11  s'agissait  de 
trafiquer  étaient  alors  très  peu  connus  ;  il  s'y  pré- 
sentait des  difficultés  et  des  obstacles  de  plus  d'un 
genre  à  l'échange  des  marchandises.  Ou  pouvait 
croire  que  de  simples  conmierçants  n'oseraient 
pas  braver  ces  obstacles,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  iU  seraient  incapables  de  les  surmonter. 
Quelquefois  les  pays  avec  lesquels  on  voulait  en- 
trer en  commerce  étaient  occupés  par  des  puis- 
sances, encore  barbares,  avec  lesquelles  il  fallait 
négocier,  et  ces  négociations,  on  supposait  qu'elles 
ne  seraient  bien  conduites  que  par  une  compagnie. 
D'autres  fols,  avant  de  commencer  le  traûc  des 
marchandises,  il  paraissait  nécessaire  d'établir,  sur 
les  côtes  des  pays  que  l'on  voulait  explorer,  des 
comptoirs  où  ces  marchandises  fussent  rassem- 
blées d'avance,  afin  que  les  navires  les  trouvassent 
toutes  prêtes  en  arrivant  d'Europe,  et  c'est  encore 
nn  loin  que  l'on  supposait  devoir  être  mieux  rem- 
pli par  une  compagnie  que  par  de  simples  com- 
merçants. Dans  presque  tous  les  cas  etiûn,  il  était 
nécessaire  que  les  trafiquants  se  soumissent  à  cer- 
taines règles,  soit  pour  éviter  les  dangers  qui  se 
présentaient  dans  ces  pays  nouveaux,  soit  pour 
ménager  les  peuples  avec  lesquels  Us  entraient  en 
relation,  et  les  rêgles,  on  supposait  encore  qu'une 
compagnie  seule  pouvait  se  les  prescrire  et  les 
taire  observer  fidèlement  par  ses  agents. 
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Il  y  avait  peut-être  une  raison  encore  pins  déci- 
sive :  c'est  que  les  mers  étaient  alors  peu  sûres» 
et  qu'on  ne  pouvait  guère  y  naviguer  avec  une 
certaine  aécurité,  qu'en  s'y  présentant  avec  des 
forces  respectables.  Dans  ce  temps-là ,  la  guerre 
était  l'état  ordinaire  des  peuples.  Si  quelquefois  la 
paix  régnait  dans  certaines  régions  de  la  terre 
ferme,  la  guerre  était  du  moins  permanente  sur 
mer.  A  défaut  des  peuples  chrétiens ,  on  y  avait 
toujours  pour  ennemis  les  musulmans,  notam- 
ment les  fiarbaresques,  et  à  défaut  des  Barba- 
resques,  les  pirates  de  toutes  les  nations,  presque 
aussi  redoutables  que  les  musulmans.  C'est  sans 
doute  à  cause  de  cette  insécurité  des  mers,  qu'en 
Espagne  et  en  Portugal,  où,  par  exception,  on 
n'avait  point  institué  de  compagnies  privilégiées  » 
on  avait  du  moins  voulu  que  les  expéditions  pour 
les  deux  Indes  ne  pussent  se  faire  que  d'un  seul 
port  spécialement  désigné  :  Cadix,  pour  l'Espagne; 
Lisbonne,  pour  le  Portugal ,  d'où  les  navires  ne 
pouvaient  partir  qu'à  certains  jours  déterminés,  et 
sous  l'escorte  des  vaisseaux  de  guerre.  Dans  cet 
état  des  choses,  il  est  assex  concevable  qu'on  ait 
eu  souvent  recours  à  de  grandes  compagnies, 
comme  étant  plus  capables  que  des  commerçants 
particuliers  de  braver  tous  ces  périls.  Les  gou- 
vernements étant  alors  incapables  de  protéger 
suffisamment  leurs  nationaux  sur  mer,  et  notam- 
ment dans  les  mers  lointaines,  il  était  assez  natiw 
rel  qu'ils  songeassent  à  les  grouper,  à  les  réunir 
en  compagnies  puissantes,  de  manière  à  ce  qu'ils 
pussent  se  défendre  eux-mêmes.  C'était  une  rai- 
son pareille  à  celle  qui  avadt,  dans  l'origine,  rendu 
nécessaire  l'instituUon  des  corporations  de  mé- 
tiers. Et  quant  aux  privilèges  exclusifs  que  tes 
gouvernements  accordaient  à  ces  compagnies,  c'é- 
tait d'abord  une  sorte  d'encouragement  à  leur 
formation  ;  c'était ,  en  outre,  dans  certains  cas, 
un  dédommagement  pour  les  avances  qu'elles 
étaient  obligées  de  faire  dans  les  pays  nouveaux 
qu'elles  exploraient. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tes  considérations,  l'ex- 
périence a  prononcé  contre  les  compagnies  privi- 
légiées en  général.  SI  elles  ont  Jamais  été  rée\\&- 
ment  utiles,  ce  dont  il  est  encore  permis  de  douter, 
il  est  certain  du  moins  qu'elles  ont  perdu  leur 
raison  d'être.  Aussi  n'en  existe-t-ll  plus  que  quel- 
ques-unes, qui  penchent  déjà  visiblement  vers 
leur  déclin.  Ce  sont  donc  des  conceptions  qui  ap- 
partiennent désormais  à  l'histoire  :  11  est  permis 
de  croire  qu'à  l'avenir  elles  ne  se  renouvelleront 
plus.  Ca.  G, 

G0MPA6N05NA6E.  Le  compagnonnage  est  le 
nom  générique  de  certaines  associations  mysté- 
rieuses existant  entre  les  ouvriers  du  même  état 
ou  d'états  analogues,  et  dont  le  but  est  de  se  prêter 
de  mutuels  secours. 

Ces  associations  ont  pris  naissance  dans  des 
temps  très  reculés,  mais  l'histoire  ne  peut  donner 
sur  leur  formation  et  sur  leur  origine  aucun  ren- 
seignement certain  ;  l'on  possède  seulement  quel- 
ques légendes  transmises  d'âge  en  âge  par  la  tradi- 
tion, et  qui  font  remonter  l'époque  de  la  fondation 
de  ces  diverses  sociétés  à  la  construction  du 
temple  de  Salomon.  Les  traditions  sont  l'his- 
toire des  premiers  temps;  Il  faut  les  discuter, 
mais  non  pas  les  repousser  de  prime  abord.  Pour 
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les  sociétés  entre  ouvriers,  il  est  impossible  de 
déterminer  quelle  a  été  la  première,  et  il  est  fort 
diflicile  d'en  établir  la  filiation  directe  chex  dif- 
férents peuples.  Néanmoins  Tbistolre,  d'accord 
avec  la  tradition ,  nous  apprend  que  les  sociétés 
d'ouvriers  existaient  dès  la  plus  haute  antiquité. 
Chez  les  Juifs,  par  exemple,  nous  trouvons  l'asso- 
ciation des  Khasidéens,  qui  donnèrent  plus  tard 
naissance  aux  Esséniens,  et  dont  la  mission  était, 
dans  l'origine,  d'entretenir  et  de  réparer  le  temple, 
ce  même  temple  d'où  les  compagnons  actuels 
croient  être  sortis.  Ces  Khasidéens  se  soutenaient 
entre  eux  ;  ils  avaient  dans  les  différentes  villes 
des  maisons  appelées  semnées,  où  ils  s'arrêtaient 
en  voyage.  De  la  Judée  ces  associations  passèrent 
en  Egypte  avec  les  Thérapeutes,  et  d'Egypte  en 
Grèce  :  c'est  à  l'Egypte,  en  effet,  que  la  Grèce  doit 
le  culte  de  Bacchns,  dont  les  prêtres,  appelés 
Dyonislens ,  formaient  des  associations  pour  la 
construction  des  temples  et  des  édifices  ;  les  rois 
de  Pergame  les  organisèrent  en  corporation.  C'est 
de  Grèce  enfin  que  Numa  fit  venir  à  Rome  les  ar- 
chitectes qu'il  mit  à  la  tête  des  collèges  d'ouvriers 
(collegia  artificum,  717  avant  J.-C.).  Ces  collèges 
d'ouvriers,  exemptés  d'impôts  et  privilégiés  pour 
les  constructions  publiques,  se  perpétuèrent  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'empire  romain  et  existaient 
encore  à  l'époque  de  la  domination  lombarde  sous 
le  nom  de  confréries  ou  de  corporations  franches. 
Les  papes  leur  accordèrent  le  monopole  de  la  con- 
struction des  églises,  et  dans  les  chartes  qu'ils 
leur  donnèrent,  on  voit  qu'ils  les  exemptaient  «  de 
toutes  les  lois  et  statuts  locaux,  édits  royaux,  rè- 
glements municipaux  concernant  soit  les  corvées, 
soit  toute  autre  imposition  obligatoire  pour  les  ha- 
bitants du  pays.  » 

Munies  de  ces  chartes,  les  o-orporations  franches 
se  répandirent  en  Allemagne,  en  France  et  en  An- 
gleterre ;  leurs  immunités  firent  donner  à  quel- 
ques-unes le  nom  de  francs-maçons.  D'autres  se 
consacrèrent  à  la  construction  des  ponts,  tels  que 
que  les  frères  pontifes,  que  l'on  trouve  dans  le 
midi  vers  1178.  Les  Templiers  eux-mêmes  furent 
compris  dans  l'ordre  de  ces  corporations  et  ne  dé- 
daignèrent pas  de  s'associer  aux  travaux  de  con- 
structions; ils  se  chargèrent  de  l'entretien  des 
trois  grandes  routes  du  Midi  de  la  France. 

Depuis  les  associations  juives  Jusqu'aux  collèges 
romains  et  aux  corporations  franches ,  toutes  ces 
sociétés  avaient  eu  à  la  fols  un  caractère  industriel 
et  un  caractère  religieux  et  mystique.  Il  fallait 
être  Initié  par  certaines  épreuves,  adopter  certains 
dogmes,  certains  signes  de  reconnaissance.  Au 
moyen  âge,  à  ces  deux  caractères  s'en  Joignit  un 
troisième,  un  caractère  d'association  secrète,  pour 
se  protéger  les  uns  les  autres  contre  les  entreprises 
des  seigneurs*  C'est  à  cette  époque  de  troubles  que 
remonte  vraisemblablement  l'institution  du  com- 
pagnonnage. Elle  a  pris  naissance  dans  la  franc- 
maçonnerie  et  fut  comme  elle  protégée  par  l'ordre 
du  Temple  ;  on  sait,  en  effet,  que  de  1 155  à  1 199 
le  chef  des  francs-maçons  fut  choisi  par  le  grand 
maitre  des  Templiers.  La  tradition  a  conservé 
parmi  les  compagnons  tailleurs  de  pierre,  com- 
pagnons passants,  le  nom  d'un  Jacques  de  Molay, 
qui  vivait,  suivant  eux,  vers  568  avant  J.-C.,  et 
qu'ils  considèrent  comme  le  fondateur  de  leur  sp- 
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dété.  Il  est  plus  probable  que  ce  Jàoqoct  de  NoUr 
est  le  grand-maitre  des  Templiers  qui,  ven  t}<8, 
prit  sons  sa  protection  un  certain  nombre  de  £»- 
dents  des  anciennes  sociétés,  et  que  ces  donâoiti 
se  multiplièrent  sons  le  nom  é* Enfants  de  maâtn 
Jacques. 

Lorsque  l'affranchissement  des  eommnnei  enl 
donné  naissance  k  une  classe  nenrelle,  qni  fat 
composée  de  commerçants  et  de  lîsbrieantB,  les  m- 
clennes  associations  durent  se  ^ssoodre  et  en 
remplacées  par  des  sociétés  entre  patrons,  qui  por- 
tèrent le  nom  de  corporations,  et  par  des  sodétâ 
entre  ouvriers,  qui  formèrent  le  compagnonna^ 

Aujourd'hui  le  compagnonnage  existe  tonjonn 
en  France  ;  il  a  conservé  une  grande  partie  de  sa 
anciens  mystères  et  attache  à  sa  légende  ime  la- 
portance  considérable. 

D'après  cette  légende,  que  tons  les  eompagnoos 
ont  adoptëe,  ils  se  rattachent  à  trois  origines  dif- 
férentes. 

Les  uns  se  disent.  Enfants  de  Salamon,  les 
autres,  Eitfants  de  maître  Jacques,  et  les  troi- 
sièmes. Enfants  du  père  Soubise.  Ils  ont  chaam 
un  devoir  particulier,  c'est-à-dire  un  ensemble  de 
règles  qu'ils  Jurent  d'observer,  qui  doit  rester  se- 
cret, et  qui  n'est  dévoilé  qu'aux  initiés. 

Les  Enfants  de  Salomon  prétendent  que  œ  roi, 
après  les  avoir  employés  à  la  construction  do 
temple,  leur  donna  un  devoir  et  les  nnlt  friter- 
nellement  dans  l'enceinte  du  temple.  Ils  se  di%>- 
sèrent,  dès  l'origine,  en  Compaqnons  étranqen, 
dits  les  Loups  :  c'étaient  les  tailleurs  de  pierre,  et 
en  compagnons  du  Devoir  de  lAberté^  dits  les 
Gavots:  c'étaient  les  menuisiers  et  les  serru- 
riers. 

Les  Enfants  de  maître  Jacques  prétendent  qa« 
leur  fondateur  naquit  dans  une  petite  ville  an 
Gaules  appelée  Carte,  aujourd'hui  Salnt-Rocnih. 
Il  voyagea  dans  la  Grèce,  étudia  rarchitecture,  ft 
ayant  appris  que  Salomon  faisait  pour  la  constrar» 
tion  du  temple  un  appel  à  tous  les  hommes  dt^ 
tin  gués,  il  se  rendit  auprès  de  lui.  Les  travaux 
achevés,  11  revint  dans  la  Gaule,  où  11  mourut  as- 
sassiné par  un  disciple  du  père  Soubise. 

Le  père  Soubise,  fondateur  du  troisième  orist 
de  compagnons,  était,  dans  l'origine,  selon  la  le* 
gende,  ami  de  maître  Jacques,  et  travailla  comme 
lui  à  la  construction  du  temple  ;  mais  s'étant  sé- 
paré de  ce  dernier,  à  son  retour  dans  les  Gaule», 
il  choisit  d'autres  disciples. 

Les  Enfants  de  Salomon  comprennent  les  tail- 
leurs de  pierre,  compagnons  étrangers,  diti  Im 
Loups;  les  menuisiers  et  les  serruriers  du  Devoir 
de  liberté,  dits  les  Gavots,  et  les  cbaipentit» 
compagnons  de  liberté. 

Les  Enfants  de  m^Htre  Jacques  compreniifjit 
les  tailleurs  de  pierre,  compagnons  passaots,  dits 
les  Loups-garoux,  ennemis  Jurés  des  loups  ;  les 
menuisiers  et  les  serruriers  da  Devoir,  dits  les 
Dévorants.  Les  tourneurs,  les  vitriers,  les  tiillio* 
diers,  les  forgerons,  les  maréchaux,  les  cbarroo», 
les  tanneurs,  les  corroyeurs,  les  blanchers,  ïti 
chaudronniers,  les  teinturiers,  les  fondeurs,  I'? 
ferblantiers,  les  couteliers,  les  bourreliers,  Us  ai- 
liers, les  cloutiers,  les  tondeurs,  les  vanniers,  le» 
doleurs,  les  chapeliers,  les  sabotiers,  les  cordîen. 
les  tisserands,  les  bouianfcers  et  les  coidoooien 
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«ont  également  enfants  de  maître  Jaocjues  et  pren- 
nent le  nom  de  Dévorants. 

Les  Ei{fimts  du  père  Soubise  se  composent  des 
charpentiers,  des  couvreiirs  et  des  plâtriers. 

Ils  ont  tons  nn  devoir,  mais  les  enfants  de 
maUre  Jacques  et  du  père  Soubise  prennent  seuls 
le  nom  de  Compagnons  du  devoir. 

Les  compagnons  des  différents  ordres  ont  en 
giénérai  une  fnère.  C'est  ainsi  que  l'on  appelle  la 
maison  où  est  le  siège  de  la  société.  C'est  là  qu'ils 
se  réunissent  en  assembléa  mensuelle  pour  discu- 
ter les  affaires  d'intérêt  général;  l'assemblée  est 
convoquée  parle  rmdeur.  Chaque  compagnon  est 
i  tour  de  rôle  ronleur;  c'est  lui  qui  est  chargé 
d'accueillir  les  nouveaux  arrivants  et  de  les  em- 
baucher, d'accompagner  les  partants,  et  de  yérifler 
l'iis  ne  laissent  pas  de  dettes  parmi  les  compa- 
rons ou  chez  la  mère. 

Le  but  vraiment  utile  des  sociétés  de  eompa- 
monnage  est  de  procurer  du  travail  aux  compa- 
rions sans  ouvrage  et  de  leur  donner  des  secours 
{tiand  ils  tombent  malades.  Quand  un  compagnon 
irrive  dans  une  ville,  le  routeur  le  conduit  chez 
le  maître  et  l'embauche.  S'il  tombe  malade,  on 
lui  porte  des  secours,  on  le  soigne  ;  dans  quel- 
^4»  sociétés  on  lui  fait  dix  sous  par  jour.  Si  un 
membre  meurt,  la  société  lui  rend  les  derniers 
honneurs.  Dans  ces  cérémonies ,  les  compagnons 
portent  des  cannes  ornées  de  rubans. 

L»  trois  grandes  catégories  de  compagnons 
>ont  malheureusement  ennemies  les  unes  des  au- 
tres, et  il  est  arrivé  souvent  que  leur  rivalité  a 
raosé  de  sanglantes  batailles.  Ils  attachent  tous 
une  importance  singulière  à  la  légende  de  leur 
fondateur;  les  Compagnons  de  liberté,  dans  une 
lettre  qu'ils  ont  adressée  à  M.  Agricol  Perdiguier, 
i  propos  de  son  livre  sur  le  campagnonnage,  lui 
reprochent  avec  amertume  d'avoir  laissé  croire 
<pie  les  Compagnons  de  liberté  sont  les  auteurs  du 
ineuru>e  d'Hiram,  architecte  de  Salomon.  «  Nous 
n'avions,  disent-ils ,  Jamais  en  à  soutenir  une 
lemblable  accusation.  » 

Enl807,  les  menuisiers  et  les  serruriers,  bles- 
sés de  ce  qu'on  ne  les  faisait  remonter  qu'à  l'an- 
née 570  après  J.-C.,  refusèrent  de  signer  un  ta- 
bleau du  rang  que  doivent  prendre  entre  eux  les 
c<)mpagnons  du  devoir.  Toutes  ces  raisons  pué- 
riles contribuent  à  entretenir  des  haines  perpé- 
tuelles entre  les  diverses  sociétés  de  compagnons. 
Ces  haines  que  M.  Agricol  Perdiguier  s'est  tant 
efforcé  de  faire  oublier,  sont  en  partie  effacées  à 
l^arig;  mais  elles  ont  quelquefois  occasionné  dans 
les  départements  de  sanglants  combats. 

Us  gavots  célèbrent  encore  par  des  chansons 
la  victoire  qu'ils  <mt  remportée  en  1730  dans  la 
plaine  de  la  Crau,  où  les  compagnons  de  Salomon 
d'one  part,  et  ceux  de  Jacques  et  de  Soubise  de 
l'autre,  s'étaient  donné  rendez-vous.  Un  grand 
nombre  de  refrains,  soit  des  enfants  de  Salomon, 
»lt  des  compagnons  du  devoir,  consacrent  le 
Muvenir  de  hauts  faits  de  ce  genre. 
,  Ce  qui  contribue  le  plus  à  entretenir  ces  rivali- 
té si  déplorables,  c'est  la  persistance  des  com- 
pagnons dans  leurs  pratiques  mystérieuses  :  ainsi 
^n  gnmd  nombre  d'entre  eux  hurlent,  c'est-à- 
dire  qu'ils  poussent  des  cris  bizarres  en  articulant 
dea  sons  qu'eux  seuls  peuvent  comprendre.  D'au- 
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très,  pour  se  reconnaître,  topent.  Quand  deux 
compagnons  se  rencontrent  sur  une  route ,  à  une 
vingtaine  de  pas  l'un  de  l'autre,  ils  s'arrêtent, 
prennent  une  pose  et  s'adressent  à  haute  voix 
les  demandes  et  réponses  suivantes  :  Tope  !  -^ 
Tope  !  —  Quelle  vocation? —  Charpentier,  et  vous 
le  pays?  —  Tailleur  de  pierre.  — i  Compagnon? 
—  Oui,  le  pays,  et  vous?  —  Compagnon  aussi.  -^ 
Alors  ils  se  demandent  à  quel  devoir  ils  appar- 
tiennent; s'ils  font  partie  de  sociétés  ennemies, 
ils  ne  veulent  ni  l'un  ni  l'autre  céder  le  pas  ;  le 
plus  souvent  une  rixe  s'engage,  dont  les  consé- 
quences sont  quelquefois  désastreuses. 

Il  y  a  dans  ces  haines,  dans  ces  mystères,  quel- 
que chose  qui  n'est  plus  de  notre  temps.  Le  com- 
pagnonnage n'a  plus  s^  raison  d'être  :  ses  pra- 
tiques secrètes  et  mystérieuses  pouvaient  être  né- 
cessaires à  une  époque  de  moins  grande  sécurité; 
elles  ne  peuvent  servir  aujourd'hui  qu'à  cacher  des 
projets  plus  ou  moins  dangereux.  Le  compagnon- 
nage doit  donc  se  transformer  et  se  confondre  dans 
les  nouvelles  sociétés  de  secours  mutuels,  que  l'on 
fonde  depuis  peu.  On  a  fait  surtout,  depuis  quel- 
ques années,  des  recherches  suivies  sur  la  meil- 
leure organisation  possible  des  sociétés  de  secours. 
On  s'occupe  de  dresser  des  tables  de  maladie  et  de 
mortalité  pour  les  ouvriers  des  diverses  profes- 
sions ;  d'étudier  les  combinaisons  administratives 
et  financières  qui  peuvent  assurer  le  succès  des 
sociétés  de  prévoyance  ^  Les  règles  de  l'organisa- 
tion de  pareilles  sociétés  forment  une  véritable 
science  ;  il  faut  que  les  compagnons  le  compren- 
nent, qu'ils  ne  repoussent  pas  les  avis  des  per- 
sonnes éclairées  s'occupant  de  pareilles  questions, 
et  le  compagnonnage,  perdant  son  esprit  de  moyen 
âge  pour  revêtir  l'esprit  moderne ,  n'en  acquerra 
que  plus  d'illustration.  Léon  Sat. 

GOMPTABIUTé  GOMIIIERCIALE.  Les  règles 
de  la  comptabilité  conunerciale  ne  sont  pas,  abso- 
lument parlant,  une  partie  essentielle  de  l'écono» 
mie  politique.  Elles  Intéressent  néanmoins  à  un 
si  haut  degré  le  commerce  tout  entier;  elles  sont 
d'une  importance  si  grande  pour  le  maintien  du 
bon  ordre,  non-seulement  dans  les  relations  com- 
merciales, mais  encore  dans  le  maniement  des 
finances  publiques,  où  les  procédés  du  commerce 
ont  été  appliqués,  que  nous  avons  cru  devoir 
reproduire  en  son  entier  le  fragment  suivant 
du  principal  ouvrage  de  J.-B.  Say,  où  ces  règles 
sont  exposées  très  clairement  et  avec  une  recti- 
tude parfaite. 

(c  La  base  de  tous  les  comptes  est  un  inventaire 
ou  un  bilan,  c'est-à-dire  un  état  de  toutes  les 
choses  évaluables  qu'on  possède  avec  leur  évalua- 
tion en  une  même  marchandise ,  en  un  dénomi- 
nateur commun,  en  monnaie  d'argent,  en  francs. 
Les  créances,  les  sommes  qui  vous  sont  dues  par 
d'autres  particuliers,  y  figurent  évaluées  de  même 
que  toutes  les  autres  propriétés.  Les  comptes  que 
l'on  tient  régulièrement  se  continuent  en  {goûtant 
à  ce  premier  fonds  toutes  les  valeurs  qui  devien- 

1  Un  comité  de  propagation  det  tociétét  de  pré* 
voyance  a  été  focdé  dans  le  mois  de  novembre  4849; 
son  bureau  est  composé  de  MM.  LaDjoinaia,  président, 
d'EichtliaU  trésorier;  Hubbard,  Becrétaire,  et  de  MM.  Go- 
Din-Gridaine,  Dassart,  Hachette,  de  Moriemart,  0.  Ro- 
drigaes,  de  Watteville. 
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nent  notre  propriété,  et  en  reiranchadt  totites 
celles  qui  cessent  de  Tétre.  Quelque  formule  que 
Ton  emploie,  c'est  à  cela  qne  se  réduisent  tontes 
les  comptabilités.  Inventaire,  addition  de  tout  ce 
qui  doit  y  entrer;  défcdcation  de  totit  ce  qui  doit 
en  sortir. 

«  Il  semble  que  pour  connaître  la  situattôn  de 
•a  fortune,  11  suffise  de  regarder  dans  sa  bourse, 
on  dans  sa  caisse,  pour  savoir  ce  qui  s'y  trouve. 
Gela  suffirait  tout  au  plus  si  l'on  n'avait  Jamais  sa 
fortune  qu'en  argent  comptant,  mais  il  n*est  pres^ 
que  personne  qui  ne  possède  autre  chose  que  des 
espèces.  Quand  on  n'a  ni  capitaux  placés,  ni  terres, 
on  possède  du  moins  son  mobilier,  et  dans  tous 
les  cas ,  Il  faut  déduire  de  ce  qu'on  a  les  dettes 
dont  on  est  passible.  Ennl'autres  mots,  l'état  de  la 
caisse  vous  montre  bien  ce  que  vous  possédez  en 
argent,  mais  non  ce  que  vous  avez  sous  d'autres 
formes.  Elle  ne  vous  donne  qu'une  Idée  Imparfaite 
de  votre  situation,  de  vos  droits  et  de  vos  enga* 
gements  ;  elle  ne  vous  le  montre  pas  d'un  coup 
d'œil  et  dans  un  tableau  unique.  En  quelque  état 
de  fortune  que  l'on  se  trouve,  il  est  otile  aux  fa- 
milles de  connaître  exactement  leur  fortune  et  de 
pouvoir  s'en  rendre  compte.  C'est  le  premier  guide 
qu'on  doit  consultef  dans  la  conduite  de  son  bien; 
c'est  l'unique  moyen  de  se  faire  rendre  par  les 
autres  ce  qu'ils  tous  doivent,  et  de  ne  pas  leur 
faire  tort  de  ee  que  vous  leur  devez.  Sans  doute,  le 
Soin  qu'on  met  à  tenir  ses  comptes  n'ajoute  rien 
à  nos  revenus,  mais  11  nous  rend  plus  présente  la 
nécessité  de  redoubler  nos  efforts  pour  les  amélio- 
rer, on  de  diminuer  nos  dépenses  pour  les  y  pro* 
portionner.  L'homme  qui  dépense  plus  qu'il  ne 
re<^it,  à  coup  sûr,  dépense  le  bien  d'autrui,  soit 
qu'il  ait  obtenu  ce  surplus  par  l'abus  qu'il  a  fait 
de  leur  confiance,  ou  qu'il  le  tienne  de  leur  géné- 
rosité. Dans  tous  les  cas,  on  se  doit  à  soi-même, 
on  doit  aux  siens,  de  connaître  exactement  sa 
situation.  La  première  règle  de  l'économie  est  de 
tenir  ses  comptes,  et  le  premier  pas  qui  conduit 
■If  désordre  est  de  les  négliger. 

«  Cette  obligation  est  bien  plus  étroite  encore 
pour  les  négociants,  et  en  général  pour  les  entre- 
preneurs d'industf  ie;  Ils  obt  des  rapports  d'intérêts 
ftveè  une  foule  de  personnes,  avec  des  vendeurs, 
des  acheteurs,  des  créanciers  et  des  débiteurs, 
des  préteurs  de  fonds,  des  associés,  des  employés, 
des  ouvriers.  Les  lois  le  leur  prescrivent,  et  cette 
intervention  des  lots  dans  les  affaires  privées  est 
tellement  utile  en  point  de  fait,  que  Je  ne  l'ai 
Jamais  entendu  blâmer  en  point  de  droit.  Les 
livres  de  compte  régulièrement  tenus  sont  le  seul 
moyen  de  constater  les  transactions,  de  régler  les 
droits  des  créanciers  en  cas  de  faillite,  de  décès, 
on  de  litige  ;  et  les  tribunaux  y  ajoutent  fol  lors- 
que rien  n'y  peut  faire  présumer  la  fraude. 

«  Les  livres  de  compte  des  négociants  (et  tons 
les  entrepreneurs  d'industrie  peuvent  passer  pour 
des  négociants],  lenrs  livres,  dis-Je,  se  tiennent 
suivant  deux  méthodes, qu'on  notnm^ parties Hïï^ 
pUê  et  parties  doubles. 

Un  négociant  qui  tient  ses  livres  en  parties  sim- 
ples couche  sur  un  registre  qui  se  nomme  Journal 
toutes  les  opérations  de  son  commerce,  à  mesure 
qu'elles  se  présentent.  S'il  a  acheté  des  cafés»  il 
écrit  sur  son  journal  i 
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Acheté  tant  de  livres  de  café  à  Pient,  Jm 
ou  Guillaume,  à  tel  prix,  pa^abks  dest  M 
temps* 

«  C'est  là  le  fondement  de  tons  les  compta,  b 
tenant  note  ainsi  de  toutes  les  albires  quli  lU:  • 
mesure  qu'elles  se  foiit ,  le  négodaiit  «t  rtr  è 
n'en  pas  omettre.  Mais  comme  une  liste  de  k» 
coup  d'affaires  successives  nelnldoiuMnituro» 
idée  de  ce  qu'il  doit  ft  chacun  de  ses  comipQi^ 
dants,  ni  de  ce  qui  lui  est  dû  par  aux,  H  nkn 
chaque  article  en  particulier,  et  le  porte  nridr 
grand  livre  au  compte  du  correspondant  que  coi 
affaire  rend  son  créancier  oo  son  dëUtsur.  U 
grand  livre  peut  passer,  eomme  on  voit,  peirii 
classement  ou  le  lî^p^^rtoire  da  Joomal. 

«  Chaque  compte  de  correqwndant  oecopeie 
le  g^and  livre  deux  pages,  les  deux  qui  sant  «i 
regard.  On  a  soin  de  concfaer  sommatreoic&tan 
une  senle  ligne,  snr  la  page  de  gauche,  lessl&rb 
qui  eonstittient  le  correspondant  déblteor.  d  ti 
la  page  de  droite  celles  qui  le  oonatitiMnt  ai» 
cier  ou  créditeur.  Il  suffit  dès  lors ,  chaque  fw 
qu'on  veut  connaitre  si  ce  correspondant  doit  pia 
ou  moins  qu'on  ne  lui  doit,  d'additionner  l'in  «i 
l'autre  côté  de  son  compte,  et  de  eoroparer  Ih  1^ 
sultats. 

«  Quand  un  négociant  règle  a«  comptes  n* 
un  correspondant,  ee  qui  arrive  an  moins  une  U 
tous  les  ans,  il  réduit  tout  compte  antérlear  i  n 
solde  qui  est  la  différence  do  débit  an  crédit,  <i 
après  qn'on  s'est  réciproquement  entendo ,  • 
solde  forme  le  prenUer  article  d'm  eompts  a» 
veau. 

m  Tel  est  le  fond  de  toutes  les  dcrttnrei  d^ 
négodant  ;  mais  pour  mettre  nn  pins  grand  orà* 
dans  \ee  détails  de  son  affaire,  il  a  ploaleuTiaiitm 
registres,  au  moyen  desquels  il  peut  se  rautR 
compte,  en  détail,  de  diaque  partie.  Il  a  on  Iitt 
de  caisse  qui  présente  sur  la  page  de  pvàr 
toutes  les  recettes,  et  sur  la  page  de  diolte  toos  )«i 
payements  opérés  à  mesure  qu'Us  ont  lieo.Q^ 
que  Jour  le  caissier  fait  ce  qu'il  appelle  le  cooif  f 
de  sa  caisse,  c'est-ik-dtre  vérifie,  après  qne  toot^^ 
les  recettes  et  tous  les  payements  de  la  joumér  «ci 
été  terminés,  si  les  espèces  qui  s'y  tronrent  aeri,'^ 
portent  avec  celles  qui  ont  été  coodiées  sur  le  k- 
gistre.  Il  a  un  livre  d'entrée  et  de  sortie  des  am- 
chandises,  afin  de  pouvoir  chaque  jour  vériflff  ^ 
même  l'existence  de  celles  qni  doivent  se  trwite 
dans  son  magasin,  ou  se  rendre  compte  de  la  m- 
nière  dont  II  en  a  été  disposé. 

tf  Les  négociants  ont  encore  nn  registre  oA  mA 
cofdées  toutes  les  lettres  qu'ils  écrivent,  et  qi 
sert  de  contrôle  aux  antres  reglstrea  ;  perse  qcc 
excepté  dans  les  ventes  au  détail ,  tontes  les  aflkim 
qui  se  font  se  constatent  par  lettrée. 

«  Toutefois ,  vous  conceves  qne  al,  par  l'esM] 
d'un  commis  ou  par  une  eireur  de  plume,  Iti  trtr 
de  est  omis,  ou  s'il  a  été  nud  eooebé,  ea  s'ctf 
pas  nécessairement  averti  de  renenr.  Du*  ii 
tenue  des  livres  en  parties  doubUê,  chaqoe  articu 
est  contrôlé  par  un  autre  artlde  eorrespondut. 
tellement  qu'il  faudrait  commettre  dem  srmn 
précisément  de  la  même  somme,  et  qni  sebalae- 
çassent  l'une  par  l'autre,  pour  qu'en  n*ao  tài  pi» 
averti.  La  même  méthode  permet,  en  oolR.ao'aa 
se  rende  compte  beauconp  plus  eiammeni  di 
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»ulut  de  chaque  opération,  ou  de  chaque  nature 
'opératiooa,  parce  qu'on  les  personne  pour 
însi  dire,  on  leur  demande  compte  de  ce  qu'elles 
oivent,  et  on  leur  tient  compte  de  ce  qu'on  leur 

Bit» 

<  Je  ne  sais  si  dans  un  déreloppement  pnre- 
lenl  oral.  Je  pourrai  tous  faire  entendre  ce  qu'il 
a  de  fondamental  daqa  la  tenue  des  livres  en 
arties  doubles  qui  nous  vient  des  Italiens,  et  qui 
été  adoptée  par  tootei  les  maisons  de  commerce 
Q  monde,  lorsqu'elles  ont  quelque  importance. 
«  Le  fondement  des  livres  en  parties  doubles 
ït,  comme  dans  la  méthode  précédente,  le/our* 
ol;  ee  registre  dans  lequel  on  consigne  Jour  par 
mr,  heore  par  heure,  s'il  le  faut,  toutes  les 
pérstlons  qui  se  font  dans  une  maison  de  com- 
lerce,  dans  nue  entreprise  quelconque;  mais  ici 
1  manière  dont  lea  articles  soqt  connus  est  un 
m  différente  ai  fbnne  le  caractère  essentiel  de 
etts  méthode. 

•  En  toute  affaire  d'intérêt,  il  y  a  tunsmission 
'sue  valeur;  par  conséquent,  il  y  a  une  partie 
ini  dame  et  nne  partie  qnl  reçoit;  oe  qui  pour 
haqoe  affaire  eonatitue  un  erédUeur  et  un  dM- 
tw.  Le  créditeur  est  celui  qui  se  dessaisit  de  la 
ileor  ;  le  dâbitenr  est  eslnl  en  faveur  de  qui  l'on 
l'en  desiaiait.  Dde  lors,  pour  repr^nter  oom* 
^létemcnt  chaque  affaire.  Il  faut  désigner  nn  dé* 
»(eur  et  un  eiiéditemr,  et  constater  sur  chacun  de 
ean  comptes  la  transmission  qui  a  été  opérée. 
De  là  la  méthode  des  parties  doubles  :  on  y  écrit 
loubiement  chaque  aiSsire;  on  la  passe  snr  deux 
wnptea. 

«  Ce  n'est  paa  tout.  On  personnifie  certaines 
iffairos,  certaines  brandies  de  la  maison  de  com^ 
neree;  on  en  foit  def  débiteurs  et  des  créditeurs  ; 
de  sorte  qu'à  chaque  instant  on  peut  connaître 
«m^aeuleiiient  les  rapports  qiii  existent  entre  les 
correspondants  et  la  maison ,  mais  ceux  des  dif- 
férents embranehements  de  la  maison  entre  eux. 
C'en  ce  qu'un  exemple  fnm  beaucoup  mieux  com- 
prendre. 

«  Tkéopkàle  m'a  folt  une  remisOf  c'^st-à-dire, 
n'a  itài  l'envol  d'nn  effet  de  commerce  payable 
dans  an  mois.  Mon  teneur  de  livres  constatera 
aioai  cette  opération  sur  le  journal. 

Resses  l&est-àr-dlre  num  compte  de  remises) 
doivent  à  Théophile  pour  telle  et  telle  trans- 
mitsion  [ici  le  détail  de  la  somme,  de  V effet 
de  commerce,  de  son  échéance,  de  Vaeeep- 
tewr  qui  doit  VacqvUter,  etc.) 

•  Umque  cet  article  lero  rapport^  du  journal 

^  It  grand  livre  (c'est  le  elass^^nient  4^8  ar- 

^^^  du  Journal  ) ,  11  paraîtra  dans  deux  comptes 

diiérents  :  dans  celui  de  TMopfiUe  qui  sera  re- 

^^Cfédilevr  de  sa  remise,  puisque  c'est  k  lui 

V*'onladoit;  et  dans  un  autre  compte  celui  des 

^^^'^»^,  qui  sera  établi  débiteur  du  montant  de 

«eue  Blême  ietUe  de  change.  En  effet,  à  qui  a- 

^HHIe  été  confiéef  à  un  personnage  fictif,  dépo- 

«taire  d'un  porto-feuille  où  se  trouvent  les  effets 

non  encore  échos,  et  ce  personnage  flcUf  doi^  ce 

qu  on  lui  confie  jusqu'au  moment  où  il  en  rend 

*ûaipte  et  où  on  J'en  décharge.   Cette  écriture 

"jet,  comme  vous  le  voyez,  le  négociant  à  portée 

deconoaitieiomoursce  qu'il  possède  en  effets  de 
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commerce,  et  de  comparer  ce  qui  doit  se  trouver 
dans  le  porto-feuille  avec  ce  qui  s'y  trouve  réello- 
ment. 

«  Lorsque  l'échéance  de  la  remise  faite  par 
Théophile  est  arrivée,  autre  opération  qu'il  faut 
de  même  constater  sur  les  lisTes  de  la  maison  et 
sur  deux  comptes  différents  :  on  va  chez  l'accep- 
teur,  ch£s  celui  qui  doit  payer  l'effet;  on  en 
touche  le  montant,  et  on  le  verse  dans  la  caisse. 
De  lÀ  PD  article  sur  le  Journal,  qui  porte  : 

Caisse  doit  à  remises. 
SuU  le  détail,  e'est'^rdire  la  date,  la  somme,  etc. 

m  Le  compte  de  remue»,  qui  avait  été  débité  du 
montant  de  l'effet,  s'en  trouve  maintenant  oré- 
dite;  il  en  est  déchargé  de  même  qu'une  per- 
sonne réelle  qui  en  aurait  été  dépositaire  et  qui 
l'aurait  rendu.  Mais  en  même  temps  la  caisse  se 
trouve  constituée  débitrice,  comme  elle  l'est  de 
toutes  le9  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  jusqu'à 
ce  que  de  nouveaux  articles  l'en  aient  déchargée. 

<  Lorsqu'on  puise  dans  l|  caisse  pour  un  achat 
de  marchandises  au  comptant,  c'est  alors  la  caisse 
qui  est  créditée  de  la  somme,  et  le  compte  de 
mjt^rcha^idiies  générales  qui  en  est  débité.  Ce  der- 
nier compte  reste  débiteur  de  la  valeur  de  ces 
marchandises,  jusqu'au  moment  où  l'on  juge  à 
propos  d'en  disposer.  Supposez  qu'on  les  expédie 
k  un  manufacturier  de  province  nommé  Chry^ès, 
le  Journal  porte  : 

CaaTsfts  doit  à  nAaciuHMiis  çiMmmm». 

«  Et  au-dessous  de  ee  titre  vient  le  détait. 
Lorsqu'on  porte  cet  article  sur  le  grand  livre ,  è 
chacun  des  deux  comptes  de  Chr^sès  et  de  mar- 
chandises générales,  on  le  (Sait  sommairement  en 
nne  seule  ligne  sur  la  page  de  droite,  si  c'est  au 
crédit  du  eompte,  et  sur  la  page  de  gauche,  si  c'est 
au  débit;  et  lorsqu'on  a  besoin  d'avoir  le  détail 
d'one  affaire  trop  sommairement  exprimée  snr  le 
grand  livre,  on  revient  au  journal  pour  le  con- 
sulter ,  et  on  le  trouve  facilement,  car  dans  une 
colonne  du  grand  livre  on  a  soin  de  consigner  le 
folio  du  journal  d'où  rarllcle  est  tiré. 

«  Ici  se  présente  une  difficulté.  Un  article  entre 
au  eompte  de  marchandises  générales  pour  le 
prix  auquel  elle  a  été  vendue  ;  nuis  ces  deux  prix 
n'étant'  presque  jamais  les  mêmes ,  ce  compte  ne 
peut  pas,  comme  celui  de  eaiue,  se  balancer  pat 
appoint.  Les  sommes  qui  en  sortent  peuvent  être 
plus  ou  moins  fortes  que  les  sommes  qui  y  sont 
entrées.  Cependant,  il  (hut  que  tous  les  comptes 
se  balancent  par  appoint  i  car  il  faut  que  toutes 
les  personnes,  réelles  ou  fictives,  s'acquittent  si 
elles  doivent»  comme  il  faut  qu'elles  soient  payées, 
si  elles  sont  eréditrices.  On  solde  donc  le  compte 
de  marchandises  tous  les  ans,  tous  les  mois, 
toutes  les  semaines  si  l'on  veut;  et  pour  cet  effet, 
on  additionne  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
qui  s'y  trouvent  entrées,  de  toutes  celles  qui  en 
sont  ressortles.  S'il  en  reste  en  magasin,  on  les 
évalue  au  cours  du  jour,  et  l'on  en  porte  le  mon- 
tant au  c6té  du  crédit  en  un  seul  article,  qui  re- 
présente le  produit  que  donneraient  ces  marchan- 
dises, si  l'on  voulait  les  vendre  et  en  décharger 
leur  compte.  Le  résultat  des  additions  faites  d'un 
et  d'autre  côté  du  compte ,  montre  le  résultat  de 
cette  partie  du  commerce  qui  a  rapport  aux  mar- 
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chandises.  S*U  en  est  sorti  sur  le  compte  des  mar- 
chandises, pour  une  plus  forte  somme  qu'il  n'en 
est  entré,  on  a  gagné  sur  les  marchandises  ;  s'il 
en  est  sorti  pour  une  moins  forte  somme,  on  a 
perdu.  Mais  comment  solde-t-on  la  différence? 

«  On  a  un  autre  compte  pour  y  consigner  les 
profits  et  les  pertes  ;  et  si  les  marchandises  ont 
produit  à  la  vente  10,000  fir.,  par  exemple,  au  delà 
de  ce  qu'elles  ont  coûté,  on  rédige  ainsi  l'article 
du  Journal  destiné  à  solder  le  compte  des  mar- 
diandises  : 

Marchandises  cticâiiALEs  doivent  à  Profits  kf 
Pertes,  pour  bénéfices  réalisés  sur  ces  mar- 
ehandises,  10,000  fr. 

«  En  effet,  on  a  confié  au  personnage  fictif 
nommé  Marchandises  générales,  non-seulement 
les  marchandises  au  prix  qu'elles  avaient  à  l'ins- 
tant de  l'achat,  mais,  en  outre,  les  bénéfices  résul- 
tant du  prix  qu'elles  avalent  au  moment  de  la 
vente,  puisqu'on  a  tenu  compte  à  ce  personnage 
fictif  de  la  totalité  du  prix  qu'on  en  a  tiré.  11 
faut  bien  dès  lors  qu'il  tienne  compte  à  son  tour 
de  ces  bénéfices,  et  il  en  tient  compte  en  les  vjer- 
sant  entre  les  mains  d'un  autre  personnage  fictif 
appelé  Profits  et  Pertes,  lequel  à  son  tour  les  ré- 
partit aux  associés  suivant  les  proportions  conve- 
nues entre  eux. 

«  Cette  manière  de  tenir  les  comptes  admet 
nne  foule  de  modifications  favorables  au  bon  ordre 
des  affaires.  Un  négociant,  par  exemple,  a  dans 
•on  magasin,  non-seulement  des  marchandises  qui 
lui  appartiennent,  mais  il  en  a  qui  appartiennent 
à  ses  correspondants.  Ceux-ci  les  ont  consignées 
entre  ses  mains,  pour  les  vendre  à  leurs  périls  et 
risques.  De  là  des  propriétés  séparées,  diverses, 
qui  peuvent  avoir  une  marche  différente  et  pro- 
duire à  des  résultats  opposés ,  selon  qu'elles  ont 
été  conduites  avec  plus  ou  moins  de  Jugement 
et  de  bonheur,  (^est  ce  qu'il  faut  représenter  par 
comptes  bien  distincts. 

«  J'ai  fait,  par  exemple,  un  envoi  au  Brésil,  et 
J'ai  chargé  mon  correspondant,  Morales,  de  m'en- 
voyer  en  retour  des  cotons  ;  il  exécute  mes  ordres 
et  me  remet  une  facture  des  cotons  qu'il  m'a  expé- 
diés, montant,  avec  les  frais,  par  supposition,  à 
26,000  fr.  Je  l'en  crédite  par  le  débit  de  marchan- 
dises générales,  c'est-à-dire  que  je  décharge  mon 
correspondant  de  cette  valeur  qu'il  m'a  transmise, 
et  que  J'en  charge  mon  compte  de  marchandises 
générales  qui  va  les  recevoir.  Mais,  en  même 
temps,  ce  même  correspondant  m'a  expédié,  pour 
son  compte,  des  peaux  de  bœufs,  présumant 
qu'elles  se  vendraient  avec  profit  en  Europe,  où 
l'on  use  beaucoup  de  souliers.  Son  ballot  entre 
aussi  dans  mon  magasin  ;  mais  il  ne  doit  pas  en- 
trer dans  le  compte  de  mes  marchandises  ;  non 
plus  que  le  produit  de  la  vente  que  J'en  fais  en 
suivant  ses  intentions.  Aussi,  pour  ces  deux 
transmissions  différentes,  il  y  a  dans  mon  Jour- 
nal deux  articles  différents:  le  premier  ainsi 
conçu  : 

Marchandises  générales  doivemi  à  Morales  de 
Bahia,  pour  mon  compte, 

Pour  tant  de  balles  de  coton  qu*il  m*a  expé^ 
diées,  suivant  la  facture  jointe  à  sa  lettre  de 
teljQur 25,000  fr. 


«  L'antre  article  ainsi  conçu  : 

Caisse  doit  à  Morales  de  Bahia,  pour  m 
compte,  pour  tant  de  peaux  debvufi  ^'li 
m'a  consignées,  et  que  fai  vendues  jmtr  m 
compte,  suivant  le  compte  de  vente  pie  jt  (a 
en  ai  donné  par  une  lettre  de  tel  jour...  tnt. 

t  11  y  a  donc  sur  mon  grand  livre  deoi  ooiD;4f  « 
pour  Morales;  l'un  des  denx  désigné  pv  rrt 
mots  :  Morales  son  compte,  et  l'autre  JforaJ<t 
MON  compte. 

«  Je  peux  de  la  même  manière  disUogoeru: 
mes  livres  les  opérations  qui  ont  rapport  a  cer- 
taines affaires,  entre  autres  lorsqu'il  me  oomio: 
d'en  connaître  \e  résultat  en  particuUer.  h 
J'essaie  un  commerce  nouveau,  avec  la  Roici', 
par  exemple,  et  si  Je  veux  connaître  les  résuii^ 
particuliers  que  J'en  obtiendrai,  afin  de  le  attr 
nuer  au  cas  qu'il  me  soit  avantageux,  oo  de  Tx* 
terrompre  dans  le  cas  contraire,  j'ouvre  on  zma^ 
à  ce  commerce.  J'en  fais  un  personnage  kt.r  k 
porte  à  son  débit  tout  ce  qu'il  me  ooùle,  u>m>^> 
les  avances  que  je  loi  fais,  et  je  porte  à  sod  ciflii 
tout  ce  qu'il  me  rapporte  ;  Je  sais  par  là  ce  qoe  iù 
dois  faire. 

«  Il  n'y  a  point  d'armateur  ipï  n'ouvre  j 
compte  à  chacun  de  ses  navires,  et  même  a  c^ 
cun  des  voyages  de  ses  navires,  pour  en  <«• 
naître  les  résultats;  et  comme  tous  ces  resiilui 
arrivent  dans  un  compte  commun,  celui  depr<^ 
et  pertes,  la  multiplicité  des  comptes  ne  uu^r. 
gène  ni  confusion.  11  y  a  tel  négociant  qui  «tr-i 
ou  quatre  cents  comptes  ouverts  sur  son  mÀ 
livre  ;  il  n'a  qu'à  le  parcourir  pour  savoir  où  il  's 
est,  non-seulement  par  rapport  à  chacun  <i(  <<^< 
correspondants,  mais  aussi  par  report  à  cb^ut 
de  ses  spéculations. 

«  Souvent  des  maisons  de  conuiierce  font  ù* 
spéculations  de  concert  et  en  commun.  Eile^  t^ 
sont  point  associées  pour  les  autres  alliùres;e:r' 
n'en  font  de  compte  et  demi  qu'une  seule,  oouu 
suite  d'affaires  du  même  genre.  Alors  elles  wir(A 
chacune  de  leur  côté,  sur  leurs  livres,  on  ano;!^ 
à  celte  affaire.  Elles  portent  au  débit  de  ce  ooat}) 
toutes  les  avances  qu'elles  lui  font,  dans  i'toirM 
commun ,  et  suivant  les  conventions  qu'elles  (it 
consenties.  Elles  portent  au  crédit  de  la  spécu^ 
Uon  ce  qu'elle  rapporte ,  et  elles  se  parurent  i 
perle  ou  le  gain  qui  résulte  de  la  balance  ^  ^ 
compte,  qu'on  nomme  un  compte  en  parlk*^' 
tion,  parce  que  chacun  y  participe  tant  pour  >o 
frais  et  pour  les  soins  que  pour  les  profits. 

a  Les  comptes  courants  sont  des  reJeTO  qo'*^ 
fait,  sur  le  grand  livre,  du  compte,  taot^il<J^ 
correspondant,  tantôt  d'un  autre.  Les  ne^eiiBif 
se  communiquent  ces  relevés,  afin  de  se  ovtin 
d'accord  sur  l'état  de  leurs  dettes  et  créancefro' 
pectives.  Lorsque  J'envoie  à  un  correspondaotl'<>* 
trait  de  son  compte ,  il  le  compare  avec  mj  pt^ 
près  livres.  S'il  a  omis,  s'il  a  mal  passé,  c'<A^ 
dire  mal  enregistré  un  article,  Il  le  rectifie;  a  ('^ 
moi  qui  me  suis  trompé ,  il  m'en  avertit,  (hi  ^ 
met  d'accord  sur  le  solde  de  compte  que  roo  ^ 
deux  doit  à  l'autre,  et  quand  ce  solde  ne  k  ptn 
pas,  il  forme  le  premier  article  d'un  oompM  o^ 
veau. 

«  L'époque  où  se  font  les  tiansminioiM  ^  ** 
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Iran  Mt  importaDte  entre  négociants.  Us  jouig- 
sent  de  la  facolté  d'employer  une  somme,  de  Jouir 
de  l'intérêt  qui  s'y  attache,  dès  le  moment  où  elle 
est  effectivement  entrée  dans  leurs  mains.  De 
même  Us  sont  privés  du  pouvoir  d'en  tirer  parti , 
dès  le  moment  où  ils  s'en  dessaisissent.  Pour  cette 
raison ,  aux  comptes  courants  que  s'envoient  les 
négociants  entre  eux ,  se  trouve  Joint  ordinaire- 
ment nn  compte  d^intéréts.  11  parait  difficile  au 
premier  aperçu  de  balancer  les  intérêts  d'une  foule 
de  sommes ,  les  unes  payées,  les  autres  reçues  à 
toutes  sortes  d'époques  diff^ntes.  Voici  comment 
Ton  s'y  prend  : 

K  On  établit  à  côté  de  la  colonne  des  sommes 
portées,  soit  au  débit,  soit  au  crédit  d'un  compte 
courant,  une  autre  colonne  destinée  à  contenir  les 
iDtéréts  de  chaque  article.  Pour  calculer  ces  inté- 
rêts, on  fixe  arbitrairement  une  époque  pour  l'or- 
dinaire plus  reculée  que  la  dernière  échéance  des 
Taleurs  contenues  dans  le  même  compte  ;  par 
exemple»  si  l'un  de  mes  correspondants  m'a  fait 
des  remises  dont  quelques-unes  ne  seront  paya- 
bles qu'à  la  Un  de  l'année ,  Je  prends  pour  une 
époque  commune  la  fin  de  l'année,  et  Je  suppose 
que  les  sonunes  du  compte  sont  toutes  à  recevoir  et 
i  payer  ce  Jour-là.  Je  dois  dès  lors  à  mon  corres- 
pondant les  Intérêts  de  toutes  les  sommes  que  J'ai 
re^es  ou  que  Je  dois  recevoir  pour  lui,  depuis  le 
moment  de  leur  échéance  véritable.  Jusqu'à  la  fin 
de  l'année;  comme  lui,  de  son  côté,  me  doit  les 
iotéréts  de  toutes  celles  que  J'ai  déboursées  pour 
son  compte,  depuis  l'époque  du  déboursement 
Jusqu'à  la  fin  de  l'année  également.  Ges  deux  co- 
lonnes d'Intérêts  comparées  par  l'addition  qu'on  en 
fait,  montrent  quel  est  celui  des  deux  qui  a  été  le 
plus  longtemps  en  avance  à  l'égard  de  l'autre , 
et  le  solde  des  intérêts  est  porté,  dans  la  colonne 
des  sommes  principales,  au  débit  de  celui  des  deux 
qui  doit  pins  d'intérêts  qu'il  ne  lui  en  est  dû.  On 
Mlde  ensuite  les  sommes  principales ,  et  le  solde 
que  l'un  des  deux  doit  à  l'autre  est  dû  dès  l'instant 
qui  a  été  choisi  pour  une  époque  commune. 

«  Si,  par  exemple,  à  la  suite  du  compte  courant 
et  d'intérêts  que  J'ai  remis  à  mon  correspondant 
dans  l'exemple  ci-dessus ,  il  se  trouve  être  mon 
débitenr  d'une  somme  de  9,000  fr..  Je  lui  mande 
que  son  compte  est  soldé  par  9 ,000  fr. ,  que  Je  porte 
h  son  débit  dans  un  compte  nouveau,  valeur  à  la 
f^  de  Vatmée,  c'estrà-dire  une  somme  pour  solde 
dont  il  me  devra  les  intérêts  à  partir  de  ladite 
époque.  En  effet,  le  compte  d'intérêts  ayant  mo- 
difié chaque  somme  du  principal  pour  la  réduire 
à  ce  qu'elle  aurait  été  à  l'époque  unique  qui  a  été 
fitée,  toutes  les  sommes  sont  comme  si  elles 
avaient  été  reçues  et  payées  ce  Jour-là.  Or,  si  ce 
jour-là  j*ai  payé  pour  mon  correspondant  9,000  fr. 
de  plus  que  je  n'ai  reçu  pour  son  compte,  il  me  les 
doit  à  partir  de  ce  Jour-là. 

«  Il  me  reste  à  vous  expliquer ,  messieurs ,  ce 
qae  devient  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes, 
où  nous  avons  renvoyé  les  soldes  de  tous  les  comp- 
ter qui  n'ont  pu  se  solder  par  leurs  propres  moyens. 

«  Ce  compte  m'offre  à  son  débit  toutes  les  som- 
mes perdues,  et  à  son  crédit  toutes  les  sommes 
Kasrnées  durant  l'espace  qu'il  embrasse.  Ces  deux 
r^tés  ne  se  balancent  presque  jamais  par  appoint. 
Supposons  qu'il  y  ait  au  crédit  un  surplus,  un 


solde  qui  représente  l'excédant  des  bénéfices  sur 
les  pertes.  Cet  excédant  a  été  confié  au  person- 
nage fictif  appelé  compte  de  profits  et  pertes: 
coounent  son  compte  sera-t-il  soldé?  Si  Je  suis 
seul  propriétaire  de  mon  entreprise,  on  portera  ce 
solde  au  crédit  de  mon  compte  de  capital,  au  cré- 
dit du  compte  par  lequel,  en  formant  mon  entre- 
prise, J'ai  mis  un  capital  quelconque  au  service  de 
cette  entreprise.  En  d'autres  termes,  mon  capital 
se  trouvera  accru  de  ce  que  J'ai  gagné;  comme, 
dans  le  cas  contraire ,  il  se  trouverait  diminué  de 
ce  que  j'aurais  perdu. 

«  Dans  une  entreprise  où  se  trouvent  plusieurs 
associés,  l'acte  de  société  a  dû  régler  d'avance  dans 
quelles  proportions  seraient  partagés  les  pertes  ou 
les  bénéfices  :  on  porte  alors  une,  deux,  ou  trois, 
ou  cinq  de  ces  parts  au  crédit  ou  au  débit  des  comp- 
tes particuliers  de  chaque  associé.  Chacun  sait  par 
ce  moyen  quels  sont  ses  droits  dans  l'entreprise. 

«  Après  avoir,  en  différentes  occasions,  fourni 
des  fonds  à  une  entreprise  et  en  avoir  retiré  au 
besoin,  après  que  chaque  associé  a  eu  son  compte 
crédité  de  ce  qu'il  a  fourni,  et  débité  de  ce  qu'il  a 
reçu,  on  voudra  savoir  comment  chaque  associé, 
au  moment  d'une  liquidation,  retirera  sa  part, 
accrue  de  ses  bénéfices  ou  diminuée  de  ses  pertes: 
avec  quels  fonds  sera-t-il  payé  de  la  portion  qui 
lui  revient?  Avec  les  fonds  détaillés  dans  l'inven- 
taire de  l'entreprise,  tels  qu'ils  résultent  de  l'ex- 
cédant de  ce  qui  lui  est  dû  sur  ce  qu'elle  doit; 
Les  soldes  de  comptes  dus  par  les  correspondants 
ne  sont-ils  pas  exigibles  à  l'époque  convenue  pour 
le  règlement  de  chacun?  Les  marchandises  encore 
en  magasin,  si  elles  ne  sont  pas  évaluées  au-delà 
de  leur  valeur  au  comptant,  ne  répondent- elles  pas 
do  toute  la  somme  pour  laquelle  on  les  a  portées 
au  débit  du  compte  de  marchandises?  Enfin  la 
caisse  ne  renferme-trclie  pas  les  espèces  du  mon- 
tant desquelles  elle  est  débitée?  S'il  y  a  eu  des 
pertes  à  supporter,  à  quelqu'un  de  ces  égards, 
n'ont-elles  pas  dû  être  portées  au  débit  du  compte 
de  profits  et  pertes,  et  par  conséquent  n'ont-elles 
pas  dû  réduire  d'autant  l'actif  à  partager? 

«  C'est  ainsi,  messieurs,  que  se  tiennent  et  se 
règlent  les  comptes  de  tous  ceux  qui  ont  des  en- 
treprises industrielles.  Ce  que  Je  vous  ai  dit  peut 
suffire  aux  personnes  qui  ont  des  intérêts  à  dé- 
battre avec  des  entreprises  de  ce  genre  ;  à  celles 
qui  veulent  exercer  convenablement  des  fonctions 
judiciaires  ou  administratives.  Pour  les  hommes  qui 
veulent  être  commerçants,  manufacturiers  et  même 
agriculteurs,  ces  considérations,  toutes  rapides  et 
abrégées  que  J'ai  été  forcé  de  les  rendre,  faciliteront 
beaucoup  l'étude  plus  détaillée  qu'ils  feront  des 
procédés  de  leur  art,  parmi  lesquels  Je  comprends 
pour  beaucoup  l'ordre  et  la  tenue  des  comptes.  On 
arrive  avec  le  temps  à  savoir  toutes  ces  choses  par 
routine  ;  mais  combien  n'apprend-on  pas  plus  vite 
et  plus  aisément  la  pratique,  quand  on  voit  d'a- 
vance le  motif  et  le  but  de  chaque  opération? 

«  Un  administrateur  des  finances  de  l'État  a 
beaucoup  de  bonnes  idées  à  prendre  dans  les  pro- 
cédés du  commerce.  Us  tiennent  à  l'art  de  l'une 
et  de  l'autre,  plutôt  qu'à  la  science  ;  Je  le  sais. 
Mais  la  science  en  général  ne  s'éclaircit-elle  pas 
par  les  applications  qu'on  peut  en  faire?  » 

(J.-B.  ^\Y, Cours d'écon,  poL,U  H,  p.  472.) 
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COMPTE  GÉlfËRAL  trie  L*A]>«miSTtiATfO!i  Ht  U 

iiifiTfCE  GiifiLE  vt  coHiiEBCULE.  Imprimerie  t'oyale 

«t  nationale,  ln-4. 

Le  premier  Volume,  publié  en  1981.  embrft«ee  let 
dix  intttfea  jndid&ires  isao-fi  à  int-fo,  et  ne  reii« 
ferme  t\né  le  edrople  rendu  de  ]ûjMêiicê  oMIê.  Le 
deuxième  t  publié  en  4881,  rend  compte  de  Tanit^ 
4880  81,  et  donne  pour  le  première  fois  le  compte 
rendu  de  l^juètice  commerciale,  etc.  Le  troi><ième 
embrasse  les  deux  années  4832  et  1833.  et  les  quatre 
derniers  mois  de  4831.  A  partir  de  4884  (4  vol.;, 
cette  pubtleaiion  detleflt  annuelle. 

Confiée  depuis  une  série  d'anOées  anx  soinâ  ititèl-^ 
Hgente  de  M.  Aronëeau ,  ces  eompies  rendus  sont 
précédés  d*uo  Rapport  général  très  bien  fait  sur  Tad- 
ministration  de  la  Justice.  Viennent  ensuite  les  do- 
cuments Htatistiques,  qui  sont  ainsi  classés  :  1.  Cour 
de  cassation;  11.  Cours  d'appel;  111. Tribunaux  livlU 
de  première  Instance;  IT.  Affairée  commerciales; 
T.  Justiceè  de  paix;  Yl.  Conseils  de  prud'hommes. 

Appendice  :  Dispenses  pour  oiariagef^d'allianee  de 
parenté  et  d'âge;  Nomination  dans  Tordre  judiciaire; 
Mutations  opérées  dans  les  charges  d'avocat  k  la  cour 
de  cassation,  et  d'avoués  dans  les  greffes;  Mutations 
opérées  dans  les  offices  de  notaires,  d'huissiers  et  de 
commissaires  prif^eurs. 
COMPTE  GÉNÉRAL  de  l'adhinist^ation  de  la 

JUSTICE  criminelle  EN  France.  Parls,  Imprimerie 

royale  et  nationale,  ln-4. 

Cette  publication  officielle  annuelle,  dont  H.  Aron- 
deau  est  également  chargé  (.V.  plus  haut),  parait 
depuis  U39.  Elle  est  divisée  en  T  parties  :  1.  Courit 
d'assises;  U. Tribunaux  correctionnels;  lll.DMieci- 
divee;  IV.  Tiibunaux  de  simple  police  ;  Y.  De  l'in- 
atructloii  oriminelle;  YI.  Cour  do  cassation;  Yll.  Haute 
cour  de  justice.  Un  Appendice  contient  des  détails 
sur  les  arrestations  opérées  dans  le  département  de 
la  Seine,  sur  les  suicides  venus  à  la  cunnait»Kance  de 
l'autorité,  sur  les  causes  présumées  de  cea  suicides, 
aor  tes  gr&oes  accordées,  etc. 
GOMPTES  RENDUS  des  travaux  des  mct- 
ifitoRS  DES  MiHES.  Paris,  Imprimerie  royale,  1884 

et  années  suivantes,  in-4. 

Publié  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  avril 
4S88,  ce  compte  rendu  a  paru  tous  les  ans,  jusqu'en 
4847.  A  partir  de  cette  époque  il  sera  triennal  (loi  du 
39  novembre  1880  ,  l'adminisiiation  des  mines  ayant 
pense  qu'un  iniervalle  plus  grand  la  mettrait  à  même 
de  lui  donner  plus  d'exactitude. 

Ce  document  contient  un  résumé  succinct  des  tra- 
vaux des  ingénieurs  des  mines  dans  leurs  différents 
services.  On  y  trouvé  hotamment,  après  Un  rapport 
Bur  l'ensemble  de  leura  travaux,  une  notice  (attnuelle) 
eur  la  eonfommalton  dm  combmtibie  minéral  en 
France,  tant  de  celui  qui  provient  de  la  production 
Intérieure  que  de  celui  importé  ;  une  statistique  de 
\*e2^ioitation  du  combustible  minerai  en  France  ;  un 
état  des  fabricalions  et  élaboratioru  principahi  de 
la  fonte,  du  fer  et  rie  l'acier;  un  tableau  de  la  ta- 
teur  créée  par  cette  fabrication  ou  élaboration  ;  enfin 
un  état  du  combuntlble  consommé  par  ces  usines. 

toMPTOiRS  D*ESfX)MP'iE.  Nous  n'entendons 
pafl  traltei*  ici  des  comptoirs  d'escompte  en  géné- 
ral. A  bien  des  égards,  ces  sortes  d'établissements 
se  confondent  avec  les  banques,  quoiqu'on  puisse 
supposer  qu'ils  se  bornent,  comme  leur  nom  rin> 
dique,  à  escompter  les  effets  de  commerce,  sans 
entreprendre  l'émission  des  billets  de  circulation. 
Nous  pouvons  donc,  en  ce  qui  concerne  les  prin- 
cipes, rentoyer  au  mot  &AnQUE.  Notre  principut 
objet  est  de  fournir  ici  quelques  détails  historiques, 
qui  ne  seront  peut-être  pas  sans  utilité  pour  ra\e- 
nir,  sur  ces  établissements  Improvisés  par  le 
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gouvernement  français,  en  1880  et  eo  184S,m« 
le  nom  de  comptoirs  d'escompte,  pour  ^enir  rs 
aide  an  èommerce  pendant  la  durée  des  crise»  qn 
ont  signalé  ces  deux  époqne^.  Ce  sont  des  fiii 
particuliers,  accidentels,  que  nous  avons  S  reUtfT; 
mais  des  faits  qal  ont  leur  slgotfleation  éci*»^ 
mlque,  et  qfai  afipartfenttent  à  rblstotre  faiduv 
trielle  et  financière  de  notre  temps. 

On  se  demandera  d'abord  d'où  est  venoe  pour 
le  gouvernement  français  la  nécessité  de  ces  m- 
tlons  subites  et  passagères.  A  dent  repfises,  t  ii 
suite  de  révolutions  politiques  qal  avalent  ;u«- 
pendu  la  marche  des  affaires,  il  s'est  cm  oblij 
de  venir  en  aide  an  éommeree  profondémmt 
ébranlé,  et  U  Ta  fait  (!haqtie  fols  an  fflOTfn  4» 
comptoirs  d'escompte,  ou  créés  par  luMDémr ,  oi 
dont  11  avait  facilité  ta  eféiilon.  SI,  eomme  o«cj 
le  pensons.  Il  a  bien  fait,  dans  ces  detn  ciroco.*- 
tances,  de  he  pSS  abandonner  le  commerce  dici 
la  détresse,  et  si  le  moyen  qu'il  a  Imaginé  peu 
liii  venir  eh  aide  était  eh  effet  Vnn  des  meilknr» 
qu'il  pât  trouver,  on  se  demandera  d'oA  est  \not 
pour  lui  la  nécessité  de  cette  intervention,  ^ti* 
croyons  pouvoii'  dire,  sans  bous  appes^antir  U^i^^^ 
fois  sut*  Celte  considération,  qu'une  telle  néef^«!* 
ne  se  serait  pas  produite,  SI,  dès  avant  tes  cri<^. 
le  commerce  firançats  avait  Joui  d'une  libené  fL« 
grande;  s'il  avait  possédé  notamment  la  faculté 
d'instituer  des  banques  selon  la  mesure  de  »e$  be- 
soins. Dans  ce  cas,  nous  le  croyons,  le  commfr-" 
frant^ais  aiirait  trouvé  en  lui-même,  en  isso  «l 
en  lS4fl,  les  ressoui^ces  nécessaires  pour  foire  t^v 
h  Toràgé.  Mais  privé  éomme  11  t'était  de  ^i 
moyens  d'action,  réduit  à  Timpulssanoe  de  sVJ  r 
lui-même.  Il  est  très  concevable  qu'il  ait  réclar^' 
dans  ces  deux  circonstances  l'assistance  do  a> 
veriiement,  et  que  celui-ci  n'ait  pas  cm  deroirla 
refuser.  Peut-être  que  te  seul  principe  de  la  l- 
berté  des  banques,  proclamé  même  après  la  cn«^, 
eût  sufQ  pour  remédier  au  mat  ;  mais  It  e^t  f  i  - 
bable  que  l'effet  n'en  eût  pas  été  Immédiit,  â 
cause  de  la  défiance  qui  régnait  partout  et  de  Tir- 
certitude  générale  sur  l'avenir.  Dans  les  deoi  i- 
tuations  données,  la  création  des  comptoirs  d'f.«> 
compté  par  le  gouvernement  se  Justifie  donc  s  »? 
yeux  comme  mesure  de  circonstance.  Mais  san»  ooa* 
arrêter  davantage  à  ces  considérations  génpra'r-, 
nous  nous  hâtons  d'en  venir  à  l'exposé  des  fit» 

C'est,  avons-nous  dit,  en  18S0  que  l'on  étaL!! 
pour  la  première  fols  des  comptoirs  d'esconip^t 
destinés  ft  remédier  temporairement  à  une  rtJt 
passagère.  Sur  les  SO  militons  destinés,  parla  U 
dn  17  octobre  1830,  avenir  en  aide  à  Tindu^r. 
et  au  commerce,  on  consacra  2,959,500  Rr.  i  Ti- 
cillter  dans  les  départements  la  fondation  de  roir;^ 
tolrs  nationaux.  Le  nombre  des  Institutinns  jur^t 
fondées  fut  de  10  à  13;  l'Industrie  priréc  f^ 
intéressa  par  la  souscription  d'une  partie  du  ra« 
pliai.  Comme  ces  comptoirs  n'avaient  qu'un  but 
transitoire  et  que  d'ailleurs  leurs  opérations  éts  kiI 
limitées,  et,  qui  pis  est,  réglementées  par  l'Ktat,  :  s 
ne  tardèrent  pas  à  se  liquider.  Au  reste,  leurs  vi^ 
rations  ne  furent  pas  publiées,  et  c'est  grad 
dommage,  car  It  y  aurait  Intérêt  à  lescouiiarrr  I 
ce  qui  s'est  fait  en  1848. 

A  Paris,  les  particuliers  ne  participérenl  n 
aucune  façon  à  la  création  du  comptoir.  U  im- 
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ireiTMiiientafi'acU,  «a  Qct4)bre  }830,  1 ,300,000  f)r> 
i  l'etcompte  du  papier,  tant  sur  Paris  que  sur  ia 
mfïnu:  1  miHIoo  pour  le  papier  île  la  capitale, 
!t  le  restant  ppiir  celui  4e8  départementa.  Le  taui( 
l'escompte  4tt  premier  fpt  de  4  pour  100,  et  celui 
taM€ond,  5  poqr  100.  Eq  Qoyeiqbre,  une  tomme 
te  400,000  i)r.  Tint  e'i\iou^r  au  ^pital  primitif; 
nfin ,  en  4ëcQm{>re ,  ooa  dernière  aoiwne  4^ 
;o,000  fr.  Tint  porter  à  l»7($0.000  fr.  le  iQon- 
ant  du  capital  que  le  gpuverpement  deetioa»  pur 
»  30  milliona  dont  noua  ^vona  d44  P<irlé,  à  Té- 
ablissem£n(  du  coiQptoir  d'escompte  de  Parie.  Le 
1  décembre  1830,  nue  délibération  du  coQiei) 
auDicipal  de  I4  ▼lUe  de  P^ris,  approuvée  per  or- 
ooiuQce  roja^,  aptorise  U  Yille  de  Péri»  à  dou- 
er «a  garantie  au  eofluptolr  jusqu'à  cpocurrenee 
e  4  millions,  à  l'effet  de  concourir,  de  concert 
vec  le  trésor,  à  la  continuation  et  i  T^agmen- 
itioD  des  opératiops»  Ce  concours  fut  limité  à 
mois,  à  partir  <Ui  }«'  jgnvier  1631  s  le  taux  de 
escompte  fat,  en  outre,  porté  à  ft  pour  100,  et  on 
'admit,  dès  ce  moment,  que  le  papier  sur  Paris. 
Le  terme  des  opératiofie  du  comptoir  fut  aueces- 
ivement  prorogé  Jusqu'au  30  septepibre  1332, 
jwqee  où  U  entn  en  liqul4a|lon  après  avoir  existé 
mois  environ  tous  laiUrection  unique  do  TÉtat, 
1 21  moissons  le  41rection  eommunede l'Ëtetet 
le  la  ville  de  paria. 

En  1848,  la  crise  politique  eut  une  intensité 
eaacoup  plus  forte  ;  ee  qui  s'explique  par  l'in- 
ertitude  qui  régna  pendant  qMel<Iue  temps  sur  la 
(^nae  définitive  du  gouvernement.  Le  mouvement 
(Hiunercial  qui,  sous  la  monarcble  de  Juillet,  avait 
quis  une  tré^  grande  extension  comparative- 
oeut  i  ce  qu'il  éuit  avant  1830 ,  fut  obligé  de 
evenir  sur  ses  pae  et  de  se  restreindre;  mais  ce 
le  fut  qu'au  prix  des  plus  douloureux  déchlre-i- 
œnts.  Les  maisons  de  banque  suspendaient  leurs 
>ayements;  chaque  Jour  on  apprenait  de  nouveaux 
tnistres^nt  le  contre-coup  se  faisait  sentir  au  loin  « 
Parmi  ie;^  fortes  malsons  d'escompte  de  Paris 
nous  ne  parlona  pas  ici  de  la  Banque],  il  y  en 
ivait  cinq  ou  six  possédant  un  capital  représenté 
tar  des  actions  et  émettant  des  billets  à  plusieurs 
oQra  de  vue,  qui  portaient  intérêt  et  pouvaient 
K>ur  certaines  opérations  remplacer  les  billete 
le  Unque.  Pour  avoir  une  idée  du  mouvement 
lu  portefeuille  des  cinq  prinelpaiee  maisons  ainsi 
ondées,  il  eo^re  4e  joter  les  >eux  sur  le  tableau 
Qivaot  : 


CAISSES 

Annt%  1S46. 

AnnfU  4847. 

A  Go«D  et  Cb.  . 
H.G*oiieronet<5«. 
B*o<loo  et  C'«.  .  . 
Bêdet,   Dethomas 
^0* 

•*(>•.  ...  .  . 

484,971,189 
444,881,819 
i8t^418,808 

407,198,187 

98,879,406 

! 

998,148,408   ; 
899,941,188    , 
984,948,410   \ 

840,080,110 

88,747,119 

ToUtti 

1,474,817,970 

1,658,114,30}    1 

Ajoutons  que  la  caisse  Gonln,  fondée  par  M.  J. 
l^tte  «n  1837,  avait  un  capital  de  17  mil- 
U0Q8;  que  celui  de  la  caisse  Ganneron  était  de 
il.7«3,eeo  fr.{  celui  de  U  caisse  Baudon,  de 
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7  ntillions  et  demi  ;  celui  de  la  caisse  Bécbet  et 
Dethomasy  de  16  millions,  et  celui  de  la  caisse 
Cusin,  Legendre,  de  2  millions  :  soM  un  total  de 
53,263,000  fr. 

Sur  ces  cinq  maisoqs,  les  trois  premières  durent 
dès  le  commencement  de  la  révolution  entrer  en 
liquidation.  La  Banque  enfin,  par  une  disposition 
législative,  eut  la  faculté  de  suspendre  le  rem** 
boursement  de  ses  billets  en  espèces  et  en  usa  A 
partir  du  16  mars  1848. 

Le  commerce  effrayé  par  tous  ces  désastres  sol^ 
llcitalt  vivement  le  gouvernement  de  lui  venir  ei| 
aide.  Celui-ci  promit  dès  le  4  mars  de  fonder  un 
comptoir  d'escompte  eous  la  dénomination  de 
Dotation  du  petit  cofn$nerce.  Ce  n'était  encore 
là  qu'une  pâle  copie  de  ce  qui  s'était  fait  eq  1830, 
Cela  ne  sufDsait  pas  au  commerce  qui  a  presque 
toujours»  dans  sa  détresse,  tourné  \ei  yeux  ven  le 
gouvernement,  non  pour  lui  demander  de  cesser 
une  intervention  onéreuse  et  despotique,  mais 
pour  le  prier  de  corriger  le  mal  par  une  interven- 
tion nouvelle. 

Le  7  mars ,  le  gouvernement  promulgua  enfin 
le  décret  constitutif  des  comptoirs  nationaux  d'es-> 
compte.  En  void  les  bases  ainsi  que  les  princi- 
pales dispositions  statutaires ,  communes  à  tous 
les  comptoirs  établis  en  France  depuis  1848. 
Les  particuliers,  l'État  et  les  villes  étaient  appelés 
à  former  chacun  un  tiers  du  capital  des  comp<* 
toirs  ;  le  premier  tiers  devait  seul  être  entièrement 
versé  et  représenté  par  des  actions  ;  les  deux 
autres  tiers  étaient  représentés  par  des  bons  du 
trésor  et  des  obligations  municipales  déposés  dans 
la  caisse  du  comptoir.  Outre  ce  capital,  tous  les 
comptoirs  reçurent  de  l'Etat  à  l'époque  de  leur 
formation  et  en  espèces  un  prêt  subventionne! 
portant  intérêt  à  4  pour  100;  la  somme  ainsi  em- 
ployée monta  à  1$  ou  16  millions.  Depuis  un 
an  presque  tous  ces  prêts  subventionnels  ont  été 
remboursés  au  trésor  ;  à  l'exception  du  comptoir 
de  Paris,  qui  a  conservé  son  prêt  subventionne!  de 
3  millions,  les  autres  se  sont  libérés;  la  somme 
à  rentrer  au  trésor  est  insignifiante. 

Le  but  principal  des  comptoirs  fut,  avons-nous 
dit,  l'escompte;  cependant.  Ils  y  pouvaient  rat- 
tacher toutes  opérations  tendant  à  faciliter  la  circu- 
lation des  effets,  telles  que  les  encaissements  pour 
correspondants ,  les  recouvrements  pour  les  autres 
départements  ou  l'étranger,  l'ouverture  de  comptes 
courants,  etc.  Presque  tons  les  comptoirs  admirent 
le  papier  payable  dans  toute  la  France  sans  dis- 
tinction ;  cependant ,  quelques-uns  le  restrei- 
gnirent à  certaines  villes  ;  d'autres  au  contraire 
rétendirent  à  certains  pays  étrangers;  d'autres 
enfin  à  l'étranger  sans  limite  statutaire.  Quant  aux 
maximums  du  nombre  de  jours  des  billets,  ils 
furent  pour  presque  tous  fixés  vers  1 05  à  60  Jours  ; 
la  plus  grande  latitude  fut  pour  la  ville  du  comp- 
toir, pour  Paris  et  les  villes  où  il  y  avait  des  succur- 
sales de  la  Banque,  ou  quelquefois  même  d'autres 
comptoirs  d'escompte;  la  plus  petite  pour  les  au- 
tres villes,  surtout  celles  des  autres  départements 
et  encore  plus  de  l'étranger.  Par  exception,  Lyoo 
prit  46  Jours  pour  maximum ,  pour  les  villes 
autres  que  Lyon,  Paris  et  les  succursales  de  la 
Banque.  Parmi  les  exceptions  contraires,  on  peut 
citer  Mirecourt,  qui  porta  à  120  jours.  Mets  à 
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150,  et  Nancy  à  180  Jonn  leurs  limites  extrêmes. 

Tous  les  comptoirs  pouvaient  escompter  des 
effets  à  deux  signatures  ou  à  une  seule ,  mais 
avec  soit  un  récépissé  de  dépôt  de  marchandises, 
soit  un  dépôt  en  compte  courant. 

Le  taux  de  l'escompte  était  fixé  par  un  conseil 
d'administration  nommé  par  les  actionnaires.  On 
ne  peut  rien  dire  à  cet  égard  sur  les  taux  adoptés 
par  les  comptoirs,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  trop  varié 
d'un  pays  à  un  autre,  d'une  époque  à  une  autre, 
pour  en  former  quelques  donnée  générales.  En 
outre,  beaucoup  demandaient  en  sus  de  l'es- 
compte une  conmiission,  ce  qui  rendait  naturelle- 
ment illusoire  la  fixation  du  taux  de  l'escompte  à 
tel  ou  tel  chiffre.  La  durée  de  la  société  était  de 
trois  ans  pour  tous,  à  l'exception  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  où  on  ne  la  fixa  qu'à  deux  ans. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  des  statuts 
des  comptoirs. 

«  Il  faut  se  garder,  dit  M.  Pagnerre  dans  une 
note  qui  nous  est  communiquée^,  de  confondre 
l'InsUtution  de  1848  avec  celle  de  1 880.  En  1 830, 
le  rôle  de  l'Ëtat  ne  se  réduisait  pas  à  une  simple 
Intervention  de  garantie  ;  c'est  lui  qui  créait  à  la 
fois  l'institution  et  le  capital ,  c'est  lui  qui  orga- 
nisait l'établissement;  tandis  qu'en  1848,  les  vé- 
ritables fondateurs  des  comptoirs,  ce  sont  des  ac- 
tionnaires, c'est  l'industrie,  le  commerce,  qui 
fournissent  le  capital  en  argent.  L'Ëtat  et  la  ville 
n^intervlennent  que  pour  garantir  deux  tiers  dans 
les  pertes  à  la  liquidation,  à  la  liquidation  seu- 
lement, qu'on  le  remarque  bien.  Les  bons  du 
trésor  et  les  obligations  de  la  ville  sont  bien  don- 
nés au  comptoir,  mais  ils  ne  portent  pas  d'échéance 
et  ne  peuvent  être  réalisés  qu'à  l'époque  de  la 
liquidation  en  cas  de  pertes  ;  ils  sont  simplement 
un  moyen  d'encourager  la  souscription  des  action- 
naires et  d'augmenter  le  crédit  de  l'établissement, 
en  oflhmt  aux  tiers  une  garantie  plus  forte  que 
celle  du  capital  argent.  En  réalité  la  part  prise 
par  l'État  et  par  la  ville  n'a  été  que  nominale,  et 
si  le  comptoir  de  Paris,  et  l'on  pourrait  même  dire 
tous  les  comptoirs  de  province,  étaient  appelés  à 
liquider  aujourd'hui,  il  n'y  aurait  guère  qu'à  dé- 
chirer les  bons  du  trésor  et  les  obligations  ;  on 
n'aurait  à  faire  subir  aucune  perte  nii^  l'Ëtat  ni  à 


la  ville ,  qui  ne  participent  aucnnement  dam  la 
bénéfices. 

«  Le  comptoir  n'est  pas  géré  par  on  dinciesr 
nonuné  par  le  gouvernement,  il  est  admhiHtré 
par  un  conseil  d'administration  nommé  par  les  s- 
tionnaires  exclusivement.  Le  directeur  fait  ptitie 
du  conseil,  11  n'a  aucun  pouvoir  en  ddion  ;  fl  m 
peut  faire  aucune  opération  sans  son  eoniaif- 
ment ,  ii  peut  seulement  s'opposer  à  celle  qu'au- 
rait décidé  le  conseil  contrairement  à  son  opiaioa. 
Quant  à  la  ville,  elle  n'a  qu'on  droit  de  aamiV- 
lance.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  oonsidérer  k 
comptoir  comme  étant  sous  la  dépendance  do  n- 
nistre  des  finances.  Le  conseil  d'administratira 
doit  sans  doute  se  préoccuper  des  intérêts  de  itiat 
et  de  la  ville ,  mais  il  est  avant  tout  le  repccseih 
tant  des  intérêts  des  actionnaires. 

«  Quant  aux  prêts  subventionnels,  c'est  Ii  on 
fiait  accidentel  qui  n'est  point  inhérent  à  l'iosiit»- 
tion,  et  dont  il  n'est  nuilement  question  dans  le» 
statuts. 

n  En  résumé,  sans  prétendre  que  les  oomptnri 
de  1848  soient  conformés  aux  principes  de  la  ir 
berté  des  banques ,  on  doit  dire  qu'ils  en  soot 
beaucoup  moins  éloignés  qu'on  ne  le  croit,  ù 
sont  des  institutions  mixtes  dans  lesquelles  le 
caractère  privé  domine  le  caractère  public,  car 
l'action  y  appartient  aux  représentants  des  iBt^ 
rets  particuliers. 

«  Il  est  Juste  aussi  de  reconnaître  les  MtrtKft 
rendus  par  les  comptoirs ,  notanunent  par  relL. 
de  Paris.  Ces  services  ont  été  inmienses  peodsQi 
ces  trois  dernières  années;  on  en  trouvera  li 
preuve  dans  les  comptes  rendus  de  ses  opcn- 
tions.  » 

Le  premier  comptoir  formé  fut  celui  de  Pam, 
dont  nous  allons  récapituler  les  opérations. 

Ce  fût  le  1 8  mars  qu'il  commença  ses  opêralîoc* 
avec  un  capital  versé  en  espèces  de  i  mAWn 
587,021  fr.  45  c.  et  un  prêt  subventionnai  U' 
l'État  de  1  million,  qui  fut  plus  tard  porté  à  3  mil* 
lions  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut.  Ab 
30  Juin  1851,  le  capital  en  actions  atteiçi»' 
4,230,535  fr.  50  c.  Du  18  mars  1848  au  30  jwr 
1851  les  opérations  se  répartissent  en  quatre  eicr* 
cices  dont  voici  ie  détail  : 
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l*'eiercioe. 

••      —     . 
s«     — . 

4«        


DURÉE 

de 

l'exsbcics. 


8  m.  11  j. 
10  m. 
lan. 
1  ao. 


EFFETS  ESCOMPTÉS. 


Nombres. 


lltyStS 

1I4,T71 
lSt,S79 

tl9,lT7 


Sommes. 


sa^itijisa 
9t,sia,s7a 

lt9,4ll,ttS 

ias,ia«,46a 


MOUYEMKMT 
DU  POirmuiLLi  (eatr^u 


Nombres. 


ist^aaa 

189,610 
187,889 
819,781 


Somme*. 


ie9,«8t,i«« 

lltjIlT,!!' 
l48,t8«,S** 
tl8,19t,ta4 


Outre  ce  comptoir,  on  établit  à  Paris  des  sous- 
eomptoirs  dont  les  capitaux,  entièrement  fournis 
par  des  particuliers ,  devaient  garantir  près  du 

1  M.  Ptgnerre  est  l'uo  des  iniplrateurs  du  décret  du 
f  mers  4S4S.  Il  est  ansei  l'un  des  edministreteari  du 
sompteir  de  Paris, 


comptoir  les  effets  que  ce  dernier  leur  escooipir 
rait. 

Ce  n'était  donc  que  comme  intennédiaim 
entre  l'industrie ,  le  commeroe  et  ragricuHunr 
d'une  part,  et  le  comptoir  national  d'autre  part, 
que  les  sous  -  comptoirs  pouvaient  fooettooner- 
Voici  comment  le  décret  conaUtuUf  des  aouir 
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omptoirs  (du  24  mars  184S)  détermiDait  leurs 
pérations  :  les  opérations  des  sous  -  comptoirs 
onaisteront  à  procurer  aux  commerçants,  indus- 
nel8  et  ajsricolteurs,  soit  par  engagement  direct, 
)it  par  aval,  soit  par  endossement,  l'escompte  de 
nirs  titrea  et  efléta  de  commerce  auprès  du  comp- 
)ir  principal,  moyennant  des  sûretés  données  aux 
)uâ-comptoirs  par  voie  de  nantissement  sur  mar- 
tiandiâes,  récépissés  des  magasins  de  dépôt,  titres 
t  autres  valeurs.  Les  directeurs  des  sous-comp- 
m  sont,  comme  pour  les  comptoirs,  k  la  nom!- 


COMTE  (A.) 


445 


nation  du  ministre.  Le  décret  constitutif  des  sous- 
comptoirs  permettait  d'en  établir  partout  où  il  y 
avait  des  comptoirs  ;  mais  ce  ne  fat  qu'à  Paris  que 
Ton  en  forma.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
ainsi  fondés  est  de  sept;  mais  comme  il  y  en  a 
deux  qui  se  sont  liquidés ,  il  n'en  reste  plus  que 
cinq. 

Voici  pour  chaque  exercice  les  chiffres  des 
escomptes  de  chaque  sous -comptoir,  et  les  to- 
taux des  opérations  au  80  juin  1851,  et  par 
exercice  : 


DÉNOMINATION. 


libnjm 

MéUax 

Eatreprenenn. .  . 
Denréîe»  coloniales. 
Mercerie,  etc.  .  . 
Tissus,  etc.    .  .  . 
diemias  de  fer.   . 

ToUox. 


4*r  EXERCICE.     S*  EXEaCICE. 


610,876 

B,tll,670 

1,766,786 

886,017 

188,158 

14,981 


8,811,994 


S*  EXERCICE. 


1,609,788 
4,768,891 
9,644,718 
1,088,081 
411,891 
4,618 


17,618,314 


1,768,804 

6,819,401 

15,907,476 

1,710,188 

8,046 

» 


18,741,106 


4«  EXERCICE. 


6,489,971 

6,868,469 

17,116,578 

4,840,688 

» 

» 

18,841,186 


TOTAL 

auSOjuinlSBI 


41,611,815 


8,477,797 

19,518,151 

46,801,181 

8,498,051 

870,681 

19,440 

18,841,156 


91,795,149 


Ces  sommes  se  trouvent  naturellement  corn- 
^Tiâcs  dans  le  tableau  que  nous  avons  donné  plus 
tutut  des  opérations  du  comptoir.  La  durée  de  ces 
lous-comptoirs  est  identiquement  la  même  que 
eelie  du  comptoir. 

Dans  la  province,  l'établissement  des  comptoirs 
prit  une  grande  extension;  on  en  fonda  dans 
60  Tilles,  tous  n'ont  pas  vécu  jusqu'à  ce  jour,  il 
est  vrai;  fondés  pour  trois  ans,  11  n'y  en  a  que 
42  qui  se  soient,  à  ce  jour  (janvier  1852),  pro- 
rogea ou  reconstitués  pour  trois  nouvelles  années  ; 
en  raison  de  l'époque  tardive  de  sa  constitution, 
le  comptoir  de  Douai  ne  sera  appelé  à  se  pro- 
roger qu'en  1852,  et  encore  doute-t-on  qu'il  le 
fasse. 

Trois  autres  comptoirs  (Sablé,  Saint-Claude  et 
Vire}  n'ont  pas  encore  accompli  toutes  les  forma- 
lités de  la  prorogation. 

Us  41  comptoirs,  non  compris  Paris,  qui  se 
sont  prorogés,  ont  un  capital  en  actions  entière- 
ment souscrit  et  versé,  montant  en  totalité  à  la 
wmmede  13,297,500  fr. 

A  la  clôture  du  dernier  exercice,  le  capital 
en  actions  du  comptoir  de  Douai  montait  à 
1*8,750  fr. 

Enfin  les  comptoirs  de  Sablé,  Saint-Claude  et 
Vire,  non  encore  prorogés,  auront  très  proba- 
blement pour  capital  en  actions  les  sommes  de 
W.OOO  fr,,  100,000  fr.  et  200,000  fr.,  ce  qui 
porte  le  total  des  capitaux  en  actions  des  46  comp- 
toirs exUtants  à  13,806,250  fr. 

n  est  bien  entendu  que  ce  chiffre  représente 
le  tiers  do  capital  statutaire  ;  les  deux  autres 
tiers  sont  fournis,  conmie  on  l'a  vu,  par  l'Ëtat 
^  les  villes  en  bons  du  trésor  et  en  obligations 
municipales. 

Voici  maintenant  le  résumé  sommaire  des  opé- 
ntions  totales  des  comptoirs  (y  compris  celui  de 
'^^'ii)  et  le  nombre  des  comptoirs  qui,  pour  cha- 
<iue  année,  ont  contribué  à  former  les  sommes 
lue  noos  doDDoiig^ 


suaciCBs. 

NOMBaE 
dM 

comptoirs 

MONTANT 
taOéli 

escomptés. 

MOUVEMENT 

du  porief. 
(nMu.) 

laïa.  .  . 

1849.    .    . 
1880.    .    . 

68'. 
61*. 
61  >. 

848,640,000 
846,190,000 
871,880,000 

678,690,000 
911,860,000 
986,100,000 

Alphonse  Courtois. 

COMTE  (Auguste),  né  à  Montpellier  en  1795, 
ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  et  plus  tard 
répétiteur  d'analyse  et  de  mécanique  dans  celte 
institution  célèbre.  M.  Aug.  Comte,  d'abord  dis- 
ciple et  collaborateur  de  Saint-Simon,  s'est  posé 
depuis  vingt-cinq  ans  en  chef  d'une  école  philoso- 
phique à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  positivisme. 

Court  de  philosophie  poeilive,    Paris,   Bachelier, 

4839-4a,6vol.  in-8. 

L'auteur  avait  déjà  publié  en  4824  un  Système  de 
politique  positive.  Paris,  Sautelet,  io-8. 

M.  A.  Comte  appelle  sa  doctrine  :  Système  de  phy- 
sique  sociale^  et  la  prétend  fondée  sur  ïa  combinaison 
des  indications  de  la  science  physiologique,  avec  le» 
révélations  de  l'histoire  collective  du  genre  humain. 
Cet  ouvrage  renferme  quelques  idées  philosophi- 
ques remarquables  à  cété  d'autres  qui  ne  sont  que 
bizarres.  (Yuyez  un  compte  rendu  par  M.  G.  de  MoIh 
nari,  inséré  dans  le  Journ.  des  Écon.,  t.  XXVll ,  p-  247.  ) 
République  occidentalet  ordre  et  progrès.  Discours 
sur  l'ensemble  du  positivisme^  etc.,  etc.  Paris,  Maihias, 
4849,  iu-8. 

M.  A.  Comte  est  encore  auteur  de  plusleum  ouvra- 
ges  sur  les  mathématiques,  l'enseignement,  etc.,  oh 
ces  matières  sont  traitées  au  point  de  vue  da  positi-^ 
otMiM.— Pour  la  part  qu'il  a  prise  aux  travaux  scienti- 
fiques des  saiiit-simuoiens,  il  faut  consulter  la  Bi- 
bliographie qui  accompagne  le  4 «r  vol.  des  Etudes  sur 
les  réformateurs  modernes,  par  M.  L.  Reybaud. 

1  Deux  comptoirs,  ceux  de  Douai  et  d'Alger,  ne  com- 
mencèrent à  fonctionner  qu'en  4849. 

*  Les  comptoirs  d'Amiens,  de  Saint-Omer,  d'Abbé- 
ville,  de  Reihel  et  de  Condé-sur-Noireau,  liquidés  avant 
le  31  décembre  4848,  ne  participèrent  par  conséquent 
pas  aux  opérations  de  l'exercice  4849. 

8  Le  comptoir  de  Charieville,  liquidé  en  4849,  o'a 
fourni  aoGuoa  somme  à  l'eiavcice  48M. 
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COMTE  (Framçois-Chàruss-Louis),  9ecréUira 
parpëtuel  de  VAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  député  de  la  Sarthe,  naquit  le  25  août 
1782,  à  Sainte-Kminle,  petite  ville  du  départe* 
ment  de  la  Lozère.  Il  débuta  dans  la  vie  politique 
en  refusant  son  vote  à  rétablissement  de  Tem* 
pire  (  1804).  Quelque  temps  après  II  se  rendit  à 
Paris,  s'y  fit  recevoir  avocat,  et  prit  part  à  }a  ré- 
daction du  célèbre  recueil  d*arréts  que  publiait 
M.  Slrey;  mais  sa  carrière  de  publlciste  ne  date 
réellement  que  de  la  publication  du  Censeur, 
qu'il  commença  le  12  Juin  1814,  trois  jour^  après 
la  promulgatlOB  de  la  Charte.  H  fonda  ce  journal 
pour  résister  à  la  réaction  qui  marqua  le  retour 
des  Bourbons,  et  qui  finit  par  entraîner  la  perte 
du  gouvernement  de  la  restauration.  Après  la  pu- 
blication du  second  cahier  du  Censeur,  il  s'ad- 
joignit pour  collaborateur  nn  de  ses  compagnons 
de  l'école  de  droit,  M.  Charles  Dunoyer,  et  ces 
deux  écrivains,  aniinés  d'un  même  amour  pour  les 
libertés  constitutionnelles,  d'une  même  foi  dans  T»- 
Tenir  des  institutions  représentatives,  tinrent  tête 
pendant  six  ans  aux  champions  de  l'absolutisme. 

Rien  de  plus  curieux  que  l'histoire  des  dé- 
mêlés du  Censeur  avec  les  deux  gouvernements 
qui  se  succédèrent  dans  cette  période;  rien  de 
plus  honorable,  en  même  temps,  pour  les  deux 
écrivains  indépendants  qui  le  rédigeaient.  La  cen» 
sure  ayant  été  rétablie  par  une  ordonnance,  en 
1814,  M.  Comte  démontra  que  l'ordonnance  était 
Illégale,  et  il  refusa  de  s'y  soumettre.  «  Pendant 
plusieurs  mois,  dit  M.  Mignet,  il  demeura  seul  en 
possession  de  la  liberté  de  la  presse  comme  d'un 
privilège  de  son  courage  ^  »  Mais  une  loi  ayant 
confirmé  l'ordonnance  royak ,  les  rëdaciaurs  du 
Censeur  se  soumirent.  Cependant  ils  trouvèrent 
moyen  d'échapper  à  ta  censure,  en  publiant  leur 
recueil  en  volumes  de  plus  de  vingt  feuilles.  Lors- 
que Bonaparte  eut  débarqué  à  Cannes,  M.  Comte, 
qui  détestait  par  dessus  tout  la  dictature  militaire, 
publia  un  pamphlet  rempli  de  verve  et  d'indigna- 
tion sous  ce  tUre  e  De  i'impossiMité  d'établir 
une  numarckie  eonstitutionnelle  sous  un  chef 
milHeàre,  et  particulièrement  sous  Napoléon, 
La  véhémence  de  ce  manifeste  n'empêcha  pas  une 
feuille  royaliste  d'accuser  lee  rédacteurs  du  Cen^ 
sêur  d'avoir  conspiré  le  retour  de  Napoléon. 
MM.  Comte  et  Dunover»  sans  se  préoccuper  de  la 
mardie  triomphale  du  dictateur»  poursuivirent  le 
rédacteur  de  ce  Journal  comme  les  ayant  calom- 
niés. La  cause  fut  appelée  le  18  mars,  lorsque 
Nai)oléop  entrait  d^ù  dans  Fontainebleau.  «  La 
position  des  juges  était  délicate,  dit  M.  Mignet,  à 
qui  nous  empruntons  cas  détails  \  placés  entre  le 
gouvernement  qui  existait  encore  et  le  gouverne- 
ment qui  allait  exister  bientôt,  ils  devaient  éprou- 
var  quelque  embarras  à  se  prononcer  :  ce  qui  était 
délit  ai](|ourd'hui,  pouvant  être  un  titre  d'honneur 
demain.  La  prudence  du  Journaliste  accusé  les 
tira  de  ce  pas  diificile.  Il  demanda  raKMirnement 
de  la  sentence,  dans  l'espoir  qu'il  serait  plus  tard 
aussi  impossible  de  la  provoquer  que  de  la  rendre; 
c'était  mal  connaître  MM.  Comte  et  Dunoyer,  et 

<  Notice  hiitorique  sur  la  vie  el  les  travaux  de 
M.  Gbaries  Comte,  ancien  aficrétaire  per^iélttel  de  l'Aca- 
démie Une  dans  la  séance  aooueUe  du  80  mai  4B4S),  par 
M.  Mignet.  {Journal  dm  ÉtotmmigtM,  »•  de  iuio  iUê.) 
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leur  opiniâtreté  intrépide.  Appelés  devant  la  |» 
tlce,  lorsque  l'empereur  fut  remonlé  sv  k  tite, 
pour  retirer  une  plainte  devenue  sans  okict,  di  i 
persistèrent,  en  faisant  Inscrira  sur  le  regisinêt 
greffe  que,  t  si  rimputatloo  d'avoir  coopéré  m 
rétablissement  du  gouvamefneot  impérial  m  im 
exposait  à  aucune  palpei  eelle  d'avoir  durd»  i 
renverser  le  gouvernement  établi,  les  expotait  n 
mépris  public.  »  De  pareiù  traits  révèlent  oao- 
racière.  Le  cinquième  volmne  du  Cemeur  fut  pr»- 
visoiremept  saisi  par  la  police  impériale,  ci  k 
septième  fut  condamné  et  mis  au  pilon  par  li 
magistrats  de  la  seconde  restauration.  La  pull- 
cation  du  Censeur  demeura,  pendant  qotri^ijt 
temps,  suspendue  ;  mais  elle  fut  reprise,  «tk  iic 
éclat   nouveau ,   en    1811.    Dans  l'iflAemtlo, 
MM.  Comte  et  Dunoyer  avalent  dirigé  loatc  ku 
attention  vers  l'étude  de  l'économie  politifML 
J.-B.  8ay  devint  rinatltutenr  de  Charles  Ceort'. 
qui  épousa  la  fille  de  cet  illustre  éeonomiite.  U 
nouvelle  publication  se  ressentit  beureusemeot  <!i 
la  nouvelle  direction  qu'avaient  prise  deux  e$|irtb 
si  distingués. 

Dans  la  seconde  série  du  Cesuemr,  qui  pr4 
le  nom  de  Censeur  Buropémt  la  phipait  é« 
grandes  réformes ,  qui    sont  la  préoccopatjdB 
et  le  besoin  de  notre  temps ,  furent  exposées  d 
disentéee  avae  une  remarquaMa  aopériorilr  d( 
vues.  La  réduction  de  l'année,  la  ef  mpUAcatleo  êrs 
attributions  da  gouvememeBt,  la  liberté  do  tn- 
vail  et  du  commerce  trouvèrent  daat  les  rtàtf 
leurs  du  Censeur  Européen  des  défenseun  è^r* 
giques    et    oonvaincus.    Malheureusement  ^ 
persécutions  iBintelligentea  obtlgèrent  MM.  Cax&* 
et  Dunoyer  è  renoncer  à  leur  osuvre  de  propasu^e 
libérale.  Condamné  à  deux  mois  de  prison  <(  .* 
2,000  fip.  d'amende  pour  avoir  publié  une  wb- 
cripUon  défendue,  M.  Comte,  ne  trouvant  pu  n 
condamnation  fondée ,  a'exila  en  6iii«s«.  (Joe 
chaire  de  droit  naturel  Inl  fut  offerte  k  LausuiK 
en  1820,  et  11  la  remplit  avec  éclat  Juaqu'en  I8!l. 
Son  expulsion  fut  alors  demandée  par  le  gou^A'- 
neroent  fran^ls  { les  autorités  du  canton  de  Tam 
résistèrent  noblement  à  cette  tnjooelloni  dk' 
M.  Comte  ne  voulut  point  que  son  s^or  dftiol 
une  cause  d'embarras  et  de  péril  pour  ses  bM» 
«  Je  reoonnaltrais  mal,  écrivalt-il  au  ianéamiDin 
et  aux  conseillers  d'État  du  canton,  la  tmêtaft 
dont  vous  m'aves  honoré  en  m'appeiant  à  deoiur 
des  levons  à  la  Jeunesse  de  votre  pays,  sijeiouf- 
frais  qu'une  lutte  si  pénible  se  prolongeAt  piu 
longtemps.  K  aucun  prix  Je  ne  eonsentirais  i  <tR 
le  prétexte  d'une  agreasion  contre  la  Suisse;  too 
voudras  bien  permettre  que  Je  me  relln ,  et  qw 
Je  mette  ainsi  un  lerrae  aux  débats  dent  j'ai  f^ 
ou  dont  Je  pourrais  être  l'objet  •  Charles  Cootc 
se  retira  en  Anglaterra»  oè  il  ae  lia  étroiteoiflit 
avec  Bentham.  Après  le  tempe  exigé  peer  ti 
prescription  de  m  peine,  il  rentra  en  Fraoee,  ce 
U  termina  son  TraUé  de  léfisUUim,  vénutte 
monument  scientifique,  pour  lequel  i'Acad«eue 
française  lui  décerna,  en  1838,  le  gnnd  pri 
MoQtyon.  Dana  ea  bel  ouvrage,  Charles Ûmbic  i 
entrepris  d'axpaeer  les  lois  naturelles  qui  pré»- 
dent  au  développement  de  la  société,  aijisi  ^^ 
lea  causes  qui  peuvent  faire  obotacle  è  se§  prosiM. 
Son  but  était  d'appliquer  aui^itunsii  nocalAf 
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»  mêmes  procéda  d'oMertatkiti  qm  uni  permis 
ux  sefeneeê  physiques  de  réaliser  des  progrès  si 
ipîdes.  Il  fèjettait  Impitoyablement  les  hypo- 
héses  d  lea  Ayêtèmes  préconçus,  pour  s'en  tenir 

robs«nraUotl  des  faits.  L'étude  dei  lois  auxq- 
uelles un  peuple  est  soumis,  disait-il,  n'est  autre 
hose  que  Fétode  dés  forces  qui  déterminent  là 
lanière  dont  66  peuple  étiste,  se  maintient  et 
B  perpétue.  Gea  lois  on  ces  fbrces,  il  faut  les 
dereber  daaft  lu  nature  dé  Tbomme  et  flans  le 
ùiteu  dû  il  irlt.  liien  de  plus  fécond  Que  cette  re- 
bercfae,  étitreptise  par  nn  esprit  positif  et  Judi- 
ieux;  riefi  de  plus  intéressant  aussi  que  la  réfu- 
lUon  à  laqtielle  U  soumet  les  systèmes  conçus  en 
cbors  de  l'obeenration  déé  faits,  notamment  le 
fstémede  Rousseau* 

Fréd^e  BaaUitt,  qui  s'était  longtemps  nourri  de 
étude  du  TYàéié  âê  lëgUlaiim,  appréciait  aussi 
e  beau  litre  î  «  Je  ùe  connais,  disait-Il,  Aucun 
Ivre  qui  faséè  plus  penser,  qui  Jette  sur  l'homme 
t  la  société  des  aperçus  plus  neufs  et  plus  fé- 
(mds,  qui  produise  au  même  degré  le  sentiment 
le  l'éTidenée.  Sans  l'injuste  abandon  oâ  la  Jeu- 
lesse  studlèdse  semble  laisser  ce  magnifl^ue  mo- 
loment  dd  génie ,  Je  n'aurais  peut-être  pas  le 
»>urage  dé  tUe  prononcer  ainsi,  sachant  combien 
e  dois  ine  défier  de  moi-même ,  si  Je  ne  pouvais 
Inettre  mon  dpinlon  sons  le  patronage  dé  deux 
sQtorités  :  Tune  est  éelle  de  l'Académie  qui  a  cou- 
ronné l'ouvrage  de  M.  Comte;  l'autre  est  celle 
d'un  homme  du  plus  hattt  mérite,  à  qui  Je  faisais 
cette  questloti  que  les  bibliophiles  s'adressent  sou- 
mi  :  SI  Voué  étlés  condamné  à  la  solitude ,  et 
in'on  ne  toué  y  permit  qu'un  outrage  moderne, 
lequel  choisiriez-TOUSP  Le  Traité  de  légiêiation 
<ie  M.  Comte,  me  ditril  ;  car  si  ce  n'est  pas  le  livre 
qui  dit  le  plus  de  chosel,  e'est  eelttl  qui  fait  le  plus 
penser».» 

Apr^  la  révolution  de  Juillet,  Ghàfles  Comte 
fot  envoyé  ft  \à  chambré  par  les  électeurs  de  la 
8«tlhe,  puis  nommé  procureur  du  roi  près  du 
tribunal  de  la  Seine.  Hais  l'indépendance  natu- 
relle de  son  caractère  ne  lui  permit  pas  de  rem- 
pttf  longtemps  ecs  deirnières  fonctions.  Appelé  à 
■Aire  partie  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
NlUqoes,  â  l'époque  de  la  reconstitution  de  ce 
^rps  savant,  il  en  devint  bientôt  le  secrétaire 
perpétuel.  En  16S4  il  pnblia  son  Traifé  de  la 
Vfmiété,  qui  fWl  éùlte  au  Traité  de  législation. 
^f  livre,  où  sont  décrites  et  Justifiées,  au  moyen 
du  criteriam  de  l'utile,  le»  différentes  appllcaUons 
<ïu  principe  de  la  propriété,  est  un  arsenal  rempli 
^^  toutes  tes  armes  nécessaires  pour  combattre  les 
'•ffements  rétrogrades  du  communisme.  Comme 
*«frcuire  perpétuel  de  r  Académie,  Charles  Comte 
prononça  les  éloges  de  Garât  et  de  Malihus,  dont 
»  apprécia  savamment  la  doctrine.  Mais,  épuisé 
2  bonne  heure  par  les  luttes  de  la  politique  et 
mi   ^^^^^  **®  ^*»  science,  il  mourut  le  1 8  avril 
j  *]»  ^  ^'*8é  de  cinquante-dnq  ans,  en  laissant 
■  repmation  d'un  penseur  vigoureux,  d'un  loyal 
Lr^®  ««"«éro.  «  Sons  des  formes  un  peu 
«;•♦  if^  ^^  ^^  apparences  froides,  dit  M.  Ml- 
2«ti  U  avtii  cette  bonté  du  cœur,  cette  chaleur 
'*  tame,  cette  élévation  de  sentiments    ceUe 

^  ^-^-iehange,  n»  dn  4 1  Jailiet  mi. 
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verve  de  la  conviction,  qui  se  montrent  à  la  fols 
dans  ses  écrits  et  dans  sa  vie.  C'est  par  là  qu'il  a 
Inspiré  de  soUdes  affections,  mérité  l'estime  uni- 
verselle, et  que  sa  mémoire  sera  honorée  Unt  que 
notre  pays  demeurera  fidèle  au  culte  de  la  science, 
et  gardera  le  souvenir  de  ceux  qui  l'ont  servi.  » 

G.  DE  M. 
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monopole  du  tabac.  —  De  quelques  dispoailions  des 
lois  des  as  avril  4840  et  84  avril  4819  sur  les  douanes. 
Des  garanties  offertes  ans  capitaux  et  auâe  autreê 
genres  de  propriété  par  les  procédée  de  chambres  légie* 
lalives,  dans  les  entreprises  industrielles,  etparticuti^ 
rement  dans  la  formation  des  canaux,  et  de  l'influence 
que  peut  avoir  un  canal  du  Havre  à  Parie,  sur  la  pro» 
epérité  dêe  villes  commerciales  de  France,  par  Ch. 
Comte.  Paris,  Déiaforest. 

Contre  l'ouvrage  (de  M.  Derbigny)  iniitolë  i  Paf  l#, 
port  de  mer. 

Traité  de  légiêiation,  ou  exposition  des  Me  générales 
euivant  lesquelles  les  peuples  prospàrent*  dépérissent  ou 
restent  stationnaires.  Parlu,  Sautelet,  1827, 4  vol.  in-8, 
a«  édit.,  Paris,  Chamerot,  Ducollet,  4838,  4  vol.  io-8. 
m  Le  Traité  de  législation  de  M.  Comte  eafc  un  véri- 
table traité  d'économie  sociale,  dont  U  4*  volume, 
eotièremttot  consacré  à  la  quesUon  de  l'esclavagei 
passe  uvec  raison  pour  le  plu8  importarit  de  l'ouvrage. 
Nulle  part  cette  question  n'a  été  approlondie  a7co 
une  plua  grande  indépendance  de  Jugement  et  une 

Çlus  riche  profusion  de  faits.  •  (Bl.) 

'raité  de  la  propriété,  Paris,  Chamerot,  DncuUet. 
4834,  avoLin-S. 

«  L'auteur  déclare  dans  sa  préface  que  cet  ouvrage 
n'est  que  la  suite  du  précédent;  Il  y  examine  les 
rapports  qui  a'eiablissent  naturellement  entre  les 
hommes  et  les  choses  au  moyen  desquelles  ils  peu- 
vent exister.  Ce  plan  lui  permet  d'eXaminer  les  cho- 
ses, et  souvent  de  résoudre  une  foule  de  questions 
économiques  qui  do  rattachent  à  la  propriété. 

«  1^  livre  est.  écrit  avec  clarté,  aans  aucune  pré- 
tention de  style,  et  la  lecture  eu  est  attachante, 
malgré  l'aridité  du  sujet.  »  (Bl.) 

to^rcESSiofr.  On  entend  par  concussion  le 
privilège  accordé  par  le  gouvernement  à  un  indi- 
vidu ou  à  une  société  particulière,  d'entreprendre 
tel  travail,  d'exploiter  telle  industrie»  dépendante 
par  sa  nature  de  la  puissance  publique,  ou  qui  v>X 
soumise,  en  vertu  des  lois  e&istantcs,  à  rulili^ation 
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d'une  autorisation  préalable.  C'est  ainsi  que  l'en- 
treprise et  l'exploitation,  par  des  compagnies  pri- 
vées, des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  ponts, 
et  de  quelques  autres  travaux  publics,  sont  l'objet 
de  concessions  faites  par  le  gouvernement.  Il  en 
est  de  même  de  l'exploitation  des  mines. 

Le  système  des  concessions  a  été  poussé  très 
loin  en  France,  parce  qu'on  y  a  rendu  dépendan- 
tes du  gouvernement,  et  soumises  à  l'obligation 
d'une  autorisation  préalable ,  un  grand  nombre 
d'industries  qui  jouissent  ailleurs  d'nne  liberté 
parfaite  {voyez  Cemtrausation).  Aussi  ce  système 
y  est*  il  devenu  bien  souvent  l'occasion  de  scanda- 
leux abus. 

Dans  son  Traité  de  la  propriété,  Ch.  Comte 
exprime  l'idée  que  les  concessions,  au  lieu  de  dé- 
pendre uniquement,  comme  c'est  le  cas  actuel  en 
France,  du  bon  plaisir  du  gouvernement,  devraient 
toujours  être  l'objet  d'adjudications  publiques.  Ce 
serait  un  moyen,  suivai[^t  lui,  d'éviter  les  abus, 
les  scandales,  les  prévarications  dont  on  n'a  été 
que  trop  souvent  témoin.  Il  donne  à  l'appui  de 
cette  Idée  de  très  puissantes  raisons.  Mais  peut- 
être  vaudrait-il  mieux ,  sinon  supprimer  entière- 
ment le  système  des  concessions,  au  moins  le 
restreindre  dans  ses  justes  limites ,  en  rendant  à 
l'industrie  sa  pleine  liberté  d'action  pour  tout  ce 
qui  ne  dépend  pas  essentiellement  de  la  puissance 
publique.  Ch.  C. 

GONCURRENCE.  Un  de  nos  dictionnaires  fran- 
çais les  plus  connus,le  dictionnaire  de  Bescherelle, 
définit  ainsi  le  mot  concurrence  en  le  prenant 
d'abord  dans  son  acception  générale  :  «  Prétention 
réciproque  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  à  la 
même  charge,  à  une  même  dignité,  ou  à  tout  au- 
tre avantage.  »  Tel  est,  en  effet,  le  sens  usuel  du 
mot,  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  sa  signification 
étymologique.  Deux  ou  plusieurs  individus  aspi- 
rent à  la  fois  au  même  emploi,  à  la  même  dignité, 
è  un  même  avantage  quelconque  ;  ils  y  tendent  à 
Tenvi  l'un  de  l'autre  ;  il  y  a  concurrence  entre 
eux  pour  l'obtenir. 

Mais  après  avoir  ainsi  donné  le  sens  général  du 
mot ,  le  dictionnaire  que  nous  citons  essaie  d'en 
donner  ce  qu'il  appelle  le  sens  commercial ,  et  il 
nous  parait  ici  moins  heureux.  «  Rivalité  qui  s^éta- 
blit,  dit-il,  entre  les  fabricants,  les  marchands,  etc. , 
soit  relativemept  à  la  qualité  de  leurs  produits, 
de  leurs  marchandises,  etc.,  soit  relativement  au 
prix ,  afin  de  participer  aux  profits  résultant  de 
l'exploitation  d'une  même  branche  de  commerce 
ou  d'industrie,  etc.  »  Qu'est-ce  qu'une  rivalité  qnl 
s'établit  relativement  à  la  qualité  des  marchan- 
dises ou  à  leur  prix?  11  n'est  pas  vrai  que  dans  le 
commerce  et  l'industrie  la  concurrence  se  pro- 
duise toujours  avec  ces  caractères,  et  quand  même 
elle  les  revêtirait  toujours,  ce  ne  serait  pas  encore 
là  ce  qui  en  constituerait  l'essence.  On  confond  ici 
le  fond  avec  la  forme,  le  principe  avec  les  circon- 
stances variables  au  milieu  desquelles  il  se  pro- 
duit. Il  nous  parait  évident  qu'en  cela  les  auteurs 
du  dictionnaire  s'embarrassent  pour  avoir  voulu 
établir  entre  la  concurrence  commerciale  et  celle 
qui  se  produit  partout  ailleurs,  une  différence  es- 
sentielle et  générique  qui  dans  le  fond  n'existe 
pas.  En  réalité,  c'est  toujours  la  même  chose. 
Dans  le  commerce  conune  ailleurs,  la  concurrence 
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est  la  compétition  de  deux  ou  de  ploaieiin  In^ 
vidus  qui  aspirent  au  même  avantaseetqoi  s*«i. 
forcent  à  l'envi  de  l'obtenir;  seulement,  1«  Ut 
poursuivi  diffère  et  à  bien  des  égards  èvêA  la 
moyens  d'y  parvenir.  Dans  la  carrière  admiaMn- 
tive,  par  exemple,  ce  que  l'on  poursuit,  c'est  oo 
emploi,  une  charge,  une  dignité,  d'où  l'on  espèrr 
tirer  honneur  ou  profit  ;  dans  la  carrière  iads*- 
trielle  ou  commerciale,  c'est  la  vente  de  sei  pro- 
duits qui  doit  rapporter  un  bénéfice.  C'est  wt 
différence  dans  le  mode ,  dans  les  dimmOxatti, 
mais  non  dans  le  principe.  Il  y  en  a  une  piu 
grande  encore  dans  les  moyens  employés  pour  {«r- 
venir  au  but  qu'on  se  propose,  parce  que  les  .pos- 
tions sont  autres.  Celui  qui  aspire  à  une  fooclM 
publique,  que  d'autres  individus  loi  di^poinit, 
s'efforce  de  faire  valoir  ses  mérites  penmmeU,  s» 
talents ,  les  services  qu'il  a  rendus  ;  il  redieitfaf 
la  faveur  des  ministres  de  qui  les  emplois  dépcD- 
dent;  il  se  fait  recommander  auprès  d'eoi  pir 
quelques  protecteurs;  et  c'est  par  là  qu'il  tkbe 
de  l'emporter  sur  ses  rivaux.  Dans  le  commerce  (« 
l'industrie,  ce  n'est  plus  le  pouvoir  que  l'on  roor- 
tise,  parce  que  ce  n'est  pas  du  pouvoir  que  la  Tenu 
de  ses  produits  dépend.  On  courtise  le  publie  ùr* 
acheteurs,  et  les  moyens  qu'on  y  emploie  consis- 
tent moins  à  faire  valoir  ses  mérites  penoon^ 
qu'à  faire  valoir  le  bas  prix  ou  la  qualité  de  f^ 
produits.  A  cela  près,  c'est  toqjours  la  même  ehtfe. 
H  s'agit  toujours ,  en  effet ,  d'obtenir  un  avu- 
tage  disputé  par  des  compétiteurs.  Dire  que,  dan 
le  commerce,  la  concurrence  est  ane  rivalité  fn 
s'établit  entre  les  commerçants  quant  au  b»  prii 
00  à  la  qualité  de  leurs  produits,  c'est  comme  -•• 
l'on  disait  que,  dans  la  carrière  adn[linist^ali%^ 
la  concurrence  consiste  dans  la  rivalité  qui  s'eti- 
blit  entre  les  aspirants  aux  emplois,  soit  relsu- 
vement  à  leurs  qualités  personnelles ,  soit  rela- 
tiveraent  aux  services  qu'ils  ont  rendus. 

Nous  tenions  à  établir  dès  le  début  de  œ  tn- 
vail  l'identité  de  la  concurrence  commerciale  «vf? 
cette  concurrence  générale  qui  se  manifeste  dio» 
toutes  les  directions  de  l'activité  humaine ,  p«rrt 
qu'il  y  a  là,  en  effet,  un  principe  ooounun , q>]  ii 
ne  faut  pas  scinder  sans  raison.  Dans  quelque  wiî 
qu'elle  se  produise ,  la  concurrence  a  toujouK  k 
même  point  de  départ  et  le  même  mobile ,  qo^- 
qu'elle  n'ait  pas  toi^ours  le  même  mode  d'actk^ 
ni  les  mêmes  effets.  C'est  la  compétition  cénénk 
des  hommes,  qui  tendent  partout,  et  dans  qofi- 
que  voie  qu'ils  se  dirigent,  à  obtenir,  à  Venu  le* 
uns  des  autres,  des  avantages  qui  ne  sont  pas  éo- 
lement  et  surabondamment  donnés  à  tous.  Pe 
naît  partout  de  cela  seul  que  l'espèce  humaine  o'a 
pas  à  sa  disposition  un  fonds  de  richesses  iuépfà- 
sable,  une  source  de  bien-être,  de  fortune  ti 
d'honneurs,  où  chaque  Individu  puisse  venir  pui- 
ser à  son  aise  sans  la  tarir  jamais.  Dans  la  cir^ 
rière  administrative,  le  nombre  des  emploie ,  sur- 
tout des  emplois  commodes  et  lucratifs,  n'rtaot 
pas  aussi  grand  que  celui  des  hommes  qui  aspirent 
à  les  posséder,  il  y  a  naturellement  concurreo<t 
entre  ces  derniers  pour  les  obtenir.  Dans  le  cooi- 
merce  pareillement,  le  nombre  des  acheteur»  n'é- 
tant jamais  aussi  grand  que  celui  des  produrts  à 
vendre,  Il  y  a  concurrence  entre  les  vendeurs  jk^xt 
obtenir  la  préférence  sur  le  marché.  Qui  n'aper- 
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oit  clairement  ici  l'Identité  du  principe?  Dans 
un  et  l'autre  cas,  la  concurrence  a  sa  source  dans 
iDsufQsance  des  biens  auxquels  on  aspire,  et  dans 
i  désir  bien  naturel  que  chacun  a  d'en  obtenir  la 
leilleure  part.  Elle  est  née  avec  les  hommes,  et 
lie  Yirra  tant  que  les  hommes  n'auront  pas  trouvé 
s  moyen  de  multiplier  à  l'infini  tous  les  objets  de 
mrs  désirs. 

Mais  ia  concurrence,  on  Ta  déjà  vu,  procède 
fane  manière  différente  selon  la  direction  qu'elle 
uit  et  le  but  qu'elle  se  propose.  Dans  tous  les 
as,  et  de  quelque  manière  qu'elle  se  produise, 
lile  a  ses  effets  utiles,  auxquels  s'attadient,  yu 
es  imperfections  de  la  nature  humaine,  certains 
Dconvénlents  Inévitables.  GrAce  à  la  concur- 
eoce  qui  s'établit  entre  ceux  qui  aspirent  aux 
onctions  publiques,  ils  s'efforcent  à  l'envi  les 
ins  des  antres  de  les  mériter  mieux  en  rendant  au 
îouTemement  qui  les  emploie  de  meilleurs  ser- 
vices. S'il  n'y  avait  jamais  qu'un  seul  homme 
propre  à  remplir  chacun  des  emplois  dépendants 
k  gouvernement,   on   peut  être  sûr  que  cet 
bomme  uiUque  en  prendrait  fort  à  son  aise,  et 
que  les  fonctions  publiques  seraient  en  général 
fort  mal  remplies.  C'est  parce  que  chaque  employé 
seot,  au  contraire,  qu'il  a  des  concurrents  actuels 
oa  possibles,  qu'il  s'efforce  de  bien  faire,  et  sur- 
tout de  ne  fournir  aucun  sujet  de  pilote  légitime 
contre  tul.  Pareillement  dans  le  commerce,  c'est 
sràce  à  la  concurrence  des  vendeurs  que  chacun 
d'eux  s'efforce  de  contenter  mieux  le  public,  en 
lui  livrant  des  produits  de  meilleure  qualité  ou  à 
meilleur  marché.  S'il  n'y  avait  pour  chacun  des 
objets  que  la   consommation  publique  réclame 
<Iu'oQ  seul  producteur,  ce  producteur  unique  en 
prendrait  aussi  fort  à  son  aise,  et  ne  songerait 
^^Tt  à  améliorer  ni  les  conditions  de  sa  produc- 
tion ni  la  qualité  de  ses  produits.  On  ne  s'en  aper- 
^it  que  trop  partout  où  il  existe  un  monopole.  La 
concuirence  est  donc  ici  comme  ailleurs  la  condi- 
tion nécessaire  pour  que  l'industrie  soit  tenue  en 
baleine  et  que  le  public  soit  bien  servi. 

A  côté  de  ces  avantages^  répétons-le,  se  pré- 
sentent quelques  inconvénients,  dont  les  uns  sont 
méritables,  parce  qu'ils  tiennent  à  la  nature 
de  l'homme ,  dont  les  autres ,  quelquefois  plus 
^ves,  dérivent  accidentellement  des  circons- 
tances défavorables  au  milieu  desquelles  certains 
pays  se  trouvent  placés. 

S'agit-il  de  la  carrière  administrative,  il  arrive 

quelquefois  que  les  concurrents,  au  lieu  de  lutter 

entre  eux  seulement  de  talents,  de  mérites  ou  de 

«f^ices  rendus,  luttent  d'adresse  et  d'intrigue, 

»  efforçant  d'obtenir  par  la  faveur  ou  par  des 

moyens  encore  moins  avouables,  ce  qui  ne  devrait 

appartenir  qu'au  seul  mérite.  Ils  travaillent  à 

^pter  les  hommes  de  qui  les  emplois  dépendent, 

*  ;<»  <lrconveiûr,  à  les  tromper;  ils  cherchent  à 

>Sir  sur  eux  par  des  recommandations  mendiées, 

quelquefois  même  à  les  séduire.  Pareillement, 

y?M  le  commerce  ou  l'industrie,  la  séduction, 

intrigue,  la  tromperie,  la  fraude  usurpent  trop 

wuvenlia  faveur  due  aux  mérites  réels.  On  séduit 

public  par  de  brillantes  enseignes  ou  des  an- 

^^"^^rompeuses  ;  on  l'attire  par  l'appât  du  bon 

di«    î*  *^  ^^  ^"^  ^^^  prendre  comme  marchan- 
'"««•  de  bon  iioi  des  produits  frelatés.  On  ne  le 
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trompe  pas  seulement  sur  la  qualité  des  mar- 
chandises, on  le  trompe  même  quelquefois  sur  la 
mesure  ou  sur  le  poids.  C'est  ainsi  que,  dans  cette 
jpoursuite  commune  de  la  faveur  publique,  les 
plus  adroits,  les  plus  Intrigants,  les  plus  trom- 
peurs l'emportent  souvent  sur  les  plus  habiles  ou 
les  plus  méritants.  S'il  y  a  pourtant  une  diffé- 
rence à  faire  à  cet  égard  entre  la  concurrence 
conunerclale  et  celle  qui  se  produit  dans  la  car- 
rière des  emplois  publics,  elle  est  toute  à  l'avan* 
tage  de  la  première;  car  le  public,  qui,  dans  les 
achats  qu'il  fait  chez  les  marchands,  agit  toujours 
pour  son  propre  compte,  et  en  vue  de  ses  Intérêts 
les  plus  directs,  est ,  quoi  qu'on  en  dise ,  beau- 
coup moins  facile  à  tromper  qu'un  gouvernement, 
qui  n'agit  jamais  que  par  l'intermédiaire  de  ses 
principaux  agents ,  lesquels  n'ont  aucun  Intérêt 
direct  dans  les  choix  qu'ils  ont  à  faire,  et  ches 
qui  les  petits  calculs  de  vanité  ou  d'ambition  per- 
sonnelle l'emportent  trop  souvent  sur  les  grands 
intérêts  publics  qu'ils  sont  chargés  de  servir. 

Quoique  ces  inconvénients  de  la  concurrence 
soient  dans  une  certaine  mesure  inévitables,  en 
ce  qui  tient  aux  imperfections  de  la  nature  hu- 
maine, et  en  ce  sens  à  peu  près  les  mêmes  par- 
tout, il  faut  convenir  qu'ils  sont  plus  ou  moins 
graves,  plus  ou  moins  sensibles,  selon  que  la  so- 
ciété se  trouve  dans  un  état  de  malaise  ou  de 
prospérité.  Quand  la  société  est  dans  une  situa- 
tion prospère,  que  les  emplois  du  travail  y  abon- 
dent, de  telle  sorte  que  chaque  Individu  y  trouve 
assez  facilement  l'occasion  d'utiliser  ses  facultés  » 
la  concurrence,  sans  se  dépouiller  entièrement  de 
ses  excès,  est  pourtant  plus  réglée  et  plus  morale. 
Comme  tout  honmie  y  est  à  peu  près  sûr  da 
trouver  sa  place  au  soleil,  et  d'obtenir,  moyen- 
nant l'acquittement  de  ses  devoirs  envers  la  so- 
ciété, une  part  suffisante  des  biens  qu'elle  distribue, 
il  se  montre  moins  ftpre  envers  ses  concurrents. 
Chacun  s'y  efforce  bien  encore  d'obtenir  dans  les 
avantages  sociaux  la  meilleure  part,  et  la  compé- 
tition ne  laisse  pas  d'être  toujours  ardente;  mais 
comme,  après  tout,  il  ne  s'agit  que  du  plus  ou  da 
moins,  on  se  renferme  assez  généralement  dans 
les  limites  permises.  Pour  peu  qu'on  ait  alors  le 
sentiment  de  sa  dignité  personnelle,  on  répugna 
à  recourir  à  des  moyens  déshonnétes  ;  c'est  par 
des  mérites  réels  qu'on  tâche  de  l'emporter  sur 
ses  rivaux.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  une 
société  tourmentée,  gênée,  mal  à  l'aise,  qui  n'a 
d'emplois  à  donner  qu'à  une  partie  de  ceux  qui 
les  réclament.  Là,  conune  chacun  n'a  plus  sa 
place  au  soleil,  la  compétition  entre  les  individus, 
soit  dans  la  carrière  des  emplois,  soit  dans  les 
voies  commerciales,  n'est  plus  une  simple  ques- 
tion de  prééminence  ;  c'est  trop  souvent  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort.  Il  faut  l'emporter  sur  ses 
rivaux  ou  périr.  C'est  alors  que  la  concurrence 
devient,  tantôt  âpre  et  cruelle,  tantôt  inunorale 
et  perfide,  et  qu'il  se  rencontre  partout,  autant 
dans  la  carrière  administrative  qu'ailleurs,  un 
grand  nombre  d'hommes  pour  qui  tous  les  moyens 
sont  bons.  Dans  ces  situations  critiques,  la  con- 
currence, sous  quelque  forme  et  dans  quelque 
direction  qn'elle  se  produise,  offre  souvent,  il 
faut  en  convenir,  aux  yeux  de  l'observateur  phi- 
lanthrope,  un  spectacle  bien  navrant.  Aussi  ne 
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faul-il  pas  trop  en  vouloir  aux  lionuneè  d'un  esprit 
faible  ou  peu  philosophique,  qui ,  témoins  de  ces 
scandales  dont  ils  ne  savaient  pas  approfondir  les 
causes,  ont  conçu  le  projet  insensé,  d'ailleurs  im- 
praticable, de  supprimer  la  concurrence  elle- 
même.  Ils  n6  voyaient  pas,  aveugles  quMls 
étaient,  qu*eusseni-ils  réussi  dans  leurs  projets, 
ils  n'auraient  pas  détruit  la  concurrence;  Ils 
l'auraient  seulement  déplacée,  sans  en  corriger 
le  moins  du  monde  les  abus.  Encore  moins 
étaient-Ils  en  état  de  comprendre  à  quel  point  ce 
simple  déplacement  fût  devenu,  à  d'autres  égards, 
ftmeste  à  l'espèce  humalde,  dotit  11  aurait  encore 
}  amoindri  toutes  les  ressources  et  désorganisé  tous 
les  traTaox. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  dans  ce  que  nous  vê- 
tons de  dire,  nous  ayons  eu  en  vue  de  défendre  la 
concurrence  Uidustrielle  ou  commerciale  contre 
les  attaaues  puériles  dont  elle  a  été  tant  de  fois 
l'objet.  A  Dieu  tie  plaise  1  II  nous  a  toujours  paru 
peu  séant  k  des  économistes  de  s'arrêter  à  défen- 
dre lin  tel  principe.  \\  est  trop  inhérent  aux  con- 
ditions premières  de  la  vie  sociale  ;  il  est  en  même 
temps  trop  grand,  trop  élevé,  trop  saiiit,  et,  dans 
son  application  générale^»  trop  au-dessus  des  at- 
teintes des  pygmées  qui  le  menacent,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  défendre.  On  ne  défend  pas  le 
soleil,  quoiqu'il  brûle  quelquefois  la  terre  qu'il 
devrait  seulement  éclairer  et  réchauffer  :  il  ne 
faut  pas  non  plus  défendre  la  concurrence,  qui  est 
au  monde  industrie)  ce  que  le  soleil  est  au  monde 
physique.  La  tâche  de  l'économiste  est  seulement 
d'en  expliquer  l'action  dans  la  sphère  Industrielle, 
et  d'en  exposer  les  merveilleux  elTets.  C'est  la 
itaei Heure  défense  qu'on  en  puisse  faire  et  c'est  la 
seule  qui  lui  convienne. 

Si  la  concurrence  industrielle  ne  diffère  pas,  en 
principe,  de  celle  qui  se  produit  partout  ailleurs, 
et  notamment  dans  la  carrière  administrative, 
elle  en  diffère  singulièrement  par  ses  conséquences, 
qui  sont  bien  autrement  fécondes.  A  ne  la  consi- 
dérer d'abord  que  comme  un  stimulant  nécessaire 
de  l'activité  générale,  quoiqu'elle  agisse  à  ce  titre 
sur  les  employés  du  gouvernement  aussi  bien  que 
sur  les  commerçants  et  les  industriels,  elle  a  par 
rapport  à  ces  derniers  des  effets  incomparative- 
ment  plus  étendus. 
Pour  les  fonctionnaires  publics,  la  tâche  qu'ils 
«fOnt  à  remplir  consiste,  en  générai,  à  se  con- 
former le  mieux  qu'ils  peuvent  aux  instructions 
qu'ils  ont  reçues  d'en  haut.  Us  se  meuvent  dans 
un  cercle  tracé  d'avance,  et  dont  ils  ne  peu- 
.  tent  guère  s'écarter,  même  pouf  faire  plus  ou 
mieux.  L'unique  effet  de  la  concurrence  qui 
s'établit  entre  eux ,  est  donc  de  les  rendre  plus 
ponctuels,  plus  exacts  dans  l'exécution  des  or- 
dres qui  leur  sont  donnés  par  ceux  dont  ils  re- 
lèvent. Ils  peuvent  les  exécuter,  il  est  vrai,  avec 
plus  ou  moins  d'intelligence;  mais  il  ne  leur  est 
pas  donné,  en  général,  d'y  jouter  rien  de  leur 
propre  fonds,  ni  par  conséquent  d'imaginer  et 
d'innover  en  vue  d'améliorer.  Aussi ,  en  dépit  de 
cette  concurrence  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
toutes  les  administrations  du  monde  sont-elles  de 
leur  nature  stationnaires,  presque  inaccessibles  au 
progrès.  Les  forme*,  les  méthodes  admises  y  sont 
à  peu  près  invariables,  quelques  vices  qu'elles 


recèlent  d'ailleurs.  H  ne  faut  guère  moins  qif  me 
révolution  pour  les  changer.  SI  parfois  im  pro- 
grès s'y  fait,  ce  qui  est  rare,  il  ne  peot  tenir  du 
moins  que  de  ceux  qui  sont  chaînés  de  la  directton 
générale  et  qui  donnent  l'impulsion  à  l'feoseisbie. 
C'est  dire  assez  que  les  Innorationt  t6oondes  j 
sont  très  rares  dans  tous  les  temps. 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  l'iodiislriê,  oft 
chaque  individu,  ou  du  nàoins  chaque  ent^qlr^ 
neur ,  agit  pour  son  compte  personnel  et  avec 
une  entière  Indépendance.  Là,  ta  ooncurreLot 
n'apparaît  plus  seulement  eomme  un  mxAAÏt  d'ie- 
tivité,  d'eiactitude,  de  ponctualité  et  d'ordre, 
quoiqu'elle  y  produise  ces  utileft  résultats  tubt 
aussi  bien  qu'ailleurs;  elle  y  apparaît  encore  et 
surtout  comme  le  t^rinclpal  agent  du  progrei 
tous  ces  industriels,  maîtres  de  leurs  actioaseï 
responsables  de  leurs  œuvres,  stimulés  comme 
ils  le  sont  par  la  concurrehoe  incessante  de  Itnin 
rivaux,  s'ingénient  à  qui  mieux  mieux  â  simpli- 
fier le  travail,  à  améliorer  les  méthodes,  i  per- 
fectionner les  procédés  connus  et  à  luvento  des 
procédés  nouveaux.  Celui-ci  invente  une  ou- 
chlne  qui  doit  abréger  le  travail  et  diminaer  lei 
frais  de  production;  celui-là,  une  combinajsoa 
chimique  qui  doit  améliorer  U  qualité  de  m 
produits;  un.  troisième,  une  nouvelle  forme  ée 
la  division  du  travail ,  qui  doit  en  simplifier  k 
Jeu;  un  quatrième,  une  méthode  de  comptaMlfté 
plus  commode  que  les  anciennes;  tiù  doquieme 
enfin,  une  marche  plus  expéditive  Oû  plus  heu- 
reuse pour  le  transport  et  la  dlstrlbntkm  des  pr»> 
duits  :  ainsi  des  autres.  C'est  à  qui  soipassen  lo 
rivaux  par  l'abondance  et  la  fécondité  de  ses  im»- 
vations.  Dans  cette  voie,  d'ailleurs,  l'applicitlion 
suit  Ordinairement  de  près  lluvention,  à  U  diflié- 
rence  de  ce  qui  se  remarque  allleufs,  parce  qioe  II 
stimulant  delà  coneunénees'y  fait  toujours  sentir. 
Aussi  ie  progrès  y  est-il  incessant  et  eontino.  S 
dans  la  sphère  administrative  les  innovations  udlei 
ne  peuvent  venir  que  d'en  haut  et  ne  se  f^ffo- 
duisent  aussi  que  rarement,  dans  la  sphère  indos- 
trlelle,  elles  viennent  de  partout  et  se  réatiâent 
tous  les  jours  dans  toutes  les  directions  dn  tia- 
vail.  Et  quel  en  est  le  mobile?  Toujours  le  mâmei 
la  concurrence.  C'est  la  cause  première,  on  pour- 
rait dire  la  cause  unique,  de  cette  marche  sfeen- 
dante  des  sociétés  humaines ,  de  ce  progrès  con- 
tinu si  visible  dans  l'histoire,  et  qui  n'eût  Jainais 
été  Interrompu  si  des  perturbations  trop  grires 
de  l'ordre  politique  n'en  avaient  quelquefois  ms- 
pendu  le  cours. 

La  concurrence  est  donô,  en  effet,  au  sein  d<s 
sociétés  humaines,  le  véritable  mobile  da  progr». 
Supprimes  ce  stimulant  nécessaire;  à  l'iosust, 
le  mouvement  se  ralentit,  l'activité  s'éteint,  le 
progrès  s'arrête.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  ok 
core  pour  faire  ressortir  dans  tout  son  éclat  ceUe 
vérité  capitale  ;  mais  elle  a  été  exposée  bien  àB 
fois ,  et  elle  est  assez  généralement  admise  par 
quiconque  examine  et  réfléchit.  Il  vaut  nùeut  es 
conséquence  insister  sur  une  autre  vérité,  doo 
moins  importante  et  beaucoup  moins  générale- 
ment  comprise  ;  c'est  que  la  concurrence  est  d^o» 
le  monde  indu&lriel,  qui  embrasse,  ou  peu  »eD 
faut,  le  monde  social  tout  entier,  le  principe  9^ 
aérateur  de  l'ordre.  C'est  ici  qu'eUe  se  sépare  Mf- 
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nent  de  cet|e  ^atre  concuirence  dont  nous 
riions  plus  haut.  Dans  le  monde  administratif, 
it  se  meut  y  tout  se  règle  et  s'ordonne  en  vertu 
»  prescriptions  de  l'autorité  supérieure.  Dans 
idustrie^  rien  de  semblable  :  il  n'y  a  point  là 
ordres  à  r^yoir  d'en  haut.  Qui  donc  y  irèm- 
ice  cette  autoritë  aapérieure  altsente?  Qui  gou- 
me  ce  monde  ii^dustriei  à  défaut  d'un  pouvoir 
rigeant?  Le  haaar^,  disent  quelques  bommesl 
>o ,  mais  I4  concurrence,  qui  est  Ici  le  régula- 
ir  unique  et  souverain,  pu  croit  souvent  avoir 
at  dit  en  fayeur  de  cet  immortel  principe,  quand 
i  est  coDvequ  que  c%st  pour  les  producteurs  un 
imulant  nécessaife  :  ox^  est  encore  loin  pourtant 
en  comprendre  les  merveilleux  effets.  La  con- 
irrence  est  i)len  autre  chose  que  cela  :  c'^t  le 
lide  suprême,  le  régulateur  infaillible  du  monde 
idustriel|  c'est  la  source  première  des  lois  pro- 
lientielles  en  Vertu  desquelles  ce  monde  se  di- 
ue  et  se  gouTerne;  c'est,  s'il  est  permis  de  le 
ire,  le  législateur  Invisible,  mais  toij^ours  pré- 
enl,  qui  introduit  Tordre  et  la  règle  dans  ces 
elations  industrielles  si  étendues,  si  variées,  si 
laitiples,  où  sans  lui  on  pe  trouver^t  bientôt  que 
a  confusion ,  le  d^rdre,  le  cju^os. 

Représentons-nous  ce  monde  industriel  dans 
UD  organisation  multiple  et  si  complexe,  tel  qu'il 
existe  depuis  que  l'échange  de  produits  contre 
produits,  de  services  contre  serrijces ,  en  est  de- 
venu la  loi  générale  et  que  la  division  du  travail 
8  y  est  établie  partout.  En  vertu  de  cette  division 
du  travail,  nul  n'y  produit  pour  lui-même,  c'est-à- 
(Ure  pour  consonmier  ses  propres  fruits.  Chacun  y 
choisit,  au  contraire,  une  production  spéciale  à 
laquelle  il  s'attache,  et  qui,  prise  en  elle-niénie  et 
isolée  du  reste,  pe  répondrait  souvent  qu'à  une 
très  faible  partie  de  ses  besoins.  Dans  l'état  sau- 
vage, diaque  honune  travaille  directement  pour 
lol-mémé  et  consomme  ses  propres  prodoits  :  il 
poursuit  QQ  animal  sauvage;  il  l'abat  avec  les 
vmes  qu'il  g^est  faites;  il  le  déchire,  Il  le  dé- 
pouille avec  des  instruments  qui  «ont  son  propre 
ounage;  il  le  faft  rôtir  à  l'aide  du  bois  qu'il  a  ra- 
n^sé  de  ses  propres  mains  et  le  dévore.  L'œuvre 
entière  de  la  production  est  accomplie  par  les 
mêmes  mains,  et  de  pins,  le  producteur  et  le 
cuusominateuf  sopt  un.  Cet  homme  sauvage  peu^ 
à  la  vérité  s'associer  pour  son  travail  avec  quel- 
ques-uns de  ses  semblables  j  mais  cette  associa- 
tion même  n'altère  pas  l'unité  de  la  production, 
Di  ndeotité  du  producteur  avec  le  consommateur. 
Il  Q*en  est  p\ùs  ainsi  ^ans  cet  Etat  plus  ou  moins 
'•vili^  qui  est  lé  p6tre,  et  qui,  Dieu  merci  I  n'est 
V^i^  né  d'hier.  Là,  chaque  homme  travaille  pour 
les  autres;  il  apporte  ses  produits  ou  ses  services 
'ur  le  marché  général  ;  il  les  offre  à  qui  les  de- 
ni&nde,  et  ne  compte  que  sur  l'échange  pour  obte- 
nir en  retour  les  divers  objets  que  sa  propre  con- 
wœmation  réclamé.  Tel  est  bottier  et  ne  produit 
que  des  bottes;  tel  autre  chapelier  et  ne  produit 
que deB chapeaux.  Celui-ci  est  boucher;  celui-là 
Iwiilanger;  cet  autre  forgeron,  distillateur,  lam- 
piste ou  phannacien.  Des  mille  et  mille  objets  que 
réclame  journellement  la  consommation  des  hom- 
mes, chacun  d'eu^  n'en  produit  qu'un  et  s'y  tient. 
Il  le  livre  à  ceux  qui  le  demandent,  comptant 
P<^r  sa  consommation  personnelle  sur  ce  qu'il 
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obtiendra,  au  moyen  de  l'échange,  de  tous  les  sut 
très  producteurs.  Encore  est<U  rare  que  de  ces 
travaux  individuels  si  divers  il  sorte  un  produit  tout 
entier.  Il  n'est  guère  de  produit,  en  effet,  qui  né 
soit  le  fruit  de  plusieurs  élaboratiops  successives, 
et  généraleinent  chacun  de  ceux  qui  ont  concouru 
^  le  former  n'en  peut  réclamer  qu'une  faible  part^ 
sans  parler  de  peux  qiii ,  ne  mettant  jamais  la 
main  à  une  production  spéciale  quelconque,  ne 
concourent  a  la  production  générale  que  d'une  ma- 
nièr0  indirecte.  Daps  cet  état  de  çliûsçs,  on  le  com- 
prend, chaque  honifne  est  dans  ift  4^P^n<l&Qce  4^ 
tous  les  autres  {Comme  producteur,  il  est  lié  à  une 
chaîne  immense  dont  il  ne  forme  pour  ainsi  dira 
qu'un  anneau  ;  comn^e  ponsonunatepr,  il  attep4 
tout  de  ses  semblables,  et  ne  peut  arriyer  que 
par  des  échanges  multiples  i^  la  satisfaction  de  se^ 
besoins.  C'est  cette  division  du  travail  qui  fait  li| 
force,  la  richesse,  la  grandeur  des  nations  poli- 
cées ,  qu'elle  élève  si  fort  au-dessus  des  trîbua 
sauvages  du  nouveau  monde  :  mais  de  là  naissent 
aussi  des  complications  sociales  inilnles;  dès  com- 
plications telles,  q^'il  serait  parfaitement  imposr 
sible  à  la  prévoyance  humaine  de  les  débrouiller» 
si  elles  ne  se  débrouillaient  pas  d'elles-mêmes  en 
vertq  d'un  principe  supérieur  préexistant.  Or,  co 
principe,  quel  est-il.'  La  concurrence,  qui  est  vral- 
nâent  en  cela  la  lumière,  le  guider  la  providence 
du  monde  civilisé. 

Et  d'abord,  puisqu'il  y  ^  dans  \e  mpnde  in* 
dustriel  ainsi  fait,  un  échange  nécessaire,  ui^ 
échange  universel  et  constant  de  produits  et  de 
services ,  il  faut  que  tous  ces  produits,  tous  ces 
services  se  p^ent,  se  niesurent  en  quelqpe  sorte, 
pour  qu'on  sache  à  quelles  conditions  l'écliange 
s'effectuera  entre  eux.  Qui  fera  cette  pesée?  qui 
établira  cette  mesure?  Quand  on  considère  la  va- 
riété infinie  des  produits  qui  s'étalent  journelle- 
ment sur  le  grand  marché  du  mopde,  tous  divers 
dans  leur  forme,  dans  leur  contexturé  et  dans  les 
conditions  de  leur  fabrication  ;  qoapd  01.  consi- 
dère, en  outre ,  combien  de  mains  différentes  ont 
concouru,  dans  des  proportions  très  inégales,  et 
dans  mille  lieux  divers,  à  là  confection  de  chacun 
de  ces  produite;  quand  on  tient  compte  avec  cela 
de  la  variété  plus  grande  encore  des  services  ren- 
dus, qui  ne  se  sont  réalisés  dans  aucun  produit 
matériel  quelconque,  et  qui  n'en  doivent  pas  moins 
s'échanger  contre  4es  produits  réels,  et  qu'on  vient 
à  penser  ensuite  qu'il  s'agit  de  comparer ,  de 
mesurer  tous  ces  produits,  tous  ces  travaux,  tous 
ces  services,  pour  établir  entre  eux  l'équivalence, 
on  se  demande  par  quel  prodige  surhumain  cette 
équivalence  a  janiais  pu  se  dégager.  £st-il  une 

Îiulssance  humaine  qui  osât,  nous  ne  dirons  pas 
'établir,  ni  même  l'entreprendre,  mais  seulement 
concevoir  la  pensée  d'en  formuler  les  lois? 

On  l'a  osé,  dira-t-on,  au  temps  de  la  révolution 
française.  Qui,  on  l'a  osé;  mais  dans  quelles  con- 
ditions et  à  quel  prix?  On  ne  l'a  fait  d'abord  que 
pour  un  certain  nombre  de  produits,  les  plus 
usuels,  les  plus  courants ,  ceux  dont  II  paraissait 
facile  d'estimer  la  valeur,  et  sans  entrer,  d'ail- 
leurs, dans  l'appréciation  détaillée  des  mille  tra* 
vaux  divers  qui  avaient  concouru  à  leur  confec* 
lion.  Puis,  pour  ces  produits  mêmes,  onn^a  point 
établi  de  ^eur  précise,  mats  seulement  un  maxl- 
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mum,  déterminé  d'après  leur  yalear  antérieure, 
telle  que  la  concurrence  l'avait  fixée.  Qui  ne  sait, 
d'ailleurs,  k  quels  résultats  ces  tentatives  insen- 
sées ont  abouti?  Si  incomplètes  qu'elles  fussent, 
et  quoiqu'elles  soient  demeurées  presque  sans 
exécution  dans  la  pratique,  elles  n'en  ont  pas 
moins  jeté  dans  toutes  les  relations  coounerciales 
un  effrayant  désordre.  Poussées  plus  loin,  si  elles 
avaient  pu  l'être,  elles  auraient  plongé  la  société 
lout  entière  dans  le  chaos. 

Malgré  l'insuccès  inévitable  de  ces  tentatives  fu- 
nestes, il  y  a  encore  ai^ourd'hui  dans  le  monde, 
nous  le  savons,  quelques  esprits  malheureux,  quel- 
les cerveaux  en  délire,  qui  révent  de  temps  en 
temps  une  fixation  de  la  valeur  relative  des  choses 
par  voie  de  réglementation  publique  ;  mais  ceux-là 
même  qnl  caressent  ces  projets  chimériques  dans 
leurs  moments  perdus,  reculeraient,  on  peut  en  être 
Bûr,  devant  l'incommensurable  étendue  de  la  tâ- 
che, s'ils  étaient  jamais  mis  en  demeure  de  la  rem- 
plir. Pour  tout  honmie  dont  l'esprit  est  ouvert  aux 
simples  lumières  du  bon  sens,  il  demeure  évident, 
que  régler  la  valeur  relative  de  tous  les  produits, 
de  tous  les  services  qui  s'échangent  journellement 
sur  le  marché  du  monde,  c'est  une  entreprise  fort 
au-dessus  de  tout  ce  qu'aucune  puissance  hu- 
maine peut  tenter.  Qui  donc  établira  ce  règle- 
ment? Qui  fera  ce  prodige?  Qui?  La  concurrence, 
qnl  seule  est  en  mesure  de  l'accomplir. 

«  C'est  la  concurrence ,  dit  Montesquieu,  qui 
met  un  juste  prix  aux  marchandises^.  »  Oui, 
c'est  la  concurrence ,  et  la  concurrence  seule  qui 
peut  mettre  aux  marchandises  leur  juste  prix. 
Mais  elle  ne  le  fait  pas  seulement  pour  les  mar- 
ehandlses  proprement  dites;  elle  le  fait  encore 
pour  les  mille  travaux  divers  qui  ont  concouru  de 
près  ou  de  loin  à  la  confection  de  ces  marchan- 
dises, aussi  bien  que  pour  les  innombrables  services 
qui  ne  se  sont  réalisés  dans  aucun  produit. 

Il  convient  peut-être  de  faire  remarquer  ici,  en 
passant,  que  lorsque  les  économistes  exposent  les 
lois  en  vertu  desquelles  se  déterminent  les  prix 
de  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète,  ce  n'est  pas 
ordinairement  la  concurrence  qu'ils  Invoquent; 
Us  Invoquent  plutèt  le  principe  de  Vqffre  et  de  la 
denumde  (voir  ces  mots),  et  nous  n'avons  garde 
de  nous  Inscrire  en  faux  contre  cette  manière  de 
procéder.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  prin- 
cipe de  l'offre  et  de  la  demande,  tel  qu'on  le  con- 
çoit, suppose  toujours  l'action  de  la  concurrence; 
Û  la  suppose  même  doublement,  chez  les  vendeurs 
et  ches  les  acheteurs;  car  si  Ton  fait  abstraction 
de  la  concurrence,  le  principe  de  l'offre  et  de  la 
demande  n'a  plus  de  sens  ;  il  cesse  de  produire 
aucun  des  beaux  résultats  qu'on  lui  attribue  avec 
raison. 

Le  prix  que  la  concurrence  met  aux  marchan- 
dises est,  en  général,  l'équivalent  de  ce  qu'elles 
ont  coûté  à  produire,  c'est-à-dire  de  ce  qu'on  ap- 
pelle en  termes  propres,  les  frais  de  production, 
dans  lesquels  il  faut  comprendre  les  profits  néces- 

1  Noos  Bommes  loin  de  citer  ici  MoDteiiqaiea  comme 
■oe  autorité.  L'aateur  do  VEtprit  dn  Loit  entendait 
très  pen  les  matières  économiques»  qui  n'étaient  pat, 
d'ailleum,  il  faut  le  reconnaître,  trèa  bien  élucidéea  de 
■on  tempe.  Mais  il  a  pu  aToir  quelques  éclaira,  et  ceci 
•P  est  un 
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saires  des  producteurs.  Qu'est-ce  que  les  frais  éi 
production?  En  quoi  consistent-Ils?  Us  eofiii- 
tent  dans  l'ensemble  de  toutes  les  dépense», 
petites  ou  grandes,  qui  ont  été  faites  soos  mill^ 
formes  diverses,  par  mille  mains  différaites,  d 
peut-être  dans  autant  de  lieux  différents,  petr 
porter  un  produit  au  point  où  il  est  paneno  a 
moment  de  la  vente.  Ces  frais  de  pfôdnctieQ,  ■ 
multiples,  si  variés,  qui  peut  les  soppoler  eudK> 
ment?  Qui  ?  Personne,  non  pas  même  le  vendes, 
qui  rendra  compte  tout  au  pins,  et  jamûs  d'av 
manière  parfaitement  exacte,  des  frais  qull  a  biti 
personnellement  par  rapport  à  ce  produit,  mai 
qui  ne  pourra  jamais  dire  ce  qu'il  a  eoâté  avui 
qu'il  ne  vint  entre  ses  mains.  S'il  faUait,  poor  oc 
seul  des  produits  qui  se  présentent  joumeileiDem 
sur  le  marché,  déterminer  d'une  manière  ofBdelk 
le  prix  coûtant,  11  ferait  beau  voir  tontes  les  se- 
mlnistratjons  à  l'œuvre.  On  assemblenit  vaia»> 
ment  pour  cela  les  statisticiens  les  plus  savams. 
les  commerçants  les  plus  experts,  les  Industrifs 
les  plus  éclairés,  les  administrateurs  les  plus  lu- 
bUes  ;  vainement  y  i^ouierait-on  encore  un  renfiit 
de  vrais  économistes  :  toutes  ces  lumières  réaàa 
ne  viendraient  pas  à  bout  d'une  pareille  tàcbe,  il 
se  rencontrerait  nécessairement  un  grand  ncoiliR 
d'erreurs  dans  leurs  calculs.  Mais  ce  que  tooie  li 
science  d'un  tel  conseil  ne  ferait  pas  pour  un  seul 
produit,  la  concurrence  le  fait  sans  effort  pour  ie> 
millions  de  produits  qui  circulent  dans  le  monde. 
Elle  le  fait  si  bien,  suivant  des  principes  si  sm 
et  avec  une  précision  si  infaillible,  qu'il  n'y  a  pv , 
partout  où  la  concurrence  agit  dans  toute  sa  plé- 
nitude, un  seul  produit  qui  se  vende  eouranm^tt 
ni  au-dessus  ni  au-dessous  de  ce  qu'U  a  M\i> 
ment  coûté,  depuis  sa  première  formation  josqo'i 
son  entier  achèvement. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  des  inéa- 
lités,  des  variations;  les  unes  accidentelles,  k< 
autres  permanentes.  Mais  ces  inégalités  mè», 
elles  ont  aussi  leur  raison  d'être.  Elles  ne  »iit 
pas  déterminées  par  le  hasard  ;  loin  de  là  :  dits 
sont  encore  des  règles,  des  lois,  et  tendent  tootes 
au  meilleur  ordonnancement  de  ce  monde  iodos' 
triel  dont  nous  avons  esquissé  le  tableau. 

Et  d'abord,  quand  il  y  a,  ce  qui  est  l'ordiiiaErt 
et  ce  qui  est  même  la  condition  esaentieUf,  m 
certain  nombre  de  producteurs  qui  s'occupeotdti 
même  genre  de  production,  le  prix  que  la  ooDcar- 
rence  met  à  leurs  marchandises  n'est  pas  déteraii)* 
pour  chacun  d'eux  par  leur  prix  de  revient  pift}- 
culier,  qui  peut  varier  et  qui  varie  presque  tou- 
jours de  l'un  à  l'antre.  Non  ;  c'est  le  prix  de  n- 
vient  commun  ou  moyen.  S'il  y  en  a  parmi  eai 
de  plus  habiles  que  les  autres,  qui  aient  sa,  pir 
de  meilleurs  procédés  ou  plus  de  vigilance,  écê- 
nomlser  davantage  sur  les  frais  de  productios, 
ceux-là  gagnent  un  peu  plus  en  Tendant  h^ 
mêmes  prix  ;  ils  s'enricîiissent  et  c'est  Justics  ;  e'esi 
la  récompense  légitime  de  leur  habileté;  c'est  «d 
même  temps  un  stimulant  pour  tous  les  autres, 
S'il  y  en  a,  au  contraire,  qui,  moins  atteutift  es 
moins  habiles,  aient  laissé  leur  prix  de  rerieiit 
s'élever  au-dessus  de  la  moyenne,  ceax-là  perdot 
et  se  ruinent  ;  c'est  le  châtiment  néeesnire  de 
leur  Incurie  ou  de  leur  incapacité.  Le  plus  grani 
nombre  maintiennent  leur  prix  de  revient  ao  ot- 
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reaa  ordinaire,  et  ceux-là  se  soutiennent;  ils 
riveot,  sans  s*enricliir  ni  se  ruiner. 

Indépendamment  de  ces  inégalités  de  produc- 
ear  i  prodaetear ,  qui  sont  un  stimulant  néces- 
aire  de  l'activité  de  tous ,  il  y  en  a  d'autres  qui 
nosistent  dans  les  variations  des  prix  de  vente, 
esquelles  surviennent  aseei  firéquemment  sans  que 
€8  prix  de  revient  aient  précisément  changé.  Ce 
lont  ces  variations  qoe  l'on  désigne  ordinairement 
KMu  le  nom  &'otcUlatUmi  du  marché,  11  n'y  a 
M)i]it  de  produit  qni  ne  soit  sij^et  à  des  oscillations 
uieilles;  la  différence  entre  eux,  quant  à  ce, 
l'est  guère  que  dn  plus  au  moins.  Quelques-uns 
Mmt,  il  est  vrai,  pour  la  commodité  des  consom- 
oateors,  cotés  à  des  prix  fixes  dans  les  boutiques 
)ù  ils  se  vendent  an  détail,  mais  ils  n'en  ont  pas 
noms,  sur  le  marché  général  et  en  gros^des  prix 
oriabies  en  plus  ou  en  moins,  selon  les  circoos- 
anceset  les  temps.  Pourquoi,  dira-t-on,  ces  oscil- 
atioDs  dans  des  prix  de  vente  qui  devraient  tou- 
oors  se  régler  sur  les  prix  de  revient?  N'est-ce 
^  là  un  jeu  du  hasanl ,  qui  détruit  l'équilibre 
les  choses  et  qui  renverse  la  loi  générale  que 
9009  venons  de  constater?  N'est-ce  pas  tout  au 
noins  une  incorrection,  une  tache  dans  le  tableau  ? 
Hoo,  €6  n'est  pas  un  jeu  du  hasard;  ce  n'est  pas 
même  une  incorrection,  une  tache  :  c'est  encore 
DD  de  ces  moyens  simples,  mais  providentiels  et 
hmt-puissants,  que  la  concurrence  met  en  œuvre 
pour  ordonner  le  monde.  Mais,  pour  le  faire  com- 
prendre, nous  avons  besoin  de  considérer  une 
utre  face  de  l'ordre  merveilleux  qu'elle  établit. 

Déterminer  la  valeur  relative  des  choses,  c'est 
beaacoap,  c'est  inunense.  Sans  cela,  nous  l'avons 
dit,  le  inonde  industriel  ne  subsisterait  pas  deux 
jours.  Mais  ce  n'est  point  assex.  S'il  est  néces- 
ttire  que  les  produits  puissent  s'échanger  sui- 
^t  des  conditions  données ,  il  ne  l'est  pas 
noîDs  que  les  producteurs  ou  travailleurs  se  por- 
leat  régulièrement  aux  innombrables  sources  de 
1a production;  en  d'autres  termes,  qu'ils  se  dis- 
tribuent les  travaux  producteurs  selon  la  mesure 
exacte  des  besoins.  Autre  problème,  aussi  grave, 
aussi  important  que  le  premier,  et  que  la  sa- 
gesse humaine  se  trouverait  tout  aussi  impuls- 
ante à  résoudre ,  s'il  n'y  avait  pas  tovgours  là 
tttte  puissance  mystérieuse  qui  conduit  les  hern- 
ie à  leur  insu.  Si  dans  le  monde  industriel  les 
produits  sont  innombrables  et  d'ailleurs  infini- 
Qient  variés,  les  divers  genres  de  travaux  qui 
eoDcourent  à  la  confection  de  ces  produits  ne 
>unt  ni  moins  variés  ni  moins  nombreux.  Tous 
ces  travaux  sont  d'ailleurs  nécessaires  et  à  peu 
près  an  même  degré.  La  dépendance  où  ils  sont 
Ks  uns  à  l'égard  des  autres  fait,  en  outre,  que 
pu  un  ne  saurait  être  négligé  sans  que  tout  le 
^^  n'en  souffrit.  Comment  le  boulanger,  par 
exemple,  fabriquerait-il  son  pain  si  le  meunier 
avait  oublié  de  moudre?  Et  celui-ei,  comment  li- 
vrertit-U  an  boulanger  la  farine  si  le  cultivateur 
«Tait  oublié  de  semer,  de  récolter  ou  de  battre 
^  grain?  Le  cultivateur,  à  son  tour,  coooment 
Uyeraitril  Bon  grain  si  le  charron  et  le  forgeron 
gavaient  pris  soin  de  façonner  en  temps  utile  les 
^struments  nécessaires  du  labourage,  de  la  récolte 
«  du  batUge?  Le  travail  du  forgeron  n'est  pas 
noms  dépendant  de  celui  du  mineur  qui  extrait 


le  fer  de  la  mine,  que  celui  du  laboureur  ne  l'est 
du  sien.  Tous  sont,  en  outre,  également  dépen- 
dants du  travail  du  voiturier  qui  opère  les  trans- 
ports de  leurs  produits  respectifs,  aussi  bien  que 
des  services  rendus  par  les  agents  de  la  force  pu- 
blique qui  pourvoient  à  la  sécurité  de  ces  trans- 
ports. C'est  comme  une  chaîne  iomiense  dont  tous 
les  anneaux  se  tiennent.  Qu'on  seul  de  ces  an- 
neaux vienne  à  se  rompre,  et  à  l'iustant  toute  la 
chaîne  s'affaisse.  11  faut  donc  qu'il  soit  pourvu  à  ce 
qu'aucun  de  ces  travaux  ne  soit  jamais  abandonné 
ni  omis ,  à  ce  qu'ils  s'accomplissent  tous  exacte- 
ment, à  leur  heure  et  dans  la  mesure  des  besoins 
de  tous  les  jours.  Qui,  dans  la  société,  est  chargé 
de  pourvoir  à  un  tel  soin?  Qui?  personne;  et  il 
faut  se  h&ter  de  dire  aussi  que  personne  ne  serait 
en  état  de  le  remplir.  Les  divers  emplois  de  l'in- 
dustrie, les  travaux  de  tous  les  genres  qui  s'y 
exécutent  à  tous  les  degrés  de  la  production,  sont 
si  nombreux,  qu'il  ne  serait  donné  à  personne 
même  de  les  énumérer  ;  à  plus  forte  raison  d'y 
pourvoir.  Veiller  à  ce  que  ces  innombrables  em- 
plois soient  journellement  occupés  sans  qu'il  en 
manque  un  seul ,  c'est  une  tâche  tellement  au- 
dessus  de  toute  prévoyance  humaine  qu'il  serait 
absurde  de  songer  à  la  lui  confier. 

On  y  a  songé  pourtant  quelquefois.  Sous  pré- 
texte que  la  satisfaction  des  besoins  de  la  société 
était  abandonnée  au  hasard,  on  a  proposé  sérieu- 
sement de  confier  à  un  pouvoir  soi-disant  social 
le  soin  d'ordonner  les  divers  emplois  de  l'indus- 
trie et  de  répartir  méthodiquement  entre  ces  em- 
plois les  forces  disponibles.  Eh  bien  !  avant  de 
disposer  de  ces  emplois  et  d'y  pourvoir,  qu'on 
veuiQe  bien  essayer  seulement  d'en  faire  la  no- 
menclature, une  nomenclature  exacte  et  à  peu 
près  complète  ;  en  voyant  les  insurmontables  diffi- 
cultés de  cette  première  tâche,  peutrétre  com- 
mencera-t-on  à  comprendre,  ce  qu'on  n'a  guère 
compris  jusqu'à  présent,  l'incommensurable  éten- 
due de  celle  qu'on  ose  se  proposer. 

Quelques-uns  ont  comparé  l'organisation  de 
l'industrie  à  l'organisation  d'une  armée,  et  ont 
pensé  que,  puisqu'on  parvenait  bien  à  régler  les 
mouvements  d'une  armée,  on  viendrait  à  bout  de 
la  même  manière  et  tout  aussi  facilement  de  régler 
les  mouvements  de  l'industrie.  Quelle  pitié  1  comme 
si  l'organisation  d'une  armée,  où  toutes  les  occu- 
pations sont  uniformes  et  varient  tout  au  plus 
d'une  arme  à  l'autre  ;  qui  ne  se  propose  qu'un 
seul  objet,  le  même  pour  tous;  qui  peut  et  doit 
se  diviser  régulièrement,  symétriquement,  en  ré- 
giments, en  bataillons,  en  compagnies,  etc.  ;  qui 
réside  toufjours  par  groupes  compactes,  dans  cer« 
tains  lieux  choisis  et  sous  la  main  des  chefs; 
comme  si  l'organisation  d'un  tel  assemblage,  di- 
sons-nous ,  pouvait  se  comparer  un  seul  instant 
à  l'organisation  de  l'industrie,  dont  les  emplois 
sont  si  multiples,  qui  met  en  œuvre  dans  chacun 
de  ces  emplois  des  procédés  et  des  instruments 
divers,  qui  doit  se  répandre  en  un  nombre  infini 
de  lieux  différents ,  de  manière  à  se  trouver  pré- 
sente à  toutes  les  sources  de  la  production,  et  se 
distribuer  partout  par  groupes  inégaux  suivant 
les  besoins  et  les  ressources  des  localités  respec- 
tives, qui  se  refuse  enfin  par  sa  nature  même  à 
toute  division  régulière,  à  tout  mouvement  uni- 
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forme,  et  pour  qui  l'unité  de  direction  serait  la 
înort.  Comparer  ces  deux  choses,  c'est  comparer 
nn  atftme  à  tout  un  monde,  une  unité  circonscrite 
à  l'infini. 

Il  n'y  a  donc,  répétons-le,  aucun  pouvoir  hu* 
main  qui  soit  capable  de  prévoir  ni  de  connaître 
tous  les  travaux  qui  doivent  s'exécuter  dans  les 
différentes  directions  de  l'industrie,  nlj  à  plus 
forte  raison ,  qui  soit  en  état  de  pourvoir  à  leur 
exécution.  Qui  donc  le  fera?  Ce  sera  cette  même 
puissance  mystérieuse  et  souveraine  qui  a  d^à 
réglé  la  valeur  relative  des  produits  échangeables, 
la  concurrence,  puissance  Dien  autrement  éclai- 
rée, bien  autrement  active  et  vigilante  que  ne 
}>eut  Tétre  aucune  de  celles  auxquelles  le  soin  des 
ntéréts  publics  est  ordinairement  confié. 

Les  moyens  qu'elle  y  emploie  sont  d'ailleurs  fort 
simples.  Le  premier,  c'est  de  tenir  tous  les  inté- 
rêts particuliers  constamment  en  éveil ,  en  n'ac- 
cordant en  toutes  choses  les  faveurs  de  ta  fortune 
qu'aux  plus  vigilants,  aux  plus  adroits,  aux  plus 
habiles.  Le  second,  c'est  de  diriger  l'intérêt  parti- 
culier de  chaque  homme  vers  la  satisfaction  des 
besoins  des  autres.  Tant  que  la  concurrence  agit 
seule,  en  effet,  et  que  la  violence  ou  la  fraude  ne 
se  mettent  point  de  la  partie,  l'unique  moyen  pour 
chacun  de  l'emporter  sur  ses  rivaux,  c'est  de  pré- 
voir mieux  qu'eux ,  de  satisfaire  d'une  manière 
plus  prompte ,  plus  convenable  et  plus  complète, 
les  besoins  qui  se  révèlent  autour  de  lui.  Ainsi, 
grâce  à  la  concurrence,  s'il  j  a  dans  la  société, 
telle  que  la  civilisation  nous  l'a  faite,  un  million 
de  besoins  divers,  il  y  a  aussi.  Dieu  merci!  plu- 
sieurs millions  d'yeux  Incessamment  ouverts  sur 
ces  besoins,  plusieurs  millions  d'istelllgences  in- 
cessamment occupées  à  les  deviner,  à  les  com- 
prendre, plusieurs  millions  de  bras  toujours  ar- 
dents à  les  servir.  Les  emplois  à  remplir  dans 
l'Industrie  sont  nombreux ,  très  nombreux ,  if  est 
vrai;  mais  plus  nombreux  sont  encore  les  yeux 
attentifs  qnt  les  observent.  C^t  la  société  tout 
entière  qui  se  tâte  sans  cesse ,  qui  s'étudie  elle- 
même  par  tous  les  points.  Il  n'y  a  pas  de  danger 
qu'un  seul  emploi  nécessaire  ou  seulement  utile 
échappe  A  cette  vigilance  active  et  générale  ;  à 
peine  y  en  a-t-il  un  qui  chôme  ou  qui  languit,  qu'il 
se  présente  une  foule  de  concurrents  pour  le  rem- 
plir. Voilà  comment,  dans  cette  longue  chaîne  de 
l'industrie,  dialne  multiple,  qui  se  replie  sur  elle- 
même  en  mille  sens  divers,  et  oui  se  compose 
d'Innombrables  anneaux,  11  n'y  a  jamais  nulle  part 
ni  vide  ni  lacune.  Voilà  comment  ce  prodige  in- 
croyable, devant  lequel  la  raison  humaine  doit 
s'incliner,  se  trouve  accompli  d'une  manière  si 
naturelle  et  si  simple,  qu'on  n'en  est  plus  même 
Urappé. 

Il  ne  snillt  pourtant  pas  encore  que  tons  les 
emplois  de  llndustrie  soient  occupés  sans  solution 
de  continuité  et  sans  lacune  :  il  faut  de  plus  qu'ils 
le  soient  dans  la  mesure  convenable,  c'est-à-dire 
que  le  nombre  des  hommes  qui  les  remplissent  et 
U  somme  des  forces  on  des  capitaux  qu'on  y  con- 
lacre,  soient  toi^ours  proportionnés  à  l'étendue 
réelle  des  travaux  à  faire.  Ici  encore  nous  devons 
nous  faire  cette  étemelle  question  :  Qui  dans  le 
monde  serait  capable  de  fournir  cette  juste  mesureP 
ft  Dont  sommes  foMés  de  n^ndre  encore  une 


CONCURRENCE. 

fols  :  personne,  personne,  non  pas  mèow  les  t«o- 
ducteurs.  La  concurrence  seule  peut  le  fair^  ^ 
seule  le  fait  ;  c'est  elle  seule  qui  Instniil  I  ùA  ésaiê 
tout  le  monde ,  à  commencer  par  les  tfa^aillctn 
mêmes,  qui  ne  seraient  pas  en  état,  sans  elle,  c* 
déterminer  la  somme  de  travail  nécessaire  méoii 
dans  la  branche  spéciale  de  prodndloa  dont  <i 
s'occupent.  Et  comment  la  eondareDceles  Instn^ 
elleP  en  augmentant  ou  en  diminuait  lea  Wx»* 
flces  moyens  dans  chaque  branche  de  la  prodec- 
tion,  selon  que  le  travail  qui  s'y  applique  r^pucê 
plus  ou  moins  bien  à  l'étendue  des  besoli».^  »- 
t-U  trop  de  travail  appliqué  A  telle  ptoductx^ 
particulière,  aussitèt,  gràee  A  la  cencomoce,  i^ 
bénéfices  déclinent,  et  les  travailleurs  sont  àiBU 
par  là  d'avoir  à  se  porter  allleors.  Y  «i  a-i4i  m 
contraire  trop  peu,  les  bénéfices  s'élèvent,  et  c't>t 
un  avertissement  à  ceux  qui  sont  engagés  aUleBu 
d'avoir  à  se  porter  là  en  plus  grand  nombre.  Cet 
ainsi  que,  par  la  seule  Influence  da  la  hausse  m  d? 
la  baisse  des  profits  à  felre  •  les  travailleun  «•^4 
distribués  et  répartis,  avec  nne  préelslnD  proqii» 
infaillible ,  dans  les  divers  emplois  de  to  pndw^ 
tion,  selon  la  mesure  dea  besoins,  ctqM  r««i>» 
libre  se  maintient  toujours  entre  lea  foDCtioai  « 
remplir  et  le  travail  qu'on  y  consacre.  Mais  c'ec 
Ici  qu'on  va  voir  l'effet  nécessaire  et  preividafifi 
de  ces  oscillations  du  marché  dont  noua  ptrlioBi 
plus  haut. 

Les  besoins  de  la  société  ne  aont  pac  eoutsn- 
ment  les  mêmes  :  Us  varient,  m  contraire,  (Tia 
jour  à  l'autre ,  au  moins  par  rapport  A  la  plopvt 
des  objets  de  sa  eonsomnfation.  A  supposer  àw. 
que ,  par  un  merveilleux  efltort  de  quelque  pti:^ 
sance  publique,  l'équilibre  des  fonettons  da  tn» 
vail  eût  été  par  Impossible  exademest  établi  à  a 
jour  donné,  de  telle  ftiçon  que  pour  chaque  cEovn 
à  remplir  II  y  eût  partout  une  soqime  de  triTij 
correspondante,  rien  ne  serait  fait  cnoore,  A  !'« 
n'avait  pourvu  à  ce  que  cette  somme  de  tnni 
variât  pour  chaque  emploi  scion  la  mcsors  varùtk 
des  besoins.  Il  y  a,  par  exemple,  auJoord'bDJ  a 
capital  de  10  millions  et  un  travail  de  1 ,000  bos- 
mes  appliqués  à  telle  branche  de  prododioD  ptf- 
ticulière,  et  c^est  à  peu  près  la  juste  mesure  de  a 
qu'elle  exige  quant  à  présent  :  mala  deoiaiD  lu 
besoins  ehangent;  le  produit  que  celte  tiraiKt>- 
d'industrle  fournit  est  plus  demandé  ou  il  l'es 
moins  :  c'est  ce  qui  arrive  tous  les  Jours,  occ* 
seulement  pour  les  articles  de  modes,  mais  na^t 
pour  beaucoup  d'autres.  Le  capital  et  le  tn^iii 
consacrés  A  ce  genre  de  production  se  trounaïc 
donc  tout  d'un  coup  en  Insnfllsanoe  ou  en  tan- 
bondance;  11  faut,  pour  maintenir  l'équiiil«v,  es 
les  augmenter  ou  les  diminuer.  Qui  régien  en 
variations  si  fréquentes  et  si  rapides^  Qoelqoef'** 
même,  sans  que  les  besoins  aient  diminué,  U  pr^ 
ductlon  peut,  avec  une  même  somme  de  esp^ti)^ 
de  travail ,  se  trouver  tout  A  coup  sursbooitifiH 
par  cela  seul  qu'on  a  simplifié  les  procédés  dt  i> 
fabrication.  Qui  la  ramènera  A  sa  mesure  ms^*' 
toujours  le  même  principe,  la  concnrreoce,  d  ^ 
moyen  qu'elle  y  emploie  consiste  pré(i*<ffirc^ 
dans  ces  variations  de  prix,  dans  ces  oieillftiiflc 
du  msrché  dont  nous  parlons. 

Elles  sont  en  effet  pour  les  -prododeifl»  det 
avcrtiasemcnts  nécessaires,  d  des  avertlMC^ 
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e  tons  les  jours.  Les  piii  s'élèvenl-iU ,  Ils  coin- 
rennent  qae  la  inarêhaDdUe  devient  rare,  et 
a'iis  (loîTenl  se  hâter  d'en  produire  davantage  j 
»  prix  bai8sentr41s ,  au  contraire  i  ils  eompren- 
tut  qu'il  y  a  un  trop  plein  sur  ie  marché  et  qu'ils 
oivent  ralentir  la  production.  C'est  ainsi  que  la 
rodoction  est  sans  cesse  ramenée  dans  ses  limitesi 
t  qu'elle  tend  à  se  mesurer  en  toutes  choses  sur 
eteodne  des  besoins.  De  là  cet  équilibre  mer- 
eiileui  des  rossources  disponibles  et  des  besoins 
satisfaire,  équilibre  qui  est  l'état  normal  des  so- 
létés  dtiliséès ,  et  dont  on  s'étonnerait  à  bon 
iroti,  si  l'on  savait  s'étonner  de  ce  qu'on  voit  tous 
es  jours.  Quand  les  changements  dans  l'étendue 
le  la  demande  sont  eonsidérables  et  brusques  »  ce 
[ui  arrive  queiquefeis^  il  n'est  pas  toujours  possi- 
de,  li  est  vrai,  de  réduire  ou  d'augmenter  instan- 
snément  la  prodncUen  dans  la  mesure  voulue  et 
le  là  naissent  qà  et  là  quelques  perturbations  ao- 
sdentelles;  mais  dans  ce  cas»  l'écart  des  prix  de 
rente f  qui  dure  tant  que  le  dérangement  existe, 
K  cesse  d'avertir»  de  harceler  les  producteurs»  de 
a  presser  de  réduire  ou  d'augmenter  leur  travail» 
Qsqu'à  ce  que  la  proportion  soit  rétablie. 

Les  économistes  parlent,  en  général,  très  peu  de 
k  ooDcorrenee,  au  moins  d'une  manière  expresse. 
n  est  même  assea  rare  qu'ils  en  prononcent  le 
QOffl.  Ils  ne  laissent  pas  cependant  d'invoquer  à 
càaqae  instant  le  principe  à  mots  couverts.  C'est 
qo'ea  effet  il  est  Impossible  d'établir  ou  de  cons- 
ister soeone  des  lois  que  l'économie  politique  met 
eo  lumière,  sans  faire  intervenir  la  concurrence, 
puisque  ces  lois  dérivent  toutes  de  là.  Dans  l'œuvre 
de  U  productibn,  comme  dans  celle  de  la  distribu- 
fioa  des  richesées,  la  concurrence  se  montre  par^ 
Ni.  non  coomie  un  fait  accidentel,  mais  comme 
^  régolateur  àonvéraln.  C'est  elle  qui  règle  le 
V^  des  nuutfaandlses,  qui  détermine  le  taui  des 
Maires  et  le  tdu  des  profits,  qui  dégage  la  rente 
/9Dcièrc  là  où  il  en  faut  une,  qui  établit  enfin  le 
(oon  des  rémunérations  et  des  valeurs  de  toutes 
^  aortes,  fille  stimule  lès  producteurs,  dit-ofl,  et 
c'est  vrai I  mais  ello  fait  beaucoup  plus;  elle  les 
d^bne ,  les  daase  et  les  ordonne.  8i  elle  est  le 
iliolQlint  de  la  production,  elle  en  est  aussi  le 
^>  Cest  une  lumière  et  un  guide  encore  plus 
JP'oQ  ligoiUon.  Aussi  n'estrce  pas  trop  de  dire  que 
l'onlrs  lodostriel  tel  qu'il  existe  est  son  ouvrage. 
in»&nei,  s'il  est  possible,  une  seule  vérité  ëcono- 
^^»  ose  seule  des  règles  ou  des  lois  que  la 
iJc^^Me  eonsute,  dont  elle  ne  soit  la  source.  Il  est 
^^  impossible  d'exposer  les  loto  de  l'ordre  indus- 
uwl  uns  taivoqucr  à  chaque  instant  ce  grand  prin- 
cipe. Anssl  est-il  vrai  que  les  économistes  l'invo- 

|Mt  sans  cesse»  malt  c'est  presque  tOHiours  sans 

w  nooniMr. 

à  eertains  égards,  cela  importe  peu.  Qu'on  io» 
j^jw  os  prtndpe  en  rappelant  par  son  nom,  ou 
^  le  désignant  par  les  circonstances  qu'U  Im- 
P^^ue,  par  ion  acUon  et  ses  effets,  c'est  toiyours 
2  ^o^U  même  chose  ;  les  vérités  essentielles  ne 
^  <>«tageat  pas  moins.  Cependant  de  cette  ré- 
^e  ou  âe  cet  oubU  des  maîtres  de  U  science,  U 
?  ^  °'^  Vie  la  concurrence  n'apparaît  pas  dans 
QQ»  r!^^^*  à  la  place  élevée  qui  lui  est  due  i 
Hoe  cet  Immortel  prindpe  n'y  est  pas  asses  mis  en 
^^  et  que  la  grandeur  n'en  a  pas  été  sulfi- 
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samment  comprise.  C'est  là  peut-être  ce  qui  a 
donné  un  certain  crédit  aux  déclamation^  puériles 
de  ceux  qui  l'attaquent;  et  c'est  ce  qui  explique 
aussi  comment  les  adeptes  mêmes  de  la  science 
ont  pu  le  déshonorer  quelquefois,  soit  par  les  ca- 
pitulations indignes  auxquelleslls  l'ont  soumis,  soit 
psr  l'incroyable  faiblesse  des  arguments  à  l'aide 
desquels  ils  le  défendent. 

On  a  dit  quelquefois  que  la  concurrence  Indus- 
trielle était  un  principe  nouveau.,  inauguré  en 
1789,  et  l'un  des  fruits  de  la  révolution  fran- 
çaise, Gonune  si  l'humanité  avait  pu  arriver  au 
point  de  civilisation  où  elle  était  déjà  parvenue  à 
cette  époque,  sans  avoir  connu  ce  fevlei'  puis- 
saut,  ce  guide  souverain,  si  nécessaire  au  déve- 
loppement de  son  activité.  Après  ce  que  nous  ve* 
nous  de  dire,  il  nous  parait  superflu  de  démontrer 
l'erreur  d'une  telle  hypothèse.  Non,  la  concur- 
rence n'est  pas  née  en  1789;  die  est  née  au 
berceau  même  des  sociétés  humaines ,  qu'elle  a 
conduites  pas  à  pas  depuis  leur  état  de  barbarie 
primitive  jusqu'au  poini  de  civilisation  où  elles 
sont  parvenues.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est 
que  la  concurrence,  quoiqu'elle  n'ait  Jamais  cessé 
d'éclairer  et  de  gouverner  le  monde  Industriel ,  a 
été  soumise  dans  tous  les  temps  à  des  restric- 
tions de  plus  d'un  genre,  tristes  efiTets  des  erreurs 
ou  des  mauvaises  passions  des  hommes  ;  que  ces 
restrictions  étaient  en  très  grand  nonlbre  avant 
1789,  et  qu'à  cette  époque  on  en  a  supprimé 
quelques-imes,  sans  les  taire  disparaître,  hélas! 
entièrement. 

Si  la  concurrence  avait  toujours  f  égné  sans  db- 
stacle,  si  elle  avait  pu  se  développer  dans  toute  sa 
plénitude  au  sein  des  sociétés  humaines,  telle  est 
la  force  virtuelle»  la  puissance,  l'inépuisable  fé- 
condité de  ce  principe,  que  l'humanité  aurait 
marché  de  progrès  en  progrès,  et  avec  une  rapi- 
dité sans  cesse  croissante,  vers  un  avenir  de  pros- 
périté, de  richesse,  de  bien-être  général,  dont  elle 
n'a  peut-être  pas  encore  la  moindre  Idée.  On 
peut  en  Juger  par  les  progrès  qu'elle  a  réalisés 
quelquefois,  dans  certains  pays,  pendant  les  Inter- 
valles de  temps  toujours  trop  courts  où  elle  a 
Joui  à  cet  égard  d'une  somme  de  liberté  satisfai- 
sante, sinon  complète.  Mais  il  s'en  faut  bien 
qu'il  en  ait  été  ainsi  dans  le  passé,  et  qu'il  en 
soit  encore  ainsi  dans  le  présent.  L'action  de  la 
concurrence  suppose  la  liberté  de  l'honune,  au 
moins  dans  les  relations  industrielles.  Elle  sup- 
pose, en  effet,  d'abord  des  conventions  toujours 
volontaires  et  libres  entre  les  parties  contrac- 
tantes, entre  le  vendeur  et  l'acheteur  d'une  mar- 
chandise, entre  celui  qui  offre  un  produit  et  celui 
qui  l'accepte  ;  car  il  l'une  des  parties  peut  impo- 
ser ses  conditions  à  l'autre ,  il  n'y  a  plus  de 
concurrence,  il  n'y  a  plus  même  de  contrat.  Elle 
suppose,  en  outre,  et  c'est  encore  une  condition 
essentielle ,  la  liberté  pour  chacune  de  ces  par- 
ties de  s'adresser  à  des  tiers  quand  elle  n'est  pas 
aatisfaite  des  conditions  actuelles  qu'on  lui  oflire. 
Or  qui  ne  sait  à  combien  d'entraves  cette  double 
liberté  a  été  soumise  dans  tous  les  temps?  en- 
traves nées  tantèt  de  l'esprit  d'anarchie  et  de 
désordre,  et  de  l'absence  d'une  autorité  tutélaire 
capable  de  protéger  les  contractants  <  tantôt  de 
l'abus  même  de  cette  autorité.      Cb.  Coqubljii. 
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CONDILLAC  (ËTiEMNE  Bomnot  de),  abbé  de 
Mureaux,  membre  de  rAcadémle  française,  est  né 
à  Grenoble  le  30  septembre  1714. 

Célèbre  surtout  comme  philosophe,  Condillac  a 
pourtant  une  place  dans  l'économie  politique  au 
dix-huitième  siècle  par  son  liTre  Du  Commerce  et 
du  GcuvetTiement  considérés  relativement  Vun  à 
l'autre,  publié  en  1776.  Cette  date  indique  qu'il 
ne  fut  composé  qu'après  les  écrits  des  physiocrates, 
de  Turgot  et  d'Adam  Smith.  Attaqué  vivement 
par  Le  Trosne  dans  son  livre  de  V Intérêt  social, 
par  l'abbé  Baudeau  dans  ses  Nouvelles  Éphémé- 
rides,  cet  ouvrage  de  Condillac  n'appartient  pas 
moins,  quant  au  fond,  à  l'école  physiocratlque 
dans  laquelle  il  fait  plutôt  schisme  qu'il  ne  se  pose 
en  adversaire.  Le  livre  Du  Commerce  et  du  Gou" 
vemement  considère  en  effet  la  terre  conome  l'u- 
nique source  de  la  richesse,  les  lois  civiles  comme 
une  dérivation  de  la  nature  des  choses,  le  travail 
comme  devant  être,  sous  toutes  ses  formes,  débar- 
rassé de  toutes  les  entraves.  Il  se  distingue  pour- 
tant par  quelques  explications  peu  concordantes 
avec  celles  de  Quesnay  et  des  autres  physiocrates, 
et  surtout  par  une  heureuse  protestation  contre 
Vimproductivité  de  l'industrie.  Une  admirable  iu- 
eidlté  fait  le  grand  mérite  de  cet  exposé  métho- 
dique et  intéressant.  Elle  ne  sauve  pas  l'auteur 
de  quelques  confusions  graves  pour  le  fond  même 
des  idées,  conmie  la  confusion  de  Vutilité  et  de  la 
valeur  qui,  dans  son  chapitre  plein  d'aperçus 
justes  sur  la  valeur,  le  mène  À  rapporter  à  celle-ci 
l'eau,  l'air,  etc.. .  11  combat  au  nom  du  même  prin- 
cipe cette  proposition  des  physiocrates,  que,  dans 
l'échange,  on  donne  valeur  égale  pour  valeur 
égale.  On  a  écrit  peu  de  pages  qui  résument  avec 
plus  de  précision  les  idées  fondamentales  sur  la 
monnaie,  matière  approfondie  déjà  par  l'école  de 
Quesnay  et  Turgot  notamment.  En  somme,  cet 
écrit  sur  le  commerce  et  le  gouvernement  place 
son  auteur  au  premier  rang  des  vulgarisateurs  de 
l'école  physiocratlque,  dont  il  rectifie  parfois  les 
idées  et  toujours  le  langage. 

Condillac  allait  très  peu  dans  le  monde;  sa  vie 
se  passa  dans  l'étude  et  dans  le  travail,  et  c'est 
dans  toute  la  vigueur  de  son  talent  que  le  sur- 
prit la  mort,  le  a  août  1780,  sur  sa  terre  d'Élux, 
près  de  Beaugenci.  H.  B. 

Les  écrits  de  Condillac  sont  nombreux.  Ses 
œuvres  complètes,  publiées  en  1798  et  années 
suivantes ,  forment  23  vol.  in-8.  L'édition  de 
1821-23  est  en  16  vol.  in-8.  Nous  n'avons  à 
citer  de  lui  que  l'ouvrage  suivant  : 

Le  ComfMfCê  9t  U  Gowotmemtnt  contidirU  rélativ- 
ment  Vun  à  Vautn  (4'«  édit.)  Amsterdam  et  Paris, 
llonory,  4776,  in-4a. 

Souvent  réimprimé  parmi  sea  OEuvrea  complètes,  et 
teproduit  dans  le  tome  XI V  de  la  Collection  det  Prine. 
£cofiomi«fe«  de  Guillaumin.  Paris,  4S47. 

«  Condillac  a  cherché  à  se  faire  un  système  parti- 
culier sur  une  matière  qu'il  n'entendait  pas  ;  mais  il 
j  a  quelques  bonnes  idées  à  recueillir  parmi  le  babil 
inKénieux  de  son  lifre.»  (J.-B.  Say,  Traité  d'Ée.  poi.) 

CONDI ' RAGUET ,  de  Philadelphie,  ancien 
chargé  d'affaires  des  ÉUts-Unis  à  la  cour  du  Brésil. 

Traité  du  banquet  tt  de  la  circulation,  traduit  en 
français  par  L.  Lemaltre,  inspecteur  des  finances.  Paria, 
Renard,  4  MO,  4  vol.  in-8. 

GOHDlTloir  DJBS  SOUSS.  Let  matières  textiles 
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•ont  en  général  hygrométriques,  c*est-à-éin 
qu'elles  absorbent ,  selon  l'état  de  l'itmoiphèiv,  ; 
une  quantité  d'eau  plus  on  moins  comidttakitf. 
Il  résulte  de  là  qu'il  est  difficile  de  m  readri 
compte  de  la  valeur  réelle  de  ces  mitièrei,  et  Ih 
acheteurs,  en  fusant  prix  pour  un  poids  détir- 
miné,  sont  exposés  à  payer  de  l'eau  oomme  de!«  | 
marchandise  utile.  * 

La  soie,  par  exemple,  eonUent  géaénlBDBtt  \ 
plus  du  dixième  de  son  poids  d'eau,  et  peut,  bu  - 
en  être  altérée,  absorber  une  quantité  d'eu  étiB.» 
valant  au  tiers  de  son  propre  poids.  Orone^ific- 
rence  de  10,  20  et  80  p.  100  sur  le  poids  d'cai 
marchandise  qui  vaut  en  moyenne  18  fr.  le  kikie., 
et  dont  certaines  qualités  atteignent  60  et  80  fr^ 
peut  occasionner  des  pertes  considénbles  poor  la 
acheteurs,  et  encourager,  par  l'appât  d'an  hx& 
bénéfice,  la  fraude  des  vendeurs.  On  a  dû,  ]f 
conséquent,  s'occuper  de  remédier  à  ces  iDn9(^ 
nients  en  déterminant  la  perte  de  poids  qo^épts- 
verait  une  partie  de  sole  par  la  dessicesttai.  l^ 
le  milieu  du  dix-huitième  siècle  us  étabUsseiM 
a  été  créé  À  Turin,  sons  le  nom  de  CandiUm  ta  j 
soies,  pour  exécuter  cette  opération.  En  favt,  \ 
aujourd'hui,  Lyon,  Saint-ÉtlenDe,  Nimes  et  An- 1 
gnon  possèdent  des  étabUssements  de  ce  genre.    ; 

Le  conditionnement  est  donc  une  aoite  d'e^ 
que  l'on  fait  subir  à  la  soie  pour  qoe  les  acbtt!  d  ; 
les  ventes  se  fassent  en  connaissance  de  cause.  U  | 
bulletin  de  la  condition,  de  même  que  le  boikia  \ 
des  essayeurs  de  matières  d'or  et  d'argent,  fut  -^ 
entre  les  parties.  On  a  penaé  que  rinterveiit»! 
de  radministratlon  était  nécessaire  pour  docpt 
aux  commerçanta  une  oonflanee  plus  eniierc  fi 
une  garantie  plus  réelle,  et  l'établiasemeot  û4 
conditions  des  soies  a  été  considéré  coomK  «i  i 
privilège  de  l'État,  qui  a  donné  aux  chamlref  <»  \ 
commerce  (Ord.  de  1882  et  de  1861)  le  drott  or 
cluslf  de  les  fonder  et  de  les  administrer. 

Les  chambres  de  eonomerce  on  les  administra 
en  régie,  ou  en  font  faire  l'entreprise  par  un  «Irt- 
teur  intéressé.  Les  seules  eondUiom  imponam^ 
en  France  sont  celles  de  Lyon  et  de  Saiat-ÊtioiDr 
La  condition  de  Lyon  rapporte  à  la  chambre  <* 
commerce  environ  60,000  fr.  par  an,  et  celle  «t: 
Saint-Étienne  environ  la  moitié  de  celle  somsK 

Quoique  Paris  soit  un  asses  grand  inarcbé  fMf 
le  commerce  des  soles,  on  n'avait  pas  son^,  flr- 
qu'à  présent,  à  y  établir  de  oonitttioD.  On  ol- 
gnalt  que  les  soies ,  en  général  de  qualité  iat^ 
rieure,  employées  pour  la  passementerie»  et  qs 
forment  la  plus  grande  partie  de  la  consommit^ 
parisienne,  n'aient  pas  une  valeur  asaei  èir«ee 
pour  qu'on  ait  intérêt  à  les  Caire  conditioastf 
Mais  l'on  a  pensé  depuis  que  l'on  pourrait  vsùt- 
ment  Joindre  au  conditionnement  de  U  soie  tàià 
de  la  laine  ûlée,  qui  a  oomme  la  soie  la  pivpnrt» 
d'absorber  une  quantité  d'eau  asses  eoDridénbrf , 
et  dont  il  se  fait  à  Paris  un  commerce  fort  iiaper- 
tant.  La  chambre  de  oonuneroe  da  Paris  a  donc 
annoncé  son  intention  de  fonder  une  eoodibso 
des  soies  et  des  laines. 

Quoi  qu'il  soit  fàdieux  de  voir  pasaor  da»  ki 
mains  de  l'administration  des  entreprises  q^foa- 
raient  être  laissées  à  l'initiative  des  industrieb ,  a 
faut  néanmoins  reconnaître  que  le  nombrv  dt 
ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  de  recourir  s  d« 
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imblables  établissements  est  trop  restreint  pour 
(l'on  particoHer  se  risque  à  faire  Içs  frais  d'une 
Dtreprise  de  ce  genre,  et  il  est  probable  que,  sans 
intervention  de  l'État ,  les  conditions  des  soies, 
Qoiqae  utiles,  n'auraient  pas  pu  être  fondées,  ou 
uraient  dû  être  abandonnées.  Léon  Sat. 
CONDORCET  (Maib -Jean -AirromB- Nicolas 
ARITAT,  maïqals  de),  naquit  le  17  septem- 
re  1743  à  Ribônond,  en  Picardie.  Il  perdit  son 
ère  à  quatre  ans.  Sa  mère,  d'une  piéié  ardente 
t  qui  allait  Jusqu'à  la  superstition,  l'avait  voué 
ubUme,  et  Jusqu'à  dix  ans  il  ne  connut  d'au- 
ts  Tétements  et  d'autres  Jeux  que  ceux  des 
Mines  filles.  A  onxe  ans,  son  oncle,  Jacques-Ma- 
ie de  Gondorcet,  qui  occupa  successivement, 
•aune  évéque,  les  siégea  de  Gap,  d'Auxerre  et 
10  Usieux,  le  confia  aux  soins  d'un  membre  de 
I  société  de  Jésus,  le  P.  Giraud  de  Kéroudon. 
l  treixe  ans,  11  remporta  le  prix  de  seconde  au 
ioUége  des  Jésuites,  à  Reims.  De  là  11  passa  au 
ttilége  de  Navarre  ,  à  Paris ,  et  11  y  soutint,  à 
^ne  miré  dans  sa  seizième  année,  avec  un  éclat 
ioaccoulumé,  une  thèse  de  matbématique,  en  pré- 
Knce  de  Glairault,  de  d'Aiembert  et  de  Fontaine. 
Leurs  encouragements,  et,  notamment,  l'amitié 
^  li'Alembert,  le  Jetèrent  d'abord  exclusivement 
iutt  ia  culture  des  sciences  mathématiques.  Ses 
DéiDoires  lui  ouvrirent,  en  1769,  l'Académie  des 
Seiences,  dont  U  devint  secrétaire  perpétuel  en 
il* 3.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  composa  l'un  de 
itt  meilleurs  ouyrages ,  tes  Eloges  des  Académi- 
f^  morts  depuis  IHÛB  Jusqu'à  1699.  Lié  avec 
Voltaire  et  d'Aiembert,  il  devint  bientôt  l'ami  de 
Torgot,  qui  fit  de  lui  un  économiste.  En  philoso- 
ptù«,  en  politique,  en  économie,  tous  ses  ou- 
^ges  antérieurs  à  1789  ne  sont  que  le  oonmien- 
tiûre  des  principes  professés  par  le  maître  qu'il 
^oérait  et  auquel  sa  plume  a  eonsacTé,  en  1786, 
>B  noble  hommage  dans  sa  Vie  de  Turgot» 

Tout  le  monde  sait  quel  fut  le  rôle  de  Gondorcet 
P^^^t  la  révolution,  et  connaît  sa  fin  tragique. 
CbDdorcet  ne  fut  pas  appelé  à  l'Assemblée  constl- 
|usDt«,  mais  il  fit  partie  successivement  de  la 
^psUtive  et  de  la  Convention.  Nommé  secré- 
taire de  l'Assemblée  législative,  le  3  octo- 
^^  1^91 ,  il  y  prit  la  parole  le  26,  dans  la  ques- 
tJoo  de  l'émigration,  et  exprima  l'avis  qu'on  ne 
jKvaît  porter  de  peine  que  contre  les  émigrés  pris 
Carmes  à  la  main.  Le  5  février  1792,  il  obtint 
iiiODiieorde  la  présidence.  Il  fut  un  des  premiers 
*  «5  déclarer  pour  ia  forme  républicaine,  et  il 
^it  républicain  de  théorie  bien  avant  Robes- 
r^.  Louis  XVI  ayant  refusé  de  sanctionner  les 
«^ets  d'accusation  contre  les  princes  émigrés,  il 
I  proposa  sa  déchéance  à  raison  de  ce  fait.  Les  20  et 
I  **  >vril,  il  occupa  la  tribune  pour  lire,  au  nom 
■Q  comité  d'instruction,  un  long  rapport  et  un 
pM  de  décret  sur  l'organisation  générale  de 
U  '"^®"  publique.  Il  parla  encore  dans  la  cé- 
»wc  diieussion  sur  les  dangers  de  la  patrie,  et  fit 
Mopter,  après  le  10  août,  une  exposition  des  mo- 
««  d  après  lesquels  l'Assemblée  avait  proclamé  la 
«'BTocation  d'une  Convention  nationale,  et  pro- 
^m  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
n>wns  du  toi. 

Euvoyé  à  la  ConvenUon  par  sept  ou  huit  dé- 
Hnemenu,  U  y  tenta  vainement  de  mettre  un 
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terme  à  la  funeste  scission  entre  les  Montagnards 
et  les  Girondins.  Lors  du  Jugement  de  Louis  XVI , 
Gondorcet  vota  pour  la  peine  la  plus  grave  qui  ne 
fût  pas  la  mort,  et  il  proposa  ensuite  de  supprimer 
cette  dernière  peine  pour  tous  les  crimes  autres 
que  ceux  commis  contre  l'Etat.  Dans  le  mois  de 
novembre  précédent,  il  avait  inutilement  essayé 
d'amener  la  Convention  à  faire  Juger  le  malheu- 
renx  monarque  par  les  députations  des  dépar- 
tements, et  à  se  réserver  le  droit  d'adoucir  la 
peine.  Ëlu  membre  du  comité  de  constitution,  il 
présenta,  le  26  février  1793,  un  rapport  sur  les 
travaux  de  ce  comité.  Le  langage  de  paix  qu'il  y 
tenait  à  l'Assemblée  fut  cruellement  démenti  par 
l'arrestation  de  vingt-neuf  membres  du  parti  de  la 
Gironde  dans  la  journée  du  31  mai.  Gondorcet 
avait  échappé  d'abord  à  la  vengeance  exercée 
contre  ses  collègues  ;  mais  il  l'appela  noblement 
sur  sa  tôte,  par  une  protestation  adressée  à  la 
France  et  à  ses  commettants  contre  l'attentat  dont 
les  Jacobins  venaient  de  se  rendre  coupables.  Dé- 
noncé le  8  Juillet  par  Chabot,  il  trouva  un  asile 
chez  madame  Vernet,  proche  parente  des  célèbres 
peintres  de  ce  nom,  et  qui  tenait,  rue  Servan- 
doni,  n"  21,  une  maison  garnie  pour  les  étu- 
diants. C'est  là  que,  sans  livres,  abandonné  aux 
seules  ressources  de  sa  mémoire ,  il  composa  son 
Esquisse  d*un  tableau  historique  des  progrès  de 
l'esprit  humain.  Chaque  soir  il  remettait  à  sa 
bienfaitrice  les  feuilles  qu'il  avait  écrites  dans  la 
journée,  et  jamais  11  ne  relut  ni  le  travail  de  la 
veille  ni  l'ouvrage  dans  son  ensemble.  Cependant, 
un  décret  de  la  Convention  étant  venu  menacer 
de  mort  quiconque  oserait  recueillir  un  proscrit, 
Gondorcet  ne  pot  se  résoudre  à  compromettre 
plus  longtemps  cette  généreuse  femme,  qui,  pen- 
dant huit  mois,  était  parvenue  à  le  soustraire  à 
toutes  les  recherches.  «  Il  faut  que  je  vous  quitte, 
lui  dit-il  un  Jour,  je  suis  hors  la  loi.  —  Vous  êtes 
hors  la  loi ,  lui  répondit-elle,  mais  vous  n'êtes 
pas  hors  l'humanité,  et  vous  resteres.  »  Mais  Gon- 
dorcet n'accepta  point  cet  admirable  dévouement. 
Profitant  d*un  Instant  où  il  n'était  pas  surveillé, 
il  s'échappa  de  sa  retraite,  à  peine  vêtu,  le 
5  avril  1794;  et,  après  avoir  passé  plusieurs  Jours 
dans  la  situation  la  plus  horrible,  couchant  la 
nuit  dans  les  carrières  abandonnées.  Il  fut  arrêté 
à  Glamart,  dans  une  auberge  où  la  faim  l'avait 
forcé  d'entrer.  Conduit  aussitèt  au  Bourg- la- 
Reine,  U  y  fut  jeté  dans  un  cachot;  et,  lorsqu'on 
vint  le  lendemain  pour  l'interroger,  on  le  trouva 
mort.  Il  avait  fait  usage  du  poison  que  depuis 
quelque  temps  il  portait  sur  lui ,  dans  le  chaton 
de  sa  bague,  pour  se  dérober  au  supplice. 

Comme  économiste,  Gondorcet  brille  au  pre- 
mier rang  des  disciples  plutôt  qu'au  rang  des  maî- 
tres. C'est  un  propagateur  ingénieux  et  élégant, 
non  un  inventeur.  U  combat  les  monopoles, 
ainsi  que  tous  les  économistes  du  dix-huitième 
siècle,  dans  son  article  Monopole  et  monopoleur, 
inséré  dans  VJSncyclopédie,  et  que  l'on  trouve, 
ainsi  que  tous  ses  opuscules  relatifs  à  l'économie 
politique,  dans  l'édition  de  M.  Daire  {Collect.  des 
princip.  écon.,  édit.  Guillaumin).  Sa  Lettre  d'un 
laboureur  de  Picardie  à  M.  N...,  auteur  prohi- 
bitif (1775),  est  dirigée  contre  le  livre  de  Nccker, 
sur  la  Législation  des  grainSp  dont  la  pubiica- 
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lion  eut  lieu  le  3  mai  1776,  c'est-à-dire  le  Jour 
même  qu'éclatait  dans  Paris  la  sédition  répri- 
mée par  Turgot,  et  connue  dans  l'histoire  sous 
le  nom  de  guerre  des  farines.  Cet  écrit  ne  man- 
que pas  de  cette  ironie  amére  qui  s'alliait  chez 
Gondprcet  aux  sentiments  sympathiques.  Ses  Ré- 
fiexUms  $ur  l'esclavage  <fef  nègres  sont  un  plai- 
dpyer  pour  l'abolition ,  pon  pourtant  immédiate, 
de  reçclavqge,  au  nom  ^e  la  morale  et  même  au 
nom  de  l'économie  politique.  Il  écrit,  en  n  92 ,  son 
naorceau  sur  Vimpôt  progressif.  Il  se  prononce 
en  sa  faveur,  à  condition  qu'il  soit  très-modéré, 
et  proclame  les  dangers,  au  point  de  vue  écono- 
mique, qu'il  ^prait  nécessairement  s'il  dépassait 
npe  certaine  mesure. 

L'Esguisêe  des  progrès  de  l'esprit  hunuHn  est 
encore  un  développement  des  idées  de  Tnrgot  sur 
le  progrès,  que  TillMstre  économiste  avait  dévelop- 
pées tant  dans  ses  Discours  en  Sorbonne  que  dans 
son  Plç^  d'fiistçire  universelle»  L'ouvrage  de 
Gondorçet,  plus  détaillé,  offre  par  1à  même  plus 
d'agrément  h  la  lecture,  bien  qu'on  y  reconnaisse 
plus  les  éclairs  d'une  originalité  profonde  et  su- 
périeure. I)e  plus,  l'auteur  se  montre  ici  aussi  sé- 
vère à  l'égard  du  christianisme,  considéré  dans  ses 
rapports  av^  I4  civilisation,  que  son  maître  était 
laudatif ,  et  le  disciple  de  Turgot  est  ici  l'élève  de 
Voltaire.  L'ouvrage  est  partagé  en  dii  époques.  Il 
montre  dans  chacune  d'elles  une  certaine  corres- 
pondance entre  les  progrès  de  la  morale  et  ceux 
de  l'économie  politique,  entre  les  découvertes  des 
sciences  et  le  développement  du  bonheur.  La 
dixième  époque  regarde  l'avenir  et  résume  les  pro- 
grès 4e  toutep  les  autres*  C'est  la  partie  la  plus 
originale  du  livre.  Tous  les  progrès  qui  restent  en- 
core à  faire  à  l'espèce  humaine  doivent  aboutir  à 
ces  trois  résultats  :  la  destruction  de  l'inégalité 
entre  les  citoyens  d'un  même  pays;  la  destruc- 
tion de  l'inégalité  entre  les  nations;  le  perfection- 
nement de  la  nature  même  de  l'homme  et  des  fa- 
cultés dont  elle  est  douée.  Quant  aux  moyens,  les 
voici  :  Destruction  des  inonppoles,  al)olition  de 
toutes  les  mesures  qui  eqtravent  l'industrie  et  le 
commerce,  extension  des  avantages  du  crédit  à 
toutes  les  classes  de  la  sopiété,  établissement  des 
caisses  d'épargne  et  des  caisses  d'assurance,  ins- 
truction universelle  et  spéciale*  Avec  le  bien-être 
des  hommes  s'accroîtra  leur  moralité.  Gondorcet 
va  Jusqu'à  dire  qu'il  n'y  aura  plus  de  vices  et  de 
crimes.  Il  va  Jusqu'à  promettre  une  vie  indéûnie 
sur  la  terre  à  l'humanité,  et  à  mettre  en  doute  la 
loi  de  sa  mortalité.  C'est  ainsi  que  des  idées  dont 
la  plupart  sont  aussi  saines  que  généreuses  l'ont 
conduit  jusqu'à  l'utopie.  H.  Baudrillart. 

Parmi  les  ouvrages  de  Condorcet  qui  se  rappor- 
tent à  l'économie  politique  et  qui  ont  été  publiés 
séparément,  nous  citerops  ; 

Léttr$  d'un  labourtur  dt  Picardie  à  M,  N*r  (Sec- 
kerj,  auteur  prohibitif  à  Parie.  Paris,  i77S,  iQ-4. 

letiree  eur  le  coimmerced^  graine,  par  M.  '••.  Pari», 
Couturier,  4775,  in-4. 

RéfUxione  eur  le  commerce  dee  blêe.  Londres,  4776, 
ln-8. 

Ité/lexione  eur  Visclavage.  Neufciiàiol,  4781,  nouv. 
cdii.  Paris,  4788,  in-8. 
Hanque  nationale,  4789,  m-4. 
.Sur  la  /irahoti  de  l'impôt.  47SO,  ln-8. 
£fifuiue  d'un  tableau  dee  progrèe  de  l'eeprit  An- 


main.  Paria,  Agasa^i  ifU,  *79Sb  io-f  ;  iMMiT«n«  MiiM*. 
suivie  de  Réflexions  sur  resclavagt  des  Dè|D«5.  Pir». 
Massun  et  flls,  4823,  in-8.  Nouvelle  édiiioa.  P^n» . 
Brissot-Thivars,  4822,  in-8. 

Pour  les  autres  écrits  économlqaet  de  Cor<!r<rc 
nous  renvoyons  à  U  belle  édition  de  tes  oravr^  o- 

plètcs,  en  42  vol.  in-t,  poMiée  obes  MM.  P.  Ditfei  ^ 

les  soins  di|  général  O'CooDor  CkmdpiBtl. 

CXINGRE9.  L'institution  des  congrès,  ta^ns^ 
tée  à  l'AUemagoe,  ne  date  guère  en  France  qw 
d'une  vingtaine  d'années.  Pins  académiqac  ^ 
le  meeting  anglais,  le  congrès  se  oompose  de  nva- 
bres  qui  payent  une  coUsatios,  traitent  deiqu*- 
tions  et  émettent  des  opinions  et  d£s  voeia  ta 
des  matières  sdentiflquea,  artiatiqoes,  UttàiiRi 
et  économiques. 

Le  congrès  le  plus  important  est  ie  am^tA 
central  d*agriçulture.  Il  naquit  apontanémest'^ 
besoin  qu'éprouvèrent  les  comices  agricolQi,iM:'> 
les  uns  des  autres,  de  pourvoir  A  des  Inlémi 
communs  et  supérieure  à  ceux  de  leurs  loesliia 
respectives,  de  s'entendre  ppur  discuter,  eior- 
donner  et  faire  écouter  du  pouvoir  des  vaux  ^ 
sotivept  s'excluaient.  C'est  en  1844  quase  ini»- 
rent  pour  la  première  fois ,  A  Paria,  en  ooo^u 
central ,  sous  les  yeux  et  sans  l'aulorîsalioo  ta- 
ciel  le  de  l'administration  supérieure,  les  déiettn 
des  comices  agricoles  et  des  sociétés  d'agncuitut 
Depuis  cette  époque,  le  cpngrès  tient  légnUsw 
ment  chaque  année,  A  Paris,  une  session  deni  j 
durée  est  de  dix  Jours.  Les  quatre  premièRs  on 
été  présidées  par  |l.  le  duc  Decases,  la  cinQoiiflii. 
par  H.  de  Gasparin,  les  autres,  par  M.  Dapins.r' 
qui,  en  acceptant  la  présidence  de  eette  importac' 
mais  illégale  a$semblée,  ont  donné  suecesstvcBo: 
au  pouvoir  des  garanties  surabondantes  et  su  a» 
grès  l'appui  considérable  de  leur  crédit  tout  pu^ 
sant  auprès  du  gouvernement.  Le  congrès  ccota 
s'occupe  de  tous  les  intérêts  de  l'agricuUore  : 
n'émet  que  des  vœux  qvi  sont  préantés  su  fs^r 
vernement  par  son  bureau.  Il  nooune,  dam  l'tœ 
de  ses  dernières  séances,  une  eommissioB  pan»* 
nente  de  vingt-cinq  membres,  chafgée  de  poUm 
ses  travaux  et  de  préparer  sa  prochaine  ses* m. 

Le  congrès  scienti/lgue  de  Frtaieë  a  été  fcnir 
en  1833  par  M.  de  Gaumont.  Dana  un  esprit  ^i 
dilTusioQ  des  lumières  et  de  déeentndisaUoo,  li 
transporte  tous  les  ans  ses  sessions  dans  ici  Ttln 
les  plus  considérables.  II  s'occupe  de  sàest». 
d'arts,  de  littérature,  etc.  11  consacre  o^iiJatf^ 
ment  une  partie  de  sa  session  A  i'exsma  ^ 
questions  économiques  à  l'ordre  du  Jour. 

Le  congi'ès  des  délégués  de  toutes  Us  sseieia 
savantes  n'a  encore  eu  que  deux  sessioiu. 

D'autres  congrès  se  sont  réunis  à  difféictfii 
époques  pour  la  défense  de  wtcmapoks  ptaU:^ 
tiers:  les  laines,  les  vins,  etc.  lis  ont  dispin> 
pour  faire  place  an  congrès  central  d'agriuUorr, 
dans  lequel  les  idées  libérales  eompteot  tooi  ia 
jours  de  plus  nombreux  adhérents. 

Le  congrès  central  d'agriculture  et  le  CM^tf 
sclenlitique  publient  chaque  année  le  eompterBJKtH 
et  les  prot^ès-verbaux  de  leur  session.  On  y  traan 
des  faiU  pt  des  cbKTres  intéressants.    J.  ac  VboiL' 
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MANUFACTURCâ  ET  DU  CoMSEftCE.  L'arrêté  da  3  ni- 
vûse  an  XI  [23  décembre  1 802),  qui  avait  rétabli  les 
chambres  de  commerce,  avait  Institué  auprès  du 
mmUtre  de  rintérieur,  à  Paris,  un  conseil  général 
du  commerce,  dont  les  membres  étaient  nommés 
par  le  premier  consul ,  sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  les  chambres  de  commerce. 

Ud  décret  du  26  Juin  1810  créa  1?.  conseil  général 
des  manufactures ,  et  une  ordonhance  royale  dn 
28  Janvier  1819,  le  conseil  général  d'agriculture. 

Leâ  ordonnances  du  23  août  1819,  du  9  février 
1825  et  du  29  avril  1 83 1 ,  modifièrent  Torganlsa- 
tion  des  trois  conseils. 

D'après  la  dernière  de  ces  ordonnances ,  les  trois 
conseils  devaient  tenir  une  séance  annuelle;  ils 
devaient  être  appelés  à  délibérer  séparément  sur 
les  mêmes  questions,  sauf  à  réunir,  avec  l'auto- 
risation du  ministre,  des  commissions  mixtes 
(otmées  de  membres  des  différents  conseils.  Leurs 
attributions,  filées  par  Tart.  8,  étaient  d'émettre 
d«s  vœux  sut  les  propositions  de  leurs  membres, 
et  de  donner  des  avis  sur  les  questions  posées  par 
le  ministre. 

La  même  ordonnance  de  1881  établissait,  au> 
près  du  ministre  du  commerce,  un  conseil  supé- 
rieur qui  devait  être  entendu  sur  la  législation 
commerciale  eu  général,  sur  tout  ce  qtii  concernait 
le  tarif  des  douanes,  et  sur  les  vœux  émis  par  les 
trois  conseils.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5  lui 
donnait  le  droit  de  procéder,  sur  la  démande  du 
mlDistre,  aux  enquêtes  orales  Jugées  nécessaires, 
pour  éclaircir  des  faits  commerciaux  et  industriels. 

Les  membres  du  conseil  général  du  commerce 
devaient  être  choisis  par  les  chambres  de  com- 
merce, soit  dans  leur  sein,  soit  dans  leur  circons- 
cription. Les  membres  du  conseil  général  des 
znanufacturés  devaient  être  nommés  en  partie  par 
les  cliambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures, et  en  partie  par  le  ministre  du  commerce. 
Les  membres  du  conseil  général  d'agriculture  de- 
vaient être  tous  choisis  par  le  ministre. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  se  composait 
de  douze  membres  nonunés  par  le  roi  et  des  pré- 
sidents des  trois  conseils  généraux.  Cette  organi- 
uiion,  légèrement  modifiée  par  des  ordonnances 
de  1832  et  de  1833  a  duré  Jusqu'en  1850. 
"  n  a  paru  néanmoins  que  les  questions  conmier- 
J^les  industrielles  ne  pouvaient  donner  lieu  tous 
1^  ans  à  des  discussions  utiles,  et  les  conseils 
i^'ont  été  convoqués  que  de  quatre  en  quatre  ans. 

U  conseil  supérieur  du  commerce  a  fonctionné 
•ussltôt  après  sa  formation,  et  parmi  les  travaux 
importants  qu'il  a  publiés,  on  doit  citer  Venquéie 
«  1834,  relative  à  diverses  prohibitions  établies 
à  Peiarée  des  produits  étrangers.  Cette  enquête 

•  porté  sur  la  prohiblUon  en  général,  et  plus 
particulièrement,  sur  celle  des  poteries,  des  pla- 
Jjiès,  des  verreries,  des  fils  et  tissus  de  laine,  des 
Jw  et  tissus  de  coton.  Les  procès-verbaux  des  in- 
«logatoires,  les  documenU  relaUfs  à  l'objet  de 

*  enquête,  ont  «té  rénnU  en  trois  volumes,  qui 
^tiennent  une  foule  de  documents  précieux  sur 
r^r  "wUère.  (V.  E5Q0ÉTE).  Quant  aux  travaux  des 
«018  conseils,  ils  n'ont  commencé  à  acquérir  une 
««rtalne  importance  qu'à  partir  de  1837,  époque 
«laquelle  les  procès-verbaux  des  séances  ont  été 
"vresàiApubUdté. 
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Les  questions  principales  dont  les  trois  conseils 
aient  eu  à  s'occuper,  sout  celles  des  sucres,  des 
fers,  des  bestiaux,  des  fils  et  tissus  de  laine,  de  la 
marque  de  fabrique,  des  caisses  de  retraite  pour 
les  ouvriers,  du  crédit  agricole  et  du  travail  des 
détenus  dans  les  maisons  centrales.  Toutes  ces 
questions  ont  été  traitées  avec  étendue,  et  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  sont  curieux  et  instruc- 
tifs à  consulter  ;  malheureusement ,  dans  les 
questions  de  tarif  et  de  libetté  cotnmerclaie,  les 
trois  conseils  se  sont  toujours  montrés  partisans 
obstinés  du  système  protecteur. 

Non-seulement  le  conseil  général  des  manufao^ 
tures  était  composé  de  fabricants  presque  tous 
adversaires  de  la  liberté  dU  commerce  ;  ou  inté» 
ressés  au  maintien  du  tarif,  mais  le  conseil  gé- 
néral du  commerce  était  loin  de  représenter  véri- 
tablement le  commerbe  de  France.  En  effet,  les 
chambres  de  commerce  étant  établies  dans  des 
villes  à  la  fols  manufacturières  et  commerçantes, 
comptent  dans  leur  sein  des  fabricants  et  des  né- 
gociants. Il  en  est  résulté  qu'un  grand  nombre 
d'entre  elles  ont  envoyé,  conune  délégués  au  con- 
seil général  du  conuiierce,  des  membres  qui  ne 
représentaient,  en  réalité,  que  l'intérêt  ioànùfac- 
turler. 

Néanmoins,  malgré  oe  désavantage,  11  s'est 
trouvé  dans  toutes  les  sessions  des  tnembres  pour 
protester  contre  le  régime  des  douanes  établi  en 
France  actuellement,  dés  discussions  approfondies 
ont  en  lieu,  et  elles  ont  mis  au  jour  des  faits  et  des 
arguments  précieux,  qui  ne  seront  pas  perdus 
j[K>ur  la  cause  de  la  liberté  dti  commerce. 

Un  arrêté  du  6  février  1850  a  convoqué  et 
réorganisé  les  conseils  généraux  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce;  d'après  ce  dé< 
cret,  les  conseils  durent  former  nne  assemblée 
unique,  dont  tous  les  membres  devaient  délibérer 
en  commun,  mais  qui  se  divisait  eu  trois  ;  le  con- 
seil :  celui  de  l'agriculture,  celui  des  manufac- 
tures et  celui  dn  commerce. 

Une  loi  du  20  mars  1861  ^,  ayant  créé  des 
chambres  d'agriculture,  ces  asseniblées  ont  été 
chargées  d'élire  les  membres  du  conseil  général 
de  l'agriculture.  Les  membres  des  autres  conseils 
sont  élus  d'après  l'ordonnance  de  1831,. par  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures. 

Ce  conseil  général  a  les  mêmes  attributions  que 
les  conseils  précédents  ;  il  donne  des  avis  sur  les 
projets  présentés  par  le  ministre  du  commerce,  et 
émet  des  vœux  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou* 
mises  par  ses  membres.  IX  discote  toutes  les  ques 
tiens  qui  touchent  à  l'un  des  grands  intérêts  qu'il 
représente,  l'agriculture,  l'industrie  manufactu* 
rière  et  le  commerce. 

Il  est  triste  de  le  dire,  mais  la  session  dé  1861 
n'a  pas  plus  que  les  précédentes  donné  gain  de 
cause  aux  partisans  de  la  liberté  dn  conunercè. 
Les  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manu- 
factures et  du  commerce,  n'ont  fait  aucun  progrès 
dans  les  idées  nbérales.  Ils  ont  même  poursuivi 
avec  plus  d'ardeur  que  Jamais  la  science  écono- 
mique, et  nne  forte  minorité  a  osé  proposer  le 

1  Pour  ce  qui  coacerDe  la  lenour  de  ceiM  loL  ¥•  l'ar- 
ticle Comices  aoricolis. 
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vœu  que  l'économie  politique  ne  fut  plus  ensei- 
gnée au  point  de  vue  du  libre  échange. 

Néanmoins,  l'économie  politique  doit  avoir  con- 
fiance dans  rinstitution  des  conseils  ;  11  reste  peu 
d'espoir  de  convaincre  certains  intérêts  trop  forte- 
ment engagés,  mais  la  discussion,  tôt  ou  tard, 
éclairera  le  pays.  Les  adversaires  de  la  liberté 
commerciale  mettent  en  avant  des  idées  tellement 
rétrogrades,  qu'ils  doivent,  un  Jour  ou  l'autre, 
soulever  contre  leurs  doctrines  le  bon  sens  géné- 
ral. En  outre,  les  attaques  passionnées  ont  donné, 
de  temps  à  autre,  à  l'économie  politique,  l'occa- 
sion de  tomber  avec  éclat  après  une  glorieuse  dé- 
fense. L'on  doit  espérer  qu'à  force  de  remporter  des 
victoires  semblables  à  celles  de  1861,  le  proteo- 
tionlsme  finira  par  succomber. 

En  résmné,  le  conseil  général  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce  est  une  bonne 
et  utile  institution,  dont  le  rôle  est  d'apprendre 
au  pays  à  discuter  ses  intérêts  matériels.  Son  mal- 
heur est  de  trop  fidèlement  représenter  la  France, 
où  l'on  est  peu  instruit  en  matières  économiques. 
C'est  un  défaut  qu'il  ne  perdra  que  quand  le  pays 
lui-même  s'en  sera  corrigé.  Léon  Say. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DES  DÉPARTEMENTS*  La 

révolution  française  de  1189,  faite  au  profit  de  la 
masse  de  la  nation ,  contre  la  noblesse  plus  en- 
core que  contre  la  royauté,  ne  fit  que  continuer 
(en  administration  le  rôle  éminemment  centrali- 
sateur de  Louis  XI,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV. 
Pour  abattre  les  puissances  locales  qui  entravaient 
la  liberté ,  elle  créa  l'unité  de  gouvernement  et 
d'administration,  qui  est  encore  ai^ourd'hui  la 
base  de  notre  organisation. 

L'assemblée  constituante,  par  un  esprit  de  réac- 
tion naturel,  voulut  effacer  jusqu'aux  noms  et  aux 
limites  des  anciennes  provinces,  et  décréta,  le  22 
décembre  1789,  une  nouvelle  division  territoriale 
en  départements;  une  assemblée  administrative 
fut  placée  à  la  tête  de  chacune  des  nouvelles  divi- 
sions» et  ce  fut  là  l'origine  des  conseils  géné- 
raux. 

Depuis  cette  époque,  la  tendance  des  gouverne- 
ments et  de  la  masse  de  la  population  a  été  d'éta- 
blir ce  qu'on  a  appelé  un  pouvoir  fort,  c'est-à-dire 
un  pouvoir  central  absorbant  le  plus  d'attribu- 
tions possibles,  et  ne  laissant  aux  assemblées  ad- 
ministratives des  départements  qu'un  rôle  secon- 
daire, qu'une  existence  dépendante. 

On  a  cru  que  les  progrès  dus  à  la  centralisation, 
qui  a  fortement  constitué  l'unité  nationale,  étaient 
dus  aux  excès  même  de  cette  centralisation,  et 
l'on  a  cherché,  dans  l'exagération  des  attributions 
du  pouvoir  central,  une  garantie  de  force  et  de 
stabilité;  mais  il  est  à  craindre,  au  contraire, 
que  l'opinion  générale  ne  se  soit  égarée  ;  et  peut- 
être  trouverait-on  dans  cet  excès  d'attributions  la 
cause  la  plut  réelle  des  agitations  politiques  et  des 
révolutions  de  ces  dernières  années. 

Toutes  les  espérances  de  ceux  qui  croient  encore 
que  la  civilisation  ne  se  développe  qu'au  grand  air 
de  la  liberté  sont  tournées ,  en  ce  moment ,  vers 
les  conseils  généraux  :  ce  sont  eux  qui,  ramenés 
tôt  ou  tard  vers  le  but  naturel  de  leur  institu- 
tion, prendront  une  place  de  plus  en  plus  impor- 
tante dans  l'administration  du  pays,  et  qui  feront 
comprendre  à  la  nation  qu'on  ne  peut  être  bien 
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gouverné  qu'en  se  donnant  la  peine  de  se  !•<«- 
verner  soi-même. 

Le  décret  du  22  décembre  1189  avait  ioâtitué 
par  département  une  assemblée  adminbtraLw 
divisée  en  deux  sections,  l'une  soos  le  titre  it 
conseil,  l'autre  sous  celui  de  directoire  do  dépv- 
tement. 

La  constitution  de  l'an  111  modifia  ces  ornas 
et  ces  directoires  ;  les  assemblées  administnb^e» 
furent  remplacées  par  une  réunion  de  cinq  a<liB  • 
nistrateurs  élus,  auprès  desquels  le  pouvoir  en- 
trai nommait  un  commissaire  chargé  de  sonreil'i  r 
et  de  requérir  l'exécution  des  lois. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl,  dévèloppaot  \a 
principes  posés  par  la  constitution  de  frimairs 
établit  dans  chaque  département  un  préfet,  u 
conseil  de  préfecture  et  un  conseil  généra'  i^ 
département.  Le  préfet,  les  conseillers  de  pM'f- 
ture  et  les  membres  du  canseil  général  étikui  > 
la  nomination  du  premier  consul. 

Les  bases  de  cette  organisation  ét^ent  U  »rpi 
ration  des  trois  grandes  attributions  des  pou\on 
locaux,  savoir  l'administration  proprement  d::". 
la  répartition  des  impôts,  le  Jugement  du  conta- 
tieux. 

Les  principales  attributions  des  conseils  pat 
raux  étaient  :  la  répartition  de  TimpAt,  la  disr> 
sion  du  compte  des  deniers  levés  pour  les  besov 
particuliers  du  déparlement,  et  la  faculté  dé- 
primer une  opinion  sur  l'état  et  les  besoinf  di 
habitants. 

Ce  système  a  été  confirmé  par  la  loi  du  22  jo: 
1833.  La  principale  modification  qui  fut  alor^s;- 
portée  fut  l'élection  des  membres,  subsUtoé<  as 
choix  du  pouvoir  exécutif. 

Les  attributions  des  conseils  généraux,  («'Vi 
qu'elles  ont  été  fixées  par  la  loi  du  10  mai  \ti\ 
sont  de  deux  ordres  ;  les  unes  peuvent  être  cc&s- 
dérées  comme  une  délégation  du  pouvoir  légl$iAb^ 
et  les  autres  comme  une  délégation  du  pouur 
administratif  central. 

Celles  des  attributions  qui  peuvent  être  cu&>^ 
dérées  conmie  une  délégation  du  pouvoir  lén- 
latif,  sont  toutes  les  mesures  ayant  pour  ottt 
l'assiette,  la  répartition  et  le  compte  de  Vim^l 
et  qui  sont  déterminées  par  les  articles  l*',  2  eu 
de  la  loi.  Le  conseil  général  répartit  chaque  snn*: 
entre  les  arrondissements  la  charge  des  oontnU- 
lions  directeh  imposée  au  département  par  li  >'<: 
de  finance ,  après  avoir  statué  sur  les  desuodcs 
en  réduction  faites  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment ;  il  vote  les  centimes  additionnels  en  tt 
tenant  dans  les  limites  posées  par  la  loi. 

Les  attributions  dépendant  du  pouvoir  admim^ 
tratif  proprement  dit,  sont  celles  qui  sont  réii«> 
par  l'article  4  de  la  loi  de  1838,  et  dont  les  prie- 
cipales  sont  les  suivantes  :  faculté  de  délibérer  Mir 
les  emprunts  à  contracter,  sur  les  aoqutsitH«>. 
échanges,  aliénations  des  propriétés  départemes 
taies ,  sur  le  mode  de  gestion  de  ces  propnét<^ , 
sur  la  concession  de  travaux  d'intérêt  départ*^ 
mental,  sur  la  part  contributive  du  départeiDfr4 
aux  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  départi- 
ment  et  la  commune,  etc. 

On  voit  que  le  département  est  admis  i  f^' 
séder  et  qu'il  est  reconnu  conmie  personne  eit'** 
pouvant  défendre  et  actionner  en  Justice.  Josqu'o 
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Ul ,  oettft  qualité  de  personne  civile  n*ayait  été 
cordée  qu'à  l*État  et  à  la  commune  ;  le  dépar- 
aient n'ayait  été  considéré  que. comme  une  cir- 
nscrîption  territoriale,  tracée  seulement  pour 
s  besoins  de  l'administration. 
Pour  se  faire  une  Juste  idée  des  attributions  des 
«nseils  généraux,  des  ressources  qu'ils  peuvent 
recter  aux  dépenses  qu'ils  sont  appelés  à  voter, 
peut  être  utile  d'examiner  le  budget  départe- 
lental  dans  l'ordre  méthodique  avec  lequel  il  est 
tsenté. 

Le  budget  départemental  se  divise  en  six  seo- 
onSf  et  suivant  la  nature  des  dépenses,  des  res- 
wTces  spéciales  sont  affectées  à  chacune  des 
«lions. 

La  première  comprend  les  dépenses  ordinaires 
ni  sont  les  suivantes  :  travaux  ordinaires  des  bâ- 
ments  départementaux,  contributions  dues  à 
lison  des  propriétés  départementales ,  loyers  des 
ôiels  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures, 
lobiliers  des  préfecture  et  sous-préfectures,  ca- 
lmement de  la  gendarmerie,  prisons  départe- 
oentaies,  dépenses  de  mobilier  et  d'accessoires 
•oar  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux,  frais  de 
arqaets  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix, 
ntretien  des  corps  de  garde»  entretien  des  routes 
têpartementales,  enfants  trouvés,  aliénés,  Un- 
prisions  administratives,  conservation  des  ar* 
diives,  etc.,  et  enfin  les  dettes  ordinaires  dépar- 
tementales. 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  ordinaires 
MDt  de  trois  ordres  :  1<>  un  certain  nombre  de 
eentim»  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions du^tes,  Yotés  par  le  pouvoir  législatif  ; 
2^  une  part  dans  un  fonds  commun  formé  au 
ministère,  de  l'intérieur  et  réparti  aux  divers  dé- 
iwtements  selon  leur  besoin  ;  3^  quelques  pro- 
duits éTentuels,  tels  que  les  revenus  des  prisons, 
la  vente  d'arbres  abattus,  etc. 

Us  dépenses  de  cette  section  sont  obligatoires, 
et  SUT  le  refus  du  conseil  général  de  les  voter,  il 
peut  être  passé  outre  par  le  pouvoir  central.  Le 
ministre  de  l'intérieur  a  sur  cette  partie  du  budget 
Qne  autorité  entière. 

La  deuxième  section  du  budget  départemental 
comprend  les  dépenses  facultatives,  qui  sont  :  les 
tîaTaux  neufs  et  les  grosses  réparations  des  édi- 
te départementaux,  les  travaux  neufs  et  les 
Sn»ses  réparations  à  faire  sur  les  routes  déparie- 
mentaies,  les  subventions  aux  communes,  les 
encouragements  et  les  secours,  les  secours  pour 
Kmédier  à  la  mendicité,  etc. 

Us  ressources  affectées  aux  dépenses  de  cette 
McUon  sont  un  certain  nombre  de  centimes  addi- 
tionnéis  au  principal  des  contributions  directes, 
Totà  par  le  conseil  général,  et  les  produits  des 
propriétés  départementales  non  affectées  à  un  ser- 
^  départemental. 

J^  ^>^^e  section  du  bndget  comprend  les 
Repenses  extraordinaires  ;  ces  dépenses  sont  celles 
ûes  travaux  publies  extraordinaires,  auxquelles  il 
e<t  pourvu  par  des  cenUmes  additionnels  votés 
^  le  conseil  général,  et  dont  la  perception  est 
antorisée  par  une  loi  spéciale. 

La  quatrième  section  comprend  les  dépenses 
«s  themina  vicinaux,  dépenses  auxquelles  il  est 
Pounru  par  des  centimes  spéciaux  votés  par  le 


conseil  général,  et  dont  la  perception  est  autorisée 
par  une  loi. 

Ces  quatre  sections  forment  le  budget  départe- 
mental, que  le  ministre  de  l'Intérieur  doit  ap- 
prouver. 

Deux  sections  sont  ensuite  consacrées  à  deux 
budgets  particuliers;  celui  de  l'instruction  pri- 
maire ,  qui  doit  être  approuvé  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique,  et  celui  des  dépenses  du 
cadastre,  qui  doit  être  approuvé  par  le  ministre 
des  finances  ;  il  est  également  pourvu  à  ces  dé- 
penses par  des  centimes  spéciaux. 

Outre  les  attributions  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  les  conseils'  généraux  ont  le  droit  d'é- 
mettre des  vœux  sur  toutes  les  mesures  d'intérêt 
départemental.  C'est  un  moyen  de  connaître  To* 
pinion  générale  sur  les  questions  à  l'ordre  du 
jour.  Malheureusement  les  gouvernements,  dans 
la  crainte  de  laisser  trop  d'influence  anx  conseils 
généraux  sur  les  aflîairea  du  pays,  ont  presque 
constamment  tendu  à  entraver  la  discussion  des 
vœux.  Ainsi  la  session  des  conseils  généraux  ne 
dure  que  quinze  jours.  L'examen  du  budget  et  des 
comptes  occupe  une  grande  partie  de  leur  temps, 
et  il  est  rare  que  les  discussions  soulevées  par  les 
vœux  puissent  être  assez  approfondies  pour  pro- 
duire un  résultat  utile.  Léon  Sat. 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  METIERS. 

L'application  des  sciences  aux  arts  constitue  un 
des  plus  grands  faits  du  dix-neuvième  siècle.  Aux 
inspirations  du  hasard ,  et  à  l'empire  de  la  rou- 
tine, succède  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  production  la  mise  en  œuvre  raisonnée 
des  principes.  L'enseignement  Industriel  s'est  donc 
élargi,  il  devait  prendre  les  proportions  d'une 
institution  publique. 

Les  machines  jouent  le  principal  rôle  dans  le 
labeur  humain  ;  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux 
plus  compliquées,  nous  y  rencontrons  comme  des 
organes  supplémentaires,  qui  nous  permettent 
d'obtenir  sans  cesse  de  plus  grands  résultats  avec 
des  efforts  moindres.  Réunir  les  instruments  de 
la  production,  les  classer,  les  produire  aux  yeux 
d'hommes  capables  de  les  utiUser  et  de  les  amé- 
liorer ,  telle  a  été  la  pensée  première  du  Corner^ 
vatoire  des  arts  et  métiers.  Il  devait  former  une 
sorte  de  muséum  industriel,  et  pour  plus  de  simi- 
litude avec  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  le 
décret  d'institution  du  19  vendémiaire  an  lu 
(  10  octobre  1794),  rendu  par  la  convention  na- 
tionale sur  le  rapport  de  Grégoire ,  prescrivait  la 
nomination  de  trois  démonstrateurs  et  d'un  dessi- 
nateur (art.  4).  Ils  devaient  expliquer  la  construo* 
tion  et  l'emploi  des  outils  et  machines  utiles  aux 
arts  et  métiers  (art.  2).  Le  Conservatoire  était 
appelé  à  devenir  un  dépôt  de  machines  modèles, 
outils,  dessins,  descriptions  et  livres,  dans  tous 
les  genres  d'arts  et  métiers  ;  Voriçinal  des  instru- 
ments et  machines.  Inventés  ou  perfectionnés , 
devait  y  être  déposé  (art.  \). 

Cette  grande  pensée  ne  reçut  qu'une  exécution 
Imparfaite  :  le  Ckmservatoiredes  arts  et  métiers  ne  ^ 
fut  point  mis  en  activité,  faute  d'un  local  pour  cet 
établissement.  Ainsi  que  le  rappelle  la  loi  du  22 
prairial  an  vi,  les  riches  et  vastes  collections  de 
machines,  d'instruments  et  de  dessins,  relatifs  aux 
arts  et  métiers,  accumulées  dans  trois  dépôts  diffé» 
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rents,  s'y  détérioraient  par  leur  entassement;  les 
artistes  et  les  artisans  étalent  privés  des  moyens 
qui  leur  auraient  facilité  l'étude  des  modèles. 

C'est  alors  que  l'on  décida  de  transporter  toutes 
ces  collections  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne 
abbaye  Saint  -Martin  -  des  -  Champs,  rue  Saint- 
Martin  t  où  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a 
singulièrement  grandi  en  importance. 

La  pensée  de  développer  les  moyens  d'instruc- 
tion qui  intéressent  essentiellement  les  progrès 
des  arts  et  de  l'industrie  nationale  stibsistait  tou- 
jours, mais  l'enseignement  muet,  que  présentait 
la  série  des  instruments  réunis,  ne  pouvait  suffire. 
En  1800,  le  ministre  de  Tintérieur,  Lucien  Bo- 
naparte, nomma  un  administrateur  de  cet  éta- 
blissement, et  des  démonstrateurs;  ceux-el  ne 
démontrèrent  rien ,  il  n'y  eut  point  de  cours.  On 
s'habitua  beaucoup  trop  à  n'envisager  le  Conser- 
vatoire que  comme  un  magasin  de  curiosités  rela- 
tives à  l'industrie.  Trois  propositions  singulières, 
faites  par  Grégoire,  caractérisent  Tidée  à  laquelle 
cette  grande  institution  scientifique  était  descen- 
due.  Il  demandait  : 

Que  les  colliers  et  fers  dont  on  se  sei  valt  pour 
la  traite  des  noirs  fussent  déposés  au  Conserva- 
toire et  mis  sous  les  yeux  du  public  ; 

Que  le  ministre  de  la  Justice  fût  requis  d'y  réu- 
nir une  collection  des  instruments  de  torture  em- 
ployés avant  la  révolution  ; 

Enfin  que  le  Conservatoire  s^ôccup&t  très  acti- 
vement de  faire  un  recueil  complet  ded  chansons 
des  différents  métiei^. 

On  ne  peut  faire  remonter  la  véritable  fondation 
du  Conservatoire  au-delà  de  l'ordonnance  du 
16  avril  ldl7,  qui  réorganisa  cet  établissement 
et  créa  un  Conseil  de  perfectionnement,  Chargé 
de  proposer  «  tout  ce  qui  paraîtrait  propre  à  éten- 
dre et  à  multiplier  les  avantages  que  le  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  est  susceptible  de  pro- 
curer à  l'industrie  nationale,  et  sur  les  moyens  d'as- 
surer à  toutes  les  parties  de  son  service  le  degré 
de  perfection  auquel  elles  peuvent  parvenir.  » 

Ôès  lors  la  nécessité  de  fonder  un  enseigne- 
ment oral  à  o6té  du  dépôt  des  machines  fut  re- 
connue. On  établit  d'abord  la  petite  école  de 
géométrie  descriptive  et  de  dessin,  qui  existe  en- 
core auprès  du  Conservatoire,  et  qui  a  été  fortifiée 
depuis  un  certain  nombre  d'années  par  un  ex- 
cellent cours  de  dessin  des  macMnes. 

L'ordonnance  du  26  novembre  1819  établit 
enfin  un  enseignement  public  et  gratuit  pour  Tap- 
pUcdtion  des  sciences  aux  arts  industriels. 

Elle  posa  largement  la  base  de  cet  enseigne- 
ment, en  exprimant  la  nécessité  de  créer  utie  haute 
école  d'application  des  connaissances  scientifiques 
au  commerce  et  k  l'industrie. 

On  se  borna,  pour  commencer,  à  ouvrir  trois 
cours: 
Un  cours  de  mécanique,  1   appliquées  aux 
Un  cours  de  chimie ,        J       arts; 
Un  cours  d'économie  Industrielle. 
Les  trois  professeurs  appelés  à  remplir  ces  trois 
chaires,  furent  :  le  baron  Charles  Dupln,  Clément 
l>esormes  et  Jean-Baptiste  Say  !  De  pareib  choix 
témoignaient  assez  haut  de  l'importance  attachée 
à  la  formation  de  ce  noyau  d'une  véritable  Sor* 
i)omie  Industrielle. 


Le  conseil  de  perfectionnement  reçut  tme  ora- 
uisation  nouvelle.  Il  était  appelé  k  arrftn  in 
programmes  d'enseignement,  à  fixer  it  dorée  d*! 
cours ,  à  dlseotèr  l'utilité  des  toyafei  qd  poor- 
raient  être  demandés  aux  professeurs,  les  pryti 
d'amélioration  et  les  accroissements  soceesiik  d 
dépôt  des  machines  et  ihodèles,  etc.  Une  peB<«« 
d'unité  détermina  l^ordonnancedu  4  octobre  \K^, 
qui  voulant  rapprocher  et  coordonner  les  diTfr>« 
institutions  publiques  destinées  à  fensélSDRn^t 
des  arts  industriels,  et  leur  donner  un  centre  »r- 
mun,  établit  un  Conseil  dé  perfvetiammaii  d» 
Conservatoire  et  des  Écoles  royales  iTarts  ff 
méthfrs. 

En  1829,  une  nouvelle  dialre  de  physique  ^* 
t)liquée  aux  arts  fut  créée  et  confiée  k  1.  hmiM 

En  1836,  M.  Passy,  alors  ministre  de  l'ar- 
culture  et  du  commerce ,  introdoislt  to  Cawry  - 
toire,  par  voie  d'essai,  des  cours  d'agrioiltore,'^ 
attirèrent  un  nombreux  auditoire,  en  donoisi 
ainsi  la  mesure  et  la  preuve  de  leur  atfitté. 

Mais  c'est  en  1889  (|iie  l'enseignement  * 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  prit  on  àhé*- 
pement  pllus  complet.  La  sollicitude  édtàtk  ^ 
M.  Cunin-Oridaine  parvint  à  obtenir  des  chto- 
bres  la  création  de  cours  nouTcaoi,  de  mdmft^. 
de  chinUe,  d'agriculture  (deux  eoufs;,  de  çrm 
trie  descriptive  et  de  léjfislaikm  imhuthei! , 
confiés  à  HH.  Morliî,  Payen,  Lederc-Tbovir , 
Moll ,  Olivier  et  Wolowski.  Le  corps  des  prnC'- 
seurs,  ainsi  accru,  forma  le  eenseU  de perfxtK^r 
nement,  et  fiit  appelé  à  choisir  Idi-nitaM  «n  pff- 
sident. 

Le  mém6  mirilstre  fit  voter  qd  crédit  rnsë- 
rable  pour  des  constructions  devenues  imbsptt- 
sables.  Un  des  plus  vastes  amphithéâtres  de  Pr« 
fut  inauguré  par  lui  eh  1847,  et  dé  magoitiqvi 
gjileries  permirent  d'opérer  le  dassemeot  de  r> 
chesses  Industrielles  dia  Conserratoire  des  irts  et 
métiers. 

Après  la  révolution  de  février,  sens  VtAnii^ 
fration  de  M.  Bethmont,  un  cours  de  cérawtpt 
a  été  créé  par  l'habile  directeur  de  la  manafKterc 
de  Sèvres,  M.  Ebelmen.  L'enselgnenient  des  tdrt 
ces  appliquées  aux  arts  indtJâtrièls  empti^ 
donc  aujourd'hui  onze  chaires. 

Dans  ces  dernières  années,  M.  Mutin,  idinii^ 
trateur  du  Conservatoire,  a  faU  réparer  et  lamt 
en  ordre  un  nombre  très  conSiderdile  d'bstnh 
ments  et  d'appareils,  laissés  de  c<^lé  faute  d«  plK( 
pour  les  exposer,  et  de  crédit  pour  les  remeltrte: 
état.  On  a  notamment  complété  la  restaontioo  et 
cabinet  de  physlqtie,  rernls  en  imravaEDfni  i< 
plupart  des  appareils  d'horlogerie,  restauré  im 
grande  partie  des  anciens  tours,  des  vfeox  modp* 
les,  des  instruments  de  géodésie,  des  inaeliiiies^ 
filature ,  etc.  At^oard'hui  les  vastes  galeries  de 
Conservatoire  présentent  k  la  fois  un  Inféra  f^ 
tique  et  historique,  qui  sera  enicore  âcore  psr  \^ 
acquisitions  faites  k  l'Exposition  imlverseBe  di 
Londres. 

Une  riche  collection  de  dessins  fefmè  lêfsHf- 
feuille  industrUl  du  Conservatoire,  qn!  peuift 
être  bientôt  mis  à  la  disposition  du  poèKc,  a 

1  Remplacé  par  M.  BoussingàttU.  If.  Braoqai  aucsM 
à  è,'B,  Say,  et  M.  Poiigot  à  Ctéaeot  ^ 
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Ime  tempv  que  la  bibliothèque  spéciate,  trani- 
rtée  dans  on  local  magnifique,  fournira  aux 
I  estigatJoDS  des  fabricants  et  des  ouvriers  d'utiies 
nombreux  matériaux. 

Tel  qu'il  66  préaentfi  aujourd'hui ,  le  Gonserva- 
re  des  arta  et  métierg  est  un  établissement  uni- 
e  dans  le  monde.  U  a  déjà  rendu  de  grands  ser- 
ves à  i'indiiatrie»  et  parait  appelé  à  lui  en  rendre 
plus  grand»  encore ,  quand  l'enseignement  aura 
i  complété  par  la  création  de  plusieurs  cours 
dispeoâablea ,  et  quand  les  installations  aux- 
lelles  M.  Mprin  f^t  procéder,  pour  régulariser 
tpérimentation  des  Machines  nouvelles,  seront 
rminées. 

L'enseignement  industriel  possède  donc  en 
"ance  une  véritable  faculté,  dont  l'influence  ne 
ut  manquer  de  s'étendre,  en  multipliant  les 
ablissements  secondaires  destinés  à  populariser 
I  plus  en  plus  l'appUcatiop  des  sciences  aux 
verses  branches  d(s  l'industrie.  L.  Wotowsxi. 
COfîSlDÉRANT  (Victob),  né  en  1807,  ancien 
ève  de  l'École  polytechnique,  capitaine  du  génie, 
lembre  du  eonseil  générai  de  la  Seine,  de  l'as- 
;mlilée  constituante  de  1848,  de  l'assemblée  lé- 
i&iftUve  de  1849,  est  l'un  des  chefs  de  l'école 
balanstérienne  Cpndéê  par  Fourier  (Voyei  les 
rticles  FooRixa  et  Sogulismi}, 

Deitinici  MC<ola«,  ês:poi%Hon  iUmtntain  eomplètt 
^  la  théorie  tociétatn  Cdédié  au  roi).  Paris,  4836, 3  roi. 
M.  l^e  3«  Tolome  a  paru  en  4S44. 

«  Dernière  espreasion  du  syatème  de  Pécole  tocié' 
tain.  OuTrageéerit  d'uo  aiyl*  ioégal,  maia  où  brillent 
<iea  éclaira  de  ^lent  et  dea  vues  trèa  reuarquablea  sur 
Vèui  actuel  de  im  aociété.  L'auteur  y  accuse  tous  les 
économistes  dea  maux  de  l'humanité,  comme  ail  avait 
dépendu  d'eux  d'j  mettre  nu  terme.  Moua  n'en  reri- 
droD»  jMs  uoioa  Ji|atîcf}  4  aea  aentimenta  géuéreiix  et 
^  plusieara  de  aea  aperçus,  remarquablea  par*  une 
v^riuble  profondeur.  »  (Bl.) 

Théorie  de  rédvcation  naturelle  et  attrayante.  Pa- 

U  iociaUeme  dêtani  le  nteus  m9n4t,  ow  If  vivant 
^«wi  ke  mofU.  Paria,  IWa,  in-8. 

M.  V.  Conaidérant  a  en  outre  été  rédacteur  en  clief 
de  la  Phalange  et  de  la  Démocratie  patnfique, 

CONSOMMATION.  —  I.  Aa  Consommation, 
MM  de«  grandes  divisions  d^  Véctmomie politique, 
^  U  consommation  est  une  des  grandes  divi- 
fions  de  l'économie  politique,  selon  J.-3.  Say,  qui  a 
^lé  imité  en  cela  par  plusieurs  autres  économistes, 
auteurs  de  traités  généraux  et  méthodiques  : 
SUjrcii,  de  Tracy,  James  Mill ,  Mac  Culloch,  Flo- 
îPiEstrada,  SImrbek,  Dutens,  Droi.  Cette  der- 
ïîiere  partie  de  la  science  comprend  dans  cts 
tuteurs  toutes  les  questions  relatives  à  l'emploi  et 
i  l'uuge  de  la  richesse  obtenue,  soit  pour  la  pro- 
duction, soit  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la 
peîH)nQe  ou  de  la  famille  du  producteur,  et  aussi 
filles  qui  se  rattachent  aux  Dépenses  publiques 
^^  aux  ressources  pour  y  faire  face  :  les  Impôts  et 
i^s  EmprunU.  Delà  deux  subdivisions  :  Tune  com- 
prenant les  questions  relatives  aux  Consomma- 
"oiw  prir^ei,- et  l'autre  les  quesUons  relatives 
»"  J^  Cmommations  publiques. 
Ces  deux  espèces  ont  elles-mêmes  été  su^ivl- 
T"^-  5»  »  dit  avec  J.-fe.  Say,  procédant  lui-même 
:^*  P^y^ocrates  et  dft  Smith ,  Consommations 
^JJ»oduc/iuci,  des  avances  faites  à  la  production 
jj  y'^^"^"*"iation8  improductives,  non-seulement 
Kmiee  \ç$  consommations  en  pure  perte,  mais 
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de  celles  destinées  à  satisfaire  les  besoins  et  les 
plaisirs  de  l'homme ,  et  par  opposition  aux  con* 
sommations  reproductives.  On  a  fait  la  même  dis- 
tinction dans  les  consommations  publiques ,  mais 
en  attachant  aux  mots  un  sens  un  peu  différent 
(V.  plus  bas). 

M.  Rossi  n'avait  pas  admis  la  division  de  la  con- 
sommation dans  son  enseignement.  Il  dit  dans  sa 
première  leçon  dn  cours  publié  :  «  Nous  avons  étu* 
dié  la  science  dans  ses  grandes  divisions,  la  produc- 
tion et  la  distribution  de  la  richesse,  et  si  nous  ne 
nous  sommes  pas  occupés  à  part  d'une  troisième 
branche  qui  est  désignée  dans  les  livres  sous  le 
nom  de  consommation,  c'est  que  pour  nous  cette 
branche  rentre  dans  les  deux  adtre^.  Ce  qu'on 
appelle  consommation  productive  n'est  antre  que 
l'emploi  du  capital;  la  consommation  qu'on  a  vpulu 
appeler  Improductive,  l'Impôt,  rentre  directement 
dans  la  distribution  de  la  richesse  ^  le  reste  appar- 
tient à  l'hygiène  et  à  la  morale.  > 

A  de  certains  égards,  M.  Rossi  avait  raison.  La 
consommation  productive ,  c'est  bien  l'emploi  du 
capital,  comme  nous  venons  de  l'exprimer  et 
comme  cela  a  déjà  été  dit  au  mot  GAPrrAL  ;  en  se- 
cond lieu,  l'impôt  ^t  bien  aussi  une  des  parties 
du  revenu  social,  dépensé  d'une  manière  plus  ou 
moins  fructueuse  et  légitime  ;  enfin,  il  est  bien  vrai 
que  l'écQnomie  politique  doit  s'appuyer  sur  l'hy- 
giène et  la  morale  pour  légitimer  tel  ou  tel  emploi 
de  la  richesse  privée;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  soit  utile  de  grouper  après  les  phénomènes 
de  Production,  de  Circulation ,  d'Échange  et  de 
Distribution,  ceux  de  Consommation,  afin  de  s'en 
rendre  un  compte  plus  net,  par  le  rapprochement 
et  la  constatation  de  leur  analogie.  A  tout  prendre, 
l'économie  politique  se  retrouve  entière,  soit  dans 
la  Production,  soit  dans  l'Échange;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  en  procédant  par  classes, 
par  catégories,  par  analyse,  en  un  mot,  (^ue  l'es- 

firit  humain  parvient  à  mieux  saisir  tout  ce  qu'il 
ul  est  permis  de  savoir. 

M.  John  Stuart  Mill ,  qui  a  récemment  publié 
des  principes  d^économie  politique,  n'a  également 
admis  que  deux  grandes  divisions  :  la  production 
et  la  distribution. 

M.  Rossi  a  suivi  Tnrgot  qui  avait  simplement 
donné  pour  titre  à  son  résumé  didactique  :  «  Ré» 
flcxiops  sur  la  formation  et  la  distribution  des  ri- 
chesses. »  On  sait  que  les  physiocrates  n'ont  pas 
fait  de  traité  méthodique  et  que  la  science  n'a  d'eux, 
en  ce  genre,  que  le  petit  Abrégé  des  principes  dé 
l'économie  poHtique  disposé  en  tableaux  et  for- 
mules, à  la  manière  des  arbres  généalogiques, 
écrit  en  1772,  par  le  margrave  de  Bade  et  peut- 
être  par  Dupont  de  Nemours  (V.  Bade).  Or,  dans 
cet  abrégé  nous  retrouvons  le  mot  consonmaation 
au  nombre  des  désignations  principales.  Ni  Adam 
Smith,  ni  Maithus,  ni  Ricardo  n'ont  une  partie 
ainsi  appelée;  mais  on  sait  que  ces  auteurs  anglais, 
même  les  deux  derniers  qui  ont  publié  des  prin-- 
cipes,  n'ont  pas  fait  une  exposition  méthodique  ou 
complète  de  la  science.  Sismondi  n'a  pas  non  plus 
une  division  générale  ainsi  intitulée,  mais  il  a 
consacré  beaucoup  de  place  à  la  discussion  qui 
s'était  élevée  entre  lui  et  i.-B.  Say,  au  sujet  de 
I  la  balance  des  productions  et  des  consommations, 
ce  qui  prouve  qu'il  croyait  devoir  séparer  dans  son 
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esprit  les  phénomènes  relatife  à  la  production  de 
ceux  relatif  à  la  consommation.  Nous  retrouvons 
la  même  disUncUon  dans  les  principes  de  M.  Se- 
nior, dans  ceux  de  Malthus  et  même  dans  le  livre 
d'Adam  Smith  auquel  l'Importance  du  consom- 
mateur n'avait  pas  échappé.  De  sorte  qu'il  semble 
Lien  que  la  division  de  certains  phénomènes  éco- 
nomiques en  une  troisième,  quatrième  ou  cin- 
quième, etc.,  classe  dite  de  la  consommation,  est 
à  peu  près  générale  dans  les  écrits  didactiques  des 
économistes,  et  semble  devoir  être  conservée,  avec 
cette  observation  que  tout  se  tient  et  s'enchaine 
dans  la  science  économique  comme  dans  les  au- 
tres sciences,  les  sciences  naturelles  surtoot;  que 
la  nature  n'admet  pas  de  division  absolue,  et 
qu'il  ne  faut  prendre  les  classifications  que  pour 
ce  qu'elles  sont:  des  moyens  artificiels  de  soulager 
l'esprit  et  de  faciliter  l'étude. 

Le  mot  de  consommation  lui-même  a  été  criti- 
qué comme  trop  vulgaire  ou  trop  entaché  de  ma- 
térialité, et  on  a  proposé  des  synonymes  pour  le 
remplacer  :  par  exemple,  utilisation  S  permuta- 
tion *,  transformation  ;  mais,  outre  qu'il  y  a  tou- 
jours des  inconvénients  à  remplacer  un  terme  gé- 
néralement accepté  par  un  plus  nouveau,  les 
expressions  ci-dessus  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  Transformation  ne  pourrait  s'appliquer 
qu'à  la  consommation  reproductive.  Utilisation  ne 
comprendrait  pas  la  consommation  purement  im- 
productive, et  Permutation  ne  dit  pas  assez  en 
français  l'emploi  et  l'usage  des  choses  ;  et ,  puis- 
que nous  venons  de  répéter  ces  mots  d'emploi  et 
À'usage,  faisons  remarquer  que  ce  sont  là  des  ex- 
pressions du  langage  ordinaire  qui  traduisent  en- 
core assez  bien  la  signification  scientifique  de  con- 
sommation.  M.  Senior  l'a  dit  avec  raison  :  «  L'on 
améliorerait  de  beaucoup  le  langage  de  la  science 
économique  si  on  pouvait  substituer  l'expression 
de  faire  uioge  à  celle  de  consommer  *.  »  M.  Mac 
Culloch  dit ,  de  son  côté  :  «  La  consommation, 
d'après  le  sens  où  le  mot  est  employé  dans  la 
science  économique,  est  synonyme  d'usage^.  > 
En  résumé,  il  y  a  donc  lieu  de  conserver  le  mot 
général  de  consommation,  qui  donne  celui  de 
r4>nsonmuiteur,  à  peu  près  impossible  à  rempla- 
cer ;  mais  il  y  a  profit  à  se  servir,  si  on  le  fait 
avec  discernement,  des  appellations  que  nous  ve- 
nons de  reproduire  :  les  unes  et  les  autres  pou- 
vant, dans  diverses  circonstances  données,  éclai- 
rer le  langage. 

II.  Nature  de  la  consommation  reproductive  et 
non  reproductive  et  des  consommations  privées, 
—  Cette  question  de  terminologie  vidée,  entrons 
un  peu  plus  avant  dans  la  nature  de  la  consom- 
mation. 

ConsoQuner,  avons-nous  dit,  c'est  faire  usage 
de  rutilité  qui  réside  dans  les  produits;  or  faire 
usage  des  produits,  c'est  transformer  leur  utilité 
et  la  valeur  qui  en  résulte,  ou  bien  l'altérer,  ou 
bien  encore  la  détruire  totalement.  Car,  de  même 
que  produire  ce  n'est  pas  créer  la  matière,  mais  la 

*  Robert  Goy Ard  dans  md  Euai  de  ploutonomie,  4  84 1 . 
■  II.  Scialoja  dans  son  trattato  ekfMntare,  IS48,  e(u 

*  Ptincipeê  fondamentaux  tirée  dee  leçons  deM.Se^ 
ntor,  par  le  comte  Jean  ArrÏTabène,  p.  29e. 

*  Prineipes,  4«édit.,  traduite  par  M.  Piaocfae,  9«  voL, 
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disposer  pour  lui  donner  de  l'utilité,  wosaaasn 
ce  n'est  pas  détruire  la  matière  (dioee  aoicî  un- 
possible  que  de  la  créer),  c'est  truisfonner  oo  dr» 
truire  les  qualités  qni  rendent  cette  mitièR  d!i> 
et  échangeable.  Donc  l'importance  de  la  ooiiioiii- 
mation  ne  doit  pas  tant  s'évaluer  par  b  quantité 
ou  la  dimension  de  la  matière  que  par  la  soflme 
des  valeurs  qu'elle  représente. 

Tout  ce  qui  est  produit  est  destiné  à  la  eoa- 
sommation;  et,  en  effet,  poorqooi  mettr^-oads 
prix ,  pourquoi  donnerait-on  ds  la  valeur  a  me 
chose  qui  serait  inutile?  La  consommafioa  tA 
l'unique  but,  l'unique  terme  de  la  prodoctioB,  fi 
tout  produit  est  consommé,  c'est-à-dire  qu'es 
Jouit  de  son  utilité  et  qu'on  se  trouve  ataisi  reecm- 
pensé  de  la  peine  qu'on  s'est  donnée  pour  le  pio- 
duire;  car  si  le  producteur  ne  oonsomme  pis  U.- 
méme  le  produit  qu'il  a  créé,  il  oonsomnie  !f 
produit  qu'il  a  reçu  en  échange. 

La  lenteur  ou  la  rapidité  avec  laquelle  s'up^ 
rent  les  consommations  ne  change  pas  leur  m- 
ture  :  le  bijou  qui  dure  des  siècles,  Thabil  q. 
dure  des  années ,  le  firuit  ou  le  prodoit  immiif- 
riel  qui  ne  dure  qu'une  heure,  perdent  leur  m- 
leur  d'une  manière  analogue. 

On  doit  comprendre  dans  les  consommatiDiL* 
les  produits  exportés;  car  cette  opération  lesort 
dans  le  cas  des  matières  premières,  que  l'«< 
emploie  pour  la  confection  d'autres  produit».  ^ 
même  si  l'on  évaluait  les  productloos  d*un  pav», 
il  faudrait  y  comprendre  ses  importations. 

Les  consommations  ont  été  classées  par  rapport 
au  but  qu'on  se  propose  et  au  dédooûnaganail 
qu'on  en  retire. 

J.-B.  Say  a  appelé  consommaikmM  improdue- 
tiveê  ou  stériles  celles  qui  ont  pour  objet  le  biea- 
être  qui  résulte  d'un  besoin  satisfait,  et  centom- 
mations  reproductives  oelles  qui  sont  oonsacrm 
à  la  production  d'une  richesse  égale  ou  sqMnem 
à  la  valeur  consommée,  et  qui  constituent  uo  «^ 
ritable  échange  dans  lequel  on  donne  des  ricbfieff 
acquises,  ou  des  services  des  instruaients  de  tra- 
vail (terre,  travail  on  capital,  pour  obtenir  de  dob- 
velles  richesses).  J.-B.  Say  ne  s'est  pas  mépris  sur 
la  valeur  de  ces  expressions  ;  il  a  parfaitemni 
saisi  qu'une  consommation  qui  satisfait  nos  bcsona 
n'est  ni  improductive  ni  stérile,  puisqu'elle  pro- 
duit une  satisfaction  qui  est  un  bien  réel  ;  maii 
il  employait  ces  expressions  faute  de  meilleorc!. 
Cette  nomenclature  a  été  généralement  adopt<f . 
Il  n'y  a  pas  grand  reproche  à  faire  à  l'expresâioo 
de  reproductive  ;  quant  à  l'autre,  celle  d'impn^ 
ductive,  elle  ne  nous  semble  pas  avoir  été  Iwu- 
reusement  remplacée  par  celle  de  stérile  oii  àt 
destructive,  que  propose  M.  Dutens;  mais  ne 
pourrait-on  pas  dire  avec  moins  d'inaaclitlld^ 
consommation  non  reproductive?  —  M.  Smx 
propose  d'appeler  productives  les  oonsominstio&t 
destinées  à  l'entretien  des  producteurs,  et  impro- 
ductives seulement  oelles  qui  n'ont  pas  cet  o^fet 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  d'établir,  il 
résulte  que  la  consonmuttion  rq>rodactive  n*(^ 
autre  que  la  Production.  Nous  renverroos  donc  i 
ce  mot,  et  nous  nous  bornerons  à  quelQutf  obM^ 
vations  sur  la  consommation  de  l'emploi  dei  cap>* 
taux. 

Mais  en  dehors  du  phénomène  indmtricl  f^ 
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ement  dît,  il  y  a  à  considérer  Tensemble  des 
n^iomniations  particulièrement  non  reproduc- 
l'es,  des  consommations  proprement  dites,  des 
nsooiniaUons  privées. 

Ici  se  présente  la  (piesUon  de  déterminer  celles 
i  ces  consommations  qui  sont  plus  désirables  et 
usjiidicieases. 

La  question  ne  serait  pas  difflclle  s'il  s'agissait 
s  prononcer  entre  les  productives  et  les  non 
noductives,  ce  sont  évidemment  celles-là  qui  sont 
référables  pour  l'augmentation  de  la  richesse 
'an  paysy  puisqu'elles  font  naître  des  produits 
itërieurs»    tandis  que  l'attribut  caractéristique 
es  autres  eonsommations  est  de  ne  procurer 
e  jouissance  à  aucun  autre  individu  qu'au  con- 
animateur  même.  Mais  quelles  sont  les  produc- 
ives  et  les  hnproductives.^  M.  Mac  Gulloch  répond 
n  faisant  justement  observer  qu'on  a  obscurci 
i  question  ,  en   considérant  l'espèce   de  con- 
ommatlon  effectuée,  tandis  qu'il  faudrait  plutèt 
onsidérer  les  résuluts.  «  Évidemment,  dit-il,  il 
le  »u(Qt  pas,  pour  prouver  qu'on  a  employé  pro- 
luctivement  une  certaine  quantité  de  richesse, 
le  dire  qu'elle  a  été  dépensée  pour  l'amélioration 
&Q  sol,  pour  creuser  un  canal,  etc.,  car  cette  ri- 
chesse peut  avoir  été  appliquée  sans  discernement, 
ou  de  telle  façon  qu'elle  ne  puisse  être  reproduite  ; 
ctâ*un  autre  côté,  il  no  suffit  pas,  pour  prouver 
qa'uoe  certaine  quantité  de  richesse  a  été  em- 
ployée d'une  façon  improductive,  de  dire  qu'elle  a 
été  dépensée  en  équipages  et  en  plaisirs-,  car  le 
désir  de  se  livrer  à  ces  dépenses  peut  avoir  donné 
aen  prliiùtivement  à  la  production  de  la  richesse, 
et  le  désir  de  se  livrer  à  des  dépenses  du  même 
genre  peut  donner  lieu,  par  suite,  à  la  produc- 
tion d'une  quantité  de  ridiesse  encore  plus  consi- 
dérable. SI  donc    nous  voulons   arriver  à  une 
tonclufiion  exacte  sur  de  pardUes  questions,  nous 
devons  examiner  avec  soin,  non  pas  seulement 
les  résultats  immédiats,  mais  les  résultats  éioi- 
Sués  de  la  dépense  ;  affirmant  qu'elle  est  produc- 
tive, lorsqu'elle  donne  lieu  par  son  action  directe 
ou  indirecte,  à  la  reproduction  d'une  somme  iden- 
tique ou  plus  considérable  de  richesse,  et  impro- 
ductîTe,  lorsqu'elle  n'est  pas  complètement  rem- 
piaoée.  » 

Transportons  maintenant  la  difficulté  sur  les 
consommations  privées  en  dehors  de  la  sphère  in- 
dualriclle. 

i'-B.  Say  met  au  rang  des  plus  judicieuses  et 
des  plus  désirables  les  consommations  qui  satisfont 
à  des  besoins  réebi ,  celles  qui  sont  lentes  plutôt 
que  rapides.  Les  consommations  lentes  avaient 
déjà  été  recommandées  par  Adam  Smith,  Elles  le 
<ont  par  la  plupart  des  autres  économistes.  On 
^  jouit  pins  longtemps,  on  peut  les  revendre;  les 
^cèsy  sont  moins  dangereux  et  les  réformes  plus 
w^les  pour  l'amour-propre  des  familles.  Par 
«îwii«  réels,  J.-B.  Say  n'entend  pas  seulement 
^  de  première  nécessité,  mais  encore  ceux  que 
laitnaiire  la  civilisation. 

M.  Senior  fait  remarquer  que  certaines  choses 
ne  sont  susceptibles  que  de  consommation  impro- 
auctife.  Par  exemple,  les  dentelles,  les  broderies, 
^*î^y*ux  et  les  autres  parures  qui  couvrent  la 
P^^^nnc,  mais  ne  la  garantissent  pas  contre  la  , 
"gueur  des  saisoDS.  Il  place  dans  la  même  caté-  | 
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gorie  le  tabac  et  les  autres  stimulants,  dont  le 
moindre  mal,  dit-il,  est  souvent  de  ne  pas  être 
nuisible.  M.  Senior  fait  encore  observer  que  la 
distinction,  par  rapport  aux  consonunateurs,  est 
encore  moins  difficile  À  préciser  que  par  rapport 
aux  consommations  ;  tous  les  hommes  étant  à  la 
fois  consommateurs  plus  ou  moins  productifs  et 
improductifs,  chaque  individu  peut-être  placé 
dans  une  classe  ou  dans  l'autre,  suivant  que  la 
plus  grande  partie  de  ses  dépenses  appartient  à 
une  nature  de  consommation  ou  à  l'autre.  Au 
reste,  ajoute-t4l ,  toute  dépense  personnelle  qui 
outre-passe  le  strict  nécessaire  n'est  pas  absolu- 
ment improductive  :  11  y  a  des  occupations  sociales 
qui  ne  peuvent  être  remplies  qu'avec  une  certaine 
représentation  qui  attire  le  respect  général  ^ 

Fierez  Estrada',  après  avoir  recommandé  avec 
J.-B.  Say  les  consommations  qui  servent  à  satis* 
faire  des  besoins  réels,  et  les  consonmiatlons  lentes 
ou  celles  des  richesses  durables,  ajoute  les  consom* 
mations  qui  se  font  en  commun,  dans  lesquelles 
on  évite  des  frais  généraux  et  avec  lesquelles  on 
peut  se  procurer  relativement  le  plus  de  Jouis- 
sances possibles. 

Bien  que  les  observations  qui  précèdent  ne 
manquent  pas  de  valeur,  cependant  elles  démon- 
trent qu'il  est  impossible  de  formuler  des  règles 
fixes  comme  mesure  de  la  dépense  individuelle. 
Les  consommateurs  peuvent  donc  être  et  doivent 
être  seuls  juges  sous  leur  responsabilité,  en  con- 
sultant leur  prudence  personnelle.  Sans  doute,  un 
certain  nombre  d'entre  eux  pourra  dissiper  son 
bien  ;  mais  le  plus  grand  nombre  fait  des  efforts 
pour  l'augmenter.  C'est  le  bon  sens  qui  aide  cha- 
cun à  se  décider,  si  tel  besoin  est  réel  ou  factice, 
s'il  doit  être  ou  non  satisfait.  Franklin  a  bien  dit, 
par  la  bouche  do  bonhomme  Richard  :  «  Ceux  qui 
achètent  le  superflu  finissent  par  vendre  le  néces- 
saire ;  •  mais  pour  distinguer  ce  qui  est  superflu 
de  ce  qui  est  nécessaire,  dans  la  condition  de  for^ 
tune  et  dans  la  position  sociale  où  l'on  se  trouve,  11 
n'est  d'autre  moyen  que  celui  d'une  bonne  édu- 
cation morale  et  d'une  saine  instruction. 

Ces  considérations  seront  complétées  au  mot 
Luxe.  Faisons  seulement  remarquer  que  c'est  là 
un  des  points  les  plus  importants  de  la  pratique 
de  la  vie  de  famille,  pour  la  solution  de  laquelle 
les  populations  doivent  Invoquer  de  plus  en  plus 
la  sagesse  combinée  de  l'économie  politique  et  de 
la  morale,  formant  la  lumière  de  l'économie  do- 
mestique; c'est  là  un  des  points  de  départ  de 
l'aisance  ou  de  la  misère  ;  c'est  là  que  prennent 
en  partie  naissance  ces  besoins  factices  d'osten- 
tation ,  de  représentation ,  qui  engendrent  l'im-  / 
moralité  dans  les  affaires  privées  ou  publiques ,  ' 
la  poursuite  effrénée  des  gains  anormaux  ou  des 
emplois  du  gouvernement,  véritables  maladies 
qui  affectent  de  nos  Jours  plusieurs  sociétés  de 
l'Europe,  et  qui  expbquent  aussi  les  agitations 
qu'on  y  remarque. 

Enfin  nous  placerons  ici  une  observation  rcla- 

1  11  pourrait  être  parlé  ici  de  U  distinction  faite  par 
Adam  Smith  entre  iea  travalileurs  prodKtffa  et  lea  tra- 
Tailleurs  improductifs,  qui  touclie  à  celle  des  consom- 
mateurs, mais  il  en  sera  plus  naturellement  question  à 
l'article  Produits  immatéribls. 

s  8*  Tolnme,  page  465,  de  la  traduction  fr&nç&iso. 
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tive  aux  consommationâ  à  crédit.  Cette  manière 
de  subvenir  à  l'entretien  de  Tindividu  ou  de  la 
famille  ne  peut  être  légitimée  que  par  rindid^ 
pensable  nécessité.  I>es  achats  à  crédit  résultent 
une  plus  grande  dépense ,  la  cherté  des  produits , 
rexpioitation  de  Taeheteur  par  le  vendeur,  et 
plus  tard  Tinsolvabilité,  le  découragement ,  l'im- 
moralité et  la  dissipation  du  consommateur.  Ceux 
qui  sont  réduits  à  la  triste  extrémité  d'emprunter 
pour  vivre  ne  doivent  cesser  de  se  prémunir  con- 
tre les  Bophismes  qu'Inspire  une  pareille  situation 
et  les  dangers  qu'elle  entraine. 

m.  Loi  statistique  de  la  ams<nnmation. — La 
consommation  n'est  pas,  comme  l'a  dit  Sismondi, 
quand  11  a  voulu  faire  une  objection  aux  machines, 
nne  quantité  fixe  et  arrêtée  ;  elle  est,  an  contraire, 
élastique  conmie  les  besoins  de  Thomme,  et  ceux- 
ci,  à  vrai  dire,  n'ont  de  limites  que  les  moyens  de 
les  satisfaire.  Or  cea  moyens,  une  fols  donnés, 
satisfont  d'antant  pins  de  besoina  qu'ils  peuvent 
acheter  plus  de  produits  »  et  par  conséquent  que 
le  prix  de  ces  produits  est  moins  élevé. 

On  a  observé  cette  marche  de  la  consommation 
toutes  les  fois  que  par  des  diminutions  de  droits 
d'entrée  ou  d'autres  taxes,  ou  par  l'effet  des  pro- 
grès de  la  fabrication,  les  prix  des  produits  se 
sont  abaissés  d'une  manière  notable.  En  1824 ,  les 
cafés  payaient  en  entrant  en  Angleterre  1  sdiet- 
ling  en  venant  des  colonies,  1  schelllng  et  demi 
en  venant  de  l'Inde,  et  3  schelUngs  en  venant  des 
pays  étrangers.  Huskisson  réduisit  ces  droits  de 
moitié,  et  en  dix  ans  la  consommation  avait  qua- 
druplé et  progressé  de  8  millions  de  livres  à  32  mil- 
lions. A  cette  époque  et  de  nos  Jours ,  après  les 
réformes  de  sir  Robert  Peel,  de  nombreux  phéno- 
mènes analogues  ont  été  observés.  On  a  fait  en 
1 839,  toujours  dans  le  même  pays,  la  réforme  pos- 
tale, c'est-A-dire  que  les  lettres  qui  payaient  en 
moyenne  86  centimes  n'en  ont  plus  payé  que  10  : 
eh  1  bien,  le  nombre  des  lettres  avait  déJA  quadruplé 
en  1847,  en  8  ans,  et  s'était  élevé  de  1,252,000, 
en  1889,  A  4,837,000  en  1847. 

Ce  phénomène  est  très  facile  à  expliquer  ;  il  tient 
à  ce  que  le  bas  prix  des  produits  et  des  services 
permet  les  consommations  des  classes  les  plus 
pauvres,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses. En  effet,  comme  le  faisait  déjà  remarquer 
Adam  Smith,  la  presque  totalité  du  capital  de 
chaque  pays  se  distribue  à  ces  classes  sous  fonne 
de  salaires  {  et  elles  dépensent  de  plus  les  revenus 
de  leurs  petits  capitaux  qui  forment  une  portion 
très  importante  dn  revenu  annuel. 

IV.  ProdMcteur  et  Ccnsomtnateur Impar- 

insce  du  emuammatewr.  En  dernière  analyse,  la 
oonsommation  est  l'unique  but,  l'unique  terme  de 
la  production,  et  on  ne  devrait  jamais  s'occuper  de 
rintérél  do  producteur  qu'autant  seulement  qu'il 
le  faut  pour  favoriser  l'hntérêt  du  consommateur. 
Adam  Smith  émet  cette  maxime  fondamentale 
comme  évidente  par  elle-même  *  ;  mais  il  se  borne  à 
la  Jeter  incidemment  dans  la  discussion  du  système 
mercantile.  Et,  en  effet,  le  consommateur,  c'est 
tout  le  monde  ;  son  Intérêt  est  l'intérêt  général, 
l'Intérêt  du  plus  grand  nombre,  l'intérêt  des  plus 
pauvres,  Tintérêt  des  producteurs  réunis;  Undis 
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que  les  producteurs  se  subdivisent  en  une  biflvté 
de  classes  qui  ont  des  intérêts  différants,  ipécoflt 
et  multiples.  Si  on  privilégie  ceux-ci,  on  ne  p^ 
pas  le  faire  également  ;  on  lèse  les  uns  au  dé- 
pens des  autres,  en  même  tempe  que  la  dusm  en 
consommateurs.  La  liberté  peut  secis  oMttR 
chaque  intérêt  à  sa  place,  et  la  seule  réomncnUa 
à  laquelle  les  diverses  branches  de  la  prodaeU'i' 
aient  droit  est  celle  qu'elles  peuvent  puiser  dam 
le  tronc  de  la  consommation,  où  viennent  fs  «»• 
fondre  tous  les  courants  de  la  vie  sociale. 

Nonobstant  l'évidence  qui  apparaît  A  la  réffeiin, 
11  est  A  regretter  que  le  fondateur  de  réooooiDit 
politique  ne  nous  ait  pas  donné  une  démomtntjri 
de  sa  proposition.  Frédéric  Bastiat  s'est  plus  dW 
fois  préoccupé  de  cette  lacune  et  nous  a  laiHé  m 
ce  point  de  lumineux  développements.  Dsni  la 
premières  pages  de  ses  SopAtsmea  écoiumiqm^ 
a  fort  bien  fait  ressortir  rantagontsme  Datunl 
qu'il  y  a  entre  l'intérêt  des  prodoeteuis  et  oiij 
des  consommateurs,  et  la  nécessité  sociale  qvii 
y  a  A  préserver  ceux-ci  des  tendances  rétrograda 
de  ceux-lA.  «  Prenons,  dit-ll,  un  producteur  q<i& 
qu'il  soit;  quel  est  son  intérêt  inmiédiat?  il  coa- 
siste  en  deux  choses  :  P  que  le  plus  petit  noDln 
possible  de  personnes  se  livrent  au  même  traul 
que  Itii  ;  2®  que  le  plus  grand  nombre  possible  dt 
personnes  redierchent  le  produit  de  os  genre  k 
travail  ;  ce  que  l'économie  politique  exprime  plu 
succinctement  en  ces  termes:  que  l'Offre  soit  L't^ 
restreinte  et  la  Demande  très  étendue  i  en  d'iotm 
termes  encore:  concurrence  limitée,  déboud» 
illimités.  -—  Quel  est  rintérét  immédiat  do  <Mh 
sommateur?  que  l'offre  du  produit  dont  il  s'iti 
soit  étendue  et  la  demande  restreinte.  Poicqueai 
deux  intérêts  se  contredisent,  l'un  d'eux  doit  se 
cessalrement  coïncider  aveo  riniérét  sociil  w. 
général,  et  l'autre  lui  être  antipathique.  Mais  qotî 
est  celui  que  la  législation  doit  favoriser  coinii« 
étant  l'expression  du  bien  public,  si  tsnt  cii 
qu'elle  en  doive  favoriser  aucune?  Pour  le  iivur, 
il  suffit  de  rechercher  i»  qui  arriverait  si  ici 
désirs  secrets  des  hommes  étalent  accomplis.  Es 
tant  que  producteur,  il  faut  bien  en  cooTcsir, 
chacun  de  nous  fait  des  yodux  anti^socian- 
Sommes  -  nous  vignerons?  noua  ne  serioos  pa 
fèchés  qu'il  gelAt...  Sonune»*ooua  propriétaim 
de  forges?  nous  désirons  qu'il  n'y  ait  sur  le  oiarebt 
d'autre  fer  que  celui  que  nous  y  apportoos,  qnr^ 
que  soit  le  besoin  que  le  public  eu  ait...  • 

Poursuivant  cette  énumération,  Bastiat  owotR 
que  si  les  vœux  de  chaque  producteur  rtajcul 
réalisés,  le  monde  rétrograderait  rapideineot  idi 
la  barbarie,  La  YOile  proscrirait  la  vapeur  i  U 
rame  prosorirait  la  voile  i  la  laine  exclurut  i* 
coton ,  et  le  coton  exclurait  la  laine ,  et  sian  «i^ 
suite  Jusqu'à  la  disette  de  toutes  cboeei.  Coo?^ 
dérant  ensuite  l'intérêt  du  oonsommateor,  il  ^ 
trouve  en  parfaite  harmonie  avec  l'iotérét  £^ 
néral ,  avec  ce  que  réclame  la  bien-être  ds  ''^''j 
manité.  Que  désire,  en  effet,  le  eoosommiuur' 
des  saisons  propices,  des  inventions  fecoodcj  4"- 
réduisent  le  travail,  le  temps  et  la  dépens.  II  ^f^ 
la  diminution  des  taxes,  la  paix  des  peuple»;  i« 
liberté  des  transactions  iniematiooalec.  —  l^^ 
une  objection  est  faite.  On  dit  :  mais  si  depsm^ 
vœux  étalent  exaucés,  l'œuvre  du  producteor m 
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restreindrait  de  plus  en  pluB  et  finirait  par  s'ar- 
rêter, faute  d'aliment.  A  quoi  on  peut  répondre 
que  dans  cette  supposition  extrême  tous  les  besoins 
et  tous  les  désirs  imaginables  seraient  complète- 
ment satisfaits;  et  dans  eette  hypothèse,  la  pro- 
duction laborieuse  ne  serait  certes  pas  regrettable  ! 
Basltat  conclut  avee  raison  :  que  consulter  eielu- 
sjvement  rintérét  immédiat  de  la  production 
c'est  consulter  un  intérêt  anti-aodal  ;  que  prendra 
eiclusiyement  pour  l»ase  l'intérêt  immédiat  de  la 
eoDsommation,  ee  serait  prendre  pour  base  l'in- 
lérèt  général. 

Ces  raisonnements  vont  droit  an  cœur  du  sys- 
tème prolecteur  et  prohibitif;  et  les  partisans  de 
eelui-d  font  tona  leurs  efforts  pour  empêcher 
l'analyse  des  intérêts  divers  do  producteur  et  du 
eonsommateur.  lia  aiBrment  que  le  producteur  et 
le  consommateur  ne  faisant  qu'un  >  il  est  abusif 
déclasser  les  hommes  en  producteurs  et  en  con- 
sommateurs. Assurément  les  économistes  n'ont 
pu  la  prétention  d'établir  en  principe  eette  absur- 
dité que  le  gema  hnmain  est  partagé  en  deux 
classes  distioctaa  :  Tune  ne  a'oecapant  que  de 
produire,  l'antre  qat  de  consommer.  Mais  11  ne 
l'agi!  pas  de  dlTlaer  le  genre  humain  ;  il  s'agit  de 
l'étudier  soùs  deux  aspects  très  différents  :  toutes 
les  icienees  procèdent  par  des  olaasiflcations  ana- 
logues, et  11  est  érident  que  relatlTement  à  tout 
prodnit,  à  tout  aerrlce,  celui  qui  crée  le  produit, 
qw  rend  le  aenriee  est  tout  à  fait  distinct  de  ce- 
loi  qui  se  procure  le  produit  oo  le  aerrlce  de  les 
Dtlliser. 

IN)ur  montrer  l'uttllté  et  la  légitimité  de  cette 
dlitînction,  Baatlat,  dans  on  autre  ouyrage  ^, 
montre  le  producteur  et  le  eonsonunateur  en  pré> 
lence  dans  tontes  les  transactions  :  d'un  côté,  le 
prodoctenr  produisant  l'oflire  et  de  l'autre  le  oun- 
eoiamateor  effectoant  la  demande.  Or  offre  et 
demande  ne  sont  pas  la  même  chose  apparem* 
ment!  —  Bastiat  donne  ensuite  du  phénomène 
des  progrès  de  la  production  une  analyse  ingé- 
DieoMqui  montre  que  le  consommateur  on  le  pu- 
blie, est,  relativement  à  la  perle  ou  au  bénéfice  qui 
afleeieot  d'abord  telle  on  telle  classe  de  produc- 
leora,  ee  que  la  terra  est  à  rélectricité,  le  grand 
itterYoir  commun.  Tout  en  sort,  et  après  quelques 
détoon  pins  oo  moins  longs,  après  avoir  engendré 
^  phénooiènes  plus  ou  moins  variés ,  tout  y 
Kntre.  Les  résultais  économiques  ne  font  que 
?lM8er,  poor  ainsi  dire,  sur  le  producteur  pour 
f^oQlir  an  consommateur,  de  sorte  que  toutes 
^  grandes  questions  doivent  être  étudiées  au 
point  de  vue  du  consonmiateur,  si  l'on  veut  en 
ttiûrles  conséquences  générales  et  permanentes, 
-p  Enfin,  Bastiat  tire  encore  cette  subordination 
do  rôle  de  producteur  qu'il  a  déduite  du  principe 
<i'umté,  de  la  considération  de  moralité.  C'est 
^  effet  au  demandeur  des  produits,  au  consom- 
maleor  qu'incombe  la  responsabilité  de  l'usage, 
ci  non  anprodncieur  qui  aubit  l'impulsion;  car 
>o  prodocteor  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  fera  un  bon  ou  un  mauvais' 
^80  de  son  vin,  de  son  fer,  de  son  opium.  Bas- 
™l  fait  observer  que  c'est  ce  qu'a  parfaitement 
^mpris  la  religion,  quand  elle  a  adressé  au  riche, 
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an  grand  consommateur  de  sévères  avertissements 
sur  son  Immense  responsabilité. 

V.  Ccnsommation  des  capitaux,  —  Dissipa^' 
tion  des  capitaux,  —  L'emploi  des  capitaux  est 
une  des  opérations  les  plus  importantes  pour  la 
société.  Leur  utilisation  constitue  l'une  des  parties 
les  plus  délicates  de  la  fonction  d'entrepreneur 
d'industrie,  de  chef  ou  gérant  d'exploitation  pe- 
tite ou  grande,  à  un  titre  quelconque.  Nous  n'en 
avons  cependant  rien  à  dire  ici  et  noua  ren- 
voyons à  l'article  GAPrrAL  et  à  l'article  Prodoc- 
TiON.  Le  rôle  du  capital  est  de  fournir  les  avances 
nécessaires  à  la  production,  dans  les  résultats  de 
laquelle  il  se  retrouve  sous  forme  d'autres  uti* 
lités  et  d'autres  valeurs.  Toutes  les  questions  de 
consommation  de  capital  sont  donc  k  vrai  dire 
des  questions  de  production  ;  et  c'est  en  analy* 
saut  la  fonction  du  capital  et  la  nature  de  la  pro- 
duction qu'elles  se  présentent  plus  naturellement. 
11  en  est  une  sur  laquelle  nous  devons  cependant 
nous  arrêter  poor  signaler  la  diffleulté  qu'elle 
présente. 

Le  capital  destiné  à  la  reproduction  se  divise, 
selon  la  remarque  qu'en  a  faite  Adam  Smith,  en 
capitaux  fixes  et  en  capitaux  circulants  :  les  uns 
rendant  des  services  continus  en  restant  aux 
mains  de  ceux  qui  les  possèdent  ;  les  autres  ne 
rendant  des  services  qu'en  s'allénant  ou  en  setrans* 
formant.  On  peut  se  demander  dans  quelle  pro« 
portion  ces  deux  variétés  de  l'instrument  de  tra- 
vaU  doivent  être  dans  une  industrie  donnée;  mais 
on  conçoit  que  cette  question  ne  soit  pas  susceptible 
d'une  réponse  générale.  Chaque  industrie  a  son 
caractère  spécial  et  ses  besoins  qui  varient  selon 
les  lieux»  selon  les  époques  et  les  olroonstances 
dans  lesquels  on  se  trouve.  Mais  si  la  théorie 
ne  peut  rien  enseigner  de  satisfaisant  à  oet  égard, 
il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  qu'un  entrepre- 
neur sache  se  faire  «ne  idée  exacte,  en  consul- 
tant ses  propres  inspirations,  son  expérience 
ou  l'expérience  des  autres.  La  division  du  ca- 
pital en  ces  deux  branches  est  un  point  de  dé- 
part de  la  plus  haute  importance,  et  lorsqu'on 
cherche  à  se  rendre  compte  des  catastrophes  in- 
dustrielles, on  en  trouve  un  grand  nombre  qui 
n'ont  pas  d'autre  cause  qu'une  fausse  appréciation 
en  pareille  matière.  Trop  de  capital  alourdit  la 
marche  des  affaires ,  trop  peu  l'arrête  ;  trop  de 
capital  eircuiant,  aux  dépens  du  capital  fixe,  et 
trop  de  capital  fixe,  aox  dépens  des  capitaux  cir» 
culants,  produisent  des  effets  analogues. 

La  différence  des  époques  a  souvent  entraîné 
les  entrepreneura  d'industrie  dans  une  voie  fu- 
neste. En  France,  par  exemple,  et  après  les  évé- 
nements de  1814,  des  hommes  Jeunes,  de  simples 
conunis>  ont  pu  avec  fort  peu  d'économies,  un 
travail  énergique  et  une  conduite  irréprochable, 
arriver  à  la  fortune,  dans  les  mêmes  malsons  où 
leura  successeurs  se  sont  ruinés  bien  qu'ils  se  soient 
mis  en  route  avec  les  mêmes  qualités  morales  et 
souvent  avec  plus  d'intelligence.  Une  seule  chose 
leur  manquait  :  un  capital  suffisant.  On  volt  sou« 
vent  dans  les  grandes  villes  l'influence  de  la  mode, 
dans  plusieurs  industries  qui  ont  besoin,  comme 
on  dit,  de  parler  aux  yeux  du  public,  altérer  Its 
proportions  du  capital  fixe  et  du  capital  circulant, 
porter  l'entrepreneur  à  appauvrir  cette  dernière 
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branche  aux  dépens  de  l'autre  «  et  amener  sa 
ruine.  Que  de  magasins  qui  ont  été  obligés  de  fer- 
mer parce  qu'on  avait  consommé  en  ornements, 
en  devantures  ou  en  toute  autre  dépense  exagérée, 
une  trop  forte  partie  du  capital  ! 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  énoncer  sur 
ee  point,  il  nous  reste  à  parier  de  la  dissipation 
des  capitaux,  et  à  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
ailleurs  *  : 

«  La  dissipaiUmt  qui  détruit  les  capitaux,  est 
l'acte  opposé  à  l'épargne,  qui  les  grossit.  On  dis- 
sipe un  capital  quand  on  consacre  sans  Juge- 
ment, à  la  satisfoction  de  ses  plaisirs  on  de  ses 
besoins,  des  valeurs  auparavant  employées  à  faire 
des  avances  aux  opérations  productives.  Suppo- 
sons, pour  apprécier  le  rôle  du  dissipateur,  deux 
valeurs  capltries  de  100  mille  francs  chacune; 
l'une,  sous  forme  d'usine,  appartenant  au  dissi- 
pateur, et  l'autre  sous  forme  de  café  et  de  sucre, 
appartenant  à  un  négociant  quelconque.  L'usine 
est  vendue  par  le  dissipateur  et  achetée  parle  né- 
gociant. Pour  cela,  ce  dernier  retirera  ses  fonds 
du  conunerce,  ne  rachètera  plus  de  denrées  des 
lies;  100  mille  firancs  seront  retirés  de  l'indus- 
trie conmierciale,  et  cette  valeur,  remise  au  dis- 
sipateur pour  prix  de  son  usine,  sera  transformée 
par  lui  en  objets  consommables,  et  détruite  sans 
retour.  Ainsi,  de  deux  capitaux,  il  n'en  restera  plus 
qn'un,  et  la  valeur  de  l'autre  aura  été  détruite 
parce  qu'un  capital  éparpillé  n'est  plus  un  capi- 
tal... 11  y  a  aussi  des  capitaux  dissipés  par  l'im- 
péritie  des  entrepreneurs,  se  livrant  à  des  opéra- 
tions qui  ne  rétablissent  qu'une  partie  des  valeurs 
capitales;  et  tout  aussi  bien  perdues  que  si  elles 
étaient  consonunées  par  un  homme  de  plaisir.  On 
peut  aussi  dissiper  de  la  même  manière  les  pro- 
duits immatériels  d'un  instituteur,  d'un  avocat, 
d'un  médecin,  d'un  prêtre,  etc.,  c'est-à-dire  les 
consommer  d'une  manière  non  reproductive.  Les 
Imprudents,  les  inhabiles  qui  évaluent  mal  les  frais 
de  production  ou  la  valeur  des  produits  de  leur 
industrie,  sont  aussi  des  dissipateurs.  Pour  appré- 
cier les  funestes  effets  de  ia  dissipation,  il  suffit 
de  remarquer  qu'une  valeur  épargnée  devient  une 
valeur  capitale  dont  la  consommation  se  renou- 
velle sans  cesse,  tandis  qu'une  valeur  dissipée  ne 
se  consomme  qu'une  fois.  » 

VI.  Consommation  des  absents.^^U  A  été  traité 
de  l'AfiSENTÉisHB  par  M.  A.  Clément,  à  ce  mot  : 
nous  nous  bornerons  donc  à  peu  de  réflexions. 
Notre  collaborateur  a  surtout  signalé  les  causes  de 
cette  maladie,  qui  est  une  des  plaies  de  l'Irlande, 
ainsi  que  ses  deux  principaux  effets  :  le  système 
d'exploitation  par  intermédiaires  et  l'exportation 
sans  retour  de  la  Rente  des  propriétaires,  qui  ne 
s'applique  ainsi  ni  aux  améliorations  agricoles,  ni 
aux  développements  des  diverses  branches  de  tra- 
vail national.  A  ce  sujet  M.  Mac  Culloch  avance 
une  proposition  qui  nous  parait  très  contestable. 

M.  Mac  Culloch*,  après  avoir  prouvé  qu'Une 
lésulte  aucun  dommage  pour  la  nation  anglaise  de 
son  goût  exclusif  pour  les  denrées  étrangères,  par 

>  ÉUminti  d$  Véconomit  politiqutt  êxpoii  du  no- 
liom  foniamtnUUn  i9  C9tU  tcitnce,  2«  édition,  4818, 
page  134. 

>  Principei  d'économit  politiqut,  trad.  en  français, 
par  M.  A.  Planche  aur  1«  4'«édit.,  1854,  f  toI.,  p.  474. 
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cette  raison  péremptoire  que  si  les  Anglais  ktirenl 
du  vin  de  Bordeaux,  par  exemple,  c'est  qnlb  « 
procurent  ce  vin  par  des  exportatioDs  d'ntit» 
produits ,  lûoute  :  «  Ce  que  nous  venons  d'éts- 
blir  nous  amène  à  éclaircir  la  question  eootnrrct^ 
de  la  dépense  faite  à  l'étnnger  par  eenxqitt  s'ab- 
sentent de  leur  pays.  Sll  est  vial  qa'na  gestl» 
man  anglais,  vivant  en  Angleterre,  et  ns  anoai- 
mant  dans  sa  demeure  que  des  aitldes  étnnfn 
encourage  l'indusHle  an  même  degré  qae  sll  n 
consommait  que  des  arUdes  anglais; il  ca  est  ér 
même  de  ce  gentleman  en  voyage.  QoelqBe  fn> 
dult  qu*il  achète  à  l'étranger,  locaqull  se  tiwH 
À  Paris  ou  A  Bruxelles,  11  fkot  qn'U  le  pajc  Art- 
tement,  ou  indirectement,  en  artides  angUd», 
tout  coDune  s'il  restait  à  Londres ,  et  U  est  dift» 
elle  de  trouver  des  motliis  quelconques  pour  air- 
mer  que,  dans  ce  deniier  cas,  ses  dépenses  usa 
moins  profitables  à  son  pays  que  dsns  le  pteoitf 
cas.  »  (P.  174.) 

Cette  manière  de  raisonner  cache,  ee  vm 
semble,  un  sophisme.  M.  Mac  Culloch  a  bica  it- 
son  pour  cette  fraction  de  revenu  que  le  gastlf^ 
man  aurait  consacrée  aux  produits  de  Paris  et  è 
Bruxelles  s'il  fût  resté  sur  sa  terre  ;  mais,  sll  ta 
resté  sur  sa  terre,  tout  son  revenu  n'eAt  pas  pn 
cette  direction  :  une  partie  eût  été  placée  en  lai^ 
liorationa  du  soi ,  une  autre  en  dépenses  de  uas 
espèce  qui  eussent  alimenté  la  production  aitio- 
nale,  soit  par  des  achats  directs,  soit  pir  à» 
achats  de  marchandises  étrangères  soldées,  en  éh 
finitive,  par  des  marchandises  nationales.  Tno^- 
porté  à  Paris  ou  à  Bruxelles,  le  gentlemaa  ^* 
sert  d'exemple  emporte  ses  revenns  sans  retMir, 
et  c'est  réellement  un  cas  de  balance  défkTonbt 
A  sa  patrie. 

M.  Mac  Culloch  parait  avoir  pressenti  le  pn 
de  solidité  de  son  raisonnement,  car  il  a  mb,  u 
passage  que  nous  venons  de  citer,  une  oo4t 
presque  contradictoire. 

YII.  ConsommaiUm  gratuite  ou  abêohmni 
improductive.  Il  y  a  une  variété  de  oonsommstys 
improductive,  qui  n'est  pas  seulement  impiodo^ 
tive  parce  qu'elle  n'est  pas  reproductive,  oêu 
parce  qu'elle  est  faite  aux  dépens  de  ceftau» 
membres  du  corps  social  par  des  oonsommatioti 
tout  A  fait  improductifs,  qui  détruisent  des  otiita 
et  des  valeurs  appartenant  A  autrui.  Cest  nos 
consommation  qui  se  fait  aux  dépens  de  li  pnr 
duction  même  non  reproductive,  et  ipie  M.  Sor- 
beclL^  a  appelée  du  nom  de  consommation  gntDJH 
ou  doublement  improductive,  et  que  M.  Seoior  j^ 
pelle  absolument  improductive* 

Quand  on  cherche  A  dresser  ta  liste  des  eoo» 
sommations  de  cette  cat^rie  assorémeot  M 
préjudiciables  A  la  société,  on  trouve  d'abord  la 
consommations  des  criminels ,  qui  atteoteot  ftf 
profession  aux  biens  d'autrul  ;  puis  les  eonsoauBi- 
tions  de  tous  ceux  qui  exercent  une  spoUatk»  quel- 
conque A  l'abri  d'abus  et  de  monopoles  sitiioei^ 
impunis  ou  tolérés,  ou  créés  par  une  nsniuse 
législation.  On  trouve  ensuite  les  pauvTes,qui,ttM 
être  criminels ,  vivent  cependant  aux  dépsâs  4's»- 
trui  ;  tant  ceux  qui  sont  privés  pour  toqjotin  » 
pour  un  certain  temps  de  leurs  aptitudes  fbyù^ 

i  ThéoritdttrichM0emGiak9.*Wft^^9'^ 
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inteUectuelles,  que  les  pauvres  valides,  prîtes 
^mentanément  d'occupation  et  qai  ont  épuisé 
irs  resaoorcesy  ou  même  que  ceux  qui,  bien  que 
lorieax  et  occupés,  ne  reçoivent  pas  en  échange 
leur  travail  une  rétributiOD  équivalente  à  leurs 
^yeos  de  subsistance. 

«  L'entretien  des  pauvres,  dit  M.  FrédériclL  Scar- 
t,  est  une  consommation  doublement  Impro- 
ctive,  gratuite,  négative,  faite  an  détriment  de 
IX  qui  y  pourvoient.  En  sorte  que  la  pauvreté 
m  plus  ou  moins  grand  nombre  d'habitants 
ninne  les  forces  productives  d'une  nation,  en 
tenant  une  dindnution  de  travailleurs,  et  en 
ipédiant  l'accumulation  des  capitaux,  car  tout 
qui  est  consacré  à  l'entretien  des  pauvres 
orrait  être  épargné,  amassé  sous  forme  de  capi- 
i  productif,  et  que  de  leur  côté  les  pauvres,  par 
la  qu'ils  sont  dénués  de  moyens  de  travail ,  ne 
luvent  pas  concourir  à  la  production  des  va- 
urs,  et  encore  moins  à  la  formation  des  capi- 

Dx »  Ainsi  se  trouve  réfuté  le  quiétismede 

iQx  qui  ne  voient  dans  l'entretien  des  pauvres, 
ir  la  charité  publique  ou  privée ,  qu'une  répar- 
tioo,  à  plusieurs  égards  désirable,  de  la  ri- 
nease  sociale ,  et  qui  oublient  que  la  misère  des 
iorres,  en  <Uminuant  les  revenus  des  riches, 
iminue  le  fonds  commun  du  travail  général  et 
ngendre  la  misère  universelle;  c'est  qu'en  défi- 
litive  la  société  humaine  est  une  société  d'Échange 
i  non  de  Bienfaisance.  Si  les  hommes  se  réunis- 
«Dt  en  Bodété  pour  s'aider  mutuellement,  cela 
te  peut  avoir  normalement  lieu  sans  dommage 
^T  personne,  que  lorsqu'il  y  a  échange  de  ser- 
rices  et  de  valeurs  ;  et  toute  consommation  gra- 
mite  est  une  diminution  de  richesses  individuelles 
cl  sociales. 

M.  Senior  met  aussi  dans  cette  classe  les  con- 
ummateurs  qui  ne  produisent  absolument  rien  en 
compensation  de  ce  qu'ils  consomment;  c'est-à- 
dire  les  hommes  assez  riches  pour  vivre  sans  tra- 
^Uer  et  sans  rendre  aucun  service  à  la  société  : 
ce  Bont  ceux  que  l'on  a  appelés  en  France,  avec 
récole  saint-slmonienne,  les  oisifs.  Mais  le  nom- 
^e  de  ces  hommes  est  fort  restreint.  Le  bon  em- 
ploi des  capitaux  et  la  conservation  des  propriétés, 
^i  utiles  à  la  société,  exigent  des  soins  Incessants. 
l>'autre  part,  au  fnr  et  à  mesure  que  les  sociétés 
t'édairent,  les  hommes  que  nous  considérons  sont 
poQsaésvers  une  occupation  souvent  très  produc- 
tive  pour  la  nature,  soit  par  l'amour  de  l'accu- 
maistion,  soit  par  celui  du  pouvoir,  de  l'étude , 
TO  désir  de  se  distinguer,  et  par  le  besoin  plus  no- 
ble d'être  utile  à  ses  semblables. 

^U.  Balance  des  consommations  avec  les 

Rrodtic/iont.  La  consommation  étant  le  but  et 

aniqae  terme  de  la  production ,  il  y  a  naturel- 

SS?^  ^  î*Pport  intime  entre  ces  deux  grands 

POQiomènes  sociaux  et  entre  les  deux  branches 

«ïe  la  science  auxquelles  ils  donnent  lieu. 

M»  économistes  ont  cherché  à  préciser  l'in- 

!!?^  ^  ^  consommation  Industrielle  sur  la 

production,  et  cette  relation  a  surtout  préoccupé 

.  •  ^*y  «t  Slsmondi,  auxquels  nous  croyons  de- 

J«r  renvoyer,  ainsi  qu'aux  mots  Prodoction  ou 

"tWBcsÉs,  à  propos  desquels  11  sera  plus  naturel 

^ua^^  ^«  cette  quesUon,  qui  n'est  autre  que 

««w  des  Umites  de  U  producUon. 


Au  point  de  vue  des  consommations  privées  ou 
non  industriellement  reproductives,  il  est  évident 
que  c'est  de  la  balance  qui  s'établit  entre  la  con- 
sommation et  la  reproduction  que  dépend  le  pro- 
grès de  la  décadence  de  toute  nation.  C'est  par 
l'excès  des  richesses  produites  sur  les  richesses 
consommées  que  s'accroissent  les  capitaux,  c'est- 
à-dire  les-  moyens  de  travail ,  c'est-à-dire  encore 
l'aisance  des  populations  ou  le  nombre  des  hommes 
mieux  pourvus. 

IX.  Consommations  publiques.  Ce  qui  est  con- 
sommé dans  l'intérêt  de  la  nation  tout  entière,  de 
l'association  nationale ,  compose  les  consomma- 
tions gouvernementales  ou  publiques  plus  souvent 
appelées  Défensks  puvuqubs.  C'est  à  ce  mot  même 
que  seront  traitées  les  questions  qui  surgissent  à 
ce  sujet,  et  nous  nous  bornons  Id  à  très  peu  d'ob- 
servations. 

La  qualité  du  consommateur  ne  change  pas  la 
nature  des  consommations.  Les  nations,  les  pro- 
vinces, les  conmiunes,  les  associations  de  toute 
espèce,  font  des  consommations  tout  à  fait  ana- 
logues à  celles  des  particuliers,  et  ces  consom- 
mations peuvent  être  productives  ou  improduc- 
tives; seulement  ici  ces  termes  ont  une  acception 
un  peu  différente  de  celle  que  nous  leur  avons 
trouvée  au  su^et  des  consommations  privées.  A 
moins  que  l'État  ne  se  fasse  exploitateur  d'une  in- 
dustrie (et  dans  ce  cas  il  la  monopolise  presque 
toujours),  ses  dépenses  ne  sont  pas  positive- 
ment reproductives,  c'est-à-dire  qu'il  ne  retrouve 
pas  dans  les  résultats  obtenus  le  capital  avancé  ; 
mais  sous  forme  de  sécurité,  de  Justice,  d'admi- 
nistration, de  force  publique,  d'usage  de  routes, 
de  Jouissances  artistiques  ou  monumentales,  et 
d'autres  services ,  11  trouve  des  ntilités  repré- 
sentant plus  ou  moins  bien  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  ce  capital.  Ce  n'est  donc  pas  con- 
sommations reproductives  qu'il  vaut  mieux  dire, 
mais  consommations  productives;  et  l'on  voltqu'ici 
ces  expressions  de  productives  et  d'improductives 
sont  prises  dans  leur  sens  naturel.  Ce  qui  est  en- 
core fort  difficile  à  faire  id,  c'est  de  préciser  le  moyen 
de  mesurer  le  plus  ou  moins  de  productivité  on 
d'Improductivité;  ou ,  en  d'autres  termes,  le  plus  ou 
moins  d'utilité  de  telle  ou  telle  dépense.  Cette 
détermination  est  un  des  problèmes  les  plus  difll- 
elles  à  résoudre  pour  les  travaux  publics,  les 
canaux,  les  routes,  les  diemins  de  fer, etc.,  com- 
posant ce  que  l'on  appelle  travaux  d'utilité  pu- 
blique ;  et  à  plus  forte  raison ,  il  est  encore  plus 
épineux  pour  tous  les  travaux  d'art  et  d'ornemen- 
tation. Aussi,  dans  ces  divers  cas,  les  questions 
sont- elles  plus  souvent  tranchées  par  vole  de 
sentiment  ou  de  passion ,  plutôt  que  par  la  voie 
du  calcul  et  de  l'intérêt  bien  formulé  et  bien  en- 
tendu. 

Pour  traiter  des  consommations  ou  des  dépenses 
publiques,  il  fautoommencer  par  déterminer  quelles 
sont  les  attributions  de  l'autorité  publique  et  de 
l'État  qui  déterminent  les  diverses  brandies  de 
dépenses  ou  de  consommations,  ainsi  que  les  Inn 
pèts,  les  emprunts  et  les  autres  ressources  desti- 
nées à  y  faire  face.  La  plupart  des  économistes  qui 
ont  fait  des  traités  méthodiques  et  généraux  de 
la  science  discutent  toutes  ces  questions  dans  la 
dernière  partie  de  leur  ouvrage»  qui  est  ainsi  un 
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traité  de  finances,  branche  de  eonnaissancee  ur 
eez  Importante ,  asset  caractérisée  et  asseï  riche 
aujourd'hui  de  recherches  de  toutes  sortes ,  pour 
qu'on  puisse  désormais  i'eiaminer  en  dehon  d'un 
cours  d'économie  politique  proprement  dit,  lequel 
peut  ne  comprendre  que  l'exposé  de  l'influence 
générale  de  l'impôt  sur  la  production  et  la  distri- 
bution des  richesses.  (Voyes  Bcn>GBT,GftÉDiT  pobuc 
(où  il  a  été  parlé  des  Emprunts),  Dépbhbbs  pobu- 

ODBS,  ÉTAT,  FmANCES,  ImPÔT.) 

C'est  surtout  à  propos  des  dépenses  publiques 
qu'il  y  a  lieu  de  signaler  l'abus  du  sophisme  que 
toute  dépense,  quel  qu'en  soit  l'objet  et  la  nature, 
et  quelque  improductive  qu'elle  puisse  étra,  «  fait 
aller  le  commerce  »,  active  la  circulation  et  la 
production.  On  va  naéme  Jusqu'à  croire  dans  des 
temps  de  crise  et  de  ralentissement  causés  par 
des  ébranlements  politiques  que  c'est  là  un  puis- 
sant remède  pour  ranimer  l'industrie,  engendrer 
le  travail  et  mettre  les  choses  en  l'état  antérieur  à 
la  crise.  Les  hommes  politiques,  les  uns  dupes  du 
sophisme,  les  autres  pour  satisfalra  à  un  pr^ugé 
en  vogue  et  calmer  l'esprit  des  populations,  les 
autres  dans  un  intérêt  personnel  et  de  position, 
ont  recoun  à  ce  prétendu  ramède,  et  c'est  là  une 
des  causes  des  augmentations  de  dépenses  qui 
grossissent  les  budgets.  Les  fêtes,  lesri^ooissanoes 
officielles,  les  représentations  forcées  des  fonction- 
naires publics,  dans  des  temps  tristes  ou  malheu- 
reux sont  des  dépenses  Inutiles,  comme  stimulant, 
à  la  reprise  des  aflialres }  elles  brritent  plus  qu'elles 
ne  calment  les  classes  de  la  sodété  qui  souiRrent; 
elles  provoquent  les  familles  qui  prennent  part  à 
ces  fêtes  et  à  ces  roprésentations  à  des  dépenses 
ruineuses  j  elles  donnent  on  encouragement  fac- 
tice à  de  certaines  industries  aux  dépens  de  cer- 
taines autres;  elles  sont  donc  une  perte  sèche 
pour  la  communauté.  Pour  que  le  phénomène 
économique  soit  à  la  fois  effet  et  cause  de  la  pros- 
périté i  11  faut  qu'il  se  produise  en  sens  inverse  ; 
il  faut  que  l'impulsion  vienne  des  familles  ;  que 
l'aisance  rende  possible  \a  satisfaction  des  be- 
soins et  engendre  le  progrès  des  consommations. 
De  cette  façon,  chaque  Jour  de  repos ,  chaque  anni- 
versaire religieux,  ou  national,  ou  local,  ou  tradi- 
tionnel, devient  un  prétexte  à  Jouissances  parti- 
culières qui  par  leur  répétition  et  leur  étendue 
font  les  véritables  Jouissances  publiques.  Que  dans 
ce  cas  les  corps  municipaux  votent  quelques 
menues  dépenses  générales,  rien  de  mieux  ;  mais 
que  cela  ne  dépasse  Jamais  une  petite  fraction  des 
ressources  et  surtout  qu'on  ne  se  fasse  pas  l'illu- 
sion de  croire  que  c'est  ainsi,  en  prenant  dans  la 
poche  des  contribuables,  qu'on  fait  la  prospérité 
des  peuples  et  i'éciat  des  empires  ! 

L'erreur  que  nous  venons  de  signaler  se  rairouve 
sous  une  autre  forme  dans  les  dépenses  publiques 
auxquelles  les  autorités  se  laissent  souvent  entraî- 
ner, quand  danisles  temps  difficiles  elles  ont  avenir 
en  aide  aux  classes  nécessiteuses,  privées  de  travail 
et  de  salaires,  et  inquiétantes  pour  la  tranquillité 
et  la  sécurité  publiques.  Qu'importe,  dit -on  dans 
ces  circonstances,  que  les  travaux  qu'on  va  entre- 
prendra n'aient  pas  d'utilité,  qu'importe  que  l'eiTet 
utile  produit  soit  au-dessous  des  dépenses  faites, 
m  cela  fait  aller  le  commerce,  »  dit-on,  et  par 
•nlta  de  ce  faux  raisonnement  on  est  conduit  à 
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eonsonuner  ImprodoctiTement  le  tratall  €n 
grand  nombre  d'ouvrien  abaorbant  un  ci^ul 
considérable,  comme  cela  s'est  vu  dans  besocati 
de  pays  et  en  France,  aux  époques  des  ^nsét 
crises  de  la  première  révolution ,  de  la  réioiotn 
tie  Juillet  1830  et  de  la  révolution  de  184$;  k» 
compter  les  effets  de  démoralisation  sur  leshems^ 
employés  à  de  pareilles  œuvres,  et  qui  ont  nt  j 
diyà  signalés  à  l'article  Atbuiis  iuimmaoi. 

Jo8Bf«  GAKam. 

BiBUoaaApmt. 

Les  questions  reUtlTes  à  im  CooMMBUBatiOB  en  -^ 
chesses  sont  séparément  et  sases  longvMisnt  tmiM 
dans  le  Traité  et  U  Comn  eompUt  da  J.-B.  Say;  -  m 
Novmaux  fiWneJpw,  de  Siamondî  ;  —  le  CWn  «r 
Storoh  ;  —  la  Théorie  dês  riehêêtu  JoeiaiM,  de  Scr- 
bedi;  ~  le  Coun  écUetiquê,  de  Flores  B»tnds;  -  '-* 
Principet,  de  Mac  Culloch  ; — la  Philotaphie  4t  Visera 
mit  politique,  de  Dutens;^  les  Êlémintê  d^éeofkim» 
poliliquêf  de  l'autear  de  cet  article. 

Pour  la  discassfon  spéciale  relatlTeàtabalaDoite 
eonsommatioDs  avee  les  productiooa»  voyes  le  um 
complet  de  J.-B.  Say.  VU*  partio,  eh.  !▼,  et  oa  uu» 
extrait  de  la  AevM  me$elipédiqmt^  et  pabtié  dMfi« 
qEw>r$t  dieeriM,  tome  Xll  de  la  CoUêCt.  étt  pie 
Écon.;  —  aioaî  que  les  Éniatrcûsemente,  p.  SI«,ti^ 
latifs  à  U  Balance  det  contotnmaUons  a«ee  U»  pf»i»^ 
tionêf  mis  par  Sismoodi  à  la  aoite  de  sea  Nomfm 
principe»  d'économie  politique,  ou  de  la  riekme  im 
eee  rapporte  awo la popwlalïon,  S«  vol.,  p.  889. 

Poor  l'importaoœ  dn  eonaommatear  et  les  ialètto  éi 
ooneommateur  et  da  prodoctanr.  voyea  Bastfst,  $»• 
phiemee  ^conomttfttct,  4f«  série,  premlèraa  pais,  a 
Harmtmiee  éoonomiquêet  8«  édil.,  1881,  ch.  XI. 

CONSTANCIO  (Fbamcbco-Solaho),  fils  doc»*  ^ 
lèbre  chirurgien  portugais  Manuel  Gonatando.  «t 
né  à  LUbonne  le  24  Juillet  1777. 11  a  embmsf  ki 
carrière  de  son  père,  et  s'est  distingué  égaloDcat 
dans  la  médecine.  Il  a  rendu  auasl  de  notables  ta- 
vices  à  réconomie  politique  «n  traduisant  s 
français  les  ouvrages  suivants: 

PrinciptÉ  d*économie  politiquÊ  eemêiéétée  is»*  * 
rapport  de  leur  applioation  praUquo^  par  Mai'J» 
(Voyex  Halthos). 

Dee  principee  de  Véconomie  poiiHqmt  ci  d$  FémfA 
par  Ricardo  (Voyei  Ricardo). 

Recherchée  eu/r  la  population  ei  eur  la  faruUéiH' 
croieeement  de  l'eepice  humaine,  par  Godwia  (^cfti 
Godwim). 

CONSULS.  Les  consuls  sont  des  agents  i  U 
fois  politiques  et  commerciaux,  nommés  directe- 
ment par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  reHe^iM 
exclusivement  du  ministère  des  affaires  étraiië^ 
et  chargés  spécialement  de  la  protection  de  ieun 
nationaux  à  l'étranger.  Leur  mission,  qui  trov« 
ses  limites  plutôt  que  ses  règles  dans  les  tnita 
internationaux  el  les  usages  locaux»  s'appli^*» 
aux  personnes,  aux  navires,  aux  propriéiéi  et  i 
tous  les  intérêts  des  Français  au  dehors  s  si-' 
donne  lieu  à  une  dlyersité  d'attiibuUons  dont  mai 
allons  énumérer  les  principales  : 

1*  Les  consuls  sont  partout  revêtus  da  carac- 
tère de  magistrats  pour  la  solution  amiable  ikt 
différends  qui  naissent  entre  lenra  nationsia,  o^ 
gociants,  navigateun  ou  autres.  Dans  lescootn» 
du  Levant  et  de  Barbarie,  cet  pouvoin  scol  pis» 
étendus  et  entraînent  l'exercice  de  U  Juridictiuo 
civile,  commerciale  et  criminelle; 

2"  Ils  remplissent»  sans  réserre  d'anaiBsaoït». 
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les  fonctions  attribuées  en  France  aux  officiers  de 
l'état  civil  et  aux  notaires  ; 

3°  Ils  ont  le  droit  de  police  et  dMnspectlon  sur 
\të  gens  de  mer,  et  peuvent,  en  demandant  l'as- 
iifitance  des  autorités  du  pays  de  leur  résldencoi 
faire  arrêter  les  délinquants,  capitaines  ou  mate- 
lots ,  réclamer  les  déserteurs  et  faire  séquestrer 
les  bâtiments,  à  moins  que  quelque  sujet  du  pays 
de  leur  résidence  ne  s'y  trouve  intéressé; 

4«  Ils  reçoivent  les  contrats  d'afflrétement  des 
cspitaines,  leurs  déclarations  et  rapports,  et  diri- 
gent tontes  les  procédures  d'avaries  on  de  sauve- 
tage, eonome  les  administrateurs  de  la  marine  en 
Fhnce; 

&*  Ils  procèdent  aux  inventaires  des  biens  et 
sffetB  délaissés  par  les  Français  qui  décèdent  dans 
!enr  résidence,  et  en  liquident  les  successions) 

(^  Ils  reçoivent  tous  les  actes  de  leurs  natio- 
naux, délivrent  ou  visent  les  passeports ,  les  pa- 
ientes  de  santé,  les  certificats  de  vie  ,  reçoivent 
es  dépôts ,  et  légalisent  les  actes  qui  émanent 
les  antorités  territoriales; 

70  lis  sont  spécialement  chargés  de  donner  au 
gouvernement  toutes  les  informations  soit  corn- 
nerclaies,  soit  politiques  qu'ils  peuvent  croire 
le  nature  à  contribuer  à  la  prospérité  ou  au  dé- 
veloppement de  nos  relations  extérieures; 

8«  Enfin,  ils  sont  chargés  par  le  gouvernement, 
et  c'est  nne  conséquence  directe  et  essentielle  de 
leur  institution,  de  répandre  à  l'étranger  la  con- 
oaissaneedes  faits  d'Intérêt  général  ou  particulier 
RSâortissant  de  nos  lois  financières,  commer- 
ciales on  de  police. 

L'ansemble  et  laa  nombreux  détails  des  fonc- 
tioDi  consulaires  ont  été  réglementés  en. France 
par  plosieurs  actes  successifs,  depuis  l'ordonnance 
d'août  1681  sur  la  marine ,  Jusqu'à  celle  du 
S  mars  1781  sur  le  cooamerce  et  la  r^idence 
te  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  et  enfin  par  le  code  consulaire  pro- 
noigné  en  1833,  sous  forme  d'ordonnances  et 
d'iostroetions  réglementaires  qui  portent  la  date 
des  i8,  tO,  28  et  24  aoAt;  23,  24,  26,  26  et 
)9  octobre;  T,  28,  29  et  80  novembre  1833. 
I)>pni8  Ion  diverses  lots  et  ordonnances  en  date 
deiSS nui  1888,6  novembre  1842, 26 avril  1845, 
isoAt  et  S  octobre  1847,  ont  complété  relative- 
BUDt  aux  attributions  et  au  mode  d'exercice  des 
fonctions  consulaires  les  prescriptions  réglemen- 
'ilniantérieona. 

On  conçoit  qu'un  servlee  si  étendu,  qnl  em- 
dans  son  ensemble  l'exerdce  d'une  série 
d'attribations  confiées  en  France  à  des  fonction- 
saint  publies  d'ordres  très  divers,  exige  que  les 
^sntaqui  en  sont  chargés  possèdent  des  connais- 
^DMi  toutes  spécules ,  et  aient  acquis  par  des 
nodes  préparatoirea  l'expérience  nécessaire  pour 
laire  profiter  notre  commerce  de  tous  les  avan- 
^m  qu'il  doit  retirer  de  l'institution  oonsulaire. 

C'est  dans  ee  but  que  depuis  longtemps  déjà  les 
nglements  ont  fait  des  consulats  une  véritable 
arrière,  ayant  ses  règles  d'avancement  fixes  et 
^  conditions  d'admission  particulières.  Ainsi , 
nul  ne  peut  être  consul  général,  s'il  n'a  d'abord 
^té  consul  de  première  classe,  secrétaire  d'am- 
basisde ,  on  employé  d'un  rang  supérieur  dans 
M  dépariaient  des  al&dres  étrangt^es;  nul  ne 
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peut  à  son  tour  être  nommé  consul  ds  première 
ou  de  seconde  classe,  s'il  n'a  été  attaché  au  dépar- 
tement des  aflkires  étrangères,  secrétaire  ou  atta- 
ché de  légation,  consul  de  seconde  classe,  chan- 
celier ou  élève  consul. 

La  création  d'un  corps  d'élèves  consuls  destinés, 
au  bout  d'un  stage  plus  ou  moins  long,  à  concourir 
pour  les  divers  emplois  de  la  carrière  consulaire, 
remonte  en  France  pour  ainsi  dire  à  l'origine  des 
consulats,  et  notre  exemple  à  cet  égard  a  déjà  été 
imité  par  plusieurs  nations,  parmi  lesquelles  nous 
citerons  entre  autres  la  Sardaigne. 

Les  élèves  consuls  ne  sont  nommés  qu'après 
avoir  subi  l'épreuve  d'un  examen  public  et  avoir 
été  déclarés  admissibles  par  une  commission  spé- 
ciale. L'examen  roule  sur  les  questions  du  pro- 
granmie  annexé  au  règlement  du  6  octobre  1 847 , 
et  oui  se  compose  d'une  série  de  questions  relatives 
à  l'administration  consulaire,  au  droit  des  gens 
positif  et  conventionnel,  à  l'économie  politique  et 
à  la  statistique  commerciale. 

On  a  souvent  reproché  an  gouvernement  de 
ne  pas  suivre  d'un  pas  égal  le  mouvement  progres- 
sif des  idées  dans  le  pays  ;  nous  repousserons  ce 
reproche  en  oe  qui  concerne  l'éducation  pratique 
exigée  aujourd'hui  des  jeunes  gens  qui  Se  destinent 
au  senrioe  consulaire.  L'économie  politique,  cette 
science  si  peu  enseignée  encore,  en  forme  cepen- 
dant, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  une  des 
bases  essentielles  et  partage,  avec  l'étude  du  droit 
et  celle  des  questions  commerciales  qu'elle  éclaire 
et  dirige,  la  série  des  connaissances  préparatoires 
exigées  de  tout  candidat  au  grade  d'élève  consul. 

Cet  aperçu  succinct  des  principales  fonctions 
consulaires,  et  des  conditions  d'éducation  pratique 
des  Jeunes  gens  qui  aspirent  à  les  remplir,  permet 
d'en  apprécier  l'importance,  et  ne  nous  semble 
laisser  aucun  doute  sur  les  avantages  que  présente 
notre  système  consnlalre  comparativement  à  celui 
des  autres  nations  commerçantes  du  globe  qui  ne 
se  le  sont  pas  encore  approprié. 

Quelques  esprits  plutèt  rétrogrades  que  nova- 
teurs ont  cependant  demandé  réeemment  encore 
le  retour  à  un  ordre  de  choses  qui  nous  reporte  à 
l'enfance  de  l'Institution,  le  choix  des  consuls 
parmi  les  négociants  de  la  nation  ;  on  a  même 
demandé  qu'ils  fussent  les  élus  de  ces  derniers. 
Mais  outre  qu'en  thèse  générale  ee  serait  mettre 
aux  prises  l'intérêt  privé  des  négociants  et  l'in- 
térêt général  du  fonctionnaire  et  de  l'État  qu'il  re- 
présenterait, sur  pins  d'un  point  oette  théorie  ne 
serait  même  pas  applicable. 

L'Idée  de  faire  élire  les  consuls  par  tes  Français 
établis  dans  une  même  résidence  a  done  dû  être 
aussitèt  abandonnée  que  mise  en  avant.  U  n'en  a 
pas  été  de  même  de  l'opinion  d'après  laquelle  les 
consulats  devraient  être  confiés  à  des  négociants, 
et  non  pas  à  de  véritables  fonctionnaires  publics» 
délégués  directs  du  gouvernement. 

Pour  soutenir  cette  thèse,  il  faut  d'abord  dé- 
pouiller les  consuls  de  leur  caractère  d'agents  t>oli- 
tiques  que  notre  gouvernement  a  toujours  en- 
tendu conférer  aux  siens;  et  cela  est  d'autant 
moins  douteux  qu'en  veriu  le  plus  souvent  de 
stipulations  conventionnelles  formelles,  d'autres 
fois  conformément  aux  lois  territoriales,  les  exe- 
quatur  délivrés  aux  consuls  autorisés  à  faire  la 
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commerce,  établissent  toujours  avec  soin  une  dis- 
tinction très  grande  entre  les  privilèges  et  immu- 
nités dont  sont  couverts  les  consuls  proprement 
dits  et  les  consuls  négociants. 

Si  Ton  ne  s'arrête  pas  à  la  lettre  des  privilèges 
concédés  par  les  gouvernements  étrangers  à  nos 
consuls,  ce  qui  pourtant  a  bien  son  importance, 
nous  i^outerons  que  l'expérience  nous  a  depuis 
longtemps  démontré  que  les  agents  consulaires, 
simples  négociants,  n'obtenaient  Jamais,  à  un 
degré  suffisant,  de  la  part  soit  des  autorités,  soit 
des  habitants  de  leur  résidence,  la  considération 
qui  est  toujours  accordée  aux  mandataires  directs 
d'une  nation. 

Ce  motif  est  puissant,  sans  doute,  et  détruit 
bien  de  fausses  illusions;  cependant»  on  peut 
en  invoquer  d'autres  qui  n'ont  pas  moins  de  poids  : 
ainsi,  si  le  consul  est  pris  parmi  les  négociants  de 
sa  résidence,  comment,  dirons-nous  avec  Mac 
Gulioch,  conservera-t-il  toute  l'impartialité  de  son 
rôle  de  juge  ou  d'arbitre  dans  les  différends  qu'il 
peut  être  appelé  à  terminer.^  Ne  pourra-t-il  pas, 
malgré  lui  peut-être,  se  laisser  entraîner  à  exploi- 
ter sa  position  de  manière  à  faire  prospérer  son 
commerce  au  préjudice  de  celui  de  ses  rivaux? 
De  là  ne  naîtra -t-ii  pas,  chaque  jour,  des  plaintes 
interminables  et  des  discussions  scandaleuses? 

Et  si,  malgré  le  soin  tout  particulier  consacré  à 
•es  affaires,  en  admettant  qu'il  ne  néglige  pas  les 
intérêts  de  son  gouvernement  pour  mieux  sauve- 
garder les  siens,  certaines  de  ses  spéculations  ne 
lui  réussissent  pas,  ou  bien  encore,  si  ses  intérêts 
commerciaux  arrivent  à  être  compromis  au  point 
d'amener  sa  faillite,  sa  position  officielle  n'en 
sera-t-elle  pas  à  jamais  détruite,  la  considération 
même  du  gouvernement  qui  l'aurait  muni  d'un 
brevet  officiel  n'aurait-elle  pas  à  en  redouter  une 
grave  atteinte? 

Ces  considérations,  fortifiées  par  une  longue 
expérience,  appuyées  sur  les  résultats  les  plus  fa- 
vorables, Justifient  pleinement,  ce  nous  semble, 
le  maintien  de  notre  système  consulaire.  Les 
avantages  en  ont  été  si  universellement  reconnus, 
qu'un  certain  nombre  de  puissances  étrangères, 
l'Angleterre ,  la  Prusse ,  l'Espagne,  la  Toscane,  le 
Portugal,  les  Deux-Siciles,etc.,  s'en  sont  aujour- 
d'hui approprié  le  mécanisme  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  suivant  que  les  ressources  spéciales  de  leur 
budget  leur  en  ont  offert  les  moyens,  ou  à  mesure 
que  rexpérience  leur  a  démontré  les  inconvénients 
sans  nombre  du  régime  qu'ils  s'étaient  donné. 

A  ceux  qui  prétendraient  que  notre  institution 
consulaire,  telle  qu'elle  est  organisée  actuelle- 
ment, ne  contribue  pas  à  développer  suffisamment 
nos  relations  commerciales  et  maritimes  à  l'é- 
tranger, nous  nous  croyons  fondés  à  répondre  que 
cet  état  de  choses  ne  tient  point  à  la  nature  de 
notre  institution  consulaire,  mais  bien  à  la  timi- 
dité de  notre  commerce ,  à  la  faiblesse  des  capi- 
taux qu'il  met  en  œuvre,  à  la  cherté  relative  de 
nos  produits,  et  enfin  aux  fausses  notions  d'éco- 
nomie politique  qui  inspirent  la  plupart  de  nos 
opérations  mercantiles. 

Alex,  de  Clercq.        G.  de  Vallat. 
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GONTBAUfTE  PAR  COBPS.  C'est  le  droit  y 
cordé  à  un  créancier  de  faire  airéler  et  empry» 
ner  son  débiteur,  pour  le  cofUraindre  à  s'aoqo>i* 
ter  envers  lui.  C'est  aussi,  dans  un  autre  iem,  >< 
fait  même  de  Tarrestation  et  de  l'emprisoDiien^ 
pour  dettes. 

On  suppose  souvent  que  Tusage  de  la  eontniQi' 
par  corps,  telle  qu'elle  est  établie  par  nos  ioii,^ 
fort  ancien.  On  le  fait  remonter  tout  ta  n^ 
jusqu'à  la  loi  des  douze  tables,  qui  accoidvt  la 
créancier  un  droit  absolu  sur  la  penonne  oofltfv 
sur  les  biens  du  débiteur.  Mais  on  n'a  pai  »^ 
remarqué  le  caractère  très  différent  de  cet  <i^ 
choses  en  apparence  semblables.  Ce  que  U  loi  f^ 
maine,  aussi  bien  que  celle  de  la  pliqurt  ^'^ 
peuples  de  l'antiquité,  accordait  au  créancier,  cVftt 

un  droit  effectif  sur  la  personne  du  dâritenr  ;  tsfi- 
dis  que  la  loi  moderne  n'a  Jamais  «iteada  ta 
accorder  qu'un  moyen  de  contrainte,  suppoK  b^ 
cessaire  dans  certains  cas,  pour  assurer  le  no»* 
vrement  de  ses  créances. 

Quand  l'esclavage  existait,  l'homme  était  i  «^ 
tains  égards  une  chose,  une  valeur  trusDisfi^^' 
puisqu'en  devenant  esclave  il  devenait  suaeepbi»^ 


GONTRAIOTE  PAR  CORPS. 

i'étre  vendu  et  acheté.  On  pouvait  donc  consldé* 
er  la  personne  d'un  débiteur  comme  faisant  par* 
îe  des  biens  qu'il  possédait  et  sur  lesquels  son 
réancier  avait  des  droits  à  exercer.  C'est  sur  ce 
irincipe  que,  lorsque  les  biens  réels  d'un  honune 
lesulûsaientpas  pour  acquitter  ses  dettes,  on  li- 
rait sa  personne  même  au  créancier.  C'était  une 
léritable  prise  de  possession  qu'on  accordait  à  ce- 
oi-ci  pour  l'acquit  de  ses  créances  ;  tellement  qu'il 
kit  autorisé,  non-seulement  à  s'emparer  de  son 
lébiteur,  mais  à  le  vendre.  La  législation  romaine 
i  été  plusieurs  fols  modifiée  sur  ce  point,  tantôt 
ilus  sévère,  tantôt  plus  douce;  maU  en  demeurant 
sojoors,  autant  qu'il  nous  semble,  fidèle  au  même 
vlDcipe.  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  fautinter- 
réter ,  selon  noua,  les  lois  de  contrainte  qui  ont 
té  en  vigueur  en  France  dans  les  premiers  siècles 
\B  la  monarchie. 

Mais  rien  de  semblable  n'a  pu  exister  en  Ea- 
ape  depuis  que  l'esclavage  y  a  été  radicalement 
lûli.  Le  créancier  n'a  plus  aujourd'hui  de  droits 

exercer  que  sur  les  biens  réels  de  son  débiteur  ; 
I  n'en  a  aucun  sur  sa  personne.  Aussi  la  faculté 
^'oD  lui  accorde,  dans  certains  cas,  de  le  faire 
pprébender  an  corps,  a-t-^lle  uniquement  pour 
bjet  de  contraindre  ce  débiteur  à  faire  usage  de 
ous  ses  moyens  réels  pour  s'acquitter.  Il  est  pro- 
«bleque  la  contrainte  par  corps,  telle  qu'elle  se 
ntique  encore  de  nos  jours,  se  rattache  par  la 
ndition  à  cette  autre  contrainte  qui  était  usitée 
ians  les  temps  antiques,  et  qu'elle  en  est  une 
orte  d'imitation  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
[o'elle  en  dlifère  essentiellement  par  sa  nature  et 
arsoD  objet. 

On  se  demande  si  la  contrainte  par  corps,  telle 
jo'oQ  la  conçoit  dans  les  temps  modernes,  est  une 
vatiqoe  utile  et  bonne,  si  elle  est  conforme  à  la 
tiine  morale,  et  commandée  par  les  véritables  in- 
i^ts  de  la  société  ;  en  un  mot,  si  elle  doit  être 
naintenoe.  A  cet  égard,  les  avis  ont  été  et  sont 
incore  très  partagés.  On  allègue,  d'une  part,  en 
liTeur  du  maintien  de  la  contrainte,  non  pas  l'in- 
l^t  des  créanciers ,  mais  l'intérêt  du  commerce 
!o  général,  qui  veut  que  l'on  affermisse  le  crédit 
EQ  accordant  aux  préteurs  toutes  les  garanties  pos- 
sibles de  remboursement.  On  invoque,  de  l'autre, 
les  droits  de  l'humanité,  et  l'intérêt  de  la  morale 
Publique ,  qui  ne  permet  pas  qu'un  homme  soit 
>rrété  et  emprisonné  sous  le  bon  plaisir  d'un  autre 
bomme,  ni  que  la  liberté  de  celui-ci  soit  sacrifiée 
uii  intérêts  pànniaires  de  celui-là. 

L'économie  politique  ne  fournit  malheureuse- 
nient  aucun  principe  d'où  l'on  puisse  tirer  la  so- 
lution absolue  de  cette  question,  qui  est  encore 
plus  une  question  de  morale  et  de  fait  qu'une 
<IDestion  économique.  Elle  dit  seulement  qu'il 
^porte  à  la  société  que  le  payement  des  dettes 
lûit  garanti  ;  que  cela  intéresse  encore  moins  les 
préteurs  que  les  emprunteurs,  qui  verraient  bien- 
tôt se  fermer  pour  eux  toutes  les  bourses,  si  les 
préteurs  ne  pouvaient  plus  compter  sur  le  rem- 
boursement Mais  le  soin  de  cet  intérêt  doit-il 
^Uer  jusqu'à  sacrifier  la  liberté  des  honmies  ;  et 
d'autre  part,  la  contrainte  par  corps  est-elle  réel- 
lement, comme  on  le  suppose,  un  bon  moyen  de 
garantir  le  payement  des  dettes  ;  ce  sont  là  des 
questions  que  l'économie  poUtique  ne  résout  pas. 
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Sur  ce  dernier  point,  on  a  allégué  bien  des  faits 
et  produit  bien  des  arguments  en  sens  contraires, 
mais  sans  arriver  jamais  à  des  résultats  satisfai- 
sants. On  a  prétendu,  d'une  part,  que  la  menace 
seule  de  la  contrainte  par  corps  avait  souvent  fait 
acquitter  des  dettes  dont  on  n'eût  pas  obtenu  le 
remboursement  sans  cela  ;  ce  qui  parait  constant. 
Mais  on  a  objecté,  non  sans  raison,  que  souvent 
l'usage  de  la  contrainte  par  corps  avait  permis  au 
créancier  le  plus  âpre  de  se  faire  rembourser  au 
détriment  de  tous  les  autres,  en  ce  que  l'emprison- 
nement auquel  11  avait  recours  forçait  bien  son  dé- 
biteur à  faire  usage  de  ses  dernières  ressources 
pour  s'acquitter  envers  lui,  mais  en  le  mettant  dans 
l'incapacité  de  satisfaire  plus  tard  à  toutes  ses  autres 
obligations.  On  a  fait  même  une  autre  objection  qui 
parait  encore  plus  forte  ;  c'est  que  la  contrainte 
par  corps  est,  en  fait,  très  peu  usitée  dans  les  re- 
lations vraiment  commerciales.  Quand  un  com- 
merçant, dit-on,  ne  peut  plus  répondre  à  ses  obli- 
gations, on  le  déclare  en  faillite  ou  il  dépose 
lui-même  son  bilan.  Dans  ce  cas,  s'il  y  a  de  sa 
part  fraude  ou  mauvaise  foi  reconnue,  ce  n'est  pas 
la  contrainte  par  corps  qu'on  lui  applique,  mais 
les  pehies  édictées  par  le  Code  pénal  contre  les 
banqueroutiers  :  si  la  faillite  n'est,  an  contraire, 
que  le  résultat  d'opérations  malheureuses,  il  in- 
tervient un  arrangement  qui  le  libère,  ou  qui  lui 
laisse  du  temps  pour  s'acquitter.  Dans  tous  les  cas 
Il  échappe  à  la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est  done 
guère  que  contre  les  non-commerçants  que  ce 
mode  de  coercition  serait  employé.  Il  répondrait 
ainsi  très  peu  à  l'objet  que  la  loi  se  propose;  celui 
de  rendre  les  relations  commerciales  plus  sûres  et 
d'y  favoriser  l'essor  du  crédit. 

En  France,  la  question  qui  nous  occupe  a  été 
diversement  résolue  selon  les  temps  ;  mais  Jamais, 
à  ce  qu'il  nous  semble,  avec  une  parfaite  maturité 
d'examen.  La  convention  avait  aîboli  la  contrainte 
par  corps  par  un  décret  du  9  mars  1793;  mais 
elle  fut  rétablie  en  l'an  v,  par  une  résolution  du 
conseil  des  cinq-cents,  confirmée  bientôt  après 
par  le  conseil  des  anciens.  On  l'abolit  de  nouveau 
en  1848,  sous  le  gouvernement  provisoire;  mais 
elle  fut  rétablie,  dans  le  cours  de  la  même  année, 
par  l'assemblée  constituante.  Ceux  qui  relèvent 
après  coup  ces  résolutions  contraires  ne  manquent 
pas  de  dire,  au  moins  quand  ils  sont  favorables 
au  maintien  de  la  contrainte  par  corps,  que  l'ex- 
périence avait  promptement  fait  reconnaître  les 
fâcheux  effets  de  son  abolition.  Le  fait  est  qu'on 
n'avait  guère  consulté  l'expérience  ni  pour  l'idwlir 
ni  pour  la  rétablir.  Dans  les  deux  cas,  on  avait 
agi  par  entraînement  et  par  passion,  plutôt  qu'on 
ne  s'était  déterminé  par  des  motifs  solides. 

Selon  nous,  la  question  de  la  légitimité  ou  de 
l'utilité  de  la  contrainte  par  corps  demeure  encore 
pendante.  Peut-être  ne  la  résoudra-t- on  pertinem- 
ment que  lorsqu'une  enquête  sérieuse  aura  constaté 
bien  exactement  l'usage  ordinaire  de  ce  moyen  de 
coercition  et  ses  effets.  Les  faits  qui  ont  été  re- 
levés jusqu'à  présent  ne  lui  sont  pas  favorables. 
Il  ressort,  en  effet,  de  recherches  statistiques  sur 
la  ville  de  Paris,  entreprises  sous  l'administra- 
tion de  M.  de  Chabrol,  que  de  1817  à  1827  la 
presque  totalité  des  individus  détenus  pour  dettes 
dans  la  prison  de  Sainte- Pélagie  n'étaient  pas 
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commerçant» ,  et  qu'en  outre  la  plupart  avalent 
été  Incarcérés  pour  de  très  faibles  sommes.  Les 
documents  parlementaires  constatent  des  faits 
semblables  pour  la  Tille  de  Londres.  !1  restait 
toujours  à  savoir,  Il  est  vrai,  si  même,  par  rap- 
port aux  non-commerçants,  le  maintien  de  la 
contrainte  par  corps  ne  serait  point  utile  ;  mais 
on  conviendra  du  moins  que  la  question  mérite 
un  examen  sérieux.  Ch.  Coqoelw, 

CONTREBANDE.  Se  dit  de  tout  commerce  qui 
se  fait  contre  les  prescriptions  économiques  et  fis- 
cales d'un  État,  dans  le  but  de  frauder  le  trésor 
public  des  droits  qu'il  est  chargé  depercevobr;  il 
se  dit  plus  particulièrement,  dans  le  langage  éco« 
nomique,  des  contraventions  aux  lois  qui  empê- 
chent, soit  par  une  prohibition  absolue,  soit  par 
des  droiU  élevés,  l'entrée  des  marchandises  étran- 
gères dans  un  pays. 

C'est  sous  cette  dernière  face  que  la  question 
se  présente  le  plus  souvent  et  que  nous  ailons 
la  considérer,  en  faisant  remarquer  toutefois  que 
la  plupart  des  réflexions  qu'elle  inspire  se  rappor- 
tent à  beaucoup  d'égards  à  toutes  les  variétés  de 

fraude  ^ 

Sous  le  rapport  économique,  la  contrebande  a 
souvent  pour  résultat  de  corriger  d'une  manière 
efficace  les  funestes  effets  des  mauvaises  lois  de 
douane.  Ses  progrès  et  ses  développements,  lors- 
qu'ils ont  été  consUtés,  sont  venus  en  aide  aux 
démonstrations  de  la  science  pour  éclairer  les  pou- 
voirs publies  et  amener  à  composition,  d'une 
part,  le  fisc  Inintelligent,  et  d'autre  part ,  ceux 
qui  sont  favorisés  ou  se  croient  favorisés  par  le 
régime  protecteur.  A  ce  point  de  vue,  il  est  permis 
de  dire  que  la  contrebande  est  comme  une  pro- 
testation des  intérêts  généraux  contre  ies  théories 
arriérées  de  certains  financiers  qui  ignorent  «  com- 
bien est  savante  et  féconde  la  politique  qui  aug- 
mente le  revenu  public  par  la  réduction  des 
taxes  *  ;  »  et  contre  les  théories  non  moins  erro- 
nées de  la  balance  du  commerce,  et  du  système 
prohibitif  et  protecteur. 

C'est  surtout  en  invoquant  la  perfection  des  pro- 
cédés de  la  contrebande  et  l'habileté  et  l'audace 
des  contrebandiers,  que  les  administrateurs  inteU 
ligcnts  ont  pu  obtenir  des  chambres  et  des  pou- 
Mrs  publics  (  toi^ours  surveillés  de  près  en  ces 
matières  par  d'influents  intéressés],  les  améliora- 
tions qui  ont  été  introduites  dans  ies  tarifs  de 
plusieurs  nations  de  l'Europe.  C'est  par  l'in- 
tervention de  la  contrebande,  par  exemple,  que 
la  prohibition  des  châles  de  l'Inde  a  été  remplacée 
par  un  droit  et  que  les  fabricants  firançais ,  sti- 
mulés par  la  concurrence  et  instruits  par  de  nom- 
breux modèles,  ont  atteint  le  degré  de  perfection 
qu'on  leur  connaît.  C'est  par  l'intervention  de  la 
contrebande  sur  laquelle  le  gouvernement  fran- 
çais était  réduit  à  fermer  les  yeux ,  que  l'on  a 
levé  la  prohibition  sur  les  filés  fins  d'Angleterre, 
nécessaires  aux  mousseliniers  de  Tarare  et  que 
ceux-ci  demandaient  en  vain  à  la  filature  natio- 


m 

<  Fraude  est  on  ternie  générique  qnl  t'appliqae  à 
toutes  iet  violations  des  lois  ttscalos,  et  aussi  plus  par- 
tial lit'remeni  à  celles  qui  se  pratiquent  à  l'eutrée  des 
villes. 

S  Farolea  de  Huskisson  au  parlement,  le  29  mars  ISas. 
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nale.  C'ert  par  rintcrvention  de  la  wttaûMéi 
qn*on  a  réduit  de  moitié,  en  France,  le  droit  4i 
50  fr.  sur  les  chevaux,  dont  la  plupart  entrairat 
sans  payer  les  droits,  le  contrebandier  nontigt 
sur  la  marchandise  et  galopant  avec  die,  CnA 
après  que  M.  de  Salnt-Crlcq  «it  exactement  rei? 
à  son  domicile,  et  par  sa  propre  voiture,  kt 
montres  achetées,  par  lui,  à  Genève,  dans  lia- 
tentlon  d'éprouver  la  surrelllanee  des  dooaokn. 
que  le  régime  des  droits  protecteur»  remplaçi 
celui  de  la  prohibition  sur  cet  aitide.  Si  les  («o- 
teries  sont  encore  prohibées  en  France,  al  les  fc-* 
sont  encore  repoussés  par  des  droits  exorbMsB*', 
cela  tient  beaucoup  à  ce  que  la  contrebande  ni 
pu  Intervenir  dans  la  question.  En  Espagne,  t'ai 
le  développement  de  la  contrebande  qui  a  ootoy 
les  yeux  au  fisc  et  Fa  amené  à  une  praoî^rt 
réforme  qui,  en  profitant  anx  finances,  cod» 
trlbue  à  ranimer  l'Industrie  nationale.  Il  en  eA 
de  même  pour  plusieurs  antres  pays,  pour  Bov. 
par  exemple,  où  la  contrebande  est  parreooe  l 
éclairer  même  le  gouYcmement  des  cardinani,i;a 
voudrait  bien  faire  passer  dans  les  caisses  poctl» 
ficales  les  droits  que  l'Importation  paiye  ox  o^ 
trebandlers. 

Les  progrès  de  la  contreiMittde  ont  parteot  ter 
la  multiplication  des  prohibitions  et  Télévatiocd^ 
tarlfii.  En  plusieurs  points,  elle  est  devenue  na 
industrie  véritable ,  occupaiit  un  grand  i»ini« 
d'employés,  se  chargeant  des  opérations  de  tR^ 
sport  et  de  fraude,  moyennant  des  tarllii  poW»^», 
avec  ses  entreposltaires,  ses  courtiers  et  ses  ints- 
médiaires  de  toute  sorte,  parmi  lesquels  on  i  i>^ 
vent  compté  les  douaniers  eux-mêmes. 

Cette  singulière  anomalie  a  été  smtoot  ranl^ 
quée  en  Espagne,  où,  jusqu'à  ces  derniers  trap, 
les  entraves  douanières  ont  été  dénoeserémfci 
ex  a  fférées 

11  serait  difficile  d'évaluer  en  èhlflk^  V'm^' 
tance  de  la  contrebande;  mais  on  ne  dooteps' 
que  cette  Importance  ne  soit  considérable  qiu^ 
on  a  habité,  pendant  quelque  tempe,  les  pn 
frontières ,  où  la  fraude  est  l'occupation  à'a* 
partie  de  la  population,  et  Toccupation  swwsl 
forcée,  puisque  les  lignes  de  douanes  «ép«ri 
brutalement  des  pays  qui  ne  peuvent  vivre  l'^s 
sans  l'autre.  M.  Blanqui  disait,  en  1889,  dan  l» 
Dictionnaire  du  Commerce  :  «  Des  pemunes  ^ 
placées  pour  apprécier  de  semblables  faits  ont  êt> 
lue  à  plus  de  trois  cents  nailioni  rimporUfi'' 
annuelle  du  commerce  usurpé  par  les  cootretxs* 
dlers  européens.  »  Il  ne  nous  est  guère  po^a^^ 
de  contrôler  cette  appréciation.  Mais  le  lîidt  eit  q» 
la  contrebande  est  le  seul  moyen  qui  reste  iJi 
industriels  pour  se  procurer  des  matières  ft^' 
bées  qui  sont  Indispensables  à  leur  Uïxki^^ 
et  aux  consommateurs,  pour  se  procurer  dfi  l*"" 
duits  également  prohibés  ou  chèrement  ftiér.  4 
qui  ne  sont  pas  (Uirlqués  à  l'intérieur  w^^ 
s'y  trouvent  qu'à  des  conditions  différentes  dfqc»' 
lité  et  de  prix. 

Une  très  grande  contrebande  est  eelle  q«  wjj» 
pour  leur  propre  usage,  le  plus  grand  n<w*'*r 
voyageurs  qui  rentrent  dans  leurs  pays,  »'^  j""** 
veuillent  se  soustraire  au  payement  d«  df«» 
élevés  ou  simplement  à  la  perte  de  teaips.  i^ï 
avaries,  aux  retards,  aux  vUites,  anx  km»vi, 
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Il  ennuis^  et  aux  nombreux  désagréments  qu'en- 
lîoe  toqjours  une  constatation  douanière.  Les 
emins  de  fer  en  jetant  sur  les  bureaux  de  douane 
s  masses  de  voyageurs  qu'il  est  impossible  de 
en  sarYeiileTy  quoi  qu'on  fasse,  ont  notable- 
enl  augmenté  cette  espèce  de  contrebande.  Mais 
le  firaude  beaucoup  plus  sérieuse  encore,  est 
lie  à  laquelle  se  Urrent  les  populations  limi- 
opbes  des  frontières,  sur  les  objets  de  consom- 
ation  dont  Us  ont  besoin:  vêtements,  sub- 
ances  allnoientaires  ,  boissons ,  tabac ,  denrées 
iloniales,  etc.,  et  qu'ils  peuvent  obtenir  au  delà 
i  la  ligne  de  douane  à  meilleur  compte  qu'en 
sçà.  Cette  contrebande  est  pratiquée  par  tous  les 
abitants  des  campagnes  et  par  la  plupart  des  ou- 
rlets des  villes  qui  sont  à  proximité  des  fron- 
ères,  le  Jour  après  le  repas,  le  soir  après  le  tra- 
ail,  le  dimanche  pendant  la  promenade,  par  la 
unille  tout  entière,  hommes,  femmes  et  enfants. 
I3n  inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le 
(aut-Rhin  me  disait  qu'à  une  de  ses  tournées, 
i  avait  trouvé  entièrement  vides  plusieurs  des 
ieoles  dans  lesquelles  il  se  présentait  :  «  Où  sont 
iooc  vos  enfants?  »  demandait-il  à  l'instituteur. — 
t)lons\eur,  ils  sont  aux  provisions;  >  telle  était 
a  réponse  inévitable.  (Yillermé,  p.  27). 

Cette  espèce  de  contrebande  augmente,  on  le 
conçoit,  dans  les  temps  de  trouble.  Hais  le  chiffre 
total  de  ceêJUiraticm  par  contrebande  personnelle, 
comme  dit  l'administration  des  douanes,  serait 
insignifiant  (selon  M.  Yillermé  fils,  qui  a  récem- 
ment publié  sur  la  contrebande  l'étude  très  Inté- 
tes^anle  que  nous  venons  de  citer),  relativement  au 
chiirre  des  introductions  faites  par  la  contrebande 
àt  spéculation,  c'est-à-dire  par  la  contrebande  de 
«01  qui  vont  acheter  en  fraude,  au  delà  des  fron- 
tières, pour  revenir  vendre  avec  profit,  et  par  la 
v^Qlrebande  de  ceux  qui  conformément  aux  prin- 
cipes de  la  division  du  travail  se  chargent,  pour  le 
compte  de  tiers,  de  faire  passer  la  frontière  à  des 
produits  en  évitant  les  bureaux  de  douanes,  et  en 
éludant  les  prohiblUons  et  les  tarife.  C'est  là  la 
grande  contrebande ,  celle  dont  les  eflTets  écono- 
ouques  se  font  le  plus  sentir.  Elle  est  dirigée  par 
<i»  entrepreneurs  ou  asxureurê  établis  sur  le  terri- 
toire étranger,  qui  font  l'une  ou  l'autre  de  ces  opé- 
rions :  ou  ils  restent  simples  commissionnaires, 
expédiant  eu  fraude,  par  la  vole  de  leurs  agents, 
^  ol^eu  qu'on  leur  confie,  à  des  conditions  dif- 
'«entes  selon  que  l'opération  réussit  ou  qu'il  y 
«capuire  par  la  douane  i  ou  bien,  ils  se  consti- 
tam  à  l'état  de  négociants,  et  s'engagent  à  livrer 
>Q  domidle  des  acquéreurs,  lesquels  courent  ainsi 
moins  de  risques  qne  dans  l'autre  combinaison, 
»»i»  payent  plus  cher. 

M.  VlUtrmé  raconte  Tanecdote  saivante  :  «  Un  des 
«v>pio|é»  évpériean  de  Neuchàtel,  c'est  lui-même  qui 
^  i^a  dit,  M  rBodftit  en  Pr^ce.  Il  avait  été  chargé  par 
'n  oe  lei  correspondania  d'apporter  une  belle  montre 
wi»e.  L'uo  et  l'autre  auraient  voloulier*,  pour  régula- 
fiur  cette  importation,  payé  les  droits  établis;  mais 
™  il  eàt  falltt,  en  eotrant  sur  ûotre  terri tulre,  pren- 
rj  ^^  acquit  à  caution,  faire  plomber  la  montre,  la 
«iwer  eipédi«r  k  l'un  des  sept  bureaux  de  garanties  qui 
f^"'*ïj^'^*^nt  poinçonner  les  montres  étrangères,  etc. 

i  ilLÎ***^^^'^^  4  tous  ces  tracas....  le  Neuchàielois 

wtfoduisli  la  uoutre  sans  la  déclarer.  » 

(Im  doucuuê  $t  la  contrebande,  p.  49.) 
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La  contrebande  commissionnaire  met  sur  pied 
des  bandes  nombreuses  qui  tiennent  en  échec 
des  armées  considérables  de  douaniers,  absorbant 
partout  une  notable  partie  du  revenu  du  fisc.  Ces 
bandes  ont  pour  Intermédiaires,  entre  les  expé- 
diteurs, commissionnaires  ou  assureurs,  des  chefi 
de  bandes,  habitués  au  métier,  connaissant  les 
chemins,  les  obstacles,  les  refuges,  les  voies  et 
moyens  de  leur  profession,  et  qui  fonctionnent, 
soit  comme  contre-maitres  dirigeant  des  cama- 
rades, soit  comme  marchandeurs  et  tâcherons, 
se  chargeant  du  transport  à  leurs  risques  et  pé« 
rils.  Ces  intermédiaires,  ainsi  que  les  simples 
contrebandiers ,  peuvent  être  associés  dans  l'en- 
treprise, et  liés  par  un  cautionnement  ou  une 
lettre  de  change;  Ils  sont  en  général  portés  an 
succès  et  à  la  discrétion,  dans  l'Intérêt  de  leur  pro- 
fession, et  aussi  par  une  certaine  bonne  fol  et  un 
sentiment  d'honneur  spécial  que  l'on  retrouve 
dans  des  métiers  encore  plus  répréhenslbles.  Parmi 
les  porteurs  ou  ouvriers  de  la  contrebande  qui  ont 
des  origines  fort  diverses,  «  plusieurs,  dit  M.  Yil- 
lermé ,  ne  s'enr61ent  par  circonstance  que  pour 
une  ou  deux  courses.  Les  militaires  en  congé,  les 
conscrits  avant  de  rejoindre  leur  corps,  les  jeunes 
gens  des  villages  à  l'approche  des  fêtes,  ne  s'en- 
gagent dans  une  expédition  qne  pour  gagner  vite 
un  peu  d'argent  qui  sera  dépensé ,  par  les  uns  en 
route,  par  les  autres  à  la  fête  où  Us  veulent  s'a- 
muser (p.  &9J  ». 

Les  procédés  employés  par  les  contrebandiers 
montrent  l'Inépuisable  ressource  de  l'esprit  hu- 
main, et  coRoborent  en  fait  cette  assertion  que 
l'honorable  M.  Legentil,  président  de  la  chambre 
decommercedeParis,émettait  à  l'enquête  de  1 834^* 
«  La  fraude  se  fait  malgré  tous  les  obstacles , 
quand  on  a  intérêt  à  la  faire  ;  s  et  aussi  cette  autre 
proposition  économique  qui  avait,  à  la  même  épo- 
que, un  tour  piquant  dans  la  bouche  de  M.  Mlme- 
rel,  un  des  chefs  de  la  ligue  protectionlste  :  «  Plus 
vous  élèverez  la  barrière,  et  plus  il  sera  facile  de 
passer  dessous*.  » 

C'est  en  effet  aux  époques  où  les  barrières  ont 
été  le  plus  élevées,  que  la  contrebande  a  eu  l'or- 
ganlsatlou  la  plus  reidoutable.  Il  en  a  été  ainsi  en 
Angleterre  avant  les  réformes  de  Huskisson  et 
celles  de  Robert  Peel.  En  Espagne,  les  contreban- 
diers ont  été  longtemps  organisés  sur  un  pied 
presque  militaire,  à  la  faveur  des  prohibitions  et 
des  tarifs  exagérés  qu'on  vient  d'adoucir.  Quand 
Napoléon  eut  la  malheureuse  idée  du  blocus  con- 
tinental, l'Allemagne,  la  Russie,  la  Hollande,  l'Eu- 
rope entière,  se  couvrh'ent  de  contrebandiers, 
qu*ont  fait  surgir  de  nouveau,  surtout  en  France, 
les  aggravations  douanières  de  la  restauration. 

Nous  avons  signalé  à  l'article  Blocus  comment 
la  force  des  choses  avait  amené  l'empereur  lui- 
même  ou  ses  agents  à  trafiquer  des  licences  ac- 
cordées pour  communiquer  avec  l'Angleterre  et 
rAmérique,  et  à  faire  ou  à  tolérer  la  contrebande. 
On  lit  aussi  dans  les  Mémoires  d'Ouvrard  (p.  95): 
qu'à  une  certaine  époque  une  société  de  commerce 
fut  conclue  entre  le  roi  d'Espagne  et  ce  spécula- 
teur, par  laquelle  le  premier  s'engagait  à  fournir 

1  Tome  111,  page  62. 
«  Tome  Ul«  page  497. 
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au  second  toutes  les  licences  nécessaires  pour 
faire  la  même  opération  avec  les  colonies.  «  Ce 
qui  offrait,  dit  Justement  J.-B.  Say,  le  fâcheux 
scandale  d'un  gouvernement  qtû  portait  des  lois 
sévères  contre  la  contrebande,  et  partageait  avec 
un  contrebandier  le  profit  qu'il  y  avait  k  les  vio- 
ler. » 

Au  point  de  vue  économique ,  <  11  semblerait , 
dit  aussi  J.-B.  Say  S  que  la  contrebande  entraine 
peu  d'inconvénients  quant  à  la  richesse  nationale, 
puisqu'elle  vaut  toujours  mieux  que  la  prohibi- 
tion. •  De  son  côté  M.  Blanqui  dit,  dans  l'article 
Contrebande,  dn  Dictionnaire  duCommerce:«i  La 
contrebande  est  le  correctif  le  plus  efficace  des 
mauvaises  lois  de  douane  qui  entravent  encore  le 
commerce  du  monde....  C'est  à  la  contrebande  que 
le  commerce  doit  de  n'avoir  pas  péri  sous  l'in* 
fluence  du  régime  prohibitif,  inventé  par  les  na- 
tions modernes.  »  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu 
d'être  plus  afflrmatif  que  J.-B.  Say ,  et  un  peu 
moins  positif  que  M.  Blanqui  dans  l'assertion  de 
la  puissance  de  l'efficacité  de  la  contrebande. 

Mais  on  aurait  tort  d'Induire  de  ces  quelques 
mots  de  J.-B.  Say,  précédant  l'énoncé  des  incon- 
vénients moraux  de  la  contrebande,  que  J.-B. 
Say  se  montrait  tolérant  pour  le  régime  prohi- 
bitif qu'il  a  savamment  et  rudement  combattu 
dans  le  cours  de  tous  ses  ouvrages.  Comme  aussi 
il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  à  cette  objection 
des  protectionistes  qui ,  transportant  la  question 
dans  le  domaine  de  la  morale,  accusent  les  écono- 
mistes de  préconiser  la  contrebande  et  de  pousser 
aux  développements  des  phénomènes  immoraux  et 
regrettables  qu'elle  engendre.  —  Les  économistes 
constatent  que  la  contrebande  est  en  fait  un  correc- 
tif des  mauvaises  lois  de  douanes  ;  qu'elle  est  le  seul 
moyen  laissé  par  ces  lois  d'obtenir  des  produits 
injustement  prohibés  ou  tarifés  d'une  manière 
abusive  ;  que  ses  progrès  ont  beaucoup  contribué 
à  faire  fl^hir  la  sévérité  des  tarifs.  Les  écono- 
mistes font  plus  :  ils  démontrent  en  quoi  ces  lois 
sont  mauvaises  et  doivent  être  amendées;  ils  dé- 
montrent l'iniquité  des  prohibitions,  des  droits 
élevés  et  de  tous  les  droits  autres  que  ceux  dont 
le  trésor  public  a  besoin  ;  comme  M.  Legentil , 
dont  nous  avons  rapporté  les  paroles  à  l'enquête 
de  1884,  ils  ont  appris  de  l'expérience  que  la 
fraude  se  fait  malgré  les  obstacles  quand  on  a 
intérêt  à  la  faire;  Ils  ont  proclamé  bien  avant 
M.  Mimerel  que  «  plus  on  élève  la  barrière  et  plus 
il  est  facile  de  passer  par  dessous.  »  Mais,  qu'on 
ne  l'oublie  pas;  s'ils  concluent  à  la  levée  des  pro- 
hibitions et  à  la  baisse  des  tarifs,  c'est  pour  ôter 
tout  intérêt  à  la  fraude  ;  c'est  pour  qu'elle  ne  passe 
pas  sous  la  barrière;  puis  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  raisons  économiques  ou  financières, 
mais  aussi  des  raisons  morales  qu'ils  invoquent 
contre  les  systèmes  de  la  balance  de  commerce, 
de  la  prohibition  et  de  la  protection. 

Or  ces  raisons  morales,  les  voici  : 

La  contrebande,  qu'un  vieieux  régime  doua- 
nier rend  inévitable  et  au  demeurant  profitable 
au  point  de  vue  économique ,  accoutume  les  po- 
pulations à  violer  les  lois  et  à  déverser  sur  les 
bonnes  lois  une  partie  de  la  déconsidération 

I  Courtf  iy«  pftrtie,  chapitra  xvi. 


qu'Inspirent  forcément  les  manvalses.  EUe 
stitue  une  inégalité  dans  les  tirais  de  prodiKtkm, 
et  donne  à  ceux  qui  se  font  Hionocable  scnipaie 
de  ne  pas  violer  les  règles  établies  un  avantaae 
sur  ceux  qui  les  respectent.  Elle  habitue  idk 
classe  d'hommes  fort  nombreuse  à  nne  vie  d*»- 
ventures  très  propice  au  crime  et  tn  développe- 
ment des  mauvais  instincts  et  des  maaTûei 
passions.  Elle  est  cause  que  les  goovenieoiaiu 
sont  obligés  d'entretenir  un  excès  de  douamm 
doublement  improductifs;  que  ceux-ci,  obli^b  de 
faire  la  guerre,  révent  et  inspirent  constammrijt 
des  sentiments  de  vengeance.  EUe  est  cause  di 
maintien  de  l'usage  odieux  de  visiter  les  voya^eun 
et  de  fouiller  jusque  sur  leurs  personnes,  aiib; 
que  de  toutes  les  manœuvres  qui  tracassent  lé  oom- 
merce  honnête.  Elle  a  cela  d'aflligeant, enfla, qu- 
la  justice  se  voit  obligée  d'infliger  des  punitioc» 
qui  froissent  le  sentiment  public  à  beaucoup  d'é- 
gards, et  pour  des  infractions  à  des  lois  que  Ctti>- 
damnent  à  la  fois  la  science  et  l'intérêt  des  peo- 
pies,  et  que  l'autorité  a  quelquefois  tolérées. 

Que  si  on  répond  que  la  science  a  tort,  qor 
l'intérêt  des  peuples  est  dans  la  prohibition  et  la 
droits  élevés;  —  qu'il  faut,  par  des  prescripcioas 
pénales  plus  énergiques  encore  et  par  des  fa- 
traves  plus  fortes,  réagir  contre  l'opinion  pobbqix 
et  inoculer  de  force  à  la  société  la  haine  du  contre- 
bandier  et  le  respect  absolu  de  la  loi  quelle  qoVQf 
soit; — nous  nous  bornerons  h  répondre  aux  d«i2i 
premières  assertions  qu'il  a  été  démontré  qo'elif^ 
étaient  l'erreur;  et  aux  dernières,  que  la  pcsa< 
de  mort  elle-même,  Jadis  appliquée  en  ploâeon 
pays  contre  certains  cas  de  contrebande,  n's  pas 
empêché  ces  cas  de  se  reproduire  inocssammect^ 
que  la  violence  et  la  barbarie  n'ont  Jamais  été  do 
remèdes  efficaces,  et  que  le  mal  n'est  goécisastl: 
que  par  un  régime  qui  rende  la  contrebtode 
moins  fructueuse  en  rendant  les  transactions  ^ 
faciles  sur  les  frontières.         Jo6Bpb  Gal^obi. 

BmUOGKAraiB. 

Rteueil  raiionné  âê  tou9  teê  moyiiu  de  frtmit  K  i» 
contrebande  déjoués  par  VaànUnittratioH  du  doman, 
parM.Égroo,  4816. 

Les  reDseignemeoU  recaeilUsdtas  ca  petit  tsIsm 
par  un  employé  de  la  direction  des  douanes  de  U  Ib* 
chelle  sont  ^e  temps  en  tempe  oomplécêa  ^  ■* 
presse  périodique,  qui  publie  le»  nonveliee  tove etioia 
des  fraudeurs  saisis,  et  par  on  chapitre  de  KoimKt 
suivant  : 

Lu  douanu  et  la  contrtbamdê,  par  M.  TiUerai  ili. 
Guiliaumin,  IS5I,  ln-8  de  280  pagea. 

Cette  intéressante  étude  comprend  six  chsfUi» 
sur  la  contrebande  en  général,  la  contrebande  pe^ 
sonnelle,  la  contrebande  revendeuse,  la  coatnîttat^ 
commissionnaire,  la  diminution  actoelle  ds  Is  oot- 
trebande  en  France,  les  articles  qn^impocteat  ta 
fraudeurs,  et  plusieurs  notes  explicatiTes. 

«  Le  livre  de  M.  Villermé  Sis  n'offre  pas  va  uhioM 
complet  de  la  contrebande  en  Europe...,  il  s'est  Uir^ 
k  la  monographie  exacte  et  curieuse  de  la  conur- 
bande  par  terre,  et  particulièrement  sur  la  frootx** 
de  Suisse,  oti  il  a  été  l'obsenrer  et  la  prendre  wr» 
fait.  Mais  réduit  à  ces  simples  limites,  il  prctro»  <• 
plus  grand  intérêt...  Cet  écrit,  parUcalîèreseoi  n- 
marquable  par  l'impartialilé  et  la  mesure,  paii  Mt- 
vir  à  faire  apprécier  la  nécessite  des  refonoe»  àt 
douanes  depuis  longtemps  sollicitées  ao  im<b  H  » 
science  et  de  la  politique.  ■ 

(Blanqui,  Joum.  de*  Écon,,  u  XXVlll,  F-  «<  ' 
£Nf  WM  relative  aux  prohibitûme  étoMeiérutM 


CONTREFAÇON. 

M  produits  étratigtrt^  soa«  la  présidence  de  M.  Du' 
làtel,  ministre  du  commerce.  Paris,  Impr.  roy.,  4Sd5, 
vol.  ia'4. 

On  y  troa? e  l'énoncé  de  ploaieoni  faits  relatifs  à  la 
coDtrebande  et  à  la  fraude  sur  ditera  articles  prohi- 
bés ou  très  taxés  par  le  tarif  français. 
Nous  deTons  encore  signaler  Ici  nne  des  plus  remar- 
lables  productions  de  Béranger  :  La  chanson  des 
mtrsbandiert^  dans  laquelle  Tillustre  poète  traite  ad- 
lirablement  en  quelques  mots  la  question  économique, 
oyes  dans  le  Journal  des  Économistes,  i.  I,  p.  330, 
M  aoalyse  de  l'aotear  de  l'article  d-deasus»  intitulé  : 
irangsr  ieonomisiê» 

CONTREFAÇOlf*  Prise  dans  son  acception  gé- 
érale,  la  contrefaçon  est  une  imitation  fraadu- 
9ae  des  œarres  d'autrui.  La  contrefaçon  est  une 
)oliation;  elle  est  à  la  propriété  immatérielle 
e  qu'est  le  vol ,  l'escroquerie  ou  la  fraude  à  la 
(«session  des  dioses  physiques  appropriées. 
On  a  défini,  à  l'article  Brevets  D*iinrEirriON,  la 
éritabie  portée  de  la  propriété  industrielle.  Nous 
ous  bornerons  ici  à  (aire  observer  que,  pas  plus 
ae  l'inventeur  Industriel ,  le  savant ,  le  poète, 
i  musicien  on  l'artiste ,  ne  peut  être  considéré 
omme  possédant  en  soi  la  cause  ultime  et  abso- 
ae  de  la  richesse  immatérielle  qu'il  a  mise  au 
mxi  que  le  trayall  des  générations  antérieures  et 
ontemporaines  y  a  sa  bonne  part,  et  que,  s'il  est 
uste  que  celui-là  qui  a  largement  payé  sa  dette 
i  l'humanité  avec  l'œuvre  de  son  intelligence, 
iéveloppée  par  la  oonununion  des  intelligences 
{ol  l'entourent  ou  qui  l'ont  précédé ,  Jouisse  en 
récompense  d'une  propriété  temporaire ,  il  ne  se^ 
nil  pas  juste  qu'il  reçût  un  monopole  exclusif  et 
Ifidéflni. 

Tout  absolue  que  soit  la  propriété  intellectuelle, 
touie  assurée  qu'elle  soit  rendue  par  la  société, 
en  vertu  d'un  contrat  qui  en  garantit  la  pleine  et 
exclusive  jouissance,  sous  la  clause  qu'elle  fera 
retour  à  la  communauté  au  bout  d'un  certain 
temps,  elle  ne  saurait  être  fructueuse  si  le  déten- 
tcor  en  abuse.  Effectivement,  la  somme  des  pro- 
fils est  en  raison  inrerse  de  leur  taux ,  et  les 
objets  que  le  privilège  intellectuel  tient  chers  ne 
aom  ni  d'un  grand  usage  à  la  société ,  ni  d'un 
Snnd  bénéfice  à  leur  auteur.  C'est  là  ce  que  la 
eootrefaçon  se  charge  d'apprendre  aux  proprié^ 
t^res  des  œuvres  immatérielles,  en  se  multipliant 
souB  leurs  pas  lorsqu'ils  enchérissent,  contre  l'in- 
térêt commun  et  contre  le  leur  propre,  les  objets 
recherdiés  qu'eux  seuls  peuvent  produire.   La 
contrefaçon  alors  est  dans  une  position  Inexpu- 
gnable et  la  loi  n'y  peut  rien  ;  le  taux  exagéré  du 
profit  la  fait  renaître  de  ses  cendres.  Au  contraire, 
ii  iâ  limite  raisonnable  du  bon  marché  est  at- 
t<^fite ,  c'est  alors  que  l'auteur  jouit  du  fruit  le 
plus  considérable  d'une  œuvre  estimée ,  c'est  alors 
W  U  contrefaçon  s'éteint  faute  d'aliment;  car 
u  est  d'ordre  général  qu'elle  soit  moins  complète, 
jnoins  prisée,  plus  onéreuse  que  l'œuvre  qu'elle 
jnûle,  en  raison  des  voles  souterraines  et  tor- 
racuses  où  le  mystère  d'une  part,  l'inexpérience 
oel  autre,  la  condamnent  à  se  traîner, 
^c»  considérations  générales  ayant  été  expo- 
f^i  nous  aborderons  le  c^té  spécial  et  pratique 
de  notre  sujet. 

U  contrefaçon  s'attaque  à  trois  sortes  distinctes 
H  propriétés  Intelleauelles. 
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l®  La  propriété  artistique,  scientifique  et  lit* 
téraire,  constituée  d'abord  par  l'existence  d'une 
œuvre  de  l'esprit  ou  du  talent,  puis  par  le  dépôt 
(du  moins  en  France)  de  la  reproduction  com* 
merciale  de  cette  œuvre  aux  bibliothèques  ou  aux 
collections  nationales. 

2«  La  propriété  industrielle,  régie  par  les  bre- 
vets d'invention. 

8<*  La  propriété  des  marques  et  dessins  de  fa- 
brique, qui  se  constitue  par  le  dépôt  entre  les 
mains  des  conseils  de  prud'hommes. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la  contrefaçon 
des  monnaies,  qui  ne  serait  réellement  nne 
contrefaçon  que  dans  le  cas  où  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent  seraient  fabriquées  avec  le  titre 
et  le  poids  légal.  Mais  le  bénéfice  du  firappage 
n'est  pas  assez  grand  pour  qu'on  se  borne  à  l'u- 
surper. Les  fausses  monnaies  d'or  et  d'argent 
impliquent  toi^ours,  outre  la  contrefaçon  de  l'em- 
preinte, une  fraude  sur  la  qualité  ou  la  quantité 
de  la  matière,  c'est-à-dire  le  crime  qu'on  appelle 
faux-monnayage  ;  il  en  est  de  même  de  l'imita- 
tion des  monnaies  de  billon,  dont  la  valeur  nomi- 
nale surpasse  toujours  la  valeur  vénale  ;  de  même, 
à  plus  forte  raison,  des  billets  de  banque* 

La  contrefaçon  des  écritures  publiques  ou  pri- 
vées ou  du  papier  de  crédit,  est  un  faux  ;  nous 
n'avons  pas  non  plus  à  nous  en  occuper  id. 

La  propriété  des  œuvres  de  la  peinture,  de  la 
musique,  des  sciences  et  des  lettres,  est  assurée 
dans  chaque  pays  aux  auteurs  de  ces  œuvres,  et 
cette  garantie  est  inscrite  dans  les  lois,  sous  di- 
verses clauses  qni  généralement  se  résument  en 
un  privilège  temporaire,  mais  absolu,  au  profit  des 
auteurs  et  de  leurs  héritiers.  Pendant  le  temps  que 
dure  ce  privilège,  il  constitue  donc  une  propriété 
véritable  et  positive.  Toute  usurpation  directe  on 
indirecte  des  choses  ainsi  possédées  est  un  atten- 
tat punissable  par  les  lois  aussi  bien  que  le  vol 
ou  l'escroquerie.  Il  est  vrai  qu'en  général  les  lois 
pénales  sont  moins  rigoureuses  à  l'égard  de  la 
contrefaçon  qu'à  l'égard  du  vol  ;  mais  cette  dissen>- 
blance  anormale  est  une  question  de  date.  La  pro- 
priété artistique  et  littéraire  n'a  existé  et  n'a  pa 
être  efficacement  invoquée  qu'à  l'époque  où  d'a- 
bord le  respect  effectif  de  la  propriété  matérielle  a 
prévalu ,  où  ensuite  les  procédés  de  reproduction 
économique  des  œuvres  de  l'art  et  des  lettres  se 
sont  fait  jour.  Avant  l'apparition  de  Tlmprimerle» 
de  la  gravure ,  de  la  lithographie,  de  la  daguer- 
réotyple,  de  la  galvanoplastie,  du  moulage  indus- 
triel, de  l'impression  sur  papier  et  sur  étoffes,  la 
production  d'une  œuvre  intellectuelle  ne  donnait 
lieu  qu'à  la  propriété  positive  de  l'expression  ma- 
térieUe  et  nécessairement  unique  de  la  pensée. 
Mais  à  mesure  que  ces  procédés  donnaient  à 
l'homme  la  possibilité  de  la  reproduction  écono- 
mique et  commerciale,  la  propriété  Intellectuelle 
apparaissait  dans  les  mœurs  et  s'inscrivait  dans 
les  lois,  timidement  d'abord,  puis  s'assimilait  de 
plus  en  plus,  quant  à  son  Intégrité  et  sauf  ses  con-  i 
ditions  spéciales  de  durée,  à  la  propriété  foncière  l 
et  matérielle.  Avec  le  progrès,  la  contrefaçon  arri- 
vera sans  doute  à  être  plus  énergiquement  répri- 
mée encore  que  le  vol,  parce  qu'elle  emporte  avec 
elle  la  conscience  mieux  calculée  et  plus  éclairée 
d'une  spoliation,  et  qu'elle  atteint  une  propriété 
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quH  doit  être  d'autant  plus  nspeotée  qu'elle  est 
molDs  durable. 

CmUrefaçon  de*  œuvres  d'arL  —  La  propriété 
artiailque  se  compose  de  deux  éléments  distincts 
ft  séparément  transmissibles.  L'œuvre  elie-méme, 
â*abord,  c'est-à-dire  la  transformation  sensible  et 
première  de  la  pensée,  dont  la  propriété  devient 
matérielle  et  perpétuelle,  puis  le  droit  de  repro- 
dnction  industrielle  de  cette  aNivre  en  une  matière 
ou  sous  une  forme  quelconque,  ce  qui  compose 
Téritablement  la  poûession  intellectuelle.  Ainsi 
l'artiste  peut  vendre  un  tableau,  une  statue,  une 
médaille,  un  dessiOi  qui  dès  iors  ne  lui  appar- 
tiennent plus»  mais  il  conserve,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  son  droit  de  propriété  intelleo» 
tuelle,  c'est-à-direle  droitd'imitation,  de  reproduc- 
tion partielle  ou  totale  du  modèle  qu'il  a  créé.  C'est 
ainsi  que  le  remarquable  succès  du  cbarmant 
tableau  de  Oiraud,  la  Permiuion  de  dix  heures, 
an  ayant  amené  la  reproduction  ou  l'imitation  en 
brome,  en  porcelaine,  en  bas-reliefs,  sur  papiers 
peints,  sur  étoffés,  etc.,  l'éditeur  acquéreur  de  la 
propriété  artistique  intellectuelle,  poursuivit  et  ob- 
tint la  condamnation,  comme  contrefaçons,  de 
toutes  les  Imitations  de  ce  si^et.  Cependant, 
toute  personne  peut,  sans  qu'il  y  ait  contre- 
façon, copier,  par  les  procédés  de  l'art,  une  œuvre 
quelconque,  mais  à  la  condition  que  la  reproduc- 
tion en  sera  purement  artistique,  et  qu'elle  de- 
meurera entre  les  mains  du  copiste.  Souvent  un 
artiste  reçoit  un  prix  élevé  de  son  œuvre  à  la  con- 
dition qu'il  ne  la  reproduira  pas,  afin  qu'étant 
unique  elle  ait  plus  de  valeur.  S'il  en  livrait  des 
copies,  il  usurperait  luinméme  alors  une  propriété 
légalement  transmise.  Un  auteur  peut  ne  vendre 
le  droit  de  reproduire  son  œuvre  qu'à  un  certain 
nombre  d'exemplaires  ou  en  une  certaine  matière  ; 
al  l'acquéreur  viole  ce  contrat,  il  devient  dès  lors 
contrefadBur. 

Il  est  certaba  que  racquWtlon  d'une  plaque 
gravée,  d'une  matrice  ou  d'un  moule,  à  moins  de 
stipulations  contraires,  donne  lieu  au  droit  d'en 
user  pour  la  reproduction,  mais  non  pas  à  celui 
de  refaire  la  pièce  altérée  par  l'usage,  de  la  contre- 
mouler  on  de  la  reproduire.  La  reproduction  des 
œuvres  d'art  par  la  dagoerréotypie  ou  la  galvano- 
plastie est  une  contrefaçon  punissable.  L'imitation 
d'un  objet  d'art  tombé  dans  le  domaine  public 
peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  propriété  in- 
tellectuelle, lorsque  l'auteur  y  i^oute  des  modifi- 
cations, des  ornements,  des  accessoires,  lorsqu'il 
les  amplifie  ou  qu'il  les  réduit;  l'auteur  de  ces 
transformations  acquiert  dès  lors  la  propriété  du 
modèle  ainsi  composé,  qui  ne  peut  être  imité 
sans  contrefîsçon. 

On  voit,  en  un  mot,  que  la  contrefaçon  artis- 
tique n'est  pas  seulement  la  reproduction  d'une 
œuvre  sous  la  même  forme  et  en  la  même  ma- 
tière, mais  encore  toute  Imitation  partielle  ou  com- 
plète du  modèle,  sous  quelque  forme  et  en  quel- 
que matière  qu'elle  soit  exécutée,  c'est-ànlire 
l'usurpation,  même  partielle,  de  l'idée  artistique. 

Les  compositions  musicales  et  théâtrales  don- 
nent lieu  d'abord  à  la  propriété  du  droit  de  repro- 
duction par  la  gravure  ou  par  l'impression,  droit 
qui  rentre  dans  la  propriété  littéraire,  puis  à  celle 
du  droit  d'exécution  ou  de  représentation.  L'uaur- 


GONTREFAÇON. 

pation  de  ee  second  droit  n'est  pas,  à  pwyamM 
parler,  une  contrefaçon;  c'est  oependaat  on  at- 
tentat à  la  propriété  Intellectuelle,  une  entre|ini 
sur  les  profits  de  l'auteur.  Cependant  il  n'y  a  ^oa 
usurpation  lorsque  l'exécution  ou  la  re{fféses!i- 
tlon  n'est  point  faite  dans  un  Ueu  public,  et  (««i 
en  retirer  un  profit;  mais  elle  existe  toqjoan^a 
cas  contraire  ;  ainsi ,  tout  récemment,  des  oa- 
poslteurs  de  musique  ont  poucaulvi  avss  nsm 
les  entrepreneurs  de  concerta  publics  ^  (l- 
latent  exécuter  leurs  airs  ou  leata  monesai,  rt 
qui  en  retiraient  un  bénéfice.  Tout  le  noadeete- 
nalt  aussi  le  résultat  positif  des  poonoltet  em- 
cées  par  M.  Victor  Hugo  contra  le  Théâtre  Ita- 
lien, à  raison  de  l'imitation  et  de  la  tiproduciM 
théâtrale,  sous  la  forme  d'un  opéra,  de  son  drtm, 
i^rèce  BorqUs, 

Cmtr^açm  lUUroére.  Yoyea  Paonuin  ui* 
TtfaAiaa. 

Conir^iaçm  MusMelle,  Le  moda  actodéi 
constitution  de  la  propriété  industrielle,  et  j 
question  de  sa  perpétuilé ,  ont  été  aoittplétMnrf.t 
traités  à  l'article  Basvars  p'wvebtwsi. 

Il  nous  reste  à  eiaminar  ici  l'antlott  de  Is  «s- 
trefaçon  sur  l'industrie,  ses  effets  aor  la  ^nfin^ 
industrielle,  les  moyens  économiques  de  li  pn- 
venir,  et  la  législation  répressive  qni  e'y  sppliqw. 
En  l'état  présent,  la  propriété  Industrielle  fii^ 
toutes  les  propriétés  intellectnellea  la  plus  eorahji 
par  la  contrefiiçon.  Il  n'y  a  pas  on  Invanteor  x 
vent,  nous  parlons  des  Inventeura  aérieox,  ^ 
parvienne  à  tirer  du  fruit  de  sea  failles  on  ptift 
convenable.  Bien  des  causes  oontribnent  t  oet 
effet  déplorable.  La  foule  des  ioTenteurs  dûHK- 
riques  ou  fripons  qui  encombrant  lea  afaoaei  dr 
l'industrie,  et  du  milieu  de  laqinelle  llioiBaii  k 
talent  peut  si  dUBcUement  aortir  loiaqa'ii  es 
pauvre;  les  mécomptes  qui  s'attachent  trop  m»* 
vent  aux  essaie,  leur  coÂt  parfola  exeessif,  iee 
répétition  onéreuse;  la  répugnance  iMlle  i  tas- 
cevoir  que  les  Industrieux  éprouvait  peur  siibst»- 
tuer  chèrement  un  prooédé  meUleor  et  mta^ 
éprouvé,  à  d'autraa  dépassée  ;  la  maofaiaa  foi  é'm 
grand  nombre  de  fabrieanta ,  qml  tnwvnt  tsui 
naturel  de  s'approprier,  autant  que  peasible,  sse 
invention  sans  bourse  délier;  l'ImpeesibiUté  pn- 
tique  et  absolue  dans  la  plupart  dee  cas  dt  for* 
veiller  l'emploi  des  procédés,  car  le  pins  sostik 
le  produit  ne  porte  pas  le  stygmale  de  son  mé' 
de  fabrication  ,  et  la  plupart  dea  fabriques  Mi 
fermées  à  tout  oiil  indiscret;  la  pnbliciié,  cspes' 
dant  indispensable,  des  brevets  délivrés;  Issgmei 
conséquences  d'une  saiate  en  eaa  d'errear  oc  « 
déchéance  ;  la  longueur  des  procès  et  lea  frais  coo- 
sidérablea  qu'ils  nécessitent.  Avee  Uwtas  ce»  co- 
traves,  on  pourrait  plutAt  s'étonner  qu'iiR  tnl 
Inventeur  ne  périsse  pea  par  la  eontrefsçso,  a 
moina  qu'il  ne  soit  déjà  riche,  ou  qu'il  ne  tottétt 
l'abord  asaodé  avec  quelque  Industriel  poisssaL 

Dana  la  contrefaçon  artistique  al  Uttérsln,  le 
produit  lulHoême  proclame  son  illégalité;  il  sa  art 
tout  autrement  en  industrie. 

Il  n'y  a  guère  que  l'invention  des  naihiatf  f^ 
soit  quelque  peu  à  l'abri  des  dangers  que  omi 
venons  de  signaler;  les  améliorations  cbiAifM* 
et  technologiques  y  tNtt  livrées  pieds  si  peiaii 
fiés. 
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On  Ilntentenr  eontUtoen  sa  propriété  saule- 
dent  en  France,  ou  il  parviendra  à  l'établir  cbez 
is  principales  nations  industrielles.  Dans  le  pre- 
aier  cas  la  dépense  est  faible»  il  est  vrai ,  mais 
amélioration  qui  derra  sopporter  en  France  les 
ifflcultés,  lei  retards,  là  plus-vaine  dn  droit  de 
ossession,  arrivera  exempte  de  tous  ces  inoonvé* 
ients  en  Angleterre,  en  Allemagne  on  aillenrs,  et 
»  fruits  en  viendront  eonooorlr  sur  les  marchés 
trangers  au  détriment  de  notre  Industrie.  Dans 
e  second  cas,  des  dâwurs  élevés  seront  Indispen- 
ables,  car  les  brevets  sont  en  peu  de  pays  comme 
Q  France  payables  par  annuités ,  et  en  Angleterre 
e  droit  à  solder  peut  se  monter  à  8,000  fr.  De 
lias,  tous  les  pays  n'admettent  pas  le  droit  de 
irevet  au  même  nom  déjà  détenteur  d'un  brevet 
itranger,  et  il  faudra  recourir  à  des  prête-noms, 
I  des  subtilités  dangereuses.  Ces  deux  cas  provo- 
laent  nécessairement  à  la  contrefaçon ,  ou  pour 
iroduire  à  meilleur  marché,  ou  par  le  défaut  d'u- 
)iquitëde  la  surveillance. 

U  n'est  pas  douteux  que  toutes  ces  chances  de 
soQtrefoçon  ne  soient  pr^udiciables  aux  acheteurs. 
Silet  le  sont  en  outre  à  l'Industrie  elle-même, 
»  elles  étouffent  l'esprit  inventif  en  empêchant 
»  juste  rémunération;  elles  transforment  en  se- 
srets  de  fabrique  bien  des  germes  de  grands  et 
utiles  progrès;  elles  démoralisent  enfin  l'entrepre- 
oeor  d'industrie  par  l'habitude  de  la  spoliation. 
SI,  comme  l'affirme  M.  Babbage,  toute  invention 
m  amélioration ,  en  raison  dn  progrès  nltérieur, 
le  faut  pas  pour  Tindustrlel  plus  de  trois  fois  le 
fToflt  annuel  qu'il  en  retire,  eoounent  s'éton- 
ner qoe  les  lenteurs  de  l'adoption  d'un  procédé, 
jointes  à  la  npldité  avee  laquelle  il  est  contre- 
tait  dès  lors,  laissent  si  peu  de  ehanoe  à  la  pro- 
priété industrielle  d'être  récompensée  de  ses 
efforts? 

Les  fabricants  et  les  inventeurs  devraient  tou- 
jours se  rappeler  qu'en  tous  cas  ,  et  encore  plus 
lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  aussi  exposée, 
l'avantage  du  détenteur  et  celui  de  l'industrie 
entière  est  de  diminuer  le  taux  do  profit  pour  en 
accroître  la  somme.  Si  vous  fabriques  vous-même, 
6ontentex-vous  dn  privilège  qui  vous  donne  la 
priorité,  souvent  le  monopole  sur  le  marché;  mais 
n'en  abuses  pas  et  vendes  à  aussi  bas  prix  que 
possible;  c'est  le  seul  moyen  de  gagner  birauconp 
et  de  ne  point  être  eontreCait.  S'il  s'agit  de  ces- 
sions, faites-les  modiques  ponr  les  faire  nombreu- 
Ks-  U  eontreCat^on  est  la  contrebande  de  la 
propriété  Intellectuelle,  et  an  moins  elle  a  le  mé- 
rite de  TOUS  enseigner  vos  vrais  intérêts  en  dispa- 
nifsant  lorsque  vous  suives  le  bon  chem'm. 

Suis  doute  des  mesures  gouvernementales , 
telles  que  des  conventions  Internationales  recon- 
oaissant  l'ubiquité  de  la  propriété  intellectuelle, 
liniiitntioD  de  grandes  récompenses  décernées 
>ininTentear8,et  bien  d'autres  amélioreUons  pra- 
uques  développant  la  liberté  et  l'initiative  indivi- 
duelle.  seraient  précieuses  aux  progrés  de  l'indus- 
|rie,  I  !a  destruction  de  la  contrefaçon ,  mais  tout 
K  système  défensif  de  la  propriété  intellectuelle 
contre  cette  lèpre  dévorante  se  résume  dans  cet 
aiiome  économique  :  baisser  le  taux  dee  bénéjlcee 
V^r  en  ocenAtre  la  somme. 

En  France,  les  actions  en  contrefaçon  sont  dé- 
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férées  aux  tribunaux  correctionnels.  La  contre* 
façon  est  punie  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  i 
de  un  à  six  mois  de  prison  en  cas  de  récidive  ;  de 
la  confllscation  des  produits  ou  Instruments  con- 
trefaits au  profit  du  breveté,  et  de  dommages- 
intérêts  poursuivis  par  la  vole  civile. 

L'action  correctionnelle  ne  peut  être  poursuivie 
qu'A  la  requête  dn  breveté;  elle  peut  se  voir  sub- 
stituer une  action  en  déchéance  de  la  propriété. 

Les  receleurs,  vendeurs  ou  Introducteurs  en 
France  d'objets  contrefaits,  sont  considérés  comme 
contrefacteun. 

A  ces  peines  peuvent  se  Joindre  celles  qui  s'ap- 
pliquent aux  abus  de  confiance. 

Les  saisies  ou  recherehes  vérificatolres  ne  s'opè- 
rent que  sur  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  \^  instance;  elles  peuvent  donner  lieu  à  un 
cautionnement  préalable. 

CcntrtfoQon  des  marques  et  dessins  de  fahri- 
que.  La  connaissance  de  ce  délit,  et  la  constitu- 
tion de  la  propriété  qu'il  attaque,  est  réservte  en 
France  aux  conseils  de  prud'hommes  (V.  Conseils 
DB  PauD'HomiBs  et  HàKutnES  de  FABaïQi»).  Ces 
contrefaçons  sont  fort  graves,  car  elles  privent  le 
fabricant  de  la  rémunération  de  longs  et  de  pé- 
nibles essais  ;  elles  l'attaquent  Jusque  dans  sa  ré- 
putation j  elles  usurpent  Jusqu'à  sa  eiientèie;  mais 
heureusement  elles  sont  très  facilement  r^ressl- 
bies.  EflTectivement  l'antériorité  d'nne  marque  oo 
d'un  dessin  est  facile  à  reconnaître  par  la  date  du  ' 
dépôt  entre  les  mains  des  prud'hommes,  qui  sont 
aussi  d'excellents  juges  pour  apprécier  la  nou- 
veauté et  l'authenticité  des  marques  ou  des  des- 
sins qui  leur  sont  déférés.  Rien  n'est  dono  plus 
aisé  à  constater  et  à  punir  que  la  contrefaçon  d'une 
marque  ou  d'un  dessin  de  fabrique;  aussi  est-il 
fort  rare  que  les  tribunaux  aient  A  appliquer  les 
rigoureuses  dispositions  des  lois  des  23  germinal 
an  XI  et  28  juillet  1 824,  contre  des  attentats  fla- 
grants de  cette  nature  i  tout  au  plus  ontrils  à 
juger  des  contestations  que  certaines  similitudes 
peuvent  entraîner. 

En  sooune,  la  contrefaçon  des  œuvres  qui  tien- 
nent à  la  propriété  inteUectuelle  est  une  des 
plaies  de  l'industrie,  nuiis  elle  n'est  pas  toc^oun 
un  obstacle  an  progrès  que  souvent  elle  Incite. 
Mauvaise  en  soi  comme  tous  les  viees  inhérents 
à  notre  nature ,  elle  porte  aussi ,  comme  tontes 
les  misères  humaines,  de  graves  et  féconds  ensei- 
gnements. La  Providence  a  voulu  que  sans  cessa 
le  remède  fût  à  cèté  du  mal,  et  plus  encore, 
que  le  bien  naquit  de  l'excès  et  des  causes 
mêmes  du  mal.  Nous  espérons  qu'il  ressortira  de 
ce  rapide  ei^sé  que  la  contrefaçon  est  dans  ce 
cas,  et  que,  puisqu'elle  ne  peut  guère  s'attaquer 
qu'aux  bénéfices  exagérés,  il  suffit  ordinairement 
pour  la  détruire  d'en  enlever  la  cause,  au  double 
profit  des  détenteun  de  la  propriété  intellectuelle 
et  de  la  communauté  entière.     Ëim.B  Tboius. 

GONTRiBcnoNS.  Voyei  Ikpots. 

GONVEHSioif  DE  RENTES.  C'est  une  opén^ 
tion  qui  consiste  à  réduire  l'intérêt  de  la  dette  pu- 
blique consolidée,  en  convertissant,  par  exemple, 
sous  i'offire  d'un  remboursement  immédiat,  le  5 
pour  100  en  4  1/2  ou  en  4  pour  100.  Les  gou- 
vernements peuvent  se  servir  de  ce  moyen  pour 
réduire  dans  des  temps  prospères,  où  le  crédit 
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est  large ,  rintérét  des  emprunts  faits  dans  des 
temps  moins  favorables.  (V.  Crédit  public.) 

COOPER  (Thomas). 

Lecture»  of  the  éléments  of  poUtical  eeonomy.  — 
(Leçons  sur  les  éléments  de  Véconomie  potiK^iM).  Go- 
lombia,  48S«,  2^  édit ,  48S9, 4  vol.  in-S. 

«  Cet  ouvrage,  bien  qu'il  ne  eoit  pas  écrit  dans  un 
esprit  très  pûilosophianet  est  le  meilleur  ouvrage 
américain  sur  l'éconoinie  politique  que  noua  avons 
rencontré.  »  (M.  C) 

COQ  (Paul),  né  à  Bordeaux;  rédactenr  en  chef 
du  Journal  la  Semaine,  revue  hebdomadaire. 

Le  Sol  et  la  Baute  banque,  ou  les  intérêts  de  la 
elassi  mùyewM.  Paris,  Guillaumin  et  oomp.,  Gamier 
frères,  48SO,  %  vol.  gr.  in-as. 

COQUELTN  (Cbaruss).  né  à  Dunkerque,  le 
27  novembre  1805.  Livré  d'abord  aux  études  lit- 
téraires et  économiques,  M.  Goquelin  s'est  aussi 
occupé  de  l'Industrie  active  de  1839  à  1844,  et 
c'est  à  la  suite  de  ses  travaux  qu'il  a  pubUé  un 
Traité  de  la  filature  du  lin  (Paris,  1845).  Il  a 
été  l'un  des  membres  du  conseil  de  l'association 
pour  la  liberté  des  échanges. 

Du  Crédit  et  des  Banques.  Paris,  GuiUanmin  et  comp., 
4848,  4  vol.  grand  in-48. 

M.  Gust.  Du  Puynode  a  donné  un  compte  rendu  de 
cet  ouvrage  dans  le  numéro  de  Janvier  4850  du  Jour- 
nal  dst  Ecùnomistes  (tome  XXV,  page  488). 

M.  Goquelin  est  l'un  des  collaborateurs  de  la  R$vuê 
des  Deux  Mondes,  et  du  Journal  des  Économistes,  et 
il  a  publié  dans  ces  deux  recueils  un  grand  nombre 
d'articles  sur  les  banques,  les  sociétés  commerciales, 
les  cbemins  de  fer  et  les  canaux,  la  conversion  des 
rentes,  les  lois  céréales,  les  monnaies,  la  liberté  du 
commerce  et  les  systèmes  de  douanes,  la  réformaiion 
financière  et  fiscale  des  tarifs,  les  lois  <|b  navigation 
de  l'Angleterre,  le  crédit  et  la  circulation,  etc.,  etc. 
Il  a  été  de  4 84S  à  4848  un  des  principaux  collabo- 
rateurs du  Journal  le  Libre-Échange. 

COQUEREAV  (J.-B.-L.),  avocat. 

Mémoire  concernant  V administration  du  financés 
eous  le  minisi^e  de  l'abbé  Terray,  Londres,  John 
Idamson,  477S,  in-4a. 

Mémoires  de  l'abbé  TVrray,  contrôleur  général,  con^ 
tenant  sa  vie,  son  administration,  ses  intriguée  et  sa 
chute.  Londres,  4776,  in- 4 2. 

CORDIER  (M.  Joseph),  Inspecteur  division- 
naire des  ponts-et-chaussées,  ancien  député,  né 
à  Orgelet  (Jura)  vers  1784.  Parmi  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  nous  ne  citerons  que  les  suivants  : 

Mémoire  sur  Vagricullure  de  la  Flandre  française  et 

sur  l'économie  rurale.  Paris,  P.  Didot,  4823,  in-8. 
Considérations  générales  sur  la  législation  des  Ira- 

taux  publics.  Paris,  Garilian-Gœury,  4829,  in-8. 
De  la  nécessité  d'encourager  les  associations  et  de  les 

appeler  à  l'exécution  des  travaux  publics,  etc.  Paris, 

le  même,  4880,  in-8. 
CoMidérationê  sur  les  chemins  de  fer.  Paria,  le 

même,  4880,  in-8. 

m  L'un  des  premiers  ouvrages,  si  ce  n'est  le  pre- 
mier, qui  ait  (ait  comprendre  en  France  l'importance 
des  chemins  de  fer.  •  (Bl.) 

Mémoire  eu/r  les  travaux  publics.  Paria,  Garilian* 

G<Bury  et  Dalmoni,  4844-42,  2  vol.  in-8. 
La  France  et  l'AngUlerre,  ou  recherches  sur  UêcaU' 

ses  de  prospérité  et  tes  chances  de  décadena  dm  deux 

nations,  et  propositions  de  réforme.  Paris,  Pagnerre, 

4848,  iu-8. 

CORMENIN  (Louis-Mark  de  la  Haye,  vicomte 
de),  né  à  Paris,  le  6  Janvier  1788,  avocat  en 
1808,  auditeur  au  conseil  d'État  en  1810,  maître 
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des  requêtes  en  18 14,  dépoté  en  l818,iiwoibR4i 
l'assemblée  constituante  en  1848,  et  président  4e 
Tune  des  sections  du  oonseil  d'Ëtat  à  partir  de 
1849.  M.  de  Gormenin  est  auteur  d'un  oiimife 
sur  le  droit  administratif  souvent  rélmpcimé,  et 
d'un  grand  nombre  de  pamphlets  politiques  qa 
ont  en  de  nombreuses  éditions. 

£nlrsltm«  de  village,  par  TIammi  (pseodaojae  es 

M.  de  Gormenin).  Paris,  Pagnerre,  4a4a,  9*édil,  o-a 

M.  de  Gormenin  a  ouvert,  en  484T,  on  ooDoosn  ks 

la  question  des  subsistances.  Deux  dea  ouvrages  p»> 

aentés  ont  été  imprimés.  (Yoyes  Mascial  et  Si^ 

ZEAO). 

CORNIANI  (Jean-Baptisti),  né  en  1742  i 
Orzi-Nuovi  dans  le  territoire  de  Bresda,  wmXt 
1813,  occupa  d'une  manière  honorable  nn  empl't 
dans  la  magistrature.  Sa  réputation  littérur^'ai 
fondée  sur  les  SecoU  délia  letieratura  iUUioM 
{Siècles  de  la  littérature  itaUenne).  U  s'occapt 
aussi  d'économie  politique;  on  a  de  loi: 

Delta  lêgislaMionê  relativemente  airagrieoUun;it- 
corsi  due,  recitati  nella  pubtliea  aeeadêmia  a§rem  A 
Bresda,  etc.—  (De  la  législation  relativement  à  Tsfv 
culture',  deux  mémùires  lus  dêvamt  CAeaéémù  ifry 
'culture  de  Bresda).  Brescia,  4777.  (PUt  partis  éc  « 
GoUection  de  Gustodi.) 

L'auteur  adopte  la  doctrine  des  physiocratei. 

Rifiessioni  suit*  monete.^  (Ré^xione  evrlesma^ 
naiee).  Brescia,  4786,  Vérone,  4796,  io-g. 

CORPORATIONS    PRlVIUÊGléES.    Les  n- 

ciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  détruites 
en  France  par  la  révolution  de  1789,  n'spHf- 
tiennent  plus  guère  aujourd'hui  qu'à  ]*hUloife. 
Cependant  ces  institutions  ont  exerêé  surfiodos- 
trie,  durant  leur  longue  existence»  ime  infloeaa 
si  pemideuse,  et  leur  histoire  se  lie  d'one  di- 
nière  ai  étroite  à  celle  des  folles  et  des  excès  «. 
système  réglementaire ,  qu'il  n'est  pas  sopeifij 
d'en  retracer  les  conditions  d'existence,  ni  de  i- 
gnaler  las  principaux  abus  dont  elles  étaieat  li 
source.  Aueun  des  économistes  modernes  n'a  o^ 
gligé  ce  soin.  Tous  ont  consacré  à  cet  intéreoiBt 
,  st^et  quelques-unes  de  leurs  meilleures  pages-  Le» 
,  corporations  n'ont  pas  d'ailleurs  teHemeot  d»> 
I  paru,  qu'il  n'en  reste  encore  parmi  nous  de  ^>ft<> 
traces.  Ainsi  les  privilèges  des  agents  de  cbu^. 
des  courtiers,  des  avoués,  des  notaires,  des  bu»- 
siers  ;  ceux  des  bouchers,  des  boulangen,  àa  im- 
primeurs et  de  plusieurs  autres  corps  d'états,  ta- 
lement  fermés  à  la  concurrence,  soit  par  «V: 
usages  locaux,  soit  par  des  règlements  de  polia, 
ne  sont  autre  chose  qu'une  image  affaiblie  ia 
privilèges  plus  rigoureux  et  plus  exclusifs  dost 
Jouissaient  autrefois  les  bourgeois  des  mélifn  la- 
corporés,  et  font  renaître  parfois  les  mêmes  aboi. 
Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  corporations  del'io- 
cienne  France  ont  encore  aujourd'hui  leurs  pvti* 
sans?  Quelques  hommes  les  regrettent,  lésons 
par  un  amour  instinctif  du  passé,  les  aotrvs  pu 
une  propension  systématique  pour  tout  ce  qui  de- 
rive  de  l'esprit  réglementaire  on  restrictif,  et  :!* 
n'essayent  que  trop  souvent  de  les  réhabiliter  am 
yeux  du  public.  En  ce  sens,  le  sq)et  ne  oiaDiM 
pas  d'un  certain  intérêt  actnel,  qui  i*^Qoit  t  ^ 
puissant  intérêt  historique.  On  ne  s'étooiKn  d«fi( 
pas  que  nous  lui  accordions  dans  le  DictHm»nr* 
de  V Économe  Politique  une  asses  large  pian. 
Nous  nou4  dispenserons  toutefois  de  le  toAR 
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nouveau,  nous  bornant  «^  reproduire  un  travail 
^jà  fait,  qui  remplit  parfaitement  nos  vue», 
'est  un  chapitre  de  l'excellent  ouvrage  de  M.  Au- 
jstin-Chariea  Renouard,  sur  les  brevets  d'inven- 
on.  Voulant  peindre  la  malheureuse  condition 
»  inventeurs  sous  le  régime  des  corporations 
iviiëgiées,  M.  Renouant  a  cru  devoir  présenter 
n  tableau  fidèle  de  ce  régime,  encore  trop  peu 
>nnu.  C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  un  chapitre 
>é€ial  de  son  ouvrage.  Ce  chapitre ,  qui  peut 
isser  pour  une  digression  dans  le  livre  de 
[.  Renouard  ,  mais  une  digression  utile  autant 
ue  brillante,  nous  a  paru  répondre  si  bien  aux 
ligenoes  du  DèciUnmaire,  que  nous  n'avons  pas 
ésité  à  le  reproduire  tout  entier. 
Des  a^icuemmes  gompubatioiis  d'arts  et  H^Tsas 
N  Fràkce.  —  Dans  l'ancienne  France,  les  mar- 
baDds  et  artisans  étaient  divisés  en  corporations, 
ont  l'histoire  se  confond  avec  celle  de  notre  In- 
ostrie  nationale. 

Les  corporations  n'y  sont  pas  nées  à  un  Jour 
ionné.  Si  haut  qu*bn  remonte  dans  nos  annales, 
»n  les  trouve  établies. 

La  force  des  choses  et  les  besoins  des  temps  au- 
^lenl  suffi  pour  agglomérer,  en  France  comme 
liileurs,  les  honunes  adonnés  à  l'exercice  des 
némes  professions.  L'esprit  d'association  qui,  au 
milieu  de  la  société  générale,  crée  des  sociétés 
particulières  unies  par  la  communauté  des  rites 
religieux,  des  travaux,  des  intérêts,  des  opinions, 
des  passions,  dériye  de  la  nature  même  de 
fhofnme. 

La  France  reçut  les  corporations  de  son  passé, 
comme  de  la  force  des  choses  ;  de  la  tradition  ro- 
maine comme  de  la  tradition  germanique;  da 
christianisme  et  de  la  féodalité  conmie  de  Télé- 
ment  juridique  et  législatif  de  la  monarchie  plus 
niiHleme. 

U  Grèce  avait  ses  hétairies.  L'existence  des 
corporations  romaines  remonte  jusqu'au  berceau 
de  Rome. 

Lcj  artisans  romains  se  classaient  en  collèges, 
A  qui  Tautorisation  de  la  puissance  publique  don- 
nait e\istence  dans  l'État,  et  quelquefois  même 
dans  l'ordre  politique.  Ces  collèges  avaient  leurs 
rites  particuliers,  leurs  dévotions  spéciales,  leurs 
*^t"i8,  leurs  patrons,  leurs  syndics,  leur  police, 
inverses  parUes  du  service  public  et  de  l'approvi- 
Blonnement,  ou  du  service  impérial,  étaient  mises 
^  la  charge  de  plusieurs  d'entre  eux  ;  et  ils  en 
étaient  Indemnisés  par  des  monopoles. 

A  cette  organisation  appartinrent ,  dans  la 
Gante  romaine,  des  corporations  et  communautés 
^ont  l'existence  se  lia  souvent  à  celle  des  cités  et 
068  communes. 

^esprit  de  confrérie  formait  un  des  traits  carac- 
^nstiquea  des  mœurs  germaniques.  Il  était  né, 
non  des  vues  de  subordination  qui  présidaient  à 
'  or^nisation  romaine,  mais  des  alliances  et  ga- 
|]|nV»es  réciproques  entre  égaux,  tous  ardents  pour 
'indépendance.  De  temps  immémorial,  les-peuples 
an  Nord  avalent  leurs  confréries,  leurs  ghildes, 
if  ors  banquets,  associations  à  part  au  milieu  de  la 
nation  ou  de  la  tribu.  Les  arts,  l'industrie,  le 
commerce,  presque  entièrement  abandonnés  aux 
^ns  de  condiUonservile,  étaient  réduiU  à  un  rôle 
vop  Inslgniûant  dans  la  société  barbare  pour 
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qu'une  place  Imporlante  leur  ait  été  faite  dans 
ces  associations,  préoccupées  d'autres  intérêts  plus 
puissants  alors  sur  tous  les  esprits  ;  mais,  dans 
les  lieux  mêmes  d'où  elles  disparurent,  ces  coi^u^ 
rations,  ces  communions,  ces  conventicules  lais- 
sèrent dans  les  mœurs  publiques  quelque  chose  de 
leur  empreinte,  et  secondèrent,  par  leur  frater- 
nité, l'instinct  de  défense  mutuelle  qui  porte  les 
hommes  d'une  même  profession  à  se  protéger  et 
h  s'unir. 

La  politique  des  empereurs  et  les  conquêtes  du 
christianisme  avaient  multiplié  les  citoyens  ro- 
mains, et  étendu  l'émancipation  des  esclaves.  Les 
hommes  de  travail,  conduits  par  le  clergé  qui  se 
recrutait  beaucoup  parmi  eux,  s'élevaient  dans  la 
hiérarchie  sociale  à  mesure  que  s'abaissait  un  pa- 
triciat  mourant.  A  l'époque  où  l'empire  romain 
s'écroula  sous  les  efforts  des  barbares,  déjà  était 
semée  dans  le  monde  cette  classe  moyenne  des- 
tinée à  tant  de  puissance;  la  noblesse  guerrière 
des  peuples  germaniques  et  la  hiérarchie  féodale 
en  retardèrent  l'avènement. 

L'invasion  des  barbares  retint  sous  le  Joug  le 
travail,  lot  des  vaincus.  Mais  l'esclavage  continuait 
à  perdre  du  terrain.  Un  vaincu,  un  serf,  était 
placé  moins  bas  qu'un  esclave  ;  et  encore  tous  les 
vaincus  ne  furent-ils  pas  des  serfs. 

lx)rsque  l'état  né  en  France  de  la  conquête  y 
prit  de  l'assiette,  et  que  l'unité  nationale  com- 
mença à  se  former,  les  corporations  préexis- 
taient. Le  conunerce  et  l'industrie  occupaient  dans 
la  société  une  place  déjà  importante,  mais  qui, 
mal  définie,  sans  uniformité,  sans  certitude  d'a- 
venir, variait  suivant  les  lieux,  les  temps,  les  acci- 
dents, les  caprices. 

Dans  la  confusion  et  les  conflits  de  la  société  du 
moyen  ftge,  les  marchands  et  artisans  se  réunis- 
sent par  profession,  et  sous  l'invocation  de  la 
Vierge  et  des  saints,  pour  se  soutenir  mutuelle- 
ment contre  les  exactions  et  les  violences  des  sei- 
gneurs et  du  clergé,  des  gens  de  cour  et  des  gens 
de  guerre,  et  contre  les  rapines  des  individus  de 
toute  classe.  Les  corps  de  métiers  composaient  la 
principale  force  guerrière  des  villes  aux  époques 
où  elles  luttèrent  pour  se  former  en  communes. 
Dans  ces  temps  où  tout  était  privilège,  et  où  les 
libertés  les  moins  contestables,  mises  sans  cesse 
en  contestation,  avaient  besoin  d'être  accordées 
en  franchise  et  garanties  par  des  chartes,  les 
corps  de  métiers,  pour  exercer  leur  industrie,  con- 
quéraient quelquefois,  achetaient  presque  toujours, 
des  autorisations  qui  leur  étaient  sans  cesse  ra- 
vies et  revendues. 

Le  droit  que  les  divers  pouvoirs  s'arrogeaient 
d'autoriser,  de  régler  ou  d'interdire  l'exercice  du 
travail,  aurait  été  légitime  dans  son  principe  sauf 
examen  de  ses  applications,  s'il  n'était  dérivé  que 
de  la  nécessité  de  bien  gérer  les  intérêts  généraux 
et  d'établir  une  bonne  police  dans  l'État.  Mais  ce 
n'était  guère  sur  ces  principes,  facilement  accep- 
tés  aujourd'hui,  que  s'appuyaient  les  prises  d'au- 
torité qui  pesaient  sur  l'industrie  :  l'idée  d'infério- 
rité et  de  servitude  attachée  à  l'exercice  du  travail 
domina  longtemps  dans  l'organisation  publique 
comme  dans  les  mœurs. 

Les  rois  et  les  seigneurs  féodaux  étaient  consi- 
dérés comme  maîtres  du  travail  de  leurs  sujets  et 
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vassaux.  Lorsque,  à  côté  des  flefs  territortaux» 
8*éieva  rinféodation  des  offices,  lorsque  s'agrandit, 
au  détriment  des  offices  inféodés,  le  pouvoir  gra- 
cieux et  arbitraire  de  la  couronne  pour  la  collation 
et  la  concession  des  offices,  quand  ils  furent  des 
flefs  et  quand  ils  ne  furent  que  des  dignités,  il 
faut  compter  parmi  les  principaux  droits  utiles  qui 
s'y  attachèrent  celui  de  disposer  des  maîtrises 
d*arts  et  métiers,  et  d'exercer  juridiction  sur  les 
marchands  et  artisans. 

C'est  ainsi  que  le  grand  bouteiiler  ou  échanson 
avait  Juridiction  sur  les  marchands  de  vin  et  les 
cabaretiers;  le  grand  ou  premier  maréchal  de 
l'écurie  du  roi  sur  les  maréchaux;  le  chambrier 
sur  les  merciers,  Ariplers,  pelletiers  ;  le  grand  pa- 
netier  sur  les  boulangers  ou  talmeliers,  etc.,  etc. 
Ces  grands  ofllclers  avaient  leurs  marchands  et 
artisans  pour  les  vivres ,  habits ,  meubles,  équi- 
pages de  la  cour.  Chacun  d'eux  donnait  des  lettres 
des  maîtrise,  non-seulement  aux  marchands  et 
artisans  de  sa  dépendance ,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui  exerçaient  la  même  profession,  surtout 
dans  Paris.  Il  en  tirait  des  taxes  et  rétributions; 
11  avait  droit  de  visite  et  Juridiction  sur  eux  pour 
connaître,  par  lui-même  ou  par  ses  officiers,  de 
leurs  différends.  Ces  pouvoirs  et  ces  droits  des  of- 
ficiers de  la  couronne  allèrent  en  s'affaiblissant  à 
mesure  que  l'autorité  royale  se  concentra,  et  que 
le  respect  des  droits  individuels  se  fbrtifla  dans 
nos  loiS)  mais  11  en  resta  des  traces  Jusqu'à  la  ré- 
volution française. 

H  est  absolument  impossible  de  se  faire  une 
idée  quelque  peu  Justd  de  notre  ancienne  société, 
si  Ton  oublie  combien  y  furent  diverses  les  ori- 
gines des  pouvoirs,  la  fréquence  et  la  variété  de 
leurs  luttes  ibceasanteê,  la  mobilité  de  leurs  attri- 
butions. 

L'histoire  de  la  ville  de  Paria  fournit  un  très 
ancien  exemple  d'une  corporation  commerciale 
indépendante,  puisant  dans  son  propre  sein  son 
appui  et  sa  force.  La  navigation  de  la  Seine  appai^ 
tint,  dès  les  premiers  temps  de  Lutèce,  aux  nautes 
parisiens,  uavlculalres,  marchands  de  l'eau.  Ces 
nautm  parisiaci  formaient  un  corps  considérable, 
investi  de  grands  prltiléges,  renfermant  des  séna- 
teurs et  chevaliers,  étant  en  possession  de  fburnir 
les  défenseurs  de  la  cité  et  décoré  du  titre  de 
splendidlssime.  Cette  association,  ou  hanse,  de  la 
bourgeoisie  parisienne  était  appelée  la  marchan- 
dise de  l'eau,  ou  simplement  la  marchandise.  Mat- 
tresse  des  arrivages  et  des  expéditions  par  la 
Seine,  elle  domina  le  commerce  parisien  et  attira 
h  elle  la  magistrature  municipale.  Le  chef  du 
corps  municipal  était  le  prévôt  des  marchands  de 
l'eau  qui  fournissaient  aussi  les  échevins;  des 
nautes  vint  le  vaisseau  symbolique  qui  forme,  en- 
core aujourd'hui»  les  armoiries  de  la  ville  de 
Paris. 

Quand  la  ville  et  le  commerce  de  Paris  prirent 
de  l'accroissement,  le  corps  unique  et  primordial  ' 
des  nautes  se  divisa  en  firaclinns  distinctes.  La 
corporation  des  orfèvres  et  celle  des  changeurs  > 
prétendirent  même  avoir  toujours  formé  une  pro-  ' 
fesslon  séparée.  On  voit,  par  les  ordonnances  de 
nos  rois,  qu'aux  onzième  et  dousième  siècles  plu- 
sieurs corps  de  métiers  existaient,  dans  Paris,  en 
corporations  distinctes  et  déjà  puissantes.  ' 


Les  documents  sur  les  corporations,  épsn  )ii«- 
qu'au  treizième  siècle,  commencent,  BoasPhUlpp6> 
Auguste  ,  à  être  nombreux.  Un  monomnit  éi 
haute  importance  est  acquis  à  l'histoire  «m  k 
règne  de  saint  Louis  t  c'est  le  Registre  dei  tat- 
tiers  de  Paris  K 

Lorsque  le  comté  de  Paris  fut  devenn  It  â»> 
maine  des  rois  de  France,  le  prév6l  de  Parti  n- 
présenta  le  roi  au  fait  de  la  justice,  eomiac  .n 
vicomtes  avaient  représenté  les  anciens  cusi'^. 
Longtemps  la  prétôté  de  Paris  fut  donnée  pir  k 
choix  du  roi,  et  exceptée  de  l'usage  en  vertu  du- 
quel les  autres  prévôtés  du  royaume  élaieni  mr 
ducs  et  données  à  ferme.  Pendant  la  minorité  «k 
Louis  IX,  elle  était  tombée  dans  la  cooditA 
commune  et  entrée  dans  les  fermet  du  roi,  c>»t- 
à-dire  qu'elle  était  devenue  vénale,  et  8*a4jQStti 
au  plus  offrant. 

En  1268,  Louis  IX  réforma  cet  abus,  et  n'u 
la  prévôté  des  mains  des  fermiers.  11  voulut  fa- 
cette charge,  à  laquelle  étaient  dévolues  la  pui  ^^ 
de  la  ville,  avec  des  attributions  judidains  M 
étendues,  restât  pour  toujours  séparée  de  la  n^ 
cette  du  domaine.  ■  11  fit,  dit  Joinville  *,  ait^'^r 
toutes  les  mauvaises  coutumes  dont  la  painn 
peuple  était  grevé  auparavant;  et  11  fil  eoqiMr 
par  tout  le  pays  là  où  il  trouverait  quelque  grii:. 
sage  homme  qui  fût  bon  justicier,  et  qui  pu.-: 
étroitement  les  malfaiteurs,  sans  avoir  égird  .  • 
riche  plus  qu'au  pauvre.  11  lui  en  fut  ameM  ta 
qu'on  appelait  Etienne  Boileau,  auquel  il  donm 
l'office  de  prévôt  de  Paris;  lequel  depuis  6t  mp* 
veilles  de  soi  maintenir,  audit  office;  telleofri 
que  désormais  n'y  avait  larron»  meurtrier,  v. 
autre  malfaiteur,  qui  osât  demeurer  à  Paris,  ^, 
tantôt  qu'il  en  av^t  connaissance,  ne  fût  pefl4-j 
ou  puni  à  rigueur  de  justice,  selon  la  qualité  «u 
méfait  ;  et  n'y  avait  faveur  de  parenté,  ne  d'aoLi, 
ne  or»  ne  argent  qui  l'en  eût  fMi  garantir  :  ti 
grandedient  fit  bonne  Justice.  » 

La  rédaction,  due  à  litienne  Boileau,  destin- 
blissements  et  coutumes  des  métiers  de  Paris  t^ 
un  des  actes  qui  honorent  le  plus  le  grand  rè^ 
de  saint  Louis. 

Le  livra  des  métiers  et  marchandises,  écri 
vers  1260,  recueille,  rédige,  et  met  en  ordre  \r* 
coutumes,  traditions  et  pratiques  pcéexistiaifs 
11  fut  le  résultat  d'une  vaste  enquête.  «  QuaDd  <f 
fut  fait,  concoilll,  assemblé  et  ordonné,  diu 
préambule,  nous  le  fîmes  lire  devant  grand  ptcote 
des  plus  sages,  des  plus  léaux  et  des  plus  sacifl» 
hommes  de  Paris,  et  de  ceux  qui  plus  devucct 
savoir  de  ces  choses  )  Uquels  tout  enssobls  lise* 
rent  moult  cette  œuvre.  » 

Les  titres  de  la  première  partie  des  Re^ijtf^) 
des  métiers  sont  au  nombre  de  cent  ;  cbacua  cou 
tient  les  statuts  d'un  métier.  La  seconde  putjr, 
en  trente-deux  titres,  contient  les  règlemanUtt 
tarifs  des  droits  de  péage  sur  les  denrées  et  me- 
ehandises.  Une  troisième  partie,  annooeée  dau 
le  préambule,  devait  tialter  t  «  des  Justices  i(  jun* 

>  Ce  précieux  recueil,  dont  oo  connaiisaîi  fiv^*^ 
manuscriia,  a  été  imprimé  pour  U  première  Uh  ^' 
4837  datis  la  Collection  des  DDCtiiiimli  inédH»  itf 
VMttoire  d$  Fronce,  avec  uns  luirodnctloe  de  M.  9tr 
ping. 
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ct\an»  à  tou  ceux  qui  Joitlce  et  Jaridlctloo  ont 
ilans  \m  ville  et  dedans  les  faubourgs  de  Paris.  » 
A  partir  du  règne  de  saint  Louis,  on  peut  suiinre 
ins  les  ordonnances  de  nos  rois,  dans  les  arrêts 
4  court  de  Jaatiee,  dans  les  statuts  et  règlements 
!S  dWera  eorpa,  les  innombrables  modifications 
le  les  corporations  ont  subies,  et  qui  se  lièrent 
ovent  aux  lois  de  poliea  générale  et  particoliè- 
ment  aux  -vleisaltudes  de  la  législation  sur  la 
ûke  de  la  yïVLe  de  Paris.  Mais  comment  ne  pas 
re  aeoablé  aous  rinuDense  monceau  de  ces  yw- 
mx  et  minotlenx.  documents?  Il  faudra  un  grand 
tarage  d'hiatorien  pour  s'engager  dans  les  mille 
lies  de  cet  obacor  labyrinthe,  duquel  11  y  a  de 
récienses  instructions  à  tirer. 
Malgré  les  règles  posées  par  saint  Louis,  de 
ftmbreusea  eonteatations  sur  les  limites  des  Juri^ 
ictions  respecUvea,  et  snr  les  prélèvements  des 
roits  et  amendes,  eontinuèrent  longtemps  à  s'a- 
iter;  le  prév6t  de  Paris  réclamant  toujours  la 
iénitude  de  Juridiotion  en  première  instance, 
al  lui  était  contestée,  par  des  grands  officiers  de 
I  couronne  snr  le  commerce,  les  arts  et  les  mé- 
ien,  par  le  grand  prévM  de  rhôtel  sur  les  mar- 
btnds  et  artisans  suivant  la  cour,  par  le  bailli 
lu  palais  dans  son  enclos  et  aux  environs,  par  le 
irévèt  des  mar^ands  snr  la  rivière  et  les  ports. 
Les  registres  du  parlement  sont  remplis  d'arrêts 
intervenus  sur  ces  prétentions  *» 

Louis  XI  publia,  comme  ses  prédécesseurs, 
beaocoup  de  statuts  de  corps  et  métiers.  Par  or- 
donnance de  1 467 ,  Il  arma  tous  les  gens  de  mé- 
to«,les  partageant  en  61  bannières  et  compa- 
gnies, en  mettant  ehaque  bannière  sous  la  conduite 
d'un  principal  et  d'un  sous-principal  élos  tous 
l»  ans  par  les  chefs  d'hôtels,  des  métiers,  et  des 
compagnies.  Toujours  occupé  de  fortifier  l'autorité 
toyale,  et  d'asseoir  sa  puissance  sur  des  rapports 
directs  avec  chacun  de  ses  sujets,  afin  de  réduire 
et  d'abattre  l'autorité  des  seigneurs,  il  exigea  que 
les  principaux  et  sous-principaux  prétassent ,  et 
fissent  prêter  A  tous  les  gens  de  métiers,  serment 
de  ûdéiité  et  d'obéissance  immédiate  envers  le 
îol,  rar  les  saints  évangiles  et  sur  la  damnation 
de  leurs  âmes. 

Us  corporations ,  refuge  des  faibles  contre  les 
loTis,  moyen  efficace  de  police  dans  l'État,  avaient 
aussi  nn  antre  caractère  essentiel  ;  elles  étaient 
des  instruments  de  monopole. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  être  autorisés  et 
protégés  d^tis  l'exercice  de  leur  Industrie  que  les 
<^Tps  de  métiers  se  plai^ient  sous  la  tutelle  de 
eenx  qui  avaient  en  main  la  puissance  et  la  force  ; 
e'éUit  aussi  pour  exclure  de  l'exploitation  de  la 
n^me  industrie  quiconque  n'était  pas  agrégé  à 
leur  communauté.  La  classe  industrielle  et  corn- 
n^«r<îaDte  aceepUlt  sa  sujétion ,  dont  elle  était 
W^  I»r  les  monopoles. 

Cest  ainsi  que  contre  la  liberté  naturelle  du 
trataU  s'élevèrent  parallèlement  deux  puissances 
^'  ont  longtemps  régné  sur  la  société  A  titre  de 
droits  :  d'une  part,  le  pouvoir  de  l'homme  libre 
*or  Venlaire,  puis  du  seigneur  sur  le  vassal  ou  le 
*^'i  puis  des  rois  sur  les  sujets,  pour  ordonner, 

iJ  1^^  "otMnmeni  Delamarre,  Traité  de  ta  Polies, 
^  >t  i.  IX,  cb.  2{  du  TiUet,  p.  4r«,  p.  406  et  saifaotet. 
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autoriser,  ou  régler  le  travail  ;  d'une  autre  part, 
le  monopole  qui,  abritant  les  travailleurs,  proscri- 
vait ou  étouffait,  è  leur  profit,  toute  concurrenee. 

L'histoire  des  corporations,  envisagée  sous  le 
premier  de  ces  denx  rapports,  forme  un  des  plus 
importants  chapitres  des  annales  de  notre  tien 
état.  Elle  en  offre  tous  les  caractères  généraux  ; 
aussi  multiple  dans  ses  causes,  aussi  mobile  dans 
ses  formes,  aussi  constante  dans  ses  résultats.  LA 
comme  ailleurs,  les  droits  individuels,  d'abord 
presque  Inaperçus,  ne  se  font  jour  que  pénible- 
ment ;  humbles  et  petits,  ils  acceptent  tous  les 
afl)ronts,  mendient  toutes  les  protections  ;  puis  ils 
marchandent,  parlementent,  transigent,  combat- 
tent ;  puis  Us  lèvent  la  tête,  stipulent  an  leur  nom, 
grandissent,  renversent,  et  se  font  dominateurs. 

Envisagées  comme  instruments  de  monopole, 
les  corporations  occupent  longtemps  dans  l'hls* 
toire  une  place  toute  naturelle,  et  y  remplissent 
un  rôle  en  parfaite  harmonie  avec  la  généralité  de 
l'organisation  sociale.  Personne  ne  s'indigne  ni 
ne  s'étonne  dn  monopole  tant  que  dure  un  état  de 
choses  où,  presque  nulle  part,  le  droit  ne  se  pro- 
duit qu'à  titre  de  concession,  et  sous  la  proteotlon 
du  privilège.  On  se  borne  alors  A  demander  au 
monopole  de  se  montrer  doelle  envers  les  pouvoirs 
publics,  et  de  ne  pas  trop  fouler  le  pauvre  peuple. 
Mats  le  monopole  a  pour  condition  essentielle 
d'existence  la  nécessité  de  se  toujours  tenir  armé 
en  guerre.  Il  ne  se  maintient  qu'en  poursuivant 
sans  relAche  ceux  qui  l'eaftelgnent.  Or  la  consé- 
quence inévitable  de  ees  poursuites  Ineessaotss 
devait  être  d'habituer  A  la  discussion  de  ses  titres. 
L'histoire  Juridique  est  pleine  de  curieux  détails 
sur  les  Innombrables  procès  des  corporations,  soit 
contre  des  industriels  isolés,  soit  entre  elles  pour 
déterminer  les  indéterminables  limites  de  leuif 
professions  respectives,  sans  parler  de  leurs  fu- 
rieuses querelles  sur  les  questions  de  préséance. 
Ces  procès,  où  l'odieux  se  mêla  fréquemment  au 
ridicule,  et  où  furent  dépensés  beaucoup  de  fiel, 
d'argent  et  de  temps,  souvent  beaucoup  de  science 
et  d'esprit,  minèrent  le  monopole,  en  mettant  A 
nu  les  bases  de  la  légitimité  qu'il  invoquait. 

Si  Je  voulais  donner  une  idée  des  querelles  de 
préséance,  ou  Initier  les  lecteurs  aux  détails  inté- 
rieurs de  l'organisation  des  corporations,  U  me 
faudrait  entrer  dans  des  développements  infinis. 
Il  faudrait  montrer  conmient  les  six  corps  :  la  dra- 
perie, l'épicerie,  la  mercerie,  la  pelleterie,  l'orfè- 
vrerie, la  bonneterie,  remontaient  tout  au  plus 
haut  de  la  nuit  de  notre  histoire  pour  y  trouver 
leur  berceau,  leur  saint  patron,  leur  blason,  leur 
quartier  d'habitation  dans  la  ville;  il  faudrait  d^ 
peindre  comment  ils  conservaient  avec  jalousie  la 
description  et  le  souvenir  des  étoffes  et  des  cou- 
leurs sous  lesquelles  ils  marchaient  aux  entrées 
et  aux  sacres  des  rois  ;  raconter  A  travers  quelles 
vicissitudes,  et  au  prix  de  quelles  discordes  intes^ 
tines,  les  transformations  s'accomplissaient;  et, 
par  exemple,  comment,  au  quinsième  siècle,  les 
chandeliers,  puis  un  peu  plus  tard  les  vinaigrieri^ 
mouurdiers  parvinrent  A  se  séparer  des  épiciers  ; 
comment  les  apothieaires  eurent  A  lutter  jusqu'au 
dix-septième  siècle  pour  s'affranchir  de  la  suseral- 
neté  de  l'épicerie  ;  dire  la  grandeur  et  la  déeadenoe 
j  des  merciers,  en  possession  d'abord  de  tout  le 
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eommerce  extérieur;  restant  assez  puissants  au 
seizième  siècle  pour  se  trouver  au  nombre  de  plus 
de  trois  mille  sous  les  armes,  À  la  revue  de  la  mi- 
lice parisienne  que  Henri  II  passa  en  1657  à  la 
foire  de  Lendit,  et  frappant  assez  par  leur  bonne 
mine  le  roi,  qui  se  connaissait  en  guerre,  pour 
qu'il  les  fit  mettre  en  bataille  et  manœuvrer  sous 
ses  yeux.  Il  faudrait  parler  des  marchands  de 
vin,  érigés  en  septième  corps  par  Henri  III  ;  des 
tribulations  subies  par  ces  nouveaux  venus,  du 
dédain  avec  lequel  Us  étaient  traités  par  les  six 
corps,  leurs  aînés.  Il  faudrait  exposer  l'histoire  du 
roi  des  merciers,  peutrétre  aussi  du  roi  des  ribauds, 
du  roi  des  arpenteurs,  du  roi  des  violons,  du  roi 
de  la  basoche  ;  les  efforts  des  artisans  pour  mon- 
ter au  rang  des  marchands.  11  serait  surtout  néces- 
saire de  faire  connaître  l'organisation  intérieure 
des  corporations,  leur  division  en  apprentis,  com- 
pagnons et  maîtres  ;  les  dures  conditions  de  l'ap- 
prentissage, les  faveurs  pour  les  fils  de  maitre,  les 
exigences  des  chefs- d'cBuvre. 

Quelques  mots  aussi  seraient  nécessaires  sur  les 
alloués,  placés  au-dessus  des  apprentis,  mais  sou- 
vent exclus  de  la  maîtrise  ;  sur  les  maîtrises  privi- 
légiées de  l'hôtel  du  roi,  des  hôpitaux,  du  Louvre, 
des  Gobelinsj  sur  les  franchises  du  fiiubourg 
Saint- Antoine  et  du  Temple. 

Le  Joug  de  la  royauté  pesa  moins  sur  les  travail- 
leurs que  celui  des  mille  pouvoirs  confus  que  son 
énergique  concentration  absorbait.  Elle  ne  détrui- 
sait pas  le  monopole,  qui  lui  était  utile  comme 
moyen  de  police,  et  surtout  comme  ressource  de 
fiscalité.  Mais,  du  haut  de  sa  grande  position, elle 
avait  nécessairement  la  vue  frappée  par  les  inté- 
rêts généraux  ;  elle  tempérait  le  monopole,  répri- 
mait les  exactions,  surtout  quand  elle  n'en  profitait 
pas ,  se  prétait  au  renouvellement  des  règlements 
et  statuts  lorsque  les  progrès  de  l'industrie  en  fai- 
saient éclater  les  cadres  devenus  trop  étroits.  On 
retrouve  ici  la  grande  loi  historique  qui  domine  et 
explique,  dans  les  détails  comme  dans  l'ensembie, 
les  annales  de  notre  ancienne  monarchie  :  l'al- 
liance entre  la  royauté  et  le  développement  des 
droits  individuels  ;  alliance  quelquefois  inaperçue, 
quelqueCpis  involontaire,  souvent  troublée;  mais 
qui,  naturelle  et  permanente,  a  été  l'œuvre  com- 
plexe des  faits  et  de  la  nécessité  comme  du  calcul 
et  de  la  justice. 

Le  milieu  du  seizième  siècle  est,  dans  notre 
droit  commercial,  une  ère  fort  Importante,  où  se 
manifeste  le  progrès  de  la  loi  historique  qui  vient 
d'être  signalée.  Ce  fut  l'époque  où  se  généralisa 
la  Juridiction  consulaire  des  commerçants  sur  leurs 
pairs,  empruntée,  comme  tant  d'autres  parties  de 
notre  législation  commerciale ,  au  droit  moderne 
de  l'Italie.  Vers  le  même  temps,  et  peu  d'années 
après  cette  grande  conquête  faite  par  la  classe  com- 
merçante, l'ordonnance  de  Blols  de  1679  ordon- 
nait que  les  Jurés  de  métiers  ne  seraient  établis 
que  par  l'élection.  L'édit  de  1581 ,  enregistré  au 
parlement  de  Paris  le  7  mars  1683  seulement,  et 
qu'il  fallut  renouveler  en  1 697 .  donna  à  l'Institu- 
tion des  corps  et  communautés  d'arts  et  métlei's 
l'étendue  et  la  forme  d'une  loi  générale. 

Le  préambule  de  cet  édit  exprime  deux  ordres 
d'Idées  différents.  Il  expose  d'abord  l'utilité  de 
l'extension  des  maîtrises  à  tout  le  royaume ,  et 


s'appuie  sur  l'exemple  de  plnsteois 
partielles  précédemment  ordonnées,  tSnA  que  xe 
le  vœu  des  populations  désireuses  de  voir  les  at*  t 
des  artisans  corrigés  et  amendés.  En  second  li^ 
il  veut  mettre  un  terme  à  quelques  abus  des  ICÂ^ 
trises.  Voici  conmient,  en  cette  partie  du  pcvâo- 
bule,  ils  sont  signalés  :  «  Désirant  départir,  cote» 
bon  père  de  famille,  égalité  et  faveur  de  jo^iu  ; 
tous  nos  sujets  généralement...,  et  donner  er^^ 
aux  excessives  dépenses  que  les  pauvres  artisr.* 
des  villes  jurées  sont  contraints  de  foire  miIxu- 
rement  pour  obtenir  le  degré  de  maitrise,  cocir' 
la  teneur  des  anciennes  ordonnances ,  étant  qir« 
quefois  un  an  et  davantage  à  faire  un  chef-d'cMn'* 
tel  qu'il  plaît  aux  jurés;  lequel  enfin  est  par  r a 
trouvé  mauvais,  et  rompu,  s'il  n'y  est  Ttmté* 
par  lesdits  artisans  avec  infinis  présents  et  lu- 
quels  ;  qui  recule  beaucoup  d'eux  de  part enjr  «. 
degré,  et  les  contraint  de  quitter  les  maîtres  a 
besogner  en  chambres  ;  èsquelles  étant  troorei  ^ 
tourmentés  par  lesdits  jurés ,  ils  sont  eontratr*» 
d'aller  de  rechef  besogner  pour  lesdits  nuilr^ 
bien  souvent  moins  capables  qu'eux  ;  n'étant,  ^ 
lesdits  jurés,  reçus  auxdites  maîtrises  que  crj» 
qui  ont  plus  d'argent  et  le  moyen  de  leur  laire  é  - 
dons,  présents  et  dépenses ,  encore  qu'ils  socfu 
incapables  au  regard  de  beaucoup  d'autres  qcï» 
ne  veulent  recevoir,  parce  qu'ils  n'ont  ksàû» 
moyens.  » 

L'édit  de  1681  acheva  et  accomplit  la  prise  de 
possession,  par  la  royauté,  de  la  police  du  tns^l 
Elle  Imposait  des  règles  à  tous  les  travaillcort, 
considérés  individuellement;  s'immisçait  éau 
l'organisation  intérieure  et  dans  les  oondiik^f 
d'existencede  toutes  les  agrégations  de  travailleory. 
réunis  en  communautés;  couvrait  de  sa  protert>£ 
le  public  et  les  consommateurs  contre  chaque  oar* 
chand  et  artisan ,  et  chaque  marchand  et  artl>4i 
contre  les  oppressions  et  les  abus  des  eorponti«iLs 
en  même  temps,  et  à  la  faveur  de  cette  àoai^^ 
protection ,  elle  prenait  souveraineté  sur  les  aat- 
munautés  et  sur  les  individus.  AocessoireoMt, 
elle  battait  monnaie;  et,  bien  souvent,  cette eoa- 
sidération  accessoire  se  fit  prépondérante  eotrr 
toutes  les  autres.  Le  trafic  et  la  création  des  naî- 
trises  était  une  branche  d'exploitation  flnaacirfe. 
Avènement  à  la  couronne,  mariages  ou  nais^tncr* 
de  princes  et  princesses,  entrées  des  rois  et  des 
reines,  étaient  des  occasions  pour  créer  de  doo* 
velles  maîtrises,  habituellement  aeoompagnéo  4e 
la  dispense  des  preuves  ordinaires  de  capacitc  o)- 
gées  pour  la  réception  des  maîtres.  Le  moDopcii 
était  tempéré  par  la  vénalité. 

Un  édit  de  Henri  IV,  de  Juillet  1608,  téaiw^ 
énergtquement  de  ces  abus  et  malvemtloos  f^ 
la  flétrissure  même  qu'il  leur  imprime  dsos  m> 
préambule.  Il  révoque  et  annule  toutes  créstioi» 
de  lettres  de  maîtrise  antérieures  à  son  avénenieB^ 
avec  ordre  de  fermer  les  boutiques,  étaox  et  oo- 
vroirs  de  ceux  qui  en  seraient  pourms,  et  defeM 
de  les  mettre  en  vente  k  peine  de  faux  et  de  |ik 
nition  corporelle  et  exemplaire.  L'abus  n'es  coq- 
tinua  pas  moins.  La  suppression  de  ces  cooce5^ioo^ 
anciennes  n'empêcha  pas  de  faire  argent  par  des 
concessions  nouvelles ,  et  y  aida  peut-être.  Ui 
ventes  des  maîtrises,  qui  blessaient  fort  les  cvi?'- 
raUons,  n'étaient  pas  ce  qui  opprimait  Je  pnU'^ 
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Les  peuples  gémissaient  sons  la  dureté  du  joug 
s  maîtrises.  Voiei  comment  le  tiers  état  s'eipri- 
lit  à  cet  égard  dans  les  cahiers ,  si  remarqua- 
î$,  qu'il  a  présentés  aoxdemiers  états  généraux, 
lUSâParisen  1614  : 

«  Toutes  maîtrises  de  métiers  érigées  depuis  les 
00  tenus  en  la  ville  de  Blois,  en  l'an  1676, 
ieot  éteintes  sans  que,  par  ci-après,  elles  puis- 
Dt  être  remises,  ni  aucunes  autres  de  nouvel 
ibiies;  et  soit  l'exercice  desdits  métiers  laissé 
re  à  vos  panvres  sujets,  sous  Visitation  de  leurs 
\Tages  et  marchandises  par  experts  et  prud - 
mines  qui  à  ce  seront  commis  par  les  juges  de 
police. 

«  Tous  édits  d'arts  et  métiers ,  ensemble  toutes 
très  de  maîtrise  ci-devant  accordées  en  faveur 
mirées,  mariages,  naissances,  régences  des  rois 
reines,  leurs  enfants,  ou  d'autres  causes  quelles 
'elles  soient,  soient  révoqués,  sans  qu'à  l'ave- 
r  il  soit  octroyé  aucunes  telles  lettres  de  maîtrise, 
fait  aucun  ^dit  pour  lever  deniers  sur  artisans, 
ar  raison  de  leurs  arts  ou  métiers;  et  où  aucu- 
s  lettres  de  maîtrise  seront  faites  et  concédées 
t  contraire,  soit  enjoint  à  vos  juges  n'y  avoir 
icun  égard. 

«  Que  les  marchands  et  artisans,  soit  de  métier 
ré  ou  autres  métiers  ne  paient  aucune  chose 
)ur  leurs  réceptions,  lavement  de  boutiques,  ou 
itres,soit  aux  officiers  de  justice,  soit  aux  maîtres 
m  et  visiteurs  de  métiers  et  marchandises ,  et 
e  fassent  banquets  ou  dépenses  quelconques ,  ni 
téme  pour  droits  de  confréries  ou  autrement , 
Kis  peine  de  concussion  à  rencontre  desdits  offl- 
ers,  et  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun 
Kdits  jurés  ou  autres,  qui  auront  assisté  auxdits 
uiquets,  pris  salaires,  droits  de  confrérie  ou  au- 
ras choses. 

<  Soit  permis  à  tous  marchands  de  faire  trafic 
fi  la  Nouvelle-France  de  Canada,  et  par  toute 
étendue  du  pays,  en  quelques  degrés  et  situation 
Qe  ce  soit,  et  en  tous  autres  lieux,  tant  dedans 
oe  dehors  votre  royaume,  de  toutes  sortes  de  dou- 
ées et  marchandises  ;  et  à  tous  artisans  et  autres 
i'ouYrir  et  de  faire  ouvrir  toutes  sortes  de  manu- 
cures, nonobstant  tous  privilèges  concédés  à 
iQcans,  ou  partis  faits  sur  le  trafic  et  les  manu- 
actures  de  castors,  aluns,  tapisseries,  eaux-de- 
'îei  vinaigre,  moutarde ,  et  autres  quelconques, 
joi seront  cassés;  et  toutes  Interdictions  ci-devant 
3lies  à  vos  sujets,  de  trafiquer  de  certaines  mar- 
^andises  et  denrées,  et  de  n'ouvrir  quelques  ma- 
jufaciures,  seront  entièrement  levées,  et  la  liberté 
lu  commerce,  trafic  et  manufactures,  remise  en 
'oos  lieux  et  pour  toute  chose.  » 

Ce  cri  de  liberté  du  tiers  état ,  entendu  par 
*"rçot,  ne  devait  être  exaucé  que  par  la  révolu- 
lioD  française.  Le  régime  des  maîtrises,  des  règle- 
^}Ai,  des  restrictions,  des  privilèges,  continua 
*  <?lotiffer  et  à  dévorer  l'industrie,  sous  les  Inûuen- 
^combinées  des  besoins  du  trésor,  des  largesses 
envers  les  gens  en  crédit,  des  nécessités  de  police, 
et  de  ce  goût  de  tutelle  dont  la  prétention  est  de 
prescrire  aux  Intérêts  privés  comment  ils  se  ser- 
viront eux-oiémes. 

,U  mission  réservée  à  Louis  XIV  dans  l'histoire 
ï\eiait  pas  d'inaugurer  sciemment  les  droits  indi- 
^<iueU  ;  il  était  destiné  à  servir  leur  cause  par 
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une  vole  non  moins  efficace,  mais  indirecte  et 
inaperçue;  celle  d'un  agrandissement  immense 
dans  les  lettres ,  les  arts ,  et  la  puissance  natio- 
nale. Achever  la  concentration  de  l'autorité  royale, 
telle  était  sa  mission  visible,  celle  dont  11  avait  la 
conscience,  et  à  laquelle  il  a  répondu. 

Louis  XIV  est  redevable  à  Colbert  de  sa  plus 
belle  part  dans  les  grandeurs  de  la  paix.  La  gloire 
de  Sully  avait  été  de  rétablir  l'ordre  dans  les  fi- 
nances, de  lutter  contre  les  exacteurs  et  les 
dilapidations,  d'encourager  l'agriculture  et  la  na- 
vigation intérieure;  il  n'aimait  pas  le  commerce; 
et  s'il  voulut  laisser  un  peu  plus  de  liberté  à 
l'exercice  de  l'industrie ,  ce  fut ,  sans  doute ,  par 
esprit  de  justice  envers  la  classe  soulIirante,*mais 
beaucoup  aussi  par  antipathie  contre  le  luxe,  et 
pour  ne  pas  l'encourager  par  trop  de  faveur  en- 
vers les  privilégiés  des  corporations.  Colbert  vou- 
lut fortement  l'ordre  dans  les  finances;  il  comprit 
toute  la  puissance  du  conunerce,  qu'il  dota  de 
grandes  et  belles  lois,  toute  la  puissance  de  l'in- 
dustrie qu'il  encouragea  avec  largesse;  il  ouvrit 
au  dedans  des  routes  et  des  canaux ,  au  dehors 
des  débouchés  :  il  créa  la  marine. 

Colbert  trouva  le  régime  réglementaire  établi  ; 
il  en  usa  beaucoup ,  et  sembla  ne  s'en  rapporter 
qu'à  lui-même  de  la  bonne  direction  de  l'indus- 
trie. Dans  sa  constante  préoccupation  pour  la  su- 
bordination et  la  discipline ,  il  tendit  à  affermir 
et  À  étendre  le  régime  des  corporations. 

La  mémorable  ordonnance  de  1 67  8,  qui  a  donné 
un  Code  de  commerce  à  la  France,  fut  accompa- 
gnée d'un  édlt,  enregistré  le  même  jour,  qui,  à 
l'occasion  de  règlements  pour  la  communauté  des 
barbiers ,  baigneurs-étuvistes  et  perruquiers ,  in- 
sistait sur  l'exécution  des  édits  de  1 68 1  et  de  1 597 , 
pour  toutes  les  branches  d'industrie  et  pour  lea 
localités  qui  ne  se  trouvaient  pas  encore  atteintes. 
On  institua  partout  des  jurandes ,  et  l'on  établit 
des  droits  et  taxes  sur  toutes  les  professions. 

Cependant  l'esprit  d'égalité  politique  s'était  for- 
tifié au  service  des  progrès  de  la  royauté;  l'esprit 
de  liberté  s'était  trempé  et  popularisé  dans  les 
luttes  religieuses  ;  et ,  par  les  développements  de 
la  philosophie ,  par  la  diffusion  des  lettres  et  des 
arts,  il  prenait,  de  plus  en  plus,  possession  du 
domaine  des  idées.  Des  voix  nouvelles  s'élevaient 
chaque  jour  en  faveur  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
des  travailleurs. 

Ce  n'étaient  pas  des  voix  sans  autorité ,  ni  des 
opinions  isolées  de  littérateurs  ou  de  savants.  C'est 
Sully  exposant  à  Henri  lY  les  causes  propres  à  la 
ruine  ou  à  l'affaiblissement  des  monarchies  et 
comptant  dans  ce  nombre^  :  «  les  subsides  outrés; 
les  monopoles,  principalement  sur  le  blé;  le  né- 
gllgement  du  commerce,  du  trafic,  du  labourage, 
des  arts  et  métiers  ;  le  grand  nombre  des  charges; 
les  frais  de  ces  offices;  l'autorité  excessive  de 
ceux  qui  les  exercent...;  l'oisiveté...;  l'attache- 
ment opiniâtre  à  des  usages  indifférents  ou  abu- 
sifs; la  multiplicité  des  édits  embarrassants  et 
des  règlements  inutiles.  »  C'est  le  tiers  éut 
de  1614.  C'est  Colbert  lui-même,  écrivant  au  roi, 
dans  son  Testament  politique  :  «  La  rigueur 
qu'on  tient  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de 

>  Mémoirei,  iiv.  XIX. 
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votre  royaume  y  pour  recevoir  un  marchand  »  est 
un  abus  que  Votre  Majesté  a  Intérêt  de  corriger; 
car  il  empêche  que  beaucoup  de  gens  ne  se  jettent 
dans  le  commerce,  où  Us  réussiraient  mieux  bien 
souvent  que  ceux  qui  y  sont.  Quelle  nécessité  y  a- 
t-il  qu'un  homme  fasse  apprentissage?  Cela  ne 
saurait  être  bon ,  tout  au  plus ,  que  pour  les  ou- 
vriers, afin  qu'ils  n'entreprennent  point  un  métier 
qu'ils  ne  sauraient  point;  mais,  pour  les  autres, 
pourquoi  leur  faire  perdre  leur  temps?  Et  pour- 
quoi aussi  empêoher  que  des  gens  qui  en  ont  quel*- 
guefois  plus  appris  dans  les  pays  étrangers  qu'il 
D'en  faut  pour  s'établir ,  ne  le  fassent  pas,  parce 
qu'il  leur  manque  un  brevet  d'apprentissage? 
Est-il  ]uste  I  s'ils  ont  l'Industrie  de  gagner  leur 
Yie,  qu'on  les  en  empêche  sous  le  nom  de  Votre 
M^estéy  elle  qui  est  le  père  commun  de  ses  sujetSi 
et  qui  est  obligée  de  les  prendre  en  sa  protection. 
Je  crois  donc  que,  quand  elle  ferait  une  ordon- 
nance, par  laquelle  elle  supprimerait  tous  les  rè- 
glements faits  jusqu'ici  à  cet  égard,  elle  n'en  ferait 
pas  plus  mal,  Elle  y  trouverait  même  son  compte, 
si  elle  voulait  réduire  cela  à  l'avenir  à  prendre 
des  lettres  pour  lesquelles  on  lui  payerait  une 
somme  modique;  car  la  quantité  de  ceux  qui  se 
présenteraient  pour  en  avoir,  suppléerait  au  bon 
marché  qu'elle  leur  ferait.  Ses  peuples,  d'ailleurs, 
lui  en  auraient  obligation,  puisque  ce  qu'ils  paye- 
raient leur  serait  bien  moins  à  charge  que  ce  qu'on 
leur  fait  faire,  avant  que  de  pouvoir  tenir  bou- 
tique, n 

Les  sages  conseils  laissés  par  Colbert,  mort 
en  1683,  se  trouvaient  neutralisés  par  la  pénurie 
des  finances.  Le  tort  immense  causé  à  l'Industrie 
nationale  par  la  vaste  émigration  qui  suivit  la 
révocation  de  l'cdit  de  Nantes,  en  168&,  avait  be- 
soin de  remède  ;  Il  ne  fut,  au  contraire,  suivi  que 
d'une  aggravation,  toujours  croissante,  du  régime 
prohibitif. 

Un  édlt  de  mars  1691  supprima  les  élections 
des  maîtres  et  gardes  des  corps  de  marchands,  et 
des  Jurés,  syndics  ou  prieurs  des  arts  et  métiers, 
au  lieu  et  place  desquels  des  maîtres  et  gardes 
dans  chaque  corps  do  mjircliands,  et  des  jurés  dans 
chaque  corps  d'arts  et  métiers  furent  créés  et 
érigés  en  titres  d'ofllces  héréditaires  ;  le  tout  avec 
accompagnement  d'un  grand  nombre  de  disposi- 
tions fiscales.  Voici  le  préambule  : 

«  Les  rois,  nos  prédécesseurs,  connaissant  que 
les  marchands  et  artisans  font  une  partie  consi- 
dérable de  l'État,  et  qu'il  n'y  a  point  de  sujet,  de 
quelque  qualité  qu'il  soit ,  qui  n'ait  intérêt  à  la 
fidélité  du  commerce  et  à  la  qualité  des  ouvrages 
auxquels  les  artisans  travaillent,  ont  donné,  dans 
tous  les  temps,  une  attention  particulière  aux 
règlements  et  à  la  police  des  corps  des  marchands 
et  des  communautés  des  urts  et  métiers.  C'est  par 
ces  raisons  importantes  que  Henri  111  et  Henri  IV, 
non  contents  des  précautions  que  les  anciennes 
ordonnances  du  royaume  avaient  prises  pour  con- 
server les  droits  royaux,  et  maintenir  l'ordre  et  la 
police  dans  les  arts  et  métiers,  ont  fait  plusieurs 
règlements  par  les  éditsde  1581, 1583  et  1597, 
pour  prescrire  le  temps  des  apprentissages,  la 
forme  et  la  qualité  des  chefs-d'œuvre,  les  forma- 
lités de  la  réception  des  maîtres,  des  élections  des 
Jurés ,  des  visites  qu'ils  pourraient  faire  chex  les 


maîtres,  et  les  sommes  qui  seraient  pay^  pir  ^ 
aspirants,  tant  au  domaine,  à  titre  de  dratt  r  •}•., 
qu'aux  Jurés  et  aux  communautés.  Mai»,  oun "vo- 
tant toutes  ces  précautions    leurs  bonnei  ir.t  - 
lions  ont  été  éludées,  et  le  publie  a  été  prir  4 
l'utilité  qu'il  en  devait  recevoir  ;  la  loogocisT,  - 
frais  et  les  incidents  des  cheft-d'cBuvre  ayant  .-w 
vent  rebuté  les  aspirants  les  plos  habiiei  ^t  i 
mieux  Instruits  dans  leur  art,  qui  pe  po<iwj 
pas  fournir  aux  dépenses  exceatlves  des  ttAm  -^ 
buvettes  auxquels  on  voulait  ]«■  assi^ettir.  D'i  • 
leurs,  les  brigues  et  les  cabales  qm  se  prat^i  '- 
dans  l'élection  des  Jurés  troublent  les  cumii  - 
nautés ,  et  les  consomment  souvent  en  (r4.>  n 
procès,  et  ceux  qui  sont  cholsia  et  prépo&e«  ' 
tenir  la  main  à  l'exécution  desoFdoDDanrei*  u^  - 
ments  et  statuts ,  ne  devant  ezereer  la  juir.  i 
que  pendant  peu  de  temps,  se  reli^cbent  de  la  -< 
vérité  de  leur  devoir,  et  se  croient  obligé»  d'.t  i 
pour  les  autres,  particulièrement  pour  ceui^.'  i 
croient  leur  devoir  succéder  dans  la  Joranét* ,  4 
même  indulgence  dont  ils  souhaitent  qo'iU  l<  i 
dans  la  suite  à  leur  égard.  Ce  relâchement,  a  [> 
Judidable  au  public,  a  donné  une  telle  aiitir.'.r  { 
la  police  des  corps  des  marchanda  et  des  an*  4 
métiers,  qu'il  y  a  très  peu  de  ràgle  dans  lospi  -« 
tissages ,  dans  les  chefs-d'œuvre ,  dans  les  tt^r^ 
tiens  des  aspirants,  dans  les  élections  et  dan*  à 
fonctions  des  Jurés  ;  que  même  »  dans  la  pi  ^ 
des  communautés ,  11  ne  se  tient  point  de  rt.>'* 
de  la  réception  des  maîtres,  ni  des  appreou. 
que,  dans  la  multiplication  des  frais,  d(>Mi 
particuliers  profitent  indûment  aux  dépea* 
communautés,  les  droits  de  la  eoaronne,  f// 1 
sur  ce  qu'il  n'appartient  qu'aux  rois  seuls  d*  ',  t 
des  maîtres  des  arts  et  métiers ,  te  trooTrut  i  - 
gligés  et  anéantis  ;  et,  au  lieu  du  droit  ro}al.  ,- 
nous  appartient,  et  qui  avait  été  fixé  par    «• 
de  1581  et  modéré  par  celui  de  1597,  il  u  kn, 
par  les  receveurs  et  fermiers  de  nos  doaUiTi' 
plusieurs  petits  droits  qui  ne  nous  sont  d'ai*'*-  'i 
utilité,  et  donnent  souvent  lieu  à  des  pruo^  '• 
di (ré rends.  Ces  raisons  nous  ont  fait  prenJn.  i 
résolution  de  nommer  des  commissaires  d«  fr^' 
conseil  pour  régler  la  forme  et  la  qualité  dei  cb.  *- 
d 'œuvre  que  les  aspirants  à  la  maîtrise  ser.-i 
obligés  de  faire,  les  frais  de  réception,  et  »»£*'* 
choses  concernant  l'ordre  et  la  police  des  art*  : 
métiers,  et,  à  ciate  fin,  se  faire  représeotifr  * 
statuts  et  règlements  desdits  corps  ;  el  d'eti^  '. 
au  lieu  et  place  des  Jurés  électiis,  desjur^'^ 
titre  d'office,  qu'une  fonction  petpétoelle  et  i*it>^ 
rêt  de  la  conser^'atlon  de  leurs  charges  qui  Tf^*-^ 
d  raient  des  abus  et  malversations  qu'ils  pourr3.tf< 
commettre,  engageront  à  veiller  avec  plas«l>i  ^ 
titude  et  de  sévérité  à  l'observation  des  ^f(iv> 
nances,  règlements  et  statuts;  de  supprioxf  '^ 
divers  petits  droits  qui  se  lèvent  au  profit  àt  d*^" 
domaine,  pour  la  réception  des  maîtres,  ou  H 
l'ouverture  des  boutiques  ;  et  de  rétablir  T."  ^'^ 
droit  royal  sur  un  pied  fixe  et  modéré;  <v  ««r^ 
que  nous  puissions  tirer ,  dans  les  bawîcs  [f*- 
sents,  tant  du  produit  de  ce  droit  que  du  ^'^ 
des  diarges  de  maîtres  et  gardes  des  omp»  ^* 
marchands  et  de  Jurés  des  communautéi  d  art*  ^ 
métiers ,  quelques  secours  pour  sootenir  Itf  ^•*' 
penses  de  la  guerre ,  el  maintenir  les  awnk-^ 
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tnt  Dieu  9  jusqu'à  présent  béni  la  Justice  de  nos 
mes.» 

Les  choses  furent  portées  an  point  que,  de  1 69 1 
1709,  tm  créa  plus  de  quarante  mille  offlces, 
J  tons  furent  Tendus  au  proût  du  trésor  public, 
mtes  les  fais,  disait  Pontcbartraln  à  Louis  XIY, 
16  Votre  M^^esté  erée  un  office.  Dieu  crée  un  sot 
»ur  Tocbeter.  Aucune  transaction  ne  pouvait 
}p^rer,  aucun  achat  sa  conclure,  même  pour 
I  besoins  les  plus  urgents  de  la  vie,  sans  qu'on 
ipelAt  le /iif^  qui  avait  acheté  le  privilège  exclu- 
f  de  visiter,  d'anner,  de  peser,  de  mesurer,  etc. 
On  créa,  dit  YoUalre^,  des  charges  ridicules, 
ojoars  achetées  par  ceux  qui  veulent  se  mettre  à 
tbri  de  la  taille;  car  l'impôt  de  taille  étant  avi- 
fisot  en  France,  et  les  hommes  étant  nés  vains, 
ippàt  qui  les  décharge  de  cette  honte  fait  tou- 
urs  des  dupes;  et  les  gages  considérables  atta- 
lés  à  ces  nouvelles  charges  Invitent  à  les  acheter 
ins  des  temps  difficiles,  parce  qu'on  ne  fait  pas 
Oeiioa  qu'elles  seront  supprimées  dans  des 
mi»  moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa 
difinité  des  conseillers  du  roi,  rouleurs  et  cour- 
ers  de  vlD,  et  cela  produisit  180,000  livres.  On 
uginades  greffiers  royaux,  des  subdélégués  des 
itendaots  des  provinces.  On  Inventa  des  con- 
lillers  du  roi  contrôleurs  aux  empilements  de 
Ml,  des  conseillers  de  police,  des  charges  de 
irblers-perroquiers,  des  contrôleurs-visiteurs  de 
Hirre  frais,  des  essayeurs  de  beurre  salé.  Ces 
UrtTagsnees  font  rire  aujourd'hui!  mais  alors 
les  faisaient  pleurer.  » 

Outrs  le  capital  que  le  gouvernement  se  pro- 
Htit  par  la  vente  de  ces  offices,  dont  un  grand 
onbre  était  acqala  par  les  communautés,  qu'on 
oloTlMit  I  empnmter  pour  en  payer  la  finance, 
tinit,  en  outre,  un  revenu  considérable  des 
ntts  attachés  à  la  eoUaUon  des  grades  et  à  la 
iroiDotion  aux  dignités  dans  les  corporations, 
imi  qu'aux  droiU  de  muuUon  parmi  les  titulal-- 
tt*  De  plus,  il  exigeait  parfois  nn  supplément 
e  finance  pour  le  maintien  ou  pour  la  conflrma- 
OD  des  offices  déjà  existants,  on  pour  leur  incor- 
ontion  aux  coomiunantéa. 
U  prospérité  publique  souffîralt  de  ces  extor- 
iou.  i^  dépensée  des  communautés  augmen- 
lient  les  Ihds  de  production  et  renchérissaient  les 
forées  ;  et,  à  son  tour,  le  renchérissement  des 
«nréei  diminuait  la  production.  A  l'argent  qui 
e  consumait  ainsi,  il  faut  ajouter  une  autre  im- 
aense  perte ,  celle  du  temps,  élément  essentiel 
^  tratall.  Les  plus  Intrépides  apologistes  des  an- 
tennes corporations  seraient  incapables  de  se 
lefendre  d'un  sentiment  très  vif  de  compassion 
^  d'eOrol,  s'ils  pouvaient  avoir  sous  les  yeux  la 
f^^i  on  seulement  la  liste,  des  procès  nés  de 
^^f^^  ^^  ces  institutions,  à  ne  remonter 
^^  qu'à  des  époques  asseï  récentes.  Les  pas- 
'lODs  des  hommes,  les  obscurités  des  transactions, 
^  calamités  physiques,  les  besolus  de  la  vie, 
*8  lentaUoos  de  l'intérêt,  ses  ruses,  ses  fautes  ne 
^^^  d^A  cependant  que  de  trop  intarissables 
Jjut«s  de  contestations  et  de  querelles  1  Pourquoi 
p^dre  à  tâche  de  muttipUer  encore  les  occasions 
le  débats  par  la  créaUon  ou  par  le  mamUen  de 
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mille  institutions  qui  ne  répondent  à  aucun  besoin 
réel,  de  mille  obstacles  factices  élevés,  comme  à 
.  plaisir,  aii  sein  de  la  société,  pour  détourner  les 
hommes  de  la  vue  de  leurs  devoirs  naturels,  en 
les  asservissant  à  des  devoirs  de  pure  conventioni 
fondés  sur  la  vanité,  entretenus  par  l'égolsmef 

Les  procès  intenta  aux  fripiers  par  les  tailleurs 
de  Paris,  pour  établir  la  ligne  de  démarcation 
entre  un  habit  tout  fait  et  un  vieil  habit,  duraient 
depuis  iSdO,  et  n'étaient  pas  terminés  en  1776. 
Les  procès  entre  les  cordonniers  et  les  savetiers 
de  la  même  ville,  n'ont  guère  moins  occupé  les 
tribunaux.  M.  Costas^  évalue  à  800,000  fr.  la 
somme  que  les  communautés  de  Paris  dépensaient 
annuellement  en  procès  pour  les  seuls  intérêts  de 
corps.  «  Ce  résultat  n'étonnera  point,  i^oute-t>il, 
si  l'on  réfléchit  que  les  bouquinistes  ne  pouvaient 
vendre  des  livres  neufs,  cette  faculté  étant  réser- 
vée aux  libraires,  qui  ne  manquaient  pas  d'en 
profiter  pour  tourmenter  des  hommes  dont  la  con- 
currence diminuait  leurs  bénéfices.  Il  était  dé- 
fendu aux  serruriers  de  fabriquer  les  clous  dont  ils 
ont  besoin  ;  ce  travail  devait  être  fait  par  des  in- 
dividus dune  corporation  différente.  Des  entraves 
dans  l'exercice  de  professions  ayant  autant  d'ana- 
logie entre  elles  devaient  amener  de  fréquentes 
contraventions,  et,  par  suite,  des  plaintes  sur  la 
convenance  de  les  réprimer.  Le  besoin  d'acquitter 
les  frais  causés  par  les  procès  obligeait  les  com- 
munautés de  faire  souvent  des  emprunts  ;  ce  qui 
avait  rendu  énormes  leurs  dettes,  accrues  encore 
par  la  nécessité  d'avoir  des  bureaux,  dont  11  fal- 
lait payer  le  loyer  ;  de  tenir  des  registres,  de  don- 
ner des  émoluments  à  des  commis,  etc.  Pour  faire 
face  aux  intérêts  de  ces  emprunts  et  autres  dé- 
penses,  elles  étalent  autorisées  à  établir  des  taxes 
sur  les  individus  appartenant  à  la  corporation  ;  et 
ces  taxes,  dont  la  répartition  n'était  pas  toujours 
faite  avec  la  Justice  convenable)  on  les  percevait 
avec  une  rigueur  qui  désespérait  ceux  qui  avaient 
de  la  peine  à  trouver  dans  leur  travail  des  moyens 
d'existence.  » 

Le  mémorable  édit  de  février  1776,  enregistré 
le  12  mars  au  parlement,  supprima  les  Jurandes 
et  maîtrises.  C'est  un  des  grands  actes  de  Turgot. 
Nous  en  rapportons,  presque  dans  son  entier,  le 
remarquable  préani'jule.  La  philosophie  et  l'éco- 
nomie politique  y  vutlent  un  langage  qui,  s'il  eût 
été  avec  constance  celui  des  conseils  de  la  cou- 
ronne, aurait  pu  conjurer  par  des  réformes  paci- 
fiques la  crise  sociale  qui  se  préparait. 

«  Louis,  etc.  Nous  devons  à  tous  nos  sujets  de 
leur  assurer  la  Joulssauce  pleine  et  entière  de  leurs 
droits;  nous  devons  surtout  cette  protection  à 
cette  classe  d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété 
que  leur  travail  et  leur  Industrie,  ont  d'autant 
plus  le  besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute 
leur  étendue  les  seules  ressources  qu'ils  aient  pour 
subsister. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  mul- 
tipliées qu'ont  données  à  ce  droit  naturel  et  com- 
mun des  Institutions,  ancuones  à  la  vérité,  mais 
que  ni  le  temps,  ni  l'opinion,  ni  les  actes  mêmes 
émanés  de  l'autorité  qui  semble  les  avoir  consa- 
crés, n'ont  pu  légitimer. 

<  Brochure  publiée,  en  IS3I,  lurlei  corps  demar* 
chauds  et  commuoauiés  d'arts  et  métiers. 
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«  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  j 
royaume,  l'exercice  de  différents  arts  et  métiers 
est  concentré  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  maîtres,  réunis  en  conununautés,  qui  peuvent 
seuls,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  citoyens, 
fabriquer  ou  vendre  les  objets  de  commerce  parti- 
culier dont  ils  ont  le  privilège  exclusif;  en  sorte 
que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par  goût  ou  par  né- 
cessité, se  destinent  à  l'exercice  des  arts  et  métiers, 
ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  acquérant  la  maî- 
trise, à  laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après  des 
épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que  su- 
perflues, et  après  avoir  satisfait  à  des  droits  ou  à 
des  exactions  multipliées,  par  lesquels  une  partie 
des  fonds  dont  ils  auraient  eu  besoin  pour  monter 
leur  commerce  ou  leur  atelier,  ou  même  pour 
subsister,  se  trouve  consommée  en  pure  perte. 

«  Ceux  dont  Ta  fortune  ne  peut  suffire  à  ces 
pertes  sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  subsistance 
précaire  sous  l'empire  des  maîtres,  à  languir  dans 
l'indigence,  ou  à  porter  hors  de  leur  patrie  une 
industrie  qu'ils  auraient  pu  rendre  utile  à  l'État. 

«  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées 
du  droit  de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient 
employer,  et  des  avantages  que  leur  donnerait  la 
concurrence  par  le  bas  prix  et  la  perfection  du 
travail.  On  ne  peut  souvent  exécuter  l'ouvrage  le 
plus  simple,  sans  recourir  à  plusieurs  ouvriers  de 
communautés  diCTérentes,  sans  essuyer  les  len- 
teurs, les  infidélités,  les  exactions  que  nécessitent 
ou  favorisent  les  prétentions  de  ces  difi'ërentes 
communautés,  et  les  caprices  de  leur  régime  ar- 
bitraire et  intéressé. 

«  Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à 
l'égard  de  l'État,  une  diminution  inappréciable  de 
conmierce  et  de  travaux  industrieux;  à  l'égard 
d'une  nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perte 
de  salaires  et  de  moyens  de  subsistance  ;  à  l'égard 
des  habitants  des  villes  en  général,  l'asservisse- 
ment à  des  privilèges  exclusifs,  dont  l'effet  est 
absolument  analogue  à  celui  d'un  monopole  effec-* 
tif  :  monopole  dont  ceux  qui  l'exercent  contre  le 
public,  en  travaillant  et  en  vendant,  sont  éux- 
mémes  les  victimes  dans  tous  les  moments  où  ils 
ont,  à  leur  tour,  besoin  des  marchandises,  ou  du 
travail  d'une  autre  communauté. 

<r  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degrés  ;  ils 
sont  ordinairement  l'ouvrage  de  l'intérêt  des  par- 
ticuliers qui  les  ont  établis  contre  le  public  ;  c'est 
après  un  long  intervalle  de  temps  que  l'autorité, 
tantôt  surprise,  tantôt  séduite  par  une  apparence 
d'utilité,  leur  a  donné  une  sorte  de  sanction. 

«  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même, 
accordée  aux  artisans  d'un  même  métier,  de  s'as- 
sembler et  de  se  réunir  en  un  corps. 

«  11  parait  que,  lorsque  les  villes  conunencèrent 
à  s'affranchir  de  la  servitude  féodale,  et  à  se  for- 
mer en  communes,  la  facilité  de  classer  les  ci- 
toyens par  le  moyen  de  leur  profession  introduisit 
cet  usage  inconnu  jusqu'alors.  Les  différentes 
profciisions  devinrent  ainsi  comme  autant  de  com- 
munautés particulières,  dont  la  conununauté  gé- 
nérale était  composée.  Les  confréries  religieuses, 
en  resserrant  encore  les  liens  qui  unissaient  entre 
elles  les  personnes  d'une  même  profession,  leur 
donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes  de  s'as- 
sembler, et  de  s'occuper,  dans  ces  assemblées,  de 
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l'intérêt  conunun  des  membres  de  la  Mâété  fv- 
ticulière,  qu'elles  poursuivti;pnt  avec  une  arti«»i' 
continue,  au  préjudice  des  intérêts  de  U  ione:* 
générale. 

«  Les  communautés  une  fois  fonaécs,  roa- 
gèrent  des  statuts,  et  sous  différems  prétextci  é: 
bien  public,  les  firent  autoriser  par  ù  poboe.  U 
base  de  ces  statuts  est  d'abord  d'exdare  do  ét^  : 
d'exercer  le  métier  quiconque  n'est  pas  Dxari>r«  ^ 
la  communauté  ;  leur  esprit  génénl  ett  de  n»* 
treindre,  le  plus  qu'il  est  possible,  le  nooibrp  4<9 
maîtres ,  de  rendre  Tacquisition  de  la  naaîir.* 
d'une  difllculté  presque  losurmontaMe  pour  t  - 
autre  que  pour  les  enfants  des  maîtres  aeti»-'' 
C'est  à  ce  but  que  sont  dirigées  la  multiplieitr  :.-• 
frais  et  des  formalités  de  réception,  les  diflkx-»* 
du  chef-d'œuvre  toujours  jugé  arbltiairemeoty  st.-- 
tout  la  cherté  et  la  longueur  inutile  des  approL* 
sages ,  et  la  servitude  prolongée  du  eooqAsii  «- 
nage  ;  institutions  qui  ont  encore  l'ob^  de  Lr 
jouir  les  maîtres  gratuitement,  pendant  pleston 
années,  du  travail  des  aspirants. 

«  Les  communautés  s'occupèrent  aoitoot  u  ^^ 
carter  de  leur  territoire  les  marchandises  et  h 
ouvrages  des  forains  :  elles  s'appoyèrent  sv  ^ 
prétendu  avantage  de  bannir  du  oommeree  t.« 
marchandises  qu'elles  supposaioit  être  mai  (kf  r 
quées.  Ce  mutif  les  conduisit  à  demaDder  ^ 
elles-mêmes  des  règlements  d'un  nooveaa  fenr^. 
tendant  à  prescrire  la  qualité  des  matières  pr^ 
mières,  leur  emploi  et  leur  fabrication.  Ct&itZ" 
ments ,  dont  l'exécution  fut  confiée  aux  ofic*^. 
des  communautés,  donnèrent  à  ceux-ci  une 
rite  qui  devint  un  moyen,  non-seulement 
encore  plus  sûrement  les  forains,  sons  prétextr  -j 
contravention,  mais  encore  d'assqiettir  les  umit:^ 
mêmes  de  la  communauté  à  l'empiie  des  rbeb.  < 
de  les  forcer,  par  la  crainte  d'être  poorsaivû  {■« 
des  contraventions  supposées,  à  ne  jamais  s«f»?  " 
leur  intérêt  de  celui  de  l'assoeiation,  et  par  coc^ 
quent  à  se  rendre  complices  de  toutes  les  um 
nœuvres  inspira  par  l'esprit  de  monopole  ta 
principaux  membres  de  la  communauté. 

«  Parmi  les  dispositions  déraisonnables  et  •.- 
versifiées  à  l'infini  de  ces  statuts,  nuis  taa^^^ 
dictées  par  le  plus  grand  intérêt  des  maitra  x 
chaque  conamunauté,  il  en  est  qni  excineni  cntr- 
rement  tous  autres  que  les  fils  de  maîtres,  oa  cr^^ 
qui  épousent  des  veuves  de  maîtres  ;  d'antre»  t^ 
jettent  tous  ceux  qu'ils  appellent  étrangers,  ce^ 
à-dlre  ceux  qui  sont  nés  dans  une  autre  n>/. 
I>ans  un  grand  nombre  de  communantés,  11  afA 
d'être  marié  pour  être  exclu  de  l'apprentissifF.  h 
par  conséquent  de  la  maîtrise.  L'esprit  de  vum^ 
pôle  qui  a  présidé  à  la  confection  de  ces  statut^i 
été  poussé  jusqu'à  exclure  les  femmes  des  dkims 
les  plus  convenables  à  leur  sexe,  tels  que  li  ïttr 
derie,  qu'elles  ne  peuvent  exercer  pour  leur  pnin 
compte. 

tt  Noms  ne  suivrons  pas  plus  loin  rénuiDcn'.-^^ 
des  dispositions  bizarres,  tyrannkpies,  cootrira 
à  l'hunumité  et  aux  bonnes  mœurs,  deat  aoot  mv 
plis  ces  espèces  de  codes  obscurs,  nfidigés  par  i'ii^ 
dite,  adoptés  sans  examen,  dans  des  temps  à*tc*^ 
rance,  et  auxquels  il  n'a  manqué,  pour  être  r»^ 
de  l'indignation  publique,  que  d*étre  conom. 

«  Ces  oommunautà  parviiireiit  eepea4aoi  i 
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Ure  aotoriser  dans  tontes  les  Tilles  prindpales 
lenrs  statuts  et  leurs  privilèges,  quelquefois  par 
tes  lettres  de  nos  prédécesseurs,  obtenues  sous 
lifféreots  prétextes  et  moyennant  finance,  et  dont 
»  leur  a  fait  acheter  la  confirmation  de  règne  en 
lè^e,  BOQTent  par  des  arrêts  de  nos  cours,  quel- 
piefolfl  par  de  simples  Jugements  de  police,  on 
néme  par  le  seul  usage. 

«  Enfin  l'habitude  prévalut  de  regarder  ces  en- 
nves  mises  à  l'industrie  comme  un  droit  com- 
non.  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  se  faire  une 
nssoDree  de  finance  des  taxes  imposées  sur  ces 
arnimanautés  et  de  la  multiplication  de  leurs  pri- 
riléges. 

«  Henri  m  donna ,  par  son  édit  de  décembre 
IS8],  à  cette  institution  l'étendue  et  la  forme 
l'ane  loi  générale.  Il  établit  les  arts  et  métiers  en 
orps  et  communautés  dans  tontes  les  villes  et 
i«u  du  royaume. 

t  L'édit  d'avril  1597  en  aggrava  encore  les 
Sipositions,  en  assujettissant  tous  les  marchands 
1  la  même  loi  que  les  artisans.  L'édit  de  mars 
A73,  parement  bursal,  en  ordonnant  l'exécution 
te  deux  précédents,  a  ajouté  au  nombre  des  corn- 
Qonautés  déjà  existantes  d'autres  communautés 
iBqa'alors  inconnues. 

•  La  finance  a  cherché  de  plus  en  plus  à  éten- 
!re  les  ressources  qu'elle  trouvait  dans  l'existence 
le  ces  corps.  Indépendanmient  des  taxes  des  éta- 
iissements  de  communautés  et  de  maîtrises  nou- 
elles,  on  a  créé  dans  les  communautés  des  offices 
MIS  différentes  dénominations  ;  et  on  les  a  obli- 
ges de  racheter  ces  offices  au  moyen  d'emprunts 
Celles  ont  été  autorisées  à  contracter ,  et  dont 
ilea  ont  payé  les  intérêts  avec  le  produit  des  gages 

0  des  droits  qui  leur  ont  été  aliénés. 

•  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de 
tnanee  qui  a  prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice 
oanense  que  l'existence  des  conmiunautés  cause 

1  l'industrie,  et  sur  l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit 
atorel.  Cette  Illusion  a  été  portée  chez  quelques 
«nonnes  Jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit 
^  trawUller  était  un  droit  royal  que  le  prince 
•oQvait  vendre,  et  qae  les  siqets  devaient  acheter. 

<  Nous  nous  hâtons  de  r^eter  une  pareille 
oaiime. 

«  Dieu,  en  donnant  â  l'homme  des  besoins,  en 
ui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a 
lit  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
lomme;  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus 
acrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

«  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  dé- 
sirs de  notre  justice  et  comme  un  des  actes  les 
)ltts  dignes  de  notre  bienfaisance,  d'affranchir  nos 
nijets  de  toutes  les  atteintes  portées  à  ce  droit  ina- 
iénable  de  l'humanité  :  nous  Toulons,  en  consé- 
inence,  abroger  ces  institutions  arbitraires,  qui  ne 
(Knnettent  pas  à  l'indigent  de  vivre  de  son  tra- 
vail ,  qui  repoussent  un  sexe  à  qui  sa  faiblesse  a 
lonné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources,  et 
temblent,  en  le  condamnant  à  une  misère  inévi* 
^ble,  seconder  la  séduction  et  la  débauche;  qui 
Joignent  l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent 
nutiles  les  talents  de  ceux  que  les  circonstances 
excluent  de  l'entrée  d'une  communauté  ;  qui  pri- 
rent l'État  et  les  arts  de  toutes  les  lumières  que 
Itt  étrangers  y  apporteraient  ;  qui  retardent  le  pro- 
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grès  des  arts  par  les  difficultés  muttipliées  que 
rencontrent  les  inventeurs,  auxquels  les  diiTé- 
rentes  communautés  disputent  le  droit  d'exécuter 
les  découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites;  qui, 
par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont  obligés 
de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de  travailler,  par 
les  exactions  de  toute  espèce  qu'ils  essuient,  par 
les  saisies  multipliées  pour  de  prétendues  contra- 
ventions ,  par  les  dépenses  et  les  dissipations  de 
tous  genres,  par  les  procès  interminables  qu'occa- 
sionnent entre  toutes  ces  conununautés  leurs  pré- 
tentions respecUves  sur  l'étendue  de  leurs  privi- 
lèges exclusifs,  surchargent  Tindustrle  d'un  impAt 
énorme,  onéreux  aux  sujets,  sans  aueun  fruit  pour 
l'État;  qui,  enfin,  par  la  facilité  qu'elles  donnent 
aux  membres  des  conununautés  de  se  liguer  entre 
eux,  de  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  â 
subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un  instrument 
de  monopole ,  et  favorisent  des  manœuvres  dont 
l'effet  est  de  hausser,  au-dessus  de  leur  proportion 
naturelle,  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la 
subsistance  du  peuple. 

«  Nous  ne  serons  point  arrêtés  dans  cet  acte  de 
justice  par  la  crainte  qu'une  foule  d'artisans 
n'usent  de  la  liberté  rendue  à  tous  pour  exercer 
des  métiers  qu'ils  ignorent,  et  que  le  publie  ne 
soit  inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués;  la  liberté 
n'a  point  produit  ces  fâcheux  effets  dans  les  lieux 
où  elle  est  établie  depuis  longtemps.  Les  ouvriers 
des  faubourgs  et  des  autres  lieux  privilégiés  ne 
travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  de  l'intérieur 
de  Paris.  Tout  le  monde  sait,  d'ailleurs,  combien 
la  police  des  jurandes,  quant  â  ce  qui  concerne  la 
perfection  des  ouvrages,  est  illusoire,  et  que  tous 
les  membres  des  communautés  étant  portés  par 
l'esprit  de  corps  à  se  soutenir  les  uns  les  autres, 
un  particulier  qui  se  plaint  se  volt  presque  tou- 
jours condamné,  et  se  lasse  de  poursuivre  de  tri- 
bunaux en  tribunaux  une  justice  plus  dispendieuse 
que  l'objet  de  sa  plainte.  » 

Le  reste  du  préambule  de  l'édit  s'applique  â  dé- 
montrer que  la  liberté  du  travail  est  avantageuse  à 
toutes  les  classes  de  citoyens;  il  s'occupe  des 
dettes  des  communautés  et  de  plusieurs  disposi- 
tions transitoires,  exceptions  et  mesures  de  police. 

La  suppression  provoquée  par  Turgot  souleva 
la  ligue  des  intérêts  privés.  La  routine  ne  fut  pas 
seule  â  élever  la  voix.  Si  l'on  parcourt  les  volumes 
de  VEncyclopédie  méthodique,  en  la  partie  con- 
tenant la  Police  et  les  Municipalités,  on  y  verra 
de  fervents  apôtres  du  philosophisme  le  plus  ra- 
dical s'emporter  contre  cette  mesure  conune  ten- 
dant à  établir  l'uniformité  du  despotisme.  La  vraie 
faute  du  réformateur  avait  été  de  trop  négliger  les 
précautions  transitoires,  et  les  ménagements  dus 
â  des  intérêts  préexlstents. 

L'édit  et  le  ministre  succombèrent.  Un  autre 
édit  du  mois  d'août  de  la  même  année  1776,  en- 
registré le  28  au  parlement,  rapporte  le  premier, 
tout  en  modifiant  le  régime  ancien  par  des  amé- 
liorations partielles.  Mais  le  nouvel  édit  n'ételt 
pas  rendu  en  vue  de  réparer  le  seul  tort  du  pre- 
mier, c'est-à-dire  la  suppression  des  privilèges 
sans  indemnité  pour  les  anciens  privilégiés  ;  car 
on  força  les  anciens  maîtres,  qui  avaient  payé  une 
première  midtrise,  à  en  acheter  une  seconde. 

Ce  dernier  édit  remédiait  à  plusieurs  abus, 
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abaissait  lea  droits ,  donnait  à  l'industrie  an  p«u 
pius  de  latitude  en  réunissant  ensemble  plusieurs 
branches  d'industrie  analogues,  et  en  enfermant 
ainsi  chacune  d'elles  dans  un  cercle  un  peu  moins 
étroit.  Il  aurait  été  un  grand  bienfait  pour  le 
royaume  s'il  avait  précédé  la  suppression  déflni- 
tlve.  Venn  après  elle,  Il  n'était  plus  qu'un  pas  ré- 
trograde, qu'une  déviation  de  It  bonne  route  oà 
Ton  ne  se  sentait  pas  le  courage  de  marcher  avec 
assurance. 

Le  nouvel  édit  réunissait  les  professions  in- 
dustrielles de  U  ▼ille  de  Paris  en  sli  corps  de 
marchands  et  quarante  «  quatre  communautés 
d'artisans.  Les  six  corps  étaient  les  suivants: 
P  Drapiers-merciers;  %^  Épiciers i  3°  Bonnetiers, 
pelletiers,  chapeliers  ;  4**  Orfèvres,  batteurs  d'or, 
tireurs  d'or  ;  6^  Fabricants  d'étofTes  et  de  gazes, 
tissutiers,  rubannlers;  6<*  Marchands  de  vins.  Vé* 
dit  permettait  le  libre  exercice  de  vingt  professions 
faisant  partie  des  communautés  supprimées.  Il 
n'est  pas  inutile  d'en  donner  la  liste,  afin  de  mon» 
trer  Jusqu'où  le  système  ancien  portait  ses  en* 
trayes  : 

«  Bouquetières.  Brossiers.  Boyaudiers.Cardeura 
de  laine  et  de  coton.  Coiffeurs  de  femmes.  Cor- 
diers.  Fripiers-brocanteurs,  achetant  et  vendant 
dans  les  rues,  halles  et  marchés,  et  non  en  place 
fixe.  Faiseurs  de  foueta.  Jardiniers.Linières,  Filas* 
sières.  Maîtres  de  danse.  Nattiera.  Oiseleurs.  Pate- 
Dôtriers.  Bouchonniers.  Pécheurs  à  verge.  Pé- 
cheurs à  engin.  Savetiers,  Tisserands.  Vanniers, 
Vidangeurs.  • 

Un  édit  du  mois  de  Janvier  1777  réforma  les 
anciens  corps  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Lyon, 
et  les  organisa  en  quaraqte-une  communautés. 
Plusieurs  édite  postérieurs  réorganisèrent  les  an- 
ciennes communautés  et  en  créèrent  de  nouvelles 
dans  le  ressort  des  parlements  de  Paris,  de  Nor- 
mandie, de  Nancy,  de  Mets. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'éciata  la  révolu- 
tion française, 

A.-Ch.  Renouard,  Traité  des  brevets 
d*mventiûn,  \^  partie,  ch.  II. 

Les  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers 
ont  été  abolies  par  les  articles  2  et  7  4c  la  loi  du 
2  mars  1701,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  Les  offices  de  perruquiers,  barbiers , 
baigneurs-étuvistes ,  et  tous  autres  offices  pour 
l'inspection  et  les  travaux  des  arts  et  du  com- 
merce; les  brevets  et  lettres  de  maîtrises  ;  les 
droits  perçus  pour  la  réception  des  maîtrises  et 
Jurandes,  ceux  du  collège  de  pharmacie,  et  tous 
privilèges  de  profession ,  sous  quelque  dénomi- 
nQtion  que  ce  soit,  sont  supprimés.  » 

«  Art.  7.  Il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce ,  ou  d'exercer  telle  profession ,  art  ou 
métier  qu'elle  trouvera  bon;  mais  elle  sera  tenue 
de  se  pourvoir  d'une  patente ,  d'en  acquitter  le 
prix,  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  faits.  » 

Nonobstant  les  termes  si  formels  de  cette  loi» 
qui  n'a  Jamais  été  abrogée,  l'exercice  de  plusieurs 
professions  a  été  depuis  ce  temps  réglementé  et 
limité,  tantôt  par  des  règlements  de  police,  tan- 
tôt par  des  ordonnances ,  et  quelquefois  par  des 
lois.  Si  le  régime  des  anciennes  corporations  n'a 
pas  été  rétabli,  il  y  a  eu  du  moins  un  demi  re- 
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{iremiers  en  Allemagiie,  laa  eofporatloaa  i  imm\a 
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Le  même  Schlettwein  Cçonsciller  aoUqm  aUeKs» 
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Oarrage  provoqué  par  la  tentative  de  Turi^t  <  -  :  t 
les  corporatione.  L'auteur  n'approoTe  pas  tru-  ^* 
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Mémoire  «ur  <m  manufacturn^  Us  eêrpsemtêim  «| 
Ut  moyene  ^  réprimer  la  eontrebaudSt  par  Jl-J.  < 
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Mémoire  eur  Ue  corpe  de  marchaude  et  fat  eom"  - 
naulée  d'arte  et  métiert,  par  CL  Anthelsie  C  >  « 
Përit,  lKli,in-S. 

Sur  fat  corporaffofu,  par  6.-P.  LagraL 

Doê  Innungtuieeen  naoh  eeie^em  Iteeekeundlihuf-* 
nebit  VonehUBgen^  etc.—  (Le  eyttème  dee  car^'.* 
(l'ont,  ton  but  et  ton  ufiUté;  tuivi  de  profett  m  r  - 
forme^  etc.),  par  Eroest  Scbiek.  Leipaig,  i>43,  i.-i. 

Itt  et  rathsam  die  Zunftverfattung  aufsukfUt  - 
^E^t-il  opportun  de  tupprimer  Ue  corporatiout  '  , 
Perd.  OËiterley.  Gœttingue,  «StS. 

Sendtckreibsn  an  die  GeteUechaft  »ur  Befmdt^'^ 
der  Kiànete  uud  nOis/icAtn  Ge%Derbe  m  Uomh»'g  - 
[lettre  à  la  Société  pour  U  progrèe  det  mie  etj*»m^ 
duttriet  vtiUe  d  Hambourg)^  par  André  BuftUri. 
Haaibourg,  Hoffmann  et  Campe,  4SS7,  in-S. 
Pour  la  liberté  de  rinduitirie. 

RigUment  tur  Ut  artt  et  métiert  de  Pari»  an  y  - 
xitme  ttècU  et  connu  tout  fa  nom  du  Livre  de»  m.  " 
d'Etienne  BoiUau;  publié  pour  la  première  fait  «  •  <  • 
tier  d'après  les  nanu«crits  de  la  Bibliothèqoe  du  H.  •■ 
dea  Archives  do  royaume,  avec  dea  ootea  at  »at  iM" 
ductioo  par  Oepping.  Paris .  impr.  de  Crai«Ui,  ^^i^ 
ln-4. 

Fttit  partie  de  la  CoUeetion  de  dçeumenU  t^i  » 

tur  Vhittoire  de  France. 

Zunfte^  GevDerbefreiheitf  Qetœrbtereiue  l'm  .li'V* 
meinen  betrachtet  und  9ergte4ckt%teiae  gutmm'* 
gettellt.  —  (Let  oorporaf têtu ,  ta  hberlé  nuhw/n  -^ 
fat  a«oci«lioiia  indutliieifaf  coetsidéféee  <•  génn^i 
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r(mpar$9i\  p^r  O.-T.  Riscb,  oouMiiler  munlelpal. 

riin,  4tlt. 

Btitrœge  rar  Gétchichtê  der  Zunft~  wnd  /nnuny- 

rfauung  bêim  dêutêchên  Handwerk^  etc.  —  (Docu- 

mU  pour  Servir  à  f  histoire  des  corporations  sn 

Imagtiê,  etc.),  par  B.-P.  Vog«l,  Privùi-doceni  k 

i|>zig.  4'*\iTraitoQ,  Leipxig,  4S48. 

Vêber  doM  fnn«fi^no«f«n  und  dit  Verfmllnîus  dtr 

ttUischsn  ffandwêrkê*  — *  {Dm  corporâiUms,  ntc), 

r  H.  Mty.  Gletsen,  Rieker,  484f»  lo-S. 

fftronble  atz  corpomiioDa  ;  demaDd^  quelques 
liodificaiiuns  dans  le«  règlements. 
(V  la  réforme  des  abus  du  compagnonnage  •(  e/« 
fud'oralion  cfti  sori  iIm  lraoai7/«iir<,  par  P.  Moreau. 
IIS,  \Ul,  iD-Ift. 

L'oaTftge  De  répond  pas  à  la  seconde  paMle  du 
litre.  (ilmi.  de  VÉeon.  poKl.»  U49.) 

Bwloif0  4te  lra«ati  si  dis  travailleurs  en  Francst 
r  Vioçard  «iué.  Paria,  Pierre  Yingard.  I841M7, 
rui.  ia-8. 

Uas  Zunflwesen  in  Bamhurg  in  ConfUckt  mit  der 
i^lhchaft.  —  (Lee  corporationè  de  Hambourg  en 
nfiit  arte  la  tociéti)^  par  J.-P.  Martens,  cuTrier  ébé- 
ne  Hambourg,  I84T. 

Hùtotre  de  la  Bourgecieie,  par  FraDcis  Lacombe. 
Kïi,  Amjot,  ISSO-SI,  8  Tol.  in-8. 
Vojes  aosai  OEwvree  de  Turgot  {CoUeol^  dee  princip» 
'sn.\  Paris,  GuillaumiD. 

OORviB.  Voyei  Phbstation. 

COSTAZ  (GuaM-AATRELiiE)  est  né  à  Gham- 
igné  (Aîn)*  Il  entra  d'abord  dans  l'adminiBtra- 
)o  militaire,  et,  aprts  le  0  thermidor,  Il  fut 
ipelé  dans  iea  bureaux  de  la  eommisalon  d'agrl- 
ilture.  Il  demeura,  depuis  ce  temps,  et  Jusqu'à 
»(X)nde  restauration,  attaché  aux  ministères  de 
ntériear  et  du  commerce,  et  remplit  pendant 
iQsieorB  années  les  fonctions  de  chef  de  la  divl- 
m  des  arts  utUesi  des  manufactureSi  des  ate- 
(n,  ete. 

Eo  1802,  M.  G;-A.  Costal  fut  l'un  des  fbnda- 
nn  de  la  sedété  pour  rencouragement  de  l'in- 
■trie  nationale.  Cinq  ans  plus  tard»  Il  provoquait 
I  obtenait  l'établissement  d*un  enseignement 
■Uic  dans  le  Consenratolre  des  arts  et  métiers, 
Qi  Tenait  d'être  créé.  Get  enseignement,  qui  se 
mia  d'abord  au  dessin  et  à  la  géométrie  desorlp- 
ve,  re<^t  depuis  un  Immense  et  utile  déYeloppe- 
Mot.  Dans  la  même  année,  à  la  suite  de  Tex- 
«Itjoo  des  produits  de  l'Industrie,  M.  Gostai 
it  chargé  de  rédiger  Vlntroductim  aux  Notices 
ni  furent  publiées,  par  ordre  du  gouTcmement, 
<ff  l'Industrie  des  différents  départements. 
^  Od  lui  doit  l'institution  des  conseils  de  pru* 
iHHnmes,  et  la  rédaction  du  décret  en  douce 
^1  du  11  )uin  1809»  qui  embrasse  l'ensemble 
e  rintumuon.  Il  est  aussi  l'auteur  de  la  léglsla- 
i«Q  tnr  les  établissements  insalubres  et  Incom- 
«Mies. 

En  1812,  le  gouTemement  demanda  au  mi- 
listredes  manufactures  et  du  commerce  des  it- 
»l»u  sUtisUques  destinés  à  être  imprimés  à  la 
Dite  de  l'exposé  de  la  situaUon  de  la  France, 
IQe  le  ministre  de  l'Intérieur  derait  lire  au  corps 
m\m,  La  rédacUon  de  ces  tableaux  fût  couûée 
la. Gosiai, qui  n'y  épargna  ni  soins  ni  recher- 
^<a>  et  leur  donna  toute  l'exacUtude  dont  Ils 
«aient  susceptibles;  Us  font  connaître  la  situaUon 
ïanufaciurlère  de  la  France  à  trois  époques  dlf- 
wttites,  118»,  1800  et  1812,  et  servent  ainsi 
K  Jtloos  pour  l'étude  des  progrès  de  notre  la> 
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dttstrie.  M.  Costas  les  a  annexes  depuis  à  i'ou- 
yrage  suivant  : 

Biètoire  de  l'administration  en  France,  de  Vetgricul» 
ture,  dee  arts  utiles,  du  commerce,  dee  manufactures, 
dee  eubeietancee,  dee  minée  et  dee  ueinee.  Paria,  veuve 
Busard,  4842,  S  vol.  in-S. 

Dans  nn  Rapport  que  M.  Béricait  de  Tbury  fit  à 
l'Académie  des  Sciences,  il  a  dit  de  cet  ouvrage  «  qu'il 
eat  le  IVuli  des  profondes  méditations  et  des  reober^ 
cbes  d'an  administrateur,  ami  de  aon  pays  et  de  la 
vérité,  sage,  éclairé,  aussi  laborieux  que  conscien' 
cieuz,  qui  ne  parle  qu'avec  convictioo,  qui  n'écrit 
qu'après  avoir  beaucoup  vu  et  beaucoup  étudie. 
M.  Costal  a,  dit-il,  traité  à  fond  le  sujet  qu'il  s'était 
tracé  i  il  a  parfaitement  exposé  et  décrit  ce  qu'était, 
avant  la  révolution,  l'administration  de  l'agriculture, 
des  arts,  du  commerce  et  des  mannrkctnres,  ce  qu'elle 
a  été  depuis,  et  ce  qu'il  conviendrait  qu'elle  mt.  i> 

COTTEniL. 

An  examination  of  the  doctrines  of  t>alue,  as  eeê 
forth  fcy  À,  Smith^  Ricardo,  Mac-CuUochf  etc.  — 
(ff^ram^n  dés  doctrines  sur  la  vedeur  présenties  par 
A,  Smith,  Bicardo,  Mao-Cuitoch,  etc.\  Londres,  (884, 
I  vol.  in*8. 

COUE  MSS  OOHPTB8.  On  peut  considérer 
comme  le  complément  nécessaire  de  tout  système 
financier  l'existence  d'une  cour  souveraine,  char* 
gée  de  surveiller  l'exéeution  des  lois  de  finances 
et  de  juger  en  dernier  ressort  les  comptables  de 
l'État.  Vainement  les  recettes  et  les  dépenses  se- 
raient-elles régies  par  une  législation  prévoyante  ; 
vainement ,  par  exemple ,  les  Impôts  seraient>ila 
assis  datis  la  juste  mesure  du  revenu  national  » 
également  répartis  entre  tous  les  contribuables, 
sans  aucun  privilège,  et  établis  de  manière  à  ne 
pas  gêner  l'essor  de  la  prospérité  nationale;  vai- 
nement les  dépenses  seraient-elles  renfermées 
dans  les  limites  de  la  plus  stricte  économie;  le 
pays  doté  de  tous  ces  avantages  n'en  courrait  pas 
moins  immanquablement  à  sa  ruine,  s'il  n'y  exis- 
tait une  Juridiction  supérieure ,  Indépendante , 
libre  de  toute  influencoi  qui  vint  déclarer,  chaque 
année  t  pièces  en  main ,  que  les  ministres  n'ont 
pas  dépassé  les  crédits  alloués;  que  ces  crédits 
ont  exactement  reçu  leur  destination  et  que  les 
contribuables  n'ont  rien  payé  au  delà  ou  en  deçà 
de  la  sooune  dont  ils  étalent  redevables  envers 
l'Eut. 

I£n  France ,  la  cour  des  '  comptes  remonte  aux 
premiers  temps  de  notre  histoire.  Depuis  le  trei- 
lième  siècle^  époque  où  l'on  trouve  les  premières 
traces  d'une  comptabilité  publique,  jusqu'à  nos 
jours ,  on  volt  ses  attributions  grandir  »  se  déve- 
lopper, son  action  s'étendre  et  se  régulariser.  C'est 
que ,  dans  tons  les  temps  ,  on  a  tantèt  entrevu 
confusément,  tantèt  compris  clairement,  dans  la 
mesure  des  progrès  de  la  science  financière,  Tira* 
portanced'une  institution  qui  est  la  garantie  la  plus 
sûre  d'une  bonne  gestion  de  la  fortune  publique. 

Avant  1789,  on  comptait,  en  France,  treiie 
diambres  des  comptes,  sans  lien  entre  elles, 
ayant  une  circonscription  distincte  et  ne  relevant 
d'aucune  juridiction  supérieure ,  sauf  le  cas  d'é- 
vocation au  conseil  du  roi.  Elles  siégeaient  dans 
les  villes  suivantes  :  Paris,  Dijon,  Rouen,  Greno- 
ble, Nantes,  Nancy,  Pau,  MeU,  Besançon,  Bar- 
le-Duc,  Montpellier,  Aix,  Lille.  Celle  de  Paris, 
autrefois  cour  unique  pour  tout  le  royaume,  avait 
des  attributions  beaucoup  plus  considérabies  el 
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un  ressort  notablement  plus  étendu  que  les  au- 
tres. Supprimées  par  la  loi  du  17  septembre  1791, 
elles  furent  remplacées  par  un  bureau  de  comp- 
tabilité nationale,  établi  d'abord  au  sein,  puis 
au  dehors  de  la  législature,  et  dont  les  fonctions 
successivement  agrandies  ont  été  définitivement 
arrêtées  par  la  loi  organique  du  16  septembre 
1807  qui  a  créé  la  cour  des  comptes,  à  peu  près 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Nous  allons  faire 
connaître  en  quelques  mots  son  organisation  et  la 
nature  de  ses  travaux» 

La  cour,  dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  chef  de  l'État,  se  compose  de  trois  catégories 
de  magistrats.  Les  référendaires  de  première 
classe,  les  référendaires  de  deuxième  classe,  les 
conseillers  maîtres.  Le  nombre  de  ces  magistrats, 
y  compris  le  premier  président ,  les  trois  prési- 
dents ordinaires,  le  procureur  général  et  le  gref- 
fier en  chef,  est  aujourd'hui  de  quatre-vingt- 
quatorze  ;  il  était  de  cent  quatre  avant  la  révolu- 
tion de  février.  Pour  ses  travaux  ordinaires ,  la 
cour  est  divisée  en  trois  chambres.  Le  premier 
président  préside  les  chambres  assemblées,  et 
chaque  chambre  lorsqu'il  le  Juge  convenable.  Il 
distribue  les  comptes  aux  référendaires  et  indique 
les  chambres  où  s'en  feront  les  rapports.  Les  pré- 
sidents ont  la  direction  du  travail  des  chambres, 
l'instruction  et  la  correspondance.  Aucune  affaire 
n'est  Jugée  que  sur  le  rapport  d'un  conseiller- 
maître  et  après  examen  par  lui  fait  du  travail  des 
référendaires.  Ceux-ci  sont  chargés  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  ;  ils  en  font  le  rapport  aux 
chambres  et  donnent  leurs  avis  ;  mais  ils  n'ont 
pas  voix  délibérative.  Le  procureur  général  veille 
à  ce  que  les  comptables  présentent  leurs  comptes 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  requiert  contre 
ceux  qui  sont  en  retard  l'application  des  peines 
dont  ils  sont  passibles.  Les  demandes  en  main 
]evé« ,  réduction  et  translation  des  hypothèques 
légales  qui  grèvent  les  comptables  lui  sont  tou- 
jours communiquées.  Il  suit  devant  la  cour  la 
révision  des  arrêts  pour  cause  d'erreur  au  détri- 
ment du  trésor,  des  départements  ou  des  com- 
munes. Il  est  entendu  avant  qu'il  soit  statué  sur 
les  préventions  de  faux  ou  de  concussion  élevées 
contre  les  comptables. 

La  nature  et  la  série  des  vérifications  aux- 
quelles se  livre  la  cour  des  comptes  sont  nette- 
ment définies  dans  l'extrait  suivant  d'un  bon  écrit 
sur  la  matière  :  «  ...  Voilà  un  comptable  dont  il 
s'agit  de  Juger  les  opérations.  Ce'  comptable  a  fait 
des  recettes;  pourquoi  a-t-il  reçu.<>  Les  contri- 
buables, dont  les  deniers  ont  été  versés  dans  les 
caisses  publiques ,  étaient-ils ,  en  effet,  débiteurs 
du  trésor?  Oui,  si  on  représente  un  acte  légitime 
et  régulier  en  vertu  duquel  l'impôt-a  été  perçu. 
—  Le  comptable  a-t  il  dépensé  pour  payer  les 
dettes  du  trésor?  comment  a-t-il  dépensé?  a-t-il 
appliqué  au  service  payé  les  crédits  de  l'exercice 
auquel  ce  service  appartient ,  et  parmi  les  crédits 
de  cet  exercice  celui  qui  lui  est  spécialement  af- 
fecté? L'administrateur  a-t-il  eu  raison  légale 
d'ordonner  le  payement  que  le  comptable  a  effec- 
tué? Est-ce  bien  une  dette  de  l'État  qu'il  fallait 
éteindre,  une  dette  légitime,  une  dette  régulière, 
une  dette  exigible  ?  Le  payement  a-t-il  été  fait 
avec  sûreté?  La  cour  pose  et  résout  ces  question! 
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à  l'occasion  des  faits  de  recette  et  de  démené  <|ol 
sont  décrits  dans  les  comptes  dont  la  vérikaiios 
lui  est  confiée,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est  ippdee. 
non  à  juger,  mais  à  apprécier  chacun  dei  «ûa 
des  administrateurs  eux-mêmes  (  les  ministre»  \a 
leurs  délégués).  Et  si  l'on  se  représente  que  r?« 
faits  occasionnent  un  mouveoient  annoei  àt  ^ 
de  cinq  milliards,  on  concevra  avec  peine  ce  ^'i 
faut  de  travail  opiniâtre  pour  vérifier  les  milLiCi 
de  pièces  qui  les  Justifient ,  ce  qu'il  faut  d'itin- 
tion  soutenue  pour  généraliser  les  résoltst&  Jr 
cette  vérification.  » 

La  cour  rend,  tous  les  trois  mois ,  des  aiTt> 
de  décharge  au  profit  des  comptables.  Ses  inr^i 
sont  complétés  par  deux  déclarations  tnmén 
prononcées  en  audience  solennelle.  Par  is  pre- 
mière, elle  constate  la  conformité  du  eompie  f^ 
néral  de  l'administration  des  finances  avw  h 
arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  les  comptes  indi^idvj 
des  comptables.  Par  la  seconde,  elle  consuie  b 
conformité  des  comptes  rendus  par  les  miabim 
avec  ces  mêmes  arrêts. 

Quelques  mots,  en  terminant ,  sur  les  imt^ 
lions  analogues  dans  les  principaux  États  k 
rEurop«. 

Le  bureau  des  comptes  en  Angleterre  {amUl'f^ 
Jke)  est  bien  loin  d'avoir  l'importance  de  nffp 
cour  des  comptes.  Il  n'exerce ,  en  effet,  qoR 
contrôle  restreint  et  limité.  Des  branches  «n?- 
dérables  des  revenus  et  des  dépenses  pfùHj^ 
sont  soustraites  à  son  examen,  et  ses  tnvandt 
vérification  doivent  recevoir  l'approbatioD  df  ii 
trésorerie.  Les  dépenses  de  ce  bureau  se  scotew 
vées,  en  1845,  à  la  somme  de  1,289, 67 &6iin. 
Il  se  compose  d'un  président,  de  trois  ooom» 
saires,  d'un  secrétaire,  d'un  inspecteur  en  rlief  4 
de  cent  soixante-sept  employés. 

La  cour  des  comptes ,  en  Prusse,  réortuu^^i 
par  une  loi  de  décembre  1824,  se  rapproche  di* 
vantage,  par  son  organisation  et  la  nature  de  t^ 
travaux,  de  la  cour  française;  seulement  se»  atr- 
butlons  sont  plus  étendues,  car  elle  exerce  svr  > 
ordonnateurs  (  les  ministres  )  on  contrôle  tfr^ 
rigoureux,  qui  cessera  probablement,  pour  piM 
aux  chambres,  dès  que  le  régime  oonstitutJiSKi 
sera  définitivement  établi  dans  ce  pays. 

La  direction  générale  des  comptes,  en  JUrtr* 
che,  créée  en  1 805,  ne  Juge  les  comptables  qo'i 
second  et  en  dernier  ressort.  Leurs  comptes  «•<; 
en  effet ,  sçumis  d'abord  &  un  oertain  Domtff 
d'administrations  spéciales ,  espèces  de  ooon  <b 
comptes  de  première  instance,  qui  les  exsoiiixin. 
les  apurent  et  les  soumettent  ensuite  à  la  dinct« 
générale.  Ces  administrations  sont  au  nomlfe  ^ 
vingt-deux,  dont  dix  pour  les  dépenses  géDcr»^ 
de  l'État,  et  douze  pour  les  dépenses  proviodii^ 

Les  anciennes  cours  des  comptes  ont  été  me- 
ganisées  ou  de  nouvelles  coors  ont  été  institticc^  : 
en  Bavière ,  par  une  ordonnance  du  20  ooutkr? 
1812  ;  —  en  Saxe,  par  une  ordonnance  do  li  ^ 
vrier  1842  ; — en  Hanovre,  par  une  loi  du  i3s^* 
tembre  1848  ;  —  dans  le  Wortemberg,  par  on 
édit  royal  du  1 3  décembre  18 18  ;  —  dansle  gnr^ 
duché  de  Hesse,  par  une  ordonnance  do  2i  ïv^^ 
1821  ; — en  Hollande,  par  une  loi  votée  en  iS^^i 
— en  Espagne,  par  une  loi  promolguée  le  2  «i" 
tembra  1861  A.  tscon. 


COTER. 

COUBS  FOBcé.  Lorsque  dea  billets  de  circula- 
on  émis  soit  par  une  banque  privilégiée,  soit  par 
n  gouTemementy  n'étaient  pas  facilement  reçus 
ar  le  public,  ou  qu'on  craignait  qu'ils  ne  se  pré- 
mtassent  en  trop  grand  nombre  au  rembourse- 
lent,  il  est  arrWé  quelquefois  qu'on  rendait  une 
H  pour  obliger  les  particuliers  À  les  recevoir  en 
ayementpooT  leur  valeur  nominale,  tout  en  dis- 
ensant  la  banque  ou  le  gouvernement  qui  les 
vait  émis  de  les  rembourser  à  présentation.  C'est 
e  qu'on  appelle  le  cours  forcé.  Le  cours  forcé  im- 
plique donc  deux  circonstances  essentielles  ;  d'a- 
ord,  robligation  imposée  aux  particuliers  de  re- 
evoir  les  billets  en  payement  ;  ensuite  la  dispense 
la  remboursement  à  présentation  accordée  à  ceux 
|Di  les  ont  émis.  Il  diffère  en  cela  du  cour$  légale 
el  qu'il  existe  actuellement  en  Angleterre  pour 
es  billets  de  la  Banque  de  Londres,  et  qui  n'im- 
>liqoe  que  la  première  de  ces  deux  circonstances. 
£n  vertu  d'nn  acte  rendu  en  1833,  les  billets  de  la 
Banque  de  Londres  ont  cours  légid  en  Angleterre, 
in  ce  sens  que  tout  particulier  est  tenu  de  les  re- 
cevoir sur  le  même  pied  que  la  monnaie  effective, 
en  payement  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  ;  mais  ils 
n'ont  pas  cours  forcé,  en  ce  que  la  banque  est  tou- 
foors  tenue  de  les  rembourser  elle-même  à  son  bu- 
reau quand  on  les  lui  présente. 

U  cours  forcé  a  été  décrété  en  Angleterre,  par 
rapport  aux  billets  de  la  Banque  de  Londres,  en 
1797,  et  maintenu  Jusqu'en  1819;  môme  avec 
efttains  tempéraments  jusqu'en  1822.  (  Voir  Ban- 
que). Il  a  été  décrété  pareillement  en  France,  en 
tR4S,  par  rapport  aux  billets  de  la  Banque  de 
France,  et  maintenu  jusqu'en  1849.  Mais  11  est 
juste  de  dire  que  dans  aucune  de  ces  deux  circon- 
stances il  n'a  été  absolu,  en  ce  que  ni  la  Banque 
de  Londres,  ni  la  Banque  de  France,  n'ont  jamais 
Mtfpendu  entièrement  le  remboursement  de  leurs 
filets.  Elles  en  ont  toi^ours  reçu  à  l'escompte  un 
certain  nombre,  notamment  les  petites  coupures, 
et,  parmi  les  coupures  plus  fortes,  les  titres  I&s 
plus  anciens  ;  ce  qui  ne  laissait  pas  d'apporter 
quelque  tempérament  à  ce  régime.  Il  n'en  a  pas 
été  de  même  des  assignats  émis  par  le  gouverne- 
ment français  pendant  la  révolution,  et  qui  ont  eu 
un  cours  forcé  dans  toute  la  rigueur  du  mot;  ce 
qui  n'a  pas  empêché  que  leur  valeur  ne  se  dépré- 
ciât de  jour  en  jour. 

C'est  quand  on  donne  à  un  titre  de  crédit  un 
cours  forcé  qu'il  dégénère   en  papier- monnaie. 
(V.  Bahqce  et  Papier-Monnaie.  )  Gh.  Coqueun. 
COWEIL  (J.-W.). 

'/«en on ctirrency, addfeued  to  thê  right  hon.  F.-T. 
oanng.^^UUmgur  la  circulation,  etc.).  Londres, 

COYER  (GAnuKL-FRAifçois),  né  à  Baume-les- 
wmes,  en  Franche-Comté,  le  1 8  novembre  1707. 
roort  à  Paris  le  18  juillet  1782.  L'abbé  Coyer  fit 
«s  études  chex  les  jésuites  de  Porentruy,  entra 
<iaM  wtle  société  et  vint  se  fixer  à  Paris,  où  il  fut 
«ûargé  de  l'éducation  du  prince  de  Turenne,  de- 
puis duc  de  Bouillon.  Il  publia  d'abord  plusieurs 
wTochutes  reçues  par  le  public  avec  un  enthou- 
siasme qu'elles  étaient  loin  de  mériter, et  qui  furent 
reunies  plus  Urd  sous  le  Utre  de  Bagatelles  foo- 
*"?;**•  Ses  liaisons  avec  les  littérateurs  les  plus 
célèbres  de  l'époque  le  portèrent  également  à  | 
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s'occuper  d'études  économiques,  et  à  mettre  sou 
style  léger  et  enjoué  au  service  de  questions  im- 
portantes à  l'ordre  du  jour.  C'est  ainsi  qu'il 
publia  contre  les  maîtrises  Chinki ,  histoire  co^ 
chmchinoise  qui  peut  servir  à  d'autres  pays 
(Londres,  1768,  in-8),  ouvrage  qui  lui  avait  été 
demandé,  et  qui  occasionna  en  partie^  dit-on» 
l'abolition  momentanée  des  jurandes  sous  Tnr- 
got.  Ses  autres  ouvrages  économiques  sont  : 

La  fwhlê9êé  eommerçant«,  Londres  (Paris),  1789, 
io-12. 

Le  ctieTalier  d'Arcq  ayant  opposé  à  cet  oarrage  t 

La  noblesse  mililaire,  Tabbé  Coyer  répondit  par  le 

soivBnt  X 

Développement  et  défense  du  système  de  la  noblesse 
commerçante,  Amsterdam  et  Paris,  t757,  a  vol.  in-4S. 

CRADOCKE  (Francis),  négociant. 

An  expédient  for  taking  away  ail  impositions,  and 
for  raising  a  revenue  toithout  taxes,  by  creating 
banks  for  the  encouragement  of  trade.  —  (Moyen  de 
eupprimer  toutes  les  impositions  et  d'obtenir  un  re- 
venu sans  l'aide  de  taxes,  en  créant  dee  banquee  powr 
l'encouragement  du  commerce),  Londres,  4  MO,  in-4. 

CMAIG  (John). 

Bemarks  on  some  fundamental  doctrines  in  poUticaM 
economy.  —  { Remarques  sur  quelques  doctrines  fon- 
damentales en  économie  politique).  4S24,  in-l. 
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CRÉDIT.  Le  crédit  est  une  faculté  sociale  qui 
dérive  de  la  confiance.  C'est,  à  quelques  égards, 
la  confiance  même.  U  se  manifeste  en  cela,  que 
les  détenteurs  des  capitaux  consentent  à  faire  l'a- 
vance de  ces  capitaux  à  ceux  qui  les  demandent, 
en  d'autres  termes,  à  les  leur  prêter,  sous  la  pro- 
messe d'un  remboursement  futur.  On  dit  que  le 
crédit  règne  dans  un  pays,  quand  les  prêts  y  sont 
abondants  et  faciles.  On  dit  de  même  d'un  parti- 
culier qu'il  a  du  crédit,  quand  il  trouve  facilement 
des  prêteurs. 
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Quoique  le  crédit  suppose  topjoan  une  cert&me 
confiance,  11  en  exige  plus  ou  moins  selon  les  con- 
ditions dans  lesquelles  11  s'exeice,  e'est^à-diie  se- 
lon la  nature  des  garanties  que  l'on  demande  aux 
emprunteurs.  On  peut  distinguer  à  cet  égard  trois 
sortes  de  prêts  :  1«  Ceux  qui  se  font  sur  une  sim- 
ple obligation  écrite,  soit  lettre  de  change,  soit 
billet  à  ordre,  et  dans  lesquels  le  préteur  n'a 
d'autre  garantie  que  la  moralité  et  la  soivabilité 
de  l'emprunteur;  2^  ceux  qui  se  font  sur  dépôt  de 
marchandises  on  sur  nantissement ,  et  dans  les- 
quels les  marchandises  déposées  répondent  du 
remboursement  des  valeurs  prêtées;  8<>  enfin  ceux 
qui  n'ont  lieu  que  sous  la  garantie  d'une  hypo- 
àiëque  prise  sur  les  biens  immobiliers  dn  débi- 
teur. 

Ces  trois  sortes  de  prêts  sembleraient  devoir 
constituer  trois  branches  spéciales  du  crédit.  Mais 
les  prêts  sur  nantissement  ou  sur  dépôt  de  mar- 
chandises sont  assez  rares  dans  le  commerce,  si 
ce  n'est  dans  les  moments  de  crise.  En  temps  or- 
dinaire, Us  ne  sont  guère  pratiqués  que  par  les 
commissionnaires  y  qui  font  souvent  des  avances  à 
leurs  commettants  sur  les  marchandises  qu'on  leur 
consigne  et  dont  ils  sout  chargés  d'effectuer  la 
vente.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  prêts  sur  nantisse- 
ment d'effets  mobiliers  qui  se  font  dans  les  éta- 
blissements connus  sous  le  nom  de  lombards  ou 
de  munts-de-plété  (en  anglais  |KZtt;ii-&roAer«).  Ce 
sont  des  prêts  généralement  minimes  et  qui  n'in- 
fluent en  rien  sur  le  mouvement  des  affaires.  11 
en  sera  parlé  ailleurs.  (V.  Monts-db-pi^é). 

Restent  done  les  prêts  qui  s'effectuent  sur  de 
iimplea  obligations  écrites,  et  ceux  qui  n'ont  lieu 
que  sous  la  condition  d'une  garantie  h3rpothécaire. 
Lea  premiers  constituent  le  crédit  commercial  ou 
général.  C'est  le  crédit  dans  le  véritable  sens  du 
mot;  le  crédit  porté,  s'il  est  permis  de  le  dire,  à 
aa  plus  haute  puissance;  celui  qui  suppose  la 
confiance  la  plus  étendue  »  qui  est  de  l'usage  le 
plus  général  et  qui  entraîne  les  plus  larges  consé- 
quences. Les  autres  prêts  constituent  ce  que  Ton 
appelle  le  crédit  hypothécaire  ou  foncier,  qui  est 
d^une  application  beaucoup  moins  générale  que  le 
premier,  puisqu'il  n'est  à  l'usage  que  des  proprié- 
taires d'immeubles,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'avoir 
ses  résultats  utiles.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que 
du  crédit  commercial  :  Il  sera  parié  de  l'autre  en 
son  lieu.  (Y.  Crédit  foncier). 

Quant  aux  opérations  de  crédit  qui  concernent 
les  États  ou  les  gouvernements,  elles  constituent 
un  ordre  de  faits  à  part.  11  en  sera  traité  au  mot 
Crédit  pubuc. 

Quoique  rien  ne  soit  plus  simple  au  fond  que 
ridée  du  crédit,  et  qu'il  soit  facile  de  comprendre 
les  avantages  particuliers  qu'en  retirent  ceux  qui 
en  font  nsage,  11  ne  parait  pas  qu'il  soit  aussi  fa- 
die  de  se  rendre  compte  des  avantages  qui  en  ré- 
sultent pour  la  société  en  général.  On  est  souvent 
étonné  de  voir  les  meilleurs  esprits  faillir  sur  cet 
important  sujet.  Quelques  hommes  aventureux 
ont  eiagéré  outre  mesure  la  puissance  du  crédit, 
iont  ils  analysaient  d'ailleurs  très  mal  les  effets  ; 
mais  il  faut  dire  aussi  que  quelques  économistes, 
entraînés  à  ce  qu'il  semble  par  un  esprit  de  réac- 
tion contre  les  premiers,  ont  méconnu  cette  pul»- 
sance  ou  l'ont  réduite  à  presque  rien.  11  y  a  là 


une  double  erreur  dont  II  convient  de  aa  ééfeiidre. 
La  puissance  du  crédit  est  grande  qoal  qu*oo  « 
ait  dit,  mais  elle  n'est  pas  sans  Umltea  i  11  ne  bni 
ni  l'exagérer»  ni  la  méconnaîtra;  il  faut  m  -^aUt 
surtout  de  la  plaeer  où  elle  n'est  pas. 

Pour  bien  del  gens,  l'naaga  de  celle  faculté 
consiste  surtout  à  Jeter  dans  la  draulaiion  w 
masse  de  papier  iK>ttr  y  tenir  lieu  da  numénirr. 
lis  posent  en  fiilt  que  lorsque  un  tel  papier  se  ré- 
pand dans  le  public,  la  rldiesic  sociale  en  *4 
accrue  d'autant  ;  et  comme  lia  suppoaeol,  en  oatrp, 
qu'il  dépend  des  gouvernements  de  malitpli«^"4 
sortes  d'émissions  à  l'Infini,  Ils  croient  voir  din« 
le  crédit  une  source  Intarissable ,  d'od  Ton  y^x 
faire  couler  la  richesse  à  volonté  sans  travail.  b4- 
il  besoin  de  dire  que  la  richesse  ne  eonsUte  et  t* 
peut  consister  qu'en  valeurs  eflfeotivca,  fruits  âa 
travail  des  hommes,  et  destinées  à  aatisfairr  i 
leurs  besoins  P  En  aucun  cas,  les  blllels  de  ôrta- 
latioUi  qu'on  appelle  asset  Improprcmefit  <lr« 
riehe$$ei  04:tiveit  ne  peuvent  tenir  lieu  de<M 
valeurs  réelles  i  c'est  ee  que  tons  les  économi»i'« 
ont  affirmé  avec  raison.  Ce  qui  est  vrai  aeulem<^it , 
c'est  que  la  monnaie  r^anduc  dans  la  olreulsti^. 
n'étant  utile  que  comme  moyen  d'éclian;;e,  il  9*1 
possible  de  la  remplacer  dans  une  csertaine  ni"* 
sure,  et  à  certaines  conditions  »  pêS  du  papier  ;  <)ix 
cette  substitution,  pourvu  qu'elle  soll  faite  de  ou- 
nière  à  ne  pas  altérer  la  sécurité  des  contrartant>, 
peut  être  utile,  puisqu'elle  tend  à  iwnplacer  m 
agent  coûtent  par  un  agent  à  bon  marciiéi  quit  1 
a  là,  en  un  mot,  pour  la  aoeiété,  uno  bonne  oy^- 
ration  à  faire,  une  économie  réelle  à  obus-r. 
Mais  cette  ressource^  si  préclousa  qu'alla  soit.  ^ 
asses  bornée  de  sa  nature*  Avec  qoclqpic  compisi- 
sanee  qu'on  en  mesure  la  portée,  aile  ne  peut  rê 
aucun  cas  autoriser  les  brillanteè  hypothèses  quVe 
a  bâties  sur  cette  donnée.  C'est  ailleurs  qu'il  fB'd 
chercher  lea  véritables  toncUona  cl  l'atiUté  réeUi 
du  crédit. 

J.-B.  Say  nous  parait  avoir  aaecs  bien  indi<riii 
la  nature  de  ces  fonctions  dans  le  passage  qu'M 
va  lire,  quoiqu'il  en  ait  ensuite  presque  méconso 
lui-même  les  blenftdsants  eifets.  Après  avoir  dit, 
aveo  raison,  que  le  crédit  ne  mulUplle  pas  les  et* 
pitaux.  Il  poursuit  ainsi  : 

«  Quels  avantages  procure  donc  le  crédit?  U» 
voici.  Il  procure  à  celui  qui  manque  de  eapllsn 
la  disposition  des  capitaux  de  celui  qui  ne  rm 
pas,  ou  qui  ne  peut  pas  les  faire  travailler  p0 
lui-même.  Il  empêche  les  valeurs  capitales  de  <le> 
menrer  oisives.  Si  un  fabricant  de  dntpne  veoéiii 
pas  ses  draps  à  crédit  au  marchand  de  drap,  l't- 
toffe  attendrait  dans  la  manufacture.  La  coofiAoee 
accordée  au  marchand  met  plus  vite  cette  ètoBt 
entiB  les  mains  du  consommateur.  Si  un  drogm^te 
ne  vendait  pas  à  crédit  au  teintorier,  et  si  le  teih 
lurier,  en  vertu  de  cette  tedlité,  ne  teigosil  pei 
à  crédit  pour  le  fabricant  d'étoffes,  celui-ci,  Cuii« 
d'avances,  serait  peut-^tre  forcé  de  suqMoéreM 
fabrication  Jusqu'à  ce  que  ses  premiers  produiu 
fussent  écoulés  1  d'oà  II  résulterait  que  la  porties 
de  son  capital  qui  est  en  marchandises  i  otcttii 
manufacturées,  en  métiers,  en  ateliers,  cbèoera  t 
en  tout  ou  en  partie.  Ce  crédit  empêche  iespot'^ 
de  temps  d'avoir  lieu;  mais  vous  voya  qo'U  omk 
ciste,  dans  ce  cat-d)  an  une  avance  d«dr»cufl^ 
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ii  MBt  matérleUet,  Jusqu-Att  moment  où  elles 
root  matérialleinent  payées.  Il  n'y  a  pat  ià- 
dans  multjplipatlon  de  capUaDX;  il  n'y  a  qu'un 
iploi  plus  eonatant  de  ceux  qui  existent  ^  » 
Telles  sont  bien,  en  effet,  les  fonctions  ordl- 
lires  du  crédit.  Elles  seraient  indiquées  oepen- 
nt  d-Qpe  manière  plus  complète,  si  J.-B.  Say 
avait  pM  omia  de  dire»  que  c'est  encore  le  erédit 
Il  met  la  plua  aouf  ent  en  valeur  les  eapttaox 
ovenani  da  rëpargne,  en  ee  qu'il  fait  passer  ces 
pitaux  dea  mains  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en 
esure  d'eo  Caire  l'emploi,  aux  mains  de  ceux  qui 
luvent  laa  utillaer  par  leur  travail*  A  eela  près, 
quoique  l'omiasion  ne  soit  pas  sans  Importanoe, 
inalyse  qui  précède  est  exacte.  11  faut  donc  ad- 
ettre,  avea  J.-B.  Ssy.  que  i'osage  du  erédit  ne 
tnd  pas  du  tout  à  multiplier  les  capitaux}  qu'il  a 
our  unique  ellél  da  rendre  plus  constant  (ajou^ 
»U8  :  plus  géuéral  et  plus  rapide)  l'emploi  des 
ipitaux  qui  existant.  Mais  eela  suffit;  et  e*est 
récisément  eette  fonction  dont  il  ne  faut  pas  mé^ 
onnaitre  la  portée  ni  la  haute  utilité. 
Rendra  plua  constant,  plus  générai  et  plus  ra* 
ide  l'emploi  dee  capitaux  existants,  n'est-ce  pas 
m  multipUer  lea  aer? icesP  N'est-ee  pas  rendre  la 
production  plus  active,  par  conséquent  ses  fruits 
|iu8  abondants?  Et  que  faut-il  de  plusf  II  ne  nous 
parait  pas  qu'il  soit  permis  de  dédaigner  un  tel 
service.  Aussi,  quoique  les  heureux  effets  du  cré- 
ait ne  soient  exposés  ci-dessus  que  d'une  manière 
incomplète,  nous  n'en  sommes  pas  moins  étonnés 
de  trouver  dans  J.-B.  Say,  immédiatement  après 
W&  observations  qu'on  vient  de  lire,  le  passage 
suivant  : 

<  C'est  seulement  sous  ce  rapport  qu'il  est  dé- 
sirable, qu'il  est  heureux  pour  la  société,  que  le 
crédit  soit  généralement  répandu;  mais  il  y  a  une 
Mtuation  plus  favorable  encore  :  c'est  celle  où  per^ 
mne  n'a  hesoin  de  crédit,  où  chacun  dans  sa 
profession  a  su  amasser  asses  de  capital  pour  sub- 
venit  aans  emprunter  aux  avances  que  sa  proies* 
t\m  exige.  Je  dis  que  cette  situation  est  la  plus 
Tivorable  en  général,  parce  que  la  nécessité  de 
Uire  des  emprunts  et  d'obtenir  du  terme  est  tou- 
jours fâcbeuse  pour  ceux  qui  sont  obligés  d'y  avoir 
^coar«;  elle  forée  les  industrieux  à  des  sacrifices 
qui  sont  une  augmentation  des  frais  de  prodoc* 
^00;  elle  eipose  les  capitalistes  à  des  pertes  non 
luérliées ,  et  élève  le  Uux  de  l'intérêt.  Il  vaut 
niieax.  chaque  foia  que  la  chose  est  possible,  tra* 
vojlier  avec  ses  propres  capitaux.  • 

U  Qous  parait  évident  qn'iei  le  judicieux  écri- 
vain a  tacriflé  à  quelques  préjugés  vulgaires,  en 
même  temps  qu'il  se  laissait  aller  à  un  sentiment 
Q«  réaction  outré  contre  les  utopies  qu'il  venait 
de  combattre.  Que  chaque  industriel  ou  commer- 
^nt  en  vienne  k  se  tenir  rigoureusement  h  l'em- 
ploi de  ses  propres  capitaux,  sans  Jamais  avoir  re- 
tours au  crédit;  c'est.  Il  faut  le  dire,  une  utopie 
m\  auMi  peu  réalisable  qu'aueune  de  celles  que 
^  -B.  Say  a  mites  au  néant.  H  n'est  pas  rare,  il 
wt  vrai,  d'entendre  des  commerçants  répéter  com- 
piMmment,  entre  eux,  que  le  mieux  est  de  ne 
«availler  qu'avec  ses  propres  fonds;  que  e'est  le, 
t«ur  le  commerçant,  la  situation  la  plus  dési- 
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rahie ,  et  l.-B.  Say  s'est  fait  l'écho  trop  fadle 
de  ces  propos  sans  conséquence.  Il  n'a  paa  pris 
garde  que  ceux  mêmes  qui  raisonnent  ainsi  agis* 
sent  tout  autrement  qu'ils  ne  parlent,  entraî- 
nés qu'ils  sont  par  la  force  même  des  choses  à 
s'écarter  dans  la  pratique  de  ces  inapplicables 
maximes  dont  ils  assaisonnent  leurs  discours?  Et 
U  est  bien  heureux  qu'ils  ne  s'y  conforment  pas. 
Que  deviendraient,  par  exemple,  les  innombra- 
bles épargnes  qui  se  forment  chaque  Jour  au  sein 
de  la  société,  s'il  n'y  avait  pas  des  gens  tout  prêts 
è  les  utiliser  à  défaut  de  ceux  qui  les  ont  faites.  Il 
n'appartient  pas  à  tout  le  monde  de  faire  valoir 
sas  épargnes  à  mesure  qu'elles  se  forment  :  Il 
n'y  a  guère  que  les  entrepreneurs  d'industrie  qui 
soient  dans  ee  eas,  et  encore  n'y  sontrils  pas  tous. 
Quant  aux  salariés,  qui  forment  partout  le  plus 
grand  nombre,  comme  ouvriers,  fonctionnaires, 
militaires  ou  marins,  auxquels  il  faudrait  ajouter 
les  propriétaires,  les  rentiers,  et  tous  les  honomes 
engagés  dans  les  professions  libérales,  ils  n'ont, 
en  général,  aucun  moyen  d'employer  par  eux- 
mêmes  les  économies  qu'ils  sont  h  même  de  foire» 
à  moins  que  ces  économies  ne  s'élèvent  asses  haut, 
ee  qui  est  rare,  pour  leur  permettre  d'acquérir 
quelque  propriété  immobilièrô.  Que  deviendraient 
donc,  encore  une  fois,  les  épargnes  faites  dans 
toutes  ces  classes,  si  chaque  entrepreneur  d'in- 
dustrie s'imposait  la  règle,  règle  anti-sociale  et 
quelque  peu  sauvage,  de  ne  travailler  qu'avec  aea 
propres  fonds?  Celui  qui  la  suivrait  travaillerait, 
dit-on,  plus  sûrement  :  peut-être.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'il  serait  forcé  de  restreindre  eonsi* 
dérablement  la  sonune  totale  de  ses  affaires,  et 
qui  ne  voit  combien,  si  cette  pratique  était  suivie, 
la  production  générale  en  souffrirait f  J.-B.  Say 
est-il,  par  hasard,  de  ceux  qui  pensent  que  la  pro- 
duction soit  trop  active  et  la  richesse  trop  grande! 
Il  n'est  pas  eiact  de  dire  que  l'usage  du  crédit 
grève  les  produits,  en  raison  des  intérêts  que  les 
entrepreneurs  d'industrie  doivent  payer  pour  les 
capitaux  étrangers  dont  ils  se  servent.  C'est  le  con- 
traire qui  est  la  vérité.  Supposons,  en  effet,  qu'un 
industriel,  en  se  bornant  à  l'emploi  de  son  propre 
capital,  ne  fasse  par  an  que  pour  100  mille  firanca 
d'affaires  ;  il  est  obligé,  dans  ce  cas ,  de  gagner 
tO  pour  100  sur  chaque  opération  pour  arriver  à  la 
lin  de  l'année  à  un  profit  total  de  10  mille  francs. 
Si,  au  contraire,  il  parvient  au  moyen  du  crédit  à 
porter  à  400  mille  francs,  ce  qui  n'a  rien  d'excès* 
sif,  le  chiffre  total  de  ses  affaires,  il  peut,  en  sa 
contentant  d'un  bénéfice  de  3  p.  100  sur  chaque 
opération ,  arriver  encore  h  un  bénéfice  total  su« 
périeur  à  celui  qu'il  a  réalisé  dans  le  premier  cas, 
Il  pourra  donc,  tout  en  payant  un  intérêt  modéré, 
réduire,  au  lieu  de  l'augmenter,  le  prix  de  vente 
de  ses  produits.  D'ailleurs,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  où  le  crédit  s'applique,  la  sur- 
charge des  intérêts  est  plutôt  apparente  que  réelle. 
Comme  l'a  très  bien  dit  J.-B.  Say  lui-mémo,  le 
droguiste  fait  des  avances  en  marchandises  au 
teinturier,  et  le  teinturier  à  son  tour  en  fait  au 
fabricant  d'étoffes.  C'est  un  échange  mutuel  d'a- 
vances ;  les  intérêts  qu'on  a  è  payer  d'un  eèté,  on 
les  reçoit  de  l'autre,  et  tout  cela  se  compense  ou  à 
peu  près.  L'unique  résultat  de  ces  avances  mu- 
tuelles, c'est  donc  de  faciliter  la  transmission  dea 
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produits  qui,  par  ce  moyen,  s'opère  avec  rapidité 
et  sans  encombre,  de  telle  sorte  que  la  production 
n*est  Jamais  ralentie. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  nous  voyons 
forcés  de  redresser  Ici  l'opinion  d'un  homme  dont 
nous  estimons  autant  que  personne  les  écrits,  et 
avec  leqnel  nous  nous  trouvons  presque  toujours 
d'accord.  La  dissidence,  on  le  voit,  ne  porte  pas 
sur  les  principes,  mais  plutôt  sur  les  conséquences 
qui  en  dérivent.  11  nous  a  paru,  du  reste,  d'autant 
plus  important  de  relever  cette  erreur  d'un  maître, 
qu'elle  n'a  été  que  trop  fidèlement  adoptée  par  ses 
disciples. 

Le  crédit  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  répète- 
t-on  avec  une  sorte  de  complaisance  doctorale,  il 
ne  fait  que  les  déplacer.  D'où  l'on  conclut  que  le 
crédit  est  peu  de  chose.  Mais  n'estrce  donc  rien 
que  le  déplacement  des  capitaux?  Dans  la  consti- 
tution actuelle  de  l'industrie,  telle  que  la  division 
du  travail  nous  l'a  faite,  le  déplacement  des  capi- 
taux ou  des  produits  est  une  énorme  affaire  ;  c'est 
tantôt  le  point  de  départ,  tantôt  le  complément 
nécessaire  de  l'œuvre  de  la  production.  Aussi  est-ce 
faute  de  réflexion  qu'on  se  fait  un  argument  contre 
le  crédit  de  cette  vérité  banale.  Le  crédit  ne  fait 
que  déplacer  les  capitaux,  soit  :  mais  le  commerce 
que  fait-il  autre  chose?  N'est-ce  pas  son  principal 
oiDce  de  déplacer  les  capitaux  ou  les  produits  pour 
les  distribuer  entre  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs? Est-ce  &  dire  qu'il  ne  soit  point  utile? 
Une  route,  un  chemin  de  fer,  un  canal  ne  servent 
également  qu'à  déplacer  les  produits.  Autant  peut- 
on  en  dire  de  la  monnaie  qui  facilite  les  échanges, 
et  des  échanges  mêmes,  qui  ne  tendent  pas  à  d'au- 
tre fin.  C'est  qu'en  effet,  grâce  à  la  division  du 
travail,  le  déplacement  des  capitaux  ou  des  pro- 
duits est  une  œuvre  immense;  c'est  presque  la 
moitié  de  la  production  même.  Si  le  crédit  l'opé- 
lait  seul,  il  serait  trop  puissant;  mais  il  ne  fait 
que  le  faciliter  et  c'est  encore  beaucoup. 

C'est  donc  bien  mal  argumenter  contre  le  cré- 
dit, de  dire  qu'il  ne  fait  que  déplacer  les  capi- 
taux. L'unique  question  est  de  savoir  en  quoi  ce 
déplacement  consiste  ;  s'il  est  utile  ou  ne  l'est  pas. 
Écoutons,  sur  ce  sujet,  Mac  Culloch  : 

«  L'avantage  réel,  dit  Mac  Culloch,  qui  dérive 
de  l'usage  des  effets  de  commerce  et  des  billets 
de  banque  consiste  À  substituer  â  la  monnaie  un 
moyen  d'échange  aussi  bon  marché  que  le  papier, 
et  dans  les  facilités  qu'ils  apportent  pour  les  trans- 
actions commerciales.  Si  un  banquier  prête  à  B. 
un  billet  de  100  liv.,  celui-ci  pourra  obtenir  une 
quantité  équivalente  de  terre  ou  de  produits  du 
pays  en  échange  du  billet.  Mais  cette  terre  ou  ces 
produits  existaient  déjà;  l'émission  du  billet  ne 
les  a  pas  créés  :  ils  étaient  auparavant  dans  la 
possession  de  quelqu'un,  et  il  dépend  tout  à  fait 
de  B.  de  les  employer  plus  ou  moins  avantageu- 
sement qu'ils  ne  l'étaient  avant  l'échange,  et  que, 
sous  un  point  de  vue  d'Intérêt  public,  l'emploi 
soit  profitable  ou  non.  En  analysant  un  cas  de 
cette  nature,  nous  trouverons  que  tout  ce  que  le 
crédit  peut  faire,  c'est  seulement  de  changer  la 
distribution  du  capital,  et  de  le  transférer  d'une 
classe  à  une  autre.  » 

Tout  ce  raisonnement  porte  à  faux ,  parce  que 
Mae  Collocb  se  place  ici  en  dehors  des  bypothèsea 
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réelles.  Il  suppose  que  le  crédit  fait  paaier  dW 
main  dans  une  autre  une  terre  oo  une  ccrtvQi 
quantité  de  marchandises  qui  aur^t  pu  être  nbi- 
sée  tout  aussi  bien  par  le  cédant  qne  par  le  (»• 
sionnaire,  d'où  il  conclut  qu'il  n'y  a  qu'an  dépU 
cément  à  peu  de  chose  près  stérile.  Cela  s«nt 
vrai  peut-être  dans  le  cas  de  la  transmissioD  d'ia» 
terre  ou  d'un  bien-fonds;  mais  il  est  très  rare  qw 
le  crédit  soit  employé  à  un  pareil  osage,  car  os 
n'achète  guère  de  biens-fonds  à  crédit.  Poor  )^ 
produits  mobiliers  c'est  autre  chose.  Mac  GolM. 
semble  oublier  ici  complètement  ce  qu'il  a  pour- 
tant si  bien  exposé  ailleurs,  qu'en  raison  de  Ucr 
▼Ision  du  travail ,  ce  qui  sert  d'instrument  à  l'ti 
ne  peut  en  aucune  façon  être  utilisé  par  i'sQtrr. 
Reportons -nous  aux  hypotlièsea  plus  réelles  d* 
J.-B.  Say.  Le  droguiste  ne  peut  tirer  aocon  pirt 
de  ses  drogues  tant  qu'elle»  demeurent  en  nuo» 
sin  ;  mais,  s'il  les  passe  au  teinturier,  elles  ^- 
ront  être  immédiatement  mises  en  œam.  It 
teinturier,  à  son  tour,  n'a  que  taire  de  ses  cou- 
leurs, qui  resteraient  inactives  entre  ses  inaic?, 
mais  qu'il  les  passe  au  fabricant  d'étoffes,  et  A\n 
se  changeront  aussitôt  en  Instrument  de  tnva  !. 
Eh  bien ,  s'il  est  vrai ,  ce  qui  n'est  pas  doutein, 
que  ce  soit  là  le  déplacement  le  plus  ordiiuKr 
opéré  par  le  crédit,  peut-on  dire  que  ce  soit  di 
déplacement  stérile? 

11  y  en  a  un  autre  qui  n'est  guère  moins  gêcé- 
rai  ni  moins  fécond  ;  c'est  celui  qui  fait  passer  ir« 
fruits  de  l'épargne  aux  malna  de  ceux  qui  peo^ffii 
s'en  servir.  Quand  un  ouvrier  qui  a  2  oo  300  fr. 
d'économies  les  place  à  intérêt  cfaes  son  fttp* 
pour  que  ce  dernier  les  emploie  dans  son  com- 
merce ;  quand  un  rentier,  nn  fonctionnaire  oo  m 
propriétaire,  qui  a  2  ou  8,000  fr.  d'éoooomifs 
les  place  de  même  à  intérêt  chei  un  banquier,  qc 
les  fait  passer  à  son  tour  aux  mains  de  qadq» 
entrepreneur  d'industrie,  est-il  Tral  de  dire,a^«'> 
Mac  Culloch,  que  le  cédant  de  ce  capital  aorait  ^ 
l'utiliser  tout  aussi  bien  que  le  cessioooiîrr,  ^ 
que  le  crédit  n'a  opéré  là  qu'un  déplacement  !t^ 
rile?  Évidemment  non.  Ni  l'ouvrier,  ni  le  rentcr, 
ni  le  fonctlonnidre  on  le  propriétaire  n'aonil  pk 
tirer  actuellement  parti  de  ses  épargne»,  ^^ 
parce  que  sa  position  lui  interdisait  d'en  but 
usage,  soit  parce  qu'elles  n'étalent  p»  *^ 
fortes  pour  lui  permettre  de  former  un  établie- 
ment  à  lui.  S'il  ne  les  avait  prêtées,  elles  serai«< 
demeurées  forcément  Inactives,  et  peut-être  lo- 
rait-il  renoncé  par  cela  même  à  les  garder  ooi 
les  augmenter.  Loin  donc  que  le  crédit  n'ait  ^ 
là  qu'un  déplacement  sans  bnt,  il  a  mis  en  (b^ 
des  valeurs  qui  seraient  demeurées  sans  lui  ^«* 
cément  oisives,  et  augmenté  d'autant  la  soouv 
des  capitaux  actifs. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ces  \ff^' 
tés,  qui  ont  été  suffisamment  exposées  ailiem^» 
bien  que  sous  une  autre  forme.  (Voyes  B^Mltt  a 
CmcuLATiON.)  Disons  seulement,  poor  teriDio^> 
que  si  l'on  veut,  en  économie  politique,  mettre  li 
notion  du  crédit  à  sa  véritable  place,  U  but  ^ 
rattacher  au  grand  principe  de  la  sëconi^i  àsn^ 
elle  n'est,  à  le  bien  prendre,  qu'âne  sorte  «l'a- 
tension.  Il  n'y  a  point  d'économiste  qui  ne  coo- 
prenne  que  la  sécurité  dans  l'amvre  de  la  pnKtuc- 
tion  est  le  premier  fondement  da  la  riditfit^ 
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\ip\n.  Là  où  la  sëcurité  manque,  disent-iU,  soit 
rce  que  rautorité  ne  protège  pas  sufllsammcnt 
i  traTailleurs  contre  les  entreprises  de  leiim 
aux,  8oit  paioe  qu'elle  abuse  elle-même  contre 
X  de  sa  puissance ,  la  production  languit  et  la 
hesse  s'épuise.  C'est  ce  qui  se  volt,  par  exem* 
i,  dans  la  plupart  des  États  de  rOrient,  où  les 
ivailleurs  sont  dépouillés  ou  menacés  tour  à 
ur  par  les  bTigands  contre  lesquels  leurs  gou- 
meurs  ne  les  défendent  pas  assex,  et  par  leurs 
^utremeuTS  mêmes  qui  s'enrichissent  de  leurs 
ipouUles.  Et  pourquoi  la  production  languit-elle 
fort  dans  ces  pays?  EstH»  uniquement  parce 
le  le  plWage  enlèYO  aux  trayailleurs  une  partie 
;  leurs  ressources?  Non,  c'est  encore  plus  parce 
le  l'insécurité,  le  défaut  de  confiance  les  em- 
èche  de  faire  usage  des  ressources  qu'ils  possè- 
enU  Us  ont  peu  de  capitaux  sans  doute;  mais  le 
eu  qu'ils  en  ont.  Us  n'osent  pas  encore  s'en 
crvir.  Au  lieu  de  les  faire  trayailler,  ils  les  en- 
fuissent. Quand  la  sécurité  vient  à  naître,  tous 
es  capitaux  reparaissent  an  Jour,  et  le  travail 
«mmence.  Est-ce  que  dans  ce  cas  la  sécurité 
Tée  ou  multiplie  les  capitaux?  Non,  pas  plus  que 
le  crédit ,  mais  elle  les  fait  sortir  de  leur  néant 
Ml  elle  en  augmente  singulièrement  l'emploi. 
C'est  un  effet  analogue  que  le  crédit  opère,  et  il 
l'opère  en  vertu  du  même  principe.  Si  la  sécurité 
proprement  dite  permet  à  chacun  de  faire  par  lui- 
même  le  meilleur  emploi  possible  de  ses  fonds,  le 
crédit,  qui  n'est  qu'une  sorte  de  prolongement  de  ' 
la  sécurité,  lui  permet  de  faire  travailler  ces 
loéines  capitaux  par  les  mains  d'autrui  quand  11 
ne  peut  pas  les  utiliser  lui-même  :  elle  permsl 
aussi  d'en  multiplier  l'emploi  par  une  transmis* 
•ion  plus  rapide  d'un  producteur  à  l'autre. 

Gh.  Goqobum. 

CREorr  FONCIEK.  L'opinion  publique  s'est 

vivement  préoccupée  depuis  nombre  d'années  de 

^  question  du  crédit  fmucier.  Mettre  en  contact 

^  lene  et  le  capital,  à  des  conditions  favorables; 

^rter  les  obstacles  qui  empêchent  la  confiance 

<le  s'établir,  alors  que  la  solidité  du  gage  est  la 

P^us  glande  ;  faeiliter  la  libération  du  débiteur  et 

mettre  à  la  disposition  constante  du  créancier  les 

fonds  dont  il  a  fait  l'avance,  telles  sont  les  prin- 

cipsles  données  du  problème.  Nous  croyons  qu'il 

aurait  été  depuis  longtemps  résolu  en  France,  si 

on  ne  l'avait  pas  compliqué,  mal  à  propos,  de 

plans  chimériques ,  de  notions  fausses  sur  la  na- 

^^^  ^^  ^^^  ^^  fonction  des  valeurs  à  émettre. 

Beaucoup  de  bons  esprits  se  sont  mis  en  défiance 

«>ntre  ie  crédit /tmeier,  quand  ils  l'ont  vu  servhr 

^e  prétejite  aux  créations  les  plus  téméraires. 

Trop  souvent  on  a  confondu  la  circulation  con»- 

niode  de  titres,  dont  la  soUdité  participe  de  celle 

^Q  aol  lui-même,  avec  une  monstrueuse  émission 

QC  papier -monnaie;  de  nouveaux  alchimistes 

«rojiaient ,  en  effet ,  avoir  découvert  une  sorte  de 

pterre  pbViosophale,  en  érigeant  en  numéraire  des 

<m9o<«  de  terre,  arrachés  à  leur  immobilité  pour 

'«nplir  l'office  d'agents  de  la  circulation. 

i^  crédit  foncier  a  risqué  de  perdre  ainsi  son 
caractère  véritable,  et  de  se  confondre  avec  un 
immense  laboratoire  de  papier-numnaie. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  cette  er- 
reur capitale  :  la  fonction  des  méUux  précieux. 
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les  éléments  de  la  circulation,  la  distinction  entre 
la  multiplication  stérile  du  signe  de  la  richesse» 
et  l'accroissement  fécond  des  instruments  de  tra* 
vail ,  se  trouvent  expliqués  ailleurs,  et  nous  per- 
mettent d'aborder,  sans  autre  digression,  l'étude 
du  crédit  territorial,  dégagée  de  ces  excroissances 
parasites  qui  menaçaient  de  l'étouffer. 

La  remarquable  discussion,  engagée  devant 
l'assemblée  constituante  en  octobre  1848,  au 
sujet  de  la  création  de  bons  hffpothécaires,  faisant 
fonction  de  numéraire ,  a  porté  à  de  périlleuses 
doctrines  financières  un  coup  dont  elles  ne  se 
relèveront  pas  :  dans  deux  discours,  qui  resteront, 
HM.  Léon  Faucher  et  Thiers  ont  pleinement  dé- 
montré le  danger  et  le  néant  des  conceptions 
empruntées  au  système  de  Law  et  au  régime  des 
assignats. 

Le  champ  de  la  discussion  se  trouve  mieux  d^ 
limité  maintenant  ;  il  ne  s'agit  plus  ni  de  cours 
forcé,  ni  de  l'émission  d'un  papier  de  banque , 
d'un  billet  payable  au  porteur  et  à  vue,  quand  le 
gage  est  un  contrat  hypothécaire,  essentiellement 
à  long  terme. 

Avant  que  d'étudier  le  mécanisme  du  crédU 
fonder,  il  est  essentiel  de  répondre  à  ceux  qui  le 
nient  d'une  manière  absolue,  qui  se  refusent  à 
reconnaître  deux  espèces  de  crédit,  ayant  un  type 
distinct,  et  appelant  une  organisation  spéciale  : 
le  crédit  personnel  et  le  crédit  réel. 

Sans  doute  crédit  veut  toujours  dire  caf^/Utntes 
11  repose  toujours  sur  l'abandon  temporaire  des 
instruments  de  travail,  représentés  par  le  capital 
prêté.  Hais  les  conditions  varient  forcément  quand 
elles  ne  reposent  que  sur  une  simple  promesse» 
ou  quand  elles  se  fondent  sur  un  gage  matériel» 
La  durée  du  prêt,  la  certitude  du  remboursement, 
les  moyens  d'exécution ,  tout  dépend  de  la  nature 
de  la  garantie. 

Le  vieil  adage  iplus  est  cautUnUs  in  re  quam 
in  persond,  n'a  pas  cessé  de  subsister,  quant  à  la 
ligne  de  démarcation  qu'il  établit  ;  mais  par  une 
singulière  déviation ,  la  caution  la  plus  considé- 
rable se  voit  préférer  celle  qui  parait  moins  sûre  : 
l'engagement  personnel  obtient  des  conditions 
moins  onéreuses  que  l'engagement  territorial. 

Pourquoi  cette  dissonance?  Elle  tient  à  ce  que 
la  solidité  du  gage  se  trouve  souvent  révoquée 
en  doute ,  à  ce  que  les  droits  qui  s'entrecroisent 
Jettent  de  l'obscurité  sur  le  résultat  final,  enfin  à 
ce  que  le  crédit  assis  sur  la  terre  participe  des 
allures  de  la  propriété,  et  devient  lourd  et  pesant 
comme  le  sol  lui-même. 

Les  incertitudes  qui  environnent  le  placement 
hypothécaire  peuvent  disparaître  sous  l'empire 
d'une  législation  plus  simple  et  plus  prévoyante» 
c'est  une  question  de  simple  droit  civil  ;  mais  à 
côté  on  en  rencontre  une  autre  qui  rentre  dans 
le  domaine  de  l'économie  politique  :  conmient 
concilier  le  placement  à  longue  échéance  et  l'im- 
mobilité du  gage  avec  la  prompte  et  facile  dispo» 
sition  des  fonds  prêtés? 

Le  crédit  public  a  depuis  longtemps  résolu  ce 
problème;  les  emprunts  faits  par  l'Ëtat  sont  à 
longue  échéance,  ou  même  ils  affectent  le  carac- 
tère de  la  perpétuité,  et  cependant  la  réalisation 
des  ^ets  publics  l'emporte  en  facilité  et  en  com- 
modité sur  toutes  les  autres  valeurs.  La  création 

6» 


CRÉDIT  FONClEft. 

de  la  rente,  TouYerture  du  grand  Htfrê,  ont  suffi 
pour  absorber  dans  une  solution  supérieure  deux 
ternies  inooneillables  en  apparence^ 

L'État  ne  s'oblige  point  à  rembourser ,  ou  ne 
promet  de  le  faire  que  successivement,  à  longue 
échéance f  par  yole  d'amortissement  ;  mais  la  régu- 
larité avec  laquelle  il  remplit  ses  engagements, 
permet  anx  titres  de  rente,  marqués  d'une  valeur 
notoire  et  uniforme,  de  se  transmettre  de  main  en 
maln«  d'avoir  cours  êttr  la  place.  Au  lieu  de  la 
libération  du  débiteur,  on  obtient  une  facile  sub- 
ttitotlon  de  créanciers. 

Là  se  trouve  tout  le  nœud  de  la  question  pour 
i»  crédit  foncier  i  du  moment  où  U  ne  s'agit  point 
de  pourvoir  aux  opérations  rapides,  sans  cesse 
fenouvelées  de  l'industrie  et  du  conmicrce,  qui 
restituent,  dans  un  laps  de  temps  limité,  les  capi- 
taux qu'ils  absorbent;  du  moment  où,  à  ce  mou- 
Tement  de  rotation ,  succède  le  lent  et  régulier 
effort  de  la  production  agricole,  et  des  améliora- 
tions foncières,  il  faut  eonstituer  un  titre  de  rente 
territoriale 1 11  (hui  emprunter  au  mécanisme  du 
grand  livre,  ce  double  caractère  de  la  pertna- 
tunce  de  l'engagement  et  de  la  circulation  de  la 
valeur.  Tel  est  le  but  des  institutions  de  crédit, 
dont  plusieurs  pays  de  l'Allemagne,  ainsi  que  la 
Pologne,  sont  dotés  depuis  longtemps;  que  la  Bel- 
gique vient  de  naturaliser  chez  elle,  et  qui  ne  tar- 
deront sans  doute  pas  à  s'établir  en  France. 

Des  travaux  récents  ont  répandu  une  vive 
lumière  sur  cette  question.  Outre  les  rapports 
présentés  par  M.  Roger,  et  dernièrement  par 
MM.  Josseau,  Cfumski  et  Delarog,  sur  les  insti- 
tutions de  crédit  foncier  dans  les  divers  pays  de 
l'Europe,  nous  devons  signaler  la  remarquable 
enquête  ouverte  par  le  conseil  d'État  en  18&0* 
Toutes  les  objections  y  ont  été  produites  par  les 
hommes  les  plus  compétents,  comme  aussi  les  di- 
vers systèmes  proposés  y  ont  été  développés.  L'a- 
nalyse critique  de  ce  document  suflDralt  pour 
présenter  une  étude  complète  de  la  matière. 

Celle-ci  a  été  faite  en  Belgique ,  où  le  projet  du 
gouvernement  vient  de  traverser  une  discussion 
approfondie  dans  les  deux  chambres,  et  se  trouve 
maintenant  transformé  en  une  loi,  d'une  applica- 
tion prochaine. 

Le  gouvernement  français  a  également  présenté 
à  l'assemblée  législative ,  déjà  saisie  d*une  pro- 
position émanée  de  l'initiative  parlementaire,  un 
plan  d'organisation  du  crédit  foncier,  qui  a  donné 
lieu  à  un  excellent  rapport  de  l'honorable  M .  Ché- 
garay.  Déjà  les  travaux  préUminaires  de  la  réforme 
hypothécaire  avaient  fourni  de  nombreux  et  utiles 
renseignements. 

Qu'il  nous  soit  permii  de  rappeler  quelques 
travaux,  qui  ont  contribué  à  éveiller  l'attention 
publique  sur  cette  grande  question.  Dès  1886, 
nous  l'avons  abordée  dans  notre  Revue  de  législct- 
Mon  et  de  jurisprudence  f  et  voici  ce  que  dit 
M  Ghégaray  dans  son  rapport  à  l'assemblée  lé- 
gislative : 

«  En  Juillet  1889,  notre  honorable  collègue 
M.  Wolowski  soumettait  à  l'Aradémle  des  sciences 
morales  et  politiques  un  mémoire  étendu^  où,  fai- 
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sant  pour  la  première  fois  conniHri  le  mAet- 
nisme  des  associations  de  crédit  foncier  étabUom 
Allemagne  depuis  le  dlx-haitième  sMe,  il  prop^ 
sait  d'introduire  dans  notre  pifs  de  Mmbitblo  tc- 
stitutions,  en  subordonnant  tontolMa  leur  enva- 
sement à  la  réforme  de  la  iéglslatioii  hypotbéam. 
M.  Rossi,  chargé  de  rendre  compte  à  VktsA^m 
de  ce  travail  remarquable,  prêtait  à  l'taioovatKf 
proposée  toute  l'autorité  de  aon  Mprlt  si  elerc ,  i 
pratique  et  si  pénétrant.  »  «  L'id^  de  M.  Woio«4. 
n'est  pas  un  rêve,  disait ,  en  teiml&aat,  rillsitr» 
rapporteur;  elle  n'a  pas  laa  IneooTénlenti.  r^ 
présente  pas  \a  difflcnité  de  It  mobilisation  ai 
sol  ;  c'est  une  application  heoreose  da  prtndpe  ùt 
l'association,  soumis  à  l'actiOD,  an  moini  a'J 
haute  surveillance  de  l'État  *.  • 

D'un  autre  côté,  beaucoup  de  préventloiis  s^if- 
faiblissent  ou  disparaissent.  Un  anden  ministre^ 
commerce ,  M.  Buffet,  déclarait ,  dans  Veoqnf'x 
du  conseil  d'État,  qu'il  était  moins  oppoM  qb^ 
y  a  quelques  années  aux  institutions  de  crédit  f^- 
cier.  Dans  son  discours  de  1848,  M.  Thienaîii- 
même  demandé  qu'on  en  fit  l'essai  en  Friim. 

M.  Vemes,  sous-gonvemeur  de  la  Barn^^  ^ 
France ,  s'est  montré  favorable  à  eette  crétlJon 
«  11  ne  s'agit  pas  de  créer  le  crédit  foncier,  s4-. 
dit,  ilexiste;  il  ne  faut  que  Udé^oger  da  ok 
traves  qui  le  compriment.  » 

Cette  assertion  est  parfaitement  fondée  :  m, 
le  crédit  foncier ,  assis  sur  la  garantie  eu  <", 
existe.  La  dette  hypothécaire  qui  grève  la  prepn^t 
territoriale  le  prouve  sufflsaimnent.  Mais  il  eibti 
dans  des  conditions  mauvaises  i  il  eotralne  ud  iff- 
Vice  d'intérêts  trop  onérenx  et  11  écrase  i'emr'na* 
teur  sous  l'obligation  du  rembonfaernenteD  Uk, 
à  échéance  rapprochée* 

Commençons  par  nous  rendre  compte  de  ii  »• 
tuation  actuelle,  en  écartant  aveoadinloatonj 
gération  de  chiffres.  Une  cause  sérieuse  doit  dédii 
gner  les  faits  Incertains  j  eeoi,  d'ailleon,  qu'o» 
étude  attentive  a  constatés,  tofâseat  poor  joftK 
fier  les  tentatives  de  réforme. 

Nous  croyons  avec  l'honorable  M.  Passy  [^vt 
le  mot  AcaicuLTDHB)  que  l'on  a  trop  sssombritcf 
couleurs,  en  parlant  de  ta  ait  nation  de  la  ^ 
prii'té  en  France  ;  on  généralise  des  faiU  tndiv- 
duels,  en  la  présentant  comme  courbée  m»  ^ 
poids  d'embarras  excessifs.  Sans  dente  beasoMi^ 
de  propriétaires  soufitent,  beaueoap  de  biei»  sat 
fortement  grevés,  et  11  Importe  de  leur  venir  m 
aide  ;  mais  l'ensemble  du  sol  est  moins  obère  » 
France  que  dauQ  le  reste  de  l'Europe*  Les  sppra*' 
tiens  varient  entre  le  dixième  et  le  cinqmè'^^ 
la  valeur  territoriale,  qnl  serait  abeorbés  par  ii^- 
oumulation  des  empnmts.  On  évalue,  encffel> 
6  à  1 1  milliards  le  monUnt  de  la  d«Ui  b!?^ 
thécaire,  tandis  que  l'estimation  de  la  propne» 
foncière  flotte  entre  60  et  80  miltianls. 

Le  prix  élevé  auquel  la  terre  n'a  ceia^  ^  *^ 
vendre  et  qui  en  fait  ressortir  le  revenu  i  oo  tid 
de  beaucoup  inférieur  k  celui  des  autrn  r'"^ 
ments,  suffit  pour  prouver  avec  quelle  anl>*Rf  '' 
proi)fiété  territoriale  continue  d'être  nctutfi^- 
Ce  n'est,  certes,  pas  un  signe  do  décaden»' 

Mais  l'aspect  se  modifie  quand  on  met  en  p*^*^ 
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le  la  flomme  des  Intérêts  à  Benrir,  et  le  montant 
1  revena  territorial  ;  on  arrive  h  constater  une 
^p^opo^tjon  énorme  avec  les  chiffres  que  nous 
lions  d'indiquer.  Les  évaluations  moyennes  n'es- 
nent  paa  à  moins  de  6  à  600  millions  la  charge 
inuelle  des  emprunts,  tandis  que  le  revenu  da 
1  ne  dépassa  pas  2  milliards  ! 
Cette  disproportion  provient  du  taux  élevé  da 
yer  des  capitaux ,  qui  équivaut  au  double  du 
venu  de  la  terre. 

Ici  encore  nous  devons»  pour  rester  dans  les 
rmes  de  l'appréciation  la  plus  rigoureuse ,  in- 
star sur  une   remarque  essentielle.  Voici  ce 
le  disait,   dans  i'oiquéte  du  conseU  d'Ëtat, 
•  BouBsingault,  dont  la  parole  fait  autorité  en 
latière  agrieole  :  «  En  général»  quand  on  parle 
Ks  revenus  de  ragricolture,  on  confond  deux 
loses  qu'il  est  essentiel  de  distinguer  :  le  revenu 
i  fonds  et  ie  prc^  de  l'imiuitrie  du  culhva^ 
iur.  Je  suis  bien  d'avis  qu'en  empruntant  à  6 
u  B  pour  1 00 ,  pour  acquérir  une  terre  qui  ne  rap- 
ûrteia  peut-être  que  2  i,  on  fait  une  très  mau- 
«i£e  spéculation.  C'est  même  à  ce  genre  d'ope- 
ttion  que  j'attribue  la  fvineipale  cause  de  la 
^ploraible  situation  dans  laquelle  sont  placés  un 
rop  grand  nombre  d'habitants  des  campagnes, 
laîs  il  en  serait  autrement»  si  le  cultivateur  em- 
viint^t  uniquement  pour  accroître  son  matériel 
l'exploitation»  pour  améliorer  ses  cultures  ;  dans 
i«  cas,  U  pourrait  sans  inconvénient  emprunter  à 
BQ  Uox  aussi  élevé  que  s'il  s'agissait  d'une  autre 
industrie.  On  répète  sans  cesse  :  comment  veut  -on 
({Qs  ragrienltore  prospère,  quand  elle  ne  trouve 
Iles  fonds  qu'en  payant  un  intérêt  de  6  à  8  pour 
100,  alors  qu'il  est  notoire  que  les  revenus  du  sol 
atteignent  rarement  8  pour  100.»  C'est  ici  qu'il 
convient  d'appliquer  la  distinction  que  nous  avons 
^^\»-  Il  y  a  d'abord  le  capital  engagé  dans  l'achat 
de  la  terre,  et  celui-là  il  est  naturel  qu'il  rapporte 
P«o;  (a  modicité  du  revenu  eet  expliquée  par  la 
<oIi((ieé  du  placement.  Vient  ensuite  la  portion  du 
capital  engagé  dans  l'exploitation  proprement  dite; 
cette  partie,  il  but  bien  qu'elle  produise  à  peu 
près  autant  que  l'argent  placé  dans  les  autres  in- 
dustries; autrement  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  eiercer  l'industrie  agricole.  Ce  capital  d'ex- 
ptoitauon  étant  dans  beau<x)up  de  cas  minime  re- 
Utivement  au  capital  d'achat,  il  arrive  que  les 
propriétaires  cultivant  eux-mêmes  des  terres  d'un 
pnx  élevé,  n'en  retirent  pas  un  revenu  sensible- 
ment plus  fort  que  lorsqu'ils  les   afferment.  Il 
^  rétulu  pas  de  là  que  le  capital  a^eœplaitor 
^*on  ne  donne  pas  un  produit  raisonnable.  Aussi 
«n  admetUnt  qu'une  tene  de  600,000  fr.  exige 
P^ur  son  exploitation  une  mise  de  fonds   de 
^<î,000fr,,  on  pourra  en  l'affermant  obtenir  une 
^lile  de  16,000  fr.  ;  en  l'exploitant,  on  en  retl- 
j'era  peut-^6  19,000  fr.  Dans  le  premier  cas, 
i  intérêt  sera  de  3  pour  100;  dans  le  second  cas, 
•  T.  pour  100.  La  différence  est  bien  faible,  cepen- 
^»i  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  capital  du 
'ermier  rapporte  8  pour  100.  La  spéculation  agri- 
^  qui  n'a  pas  pour  ohiet  l'acquisition  de  la 
*"e,  mait  bien  son  exploitation,  peut  donc»  selon 
nous,  emprunter  et  emprunte  en  effet,  aux  mêmes 
Mnditlonsque  la  plupart  des  autres  Industries.  Et 
s^  cooune  on  le  prétend  »  on  trouva  un  système 
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financier  qui  donne  à  la  propriété  foncière  la  fa- 
cilité de  se  procurer  des  capitaux  à  bon  marché, 
remboursables  à  longs  termes,  les  proûts  de  Tagri- 
culture  augmenteraient  naturellement,  et  avec  les 
proats,  le  progrès.  » 

Deux  conséquences  essentielles  dérivent  de 
cette  opinion  remarquable  :  la  première»  c'est 
que  Vexploitation  rurale,  peut  devenir  la  base 
d'un  crédit  agricole,  très  profitable  aux  fermiers, 
bien  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  au  niveau  de 
celui  usité  dans  les  opérations  conunerciales  s 

La  seconde,  que  si  \e  crédit  foncier,  proprement 
dit,  le  crédit  du  propriétaire  sert  non  pas  à  sol- 
der le  prix  d'acquisition,  mais  à  exécuter  des 
améliorations  foncières,  il  pourra  faire  face  à  un 
loyer  du  capital,  supérieur  au  taux  de  la  rente 
du  sol. 

Enfin,  dans  la  position  mixte  dans  laquelle  se 
trouvent  de  plus  en  plus  les  propriétaires  qui  ex- 
ploitent directement  »  et  qui  restent  devoir  une 
portion  du  prix  d'achat ,  il  devient  essentiel  de 
restituer  à  la  terre  le  crédit  normal  dont  des  em^ 
barras  de  procédure  et  des  difficultés  d'organisat- 
tion  l'ont  privée  jusqu'Ici. 

Dans  cette  même  enquêta  du  conseil  d'État» 
M.  Mauny  de  Mornay  a  très  ingénieu8é>ment  exr 
pliqué  l'avantage  que  rencontrent  les  propriétaires 
à  s'arrondir  par  l'acquisition  de  parcelles  conti^ 
gués.  Les  frais  généraux  restant  les  mêmes»  le 
produit  brut  s'accroît  proportionnellement ,  sans 
nécessiter  d'autre  dépense  que  quelques  heures  de 
plus  de  travail.  Or  les  petits  propriétaires  sur- 
tout profitent  des  moments  libres  que  leur  laisse 
l'exercice  d'autres  industries,  pour  les  employer 
à  la  culture  de  leurs  terres,  qui  leur  assurent 
toujours  de  l'ouvrage,  et  qui  deviennent  une  sorte 
de  caisse  d'épargne ,  d'un  travail  qui  risquerait 
sans  cela  de  s'évaporer  faute  de  moyen  de  con- 
densation. 

Cette  épargne  permet  à  beaucoup  de  cultiva- 
teurs d'éteindre  par  portions  ie  prix  de  leur  ac- 
quisition, faite  même  à  un  prix  élevé.  Ils  payent 
ce  prix  par  annuités,  bien  que  leurs  obligations 
ne  soient  pas  souscrites  sous  cette  forme  ;  ils  sti- 
pulent ordinairement,  dans  beaucoup  de  localités, 
le  droit  de  se  libérer  par  portion ,  et  d'anticiper 
les  termes  du  payement.  Ainsi  l'acquittement  des 
dettes,  voila  le  placement  ordinaire  des  épargnes 
du  cultivateur.  Dans  le  midi,  on  appelle  cela 
payer  pension.  Quand  des  cultivateurs  ne  doivent 
plus  rien,  ils  empruntent,  achètent  une  propriété, 
et  payent  pension  au  préteur  ou  au  vendeur. 

N'est-ce  point  la  forme  rudimentaire  de  lln- 
stitution  de  crédit  foncier,  et  cette  révélation 
spontanée  des  besoins  des  petits  cultivateurs  ne 
fournit-elle  point  à  la  fois  et  la  preuve  de  la  né- 
cessité de  cette  institution,  et  une  réponse  à 
ceux  qui  veulent  voir  dans  le  morcellement  du 
sol  un  obstacle  à  une  création  pareille? 

Les  paroles  de  M.  Boussiugault  aussi  bien  que 
celles  de  M.  Mauny  de  Mornay  concourent  è  fixer 
un  point  essentiel,  la  nécessité  du  remboursement 
échelonné,  à  longue  échéance,  qui  forme  le  if^ 
distinctif  du  crédit  territorial.  L'impossibilité  d'une 
libération  à  court  terme  est  évidente  ici.  En  outre, 
la  division  même  du  sol  impose  la  nécessité  d'une 
organisation  qui  élève  les  rapports  privés  entre  le 
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propriétaire  et  le  préteur  à  la  hauteur  d'une  in- 
stitution publique. 

Les  institutions  de  crédit  foncier,  qui  existent 
en  Pologne  et  en  Allemagne ,  répondent  à  cette 
nécessité ,  au  moyen  d'une  combinaison  aussi 
simple  qu'ingénieuse,  elles  permettent  de  conci- 
lier les  besoins  de  la  propriété  et  les  exigences 
des  capitaux,  en  vérifiant  la  solidité  du  gage,  en 
assurant  le  service  régulier  des  intérêts  et  en  ou- 
vrant la  vole  d'une  libération  facile,  par  atmuitéê, 
au  moyen  de  l'amortissement. 

Ce  système  permet  les  travaux  d'amélioration 
foncière,  et  rend  les  expropriations  fort  rares  ;  il 
élève  le  crédit  privé  de  la  propriété  foncière  à  la 
hauteur  du  crédit  de  l'État. 

Les  inscriptions  de  rente  ont  conquis  une  grande 
popularité,  à  cause  de  la  commodité  de  ce  place- 
ment :  les  acquéreurs  recherchent  le  service  ré- 
gulier des  arrérages  et  la  facilité  de  la  réalisation. 
L'État,  qui  s'engage  vis-à-vis  des  préteurs,  fonc- 
tionne comme  le  représentant,  et  on  pourrait  dire, 
comme  le  gérant  de  la  société.  Dans  le  service 
des  rentes,  il  est  Tintermédiaire  entre  les  créan- 
ciers et  les  obligés ,  c'est-à-dire  les  contribuables 
qui  payent,  sous  forme  d'impôts ,  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  sommes  empruntées. 

Cette  position  ne  peut -elle  être  occupée  que  par 
TÉtat?  Nullement;  le  département,  la  commune 
forment  également  un  être  moral.  Us  contractent 
des  emprunts  sur  les  mêmes  bases.  Ces  emprunts 
spéciaux  participent  du  caractère  et  du  mécanisme 
du  crédit  public  ;  c'est  toujours  un  pouvoir  cen- 
tral qui  perçoit  d'une  main  des  sommes,  qu'il  paye 
régulièrement  de  l'autre  main.  Les  obligations 
ont,  comme  les  rentes,  une  valeur  authentique, 
cotée  publiquement.  Les  prêteurs  n'ont  pas  à 
s'inquiéter  des  garanties  Individuelles,  offertes 
par  tel  ou  tel  contribuable  :  ils  ont  affaire  à  un 
intermédiaire  officiel ,  qui  est  leur  débiteur.  Les 
titres  ont  une  valeur  uniforme,  indépendante 
des  circonstances  qui  altèrent  et  modifient  la  va- 
leur des  titres  privés. 

Ne  peutron  pas  concevoir  quelque  chose  d'ana- 
logue pour  le  crédit  territorial  ?  Les  propriétaires 
d'une  contrée  ou  d'un  pays  ne  peuvent- ils  pas  se 
réunir  en  une  association,  en  un  corps  d'État,  pour 
oflHr  aux  préteurs  une  garantie  commune,  au  lieu 
des  garanties  individuelles,  morcelées,  qui,  seules, 
leur  sont  acquises  maintenant?  Aujourd'hui  le 
prêteur  sur  hypothèque  est  forcé  d'étudier  avec 
soin  la  situation  de  l'emprunteur  auquel  il  con- 
fie ses  capitaux ,  d'examiner  la  qualité  naturelle 
et  légale  des  fonds  engagés.  Trop  heureux  si 
Texamen  le  plus  attentif,  le  plus  minutieux  lui 
donnait  une  certitude  complète,  et  s'il  ne  courait 
pas  le  risque  de  voir  son  gage  détruit  par  l'exer- 
cice de  droits  qu'il  n'a  pu  connaître? 

En  agissant,  au  contraire,  avec  une  association 
de  propriétaires ,  chargée  d'exercer  un  contrôle 
préalable ,  et  organisée  de  manière  à  oiSrlr  une 
sûreté  incontestable,  les  préteurs  sur  hypothèque 
se  trouveraient  dans  la  même  position  que  les 
créanciers  de  l'État.  Pas  plus  que  ces  derniers, 
Us  n'auraient  à  s'inquiéter  de  la  situation  de  cha- 
que contribuable,  pris  isolément;  les  obligations 
auraient  une  valeur  uniforme  ;  elles  se  transmet- 
traient comme  les  titres  de  rente. 
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Il  importe  cependant  de  ne  pas  laisser  de  cAié 
le  caractère  propre  des  capitaux  qui  se  poftent  ssr 
les  titres  hypothécaires.  Ce  ne  sont  pu  des  o^ 
taux  de  spéculaUon,  mais  des  capitaux  de  pUr«^ 
ment,  qui  visent  à  la  sécurité  bien  plus  qu'au  W> 
néfice.  Ils  se  contenteront  d'un  loyer  rfdx, 
quand  la  prime  du  risque  couru  pour  la  toliik» 
du  prêt  et  pour  la  rentrée  régulière  des  fartCRU, 
se  trouvera  effacée  ;  mais  il  leur  fuil  aosa  m 
plus  grande  fixité,  dans  le  taux  de  la  réallsatM. 
que  celle  qui  apparUent  aux  rentes  sur  l'Étal 

Le  remboursement  successif  au  pair  do  otfr- 
gâtions,  soumises  à  un  Urage  périodique  et  intéqv 
lement  soldées,  au  moyen  de  l'amortissement  »st\ 
par  le  propriétaire  débiteur  en  même  temps  cm 
l'intérêt,  répond  à  cette  nécessité.  En  y  «}outjr 
l'attrait  des  prtoief ,  comme  cela  s'est  pntwa 
pour  divers  emprunts  municipaux  (Paris,  Ir- 
seille,  etc.)»  on  arrive  à  maintenir  les  ooon  ki 
environs  du  pair,  on  prévient  des  soubiesauu^^- 
lents,  et  des  écarts  considérables»  qui  donnen^«ci 
prise  à  l'agiotage. 

Nous  venons  de  décrire  sommairement  le  can^ 
tère  et  les  résultats  des  Institutions  de  crédit  ys- 
ritorial ,  qui  fonctionnent  en  Allemagne  et  ^ 
Pologne,  et  qui  ont  servi  de  modèle  aux  propat- 
tions  faites  aUleurs.  Ces  institutions  sont  nées  <ï 
Siiésie,  à  la  suite  de  la  guerre  de  sept  ans.  a)'^ 
que  les  proprlét^res  obérés  ne  pouvaient  plu  fan 
face  à  leurs  engagements.  Frédéric  le  Grand  *.-- 
cueUlit  et  sanctionna  le  plan  du  négociant  BohrAi. 
qui  proposa  la  formaUon  d'une  associaUoo  « 
crédU  territorial ,  par  la  réunion  solidaire  de  iso 
les  propriétaires  sUésiens.  Les  capltalIslM  coi^ 
rent  de  s'inquiéter  de  la  position  plus  ou  o^a 
embarrassée  de  tel  ou  tel  propriétaire  ;  iU  pn> 
rent  à  la  société,  qui  s'engagea  à  leur  »mi 
exactement  les  intérêts  et  à  rembourser  leeap^u. 
. Les  inconvénients  attachés  au  crédit  morcelé >'> 
vanouirent ,  et  la  confiance  revint.  Telle  est  r«r- 
glne  de  l'InsUtution  des  lettres  de  gage  [ffad- 
Brie/e).  Elle  a  été  successivement  développée <( 
perfectionnée  depuis  cette  époque. 

Ce  n'était  pas  asset,  pour  fonder  le  crédii  f»- 
cler,  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  ;  11  fidlait  »- 
core  faciliter  au  propriétaire  le  rembouraeiDeDi  a 
capital.  On  y  a  pourvu  en  i^ontant  à  Tintent  ci 
certain  supplément  destiné  à  ramortissemeot  ^ 
la  créance. 

Plus  on  prolonge  la  durée  de  l'amoititseBfltf, 
plus  le  chiOnre  de  ce  supplément  d'intérêt  dimaar. 
la  Juste  proporUon  dépend  id  des  circooitaoce»  *^ 
cales.  En  Pologne,  on  a  admis  t  p.  100  d'aoMir 
sement,  lUontés  à  4  p.  100  d*intMt  ;  la  créiiice  « 
trouve  ainsi  éteinte  en  vingt-huit  années.  Vsas  k 
duché  de  Posen,  l'on  s'est  contenté  de  l  p.  lo* 
d'amorUssement,  ajouté  à  4  p.  100  d'inlént.  \f 
remboursement  s'opère  en  quarante-un  tm, 

A  côté  de  cet  amortissement /orv^  1«  profri^ 
taire  peut  exercer  un  amortissement  ftoiititifpa 
l'achat  de  Utres  d'obligatitms,  qu'il  restitue  4  U 
société,  en  remboursant  ainsi  la  porUoo  eoRf»- 
pondante  de  sa  dette,  non  encore  amoitif .  Il  f^t 
donc  accélérer  sa  UbéraUon  à  volonté,  pir  le  mD> 
boursement  facultatif  de  tout  ou  partie  de  U 
créance,  au  moyen  de  la  remise  d'uae  ^M 
équivalente  d'obUgatloni  tenilohalai. 
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L'inscription  d'une  rente  sur  l'État  permet  de 
Qcher  la  revenu  à  échéance  fixe ,  sans  pour- 
lites  dispendieuses,  sans  mécomptes  périlleux, 
i  tran^ert  se  fait  facilement,  la  réalisation  est 
uijoiirs  possible;  enfin  on  rencontre  toujours  ainsi 
1  placement  qui  cadre  exactement  avec  la  sonune 
tôt  CD  peut  disposer. 

Aucun  de  ces  avantages  ne  se  présente  dans  le 
et  hypothécaire  :  on  ne  trouve  presque  Jamais 
mploi  intégral  de  son  capital,  l'emprunteur  de- 
ande  trop  ou  trop  peu,  et  Vottn  du  préteur 
>  concorde  pas  avec  le  crédit  ouvert  sur  l'im- 
eoble.  En  outre,  les  intérêts  sont-ils  exactement 
nis?  Le  contraire  arrive  souvent,  et  alors  quel 
obanas  pour  le  capitaliste ,  qui  comptait  sur  la 
otrée  de  cette  somme,  qui  l'avait  destinée  à  un 
Qploi  urgent  l  Quand  le  débiteur  ne  rembourse 
18»  il  faut  se  Jeter  dans  des  procès,  dans  des  pour- 
lites  en  expropriation,  dans  des  flrais  qui  sou- 
mi  font  passer  entre  les  mains  des  huissiers  et 
x  avoués  le  plus  net  de  la  créance.  Enfin  un 
ansfert  coûteux,  difficile,  empêche  la  circula- 
on  do  titre,  et  i^oute  aux  Inconvénients  du  pla- 
anent  hypothécaire. 

On  a  cru  remédier  à  ce  dernier  inconvénient, 
1  proposant  de  créer  des  obligations  hypothé- 
lires,  transmisslbles  par  voie  d'endossement.  Re- 
lède  impuissant,  en  présence  des  obstacles  que 
oas  venons  de  signaler  et  qui  écarteraient  les 
rquéreors.  En  outre,  une  assimilation  avec  la 
iitre  de  change  serait  impossible,  car  personne 
e  consentirait  à  assumer  la  responsabilité  soli- 
aire  d'un  endosseur,  pour  une  obligation  à  i'é- 
béance  de  plusieurs  années.  La  lettre  de  change 
Qgmente  de  solidité  à  mesure  qu'elle  circule,  vi^ 
es  acqukrit  eundo,  car  elle  multiplie  le  nombre 
te  obligés.  Jamais  ou  ne  pourrait  appliquer  ces 
Kours  successifs  à  Tobligation  hypothécaire,  a»- 
«ise  SOT  le  sol,  et  d'autant  plus  suspecte  qu'elle 
'éloignerait  davantage  de  son  origine. 

L'expérience  l'a  démontré  ;  pour  réussir  11  faut 
oodifier  la  base  sur  laquelle  repose  l'organisation 
In  crédit  territorial,  en  faisant  un  heureux  em- 
vnnt  au  mécanisme  éprouvé  du  grand  livre  de 
a  dette  publique. 

Il  fant  créer  un  intermédiaire  solide  entre  les 
^priétaires  et  les  capitalistes,  en  généralisant  les 
{nanties  individuelles,  en  les  marquant  du  sceau 
l'un  oontrôie  préalable  accepté  par  tous  conune 
^  type  d'une  sécurité  complète.  Cet  intermédiaire 
ievra  se  porter  garant  de  la  valeur  du  gage  et  dé- 
foire  les  fâcheux  effeU  d'une  législation  hypothé- 
aire  vicieuse;  il  devra  assurer  le  service  régulier 
^es  intérêts  et  centraliser  les  forces  de  l'amortis- 
|emeQt,de  manière  à  offrir  à  la  fois  au  propriétaire 
l^vantage  d'un  remboursement  échelonné  par 
raaioDs  minimes,  et  au  préteur  la  faculté  d'une 

^lisation,  toujours  possible,  à  de  bonnes  condi- 

Uons. 

^  intermédiaire  peut  être  ou  l'Ëtat ,  ou  une 
JJMdalion  de  propriétaires,  on  une  compagnie 
factionnaires. 

Noua  rencontrons  ces  types  divers  dans  les  éta- 
Missements  qui  se  trouvent  créés  en  Allemagne, 
en  Pologne,  et  en  Belgique.  Le  plus  grand  nom- 
wc  de  ceux-ci  reposent  sur  le  principe  de  l'asso- 
«»tion  des  propriétaires;  tels  sont  ; 
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SOI 


i^  Les  associations  de  crédit  foncier  établies 
dans  les  diverses  provinces  de  la  Prusse  (nous  sui- 
vons l'ordre  chronologique),  c'est-à-dire  en  Silé- 
sie,  dans  la  Marche  électorale  et  nouvelle  Marche 
(de  Brandebourg),  la  Poméranle,  la  Prusse  occi- 
dentale, la  Prusse  orientale,  le  grand-duché  de 
Poseu; 

2^*  Les  établissements  de  crédit  du  royaume  de 
Hanovre,  qui  sont  :  l'Institution  du  crédit  hypothé- 
caire de  Hambourg, établie  à  Zelle,les  établissements 
de  crédit  foncier  pour  les  principautés  de  Calen- 
berg,  Grubenhagen  et  Hildesheim  ;  ceux  institués 
pour  le  duché  de  Brème  et  la  principauté  de  Ver- 
den,  établis  à  Stade  ;  ceux  Institués  pour  la  prin* 
cipauté  de  la  Frise  orientale  ; 

3»  En  Autriche,  l'institut  de  crédit  de  la  GaU 
licie; 

4^  L'association  de  crédit  du  Wurtemberg  ; 

&^  En  Saxe,  l'association  des  pays  héréditaires 
du  royaume  de  Saxe  et  la  banque  hypothécaire 
des  états  provinciaux  de  1a  haute  Lusace  ; 

6o  L'association  de  crédit  foncier  du  Mecklem- 
bourg; 

70  La  caisse  de  crédit  de  Hambourg; 

80  A  Brème,  une  institution  de  crédit  garan- 
tissant l'émission  pour  les  propriétaires  des  bons 
hypothécaires  ; 

9<>  En  Danemark,  la  loi  du  20  Juin  1850  vient 
d'autoriser  les  établissements  de  crédit  foncier 
basés  sur  l'association  des  emprunteurs  ; 

10**  En  Russie,  l'association  du  crédit-système 
dans  les  provinces  baltiques  (Llvonie,  Estiionie, 
Courlande),  et  la  banque  des  paysans  dans  les 
mêmes  provinces  ; 

1 1»  La  société  du  crédit  territorial  du  royaume 
de  Pologne. 

Tous  les  établissements  que  nous  venons  de 
mentionner  opèrent  sous  la  haute  surveillanoe,  et 
quelques-uns  avec  le  concours  de  l'État. 

Parmi  les  établissements  fondés  et  régis  par 
des  compagnies  financières,  ayant  en  vue  un  in- 
térêt de  spéculation,  nous  pouvons  citer  : 

\^  La  banque  hypothécaire  de  Bavière,  qui  réu- 
nit aux  prêts  sur  hypothèque  des  opérations  d'es- 
compte et  d'assurance  ; 

2°  L'établissement  de  rentes  (Renten-Anstalt), 
de  Hesse-Darmstadt,  faisant  des  prêts  hypothé- 
caires; 

Z^  La  caisse  de  crédit  du  duché  de  Nassau  ; 

4**  Les  banques  conununales  du  Wurtemberg; 

S^  Les  banques  hypothécaires  de  Berne  et  de 
Bàle-Campagne; 

60  La  caisse  des  propriétaires  et  la  caisse  hy- 
pothécaire de  Belgique. 

Enfin  les  institutions  fondées  et  dirigées  par 
l'État  sont  celles  : 

10  De  Hesse-Cassel.  La  caisse  de  crédit  terri- 
torial (Landes-Credit-Casse)  a  été  instituée  prin- 
cipalement dans  le  but  d'aider  au  rachat  des  dî- 
mes, servitudes  et  autres  redevances  féodales;  elle 
fait  aussi  des  prêts  hypothécaires,  même  à  la  petite 
propriété  ; 

2<>  L'institution  du  crédit  territorial  de  Hano- 
vre; 

30  Différentes  caisses  fondées  en  Westphalie 
dans  le  but  de  faciliter  le  rachat  dea  charges 
i  foncières; 
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4«  Une  eaitse  instituée  dam  la  dœhé  de  Bade, 
avee  un  but  analogue  ; 

b^  La  caisse  de  crédit  fondée  en  1786»  pour  le 
Danemaric; 

^0  La  banque  d'emprunt  de  Tempire  de  Russie  ; 

70  Les  chambres  viennent  d'adopter  en  Bel- 
gique le  projet  de  banque  foncière  ;  elles  ont  décidé 
la  fondation  d'une  caisse  eentrale ,  unique ,  régie 
par  rËtat.  Tout  l'agencement  de  cette  grande  ma- 
chine financière  se  trouve  confié  à  une  adminis- 
tration distincte,  mais  régie  par  l'État  lui-même. 

Cette  question  du  mode  d'intervention  de  l'État 
daps  les  établissements  de  crédit  fonder  est  celle 
qui  a  soulevé  les  plus  vives  diseussions. 

Il  faut  distinguer  entre  un  sacrifice  pécuniaire 
fait  aux  dépens  de  tous  les  contribuables  en  fa- 
veur d'une  certaine  catégorie  de  propriétaires,  et 
la  simple  application  d'un  mécanisme  financier, 
lAus  aucune  contribution  de  la  part  du  trésor. 

Nous  partageons  pleinement  les  vues  de  M.  Passy 
quand  il  condamne  toute  disposition  qui  tendrait  à 
troubler  le  cours  naturel  des  choses,  en  appelant 
l'État  à  concourir  aux  prêts  consentis  à  la  pro- 
priété foncière. 

Mais  nous  pourrions  peut-être  nous  appuyer 
sur  l'opinion  du  savant  économiste  que  nous  ve- 
nons de  nommer  quand  il  ne  s'agit  que  d'une 
question  d'administration, 

M.  Passy  reconnaît  que  des  raisons  nombreuses 
se  réunissent  pour  que  les  propriétaires  puissent 
emprunter  à  dei  conditions  particulièrement 
bonnes»  Le  gage  qu'ils  offrent  est  d'une  valeur 
tellement  réelle,  que  tout  préteur  bien  avisé  a 
Intérêt  à  se  contenter  d'une  rétribution  qui ,  dans 
toute  autre  espèce  de  placement,  ne  suffirait  pas 
pour  couvrir  ses  risques.  D'un  autre  côté,  dit 
M.  Passy,  comme  il  est  aisé  de  centraliser  les 
créances  territoriales,  de  les  diviser  en  petits  cou- 
pons portant  intérêt,  et  de  les  mettre  dans  la 
circulation,  il  est  certain  que  ces  créances, 
exemptes  de  chances  de  dépréciation ,  réalisables 
au  moyen  d'un  transfert  au  jour  du  besoin,  se- 
raient accueillies  avec  faveur,  et  se  placeraient 
à  un  intérêt  plus  modique  que  les  valeurs  mobi- 
lières d'une  autre  origine,  auxquelles  elles  fe- 
raient concurrence. 

Du  moment  où  la  propriété  foncière  peut  mettre 
à  profit  les  avantages  résultant  des  garanties  spé* 
claies  qu'elle  présente ,  il  n'est  que  juste  de  lui 
permettre  d'user  du  bénéfice  de  sa  situation; 
l'Eut  ne  peuUU  pas  l'aider  à  le  faire,  alors  qu'il 
n'Interviendrait  que  pour  centraliser  les  opéra- 
tions ,  et  sans  compromettre  aucune  portion  de 
la  fortune  publique?  Ne  peut-il  pas  recevoir  les 
Intérêts  de  la  dette  hypothécaire,  comme  il  per- 
çoit l'impôt,  et  servir  les  arrérages  des  lettres  dé 
gages  ou  obligations,  comme  11  sert  les  arrérages 
dé  la  rente!  Telle  a  toujours  été  notre  opinion 
personnelle,  et  nous  y  persistons  sans  dissimuler 
qu'elle  n'est  point  partagée  par  la  plupart  des 
économistes.  Pourtant  un  des  hommes  qui  ont 
laissé  un  nom  glorieux  dans  la  science,  M.  Rossi, 
ne  s'est  pas  montré  éloigné  de  notre  idée,  en  ren- 
dant compte  du  Mémoire  que  nous  avons  soumis 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

«  C'est  une  grave  question,  a-t-il  dit,  que  de 
aavoir  ai  ce  vaste  système  de  crédit  agricole»  ay 
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lien  d'être  abandonné  à  rinléfél  petkalicr,  u 
devrait  pas  être  placé  sons  la  main  m  en  ^BMà 
sous  la  haute  direction  du  gonverofeint.  C-^ 
ici  que  le  système  d'association  et  de  ctatni*k4> 
tion,  imaginé  par  M.  Wolovski,  et  qui  est  n  :«i* 
en  harmonie  avec  le  système  politique  <lr  1 
France,  s'applique  à  roerveille.  a  Et  il  i^\ 
«  L'auteur  du  Mémoire,  toot  cb  profitant  de»  u»> 
nées  fournies  par  rexpérientt,  a  égataDtat  tai 
compte  du  fait  Inuneiise  de  notre  eeatnliHM 
administrative,  appliquée  à  la  pcreeptMHk  ées  * 
pots.  Ce  fait  permet  de  donner  ttn  cacbct  tMt  ^ 
ticulier  de  force  et  de  grandeur  aax  ioMiisiMi 
étrangères  acclimatées  en  France.  » 

Mais  hitons-noos  d'^outer  qne  rinterretfa 
directe  de  l'État  en  cetta  matiète  n'est  pss  mm 
pensable  ;  il  peut  se  borner  à  one  haute  »• 
veillance,  en  laissant  fonetioDiMf  aeit  Is  prsc^i 
de  l'assurance  mutiwlle  entre  les  propr«tt.M 
associés,  soit  le  principe  de  Vauisnaict  è  frm 
fixe,  payée  à  une  agrégatioa  de  c^ttaiiiia» 
chargée  des  risques  de  Tentrepriae. 

La  solidarité  des  dMieurs  eal  l'Ania  en  j» 
titutions  de  la  Pologne  et  de  la  plopart  de  »m 
de  l'Allemagne.  Dans  quelques  États, cils  te  tm>i 
remplacée  par  la  formation  d'un  fnds  camma, 
au  moyen  d'une  contribntion  perçoe  sur  \t&  }r^ 
priétairea-associés,  ou  au  moyen  d'one  proiM» 
tion  de  la  durée  des  redevances,  jusqu'à  i>iu^> 
tion  complète  de  la  dette  de  la  aociété. 

Ce  ne  sont  là,  d'ailleurs,  que  des  dUréraco  » 
condaires;  l'idée  mère  de  l'inatitutlon,  k^e 
qui  la  fait  fonctionner,  e'est  toiUours  la  cne  4 
d'un  intermédiaire  solide,  prévoyant,  iot^rm 
pleine  confiance,  entre  le  propriétaire  et  le  of» 
taliste;  d'un  intermédiaire  qui  eontrèle  k^ti» 
ment  la  valeur  du  gage  offert,  qui  per^vt  d  <m 
serve  régulièrement  les  arrérages,  et  qui  rc- 
bourse  les  obligations  aux  époques  déts^DiB^>. 

Le  crédit  de  la  propriété,  U  Craaslonns:/ * 
d'une  dette  à  échéance  fixe  et  rai^rochre,  es  ^ 
dette  moins  onéreuse,  et  remboursable  pii  à 
voie  de  l'amortissement,  telle  est  U  pensé»  y'> 
cipale  des  institutions  de  cette  nature.  Il  #>' 
importe  d'^outer  que  rémission  des  obll|ï>-^ 
de  crédit  territorial  peut  ne  pas  êtie  csa*er  r- 
un  emprunt,  et  ne  point  exiger  de  néfoc^c 
immédiate.  Ce  régime  facilite  aingnUèremut  1 
liquidation  des  droits  successifs,  en  empédtas!  i 
morcellement  de  l'héritage.  Il  permet  au$£iAw-« 
pères  de  famille  prévoyants  de  eonstitorr  «  ^t 
profit  une  sorte  de  caisse  d'épargne  lemia-Lf, 
qui  assure  l'avenir  de  leurs  enfants  en  aidui.  ■ 
moyen  d'un  versement  annuel  peu  con^itisnâ'. 
à  la  formation  d'un  capital  disponible. 

Nous  devons  nous  bornera  indiquer  lapiêMwrt 
ces  divers  aspects  de  la  grande  qnestic»  du  cm:t 
foncier.  Rappelons  cependant  une  obeerrstioe  •* 
sentielle  faite  par  M.  Royer  ; 

9  11  n'y  aurait  pas  (dît-il  dana  son  iol^r«^'^ 
rapport  sur  les  institutions  de  crédit  loocus^ 
l'Allemagne)  de  concurrence  possible  dans  li  i**' 
duction  des  matières  premières,  entre  ua  i^' 
dont  le  sol  serait  grevé  de  dettes  bjpetiih^JA* 
considérables,  absorbant  le  crédit  des  propr  ri/>r« 
et  toute  la  partie  de  leur  revenu  qn'iU  poum  i^ 
consacrer  à  des  améliorations  foncièrsi.  et  ^ 
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itre  titit  perpétoellement  libre  de  tes  dettes , 
mhani  d'un  crédit  foncier  florissant,  et  s'en 
r\aDt  pour  exécuter  chaque  année  de  nouvelles 
lélioratlons  capitales.  Le  revenu  perpétuel  et 
Dsidérable  de  ces  améliorations,  en  augmentant 
isance  de  toutes  les  classes  de  la  population, 
Doerait  aux  arta  le  plus  puissant  encourage- 
ant, et  faciliterait  le  recouvrement  et  l'augmen- 
tion  des  impôts,  de  manière  à  favoriser  les  en- 
éprises  les  plua  gigantesques  de  la  part  de 
^ut,  qui  proAterait  exeloitvemeot  dé  si  grands 
lotages.  » 

M.  Royer  a  signalé  ainsi  à  la  France  l'écuell 
Telle  devait  éviter;  le  crédit  foncier  permet  à 
kliemagne  d'employer»  dans  le  cours  d'un  siècle, 
f  ie  soi ,  plna  que  le  capital  qu'il  représente^ 
I  remboursant  oe  capital  sans  effort.  Pouvous- 
MJ8  renoncer  plna  longtemps  à  parcourir  la  même 
frtèreF 

Ce  D'est  point  de  la  périlleuse  chimère  de  la 
oMiiso/ûm  du  soi  qu'il  s'agit;  tout  au  contraire, 
w  bonne  organisation  du  crédit  foncier  rend  la 
ropriété  plus  stable,  en  même  temps  qu'elle  per- 
let  de  l'améliorer  ^  ;  cette  organisation  repose  tout 
itière  sur  la  transformation  du  contrat  hypothé- 
lire  en  un  titre  au  moins  aussi  solide  et  plus  dé- 
igé  dans  son  allure ,  fedlement  négociable  et 
arqué  au  eoln  d'une  valeur  notoire. 

L'institution  de  crédit  territorial  n'est,  en  réa* 
té,  que  l'étude  du  notaire  élevée  à  une  plus 
tote puissance»  sans  rien  perdre  de  la  garantie 
"on  contrôle  sérieux  et  efficace  ;  au  titre  privé, 
cnonnel  »  isolé,  ac  aubstltue  un  titre  généralisé, 
aoni  d'un  caractère  public,  accepté  par  la  cou- 
■aoee  des  capitalistes.  Le  propriétaire  échappe  | 
U  à  la  si^étion  des  relations  locales;  au  lieu 
le  céder  à  des  ealgeaces  excessives,  il  est  mis  en 
ii9t*ortavec  ia  maaae  disponible  des  capitaux  du 
ptyi  tout  entier. 

Ui  institutions  de  crédit  foncier»  ainsi  conçues, 
oe  uni  pas  des  banqueig  elles  ne  prêtent  nul- 
'<o>ent  de  l'argent  et  n'émettent  aucune  monnaie 
^^  papier.  Aussi  avons-nous  soigneusement  évité 
d'employer  une  dénomination  qui  aurait  pu  con- 
doire  4  une  apprédation  inexacte  du  système  de 
cfs  étabiiisemAnta.  Ils  régularisent  simplement  le 
^it  dont  chaque  propriétaire  peut  faire  usage 
*^i  première  hypothèque  ^  et  Jusqu'à  concurrence 
<i(!  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble;  pour  y 
^iîer,  ces  établisaements  délivrent  au  proprié- 
taire, après  examen  préalable,  des  reconnaUsan- 
<^<*«  de  ce  crédit  éprouvé,  conUôié,  et  lui  facilitent 
ooe  iibénUoo  successive ,  au  moyen  d'une  an- 
^lé,  uns  l'exposer  à  la  menace  d'im  rem- 

oour«ement  intégral,  à  échéance  ilxe  et  rappro- 

ciiée. 

J^nr  qne  ce  rôle  actif  de  l'institution  de  crédit 
l«rritorial  s'accomplisse  sans  obstacle,  pour  que 
i^ien  ne  puine  faire  révoquer  en  doute  la  solidité 
d«8  coMrad  mobUUéi  qu'elle  couvre  d'une  ga- 
fanUe  matérielle  et  morale»  il  est  indispensable 
fl"  ellearrtTc  adresser  avec  une  exactitude  mathé- 
^^%e  le  bilan  de  chaque  immeuble.  Cette  con- 
^uon  tient  à  l'améUoraUon  du  régime  hypothé- 

luL!'^^'  P***  **  **  ■«»▼•  de  notre  ouvrage  anr  VOrga- 
'«•«ion  iu  crédit  ronctir. 
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caire ,  ou  au  moins  à  la  faculté  ouverte ,  aux 
établissements  spéciaux,  de  faire  apparaître  tous 
les  droits  qui  peuvent  grever  l'inuneuble. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  principales  objec- 
tions dirigées  contre  l'établissement  d'institutions 
de  crédit  foncier  en  France* 

La  première  de  toutes,  celle  qu'on  entend  le 
plus  faire  valoir ,  c'est  le  danger  de  faciliter  les 
prêts  à  la  propriété  foncière.  Dana  ce  cas,  il  fau* 
drait  être  logique  et  fermer  le  registre  des  hypo- 
thèques; la  vârité  est  que,  sans  se  trouver  trop 
surdiargée  en  masse,  la  terre  doit  beaucoup  en 
France  et  paye  de  très  gros  intérêts  »  en  étant 
sans  cesse  sous  le  coup  de  l'expropriation  forcée. 
Est-ce  un  tort  que  de  vouloir  l'affranchir  de  cet 
impôt  et  de  ce  danger,  tout  en  lui  ouvrant  l'accès 
plus  facile  du  créditP 

Dans  son  excellent  rapporté  l'assemblée  légis- 
lative ,  M.  Ghégaray  a  tracé  un  tableau  fidèle  de 
la  situation  actuelle.  Rappelons-en  les  traits  prin- 
cipaux. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  conunerce, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi, 
avait  évalué  au  taux  exorbitant  de  9  à  10  p.  100 
du  capital  emprunté»  la  charge  annuelle  que  sup- 
porte, en  France,  le  propriétaire,  emprunteur  sur 
hypothèque.  Cette  évaluation  doit  être  considérée 
comme  excessive»  si  on  la  considère  comme  une 
moyenne.  U  faut  néanmoins  reconnaître  que  les 
réponses  faites»  en  184&»  par  soixante-un  con- 
seils généraux  aux  questions  posées  à  cet  égard 
par  le  gouvernement,  autorisaient,  et  au  delà,  un 
si  affligeant  aveu  du  triste  état  du  crédit  immo- 
bilier en  France.  De  ces  soixante -un  conseils 
généraux,  en  effet,  cinquante- sept  ont  déclaré 
que  toujours  les  propriétaires  d'immeubles  payent 
au  delà  de  6  p.  100  pour  les  emprunta  sur  hypo- 
thèque. Dix-sept  conseils  généraux  ont  évalué  ^ 
6  ou  7  p.  100 ,  frais  compris  »  le  taux  de  l'intérêt 
habituellement  supporté  ;  douse  l'ont  évalué  à 
7,8,  9  et  10  p.  100  ;  quelquea-uns  parlent  de  12, 
de  16,  de  20,  et  même  de  32  p.  100»  lorsque  les 
prêts  sont  à  de  courts  termes  et  pour  de  petites 
sommes.  Quoique  ces  graves  déclarations  ne  soient 
pas  généralement  appuyées  sur  des  faits  précis,  il 
est  impossible  de  n'y  pas  attacher  une  sérieuse 
importance. 

Dans  l'enquête  ouverte  par  le  conseil  d'État  » 
M.  de  la  Chaume,  notaire  à  Paris»  évalue  le  taux 
de  l'intérêt  des  prêts  sur  hypothèque»  à  Paris, 
à  6  p.  100,  outre  les  frais.  M.  de  Momay  »  inspec- 
teur général  de  l'agriculture»  indique  7  p.  100 
cooome  moyenne  générale.  M.  Benoist-d'Axy»  l'un 
des  vice  -  présidents  de  l'assemblée  législative» 
parle  de  6  à  7  p.  100,  et  de  8  à  10  p.  100  »  frais 
compris,  comme  taux  moyen»  dans  les  meilleurs 
temps  et  lesconditiouslesplus favorables.  M.  Silvy, 
directeur  de  la  caisse  hy])Othécaire ,  affirme  que, 
dans  certains  départements  très  voisins  de  Paris» 
on  emprunte  sur  hypothèque  à  9  p.  100.  Quel- 
ques hommes  d'affaires  »  entendus  par  le  conseil 
d'État,  déclarent  d'un  autre  côté  qu'à  Paris  »  du 
moins,  on  emprunte  couramment  sur  hypothèque 
à  6  p.  100 ,  et  même  quelquefois  au-dessous  de 
ce  taux  ;  ils  assurent  que  ce  loyer  du  capital  n'est 
accru  que  dans  une  proportion  assez  faible  par 
les  frais»  qui  se  répartiraient    diseut-lLs»  suc 
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cinq  ans,  durée  moyenne  des  prêts,  et  quel- 
quefois sur  vne  période  de  temps  beaucoup  plus 
longue. 

De  ces  déclarations  diverses,  il  est  permis  d'in- 
duire qu'à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes, 
pour  les  prêts  hypothécaires  d'une  certaine  im- 
portance et  d'une  certaine  durée ,  il  est  possible 
de  trouver  à  emprunter  sur  hypothèque,  à  5  p.  1 00, 
mais  que  partout  ailleurs  ce  taux  est  habituelle- 
ment dépassé  de  1  et  de  2  p.  lOOj  même  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  ;  et  il  faut  bien 
se  résigner  à  reconnaître  encore  que  dans  bien 
des  lieux  et  bien  des  circonstances  l'intérêt  s'élève 
an  double  et  même  au  triple  de  Yiniérét  légal , 
nouvelle  preuve  de  l'impuissance  des  lois  contre 
Vuiure. 

11  est  à  observer  :  i^  que  l'exagération  de  l'in- 
térêt porte  principalement  sur  les  prêts  d'une 
faible  importance  ;  2^  que  si  le  plus  grand  nombre 
des  opérations  de  prêt  porte  sur  de  faibles  capi- 
taux, la  somme  des  prêts  d'une  certaine  impor- 
tance l'emporte  néanmoins  sur  la  soinme  des  pe- 
tits prêts ,  en  telle  sorte  que  le  nombre  des  prêts 
de  moins  de  400  fr.  est  égal  à  la  moitié  du  nombre 
total  des  prêts,  tandis  que  la  somme  des  ca- 
pitaux auxquels  ils  se  rapportent  n'est  égale  qu'au 
treizième  de  la  somme  des  capitaux  prêtés  ;  en 
telle  sorte ,  encore ,  que  le  nombre  des  prêts  hy- 
pothécaires de  moins  de  l  ,000  fr.  est  égal  aux  3/4 
du  nombre  des  opérations  de  prêt ,  tandis  que  la 
somme  des  capitaux  auxquels  se  rapporte  cette 
catégorie  de  prêts  hypothécaires  n'est  que  le  1/4 
du  montant  général  des  capitaux  prêtés  hypothé- 
cairement. Il  doit  résulter  de  là  une  importante 
modification  dans  la  moyenne  du  taux  de  l'intérêt 
telle  qu'elle  semble  établie  par  les  observations 
précédentes.  Cette  moyenne,  très  défavorable,  si 
l'on  considère  le  nombre  des  opérations,  doit  l'être 
beaucoup  moins,  si  l'on  considère  l'importance 
des  sommes  prêtées. 

L'évaluation  à  9  ou  10  p.  100  de  la  moyenne 
générale  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  sur  hypo- 
thèque en  France  est  donc  exagérée.  Mais ,  d'un 
autre  côté,  en  présence  des  déclarations  des  con- 
seils généraux,  des  aveux  du  gouvernement,  et 
des  graves  témoignages  recueillis  dans  l'enquête 
du  conseil  d'État ,  il  est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître que  le  taux  légal  de  5  p.  100  est  géné- 
ralement dépassé,  et  difllcile  de  porter  à  moins 
de  7  p.  100,  frais  compris,  la  moyenne  du  loyer 
des  capitaux  prêtés  sur  hypothèque. 

Un  autre  élément,  essentiel  à  connaître,  c'est 
le  mouvement  de  la  dette  foncière.  Or  voici  le 
nombre  et  le  montant  des  prêts  hypothécaires 
en  1841  : 


PréU  hypothéctiraê  âe  400  fr. 

et  «oAlcssous 1  Si, ISO 

PréU  hypothécaires  de  400  fr. 

1,000  fr 89,803 

PrêU  hypoth^ircs  en-dessiis 

de  1,000  fr 84, Ris 

Totaui.    .   •    .    810,876 


dri  préM. 
86,640,848 


62,411,267 


801,818,618 
491,878,810 


IS40 8tO,078,180lr. 

1841 401,171,110 

1841 800,61l,tM 

1848 864,S1S,0«9 

1844. 871,17f,100 

1848 S84,6SI,«0« 

1846 «COyi?!,?*» 

1847 «80,848,14* 

1848 ISO,081.4t* 

1,011, 764,SSi 


Le  mouvement  des  prêts  hypothécaires,  pen- 
dant les  neuf  années  de  1840  à  1848,  a  été 
comme  il  suit  : 


MoyeBiie  pow  OB  an.     ii7,f78,i4T 

Le  montant  des  créances  bypotbécaim  in^*^ 
était  de  11,233,265,778  fr.  en  1832  ;  ilSf^^'J 
en  1840  A  12,564,098,600.  Mais  beaiiODi>  Ir 
créances  figurent  pour  mémoire;  11  eùstf  ui 
nombre  de  doubles  emplois  et  de  dettes  n^.- 
tuelles.  Toujours  est-il  qu'en  réduisant  !e  t« 
aux  deux  tiers  de  la  dette  hypothécaire ,  ^4 
l'inscription  réelle  a  été  constatée  en  1840;  ^« 
supposant  Tintérêtde  7  p.  100,  nous  demn?  :i 
au-dessous  des  évaluations  du  gomrenieDnt  è 
plus  grand  nombre  des  conseils  généraoi,  fi  1 
la  plupart  des  témoins  entendus  dans  Yea^i^ 
ouverte  par  le  conseil  d'Étal. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  nous  crornt^ 
droit  de  dire  que  l'impôt  et  l'Intérêt  de  la  ^'i 
absorbent  ensemble  au  moins  la  moitié  do  r^'S 
des  immeubles.  Telle  n'est  pas ,  sans  doov.  ^ 
situation  de  tous  les  propriétaires,  un  graod  r  «- 
bre  d'entre  eux  sont  au-dessus  et  an  onesr  i 
leurs  affaires.  Mais  un  trop  grand  nombrese  tp*.-**. 
d'un  autre  côté,  dans  cette  situation  déplin.-',j 
de  ne  retirer  de  la  propriété  qu'un  rêvera  i:^ 
rent,  qui  ne  fait  que  traverser  lem«  main*  ^\ 
aller  s'absorber  dans  le  payement  de  llœpi  <l 
dans  le  payement  des  inténîts  de  la  detif  l!  ^ 
superflu  de  le  dire,  une  telle  sitoation  iimt>  n 
plus  haut  degré  d'exciter  la  sollicitude  H  le-  ^> 
sérieuses  préoccupations  des  pouvoirs  pabli^. 

«  On  s'est  habitué  en  France,  dit  aver  n^ 
M.  Chégaray ,  à  considérer  ladivbton  de  la  proff-  > 
et  le  grand  nombre  des  propriétaires  cooi'  • 
plus  ferme  et  la  plus  inébranlable  des  fanat^- 
sociales;  mais  n'est-il  pas  trop  ëvideoC  qv  *' 
propriétaires  obérés,  sans  cesse  aux  priâei  a^f^  * 
besoin,  hors  d'état  de  faire  régalièremntt»" 
leurs  obligations,  constamment  exposés  a  ok '•*' 
possession  légale,  doivent  être,  plus  que  d'ius^ 
accessibles  aux  théories  subversives  qoi.dfgi^'*' 
la  spoliation  ou  la  banqueroute  sousdeiivsti^'> 
apparences,  leur  promettent  par  le  pa|H«r-c^ 
naie ,  par  le  cours  forcé ,  par  l'absorptioc  i  f 
dettes  privées  dans  une  monstrueuse  detu  f^ 
blique,  une  libération  facile  mais  déloyale.  4^'°' 
serait  que  le  prélude  d'une  perturbation  uk^  ^ 
ble  et  ruineuse  de  toutes  les  fortunes  et  de  kc» 
les  situations  !  » 

Cette  considération  mérite  que  l'on  y  reTvn^  • 
c'est  le  côté  politique  d'une  question  ni  ^^' 
rence  simplement  économique  ,  mais  qoi  ^'f'  ^' 
aux  besoins  les  plus  pressants  de  la  »nf((  *' 
tuelle. 

Qu'il  nous  suffise  pour  le  moment  d'aro^r  f^ 
staté  que  la  propriété  a  toujours  beaiiroQp<^ 
prunté,  et  qu'il  s'agit  non  d'ouvrir  pour  t\'>t  •' 
nouveau  péril,  mais  de  la  préserver  de  oeis  f< 
la  menace. 
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La  eonstitotion  de  la  propriété  foncière  en 
PhiDce,  la  division  considérable  du  sol,  a  servi 
iii£6i  d'argument  contre  rimitation  des  institu- 
tions de  crédit  qui  fonctionnent  au  dehors. 

NoDs  pourrions  nous  borner  à  citer  les  nombreux 
semples  d'établissements  qui  fonctionnent  ail- 
eun  au  bénéfice  de  la  petite  propriété,  et  nous 
^payersur  l'exemple  récent  de  la  Belgique^  dont 
e  soi  est  plus  divisé  encore  que  le  nôtre.  Nous 
(jouterons  que  la  constitution  démocratique  de  la 
in^riété  fournit  un  motif  péremptoire  en  faveur 
l'ooe  organisation  à  la  fois  hardie  et  prudente  du 
redit  territorial. 

Qoe  se  passe-t-il  en  effet  ?  Les  redierches  faites 

0  Belgique  comme  en  France  s'accordent  à  le 
lônontrer,  c'est  la  petite  propriété  surtout  qui 
oulTre  de  l'absenoe  du  crédit  et  qui  se  trouve 
menée  à  subir  les  charges  les  plus  lourdes.  Elle 
tye  on  intérêt  plus  élevé  et  supporte  les  frais  dans 
me  proportion  beaucoup  plus  forte  que  la  grande 
Topriété.  En  laissant  de  côté ,  pour  le  moment, 
i  grave  question  dn  mode  de  libération,  nous 
iTons  constaté  que  les  emprunts  considérables  se 
ODtractent  à  des  conditions  de  loyer  assez  modè- 
les, do  moment  où  la  garantie  hypothécaire  est 
olide;  mais  il  en  est  tout  autrement  pour  les  em- 
mnts  de  plus  faible  importance  :  à  mesure  que 

1  quotité  des  sommes  prêtées  diminue,  le  taux  de 
'intérêt  augmente,  et  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment, tant  que  le  crédit  foncier  sera  abandonné 
WL  transactions  privées,  au  lien  d'être  élevé  au 
iDg  d'une  institution  publique.  Les  soins  de 
uneiilaDce  et  de  poursuite  sont  les  mêmes  à  peu 
i^,  qoei  qoe  soit  le  montant  de  la  créance  ;  aussi 
a  prôteors  préfèrent-ils  ne  pas  éparpiller  leurs 
'lacements;  ils  ne  manquent  pas  de  traduire  en 
^  aggravation  du  taux  de  l'intérêt  l'accroisse- 
Dent  relatif  de  soucis  et  de  démarches  qu'ils  doi- 
vent subir. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  grands  capitalistes  déser- 
eot  ce  mode  de  placement  et  la  concurrence  des 
apitaux  offerts  diminue.  Trop  souvent  les  petits 
iropriétaires  se  trouvent  livrés  à  des  exigences 
'^es,  à  des  exactions  usuraires,  qui  s'effaceraient 
la  moment  où  un  mécanisme  ingénieux  les  met- 
nit  librement  en  contact  avec  la  masse  des  capi- 
aoi  disponibles. 

L'organisation  da  crédit  foncier  peut  seule  con- 
lojre  à  ce  résultat  désirable;  elle  peut  seule  ni- 
veler, au  profit  de  la  moyenne  et  de  la  petite 
'n>pnété,  les  conditions  du  prêt. 

les  associations  du  crédit  territorial  ont  été, 
l't-on  dit,  créées  dans  l'intérêt  exclusif  des  grandes 
•ropriétés,  des  biensnolbles.  Ce  n'est  pas  une  con- 
idératlon  financière ,  mais  une  vue  politique  qui 
A  avait  exclu  les  biens  roturiers  et  les  posses- 
ions  des  paysans,  c'est-à-dire  la  petite  propriété. 
fais  ceux  qui  ont  vouln  s'appuyer  sur  ce  précé- 
lent  pour  en  inférer  que  la  petite  propriété  ne  se 
^te  point  à  des  combinaisons  analogues  ont 
KHnmis  une  étrange  erreur. 

M.  le  ministre  des  finances  de  la  Belgique  ne 
'y  est  point  mépris.  Il  a  prouvé  combien  il  était 
Dexact  de  dire  que  l'exclusion  de  la  petite  pro- 
priété aurait  été,  dans  l'esprit  des  fondateurs, 

ioe  condition  de  succès  pour  l'institution  dont  il 

l'agiU 
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■  Sans  doute,  ajoute-t-il,  un  prêt  de  100  fr. 
sur  un  inmieubie  de  200  fr.  ne  possède,  au  point 
de  vue  de  l'expropriation,  aucune  garantie  réelle  ; 
un  prêt  de  500  fr.  sur  un  immeuble  de  mille  fr. 
ne  possède  pas  la  même  garantie  qu'un  prêt  de 
10,000  fr.  sur  un  Immeuble  de  20,000  fr.  Mais 
en  remplaçant  l'expropriation  forcée  par  une  sim- 
ple adjudication  devant  notaire,  autorisée  par  Ju^ 
gement  sur  requête,  comme  l'aliénation  des  biens 
de  mineurs,  on  peut  certainement  considérer  un 
immeuble  de  mille  francs  conmie  donnant  des  sû- 
retés suffisantes ,  si  le  prêt  est  en  rapport  avec 
cette  valeur  et  avec  sa  variation  possible.  » 

Tel  est  le  fmnmium  de  valeur  auquel  le  gouver- 
nement belge  a  cru  devoir  s'arrêter.  Comme  il 
s'agit  d'organiser  le  crédit  foncier,  non  dans  un 
esprit  d'exclusion  et  de  privilège,  mais  au  profit 
de  tous  ceux  qui  offlrent  un  gage  suffisant,  le  mi- 
nimum de  ce  gage,  dirons-nous  avec  M.  Frère- 
Orbon ,  doit  être  uniquement  mesuré  à  la  né- 
cessité absolue  d'assurer  le  recouvrement  des 
annuités. 

Ce  grand  fait  de  la  division  des  héritages  im- 
pose des  devoirs  nouveaux  sous  le  rapport  du 
crédit;  au  lieu  d'abandonner  à  leur  isolement  ces 
forces  morcelées,  il  faut  les  réunhr  en  un  faisceau 
commun. 

On  a  souvent  blâmé  la  passion  qui  pousse  nos 
populations  à  racquisition  de  parcelles  de  terre, 
on  a  craint  que  le  crédit  foncier  ne  servit  à  l'ali- 
menter encore  davantage;  nous  serions  loin  de 
nous  en  plaindre;  l'iimour  avec  lequel  le  pay- 
san a  épousé  la  terre  présente  la  meilleure  ga« 
rantie  de  l'ordre  social.  Il  paye  déjà  pension , 
conune  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  pour  se 
libérer  du  prix  d'achat  ;  cette  pension  deviendra 
moins  lourde,  et  l'expropriation  cessera  de  soule- 
ver des  ferments  de  discorde. 

En  outre ,  les  petites  économies ,  détournées 
aujourd'hui  du  placement  hypothécaire,  par  l'at- 
trait d'autres  institutions,  reviendront  au  secours 
de  la  terre. 

On  prétend  que  les  capitaux  manqueront  :  il 
s'en  trouve  de  considérables  pour  les  placements 
hypothécaires  incommodes  et  onéreux;  il  s'en 
ofiTrira  beaucoup  plus  en  présence  d'une  bonne 
organisation  de  ce  genre  de  crédit,  surtout  lors- 
que le  fractionnement  des  titres  fonciers  permettra 
aux  plus  modestes  économies  de  les  aborder. 

Aujourd'hui  beaucoup  de  petits  capitaux,  qui 
ne  veulent  pas  courir  les  chances  des  rentes  sur 
l'État,  sont  privés  de  la  faculté  du  placement  hy- 
pothécaire, à  cause  des  frais  et  des  embarras  du 
contrat  et  de  la  difficulté  de  faire  cadrer  la  quo- 
tité du  capital  demandé  avec  la  quotité  du  capital 
offert.  Ils  rechercheront  les  lettres  de  gage,  dont 
les  coupures  leur  offriront  un  placement  com- 
mode et  assuré. 

De  cette  manière,  une  partie  des  fonds  qui  ali- 
mentent la  caisse  d'épargne  trouvera  un  emploi 
direct  et  profitable ,  et  les  éléments  de  sécurité 
sociale  se  multiplieront,  car  le  détenteur  de  cAa- 
que  obligation  territoriale  sera  comme  le  pos- 
sesseur du  sol  lui-même,  un  défenseur  né  du  droit 
sacré  de  la  propriété, 

La  création  d'un  grand-livre  de  la  dette  fon- 
cière, analogue  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
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que,  n'aurait  pas  seulement  pour  r^uUat  de  don- 
ner à  chaque  titre  hypothécaire  une  valeur  pour 
ainsi  dire  tangible,  et  de  restituer  aux  capitaux, 
emprisonnes  aujourd'hui  dans  les  placements  sur 
immeubles ,  la  liberté  de  leurs  allures  ;  elle  pré- 
serverait, nous  ne  pouvons  trop  le  redire,  la  pro- 
priété du  danger  de  l'expropriation  ,  car  elle  lui 
permettrait  de  se  libérer  par  fractions  successives. 
Là  se  rencontre  le  point  le  plus  essentiel  :  11  faut 
transformer  en  dette  consolidée  la  dette  flot- 
tante,  qui  met  en  péril  la  base  la  pins  solide  de 
la  richesse  publique.  La  terre  ne  saurait  emprun- 
ter à  courte  échéance  ;  elle  ne  restitue  que  lente- 
ment les  avances  qu'on  lui  confie;  elle  demande 
donc,  avant  tout,  une  forme  de  crédit  qui  con- 
cilie, avec  la  sécurité  et  la  commodité  du  capita- 
liste, la  durée  de  l'opération. 

Avant  la  révolution ,  ce  besoUi  compris  d'une 
manière  instinctive  avait  donné  naissance  à  la 
constitution  de  rente.  Le  crédit  foncier  n'est  pas 
autre  rliose  que  la  constitution  de  rente,  dotée 
de  la  facilité  de  circulation  qui  lui  manquait  sous 
cette  forme  rudlmentaire,  et  accompagnée  d'un 
moyen  de  libération  qui  cadre  à  merveille  aveo 
les  exigences  de  la  propriété  fondëre  :  noue  vou- 
lons parler  de  ramortissement  obligatoire  on 
facultatif. 

Ce  point  a  été  traité  d'nne  manière  fort  remar- 
quable, dans  l'enquête  du  conseil  d'État,  par  un 
•avant  genevois,  M.  Cherbuliei,  qui  a  fourni  en 
même  temps  les  renseignements  les  plus  curieux 
sur  les  Institutions  analogues ,  éclosee  spontané- 
ment en  Suisse  depuis  des  siècles. 

M.  Gherbuliez  croit  que  le  crédit  foncier  a  deux 
utilités  très  grandes  :  une  utilité  économique 
Incontestable  et  une  utilité  politique. 

Sous  le  rapport  économique.  Il  a  été  reconnu 
partout  que  l'agriculture  ne  pouvait  pas  emprun- 
ter aux  mêmes  conditions  que  le  commerce  ;  on 
peut  regarder  cette  vérité  comme  acquise  à  la 
discussion. 

Non -seulement  M.  Gbeihulies  admet  la  né- 
cessité d'un  placement  à  longue  échéance,  mais 
Il  va  beaucoup  plus  loin.  Il  regarde  comme  un 
fait  constant  que  la  terre  ne  peut  emprunter 
qu'à  fonds  perdu  ou  avec  amortissement ,  et 
qu'elle  se  ruine  quand  elle  emprunte  autrement. 

En  Suisse ,  II  n'y  a  qu'un  seul  exemple  d'une 
banque  hypothécaire  créée  récemment  j  mais  on 
y  a  pratiqué  dès  longtemps  divers  contrats  ex- 
trêmement favorables  à  l'agriculture,  et  parfai- 
tement appropriés  à  la  nature  et  aux  ressources 
de  cette  branche  de  production. 

En  particulier  dans  le  canton  de  Berne,  et  sur- 
tout dans  le  canton  de  Vaud  (cela  remonte  au 
temps  où  le  canton  de  Vaud  était  encore  sa- 
voyard), Il  existe  une  institution  devenue  natio- 
nale :  ce  sont  les  lettres  de  rente.  L'emprun- 
teur qui  souscrit  ces  lettres  s'oblige  au  payement 
d'arrérages,  nuUs  le  capital  n'est  jamais  exiF- 
cible.  Gela  est  si  bien  entré  dans  les  idées  et  les 
usages,  que,  dans  le  canton  de  Vaud ,  les  culti- 
vateurs n'imaginent  pas  qu'on  puisse  emprunter 
autrement  des  sommes  un  peu  considérables,  qu'en 
demeurant  maître  de  ne  jamais  rembourser  le 
capital.  Ces  lettres  se  créent  par  actes  notariés  ; 
elles  se  transmettent  par  une  simple  cession  sous 
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seing  privé,  qui  constitue  on  véritable  endeos 
ment.  Elles  sont  extrêmement  répanêne»;  ftSi 
forment  une  partie  de  la  fortune  des  (amïl'ji 
C'est  une  institution  tellement  nationale,  qv, 
quand  on  a  voulo  toucher  ao  système  h'-^ 
thécaire  pour  y  introduire  certains  pfffft!-'«- 
nements ,  on  a  été  obligé  de  reculer  devant  r  « 
lettres  de  rente,  auxquelles  il  eAt  falln  if^jfin 
quelques  modifications,  et  que  la  faveur  et  ItT-- 
Jugé  publies  entouraient  de  la  protectiOD  U /e* 
Inquiète  et  la  plus  Jalouse.  Gela  a  fourni  '«t 
grande  facilité  aux  paysans  et  les  a  rradmissc 
cessibles  aux  idées  sodalistes  qui  ont  exercé  qott- 
qne  empire  en  France  et  dans  d'autres  partiel  a 
la  Suisse ,  mais  qui  sa  aont  littsées  eostn  i** 
habitudes  du  canton  de  Yaod.  Tous  les  boa»i 
qui  amchent  des  idées  de  oe  genre  y  aoat  liin«- 
diatement  dépopularisés  i  eela  tient  en  pnk 
partie  à  ce  que  le  cultlvateor  m  sent  heurvin  ^ 
trouve  facilement  do  crédit,  tans  être  obllit't 
s'occuper  du  remboursement. 

Le  remboursement  est  cependant  eilgiMe  dm 
certains  cas  :  par  exemple,  el  on  reste  tfw» 
sans  payer  l'inû^réti  alors  le  remboonerarat  !'<.<> 
tient  par  on  moyen  asses  fadle.  Il  cona^ifl 
rentrer  dans  la  propriété,  ao  moyen  d'iac  h^^ 
thèque  spéciale,  sans  passer  |>ar  tentes  lei  i's- 
teurs  de  l'expropriation.  On  appelle  eela  IrM 
ifotage. 

Dans  le  canton  de  Vaod,  nn  bien  êêa§é  est  a 
bien  donné  par  une  hypothèque  ipèeSale  lo  mo- 
eler,  qui  acquiert  ainsi  le  droit  de  le  w^  ft 
d'entrer  en  possession  par  une  simple  orà»- 
nanee  do  Joge.  C'est  alors  an  dMteor  ^netff. 
s'il  le  veut,  ce  qu'on  appelle  la  réemptim,'* 
désintéressant  le  créancier  otagiila. 

Ce  moyen  de  procédure,  pratiqué  tossi^ 
rente  noms  dans  plusieurs  parties  de  la  8»» . 
donne  une  grande  sécurité  aux  créanciers;  il  ^ 
plique  en  grande  partie  comment  le  crédit  ki- 
cler  a  pu  prendre  en  Suisse  beaucoup  d'atastf'. 
sans  une  institution  spéciale  semblable  à  er''^ 
de  l'Allemagne ,  et  avec  des  systèmes  hyiMi^ 
calres  essentiellement  vicieux^ 

A  ces  curieux  renseignements  »  M.  Cbeibul^ 
a  ajouté  des  considérations  d'une  grande  viirv* 
Outre  l'intérêt  économique.  Il  croit  qu'il  v  i ** 
France  un  très  grand  Intérêt  politique  à  ee  f 
la  propriété  foncière  soit  dégrevée  autant  qw  pi*- 
sibie.  Citons  ses  paroles  x 

«  J'ai  souvent  entendn  dire  qoe  les  sttifoet  < 
la  propriété  n'avalent  aocone  ebaoee  de  rMffr 
en  France,  A  caose  du  grand  nombre  de  fropc^ 
taires. 

«  Conmient  la  propriété  poomit-eUe  sorr 
d'être  respectée  et  défendue  dans  un  lepi^ 
compte  5  millions  et  peut-être  7  mllUoos  df  pf»* 
priétaires?  Cette  opinion,  qoe  M.  Rasdattiv- 
ment  a  plusieurs  fols  exprimée ,  me  psnH  ^ 
juste  s'il  s'agit  d'nne  propriété  libre,  réelle;  ani 
je  ne  crois  pas  que  ce  motif  de  eonfiance  soit  tes 
fondé  A  l'égard  de  la  propriété  obérée. 

«  Je  n'ai  pas  beaucoup  l'expérienes  de  os  ^ 
se  passe  en  France  ;  cependant  J'ai  véeii  diu  ^ 
département  de  la  Loire ,  dont  une  partir  tM 
agricole.  On  avait  souvent  dit  qoe  l'antAdL^ae 
meut  de  Monlbrison  n'éUit  pss  aoœssaiie  m 


CRÉDIT  FONCIËIU 

loctrines  aodalUtes,  parce  que  la  propriété  y  était 
rès  diYïséa  {  cela  ne  s'est  pas  trouvé  juste  :  Saint- 
itienne  a  beaucoup  pesé  dans  la  balance  ;  mais 
léanmoios  ce  eont  en  gnmde  partie  ies  paysans 
(e  l'arrondissement  de  Montbrison  qui  ont  fait  les 
nauraises  élections  de  ce  département.  Or,  Je  me 
iois  assuré ,  par  des  Informations  prises  auprès 
In  conserTateur  des  hypothèques,  que  la  plupart 
iss  biens  y  sont  grevée  de  plus  de  la  moitié  de 
eur  faleor.  L'Idée  de  la  gratuité  du  prêt  avait 
'ait  beaucoup  de  chemin  aies  ces  gens-là.  Cette 
ampagne  da  aociallsme  fut  très  adroitement  con- 
iuite.  On  disait  que  les  capitalistes  prélevaient  un 
mpôt  Inique  en  se  faisant  payer,  chaque  année , 
ine  redevance  pour  un  capital  que  le  cultivateur 
ferait  obligé  de  rembourser  un  jour. 

«  Le  cultivateur  français  est  dans  une  position  dif- 
férente de  celle  du  cultivateur  allemand  ou  suisse. 
Uivérité,celui-cipaye  un  intérét»mais  il  sait  bien 
iue  c'est  parce  que  ses  aieux  ont  emprunté  pour 
raire  des  améliorations,  par  exemple  pour  planter 
ies  vignes  dont  aujourd'hui  il  recueille  les  fruits  : 
il  sait  aussi  qu'on  ne  le  contraindra  pas ,  sauf 
dans  certaines  hypothèses  exceptionnelles,  à  rem- 
bourser le  capital ,  et  par  conséquent  la  doctrine 
wdaJi&te  ne  lui  est  pas  applicable.  Mais  le  pro- 
priétaire français,  grevé  d'intérêts  considérables, 
est  encore  sous  le  coup  du  remboursement.  £h 
bien  I  ce  fait,  habilement  présenté  par  des  hom- 
mes habitués  à  manier  l'erreur,  a  fait  beaucoup 
es  mal. 

«  Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  un  immense  In- 
térêt politique  à  dégrever,  dans  un  espace  de 
temps  quelconque,  la  petite  propriété  foncière  en 
France;  il  en  résulterait  précisément  que  la  ga- 
rantie que  donne  au  maintien  de  l'ordre  social 
la  division  des  propriétés  deviendrait  complète. 
Il  est  certain  qu'en  Suisse  c'est  la  division  des 
propriétés  qui  a  empêché  nos  sociétés  de  tomber 
plos  bas  qu'ellea  ae  sont  tombées. 

«  Eq  vérité,  Je  ne  connais  rien  dans  les  can- 
tons de  Yaud ,  d'Argovie  et  quelques  autres  qui 
puisse  empêcher  les  attaques  à  la  propriété ,  si 
elles  étaient  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre; car  on  y  a  détruit,  chez  la  masse  qui  forme 
ce  plus  grand  nombre  ,  toutes  les  barrières  mo- 
rales auxquelles  Jusqu'ici  l'ordre  social  avait  paru 
<ieioir  sa  conservation  et  sa  solidité.  » 

Ces  paroles  méritent  d'être  méditées.  Elles 
Justifient  pleinement  ce  que  nous  disions  au  sujet 
de  l'intérêt  plus  pressant,  qui  dérive  pour  les  éta- 
blissements de  crédit  foncier,  du  morcellement 
ée  la  propriété. 

On  s'est  inquiété  d'une  concurrence  qui  serait 
l^^e  à  la  Banque  de  France  par  de  nouvelles  va- 
leurs de  circulation.  Le  gouverneur  de  ce  grand 
établissement,  bien  qu'opposé  à  l'insliluUon  du 
<^r)dit  foncier,  a  reconnu  qu'il  s'agissait  là  de 
l'^res  (U  placement  analogues  aux  renies  consti- 
»u<fes ,  usitées  avant  la  révolution.  Ce  sont  des 
valeurs  qui  s'^oteront  à  toutes  celles  qui  existent 
sur  la  place.  Depuis  trente  ans  les  valeurs  négo- 
*"»bles  se  sont  accrues  d'une  manière  prodigieuse  : 
actions  d'entreprises  Industrielles,  de  chemins  de 
'«f »  négociation  de  nouvelles  renies ,  etc.  C'est 
^^conséquence  du  développement  de  la  pros- 
^^  générale,  et  il  n'y  a  de  mai  que  lorsque 
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les  valeurs  créées  et  négociées  sont  mauvaises. 

En  bissant  de  côté  les  objections  secondaires, 
nous  terminerons  par  une  considération  der- 
nière. 

D'après  le  système  que  nous  avons  essayé  d'eX" 
poser  aussi  clairement  qu'il  nous  a  été  possible  de 
le  faire ,  l'heureuse  Interposition  de  la  société  de 
crédit  entre  le  propriétaire  emprunteur  et  le  capi- 
taliste préteur  améliore  la  condition  faite  à  chacun 
d'eux. 

Le  propriétaire  volt,  par  suite  des  garanties 
offertes,  le  taux  de  l'intérêt  diminuer;  11  est  mis 
en  rapport,  non  plus  avec  tel  ou  tel  préteur  Isolé, 
qui  lui  fait  la  loi,  mais  avec  le  vaste  marché  des 
capitaux;  11  échappe  donc  à  toute  exaction.  Au 
lieu  d'être  contraint  de  garder  chaque  année, 
d'une  manière  stérile,  ou  de  conlier  à  on  dépôt 
périlleux,  les  réserves  destinées  à  reconstituer  le 
capital  et  à  faire  face  au  remboursement,  i  l'é- 
chéance de  l'obligation,  il  amortit  chaque  année. 
Insensiblement,  une  portion  de  sa  dette,  et  pro- 
fite de  l'action  intensive  de  l'intérêt  composé, 
qui  opère  à  son  avantage  et  hâte  le  moment  d'une 
libération  complète.  En  outre ,  il  conserve  la  fa- 
culté d'une  libiération  anticipée ,  partielle  ou  to- 
tale ,  suivant  l'étendue  des  ressources  acquises. 
Contribuable  volontaire  de  la  société  de  crédit.  11* 
s'habitue  à  la  ponctualité  dans  l'acquittement  do 
l'impôt  qu'il  verse  dans  cette  caisse  centrale. 

Le  créancier,  de  son  côté,  ne  connaît  que  celte 
caisse,  qui  lui  a  délivré,  au  lieu  d'un  contrat 
hypothécaire  d'une  réalisation  diflici le  et  onéreuse, 
une  véritable  inscription  de  rente  territoriale, 
dotée  d'un  intérêt  servi  régulièrement,  et  assurée 
d'un  remboursement  an  pair ,  avec  la  chance  de 
primes  considérables.  Cette  valeur  nouvelle  réunit 
donc  tous  les  avantages  disséminés  aujourd'hui 
entre  les  divers  genres  de  placement  offerts  aux 
capitaux. 

Notre  conviction  est  profonde  :  il  est  peu  de 
créanciers  hypothécaires  qui  ne  consentiraient  à 
subir  une  réduction  sur  l'intérêt  de  leurs  titres , 
pour  obtenir  en  échange  des  obligations  de  crédit 
territorial. 

Les  institutions  de  crédit  foncier  arriveraient 
donc,  au  moyen  de  la  subrogation  consentie  par 
ies  créanciers  hypothécaires,  inscrits  en  ordre 
utile,  à  convertir  la  plus  grande  partie  de  la  dette 
territoriale  actuelle,  en  une  dette  sous  forme  non- 
velle,  moins  onéreuse  à  la  propriété  et  mettant 
obstacle  à  la  série  funeste  des  expropriations,  dont 
les  immeubles  se  trouvent  menacés. 

L'intérêt  de  l'avenir  est  dans  la  possibilité  de 
procurer  au  sol  des  capitaux  à  très  long  terme, 
qui  seuls  ont  la  faculté  de  créer  des  améiiorationa 
foncières,  et  de  régénérer  la  production  agricole  ; 
nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  décisives  démon- 
strations de  M.  Royer,  sur  ce  point  essentiel. 

L'intérêt  du  présent  est  dans  une  facilité  ou*- 
verte  à  la  conversion  immédiate  de  la  dette  hypo- 
thécaire actuelle,  trop  lourde  pour  le  propriétaire, 
trop  embarrassante  pour  le  créancier  lui-même, 
en  une  dette  nouvelle  à  la  fols  plus  solide  et  plos 
dégagée  dans  ses  mouvements. 

De  quelque  manière  qu'on  l'envisage,  le  crédit 
foncier f  du  moment  où  11  se  trouve  dégagé  d'uto- 
pies irréalisables,  et  posé  sur  le  terrain  de  la  pra^ 
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tique,  du  moment  où  on  ne  Taccouple  point  avec 
la  périlleuse  chimère  du  papier-monnaie ,  mérite 
donc  une  étude  sérieuse,  et  promet  d'utiles  résul- 
tats. 

Telle  a  été  la  conviction  de  la  commission  de 
trente  membres  à  laquelle  l'assemblée  législative 
a  renvoyé  l'examen  des  propositions  relatives  à 
rorganisation  du  crédit  territorial  en  France. 
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Rapport  à  VÀesemblée  légiOaitM  au  «arn  deUcm^ 
mission  du  crédit  fbncier,  par  M.  Chégaray.  Avnl  IW. 
CBÉDIT  PUBUC.  I.  Bases  du  erédU  pnWic.- 
Absence  du  crédit  publie  dans  Fanhqmtt,-- 
Ses  défauts;  sa  nécessité.  —  Opmm  s€ 
ce  point  des  principaux  pubUâstes  du  du- 
huitième  et  du  dix-neuvième  siècle. 
Le  crédit  public  est  une  dea  choses  qui  è^t- 
guent  le  plus  les  sociétés  modernes  des  pea;^ 
anciens.  De  nos  jours  cependant,  on  en  dmàt- 
rait  vainement  encore  quelque  trace  où  Ton  f 
rencontre  ni  ordre  ni  sécurité  ;  où  le  caprice  wtl 
gouverne,  quand  ce  n'est  la  ▼iolcnce;  où  TonBi 
nul  souci  des  ressources  dn  travail,  noo  ptci 
qu'aucun  respect  de  la  propriété.  C'est  que.qaf^ 
que  forme  qu'il  revête,  le  crédit  repose  tout  esta 
sur  la  confiance  qu'inspirent  lea  engagement  sfr 
tractés;  bien  plus,  c'est  cette  confiance  même* 
La  base  des  finances  de  tous  les  empires,  r'N 
l'économie;  la  source  dn  crédit,  c'est  laliiW'M 
à  remplir  ses  engagements,  disait  Casimir  Wriff, 
et  il  ajoutait,  avec  trop  de  raison  :  Ces  assor- 
tions, toutes  vulgaires  qu'elles  puissent  parais, 
ne  le  sont  pourtant  pas  encore  assci,  poispe 
sans  cesse  on  volt  une  pratique  contraire  •.  Il  j  i 
déjà  longtemps,  du  reste,  que  Vanban  et  Be» 
guillebert*  émettaient  les  mêmes  pensées,  Ju- 
sant Louis  XIV  en  prouver  toute  la  joste», 
quand,  après  avoir  manqué  à  de  premières  obi* 
galions,  il  subissait,  lors  de  la  guerre  de  la  sl^:- 
cesslon,  toutes  les  conditions  des'maitôtien. 

Quoiqu'on  l'ait  souvent  oublié,  les  affaires  pe- 
bliquesne  suivent  pas  d'antres  règles,  nneatiK 
marche  que  les  affaires  privées.  Elles  ne  prés»- 
tent  pas  un  risque  qui  n'engendre  une  exigw* 
elles  ne  font  pas  naître  une  crainte  qui  newœ- 
mande  une  précaution.  A  quelques  chances,d*tl- 
leurs,  que  cèdent  les  destinées  d'un  pays,  lep"* 
mier  devoir  de  son  gouvernement,  c'est  de  respect» 
les  engagements  pris,  les  promesses  faites;  «« 
ne  contracte  pas  avec  tel  ou  tel  ministre,  w  «^ 
tel  pouvoir,  on  contracte  avec  l'État,  qui  ne  oflfl 
ni  ne  change. 

Pour  nous,  c'est  la  résolution  de  ganntTie 
payement  intégral  des  créances  qui  semblfc«i 
menacer,  en  1814  et  en  1815,  notre  fortune  j»; 
blique,  qui  a  été  en  réalité  le  fondement,  lc«s 
point  de  départ  de  notre  crédit.  Et  l'on  poonti 
dire  qu'il  a  toujours  été  facile  depuis  de  soiTT?,  f 
le  cours  des  emprunU,  la  confiance  que  n«  ài^^ 

1  «  Crédit  poblic  se  dit  de  la  confiance  qo«  »«  or 
tatiatcs  et  les  particuliers  accordent  aa  gcnnne(9*r\ 
lorsqu'il  emprunte  pour  Ica  beaoina  de  l'Élit  ■  CJ^ 
tionnaire  du  commerce  et  des  marcMndisst,^Cn^ 
public, 
«  Réflexions  sur  le  pro$et  d'emprunt,  p.  <•• 
S  Vauban,  Dtme  royale,  p.  77  et»ttiT.-Bol««tl-'f 
bert,  Détail  de  la  France,  ch.  vui,  p.  848,  Wnw»'»"*^ 
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»)u?erneinenU  ont  présentée ,  non-seulement 
lUi  capitalistes^  mais  au  pays  lui-même.  Ainsi, 
n  1816  et  en  1817,  la  restauration  ne  reçut  que 
i6,  67  et  58  fr.  p.  100  fr.  ;  c'était  emprunter  à 
rès  de  10  p.  100;  elle  reçut,  en  1818,  66  et 
7  fr.  p.  100;  en  1821,  87  fr.  07  c;  en  1823, 
9  fr.  55  c.  ;  enfin,  en  1824,  le  cours  du 
•  p.  100  dépassa  le  pair.  En  1881,  les  cours  flé- 
hissent  de  nouveau,  l'emprunt  de  cette  année  ne 
'adjuge  qu'à  84  fr.  ;  mais,  dès  1833,  le  5  p.  100 
nnonte  au  pair;  et  en  1844,  un  emprunt  en 
t  p.  100  put  atteindre  jusqu'à  84  fr.  75c.,  tan- 
lis  qu'en  1848,  à  la  suite  de  notre  dernière  révo- 
ution,  l'emprunt  en  5  p.  100  ne  s'est  donné  qu'à 
5  fr.  25  c.  ^.  Si  nous  voyons  en  ce  moment  re* 
Mitre  le  crédit  de  l'Espagne,  c'est  uniquement 
arce  que  la  volonté  d'acquitter  ses  dettes  corn- 
nence  à  apparaître  dans  son  gouvernement. 

On  ne  conmiande  jamais,  en  effet,  aux  capi- 
aux;  ils  ne  se  livrent  qu'à  qui  les  mérite,  et  ne 
ront  qu*où  se  rencontre  de  la  sécurité.  A  chercher 
ilos  contraindre,  on  porterait  un  coup  aussi  funeste 
Dôme  à  l'industrie  qu'à  toute  mesure  de  crédit 
;»ublic;  car  les  capitalistes  restreignant  alors  leurs 
lépenses,  dissimulant  leur  fortune,  enlèveraient  à 
l'agriculture,  aux  manufactures,  au  commerce,  les 
ressources  qu'ils  auraient  mises  en  usage.  Ce  se- 
rait, remarquait,  dans  une  commission  célèbre*, 
le  duc  de  Gaête,  une  diminution  dans  la  produc- 
tion et  la  distribution  des  salaires,  qui  nuirait 
étalement  et  à  la  richesse  nationale  et  aux  moyens 
de  subsistance  d'une  immensité  de  familles.  En 
financ4>s,  il  y  faut  prendre  garde,  toute  mesure  a 
des  effets  indirects,  qui  dépassent  souvent  en  im- 
portance ses  effets  directs.  Là  aussi ,  ià  surtout,  il 
est  des  récoltes  qui  épuisent  le  sol. 

Us  gouvernements  de  l'antiquité ,  ignorant  la 
puis:iance  et  les  usages  du  crédit,  se  contentaient 
d'amasser,  durant  la  prospérité,  des  trésors  que 
^i^ntùt  leur  prodigalité  ou  la  guerre  dissipait.  Ces 
trésors  s'élevèrent  d'ailleurs  parfois  à  des  Sommes 
considérables.  Cyrus,  à  la  suite  de  la  conquête 
de  l'Asie,  rassembla,  au  rapport  de  Pline*, 
34  mille  Uvres  d'or.  Appien  estime  le  trésor  de 
Ptolémée  Philadelphe  à  7  40  mille  Utents,  et  cette 
estimation  ne  parait  pas  exagérée  au  savant  auteur 
de  l'fcoaomte  politique  des  Athéniens,  Le  trésor 
qu'\\e\andre  trouva  à  Hecbatane  était,  selon 
StrabonS  de  380  mille  talents,  ou  de  plus  de 
900  millions  de  notre  monnaie.  Malgré  ses  coû- 
teuses débauches,  Tibère  lui-même  avait  recueilli 
2  milliards  700  millions  de  sesterces,  que  Cali- 
gQla  dépensa  en  moins  d'une  année.  On  sait  enfin 
ce  qu'étaient  le  trésor  dont  César  s'empara  après 
la  bataille  de  Pharsale  *,  et  celui  qui  fut  transféré  de 

*  Si  même  on  tient  compte  des  7  fr.  52  c.  repréten- 
|Ant  w  remise  des  fonds  déposé»  an  Trésor,  en  gage 
ne»  Tersemcnu  à  opérer  pour  l'emprunt  de  484T,  dont 
•3  millions  seulement  avaient  été  réalisés,  et  en  même 
^'mps  de  l'avance  des  intérêts  payés  aoi  préteurs, 
waocedo  six  mois  environ,  soit  2  fr.  50  c,  la  négocia- 
won  de  remprunt  n'a  eu  lieu  qu'à  65  fr.  50  c. 

Commission  nommée  eu  1815  par  le  gouvernement 
/*  '*»i*ttmion,  pour  s'occuper  des  finances. 
•  P«ne,  XXXm,  <5. 
*Slraboo,XV,73l. 
Le  trésor  de  la  république   romaine  s'élevait  à 
ïnulUons  do  livres. 
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l'Ile  de  DéloB  à  Athènes  avant  la  guerre  des  Perses. 

Tout  le  crédit  que  reçurent  les  gouvernements 
anciens  s'est  à  peu  près  borné  aux  avances  des 
fournisseurs  des  armées,  pendant  la  durée  des 
expéditions.  Par  suite,  on  fut  réduit  un  Jour,  à  Cla- 
somène ,  au  moment  d'une  jdisette  et  en  présence 
d'un  tréâor  vide ,  à  ordonner  aux  citoyens  de  li- 
vrer à  l'État  leur  récolte  d'huile,  pour  l'échanger 
contre  du  blé  ^.  A  Sparte ,  afin  de  fournir  aux  f 
Samiens  le  secours  qu'ils  imploraient ,  un  décret  . 
prescrivit  que  les  personnes  et  les  animaux  Jeu-  i 
neraient  pendant  un  Jour ,  et  que  l'épargne  qui  ' 
en  résulterait  serait  versée  aux  caisses  publiques  *• 
C'est,  on  le  sait,  le  moyen  qu'en  pareille  occur* 
rence  croyait  avoir  découvert  Gil  Blas. 

La  formation  des  trésors,  cette  soustraction,  ce 
retrait  des  capitaux,  suivi  le  plus  souvent  de  leur 
réapparition  soudaine  dans  la  circulation,  au  ris- 
que des  plus  graves  perturbations,  est  demeurée, 
au  reste ,  la  pratique  générale  de  l'Orient.  Nous 
nous  sommes  emparés  d'un  de  ces  trésors  À  Al- 
ger, et  c'est  de  cet  usage  que  vient  la  tradition 
qui  fait  encore  des  pyramides  d'Egypte ,  ces  pro- 
digieux tombeaux  des  Pharaons,  des  dépôts  d'im- 
menses richesses.  Dans  l'Europe  moderne  même, 
Charles  Y,  Henri  IV  >,  les  papes  Paul  II  et  Sixte- 
Quint,  les  cantons  suisses  ont  tour  à  tour  amassé 
des  sommes  importantes.  De  nos  Jours,  Napoléon 
s'est  servi  des  fonds  qu'il  avait  recueillis  dans 
les  caves  des  Tuileries,  pour  les  campagnes  de 
1818  et  1814,  et  100  millions  de  roubles  (400 
millions  de  francs)  sont  encore  enfouis  dans  la 
forteresse  de  Saint-Pétersbourg  en  ce  moment. 
Chose  au  moins  singulière,  il  faut  le  reconnaître, 
en  présence  d'une  dette  de  326,676,853  roubles, 
comme  la  dette  russe,  el  d'une  circulation  en 
papier-monnaie. 

Cependant  il  y  a  eu  dès  les  temps  anciens,  sem- 
ble-t-il,  quelques  prêts,  quelques  emprunts  publics. 
Cicéron,  dont  le  témoignage  ne  peut  malheu- 
reusement être  contrôlé  sur  ce  point,  dit  dans 
un  certain  passage  ^  que ,  pour  subvenir  à  des 
dépenses  extraordinaires,  les  villes  des  provinces 
romaines  de  l'Asie  étaient  accouttmiées  à  em- 
prunter. Mais  À  quelles  conditions,  suivant  quels 
principes?  On  l'ignore.  Il  parait  aussi  que  dans 
la  Grèce  il  y  eut  des  prêts  faits  au  gouvernement, 
et  quelquefois,  comme  cela  devait  plus  tard  avoir 
lieu  dans  toute  l'Europe ,  qu'ils  furent  hypothé- 
qués sur  les  produits  de  l'impôt  *.  Tite-Live*  parle 
également  d'un  emprunt  contracté  par  Rome,  du- 
rant la  guerre  punique  ;  mais  il  est  permis,  lors- 

>  Aristote,  Écùn,^  44,  20  et  25. 

s  /d.,  44,  2,  7.  Yoy.  Bœchk,  £cofi.  polit,  des  Âlhé^ 
ntsns,  t.  H,  ch.  xviu. 

*  Sully  rapporte,  dans  ses  Mémoiret,  qu'il  avait 
amassé  dans  les  caves  de  la  Bastille  jusqu'à  36  millions 
de  livres  tournois,  pour  servir  à  l'accomplissement  des 
desseins  de  Henri  IV  contre  la  maison  d'Autriche. 
Quoiqu'il  y  ait  eo  une  très  forte  dépréciation  dans  la 
valeur  des  métaux  précieux  pendant  le  règne  de 
Henri  IV,  ces  S6  millions,  d'après  leur  valeur  à  la  mort 
de  ce  roi,  appréciée  par  le  prix  du  blé  d'alors  et  d'au- 
jourd'hui, vaudraient  à  présent  126  millions  de  francs. 

«  Gicero,  Ad  AUicum,  lib.  Yl,  9;  Pro  Flacco,  IX. 

s  Voy.  Bosch  II,  Écon.  polit,  de*  Athéniens;  Démos- 
thène,  Cont.  Lept.;  Plutarque,  Lysand.t  21.  /iwcr.  XX, 
S  m  du  Corpus  inscriptionum  de  BeechjL 

«  Tite-Live,  lib.  IX,  cb.  xvi. 
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qu'on  connaSt  lei  mœurs  romaineii  de  douter  de 
ce  dernier  fait.  En  tout  point ,  il  eet  bon  de  se 
eonvenir  de  Niebubr  quand  on  Ut  Tite-Uve. 

Le  défaut  presque  absolu  de  crédit  dans  les 
Étato  de  l'antiquité,  Joint  à  l'exlgnité  de  leurs 
capitaux,  eipllque  les  difficultés  financières  qu'ils 
éprouTèrent,  et  en  partie  aussi  les  eiactions,  les 
crimes  si  divers  et  si  répétés  qu'ils  accomplirent. 
Ce  fut,  par  exemple,  pour  ajouter  quelques  faits 
à  ceux  que  je  citais  il  y  a  un  instant,  un  grave 
embarras  pour  la  répid>llque  romaine  de  payer 
les  2,000  livres  (1  million  à  peu  près  de  notre 
monnaie)  dues  aux  Gaulois.  Les  Tbébains  ne  pu- 
rent recouvrer  leur  citadelle  parce  qu'ils  n'a« 
valent  pas  cinq  talents.  Lorsque  Néroîi  fit  met- 
tre à  mort  les  six  propriétaires  qui  possédaient 
la  moitié  de  la  province  d'Afrique,  ce  fut  uni- 
quement afin  de  s'approprier  leurs  patrimoines, 
et  c'est  aussi  dans  un  moment  de  besoin  que 
Denys  l'Ancien  remplaçait  le  manteau  d'or  de  la 
statue  de  Jupiter  par  le  sien  qui  était  de  laine,  en 
disant  que  le  premier  était  trop  ftoid  pour  l'bl- 
ver  :  épouvantable  sacrilège  devenu  seulement  un 
bon  mot!  Pressé  par  la  nécessité,  que  faire,  en 
effet)  lorsque  l'emprunt  n'est  pas  possible  et  que 
se  trouve  tarie  la  source  des  contributions? 
Qu'attendre  alors  surtout  de  gouvernements  bar- 
bares, avides,  cruels  comme  ceux  de  l'antiquité, 
qu'on  ne  cesse  pourtant  de  nous  olArir  en  modèle  P 
Rappelei-vous  oA  la  France  en  était  réduite  au 
commencement  dn  Consulat ,  quand  le  trésor 
avait  100,000  fir.  à  payer  sans  savoir  où  les 
prendre. 

Cependant  le  crédit  lui-même  a  ses  défauts,  ses 
dangers,  ses  désastres.  Combien  de  fols  cette 
planche  de  salut  n'a-t-elle  pas  conduit  aux 
écuells!  Aussi  d'illustres  publicistes,  à  la  tête 
desquels  11  faut  placer  Hume  en  Angleterre ,  et 
J.-B*  Say  en  France,  ont-ils  condamné  le  système 
des  emprunts  publics ,  sans  nulle  réserve ,  nulle 
exception.  En  détruisant  de  nombreuses  épargnes, 
des  capitaux  considérables,  ils  peuvent  effective- 
ment ne  servir,  et  n'ont  guère  servi  jusqu'à  ce 
)our  en  réalité,  qu'à  organiser  ou  k  entretenir  la 
guerre,  sinon  A  fournir  à  de  scandaleuses  profu* 
aions.  11  serait  difficile  assurément  d'indiquer  les 
bienfaits  qu'ont  retirés  les  peuples  de  leurs  dettes, 
dont  l'Intérêt  cependant  absorbe  près  du  quart  du 
revenu  public  en  France,  plus  de  la  moitié  A 
Naples,  environ  les  deux  tiers  en  Espagne  et  en 
Portugal,  près  des  deux  cinquièmes  en  Hollande, 
plus  des  trois  huitièmes  en  Autriche,  le  quart  en 
Prusse,  la  moitié  en  Angletene,  et  A  peu  près  le 
cinquième  en  Russie  K 

Il  eût  mieux  valu,  cela  n'est  pas  douteux,  re* 
courir  dans  la  plupart  des  cas  à  l'impôt .  qui  ne 
grève  que  le  présent,  qu'au  crédit,  qui  enchaîne 
l'avenir.  Ricardo  avait  mille  fols  raison,  en  thèse 
générale,  de  dire  dans  un  article  demeuré  célèbre 
de  VSncyclopédiê  britannique  *  :  «  il  est  fort  à 

I  Voy  M.  filaoqni,  Cbtifi  iticimomiê  induitritUê, 
ISSS-1899.  ^  Ed  1841,  la  dette  aatrichienne  éiait  de 
a.52i,ooo,ooo  fr.  M.  reguboraiil,  Det  financée  et  du 
crédit  publie  de  l'Autriche. 

*  Article  intitule  :  Funding  êyatem.  11  cal  tradait  à 
la  fin  dea  OEuvrea  de  Hlcai-do,  daoa  i'éditioo  Guil- 
laumin* 
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désirer  que  nous  débarrassions  netie  pobtiqM 
du  système  des  emprunta.  Surmontons  lei  Ùp 
cultes  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  et  w)!» 
libérés  de  touies  oepenses  andemMi,  dont  dhu 
ne  sentons  bien  le  fardeau  que  lorsqu'il  est  ài- 
venu  Intolérable!  »  Mais  les  peuples  ne  luBt-s 
pas  exposés  à  des  embarras,  à  des  msihefin  & 
prévus  et  accablants  P  Restent-ils  toajoun  nu^ 
très  de  pourvoir,  par  leurs  reasources  prêtait-, 
aux  nécessités  qu'ils  ont  A  surmonta?  Ht* 
l'abîme  des  guerres  et  des  révolutions  est  ui- 
stamment  ouvert  devant  eux.  Sans  doote  il  cu»* 
vient  de  faire  appel  A  leur  sa^eaae,  mais  ti  Oh 
porte  aussi  de  tenir  compte  de  leun  pasunitt  a 
des  événements.  Et,  A  Theure  flstale,  iocsque  )tm 
revenus  sont  épuisés,  qu'ils  doivent  s'en  pnora 
de  nouveaux,  sous  peine  de  perdre  leuriiidêp^ 
danoo  ou  tout  ordre  social,  faut-il  qu'ils  rsosorcsi  i 
l'emprunt  ou  A  l'Impôt?  Telle  est  la  questloo.  Kj 
nous,  nous  croyons  l'emprunt  toujoun  préM^ 
alors ,  souvent  même  seul  passible.  A  de  ftuoà 
moments,  en  effet,  il  devient  trop  msisbc  ^ 
payer  les  anciennes  taxes  pour  qu'on  les  cri 
encore,  ou  qu'on  en  crée  de  nouvelles,  sent  set» 
ner  la  ruine  des  classes  riches  et  doubler  U  c*- 
sère  des  classes  pauvres.  Ce  serait  s'sua^i 
directement  et  de  la  manière  U  plus  ftduuse  v» 
capital,  arrêter  le  travail,  demander  de  i'ar|:ii 
où  il  n'y  en  a  plus  Pour  rappeler  une  apre^» 
de  Turgot,  ce  serait  vouloir  fiiucber  plu»  ^m 
l'herbe.  Nous  devons,  quant  à  nous,  en  étn  hni 
convaincus  après  1816, 1830  el  1848.  Miiiiib} 
a  que  ces  deux  causes  qui  excusent  reaqffiat:  vi 
uoe  guerre  A  soutenir  et,  bien  anteodu,  saa 
parlons  d'une  guerre  inévitable!  on  ona  rénb* 
tion  A  réparer. 

Quant  aux  emprunts  destinée  A  des  oavii:^ 
utiles,  profitables  au  développement  de  Is  fortuM 
publique,  comme  les  routes,  les  canaux,  Isi  (^ 
mins  de  fer,  on  ne  saurait,  A  notre  sens,  le»  tfr 
prouver.  L'industrie  privée,  toujours  plus  hi^i 
plus  active,  pins  économe  que  l'âtat,  peut  et  à^i 
seule  en  être  chargée.  Et  pour  les  travatu  ^» 
ne  lui  appartient  point  d'accomplir,  qa'eiJe  ta 
Impropre  A  diriger,  parce  qu'ils  ne  ra^orteat  ne, 
ou  qu'il  y  va  d'intérêts  étrangers  A  ses  aico^s 
lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  l'entretieD  deir- 
vières,  de  ramélioration  dea  phares  ou  des  nèi, 
l'tmpèt  y  sufQt  assurément  en  temps  de  piui}«- 
rite,  et  A  d'autres  époques  il  n'y  £sui  pas  sm^i 
A  moins  d'avoir  des  avances  dlqwnlblss.  lA-ù 
besoin  d'i^outer  que  ce  n'est  pas  an  crédit  à  ps»' 
voir  aux  entreprises  de  luxe,  d'ait  ou  de  fiDH 
capriceP  Louis  XiV  se  livrait,  U  est  vnl,  t  ^ 
muel  Bernard  afin  d'achever  Versailles,  mslidci 
quel  état  a-t-U  laissé  la  FranceP  Est-il  dooc  ut 
plaisir  qui  vaille  d'Innombrables  pilvalioo»  << 
d'indicibles  souffrances?  Nul  pouvoir,  répètuo^'. 
n'a  le  droit  de  dissiper  des  capitaux,  dt  darL^t 
les  générations  futures,  après  avoir  déritn  nsi* 
partie  de  ce  qui  devait  former  leur  psthow^» 
sans  une  absolue  nécessité. 

Sur  la  pente  des  emprunts,  aussi  léeD,  oêf'l^ 
réter,  quand  on  n'y  a  point  marqué  de  llmilr*  i^ 
s'habitue  si  aisément  A  ne  voir  que  U  fsii!>rjt'  -i 
présente,  sans  s'iuquléter  des  desastres,  m  au  et- 
nûment  de  l'avenir]  11  faut  le  redîfe  :  une  9itm  i 
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»it0Dlr  on  une  réYoloCkm  à  réparer,  ToiU  les 
pui  seules  eirconstanees  qui  légitiment,  de  la 
m  d'an  État,  Teoiploi  da  crédit;  mats  à  parler 
une  façon  générale,  elles  les  légitiment  pleine- 
lent.  Pour  repousser  nne  Invasion,  garder  son 
iitonomie,  de  même  qne  poor  rétablir  Tordre  po- 
tique,  administratif,  financier  d'un  pays,  lors- 
a'il  a  été  détroit,  rien  ne  doit  coûter,  rien  ne  peut 
fréter  K  il  n'y  a  qu'un  augure  souverain ,  fait 
Ire  Homère  à  Hector, dans  un  magnifique  passage, 
est  de  sauver  la  patrie. 

On  n'a  de  nos  Jours,  eroyons-nons,  condamné 
I  système  des  empmnts  sans  nulle  exception, 
06  parce  qa'on  l'avait  beaucoup  trop  vanté,  beau- 
>op  trop  admiré  auparavant.  Même  dans  les 
ienees,  nn  excès  en  entraine  toujours  un  su- 
re. Ce  que  Malthus  disait  de  lui  est  yrai  de 
Hit  le  monde  :  Lorsqu'on  trouve  l'arc  trop 
mda  d'un  eûté,  11  est  rare  qu'on  ne  le  tende  trop 
e  Paotre.  Ainsi,  an  dix-hoiUème  siècle,  malgré 
»  écrits  de  Hume,  de  Smith,  de  Montesquieu  * 
t  de  ces  Gonunerçants  hollandais  qui  ont  publié 
i  livre  si  curieux  De  la  richesse  de  ia  ffolkmde^, 
i  crédit  publie  causait  un  véritable  entbou- 
îisme,  un  engouement  général;  c'était  comme 
me  mode.  Pinto  ^  afllrmait,  par  exemple,  que  les 
lettes  publiques  augmentaient  les  richesses  so- 
iales  de  tout  le  montant  de  leur  capital.  Bercke- 
ey  les  assimilait  à  des  mines  d'or.  Melon  y  voyait 
m  pins  des  dettes  de  la  main  droite  à  la  main 
^QCbe  •.  Un  EUX  qui  ne  doit  qu'A  lui-même  ne 
t'appauvrit  pas,  disait  Voltaire  *;  ses  dettes 
mêmes  sont  un  nouvel  encouragement  pour  l'in- 
duBtrie.  Et  Gondorcet  ne  rejetait  cette  opinion  que 
(«rce  qu'une  partie  des  Intérêts  pouvait  être  payée 
a  des  étrangers,  n'ayant  nul  avantage  à  faire 
ierv&  leurs  capitaux  aux  progrès  de  l'industrie 
Mtwnale;  nouvelle  erreur,  oA  se  trouvait  de  plus 
ranfondu  un  revenu  avec  un  capital,  ainsi  que  Ta 
rnnarqoé  J.-B.  Say.  Quant  aux  exagérations  de 
Uv>  sur  les  mérites  du  crédit  aux  mains  des  gou- 
vmienients,  on  les  connaît  trop  pour  que  nous  les 
rappellions. 

L'opinion,  au  dix-huitième  siècle,  était  si  favcH 
rable  aux  emprunta ,  que  c'est  surtout  parce  que 
le  compte  rendu  de  Necker  les  indiquait  comme 
dcyani  remplacer  en  grande  partie  les  Impôts , 
qu'il  rassura  autant  les  esprlta  et  fit  tant  admirer 
8on  auteur,  financier  sans  portée,  homme  si  mé- 
diocre pourtant.  Ces  pensées,  ces  illusions,  au 
«»lc,  ont  encore  été  partagées,  de  notre  temps, 

'  Bd  d«lMn  de  notre  emprunt  de  l8,OSS,aso  frines  de 
reDie  I  poories,  à  la  euite  de  notra  dernière  révola- 
uoit,  queUe  TeMoorce  noue  reeiaiir.iU  Qu'y  avait-il  de 
ï«Mibie,  ti  ce  o'ett  la  baoqoerouie  ? 

•  «ichftti  dt  la  Hollande,  1. 11.  p.  88.  Ce  livre  est  du 
dïiHepilème  siècle. 

*  TraiU  di  la  circulation  §t  du  crédit, 

litioD,  Em9i  ftoUtiquê  iur  U  comoifroi.— «  Us 
"«rtii  §001  en  effet  ane  valeur,  dii  J.-B.  Say,  qui 
j^^de  U  aaain  dn  contribuable  dans  oelle  du  ren- 
uer  de  rgiti»  mais  le  capital  de  celte  rente,  où  est-il  7 
Il  n'eu  glu,.. 

ûbi#rTOi<^^  nir  U  commères,  U  lusi,  Ui  mon^ 
^  •«  kt  impôu,  -  La  père  de  Bobert  Peel  avait 
[T-  ^"  ^^'^^  ""  I  «mplilet  ftoas  oa  titre  :  Dt  la  dêtle 
"«*«o«o/#  productive  de  la  proepMté  nationale. 


CRÉDIT  PUBUC. 


Ml 


par  Dnfresne  Saint-Léon,  Salnt-Àubin,  Ganllh  et 
Alexandre  Hamiiton,  l'un  des  premiers  secrétaires 
de  la  trésorerie  des  États-Unis.  «  li  y  a,  disait  ca 
dernier,  en  excitant  ses  concitoyens  à  fonder  des 
manufactures,  une  espèce  de  capital  actuellement 
existant  qui  exclut  toute  inquiétude  sur  le  manqua 
de  capital,  c'est  la  delta  fondée  ^  »  âtrangeres* 
source  cependant  qu'une  dette  ;  et  que  de  gens 
riches,  à  ce  eompte,  manqueraient  de  pain! 

Les  écrivains  qui  ont  soutenu  le  plus  réoenunent 
ta  pratique  des  emprunta»  moins  enthousiastes 
que  leurs  devanciers,  se  sont  oententés  de  les  pré- 
senter comme  une  excitation  aux  éoonomles,  à  la 
prévoyance  des  particuliers,  à  cause  des  place* 
monta  commodes  qu'ils  leur  offlrent.  Un  de  leurs 
pins  remarquables  adversaires,  Henri  Pamell  ',  na 
peut  s'empêcher  lui-même  de  leur  reconnaître  cet 
avantage.  Nous  doutons  pourtant  qu'il  faille  s'y 
arrêter.  Que  les  opérations  de  bourse  conviennent 
parfois  aux  capitalistes,  c'est  Inoontestablei  maia 
quel  intérêt  le  publie  a-t-il  k  ce  que  les  titres  des 
dettes  existantes,  pour  parler  d'abord  de  celles-là, 
se  transmettent  en  se  soldant  sans  cesse  P  Que  lui 
Importe  que  ]e  conserve  ou  que  Ja  cède  mon  cou- 
pon de  rente  an  cours  du  JourP  il  n'est  pas  agent 
de  change,  et  je  n'acquiers  nne  rente  que  parce 
qu'un  antre  s'en  défait.  Si  donc  vous  applaudisses 
à  mon  achat,  vous  deves  autant  déplorer  cette 
vente*  Assurément,  Il  est  utile  qne  les  valeurs  cir- 
culent aisément,  rapidement)  mais  c'est  nnique- 
ment  lorsque  ta  production  peut  en  tirer  parti.  A 
quoi  sert  un  mouvement  qui  n'est  qu'un  mouve» 
ment  F 

D'autre  part,  ce  sont  beaucoup  moins  les  nou- 
velles dettes  qui  portent  les  partionliers  à  l'épar* 
gne  que  rextenslon,  les  progrès  de  l'industrie» 
auxquels  elles  s'opposent  toujours.  Le  travail  pro« 
dult  seul  ta  richesse,  et  les  mœun  qu'il  donne  font 
seules  aimer  l'éoonomie,  seules  y  accoutument. 
D'ailleurs,  si  une  somma  s'amasse  pour  acquérir 
un  titre  de  rente  lors  de  son  émission,  une  sem« 
blabie  somme  n'est-elle  pas  dissipée  au  même 
moment,  grâce  à  l'emprunt  luUmême,  puisqu'on 
n'emprunte  que  poor  solder  une  dépense?  Quoi 
qu'on  en  ait  dit,  i'Ëtat  dénué  de  dattes,  où  les  fonds 
s'emploient  surtout  à  féconder  le  champ  da  la  pro» 
dnetion,  à  développer  sous  toutes  leurs  faces  les 
arts  Industriels,  est  dans  une  meilleure  condition 
que  celui  sur  qui  pèsent  de  lourds  engagemente,  et 
dont  l'impôt  doit  être  asses  élevé  pour  comprendre 
les  intérêta  qu'ils  produisent.  Gonunent  dono  l'An* 
gleterre  seraltrclle  moins  riche,  moins  indus- 
trieuse,  comment  sa  politique  serait-elle  moins 
grande  et  moins  libre,  parce  qu'elle  ne  serait 
point  grevée  d'une  dette  de  plus  de  19  milliards? 
Cette  maxime  d'une  femme  célèbre  du  dix-hui- 
tième siècle  '  :  «  L'économie  est  ta  source  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté,  »  est  aussi  vraie 
des  peuples  que  des  individus ,  et  récooomle 
Jointe  au  travail  seule  aussi  mène  à  la  fortune. 
Quand  M.  Polk,  dans  son  dernier  message  an 

t  Report  on  the  eul^eet  of  manti/oelurM,  tome  I, 
page  301.  Worke  of  AUxamdêr  Bamiltonj  New-Yorà, 
4 SIS.  La  dette  américaine  s'élevail  alors  à  f  0  million» 
de  dollars. 

*  On  ^nanoial  reform,  p.  877. 

s  MiM  Geoffrin. 
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Congrès  des  États-Unis,  montrait  eomme  on  heu- 
reux espoir  la  possibilité,  pour  ce  pays,  de  rem- 
bourser bientôt  l'emprunt  qu'il  avait  contracté 
lors  de  sa  guerre  avec  le  Mexique  ^,  le  seul  qui 
grev&t  alors  ses  finances,  il  apprédait  assurément 
mieux  les  faits  que  l'ancien  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie, Hamilton. 

En  entrant  dans  la  rente,  a-t-on  parfois  aussi 
répété,  les  capitalistes  s'attachent  au  gouveme- 
ment,  deviennent  solidaires  de  sa  destinée,  et  de 
la  sorte  la  fortune  mobilière ,  toujours  si  chan-- 
geante,  si  aventureuse,  se  fait  stable,  se  relie  an 
pays.  Cette  considération  a  semblé  d'une  telle  im- 
portance, qu'elle  a  fait  dire  qu'un  État  gagnerait 
à  avoir  une  dette,  dût-il  la  dissiper  en  folles  ou  ri- 
dicules entreprises.  Cependant  s'il  est  bon  que  les 
capitalistes  soient  intéressés  à  l'ordre,  au  respect 
des  institutions,  au  maintien  du  pouvoir,  il  est  au 
moins  aussi  douteux  que,  dans  la  condition  pré- 
sente des  sociétés,  le  danger  provienne  de  ceux 
qui  ne  possèdent  point  de  rentes?  La  meilleure, 
la  seule  sauvegarde  des  États  aujourd'hui,  se 
trouve  dans  l'aisance  publique,  dans  la  satisfac- 
tion qu'inspire  au  grand  nombre  le  sort  qu'il  a,  la 
vie  qu'il  mène;  11  faut  peu  réfléchir  pour  s'en 
convaincre.  Or  tout  prélèvement  de  l'impôt,  qu'il 
soit  destiné  à  solder  des  intérêts,  ou  à  remplir  une 
autre  fin,  est  un  obstalce  à  la  constitution  de  la 
propriété,  à  l'expansion  du  bien-être,  de  même 
que  tout  retrait  de  valeurs  importantes  opéré  sur 
le  marché  de  la  circulation,  comme  cela  a  lien 
chaque  fois  qu'un  emprunt  s'adjuge. 

Ne  vous  ingéniez  pas  enfin,  en  proie  à  la  crainte 
que  ressentait  Condorcet,  à  fixer  par  des  emprunts 
ou  tout  autre  moyen  les  capitaux  sur  votre  terri- 
toire. Laissez-les,  au  contraire,  choisir  librement 
les  emplois  les  plus  profitables,  aller  aux  indus- 
tries les  plus  lucratives.  C'est  de  la  sorte  qu'ils 
rendront  le  plus  de  services  à  leurs  détenteurs  et 
à  tous  les  peuples,  et  chacun,  excité  alors  à  tra- 
vailler et  À  épargner ,  enrichira  et  honorera  sur- 
tout les  lieux  qu'il  habite.  D'ailleurs,  quand  nos 
capitaux  vont  au  dehors ,  nous  en  touchons  le 
loyer ,  et  c'est  l'étranger  qui  le  paye.  On  peut 
craindre,  à  la  vérité,  qu'ils  ne  nous  fassent  défaut 
par  moments  ;  mais  combien  il  est  rare  qu'ils  ne 
restent  pas  encore,  quoique  placés  au  loin,  à  notre 
entière  disposition!  et  n'est-il  pas  temps  de  ne 
plus  régler  la  conduite  des  États,  seulement  en  vue 
de  l'opposition,  de  la  contradiction  de  leurs  inté- 
rêts? J.-B.  Say  avait  raison  :  qu'on  laisse  aller 
nos  capitaux  à  l'étranger  plutôt  que  de  grever  nos 
contribuables. 

IL  Modes  successifs  des  emprunts  publics,  — 
Histoire  des  dettes  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, —  Importance  des  dettes  des  dit/é- 
rents  États  européens.  —  Résultats  des  dettes 
publiques, 

A  l'origine,  les  emprunts  ne  se  contractaient 
que  sur  la  garantie  personnelle  des  États;  aucun 

I  En  4836,  l'Union  américaine  avait  éteint  toutea  ses 
dettes  autérienres.—  De  4790  4  4848,  disait  le  secré- 
taire du  trésor  américain,  dans  son  rapport  sur  les 
finances  au  congrès,  le  9  novembre  4848,  nous  avons 
remlM)arsé  une  dette  de  500  millions  de  dollars.  Notre 
dette  actuelle  est  SS  4/4  millions  de  dollars.  —  La  dette  I 
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fonds  spécial,  aucun  bien  parUcnlier  v'éta&col  af> 
fectés  à  leur  payement.  Lorsque  eurent  Uea  plus 
tard  de  pareilles  assignations,  les  gonvememeiils 
donnèrent  ordinairement  en  gage  quelque  bnih 
che  des  revenus  publics,  soit  ponr  un  temps  lioutr, 
si  le  prêt  était  à  terme ,  soit  à  perpétuité,  lorsque 
le  prêt  étant  indéfini,  11  n'y  avait  de  gvanti  qoe 
l'intérêt.  Seulement,  dans  ce  cas,  ils  se  rte- 
valent  tOMjours  la  faculté  de  se  libérer  en  rembov- 
sant  le  principal  emprunté.  C'était,  dans  le  pre- 
mier cas,  rempruni  par  anticipaiUm^  et  dault 
second,  Vemprunt  avec  fonds  ^  à  perpétutU, 
Adam  Smith  remarque  que  c'est  de  U  pfenUn 
façon  que  furent  contractés  les  emprunts  demn» 
rés  assez  célèbres  de  Guillaume  et  de  la  nat 
Anne*,  pour  le  service  desquels  la  i4apartdei 
impôts  durent  alors  être  votés  par  le  PariemeoL 
Les  dettes  de  François  I''  et  de  Gbaries-^hiiiit. 
ces  deux  grands  emprunteurs,  devaient  aussi  cCr 
remboursées,  après  un  temps  assez  restreint,  is 
moyen  de  contributions  particulières.  Mais  il  est 
rarement  arrivé  qu'on  n'ait  pas  été  obligé  de  pr»- 
roger  les  délais  accordés  d'abord;  et  c'est  proba- 
blement à  la  suite  de  telles  prorogations,  qu'on  i 
pensé  aux  emprunts  perpétuels ,  aox  oonsolidf», 
qui  effrayèrent  tant  dans  le  principe,  et  qui  msb- 
blent  maintenant  si  naturels. 

Outre  les  emprunts  momentanés  et  perpétodi , 
il  en  a  encore  été  pratiqué  autrefois  de  deux  sor- 
tes, tenant  comme  le  milieu  entre  cem-ei;  noa 
voulons  parler  des  emprunts  sur  annuités  à  tenue, 
et  sur  annuités  viagères  >•  Dans  ces  deux  ca»,  le 
service  des  intérêts  comprenait  chaque  année  le 
remboursement  d'une  partie  du  capital;  mais, 
selon  que  cette  part  était  plus  ou  moins  forte,  li 
durée  des  engagements  restant  plus  ou  mmi» 
longue,  ou  elle  ne  dépassait  pas  une  limite  a^sare»- 
treinte,  ou  elle  s'étendait  sur  plusieurs  existenes. 
Les  annuités  viagères  ont  été  créées,  au  reste,  foit 
sur  des  vies  séparées ,  de  façon  que  la  mort  de 
chaque  rentier  dégrevât  le  trésor  de  ce  qui  loi  re- 
venait, soit  sur  des  lots  de  plusieurs  vies  rémuei, 
cas  auquel  les  survivants  profitaient  des  reoiei 
des  prédécédés.  Ce  dernier  système,  on  le  $a.i, 
est  celui  des  tontines,  dont  Necker  fit  nn  si  larae 
usage.  Déjà,  en  1364,  d'après  nn  mémoire  pré^ 
sente  au  roi  par  le  parlement  de  Bordeaux,  le 
huitième  de  la  dette  publique  de  la  France,  mon- 
tant alors  à  2  milliards  400  millions  de  li^ra 
tournois,  soit  300  millions,  résultait  d'empnmtt 
stipulés  en  rentes  viagères.  La  dette  d'aucun  autre 
Ëtat  n'a  probablement  Jamais  renfermé  une  somoe 
aussi  considérable  d'annuités.  Il  y  en  aaij\Jonnl1n 
d'inscrites  sur  notre  grand-livre  pour  1 , 7  9&,688fr., 
divisés  en  8,225  parties.  La  dette  de  rAnglrtem 
en  contient  pour  environ  85  millions. 

Mais  on  a  généralement  renoncé  à  ce  moée 
d'emprunt,  le  regardant  comme  trop  ooéroit 

particnlière  df^s  différenu  États  de  l'Union  s'életiit, 
en  4849,  à  203,708,838  dollars,  et  produisait  nn  inurH 
de  8,821,674  dollars.  Depuis  484S,  elle  avait  dimionr  Ji 
48,314,989  dollars. 

1  De  là  vient  qu'on  dit  :  Dette  fondée. 

*  Richêtsi  des  no /t'ont,  liv.  V,  cb.  m. 

8  Une  annuité  est  une  rente  annuelle  qui  oanpiftsd, 
cliaque  année,  le  remboursement  d'une  partie  ds  es* 
pital.  (V.  AaNUtTH.) 
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et  Irop  aléatoire  >.  N'est-ce  pas  cfTectivcment 
en  présence  des  incertitudes,  des  chances  de 
Ta  venir,  le  comble  de  Timprndence,  pour  un 
État,  d'aliéner  sa  liberté?  Lorsqu'un  terme  est 
marqué  an  remboursement  de  sa  dette ,  combien 
lui  en  coûte-t-il,  s'il  n'est,  à  cette  époque,  en 
position  d'y  poorroir!  car  c'est  dans  le  besoin 
qu'il  doit  alors  demander  un  secours*.  Avec  une 
dette  perpétuelle»  au  contraire,  il  reste  toc^jours 
maître  de  se  libérer  en  choisissant  son  heure,  en 
cédant  uniquement  à  sa  Tolonté.  Il  n'y  a  donc 
DDJie  comparaison  à  faire  entre  les  deux  systèmes. 
Seulement,  on  a  parfois  encore,  à  notre  époque, 
attaché  des  primes  à  quelques-uns  des  titres  des 
préteurs,  en  s'engageant  à  les  rembourser  par  sé- 
rie, afin  de  conserver  l'attrait  du  hasard,  de  VaUa, 
C'est  le  mode  qae  suit  habituellement  et  avec  suc- 
cès la  ville  de  Paris. 

On  sait  par  nn  règlement  que  fit  Sully,  en 
1604,  qu'on  payait  encore  à  ce  moment  des 
rentes  créées,  en  1375,  par  Charles  Y;  ce  sont  les 
plus  anciennes  dont,  en  France,  nons  ayons  con- 
naissance. Après  CSiarles  Y,  François  I*'  emprunta 
pour  porter  la  guerre  en  Italie,  puis  pour  acquitter 
u  rançon,  et  c^est  ce  dernier  emprunt  qui  a  été 
l'origine  de  la  Ténallté  des  charges,  cette  plaie  de 
l'État,  ce  déshonneur  do  pouvoir,  conune  l'a  si 
bien  caractérisée  Saint-Simon,  et  que  Montes- 
quieu, par  une  étrange  erreur,  vantait  conune  le 
stimulant  de  l'industrie  et  de  l'économie  des  ci- 
*^yens.  Sully  n'emprunta  pas,  il  remboursa,  au 
contraire,  une  partie  de  la  dette  existante,  par 
des  réductions  forcées,  arbitraires,  il  est  vrai; 
mais  après  lui,  le  gouvernement  reprit  le  cours 
de  ses  profusions.  A  la  mort  de  Masarin,  la  dette 
perpétuelle  montait,  en  intérêts,  à  37  millons  500 
mille  livres;  et  en  capital  à  500  milUons.  Golbert 
r^ista  longtemps  aux  emprunts*,  et  lorsqu'il  y 
céda,  ce  fut  encore  l'occasion  pour  son  génie  de 
se  révéler  par  l'emploi  des  plus  habiles  mesures*. 
Toutefois,  il  sut  réduire  l'arrérage  des  rentes  à 
S  millions;  mais  six  ans  à  peine  s'étaient  écoulés 
depuis  sa  sortie  des  affaires,  qu'on  vit  cet  arrérage 
remonter  à  1 1  millions  700  mille  livres.  A  la  mort 
de  Ix^uis  XIY,  la  dette  parait  avoir  été  de  i  ,925 
millions,  ce  qui  ferait  aîi^ourd'hui ,  en  se  réglant 
SUT  le  prix  comparé  des  blés  aux  deux  époques, 

*  En  France,  on  l'aBbandonné  depuis  4815. 

*  Henry  Parneli  a  cepeudant  sonteou  le  système  des 
anonitéi  dans  son  livre  :  On  ^nancial  reform,  cli.  xxii, 
et  dans  ses  ditcoars  à  la  chambre  des  oommonea  (eo 
*^.  Il  se  fonde  sur  ce  que  ces  emprantii  obligent 
l'Eut  k  se  libérer. 

'  Il  disait  au  président  Lamoignon,  dont  l'avis  avait 
fût  sdopier  l'emprunt  dans  le  conseil  royal  :  «  Vous 
irioiD[bfx;  mais  croyei-voos  avoir  fait  l'action  d'un 
nomme  de  bien  ?  Groyet-vons  que  Je  ne  susse  pas  comme 
voQs  qu'on  pouvait  trouver  de  l'argent  à  emprunter? 
Mail  cooQaiases-Tons  comme  moi  Iliomme  auquel  nous 
avons  affaire,  sa  passion  pour  U  représentation,  pour 
*^. Bandes  entreprises,  pour  tout  genre  de  déiienses  ? 
Voiu  donc  la  carrière  ouverte  aux  emprunts,  par  cou- 
•«quent  à  des  dépenses  et  à  des  impôu  illimités;  vous 
«tt  répondei  à  la  nation  et  à  la  postérité.  » 

il  étendit  ses  appels  de  fonds  dans  toute  la  France 
«i  même  à  l'étranger.  Au  moyea  de  sa  caisse  des  em- 
pnims  ^  terme,  il  parvint  à  n'emprunter  qu'à  5  pour  too, 
JPws  avoir  dû  payer  le  denier  48  aox  premiers  prè- 
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3  milliards  82  millions  >.  Qu'aurait  donc  dit 
L'Hospital ,  qui  s'écriait  en  présence  d'une  dette 
de  50  millions  seulement,  que  si  Ton  mettait  la 
couronne  à  l'encan,  elle  ne  trouverait  pas  d'ac» 
quéreurs?  Law,  trop  follement  épris  de  ses  con- 
ceptions pour  ressentir,  lui,  aucune  crainte,  aper- 
cevoir aucun  embarras ,  proposa,  sous  Louis  XV, 
de  rembourser  toute  la  dette ,  en  émettant  pour 
une  somme  équivalente  de  nouvelles  actions  de 
sa  compagnie.  Gela  fut  tenté,  et  Tentrainement 
universel  qu'excitaient  ses  projets  put  Caire  croire 
un  moment  à  son  succès.  Quoiqu'il  eût  déjà  émis 
300  mille  actions  au  capital  nominal  de  500  fr. , 
il  fit  encore  trois  émissions  successives ,  en  dix* 
neuf  jours,  cbacune  de  100  mille  actions ,  qu'on 
continua  à  s'arracher.  Pendant  qu'aux  bureaux 
de  la  compagnie  on  les  délivrait  pour  5  mille 
francs  à  une  foule  en  délire ,  on  les  revendait  6 
mille  et  8  mille  francs  dans  la  rue  Quincampoix. 
Cette  fascination,  cette  fièvre  du  crédit,  est  un  des 
faits  les  plus  singuliers  que  présente  l'ancienne 
France,  si  peu  industrielle,  si  éloignée  de  toute 
spéculation.  Cependant,  d'après  le  compte  rendu 
de  Necker  à  l'assemblée  nationale,  la  dette  était, 
à  la  révolution,  de  161  millions  466  mille  livres 
de  rentes. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  l'augmenta 
d'abord  de  47  millions  ;  mais,  plus  tard,  la  ban- 
queroute des  deux  tiers  et  l'annulation  des  rentes 
des  émigrés ,  des  établissements  mainmortables, 
et  de  celles  échangées  contre  les  domaines  natio- 
naux ,  l'ont  fait  descendre  à  42  millions.  Depuis 
1800  jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  cette  dernière 
somme  s'est  accrue,  par  suite  de  la  réunion  de 
certiUnes  provinces  à  la  France,  de  4  millions 
586  mille  francs  ;  par  l'acquittement  de  l'arriéré 
antérieur  à  1809,  de  1 1  millions  254  mille  francs; 
enfin ,  par  le  remboursement  des  avances  de  la 
caisse  d'amortissement  et  du  domaine  extraor- 
dinaire, de  5  millions  750  mille  francs;  ensemble 
de  21  millions  610  mille  firancs.  La  restauration» 
à  son  tour,  forcée  d'acquitter  les  charges  d'un 
arriéré  considérable  et  d'une  double  invasion, 
éleva ,  presque  dès  son  avènement ,  la  dette  de 
63  millions  610  mille  francs,  à  près  de  195  mil- 
lions. Mais  elle  était  parvenue,  en  1830,  malgré 
l'indemnité  payée  aux  émigrés ,  à  la  réduire  à 
170  millions ,  représentant  au  pair  un  capital  de 
8  milliards  949  millions  *.  L'administration  fi- 
nancière de  la  restauration  est  assurément  l'un 
de  ^es  plus  grands  mérites,  l'un  de  ses  plus 
grands  honneurs.  A  la  fin  de  1839,  la  dette  ins- 
crite était  à  peu  près  ramenée  à  ces  170  millions 

1  Le  contrôleur  général  Desmareu  remit  au  duo 
d'Orléans,  régent,  un  Mémoire  çk  l'on  trouve  un  état 
de  la  dette  mobile  en  I70S.  Elle  se  monuit  alors,  en 
principal,  à  685  millions,  il  ne  donne  pas  le  monUnt  des 
rentes  sur  l'H6tel-de-ViUe  ;  mais  ou  voit,  un  peu  plus 
loin,  qu'on  y  consacrait  la  totalité  du  produit  des  fer- 
mes générales,  qui  rapportèrent  81  millions  en  ITOt, 
et  que  ce  produit  ue  permit  pas  de  payer  au  delà  de 
six  mois  dans  une  année.  On  peut  donc  supposer  que 
la  dette  constituée  s'élevaft  à  69  millions  de  rentes, 
au  principal  de  4,240  millions.  En  les  joignant  aux 
685  millions  du  montant  des  engagements  à  terme,  on 
aura  4,925  millions.  Voyez  J.-B.Say,  Traité  d'Économie 
politiquet  p.  290,  édit.  Guillaumin. 

8  Nons  ne  parlons  ici  que  des  rentes  5, 4  4/3,  4  et  f 
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de  rentes,  bien  que  la  monarchie  de  1880,  dans 
le  but  de  raffermir  sa  puissance  et  de  ranimer  le 
mouvement  du  travail ,  eût ,  durant  les  quatre 
premières  années  de  son  existence,  créé  de  nou- 
velles rentes,  montant,  en  principal,  à  646  mil- 
lions 800  mille  francs.  Malheureusement,  à  par- 
tir de  1840 ,  les  emprunts  recommencèrent  à  se 
renouveler  sans  cesse.  Des  armements  sans  uti- 
lité, une  administration  sans  prévoyance ,  pesè- 
rent de  nouveau  sur  le  trésor.  Au  total,  le  gouver- 
nement de  Juillet,  du  l*'  août  1880  au  28  février 
1848.  a  créé  pour  11,746,064  fr.  de  rentes,  et  en 
a  annulé  pour  82,876,066  fr.  ;  soit  44,869,998  de 
rentes  créées.  A  sa  chute,  le  capital  de  la  dette 
était  de  6  milliards  200  millions.  Depuis  la  révo- 
lution de  février  enfin,  les  rentes  6  pour  100  ont 
été  augmentées  de  41,944,970  francs,  et  celles 
8  pour  100  de  88»796,4ll  ft.}  ensemble  de 
76,741,781  fir. 
En  somme,  nos  rentes  se  montent: 

Eb  s  pow  ISO,  S.   •  •  •  •  .  iST|lS*,SSl  fr. 

4  l^S  pottr  tOS|  à.  .  •  •  StIySSS 

4  poor  iSO|à.  •  •  •  é  .  SySTl,flll 

s  fWt  lSS|è.  •  •  •  •  .  SSySOSylTS 

14T,0IS,41t     • 

bflifital •  •  •  •  S|T4S,Stfl,4S0fr. 

—  .••••  40,a4t,fliS 

»-       ••••  ItiItTi??! 

—  ••••• l|SS4,Sflt,iftO 

S,YSS|SSS,ISi  ■ 

C'est  apiès  la  liquidation  générale  de  toutes  les 

pour  «no  doM  à  des  psnlcalisn.  VoM  la  décomposition 
•I  le  moBlàok  do  loato  la  dotio  loiortlo  à  ookto  époquo  i 

Ronioi  •  poor  4M  apportonut  à  dtYOfs.  4SS,7S6,f 7lf». 

/dwn,  à  l> csisso  d'amonissomont.  .  .  •  a74»7o,<07 

Rooies  S  pour  400  apparloosoi  à  dirors.  as^S7r,(M7 
Idêm^  à  la  cais«o  d'amortissoment.  .  •        4S3,OS7 

*  Renies  4  4/1  pour  400 4,020,237 

Keotes  4  pour  400 8,184,980 

DoUkion  attnaoUe  de  ramortissoitteBt.  44,068,080 

Totalgénéral.  .  .  .  •  a(lO,4SS,489 

U  delM  viagère  élail  alors  de.  ....  74T4,fi4 
Les  peosioDs  ioscriios  sur  iss  livres  da 

tréior  étaient  de 80,084,490 

Enfin  les  capitaux  de  caotionneoieQts, 

montan  t  à  326,488,978  tr. ,  eiigeaient, 

chaque  snnée,  dos  intérêts  pour  la 

■omme  de i 9,000|000 

^    ▼o|Osftfiléiiitf/lfMfio4srditoliVaiMS«  par  ll.d'Att- 
dltireti  1. 11,  p.  800,  aai  ei  a». 

*  Noos  prenons  ces  chilfres  dsns  le  budget  de  488S, 
flésenté  recemmoat  à  rassemblée  législative. 

En  outre,  ooire  dette  vlsgère  est  do  i,708,080  fr..  AU 
fIséseD  S,S2S  parties  ;  les  peosloos  sont  do  48,898,787  fr., 
divisés  en  88,088  psrtlos;  les  eaatioonemeots  sont  de 
287,811 ,288  fr.,  divisés  eo  87,000  tiwiaires.  (Compte  des 
Ansocoi  arrOié an  4«t Janv.  4884 .)  -> Mous  ne  comprenons 
Id  que  les  pensions  qol  foot  partie  de  la  dette  publique 
(pensions  miUtairoa,  aoeléslastiqoes,  pour  récompenses 
Batîonalos,  oto.).—  Los  pansions  dues  par  les  esisses 
de  retraites  des  ministères  et  administrations  aux  su» 
elens  employés  de  r&tat,  qui  forment  on  autre  article 
do  dépenie,  s'élèvent  ensemble  à  près  de  2a  million», 
divisés  entre  8o,000  titulaires.  Le  trésor  participe,  dans 
cette  dépense,  su  moyen  de  subventloni  foiées  annuel- 
lement. Jusqu'à  concurrence  de  près  de  44  ndlliofls.       | 
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rentes  par  la  banqueroute  des  dêoi  tisfs,  qs*!  ei 
lieu  l'inscription  de  ehacnna  des  créniMB  ncuo- 
nues,  sur  un  seul  registre,  la  gfand^livrs.  A  ti 
prodigieuse  diversité  des  titras,  lais  fuo  codUHi, 
quittanoes  de  finances  f  eBéta  io  poitnir,  m/hm 
de  compagnies,  etc.,  qoe  dëtenaleot  les  fentic». 
ont  succédé  alors  des  cartifleata  AlnscrtpiioD,  um 
semblables,  de  mémo  natatui  da  méaio  forna. 
Seulement,  depuis  18S&,  <m  a  ^ottlé aa  S  pstf 
100,  seul  intérêt  servi  d'abord,  la4  l/l,  IsleiH 
a  pour  100.  C'est  là  la  lenle  dlflénnos  qui  fi 
suite  maintenant  da  lliTpeibèquay  4a  la  maiS» 
mise  que  les  rentes  entraînant  eS  eansavMt  atf 
tous  les  revenus  do  paya* 

En  Angleterro ,  la  dette  ne  leoionte  pas  ^m 
haut  qu'en  France*  La  pffél  de  1 ,100,000  Mv.  a., 
c'est-a-dlre  de  tout  son  eapltâli  fUt  par  la  Isa^ 
au  gouvernement.  Ion  de  an  fondation  (  1084 ,\ 
en  est  généralement  considéré  eomnio  l*orl|l8t 
Il  axiatait  cependant  atant  cette  époque»  ea  As- 
gleterre,  des  arrérages  à  la  cba^  do  VÈm, 
mais  ce  n'étalent  qoe  dea  annuttés  flaglni.  0 
ftit  la  première  IMs  alora  qa'en  Ht  figam  n 
oompte  da  trésor  une  dette  dont  le  rtakoon^ 
ment  n'était  pu  prévtti  dont  llntéiat  oasl  toi 
dO. 

GependantdèslecotttnienceBeBtdailfrtaIfliBi 
alède,  la  dette  anglaise  était  d^à  amiéf  i 
on  mUllard.  fin  1779,  elle  atteignait  8  adUivAi 
et  demi.  Quand  Pitt  panint  au  gouvcMOHi 
(  1784  ),  elle  était  de  pr«a  de  a  miUiafds ot  éM. 
et^  après  être  montée  à  28  mllUarda  oa  iti^ 
aile  est  encore  de  plus  de  1 1  mllUarda  amsarTM 

(774,082,688  Uf.  St.,  00  it,a8o,aaa,fKfr.)- 

L'intérêt»  qui  s'en  élète  à  at  ,080 ,488  Hv.  it, 

est  à  peine  Inférieur  à  tout  le  fVfena  ftadv  di 
l'Angleterre I  estimé  à  80  mlllleda  aUrilas;  U 
absorbe  48  pour  100  onTlrOtt  dy  Mnlaatdiitf 
budget  K 

Quant  aui  autres  grandea  aïonsnhlss,  ifiei 
ont,  elles  ausal,  aulvl  la  pente  des  oaiprou 
Leurs  dettes  »  déjà  consl^érablaa  annt  la  Is  4i 
dernier  sièole ,  se  sont  beaneonp  aaswei  éipdi. 
Nous  avons  précédemment  montré  dans  qaslk  po* 
portion  leurs  revenus  en  étalent  affectés.  Laiba 
les  plus  obérés  se  présentent  dana  reidrs  laimt; 
Le  Royanme-tJnl,  la  France,  TBapagna,  fAstticte* 
la  Hollande,  la  Russie,  le  Portugal,  la  Bdgiqaei 
la  Prusse  et  la  Sardaigne.  liais  al,  ao  Ueaétfeoo- 
sidérer  seulement  U  sooune  dae  diveisoi  dctittf 
on  les  compare  au  ehiilire  de  la  popolalioa  te 
paya  qol  leo  sopportenli  ea  n'aal  plas  Io  bSbi 
ordre  qu'il  faut  suivre.  Ainsi,  chaqoo  UI)M 
aurait  à  payer,  en  Sardaigne,  pour  fw^MB^ 
la  dette  de  ce  pays,  8l  fr.  20  c.  ;  en  Prosia,  tSfr  ; 
an  Russie,  88  fr.  88  cj  en  Autricke,  79  fr.  8t  e.) 
en  Belgique,  186  28  a«$  an  Ftenea,  I40fr.  i^^f 
an  Portugal,  lOOfr.  20c.|anlapaaao,40afr.Sl«>i 
dans  le  Royamna-Um,  006  fr*  48  c.|  oa  Bolisaii, 

*  Voyes,  pour  rhtstoire  do  ta  doue  aafisisa,  YBùlt^ 
au  retenu  aaiu  la  Orandê'Èrtagnê,  psr  Isho  Slsdiir; 
la  Réformt  Anancièrê  en  AngUUrH^  pSTEOBT^fv 
oeil  ;  l'iVtif o4fs  /IfMMilftf  d«  I'«flip4ft  OKIsMir^  f^ 
Psblo  de  Pebrer,  et  surtooi  lloboit  lUaUiss«  At  a 
ditte  fUUioftaU  de  VàngUUff,  p.  a4,40«lii<v-^" 
trsduction  ;  Mec  Gullocb,  On  ULxàHtn  ani  tk»  M^ 
«ytlsm,  p.  484,  448,  et  le  Jfinortai  en  cAiOSi^ 
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812  fr.  $0  c.  ^  M,  de  Redan  a  calculé  que  le  capi- 
tal de  la  dette  des  £tati  européens,  pris  en  masse, 
s'élevait,  Tera  le  milieu  de  1 850,  à  un  peu  plus  de 
46  milllardk  et  demi  de  francs,  soit  à  174  ftr.  37  c. 
par  této  d'iiabitant.  Le  remboursement  de  ce  ca- 
pital exigerait  sept  fois  un  quart  le  revenu  annuel 
de  tous  k$  £tau  de  rSurope,  et  représente  k  pea 
près  vingt  fois  la  valeur  annuelle  de  leura  manu- 
factures de  Qpton.  La  somme  que  ces  Ktats  affee- 
teQt  au  serriez  dei  lotéréii  de  leur  dette  l'élève 
à  1,764  ndlUons  de  franca,  soit  96  fir,  50  c.  pour 
100  da  l'ei»efn}>le  de  Uwrs  dépenses  ordinaires, 
et  enTiron  6  fr,  60  par  tête  d'ha))ltant*.  Voilà 
quelles  cbargae  pèseal  sur  la  fortune  des  peuples  ) 

p.  IMS,  iQTO,  *  1^  Toid  le  capital  aw  principales  épo- 
que: 

Bn  istf.       4e,eee,88o  rt. 

«-nis.   4,8eo.oee,ooo     —  après  la  ptlz  dlJtrecht, 

—  uis.  ie,ess.eee,eoo     —  s  la  paii  générale. 

**  isar.  ia,«aMSf  .eee     «-  après  le  ans  de  paix. 

V«f .  M.  Mortao  de  ionaèi,  $$miUUquê  d$  êa  OmmmI^ 

Voioi  la  eonpofitioa  préasote  de  la  dette  aaglaSie  • 

Dette  doe  à  la  Compagnie  de  la  mer  do 

Bad,  à  I  poor  «Se 8,seBJ84 

Aaeiaenea  aonailéa  de  la  mer  dv  Sad,  id,  8,a04  .IT8 
Monvelleaannpiivsdelamardu  Rud»  t4«  8.309.7S4 
AQpuitéa  de  la  mer  du  Sud  de  4T94,  id,  40a,eeo 
ùtixe»  dues  à  labaaqne  d'Angleterre,  icf,    ii,Oi  s»40O 

Annuités  de  la  banque,  4726,  <d 7|8,893 

Annuiiéft  consolidéea,  <d..»..«...  878,414,004 
ABBOiléa  fédnitM,  U. 481344,082 

Total  de  la  dette  8  poor  400.  ,  ,  848,998,466 

ApDqitês  à  1 4f4  pour  40p.  .  , 818.617,898 

MoMveUe»  annoitét  à  8  poar  400.  »,  •        480,877 

118.046,044 

Poat  U  cepTieat  de  déduire  en  dette  ra* 
chetée,  mais  npn  encore  aapulée  par 
l'ifflortlMemeDi.  ,••,••«  ^  ,,  .     3|B66,16a 

Reaiapei.  •  .  •  « .  781,479,778 

litanda.  ...  i  ... 8,884307 

Aontiiés  iriaadalsea,  k  i  pear  4oe.  •  •  448,478 

/d,     rédHiies               <d,  S8,877,888 

Anqaités  k  a  4/4, 

Dette  dne  k  ]%  tiaoqoe  d'irlaqde,  8  4/4,  9,680,769 

NoQTslles  sanallda  k  8  poor  400.  ,  .  8,478 

Total.  ...•«.    40,688.888 

AaiManai 711,479,778 

Total .778,468.316 

11  existe  eoeoni  une  perde  de  la  dette  qui,  à  cause  de 
M»  caractère  viager  ou  à  terme,  n'a  pas  de  capital  fa- 
dIemeQtappréçi(U>leyet  qui  p'eptre  dups  les  écritures 
qoe  pour  la  charge  annuelle  qu'elle  Impose  au  trésor. 
Cette  dette  temporaire,  réunie  aux  iotérëis  de  la 
delta  pefpétqelle,  s'élevait  au 8  Janvier  4 850,  pour  1» 
Orsode-Bretagqe  et  l'Irlande,  |i, .  ,  ,   87.891,588 

Ka  y  oomprenaoi  les  f^s  d  VniQistra' 

tioaqui  8'élèTeaii^  «»•.,.,•. ,        94,988 

On  wrive  k  on  total  de 87,686,458 

l^wuemprantoDa  ces  chiffres  au  Thé  finança  accoufU 
poor  l'année  terminée  le  8  Janvier  4880. 

'  Voyei  dans  VÀnnftair$  d'économie  politt^uê  pour 
<W8,  nn  article  de  M.  Bipen-Monlclar,  p.  883. 

'  Voyei  l'inniMiirt  ^écon,  polit,  pour  4884,  p.  864. 
■•  de  Reden  comprend,  dans  les  diverses  dettes  pu- 
^i^e«,  les  MO  millions  et  demi  de  papier-monnaie  qni 
clrcQlent  sctaeUement  en  Europe. 
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voilà  le  legs  des  guenes,  des  profusions  et  des 
révolutions  du  passé  au  présentât  k  l'avenir! 

Combien  serait  dilTérent  le  sort  de  notre  géné- 
ration ,  si  d'aussi  fortes  sommes  stérilement  dé- 
pensées, d'aussi  gros  capitaux  inutilement  détruits  « 
avaient  été  employés  k  alimenter  la  production* 
k  développer  le  commerce,  à  fonder  des  institutions 
de  crédit,  de  prévoy4U]ce,  de  secours,  k  créer  des 
écoles!  Ce  serait  tout  une  autre  ère,  tout  une  au- 
tre civilisation.  Le  champ  encore  inculte  donne- 
rait de  riches  moissons  1  l'homme,  courbé  sous  la 
fatigue,  tout  entier  encore  aux  soins  de  sa  sub*- 
sistance,  pourrait,  doué  de  quelque  aisanoe,  goû* 
ter  parfois  au  moins  les  Joies  de  l'esprit  et  du  eoNnr. 
U  est  rare,  nous  le  savons,  que  la  page  des  révo- 
lutions on  des  combats  ne  commence  par  un  mot 
d'espoir ,  mais  elle  se  termine  toi^ours  par  une 
parole  de  deuil.  Quelle  fanfare  s'est  asses  prolongée 
Ju^u'à  nous  pour  couvrir  les  cris  de  leurs  vletimesf 
Dans  cette  ^ande  épopée  du  tpiart  de  siècle  ter- 
miné à  la  paix,  sans  parler  des  autres  maux,  des 
autres  souffirances  qu'elle  renferme,plus  de  86  mil- 
liards ont  été  alors  dissipés  par  la  guerre,  en  outre 
des  Impôts.  Que  de  tristesse  et  de  malheurs  sont 
renfermés  dans  de  tels  chii^resl  Le  crédit,  après 
Je  travail,  avait  fourni  ees  sommesi  les  batailiea 
les  ont  dévorées.  De  même,  depuis  le  commence^ 
ment  de  l'année  1848,  la  dette  de  l'Europe,  livrée 
de  nouveau  an  souffle  des  révolutions,  s'est  aug<« 
mentée  de  4  milliards  786  millions  de  francs,  Lh 
encore,  que  de  soudhmces,  que  d'obstaclea  pour 
l'avenir  de  bonheur  t^t  de  dignité  auquel  Dieu,  dès 
le  premier  Jour,  a  convié  l'humanité  ! 

C'est  pour  se  soustraire  aux  dUQenltés  qu'en* 
gendrent  de  telles  charges,  «lue  les  Étata  ont  si 
souvent  déchiré  leurs  contrats  en  décrétant  la 
banqueroute,  Vais,  pour  rnleter  un  embarras, 
peut-être  seulement  momentané.  Ils  s'en  sont  créé 
ainsi  et  k  toujours  de  nombreux  et  bien  plus  re-* 
doutables.  Ce  n'est  pas  tout  de  dire  comme  Dan* 
ton  :  a  La  meilleure  manière  de  régler  ses  comptes 
est  de  brûler  ses  registres*  a  Quand  on  agit  ainsi, 
avec  le  déshonneur  on  s'assure  rimpossibllité  de 
pourvoir  aux  éventualités  futures,  Un  ministre  an- 
glais, k  qui  on  reprochait  d'engag®^  revenir  par 
ses  mesures  Unanclèrea,  répondait  avec  une  grande 
raison,  comme  avec  une  noble  probité  ;  •  L'ave- 
nir, pour  un  peuple ,  c'est  le  présent*  Conunent 
pourrai-Je  espérer  du  crédit  demain,  si  Je  fais  ban* 
queroute  aujourd'hui?  a  Et  c'est  parce  que  de  tou- 
tes les  nations  la  Grande-Bretagne  est  oelle  qui  a 
le  mieux  respecté  le  droit  de  ses  créanciers,  qu'elle 
trouve,  le  plus  aisément  et  aux  meilleures  condi- 
tions, bien  qu'ayant  la  plus  lourde  dette,  les 
sommes  dont  elle  peut  encore  avoir  besolUt 

Pour  nous,  nous  avons  vu  ee  qu'a  coûté  au 
trésor,  après  notre  dernière  révolution ,  la  conso- 
lidation des  créances  des  déposants  aux  caisses 
d'épargne  et  des  porteurs  des  bons  du  trésor  à  lîn 
taux  de  spoliation,  de  véritable  confiscation. 
Quand  il  a  adjugé  l'emprunt  de  175  millions  en 
rentes  &  pour  lOO,  il  n'en  a  trouvé,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  que  76  fr.  26  c,  tandis  que 
presque  au  même  moment,  la  ville  de  Paris  em- 
pruntait à  moins  de  5,  à  4  Dr.  68  e.  pour  100. 
Une  fois  de  plus  ainsi ,  cette  parole  de  Franklin 
s'est  réalisée  :  «  SI  celui  qui  paye  mal  a  Jamais 
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de  noavelles  occasions  d'emprunter,  il  lai  en 
coûte  cher  pour  sa  négligence  et  son  Injustice.  » 
C'était  un  calcul  politique,  autant  qu'une  honnête 
pensée,  qui  faisait  imposer  à  Turgot ,  pour  accep- 
ter le  contrôle  général  des  finances ,  l'assurance 
du  roi  qu'il  n'y  aurait  pas  de  banqueroute. 

Nous  parlions,  il  y  a  un  instant,  de  la  facilité 
de  l'Angleterre  à  placer  ses  emprunts  ;  il  vaut  la 
peine  de  rappeler  à  ce  sujet  quelques  faits  de  son 
histoire,  durant  la  fin  du  siècle  dernier  et  le  com- 
mencement de  celui-ci ,  pendant  ses  guerres  avec 
les  colonies  américaines  et  sa  lutte  gigantesque 
avec  la  république  et  l'empire  français.  Cette  fa- 
cilité de  l'Angleterre,  alors,  n'est  assurément  ni 
moins  surprenante  ni  moins  admirable  que  son 
audace  que  rien  n*a  épouvantée ,  que  sa  résolu- 
tion qui  ne  s'est  arrêtée  qu'au  succès.  En  vingt 
années,  son  gouvernement  a  reçu  près  de  26  mil- 
liards du  crédit,  bien  que  les  taxes  qu'il  a  recou- 
vrées dans  le  même  temps  aient  dépassé  annuel- 
lement, au  rapport  de  Mac  Culloch  ^,  la  somme 
énorme  de  1 ,300  millions  sterling.  Et  pourtant 
son  sol  se  couvrait  durant  cette  époque  de  docks, 
de  routes,  de  canaux;  chaque  jour  y  voyait  de 
nouvelles  manufactures  se  fonder,  s'accomplir  de 
nouvelles  entreprises.  C'est  là,  en  vérité,  le 
triomphe  du  travail  et  du  crédit.  En  1804,  l'échi- 
quier était  allé  jusqu'à  demander  860  millions  à 
l'emprunt  ;  il  lui  en  demande,  en  1 805, 1  milliard  ; 
en  1806,  860  millions;  en  1812,  la  guerre  redou- 
ble, et  les  prêts  s'élèvent  à  1  milliard  670  mil- 
lions; en  1813,  à  1  milliard  400  millions;  en 
1814,  à  800  millions;  en  1815,  enân,  à  1  mil- 
liard 680  millions.  Noble  peuple  que  celui  qui 
trouve  de  semblables  ressources  dans  les  fruits  de 
ses  labeurs,  et  qui,  dans  son  patriotisme,  les 
remet  sans  crainte  au  service  de  sa  patrie.  Il  est, 
croyons-nous,  peu  de  faits  aussi  beaux  dans  l'his- 
toire. 

Mais  seule,  aussi ,  l'Industrie  britannique  pou- 
vait asses  produire  pour  alimenter  de  si  énormes 
consommations ,  et  ce  sont,  en  réalité.  Watt,  Ark- 
ivright,  Crompton,  Wedgwood  qui  sont  les  sau- 
veurs, les  libérateurs  de  l'Angleterre.  Qu'eussent 
pu,  en  effet,  Nelson  et  Pitt,  cet  amiral  plus  ha- 
bile que  Ruyter,  ce  ministre  plus  grand  que  Gol- 
bert,  presque  aussi  grand  que  Richelieu ,  sans  la 
machine  de  Watt,  la  Jennff  d'Arkwright,  le  rou- 
leau de  Crompton ,  ces  merveilleux  engins  qui ,  en 
aidant  le  travail ,  engendraient  chaque  jour  de 
nombreuses  richesses?  En  présence  de  tels  faits, 
on  ne  saurait  se  rappeler  sans  sourire  le  dédain 
de  Napoléon  pour  ce  peuple  de  marchands ,  ainsi 
qu'il  nommait  le  peuple  anglais  *.  Ce  peuple  de 
marchands,  le  grand  Frédéric  annonçait  sa  ban- 
queroute dès  1776,  parce  que  sa  dette  atteignait 

1  On  taxation  and  thê  funding  êyittm,  p.  S  et  9.  — 
Pebrer  (Hi9toire  financière'  de  l'empire  britannique), 
évalue  k  près  de  SO  milliards  de  francs  la  somme  des 
revenus  perças  et  des  emprunts  consommés  par  le 
gouvernement  anglais,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  française  jusqu'à  la  paix  de  4Sts. 

*  Napoléon  ne  comprenait  pas  que  les  cours  de  la 
lx>urse  ne  fussent  pas  à  sa  disposition  comme  les  ma- 
nœuvres d'un  régiment.  11  lui  fallut  une  longue  expli- 
cation pour  qu'il  se  rendit  compte  qu'il  ne  pouvait  dé- 
créter U  hausse  des  fonds  publics. 
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3  milliards;  et,  pour  rhonoeor,  la  ijUrire  ée  m 
pays,  il  en  a  porté  une  presque  décuple  vttc  !• 
sance,  et  nulle  inquiétude  ne  rattein|  anjocrdliit 
qu'il  doit  encore  presque  19  millianû  et  dtrm  *. 
Il  est  remarquable,  au  reste,  que  rintéretéeU 
dette  et  le  produit  de  l'impôt  foncier  se  baluKrjt 
à  peu  près  en  France,  tandis  qu'en  Angletem  crt 
hnpôt  représente  à  peine  le  ctnqaSèoie  da  neo- 
tant  des  rentes.  Nous  avons  dit  pcéoédemmeDi.  eg 
se  le  rappelle,  que  ce  montant  équivalait  pruq»  u 
revenu  territorial  entier  de  la  Grande-BrtAjjïr. 
Là,  aussi,  l'intérêt  de  la  dette  ae  paye  par  l'iot-7< 
médiaire  de  la  banque  *,  et  tous  les  trois  dhà»,  l 
se  paye,  au  contraire,  en  France,  directemeot  ^t 
l'État,  et  seulement  chaque  semestre.  Noai&«i» 
contenterons  de  faire  observer  à  ce  sqjet  que  (>'^ 
de  tels  soldes  sont  répétés ,  moins  il  y  a  d**  -^ 
cousses  financières  dans  le  pays,  mieux  est  mu- 
tenu  à  son  niveau  ordinaire  le  courant  de  U  </• 
culation,  sans  que  les  chargea  de  l'État  en  ^hmi* 
d'ailleurs  en  rien  augmentées.  Nous  ne  puit.<« 
pas  de  la  différence  des  agenta  chargés  de  ces  f«y- 
ments  ;  c'est  là  beaucoup  plus  une  question  d'ié- 
minlatration  qu'une  question  de  Ûnanee. 

III.  Amortissement. — CcnversUmdesrattU'' 
Du  mode  actuel  des  emprunts,  —  Dnen  fil- 
tres modes  proposés  à  cet  effet.  —  Ordrf  "- 
choses  nécesscûre  pour  emprunter  U  m-^* 
désavantageusement  possible.  —  JHwkm  O" 
tuelle  de  nos  rentes. 

Longtemps  on  a. cru  qu'il  existait  nn  ido)i 
fort  aisé  de  rembourser  les  dettes  nationales.  <*c 
s'attendait  même ,  tellement  cela  semblait  fia!', 
à  pouvoir  sans  cesse  les  renouveler,  et  I'mi  •<  | 
plaisait  à  y  voir  cet  avantage  pour  les  Éti:.*, 
d'être  à  même  d'entretenir  des  gueires  p^«-  I 
tuelles.  Ce  procédé  si  précieux,  c'était  l'amortia^ 
ment.  Le  docteur  Price,  à  qui  revient  jort'-c 
l'honneur  d'en  avoir  exposé  les  merveilles,  en  fil. 
dans  son  Traité  sur  les  ammUés  revend, 
conmie  une  mine  inépuisable,  coname  noe  Ittm 
d'or  de  nouvelle  sorte.  Les  trésors  poblicf  res- 
semblaient vraiment ,  sous  sa  plume,  à  U  v^ 
du  Juif-Errant;  on  avait  beau  y  puiser,  tL«  ^ 
remplissaient  toujours.  Pitt  s'empara  de  11^  ^ 
l'amortissement,  et,  parmi  les  hommes  de  p^ 
vemement,  plus  que  tout  autre  il  t  eontnln' 
faire  croire  à  ce  décevant  mirage.  L'avidHé  qa'^ 
y  mit  rappelle  d'ailleurs  le  fol  eqwir,  l'eflin^ 
ment  qu'avaient  produit,  quelques  années  lopan- 
vant,  les  conceptions  de  Law.  Cepeodint.oM 

>  Grâce  à  la  richesse  de  l'Angleterre  et  lo  rcfp^ 
constant  des  droits  de  ses  créanciers,  le  3  posr  \U*> 
glais  est  k  97  t/S,  tandis  que  notre  S  pour  <W  >'^ 
qu'à  93  fr.  80  c.  Dès  le  commencement  de  IS4I,  l«c^ 
celier  de  Téchiquier  a  pu  abaisser  le  taiad«l^t«*^ 
des  bons  de  l'échiquier  à  S  1/4  pour  100. 

*  Moyennant  une  indemnité  de  S  millioBt,  ti  bta^ 
d'Angleterre  est  chargée  de  fairs  le  serrioedes  w^ 
ferts  et  des  intérêts  de  la  dette.  Le  graad-tiTre  «jt*'^ 
tient  à  cet  effet  est  une  collection  de  coopi'*^'"' 
raots  ouverts  aux  rentiers;  il  n'y  a  oi  t)ttt«, m  ^''' 
flcats  ou  inscriptions  en  circulation,  comme  cbri  o»**» 
Lorsqu'une  rente  est  vendue.  Pac^uéreuret  Xe'^f^^^ 
se  présentent  au  bureau  de&  transferts  de  Ubmj-^  *■ 
des  jours  fixes  pour  cbaquc  fonds,  et,  sur  leur  ('n  •"' 
tion,  un  compte  est  débite,  et  un  autre  m  ustc»  ^ 
crédité. 
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(SBe  d'amortissement,  fort  Imparfaite  à  la  vérité, 
ait  été  précédemment  déjà  proposée  par  le 
mte  de  Staohope,  probablement  même  après 
jsieDrs  autres  ^,  et  avait  été  expérimentée  par 
alpole.  Mais  cela  s'était  passé  sans  bmit;  le 
bile  s'en  était  à  peine  ému. 
Ce  n'est,  au  reste,  que  tout  récemment  que 
imifton  '  d'abord,  puis  Ricardo  >,  ont  détruit  la 
QÛanoe  qu'inspirait  une  pareille  Institution. 
»pDyés  sur  les  faits ,  ils  n'ont  pas  en  de  peine 
prouver  qu'elle  n'avait  jamais  réduit  aucune 
tte,  que  loin  de  là  elle  n'avait  servi  qu'à  charger 
i  budgets,  en  dissimulant  la  vérité,  il  n'y  a  ef- 
livement,  il  ne  saurait  y  avoir  d'autre  moyen  de 
libérer,  pour  un  État ,  comme  pour  un  parti- 
lier,  que  d'appliquer  ses  revenus  à  liquider  ses 
Dprunts.  La  manœuvre  des  intérêts  composés 
y  peut  que  faire,  et  si  l'on  y  voyait  quelque 
larUtanisme,  ce  n'est  pas  le  calcul  de  Price  sur 
nombre  de  globes  d'or  qu'aurait  formés  de  son 
flips  un  sou  placé  à  pareil  intérêt  lors  de  la 
idssance  de  Jésus-Christ,  qui  lui  ôterait  cette  ap- 
irence*. 

Toutefois,  si  l'on  crée  pour  &  millions  de 
mtea,  et  qu'on  affecte  à  leur  service  un  impôt  de 
mlilions  500  mille  francs,  ces  500  mille  francs 
ervant  chaque  année  à  racheter  quelques  cou- 
K)ns  de  rentes,  dont  on  continuera  pourtant  à 
uucber  l'intérêt,  il  arrivera ,  grâce  en  partie  aux 
Gtets  de  l'intérêt  composé,  que  l'emprunt  se  rem- 
>oursera  assez  proxnptement  :  c'est  incontestable. 
>r  c'est  là  tout  le  système  de  l'amortissement. 
Aa'is  ne  serait-il  pas  plus  simple  d'arriver  à  ce 
résultat  sans  la  complication  d'une  nouvelle  ins- 
titution ni  les  frais  d'une  administration  supplé- 
tnentaite?  Pourquoi,  par  exemple,  le  trésor  ne 
rachèterait- il  pas  tout  simplement  lui-même  les 
rentes  pour  lesquelles  il  a  des  fonds?  L'effet  qu'on 
alteod  de  la  caisse  d'amortissement  serait  tout 
aussi  bien  atteint  de  la  sorte,  le  cours  des  fonds 
publics  serait  également  maintenu,  si  c'est  là  ce 
qu'on  se  propose  *,  et  l'on  n'aurait  pas  établi  un 
rouage  inutile,  trompeur  et  dispendieux.  On  ne 
laisserait  pas  non  plus  s'accumuler  alors  entre  les 
mains  du  pouvoir  une  masse  de  numéraire  qui  lui 
semble  toujours  disponible  pour  payer  l'intérêt  de 
nouvelles  dettes,  s'il  attend  même,  pour  la  dissi- 
per, d'en  contracter  de  nouvelles.  C'est  quand  on 
<^<le  à  l'erreur  de  l'amortissement,  que  ces  pa- 

*  Plusienn  aotenra  auribaent  l'inveotion  de  l'amor- 
^^uemeot  à  on  GéDois  dn  seiaième  siècle,  Amaido  Gri- 
loaldi.  ATant  le  comte  de  Stanbope,  un  aieur  liatbauiei 
Ground  avait  pabiié,  en  Angleterre,  un  Esiay  on  the 
Vv.Uk  dtbt  oftKe  kingdom,  dans  leqoel  il  parlait,  pour 
eieiodre  les  dettes,  de  l'Inti^rèt  composé.  —  On  a  aussi 
utriboé  11  découverte  de  i'amoriissement  aux  frères 
Pânt^et  «1  contrôleur  général  Machaut,  aous  Louis  XIV. 

I  On  the  national  debt. 

*  Dao»  les  PHncipes  de  l'économie  politviue  et  de 
*tmp(S(,  et  dans  on  traTsil  intitulé  :  Eêtai  eur  U  «y«- 
^m  du  detteê  amtolidées  et  sur  l'amortissement, 

rrice  trouvait  qu'un  gros  sou  placé  à  intérêt  corn- 
V^'^e, depuis  ia  naissance  de  Jésus-Christ  jusqu'en  4791, 
»e  serait  élevé  à  une  valeur  de  900  millions  de  globes 
^«r  aussi  vastes  que  notre  planète. 

N'est  ce  pas.  d'ailleura.  chose  fort  biaarre  d'éta- 
^*>r  une  iniiiiution  destinée  à  racheter  tes  rentes,  et 
«vni l'action  doit  constamment  en  élever  le  prix? 
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rôles  d'un  des  plus  célèbres  publicistes  anglais  ^ 
semblent  vraies  :  «  Il  faut  qu'une  nation  tue  le 
crédit  public,  ou  que  le  crédit  tue  la  nation.  » 

Partout,  en  effet,  les  fonds  de  Tamortissement, 
que  Pitt  déclarait  inviolables  et  saints  *,  ont  en 
le  même  sort  que  les  trésors  d'autrefois,  si  promp- 
tement  et  stérilement  dissipés  après  avoir  été  le 
plus  souvent  amassés  par  de  si  détestables  moyens. 
Les  traditions,  sous  ce  rapport,  paraissent  même, 
en  France,  avoir  peu  souffert  d'interruption. 
Ainsi,  en  1765,  pour  rappeler  un  fait  assez  cu- 
rieux, un  arrêt  du  Conseil  avait  créé  une  caisse 
des  remboursements,  pour  laquelle  on  fit  une  re- 
tenue d'un  dixième  sur  les  rentes  viagères,  et  d'un 
quinzième  sur  les  perpétuelles.  Afin  d'en  mieux 
administrer  et  conserver  les  fondsj  le  caissier  fut 
soumis  à  l'inspection  de  deux  conseillers  an  par- 
lement. Cela  n'empêchk  pas  le  trésor  royal  de 
bientôt  s'en  emparer.  On  en  fut  quitte  pour  don- 
ner à  chacun  des  deux  conseillers  mille  écus  de 
pension.  La  première  caisse  d'amortissement, 
dont  la  liquidation  fut  décidée  en  1816,  n'a  pa- 
reillement servi  que  d'intermédiaire  pour  recou- 
vrer des  sommes  toujours  appliquées  aux  néces- 
sités du  moment.  Bien  plus ,  la  réunion  de  son 
actif  et  de  son  passifà  la  situation  des  finances  a 
ajouté  une  nouvelle  insuffisance  de  recettes  de 
1 6  millions  au  premier  déficit  du  trésor,  montant  k 
84  millions.  Quant  à  la  caisse  d'amortissement  ac- 
tuelle *,  elle  a  bien ,  11  est  vrai,  vu  ses  ressources  an- 
nuelles s'élever  de  40  à  48  millions  avant  notre  der- 
nière révolution  ;  mais  durant  ce  temps,  notre  dette 
s'était  accrue  de  plusieurs  milliards  ;  et  quel  emploi 
fait-un,  aujourd'hui  encore,  des  64,818,825  fr. 
qui ,  par  suite  des  nouvelles  créations  de  rentes, 
forment  sa  dotation  *P  ils  ne  sont  devenus  qu'une 
ressource  ordinaire  du  budget  ;  ils  sont  intégrale- 
ment destinés  à  couvrir,  chaque  année^  une  par- 
tie de  notre  déficit  '. 

Non-seulement  les  dettes  inscrites  n'ont  pas 
été  diminuées  par  l'amortissement,  mais  il  a 
constamment  et  partout  servi  à  les  augmenter, 
grâce  aux  erreurs  qu'il  a  propagées,  aux  fausses 
espérances  qu'il  a  engendrérâ.  Il  a  été  surtout 
funeste  à  l'Angleterre ,  par  cela  même  qu'il  s'y 
est  plus  largement  développé  qu'ailleurs.  Durant 
ses  guerres  avec  la  France,  alors  que  par  suite  de 

1  Home. 

*  Le  plan  de  Pitt  oonsiatait  à  appliquer  tous  lea  ans 
on  million  sterling  ao  rachat  des  titres  de  la  dette  an 
cours  du  Jour  ;  ce  fonds  devait  être  déclaré  inaliénable, 
même  en  temps  de  guerre,  et  accru  d'année  en  année 
de  Tintérèi  composé  des  sommes  rachetées. 

s  Qui  date  de  4818.  La  dotation  de  notre  caisse  d'a- 
mortissement fût  alorà  portée  à  20  millions  ;  maia,  en 
4S47,  on  la  porta  à  40  millions. 

*  On  a  constitué  k  la  caisse  d'amortissement  une  d<H 
tation  supplémentaire  de  4  pour  400,  calculé  sur  le  ca- 
pital an  pair  dea  nouvelles  rentea  créées,  comme  poor 
les  anciennes.  Le  fuuds  de  dotation  annuello  de  Tamor- 
tissement  est  proportionné  à  raison  de  4  pour  44N>,  à  la 
quotité  des  rentes  insentes. 

<  An  i*'  janvier  4S94,  la  caisse  d'amortissement  pos- 
sédait 4,308,000  fr.  do  rentes  S  pour  400,  et  8,704,444  fr. 
de  rentes  3  pour  400.  La  première  de  ces  coupures  est 
actuellement  dans  les  caisses  de  la  Banque.  Klle  ga- 
rantit à  cet  éublisKomerit,  juaqu'A  due  concurrence, 
l'emprunt  de  450  millions  que  lui  a  fait  le  trésor 
en  4848. 
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l'aoèg  460  dépaQMB  on  comprenait  dans  chaqua 
emprunt  les  fonds  4eaUnéa  à  Tamortir,  U  lai  a 
coûté  y  d'après  des  document»  exacu,  0  millions 
da  liv,  sterl,  (UO  millions  de  francs),  en  outre 
des  frais  d'adminUuation  ^  A  le  paU,  les  capl* 
taux  de  l'amprtlssemeqt  furent  enfin  diminués }  on 
commença  à  se  rendre  compte ,  dit  Mac  Cuilocbi 
de  la  folie  d'emprunter  pour  payer,  et,  en  18:^8, 
après  plusieurs  modifications  successives,  le  pys-* 
ième  entier  de  l'amortissement  (ut  abandonné, 
par  l'acte  de  Georges  lY  éiabUssant  que  ia  dette 
serait  radietée  avec  l'excédant  des  revenus  sur  les 
dépenses  du  royeume.  Comme  son  origine,  on 
doit  ainsi  la  destruction  de  l'amortissement  k  la 
Grande-Bretagne,  qui  n*est  peut«^tre  pes  l'inati* 
tutrice  générale  dei  peupies,  comme  le  pensait 
Bfiltoi),  mais  qui  cerUinement  a  donné  les  le- 
çons et  les  examples  pour  tout  ce  qui  a  repport  au 
crédit 

Dès  le  principe,  au  resta,  un  auteur  anglais, 
qu'on  croit  être  le  eliancelicr  de  l'échiquier  Grau« 
Tille,  avait  prévu  les  résultats  qu'a  produits  i'a« 
mortissement.  £t  anjourd'hui,  c'est  une  institution 
définitivement  condamnée  par  toutee  leê  par-* 
sonnes,  peu  nombreuses  U  est  vrai,  qui  d^erdifint 
À  comprendre  quelque  chope  aux  finance^  avant 
d'en  parier.  Montesquieu  ne  la  citerait  assurément 
plus  comme  étant  tf^Quimut  pim  heuremç  fue  (e 
iuccèi  0n  augmmii^  t(W  le$Jour$  *< 

Après  avoir  trouvé  une  recette  disponible  i  le 
mieux,  répétons^le,  est  de  payer  sa  dette  sans  in* 
termédiaire-  Aien  ne  distingue,  soue  ce  rapport, 
un  gouvernement  d'un  partiouUer,  cbex  lequel, 
Rivait  Priée  lui-Wme,  un  fonds  d'amortissemsnt 
à  intérêt  composé  serait  chose  absurdot  Les  États* 
Unis  n'eu  opt  Jamais  eu,  et  c'est  le  seul  pays 
lusqu'ioi  qui  se  soit  libérée  11  faudrait  encore  renon^ 
fier  aux  caisses  d'amortisaement,  ces  véritables 
tooneaux  desDanaides,  lors  même  qu'on  ne  devrait 
einsi  qu'empéclier  de  contracter  eussi  facilement 
des  emprunts,  ne  plus  laisser  croire  qu'il  n'y  « 
aucune  raison  de  s'en  inquiéter*. 

Or,  en  temps  de  prospérité,  lorsque  U  richesse 
çberche  des  débouchés,  va  d'elle-même  à  l'Ëtat» 
U  lui  est  facile  de  réduire  les  Intérêts  qu'il  ec« 
quitte*  Et  c'est  seulement  alors  qu'il  doit  l'entre* 
prendre  :  car  nous  ne  parlons  pas  ici  de  ces  couver- 
aions  violentes,  frauduleuses,  oppressives,  vérita- 
bles banqueroutes,  auxquelles  a  recouru  si  souvent, 
BODS,  raDotenne  monarchie*.  A  mohis  de 


<  Pe  nss,  époque  où  Pjtt  établit  U  caisse  d'amortts- 
•anent,  Joaqii'eo  U18,  l'Angleterre  s  raclieté  238  mil- 
lions  •teriiog  de  U  dette  en  capital,  et  a  emprunté  par 
inUIiards.  A  qupi  doqc  a  «ervi  de  racheter  ces  238  mil- 
lions 7  De  4689  à  «SIS,  dit  Dufrespe  Saint- Léon  (Du 
erédit  pvMiC,  p.  <<S)t  l'Angleterre,  en  SI  années  de 
iperre  et  6(  epnées  de  paix,  a  emprunté  chaque  année, 
ftooe  portant  l'autre,  1 4  millions  de  francs. 

*  lâpHI  <U»  LoU,  livre  XXII,  chap.  xf m. 

e  D'eprès  la  loi  de  18*J8,  les  fonds  de  l'amortissement 
M  s'emploient  ches  nous  qu'à  racheter  les  fonds  qui 
acnt  ao-deaaoqsda  pair.  Mais  ne  vaodr«it-U  pas  mleui 
noheterduSpourlOOknoflr.  qoedua  pour  «ooèso? 

^  Benri  IV,  par  l'influence  de  Sully,  réduisit  l'intérêt 
éi  la  dette  an  denier  16  \  Louis  Xi  11,  par  celle  de  lii- 
ebelleo,  an  denier  I8;  Louis  XIY,  au  denier  20;  Turgot 
la  8t  porter  an  denier  as  {  mais  c'étaient  des  réduc- 
HowroKéei, 
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tentatives  intempestives  ou  mal  conduites,  U  a'<^ 
pas  de  gouvernement  qoi  ait  jamais  en  piot  Je 
10  pour  100  à  rembourser  en  cas  de  con\er»'ù.« 
6n  France  même,  où  les  six  dixièmes  et  demi  •  i' 
vlron  des  fonds  publics  sont  immobilisés  enUc  .'i 
mains  des  corporations,  l'État  pourrait  plus  ar- 
ment qu'ailleurs  abaisser  l'intérêt  des  rentes.  i*v* 
énorme  immobilisation  garantirait  qu'il  n'}  atr^ii 
pour  lui,  en  temps  ordinaire,  nulle  téméntr  i 
offrir  aux  créanciers  qui  ne  consentiraient  pas  k  U 
réduction  le  remboursement  de  leurs  titres. 

Car  cette  option  entre  la  réduction  de  rintém 
et  le  remboursement  de  la  créance  doit  être  Uk- 
Jours  réservée  aux  créanciers.  Autrement  la  o» 
version  ne  saurait  être  ni  licite  ni  morale;  et  k 
serait  qu'une  spoliation  détournée,  qu'une  eusl- 
cation  colorée  i  mais  ainsi  efTectuée,  quelle  cra- 
que peut  y  être  adressée?  L'Etal  n'est -U  ,it 
assujetti  seulement,  à  moins  d'exemption  pm.*- 
demment  formulée,  à  la  loi  commune  à  Xm^  '-^ 
débiteurs,  qui  leur  reconnaît  la  faculté  de  se  Lîtr- 
rer  dès  qu'ils  le  désirent,  et  les  rend  maitrei  ^ 
stipuler  de  nouvelles  conditions  lorsque  I<u7- 
créanciers  préfèrent  ne  pas  être  remboar>0* 
lorsque  i'Ëtat  emprunte,  ce  sont  les  partira.^ 
qui  fixent  le  taux  de  rintérêt}  lorsque  l'Eut  \ci.t 
paver,  c'est  A  lui  à  le  fixer,  dit  très  bien  Moci^r 
quIeuS 

Presque  tous  les  pays  ont  opéré  dee  eoQven}or< 
de  rentes.  Souvent,  dans  les  derniers  temp«  de  U 
monarchie,  on  en  a  réclamé  parmi  nous  le  béa*^- 
flce,  mais  cette  mesure  a  constamment  M^m 
dçvent  l'inintelligence  du  pouvoir.  Les  trois  4tu 
nières  qui  ont  été  accomplies  sont  de  1 94  4  ;  «r-s 
ont  été  réalisées  en  Belgique,  dana  lea  Deui-&cy 
les  et  en  Angleterre.  Celle  de  rAngleterre  a  port> 
sur  le  3  1/2  pour  lOO,  résultat  lul-néoif  p^ur 
la  plus  grande  partie  de  précédentea  réduêticc», 
et  l'a  converti  en  3  pour  tOO*.  De  1S22  A  is)4 
seulement ,  l'Angleterre  a  proposé  la  diminui^ 
d'Intérêt  d'un  capiUl  de  9,g24,2$9,O00  tr.,  tu 
opèrent  deux  fols  sur  un  capital  de  près  de  4  &- 
liards<  En  1954,  lorsque  son  9  1/4  sera  réduite 
3  pour  100,  elle  aura  effectué  une  rédoetloe  o- 
3,149,192  Ûv,  sterl.  sur  les  Intérêts  de  U  à-.T.^ 
depuis  1922.  Ces  conversions  si  mulUpUé«»fïo 
rentes  anglaises  ont  été  facilitées,  d'ailleun,  ;« 
les  nombreuses  catégories  entre  lesquelles  e\^ 
étaient  divisées;  car  elles  se  compoaaient  staiu}t&' 
nément,  du  9,  du  9  1/4,  du  9  1^,  du  4, do  4 1  : 
et  du  6  pour  100. 

C'est  prinelpatement  paiw  qu^la  empéebeat  âr 
retirer  des  eonVerslons  tout  ravantage  qo*H'.n 
peuvent  procurer,  que  les  emprunts  soiurrb 
comme  Us  le  sout  encore .  à  un  capital  nooiL^-i 
plus  élevé  que  celui  que  le  trésor  reçoit  tf^'-t- 
ment,  sont  aussi  préjudiciables,  aoaal  proloaii*» 

1  B»prit  d$i  Laie,  Ht.  XXII,  ehap.  xvnt 
*  Le  8  I /s  pour  400  an^als  ae composait:  i*é'  U 
rente  originairement  constltut^e  en  S  1/3  puurfAp.^* 
ISIS,  au  capital  de  10  millions  de  steri'Og;  S«df  4 
rente  fondée  en  t7S4,  à  s  poar  100,  réduiie  eo  «us  rt 
4  pour  400,  et,  en  ISSO,  en  S  1/3;  ••  de  la  refit'  ^4 
pour  400  de  fS3S,  réduite  en  S  i/â  i*n  fsa4  :  les  dm  »• 
«eroble  représentant  un  capital  de  iK7jas,ewiJv  «., 
enfin,  de  la  rente  établie  en  47S7  ae  capital  deUniUI** 
600  mille  Mr.  tt.  En  toot,  a4S  mUlioos  SSt  aiOelif-  m 
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Dent  nuisible!.  Par  lA ,  effecllvement ,  quand  le 
Qiffle  a  aueoédé  A  l'inquiétude ,  la  prospérité  au 
lénûnient,  on  reste  soottiia  à  rintérét  qu'on  a 
ocepté  au  moment  de  la  nécessité ,  au  temps  du 
esotn,  puisque  o*eal  l'Intérêt  normal  qu'on  a  alors 
Upuié.  Ce  n'eit  pourtant  naa  paroe  qu'on  reeon- 
iit  reeevoir  ioo  fir.  lorsqron  n'en  tonohe  réellu- 
leat  que  76 1  eomide  lors  de  notre  dernier  em* 
root)  et  qtt*Mi  en  sert  l'Intérêt  A  è  »  au  lien  de 
i>er  9  en  T  des  fonds  qu'on  eneAlsie  véritabte- 
lent,  que  les  Iota  tof  le  loyer  de  l'argent  èont 
loins  tlolée  dn  fâll  de  l'isut.  Et  tralment,  quelle 
abUaté  d'aMiitfer  qu'on  reçoit  lOO  tt,  quand  on 
«  TOUS  en  oompto  que  70 1  Gomme  elle  se  montre 
nnout  lonqoo  vient  le  moment  de  se  libérer  et 
o'oD  oe  peut  plue  le  lÊAte  en  payant  seolement 
I  tomme  qu'on  a  perçue!  Cette  manière  de  pro- 
Mar  seod^le  aana  doute  aaaea  éotnmode  pour  la 
nta,  la  transffllaaUm  dee  titrée)  mois  e'eat  un 
len  minae  avantage  en  eomparaiAon  du  doounage 
al  en  réanlto.  Demandai  à  tm  oommerqant  ou  A 
0  banquier,  a'Ui  oonaonttraient  A  devoir  1 00  fir.  au 
«u  de  00  ou  00,  pour  rendre  loura  eomptee  plus 
liés  A  lure,  lonri  ooupone  nine  faellement  négo- 
iablas.  ftnito  lod  tea  lyelèmea,  Il  y  a  toute  la 
iffënmeed'tttioehaffe  eeeentiellemeni  temporaire 

BM  charge  porpdI&eUoi  En  Franeoi  leulemont 
•or  leaempnmu  oontraetéedepulf  1810,  le  gou- 
«n«nant,  on  itdva&t  oot  uaago  (dont  l'origine 
eowDte  aui  ompruoti  do  1700  et  de  1700  de 
ADgleteneS  et  qui  â  été  générallaé  surtout  par 
iu)f  s'est  roeonnu  débiteur  do  700  mliUoni  en* 
Iron  qu'il  n'a  pas  vo^ua,  ot  eontlnue  A  en  Nrvir 
Ifltérits,  Henry  Pamoll  a  ealeolé  que  al  TAngle» 
irre  rambooiMit  te  prêu  qu'elle  à  ftiitt  de  1776 

1B16,  au  moment  où  le  3  pour  lOO  lonut  au 
air,  alla  perdrait,  en  raison  dee  emprontt  faits  à 
10  capital  nominal,  171,234,440  llv«  itorU't 

U  ast  slDgttUer  qo*on  tout  on  ait  Imaginé,  pour 
lérer  la  fortune  publique,  des  règles  opposées  A 
«Qei  qa'on  suit  ot  que  diaeon  roAoomiinde,  dans 
'«lininistiatton  des  fortunée  privées  I  Certes  de 
eli  usages,  au  sein  des  gouvomeoientt,  montrent 
^  qu'on  doive  leur  remettre  la  direction  du  oré- 
Ut  indastciel  ott  ogxieole ,  eomme  U  aemble  de 
uode  de  le  demander  aij^onrd'hui.  U  est  vrai  que 
^  cette  mode,  et  d'autres,  il  n'est  guère  utile 
le  réfléchir,  même  de  comprendre. 

Eo  1818,  lorsque  la  maison  Barlng  sonmission- 
Mit  uû  de  DOS  emprunts,  un  financier  français,  con- 
raîQcu  de  U  vérité  des  prlneipes  que  Je  viens  d'ex- 
?<Mar,  engagea  lo  duo  de  RiebeUeu,  alors  premier 
niolitre,  A  se  soumottre  ostensiblement  A  un  Inté- 
rêt d67  oodoopoor  lOOfpulsqueleseireonstances 
imposaient  un  emprunt  onéreux,  plutôt  que  de 
déclarer  qu'il  recevait  une  somme  qui  n'entrait 
pai  sa  tr^r.  Le  duc  de  Richelieu  parut  un  mo- 
in€Dt  disposé  &  suivre  cet  avis;  mais  M.  Bering, 
prévoyant  que  nos  affaires,  et  par  suite  notre  cré- 
^t  M  rétabliraftont  biOBl6l,  ^y  refusa  afin  de  re- 

*  Voyaa HMiUteB,  Ihlë  dêitê  fMMMMli,  eto.,  p.  sa 
niai* 

*  V«|M  |«  Tabimu  génétûi  é$s  négoetatiam  de 
'Vfitw  êi  éiê  fmpnmfi  Ugiâlatifê  qui  ont  $u  Utu  dê- 
N«  b  !•*  ûtrU  ISU  iu»qu*au  4«r  jantUr  lass,  et  le 
<^plt  dt  la  dêitê  cotuoUdé*  pour  l'année  IS4S. 

*  On  jlfMmcial  ff fonn,  p.  ISS. 
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placer  au  pair  ou  près  du  pair  ce  qu'il  no  sou- 
missionnait qu'A  57  ou  66  fr.  Le  ministre  n'insista 
pas,  et  se  soumit  à  rusaj^  reçu.  Cependant  a'il 
avait  montré  plus  de  fermeté,  depuis  longtemps 
déJA  il  aurait  été  possible  de  réduire  l'Intérêt  élevé 
qu'il  euralt  eonsetitl  j  ou  si  ce  moyen,  le  meilleur, 
le  plus  simple,  avait  été  rejeté  même  dans  ee  cas, 
un  nouvel  emprunt  offMdana  des  conditions  favo- 
rables, souscrit  au  plus  au  pair,  aurait  aisément 
remboursé  les  61  millions  qui  ont  été  réellement 
versés ,  et  qui  continuent  A  rapporter  environ 
g  3/4  pour  100.  La  prospérité  en  renaissant  au- 
rait de  la  sorte  réoaré  les  désastres  de  rinfbrtune; 
sans  que  le  passé  eût  été  plus  grevé,  le  présent 
serait  dégagé.  Assurément,  quand  la  nécessité 
s'impose,  il  faut  la  subir,  mais  pourquoi  ne  pas  so 
ménager  d'en  faire  un  Jour  disparaître  les  effetsr 
Lorsque  gronde  l'orage,  dol^on  renoncer  A  répa^ 
rer  plus  tard  loé  dévasutions  qu'il  eauseraf  La 
peine  qu'on  endure,  les  maui  qu'on  aoufflre,  estHSe 
doue  un  bérltage  a  désirer  laisser  a  ses  des- 
eendantsP  Dût-^n  emprunter  A  g  1/S,  ootnme  le 
dt  une  fbis  Fram^ois  !«',  ou  A  lo,  comme  Qull^ 
laume  111  d'Angleterre,  eela  vaudrait  enoore  mieui 
que  de  dissimuler  de  telles  ebarges  sous  un  capK 
tal  llotiL  Bien  des  fols,  le  baron  Louis,  ce  grand 
financier,  ee  véritable  bomme  d'État  >  qui  sauva 
doua  fols  la  fortune  et  l'bonneur  de  la  Franeo, 
s'est  repenU  d'avoir  suivi  oe  mauvam  usage. 

U  ne  peut  même  plus  eooplairo  a  l'amout^pro» 
pre  d'un  ministre;  ear  lo  lendemiUi  d'une  adju- 
dication ,  tout  le  monde  malntonant  en  sait  las 
elauses  et  les  oonAéqueneeSé  It  eela  a  eet  avantage 
entre  beaucoup  d'autres,  dé  tenir  ebaeun  au  cou- 
rant de  la  répuutlod  des  gouvernements  dans  le 
mondé  dés  aliaires,  ee  mirofr  si  exaot,  te  plus  digne 
do  eonflancei  Les  capitaui,  nous  l'avons  déjA  dit, 
00  vont  qu'eut  pouvoirs  qjui  s'appliquent  a  l'ao- 
eroissement  de  la  riohesse,  A  la  bonne  gestion  des 
affaires,  au  maintien  ot  A  l'affermissement  de 
l'ordre.  Le  gage  des  créanciers  d'un  <tat,  en  elfot. 
c'est  la  fortune  dotons }  leur  bypotbèque  ne  repose 
quesur  l'avenir.  Si  Napoléon  avait  mleui  recherché 
ce  qu'il  a  appelé  A  Sainte-Hélène  la  gloire  do  la 
paix,  H  ne  se  serait  pas  vu  eonsummeot  refuser 
du  crédit.  Et  nous  avons  éprouvé  plus  récemment 
eneoroi  11  y  a  A  peine  trois  ans,  ee  que  peut,  sur 
le  marché  des  sapltaui,  une  autorité  sans  con- 
trôle, ne  prenant  pour  guide  ni  le  bien  du  pays 
m  les  règles  de  l'équité.  Au  lendemain  de  son 
usurpation ,  et  d^A  A  bout  de  ressources ,  elle  n'a 
pu  recourir  qu'A  la  banqueroute,  oe  moyen  iguo- 
minieui,  criminel,  d^A  dent  fols  employé  pour- 
tant par  l'anelenne  monarehlo  S  et  une  fols  po^  la 
première  républlquOé 

SI  puissant  que  fût  Louis  XIY,  pour  souveratai 
si  absolu  qu'il  se  proclamât,  quand  sous  son  rè- 
gne aussi  le  désordre  des  flnanoes  était  tel  que  la 
molUé  des  impèu  acquittés  par  le  peuple  ne  ren- 
trait pas  au  trésori  que  Uasarin,  après  une  vie 
princière,  laissait  en  mourant  100  millions  ';  que 


t  Bb  itls  et  en  aWé^  VAetrtohe  a  ftdt 

fDlfl  banqveroate. 

a  A  la  tiioft  de  Maaartu,  dH  M.  d'Asdtffrei,  le  pafs 
■upportaîi,  iDdépendaniroani  des  Miei  loeslei,  S4  flUl- 
lions  de  oeeirilNiDofls  séoSrales,  sar  lesquelles  le  trésor 
avait  engagé  IS  miliioDs  par  des  aUéaailoM  eu  des 
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Fouquet  volait  50  millions  en  six  mois  ;  lorsque, 
les  goûts  du  roi  semblant  les  seule»  lois  de  l'État, 
trente-six  mille  travailleurs  et  six  mille  cbevaux 
étaient  employés  à  construire  Versailles ,  et  que 
Marly  s'achevait  moyennant  3  millions  par  mois, 
on  n'empruntait  qu'à  36  ou  30  pour  100.  touisXV 
ne  trouva  même  plus  ces  conditions  ;  il  fut  ré- 
duit un  Jour  à  demander  aux  gens  de  ses  écuries 
les  quelques  écus  qu'ils  avalent  épargnés.  Une 
autre  fols,  on  le  vit  ouvrir  une  souscription  sous 
le  prétexte  mensonger  de  remplacer  l'Hôtel-Dleu 
par  quatre  hôpitaux  situés  à  l'extérieur  de  Paris. 
Sous  Louis  XYIy  Calonne  se  crut  contraint,  un 
soir,  de  faire  enlever  la  recette  de  l'Opéra.  De 
même ,  il  fallait  à  la  reine  Anne ,  pour  un  em-^ 
prunt  de  9  millions  sterling,  i^outer  aux  intérêts 
des  lots  dont  la  valeur  ne  montait  pas  à  moins 
de  2,723,918  liv.  st. 

A  mesure  seulement  que  l'influence,  la  sur- 
veillance de  l'opinion  s'exercent  sur  la  marche 
du  gouvernement,  qu'il  se  voit  forcé  à  mieux  com- 
prendre, à  mieux  étudier  les  intérêts  publics,  et 
s'efforce  d'y  mieux  pourvoir,  que  la  rldiesse  à  la 
fois  se  développe  dans  la  nation ,  les  conditions 
du  crédit  s'améliorent.  Aussi  la  discussion  des 
affaires  générales,  le  régime  des  constitutions  li- 
bres sont-ils  toujours  profitables,  utiles  au  crédit 
public.  Casimir  I-érier  défendait  la  liberté  de  la 
presse  en  disant  :  «  La  liberté  des  Journaux  a  on 
avantage  que  J'ai  d'autant  plus  à  cœur  d'établir, 
qu'il  a  rapport  aux  objets  qui  me  sont  le  moins 
étrangers  ;  elle  est  une  des  bases  du  crédit  public, 
qui  n'existera  pas  tant  qu'il  faudra  lire  des  vo- 
lumes pour  avoir  une  idée  de  notre  situation  finan- 
cière. Les  affaires  d'argent  doivent  être  claires 
comme  le  Jour;  la  publicité  seule  appelle  la  con- 
turrence.  »  La  liberté  plaît  encore  au  crédit, 
parce  qu'il  la  tient,  et  à  Juste  raison,  pour  une 
garantie  d'ordre,  qu'il  la  Juge  amie  de  la  sécurité 
générale  et  individuelle,  protectrice  des  droits  de 
tous  et  de  chacun  *.  Utilité  et  surveillance,  on  l'a 
déjà  dit,  telle  est  la  devise  des  emprunts.  Quand  il 
en  est  autrement,  le  mot  plaisant  de  Voltaire  :  «  Les 
financiers  soutiennent  l'État  comme  la  corde  sou- 
tient le  pendu,  »  est  bien  près  de  devenir  une  réa- 
lité. Sans  revenir  aux  faits  que  nous  avons  signalés 
plus  haut,  Venise  empruntait  à  6,  quand  Charles  VII 
ne  trouvait  de  l'argent  qu'à  42  pour  100.  L'An- 
gleterre, la  Hollande,  la  FVance,  ont  emprunté  à 
de  bonnes  conditions  dans  ces  derniers  temps; 
Napies,  l'Autriche,  la  Russie,  n'ont  pu  le  faire  qu'à 
des  taux  usuralres.  On  le  voit  donc,  les  fourches 
caudines  de  la  banque ,  comme  disait  le  gouver- 
nement provisoire  dans  son  singulier  langage,  ont 
différents  niveaux;  et  conmient  n'en  serait-Il  pas 
ainsi,  puisque  dans  tout  prêt  se  trouvent  une  prime 
et  un  contrat  d'assurance? 

C'est  pour  éviter  ces  prétendues  fourches  cau- 
dines, qu'on  a  proposé,  surtout  dans  ces  derniers 
temps ,  de  remplacer  les  emprunts  par  a^judica- 

eoDsiitutions  de  rentes,  et  ne  recevait  plus  que  82  mil- 
liooB  de  reasonrces  poar  icquitter  aoe  dépense  an- 
nneile  de  SO  millions,  et  poor  satisfaire  à  des  profusions 
de  courtisans  et  de  financiers  qui  s'éleTsient  ordinaire- 
ment à  près  de  100  millions. 

*  Voyes  M.  Michel  CbeTalier,  diacoun  d'oaTerture  de 
ioa  cours  de  4S4a. 
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tion ,  par  des  emprunts  ouverts  à  tout  le  tamaàt 
et  au  taux  que  fixerait  le  gouvernement  ;  «r<fi 
d'emprunts  qu'on  a  nonmiés  natùmaux,  car  i 
faut  à  toute  chose  son  nom ,  qu'on  chotsit  rare- 
ment trop  modeste.  Le  nom,  d'ailleon,  est  ^i 
nouveau.  Avant  la  révolution,  les  emproataft*»; 
contractaient  pas  difléremment,  lorsqne  \auir 
nistres  renonçaient  à  enrichir  leurs  amis  pecy 
complaisante  concession  ^.  A  eomMen  àt  Rf.< 
mateurs  ne  manque-t-il  que  de  conn^tre  \W 
toire  pour  ne  plus  prétendre  au  génie! 

Mais  que  vaut  le  procédé  dont  noospirloDs?  Ki 
moments  de  véritable  détresse,  de  gnodeio^ 
tude,  il  est  impraticable.  Le  publie,  loin  ilon  û 
porter  son  argent  an  trésor,  le  lessene,  lefa* 
le  cache  ;  on  en  a  fait  rexpérienee  après  dos  4^ 
dernières  révolutions.  En  18t0,  oialgré  qoekii» 
circonstances  favorables,  l'emprunt  natknMl  si 
pu  produire  que  21  millions  «  et  le  résultat  es  i 
été  absolument  nul  en  1848  *.  Durant,  loeo- 
traire,  les  temps  d'abondance ,  d'ordre,  ^ian- 
être,  peut-être  seralt-U  poasible;  maliant«-t 
doit-il  encore  pandtre  dangereux  1  n  laadrvit 
moins  dans  ce  cas  que  le  taux  de  l'emprant  rj: 
assez  élevé  pour  qu'on  restât  assuré  de  le  n  * 
couvert  fraction  par  Craetion.  Or  les  peliti  et^ 
talistes  redoutent  toi^ours  beaneoup  on  Doai'i< 
placement;  leur  désir  le  pins  constant  et  le {^ ai 
-vif  est  de  suivre  l'exemple  des  gros  spécolatflB»*- 
Ceux-ci ,  en  outre ,  en  relations  pennaoeDie  k 
clientèle,  de  correspondance,  dTsflttra»,  »« 
chacune  des  grandes  places  de  négoce,  des  ma^ 
centres  de  la  fortune,  sont  bien  mieux  ^vt 
qu'un  gouvernement  pour  répartir  les  cm^"- 
d'un  emprunt.  Us  peuvent,  par  conséqnent^t'i'? 
un  prix  plus  élevé  de  ces  coupons  que  «Igk 
n'en  sauridt  obtenir  directement.  Le  oomoffr 
de  l'argent  ressemble  aux  antres  ;  le  mtem  c  * 
qu'il  présente  aussi  des  intermédiaires  entr*-i 
producteur  et  l'acheteur,  an  courant  des  r* 
sources  et  des  besoins  de  l'nn  et  de  l'aatre.  U  • 
ces  intermédiaires  font  des  bénéfices  eoaàôet- 
blés,  cela  ne  prouve  que  l'importance,  l'ntibteit 
leurs  fonctions. 

On  invoque  d'ordinaire,  contre  ra4tnlîcat:* 

'  C'est  Pitt  qui  introdaisiile  iDodedeooBcefi(>^'i» 
emprunts  par  adjudication. 

*  La  restauration  traita  directement  arec  dirers  ib,- 
quiers  pour  ses  cinq  première  emproatit  krs>-  ' 
4818  elle  fit  appel  à  l'adjudication,  elle  enpnou.  - 
meilleures  conditions.  11  eet  vrai  ansai  qoe  l'ordr?«'- • 
raifermi,  etc.—  L'empmnt  de  IS4S  était  de  IM  «^^ 
en  B  pour  400  au  pair,  et  la  renie  était  ators  àisîr^^ 
n'a  pas  Tereé,  à  Paria,  ane  aoaune  de  ie,eiS  fr.  o^ 
méraire. 

>  *  J'ai  vu  pendant  qne  j'étais  dans  l'sdniBtftn»'^ 
dit  Dufresne  Saint-Léon  {Éittdêê  êw  têcriéipdat* 
p.  S8),  un  emprunt  en  rentes  viagères  ttÊUrieait» 
ouvert  sans  succès.  Quelques  prèteors  n  iseté^'-* 
de  loin  en  loin;  l'aiigent  n'arrivait  pss.  Posrtef^ 
mière  fois,  des  banquiers  spéctUèrent  ;  Us  dnsa»^'*^ 
à  souscrire  pour  la  totalité  de  œ  qui  restsli  de  :'^ 
prunt  ;  leur  proposition  toi  acceptée.  Ls  tréior  m^ 
annonça  que  l'emprunt  était  famé,  qu'il  m  reetint 
plus  d'argent.  Ausaitôt  le  public  Toulut  de  ceicep^^ 
qu'il  dédaignait  la  veille,  et  lea  banquiers  •ookh?»'^ 
le  lui  vendirent  plus  cher.  »  —  Yoyes  Bearj  Pv^-^ 
On  financial  re/brm,  p.  Ml ,  SSS,  contre  la  mt^sÊ» 
par  adiudicatioo. 
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les  «npmntB,  le  danger  de  l'agiotage.  Mais  Ta- 
;iotage  est  eneore  bien  plus  nécessaire  qu'il  n'est 
imeste.  Si ,  d'ailleurs ,  vous  vonles  l'empéclier, 
le  TOUS  contentez  pas  de  déclamer  contre  le  place- 
Dent  des  emprunts  ;  fermez  les  bourses,  prohibez 
oute  tnmsacUon  commerciale  ;  il  n'y  a  pas  d'au- 
re  moyen.  On  parie,  on  Joue  sur  les  rentes  an- 
iennes  autant  que  sor  les  nouvelles;  sur  les 
imles,  les  eaux-de-vle,  les  cafte,  les  céréales,  de 
oéme  que  sur  les  effets  publics.  Nulle  part  encore 
es  déclamations ,  non  plus  que  les  quolibets  et 
n  verdicts  des  tribunaux  n'ont  arrêté  les  spécu- 
itean  à  la  hausse  et  à  la  baisse,  les  taureaux 
t  les  ours,  eoomae  on  dit  à  la  bourse,  ni  les 
MKon  sur  les  différence  ou  les  reporU.  C'est 
tre  aussi  fort  ignorant  que  d'imaginer  détruire 
agiotage  sur  les  emprunts,  parce  qu'on  ne  les 
djDgerait  plus.  D'où  sortiraient  donc  les  capitaux 
Di  s'y  placeraient,  et  quel  moyen  existe-t-il  de 
es  y  faire  resterP  Oa  se  ménage  une  tâche  difficile 
ootes  les  fois  qu'on  vent  décréter  la  vertu. 

Quant  aux  rentes  déjà  créées,  on  calcule,  du 
este»  qu'il  n'y  en  a  au  marché  de  la  bourse  qu'un 
îoquièoie  en  Angleterre,  et  moins  d'un  cin- 
luîème  en  France.  Les  quatre  autres  cinquièmes 
ippartiennent  à  des  acheteurs  définitifs  ;  selon 
'expression  reçue,  ils  sont  casés  <. 

D'autre  part,  on  a  souvent  remarqué  qu'une 
liie  indostrielle  suivait  habituellement  les  em- 
tronts,  et  cela  s'explique  aisément,  puisque  cha- 
îne emprunt  retire  les  capitaux  des  canaux  de 
'industrie,  de  la  production,  pour  les  verser  aux 
aitses  stériles  du  trésor.  iUnsi,  bien,,  il  est  vrai, 

1  Voici  les  cotes  de  nos  renies  et  des  rentes  anglaises 
ua  époques  les  pins  remarquables: 

S|.lMft«ipiii.  S|.4Mu|Ui. 

nw srr.SSc.  54  fr. 

4798 47        m  4% 

090 47        m  SO 

4M4 55        »  55 

4t07 76      40  64 

4I0S 86        »  67 

<a<l 88        »  63 

^M4 54        ■  66 

«M 74        »  67 

4837 400        m  80 

4130 409        »  » 

4181 75        •  » 

4148 64        »  86 

En  47M,  ent  lieu  clies  noos  la  banqueroute  des  deux 
tien.  Chique  porteur  de  rente  reçut  pour  les  deux  tiers 
d«  sa  créance  des  iionB  (bon»  de  la  dette  publique  mo- 
difie) échangeables  en  biens  nationaux,  lis  perdirent 
k  l'iDstant  de  leor  émission  70  on  80  pour  400,  et  devin- 
rent peu  de  temps  après  sans  aucune  valeur.  —  Votre 
>  pour  100  a  fait  au  plus  haut,  sous  l'empire,  08  fr.  40  c, 
le  2T  aoftt  4S07  (paix  de  Tilsitt)  ;  et  au  plus  bas  48  fr., 
le  39  mars  4814  (entrée  des  étrangers  à  Paris).  Sous  la 
mtaoration,  il  a  atteint  440  fr.  65  c,  le  4  mars  4820 
(«occès  des  Grecs  sur  les  Turcs).  Le  37  juillet  4830,  il 
tomba  au-dessous  du  pair  à  99  fr.  Sous  la  monarchie  de 
joillet.  le  plus  bas  cours  est  du  3  avril  4884,  74  fr.  80  c.  ; 
le  piu8  haut  est  de  436  fr.  50  c,  le  4  mars  4844.  C'est  lo 
plus  haut  cours  que  le  5  pour  400  ait  jamaia  atieiou  11 
était  à  416  fr.  40  c.  le  33  février  4848,  il  a  débuté  à  07  fr. 
SOc.  le  7  mars  4848,  jour  de  la  réouverture  de  la  bourse  ; 
1««  S  et  6  avril,  il  est  tombé  à  50  fr.  C'est  là  l'apogée 
08  la  crise.  U  44  mai,  après  la  réunion  de  l'assemblée 
i^usuiQanie,  il  est  remonté  à  74  pour  baisser  encore 
ou  hausser' suivant  iea  événements. 
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qu'il  7  ait  eu  à  cela  diverses  causes ,  la  crise  de 
1825  et  de  1826,  en  Angleterre,  correspond  aux 
prêts  énormes  de  ce  pays  aux  Ëtats  américains; 
le  milliard  payé  aux  alliés  et  celui  de  rindemnité 
furent  pareillement  chez  nous  suivis  d'une  longue 
sou£trance  industrielle.  Or,  ces  gènes ,  ces  crises^ 
ne  seraientrelles  pas  plus  redoutables  si  l'emprunt 
opéré  directement  puisait  les  capitaux  seulement 
on  presiiue  seulement  dans  le  pays  où  il  a  lieuP 
Par  l'entremise  des  prindpaux  banquiers,  au  con- 
traire, il  se  répartit  plus  également  entre  les  dif- 
férents  États,  sur  les  diverses  places  de  commerce  ; 
et  c'est  une  loi  de  finance  comme  une  loi  de  phy- 
sique, qu'on  doit  diviser  les  poids  pour  les  rendre 
moins  lourds. 

Le  mal,  sons  ce  rapport,  serait  évidemment 
plus  grave  encore  si  Ton  abûdonnait  l'emprunt 
volontaire  pour  recourir  à  l'emprunt  forcé.  Mais, 
à  vrai  dire,  l'emprunt  forcé  est  plntAt  un  impôt 
qu'une  opération  de  crédit.  Il  ne  rend  Jamais ,  en 
effet,  à  ceux  sur  lesquels  il  pèse,  l'équivalent  de 
leurs  sacrifices,  et  autrement  où  en  serait  le  mo- 
tif.^ Des  souscripteurs  ne  se  trouveraient-ils  pas 
au  taux  qu'on  y  fixe?  Ce  n'est  qu'une  spoliation 
répartie  par  l'arbitraire,  rien  autre  chose.  Aussi 
ne  le  voit-on  pratiqué  qu'an  sein  des  Ëtats  qui 
n'ont  ni  crédit  ni  finances.  En  1848,  pour  ne  pas 
remonter  Jusqu'à  Henri  III  d'Angleterre,  sous  le- 
quel on  le  rencontre  pour  la  première  fois,  la 
Prusse  et  la  Belgique  l'ont  employé  :  la  Prusse,  pour 
se  procurer  une  somme  de  16  millions  de  thaiers, 
la  Belgique,  pour  percevoir  84  millions  600  mille 
flrancs  ;  mais  ces  États  étalent  alors  à  bout  de  res- 
sources. Ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  le  cré- 
dit, et  l'un  et  l'autre  ont  craint  de  prononcer  le 
mot  d'imposition.  Le  trésor  belge  s'était  déjà  pro- 
curé, par  cette  voie  irrégulière,  en  1880  et  en 
1831,  la  somme  considérable  de  47  millions. 

«  Mais  dans  un  pays  comme  la  France ,  disait 
justement  dans  un  rapport  à  l'assemblée  consti-. 
tuante  M.  Léon  Faucher  ^,  où  le  crédit  avait 
pris,  avant  les  événements  de  février,  des  dévelop- 
pements presque  égaux  à  ceux  qu'il  a  reçus  en 
Angleterre ,  et  où  il  n'attend ,  pour  renaître ,  que 
cette  confiance  qak  s'attache  chaque  Jour  à  un 
gouvernement  régulier,  l'emprunt  forcé  serait 
un  non-sens ,  une  négation  funeste.  Un  emprunt 
forcé  aurait  bientôt  tari  la  source  des  emprunts 
volontaires.  Les  capitaux  émigreraient  voyant 
qu'on  veut  leur  faire  violence  ;  toute  valeur  in- 
dustrielle ou  commerdaie  serait  dépréciée;  en 
détruisant  le  crédit  de  l'État,  on  porterait  la  même 
atteinte  au  crédit  privé.  » 

Tout  emprunt,  au  surplus,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  crée  un  obstacle,  une  difllculté,  au  crédit 
privé,  comme  une  entrave  à  l'Industrie;  car  en 
augmentant  la  demande  des  capitaux,  il  en  élève 
forcément  l'intérêt  K  Seulement ,  l'obstacle  est 
plus  ou  moins  fort,  la  dililculté  plus  ou  moins 
grande.  Un  emprunt  est  toujours ,  à  la  fois ,  un  % 
stimulant  au  repos,  à  l'oisiveté ,  quoi  qu'en  ait 

1  Rapport  sur  la  proposition  de  M.  Pougeard,  ten- 
dant à  fisire  remplacer  Timpôt  des  48  centimes,  iImpAt 
sur  les  créances  hypothécaires  et  l'impôt  proposé  alors 
sur  les  successions,  par  un  impôt  forcé  de  800  millions. 

s  Turgot  remarquait  déjà  cela  dans  son  Oùseroafion 
sur  un  Mémoire  de  M,  de  Saint^Péravy* 
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peiué  toot  la  dii-huitième  sièele;  car  il  est  si 
ooimnode  d'avoir  sans  nulle  fatigue  un  revenu  as- 
suré, sans  nui  souci  une  hypothèque  sur  toute  la 
richesse  d'un  pays!  Aussi  que  de  gens  voit-on 
quitter  le  champ  de  la  production  pour  s'en|ager 
dans  la  stérile  vole  des  fonds  puhlies ,  dès  qu'ils 
ont  gagné  quelque  aisance,  quand  leur  entreprise 
est  en  marche,  que  leurs  relations  sont  établies, 
que  leur  eipérienoe  est  acquise!  Et  c'est  pour 
eela  encore  qu'il  est  si  nécessaire  de  ne  Jamais 
eonsorver  trop  haut  l'intérêt  des  dettes  publiques, 
comme  le  disait  Colbert  d<yà  en  166&,  lorsqu'il 
le  réduisait  du  denier  18  au  denier  30. 

Cependant  les  lentiors,  ees  gens  de  si  heureuse 
paresse,  ne  vont  pas  à  la  fortune  ;  chaque  Jour  les 
appauvrit,  au  oontraira.  !ion-seulement  leurs  ca- 
pitaux aceumnlés  sous  forme  d'intelligence,  d'exff 
périence,  de  oonmiissanees  spéciales,  sont  perdus, 
mais  leurs  revenus  ne  variant  pas,  ne  s'acoroi8<< 
aant  Jamais  au  sein  des  progrès  de  la  richesse  so** 
Qiale,  leur  eondition  diminue  sans  cesse.  Celui 
qui  possédait  10  mille  francs  de  rente,  par  ezern'* 
plOi  il  y  a  quarante  ans,  était  riohei  et  qu*a-t-il 
atUourd'hui  de  plus  qu'une  médiocre  aisance P  A 
supposer  même  que  l'élévation  du  capital  da  la 
fente  suive  le  renchérissement  des  objets  de  con- 
sommation, on  ne  pourra  toi^ours,  en  vendant 
son  titra,  que  se  proourer  autant  de  siitisfaetions 
qu'à  l'origine,  bien  cependant  qu'un  plua  grand 
nombre  s'en  fasse  désirer,  devienne  diaque  Jour 
Qéeassaire*  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  rentier 
eèderalt  ses  rentes,  après  que  le  capital  s'en  est 
aeora ,  pour  payer  d'anoiennea  dettes,  que  sa  po- 
sition serait  améliorée. 

Nous  terminerons  ees  considérations  en  mon« 
traqt  i%  division,  le  morcellement  des  rentes  parmi 
BOUS.  On  est  loin,  en  général,  de  le  croire  poussé 
aussi  loin  qu'il  l'est  réellenuint.  Il  y  a  quelques 
années,  ft,lXg  individus  seulement  possédaient, 
sur  notre  grand<»livre ,  k  mille  franos  de  rente 
ou  pluSi  6,68<  avaient  de  3  à  5  mille  francs  de 
rente}  10,110  avaient  de  1  mille  à  %  mille  francs 
de  repte  }  16,424  touchaient  de  600  à  mille 
francs  de  rente  i  134,186  possédaient  de  100  à 
&00  francs  de  rente i  enfin  il  yen  avait 416,888 
qui  ne  recevaient  qtd  100  francs  de  rente,  ou 
moins  de  100  flranos.  Aujourd'hui,  la  division  est 
plus  grande  encore  i  nos  rentes  k  pour  100  a|H 
partiennent  à  738,428  personnes;  nos  rentes 
\  1/3  à  1,661  personnes;  nos  rentes  4  pour  100 
a  8,084  personnes,  et  nos  rentes  8  pour  100  à 
94,767  personnes  t.  Notre  fortune  mobilière  est, 
on  le  voit,  aussi  partagée  que  notre  fortune  im- 
mobilière*. L'égalité,  ep  France,  s'est  faite  par- 
tout, et  s'étend  obaque  Jour. 

IV,  Dettéê  flQtt<mte$.  —  IHvers  systèmes  des 
dettes  flottantes,  —  Copipositicn  de  ces  dettes 
en  France  et  en  Angleterre,  -—  Ce  çfu'a  pro- 
duit le  crédit  pulflic. 
En  outre  des  dettes  consolidées ,  il  y  a  à  la 

charge  des  États  les  dettes  flottantes,  qui,  créées 

I  TojM  le  compte  dm  Ipaneei  arrèlé  le  l«r  Janvier 
4881. 

S  En  4S4S,  la  plus  opulente  des  oompagntea  de  che* 
mins  de  fera  fait  uimnatire  la  division  de  ses  actions,  et 
on  e  vu  jusqu'à  quelle  limite  elle  était  poussée.  Sui* 
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eu  vues  de  besoins  moaMotanée ,  et  ynMsal 
de  dépôts  temporaires,  sopt  soumises  sa  naàmh 
sèment.  Ces  dettes  sont,  en  eonséquenei,  éiis. 
ritables  lettres  de  change  tirées  snr  les  tréfsmm 
Aussi  y  a-t-il  un  grand  danger  à  m  étewdm^ 
sûrement  le  piontant ,  et  nooa  naos  sa  mutn 
aperçus  de  reste,  au  lendemain  de  Mtn  itnm 
révolutiop.  Tootalols,  Peiistenoe  d'une  éetts  fl«- 
tante  Importe  à  la  bonne  temM  des  laaaees  é'a 
Ëtat.  Des  nécessitée  Impvémee  penveat  mw, 
des  ressources  sur  lesquelles  on  oomplall  ponm 
manquer,  et  si  ces  nécesstlée  ne  aontqD8éic»ini 
durée,  si  ces  ressources  doivent  bisoièt  refsnitr» 
pourquoi  inscrire  de  nonvellea  rentes  sur  U  fnsÀ' 
livre,  ou  frapper  de  nouveaux  lapèls?  Lsi  ému 
flottantes ,  en  outre,  dont  rorigine  renMatc.fl 
Angleterre,  aux  premiers  MU  tfeMo%eiir,iti 
parurent  en  1606,  et  a'tievèvent  à  3  ■Uiufji 
700  mille  livres  sterling  ^  et  en  Fraact.  fti 
Mlets  de  la  eaissê  des  êmprsmtt  énli  sa  lia*, 
présentent  de  grandes  faoUlléa  aqi  parOoto. 
leur  sont  fort  commodes.  Le  poitlon  da  m|& 
cirru)ant  qui  attend  im  emploi,  eensMénUetei 
tout  pays,  y  trouve  un  débonebé  avaotspu. 
Gràee  h  l'escompte  toujqura  offert  aui  titra  fd 
les  eomposent  et  à  Tintérèt  qulls  pndiiiiim.li 
haut  coounerce,  la  banque,  lea  ptennsnl  nén 
de  préférenee  à  tous-  autres,  eonme  piaMomt:; 
leurs  réservée.  Il  en  est  surtout  ainsi  langui  ii» 
institutions  de  crédit  ne  donnent  nul  rerisQ,  *i 
servent  nul  intérêt  pour  les  dépota  qu'en  l«or  o>  » 
fie,  comme  cela  sa  voit  en  Frapee.  Par  loiu.m 
titres  représentent  UmJours,  dans  ane  esrtsisi  e^ 
sure,  les  engagements  oommerdanx  auxipei'  •  • 
servent  de  voies  et  moyens.  Et  e'esl  poar  etlk  <^' 
le  retard  apporté  dans  leur  payoneiit,  psnDi  »«■• 
après  le  34  février,  a  autant  eontriboé  A  U  pmi> 
bation  des  affaires,  à  la  gène  Indostriells,  étj*  ^ 
générale  et  si  affireuse,  de  cette  époque. 

U  y  a  deux  systèmes  de  dette  flottaats:  fc 
est  suivi  en  France,  l'autre  est  pratiqué  es  An- 
gleterre. Dans  le  premier  de  ces  systèas»,  ^ 
billets  créés  par  la  trésoreite,  lea  bons  do  tr»'. 
comme  nous  les  nommons,  sontàéchésasetii'. 
Dans  le  second,  au  contraire,  one  telle  écttc-- 
est  soigneusement  évitée ,  afin  de  prérour  c 
embarras  qui  peut,  op  le  comprend,  devioirtr" 
grave  au  moment  d'upe  crise.  Les  bills  es  !'«' * 

Suler,  en  outre ,  représentent  des  sooiqm  ne- 
es ,  rapportent  un  intérêt  facile  à  aicoier  H 
Jour,  et»  de  fait  au  porteur,  ae  négodent  plosii^ 
ment  que  nos  bons;  ils  sont  enfin  émis  psr  bêp^ 
et  renouvelés  de  manière  à  gagner  toq)aan  ot 
certaine  prime  sur  le  mardié. 
Toutefois,  lorsqu'ils  se  sont  trouvés  ea  «nate* 

vant  ce  doeomest,  bnlt  annéw  dWttenos  pscr  i 
compagnie  d*Ovléans,  quatre  eesées  poorleesâpr'' 
du  Centre,  en  ont  amené  les  aotleM  à  n  tii  lui  "^ 
division,  que  les  S/IO  dae  lotionMlrea  m  ps«*«le«i  p 
dix  actioos,  et  que  le  vingtième  tealemeet  dcsvt^.*' 
n aires  da  Centre,  et  le  qoarmnlièae  de  esas  dKWMc^ 
possèdent  deux  eent  une  aetioae  et  ae  dwsm 

I  Voyee  Hemilton,  De  1^  délie  pubWfei  rf*  fi V*^ 
ISfTf,  p.  108.  ^  Ces  bllla  de  k'Bcbiqnier  Airsoi  nnf* 
néoessaires  par  one  refonte  géoéimie  dse  anMiu^  ^ 
C'est  plus  tard  que  les  diverses  adcBiR{scriii«efl,  « 
marine,  etc.,  créèrent  des  boas  da  mime  gent  foa 
oootrir  le  déficit  aoeidenttl  de  leors 
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dancei  on  t'ciil  souvent  contenté,  en  Angleterre 
lus$^i  bien  qu'en  Franee ,  de  les  tonsolider,  par 
une  converslotl  volontaire ,  en  titres  de  la  dette 
inscrite.  Mesuf  0  commode,  sans  dotite,  mais  dan- 
gereuse poaf  les  Ëtâts,  quand  surtout  leur  admi- 
Diâlration  est  remise  à  des  mains  péd  économes, 
h  des  Djinistres  peu  soucieux  deà  itiiérêtâ  publics. 
C'a  été  là,  on  le  sait,  un  des  grands  ressorts  de 
l'administration  financière  de  Pitt,  qu'il  faut  sans 
cesse  rappeler  lorsqu'on  traite  du  erédit  public* 
L'Angleterre  se  distingue  encore  de  là  France 
par  tappon  â  ses  bons  dé  trésorerie,  en  ce  que, 
chez  elle,  rémission  s'en  fait  par  Tintermédlâire 
de  la  banque.  C'est  même  là  un  des  moyens  pto- 
près  à  la  banque  d'Angleterre  pour  maintenir  dans 
la  circnlation  un  certain  équilibre  entre  le  papier 
et  la  monnaie  tnétalliquèj  l'une  de  ses  attribu- 
tions les  plus  importantes*  Lorsqu'elle  croit  que 
la  proportion  des  billets  litres  est  excesslTe,  eu 
égard  aux  espèces  qu'elle  a  en  caisse,  elle  tend 
une  nouvelle  quantité  de  bills  de  l'Ëchiquler, 
après  les  avoir  elle-mémô  acquis  du  trésor  à  ti- 
tra onérettiy  ot  les  capitalistes  qui  les  acbétent 
apportent  es  retour  à  la  banque  des  écus  ou  des 
billets.  Il  (ant  dire  anssl  qne  les  prêts ,  souvent 
accordés  paf  les  directeurs  de  l'Éebiquier,  les 
Bxchequer-ioOH  tùmmUsUmneri,  aux  entrepfe-^ 
neurs  de  travaux  publics  »  ont  été  pour  ces  der-> 
niers  d'un  grand  secours,  et  sont  devenus  très 
svanta|eDi«  très  profitables  au  pays  entier. 

Notre  dette  flottante,  en  France»  se  compose  de 
tous  les  engagenients  souscrits  à  terme  par  le  tré- 
sor ou  toute  autre  administration  générale.  Ainsi, 
tes  bons  du  trésor,  de  la  marine  ;  les  fonds  dépo- 
tés à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
quelque  sourse  qu'ils  proviennent;  les  avances 
des  receveurs  généraui,  à  compte  sur  les  rentrées 
qu'ils  doivent  opérer,  etc. ,  en  font  partie.  Mais 
les  bons  da  trésor  seuls  constituent  vraiment  des 
litres  de  crédit,  et  seuls  rentrent  dans  l'étude  du 
crédit  public.  Aie  révolution  de  février,  notre  dette 
llottante  était  de  ^59  millions  67  mille  92 1  francs  ; 
la  masse  des  bons  du  trésor  s'élevait  à  329  mil- 
lions 8S6  mille  francs.  Depuis  cette  époque ,  la  dette 
flottante  s'est  déchargée  de  600  millions  par  la 
consolidation  des  bons  du  trésor  et  des  dépôts  des 
caisses  d'épargne;  mais  elle  s'est  augmentée  de 
dcQt  nouveaux  emprunts  faits  à  la  banque,  l'un 
de  %o  millions,  contracté  par  rintermédialre  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'autre  de 
i&O  millions,  contracté  directement  par  le  tré- 
ior.  Elle  est  en  oe  moment  de  677  millions'. 

U  dette  flottante  de  l'Angleterre  a  souvent 
atteint  7  ou  800  mllUonSi  même  1  milliard  i  elle 
^'est  guère  en  ce  moment  que  de  la  moitié  de 
cette  somme.  Elle  se  compose,  en  outre  des  bills 
de  TÊcbiquier,  des  billets  de  la  marine,  émis  à 
^0  jours,  et  qui  rapportent  aussi  un  intérêt  cal- 
culé par  jour;  des  billets  de  rarUilerie,  de  ceux 
des  vivres  et  des  transports,  espèces  d'ordonnances 
délivrées  aux  fournisseurs  »  eomme  11  en  existait 
«es  nous  sous  l'empire;  des  dettes  contractées 
envers  \*État  par  les  communes,  par  suite  d'em- 
^ÏÏ!*  pour  leurs  travaux  particuliers;  des  bons 
créés  pour  couvrir  les  excédants  de  dépenses  sur 
J  Au  ftr  révri«r  4SSI.  Eseptué  d$i  motifê  d«  budg$t 
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la  recette  des  années  antérieures;  enfin,  des  bil- 
lets remis  à  la  banque  en  échange  de  son  fonds 
social,  et  qui  seuls,  entre  ces  titres,  ne  sont  pas 
négociablesi  Ces  billets  ne  sont  don  plus  Jamais 
reçus  lorsque  le  gouvernement  ouvre  un  emprunt 
pour  consolider  la  dette  flottante  quand  elle  lui 
Semble  trop  lourde. 

ïelles  sont  les  diverses  ressources,  comme  les 
divers  emplois  du  crédit  public.  Pour  nous,  on  l'a 
déjà  vu,  il  ne  date  vraiment  que  de  18 14,  et  il  a 
déjà  servi  à  solder  l'arriéré  de  l'empire  et  notre 
ratiçon  à  l'étrangt'r;  Il  a  pourvu  eux  et|)éditlons 
d'Espagne  et  de  Morée;  Il  a  remboursé  les  émi- 
grés ;  il  a  supporté  les  charges  extraordinaires  des 
événements  de  1830  et  de  1848,  et  bien  des  fois 
aussi  il  a  contribué  à  élever  d'utiles  et  de  beaux 
monuments  à  la  dvilisation.  C'est  un  levier  d'une 
puissance  infinie  ;  mais  il  faut  prendre  garde  qu'il 
ne  détruit  un  obstacle,  n'accomplit  un  perftsction- 
nement  qu'en  créant  d*autres  aiMtuUés  et  qu'en 
produisant  d'autres  causes  de  retard.  Toutes  les 
fois  qu'il  se  manifeste,  en  eUet,  et  nous  n'avons 
plus  à  le  démontrer,  n'impose-t-'il  pas  de  nou-* 
velles  ebargesi  ne  détruit-Il  pas  une  portion  des 
capitaux  existants?  Or  la  somme  la  plus  ftilble,  le 
plus  mince  capital  représente  toujours  des  peines 
extfémesi,  de  longues  privations,  ei,  résultat  du 
travail  passé,  c'est  un  élément  Utile,  indispen- 
sable du  travail  à  venir.  Il  n'est,  en  définitive, 
rien  ches  Un  peuple,  à  part  son  existence  ou  son 
Indépendance,  dei  plus  respectable  que  son  capi* 
tal;  rien  n'importe  autant  à  son  blen-^tré,  â  son 
bonheur,  à  sa  puissance.  Que  chacune  des  sources 
qui  l'accroissent  coule  dohô  sans  ceââe  et  sans  en- 
traves à  travers  les  Ëtatsl  Partout,  toujours,  le 
premier  devoir  des  hommes  de  gouvernement  est 
de  veiller  à  ce  que  le  niveau  des  eaux  qu^elles  ver- 
sent ne  s'abaisse  paS|  eomme  leur  plus  grand  ser* 
vice  est  de  parvenir  à  l'élever. 

Répétons-le,  en  finissant,  l'empruut  de  la  part 
d'un  gouvernement  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'une 
seule  excuse  admissible  :  la  nécessité,  la  né- 
cessité absolue,  que  nous  ne  saurions  découvrir 
en  dehors  d'une  invasion  à  repousser  ou  d'une 
révolution  à  réparer.  C'est  asses  pour  une  gêné* 
ration,  quand  nulle  exigence  irrésistible  ne  sur* 
vient,  de  disposer  du  patrimoine  qui  lui  appar- 
tient et  d'elle-même.  A  chacune  d'elles  son  œuvre 
et  ses  charges  ;  l'avenir  n'est  à  aucune. 

Scrutes,  interrogez,  d'ailleurs,  les  chiffres  des 
dettes  publiques,  examines  une  à  une  les  sommes 
qui  les  composent,  quelque  emploi  qu'elles  aient 
reçu,  et  vous  vous  eonvainerei  bientôt  que  les 
avantages  qu'elles  ont  procurés  n'ont  Jamais  été 
proportionnés  aux  charges,  aux  sacrifices  qu'elles 
ont  imposés.  Ou  elles  sont  tombées  au  gouffre  des 
dilapidations  et  des  guerres,  ou  elles  ont  été  ab- 
sorbées par  des  travaux  qui  eussent  été  mieux  et 
plus  économiquement  accomplis  par  l'industrie 
privée  que  par  les  pouvoirs  publics.  A  aucun  autre 
sujet,  assurément,  ne  pourraient  aussi  bien  s'ap- 
pliquer ces  paroles  de  Franiclin  :  L'expérience 
tient  une  école  oit  la  leçonê  coûtent  cher!  Et 
il  est  temps  qu'elles  profitent  aux  peuples. 

Gustave  Du  PurNooi. 
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irale  d^agriciiUore  de  Paris,  etc.  Mé  à  Ch&ieUe- 
hiult  en  1)50,  et  mort  en  1800. 

Sur  l$ê  tubHitaneUf  1793,  in-S. 

ORiiSBS  COMMERCIALES.  One  crise  com- 
merciale est  un  dérangement  subit  des  aifaires, 
qui  eli  trouble  la  marche  et  dans  une  certaine 
mesure  en  suspend  ie  courSé  Elle  se  manifeste  or- 
dinairement pur  une  sorte  de  dlsarëdit  général , 
3ui  entraine  la  dépréciation  des  valeurs  commer- 
iaies  et  des  valeurs  publiques,  tâf  là  cessation 
ou  le  ralentissement  des  escompfes  ches  les  ban- 
quiers, par  Tengorgement  des  marchandises  dont 
kl  vente  s'arrête,  enfin  par  un  arrêt  plus  ou 
moins  absolu  de  la  olroulation.  Gomme  consé- 
quence, elle  amène*  toujours  après  elle  un  grand 
nombre  de  déoonfltiires^  Les  falUitae  se  multi- 
plient dans  le  commerce  \  les  malsons  leg  plus 
embarrassées  s'écrouleht,  et  celles  mêmes  qui 
se  tiennent  debout  essuient  encore  de  notables 
pertes.  D'autre  part,  coMdie  les  fonds  publics 
subissent  une  dépréciation  correspondante  à  celle 
qui  atteint  Us  autres  valeurs ,  aux  faillites  du 
commerce  se  Joignent  les  désastres  de  la  bourse. 
Par  une  dernière  conséquence  du  même  phéno- 
mène» un  grand  nombre  d'ateliers  suspendent  ou 
ralentissent  leurs  travaux, 'laissant  une  partie  de 
leurs  ouvriers  sur  le  pavé.  Ainsi  le  travàU  souffre 
et  les  salaires  baissent,  les  rentes  fléchissent,  les 
marchandises  se  vendent  ft  perte  on  demeurent 
invendues;  toutes  les  classes  de  la  société  sont 
Atteintes  :  c'est,  pendant  que  la  crise  dore,  une 
sorte  de  désarroi  universel. 

Ge  dérangement  des  aflàires  ne  doit  être  que 
passager;  autrement  ce  ne  serait  plus  une  simple 
erise;  ce  serait  une  maladie  chronique,'  qui  en- 
traînerait promptement  la  ruine  ou  le  dépérisse- 
ment du  pays  qui  en  serait  atteint* 

Les  crises  eommeroiaieSf  telles  qne  noua  venons 
de  les  définir,  semblent  appartenir  exclusivement 
aux  temps  modemesi  C'est  surtout  dans  le  siècle 
présent  qu'on  les  à  vues  Se  renouveler  fréquem- 
ment en  Europe,  notamment  en  Angleterre  et  en 
France,  où  elles  sont  devenues  presque  pérlodl- 

Î|ues.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  temps  antérieurs 
e  commerce  et  Tindustrie  n'aient  eu  souvent  beau- 
coup à  souffrir  des  commotions  politiques,  des 
guerres  étrangères  ou  civiles,  et  des  fléaux  de 
tous  les  genres  qui  désolaient  l'humanité.  Mais  le 
mal  ne  s'y  déclarait  pas  tout  à  oeup  par  une  ex- 
plosion violente  et  générale.  Il  se  faisait  sentir  an 
eontraire,  par  degrés,  de  proche  en  proche,  à  me- 
sure que  s'étendaient  les  ravages  de  la  guerre  on 
des  autres  fléaux  dont  il  était  la  suite.  Il  allait 
Souvent  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  le  fait  coni- 
munément  de  nos  Jours,  au  point  de  réduire  les 
populations  à  un  état  de  déndment  semblable  à 
celui  où  l'on  a  vu  naguère,  par  exception,  les  po- 
pulations de  la  malheureuse  Irlande  :  mais  on  n'y 
remarquait  Jamais  cette  soudaineté,  cet  éclat  qui 
font  ie  caractère  essentiel  des  crises*  Aussi  peut- 
on  dire  avec  assez  d'assurance  que  les  crises  com- 
merciales sont  des  phénomènes  particuliers  à  notre 
temps. 

Il  est  fadle  de  se  rendre  compte  de  cette  dr- 
constance.  Elle  tient  essentiellement  au  dévelop- 
pement du  crédit,  dont  Texistence  est  toute  mo- 
derne. SI  le  «redit  n'éiatt  pas  absoiumant  lao«iwu 
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dâfis  les  temps  antérieurs,  il  était  dn  meiiii  m- 
fermé  dahs  des  limites  si  étroites,  qu'il  n'nrr- 
çait  qu'une  faible  ItiflUence  sur  le  monveiBff! 
général  de  la  circulation.  De  nos  jours,  su  ^^- 
traire,  il  s'est  tellement  développé  et  éteniL. 
surtout  dans  quelques  paya  plus  avauoês,  }« 
exemple  en  Angleterre,  que  presque  Urata  i» 
opérations  du  commerce  y  roulent  sur  le  mU. 
Dans  cet  état,  on  compre^  qoe  les  mènes  c»^* 
de  perturbation  doivent  produire  sur  le  eoumm. 
un  effet  plus  brusque  et  plus  soudain.  Lorsque  lu 
aifaires  ne  se  traitent  ordinairement  qo'infiJ 
comptant,  ou  produit  contre  produit,  il  ne  k^ 
guère  moins  que  des  violences  physiques  oc  c 
défaut  absolu  de  sécurité  pour  en  arrêter  U  mr- 
éhe.  Or  il  n'est  pas  dans  Ia  nature  des  dM» 
qu'un  système  de  violences  s'étende  hnnqwnoi 
sur  la  surface  d'un  gratid  pays,  ni  mémeqtMlV 
sécurité  y  succède  tout  à  coup  à  une  sécurité  ^ 
nérale.  Le  progrès  du  mal  est  donc  tonOonn  du/ 
ce  cas  graduel  et  assez  lent,  llaia  lorsque  U  ^ 
part  des  affaires  oonunercialea  se  nooenl  d  » 
dénouent  par  la  erédit,  que  là  ooniaiKeiistKdr 
des  eontraeums  en  est  par  coaséquent  na  éléa» 
uécessatre,  il  suffit  qu'à  an  moment  demé  uv 
eômmotiofl  quelconque  ébratila  eette  eouftom,  rt 
fasse  douter  de  l'exécution  future  des  aç2e- 
ments  contractés,  pour  qu'à  rinstast  lestrasic- 
Uons  s'anêtent.  Dans  cette  situatloo,  il  ne  fa: 
pas  s'étonner  que  le  mal  s«  propufle  npidanal< 
comme  une  traînée  de  pondra,  oi  qu'il  eareio^ 
en  quelques  instants  le  eommeraa  toat  eo^ 

Cest  ce  qui  explique  dans  une  certahienaitff» 
et  sauf  à  se  rendre  compte  des  causes  ordioiiP' 
de  ces  événeiUents,  comment  les  pays  qoi  ym- 
sent  du  plus  grand  crédit  sont  ordinairêmeDl  id 
plus  exposée  aux  crises  eommereiales,  et  c» 
ment  elles  s'y  manifestent  eoammuéBMBl  vm 
plus  d'intensité  qu'alUeurs.  Gomma  il  s'y  tniu  te 
bleu  plus  grand  nonlbre  d'alMree  i  erÉffii,  i'> 
temiption  déterminée  par  la  dispariUoo  de  !J 
eonflance  y  est  aussi  plus  génânle.  Ge  a'tfl  p» 
qu'elle  puisse  en  aucun  cae  être  absolue.  U  )  t 
toujours  dans  tout  pays  un  grand  nombre  de  tn» 
acUons  nécessaires,  Indispensables,  paneqn'ftUa 
se  rapportenl  ant  premiert  beeoina  des  boiBai^ 
et  dont  aucun  acddent  ne  peut  arrêter  le  cmh. 
Il  n'arrive  guère,  d'ailleurs,  que  le  crédit  dupe 
raisse  entièrement,  bien  qui!  poisse  être  pnÂt- 
dément  altéré  pour  quelque  temps.  Mais  il  i^ 
est  pas  moins  dans  la  nature  des  choses,  et  Ua^- 
en  outre,  constant  en  falti  que  e'aetdaai  i«^ 
qui  jouissent  du  erédil  le  plus  large  91e  llnftMS'i 
des  crises  eoounereialas  sa  lillla  pins  vifUMot 
sentir. 

G'est  surtout  dans  ees  mêmes  pays  qti'ao  t^ 
quelquefois  ces  sortes  de  perturbations  ssdédtftf 
sans  cause  apparente,  ou  du  moins  sans  ^'taco 
fait  extérieur,  étranger  «a  aommerae,  seftiew 
troubler  matériellement  aea  relatiaiM.  Ovu  ^ 
les  temps  antériaurs,  quand  le  meaveamt  dn 
affaires  s'arrêtait.  Il  était  toujouf*  Mie  de  d«0- 
miner  la  cause  de  ce  désordre.  Céttit  ordiosif»- 
ment  le  résultat  d'une  révolution  bitêrieofe,  d*tio« 
invasion  étrangère,  d'une  grande  disetie,  d*iaM 
épidémie,  ou  de  quelque  astre  fléso  lisible  ^ 
l'influence  toute  physique  se  Ciisiit  eiatimsoi 
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erce^oir.  Mai»  ditiis  lei  temps  modernei,  on  a 
soareQl»  «u  moins  dans  les  pays  où  le  crédit 
^e,  le  cours  dea  aillaUres  conuneroiales  se  troa- 
)r  toat  à  eoup  aans  qu'aucun  événement  de  ce 
nre  sa  fût  produit,  L'Angleterre,  par  exemple, 
lissait  d'une  p«|%  profonde  et  aooune  calamité 
ysiqne  ua  t'aflUgeait,  lorsque  éclata  la  terrible 
ise  de  tS2(»-26,  qui  eieroa  ches  elle  de  si  oruels 
vagea.  Il  an  était  de  même  en  1837|  lorsque 
Angleterre»  U  France  et  l'Union  amérioalne, 
iranléas  à  la  foia  par  une  sorte  de  commotion 
ectriqne,  dirent  peur  un  temps  le  mouvement 
s  aCTairea  opuuiia  suspendu.  Quelle  était  dans 
a  daax  eaa,  e|  quelques  autres  seml^lables,  la 
iQse  de  ce  déeordreP  Quelle  qu'elle  fût,  et  nous 
irons  à  l'exanulper  tout  à  llieure,  U  est  évident 
l'elle  p'était  paa  extérieure,  mais  inhérente  aux 
[>érationa  oiémea  do  eemmeroe,  ou  à  la  constitua 
00  intime  4a  aHdit.  Le  dérangement  des  affaires 
ttiti  pour,  ainsi  dire,  spontané,  et  c'est  cette 
pontanéité  dea  crises  commerciales  qui  constitue 
récisément  un  des  phéoomAnas  les  plus  eurieui 
le  notre  tampa. 

En  voyant  la  aeineldenca  de  ces  aeoldents  mal^ 
keureoi^  avec  le  développement  du  crédit»  on  en 
\  conclu  quelquefois  que  l'usage  du  crédit  est  en 
Hi-méme  un  maU  ou  que  c'est  là  du  moins  pour 
e  commerce  un  auxiliaire  perfide,  qui  lui  f^lt  tou- 
Murs  payev  trop  cher  les  services  qu'il  lui  rend, 
baurément  la  eondusion  n'était  pas  Juste.  Pour 
qu'elle  le  fût»  U  faudrait  supposer  que  l'explosion 
d'uDs  crise  eommefclaie  fait  perdre  à  un  pays 
plut  qu'il  n'a  gagné  par  l'usage  du  crédit  dans  les 
temps  ealniesi  mais  l'hypothèse  répugne  à  la  raU 
soQ,  d'autant  mieuiL  qu'après  tout,  la  crise  n'est 
au  fond  qu'une  disparition  momentanée  du  eré- 
^U  qu'elle  ne  trouble  pas  d'autres  relations  que 
ceHet  mêmes  que  le  crédit  a  formées,  puisque 
^ies  celles  qui  se  consomment  par  l'emploi  du 
numéraire  demeurent  intautes»  et  qu'il  n'en  r^ 
suite,  en  conâéquapoe,  qu'une  suspsnsion  plus  on 
■Qoins  longue»  plus  ou  moins  entière  des  avan* 
^m  mêmes  dont  le  crédit  était  la  source.  Qu'on 
^u«  pennette»  au  surplus,  de  rappeler  h  ce  prcH 
POt  ce  que  nous  avoua  dit  ailleurs  sur  le  roéœ 

1 1^  ofisas  eommerdales,  telles  qu'on  les  volt 
*<  proauire  quelquefois,  ne  sont  généralement  pu 
antre  cbose  que  des  disparitions  momentanées  du 
crédit.  Cfliii  étant,  il  est  naturel  qu'elles  n'arrW 
vent  jamsis  que  là  où  le  crédit  existe,  par  la  rai- 
^n  Lien  tïmpii  qu'on  ne  peut  perdre  que  ce  qu'on 
^  U  lemble  naturel  aussi  que  lorsqu'elles  se  dé* 
clarent,  |s  segousse  soit  d'autant  plus  forte  que  la 
^^ii  est  plus  large.  Il  y  a  longtemps  que  les 
Pbiloiophes  l'ont  dit  ;  Il  n'y  a  que  ceux  qui  pos^* 
Ment  q^\  iQ^^m  eupoaéa  à  perdre,  et  ce  sont  pré- 
cisément ceux  qui  po3sèdent  le  plus  qui  sont  ex- 
iges aux  pertes  les  plus  grandes.  Voilà  pourquoi 
^^  Psyi  les  plus  riches,  les  plus  favorisés  par  le 
^^^iti  lont  plus  sujets  que  les  autres  à  ces  per- 
ll'rbatiom  Qii'qn  appelle  crises  commerciales, 
tst-ee  à  dire  que  le  crédit  soit  pour  eux  une 
^"UFce  de  mal?  De  ce  qu'ils  sont  exposés  à  le  per- 
dre de  temps  en  temps,  pendant  quelques  mauvais 
Y««t,  etUe  i  dire  qu'iU  ont  tort  de  s'en  servir 

quand  )ii  le  peuvent,  d'en  promer  quand  il  existe? 
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Quand  même  lisseraient  exposés,  eequln'eetpas,à 
le  voir  disparaître  une  fois  sans  retour,  auralent«ila 
tort  de  jouir  en  attendant  de  ses  bienAiltsF  Ge  se- 
rait l'avis  des  moralistes  qui  ont  prêché  le  mépria 
des  richesses  I  est*»  ce  celui  des  économistes  el  dea 
hommes  d'fitatP  A  se  compte,  ils  ne  devraient  paa 
repousser  le  erédlt  seulement,  nais  tout  ce  qui 
fait  la  rlobesse  des  partieoiiars  et  la  ridiesse  pu«* 
hlique.  Pour  ne  pas  laisser  les  hommes  exposéa 
aux  atteintes  de  la  fortune ,  lia  devraient  les  ra« 
mener  à  la  simplicité  de  l'âge  d'ori  pour  ne  pas 
laisser  les  cultivateurs  exposés  aux  ravagea  de  la 
grêle,  ils  devraient  leur  défendre  de  cultiver  lea 
champs  ^» 

U  semble  qu'an  lieu  de  se  faire  des  crises  oenip< 
mereiales  une  arma  contre  Tusaga  même  du  eré* 
dit,  on  devrait  plutôt,  tout  en  les  déplorant  et  en 
s'efforcant  de  lea  coqiurer  si  c'est  possihle,  les 
considérer  comme  donnant  la  Juste  mesure  daa 
avantages  que  le  crédit  awure  tant  qu'il  exista. 
S'il  est  vrai  qu'une  parturbatloa  de  ea  genra^ 
quand  elle  n'a  paa  de  causa  axtérianie  qui  la 
complique,  n'est  pas  autre  ahose  en  aonupe  que 
la  suspension  momentanée  des  opérations  qui 
roulent  sur  le  crédit,  le  malaise  même  qu'elle  en« 
gendre  est  une  preuve  de  la  fécondité  de  cet  agent 
puissant,  Par  le  vide  qu'il  laissa  dans  les  rela* 
tiens  commereialea  alors  qu'il  s'en  retire,  on  doit 
se  faire  une  Idée  de  la  plaBO  qu'il  y  occupait  pré* 
cédemment  et  de  l'étendue  des  avantages  qu'on 
lui  devait.  Après  tout,  en  effet,  l'unique  résultat 
de  sa  retraite  est  de  ramener  brusquement  la  se- 
ciété  au  point  où  elle  se  serait  trouvée  en  tout 
temps  si  elle  avait  toujours  été  privée  de  son  eon« 
cours.  Toutes  las  transactiena  qui  s'aocompUsseni 
h  l'aida  du  numéraire  se  poursuivent  seoune  au* 
paravent  I  oalles*là  seules  sont  interrompues  dont 
le  erédlt  était  la  baMi  la  société  n'a  dona  perdu, 
en  réalité,  que  ea  qu'elle  devait  an  crédit,  tout  en 
conservant  l'espoir  de  le  recouvrer  plus  tard.  Plus 
la  crise  est  Intense,  plus  hanta  doit  être  l'idée 
qu'elle  se  forme  de  la  puissapae  de  eat  agaat,  et 
loin  de  conclura  des  éolipses  accidentelles  aux» 
quelles  II  est  sujet,  qu'elle  doit  y  renoncer  pour 
toujours,  elle  ne  doit  songer  qu'à  le  rappeler  dana 
le  présent,  en  s'ellerqant  de  l'affirmlr  davantage 
dans  l'avenir. 

11  n'en  est  pu  moins  vrai  que  lea  crises  oem- 
merelales  sont  peur  las  sociétés  modernes  de 
cruelles  épreuves.  U  est  douloureux  pour  elles  de 
voir  se  perdre  tout  à  coup,  sans  canse  apparente^ 
tant  d'avantages  dont  elles  étaient  en  poesession. 
Les  crises  passent,  il  est  vraii  elles  ont  même 
ordinairement  une  durée  asses  Umltée  quand  au« 
cune  circonstance  extérieure  ne  les  eompiiquei 
mais  si  courtes  qu'elles  soient,  elles  n'en  laissent 
pu  moins  des  traces  cruelles  de  leur  passage.  Un 
grand  nombre  de  fortunes  particulières  s'abUnenty 
et  toutes  les  autres  sont  plus  ou  moins  attelales. 
Une  partie  de  la  société  volt  s'anéantir  en  quel» 
ques  jours  le  fruit  de  plusieurs  annéu  d'épargnes  i 
et  souvent  aussi,  à  la  suite  de  ces  déautres  qui 
d^ouent  ordinairement  les  calculs  de  la  prudence 
humaine,  la  démoralisation  se  Jette  parmi  les  tra« 
veilleurs.  U  eat  donc  du  plus  haut  intérêt  d'étudier 

I  li  arééU  si  Ut  bonvust,  p.  4n« 
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les  causes  de  ces  tcddents  fonestes,  afin  de  par- 
venir, s'il  est  possible,  à  en  détourner  Teffet. 

Il  n'est  jamais  bien  difficile  d'en  rendre  compte 
lorsqu'ils  sont  dus  à  quelque  événement  grave 
survenu  dans  le  monde,  en  dehors  du  cercle  des 
opérations  commerciales.  Toute  commotion  poli- 
tique asses  violente  pour  Jeter  le  désordre  dans  la 
société  trouble  naturellement  les  opérations  du 
commerce,  et  détermine  une  crise.  C'est  ainsi 
qu'en  France  les  révolutions  de  1880  et  de  1848 
f^nt  été  suivies  l'une  et  l'autre  d'une  longue  per- 
turbation, dont  le  commerce  tout  entier  s'est  res- 
senti. De  semblables  effets  peuvent  même  être 
produits  quelquefois  par  un  événement  très  heu- 
reux en  soi ,  mais  qui  change  trop  brusquement 
et  d'une  manière  trop  générale  Tordre  des  rela- 
tions précédemment  établies.  C'est  ainsi  que  la 
paix  de  1814,  si  heureuse  qu'elle  fût  pour  toute 
l'Europe,  et  pour  l'Angleterre  en  particulier,  a  dé- 
terminé dans  ce  dernier  pays  une  crise  profonde, 
par  cela  seul  qu'elle  devait  imprimer  aux  opérations 
du  commerce  une  marche  entièrement  nouvelle, 
et  rompre  le  cours  de  celles  qui  avaient  été  pré- 
cédemment suivies.  Mais  dans  des  cas  semblables, 
répétons-le ,  U  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  les 
causes  du  mal  puisque  ces  causes  frappent  les 
yeux,  et  il  est  d'autant  moins  nécessaire  pour  nous 
de  nous  y  arrêter,  que  l'origine  des  crises  de  ce 
genre  étant  toute  politique,  c'est  dans  les  régions 
politiques  qu'il  faudrait  en  chercher  le  remède,  al 
ce  remède  existe. 

Occupons-nous  donc  seulement  de  ces  crises 
pour  ainsi  dire  spontanées ,  dont  la  cause  origi- 
naire ,  quelle  qu'elle  soit ,  est  dans  le  commerce 
même.  On  en  compte  un  grand  nombre  de  cette 
sorte  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  nous 
avons  déjà  fait  remarquer  que  le  retour  en  est 
presque  pîériodique.  Les  époques  s'en  échelonnent, 
en  effet,  pour  la  France,  de  la  manière  suivante  : 
1811, 1819, 1825, 1880-31, 1887  et  1846.  Nous 
comprenons  id  au  nombre  des  crises  spontanées 
celle  de  1880 ,  quoiqu'elle  ait  eu  pour  cause  dé- 
terminante une  commotion  politique ,  parce  que 
les  événements  politiques  n'ont  guère  fait,  dans 
ce  cas ,  qu'aggraver  des  embairas  commerciaux 
qui  se  manifestaient  déjà,  et  qui  allaient  se  ré- 
soudre d'eux-mêmes  en  quelque  catastrophe.  Les 
dates  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  l'Angleterre, 
surtout  depuis  la  paix.  Depuis  ce  temps,  en  effet, 
les  intérêts  des  peuples  commerçants  étant  de- 
venus solidaires,  et  leur  existence  commerciale  à 
bien  des  égards  commune,  ils  ont  subi  les  mêmes 
Influences,  bonnes  ou  mauvaises,  quoique  ces 
influences  aient  été  plus  ou  moins  prononcées 
pour  chacun  d'eux,  selon  que  leur  crédit  était 
plus  ou  moins  étendu. 

On  a  souvent  cherché  à  se  rendre  compte  de 
ces  catastrophes  singulières,  d'autant  plus  étran- 
ges qu'elles  éclatent  souvent  au  milieu  des  symp- 
tômes les  plus  significatifs  de  la  prospérité. 
Comme  elles  sont  contemporaines  du  développe- 
ment de  la  grande  industrie  manufacturière, 
dont  l'existence  en  Europe  date  à  peine  d'un 
siècle,  même  pour  les  pays  les  plus  avancés,  ainsi 
que  de  l'établissement  des  grandes  institutions  de 
crédit,  qui  sont  toutes  aussi  de  création  asses  ré- 
cente, on  les  a  naturellement  rattachées  tour  à 
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tour  à  ces  deux  phénomènes,  avec  lesqodi  il  tA 
d'ailleurs  difficile  de  méconnaître  qu'cÛes  n'iitot 
souvent  quelque  connexité.  On  a  donc  léiMn- 
lement  résumé  ainsi  les  causes  oïdinaires  d^ 
crises  commerciales  proprement  dites  :  dévd'^ 
pement  excessif  ou  fansse  direetion  des  for» 
productives  dans  les  manufactures;  abos  dn  m- 
dit,  favorisé  par  les  institutions  de  banque.  A  m 
deux  causes,  qui  se  lient  souvent  l'one  à  Vmsf, 
on  en  i^oute  encore  une  troisièiiie ,  l'eitts  <S!» 
spéculations  conunerciales  ;  ooala  eette  denm 
circonstance  se  rattache  si  étroitement,  die  i 
pensée  même  de  ceux  qui  l'aUégoent,  à  l'abo»  iâ 
crédit,  qu'il  est  difficile  d'en  faire  une  came  qw- 
ciale  et  distincte. 

Voyons  mataitenant  comnwnt,  à  l'aide  de  9? 
hypothèses  on  de  ces  faits,  on  explique  les  wsnf 
conunerciales  les  plus  célèbres.  Ecoutons  d'tfcûri 
J.-B.  Say,  qui  rend  compta  de  U  manière  hl- 
vante  de  celle  qui  éclata  en  An^eterfe  en  tîli. 
C'est  peut-être  celle  qui  a  fixé  le  plus  aooia: 
l'attention  des  publidstes. 

«  La  crise  conmiereiale  qui  a  en  lieu  en  Aacie- 
terre  est  propre  à  faire  sentir  les  inconvéoMû 
qui  peuvent  naître  de  cette  facolté  lUimitée  4t 
multiplier  l'agent  de  la  cireolaiioD.  Les  banqui 
ont  abusé  de  cette  fuilité  et  se  sont  serviei  tit 
leurs  billets  pour  escompter   une  trop  anMe 
quantité  d'effets  de  commerce.  Les  cheb  de  bc«r 
coup  d'entreprises  ont  pu,  au  moyen  de  cet  c^ 
comptes,  donner  à  leurs  entreprises  une  extesias 
disproportionnée  avec  leurs  capitanx.  La  nmib- 
piication  de  l'agent  de  la  circulation  a  fiit  tom^ 
la  valeur  de  l'or  qui  doit  légalement  s'y  tromcr. 
Une  livre  sterling  en  or,  valant  dès  ce  momesi 
un  peu  plus  qu'une  livre  sterling  en  hiUets,  la 
porteurs  de  billets  se  sont  précipités  à  la  beafi 
pour  se  faire  rembourser.  M.  Senior,  pnCessea 
d'économie  politique  à  roniveraité  d'Oxfofd,  tr- 
sure  que  l'exportation  de  Tor,  dans  l^seoie  année 
1824,  s'est  élevée  à  4,400,000  livres  sterlisc 
La  banque,  obligée  par  les  lois  à  lembooEKr  » 
billets  en  numéraire  métalUqae,  s'est  vue  cbd- 
trainte  de  racheter  de  l'or,  à  toat  prix,  et  de  îc 
faire  frapper  en  monnaie  avec  des  pertes  et  ds 
frais  considérables  ;  pour  éviter  ces  pertes,  eili  i 
fait  rentrer  ses  billets,  et  a  eessé  d'en  mettre  è 
nouveaux  en  circulation,  n  a  donc  fiUo  qo'eU 
cessât  d'escompter  des  effets  de  conuneroe.  La 
banques  provinciales  ont  été  contraintes  par  as& 
d'en  faire  autant ,  et  le  coomieroe  s'est  troon 
privé  tout  à  coup  des  avances  sur  ieaqueUtf  â 
avait  compté,  soit  pour  former  des  entr^res 
nouvelles,  soit  pour  donner  plus  d'extension  «s 
anciennes.  A  mesure  que  l'édiéance  anivait  des 
engagements  que  les  négociants  avalent  eBooeof 
tés,  ils  ont  dû  les  acquitter;  et  ne  trouvant  pt» 
d'avances  chez  les  bainquierB,  diaena  a  été  teoi 
d'user  de  tontes  les  ressources  dont  U  pouvait  éi- 
poser  ;  on  a  vendu  des  marchandises  pour  U  owt- 
tié  de  ce  qu'elles  avaient  coûté;  on  n'a  troinea 
vendre  le  fonds  des  entreprises  ponr  aocan  prii; 
toute  espèce  de  marchandises  ayant  baisé  a»* 
dessous  de  leurs  frais  de  production,  une  wxAfi' 
tude  d'ouvriers  sont  restés  sans  ouvrage;  béas- 
coup  de  failtites  se  sont  déclarées  parmi  les  ne»- 
ciants  et  parmi  les  banquien,  qui,  ayant  mil  daai 
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ta  circulation  des  billets  au  porteur  pour  nne 
■omme  plus  forte  que  celle  dont  pouvait  répondre 
leur  fortune  personnelle,  n'avaient  plus  pour  gage 
de  leurs  émissions  que  des  engagements  de  parti - 
caliers  dont  plusieurs  étaient  faillis  ^  > 

Il  y  a  eertainement  un  côté  vrai  dans  ces  6xp1i> 
cations.  Il  est  constant,  par  exemple,  en  fait,  que 
la  crise  arait  été  précédée,  sinon  d'émissions  exa- 
gérées de  billets,  ce  qui  est  contestable,  au  moins 
d'escomptes  excessifs  de  laimrt  des  banques  publi- 
ques, c'est-à-dire  d'escomptes  fort  supérieurs  à 
ceux  des  années  antérieures.  Il  n'est  pas  moins 
certain  que  l'esprit  d^  spéculation,  favorisé  sans 
donte  par  cette  abondance  des  escomptes,  s'était 
donné  carrière,  et  que  le  commerce  s'était  Jeté 
dans  des  Toies  aventureuses,  où  il  courait  de 
lui-même  pour  ainsi  dire  au-<levant  des  désastres. 
Mats  ces  explications  ne  sont  évidemment  pas  suf- 
fisantes ;  car  il  resterait  toujours  à  demander  quel 
était  le  premier  mobile ,  la  cause  originaire  de 
cet  abus  et  des  spéculations  aventureuses  qui  en 
étaient  la  suite.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  passage 
que  nous  venons  de  citer  une  erreur  de  fait  asseac 
grave,  et  qu'il  importe  d'autant  plus  de  relever 
qu'elle  se  reproduit  très  fréquemment. 

Suivant  J.-B.  Say,  qui  ne  fait  en  cela  que  se 
rtmdre  l'écho  d'une  opinion  fort  commune,  la  crise 
se  serait  manifestée  en  cela  d'abord,  qu'il  y  aurait 
eu  de  la  part  du  publie  ce  que  les  Anglais  appellent 
o  nui  upon  the  hanh,  c'est-à-dire  que  les  porteurs 
de  billets  de  banque  se  seraient  précipités  en 
masse  pour  le  renû>onrsement.  Les  porteurs  de 
billets,  tUt-ilf  se  sont  précipités  à  la  banque 
pour  se/aire  rembourser,  et  c'est  là  ce  qui,  eo 
épuisant  la  caisse  de  cet  établissement,  l'aurait 
mis  hors  d'état  de  continuer  les  escomptes:  En 
fait,  rien  n'est  plus  inexact.  Nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, les  crises  commerciales  ne  revêtent  pas 
ordin  jurement  ce  caractère  :  il  n'est  pas  vrai,  quoi- 
qu'on le  répète  sans  cesse,  que  dans  ce  cas  le  pu- 
blic se  précipite  en  masse  pour  le  remboursement 
des  billets.  Si  cela  était,  il  en  résulterait  naturelle- 
ment que  la  somme  des  billets  en  circulation  se- 
rait, dans  ces  moments  critiques,  beaucoup  moins 
considérable  qu'elle  ne  l'est  en  d'autres  temps.  Eh 
bien  !  c'est  oïdlnairement  le  contraire  qui  arrive  ; 
c'est-à-dire  que  le  montant  total  de  la  circulation 
excède  presque  toujours,  dans  de  tels  moments,  le 
chiffre  ordinaire  ou  normal.  On  s'en  convaincra, 
pour  ce  qui  concerne  particulièrement  la  crise  de 
1825,  par  la  seule  inspection  du  tableau  suivant  : 

ClRCntATION  DE  LA  BAMQDK  DE  LONDRES. 
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BILLETS                     1 

DATES. 

étmtmitllinm. 

4e  plH  4t  S  llrm. 

AoAt   1811.   .   . 

88S,SS0 

16,600,460 

Février  isiS.  . 

681,800 

17,710,740 

AoAt  ma.  .  . 

848,480 

18,688,760 

Féfrier  19S4.  . 

486,180 

18,860,880 

AoAt  iBH.   .  . 

448,140 

19,888,980 

Février  itil.  . 

418, 7ft) 

80,387,080 

AoAt  us  s.  .  . 

806,848 

19,008,800 

Février  1SS8.  . 

1,376,880 

14,098,660 

>  Courj  â^Économiê  fioUtiquê,  1. 1,  p.  474. 


C'est  en  1825  que  la  crise  a  éclaté,  et  c'est  au 
commencement  de  1826  qu'elle  est  arrivée  à  son 
maximum  d'intensité.  Si  l'hypothèse  sur  laquelle 
on  raisonne  était  exacte,  on  aurait  donc  vu  le 
ehiffre  total  des  billets  en  circulation  tomber  con- 
sidérablement en  1825  et  descendre  au  plus  bas 
an  commencement  de  1826.  Au  lieu  de  cela  nous 
voyons,  au  contraire,  que  ce  chiffre  s'élève  à  me- 
sure que  la  crise  devient  plus  forte.  D'un  peu  plus 
de  n  millions  de  livres  en  1822,  il  arrive  à  plus 
de  20  millions  en  1825  (billets  de  plus  de  5  liv. 
et  de  moins  de  5  liv.  compris^ ,  et  à  plus  de  25 
millions  en  février  1826. 

Il  semble  qu'en  présence  de  faits  aussi  signifi- 
catifs ,  assez  concordants  d'ailleurs  avec  ceux  qui 
se  sont  produits  dans  toutes  les  autres  circonstan- 
ces semblables,  on  devrait  renoncer  à  répéter  sans 
cesse,  comme  on  le  fait,  que  c'est  dans  ce  cas 
l'empressement  du  public  à  demander  le  rembour- 
sement des  billets  qui  détermine  les  catastrophes. 
S'il  est  vrai  qu'alors  l'encaisse  des  banques  publi- 
ques s'épuise,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  soit 
ainsi,  ce  n'est  donc  pas  parce  qu'on  exige  d'elles 
plus  qu'à  l'ordinaire  le  remboursement  de  leurs 
billets;  c'est  uniquement  parce  qu'on  leur  de- 
mande le  remboursement  des  dépôts  en  compte 
courant  dont  elles  sont  égalementdébitrices.  Quant 
à  elles,  le  Résultat  est  le  même,  si  l'on  veut; 
mais  comme  il  procède  d'un  principe  tout  différent, 
il  doit  conduire  à  expliquer  autrement  qu'on  ne 
le  fait  d'ordinaire  le  phénomène  qui  nous  occupe. 

Cette  même  crise  de  1825  a  été  expliquée  d'une 
manière  un  peu  différente,  quoique  à  bien  des 
égards  semblable,  et  qui  ne  nous  parait # pas 
plus  satisfaisante,  par  un  écrivain  anglais  d'ail- 
leurs fort  compétent  en  ces  matières,  M.  J.  Wil« 
son ,  qui  a  été  longtemps  le  rédacteur  en  chef  de 
VEcononUst.  Suivant  M.  Wilson,  il  faudrait  attri- 
buer le  mal  simplement  à  une  sorte  de  fièvre  de 
spéculation  qni  se  serait  emparée  des  têtes  à  un 
moment  donné,  non  pas  absolument  sans  cause, 
mais'  sans  autre  cause  que  l'apparence  séduisante 
de  certaines  opérations. 

«  Dans  le  cours  de  l'année  1824  »  dit-il,  deux 
sortes  de  circonstances  tendirent  à  produire  une 
excitation  à  la  spéculation.  Le  grand  succè^qui 
avait  suivi  tous  les  prêts  faits  pendant  les  cinq  an- 
nées antérieures  aux  divers  Etats  du  continent» 
sauf  une  seule  exception ,  et  le  haut  prix  auquel 
les  fonds  étrangers  s'étalent  élevés ,  avaient  créé 
parmi  nos  capitalistes  un  grand  appétit  pour  de 
semblables  placements.  Quelques  circonstances 
contribuèrent  aussi  à  mettre  les  mines  étrangères 
dans  un  Jour  favorable.  Mais  l'un  des  faits  les 
plus  importants ,  comme  ayant  influé  finalement 
sur  la  panique  de  1825,  et  donnant  à  cette  crise 
un  caractère  distinct,  c'est  que  les  importations  de 
marchandises  furent  généralement  faibles  en .  824, 
et  à  peine  égales  à  la  consommation,  en  sorte 
qu'il  se  manifesta  une  hausse  considérable  dans 
le  prix,  spécialement  vers  la  fin  de  l'année.  Toutes 
ces  circonstances  concoururent,  vers  la  fin  de  1 824, 
à  faire  naître  la  fièvre  de  la  spéculation  dans  les 
premiers  mois  de  1825  ^.  > 

s  Capital,  currency  and  banking,  by  J.  Wllioo. 
LondoD.  4S47,  p.  47a. 
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Ainsi  l'excitation  produite  par  l'apparenee  flat- 
leoee  de  certaines  entreprises;  ToiU  l'unique  cir* 
constance  qui  aurait  égaré  à  la  fols  toutes  les 
têtes,  et  prodoit  comme  conséquence  on  désarroi 
untTersel.  Mais  oe  qui  prouve  clairemeot  qu'il  y 
avait  à  cette  fièvre  de  spéculation  une  cause  plus 
générale,  c'est  la  variété  même  des  oUets  auiquels 
elle  s'attacha.  En  Tolci  i'énumération  d'après  le 
même  écrivain  : 
1*  Spécnlation  sur  les  emprunts  étrangers; 
2*  Spécnlation  sur  l'exploitation  des  mines 

étrangères; 
3*  Spéculation ,  dans  le  pays  même ,  sur  les 
terres  et  les  propriétés ,  qui  montèrent  sou- 
dainement à  des  prix  très  élevés,  particuliè- 
rement dans  le  voisinage  des  grandes  villes  ; 
4*  Spéculation  dans  les  compagnies  de  divers 
genres,  ayant  pour  objet  les  mines,  les  che- 
mins de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  les  asso- 
rances,  les  prêts,  etc.; 
iP  Spéculation  sur  les  mardiandises  de  tous  les 

genres. 
Il  n'est  guère  possible,  on  en  conviendra,  que 
le  même  esprit  se  soit  manifesté  à  la  fois  dans 
tant  de  directions  différentes ,  s'il  n'avait  pas  été 
éveillé  par  une  cause  générale  et  commune.  C'est 
donc  cette  cause  première  qu'il  faudrait  Indiquer, 
et  ce  qui  précède  ne  la  donne  pas.  Que  l'abus  du 
crédit  se  révèle  à  l'approche  de  chacune  des  crises 
commerciales  qui  ont  éclaté  depuis  le  commen* 
cément  du  siècle,  et  qu'il  en  soit  une  cause  déter- 
minante, cela  n'est  pas  douteux*  Il  n'est  pas 
douteux  non  pins  que  des  spéculations  excessives 
n'aient  marqué  chacune  de  ces  époques  et  n'aient 
en  une  grande  part  dans  les  désordres  qui  ont 
éclaté.  Mais  il  reste  toujours  à  expliquer  d'où  vient 
l'abus  du  crédit,  et  pourquoi  l'esprit  de  spéculation 
s'empare,  à  un  moment  donné,  de  toutes  les 
têtes.  Dire  que  ce  sont  des  fièvres  qui  font  irrup- 
tion, c'est  ne  rien  dire  ou  se  payer  de  mots;  il 
n'est  pas  naturel  que  des  maladies  de  ce  genre  se 
déclarent  sans  être  provoquées  ;  et  oe  qui  achève 
de  montrer  qu'il  y  a  là  une  cause  secrète,  tou- 
jours ajgissanle,  c'est  que  le  retour  de  ces  calami- 
tés est  presque  périodique. 

Hbus  croyons  avoir  trouvé  une  explication  plus 
satisfaisante  et  plus  complète  dans  la  mauvaise  con- 
stitution du  crédit,  o'est-i-dire,  pour  exprimer  plus 
'^  clairement  notre  pensée,  dans  l'existence  des  ban- 
,  ques  privilégiées  et  dans  la  manière  dont  ces  ban- 
ques privilégiées  fonctionnent.  Mous  allons  tâcher 
de  rendre  cette  Tériié  sensible  ;  mais  rappelons 
d'abord  les  faits. 

On  a  d4è  vu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que, 
dans  les  moments  de  crise,  le  public  se  porte  en 
masse  vers  les  banques  pour  obtenir  le  rembonr- 
sement  de  leurs  billets.  Gela  ne  s'est  guère  vu  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  comme, 
par  exemple ,  lors  d'une  révolution  politique  ou 
d'une  invasion  étrangère ,  qui  mettait  en  doute 
l'existence  future  de  ces  institutions.  Mais  ce  qui 
est  vrai,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  particuliers 
■e  portent  alors  Tcrs  ces  mêmes  banques  pour  en 
retirer  les  fonds  qu'ils  y  avaient  laissés  en  compte- 
courant,  et  que  le  montant  de  ces  dépôts,  qui  est 
ordinairement  considérable,  diminue  rapidement. 
Ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  qu'à  mesure  que  le 
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BMmtant  des  dépote  décroît,  k  diiftt  in  » 
comptes  s'élève,  de  manière  que  l'encaiisc  mé- 
unique,  entamé  donblemeiil,  d  par  le  ntiait  éa 
dépôts  et  par  rangraenlatiop  des  awsmytfs,  lé- 
clîne  à  vue  d'miU 

lîlablIssoM  ces  MWfelles  viriles  j/m  qpeNaEi 
chiffires. 

Aux  approdiee  de  la  «lie  de  lUI  «  IIK 
au  mois  d'aoâl  1S14,  le  mostant  des  sonaMi  rv> 
mises  en  4épèl  à  la  basque  de  Londres,  tasl  ^ 
les  particuliers  que  pa'  le  floevomcaBent,  M 
de  10,091, 8M  Uv.  it  R  e'dievatt  mims  à  œ 
chiffre  un  peu  ploshaot,  10,1  «S,!  M  llv.  Cu 
mois  de  février  IMS,  alors  que  I»  erise  siisit  « 
déclarer.  Mais  an  mois  d'oo^  ODivast,  il  n>iM 
plus  que  de  6,410,6110  Uv.  al.,  ee  qid  doaae  w. 
décroissance  de  près  de  4  millions  de  livres  a  la 
mois.  Dans  le  même  tempe  le  cbUfre  des  mm^ 
s'accroissait  rapidement.  Atoisi  le  portcfeniUr  di 
la  banque,  qui  n'était  que  de  17,401,170  ttr.  a 
mois  d'août  1830,  s'élevolid^è  à  20,004 ,&Mif. 
en  août  1824,  à  26,100,0VO  liv.  en  aoôt  tnâ, 
pour  atteindre  au  mois  de  février  enlvant,  c'tfi-è- 
dlre  au  plus  fort  de  la  criée,  le  chifte  âmn 
de  32,918,580  llv. 

Des  faits  pareils  se  remarquent  dans  teste  \^ 
autres  circonstances  semblables.  Aux  sppredK? 
de  la  crise  de  1887,  et  pendant  |oot  le  tempi  > 
sa  durée,  la  circulation  de  la  banque  de  \a^*> 
a  très  peu  varié.  Loin  d'y  trouver  on  vîde,  in  ) 
remarque  plutôt  une  légère  augmentatioo.  >«»i 
les  chiffres  à  cinq  époques  différentes  à  partir  4« 
1888  : 


81  déccoibi*. 

SI      id. 

Si       Hf. 

11       \à. 

i\  février. 

tT,i|f,Mflil. 

|7,«7«',Mt 

l7,t«l,»«« 
i7,S(l,«»l 

Cette  elrculation  était  donc  un  p««  pioi  cqb^- 
dérable  au  commenoeiiieni  de  1001»  en  ylu>  ^ 
de  la  erise,  qu'elle  ne  Ta-^elt  M  ptéeédcaioirBt; 
ee  qui  témoigne  de  noov.)ao  qoe  le  poblie,  Im 
de  manifester  eet  empressement  qu'es  lui  lor 
pose  à  demander  à  la  banque  lo  temboeiMBcrt 
de  ses  billets,  était  plutôt  dispoed  k  m  iseqMr 
un  plus  grand  nombre.  Mais  le  montant  do  éé> 
pots,  qui  était  de  80  milUops  |70  ndUe  limi  « 
décembre  1888,  était  tombé  à  10  milUsoi  IM 
mille  en  décembre  1880.  D'outre  part,  la  dùAi 
des  avances  faites  par  Ui  banque,  quelque  trèi  n* 
riable  pendant  plusieurs  annéDs,  s'était  eo  vms» 
considérablement  accrii.  De  24  millions  667  milV 
livres  au  mois  de  décembre  1888,  U  s'était  h^ 
à  31  mimons  85  mille  en  février  1887;  ete'cd 
ainsi  que  l'encaisse  méulllqne,  qui  ne  Btéierat 
pas  à  moins  de  10  millions  300  mille  livrets 
décembre  1833,  étaU  tombé,  en  fév0er  iS)7.> 
4  millions  82  mille  livres. 

Si  l'on  passe  de  l'Angleterre  à  laF^Einet,  fsj 
trouve  des  faits  parfaitement  ooneordasts  iv« 
ceux  qu'on  vient  de  voir.  Dorant  la  cfiis  <it 
1848-47,  l'une  des  |>lns  graves  que  la  Fhm<  ^ 
éprouvées  en  faisant  abstraction  de  cellaquivoi 
eu  un  caractère  politique ,  la  circnlsUoD  de  li 
banque  de  France  n'a  pas  fléchi  ;  an  contrurf.  ^ 
moyenne  en  a  été  supérieuro  à  celle  dsi  itf^ 
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réeédentes  $  ee  qui  prooTe  qu'ton  France  (Mmiine 

0  Aûgletarrei  ce  n'est  pas  l'erapresBement  du  pâ- 
lie à  rédamer  le  rembounemeni  des  billets  qui 
^termine  !•  eatastrophe.  Mais  pendant  que  le 
liffVe  da  la  circulation  se  maintenait,  celui  des 
^U  déeimalt  ienslblementi  et  dans  le  même 
mps,  la  somme  des  aTâlioei  lûtes  par  la  banque, 
tus  forme  d'escompte  ou  autrement,  devenait 
laqne  Jour  plfas  tbrte.  Décroissance  rapide  des 
ipôts,  aceroissemént  notable  des  escomptes;  telles 
»ot  les  ciieonstances  caractéristiques  que  l'on  re» 
lan^e  dans  cette  crise  de  1846  comme  dans 
•êtes  les  autres;  et  c'est  il  ce  qui  en  amène, 
»mme  tot^ours,  le  r^ltat  final.  En  effet,  les 
iNrtes  métallliitiei  des  banques  tenant  ainsi  à 
épuiser  donblement,  et  par  i'aeerolssement  des 
ranees  qn'ellea  sont  amenées  à  ftiire,  et  par  le 
lirait  des  dép6ti  qu'on  leur  a  oonflés ,  elles  se 
>iem  bientAt  contraintes^  sons  peine  de  succom- 
sr  eiies-mémes,  de  resserrer  leurs  crédits,  sinon 
3  ies  sapprimer  entièrement. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  les  ftilts  dans  leur 
(sctitude,  11  nous  sera  plus  facile  de  ies  ratta- 
ur  à  leur  eanee  première.  Cette  cause  n'est  au- 
«,  avons-noUe  dit,  que  le  monopole  exercé  par 
irtstnes  banques  prlflléglées;  d'où  résulte,  en 
imps  ordinaire,  dh  engorgement  des  fbnds  pro- 
enant  de  Tépargne,  et  après  quelques  années 
ne  sorte  de  débordement  de  ces  mêmes  fbnds, 
Qi  cherchent  leur  emploi  en  dépit  des  obstacles 
D'un  leur  oppose.  C'est  ce  qu'il  faut  tâcher  de 
mdre  plus  sensible. 

Supposons  un  état  de  choses  où  U  n'eilste  au- 
Doe  banqae  publique  autorisée  à  émettre  des  bil- 
!ts  au  porteur  et  à  Tde.  Que  deviennent  dans  ce 
u  lès  fonds  protenant  des  épargnes  des  partlcu- 
mf  L'emploi  en  est  difflelie,  comme  11  i'est  tou- 
tan  quand  il  n'existe  pas  de  grands  établisse- 
icDU  eapablei  de  recueillir  ces  fbnds  et  de  les 
lire  fructifier.  On  peut  totr  be  que  nous  avons 
il  sur  ce  sujet  à  l'article  Baicque.  Mais  si  difficile 
t  si  pénible  qiie  soit  l'emptol  de  ces  fonds,  11  s'en 
UiiK  toujours  Une  certaine  partie,  et  nulle  part 

1  ne  s'engorgent  an  point  de  créer  un  danger  pu- 
lie.  Les  entrepreneurs  d'Industrie,  o'est-ft-dlre 
sut  qui  possèdent  un  établissement  en  propre, 
effbreent  de  fiMre  entrer  leurs  économies,  à  me- 
nre  qu'elles  se  fbrment,  dans  le  courant  de  leurs 
(foires,  qu'ils  agrandissent  en  conséquence.  Quant 
ceux  qui  n'ont  pas  d'établissement  en  propre,  et 
est  toujours  le  plus  grand  nombre,  ils  se  trou- 
ent plus  embarrassés.  Ils  sont  ordinairement  ré- 
uits  à  garder  leurs  économies  par  devers. eux, 
ans  des  coffres  ou  dans  des  escarcelles ,  jusqu'à 
e  que  le  chiffre  s'en  élève  asses  haut  pour  leur 
ennettre  d'acquérir  Une  petite  propriété,  et  plus 
oQvent  encora  Ils  les  dissipent  faute  d'emploi 
nmédlat,  Quelqties^uhB  cependant  ies  placent 
bel  des  banquiers  particuliers,  lesquels  payent 
nilnairenient  un  Mtéfét  des  fbnds  qu'on  leur 
enfle,  se  réservant  de  les  prêter  eux-mêmes  au 
ommerce ,  par  la  tôle  de  l'esoompte  ou  autr^ 
nem,  moyennant  un  Intérêt  supérieur  à  celui 
lo'iig  accordent  eux-mêmes.  Il  existe,  en  outre, 
lans  cet  état  des  choses,  en  dehors  des  banquiers 
proprement  dits,  uh  certain  nombre  d'escomp- 
ieun  parUcuUers,  qui  font  profession  d'utiliser 
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lenrs  capitaux  propres  en  escomptant  le  papier 
commercial  qu'on  leur  présente.  Ce  sont  ordinai- 
rement d'anciens  négociants  retirés  des  affaires, 
qui  trouvent  commode  de  faire  valoir,  par  le 
moyen  de  l'escompte,  la  fortune  qu'ils  ont  ac- 
quise. Le  papier  qu'ils  escomptent  de  préférence 
est  presque  toqjours  celui  des  négociants  avec  les- 
quels lis  ont  été  autrefois  en  relations  d'aflikires, 
ou  qui  sont  engagés  dans  la  profession  d'où  lia 
sortent,  parce  qu'ils  sont  mieux  en  état  d'en  ap- 
précier la  valeur. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  tout  pays  eodmipr- 
çant  où  il  n'existe  pas  de  banque  t)rlvlléglée,  ni 
de  banque  publique  d'aucune  espèce.  C'était  la 
situation  de  l'Angleterre  et  de  la  France  avant 
l'institution  des  banques  de  Londres  et  de  Paris. 
C'est  encore  celte  de  tout  pays  où  il  n'extete  paa 
d'établissement  de  cette  sorte.  Dané  cet  état,  i'a^ 
ménagement  des  fbnds  provehant  de  l'épargne  est 
irréguiler  et  imparfait.  On  le  comprend  aânt 
peine,  et  nous  l'avons  d^  aufflsammetit  expli- 
qué ailleurs  (V.  Bjmqui).  Ufi  grand  nombre  d'é- 
conomleé  se  perdent  faute  d'emploi.  De  plus,  le 
taux  de  l'intérêt  est  életé  ;  car  les  banquiers  parti- 
culiers, aussi  bien  que  les  négociants  escompteurs, 
opérant  toujours  fort  Irréguilé^emedt  et  sur  une 
très  petite  échelle,  sont  forcés  de  pereevolir  Un  In- 
térêt asses  K>rt  pour  maintenir  leur  poeltiun.  C'est 
donc  Une  situation  fort  Inférieute  a  belle  d'Un  paya 
où  l'on  pourrait  créer  librement  dé  grandes  insti- 
tutions de  banque;  mais  comme,  après  tout^  les 
agglomérationl  de  capitaux  d'une  certaine  im- 
portance peuvent  toujours  y  dire  ntillsées  par  l'es- 
compte ou  autrement,  Il  n'y  a  Jamais  là  d^engoi^ 
gement  sérieux  à  redduter. 

Il  n'en  est  plus  de  même  là  bfi  il  existe  fine 
banque  publique  prltiléglée.  Le  pretaiier  sbin  d'uh 
établissement  de  ce  genre,  c'est  de  faire  aux  batt- 
quiers  particuliers  et  aux  négociants  escompteurs 
une  concurrence  Inégale,  qu'il  n'est  pas  possible  à 
ces  derniers  de  soutenir.  Miini  comme  il  Test,  par 
privilège  spécial  et  exclusif,  dd  droit  d'émettre  des 
billets  au  porteur  et  à  tue,  et  d'augmenter,  sans 
aucun  sacrifice  d'intérêts,  la  somme  des  capitaux 
dont  11  dispose,  en  lëtbnt  gratuitement,  par  ses 
émissions;  d'autres  capitaux  sur  le  public,  il  se 
trouve  en  mesure  d'opérer  l'escompte  à  un  taux 
fbrt  Inférieur  à  celui  des  inaisons  particulières, 
tout  en  réalisant  encdre  des  bénéfices  beaucoup 
plus  forts. 

Supposons ,  efi  eObt ,  qu'atant  rétablissement 
de  cette  banque  privilégiée  le  taux  ordinaire  de 
l'escompte  fût  de  6  pour  100.  Ce  n'était  qb'dh 
taux  d'intérêt  suffisant  pour  permettre  aux  négo- 
ciants escomptetirs  de  s'assurer  un  profit  raison- 
nable de  leurs  fonds.  En  escomptant  à  6:  ils 
n'obtenaient,  en  effet,  en  dernière  analyse,  ^u'un 
profit  moindre,  puisqu'ils  ataieht  toujours  à  dé- 
duire les  faux  frais,Hes  pertes  de  temps  et  d'inté- 
rêts résultant  du  chômage  accidentel  de  leur^ 
capitaux,  sans  compter  les  pertes  effectives  aux- 
quelles ils  étalent  exposés  par  le  non  rembour- 
sement de  leurs  créances.  Quant  aul  banquiers 
particuliers,  obligés  comme  lis  l'étaient,  pour  atti- 
rer à  eux  les  épargnes  disponibles ,  de  servir  uil 
intérêt  raisonnable  A  ceux  qui  leur  confiaient  leur& 
fonds,  Ils  ne  pouraleht  guère  non  plus  eecompter 
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à  moins  de  6  pour  100  sans  se  constituer  en  perte, 
ou  sans  tarir  la  source  même  de  leurs  profits.  Mais 
pour  une  banque  munie,  par  priYilége,  du  droit 
d'émettre  des  blilets  au  porteur  et  à  vue,  c*est 
autre  chose.  Admettant,  par  hypothèse,  qu'elle 
possède  en  propre  un  capital  de  60  millions,  si, 
en  vertu  du  privilège  dont  elle  jouit,  elle  peut 
mettre  dans  la  circulation  une  valeur  de  100  mil* 
lions  en  billets,  ce  qui  n'a  rien  d'excessif  comme 
l'eipérlence  le  prouve ,  elle  se  verra  en  état  de 
porter  à  150  millions  le  chiffre  total  de  ses  avan- 
ces. Rien  ne  Tempéchera  donc  de  réduire  immé- 
diatement à  4  pour  100  le  taux  de  ses  escomptes, 
et  à  ces  conditions,  tout  à  fait  insoutenables  pour 
les  escompteurs  particuliers,  elle  réalisera  encore 
un  profit  de  12  pour  100  sur  son  capital  effectif.  Il 
faut,  lîest  vrai,  qu'une  banque  de  ce  genre  garde 
en  caisse  quelques  réserves  pour  faire  face  au  rem- 
bourseme/it  de  ses  billets  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent. Elle  a,  en  outre,  des  frais  d'administra- 
tion à  supporter;  mais  on  va  voir  que  l'influence 
exercée  par  ses  opérations  a  pour  effet  de  lui  créer 
immédiatement  d'autres  ressources^  et  il  demeure 
constant  que,  dans  cette  situation,  une  banque 
peut  effectuer  l'escompte  à  4  pour  100,  tout  en 
réalisant  un  taux  d'intérêt  trois  ou  quatre  fols  plus 
fort  sur  son  capital  effectif. 

En  présence  d'un  établissement  fonctionnant 
avec  de  tels  avantages,  on  le  comprend,  la  posi- 
tion des  négociants  escompteurs  n'est  plus  tena- 
ble.  lis  ne  pourraient  rivaliser  avec  la  banque 
privilégiée  qu'en  se  contentant  de  percevoir  de 
leurs  fonds,  après  beaucoup  de  peines  et  de  dan- 
gers, nu  taux  d'intérêt  insignifiant;  et  lis  auraient 
d'autant  plus  à  souffrir  dans  cette  concurrence 
inégale,  que  cette  banque,  qui  les  domine  de  bien 
loin  par  son  importance  et  par  la  régularité  de  ses 
escomptes,  leur  enlèverait  toi^Jours  les  meilleures 
valeurs  commerciales,  et  ne  leur  laisserait  que  ses 
rebuts.  La  position  des  banquiers  particuliers  n'est 
guère  meilleure.  Quelle  apparence,  en  effet,  qu'ils 
puissent  escompter  régulièrement  à  4  pour  100, 
tout  en  payant  sur  les  fonds  dont  on  les  fait  dépo- 
sitaires un  intérêt  suffisant  pour  les  fixer  chex  euxP 
Aussi  est-il  vrai  que  partout  où  11  s'établit  une 
banque  privilégiée,  les  négociants  escompteurs 
disparaissent.  Pour  les  banquiers  particuliers,  ils 
s'y  bornent  en  général  à  servir  d'intermédiaires 
entre  la  banque  et  le  public.  S'il  en  est  çà  et  là 
quelques-uns,  des  mieux  posés,  qui  opèrent  encore 
l'escompte  des  effets  de  commerce  pour  leur  pro- 
pre compte,  c'est  en  général  à  l'aide  de  capitaux 
flottants,  sur  lesquels  ils  ne  payent  que  peu  ou 
point  d'intérêt,  mais  dont  ils  ne  disposent  aussi 
que  très  éventuellement,  en  attendant  que  les  dé- 
tenteurs en  aient  trouvé  l'emploi. 

Que  deviennent  cependant,  dans  ce  nouvel  état 
des  choses,  ces  capitaux  qui  précédemment  s'en 
allaient  au  commerce  par  liwvoie  des  négociants 
escompteurs  od  des  banquiers  particuliers?  Ils  s'ao- 
eumulent  et  Ils  s'engorgent.  Les  détenteurs, en 
cherchent  bien  ailleurs  le  placement,  soit  dans 
l'acquisition  de  propriétés  immobilières,  soit  dans 
l'achat  des  bons  du  trésor,  soit  enfin  dans  les 
commandites  :  mais  le  nombre  de  ces  placements 
n'est  pas  indéfini,  il  ne  s'accroît  pas  tout  à  coup 
fa  raison  de  la  m^sse  des  capitaux  disponibles,  li 
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n'y  a  que  l'industrie  et  le  commerce  qui  piâseBt 
offt'lr  aux  capitaux  provenant  de  l'épargne  od  dé- 
bouché indéfini  et  un  emploi  constant  Ocee4fe> 
bouché  leur  étant  désormais  fermé,  ooone  «a 
vient  de  le  voir,  en  conséquence  des  opêrstisQi  le 
la  banque  privilégiée,  il  y  en  a  toi^oars  om  mmt 
plus  ou  moins  considérable  qui  dameure  aam  m- 
plol.  lis  s'accumulent  même  d'aotant  pin  «Uf. 
que  la  banque,  par  l'abondanee  de  ses  eseoniiia 
et  la  modération  de  l'intérêt  qu'elle  exi^s,  a  àam 
au  commerce  de  plus  grandes  Cacilités. 

Gonune  il  faut  cependant  que  ces  fonds  dédssw 
se  logent  quelque  part,  même  en  atteadast  n 
emploi  effectif,  on  en  dépoee  ordlnsireflDcot  m 
partie,  moyennant  un  intérêt  très  bas,  diei  ia 
banquiers  particuliers,  et  une  antre  partie,  »> 
vent  encore  plus  forte,  dans  les  mains  méa»» 
de  la  banque  privilégiée.  C'est  ce  qui  permet  ' 
cet  établissement  de  porter  encore  plus  haol  > 
montant  total  de  ses  escomptes,  en  rendant  n- 
tièrement  disponibles  et  ses  capitaux  propre,  ft 
ceux  qu'il  s'est  créés  artiflciellement  par  réffl> 
sion  de  ses  billets. 

C'est  ici  qu'apparaît  une  situation  dooblfBec: 
fausse  et  à  tous  égards  pleine  de  périli.  Noti 
voyons,  d'un  côté,  une  masse  de  capitsnx  flpi* 
tants ,  en  quête  de  placements  avantageux  «piVi 
ne  trouvent  pas,  et  frappés  comme  de  stérilité  c&- 
tre  les  mains  de  leurs  possesseurs.  D^im  asti 
côté,  une  banque  privilégiée  qui,  non  cooifflt' 
d'employer  utilement  ses  propres  capitaux  etc«<ii 
qu'elle  s'est  créés  par  rémission  de  ses  biUcu 
tire  encore,  directement  ou  indirectement,  ua  pir^ 
avantageux  de  ces  mêmes  capitaux  dédassr*. 
qu'elle  a  déshérités  de  leur  emploi,  et  ^> 
a  laissés  provisoirement  entre  ses  maini.  SiUlt 
tion  doublement  fausse,  disons-nous,  toet^, 
d'une  part,  cette  accumulation  des  capital 
sans  emploi  ne  peut  pas  se  prolonger  saos  tt, 
qu'elle  doit  bien  aboutir  tôt  ou  tard  à  un  dâMrtir- 
ment  quelconque,  et  que,  de  l'autre,  en  eaifhjisi 
dans  son  commerce  des  fonds  dont  elle  n'a  qw  !i 
garde  provisoire,  et  qu'on  peut  lui  retirer  un  juc 
tous  à  la  fols,  la  baiique  demeure  sans  cesse  ei- 
posée  au  danger  d'un  découvert. 

On  comprend  maintenant  d'oà  naît  cette  fièm 
de  spéculation  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  l 
WiUon,  et  qui  agite  tous  les  esprits  à  un  moivt! 
donné.  Elle  naît  précisément  du  besoin  d'otilM.* 
à  tout  prix  ces  capitaux  flottants  dont  on  ne  troon 
nulle  part  l'emploi. 

Pour  achever,  au  surplus,  d'exposer  lei  m* 
séquences  de  cette  situation  forcée,  ooai  v 
pouvons  mieux  faire  que  de  rappeler  ce  que  w^ 
en  avons  dit  ailieurs  : 

«  Il  y  a  un  moment,  en  effet,  où  rengorgeoeDi 
des  capitaux  devient  tel  sur  la  place,  qu'il  fast  b«a 
qu'on  leur  trouve  un  emploi  à  tout  prix.  Le$  ^ 
tenteurs  ne  peuvent  pas  se  résigner  étemeUanat 
à  n'en  toucher  aucun  intérêt,  ou  à  ne  peroeT«r« 
au  moyen  d'un  placement  éventnel  et  prèoin, 
que  des  Intérêts  dérisoires  de  2 1/3  à  3  poorio". 
lis  appellent  donc  à  grands  cris  ces  édwaàa 
qu'ils  ne  trouvent  pas.  Alors,  e*est  tootiuopK 
les  faiseurs  de  projets  leur  viennent  en  aliie,  et  ie 
génie  de  la  spéculation  s'éveille. 

ff  On  a  CQUtumede  se  récrier  iiien  fort  en  pu^-l 
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t«,  et  contre  les  inventean  de  projets,  et  contre 
mi  qu'on  appelle  leurs  dupes.  Gonune  de  rai* 
)n ,  les  directeurs  de  la  banque  sont  toujours  les 
remiers  à  donner  l'exemple  de  ce  tolU  général. 
e  bonne  fol  cependant,  si  le  tableau  que  Je  viens 
e  tracer  est  exact,  un  tel  état  de  choses  peut-il 
*  prolonger  sans  terme,  en  s'aggravent  toujours? 
a  banque  ne  demanderait  pas  mienx  sans  doute, 
lie  dont  les  bénéflees  s'accroiseent  sans  cesse,  et 
Ql  fait,  pour  ainsi  dire,  argent  de  tout;  mais  il 
'en  saurait  être  de  même  de  ceux  qu'elle  dés- 
érite.  Et  qnant  aux  spéeulateurs,  dont  les  capi- 
(listes  suivent  la  Yole,  sont-ils  donc  si  coupâ- 
tes eux-mêmes  de  céder  à  tant  d'invitations 
Fessantes  qu'on  leur  adresse? 

•  On  imagine  donc  des  plans  gigantesques  pour 
uvrir  de  larges  débouchés  à  tous  ces  fonds  inoc- 
Dpés.  Le  premier  Tenu  donne  le  branle,  et  tout 
ï  reste  suit.  De  toutes  parts  de  grandes  entre- 
rises  sont  projetées,  tantêt  pour  l'exploitation  de 
tiines  de  houille,  tantôt  pour  la  construction  d'un 
aste  réseau  de  chemins,  de  fer,  quelquefois  pour 
f  défrichement  de  terres  incultes,  ou  bien  en- 
ore,  si  c'est  en  Angleterre  que  la  scène  se  passe, 
ouT  l'exploitation  en  grand  des  mines  d'or  ou 
l'argent  du  nouveau  monde.  Tous  ces  projets 
ont  accueillis  avec  transport.  Il  n'est  pas  alors 
t'entrqffise si  grande  dont  on  s'effraye;  au  con* 
raire,  les  plus  vastes,  les  plus  hardies  sont  celles 
[ui  ont  le  plus  de  chances  de  succès,  parce 
[d'elles  répondent  le  mieux  au  vrai  besoin  de  la 
itaation.  Les  listes  de  souscription  s'ouvrent  et 
«  remplissent  en  un  clin  d'csll.  Tout  le  monde 
i'y  porte  :  les  capitalistes,  parce  qu'ils  sont  trop 
leoreux  de  trouver  enfin  ce  débouché  tant  at- 
«ndu*  les  industriels  et  les  commerçants,  par 
isprit  d'imitation,  et  parce  que  les  facilités  qu'ils 
>nt  trouvées  Jusque-là  pour  l'escompte  de  leurs 
ttillets,  leur  permettent  de  détourner  quelque  ar- 
gent de  leur  commerce.  Blentèt  donc  les  sociétés 
)ODt  constituées  et  les  appels  de  fonds  commen- 
%nt.  Alors  apparaît  le  revers  de  la  médaille,  et 
le  toutes  parts  les  embarras  surgissent.  » 
^  Ce  qui  précède  explique  sufilsanmient  conunent 
l'esprit  de  spéculation  naît  forcément  à  certains 
moments  donnés  de  l'engorgement  des  capitaux 
prodoit  par  l'action  des  banques  privilégiées.  Si 
l'on  vent  maintenant  se  rendre  compte  des  con- 
séquences finales,  11  faut  se  rappeler  la  position 
fausse  où  ces  mêmes  banques  privilégiées  se  met- 
tent, en  s'appuyant,  dans  leurs  opérations,  sur  les 
fonds  înactifs  dont  cAles^  ne  sont  que  les  déposi- 
taires éventuels.  Mais  poursuivons  la  citation  : 

«Aussitôt  que  les  appels  de  fonds  commencent, 
elucun  se  hète  de  rappeler  ses  capitaux.  Gelui-d 
court  à  la  banque  où  11  les  tenait  en  réserve; 
celui-là  chei  son  banquier  où  ils  ne  lui  rappor- 
Uient  qoe  de  très  médiocres  intérêts.  Le  banquier, 
dont  la  caisse  se  vide,  s'adresse  lui-même,  pour 
la  remplir,  au  réservoir  commun,  la  banque,  soit 
«0  rappelant  une  partie  des  fonds  qu'il  y  avait 
co  compte  courant,  soit  en  présentant  à  l'es- 
compte un  plus  grand  nombre  de  billets.  Ainsi 
(encaisse  métallique  de  la  banque  est  entamé  de 
v>utcs  parts.  Un  premier  mois ,  on  en  retire  dix 
niiliions;  un  second  mois,  dix  autres;  un  trol- 
siiiQc  mois,  autant;  puis  encore,  et  toujours,  dç 
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manière  que  cette  réserve  si  large  se  fond  A  vue 
d'œil.  Pour  comble  de  malheur,  c'est  toujours 
dans  le  même  tempft  que  les  besoins  de  l'Ëtat 
augmentent ,  parce  qu'il  éprouve  la  réaction  de 
la  disette  qui  se  manifeste  ailleurs.  Le  trésor  pu* 
bile  retire  donc  ses  dépôts  en  même  temps  que 
les  particuliers.  De  200  millions,  en  comprenant 
les  fonds  de  l'État ,  l'encaK^se  métallique  de  la 
banque  tombe  A  60,  A  40,  A  30,  et  peut-être  au* 
dessous,  en  quelques  mois.  Hier,  11  excédait  de 
beaucoup  le  tiers  de  ses  obligations  :  situation 
brillante,  où  il  y  avait  même  exubérance  de  force, 
pléthore.  Aujourd'hui,  11  n'en  égale  plus  le  neu- 
vième; car  la  banque  doit  encore  80  millions  de 
dépôts  et  2S0  millions  de  billets  :  situation  tout 
à  fait  anormale,  impossible  A  maintenir,  et  qui 
appelle  à  grands  cris  de  prompts  remèdes^.  » 

Il  est  naturel  que,  pour  sortir  de  cette  situation 
et  échapper  à  la  banqueronte  qui  l'atteindrait  elle- 
même,  la  banque  resserre  tout  A  coup  ses  es« 
comptes,  et  c'est  alors  que  se  manifeste  cette 
déroute  conunerclale  si  bien  décrite  par  i.-B.  Say. 

Voilà  donc  l'origine  et  la  marche  ordinaire  de 
ces  malheureuses  perturbations  que  l'on  appelle 
des  crises  commerciales.  Nous  faisons  abstrao» 
tion ,  bien  entendu ,  de  celles  qui  sont  détermi- 
nées par  une  commotion  politique.  Quant  A  celles 
qui  naissent  pour  abisl  dire  spontanément,  elles 
ont  toutes  le  même  caractère  et  la  même  source. 
Elles  se  lient  évidemment  A  l'existence  des  ban- 
ques privilégiées.  On  peut  en  résumer  ainsi  les 
circonstances  essentielles.  L'action  d'une  banque 
privilégiée  produit  d'abord  inévitablement  l'en- 
gorgement des  capitaux.  Puis  cet  engorgement  des 
capitaux,  qui  fait  affluer  dans  les  caves  de  la  ban- 
que une  masse  de  valeurs  inactives,  induit  celle- 
ci  à  opérer  en  partie  sur  des  capitaux  dont  elle  n'a 
que  la  Jouissance  éventuelle.  Enfin,  par  suite  de 
ce  même  engorgement  des  capitaux,  qui  va  tou- 
jours croissant,  la  fureur  de  la  spéculation  s'é- 
veille ;  on  retire  à  la  banque,  au  milieu  des  em- 
barras que  le  seul  excès  des  spéculations  fait  déJA 
naître,  les  fonds  dont  elle  n'était  que  dépositaire, 
et  la  crise  éclate.  Voilà  l'ordre  naturel  et  l'en- 
chaînement rigoureux  des  faits. 

A  toute  perturbation  de  ce  genre  succède  forcé- 
ment, on  le  conçoit,  un  temps  de  repos  et  d'atonie. 
L'esprit  de  spéculation  s'endort  pour  quelque 
temps,  efnrayé  par  les  désastres  récents.  Les  capi- 
taux se  montrent  plus  défiants;  et  d'ailleurs 
l'état  d'épuisement  relatif  où  se  trouve  le  pays 
fait  qu'ils  trouvent  plus  facilement  A  se  placer. 
Mais  la  même  cause  agissant  toujours,  l'engorge- 
ment recommence  peu  à  peu,  et  produit  au  bout 
de  quelque  temps  les  mêmes  effets.  VoUA  com- 
ment les  crises  deviennent  en  quelque  sorte  pé- 
riodiques. 

Sans  doute  l'excès  de  la  spéculation  est  la 
cause  déterminante  de  ces  perturi^tions,  et  11 
est  constant  aussi  que  dans  tous  les  cas  l'abus 
du  crédit  s'y  révèle  ;  mais  la  cause  originaire  n'en 
est  pas  moins,  on  vient  de  le  voir,  dans  le  pri- 
vilège exclusif  dont  tel  établissement  Jouit.  Avant 
qu'il  n'existât  des  établissements  de  ce  genre,  les 

1  Li  crédit  e<  Iti  banquet,  p.  223.  Ceci  est  mot  povr 
wol  l'bi8(oire  de  la  banc^ue  de  France  en  <S46. 
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ertiefl  eottimereialed  ftpontimées  étaient  entière* 
ttteût  Itlconiiuefi  :  elles  céderont  de  le  produire, 
iolt  lorsiiu'on  aura  supprinfé  œi  mêmes  établis- 
lenietliâ ,  loit  encore  lorsqu'en  proclamant  la  li- 
berté des  bananes  )  on  aura  permis  à  tous  les 
Mpitalistei  an  lenr  fure  eoticarrenoe  aux  mêmes 
èonditions. 

SI  Ton  deihande  comment  lé  liberté  d'insti- 
tuer de  noUtelles  banques  à  oêté  de  celles  qui 
Mtistent  pourrait  ftilre  disparaître  le  danger  des 
crises i  U  nous  semble  que  U  réponse  est  simple. 
Du  Jour  0(1  i  par  reflet  des  émisslofas  et  des  es^ 
comptes  d'une  première  banque ,  11  y  aurait  sdr 
la  plaee  une  certaine  masse  de  capitaux  dispo- 
hlbles  et  qui  nleriaceraleni  de  s'engorger,  les 
tiroprlétalres  de  ces  capitaux  se  réuniraient;  puis» 
se  formant  en  compagnie  I  son  exemple,  ils 
entreprendraient  Teerompte  concurremment  avec 
elle,  et  à  des  conditions  égales,  puisqu'ils  Joui* 
raient  comme  elle  de  la  (Heulté  d'émettre  des 
billets.  81  une  seconde  banque  ne  iufflsalt  pas 
pou^  absorber  tbus  les  fonds  disponibles,  11  s'en 
formerait  une  troisième,  une  quatrième,  ou  un 
{ilus  grand  nombre  enooré ,  selon  l'étendue  des 
besoins.  Ainsi  disparaîtrait  d'abord  le  danger  d'un 
engorgement  de  eapltaux.  En  ontrë,  comme  cha*' 
tune  de  ees  banques  serait  de  plus  en  plus  ré- 
duite 1  ne  faire  usage  que  de  ses  propres  oapl«« 
tant  \  augmentés  seuletnent  du  montant  de  ses 
émissions  de  bllleti ,  sans  aTotr  Jamais  à  sa  dis« 
position  une  somme  considérable  de  capitaux  flot» 
lants  et  sujets  à  rappel,  oit  verrait  disparaître 
aussi  ce  dabger  d'un  découvert  qui ,  pour  les 
iMnques  privilégiées  i  demeure  toi^ours  flagrant. 
Dens  ce  système,  l'esprit  dé  spéculation  serait 
évidemment  beaucoup  moins  provoqué  et  surex- 
eité  (|u'll  ne  l'est  dans  les  dreonstanoes  pré« 
sentes,  et  quand  même  11  tiendrait  à  se  produire 
quelqUèfbis ,  11  n'entraînerait  Jamais  les  funestes 
effets  que  l'on  a  vus.  Ca.  Goocbun. 

CKOldE  (A06.-Fa«ii.-GmLL.|,  l'un  des  statis- 
ticiens les  plus  féconds  et  les  plus  souvent  citëS; 
est  né  le  6  août  1753,  à  Seegvirarden  prèd 
Kblppbansèn.  Il  fit  ses  études  à  l'Université  de 
Halle,  et  devint,  après  bien  dei  tielssltudes,  pro- 
fesseur de  géograpbie  du  prince  bérédltaire  de 
Dessau.  11  occupa  ensuite  en  17R7  Une  chaire 
H'éconOmie  politique  à  l'université  deOiesien,  od 
U  resta  Jusqu'en  1830.  Il  est  mort  ft  Bcbdeiheim 
ptés  Francfort,  le  11  Juin  1838.  Ses  principaux 
outrages  Sbbt  : 

Ë^rùpa^i  Pr6diMê.^{SlaHêH4U9  â»  ta  fi¥oducttoH 
•M  Burùpt),  DélB&u,  47SS,  4S04. 
•  JH$  Staatan9rwaUu,ng  Totcana*i  unter  LtopotU,  <-• 
(X'otfmMfilfa/ton  U$  la  Toioaf%$  $omLéopol4  U).  L«ip- 
8lg,Svol.  In-S,  470Sàl797. 

Ù6h9T  Deutschtandêund  Éuropa's  StaaU-  uhâ  Nalio. 
nal  Ïntêr«»s9.  —  {Ueê  intérêts  économiques  àt  VAtle^ 
Hnaûné  etàh  VKiirom).  Uiesseri,  1814,  2«  édil.,  IStT. 

UèbtnicM  dèr  Staatikrtêfie  êmthtttclMr  tiàropu^i-' 
àôhèn  Lwfider,  -*  (Slaêiëti^uê  de»  diwrê  Etalé  de  r£u- 
reps  .  Lelpilg;4Sis. 

Oiographiich^itatiâtiêchê  DarsttUung  d$r  SlooU- 
Krmftê  dsr  twmmllichen  s  «m  deuttcken  Bunde  gthœ' 
rigen  Lœnder.  —  {Btatistiqus  dès  États  appartenant  â 
la  ebnfédération  germanô^ue).  Lei|nig,  4820  à  4827, 
s  vol.  io-S. 

HandbuehdtrStattitickdn  Orûshersogth.  H$sêtiu.^ 
{Slatistiqu9  du  grand  duehédi  tissit-Darmtladl).  4S2S« 


CMUMPg  Ofl  doetenr  SamBL],  mééscta  lU- 
merlck  en  Irlatide. 

An  êisag  on  th$  teti  «miu  èf  pfMUhf  m^ 
«rt«fil  fer  tht  ptop^  etc.— (C«fdf  mt  la  mtiUnn  •«. 
ntirt  de  procurer  d^  trafail  i|«c  pammuy  CiMi«<é 
par  l'Académie,  royale  d'iriaode.  I  vol.  iiHl,4«*eé.« 
Londres,  4793|  2*  édit.»  LbodrM,  ITW. 

«  Il  est  rare  qu'un  travail  Cootoubl  (pK»  c«<f' 
mérite  qu'on  j  jette  lin  botip  d'erfl.  Geptndutc  >- 
ci  fait  exoeuiion  k  U  règle  gkHiêfVi%  ■!  f  ■«t.«9  tl. 

jDgéi  «t  par  laar  boD  aeos  pratique.  •         VLi 

CVIPEPËÈ  (strTlÉOM- 

A  tract  agaimt  thé  hif^h  rate  of  «Mff ,  pféwiitfk 
parlement  en  1623.  Londres,  IS2i. 

Traduit  dé  l'anglsléi  psr  Y.  de  OeofMr  d  fti> 

Dumobt  sont  le  titre  de 

Petit  troM  tatitre  l'amn.  PasiStf  6«ènfe.  tru 
10-4  s. 

Sooa  fbniit  d'appendice  à  l'ouvrage  ée  Jaôak  d. 

(V.  GbilbO 

CULTBS  MBUOnox..  Pourquoi  on  te)  mr'/ 
dans  ce  dictionnaire?  Que  poavaqt  avoir  de  «i» 
(nun  les  ouïtes  rtUgieua  «vec  l'écoMOM  ^ 
tique  P  Cette  queiUon  se  prétextera  ssi»  dook  i 
l'esprit  de  quelques  leeteurst  ^1  nous  biàoMf^si, 
avant  topt  etameni  d'avoir  envisagé  aa  ^b\u 
vue  de  l'uUUté  matérielle  on  aftlé  de  la  vîe  W 
malne,  dans  lequel,  auivant  ans»  la  «skaï  m  M 
Jouer  auoun  rôle. 

Ce  blême  serait  fondé  peol-dtra  fll|  élsat  iatei. 
à  l'égard  des  ouïtes  en  général»  éia  «tte  lub^h 
rence  pbilœopbique,  ou  prétendre  fàîlmfbft, 

Îont  se  targuent  les  esprlta  farta  i  nous  priîit- 
ions  peser  les  dlversea  croyaDoee  relipwM 
dans  la  balance  profane  des  Intérêts  mÊimàt. 
assigner  à  des  oonsidératlons  éeooemiqQn  w 
influence  quelconque  sur  le  choix  d'oos  niictis 
de  la  part  des  individus  ou  des  aodélés.  Mai»  t*  -t 
n'est  point ,  Dieu  merci  »  notre  pensée.  Ku«  i^ 
vons  très  bien  qu'on  adopte  un  culte  psr  cooi:^ 
tioQ,  à  cause  des  oroyanees  religleoiei  àasAï 
est  la  manifestation  extérieure»  et  non  co  obi*- 
dération  de  oe  qu'il  coûte  ou  de  ce  qs'il  f^- 
porte,  et  nous  tiendrions  pour  inseoié  \*hn^ 
d'État  dont  lea  vues,  en  matière  di  eoltt  ^^ 
seraient  eiclusivement  déterminéss  par  à»  v^r 
tifs  d'économie. 

Que  les  bommes  pieux  veuillent  donc  biea  tets 
lire  sans  prévention ,  at  ils  ne  tariteront  fvtff  < 
reconnaître  avec  nous  que  laa  colles  tooixii 
naturellement  dans  le  «domaina  de  Vic<am* 
politique,  d'abord  comme  exerçant  une  influrit^ 
plus  ou  moins  directe  sur  certains  phenoo»'* 
économiques»  puis  comme  appliquant  ooe  f 
de  la  richesse  produite  à  la  satlsMioB  é'usit^ 
soin  social. 

L'économie  politique  n'embraeee  point  ii  Mi- 
lité des  intérêts  bumaina;  alla  naseebsr<r(«<ii 
d'indiquer  à  l'bomme,  Individual  oa  coliccU/J* 
moyens  d'être  beureux»  mémo  id-bes.  6<o  «^^'^ 
unique  est  d'expliquer  les  phénomèocs  de  i«  p^ 
duotion ,  de  la  circulation  et  de  la  dUmUiti^i 
des  richesses ,  de  rechercher  les  lois  mhu  ^ 
quelles  ces  phénomènes  l'aceomplIsMOti  éf  ^f- 
muler  enfin  les  théories  générales  qui  do«^ai 
diriger  les  sociétés  dans  leur  développenest 
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)iQique,  c'est-inlire  dans  la  recherche  des  avan- 
ges  qui  oDt  la  rldiçs^e  pour  cause  ou  pour  élé- 
eot  principJil. 

.Unâi.  lorsque  des  donn^  exactes  permetteQt 
!  comparer  l'état  tonomtqiie  d'un  pays  avec  les 
lissances  pro^lqctiTes  dont  11  dispose ,  il  appar- 
at à  l'économie  plitique  de  constater  Jusqu'à 
é  point  Içs  résultats  de  cette  comparaison 
iccordent  avec  les  lois  ^qërales  qui  président 
dévetoppement  de  la  richesse  et  d'indiquer  les 
uses  qui  ont  pu  accélérer  ou  retarder  la  mar- 
e  de  ce  développement  dans  le  pays  en  ques- 
m.  Si .  parmi  ces  causes,  elle  volt  figurer  cer- 
nes prescriptions  ou  certains  usages  faisant 
rfie  d'un  culte,  elle  1^  signale,  sans  autre  but 
e  d'expliquer  lo  phénomène  complexe  ^ont  elle 
it  rendre  compte,  sans  émettre  surtout  aucun 
$ement  sur  la  convenance  religieuse ,  morale , 
même  simplement  politiquei  des  pratiques  on 
servances  dont  il  B*aglt. 

Or  qui  pourrait  nier  l'influeDce  qu'ont  exercée 
dJTers  temps  certains  cultes  religieux  sur  les 
éDomèoes  économiques  ,  notamment  sur  la 
aDtité  des  forces  productives  mises  en  œuvre 
<(ur  la  direction  qui  leur  était  imprimée P  N'est-ce 
£  dans  les  croyapces  religieuses  des  peuples  de 
Ment  et  dans  les  pratiques  dérivant  de  ces 
ovances,  qu'il  faut  chercher  une  des  prlnci- 
les  causes  de  la  profonde  différence  qui  existe 
itre  la  dvillsatloU  matérielle  de  ces  peuples  et 
lie  des  peuples  de  ('Occident?  Ne  doit-on  pas 
Lriboer  une  part  considérable,  dans  plusieurs 
sultats  éeonomiquea  de  notre  ancien  régime  po- 
ique  et  social ,  aux  prescriptions  et  aux  usages 
I  culte  alors  dominant,  notamment  aux  insti- 
llons monastiques  ^  au  célibat  de^  prêtres ,  au 
tnd  nombre  des  Jours  chômés,  aux  abstinences 
learéme,  ete.,etc.^ 

Toutefois,  ce  ii*eat  pas  de  ces  effets,  propres  à 
rtains  cultes  et  résonant  de  pratiques  variables, 
le  nous  voulons  nous  occuper  ici.  Chez  |es  na- 
ms  civilisées  de  notre  époque,  l'influence  éco- 
nniqae  dont  nous  venons  de  parler  est  devenue 
1  tend  à  devenir  presque  nulle  ou  purement 
«dentelle.  Mais  H  existe  entre  les  cultes  et 
)tTe  science  des  rapports  d'nne  autre  espèce,  sur 
ïquelsnous  devopa  attirer  l'attention  du  lecteur, 
les  croyances  religieuses  communes  à  un  grand 
)mbre  d'individus  ont  besoin  d'une  mauifesta- 
)n  extérieure,  collective  et  publique,  en  d'au- 
es  ternies,  d'un  culte  plus  ou  moins  solennel. 
»t  là  on  fklt  universel,  à  l'appui  (luquel  toute 
^onstraUon  serait  superflue. 
On  autre  fait,  non  moins  certaiii,  c'est  que  ce 
^^In  social  est  on  de  ceux  auxquels  l'État  s'est 
^ue  toujours  Imposé  l'obligation  de  pourvoir, 
1  moyen  d'une  organisation  dont  la  société  fiil- 
dt  les  frais.  De  là  deux  questions  qui  appar- 
ennent  évidemment  à  l'économie  politique  : 
1"  Les  besoins  religieux  sont-ils  mieux  et  plus 
miplétement  satisfaits  par  l'intervention  de 
Etat  qu'ils  ne  peuvent  l'être  par  l'action  spon- 
dée de  la  société  elle-même.» 
2®  Quel  est ,  de  ces  deux  modes  possibles  de 
Misfactlon ,  celui  qui ,  toutes  (^oses  d'ailleurs 
gaieg,  impose  le  moins  de  bacriflces  matériels  à 
t  ftociété» 
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Commençons  par  coustater,  avant  d'aborder 
l'exsftnén  de  ces  questions ,  que ,  si  nous  regar- 
dons les  deux  modes  commo  éealement  possibles, 
c'est  que  l'expérience  en  a  été  faite.  Il  existe  dO 
nos  jours  une  grande  nation,  très  civilisée  et 
en  même  temps  fort  religieuse,  ches  laquelle  leç 
cultes  sont  d'iqs^ltutipn  entièrement  privée.  Aux 
Ëtats-Unls,  l'Etat  est  absolument  étranger,  iie 
droit  et  4e  fait,  à  la  manifestation  extérieure  des 
croyances  religieuses  Leh  besoins  rellgjeux  y  sont 
.  satisfaits ,  codiplétement  et  largement  satisfaitsl 
sans  aucune  (pterventlon  <!|u  trésor  public  ni  dé 
la  loi.  .         .        ..        c         . 

Il  en  iiaM  à  peu  près  de*  même,  en  France, 
avant  la  révolution  de  1789,  puisque  l'Église  ca- 
tholique avait  alors  des  biens  propres  qu|  la  dis- 
pensaient de  rien  demander  à  l'État,  et  une  or- 
ganisation qn|  n'était  point  émanée  du  pouvoir 
civil;  tandis  que  les  autres  cultes  n'étalent  point 
reconnus. 

En  éconoinle  politlqpe,  on  nomme  prùdueteut» 
ceux  qui  travaillent  pour  la  satisfaction  d'un  be- 
soin .social  ;  consommateurs,  ceux  qui  font  usage 
du  produit  destiné  à  cette  satisfaction.  Quand 
TÉtat  se  charge  du  rôle  de  producteur,  11  s'arrose 
un  monopole,  il  exclut  toute  concurrence  à  l'é- 
gard du  genre  de  production  auquel  il  se  livre. 
Dans  le  cas  contraire ,  c'est-à-dire  lorsque  la  sa- 
tisfaction d'un  besoin  social  est  laissée  à  l'action 
libre  et  spontanée  de  la  société  elle-même,  ou  des 
fractions  de  la  société  qui  éprouvent  ce  besoin,  |l 
arrive  nécessairement  que  la  production  qui  s'y 
rapporte  est  entreprise  concurremment  par  plu- 
sieurs individus  on  plusieurs  associations  privées. 
TantAt  ce  soQt  des  industriels  qui  appliquent  ainsi 
leur  travail  eh  vued^un  profit  pécuniaire  éventuel; 
tantôt  ce  sont  des  consommateurs  qui  s'associent 
pour  obtenir,  par  le  concours  de  leurs  efforts  ou 
de  leurs  sacrifices  Individuels,  la  satisfaction  dii 
besoin  qu'ils  éprouvent  eu  commun.  Dans  l^une 
et  l'autre  hypothèse ,  chaque  producteur ,  Indivi- 
duel ou  collectif,  est  évidemment  intéressé  à  l'ac- 
croissement de  sa  production,  puisqu'il  y  troùvo, 
dans  la  première  hypothèse,  une  augmentation 
de  profit;  dans  la  seconde,  le  conpouni  d'un  plus 
grand  nombre  d'efforts  individuels  et  par  consé- 
quent une  satisfaction  de  plus  en  plus  complète 
des  besoins  qu'il  a  en  vue  de  satisfaire. 

Or  il  y  a,  pour  le  producteur,  deux  moyens 
d'augmenter  le  nombre  des  consommateurs  aux 
besoins  desquels  U  pourvoit  et  de  l'emporter  sur 
ses  concurrents,  ep  augmentant  sa  production  aux 
dépens  de  la  leur.  Le  premier,  c'est  d'améliorer  ta 
qualité  de  ses  produits;  le  second,  c'est  d'en 
abaisser  le  prix  pour  les  consommateurs.  La  con- 
currence a  donc  pour  effet  certain  d'exciter  les 
producteurs  à  perfectionner  leurs  prodolts  et  à  leg 
fournir  au  plus  bas  prix  possible. 

Dans  le  èas  d'un  monopole  absolu,  tel  que  e»« 
lui  que  s'arroge  l'État  .lorsqu'il  exerce  une  bran- 
che d'industrie,  le  stimulant  dont  nous  venons  de 
parler  n'existe  pas,  ou,  s'il  existe,  e'est  à  un  de- 
gré beaucoup  moindre  et  dans  certaines  circon- 
stances exceptionnelles,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  de 
produits  nuitériels,  destinés  à  satisfaire  des  be- 
soins de  luxe,  et  dont  la  consommation  peut  s'é- 
tendre ou  se  restreindre  Indéfiniment 
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Nous  poayoDS  donc  afArmer  qu'un  besoin  social 
quelconque  sera  satisfait  d'autant  plus  comi^éte- 
ment  et  plus  économiquement,  que  la  concur- 
rence entre  les  producteurs  aptes  à  y  pourvoir  sera 
plus  libre  et  plus  étendue. 

Telle  est  la  loi  générale  que  fournit  l'économie 
politique  pour  la  solution  des  questions  qui  nous 
occupent.  Cette  loi,  évidente  en  théorie,  et  conflr* 
mée  d'ailleurs  par  l'expérience  Journalière  de  la 
Tie  pratique,  admetrelle  des  exceptions?  Y  a-t-ll, 
notamment,  des  besoins  sociaux  qui  ne  puissent 
être  satisfaits  que  par  Tinterventlon  de  l'État  P* 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement, 
et  nous  citerons  tout  de  suite,  comme  cas  d*ex- 
ception,  le  besoin  de*  sécurité,  le  besoin  de  Justice, 
le  besoin  de  monnaie,  le  besoin  de  voies  de  com- 
munication pour  les  personnes  et  pour  les  cho- 
ses, etc. 

Les  besoins  religieux  doivent-ils  être  rangés 
parmi  les  cas  d'exception,  ou  demeurer  soumis  à 
la  règle  générale?  C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  exa- 
miner. Mais  nous  devons  d'abord  établir  une  dis- 
tinction qui  domine  tout  notre  stjjet. 

Le  monde  chrétien  est  partagé  depuis  trois  siè- 
cles, au  point  de  vue  religieux,  entre  deux  prin- 
cipes opposés,  que  nous  appellerons  le  principe  de 
l'unité  et  le  principe  de  la  diversité.  Ceux  qui 
admettent  le  premier  ne  forment  tous  ensemble 
qu'une  seule  église,  soumise  à  une  autorité  uni- 
que et  pratiquant  un  seul  et  même  culte,  prescrit 
par  cette  autorité.  Ceux  qui  admettent  le  second 
forment  un  nombre  Indéfini  d'églises  distinctes, 
pouvant  différer  les  unes  des  autres  par  les  for- 
mes de  leur  culte  et  même,  Jusqu'à  un  certain 
point,  par  leurs  croyances. 

On  voit  que  noua  caractérisons  ici  le  catholi- 
cisme et  le  protestantisme  par  leur  aspect  pu- 
rement extérieur  et  en  quelque  sorte  matériel , 
parce  que  c'est  le  seul,  ainsi  que  nous  t%vons 
ûé^k  dit,  dont  notre  science  pmsse  tenir  compte. 

Envisagé  sous  cet  aspect,  le  principe  de  Tunité 
se  confond  avec  celui  du  monopole.  Le  catholi- 
cisme exclut  toute  concurrence  intérieure.  Que 
l'État  intervienne  ou  non,  il  n'y  a  Jamais  qu'un 
seul  entrepreneur,  un  seul  producteur  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  religieux  des  catholiques  : 
Bl  ce  n'est  pas  l'État,  c'est  l'Église,  corps  exclusi- 
vement monarchique  selon  les  uns,  tempéré  d'a- 
ristocratie selon  les  autres,  mais  dont  la  volonté 
est  toujours  une  et  homogène  à  l'égard  de  ce  que 
nous  pourrions  appeler  la  production  religieuse. 

Il  ne  s'agirait  donc  plus,  à  l'égard  du  catholi- 
cisme, que  de  décider  lequel  est  préférable  du  mo- 
nopole de  l'Église  ou  de  celui  de  l'État  :  grande 
question,  que  nous  ne  devons  envisager  ici  que  par 
son  côté  économique,  en  faisant  abstraction  de 
tous  les  motifs  politiques  ou  moraux  qui  peuvent 
militer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Or,  à  ce 
point  de  vue  restreint,  le  monopole  de  l'État  nous 
parait  préférable  à  celui  de  l'Église,  par  les  raisons 
suivantes  : 

Chez  les  catholiques,  l'Église  agissante,  l'Église 
qui  administre  le  culte  et  qui  dispose  des  moyens 
matériels  recueillis  dans  ce  but,  ne  se  confond 
pas,  comme  ches  les  Protestants,  avec  la  commu- 
nauté religieuse  elle-même;  elle  ne  comprend  pas 
la  totalité  des  croyants;  elle  se  compose  exclusl- 
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vement  des  membres  du  dergé,  c'at-à-êutdïr* 
hiérarchie  organisée,  qui  se  recrute  eUe-mdii'  i 
qui  est,  par  conséquent,  animée  an  plo»  bant  et- 
gré  de  l'esprit  d'unité  et  de  perpétuité,  4\i-i 
dans  l'espace  et  dans  le  temps. 

Il  résulte  de  là,  en  premier  Ueo,  que  \tf  bf* 
Immobiliers  dont  l'Église  acquiert  la  pro|ff.etr. 't 
dont  elle  a  toujours  intérêt  à  augmenter  la  kk^, 
pour  assurer  de  plus  en  plus  solidement  bos  v\^ 
tence  et  ses  moyens  d'action  dans  ravfiûr.  «- 
viennent  inaliénables  entre  ses  mains  et  sqlI  f  * 
levés  à  la  circulation.  Non  seulement  lis  Q^«.: 
d'appartenir  à  la  société  laïqDC  ;  mais  ils  ?  ' 
soustraits  pour  toi:donn  à  son  action,  soosin'. 
ce  mouvement  commercial  qol ,  sous  llmpd- 1 
des  intérêts  privés,  tend  à  rendre  l'expiait^:  : 
des  fonds  productifs  de  plus  en  plus  pro&taî> 
l'intérêt  général,  en  les  faisant  passer  rotr-  % 
mains  les  plus  aptes  à  en  tirer  parti.  Getif  ^r- 
mière  conséquence  en  amène  une  seoo&de  ;  > 
fâcheuse  encore. 

Si  la  hiérarchie  n'avait,  pour  subvenir  sta.  ^ 
soins  personnels  de  ses  membres  et  à  ceai  * 
culte  dont  elle  est  chargée,  que  des  ooouii^t  i 
périodiques  et  des  offrandes  casuelles  que  laf-x"' 
laïque  lui  payerait  volontairement ,  elle  ^tr. . 
quoique  exerçant  un  monopole ,  intéressée  i  ré- 
chauffer le  zèle  des  croyants,  à  entretenir  («n 
eux  les  sentiments  et  les  habiUidcs  retii^Ay^' 
En  peut-il  être  de  même  nue  fob  que  VÈiliie  ,->^ 
sède  des  biens  considérables  qui  la  rendëm  /-»* 
pendante  du  tèle  des  fidèles?  Évldemmeni: ' 
Le  stimulant  de  l'intérêt  s'afhibllt  alors.  »'<  ? 
di&parait  pas  complètement,  et  comme  et>. 
devoir  n'est  malheureusement  pas  d'une  tHr^  • 
aussi  constante,  on  peut  tenir  pour  certain  «^  - 
satisfaction  des  besoins  religieux  devieodn.  "- 
un  tel  régime ,  pour  les  populations  caiiH>j;.r« 
de  plus  en  plus  Imparfaite  et  insuffisante. 

La  vérité  de  ce  que  nous  avançons  ici  a  eu  *' 
marquablement  confirmée  par  l'expérience  ?• 
s'est  faite  dans  notre  pays.  Avant  la  ré\o'L:.i  j 
de  1789,  l'Église  possédait  un  cinquièfoe  <ia  i* 
ritoire  entier  de  la  France,  et  le  reste  éuit  ç^' 
à  son  profit  de  dîmes  dont  le  produit  sqdik  »  - 
levait  à  138  millions.  Ainsi  une  très  gm^?'' 
tion  du  sol  national  se  trouvait  ou  soasfmu  > 
la  circulation,  par  conséquent  à  l'actioa  ft^'- 
dante  et  perfectionnante  des  intérêts  priref ,  • 
grevée  d'une  charge  réelle,  qol,  de  tootesc--» 
que  peut  supporter  la  terre,  est  la  plos  irm^^ 
nelle,  la  plus  contraire  au  développenMoC  pr** 
gressif  de  l'Industrie  agricole. 

En  disant  que  tous  ces  biens  eeciériasUqoa  v- 
partenaient  à  la  hiérarchie,  c'estr4-dire  m  àtt 
considéré  dans  son  ensemble  comme  corp»  o^  > 
nous  exprimons  plutftt  ce  qui  était  pirtôut^c^' 
vement  considéré  comme  de  droit,  qoe  ce  qu<^< 
le  véritable  droit.  Il  Huit  bien  reconnaître  iTt<  ■* 
plupart  des  Jurisconsultes  qui  ont  approfoo^  o^t 
question,  notamment  avec  le  célèbre  Si^?^ 
que  le  sujet  de  ces  droits  de  propnêié,  ^  ^ 
propriétaire  des  biens  ecclésiastiques,  c'éUifoi'-'* 
communautés  ou  communes  religieuses,  l»  U^ 
dans  le  sens  primitif  de  ce  mot  (Biicàf  »  ^^ 
sixième  siècle  cela  ne  faisait  pas  encore  q^»^*^ 
témoin  les  constitutions  de  Justinien,  es  pv^^ 
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lier  la  36*  ao  Gode  De  saerasanetis  eeelesHt. 
Mais  rinfloence  da  droit  canonique  ne  tarda  pas  à 
introduire  snr  ce  point  une  confusion  d'idées  qui 
n'a  fait  que  grandir  et  se  développer  depuis  lors. 

L'erreur  était  derenne  ai  générale  et  si  com- 
plète à  l'époqoe  de  notre  première  révolution, 
qu'elle  forma  le  terrain  unique  sur  lequel  se  ren- 
coQtrèreDt  les  partisans  et  les  adversaires  de  ia 
coniiBeation  des  biens  ecclésiastiques.  Lorsque 
Mirabeau  soutint  que»  l'existence  corporative  du 
dergé  catholique  étant  une  fois  supprimée,  les 
biens  dont  cet  être  moral  avait  été  propriétaire 
devaient  rester  sans  maitre  et  appartenir,  par 
droit  de  desbérenee,  à  TËtat,  ou  k  la  nation 
comme  on  disait  alors,  Tabbé  Manry  et  les  autres 
champions  de  l'figUse  n'opposèrent  &  ce  raisonne- 
ment que  des  dtatlons  et  des  distinctions  sans 
portée;  ils  ne  songèrent  point  à  contester  le  prin- 
6ipe,  ai  éminemment  contestable,  sur  lequel  re- 
posait la  légitimité  de  la  sécularisation  proposée. 

C'est  que  la  confusion  dont  11  s'agit  résulte , 
linai  que  nous  l'avons  dit,  de  l'essence  même 
le  l'organisation  catholique;  elle  est  inhérente  à 
'institution  d'une  hiérarchie  sacerdotale,  et  nous 
)en£ons  qu'elle  se  reproduira  nécessairement,  plus 
m  moins,  partout  où  l'Église,  ainsi  organisée, 
onservera,  sons  des  conditions  et  dans  des  limites 
luelconques,  la  flMolté  d'acquérir  des  biens. 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exposer  ici  l'en- 
emble  des  principes  sur  lesquels  l'Ëgiise  catholi- 
|ue  a  été  sncoessivement  reconstituée  en  France 
lepuis  le  commencement  de  ce  siècle,  principes 
lui  étaient  d'ailleurs  asses  vagues  dans  l'esprit  des 
sgislateors  et  des  hommes  d'État  chargés  d'en 
lire  l'application.  Ce  qu'il  nous  importe  seule- 
lentde  constater,  c'est  que  l'État  s'est  diargé  de 
oorroir  aux  besoins  religieux  des  populations  ca- 
tMiiques  de  la  France,  et  qu'il  a,  de  fait,  substitué 
im  monopole  à  celui  de  l'Église.  Les  allocations 
Irectes  de  l'État  ne  suffisent  pas ,  il  est  vrai ,  à 
wt  l'entretien  du  culte  catholique  ;  mais  l'excé- 
ant  est  fourni ,  soit  par  des  subventions  dépar- 
anentales  ou  communales,  soit  par  les  revenus 
es  fabriques,  soit  au  moyen  des  inuneubles  et  des 
ipitaox  composant  ce  que  plusieurs  de  nos  lois, 
ir  suite  de  l'erreur  ci-dessus  mentionnée,  appel- 
ant très  improprement  la  dotation  du  clergé,  soit 
I  moyen  d'immeuhles  appartenant  A  l'État,  aux 
épartementa  ou  aux  communes ,  soit  enfin  par 
s  biens  appartenant  aux  congrégations  et  corpo- 
itioDs  religieuses  autorisées;  or  cette  dernière 
itégorie  de  biens  est  la  seule  qui  soit  réellement 
derée  à  la  circulation  et  soumise  à  la  main- 
orte  ecclésiastique  ;  tout  le  reste  est  compris  dans 

domaine  de  l'État,  ou  administré  sous  son 
intrôle  direct  par  des  autorités  purement  d- 
lea. 

Le  territoire  de  la  France  est  donc  aflnranchi 
Bintenant ,  sauf  une  minime  fraction ,  de  cette 
aliénabilité  perpétuelle  qui  en  avait  jadis  envahi 
te  portion  si  considérable  ;  et  il  est  entièrement 
«ré  de  ces  dîmes  onéreuses  qui  gênaient  sur 
us  les  points  le  libre  développement  de  l'indus- 
e  agricole.  D'un  autre  côté,  l'entretien  du  cuite 
tholique  coûte  à  l'État  une  somme  de  40  mil- 
ns  portée  annuellement  au  budget.  Admettons 
le  la  sooune  totale  dçs  subventions  et  des  r^ve- 
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nus  d-dessus  énumérés  s'élève  au  double  de  l'at- 
location  budgétaire  ;  nous  arriverons  à  peine 
au  chilfire  qui  exprimait  le  revenu  annuel  des 
dîmes  ! 

Quelque  vicieux  que  soit,  en  principe,  notre 
système  de  contributions  directes,  il  est  impossible 
de  le  comparer,  pour  les  résultats  économiques, 
à  ces  deux  fléaux,  de  la  dlme  et  de  la  main  morte, 
qu'il  a  remplacés.  On  doit  donc  reconnaître  que  le 
pays  a  obtenu,  par  la  substitution  du  monopole 
de  l'État  au  monopole  de  l'Église,  une  économie 
énorme  dans  la  satisfaction  de  ses  besoins  reli- 
gieux. 

Ces  besoins  eux-mêmes  sont-ils  mieux  ou  plus 
mal  satisfaits  qu'auparavant?  Nous  pourrions  noua 
contenter,  pour  toute  réponse,  d'en  appeler  à  la 
notoriété  publique.  S'il  est  un  fait  généralement 
admis  de  tout  ie  monde  par  le  temps  qui  court, 
c'est  que  le  clergé  catholique  est  plus  apte ,  au- 
jourd'hui, soit  moralement,  soit  intellectuelle- 
ment, k  l'exercice  de  ses  fonctions,  plus  digne 
dans  sa  vie  privée,  plus  zélé  dans  l'accomplisse^ 
ment  de  ses  devoirs  pastoraux,  qu'il  ne  l'était 
pendant  le  siècle  dernier.  Mais,  sans  vouloir  at- 
tribuer exclusivement  cette  amélioration  à  des 
motifs  d'intérêt  matériel,  nous  croyons  qu'elle 
aurait  pu,  dans  tous  les  cas,  et  en  l'absence 
même  de  mobiles  plus  nobles,  résulter  de  l'insuf- 
fisance des  allocations  directes  de  l'État,  les  prê« 
très  se  trouvant  par  là  obligés  de  compter  sur  lea 
subventions  locales ,  ainsi  que  sur  les  libéralités 
et  les  oblations  des  fidèles,  c'est-à-dire  sur  des 
ressources  dont  le  produit,  essentiellement  varia- 
ble, doit  naturellement  croître  et  décroître  en 
raison  du  degré  de  foi  et  de  ferveur  religieuse  que 
chaque  ministre  du  cuite  aura  su  inspirer  à  son 
troupeau. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  toutefois,  que  cette 
insuffisance  présente  aussi  un  danger ,  celui  de 
favoriser  l'accumulation,  entre  les  mains  des  fabri- 
ques et  des  titulaires  de  fonctions  ecclésiastiques, 
d'une  masse  de  biens  qui  se  trouvent  frappés, 
comme  ceux  des  conununes ,  des  hospices  et  des 
autres  établissements  publics,  d'inaliénabilité,  si- 
non absolue,  an  moins  relative.  Les  législateura 
de  l'empire  avaient  pris ,  en  vue  de  ce  danger , 
quelques  précautions  que  ceux  de  la  période  sui- 
vante n'ont  pas  maintenues.  La  nécessité  d'une 
autorisation  du  pouvoir  civil  pour  l'acquisition 
d'immeubles  ou  de  capitaux  n'est  pas  une  garan- 
tie suffisaute.  Des  restrictions  de  ce  genre  avaient 
été  introduites,  à  partir  du  treizième  siècle,  dans 
le  droit  public  de  tous  les  États  catholiques,  et 
n'avalent  pas  empêché  l'accumulation  des  biens 
eccléûastiques  de  se  réaliser  presque  partout  à  un 
degré  monstrueusement  abusif.  Le  seul  préserva- 
tif réellement  efficace  contre  ce  danger ,  c'est  de 
pourvoir  assez  complètement  aux  besoins  du  culte 
par  des  allocations  annuelles ,  pour  qu'on  ait  le 
droit  de  limiter,  d'une  manière  absolue,  les  acqui- 
sitions d'immeubles  et  de  capitaux  productifs  de  la 
part  d'établissements  ecclésiastiques. 

Appliquons  maintenant  les  questions  d-dessua 
posées  aux  cultes  régis  par  le  principe  de  la  divei- 
sité,  et  nous  reconnidtrons  d'abord  que  la  con- 
currence peut  y  exister  et  y  déployer  ses  effets  do 
deux  manières. 
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Ed  premier  Heu,  comme  les  Églises  formées 
â'&près  ce  principe  ne  reconnaissent  aucun  supë- 
Heur  commun.  Il  n'y  a  pas  de  raison  qui  empêche 
les  personnes  professant  une  même  croyance  et 
(pratiquant  un  même  culte  de  se  diviser  en  plu- 
sieurs communautés  distinctes  et  indépendantes 
les  unes  des  autres.  Cest  ce  qui  a  lieu  aux  États- 
Unis,  chex  toutes  les  communions  protestantes; 
c'est  ce  qui  a  tien  en  Éuro^ie,  notamment  en  An- 
gleterre, chei  les  sectes  dissidentes  qui  ne  sont  ni 
^connues,  tli  salariées  par  l'État.  Or  11  faudrait 
que  les  administrateurs  et  les  pasteurs  de  ces  as- 
sociations concurrentes  ne  fussent  pas  des  hom- 
mes, pour  que  cet  état  de  choses  n'éveillât  pas^ 
thet  enx  tm  esprit  de  rivalité  et  d'émulation  émi- 
nemment propre  à  stimuler  leur  zèle  et  leur  ac- 

tlTlté. 

Gn  second  Heu,  la  séparation  et  l'indépendance 
réciproques  des  Eglises  qui  ne  professent  pas  la 
même  croyance,  ou  qui  ne  pratiquent  pas  le  même 
eulte,  étai)iit  aussi  entre  elles  une  inévitable  con- 
currence, et  une  concurrence  d'autant  plus  ac- 
tive et  plus  efficace  que  l'esprit  de  secte  et  de 
prosélytisme  y  i^oute  son  stimulant  énergique  A 
celui  de  la  simple  rivalité. 

Y  a-t-tl  dèè  raisons  de  penser  qUe  le  régime  de 
la  libre  concurrence  ne  produira  pas,  à  l'égard 
des  cultes,  son  effet  ordinaire f  Nous  h'en  con- 
nalssods  aucune,  et  nous  croyons,  eh  conséquence, 
pouvoir  affirmer  qne,  sous  on  tel  régime,  les  be- 
soins religieux  des  populations  protestantes  seront 
satisfaits  aussi  parfaitement  et  aussi  économique- 
ment qiie  possible. 

L'imervention  de  TËtat  ne  saurait  tendre  qu'A 
diminuer  cette  satisfaction.  D'abord,  eu  organi- 
sant et  salariant  les  cultes,  TÉtat  place  les  admi- 
nistrateurs et  les  pasteurs  de  chaque  Église  dans 
iine  position  qui  les  rend  indépendants,  pour  tous 
leurs  intérêts  matériels,  du  zèle  et  de  la  foi  de  leur 
troupeau.  Les  paroisses  des  diverses  Églises  étant 
limitées  par  la  loi,  les  salaires  fixés  en  conséquence 
et  pris  sur  la  masse  générale  des  revenus  publics,  la 
production  religieuse  ne  ferait  guère,  en  s'éten- 
dant,  qu'accroître  les  charges  des  producteurs  sans 
rien  i^onter  à  leurs  profits,  ni  A  l'importance  de 
leur  positioii. 

Les  cultes  ne  constituent  pas  une  de  ces  bran- 
ches d'industries  dont  nous  avons  dit  plus  haut 
que  te  monopole  n'en  excluait  pas  tout  stimulant 
au  progrès.  L'ÉUt  ne  débite  pas  l'enseignement 
et  les  rites  religieux  en  vue  d'un  profit,  comme  il 
fabrique  et  tend  le  tabac  et  la  {loudre  A  canon. 
S'il  ne  doit  pas,  comme  société  politique,  souhai- 
ter une  réduction  de  cette  branche  des  services 
publics,  il  n'a  du  moins,  en  sa  qualité  de  fisc,  au- 
cun intérêt  A  la  voir  s'étendre. 

Mais  le  principal  inconvénient  du  monopole  de 
l'Etat,  c'est  que,  en  organisant,  aux  frais  de  la 
société  entière  et  pour  toutes  les  parties  du  terri- 
toire, un  nombre  toujours  fort  restreint  de  cuites 
expressément  reconhus,  H  entrave,  s'il  n'empêche 
absolument,  la  manifestation  des  croyances  reli- 
gieuses que  ne  saurait  satisfaire  aucun  des  cultes 
favorisés.  En  supposant  même  que  les  dissidents 
Jouissent  de  ia  plus  entière  tolérance  léeuic,  il  est 
impossible  que  leurs  opinions  ne  soient  pas  frap- 
pées d'une  certaine  défaveur;  en  outre  «  Ils  se 
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voient  obligés  de  Supporter  sèftis  \ei  frais  d^  ^ta 
propre  culte,  toUt  en  contrlbtlant  poor  Ircr  ^  i 
ceux  des  cultes  dominants. 

Le  monopole  de  l'État,  eh  d'antres  tn-nm.  > 
système  des  Églises  eàtiitihiéei,  ne  peut  dort  i^ 
sorer,  aux  besoins  tellgiedx  très  tfftefs  qui  «?• 
gissent  de  la  liberté  d'e\ameh,  qu'ode  sstisfi".  e 
Incomplète  et  coûteuse  ;  la  proddètiotl  relid<*rs^  i 
est,  pour  le  plus  grand  ndmbte  des  croyants  > . 
de  mauvaise  qualité;  ou  a'un  frix  trop  éM,  's 
nn  mot,  insufDsahte. 

La  manière  dont  les  sefetes  êè  mnltlptoit,  «^ 
le  régime  de  la  libre  concu^ence,  .montra  ?^i 
Combien  les  besoins  religieux  sont  dtters  et  ''-- 
dent  A  se  diversifier  de  plus  en  ploA,  lor»]Q'  ^ 
esprits  Ont  une  fols  seooué  le  Jong  de  PAtitort^  ^ 
rompu  définitivement  avec  cette  dnHl  absoio*  é* 
croyance  et  de  (nilte,d'organlMitie  et  d'action,  «t^i 
l'idée  ne  laisse  pAè  d'avoir,  aoast  Ueo  qo^  -^ 
de  la  liberté»  tin  attrait  patssâilt  pour  les  !b:?i 
humaines. 

Le  tableab  èulvant  des  rfeetes  itHgleasrv  ti  >- 
tant  aux  États-Unis  est  extrait  d'ut!  recueil  ^ 
documents  oQlelels  publié  en  ièlO,  A  Bbfîon,  H  I 
a  été  dressé  d'après  les  t^pponâ  émanh  d« 
sectes  elleé-méides.  Nbhs  avdhs  tont  lien  de  erb.** 
qu'il  était  déJA  incomplet  11  t  a  dtt  aal«  et  q-.  ' 
exigerait,  pourreprésetiter  l'ëtlit  acttiel  &HAm* 
de  nombreuses  et  importantes  addltledl  : 
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Baptislea  paM.   .  . 

fiaptistesdilliklvir- 
litro 

BâptiBlM  dA  lepUè» 
ne  jour 

BapCitles     des    aii 
principes.  .... 

Catlioiiqucs 

Chrétiens 

Congrf^|rationalistes. 

R^fonii^  hollandais 

.Épitcopadx 

Aniia 

^R^forméi  illemaoda 

Juifs.  .      ..... 

,Lulh(Vient.  .... 

Memnoniles 

M/^thodist.  wcsleyctts 
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Ce  tabl^Q  présente  un  total  de  lS,13ft  prê- 
tres, soit  un  peu  plus  de  un  pour  mille  babi' 
tants. 

En  Qûmpartnt  ces  données  aYac  le  nombre  très 
rwtreint  des  Églises  qui  sont  reconnues  et  sala- 
née.H  par  les  divers  États  de  l'ancien  monde^  on  eçt 
forcément  amené  A  conclure  que,  dans  ceux-ci, 
soos  le  régime  âes  églises  constituées,  beaucoup 
de  besoin^  religiCM^  <)Pi^ent  être  incomplètement 
satislaits  par  If»  cmi^  établis  ;  d'un  autre  côté, 
ce  que  nous  savons  du  petit  nombre  des  Églises 
dit^dentes,  et  du  peu  d'importance  de  la  plupart 
d'entre  elles,  prouve  que  la  plupart  des  individus 
auxquels  les  cultes  ofllciels  nç  suffisent  pas  re- 
cèlent dev^pt  )es  ^ifi)cuttés  et  le^  sacrifices  atta- 
diés  à  la  dissidence. 

Satisfaction  très  imparfaite  on  tr^s  onéreuse 
des  besoins  religieax,  voilii  donc  le  résultat  défi- 
nitif du  monopole  de  TÉtat  sous  le  principe  de  la 
direrslté. 

Il  nous  resterait  à  examiner  le  cas  où  les  deux 
priDdpes,  de  l'unité  et  de  la  diversité,  se  trou- 
Tent  en  présence  dai^s  une  même  population; 
mais  nous  pe  voyons  pap  en  quoi  cellq  circon- 
stance pourrait  modiiier  la  tbéorie  que  qous  avons 
exposée,  dans  les  pays  du  moins  où  les  catho- 
liques fbrmept  une  portion  notable  de  la  popu- 
lation, dans  ceux  surtout  où  ils  se  trouvent  en 
grande  majorité,  comme  en  France. 

La  seule  difficulté  qui  pût*  surgir  de  ce  que,  le 
calhoUcisme  continuant  d'être  organisé  par  l'État, 
les  Églises  prot^tanteç  c|eviendraieot  de  pures 
institutions  privées,  c'est  qu'il  faudrait  alTranchir 
lei  membres  de  ceUea-pi  de  toute  participation 
aux  charges  du  calte  catholique  et  par  conséquent 
t^ourvoir  aux  dépenses  de  ce  culte  par  des  con- 
tributions spéciales ,  qui  ne  firapperalent  que  les 
propriétés  on  les  revenus  des  membres  de  l'Église 
officielle. 

En  terminant  cet  article ,  nous  croyons  devoir 
insister  encore  une  fois  auprès  de  nos  lecteurs 
pour  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  le  terrain  étroit 
et  nettement  circonscrit  sur  lequel  nous  nous 
sommes  malntena  dans  l'examen  des  questions 
que  nous  avions  à  résoudre.  Conclure  de  nos  rai- 
sonnements que  les  économistes,  et  en  particu- 
lier l'auteur  de  ce  travail,  sont  partisans  absolus 
de  tel  ou  tel  système  en  matière  de  culte  reli- 
^eui,  serait  noua  faire  dire  tout  autre  chose  que 
ce  que  nons  avona  pu  et  voulu  dire.  I^es  problèmes 
de  législation  et  de  politique  sont  toujours  com- 
plexes. Les  motifs  économiques  doivent  y  être 
pris  en  considération ,  sans  doute ,  mais  concur- 
remment avec  dea  motifs  d'une  tout  autre  nature; 
et  si  l'on  a  eu  souvent  |e  (^rt  de  faire  la  part  des 
premiers  trop  petite,  i»  ne  sera  pas  en  la  faisant 
trop  grande  qu'on  favorisera  les  progrès  da  notre 
science  et  qu'on  dissipera  les  préventions  In- 
Jjutes  que  nourrissent  encore  à  son  égard  tant 
d'iiommes  d'ÉUt  et  d'administrateurs. 

A.-E.  Cherbuuez. 

COaML  (T.  ¥.),  préfet  du  département  des 
itootes-Alpes  avant  1848. 

Parti  à  prtndre  mr  la  quMtion  det  enfant»  trouvé». 
fwis,  Dupont,  <845,  in-S. 

^oyet  te  compte  reoda  du  Joum.  de»  Écon..  i,  Xlll, 
l»|e  294.  * 
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CVRZON  (Emm.  dej,  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  Vienne. 

Ètudte  mr  le»  enfant»  trouvé»  au  point  de  ou»  de  la 
légielation,  de  la  morale  et  de  l'économie  politiqfàe. 
Paris.  GuiUaainin  et  comp.,  t847,  i  vol.  in-a. 

CUSTODI  (le  baron  Piebre],  économiste  savant 
et  zélé,  a  créé  un  véritable  monument  pcipnti- 
flque  par  |a  publication  de  la  collection  suivante  : 

Scrittori  cla*»iei  italioni  di  economia  poUtica.  — 
(Auteur»  ela»»iquee  italien»  »ur  l'économi»  politique). 
Milan,  1803  à  ISIS,  43  vol.  iD>S. 

Celte  publication,  qai  fait  bonneur  à  ritaiie,  dit 
M.  Mac  Calloch,  coulient  tous  let  boui  auteurs  ita- 
liens, et  ausai  qoelquea  médioorea,  quî  ont  traité  des 
sujets  d'économie  politique  depuis  US2  jusqu'à  4804. 
Nous  en  insérons  ici  la  liste  eo  suivant  l'ordre  des 
volumes,  qui  est  en  mémo  temps  l'ordre  diropologi- 
que.  (Pour  la  traduction  des  titres  et  autres  détails 
voyea  lea  noms  des  auteura.) 

Parie  aniica  (auteurs  anciens). 
Tous  I.  (4)  Brève  Irattato  dette  cause  chepo»»ono  far 
abondare  H  regni  d'oro  e  d*argento  dove  non  »ono 
minière,  di  Antonio  Serra. 

(2)  Ditcorei  e  retazioni  eulle  monete  det  regno  di 
Napoli,  di  Gian-Donato  Turbolo. 

II.  (4)  Lesione  dette  monete,  di  Hernardo  Davaniali. 

(3)  Di»cor»o  »opra  le  monete  e  délia  vera  propor- 
gione  Ira  l'oro  e  rargento,  di  Gasparo  Scaruffi. 

III.  Delta  moneta,  trattato  mercaniite,  di  Geminiano 
Montanari. 

lY.  (4)  Trattato  dé*  tritmii,  di  Carlo  Antonio  Broggia. 
(3)  Trattato  dette  monete  comiderate  ne'  rapporti  di 

legiltima  riduMione  di  drcolaxione  e  didepoeito, 

di  Carlo-Antonio  Broggia. 
y.  (4)  f ra<(a/o  d0l/0  moneltf.  —  Continuasione. 
(3)  Due  frammenti  ealratti  dal  trattato  potitico  délia 

eanità. 
Yl.  Osaervationi  eopra  il  pregfo  légale  délie  monete^ 

di  Pompeo  Nerf. 
Yll.  Documenti  anneeai   aile  o*»ervasioni  eopra  il 

preMMO  Ugah  délie  monete,  di  Pompeo  Neri. 

Parte  modema  (auteurs  modernes). 

I.  (4^  Etogio  di  Satuetio  Antonio  Bandini,  scritto  da 

Giuseppe  Gorani. 

(2)  Discorso  economico  scritto  dalV  areidiaamo 
Satwtio-Antonio  Bandini. 

(S)  Saggio  eopra  il  commercio,  dl  Francesco  Alga- 
rotti. 

II.  (4)  Di»»ertaxione  eopra  il  commercio,  di  Girolamo 
Beiloni. 

(3)  Saggio  eopra  il  giueto  pregio  dette  coee  dêtla 
motte  ta  e  aopra  il  commercio  dei  Romani,  di  Gio. 
Francesco  Pagnini. 

III.  Delta  mone ta,  d'i  Ferdinando  Galianl,  librolell. 

IV.  Idem,  libro  111,  IV  e  Y. 

V.  Dialogues  sur  le  commerce  de»  blés,  par  l'abbé  Ford. 

Galiani. 
Yl.  (4)  Conlinuation  des  dialogue», 

(2)  Estratto  del  discomo  »utla  perfetta  coneerta» 
xione  det  grano,  ecrilto  e  pubbîicato  per  ordine  » 
eolto  il  nome  di  Barioiomnieo  Intieri,  da  Fei'di- 
nando  Galiaul. 

VI I.  Legioni  di  economia  ciot70,  di  Antonio  Genovesi. 

VIII.  Leziont.  —  Conliiiuazione. 

IX.  (4)  Legioni.  —  Contiuuazione. 

(3)  Opuscoli  di  economia  politica,  di  Antoplo  Geoo- 
vesi. 

X.  Continuagione  degli  opuecoli  economici,  dl  Antonio 
Genovest. 

XI.  Elementi  di  Ecortomia  pubblica,  dl  Geseiv  BeQ- 
caria. 

XII.  (4)  £/emena'.  — Contiuuazione. 

(8)  Delta  ridusione  dette  mtsure  di  lunghiMMû  aXT 
wiiformilà  per  lo  etato  di  Milano,  reloâUmê  «M 
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cooBigtiere  Cesare  Beccaria  presenlala  al  magie- 

trato  camerale. 
XI 11.  (i)  DtlVoHgini  e  del  commitcio  délia  moneta  t 

dti  disordini  chi  tuxadono  ntUe  alteraxioni  di 

etta,  dissertasione  di  Gian-Rinaldo  Garli. 
(J)  Digretsiont  tu  la  proporxione  média  fra  i  fnetalU 

monetati  estratta  dalla  disaertaziooe  sulle  monete, 

di  Gian-Rinaldo  Garli. 
(B)  Dil  valort  9  dtlla  proponione  de'metaUi  fno- 

nêtati  coi  genwi  in  Ilalia  prima  délia  êcoperta 

deiVIndia  col  confronta  del  valore  e  délia  propor- 

Mione  de'  tempi  noetri,  dissertazione  di  Giaii-Ri- 

naido  Garli. 
XIY.  (4)  Oeeervaxioni  préventive  al  piano  intomo  aile 

monete  di  Milano,  di  Gian-Rinaldo  Garli. 

(2)  Nuùve  oeservasioni  eulla  ri  forma  délie  monete, 
di  Gian-Rinaldo  Garli. 

(!)  Belasione  del  censimento  dello  etato  di  Milano, 

di  Gian-Rinaldo  Garli. 
(4)  Brève  ragionamento  eopra  i  biland  economici 

délie  naiioni,  di  Glan-Rinaldo  Garli. 

(8)  Del  libero  commerdo  de'  grani,  lettera  di  Gian- 
Rinaldo  Garli  al  présidente  Pompeo  Neri. 

XV.  Meditazioni  eulla  economia  politica  di  Pietro 
Verri,  con  aunotasiuni,  di  Gian-Rinaldo  Garli. 

XVI.  (I)  Sulle  leggi  vincolantiprincipalmenle  nelcom- 
mercio  de'grani,  riflesaioDi  di  Pietro  Yerri. 

(9)  Dialogo  eut  dieordine  délie  monete  nello  etato 
di  Milano  nel  iU%  di  Pietro  Verri. 

(•)  Eetratto  del  progetto  di  una  tariffa  délia  mer- 
eansia  per  lo  etato  di  Milano  preaentato  al  magie- 
tralo  camerale  da  Pietro  Yerri. 
XYII.  (O  Memorie  ttoriche  euUa  economia  pubblica 
dello  etato  di  Milano,  di  Pietro  Yerri. 

(9  Oeeervaxioni  eulla  tortura  e  eingolarmente  eu- 
gli  effetti  che  produeee  aW  occaeione  délie  unxioni 
malejichef  alù  quali  ei  attribuï  la  pettilenxa  cKe 
devaelà  Milano  V  anno  4630,  di  Pietro  Yerri. 

(•)  Varj  opuecoli  di  economia  pubhlica  di  Pietro 
Verri  ed  (Utri  due  di  diverei  autori  relativi  aile  di 
lui  opère. 
XVIU.  Lettere  ecelte  eull' agrieoltura,  eul  commerdo  e 
eulle  arti,  di  Antonio  Zanoo. 

XIX.  (O  Apologia  dellamercatura,  lettere  di  À.Zanon. 
(9)  Eetratto  del  trattato  deW  utilité  morale,  econo- 

mica  e  politica  délie  Accctdemie  di  Agrieoltura, 
Arti  e  Commerdo,  di  Antonio  Zanoo. 

XX.  (4  )  Eetratto  de*  peneieri  eopra  V Agrieoltura,  di 
Ferdioando  Paolelti. 

rs)  /  veri  mexxi  di  render  felici  le  eodetà,  di  Fer- 
nando Paoletti. 

XXI.  Délia  economia  naxionale,  libri  «et,  di  Giamma- 
ria  Ories. 

XXII.  Délia  economta.  —  Gootinuaaione. 

XXIU.  Lettere  di  Giammaria  Ortee  in  propoeito  di 
suo  libro  délia  economia  naxionale, 

XXI Y.  (I)  Rifleseioni  eulla  popolazione  délie  naxioni 
per  rapporto  alP  economia  naxionale,  di  Giam- 
maria Ortea. 
(9)  Délie  ecienxe  utili  e  dMe  dilettevoli  ptr  rapporto 
alla  felidtà  umana,  ragionamento ^  di  Giam.  Ortes. 

(3)  Calcolo  iopra  il  valore  délie  opinioni  e  eopra  i 
piaceri  e  i  dolori  délia  vita  umana,  di  Giam.  Ortes. 

(4)  Lettere  di  Giammaria  Ortes  al  conte  Franceeco 
AlgarotH  e  al  eig.  auditore  Michèle  Ciani. 

XXY.  (4)  ErroH  popolari  intomo  alV  economia  naxio- 
nale ooneiderati  eulle  preeenti  controvereie  tra  i 
laid  e  i  ehierid  in  ordiru  al  poendimento  de' 
béni,  di  Giammaria  Ortea. 
(9)  Lettere  eulla  religione  e  il  govemo  de'popoli,  di 
Giammaria  Ortes. 

XXYl.  Lettera  eulla  religione.  —  Continoazione. 

XXVI 1.  Dei  fidecommeeei  a  famiglie  e  a  chieee  e  luoghi 
pii  in  propoeito  del  termine  di  mani-morte  intro- 
dotto  a  queeti  uUimi  tempi  neW  economia  naxio- 
euUe,  libri  dae,  dl  Giammaria  Ortes. 
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XXVIl).  EeameeconomioodeleietemaeimiU^i^Vï&f:* 

Briganti. 
XXIX.  Esame  economioo,  ^ContinnazioDC, 
XXX  (4  )  Dell'  armonfa  poHtico-^concmka  Ira  l«  nr« 

«  il  euo  territorio,  di  GiambattiaiaGbcrardo  é'kx- 
(2)  Dell'annona,  di  GiambaïUaU  Gberardo  i'kf 

XXXI .  (4  )  DeU'  infiuenxa  del  comoMretè  «epr«  «  taUa;* 
e  i  coetumi,  di  Giambattista  iibtardo  d'Aret. 

(9)  Riepœta  al  queeito  :  ee  in  umo  sfoto  di  lerrm 
fertile  favorir  debbaei  maggiormentê  Feelntviv 
délie  materie  prime,  owero  guetta  dette  mntftt- 
ture,  di  Giambattiau  Gherardo  d'Aroo. 

(•)  Del  diritto  ai  traneiH,  di  Giamb.  Gfacnrdo^lrai. 

(4)  Diseertaxione  eopra  tt  queHto  i  e»  èmumete» 
di  terreno  fertile  favorir  debbaei  maggiorm^uÊ 
Vestraxione  dette  materie  primê^  ovure  ^^ 
délie  manifatture,  del  dottor  Gioraou  SootUiM 

XXXII.  Délie  Uggi  politiche  ed  eeonomiche,  di  Gu- 
Uno  Filangieri. 

XXXIU  (4)  Délia  moneta,  eaggio  poêUieo  di  <£iBbtf- 
tista  Yasco. 
(9)  Délie  univereità  dette  Arti  §  Meetieri,  ëeeeik- 
zione  di  Giambatiista  Yasco. 

(5)  Mémoire  eur  le»  caueet  de  la  mêndieiti  etemin 
moyene  de  la  eupprimer,  par  J.-B.  Yaseo. 

XXXIY.  (4)  La  felidtà  pubblica  coneiderata  «iinCr 

vatori  di  terre  proprie,  di  GiambatUaU  Vue . 
(9)  L'ueura  libéra,  di  Giambatliata  Yaaoo. 
XXXY.  (4)  Riepoeta  al  queeito  :  Quali  eiano  i  ma:*  «^ 

prowedere  iU  eoetentamento  dêgli  opérai  tohb  t« 

piegarei  nel  tordmento  dette  eete  ne'  filaloj,  ?'> 

lora  queeta  claeee  d'uomini  coei  utile  net  Pins»*  « 

viene  ridotta  aglipetremi  deW  indigenxa  per  m.-^ 

canxa  di  lavoro  cagionata  da  ecarutxa  di  m. 

di  Giambatiista  Yasco. 
(9.1  AnnurKïj  ed  ettratti  eopra  dêoorei  oggetti  i*  ti-p* 

nomia  politica,  di  Giambattista  Yaaco. 
XXXVl.  H)  Del  commerdo  de' Romani  daUa  fov 

guerra  punica   a   Cœtantino,    diasertaziQac  : 

Francesco  Ifeogotti. 
(9)  Il  Colberliemo  oeeia  délia  Ubertà  di  commer--: 

de*  prodotti  délia  terra,  diasertasiooe  di  Fnauv 

Hengotti. 
XXXYll.  RifUeeioni  eulla  pubblica  fehdiartU^i- 

mente  al  regno  di  Napoli,  di  Gia^ppe  Palni;-*. 
XXX  Vil  i.  (4)  Ouervaxioni  eulle  tarife  cou  cpii^> 

xione  al  regno  di  Napoli,  di  Giuaeppe  Paim:en. 
(9)  Delta  ricchexxa  naxionale,  dl  Ginseppe  Palni^r . 
XXXIX.  (1)  Memoria  eutta  Ubertà  del  cotuimcte  > 

retto  a  rieolvere  il  pnMema  propœto  dalTAca- 

demia  di  Padova  «ûito  eteeeo  argomento,  di  t^ 

chiorre  Deiflco. 
(2)  RifUeeioni  eulle  monete,  di  GiambatUsU  Cora  u. 
(•)  Delta  legielaxione  relativamente  ait agricclur** 

diecorei  due,  redtati  nella  pubbUoa  Aeceéeu* 

agraria  di  Breeda  kl  J  maggio  e  U  eetttuif 

4777,  di  Giambatiista  Goraiaiii. 
(4)  Eeeai  eur  lee  valeure,  par  Maurice  Solera. 
XL.  (4)  Annona  œeia  piano  economico  di  pvtH  * 

eueeietenxa,  di  Genoaro  Cantalupo. 
(9)  RifUeeioni  eull'  economia  e  T  eelraxiot%e  de'fr*- 

menti  detta  SicUiOf-iatte  in  occaeione  délie  car»- 

tia  delP  indixione  UU  4T84  •  IT8S,  dêl  Meny 

Caracdoli. 
(8)  Memoria  eulla  Ubertà  del  oommerdo  deif^*^ 

detta  Sidlia,  preeentata  a  S.  Jf.  U  rt  H  S^'^ 

da  Severio  Sorofani, 
(4)  RifUeeioni  eopra  U  euetUtenxe  deemeUa  ^  f^^ 

oeeervati  in  Toecana,  di  Saverio  SeroftoL 
XLI.  Ri  forma  degV  inetituti  ptt  detta  dttà  diUeêeee, 

di  Ludovico  Ricci. 
XLII.  (4)  Sopra  la  maieria  frmmentatia,  diataneà 

Pompeo  Neri. 
(2)  Oeeervaxioni  eul  lueeo,   di  Giuseppt  Pain»^ 
(Sj  Tre  nuove  Uttere  eulla  foonomia  naiieeek,  à 

Giammaria  OrtM. 


DAIRE. 

(4)  ûmliiuiaxione  dtlli  rifUttioni  êuUa  pùpolaiione, 

di  Giammarift  Ortes. 
(S  Cajntoli  inediU  dtl  ragionamento  di  Giammaria 

Ortes  diUe  scienxt  utili  t  dtUt  dilettivoli. 
!(LIH.  (0  EUnro  degli  aulori  •  délie  loro  optre  conte-' 

nute  m  q^teeta  nBceoUa  degli  ecanomuti  claseici 

UeMaitL 

(i)  Indice  anaUtico  générale  degli  economieti  italiani. 
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CZŒRNlGt  directeur  du  bureau  de  statistique 
à  Vienne  (Autriche). 

Communications  êtatiitiquet  sur  l'empire  d'Autriche 
pour  lié  années  H4t,i%42et  IS41.  Vienne,  1845  à  IS47» 
•  voi.  in-4. 

Cette  publicaiioD  officielle  continue  dans  le  formaV 
in-S,  et  par  livraisona  mensaellea,  à  partir  de  4850. 
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DAIGNAN  (GmiLktmz),  docteur  en  médecine, 
lé  à  Lille  en  1732,  mort  à  Paris,  le  16  mars 
812. 

Réflexions  sur  la  BollandSt  otk  Von  considère  prin- 
ipeiement  les  établissements  de  charité.  Dunkerque  et 
vis,  LamyJTSO,  in-ia.— S*  édition.  Paris,  M««  Hu- 
ird,  4112,  iD-8. 

Nouvelle  administration  politique  et  économique  de 
I  France,  à  commencer  de  la  nouvelle  organieation. 
•ris,Valade,  4794,  lo>8. 

Mmaire  sur  les  moyene  d'extirper  la  mendicité  en 
rancf.  Paris,  4 SOS,  iii-8. 

MinE  (Loins-FiiANÇOis-EoGfcNE)i  né  à  Paris  le 
février  1798,  mort  à  Paris  le  14  Juin  1847. 
ogène  Daire  a  d'abord  été  percepteur  de  contri- 
iitions  directes,  et  ce  n'est  que  dans  les  dernières 
nnées  de  sa  vie  qu'il  a  eu  occasion  de  s'adonner 
m  travaux  économiques.  D'abord  destitué  après 
I  révolution  de  1830,  à  cause  de  l'opinion  poll- 
que  de  son  beau-père,  qui  n'était  pas  la  sienne. 
De  tarda  pas  à  être  réintégré  dans  ses  fonctions, 
race  à  l'interrention  des  habitants  notables  d'Ar- 
gon, qui  avaient  Tonlu  adresser  à  Louis-Philippe, 
D  jour  que  ce  roi  passait  près  de  leur  yllle ,  une 
'otcstation  et  une  pétition  en  faveur  du  percep- 
ur  dont  lis  avaient  apprécié  le  digne  caractère. 
ette  pétition,  très  flatteuse  et  très  honorable  pour 
futur  économiste ,  fut  lue  par  le  baron  Louis, 
ors  ministre  des  finances,  et  Eugène  Daire  fut 
>mmé  à  la  perception  de  Bavay ,  dans  le  dépar- 
ment  du  Nord  :  mais  d'une  part  ce  poste  ne  va- 
It  pas  l'ancien  ;  de  l'autre  sa  nombreuse  famille 
'ftDdissant  exigeidt  plus  de  sacrifices,  et  au  bout 
}  quelques  anné<»,  il  demeura  convaincu  de 
mpossiblité  de  saivre  une  carrière  qui  lui  avait 
mté  son  petit  patrimoine ,  et  qui  ne  pouvait 
•ffire  à  ses  modestes  besoins.  11  faut  dire  aussi 
l'un  dégoût  invincible  s'était  emparé  de  lui ,  et 
le,  malgré  l'incertitude  de  l'avenir,  il  voulut  aban- 
*oner  un  métier  qui  ne  satisfaisait  pas  non  plus 
3  t)esoin8  intellectuels  de  son  esprit. 
En  1839  Eugène  Daire  vint  se  fixer  à  Paris ,  et 
manda  aux  lettres ,  qu'il  avait  aimées  et  cultl- 
es  toute  sa  vie ,  du  pain  pour  lui  et  sa  nom- 
euse  famille.  Sa  peine  fut  grande,  surtout  dans 
premier  temps  ;  car  le  métier  d'homme  da  let-> 
is,  qui  conduit  parfois  si  loin,  a,  dans  ses  débuts, 
s  moments  d'une  bien  grande  amertume,  sur- 
ut  poor  ceux  qui,  comme  Daire,  n'ont  plus  la 
^enr,  la  santé,  les  illusions  et  l'intrépidité  de 
jeunesse. 

Us  premiers  travaux  d'Eugène  Daire  furent  très 
triés,  très  éparpillés  et  fort  peu  productifs,  Jus- 
t'au  moment  où  11  fit  la  connaissance  de  M.  GnlW 


laumin ,  avec  lequel  11  ne  tarda  pas  à  se  lier ,  et 
qui  comprit  de  suite  combien  un  esprit  aussi  con- 
sciencieux, auss^ éclairé,  pourrait  être  utile  à  la 
science  dans  la  grande  entreprise  qu'il  commen* 
çait  alors,  la  Collection  des  principaux  Écono» 
mistes.  L'attention  de  Daire,  pendant  qu'il  exerçait 
les  fonctions  de  percepteur,  s'était  naturellement 
portée  sur  les  questions  de  finances,  qu'il  connais* 
sait  parfaitement  en  arrivant  à  Paris;  et  ses  con- 
versations avec  un  de  ses  amis  d'enfance,  M.  Louis 
Leclerc,  ne  tardèrent  pas  à  le  convaincre  de  la 
nécessité  d'approfondir  les  principes  de  l'économie 
politique ,  auxquels  viennent  se  rattacher  tous  les 
problèmes  financiers.  Jusque-ln  Daire ,  naturelle- 
ment caustique  et  frondeur,  n'avait  jugé  de  l'éco- 
nomie politique  et  des  économistes  que  par  les 
écrits  de  quelques  publicistes  qui  ne  méritent  vrai» 
ment  pas  ce  nom.  En  étudiant  i.-B.  Say,  il  péné- 
tra daîns  un  monde  nouveau  ;  son  bon  sens  s'y 
trouvait  complété  par  des  aperçus  féconds  ;  ses  m^ 
dilations  sur  les  questions  de  finances  y  puisaient 
force  et  appui  ;  enfin  11  comprit  de  quel  Immense 
secours  de  vraies  études  économiques  pouvaient 
être  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  affaires  indus- 
trielles et  des  affaires  de  la  société. 

A  partir  de  ce  moment,  jusqu'à  sa  mort, 
c'est-à-dire  pendant  l'espace  de  six  à  sept  ans, 
Daire  s'est  constamment  occupé  des  mêmes  étu- 
des ,  et  il  n'avait  pas  tardé  à  être  renuurqué  [)ar 
tous  ceux  que  les  progrès  de  l'économie  politique 
intéressent.  Sans  contredit,  il  n'eût  pas  tardé  À 
figurer  un  jour  parmi  les  premières  illustrations  de 
la  science ,  s'il  lui  eût  été  donné  de  fournir  une 
plus  longue  carrière.  Malheureusement  il  ne  put 
plus  résister  que  peu  d'années  à  la  soufflrance  et 
aux  épreuves  que  la  Providence  réserve  plus  spé- 
cialement à  quelques  honmies  tristement  privilé- 
giés. Un  fils  plein  d'avenir ,  qui  promettait  d'être 
le  protecteur  de  sa  famille,  et  une  fille  de  dix-sept 
ans  l'avalent  précédé  dans  le  tombeau.  C'est  sur 
son  lit  de  mort  qu'il  apprit  que  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  lui  décernait  un 
prix  de  1 ,500  fr.  pour  son  mémoire  sur  la  doctrine 
des  Physiocrates ,  si^et  qu'elle  avait  mis  au  con- 
cours sur  la  proposition  de  H.  Rossi.  Ce  fut  tout 
l'héritage  de  cet  écrivain,  que  le  journal  du  Fou- 
riérisme accusait  un  jour  d'être  à  la  solde  de  la 
bourgeoisie ,  à  propos  d'une  critique  qu'il  avait 
dirigée  contre  l'œuvre  d'un  écrivain  communiste  ! 

JOSBFH  GàRNIER. 
Lettres  à  un  habitent  d9  TouIoum  sur  le  but  et  Vitti- 
galité  du  receneement  prescrit  par  M.  Humann.  Parts, 
Dautin  et  Fontaine,  4B44,  br.  in-S. 

L'autaor  explique  et  critique  le  bat  et  la  portée  de 
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ceit^  qpérttioo»  qui  ftv»i(  (mWuU  k  eeiie  épo(|ii6  une 

certaine  fernieoutioa  en  Fraoc«. 

Collection  deê  ^fincipuux  ÉconomUtêi.  —  Sur  les 
i|iiinse  volumes  dont  se  compose  cette  Collection,  Bu- 
I^Dê  Daire  en  a  annoté  six  :  le  volume  contenant  lef 
£cofwmi$têê  financiers  du  dix-huitième  siècle,  le  vo- 
lume des  PhviiocraUtt  les  deux  volumes  des  OÊuvret 
d9  Twrgotf  le  volume  des  Œuvres  diverses  de  J.-B. 
Say,  et  le  premier  volume  des  Miianget.  lodépeo- 
danntot  dM  notes  qnl  sMompâinieBt  ebacon  d«  eei 
volumes,  Daire  a  écrit  dix-sept  notices,  qui  compren- 
nent, outre  la  biographie  des  anteors,  Texposé  gé- 
néral de  leur  doctrine.  La  Notice  de  Law,  l'Introduction 
aux  OBovTOs  des  Physiocrates,  la  Notice  surTurgot, 
sont  des  travaux  d'an  mérito  réel  t  Eugène  Daire  a 
fait  preave  d%ns  ces  éUides  approfondies  non-seulemen$ 
de  science  écoiiomiqve  et  ilnandèfe,  maîH  encore  d'une 
belle  faculté  phllosophiqae  et  généralisatrioe. 

l»  Mémoirt  snr  la  éùcêrine  d«f  WAf «tocrolw,  cou* 
ronné  pur  l'icaflémla  dea  Sciaooes  moralM  ^t  politi* 
qoes,  h  é^  inséré  dans  le  J<mrnai  éfs  économistes, 
|.  XVll.  p.  949,  et  XVlil,  p.  U%.  M.  P»S87  a  fait  \i^ 
rapport  sur  ce  Mémoire,  et  la  question  de  ce  concourSf 
qui  a  été  inséré  dans  le  pièma  recueil,  t.  XVll,  p.  229. 
Ce  Mémoire  est,  sauf  quelques  changetoenis,  le  mémo 
que  celai  qui  •  été  imprimé  en  tété  dv  volume  des 
Pk^siocrateêt  u  U  de  la  OoUêetion  du  principaug 
i^onomistes.  M  «h^pgemanl  la  plua  notable  se  trouva 
dsos  le  commencement,  où  r^uteiir  ^  résumé  en  cinq 

Images,  et  d'uf»e  rnsnière  remarquable,  l'idée  générale  de 
a  philofopbie  de  Quesnay.  Jph.  G. 

DÀLRYMPLS  (Jour),  plus  Urd  btroD  ofEa^ 
ûkequer  %a  Eco««,  «I  père  du  comt^  de  S^alr.  Ma 
•D  1726,  mort  en  |810. 

ilfi  ««foy  lotoards  •  gênerai  Msfory  of  feudal  ftrù^ 
p^iy  in  GretU  Britain.  —  (Eeni  d'me  histoire  gêné* 
retled$  la  propriété  fMale  en  GrefMk-DM<aynf)-  Lqp* 
fres,  1797,4  vol.  ip-8;  2'édiMon,  Undres,  <7ft9,  in-U. 

«  Cet  ouvrsge,  écri(  avec  goOt  e(  plein  4p  pbiloso- 

Ebie  politique,  contient  plus  qUé  soh  titre  ne  Tan- 
oDce,  Inème  l'histoire  de  ta  constitution  du  parle- 
ment d'Aoffleterra.  U  serait  désirsbla  qu'on  la  tra- 
duisit au  irançais,  et  qu'un  ppuf  donnât  uo  ouvragA 
semblable  pour  noire  pays.  »  (Dupin.) 

L*auienr  a  dédié  cet  ouvrage  à  lord  Kames,  et  dans 
aa  dédicace  il  indique  les  chapitres  qui  ont  été  revus 
par  Montesquieu.  S<elon  Mac  Culloch  ce  livre  méritai! 
l'honneur  dlioe  telle  révision. 
ùmeideraUons  on  the  politjf  of  enlsMe  (n  a  neuion, 
<•-  {Considér^ttons  sur  i'effet  dee  loi»  de  eueoeeeiomy, 
Kdimbottrg,  47W,  ip*«. 

m  I0W  dps  ipalDaara  Quvragas  aor  la  quastion.  9 

(M.-C.) 

Tk^  fiffsifon  ponsider949  v>i^th9r  wool  shoi^  b# 
9^ow§d  to  be  «jrpor^ec/  when  (he  priçe  is  loto  af  hornSf 
on  pavi'ttf  a  duty  fo  the  pub/ic?  —  ÇConsidêralions  sur 
cette  question  :  S{  l'exportation  des  laines  peut  être 
permise  moyennant' un  droit  quand  te  prix  en  est  bas)? 
lAndras,  4fi4,'in-t. 

m  Pamphlet  bien  éarit,  oà  la  question  est  résolue 
d'aoa  minière  aArpiative.  »  (M.*C.) 

VARSSTB  DB  LA  CHAVANK^  (C),  profee- 
•etir  d*hUtoi're  à  la  Faculté  de  Grenoble,  et  4epul8 
4  celle  de  Lyon. 

Histoire  de  V administration  en  France,  et  des  pro- 
gris  du  poutoir  royale  de})uis  le  règne  de  Philippe- 
JLuguste  jtuqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  Paris,  Gnil- 
laumln  et  comp.,  4949,  a  vol.  iit-9. 

Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  rioadémia  des 
Sciences  morales  01  politiques.  (Voyes  le  compte 
rendu  du  Journal  dee  kconomistes,  t.  XXll,  p.  Hi.) 

DABU  (le  comte),  pair  4e  France  jusqu'en 
|848|  mcml^re  de  )a&âeiiU)lç^  coi^sUtuante  en 


IS48  et  1849,  vlee-prcaideDl  da  rM9aMéf  k- 
gislativeen  1850  et  1851. 

Iks  chemins  de  fer  et  de  l'application  rfi  is  l<<  b 
44  juin  4942.  Paris,  llathiss,  4941, 4  vd.  io-9. 

Voyet  )a  Mn»*  ^  ^«^t  i.  V,  p.  419,  «t  t  Xi^ 

p.  59. 

M.  Ptu  cet  aMoif  wWw  4ê  pM^m  n|}w-> 

sur  des  questions  de  travaux  pablica. 

UAVAMZATi  (BnuuMO)»  aé  à  Ftanaii  4 
1529.  Dans  sa  Jeunesae,  il  s'adoDnâiDooom'r' 
à  Lyon,  et  continua  à  exercer  cette  profeso  1 
son  retour  en  Italie,  toat  en  oecopant  plv^ui 
fonctions  publiques.  Cet  auteur  est  le  laeûiid  s'- 
ait écrit  en  Italie  sur  des  matières  d'écoom* 
Solitlque  ;  mais  II  est  plus  célèbre  lier  sa  tiaduec- 
e  Tacite,  «  qui  donna  a  la  prose  iialianne  II  Km 
et  l*énergieque  Dante  aTsit  sa  donner  à  la  poiati 
(Pecctiio).  U  eat  mort  à  Floreiiee  en  1898. 

Xsftons  delU  monale.  —  (£oyotw  emr  Us  ■ostiiii 
Plorenea,  4991. 

Composé  sur  la  demande  de  VA  radépit  éf  fl*> 
ronce,  ce  petit  écrit  attaqee  avee  vigneorribaiih-» 
ai  répandu  de  l'altération  des  menoaiea. 
Notisia  de  cambj.  ~  (Notioesê  emr  es  ekm§e\ 

DAVSNANT  (GutiLn),  né  en  1658, 1  Cta:: 
(comté  de  Surrey,  en  Angleterre).  Apre»  ainj 
étudié  le  droit,  il  fut  clioisi  en  1685  pour  rcfn^ 
tenter  an  parlement  le  boqrg  ëe  Saint-Yva»  ^m>u 
de  Gornouailles],  et  en  1698  il  fotéloiiMmbnii 
la  chambre  des  eommunea  ponr  le  bourg  de  Grai- 
9edwin.  Les  nombreux  édltn  (inll  publia  su  m 
lP4tièrea  économiquef  et  polUlqM9  lui  vktm 
une  réputation  asseg  grande,  oim  Ini  saieiÂnit 
aussi  une  fouie  d'ennemis.  I)  avait  fait  one  a^ 
sition  ardente  au^  ministres  de  Guiliaimie  (D; 
n)ais  s'étant  montré  plusaooonMiedaottTseaefl 
de  le  reine  Anne,  il  obtint  U  place  dla^^c^ 
général  des  exportations  et  def  ipiporlatîaoi,  ^  « 
consarra  Juaau'à  sa  mort«  iir^fée  le  8  bm^ 
bre  1714, 

An  fsaag  on  ike  probebla  fMlhêM  M  e**^  *^ 

Pfop^«  gainers  in  t^e  halassce  af  freda.  —  iEsses  nt  * 
méthodes  probables  de  donner  à  une  Mlioa  fic)»- 
tage  dans  la  boZance  du  commerce),  Looditk  **n 
4  vol.  In-S. 

Cet  ouTrage  et  plnsleors  astres  di  mime  tsHtf 

furent  réunis  et  publiés  sons  la  titra  aaivast . 

The  political and  oovMwrcte|  loeHki  af^arimU^ 

tfnanl.  IL,  D.  Uollactad  and  rat iaed  Iv  é^  ^^*^ 

Wiibwor^b  M*  P.  —  (Lee  eeuvrat  paMqum  et  onht- 

ciales  de  Ch.  Papenant^  docteur  èf-lf f Irss,  lessM  ^ 

revues  par  Ch.  Wbitvrorih).  Londres,  inMvol-»^ 

«  Rien  que  partii»an  do  srstème  memsUle,  Di«^ 

nant  na  partageait  pan  touh  les  p«d|«e<s  du  •A*' 

reou  lea  plus  a«lés  de  ce  eietfoe.  Il  eeteéns 

comme  de  |a  plus  haute  importance  da  veiller  i*« 

attention  sur  la  balance  du  commerce,  et  de  ^f•  >< 

gouverner;  mais  l'or  et  Targeet  ne  Ibiasicstp 

pour  lui  la  iotatité  des  rtebaafea,  ai  U  ae  cieyiM  r» 

non  plus  que  des  prohibitions  on  des  restricucsi^ 

sent  être  imposée»  avec  légèreté,  même  sorH^'w- 

lions  aveo  les  contrées  dont  la  balance  ssi  isrf'** 

défavorabia....  •  i^^-^ 

Pavenant  est  dté  pluaieprs  fois  pfr  4dsa  Ssfci. 
notamment  1,  p.  409,  et  U,  asa.  U  la  rtioA  lU 
p.  500.  ËdiiioD  GuiiUiimin. 

DAVID  (CuDPi).  ancien  chef  de  divUkiB  «  U 

direction  générale  des  douanes  90111  !■  tt»^ 

ration,  et  depuis  directeur  à  Marseille  \ 
De$  intérêts  matérisls  en  France^  et  spéeioUw^i  *• 

I  On  Ta  aouvant  oonfooda  avacll.OBvid,  iknié* 
mUiairaiear  dea  doognaa. 


DSBOttiSlIfeMT. 

e9MM«rei«l  II»  »Htf§pùii.  Pirto,  Raotnl  (OiiiU«uiiilD)i 
4131.  gr.  io-t. 

Ot  to  itatiiiiquê  dam  ms  rqppor/«  avtfl  radmmitfra- 
/'oi»«  l«  paff9,  Paris,  Renard  (Guillaumiii),  483S,  io-S. 

DAYIES  (Datis),  recteur  à  Rarkham  dans  le 
comté  de  Berkê. 

Thê  eau  àflûbôu¥è¥ë  in  Aiu^oinlfy  êlaUd  and  eon^ 
sUtnâ,  etc.  ;  t»i<A  an  appêndiSt  eontaining  a  ooll«c- 
Han  oface^ntê,  jihowing  tfa  tamingê  and  M;p#n<0j  of 
(ei'xninny  familiet  m  diffennt  parte  of  the  kingdom, 
-{L'élat  d€9  ouvritn  en  minaat,  eic,  arec  un  appen- 
dict  c^ntinant  une  coltection  de  romptea  de  recellei  et 
df  ifptnut  de  familtes  oitrrièreg  dam  ils  ditêtsêi  par^ 
im  du  royaume).  Londrea;  iT9l,  lA-4. 

«  Pablicaildn  aouvbot  dtée  k  MilM  dèà  fiUtl  et  dM 

lableadz  qu'elle  renfernie.  »  (M.-G.) 

DÂVILÀ  ott  DÀWIIA  (D;  BEHNAlitMtlo&Qom). 

Ifcctonat  i«  f eonomftf  civil  y  dêt  eômmerciô^  êstHlat 

paru  utù  d»  loi  cahatUrot  dêl  têal  aehiftMiHtt  dé  Me- 

Wm.  — (Z4fon«  tf'tfèonoei<«  tiMU,  cotnpoiéu  pour  in 

élèméu  MmtiMtra  «vya/  d««  noblei).  Madrid,  4779. 

«  Caa  lefooa  aoni  eu  nombre  de  aepi.  Il  y  en  a  une 

furi  curieuM  sur  la  pupul)iiion«  et  une  auire,  non 

moins  originale,  sur  la  division  des  personnes  en  pro- 

priëuires  et  non  propriétaires.  »  (Bl.) 

DSAN  (R.-B.)i  préaident  du  bureau  daa 
(loueoee. 

AmierJM  on  thê  retenue  of  ouitomê:  hjoith  a  few 
nbmtationê  on  lAe  tole  uMtrkofUr  H»  Pamell^  etc.  ^ 
[fitmar^uee  ter  (•  revenu  det  douane»  ;  euivie»  de 
qMtlauet  obeervation»  eur  le  dernier  ouvrage  de  eir 
H.  Pamell.)  tondrea,  4S80,  in-a. 

D^lSBUirr.  8i  les  deaseina  généram  de 
la  ProTidence  .n'étaient  point  A  cha(|ue  instant 
contrariés  par  les  dispositions  des  hommes,  beau* 
coup  de  perlurbatlbna  seraient  é? Itées,  beautolip 
de  faits  anormaux  ne  preodnlent  point  des  pro- 
portions snfiteantes  pour  attirer  Tattention  de  la 
Kience.  Le  débolaement»  par  «Lemple.  C'est  à  la 
Bollicltode  peu  ëoUdrée  des  gouvernemental  soit 
pour  les  ooostruetions  navalea»  adlt  pour  telle  ou 
telle  branche  de  là  produotion  nationale  i  soit 
pour  les  forêts  elles-mêmes  que  nous  Sommes 
rederables  du  déboisement  considérable  qui  s'o* 
père  maintenant  aons  nos  yeux.  Les  gouvem»- 
meets,  à  la  Térité,  dèa  qu'ils  ont  tu  les  résultats 
an  mesures  qu'ils  ataient  prises  »  se  sont  efforcés 
d'eb  arrêter  les  progris  )  mais  Jusqu'à  présent  ils 
n'ont  pn  qu'lneomplétebient  y  parTonir. 

Si  nous  ne  tenons  pas  compte  des  cent  der- 
nières années,  le  déboisement»  après  la  chute  de 
i'enipire  romain,  avait  auivl  en  Europe  une 
marche  parallèle  à  oelle  de  la  dvlUsation.  On  pré- 
tend que,  depuia  oent  ou  oent-dnquantfi  ans,  il  a 
prit  une  allure  plus  rapide  ;  mais  la  cirilisatlon 
elle-même  a  singnlièrement  pressé  le  pas.  César 
nous  apprend  dans  Ses  Commentaires,  qu'au  mo* 
nient  de  l'invasion  romaine,  la  Gaule  était  cou- 
verte d'immenses  forêts.  Ce  n'est  point  sans  doute 
tffi  étst  que  l'on  regrette.  Un  déboisement  gêné- 
rul  commença  aussitôt  après  l'invasion  des  bar- 
Ures.  Les  terres  furent  appropriées,  les  vainqueurs 
forcèrent  les  vaincus  A  défricher  et  à  cultiver  les 
vallées  et  les  contrées  les  plus  fertiles.  Quant  aui 
montagnes,  elles  furent  laissées  en  bois,  abandon- 
nées aux  troupeaux  et  exploitées  à  l'aventure. 
Plus  tard  le  pouvoir  royal,  en  s' élevant  sur  les 
ruines  de  la  féodalité,  ravit  A  cette  dernière 
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dimmenses  fbMti,  qui  oonstitiiArettt  le  domaine 
de  l'État  et  furent  de  bonne  henro  adminlstrêei 
par  des  règlements  particuliers. 

Hais  bientèt  l'Eut  imposa  anx  forêts  des  partie 
cullers  les  règles  d'aménagement  et  de  réserva 
qu'il  avait  établies  dans  les  siennes  :  de  plus,  ]Mf 
une  sorte  de  confiscation^  il  obligea  les  proprlé^ 
tatres  de  bois  A  lui  notifier  longtemps  A  l'avanek 
leur  intontiott  d'abattre  leurs  arbres  et  A  les  lais-^ 
ser  ensuite  sur  le  Sol,  pendant  une  période  d'une 
très  grande  durée,  afin  qo'll  pût  dioisir  a  loisir 
les  pièces  ^ul  lui  tottviendraietit  pour  sAs  eonstruo* 
tlons  navales.  Bnfln,  et  toujours  sous  le  prétexta 
de  la  défense  de  l'État  et  des  besoins  de  la  ma^^ 
rine,  il  fut  défendu  de  défirieher  les  bols  sans  ono 
autdrlsation  préalable.  Ainsi  tandis  que  les  pro» 
priétaireS  des  terres  labourables  pouvaient  adofv» 
ter,  pour  l'exploitation  de  leur  sol,  les  assolements 
qui  leur  semblaient  les  iilus  fiivorableA  bt  tnême 
les  plantations^  Il  fut  Ititerdlt  aux  propriétaires  do 
bols  de  défricher,  métné  twur  replanter  ensuite  et 
changer  l'essenee  de  leurs  bdls. 

Telles  furent  les  gravée  attèlntea  fiortées  A  la 
propriété  foresttAre.  L'efl'et  en  ftat  déèastreux. 
Tout  fut  fait  poUr  échapper  A  bette  odieuse  législa* 
tion.  L'on  défricha  toutes  lès  fois  qn'on  le  put  t 
les  bois  furent  abandonnés  dut  animaux,  les  arbres 
moururent  sur  pied.  L'on  se  garda  bien  de  replan- 
ter, afin  de  n'étrë  point  exposé  un  Jour  A  retomber 
sous  le  eoup  de  cette  léglslatloii.  Les  forêts  dispa- 
rurent. <  Il  est  indubitable,  dit  M.  Charles  bth 
noyer  t^  que  l'effet  de  notre  Ancien  système  fb« 
restier  a  été  d'empêcher  qu'on  n'exécutAt  des 
plantations  partout  où  manquait  le  bolSi  et  de 
faire  détruira  les  beanx  arbres  partout  ofi  il  en 
existait  •  Le  régime  des  réserves  obligatoires  et 
des  améiiagements  (brcés  a  été  depuis  longtemps 
abandonné*  Les  propriétaires  debola  ne  sont  plus, 
sous  ce  rapport,  exposés  aux  vexations  des  agents 
forestiers.  Ils  peutent  détruire  la  futaie  dans  les 
endroits  où  oiie  ne  donne  qpe  dei  arbres  rabou- 
grie et  mal  venants,  couper  leurs  taillis  lorsqu'ils 
ne  gagnent  plus  rien  et  quel  que  soit  leul*  Age. 
Quant  au  règne  du  martelage  de  la  marine,  11  n'a 
fini  qu'en  1837.  L'administration  est  maintenant 
pour  le  propriétaire  de  bols  un  acheteur  eommo 
un  autre,  mieux  que  cela,  un  acheteur  sur  la  soi* 
vabilité  duquel  il  peut  compter.  La  suppression  de 
l'iniquité  du  martelage,  des  réierves  et  des  amé»' 
nagements  forcés  d'une  part»  et  la  présence  per^ 
manente  de  l'État  comme  achetenr  de  l'autre ^ 
doiveut  rendre  de  la  oonflanœ  aux  propriétaires 
de  boia»  renouer  la  série  dei  arbres  iécolaireai 
et  contribuer  A  la  reconstitntlon  dq  sol  forestier, 
beaucoup  plus  efficacement  que  ta  défense  de  dé- 
fricher qui  a  survécu  A  l'abollUon  de  ces  mesorea 
si  attentatoires  A  la  propriété. 

Le  régime  des  réserves  obligatoires  et  la  marte- 
lage de  la  marine  avalent  causé  le  déboisement 
par  ies  pertes  et  les  vexations  qui  les  aceompa<« 
gnaient.  Le  système  soi-disant  proteeteuri  aussitôt 
qu'il  fut  inauguré  en  France,  favorisa  le  déboise» 
ment  par  le  gain  qu'il  proèura  aux  propriétairea 
de  forêts.  L'on  se  rappelle  (|uelle  impulsion  fébrile 
l'adoption  du  tarif  douanier  soUs  lequel  nooft  vi- 
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vons  encore ,  imprima  à  la  production  métallar- 
gique.  Des  forges  s'élevèrent  de  tous  c6té8,  la 
consommation  des  bois  devint  effrayante,  la  con- 
currence en  éleva  démesurément  le  prix,  les  amé- 
nagements ne  furent  point  respectés,  les  réserves 
furent  abattues.  C'est  &  cette  époque  que  fut  fondé 
un  nombre  considérable  de  petites  usines  qui, 
placées  au  milieu  det  lK>is,  avaient  encore  intérêt 
à  aller  chercher  le  minerai  au  loin,  mais  qui  n'ont 
pu  survivre  à  la  consommation  de  tout  le  combus- 
tible environnant.  Et  oonmie,  d'un  autre  côté,  la 
législation  des  céréales,  les  droits  sur  les  laines 
étrangères  et  sur  les  animaux ,  sollicitaient  les 
grands  propriétaires  à  réaliser  immédiatement  des 
avantages  considérables,  soit  en  nourrissant  des 
troupeaux,  soit  en  cultivant  du  grain,  ils  défri- 
chèrent à  mesure  que  le  sol  fût  dépouillé  de  sa  su- 
perficie. 

Le  tarif  douanier  occasionnant  le  déboisement 
à  la  suite  de  tous  les  résultats  qu'on  en  avait  at- 
tendus, le  moyen  qui  semblait  le  plus  efficace  pour 
en  empêcher  les  développements  était  de  le  dé- 
fendre. Au  lien  de  l'abolir,  comme  on  l'avait  fait 
du  martelage  et  des  réserves  forcées,  on  essaya 
de  donner  une  nouyelle  vigueur  à  la  loi  qui  inter- 
disait le  déboisement.  Le  propriétaire  de  bois  con- 
tinua à  ne  pouvoir  défricher  sans  une  autorisa- 
tion expresse  ou  tacite  de  l'administration.  Cette 
disposition  ne  devait  avoir  son  effet  que  Jusqu'en 
1847  :  elle  a  été  prorogée  à  différentes  reprises. 
Diverses  propositions  ont  été  faites;  mais  elles 
sont  restées  à  l'état  de  rapport,  et  une  solution 
législative  est  encore  à  intervenir.  Cependant  cette 
défense  de  défricher  fut  loin  de  produire  les  résul- 
tats que  l'on  pouvait  attendre  d'une  mesure  aussi 
exorbitante.  Soit  que  l'administration  appréd&t 
d'une  manière  inexacte  l'étendue  du  sol  forestier, 
soit  encore,  et  ceci  serait  à  l'honneur  de  ses  agents, 
qu'ils  regardassent  à  deux  fois  avant  de  priver  les 
citoyens  de  la  libre  disposition  de  leur  propriété, 
avant  surtout  de  les  priver  de  l'augmentation  de 
bien-être  qui  devait  résulter  pour  eux  d'une  aug- 
mentation de  revenu,  toujours  est-il  que  les  au- 
torisations furent  presque  toujours  accordées,  et 
que  la  marche  du  déboisement,  loin  d'être  ralentie 
par  la  conservation  de  cette  disposition,  prit  en- 
core une  impulsion  plus  rapide. 

Enfin,  le  déboisement  des  hautes  montagnes 
fut  surtout  le  résultat  des  lois  votées  par  les  as- 
semblées de  la  première  révolution.  Une  loi  ren- 
dit aux  conmiunes  tous  les  biens  qui  leur  avaient 
été  ou  qu'on  supposait  leur  avoir  été  ravis  par  la 
puissance  féodale.  Une  autre  loi  décida  que  tous 
ces  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  pour- 
raient être  partagés  s'ils  étaient  partageables.  Ces 
lois  furent  exécutées  avec  une  inconcevable  acti- 
vité. Les  populations  rurales  se  précipitèrent  avec 
ardeur  sur  des  terres  dans  la  propriété  desquelles 
elles  espéraient  trouver  bonheur  et  richetsse.  Elles 
ne  recueillirent,  hélas  1  presque  toujours  que  dé- 
ceptions et  misères.  Les  terres  qui  leur  étaient 
abandonnées,  situées  presque  toutes  sur  le  pla- 
teau ou  le  penchant  des  hautes  montagnes,  à 
peine  les  travaux  de  défrichement  achevés,  furent 
entraînées  avec  violence  par  les  premières  pluies 
d'orage  :  les  torrents  ne  laissaient  après  leur  pas- 
tage  que  la  rocho  pue.  «  4'ai  vu ,  dit  Charles 
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ComteS  dans  ces  temps  de  grandevet  es  Uk^ 
de  ces  torrents  formés  par  des  orages  toaWftw 
des  montagnes  nouvellement  défrichéa,  entni- 
ner,  avec  un  fracas  horrible,  non-seolenMfli  \a 
terres,  mais  les  arbres,  les  rodiers,  les  nuiaMi 
qui  se  trouvaient  sur  leur  passage,  et  fons 
l'épouvante  parmi  les  populatioDs  des  vaUéei  ^, 
frappées  par  ces  désastres  inoms,  s'imiginMt 
que  l'enfer  avait  été  déchaîné  pour  punir  Ici  bi> 
piétés  de  la  révolution.  • 

Les  lois  de  l'ordre  naturel  avalent  été  vtoléei: 
le  chÀtiment  qui  suivit  hnmédlatement  fin  biY- 
rible.  La  leçon  doit  profiter  à  tout  le  monde  le 
sommet  et  le  versant  des  hantes  mont^na  di«- 
vent  rester  la  propriété  de  tons.  Les  soins  le^  pla 
faciles  suffisent  k  la  conservation  des  boli  qm  14 
garnissent  :  certaines  parties  ne  doivent,  àm 
aucun  cas,  être  abandonnées  aux  troopeut 
Mais  la  confiscation  totale  ou  partielle  de  ti  pr^ 
priété,  et  toutes  les  mesures  anislogaes,  ne  donot 
être  prononcées  qu'avec  la  plus  grande  dnub* 
-pection.  Pourquoi  l'action  de  celui  qui  a  loaftn 
le  dommage  ne  suffirait-elle  pas?  Et  celai  df:< 
les  terres  ont  été  entndnées  avec  les  mfitoae:^ 
qu'elles  portaient  dus  la  plaine  croit-on,  nue  Tm 
le  dommage  payé,  qu'il  soit  tenté  de  reooauD»- 
cer  et  de  lutter  plus  longtemps  eontre  les  et- 
ments?  Il  semble  qu'il  y  ait  dans  llntérét  penot* 
nel  et  dans  l'obligation  stricte  de  réparer  kcsl 
causé  à  autrui  par  son  fait  nne  garantie  8oft- 
saute.  Reconnaître  d'une  part  le  droit  absoio  ^ 
propriété,  et,  d'autre  part,  que  la  loi  peut  en  od- 
pêcher  la  libre  disposition,  ceci  hnpUque  oostn- 
diction. 

Il  faut  toutefois  admettre  qu'il  est  du  demrdi 
l'État,  des  communes  et  des  établissementj  pabUt 
de  prendre  des  mesures  dans  leurs  propres  fom*. 
Nulle  objection  à  cet  égard.  Les  précantioDâ  |iom 
par  eux  suffiront  au  surplus  à  éviter  le  retour  des 
plus  grands  malheurs  que  Ton  ait  en  à  déptcnr. 
Les  hautes  montagnes  appartiennent  rarenieot  t 
des  particuliers.  En  France,  malgré  le  partis^  4â 
biens  communaux,  presque  toutes  les  faaota  imb- 
tagnes  appartiennent  aux  communes.  Elles  p»- 
sèdent  encore  15  mille  hectares  dans  le  déptf- 
tement  des  Basses-Alpes,  20  mille  dSDS  )ti 
Hautes-Alpes,  50  mille  dans  le  Var  et  90  aiiUt 
dans  l'Isère  ;  il  en  est  de  même  dans  les  Pyrêsée». 
Que  toutes  les  communes  administrent  leon  htn 
avec  sagesse,  qu'elles  ne  les  abandonoeot  ploî 
aux  dévastations  des  hommes  et  des  iDimaai, 
qu'elles  sèment  et  qu'elles  replantent;  que  \t*i 
et  les  établissements  publics  imitent  cet  exeofJ'. 
et  l'on  aura  fait  tout  ce  qu'il  sera  raisoniuiltlf  di 
faire  pour  empêcher  le  dâiolsement  des  buta 
montagnes  et  le  retour  des  fléaux  qui  en  ont  (t^ 
les  affreuses  conséquences. 

Quant  au  déboisement  des  coteaux  s(  4n 
plaines,  comme  il  est  pour  noos  parfiiiteiiieBtd^ 
montré  que  l'extension  démesurée  qu'il  a  prise  de- 
puis une  cinquantaine  d'années  a  été  le  léniiat 
des  dispositions  plus  ou  moins  probibitiTesda  ta- 
rif douanier,  la  manière  la  plus  efficace  d*eo  arrê- 
ter maintenant  les  progrès  serait,  i  notre  t^U| 
de  revenir  sur  ces  dispositions.  La  nécesité  à'tac 
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iutoriMtion préalable,  l'examen  des  commissions, 
rayis  des  conseils  électifs,  les  enquêtes,  les  expro- 
priations, les  exemptions  d'impôt,  les  primes  le- 
Tëes  sur  ceux  qui  déboisent  an  profit  de  ceux  qui 
reboisent  sont  tous  de  mauvais  moyens  qui  vio- 
lent les  principes  de  la  propriété,  de  la  Justice  et 
de  Inégalité  devant  l'impôt.     Jdlbs  de  Vbou>. 

DÉBOUGHÉi*  Un  débouché  est  proprement  une 
oQTerture  faite  à  la  vente  de  certains  produits.  On 
dit  qu'un  négociant  cherche  des  débouchés  pour 
868  marchandises,  quand  il  est  en  quête  des  lieux 
où  il  pourra  les  vendre;  qu'il  trouve  ses  débou- 
chés  au  dehors,  quand  c'est  ordinairement  au  de- 
lion  que  ses  produits  s'écoulent.  Ouvrir  des  dé- 
bouchés à  un  pays,  c'est  lui  donner  l'occasion 
d'entamer  avec  d'autres  pays  des  relations  com- 
merciales, qnl  lui  offriront  de  nouveaux  moyens 
de  Tente. 

11  semblerait  que  ce  sujet  ne  pût  donner  lieu  à 
aocnn  développement  vraiment  économique.  Mais 
J.-B.  Say  l'a  presque  élevé  &  la  hauteur  d'une 
théorie  par  les  considérations  à  la  fois  ingénieuses 
et  solides  qu'il  a  trouvé  moyen  d'y  rattacher.  Nous 
reproduisons  ses  réflexions  avec  d'autant  plus  de 
plaisir,  qu'elles  ont  été  goûtées  et  appréciées  par 
tons  les  économistes. 

«  Dans  rimposslbilité  où  la  division  des  travaux 
met  les  producteurs  de  consommer  au  delà  d'une 
petite  partie  de  leurs  produits,  ils  sont  forcés  de 
chercher  des  eonacmmateurs  à  qui  ces  produits 
paissent  convenir.  Il  faut  qu'ils  trouvent  ce  qu'en 
termes  de  commerce  on  appelle  des  débouchéi,  des 
moyens  d'effectuer  l'échange  des  produits  qu'ils 
ont  créés  contre  ceux  dont  Us  ont  besoin.  Il  leor 
est  Important  de  connaître  comment  ces  déboo- 
chés  leur  sont  ouverts. 

«  Tout  produit  renferme  en  lui-même  une  uti- 
lité, une  faculté  de  servir  à  la  satisfaction  d'un 
besoin.  Il  n'est  un  produit  qu'en  raison  de  la  va- 
ieor  qu'on  lui  a  donnée  ;  et  l'on  n'a  pu  lui  donner 
de  la  Taleur  qu'en  lui  donnant  de  Futilité.  Si  un 
produit  ne  coûtait  rien,  la  demande  qu'on  en  fe- 
nit  seiait,  par  conséquent.  Infinie;  car  personne 
ne  négligerait  une  occasion  de  se  procurer  ce  qui 
peot  on  pourra  servir  à  satisfaire  ses  désirs,  lors- 
QQ'U  sufiirait  de  le  souhaiter  pour  le  posséder. 
Si  tOQs  les  prodaits  quelconques  étalent  dans  le 
même  cas,  et  que  l'on  pût  les  avoir  tous  pour 
rien,  Q  naîtrait  des  honmies  pour  les  consonuner  ; 
csr  les  hommes  naissent  partout  où  ils  peuvent 
obtenir  les  choses  capables  de  les  faire  subsister. 
1^  débouchés  qui  s'ofGriraient  pour  eux  seraient 
immenses.  Ils  ne  sont  réduits  que  par  la  nécessité 
où  se  trouvent  les  consonmiateurs  de  )»yer  ce 
qu'ils  veulent  acquérir.  Ce  n'est  Jamais  la  volonté 
<l'tcqQérir  qui  leur  manque  :  c'est  le  moyen. 

«  Or,  ce  moyen,  en  quoi  consiste-t-ilP  C'est  de 
1  argent,  s'empressera-t-on  de  répondre.  J'en  con- 
viens; mids  Je  demande,  à  mon  tour,  par  quels 
"moyens  cet  argent  arrive  dans  les  mains  de  ceux 
qui  Teoient  acheter;  ne  fautril  pas  qu'il  soit  ac- 
quis lui-même  par  la  vente  d'un  autre  produit? 
^  nomme  qui  veut  acheter  doit  commencer  par 
vendre,  et  il  ne  peut  vendre  que  ce  qu'il  a  produit, 
ou  ce  qu^on  a  produit  pour  lui.  SI  le  propriétaire 
loncler  ne  vend  pas  par  ses  propres  mains  la  por* 
«on  de  récoite  qui  lui  revient  à  titre  de  proprié- 
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taire,  son  fermier  la  vend  pour  lui.  Si  le  capita- 
liste, qui  a  fait  ses  avances  à  ime  manufacture 
pour  en  toucher  les  intérêts,  ne  vend  pas  lui- 
même  une  partie  des  produits  de  la  fabrique ,  le 
manufacturier  les  vend  pour  lui.  De  toutes  ma- 
nières c'est  avec  des  produits  que  nous  achetons 
ce  que  d'autres  ont  produit.  Un  bénéficier,  un 
pensionnaire  de  l'État  enx-mêmes,  qui  ne  produi- 
sent rien,  n'achètent  une  chose  que  parce  que  des 
choses  ont  été  produites,  dont  ils  ont  profité. 

«  Que  devons-nous  conclure  de  là?  Si  c'est  avec 
des  produits  que  l'on  achète  des  produits,  chaque 
produit  trouvera  d'autant  plus  d'aclieteurs,  que 
tous  les  autres  produits  se  multiplieront  davan- 
tage. Comment  voit-on  maintenant  acheter  en 
France  huit  ou  dix  fois  plus  de  choses  qu'il  ne 
s'en  achetait  sous  le  règne  misérable  de  Char- 
les VI?  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  c'est  parce 
qu'il  y  a  plus  d'argent;  car  si  les  Biines  du  nou- 
veau monde  n'avaient  pas  multiplié  le  numéraire, 
11  aurait  conservé  son  ancienne  valeur;  elle  se 
serait  même  augmentée;  l'argent  vaudrait  peut- 
être  ce  que  l'or  vaut  à  présent;  et  une  plus  faible 
quantité  d'argent  nous  rendrait  le  même  service 
que  nous  rend  maintenant  une  quantité  plus  con- 
sidérable, de  même  qu'une  pièce  d'or  de  20  francs 
nous  rend  autant  de  services  que  quatre  pièces 
de  5  francs.  Qu'est-ce  donc  qui  met  les  Fran- 
çais en  état  d'acheter  dix  fois  plus  de  choses, 
puisque  ce  n'est  pas  la  plus  grande  quantité  d'ar- 
gent qu'ils  possèdent?  C'est  qu'ils  produisent  dix 
fois  plus.  Toutes  ces  dioses  s'achètent  les  unes 
par  les  autres.  On  vend  en  France  plus  de  blé, 
parce  qu'on  y  fabrique  du  drap  et  beaucoup  d'an- 
tres choses  en  quantité  beaucoup  plus  grande. 
Des  produits  même  inconnus  à  nos  ancêtres  y 
sont  achetés  par  d'autres  produits ,  dont  ils  n'a- 
vaient aucune  idée.  Celui  qui  produit  des  montres 
(qu'on  ne  coimaissait  pas  sous  Charles  VI)  achète 
avec  ses  montres  des  pooames  de  terre  (qu'on  ne 
connaissait  pas  davantage). 

«  C'est  si  bien  avec  des  produits  que  l'on  achète 
des  produits,  qu'une  mauvaise  récolte  nuit  à  tou- 
tes les  ventes.  Certes,  un  mauvais  temps  qui  a  dé- 
truit les  blés  ou  les  vins  de  l'année  n'a  pas,  à  l'in- 
stant même,  détruit  le  numéraire.  Cependant  la 
vente  des  étoffes  en  souffle  à  l'instant  même.  .Les 
produits  du  maçon,  du  charpentier,  du  couvreur, 
du  menuisier,  etc.,  sont  moins  demandés.  Il  en 
est  de  même  des  récoltes  faites  par  les  arts  et  le 
commerce. 

«  Quand  une  branche  d'Industrie  souffre,  d'au- 
tres soufllrent  également.  Une  industrie  qui  fruc- 
tifie, au  contraire,  en  fait  prospérer  d'autres. 

<c  La  première  conséquence  que  l'on  peut  tirer 
de  cette  importante  vérité,  c'est  que,  dans  tout 
État,  plus  les  producteun  sont  nombreux  et  les 
productions  multipliées,  et  plus  les  débouchés  sont 
faciles,  variés  et  vastes.  Dans  les  lieux  qui  produi- 
sent beaucoup,  se  crée  la  substance  avec  laquelle 
seule  on  adiète  :  Je  veux  dire  la  valeur.  L'argent 
ne  remplit  qu'un  ofllce  passager  dans  ce  double 
échange.  Après  que  chacun  a  vendu  ce  qu'il  a  pro- 
duit et  acheté  ce  qu'il  veut  consonuner^  li  se  trouve 
qu'on  a  toujoun  payé  des  produits  avec  des  pro- 
duits. 

«  Vous  voyez,  messieurs,  que  chacun  est  Inié- 
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ressé  à  la  prospérité  de  tous,  et  que  la  prospérité 
d*un  genre  d'industrie  est  favorable  à  la  pro&périté 
de  tous  les  autres.  En  effet,  quels  que  soient  l'in- 
dustrie qu'on  cultive,  le  talent  qu'on  exerce,  on 
en  trouve  d'autant  mieux  l'emploi,  et  l'on  en  tire 
un  profit  d'autant  meilleur,  qu'on  est  plus  entouré 
de  gens  qui  gagnent  eux-mêmes.  Un  homme  à  ta- 
lent, que  vous  voyes  tristement  végéter  dans  un 
pays  qui  dédine,  trouverait  mille  emplois  de  tes 
facultés  dans  un  pays  productif,  où  l'on  pourrait 
employer  et  payer  sa  eapadté.  Un  marchand, 
placé  dans  une  ville  Industrieuse,  vend  pour  dea 
sommes  bien  plus  considérables  que  celui  qui  ha*> 
bite  un  canton  où  dominent  l'insouciance  et  la  pa- 
resse. Que  ferait  un  actif  manufacturier  ou  un  ha- 
bile négociant  dans  une  ville  mal  peuplée  et  mal 
civilisée  de  certaines  portions  de  l'Espagne  ou  de 
la  Pologne?  Quoiqu'il  n*y  rencontrât  aucun  con* 
eurrent,  il  y  vendrait  peu,  parce  qu'on  y  produit 
peu  ;  tandis  qu*à  Paris,  à  Amsterdam,  À  Londres, 
malgré  la  concurrence  de  cent  marchands  comme 
lui,  il  pourra  faire  d'immenses  affaires.  La  raison 
en  est  simple  :  il  est  entouré  de  gens  qui  produi- 
sent beaucoup  dans  une  multitude  de  genres,  et 
qui  font  des  achati  avec  ce  qu'ils  ont  produit; 
c'est-à-dire  avec  l'argent  provenant  de  la  vente  de 
ce  qu'Us  ont  produit,  on  avec  ce  que  leurs  terres 
ou  leurs  capitaux  ont  produit  pour  eux. 

«  Telle  est  la  source  des  profits  que  les  gens 
des  villes  font  sur  les  gens  des  campagnes,  et  que 
ceux-ci  font  sur  les  premiers.  Les  uns  et  les  au- 
tres ont  d'autant  plus  de  quoi  acheter,  qu'ils  pro- 
duisent davantage.  Une  ville  entourée  de  cam- 
pagnes productives  y  trouve  de  nombreux  et 
riches  adieteurs  ;  et  dans  le  voisinage  d'une  ville 
manufacturière,  les  produits  de  la  campagne  se 
Tendent  bien  mieux.  C'est  par  une  distinction 
futile  qu'on  classe  les  nations  en  nations  agri- 
coles, manufacturières  et  commerçantes.  Si  une 
nation  réussit  dans  l'agriculture,  c'est  une  raison 
pour  que  son  commerce  et  ses  manufactures  pros- 
pèrent. Si  ses  manufactures  et  son  commerce 
deviennent  florissantSy  son  agriculture  s'en  trou- 
vera mieux. 

«c  Une  nation  voisine  est  dana  le  môme  cas 
qn'une  province  par  rapport  aux  campagnes  :  elle 
est  intéressée  à  les  voir  prospérer  i  elle  est  assu- 
rée de  profiter  de  leur  opulence  i  car  on  ne  gagne 
riBD  avec  un  peuple  qui  n'a  pas  de  quoi  payer. 
Aussi  les  pays  bien  avisés  favorisent- ils  de  tout 
leur  pouvoir  les  progrès  de  leurs  voisins.  Les  ré- 
publiques de  l'Amârique  septentrionale  ont  pour 
voisins  des  peuples  sauvages  qui  vivent  en  géné- 
rai de  leur  diasse,  et  vendent  des  fourrures  aux 
négociants  des  Ëtats-Unls  i  mais  ce  commerce  est 
peu  Important,  car  il  faut  &  oea  sauvages  une 
vaste  étendue  de  paya  pour  y  trouver  un  nombre 
asseï  borné  d'animaux  sauvages;  et  ces  animaux 
diminoent  tous  les  Jonrs.  Aussi  les  États-Unis 
prëfèrent-ils  de  beaueoup  que  cet  Indiens  se  civi- 
lisent, deviennent  oultivatenrs,  manufacturiers, 
plus  habiles  producteurs  enfin  ;  ce  qui  arrive  mal- 
heureusement très  difllcilement ,  parce  que  des 
hommes  élevés  dans  les  habitudes  du  vagabon- 
dage et  de  l'oisiveté  ont  beaucoup  de  peine  à  se 
mettre  au  travail.  Cependant  on  a  des  exemples 
d'Indiens  devenus  laiîorieux.  Je  lis  dans  la  Du^ 
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cription  des  États-Unis  que  M.  Warden  a  pnbR^c 
il  y  a  quelques  années,  que  des  peuplades  ha!4- 
tantes  des  bords  du  Mlsslsaipi ,  et  qui  n'olfrii^ai 
aucuns  débouchés  aux  citoyens  des  ÉUtMrois . 
sont  parvenues  à  leur  acheter,  en!  S 1 0,  pour  p\.^ 
de  80,000  firancs  de  marehandisea  t  et  pn^ 
blement  elles  en  achètent  maintenant  pour  éo 
sommes  bien  plus  fortes.  D'où  est  venn  ee  cba&- 
gementP  De  ce  que  ces  Indlena  ae  sont  mis  à  eai- 
tiver  dea  fèvea  et  du  mala,  et  à  exploiter  un 
mines  de  plomb  qui  se  sont  tronvées  dan  Ico 
territoire* 

«  Les  Anglais  se  flattent  avee  ntoon  que  H 
nouvelles  républiques  d'Amérique,  après  que  Irtr 
émancipation  aura  favorisé  leur  développcmot , 
leur  offriront  des  consommateurs  plus  nombf^vi 
et  plus  riches ,  et  déjà  ils  recueillent  le  Crut 
d'une  politique  plus  confonne  aux  lumlèRs  6- 
siècle.  Kais  ce  n'est  encore  rien  auprès  des  i«aii- 
tages  qu'ils  en  recueilleront  pins  iv&.  Les  espr.n 
bornés  supposent  des  motib  cachés  à  eelte  ^'' 
tique  éclairée.  Eh  !  quel  plus  grand  ofe^  po3r> 
rait-on  se  proposer  que  de  rendre  son  pays  ncte 
et  puissant? 

«  Un  peuple  qui  prospère  doit  done  être  recarJr 
plutôt  comme  un  ami  utile  que  oomiae  na  ces- 
eurrent  dangereux.  Il  faut  sana  doute  savoir  «^ 
garantir  de  la  folle  ambition  ou  de  la  eeiéTtd^:s 
voisin  qui  peut  entendre  asses  mal  ses  tatérri 
pour  se  brouiller  avec  vous  ;  mais  après  qu'm  l'M 
mis  en  mesure  de  ne  pas  redouter  me  txi^*: 
agression,  il  ne  convient  d'allklblir  persoftae.  <•• 
a  vu  des  négociants  de  Londres  ou  de  Manetlie  r^ 
douter  l'alfranchlssement  des  Grées  et  la  csocir- 
rence  de  leur  oommerce.  C'est  avoir  des  ^ém 
bien  étroites  et  bien  fausses  !  Quel  coamiem  pR>> 
vent  faire  les  Grecs  indépendants  qui  ne  soll  flii»- 
rable  à  notre  industrie f  Peuvent-Ils  q^poctcr  «H 
produits  sans  en  acheter  et  sans  en  emporter  perr 
une  valeur  équivalente?  Et  si  e'eet  de  Vu$^ 
qu'ils  veulent,  comment  pouvons-noiia  l'acqorr  r 
autrement  que  par  dea  produits  de  notre  Indnstr^ 
De  toutes  manières,  un  people  qui  prospère  «il 
favorable  à  notre  prospérité.  Les  Gress,  en  eH 
pourraient-ils  faire  une  affaire  avec  nœ  Bé^sdiRii 
contre  le  gré  de  ceux-df  Et  nos  oégoelaiili  »&> 
sentiraient -ils  à  des  aflUrea  qol  m  aeraleat  pat 
lucratives  pour  eux-mêmes,  et»  par  coneéqant, 
pour  leur  pays? 

«  Si  les  Grecs  s'affermissent  dans  lonr  tadéffs* 
dance  et  s'enrichissent  par  leur  agrieQltBrc^  ftwi 
arts  et  leur  commerce,  ils  devlendrant,  pov  hé 
autres  peuples  de  l'Europe ,  dea  cooaoauBBlRiti 
précieux'^  ils  auront  de  nouveaux  hewins  tl  àt 
quoi  les  payer.  Il  n'est  pu  néressalra  d'être  ^ 
lanthrope  pour  les  aider;  il  ne  teul qa'élrs sa éM 
de  comprendre  ses  vrais  intérêts* 

«  Ces  vérités  si  imimrtanias,  qol  eoouncoesBtà 
percer  dans  les  elasses  éclairées  de  la  socirtr,  ? 
étaient  absolument  méconnues  dans  les  temps  qui 
nous  ont  précédés.  Voltaire  fait  eonsister  Is  pstnv- 
tisme  a  souhaiter  du  mal  à  ses  voisins.  Son  boa»- 
nité,  sa  générosité  natorèUe  en  génisseBL  Qv 
nous  sommes  plus  heureux,  nous,  qui  par  les  sis- 
pies  progrès  des  lumières,  avons  acquis  la  esti- 
tude  qu'il  n'y  a  d'ennemis  que  l'Ignorance  ci  Is 
perversité  ;  que  toutes  les  naUons  aoat»  pir  i 
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et  par  lears  intérêts,  amies  les  unes  des  autres; 
et  que  souhaiter  de  la  prospérité  aux  autres  peu- 
ples, c'est  à  la  fob  chérir  et  servir  notre  pays.  » 
(J.-B.  SàY,  Cours  (TÉcon.  polit., 
3*  partie,  ch.  u.) 

DSBOVTTSYILIB  (L.)»  docteur  en  médecine, 
directeur  de  l'aiile  départemental  des  aliénés  de  la 
SelDe-Inférieuie* 

On  tociétéê  de  prtfooyonrf  et  de  Mtcoun  mutiuls; 
nchtrckêt  tur  Forganisaiion  dt  cm  irutiiutions,  sui- 
fin  d'un  prqjet  de  règlement  et  de  tables  à  leur  uaagt 
RoaeD,  Lebrument,  et  Parts,  Guillaumin,  1844,  broch 
io-8.  (Voyet  ie  J&um.  du  ÊMn.^  t.  XX,  p.  B8.) 

DEBRâT- 

Essai  tur  la  fùreê,  la  pifittonef  «I  la  HekoH  natic 
mttei.  Paris,  ••  édft,  4814,  in-8.    - 

DBBRIB  (bm.)- 

DeijtroUtairêâ  et  de  VamélioratUm  de  leur  eortpar 
la  tiberti  du  travail  et  la  libre  concurrence.  PariSt  J>-J* 
Udojen,  1848, 1  vol.  in-8.  (Yoyea  ie  JourwU  det  /Scono- 
mUtu,  l.  XIV,  p.  887.) 

DBBY  (P.-N.-H.),  ancien  payeur. 
De  t'agrieulture  en  Europe  et  en  Amérique,  conei- 
Urie  9$  comparée  dans  les  intérêts  de  la  France  et  de 
b  monarchie  ;  euivie  d'observations  sur  les  projets  de 
i^y  et  de  Colbert.  Paris,  M»*  Busard,  4838, 3  vol.  ln-8. 
De  VWutmeiion  primaire  dès  cultivateurs,  cofuï- 
Urée  comme  élément  nécessaire  d'une  bonne  organisa^ 
Itou  communale,  et  de  ^éducation  agricole  considérée 
comme  mogen  ^amihoraèion  du  sgstéme  social,  avec 
u»  apergu  sur  flnetitut  rogal  agronomique  de  Gri- 
pMn.  Paris,  Hasard,  Delaonay,  4839.  in-4. 

DBCKER  (Sir  Màtthiw).  Decker,  né  au  com- 
meDoement  do  dix-huitième  siècle,  était  un  négo- 
etaotqoi,  tout  en  dirigeant  un  commerce  très 
éteDdu,  s'occupait  de  Tétude  des  questions  éco- 
nomiques. Gomme  Josiah  Ghild  dans  le  dix-sep- 
tième et  David  Rlcardo  dans  le  dix-neuvième  siècle, 
il  arriva  à  la  théorie  en  passant  par  la  pratique. 
Od  lui  attribue  aases  généralement  les  deux  ou- 
vnges  (anMiyoïes)  suivanU  ^,  qui  ont  eu  un  grand 
succès  : 

Serions  contideraiions  on  the  eeveral  high  dutiet 
uhich  the  nation  in  gênerai,  as  toell  as  trade  in  parti" 
cvlar,  U^Murs  unéter^  etc.,  tot^A  a  proposai  for  raising 
th«  publie  suppliée  by  one  single  tax,  by  a  weli-wisher 
to  ihe  good  peuple  of  Great  Briiain.^  {Considérations 
tMiiues  sur  lee  droite  élevée  imposée  à  la  nation  en 
général,  et  au  commerce  en  particuliert  etc.;  suivies 
fvapreiet  poureuhvenir  auxbesoine  publiceau  moyen 
tf'wM  taxe  unique,  par  an  ami  du  bon  peuple  de  la 
Grude-Bretagne).  Londres,  4741,  in-8. 

1)  »'agitd*une  taxe  anr  les  maisons,  proportionnelle 
k  lesr  valeur  locatlve.  Bien  que  M.  Mac  Cullocb  com- 
batte cette  idée,  il  qualifie  cette  publication  de  very 
rernarkàbU  tract. 

An  essay  on  the  eaueee  ofthe  dedine  of  the  foreign 
Indc,  coneequently  of  the  value  of  lande  in  Britain^ 
tadouthe  meane  to  reetore  both.  Londres,  4744, 4  vol. 
iM;  Édimboorg,  4788,  4  vol.  in-43.  Traduit  en  fran- 
çais par  Pabbé  de  Gaa  de  Maires,  et  publié  sous  ce  titre  : 
^ai  ntf  les  causée  du  déclin  du  commerce  étranger 
^  ta  Oranie-Bretagne.  4787, 3  vol.  in-43. 

Adam  Smith  dte  cet  ouvrage  dans  ses  Recherchée 
*^  ^riehMedee  nations,  an  livre  JV,  ch.  iii(tomeIl, 
P>  tas  de  Pédition  GoiUaamiD).  Vofd  le  passage  en 
qotsUon: 

«  '••Cas  caoses  do  dépérissement  des  autres  bran- 
cli«s  de  Dotre  ooromeroe  étranger,  que  sir  Matthew 

*  Use  Calloeh,  cependant,  doute  que  ces  deux  ou- 
^gct  soient  du  même  anteor.  Il  y  a  néanmoins  des 
temoi^onges  importants  en  faveur  de  cette  opinion. 
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Decker  et  d'autres  écrivains  ont  été  cbercber  dans 
l'excès  des  taxes,  dans  le  mode  vicieux  des  impôts, 
dana  le  baut  prix  du  travail,  dans  l'accroissement  du 
luxe,  etc.,  on  peut  lea  trouver  toutes  dans  la  croii*» 
sance  monstrueuse  de  notre  commerce  des  colonies...» 

Ad.  Smith  semble  ici  admettre  la  décadence  du 
commerce  étranger;  mais  tel  n'est  pas  l'avis  de 
M.  Mac  Cullocb,  il  dit  (en  note)  : 

«  Adam  Smith  aurait  dû  donner  les  preuves  de  cette 
assertion.  L'Essai  de  sir  Matthew  Decker,  qu'il  cite, 
est  un  ouvrage  ingénieux  et  eatimable:mai8  on  est 
forcé  d'admettre  néaumoina  que  la  décadence  du 
commerce  étranger,  dont  il  essaye  d'assigner  les 
causes,  n'a  en  fait  aucune  réalité.  Toutes  les  brancbea 
de  notre  commerce  étranger  n'ont  fait  que  se  déve- 
lopper progressivement  pendant  le  dernier  siècle.  » 

En  un  autre  endroit,  M.  Mao  GuUoch  exprime  une 
opinion  encore  plus  favorable  sur  l'£Matf  de  Decker. 

DECKER  (P.  de),  membre  de  la  chambre  des 
représentants  à  Bruxelles. 

Études  historiques  et  critiquée  eur  lee  monte-^e-' 
piété  en  Belgique.  Bruxelles,  4844,  iiHê. 

DECOURDEMANCBB  (A.)»  avocat,  un  des 
rédacteurs  du  Globe  salnt-simonien  i  s'est  beau* 
coup  occupé  de  systèmes  pbllosophico-iocialistes. 

Dm  danger  de  prêter  eur  hypothèque,  et  d'acquérir 
des  immeubUs  en  vue  d'amélioration  du  régime  Aypo- 
thécaire  et  du  cadastre  oonUiinée  entre  eux;  onvrago 
orné  de  plana  et  de  tableaux,  pobKé  dans  on  ooncoon 
ouvert  par  l'honorable  M.  Casimir  Périer,  par  A.  De* 
courdemanohe,  avocat  à  la  ooor  roy^e  de  Paria,  auteur 
des  Codée  progressifs  de  la  preeee  et  des  l*riviléges  et 
hypothéquée,  8«  édition,  oorrigée  et  augmentée  4*  d'un 
examen  des  obserrationa  critiques  auquelles  lea  pré» 
cédentes  éditiona  ont  donné  liea{  3*  d'un  grand  nom- 
bre d'exemplea  d'acquérean  et  de  prêtenrs  aar  hypo» 
thèques,  dont  les  intérêts  ont  été  compromis  par  les 
vices  de  la  législation  actuelle;  S»  d'un  compte  rendu 
de  l'application  faite  par  M.  Richard,  géomètre  en  chef 
da  cadastre  de  Seine-et-Oise,  ingénieur  honoraire  des 
domaines  de  la  couronne,  da  projet  de  conservation 
cadastrale  publié  par  M.Deconrdemanche.  Paria,  veuve 
Charles  Béchet,  4880.  4  vol.  in-8. 

Cet  écrit  passe  pour  avoir  contribué  à  préparer  la 

réforme  du  crédit  hypothécaire  en  France,  discutée 

par  la  dernière  assemblée  législative. 

Aux  industriels.  Lettres  sur  la  législation  dans  us 
rapports  avec  l'industrie  et  la  propriété,  dane  lesquelles 
on  fait  connaître  lee  causes  de  la  crise  actuelle  et  lee 
moyens  de  ta  faire  cesser.  4'«  et  3«  parties.  Paria,  tiui- 
raudet,  4844,  in-8  de  188  pages. 

DBDELAY  J^AGIBR  (le  comte  G.-P.),  pair 
de  France,  né  à  Romans  (Drôme),  ie  25  décem- 
bre 1750.  Député  à  rassemblée  constituante,  il  a 
présenté,  le  premier,  un  tableau  approximatif  et 
tout  à  fait  neuf  du  reyenu  net  imposable  des  pro- 
priétés foncières  en  France,  et  cet  aperçu  fut  con- 
firmé par  le  travail  du  célèbre  Larolsier  sur  la 
même  si^et.  M.  Dedelay  s'occupa  alors  beaucoup 
de  la  question  de  Tlmpôt  foncier,  et  il  parvint  à 
faire  réduire  de  60  millions  le  chifl^e  primitive- 
ment proposé  (860  millions).  En  1797,  il  devint 
membre  du  conseil  des  anciens,  et  en  1814  de  la 
cbambre  des  pairs.  M.  Dedelay  était  comm 
comme  Tun  des  hommes  les  plus  bienfaisants  de 
son  époque.  Il  est  mort  vers  1880. 

Rapport  eur  lee  moyens  d'améliorer  ^agriculture 
dane  le  district  de  Romans, 

On  doit  encore,  dit  la  Biographie  univerulle  dee 
contemporains,  au  comte  Dedelay  d'Agier  diven 
écrits  sur  l'économie  politique. 

DEFERRIÈRE  (àlexaivdhe),  chef  du  bureau 
de  la  statistique  au  ministère  de  Tintérieur  an 
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commencement  du  dix-neuvième  siècle.  Il  8*est 
fait  connaître  par  plusieurs  publications  statisti- 
ques, pour  lesquelles  il  a  fait  usage  de  documents 
of&ciels. 

Arokhei  ttatUtiqtiês  de  la  Franct,  Paris,  l'éditeur, 
an  XII  et  xiii  (1804),  3  vol. 

Snite  d68  Ànncûes  fondées  par  Ballois  et  continuées 
par  Donnant.  Pour  VAnalyte  dt  la  statistique  de  la 
France,  l'auteur  a  fait  les  départements  suivants: 
Moselle,  Indre,  Rhin-et-Moselle,  Lys,  Doubs.  480>- 
4804, 7  lirr.  in-folio. 

DlÊFOnmoifS.  Toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  nomenclature  d'une  science  intéres- 
sent son  existence  même.  La  fixation  des  termes 
n'est  qu'une  conséquence  de  l'élaboration  des 
idées.  Définir  Tacception  d'un  mot,  c'est  distin- 
guer ce  qui  doit  y  être  compris  de  ce  qui  doit  en 
être  élimhié.  Ce  travail  implique  nécessairement 
la  conception  de  l'ensemble  de  la  science.  Les 
définitions  sont  les  étiquettes  des  idées,  et  chaque 
perfectionnement  des  signes  de  la  pensée  est  la 
marque  d'un  progrès  de  la  pensée  elle-même. 

La  formation  de  la  langue  économique  a  suivi 
les  mêmes  phases  que  celle  des  autres  sdences 
morales  ;  à  mesure  que  ses  principes  se  consti- 
tuaient plus  solidement,  son  vocabulaire  prenait 
plus  de  clarté  et  de  précision.  Mais  les  écono- 
mistes se  sont  préoccupés  à  un  plus  haut  degré 
encore  que  les  légistes,  les  philosophes  et  les  po- 
litiques de  la  nécessité  de  déterminer  nettement 
le  sens  des  termes  dont  se  compose  la  science 
économique.  C'est  dans  le  but  de  donner  plus  de 
précision  à  leur  pensée  en  même  temps  que  plus 
de  facilité  à  l'étude,  et  de  parvenir  à  la  concor- 
dance des  opinions  par  l'unité  du  langage,  que 
J.-B.  Say  écrivit  VEpitame ,  qu'il  a  Joint  à  son 
Traité,  et  Malthus  son  livre  des  Définitions  m 
économie  politique  ^ 

Cette  importance  attachée  par  les  économistes 
aux  questions  de  terminologie  s'explique  par  la 
nature  des  difllcultés  que  la  science  a  rencontrées 
dès  son  début  dans  l'accomplissement  de  cette 
tâche.  L'économie  politique,  en  effet,  s'est  trou- 
vée ,  sous  le  rapport  de  la  nomenclature ,  dans 
une  situation  à  laquelle  les  autres  sciences  ont 
échappé,  et  dont  ses  adversaires  se  sont  emparé 
pour  diriger  contre  elle  les  attaques  les  plus  dé- 
nuées de  sens. 

On  peut  différer  d'avis  sur  la  certitude  com- 
parée des  sciences  physiques  et  des  sciences  mo- 
rales et  politiques ,  mais  on  ne  saurait  révoquer 
en  doute  le  désavantage  de  ces  dernières,  si  l'on 
considère  plus  particulièrement  la  fixation  scien- 
tifique des  termes  dont  elles  se  servent.  Dans 
l'étude  des  sciences  physiques,  où  la  réalité  exté- 
rieure de  l'objet  nous  force  à  nous  appuyer  con- 
tinuellement sur  les  dioses,  l'esprit,  en  opérant 
sur  les  mots  et  sur  les  idées,  opère,  en  quelque 
sorte,  sur  les  choses  elles-mêmes.  Dans  les  scien- 
ces morales,  au  contraire,  où  l'objet  ne  tombe 

>  C'est  à  la  cinquième  édition  de  son  Traité  d'Écono- 
mie politique  publiée  en  1826,  que  J.-B.  Say  annexa 
VEpitome.  Un  Dé^nitione,  de  Malthus,  parurent  une 
année  plus  tard.  Elles  se  trouvent  traduites  pour  la 
première  fois  en  firançais,  à  la  suite  des  Principes,  du 
même  auteur,  dans  la  Collection  des  principaux  Èco^ 
nomutet. 
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pas  sous  les  sens,  cet  objet  noos  échappe  hdie- 
ment,  et  nous  sommes  exposés  à  opérer  loc  d» 
idées  dont  les  limites  ne  sont  pas  dairemcDttn- 
cées.  De  là  une  confusion  et  souvent  mie  okso- 
rité  qu'on  a  reprochées  aux  sciences  monl.i 
comme  un  témoignage  de  leur  faibleaie ,  et  qsi 
ne  sont  en  réalité  qu'un  résultat  fleheoi  de  b 
nature  des  phénomènes  qu'elles  «nbnsscnL  h. 
prononçant  les  mêmes  mots,  on  croit  l'seeorè» 
à  exprimer  les  mêmes  idées,  quoique  d'ordina??* 
les  uns  aioutent  à  une  idée  complexe  do  lé^f 
partielles  qu'un  autre  en  retrandie.  Il  aniTealiti 
que  des  combinaisons  d'idées  divergentes  s'cnti*- 
choquent  dans  une  appellation  eommane,etqi* 
les  mêmes  mots  ont  dans  différentes  boocfae*  d 
souvent  dans  la  même  des  aeoeptions  eofflpiet^ 
ment  opposées. 

Cette  délicatesse  naturelle  do  si^et  s'est  cao. 
pliquée  en  économie  politique  d'autres  esues  ^u 
ont  entravé  la  liberté  de  son  dioix  dans  la  fluDun 
de  son  vocabulaire.  Venue  la  dernière  de  tooM 
les  sciences  morales,  parce  que  la  détermlBiL^« 
de  ses  principes  exige  une  certaine  série  de  phé- 
nomènes incompatibles  avec  une  situation  oô  c. 
peut  s'opérer  le  libre  développement  des  fono 
multiples  de  la  société ,  l'économie  politique  i 
trouvé  les  termes  qui  désignent  les  idées  pris- 
cipales  sur  lesquelles  elle  s'appuie,  rigonnw- 
ment  définis  par  les  grammarlens,  on  aibltnlR- 
ment  fixés  par  le  langage  vulgaire.  Elle  a  é|>roQTv 
d'autant  plus  d'embarras,  que  les  faits  dont  f\V 
s'occupe  se  reproduisant  sans  cesse  dans  U  nf 
ordinaire,  les  termes  qui  les  expriment  éu^t 
entrés  à  l'avance  dans  la  circulation  génénk.  ^ 
constituaient  un  vocabulaire  arrêté  de  looo- 
main.  U  a  fallu,  pour  créer  la  langue  de  l'eo^ 
nomle  politique,  dégager  les  termes  de  rall:^^ 
qui  en  altérait  la  pureté  scientifique,  et  l'e»- 
gner  en  beaucoup  de  points  des  acceptioos  ràK- 
ralement  admises,  tout  en  s'efforçsnt  de  f'c 
rapprocher  le  plus  possible,  afin  de  se  faire  mmn 
comprendre  de  la  fouie.  Ce  n'est  que  psr  nr 
effort  réel  de  l'esprit  qu'on  peut  parvenir  à  oi* 
blier  complètement  le  sens  usuel  des  motsqv 
l'économie  politique  s'est  appropriés  en  en  détd^ 
minant  la  signification. 

Cette  tyrannie  du  langage  vulgaire,  qui  est  m 
source  d'embarras  pour  ceux  qui  étodient,  a  et» 
pour  ceux  qui  enseignent  une  cause  fiéfoe&i' 
d'erreurs.  Souvent  des  termes  qne  leur  géoenlfl' 
ne  permettait  pas  de  circonscrire  dans  des  Xïbs^ 
précises,  ou  de  plier  aux  exigences  d'une  soilf'f 
rigoureuse,  se  sont  imposés  sans  appel  i  ^ 
science,  comme  le  mot  travaU,  cet  instiuoeLt 
initial  de  la  production,  qui  signifie  plutôt  l'appi^ 
cation  de  la  force  productive  qui  réside  dxsi 
l'homme  que  cette  force  elle-même,  l'effet  çueii 
cause.  D'un  autre  côté,  la  difileulté  de  mx 
sous  une  même  dénomination  des  faits  doot  U 
nature  est  complexe  et  le  mouvement  varté,! 
obligé  les  économistes  à  étendre  le  sens  uià^  > 
certains  mots  par  l'usage,  et  à  en  forcer  U  âon- 
fication,  comme  dans  le  mot  terrtt  auquel  b 
fondateurs  de  la  science  ont  rattaché  eertiiiMs 
idées,  que  la  raison  souffre  de  voir  coofeodur» 
sous  la  même  appellation. 

Si  l'on  i\|onte  à  ces  obstacles  que  la  crésUos  4i 
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a  langue  économique  a  plus  particulièrement 
pjioontréSi  la  métamorphose  que  certains  mots 
abissent  soos  la  plume  innocemment  nuisible 
[es  ignorants,  et  sous  celle  des  intéressés  qui 
'efforcent  de  dénaturer  par  des  interprétations 
opbistlques  et  des  abus  de  langage  des  principes 
ui  contrarient  leurs  vues;  si  Ton  réfléchit,  en 
Qtre,  à  la  diversité  naturelle  de  l'esprit  des  pen- 
euTS,  à  l'influence  que  les  circonstances  exté- 
ieures  ont  exercée  sur  eux  en  présentant  à  leurs 
eux  comme  des  faits  permanents  et  nécessaires  des 
BitspartielB  propres  à  leur  pays  ou  à  leur  temps. 
V.  SAumss.)  Si  l'on  songe  aux  assimilations 
oeoDsidérément  établies  entre  les  termes  corn- 
unis  à  notre  langue  et  à  la  langue  anglaise,  tandis 
ae  l'acception  de  mots  appartenant  à  celle-ci 
tajt  tantôt  plus  restreinte  (Y.  Capital),  tantôt 
las  étendue  (Y.  Rente,  PaoFrr),  et  aux  malen- 
tDdus  qni  ont  dû  résulter  de  ces  emprunts,  on 
e  B'étonnera  plus  des  divergences  qui  régnent 
uu  la  nomenclature  économique. 
Mais  ce  qui  semble  un  sujet  d'étonnement  lé- 
iiime,  c'est  que  les  adversaires  de  l'économie  po- 
tiqoe  se  soient  fait  un  argument  des  dissidences 
ai  altèrent  l'unité  de  sa  langue  pour  nier  la 
Jeoce  elle-même.  De  pareilles  attaques  montrent 
ne  grossière  ignorance  de  la  manière  dont  se 
•rment  les  sciences  et  se  précise  leur  langage. 
ne  science,  qui  est  la  possession  d'un  certain 
lire  de  vérités,  est  le  produit  d*un  travail  lent  et 
efforts  successifs.  Elle  ne  s'étend  qu'avec  les 
ils,  ne  s'épure  que  par  la  discussion,  ne  se  con- 
flide  qu'avec  l'expérience.  Des  dissentiments 
mlUpliés  ont  entouré  le  berceau  de  toutes  les 
mt^,  et  les  annales  de  l'esprit  humain  prou* 
mi  que  ce  n'est  qu'après  avoir  passé  par  l'épreuve 
réliminaire  de  débats  agités  entre  les  écoles  dl- 
erses,  qu'elles  sont  arrivées  à  un  certain  degré  de 
srtiiude,  et  qu'elles  ont  acquis  droit  de  dté  dans 
*'  domaine  des  connaissances  humaines.  Croirait- 
D,  par  hasard,  que  cea  luttes  de  la  pensée  puissent 
twutir  un  Jour  à  une  entente  absolue  et  à  une 
iix  définitive?  peut-être;  mais  il  y  a  de  fortes 
umces  pour  que  ce  Jour-là  le  cœur  de  l'homme 
It  cessé  de  battre  et  son  esprit  de  penser. 
S'il  est  vrai  qu'une  science  solidement  établie 
e  se  reconnaisse  qu'à  une  langue  universellement 
(^ptée,  il  ne  reste  plus  à  l'esprit  humain  qu'à 
humilier  bien  profondément;  car  quelle  est  la 
;ience  qni  puisse  se  vanter  de  posséder  cette 
)D8écration  d'une  nomenclature  incontestée? 
ombien  de  dissentiments  ne  se  sont  pas  pro- 
Qits  même  dans  la  chimie,  depuis  Lavoisier,  son 
rganisateur?  Sans  parler  des  sciences  natu- 
îlies,  parmi  les  sciences  morales  les  plus  auto- 
sées,  en  est-il  une  qui  soit  parvenue  à  donner 
e  ses  principaux  éléments  une  définition  qui 
'ait  pas  rencontré  de  contradicteurs?  Qui  ne  sait 
ue  la  jurisprudence  en  est  encore  à  chercher  une 
éûnition  pour  le  droit,  l'esthétique  pour  le  beau? 
a  philosophie  qui,  du  sein  des  hauteurs  où  elle 
abite  laisse  parfois  tomber  d'orgueilleux  dédains 
ir  réconomie  politique,  par  l'organe  de  certains 
>ieptes  auxquels  échappe  la  relation  intime  qui 
nitratileau  juste,laphilosophie  aurait-elle  la  pré- 
întiond'étre  seule aifranchie de  la  loi  commune? 
>emandez-ini  de  se  définir  :  autant  d'écrivains 
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différents,  autant  de  définitions  différentes.  Ces 
discordances  dans  l'unité  de  son  langage  l'em- 
péchent-elles  de  constituer  une  science  très  dis- 
tincte et  l'une  des  études  les  plus  attrayantes, 
les  plus  noblement  désintéressées  qui  puissent 
être  proposées  aux  méditations  des  hommes?  Qui 
oserait  le  soutenir?  La  philosophie  est  une  science, 
et  une  science  aussi  réelle  que  les  sciences  phy- 
siques ,  parce  qu'elle  a  ses  racines  dans  l'âme 
de  l'homme,  comme  Téconoode  politique  dans  la 
société  humaine,  parce  qu'elle  porte  sur  un  ordre 
de  faits  qui  est  une  matière  bien  détermbaée  d'ob- 
servations ,  et  ne  doit  se  confondre  avec  aucun 
autre. 

Or  est-il  raisonnable  de  se  montrer  plus  exi- 
geant envers  l'économie  politique  à  peine  sortie  de 
sa  période  de  formation,  et  sur  laquelle  deux  gé- 
nérations seulement  ont  passé,  qu'à  l'égard  de  la 
philosophie  qui,  de  l'aveu  de  ses  sectateurs,  a 
commencé  avec  le  premier  homme,  et  défraie 
une  section  tout  entière  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques?  Si  la  philosophie  s'était 
acharnée  à  chercher  pour  elle-même  une  défini- 
tion qui  obtint  une  adhésion  unanime,  elle  n'eût 
point  avancé  d'un  seul  pas  depuis  l'école  de  Tha- 
ïes; mais  elle  a  passé  outre,  et  elle  a  eu  raison. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'économie  politique. 

On  est  d'autant  plus  mal  fondé  à  se  faire  une 
arme  contre  elle  de  divergences  qu'on  peut  si- 
gnaler dans  sa  nomenclature,  qu'elles  sont  bien 
plus  apparentes  que  réelles.  Tous  les  économistes 
s'accordent  unanimement  sur  les  idées  fondamen- 
tales qui  forment  la  base  de  la  science.  11  n'y  a 
de  dissentiments  que  sur  les  Idées  accessoires,  sur 
les  ramifications  qui  se  relient  aux  idées  princi- 
pales. Il  serait  facile  de  démontrer  que  ces  dissen- 
timents ,  à  peu  d'exceptions  près,  portent  plut6t 
sur  les  mots  que  sur  les  choses.  Ce  dictionnaire 
en  a  offert  et  en  oilHra  maintes  preuves. 

Bien  loin  d'accepter  cette  condition  inférieure 
qu'on  veut  faire  à  l'économie  politique,  nous  ne 
craindrions  pas  d'être  taxé  de  partiaUté  par  ceux 
dont  une  étude  approfondie  justifie  la  compé- 
tence, en  afilrmant  que  de  toutes  les  sciences  so- 
ciales, elle  est  celle  qui  possède  le  plus  grand 
nombre  de  principes  hors  de  toute  contestation» 
et  que  touchant  à  la  fois  aux  sciences  mathéma- 
tiques par  les  rapports  qu'elle  constate,  les  gran- 
deurs qu'elle  mesure  et  les  calculs  aur  lesquels 
elle  s'appuie,  et  aux  sciences  morales  par  la  con- 
naissance qu'elle  exige  des  facultés ,  des  besoins 
et  des  goûts  de  l'homme,  elle  puise  sa  force  à  une 
double  source,  et  renferme  en  elle  le  critérium 
de  certitude  le  plus  assuré.  Mais  une  pareille  tâche 
nous  entraînerait  trop  loin.  Un  imposant  en- 
semble de  vérités  déduites  des  rapports  qui  dé- 
coulent de  la  nature  même  des  choses,  de  lois  in- 
contestées d'une  application  sûre,  prouve  assez  ce 
qu'elle  vaut,  et  sukt  à  son  ambition.  Elle  n'hé- 
site nullement  à  avouer  ce  qui  lui  manque  ;  mais 
elle  a  assez  de  ce  qui  lui  reste  pour  être  une  belle 
science,  une  science  qui  n'est  pas  seulement  un 
noble  siyet  d'investigation  et  un  aliment  substan- 
tiel pour  la  pensée ,  mais  encore  un  puissant  ins- 
trument de  prospérité  et  de  progrès  .pour  l'huma- 
nité. M.  MOMJEAH. 

DE  FOE.  Voyez  FoiÊ  (de). 
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DSLÀBOBDB,  Voyei  Labohdi  (At.  de). 

DSLÀMÀBRB  (J.-B.-L.»F.),  ancien  agent  de 
change. 

Euai  tnr  lê9  finance»  du  royaume^  twr  la  po»»ibHU4 
di  diminuer  Us  impotitiont  tanê  nuin  aux  moyem 
de  faire  faat  à  toutei  ka  déptntu  annuêlliê,  Paris, 
Poulet,  4  «44,  in-a. 

L'auteur  a  encore  publié  deux  brochures  sur  le 

monopole  des  tabacs. 

DELESSBMT  (BsiuAiini),  député,  membre  de 
linstitQt,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  régent  de  la  banque  de  France,  membre 
du  conseil  des  hospices,  etc.,  etc.,  né  à  Lyon  en 
17  7  8.  B.  Delessert  s'occupait  déjà  d'études  sérieu- 
ses dans  un  âge  que  d'autres  Jeunes  gens  consa> 
crent  souvent  aux  Jeux  ou  au  plaisir.  Étant  allé  en 
Ecosse  pour  achever  son  éducation,  il  fut  pris  en 
affection  par  Adam  Smith  et  Dugald  Ste^art,  et 
se  lia  Intimement  avec  Watt.  Les  événements  de 
1789  ramenèrent  Benjamin  Delessert  en  France. 
Il  fit  avec  honneur  les  premières  campagnes  de  la 
révolution.  Mais  son  père,  emprisonné  pendant  la 
terreur,  le  rappela  à  Paris  et  le  chargea  de  la  con- 
duite de  sa  maison.  Depuis  cette  époque,  o'est-à- 
dire  pendant  52  ans,  dit  M.  d'Argout  dans  sa 
Notice  ^  Bei^amin  a  su  mener  de  fh>nt  une 
multitude  de  travaux  et  d'occupations  incom- 
patibles en  apparence  à  raison  de  leur  nombre 
et  de  leur  disparité ,  et  son  activité  a  pu  faire 
croire  qu'il  se  consacrait  tout  entier  à  chacune 
d'elles.  Banquier,  Industriel,  commerçant.  Juge 
consulaire,  régent  de  la  banque,  administrateur 
des  hôpitaux,  fondateur  des  caisses  d'épargne, 
membre  de  la  chambre  des  députés  et  de  Tlnsti^ 
tut,  protecteur  des  sciences  et  des  arts,  toutes  ses 
aetions  ont  eu  pour  mobile  l'intérêt  national,  la 
hienfaisanoe ,  l'amélioration  morale  et  matérielle 
des  elaases  inférieures  de  la  société.  Nous  ne 
suivrons  pas  M.  d'Argout  dans  les  détails  qu'il 
donne  sur  cette  vie  si  utile  et  si  bien  remplie, 
Dous  dirons  seulement  que  Benjamin  Delessert 
considéra  lui-même  la  création  des  caisses  d'é- 
pargne comme  son  œuvre  la  plus  importante, 
comme  sa  meilleure  action,  car  il  prescrivit  par 
ses  volontés  dernières  de  n'Inscrire  sur  son  tom- 
beau que  les  mots  suivants  :  «  Ci^git  le  fondateur 
des  eaàties  d*épargn€é  »  Il  est  mort  le  l^mara 
1847. 

Ifêê  awmtûgM  d$  ia  eaiitê  dl'épargnê  et  de  pr/- 
voyanet,  etc.  Paria,  Impr.  de  F.  Didot,  4SS8,  in-is. 

Aimanack  d$  la  eaiuê  d^épargn$  9t  de  prévoyance 
offert  aux  dépotant»  du  S«  arronditsement  d»  Pari». 
Parts,  imprimerie  de  P.  Didot,  4837,  io-i8. 

Fondationt  qu'il  terait  util»  d»  faire.  Paris,  impr.  de 
Maolde,  1S4S,  br.  in-S. 

DSLFÏCO  (MELcmoa),  né  àNaples  dans  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle.  Selon  Pecchio, 
il  s'est  fklt  recevoir  citoyen  de  la  république  de 
Saint-Marin  pour  satisfaire  son  amour  pour  la 
liberté,  cela  ne  Tempécha  pas  de  revenir  à  Naples 
sous  le  gouvernement  f^'ançals,  et  d'accepter  le 
titre  et  les  fonctions  de  conseiller  d'État. 

Memoria  tuUa  lib»rta  del  commerdo  diretta  a  risol- 
rero  il  probUma  propœto  daW  accadtmia  di  Padova 
t«/ia  »l»»»a  argomtnto.  —  (Mémoire  tur  la  liberté  du 

1  Inséré  daoa  le  Journal  d»»  Économitt»»,  i.  XVI  i, 
p.  296. 


^  comtMfCS,  eompo»é  à  la  »mt»  ^«n 
par  l'Académie  de  Padoue).  In-S. 

m  C'est  le  partisan  le  plus  pronoooé  de  lalîbmé4i 
commerce.  «  Celui,  dit-il.  dai  estirpen  ds  dMU> 
oaire  ciTîl  les  mots  :  droits,  aouanes,  tshf,  sic;  ^.^ 
qui  détruira  le  grand  labyrinthe  dans  Icqid  uc.  ^ 
monstres  dévorent  les  natloos  en  décsil;  celci  j 
établira  eo  principe  que  toute  gène,  tome  coatrai-if 
en  économie  est  unisible  à  la  société,  aun  itf^a 
d'avoir  aasuré  à  l'humanité  une  venté  tmàtat  u^ 
et  la  vériuble  prospérité  des  nations.  ■   (Ftca>ft 

DEUSIE  DE  SALES  (J.-B.-CLACwISOABr'. 
plus  connu  sous  le  premier  nom,  philosi^e  li 
historien,  membre  de  l'Institut,  oé  à  L^  a 
1743,  mort  à  Paris  le  22  septembre  1816. 

Vi»  littéraire  de  Forbofuiois.  Paria,  Pedu,  iw. 
in-8. 

«  La  connaiaaaooe  de  cette  biogriphle  est  li&r^ 

sable  à  l'étude  des  nombreux  oavnflsséoeaafe'.ji 

de  ForlwnnaiB.  »  Clt-* 

DELUCÀ  (Putcn»),  né  à  Broute,  pris  4t  O- 
tane  (Sicile).  11  est  auteur  d'an  grûid  MBki 
d'opuscules  dans  le  sens  proteetionniite.  \'» 
1845, 11  obtint,  an  concours,  la  diaire  é'éoaom^ 
politique  de  Naples,  qu'il  perdit  en  1841  n 
suite  des  événements  qui  ont  ensanglsaté  li  S* 
cile.  Cependant  Delnca  n'a  Joué  aneon  rMedn 
ces  événements.  Aetuellement,  il  profem  Vt» 
nomie  politique  à  Gatane. 

DEMANDE.  Voyci  Offbi  et  Dbiank. 
DSMIDOFF  (N.-PA0L),  cooetillcr  d'État  w. 
Opueeuië» d'écomomi»  poUtiqu»  e$  priée».  Pvii,M> 
ligoe,  4880,  in-8. 

DibioNinaATioir.  Voya  Momuns. 
D^OttBRENENT.  Voyei  RBcmnoiT. 

DEPAECIEVX  (Art.),  habile  mathémitic.-:; 
membre  de  l'Académie  des  Sciences  de  Pw>,  ^ 
de  plusieurs  sociétés  savantes  de  rSurepe,  w  i 
Gessoux,  près  de  Nîmes,  en  1708^  oortaPi»' 
2  septembre  1768. 

Bttai  eur  le»  probabUité»  de  to  duré»  i»  isM^ 
mains.  Paris,  4746,  in-8« 

Un  supplément  parut  en  4T60, 
Réponte  aux  objection»  contre  V»»»ai  t^Uetf- 
bilitét  d»  la  durée  de  la  vie  humaine.  Paris,  «Tifi.  •  -^ 
C'est  dans  cet  Eteai  que  se  trouve  la  céièlir«  t» 
de  morulité  de  Deparcieox.  (Voyes  TasLUMt> 
tautH.) 

DEPARClEUX(Âm.) , neveu  du  préoM«Dt.r.»- 
thémaUclen  et  physicien,  né  à  CeS8O0i-le-T:x'.^ 
en  1763,  mort  le  28  Juin  1799. 

Traité  de»  annuité»  ou  de»  rontê»  à  term.  ?*r^- 
4781,  in-4. 

DÉPABTEBIENT.  Voyei  GOHSBXLS-C^S^^ 

DEPENSES  PUBUQVBS.  Voyes  Bbkit. 

DEPPINO  (Gboacbs-Bimuw),  né  I  Mmm 
(Westphalle]  le  11  mai  1784.  n  vint  àPirisA 
1803,  où  il  a  été  naturalisé  Fran^jals  cd  IS^' 
Parmi  les  nombreux  ouvrages  historiqoci  tt  !<*" 
graphiques  de  Tanteur,  les  suivants  lnt^«»-<'' 
également  réeonomlsle  : 

Hittoire  du  commerce  entre  l»  tÂtaett  «t  FEr** 
depuù  lee  croitadet  futqu*à  la  fondaii»m  eu  ali^ 
d: Amérique,  Paria,  Treutiel  et  Wûrts.  4S8»,I  *aL  '*^ 
Ce  livre  a  été  couronné  par  rinstitst. 

Règlement  aur  le»  aru  et  métiert  d»  Parti,  riàjtf 
trtitième  tiècle  et  connu  tout  l»  nométLitrtéu9^ 
I  tiert  d'Ktticnne  Boileau,  publié  pour  la  prrfwrt  /^' 


DÉPÔTS  DE  MENDICITË. 

(  entier  d'aprlt  <•«  manuscrits  d$  la  hihlioth^ut  au 
1  et  du  archives  du  royaumes  av$c  des  notu  et  une 
troduction.  Parié,  impr.  de  Grapelet,  U87,  ia-4. 

Fait  partie  de  la  collection  des  Documents  inédits 
ttir  rhistoire  de  Ptanee. 

DÉPOTS  DE  MENDICITÉ.  L'Indigence  bon- 
ite n'a  point  d'ennemi  plus  à  craindre  que  la 
endicité,  qui  simule,  en  l'exagérant,  son  exté- 
eux  et  ses  soulfirances,  cherchant  et  réussissant, 
op  souvent,  à  détourner  à  son  profit  le  sou  de 
.  charité.  Abusant  des  sentiments  les  plus  génè- 
oix,  la  mendicité,  si  elle  était  autorisée,  si  même 
^e  D'était  sévèrement  réprimée,  aurait  pour  effet 
nmédiat  d'étonffer,  à  leur  origine,  les  meilleurs 
titiiicts  des  plus  nobles  cœurs.  Aussi ,  de  tout 
mps,  r£tat  s'est  montré  soigneux  d'établir  une 
;ne  de  démarcation  très  grande  entre  la  pau- 
reté honnête  et  la  mendicité;  secourant  les  indl- 
iais  malades  ou  infirmes  ^  et  renfermant  les 
leodiants  valides  en  les  forçant  de  travailler. 
Depuis  Charlema^e  Jusqu'à  Louis  XIV,  et  de 
ouis  XIY  jusqu'à  nos  Jours,  on  peut  suivre,  sans 
itemiption,  la  suite  des  actes  qui  attestent  tout 
iDtérêt  qu'inspirait  aux  rois  les  plus  éclairés  et 
Bx  ministres  les  plus  habiles  cette  question  qui 
MKbe  de  près  au  maintien  dès  bonnes  mœurs 
ans  les  classes  populaires. 

L'assemblée  constituante ,  puis  la  convention , 
'occupèrent  de  la  répression  de  la  mendicité. 
!nfln,  Napoléon  entreprit  aussi  de  faire  cesser  la 
Qi'Ddicité  en  France,  et ,  par  un  décret  impérial 
laté  de  Baronne,  le  6  Juillet  1808,  il  décida  que 
a  mendicité  serait  défendue  dans  toute  l'étendue 
lePEmpire;  que  les  mendiants  de  chaque  dépar- 
emeDt  seraient  arrêtés  et  conduits  dans  des  éta- 
tllssements  auxquels  il  donnait  le  nom  de  Dépôts 
te  mendicité^  aussitôt  que  ces  dépôts  seraient 
SUblis.  On  devait  en  créer  on  dans  chaque  dépar- 
icoent. 

Eo  conséquence  de  ce  décret,  MO^ante-dix-sept 
Iép6u  de  mendicité  furent  successivement  orga- 
lisêspendantlesannées  1809, 1810,1811,  1812 
«tSU. 

Us  frais  de  premier  établissement,  pour  les  dé- 
>^U  créés  à  cette  époque,  dépassèrent  la  somme 
là  12  millions,  non  compris  la  valeur  des  im- 
neobles  consacrés  à.  recevoir  les  mendiants. 

Tous  ces  dépôts  étaient  institués  sur  le  même 
^lan.  Un  règlement  conunun,  en  date  du  27  oc- 
cire 1808,  déterminait  en  détail  le  régime  éco- 
nomique, industriel  et  moral  de  ces  malsons  de 
répression. 

Cette  InsUtntion ,  née  de  la  volonté  de  Napo- 
'^n,  ne  devait  pas  lui  survivre;  car  en  1816  on 
De  comptait  plus  en  France  que  cinq  dépôts  de 
[Qendicité.  Depuis  lors  le  nombre  de  ces  établis- 
^Qts  s'est  un  peo  relevé;  11  en  existe  autour- 
il'bQi  Qoe  dixaine,  savoir  : 

fiansl'AUne,  à  Montreoll;  dans  la  Dordogne, 
^  Pérlgueux;  dans  le  Doubs,  à  Bellevaux;  dans 
1a  Gironde,  à  Bordeaux;  dans  l'Indre,  à  Château- 
n^Qi;  dans  le  Loiret,  à  Beaugency  ;  dans  la  Mo- 
>^e,à  Gone,  près  Mets  ;  dans  le  Rhône,  à  Lyon  ; 
<t  dans  la  Sehie,  à  Salnt-Denls  et  à  Vlllers-Gol- 
tercu. 

Ces  divers  établissements  sont  tous  dans  une 
situation  financière  peu  florissante,  et  leur  adml- 
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nistration  laisse  à  désirer  ioui  tous  les  rapports» 

Indépendanmient  de  ces  dépôts,  plusieurs  éta- 
blissements municipaux  ou  privés,  pour  venir  en 
aide  aux  pauvres  qui  ne  peuvent  être  admis  dans 
nos  hospices,  ont  été  créés  dans  quelques  Tilles. 
Ces  établissements,  qui  n'ont  point  d'existence 
légale,  sont  aussi  dans  une  situation  déplora- 
ble sous  le  double  rapport  financier  et  adminis- 
tratif. 

Les  dépôts  de  mendicité  sont  toujours  adminis- 
trés sons  l'empire  dn  règlement  de  1808.  Un  di- 
recteur salarié  est  placé  à  la  tète  du  dépôt  sous 
les  ordres  du  préfet  et  du  ministre  de  rintérienr. 
Une  commission  gratuite  surveille  la  gestion  du 
directeur  et  la  comptabilité  de  l'établissement, 
donne  son  avis  sur  tous  les  actes  d'administra- 
tion, sur  les  budgets,  sur  les  comptes  du  receveur 
et  sur  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  pro- 
pres à  améliorer  le  service. 

Un  comptable,  nommé  par  le  préfet,  effectue 
les  recettes  et  les  dépenses. 

Les  dépôts  de  mendicité  régulièrement  organi- 
sés avec  autorisation  du  chef  de  l'État  sont  aptes 
à  posséder,  et  peuvent  acquérir,  vendre,  plaider, 
recevoir  des  libiéralités,  etc.,  etc., sous  les  autori- 
sations exigées  en  pareil  cas  pour  les  établisse- 
ments reconnus  d'utilité  publique. 

Les  dépôts  de  mendicité  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements que  l'État  doive  soutenir  parce  que  les 
asiles  ouverts  à  la  mendicité  tendent  moins  à  la 
détruire  qu'à  la  constituer.  Ce  qu'on  peut  faire 
sous  ce  rapport  est  (d'après  les  lois  existantes}  du 
ressort  de  la  Justice,  d'une  part,  et  de  la  police 
municipale  de  Tautre,  plutôt  que  de  celui  de  Tad- 
ministration  supérieure.  Tout  au  plus,  pourrait-on 
encourager,  au  moyen  de  subventions,  les  eiforts 
qui  seraient  tentés  dans  cette  voie,  soit  par  l'au- 
torité municipale  dans  les  diverses  localités,  soit 
par  des  associations  particulières.  Mais  encore, 
cela  même  ne  devrait  se  faire  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  ;  tant  le  mal ,  dans  ces 
questions  complexes  et  délicates,  touche  de  près  le 
bien.  (Voir  Paupérisme.)    Ad.  de  Wattetuxb. 

DlipOTS  BT  GOMSiCMATlOini.  Toyei  Caisse 

AES  DÉPOTS  BT  CORSIGMATIOMS. 

DÉPRÉCIATION  DES  MOIfNAlES.  Yoyes  MoH- 
MAIES. 

DESAVBiEZ. 

L»  bonhsur  pub/ic,  ou  moyen  d'OLquitter  la  dette 
nationale  de  VÀngleterre,  de  trouver  uns  ressource 
constante  pour  les  besoins  du  gouvernement,  sans 
4axe  ni  impositùme,  et  de  rendre  les  Kommu  Keunux, 
etulani  fti'iif  pe%Ê9ent  Vitre  pwr  lee  Heheêees,  «le. 
Londres,  HooUuud,  ITSO,  8  parties  in-S. 
Réimprimé  en  Flraaoa  bous  m  titre  t 

Système  de  finaneo  et  d'économie  pubH^ue,  appUca- 
blê  aux  divers  gouvernements  de  l'Europe  et  du  iVou- 
fHau-Monde,  ou  moyen  d^acquilter  Ue  dettes  futlio- 
naleSf  etc.  Paris,  Renard  (GaiilsomiD),  4817,  in-8. 

Conciliation  dee  droite  de  VÉtat,  des  propriétaires  et 
du  peuple  sur  fisporlalion  dès  grains.  Londres,  Hook. 
bam,  1789,  in-8. 

Publié  en  France  sont  le  titre  de  : 

Considérations  d'économie  publique  sur  le  commerce 
des  grains,  ou  moyen,  etc.  Paris,  iSelaunuy,  4ssa,  in-S. 

I      DESJOBERT  {K.)t  membre  de  la  chambre 
des  députés  de  1833  à  1848,  et  des  assemblées 


5K2         DESSINS  DE  FABRIQUE. 

coDstituante  et  législative  de  1848  à  1851.  Né 
en  1793. 

La  question  d'Alger  :  PoUtiquen  Colonisation,  Com- 
merce. Paris,  Dufart,  1887, 4  vol.  io-B. 

L'Algérie  en  4838.  Paris,  le  mftine,  4838,  fn-8. 

L'Algérie  en  4844.  Paris,  Goillaamin,  4844,  ln-8. 

L'Azérie  en  4846.  Paris,  le  même,  4846,  br.  iD-8. 

DESLANDSS  (And.-Fr.BOUREÀU),  philosophe 
et  littérateur,  membre  de  l'Académie  de  Berlin; 
né  à  Pondichéry  en  1690,  mort  à  Paris  en  1757. 

Essai  sur  la  marine  et  le  commerce^  4748,  in-8. 

LESMAREST^  ancien  fermier  général. 
Plan  de  finances  pour  ttre  ^présenté  aux  étale  gêné- 
rauz,  4789,  in-4. 

DESMEUNIERS  ou  DÉMEUNIER. 

Dictionnaire  d'économie  politique.  Paris,  4784-4788, 
4  Yol.  in-4. 

Ce  dictionnaire  fait  partie  de  l'Encyclopédie  mé* 
thodique, 

m  Démeunier  n*a  fait  que  la  première  moitié  de 
l'ouvrage  en  suivant  les  principes  d'Adam  Smilh,  mais 
«ans  se  les  approprier.  La  seconde  partie  est  de 
Tabbé  Grivel,  sectateur  de  Quesnay.  »  (Bl.) 

«  Cet  ouvrsîge  considérable  comprend  la  géographie 
et  la  diplomatie  autant  que  Téconomie  politique,  11  a 
été  composé  par  Démeunier  :  mais  quelques-uns  des 
principaux  articles  sont  dus  à  M.  Grivel,  un  econo- 
miste  xélé.  Cet  ouvrage  n'a  pas  une  grande  valeur.  » 

(H.  G.) 

DESROTOURS  (Nobl-Framçois-Matthieu  AN- 
GOT),  premier  commis  à  l'administration  des 
monnaies  avant  la  révolution ,  né  à  Falaise  le 
25  mars  1739,  mort  en  1821. 

Notice  dee  principaux  réglemente  publiés  en  AngU" 
terre  concernant  lee  pauvres,  Paris,  Méquignon  le 
jeune,  4788,  in-8. 

Quelques  réflexions  sur  lee  motife  auxquels  on  attri' 
bue  la  rareté  du  numérairet  l'accroissement  du  taux 
de  Vintérétf  Vaugmeniation  du  prix  des  denrées  et  la 
diminution  de  celui  dee  immeubles  ;  tur  V établissement 
d'une  banque;  tur  la  diecuseion  concernant  le  pays- 
ment  dee  transactions  ;  sur  un  nouceau  mode  d'anti^ 
cipation  propre  à  accélérer  le  payement  des  créan* 
ciere  de  l'État,  etc.  4797,  in-8. 

Publié  sons  le  pseudonyme  d'André  Ostrogothus. 
On  doit  à  Desrotoura  une  dixaine  de  brochures  sur 

les  monnaies,  publiées  avant,  pendant  et  après  la 

réTolution. 

DESSÈCHEMENT.  Voyex  DRAINAGE. 

DESSINS  DE  FABRIQUE.  La  supériorité  in- 
contestable de  Tindustrie  française,  dans  plusieurs 
branches  de  la  production,  tient  à  la  variété  et  à 
l'élégance  du  dessin.  Déjà,  en  traçant  Télogts  de 
Golbert,  un  autre  ministre  célèbre,  Neckei  disait  : 
«  C'est  le  goût  qui  fait  triompher  les  Français  dans 
tous  les  ouvrages  d'industrie ,  et  leur  permet  de 
vendre  bien  cher  une  sorte  de  convenance  spiri- 
tuelle et  fugitive  qui  ne  tient  ni  au  travail,  ni  au 
nombre  des  hommes,  et  qui  devient  pour  la  France 
le  plus  adroit  de  tous  les  commerces.  » 

•L'Exposition  universelle  de  Londres  a  pleine- 
ment justifié  cette  pensée  :  tout  le  monde  a  pu  y 
remarquer  que  si  l'Angleterre  force,  en  quelque 
sorte,  le  débit  de  ses  produits  par  le  bon  marché, 
la  France  exerce  sur  le  consommateur  un  attrait 
particulier  ;  elle  le  séduit  par  la  grâce  et  par  l'é- 
légance. 

La  protection  que  la  loi  accorde  cbei  nous  à 
l'application  industrielle  de  la  création  artistique, 
n'a  pas  été  étrangère  à  ce  résultat.  Nous  noui 
bornerons  ici  à  retracer  l'état  de  la  législation  re- 
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lative  aux  dessins  de /abrite,  nous  réémut  ^* 
traiter  d'une  manière  plus  complète  les  qo^Ai  ~j 
qui  se  rattadient  à  cet  ordre  d'idées,  quand  lvi> 
parlerons  des  modèles  de  fabrique. 

La  législation  qui  règle  la  nature,  VéteoduK 
la  durée  des  droits  des  fabricants  sur  les  d^u 
et  modèles  qu'ils  composent,  oo  font  crjo^i^, 
n'est  pas  nouvelle  en  France;  elle  y  a  mont  ^ 
cédé  celle  qui  consacre,  d'une  manière  fômy, 
les  droits  des  auteurs  d'ouvrages  artistiqMKc  <- 
téraires.  Les  lettres  patentes  du  l*'  octobR  i:«t. 
portant  règlement  pour  la  commonaoté  in  c;- 
tres- marchands  et  maîtres -ouvriers  àCv-L-r 
étoffes  d'or ,  d'argent  et  de  sole ,  de  la  r!'*  - 
Lyon  et  des  provinces  de  Lyonnais,  Fcn^  ; 
Beaujolais,  s'occupaient  déjà  des  droits  exck-'< 
fiUT  les  dessins  de  fabrique.  L'article  184  de  ^ 
statut  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Défense»  ^.• 
presses  sont  faites  à  tous  maîtres  tn\iilivit  : 
façon  de  vendre,  prêter,  remettre,  ni  de  k  *'r.  r 
directement  ou  indirectement  des  dessim  qn  '•  .: 
auront  été  conûés  pour  fabriquer,  à  peine  d»  t 
fiscation  des  étoffés  qui  auraient  été  farti>c:^:t 
fabriquées  sur  lesdits  dessins,  etc.  » 

L'arrêt  du  consdl  du  19  juin  1744,  rrndap? 
remplacer  le  règlement  du  1*'  octobre  iTST.r 
produit  la  disposition  qui  précède  et  ajoaU  * 
tre  IX,  article  18)  :  r  Pareilles  défenses  sont  U?- 
à  tous  dessinateurs  et  antres  personnes  de  je^^'- 
copier,  faire  lever  ou  copier,  directement  oo  :•  - 
rectement,  et  en  quelque  façon  que  ce  ^ooi^vj' 
aucun  dessin  sur  des  étoffes  tant  vleillei  «r^  a--- 
ves,  ni  sur  les  cartes  des  dessins  desdites  éu>fr< 
à  peine  de  mille  livres  d'amende,  etc..  » 

Enfin,  un  autre  arrêt  du  conseil  du  14  ju.  : 
1787,  en  étendant  ces  dispositions  à  tootri  :•> 
fabriques  de  soieries  du  royaume,  détennioa:!  r>.t 
une  grande  précision  le  droit  des  fabricants  se:  a 
propriété  des  dessins  qu'ils  avaient  fait  étsbLr  ù 
préambule  de  cet  acte  est  on  exposé  remirçui' 
des  principes  qui  régissaient  la  nutièK  àc^^ 
époque,  et  11  mérite  d'être  cité  textuellement  <  L' 
roi,  y  est-il  dit,  s'étant  fait  représenter  en  m 
conseil  les  requêtes  et  mémoires  des  corps  et  az- 
munautés  des  fabricants  de  Tours  et  de  Ljvb  v 
les  atteintes  portées  à  leurs  propriétés  et  i  Vi^ 
rét  général  des  manufactures,  par  la  copte  d  cas- 
trefaçon  des  dessins.  Sa  Majesté  aurait  recd 
que  la  supériorité  qu'ont  acquise  les  nuoote- 
tures  de  soieries  de  son  royaume  est  priDci;)-^ 
ment  due  à  l'invention,  la  correction  et  !e  ^m 
goût  des  dessins  ;  que  l'émulation  qui  aninx  -^ 
fabricants  et  les  dessinateurs  s'an^tinit,  »'J 
n'étalent  assurés  de  recueilUr  les  fruits  de  :(A 
travaux;  que  cette  certitude,  d'accord  v«  ^ 
droits  de  la  propriété,  a  maintenu  jusqu'à  p(r>  3î 
ce  genre  de  fabrication  et  lui  a  mérité  li  K^ 
rence  dans  les  pays  étrangers  ;  elle  aunit  ax»- 
séquence  jugé  nécessaire,  pour  lui  oons&îff  ir* 
ses  avantages,  d'étendre  aux  autres  manufica.'a 
de  soieries  de  son  royaume  les  règlements  U  :.*  t 
1737  et  1744,  pour  celle  deLyon,8ur  l«c^,rf<< 
la  contrefaçon  des  dessins,  et  en  dooDioi  i^ 
véritables  inventeurs  la  faculté  de  constiter  i  •> 
venir,  d*une  manière  sûre  et  invariable,  lear;«^ 
priété  et  exciter  de  plus  en  plus  les  Itieoti  ptf 
une  Jouissance  exclusive  proportionnée,  dib  *> 
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darée,  aux  frais  et  mérite  de  rinvention.  A  quoi 
voulant  ponrvoir,  etc.  >  L'arrêt  qui  suit  ce  préam- 
bule assurait  au  fabricants  la  propriété  des  des- 
sins qu'ils  .auraient  fait  composer,  et  fixait  la  du- 
rée de  leur  Jouissance  exclusive  à  qulnxe  années 
pour  les  étoffes  et  ornements  d'église  ;  et  à  six 
années  pour  les  étoffes  brochées  et  façonnées  ser- 
vant à  l'habillement.  Cette  Jouissance  était  subor- 
donnée à  l'obligation  de  déposer  préalablement 
an  bureau  de  la  communauté,  soit  l'esquisse  ori- 
gînalei  soit  un  échantillon  du  dessin. 

Mais  la  loi  du  17  mars  1791,  portant  suppres- 
sion des  maîtrises  et  jurandes ,  a  fait  tomber  ces 
règlements  avec  les  communautés  des  fabricants 
de  soieries  dont  ils  formaient  le  statut  général. 

La  loi  du  19  Juillet  1793,  qui  vint  depuis  ré- 
gler les  droits  des  auteurs  de  productions  litté- 
raires ou  artistiques,  reconnut  aux  peintres  et 
dessinateurs  le  droit  exclusif  de  graver  ou  faire 
graver  leurs  ouvrages,  à  la  condition  de  déposer 
deux  exemplaires  de  la  gravure  au  cabinet  national 
des  estampes  ;  et  le  principe  de  cette  loi  fut  étendu, 
par  analogie,  aux  autres  modes  de  reproductions 
irtisUques  et  même  aux  reproductions  mécani- 
ques, telles  que  l'impression  sur  papier  de  ten- 
ture ou  sur  étoffes.  Hais  on  comprit  bientôt  que 
ta  durée  uniforme  des  droits  garantis  par  la  loi 
précitée  et  la  condition  du  dépôt  au  cabinet  des 
estampes  ne  pouvaient  s'appliquer  convenable- 
ment aux  dessins  de  fabrique,  et  la  loi  du  18  mars 
1806,  en  créant  un  conseil  de  prud'boomies  à 
Lyon,  introduisit  quelques  régies  et  formalités 
ipéciales  touchant  la  propriété  des  dessins  dans 
a  fabrique  de  cette  ville. 

L'article  15  de  cette  loi  dispose  que  :  «Tout 
fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la 
mite,  devant  le  tribunal  de  conunerce ,  la  pro- 
priété d'un  dessin  de  son  invention ,  sera  tenu 
l'en  déposer  aux  archives  du  conseil  des  prud'- 
bommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  re- 
rétae  de  ses  cachet  et  signature,  etc.  » 

D'après  les  articles  18  et  19  de  la  même  loi,  le 
^ricant  doit,  en  déposant  son  échantillon,  dé- 
clarer s'il  entend  se  réserver  la  propriété  ex- 
dosive  pendant  une,  trois,  cinq  années,  ou  à 
)erpétuité,  et  il  acquitte  en  même  temps  une 
ndemnité  qui  est  réglée  par  le  conseil  des  prud'- 
hommes, mais  qui  ne  peut  excéder  1  franc  pour 
'faacune  des  années  de  Jouissance  exclusive,  et 
(ui  est  de  lO  francs  pour  la  propriété  perpé- 
nelle. 

Les  décrets  postérieurs,  qui  ont  constitué  des 
«nseils  de  prud'hommes  dans  soixante-treize  au- 
res  villes,  ont  étendu  à  leurs  fabriques  les  dlspo- 
litions  de  la  loi  du  18  mars  1806 ,  et  ont  ainsi 
lonné  à  cette  loi  un  caractère  de  généralité  qui 
'a  fait  considérer  comme  applicable  à  toute  la 
^rance.  Aussi  une  ordonnance  du  17  août  1825 
t-t-elie  décidé  que,  pour  les  fabriques  situées  hors 
tu  ressort  des  conseils  de  prud'hommes,  le  dépôt 
les  dessins  serait  reçu  au  greffe  du  tribunal  de 
'«mmerce,  et,  à  défaut,  à  celui  du  tribunal 
jvii. 

Telle  est,  avec  les  articles  425  et  suivants  du 
>>de pénal,  relatifs  à  la  contrefaçon,  la  législa- 
ion  applicable  aujourd'hui  aux  modèles  et  dessins 
le  fabrique. 
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Elle  accorde  un  droit  temporaire  ou  perpétuei, 
à  la  volonté  de  celui  qui  le  réclame ,  et  moyen- 
nant une  très  faible  redevance.  Elle  s'éloigne 
donc  beaucoup  des  principes  qui  président  à  la 
délivrance  des  brevets  d'invention. 

L.  WOLOWSKL 

DESTVTT  DE  TRÀCY.  Voyez  Tract. 

DI^AIL.  Le  commerce  au  détail  est  une  des 
branches  les  plus  intéressantes  du  conunerce  gé- 
néral. 11  consiste  à  revendre  aux  consommateurs 
par  petites  portions,  dans  des  boutiques  ou  sur 
des  étalages,  ce  que  Ton  achète  par  portions  plus 
fortes,  soit  chez  les  marchands  en  gros,  soit  chez 
les  fabricants.  Quoique  le  marchand  au  détail  ne 
donne  généralement  aucune  façon  nouvelle  aux 
marchandises  qui  passent  entre  ses  mains,  il  n'en 
rend  pas  moins  un  service  utile,  par  conséquent 
productif.  Son  Intervention  entre  les  fabricants  ou 
les  marchands  en  gros  et  les  consommateurs,  est 
le  plus  souvent  nécessaire.  Elle  évite  à  ces  der- 
niers une  peine  et  des  faux  frais  dont  ils  sont  trop 
heureux  de  se  débarrasser  au  prit  de  la  rémun^ 
ration,  presque  toujours  légère,  que  le  marchand 
au  détail  se  fait  payer.  (V.  Commerce.) 

DETTES  PUBLIQUES.  Voyez  Crédit  purlic* 

DIANNYÈRB  (Artoine),  membre  associé  de 
l'Institut,  né  à  Moulins  en  1762,  mort  en  1802. 

Réflexiofu  sur  la  traiU  et  Vnclaoagê  d9$  noir$,  Tra^ 
duit  de  l'anglaii.  4788. 

Eit€ti  d'arithmétique  politique.  Paris,  4799,  in-S. 
11  est  eDcore  aatear  d'un  Mémoire  qo'on  trouve  dans 

la  collection  de  Lavoisier,  Lagrange  et  antres,  et  qui 

est  intitulé  : 

Dee  preuceê  e^rithmétiquee  det  rapporte  qui  existent 
entre  la  liberté  du  commerce  des  graine,  leur  prix  et  la 
mortalité. 

^DICKSON  (ÀDiJi),  né  à  Albermaly,  dans  le 
comté  d'Est-Lothian.  Destiné  à  l'état  ecclésiasti- 
que, il  étudia  à  l'université  d'Edimbourg,  et  fut 
nommé,  en  1750,  ministre  de  Dunse  dans  le 
Berwickshire.  Pendant  les  vingt  ans  qu'il  résida 
à  Dunse,  sa  vie  fut  partagée  entre  ses  devoirs  de 
pasteur  et  des  travaux  économiques.  Il  publia 
aussi  un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  Tagricul- 
ture  écossaise,  qui  est  considéré  comme  l'un 
des  meilleurs  pour  cette  contrée.  En  1770,  il 
devint  ministre  de  "^ttingham  dans  son  pays 
natal  (Est-Lothlan),  où  il  mourut  le  25  mars  1776. 
An  eetay  on  the  causée  of  the  présent  high  pries  of 
provisions  as  connected  u)ith  luxury ,  curreney ,  taxes 
and  the  national  debt.  —  {Essai  sur  les  causes  du 
haut  prix  actuel  des  denrées  cUimentaires^  dans  leur 
rapport  avec  le  luxe^  la  circulation  monétaire,  les 
taxes  et  la  dette  nationale.) 

The  husbandry  of  the  aneimt.  Bdimbonrg,  nss, 
a  vol.  in-8.  Traduit  de  l'anglais  par  P.-A.  Paris,  et  pn- 
blié  sons  ce  titre  :  De  l'agriculture  dse  aneiene,  etc. 
Paris,  Jansen,  4802,  a  vol.  in-8. 

«  Bien  que  cet  ouvrage  soit  le  meilleur  publié  en 
anglais  sur  ce  snjeti  il  est  inférieur  à  celui  de  Bntel- 
Dumont,  cité  plus  haut.  C'est  une  publication  pos- 
thume, rauteur  éunt  mort,  en  4776,  des  snites  d^nne 
chute  de  cheval.  »  (M.  G.) 

ir  On  y  trouve  de  précieuses  révélations  sur  la  con- 
dition des  agriculteurs  dans  l'antiquité;  mais  c'est 
un  livre  d'agriculture  plus  que  d'économie  politique.  » 

DIETERICI   (  CHARLES-FRÉDiRIC-GuOLACME  ), 

conseiller  intime  supérieur,  directeur  du  bureau 
de  la  statistique  de  Prusse,  professeur  ordinaire 
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d'ëooDomle  politique  à  l'aDlvenlt^  de  Berlin, 
membre  de  TAcadémie  des  Sciences  de  cette  ville, 
membre  de  la  première  chambre  (des  pairs)  de 
Prusse,  membre  correspondant  de  l'Institut  de 
France,  etc. 

Né  à  Berlin  le  23  août  1790,  il  étudia  l'écono- 
mie politique  à  KoBnlgsberg,  où  professait  alors 
Kraus  qui,  le  premier,  fit  connaître  à  l'Allemagne 
le  système  d'Adam  Smith.  En!  8 16,  il  entra  dans 
la  carrière  administratiye.  Ttaversant  rapidement 
les  grades  inférieurs,  il  Itit  nommé  conseiller  en 
1818,  conseiller  intime  en  1828,  conseillée  intime 
supérieur  en  1881 .  Dans  le  oourant  de  cette  même 
année,  il  succéda  à  l'illustre  statisticien  Hoflknann 
(V.  Ce  nom)  en  qualité  de  professeur  d'économie 
politique,  et  en  1844  il  le  remplaça  dans  la  diree- 
tion  du  bureau  de  statistique  de  Prusse. 

Le  programme  de  M.  Dieterid  embrasse  l'éco- 
oomle  poUtiqne,  les  fhiances  et  la  théorie  de  l'ad- 
ministrationy  sciences  dont  la  connaissance  est 
considérée  en  Prusse  comme  Indispensable  aux 
fonctionnaires.  Pour  faciliter  cette  étude  aux  Jeu* 
nés  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  des  em- 
plois, H.  Dieterid  a  créé  nn  séminaire  adminiê" 
tratif  4u'il  dirige  avec  une  sollicitude  toute  par- 
ticulière. 

Guchiehakh»  wndttatMiêehê  Naehriehtên  ébêt  diê 
I/ffiiMntflMlm  im  prêuttitehin  Slaat.  —  (Doemmtntê 
hiitoriq^M  et  êtatiêtiquêê  êw  Jaf  «ntMm'Ut  pruuiên- 
nêê),  Berlin,  I83S,  I  vol.  in-S. 

Monographie  pour  laquelle  l'eateor  a  pu  atilieer  de 
riohee  maiéfieni  eccomulés  dans  le  miniatère  dea 
oaltea  et  de  rinatraction  publique. 
Statùtitehê  UêbêrncM  dit  wiehiigttm  Oêgmutœnde 
diB  Vêrkêhrt  und  Vtrbrauelu  im  pmuiitehên  Staat 
und  im  deutêcktn  ZoUmnin.  -—  {StaiiMtiquê  d««  prin- 
cipaux ohjetê  de  commercé  et  dé  comommalicn  tn 
Prvuê  et  dam  l'Auociationdouaniire  alUmande^  pan- 
rfonl  la  période  de  4S3I  d  IS36\  Berlin,  E.-8.  Millier, 
1838,  4  vol.  in-S.  Le  même,  pour  la  période  1837-88-39. 
Borlili,  1848,  in-8.  — /(i0m,  a^aaiie,  i84(MI-4S.  Berlin, 
4B44,  in^.—  /dem,  8*  sulle,  1843.44-48.  Berlin,  1848, 
\u^.  ^  Idem,  4«  auite,  4846-41-48.  Berlin,  48S4,  ln-8. 
■  Cea  ouvragée,  qui  forment  la  auite  dea  Tabltaus 
de  Ferlier,  donnent  une  idée  claire  ei  neite  de  l'im- 
portance croissanie  du  commerce  de  la  Prusae  et  de 
rAsêociâtion  douanière  allemande.  Lea  documenta 
hîfetoriquea  qu'ila  renferment  aoni  une  addition  utile 
pour  i'emde  dee  développementa  sncoeaaifa  du  ZuU- 
vere^n.  •  (M.  B.) 

Statistiichê  TahelUn  d$ê  pnuuiichên  Stoati,  etc.  — 
(Tablêata  ttatistiquei  d'aprèt  let  rêcênstmenti,  etc.), 
pour  chaeane  dea  annéea  4848, 4846  et  1849.  Berlin,  a 
▼olumea  in-4. 

Lea  Tableaux  comprennent  le  recensement  de  la 
population  humaiue  et  animale, llnstructiou  publique, 
lea  cultes,  if  ndustrie,  ete. 

Der  VolkewohUtand  im  preuetiechen  Staat.  Berlin, 
lii-S,  4846. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  fï«nçaia  par  M.  Mo- 
teaa  de  Jonnèa  fils,  avec  la  collaboration  de  M.  Mau- 
rice Blocli,  et  il  a  paru  cbei  Guillaumin  et  comp.,  aooa 
ce  titre  :  Ia»  Prusse,  son  progris  politique  et  tocial, 
êuivi  d'un  exposé  économique  et  statistique  des  réformes 
opérées  depuis  4  806,  «ic. 

Ueher  Arbeit  und  Capital»  —  {Du  travail  et  du  capi-' 
tal)*  BerUo,  1848,  io-8. 

DISTHMAJt. 

Einleitung  in  die  CÊkonùmlenhe  Politei  und  Came- 
ralwUsenschaft,  —  (Introduction  à  Vétudê  dee  edênces 
économiques).  6«édit  Francfort,  4769. 

N'a  plUB  de  valeur  qu'au  puint  de  vue  de  l'histoire 

de  la  eeleooe  économique. 


DIG0B8  (sir  Duduet)  ,  membre  de  la  compioii» 
des  Indes  orientales. 

The  defence  of  tradê,  —  (Défense  du  caianfi** 
Londres,  4648,  io-f. 

«  Cet  écrit,  publié  par  idr  Dvdiev  IHgpi,oi«c« 

des  pariicularitéa  cuneuaaa;  nais  ii  lai  auiM|wr'>- 

fénuité  et  l'originalité  qui  diaUngneot  celui  d«  Se:  • 
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Mémoires  twr  les  étabUsHmente  puhtîes  it  Mn'u- 
lancs,  de  travail  et  de  correction,  considérH  sm  k 
rapporte  polit^uee  et  dommereiaus.  An  ii  oq  lu  i»^i 

DIMANCHE.  L*Église  chrétienne,  Bdèlea  (fi 
ft  la  loi  de  Moïse,  commande  le  repos  dn  tepSfr: 
Jour.  Ce  Jour  de  repos,  qnl  est  pour  les  Jalfi  le  r- 
medl,  est  pour  les  chrétiens  le  dimanche.  Ce  a  ^ 
pasd*ailleurs  par  TËgllse  catholique  seulemat  t. 
ce  Jour  est  adopté;  U  Test  également  par  tK.ii 
les  sectes  dissidentes.  Le  dimanche  estdoorptc 
les  chrétiens  de  toutes  les  conunnniont  ub  r  - 
consacré,  voué  par  eux  à  la  prière,  au  repo9,  qs^ 
quefols  au  plaisir,  et  dans  tous  les  cas,  i  ose  lv 
stention  plus  on  moins  complète  do  travail 

La  nature  commande  à  Tbomme  qui  travullr  6 
se  reposer  de  temps  en  temps,  et  rien  n*an^!t< 
d*admettre  qu*nn  Jour  de  repoa  sur  sqA  ih  »  i 
la  Juste  mesure  de  ce  qui  eontlent  sa  tanprv 
ment  de  la  plupart  des  hommes.  Peut-être  i-. 
était-il  bon  à  quelques  égards  que  le  Jour  coira  r 
an  repos  fût  autant  que  possihle  le  mémt  p:' 
tous.  Gela  était  même  nécessaire  dans  bien  ànn* 
puisqu'il  y  a  un  grand  nombre  de  tranoi  ^  » 
tiennent,  et  dans  lesquels  rinactkm  demni  o- 
traîne  forcément  Tinaction  des  autres.  Oopeotv 
demander  cependant  s*ll  était  convenable  de  1> 
de  ce  repos  du  dimanche  une  prescription  léa*. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  loi  eanoDlqne.âi'^ 
laquelle  nous  n'avons  rien  à  voir,  mais  de  la  kt  :•* 
vile  qui  doit  seule  nous  occuper.  H  est  penn:!  '' 
dire  qu'en  faisant  de  la  suspension  des  trann 
pendant  la  journée  du  dimanche,  une  (Mat  * 
formelle,  cette  lot  a  dépassé  les  Justes  bon^f,  dn- 
tant  mieux  que  Tobservatlon  rigoureuse  tt  n 
prescriptions  était  presque  impossible. 

Le  repos  du  dimanche  est,  disons-noos,  plu  : 
moins  bien  observé  dans  tons  les  pays  ebfHirrj. 
11  est  même  observé  plus  strictement  en  Acr- 
terre  et  aux  États-Unis  qu'en  France,  et  $^d^ 
lement  dans  les  pays  protestants  que  dans  lef  pr- 
catholiques;  ce  qtt*on  peut  attribuer  à  Uriii  •'' 
des  sectes,  qui  s*observent  matnèllemcnt  eti<''' 
forcent  de  remporter  les  unes  sur  les  vitmy- 
une  plus  grande  affectation  de  rigoriflie.  Ibf 
nulle  part  ce  repos  n'est  tellement  absola  <iw^' 
les  travaux  soient  Interrompus  sans  di<li&(t*tr. 
II  est  impossible ,  en  effet,  <pi*à  on  moment  éftsf 
la  vie  de  la  société  s'arrête.  D  y  a  tot^n*  ^ 
qu'on  fasse,  quelques  fonctions  Indisposabb  ( 
remplir.  Pour  que  la  masse  des  fldèlo  «e  lirr*  ^  |> 
prière,  Il  faut  bien  que  quelques  homme»  tn«r* 
lent,  ne  fût-ce  que  pour  prendre  les  dlipMlt*^ 
nécessaires  À  l'accomplissement  de  ce  derolr  H- 
gleux.  Cela  est  plus  nécessaire  encore  lors*»  *! 
masse  se  livre  ft  ses  plaisirs.  Il  y  a  d'sOlrun  <!4 
travaux  qui  par  leur  nature  ne  souflteiU  pfi'  ^^' 
terruption,  et  d'autres  yrgents  dont  retécuin*  f< 
saurait  être  différée  sans  péril,  n  y  a  donc  i*> 
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mn,  quoi  qu'on  fasse,  dea  exception»  à  établir  : 
ussi  en  a-t-on  admU  un  certain  nombre  dans 
DUS  les  pays,  même  dans  ceux  qui  se  sont  montrés 
cet  égard  lea  plus  absolus  et  les  plus  rigoristes. 
Mais  est-il  possible  que  la  loi  prévoie  et  énu- 
dère  toutes  lesexceptionsnécessaires  ou  légitimes? 
Uidemment  non.  Si  elle  se  montre  rigoureuse, 
1  résultera  donc  nn  grand  nombre  d'inconvénients 
le  son  application.  Si,  pour  éviter  ces  Inconvé-. 
lients,  eue  se  montre  au  contraire  facile,  elle  ne 
lardera  pas  être  vaine  et  de  nul  effet.  Que  si  elle 
iaisie  à  certains  fonctionnaires  le  soin  de  détermi- 
ner les  cas  où  le  travail  sera  permis,  on  ces  fonc- 
tionnaires disposeront  par  voie  de  règlements  gé- 
Dêraiix,  et  alors  leurs  règlements  seront  sujets 
aux  mêmes  inconvénients  que  la  loi,  ou  ils  accor- 
ieroQt  des  permissions  particulières,  et  alors, 
ODtre  Tarbitraire  d'un  tel  mode  de  procéder,  leurs 
permissions  ne  pourront  presque  jamais,  quand  il 
B*agira  de  cas  urgents,  être  demandées  et  déli- 
rréies  en  temps  utile. 

C'est  donc,  au  point  de  vue  économique,  le  seul 
qoe  nous  envlsagloDs  ici,  une  mauvaise  disposition 
légale  que  celle  qui  prescrit  le  repos  du  dimanche 
à  tous  les  travailleurs.  Elle  est  d'autant  plus  mal 
entendue,  que  s'il  ne  s'agit  que  de  faire  du  dimanche 
im  jonr  férié  et  consacré,  elle  est  à  le  bien  prendre 
siperflue.  U  suffit  pour  cela  de  suspendre  ce  jour 
la  ceux  des  serviceà  publics  qui  peuvent  être  in- 
terrompus sans  péril.  La  tendance  naturelle  des 
bommes  k  se  reposer  un  jour  sur  sept,  et  les  con- 
venances qui  les  détermineront  à  adopter  de  préfé- 
rence le  jour  adopté  par  le  gouvernement;  tout 
cela,  disons-nous,  joint  à  l'esprit  religieux  qui  a 
toujours  de  l'bifluence  sur  les  masses,  sufllra  pour 
(aire  le  reste. 

On  était  demeuré,  à  ce  qu'il  nous  semble,  dans 
les  justes  limites  de  ce  qu'il  convient  au  législateur 
de  faire,  lorsque,  dans  la  loi  du  18  germinal  an  z 
(8  octobre  1802] ,  on  s'était  borné  à  ûxer  au  di- 
°umche  le  repos  des  fonctionnaires  publics.  Cette 
<llapo6ltion  entraînait  naturellement  la  vacance 
de« tribunaux  pour  ce  jour-là;  elle  entraînait,  de 
plus,  le  non  accomplissement  de  certains  actes, 
tels  que  les  protêts,  les  saisies,  les  contraintes  par 
corps,  puisqu'il  aurait  fallu  pour  l'exécution  de 
CM  actes  l'intervention  de  certains  of&ciers  minis- 
tériels considérés  comme  fonctionnaires.  Cela  est 
Bi  îrai,  que  le  Code  de  commerce  a  dû  régulariser 
le  cours  des  actes  commerciaux  sur  cette  donnée, 
en  déclarant,  par  exemple,  qu'un  eifet  de  com- 
merce dont  l'échéance  tomberait  à  un  dimanche 
ou  à  tout  autre  jour  férié,  serait  payable  la  veille, 
et  qu'un  protêt  devrait  être  fait  le  jour  suivant. 
C'était  là,  selon  nous,  tout  ce  qu'il  appartenait 
au  législateur  de  faire.  On  pouvait  et  on  devait 
I  en  rapporter  pour  le  reste  aux  convenances  du 
public,  et  aux  sentiments  religieux  qui,  à  cette 
époque,  regagnaient  chaque  jour  quelque  chose  de 
leur  ancien  empire  sur  les  esprits. 
Mais  le  gouvernement  de  la  restauration,  dans 
excès  de  son  xèle  reUgieux ,  voulut  aller,  plus 
wm-  A  peine  établi,  il  fit  rendre  U  loi  du  18  no- 
vembre 1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et 
«manches.  L'objet  de  cette  loi,  dont  nous  nous 
ûttpcnserons  de  rapporter  le  texte,  était  d'ordon- 
^h  pour  les  dimanches  et  les  autres  Jours  fériés, 


rUiterruption  des  travaux  extérieurs,  sauf  quel- 
ques exceptions,  dont  les  unes  étaient  prévues  et 
déterminées  par  la  loi  même,  dont  les  autres  pou- 
vaient être  établies  par  l'autorité  administrative 
en  considération  de  certains  usages  locaux. 

On  crut  un  Instant  que  cette  loi  avait  cessé 
d^exister  en  1830,  soit  qu'elle  eût  été  frappée  do 
déchéance  par  la  révolution  de  juillet,  soit  qu'elle 
fût  en  opposition  avec  les  dispositions  de  la  nou- 
velle charte  adoptée  à  cette  époque.  Mais  la  cour 
de  cassation  n'en  jugea  pas  ainsi,  et  la  fit  revivre 
par  ses  arrêts.  Le  gouvernement  toutefois,  sans  en 
demander  aux  chambres  l'abolition  formelle,  ré- 
solut d'en  adoucir  sensiblement  l'application  et 
donna  des  ordres  en  conséquence  à  ses  agents. 
Aussi  le  régime  institué  par  la  loi  de  1814  devint- 
il,  sous  le  nouveau  règne,  beaucoup  plus  tempéré 
qu'il  ne  l'avait  été  sous  la  restauration,  mais  sans 
cesser  d'être  virtuellement  en  vigueur.  C'est  à  ce 
point  que  nous  en  sonunes  encore.  Il  dépend  donc 
toujours  du  gouvernement  français  de  revenir  aux 
errements  de  la  restauration,  et  il  n'a  besoin  pour 
cela  d'aucune  toi  nouvelle,  puisque  cette  loi 
existe. 

Il  &*en  abstiendra  cependant  s'il  a  quelque  égard 
pour  les  intérêts  économiques  du  pays.  L'exemple 
de  l'Angleterre  serait  un  mauvais  argument  à  in- 
voquer en  sens  contraire  ;  car  l'Angleterre  souiïre 
très  certainement  de  la  trop  rigoureuse  observa- 
tion des  dhnanches  à  laquelle  elle  se  condamne; 
et  s'il  est  vrai  qu'il  nous  manque  un  grand  nom- 
bre des  avantages  dont  elle  jouit,  c'est  bien  le 
moins  que  nous  échappions  d'autre  part  à  quel- 
ques-uns des  inconvénients  qu'eUe  accepte.  Dans 
ce  pays,  d'ailleurs,  le  repos  du  dimanche  est  bien 
mobos  commandé  par  les  lois  que  par  les  mœurs. 

Ch.  CogusuN. 

DIME.  C'était,  dans  Vancienne  France,  une 
portion  des  fruits  de  la  terre  due  par  le  proprié- 
taire d'un  fonds,  non  à  l'État  qui  n'en  percevait 
aucune  part,  mais  à  l'Église  ou  à  ses  ministres.  La 
dîme  pouvait  cependant  être  aliénée  ou  affermée 
par  les  curés,  et  dans  ce  cas,  l'État  avait  à  per- 
cevoir les  droits  relatifs  aux  baux  ou  aux  muta- 
tions. 

Le  plus  grand  vice  de  cet  impôt,  à  ne  le  consi- 
dérer que  BOUS  le  rapport  de  son  assiette,  et  sans 
parler  de  sa  destination,  c'était  d'être  établi  sur  le 
produit  brut  du  sol,  sans  considération  de  son  re- 
venu net.  La  dime  du  clergé,  supprimée  eu 
France  par  l'assemblée  constituante,  subsiste  en- 
core, mais  avec  des  formes  différentes,  en  Angle- 
terre. Ricardo  en  a  analysé  les  effets  dans  ses 
Principes  de  Vécùfiomie  poliii^ue  et  de  l'impôt. 
(V.  Impôt). 

Sous  le  nom  de  dime  royale  (ou  dteme  royale) 
le  maréchal  de  Vauban  avait  proposé  un  plan  de 
réforme  de  l'impôt,  qui  ne  fut  point  agréé.  V. 
(Vauban). 

DISETTE.  Le  mot  disette  désigne,  dans  son 
acception  la  plus  étendue,  l'insufllsante  quantité 
d'une  chose,  relativement  au  besoin  qui  s'en  fait 
sentir.  Appliqué  aux  denrées  alimentaires,  U  si- 
gnifie l'insufllbance  de  rapprovisionnement  dispo- 
nible, c'est-à-dire  de  FolTre  actuelle  de  ces  denrées, 
par  rapport  aux  besoins  de  la  population  d'un  pays, 
d'une  province,  d'une  localité  déterminée,  et  à  la 
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demande  qui  est  Texpression  de  ces  besoins.  G^est 
là  son  sens  propre,  celui  qu*on  donne  au  mot  di^ 
seUe  quand  on  remploie  seul.  Il  est  alors  synonyme 
du  mot  cherté,  qui  en  tient  lieu  dans  d'autres  lan- 
gues (en  anglais  dearth,  en  allemand  thew'ung), 
quoique  celui-ci  désigne  proprement  un  effet  dont 
la  disette  est  la  cause. 

Lorsque  la  disette  va  Jusqu'à  produire,  pour  une 
fraction  plus  ou  moins  considérable  des  popula- 
tions auxquelles  son  action  se  fait  sentir,  Timpossi- 
bilité  absolue  de  se  procurer  la  quantité  de  denrées 
alimentaires  strictement  nécessaire  à  leur  subsis- 
tance, elle  prend  le  nom  de  famine.  Les  disettes 
les  plus  récentes  qui  aient  présenté  ce  caractère 
ont  été  celle  de  1816  à  1817,  pour  une  partie  au 
moins  des  contrées  qu'elle  atteignit,  et  celle  qui 
fût  occasionnée  en  Irlande  par  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  pendant  les  années  1 8  45  à  1 8  46 
et  1846  à  1847.  Quoique  ce  fléau  soit  devenu  plus 
rare  dans  notre  siècle  qu'il  ne  l'était  Jadis,  le  de- 
gré d'intensité  auquel  il  est  parvenu  à  ces  deux 
dernières  époques  prouve  l'importance  qui  s'at- 
tache encore  aux  questions  que  nous  allons  traiter. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  causes  de  la 
disette,  puis  de  ses  principaux  effets  économi- 
ques, puis  enfin  des  moyens  préservatifs  qu'on  a 
employés,  ou  qu'on  pourrait  employer,  pour  la 
prévenir  ou  pour  en  atténuer  les  conséquences. 

I.  Causes  de  la  disette.  Il  existe,  en  tout  pays, 
un  produit  végétal  ou  animal  qui  forme  la  base 
conmiune  de  l'alimentation  des  habitants,  et  qui 
constitue  le  principal,  souvent  le  seul  aliment  des 
classes  les  plus  pauvres.  Pour  certaines  peuplades 
établies  le  long  des  c6tes  de  la  mer,  c'est  le  pois- 
son; pour  certaines  tribus  nomades,  le  lait  de 
leurs  troupeaux  ;  dans  quelques  districts  des  pays 
les  plus  civilisés  de  l'Europe ,  ce  sont  les  châ- 
taignes, le  mais,  ou  les  pommes  de  terre  ;  mais 
les  populations  les  plus  importantes  de  toutes  les 
parties  du  monde  ayant  adopté  quelque  espèce 
de  céréales,  et  surtout  le  blé,  comme  base  com- 
mune de  leur  nourriture,  nous  donnerons  à  nos 
raisonnements  une  portée  sufilsamment  générale 
en  faisant  abstraction  des  autres  produits,  aux- 
quels d'ailleurs  la  plupart  de  nos  conclusions  se- 
ront parfaitement  applicables. 

La  cause  la  plus  fréquente  des  disettes,  celle 
qu'on  peut  regarder  comme  normale,  périodique, 
et  contre  laquelle  seule  il  soit  rigoureusement 
possible  d'employer  des  moyens  préventifs,  c'est 
rinégalité  des  saisons.  La  cause  elle-même  ne 
peut  pas,  il  est  vrai,  être  victorieusement  com- 
battue, au  moins  dans  l'état  actuel  de  la  science 
agricole  ;  mais  les  effets  peuvent  en  être  Jusqu'à 
un  certain  point  prévenus,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  grâce  à  la  périodicité  de  cette 
cause  et  aux  signes  précurseurs  par  lesquels  dans 
la  plupart  des  cas  son  action  se  manifeste  d'avance. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  événements  et  des 
accidents  de  divers  genres  qui  amènent  parfois, 
pour  une  contrée  ou  une  localité  quelconque,  la 
destruction  partielle  ou  totale  des  récoltes  desti- 
nées à  sa  subsistance.  Les  dévastations  de  la 
guerre,  les  inondations,  les  maladies  exception- 
nelles qui  atteignent  certains  produits,  tant  végé- 
taux qu'animaux,  constituent  une  cause  anormale 
de  disette,  une  cause  impossible  à  prévoir,  et  qui 
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permet  tout  au  phis  l'emploi  de  moyens  profins  t 
en  atténuer  les  effets. 

La  plupart  des  disettes,  partielles  ou  géoénl*». 
qui  ont  été  observées  en  France  Jusqu'au  milkti  <k 
quinzième  siède,  forent  ou  oceasioDDées,  on  è; 
moins  aggravées  par  des  causes  anormales,  Dotsa- 
ment  par  les  guerres  dévastatrices  dont  ce  pra 
était  si  souvent  le  théâtre.  La  période  de  mi  t 
1488,  occupée  par  la  lotte  contre  les  Andjosn 
par  des  guerres  intestines  continuelles,  préeet'  t 
peine  une  année  où  la  disette  ne  se  soit  pa«  tit 
sentir  sur  quelque  point  do  territoire.  Depuis  la  'di 
du  règne  de  Cliarles  VII,  et  snrtoat  defnis  U^*- 
nement  de  Louis  XII,  l'action  de  la  eaute  cf- 
maie  a  été  moins  fréquemment  troublée,  et  c>it 
depuis  lors  aussi  qu'il  est  possible  de  la  coostitff* 
Les  renseignements  que  la  statistique  fournit  i  M 
égard  ont  été  recueillis  et  présentés soos  noelur?« 
synoptique  dans  un  rapport  adrené  an  préfd  'j 
la  Seine,  en  1848,  par  H.  Gamhray,  chef  do  k< 
reau  des  hospices.  Noos  reproduistms  ici  ce  l> 
bleau,  tel  qu'il  a  été  déjà  porté  à  la  €ODiiai25a&>  : 
du  public  par  V Annuaire  de  V Économie  pobit^' 
pour  1 849,  en  avertissant  toutefois  nos  lectivn  > 
ne  pas  étid>lir  de  comparaison  entre  les  dùiïKi  t  - 
latifs  aux  diverses  années,  sans  tenir  compte  é-i 
changements  qu'a  subis  la  valeur  de  l'argent  d^ 
puis  quatre  siècles.  L'appréciation  des  prix  ^à- 
sette  résulte  de  leur  comparaison  avec  les  pr.T 
moyens  des  périodes  correspondantes  qui  se  trn- 
vent  groopées  dans  la  première  colomie. 

Il  semble  résulter  de  ce  tableao,  qne  Ton  coaç^r 
one  année  de  disette  sur  dix ,  c'est  aussi  la  pr- 
portion  qui  est  indiquée  par  divers  aoteurs.  pa<' 
les  régions  centrales  de  l'Europe.  Mais  il  est  f^r 
tain  que,  depuis  un  siècle,  les  disettes  siiot  re- 
venues beaucoup  moins  désastreuses;  elles  d^.^ 
rèrentplus  rarement  en  famines.  La  ooosommat»^ 
d'une  plus  grande  quantité  de  viande,  rintmiiK- 
tion  des  pommes  de  terre,  des  légumes,  des  n- 
cines,  etc. ,  dans  l'alimentation  du  peuple,  o^ 
ont  préparé  des  moyens  de  subsistance  prnq» 
inconnus  de  nos  ancêtres  et  dont  les  fioctoatkcj. 
bien  que  très  sensibles  d'une  année  à  raotie,  m 
coïncident  pas  avec  celles  des  céréales.  Amu  > 
seb^ième  siècle,  chaque  individu  consonuBait,  a 
France,  six  hectolitres  de  blé  par  an;  or  c^^-f 
quantité  s'est  trouvée  réduite  à  quatre  hectoiitri 
et  demi  pendant  le  dix-septième  siècle,  et,  de» 
Jours,  elle  n'est  plus  que  de  trois  hectolitres  A 
cette  première  cause  d'une  régularité  plos  cj»- 
stante  dans  l'approvisionnement  des  papolatiorf. 
il  faut  i^outcr  la  suppression  de  beaueoop  (Tes* 
traves  qui  gênaient  le  conunerce  des  céréales  «'jv 
l'intérieur  des  États,  et  un  accroissement  eeuf^ 
de  la  richesse,  qui  a  permis  à  la  classe  rnssi^^'i^ 
non-seulement  d'échapper  elle-même  am  coiis'- 
quences  les  plus  fâcheuses  de  la  disette,  inar<t9 
les  atténuer  considérablement  pour  les  classes  !i 
plus  pauvres  de  la  société. 

On  a  observé  que  les  années  de  funioe  nrt<^ 
dent  fréquenunent  à  des  années  d'abondacre  v^ 
marquable,  et  inversement.  Ce  fait,  s'il  est  rrai. 
s'explique  très  naturellement  par  VMfKt  i 
qu'exercent  l'abondance  et  la  disette  sur  la  p:<> 
duction  et  sur  la  consommation  des  deorftf  t^*- 
mentaires.  L'abondance,  surtout  qosnd  elle  àvn 
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pas  de  grain  vendu  à  la  iiallc.  —  >  En  Jaillet, 
36  fr.  50  c.  —  6  En  mai,  33  fr.  21  c. 


plusieurs  annëfs,  tend  à  décourager  les  produc- 
teurs et  à  ralentir  la  production^  tandis  qu'elle 
encourage  la  multiplication  des  consonunateurs  et 
leur  donne  des  habitudes  de  dissipation  et  de  pro- 
fusion; la  disette,  au  contraire,  lorsqu*elle  se 
prolonge,  arrête  ou  ralentit  Taccrolssement  de  la 
population,  en  même  temps  qu'elle  stimule  éner- 
giquement  la  production  et  qu*elle  introduit  parmi 
les  censommateurs  des  habitudes  d'économie  et  de 
frugalité.  L'abondance  et  la  disette  doivent  donc 
être  plus  sensibles  et  produire  de  plus  grands  ef- 
fets lorsqu'elles  surviennent,  l'une  après  des  an- 
nées de  disette  extrême,  l'autre  après  des  années 
de  grande  abondance. 

L'insuffisance  des  récoltes,  provenant  de  l'iné- 
galité des  saisons  ou  de  causes  anormales,  ne  se 
fait  pas  sentir  seulement  dans  les  lieux  où  s'ac« 
compUt  la  production  et  dans  les  pays  qui  tirent 
de  leur  propre  sol  la  subsistance  de  leurs  hid)i- 
tants  ;  eue  agit  nécessairement  aussi  sur  l'appro- 
visionnement des  contrées  qui  ne  produisent  point 
de  blé  on  qui  n'en  produisent  pas  en  quantité 
suffisante  pour  leurs  besoins  ordinaires.  Cepen- 
dant, la  chance  d'une  disette,  pour  ces  derniers 
pays,  tend  évidenmient  à  diminuer,  à  mesure  que 
le  marché  où  ils  s'approvisionnent  devient  plus 
étendu,  c'est-à-dire  à  mesure  que  leur  conmierce, 
favorisé  par  un  plus  haut  degré  de  liberté  et  de 
sécurité,  ainsi  que  par  le  perfectionnement  des  voies 
de  conmiunications  et  des  moyens  de  transport, 
peut  adresser  ses  demandes  ft  un  plus  grand  nom- 
bre de  contrées  diverses,  situées  sous  des  climats 
différents.  D'ailleurs,  abstraction  faite  de  l'étendue 
du  marché,  il  est  toujours  plus  facile  au  commerce 
de  pourvoir  à  une  demande  régulière,  qui  se  re- 
nouvelle chaque  année,  et  dont  la  moyenne  est 
connue  par  expérience,  qu'à  la  demande  acciden- 
telle, temporaire,  aussi  difficile  à  calculer  qu'à 
prévoir,  que  fait  naître  l'insuffisance  des  récoltes 
dans  un  pays  accoutumé  à  tirer  de  son  propre 
fonds  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  ses 
subsistances. 

«  Les  demandes  de  la  Hollande  et  de  Ham- 
bourg, dit  à  ce  sujet  Malthus  ^,  peuvent  être  con- 
nues avec  beaucoup  d'exactitude  par  les  né- 
gociants qui  les  approTislonnent;  si  elles  vont 
croissant,  ce  n'est  Jamais  que  graduellement,  et 
conune  elles  ne  sont  pas  sujettes,  d'année  en  an- 
née, à  de  grandes  variations,  on  peut  avec  sûreté 
faire  des  contrats  pour  la  quantité  moyenne  des 
blés  dont  ces  pays  ont  besoin  ;  c'est  au  moins  une 
mesure  praticable.  11  en  est  autrement  de  pays 
producteurs  tels  que  l'Angleterre  et  l'Espagne. 
Leurs  besoins  d'importation  sont  nécessairement 
très  variables  à  cause  de  la  variation  des  saisons; 
et,  si  leurs  négociants  deyaient  passer  des  con- 
trats avec  les  pays  qui  exportent,  pour  la  quantité 
requise  année  moyenne,  deux  ou  trois  années 
d'i^ndance  suffiraient  pour  les  ruiner.  Il  faut 
nécessairement  qu'ils  attendent  diaque  année 
pour  voir  l'état  de  la  récolte,  afin  de  régler  avec 
sûreté  leurs  opérations.  » 

D'un  autre  côté,  il  faut  bien  reconnaître  que 
les  pays  qui  dépendent  entièrement,  on  presque 

1  Etiai  tur  U  principe  de  la  pofmlafion,  Uv.  111» 
cb.  XI. 
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^mmPi  hs,  mtt  mlmê  fioê  ««  wêbos  çécitni  ^ 

|«rt  4^  i^^ntMiMif  4«  b  d«arée  en  ^çantiw,  ae 
•*  r^lJMn  jsHRfaf ,  tte  Monvt  «a  fto«uke  Cvrs  le 
réklt^,  awt  •■  fh(,tnt  foi  U^MTxit  kt  pnâ:«- 
kwr»  «(  kl  cMnoMir^nru  «téir  en  tcoie 
â  Vumf^Uam  et  kxn  Inti^eu  pericioaek,  à 
co  ik  w'ewicpt  d«  Umiim»  mtou  pour  cnire  » 

t€,  éMtm  ce  CM,  e'eitrA^ire  daos  on 
iitU  réelk,  fka  ne  ferait  pfais  désnMe, 
IMMI»  k  d^oMPfttfcron»  d-cprè»,  ipi'mie  dîminstMi 
priipMikrtimrIk  de  rapproviMOtmcmcnt  disfMnibte. 
Ouand  k  deouuMk  el  Toffre  d^one  denrée  lont 
«kMlitOMiil  llbree,  k  leol  motif  qoi  poiâse  enga- 
ger ke  vendeon  à  eeeêer  de  vendre,  e*eet  k  pen- 
pectlve  d*one  ékvatiMi  éventuelle  et  poetérienre 
do  prix  eoorant,  e'eit  k  penoatkn  ijoe  k  prix 
f éftijltont  de  k  proportkn  aetneik  entre  roflre  et 
k  demande  ne  poorra  pas  se  maintenir,  qoll  y 
aura  plus  tard  nne  diminution  nécessaire  de  Toffre 
lans  que  k  demande  soit  diminuée  en  proportion  ; 
or  cetk  perspective  n'existera  pas,  cette  penoa- 
alon  ne  naîtra  point»  si  Tapprovlsionnement  réel 
ioflit  pour  maintenir  Voffre  à  son  taux  présent, 
Jusqu'à  ce  qu*ll  le  renouvelle,  ou  en  d'autres 
termes,  pour  maintenir  k  consommation  pendant 
tout  cet  intervalle,  telk  que  la  détermine  et  k 
eoniporte  k  prix  courant  actuel. 

Mflis,  tous  un  régime  qui  met  des  entraves  à  la 
liberté  de  ToiTre  et  de  la  demande,  ou  qui  aiïalblit, 
qui  neutralise  l'oclion  des  mobiles  que  cette  li- 
berté miittrnlt  en  Jeu ,  le  prix  des  grains  pourra 
subir  des  vurlnliuns  tout  à  fait  indépendantes  de 
k  quantité  réello  do  Vapproviëlonnement.  Tel  sera 
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torilé.  Dans  rbvpotbte  d*iiB  ^iproviioDDao^ 
réd  soAaat»  foe  noos  avons  prise  pour  pcot  * 
départ»  ces  prcacriptioos  eoèrcitives  oe  tcA^ 
pas  jenkmnrt  à  fortifier  l'opinkm  d*aoe  djer^ 
Imminente,  et  à  porter  à  leur  pins  bsotdeot  b 
fâcheox  effets  de  k  Utation;  elka  peoTCDt  a» 
produire  nne  disette  réeDe,  sott  en  jKOîoq^ 
des  exportations  dandestinea  de  grains,  ^  ^ 
lédtimant  des  préjugés  et  des  pastioot  p(fr 
kires  dont  k  tnanifestatlon  plus  ou  nioiu  vt- 
lente  occasionne  des  actes  de  pQkge  et  de  ^ 
truction  au  préjudice  de  FapprovislûnnBiMBtm' 
du  pays. 

Nous  supposons,  comme  on  k  volt,  ^  " 
mesures  dont  11  s'agit  sont  d'une  exécotk»  ia- 
possible;  car  si  elles  étalent  strictemeot  oua- 
tées sans  résistance  aucune  de  k  part  éei  'ast 
ressés,  et  si  le  prix  taxé  n'était  pas  inférinr  i 
celui  qu'aurait  établi  naturellement  k  lllir«  «a- 
currence ,  les  choses  se  passeraient  ettctenai 
comme  si  TÉtat  n'était  pas  Interveno,  et  soi  in- 
tervention, dans  ce  cas,  ne  serait  qulnatiie.  S^ 
les  intérêts  ne  xéslstent  pas  seulement  kw^ 
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sont  réeUemoit  atteliits.  Ils  rëtlatent  dès  qa^Ofl  se 
croient  menacé»  ;  et  la  aeule  U^nction  de  vendre 
ooe  denrée  à  on  prix  légalement  fixé  implique 
évidemment  me  menace  de  cette  espèce,  pour 
le  cas  éventoel  où  le  prix  naturel  de  la  denrée 
viendrait  à  dépasser  le  prix  légal.  Or  les  intéres- 
lés  sont  ici  trop  nombrenx ,  et  ils  ont  trop  de 
moyens  d'élnder  l'ii^onction ,  pour  que  le  pro- 
blèoie  d'en  assurer  la  complète  exécution  ne  dût 
pai  être  regardé  conune  insoluble,  lors  même  que 
d«  nombreuses  expériences  ne  seraient  pas  venues 
confirmer  cette  coi^ecture. 

Z^  Difeme  d^exportatUmz  approvisionnements 
par  VÊtat;  etc.  Lorsque  l'Etat  prohibe  l'exporta- 
tion  des  grains  »  lorsqu'il  entreprend  à  ses  frais 
d'approTisionner  le  pays,  c^est  comme  s'il  publiait 
que  la  disette  est  tmininente.  Le  moindre  inconvé- 
nient de  ces  mesures,  ainsi  que  de  quelques  autres 
dans  le  détail  desquelles  il  est  inutile  d'entrer , 
lera  donc  toujours  de  restreindre  VoïSït  et  de  sti- 
muler la  demande ,  c*est-à-dire  de  produire  une 
eberté  immédiate,  une  disette  artificielle. 

Au  reste,  nous  reviendrons  ci-après  sur  toute 
cette  législation  relative  au  commerce  des  grains, 
en  la  considérant  non  pins  comme  cause  d'une 
dUette  artlûcielle,  mais  conune  préservatif  contre 
le  fléaa  d'nne  disette  réelle. 

11.  Effets  de  la  disette.  On  a  déjà  signalé,  dans 
un  précédent  article,  la  disproportion  qui  se  ma- 
nifeste, surtout  au  inremier  moment  d'une  disette 
MQstaiée,  entre  le  déficit  réel  de  l'approvision- 
nement et  la  cherté  qui  en  est  le  résultat.  (Voyex 
CiîRÉALES.)  Ce  phénomène  s'explique  aisément 
lorsqu'on  réfléchit  aux  causes  diverses  qui  agissent 
A  la  fols  sur  l'offire  et  sur  la  demande,  pour  dimi- 
nuer l'une  et  accroître  l'autre.  Tandis  que  les  dé- 
tenteurs do  grains  sont  stimulés,  par  la  prévision 
d'nn  renchérissement  prochain,  à  restreindre  leur 
olfre,  soit  en  vue  de  leur  propre  consonmiation, 
soit  en  vue  d'un  gain  éventuel,  les  spéculateurs, 
les  industriels  qui  emploient  les  céréales  conune 
matière  première,  et  bon  nombre  de  simples  con- 
sommateurs, sont  stimulés  par  la  même  prévision  à 
accroître  leur  demande.  Ainsi,  d'un  côté,  le  déficit 
de  l'approvisionnement  actuellement  disponible 
et  oiTert  dépasse  de  beaucoup  celui  de  l'approvi- 
ûonnement  réel  ;  et,  d'un  autre  cAté,  la  demande 
eteède  considérablement  la  mesure  des  besoins 
jonrualiers  qui  Jusqu'idors  l'avaient  seuls  provo- 
quée. Le  déficit  réel  n'est  donc  que  la  cause  mé- 
diate de  la  cherté  ;  H  ne  fait  que  susciter  et  mettre 
en  (Euvre  les  mobiles  qui  en  sont  les  causes  hn- 
médiates;  et  c'est  à  hi  puissance  d'action  de  ces 
causes  immédiates  que  doit  se  proportionner  le 
r&ultet. 

D'allleun,  le  déficit  qui  occasionne  la  disette, 
en  tant  du  motos  qu'il  provient  d'une  mauvaise 
récolte  ou  de  toute  autre  cause  locale,  dans  un 
W  producteur,  doit  être  évalué  par  rapport  à 
cette  seule  portion  du  produit  total  qui  est  des- 
unée  a  ia  consommation  sous  forme  d'aliments, 
et  non  à  la  portion  qui  est  mise  à  part  pour  servir, 
80U8  forme  de  semences,  à  une  consommation  re- 
productive. Si.  par  exemple,  le  déficit  est  de  20, 
100^  P^^l  total  qui  se  trouve  par  là  réduit  à 
î;^»  et  dont  un  cinquième  doit  être  réservé 
I»w  les  semaines,  le  déficit  sera  réeUement 
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du  quart  et  non  du  cinquième  de  l'approvisinn- 
nement. 

On  a  cherché  à  formuler  en  chiflires,  d'une  ma- 
nière générale,  la  disproportion  que  nous  venons 
d'expliquer.  Selon  quelques  agronomes  très  éclal- 
rés,  un  déficit  de  10  pour  100  produirait  une 
hausse  de  30  pour  100  dans  le  prix  de  hi  denrée  ; 
un  déficit  de  20  pour  100,  une  hausse  de  80  pour 
100,  etc. 

La  discitte  peut-elle  produire  quelque  effet  sur 
le  mouvement  de  la  population?  En  partant  du 
principe  général  qui  régit  ce  mouvement,  noua 
n'hésitons  pas  àrépondre  affirmativement  Puisque 
la  population  a  une  tendance  naturelle  à  s'ao- 
croître  jusqu'aux  limites  déterminées  par  la  quan- 
tité de  subsistances  dont  elle  dispose,  toute  dimi- 
nution accidentelle  de  cette  quantité  peut  agir, 
comme  obstacle  destructif,  sur  le  chiiCredes  décès, 
et  conune  obstacle  préventif,  sur  le  diiflire  des 
naissances  et  sur  celui  des  mariages.  Elle  agira 
conune  obstacle  destructif,  sur  une  population  ar- 
rivée à  l'extrême  limite  des  subsistances,  en  Ikl- 
sant  périr,  par  la  fabn,  ou  par  des  maladies  résul- 
tant d'une  aUmentation  insuffisante,  une  partie 
de  la  cUisse  la  plus  exposée  à  de  telles  privations. 
Le  chiffre  des  décès  en  sera  donc  augmenté.  Elle 
agira  dans  tous  les  cas ,  presque  certainement, 
conune  obstacle  préventif,  en  augmentant  la  force 
des  motifs  qui  constituent  cet  obstacle  et  que  Mal- 
thus  résume  dans  les  mots  :  eontraiaiUe  morale, 
(Y.  Populatioh).  Le  chiffre  des  mariages,  d'abord, 
celui  des  naissances,  ensuite,  seront  par  là  dimi- 
nués. 

Les  faits  confirment  pleinement  cette  théorie. 
Parmi  ceux,  en  très  grand  nombre,  que  nous 
pourrions  citer,  nous  nous  bornerons  aux  pins  ré- 
cents et  aux  plus  oertahis. 

M.  Malthus,  dans  son  Essai  sur  le  principe  de 
la  population,  concluait  déjà,  de  diverses  données 
statistiques  relatives  au  dix-huitième  siède  et  aux 
temps  antérieurs,  que  les  chiffres  exprimant  le 
mouvement  annuel  de  la  population,  c'est-è-dire 
les  nombres  des  décès,  des  naissances  et  des  ma- 
riages, étaient  en  général  sensiblement  affectés 
par  les  variations  annuelles  de  la  récolte  des 
grains.  Depuis  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle, 
l'enregistrement,  devenu  plus  général  et  plus  ré- 
gulier, de  tous  les  faits  relatifs  au  mouvement  de 
la  population  et  aux  causes  de  ce  mouvement,  a 
permis  de  constater  des  résultats  dont  la  portée 
scientifique  et  la  certitude  ne  peuvent  plus  être 
révoquées  en  doute. 

a  Pendant  la  dernière  moitié  du  siècle  précé- 
dent, dit  à  ce  si^et  l'auteur  d'un  traité  sur  la 
science  de  la  population  \  l'année  1771  futsigna<- 
lée  par  une  récolte  généralement  mauvaise  (sur- 
tout dans  le  nord  de  l'Europe.).  Or  les  tables  de 
mortalité  dressées  par  Baumann  prouvent  que  la 
mortalité,  en  1772,  dans  la  plupart  des  pays 
où  se  fit  sentir  la  disette,  dépassa  d'un  quart  et 
souvent  d'un  tiers  la  moyenne  des  années  qui 
précédèrent  et  suivirent,  conune  on  en  Jugera  par 
le  tableau  suivant  : 

*  Handbueh  dêt  Populationvtiik,  par  le  docteur  Chris- 
tophe fiernouilli,  prolesseur  des  sciences  indostrielles 
à  roDiversité  de  BAlo.  Olm,  4844.  4  vol. 
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pendant  Tannée  1S47,  miéH 
«ne  et  Tioknte  fcilHMis, 
à  cfaeidier  la  canK  4bM  h 
défidt  dei  réeoltes  en  1S4«. 


•  K«  ¥rntu'Ji  H  t*n  Pniwuî,  au  contraire,  b  di- 
><»ffii,  quoi  quVII«  y  r«i«nftt  c/imm»  allleuri,  n*iii. 
t\un  \irvm\tm  pa*  mir  h,  mmibrn  di*i  inarlagea,  des 
m\nmivvn  i!l  di'H  ili^r/n.  DniiN  la  monarchie  prua- 
$Uium,  Vmméti  I  g  1 7  mi  m  ilUtlriKua  point  loua  cet 
/tlvnm  rnpiKirli  de  ccll»i  qui  la  suivirent.  En 
l'riinrii,  OM  rurnnrqua  mihmmif  pour  cette  même 
nuu^t  utw  diminution  mmi  considérable  du  nom- 
lirn  dus  nmrlaKns,  qui  ne  fut  que  de  206,000,  fan- 
'llM  nm  la  nioyotinc  des  douie  années  suivantes  a 
MfS  dn  )aa,noo  \  «l  pour  l'Annëe  1818,  une  dlml- 
iintldu  nssm  fortn  du  nombre  dos  naissances. 
Cîi'llu  nnomnllo  s'nvpllque  par  la  position  exoep. 
jlonmiUnmwit  fktvorable  où  so  trouvaient  ces  deux 
Kliils,  sous  un  rt^Hlmede  paix  profonde  succédant 
A  ili'  IniiMiitis  lit  (MunstrfUios  «ucrrfs. 

■  lîi»  qui  ost  rnooro  plus  remarquable,  c'est 
«u«  SMuvtfiil  riufluenoe  do  U  disette  10  teit  sen- 


premien  mois  de  1846,  ^41,  le  blé  a  n:t(L> 
sfamment 33 francs rhectolitn.  nanonao':- 
suite  de  prix  cbaqne  mois  Jni^*an  oBoieBr.  e:  1 
la  fin  de  mal  1847,  Û  valait  S8  frises  pff  c 
terme  moyen  général,  et  fort  ao  delà  4e  M  ia 
son  nfMTlmnm  loeaL  Llnfloenee  de  la  éaOk  a 
les  mouvements  de  la  population  est  ratée  oi^ 
préciable  pendant  les  derniers  mois  de  i  MC.  âo 
même  que  le  prix  dn  blé  s'était  âevé  à  28  tmo^ 
Il  est  probable  que  les  resaonrcea  des  ftaulki  > 
digentes  n'étalent  pas  encore  tant  à  ftlt  éfeata 
et  pourvoyaient  à  leur  subsistance,  da  moins  fe- 
tiellement;  mais,  quand  la  valeur  de  HiedoUti* 
de  froment  dépassa  30  francs,  en  Janvier  184T,  et 
continua  de  s'accroître  Jusqu'en  mai  et  en  Job 
il  se  produisit,  dans  la  population  des  villef  d  to 
campagnes,  des  effets  désastreux  analogues  i  cm 
qu'enfantent  les  maladies  épidémiqnes  ou  cm'v 
gieuses  les  plus  redoutables.  La  mortalité  s'iat* 


i  Cette  note  a  été  Insérée  tezioeHeaKaipiriMM' 
teor  dans  VÂnnuairê  df  V£eott9mii§  poÛ»rM  ptr 
use,  p.  44  et  suivaotes. 
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Qia,  les  mariages  furent  suspendus,  et  C5  mille 
an(8  manquèrent  à  naître.  La  population  to- 
%  au  lieu  de  8*accro!tre,  comme  Tannée  pré- 
ente, de  1 52  mille  habitants,  ou,  comme  en 
(5,  de  237  mille,  ne  gagna  par  Vexcédant  des 
saances  sur  les  décès  que  le  chétîf  nombre  de 
800  persornes,  accroissement  inférieur  de 
pour  100  à  celui  qui  avait  eu  lieu  deux  ans 
nravant. 

•  Les  mouvements  de  1847,  comparés  à  ceux 
l'année  précédente,  présentent  les  termes  gé- 
aui  ci-après  : 


i94«. 


•  «8,«78 


tk 881, «as 


triages. 


170^888 


181,978 


tS4T. 


818,881 


886,0t6 


8«9,797 


81,888 


Déficit. 
e«,898 

Exeédant. 
t«,8t8 

Déficit. 
90,686 
Déficit. 
89,490 


«roistement  annuel . 

H.  Cliarles  Dupin,  dans  un  travail,  présenté 
si  à  TAcadémie,  sur  les  rapports  du  prix  des 
lins  avec  les  numvements  de  la  population, 
I  point  contesté  ces  résultats,  ni  la  vérité  qui 
reaeort  si  évidemment,  quoiqu'il  ait  émis,  sur 
nnëe  1847,  une  opinion  moins  défavorable  que 
Ue  de  M.  de  Jonnès,  qui  la  regarde  comme  uiie 
i  plus  désastreuses  au  point  de  vue  de  la  mor- 
Uté. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  mettre  hors  de 
'utc  riiifluence  qu*exerce  la  disette  sur  le  mou- 
ment  de  la  population.  Les  chiffres,  qui  exprl- 
ent  cette  influence,  ne  peuvent  malheureuse- 
ent  pas  toujours  loi  être  exclusivement  attri- 
léâ;  ils  sont  souvent  le  résultat  complexe  de 
action  simultanée  de  plusieurs  causes,  dont  TefTet 
e  saurait  être  apprécié  à  part,  telles  que  des 
uerres,  des  émigrations,  des  maladies  conta- 
ieuscs  ou  épidémiques.  Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
rttire  que  ces  causes  concomitantes  n'ont  pas  agi^ 
<i  n'ont  agi  que  dans  une  proportion  insignifiante, 
<*»  ctiiflres  en  question  fournissent  une  indication 
précieuse  relativement  à  la  forme  sous  laquelle  se 
réalise,  chez  une  population  donnée,  Tobstacle 
qui  l'empêche  de  croître  plus  rapidement  que  les 
moyens  de  subsistance.  Si  l'effet  d'une  disette  se 
manifeste  plus  dans  l'augmentation  du  chiOte  des 
<)<^cès  que  dans  la  din^ution  du  chifDre  des  nais- 
sances et  des  mariages,  c'est  un  signe  que  la 
r|<)pulation  est  maintenue  dans  ses  limites  par 
l'ob^tacie  destructif  plutôt  que  par  l'obstacle  pré- 
>euuf;  si,  au  contraire,  comme  c'est  le  cas  en 
France,  l'effet  d'une  disette  se  manifeste  surtout 
par  la  liminntion  du  nombre  des  naissances  et  de 
c«'iui  des  mariages,  on  peut  en  conclure  avec  cer- 
titude que  l'obstacle  préventif  Joue  un  grand  rôle 
«lans  le  mouvement  général  de  la  population. 

l-e  dernier  effet  de  la  disette  qu'il  nous  reste  à 
mentionner,  c'est  l'influence  qu'elle  exerce  sur  les 
prix,  soit  du  travail,  soit  des  divers  produits  dont 
l'ofTre  n'est  pas  directement  modifiée  par  les  causes 
menus  du  déficit. 

Ûans  le  cours  ordinaire  des  choses,  lorsque  le 
prix  du  blé  s'élève  lentement  et  graduellement 
par  suite  de  l'extension  de  la  culture  à  des  ter- 
rams  dont  l'exploitation  est  de  moins  en  moins 
proliialle,  ce  renchérissement  coïncide,  en  géné- 


ral, avec  un  accroissement  de  la  masse  des  capn 
taux  productifs,  par  conséquent  de  la  demande  de 
travail  et  du  taux  nominal  des  salaires.  En  même 
temps,  le  prix  de  la  plupart  des  produits  manufac- 
turés, de  ceux  du  moins  où  la  matière  première 
fournie  par  l'industrie  agricole  n'absorbe  qu'une 
petite  partie  des  avances,  va  s'abaissant  de  Jour  en 
Jour  par  l'effet  de  la  division  du  travail  et  de 
l'emploi  des  agents  naturels.  De  longues  périodes 
de  progrès  peuvent  s'écouler  ainsi,  pendant  les- 
quelles le  prix  des  denrées  alimentaires  s'élève 
sensiblement,  sans  que  la  condition  des  travail- 
leurs salariés  en  devienne  plus  mauvaise,  parce 
que  le  prix  de  leur  travail  s'élève  et  que  celui  de 
la  plupart  des  objets  de  leur  consonmiation  s'a- 
baisse. L'action  simultanée  de  ces  deux  causes 
peut  même  avoir  pour  effet  d'améliorer  la  condi- 
tion des  ouvriers,  en  dépit  du  renchérissement  des 
denrées  qui  leur  sont  le  plus  nécessaires. 

Il  n'en  peut  pas  être  de  même  lorsque  le  prix 
du  blé  s'élève  brusquement  et  dans  une  proportion 
très  forte,  par  l'effet  d'une  cause  accidentelle,  qui 
en  a  diminué  l'offre  sans  exercer  aucune  autre 
influence  sur  l'ensemble  du  développement  éco- 
nomique de  la  société.  Il  n'y  a  aucune  raison  alora 
pour  que  la  denumde  du  travail  augmente,  ni  par 
conséquent  pour  que  le  prix  du  travail,  le  salaire 
en  argent,  s'élève  et  permette  à  l'ouvrier  de  se 
procurer  la  même  quantité  de  denrées  alimen- 
taires qu'auparavant.  Bien  plus,  U  peut  arriver 
que  le  salaire  nominal  s'abaisse,  parce  que  l'ali- 
mentation générale  étant  devenue  beaucoup  plus 
dispendieuse,  il  en  résultera  une  Interruption  par- 
tielle et  temporaire  des  autres  genres  de  consom- 
mations, et  par  suite  une  diminution  de  la 
demande,  puis  de  la  production  d'un  certain 
nombre  de  produits  manufacturés,  ce  qui  amènera 
forcément  une  diminution  de  la  demande  de  tra- 
vaU. 

Quant  au  prix  de  ces  produits  de  l'industrie  ma- 
nufacturière, il  aura  certainement  une  tendance 
générale  à  baisser,  grâce  à  la  diminution  de  la 
demande,  tendance  qui  se  manifestera  d'autant 
moins  que  les  produits  seront  plus  susceptibles 
d'être  conservés  et  accumulés,  entre  les  mains 
des  producteurs  ou  des  marchands,  Jusqu'à  la  fin 
d'une  crise  toujours  accidentelle  et  momentanée. 
Mais  cet  abaissement  des  prix,  fût-il  beaucoup  plus 
sensible  qu'il  ne  l'est  généralement,  ne  profitera 
guère  aux  travailleurs  salariés,  dont  les  gains,  ré- 
duits peut-être  encore  au-dessous  du  taux  ordi- 
naire, seront  entièrement  absorbés  par  les  pre- 
mières nécessités  de  la  vie.  Cette  classe  de  la 
société  doit  donc  se  trouver  cruellement  affectée 
par  la  disette,  et  la  charité  privée  voit,  en  pareil 
cas,  se  poser  devant  elle  une  tâche  digne  de  sa 
mission,  une  tâche  qu'elle  seule  peut  assumer 
tout  entière,  qu'elle  seule  peut  accomplir  sans 
sacrifier  l'avenir  au  présent,  et  sans  faire  en  défi- 
nitive plus  de  mal  que  de  bien. 

III.  Moyens  de  prévenir  la  disette  ou  d'en  at- 
ténuer LES  EFFETS.   11  fut   UU  tCmpS  OÙ  l'oU  RQ- 

rait traité  d'insensé  l'honmie  qui,  à  cette  ques- 
tion :  Que  doit  faire  l'État  en  cas  de  disette?  au- 
rait répondu  :  L'État  ne  doit  rien  faire  ;  il  doit  se 
borner  à  maintenir,  connue  en  tout  autre  temps. 
Tordre,  la  sécurité,  le  respect  des  propriétés  et  la 
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liberté  des  trannctions.  Tel  est  cependant  le 
principe  reconnu  pour  vrai,  aujourd'hui,  par  tous 
les  économistes  de  quelque  autorité.  Les  écono- 
mistes français  du  dix-huitième  siècle  Tout  pro- 
clamé les  premiers;  Adam  Smith,  après  eux,  Ta 
soutenu  et  développé  avec  cette  rigueur  scienti- 
fique et  cette  clarté  parfaite  qui  ont  rendu  clas- 
sique son  immortel  ouvrage.  Ce  principe  ayant 
déjà  été  mis  en  lumière  par  un  de  nos  collabo- 
rateurs, et  les  autres  questions  comprises  dans 
notre  si^et  devant  aussi  être  examinées  à  part 
dans  d'autres  articles,  nous  nous  bornerons  ici  à 
une  exposition  très  succincte  des  théories  dont 
la  vérité  nous  parait  démontrée.  (Voyes  les  arti- 
cles Approvisiohnemsnts  ,  GÉRiALES,  Taxe  do 
PAIN,  etc.) 

Dans  les  questions  relatives  an  commerce  des 
céréales,  il  y  a  deux  intérêts  à  considérer  et  à 
concilier  :  Tintérét  présent  et  Tintérét  à  v'enir.  H 
ne  faut  pas ,  en  remédiant  au  déficit  de  Tappro- 
visionnement  actuel,  compromettre  Tapprovision- 
nement  futur,  et  satisfaire  Tintérét  présent  des 
consommateurs  aux  dépens  de  Tintérét  présent 
des  producteurs,  qui  se  confond  ici  avec  Vintérét 
à  venir  des  consommateurs.  Or  le  conmierce,  li- 
Tré  à  lui-même,  pourvoit  à  ces  deux  intérêts 
plus  sûrement  et  plus  complètement  que  ne  pour- 
rait le  faire  aucun  système  de  lois  ou  d*adminia- 
tration  introduit  dans  ce  but. 

Le  but  à  atteindre,  en  cas  de  disette,  est  donc 
complexe;  il  en  comprend  trois  bien  distincts, 
savoir: 

l»  Que  Tapprovislonnement,  tel  qu'il  se  trouve, 
•oit  réparti  aussi  également  que  possible  entre  les 
consommateurs  du  pays  et  sur  tout  Tespat^e  ^e 
temps  qui  doit  s'écouler  avant  la  récolte  pro- 
chaine. A  cet  eiTet,  il  est  désirable  que  le  prix  du 
blé  s'élève  dès  le  commencement  de  la  disette, 
et  se  maintienne  pendant  toute  sa  durée, à  un  taux 
capable  de  diminuer  la  consommation  d'une  quan- 
tité égale  au  déficit  de  l'approvisionnement.  Quel 
que  soit  ce  déficit,  il  existe  certainement  un  prix 
normal  qui  réduirait  la  consommation  de  chaque 
mois,  de  chaque  semaine,  de  chaque  Jour  à  une 
aliquote  exactement  proportionnelle  de  Tapprovl- 
slonnement  total.  Obtenir  ce  prix  normal  en  per- 
manence et  sans  variation  serait  sans  doute  un 
vœu  chimérique  ;  mais  on  peut  désirer  du  moins 
que  les  oscillations  dont  il  sera  le  centre  s'en  écar- 
tent le  moins  possible,  car  chaque  oscillation  en 
baisse  tendra  nécessairement  à  produire  une  os- 
cillation en  hausse  tout  aussi  forte  et  aussi  pro- 
longée. 

Il  est  à  désirer ,  en  outre ,  que  si  la  disette , 
comme  c'est  presque  toujours  le  cas  dans  les 
grands  États,  frappe  inégalement  les  diverses  par- 
ties du  territoire,  cette  inégalité  soit  corrigée  an 
profit  des  contrées  où  le  fléan  se  fait  le  plus 
sentir. 

Eh  bien  !  le  commerce  Intérieur,  poarvu  qu'il 
ait  toute  liberté  d'agir  et  une  pleine  siécurité  dans 
ses  transactions,  est  éminemment  propre  à  réa- 
liser ces  deux  résultats,  l'égalisation  du  prix  dans 
le  temps  et  dans  l'espace.  Ola  est  évident  pour 
celte  dernière ,  sans  que  nous  ayons  besoin  d'y 
insister.  Quant  à  l  égalisniion  dans  le  temps,  une 
courte  démonstration  suffira* 


Dans  le  commerce  des  grains,  comme  dasitett 
autre,  T intérêt  des  opérateurs,  c'est  d'acheter  i 
bafi  prix  pour  revendre  plus  cher.  Ce  ttxmtmt 
tend  donc  naturellement  à  neutraliser,  a  tiL^ 
cher  même,  ou  du  moins  à  lestreîDdre  dus  m- 
taines  limites  les  oscillations  que  le  prix  de»  gna 
éprouverait  au-dessus  ou  au-desBoos  dn  pru  vf- 
mal  ;  car  son  intérêt  le  porte  4  diminaer  1  ouk  <% 
à  augmenter  la  demande,  lorsqu'une  osaUiLj 
en  baisse  commence  à  se  manifester,  et  à  djL^ 
nuer  la  demande  ou  à  augmenter  Voffre,  luiv 
qu'une  oscillation  en  hausse  devient  senitbk.  h 
cette  tendance,  dans  l'un  et  l'autre  sens,  ki 
exactement  proportionnelle  à  la  forée  de  Votclu- 
tion,  de  sorte  que  le  résultat  final  sera  èndo 
ment  de  renfermer  «.es  oscillations  dans  le»  \m'a 
les  pli's  étroites  q'i'il  soit  possible  de  lair  ^ 
poser. 

2"  Le  second  but.  c'est  que  rapproviébSBe» 
ment  insuffisant  puisse  *étre  comiiété  psrds 
importations  de  grains  étrangers.  A  cela  il  ot  ^- 
dent  que  la  commerce  extérieur  poorroin  k 
mieux  possible,  et  que  son  activité  à  y  poon^rx 
proportionnera  exactement  à  l'intensité  dei  b^ 
soins,  puisque  cette  intensité  sera  la  mes&n  û 
l'intérêt  qu'il  aura  à  faire  de  telles  ^éciiliLflc^> 

Z*  Enfin,  le  troisième  bat,  c'est  que  le  fWhk: 
teur  puisse  librement  profiter  des  cbancesqoe  h 
offrira  le  cours  naturel  des  choaes,pour  sedfdoc» 
mager  du  déficit  survena  dana  la  quantité  de  a  ré- 
colte, par  le  prix  auquel  il  Li  Tcodn;  aflnqoTl  i 
soit  pas  exposé  à  perdre  nne  partie  de  soo  tx^ 
agricole,  ou  découragé  A  «létoumé  de  le  coBoor 
à  cet  emploi,  ce  qui  amènerait  dans  l'un  et  l'ictn 
cas  une  diminution  de  l'approvisionnement  p* 
chain.  Ici,  encore,  la  liberté  du  eommeroe  kaii 
la  meilleure  solution  du  problème,  pnisqa*elkr«î- 
met  irx  oroducteurs  de  chercher  soit  à  riatcn*  ^ 
soit  \  l'e^  éric  ir  le  marché  où  leur  àmtt  • 
débitera  la  plus  avantageusement  11  est  nu  ^' 
cette  même  i.jerté  les  exposera  pent-étre  *  i 
concurrence  dcs  bléa  étiuigera  sur  les  mardi 
de  rintérieur  ;  mais,  êrèces  aux  fraia  de  tma^ 
et  aux  profita  commerciaux  qui  grèveot  net^M-*' 
rement  toute  denrée  Unportée  du  dehors,  et  ^'• 
tout  une  denrée  aussi  encombrante  qoe  le  11^ 
l'importation  ne  saurait  devenir  avantagée»  ^i 
spéculateurs  qui  l'entreprendront  pour  leur  pnr 
compte ,  que  lorsque  les  prix  à  rintérieur  vs*^ 
atteint  un  taux  très  élevé,  on  taua  snffiwniift^ 
rémunérateur  pour  ceux  des  producteun^ia' 
ront  su  et  voulu  en  profiter. 

En  regard  de  ces  efi'eta  de  la  liberté  da  m- 
merce,  ou  si  l'on  veut  de  la  tendance  IneootM^ 
de  cette  liberté  à  produire  de  tels  eifeU,  ninu^  > 
rapidement  ce  qu'on  peut  attendre  des  ^ft^ 
moyens  préservatifii  auxquels  la  plupart  dci  fw-" 
vernements  ont  eu  recours  en  cas  de  disette. 

ProkibiiioniVexporter.  Si  die  produit lOBeftt, 
c'est  parce  que,  malgré  la  disette,  le  prii  d»  N«< 
l'intérieur  n'était  pas  très  élevé,  car  reiporisti'fl 
grève  la  denrée  de  frais  de  transport  et  d'un  prvU 
commercial.  Alors  la  prohibition  est  owin-'' 
au  troisième  but;  elle  est  nuisible  au  product/v. 
elle  tend  à  diminuer  la  production  future,  l'^ 
fois  que  les  prix,  à  l'intérieur,  auront  àtpoif*^ 
taux  normal  dont  nous  avons  parlé  d-4â«u>»^ 
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irohibitlon  sera  Inutile,  parce  que  l'exportation  ne 
era  plus  avantageuse  à  ceux  qui  l'entrepren- 
Iront. 

Primes  à  Vimportation.  SI  Vimportation  est 
paiement  nécessaire,  elle  se  fera  d'elle-même 
ans  la  mesure  de5  besoins  du  pays,  la  différence 
08  prix  ft  l'hitërieur  et  à  l'extérieur  formant  une 
rjse  naturelle ,  qui  varie  dans  la  proportion  du 
«soin  et  qui  suffît  pour  donner  l'impulsion  au 
ommerce  Dans  ce  cas,  la  prime  artificielle  est 
aQU]e;danB  tons  les  cas,  elle  est  contraire  au 
roisiëme  but;  elle  tend  à  décourager,  à  diminuer 
a  production  fiitnre  ;  elle  est  d'une  extrême  in- 
Qstice  envera  les  producteurs  du  pays ,  qu'elle 
tpose  à  une  concurrence  très  défavorable,  de  la 
tart  de  spéculateurs  auxquels  l'État  read)ourse 
sors  arances  en  tont  ou  en  partie. 

Fixation  légale  du  prix  des  grains.  Nous  com* 
T(>nons  sons  ce  titre  toute  une  série  de  mesures 
lar  lesquelles  on  a  essayé,  en  divers  temps  et  dl- 
PTS  lieux,  d'obliger  les  détenteurs  de  grains  h  les 
lvr?r  au  prix  que  le  gouvernement  avait  fixé  d'à- 
'ance.  SI  le  prix  légal  est  inférieur  k.  eelni  que 
I0Q8  avons  appelé  normal ,  il  est  évident  que  le 
ésnltat  final  d'nn  tel  système,  eu  supposant  que 
n  mesures  soient  réellement  efllcaces,  ne  pourra 
treqne  d'accélérer  la  eonsonmiation  de  l'appro- 
Isioanement  disponible,  et  par  conséquent  d'âme- 
ter  une  période  t)ln8  on  moins  longue  de  disette 
ibsolue,  c'est-à-dire  de  famine.  Mais,  quel  que  soit 
e  prix  légal,  sa  ftaiation  seule  suilllra,  en  excluant 
oote  intervention  da  commerce  libre  »  pour  ren-^ 
Ire  impossible  cette  répartition  de  l'approvision- 
tement,  cette  égalléàtion  de  l'offre  dans  l'espace 
it  dans  le  temps ,  qnl  est  le  premier  besoin  des 
topolatlons,  le  premier  but  ft  atteindre  en  cas  de 
ilflette. 

Au  reste,  on  trouvera  dans  d'antres  articles  de 
»  DMiomuHre  plus  de  développements  sur  ce 
nrstôme,  auquel  des  souvenirs  fâchent  biit  pro- 
airé,  en  France,  nne  triste  célébrité. 

Après  que  tant  de  lumière  avait  été  Jetée  sur  lé 
foestlon  du  commerce  des  grains  par  les  écono- 
nistes  français,  anglais  et  italiens  do  dix-huitième 
Me,  on  a  pn  s'étonner  de  voir  la  convention 
I>oiU8er  Jusqu'à  leurs  conséquences  les  plus  absar- 
les  les  principes  ((ue  la  sciehce  avait  condamnés; 
nais  cette  dernière  et  fatale  expérience  n'a  pas  été 
entièrement  perdue  pour  la  génération  actuelle, 
Bt  le  système  du  maximum  ne  trohve  plus  guère 
lie  défenseurs  aqjôttrd'hui  parmi  les  hommes  éclai- 
^.  (Voyei  C<a<ALES  etBlAxiiHtm.) 

'approvisionnements  par  VÉtat  ou  par  les  com- 
Bwnc*.  C'est  une  Idée  fort  ancienne,  parce  qu'elle 
^t  fort  simple.  C'est  nn  principe  d'économie  do- 
mestique appliqué  à  l'économie  publique,  prin- 
^^  qui  S  pu  être  excellent  pour  les  familles  des 
pstriarcbes  dans  le  premier  stage  du  développe* 
|nent  social,  mais  qui  n'est  plus  susceptible,  au- 
iourd'hal ,  que  d'une  application  très  restreinte 
dans  l'économie  domestique,  et  qui  est  décidément 
8bsotdedsns  l'économie  publique. 

Les  populations  du  teinps  actuel  ont  beaucoup 
<le  besoins,  autres  que  celui  de  Valimentatlon,  qui 
K  font  sentir  tout  aussi  généralement  et  qui  sont 
trts  régulièrement  satisfaits.  Il  leur  faut  des  loge- 
ments,  des  vêtements,  des  combustibles,  des 


boissons  splritueuses  telles  que  la  bière  ou  le 
vin.  Or  ces  besoins  sont  satisfaits  avec  une  cons- 
tante régularité,  sans  aucun  approvisionnement 
ofllclel,  et  malgré  les  entraves  que  TÉtat  oppose» 
dans  un  intérêt  fiscal,  à  la  libre  circulation  d'une 
partie  des  objets  destinés  à  les  satisfaire.  Ils  sont 
satisfaits  par  le  commerce,  agissant  sous  l'in- 
fluence combinée  de  l'Intérêt  des  producteurs,  de 
l'intérêt  des  marchanda,  de  l'intérêt  des  consom- 
mateurs ,  et  de  la  libre  concurrence  établie  entre 
les  acheteurs  comme  entre  les  vendeurs. 

Y  a-t-il  quelque  raison  pour  que  le  besotn  de 
céréales ,  car  c'est  pour  cette  denrée  seule  qu'on 
a  recours  aux  approvisionnements  publics,  échappe 
à  la  loi  commune  qui  régit  tous  les  autres?  On 
n'en  a  point  allégué  que  nous  sachions ,  et  il  est 
de  fait  que  le  système  des  approvisionnements 
réguliers  a  été  abandonné  presque  partout  sans 
que  lels  disettes  en  soient  devenues  plus  fré- 
quentes ni  plus  désastreuses.  Les  approvision- 
nements exceptionnels  et  temporaires,  pour  des 
cas  de  disette  inmiinente ,  sont  encore  pratiqués , 
il  est  vrait  dans  quelques  États,  et  conseillés  par 
quelques  publiclstes,  surtout  en  Allemagne,  où  11 
règne,  parmi  les  économistes  eux-mêmes,  beau- 
coup d'Idées  fausses  sur  la  sphère  d'activité  que 
doit  s'attribuer  le  gouvernement  {  mais  il  est  aisé 
de  concevoir  que  tous  les  inconvénients  attachés 
à  une  pratique  régulière  du  système  doivent  se 
produire  à  nn  bien  plus  haut  degré  dans  une  pra^ 
tique  accidentelle,  lorsqu'il  s'agit  d'Improviser  à 
la  fois  une  organisation  compliquée  et  de  vastes 
opérations  commerciales: 

Dans  le  cas  le  plus  favorable,  à  supposer  que 
les  approvisionnements  exécutés  par  l'État  ou  pair 
les  communes  n'entravent,  n'Interrompent,  ne 
paralysent  en  aucune  façon  les  spéculations  du 
commerce  libre ,  et  n'apportent  aucune  pertur- 
bation dans  les  intérêts  des  producteurs,  ils  consti- 
tuent toujours  une  dépense  Inutile  $  mais  surtout 
ils  inspirent  aux  populations  une  sécurité  fklla- 
cietisè ,  et  l'attente  qu'ils  ont  produite  venant  à 
être  déçue,  ils  fbht  peser  sur  le  gouvernement  la 
responsabilité  de  malheurs  qu'il  n'était  pas  en  son 
pouvoir  de  prévenir. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  cette  ques- 
tion qui  a  été  traitée  à  part  (Yoyes  Appbovisioitne- 
MEinrs)  et  qui  se  rattache  d'ailleurs  à  une  théorie 
générale  dont  l'exposition  complète  ne  serait  pas 
ici  à  sa  place.  Contentons-nous,  en  Unissant,  de 
résumer  en  quelques  mots  cette  théorie ,  parce 
qu'elle  domine  tout  le  Sujet  du  présent  article  et 
renferme  tous  les  principes  dhrigeants  dont  nous 
avons  fait  l'application. 

L'État  ne  doit  ni  pourvoir ,  comme  producteur 
ou  comme  marchand ,  aux  besoins  matériels  de 
la  société ,  ni  intervenir  dans  les  opérations  des» 
tlnées  à  y  pourvoir,  car  son  activité,  sa  vigilance, 
ses  lumières  et  ses  moyens  d'action  ne  peuvent 
Jamais  égaler  l'activité,  la  vigilance,  les  lumièrps 
et  les  moyens  d'action  réunis  de  tous  ceux  que 
leur  intérêt  personnel  porte  à  produire  et  à  met- 
tre à  la  portée  du  consonunatetir,  aux  meilleures 
conditions  possibles,  la  plus  grande  quantité  pos- 
sible des  choses  propres  à  satisfaire  tous  \ei  besoins 
possibles.  A.-E.  Cherbduez. 

DlSTRlBirriON  DES  RIGBBSSES.  L'étude  des 
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lois  qui  préeident  à  la  distribution  des  richesses, 
des  moyens  par  lesquels  eUe  s*opère,  et  des  phé- 
nomènes qui  s*y  rattachent,  forme  une  des  grandes 
divisions  de  Véconomie  politique.  Cette  science 
est,  en  effet,  conmiunément  divisée  en  deux  ou 
trois  parties,  relatives,  la  première  à  la  Produc- 
tion,  la  seconde  à  la  Distribution,  et  la  troisième, 
quand  on  en  admet  une  troisième,  à  la  Consom- 
matim  des  richesses.  Ce  n'est  donc  pas  ici  un 
sujet  spécial,  mais  un  vaste  champ  d'études  em- 
brassant un  grand  nombre  de  sulets  divers.  Pour 
le  parcourir  tout  entier,  il  ne  faudrait  pas  mohis 
d'un  volume.  Aussi  nous  garderons-nous  de  le  res- 
serrer dans  les  limites  d'un  seul  article  de  ce 
IHctionnaire.  Il  ne  s*agit  pour  noua  en  ce  moment 
que  de  fournir  les  données  générales  de  la  matière 
et  d*en  indiquer  les  principales  sousrdivisioni. 
Nous  renverrons  ensuite,  pour  chacune  de  ces 
MNUHdivlslons,  aux  articles  spéciaux  qui  les  con- 
cernent. 

Il  est  bien  entendu  que,  sous  le  nom  de  Distri- 
bution des  richesses,  nous  n'entendons  ici  et  ne 
pouvons  entendre  que  la  distribution  ou  la  répar- 
tition des  revenus  de  la  société,  telle  qu'elle  s'opère 
régulièrement  entre  tous  ses  membres.  Pour  se 
rendre  compte  de  cette  distribution,  U  importe  de 
considérer  d'abord  en  quoi  ces  revenus  consistent, 
et  quels  sont  les  principaux  agents  qui  ont  con- 
couru à  les  former.  Quoique  ces  données  premiè- 
res doivent  être  plus  amplement  exposées  ailleurs 
(V.  pRODUcnoN  et  Revenus),  il  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  de  les  résumer  ici  en  peu  de  mots. 

«  La  somme  des  profits,  ou  des  portions  de  re- 
venus que  nous  touchons  dans  le  courant  d'un 
mois,  d'une  année,  forme  notre  revenu  d'un 
mois,  notre  revenu  annuel.  —  Et  la  sonune  des 
revenus  de  tous  les  particuliers  dont  se  compose 
la  nation,  forme  le  revenu  national,  le  revenu  de 
la  nation  *.  » 

Quelques  écrivains  ont  commis  à  ce  si^et  une 
lourde  méprise,  qui  les  a  conduits  aux  plus  étran- 
ges conséquences.  Ils  ont  pensé  qu'il  ne  fallait 
comprendre  dans  le  revenu  d'un  pays  que  les 
profits  nets  des  capitaux  qui  y  sont  employés; 
c'estrà-din ,  en  d'autres  termes,  les  profits  nets 
des  entrepreneurs  d'industrie,  particulièrement 
chargés  de  faire  valoir  les  capitaux.  Ainsi,  dans 
une  entreprise  Industrielle,  il  ne  faudrait,  sui- 
vant eux,  considérer  comme  acquis  à  la  société, 
en  fin  d'année,  que  le  revenu  net  annuel  réalisé 
par  l'entrepreneur  lui-même.  Ils  n'ont  pas  pris 
garde  que  les  dépenses  faites  par  cet  entrepre- 
neur, dans  le  cours  de  l'année ,  pour  arriver  au 
résultat  qu'il  se  propose,  consistent  en  grande 
partie  en  salaires  distribués  sous  diverses  formes, 
et  que  ces  salaires  constituent  le  revenu  des  ou- 
vriers qui  les  reçoivent.  Les  sommes  mêmes  qui 
ont  été  dépensées  en  achat  de  matières  premières 
ou  d'Uistruments,  sont  encore  allées  par  d'autres 
voies  alimenter  le  travail  et  fournir  un  revenu  à 
d'autres  travailleurs.  Ce  qui  est  pour  l'un  une 
dépense  ou  une  avance  faite  à  la  production,  est 
nn  revenu  pour  l'autre.  Ce  n'est  donc  pas  le  pro- 
duit net,  mais  le  produit  brut  des  entreprises  in- 
dustrielles qui  constitue  le  revenu  de  la  société  ou 

1  h'K  Sait  Omn  drâo.  pol^  x,  II,  p.  lOi 
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d'une  nation,  et  c'est  là  ce  qui  te  dlÉtriboe  tw 
diverses  formes  entre  les  individus  dont  œttf 
nation  se  compose. 

Pour  savoir  comment  ou  en  qudks  Dsini  » 
revenu  doit  se  distribuer,  il  faut  savoir  qocls  w: 
ceux  qui  ont  concouru  à  le  former,  ea  d'istw 
termes,  quels  ont  été  les  agents  de  la  produl* 
générale. 

On  a  déjà  vu ,  et  on  aura  oceask»  ée  vg 
encore ,  que  la  production  est  ordinairaDest  V 
résultat  du  concours  de  trois  agents  priooiœa, 
savoir  : 

lo  La  terre,  en  comprenuit  aoos  cette  toK~ 
mination  générale ,  n<N[>-«enIement  le  »1  oJi 
vable,  mais  encore  les  mines»  les  carnèrari 
tous  les  agents  naturels.  (V.  AcsnTsiuTCiiu.' 

2^  Le  capital,  qui  comprend  les  instnii»^ 
du  travail  (au  nombre  desquels  U  faut  we?  - 
les  fermes,  les  usines,  les  ateliers,  etc.),  1m  o 
tières  destinées  à  être  mises  en  oBuvre,  les  ifp*^ 
visionnements  réservés  pour  les  trevailleon,  ft 
généralement  toutes  les  valeurs,  fhiits  do  tnu 
antérieur  des  hommes,  qui  peuvent  servir  à  br^ 
liter  un  travail  actuel  ou  futur. 

3»  Le  travail,  et  par  là  U  ne  fout  pas  aiirifr 
seulement  le  travail  manuel,  directemeotar-ir 
que  à  une  œuvre  industrielle  quelconque,  na^ 
tout  exercice  des  facultés  inteUectndles  oa  pèft- 
siques  de  l'homme,  qui  tend  directement  oq  ii^r 
rectement  à  la  formation  du  revenu. 

Toute  production  est,  disons-nons,  leréMlUi^s 
concours  de  ces  trois  agents  oa  de  ces  trois  pci* 
sances  productives.  Elles  se  combinent  entre  W  i 
dans  des  proportions  très  diverses,  selon  I'  o^." 
de  produit  qu'il  s*aglt  d'obtenir;  mais  ducs.' 
est  indispensable  dans  l'oBuvre  générale  et  L 
production.  Sans  la  terre  cnltirable,  les  mam  < 
les  carrières ,  on  n'obtiendrait  point  les  m^>» 
brutes  ;  sans  le  capital,  on  serait  incapable,  '^ 
de  les  tirer  de  la  terre,  on  de  les  mettre  en  &- 
vre  ;  sans  le  travail,  le  capital  et  la  terre  \md» 
raient  inactifii. 

Puis  donc  que  chacun  de  ces  agents  prête  t .: 
producti3n  un  concours  nécessaire,  il  fêmbi?  a^ 
turel  qu'ils  réclament  chacun  une  part  des  r^ 
tats ,  selon  la  mesure  des  services  qoUs  ^ 
rendus.  C'est,  en  effet,  ce  qui  arrive.  11  y  apK7> 
tant  à  ce  sujet  quelques  observations  à  fiîrf. 

Quand  les  agents  naturels  ne  sont  psi  tff'- 
priés,  ils  ne  réclament  dans  les  résolUts  de  ta 
production  aucune  part  :  les  services  qu'ils  r^ 
dent  sont  alors  gratuits.  Mais  loraqu'iU  sufii  i;- 
propriés,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  pour  la  ter* 
cultivable,  pour  les  mines,  pour  les  carrier». pi« 
les  chutes  d'eau,  etc.,  etc.,  ceux  qui  leapoMia: 
réclament  naturellement  une  part  des  pro^ 
dus  à  leur  concours.  Ils  se  font  payer  des  seni« 
rendus  par  les  agents  qui  leur  appsitieuKBi 
comme  9'ils  les  avaient  rendus  eux-mêmes.  II  e^ 
donc  bien  entendu  que  oe  ne  sont  pasoesateaii 
inanimés  qui  réclament  leur  part,  msli  ki^a  ^ 
hommes  qui  disposent  de  leurs  servieei,  ptn« 
qu'ils  en  sont  devenus  propriétaires.  Nooao'anci 
pas  à  nous  occuper  id  de  la  légitimité  de  celle  r^ 
clamation  qui  sera  exandnée  en  son  lieo.  (V.  ^ 
putti).  Il  nous  suffit,  quant  à  présent, delà otf- 
stater  en  fait,  oonune  étant  le  résultat  oalard  <i 


DISTRIBUTION  DES  RICHESSES. 

ifce&saire  de  l'appropriation  des  fonds.  Quant  aux 
apîtaux,  qui  sont  toujours  appropriés,  puisqu'ils 
ppartiennent  de  droit  à  ceux  qui  les  ont  créés  ou 

leurs  soccessears^  ils  réclament  constamment 
?ur  part,  et  il  en  est  d^e  même,  à  plus  forte  raison, 
u  travail,  qui,  sauf  quelques  exceptions  très  rares, 
'est  et  ne  peut  Jamais  être  gratuit. 

C'est  donc  entre  ces  trois  grands  agents  de  la 
roductionqae  se  fait  le  partage  du  retenu.  A  cha- 
an  d'eux  correspond,  d'ailleurs,  une  forme  parti- 
allère  de  rémunération^  appropriée  à  la  nature 
e  ses  senricea.  On  peut,  il  est  Trai,  comprendre  à 
I  rigueur  ces  dlTerses  rémunérations  sous  une  dé- 
wnination  commune  ;  et  c*est  ce  qu*on  a  fait  quel- 
iiefois,  en  lea  désignant  tontes  sous  le  nom  de 
rofits.  Ainsi,  on  a  dit  :  le  profit  des  fonds  de  terre, 
î  profit  des  capitaux,  le  profit  dn  travail,  et  il 
'eBt  pas  Inutile  peut -être  de  rappeler  quelqne- 
)is  ces  dénominationi  générales,  pour  établir  entre 
n  diverses  sortes  de  rémunérations  un  lien  com- 
«in.  Mats  il  ne  faut  pas  méconnaître  non  plus  la 
iécessité  des  dénominations  spéciales,  qui  ont 
iossi  leur  raison  d'être  et  que  l'usage  a  consacrées. 

Aux  services  rendus  par  la  terre,  ou  par  les  au- 
res  agents  naturels,  correspond  la  rente,  la  rente 
badère  S  qu*on  désigne  plus  vulgairement  sous 
e  nom  de  fermage ,  quoique  le  fermage  com- 
prenne ordinairement,  outre  le  profit  du  fonds  de 
me  considéré  en  lui-même,  le  profit  du  capital 
pû  s'y  trouve  engagé. 

Aux  services  du  capital  correspondent,  comme 
^unérations  ordinaires,  le  profit,  quand  le 
létenteur  du  capital  le  fait  valoir  à  ses  risques  et 
|>êrils,  soit  par  lui-même,  soit  en  l'associant  aux 
'capitaux  d'autrul;  ou  Vintérét,  quand,  au  lieu  de 
le  (aire  valoir  à  ses  risques  et  périls,  le  détenteur 
^  capital  le  prête  à  un  autre,  moyennant  un  loyer 
1^.  Larémunération  dn  capital  prend  encore  quel- 
iioefois  cependant  d'autres  noms.  S'U  s'agit,  par 
nemple,  d'une  Taleur  capitale  immobilière,  telle 
qu'une  maison  ou  une  usine,  cette  rémunération 
reçoit  plus  communément  le  nom  de  loyer  :  mais 
les  mots  profit  et  intérêt  n*en  sont  pas  moins  les 
appellations  les  plus  généralement  applicables  à 
i<  part  de  revenu  afférente  an  capital. 

Aqx  services  rendus  par  le  travail  correspond 
géoéralement  le  salaire;  et  ceci  parait  applicable 
à  tons  les  cas,  quoique  le  salaire  reçoive,  dans  l'u- 
tage  ordinaire,  des  noms  différents  selon  le  genre 
de  travail  auquel  il  s'applique.  On  l'appelle  traite- 
"1^  quand  U  s'agit  d'un  fonctionnaire  public; 

*  U  mol  rtnf0,  daos  la  Bigniflcation  que  oons  lui  don- 

DOQK  ici,  n't  été  iolrodnit  dans  la  langue  économique 

^Dçaise  que  depuis  la  publication  des  ouvrages  de 

^l^^liiuet  de  Ricardo.  Il  eet  la  reproduction,  avec  une 

dénneoce  françaiie,  du  mot  rtntt  qui  signifie  en  anglais 

ftmagt.  Mais  Malthas  et  Ricardo  ayant  essayé  de  dis- 

»ogufr  théoriquement,  dans  le  fermage,  la  part  affé- 

reote  à  la  terre  considérée  en  elle-même,  de  celle  qui 

peut  appartenir  aox  capitaux  antérieurement  consacrés  & 

i&  mtse  en  culture  on  fc  l'amélioration  de  cette  terre,  eu 

appliquant  spécialement  le  nom  de  rent  à  la  première 

pwtie,  celle  qui  revient  à  la  terre  nue,  le  root  rente 

^  ^^  introduit  dans  la  langue  économique  française 

«'ec  cette  signification  restreinte,  et  accepté  dans  ce 

»^M,  Qon-senlement  par  ceux  qui  ont  adopté  la  doc- 

|nD«  de  ces  d«uz  maîtres,  mais  encore  par  ceux  qui 

l'otcomlMtiiie. 
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appointements  quand  il  s'agit  d'un  simple  em- 
ployé; solde,  par  rapport  aux  militaires  ou  aux 
marins  ;  et  dans  quelques  autres  cas,  émoluments, 
émargements,  indenmités,  etc.  Mais,  de  quelque 
nom  qu'on  l'appelle,  c'est  toujours  au  fond  la 
même  chose  ;  la  rémunération  ne  change  pas  de 
nature  pour  changer  de  nom,  et  à  quelque  travail 
qu'elle  s'applique,  elle  n'est  toujours  au  fond  qu'un 
salaire ,  conune  dans  le  cas  du  plus  simple  ouvrier. 

11  arrive  quelquefois  qu'un  même  individu  par- 
ticipe à  ces  trois  sortes  de  rémunérations,  lorsqu'il 
est  à  la  fois  propriétaire  d'un  fonds  de  terre,  pro- 
priétaire d'im  capital  et  travailleur.  Tel  est,  par 
exemple,  le  cas  d'im  cultivateur  qui  exploite  lui- 
même  son  propre  fonds.  Gomme  propriétaire  du 
fonds,  il  perçoit  la  rente;  comme  propriétaire  des 
capitaux  qui  y  sont  engagés,  il  perçoit  le  profit  de 
ces  capitaux  ;  et  enfin,  en  raison  des  soins  person- 
nels qu'il  donne  à  la  culture,  il  perçoit  un  salaire. 
Ces  trois  sortes  de  rémunérations.  Il  se  les  paye 
d'ailleurs  à  lui-même  sur  le  produit  de  son  ex- 
ploitation. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  ordinaire,  c'est  qu'un 
même  individu  prenne  part  à  deux  rémimérations 
différentes.  Tel  est  d'abord  le  cas  d'un  grand  nom- 
bre de  propriétaires  fonciers,  qui  reçoivent  com- 
munément, sous  le  nom  de  fermage,  outre  la 
rente  spécialement  afférente  au  sol,  im  intérêt  ou 
un  profit  pour  les  capitaux  qui  y  sont  engagés.  Tel 
est  plus  spécialement  le  cas  des  entrepreneurs 
d'industrie,  qui,  tous  sans  exception  :  dans  l'in- 
dustrie agricole,  depuis  le  plus  grand  cultivateur 
Jusqu'au  plus  petit  Jardinier  ;  dans  l'industrie  ma- 
nufacturière, depuis  le  plus  grand  manufacturier 
Jusqu'au  plus  simple  artisan  ;  dans  le  commerce  ou 
l'industrie  commerciale ,  depuis  le  négociant  ou 
le  banquier  le  plus  haut  placé  Jusqu'au  marchand 
ambulant  on  au  simple  porte-balle,  reçoivent,  outre 
la  rémunération  de  leur  travail,  le  profit  des  capi- 
taux auxquels  ce  travail  s'applique.  Ce  cas  est 
même  encore  celui  d'un  grand  nombre  des  indivi- 
dus qui  appartiennent  aux  classes  proprement  sa- 
lariées, tels  qu'ouvriers,  domestiques,  employés, 
fonctionnaires  publics,  militaires,  marins,  etc.;  car 
parmi  ces  individus  il  y  en  a  beaucoup  qui,  outre 
le  salaire  qu'ils  reçoivent  d'un  côté  pour  leur  tra- 
vail, reçoivent  encore  de  l'autre  l'intérêt  ou  le 
profit  de  quelques  capitaux,  placés  soit  dans  les 
caisses  d'épargne,  soit  ailleurs. 

11  y  a  pourtant  aussi  un  grand  nombre  d'Indivi- 
dus qui  ne  reçoivent  qu'un  seul  genre  de  rémiméra- 
tion.  On  peut  ranger  dans  cette  catégorie,  d'abord 
la  masse  des  salariés  qui  n'ont  pas  d'autre  res- 
source que  leur  salaire,  et  beaucoup  de  simples 
ouvriers,  de  militaires,  de  marins,  même  d'em- 
ployés ou  de  fonctionnaires,  sont  dans  ce  cas  ; 
ensuite,  ceux  des  capitalistes  qui  vivent  exclusive- 
ment sur  l'intérêt  ou  le  profit  de  leurs  capitaux, 
placés  soit  dans  les  fonds  publics,  soit  dans  les  com- 
pagnies industrielles,  soit  ailleurs. 

Mais  de  quelque  manière  que  ces  rémunérations 
se  partagent  entre  les  hommes,  le  principe  de  la 
distribution  des  revenus  n'en  est  pas  iiltéré,  et  la 
correspondance  que  nous  avons  établie  entre  les 
rémunérations  et  les  services  subsiste  entière.  Noos 
allons  tâcher  de  la  rendre  plus  sensible  en  la 
résumant  dans  un  tableau  : 
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AGENTS 

DB  LA  PRODDCTIOlf . 


liimiiiTioii 

CORRESPONDANTES. 


Agent!  natonls  (sol 

cultivable,  mine$,  <    Bente  on  Fermage, 
carrières^  eto.).  .    | 

{Profit. 
Intérôt. 
Loyer. 
».     ^  •  Salaire  (sous  ses  dh 

ittrau ^      verses  formes). 


«B 


En  raison  de  Vaction  de  la  concurrence ,  là  où 
cette  concurrence  agit  sans  obstacle,  les  rémuné- 
rations dans  chaque  genre  tendent  constamment 
à  se  régulariser,  en  se  réduisant  A  un  niveau 
commun  pour  des  serrices  égaux.  Ainsi  deux 
terres  procurant  des  avantages  égaux  A  ceux  qui 
les  exploitent,  obtiendront  ordinairement  une  rente 
égale.  Deux  capitaux  employés  ou  placés  dans  les 
mêmes  lieux  par  des  mains  difTérentes,  mais  avec 
des  conditions  égales,  rapporteront  aussi  commu- 
nément le  même  profit  ou  le  même  intérêt.  Pa> 
reniement  les  travaux  de  deux  hommes ,  égale- 
ment vigoureux,  également  actifs,  également 
habiles,  obtiendront  communément,  dans  un  mi- 
lieu donné ,  des  salaires  égaux.  Il  y  a  pourtant , 
on  le  conçoit,  par  rapport  à  chacun  de  ces  genres 
de  rémunération ,  des  causes  diverses  qui ,  sous 
Taction  même  de  la  concurrence,  peuvent  établir 
des  inégalités  profondes ,  tout  aussi  naturelles 
d'ailleurs  que  Tégalité  générale  que  noua  venons 
de  mentionner. 

D*abord,  par  rapport  au  sol  eultivëhle,  11  est 
très  naturel  qu*one  terre  plus  fertile  ou  mieux 
située  obtienne  une  rente  plus  forte  que  celle  dont 
la  nsrtilité  est  moindre  ou  la  situation  plus  mau- 
vaise. Comme  c^est  ici  Vinégalité  des  services 
rendus  qui  détermine  rinégatité  de  la  rémunéra- 
tion ,  cette  elrconstance  nMnflrme  en  rien  la  loi 
générale  que  nous  venons  d^établir.  Par  rapport 
aux  capitaux ,  il  y  a  des  inégalités  aussi  fortes, 
peut-être  même  encore  plus  fortes,  qui  tiennent  à 
d*antres  causes.  S'U  s'agit  du  profit  à  réaliser 
par  celui  qui  exploite  lui-même  un  capital,  on 
comprend  que  ce  profit  est  à  bien  des  égards  aléa- 
toire, c*est-à-dire  environné  de  chances,  qui  peu- 
vent dans  certains  cas  le  convertir  en  perte  :  il 
est  donc  naturel  qu*ii  puisse ,  en  cas  de  succès , 
8*élever  quelquefois  très  haut.  LHnt&ét  des  ca- 
pitaux placés  semble  plus  fixe,  et  il  Test  en  effet  : 
cependant  11  est  encore  susceptible  de  varier  con- 
sidérablement en  raison  de  la  position  de  Tem- 
pmnteur  et  des  risques  courus  par  le  préteur. 
Par  rapport  an  salaire  enfin,  on  remarque  aussi 
des  variations  considérables,  mais  presque  toutes 
expliquées  et  Justifiées  par  le  plus  ou  moins  d*ha- 
bileté  des  travailleurs,  c'est-A-dire  encore  par 
rinégalité  des  services  rendus.  Si  deux  manœu- 
vres travaillant  dans  un  même  milieu ,  avec  une 
vigueur  égale,  obtiennent  communément  le  même 
lalairci  Vouvrier  habile  obtient  un  salaire  plus 
Ibrt  en  raison  même  de  son  habileté.  Par  la  même 
raison ,  le  contre-maitre  d'atelier,  le  do^smatcur, 
l'architecte,  le  fonctionnaire  public,  quoique  sim- 
plet travailleurs  aussi,  obtiennent  communément 
on  lilalfe  «ipérieor  A  celui  du  meilleur  ouvrier, 
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parce  qu'au  travail  de  leurs  mains  ils  lotsomt  m 
travail  intellectuel  plus  rare  et  plus  prKion. 

Mais  nous  n'insistons  pas  sur  ces  amà^^ 
tiens,  que  nous  n'avons  voulu  qulndiqaer  dV* 
manière  sommaire,  et  nous  renverrons  yna  V 
surplus  aux  articles  spéciaux,  savoir  : 

Pour  ce  qui  concerne  la  rémuDératîon  dei  y- 
vices  rendus  par  les  agents  naturels,  ni  m  \t 
Fermage  et  Rente. 

Pour  ce  qui  concerne  les  capitaux,  an  orti 
PaoFiT,  Intérêt,  Lover. 

Pour  ce  qui  concerne  la  travail  en  géoM.  a 
mot  Salaire. 

Il  ne  nous  reste  td  qne  deux  obsemtkirt  ( 
fiiire,  l'une  relative  an  mécanisme  de  la  dtitr''- 
tlon  dos  revenus,  l'autre  relative  A  Vimpftt  p-r: 
par  l'État. 

Le  mécanisme  de  la  distribution  des  mt  • 
est  aussi  simple  que  le  principe  même.  GHif  f  «- 
tribution  s'elTectne  partout  par  l'intennMiiirf  *< 
entrepreneurs  d'industrie,  parce  que  ces  fntr*^ 
neurs  centralisent  dans  leurs  mains,  chacon  dr* 
sa  sphère,  les  moyens  de  la  prodaetion,  rt  (p' 
c'est  dans  leurs  mains  aussi  que  les  résnltati  * 
cette  production  se  réalisent.  Ainsi  le  eoltiiitffT 
qui  exploite  un  fonds  appartenant  aonvent  ft  or- 
autre  personne,  paye  d'abord  an  propriétsirT  •• 
ce  fonds  la  rente  de  la  terre,  plus  rintérrt  m  '* 
profit  des  capitaux  qui  y  sont  engagea.  Il  6sSix^ 
en  outre,  aux  ouvriers  qu'il  emploie  A  éemeor 
aussi  bien  qu*A  eetit  dont  11  réclame  de  tnojs  *: 
temps  les  services,  le  salaire  de  leur  travail,  i^pi- 
quefbis  même,  lorsqu'il  se  sert  dans  aon  api>^ 
tlon  de  capitaux  d'empmnt,  il  paye  eoeore  m 
prêteurs  Tlntérêt  qui  leur  est  dd.  Et  tout  eeb  ^ 
pris  sur  le  produit  de  aon  exploitation.  Ce  qui  rs** 
comme  excédant  constitue  son  profit  penoÎDDd.<4 
il  le  garde  comme  Salaire  de  son  prtvpre  trtmi  «^ 
profit  de  ses  propres  eapitaot.  Ainsi,  dans  le  nyi 
qu'il  embrasse,  rente,  profits,  intérêts,  talars 
tout  est  distribué  par  lui.  H  en  est  de  même  p 
rapport  A  tous  les  autres  entreprenean  d'indoetrf' 
dont  chacun  est,  dans  sa  sphère»  la  distrilntr? 
des  produits  qu'il  a  réalisés.  Ce  qQ*il  doit  dift> 
buer  aux  autres  est  ordinairement  détennîoe:  a 
quMl  peut  garder  potir  lui-même  est  Tsriab'r. 
en  raison  des  chances  qu'il  cotnrt,  et  dn  plu  '* 
moins  de  succès  de  ses  opérations  ;  maif  orh  r* 
change  en  rien  Tordre  de  la  dlstrlbntioo.  n  "- 
résulte  seulement  que  Tentrepreneur  d'iodostr'. 
au  lieu  de  rencontrer  en  fin  d'année  un  txttàrt 
dont  il  fait  sa  propre  part,  pent  se  retrouvit^  - 
quefois  en  face  d'un  déficit,  et  qu'il  surrient  kl  n 
dans  la  distribution  quelques  lacunes. 

Quelques  économistes  ont  considéré  l'État  c-ir^  ^^ 
un  quatrième  prenant  part  aux  résultats  de  )i  ?^ 
duction ,  et  l'impôt  que  l'État  perçoit  o^  i) 
une  forme  particulière  de  rémunération  i  if"»^'^ 
aux  autres.  Cette  manière  de  considérer  l'Ctat  rt 
l'impôt  perçu  par  lui  ne  nous  parait  pai  ny> 
neile,  d'autant  mieux  qu'elle  troublerait  fot^f- 
ment  l'ordre  et  le  mécanisme  si  simpV  de  l.i  à  îT- 
bution  des  revenu».  H  nous  paraît  plos  ^•''^  '  ' 
aux  vrais  principes  de  considérer  l'État,  •<^'-' 
miquement  parlant,  comme  une  itrande  e^i'l"^**' 
tion,  et  le  gouvernement  comme  un  tutrfff^"  '• 
qui  rend  A  la  nation  qu'il  gouvene  ocrtsiu  i^ 
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%s,  poor  lesquels  il  demande  en  conséquence, 
Dune  le  fait  tout  autre  entrepreneur,  une  rému- 
ration,  qu*il  distribue  ensuite  à  titre  de  salaires 
ses  agents.  L*Ëtat  est  à  la  yérité  une  exploitation 
jne  nature  i>aiticulière,  qui  n'admet  pas  la  con- 
irence  dans  le  rayon  qu'il  embrasse,  et  l'impôt 
t'U  perçoit  comme  payement  de  ses  serrices,  au 
tu  d'être  librement  débattu  et  volontairement 
lyé,  est,  au  contraire ,  comme  la  nature  des 
loses  l'eiige ,  imposé  par  lui.  Mais  ces  diilé- 
^nces ,  qui  sont  sans  doute  caractéristiques  à 
autres  égards,  qui  font  du  gouvernement  un 
itrepreueur  à  part,  et  qui  doivent  donner  lieu  à 
a  grand  nombre  d'observations  particulières, 
'altèrent  cependant  pas  le  fond  des  choses.  Nous 
e  voyons  rien  là  qui  dérange  l'économie  naturelle 
e  la  distribution  des  fruits.  Gh.  Goouslin. 
DiviSiON  0C  TRAVAIL.  Le  partage  des  occu- 
atioQs  est  une  conséquence  naturelle  de  la  vie 
es  hommes  en  société.  C'est,  en  outre,  un  élé- 
leot  de  force  productive  et  de  développement  in- 
eUectuel.  Dans  l'enfance  des  sociétés,  chaque 
udividu,  chaque  famille,  fabrique  avec  difQculté 
t  d'une  manière  imparfaite  les  objets  à  son  usage  ; 
e  plus  sage,  le  vieillard  de  la  tribu,  conserve  dans 
tt  tète  le  trésor,  encore  bien  faiblOi  des  connais- 
isaces  acquises,  et  tAche  de  le  transmettre  par  la 
parole  à  ceux  qui  doivent  lui  survivre.  Mais,  que 
les  peuplades  grandissent  et  se  perfectionnent,  et 
bieui&t  elles  arrivent  à  sanctionner  et  fortifier  le 
droit  da  propriété  de  chacun  sur  le  fruit  de  ses 
œuvres,  elles  comprennent  Vutilité  des  échanges 
librement  consentis  »  et  dès  lors  cliacun  peut  se 
Toaer  aux  occupations  pour  lesquelles  il  se  sent  le 
pins  propre.  11  produit,  dans  la  branche  de  travaux 
à  laquelle  U  se  consacre  ainsi,  plus  de  résultats, 
plos  oe  choses  que  ce  qui  lui  en  est  personnelle- 
ment nécessaires  il  lui  manque,  d'un  autre  côté, 
tojt  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-même,  et  Té- 
<|t|ange  vient  loi  fournir  le  moyen  de  rétablir 
l'équilibre;  Q  donne  ce  qu'il  a  en  excédant  contre 
ce  qui  lui  manque  et  troque  ainsi  les  services  qu'il 
peut  rendre  contre  ceux  dont  il  a  besoin. 

U)TKiue  les  peuples  deviennent  encore  plus 
nombreux  et  plus  éclairés,  la  division  des  travaux 
K  prononce  de  plus  en  plus.  Certains  individus  se 
vouent  alors  à  là  chasse,  À  la  pêche,  à  la  culture 
du  6ol,  d'autres  aux  travaux  noanufacturiers ,  il  en 
<^t  encore  qui  s'adonnent  exclusivement  à  la  cui- 
llère de  l'intelligence}  ceux-là  découvrent  les  lois 
de  la  nature,  que  Oieu  a  mises  à  la  disposition  des 
bommes,  à  charge  par  eux  de  les  chercher  et  de 
trouver  ensuite  les  moyens  d'en  faire  une  applica- 
lion  utile;  par  là  ils  concourent,  pour  leur  part, 
dune  manière  efficace,  à  la  production  des  rl- 
^^Heg,  sur  Tensemble  desquelles  vit  la  société. 
Dans  chacune  des  branches  de  la  production,  le 
paruge  des  attributions  s'étend  et  se  ramifie;  les 
euJtorei  s'adaptent  à  la  nature  du  sol  et  aux  cir- 
^itttances  atmosphériques  dans  lesquelles  les 
jarres  flont  placées;  là  se  cultivent  les  céréales,  ail- 
Kura  la  vigne  ;  Ici  on  se  livre  à  Vélève  des  bestiaux, 
"  ce»  dJEFérents  produits  s'échangent  ensuite  entre 
*w,  aussi  bien  que  contre  les  articles  fabriqués. 

Dans  les  industries  qui  transforment  les  ma- 
wCTc»  premières  en  produits  manufacturés,  la  di- 
vuion  des  occupations  est  bientôt  poussée  plus  loin 
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encore  ;  Tun  travaille  le  fer,  Tautre  le  bols;  d'autres 
transforment  le  lin,  le  chanvre,  le  coton,  en  fils 
et  en  tissus. 

Pour  faciliter  les  échanges,  une  grande  hidus- 
trie  se  développe  encore,  c'est  celje  qui  se  charge 
de  mettre  tous  les  produits  à  la  portée  des  con- 
sommateurs, soit  par  le  transport  d'un  lieu  dans 
un  autre,  soit  par  la  simple  division  sur  place  des 
marchandises  en  quantités  proportionnées  apx 
besoins  individuels;  c'est  le  conunerce.  Là  encore 
la  division  des  occupations  ne  tarde  pas  à  s'intro- 
duire ;  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  commerçants 
qui  s'occupent  des  transports  maritimes  et  des 
transports  par  voie  de  terre  ou  sur  les  fleuves  ; 
ce  ne  sont  pas  les  mêmes  marchands  qui  vendent 
Véplcerie,  la  quincaillerie  ou  les  tissus.  Pour  Uh 
ciliter  les  opérations  commerciales,  il  se  crée,  en 
outre,  des  agents  intermédiaires  :  des  banquiers, 
des  agents  de  change,  des  courtiers. 

On  le  voit,  la  division  du  travail  est  à  la  fois  une 
conséquence  et  une  cause  du  dévdoppement  des 
peuples  et  des  progrès  qu'ils  font  dans  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines.  Elle  tend 
constamment  à  s'étendre  et  n'est  arrêtée  que  per 
le  défaut  d'étendue  même  du  marché,  c'est-à-dire 
par  la  limite  que  les  besoins  de  la  population  po- 
sent à  l'écoulement  possible  de  cluîque  nature  de 
produits. 

Dans  les  campagnes  éloignées»  où  l'on  se  livre 
à  de  grandes  cultures,  ceux  qui  travaillent  aux 
champs  soignent  ensuite,  auprès  da  leurs  chau- 
mières, quelques  légumes  pour  leur  usage  ;  tandis 
qu'aux  environs  des  grandes  villes,  des  maraî- 
chers font  leur  unique  profession  de  cultiver  les 
plantes  potagères  et  les  fruits;  souvent  même  ils 
se  livrent  à  une  seule  branche  du  Jardinage;  il  en 
est  qui  soignent  exclusivement  les  fleurs  et  même 
une  seule  espèce  de  fleurs. 

Dans  un  village  où  la  consommation  est  pea 
étendue,  l'hidustrle  commerdale  ne  peut  se  divi- 
ser ;  on  y  trouve  souvent  une  seule  boutique,  celle 
de  l'épicier,  qui  vend 'en  même  temps  le  sucre,  le 
café  et  la  diandelle,  la  mercerie,  des  clous,  des 
plumes,  de  l'encre  et  du  papier;  tandis  que  dans 
les  villes  chacune  de  ces  branches  devient  l'objet 
d'entreprises  commerciales  différentes,  dont  cha- 
cune prend  même  souvent  une  grande  importance. 
C'est  ainsi  que  s'ouvrent ,  dans  nne  capitale ,  de 
vastes  magasins  où  Ton  vend  seulement  du  thé» 
ou  des  bougies  ou  du  chocolat. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'industrie  manufactu- 
rière que  la  division  des  occupations  a  permis 
d'arriver  à  de  merveilleux  résultats,  et  que  son 
influence  est  devenue  incomparable  quant  à  l'aug- 
mentation des  valeurs  produites.  Aussi  les  pre- 
miers économistes  qui  ont  examiné  avec  un  esprit 
d'analyse  le  grand  mécanisme  de  la  production 
des  richesses  ont-ils  été  dès  l'abord  frappés  de  ce 
grand  phénomène. 

Adam  Smith  en  fait  le  point  de  départ  de  ses 
fecherchu  sur  la  nature  et  les  causes  <ie  tar^ 
chesse  des  nations.  «  Les  plus  grandes  améliora- 
tions, dans  la  puissance  productive  du  travail, 
dit-ii  en  commençant  son  livre ,  et  la  plus  grande 
partie  de  l'habileté ,  de  l'adresse  et  de  l'intelli- 
gence avec  laquelle  il  est  dirigé  ou  appliqué,  sont 
dues,  à  ce  qu'il  semble,  à  la  division  du  travail  > 
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Et  pour  faire  comprendre  la  portée  de  cette  ob- 
servation ,  U  arrive  immédiatement  à  présenter 
l'exemple  d*une  manufacture  d^épingles ,  et  mon- 
tre quelle  différence  immense  U  y  aurait,  entre 
les  résultats  du  travail  d*nn  homme  isolé,  qui 
voudrait  fabriquer  lui-même  des  épingles  de  toute 
pièce,  et  ceux  que  chaque  homme  obtient  dans  une 
manufacture,  où  le  travail  est  convenablement 
divisé  entre  des  ouvriers  d'aptitudes  diverses.  Là, 
ce  n*est  pas  le  même  homme  qui  tire  le  fil  de  lai- 
ton ,  qui  le  dresse ,  qui  le  coupe ,  qui  aiguise  les 
pointes;  c'est  un  ouvrier  spécial  qui  prépare  le 
bout  à  recevoir  la  tête  ;  et  cette  tête  d'épingle  est 
elle-même  Tobjet  de  deux  ou  trois  opérations  dif- 
férentes, n  faut  ensuite  blanchir  les  épingles; 
enfin  le  piquage  du  papier  etVencartage  sont  en- 
core des  travaux  distincts.  C'est  ainsi  que  l'im- 
portant travail  de  faire  une  épingle  est  partagé  en 
dix-huit  opérations,  lesquelles,  dans  certaines  fa- 
briques ,  sont  remplies  par  autant  de  mains  di- 
verses. La  manufacture  qu'avait  visitée  Adam 
Smith  était,  dit-il,  peu  importante  et  assez  mal 
outillée  ;  elle  occupait  seulement  dix  ouvriers,  et 
Ton  y  produisait  cependant  par  Jour  48  milliers 
d'épingles,  soit  en  moyenne  4,800  épingles  par 
ouvrier.  En  présence  d'une  pareille  production,  et 
elle  serait  bien  plus  forte  encore  aujourd'hui  à  rai- 
son des  progrès  réalisés  depuis  le  temps  où  Smith 
écrivait,  que  seraient  les  résultats  auxquels  arri- 
verait l'individu  qui  voudrait  à  lui  seul  fabriquer 
des  épingles  ;  à  peine  peut-être,  à  la  suite  d'un 
travail  pénible ,  en  ferait-il  une  vingtaine  par 
Jour. 

J.-B.  Say  a  pris  ensuite  l'exemple  d'une  fabri- 
que de  cartes  à  Jouer,  et  il  n'est  aucune  branche 
de  l'industrie  où  l'on  ne  puisse  ainsi  constater 
l'inunense  accroissement  de  productions  qui  ré- 
sulte de  la  mise  en  commun  des  efforts  individuels 
par  la  division  des  occupations. 

Si  bmith  avait  fait  remonter  plus  haut  son  es- 
prit d'analyse,  il  aurait  pu  montrer  que  bien  d'au- 
tres opérations  partielles  s'étaient  réparties  entre 
dilîérents  travailleurs  pour  amener  à  sa  perfection 
ce  petit  produit  de  l'industrie  humaine,  dont  la 
valeur  est  si  minime,  et  qu'on  appelle  une  épingle. 
U  aurait  pu  appeler  l'attention  sur  le  travail  du 
mineur,  qui  amène  à  la  surface  du  sol  le  minerai 
de  cuivre ,  sur  celui  d'un  mineur  d'origine  et  de 
mœurs  différentes,  qui,  dans  une  autre  partie  du 
monde  peut-être ,  a  dû  extraire  le  minerai  d'étain, 
nécessaire  pour  les  alliages  et  pour  le  blanchi- 
ment de  l'épingle.  Hais,  outre  les  travaux  néces- 
saires pour  amener  ces  métaux  au  degré  de  pu- 
reté qu'ils  doivent  avoir ,  il  a  fallu  de  plus  les 
transporter  par  eau  et  par  terre  jusqu'à  la  porto  de 
la  fabrique  d'épingles.  Combien  d'opérations  di- 
verses partagées  entre  un  nombre  infini  de  tra- 
vailleurs, n'a  pas  nécessitées  la  construction  seule 
du  navire  employé  au  transport  de  Vétain,  d'un  port 
de  l'Inde  en  Angleterre  !  Et  la  boussole  qui  a  été 
consultée  pour  diriger  ce  navire  à  travers  les  mers, 
combien  a-t-il  fallu  de  temps  et  d'observations 
diverses,  séparées  entre  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, pour  que  l'humanité  fût  en  possession  de 
cette  découverte  !  L'Imagination  s'effraye  de  Té- 
tendue  des  recherches  qu'il  faudrait  faire  pour 
montrer  ainsi  tous  les  travaux  qui  ont  été  néces- 


saires pour  amener  à  sa  perfection  le  moindre  iW 
produits  quelconques,  dans  l'une  des  bnncbefd^ 
l'industrie  manufacturière  de  nos  loctéta  id>> 
demes. 

Pour  en  revenir  à  l'accroissement  de  forte  yt  - 
ductive  qui  résulte  dans  une  roanufocture  ts  )i 
division  du  travail,  Adam  Smith  l'atlriboc  4  tr  « 
causes  :  d'abord  la  plus  grande  habileté  aqiP* 
par  chaque  ouvrier  dans  un  travail  limple  et  uxr 
vent  répété;  ensuite  l'économie  du  tempi  ^ 
serait  perdu  en  passant  d'un  travail  à  on  urr: 
enfin,  la  facilité  donnée  à  l'esprit,  eoostamor 
tendu  vers  un  seul  but,  pour  inventer  des  {fu^ 
dés  plus  rapides,  ou  même  des  machines  qui  yc- 
nent  suppléer  au  travail  humatai. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  deux  premièra  4r 
ces  causes  ont  un  grand  effet;  réoraomiir  <^ 
temps  est  précieuse  en  industrie,  elle  porte  t  U 
fois  sur  le  travail  individuel  de  l'ouvrier  etssr  Its 
capitaux  employés  dans  l'entreprise,  les  tnt^  '^ 
en  sont  moins  lourds  lorsque  la  rentrée  eo  de- 
vient plus  prompte. 

Quant  à  l'invention  des  moyens  expéditi!»  t 
des  machines  qui  peuvent  suppléer  aa  tntii 
humain,  la  séparation  des  occupations  y  cood::: 
sans  doute,  et  l'on  dte  plus  d'un  perfedkiiis^ 
ment  en  mécanique  dû  aux  ouvriers  aèna 
dont  l'invention  nouvelle  a  permis  d'écoDoms-r 
et  de  remplacer  le  travail.  Ou  se  plait  à  noAi? 
qu'un  Jeune  garçon  chargé  dans  l'origine  de  ioe- 
ner,  au  moment  voulu,  un  robinet  de  Finia  ^ 
premières  machines  à  vapeur  mise  en  idmh  > 
ment,  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'au  > 
celle,  attachée  à  un  certain  bras  du  méevùso'. 
le  remplaçait  sans  inconvénient;  Il  en  avait  p-.» 
flté  pour  aller  Jouer  aux  biUes,  et  rinventioo  &u: 
été  inamédiatement  régularisée  et  appliquer  ]S 
le  mécanicien.  Il  faut  toutefois  reconnaître  qn^  * 
n'est  pas  seulement  à  hi  division  des  occupât»^ 
dans  l'intérieur  des  manufactures  que  sont  ^ 
les  grandes  et  nombreuses  découvertes  faites  suc- 
cessivement dans  les  arts  et  les  sciences.  V\i  s- 
neur  en  revient  plutôt  au  partage  des  occapaUa 
entre  tous  les  hommes;  c'est  à  cela,  c'est  n 
puissance  que  peuvent  acquérir  les  esprits,  K> 
qu'ils  s'appliquent  à  un  seul  genre  d'étod»,  f-' 
sont  dus  les  plus  grands  progrès,  c'est-à-dir?  i 
découverte  de  toutes  les  lois  de  la  nature.  ^\  ii 
combinaison  des  moyens  à  employer  poureo  fi^ 
l'application  au  service  de  l'hoomie. 

Les  avantages  de  la  division  du  travail  {Mfb 
production  des  richesses  sont  donc  Inooateitiiin: 
mais  pour  faire  ombre  au  tableau  od  n'a  pis  iu*- 
que  de  signaler  les  inconvénients  qui  pcoveiit  t 
être  la  suite.  Le  plus  saillant,  celai  qui  était  pt^* 
ticulièrement  de  nature  à  frapper  les  e^ts  ^«- 
néreux,  est  l'effet  que  peut  avoir  sur  le  àh%^  > 
pement  moral  de  l'ouvrier  cette  attributioo  «f-^ 
travail  simple,  toujours  le  même  et  iaÈca8UU»T^ 
répété.  C'est  une  triste  chose,  a-t-oo  dit  f^ 
celui  qui  touche  à  la  fin  de  sa  carrière  de  ivo> 
naltre  que  sa  vie  entière  a  été  consacrée  à ttf^ 
des  têtes  d'épingles.  Ceux  qui  présentent  rffl*> 
vénient  de  la  division  sous  cette  forme  énna-^ 
que  sont,  en  partie  du  moins,  ii^ostes  co<  n 
l'humanité.  L'homme  ne  doit  pas  ainsi  être  \f<' 
sonniûé  dans  le  seul  travail,  objet  de  sa  profesi»''); 
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n  même  temps  qu'ouvrier  il  est  membre  d*une 
amjllejl  est  citoyen;  en  dehors  du  labeur  qu'il 
onne  en  échange  des  services  qu'il  a  besoin  lui- 
léme  qu'on  lui  rende,  11  participe  à  tous  les 
Tsntages  de  la  grande  société  au  milieu  de  la- 
uelle  U  vit;  il  profite  pour  sa  part  de  tous  les 
rogrès  qui  se  font  autour  de  lui.  Dans  toutes  les 
rofessionsle  travailleur  a  des  instants  de  repos, 
t  c'est  surtout  par  l'emploi  qu'il  sait  donner  à 
ei  moindres  moments  de  loisir  que  l'homme  se 
«Tfeetionne  et  arrive  à  Jouir  des  avantages  gêné- 
BOX  qui  lui  sont  offerts.  Un  travail  régulier  et 
)0D8tamment  le  même  n'éteint  pas  nécessairement 
'intelligence,  et  le  graveur  qui  pÂlit  pendant  un 
m  on  deux  sor  la  même  planche  de  cuivre  on 
l'ader  pour  produire  un  chef-d'osnvre,  ne  vit  pas 
iniquement  dans  les  hachures  régulières  que  son 
lorbi  place  à  côté  les  unes  des  autres. 
Ce  serait,  du  reste,  rétrécir  la  question  de  la 
tlYislon  dn  travail  que  de  la  voir  et  de  l'étudier 
bms l'enceinte  seulement  d'une  manufacture;  elle 
l'est  pas  moins  curieuse  à  observer  dans  les  petites 
Sabriques  d'une  grande  ville  comme  Paris.  Là,  les 
)ecupation8  et  les  travaux  ne  sont  pas  seulement 
liTisés  entre  les  ouvriers,  mais  encore  entre  un 
^nd  nombre  de  petits  entrepreneurs  d'industries 
traTalIIant  chacun  avec  un  petit  capital,  dirigeant  à 
leor  compte  une  entreprise  et  occupant  un  ou  deux 
DQTriers  avec  un  apprenti.  Un  seul  petit  objet  de 
la  fabrique  parisienne  est  souvent  ainsi  le  produit 
de  la  coopération  successive  de  plusieurs  entrepre- 
Deure.  Ainsi,  la  boite  d'un  nécessaire  à  ouvrage 
pour  femme  est  faite  par  un  ébéniste  ;  chacune  des 
pièces  qui  doivent  la  garnir  est  faite  par  un  entre- 
preneur distinct,  un  tourneur,  un  coutelier,  un 
graTeur-ciseleur,  etc.;  et  enfin  un  autre  fabri- 
cant, BOUS  le  titre  de  gamisseur,  réunit  tout  et 
dispose  l'intérieur  dn  nécessaire.  Dans  la  fabrica- 
tion des  fleurs  artificielles,  la  séparation  d'attri- 
bations  des  ouvriera  et  des  entrepreneurs  est 
poQssée  tout  aussi  loin.  La  fabrication  de  ce  qu'on 
nomme  les  préparations  pour  fleurs  est  très  éten- 
^  et  donne  Ùeu  à  des  entreprises  importantes  ; 
^  fabricants  spéciaux  font  les  couleurs,  les  ma- 
trices, gaufrent  les  étoffes,  font  les  étamines,  les 
graines  et  les  autres  accessoires,  et  tous  ces  entre- 
preneurs livrent  leurs  produits,  comme  matières 
préparées,  aux  monteurs  de  fleurs;  parmi  ceux-ci 
encore,  les  uns  ne  font  que  les  boutons,  d'autres 
montent  seulement  les  roses,  d'autres  encore  des 
flenrs  pour  deuil,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini.  Cette 
grande  division  des  travaux  amène  un  remar- 
<inable  bon  marché  dans  les  prix,  en  même  temps 
qn'une  grande  perfection  dans  l'exécution.  On  peut 
remarquer  aussi  que  dans  cette  population  ou- 
^ère  si  nombreuse,  où  chacun  a  une  attribution 
de  Iravail  si  peu  étendue,  la  vivacité  d'esprit  et 
d'intelligence  se*  développe  beaucoup  plus  que 
dans  les  professions  où  les  travaux  sont  moins  par- 
tagés. 

C  est  ainsi  que  la  division  du  travail  facilite  et 
«tend  considérablement  la  production  ;  mais  elle 
est  en  même  temps  un  puissant  moyen  d'invesli- 
wtion  et  de  développement  pour  les  connaissances 
humaines,  et  son  influence  mérite  d'être  étudiée 
par  les  philosophes,  en  même  temps  que  par  les 
économistes.  Horace  Say. 
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DOCKS  (du  grec  ^ox<xtèv  :  réceptacle,  ou  de 
l'anglo-saxon  Dekken  :  recouvrir,  enceindre).  Ce 
mot  ne  s'entend  pas  uniquement,  en  Angleterre, 
des  établissements  commerciaux  auxquels  naguère 
il  a  été  spécialement  affecté,  mais  bien  encore  de 
plusieurs  espèces  de  travaux  hydrauliques  destinés 
à  recevoir,  à  réparer  ou  à  construire  les  vaisseaux. 

Ainsi  les  dry  docks  (docks  secs)  ne  sont  autre 
chose  que  nos  cales  couvertes  pour  la  construction 
des  navires. 

Les  gravings  docks  (dodu  de  radoubage)  sont 
des  bassins,  aménagés  de  telle  sorte  que  l'eau  des 
marées  ou  celle  d'un  fleuve  puisse  y  entrer  à 
volonté,  ou  en  être  expulsée  par  des  machines 
d'épuisement.  On  y  construit  à  sec  des  navires 
qu'on  met  ensuite  à  flot  dans  le  dock  même  en 
y  laissant  arriver  l'eau.  Les  vaisseaux  à  radouber 
entrent  dans  le  bassin  lorsqu'il  est  rempli  d'eau; 
on  le  met  alors  à  sec ,  puis  on  rouvre  les  portes 
de  flot  lorsque  le  travail  est  terminé  et  que  le 
navire  doit  sortir  du  graving  dock.  On  donne  en-> 
core  ce  nom  aux  cales  flottantes,  appareils  de  ra- 
doubage composés  d'une  vaste  coque  en  bois  ancrée 
dans  un  bassin  à  flot  ou  dans  le  lit  d'un  fleuve. 
Cette  coque  est  munie  d'une  large  porte  d'écluse 
et  d'une  machine  d'épuisement,  afin  qu'elle 
puisse  à  volonté  être  immergée  et  former  comme 
une  enceinte  ouverte  au  niveau  de  l'eau,  et  dans 
laquelle  entrent  les  bâtiments,  puis  asséchée  et 
portant  sur  des  élançons  le  navire  en  radoubage. 

Enfin,  on  entend  yMwet  docks  (docks  humides) 
des  ouvrages  hydrauliques,  qui  ne  diffèrent  des 
bassins  à  flots  ordinaires  qu'en  ce  que  ces  der- 
niers, fermés  par  des  portes  d'èbe  et  de  flot,  ne 
laissent  accès  aux  navires  que  pendant  le  temps 
de  la  pleine  mer,  car  la  communication  doit  être 
ouverte  lorsque  la  marée  cesse  de  monter,  et  fermée 
dès  qu'elle  commence  à  descendre;  tandis  que  les 
premiers  sont  munis  d'écluses  à  sas,  au  moyen 
desquelles  le  temps  d'admission  des  navires  peut 
être  prolongé,  tant  que  leur  tirant  d'eau  reste  égal 
à  la  hauteur  de  la  marée  dans  l'avant-port. 

Cependant,  l'usage  a  voulu  qu'on  appliquât  plus 
spécialement  la  dénomination  de  docks  â  ces  inté- 
ressants et  inunenses  établissements  qui  ont  tant 
contribué  à  la  fortune  commerciale  de  nos  voisins 
d'outre-Hanche,  et  qui  se  composent  :  1*  d'un  sys- 
tème de  docks  proprement  dits,  bassins  â  flot 
munis  d'écluses  à  sas  ;  2»  de  quais  préparés  et  ou- 
tillés pour  la  réception  et  le  déchargement  des 
navires  etpour  les  manutentions  des  marchandises; 
3<>  de  vastes  hangars  et  de  bâtiments  considérables 
destinés  au  magasinage  public,  et  armés  de  toutes 
les  machines,  de  tous  les  appareils  qui  rendent 
plus  facile  la  réception,  le  pesage,  la  vérification, 
le  conditionnement,  l'arrimage,  la  bonne  conser- 
vation et  la  réexpédition  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises; 4^  d'une  enceinte  complète  et  sûre, 
d'une  surveillance  organisée  pour  prévenir  toute 
spoliation;  ô**  d'une  administration  centralisant 
pour  les  négociants  toutes  les  opérations  de  douane 
(d'entrée,' de  sortie  ou  de  transit)  et  toutes  les 
mains-d'œuvre  commerciales  auxquelles  la  mar- 
chandise est  sujette  ;  6®  du  mécanisme  des  ^'ar- 
rants,  et  des  prêts  sur  consignation;  7°  enfin  de 
la  faculté  d'entrepôt  réel,  accx)rdée  par  le  gouver- 
I  nement  à  cette  sorte  d'établissements. 
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Hbtouoce.  Les  premiers  docts,  en  Ansfeterre 
comme  en  France,  ont  vie  ci>n5tnilt5  p^'or  lpst€- 
toins  de  la  marine  militaire.  Ce*!  a  Liverpool, 
dans  le  Lanca«hire,  que  leftd^^ks  commerciaux  ont 
pria  iiai»5arice ,  dans  ce  noble  berceau  de  toLtes 
iefl  L'rand<^  entreprises  indu&trieUes  qui  bonort  ni  et 
qol  enrich lisant  notre  siècle.  Dans  ce  Lancash-re, 
la  patrie  de  John  W>att,  d'Har^^reaTes,  de  Samuel 
CromptOD,  d'ArfcwTi^t,  d'Hancock,  de  We«i^e- 
irood  et  de  Watt  ;  cette  patrie  féconde  qui  a  exploité 
la  première  mine  de  bouille,  ooTcrt  le  premier 
canal,  construit  ta  première  machine  à  Tai^eur, 
exploité  le  premier  chemin  de  fer;  qui  la  première 
a  filé  le  coton  et  tissé  mécaniquement  la  toile  ; 
élevé  la  plus  grande  mannfacture  de  glaces  de 
rAngleterre,  et  ces  menreilleux  ateliers  de  pott^ries 
du  StafTordshire,  qui  occupent  60  mille  ourrieri 
et  livrent  leurs  produits  inimitables  au  monde  en- 
tier. Cependant  le  climat  du  Lanca«hire  est  rude, 
son  sol  pauvre,  ses  côtes  inhospitalières;  mais  la 
richesse  naturelle  dn  sol  et  du  climat  est  si  loin 
d'asservir  l'homme  à  une  productivité  locale,  que 
son  absence  excite  encore  ractivité  et  le  génie  hu- 
main, et  crée  les  admirables  ressources  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  C'est  ainsi  que  Jadis  Tyr 
s'éleva  sur  des  rochers  et  Alexandrie  dans  un 
désert.  Gènes  et  Amatfl  sur  des  plages  stériles, 
Ve&lse  et  Amsterdam  au  sein  des  marais. 

Liverpool  n'a  pas  de  port  ;  rien  n*y  protégeait  les 
uanres  contre  les  tempêtes  fréquentes  do  canal 
Saint-Georges.  La  Hersey,  charriant  sans  cesse  du 
sable  et  du  limon ,  s'engrave  fréquemment.  Les 
navires  mouillés  devant  Liverpool,  reposant  sur  la 
Tase  à  la  marée  basse  et  sans  aucun  abri,  couraient 
les  plus  grands  dangers  à  la  moindre  bourra.sque. 
Ëli  1 699 ,  Liverpool  construisit  le  premier  dock , 
comblé  aujourd'hui  et  sur  l'emplacement  duquel 
s'élève  la  douane.  La  nécessité  qui  détermina  cette 
construction  fut  donc  celle  d'abriter  les  navires, 
de  les  garder  constanmient  à  0ot,  et  d'éviter  ainsi 
les  détériorations  inhérentes  à  Téchouage  et  l'inter- 
ruption périodique  des  chargements  et  des  décliar- 
gemehts  des  vaisseaux  à  la  basse  mer.  Hais  les 
conséquences  commerciales  de  la  fondation  et  de 
l'extension  des  docks  furent  telles,  que  Liverpool, 
qui  n'avait  en  1710  que  &,Î14  habitants,  en  eut 
en  1760  25  mille;  en  1801,  77  mille;  94  mille 
en  181!Î;  ilS  mille  eii  1621;  165  mille  en  18.31; 
280  mille  en  1841,  et  en  compte  aujourd'hui  près 
de  850  tnillè.  Le  port  de  Liverpool,  le  second 
de  l'Angleterre,  possède  actuellement  26  docks, 
dont  l'aire  est  de  près  de  500  mille  mètres  carrés 
(50  hectares)  et  le  développement  des  quais  d'en- 
viron 16  kilomètres.  Us  sont  protégés  du  côté  de 
larivière  par  unedigue  de  4  kilomètres  de  longueur. 
Des  forts  cti  défendent  l'accès  du  côté  de  la  mer. 
Son  commerce  annuel  était  évalué  en  1840  à  un 
milliard  de  francs ,  et  à  cette  même  époque  son 
mouvement  maritime  était  de  23,520  navires  Jau- 
geant 3,703,521  tonneaux,  entrés  et  sortis,  tant 
pour  la  grande  navigation  que  pour  le  cabotage  ;  et 
ce  mouvement  s'est  encore  accru  depuis.  En  1 700, 
Liverpool  ne  posst'dalt  que  80  navires,  Jaugeant 
4,ono  tonneaux.  C'est  un  l)pau  spectacle  que  celui 
qiiNiirrent  ces  26  baii.<<ins,  larges,  commodes,  sj)n- 
cidix,  remi«!ls  de  vaij»se;uix  venant  de  loiiles  les 
punies  du  monde,  imporiaiit  et  exporluut  tuules 
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W  marchandisca  imaeiiiaUes;  eè  fw  lâmin 
encore  ces  magnifiques  et  dtante^nes  ttenc'n 
transatlantiques.  Sor  ces  quais,  sous  ceibafi^a'-. 
qorISe  prodgieiisc actiriié,  quel  ordre adcurit  •  ; 
Ik puis  1752  JusquVn  1836,  lesdocki  deliier^.*.- 
«ucce^sivement  eonstruils  oot  nppocié  125  z^ 
lions  de  francs. 

Des  causes  analogues  amoièreat  ineorse.T«. 
ment  la  création  de  docks  a  Hall,  en  17U.  ;  * 
en  1807  et  en  1830  à  Bristol,  à  Gospoct,  à  U'^ 
et  à  Doblln. 

L'établissement  des  docks  à  Londres  ftxt  ;m  - 
que  par  des  circonstances  différentes.  La  Te:  • 
ne  ressent  pas  assex  l'înfiuence  des  marée^  ;•  r 
que  les  navires  s'y  engravent  ;  le  déve'o^,»::.  ^ 
de  ses  quais  est  Immense  et  pouvait  panitnsJ^ 
sant.  Xais  le  vol,  abord  des  bAtimenls  cfaarçt  ) 
avait  pris  des  proportions  considénl^lci,  pr^;  ' 
celles  d*un  brigandage  à  main  ouverte.  M-  C  K  • 
bert  estimait  qu  en  1800  la  spoliation  litfcta^  i 

1  pour  100  les  indigos,  les  cacaos,  les  tio».  i 
bols  de  teinture;  de  1  pour  100  les  slo&.c* 

2  1/2  pour  1 00  les  rhoms  et  autres  spintoeci.  l« 
fut  en  1799  que  la  première  compagnie  se  U^* 
pour  la  construction  du  West-lndla  dock,  ^  '- 
livré  au  commerce  en  1801.  Cette  compact  .- 
tint  le  priviléije  de  recevoir  tous  les  navire»  ir- 
vant  des  Indes  occidentales  ou  y  allant,  et  û'i  - 
magasiner  toutes  les  marchandises  d'imj^crtii  • 
de  celte  provenance;  privilège  qui  d'aillcarï  » 
choquait  en  rien  les  usages  courants,  ear  ù-a 
sous  le  nom  de  quais  légaux,  une  grande  \t'"- 
tion  des  rives  du  fleuve  Jouissait  de  prêrooi^  > 
analogues.  Les  avantages  considérables  qu  tt^. 
tèrent  de  cette  tbndatlon,  et  que  II.  Hibbcrtc'^ 
value  pas  k  moins  qu'une  économie  de  18  pour  1 4 
sur  les  manutentions,  le  magasinage  et  lesdeclf  ^ 
inévitables  dans  l'ancien  mode  de  décbareaiitt . 
amenèrent  rapidement  la  construction  d«  ^^ 
semblables.  Le  London  dock,  en  1805;  17 v- 
India  dock,  le  Commercial  dock,  le  Bcikerlak' 
East-Country  dock,  puis  enfin  le  dock  5<;ul'-> 
Catherine  (1828},  s'élevèrent  sucoessiuincr. 
Aujourd'hui,  Londres  compte  près  de  1,20^  s-  • 
mètres  carrés  de  docks  (  1 20  hectaresj  a^aat  a^ 
plus  de  350  millions  de  francs. 

L'établissement  des  docks  complet»  tel»  p 
nous  les  avons  décrits ,  s'est  toutefois  rf^trv  u  ï 
la  seule  ville  de  Londres  (à  Liverpool  conuue  ï^^ 
le  dirons  tout  à  l'heure,  ils  sont  resté»  ir  --^ 
plets),  et,  quelques  efforts  qui  aient  été  fd:>cii- 
ce  but,  ces  insûtutiuns  né  se  sont  pas  tmp:ai><<^^ 
dans  nos  ports  de  France.  Le  système  àti  raîf  * 
pots  de  Paris,  fundé  de  1834  à  1840  par  M  i- 
Thomas ,  peut  cependant  donner  à  nos  l<df.v> 
un  spécimen  assez  exact,  sur  une  trfe  ^'^ 
échelle,  de  ce  que  sont  les  docks  de  lo'A  \ 
et  de  leur  mécanisme  matériel  et  adtnintf'V'' 

Conséquences  GÉNÉRALES.  Les  docks  de  Liv«ri*  • 
ayant  été  fondés  par  la  municipalité,  et  den'  - 
breux  magasins  particuliers  existant  déjà  au  d.  - 
cîle  des  négociants  dans  cette  ville,  on  n'))^-'  ' 
point  aux  bassins  à  flot  et  h  nlvean  a>nit;^o!  u  * 
construcruinrî  spéciales  au  magasinage  i«jI>''<'<  ^" 
quais  des  docks  y  sont  restés,  ci»mmo  Ci-  *  •  ' 
bastsins  du  Havre,  accessibles  au  public;  K  'f^' 
en  est  toujours  livré  aux  anciennes  cor^-^^i^*^ 
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des  brooettierB,  qui  s'opposent  dans  la  crainte  de 
rabaissement  des  salaires  à  l'Introduction  des 
maoutentions  perfectionnées.  De  plus,  chaque 
oaTire  à  quai  n*a  guère  pour  décharger  qu'un 
pspaee  égal  à  sa  longueur.  Cet  espace  Insuffisant 
est  bientôt  encombré  et  le  déchargement  inter- 
rompu.  Tandis  que  dans  les  docks  de  Londres, 
l'espace  de  quai  étant  multiplié  par  le  nomt)re 
d'étages  do  magasin  qui  raiBeure,  le  travail  s'exé- 
cute avec  toute  la  rapidité  désirable.  H  est  vrai 
qae  la  construction  de  nombreux  magasins  dans 
les  rues  qui  bordent  les  quais  a  fait  disparaître  cet 
inconTénient  en  partie.  Ifais  la  publicité  des  docks 
a'a  pas  permis  à  Liverpool  la  centralisation  de  la 
direction,  la  division  du  travail  comme  à  liOndres  : 
chaque  négociant  doit  y  avoir,  comme  au  Havre,  de 
>'asies  magasins,  de  nombreux  commis,  et  en  outre 
quantité  d^ouvrlers ,  à  moins  qu'il  ne  se  livre  aux 
eiigences  des  corporations  qui  régnent  dans  ces 
portB. 

L'établissement  des  docks  n'a  done  procuré  à 
liTerpool  que  les  avantages  immédiats  qui  résul- 
tent de  la  multiplicité  des  bassins,  de  leur  abrite- 
ment,  de  lear  nlveaa  paisible,  de  la  commodité 
des  quais  affleurant  les  navires  et  de  la  proximité 
des  magasins. 

A  Londres,  Tadjonetlon  éa  magasinage  pnbllc 
à  ia  création  des  docks  a  causé  une  inivolution 
immense  dans  les  habitudes  do  commerce.  Chaque 
compagnie  de  docks,  en  recevant  les  privilèges  de 
la  réception  de  certains  navires  et  de  certaines 
marchandises,  en  supportait  tonte  la  responsa- 
bilité. Elle  dut  donc  centraliser  toute  maiii- 
d'œutre,  tonte  tenue  de  comptes,  toute  agence  près 
de  l'administration.  La  sécurité  de  1 -enceinte,  la 
respoDiabilité  de  l'acquittement  des  droits  de 
douanes  dans  un  délai  prévu  permirent  bientôt  au 
gouvernement  d'accorder  aax  compagnies  des 
doclu  la  faculté  de  retarder  cet  acquittement 
jusqu'à  la  sortie  des  marchandises,  et  de  consti- 
tuer leurs  magasins  en  entrepôts  réels  de  douanes, 
syantage  Immense  pour  le  commerce.  (V.  Eiitrb- 
vÔTs).  D'un  autre  o6té,  le  propriétaire,  remplacé 
dans  tous  les  soins  de  sa  chose  par  la  compagnie, 
dut  en  recevoir  un  titre  représentatif  qui  en  con- 
Matàt  la  qualité  et  le  poids,  et  contre  lequel  H  pût 
la  retirer  en  acquittant  las  frais.  Ces  titres  devin- 
rent négociables,  et  ainsi  se  créèrent  les  warrants, 
dont  l'usage  a  peut-être  plus  contribué  que  toute 
chose  à  l'incroyable  prospérité  commerciale  de  la 
Tille  de  Undres  (V-  WAaaAiro). 

U  négociant  de  Londres  n'a  donc  plus  ni  ma- 
puina,  ni  bureaux  remplis  de  commis,  ni  tenue  de 
Uvres  compliquée  ;  il  n*a  plus  ni  soins  de  con- 
Rerration  minutieux,  ni  surveillance  fatigante  à 
bercer.  Tout  son  matériel,  tout  son  personnel  se 
rédnit  au  portefeuille  contenant  ses  wsrrants,  et 
^un  très  petit  nonobre  d'employés  et  de  livres.  Il 
n'a  plus  ces  frais  généraux,  d'autant  plus  lourds 
<iu«  les  aRàires  baissent  ;  ia  marchandise  elle-même 
n'étant  plus  grevée  de  manutentions  ou  de  trans- 
ports onéreux  par  suite  de  reventes,  puisque  les 
^nipagnies  de  docks  et  les  courUers  répondent 
^s^mble  de  la  fidélité  des  échantillons,  les  manu- 
jentlonsetles  transporte  indispensables  étant  d'ail- 

wuts  fort  allégés  par  Téconomie  des  moyens  cen- 

*^l^i  des  tarlb  Axes  et  très  modiques  remj^cent  1 


pour  le  commerce  des  débours  aléatoires  et  consi- 
dérables. 

Enûn,  la  marchandise  à  Londres  a  été  mobi- 
lisée comme  une  monnaie,  on  même  temps 
qu'exonérée  de  ft'ais  multiples  et  préservée  de 
la  plupart  des  chances  d'altération.  On  comprend 
dès  lors  quelle  a  dû  être  l'influence  des  docks  sur 
l'importance  des  transactions. 

Détails  spéguux.  Nous  terminerons  cet  ar- 
ticle en  donnant  quelques  indications  sur  l'exé- 
cution matérielle  des  docks  de  Londres. 

West'lndia  docks.  Us  ont  été  construits  en 
1800  par  l'ingénieur  William  Jessop.  Ils  sont  si- 
tués sur  la  péninsule  qu'on  appelle  I$le  of  Dogs 
O'ile  des  Chiens),  entre  la  courbe  formée  par  la 
Tamise  et  le  canal  qui  Joint  les  deux  extrémités 
de  cette  courbe.  Ils  se  composent  de  deux  bas- 
sins parallèles,  longs  de  810  mètres;  le  premier, 
homeward  dock  (Importations),  a  162  mètres  de 
largeur  et  12  hectares  1/2  de  superficie;  le  se- 
cond, ouiward  dock  (exportations),  e>t  un  peu 
moins  large  et  mesure  10  hectares.  Ces  deux  bas- 
sins communiquent  ensemble  :  Ils  se  relient  à  la 
Tamise  par  deux  avant-bassins,  celui  d'amont  à 
Lime*house,  de  8  ares,  et  celui  d'aval  à  Black- 
wall,  de  24  ares;  ces  avant-bassins  aboqtisseut 
au  fleuve  l'un  par  trois,  l'autre  par  deux  biefs  à 
double  écluse.  Les  bassins  ont  partout  7  m.  80  c. 
de  profondeur;  ils  peuvent  contenir  près  de  600 
navires  de  260  à  500  tonneaux. 

Les  quais  sont  armés  de  fortes  grues,  dallés  en 
pierre  dure,  et  garnis  de  plaques  de  fonte  au  pied 
des  grues;  Us  sont  recouverts  en  grande  par- 
tie de  vastes  hangars  ;  entre  ces  hangars  et  les 
magasins  règne  une  allée  de  8  m.  60  o.,  et 
derrière  les  magasins  une  seconde  allée  ;  le  ser- 
vice des  entrées  se  fait  par  la  face  du  quai,  et  est 
complètement  séparé  de  celui  des  sorties,  qui  s'ef- 
fectue par  derrière.  Les  colis  sont  transportés  sur 
des  wagons,  que  deux  honunes  peuvent  facile- 
ment traîner  avec  une  charge  de  mille  kilo- 
grammes sur  le  dallage  des  quais  et  des  allées, 
dallage  qu'on  a  trouvé  préférable  à  l'emploi  de 
chemins  de  fer. 

Les  caves  du  West-Indla  dock  sont  remarqua- 
bles par  leur  mode  d'éclairage.  Gomme  elles  ren- 
ferment uniquement  des  rhums  et  des  vins  de 
Madère,  l'introduction  de  toute  lumière  y  aurait 
été  fort  dangereuse.  Indépendamment  de  Jours 
pris  par  en  haut  sur  le  sol  des  magasins,  au 
moyen  de  glaces  épaisses,  on  a  Imaginé  d'y  réflé- 
chir les  rayons  solaires  par  des  ouvertures  coni- 
ques latérales,  avec  de  grands  miroirs  métalliques; 
les  ouvriers  portent  eux-mêmes  un  petit  miroir  de 
fer-blanc  à  la  main,  à  l'aide  duquel  ils  dirigent 
la  lumière  des  ouvertures  sur  la  partie  obscure  de 
la  cave  où  ils  ont  à  faire  une  recherche  ou  quel- 
que manutention.  Ces  caves  possèdent  des  pla- 
teaux de  descente,  équilibrés  à  l'aide  d'un  appa- 
reil hydraulique,  et  avec  lesquels  l'entrée  et  la 
sortie  des  barriques  peut  s'etfectuer  sans  choc, 
sans  agitation  et  avec  peu  de  force.  Les  énormes 
billes  d'acajou  s'arriment  sous  les  hangars  par 
le  moyen  d'un  wagon  portant  un  treuil,  et  qui 
rouie  sur  un  système  de  rails  ménagé  dans  les 
combles.  Les  pièces  de  bois  sont  enlevées  par  le 
treuil,  et  le  wagon  en  roulant  sur  ses  raUs  les 
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transporte  parallèlement  à  la  place  et  à  la  hau- 
teur voulues. 

LeB  magasins  ont  jusqu'à  six  étages  très  bas  ; 
à  chaque  étage  sont  des  portes-fenêtres  pour  la 
réception  des  colis,  enlevés  extérieurement  par 
une  grue  placée  au  sommet  du  b&Ument.  Des  vra- 
gons  roulant  sur  les  planchers  serrent  au  dépla- 
cement des  fardeaux;  un  appareil  mécanique  per- 
met de  faire  monter  ou  descendre  les  marchan> 
dises  d'étage  à  étage.  Tous  ces  treuils,  ces  grues 
portent  un  frein  qui  peut  jouer  pour  empêcher 
certains  accidenta  de  rupture  ou  de  négligencot 
A  l'entrepôt  des  Marais,  d'ailleurs,  on  peut  voit 
à  Paris  la  plus  grande  partie  des  dispositions 
mécaniques,  qui  y  ont  été  importées  par  imita- 
tion des  installations  du  dock  de  Sainte-Catherine, 
le  plus  récent  et  le  plus  parfait  de  tous. 

L'espace  couvert  par  les  magasins,  les  quais, 
les  cours  et  les  bassins  dans  les  West-India  docks 
est  de  près  de  4S  hectares.  Un  vaisseau  de  mille 
tonneaux  arrivant  à  quai  peut  y  être  déchargé  et 
ses  marchandises  emmagasinées  dans  un  ordre 
parfait  en  trots  jours  au  plus. 

La  compagnie  des  West-India  docks  fût  fondée 
au  capital  de  87  millions  500  mille  francs  ;  mais 
sa  charte  ne  lui  permettant  de  distribuer  que 
10  pour  100  de  dividendes  au  delà  de  l'Intérêt  de 
S  pour  100,  elle  augmenta  ses  dépenses  de  con- 
struction de  29  millions,  pris  sûr  les  seuls  excé- 
dants de  ses  bénéfices  de  1803  à  1821. 

La  police  des  docks  et  celle  de  la  Tamise,  dans 
un  certain  rayon  de  leur  entrée,  sont  aux  mains  de 
la  compagnie,  et  elles  sont  fort  sévères,  pour  préve- 
nir toute  cause  d'encombrement,  d'abordage  ou 
d'incendie.  Les  West-India  docks  avaient  le  pri- 
vilège exclusif  de  recevoir  les  arrivages  des  Indes 
occidentales.  Les  principes  de  la  libre  concurrence 
ont  remplacé  aujourd'hui  ce  monopole. 

Londcn  dock.  Situé  dans  le  quartier  de  Wap- 
ping,  il  a  été  autorisé  en  1800,  commencé  en 
1802,  livré  en  1806.  Il  a  été  fondé  au  capital  de 
55  millions  de  francs  ;  ses  dividendes  étant  res- 
treints à  10  pour  100,  il  y  a  été  successivement 
dépensé  84  millions  de  francs.  Il  reçoit  principa- 
lement les  vins,  les  esprits,  le  rii  et  le  tabac.  A 
son  origine,  tout  navire  portant  vingt  pipes  de  vin 
ou  de  spiritueux  était  forcé  de  les  y  débarquer.  Il 
forme  un  vaste  rectangle  situé  de  Test  à  l'ouest. 
Son  bassin  principal  a  384  mètres  de  longueur 
sur  258  mètres  de  largeur,  et  8  m.  90  o.  de 
profondeur,  ou  en  superficie  10  hectares.  Il  a 
deux  entrées  sur  la  Tamise,  en  amont  et  en  aval, 
fermées  par  des  écluses  doubles  sur  les  biefs; 
l'avant-bassin  a  plus  d'un  hectare;  la  superficie 
totale  de  l'établissement  est  de  près  de  25  hec- 
tares. 

Les  quais  de  ce  dock  portent  un  chemin  de  fer; 
cette  disposition,  qui  ne  permet  d'employer  que 
des  wagons  spéciaux,  est  vicieuse.  Les  magasina 
sont  à  quatre  étages  de  2  m.  50  o.  de  hauteur: 
ce  peu  d'élévation  est  nécessaire  pour  la  facilité 
de  l'arrimage  et  la  possibilité  de  supprimer  les 
courants  d'air.  La  séparation  des  entràss  et  des 
sorties  n'est  pas  très  bien  ménagée  au  London 
dock,  beaucoup  de  magasins  étant  adossés  à  l'en- 
ceinte. L'espace  découvert  entre  les  quais  et  les 
magasins  est  trop  eonsidérable  s  de  plus,  les  petits 


DOCKS. 

hangars  longitudinaux  étant  trop  souvent  es- 
combrés,  les  colis  restent  qaelqaeftnsapotésaui 
intempéries. 

Le  London  dock  renferme  une  des  dioies  le 
plus  merveilleuses  da  monde,  c'est  U  biliosni 
appelé  tobaceo  warehoun  (magasin  des  tabscs, 
qui  ne  recouvre  pas  moins  de  daa  keeùtm  a 
demi  de  terrain,  et  est  assis  sur  des  caves  de  U 
même  et  prodigieuse  étendue.  Ce  magasin,  a> 
struit  par  l'ingénieur  Alexander,  offre  on  beau  6{<t  < 
men  de  combles  en  fer  supportés  par  des  ookuaa 
creuses  formant  conduite  pour  les  eaux  plova!«». 
Les  caves,  pleuies  de  vins,  d'huiles  et  d'espr^ 
sont  un  véritable  monde  souterrain,  qui  n|^  • 
les  plus  vastes  catacombes.  On  y  déseeDd  pv  o> 
longs  chemins  en  pente,  où  les  voitures  dûrîM 
peuvent  rouler.  Toutes  les  allées  en  sont  gin.  i 
de  rails  sur  lesquels  circolent  des  iragua.  Qii 
peuvent  contenir  vlngt^inq  mille  pipes  é<  <>• 
qnides.  . 

Les  quais  du  London  dock  sont  nn  chef-d'Aesnc 
de  travail  hydraulique.  Nous  ferons  remarqtxi  i 
ce  propos  que  les  docks  de  Londres  sont  coostria 
en  murs  concaves,  et  que  les  portes  des  échi» 
sont  courbes.  Ces  formes  résistent  micai  à  U 
poussée  de  l'eau  que  nos  qaaia  droits  et  w 
portes  planes. 

Eoit'IndkL  dock.  Le  dernier  oonilniit  inrt 
celui  de  Sainte-Catherine.  11  est  situé  à  Hid- 
wall,  et  est  réservé  aux  magnifiqaes  navires  ^ 
8  à  1,200  tonneaux  qui  font  le  eomsuice  dt 
l'Inde  et  de  la  Chine,  et  qui  ne  sauraient  reomtfr 
plus  haut  la  Tamise.  U  a  bien  décM^  •>  H^ 
deur  depuis  l'expiration  du  monofM  ds  Iiobb- 
pagnle.  Fondé  au  capital  de  15  mllUons,  ileai 
coûté  successivement  près  du  double.  On  y  *)- 
mire  une  belle  machine  à  mater,  placée  prte  u 
bassin  (graving  dock)  où  se  oonstniiftfot  M 
énormes  navires  de  la  compagnie.  Il  possède  u 
arsenal  et  une  poudrière  (on  sait  que  le»  Im^ 
men  portent  des  canons).  L'Aomcwartf  doâi 
8  hectares  de  superficie,  Voutward  3  hectares  i  :. 
Ces  bassins  ont  9  mètres  de  profondoir,  e(  c«- 
tiennent  toijoun  8  mètres  d'eau.  Le  cfaeuus  u 
fer  de  Blackwall  y  conduit,  et  certes  labeaJr 
des  navires  qu'il  contient  vaut  an  moins  one  1m- 
gue  visite. 

Commercial  dock.  Le  seul  qui  soit  situé  sirU 
rive  droite  de  la  Tamise.  U  est  affecté  aux  02t^ 
riaux  de  construction,  bois,. chanvre,  lin»  in^ 
goudron,  suif,  poissons  salés,  huUes,  grûfi»d 
farines.  Tout  navire  portant  en  bois  1/6  de  « 
cargaison  devait  l'y  débarquer  ;  depuis,  le  tiotkf' 
hiihe  east  countr^  dock  a  été  oorert  égalemcJ 
aux  provenances  de  la  mer  dn  Nord  et  de  Ji^ 
tique. 

SeOnU^athertne^s  docks,  L'encooibraDeBt  p 
se  manifesta  dans  les  docks  en  1825,  et  pnfi^* 
paiement  dans  le  London  dock,  détenniiis  U  Ni- 
dation de  ceux  de  Sainte-Catherine,  erw  «a 
capital  de  42  millions,  situés  dans  renceîDte  de 
la  Cité,  près  du  pont  de  Londres,  et  ouvtfti  u 
commerce  en  1828.  La  compagnie,  proflisBtdt 
l'expérience  de  ses  devancières,  fit  koo  waii* 
d'améliorations,  et  les  moyens  méeanlqQ«  fo'ett 
emploie  sont  les  plus  perfectionnés. 

Le  coût  énorme  des  terrains  «xifeiit  iMtvt* 
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icnt  beaucoup  d'habileté  dans  ramënagement  de 
t  dock.  La  proportion  de  la  surface  du  bassin  y 
t  beaucoup  moins  considérable  que  dans  les 
lires  docks,  où  elle  est  trois  fois  trop  forte  ;  car 
lus  aucun  temps  Us  n'ont  reçu  en  navires  plus 
I  tiers  de  leur  contenance  ;  on  n'y  avait  con- 
icré  aux  bassins  autant  d'espace  que  parce  qu'on 
^t  calculé  sur  nn  séjour  nécessaire  au  déchar- 
unent  des  vaisseaux,  basé  sur  les  anciens  ene> 
ents,  et  que  l'amélioration  des  services  permit 
i  beaucoup  l'abréger.  Les  bassins  des  docks  de 
ïinle-Catherine  n'ont  que  5  hectares  sur  10 
aire  totale.  Les  magasins  y  sont  construits  à 
aplomb  des  quais,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une 
»noiDie  considérable  d'espace  et  de  temps.  Mais 
»  magasins  ont  sept  étages,  et  comme  les  deux 
us  élevés  ne  peuvent  recevoir  que  des  ballots 
sers,  on  a  dû  abaisser  notablement  le  tarif  des 
)ton8  pour  les  y  faire  venir.  Le  manque  de  ter- 


rains ayant  forcé  de  ne  réserver  aux  livraisons  que 
de  petites  cours  carrées,  les  services  sont  mal 
divisés  et  peu  réguliers.  L'établissement  des  docks 
de  SaintM^itherine  a  eu  pour  effet  de  combler  la 
;  mesure,  et  de  réduire  de  10  à  15  pour  100  à  3  à 
I  5  pour  100  les  intérêts  servis  aux  capitaux  enga- 
gés dans  tous  les  docks.  Il  n'est  donc  plus  pos- 
sible d'y  réduire  les  tarifs,  bien  qu'ils  soient  fort 
élevés,  en  raison  des  frais  considérables  de  pre- 
mler  établissement  que  le  manque  d'expérience 
a  fait  employer  à  ces  entreprises.  SI  nos  ports 
français,  profitant  des  terrains  sans  valeur  qui  les 
environnent,  s'éclairaient  des  écoles  faites  par  nos 
I  voisins,  il  n'est  pas  douteux  que  le  succès  et  de 
I  riches  bénéfices  ne  vinssent  couronner  leurs  en- 
treprises. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  les  principaux 
chifi'res  relatifs  aux  trois  plus  importants  des 
docks  de  Londres.  Ëhilb  Tbokas. 


Superficie  en  mètres 

Des  ktisias,  éduM,  qnaii,  chemins. 
—  magasiat 
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LONDON  DOGK. 

Sti-CàTBBBIIIB'S  dogk.  I 

1 

880,880  m  carrés. 
68,680         — 
18,600         — 

168,617  m.  carrés. 

|7j078         — 
18,800         — 

67,888  m.  carrés. 
80,184         — 
1,818         — 

—  htDgari 

Tofd 

488,000  m.  carrés. 

148,000  m.  carrés. 

101,800  m.  carrés. 

Contenance  ea  tonnes 
De*  mantins 

iio,ooot<8ar  176,000" 

1,680     —     11,680 
10,000     —      16,800 

117,660tS8nr  188,000" 
19,600     —      18,800 
81,800     —     68,000 

99,860t<SUr  148,400"' 
1,814     —       1,814 

s                      s 

—  biDgart. 

—  tXfU 

Totdi 

lll,6S0t*8Or  884,180*' 

179,T80t<8Or  386,800*" 

101,174t*sar  181,114*" 

Contenann  en  DiTÎrw 

478 

180 

80 

Perception  moyeann  par  tonn.  (i  St  i). 

81  fr.  68  0. 
17        16 

77fr.  18  c. 
60        77 

9                 s 

s            s 

Bénffica           -.              — 

11  fr.  41  c. 

16  fr.  81  c. 

»            » 

Capital  dépensé  ans  constroctions.  . 

Prix  dtt  mètre  carré  d«  terrain.  .  .  . 

Pnx  d^étabrtasement  par  tonneau  de 

coDteusnce 

66,800,000  fir.    »   c. 
S          40 

468          » 

84,000,000  fr. 
41 

484 

41,000,000  ir. 

108                1 

...   1 

DOÉ. 

Traiié  «ur  Vindigence.  QuêUe»  sont  les  principales 
•rOWfi  de  Vindigem:^  Moyen*  pour  «t»  arrêter  les 
frogriê.  Paris,  480S,  ln-8. 

J^OBM  (CmiTiEN-CoNRAD-dnLLAiniE  de  ),  né 
'e  u  déceoibre  1751  à  Lemgo,  où  son  père  était 
ministre  protestant.  Devint  en  1773  précepteur 
des  ûli  du  prince  Feruinand,  frère  de  Frédéric  II 
le  Prusse,  et  en  1776  il  fut  nommé  à  une  chaire 
i  économie  politique  à  Gassel.  Quelques  années 
plus  tard,  il  rentra  au  service  de  la  Prusse,  qui 
lui  confia  des  postes  diplomatiques  asseï  Impor- 
tants. En  lldT,  il  fnt  l'un  des  trois  ndnistres 
prussiens  envoyés  au  congrès  de  Rastadt,  et  c'est 
ui  qu'on  chargea  de  l'enquête  et  du  rapport  sur 
i  assassinat  conunis  sur  les  envoyés  français.  En 
U07,  il  entra  dans  le  service  du  nouveau  roi  de 
WestphaUe,  qui  le  nomma  conseUler  d'État.  U 
mourut  le  29  mal  1829. 

Élémentt  ds  etatiitiqw,  47T0. 

Kttfie  DorateWung  der  physiokratische  Systenu.-^ 
itxpMrfjttccincI  dusystkne  des  phytiocraies).  Gassel, 

Dobm  a  encore  composé  plusieura  oufrages  histo- 
'ilWi  importai!  la. 


DOMAINE  PUBLIC.  On  comprend  générale- 
ment sous  cette  dénomination  l'ensemble  des  biens 
et  des  droits  mobiliers  et  immobiliers  que  possède 
une  nation.  En  Allemagne  on  considère,  en  outre, 
comme  dépendant  du  domaine  public,  les  divers 
services  exploités  par  l'État. 

Historique.  A  Vorighie  des  gouvernements,  les 
revenus  du  domaine  public  furent  à  peu  près  les 
seules  ressources  de  l'État.  L'accroissement  de  la 
population  et  des  relations  commerciales,  Tobli- 
gation  de  pourvoir  à  Tindépendance  nationale  et 
aux  besoins  d'une  ciTilisaiion  progressive,  firent 
sentir  la  nécessité  d'établir  des  impôts  dont  le 
produit  fixe  et  régulier  permit  de  satisfaire  aux 
exigences  d'une  administration  devenue  plus  com- 
pliquée et  plus  dispendieuse. 

Dans  rancienne  Egypte,  d'après  Diodore,  le  sol 
était  divisé,  par  portions  égales,  entre  le  roi,  les 
prêtres  et  les  guerriers.  Les  rois  Juifs  tiraient  leur 
principal  revenu  du  produit  des  domaines.  Il  en 
était  de  même  des  rois  grecs  du  temps  d'Homère. 
Dans  les  républiques  d'Athènes  et  de  Sparte,  le 
domaine  fournissait  une  forte  part  des  recettes 
de  l'État.  Il  se  composait  d'immeubles  ruraux  el 
urbains.  Le  produit  de  quelques-uns  de  ces  iouneu- 
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blés  ayait  une  destination  spéciale,  comme  celui 
des  fonds  sacrés,  par  exemple,  qui  servait  h  V en- 
tretien des  édifices  religieux,  des  prêtres  chargés 
des  sacrifices,  etc. 

A  Rome,  on  constate ,  dès  les  premiers  temps 
de  la  république ,  Texistenc^  d'un  domaine  pu- 
blic (ager  publictu),  dont  le  noyau  fut  prol)able- 
ment  formé  par  le  partage  que ,  d'après  Denys 
d'Halicamasse,  Romulus  Ût  des  terres  du  Latium 
entre  TEtat,  les  prêtres  et  les  citoyens.  Ce  do- 
maine s'agrandit  rapidement,  à  la  suite  des  guer- 
res nombreuses  que  soutinrent  les  Romains,  et  des 
conquêtes  auxquelles  elles  donnèrent  lieu.  On 
divisait  en  trois  classes  les  terres  prises  à  Tenneml. 
Les  terres  cultivées  étaient  vendues  ou  alTermées 
publiquement,  ou  attribuées  en  toute  propriété  à 
des  colons,  anciens  soldats  pour  la  plupart.  Les 
terres  non  cultivées  étaient  concédées  moyennant 
la  dlme  ou  la  double  dime  des  récoltes.  Enfin  les 
terres  en  pâturage  étaient  ouvertes  au  parcours 
commun,  moyennant  un  droit  (scriptura)  par 
chaque  tète  de  bétail  admise.  Les  terres  publiques, 
quand  elles  avaient  été  cSdées  au  prix  d^one  rede- 
vance (vectigal),  pouvaient  être  reprises;  et  cVst 
ce  principe  de  la  révocabflité  des  concessions  do- 
maniales que  les  tribuns  invoquaient  si  fréquem- 
ment coDome  base  de  leurs  lois  agraires.  Par  ces 
lois,  si  peu  comprises,  ils  se  bornaient  A  demander 
une  meilleure  répartition  des  propriétés  publiques, 
qu'llsprétendaient  avoir  étéusurpées  par  les  grands 
au  préjudice  des  plébéiens. 

Les  guerres  civiles  qui  désolèrent  la  république 
9t  hètèrent  sa  fin,  entraînèrent  le  démembrement 
)8a  domaine  de  TÉtat.  On  vit,  en  effet,  Sylla,  César, 
Antoine  et  Octave,  le  partager  entre  leurs  légions 
victorieuses.  Ce  qui  en  resta  se  confondit  dans 
Topulent  domaine  des  empereurs.  6ous  ces  der- 
niers, et  notamment  sous  Auguste,  on  distingua 
d'abord  entre  \ejisc  ou  la  caisse  privée  du  souve- 
rain et  Vœrarium  ou  trésor  public.  La  part  du 
fisc  était  énorme  :  confiscations,  conquêtes  sur 
Tenneml,  produit  des  nmes,  des  salines,  des  car- 
rières, des  forêts  de  TÉtat,  des  impôts  nouveaux, 
tout  allait  alimenter  cette  caisse  qui  bientôt,  ab 
sorbant  la  totalité  des  recettes  publiques,  dut 
être  réunie  à  Vcsrarium. 

A  la  chute  de  l'empire  romain ,  le  partage  des 
terres  par  les  barbares  parait  avoir  été,  dans  tous 
les  États  de  l'Europe  occidentale ,  l'origine  de  ce 
domaine  de  la  couronne,  ou  domaine  du  roi  avec 
lequel  s*est  longtemps  confondu  le  domaine  de 
TËtat.  A  la  différence  des  empereurs  romains  qui 
afifermaient  toutes  les  parties  de  leurs  vastes  do- 
maines, pour  centraliser  les  recettes  et  les  dépen- 
ses, les  rois  francs  firent  valoir  par  leurs  agents, 
moyennant  des  redevances  en  nature  que  souvent 
ils  consommaient  sur  place.  On  sait  que  Charle- 
inagne,  dans  le  capitulaire  </e  vi^/»,  oubliant  quel- 
ques Instants  les  graves  préoccupations  du  fonda- 
teur d*un  grand  empire,  s'est  plu  à  tracer ,  avec 
détails,  comme  le  ferait  un  père  de  famille  soi- 
gneusement économe,  les  règles  qui  devaient  pré- 
sider à  Vadministration  de  ses  biens. 

Le  domaine  de  la  couronne,  c<^)n8idérablement 
réduit  sous  ses  successeurs  par  de  nombreuses 
dispositions^  en  toute  propriété,  au  profit  de  par- 
ticuliers on  d'établissements  religieux,  ee  recon-  I 
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stitue  plus  tard  par  la  conquête,  fii  des  uk^ 
sitions,  des  amendes,  des  confiscatioDi,  ptr  >s 
apanages  faisant  retour,  et  surtout  par  û  rc^L  s 
à  ce  domaine  de  la  fortune  privée  do  rois  a  laj 
avènement  au  trône.  Ceux-ci  font  la  plus  ctul:a 
efforts,  h  partir  du  quinzième  tiède,  pour  reci»- 
yrer  les  biens  qui  en  avaient  été  détacbt«  H 
empêcher  de  nouveaux  démembrements  par  t  i 
libéralités  ou  des  aliénations.  Plus  tird^  lo  r>- 
sources  du  domaine  sont  considéraUemeot  r.- 
crues  par  la  revendication  que  la  royauté,  m 
grandissant,  fait,  à  son  profit,  des  prîTOéçei  et 
prérogatives  des  seigneurs.  Enfin  le  principe  (, 
rinaliénabilité,  introduit  solennellement  dau  »* 
tre  ancien  droit  public  par  la  célèbre  ordossai^ 
de  1666,  met  un  terme  aux  prodigalités  ruioetaci 
dont  cette  branche  de  la  fortune  publique  aT&a«îi 
Tobjet  et  assure  définitivement  sa  oonservatkA. 

Jusqu*en  1790,  le  roi  représentant  la  nattsa,  fi 
ne  pouvait  y  avoir  qu'un  domaine  de  la  comme. 
Mais  le  jour  où  la  nation  reprit  Vexflrciee  ùtSai 
de  sa  souveraineté,  le  droit  de  propriété  dt  k 
royauté  dut,  par  ce  fait  même,  passer  k  Ytui 
c'est-a-dire  à  la  masse  coUective  des  dtoje&i. 
Dès  ce  moment,  le  retour  des  abus  qui  avun 
nécessité  Tafllrmatlon  da  prlndpe  ds  llmliai- 
bilité  n'étant  plus  à  craindre,  les  biens  état- 
maine  pouvaient,  sans  Inconvénient,  être  n^- 
ces  dans  le  droit  conmîun,  c'est-à-dire  àtfcs 
aliénables,  avec  Tantorisation  dn  pouvoir  légifi> 
tif .  Cette  mesure  fut  consacrée  par  m  déoet  « 
rassemblée  constituante  du  22  novembre  et  t« 
décembre  1790,  qui  est  resté  fâ  base  de  ortn 
droit  domanial.  A  cette  époque,  le  domalsf  T^ 
nait  de  s*accrottré  des  biens  du  clergé  et  de  o» 
des  corporations  religieuses. 

H  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  of 
historique  du  domaine  en  Pranoe  qoekioes  tut^ 
tes  Indications  de  même  nature  sor  les  bieoi  è 
la  couronne  en  Angleterre. 

D'après  un  relevé  fait  par  le  Damesday  ftooâ. 
le  domaine  royal  eomprenalt  en  Ai^kiem,n 
onzième  siècle,  1422  terres  seignenriaiei  ,V 
nars),  68  forêts,  18  chasses  et  781  psro.  it 
comprend  que  ces  immenses  possesdoos  penet* 
talent  facilement  aux  rois  d'Angleterre  de  not- 
voir  et  de  traiter,  à  chaque  grande  fête,  d  a^ 
un  vieil  usage,  les  grands  barons  du  roysasK  *. 
leur  suite  !  Dans  les  temps  les  plus  recoin  ^  ^ 
monarchie  anglaise  on  trouve  le  principe,  (xrst 
cré  tardivement  en  France,  de  l'InalléDiiKlitf  à 
domaine.  Fleta,  et,  après  lui,  Braeton,  lOTr- 
ment  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Le  roi  est  sans  droit  ^-^ 
aliéner  les  anciens  droits  et  manoirs  de  it  en- 
ronne,  et  toute  aliénation  peat  être  dédtfée  di> 
par  le  successeur  de  celiil  qui  Ta  faite,  aan 
prescription  ne  pouvant  être  Invoquée  du»  ^ 
cas.  »  L'existence  en  quelque  sorte  tanmémonL^ 
de  cette  loi  fondamentale  n'empêcha  pts  ^j^* 
ne  fût  presque  constamment  violée.  Le  psrieo'^ 
vint  même  au  secours  de  ceux  qui  avaient  yri^ 
des  faveurs  du  souverain,  en  leur  eonfèraols** 
certaines  conditions ,  la  propriété  àétaSH^  ^ 
biens  qu'ils  en  avaient  reçus.  Un  acte  M  M 
ques  l"*  (amendé  plus  tard  et  étendu  looiO*'' 
ges  111)  contient  la  disposition  suivante  :  •  ttr 
Jouissance  paisible  et  continue,  pendant  Mtuotf 
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nées  BTailt  la  inlse  èti  vigueur  du  présent  acte^ 
in  domaine  ayant  appartenu  à  la  couronne, 
ittra  le  possesàeur  k  Tabri  de  toute  poursuite 
nr  cause  d'Irrégularité  dans  Tacte  on  dans  le 
ndpe  de  la  eoncessidn.  n  Henri  YIII»  Elisabeth 
aient  aliéné  une  partie  notable  du  domaine  pu- 
c,  nuds  dans  nu  intérêt  public,  c'est-à-dire  pour 
itre  pas  obligés  de  créer  de  nouyeaut  impôts, 
rques  1*  et  Chartes  I*  n'eurent  pas  la  même 
case,  et  llilstoire  a  été  «justement  sévère  pour 
s  prodigalités  et  les  dilapidations  sans  nombre 
iDt  les  biens  de  la  couronne  furent  l'objet  entre 
urs  mains.  On  sait  notamment  que  ce  dernier 
i  de  nombreuses  aliénations  pour  étiter  de  con- 
)qaer  le  parlement  et  de  lui  demander  de  nou- 
»Qi  subsides.  Cromwell  tendit  presque  tout  ce 
li  restait  du  domahie.  Cette  vente  ayant  été  dé- 
arée  nulle  à  la  restauration,  Charles  11  rentra 
1  possession  des  immeubles  ainsi  momentané- 
ment aliénés;  mais  ce  fut  pour  en  disposer  au 
rofit  de  ses  courtisans  et  des  complices  de  ses 
é.<ordre8.  Guillaume  lit,  pour  récompenser  ses 
lollandais  ainsi  que  les  auteurs  de  la  révolution 
ai  l'appelait  sur  le  trône  d'Angleterre,  appau- 
nt  &  ce  point  le  domaine  royal  que  la  législature, 
KHir  en  prévenir  l'anéantissement  complet,  fut 
■bligée  de  voter,  sous  la  reine  Anne,  un  bill  qui 
'estreignait  ft  trente-un  ans  la  possession  de  tout 
ien  concédé  par  le  souverain.  Ce  bill  resta  sans 
exécution  *,  an  moins  voit-<m,  comme  par  le  passé, 
^  monarques  anglais  ott  plutôt  leurs  ministres 
ilsposer,  an  profit  de  leurs  créatures  politiques, 
les  débris  du  domaine. 

Une  loi  votée  en  1810,8oos  Georges  III,  a  tetiré 
10  chef  de  l'Ëtat  les^hiens  de  la  couronne  et  les  a 
remplacés  par  nne  liste  elvUe  votée  au  commen- 
cement de  chaque  règne.  L'administration  de  ces 
biens  a  été  confiée  en  même  temps  à  un  certahi 
nombre  de  commissaires,  etlenrs  produits  ont  de- 
puis fUt  recette  an  trésor. 

En  Alleinagne,  le  dohiahie  à  été  pendant  long- 
i«&ps  considéré  comme  une  propriété  du  souve- 
nio,  bien  qu'tt  ait  contribué  à  défrayer  les  dé- 
penses publiques.  Son  origine  d'ailleurs  a  été  très 
Tariée,  et  de  bons  esprits  doutent  encore  aujour- 
d'hui II,  pour  beaucoup  de  princes  régnants,  il  ne 
constitue  pas  réellement  leur  fortune  personnelle 
(voir  Rau,  Grundssftze  der  Finanzwissenseha/t, 
lomel,  p.  I  et  passiin),  fortune  acquise  par  des  su(^- 
ce&sions,  acquisitions  et  mariages.  Aussi  le  droit 
public  ne  contlent-ll,  dans  ce  pays  (excepté  peut- 
jtre  en  Bavière),  aucune  disposition  précise  sur 
llnaliénabilité  du  domaine.  Ce  qui  est  certain, 
cesl  qu'arant  1848,  et  encore  aujourd'hui  dans 
y  certain  nombre  d'États,  ses  revenus  étaient 
<l  abord  consacrés  aux  dépenses  du  souverain  et 
<iue  l'excédant  seul  était  versé  dans  les  caisses 
publiques.  Bans  ceux  de  ces  États  qui  avaient  des 
insîiimionsreprésentaUves,  le  chlfl're  des  dépenses 
ûe  la  cour  n'était  pas  soumis  à  la  sanction  des 
cnambres,  et  le  prince  ne  rendait  aucun  compte, 
quelques  gouvernements  avaient  même  été  ame- 
J*"».  par  Mite  d'un  état  de  choses  aussi  irrégulier, 
»  msliiuer  deux  caisses  publiques  destinées  à  re- 
^voir,  Tune  le  produit  des  domaines  et  des  droits 
■^alitnb,  Vautre  celui  des  impôts  proprement 
^^  Les  d^enses  de  la  cour  étaient  acquittées 


par  la  première  ;  les  dépenses  générales  par  la  se- 
conde. 

Les  événements  de  1848  ont  modifié,  sous  ce 
rapport,  l'organisation  financière  d'un  certain 
nombre  de  petits  États  allemands.  Sur  la  proposi- 
tion des  chambres,  le  domaine  y  a  été  déclaré 
propriété  de  l'État  et  une  liste  civile  a  été  substi- 
tuée à  ses  revenus.  C'est  ce  qui  a  eu  Heu  notam- 
ment dans  les  duchés  et  principautés  d'Alten- 
bourg,  d'Oldenbourg,  de  Weimar,  de Meiningep, 
de  Cobourg,  de  Nassau^  etc.,  etc. 

Aux  États-Unis,  le  gouvernement  fédéral  est 
propriétaire  d'une  vaste  étendue  de  terres  qui  fbr- 
ment  le  domaine  public  de  l'Union.  L'étendue  su- 
perficielle de  ces  terres  était  évaluée  en  1842, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'Orégon,  le  texas  et 
la  Californie  n'appartenaient  pas  encore  à  l'Union, 
à  1 ,07  6  millions  d'acres  (840  millions  d'hectares). 
Sur  cette  quantité,  on  ne  comptait  que  368  mil- 
lions d'acres  sur  lesquels  les  Indiens  ti'etissent  î)lus 
aucune  prétention,  et  qui,  par  conséquent,  ftissent 
en  vente.  Leur  valeur,  calculée  itur  le  pied  de 
1  1/4  dollar  par  acre,  représentait  une  somme 
totale  de  1,846  millions  de  dollars  (5,855  millions 
de  francs).  Le  droit  de  propriété  de  l'Union  sur 
ces  terres  provient,  en  partie,  d'une  cession  con- 
sentie par  les  États  de  l'ouest,  en  partie  d'acquisi- 
tions faites  à  la  France  (la  Louisiane,  en  1 803),  à 
l'Espagne  (la  Floride,  .en  1819),  en  partie  de  trai- 
tés avec  les  Indiens.  Les  divers  Etats  de  l'Union 
possèdent,  en  outre,  séparément,  un  domaine  pu- 
blic évalué  à  579  millions  d'acres  (281  tniUlons 
d'hectares). 

Des  biens  dent  se  compose  le  domaine  en  France, 
Le  domaine  de  l'État  se  compose,  conune  celui 
des  particuliers,  de  meubles  et  d'inruneubles.  Les 
meubles  corporels  de  l'État  comprennent  :  1^  le 
matériel  de  l'imprimerie  nationale  :  2^  les  livres, 
manuscrits,  estampes,  médailles  et  autres  objets 
renfermés  dans  les  bibliothèques  nationales  {  8*»  lès 
pièces  et  documents  de  tout  geure  eontenuS  dans 
les  diverses  archives  appartenant  à  l'État;  4"  les 
papiers  et  registres  des  administrations  publi- 
ques }  b^  les  objets  d'art  et  de  science  renfer- 
més dans  les  musées,  oottèervatolres ,  cabinets 
et  dépôts  scientifiques  formés  et  entretenus  par 
l'État;  6*  les  armes  qui  sont  confiées  à  la  force 
publique  et  les  bâtiments  de  la  flotte  ;  1^  le  mobi- 
lier et  le  matériel  des  administrations,  établisse- 
meuts  et  services  entretenus  par  l'État  (le  mobi- 
lier des  bâtiments  départementaux  exceptés); 
8*  enfin  toutes  les  matières  premières  et  fabri- 
quées, ainsi  que  les  approvisionnements  de  toute 
nature  déposés  dans  les  divers  ateliers  et  maga- 
sins de  l'Etat. 

n  n'existe  pas  d'évaluation  officielle  complète 
du  mobilier  et  du  matériel  appartenant  à  l'Etat 
Quelques  inventaires  partiels  ont  été  faits,  mais 
ils  n'ont  point  été  réunis  ni  publiés.  On  sait  seule- 
ment que  la  valeur  des  armes  â  feu  (1  million 
500  mille  fusils  et  10  mille  195  canons)  est  esti- 
mée â  1 20  millions  environ,  et  celle  du  matériel  de 
la  flotte,  en  bâtiments  seulement,  à  150  millions. 

Des  immeubles  de  l'État,  les  uns  sont  affectés 
â  un  service  public,  comme  les  édifices  où  se  ren- 
dent (qu'ils  y  résident  ou  non)  les  fonctionnaires 
pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs;  et  ceui 
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où  sont  déposées  les  matières  appartenant  à  rÉtat. 
Les  autres  se  composent  de  forges»  fonderies,  ate- 
liers de  machines,  etc.  Plusieurs  sont  des  biens 
ruraux,  conune  terres,  bois,  etc.  L*État  est,  en 
outre,  propriétaire  du  sol  et  des  arbres  des  routes 
nationales,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer 
construits  h  ses  frais,  des  chemins  de  halage  éta- 
blis sur  le  bord  des  rivières  navigables  etflottables, 
des  atterrissements,  lies  et  Ilots  formés  par  ou  au 
sein  de  ces  rivières,  des  lacs  et  relais  de  la  mer, 
dés  terrains  des  f  ortiûcations. 

L*Ëtat  tire  de  ces  divers  immeubles  un  proflt 
ilrect  ou  indirect  ;  indirect  pour  les  édifices  af- 
fectés à  des  services  publics,  en  ce  sens  que  s'il 
ne  les  avait  pas,  il  serait  obligé  de  se  les  procu* 
rer  en  les  prenant  à  location;  direct  pour  cer- 
tains établissements  publics,  conmie  les  bergeries 
de  VËtat,  les  établissements  thermaux,  les  haras 
et  dép6ts  d'étalons,  les  écoles  d'arts  et  métiers, 
les  écoles  Yétérinaires,  l'institut  agricole,  les  écoles 
régionales,  les  manufactures  nationales,  l'Impri- 
merie nationale,  les  hôtels  des  monnaies,  les  ar- 
chives ,  les  lazarets  et  établissements  sanitaires, 
les  prisons  centrales,  les  pénitenciers  militai- 
res, etc. 

Le  dernier  état  des  propriétés  immobilières  de 
rÉtat,  publié  en  mal  1851,  en  estime  la  valeur 
ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Propriétés  iffeetéM  k  destervieet 

public* S«T,t70,4S4Er. 

t*  Idem  noD  affectées  ï  des  senrioes 

SnblicB  (propriéiés  souii  la  main 
a  domaioe).  . 
Forêts  de  l'Eut. . 


8,781,003 
788,888,888 


I   741,040,841 


1,808,810,778 

Au  l*' Janvier  1860,  la  contenance  des  forêts 
de  l'Etat  (non  compris  celles  de  la  Corse  et  de 
l'Algérie)  était  ainsi  évaluée  : 

1*  Aneiens  bois  domaniaoï..  .  .  .  i,ioi,7»i  hect. 
fo  Bois  de  Fandenne liste  civile.  .  .      106,980 

1,908,781 

On  comprend  également  dans  le  domaine  pu- 
blic un  certain  nombre  de  droits  incorporels,  les 
uns  susceptibles  d'être  affermés,  comme  le  droit 
de  pêche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables, 
et  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales  ; 
les  autres  non  susceptibles  d'être  affermés.  On 
range  dans  cette  dernière  catégorie  :  1®  le  droit 
*pour  l'État  de 'recueillir  des  biens  acquis  par  un 
condamné  à  la  mort  civile,  depuis  l'époque  de  sa 
condamnation  ;  2^  le  droit  de  retour  et  d'expec- 
tative sur  les  biens  compris  dans  les  majorats  de 
propre  mouvement;  3<*  le  droit  de  l'État  de  s'ap- 
proprier le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  lui  appar- 
tenant; A^  le  droit  de  confiscation,  dans  certains 
cas,  des  objets  saisis;  5<>  le  droit  de  profiter  de 
certaines  condamnations  ou  amendes  ;  6*  le  droit 
sur  les  successions  en  déshérence  et  sur  les 
choses  perdues  ou  abandonnées;  7<*  le  droit  sur 
les  biens  vacants  et  sans  maîtres;  8<*  le  droit  sur 
les  terres  vaines  et  vagues. 

Dans  ceux  des  États  allemands  où  le  gouver- 
nement exploite  seul  ou  concurremment  avec  les 
particuliers  les  mines,  houillères,  salines,  les 
ebemlns  de  fer  et  canaux,  où  il  a  le  monopole  de 
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la  fabrication  du  tabac,  des  momiaia,  des 
dres  à  feu,  des  cartes  à  Jouer,  de  eotajus  pro> 
duits  de  luxe,  etc.,  ces  diverses  expkiUtkss  ao 
fabrications  sont  considérées,  ainal  que  ki  pn- 
duits  de  la  poste  et  des  rentes  fondera  nrln 
particuliers,  comme  une  dépendance  dn  doottlK 

En  Angleterre ,  le  domabie  oompead  à  pes 
près  les  mêmes  objets  qu'en  Pnnee* 

Produits  des  domaines.  Le  proddt  des  d». 
maines  mobiliers  et  immobiliers  et  des  dioKi  eor^- 
relssusceptiblesd'étreaffennéss'e8téleTé,en  Uà<>, 
à  46,613,278  francs,  somme  qui  ae  déconq^^ 
de  la  manière  suivante  :  Revenus  si  prix  de  wate 
desdomames:  4,724,725  francs ;pfM de  wa«r 
d*oliets  molnliers  :  4,908,530;  reMuau  des  é- 
vers  établissements  spéciaux:  1,S98,6}S;  pro* 
duits  des  manufactures  et  WMSées  wa^mma: 
26,837  .prùduitsdutravaildansUsphamscm^ 
traies  et  les  pénitenciers  mstitoirei:  1,299 .099  { 
produU  du  chemin  déferai Montpellkr è 5>- 
mes  :  475,861  ;  coupes  de  bois  :  2«.040,0S'>; 
produiU  divers  desjbréts,  locatkmdelacheD* 
et  droit  dépêche  :  5,239,541.  Nous  oe  teora» 
pas  compte  du  produit  de  l'exploltaliODdescbe- 
ndns  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Lyon,  qoi  ontéu 
concédés  depuis. 

Si ,  comme  en  Allemagne ,  nous  considénb 
conmie  du  domaine  public  (et  la  logique  semU* 
le  vouloir  ainsi]  le  produit  des  diverses  inditftn^ 
exploitées  par  l'État,  il  faudrait,  pour  tv«r  > 
chiffre  exact  des  revenus  domaniaux  en  Frano', 
i^outer  aux  46,613,278  francs  ci-dessus  122 nbl- 
lions  pour  la  vente  des  tabacs,  43  miUloDS  et  dœi 
pour  la  poste,  9  millions  pour  la  vente  des  pa& 
dres,  et  environ  50  mille  firancs  pour  veolei  ^ 
cartes,  documents,  etc.,  ce  qui  ferait  on  total  à 
22 1  millions  environ. 

On  trouve,  dans  le  Traité  des  prindpei  et  b 
science  Jinancière  de  Rau,  le  tableau  suivant,  «l 
fait  connaître,  autant  que  les  formes  divers  éa 
comptes  rendus  financiers  le  permettent,  qaA<< 
en  Allemagne  et  dans  les  princ^nnx  Était  if 
l'Europe  le  produit  dn  domaine  elle  rapporta 
ce  produit  aux  autres  recettes  da  budget  .W 
l'avons  rectifié  pour  la  France  et  l'AngleteRe- 


û 

ÀDDées 

FEODDIT 

BsFFt 

ÉTATS. 

om 

brau 

p.»* 

ftr. 

Bavière 

Ma49 

18,147,f8t 

11.* 

Hanovre 

t640 

8,181,188 

Il 

Wartemberg. .  . 

1848 

8,848,888 

IV 

HesM  électorale. 

1848 

1,TT8,788 

11 

G.  dachédeHesse 

1848-47 

1,188,888 

11 

DucbêdeBade.  . 

1848 

8,887,188* 

iî,> 

Sase 

1841-46 

a,818,lB0 

iM 

Prasse 

1848 

80,801,488 

11,» 

Danemark.  .  .  . 

1844 

4,Sf8,008 

»,» 

Bussie    (d'après 

Sbobert.)  .  . 

s 

S 

Jsit* 

France 

186t 

111,000,800 

«,* 

Boyaome-Uni.  . 

1848 

88,184,600' 

t 

*  Non  compris  la  post«  ei  les  ohoaiBo  do  ftr. 

>  Cette  somme  r«préoente  to  prodoic  des  pe*!*  ^ 
des  domaines  do  la  eooroooe  (crowm  ImA).  Oi  >•• 
également  figurer  queiqooMa  ter  laa  had^  ^^^ 


DOMAINE  PUBLIC. 

La  vente  des  terres  publiques  anx  États-Unis 
>rodait  une  ressource  annuelle  considérable.  Dans 
a  période  1838-43,  il  a  été  yendu  14  millions 
l'acres  pour  la  somme  de  98,740,000  fr.  De  1845 
t  1847,  la  recette  a  été  de  37  millions  1/2.  Ces 
^en^es  ont  lieu  généralement  aux  enchères,  par 
ots  d'une  contenance  déterminée.  Le  prix  de 
rente  ne  pent  être  de  moins  de  1  l/4doll.  par 
tcre;  a  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  2  doU. 
10  fr.  70  c). 

AdmoUstratUm  du  domaine.  Jnsqu*en  1780, 
les  revenus  domaniaux ,  comme  la  plupart  des 
uitres  revenus  et  des  contributions  publiques , 
étaient  affermés,  pour  chaque  généralité,  à  des 
compagnies  on  à  des  fermiers  généraux  qui  les 
percevaient  pour  leur  compte.  En  i  7  80,  la  gestion 
la  domaine  proprement  dit  fut  confiée  à  une 
Compagnie  Intéressée  formée  sous  le  nom  d'Ad- 
ninistratUm  générale  du  domaine  et  des  droits 
domaniaux.  L'assemblée  nationale  ayant  posé  en 
principe,  en  1790,  que  les  Impôts  et  revenus  pu- 
blics seraient  perçus  directement  pour  le  compte 
de  l'État,  elle  chargea,  dans  des  vues  d'ordre  et 
d'économie,  radminlstration  de  l'enregistrement, 
créée  la  même  année,  de  la  régie  des  domaines 
corporels  et  incorporels.  Cette  administration  a 
pris  depuis  le  nom  de  Direction  générale  de  Ven- 
rtgiitrement  et  des  domaines.  Notons  qu'elle  ne 
régit  pas  les  établissements  affectés  au  service  de 
la  marine  et  de  la  guerre,  et  que  la  gestion  d'une 
portion  considérable  du  domaine  de  l'État,  les 
forêts,  est  confiée  à  une  administration  spéciale 
appelée  Direction  générale  des  forêts. 

Uae  question  fort  controversée  en  matière  de 
finances  est  celle  de  savoir  s'il  est  utile  pour  un 
État  d'avoir  un  domaine  considérable  ;  et  nous 
entendons  ici  par  doma^  non  pas  seulement  le 
produit  de  biens  mobiliers  et  immobiliers,  mais 
encore  celui  des  diverses  exploitations  et  fabrica- 
tions faites  par  le  gouvernement,  tantôt  exclusi- 
vement, tantôt  en  concurrence  avec  les  parti- 
CQliers. 

Si  la  sdence  seule  était  consultée,  elle  répon- 
drait que  ces  divers  monopoles  ou  cette  lutte  de 
l'État  avec  l'hidustrie  privée  sont  essentiellement 
nuisibles  à  la  prospérité  générale.  L'expérience, 
en  effet,  a  démontré  que  l'État,  quand  11  se  fait 
manufacturier,  prodoit  moins  bien  et  plus  chère- 
nient  qae  les  particuliers.  C'est  l'intérêt  privé 
seul  qoi,  stimulé  par  la  concurrence,  crée  l'esprit 
^c  perfectionnement  et  de  découverte,  et  réalise 
<l&ns  le  prix  de  revient  des  économies  progrès- 
fiiyes.  L'État  ne  peut,  en  outre,  exercer  sur  ses 
Agents  et  ses  ouvriers  ni  la  même  surveillance, 
ni  le  même  contrôle  que  les  chefs  d'industrie.  U 
ii'y  a,  en  outre,  entre  eux  et  lui  aucun  lien  d'af- 
fection, aucune  communauté  visible  d'intérêts;  il 
doit  donc  être  servi  avec  moins  de  zèle  et  de 
fidéUté, 

l^'Ëtat  devrait  donc,  an  grand  soulagement  de 
ses  finances  et  au  grand  profit  de  la  masse  de  la 
°^^on,  au  sein  de  laquelle  il  développerait  ainsi 

les  deux  recettes  suivantes,  dont  l'une  est  ccrlainement 
aotûsniale.  et  l'autre  parait  l'être  :  vente  d'objets  mobk- 
*«^«  réfonw»  ^7,Tio,375  fr.  en  IS49);  pf/ilM  branchée 
^ttfwenu  hérédUaire  de  la  couronne  1 1,338,720  fr.  en 
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de  nouveaux  éléments  de  richesse,  se  dessaisir, 
quand  un  intérêt  de  sécurité  publique  ou  un 
intérêt  financier  incontesté  ne  s'y  opposent  pas, 
de  toutes  les  Industries  dont  il  s*est  fait  succes- 
sivement entrepreneur. 

Dans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre,  l'Idée 
de  l'abstention  industrielle  du  gouvernement  a 
prévalu ,  on  a  fait  une  exception  en  faveur  de 
Tune  des  propriétés  Inmiobilières  les  plus  consi- 
dérables de  l'État,  les  forêts.  On  a  voulu  les  con- 
sidérer oonune  une  réserve  financière  pour  les 
temps  de  crises,  alors  que  le  crédit  public  est 
ébranlé  et  que  la  source  de  l'impôt  tend  à  tarir. 
On  a  prétendu,  d'ailleurs,  qu'elles  fournissent  au 
trésor  un  revenu  certain,  régulier,  généralement 
croissant ,  dont  la  perception  est  moins  coûteuse 
que  celle  de  certains  impôts  donnant  une  recette 
égale  ou  moindre.  On  a  dit  aussi  qu'exploitées 
par  des  agents  spéciaux  possédant  les  connais- 
sances techniques  nécessaires,  elles  constituent, 
en  réalité,  une  grande  école  de  sylviculture.  On 
a  Invoqué,  en  outre,  l'intérêt  de  la  marine  qui  y 
trouve  de  précieux  matériaux.  Enfin  on  a  fait 
valoir  des  considérations  dimatologiques  pour  de- 
mander le  maintien  entre  les  mains  de  l'État 
d'une  propriété  qui,  probablement  destinée  à 
être  dénaturée  après  son  aliénation,  cesserait 
d'avoir  sur  les  cours  d'eau  et  la  température  l'in- 
fluence bienfaisante  qui  lui  est  communément 
attribuée. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  le  principe  qui 
interdit  à  l'État,  au  point  de  vue  de  la  bonne  con- 
fection et  du  bon  marché  des  produits,  de  se  faire 
manufacturier  ou  entrepreneur  de  transports ,  lui 
hiterdit  également  d'être  agriculteur.  Mais  nous 
n'insistons  pas  sur  ces  questions  qui  seront  plus 
convenablement  traitées  ailleurs.  (Voyez  Déboisb- 
■ENT  et  FoBÉTs.)  A.  Legoyt. 

DOBIESTIGITÉ.  Les  services  des  domestiques 
sont  au  nombre  de  ceux  que  J.-B.  Say  range  parmi 
les  produits  immatériels.  (V.  ce  mot.) 

La  domesticité  a  quelques  rapports  éloignés  avec 
Tesclavage;  mais  elle  en  diffère  profondément  par 
deux  circonstances  essentielles  :  la  première,  que 
le  domestique  est  libre  de  quitter  son  maître  quand 
11  le  veut,  ou  du  moins  après  l'expiration  d'un 
engagement  qu'il  a  librement  contracté ,  ce  que 
l'esclave  ne  pouvait  pas  faire;  la  seconde,  qui 
dérive  à  bien  des  égards  de  la  première,  que  le 
taux  de  son  salaire  est  déterminé,  conune  le  prix 
de  tous  les  autres  services,  par  la  concurrence, 
et  que  la  fixation  en  résulte  d'un  débat  contradic- 
toire entre  son  maître  et  lui. 

La  position  des  domestiques  est  assez  générale- 
ment considérée  conmie  un  peu  moins  honorable 
que  celle  des  ouvriers.  Leurs  devoirs  sont  aussi 
plus  assujettissants,  s'ils  ne  sont  pas  plus  péni- 
bles ;  et  c'est  pour  cette  double  raison  sans  doute 
qu'ils  sont  ordtaiairement  mieux  rémunérés.  C .  Q. 

DONNANT {ùek.'Vk.),  membre  de  la  société  de 
statistique,  né  à  Paris  en  1769. 

ÉUmente  de  elatUtique,  où  Vtm  démontre,  â^aprie  un 
principe  entièrement  neuf^  lêe  reuourcee  de  chaque 
royaume,  État  et  république  de  l'Europe,  etc.  Tradait 
de  l'anglais  de  Playfair.  Paris,  ISOS,  I  roi.  in-S. 

Introduction  à  la  ecienee  de  la  etatietique,  etc.,  dV 
près  l'allemand  de  M.  de  Schiœaer,  avec  uo  diiooms 
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prétimlnaire,  des  additions  et  des  remarqaM.  Paris,  de 
l'imprimerie  impériale,  4  VOS,  in-S. 

«  TnkdQcUoa  fort  iooorrecte  de  l'ootrage  de  Scblu»- 
wr.  m  (X.  Ueosebling.) 

DORT  (J.-A.)- 

Mater ialien  sur  Aufêtellung  tiner  ternunftmaeiÊi- 
gen   Théorie  der  Staatttcitsenichaft.  —  (  Matériaux 

Kuf  une  théorie  rationnelle  de  l'Économie  politique), 
ipzig,  1797,  in-8. 

Les  matértaax,  dit  Tli.  Pii,  se  sont  fort  augmentés 
depuis  la  publication  du  livre  de  H.  Dori }  mais  les 
siens  seroot  coosultés  avec  fruit. 

DOUANE.  Administration  chargée  de  pereeTolr 
les  droits  imposés  sur  rentrée  ou  la  sortie  des 
marehandises  et  de  veiller  à  ce  que  des  Importa- 
tions ou  des  exportations,  qui  seraient  prohibées, 
a  aient  pas  lieu.  Par  extension  on  donne  le  nom 
de  douane  aux  bâtiments  dans  lesquels  sont  éta- 
blis les  bureaux  de  Vadministration,  et  même  aux 
droits  qui  sont  Vobjet  de  la  perception. 

Les  droits  de  douane  sont  des  contributions  In- 
directes, c'est-à-dire  que  le  payement  n'en  est  pas 
fitit  directement  par  le  consommateur.  Ils  sont 
acquittés  par  le  commerce  à  la  frontière  et  aug- 
mentent pour  les  acheteurs  le  prix  des  marchan- 
dises ou  des  denrées,  sans  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  soit  possible  d'apprécier  Taugmenta- 
Uon  de  charge  qui  en  résulte.  Comme  impôts,  ces 
droits  sont  une  source  de  revenu  et  fournissent 
pour  leur  part  aux  moyens  de  pourvoir  aux  dé- 
penses publiques;  sous  ce  rapport,  purement  fls- 
eal,  il  y  a  peu  d'objection  à  faire  à  leur  établisse- 
ment,  et  11  faudrait  seulement  leur  appliquer  les 
préceptes  généraux  en  matière  de  finances  publi- 
ques, savoir  :  que  la  charge  doit  être  aussi  légère 
que  possible,  afin  de  ne  pas  arrêter  le  déve- 
loppement des  affaires  ;  que  cette  modicité  de 
charge  est  le  seul  moyen  de  rendre  les  taxes 
réellement  productives  ;  qu'il  faut  enfin  savoir  ren- 
fermer les  dépenses  publiques  dans  de  sages  li- 
mites si  l'on  veut  appliquer  ces  principes  et  n'avoir 
pas  trop  à  demander  ft  l'impôt. 

Jusque-là  la  science  économique  aurait  peu 
ïïoieX  de  discuter  avec  la  douane  ;  mais  les  ques- 
tions ne  tardent  pas  à  se  compliquer.  Une  admi- 
nistration qui  ét4Û)lit  un  blocus  réel,  effectif,  com- 
plet, sur  toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer 
d'un  pays,  sous  les  yeux  de  laquelle  tout  doit 
passer  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  est  facilement  en- 
traînée à  aller  au  delà  de  la  perception  pure  et 
rimple  d'un  droit  sur  les  transactions  internatio- 
nales qui  se  font  ;  elle  croit  bientôt  pouvoir  in- 
tarvenir  dans  les  affaires  pour  l'intérêt  général; 
et  son  Intervention  n'est  jamais  autre  chose  qu'une 
atteinte  portée  à  la  liberté  des  échanges.  La  loi 
prohibe  alors  certains  produits  à  l'entrée,  d'au- 
tres à  la  sortie  ;  pour  beaucoup,  elle  établit  des 
droits  exorbitants  qui  équivalent  à  des  proliibi- 
tlons,  et,  dans  tous  ces  cas,  les  dépenses  du  blocus 
douanier  ne  sont  plus  compensées  par  aucun  pro- 
duit fiscal.  Sur  les  articles  dont  le  commerce  est 
permis,  les  droits  sont  encore  variés  à  l'infini,  et 
pour  une  même  marchandise  le  droit  est  difTérent 
iuivant  sa  provenance,  suivant  le  navire  qui  l'ap- 
porte, suivant  les  traités  qui  peuvent  exister  avec 
telle  pulssance'étrangère  ou  telle  autre.  L'entrée 

ermise  par  frontière  de  mer  est  quelquefois  dé- 
idue  par  frontière  de  terre.  Les  bureaux  de  oh»* 


que  point  ne  sont  pas  également  ouverts  à  tooto 
les  déclarations  d'entrée.  Enfin,  les  droits  de  lo- 
vigation  sont  l'objet  d'un  autre  tarif  non  mt.  cs 
varié  dans  ses  dispositions  et  dont  la  douane  cA 
chargée  d'assurer  le  recouvrement 

Pour  les  marchandises  et  denrées  qd  psjnt 
des  droits  de  douane,  le  but  le  plus  avonabk  *i 
tarif  est  de  faire  contribuer  le  eommeree  nv  V^ 
tranger  aux  chargea  générales,  dans  une  p^of»l^ 
tion  qui  établisse  une  sorte  d'équilibre  entre  W 
produits  étrangers  et  ceux  qui,  à  rintérlenr,  b'qj 
pu  être  créés  qu'en  partlelpant  aux  impôt*  it 
toute  nature  que  supporte  le  pays.  Malheam^» 
ment  cet  équilibre  est  presque  impoHible  à  tnc- 
ver,  et  c'est  alors  qu'on  se  jette  dans  les  ak^* 
toujours  si  compllquéi  et  toudourt  ri  eonteaTiMn 
des  prix  de  revient. 

En  remontant,  par  Vanalyte,  à  Torigiat^s 
toutes  les  compUcations  douanières,  oo  smtf 
toujours  à  reconnaître  qu'elles  ont  eo  ftv 
cause  des  préjugés  en  matière  économique.  La  p;» 
ancienne  des  erreurs,  celle  qui  Jusqu'à  ce  >hp  i 
eu  la  plus  funeste  influence  dans  la  rédactiûo  ^a 
lois  de  douane,  a  été  l'idée  que  les  mélaoi  p^ 
deux  constituaient  seuls  la  rlcbesae,  le  a^:t^  i 
d'un  pays.  D'abord  on  a  procédé  par  vole  de  pp^ 
hibition  de  sortie  pour  le  numéraire  ;  pins  tard  b 
a  cherché  à  amener,  par  des  oombinaiiou  de  ti- 
rife,  une  balance  de  coomierce  tevorable,  avf; 
l'idée  que  cette  balance  aa  aoldalt  en  dédnili*» 
en  espèces. 

C'est  en  partant  de  ces  fanaaes  donnéei  qi'<v. 
en  est  venu  à  se  considérer  eonnne  tribuUire  ilr 
l'étranger,  pour  tous  les  produits  qn*on  eo  tin  :. 
sans  comprendre  que  l'étranger  était  en  i»ïïé 
temps  tributaire,  si  Ton  pouvait  admettre  Va- 
pression,  pour  les  envois  qn'on  loi  bhaii  n 
échange,  c'est-à-dire  qu'il  n*y  avait  aucun  uùa 
payé  de  part  ni  d'autre,  mais  aenlement  ooe  (^ 
ration  avantageuse  aux  deux  parties  eontraelaota. 
puisqu'elle  était  librement  eonsentle.  ConacaDrT 
un  produit  étranger  n'étf  nt  pas  autre  choie,  ts 
effet,  que  consommer  cette  portion  do  tranU  q--. 
a  dû  être  incorporée  dans  les  6li)ets,  qoeUs  qu'a 
soit  la  nature,  donné»  en  payement  dn  fnàti 
arrivé  du  dehors. 

Une  fois  lancé  dans  la  tôle  des  entravei  1  ii 
liberté  des  échanges,  11  devait  devenir  didlole  ^ 
s'arrêter.  En  prohibant  la  sortie  de  oertaloe»  d'K- 
rées,  on  diminuait  l'étendue  du  mardw  i  lev 
égard  ;  11  y  avait  moins  de  concurrença  poor  ra- 
chat, les  prix  devaient  rester  ploa  bas  à  Tio 
rieur  qu'ils  n'eussent  été  sans  cette  menr*.  «t 
l'on  protégeait  ainsi  les  acheteurs  auidépeuii^ 
producteurs  ;  c'était  en  fiiit  une  entrave  spfwrt'V 
au  développement  de  la  production.  Par  iia  «Cft 
contraire,  en  prohibant  certains  prodoiti  ê!ii> 
gers  à  l'entrée,  on  tendait  à  permettre  nos  >ifff- 
lévation  de  prix  sur  les  produits  similaire»  1  Tto- 
térieur,  et  l'on  en  venait  ainsi  à  protéger  qeri^ 
prodocteurs  spéciaux  aux  dépens  de  l*eotfmb> 
des  conaommateura.  On  verra  plus  lolo  Monat 
s'est  développé  ce  système  de  protection,  qu'oo  i 
mis  en  pratique  en  s'appuyant  de  prétendus  prji 
cipes  dogmatiques,  et  qu'on  a  désigne  ioo>  le  oiib 
de  système  tnercantiU* 

De  fausses  idées  sur  la  nature  dci  licbcHCi»  h 
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d^lr  de  faire  afOaer  chez  soi  les  métaux  précieux 
qu  allait  fournir  rexploitation  des  mines  du  nou- 
veau monde,  conduisaient  en  même  temps  les 
peuples  de  l'Europe  à  l'adoption  de  ce  qu'on  a  pu 
appeler  le  système  colonial  moderne,  c*est-à-dire 
ctlai  des  colonies  fermées  au  commerce  étranger. 
Par  un  ensemble  de  dispositions,  désignées  sous  le 
titre  de  pacte  colonial,  on  a  prétendu  rendre  les 
colonies  tributaires  de  la  métropole  pour  tous  les 
articles  manufacturés  et  même  pour  les  denrées 
de  leur  consommation  qu'elles  ne  pouvaient  pas 
produire,  et,  en  échange,  on  leur  a  réservé  le  mar- 
che métropolitain  pour  Técoulement  de  leurs  pro- 
ductions naturelles.  C*e&t  par  la  complication  des 
droits  de  douane  que  oe  double  but  devait  être 
atteint 

Des  prohibitions  nombreuses,  des  droits  portés 
à  des  taux  élevés,  qui  dans  bien  des  cas  équiva- 
laient à  des  prohibitions,  des  droits  variés  à  l'in- 
uni  et  rendus  différentiels  à  raison  des  lieux  de 
prorenancea  et  des  modes  adoptés  pour  les  trans- 
ports, devaient  porter  des  coups  funestes  au  com- 
merce et  Vauralent  anéanti  complètement,  si  les 
SDQveruements  n'ayaient  pas  cherché  à  atténuer 
ce  fAcbeux  effet  par  de  certaines  concessions  et 
de  certabies  facilités  accordées  aux  négociants. 
De  là,  la  création  des  entrepôts  où  les  marchan- 
du^  ont  pu  rester  sans  acquitter  les  droits  ;  de  là, 
les  facilités  données  pour  le  transit  en  franchise 
des  articles  dirigés  d*un  point  de  la  frontière  à  un 
autre  point  de  sortie,  et  la  permission  de  com- 
mercer au  dehors,  en  empruntant  le  séjour  des 
entrepôts,  pour  les  articles  prohibés  à  Tintérleur. 

C'est  ainsi  que,  presque  en  tout  pays,  la  légis- 
lation douanière  s'est  singulièrement  compliquée 
de  détails. 

U  n^lenre  partie  d*un  très  fort  volume  in-4^, 
du  Répertoire  de  jurisprudence,  de  M.  Dalloz, 
est  consacrée  à  l'exposé  de  l'organisation  admi- 
nistrative  de  la  douane  en  France.  C'est  un  traité 
général  sur  la  matière  ;  chaque  point  relatif  au 
tujet  est  l'objet  d'un  paragraphe  spécial,  et  les 
pvagraphes  sont  au  nombre  de  1027. 

Tout  en  laissant  de  côté  ce  qui  est  de  pur  détail 
Administratif,  et  ce  qui  touche  plus  spécialement 
au  contentieux  en  matière  de  douane,  et  pour  s'en 
tenir  aux  faits  et  aux  considérations  purement 
économiques  sur  la  matière,  il  reste  encore  un 
mte  champ  à  parcourir.  Le  sujet  parait  pou- 
voir se  partager  en  deux  parties  :  Tune  consa- 
crée à  l'histoire  des  douanes  en  général,  ft  celle 
de  cette  branche  de  revenu  public  en  France  ;  à 
l'examen  des  doctrines  économiques  qui  se  sont 
successivement  produites  à  l'occasion  de  l'établis- 
Kment  des  droits  ;  enlln,  à  l'appréciation  comparée 
des  tarifs;  la  seconde  partie  comprenant  l'ex- 
Poaé  de  l'organisation  administrative  des  douanes 
en  France,  et  la  statistique  spéciale  du  conmierce 
de  la  France. 

I^remière  partie. — Oaicna  et  déveloi^pe- 
J'ï>T  pss  Douanes  em  général.  —  Les  recherches 
bi^toriques  sur  ce  qu'ont  été  les  douanes  dans 
iHutiquité,  sont  plutôt  de  nature  à  satisfaire  la 
euriositéqu'à  donner  aliment  à  aucune  discussion 
économique» 

M.  Auguste  Boeckh,  dans  son  Économie  polit^ 
^^  ^M  Mhàikni^  dit  que  les  taxes  de  conmierce 
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se  percevaient  sur  Vempo^iumisa  sur  le  marché. La 
première  de  ces  dénominations  désigne  le  lieu  où 
se  faisait  le  conmierce  maritime  en  gros.  Les  taxes 
qu'on  y  levait  portaient  sur  l'entrée  et  la  sor- 
tie, et  peut-être  aussi  sur  la  faculté  de  station- 
ner dans  le  port.  Ces  taxes  sont  les  seules  qui 
eussent  le  caractère  des  droits  de  douane  ac- 
tuels ;  le  droit  de  stationnement  sur  le  marché 
rentrerait  dans  un  autre  ordre  d'impôts.  L'im- 
portation et  l'exportation  étalent  assujetties  au 
faible  droit  d'un  cinquantième  (2  pour  100]  :  les 
textes  disent  expressément  que  toutes  les  mar- 
chandises de  l'étranger  entrant  au  Pyrée  y  étaient 
soumises.  Dans  les  autres  parties  de  la  Grèce,  les 
droits  de  douane  et  les  droits  de  port  étaient  de 
même  généralement  modérés. 

La  perception  de  droits  de  douane  chez  les  Ro- 
mams  remonte  à  l'origine  de  leur  histoire.  Pli> 
tarque  et  Denys  d'Halicamasse  parlent  de  l'buver- 
ture,  parAncusMartius,du  portd'Ostieau  commerce 
étranger ,  et  Tite-Live  le  confirme  en  disant  que 
les  consuls,  après  l'expulsion  des  rois,  affranchirent 
le  peuple  romain  des  douanes  et  des  tributs,  jwr- 
toriis  et  tributo  plèbe  lïberata^.  Ces  droits»  do 
reste,  furent  bientôt  rétablis. 

Sous  les  empereurs,  tous  les  produits  tinportés 
pour  le  traOc  et  non  pour  la  consommation  per* 
sonnelle  étaient  assujettis  à  la  douane,  portth 
rium.  L'étymologle  même  du  mot  Indique  que  les 
droits  étaient  particulièrement  perçus  sur  les  mar- 
chandises importées  par  mer  ;  il  y  avait  cependant 
des  droits  analogues  perçus  au  passage  des  Alpes» 
et  on  confondait  encore  quelquefois  sous  le  nom 
de  portorium  les  droits  de  circulation  sur  les 
routes,  les  rivières  et  au  passage  des  ponts.  Les 
droits  portaient,  non-seulement  sur  les  marchan- 
dises, mais  encore  sur  des  articles  qui  ne  figurent 
plus  dans  les  tarifs  modernes.  Les  esclaves  jeunes 
et  beaux  destinés  à  la  prostitution  et  les  eunu- 
ques, outre  le  droit  du  vingtième  sur  la  vente, 
payaient  le  portorium,  en  débarquant  en  Italie. 
Ces  droits  de  douane  étalent  affermés  et  deve- 
naient de  la  part  des  publicains  l'occasion  des  plus 
scandaleuses  exactions.  Les  porti tores  ou  doua- 
niers avaient  le  droit  d'ouvrir  et  de  visiter  les 
ballots,  afin  de  vérifier  les  déclarations  des  mar- 
chands. Toute  erreur  ou  omission  même  involon- 
taire dans  une  déclaration  entraînait  la  confisca- 
tion des  objets  saisis. 

11  parait  toutefois  que  la  peine  encourue  pour 
avoir  fraudé  la  douane  était  moUis  forte  chez  les 
Roma'ms  que  chez  les  autres  peuples.  Dans  Diogène 
Laerce,  Bion  raconte  à  Antinous  Gonatas  l'événe- 
ment arrivé  à  son  père  et  à  sa  famille  :  «  Mon 
père,  dît-il,  s'étant  rendu  coupable  de  prévarica- 
tion envers  les  publicains,  fut  vendu,  lui  et  sa 
famille  entière*.  » 

Au  moyen  âge ,  lorsque  le  régime  féodal  était 
dans  toute  sa  force,  il  devient  dlfllcile  de  suivre  la 
perception  des  taxes  qu'on  pourrait  appeler  droits 
de  douane  ;  les  pays  étalent  morcelés ,  Il  y  avait 
en  quelque  sorte  des  frontières  pour  chaque  do- 

<  Dareaa  de  U  Halle,  Économie  polUiqitê  dêt  Ao- 
main»f  t.  Il,  p.  44T. 

>  De  l'impôt  du  vingtième  iur  la  «nectfWofu,  et  de 
Vimpôt  9ur  let  marchandisei  chêM  let  BomainSf  par 
Boocliaud.  Paris,  4762.  Ouvrage  riche  de  faits. 
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maine,  et  les  droits  de  douane  se  confondent  avec 
les  droits  de  circulation  prélevés  sur  les  commer- 
çants, dont  les  transports  étalent  presque  partout 
rançonnés. 

Ce  n*est  guère  qu'en  Angleterre,  à  raison  de  sa 
position  insulaire,  qu'on  pourrait  suivre,  de  siècle 
en  siècle,  la  trace  des  tributs  exigés  du  conunerce 
extérieur.  On  trouve  déjà,  au  nombre  des  sources 
d*où  Guillaume  le  Conquérant  tirait  ses  revenus, 
la  levée  de  certains  droits  d'usage  sur  l'Importa- 
tion  et  l'expropriation  des  marchandises^.  Dans  le 
latin  barbare  des  anciens  registres,  le  droit  de 
douane  est  appelé  etutuma,  d'où  est  venu  plus 
tard  le  mot  customrhouse  (  bureau  de  la  douane }. 
On  qualifiait  le  droit  de  ctutuma  antiqua  sive 
magna;  il  était  de  moitié  plus  fort  pour  les  mar- 
chands étrangers  que  pour  les  regnicoles  ;  et  il  y 
ayait  en  outre  le  eustuma  parva  et  nova  de  trois 
deniers  par  livre  de  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises à  l'entrée  et  à  la  sortie,  payé  par  les 
étrangers,  et  formant  une  surtaxe,  dont  la  trace 
s'est  maintenue  sous  différentes  formes  dans  le 
tarif  anglais  Jusqu'aux  temps  modernes*. 

La  laine,  les  cuirs  et  les  peaux  de  mouton  avec 
leur  toison,  ont  été  pendant  longtemps  les  grands 
articles  du  commerce ,  l'exportation  n'en  pouvait 
avoir  lieu  que  par  onze  ports  d'Angleterre  et  trois 
ports  d'Irlande;  cette  circonstance  les  avait  fait 
désigner  sous  le  nom  de  marchandises  d'étape. 
Vers  la  fin  du  treizième  siècle,  le  droit  sur  chaque 
sac  de  laine  était  d'un  demi-marc  ;  mais  Edouard  !«' 
ne  tarda  pas  à  requérir  cinq  marcs  par  sac  de 
laine  fine,  trois  par  sac  de  laine  commune,  et  cinq 
marcs  pour  chaque  last  (environ  20  quintaux  mé- 
triques) de  cuir. 

En  1340,  sous  Edouard  III,  le  droit  était  de  50 
shillings  par  sac  de  laine,  le  sac  de  364  livres,  le 
même  pour  deux  cent  quarante  peaux  en  laine,  et 
dnq  usures,  par  last  de  cuir.  Le  roi  recevait  en 
outre  le  droit  connu  par  la  suite  sous  la  dénomi- 
nation de  tonnage  et  de  pondage  (droit  de  jauge 
pour  les  liquides  et  de  pesée  pour  les  autres  mar- 
chandises); il  était  de  deux  shillings  par  tonneau 
de  vin  Importé,  et  de  six  deniers  (pence)  par  cha- 
que livre  de  marchandise  Importée  ou  exportée*. 
Le  droit  de  pondage  fut  porté  plus  tard  à  douze 
deniers  par  livre  de  la  valeur  (&  pour  100)  de 
toutes  les  marchandises.  Ce  droit  était  accordé 
dans  l'origine  pour  l'entretien  de  la  marine  et  la 
protection  du  commerce.  A  compter  de  Henri  V 
Jusqu'à  Charles  I«c  il  était  voté  pour  toute  la  durée 
du  règne.  Le  premier  parlement  de  ce  dernier  roi 
ne  voulut  accorder  le  vote  des  droits  de  douane 
que  pour  un  an;  ce  vote  fut  regardé  comme  une 
offense  au  roi;  la  chambre  haute  refusa  de  le 
sanctionner  ^.  Ce  fut  là  une  des  raisons  de  la  dis- 
solution du  parlement;  et,  par  conséquent,  les 
droits  de  douane  entrèrent  pour  quelque  chose 
dans  les  causes  de  la  révolution. 

La  célèbre  ligue  hanséatique  s'était  surtout  for- 

1  Uogard,  1. 11,  p.  96,  édition  française  de  1842. 

*  Mémoire  êur  Us  finance*  de  l'Angleterre  dejmie  la 
fiais.  Majence,  4768.  Ouvrage  attribué  à  lord  Granville, 
ministre. 

*  Lingard,  t.  IV,  p.  208. 

*  Gnltot,  Hietoire  de  la  rétolution  d*Àngleterre,  1. 1, 
f.S|. 


mée  pour  protéger  le  commerce  da  oéfodantida 
villes  unies ,  sur  mer  et  contre  lei  oactims  ei 
les  entraves  des  gouvernements.  Le  eomirtiKr  da 
Allemands,  ou  Gulldhall,  remonte  à  ImÀïu  ux 
temps  les  plus  reculés.  Les  oommer^ts  apçc^ 
tenant  aux  villes  hanséatlqoes  furent  socoeuTe» 
ment  mis  en  possession  de  privilèges  impumsii; 
ils  ne  payaient  que  1  pour  100  de  la  valeur  te 
leurs  marchandises,  quels  que  fuwnt  la  dnia 
exigés  des  autres  négociants.  Les  privUéçcà  et 
leur  corporation  furent  renouvelés  et  èùBoàmp! 
le  traité  de  1474  avec  Edouard  IV,  poii  rttn 
sous  le  règne  de  Marie,  et  définitivemeot  sbuta 
sous  celui  d'Elisabeth. 

L'origine  des  droits  de  douane  en  Angleterr- 
parait  donc  avoir  été  purement  fiicaie,  et  ir«>j 
conservé  ce  caractère  pendant  une  Iodcm  ^ 
riode  de  temps.  Il  n'en  fut  pas  de  même  àVcs;^». 
où  Ton  aperçoit  dès  l'origine  les  traces  d*an  f^i- 
tème  commercial  et  politique  plus  enooie  çv 
financier.  Le  gouvernement  de  Venise  étui  o- 
sentiellement  interventloniste,  rég^enentûe,  ^ 
quisitorial. 

Dès  les  premiers  tempe  du  moyen  à^,  Teotc 
monopolisa  le  conmierce  du  sel  dans  la  hme  \M- 
lie,  acheta  les  salines  de  Cervia,  obtint  de  txzz- 
porter  seule  les  sels  gemmes  de  l'Allemagne  et  c* 
la  Croatie,  et  alla  même  Jusqu'à  forcer  uo  m:  ^ 
Hongrie  à  suspendre  l'exploitation  de  ses  niivr. 
La  consommation  du  sel  étranger  fut  punie  cooc^ 
un  crime  dans  toute  l'étendue  des  possesioœ  y^ 
nitiennes.  La  maison  du  délinquant  devait  ^ 
rasée  et  il  devait  être  banni  à  perpétoité. 

A  mesure  que  les  relations  coamiercialesi*to> 
dirent,  et  que  des  capitaux  plus  considérables  s V- 
cumulèrent,  les  Vénitiens  commencèrent  i  àetrs 
manufacturiers,  et  ils  portèrent  dans  la  léçisiât^  -^ 
sur  la  matière  les  principes  qui  les  avaient  dir.:'i 
dans  la  question  du  sel.  En  1275,  onfllnoco:- 
lectlon  des  nombreux  règlements  sur  les  main- 
factures,  et  l'on  créa  des  magistrats  t^édàui 
chargés  de  veiller  à  la  protection  des  Cibnqv; 
L'industrie  consistait  alors  en  des  manabetani 
de  tissus  de  soie,  transportées  de  la  Morée  ri  * 
Lucques,  en  tanneiles,  en  fabriques  de  pndi.ii 
chimiques,  de  fils  d'or,  de  quincaillerie,  de  Ré- 
gies, en  raffineries;  eiÛQn  il  y  avait  les  huas^ 
manufactures  de  glaces,  de  verrerie  et  de  tat^- 
terie  de  Murano.  Ces  fabriques  furent  géo<ii> 
ment  protégées  par  des  prohibitions  absoliitf  îb»^ 
à  rentrée  des  produits  similaires,  en  même  lei^',* 
que  par  des  franchises  à  l'entrée  des  matiéRspr^ 
mières. 

Non-seulement  le  gonvemement  encouia»:^^ 
par  des  combinaisons  douanières  la  prodod-c 
des  articles  manufacturés,  mais  il  employâtes 
moyens  les  plus  violents  pour  prévenir  Ytahp- 
tion  des  artisans.  Un  article  26  des  statoti  ^ 
l'inquisition  d'ÉUt  porte  la  dlspoaitlOD  soinsif  : 
Si  quelque  ouvrier  ou  artiste  transporte  uo  ut 
en  pays  étranger,  au  détriment  de  la  Réput»Ui>^' 
il  lui  sera  envoyé  l'ordre  de  revenir;  s'il  d'oH 
pas,  on  mettra  en  prison  les  personnes  qiQ  ^^ 
tiennent  de  plus  près,  afin  de  le  déterminer  â  ïo- 
béissance  par  l'intérêt  qu'il  leur  porte  ;  s'il  Tf^^ 
il  lui  sera  pardonné  et  on  lui  procurera  un  ^ 
bUssement  à  Venise;  si,  malgré  reaipnaooiiettfli 
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!  ses  parents,  il  s'obstine  à  demeurer  à  Tëtran- 
r,  on  chargera  quelque  émissaire  de  le  tuer,  et, 
irès  sa  mort,  ses  parents  seront  mis  en  liberté  * . 
1  cite  deux  exemples  de  Tapplication  de  cette 
ine  à  des  ouTriers  en  verroterie  que  Tempereur 
'opold  avait  attirés  près  de  lui. 
Dans  presque  tous  les  autres  Ëtats  de  la  haute 
ilie,  les  droits  de  douane  étaient  purement  fis- 
ux,  Venise  prit  à  ferme  les  droits  de  douane 
an  certain  nombre  de  principautés  voisines;  et, 
lus  le  quinzième  siècle,  elle  offrit  au  duc  de  Milan 
!  lui  entretenir  dix  mille  hommes  et  dix  mille 
levaax,  s'il  voulait  lui  laisser  Tadministration 
t  ses  douanes. 

A  Gênes,  les  droits  étaient  établis  dans  des  vues 
cales  plutôt  qa*en  vne  de  protéger  les  manufac- 
res;  ils  étaient  plos  éleva  sur  les  importations 
16  sur  les  exportations.  An  douzième  siècle,  ils 
aient  de  3  deniers  par  livre  à  la  sortie  et  de 
deniers  à  Ventrée  *. 

Du  reste  la  régnlaritë  de  perception  des  droits  de 
mane,  dans  les  différentes  parties  de  TEurope,  ne 
svait  s'établir  que  lorsque  les  agrégations  de  ter- 
toires  se  seraient  régularisées  par  rétablissement 
on  pouvoir  central  régulier  en  chaque  pays. 
Omguie  xt  DÉVBLOPmÊirr  dk  la  Douane  en 
BA5CE. — L*hi8toire  de  la  douane  peut  se  partager, 
ojur  la  France ,  en  trois  périodes  :  la  première, 
étendant  de  la  chute  de  Tempire  romain  aux 
irifâ  de  Golbert,  en  1664  et  1661  ;  la  seconde, 
e  1667  à  1790,  et  la  troisième,  de  1790  Jusqu'à 
tt  jours. 

PREiifcsE  piaiODE  :  de  la  chute  de  l'empire 
omain  d  1667.  Les  droits  de  douane,  tels  quMls 
^ent  été  établis  par  les  Romains,  subsistèrent 
ans  la  Gaule  avec  tous  les  autres  impôts  directs 
u  indirects,  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la 
eoonde  race.  Le  droit  de  tonlieu  (  telcneum)  por- 
ait  à  la  fois  sur  le  transport  par  terre  et  par  eau, 
t  sur  l'importation  et  Texporiation  des  marchan- 
'i^.  Dagobert  I«  fit  don  à  l'église  de  Saint-Denis, 
tour  Tentretien  de  son  luminaire,  d'une  somme 
'e  cent  aoos  d*or,  à  prendre  chaque  année  sur  le 
on\ieu  qui  se  percevait  au  profit  et  au  nom  du  roi 
t  Marseille. 

Après  le  démembrement  de  Tempire  de  Char- 
emagne,  Vaffaibllssement  du  pouvoir  royal,  et 
'établifisement  du  régime  féodal,  la  perception 
les  droits  de  douane  se  confond  de  plus  en  plus 
ivec  tous  les  droits  de  passage  prélevés  par  les 
«cignenrs.  Le  commerce,  si  cruellement  entravé, 
K  Mirait  complètement  arrêté ,  si  des  traités  n*é- 
^i«nt  intervenus  pour  stipuler  Vexemption  de  tous 
droits  pour  les  marchandises  qui  étaient  destinées 
P<^r  certûnes  foires,  en  protégeant  les  marchands 
^<i>  8'y  rendaient  contre  les  vexations  de  toute  na- 
ture auxquelles  Us  étaient  ordinairement  exposés. 

C'est  avec  le  développement  de  la  puissance 
royale,  par  Vaccession  successive  de  nouveaux 
territoires,  comme  dépendance  de  la  couronne, 
TlL^^  ^oit  reparaître  les  droits  de  douane,  sous 
'»  «aignalion  de  traites  foraines.  Encore  les  pre- 
«Mmarrètés  mentionnés  dans  l'histoire  financière 

tt  u?*^*""* *'* ^  répuhliqut  de  Venise,  par  Daru.  1. 1 II , 

¥•  '52, 

*  fliJlotf*  de  la  république  de  Gène»,  par  E.  Vincens, 

^•'i  p«  sas. 


de  la  France,  ont-ils  plutèt  pour  but  d'apporter 
des  entraves  à  la  liberté  du  conmierce,  que  d*ac- 
eroitre  les  revenus  du  trésor. 

Ainsi,  en  i  254 ,  saint  Louis  donne  aux  sénéchaux 
et  aux  baillis  le  droit  d'interdire  l'exportation 
des  grains  et  des  vivres ,  en  cas  de  surélévation 
dans  les  prix  et  de  crainte  de  famine.  Dans  les 
cinquante  années  qui  suivent  cette  date,  on  trouve 
aussi  de  nombreuses  ordonnances  interdisant  la 
sortie  des  métaux  précieux,  des  Joyaux,  des  che- 
vaux, des  armes  et  harnais,  du  blé,  du  vin  et  des 
vivres. 

Les  fabricants  d'étoffes  de  laine  ne  tardèrent 
pas  à  s'apercevoir  de  la  protection  qu'ils  pouvaient 
obtenir  an  moyen  des  restrictions  imposées  au 
commerce  d'exportation.  Us  demandèrent  donc 
que  la  sortie  de  toute  matière  propre  à  la  fabri- 
cation, à  la  teinture  et  aux  apprêts  des  étoffes  de 
laine  fût  prohtt>ée.  Ils  offiralent  de  payer,  en 
échange  de  cet  avantage,  12  deniers  sur  chaque 
pièce  de  drap  vendue  en  gros ,  et  7  deniers  sur 
chaque  pièce  vendue  en  détail.  Philippe  le  Bel 
accepta  d'entrer  dans  ces  voies  restrictives  ;  un 
édit  du  !•'  février  1304  défendit  l'exportation  des 
métaux  précieux,  des  armes,  des  chevaux,  des 
grains ,  du  fer  et  des  autres  métaux ,  des  cuirs, 
des  matières  textiles,  des  tissus  écrus,  des  ma- 
tières propres  à  la  teinture,  etc.  Il  était  toutefois 
laissé  faculté,  aux  marchanda  qui  voudraient  être 
autorisés  à  déroger  à  ces  prohibitions,  de  se  pour- 
voir pour  l'obtention  de  lettres  patentes  à  cet 
effet.  Presque  aussitôt  Geoffroy  Goquatrix  fut  com- 
missionné  maître  des  ports  et  passages ,  chargé 
de  délivrer,  moyennant  finances ,  ces  lettres  pa- 
tentes, et  c'est  là  l'origine  du  droit  de  haut  pas* 
sage. 

En  1322  et  1324,  Chartes  le  Bel  étendit  à 
toutes  les  marchandises  l'interdiction  de  sortie, 
et  suspendit  la  délivrance  des  lettres  patentes  aux- 
quelles les  réclamations  du  commerce  firent  re- 
venir ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  l'imposition  d'un 
nouveau  droit  appelé  droit  de  rêve  (resve,  re- 
cette), qui  ne  dispensait  pas  des  payements  à  faire 
pour  les  articles  soumis  au  droit  de  haut  pa»> 
itge. 

Le  prix  Imposé  aux  marchands  pour  la  déli- 
vrance des  lettres  patentes  fut,  en  1358,  converti 
en  un  droit  fixe  de  7  deniers  à  ajouter  au  droit  de 
rêve  ;  ainsi  les  articles  soumis  au  haut  passage 
payèrent  1 1  deniers  et  les  autres  4. 

Un  autre  droit  de  12  deniers  pour  livre  fût 
encore  ajouté,  en  1369,  aux  autres  charges  de 
l'exportation  sous  le  titre  d'imposition  foraine,  et 
les  marchandises  payèrent  ainsi  :  les  unes  23  de- 
niers, les  autres  16,  environ  10  et  7  pour  100 
de  la  valeur  ;  ce  qui  n'eût  pas  été  encore  très  fort 
si  les  évaluations  avaient  été  régulièrement  faites. 

Jusqu'alors  les  droits  avaient  été  perçus  à  la 
sortie  du  royaume;  mais,  en  1378,  la  perception 
fut  étendue  aux  marchandises  des  provinces  su- 
jettes aux  aides,  soit  qu'elles  fussent  exportées  au 
dehors  ou  qu'elles  passassent  dans  les  provinces 
non  sujettes  aux  aides.  Des  bureaux  de  la  traite 
foraine  furent  placés  entre  les  provinces  et  de  vé- 
ritables douanes  Intérieures  furent  ainsi  établies. 

A  mesure  que  le  pouvoir  royal  se  développait, 
les  conmiunications  devenaient  plus  sûres ,  les 
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exactions  des  petitea  puluancea  locales  ceualent, 
et  leg  taxes  au  profit  de  la  couronne  étaient  plus 
facilement  acceptées.  Cependant  les  provinces  suc- 
oessivement  annexées  à  la  monarchie  conservaient 
leurs  usages  locaux,  et  tenaient  surtout  à  ne 
subir  que  les  impôts  qu*eUes  auraient  ellea- 
-i  mêmes  consentis.  A  certains  égards,  la  monar- 
chie était  une  sorte  de  gouvernement  fédératif , 
et  c'est  devant  les  décisions  et  les  persistances 
locales  que  Colhert  allait  se  trouver  arrêté  dans 
son  projet  d'établissement  d'un  tarif  uniforme. 

La  fixation  de  la  valeur,  sur  hiquelle  devait 
être  calculée  Tlmposition  foraine,  appartenait  aux 
seuls  agents  du  fisc,  o'est-à  dire  aux  fermiers,  et 
Il  en  résultait  les  plus  grands  abus.  Pour  y  remé- 
dier, François  !<>''  fit  faire,  en  1541,  un  tableau 
général  d'appréciation  des  marchandises,  dont  la 
promulgation  détermina  le  consentement  de  quel- 
ques provinces,  notanunent  de  la  Bourgogne,  à 
recevoir  les  bureaux  de  la  foraine. 

On  conmiença  vers  la  même  époque  à  établir 
des  droits  de  douane  à  l'importation;  les  épice- 
ries et  drogueries  durent  payer  4  pour  100  de 
leur  valeur;  et  Henri  H,  en  1554 ,  mit  un  droit 
d*entrée  d'un  écu  par  quintal  sur  l'alun. 

Il  avait  été  ainsi  statué  Jusque-là  par  voie  de  dis- 
positions spéciales;  mais  sous  Henri  III,  en  1581, 
on  publia  pour  la  première  fols  un  tarif  général, 
par  lequel  toutes  les  marchandises  étaient  impo- 
sées à  l'entrée,  sauf  cependant  le  poisson  frais  et 
salé,  et  certaines  étoffes  qu'on  tirait  d'Angleterre. 
La  plupart  des  droits  furent  alors  alTermés  dans 
un  même  hall,  qui  prit  le  nom  de  bail  des  cinq 
grosses  fermes. 

Outre  le  tarif  général  et  les  différentes  percep- 
tions du  bureau  de  la  foraine,  il  existait  encore, 
suivant  les  provinces,  de  nombreux  droits  locaux 
et  différents  péages.  On  peut  citer  entre  autres  le 
droit  appelé  tablier  et  prévôté  de  La  Rochelle , 
la  comptablie  et  le  convoi  de  Bordeaux ,  la  cou- 
tume de  Bayonne ,  la  douane  de  Valence ,  à  la- 
quelle fut  réunie  celle  de  Lyon  et  qui  interceptait 
la  route  du  Midi  au  Nord. 

Les  nombreux  abus  auxquels  donnaient  lieu 
tant  de  perceptions  diverses  soulevaient  les  plus 
vives  réclamations;  les  plaintes  se  firent  Jour 
aux  états  généraux  de  1614.  Des  négociations  fu- 
rent par  suite  entamées  avec  diverses  provinces, 
aans  apporter  de  remède  au  mal. 

Un  nouveau  tarif,  promulgué  en  1629,  vint 
encore  élever  les  droits  de  douane,  et  les  étendre 
aux  marchandises  dont  le  commerce  était  Jus- 
qu'alors resté  libre,  les  draps  d'Angleterre  furent 
imposés  pour  la  première  fois,  et  il  n'y  eut  d'ex- 
ception que  pour  la  librairie. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  Colbert  ar- 
riva à  la  tête  des  finances.  Avec  une  volonté  ferme 
et  des  intentions  droites,  il  devait  porter  l'ordre 
partout,  supprimer  un  grand  nombre  d'abus, 
simplifier  les  perceptions,  réunir  les  droits  de  di- 
Terses  natures  en  une  seule  taxe,  et,  dans  beau- 
coup de  cas,  diminuer  les  charges  ;  mais  la  cen- 
tralisation du  pouvoir  n'était  pas  encore  pous&ée 
assez  loin  pour  qu'il  lui  fût  réservé  de  vaincre 
toutes  les  résistances  locales.  Pour  arriver  à  ce 
résultat.  Il  fallait  peut-être  une  grande  révolu- 
tion, dans  laqielle  malheureusement  l'unité  na- 
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ttonale  et  la  centralisation  ne  devtioi  s'éliKir 
qu'en  affaiblissant  et  en  éteignant  nêmeh  vie 
politique  locale  dans  les  provinces. 

Ck)lbert  ne  pouvait  manquer  de  i^ocoxper  4k 
la  question  du  tarif  :  le  bail  des  grows  ter- 
mes étant  sur  le  point  d*expirer,  il  fit  préptrir 
un  tarif  uniforme  qu*ll  proposa  anx  pronncâ 
Celles  où  étaient  d^à  établis  les  borem  de  b 
foraine  y  adhérèrent ,  et  il  en  résulu  4qà  a 
immense  avantage  commercial  pour  le  ps;».  Die. 
droits  convenablement  combinés  vinreoi  le  k'^ 
stituer  à  ime  multitude  de  taxes  diverses,  dad  li 
perception  était  des  plus  gênantes;  tella,  k  à 
sortie,  que  le  haut  passage,  le  resve,  l'ini^^ 
tion  foraine,  la  traite  domaniale,  le  tréps»  6 
Loire,  les  traites  et  nouvelles  lmpositioibd'b> 
Jou ,  les  augmentations  et  réappr^tioos,  et  a 
droits  y  Joints  avec  le  pariais  de  12  et  6  êes^n 
pour  livre,  et  telles,  à  l'entrée,  que  les  draili  tu 
les  drogueries  et  épiceries ,  Vescu  pour  fiînui 
d'alun,  l'escu  pour  tonneau  de  mer,  les  wa^iS' 
talions  et  réappréciations  faites  en  163$,  ie4«, 
1647,  1654,  etc. 

Plusieurs  provinces  ayant  reAné  d*adnuttnk 
tarif  de  1664,  Colbert  diereba  à  remédier  a  >t 
inconvénient  en  dressant ,  pour  certaines  k*- 
chandises  spéciales,  un  tarif  particulier,  qoi  ptv 
rait  être  et  qui  fut  en  effet  accepté  par  Ici  ir  - 
vlnces  réunies  à  la  France.  Ce  fut  le  tarif  * 
1667,  qui  n'était  pas,  comme  on  Ta  dit,  letrf 
de  1664  révisé,  mais  bien  un  tarif  restreint  i  a 
certain  nombre  d*artlcles  de  conmierce. 

Le  système  mercantile  et  les  idées  de  prc4'<' 
tlon  ont  eu  peu  de  part  à  la  rédaction  do  u^' 
de  1664  ;  c'est  dans  celui  de  1667  qu'eila  le  «<£ 
en  quelque  sorte  inaugurées. 

Au  point  de  vue  de  la  perception  des  drotti  U 
douane ,  la  France  pouvait  se  partager  a  t:  j 
grandes  divisions  : 

r*  Les  provinces  des  cinq  grosses  tema,^ 
avaient  accepté  le  tarif  de  1664,  savoir: 

La  Normaoditw  I«  diStelleoM  i»  ùa* 

Le  Poitoo.  toDonai. 

Le  Maine.  Le  NiTeroaii, 

L'Orl^anaia.  La  Booiigagae. 

La  Picardie.  La  BoarioBBait. 

L'Aonia.  Le  BaaDjelaii. 

Le  Thooan.  La  Tonniia» 

Le  Perche.  La  Brcaaa. 

La  CliampagiMu  L'Aojoa. 

Le  Bcrry.  L'Ile  de  Fnacc. 

2<*  Les  provinces  réputées  étrangères,  c'nU- 
dire  ayant  conservé  leurs  administration»  pr^^^ 
ayant  rerusé  d'accepter  le  tarif  de  ltiG4,  r»-^' 
soumises  à  des  taxes  particulières,  maisajut^" 
cepté  les  droits  un\formes  pour  les  marctuL^**! 
dénommées  au  tarif  de  1667,  savoir  : 

La  Bretagne.  Le  RoMffak 

L'AngoumoiiW  Le  Foret. 

La  Marclie.  Le  VÎTania. 

Le  Liinousio*  LaFro?eaee. 

La  Saintonge»  Le  Danphia/« 

La  Ouyenno.  Le  LyoaDaii. 

La  Oaaoognc.  La  FfaaJM  ClA 

La  Baase  Navam.  LeHaiaaaL 

La  B^rn.  La  llandra» 

Le  lloussUloa.  Le  Ce  BWéria» 

Le  Langucdoa.  L'Artoiai 
L'Auvergne» 


DOUANE. 

V^  Us  provinces  appelées  pays  étrangers  effeô- 
fB,  qui  n'étaient  pas  soumises  aux  droits  géné- 
Qx  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume,  savoir  : 
Usace,  la  Lorraine  et  les  tto)»  éréchés  (Metz, 
)ul  et  Verdun). 

Les  taxes  qu*on  a  appelées  les  droits  uniformes 
ablb  par  le  tarif  de  1667,  et  dont  la  perception 
ensuite  été  régularisée  et  modifiée  par  quelques 
Teta  et  ordonnances,  portaient  dans  l'origine 
iT  56  articles  seulement  à  rentrée.  Les  prind- 
itti  étaient  les  suivants  : 

UvTW.  won», 

A  Mrra  ôêïmAè  mm,  payant •  • 

4  «onnÎM  de  pûm  de  bat,  estime  et  laine.  S  t 

A  dooaiiM  de  pairea  de  bas  de  coton.  ...  4  • 

^rboD  de  terre,  le  Wil 1  4 

>nps d'Espagne,  la  pièce  de  S Oaaoes.  ...  100  t 
)raps  demi-Myt  d'Angleterre  de  la  râleur  de 

•  livres  ranne,  la  pièce  de  t  ii  lo  aanei.  10  ■ 
haps  de  Hallande  et  d^Angleierre,  la  pièoe 

u  II  annea. 80  • 

iacn  ntiné  ai  an  pain  par  loo  pesant.  .  .  si  lo 

^   omonada  (riae  et  blanche,  idem.  .  .  is  • 

Le  tarif  de  1667  ne  comprenait  à  la  sortie  que 
•  peanx  et  cuir»  de  toute  nature  et  les  poils  de 
Jène, 

Ainsi  se  trompaient  complètement  abandonnés 
f  principes  qui  avaient  dirigé  dans  Tétablissc- 
lent  des  droits  de  douane.  Dans  Torigine  c*é- 
lient  les  denrées  et  les  matières  premières  qui 
talent  Imposées  à  la  sortie  ;  désormais  les  droits 
eraient  porter  principalement  sur  les  importa- 
oni  et  peser  surtout  sur  les  marchandises  fabri- 
nées.  Il  devait  en  résulter  un  encouragement 
pécial  pour  les  manufactures  établies  à  Tinté- 
im  du  pays,  et  c*est  cette  protection,  poussée  à 
«icès,  qui  a  été  transformée  en  dogme  par  Vé- 
ois  mercantfle. 

Seconds  démode  :  de  1667  à  1790.  En  1671, 
iprès  les  traités  des  Pyrénées  et  d*Aix-la-Cha- 
^le,  on  tarif  spécial  et  très  modéré  pour  Ven- 
rée  des  marchuidises  étrangères  fut  établi  en 
19  qui  concernait  les  provinces  réunies  à  la  France 
^  ces  traités  (les  Flandres). 
Quant  aux  douanea  générales,  des  ordonnances 
|0  1681  et  16R7  vinrent  régulariser  les  perccp- 
lont,  déterminer  lo  forme  des  baux  et  poser  les 
^gles  générales  pour  la  mise  en  adjudication  des 
^mes.  n  n*y  eut  po'mt  ensuite  de  changements 
stables.  Les  tarifé  de  1 664  et  de  1 667 ,  ainsi  que 
^  tarifis  locaux  tels  que  ceux  des  douanes  de 
^on  et  de  Valence,  les  traites  domaniales  dans 
^  proTtnces  qui  n'avaient  pas  accepté  les  droits 
^  1664,  ayant,  sauf  des  modifications  de  détail, 
Jjontlnué  d'être  en  vigueur  Jusqu'à  la  révolution 
■^m^ifle.  Pour  donner  une  idée  sufllsamment 
^Plète  de  Thlstoire  des  douanes,  il  est  bon 
^  constater  quel  était  1* état  de  la  légisUtion  vers 
«  |ln  do  dix-huitième  siècle. 

1^  droits  alors  perçus  sur  les  marchandises  à 
^  de  drolu  de  traites  étaient  de  trois  sortes  : 
1  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  cinq  grosses 
lermes;  s*  les  droiU  uniformes  ou  droite  des  nou- 
^"Vwrèts;  80  les  droiU  locaux. 

Dniit  det  dnq  groues  ferme$.  Ce  sont  ceux 
™  tarif  de  1664;  ils  frappaient  sur  les  marchan- 
*J«e8  venant  de  l'étranger  ou  de  l'une  des  pro- 
^"'^^  réputées  étrangères  et  entrant  dans  la  cir* 
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conscription  des  cinq  grosses  fermes,  ou  sortant 
de  cette  même  circonscription. 

Droits  uniformes.  Ces  droits  sont  ceux  qui  ont 
été  établis  postérieurement  à  1664,  et  dont  le  ta- 
rif de  1667  a  été  le  point  de  départ;  ils  étaient 
appliqués  à  certaines  marchandises  à  l'entrée  et 
à  la  sortie,  quelles  que  fussent  les  provinces,  sauf 
toutefois  celles  considérées  comme  pays  étran* 
gers. 

Toute  marchandise  qui  avait  acquitté  les  droits 
uniformes  pouvait  se  rendre  à  sa  destination, 
fùtrce  à  l'autre  extrémité  du  royaume,  sans  avoir 
à  payer  les  droits  d'entrée  des  cinq  grosses  fermes, 
non  plus  qu'aucun  des  droits  locaux.  Cette  faveur 
ne  suivait  la  marchandise  que  Jusqu'au  lieu  même 
de  sa  desthiation.  En  cas  de  réexpédition  ulté- 
rieure, elle  était  au  contraire  assujettie  aux  mé* 
mes  droits  que  tout  autre  article  originaire  de  ce 
nouveau  point  de  départ. 

Il  avait  été  établi  dans  les  droits  uniformes  une 
distinction  asseï  singulière  :  les  uns  étaient  appe* 
lés  augmentatifs  et  les  autres  diminutifs.  Les  pre- 
miers avaient  pour  but  d'élever  les  charges  sur 
certaines  matières  dont  le  gouvernement  croyait 
devoir  entraver  l'exportation,  comme  les  laines, 
le  coton,  le  poil  de  lapin.  Les  autres  avaient  été 
réglés  en  vue  de  favoriser  l'exportation,  par  un 
dégrèvement  sur  les  droits  locaux,  relativement  à 
certains  articles,  les  droits  de  sortie  sur  la  merce> 
rie,  la  quincaillerie,  les  dentelles  étaient  des  droits 
diminutifs. 

Le  droit  diminutif  était  un  maximum  de  per- 
ception, et  si  le  droit  local  de  la  province  par  la* 
quelle  sortait  l'article  ainsi  imposé  était  moindre 
que  celui  du  tarif,  ce  n'était  plus  le  droit  uni- 
forme qui  était  appliqué,  mais  le  droit  plus  faible 
du  tarif  local. 

Z>rot^f  locaux.  Ces  droits  se  percevaient  en 
certaines  provinces  :  ce  qui  n'empêchait  pas,  pour 
les  marchandises  qui  entraient  dans  la  circons- 
cription des  cinq  grosses  fermes,  l'application  du 
tarif  de  1664. 

Une  nomenclature,  même  incomplète,  de  ceux 
de  ces  droits  locaux  qui  étaient  encore  appliqués 
postérieurement  à  1667,  comprendrait  :  les  droits 
de  douane  de  Lyon  et  de  Valence,  les  droits  de 
prévôté  de  Nantes,  de  comptablie  de  Bordeaux, 
de  convoi  et  péage  de  Péronne,  les  droits  des  ofli- 
ciers  des  traites  d'Anjou,  de  la  traite  de  Cha- 
rente, de  la  traite  d'Arsac,  des  traites  domaniales, 
droits  de  brieux,  ports  et  havres  en  Bretagne,  les 
deux  pour  cent  d'Arles,  le  denier  de  Saint-André, 
le  liard  du  baron,  etc.  L'abrogation  de  ces  droits 
locaux  est  l'objet  des  premiers  articles  du  décret 
de  l'assemblée  nationale  du  6  novembre  1790. 

Les  plus  lourds  étaient  ceux  de  la  douane  de 
Lyon  et  de  Valence,  et  le  péage  de  Péronne. 

Douane  de  Lyon,  Les  droits  de  la  douane  de 
Lyon  remontaient  très  loin  déjà,  lorsque,  par  un 
édit  de  1640,  François  I*'  ajouta  aux  draps  d'or, 
d*argent  et  de  soie,  qui  y  étaient  soumis,  tous  les 
autres  tissus  et  ouvrages  de  fil  d'or,  d'argent  ou 
de  soie,  ainsi  que  les  soies  cuites  ou  teintes  ve- 
nant dltalie,  du  comtat  d'Avignon  ou  d'Espagne. 
Il  fut  même  ordonné  que  les  marchandises  de  ces 
provenances  passeraient  forcément  par  Lyon  et  y 
acquitteraient  les  droits,  qu'elles  fussent  destiuéee 
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pour  d'autres  provinces  du  royaume  ou  pour  Té- 
tranger.  Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  le 
produit  de  la  douane  de  Lyon  s'élevait  à  onze  ou 
douze  cent  mille  livres. 

Douane  de  Valence.  La  douane  de  Valence 
B*appelait  d'abord  douane  de  Vienne;  elle  avait 
été  établie  temporairement  dans  l'origine,  pour 
lever  la  somme  de  6  mille  livres  qui  avait  été 
convenue  comme  prix  de  la  reddition  de  cette  ville, 
en  1695;  omis  eÛe  a  duré  si  longtemps,  malgré 
une  suppression  temporaire,  et  elle  a  été  si  lour- 
de, qu'on  a  pu  dire  qu'aucune  ville  n'avait  coûté 
à  la  France  aussi  cher  que  la  ville  de  Vienne. 

Par  redit  du  10  mai  1595,  toute  marchandise 
venant  de  l'étranger  par  le  Midi,  ou  provenant 
de  la  Provence,  du  Languedoc,  du  Vivarais,  du 
Dauphiné,  devaient  passer  par  Vienne  et  Sainte- 
Ck)lombe,  et  acquitter  les  <£roits,  pour  se  rendre 
à  Lyon.  Les  marchandises  venant  du  Nord ,  du 
Lyonnais,  du  Forez,  du  Beaujolais,  de  la  Bresse 
et  de  la  Savoie  étaient  également  passibles  des 
droits  pour  être  dirigées  vers  le  Midi. 

Le  bail  de  cette  douane,  passé  en  1598,  le  fut 
pour  18,800  écus.  En  1611  elle  fut  supprhnée 
sur  la  demande  des  fermiers  des  cinq  grosses  fer- 
mes, dont  elle  diminuait  les  revenus  ;  mais  dix 
ans  après,  elle  était  rétablie  par  M.  de  Lesdi- 
gulères  sous  le  nom  de  douane  de  Valence,  et 
subsista  Jusqu'en  1790.  Elle  fut  ainsi  maintenue 
malgf é  les  plaintes  fréquentes  de  la  fabrique  de 
Lyon,  qui  réclamait  contre  l'abus  consistant  à 
faire  payer  ainsi  plusieurs  fols  le  même  droit  sur 
des  marchandises  qui,  arrivées  à  Lyon  à  l'état 
brut,  étaient  envoyées  dans  le  Dauphiné  pour  y 
recevoir  des  façons. 

La  douane  de  Valence  se  levait  :  1^  sur  toutes 
les  denrées  ou  marchandises  entrant  en  Dauphi- 
né, en  sortant  ou  même  le  traversant;  2^  sur  tout 
ce  qui  montait,  descendait  ou  traversait  le  Rhône, 
entre  l'embouchure  de  l'Ardèche  et  les  roches  en 
amont  de  Vienne  ;  8^  sur  toute  marchandise  ve- 
nant du  Levant  et  du  Midi,  en  destination  de 
Lyon,  ou  expédiés  de  cette  ville  pour  le  Midi; 
4**  sur  tout  ce  qui  allait  en  Languedoc  ou  en  Au- 
vergne par  le  Forez. 

Péage  de  Péronne.  Le  péage  de  Péronne  était 
dû  pour  les  marchandises  entrant  dans  la  circon- 
scription des  cinq  grosses  fermes  ou  en  sortant, 
entre  le  pont  de  l'Arche,  près  Mézières,  et  les  bu- 
reaux de  Calais  et  de  Saint-Valéry-sur-Somme.  Le 
produit  en  était  compris  pour  24  à  25,000  livres 
dans  le  bail  des  chiq  grosses  fermes. 

Camptablie  de  Bordeaux.  Les  droits  locaux 
perçus  sous  ce  titre,  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux,  remontent  à  la  réunion 
opérée  de  deux  droits,  ceux  de  grande  et  de  pe- 
tite coutume. 

Les  abbés  de  Sainte-Croix,  pillés  par  les  Sar- 
rasins en  1041,  avalent  obtenu,  comme  dédom- 
magement, la  perception  de  la  petite  coutume. 
Le  couvent  transmit,  en  1303,  ce  privilège  aux 
maires  et  Jurais  de  Bordeaux,  en  échange  de  la 
protection  qui  lui  serait  accordée  pendant  les 
guerres  des  ducs  de  Guyenne. 

Le  droit  de  grande  coutume,  portant  sur  l'en- 
trée et  la  sortie,  étaitde  2  1/2  pour  100,  lorsque» 
«D  1592,  Henri  11  en  fit  la  réunion  au  domaine; 
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la  petite  coutume  était  de  1  pour  100,  i  Vetilr^ 
seulement. 

Sur  un  certain  nombre  d'artide»,  le  ^r  x 
étaient  payables  en  nature  ;  notamnient  ^or  * 
sel,  les  oranges,  les  citrons,  les  sanlàDea.lâb-.- 
tres,  les  moules  et  les  poteries.  La  ferme  en  n;- 
portait  2,500  à  3,000  livres. 

Le  préposé  aux  perceptions  était  on  persocri-  » 
important  pour  l'époque.  Il  habitait  m  «^^ 
qu'on  désignait  sous  le  nom  d'bètel  de  la  rxFs- 
tablerie,  d'où  on  a  fait  la  cohftaiue. 

Liard  du  baron.  Ce  droit,  établi  ai  1601  r* 
été  attribué  à  un  ofllder  chargé  de  eoatr^r 
passage  de  toute  ouirchandise  sur  le  RbCcr   . 
par  terre  devant  la  ville  d'Arles,  oo  la  tratmc 
réuni  ensuite  au  domaine,  il  était  de  3  On-  • 
par  quintal  de  marchandises,  et  prodoinit  i.*  - 
à  1,100  livres. 

Denier  de  Saint-André.  Ce  droit,  d'ime  oncr 
ancienne ,  avait  été  institué  pour  payer  b  '•  - 
strucUon  du  fort  Saint-André  sur  leRhàDe;r- 
tait  un  droit  de  passage  à  cet  endroit  dn  fif^t. 

Dans  un  Mémoire  sur  les  tarifs  des  dmU  :• 
traite,  publié  en  1762,  et  dans  les  Beekerc^j  ' 
considérations  nouvelles  sur  lesjinanca,  d*^  > 
ron  de  Cormeré,  en  1789,  on  trouve  des  eutnv 
France  où  les  provinces  sont  teintées  à  ruMt . . 
droits  de  douane  auxquelles  elles  sont  souo.-^ 
et  ces  cartes  sont  des  plus  bigarrées. 

Cette  multitude  de  perceptions  divcnet,  r^ 
dues  plus  onéreuses  encore  par  les  moven»  r:^ 
ployés  pour  en  opérer  le  recouvrement,  »t 
avaient  résisté  à  tous  les  efforts  de  cenuiiiaï* 
administrative  et  financière  de  Coibert,  àroir 
constamment  les  plus  vives  rédamatiuib-  ^ 
question  était  incessamment  remise  à  i'et»k 
Trudaine  y  travailla  pendant  six  ans  san^  pj^  * 
en  amener  la  solution;  de  1737  à  1740, M  '<- 
gon,  conseiller  d'État  et  intendant  des  fijui'** 
présida  diverses  réunions  de  fermiers  cenri*: 
et  de  députés  du  commerce ,  pour  l'étude  ^ 
bases  à  prendre  pour  l'établissônent  d'im  yi 
uniforme. 

Une  lettre  do  contrôleur  général  Berlin,  »t:-^ 
sée,  le  8  avril  1761,  à  M.  Bret,  intendant  4f  ►^ 
tagne,  posait  si  bien  la  question,  qa'elk  off^ 
d'être  rapportée  : 

«  Monsieur,  disait-il,  U  y  a  bien  looé^«^ 
qu'on  s'est  aperçu  des  mauvais  effets  #  rt^^" 
tent  pour  le  oonmierce,  soit  intérieur,  soit  v 
l'étranger,  delà  multiplicité  des  droits, d^tn*^ 
d'entrée  et  de  sortie,  et  des  douanes  w»^'^ 
ment  établies  dans  le  royaume. 

«  M.  de  Coibert  a  remédié  en  partie  i  ce«  s^ 
convénients  par  les  tarifs  de  1664  et  de  i^'^' 
dont  le  premier  a  réuni  en  un  seul  droit  t(«»<^ 
qui  se  percevaient  précédenmient  ;  mai»  il  o^  >" 
alors  lui  donner  d'effet  que  pour  les  wi^  F' 
vinces  appelées  des  cinq  grosses  fermes.  U  v" 
de  1 667 ,  qui  a  été  suivi  d'un  grand  oool'rt  ^  r^ 
glements  particuliers,  a  établi  des  droiban:f^>^ 
aux  entrées  et  sorties  du  royaume  relativciua' 
ce  qu'on  a  cru  que  l'utilité  du  commeice  («'Q^^*^ 
exiger;  mais  ce  tarif  et  lesr^glcmeatipoii'n'*^ 
ne  comprennent  qu'un  très  petit  oaobre  as  otf 
chandises. 
«  On  a,  au  lurplui,  laiisé  subsister  um  ^ 
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droits  andennement  établis  dans  les  proTlnces  ré- 
putées étrangères,  et  ces  droits,  ainsi  que  ceux  de 
douane,  se  perçoivent  sur  d'anciens  tarifs  dont 
l'intelligence  est  devenue  très  difficile,  qui  sou- 
?flnt  différent  de  Fusage,  et  qui  donnent  lieu  tous 
les  jours  à  des  contestations  ainsi  qu'à  beaucoup 
d'autres  inconyénlents.  Ceux  qui  m'ont  précédé 
dans  laplaee  que]'ai  l'honneur  de  remplir  se  sont 
occupés  dans  différents  tempe  du  projet  d'établir 
sur  les  marchandises  apportées  des  pays  étrangers 
on  seul  droit  d'entrée  et  un  droit  de  sortie  sur 
celles  qui  passent  du  royaume  à  l'étranger,  perce- 
vables aux  frontières  extrêmes  et  snr  un  tarif  uni- 
forme :  au  moyen  de  quoi  on  ferait  cesser  la  diffé- 
rence des  provinces  des  dnq  grosses  fermes  et  de 
celles  réputées  étrangères.  Toutes  les  douanes  in- 
térieures et  tous  les  droits  affermés  ou  engagés 
par  le  roi  seraient  supprimés,  en  sorte  que  les 
marchandises  du  crû  du  royaume ,  ou  qui  y  se- 
raient fabriquées,  pourraient  y  circuler  lU>rement 
et  passer  dans  toutes  les  provinces  sans  payer  au- 
cuns droits,  si  ce  n'est  au  moment  où  on  les  des- 
tinerait à  passer  eo  pays  étranger,  et  les  mar- 
ciiandises  étrangères  ayant  une  fois  payé  le  droit 
d'entrée  à  la  frontière  pourraient  circuler  aussi 
librement  que  les  marchandises  nationales. 

«  C'est  ce  même  projet  que  le  roi  m'a  ordonné 
de  reprendre,  en  travaillant  à  faire  rédiger  un 
tarif  des  droits  qui  seront  perçus  aux  entrées  et 
aux  sorties  du  royaume,  dans  la  formation  duquel 
on  doit  avoir  pour  objet  principal  la  plus  grande 
ntOité  du  commerce  et  des  sujets  du  roi. 

«  Pour  faire  cet  ouvrage  d'une  manière  solide 
et  durable,  et  prévenir  les  inconvénients  qui  ré- 
citent des  changements  qui  surviennent  dans  le 
prix  des  marchandises,  il  a  paru  nécessaire  de 
coQuneneer  par  établir  la  proportion  du  droit  avec 
la  valeur  de  la  marchandise ,  en  sorte  que  le  tarif, 
qui  doit  être  hivariable,  fixe  le  droit  de  chaque 
marchandise  à  une  quotité  déterminée  de  sa  va- 
leur-, mais,  en  même  temps,  pour  faciliter  la  per- 
eeptioQ,  on  fera  une  évaluation  de  toutes  les  mar- 
diandises  qui  en  seront  susceptibles,  en  poids, 
mesure  et  nombre,  lesquelles  éviûuations  pourront 
^e  réformée  à  tous  les  renouvellements  des 
baux  des  fermes,  soit  sur  la  représentation  des  né- 
gociants, soit  sur  celle  des  fermiers. 

«  J'ai  cm  devoir  conunencer  par  faire  faire  un 
état  alphabétique  des  marchandises  dont  on  peut 
hire  commerce,  et  qui  se  trouvent  soit  dans  les 
tarifs,  soit  dans  les  états  de  la  baUmce  du  corn- 
OKTce.  levons  en  envole  douze  exemplaires;  et, 
pour  vous  donner  l'idée  de  ce  travail,  j'ai  fait 
ajouter  à  toutes  les  marchandises  rappelées  sous 
la  lettre  A  les  droits  d'entrée  et  les  droits  de 
sortie  que  l'on  se  propose  d'y  imposer  relative- 
ment à  leur  valeur.  Je  vous  prie  d'examiner  cet 
^t  alphabétique  avec  attention  ;  et  si,  par  ha- 
^d,  il  y  avait  quelques  marchandises  connues 
dans  votre  département  qui  ne  fussent  pas  com- 
prises dans  cet  état,  de  vouloir  bien  m'en  en- 
voyer la  note,  que  vous  pourrez  même  ajouter  en 
mterligne  dans  un  des  exemplaires  Imprimés  que 
TOUS  me  renverrez. 

<«  Je  ne  me  dissimule  point  que  la  Bretagne, 
très  attachée  à  ses  privilèges  et  à  ses  anciens 
i>^8es>aura  peut-être  quelque  peine  à  se  sou- 
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mettre  à  Vexécutlon  du  nouveau  tarif,  qui  tien- 
drait lieu  des  droits  de  havre  et  de  brieux,  de 
ceux  des  traites  domaniales,  et  de  tous  autres  qui 
s'y  perçoivent  actuellement;  mais,  si  on  veut  p»- 
ser  les  véritables  intérêts  de  la  province  et  sentir 
les  avantages  qui  résulteraient  pour  elle  de  la 
conmiunication  libre  et  sans  aucuns  droits  avec 
toutes  les  provinces  du  royaume  ;  que,  d'ailleurs, 
les  droits  du  tarif  de  1 667  et  des  règlements  pos- 
térieurs sont  actuellement  perçus  en  Bretagne, 
et  que  le  nouveau  tarif,  fait  uniquement  dans  les 
vues  de  favoriser  le  commerce  du  royaume,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  supplément  au 
tarif  de  1667  ;  je  crois  qu'il  sera  désiré  conune  le 
moyen  le  plus  propre  à  réunir  tous  les  sujets  du 
roi  pour  l'objet  du  commerce,  et  abolir  ees  cloi- 
sons qui  les  ont  séparés  jusqu'à  présent  an  pré- 
judice des  uns  et  des  autres.  Si  les  résistances  de 
la  province  de  Bretagne  étaient  trop  fortes,  il  se- 
rait indispensable  d'établir  contre  elle  la  percep» 
tion  du  nouveau  tarif  sur  la  firontière  qui  la  sé- 
pare des  autres  provhices  du  royaume,  ce  qui  sans 
doute  augmenterait  encore  les  droits  qui  se  per- 
çoivent à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  grosses  fermes, 
sans  préjudice  de  ceux  qui  se  perçoivent  actuelle- 
ment en  Bretagne. 

«  Je  sens  que  pour  toutes  ces  opérations  vous 
pourrez  tirer  beaucoup  de  secours  des  chambres 
de  conunerce  de  Nantes  et  de  Saint-Malo.  Vous 
pouvez  leur  communiquer  et  ma  lettre  et  l'état 
que  j'y  joins.  Je  verrai  avec  plaisir  les  observations 
qu'elles  auront  cru  devoir  y  faire.  Je  suis,  etc...  » 

L'utilité  d'arriver  à  la  suppression  de  toutes  les 
douanes  intérieures  était,  oonune  on  le  voit,  gé- 
néralement sentie;  les  études  les  plus  complètes 
se  faisaient,  et  la  grande  révolution  politique 
n'aurait  pas  éclaté,  que  cette  réforme  se  serait 
inévitablement  accomplie;  ce  n'était  plus  qu'une 
question  de  peu  d'années. 

Partout  où  les  accessions  de  territoire  s'étalent 
régularisées  et  où  se  consolidait  une  unité  admi- 
nistrative, les  douanes  se  reportaient  aux  extrêmes 
frontières.  En  Espagne,  un  tarif  uniforme  avait 
été  promulgué  dès  1717,  et  l'Andalousie  était 
seule  restée  en  dehors  de  la  Ugne  de  perception. 
En  Allemagne,  où  les  différentes  parties  du  pays 
restaient  sous  des  gouvernements  distincts  et  in- 
dépendants, les  douanes  intérieures  devaient  tar- 
der beaucoup  plus  à  disparaître,  et  leur  suppres- 
sion n'a  pu  résulter  de  nos  jours  que  d'une  union 
douanière  sur  laquelle  il  y  aura  lieu  de  revenir 
plus  loin. 

TaoïsifeHE  PÉRIODE  i  de  il 90 Jusç^ànos Jours. 
L'histoire  de  la  douane  en  France  depuis  1790 
signale  trois  circonstances  principales  :  suppres- 
sion des  entraves  à  la  circulation  intérieure,  va- 
riations souvent  violentes  dans  le  tarif  uniforme 
des  droits,  mais  en  même  temps  régularisation  de 
plus  en  plus  grande  dans  les  procédés  adminis- 
tratifs de  perception. 

L'assemblée  constituante,  par  son  décret  du 
6  novembre  1790,  abolit  toutes  les  douanes  par- 
ticulières, et  ordonna  qu'elles  seraient  remplacées 
par  un  tarif  uniforme.  Ce  tarif  ne  tarda  pas  à 
être  promulgué,  et  après  lui  un  règlement  géné- 
ral pour  organiser  le  service,  régler  le  mode  de 
perception  et  de  surveillance;  et  poser  enfin  les 
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bases  de  la  nouvelle  législation  douanière.  Tel 
lût  robjet  de  la  loi  des  6-22  août  1791,  dont  la 
pensée  est  clairement  exprimée  dans  le  rapport 
fait  à  rassemblée  le  23  avril  précédent.  Le  tarif 
était  rédigé  en  vue  de  la  protection  des  fiEd)rlques 
Intérieures.  Les  matières  premières  et  les  denrées 
alimentaires  étaient  libres  à  rentrée,  les  articles 
nianufactnrés  étaient  gradvellement  imposés  à 
raison  du  plus  ou  moins  grand  besoin  que  pou- 
vait en  avoir  la  masse  des  consommateurs,  et  les 
droits  les  plus  élevés  frappaient  les  objets  de  Inxe 
et  de  fantaisie.  Cette  dernière  classe  d^objets  de- 
vant payer  de  20  à  2&  pour  100  de  leur  valeur. 
Les  problbitions  étaient  peu  nombreuses  ;  et,  tel 
qu*il  était,  ce  tarif,  si  l'on  y  revenait  auiourd'hui, 
serait  considéré  comme  très  libéral. 

Depuis  cette  loi,  qui  forme  encore  aujourd'hui 
la  plus  riche  partie  du  code  des  douanes,  des  actes 
presque  Innombrables,  lois,  arrêtés,  ordonnances, 
circulaires.  Instructions  ministérielles,  vinrent  la 
modifier  ou  l'interpréter.  La  convention  conserva 
d'abord  dans  son  Intégrité  le  tarif  de  la  consti- 
tuante, mais  bientAt,  à  raison  du  besoin  ex- 
traordinaire de  certaines  matières,  elle  dégreva 
temporairement  un  grand  nombre  d'articles  de 
première  nécessité,  et  particulièrement  les  fers.  Un 
décret  du  l^^mars  1793  annule  tous  les  traités  de 
eommerce  et  prohibe  l'entrée  d'un  grand  nombre 
de  tissus,  de  divers  ouvrages  en  métal  et  de  la 
faïence  anglaise;  la  loi  du  10  brumaire  an  V  ren- 
chérit encore  sur  la  précédente  dans  l'espoir  de 
porter  un  coup  mortel  au  système  de  Pitt  et  de 
Gobourg.  Vinrent  ensuite  la  loi  de  l'an  VII,  qui 
4outa  le  décime  de  guerre  à  tous  les  droits  éta- 
blis; le  tarif  de  1806;  puis,  enfin,  le  décret  de 
Berlin  du  21  novembre  de  la  même  année,  qui 
déclare  le  blocus  continental.  Il  ne  s'agit  plus  dès 
lors  de  droits  établis  dans  un  but  fiscal  ou  dans 
un  but  protecteur  pour  certains  produits  ;  le  com- 
merce ne  compte  plus  pour  rien ,  le  tarif  est  de- 
venu une  arme  de  guerre.  Les  Français  doivent, 
par  patriotisme,  s'abstenir  de  consommer  les  pro> 
duits  utiles  que  le  commerce  maritime  pourrait 
seul  leur  procurer  ;  aussi  un  décret  du  6  août  1810 
porte-t-il  le  droit  sur  le  sucre  brut  au  taux  énorme 
4e  800  fr.  par  100  kilogr. 

Lorsque  les  relations  commerciales  se  rétabli- 
rent à  la  chute  de  Napoléon,  on  ne  pouvait  man- 
quer de  modifier  les  droits  qui  auraient  pesé  sur  les 
denrées  coloniales  dans  une  proportion  exorbitante 
comparée  à  leur  valeur,  et  e*est  ce  que  fit  la  loi  du 
17  décembre  1814.  Deux  ans  plus  tard,  lorsque 
le.  trésor  se  trouvait  épuisé  et  que  la  France  avait 
à  payer  l'occupation  des  armées  étrangères  et  à 
lutter  contre  les  conséquences  d'une  mauvaise 
récolte,  le  tarif  (ùt  révisé,  dans  le  but  principal 
de  chercher  des  revenus.  C'est  par  ce  seul  mutif, 
en  effet,  que  le  coton  qui  avait  été,  comme  ma- 
tière première  d'une  industrie  qu'on  voulait  pro- 
téger, complètement  affranchi  de  droit,  fut  frappé 
d'un  droit  d'entrée  de  22  fr.  par  100  kilogrammes. 

Cependant,  la  véritable  pensée  de  la  restaura- 
tion en  matière  de  douane,  celle  d'un  régime  de 
protection  et  de  privilège  en  faveur  des  déten- 
teurs des  grandes  propriétés  foncières,  plus  encore, 
pfMit-ctre,  qu'en  faveur  de  certains  manufactu- 
riers, ne  devait  se  produire  que  dans  le  tarif  de 


1822.  C'est  à  partir  de  cette  époque,  qw  te  firt 
prohibitionniste  s'est  formé  et  qn'tt  aia  prôd^ 
une  forme  qui  lui  a  fait  repousser  iasqa'ici  tBoto 
les  tentatives  de  réforme  ;  les  révoloUons  poli- 
tiques lui  ont  été  plutôt  favorables  qos  eontrare. 
et  chacune  est  devenue  un  pcéinle  umitcbo  pogr 
obtenir  des  i^umements. 

C'est  principalement  après  la  révolirtlffli  éi  Jii- 
let  que  s'est  formé  on  véritable  paels  ds  liât 
tance,  par  la  coalition  des  grands  praprtétiln 
fonders,  des  maîtres  de  forges  et  desmsnofiKtD- 
riers  protégés.  L'ouverture  d'enquêtes  ipéciiia, 
les  ffesftions  surtout  des  eonsells  géoénn  di  IV 
gricttltnre,  des  mannfactnres  et  du  eemoMrei,  oé 
les  hommes  importants  du  parti  arrhsiem  m 
grand  nombre,  ont  été  autant  d'oeesiloiii  pn» 
organiser  une  défense  eommune.  Dépoli  km, 
chaque  fols  que  la  plus  petite  modlfleation  iM 
proposée  au  tarif,  le  eorpa  entier  dn  parti  iX 
ébranlé.  Les  intérêts  des  eonsommateon  a'éuifsi 
Jamais  représentés  aveo  autant  d'énergif  ;  eem 
qui  prenaient  la  liberté  de  parler  en  lenr  noai 
étaient  aussitèt  accusés  d'être  des  vHo^tib»  m 
d'être  vendus  à  l'étranger  ;  et,  comme  fit  n'èaiHi 
pas  soutenus  par  une  opinion  publique  «flao- 
ment  éclairée,  ils  ne  pouvaient  que  suenoibe. 
Toute  proposition  de  réduction  de  droit  de  do(ir.« 
faite  par  le  gouvernement  était  inévHsblencr. 
rejetée  par  les  chambres  législatives;  et  lonqs  J 
proposait  un  nouveau  droit  protecteur,  oo  slkt 
bien  vite  au-delà  de  ses  propositions  ;  c'eat  ee  çs 
est  arrivé  dans  la  eélèbre  aflUre  dn  srssn»:  k 
gouvernement  proposait  d'agir  par  vole  d*CDtrat« 
sur  l'hnportation  de  cette  piMenae  grslBS  e)ei«.«> 
neuse  venant  d'Egypte,  an  moyen  d'un  droit  ^ 
22  fr.;  et  par  amendement,  pour  mieux  prol^ 
ger  encore  la  graine  de  eoka,  le  droit  fkit  ygnà 
à33fr. 

C'est  ainsi  que  pendant  l'eapaee  de  dte-hnltiv. 
alors  que  l'Angleterre  marehait  si  bardimsBtdoi 
la  voie  des  réformes  économiques,  ancaos  uah 
lloration  n'a  pu  s'introduire  en  France  dans  Wr^ 
gime  des  douanes.  Beaucoup  de  lois  et  d'oid»- 
nances  ont  été  rendues  sur  la  matière;  msiseto 
avaient,  en  général,  ponr  but  de  régularâK^ 
service  administratif  et  de  donner  quelque  tta- 
lités  au  commerce,  sans  toncher  an  tarif  ;  csoni 
lorsqu'il  s'est  agi  de  la  création  des  eDtri(*4» 
réels  dans  les  villes  dé  l'intérienr  ;  on  knp'oe  ■ 
voulu  permettre  la  mouture  de  blée  étnagra  i 
charge  de  réexportation,  rentrée  des  feuM 
écrus  pour  être  imprimés  et  expédiés  emntt.  « 
bien  l'entrée  des  fers,  tôles  et  eoraièrsi  u» 
saires  à  la  construction  des  bateaux  en  fer  à  to- 
tinailon  de  l'étranger.  Quant  au  tarif,  piopwe* 
dit,  les  modifications  ont  été  hialgniflania. 

Il  y  a  bien  en  lien  à  qnelqma  lois  rigloi» 
taires  relativement  aux  oolonies  cl  nrlsetà  riK 
gérie ,  ainsi  qu'à  des  dlacnsalena  ploa  gnvci  ^ 
souvent  reprises  relativement  à  la  rifaUi^  ^ 
deux  sucres,  indigène  et  exotique.  Hsii  i^ 
d'aborder  l'examen  du  tarif  en  lui-nMBM.  tl  m 
sera  pas  inutile  de  Jeter  un  eoup  d'osll  récitipr^ 
tif  sur  les  diverses  doctrines  éc<momiqaei  q«  ^et 
fait  sentir  leur  influence  tradltkmnelie  ivr  Trut 
actuel  de  la  législation. 

OocraiMBS  tfcomwHKm  arocnnivsvr  «i*^ 
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e  préjugé  qui  fait  considérer  les  métaux  précieux 
omme  étant  la  ftenle  richesse,  ou  du  moins 
iomme  étant  la  richesse  par  excellence,  avait 
tiercé  une  grande  influence  chez  les  peuples  an- 
iena.  Les  Romains  prohibaient  la  sortie  de  Tor 
ous  forma  de  monnaie  et  de  bijoux  ;  c*est  égale- 
oent  parca  que  les  parfums  et  les  épices  ne  s'ob- 
enaient  que  par  Venvoi  de  métaux  en  Orient, 
ine  des  loia  aomptuaires  cherchaient  à  arrêter  le 
^ût  toi^oure  croissant  qui  se  manifestait  à  Rome 
pour  ces  articlea  de  luxe.  Oïl'  peut  toutefois  re- 
Dcmnaitre  que  cette  crainte  de  toir  sortir  l*or 
était  plus  eicuaable  ches  nn  peuple  guerrier,  ne 
produisant  paa  par  lui-même  et  n*acquérant  de 
riebessea  que  par  les  tributs  levés  sur  les  peuples 
ftincoa.  Cm  tribata  ne  formaient  pas  pour  lui  des 
capitaux,  maia  dea  revenus  et  s'épuisaient  par  les 
dépenses. 

A  mesure  que  les  douanes  se  sont  régularisées 
dans  les  Étata  modernes  de  l*Europe»  on  voit  se 
reproduire  cette  même  interdiction  de  sortie  des 
métaux  précieux.  Un  statut,  publié  en  1512  en 
Angleterre,  sons  Henri  VUI,  déclarait  que  toute 
personne  qui  transporterait  en  pays  étrangers 
des  espèces  métalliques,  de  la  vaisselle  ou  des 
joyaox,  si  elle  venait  à  être  découverte,  encour- 
rait une  eonflseatlon  équivalente  au  double  de  la 
valeur  des  marchandises  conûsquées.  C'est  cette 
idée  d'attirer  et  de  retenir  les  métaux  précieux  qui 
devait  conduire  au  système  de  la  Balance  du 
conuRCE  (voir  ce  mot),  système  qui  consistait  à 
encourager  autant  que  possible  les  exportations, 
afin  de  leur  faire  excéder  la  valeur  des  Unporta- 
tioos,  dans  Tidée  que  l'étranger  ne  pourrait  solder 
la  dette  qu'en  envoyant  du  numéraire.  Toutefois, 
le  peu  de  développement  du  commerce  et  le  dé- 
faut d'unité  territoriale  de  la  plupart  des  États  eu- 
ropéens devait  rendre  à  peu  près  nul  l'effet  des 
tarifs;  les  droits  fiscaux  portaient  presque  exclu- 
sivement sur  la  sortie  des  marchandises,  et  ce 
uot  qu'à  partir  du  seixième  siècle  que  les  sys- 
tèmes économiques  devaient  se  produire  avec  quel- 
que importance  réelle  en  matière  de  douape. 

U  gouvernement  despotique  de  la  république 
de  Venise  avait  seul  organisé  un  système  éner- 
8i<iae,  protecteur  et  exclusif  pour  les  fabriques 
MQuue  pour  le  commerce. 

U  désir  d'enlever  à  Venise  le  monopole  du 
eommerce  d'Orient  poussait  les  Génois,  les  Portu- 
lais,  les  Espagnols  à  chercher  une  route  nouvelle 
pour  aller  aux  Indes,  et  la  découverte  du  nou- 
veau monde,  qui  en  avait  été  le  résultat,  ouvrait 
un  champ  immense  à  toutes  les  entreprises.  Mal- 
Q«ureusement  l'Europe,  au  lieu  de  tirer  tout  le 
parti  possible  des  chances  admirables  qui  s'of- 
fraient à  elle,  devait  se  laisser  de  plus  en  plus  dé- 
^^*<^er  des  voies  régulières  du  conmierce  pour 
a'abaadonner  à  une  passion,  peu  réfléchie  et 
cruelle  dans  ses  moyens,  ainsi  que  dans  sesrésul- 
jats,  la  soif  ardente  de  l'or.  L'Espagne  ouvrait 
«  marche»  c'est  elle  qui  devait  développer  Tes- 
tlavage,  et  donner  à  l'Europe  de  funestes  exenn 
pies  :  «  Peu  à  peu,  dit  M.  Blanqul,  la  nation 
^ittgnole  tout  enUère  s'accoutuma  à  l'idée  de 
»^re  fortune  sans  travailler,  et  elle  dédaigna  non- 
'^QMiDeat  Isa  ocoupations  agricoles  qui  auraient 


pu  changer  la  face  de  l'Amérique,  mais  encore 
celles  qui  lui  étaient  néceâàaires  pour  empêcher 
la  décadence  de  son  propre  pays.  »  Le  système 
de  la  balance  du  commerce  devait  conduire  à 
rétablissement  de  tous  les  monopoles.  Et  comme 
première  mesure,  on  devait  chercher  à  se  réser- 
ver l'abord  exclusif  de  ces  terres  où  l'on  trou- 
vait l'or  en  abondance  ;  chaque  nation  tâchait  d'y 
prendre  pied,  et  devait  faire  les  plus  grands  ef- 
forts pour  conserver  la  propriété  exclusive  des 
points  qu'elle  avait  pu  occuper.  Telle  est  l'origine 
du  système  colonial  restrictif,  descendant  direct 
du  système  de  la  balance  du  conunerce,  et  que  ne 
connaissaient  par  les  anciens,  dont  les  traces  sont 
si  fortement  empreintes  encore  dans  nos  tarifs  de 
douane  et  qui,  depuis  t814,  a  empêché  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  de  se  développer. 
(Y.  le  mot  Colonies.) 

ff  Le  règne  de  Charles-Quint,  ditencoreM.  Blan- 
qul, a  surtout  été  contraire  aux  progrès  de  l'éco- 
nomie politique,  en  ce  sens  qu'il  a  détourné 
violemment  l'Europe  des  voies  régulières  de  la 
production,  pour  la  précipiter  dans  les  hasards  de 
la  guerre  et  dans  le  vieux  système  d'exploitation 
engendré  par  la  féodalité.  Tout  ce  que  nous  avons 
aujourd'hui  de  fausses  doctrines  et  de  funestes 
préjugés  à  combattre,  nous  le  devons  à  son  gou- 
vernement, continué  et  empiré  par  son  exécrable 
successeur.  » 

Le  voyage  aux  Indes,  fait  par  Vasco  de  Gama, 
en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance,  cinq  ans 
après  la  découverte  de  Christophe  Colomb,  don- 
nait sur  un  autre  point  un  puissant  encourage- 
ment au  commerce,  sans  diriger  les  peuples  qui 
prendraient  cette  voie  vers  une  recherche  aussi 
exclusive  des  métaux  précieux.  De  tous  temps, 
l'or  et  l'argent  ont  été  au  nombre  des  marchan- 
dises que  l'on  portait  avec  le  plus  d'avantage  aux 
Indes,  et  c'est  dans  ce  fait  qu'a  été  trouvé  un 
des  premiers  arguments  mis  en  avant  contre  le 
système  de  la  l)alance  du  commerce.  La  compa- 
gnie des  Indes  orientales,  lors  de  sa  première 
Institution  en  Angleterre,  en  1660,  obtint  la  per- 
mission d'exporter  annuellement  des  monnaies 
étrangères  et  des  lingots,  pour  une  valeur  de 
30,000  livres;  mais  c'était  encore  sous  la  condi- 
tion d'importer,  dans  Tespace  de  six  mois,  après 
chaque  voyage  terminé,  excepté  le  premier,  une 
quantité  d'or  et  d'argent  égale  à  celle  qu'elle  au* 
rait  exporté.  La  compagnie  ne  cessait  de  réclamer 
de  plus  grandes  facilités  à  cet  égard  :  un  de  ses 
avocats  distingués,  bien  que  partageant  les  préju- 
gés de  son  temps,  cité  par  M.  MacCulloch,  compa- 
rait ingénieusement  les  opérations  d'un  marchand 
qui  se  livre  à  un  commerce,  au  moyen  de  l'expor- 
tation de  l'or  et  de  l'argent,  à  ce  que  fait  l'agricul- 
teur au  moment  des  semailles  :  «  A  considérer, 
disait  Thomas  Mun,  ce  que  fait  le  cultivateur  à 
l'époquedes  semailles,  lorsqu'il  jette  à  pleines  mains 
du  bon  blé  dans  la  terre,  on  aurait  droit  de  le  re- 
garder plutôt  comme  un  fou  que  comme  un  travail* 
leur.  Mais  vienne  le  temps  de  la  moisson,  qui  est  le 
but  de  ses  efforts,  on  apprécie  alors  l'augmentation 
abondante  de  valeur  produite  par  son  travail.  » 

Le  système  protecteur  du  travail  national,  bien 
qu'ayant  plus  d'un  lien  de  parenté  avec  les  funestes 
doctrines  dont  il  vient  d'être  question,  n'a  cepeor 
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dant  apporté  qu^  plus  tard  aa  tierce  influence 
sur  les  tarifs  de  douane.  C'était  malhenreuseinent 
à  la  France  qu*il  était  ré&ervé  de  pousser  le  plus 
loin  la  triste  complication  du  système  de  la  ba- 
lance do  commerce,  du  système  colonial  et  du 
système  protecteur ,  comme  aussi  d*étre  la  der- 
nière &  persister  dans  cette  funeste  voie. 

C'est  en  établissant  des  droits  prohibitifs  sur 
les  articles  fabriqués  au  ddiors  que  Von  songeait 
à  protéger  les  manufactures  à  Vlntérieur,  et  il 
fallait  pour  y  arrlter  que  les  frontières  pussent 
être  gagées  d*une  manière  efficace.  Ce  n*est  donc 
qu'assez  tard  qu'on  a  imposé  les  marchandises  à 
l'entrée  ;  Jusque-là  on  s'était  borné  h  frapper  les 
exportations.  Les  premières  mesures  tendant  à 
protéger  les  fabriques  en  Angleterre  ont  même 
été,  non  des  droits  à  l'entrée  sur  les  articles  fa- 
briqués, mais  des  prohibitions  à  la  sortie  des  nu- 
tlères  premières. 

Des  ouvriers  flamands  fuyant  les  troubles  de 
leur  pays  et  l'oppression  résultant  des  mono- 
poles de  corporations,  étant  venus  en  1331,  sous 
Henri  111,  fonder  des  fabriques  de  draps  Ans  en 
Angleterre,  ce  prince  prohiba  un  moment  la  sortie 
des  laines  ;  c'était  frapper  à  la  fols  l'agriculture  et 
le  conunerce ,  et  il  fallut  ouyrir  de  nouveau  les 
ports;  cela  n'empêcha  pas  les  manufactures  de 
prospérer,  car,  dans  le  siècle  suivant,  les  expor- 
tations d'étoffes  de  laine  de  toute  nature  prirent 
une  très  grande  importance.  . 

Conune  on  l'a  vu  déjà,  c'est  une  véritable  in- 
justice que  d'attribuer  à  Golbert  d'avoir  voulu 
protéger  exclusivement  les  manufactures;  son 
Idée  première  était  plus  grande  et  plus  vaste  ;  il 
Toulait  avant  tout  détruire  les  abus  locaux,  tra- 
Tailler  à  la  consolidation  de  l'unité  nationale  en 
détruisant  les  barrières  intérieures ,  et  il  proté- 
geait le  coDunerçant  français  sur  tous  les  points 
du  monde,  en  même  temps  qu'il  cherchait  à  rele- 
ver les  fabriques  à  l'intérieur  et  à  en  faire  naitre 
de  nouvelles.  Le  tarif  de  1664  était  établi  sur 
des  basea  modérées  *,  les  droits  ne  sont  devenus 
protecteurs  dans  une  proportion  exagérée  que  dans 
î'édit  de  1667,  et  encore  pour  un  très  petit  nom- 
bre d'articles  seulement  ;  on  n'y  trouve  aucune 
prohibition.  C'était,  U  faut  le  reconnaître,  entrer 
dans  une  mauvaise  voie  ;  c'était  surtout  attirer 
des  représailles  ;  c'était  faire,  pour  les  marchan- 
dises fabriquées,  ce  que  l'Angleterre,  par  son 
acte  de  navigation,  avait  fait  pour  les  transports 
maritimes  ;  c'était  devenir  exclusif,  et  par  consé- 
quent exciter  les  haines  et  les  Jalousies  au  dehors. 
«  Au  tarif  de  1 667 ,  les  Hollandais  répondirent,  en 
167 1,  par  la  prohibition  des  vins  et  des  eaux-de- 
vie  de  France;  et  cette  querelle  toute  commer- 
ciale n'en  fUt  pas  moins  une  des  causes  de  la 
guerre  de  1672,  puisqu'il  fallut  adoucir  les  tarifs 
à  la  paix  de  Nimègue.  Toutefois,  la  contagion 
avait  gagné  tous  les  peuples ,  et  les  guerres  de 
douane  n'ont  cessé  d'affliger  le  monde  depuis 
cette  époque  ^  » 

Au  moment  où  la  révolution  française  éclata, 
Topinion  publique  était  préparée  pour  l'établisse- 
ment d*un  tarit  uniforme  et  pour  la  suppression 

i  Biiloif  de  rÊooncmit  poUtiqiêe,  par  M.  Blanqai, 
tu,  p.  St. 
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des  douanes  intérieures ,  mais  les  doctrine*  lîb^ 
raies  des  économistes  sur  la  non-lnleneotlon  pn- 
vemementale  dans  les  transactions  priTéa,  et  far 
suite  sur  la  liberté  du  commerce,  n'avaient  pts 
eu  le  temps  de  pénétrer  dans  les  mânes  ;  et,  u 
sehi  des  premières  assemblées,  les  oraloDr»  v 
croyaient  pas  même  qu'il  y  eàt  néeWité  de  ^ 
fendre  le  système  protecteur.  On  trouve  â  M 
égard  des  passages  caractéristiques  dans  le  rap- 
port présenté,  au  nom  du  comité  du  eanautte,  a 
l'assemblée  nationale  en  1790,  à  l'oocaïkadi 
projet  de  tarif  général  des  douanes.  Ce  rapport 
était  de  Goudard,  député  de  la  ville  de  Lyon,  q^ 
avait  été  nommé  commissaire  avec  de  FanUsai, 
député  de  Rouen,  et  RoussiUon,  député  de  Tm- 
louse.  «  Votre  comité  du  commerce  a  fixé,  dlt< 
les  droits  d'entrée,  en  se  guidant  par  le  seul  iato- 
rét  que  nous  avons  d'attirer  on  de  repoofter  in 
productions  étrangères  ;  cette  mesure  ne  peot  ^ 
fausse ,  et  personne  ne  le  c<mtestera.  •  ^pttt 
avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  fait  s'arrêter  i  en- 
tains  droits,  le  rapporteur  arrive  à  la  JnstMkatu 
de  la  partie  qu'il  appelle  le  régime  prohibitif  ds 
tarif  ;  ce  régime  se  partage  en  deux  braDcb>3  : 
on  prohibe  d'abord  In  articles  qui  pourraient  tm- 
vir  à  tromper  les  acheteurs,  ensuite  les  produc- 
tions que  nos  propres  fabriques  peuvent  fournir  t 
notre  consommation,  dont  il  est  inutile  de  bn 
ici  rénumération. 

«  Votre  comité  da  conmieree,  oonthme-t-a.  i 
cru  devoir  y  ajouter  les  sucres,  dont  l'impom- 
tlon  nuirait  à  ces  productions  de  nos  eolkan 
Les  étoffes  de  soie  ne  peuvent  être  prohibée  it^ 
trop  de  sévérité;  enfin  les  dentelles,  la  chaprl- 
lerie,  les  tapis  et  tapisseries,  les  coutils,  les  ent- 
vertures,  la  ganterie,  la  porcelaine  et  la  faiena . 
l'énumératlon  de  ces  objets  suffit  pour  iusUfi^ 
l'opinion  de  votre  comité.  Cependant,  mesiîeiin, 
si  ce  régime  prohibitif  avait  besoin  d'être  jutiâé 
si  on  était  tenté  de  dire  que  les  prohibitioDS  «cvt 
toujours  enfreintes  et  qu'il  convient  mleox  d'^ 
tabiir  des  droits  qui  sont  toujours  on  dédoono»* 
gement,  nous  répondrions  que  rexpérienoe  s  c» 
stamment  prouvé  que  la  prohibition  rend  pi» 
difficiles  les  versements  fraudoleux,  noo-mî^ 
ment  en  ce  que  la  marchandise  prohibée  ne  ^vn 
entrer  dans  aucun  port,  mais  encore  en  ceqnVkr 
est  saisissable  dans  la  distance  de  deox  Vieoaéa 
côtes,  lorsqu'elle  est  sur  un  bâtiment  inferiecri 
50  tonneaux.  » 

Les  rapporteurs  des  lois  de  douane  deviot  v» 
chambres  législatives,  les  Lanyer,  Mimerel  et  vi- 
tres, ne  diraient  pas  mieux,  mais  ils  vanterwst 
en  outre  le  droit  de  recherche  à  riniérieur  <ln 
articles  prohibés,  et,  par  suite,  la  siûéUoB  va 
visites  domiciliaires  de  douaniers,  aceompiîm 
d'agents  de  police,  dans  la  boutique  de  noi  aar* 
chauds. 

Conune  M.  Goudard  reconnaît  «pendant  ^  'J 
contrebande  est  assez  puissante  potir  bnnt  l*? 
tarifs  les  plus  hostiles,  il  croit  devoir  Urm^ 
son  rapport  par  un  chaleureux  appel  ao  pitr^^ 
tisme  des  daimes  françaises  : 

«  Le  patriotisme  seul  peut  faire  ce  qui  est  m- 
dépendant  de  la  législation  ;  et  ce  moment  n 
opérer  sans  doute  une  révolution  dans  les  Jooàa 
comme  dans  les  nueurs.  On  attachera  cota  pi* 
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de  prix  aui  productions  de  nos  manufactures  qu'à 
celles  qae  l'on  tirait  avec  profusion  de  l'étrang(;r  : 
Jes  Français  ont  nne  patrie,  et  ne  voudront  enri- 
chir que  lenr  patrie  ;  les  Françaises  n*emprunte- 
ront  point  de  parnre  étrangère.  Celle  qui  leur 
plaira  le  pins  sera  celle  qui,  formée  par  l'indus- 
trie nationale,  les  associera  à  la  prospérité  de  la 
nation,  et  les  rendra  bienfaitrices  de  Vindigence 
qui  a  si  longtemps  gémi  d*nn  goût  aussi  frivole 
qu'impolitique  ;  Thablt  français  doit  être  formé 
ptr  des  mains  françaises.  » 

Une  Française  réellement  patriote,  après  avoir 
entendu  cette  touchante  apostrophe  du  Français 
lyonnais,  aurait  pu  tomber  dans  une  grande  per- 
plexité si  un  autre  Français,  un  Français  de  Cognac, 
par  exemple,  fût  venu  lui  dire  à  son  tour  :  Belle 
citoyenne,  pour  que  votre  taille  élégante  et  souple 
paraisse  avec  tous  ses  avantages,  entoure^-la  d'un 
tissu  de  rtaide,  et,  sans  vous  en  douter,  vous  ferez 
la  joie  et  le  bonheur  d*un  grand  nombre  de  vos 
maihearenx  compatriotes  ;  vous  seres  cause  que 
l'on  m'achètera  un  tonneau  de  bonne  eau-de-vie  ; 
par  là  vous  ferez  vivre  le  vigneron  qui  récolte  le 
Tin,  le  distillateur  que  ]e  paye  pour  transformer 
ce  vin  en  eau-de-vie»  le  tonnelier  qui  fabrique  mes 
fûU,  le  voiturier  qui  conduit  le  tonneau  au  port 
d'enii)arquement,  tous  ceux  qui  ont  travaillé  pour 
cunstrnire  sa  charrette,  élever  et  nourrir  ses  che- 
vaux. Mais  ce  n*est  pas  tout,  vous  ferez  vivre  en- 
core les  ouvriers  si  nombreux  qui  construisent  un 
navire,  les  matelots  courageux  qui,  nouveaux 
Gama,  doubleront  le  cap  de  Bonne-Espérance 
pour  porter  mon  eau-de-vie  aux  Orientaux;  enfin 
TOUS  payerez  encore  le  service  du  commerçant 
qui  aura  dirigé  l'entreprise  et  qui,  en  échange  de 
la  liqueur  généreuse  de  Cognac,  que  Je  ne  puis, 
enbonne  conscience,  vousdemander  déboire  vous- 
même,  vooB  rapportera  cette  mousseline  légère 
que  vous  admirez  tant  et  peut-être  un  chàle  qui, 
en  servant  de  modèle  à  nos  habiles  dessinateurs, 
fera  naître  et  se  développer  chez  nous  nne  grande 
et  belle  industrie.  G*est  ainsi  que  vous  protégerez 
véritablement,  à  la  fois,  Tagriculture,  le  com- 
merce, les  manufactures  et  les  arts! 

C'est  à  ce  dernier  avocat  que  les  Françaises 
ont  uni  par  donner  gain  de  cause,  et  elles  ont 
bien  fait. 

On  chercherait  yalnement  les  traces  d'un  sys- 
t^e  économique  quelconque  dans  les  mesures 
violentes  prises  sous  l'empire.  Les  marchandises 
anglaises  étaient  prohibées,  saisies,  brûlées  par 
tactique  militaire,  pour  ruhier  le  conunerce  des 
ennemis,  et  ces  moyens  odieux  recevaient,  en 
même  temps,  un  éclatant  démenti  dans  la  con- 
c^on  de  licences  spéciales  au  moyen  desquelles 
les  relations  commerciales  étalent  exceptionnelle- 
ment reprises,  en  y  ajoutant,  ce  qui  était  le  pis, 
les  avantages  usuraires  que  peut  procurer  un  in- 
juste monopole.  C*eat  au  mot  Blocus  continental 
<IQ*U  faut  chercher  quelques  détails  sur  ces  faits. 

Tout  régime  violent  dure  peu  ;  celui-ci  cepen- 
dant devait  laisser  des  traces  profondes  et  ne  pou- 
vait manquer  d'influer  pendant  de  longues  an- 
nées sur  les  rapports  des  peuples  entre  eux,  et 
>ur  les  mesures  fhiancières  qu'ils  seraient  con- 
duits à  prendre.  Le  blocus  continental  et  la  guerre 
«Talent  eu,  entre  autres,  trois  conséquences  prin« 
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cipales  qu'il  convient  de  signaler  :  la  première 
de  supprimer,  par  suite  de  l'extension  donnée  à 
l'empire  français,  un  grand  nombre  de  barrières 
et  de  mettre  les  peuples  du  continent  en  rela- 
tions plus  inunédiates  les  uns  avec  les  autres  ;  la 
seconde,  qui  devait  plus  tard  devenir  un  embarras, 
d'encourager  en  Allemagne,  comme  en  France, 
l'établissement  d'un  grand  nombre  de  fabriques 
plus  ou  moins  mal  placées;  la  troisième,  et  la 
plus  grande  des  trois,  d'amener  l'émancipation  des 
colonies  espagnoles  et  portugaises  de  l'Amérique 
méridionale;  vaste  champ  où  les  Anglais  trou- 
vaient, pendiant  la  durée  de  la  guerre,  une  ample 
compensation  aux  entraves  mises  à  leur  commerce 
en  Europe,  et  qui  ne  pouvait  être  plus  tard  ex- 
ploité par  les  autres  peuples  qu'à  la  condition 
d'entrer  dans  un  système  Ubéral  pour  le  com» 
merce. 

Certaines  barrières  devaient  se  relever  sans 
doute  entre  les  nations  du  continent,  par  suite 
des  traités  de  1815;  mais  bien  des  habitudes 
étaient  prises  et  ne  pouvaient  manquer  de  laisser 
des  traces.  Quant  à  l'encouragement  forcé  donné 
à  certaines  manufactures,  il  devait  rejeter  sans 
doute  et  retenir  longtemps  les  peuples  dans  les 
liens  du  système  protecteur  et  maintenir,  pour  la 
France  en  particulier,  le  commerce  extérieur  dans 
un  état  de  véritable  paralysie.  Mais  de  grands  en- 
seignements étaient  donnés,  qui  avec  le  teipps 
finiront  par  avoir  efTpt. 

Amérique  méridionale,  Brésil.  L'afiftanchisse- 
ment  de  l'Amérique  était  un  fait  définitivement  ac- 
quis, et  le  conunerce  anglais  devait  y  trouver 
l'avantage  d'avoir  pris  l'avance  et  d'avoir  habitué 
les  populations  à  consommer  les  produits  de  ses 
fabriques.  Fuyant  les  armées  françaises,  c'est  sur 
un  vaisseau  anglais  que  le  roi  de  Portugal  s'était 
rendu  à  Rio  de  Janeiro,  où  il  avait  transporté  le 
siège  de  son  gouvernement.  Les  ports  du  Brésil 
s'ouvraient  au  commerce  de  toutes  les  nations , 
mais  avant  que  la  paix  vint  permettre  aux  navires 
allemands  ou  français  d'y  arriver,  le  gouverne- 
ment anglais  avait  eu  soin  d'assurer  à  ses  natio- 
naux des  avantages  particuliers.  Les  droits  de 
douane  au  Brésil,  comme  en  Portugal,  sont  fixés 
ad  valorem;  la  valeur  sur  laquelle  s'établit  la 
perception  ne  résulte  ni  de  la  déclaration  sur  fac- 
ture, ni  d'une  appréciation  faite  au  moment  de 
l'introduction  de  la  marchandise,  mais  d'un  ta- 
bleau général  d'évaluation  dressé  à  l'avance  pour 
tous  les  cas,  et  que  l'on  nomme  au  Brésil  la 
pauta,  et  dans  les  pays  espagnols  el  arancel.  Le 
droit  à  percevoir  sur  tous  les  articles  fabriqués 
était  fixé  à  24  pour  100  pour  les  provenancra 
étrangères,  à  16  pour  100  lorsqu'il  s'agissait  des 
articles  fabriqués  en  Portugal  ;  et,  par  suite  d'un 
traité  spécial,  à  15  pour  100  seulement  sur  ceux 
de  provenance  britannique.  De  sages  précautions 
avalent,  en  outre,  été  prises  pour  que  les  évalua- 
tions de  la  pauta  ne  fussent  pas  faites  d'une  ma- 
nière préjudiciable  à  ces  dernières  importations, 
et  il  avait  été  stipulé  que  des  négociants  anglais 
seraient  admis  au  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  procéder  à  la  révision  des  éva- 
luations. Au  moment  où  la  paix  permettait  à  tous 
les  peuples  d'entrer  en  concurrence  pour  le  com- 
merce maritime,  les  Français  devaient  ainsi  se 
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présenter  avec  un  désavantage  réel,  quant  au  ré- 
gime douanier,  dans  les  ports  du  Brésil.  Tout  au- 
rait pu  se  réparer  plus  tard,  ai  cette  cause  de  dé- 
couragement eût  été  la  seule  et  ai  ce  n'avait  pas 
été  dans  le  propre  tarif  de  la  douane  française, 
que  devaient  se  trouver  les  plus  grandes  entraves 
au  développement  de  tout  commerce  maritime. 

Le  système  restrictif,  qualillé  de  protecteur  en 
matière  de  douane,  est,  avec  Ténormité  des  dettes 
publiques ,  au  nombre  des  malheureux  résultats 
qu*un  état  de  guerre  prolongé  traîne  à  sa  suite , 
et  qui  se  font  le  plus  fatalement  et  te  plus  long- 
temps sentir  pour  les  peuples.  Un  fait  assez  re- 
marquable, c*est  que  les  guerres  de  Tempire  ont 
conduit  les  États-Unis  eux-mêmes  à  subir  pour 
leur  tarif  de  douane  cette  fâcheuse  influence  ;  le 
système  protecteur  y  est  devenu  une  cause  de 
querelles  intérieures,  de  nature  à  compromettre 
l*unîté  nationale. 

États-Unis,  Les  atteintes  portées  aux  droits  des 
neutres  avaient,  en  1811,  entraîné  les  États-Unis 
dans  une  guerre  avec  TAngleterre.  Toute  commu- 
nication était  à  peu  près  hiterrompue  pour  eux 
avec  l'Europe ,  leurs  ports  étaient  bloqués ,  leur 
commerce  suspendu.  Le  coton  ne  s'exportait  plus, 
et  d'un  autre  côté  les  articles  fabriqués  man- 
quaient sur  les  marchés,  ou  montaient  à  des  prix 
excessifs.  Ces  circonstances  devaient  singulière- 
ment encourager  la  formation  d'établissements 
manufacturiers  sur  les  lieux  mêmes  ;  des  filatures 
de  coton  s'élevèrent  en  effef,  et  ne  tardèrent  pas 
à  fournir  au  tissage  des  fils  en  quantité  considé- 
rable ;  les  métiers  se  mirent  a  battre  avec  acti- 
vité, et  c'est  au  moment  où  cette  surexcitation 
industrielle  était  la  plus  vive,  que  la  paix  vint 
ouvrir  de  nouveau  la  voie  des  mers,  et  permettre 
tu  commerce  de  verser  à  bas  prix ,  sur  tous  les 
marchés  des  États-Unis,  les  produits  si  variés  des 
manufactures  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  du 
reste  de  l'Europe.  Les  fabriques  nationales  de- 
vaient en  souffrir  ;  elles  réclamèrent  la  protection 
du  tarif  douanier,  et,  comme  le  produit  des  doua- 
nes était  presque  le  seul,  ou  du  moins  le  plus  fort 
aliment  du  revenu  pour  le  trésor  fédéral,  le  tarif, 
quel  qu'il  fût,  ne  pouvait  manquer  d'être  par  le 
fait  protecteur  du  travail  Industriel  ;  dans  quelle 
proportion  le  serait-il?  c'est  là  ce  qui  était  de 
nature  à  soulever  les  discussions  les  plus  ora- 
geuses. 

Les  États  du  sud  de  l'Union  américaine,  où 
Tesclavage  des  noirs  s'est  maintenu ,  sont  pure- 
ment agricoles  ;  la  production  du  coton  s'y  est  dé- 
veloppée sur  une  immense  échelle  :  ils  ne  sauraient 
être,  manufacturiers  ;  aussi  toutes  les  fabriques 
8*étaient-elles  élevées  dans  les  États  du  nord-est, 
qu*on  désigne  sous  le  nom  de  Mouvelle- Angleterre. 
Lorsque  la  paix  arriva,  cette  partie  seulement  de 
la  fédération  se  trouvait  intéressée  à  l'établisse- 
ment de  droits  protecteurs;  les  États  du  Sud,  au 
contraire,  qui  destinent  leurs  ballea  de  coton  aux 
marchés  de  Liverpool  et  du  Havre,  et  qui,  de  ma- 
nière ou  d'autre,  font  venir  les  articles  fabriqués 
nécessairea  à  leur  consommation,  auraient  eu 
tout  à  gagner  dans  un  régime  de  libre  échange. 
lia  réclamèrent  avec  vigueur  contre  le  taux  des 
droits;  la  querelle  s'envenima  bientôt;  elle  devint 
•1  vive  en  1832,  de  la  part  surtout  de  la  Caroline, 


que  le  gouvernement  fédéral  délibéra  poor  î»va 
s'il  n'enverrait  pas  une  armée  occuper  CharWi^a. 
mais  songeant  à  la  gravité  d'une  iemblabW  ihxn 
vention,  il  avait  à  peo  près  décidé  de  traii>i«irtr; 
le  bureau  de  la  douane  dans  une  ile  qui  r»t  li^ 
vant  l'entrée  du  port  de  Gbarleslon ,  et  d>ui  j 
une  croisière  qui  forcerait  les  navires  a  actiaip^' 
les  droits  avant  d'entrer.  Sans  des  cuoct'^vf^ 
faites  à  temps,  les  États  du  sud  auraient  (c  ^ 
ner  suite  à  leurs  menaças  de  séparation,  et  ic  la 
fédéral  pouvait  être  rompu. 

Angleterre.  L'Angleterre,  qui  aurait  eo  tatti 
gagner  dans  la  liberté  des  cooununicatioM  i>fc 
tous  les  peuples,  se  trouvait  engagée  ellMns* 
dans  les  liens  du  système  protecteur,  et  m  )«• 
tion ,  à  cet  égard,  devait  encore  se  trouver  k^u>i* 
à  la  paix  par  les  exigences  et  lea  votes  de  m  hs.:! 
aristocratie.  Des  crise»  industrielles  ne  Urdir'* 
pas  à  se  produire,  le  malaise  devint  génmJ.  « 
les  idées  de  réforme  se  manifestèrent  bieatèi.  C- 
ministre  d'une  grande  portée  dans  l'esprit ,  d'il 
talent  remarquable,  et  d'une  droiture  de  cv/ 
complète,  Huskisson,  fit  faire  de  nombreittei» 
quêtes  ;  et,  fort  de  la  connaissance  eucte  é» 
foits ,  il  commenta  la  réforme  du  tarif.  H  àmt: 
rencontrer  de  vivea  réaistances,  et  il  montn  m- 
tout  sa  force  dans  la  question  de  l'admisHoa  i.ï 
soieries  étrangères,  et  dans  celle  relatif  e  am  nr 
difications  »  apporter  à  l'acte  de  navigitto;  m 
triomphe  était  devenu  inévitable.  De  oe  ata»s: 
l'Angleterre  n'a  cessé  de  marcher  dans  li  y^t  ^ 
réformes  économiques.  Une  mort  accideoteUc  <: 
prématurée  devait  empêcher  le  minlsue  et  bê 
ner  A  fin  sa  grande  entreprise,  et  c'est  à  la  cd«i!t 
ligue  formée  à  Manchester  qu'il  était  réiméd'«^ 
tenir  plus  tard  cette  gloire. 

Au  moment  où  la  paix  générale  avait  été  eu^ 
due ,  et  craignant  l'arrivée  à  bas  prix  dei  çr:» 
de  la  Pologne  ou  de  la  Crimée,  qui,  eo  km* 
concurrence  au  blé  d'Angleterre  et  en  afasiMisi  » 
prix,  eussent  empêché  les  fermiers  de  vendra  àm 
et  par  conséquent  de  payer  de  hauts  (ermua. 
les  grands  seigneurs,  posseaaenrs  do  sol,  u'swm 
pas  manqué  de  chercher  un  moyen  de  àà^* 
dans  le  tarif  des  douanes,  L'artstocraUe  siéfasi 
la  chambre  des  lords,  et  dominait  encore  djai  k 
chambre  des  communes  ;  une  loi,  rendue  mita, 
prohiba  donc  l'entrée  du  blé  étranger,  tiDi9« 
le  prix  sur  les  marchés  intérieurs  ne  dépstfeii 
pas  80  shillings  par  quarter  (2,91  beduliuft. 
En  1827 ,  l'admission  fut  permise  an  droit  £<  ) 
shilling  quand  le  prix  atteindrait  7u  thitlOi». 
avec  une  échelle  mobile  ascendante  poor  le  M 
à  raison  de  toute  baisse  dans  le  prix  de  veou  &* 
le  marché.  L'année  suivante,  sur  la  ^^ 
tion  de  brd  Wellington,  le  droit  de  1  ihiUiBi  ki 
attribué  au  blé  pour  le  eu  où  le  prix  do  wat^ 
monterait  à  73  shUlinga,  ce  droit  s'aotfOifc«Di* 
peu  près  régulièrement  de  l  shilling  à  mum  ^ 
s'abaisserait  le  prix  du  marché,  de  maoièrt  im 
qu'il  arrivât  à  1  livre  quand  le  prix  tenii  A  ^ 
shillings  (soit  40  pour  100  de  la  Taleor/.Cea«oi 
légisbàtion  spéciale  que  la  ligue  a  oomtottst  S^ 
bord  avec  tant  de  force  et  de  logique.  U  msuTii» 
récolte  de  1 838  succédait  à  une  crise  iotsorfdut 
le  commerce  avec  TAmérique,  lea  taAioqitutU'fnl 
dana  la  plus  grande  souffrance,  el  Tw  cmb|(»' 
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lit  qu'un  atmtssement  dans  le  prix  des  sabilstan- 
s  amènerait  seul  an  véritable  soulagement^ 
le  la  diminution  des  prix  de  toutes  les  choses 
Sceasaires  à  la  Tie  se  liait  à  ]|i  grande  question 
I  la  liberté  du  commerce.  De  1881  à  1837,  plu- 
?urs  associations  a^étalent  formées  dans  dilTé- 
nts  districU  manufacturiers  pour  Tétude  des 
its  et  pour  la  recherche  des  remèdes  à  appliquer 
1  mal  ;  mais  c*eat  seulement  à  partir  d'une  déli- 
^ration  prise  par  la  duunbre  de  commerce  de 
anchester,  le  18  décembre  1838,  que  Tagitation 
rit  des  proporUona  formidables,  et  que  com- 
teoça  la  lutte  dans  laquelle  les  Cobden ,  les 
r'ilâon,  les  Bright,  les  J.*B.  Smith,  devaient  dé- 
loyer tant  de  vigueur ,  de  persévérance ,  et  al- 
lient montrer  tout  le  génie  et  toute  Téloquence 
ne  le  bon  aena  et  des  intentions  pures  peuvent 
évelopper. 

Les  pétitions  furent  d*abord  rejetées  à  une 
rande  majorité  par  la  chambre  des  communes, 
t  lorsque  U.  VlÛiers  fit  sa  première  motion  en 
iveurde  la  liberté  commerciale,  elle  fut  repous- 
ée  par  344  voix  contre  197.  De  grands  coBurs, 
}rt»  de  la  Jostlce  de  leur  cause,  ne  devaient  pas 
ependant  se  laisserahattre;  Topinion  se  prononça 
•oar  eux,  et  bientôt  les  chefs  mômes  de  la  ligue 
ureot  élus  membre»  du  parlement.  La  ligue  avait 
liiigé  avant  tout  ses  efforts  contre  la  loi  des  ce- 
éaies,  qui  protégeait  Taristocratie  foncière,  mais 
He  n*a\ajt  Jamais  séparé  cette  question  de  celle 
ie  la  liberté  générale  des  échanges.  Le  17  no- 
rembre  1845,  Richard  Cobden  écrivait  en  France 
me  lettre  dans  laquelle  se  trouve  le  passage 
vivant  :  »  La  ligne  est  l*apôtre  de  la  liberté  com- 
nerciale  dans  ce  qu*elle  a  de  plus  vaste,  de  plus 
iQiverael.  Sous  notre  doctrine  viennent  se  ran- 
ger toutes  les  classes  de  produits,  naturels  ou  fa- 
briqués, et  nous  sommes  tout  aussi  bien  les  adver- 
■aires  des  protections  accordées  aux  manufactures 
à^  soieries  que  les  adversaires  de  nos  lois  sur  les 
grains.  »  Le  triomphe  approchait,  et,  dès  le  22  no- 
vembre 1 845,  lord  John  Russell,  alors  en  dehors  du 
cabinet,  publiait  une  lettre  aux  électeurs  de  la 
cité  de  ûndre»,  annonçant  sa  complète  adhésion 
•Qx  principes  de  la  liberté  commerciale.  Six  se- 
maines s*écoulent  seulement  encore,  et,  après 
une  crise  momentanée  dans  le  ministère  britan- 
nique, lir  Robert  Peel,  chef  du  cabinet,  vient  dé- 
jslopper  son  phm  général  de  ûnance.  L'étude  des 
iaitâ  l'a  éclairé,  il  a  vu  la  famine  en  Irlande  et 
aux  portes  de  TAngleterre,  il  s*est  convaincu  des 
neureux  effets  des  premières  réformes  économi- 
ques commencées  en  1842,  ses  convictions  sont 
^mplètes,  il  avoue  avec  franchise  sa  conversion. 
^^  ainsi  que  s*est  accomplie  en  Angleterre  la 
P  us  grande  réforme  économique  qui  ait  encore 
^té  faite.  La  loi  sur  les  céréales  est  rapportée,  et 
K  tarif  est  révisé  sur  les  bases  les  plus  libérales, 
f-e  18  mars  1846,  Richard  Cobden  pouvait 
écrire  entre  autres  choses  à  la  Société  des  écono- 
>Qi»tei  de  Paris  les  lignes  suivantes  :  <  Le  libre 
^oange,  non-seulement  en  matière  de  subsis- 
Unces,mataen  toutes  sortes  de  produits,  devient 
aujourd'hui  la  politique  commerciale  avouée  de  la 
Jjuon  anglaise.  Non-seulement  tous  nos  prlnci- 
pau\  bommcs  d'ÉUt,  abjurant  un  système  erroné, 
^  aom  prononcés  pour  rintroduction  pratique 
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dans  la  législation  anglaise  des  principes  de  Smith 
(5t  de  J.-B.  Say,  mais  encore  la  grande  charte  de 
nos  franchises  commerciales,  promulguée  par  sir 
Robert  Peel  a  été  scellée  par  les*  représentante 
du  peuple  britannique.  » 

La  chute  du  système  protecteur  devait  entraî- 
ner celle  de  Tancien  système  colonial,  et  faire 
tomber  en  même  tempe  les  protections  inscrites 
dans  Tancien  acte  de  navigation.  En  ouvrant  11* 
béralement  ses  ports  et  ceux  de  toutes  ses  colo* 
nies  de  Tlnde  au  commerce  étranger,  l'Angleterre 
a  donné  au  monde  un  grand  exemple,  qui  portera 
ses  fruits. 

La  plupart  des  États  de  TEurope  commençaient 
à  entrer  déjà  dans  des  voies  plus  libérales  en  ma* 
tière  de  douane,  et  les  progrès  eussent  été  rapides 
sans  doute  si  les  graves  complications  de  la  poli- 
tique ne  fussent  venues,  presque  sur  tous  les 
points,  préoccuper  les  esprits  et  les  détourner  des 
études  économiques. 

Zollverein,  En  Allemagne,  il  était  plus  dlf> 
flcile  qu'ailleurs  d'arriver  à  une  unité  de  législa* 
tion.  Là,  il  y  avait  non-seulement  des  provinces 
distinctes  ayant  chacune  des  droits  locaux ,  mais 
encore  des  provinces  obéissant  à  des  pouvoirs  di- 
vers, confédérés,  il  est  vrai,  à  certains  égards, 
mais  dont  Tunion  n'était  pas  suflUamment  intime 
et  forte  pour  qu'il  fût  facile  d'arriver  à  une  légis- 
lation et  à  des  tarifs  uniformes.  C'était  à  la  Prusse 
que  revenait  de  faire  la  tentative  nécessaire  pour 
amener  ce  résultat.  Jusqu'à  nos  Jours  encore 
toute  marchandise  entrant  par  le  Nord  avait  à 
traverser  seize  lignes  de  douane  pour  arriver  à  la 
portée  des  consommateurs  du  centre  de  l'Aile» 
magne.  Dès  1 8 1 8,  une  loi  supprimait  toute  douane 
intérieure  dans  l'étendue  de  la  monarchie  prus- 
sienne. Le  26  mal  1818,  une  loi  de  douane  fut 
rédigée  dans  un  sens  libéral.  Les  articles  1  et  S 
disposent  que  tous  les  produits  étrangers,  natu- 
rels ou  manufacturés,  peuvent  être  importés» 
consonmiés,  expédiés  en  transit  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume;  que  tous  les  produits  Indigènes, 
naturels  ou  manufacturés,  peuvent  de  même  être 
exportés.  Il  n'y  avait  à  l'Importation  que  deux 
prohibitions  :  les  cartes  à  Jouer  et  le  sel,  dont  le 
gouvernement  se  réservait  le  monopole.  Le  tarif 
était  du  reste  modéré,  établi  au  poids  ou  à  la 
mesure,  suivant  les  articles,  en  tenant  peu  de 
compte  de  la  valeur  ;  les  droits  ne  dépassant  guère 
1  écu  1/2  par  quintal  (1  fr.  87  c.  1/2  par  110  Uv.). 

L'année  suivante,  pour  rendre  possible  l'appU* 
cation  du  tarif  à  des  pays  voisins,  une  autre  loi 
vint  simplifier  et  régulariser  les  droits  de  con- 
sommation, appelés  droits  d'occije. 

Ce  tarif  de  douane  prussien  est  devenu  lepohit  de 
départ  du  soUverein,  ou  association  des  douanes 
allemandes  ;  il  était,  du  reste,  très  shnple  dans  ses 
dispositions,  et,  sans  contenir  une  nomenclature 
minutieuse,  il  établissait  cinq  grandes  divisions 
dans  lesquelles  tous  les  articles  peuvent  venir  se 
ranger.  Comme  la  Prusse  avait,  outre  le  but  com- 
mercial, celui  d'arriver  à  une  union  politique  au 
moyen  de  laquelle  elle  se  donnerait  une  prépon- 
dérance qui  lui  permettrait  de  contre -balancer 
la  puissance  de  l'Autriche,  tout  avait  été  cal- 
culé |K>ur  ménaî^er  les  petits  princes.  C'était  sur 
des  bases  équitables  que  devaient  être  calculés 
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et  la  quot^part  à  supporter  dans  les  frais  et  la 
portion  à  prendre  sur  les  produits.  Le  reyenn  de- 
vait être  partagé  au  prorata  de  la  population  de 
chaque  État.  * 

C*est  ainsi  que  la  Prusse  t  successivement  at- 
tiré dans  son  union  douanière,  d*abord  les  petits 
Ëtats  voisins  ou  enclavés,  puis  la  Hesse-Ëlecto- 
raie,  qui  est  venue  donner  une  force  décisive  à 
Funion.  De  1819  à  1837,  il  a  été  passé  vingt-huit 
traités  d^accessions  successives.  Une  seule  ligne 
de  surveillance,  entourant  toute  Vunion  douanière, 
donnait  une  moins  grande  longueur  de  frontière  à 
surveiller,  et  il  en  résultait  une  dinrinution  rela- 
tive dans  les  frais  de  perception,  frais  qui  ont  été 
ainsi  réduits  à  1 4  pour  100  de  la  recette  brute  en 
1844.  Cette  recette  était  alors  de  25,305,770  écus, 
soit  95,121  mille  francs  ;  et  la  population  qui  servait 
de  hase  à  la  répartition  était  de  27,623,818  ftmes. 
Depuis  lors,  d'autres  accessions  ont  encore  eu  lieu, 
et  c'est  ainsi  que  s*est  réalisée  cette  grande  as- 
sociation qui  devait  donner  à  une  partie  impor- 
tante de  VAllemagne  l'avantage  de  la  suppression 
des  entraves  intérieures.  Les  fabriques  locales  y 
ont  trouvé  un  encouragement  qui  tenait  beau- 
coup plus  à  la  facilité  des  transactions  qu'à  un 
tarif  réellement  protecteur. 

Italie*  Une  union  douanière  se  préparait  éga- 
lement en  Italie,  et  devait  surtout  se  former  en 
prenant  pour  point  de  départ  le  tarif  libéral  du 
grand-duché  de  Toscane.  Le  3  novembre  1847, 
un  traité  fut  signé  à  cet  effet  entre  le  pape  Pie  IX, 
le  roi  de  Sardaigne  et  le  grand-duc  de  Toscane. 
Sans  les  perturbations  politiques  qui  sont  surve- 
nues, le  principe  de  la  liberté  des  échanges  au- 
rait encore  fait  dç  ce  côté  de  rapides  progrès. 

Espagne,  En  Espagne  même,  cette  patrie  du 
système  restrictif,  quelques  réformes  douanières 
se  sont  graduellement  opérées  de  1841  à  1849  ; 
la  Catalogne,  où  de  nombreuses  manufactures 
s'étaient  élevées,  réclamait  le  maintien  dans 
toute  sa  rigueur  du  régime  protecteur;  mais  le 
besoin  d'obtenir  des  revenus  et  de  diminuer  la 
contrebande,  pour  laquelle  on  avait  de  fortes  rai- 
sons de  croire  que  les  douaniers  étaient  le  plus 
souvent  complices  des  fraudeurs,  conduisait  le 
gouvernement  à  réduire  les  droits  d'entrée. 

France.  Tar\f  actuel.  De  tous  les  États  de 
TEurope  c'est  la  France  qui  arrivera  la  dernière 
dans  la  voie  des  réformes  douanières;  rien  ne  fait 
encore  entrevoir  les  chances  d'une  amélioration 
possible  à  cet  égard;  en  attendant,  son  tarif,  le 
plus  illibéral  de  tous,  porte  l'empreinte  de  toutes 
les  erreurs  économiques  qui  ont  eu  cours  depuis 
l'origine  des  douanes,  et  chaque  année  sa  marine 
marchande  perd  de  son  importance,  son  com- 
merce extérieur  laisse  forcément  échapper  les  plus 
belles  chances  de  se  développer. 

De  même  qu'en  Angleterre  les  grands  proprié- 
taires ont  voulu,  en  1815,  s'assurer  les  avantages 
du  système  protecteur;  les  conséquences  ont  été 
de  ce  côté  de  la  Hanche  plus  graves  encore  que  de 
l'autre.  En  Angleterre,  Ui  protection  a  été  don- 
née seulement  aux  grands  propriétaires  de  terre  à 
blé:  en  France,  elle  a  été  attribuée  non-seule- 
ment à  cette  classe  de  seigneurs  du  sol,  au  moyen 
de  la  loi,  avec  échelle  mobile,  sur  les  grains, 
mais  encore  aux  propriétaires  de  prairies  par  la 
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tarif  sur  les  bestiaux,  aux  propriétdRS  4e  knta 
par  les  droits  sur  les  fers.  Beaaouip  d'ancMii 
nobles  avaient  conservé  de  vastes  propiiéiés  fer* 
cières;  d'autres  itntraient  en  poaseMign  dt  tojt 
ce  qui,  ayant  été  confisqué  sur  eux  eomme ém^ 
grés,  n'avait  pas  été  vendu,  et  c'était  snrtoct  jt 
cas  par  rapport  aux  forêts  ;  tous  les  aotra  nfiv, 
après  avoir  reçu  leur  part  du  milliard  de  Trodo 
nité ,  s'empressèrent  de  vendre  des  resta  dr«s 
ils  avaient  intérêt  à  ne  pas  laisser  snbiiftersar  m 
grand-livre  de  la  dette  publique  la  tnee  d'«'-r. 
gine,  et  le  produit  en  frit  immédiatemai  c- 
ployé  en  terres.  Tous  ces  gruds  proiriéUèn 
fonciers  étaient  au  pouvoir;  ils  dietaieot  des  Xè- 
rifs  que,  comme  pairs  de  France  et  députés,  .s 
s'empressaient  de  sanctionner.  Bt,plQstjrd.  k^r 
que  le  gouvernement  voulut  tenter  de  reveiur . 
des  principes  plus  libéraux  pour  les  rapports  ir^r 
l'étranger,  il  se  trouva  arrêté  par  une  ligue  iir- 
mée  entre  ces  détenteurs  du  sol,  les  ouitns  ^- 
forges  et  les  fabricants  qui  Jouissaient  de  la  pr» 
tection  exorbitante  des  prohibitioDs.  Cette  ps^- 
tanCe  inerte  et  systématique  de  la  mijoribé  diu 
les  deux  chambres  contre  toute  amâiontiao  h 
tarif,  cette  négligence  pour  les  véritables  tat^i 
des  masses,  ont  plus  oontriboé  qu'on  ne  k  Ti»- 
gine  peut-être  à  rendre  le  gouvernement  nyj 
impopulaire,  et  à  préparer  sa  dinte. 

Les  droits  établis  en  1816,  dans  m  bat  Ibo!, 
étaient  déjà  à  beaucoup  d'égards  élevés;  mais  c'*^ 
surtout  dans  le  tarif  de  1 822  que  le  svBtèoe  pn» 
tecteur  a  poussé  la  hardiesse  Jusqu'aa  c^ixaaf. 

Par  le  tarif  de  Colbert  de  1664,  les  bonfi  «^ 
nant  de  l'étranger  étalent  frappés  d*on  droit  a 
3  livres  tournois  par  tête,  ce  qui,  à  raison  d*  i 
différence  de  valeur  de  l'unité  monétaire,  repréy^ 
terait  5  fr.  50  o.  de  nos  Jours.  En  1791,  épnp* 
où  l'on  cherchait  à  faciliter  ralimentatiofi  :. 
peuple,  le  bétail  fut  admis  en  fifancbise.  En  t$n. 
le  droit  est  rétabli  d'abord  à  3  (^.  par  tête  de  bd.' 
(soit,  avec  le  décime,  3  fr.  30  e.)  ;  en  1833,  il  o: 
brusquement  porté  à  55  fr.;  et  comme  la  tu^^ 
tient  aucun  compte  du  poids  de  ranimai.  ;«'i 
qui  varie  beaucoup  suivant  le  paya  de  proTcji.»> 
et  la  nature  des  races,  U  en  résulte  que  le  dr.  : 
représente  tantôt  20»  tantôt  30  à  40  pour  IM  ài 
la  valeur  de  la  viande.  Toutes  les  demandes  qu  d 
été  faites  pour  obtenir  la  conversion  de  la  taie  (;2 
tête  en  un  droit  plus  équitable,  an  poids,  ont  Ur 
Jours  été  systématiquement  oombatlnesetrepc» 
Bées  par  les  protectionnistes.  Le  droit  almi  eu'l 
équivalait  à  une  véritable  prohibition  poorii 
bestiaux  de  petites  races,  notamment  pour  li 
bœufs  des  Ëtats  sardes,  dont  rintroducdon  euX 
désirée  dans  l'intérêt  des  populations  du  VU  rf 
de  l'approvisionnement  de  la  flotte  à  ToqIm.  ^* 
loi  du  9  Juin  1845  est  venue  porter  un  natéd 
un  semblable  état  de  choses  sur  ee  point,  eo  sac- 
tionnant  les  dispositions  d*un  traité  de  eonua^ 
et  de  navigation  conclu  avec  la  Sardaipe;iB*' 
ce  n'a  été  qu'en  introduisant  une  eomplicabcfi  ^ 
plus  dans  le  tarif  français.  Tandis  qne  le  dr^t  ur 
55  fr.  a  été  maintenu  partout  ailleurs,  lei  teck 
ont  été  taxés  au  poids  lors  de  leur  lotrodud^a 
par  la  frontière  sarde,  de  manière  à  arrtrer  i  o» 
réduction  de  droits,  même  aor  les  animaut  ii 
plus  grand  poids.  Les  bceub  au-dessous  de  200^ 
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t  dû  payer  17  fr.  60  c.  chaque;  ceux  de  200  à 
0  àil.  ?S  fr.  ;  de  300  à  400  kï\.  35  fr.  ;  au-des- 
i  de  400  kil.,  quel  que  soit  le  poids,  40  fr. 
Los  difTérenceâ  dans  le  mode  de  perception,  sui- 
U  les  points  de  frontière  par  où  se  font  les  in- 
ductions» se  retrouvent  dans  le  tarif  pour  pres- 
s  tout  ce  qni  tient  aux  produits  directs  du  sol , 
en  cela  au  moins  les  Français  sont  loin  d*étre 
mx  deyani  la  loi. 

Pour  Tapplication  des  droits  sur  les  céréales, 
i  départements  frontières  sont  divisés  en  quatre 
isses,  Bobdi visées  elles-mêmes  en  huit  sections; 
»  marchés  régulateurs  pour  chaque  section  sont 
écialement  désignés,  et  c*est  d*après  les  cours 
nstatés  sur  ces  marchés  que  s'établit  Vappli- 
tion  de  Téchelle  mobile.  C'est  par  la  loi  du 
»  avril  1832  qu*ont  été  abolies,  pour  rentrée 
imme  pour  la  sortie,  les  prohibitions  éventuelles 
»rtées  dans  les  lois  de  1814  et  de  1821,  et  qu'a 
é  régularisé  le  système  non  moins  protecteur  de 
itle  échelle  mobile.  Le  droit  varie  maintenant 
ûvant  les  cours  en  considérant  séparément  les 
oints  de  la  frontière,  pour  lesquels,  d'un  autre 
5té,  le  droit  minimum  a  été  fixé  à  des  taux  dif- 
^lents  suivant  les  classes. 
Ainsi  le  droit  a  été  ûxé  à  0,2S  c.  parhectol., 
iiand  le  prix  de  vente  sur  les  marchés  régulateurs 
st,  dans  la  première  classe,  de  27  fr.  01  c.  à 
t8  fr.  ;  dans  la  deuxième  classe,  de  25  fr.  01  c. 
1 2n  fr.  ;  dans  la  troisième  classe,  de  28  fr.  01  c. 
i  24,  dans  la  quatrième  classe,  de  21  fr.  01  c. 
i  22  fr. 

Le  droit  s'élève  graduellement  Jusqu'à  4  flr. 
ISc.  l'hectol.  i>ar  navire  français,  et  6  fr.  par 
navire  étranger,  lorsque  le  prix  descend  de  22  à 
22  fr.  sur  les  marchés  régulateurs  de  la  première 
classe,  etc.  Ce  droit  s'augmente  ensuite  de  1  fr. 
&0  c.  pour  chaque  franc  de  baisse. 

Ces  exemples  suffiront  sans  doute  pour  donner 
nne  idée  de  la  complication  du  tarif  pour  ce  qui 
^t  à  la  protection  donnée  aux  propriétaires  du 
sol  arable,  surtout  si  Ton  songe  que  des  détails 
aussi  nooÂrenx  se  reproduisent  pour  la  farine, 
pow  le  seigle,  l'orge,  l'avohie,  le  mais,  et  pour 
toutes  leurs  farines.  Ce  régime  est  plus  compliqué 
<IQe  celui  des  lois  anglaises  auxquelles  la  ligue 
avait  déclaré  la  guerre.  (V.  le  mot  Céréjiles.) 

Le  système  protecteur  qui  distingue  la  frontière 
par  Eone  se  retrouve  encore  dans  les  droits  sur  le 
combustible;  la  houille  paye  un  droit  différent 
ftuiyant  qu'elle  entre  par  mer,  des  Sablea-d'Olonne 
exclusivement  à  Dunkerque  inclusivement,  ou  par 
^'autres  points;  suivant  qu'elle  entre  par  terre, 
de  la  mer  à  Halluin  exclusivement,  par  la  rivière 
ûe  Meuse  et  le  département  de  la  Moselle,  ou  par 
tout  autre  point. 

I^*accroissement  successif  des  droits  sur  le  fer 
^  c|i  les  plus  fatales  conséquences  sur  toutes 
leâ  industries  nationales  sans  exception,  en  faisant 
renchérir  tous  les  outils,  sans  que  les  ouvriers 
iiièmes  qui  travaillent  le  métal  en  soient  plus 
^y*'»;  et  le  seul  résultat  de  la  prétendue  proteo- 
woû  a  été  de  faire  monter  le  prix  des  coupes  de 
**oi8  et,  comme  conséquence,,  le  prix  du  sol  fo- 
fesUer,  au  profit  des  grands  propriétaires. 

U  tet  avait  été  taxé,  en  1664  et  en  1667,  à 
1  livre  16  sous  par  1,000  livres  pesant  de  fonte 
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en  gueuse  ou  en  plaques,  et  à  3  livres  par  millier 
de  fer  en  barre.  Ces  droits  répondent,  par  100  kil., 
en  monnaie  actuelle,  à  66  c.  pour  la  fonte  et  à 
1  fr.  13  c.  pour  le  fer  en  barre.  En  1791  la  fonte 
est  admise  en  franchise,  et  le  fer  en  barre  est  ta- 
rifé à  1  livre  le  quintal ,  ce  qui  était  l'équivalent 
de  2  fr.  04  c.  par  100  kil.  La  convention  supprima 
encore  les  droits  de  marque  sur  le  fer  et  sur  l'a- 
cier. Lorsque  ensuite  Napoléon  voulut  adopter  de 
nouveaux  principes,  et  qu'il  Ût  le  tarif  du  1 7  plu- 
viôse an  xm,  il  ne  crut  pas  devoir  pousser  la  pro- 
tection au  delà  d'un  droit  sur  le  fer  en  barre  de 
4  fr.  (avec  le  décime  de  4  fr.  40  c);  sur  la  tôle, 
de  1 1  fr.  ;  sur  l'acier,  de  9  flr.  90  c.  Il  y  avait  loin 
de  là  an  tarif  actuel. 

Aujourd'hui,  le  fer  en  barre  Introduit  par  na-> 
vire  français  paye  de  1 5  à  37  fr.  50  c,  suivant  sa 
grosseur  ;  la  tôle,  40  fr.  ;  l'acier  naturel  ou  de 
cémentation,  60  fr.  ;  l'acier  fondu,  120  fr. 

Telles  sont  les  plus  saillantes  des  dispositions 
du  tarif  que  l'on  représente  comme  protectrices 
du  sol  national.  Si  les  ouvriers  agricoles  réflé- 
chissaient au  désavantage  qui  résulte  pour  eux  du 
renchérissement  artificiel  de  la  terre,  s'ils  pou- 
vaient se  rendre  compte  d'un  autre  côté  de  ce 
que  leur  coûte  la  protection  donnée  aux  manufac- 
tures, ils  cesseraient  sans  doute  de  donner  leur 
appui  à  de  telles  doctrines. 

Relativement  à  l'un  des  produits  de  l'agriciil- 
ture,  la  laine,  il  s'est  passé  un  fait  des  plus  cu- 
rieux ;  c'est  que  le  prix  de  vente  à  l'intérieur  s'est 
élevé  chaque  fois  que  l'on  a  réduit  le  droit  d'en- 
trée sur  la  laine  étrangère.  Sans  entrer  ici  dans 
l'analyse  des  causes  qui  ont  pu  amener  ce  phéno- 
mène, il  est  bon  de  le  constater  d'une  manière  pré- 
cise à  l'aide  des  documents  recueillis  et  publiés 
par  la  chambre  de  commerce  de  Reims. 

De  1827  à  1833,  le  droit  à  Ui  valeur  était  de 
83  pour  100.  De  1834  à  1844,  il  n'était  plus  que 
de  22  pour  100;  et  cependant  le  prix  a  été  plus 
élevé  durant  la  seconde  période  que  pendant  la 
première. 

Moyenne  da  prix  à  Reimi  par  1/1  kil. 


Iiûne  mérinof... 
—  moyenne.. 
^-    commane. 
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Ces  chiffres  sont  significatifs,  et  prouvent  que 
toute  facilité  nouvelle  donnée  à  l'approvisionne- 
ment des  fabriques  et  à  la  consommation  est  fa- 
vorable à  l'écoulement  des  matières  premières. 

Pour  les  manufactures,  la  protection  de  la 
douane  résulte  non-seulement  de  droits  élevés  et 
prohibitifs,  mais  encore  de  prohibitions  absolues. 
Les  plus  importants  parmi  les  articles  prohibés 
sont  les  fils  et  tissus  de  coton  et  de  laine.  Les  ex- 
ceptions qui  ont  été  faites  dans  quelques  cas  parti- 
culiers semblent  l'avoir  été  pour  confirmer  la  règle 
ou  pour  remédier  à  une  contrebande  devenue  im- 
possible à  réprimer.  C'est  ainsi  que  les  montres 
et  les  aiguilles  à  coudre  ont  obtenu  leur  entrée. 
C'est  aussi  ce  qui  a  fait  admettre  au  droit  de 
7  à  8  fr.  le  kit.  les  fils  de  coton  au-dessus  du 
n*  143  (métrique)  nécessaires  à  la  fabrication  da 
tulle  et  de  la  mousseline.  H  en  est  de  même  pour 
la  dentelle  de  coton.  Depuis  1841  les  châles  de 
cachemire  ont  été  admis  aux  droits  de  &0  et  dé 
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100  fr.  pièce,  suivant  les  dimensions.  D'autres 
tissus,  qui  ne  sont  pas  fonnellement  proliil)és,  sont 
frappés  de  droits  prohibitifs;  ainsi  les  tapis  de 
pied  en  laine  pure  sont  taxés  à  650  fr.,  décime 
compris,  par  1 00  kil. 

La  prohibition  est  donc  la  condition  essentielle 
du  système  protecteur,  et  c'est  avec  raison  que 
les  partisans  de  ce  système  sont  généralement  dé- 
signés sous  le  nom  de  prohibitionnistes.  Chaque 
fois  qu*il  a  été  question  de  revenir  sur  quelque»- 
uncB  des  prohibitions  du  tarif  et  de  les  remplacer 
par  des  droits  même  protecteurs,  les  intérêts  coa- 
lisés se  sont  agités  avec  fureur  ;  cela  s'est  vu  sur- 
tout lors  de  Tenquétc  que  M.  Duchàtel,  alors  mi- 
nistre, avait  ouverte  en  1834;  et,  avec  plus  de 
force  encore ,  à  chacune  des  sessions  qui  ont  eu 
lieu,  depuis  lors,  des  conseils  généraux  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  manufactures. 

Le  grand  argument  contre  le  remplacement 
des  prohibitions  par  des  droits  est  que  la  con- 
trebande devient  plus  facile.  Lorsqu'une  marchan- 
dise est  admissible,  il  sufilt  de  franchir  les  trois 
lignes  de  douane  de  la  frontière  pour  que  la 
partie  soit  gagnée  ;  tandis  que  pour  les  marchan- 
dises prohibées  la  recherche  est  toujours  possible 
&  l'intérieur.  Des  douaniers  peuvent  les  saisir  à 
Ventrée  des  vUles;  ils  peuvent  les  retrouver  et 
les  prendre  même  lorsqu'elles  ont  déjà  changé 
plusieurs  fois  de  propriétaire.  Ainsi,  toute  maison 
où  se  trouve  un  magasin  d'étoiles  peut  se  voir  le 
matin  cernée  par  des  agents  de  police  et  des  doua- 
niers; la  perquisition  commence  aussitôt,  on  se 
fait  ouvrir  la  boutique  et  le  magasin,  le  domicile 
personnel  n'est  pas  même  respecté.  La  France  est 
peut-être  le  seul  pays  où  un  régime  aussi  barbare 
puisse  être  encore  supporté. 

La  contrebande  est  la  plaie  des  pays  soumis  à 
tm  mauvais  régime  de  douane  ;  elle  remédie  en 

Eartie,  sans  doute,  aux  prohibitions  ;  elle  contri- 
ue  souvent  à  faire  apporter  de  sages  modifica- 
tions dans  les  tarifs;  mais  que  d'inconvénients 
h'entraîne-trelle  pas  à  sa  suite  !  Elle  habitue  à 
manquer  de  respect  aux  lois  et  elle  a  les  plus 
dénlorables  conséquences  sur  la  nombreuse  po- 
pulation qui  habite  dans  la  double  zone  de  nos 
frontières  de  terre.  (V.  le  mot  Contrebande.) 

L'adoption  du  système  colonial,  le  désir  de  pro- 
téger la  navigation  nationale,  celui  d'encourager 
la  longue  navigation,  le  besoin  de  mettre  les  per- 
ceptions en  concordance  avec  les  stipulations  de 
certains  traités  de  commerce,  viennent  compliquer 
le  tarif  pour  chacun  des  articles  qui  sont  tirés  du 
dehors,  et  ces  complications  sont  autant  d'en- 
traves pour  le  commerce  et  pour  la  consomma- 
tion. Le  commerce  maritime  est  par  là  détourné  de 
la  direction  naturelle  qu'il  aurait  prise,  et  les  en* 
vois  qu'on  fait  de  France  manquent  sur  certains 
points  de  moyens  de  retour.  Si  l'on  consulte,  par 
exemple,  le  tarif  pour  un  des  articles  les  plus  sim- 
ples et  aune  consommation  générale,  comme  le 
Café,  on  trouve  que  l'entrée  en  est  soumise  d'abord 
à  des  conditions  spéciales,  ensuite  à  une  tarification 
compliquée.  Ainsi  le  café  rentre  dans  ce  qu'on 
appelle  les  denrées  coloniales  de  premier  ordre, 

3ui  ne  peuvent  être  importées  que  par  les  ports 
'entrepôt  spécialement  désij^nés  à  cet  eiret  ;  l'en- 
trée par  terre  en  est  interdite,  sauf  cependant  le 
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cas  prévu  par  un  traité  conclu  avec  les  PiyvB», 
le  25  Juillet  1840.  Si  l'on  passe  &  U quotité  do 
droit,  on  trouve  que,  par  100  kil.,  elle  varie  d»  i^ 
manière  suivante  à  raison  du  lieu  de  proTeoao«  : 

i  an  delà  du  cap  de  Boaa»- 

Des  coloniea  françaisea        E&pt'rance ub, 

I  en  deçà  du  cap M 

De  l'Inde  on  des  éUJilisaementa  franfab  Mfla  eMa 

d'Afrique Yl 

D'ailleurs,  hors  d'Europe •  .  .  Il 

Des  entrepôts * i»t 

De  l'éUvoger  par  naTira  étraoger. m 

La  reprise  de  possession,  en  vertu  de»  traite»  4» 
18 1 5,  des  deux  petites  îles  de  la  Martiaiqae  et  •> 
la  Guadeloupe  dans  le  golfe  du  Mexique,  t  fait  «i- 
criûer  l'importation  des  cafés  de  la  Havane  il  <iu 
Brésil,  qui  auraient  pu,  sans  cela,  fournir  dd  arri- 
lent  moyen  de  retour  pour  les  envols  d'arud£«]f 
nos  manufactures  et  de  produits  de  notre  tul,  q» 
ces  pays  auraient  consomméa  en  plus  grande  tkit 
dance.  On  a  cru  favoriser  la  marine  marcbanii 
en  lui  donnant  une  navigation  résenée,  mn»  i* 
ger  que,  pour  un  avantage  restreint,  on  la  prifad 
de  senrir  au  commerce  du  reste  du  monde.  &a 
lors  ce  sont  des  navires  étrangers  qui  sont  Tenu 
charger  à  Cette  et  à  Bordeaux  les  vins  de  FraBo, 
pour  les  porter  au  Brésil  et  reporter  ensuite  dio- 
leurs  propres  pays  le  sucre  et  le  café  que  la  Frua 
repoussait  de  sa  consommation. 

Après  cette  première  intention  de  fovonsef  ta 
colonies  françaises  aux  dépens  du  commerce  v^ 
l'étranger,  il  en  est  une  autre  qui  a  prévalu  deè 
la  rédaction  du  tarif,  c'est  celle  de  donoer  sa 
encouragement  spécial  aux  longues  naTigitiC<u. 
dans  le  but  d'avoir  des  matelots  plus  habiles,  qi, 
avec  le  régime  de  l'inscription  marilims,  pour- 
raient ensuite  servir  au  recrutement  de  la  fluue. 

Ainsi  le  café  de  la  Martinique  a  été  tau  i 
60  fr.,  et  le  café  de  l'île  de  la  Réunion  (Buurdu^ 
n'a  dû  payer  que  60  fr.  De  même  ausu  le  cJ' 
du  Brésil  est  tarifé  à  05  fr.,  et  celui  de  lladiâ 
de  Java  l'est  à  78  fr.  Cie  n'est  pas  tout  esof?, 
et,  afin  d'encourager  la  navigation  dans  la  o>i 
de  la  Chine,  on  a  décidé  qu'une  remise  d'an  o 
quième  du  droit  serait  faite  pour  les  C8reii«»j 
prises  au  delà  du  détroit  de  la  Sonde.  Saâ»  •  <e 
rendre  un  compte  complet,  les  législateurs  ai 
ainsi  donné  aux  armateurs  une  prime  à  la  haM 
navigation  beaucoup  plus  élevée  pour  le  cafr  ^'. 
pour  toutes  les  autres  denrées,  que  pour  le  ui^re, 
par  exemple }  et  ils  ont  même  dépassé  le»  |iru-i 
données  aux  navires  qui  vont  à  la  pécbe  d^  1j 
baleine  ;  primes  payées  dans  Tunique  but  àt  U* 
mer  des  marins. 

Pour  la  pêche  de  la  baleine,  la  prime  e»t  de  i^fr. 
par  tonneau  de  jauge  au  départ,  et  de  to^/* 
au  retour  ;  soit,  ensemble,  de  1 20  fr.  par  xmuau 

Or,  voici  le  calcul  de  celles  qui  résultent  ra  U 
veur  du  tonneau,  pour  un  navire  chargé  decaf, 
suivant  le  point  de  son  départ.  Le  tonneau  sttr^> 
pour  le  café,  est  de  000  kilogrammes. 
Au  taui  do  85  fr.  et  le  décime,  le  café  vanaill 

du  Brésil  iiaye  ainsi Kofr.li' 

A  78  fr.  et  le  décioiej  le  café  Tenant  de  Java' 

paye îti    H 

Avpc  réfluction  d'un  cin(|uièine,  le  café  de 

Manille  paye.  ••.••.•••••..II?    *• 

La  prime  de  navigation  est  ainsi,  dam  le  f^ 
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nier  cas,  de  168  fr.  80  c,  et  dans  le  second,  de 
}22  fr.  74  c.  par  tonneau  marin  pour  un  voyage 
le  cinq  à  six  moia  ;  tandis  qu'elle  est,  fort  abusi- 
rement  déjà,  de  120  fr.  par  tonneau,  pour  une 
Mvigation  de  pèche  qui  dure  deux  ans  et  demi  à 
trois  ans. 

Cette  prime,  donnée  pour  les  caféslorsquMIs  Tien- 
lent  de  points  situés  au  delà  du  détroit  de  la 
Sonde,  a  pour  effet  de  les  rendre  admissibles  en 
Prance  presque  à  Inégal  du  café  de  la  Martinique, 
H  de  leur  permettre  d* entrer ,  dans  une  assez 
Isrge  proportion,  dans  la  consommation  fran- 
caise«  On  reçoit  ainsi  non-seulement  du  caff  de 
Manille,  mais  encore  du  café  de  Java,  auquel  on 
procure  l'avantage  du  passage  du  détroit,  en  l'en- 
voyant par  cabotage  à  Macassar,  où  les  navires 
vont  ensuite  faire  leur  chargement  et  lever  le  cer- 
tiûcatdn  consul. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  de  semblables  primes 
soient  pour  tout  leur  montant  un  bénéflce  pour 
les  armateurs  qui  profitent  des  facilités  qu'elles 
donnent,  mais  elles  représentent  en  réalité  l'é- 
tendue de  sacrifices  que  l'on  impose  aux  consom- 
mateurs français  pour  repousser,  dans  le  cas  dont 
Û  s'ssàt,  le  café  du  Brésil.  Toutefois,  la  faculté 
exceptionnelle  donnée  ainsi  a  profité  dans  une 
larse  proportion  à  un  très  petit  nombre  de  négo- 
ciants placés  convenablement  pour  cela.  En  con- 
sultant la  statistique  dressée  par  l'administra- 
tion des  douanes,  on  trouve  qu'en  1850  il  est 
arrivé  dans  les   ports   de   France    4   millions 
son  mille  liilogrammes  de  café  venant  des  Phi- 
lippines et  des  Indes  hollandaises  et  ançlaises; 
tandis  qu'il  est  venu  seulement  1  million  800 
aiilie  kilogrammes  de  café  du  Brésil,  dont  la 
presque  totalité  n'a  fait  qu'entrer  à  l'entrepôt  et 
•  été  réexportée. 

Si  la  législation  douanière  est  ainsi  compliquée 
pour  le  café,  elle  le  devient  bien  plus  encore  en 
te  qui  concerne  le  sucre.  A  toutes  les  variations 
de  droits  qui  résultent  de  la  protection  coloniale, 
de  la  navigation  réservée,  de  l'encouragement  aux 
longs  voyages,  viennent  encore  s*ajouter  les  dilfé- 
roices  de  droits  à  raison  de  la  qualité  ou  de  la 
nuance  du  sucre,  de  la  protection  accordée  au 
rafflnige  et  de  la  concordance  à  établir  entre  le 
tticre  exotique  et  le  sucre  indigène.  I^es  principes 
^nomlques  sont  si  souvent  Invoqués  en  sens  di- 
vers, dans  les  discussions  sans  cesse  renouvelées 
en  France  sur  la  législation  fiscale  relative  au  su- 
cre, et  d'an  autre  côté  les  droits  levés  à  Tintérleur 
■ur  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  sont  si 
P<?u  des  droits  de  douane  proprement  dits,  que  le 
«ujct  comporte  d'être  traité  à  part  (Voyez  le  mot 
Sdcri);  niais  11  convient  cependant  de  constater 
Ici  quels  ont  été  successivement  les  droits  dont  le 
»ûcre  a  été  frappé  à  l'entrée. 

ATanl  la  révolution,  alors  que  les  colonies  fran- 
Çaiaes,  plus  nombreuses  et  plus  Importintes  qu'el- 
ws  n'ont  été  depuis  1816,  puisque  la  France  pos- 
sédait alors  Saint-Domingue  et  l'ile  de  France, 
produisaient  plus  de  sucre  que  n'en  consommait 
»  pays,  une  partie  était  réexportée  après  avoir 
jeçu  la  façon  du  raHinage.  Les  lettres  patentes 
«e  1777  Imposaient  au  sucre  brut  des  colonies  fran- 
Vilwsttn  droit  équivalent  i  5  fr.  par  100  kllogram- 
°^^i  401,  par  une  compiicaliou  fiscale  difflcUe  à 


expliquer,  8*augmentait  de  3  f^.  pour  les  trois 
colonies  de  Bourbon ,  de  Tile  de  France  et  de 
Cayenne.  Le  sucre  étranger  supportait,  en  sus  du 
droit  normal  de  5  fr.,  une  surtaxe  de  10  fr.,  qui 
était  véritablement  prohibitive.  Les  lois  des  1 5  et 
29  mars  1791  réduisirent  le  droit  sur  le  sucre  co- 
lonial à  4  flr.  25  c,  taux  dix  fols  moins  élevé  que 
le  droit  actuel  ;  une  réduction  de  42  c.  était  encore 
accordée  aux  colonies  situées  au  delà  de  la  ligne, 
ce  qui  est  le  commencement  des  encouragements 
donnés  aux  longues  navigations  ;  enfin,  la  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers  était  élevée  à  14  fr.  1 1  c. 

Les  temps  qui  suivirent  la  séparation  de  l'as- 
semblée constituante  furent,  pour  les  eolonlea, 
une  époque  de  troubles  et  de  crises  violentes; 
l'abolition  de  l'esclavage  prononcée  sans  précau- 
tions préalables  avait  fait  suspendre  le  travail, 
la  production  s'arrêtait.  Comme  compensation,  et 
aussi  comme  encouragement  pour  l'approvision- 
nement du  marché  intérieur,  la  mère  patrie 
exempta  de  tout  impôt  le  sucre  colonial.  Cette 
franchise,  consacrée  par  la  loi  du  11  septembre 
1793,  s'est  maintenue  jusqu'à  celle  du  8  floréal 
an  XI.  Pendant  cette  période,  des  droits  divers 
ont  été  imposés  au  sucre  étranger.  Tantôt  11  a 
été  taxé  à  18  fr.  36  c,  puis  à  3  fr.  67  c.«  pour 
revenir  à  7  fr.  50  c.  par  100  kil. 

Un  décret  du  30  floréal  an  xi  rétablit  reBcla- 
vage  aux  colonies  et  les  replaça  pour  dix  ans 
sous  Taction  complète  et  Immédiate  du  pouvoir 
exécutif.  Comme  mesure  fiscale,  le  sucre  brut 
colonial  fut  tarifé  à  30  ft.  par  100  kil.,  avec  pro- 
tection d'une  surtaxe  de  15  francs  sur  le  sucre 
étranger. 

Le  droit,  porté  ensuite  à  45  fr.,  fut  encore  dou- 
blé en  1810;  et  lors  de  Tostracisme  prononcé 
contre  les  denrées  coloniales,  par  le  blocus  con» 
tinental,  le  sucre  fut  frappé,  en  vertu  du  décret  de 
Trlanon,  du  5  août  de  la  même  année,  d'un  droit 
de  300  fr.  par  100  kll.  Tout  commerce  maritime 
était  alors  interrompu ,  le  sucre,  cet  aliment  si 
précieux  pour  toutes  les  classes  de  la  population, 
devint  un  article  de  luxe  ;  on  cherchait  à  le  rem- 
placer par  des  sirops  de  raisin,  par  du  miel,  et 
c'est  à  partir  de  cette  époque  que  les  recherches 
devinrent  surtout  actives  pour  arriver  à  extraire 
et  faire  cristalliser  le  sucre  contenu  dans  le  Jus 
de  la  betterave. 

A  la  chute  de  l'empire  et  au  rétablissement  de 
la  paix,  en  1814,  une  ordonnance,  dite  de  JVon- 
sieuff  fixa  à  40  fr.,  eu  principal,  le  droit  d'entrée 
sur  cet  article,  sans  distinction  de  provenance i 
mais  une  ordonnance  du  1 7  novembre  de  la  même 
année  revint  au  système  protecteur  des  colonicsi 
par  une  surtaxe  de  20  fr.  sur  les  sucres  étrangers» 
et  inaugura  la  protection  du  pavillon  par  une  au** 
tre  surtaxe  de  5  fr.  en  cas  d'importation  par  na- 
vire étranser. 

Le  tarif  du  88  avril  1816  devait,  du  reste,  ver- 
nir bientôt  organiser,  dans  toutes  ses  parties,  le 
régime  mercantile  appelé  protecteur.  A  Voocasion 
des  sucres,  on  fit  pour  la  première  fols  des  dis«> 
tinctlons  à  raison  des  nuances  et  des  qualités  des 
sucres  bruts;  la  qualité  courante  du  sucre  brut 
des  Antilles,  connue  dans  le  commerce  sous  la 
désignation  de  bonne  quatrième,  devint  le  type 
de  départ  pour  toute  l'échella  des  droits,  at  fut 
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taxée  en  principal  à  45  francs  (soit  avec  le  dé- 
cime 49  fr.  50  c.)* 

La  protection  pour  les  colonies  se  traduisit  en 
une  surtaxe  de  25  fr.  sur  les  sucres  étrangers; 
celle  donnée  au  pavillon  national,  en  une  autre 
surtaxe  de  10  fr.  L'encouragement  aux  voyages 
lointains  se  trouva  dans  une  double  combinaison, 
savoir  la  modération  de  taxe  de  10  fr.  sur  les 
sacres  de  VInde,  et  une  surtaxe  additionnelle  à 
toutes  les  autres  de  5  fr.  sur  les  sucres  venant 
des  entrepôts  étrangers.  Deux  ans  plus  tard  une 
nouvelle  faveur  de  5  fr.  fut  encore  accordée  au 
sucre  de  Vile  Bourbon. 

Depuis  lors,  le  droit  sur  le  sucre  n*a  pas  varié  ; 
la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  a  seule  subi  de 
grandes  modifications;  portée  successivement  à  25, 
à  50,  à  40  fr.,  elle  est  revenue,  en  1840,  à  20  fr.; 
mais  dans  tous  les  cas  elle  est  restée  probibitive, 
et  les  sucres  étrangers  ne  sont  entrés  en  France 
que  pour  ressortir  en  égale  proportion  sous  forme 
de  sucre  raffiné,  en  profitant  du  remboursement 
des  droits. 

Telle  est  Thistoire  du  régime  douanier  en  ce 
qui  concerne  le  sucre.  Le  sacrifice  exigé  des  con- 
sommateurs sur  cet  article,  d*un  usage  si  général 
et  si  utile,  est  plus  fort  en  France  que  partout  ail- 
leurs, il  en  augmente  le  prix  dans  des  proportions 
variables  entre  75  et  100  pour  100  de  sa  valeur  ; 
et  ce  mauvais  système  douanier  fait  que  la  con- 
sommation est  de  moitié  moindre  qu'elle  ne  pour- 
rait être. 

Ce  n*est  cependant  encore  là  que  la  moitié  de 
la  question,  et  les  complications  résultant  de  la 
rivalité  des  deux  sucres  exotique  et  indigène  ont 
fait  naître  des  problèmes  économiques  qui  resteront 
Insolubles  tant  qu'on  se  refusera  à  quitter  les  voies 
où  Ton  s*est  engagé. 

Les  droits  élevés  établis  sur  le  sucre  de  canne 
lorsqu'il  se  présentait  aux  frontières  sont  deve- 
nus, à  rinsu  des  législateurs ,  des  droits  protec- 
teurs pour  toute  production  de  sucre  à  Tlntérieur. 
Les  premiers  essais  tentés  pour  tirer  du  sucre  de 
la  betterave  avaient  été  si  dispendieux  et  si  lents 
dans  leurs  résultats,  qu'au  moment  où  la  paix 
permettait  de  tirer  en  abondance  les  denrées  colo- 
niales des  pays  tropicaux,  on  semblait  avoir  oublié 
une  bidustrie,  destinée  cependant  à  grandir  dans 
l'ombre.  Bientôt  en  effet,  à  l'aide  de  l'immunité 
dont  jouissaient  ses  produits,  cette  industrie  a 
acquis  une  puissance  formidable,  et  elle  est  venue 
menacer  à  la  fois  les  intérêts  du  trésor,  ceux  des 
eolonies,  ceux  du  commerce  extérieur  tout  entier, 
et,  par  suite,  la  puissance  maritime  du  pays.  Une 
grande  enquête  faite  en  1828  vint  mettre  les  faits 
tu  grand  jour,  et  cependant  les  intérêts  qui  pro- 
fitaient de  la  protection  étaient  tellement  puis- 
sants dans  les  deux  chambres  législatives,  que 
pendant  dix  ans  encore  le  sucre  indigène  devait 
rester  affranchi  de  toute  charge,  et  que  dix  autres 
années  s'écouleraient  encore  avant  que  le  principe 
d'un  droit  uniforme,  égal  sur  les  deux  sucres,  au 
moins  en  apparence,  dût  recevoir  son  applica- 
tion. Le  18  juillet  1837,  le  sucre  de  betterave  fut 
pour  la  première  fois  frappé  d'un  droit  de  10  fr. 
(11  fr.  avec  le  décime]  qui  devait  é(re  porté  à 
15  fr.  à  partir  du  1«' juillet  1839.  Après  s'être 
Içngtefups  égarés  dans  la  discussion  des  prix  de  re< 
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vient,  des  frais  de  transport,  desdédieU,  d(S( 
missions,  les  rédacteurs  de  la  loi  ariient  cq  U 
prétention  de  tempérer  le  développeou&tde  la  pn» 
duction  indigène  et  de  pondérer  oonTeoitiikiDeEt 
tous  les  intérêts,  de  manière  i  réserver  lei  imi 
tiers  du  marohé  au  sucre  exotiqoe.  La  oonsoiaBi' 
UoQ  du  sucre  en  France  étant  évalnés  à  tSO  vmir 
lions  de  kilogrammes,  les  fabriques  de  ViaiéuD 
en  auraient  fourni  seulement  40.  V^  espoir,  b 
proportion  a  été  promptement  dépanée,  etîaiftu 
le  système  réglementaire  n'a  été  plus  esoftei^ 
ment  convaincu  d'Impuissance.  C'est  BaDsienteaii 
positifs  qu'une  loi  est  venue  soocéder  à  une  aitit  ; 
la  fraude,  d'accord  avec  les  droits  différentiels,  te. 
naît  aider  de  plus  en  plus  an  développement  êe  U 
fabrication  Indigène.  La  loi  du2]allkt  iS4}a 
enfin  prononcé  une  augmentation  soocesBve  4r 
droits,  pour  arriver  àrégalité  nominale  desebarse^ 
A  partir  du  1*'  août  1847,  le  sucre  brat  froc*  < 
du  premier  type,  tant  indigène  que  odknial,  a  ei« 
frappé  du  droit  de  45  fr.  (49  fr.  50)  par  100  kii> 
grammes,  avec  protection  d'une  surtaxe  de  SS  fr. 
sur  les  sucres  étrangers. 

Rien  n'a  cependant  été  terminé  encore  par  c«s 
efforts  législatifs,  les  mêmes  difficultés  se  Bout  r^ 
vélées  dans  la  pratique ,  les  mêmes  soollnocfï 
ont  pesé  sur  tous  les  intérêts  engagés  ;  mie  loi  bm* 
velle  a  été  rendue  le  1 3  juin  1851,  elle  n'est  pas  es- 
core  appliquée  et  son  applicatton  ehangera  peo  l'éta 
des  choses.  Trois  dispositions  de  cette  loi  maHim, 
seules  d'être  mentionnées  ici  :  la  première  est  t^ 
lative  au  mode  de  perception  du  droit ,  la  seeniS» 
est  une  réduction  A  10  fr.  de  la  surtaxe  nr  W 
sucres  étrangers  ;  la  dernière,  qui  n'est  poar  a^w 
effet  que  pendant  quatre  ans,  est  une  faveur  s^f- 
ciale  accordée  au  sucre  des  colonies  firançaiseï ,  rr 
sucre  payera  6  fr.  de  moins  par  100  UlograasBfi 
que  le  sucre  indigène. 

La  transformation  dans  le  mode  de  pcrcervir  i» 
droit  consisterait  à  remplacer  l'échelle  relative  an 
différents  types  par  un  droit  variable  à  raino  dr  à 
richesse  saccharine  absolue  que  oontloidre  duiTJi 
sucre  présenté  à  la  douane.  On  a  pris  cette  d^ 
sion  sur  la  fol  de  la  découverte,  encore  un  peu  b}- 
pothétique,  d'un  moyen  simple  de  constater  et  À 
mesurer,  au  moyen  d'un  instrument appelésorràv 
timètre,  cette  richesse  absolue. 

Ce  qu'il  y  a  du  reste  de  pins  earactéristiqB? 
dans  cette  nouvelle  législation,  c'est  le  nKR^^ 
ment  de  bascule  du  système  protecteor,  qui,  sft^ 
avoir  été  exagéré  et  absurde  en  fkvenr  du  sxtf 
de  betterave,  devient  maintenant  partial  poor  i^ 
sucre  des  colonies. 

Il  est  peu  d'articles  du  tarif  qni  ne  pnaseot  dn> 
nir  l'objet  d'une  étude  spéciale,  dans  laquelle  tw* 
draient  se  révéler  un  grand  nombre  d*ta^a«tMi 
et  les  embarras  de  toute  nature  qu'engend/f  Ti^ 
plicatlon  des  faux  systèmc|  en  économie  politiqtf. 

Hais  les  exemples  qui  ont  été  choisis  lalBnot. 
sans  doute,  pour  Caire  comprendre  eoooiart  k 
France  est,  de  tous  les  pays  de  VEmtipe,  oelni<4 
le  tarif  des  douanes  est  le  plus  lourd  et  le  plinbf- 
rissé  d'entraves  pour  le  eonuneroe.  Dam  re  qo 
tient  aux  produits  agricoles  il  renchérit  les  ^k^ 
de  consommation,  au  détriment  des  ouvrien  de 
l'agriculture  anaai  bien  que  de  reoseoible  de  à 
population,  en  produisait  une  anrâévatloa  artt* 
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Idelle  de  la  valeur  vénale  de  certaines  terres.  Par 
es  droits  sur  le  fer,  il  exagère  dans  une  plus  forte 
)roportion  encore  le  prix  da  sol  forestier.  Par  des 
vohibitions  nombreases,  il  excite  à  la  contrebande 
1  à  la  violation  des  lois  et  il  pousse  la  production 
oanufacturière  dans  de  manvaises  vmes.  En  vou- 
ant devenir  protecteur,  il  commet  d^incessantes 
QjQsUces,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un 
iQtre.  Par  tontes  ses  dispositions  enfin,  il  entrave 
1  la  fois  en  réalité  l^agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  sans  procurer  au  trésor  le  revenu 
[u'il  serait  en  droit  d*attendre  do  développement 
wssible  des  relations  du  pays  avec  le  dehors. 

S«€OBde  partie. — ^Administhation  des  doua- 
lES.— Il  fallait,  pour  réussir  à  surveiller  un  grand 
léveloppement  de  fîrontières,  pour  percevoir  sur 
Aus  les  points  des  soomies  très  diverses,  pour  exer- 
%T on  contrôle  efficace  sur  un  personnel  nombreux, 
{ne  le  gouvernement  central  eût  pris  un  ascen- 
iant  complet  sur  le  pays  et  qu'il  fût  arrivé  à  une 
)rganisation  administrative  régulière  dans  toutes 
les  branches.  Faute  de  semblables  moyens  d'ac- 
tion, les  rentrées  restaient  incertaines,  et  c*est  ce 
loi  pendant  longtemps  a  fait  concéder  la  per- 
^tion  des  impôts  indirects  à  des  entrepreneurs 
Particuliers,  qui  prenaient  à  forfait  les  chances  du 
(produit,  moyennant  un  prix  de  bail.  Ce  sont  donc 
les  fermiers  qui  jusqu*à  la  révolution  française 
)Qt  été  chargés  du  recouvrement  des  droits  de 
iooane.  Depuis  la  suppression  des  lignes  Intérieures 
3t  Vapplication  â*un  régime  uniforme  pour  tout 
le  pays,  le  gouvernement  a  fait,  par  lui-même, 
^  recettes  et  ses  dépenses  ;  c*est  ce  qu*on  ap- 
pelle agir  par  voie  de  régie. 

L'adîninistratlon  des  douanes  est  dirigée  et  sur- 
mllée,  en  France,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  finances,  par  un  directeur  général.  Ce  direc- 
teur a  sous  ses  ordres  une  armée  considérable 
â'onployés  et  d'agents  de  tous  grades,  qu'il  fait 
<?lr  sur  tous  les  points  de  la  frontière  en  même 
temps  q[a*à  Tintérleur  du  pays.  Cette  armée  se 
partaije  en  deux  divisions  : 

Les  igeots  do  serrice  administratif  et 

de  perception,  an  nombre  de.  .  .  .     f^ssebommes 
1«  «genls  du  senrice  actif,  d».  .  .  .  t*,7f7     — 

Efleetif  du  personnel.  .  .  S7,S69  hommes 

Dans  une  dépense  totale  de  25  millions  pour 
1  a<lministratlon  des  douanes,  les  frais  de  person- 
nel figurent  pour  23  millions.  Le  produit  des 
douanes,  en  y  comprenant  la  recette  des  droits  de 
Mvigation  et  celle  de  la  taxe  de  consommation  des 
Kl8  dans  la  lone  frontière,  étant  de  156  millions, 
les  frais  de  perception  pour  cette  branche  de  re- 
ym  sont  d'environ  15  à  16  pour  100.  Mais  il  ne 
«nt  pss  perdre  de  vue  que  pour  la  garde  de  la  fron- 
wre  la  douane  emprunte  un  très  grand  secours 
des  nombreux  postes  militaires  qui  y  sont  établis, 
«  oes  brigades  de  gendarmerie. 

Le  produit  delà  douane  n'était,  en  1 792,  que  de 
18  millions,  et  sous  l'empire,  en  1 805,  de  53  mil- 

En  Angleterre,  avec  l'application  d'un  tarif  11- 
«ralqui  permet  au  conmiercede  prendre  tout  son 
W8or,  la  douane  est  portée  dans  les  recettes  du 
ïL»  ^^  la  somme  de  20,600,000  livres  ster- 

"i  wit  515  millions,  c'est-à-dire,  pour  ime  po- 
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pulation  moins  nombreuse,  au-delà  de  trois  fois 
plus  qu'en  France. 

Aux  États-Unis,  les  droits  de  douane  perçus 
au  profit  du  gouvernement  fédéral  produisent 
28,346,000  dollars,  environ  142  millions  de 
francs. 

Le  produit  des  douanes  en  Belgique  est  de  1 1 
millions. 

Une  réforme  du  tarif  en  France  et  l'adoption 
d'un  système  libéral  en  législation  douanière,  en 
augmentant  considérablement  le  produit  des  doua- 
nes, permettraient  seuls  d'arriver  aux  plus  grandes 
réformes  financières  ;  à  celle,  par  exemple,  des 
droits  sur  les  vins,  conmie  enfin  à  la  suppression 
des  octrois. 

Administration  supérieure,  La  division  des 
douanes  au  ministère  des  finances  forme  à  elle 
seule  une  sorte  de  ministère  annexe.  Quatre  ocfml- 
nistrateurs  ou  sùus-directeurs  forment  avec  le 
directeur  le  conseil  général  des  douanes,  devant 
lequel  sont  portées  toutes  les  questions  relatives 
au  budget,  au  personnel,  à  l'administration,  aux 
remboursements  de  droits,  aux  payements  de 
primes,  au  contentieux  administratif  et,  par  suite, 
aux  transactions  à  faire  sur  les  saisies  et  les  pour- 
suites. C'est  de  là  que  part  l'impulsion  donnée  à 
toutes  les  administrations  locales,  chargées  de  la 
direction  du  service  actif  sur  tous  les  points. 

Service  acttf.  Les  côtes  et  frontières  sont  par- 
tagées pour  le  service  actif  en  vingt-six  divisions, 
dans  chacune  desquelles  11  y  a  un  directeur  divi- 
sionnaire. Il  y  a,  en  entre,  pour  tonte  la  France, 
cent  inspecteurs  et  quatre-vingt-cinq  sons-inspec- 
teurs. Le  personnel  pour  le  service  actif  se  partage 
ensuite  en  brigades ,  comprenant  des  capitaines, 
lieutenants,  brigadiers,  sous-brigadiers  et  prépo- 
sés. Les  équipages  de  la  marine  des  douanes  ont 
aussi  à  leur  tète  des  capitaines  et  des  lieutenants, 
et  se  composent  de  patrons,  sous-patrons,  mate- 
lots et  mousses. 

La  surveillance,  ou  le  blocus  de  la  frontière, 
est  beaucoup  plus  facile  à  établir  sur  les  côtes  que 
sur  la  ligne  de  terre  ;  aussi  la  côte  forme-t-elle 
nne  ligne  unique  de  douane  ;  néanmoins  une  sorte 
de  police  spéciale  est  établie  en  mer  jusqu'à  un 
rayon  de  deux  myriamètres  ;  un  navire  de  moins 
de  50  tonneaux  chargé  de  marchandises  prohibées 
pourrait  être  saisi  à  cette  distance,  avec  confisca- 
tion et  amende.  Il  y  a  de  pins  un  rayon  de  terre 
dans  lequel  les  marchandises  ne  doivent  pas  cir- 
culer la  nuit.  Du  reste,  tout  embarquement  ou 
débarquement  de  marchandises  ne  peut  être  fait 
qu'avec  une  déclaration  préalable  et  la  levée  d'un 
permis. 

La  surveillance  sur  la  frontière  de  terre  est 
beaucoup  plus  difilcile  à  exercer,  surtout  là  où  la 
limite  ne  résulte  que  d'un  tracé  à  peu  près  arbi- 
traire, sans  qu'il  y  ait  la  séparation  tranchée  que 
le  cours  d'un  grand  fleuve  ou  la  crête  d'une  haute 
chaîne  de  montagnes  peut  établir.  La  surveillance 
de  la  part  des  employés  de  la  douane  est  rendue,  en 
outre,  difficile  sur  la  ligne  extrême,  par  suite  de  la 
nécessité  d'éviter  toute  violation  du  territoire 
étranger.  On  a  donc  formé,  sur  la  frontière  de 
terre,  un  rayon  qui  est  soumis  à  une  police  doua- 
nière toute  spéciale.  Ce  rayon  qui,  par  la  loi  du 
2  août  1791;  était  fixé  à  deux  lieues,  t  été  porté. 
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en  Tan  xi,  à  deux  myriamètres.  Cet  espace  se  des* 
sine  comme  un  long  ruban  en  suivant  les  contours 
de  la  frontière  de  terre.  Outre  la  ligne  de  Tex- 
tréme  frontière,  il  y  a  dea  lignes  successivea  inté-* 
rieurea,  et  les  voyageurs  comme  les  marchandises 
passent  devant  trois  bureaux  successifs  pour  fran- 
chir le  rayon  douanier.  Parmi  les  marchandises 
introduites  frauduleusement,  cellesqui  seraient  ad- 
missibles moyennant  des  droits  se  trouvent  com- 
plètement aiTranchics  lorsqu'elles  ont  traversé  la 
zone  surveillée;  les  autres  seules  peuvent  être  re- 
cherchées ensuite  à  l'intérieur.  C'est  donc  surtout 
dans  le  rayon  frontière  que  la  contrebande  s*exerc6 
avec  une  incroyable  activité  ;  ce  long  espace  est 
comme  un  perpétuel  champ  de  bataille,  où  la  ruse 
çt  \^  violence  s'exercent  tour  à  tour  au  grand 
détriment  de  la  moralité  des  populations. 

Pour  Tapplication  du  tarif,  certains  points  sont 
Tobjel  de  règles  exceptionnelles;  ainsi,  le  pays  de 
Gex,  sur  le  versant  du  Jura,  du  côté  du  lac  de  Ge- 
nève, est  laissé  en  dehors  de  la  ligne  des  douanes. 
La  circulation  des  bétes  de  somme  dans  toute  la 
lone  frontière,  le  pacage  des  bestiaux  dans  les 
montagnes,  donnent  lieu  à  un  grand  nombre  de 
dispositions  spéciales.  Les  bestiaux  de  chaque 
propriétaire  sont  soumis  à  l'inscription  sur  un  re- 
gistre, d'où  résulte  une  sorte  de  constatation  de 
leur  état  civil  ou  au  moins  de  leur  nationalité. 

Passavanti,  acquits  àcaution.  La  sévérité  de  la 
douane  dans  sa  surveillance  et  les  entraves  qu'elle 
apporte  aux  transactions  internationales  auraient 
fini  par  arrêter  complètement  le  commerce,  si 
radnûnisi ration  n'était  pas  entrée  dans  une  voie 
de  conciliation,  par  de  certaines  facilités  données 
à  la  circulation  des  marchandises.  C'est  ainsi 
qu*ont  été  créés  les  passavants  et  les  acquits  à 
caution  :  au  moyen  de  ces  ccrtiflcats,  délivrés 
par  les  préposés,  la  marchandise  peut  circuler  en 
dedans  de  la  frontière  sans  avoir  payé  les  droits,  i^e 
premier  de  ces  papiers  est  un  simple  permis  con- 
statait qu'il  y  a  eu  déclaration  du  détenteur;  le 
aecond  constate  en  même  temps  l'engagement 
contracté  de  faire  un  payement,  dans  le  cas  de 
non  représentation  de  la  chose  dans  un  délai  dé- 
terminé. Lorsqu'une  marchandise  accompagnée  de 
cette  dernière  pièce  arrive  à  destination,  mention 
de  la  décharge  doit  être  faite  sur  l'acquit  à  cau- 
tion, qui  est  immédiatement  renvoyé  au  bureau 
d'où  il  émane. 

Entrepôts,  transit.  La  plus  grande  facilité 
donnée  au  commerce  est  du  reste  celle  des  entre- 
pôts. L'entrepôt  est  un  magasin  dont  la  douane 
a  la  clef  et  la  surveillance,  où  la  marchandise  peut 
séjourner  en  franchise,  pour  n'acquitter  les  droits 
qu'au  moment  de  la  mise  en  consommation.  Lors- 
que les  droits  sont  très  élevés  comparativement  à 
la  valeur,  conmie  c'est  le  cas  pour  le  sucre,  pour 
le  café,  et,  par  le  fait,  pour  prei^que  tous  les  arti- 
cles de  commerce,  ce  mode  de  magasinage  permet 
d'économiser  l'emploi  des  capitaux  considérables 
qui,  sans  cela,  seraient  nécessaires  pour  liquider 
les  droits.  La  marchandise  placée  en  entrepôt  peut 
être  réexportée  sans  avoir  d'autres  frais  à  suppor- 
ter que  le  magasinage.  Elle  peut  être  expédiée 
d'un  entrepôt  sur  un  autre,  avec  acquit  à  caution 
et  sous  la  formalité  d'un  plombage,  et  peut  aussi 
profiter  delà  facilité  du  transit,  empruntant  seule- 
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ment,  pour  le  passage,  le lerritolrs «mitoly  m 
de  droits  d'entrée  ou  de  sortie  à  suppwtpr. 

La  faculté  de  l'entrepôt  et  du  transi  a  été  a^ 
cordée  plus  tard  même  aux  articles  prohibés.  *% 
c'est  ainsi  que  des  balles  de  mouMelios  et  <i«i 
caisses  de  rubans  des  fabriques  soines  peuv.M 
désormais  venir  compléter  les  arfaisom  4eb  u- 
vires  qui  partent  du  Havre  pour  l'Amérutue, 

L'importance  des  affaires  de  oommereeésQ*  tri 
principaux  ports  du  pays  a  fait  qu'en  ccrtûs»  ri, 
les  magasins  de  la  douane  se  sont  troaveiiikS'i^ 
sants,  et  l'on  a  alors  accordé  la  facililé  éc  1  -v 
trepôt  fictif,  en  outre  de  Tenf repd/  réd.  Crlsr^ 
est  le  magasin  proprement  dit  de  la  éoua&r ,  . 
peut  consister  en  un  ou  plusieurs  bitlmoiis,  hê^ 
toujours  avec  enceinte  continue  et  militiureBm 
occupée  par  les  douaniers  ;  l'entrepôt  fictif  est,  u 
contraire,  un  magasin  privé,  où  uncomaierçsLi  m 
autorisé  à  placer  la  marchandise  qui  a'a  ^ft  r> 
core  payé  les  droits,  à  charge  de  la  reprtKfikr  i 
toute  réquisition  ;  la  quantité  en  poids  on  -^ 
nombre  et  la  qualité  ont  été  constatées  t  rtirtr^, 
et  la  marchandise  ne  peut  être  extraite  dt  et  -a- 
gasin  que  lorsque  le  montant  des  droits  \t*j^ 
préalable  acquitté. 

Dans  l'origine,  les  entrepôts  étaient  uniqnccMi 
placés  aux  points  commerciaux  de  la  frootirTf .  x 
une  loi  du  f  mai  1832,  on  a  étendu  aux  «l 
de  l'intérieur  la  faculté  d'en  avoir ,  lonqe  ' 
oiTriraient  de  faire  les  frais  do  leur  établi5â<v)rf  *. 
il  y  en  a  ainsi  à  Lyon,  à  Mulhouse,  à  Saint- Et;<*.>. 
à  Toulouse,  à  Orléans  et  A  Paris.  Les  denr*^  < 
marchandises  peuvent  y  être  dirigées  eo  f:'*  - 
chise,  lorsqu'elles  sont  expédiées  par  suite  4  -v- 
trepôt,  c'est-à-dire  après  l'accompUsseoiat  ' 
certaines  formalités. 

Le  magasinage  public  dans  un  lien  sur  a  p**- 
mis  au  commerce  d'arriver  à  une  grande  iii?'  - 
pliflcation  et  à  une  grande  économie  pour  If  f--> 
sage  des  marchandises  d'une  main  dans  une  utr. 
une  livraison  a  pu  par  li  s'opérer  sans  d^^'..  * 
ment  et  au  moyen  de  la  simple  substitutitA.  *i 
les  registres  de  la  douane,  du  nom  d'an  oc<>* 
propriétaire  à  celui  de  Tancien.  La  marrbiw'- 
a  été  dès  lors  représentée  par  le  certificat  dj  w- 
recteur  de  l'entrepôt.  C'est  en  Angleterre  ^  ' 
mode  de  mobilisation  s*e8t  d'abord  régnlart^. 
le  certificat  d'entrepôt,  appelé  warant,  vki-^ 
venu  transmlssible  par  voie  d'endossement,  r.  t.- 
nant  toutefois  la  nécessité  de  faire  ré^uluv^it 
transfert. 

En  Angleterre  aussi ,  pays  de  narigatioB  ^  <i 
commerce  par  excellence,  on  a  non-seu>>-< 
construit  un  mur  d'enceinte  autour  de»  nuJ^-* 
d'entrepôts  et  des  cours  en  dépendant  ;  mas  > 
est  venu  à  lui  faire  comprendre  dans  son  pe:  •* 
tre  de  vastes  bassins  de  navigation  ;  les  iV'-»'^ 
ont  pu  entrer  et  elTectuer  ainsi  leur  dechariif'i 
à  l'intérieur  même  de  l'entrepôt.  Des  bassin*  u-^ 
construits  et  entourés  des  magasins  de  li  ^t»^* 
sont  dos  docks.  (Voir  ce  mot.) 

Perceptions  de  ta  douane.  La  douane  an*:  •• 
ganisée  est  essentiellement  chargée  de  rappli'):  ^ 
du  tarif;  mais  elle  a  rc<;u  de  plus  la  mtvUuBJf 
percevoir  quelques  autres  droits,  savoir  : 

i^  Les  droits  de  navigation | 
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)*  Les  droite  de  magasinage  et  de  garde; 
\*  Le  droit  de  retour; 
>*  Le  droit  de  timbre  sur  les  expéditions  ; 
l^  La  taie  de  consommation  sur  les  sels. 
•Me  perçoit,  de  plus,  les  diverses  taxes  exigées 
ir  prix  des  plombs,  cachets  ou  estampilles  ap- 
es  par  ses  asents,  dans  les  cas  où  cette  apposi- 
1  est  prescrite  oa  autorisée  par  les  lois  et 
lements. 

>s  différentes  perceptions  sont  précédées  d*ap- 
dations  de  faits ,  quelquefois  délicates  et  ao- 
npagnées  d'une  foule  de  formalités  administra- 
M  qui  donnent  lieu  à  de  fréquentes  contestations 
la  part  des  parties  intéressées. 
ApplkaUon  du  tarif.  Le  tarif  des  douanes  en 
iDce  est  d'autant  plus  compliqué,  qu'au  lieu  de 
céder  par  grandes  ditlsions,  en  appliquant  un 
me  droit  à  toute  une  série  de  produits  analo- 
es,  il  entre  dans  une  nomenclature  minutieuse 
tous  les  articles,  avec  un  droit  spécial  pour 
BCUQ  d'eux.  Après  avoir  tout  catalogué,  on  a 
eore  posé  des  règles  pour  classer,  par  analogie, 
it  article  qui  n'aurait  pas  été  dénommé.  Il  ré- 
ite  de  tout  cela,  comme  Ta  dit  M.  Joseph  Gar- 
!r,  que  la  science  du  douanier  est  très  embrouillée, 
t  même  économiste  signale  les  distinctions  inu- 
es  dont  le  tarif  est  surchargé ,  une  multitude 
droits  imposés  à  des  articles  qui  ne  sont  l'objet 
lucQD  commerce  Important,  et  n'arrivent  qu'ex- 
ptioDoellement  en  France.  On  trouve,  par  exem- 
e,  un  droit  de  184  fr.  et  de  196  fr.  60  c.  stipulé 
*ur  le  ^bi^sen^,  quand  il  vient  par  navire  fran- 
is  on  par  navire  étranger  ;  or ,  le  gingseng  est 
le  raciDe  dont  les  Chinois  font  quelque  usage 
aime  médicament,  mais  qu'on  n'apporte  Jamais 
I  France.  Ce  serait  déjà  une  utile  réforme  pour 
tarif  que  d'en  retranch'sr  tout  ce  qui  est  inu- 
te. 

Ce  qui,  en  tout  pays,  a  servi  de  point  de  départ 
i'établiuement  des  droits  de  douane  a  toujours 
té  la  valeur  des  produits ,  et  c'est  sur  cette  va- 
iw  que  la  charge  a  été  calculée.  On  a  vu  que 
raii<;ois  V*  avait  ordonné  de  dresser  à  cet  effet 
0  tableau  général  des  valeurs  de  tous  les  articles 
t  commerce,  afin  d'y  proportionner  les  droits; 
lofitard,  c'est  également  par  des  évaluations  que 
on  entendait  préparer  la  rédaction  d'un  tarif 
informe  en  France.  Enfin,  en  Espagne,  en  Por- 
^Itsl,  le  droit  de  douane.  Jusqu'à  nos  Jours,  a  été 
ic,etVapplieation  en  a  été  faite  au  moyen  d'un 
kbleau  d'évaluations  officielles  dressé  à  l'avance 
our  tous  les  cas.  Aui  États-Unis,  c'est  égali'ment 
QîU  valeur  que  sont  prélevés  les  droits  pour  les 
fticles  manufacturés.  Mais,  dans  un  pays,  comme 
^  Pranee  moderne ,  où  Ton  voulait  procéder  en 
lit  de  douane,  d'abord  par  des  prohibitions,  en- 
tité par  desdroiU  prohibitifs,  et  où  on  se  réser- 
*it  ancore  d'appliquer  aux  importations,  non  pas 
•**  *«fgcs  relativement  égales ,  mais  au  con* 
^ire  des  charges  plus  ou  moins  lourdes,  suivant 
*»  appréciations  que  dictait  un  système  préconçu 
wprotecUon,  on  était  forcément  conduit  à  établir 
«e  énumêration  de  droiU. 

^«  la  préemption.  Il  est  ainsi  resté  un  très 
P«ul  nombre  d'articles,  qui,  sur  le  tarif  fran- 
J^l^iftieut  été  imposés  à  raison  de  la  valeur  | 
"^  Ailn  de  douier,  dans  ce  cas,  à  l'admaiistra- 
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tion  une  garantie  de  la  sincérité  des  valeurs  dé- 
clarées, pour  servir  de  base  au  calcul  des  droits, 
on  lui  a  attribué  le  pouvoir  de  s'emparer  de  la 
marchandise  par  voie  d'expropriation  sur  l'im- 
portateur, moyennant  payement  à  celui-ci  de  la 
valeur  déclarée,  auqmentée  de  10  pour  100,  pour 
Indemnité  du  bénéflce  qu'on  peut  l'empêcher  par 
là  de  réaliser.  C'est  cette  faculté  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  préemption.  Tout  ce  qui  concerne 
le  droit  de  préempter  a  été  rét'lé  par  les  lois  du  4 
floréal  an  iv,du  31  avril  1818  etdu27  Juillet  1822. 
La  préemption  a  pu  se  faire,  soit  pour  compte  du 
trésor,  soit  pour  compte  des  employés  ;  pour  ces 
derniers  il  y  a  là  un  stimulant  à  la  sévérité,  par 
le  bénéflce  qu'ils  peuverit  attendre  de  la  revente 
des  objets  préemptés.  Cette  partie  de  la  législation 
a  donné  lieu  à  de  graves  abus,  notamment  en  ce 
qui  touche  les  laines.  De  honteuses  spéculations 
ont  été  faites  de  la  part  de  gens  qui ,  se  rappro- 
chant des  employés  des  douanes,  leur  garantis- 
saient la  prime,  pour  leur  faire  préempter  la 
marchandise ,  alors  même  qu'ils  savaient  que  la 
déclaration  était  loyalement  faite,  mais  lorsqu'une 
variation  dans  les  cours  pouvait  présenter  une 
chance  de  profit.  On  raconte  que  l'un  des  premiers 
fabricants  de  drap  de  Sedan ,  connu  pour  le  soio 
qu'il  met  dans  ses  achats,  pour  le  tact  et  le  coup 
d'œil  qu'il  a  dans  le  choix  des  qualités,  s'est  vu, 
par  une  de  ces  manœuvres  coupables,  enlever 
ainsi,  par  des  rivaux  peu  scrupuleux,  les  assorti- 
ments de  matières  premières  qu'il  était  allé  cher- 
cher au  loin.  Les  plaintes  ont  été  tellement  vives 
relativement  à  cette  partie  de  la  législation  doua- 
nière, que  quelques  modifications  y  ont  été  appor- 
tées ;  la  préemption  ne  doit  plus  se  faire  que  pour 
compte  du  trésor  public,  et  par  un  arrêté  du 
6  Juin  1 84  8 ,  les  receveurs  des  douanes  et  chefs  ont 
été  exclus  de  toute  répartition  dans  le  produit 
éventuel  des  préemptions,  aussi  bien  que  dans  celui 
6p»  saisies;  inaiâ  la  mesure  de  la  préemption,  en 
elle-même,  n'en  subsiste  pas  moins  avec  les  gra- 
ves inconvt^nlentsqui  en  résultent. 

La  partie  réglementaire  des  douanes ,  portant 
sur  la  forme  des  déclarations,  les  formalités  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  aux  entre- 
pôts réels  ou  fictifs,  le  retour  des  marchandises, 
le  mode  de  procéder  en  cas  d'avaries,  ne  saurait 
devenir  ici  l'objet  d'ime  analyse  détaillée.  Il  faut 
seulement  reconnaître  que  des  améliorations  suc- 
cessives se  sont  introduites  dans  le  service,  et 
que  presque  toujours  radministration  se  montre 
disposée  à  faire  ce  qui  dépend  d'elle  pour  rendre 
supportable  le  mauvais  régime  qu'elle  est  forcée 
de  mettre  en  appliaation. 

Des  primée.  L'administration  des  douanes  est 
chargée  du  payement  des  primes  dans  les  cas  o6 
il  en  est  accordera  Texportalion.  Le  mot  de  prime 
emporte  en  lui-mcme  l'idée  d'un  sacrifice  que  fait 
le  trésor  pour  encourager  l'écoulement  de  cer- 
tains produits  ;  la  prime  dans  ce  cas  a  pour  effet 
de  mettre  à  la  charge  des  contribuables  nationaut 
une  partie  de  la  dépense  que  les  étrangers  auraient 
à  faire  pour  consommer  des  produits,  que,  sans  cela, 
ils  n'achèteraient  pas  comme  revenant  trop  cher. 
C'est  ainsi  que  pendant  longtemps  les  Français 
ont  fait  le  sacrifice  d'une  partie  du  prix  du  sucrt 
consommé  par  les  Suisses.  On  a  reconnu  l'abus 
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d*iui  semblable  syatème ,  et  Von  a  cherché  à  réduire 
les  primes  à  n*étre  plus  que  le  remboursement 
des  droits  acquittés  sur  les  matières  premières 
employées  à  la  fabrication  du  produit  exporté. 
Mais  cette  idée  est  tellement  récente  dans  notre 
législation,  que  l'on  n'a  pu  l'exprimer  qu'en  intro- 
duisant dans  la  langue  un  mot  étranger ,  et  en 
faisant  désormais  considérer  la  prime  comme  un 
drawback.  C'est  pour  cela  qu'on  a  cherché  à 
constater  le  rendement  du  sucre  au  raffinage,  c'est- 
à-dire  le  nombre  de  kilogrammes  de  sucre  raffiné 
pouvant  être  considérés  comme  constituant  tout 
le  produit  possible  de  100  kilog.  de  sucre  brut 
ayant  payé  les  droits,  et  la  prime  n'a  plus  été 
payée  que  sur  la  remise  à  la  douane  d'un  acquit 
ayant  émané  d'elle,  et  constatant  que  des  droits 
ont  été  payés  sur  une  quantité  proportionnelle  de 
matière  première. 

Les  primes  données  à  la  sortie  des  étoffes  de 
coton  et  surtout  des  étoffes  de  laine,  ou  des  étoffes 
en  matières  mélangées,  donnent  lieu  à  de  grandes 
difficultés  d'échantillonnage  et  d'appréciation  ; 
l'administration  a  même  dû  recourir  à  la  formation 
d'un  jury  spécial  composé  de  fabricants  et  de  né- 
gociants, sur  les  décisions  duquel  elle  s'ap- 
puie. 

U  est  encore  une  sorte  de  primes  passant  par 
les  mains  de  la  douane ,  mais  dont  le  payement 
est  un  sacrifice  complet  de  la  part  du  trésor.  Ces 
primes  sont  celles  qui  sont  accordées,  comme  en- 
couragement, à  la  pèche  de  la  morue  et  à  la  pèche 
de  la  baleine.  (Voir  le  mot  Prime.) 

Rapports  de  la  douane  avec  la  marine.  Les 
rapports  de  la  douane  avec  la  marine  sont  nom- 
breux et  minutieux;  elle  a  le  droit  de  visite  à 
bord  de  tous  les  navires,  et  aucun  chargement  ou 
déchargement  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  décla- 
ration préalable  et  sous  sa  surveillance.  La  véri- 
fication de  l'armement,  le  pesage,  au  retour  d'un 
voyage,  des  cÂbles  en  fer,  pour  s'assurer  qu'un 
excédant  sur  le  poids  constaté  au  départ  ne  de- 
vienne pas  un  moyen  d'introduire  du  fer  étranger, 
et  mille  autres  précautions ,  font  qu'en  bien  des 
cas  l'intervention  de  la  douane  est  une  gène  et 
une  entrave  plus  grande  encore  pour  les  nationaux 
que  pour  les  étrangers. 

La  francisation,  ou  le  droit  de  naviguer  sous  le 
pavillon  français,  se  constate  par  un  acte  délivré, 
moyennant  un  droit,  par  l'administration  des 
douanes;  il  est  signé  par  le  ministre  des  finances, 
et  ne  peut  être  attribué  qu'aux  navires  de  cons- 
truction française.  La  prohibition  des  navires 
étrangers  pour  l'usage  du  commerce  sous  pavil- 
lon français  doit  être  ajoutée  à  toutes  les  autres 
prohibitions  inscrites  sur  le  tarif.  Après  avoir  fait 
renchérir  les  armements  par  des  droits  exorbi- 
tants sur  tous  les  matériaux  de  constructions 
navales  et  de  gréement,  on  a  voulu  protéger  les 
constructeurs  de  navires  par  la  prohibition  d'en- 
trée, pour  l'usage  du  commerce,  des  bâtiments  de 
construction  étrangère.  Il  y  a  eu  là  une  grande 
cause  de  plus  de  renchérissement  du  fret,  et  par 
conséquent  une  entrave  additionnelle  au  dévelop- 
pement du  conunerce  maritime. 

De  la  statistique  commerciale  des  douanes. — 
L'Angleterre,  par  suite  du  développement  de  son 
commerce  et  surtout  à  cause  de  sa  position  insu» 


DOUANE. 

laire,  est  1^  premier  pays  où  roo  ait  pa  faire  ù% 
relevés  un  peu  réguliers  des  quanUi»  de  tsaf- 
chandises  entrant  ou  sortant  annoeUemnit  'U 
pays.  En  France,  il  n'y  avait  pas  de  résTOM  u:  • 
forme  :  les  fermiers,  qui  percevaient  les  dr<  i^  t 
leurs  périls  et  risques,  avaient  intérêt  à  &e  f«i 
faire  connaître  le  fort  et  le  fîiible  de  leur  mSu-, 
et  ils  avaient  soin  de  ne  rien  publier  qw  UMt 
nature  à  fournir  des  renseignements  d'arus» 
nature  sur  le  mouvement  «umnerôal  da  i4> 
Il  a  fallu  l'organisation  régulière  an  vm^,  - 
l'État  d'une  administration  en  r^e  poor^.  : 
en  vint  à  la  rédaction  de  statistiques  offir.--  a 
du  commerce  à  l'importation  et  à  rexpurui . 
Dans  l'origine,  les  ÉUts  destinés  à  oooitaM  • 
mouvement  commercial  étaient,  en  tout  pr;, 
dressés  sous  l'impression  de  pr^ugés  qui  .m 
talent  les  gouvernements  à  faire  i^oyer  les  L% 
devant  le  désir  de  constater  des  résultat»  ^u:  îr- 
sent  honneur  à  leur  administration  ;  chaoui  er* 
chait  à  prouver  que  la  balance  du  commoc'  « 
était  favorable,  et  le  succès  <^tenu  à  cet  t^^ 
de  part  et  d'autre,  devenait  une  preuve  4ii  r 
d'exactitude  des  chiffres  présentés. 

Désormais,  avec  la  surveillance  effectlTr  ^i 
frontières,  l'obligation  des  déclaratioas  à  Ici** 
et  à  la  sortie,  avec  l'organisation  régulwrt  ^> 
née  aux  administrations  douanières,  le  t<Ji.T-i 
effectif  exercé  sur  leurs  opérations,  le»  r«&ij 
constatés  en  Angleterre,  en  France,  en  Bei. .  t 
et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  quant  au  c: 
merce  extérieur,  méritent  une  graiide  osdiiay^ 
et  lorsqu'ils  sont  consultés  avec  dis/eauesx'J 
ainsi  qu'avec  un  Juste  esprit  de  critique,  iU  'r^ 
vent  fournir  aux  économistes,  aox  bomaMiTt^ 
aussi  bien  qu'aux  commerçants  eux-méatt,  * 
très  utiles  informations. 

La  publication  annuelle  des  comptes  readi 
de  l'administration  des  douanes  en  France  «  f.- 
monte  pas  plus  haut  que  1818.  QoeiqoeiQaL 
avaient  été  tentés  pour  dresser  après  coop  ^ 
états  se  rapportant  aux  années  1787,  ITIM 
1789;  mais  la  première  publicatioo,  ftitf  n 
l'annonce  d'une  périodicité  qui  n*a  po  te  téù»% 
est  celle  d'un  rapport  avec  Taàies  tki^oiio* 
et  d'exportation,  pour  le  premier  semestre  * 
l'année,  présenté  à  la  convention  oitioDi^',  k 
17  décembre  1792,  par  le  ministre  de  1  uimnr 
Roland.  Les  faits  étaient  exposés  avec  nKibN* 
dans  vingt-six  tableaux,  et,  pour  penvttrcip 
faire  quelques  comparaisons,  ces  tahletin  <t^  • 
précédés  d'une  évaluation  de  oe  qu'f  vait  etr  I  c* 
portance  du  commerce  extérieur,  pooraittio* 
moyenne,  de  1787  à  1789.  GeUe  poMjoi.: 
n'ayant  été  suivie  d'aucune  autre  du  même  ^s 
il  y  a  peu  de  profit  à  en  tirer,  et  il  suffin  i-z 
extraire  le  rapprochement  solvant  :  Rolanl  ^ 
l'estimation  du  commerce  extérieur  pir  orr  i: 
par  terre  à  609  millions  663  mille  Ihi»,  ^^ 
227  millions  238  mille  à  rimporUtieo  ft  K 
millions  26  mille  à  l'exportation.  Le  tiUe»  <"> 
douanes,  publié  par  TadminisIratioD ,  iod%iK. 
pour  le  mouvement  du  commerce  es  18^,  ts* 
valeur  au  commerce  général  de  2  DuUirds  '.(^i 
millions ,  dont  1,174  millions  à  riaporalns  «-i 
1,531  millions  à  Texport^Uon. 

Les  tableaux  du  commerce  ont  été  ttJpàst 
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meot  publiés  par  Vadministration  des  douanes  de- 
puis 1818;  ces  publications  se  sont  successive- 
ment perfectionnées  :  rien  n'a  été  négligé  pour 
leur  donner  de  plus  en  plus  de  clarté  et  pour 
mettre  en  lumière  des  faits  positifs.  D'abord  ces 
rapports  formaient  70  à  80  pages  seulement;  au- 
jourd'hui chaque  année  est  Tobjet  de  la  publl- 
ration  d'un  Yolome  de  grande  dimension  et  d'en- 
riron  500  pages.  Il  a  été  publié  de  plusun  tablean 
iécennal  pour  la  période  de  1827  à  1836,  et  un 
lotre  pour  celle  de  1837  à  1846. 

Dans  Torlgine,  la  douane  présentait  un  simple 
releré  des  droits  perçus  par  elle,  et  Ton  ne  trou- 
rait  pour  se  rendre  compte  de  Timportance  des 
>pératlons  commerdales  que  le  poids  pour  cer- 
taines marchandises,  le  nombre  pour  d'autres, 
ît  la  valeur  seulement  pour  celles  où  la  valeur  ser- 
rait de  base  à  la  perception.  Une  évaluation  de 
chaque  article,  objet  du  commerce,  pouvait  seule, 
31  donnant  un  dénominateur  commun,  permettre 
l'apprécier  les  résultats  généraux.  Toutefois  cette 
évaluation  présentait  de  grandes  diiflcultés  :  fal- 
aitil  faire  annuellement  une  nouvelle  évalua- 
iion,-ou  bien  fallait-il,  pour  que  les  comparaisons 
l'une  année  à  l'autre  fussent  plus  faciles,  se  bor- 
1er  à  avoir  une  valeur  officielle  fixe ,  qui  serait 
tppliguée  à  raison  des  quantités  de  marchandises 
umuellement  importées  ou  exportées?  C'est  à  ce 
lemier  parti  que  Ton  s'est  presque  partout  d't- 
)ord  arrêté. 

En  Angleterre,  ce  principe  avait  été  admis  dès 
1660;  mais  c'est  seulement  à  partir  de  1696 
[a'un  tarif  uniforme  d'évaluation  a  été  déûnlti- 
rement  adopté,  et  ce  tarif  a  été  constanmient 
ippliqué  Jusqu'à  nos  Jours. 

De  1818  à  1826  ,  en  France,  les  évaluations 
)Dt  été  faites  par  l'administration  sur  des  rensei- 
niements  consciencieusement  recueillis;  cepen- 
dant, dans  cette  dernière  année,  une  conmiission, 
composée  de  commerçants  et  de  manufacturiers, 
fut  formée  pour  arrêter  un  tableau  définitif  des 
^Tsluatioos  officielles.  Ce  travail  étant  terminé, 
3ne  ordonnance  da  29  mars  1827  décida  que  les 
i^aleurs  moyennes  fixées  dans  le  tableau  ainsi 
Pressé  serviraient  seules  de  règles  dans  l'éva- 
luation en  argent,  des  produits  ou  marchandises 
^nt  Timportation  ou  l'exportation  est  constatée 
par  les  soins  de  l'administration  des  douanes. 

ToQt  en  reconnaissant  l'utilité  d'une  évalua- 
tion relative,  toujours  la  même,  permettant  seule 
des  comparaisons  un  peu  exactes,  des  quantités 
nr  lesquelles  la  consommation  a  porté  à  dUOTé- 
rentes  époques  pour  un  même  article,  on  a  cepen- 
dant souvent  réclamé  contre  les  idées  fausses  que 
pourrait  faire  naître  cette  fixité  apparente  des 
râleurs,  pour  des  choses  dont  le  prix  courant, 
aprî's  de  longs  Intervalles,  aurait  sensiblement 
varié.  Pour  un  article,  si  on  l'examine  séparé- 
0)<^nt ,  la  comparaison  des  quantités  en  nombre 
ou  en  poids  est  le  plus  souvent  suffisante  ;  mais, 
lorsque  Ton  s'occupe  de  branches  de  commerce 
^prenant  plusieurs  articles,  ou  du  commerce 
spécial  avec  un  pays  plus  particulièrement  qu'a- 
vec tous  les  autres ,  l'appréciation  des  valeurs 
réelles  vient  jouer  un  rôle  important. 

Cette  observation  est  d'autant  plus  fondée  que, 
néme  pour  un  artide  en  particulier,  après  avoir 


apprécié  les  variations  de  quantités  sur  lesquelles 
a  porté  la  consomnuition ,  il  y  a  des  conclusions 
utiles  à  tirer  de  l'influence  que  le  prix  de  la 
chose  a  pu  exercer  sur  cette  importance  de  la 
consommation. 

Ainsi,  comme  exemple,  il  peut  y  avoir  quelque 
intérêt  à  savoir  quelle  a  été  la  quantité  du  café 
acquittée  pour  la  consonmiation  en  France,  et  les 
états  de  douane  fournissent  à  cet  égard  les  ré- 
sultats suivants  : 

En  1816  1m  droits  ont  été  piyéi  lar    4,877,946  kil. 
En  18S6  — .  —  7,9S8y864 

En  1880  ^  —  18,868,886 

Il  serait  curieux,  en  même  temps,  de  savoir 
quelle  influence  les  prix  ont  pu  exercer  sur  cette 
importance  de  consommation. 

Ces  considérations  ont  déterminé  l'administra- 
tion à  chercher  le  moyen  de  donner  à  la  fois 
les  évaluations  telles  qu'elles  résultent  de  l'ap- 
plication du  tableau  des  valeurs  officielles,  et 
en  même  temps,  dans  une  colonne  supplémen- 
taire, les  valeurs  réelles,  ainsi  qu'elles  peuvent 
résulter  d'une  révision  annuelle  des  valeurs.  L'a- 
vertissement placé  en  tête  du  tableau  du  com- 
merce pour  1847  contenait  l'exposé  des  discus- 
sions qui  s'étalent  produites  à  ce  sujet,  et  un 
examen  critique  des  méthodes  suivies  dans  les 
publications  étrangères.  Due  commission  de  ré- 
vision des  valeurs  a  été  instituée  le  27  mars 
1848,  et,  quelques  mois  plus  tard,  cette  conunis- 
sion  a  reçu  un  caractère  de  permanence  ;  c'est 
ainsi  que ,  pour  les  dernières  publications ,  une 
colonne  a  été  consacrée  aux  valeurs  actuelles  à 
côté  de  celle  consacrée  aux  évaluations  du  tableau 
des  valeurs  officielles  de  1826. 

La  statistique  des  douanes  est  maintenant  dres- 
sée avec  beaucoup  de  soin,  sans  intention  de 
faire  prévaloir  aucun  système  économique,  et  l'on 
doit  reconnaître  qu'elle  est  présentée  avec  une 
entière  franchise.  Elle  peut  être  consultée  avec 
beaucoup  de  fruit,  bien  qu'il  lui  soit  impossible 
de  prétendre  à  donner  un  tableau  parfaitement 
complet  de  tous  les  échanges  entre  la  France  et 
l'étranger.  Une  note  de  l'avertissement  placé 
en  tête  de  la  publication  de  1826  aurait  pu 
être  reproduite  dans  toutes  les  publications  sui- 
vantes :  «  La  contrebande  de  campagne,  disait 
la  douane,  ne  vient  pas  se  faire  inscrire  dans  les 
bureaux  ;  bien  de  fausses  déclarations  de  quan- 
tités, d'espèces  ou  de  valeurs  peuvent  n'être  pas 
découvertes  ;  le  numéraire,  les  pierreries,  les  ca- 
chemires, et  en  général  les  objets  d'une  très 
grande  valeur  sous  un  petit  volume  se  dérobent 
par  mille  moyens  frauduleux  aux  agents  de  sur* 
veillance.  > 

Le  Tableau  général  du  commerce  de  la  France 
avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  pré- 
sente d'abord  le  résumé  de  toutes  les  importations 
et  de  toutes  les  exportations  en  quantité  de  mar- 
chandises et  en  valeurs  officielles  et  actuelles, 
ainsi  qu'elles  résultent  des  registres  tenus  par  Ui 
douane.  Les  tableaux  de  détail  viennent  à  la  suite: 
d'abord  par  pays  de  provenance ,  et  ensuite  par 
natures  de  marchandises.  Sur  tous  ces  tableaux, 
une  première  grande  distinction  est  faite  entre 
le  commerce  général  et  le  commerce  spécial. 

A  l'importation,  le  commerce  général  embrasas 
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tout  ce  qui  est  venu  de  nos  colonies  ou  de  Vè- 
trangeri  par  terre  ou  par  mer,  sans  éîîard  à  l'ori- 
gine première  des  marciiandises,  ni  à  leur  desti- 
nation ultérieure ,  soit  pour  la  consommation  ou 
Tentrepôt,  soit  pour  la  réexportation  ou  le  transit. 
te  commerce  spécial  ne  comprend  que  ce  qui  est 
entré  dans  la  consommation  intérieure  du  paya. 

A  Texportation ,  le  commerce  général  se  com- 
pose de  toutes  les  marcbandijcs  qui  passent  à 
l'étranger  sans  distinction  de  leur  oriuine  fran> 
çaise  ou  étrangère.  Le  commerce  spécial  ne  com- 
prend que  les  marchandises  nationales  et  celles 
qui,  nationalisées  par  le  payement  des  droits, 
eont  ensuite  réexportées. 

Pour  la  classiflcation  des  marchandises,  elle  est 
calquée  sur  les  divisions  du  tarif  des  douanes;  la 
séparation  en  est  faite  en  vingt-sept  chapitres, 
répartis  dans  quatre  grandes  divisions. 

Quant  au  numéraire,  les  quantités  inscrites 
dans  les  états  de  douane  sont  celles  qui,  ayant 
été  Tobjet  d'opérations  commerciales,  ont  été  dé- 
clarées à  Timportation  et  à  rexportation.  Elles 
ne  représentent  dès  lors  qu  incomplètement  le 
mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  matières  d'or 
et  d'argent,  que  Ton  a  toujours  tant  de  facilité, 
et  souvent  tant  d'intérêt  à  cacher,  non  pour  trom- 
per la  douane,  mais  pour  la  sûreté  des  trans- 
ports. Aussi  Tadministration  s'abstient  -elle  d  en 
tenir  compte  dans  la  récapitulation  des  valeurs 
du  mouvement  commercial.  Elle  se  borne  h  en 
faire  un  article  séparé,  tant  à  l'importation  qu'à 
rexportation,  aûn  qu'on  puisse  y  recourir  au 
besoin.  On  le  voit,  si  quelques  esprits,  qui  ne  sont 
pas  de  leur  siècle,  persistent  à  raisonner  à  perte  de 
▼ue  sur  les  questions  de  balance  du  commerce, 
radndnistration  est  maintenant  trop  éclairée  pour 
rien  publier  qui  révèle  aucune  préoccupation  à 
cet  égard. 

Le  tableau  général  du  commerce  comprend,  en 
outre,  des  développements  spéciaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  primes  sur  les  marchandises  ou  pour 
l'encouragement  de  la  pèche  de  la  niuruc  el  de 
la  baleine,  le  mouvement  des  entrepôts,  le  tran- 
sit, la  navigation  internationale  et  de  cabotage, 
enfin  le  tableau  des  marchandises  saisies. 

Un  pareil  ensemble  de  documents  statistiques, 
régulièrement  publié  tous  les  ans,  fournit  de  cu- 
rieux rapprochements  et  oITre  une  am|)le  matière  à 
l'étude.  Les  valeurs  ofllcielleS  appli(iuées  a  toutes 
les  années,  si  elles  ne  donnent  pas  une  idée  par- 
faitement complète  des  choses  par  suite  des  va- 
riations qu'ont  pu  subir  les  prix  courants,  four- 
nlssentaumoinsunmoyendccomparaiâonsiinrisani- 
ment  certain  quant  à  l'importance  en  <|uantitëdeâ 
marchandises  sur  lesquelles  a  porté  le  conïmeno. 

En  prenant,  comme  exemple,  trois  |)êriodrs 
quinquennales,  on  arrive  aux  rapprocheineTits 
généraux  suivants  pour  le  commerce  extérieur  de 
la  France  : 


l^r^RlODB. 

teporudm. 

Ixpertitlou. 

Toîal. 

ABné«t. 

milliont. 

minium. 

in.liioiit 

1886 

081 

1,867 

MIT 

TI8 

1,6«< 

t88l 

814 

l,8"8 

1888 

1)008 

l,9S0 

IIM 

1,081 

1,011 

1,063 

4,680 

4,689 

1-                1 

fl,^^9 

;  2*  PfiRIODB. 

(•ptruOiM. 

bpvtXlim 

llBl 

Annét'A. 

nu  liun  , 

miiritfB'. 

mi--^ 

1841 

i.iit 

!,««« 

1,H" 

1848 

1,148 

940 

t.f'l 

1848 

1,!87 

991 

8,fl 

1844 

1.198 

1,UT 

1.1>9 

1848 

1,840 

1,187 

!.»!• 

5.<»ftS 

8, m 

li,:.î 

3*  PÉRIODE. 

1846 

1,887 

1,188 

8.4V 

1847 

1,348 

1,171 

t.*!» 

18.48 

ses 

1,188 

I.xl. 

1849 

1,148 

1.418 

1.;*' 

1880 

1,JT4 

1,S81 

i.'-. 

8,778 

8,668 

11,1 

Augmentation  de  la  seconde  période  a'  ^ 
!  première,  20  pour   100;  de  la  troisième  </j 
seconde,  10  pour  lOO;  ausmcntation  de  b  i-  - 
sième  période  sur  la  première,  32  pour  lo). 

Les  rapprochements  faits  par  Tapplifatu a  ■'• 
râleurs  aclutlles  au  mouvement  des  affairrs  j-  j 
des  époques  reculées  ne  présentent  auconr  u'  .- 
tie  de  plus  d'exactitude,  et  ils  sont  dès  lors  uj 
intérêt. 

L'étude  la  plus  utile  qui  pourrait  être  fat-.i 
l'aide  des  documents  ainsi  produits  par  le-  l  - 
rentcF  administrations  étran;:ères  et  par  1 
nistration  des  douanes  en  France,  serait  et*  . 
con?ii,trrait  à  examiner  les  ressources  pr»*' . 
tives  de  chaque  pays ,  les  rapp(»rts  de  «r  \  '! 
avec  lc»5  nations  industriellrs  el  commcrcarti?  . 
monde  ;  de  rechercher  «in^ls  sont  les  élém^n:>  • 
relations  qu'il  pourrait  présinter  à  la  Fraucf;  ', 
en  se  reportant  ensuite  aux  document»  o.""    i 
nationaux   voir  quelles  sont  les  quantités  fi  ** 
valeurs  de  marchandises  sur  lesquelles  pri«* 
les  érhanees;  l'eilet  des  entraves  apporti'r**  ,v 
un  mauvais  régime  douanier  se  produirait  ùrt 
au  crand  jour. 

Tous  les  éléments  sont  ainsi  prépare*  p  r 
démontrer  Turuence  de  la  réfcirme  du  tar' 
Franre,  et,  pour  mettre  en  lumière  les  p<>.n::  ^" 
lesquels  une  pareille  réforme  devrait  purttr, . 
ne  reste  plus  qu'à  les  mettre  en  œuvre. 
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ni  par  roriginatité  et  retendue  des  recherctt-. 

Ear  le  mérite  des  appréciations,  ni  par  ooe  dtfpc%:  < 
abile  des  matières.  C'est  ooe  compilation  aaus  ».»• 
vent  incomplète,  notamment  en  oe  qoi  coocstm  iV»» 
torique  des  impôts  propremeot  dits  eo  Âûptur- 
écrite  d'ailleurs  d'un  détestable  style,  et  çu  t*  i 
fait  remarquer  que  par  la  violence  des  oiuqt't  - 
l'exagération  des  doctrines.  »  . 

(A.  Lbcoyt,  Joum.  dee  Eoon.,  L  XX,  p.  Sti 

DOUGLAS  (ftir  Howabd),  baronnet 
Contideralione  on  the  value  aeid  importaan  • 
the  britieh  north  American  provincee,  ^  (Cee*t  " 
tione  eur  la  valeur  et  l'importanoe  dêe  provtftct*  • 
loniee)  anglaieee  de  l'Amérique  du  nofA  Londres,  M . 
in-8. 

DRAINAGE.  Ce  mot  Tient  de  ran^aii.  Itdr  t 
est  un  fo88ë ,  une  tranchée  :  faire  dn  dramuf 
c*est  sécher ,  assainir  un  terrain  an  mova  ^ 
fossés.  Le  mot  drainage  s'applique  plos  sfiscj^" 
ment  aux  assainissements  par  dea  trancbees  ne- 
couvertes  de  terre  ;  ainsi  le  dessèchement  cobât 
dans  des  rigoles  à  ciel  ourert ,  le  drainiçe  àsr 
des  conduits  souterrains.  Les  premiers  tnivi  '• 
drainage  furent  des  tranchées  plus  ou  mou»  np- 
prochées,  plus  ou  moins  larges  et  plus  ou  a» 
profondes,  selon  la  nature  des  temins  :  oo  ?  ^ 
çait  des  pierres,  en  ayant  soin  de  ména^vr  k  ,«u 
possible  les  interstices  formés  par  leurs  att::^f' 
rites  naturelles;  le  fossé  était  ensuite  coa.> 
Les  eaux,  filtrant  à  travers  les  terres,  ^amA< 
les  interstices  des  pierres ,  et  se  rendaiot  «  >< 
décharge  qui  leur  était  ménagée.  Ceci  eAkûr^ 
nage  employé  dô  temps  inunéroorlal,  sur  ost  F* 
tite  échelle  à  la  vérité,  en  France,  en  Antltîtf^* 
et  ailleurs.  Plus  tard  l'on  remplaça  les  f^'"^- 
matière  lourde  et  encombrante,  par  des  root it» 
formés  avec  des  tuiles  courbes.  Enfla  les  ii^ 
inventèrent  de  remplacer  les  tuiles  courbes  elk»* 
mêmes  par  des  tubes  en  t«re  cuite,  de  »  i  ♦* 
centimètres  de  longueur,  et  de  4  oenUffl.  èa  i     ' 
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le  diamètre.  Ib  les  placèrent  dans  les  tranchées, 
ans  autre  précaution  que  de  juxtaposer  avec  soin 
es  extrémités  de  chaque  tube ,  et  ils  virent  que 
'eau  8*introduisait  par  ces  points  de  jonction , 
(reoait  son  cours  dans  Tlntérieur  du  tuyau,  et 
ssaioissait  parfaitement  le  terrain.  Enfin,  au 
Qoyeo  de  machines  ingénieuses,  ils  parvinrent  à 
abriquer  des  tubes  à  très  bon  compte  et  avec 
me  promptitude  extraordinaire.  De  grandes  éco- 
tomies  furent  ainsi  réalisées  dans  Tapplication 
la  drainage,  d'abord  par  la  différence  entre  les 
rais  de  transport  de  la  pierre  et  ceux  du  transport 
les  petits  tuyaux ,  puis  par  la  substitution  de 
rancbées  très  étroites  aux  larges  tranchées,  dans 
esqnelles  on  entassait  les  pierres,  par  conséquent 
>aria  diminution  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

La  pratique  du  drainage  en  était  arrivée  à  ce 
N)iDt  de  perfectionnement  en  Angleterre,  lorsque 
tut  lieu  la  grande  réforme  de  sir  Robert  Peel.  En 
néffle  temps  qu'il  faisait  adopter  Vabolition  des 
ois  céréales,  le  célèbre  ministre,  regardant  le 
Irainage  comme  le  moyen  le  plus  puissant  de  dé- 
relopper  l'énergie  productive  du  sol ,  obtenait  du 
Mriement  anglais,  pour  être  appliqués  en  travaux 
le  ce  genre,  un  prêt  de  125  millions  de  francs, 
luiYaDt  M.  Dumas,  auxquels  furent  ajoutés  plus 
ard  75  millions,  d'après  M.  Banal,  en  tout  200 
nilliûDs.  Par  suite  de  ce  procédé,  l'agriculture  a 
^té  profondément  modifiée,  de  nombreux  pâtura- 
ges ont  été  cultivés  avec  le  plus  grand  succès. 

En  France,  le  gouvernement  n'a  donné  au 
Irainage  que  des  encouragements  insignifiants. 
Plu&ieurs  comices  agricoles  ont  encouragé  quelques 
iipériences  locales ,  et  ont  fait  l'acquisition  de 
nachines  destinées  à  fabriquer  les  tuyaux. 

11  est  impossible  d'apprécier  l'augmentation  que 
remploi  du  drainage  apporte  dans  la  production. 
On  assure  que,  sur  certains  terrains,  la  récolte  a 
iié  doublée  ;  dans  d'autres  on  a  obtenu  un  tiers, 
an  quart,  un  cinquième  en  sus.  Le  sol  s'ameubUs- 
uint  graduellement,  la  culture  exige  moins  de 
force  :  les  terres  argileuses,  que  l'on  ne  laboure 
}ue  d'une  façon  incomplète  et  irrégulière ,  sont 
rendaes  faciles.  Les  laboura,  se  faisant  plus  facile- 
inent,  se  font  mieux,  les  frais  de  culture  sont  di- 
minués et  les  récoltes  sont  plus  belles. 

Malgré  tous  ces  avantages,  les  travaux  de  drai- 
nage ne  doivent  être  entrepris  qu'avec  la  plus 
^ande  circonspection.  L'agriculture  française, 
iurtout,  est  bien  loin  encore  de  pouvoir,  avec 
t^gesse,  y  employer,  quand  elle  les  aura,  les  ca- 
pitaux qui  lui  manquent  en  ce  moment,  et  que 
ie  développement  normal  de  l'industrie  générale 
^it  seul  lui  apporter.  Tant  qu'on  laissera  in- 
iquités des  terrains  qui ,  avec  les  frais  les  plus 
modiques,  pounaient  rapporter  autant  que  les 
meilleures  terres,  tant  surtout  qu'on  ne  culti- 
vera qu'imparfaitement  les  meilleures  terres,  gé- 
Déraliser  le  drainage  serait,  à  notre  avis,  un 
mauvais  emploi  du  capital.  L'agriculture  n'est 
point  encore  assez  avancée  pour  cela,  même  en 
France,  même  sur  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
cien continent.  Pendant  de  longues  années  en 
<^re,  il  ne  sera  pratiqué  qu'en  Angleterre  et  sur 
quelques  superficies  peu  étendues ,  à  cause  seu- 
lement de  leur  proximité  des  grands  centres  de 
•onsommation.  Jules  de  Yroil. 


DRAWBACK.  Voyez  Douane  et  Primes. 

DROIT  AU  TRAVAIL.  Le  droit  au  travail,  ce 
principe  fondamental  de  l'évangile  socialiste,  n'est 
pas  la  faculté  qui  appartient  à  tout  homme,  dans 
un  État  libre,  de  faire  usage  de  son  industrie.  Le 
droit  au  travail  n'a  rien  de  commun  avec  la  liberté 
du  travail.  Les  apôtres  de  cette  doctrine  entendent 
par  là,  non  pas  l'emploi  fait  sans  obstacle  par 
chacun  de  ses  forces  et  de  ses  ressources,  mais 
une  action  donnée  à  l'individu  contre  la  société. 
Ils  prétendent  que  tout  membre  db  la  société,  qui 
n'aura  pas  su  ou  qui  n'aura  pas  voulu  se  créer 
des  moyens  d'existence,  soit  fondé  à  dire  aux  ma- 
gistrats qui  la  représentent  et  qui  la  gouvernent: 
«  Chargez-vous  de  m'occuper  ;  car  vous  êtes  te* 
nus  de  me  nourrir.  »  C'est  ce  que  M.  de  Lamar- 
tine,  croyant  sans  doute  faire  accepter  le  principe 
en  adoucissant  le  mot,  a  appelé  le  droit  à  l'exis- 
tence. 

Avant  de  passer  au  creuset  de  la  science,  cette 
question  formidable  s'était  posée  sur  le  terrain  des 
révolutions.  Elle  ne  date  pas  cependant  de  1848, 
et  n'a  de  nouveau  que  la  forme.  C'est  la  consé- 
quence extrême  qui  se  trouve  attachée  à  tout  sys- 
tème rigoureux  de  charité  publique  ;  c'est  le  dan- 
ger auquel  n'a  échappé,  après  la  destruction  des 
monastères,  presque  aucun  des  États  protestants. 
L'acte  de  la  quarante-troisième  année  du  règne 
d'Elisabeth  en  a.  déposé  le  germe  dans  la  législa- 
tion anglaise.  Il  y  est  dit  que  «  les  administrateurs 
(overseers)  des  paroisses  devront  faire  travailler 
les  enfants  que  leurs  parents  ne  pourront  pas  en- 
tretenir, ainsi  que  toutes  les  personnes  mariées  ou 
non  mariées  qui  n'auront  ni  moyens  d'existence 
ni  industrie;  secourir  les  boiteux,  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  aveugles,  et  tout  autre  malheureux 
qui  sera  hors  d'état  de  travailler;  enfin,  mettre  les 
enfants  pauvres  en  apprentissage.  »  La  même  loi 
leur  confère  le  pouvoir  de  lever  dans  ce  but  des 
taxes,  qui  devront  être  supportées  par  les  habi- 
tants de  la  paroisse,  et,  si  cela  ne  sufilt  pas,  par 
les  habitants  du  district  et  même  du  comté.  Une 
loi  d'Henri  Vlll  avait  déjà  prononcé  la  peine  de 
l'amende  contre  les  paroisses  dans  lesquelles  les 
infirmes  ne  seraient  pas  secourus.  De  là  naissait 
évidemment  pour  le  pauvre  le  droit  d'exiger  des 
secours  et  d'actionner  les  autorités  qui  lui  au- 
raient refusé  l'assistance.  La  législation  anglaise 
a  donc  créé  une  sorte  de  droit  à  l'assistance  tem- 
péré par  l'obligation  du  travail. 

Les  exemples  abondent  aussi  dans  notre  légis- 
lation révolutionnaire.  La  constitution  de  1701 
déclare,  au  titre  premier,  qui  énumère  les  garan- 
ties données  aux  citoyens,  que,  «  il  sera  créé  et 
organisé  un  établissement  général  de  secours  pu- 
blics pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soula- 
ger les  pauvres  Infirmes,  et  fournir  du  travail  aux 
pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procu- 
rer. »  C'était  emprunter  à  l'Angleterre  le  système 
de  la  taxe  des  pauvres,  y  compris  l'exutoire  obligé 
des  maisons  de  travail  {warkhomeê)  ou  ateliers  de 
charité.  Mais  cette  théorie  de  la  loi  fondamentale 
ne  reçut  pas  d'application,  et  ne  figura  jamais 
dans  1  arsenal  législatif  que  conmie  une  lettre 
morte. 

La  constitution  de  1703  fit  un  pas  de  plus. 
L'art.  21  déclare  que  «  les  secours  publics  sont 
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une  dette  sacTée.  La  société  doit  la  subsistance 
ÉQx  dtoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister 
à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  »  La 
constitution  de  1793  ne  se  borne  pas,  comme 
celle  de  1 191,  à  proclamer  que  la  société  doit  le 
travail  sous  la  forme  de  secours;  elle  exige  de 
plus  que  le  travail  ainsi  donné  assure  la  subsis- 
tance. Le  droit  à  l'existence  se  trouve  impliqué 
dans  cette  formule,  dans  le  devoir  imposé  à  la 
société.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  la  cliarte 
radicale  de  1793  ayant  été  suspendue  dés  sa  pro- 
mulgation, pour  faire  place  au  gouvernement  ré- 
volutionnaire, on  ne  put  pas  juger  à  l'œuvre  la 
nouYelie  théorie  des  secours  publics? 

Aucune  des  constitutions  qui  ont  succédé  à 
celle  de  1793  n'a  reproduit  cette  formule.  Hais 
toutes  les  écoles  socialistes,  qui  sont  nées  dans 
la  transition  de  l'ancien  régime  au  nouveau,  s'en 
•ont  inspirées.  Dabœuf  en  avait  tiré  la  commu- 
nauté des  biens.  Dans  ce  thème  avorté,  dans  ces 
tables  de  la  loi  brisées  au  sortir  de  la  fournaise 
comme  un  airain  impur  ou  défectueux,  les  cons- 
pirateurs n'ont  pas  cessé  d'aller  chercher  l'idéal 
de  la  république  future.  La  fausse  science  elle- 
même  a  Tuuiu  s'y  rattacher.  C'est  en  suivant  la 
flliôre  ouverte  par  Robespierre  et  par  Saint-Just 
que  Fourier  a  Inventé  sa  formule  du  droit  au 
travail.  Il  écrivait,  en  1819,  dans  sa  Théorie  de 
i'itniié  universelle  :  «  L'Ecriture  nous  dit  que 
Dieu  condanma  le  premier  homme  et  sa  postérité 
à  travailler  à  la  sueur  de  leur  front;  mais  il  ne 
nous  condamna  pas  à  être  privés  du  travail  d'où 
dépend  notre  subsistance.  Nous  pouvons  donc,  en 
fait  de  droits  de  l'homme,  inviter  la  philosophie 
et  la  civilisation  à  ne  pas  nous  frustrer  de  la  res- 
■ource  que  Dieu  nous  a  laissée  comme  pis  aller  et 
châtiment,  et  à  nous  çarantir  au  moins  le  droit 
au  genre  de  travail  auquel  nous  avons  été  élevés. 
Nous  avons  donc  passé  des  siècles  à  erguter  sur 
les  droits  de  l'homme,  sans  songer  à  reconnaître 
le  plus  essentiel,  celui  du  travail,  sans  lequel  les 
autres  ne  sont  rien.  Quelle  honte  pour  les  p(  uples 
qui  86  croient  habiles  en  politique  sociale!  Ne 
doit-on  pas  Insister  sur  une  erreur  si  ignomi- 
nieuse, pour  étudier  l'esprit  humain  et  le  méca- 
nisme sociétaire  qui  va  rendre  à  l'homme  tous  ses 
droits  naturels,  dont  la  civilisation  no  peut  ni 
garantir  ni  admettre  le  principal,  le  droit  au  ira-- 
9ailf  » 

Tout  en  exhumant  et  en  proclamant  ce  nou- 
▼eau  droit  de  l'homme,  Fourier  reconnaissait  donc 
qu'il  était  incompatible  avec  Tordre  social,  tel  que 
la  civilisation  l'a  (onde  et  développé,  en  suivant 
les  voies  marquées  par  la  Providence.  Nous  ver- 
rons plus  tard  si  le  réformateur  et  ses  disciples  y 
parviennent  beaucoup  mieux  dans  le  mécanisme 
sociétaire,  et  sur  quels  arguments  s'appuie  ce  pré- 
tendu droit  qui  i^'est  que  la  néualion  de  tous  les 
autres.  Constatons  d'abord  que  I  Impossibilité  re- 
connue par  Fourier  était  si  généralement  admise, 
qu'en  dehors  de  son  école,  et  sauf  une  brochure 
publiée  par  M.  Considérant,  dans  la  Phntauge, 
personne,  avant  1848,  n'avait  relevé  le  drapeau 
du  droit  au  travail. 

Les  deux  principaux  théoriciens  de  ta  républi'iuc 
sociale  avalent  do  tout  autres  projets.  Ils  abM>r- 


balent  et  abîmaient  cette  théorie  dans  des  mn'  -n> 
tlons  plus  ambitieuses  et  pins  vastes.  M.  C2  #*. 
renouvelant  les  utopies  do  quinilèm^  et  du  ^ 
zlème  siècle,  plaçait  au  dcU  des  mm  IVu-it 
d'une  communauté  absolue.  M.  Louis  Bluir.  ^  • 
prétexte  d'organiser  le  travail,  voulait  rpfajr^  . 
société.  La  pensée  de  Fourier  était  fOMîd«TT  ,a* 
eux  tout  à  la  fols  comme  manquant  àv  grant''*  r  - 
comme  étant  sans  application  possible. 

Un  seul  homme,  M.  de  Lamartbe, du» or  ^ 
qui  remonte  k  1844,  après  avoir  crible  l'u^.  •- 
satlon  du  travail  des  éclairs  de  sa  parole,  a  .v 
tait,  sous  certaines  réserves  et  pour  les  ca.«  '.-' 
mes,  le  droit  au  travail.  Il  avait  dit  d'abonl  .*' 
une  raison  éloquente  :  ■  Il  n'y  a  d'autre  fu  •  • 
satlon  du  travail  que  sa  liberté;  H  n'yadi 
distribution  des  salaires  que  le  travail  la-<i t 
se  rétribuant  par  ses  œuvres  et  se  faisant  1  .- 
même  une  justice  que  vos  systèmes  arUtri  r^  • 
lui  feraient  pas.  Le  libre  arbitre  du  tnva  1,  .•  • 
le  producteur,  dans  le  consommateur,  dan*     • 
Trier,  est  aussi  sacré  que  le  libre  arbitre  •'  1 
eonselenee  dans  l'homme.  En  touchant  t  /  j 
on  tue  le  mouvement  ;  en  touchant  à  l'aiitr»^.  •. 
tue  la  moralité.  Les  meilleurs  gouvememer.'-  • 
ceux  qui  n'y  touchent  pas.  Chaque  fois  qum  i 
touché,  une  catastrophe  industnellr  a  fn-f  * 
la  jois  les  gouvernements,  les  capttalisttt"  - 
ouviiers.  La  loi  qui  les  gouverne  est  inii^'il 
moment  qu'on  l'écrit,  elle  disparaît  soui  U  iu  i  • 

Cette  loi  e.<t  très  visible  au  cuntraire  ;  aw  . 
peu  d'attention,  chacun  peut  la  lire  écriteda.* 
faits  en  caractères  éclatants.  C'est  le  r8p;-rî 
l'oITre  à  la  demande.  Le  taux  du  salaire  >e  r-. 
invinciblement  sur  la  rareté  ou  sur  l'abond^in  ^ 
travail.  Il  n'y  a  pas  de  puissimcc  au  moi^l' 
ait  la  Tertu  d'élever  le  prix  du  travail  nnji'  : 
ouvriers  inoccupés  se  font  concurrence  a  lï  r  ' 
des  ateliers,  de  le  réduire  on  de  le  Of;r*. 
lorsque  l'ouvrage  presse  ou  que  les  ouvrKf.*  n  •' 
quent.  Mais,  après  avoir  rc(M)nnu  cette  l«i.  .'- 
qu'en  la  déclarant  invisible,  M.  de  là' y 
ajoute  :  «  En  résumé,  nous  voulons  qu^  la  - 
clété  reconnaise>e  le  droit  au  travail  pourhf" 
extrêmes,  et  dans  des  comlittons  définies.  •  '> 
l'économiste-  poète  ne  s'aper^'Oit  pas  que  !<>  •  r  1 
au  travail  qu'il  admet  mènera  fatalement  1  l'c- 
nlsation  du  travail  qu'il  vient  de  comUiUre! 

Les  révolutions  obliceut  les  hommes  a  la  '«* 
que;  elles  ne  marchandent  pas  l'applicatlo'  > 
théories,  et  ne  reculent  pas  devant  les  coiu^j  - 
ces.  En  dépit  d'un  gouvernement  qoi  réi.'  -«  ' 
des  modérés  Inconséquente  et  des  tribuns  ^i!  : 
de  leur  propre  audace,  la  révolution  de  fe^rrr .  '•' 
proclama  le  droit  au  travail.  Le  }6  fefnrr  •  ' 
placardait  le  décret  qui  suit  sur  les  murid'  tff 
plia  le  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  de  la  réi»'ii-  ;  * 
française  s'engage  à  garantir  i'exbteoee  de . A- 
vrier  par  le  travail  ; 

«  Il  s'engage  a  garantir  du  travail  à  (ou  i  f 
citoyens  ; 

«  Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'a*-  *  ' 
entre  eux  pour  jouir  du  bénéfice  légitime  <!'*  ' 
travail.  • 

Ce  décret,  M.  Louis  Blanc  l'admet  lu  *  '• 
fut  imposé  au  gouvernement  proviftoire.  «Enui'- 
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rnsqnement,  dit-iP,  dans  la  salle  du  conseil,  et 
tirant  retentir  sur  le  parquet  la  crosse  de  son 
ïmI,  un  ouvrier  à  l'œil  étincelant  et  au  front 
aie  vint  exieer,  de  par  le  peuple ,  la  reconnals- 
mcedu  droit  au  travail.  »  Cet  ouvrier,  dans  la 
[tâonne  duquel  M.  Louis  Blanc  voit  Tlnc^rnation 
u  peuple,  D*était,  sans  lui  faire  tort,  que  l'instru- 
i<  ni  de  quelque  membre  du  gouvernement  qui 
rmlnit  forcer  la  main  à  ses  collègues.  11  y  parut 
ii'nint,  a  la  docilité  avec  laquelle  cette  impulsion 
itérieure  fut  acceptée  et  obéie  jusqu'au  bout.  Eu 
H't't,  «  des  milliers  de  travailleurs,  c'est  encore 
I.  Louis  Blanc  qui  parle,  encore  noirs  de  la  pous- 
iére  des  barricades ,  ayant  envahi  la  place  de 
<tii\t  avec  des  étendards  sur  lesquels  vous  eus- 
it-2  lu  :  organisa iion  du  travail  a,  on  décréta 
(Tcanisation  du  travail.  Le  droit  au  travail  pro- 
ii;».t  ainsi  historiquement  ses  conséquences  nalu- 


lr'>. 


«  Considérant,  est-il  dit  dans  le  décret  du  28 
'vrier,  que  la  révolutioui  faite  par  le  peuple,  doit 
Ire  faite  pour  lui  ; 

«  Qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  lon- 
ue?  (t  iniques  souffrances  des  travailleurs  | 

<  Que  la  question  du  travail  est  d'une  impor- 
aricc  Mjpêrieiirc  j 

•  Qu'il  n'en  est  pas  do  plus  haute ,  de  plus 
isiicUts  préoccupations  d'un  gouvernement  répu- 
blicain ; 

*  Qu'il  appartient  surtout  à  la  France  d'étudier 
nViniiient  et  de  résoudre  un  problème  posé  au- 
•uriPhui  chez  toutes  les  nations  industrielles  de 
'E'iriipc; 

«  Qu'il  faut  aviser,  sans  le  moindre  retard,  à 
^arar.tir  au  peuple  les  fruits  légitimes  de  son  tra- 


>ai! 


"  Le  gouvernement  provisoire  de  la  république 

«  Une  commission  permanente,  qui  s'appellera 
ymmission  dugouvcmenunt  pour  les  travail- 
Inns,  va  être  nonmice  avec  mission  expresse  et 
spéciale  de  s'occuper  de  leur  sort...  b 

Voilà  donc  le  système  du  droit  au  travail  mis 
en  demeure  de  porter  tous  les  fruits  qu'il  pouvait 
produire;  le  gouvernement  provisoire  le  plaçait 
?"'!3  la  garantie  de  l'État,  chargeait  un  de  ses 
membre»  de  l'organiser ,  et  mettait  dans  ce  but, 
ou  laissait  à  sa  disposition  les  forces  de  l'émeute 
avec  celles  du  pouvoir.  M.  Louis  Blanc  était 
naaitre  absolu;  qu'a-t-il  fait  de  cette  dictature? 
Nir  donner  une  organisation  nouvelle  au  tra- 
vail, il  a  commencé  par  battre  en  brèche  l'orga- 
ni^ition  qui  existe  depuis  les  premiers  dévcloppe- 
nieiu<de  Tlndustrie.  Une  rivalité  haineuse,  semée 
«ntre  les  patrons  et  les  ouvriers  par  les  excitations 
|1"'  partaient  du  Luxembourg,  a  bientôt  rendu 
'•'  'li-cipline  dans  les  ateliers  et  par  conséquent  le 
travail  impossibles  Le  progrès  même  de  l'industrie 
•"•vaii  substitué,  dans  un  grand  nombre  d'usines, 
J'-mme  mesure  des  salaires,  la  tèche  à  la  journée. 
' '^  diciatcurs  de  février  ne  pouvaient  pas  faire 
-^■''^  h  cettiî  méthode,  dont  l'équité  convenait  à 
j'^'i*  les  intérêts  ;  ils  abolirent  donc  la  tâche  sous 
,  "*>'n  de  mnrchandase  :  il  fut  interdit  au  pa- 
'f"ii  n  à  l'ouvrier  de  débattre  ainsi  librement  les 

*  ie*ocialMme,  droit  au  tratoail,  par  Louis  Blanc 


conditions  du  salaire.  Bientôt  l'intervention  d0 
l'Etat  fut  poussée  plus  loin  ;  après  avoir  dicté  aux 
patrons  et  aux  ouvriers  la  forme  sous  laquelle  de- 
vait être  conduit  et  payé  le  travail,  on  voulait  en 
régler  la  durée.  Un  décret  décida  que  la  Journée  n« 
serait  plus  que  de  dix  heures,  dans  toutes  les  Inr 
I  dustries  et  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
I  Enfin,  après  avoir  égaré  les  ouvriers,  garrotté  let 
entrepreneurs  et  effrayé  les  capitalistes,  on  parl^ 
d'exproprier  les  usines  pour  le  compte  de  l'Ëtali 
«  Aux  entrepreneurs,  dit  M.  Louis  Blanc  ^  qui,  sa 
trouvant  aujourd'hui  dans  des  conditions  désa^ 
trruses,  viennent  à  nous,  et  nous  disent  :  «  qus 
l'État  prenne  nos  établissements  et  se  substitue  i 
nous!  »  nous  répondrons  :  «  l'État  y  coasenlf 
vous  serez  largement  indemnisés.  Mais  cette  iot 
demnité  qui  est  vous  est  due,  ne  pouvant  étm 
prise  sur  les  ressources  du  présent,  lesquelles  se« 
raient  insuffisantes,  sera  demandée  aui  ressource! 
de  l'avenir  ;  l'État  vous  souscrira  des  obligationsy 
portant  intérêt,  hypothéquées  sur  la  valeur  mémfl 
des  établissements  cédés ,  et  remboursables  pAp 
annuités  ou  par  amortissement,  a 

Les  plans  de  M.  Louis  Blanc,  on  ne  le  sait  qufi 
trop,  ne  furent  pas  une  Inspiration  éphémère.  La 
gouvernement  provisoire  en  poursuivit  l'exécution 
Jusqu'à  s'y  briser,  et  jusqu'à  mettre  Tordre  social 
en  péril.  U  voulut  réunir  au  domaine  de  l'État  le^ 
grands  établissements  de  crédit  et  de  travail,  les 
banques,  les  compagnies  d'assurances  et  les  che- 
mins de  fer.  Les  uns  furent  mis  sous  le  séquestrai 
les  autres,  frappés  d'une  dépréciation  sans  fond| 
attendirent  comme  un  bienfait  une  indemnité  dé^ 
risoire.  L'État  commençait  par  se  faire  transpor- 
teur et  assureur,  pour  arriver  plus  tard  à  se  fajre 
producteur.  Mais  comme  le  crédit  et  l'argei^t  lu| 
maniiuaient  également  pour  payer,  même  au  prii^ 
le  plus  avili,  tout  ce  qu'il  avait  envie  de  prendrei 
il  fallait  bien  laisser  fermer  les  ateliers  que  Vo^ 
avait  désorganisés. 

Les  manufactures  s'arrétant,  les  ouvriers}  don( 
les  bras  n'avaient  plus  d'emploi  et  à  qui  l'on  avait 
garanti  la  subsistance  par  le  travail,  demandèrent 
à  grands  cris  que  l'on  fit  cesser  le  chômage.  La 
gouvernement,  qui  avait  désorganisé  les  travaux 
ordinaires,  se  vit  dans  la  nécessité  d'organiser  dps 
travaux  extraordinaires.  Les  conférences  du  Luxem* 
bourg  eurent  pour  conséquence  directe  et  immé* 
diate  l'ouverture  des  ateliers  nationaux.  M.  Louis 
Blanc  a  beau  protester,  et  renvoyer  à  un  autre 
membre  du  gouvernement  la  pensée  de  cette  créa- 
tion monstrueuse.  Qu'importe  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait 
pas  apposé  son  nom  au  bas  du  décret,  s'il  l'avait 
rendu  inévitable?  Je  sais  bien  que  &I.  Louis  Blanc 
avait  imaginé  de  faire  exploiter  par  les  ouvriers  de 
chaque  profession  les  industries  dont  II  exilait  le 
capital  et  la  direction  qui  en  était  Pâme.  Mais  les 
commandes  ne  venant  pas,  le  capital  se  refusant 
et  rintelli^cncc  expérimentée  en  étant  bannie, 
comment  faire  marcher  les  usines .=  Écarter  d'un 
atelier  la  direction  et  le  moteur,  c'est  le  fermer. 
La  société  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  improvi- 
ser, pour  toutes  les  industries,  des  ressources  et 
une  administration  de  rechange. 

Le  travail  cessant  dans  les  usines,  et  le  dicU|- 

1  J^sposé  du  20  mars  i$49. 
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leur  dn  Luxembourg  ne  pouvant  pas  le  ranimer 
!à  où  11  venait  de  s'éteindre,  il  fallut  bien,  pour 
acquitter  la  garantie  donnée  par  le  gouvernement 
provisoire,  ouvrir  des  chantiers  utiles  ou  non  qui 
fassent  comme  un  asile  universel  pour  les  bras 
sans  emploi,  et,  pour  parler  le  langage  de  M.  de 
Lamartine,  l'entrepôt  secourable  de  la  population 
de  Paris.  Du  reste,  toutes  les  théories  du  com- 
munisme officiel  8*y  trouvaient  pratiquées,  à  com- 
mencer par  régal  lié  des  salaires.  Toutes  les  pro- 
fessions y  passaient  sous  le  même  niveau.  Le 
travail ,  ntelamé  comme  un  droit,  n*y  était  nulle 
part  considéré  comme  un  devoir.  Les  largesses  de 
l'aumône  faite  à  cette  armée  de  mendiants  fac- 
tieux absorbaient  et  épuisaient  rapidement  la  subs- 
tance de  la  société.  Les  chantiers,  qui  rassem- 
blaient à  peine  6  mille  hommes  en  mars  1848, 
en  rénnissaient,  à  la  veille  des  événements  de  juin, 
87  mille  942.  La  reconnaissance  du  droit  au  tra- 
Tail  avait  amené  les  conférences  du  Luxembourg  ; 
les  conférences  du  Luxembourg  avaient  amené 
cette  grève  immense  qui  trouva  son  refuge  et  son 
expression  dans  les  ateliers  nationaux;  les  ateliers 
nationaux  devaient  amener  et  amenèrent  en  effet 
la  guerre  sociale. 

I.  — Voilà  le  droit  au  travail  dans  les  faits.  Com- 
prend-on qu'une  grande  assemblée  ait  éprouvé  le 
besoin  de  le  discuter,  après  une  expérience  aussi 
complète  et  aussi  décisive?  L'histoire  de  cette  hé- 
résie, en  matière  d'économie  sociale,  n'aurait- 
clle  pas  dû  être  close  après  les  sanglantes  Jour- 
nées de  Juin  ?  et  quelle  démonstration  pourrait 
éclairer  ceux  qui  n'ont  pas  su  lire  la  vérité  h  la 
lueur  d'une  pareille  tempête? 

Le  premier  projet  de  constitution,  lu  à  la  tribune 
par  M.  Marrast  le  20  Juin  1848,  quelques  Jours 
feulement  avant  que  l'insurrection  grond&t  dani 
les  rues  de  la  capitale,  consacrait,  sons  la  forme 
la  plus  explicite,  les  décrets  du  gouvernement  pro- 
Tisoire  et  les  doctrines  du  Luxembourg.  On  y  li- 
sait à  l'article  7  :  «  Le  droit  au  travail  est  celui 
qu'a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant.  La  so- 
ciété doit,  par  tous  les  moyens  productifs  et  géné- 
raux dont  elle  dispose,  et  qui  seront  organisés 
ultérieurement,  fournir  du  travail  aux  hommes 
Talides  qui  ne  peuvent  s'en  procurer  autrement.  » 
Et  plus  bas,  à  l'article  0  :  «  Le  droit  à  l'assis- 
tance est  celui  qui  appartient  aux  enfants  aban- 
donnés, aux  infirmes  et  aux  vieillards,  de  recevoir 
de  l'État  des  moyens  d'exister.  »  Après  ces  articles 
qui  posaient  les  principes,  l'article  132  indi- 
quait les  mesures  d'application.  «  Les  garanties  es- 
sentielles du  droit  au  travail  sont  :  l^a  liberté 
même  du  travail,  l'association  volontaire,  l'éga- 
lité des  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  l'en- 
seignement gratuit,  l'éducation  professionnelle, 
les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit  et  ré- 
tablissement par  l'état  de  grands  travaux  d'utilité 
publique,  destinés  à  employer,  en  cas  de  chômage, 
les  bras  inoccupés.  » 

La  commission  de  constitution  proclamait  à  la 
fols  le  droit  à  l'instruction,  le  droit  au  travail  et 
le  droit  à  l'assistance.  La  société  allait  ainsi  sub- 
stituer son  action  et  sa  responsabilité  k  celles  de 
llndlvldn  et  de  la  famille  :  elle  prenait  l'homme 
SD  berceau  et  le  conduisait  Jusqu'à  la  tombe; 
fonrroyant  en  cbemln  à  toutes  ses  nécessités,  de* 
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puis  l'éducation  Jusqu'au  salure;  ouvrant  en  la 
mot  à  toutes  les  existences  hamaîDes,  selon  \fn 
âge,  la  crèche,  l'asile,  l'école,  l'atelier  et  l*b5çt'il. 

Ces  diverses  formules,  soumises  à  l'examefi  en 
bureaux,  après  les  événements  de  Juin,  n'y  iviiri 
pas  rencontré  cette  réprobation  gén^le  que  l'ir- 
dignation  do  pays  permettait  d'atteudre.  HoHk.' 
reaux  sur  quinze  avaient  admis  le  droit  an  trarv* 
La  commission  de  constitution,  avertie  par  ''-^ 
nion  publique  et  vaincue  dans  les  débau  {irr\^ 
ratolres  qu'engagèrent  devant  elle  les  dâésDô  l-^ 
bureaux,  crut  devoir  modifier  sa  première  rêâp- 
tlon.  Mais  en  même  temps  elle  eipQqQa.  pr 
l'organe  de  son  rapporteur,  cette  retraite  fcn»* 
comme  une  concession  de  pure  forme.  «  Cette  l^- 
mule  (le  droit  au  travail),  dit  M.  Armand  lUrr-f' 
a  paru  équivoque  et  périlleuse;  on  a  craint  qi'^ 
ne  fût  une  prime  à  la  fainéantise  et  à  la  dâtan-i; 
on  a  craint  que  des  légions  de  travailiear«.  4<:* 
nant  à  ce  droit  une  portée  qo'il  n'avait  pas.  f 
s'en  armassent  comme  d'un  droit  dlnsiirmt'* 
A  ces  objections  importantes  s'en  cloute  une  ai  r 
plus  considérable  :  Si  l'ËUt  s'engage  à  fooniir  t 
travail  à  tous  ceux  qui  en  manquent  par  v- 
cause  on  par  une  antre,  il  devra  donc  do&»r . 
chacun  le  genre  de  travail  anqnel  II  ert  pn^-r-. 
L'Étatdeviendra  donc  fabricant,  mardiaiMi,  or 
ou  petit  productenr.  Chargé  de  tons  les  besoio*. 
faudra  qu'il  ait  le  monopole  de  ionts  indoitr' 
Telles  sont  les  énormltés  qu'on  a  vues  lic* 
notre  formule  du  droit  au  travail  ;  et,  poisqo'f  ' 
pouvait  prêter  à  des  interprétations  si  eootni  \ 
à  notre  pensée,  nous  avons  vonln  rendre  tfOi 
pensée  plus  claire  et  plus  nette,  en  remplaçât  •; 
droit  de  l'individu  par  le  devoir  In^MMé  à  It  i- 
dété.  La  forme  est  changée  ;  le  Ibnd  nue  • 
même.  » 

M.  Marrast  avait  raison  ;  les  diangemeots  c^ 
rés  ne  touchaient  pas  au  fond  des  choses.  U  y* 
coude  rédaction  donnait,  comme  la  preinièfe,  c. 
acUon  à  l'individu  contre  la  société.  Voici  I'li  - 
VIII  du  préambule,  dans  TédlUon  da  29ao'j:: 
«  La  société  doit  protéger  le  citoyen  dans  a  y  ' 
sonne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  *' 
travail,  et  mettre  à  la  portée  de  cbacan  l'iostn.- 
tion  indispensable  à  tous  ie^  hommes;  ^i"' 
la  subsistance  aux  citoyens  nécessiteoi,  ^««c 
leur  procurant  du  travail  dans  les  Tunites  de  ^ 
ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  U  f^ 
mille,  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  toai  b>«) 
d'état  de  travailler.  » 

Le  débat  solennel  et  brillant,  qui  t^HMè" 
vaut  l'assemblée  constituante,  ne  porta  pas  ^  '* 
texte  même  de  la  commission.  M.  Malbiea  ^^ 
Drôme)  prit  soin  de  fournir  un  champ  plus  vi^>  - 
proposant  l'amendement  suivant:  «  lAtr^^-' 
reconnaît  le  droit  de  tous  les  citoyens  à  Tinstn^- 
tion,  au  travail  et  à  l'assistance.  »  Quand  oo  ^  Il 
cette  discussion,  l'on  remarque,  comme  le  tni 
distinctif  qui  la  caractérise,  une  certaine  tiBu!£< 
de  raisonnement  qui  ne  permettait  pas  aux  tu- 
teurs de  conclure.  Ainsi,  M.  Mathieu  (de  la  Dr*'"^' 
se  défend  d'avoir  voulu  rétablir  la  rédactioo  p 
mitivc  du  projet,  et  il  s'etTorce  d^atténoer  ta  ^^* 
tée  de  son  amendement,  en  expliquant  qvV  r^ 
connaît  le  droit,  mais  qu'il  n'en  ptm^^ 
l'exercice.  Gonune  si  la  reoonnalisinee  ^  * 
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'étendu  droit  n'emportait  pas  la  faculté,  pour 
ndlvida,  de  prendre  la  société  à  partie.  M.  Ledru- 
)llin,  qui  Yient  après,  fait  entendre  qu'il  s'agit 
une  concession  de  mots,  d'une  théorie  purement 
éale  :  •  Quand  tous  inscrirez  le  droit  au  trayail, 
»DS  ne  seres  pas  forcés  de  l'ayoir  organisé  dès  le 
odemaln.  »  H.  de  Lamartine,  eniln,  réduit  le 
t)it  au  trayall  à  une  question  de  charité  et  yeut 
le,  dans  la  sooiëté,  la  zone  morale,  selon  son  ex- 
'essioD,  pénètre  la  zone  légale. 
Les  adversaires  du  droit  au  trayail,  de  leur  c6té, 
t  bornent  à  combattre  l'amendement  de  H.  Ma- 
lieu  (de  la  Drème)  ;  Ils  repoussent  une  forme  trop 
iplicite  sans  porter  leur  opposition  au-delà.  H.  Du- 
(rgier  de  Hauranne  accepte  la  rédaction  de  la 
^mmission.  M.  Thiers  yeut  que  l'État  se  fasse, 
ms  certains   cas ,  entrepreneur  de   trayaux. 
[.  Oufaure,  en  refusant  de  reconnaître  à  Tindi- 
idu  le  droit  d'exiger  du  travail,  impose  à  la  so- 
iété  le  devoir  de  lui  fournir  de  l'ouvrage  ou  les 
loyens  de  vivre.  Tant  de  raison  et  d'éloquence 
êployées  pour  aboutir  à  un  changement  de  mots  ! 
A  discussion,  ainsi  conduite  des  deux  parts,  dé- 
lit dégénérer  en  une  yaine  passe  d'armes. 
Poor  mettre  à  profit  cette  disposition  des  es- 
irits,  M.  Glais-Bizoln,  au  dernier  moment,  alte- 
rna, par  une  nouvelle  rédaction,  l'amendement 
le  M.  Mathieu  (de  la  Drôme).  Le  droit  à  l'exis- 
ince  remplaça  le  droit  au  travail.  Le  sous-amen- 
iemeot  était  ainsi  conçu  :  «  La  république  recou- 
rt le  droit  de  tous  les  citoyens  à  l'existence  par 
le  travail  et  à  l'assistance.  »  11  convient  de  noter, 
lans  l'intérêt  de  l'histoire,  que  l'assemblée  consti- 
tuante, nommée  sous  l'influence  et  pour  ainsi 
ilire  sous  la  menace  de  féyrier ,  ne  donna  que 
i8T  voix  sur  783  yotants   à  la  rédaction  de 
M.  Glais-Bizoin.  Mais  aussitôt  après  et  comme  si 
elle  craignait  d'en  avoir  trop  fait,  elle  adopta, 
va  la  proposition  de  M.  Dufaure  lui-même,  un 
amendement  qui  ayalt  pour  objet  de  «  mettre  plus 
en  relief  cette  idée  que  la  société  devait  assurer 
rexistence  des  citoyens  nécessiteux.  »  Voici  le 
texte  de  cette  rédaction  qui  devint  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  VllI  du  préambule  dans  la 
constitution  qui  a  régi,  pendant  trois  ans,  les  des- 
tiiiées  de  la  France  :  «  Elle  (la  république)  doit, 
par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence 
des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit 
en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  UavaiUer.  > 

Nous  venons  d'indiquer,  en  traits  rapides,  la 
place  que  le  droit  au  trayail  a  occupée  dans  les 
actes  du  pouvoir  et  dans  les  débats  parlementaires. 
Après  cet  exposé  historique  des  faits,  il  reste  à 
examiner  la  théorie. 

II.— Les  théoriciens  qui  proclament  le  droit  au 
travail  prennent,  yolontairement  ou  à  leur  insu, 
P|'ur  point  de  départ  le  sophisme  de  Rousseau 
s'i'criant  :  «  Tout  est  bien  sortant  des  mains  de 
l'auteur  des  choses  ;  tout  dégénère  entre  les  mains 
de  rtiomme.  »  lU  supposent  un  état  de  nature 
préexistant  à  la  société,  et  un  contrat  par  lequel 
iesboDunes,  en  fondant  l'ordre  social,  auraient 
réserYé  certains  droits  inhérents  et  essentiels  à 
»  existence.  Ce  contrat  est  une  pure  Hction.  H  n'y 
^rien  d'antérieur  ni  de  supérieur  à  la  société) 


DROIT  AU  TRAVAIL. 


609 


car,  en  dehors  de  la  société,  l'existence  de  l'homme 
est  impossible.  L'échelle  sociale  comprend  des  de- 
grès  infinis,  depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  la  civi- 
lisation la  plus  avancée.  Mais  l'exploration  du 
globe  a  démontré  que,  dans  aucune  contrée , 
l'homme  et  la  famille  ne  luttaient  Isolément  pour 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  ni  pour  le  dévelop- 
pement de  leurs  forces  ;  que  les  tribus  les  moins 
policées  et  les  plus  misérables  avaient  encore  un 
langage,  des  traditions,  des  principes  et  un  gou- 
yemement. 

L'homme  et  la  société  ont  la  même  date  ainsi 
que  la  même  origine.  L'homme  ne  peut  se  déve- 
lopper qu'au  sein  de  la  société;  il  n'y  apporte  rien 
que  des  facultés  en  germe,  et  il  reçoit  tout  d'elle  : 
ses  droits  découlent  du  même  principe  que  ses 
devoirs.  L'individu  trouve  danr  les  droits  d'autrul 
la  limite  des  siens,  et  leur  garantie  dans  les  devoirs 
qui  sont  imposés  à  chacun  de  ses  semblables.  Les 
droits  comme  les  devoirs  ne  sont  que  l'expression 
des  rapports  que  l'état  social,  que  la  destinée  ici- 
bas  fait  naître  entre  les  hoomies. 

L'individu  n'a  donc  pas  pu  réserver,  au  moment 
où  la  société  le  saisit,  un  prétendu  droit  à  l'exis- 
tence. Il  y  entre  faible  et  nu,  soutenu  par  la  fa- 
mille et  protégé  par  l'État,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  ap- 
pris à  voler  de  ses  propres  ailes.  Parvenu  à  l'âge 
d'homme,  il  volt  la  limite  de  ses  droits  se  prolon- 
ger et  ses  facultés  s'étendre  à  mesure  que  le  pou- 
voir de  la  société  elle-même  grandit.  L^  lumières, 
la  liberté,  la  richesse  sont  autant  de  progrès  de 
l'état  social  auxquels  chacun  de  ses  membres 
participe.  Quant  à  l'existence,  elle  est  d'autant 
pins  assurée  aux  individus,  que  la  communauté 
est  plus  riche,  plus  éclairée  et  plus  forte* 

Prenons  pour  exemple  les  peuples  chasseurs  ou 
même  les  peuples  pasteurs ,  qui  ont  besoin  pour 
vivre  d'inunenses  espaces,  et  qui  habitent  le  dé* 
sert  sans  l'animer.  La  famine,  contre  laquelle  ils 
luttent  péniblement  tous  les  Jours,  emporte  sou- 
vent des  tribus  entières.  Dans  un  état  de  civilisa- 
tion moins  imparfait,  au  moyen  âge  en  Europe, 
malgré  les  largesses  des  couvents,  la  difficulté  des 
communications,  ainsi  que  le  défaut  de  commerce 
et  d'industrie ,  rendaient  mortel  pour  la  popula- 
tion des  serfs  un  déficit  quelque  peu  sérieux  dans 
les  récoltes.  Au  dix-huitième  siècle ,  le  souvenir 
de  ces  effroyables  calamités  pesait  encore  si  for- 
tement sur  l'esprit  public,  que  l'immortel  Turgot 
eut  à  faire  des  prodiges  de  raison  et  de  ténacité 
pour  obtenir  que  la  liberté  fût  rendue  au  com- 
merce des  grains  dans  l'intérieur  de  la  France. 

De  nos  jours,  au  contraire,  la  prévoyance  hu- 
maine a  d'inépuisables  trésors  pour  réparer  ces 
désastres.  Le  commerce  transporte  les  céréales 
de  la  contrée  qui  a  obtenu  des  moissons  surabon- 
dantes dans  celles  que  l'inclémence  des  saisons  a 
frappées  temporairement  de  stérilité.  L'industrie 
à  son  tour  redouble  d'activité  pour  payer  les  pro- 
duits du  soi  avec  les  produits  des  manufactures»* 
En  un  mot,  la  famine,  qui  s'élevait  il  n'y  a  pas 
longtemps  dies  nous ,  et  qui  s'élève  encore  au- 
jourd'hui dans  rinde ,  sous  la  tutelle  des  Anglais, 
aux  proportions  d'une  calamité  publique,  n'esl 
plus  désormais,  pour  les  peuples  policés  de  l'Eu- 
rope, qu'un  accident  qui  sert  à  éprouver  la  force 
et  la  bonté  des  institutions.  En  1847, quoique  It 
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déficit  de  la  récolte  ait  été  d^un  cinquième  au 
moins,  et  quoique  rhectoUtre  de  blé  ait  valu  Jus- 
qu'à 53  fr. ,  c'est-à-dire  trois  à  quatre  fois  son 
prix  normal,  pas  on  individa  n'est  mort  de  faim 
en  France. 

Il  semble  donc  asseï  oiseux  de  rechercher  quels 
peuvent  être  les  droits  de  l'individu  à  Texistence 
dans  la  société,  quand  on  voit  que  les  progrès 
mêmes  de  cette  société  ont  pour  effet  d'aplanir 
les  dlffleultéi,  de  multiplier  et  de  généraliser  les 
moyens  de  vivre.  Que  sert  d'examiner  s'il  y  a, 
iarïs  l'arsenal  des  facultés  humaines,  quelque 
ehoso  qui  s'appelle  le  droit  au  travail,  lorsque  la 
liberté  du  travail  est  pleinement  garantie,  et  lors- 
que chacun  Jouit  du  fruit  de  ses  labeurs  sans  con- 
testation ni  réserve?  Enfin ,  où  est  l'intérêt  de 
discuter  le  droit  à  Tassistance,  autre  forme  de  cette 
action  que  les  socialistes  veulent  donner  à  l'homme 
eontre  la  société,  dans  un  temps  où  la  prévoyance 
des  pouvoirs  publics ,  plus  attentive  et  plus  hu- 
maine qu'elle  ne  Ta  Jamais  été,  s'étudie  à  réparer 
les  accidents  de  la  fortune ,  sans  énerver  la  pru- 
dence et  sans  éteindre  l'activité  des  individus? 

Cependant  on  insiste,  on  méconnaît  le  monde 
tel  qu'il  est,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  se  ré« 
ftigier  dans  un  monde  idéal;  on  divise  la  société 
en  deux  classes  s  ceux  qui  n'ont  pas  et  ceux  qui 
possèdent  $  à  cfaacime  de  ces  classes  on  met  une 
arme  à  la  main,  comme  s'il  devait  en  résulter 
VéquUibre  des  forces  ;  on  dresse  le  droit  au  tra- 
vail contre  le  droit  de  propriété.  L'expression  la 
plus  subtile  et  la  plus  complète  de  cette  théorie 
le  trouve  dans  l'écrit  de  M.  Considérant,  dont 
nous  avons  déjà  fait  mention,  et  dont  M.  Ledru- 
Roi  lin  a  porté  les  conclusions  à  la  tribune.  En 
loici  les  principaux  traits  : 

«  L'espèce  humaine  est  placée  sur  la  terre  pour 
y  vivre  et  pour  s'y  développer;  l'espèce  est  donc 
usufruitière  de  la  surface  du  globe...  Or,  sous  le 
régime  qui  constitue  la  propriété  dans  toutes  les 
nations  civilisées ,  le  fonds  commun ,  sur  lequel 
l'espèce  tout  entière  a  plein  droit  d'usufruit ,  a 
été  envahi,  il  se  trouve  confisqué  par  le  petit 
Bombre,  à  Texcluslon  du  grand  nombre.  Eh  bien  ! 
n'y  eùt-il,  en  fait,  qu'un  seul  homme  exclu  de 
ion  droit  à  l'usufruit  du  fonds  commun  par  la  na- 
ture du  régime  de  la  propriété ,  cette  exclusion 
constituerait  à  elle  seule  une  atteinte  au  droit,  et 
le  régime  de  la  propriété  qui  la  consacrerait  serait 
certainement  injuste,  Uiégitime. 

«  Le  sauvage  Jouit,  au  milieu  des  forêts  et  des 
aavanes,  des  quatre  droits  naturels  :  chasse,  pêche, 
eaeiilette,  pâture.  Telle  est  la  première  forme  du 
droit. 

«  Dans  toutes  les  sociétés  eivilisées,  l'homme 
do  peuple,  le  prolétaire,  n'hérite  de  rien  et  ne 
possède  rien,  est  purement  et  simplement  dépouillé 
de  ses  droits;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le 
droit  primitif  ait  ici  changé  de  forme,  puisqu'il 
n'existe  plus.  La  forme  a  disparu  avec  le  fond. 

«  Or  quelle  serait  la  forme  sous  laquelle  le 
droit  pourrait  se  concilier  avec  les  conditions  d'une 
société  industrieuse?  La  réponse  est  facile. 

«  Dans  l'état  sauvage,  pour  user  de  son  droit, 
41iomme  est  obligé  iPagir.  Les  travaux  de  la  pêche, 
de  la  chasse,  de  la  cueillette,  de  la  pâture,  sont 
'les  aondiUons  de  l'exercloe  de  son  droit.  Le  droit 
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primitif  n'est  donc  que  le  droit  à  ut  trmns, 

«  Eh  bien ,  qu'une  société  Industrioue,  q<i.  i 
pris  possession  de  la  terre  et  qui  enlèTe  k  Yïmu» 
la  faculté  d'exercer  à  l'aventure  et  eo  liberté,  m 
la  surface  du  sol,  ses  quatre  droits  naturdi;  ^jt 
cette  société  reconnaisse  à  rtndifido,  en  cooprr- 
sation  de  ces  droits,  dont  elle  le  dépooili«,  :< 
oaoïT  AU  TRAVAIL  :  alors ,  en  piisdpe  et  nd  j^ 
pllcation  convenable,  l'Individu  n'aura  ploits 
plaindre.  En  effet,  son  droit  primitif  était  le  int 
au  travail  exercé  au  sein  d'un  aidier  paom,  à 
sein  de  la  nature  brute  ;  son  droit  acuid  irj 
le  mémedroit  exercé  dana  un  atelier  mieux  pooni. 
plus  riche,  où  l'activité  IndlvldnéDe  doit  ètnf# 
productive. 

«  La  condition  fine  qud  non  pour  la  léôtin» 
de  la  propriété  est  donc  ^  ne  la  société  recon»]^ 
au  prolétaire  le  ORorr  a  .  thavau*,  et  qii'e>if  r 
assure  au  moins  autant  de  moyens  de  mb^buar', 
pour  un  exercice  d'activité  donné ,  que  eet  ti^j? 
eût  pu  lui  en  procurer  dans  l'état  primitif. 

«  Or  l'ouvrier,  oui  n'a  pas  dé  trmoU.k^ 
aujourd'hui  le  droit  d'aller  dire  an  msindft 
commune ,  au  préfet  de  son  département,  \  â 
représentant  de  la  société  enfin  :  «  il  n*M  P-' 
pour  mol  de  travail  à  l'atelier  oè  J'étais  enmt  < 
ou  bien  :  «  Le  salaire  est  venu  tellement  U:\ii 
n'est  plus  suffisant  pour  assurer  ma  sabiifUïf', 
Je  viens  donc  réclamer  de  vous  du  travtll,  ic 
taux  de  salaire  tel  que  mon  sort  poisse  étn  fa 
priférabU  à  celui  d'un  sauvage,  libre  dam  w 
bois?  n  Non. 

«  Non-seulement  ce  droit  n*est  pas  reerau. 
non-seulement  il  n'est  pas  garanti  par  d4  '^' 
tutions  sociales;  mais  encore  la  sodctédta 
prolétaire,  spolié  par  elle  du  premier,  do  ^'^^ 
cré  de  tous  les  droits,  de  son  droit  de  prQprtftfi 
l'usufruit  de  la  terre,  elle  lui  dit  :  «  Tiwm  6 
travail ,  si  to  lb  fbdx,  et  si  tu  ne  le  peu  itti. 
meurs  de  faim,  m  respeetasit  la  propriété  f» 
trui,  9  La  société  pousse  encore  ladêri8ioD)u«(''i 
DÉCLAMER  couPABLX  l'hommc  quI  ne  peut  pas  tr» 
ver  du  travail,  qui  ne  v^ut  pas  tronm  i  vm*. 
Chaque  Jour ,  nous  Jetons  en  prison  des  duU» 
reux  coupables  de  mendicité,  de  vofûMa^ 
c'est-^-dire  coupables  de  n'avoir  ni  subii«Uoft,s 
asile,  ni  moyen  de  s'en  procurer. 

«  Le  régime  de  la  propriété ,  dans  touttf  ^ 
nations  civilisées,  est  donc  Injuste  au  premier  cy'i 
il  est  fondé  sur  la  conquête,  sur  uneprijedf  f»- 
session  qui  n'est  qu'une  usurpation  permua^ 
tant  qu'un  équivalent  des  droits  nilareiii|3i 
pas  donné  à  ceux  qui  sont  exclus ,  en  bA,  tt  l'j 
8Qge  du  sol.  Ce  ré^e,  en  outre,  est  extreoKSiff' 
dangereux,  attendu  que  dans  1»  nstioof  oâ  I'"" 
dustrie,  la  richesse  et  le  luxe  sont  trèsdêrfMfr. 
les  prolétaires  ne  peuvent  manquer  tftt  oa  unl^* 
se  prévaloir  de  cette  spoliation  pour  \m\e^ 
la  société*.  » 

M.  Thiers  a  fait  Justice  par  le  ridicoie^effi' 
belle  théorie,  quand  U  a  demandé  A  l<f  i»^*'^ 
de  Juin ,  que  l'on  transporterait  i  ^i»^' 
ou  à  la  Guyane,  dans  les  contrées  mvaa^^ 
sont  réputés  exister  encore  les  quatn  pr^^''^' 
droits  primitifs  de  pêche,  de  chaiee,  ai  t»^ 

«  Théorie  du  droit  de  propriiU  eêhif^^^ 
vail,  par  V.  Coutidénot.  ••  édilioo. 
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de  pfttare,  droits  qui  ont  péri,  dlUon,  dam  la 
'iété  civilisée,  s'estimeraient  heureux  de  ce  re- 
ir  à  l'état  sauvage,  et  s*i1s  n'accuseraient  pas, 
contraire,  de  barbarie  le  pouvoir  qui  leur  an- 
t  impoi^  ainsi  l'abandon  avec  Texil.  On  en 
il  dire  autant  des  ouvriers  qui  Jouissent  de  leur 
erté  et  qui  attendent  leur  subsistance  du  tra- 
II.  Le  ploa  misérable  d'entre  eux  ne  voudrait 
6  éciianger  son  sort  contre  celui  des  Ojibbeways 
des  Osages.  Cela  prouve  du  moins  que,  si  la 
riété  a  dépooillé  Thomme  de  quelque  droit  qu'il 
lait  de  la  nature,  elle  lui  a  donné  en  revanche 
s  biens  d'une  plus  grande  valeur. 
Un  droit  primitif ,  naturel ,  est  quelque  chose 
ii  appartient  non  pas  à  un  homme ,  non  pas  à 
te  génération ,  non  pas  même  à  un  peuple,  mais 
tous  les  peuples,  à  chaque  génération  et  à  cha- 
le  individu.  Il  y  a  plus,  les  droits  vraiment  na- 
rels  à  llioamie  sont  ceux  dont  le  progrès  même 
i  la  civilisation  facilite  et  développe  l'exercice, 
Is  que  la  liberté  de  la  pensée  et  celle  de  i'in- 
Bstrie.  Partout,  au  contraire,  où  vous  apercevres 
ne  tendance  décroissante  dans  l'individu  comme 
ans  l'espèce ,  tenez  pour  certain  qu'elle  vient 
on  d*un  droit  inhérent  à  votre  nature,  mais 
'un  de  ces  accidents  qui  irignalent  la  forme  va- 
lable des  sociétés. 

Les  générations ,  dans  leur  course  à  travers 
"histoire ,  ne  transmettent,  à  celles  qui  doivent 
ear  succéder ,  ni  fictions  ni  chimères.  On  ne 
rouve  écrit  dans  aucune  tradition  ce  dédouble- 
Dent  du  droit  de  propriété  qu'imagine  l'école  de 
^'ourler  et  aux  termes  duquel  tout  homme ,  eo 
laissant,  aurait  droit  &  l'usufruit  de  la  terre  brute. 
St  ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  religion  et  la 
pbilosoplde  se  taisent  également  sur  ce  point.  La 
terre,  en  effet,  a-t-elle  jamais  existé  à  cet  état 
le  capital  primitif  indépendant  de  toute  valeur 
créée  par  le  travail  de  l'homme  P  N'estrce  pas  là 
uoepure  abstraction  conçue  par  l'esprit  en  dehors 
des  données  de  la  raison  et  des  réalités  liisto- 
riques?  Qui  nous  apprendra  Jusqu'où  remonte  la 
dvilUationP  Y  a-t-ii,  dans  les  parties  du  globe 
babitées,  un  coin  de  terre  qui  ne  porte  la  trace 
de  I*homme  et  que  ses  sueurs ,  dans  un  âge  ou 
dans  on  autre,  n'aient  fécondé? 

Pour  que  tout  individu,  en  naissant,  se  trouv&t 
Tirtueilement  Investi  d'un  droit  utile  d'usufruit 
stir  le  sol,  de  ce  droit  représenté,  selon  M.  Ck>n8i- 
dêrant,  par  la  faculté  de  chasser,  de  pécher,  de 
cueillir  et  de  pidtre,  il  faudrait  que  la  terre,  dans 
cet  état  primitif  que  le  disciple  de  Fourier  sup- 
P^^>  pût  nourrir,  sous  la  forme  de  tribus  de 
chasseurs  ou  de  pécheurs,  non  pas  seulement 
quelques  rares  Individus  dispersés  dans  d'im- 
menses déserts,  conmie  les  Indiens  de  l'Améri* 
nue ,  mais  encore  des  nations  aussi  étroitement 
agÇbmérécs  que  la  France  et  que  l'Angleterre. 
Or  tom  le  monde  sait  que ,  dans  l'état  nomade, 
^c  Ueuc  carrée  de  terrain  est  nécessaire  pour 
lajre  vivre  on  homme  ;  tandis  que  le  même  es- 
pace, dans  les  contrées  qui  sont  parvenues  à  un 
ûaul  ûegré  de  culture,  suffit  pour  nourrir  quinze 
<^enu  à  deux  mille  habitants.  Qu'est-ce  donc 
'lu  une  faculté  qui  ne  peut  s'exercer  qu'au  sein 
û"  «l^<rrl,  el  en  vertu  de  laquelle  ce  qui  suffit  à 
P^iuc  à  l'eiisteuce  d'un  seul  homme  serait  légué 


DROIT  AU  TRAYAIU 


911 


à  aes  descendants  pour  être  partagé  entre  mllls, 
deux  mille,  en  autant  de  parts  qu'en  pourrait  faire, 
en  s'étendant ,  la  fécondiié  de  l'espèce  humaine? 

Non,  il  n'existe  pas  un  droit  naturel  à  la  pos- 
session de  la  terre  brute.  Le  sol  appartient  légiti- 
mement à  celui  qui  se  l'approprie  par  le  travail. 
Le  travail  crée  la  propriété,  il  la  crée  à  tou- 
jours, en  marquant  les  choses  de  l'empreinte  de 
l'homme.  C'est  l'activité  humaine  appliquée  aux 
forces  de  la  nature  qui  donne  naissance  aux  ca- 
pitaux. Voilà,  dans  l'ordre  iounobilier,  la  source 
vraie  de  la  richesse.  La  chasse ,  la  pèche  et  les 
autres  procédés  de  l'état  sauvage,  ne  sont  que 
des  moyens  d'appropriation  impai^aits  et  éphé- 
mères. Ils  supposent  d^jà  une. certaine  action  de 
l'homme  sur  la  nature;  c'est  le  début  du  travail 
dans  la  société.  Les  tribus  nomades  se  partagent 
le  sol  :  chacune  a  son  territoire ,  qui  appartient 
ainsi  à  la  communauté ,  avant  de  se  distribuer 
entre  les  familles  et  entre  les  individus.  Plus 
tard,  la  culture  nait,  et  avec  la  culture  les  héri- 
tages. Plus  l'homme  met  le  soi  en  valeur,  et  plus 
aussi  la  propriété,  en  se  développant,  jette  des 
racines  profondes.  C'est  entre  \^  mains  du  cul- 
tivateur que  la  terre  devient  un  capital.  L'homme 
tire  en  quelque  sorte  ce  capital  de  lui-même; 
car  les  capitaux  ne  sont  que  du  travail  accumulé. 
Il  possède  donc  à  juste  titre  ce  qu'il  a  produit  et 
ce  qu'ont  produit  ses  pères.  Les  capitaux  inmio- 
blUers  conmie  les  capitaux  mobiliers,  tout  procède 
de  l'activité  humaine  ;  les  rapporter  à  une  autre 
origine,  c'est  mettre  la  fable  à  la  place  des  faits. 

Ce  qu'il  fallait  dire,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
l'on  ne  doR  pas  considérer  la  propriété  comme 
un  fait  purement  individuel.  L'influence  et  le  pou» 
voir  de  la  société  concourent  évidemment  à  la 
former,  avec  l'action,  avec  le  travail  de  l'homme, 
La  société  est,  dans  les  mains  de  l'individu, 
comme  un  levier  à  l'aide  duquel  il  soulève  et  dé* 
place  des  fardeaux,  dont  le  poids,  sans  cela^  excé- 
derait ses  forces.  La  puissance  publique  le  pro» 
tége,  lui  donne  cette  sécurité  qui  est  le  premier 
instrument  du  travail,  et  sans  laquelle  le  travail 
serait  impossible.  Il  va  puiser  fiu  fonds  commun 
des  traditions  et  des  lumières.  Eniln,  il  n*a  d'in- 
térêt à  produire  que  parce  que  U  société  ouvre 
un  marché  à  ses  produits. 

Le  droit  de  propriété  est  donc  individuel  et 
social  à  la  fois,  La  propriété  n'est  possédée  et  ne 
se  transmet  légitimement  qu'a  la  condition  de 
payer  à  l'Élat  une  redevance ,  un  tribut  repré- 
senté par  l'impôt.  En  vertu  du  mémo  titre,  dans 
les  contrées  où  de  vastes  espaces  restent  encore  à 
défricher,  l'État  met  un  prix  à  la  concession  des 
terres;  car  ces  terres  ont  déjà  la  valeur  que  leur 
communiquent  le  voisinage  de  la  civilisation  et 
la  tutelle  exercée  par  le  pouvoir. 

Au  reste,  à  mesure  que  la  propriété  privée  se 
consolide  et  s'étend,  on  voit  grandir  le  domaine 
public,  la  propriété  indivise,  le  patrimoine  du 
peuple  entier,  la  richesse  qui  est  commune  à 
tous  et  dont  chacun  peut  jouir  à  tout  instant. 
Les  moyens  de  communication  et  de  transport  se 
multiplient;  la  polire,  les  travaux  publics,  lea 
écoles,  les  bibliothèques,  ies  monumeuts,  tout 
concourt  à  rendre  Texistence  plus  sûre,  plus  fa- 
cile et  plus  agréable.  Chacun  a  vériiabiemeut  sa 
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part  dans  ce  trésor  commun ,  trésor  qui  ne  b*c- 
puise  pas,  qui  8*accroU  plutôt,  et  dont  TËtat  n'est 
que  le  dispensateur  pour  rutllité  générale.  Plus 
de  prlTlIéglés,  plus  de  parias,  et,  quoi  que  i*on 
en  dise,  plus  de  prolétaires;  ce  qui  vaut  mieux 
que  le  droit  de  vivre ,  tout  le  monde  obtient  le 
droit  de  cité. 

Ainsi,  la  civilisation  donne  beaucoup  plus 
à  l'individu  en  propriété  commune  qu'elle  ne 
pourrait  lui  avoir  enlevé  en  propriété  privée. 
Ajoutons  que  le  propriétaire,  dans  la  société  mo- 
derne, ne  possède  pas  et  ne  produit  pas  pour  lui 
seul.  La  propriété  ressemble  à  ces  arbres  dont 
chaque  brandie,  parvenue  au  terme  de  sa  crois- 
sance, retombe  sur  le  sol,  y  pénètre  et  pousse  de 
nouveaux  rejetons  devant  elle.  La  propriété  en- 
gendre et  multiplie  la  propriété.  Elle  rend  les 
capitaux ,  les  Instruments  de  travail  de  Jour  en 
Jour  plus  accessibles.  Elle  ente  l'industrie  sur 
l'agriculture ,  le  commerce  sur  l'Industrie  et  le 
crédit  sur  le  commerce.  Cette  expansion  de  la 
richesse  fait  que  l'on  n'a  plus  besoin,  pour  ac- 
quérir et  pour  posséder,  des  procédés  barbares 
de  la  confiscation,  de  la  spoliation  et  de  la  guerre. 
Le  salaire  attend  le  travail  ;  du  salaire  nait  l'é- 
pargne, et  l'épargne  trouve  le  marché  de  la  pro- 
priété toujours  ouvert. 

Dans  le  système  de  M.  Considérant  et  de  Fourler, 
la  propriété  foncière  aurait  seule  des  obligations, 
et  se  trouverait  exclusivement  grevée  du  droit  à  Vu- 
sufk'uit  du  sol  ;  car  cette  théorie  laisse  en  dehors 
la  propriété  mobilière,  monde  nouveau  qui  égale, 
s'il  ne  l'excède  pas,  la  valeur  de  la  propriété  im- 
mobilière. Le  capital  mobilier  obtiendrait  ainsi 
un  privilège  inexplicable,  et  ne  devrait  rien  à  la 
société  dont  il  reçoit  la  même  protection.  Des 
principes  qui  admettent  de  pareilles  exceptions  ne 
sont  pas  des  principes.  Non,  la  société  n'a  pas  à 
espérer  ni  à  racheter  des  individus  la  propriété 
qui  est  la  condition  même  de  l'ordre  ;  le  droit  de 
propriété  ne  saurait  avoir  pour  corollaire,  pour 
contre-poids,  ni  pour  compensation  le  droit  au  tra- 
Tall. 

111.  —  Il  reste  à  démontrer  que  le  droit  au  tra- 
vail est  la  négation  du  droit  de  propriété,  et  que 
l'on  ne  saurait  reconnaitre  le  premier  sans  détruire 
le  second,  ainsi  que  M.  Proudhon  l'a  confessé  lui- 
même.  On  sait  que  l'auteur  des  Contradictions 
économiques,  l'homme  qui  a  Inventé  ou  renou- 
velé cet  odieux  paradoxe  :  «  La  propriété,  c'est  le 
vol,  »  dit  un  Jour  au  comité  des  finances  de  1 848, 
dans  un  accès  de  franchise  :  «  Donnez-moi  le  droit 
au  travail,  et  Je  vous  abandonne  le  droit  de  pro- 
priété, j» 

Le  droit  au  travail  dilTère  essentiellement, 
comme  M.  Dufaure  l'a  fait  remarquer ,  des  droits 
divers  dont  les  constitutions  de  tous  les  pays  ont 
pour  objet  de  protéger  et  de  garantir  le  libre  exer- 
cice. Toutes  ces  facultés,  en  effet,  sont  Inhérentes 
à  l'homme  ;  chaque  Individu  peut  les  exercer  et  les 
développer  dans  la  sphère  de  son  action  person- 
nelle; c'est  une  puissance  qu'il  n'emprunte  pas, 
qu'il  tire  au  contraire  de  lui-même  et  qu'il  de- 
mande seulement  à  la  société  de  faire  respecter 
en  lui.  La  liberté  de  penser,  la  liberté  d'écrire, 
la  liberté  de  travailler  et  de  posséder  sont  dans 
oecas. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  au  tnr«: 
cette  prétention  des  socialistes,  stcc  le  dn>  :  •'- 
travailler,  cette  propriété  de  tout  homme,  é:' 
Turgot  a  dit  avec  raison  •  qa'eMe  était  U  p*- 
mière,  la  plus  sacrée  et  la  plus  impreicriptiLk  ^ 
toutes.  »  Le  droit  de  travailler  n'est  pts  a<.> 
chose  que  la  liberté  qui  appartleot  à  chaque'  sr 
dividu  de  faire  de  son  intelligence,  de  s^  br.?  *. 
de  son  temps,  l'emploi  qu'il  juge  le  plo:  ;r  i- 
(able;  tandis  que  le  droit  au  travail,  comm^  .: 
l'avons  indiqué  déjà,  est  une  action  que  l'on  C*  i 
à  l'individu  contre  la  société  tout  entière  oo  r  * 
tre  une  partie  de  cette  société.  Par  le  droit  a>.  t.* 
vall  on  crée  en  même  temps,  solvant  Tetpr-^-  : 
de  M.  Dufaure,  un  droit  et  une  obligation.  On  ^c- 
pose,  entre  l'individu  et  la  société,  un  conui. 
termes  duquel  la  société  devrait  l'existence  i  i.*  - 
cun  de  ses  membres,  contrat  non  synall^i  .- 
tique  et  qui  n'engagerait  qu'une  des  partie 5.  l- 
tandis  que  l'État  devrait  fbumlr  aux  indi\u   . 
sur  leur  demande,  les  moyens  de  travalrr 
de  vivre  en  travaillant,  il  ne  serait  pas  anc»  . 
pouvoir  de  les  contraindre  à  chercher  dans  (^  .r. 
vall  leur  subsistance  habituelle.  On  prociaiLfr- 
ainsi  la  supériorité  de  la  force,  do  droit  p^Ts-. 
nel  sur  le  droit  social.  L'individu  dcvieod;^) 
maître,  le  tyran;  et  la  société,  le  serviteur.  '- 
dave. 

M.  Dufaure  n'a  rien  dit  de  trop,  le  dr^t . 
travail  est  une  servitude  que  Ton  Impose  à  U  ^i- 
munauté  tout  entière  dans  l'Intérêt  de  qQ^)q'.— 
uns  ou  de  plusieurs  de  ceux  qui  pourraient  r  - 
tentés  de  s'en  prévaloir.  En  admettant  ceiu  i  • 
tion  de  l'individu  contre  la  société,  on  place  <- 
cessalrement  deux  intérêts  en  présence  et  <c 
expose  à  la  lutte.  Supposez  que  la  société  ïé--^' 
le  procès  alors  se  diange  en  combat.  Cr$t,  « 
part  et  d'autre,  un  appel  aux  armes  :  on  «t  ■  - 
cours  à  la  force  pour  interpréter  le  droit.  Ixs  *• 
surgés  de  Lyon,  en  1832,  avaient  arboré  sar  ^  : 
bannière  cette  devise  du  désespoir  :  •  Vi^r- 
travaillant  ou  mourir  en  combattant.  •  L'art  r.  ' 
du  projet  de  constitution  ne  reproduisit  qi'" 
première  moitié  du  Credo  populaire;  leseia* 
ments  ont  remis  en  lumière  l'autre  moitié  :  l-  • 
logique  ni  la  force  des  choses  ne  permettent  <ir  '-■ 
séparer.  Quand  on  donne  un  droit,  une  ^' 
aux  individus  contre  la  société,  on  prépare ^ 
même  l'on  Justifie  la  révolte.  On  relève,  !!i'<^ 
une  parole  qui  ne  visait  pas  apparemment  a  t:  ' 
aussi  prophétique,  l'étendard  de  Spartacusi^'t 
relève  au  sein  d'un  peuple  qui  ne  connaiojait  ^i- 
ni  séparation  de  castes  ni  différence  de  rao.:»;  -< 
proclame  la  guene  civile  entre  des  m«mt<ri3  •- 
la  même  famille  politique,  entre  des  égaas.  ^t^" 
des  frères. 

Supposons,  au  contraire,  que  la  société  se  r^ 
signe,  et  qu'acceptant  le  droit  au  travail  pnc'-'- 
prête  à  épuiser  toutes  les  conséquences  ^nuy* 
du  principe.  Il  faut  voir  où  cela  conduit. 

Décréter  le  droit  au  travail ,  c'est  c»05litufr  \'î^ 
en  pourvoyeur  de  toutes  les  existences,  en  d«îr 
reur  de  toutes  les  fortunes,  et  en  entrepreafiir<^ 
toutes  les  industries.  Le  droit  au  travail,  c'^t  l'' 
droit  au  capital,  c'est  le  droit  au  salaire,  c'ai  '^ 
droit  à  l'aisance;  c'est,  en  un  mot,  lacréiwriA 
plus  étendue  dont  on  puisse  anner  les  lattu^ 
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ontre  le  trésor  public.  Quand  on  descend  au  fond 
*uD  pareil  système,  le  partage  des  biens  parait 
lille  fois  préférable  ;  car  la  communauté  des  biens 
let  du  moins  celui  qoi  possède  sur  la  même  ligne 
De  celui  qui  ne  possède  pas  :  elle  ne  prélève  la 
art  du  pauvre  que  sur  celle  du  riche,  et  se  borne 
faire  une  répartition  noavelle  des  capitaux  ainsi 
ae  des  revenus  existants.  Le  droit  an  travail  ya 
ien  au  delà  ;  c'est  une  mainmise  non- seulement 
iir  ce  qui  est,  mais  encore  sur  ce  qui  peut  être; 
'est  la  communauté  non-seulement  de  la  ri- 
liesse  acquise,  mais  des  forces  qui  produisent, 
ne  servitude  perpétuelle  imposée  aux  chefs  de 
I  sodété  dans  l'intérêt  des  prolétaires  nombreux 
joe  la  société  prend  A  sa  solde. 

«  Le  droit  au  travail,  je  l'ai  dit  ailleurs^,  sup- 
•oee  Vexistence  permanente,  la  puissance  Indéii- 
lie  de  la  production,  quelles  que  soient  les  circon- 
tances  et  quelle  que  puisse  être  l'organisation  de 
B  société.  Quelle  valeur  aurait  en  effet  un  principe 
[ue  l'on  placerait  en  dehors  des  régions  du  pos> 
ible?  Or  il  n'existe  pas  d'état  social  qui  assure 
a  permanence  ni  la  régularité  de  la  production. 
)D'une  crise  commerciale  survienne,  ou  qu'un 
ulentissement  quelconque  dans  la  consonmiation 
«Dde  l'offre  supérieure  à  la  demande,  et  vous 
renez  on  certain  nombre  d'ateliers  suspendre  ou 
liminuer  leur  activité.  L'industrie,  comme  l'an- 
aëe  solaire,  a  ses  saisons  ;  et  la  moisson  du  tra- 
rail,  comme  celle  des  fruits  de  la  terre,  a  ses  an- 
Dto  de  stérilité  ainsi  que  ses  années  d'abondance. 
■  La  prévoyance  de  l'honmie  tient  en  réserve, 
pour  ces  moments  dlfflciies,  les  capitaux  accu- 
mulés par  l'épargne,  mais  elle  ne  rend  pas  à  vo- 
lonté l'impulsion  k  la  puissance  qui  produit,  et 
elle  ne  crée  pas  le  travail  d'un  coup  de  sa  baguette. 
L'homme  peut  toi]dom's  employer  son  intelligence 
et  ses  bras;  mais  le  mouvement  est  autre  chose 
que  le  travail... 

«  Le  travail,  c'est  l'emploi  ntile  des  forces  ;  on 
le  reconnaît  à  ses  produits... 

«  Pour  créer  A  volonté  la  production,  il  faudrait 
être  en  mesure  de  développer  la  consommation  et 
û'en  reculer  devant  soi  les  limites;  car  les  pro- 
duits les  plus  nécessaires  n'ont  de  valeur  que  par 
Vusage  que  l'on  en  fait  Que  servirait,  par  exem- 
ple, d'entasser  des  montagnes  de  blé  ou  des  trou- 
{ieaux  de  bœufs  dans  une  ville  déserte,  et  à  quoi 
lH)n  les  richesses  du  Mexique  dans  des  circon- 
«tances  où  on  kilogranune  d'argent  ne  procure- 
nt pas  une  once  de  pain?  Si  les  difficultés  de- 
▼aient  cesser,  quand  on  a  dit  que  l'ouvrier  a  droit 
>u  travail,  la  recette  serait  bien  simple;  l'État 
n'aurait  qu'à  fournir  des  fonds  aux  ateliers  qui 
«waicnt  au  moment  de  s'arrêter  et  qu'à  ordonner 
aux  fabricants  de  produire,  filais  ce  n'est  pas  tout 
de  fabriquer,  U  faut  vendre,  il  faut  trouver  des 
•clieteurs  pour  les  marchandises  que  l'on  crée,  et 
non  ajouter  à  l'encombrement  stérile  des  dépôts; 
"  ne  faut  pas  que  la  production  augmente  préci- 
sément lorsque  le  marché  se  ferme  ou  se  restreint. 
Ajouter,  en  pareil  cas,  A  la  masse  des  produits, 
î  est  les  avilir.  Pour  soulager  les  souffrances  du 
présent,  on  lègue  ainsi  de  nouveaux  embarras  à 
«n  avenir  très  prochain.  L'on  reUrde  enttn  l'heure 
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où,  après  avoir  liquidé  leurs  désastres  passés,  le 
commerce  et  l'industrie  vont  se  remettre  en  mar- 
che. » 

Les  socialistes  partent  encore  d'une  antre  sup- 
position qui  n'est  pas  moins  extravagante  que  la 
première.  Ils  établissent  un  dualisme  entre  l'indi- 
vidu et  la  société  :  au  lien  de  considérer  la  société 
comme  la  réunion  de  toutes  les  forces  et  conmie 
l'ensemble  de  toutes  les  Intelligences,  ils  en  font 
un  être  de  raison,  une  puissance  à  part,  une  per- 
sonne fantastique,  une  espèce  de  fée  qui  aurait 
des  trésors  cach^  et  des  facultés  sans  limites. 
Chacun  alors  lui  demande  autre  chose  et  plus  que 
ce  qu'il  apporte  lui-même  dans  la  communauté. 
Dans  l'idéal  sodaliste,  l'État  donne  toij^ours  et  ne 
reçoit  Jamais.  On  ne  veut  pas  comprendre  qu'il 
n'est  riche  que  par  la  richesse  individuelle,  qu'il 
ne  produit  que  par  le  travail  de  tous  et  de  chacun, 
enfin  que  sa  puissance  est  le  résultat  du  nombre 
et  du  concert  des  volontés.  En  un  mot,  on  oublie 
que,  si  l'arbre  social  peut  porter  des  feuilles  et 
des  firuits,  c'est  à  condition  de  plonger  ses  racines 
dans  le  sol  et  d'y  puiser  la  sève  nourricière. 

Prenons  cependant  le  droit  au  travail  comme 
la  dot  naturelle  de  tout  homme  qui  ne  possède 
rien.  Admettons  po*ir  nn  instant  la  fiction  qui 
investit  l'État  d'une  chimérique  onmipotence. 
Gomment  va-t-il  remplir  les  obligations  que  l'on 
fait  peser  sur  lui? 

Ce  système  veut  que  tout  individu,  qui  ne  trou 
vera  pas  l'emploi  de  son  intelligence  on  de  ses 
bras,  ou  bien  à  qui  l'emploi  qu'il  en  anra  trouvé 
ne  fournira  pas  les  moyens  de  vivre,  soit  fondé  à 
s'adresser  au  gouvernement  pour  obtenir  le  travail 
qui  lui  manque  ou  même  une  occupation  lucra- 
tive à  la  place  d'un  travail  peu  productif.  Ainsi 
l'État  devra  employer  tous  les  ouvriers  inoccupés 
et  combler  l'insufOsance  du  salaire.  Il  faudra  qu'il 
supplée  aux  lacunes  de  la  demande,  et  qu'il  se 
charge  de  fournir  les  instruments  du  travail. 

Dans  notre  organisation  sociale,  lorsqu'un  ch(^ 
mage  prolongé  vient  anéter  les  manufactures,  ou 
quand  l'agriculture  est  surchargée  de  bras,  alors, 
et  seulement  dans  les  cas  extrêmes,  l'État,  les 
départements  et  tes  communes  ouvrent  des  ate- 
liers de  charité.  On  appelle  les  indigents  à  faire 
des  terrassements  ou  à  empierrer  les  routes.  Tous 
ceux  qui  possèdent  se  saignent  des  quatre  veines 
pour  fournir,  au  moyen  de  leurs  contributions  ac- 
cumulées, cette  demi-solde  telle  quelle  aux  ouvriers 
licenciés  par  l'industrie.  Mais  sous  le  régime  du 
droit  au  travail,  les  choses  ne  pourraient  pas  se 
passer  de  la  sorte.  L'ouvrier,  armé  d'un  titre  ab- 
solu, ne  se  contenterait  pas  du  travail  que  la  so- 
ciété aurait  choisi  et  préparé  pour  lui  ;  il  exige- 
rait le  travail  auquel  il  se  croirait  propre  et  qui 
lui  promettrait  une  rémunération  plus  abondante, 
il  voudrait  suivre  sa  profession  et  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables;  en  déterminant  le  genre 
d'emploi,  U  en  fixerait  aussi  la  rétribution.  Il  ne 
s'informerait  ni  de  la  situation  du  marché  ni  de 
celle  du  trésor.  Le  salaire,  devenant  pour  lui 
comme  une  créance,  une  rente  sur  l'État,  gar- 
derait un  niveau  invariable.  Le  droit  au  travail 
s'exercerait  ainsi  jusqu'à  l'épuisement  complet  de 
la  propriété.  La  servitude  n'aurait  de  terme  que 
la  ruine. 
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Dans  son  admirable  discours  sur  le  droit  au  tr»- 
vall,  M.  Thiers  a  exprimé  incidemment  une  opi- 
nion dont  les  socialistes  pourraient  s'armer  contre 
lui,  et  qui  étonne,  venant  d'un  esprit  aussi  émi- 
nemment pratique.  Il  admet  que  l'État  tienne  en 
résenre,  pour  les  moments  de  chômage,  pour  les 
temps  de  crise,  indépendamment  des  grands  tra- 
vaux d'ordre  publici  une  certaine  somme  de  com- 
mandes à  distribuer  à  rindustrte.  Gela  ne  serait 
pas  bon  et  ne  parait  guère  possible.  L'État,  comme 
tous  les  autres  consommateurs»  n'achète  et  ne 
produit  qu'À  mesure  que  les  besoins  de  la  consom* 
mation  se  révèlent  t  ses  dépenses  sont  annuellea 
comme  ses  revenus  »  et  il  les  proportionne  aui  né- 
cessités politiques.  Dans  le  système  indiqué  par 
U,  Thiers,  on  réserverait  l'activité  des  travaux  et 
la  masse  des  approvisionnements  pour  des  temps 
calamiteux  qui  ne  coïncideraient  peut-être  pas  avec 
les  plus  grandes  exigences  du  service.  On  comman- 
derait, par  exemple,  du  drap  et  de  la  toile  pour  ba- 
biller un  million  de  soldats,  quand  on  n'aurait  pas 
trois  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  On  entas- 
serait ainsi  dans  les  dépôts  de  l'État  des  marchan- 
dises qui  représenteraient  des  capitaux  considéra- 
bles «  et  l'on  s'exposerait  à  perdre  rintéret  de  ces 
capitaux  pendant  de  longues  années.  Il  en  serait  de 
même  des  travaux  publics.  Pour  être  en  mesure 
de  les  développer  en  temps  de  crise,  on  devrait 
entretenir,  pendant  les  époques  de  prospérité,  un 
état-miuor  nombreux;  doubler  et  tripler  l'étendue 
de  tous  les  cadres.  Il  faudrait  créer  d'abord  une 
multitude  de  sinécures,  pour  en  tirer  ensuite,  dans 
les  moments  difflciles ,  les  éléments  d'un  service 
actif.  Je  ne  connais  pas  de  système  moins  ration» 
nel,  ni,  en  tout  cas,  plus  mortel  aux  finances  pu* 
bliques. 

.  Mais  le  c6të  le  plus  gr^ve  de  cet  expédient, 
c'est  que  l'on  appellerait  l'État  à  faire  les  plus 
grands  efforts  et  les  plus  grands  sacrifices  dans  les 
circonstances  où  ses  ressources  diminueraient  avec 
celles  de  tout  le  monde.  On  le  mettrait  dans  l'o- 
bligation d'i^outer  quatre  ou  cinq  cents  millions 
aux  dépenses  publiques,  précisément  lorsque  l'im- 
pôt direct  s'affaiblirait  de  non-valeurs  sans  nom- 
bre, que  les  revenus  indirects  iraient  se  réduisant, 
et  que,  même  en  payant  8  à  10  pour  100  d'inté' 
rét,  il  ne  trouverait  pas  à  emprunter.  En  un  mot, 
et,  pour  me  servir  d'une  expression  que  M.  Thiers 
a  fait  accepter,  on  demanderait  les  largesses  du 
riche  à  un  trésor  qui  ne  serait  plus  que  le  trésor 
du  pauvre. 

Avec  l'organisation  actuelle  de  la  société,  l'État 
n'a  qu'un  moyen  de  donner  du  travail  aux  ou- 
vriers nécessiteux  et  valides  :  c'est  d'improviser, 
sur  certains  points  du  territoire ,  des  ateliers  de 
terrassjement.  Quelle  que  soit  la  profession  des 
travailleurs  sans  emploi.  Il  ne  peut  leur  offrir  que 
ce  refuge;  c'est  le  seul  expédient  qui  lui  permette 
d'imprimer  encore  quelque  moralité  à  l'aumône. 
Mais  le  nombre  des  hommes  qui  y  trouveront  une 
occupation  réellement  profitable  n'est -il  pas  li- 
mité? ce  système  ne  consacre-t-il  pas  la  plus 
effrayante  irrégularité  dans  la  distribution  des  se- 
cours publics.^  ne  semble-t-ii  pas  avoir  été  inventé 
uniquement  dans  l'intérêt  des  Journaliers  habitués 
à  manier  la  pioche  et  h  remuer  la  terre?  n'est-il 
yLi>  a  peu  près  siérile  pour  les  ouvriers  des  pru- 
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fessions  sédentaires,  tels  que  les  tafiism»  lai  «o^ 
donniers  et  les  bijoutiers  ;  et  ne  dericnt-il  pu  n 
supplice  pour  les  ouvriers  de  l'intelhgeMe,  yn 
ceux  que  noua  avons  vus  inscriti  ea  grand  oon- 
bi^  sur  les  contrôles  des  ateliers  natiManx? 

On  affronte  volontairement  le  plus  redsotab^ 
péril  toutes  les  fois  que  l'on  forme  de  puén 
agglomérations  d'ouvriers,  sans  avair  la  eatit«« 
de  pouvoir  leur  oflrïr  on  régime  ^  ra  prix  ée  irw 
vail  qui  les  satisfassent.  La  difficulté  de  disopt»? 
les  hommes  rassemblés  s'accroît  alors  da  bcq»* 
tentement  qui  fermente  dans  leurs  ran^.  làft»  t 
et  l'Angleterre  en  ont  fait  presque  limoltiafiLnt 
la  plus  triste  expérience.  On  sait  que  le  iqq^'N 
nement  britannique,  après  avoir  réuni  jm^i 
800  mille  onvriers  sur  les  cfaantien  destinn  ^ 
travaux  des  routes  en  Irlande^  se  vit  eootnimi- 
dissoudre  ces  brigades  de  mendiants  qui  rdus'r 
tout  travail  et  qui  chassaient  les  ingéDien»  àeK:i 
de  pierres.  De  ce  eôté  du  détroit,  il  Q*y  a  pai^V 
tellers  communaux,  depuis  la  prodaaiatiofiéî  i 
république,  qui  n'aient  engendré  au  nMinso 
émeute,  et  cela  en  épuisant,  sans  uttlits,|i»quai 
dernier  centime,  les  reasources  prodoit»  psr  îi> 
contributions  tant  volontairee  que  foreéek  iM 
dire  des  ateUen  natUmmtx  de  la  capitale  ^  \m 
soit  contenu  dans  la  sanglante  leçon  de  juta? 

lY . — Le  droit  au  travail  entraîne  rerssauat.n 
du  travail.  U  n'y  a  pas  de  plaee,  dans  uns  m  t 
libre  et  qui  s'appartient,  pour  raristocntN  < « 
prolétaires.  Tant  que  le  capital  et  la  profit' 
compteront  pour  quelque  chose  »  Us  preteami 
contre  les  chaînes  dont  le  socialisme  prétesd  \n 
charger.  Il  faut  donc  démolir  les  rea^aiti  k  i 
civilisation ,  pour  y  introduire  cette  madiloe  <è 
guerre  ;  il  faut  transformer  l'ordre  sodal.*  il  fan 
remplacer  la  liberté  par  le  monopole,  et  l'acui 
des  individus  par  celle  de  l'État.  Plus  de  propre-. 
plus  d'hériUge;  l'État  doit  tout  posséder,  («i 
produire,  tout  distribuer  :  e'est  lui  qui  doBixn\ 
travail  et  qui  répartira  la  richesse.  U  throor* 
Industrielle,  que  prêchaient  let  disciples  de  Si'îJ- 
Simon,  voilà  le  rêve  à  réaliser.  Nous  reoootifif  t 
l'Inde  et  à  l'Egypte. 

Le  droit  au  travail  n'a  pu  de  sens  ai  éi  »> 
leur  s'il  ne  veut  pas  dire  que  tout  individs  i»- 
dressant  à  l'État  pour  obtenir  de  remplot  in 
droit  au  genre  d'emploi  auquel  U  est  propcf  ;  f -^ 
le  laboureur  pourra  demander  qu'on  lu  cm» 
une  charrue  à  conduire  et  des  terres  à  ooltiTir} 
que  le  tailleur  recevra  une  comonande  de  nir 
ments  ;  que  Ton  donnera  au  mécanicien  oac  k«- 
motive  à  construire  ;  que  le  peintre  sert  rbr.< 
de  décorer  les  palais  ou  lea  églises  i  que  Tb:»- 
rien  trouvera  des  auditeurs  pour  ses  leçsas  oo  tfî« 
lecteurs  pour  ses  écrits.  Cela  suppose  énàmfiri 
que  l'État  confond  en  lui  tous  les  droits  e(  u> 
les  pouvoirs  ;  cela  signifie  que  le  gMivenMKri 
e.'^t  le  maître  de  régler,  comme  U  renlefid.  i« 
comme  la  foule  l'entend  pour  lui  »  la  prodot!  «a 
et  la  consommation,  le  loyer  du  capital,  U  dsrrf 
du  travail  et  le  taux  des  salaires}  qu'il  D*y  a  M* 
d'autre  propriétaire ,  d'autre  capltaliile,  d'Mtrr 
entrepreneur  d'industrie  et  de  coaunerce  qtx  loi 
dans  la  société. 

Avoir  droit  au  travail,  c'oM  avoir  druil a .  >»• 
laire ,  à  uu  bulaire  qui  assure  rcjostcoce  de  I  v« 
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rier;  et  comme  les  besoins  de  VexisteDce  (à 
hacun  selon  ses  besoins  »  a  dit  Louis  Blanc)  va- 
[«m  avec  les  situations,  ayee  les  individus,  c'est 
voir  droit  à  qn  salaire  que  TouTrier  détermine- 
lit  lui-même.  Sous  le  régime  de  la  liberté  indus- 
lelle,  il  n'appartient  à  personne  de  fixer  le  taux 
es  salaires,  qui  suivent  alors  les  fluctuations  du 
utfché  et  qui'  obéissent  à  une  loi  supérieure  à  la 
oloDté  du  patron  conune  à  celle  de  l'ouvrier.  Il 
lot  donc  que  la  liberté  soit  supprimée  et  que  la 
jncurrence  cesse,  pour  faire  naître  cette  possibi- 
té  d*an  nUi^mum  k  déterminer  dans  le  prix  du 
"avail.  Évidemment  11  n*y  a  que  le  monopole  dans 
a  mains  de  l'âtat  qui  donne  le  moyen  de  mettre 
losi  aux  voix  le  taux  des  salaires. 

Arolr  droit  au  salaire  c^est  avoir  droit  aux 
istruments  de  travail,  au  capital  et  au  crédit; 
armée  des  travailleurs,  pas  plus  que  celle  des 
>ldatB,  ne  peut  se  passer  d'officiers  qui  la  condul- 
?Dt.  Ces  officiers  se  produisent  et  se  forment 
UHnémes  avec  la  liberté  de  l'industrie;  ce  sont 
a  capitalistes,  les  manufacturiers,  les  Ingénieurs, 
s  administrateurs,  les  commis  et  leseontrensial- 
%s.  On  n'arrive  que  par  le  mérite,  par  les  servi- 
as  rendus,  par  Texpérienee,  à  ces  postes  enviés 
t  disputés  du  commandement.  Mais  du  moment 
&  rindividu  aurait  le  droit  absolu  d'exiger  qu'on 
employât  dans  la  sphère  de  son  aptitude,  il  pour- 
lit  demander  aussi  qu'on  le  plaçât  dans  lesoondi- 
ona  les  plus  favorables  pour  tirer  parti  de  son  in- 
îliigence  et  de  ses  forces.  81  l'fitat  commandite 
Implement  l'industrie,  le  candidat  voudra  recevoir 
1  part,  une  part  quMl  déterminera  lui-même,  de 
ette  rosée  fécondante  du  capital  ;  et  si  l'État  a 
onvertl  la  société  en  un  vaste  atelier  dont  il  se 
^serre  la  direction,  le  candidat  aura  la  prétention 
l'être  rangé,  non  parmi  les  plus  humbles  agents 
in  travail,  mais  parmi  les  hauts  ou  tout  au  moins 
«rmi  les  moyens  fonctionnaires. 

On  le  volt,  le  droit  au  travail  dans  les  individus 
^pose  nécessairement  le  monopole  du  travail 
lans  les  mains  de  l'ÉUt.  Nous  remontons  à  l'en- 
U]ce  des  sociétés.  Ge  système  traite  l'homme 
|mancipé,  parvenu  à  l'âge  de  la  liberté,  de  la 
orce  et  des  lumières,  comme  les  peuples  encore 
Snorants  consentaient  à  être  traités  par  le  pou- 
voir qui  les  mettait  en  tutelle.  Il  s'agit  de 
envereer  tous  les  procédés  à  l'aide  desquels  la 
nvilisation  a  marché  jusqu'à  présent  dans  le 
oonde. 

Cette  conséquence  nécessaire  du  système,  ad- 
mise par  les  défenseurs  les  plus  francs  du  droit 
ta  travail,  a  été  contestée  par  ceux  que  j'appel- 
'^2l  les  néophytes  honteux  du  socialisme.  Ils  ont 
soutenu  que  la  société  intervenait  déjà  dans  les 
questions  de  travail,  que  cette  Intervention  était 
légitime,  et  que,  se  chargeant  déjà  de  garantir  à 
°n  certain  degré  les  nroflU  du  capiUlisle,  le  gou- 
l^rnement  pouvait  bien  à  plus  forte  raison  garan- 
w  le  salaire  de  l'ouvrier. 

«  ie  ne  vous  parle  pas  senlement,  disait  M.  Bll- 
»nlt  dans  la  séance  du  15  septembre  1848  ,  de 
y»  InlervenUons  Irrégulières,  transitoires,  qui, 
MHS  des  moments  difficiles,  pèsent  sur  le  trésor. 
wr  le  gouvernement ,  et  se  résolvent  en  ateliers 
nationaux,  en  émeutes  ou  en  secours  plus  ou  moins 
netiTeiMcment  distribuéi.  C'est  quelque  chose  de 


plus  normal,  de  plus  permanent  que  Je  veux  vous 
faire  renuirquer  :  l'autorité  de  la  société  est  telle- 
ment engagée  dans  toutes  les  combinaisons  du 
travail  national,  qn^ll  n'est  pas  un  seul  point  sur 
lequel  elle  ne  le  touche.  Ikirtes  vos  regard^  sur  nos 
tarifs  de  douanes i  par  lears  prohibitions,  leurs 
taxes  difféorentielles,  laars  primes,  leurs  combi- 
naisons de  tout  genre,  e^est  la  société  qui  aide, 
qui  soutient,  qui  retarde  on  qui  avance  toutes  les 
combinaisons  du  travail  national.  Elle  ne  tient 
pas  seulement  la  balance  entre  le  travail  français 
qu'elle  protège  et  le  travail  étranger;  mais  sur  le 
sol  de  la  patrie,  les  diverses  industries  la  voient 
encore  et  sans  cesse  intervenir  entre  elles.  En- 
tendes devant  son  tribunal  les  réclamations  per- 
pétuelles des  unes  contre  les  autres  ;  voyes,  par 
exemple,  les  Industries  qui  emploient  le  fer  se 
plaignant  de  la  protection  accordée  au  fer  firan* 
cals  contre  le  fer  étranger;  celles  qui  emploient 
le  Un  ou  le  coton  filé  protestant  contre  la  proteo- 
tion  accordée  au  fil  (jrancals  contre  l'introduction 
du  fil  étranger,  et  ainsi  des  antres.  La  société  se 
trouve  donc  mêlée  forcément  à  toutes  les  luttes, 
à  tous  les  embarras  du  travail  ;  elle  y  Intervient 
activement  tous  les  Jours,  directement.  Indirecte- 
ment; et  la  première  fols  que  vous  aurex  des 
questions  de  douanes,  vous  le  verres,  vous  seres, 
bon  gré  mal  gré ,  forcés  de  prendre  fait  et  cause, 
et  de  faire  par  vous-mêmes  la  part  de  tons  les  in- 
térêts... » 

M.  Blllanlt  n*a  pas  oompléteraent  tort  Oui,  les 
tarifs  protecteurs,  les  lois  qui  limitent  la  durée 
du  travail  dans  les  manufactures,  et  la  comman- 
dite de  l'État  donnée  à  l'association  des  ouvriers, 
toutes  ces  mesures  sont  en  quelque  sorte  la 
monnaie  du  droit  an  travail.  Si  elles  dataient  de 
1848,  on  pourrait  même  soutenir  à  bon  droit  que 
rorganisation  du  travaU  est  conunencée  et  que 
nous  entrons  dans  l'ère  de  la  république  soclade* 
Mais  les  tarifs  protecteurs,  par  exemple,  sont  un 
legs  des  temps  passés.  Il  faut  y  voir  une  dernière 
trace  du  servage  à  rintérieur ,  et  à  l'extérieur 
un  dernier  vestige  de  l'état  de  guerre  qui  fut 
longtemps  l'état  normal  des  relations  entre  les 
peuples. 

M.  Bastiat  a  signalé  l'identité  de  tendance  qui 
existe  entre  le  système  protecteur  et  le  conunu- 
nisme.  En  effet,  la  protection  au  moyen  des  tarifs 
est  une  garantie  que  l'État ,  an  nom  de  la  so- 
ciété, donne  à  certaines  industries  contre  les 
industries  similaires  de  l'étranger.  Du  moment  oà 
le  principe  est  admis,  toutes  les  branches  du  tra« 
vail  national  peuvent  réclamer  la  même  assis- 
tance. Si  l'État  garantit  un  minimum  de  profit  ao 
capitaliste,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  refuserait 
de  garantir  un  minimum  de  salaire  à  l'ouvrier. 
La  protection  doit  s'étendre  à  tous  les  produc- 
teurs, sous  peine  de  dégénérer  en  ii^ustlee.  Même 
dans  cette  hypothèse,  elle  sacrifie  les  consom- 
mateurs aux  producteurs.  L'Etat  lait  la  fortune 
ou  assure  le  bien-être  d'une  classe  de  citoyens 
aux  dépens  des  autres  s  on  prend  ce  que  l'on 
donne  à  quelques-uns  dans  la  poche  de  tous.  C'est 
le  droit  au  travail  reconnu  par  voie  de  garantie; 
c'est  l'organisation  du  travail  sous  la  forme  de 
commandite ,  c'est  le  cooununisme  indirect,  mais 
enfin  c'est  le  communisme. 
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Les  avocats  de  la  protection  n'ont  rien  à  ob- 
jecter à  la  théorie  du  droit  au  travaiL  Toua  les 
privilèges  s*engendrent  Ton  de  Tautre,  de  même 
que  toutes  les  libertés  se  tiennent.  Ceux-là  seuls 
sont  en  position  de  combattre  les  arguments  des 
socialistes,  qui  tiennent  le  système  protecteur 
pour  une  hérésie  économique  et  le  privilège  in- 
dustriel pour  un  mal.  N'exagérons  rien  cepen- 
dant. La  protection  n*est  pas  un  phénomène 
nouveau  ni  ascendant  :  c*est  une  tendance  dé- 
croissante dans  le  monde  moderne.  L'Angleterre 
en  a  déjà  fait  justice.  L'Allemagne  et  les  Élats- 
Unis  ont  modéré  leurs  tarifs  de  douanes.  En 
France,  on  ne  peut  manquer,  un  peu  plus  tôt,  un 
peu  plus  tard,  de  s'éclairer  à  la  lumière  de  ces 
exemples  et  d'entrer  résolument  dans  la  même 
voie.  La  protection  est  un  argument  de  fait  que 
les  socialistes  n'invoqueront  pas  longtemps  ;  car 
Us  l'ont  ruiné  dans  les  esprits  par  la  dangereuse 
afDnitè  de  leurs  doctrines. 

V.  —  En  dehors  de  l'organisation  du  travail, 
qui  est  l'absurde  et  qui  serait  l'impossible  en  tou 
cas,  le  droit  au  travail  se  convertit  en  un  simple 
droit  à  l'assistance.  Sous  cette  forme  atténuée  et 
pourtant  déraisonnable  encore,  un  vote  solennel 
l'avait  reconnu.  La  constitution  de  1848  ne  fait 
plus  autorité  dans  le  pays.  Mais  les  erreurs,  qu'elle 
avait  accréditées  et  sanctionnées,  subsistent.  In- 
voquons les  principes  de  la  science  pour  nous  pré- 
munir contre  l'entraînement  des  lois. 

Le  droit  est  une  chose  certaine,  et  le  pouvoir 
une  chose  incertaine  :  il  y  a  de  la  témérité  à  éta- 
blir un  rapport  direct  entre  ces  deux  termes  dans 
l'ordre  social.  La  société  ne  fera  pas  ce  que  la 
Providence  n'a  pas  voulu  faire.  Dieu  a  permis 
ici-bas  la  souffrance  et  la  misère;  l'État  le  mieux 
ordonné  ne  parviendra  pas  à  les  supprimer.  Le 
progrès  de  l'aisance  générale  est  incontestable;  il 
s'est  accru,  il  s'accroîtra  et  nos  efforts  doivent 
tendre  à  l'augmenter  encore;  mais  n'allons  pas 
rêver  l'ftge  d'or. 

La  société  doit,  dans  la  mesure  de  ses  ressources 
et  dans  les  limites  que  la  sagesse  autorise,  venir 
au  secours  des  malheurs  individuels;  car  la  pré- 
voyance de  chacun  n'exclut  pas  la  prévoyance 
commune.  Garduns-nous  cependant  de  convertir 
le  devoir  de  la  société  en  un  droit  pour  l'individu. 
Quand  on  pose  dans  ces  termes  une  question  de 
droit,  l'on  pose  une  question  de  violence.  Si  vous 
dites  que  tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  de  leur 
sort  ont  le  droit  de  puiser  an  fonds  commun  de 
l'assistance,  vous  reconnaissez  qu'ils  peuvent  pren- 
dre la  société  à  partie.  Vous  légitimez,  vous  prê- 
chez la  révolte. 

Le  droit  à  l'assistance  doit  infailliblement  ame- 
ner à  la  longue  la  démoralisation  des  individus, 
l'affaiblissement  et  la  ruine  de  l'État. 

Une  loi  d'Elisabeth  le  proclama,  ainsi  que  nous 
l'avons  indiqué  déjà,  une  loi  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  taxe  des  pauvres.  La  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre  se  conçoit.  Elle  représente  à  priori 
l'équivalent  de  la  spoliation  exercée  par  le  riche 
contre  le  pauvre,  par  le  Normand  contre  le  Saxon, 
et  cela  sur  la  plus  grande  édielle. 

L'aristocratie  s'est  partagé  le  sol  par  droit  de 
conquête;  elle  a  confisqué  à  son  profit  exclusif  les 
biens  communaux  et  les  biens  des  églises  ;  enfin 
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elle  se  décharge  du  poids  de  l'imp^  va  Va  dasM 
laborieuses  et  se  réserve  le  patronafee  aUm  «|»< 
les  position!^  lucratives  do  gouvernement  Ne  •>- 
vait-eile  pas  une  compensation ,  un  dêdoiniu- 
gement  au  peuple  qu'elle  avait  exclu  de  tius  n 
biens  de  ce  monde?  La  taxe  dei  pauna  a  'H 
cette  indemnité. 

On  connaît  les  mauvais  résultais  dn  tfUèa*. 

En  1832,  au  moment  où  l'excès  du  mai  de1c^ 
mina  une  tentative  de  réforme,  l'entieUfo  if> 
pauvres  coûtait  k  l'Angleterre  proprement  dii^  n 
au  pays  de  Galles  plus  de  7  millions  sterliae  '^- 
viron  176  millions  de  francs)  par  année.  Cetiu 
peu  près,  eu  égard  au  nombre  des  habitanu.dw 
fols  et  demie  la  charge  que  représente  le  priD^^  {« 
de  l'impôt  foncier  en  France.  Encore  qiKi\j^ 
accroissements  dans  la  taxe,  et  le  revenu  du  i.r- 
priétaire,  la  rente  du  sol  y  aurait  passé.  CepcnJ.*: 
les  pauvres  ne  s'enrichissaient  pas  en  ruioaot  c 
dévorant  les  riches;  car  la  misère  et  la  decnc.* 
tion  s'étendaient  insensiblement  an  payi  u«l  k- 
tier.  On  donnait  l'assistance  à  la  place  du  tra>. 
ou  pour  servir  de  supplément  au  salaire.  Q^iti» 
les  paroisses  employaient  elles-méffles  les  p:  • 
vres,  le  travail  n'était  qu'uno  dérision.  Il  eo  re»- 

Slt,  d'une  part,  que  les  ouvriers  asiistô  pt-  < 
iroisses  tombaient  dans  l'indolence  et  dac?  j 
débauche,  se  reposant  sur  la  société  do  hâh  t- 
les  nourrir,  et  considérant  l'aumône  qu'ils  re  - 
valent  conmie  l'acquit  d'une  dette;  de  TdatR,  c 
les  ouvriers  libres  et  qui  voulaient  ne  devoir  qj  ** 
travail  leur  existence  ainsi  que  celle  de  ksr  a> 
mille,  ayant  à  subir  la  concurrence  des  triTj.- 
leurs  soudoyés  par  la  charité  publique,  f^jar"^ 
le  taux  des  salaires  baisser,  et  qu'ils  se  Uwn.'% 
ainsi  amenés  malgré  eux,  par  l'insuffisance  a  * 
rémunération  qu'obtenait  leur  labeur  quotiilfi.  • 
solliciter  l'assistance  de  la  paroisse.  En  ««•*> 
comme  les  secours  étaient  proportionnés  ao  c  c- 
bre  des  personnes  dans  chaque  famdle  nnau. 
les  pauvres  avaient  intérêt  à  contracter  de  » 
rlages  prématurés  et  Irréfléchis;  car  leur  rfirc; 
ou  plutôt  la  prime  offerte  à  leur  Inaction  sV«rA- 
salt  avec  le  nombre  de  leurs  enfants.  Vata»*> 
lité  n'avait  plus  de  frein,  car  tous  les  enfint;  :-! 
hors  mariage  tombaient  à  la  charge  de  la  y<K< 

La  réforme  de  1834  mit  un  terme  proiisr  i 
ces  abus  de  l'aumône  ofllcielle.  On  donna  ^  t 
correctif  au  droit  à  l'assistance  le  devoif  du  t^ 
vaii.  L'administration  des  secours  publies  futas* 
torisée  n  retenir  dans  les  dépôts  de  îoaAo'i^ 
à  mettre  à  la  tâche  toute  personne  valide  ^  d^ 
manderait  des  secours.  Les  maisons  de  don''** 
de  travail  devinrent  autant  de  maisons  de  ftti. 
La  feoune  fut  séparée  dn  mari,  et  la  mère  de  i'^ 
faut.  Pour  rendre  aux  pauvres  ie  godt  dBtnTU 
on  s'efforça  de  les  dégoûter  de  l'anmÔBe.  U  {f^ 
périté  du  pays  et  l'activité  de  l'industrie  ra^^ 
en  aide,  on  obtint  ainsi  en  peu  d'annêei  c&cen^ 
nomie  considérable  dans  le  service  d^  k^^jr 
publics  :  en  1837,  l'entretien  des  pautres,  oaJ-:« 
l'accroissement  de  la  population,  ne  eoêbitt;>'n 
plus  de  4  millions  sterling  (100  millions  de  friR;» 
Une  épargne  annuelle  de  3  milUons  avait  de  ^ 
résultat  iuunéUiatde  la  réforme* 

Mais,  depuis  quelques  années,  le  çio^éimt  i 
repris  en  Angleterre  une  marche  asceodautc.  ti 
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fpense  s'est  accroe  d'environ  1  million  sterling 
S  millions  de  franco).  Le  nombre  des  pauvres 
oourns  présente  un  accroissement  encore  plus 
^Dsidérable.  En  effet,  si  Von  tient  compte  du 
-ogres  de  la  population,  Ton  trouvera  que  la 
-oportion  qui  était,  en  1840,  de  sept  pauvres 
'10  sur  cent  habitants,  représentait,  en  1847, 
X  pauvres  1/10.  Les  maisons  de  travail  ne  ren- 
rmaient  pas  alors  moins  de  265,037  mendiants, 
ais  la  recrudescence  de  cette  épidémie  se  mani- 
«te  principalement  par  les  progrès  effrayants  du 
agabondage  :  une  seule  maison  de  charité  dans 
i  ville  de  Londres,  qui  n'avait  admis  que  767 
auvres  non  domiciliés  en  1837,  en  a  reçu  1,376 
n  1840,  6,800  en  1846,  et  11,574  en  1847. 
'Angleterre,  cette  nation  à  laquelle  Byron  faisait 
onneur  d'avoir  poussé  plus  loin  qu*aucun  autre 
eaple  le  culte  du  foyer  domestique,  est  envahie 
lâiotenant  par  une  tribu  de  bohémiens  sans  asile, 
ui,  le  jour,  importunent  les  passants  de  leur 
i^tresse  effrontée  dans  les  rues  des  grandes  villes, 
t  qui,  la  nuit,  vont  frapper  par  bandes  à  la  porte 
les  maisons  de  charité. 

Dopais  deux  ans,  grâce  à  l'abondance  du  tra- 
vail, au  taux  élevé  des  salaires,  et  à  l'émigration 
[ui  débarrasse  désormais  le  royaume-uni  de  Tex- 
'idant  de  sa  population,  à  raison  de  300  mille 
)ersonne8  par  année*,  les  maisons  de  charité  se 
emplissent  moins  vite.  La  dépense,  en  1850,  a 
Uminué  de  10  pour  100.  Mais  cette  amélioration 
a'a  que  le  caractère  d'un  accident  heureux,  qui 
ist  dû  à  la  prospérité  du  pays. 
Le  paupérisme  naît  de  la  taxe  des  pauvres, 
la  misère,  quand  on  met  à  côté'  d'elle  le  droit 
aux  secours  publics,  cesse  d'être  un  accident  pour 
passer  k  l'état  chronique.  C'est  un  ulcère  que  l'on 
entretient.  L'Angleterre  en  a  fait  et  en  fait  encore 
cluique  Jour  la  triste  expérience.  N'importons  pas 
en  France  un  système  qui,  dans  un  pays  moins 
riche  et  moins  aristocratique  que  la  Grande-Bre- 
tasne,  aurait  encore  de  plus  funestes  résultats.  La 
division  des  fortunes  nous  a  épargné  Jusqu'à  pré- 
sent ces  contrastes  aflligeants  entre  l'extrême  pau> 
▼reté  et  Textréme  richesse.  Il  ne  faut  dispenser 
personne  de  l'économie  et  de  la  prévoyance,  là  où 
aneun  homme  ne  peut  se  dispenser  du  travail. 

VI. — C'est  un  axiome  reçu  en  Angleterre,  sous 
ongonvemement  dont  la  propriété  est  la  base  essen< 
tieiie,  que  «  la  propriété  a  des  devoirs  aussi  bien 
que  des  droits.»  Jusqu'où  vont  ces  devoirs  et  quelle 
en  est  la  nature?  Celui  qui  possède  doit-il  nourrir, 
entretenir,  en  un  mot  prendre  à  sa  charge  celui 
4ui  ne  possède  pas?  Est-ce  là  une  obligation  de 
«roit  naturel,  une  servitude  attachée  à  la  richesse? 
lA  propriété  y  périrait.  L'on  conçoit  que,  dans 
°n  Soovemement  despotique,  le  maître  soit  res- 
ponsable de  l'esclave,  et  que  le  seigneur  féodal 
*»t  à  noanir'les  serfs  qui  relèvent  du  manoir; 
ear  U  y  a  U  une  sorte  d'obligation  réciproque  :  le 
*T;f  a  le  droit  de  recevoir  des  aliments  du  proprié- 
wire,  parce  que  le  propriétaire  a  droit  au  travail 
A^l^'  ^^  émanciper  les  travailleurs  de  la  glèbe 
<i  Word,  du  privilège  plus  tard,  et  hypothéquer  en 
roeme  temps  la  propriété  à  leur  subsistance,  cela 

l^  4t46  k  (880  Incluaivement,  dans  l'espace  de  cinq 
*nnm,  Vémigration  a  fait  nonir  du  royaume-uni 
MU,8i7penoDnet, 
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impliquerait  contradiction.  Ce  serait  confondre  les 
conditions  de  la  liberté  avec  celles  de  l'esclavage. 

Le  lien  social  unit  les  hommes  entre  eux  par 
une  dépendance  mutuelle.  Mais  en  rendant  cette 
dépendance  trop  étroite,  en  tendant  la  chaîne 
outre  mesure,  on  risquerait  fort  de  la  briser.  Il  ne 
faut  pas  Immoler  l'individu  à  la  société  ni,  à  plus 
forte  raison ,  la  société  à  l'individu.  Écartons,  avec 
une  égale  vigilance,  avec  un  égal  empressement,  le 
conununisme  et  Fégoisme.  Que  la  charité  ne  cesse 
pas  d'être  un  devoir  moral,  mais  n'en  faisons  pas 
une  obligation  légale.  Que  personne,  en  France, 
ne  puisse  mourir  et  ne  meure  de  faim,  en  pré- 
sence de  la  richesse  dont  le  niveau  s'élève  chaque 
Jour,  et  de  la  production  qui  déborde  ;  mais  que 
cette  humanité  secourable,  que  cette  providence 
sociale  soit  le  fait  des  monirs  plutôt  que  des  lois. 
Laissons  au  riche  son  mérite  qui  consiste  à  soula- 
ger à  propos  la  souffrance,  et  au  pauvre  sa  dignité 
qui  est  de  supporter  le  malheur  :  tout  système  de 
gouvernement  et  d'administration  est  mauvais , 
qui  tend  à  supprimer  la  vertu  dans  ce  monde. 

M.  Thiers  a  démontré  que  le  droit  au  travail» 
une  fois  reconnu,  détruirait  l'émulation  entre  les 
travailleurs,  c'est-à-dire  le  principe  qui  porte  un 
homme  à  faire  mieux  que  d'autres,  et  qui  est  la 
cause  du  progrès  pour  la  société,  de  la.  richesse 
pour  les  individus.  M.  Dufaure  a  établi  que  le  droit 
à  Tassistance  annihilait  la  prévoyance  humaine, 
c'est-à-dire  le  principe  sur  lequel  repose  l'avenir 
de  chaque  individu  aussi  bien  que  l'avenir  de  la 
société.  «  Quand  l'ouvrier,  a  dit  l'éloquent  ora- 
teur, aura  pris  une  fols  l'habitude  de  travailler, 
comme  on  travaille  pour  l'État,  avec  un  salaire 
assuré,  infaillibie  ;  quand  il  aura  pris  cette  habi- 
tude, le  goût  du  travail  s'en  ira  peu  à  peu.  Il 
tombera  dans  l'indolence,  dans  l'oisiveté  et  dans 
tous  les  vices  qui  en  sont  la  conséquence.  Ilyaplus, 
il  donnera  cet  exemple  à  ses  enfants  ;  vous  auras 
dans  le  pays  une  aristocratie  de  familles  indo- 
lentes, queVÉtat  salariera,  qui  augmentera  chaque 
jour,  qui  ira  en  croissant  ;  qui,  d'un  cèté,  ruinera 
la  société,  et  qui,  d'un  autre  cèté,  verra  peu  à 
peu  amortir  son  courage,  énerver  toutes  ses  forces 
viriles,  corrompre  ses  meilleurs  instincts,  en  un 
mot,  qui  cessera  bientôt  d'être  digne  de  porter  ce 
beau  nom  de  Français,  qu'il  vaut  mieux  lui  laisser 
avec  tout  son  honneur.  » 

Le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance  ne 
sont,  dans  la  pensée  des  socialistes  qui  mettent  ces 
grands  mots  en  avant,  que  des  moyens  de  changer 
la  distribution  des  fortunes.  L'État  n'a  pas  qua- 
lité pour  cela  ;  les  lois  qui  règlent  la  répartition  de 
la  richesse  dans  le  monde  social  sont,  conmie  celles 
du  mouvement  dans  le  monde  physique,  supé- 
rieures à  l'action  des  pouvoirs  publics.  C'est  la 
gravitation  qui  entraine  insensiblement  toutes  les 
volontés  et  toutes  les  intelUgences.  L'État  doit 
veiller  à  ce  que  les  charges  de  la  société  soient 
également  réparties  entre  tous  ses  membres,  dans 
la  proportion  des  fortunes  ;  et  il  lui  appartient  de 
lever  les  obstacles  qui  arrêtent  ou  qui  gênent  le 
développement  des  lumières  ou  de  la  production. 
Mais  il  ne  doit  jamais  oublier  que,  s'il  est  la  force 
collective,  et  s'il  représente  l'association  des  indi- 
vidus, il  n'en  est  pas  l'absorption. 

Et  après  tout,  quel  est  le  but  ?  que  veut-on 
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ftdre?  Quand  on  proclame  le  droit  au  trayail  et  à 
rassistançei  on  espère  sans  doute ,  an  moyen  de 
eette  mainmise  sur  les  résultats  accumulés  de  la 
production,  sur  les  capitaux  de  toute  nature,  dé- 
truiroi  extirper  et  rendre  à  jamais  impossible  la  pau- 
vreté... Passe  encore  pour  en  diminuer  l'étendue 
et  pour  en  atténuer  les  effets  i  mais  porter  tes  Tueê 
au-delà»  c'est  en  quelque  sorte  condamner  la  Pro- 
vidence. Le  mal  existe  sur  la  terre  :  il  est  la  con- 
séquence de  la  liberté  humaine.  L'homme  peut  se 
tromper  dans  ses  calculs»  négliger  ses  devoirs,  se 
relàdier  de  ses  efforts,  méconnaître  ses  Intérêts 
Téritables  (  il  faut  qu'au  bout  de  toutes  ces  fautes 
apparaisse  le  châtiment.  Et  ce  cb&timent,  dans  ee 
monde»  c'est  matériellement  la  perte  de  la  ri- 
chesse; c'est,  au  moral,  la  perte  de  l'estime  de 
ses  concitoyens.  La  crainte  de  perdre  des  biens 
aussi  précieux  est  le  seul  frein  humain  qui  re- 
tienne l'homme  aur  la  pente;  le  désir  de  les 
acquérir  est  le  véritable  stimulant  qui  éveille  et 
qui  développe  son  énergie.  Le  progrès  naît  des 
difficultés  I.  la  civilisation  est  sortie,  comme  la 
Hollande»  du  sein  des  flots.  En  retranchant  la  pan- 

Îrreté  de  ce  monde,  on  retrancherait  le  travail  ;  et  la 
ol  du  travail  est  la  loi  même  de  Texistence. 

Léon  Faoceer. 
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Théariê  du  tratail,  par  M.  de  Teliam  (Mallet).  Or- 
léans, A.  Gatineaii,  U4S,  S  vol.  Id-S. 

L'organisation  du  travail  et  Vastociation,  par  Mat- 
thieil  Briancouri.  Paria,  Ilbr.  aociétoire,  484S,  I  vol. 
§r.  iti-«8. 

fizposé  dialogué  et  AnaodotiqQa  de  la  doctriDe  de 

Foaner. 

Estai  êur  Vorganiiation  du  travail  •!  Çavênir  de» 
elautt  laborieutetf  par  Théodore  Morln.  Paria,  Maro 
Àurel  (Guillanmio  et  c<imp.),  «845, 1  toi.  in-8. 

Organitalion  du  travail  d'après  la  mithods  Fourisr. 
Aoutelle  éditloa  augmentée  d'une  appréciation  de  l'or- 
ItanisatioD  du  irarall  de  M.  Louis  Blabc,  par  P.  Poreafc. 
librairie  lOeiéUàlhei  1848,  io-lt. 

Le  livré  du  nùuvsau  monde  moral ,  oontênani  U 
Êjgslàmt  social  rafionnef  basé  sûr  les  lois  ds  la  natun 
ksÊmainst  par  Robert  Owen  ;  abrégé  et  traduit  de  l'an- 
glais par  T.  W.  Thomion.  Paris,  Paulin,  4848,  io-<a. 

Organisation  du  travail  et  du  commerce^  par  Ch.  de 
HoniÂigti.  Paris,  Guillaumin  etcomp.,  4847, 4  toI.  Io-a. 

De  t'organîêairofi  du  travail,  par  M.  Wolowaki.  Paris, 
Guillaumin  et  comp.,  4848,  br.  ln-8. 

01»  sfttkns  ds  M,  Louis  Blanc,  on  Is  tranùil,  Vasso- 
dation  et  i'impdf,  par  U.  Léoti  Paueber.  Paris»  Oerdèf, 
Guillaumin  et  oomp.,  4848,  in-(8. 

Question  des  travaiUsurs.  L'amélioration  du  sort  dss 
ouvriers.  Us  salairss,  l'organisation  du  travail,  par 
H.  Miciiel  Chevalier.  Paris,  Guillaumin  et  oomp.,  4848, 
br.  in-4â. 

Dêi  nouvelles  idées  de  réformes  industrtsllss,  et  mI 
particulier  du  protêt  d*organisation  du  travail  ds 
M.  Louis  Blanof  par  M.  A.  Clément.  Paris,  Onillaumia 
ai  oomp.,  4848,  br.  tn-48. 

Protestatioo  de  trois  économiatea  contre  les  doo- 

trines  prècbéet  aa  LuiemiMorg  par  M.  Louis  filano 

après  4848. 

Théorii  dià  droit  ds  mnpriété  et  du  droit  au  travail, 
par  V.  Considérant.  Paris,  librairie  phalansiérienne, 
1848. 

Reproduction  d'un  article  publié  il  y  a  plusieurs 

années  dana  la  Phalange. 

Lettres  sur  Vorganisation  du  êraoait,  o«  étudss  sur 
kê  pfNM^palif  ooMie  d§  to  misèrst  si  êuiritê  w^ifêns 


proposés  pour  f  remédier,  par  Michat 
Capelle,  4848, 4  vol.  gr.  Id-is. 

Rcftitation  des  doctrines  todaiisitt. 

Organisation  du  travail.^  Ltltres  ttonemiqua  n* 
U  prolétariat,  par  (vostave  Du  l»atoode.  Paris,  Joabcn, 
Guillaumin  et  comp.,  4848, 1  vol.  iD-48. 

Le  socialisme,  droit  au  travail.  Répoase  I  M.  TMm 
par  M.  â4Niis  Bâane.  Paris,  Micbel  Uvi  itim,  im 

ilH48. 

Du  droit  au  traioad,  par  Ernest  Menoa.  Paris,  6» 
nier  nrères,  l848,  l  vol.  in-li. 

Ls  droit  au  travail  à  VassemUée  nationaU,  rtr%tu 
complet  des  dtseours  prononcés  dans  csttt  «Àicrt^ 
tftsetifiiofi  par  MM.  Fr$sneau,  Hubsn  Midt,  tuiir 
Uimartins,  Qaultisr  ds  ItufiMJIf ,  Patttitr,  Lerd  à 
TocqusviUs,  LsdrU'Hollin,  Duvergisr  ds  Baursm^ 
Crémieux,  Barths,  Gaslonds,  ds  Imppé^  Ànum 
(de  VÀriége),  Thisrs,  ConsidérafU.BouhisrésrÈ-Us. 
Martin  Bernard,  Billault,  ÎMifaure,  Qlats-B.s^t\ 
OoudcHaux,  Lagrange,  Félix  Pgat  et  Mariai  i%>t 
(textes  revus  par  les  auteurs)  ;  suivi  es  raptain  5 
MM.  Marrast,  Prottdhdn ,  Loais  Blanc,  t.  lat«:rv 
Cormenin  i  avee  des  observations  inédites,  par  SIX  U-  ' 
Faucher,  Wolowskl,  Pr.  Baatiat,  Parteu,  ec  une  ma^ 
duciion  et  des  notes  par  Joseph  Garator.  Paria,  tn»* 
iaumiu  et  comp.,  4848, 4  toI.  În-S. 

Du  droit  au  travail,  par  M.  Léon  Pencher.  Parii^Gk'- 
laumin  et  conip.,  1848,  br.  in-i8. 

Extrait  de  l'ottvrSge  précédent,  et  publié  auM  dta. 

le  Journal  dês  Étonomistss. 

Ls  droit  au  travail  au  Lugwmbourg  st  à  ramsuH» 
nationale,  par  MM.  Lamartine,  Thiers,  Louis  tm 
Dufsure,  Duvergier  de  Hauranna,  de  Toeqaennc  v. 
lowbki,  Leiiru-Roiiio,  etc.,  etc..  avec  une  iBinM!ii.'.*v 
par  Ëmiio  de  Girardin.  Paria,  Michel  LÉvi  (rèrcs.  tu. 
1  vol.  in-18. 

Organiscmon  du  traoéil.  Questién  prélhdMrti 
Vsxamsn  ds  es  proMIms,  par  Rameo  ds  la  Sagra.  hîi 
Ledoyed,  br.  ih-a. 

Organisation  du  lfaee<t.  D§  te  démocratti  m»* 
trislle,  par  M.  Cb.  LaboalafO.  Paria«  Matfaias,  Su't» 
min,  4848, 4  fol.  in-ll^ 

Vivre  en  travaiUani.  Frojets,  voies  et  moftt  4f  f- 
fermes  sociaUs,  par  M.  K  Vidal.  Paris,  Capeik,  ihk 
4  vol.  gr.  in-48. 

Dû  droit  ds  vivre.  Parts  sttgùts  (pér  HoraBeTena. 
Paris,  GnUlaumin  et  oomp.;  br.  to-lf. 

Ds  Vorganisation  du  tramtti  pair  um  msittsvr  fpt^ 
ds  crédit,  par  BUlevebL  Paria^  Guillamia  M  en., 
br.  in-a. 

De  la  question  du  travaU^  ou  solution  prefSêf  fer 
un  travaillsur  saHs  ouoragt.  Paria,  GaiiUi.B'.  ^ 
oomp.,  br.  in-4l 

Organise*  te  travail,  hs  U  désor'gamiats  pas.  -^^ 
A.  Oraiiot.  Paris,  OuillaamlB  et  cotep.,  I8il,  br  i:-< 

irittOiin  tel  «odolfllts;  ilfil  iolalfo«  s'a  sou  r^' 
par  ▲.  Grmtlot.  Paris«  ealUalUhlfl  ai  camp.,  lui.  «v- 
chare  in*48. 

Du  travail  e$  dv  roryaiusalîon  és$  MssthÊtém 
la  liberté,  par  Victor  Luro.  iWla,  Gaillaaaia  st  eeof, 
4848,  br.  in-18. 

Les  douanes  st  tindustris  sn  4848.  DuÊgert  tt  •i»' 
tdté,  par  M.  de  Rœderer.  PIria,  Plmla  Dfdec,  ii»-L 

OrganiêatioH  du  travail,  par  Loals  Bàfic.  t^^dti' 
refondue  et  aogmeotéa  de  ebapitraa  eouttuo.  hn 
ao  bureau  dd  iVoiiwaa  Mossdoi  tsaa,  i  iéL  gr.  it-ff. 
U  4f«  édiUoD  u  para  en  laai.  VofUB  teôdi  fcix 

(Loois),  et  vu  anle|94e  M.  Joatpli  ^anmàm* 

Joum.  dss  Éoon,,  t.  XI9  pt  414, 4811^ 

U  droit  au  travaié  f  ït  Mél  ds  pnpriiÂ  P 
P.-i.  Proudbon.  Paris,  Gamier  ftèras,  IIM^  br.  ^-^^ 
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de  la  dlscusaion  a  raaaetnblée  aatlMiale  isr  >  lt  i 

au  travail. 
—  On  peut  eonauiier  eneore  sur  catia  qiiit«  la 

iisàdês  sur  Us  Réformalmr§  coalSÊ^tmMt  p 


mica. 

I.  Loato  R«yteii(i«  les  ouTngM  d«  Mlf.  4«  U  FiNrvIla» 

II.  Fis,  et  géoéralenent  !«•  écriu  des  éoolai  locia- 
ifttea  et  de  lear»  advereaires. 

DROITS  DB  I>OIJAlfE^«  Voyex  DoUiJfS. 

DROITS  SlitTiriS.  On  appela  ainsi,  lous  le  oon- 
iat  et  Vempire,  divers  droits  indirecU  établis  en 
nplacement  de  ceux  que  la  révolution  avî^it  sup- 
iffléa,  et  dont  la  perception  lut  attrU)ué«  à  une 
mlnistratiOQ  unique* 

«  Les  droiU  réunis,  dit  J.^.  SayS  étaient  mo- 
res dans  Vorlgine,  lorsqu'ils  furent  organisés 
r  Bonaparte.  C'est  une  maxime  4aq8  les  ftpan- 
s  que^  pour  tirer  beaucoup  d'argent  des  peuples, 
fout  Gommencer  par  leur  en  demander  peu  ;  car, 
laod  00  ^oute  ^adnellement  au  fardeau  d'une 
tte  de  sonune,  on  paprient  h  lui  faire  supporte^ 
le  charge  considërâ>le  ^  elle  dépérit  plus  promp- 
ment,  U  est  vrai  ;  mais  on  en  a  tiré  uu  a^vice 
us  grand.  Les  mauvais  gouvernementç.  peu  mé- 
Bgers  de  Vavenlr ,  écoutent  volontiers  les  pré- 
îptes  des  gens  de  finance;  les  droits  réunis,  de- 
enus  il  vexatoires  depuis,  surtout  les  droits  sur 
%  ïkAëêoum,  étaient  alors  fort  supportables.  On 
eprésenta  au  prince  que  cette  perception,  qui 
xigerait  une  armée  de  plus  de  vingt  mille  em- 
iloyés,  coûterait  au  gouvernement  au  delà  de  ce 
iQ*eUe  lui  rapporterait.  Bonaparte  sourit  de  la 
wohomie  de  robjeetion:  il  répondit  qu*il  ne  fêl- 
ait pas  s'arrêter  aux  cuouls  d*une  première  an- 
lée,  et  donna  à  entendre  que  ses  droits  réunis 
Paient  une  madibie  fiscale  qu'il  établissait,  et 
{o'à  mesure  qu*on  y  Joindrait  de  nouvelles  per- 
ceptions à  faire,  ou  que  Ton  donnerait  de  l'exten- 
lion  aux  droits  anciens,  la  machine  ne  coûterait 
rten  de  plus,  et  rapporterait  davantage.  » 

Le  gouvernement  de  la  restauration,  qui  s'était 
hAté  de  proclamer  l'abolition  des  droits  réunis 
dans  le  préambule  de  la  charte  de  1814,  se  dé- 
cida bientût  après  à  les  maintenir  sous  le  nom  de 
Contributions  indirectes.  (V.  buK».)        Cm.  C. 

DROVOT  (V.). 

TabteoM  de  la  valeur  du  maiiofM  ^p^ndiimt  la  dépri' 
dation  du  papiêT-monnaii.  1798,  in-4. 

DBOZ  (FBAiiçoi$-XAV)Ba-foscp^],  né  à  Besan- 
con (Doubs),  le  30  octobre  1773,  fport  à  PaHs.  le 
9  novembre  1850. 

ioseph  Droz  appartenait  k  ce  qu*QU  appelait  au 

dernier  siècle  une  famille  de  robe.  Celle-ci  cher- 

^it  à  l'acheminer  dans  la  magistrature;  mais  il 

ûous  a  raconté  qu'il  luttait  contre  ce  désir,  pour 

»*es«aycr  dans  la  poésie  tragique,  quand  la  révo- 

lalion  éclata.  Dros  adopta  les  principes  de  89  avec 

enthousiasme,  et  en  1792  il  partit  pour  le$  dé- 

îendre  dans  le  b^taiUpn  volontaire  du  Doubs,  où 

Il  fut  élu  capitaine  par  ses  camarades.  Appelé 

^ientôt  après  dans  l'état-  m^or  de  l'armée  du 

mm,  eu  qualité  d'ad||oint  aux  a4jndante  géné- 

^^»  U  y  servit  trois  ans  et  assista  au  siège  de 

Vayence.  An  bout  de  ce  temps  II  rentra  dans  la 

^e  càvUe,  et  U  ne  cessa  depuis  de  se  consacrer 

«IX  lettres  et  à  U  philosophie. 

A  ion  retour  de  Tarmée  le  jeune  Dros  fut  chargé, 
•1  école  centrale  du  Doubs,  de  la  chaire  de  rhé- 
wnque,  qui  portait  alors  le  nom  pompeux  de 
^'^te  d^éloquence.  Lors  de  la  suppression  de 

*  ^'^^^i'immispétUiqiÊS.  u  il,  p.éii. 
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cette  éofile,  en  1803,  Broi  refusa  la  place  de 
censeur  au  lycée  de  cette  ville  et  vint  se  fixer  à 
Pari^,  où  il  occupa  plus  tard  un  emploi  auprès  de 
M.  Français  de  Nantes,  directeur  des  droits  réunis^ 
C'est  durant  ces  fonctions,  cessées  avec  rempire» 
qu'il  conçut  ou  écrivit  ses  principaux  ouvrages. 

Après  avoir  reçu  de  l'Académie  française  une 
médaille  d'or  et  un  prix  Ifontyon,  Joseph  Droz  fut 
élu,  en  1813,  membre  de  cette  illustré  cpmpa- 
gnie.  Lorsqu'on  1833  l'Académie  des  sciences 
morQles  et  politiques  fut  reconstitué^,  Josepl^  Droa 
fut  appelé  a  en  faire  partie  par  les  douse  membres 
encore  vivants  de  l'ancienne  deuxième  classe  de 
l'Institut,  formant  le  premier  noyau  de  la  nouvelle 
cinquième  classe  de  l'Institut  actuel. 

Les  travaux  de  ioseph  Droi  se  rapportent  sur» 
tout  à  la  morale;  mais,  à  deux  é^ques  de  sa 
vie,  il  a  fait  de  remarcjuables  excursions  dans  le 
champ  de  l'économie  politique,  pne  première  fqiSy 
lorsqu'il  était  encore  Jeune j  pue  seconde  fois, 
lorsque  l'âge  et  l'étude  avaient  mûri  sa  raison. 
En  1801  la  réaction  fsk  faveur  de  l'ancien  ordre 
de  choses  s'était  emparée  des  esprits,  et  le  premier 
consul  semblait  entraîné  à  décréter  quelque  or- 
ganisation industrielle  plus  ou  moins  analogue  ^u 
système  des  corporations.  Jurandes  et  maîtrises, 
si  puissamment  attaquées  par  les  économistes  du 
dix-huitième  siècle,  par  les  édita  de  Turgot  et  dé- 
flnitlvemeot  détruites  par  la  révolution.  La  cause 
de  la  liberté  triompha  heureusement  :  elle  fut 
énergiquement  défendue  à  la  fois  par  un  littéra- 
teur et  par  un  négociant,  ioseph  Drox  et  Vital  Houx. 

Par  cet  écrit  seul  ioseph  Droz  aurait  déjà  bien 
mérité  de  l'économie  politique,  qui  l^i  fut  redeva- 
ble plusieurs  années  après  d'un  ouvrtge  qui  a 
rendu  et  doit  encore  rendre  de  grands  servicei  à 
la  science  en  général,  et  à  la  cau^e  de  la  liberté 
du  travail  en  particulier;  nous  voulons  parler  de 
son  livre  intitulé  :  Économie  poUiique  ou  prin- 
cipes de  la  science  des  richesses,  élégant  exposé 
général  des  notions  fondamentales,  réfutation 
persuasive  des  préjugés  répandus  dans  le  mon4e, 
qui  fait  aimer  à  la  fois  la  §cience  et  l'écrivain. 
L'auteur  y  démontre  cette  maxime  par  laquelle 
U  conclut  que  l'économie  politique  est  le  meil- 
leur auxiliaire  de  la  morale.  Le  but  que  se 
proposa  ioseph  Droi  en  éerivant  cet  ouvrage 
et  qu'il  a  si  bien  atteint  est  exprimé  dans  ces 
premières  lignes  de  sa  préface  :  «  Un  Jour,  dit- 
Il,  je  parlais  d'éconoolie  politique  à  plusieurs 
hommes  de  |)eaucQup  d'esprit  ^t  d'une  Instruc- 
tion variée  :  je  ne  pus  leur  cacher  ma  surprise  de 
voir  que  cette  sdenoe  leur  était  absolument  étran- 
gère; les  uns  me  dbrent  qu*elle  était  aride;  les 
autres  qu'ils  avaient  ouvert  des  livres  d'économie 
politique  et  ne  les  avaient  pas  compris...  ie  pen- 
sai qu'il  nous  manquait  un  livre  pour  commencer 
facilement  l'étude  de  l'économie  politique.  »  C'est 
en  elTet  par  le  livre  de  ioseph  Dros  qu'il  faut  copn 
mencer.  L'esprit  y  prend,  si  Je  puis  ainsi  dire,  une 
première  façon  pour  passer  à  l'étude  d'autres  li- 
vres où  les  notions  sont  davantage  précisées,  et 
plus  scientifiquement  élucidées.  Dans  ce  précieux 
écrit,  comme  dans  tous  les  autres  de  cet  écrivain, 
on  trouve  un  style  élégant  et  clair,  les  sentiments 
d'pne  morale  douce  et  pure  qui  annoncent  une 
belle  âme,  une  pâture  d'élite,  et  cette  bienveillance 
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presque  affectueuse  qui  charmait  dans  la  conver* 
sation  de  cet  homme  de  bien.  Jph.  G. 

LoU  relatives  au  procréa  de  l'induttriê  ou  iur  Um 
malttisea,  le$  règlementt,  h$  privilégeM  et  Uê  proAtbi- 
tions.  Broch.,  4801. 

Écrit  rédigé  par  an  Jeone  écrlTain  empreint  de« 
idées  likiérales  économiques  de  89  contre  une  réaction 
réglementaire  qui  se  maoirestait  à  celte  époque  (  Voy. 
ci-dessus).  Ce  trayaii  n'a  pas  été  réimprimé,  et  est 
devenu  très  taltei  mais  on  en  retroute  les  idées  dans 
TouTrage  suivant  i 

Économie  politique,  ou  principe»  de  la  ecience  dse 
ficheteee,  par  Josepli  Dros,  de  i'Académie  française. 
Paris,  Renouard  et  comp.,  4839,  4  Tol.in-8;  a«édit., 
Paris,  les  mômes,  4846, 4  Yoi.  in-8.  Cette  dernière  édi* 
lion  a  été  aussi  tirée  dans  le  format  gr.  in-48. 

Cet  ouvrage  est  partagé  en  IV  liTres,  consacrés  à  la 
formation ,  à  la  distribution  et  à  la  consommation 
des  richesses.  Dans  le  second,  qui  est  le  plus  déve- 
loppé, l'auteur  traite  de  la  propriété,  de  la  liberté 
de  l'industrie  et  des  lois  qui  imposent  des  conditions 
pour  être  admis  à  travailler,  ou  pour  régler  les  qua- 
lités que  doivent  avoir  les  produits  ;  de»  douanes,  de 
la  monnaie  et  des  papiers  qui  la  suppléent,  et  des 
encouragements  nécessaires  à  l'industrie.  M.  Dros 
a  fait  quelques  ajoutés  à  cette  édition  au  sujet  des 
lois  réglementaires  récemment  proposées  et  discu- 
tées, au  sujet  des  idées  socialistes  et  de  la  juridiction 
des  prud'hommes,  dans  le  chapitre  :  Des  profits  et 
des  salaires.  11  a  rédigé  un  chapitre  nouveau  sur  l'opi- 
nion de  ceux  qui  voudraient  rétablir  les  communautés 
en  leur  étant  ce  qu'elles  avaient  d'oppressif,  et  dans 
lequel  il  comlmt  surtout  le  Plan  d'une  réorganisa- 
tion disciplinaire  de»  classes  industrielles  en^France, 
par  M.  de  LaFarelle.  —  Cet  ouvrage,  où  la  morale  et 
le  bon  sens  s'associent  à  la  science,  est  la  meilleure 
lecture  à  conseiller  à  ceux  chex  lesquels  ou  veut  pro- 
voquer le  goftt  de  cette  étude,  et  ouvrir  les  magnifl- 
ques  horixons  qu'elle  fait  aperoeToir. 
Histoire  du  règne  de  Louis  XVI  pendant  les  années 
où  l'on  pouvait  prévenir  et  diriger  la  révolution  fran- 
çaise. J.  Renouard  et  comp..  4848,  S  vol.  in-8. 

«  Le  titre  seul  de  co  livre,  a  dit  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  président  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  sur  la  tombe  de  l'auteur,  en  indique 
suffisamment  la  pensée.  M.  Drox  n'accuse  personne; 
mais  il  ne  cache  point  les  fautes,  il  les  signale  pour 
que  des  temps  plus  heureux  les  évitent.  Impartialité, 
droiture,  modération,  sagesse,  amour  de  la  patrie  et 
de  l'humanité,  toutes  les  grandes  qualités  de  l'histo- 
rien éclatent  dans  ce  livre  accompli,  qui  est  avant 
tout  l'œuvre  d'un  homme  de  bien,  et  qui  a  eu  la  rare 
fortune  de  mériter  l'estime,  et  de  réunir  les  suffra- 
ges de  tous  les  partis.  »  Nous  nous  associons  à  ce 
jugement  t  et  nous  ajoutons  que  celte  histoire  est  du 
petit  nombre  de  celles  dans  lesquelles  la  plume  de 
l'historien  est  guidée  par  le  flambeau  de  l'économiste. 
L'auteur  en  a  fait  la  préoccupation  de  toute  sa  vie. 
Joseph  Dros  a  en  outre  successivement  publié  un 
Estai  sur  l'art  oratoire  ;  un  roman  intitule  :  Lina  ;  un 
Essai  sur  l'art  d'être  heureux^  qui  a  commencé  sa 
réputation  et  a  eu  six  éditions  depuis  4806:  V Éloge 
de  Montaigne,  couronné  par  l'Académie  francise  en 
4818;  des  Éludée  sur  le  beau  dans  Its  arts;  les  Mé- 
moires de  Jacquee  Fauvel;  un  volume  intitulé  :  De  la 
philosopMe  morale,  ou  dee  différents  systèmes  de  la 
science  de  la  vie^  qui  a  eu  cinq  éditions;  un  autre 
intitulé:  Application  de  la  morale  à  la  politique; 
une  Notice  sur  Michel  de  LhospiteU.  Enfin ,  peu  de 
tempe  avant  sa  mort,  il  a  encore  publié  deux  opus- 
cules :  les  Pemées  sur  le  christianiime,  preuves  de 
ta  vérité,  et  les  Aveux  d'un  philosophe  chrétien. 
m  Moraliste,  a  encore  dit  M.  Barthélémy  Saiut-Hi- 
laire,  historien,  économiste,  romancier  même,  M.  Drox 
n'a  poursuivi  sous  ces  différentes  formes  qu'une  seule 


idée  ;  propager  parmi  ses  semblables  IcssoUcs 
timents  dont  son  àme  était  éprise.  •  Jn  G. 

DRVMMOND  (Hefoit). 

Cheap  cor%i  best  for  farmert,  etc.  —  (I«  be«  •ir^s.» 
du  hU  est  avantageux  pour  Us  fermier»,  tic.).  Uedm. 
4826, in-8. 

«  Ce  traité  est  dû  à  Henry  Dmmmond,  esq.,  k  tj-  - 
dateur  libéral  de  la  chaire  d'économie  poltnq»:  ^ 
l'université  d'Oxford.  •  >  )!•  C 

Elementary  propositione  on  the  emrrene^,  rx  — 
(Propositions  élémentaires  sur  la  drculalvm).  I»  <t- 
tien.  Londres,  4886,  io-S. 

DUBOIS  (J.-B.),  conseiller  de  la  coor  de  r» 
de  Pologne,  bibliothécaire  de  Técole  mUitairt  <*. 
Varsovie,  préfet  da  département  do  Gard.diri*- 
teur  des  droits  réunis  du  département  de  l.Ul;-:, 
membre  de  plusieurs  académies  ;  né  &  lacxrr 
(Gôte^'Or),  le  22  mai  1753,  mort  à  Motibnâ  !• 
1«  avril  1808. 

Du  commerce  français  dans  Vétat  actuel  é*  VEwr  ;% 
ou  observations  sur  le  commerce  de  la  Fra»:»  " 
Italie,  dans  le  Levant,  en  Bussie,  dans  la  tur  S'ym. 
etc.  Paris,  Rosey,  4806,  in-t. 

m  Livre  essentiellement  réglementsire  ei  cDtt  d 

de  la  routine  des  bureaux.  »  \P>^ 

DU  BOIS" AYMÉ  (  JosEW-lUaii  ) ,  omt-^ 
pondant  de  l'Institut,  né  en  1779  ao  Poot-ér- 
Beaavoisin  (Isère),  mort  à  Meylan,  prèsGreo«-b> 
le  15  mars  1846.  Neveu  de  de  Montuda,  smrv* 
de  VHistoire  des  Mathématiques,  il  entn  i 
TÉcole  polytechnique,  et  suivit  ensuite  le  génen 
Bonaparte  en  Egypte,  où  il  resU  quatre  ans.  li  i 
fourni  de  nombreux  mémoires  pour  le  grani  c^ 
Yrage  publié  sur  ce  pays. 

A  son  retour,  cédant  aux  instances  de  toa  pè^, 
alors  administrateur  des  douanes,  il  échangea .« 
épaulettes  de  capitaine  du  génie  contre  le  gr&:p 
d'inspecteur  des  douanes.  En  1812,  il  derlntur 
recteur  des  douanes  à  LiTOume,  où  il  décida  * 
grande-duchesse  de  Toscane  à  ne  pas  exécoter  it 
décret  du  8  mai  1812,  qui  fixait  un  maiimoiD  n 
prix  des  grains  et  dont  l'annonce  arait  safll  pu 
produire  une  diseUe.  La  liberté  de  vente  reD>&' 
aux  grains  rétablit  immédiatement  rabondueesu 
les  marchés  de  la  Toscane. 

Rentré  en  France  en  1814,  il  fat  successirns-^^ 
directeur  des  douanes  de  Lorient,  de  Ktnur.c-- 
Marsellle,  de  Belley  et  de  Paris.  —  En  \%Z\M 
bois-Aymé  fut  élu  député  par  le  département  (il  ^ 
et- Vilaine.  Membre  de  l'opposition,  il  prnLt  ^! 
place  de  directeur  des  douanes  à  Parts.  Il  fat  rtr . 
par  le  département  de  l'Isère;  mais  en  iSJi  • 
rentra  dans  la  vie  privée.  Il  a  publié  : 

Examen  de  quelques  queetions  d'économie peiH'^v.  - 

notamment  de  Vouorage  de  M.  Ferrier,  intitulé  :!>».' 

vemement  dane  ee»  rapporte  avec  <•  comn«n.f  -  >  ^  '• 

Pélicier (Golllaumin), 4828,  in-8, 2* édtt.; id.,  mi.  -* 

L'auteur  passe  successîTemeut  en  revtie  ksiU- 

ries  de  M.  Ferrier  snr  les  richesses  des  pettf4«s  «•' 

rargent,  sur  le  commerce  et  le  systènecMiiaor^i 

formant  les  quatre  livres  de  son  oovrsge.  -  1/  >  " 

de  M.  Ferrier,  s'il  u'éuit  oublié,  ponmit  èire  n  m 

par  une  main  plus  ferme. 

DUBOIS  DE  CRANCÉ(Esm,'h.^AiMns\  nr» 

bre  de  rassemblée  constituante,  de  la  convent»^** 

du  conseil  des  Cinq-Cents,  général  et  minx-«tr^'' 

la  guerre,  avait  la  réputation  d*un  admioiitnt'^f 

habile.  Sa  courageuse  opposition  au  coup  éV^ 

dtt  18  brumaire  le  fit  tomber  en  dlsgiioe  dd 


DUCPÉTIAUX. 

nlra  dans  la  vie  privée.  Il  est  né  à  Charleville 
1747,  et  est  mort  à  Rethelle  29  juin  1814. 

Eiamen  du  Mémoire  du  premier  ministre  de*  finan- 
I,  tu  à  l'assemblée  nationale.  Paris,  ^90,  in-8. 
Ue'moire  sur  la  contribution  foncière,  suivi  d'un 
ojft  de  loi  motivé  pour  opérer  la  conversion  de  Vim- 
l  m  numéraire  en  une  prestation  en  nature,  dans 
ite  la  république.  Paris,  1804,  Id-S. 

DXjBVAT-NANÇAY  (le  comte  L.  Gabb.),  dlplo- 
ate,  né  en  Normandie  le  2  mars  1732,  mort  à 
incay,  en  Bcrri,  le  18  septembre  1787. 

Éléments  de  la  poiiiique^  ou  recherche  des  trais  prin- 
PM  de  l'économie  sociale.  Londres,  <773,  6  vol.  in-8. 

•«  PtttnM  économiste  en  six  volumes,  entremêlé  de 
uittluguea  où  se  trouvent  souvent  traitées  d'une  ma- 
nière neuve  et  oriffioale  pour  le  temps  une  foule  de 
questions  aujourd'hui  résolues.  »  (Bl.) 

Hemarquee  d'un  Françaie,  ou  examen  impartial  du 
ne  de  M.  Neekêr  sur  les  finances.  Genève,  4785,  in-8. 

DVCHATEL  (le  comte  Tanneguy),  membre  de 
\cadémle  des  Sciences  morales  et  politiques  ;  né 
Paris  le  19  février  1803.  Il  était  Tun  desrédac- 
!urs  du  Globe  au  moment  de  la  révolution  de 
itllet  1830.  En  1832,  à  peine  âgé  de  30  ans,  le 
épartement  de  la  Charente-Inférieure  l'envoya 
la  chambre  des  députés.  En  1834,  il  devint 
ïiniâtre  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et 
Q  commerce,  en  1838  ministre  des  finances,  et 
u  l^octobre  1840  an  22  février  1848  il  occupa 
e  ministère  de  Fintérleur. 

De  la  charité  dans  ee*  rapporte  avec  l'état  moral  et 
f  bien-être  des  classée  inférieures  de  la  société.  Paris, 
klex.  Mesnier,  4829,  4  vol.  in-8. 

En  483f,  le  même  ouvrage  fut  présenté  de  nouveau 
au  public  sous  ce  litre:  Considérations  d'économie 
politique  sur  la  bienfaisance,  ou  de  la  charité  dans 
»e«  rapporU  avec  l'état  moral  st  le  bien-être  des 
classes  inférieures.  Paris,  Guiraudet  et  Jooaust. 

l'avis  des  éditeurs  est  le  seul  changement  qu'il  y 
Jji  dans  les  exemplaires  qui  portent  la  date  de  1886. 
On  ht  dans  cet  avie  que  cet  ouvrage  fut  composé  à 
1  occasion  d'un  concours  de  l'Académie. 

«  Ouvrage  très  remarquable  sous  le  rapport  de 
l  élévation  des  idées  et  de  la  noblesse  des  seniimeuls. 

«  L  auteur  nous  semble  d'ailleurs  un  peu  trop  as- 
servi aux  doctrines  de  Maltbus.  »  (Îlanqoi.; 

VUCHBR  (G.-J.-A.-D.) 

Ot  la  dette  publique  en  France,  en  Angleterre  et  dans 
i"Etat9-UnU  d'Amérique.  n»a,  in-8. 

•Swpjif ttwon  des  barrières  entre  la  France  et  les  coto- 
nit$.  4793,  in-«. 

Àctt  de  navigation  avec  ses  rapports  au  commerce, 
û»x  finoticM,  à  la  nouvelte  diplomatie  en  France.  Im- 
pncué  et  distribué  par  ordre  de  la  convention  nationale. 
Pans,  4793.  in-8. 

DVCHES19B,  avocat  à  Grenoble. 

£*wi  sur  les  finances ,  eur  les  économies  de  cent 
miUums  au  mo<n4  à  faire  aux  divere  budgets  des  dé- 
Ptnses,  etc.  Paris,  Delannay,  1811,  i  vol.  in-8. 

DUCHSSUS  DE  VOIRONS  (Loois-Henri),  né 
*  Boège  en  Savoie  en  1736,  mort  sur  l'échafaud 
révolutionnaire  le  12  novembre  1793. 

Ja^c^'  ^*^P^^ion  J««<«  9t  facile,  propre  à  suppléer 
ou  «fM»(  qu'occasionnerait  dans  Us  revenus  du  roi  la 
«PPrwion  des  traitss  intéHeures,  des  gabelles,  du 
ta^»  etc.  Paris,  4789,  in-8. 

1/15**  î^  "^•**''  ''^'*'  ***^  emprunt,  sans  inno- 

8. 


DUFRESNE  SAINT-LÉON. 
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«»"««»  et  en  soulageant  les  peuples.  Paris,  4789,  in- 
L  auteur  a  publié  encore  plusieurs  autres  brochures 
»T  (les  BQ^eu  analogues. 

i^WPir/AWC  (Edouard),  inspecteur  général 


des  prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance 
en  Belgique;  né  à  Bruxelles  le  29 Juin  1804. 

Des  caisses  d'épargne  et  de  leur  influence  sur  la  con^ 
dition  des  clcuses  laborieuses.  Bruxelles,  Feuillet,  1831, 
in«8. 

Des  moyens  de  soulager  et  de  prévenir  l'indigence  et 
d'éteindre  la  mer^diGité;  suivi  d'un  projet  de  loi  pour 
VexHnction  de  la  mendicité,  et  de  renseignements  sta- 
tistiques  sur  l'état  des  établissements  de  bienfaisance 
en  Belgique,  Bruxelles.  Laurent,  1882,  in-8. 

Du  progrés  et  de  l'état  actuel  de  la  réforme  péniten^ 
tiaire,  et  des  institutions  préventivee  aux  États-Unis,  en 
France,  en  Suiue,  etc.  Paris.  Joubert,  4888, 8  vol.  in-48. 

Le  paupérisme  en  Belgique  :  causes  et  remèdes.  Paris, 
Chamerot,  in-8. 

De  la  condition  physique  et  morale  des  jeunes  ou- 
vriers,  et  des  moyens  de  l'améliorer.  Bruxelles,  iS48, 
8  vol.  gr.  in-8.  Paris,  Guillaumin.  % 

De  la  mortalité  à  Bruxelles  comparée  à  celle  des 
autres  grandes  villes.  Bruxelles,  4844,  gr.  in-8. 

En  4880,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques a  couronné  un  Mémoire  de  M.  Bucpéiiaux  sur 

le  paupérisme  des  Flandres. 

2)17(7/717  (Gustave),  propriétaire  dans  la  Gironde. 

Des  intérêts  matériels  dans  le  midi  de  la  France: 
Conditions  économiques,  —  Situation,  —  Réforme.  Pa- 
ris, 4847,  Guillaumin  et  comp.,  4  vol.  in-8. 

DUDLEY'NORTff  (Voyez  North). 

DUFAU  (F.-P.)t  d'abord  professeur  et  actuel- 
lement directeur  de  l'institut  des  aveugles  de 
Paris;  né  à  Bordeaux  en  février  179&. 

Traité  de  statistique,  oti  théorie  de  l'étude  des  lois 
d'après  lesquelles  se  développent  les  faits  sociaux  ;  suivi 
d'un  essai  de  statistique  physique  et  morale  de  la  po- 
pulation  françaiu.  Paris,  Delloye,  4840,  in-8. 

Couronné  par  l'Académie  des  Sciences  en  4841. 

Lettres  à  une  dame  sur  la  charité,  présentant  le  ta^ 
bleau  complet  des  oeuvres,  associations  et  établissements 
destinés  au  soulagement  des  claues  pauvres.  2«édit.,  re- 
vue et  corrigée.  Paris,  Guillaumin,  4847. 4  vol.  gr.in-18. 
M.  Dufan  a,  en  outre,  publié  plusieurs  ouvrages 

sur  les  aveugles. 

DUFRESNE  DE  FRANCHEYILLE ,  savant 
littérateur  et  publiciste,  membre  de  rAcadémie 
de  Berlin  ;  né  à  Douliens  le  18  septembre  1704, 
mort  à  Berlin  le  9  mai  1781. 

Histoire  particulière  et  générale  des  financée.  Vol.  1 
à  111, 4738-40,  in-4. 

«  Cet  ouvrage  devait  avoir  40  volumes.  Les  8  volu- 
mes publié»  contiennent  l'histoire  du  tarif  de  4664  et 
l'établissement  de  la  compagnies  des  Indes.  » 

CQuËaARD.) 
«  Trop  longue  histoire  d'un  tarif  modiné  deux  ans 
après  sa  promulgation.  »  (Bl.) 

DUFRESNE  SAINT-LÉON  (  LoDis -César- 
Auexandre),  né  à  Paris  le  15  avril  1752,  mort 
dans  cette  ville  le  1 1  janvier  1836.  Il  fut  d'abord 
premier  conunis  des  Ûnances  sous  le  ministère  de 
Necker,  et  devint^  après  le  rappel  de  cet  homme 
d'État,  directeur  général  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  Mis  en  accusation,  il  se  réfugia  en 
Suisse,  rentra  en  France  au  1 8  brumaire,  et  reçut 
sous  la  restauration  le  titre  de  conseiller  d'Ëtat. 

Mémoire  sur  la  liquidation,  ses  progrès,  son  état 
actuel,  ses  engagements  et  ses  besoins;  imprimé  par 
ordre  de  l'assemblée  nationale.  Paris,  impr.  nat.,  4790» 
in-8. 

Etude  du  crédit  public  et  des  dettes  publiques.  Paris» 
Bossange  père,  4824  ;  2"édit.,  4828,  io-8. 

«  L'un  des  meilleurs  ouvrages  élémentaires  que 

noua  possédions  sur  la  science  pratique  des  finances. 

11  est  écrit  avec  un  taleut  de  style  et  une  netteté  de 

vues  bien  rares  dans  cas  sortes  de  maUères.  »  ÇHl) 


va 


OÎINOYER. 


DUNOYEIL 


DVffAVTCffÀMP. 

Histoire  du  9y$tème  dês  fnanee»  «hm  la  minorité  de 
Louis  XV.  ÎA  Haye,  m9,  6  vol.  in-13. 

Histoire  giniraU  et  particulière  dêê  eisa  fait^  en 
l^rance  pour  la  réduction  et  l'extinction  de  tous  les 
papiers  royaux  et  dee  actione  de  la  compagnie  des 
Inde*  (fue  le  système  des  finances  avait  enfanté^.  La 
liaye,  1743,  4  vol.  in- 13. 

«  C'est  Tinvetiiaire  raisonné  de  toutes  les  pièces 
reiativea  au  système  dé  Law.  Ce  livre  est  écrit  avec 
partialité,  ei  aous  l'empire  des  mécontentemenis  qui 
■aivireot  la  banqueroute  ;  mais  o'esi  un  des  docu- 
menta lef  plus  intérpsfanta  de  l'époque.  »       (Hl.) 

DUMAS  (J.-B.)t  chef  de  division  &  la  préfecture 
do  Rhône,  secrétaire  perpétuel  de  T Académie  de 
Lyon;  né  à  Lyon  le  12  novembre  1777. 

Des  secours  publics  en  usage  chez  les  ancifnf ,  p«  m^ 
HMire  swr  cette  question  :  Lee  anciens  avaifnt^le  des 
établissement*  publiée  en  faveur  des  indigente,  de*  ffi- 
fonts  orphelin*  ou  abandonnés^  dee  malade*  et  dee  mi- 
litaire* ble**étj  et  s'ils  n'en  avaient  point,  gv'eet^e  qui 
en  tenait  lieu?  Paria,  Éverat,  ^914,  io-S. 

DUMÉZIL  (ÉB^iASTAim). 

Philosophie  du  budget.  Paria,  Mvrlin,  Heldeloff  •! 
Campé,  4M5-36,  a  vol.  iu-8. 

Organisation  financière  d$  h  r^hliqut.  Paris» 
Guillaunain  et  comp.,  484|)i  bç.  gf.  in-9  de  M  p. 

DUMQNT  (AusTfi»),  né  à  Great  (DrAm^),  en 
1819.  Anpl^n  é)^ve  da  rËco'e  pqlyl^chniqifp,  '^f. 
génieur  des  pon^^et-chauasée»  ;  V^A  ^^  réjiao- 
tpura  du  jQurnal  (a  Presse. 

De*  trattaus  public*  dan*  leurs  roftparéë  cmw0  l'ogr»- 
culture.  Paria,  tiuillauBiin  at  comp.,  4847, 4  vol.  io-a. 

La  réforme  administra  tive  et  les  télégraphes  éiectri" 
que*,  Troie  lettrée  au  rédacteur  eo  chef  de  la  Presse. 
l'aria,  Maro  Aurel,  4S4»,  br.  lo-4a. 

DUifO.NJ'  (PlERRE-^TlENNE-LODlOf   publlciste 

distingué,  membre  du  conseil  ^oi^vprain  de  1^  ré- 
liubUaue  de  Genève;  pé  à  Genève  le  18  Juillet 
1769.  Ordonné  ministre  en  1781,  il  ae  rendit  cé- 
lèbre par  son  éloquence  ;  mais  biaptdt  lei  opi- 
uiona  politiques  le  forcèrent  à  s'expatrier.  Apr^a 
avoir  visité  plusieurs  pays  du  Iford,  il  qe  Axa  à 
Paris,  où  il  se  lia  d'uoe  étcoite  afnitié  avap  Sfira- 
bea»,  et  travi^lla  avec  lui  au  Cm^rier  de  Pro- 
vence. Il  rédigea  ensuite,  avec  Duroveray,  la  suite 
du  Journal  de  Mirabeau.  Bn  1792,  il  passa  en 
Angleterre,  où  il  devint  bibliothécaire  du  marquis 
de  Landsdowne.  C'est  pendant  ce  séjour  à  Lon- 
dres que  Dumont  mit  en  ordre  les  manuscrita  de 
Bentham  (Voyez  Bentham],  et  traduisit  en  ft'ançais 
plusieurs  de  ses  ouvrages.  Cette  traduction  est  le 
principal  service  qu'il  ait  rendu  à  la  science  écono- 
mique. Rentré  à  Genève  en  1814,  il  fut  élu  mem- 
bre du  conseil  souverain,  contribua  depuis  1828 
aux  Annales  de  législalitm  et  d'économie  poli^ 
ligue,  et  mourut  à  Milan  le  29  septembre  1829. 

DUm. 

Origine  e  progressi  del  eittadino  romcmo.—  {Origine 
et  progrè*  de  la  ville  de  Rome). 

•  Cet  ouvrage,  plein  de  aagacité  et  d'érudition,  offre 
dea  Tuea  trèa  la^féoieusea  sur  l'étal  social  den  Ro- 
aiaina.  »  (Bl.j 

DUNOYERiCnASiutirhjiKn.),  publiciste,  devint, 
après  la  révolution  de  1830,  préfet  de  l'Allier, 
puis  de  la  Somme,  et  ensuite  conseiller  d'État 
jusqu'au  2  décembre  I8âl.  Membre  de  l'IusUlut 
(Académie  des  Sciences  morales  et  politiques)  ;  ué 
A  Carennac  (Lot),  le  20  mai  1786.  M.  Dtmoyer  a  | 


eommenc^  sa  carrière  de  pabttdriepviaealU- 
boration  active  an  Censeur  (1814  et  lltS^el  sb 
Censeur  européen,  qu'il  rédigea  de  ecmcerl  aicv 
Gh.  Comte  (Voyes  Cqvte).  Plus  Urd,  Waqa'a  fs: 
entré  dans  la  carrière  des  fonctions  poUiîiDra.  J 
consacra  ses  loisirt  à  Tétada  des  questisosi 
miques,  et  publia  les  oanages  sotvanti  : 

L'induelrie  et  U^  morale  eonsidérées  dant  Uitrs 
port*  avM  la  Hberlé.  Paria,  âauielei  ei  c«ap.«  lia. 
4  vol.  in-S. 

Vers  4890,  M.  Dunoyer  avait  entièreo^pt  refu&:- 
cet  ouvrage,  et  deux  volumes  de  la  DeaveUe  «  ^ 
étaient  déjà  imprimée  lorsque  la  révolatiuo  ^  «•: 
éclata.  Nommé  préfet,  il  dut  tourner  la  yati.Â^  • 
de  son  ouvrage,  dont  la  preaque  totalité  de  l'câ.^  : 
de  4S30  périt  daoa  on  iocSndie.  Qa^lqu^  cia4B|ri«.<7' 
aeuletpent  furent  diairiboes;  ils  pociaM  le  tiata.- 
vant  I 

Nouveau  traité  d'économie  eoeialê,  ou  rinpd  ex;  ^v 
lion  de*  causée  eoue  Vinfluenoe  deiJMillfi  ki  &e««vj 
parviennent  à  user  de  leur  force  avec  Se  phs  es  M^' 
c'eet'à-dire  aoec  i«  plu*  de  facilité  et  4e  puissaaa.  ïf 
ris,  Saotelet  et  Maaaier,  4890,  %  vol.  in-f. 

«  Cet  excellent  ouvrage,  dit  M.  Biaaqn.  ioat  ri  ei 
été  roia  en  circulation  qu'un  petit  Boôhre  d*0'j> 
plairea,  appartient  à  la  nouvelle  école  ccorjc^.. 
riraoçaiae,  qui  ne  sépare  pas  lea  piogrès  de  rw^-r/ 
de  ceux  de  la  morale  et  du  biea-4ire  ytnénL  i)  ^ 
plein  dldéés  neuves  et  d'austère&  vérités.  » 

M.  Duoojer  revint  plus  tard  à  cet  oavn^  iujm 
plus  loin);  maia  avant  il  publia  le  suivant  : 

Esprit  et  méthodes  comparée  de  VÀngUtem  $t  « .. 
France  dane  lee  entreprieee  de  travaux  pmbUet,  fi  'i 
particulier  dee  chemin*  de  fer;  coneéquenets  pTi>\^  : 
tirée*  powr  notre  paye  de  ce  rapproehemenL  (*«.'  * 
Garilian^Gœury  et  Oalmoat,  tSIO,  lo-a. 

Ht  la  liberté  du  iravail,  ou  simple  exposé  in  c'*:- 

tion*  dan*  lesquelU*  Us  fores*  humaines ^exrrtfnt  a* 

le  plu*  de  puiesance.  Paria,  Gaillaofflin,4S4S,  I  ^oi  ^-^ 

Cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  aa^:.-- 

velle  édiiiou  aogipentée  du  Noutea»  Iratti  /cr- 

nomie  sociale  mentionné  plue  haut.  Dàoa  sa  ^tist^ 

l'auteur  définit  ainsi  l'objet  de  aoo  nouveau  hirt 

«  Rechercher  expérimentalement  dans  queik^  «  -- 
ditions,  suivant  quelles  lois,  soua  l'influenoe  d£  •.«^■ 
causes  les  hommes  parviennent  à  s>c  Mnir^'^^  '<•' 
de  liberté,  c'est-à-dire  avec  le  plus  de  po»»Mi.u  •» 
ces  forces,  de  ces  facultés  naturelles  dont  ia  f^o«  ^ 
action  constitue  le  travail  humain.  • 

La  Liberté  du  travail,  dont  on  peut  lire  le  am:'*- 
rendu  inséré  dans  le  ioum.  es*  ficem.,  une  11.  \  ^ 
et  SI  8,  eat  précédée  d'une  Prèfnoe  ooatcsAsit- 
explication  sommaire  de  l'objet  et  de  Véeoin»-*' 
l'ouvrage,  et  d'une  Inirodueiion  dane  laq«dl«  !•  • 
teur  en  expose  l'origine,  robjet  ei  le  pin.  < «^  - 
divirion  dea  matières  t 

Livaa  i.  Ce  qus  Vanteur  entend  par  le  mal  Kbirtt  " 
11.  Influence  de  I0  taos  inr  ^i  Ulmês.  —  111.  hl^ 
dee  circonsiancee  extérieure*,  siw  la  liberté. -l^-^' 
(luence  de  ^  pf^^ure  sur  idlibsris.iÔê^n*^'*^ 
étendu  de  tous,  se  divise  en  9  chapitres.;  —  V,  /I»  ^ 
vers  ordres  de  travaux  et  de  fonction*  an'embrut  '' 
eociété  industrielle.  —  VI.  Dee  cond*tè6ns  emst*** 
toute  industrie  peut  être  libre.  —  ¥11.  Qus  I»  «<r^ 
de  liberté  analysé*  dam  1$  précééseU  lisfs  s'fmli^ 
indi*tinctement  à  loue  fof  ordres  de  IrMww «<  ir  Z"^* 
<ion«  qu'etnbraees  l'économie  de  la  sodéii.  •-  Vlil.  le- 
jilicalion  de  ces  moyciw  wub  orte  qui  agm»*  "^ 
4m  ehosee.  ^  IX.  Applicatum  de  ces  MoytM  «'•'** 
91M  agissent  sur  Us  forme*.  —  X.  He  te  Ukemésa^ 
tains*  fonctùme  naturelle*  dUtmeUs  ée  tsestust» 
que  l'économie  eociàU  smbraeee,  maia  qussseiémie^ 
ditton*  eseentielU*  de  toutes  Ue  dosées  de  tres^  * 
de  travailleurs.  (Ces  tre^  dernier»  livr»  m^^' 
ment  aubdlviaèa  en  pluaieurm  chapitrea.) 
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la  Bévolution  du  34  février.  Parii,  Gulllaornin  et 
oap.,  1849,  I  vol.  in-8. 

▼oT.  le  coapte-rendn;  Jowmai  dêM  Éconômiitei, 
»ol.XXXlV,p.  Ua. 

Al.  Oanoyer  est  encore  aateur  d'un  grand  nombre 
d'articles  et  de  néoioireB  inséi^  dans  diversjoornaux 
e(raTues,n^amment  dansieyottma/ctot  ÉeonomUte*. 
Parmi  ces  derniers,  nous  remarquons  ses  Mémoires 
«ir  ta  eoncurrênce,  toi.  1,  p.  13  et  429;  sur  le  système 
ii  la  ceniralUatton^  vol.  I,  p,  SIS;  VinftUêticB  du  N- 
gitM  proMbilif,  ▼ol.  ▼!,  p.  U$\  U»  liberté  de  Ten- 
ulgnementy  toi.  TJU,  p.  loi;  Vimportûiice  dei 
Kieneet  montée  et  ta  néattité  det  itudu  icono- 
miqutt,  Tol.  XiV,  p.  SOI,  etc. 

DVPBUTY  (L.-€.)»  ancien  arbeat  an  eonflail, 
nembre  de  la  Société  d*agrlcttltare  de  la  Seine  et 
e  celle  de  Seine-et^Olse. 

P0e^  eoeiai,  au  plan  d'un*  Aèeociàtion  eômmerdàtè 
I  offffeolt,  tendant  à  relever  le  coinmem»  et  l'agricut" 
m  par  la  miiê  en  circulation  d$  valeure  immobi' 
èrUf  iout  le  titre  de  contrat  au  porteur^  et  par  des 
«nprôa*  ruralee.  Paris,  Tiger,  «SOI,  i  vol.  in-8. 

DVPIN  (le  baron  Charles],  membre  de  i'Aca- 
émie  de8  Sciences  morales  et  politiques,  né  à 
any  (Nièvre)  le  6  octobre  1784.  Admis  le  pre- 
iler  à  rÈeole  polytechnique  (en  1801),  et  noomié 
nsoiie  (en  1808)  ingénieur  de  ta  marine,  il  con- 
oonit  à  la  eonstmetion  de  la  flottille  de  Boulogne. 
'lus  tard,  il  professa  pendant  quelques  années  la 
Mqoe  et  la  mécanique  à  rAcadémie  Ionienne 
u'il  contribua  à  former  à  Gorfou.  11  revint  en 
ranoeen  1812.  De  1816  à  1818,  M.  DupinvisiU 
tluieurs  fois  la  (kande-BreUgne,  et  les  docu- 
!ients  qoMl  recueillit  dans  ces  voyages  lui  furent 
rès  utiles  pour  la  composition  de  quelques-uns  de 
tt  ouvrages  les  plus  estimés.  En  1819,  il  fut 
lommé  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et 
QéUen  eréé  alors;  En  1828,  il  fUt  élu  député  du 
'Um,  et,  après  1830,  il  entra  dans  la  chambre 
^pairs.  De  1848  à  1851,  M.  Dupln  afait  parUe 
ie  rassemblée  constituante  et  de  rassemblée  lé- 
fisIaUve.  En  1861,  11  a  présidé  le  Jury  français 
K)ur  leqMMitlon  universelle  de  Londres,  et,  en 
8&2,  il  a  été  appelé  à  faire  partie  du  nouveau  se- 
wt.  Parmi  ses  nombreuses  publications  hous  ne 
itérons  que  les  suivantes  : 
^f^^coute  M  Ic^eiii  èur  Vlnduttrie,  le  commerce,  la 
^«Hn«,  tteurlee  tcienci*  appliquéee  aux  artt.  Paris, 
'«ihelî«r,i835,2vol.ln-a. 

Fones  productives  et  commerciales  de  la  France,  Pa- 
w,  Bachelier,  IS27, 2  toI.  ln-4. 

^  P9tU  producteur  français.  Paris,  Bachelier,  4827 
«Mnéet  suivantes,  7  vol.  in-IS, 

.^il^j.!?  ^*''*?  ^"P*"  *  publié,  sous  ce  titre,  une 
»ne  d  écrit»,  dn  genre  familier,  dans  l'un  desquels 
"  î,''.*»*!*'*  W  aysièteo  prohibitif  avec  une  Yorte  de 
miiene  extrêmement  remarquable,  m  (Bl.) 

fiiMi'  sur  l'organisation  progressive  de  la  marine  et 
f*i  colonies.  Paris,  Bachelier,  1834,  in-8. 

«oppori  du  jury  central  sur  les  produite  de  Vindus- 

ne  françoùë  etposis  en  1834.  Paria,  1836,  8  vol.  in-8. 

Jv  travaa  dès  enfanU  qu'emploient  les  ateliers,  Us 

^y*'*  ^  ^^^ànûfacturei,  coneidiri  dans  les  intérêts 

pÎÏ"*  o  1'  **  *^^^»  **«*  famiUee  et  de  l'industrie. 
l'an»,  Bachelier,  4S40,  ln-8. 

C<mttitution,  Metoire  et  avenir  dee  cateeu  d'épargne 

<on!w    '  '^  ^  «<<iMiltoi»  eooialê  et  politique  dee  cth- 
Ctoî   ***^****  •**  ***•'  ^*^*  *"'*'•  **•  Mahaot,  1844, 

^•«^  Mémoire,  Situation  eotÈparde  dee 
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françaisee  et  des  eoUmiee  at^laieee»  Paris,  F.  Didoi, 

1844,  fn-8. 

M.  Charles  Doplri  est  encore  àoténr  de  plnslenrA 
ouvrages  de  mathématiques  et  d'un  grand  nombre  de 
discours,  mémoires^  rappbrts  et  antres  publication»^; 

DOT>/if  (CLAUDE),  fermier  général;  tië  à  ChU- 
teaufctlx  ters  la  an  du  dix- septième  siècle,  hiori 
à  Paris  le  iSféVrlfet  176^»: 
(JBconomtq^ei.  CarlsrUhe,  iÏ45,  t  ^à\.  ih-4. 

«  Cet  ouvrage  h'a  été  Irhprlmë  qu'au  nombre  de  l'i 
a  48  exemplaires ^oar  èlr&distriboé  à  deHamls.  Ld 
nreté,  ajoute  M.  barbier,  n^en  fait  pas  le  seol  mérite 
noUSKelot  de  Surgy  en  a  inséré  plusieurs  morc«^an\ 
dans  le  Diellonniire  dei  finances  de  VEncyclopéd  p 
tnéthodiiiue.  m  {Bio^r.  Univ.) 

Mémoire  eur  M  hlée^  avec  un  projet  d'édit  pour  mafr?- 

tenir  pi  tout  tempe  la  valeur  dee  grains  à  un  prix  coti« 

veriable  au  vendeur  et  4  l'acheteur.  Paris,  1748,  in-4: 

Réimprimé  dans  le  Journal  économique,  en  févrict* 

et  en  mars  4780,  in-8. 

Béflextom  sur  quelques  partiei  i'un  livré  intitule: 
De  l'Esprit  deè  lois.  Paris»  1748. 

C'est  one  critique  des  Idées  de  Hbntesqtliea  snr  lé 
commercé  et  les  finances. 

DUPÎff  (le  baron  CLÀuoE-FiUNtots-ÉTiEif.NE', 
conseiller-inaître  de  la  cour  des  cbmptes,  anclc  ii 
préfet  deft  Deiix-Sèvres,  membre  de  plusieurs  &<  - 
ciétés  SBvanteè  ;  né  à  Metz  (Moselle),  le  30  noven  - 
bre  1767,  rhort  à  Pari*  le  il  novembre  1828. 

Précis  hietorijue  de  VadmihiitrûtMi  et  de  la  compt'  - 
bilité  des  revenue  tdmi/tinnaus,  Paris;  Lfeblanc,  4  vol. 
in-8,  4820. 

Histoire  de  l'adminietratidn  dee  secoure  piibNci,  oii 
qnalyse  historique  de  la  législation  dee  secours  publii  i 
dans  see  rapports  avec  les  événements^  le  changemeiit 
des  moeurs,  les  progris  et  Us  erreurt  de  Veeprit  humain, 
Paris,  A.  Eydiery,  4821;  4  tbl.  ita-8. 

Parmi  les  antres  ouvrages  de  l'anteur,  nous  ne  meîi- 
tlonnons  que  sa  Statistique  des  Ùeu^t'Sèbres,  fkitb  &:j 
commencbment  de  es  biècle  pour  là  statiHtiqne  généraki 
de  France^  travail  l)oë  le  ministre  de  llntérienr  Clio 
pour  modèle. 

DlTPOiVf  ffi8NEnotms)(PiEHit£^AknEt),  députi* 
à  rassemblée  constituante  et  au  conseil  des  an- 
ciens, conseiller  d'État  et  membre  de  Tlnstltut,  na- 
quit à  Parlft  lé  14  décembre  1739;  Loréque  Du- 
pont sortit  do  collège,  où  il  avait  fait  dé  brillantes 
études,  la  société  iiitellectuelle,  81  Ton  peut  dird 
ainsi,  s*occupait  en  France  de  la  solution  des  plu.'t 
graves  problèmes.  On  ne  cherchait  plus,  comme  ati 
quatorzièmeet  au  quhixièrtie  siècle^  Vot  ou  la  plerrti 
phliosophale)  c'était  des  vérités  ééCuldires  qu'otl 
mettait  au  creuset  ;  c'était  des  principes  conàidéré8 
comme  inébranlables  qu*on  analysait,  des  abus 
qu'on  attaquait,  des  préjugés  qu'oh  voulait  dé- 
truire. Latftche  était  assez  vaste  pout  être  divisée; 
et  tandis  ^ue  les  uns  ne  s'occupaient  qu*ft  renver- 
ser, fût-ce  même  en  employant  le  ridicule,  cdmme 
Voltaire,  ou  le  paradoxe,  comme  Rousseau,  d'au- 
tres, comme  l'école  de  Quesriay,  ne  demandaient 
qu'à  réformer,  c'est-i-dire  à  consolider  en  amélio- 
rant. Doilé  d'une  nature  aimante,  d'un  ctfeur  géné- 
reux, Dupont  ne  pouvait  qu'afipartenir  ft  ce  dernirf 
groupe  de  peusetlrs,  qui  comptait  parmi  ses  mem- 
bres ou  adhérents  les  Malesherbes,  lesTurgot,  Us 
Baudeau  et  même  GondilUc  et  Condorcet; 

t  Hnt  la  baronne  Dudevaot,  si  célèbre  sous  le  nui» 
de  George  Sand ,  est  petlte-flUe  de  Ci.  Dupin.  La  pré- 
face des  Œconomiquee  est  attribuée  à  M»«  Dupin, 
femme  d<«  beaucoup  d'esprit  et  de  savoir. 
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Ce  n'est  pas  ici  Vendroit  d'exposer  le  système 
de  Quesnay  (Yolr  ce  noni)  dont  Dupont  de  Nemours 
fut  le  vulgarisateur  et  auquel  un  de  ses  ouvrages 
fournit  même  son  nom  sdenUfique  {Phtfsiocratie  ). 
Nous  dirons  seulement  que  dès  l'âge  de  24  ans 
(en  1763)  Dupont  de  Nemours  fit  acte  d'adhésion 
à  cette  école,  par  la  publication  de  ses  Réflexions 
sur  l'écrit  intitulé  :  Richesse  de  l'État.  Cet  opus- 
cule fonda  sa  réputation  et  le  mit  en  rapport  avec 
Quesnay  et  le  marqnis  de  Mirabeau,  dont  les  salons 
étaient  le  quartier  général  des  économistes.  De- 
puis ce  moment^  Dupont  de  Nemours  prit  part  à 
toutes  les  luttes  de  cette  école  célèbre  et  subit  les 
persécutions  auxquelles  ses  chefs  furent  en  butte. 
C'est  ainsi  que  de  1 7  64  à  1 7  7  0,  nous  le  voyons  pu- 
blier successivement  :  Mémoire  sur  l'exportation 
et  l'importation  des  grains  (1764),  suivi  immé- 
diatement de  la  Lettre  au  sujet  de  la  cherté  du 
blé  en  Gutfenne;  Lettre  sur  la  difjé^'ence  qui  se 
trouve  entre  la  grande  et  la  petite  culture 
(1765};  la  Physiocratie  (1767);  De  l'origine  et 
des  progrès  d'une  science  nouvelle  (1767);  De 
l'administration  des  chemins  (1767);  Lettre  à 
M.  de  Saint-Péravy,  contenant  l'analyse  et  la  ré- 
futation de  l'EsSAI  ANALYTIQUE  SDR  LA  RICHESSE  ET 

SDR  l'impôt  de  M.  Grasiin  (1768);  Analyse  des 
voyages  d'un  philosophe,  de  Poivre  (1768);  Du 
commerce  de  la  compagnie  des  Indes  (1769);  His- 
toire abrégée  des  finances  de  l'Angleterre  (17  60); 
Observations  sur  les  effets  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  et  sur  ceux  des  prohibitions 
(1770);  sans  compter  un  grand  nombre  d*autres 
travaux  dont  la  trace  fierait  quelquefois  difilcile  à 
retrouver. 

La  plupart  des  mémoires  de  Dupont  de  Nemours, 
ainsi  que  les  écrits  des  autres  disciples  de  Quesnay, 
parurent  dans  le  JoutTial  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Finances  et  ABUBles  Éphémérides 
du  citoyen.  «  De  tous  ceux  qu'on  vient  de  citer,  dit 
Eugène  Daire  dans  sa  notice  sur  Dupont  de  Nemours , 
insérée  dans  la  Collection  des  principaux  Écono- 
mistes, etoù  les  questions  pratiques  s'éclairent  con- 
stamment de  la  discussion  des  principes  de  la  science 
pure,  il  n'en  est  pas  un  seul  où  n'apparaisse  la 
philanthropie  la  plus  généreuse,  empreinte  en 
même  temps  de  ce  cachet  de  haute  raison  et  de 
moralité,  qui  assignera  toujours,  parmi  les  pen- 
seurs du  dix-huitième  siècle,  une  place  distincte 
aux  économistes.  » 

Le  courage  et  la  fermeté  avec  lesquels  Dupont 
de  Nemours  attaqua  les  abus  ne  pouvaient  plaire 
aux  hommes  qui  profitaient  de  ces  derniers.  A  la 
fin  de  1766  ils  parvinrent  à  l'expulser  de  la  ré- 
daction en  chef  du  Journal  d'agriculture,  mais 
ce  ne  ftit  que  pour  le  voir  prendre,  en  1768,  et 
garder  jubqu'en  1772,  la  direction  des  Éphémé- 
rides,  fondée  par  l'abbé  Bandeau. 

Les  désagréments  qu'il  eut  à  supporter  des  hom- 
mes au  pouvoir  en  France  furent,  Jusqu'à  un  cer- 
tain point,  compensés  par  des  distinctions  qui  lai 
Tinrent  de  l'étranger.  Le  roi  de  Suède,  Gustave  111, 
lui  envoya  la  décoration  de  Tordre  de  Wasa; 
Charles-Frédéric,  margrave  de  Bade,  le  nomma 
conseiller  aulique  de  légation  ;  le  roi  de  Pologne, 
Stanislas  Poniatowsld,  enfin,  l'appela  à  sa  cour 
où  il  devint  secrétaire  du  conseil  de  rinslruction 
publiqua,  et  gouverneur  du  prince  Adam  Czarto- 
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ryski,  neveu  de  ce  monarque.  Mais  il  nliésita  pu 
k  quitter  cette  position  honorable  lorsque  Tur^i 
dont  il  se  faisait  gloire  d'être  l'ami,  fat  woo^ 
contrôleur-général. 

Pendant  la  trop  conrte  dorée  da  ndnisi^  > 
l'illustre  économiste,  Dupont  de  NemoarseD  fct  ^ 
bras  droit  ;  mais  la  chute  de  Tnrgot  entrâinj  *i 
retraite  et  même  l'exil  de  Dupont  Un  ordre  « •^• 
bal  de  Blaurepas,  le  successeur  de  Toreot,  1er  - 
voya  dans  sa  terre  du  Gàtinais,  et  cette  crctrx 
doit  à  cette  circonstance  rintrodnctian  do  pn^ 
ries  artificielles.  A  la  mort  de  Maurepas,  llQ^  : 
fut  rappelé  par  Yergennes,  et  ce  minlstrf  loi  r  «> 
fia  successivement  deux  missions  important»  i 
première  (en  1782J  était  relaUve  à  VÙnAé^eoét^»^ 
des  États-Unis,  la  seconde  au  traité  de  eomnrrt 
signé  en  1786  entre  la  France  et  la  Grandet 
tagne.  Calonne  et  d'Ormesson  le  chargerait  f&> 
leraent  de  travaux  importants  à  la  suite  d«f  ti 
il  reçut  le  brevet  de  conseiller  d'Etat.  En  r** 
nous  le  retrouvons  l'on  des  aecrétaifei  et  Iir 
semblée  des  notables. 

La  révolution  de  1789  ouvrit  ose  cairi^  pf 
vaste  encore  à  l'ami  de  Turgot.  Éln,  à  la  prx' 
unanimité  des  sufTrages,  par  le  tiers  état  do  t 
liage  de  Nemours,  député  aux  états  généraatj' 
dre,  la  morale,  le  progrès  sagement  eompns  k 
saine  économie  politique  n'eurent  pas,  an  sno  ■ 
l'assemblée  constituante,  de  pins  ooorajcrai  k- 
fenseur.  Il  n'aborda  pas  souvent  la  tribune;  c:- 
quand  ses  convictions  le  poussèrent  à  prenb  • 
parole,  c'était  sans  crainte  devant  un  adr^r^f  - 
tel  que  Mirabeau,  comme  dans  la  questkr  >  s 
assignats,  et  sans  se  laisser  intimider  par  r 
menaces  des  meneurs  d'une  sanglante  anirrl  * 
Voici,  par  exemple,  ce  qu'il  a  dit  à  ce  toiei  d»-  i 
séance  du  3  août  1790  : 

<  C'est  contre  les  insurrections,  contre  les  K> 
tiens  à  main  armée,  que  tous  aves  fait  TlD2t>'- 
crets  et  que  vous  avez  établi  la  loi  martiale,  v  * 
veulent  donc  les  gens  qui  protègent  les  écnt!  > 
cendiairesP  Ils  violent  vos  lois  en  exdtant  i  i^ 
violer,  lis  ne  sont  pas  les  amis  de  la  oonstitut  < , 
ils  blasphèment  ce  nom  s'ils  TosurpenL  Ce  «<« : 
des  despotes  qui,  s'étant  créé  par  séduction  ei  p 
argent  une  armée  indisciplinée,  mais  redouui^ 
veulent  conserver  leur  empire;  et,  ao  rij^i' 
perdre  votre  constitution,  votre  liberté,  v..tr 
commune  patrie,  veulent  prolonger  entre  l<w 
mains  le  pouvoir  de  faire  trembler  tous  les  bo- 
ni es  de  bien  qui  résisteront  à  leurs  ooœplob.  • 

Après  la  clôture  de  rassemblée  coostituair 
Dupont  se  fit  imprimeur  et  fonda  on  jounsal  «s 
faveur  des  doctrines  constitutionnelles.  U  »xr 
naliste  combattit  les  excès  révolutionnalrefai'' 
non  moins  d'énergie  que  le  dépoté.  II  >a«>i 
aussi,  au  besoin,  i>ayer  de  sa  persoDoe.  Stt-s: 
rendu,  le  10  août,  en  armes,  et  accooipaa^- ^v 
son  fjls,  auprès  du  roi ,  qu'il  ne  quitta  pu  ^  ^ 
Journée,  son  dévouement  fut  récooipensé  par  f^ 
flatteuses  paroles  de  Louis  XVI  :  «  Monnear  I'3- 
pont.  Ton  vous  trouve  toujours  où  Ton  a  besast^ 
vous.  » 

Une  telle  conduite  ne  pouvait  numqaer  ér  ta 
attirer  des  persécutions.  11  fbt  décrété  d'amisf- 
tion,  mais  il  jmrvint  pendant  lonctwnpsâ  »''''' 
rober  à  la  recherche  de  ses  ennemis.  ^  ^'*^^ 
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it enfin  découverte;  heureusement  c*était  pea 
i  jours  avant  le  0  thermidor,  et  la  mort  de  Ro- 
ispierre  lui  aaava  la  vie. 
Un  an  plus  tard  le  département  du  Loiret  l'en- 
))'a  siéger  au  conseil  des  anciens.  Mais  sa  noble 
anchise  ayant  déplu  au  directoire,  il  fut  compris 
ins  le  conp  d*État  du  18  fructidor.  Cest  avec 
ime  que  son  ami  Joseph  C3iénier  le  fit  rayer  des 
stes  de  déportation.  Néanmoins,  ses  presses 
yant  été  brisées  par  Vémeute,  il  résolut  de  passer, 
vec  ses  deux  fila,  aux  ÊUts-Unis.  Dupont  y  fut 
pçu  comme  méritait  de  Tétre  un  ami  de  Fran- 
lin,  et  JelTerson  le  chargea  de  rédiger  nn  plan 
'éducation  nationale.  Mais  le  calme  s'étant  ré- 
abii  en  France,  Dupont  y  retourna  en  1802. 
Depuis  cette  époque  Jusqu'en  1813,  Dupont  oc- 
upa  ses  loisirs  par  la  composition  de  mémoires 
our  l'Institut  et  pour  plusieurs  autres  sociétés 
ayantes  dont  il  était  membre.  En  1814,11  ac- 
cepta les  fonctions  de  secrétaire  du  gouvernement 
provisoire,  et  Louis  XYIU  le  nomma  chevalier  de 
A  Légion-d'honneur  et  conseiller  d'État.  Au  dé- 
^quement  de  Napoléon,  en  1815,  il  quitta  la 
franee  pour  toujours,  ne  voulant  pas,  comme  il 
le  dit  lui-même,  voir  sa  personne  exposée  à  pat- 
^r  en  un  jour  d*une  maltn  à  Vautre,  comme  une 
ctmr/ûone  ou  comme  un  courtisan. 

Arrivé  aux  États-Unis,  Dupont  de  Nemours  alla 
rejoindre  ses  fils,  qui  dirigeaient  dans  la  Delav^are 
une  eiplolUUon  -industrielle.  Mais  11  ne  Jouit  pas 
longtemps  du  repos  qu'il  était  allé  chercher  de 
l'autre  ci^té  de  TOcéan.  Une  attaque  de  goutte, 
Q^  soignée,  se  Jeta  sur  les  entrailles,  et  Tenleva  le 
6  août  1 8 17 .  11  mourut  ainsi,  dans  sa  solxante-d^- 
buitième  année,  de  la  même  maladie  que  Ques- 
luyetTurgot,  et  avec  la  même  sérénité  d'Ame 
que  ces  deux  phUosophes. 

«  Ce  qui  frappe  surtout,  dit  Eugène  Daire,  dans 
l'ensemble  de  Ja  vie  morale  et  intellectuelle  de 
Dupont  de  Nemours,  c'est  la  constance  de  ses  opi- 
nions et  le  parfait  accord  de  tous  ses  actes  avec 
les  doctrines  qu'il  avait  embrassées.  Qu'on  prenne 
cet  homme  de  bien  ayant  la  révolution  de  1789, 
pendant  la  révolution  de  1789,  et  après  la  révo- 
lution de  1789,  on  trouvera  toujours  en  lui  le  dé- 
fenseur de  la  liberté,  de  l'ordre  et  du  progrès 

«  Gomme  écrivain,  Dupont  n'a  pas  toujours, 
niais  trop  souvent,  surtout  dans  ses  productions 
antérieures  à  1789,  les  détauUde  forme  que  Ton 
Pent  reprocher  à  presque  tous  les  disciples  de 
Qocsnay,  Vexubérance  et  l'emphase.  11  les  tenait, 
et  l'école  également,  du  marquis  de  Mirabeau, 
I>assé  maître  en  ce  genre,  et  qui,  loin  de  les  dés- 
avouer, s'en  faisait  presque  gloire,  n  les  rachète, 
*  eommc  beaucoup  d'entre  eux,  par  de  la  correc- 
Hon,  une  grande  clarté,  une  dialectique  ferme,  et 
vmeoi  une  ironie  puissante.  Ses  ouvrages  de  lit- 
térature philosophique,  très  supérieurs  pour  le 
^tyle  à  tous  les  autres,  sont  pleins  de  coloris  et  de 
grâce.  Dans  la  conversation,  il  aimait  à  revêtir  sa 
pensée  de  formes  sentencieuses  ou  d'images  qui  la 
Televaleut  quelquefois  avec  un  rare  bonheur.  11  di- 
ttit,  par  exemple  :  «  La  paresse  n'est  pas  un  vice, 
nmis  c'est  une  rouille  qui  détruit  toutes  les  ver- 
"Wi--  contre  la  Justice  et  la  raison,  l'esprit  n'a 
que  des  armes  de  verre.  »  Il  assimilait  très  ingé- 
Dieusement  le  commerce  à  Lazare^  et  en  pro- 
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mettait  la  résurrection  dès  que  le  gouvernement 
s'écrierait  comme  Jésus  :  Ote^t-lui  ses  liens  et^ 
laissezrle  aller.  » 

Les  principaux  ouvrages  économico-politiques 
de  Dupont  de  Nemours  sont: 

D§  l'exportation  $t  dé  l'importation  du  graim, 
Soluons,  nS4,  in-S. 

Lettre  9ur  la  différence  gut  «•  tron^  tntrê  la  grande 
Bt  la  p$titt  eulturt.  Soissoni,  P.  Gourfcoii,  47S4,  in-IS. 

De  Forigine  et  dêi  progrèi  d'une  science  nouvelle* 
Londres  ei  Parti,  4767,  in-8.  (Dans  la  Collect.  dee  prine, 
Écon,). 

De  l'administration  dee  chemine.  U67,  io-S. 
Phyeiocratiê,  ou  eonatitution  naturelle  du  gouverné' 
ment  le  plue  avantageux  au  genre  humain;  recueil 
publié  par  Dupont.  Leyde  et  Paris,  I76S,  deux  parties 
in-S,  et  daos  la  Collect.  dee  princ.  Econ. 

«  C'est  l'analyse  de  la  fameuse  formule  arithmétique 
du  Tableau  économique  de  Qaesnay,  soi  vie  du  com- 
mentaire des  Maximee  générale*  du  gouvernement 
économique  d'un  royaume  agricole,  par  le  même.  » 

«  Od  iMut  coDsidérer  ce  livre  comme  le  catéchisme 
de  la  secte  économique.  » 

«  La  Formule  arithmétique  n'y  est  point;  mais  elle 
a  été  imprimée  textuellement  dans  l'ouvrage  de  Mi- 
rabeau le  père,  intiuilé  .•  L'Ami  dee  hommee.  »  (Bl.) 

Obeervatione  eur  les  effets  de  la  liberté  du  commères 
des  grains  st  sur  emuo  dss  prohibitions,  Paris,  4770, 
in-S. 

Du  commères  ds  la  eompagnis  dss  Indss.  9«  édit. 
augmentée  de  VHistoirv  du  eyetèms  ds  Law.  I7S7, 4  vol. 
ia^ 

«  L'un  des  meilleurs  écrits  sur  le  svatème  de  Law. 
—  «  La  question  do  commerce  des  Indes  n'est  traitée 
qu'acceesoiremeot  daos  cet  ouvrage.  »  t  Bl.) 

Table  (eynoptique)  dee  prindpee  ds  Féoonomis  poU» 
tique.  Paria,  4775.  (Dans  la  Collect.  dss  prino.  Éoin,) 

Mémoiree  eur  la  vie  et  lee  ouvrages  éie  Tw^ot,  Pl^ 
ladelpliie  (Paria),  4783,  2  voL  io-8. 

«  Monument  historique  plein  de  (kits  curieux,  mais 
dont  l'exécution  ne  répond  pas,  toutefoia,  à  la  gran* 
deur  de  celui  en  Tlionneur  duquel  il  était  eleré.  • 

(EuctRB  Daisb.) 
Lettre  à  la  chambre  de  oommercs  de  Normandis 
eur  le  Mémoire  qu'elle  a  publié  relativement  au  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre.  Paris,  Mouurdier,  1788. 
m  Commentaire  plein  de  (kiu  curieux  anr  les  consé- 
quences du  traité  de  commerce  de  4 788  avec  l'And^ 
terre.  Cette  lettre  a  pour  objet  de  le  défendre.  »  (Bl.) 

Ànalyu  hietorique  ds  la  Ûgiekition  des  graine  ds- 

puie  4692,  etc.  Paris,  4788,  io-8. 
Sur  la  banque  de  France  avee  uns  théoris  dse  bam^ 

quee^  rapport  fait  à  la  chambre  de  commeroe  par  une 

commission  spéciale.  Paris,  4806,  in-8, 

m  Dupont  de  Nemours,  qui  continua  Is  publication 
des  Éphéméridee  du  citoyen,  commencée  par  l'abbé 
Baudeau,  éiait  un  auteur  éminemment  laborieux  et 
instruit.  Il  a  publié,  pendant  aoixante  ana,  une  foule 
de  Mémoires,  d'articles,  de  rapporta,  d'easais,  qui 
toua  ont  pour  objet  le  bien  public ,  mais  qu'on  trouve 
trop  aouvent  imprégnée  de  l'eaprlt  de  secte.  » 

(J.-B.  S  AT.) 

Dupont  de  Nemours  a  été  aussi  rédacteur  en  chef 
du  Journal  de  l'agriculture ^  du  commerce  et  dee  f^ 
nances,  dont  il  a  publié  4  4  vol.  (IT6S-I766L  (C'eat 
de  mai  1768  à  aynl  1779  qu'il  dirigea  les  Ephémé- 
ride*  du  citoyen.  (Voy.  ÉrBÉMSaiDBS  du  citotin.) 

DUPONT-WfffTS  (CUiARLES),  né  à  Rouen  en 

1807.  ÀTocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 

cassation  de  1836  à  1843,  et  secrétaire  général 

du  ministère  de  la  justice  en  1848. 

£««at  eur  lee  relatione  du  travail  aveo  le  eapUalm 
Paris,  Guillaumin,  4846,  4  vol.  in-8. 

M  M.  Dupont- Wbiie  a  touIu  rechercher  quellea  soDt 
de  nos  jours  les  relations  du  travail  avec  le  capital.... 
Trop  sage  pour  accepter  l'eniiemble  des  plans  d'une 
école  socialiste,  il  a  adopté  la  critique  peu  arrêtée  cl 
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16  prograiome  Taporeox  de  celle  école  mal  déjnie, 
qui,  sous  les  uoms  divera  de  parii  social,  d école 
radicale,  d'école  française,  eic.  a  déicini  sur  es 
partis  politiques  au  sein  desquels  elle  a  porté  plus 
^'éléments  de  confuMon  que  de  force  virtuelle  ... 
L'hosiilit«  des  proEta  et  des  salaires  admise»  I  auteur 
la  prend  comme  un  flambeau,  cl  s'en  sert  pour  1  re 
ëans  les  faits  aociaiUt  pour  i^puyer  ou  combalire  les 
propositions  que  divers-  économistes  en  ont  tirées: 
c'est  la  partie  la  plus  étendue  du  livre...  Evidemment 
f'auieiir  a  cru,  en  commençant  et  en  poUr:»Ulvant  son 
teuvrc,  qu'il  allait  formuler  urt  système  d'Iniérven- 
llort  universel  et  complet.  Arrivé  au  moment  critique, 
Bon  socialisme  a  failli,  et  II  n'a  plus  trouve  grand 
chose  dans  son  arsenal  de  la  réglementation  uu  il 
croyait  si  bien  garni...  L'ouvrape  deM.  Dupout-Wlnte 
est  écrit  avec  talent  î  les  aréumehts  y  sotit  présentes 
Évec  habileté,  avec  trop  d'habileté  peut-èire.  et  un 
•sprlt  déjà  exercé  gagnera  beaucoup  à  traverser  cette 
longue  discussion,  si  toutefois  il  est  asseï  t^ûr  de  lui- 
même  pour  retrouver  sa  route  au  milieu  de»  cir- 
Suils  daus  lesquels  l*auteur  entraîne  s«»n  lecleur... 
1  je  ne  me  trompe,  M.  Dujjont-M'lilte  trouvera  le 
eompléuient  de  celle  critique  dens  uh  article  de  la 
Heetie  CHrf/ptfutoHfé  du  10  juillet  1846,  qui  le  félicite 
«veo  enthousiasme  d'avoir  démasqué  ce  «  reutile  » 
qu'un  appelle  le  CapiUli  d'ea  avoir  bilé  la  dé- 
chéance!... »  »  I  \ 
(JosiFBGAnNiBa,ioum.  des  Econ.,  t.  Xv,  p.  41.) 

De  fo  fupprfffion  dé  l'impôt  du  tel  et  de  l'octroi.  Pa- 
rle, Quillaumlni  484Ti  br.  in-8. 

«  A  propos  de  la  soppreislon  des  droiia  d'oetroi  et 
de  la  taie  du  sel,  l'auteur  nous  donne  une  sorte  de 
Traité  sur  l'imi^ôt  en  général.  Sa  pensée,  autant  que 
nous  avons  pu  la  saUir  à  travers  un  langage  qui  ne 
durait  pas  en  éire  rexpres»lon  ftcientra^ue  bleo 
èiacte,  sertit  de  mpbrter  la  plus  grande  partie-  de 
rimp6t  sur  la  rente  du  sol  et  les  profits  du  capiial| 
en  abolissant  les  taxes  indirectes  les  plus  onéreuses... 
L'éerit  est  bon  à  eom^ulter.  n  . 

(B.  Daiai»  Jo«m.  dee  Êcon.,  t.  XVll,  p.  48.) 

DUPRÉ  DS  SAINT-'MAVR  (NiGOLAft-PRAifçois), 
maltt'ti  del  tsDinptes,  membre  dte  TAcadémle,  né  à 
Pàfis  veré  169&,  mort  le  i^  décembre  1774. 
Sans  être  économiste,  ce  saVdtit  a  rendu  des  ser- 
ficci  i  l'économie  politique,  en  réunissant  avec 
une  patience  digne  d'ëloge  les  matériaux  néces- 
saires pout  Ift  eomposltion  des  deux  ouvrages  sul- 
fints  : 

Beeai  «vr  ift  monnaies,  ou  Hfleofione  tur  le  rapport 

entre  l'argent  et  lee  denrées,  Paris,  Coignard,  1746,  in-4. 

«  Ce  livre  a  été  beaucoup  trop  vanté;  on  y  trouve 

cependant  d'intéressants  dvtuils  sur  les  monnaies  du 

inuyen  &gc,  et  le  tableau  des  variations  survenues 

daifs  lé  prit  déâ  choses  depuis  Tan  4002  jusqu'en 

47«.  »  (Bl.) 

Btcherdhti  «iir  Cil  wlenr  dee  monnaie*  et  eur  le  prix 

êêe  gruine,  avant  et  aprèê  te  concile  de  Francfort, 

Paris,  1762,  in-ia; 

On  doit  énoure  à  Dûpré  de  Ssini-llaur  une  Table 
et  fiiortatité  insérée  dans  VHistoire  naturelle  de 
fAommi,  paf  BulTbn,  et  plusieurs  autres  publications. 

DC/l>i//r  (A.-J.-E.-J.),  né  le  18  mai  1804  à 
fdssano  (Piémont).  Ancien  élève  de  lÉcole  poly- 
technique, et  ingéliicur  en  chef  directeur  db  scr- 
tiee  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  1850.  L'un 
des  ooUalrorateurs  du  Jùumal  da  Évonomisles 
et  des  Annales  des  ponts  et  chausst^ei. 
De  la  mesure  de  l'utiUtë  publique.  Paris,  4  844.  br.  tn-8. 
De  l'influence  dee  péagee  sur  l'ultlité  des  voies  de 
éommunivation.  Paris,  Gukllaumin,  1849,  in-8. 

(Biil'aiis  des  Annalts  desponis  et  chaussées,) 
Rapport  de  ta  comtni«tfon  du  roulage  nommée  paf* 
arrêté  du  ministre  des  trataut  publics^  du  90  avril 
1848.  (M.  Dupait  était  secrétaire  de  ceiiecummiiiHion.) 
On  a  encore  de  M.  Dupoit  plusieurs  autres  ouvra- 
ges relatifs  s  la  prufession  d'inHènicur. 
DU  PUYISODE  (GusT.),  docteur  en  droit,  né  à 
Verrières  (Vienne),  Tun  des  collaburulcurs  de  la 
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Revue  du  dnAt  français  et  étranger,  et  da  J^»- 
nal  des  Économistes. 

Études  sur  la  propriété  territoriaU,  Paria,  loabe.t. 
4848, 4  vol.  in-8. 

Des  lois  du  travail  il  dee  dasut  »B«Hlrn  Psrs 
Joubert,  1847, 4  vol.  in-8. 

Lettres  économiques eurUptttlitnriat,  Paris,  ioabm. 
Guillaumlu,  1848, 4  toI.  grand  ie-lS. 

l'adminUtratioH  dee  (tnanoêê  en  48»  et  <84t.  Pirm 
Joubert,  Guillaumin*  4848,  br.  la-41. 

DUQVESIS'OY  (AaaiBH-CvmiEïi),  né  à  Biw 
(Moselle)  en  i76S,  éUit  syndie  de  Urralmcldr 
Bar  en  1789  lorsque  le  Uers  état  dn  baiUiace  <y 
Bar-le-Duc  le  dépuu  aux  états  sénéraai.  D  ; 
votait  habituellement  avec  Htrabeaa.  Il  devint  k- 
suite  maire  de  Nancy.  Lorsque  Locieu  Bom(«i< 
fut  nommé  ministre  de  rintërieurt  Duquesf.  t 
fut  rappelé  à  Paris  pour  remplir  des  Cuoct».» 
supérieures  dans  ce  ministère.  Plus  tard,  le  jw- 
mier  consul  le  nomma  maire  do  lO^arrooda^- 
ment.  Duquesnoy  mourut  en  JanTler  itoi. 

Duqliesnoy  a  été  le  principal  rédactivr  U 
VArni  des  patriote^  (n91-n9«)i  mais  tt  sur- 
tout  rendu  des  services  par  la  traductieo  éf  f^^ 
sieurs  ouvrages  écrits  dana  dee  lanfloes  etnj- 
gères. 

ilper^  HatUtiquê  dès  Étmtê  éê  rJOMMfM,  w 

HcBciL.  Traduit  de  ralleinanë.  Pmris«  laoa,  iiM. 

Bapport  fait  a«  conscti  général  éea  kaefkte,  hi>. 
1803,  in-fol. 

BecueU  de  Mémoirve  sur  lee  étahiiseemmUs  /Amv. 
nité;  traduits  de  l'allemand  et  de  l'anglais;  publt^^r-' 
ordre  du  ministre  de  l'iiitérlear.  Paris,  inipr.  "" 
an  Vil  ei  salvaou  (1789-4804). 

Cette  importante  eoileeiioa  oattétat  i 

sttlTints  t 
VO1.0MB  1.  (N*  4)  Wfatlt  tur  un  ét^bUssemetM^* 
Munich  en  faveur  éee  pauvret.  Traduit  de  iu^ 

.    mand  de  BenJ.  Thonison,  conte  do  ftttOiil«r*É. 

(8)  Vo^.  au  vol.  11. 

(3)  Pnnctpei  généraux  ewr  Umtueie  datent  hr 
fondés  en  tout  payé  teè  étabiisetentnt»  peer  m 
pauvre*.  Trad.  de  l'allemand  de  Rumfort. 

(4)  Dee  alimente  sa  général,  et  vn  parikulm^^ 
nourriture  dee  pauvres,  Trad.  de  Tail.  de  Ratf^ 

(5)  PrécU  de  divere  étaliieeemnOe  d'aidUe  fmU' ^ 
fermés  en  Bavière,  Trad.  de  ralleni.  de  Hoiutr. 

U.  (8)  Bapporte  d'une  eoâété  établie  pour  améit  ^trs 
eort  des  pauvres. 

C'est  une  collection  de  28  lié&iolreS  diven. 
(t>  10,  12)  Notices  Mstoriquet  et  éconemiqiseitvl^ 
iabtihèmeHt  d'humanité  de  Hambourg,  pifl»» 
Roberjot,  ministre  plénipoieutiaire  à  Hastadt 

ltë/i«Jcfofit  eur  tee  hépUmu^  pari.  Aiàia,é.n> 
à  Londres. 
111,  (14)  Bigiement  de  la  maison  de  travail  i»  on> 
vell  et  de  Vhdpital  des  fous  à  Londres  (BedUa ,  ^ 
l'assemblée  générale  des  admlniatritrari  i»  ca 
hôpiiabi,  etc. 

Tablean  des  ouvrée  ekaritabUe  «f  mfriMtn' 
la  eaintè  et  régate  confrérie  de  Neire-Uem»  • 
Refuge  et  de  la  Piété,  de  Madrid,  pendant  (*v»ti 
4798,  et  résumé  général  de  ce  gu'eUs  a  /aM  4f  •< 
ea  fondation. 

BègUment  pour  tee  maiaone  de  ^ttét<^ 
rection  de  Berne.  Nov.  1788.  ' 

{18)  ttiglements  des  étaldieeemeuti  M  tàtfm  » 
c<in/on  cf«  Berne,  . 

Bapport  deVinetiiul  dee  indigeoM  de  Bme»tn> 
par  H«>bcrjoL 

ini/ruc/ioii  pour  la  junte  d'hoepiee  etés»*r 
d<  Barcelone,  par  don  4 os.  ClenifuL 

LéguWon  anglaise  oenetmani  lespemim** 
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firmes,  le*  vaWhè  e$  les  ragab&ndê  ;  ralTl  d*an  ei^ 
trait  de  fourrage  de  R.  Brun. 

Institution  de  bienfainance  en  faveur  des  arff- 
san9  de  Berlin  et  de  Potsdam. 

19)  Considérations  sur  les  itablisnements  d'humâ- 
uiré  en  générai^  et  en  particulier  sur  les  kosjticei 
d'enfants  trouvée .  Tniduil  de  t'aliemand  de  Kru- 
niiz,  arec  un  appendice 

22)  Antiiyse  des  êiatute  de  l'koeplee  rùyal  de  Madrid, 
suivie  du  Pian  de  torganitalion  et  de  l'admintf^ 
iraiion  df4  recoure  publics  dans  la  ville  de  Co- 
penkaguû  $i  ses  fau^io^rg$, 

.  (ft,  t,  IB>  Hiefire  des  prineipau»  lanarete  de  l'Eu- 
rope, accompagnée  de  divers  Mémoires  relatifs  à  la 
peste,  et  suivie  d^obeervalions  ultérieuru  sur  quel^ 
ques  prtsofu  #1  hôpitaux ,  etc. ,  etc.  «  par  Jean 
Howard,  toembre  de  la  Sociéié  royale. 

(i9  et  2$)  SuUe  et  fin  da  ureiicdeoi  travail. 

I.  (ft.  H,  la,  n,  $0)  (iecherches  sur  les  pauvres,  par 
Jobo  Mac  Farlend. 

II.  (31  et  24)  Extrait  i*im  ouvrage  ayant  pour  titre  > 
Ela(  des  pauvree,  ou  histoire  des  classée  travail- 
lantes de  la  société  en  Angleterre^  depuis  la  con- 

Îuéle  juêqu'a  i'époqm  actuelle^  par  Sir  Fr.  IMor^pn- 
;den. 

Ce  voloma  raofemo  enflo  une  Cable  des  matières 
des  t.  1  à  Vil,  suivie  d'une  bibliograplile  sur  ia 
bienfklsanca. 
l.<*s  voiumea  suivants  aon(  Rlgoés  de  Duquesnoy. 
fin.  (23)  Histoire  des  pauvres^  de  leurs  droits  et  de 
leur  devoir,  et  des  lois  concernant  la  me^idicité, 
etc.,  par  Th.  Rugglaa.  An  X. 

X.  (U)  Suite. 

L  (IT)  DissêTtettion  mm*  ht  rnoyene  tes  plus  peanto- 
geux  pour  entteltnir  et  employer  les  pauvres  dans 
i»s  maisons  4$  travail  des  paroisses,  etc.*  par  John 
Uasson  Good.  An  X. 
(2S)  Précis  sur  l'hôpital  de  Sainte- Marie^la-Neuve, 
à  Florence,  extrait  de  l'ouvrage  inUtulé:  «  Begolch- 
mentù  dei  régi  epedali  da  Santa- Maria-Nuova  e  di 
BonifoMio,  m  (ln-4,  Florence,  ilW). 
(2f  et  10.  ^seai  sur  tes  meilleurs  moyens  de  procurer 
de  l'occupation  a^  ptftpls,  par  Samuel  Crumpe. 
Ouvrage  couropoé  par  l'i^cadcariie  royale  d'Irlande. 

XI.  (Il)  Rapports  d'une  société  pour  améliorer  le  sort 
des  pauvres.  Traduit  dn  l'anKlais,  avec  un  append. 

(12)  Moyens  de  réformsr  les  mesurs  àss  pauvres  en 
'  prévenant  l'iesdtgenee,  aie.,  par  Joha  Hill.  Traduit 

de  l'aogiaia. 

(13)  Compte-rendn  4$  Vé9(M  ds9  mies  4$  Zurieht  tra- 
duit de  l'anglaiB. 

Mélanges,    • 
(^)  Aopporif  d'tiffM  êodéié  pour  améliorer  h  fori  des 
pauvres  («•  et  7«  rapp*.  Articles  divers), 
XII.  (!&}  Suite.  (8v  rapp.  et  un  appendice). 
(U)  Lilirta  d  lord  Belham,  renfermant  un  parallèle 
du  systime  de  eolonisalian  pénale,  adopté  pour  la 
^oiice//r-Qa//ei  du  sud,  et  celui  des  maisons  de 
vepenu'r  érigées  dans  la  métropole,  dont  l'eiécution 
o  été  pretcrite  pat  deux  actes  du  parlement  des 
enniet  1794  gf  4799.  Traduit  de  l'anglais  de  Jérémie 
l^nihan. 
XI U.  (ST)  9e  rappopt  de  ta  société  établie  pour  amélio- 
'«r  le  sort  des  pauvres*  Appendice, 
Cî«)  lo«  roppor*. 

(39)  £wai  «iir(e<eicef  et  les  améliorations  deeét<y- 
hUimments  de  sH^rfté  oublinU9t  avec  den  remarques 
«ttr  Cfux  de  Westphalle.  Trad.  de  i'aiUm.  deGrUner. 
Suivi  d'an  Précis  historique  sur  la  vie  et  les 
iiaUisêetttents  de  bienfaisance  de  A-  //.  Franke, 
rooddieur  de  l'Iiospicc  des  orphelins  de  Huile. 

Duquesnoy  n'a  pas  iradui^i  tous  ces  écrits  ;  mais 

la  ii-iiductiun  de  H  uni  fort,  Édcu  et  Huggleslui  est 

gecieralemeni  attribuée. 

£i9iiùw  d'un  ouvrage  en  faveur  des  pauvres,  ndresté 

*  *  •*^««*  des  Annales  d'agriculture,  par  Jérémie  Ben- 
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tham.  Publié  en  français  par  Doqueanoy.  Paris,  II02, 1 

vol.  iti-8. 

Cette  excellente  collection  est  (rè»  rare  mainte- 
nant: nous  n'en  avon^  trouvé  d'ej^eo) plaire  complet 
qu'aux  bibliothèques  de  rUôtel-de-Ville  et  de  l'l«- 
siitut. 

DURBAN  (i,-ft,-%EKni,)t  directeur  de  la  régie, 
et  premier  commis  des  finances  sous  Galonné,  né 
&  Mouzon  en  1732, 

Essai  sur  lesprincipee  tUs  (tnancsh  Londres  et  P^ 
rie,  Prault,  1769,  in-8. 
Éloge  de  Colbert.  Parla,  Prault,  1773,  in-S. 

Traité  de  l'impôt.  Paris.  Bleuet  et  GberSla,  an  Ti 
(47»7),  in-«. 

• 

DU  RE  AU  DE  LA  MALLE  (Adolphc-Jules- 
CéSAR-AuGusTg),  membre  de  l'Académie  des  In- 
scriptions et  Belles-Lettres,  traducteur  de  Tttc- 
Live  en  société  avec  son  père;  né  à  Paris  vers  1 7  80. 

Économie  politique  des  Romains.  Paris,  Paulin,  etc. 
484U,  2  vol.  in-S. 

«  Ouvrace  d'un  grand  mérite  qui  se  distinguo  au- 
tant pur  I  érudition  et  la  sage  critimic  dimt  son  au- 
teur a  fiit  preuve,  que  par  la  varicie  et  l'intérêt  des 
recherches  dont  les  résultats  y  sont  couaigncs.  » 

(M.  G.) 

On  tronve  dans  les  Mémoires  de  TAcadémie  des 
Incriptions  uq  grand  nombre  d'autres  travaux  de 
l'auteur  dont  riops  citerons  quelques-uns  :  Mémoire 
sur  la  population  libre  en  Italie  (t.  X);  Recherches 
sur  Pétendue  et  la  population  de  Rome  (\.  XI 1);  Mé» 
moire  sur  le  systime  métrique  des  Romains,  etc. 
Tff)td.) }  Recherches  sur  l'affaiblissement  de  (a  popti- 
iation  et  dts  produits  de  l' Italie  pendant  h  septième 
siicte  d$  Rome  (ibid."*;  Mémoire  sur  les  /oif  agraires 
et  celles  qui  ont  établi  rhez  les  Romains  les  distri- 
butions gratuites  d9  Hé  {iàid.)f  Mémoire  sur  la 
population  de  la  France  au  quatorsièmp  9ièçie 
(t.  XIV),  etc.,  etc. 

DUSSARD  (J.-L.-HiP»OLm),  pé  à  Mores 
(Jura),  le  18  fructidor  an  vi  (4  septembre  179R|, 
rédacteur  en  chef  di)  Journal  des  ÉcononUsies 
en  1843,  1844  et  IM&i  directeur  de  Texpluita- 
tion  commerciale  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  ;  préfet  de  l^  Seine-Inférieure  après  la  révo- 
lution de  I848i  et  un  des  membres  du  conseil 
d'Ktat  élu  par  l'assemblée  constituante.  Sorti  de 
ce  conseil  en  1840,  par  la  voie  du  sort,  il  fut 
chargé  par  M.  Dufaure,  alors  ministre  de  Tinté- 
térieur,  d'aller  étudief  les  m^titutipns  de  ctiarité 
en  Angleterre. 

M.  Du^sard  a  été  qn  des  collaboriit^nfs  de  to 
Revue  encyclopciiiquê,  du  BulUHn  d$  férvsiftg, 
du  Temp^  pour  la  partie  économique  et  tephnojo- 
gique.  H  a  récemment  pul>lié  daiis  U  Siiècie  queir 
quc's  articles  et  des  appréciations  sur  rexposilioii 
universelle  de  l'indutitrie  à  Lpndrest  —  Ùunjoin- 
tement  avec  Eui;ène  Duire,  M.  DMl^8flrd  a  eontrl- 
bué  à  la  révision  et  à  l'annûtiition  des  Ut^uvres  de 
Turgut,  publiée  dans  la  CollaciiQnde^  Principales^ 
économisiez. 

DUTBNS  (Joseph-Michel),  membre  libre  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
naquit  à  Tours  le  16  octobre  17G&.  Il  suivit  la 
carrière  du  génie,  et  parvint  en  1880  au  grade 
d'inspecteur  général  des  ponts^t-chausséos,  qu'il 
a  conservé  jusqu'à  sa  murt,  en  auikt  1848.  En 
1818,  il  fut  envoyé  en  Angleterre  pour  étudier  le 
système  de  la  petite  navigation  ;  Il  en*  rapporta 
un  Mémoire  sur  les  travaux  publics  de  l'Angleterre^ 
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un  autre  sur  Vesprlt  d'asMCiation  et  les  modes 

de  concession. 
Du  moyerù  de  naturaliter  Vinttntction  el  «a  tfo»- 

trifiê.  Paris,  4S00,  in-S. 

G'eit  le  premier  ouvrage  de  Dntena. 
Dticription  topographique  dt  Varrondiêtemtnt  eom' 

munal  di  Loutùn  {BurtU  aMe  Vexposititm  de  la  fia- 

ture  du  «o<,  de  ees  divereee  produclionef  de  V/tat  actuei 

de  eon  commerce  et  de  ton  agriculture,  de*  ohservoF' 

tiona  tur  lee  mœure  de  se*  habitante,  et  une  carte  du 

paye.  Évreiix,  Lanoé,  ISOO  in-S. 
Mimoiree  eur  lee  travauz  publice  de  VAngleierre, 

Paris,  Impr.  roy.,  1819,  iD-4,  avec  flgiires. 
Hietoire  de  la  navigation  intérieure  de  la  France, 

avec  une  expoeition  dee  canaux  à  entreprendre  pour 

en  compléter  le  eyttème^  etc.,  Paria,  Alex.  Meanier, 

4829,  aTol.in-4. 
Analyse  raieonnée  de*  principe*  fondamentaux  de 

r Économie  politique.  Paria  (Bacbeiier),  1804,  Id-8. 
Ce  premier  eaaai  de  M.  Dnteoa  a  été  refondu  avec 
de  grandes  modifications  dans  on  aotre  oavrage  pu- 
blie trente  ans  après  sons  le  titre  suivant  : 
Philo*ophie  de  VÊcononUe  politique,  ou  nouvelle  ex" 

potition  dee  principee  de  cette  ecience.  Paris,  Aillaod, 

48S5,  S  vol.  in-S. 

«  Lea  principes  qne  l'anteur  a  sootenos  dans  ce 
dernier  ouvrage  diffèrent  aaseotiellement  de  ceux 
oa'il  professait  daits  sa  jeonesse.  La  philoeophie  de 
VÊconomie  politique  n'est  autre  chose  qu'une  nou- 
velle édition  des  doctrines  de  Que^nay,  moins  ce 
qu'elles  avaient  de  progressif  en  matière  de  liberté 
commerciale  et  d'impôts.  »  (  Bl.) 

Défente  de  la  philoeophie  de  FÊconomie  politique 
contre  lee  attaquée  dont  cet  ouvrage  a  été  Vobjet  dan* 
le*  nwnéroe  de  janvier  et  mare  499$  de  la  Bibliothèque 
universelle  de  Genève,  tuivie  de  notée  eur  diveree* 
queetione  de  cette  teience.  Pans,  Allland,  I8S7,  in-e. 

Appendice  à  la  défente  de  la  philoeophie  de  l'Êcono^ 
mie  politique  comprenant  quelquee  obeervatione  eur 
dtux  paeeagee  de  l'tiietoire  de  rÉconomie  politiqtu, 
par  M,  BUànqul  Paria,  Aiilaud,  I8S9,  br.  in^. 

Euai  comparatif  eur  la  formation  et  la  dietrtbution 
du  revenu  de  la  France  en  4SIB  et  48S5.  Paris,  Guil- 
lanmin,  184S.  bmeb.  in-8. 

Voyes  dans  le  Joum.  de*  Êcon.,  vol.  111,  p.  100,  un 

eompte-rendu  par  M.  Eug.  Dalre. 

Det  prétendue*  erreure  dan*  letqueile»,  au  jugement 

dee  moderne*  économiste*,  *eraient  tombé*  le*  ancien* 

économiste*,  relativement  au  principe  de  la  richesu 

nationale.  Paris,  GotllaUmin  et  comp.,  IS46,  br.in*8. 

Yoyes  le  compte-rendu  du  Journal  die  Économiete*, 

vol.  XVI,  p.  ItS. 

DI77Y>r  était  Tun  des  caissiers  de  la  compagnie 
des  Indes  du  temps  de  Law.  C'est  là  le  seul  ren- 
seignement biographique  qui  existe  sur  cet  écr'- 
Tain  savant  et  laborieux,  et  nous  en  sommes  ré- 
duits à  ignorer  même  Tépoque  de  sa  naissance, 
celle  de  sa  mort,  et  Jusqu^au  nom  de  la  proYince 
française  qui  lui  donna  le  Jour.  Cependant  le  livre 
de  Dutot  n'avait  pas  été  une  œuvre  sans  reten- 
tissement, n  fixa  même  Tattention  de  Voltaire, 
puisqu'on  trouve  dans  ses  Œuvres  une  lettre  à 
M.  T***  sur  rauvrage  de  M.  Melon  et  sur  celui 
de  M.  Dutot  (1738).  Du  reste,  les  BéJUxions  po- 
lUigues  sur  les  finances  et  le  commerce  sont 
encore  actuellement  considérées  comme  une  œu- 
vre de  mérite,  qui  est  dépassée,  il  est  vrai,  par  la 
science  du  dix-neuvième  siècle,  mais  qui  a  rendu 
des  services  lorsqu*elle  parut. 

Béfleœione  politiquee  tur  le*  fifianee*  et  le  commerce, 
pu  Von  examine  queie  ont  été  let  revenue,  lee  denréee. 


le  éhonge  étranger,  et  coneé^uemmeni  tm  nalrt 
mercf  lee  influencée  det  augmêntaUem  «  it» 
tione  de*  vaiiurt  numéraire*  de*  monnoiti. 
Cet  ouvrage  parut  d'abord  eo  trois  leiircs  ad 
eu  nss  à  l'auteur  de  I'I^sm^  polUiqve  mr  U 
merce  (voyes  Melor).  La  l'a  éditioB,  sons  brae  it 
livre,  est  de  47S8,  La  Haye,  frères  VsiUaat, }  t>. 
in-4a  ;  laa*  édit.  est  de  1743;  lal>  de  ITM.  Repri^cK 
dans  le  1  n  vol.  de  la  CoileeL  dee  princ  Écon. 

«  Dutot  est  l'écrivain  qui  a  analysé  afee  l«  plei  :» 
profondeur  le  système  de  Law  et  les  eaat»*  t*  « 
chute.  Son  livre  e»t  d'une  clarté  admindie,  n  <l  r--- 
ferme  sur  le  crédit  des  réfl«ixîoDS  dignes  d'ètn  cr*-- 
tées  par  tous  les  hommes  qui  désifcot  approfoo:  *  i 
science  difflcile  des  financée.  ■  (II' 

«  L'ottvraice  de  Dulot  a  non  se»1enewtcoetr.fc^. 
rectifier  les  idées  qui  avaient  alors  enors  aar  Ict  ■  - 
naies,  à  démontrer  qn'ellea  étaient  ose  unrchs'-  .^ 
et  non  un  signe  de  valeur  que  le  souverain  ^kr  - 
ver  on  abaisser  à  volonté  ;  U  est,  en  outrv,  Tî.!  .' 
ceux  qui  répandent  le  plus  de  jour  ter  rhiiuxrt  -o^ 
nomique  et  financière  de  la  fin  da  dit-seyite 
aiècle  et  du  oommencement  du  dix-hsiii^ne.  1)  :  - 

Seuse,  par  lea  nombreux  faite  de  détail  qu'il  rstfo. 
e  beaucoup  de  recherchée  anssi  loogocs  qse  tcc- 
dieuses,  sur  ce  grave  sujet.  L'apologie  qo'iioxjf^ 
du  eyetème,  quoique  erronée,  selon  uuos,  n'es  «»t  w 
moins,  après  l'ouvrage  de  Pàrls-Dovemey,  st  easi"** 
iwrtte,  le  Mémoire  qui  contribue  le  mieux  àfurt»- 
naître  ce  grand  événement,  à  en  dessiner  u«ie«  « 

S  hases,  et  à  mettre  en  relief,  si  l'on  peots*apr*r* 
e  la  sorte,  le  mélange  d'Idées  Josies  et  Umuo  a 
L'ont  produit  dans  le  monde.  Ajoutons,  eofts.  ^'  * 
livre,  écrit  d'un  bout  à  l'autre  d*nne  nantèrc  »e.  k 
claire  et  correcte,  réunit  les  priocipaln  qostiiei  : 
style  exigées  par  la  matière  que  traita  Tsatevr.  * 

(Bcfi.  buv 

DVTOVQVET^.),  anden  éhirm^ien  niOiic^. 

De  la  condition  dee  claeeee  laborieutea  à  ta  ct^f*»- 
gne  :  de*  moyens  l$*  plu*  efficaces  de  Vamtliortr.  Pr^ 
Guillaumin,  1846,  broch.  In-S, 

DUVAL. 

Élémente  des  finoeioss.  Pariai  47it,  te-4Mto^ 

DUVAL  (Puessb-Jeau),  négociant  et  maii*  ^ 
Havre,  naquit  dans  cette  ville  en  nsi  ;  il  mtHX.' 
le  22  Janvier  1800.  L'Académie  d'AnUessa;.'' 
proposé  en  1768  cette  question  à  résout 
«  Quels  sont  les  moyens  de  naviguer  dan^  ^ 
mers  du  Nord  avec  le  même  avantage  qat  » 
peuples  voisins,  et  par  là  augmenter  \t  ce» 
merce?  »  Duval  obtint  le  prix  et  publia  le  rnt- 
tat  de  ses  recherches  sous  ce  titre  : 

àfémoire  eur  le  commerce  et  la  naHgaiion  de  .^«^ 
Amiens,  4760,  in-ia. 

«  On  reconnaît  que  l'auteur  était  parftft<mr^'> 

stroit  du  sujet  quMl  a  traité,  et  péncift  da  nu 

prindpea  de  l'économie  politique.  • 

(BTait8,Bi0^.«w 

DUVERNE7.  Voyes  Pamb  mj  Vnisf. 

DUVILLARD  DE  DURAND  (J.-B.-T.-Ëa' 
ET.],  d'une  ancienne  et  noble  famille  tnncui 
retirée  à  Genève,  à  la  révocation  de  VtAti  it 
Nantes,  employé  supérieur  de  diverses  &dffliiu»s^ 
tions,  membre  du  corps  législatif,  de  llostitm^ 
France  et- de  plusieurs  académies  itno^.  » 
à  Genève  le  2  avril  1765. 

Recherchés  sur  le*  reniée,  lês  emprumt*  etim»^ 
bourtement*.  Paris,  Bachelier,  4787,  io-4. 

Analyse  ou  tableau  de  Vinflueneê  deU  p»tiim^ 
eur  la  mortalité  à  chaque  âge,  et  ds  eell*  qu'en  fmr'- 
vatif  tel  que  la  vatcine  peut  avoir  sur  Is  |«>«Uu  * 
et  la  Iwvgévité.  Paris,  Bachelier,  1806,  i8-4. 

La  table  de  mortalité  de  Dovillard  m  tram»  *« 

da  cet  oavrage.  Yoyei  Tables  »s  HoanurL 
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EAU.  L'eau  recoiTfre  les  trois  qnsrts  de  la  sur- 
ce  du  globe  comme  mer,  ane  assez  forte  partie 
1  continent  comme  source,  étang,  lac,  marais, 
lisseau.  riyîère  on  fleuve;  enfin,  on  la  trouve 
resque  partout  sous  le  sol  en  nappe  dormante  ou 
Mlissante.  Indispensable  à  l'homme  pour  étan- 
ber  sa  soit,  pour  entretenir  sa  santé  et  ia  pro- 
retë  de  son  corps,  de  ses  vêtements  et  de  son 
abitation,  elle  n'est  pas  moins  utile  aux  ani- 
laux  et  aux  végétanx.  Partout  où  Veau  manque 
'ane  manière  complète,  tout  ce  (pii  vit  ou  végète 
lauque  aussi.  Les  découvertes  récentes  de  la  chi- 
lie,  en  démontrant  que  l*ean  n'était  pas  un  élé- 
ieiit,mais  un  composé  d'hydrogène  et  d'oxygène, 
le  lai  ont  rien  enlevé  de  son  importance.  Les  pro- 
ies de  la  civilisation  ont  au  contraire  appris  aux 
kommes  à  tirer  de  nouveaux  avantages  de  ce  pro- 
luit naturel.  L'emploi  de  l'eau  comme  aliment  est 
irobablement  contemporain  du  premier  honrnie  ; 
1  serait  difficile  d'assigner  l'époque  où  on  s'en 
st  servi  la  première  fois  pour  augmenter  la  ferti- 
ité  du  sol  on  comme  voie  de  communication. 
L'asage  des  chutes  d'eau  comme  moteur  méca- 
Qlque  remonte  aux  premiers  siècles  de  l'ère  chré- 
tienne ,  celui  de  la  vapeur  d'eau  est  tout  récent, 
et  a  occasionné  une  révolution  dans  presque  toutes 
les  branches  de  l'industrie  humaine. 

DistrihutUm  d'eau.  Quoique  l'eau  soit  un  pro- 
duit naturel,  dont  on  se  sert  presque  toujours  dans 
l'état  où  la  nature  le  fournit,  elle  n'en  est  pas 
moins  l'objet  de  nombreux  travaux  qui  ont  pour 
bot  soit  de  la  mettre  à  la  portée  du  consommateur, 
soit  d'en  modifier  la  direction  naturelle.  L'histoire 
fait  mention  des  grands  travaux  entrepris  en  Egypte 
dans  la  plus  haute  antiquité  pour  corriger  les  Irré- 
golarités  des  ^rues  du  NU,  encaisser  ses  eaux  et 
diriger  leur  cours.  L'Asie  présente  des  traditions 
analogues;  mais  les  Romains  surtout  se  sont  dis- 
tingnés  par  leurs  travaux  hydrauliques.  Appius 
Qaadlus  fit  construire  le  premier  aqueduc  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'histoire  romaine.  Après 
Teaa  Appia,  on  conduisit  successivement  à  Rome 
TAnlo vieux  (273  avant  J.-G.) ,  l'eau  Marcia  (i  46;, 
l'eau  Tipula,  l'eau  Julia  (35),  et  l'eau  Vierge  (22). 
Partout  où  les  Romains  ont  étendu  leur  domina- 
tion, ils  y  ont  laissé  des  traces  nombreuses  et 
souvent  magnifiques  de  l'importance  qu'ils  atta- 
^ent  à  se  procurer  de  l'eau  en  abondance.  On 
attribue  à  Agrippa,  gendre  d'Auguste,  ia  construc- 
tion de  l'aqueduc  de  Nimes.  Presque  toutes  les 
Titles  de  France,  d'origine  romaine,  présentent 
des  vestiges  d'anciens  aqueducs,  quelques-uns 
roérae  fonctionnent  encore.  Ainsi,  on  volt  encore, 
près  de  l'aqueduc  d'Arcueii,  construit  par  Marie 
de  Médids,  les  ruines  de  l'ancien  aqueduc  romain 
qui  conduisait  les  sources  de  Rungis  an  palais 
des  Thermes. 

Après  la  chute  de  l'empire  romain,  l'Europe 
jOt  plongée  dans  la  barbarie,  et  non-seniement 
w«  peuples  n'élevèrent  plus  de  monuments  sera- 
^l^bles,  mais  les  anciens  furent  abandonnés. 
Philippe-Auguste  (U80-|2?^)  est  le  premier  roi 


de  France  qui  ait  fait  conduire  de  l'eau  dans  Paris. 
Elle  provenait  des  sources  des  prés  Saint-Gervals. 
Mais  la  pénurie  de  cet  établissement  était  telle 
que  très  peu  de  personnes  pouvaient  en  Jouir.  On 
possède  aux  Archives  une  lettre  de  François  l^ 
(1528)  adressée  aux  prévôts  des  marchands,  et 
qui  couunence  ainsi  :  «  Très  chers  et  très  amés, 
nous  avons  été  avertis  que  notre  amé  et  féal  con- 
seiller l'évéque  de  Castres  veut  faire  bâtir  à  la  VU* 
lette  quelque  maison  de  plaisir  où  nous  pourrions 
quelquefois  aller  passer  le  temps,  et  pour  ce  qu'il 
y  a  faute  d'eau,  qui  est  une  des  principales  com- 
modités requises  à  une  maison,  et  que  l'eau  de 
fontaine  qui  va  en  votre  ville  ne  passe  pas  plus 
loin  qu'à  un  Jet  d'arc  de  lui ,  il  nous  a  supplié 
vous  faire  requête  que  pour  l'amour  de  nous  vous 
lui  veuilles  octroyer  de  l'eau  de  ladite  fontaine, 
pour  passer  par  ladite  maison  la  grosseur  d'toi 
poi$  seulement.  »  François  I*'  insiste  d'autant  plus 
que  l'évéque  de  Castres  est  malade,  et  qu'au 
moyen  de  sadlte  maladie,  son  principal  ébat  se 
pourra  prendre  en  ladite  maison ,  et  quelquefois 
le  sien.  Ce  ne  fut  qu'après  de  vives  instances  et 
remontrances  que  le  prévM  des  marchands  con- 
sentit :  Que  notre  révérend  père  en  Dieu,  messire 
Pierre  de  Montigny,  évéque  de  Castres,  abbé  de 
Ferrières,  pût  tirer  et  faire  tirer  et  venir  à  ses 
dépends  un  filet  d*eau  vive  de  la  grosseur  dun 
grain  de  vesee.  Aujourd'hui  un  propriétaire  de 
Paris  de  la  plus  humble  condition  peut  obtenir 
pour  lui  et  tous  les  habitants  de  sa  maison  de 
l'eau  à  discrétion  moyennant  un  abonnement  de 
75  fr.  par  an.  On  voit  quels  Immenses  progrès  a 
faits  l'arts  de  conduire,  d'élever  et  de  diriger  les 
eaux.  Les  embellissements  du  parc  de  Versailles^ 
qui  au  point  de  vue  de  l*économle  et  de  l'écono- 
mie politique  ne  peuvent  guère  se  justifier,  eurent 
au  moins  l'avantage  de  provpquer  des  recherches 
et  des  expériences  qui  firent  faire  un  grand  pas  à 
cette  partie  de  la  science  de  l'ingénieur.  11  serait 
facile  de  faire  voir,  si  c'était  ici  le  lieu ,  que  la 
quantité  de  travail  humain  nécessaire  pour  élever 
ou  conduire  un  mètre  cube  d'eau  à  une  distance 
verticale  ou  horizontale  donnée,  a  diminué  dans 
une  aussi  forte  proportion  que  celle  qui  est  néces- 
saire pour  moudre  un  hectolitre  de  blé  ou  pour 
faire  tout  autre  ouvrage.  Louis  le  Grand ,  après 
avoir  dépensé  près  de  9  millions  de  livres  à  l'aque- 
duc de  Maintenon,  tut  obligé,  malgré  sa  puis- 
sance, d'abandonner  une  entreprise  qui ,  de  nos 
jours,  ne  ferait  pas  reculer  ia  plus  faible  compa- 
gnie industrielle. 

Aujourd'hui  les  principales  villes  de  tous  les 
États  Jouissent  des  bienfaits  d'une  distribution 
d'eau,  ou  entreprennent  les  travaux  nécessaires 
pour  en  Jouir.  La  question  de  savoir  si  une  com- 
mune doit  confier  une  entreprise  de  cette  nature  à 
une  compagnie  partlcuUère,  ou  s'en  charger  ell»- 
méme ,  ne  manque  pas  d'intérêt  sous  le  rapport 
économique.  Autrefois  la  distribution  des  eaux  fut 
toujours  l'objet  d'une  dépense  communale.  On 
n'aurait  pas  trouvé  de  capitaliste  ou  d'industriel 


BAUt 

qui  pût  s'en  charger  à  m&  rtsqnesetpMIs.  Main- 
tenant il  n'en  est  plus  ainsi,  et  les  villes  qui  veu- 
lent Jouir  d*une  distribution  d'eau  ont  le  choix 
entre  les  deux  systèmes.  Yoici  les  avantages  et 
les  inconvénients  qu'ils  présentent  l'un  et  l'autre: 

Lorsque  la  disirlbutloB  est  municipale ,  elle  sa 
fait  très  largeraeat  et  abondamment,  par  des*  ln« 
tentions  philanthropiques  plus  ou  moins  éclairées, 
les  villes  abandonnent  les  revenus  qu'elles  pour- 
raient tlr^r  du  service  rendu,  établissent  fontaines 
sur  fontaines,  et  sous  divers  prétextes  délivrent 
^es  eoneossiona  gratuites.  L'entretien  des  ou- 
vrages, dirigé  par  des  personnes  qui  ont  peq  d'in- 
térêt À  en  réduire  les  dépenses,  est  plus  coû« 
teui,  et  comme  en  définitive  il  faut  que  tout  se 
.  paye ,  on  est  ol^ligé  d'établir,  de  maintenir  ou 
d'augmenter  des  impôts  qui  diminuent  nécessai- 
fament  la  eonsommation  4*Butrea  objets  néces^ 
•aires  A  la  vie«  11  est  .clair  qu'une  ville  4ont  la 
distribution  eoûte  annuellement  300  mille  franca, 
et  qui  n'en  tire  que  100  mille,  est  obligée  de  de^ 
piandeF  100  mille  francs  de  plus  à  son  octroi  que 
•i  la  distribution  avait  été  laissée  à  l'Industrie  pri- 
vée, Ainsi  les  habitants  auront  plus  d'eau,  mais 
lli  consommeront  moins  4e  Tlande,  da  vin,  de 
liois,  etc. 

fit  on  B^adresae  à  rindnstrie  partieullère,  en  Inl 
laissant  l'entreprise  à  ees  risques  et  périls,  U  est 
alair  qu'elle  fixera  le  pria  de  l'eau ,  non  pas  d'au- 
près oa  qu'elle  lui  euûta,  mais  de  manière  à  avoir 
le  plus  grand  bénéfloe  possible,  attendu  qu'elle 
Jouira  d'un  monopole  de  ftiit  sinon  de  droit.  Eq 
effet,  lorsqu'une  oompagnlp  a  dépensé  le  capital 
nécessaire  pour  le  procurer  de  l'eau  et  la  distrlr 
bner  au  moyen  de  nombreuse»  eonfluitca,  il  est 
impossible  qu'une  autre  vienne  lui  faire  eoAeurT 
fenoe  i  ear  cette  dernière  serait  obligée  de  dépen* 
aep  la  même  capital ,  et  ne  pourrait  espérer  avoir 
d'abonnés  qu'en  baissant  ses  prit ,  ee  qui  ferait 
Iwisser  le  produit  net.  Ainsi,  pour  un  capital 
double,  les  deux  compagnies  auraient  un  bénéfice 
moindre,  et  l'une  des  deux  serait  probablement 
bientôt  ruinée.  Ajoutent  que  l'existence  simulta- 
née de  plusieurs  compagnies  distribuant  de  l'eau 
dans  les  mêmes  rues  n'est  guère  compatible  avec 
l'entretien  de  leur  pavage  et  la  facilité  de  la  eir* 
culatton.  Le  sol  serait  continuellement  bouleversé 
INir  lea  réparations  des  andcanes  oonduitM  ou  la 
INMe  des  nouvelles. 

11  est  dune  très  dlfllelle  qne  l'autorité  n'inter^ 
vienne  pas  plus  ou  moinsdans  l'exploitation  de  cette 
industrie.  Tant  qu'on  ne  l'a  exercée  qu'avec  de 
petits  capitaux,  tant  qu'on  ne  s'est  servi  do  la  voie 
publique  que  pour  y  transporter  de  l'eau  dans  des 
leaux  ou  dans  des  tonneaux,  elle  a  été  parfaitO!- 
ment  libre.  La  concurrence  a  sufil  là  comme  ailleurs 
pour  remédier  à  tous  les  inconvénients}  mais 
lorsque,  par  suite  du  perfectionnement  des  procé- 
dés, la  quantité  de  travail  a  pu  être  diminuée  par 
la  dépense  d'un  capital  considérable,  lorsque  par 
la  nature  même  de  cette  industrie  elle  est  deve- 
nue un  monopole  pour  le  premier  occupant,  lors- 
^'elle  a  eu  besoin  d'emprunter  la  voie  publique, 
non  pas  passagèrement  et  temporairement,  mais 
d'une  manière  continue,  l'Intervention  du  pouvoir 
local  est  devenue  selon  nous  indispensable.  Toute 
la  question  est  de  savoir  Jusqu'où  elle  doit  s'éteudrOi 


Ajontoiis  ^na  aeua  ^wasuen  as 
de  l'autorité  dans  la  production,  coosiééRe  a  on 
point  de  vue  plus  général,  acquiert  Uws  les  joun 
plus  d'importance.  Elle  se  présente  déjà  de  u 
même  manière  pour  l'indostrte  de  l'édiin^t;  i 
suffit  d'un  léger  perfectionnement  4>as  l«  pro- 
cédés de  fabrication  du  gax  pour  que  dctasiaon  U 
retrouve  dans  l'industrie  du  chauffage.  Qoistsa 
éléments  de  solution,  ils  sont  divers-  Faitescaoib 
à  Paris  de  l'industrie  du  gas  on  moDopolc  rei'c- 
mente,  vous  aures  du  gas  4c  bonne  quiltté  i*s 
le  moins  d'inconvénients  possible  peur  is  pa* 
des  rues.  Ponnex-lul  une  liberté  complète  cosa 
à  Londres,  vous  aurez  du  gax  fêtida  et  os  ai 
bouleversé.  11  n'y  aurait  donc  pas  k  héster  s 
l'habitant  de  Paris  ne  payait  4&  ce  que  rbal^u: 
de  Londres  ne  paye  que  20.  Il  faut  reaur^ 
pourtant  qu'avec  la  liberté  la  plus  coaiplite,  is 
concurrence  est  toujours  limitée  dans  ces  icdta> 
tries,  et  cette  considération  parait  détenoiottU. 
Qn  a  vu  à  Londres  Jusqu'à  cinq  eompagnie»  o- 
plolter  les  mêmes  rues  et  s'y  faire  une  isxm  (b 
tarifs  aux  dépens  de  la  qualité  du  produit  ;iBti 
le  consonnnAtcur,  qui  aurait  désiré  avoir  de  tuo 
produits,  sauf  è  les  payer  leur  valeur,  n'était ;« 
servi.  Contnte  cette  classe  était  trop  ptn  n«- 
brcuse,  personne  pa  voulait  produire  poar  eut 
U  n'en  est  pas  do  mémo  daps  lea  futres  isio»- 
tries.  Le  consomniateur  trouve  des  étoffes,  de  !i 
viande»  de  l'huile,  du  charbon,  etc.,  etc.,  é 
toutes  les  qualités  et  de  tous  les  prix*  A  Lcadin, 
on  est  obligé  de  se  servir  d*eatt  filtrée  pour  lim 
l'intérieur  de  sa  malsoq,  arroser  son  Jardifi,ftd» 
payer  en  conséquence.  A  Paris,  on  ne  vous  Im 
que  de  l'eau  non  filtrée,  et  si  vous  vonlei  U  Win. 
vous  êtes  obligé  da  la  faire  filtrcTr  Outre  » 
usages  privés,  l'eau  a  encore  idans  les  rîilea  dti 
usages  publics  asses  nombraui  :  en  footaio«,t$ 
Jets  d'eau,  elle  est  à  la  fuit  un  orncpiait  ci  u 
moyen  de  rafraîchir  l'air  ;  en  la  faisant  coolef  ^ 
les  ruisseaux  et  dans  les  égpute,  on  eu  osioia'* 
la  propreté  et  on  en  détruH  ^os  e^balaisoDfifi^a 
modes  et  dangereuses.  Ce  sont  là  dé  doutou 
motifs  pour  le^  villes  4e  sa  ré»rver  le  podûj^* 
do  la  distribution  dq  rpaq }  lorsqu'il  m  trucn 
dan§  les  mains  d'une  compagnie,  il  deriesl  tas 
diiOcile  d'obtenir  dcf  rMucUons  de  tarif  qui  ;»' 
mettent  ce»  services  publics. 

Paria  et  Londres  présentent  sooa  ce  rsppnt  a 
contraste  aaseï  frappant.  Il  n'y  a  à  Londres  gjr 
ûeu\  fontaines  monumentales  d'un  aspect  fcit 
mesquin,  il  y  en  a  vingt-cinq  à  Paris.  A  Uoim 
les  ruisseaux  ne  sont  lavés  qu*acctdeDlellei^( 
par  des  eaux  4e  pluie;  à  Paris»  trois  beurn^if 
Jour  l'été,  et  deux  heures  par  Jour  TlûTcr.  a 
ruisseaux  son^  lavés  par  un  courant  d'esu  tt^fr* 
dant  au  moyen  de  bornea-fontalnae  piscén  9a  <* 
sommet  de  leurs  pentes.  En  outre,  des  fuDtt-fio 
publiques  en  très  grand  nombre  perme ttenl  i  ^90 
les  habitants  pauvres  de  se  procurer  de  l'eiu  i*>^ 
facilement.  A  Londres  |1  nj  %  d'ess  î^  ^ 
celui  qui  la  paye.  Pour  être  Juste,  ah>otoos  for  s 
le  l-uisseau  à  Londres  n'est  Jamaii  lavé,  d  o'eA 
Jamais  sali  par  les  eaux  ménagèrec  que  k  ^<^ 
taire  riverain  est  tenu  d'envoyer  directemfst  i^s 
égouts,  et  que  le  défau)  de  distribulieo  d><Q  P<' 
blique  et  gratuite  a  amené  dana  l'méi^^  ^ 
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aisonfi  une  distribtttion  particulière  plus  aboû- 
jite. 

A  Paris,  \\  n*y  a  gtière  que  le  1/â  des  maisons 
li  ait  un  Abonnement  spécial.  A  Londres i presque 
utes  lea  maisons  en  ont  un.  11  est  eiair  que 
land  00  veut  vendre  Un  produit,  il  ne  faut  pas 
donner  gratuitement  à  chaque  coin  de  rue. 
»ua  avons  d^k  fait  remarquer  plus  haut  que 
ite  gratuité  n'est  qu'apparentCt  et  que  l'eau 
m  née  doit  toujours  être  payée  d'une  manière  ou 
une  autre.  Toute  la  question  est  de  satoir 
ueile  est  la  meilleure  manière  de  le  faire*  Quant 
nouS|  nous  peniions  qull  est  toujours  mauvais 
e  sortir  des  lois  natureiies.  Le  transport  de  l'eau 
lige  un  tratall  dispendleui  )  il  est  juste,  ration- 
(l  et  politique  de  faire  payer  le  service  que  vous 
eodet  à  celui  à  qui  vous  êtes  utile*  Cette  gratuité 
iclice  qtt*on  établit  en  France  pour  certains  ser* 
ices  publies  a  pour  résultst  de  rendre  odieux  une 
Bide  d'impôts  dont  on  be  se  rend  plus  oemple. 
)Q  donne  de  l'eau  i  on  pave^  en  nettoie  la  voie 
mbiique,  ele*«  etc.»  sans  qu'il  en  coûte  rien,  soit 
iQx  propriétaires,  soit  aui  locatairea  riverains» 
lusque-là  le  système  est  admirable,  tout  le  monde 
m  aceepte  les  bienfaits,  mais  personne  ne  veut  en 
iccepter  les  conséquences  qui  sont  de  payer  le 
nn^  la  viande,  rhuile,  etc.,  etc.,  beaucoup  plus 
qn'ils  ne  valent.  Il  n'y  a  pas  d'octroi  à  Londres, 
iQsis  ebacun  paye  pour  avoir  de  l'eau,  pour  l'en- 
tretien do  pavé,  pour  le  curage  des  égouts  de  la 
IMroisse...  A  Chaque  service  rendu  correspond 
une  taxe  spéciale)  qui  ne  parait  Jamais  trop  forte, 
parce  qu'on  peal  la  comparer  à  l'avantage  qu'on 
co  retira. 

L'étabUssement  des  tarifs  pour  la  vente  dé 
l'eau,  lorsque  oette  Industrie  est  un  monopole 
nimiclpal,  deoiande  beaucoup  d'études  et  de 
tiitcemementé  L'eau  a  une  InÛnité  d'usagesi  et  il 
faut  se  garder  de  les  restreindre  par  un  prix  trop 
élevé.  Lorsque  les  dépenses  premières  sont  faites, 
le  prix  de  l'eau  est  en  général  très  faible}  il  est 
dooe  de  l'intérêt  du  producteur  de  descendre  le 
prii  I  la  portée  de  tous  les  consommateurs.  Ainsi, 
à  Paris,  il  n'en  coûte  que  6  fr.  par  an  environ 
pour  porter  dans  les  quartiers  les  plus  élevés 
t  mètre  cube  d'ean  par  Jour.  11  est  évident  qu'en 
h  taisant  payer  100  fr.,  la  ville  de  Paris  perd  les 
aommes  que  lui  donneraient  ceux  qui  ne  voû- 
tent de  cette  eau  qu'à  la  condition  de  la  payer 
to,  60  ou  60,  et  quCi  d'un  autre  c6té,  ces  cou* 
•ommateurs  perdent  les  avantages  qu'elle  leur 
KocureraiL  Au  prix  de  100  fr.,  elle  n'eit  pas  trop 
dière  comme  boisson,  mais  elle  le  devient  pour 
*^  bains,  pour  les  lavoirs,  pour  les  arrosements, 
pour  l'alimentation  des  machines  à  vapeur,  etc.; 
'usai  est-on  dans  l'usage  de  réduire  les  tarifs 
^T  beaucoup  d'industries.  De  plus,  la  diaiculté 
^  mesurer  la  quantité  d'eau  consommée  a  fait 
^litiier  à  l'ancien  m(Sde  de  Jaugeage  un  sys- 
l«ne  d'abonnement  fondé  sur  la  consommation 
Prciuroée  de  chaque  maison.  Voici,  pour  Paris, 
VteUes  sont  les  bases  de  cette  évaluation  : 
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Des  règles  particulières  déterminent  la  consom- 
mation de  la  plupart  des  industries.  Chaque  iiilo- 
litre  se  paye  100  flr.,  en  eau  de  Seine,  et  50  fr. 
en  eau  d'Ourcq  ;  mais  un  abonnement  n'est  ja- 
mais moindre  que  75  fr.  par  maison.  On  évalue 
la  consonunation  habituelle  d'une  ville  à  lOO  lit. 
par  Jour  et  par  habitant,  c'est-à-dire  que  quand 
une  ville  peut  disposer  d'une  pareille  quantité 
d'eau,  elle  n'en  manque  ni  pour  ses  usages  privéâ, 
ni  pour  les  usages  industriels^  ni  pour  les  usages 
publiée.  La  distribution  d'eau  de  Paris  n'en  four- 
nissant que  60,  les  habitants  sont  obligés  de  sup- 
pléer par  l'eau  des  puits  à  cette  Insufllsance  à  la- 
quelle l'administration  se  propose  de  remédier  par 
de  nouveaux  travaux* 

Cours  d*eau,  Los  eaux  courantes  et  le  sol 
qu'elles  occupent  font  Itobjet  d'une  législation 
spéciale  qui ,  par  sa  difficulté  et  son  obscurjté,  a 
donné  lieu  à  une  foule  de  controverses  entre  les 
Jurisconsultes,  et  soulève  tous  les  Jours  d'innom- 
brables procès  entre  les  propriétaires  riverains. 
Malheureusement  cette  partie  de  la  richesse  na* 
turelle  n'a  pu  être  Intégralement  appropriée ,  elle 
est  restée  sous  plus  d'un  rapport  dans  la  commu- 
nauté ;  de  là  les  Inconvénients  que  nous  venons 
de  signaler.  Notre  intention  ne  peut  être  de  discu- 
ter iei  d'une  manière  complète  cette  matière  qui 
fait  l'objet  de  traités  spéciaux  asseï  volumineux  i 
nous  ne  voulons  que  passer  rapidement  en  revue 
les  principaux  points  qui  touchent  à  des  ques- 
tions d'économie  politique.  Il  ne  peut  entrer  non 
plus  dans  nos  vues  d'expliquer  comment  les  cours 
d'eau  sont  alimentés,  et  conunent  les  alternatives 
du  Jour  et  de  la  nuit,  la  succession  des  saisons  et 
la  mobilité  des  vents  font  remonter  sous  forme  de 
vapeur  sur  les  tenains  supérieurs  l'eau  qui  en  est 
descendue  sous  forme  liquide.  Nous  entrerons  de 
suite  dans  l'examen  des  nombreux  usages  aux- 
quels sont  employés  les  cours  d'eau. 

Leur  lit  peut  être  considéré  oonune  un  égoui 
naturel  destiné  à  donner  passage  aux  eaux  de 
pluie.  Klles  convertiraient  bientôt  en  marais  tous 
les  terrains  bas,  c'est-à-dire  les  terrains  les  plus 
fertiles,  si  elles  ne  trouvaient  pas  sur  le  sol  un 
chemin  facile  par  lequel  elles  peuvent  en  sortir* 
La  culture  et  l'habitation  d'une  foule  de  terrains 
sont  donc  liées  à  l'existence  et  au  bonétatdes  cours 
d'eau.  Il  y  a  déjà  là  un  motif  suffisant  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  abandonnés  à  l'intérêt  privé. 
Qu'un  propriétaire  néglige  son  champ,  qu'il  y 
laisse  pousser  des  ronces  et  des  épines,  il  ne  fait 
de  tort  qu'à  lui-même,  son  voisin  n'en  souffre 
pas;  il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  que  l^état  in- 
tervienne dans  cette  circonstance.  Mais  que  le 
propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  néglige  d'en 
entretenir  le  lit,  qu'il  y  laisse  pousser  des  joncs, 
des  herbes,  s'y  amasser  des  dépôts,  et  bienlôt  les 
propriétés  supérieures  seront  Inondées..  11  n'y  aura 
plus  ni  culture  ni  habitation  possibles,  il  peut 
même  en  résulter  l'insalubrité  d'une  vaste  éten- 
due de  territoire.  On  ne  peut  donc  accorder  à  ce 
propriétaire  le  droit  de  propriété  absolue,  le  droit 
d'user  et  d'abuser  de  cette  partie  du  sol. 

Les  cours  d'eau ,  suivant  leur  dcitlnation ,'  leur 
orluine  ou  leur  nature,  sont  souuils  à  une  législa- 
tion iliiTércnte.  On  les  distingue  en  deux  espèces 
principales  :  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
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tables,  et  ceox  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables. 

La  première  espèce  comprend  les  cours  d'eau 
les  plus  importants;  ils  sont  considérés  par  le  lé- 
gislateur comme  des  voies  de  conmiunication,  et 
font  partie  du  domaine  public.  La  pèche  est  affer- 
mée au  profit  de  l'État»  le  lit  est  sa  propriété,  le 
public  peut  y  faire  passer  des  trains  ou  des  ba- 
teaux, et  les  faire  tirer  le  long  des  rives  par  des 
hommes  ou  des  chevaux.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
servitude  qui  s'étend  sur  une  largeur  déterminée 
par  des  règlements  spéciaux.  La  propriété  parti- 
culière commence  à  la  ligne  que  les  eaux  doivent 
franchir  pour  déborder,  et  à  partir  de  cette  limite 
le  propriétaire  peut  cultiver,  pourvu  que  les  pro- 
duits de  celte  culture  ne  soient  pas  de  nature  à 
gêner  le  halage.  La  limite  du  domaine  public  et 
du  domaine  privé  n'est  pas  fixe  comme  celle  qui 
sépare  deux  héritages.  Si  le  cours  d'eau  empiète 
sur  une  rive,  s'il  y  dépose  un  atterrissement,  cette 
limite  recule  ou  avance.  Le  domaine  public  est  le 
lit  du  cours  d'eau  dans  l'endroit  où  il  se  trouve, 
et  se  transporte  là  où  il  vient  s'établir.  La  servi- 
tude du  halage  suit  aussi  les  rives,  de  manière 
que  les  plantations,  les  maisons  même  qui  pour- 
raient gêner  le  halage  dans  la  nouvelle  position 
du  cours  d'eau,  doivent  être  abattues  sans  indem- 
nité. On  voit  par  là  qu'une  propriété  dans  la  val- 
lée d'un  cours  d'eau  navigable  est  fort  incertaine, 
et  cette  Incertitude  est  un  obstacle  à  beaucoup 
d'améliorations  agricoles.  Cet  état  de  choses  est 
fâcheux,  mais  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
injuste.  Celui  qui  achète  une  propriété  dans  ces 
conditions  sait  les  risques  qu'il  a  à  courir  et  la 
paye  en  conséquence.  Obliger  l'Ëtat  à  défendre 
les  rives  de  toutes  les  rivières  navigables,  ce  serait 
le  Jeter  dans  des  dépenses  incalculables  et  très 
souvent  peu  rationnelles.  Dépenser  30  mille  francs 
pour  défendre  un  champ  qui  n'en  vaut  que  1 0  mille 
serait  une  mauvaise  spéculation.  Disons  cepen- 
dant que  le  nombre  de  ces  propriétés  ya  toijyours 
en  diminuant.  Comme  l'intérêt  de  la  navigation 
est  ici  d'accord  avec  celui  des  propriétaires,  de 
nombreux  travaux  ayant  pour  but  de  fixer  les 
rives  s'exécutent  tous  les  ans  tantôt  aux  frais  de 
l'État,  tantôt  aux  frais  des  particuliers,  tantôt  aux 
frais  des  communes,  dans  la  proportion  de  rutilité 
qu'ils  doivent  en  retirer,  et  un  Jour  viendra  sans 
doute  où  les  grands  cours  d'eau  seront  contenus 
par  des  rives  parfaitement  arrêtées. 

Sont  considérés  comme  rivières  navigables  les 
bras,  canaux^etc,  etc.,  qui  dépendent  de  ces  ri- 
vières. En  effet,  par  le  mot  navigable,  il  faut  en- 
tendre, non  pas  une  question  de  fait,  mais  une 
question  de  droit.  Est  navigable  ou  censée  navi- 
gable toute  rivière  qui  a  été  déclarée  telle  par  une 
loi.  Beaucoup  de  rivières  autrefois  navigables  de 
fait  ont  c^sé  de  l'être  et  n'ont  pas  cessé  pour 
cela  de  faire  partie  du  domaine  public,  c'est-à- 
dire  que  l'État  y  maintient  le  libre  cours  de  l'eau 
par  des  travaux  annuels,  qu'il  afferme  le  produit 
de  la  pêche,  accorde  ou  refuse  le  droit  d'Irrigation 
aux  riverains...  Il  y  aurait  avantage,  selon  nous,  à 
faire  rentrer  ces  cours  d'eau  dans  le  droit  com- 
mun et  à  débarrasser  l'administration  de  leur  sui^ 
vcil  lance  et  de  leur  entretien. 

On  voit,  par  ce  court  exposé^  que  les  riverains 
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n'ont  sur  les  cours  d'eau  navigables  oo  flotUi-l^ 
aucune  espèce  de  droit.  Ils  ne  peaveal  s'en  àtT..i 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  oo  pour  otrjt 
en  mouvement  des  usines  qu'avec  U  penDiM»c 
de  l'administration,  qui  n'accorde  cette  Ïkilu 
qu'à  la  condition  qu'elle  ne  nuira  pas  à  la  oaria- 
tion,  et  avec  la  réserve  de  pouvoir  la  réfoqou  i 
volonté.  Si  un  propriétaire  riverain  veut  biuM 
llntérleur  de  son  champ  an  moyen  d'une  ypM 
d'eau,  la  permission  de  couper  la  rive  par  un  \a^, 
si  elle  est  accordée,  ne  le  sera  qu'à  la  eondii»  k 
construire  un  pont  sur  ce  fossé,  qui  devra  eu«  c^e- 
blé  si  le  pont  est  mal  entretenu.  Si  la  rivièft  est»- 
tenue  par  un  barrage,  et  que  le  riverain  deau::' 
à  profiter  de  la  chute  pour  le  mouvemeot  d*aot  r-  .- 
hydraulique ,  l'administration  n'aeeorden  a:^ 
permission  qu'à  la  condition  que  al  U  démoûi  j 
de  tout  ou  partie  de  l'usine  devenait  néasiËt:* 
pour  les  besoins  de  la  navigation,  il  n'y  un: 
pas  lieu  à  Indemnité.  Cette  restrictton,  9àa» 
sans  contestation  sur  les  rivières  dn  domaine  p.- 
blic,  nous  parait  funeste  pour  l'industrie  et  l» 
peu  avantageuse  à  l'Ëtat:  noos  y  rerieDdn«»t.c 
à  l'heure. 

La  législation  des  conrs  d'ean  non  oin$it^ 
présente  beaucoup  plus  de  difficultés  qne  celkm 
cours  d'eau  navi^les.  Sur  ces  derniers  Ta^ 
nistration  et  les  tribunaux  administratils  soot  «ei^ 
appelés  à  décider  toutes  les  contestations  que  ^x• 
lèvent  les  intérêts  particallers.  Les  riveiaiibs' 
peuvent  d'ailleurs  réclamer  que  des  coocess  -u 
gracieuses.  II  n'en  est  pas  de  méaie  sor  kt  otm 
d'eau  non  navigables;  la  loi  a  créé  en  U\earc*i 
riverains  des  droits  partlcaliers  qu'ils  pa^^i 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  ordioaiRs,  ^ 
l'administration  a  conservé  le  drut  de  pobce  f^ 
amène  une  autre  Juridiction.  Enfin,  le  mocveisfat 
des  eaux  courantes  présente  souvent  des  qoc^ 
tlons  techniques  et  scientifiques  fort  diffiaic 
il  n'est  donc  pas  étonnant  que  cette  partie  4e  u 
législation  soit  encore  aivourd*hni  aussi  obioet 
et  donne  lieu  à  d'interminables  discussions. 

Le  Code civU  dit,  art.  714  :  «  Uestdesdms 
qui  n'appartiennent  à  personne,  et  dont  i's^ 
est  commun  à  tons.  Des  lois  de  police  léglot  U 
manière  d'en  jouir.  »  —  Art.  644  :  «  Celui  ^ 
la  propriété  borde  une  eau  courante  autre  ^ 
celle  qui  est  déclarée  dépendance  do  (fa»^ 
public,  peut  s'en  servir  à  son  passage  poar  i>' 
gation  de  ses  propriétés.  —  Celui  dont  etUfo- 
traverse  l^^iéritage  peut  même  en  user  das»  f^E* 
tervalle  ^'elle  y  parcourt,  mais  à  U  dura  è 
la  rendre  à  la  sortie  des  fonds  à  son  eoun  oHt* 
nalre.  » 

Quant  au  droit  de  propriété,  il  y  a  deoz  àm 
à  considérer  dans  les  cours  d'eau,  Teaii  fi^^' 
le  contenu  et  le  contenant.  L'eau  a^uianie.  K 
sa  nature,  est  précisément  une  des  dio«o  K" 
vues  par  l'art.  714,  que  nous  venons  de  oîrf. 
qui  n'appartiennent  à  personne,  et  font  pu^  ji 
domaine  commun.  Cependant,  comme  le  0^ 
civil  a  été  moins  explicite  que  le  code  ia^^' 
qui  a  dit  :  NcUurali  jure,  commmia  nMt  vt, 
agua  profiuent,  mare  et  /j//om  li^rir,  i«  * 
soutenu  que  l'eau  était  la  propriété  dei  n%^ 
Mais  cette  opinion  est  à  peu  près  absodooo^.''' 
conformément  à  l'art  744,  toute  «su  eouriatt** 
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oolns  ({u'elle  n'ait  sa  sonree  dans  la  propriété, 
st  considérée  comme  étant  dans  le  domaine 
ommun. 

Quant  au  Ut,  les  opinions  des  Jarisconsultes 
ont  restées  divergentes.  Les  nns  en  font  la  pro- 
riété  des  rirerains  (M.  Gamler),  les  autres  le 
lassent  dans  le  domaine  pabllc  (M.  Proadbon) 
omrac  celui  des  rivières  navigables;  d'autres  enfin 
e  placent  dans  le  domaine  commun  conune  l'eau 
lle-méme.  Il  va  sans  dire  que  diacune  de  ces 
•pinions  a  en  sa  faveur  un  grand  nombre  d'ar- 
éts  et  une  multitude  d'argumenU.  Cela  tient  à  la 
rrande  variété  qui  existe  dans  les  cours  d'eau. 
)€puis  le  filet  d'eau  de  quelques  centimètres  de 
argeur,  qui  serpente  dans  la  prabrie  et  souvent  s'y 
>erd.  jusqu'à  la  rivière  large  et  profonde  qui 
nonde  souvent  la  vallée  au  fond  de  laquelle  elle 
m\e,  la  nature  présente  des  cours  d'eau  de  tous 
es  degrés  d'importance.  Il  s'ensuit  que  la  légis- 
lation qui  convient  aux  uns  se  trouve  ou  insuffi- 
«nie  ou  trop  restrictive  pour  les  autres.  C'est  ce 
pie  nous  ferons  ressortir  tout  à  l'heure.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  ne  voyons  aucun  motif  de  ne  pas 
trancher  la  question  de  propriété  du  Ut  en  fa- 
?e\ir  des  riverains.  Cette  attribuUon  nous  paraît 
wmpaUblo  avec  le  droit  de  police  à  exercer  par 
l'administration,  et  fait  disparaître  une  foule  de 
conteslaUons.  Que  pour  un  service  public,  pour 
alimenter  un  canal,  par  exemple,  l'Ëtat  détourne 
on  cours  d'eau,  l'ancien  Ut  devenu  inuUIe  reste 
natarellement  au  propriétaire  dépossédé. 

L'article  644,  cité  plus  haut,  établit  une  distinc- 
tion entre  les  propriétaires  riverains.  Celui  qui  n'a 
qu'une  rive  peut  se  servir  du  cours  d'eau  pour 
l'irrigation  des  propriétés,  celui  qui  a  les  deux 
tiTcs  peut  même  en  tuer.  On  voit  Ici,  qu'en  ce 
qui  concerne  l'irrigation  au  moyen  de  tranchées, 
le  droit  des  riverains  est  absolu  et  que  cet  usage 
n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  par  l'administraUon^ 
Cela  se  conçoit  facilement,  car  11  ne  peut  avoir 
a  inconvénient  ni  pour  le  propriétaire  supérieur, 
«la  est  évident,  ni  pour  le  propriétaire  inférieur. 
"  peut  arriver  cependant  que  les  eaux  soient 
af^aorbées  par  l'arrosement  des  terrains  supé- 
neurs,  et  qu'U  n'en  reste  plus  pour  les  terrains 
inférieurs;  leurs  propriétaires  ne  peuvent,  dans  ce 
<»?,  réclamer  4'indemnité  pour  la  perte  qu'ils 
éprouvent.  U  o'y  a  ici  aucun  motif  pour  que  i'ad- 
n»ini8traUon  intervienne  dans  le  partage  des  eaux  ; 
«on  devoir  est  de  veiller  à  ce  qu'il  en  soit  fait  Vu- 
sage  le  plus  avantageux  possible.  Or  c'est  à  quoi 
vr  ^^^^  ^n  le  donnant  successivement  à  tous 
^  propriétaires,  dans  l'ordre  où  ils  se  présentent 
«puis  ia  source.  En  ciTet,  si  elle  en  avait  fait 
wn  partage  quelconque  entre  les  riverains,  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  n'eût  pu  arroser  qu'une 
«ertame  fracUon  de  sa  propriété,  il  serait  arrivé 
souvent  qu'une  parUe  du  volume  si  variable  des 
TU  *  ^^  ^^  ^^®  perdue.  Tandis  que  dans  le 
«ystèmede  la  loi,  il  n'y  a  d'eau  perdue  que  quand 
y  a  excès,  puisque  chacun  a  pu  prendre  au  pas- 
'«Je  a  quantité  qui  lui  est  nécessaire.  Mais  si  le 
u«rr     '^  «"IM^îieur  intercepte  à  dessein  et  sans 
"iite  pour  lui-même,  ou  pour  son  pur  agrément, 
«  eaux  qui  passent  devant  sa  propriété,  Il  est 
*:^!*  ^^"8*  ée  payer  une  indemnité  au  propriétaire 
'«i«ncur.  L'article  645  du  Code  porte  :  «  S'il  s'é- 
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lève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux- 
quels les  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux, 
en  prononçant,  doivent  conclUer  l'Intérêt  de  l'a- 
griculture avec  le  respect  dû  à  la  propriété  :  et 
dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  des  eaux  doivent  être  obser- 
vés. »  Ces  règlements,  d'après  la  loi  du  6  octobre 
1791,  sont  faits  par  l'autorité  administrative. 

L'article  644,  comme  on  vient  de  le  voir,  donne 
ou  semble  donner  an  propriétaire  des  deux  rives 
des  droits  plus  étendus  qu'à  celui  qui  n'en  possède 
qu'une  seule.  11  peut  en  effet  changer  la  direction 
du  lit,  à  la  condlUon  de  rendre  les  eaux  au  même 
point  de  sortie,  et  s'il  veut  étabUr  une  usine  an 
moyen  d'un  barrage,  il  n'a  pas  besoin  de  deman- 
der la  permission  du  propriétaire  de  la  rive  sur 
laquelle  U  veut  l'appuyer.  Hais  U  n'est  pas  dis- 
pensé de  demander  celle  de  l'autorité  adnninlstra* 
tive.  Un  barrage,  en  effet,  a  pour  résultat  de  chan- 
ger la  hauteur  de  l'eau  dans  une  certaine  étendue 
du  lit.  Or  l'arUcle  16  de  la  loi  de  1791  dit  :  Les 
propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines 
construits  ou  à  construire  seront  garants  de  touê 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
chemins  ou  autres  propriétés  voisines,  par  la 
trop  grande  élévation  du  déversoir,  ou  autre^ 
ment.  Ils  seront  forcés  de  tenir  leurs  eaux  à  une 
hauteur  gui  ne  nuise  à  personne  et  qui  sera  fixée, 
etc.,  etc.  Ainsi  l'intervention  préliminaire  de  l'ad- 
ministration est  indispensable  pour  déterminer  la 
hauteur  du  déversoir,  de  manière  qu'il  ne  nuise 
à  personne.  C'est  Ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  ^ 
l'autorisaUon  administrative  crée  une  propriété 
nouvelle  en  faveur  de  celui  à  qui  elle  est  ac- 
cordée. 

L'usage  des  eaux,  comme  moteur,  n'était  pas 
connu  des  anciens.  Cette  richesse  naturelle  n'a 
été  découverte  que  dans  les  premiers  temps  de 
l'ère  chréUenne,  et  ce  n'est  guère  que  vers  le 
sixième  siècle  qu'elle  s'est  vulgarisée.  On  évalue 
aujourd'hui  le  nombre  des  usines  à  eau  qui  exis- 
tent en  France,  ainsi  qu'U  suit  : 

Total  des  naines 110,000 


Savoir  :  employées  à  la  montare  an  céréales.     8t,ooo 

—  à  des  fabriques  divenea.  .     1 1,000 

—  à  dea  forgea  on  fonroeaaz.       7,000 

C'est  là  une  force  immense,  qui  équivaut  à 
plusieurs  millions  d'hommes  travaillant  nuit  et 
jour.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  l'industrie  se 
soit  emparée  de  toute  celle  que  la  pente  des 
cours  d'eau  met  à  sa  disposlUon.  U  en  est  des 
chutes  d'eau  comme  des  terres  ;  on  a  utUlsé  d'a- 
bord ceUes  qui  demandaient  le  moins  de  tra- 
vail et  le  moins  de  sacrifices,  par  rapport  au 
résultat  à  obtenir  et  eu  égard  aux  circonstances 
locales  et  aux  connaissances  techniques  qu'on 
avait  alors.  Puis  on  a  entrepris  celles  qui  se 
trouvaient  dans  des  condiUons  moins  favorables* 
A  toutes  les  époques,  celui  qui  a  construit  une 
usine  hydraulique  en  a  à  peu  près  payé  la  valeur 
par  les  travaux  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  pro- 
fiter de  la  chute  disponible.  La  théorie  de  la  rente 
de  la  terre  est  complètement  appUcable  à  celle  du 
revenu  -  des  chutes  d'eau  naturelles.  Un  grand 
nombre  n'est  pas  utilisé,  par  la  même  raison  qu'il 
y  a  des  terres  qui  ne  sont  pas  encore  culUvées. 
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Beaucoup  de  pefionnes  s'étonnent  de  l'abandon 
fait  par  rinduslrie  de  taift  de  forces  que  la  nnture 
semble  donner  gratuitement.  Elles  ne  font  pas  at- 
tention que  pour  profiter  de  ces  forces,  Il  faut  d'a> 
bord  faire  de  grandes  dépenses  en  construction 
de  machines  et  d'ateliers  dans  un  point  donné, 
que  l'intérêt  de  ces  dépenses,  que  les  frais  de 
transport  des  personnes  et  des  choses  dans  un 
liays  souvent  désert  et  éloigné,  dépassent  les  frais 
du  charbon  que  brûlerait  une  maehlno  à  vapeur 
qu'on  peut  mettre  dans  un  emplacement  conve- 
nablement choisi.  Il  en  est  de  la  nature  comme 
de  la  fortune  qui,  d'après  La  Fontaine)  nous  vend 
souvent  ce  qu'on  croit  qu'elle  nous  donne.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  par  là  que  telle  machine  hy- 
draulique, qui  a  coûté  1 00.000  fr.  de  frais  de  con- 
struction, ne  puisse  en  valoir  trois  ou  quatre  fois 
autant  par  le  changement  des  circonstances  locales 
où  elle  est  placée  Elle  était  Isolée ,  sans  moyen 
de  communication  ;  on  a  fait  un  canal  ou  un  die- 
min  de  fer  qui  a  donné  un  débouché  à  ses  pro- 
duits; les  uâines  qui  lui  faisaient  concurrence  aont 
tombées  ou  ont  reçu  une  autre  destination,  etc. ,  eto.  ; 
de  là  une  augmentation  de  valeur  considérable; 
ou  au  contraire,  elle  était  sans  rivale,  et  d'autres 
usines  sont  venues  se  placer  à  côté  d'elle  avec  des 
machines  meilleures  ;  obligée  de  chômer  pendant 
les  basses  eaux  et  pendant  les  crues,  elle  ne  peut 
plus  soutenir  la  concurrence  des  machines  à  va- 
peur, dont  la  marche  régulière  et  sûre  ne  laisse 
Jamais  sans  ouvrage  les  nombreui  ouvriers  alta- 
'  chés  aux  métiers  qu'elles  mettent  en  mouvement. 
Alors  cette  usine  hydraulique  qui  avait  coûté  cent 
mille  francs  de  frais  de  construction,  est  vendue 
à  vil  prix  et  même  quelquefois  abandonnée.  La 
▼aleur  d'une  chute  d'eau  ne  dépend  donc  pas  de 
oe  qu'elle  a  coûté;  elle  se  règle,  comme  oelle  de 
toutes  choses,  comme  celle  du  champ  et  du  blé 
qui  y  pousse,  par  la  loi  de  l'oirre  et  de  la  de- 
mande. 

Examinons  maintenant  comment  les  naines 
peuvent  s'établir,  comment  cette  propriété  peut 
se  constituer.  Celui  qui  se  sert  de  l'eau  courante 
pour  faire  mouvoir  une  roue  hydraulique  n'en  di- 
minue pas  le  volume,  comn^e celui  qui  s  en  sert  pour 
arroser  sa  propriété.  Si  ce  dernier  reçoit  tOO  litres 
par  seconde,  U  n'en  rend  souvent  que  80  au  pro- 
priétaire inférieur,  qui  lui-même  en  rend  moins  à 
celui  qui  le  suit;  tandis  que  l'usinier  qui  a  reçu 
100  litres  rend  100  litres.  Il  semble  donc  que  cet 
usage  industriel  ait  moins  besoin  d'être  réglementé 
que  l'usape  agricole,  et  cependant,  c'est  le  con- 
traire qui  a  lieu.  Cela  tient  à  ce  que,  pour  se  ser- 
vir d'un  oours  d'eau  comme  noteur,  il  faut  en 
changer  la  pente  par  un  barrage  artificiel.  LVau 
des  rivières  s'écoule  suivant  une  pente  générale 
sensiblemunt  parallèle  à  celle  du  fond  du  lit. 
Dans  cet  état,  sa  vitesse  est  presque  tot\jours  in- 
suffisante pour  mettre  en  mouvement  la  roue  d'une 
usine.  Mais  si  on  place  en  travers  du  lit  un  bar-» 
rage,  qui  la  retienue  et  la  fosse  tomber  d'une  cer- 
taine hauteur^  on  obtient  une  force,  proportion- 
nelle à  son  volume  et  à  la  hauteur  de  la  chute. 
Ainsi,  par  exemple,  un  ruisseau  qui  fournirait  7£ 
litres  par  seconde  et  sur  lequel  on  ferait  un  bar- 
rage de  1  mètre  de  hauteur,  donnerait  une  force 
équivalente»  à  oa  que  les  mécaniuiena  appallenl 


un  eheval-vap<mr.  Mais  ce  bam^  ans  M» 
aurait  pour  résotlat  de  changer  cowtpMtinwiiit  *« 
niveau  de  l'eau  dans  une  certaine  èteodiM  f«'«n 
appelle  le  remous.  Près  do  banage,  Tcao  scnj 
soulevée  de  I  mètre  ;  mais  à  cause  de  la  pente  éi 
ruisseau ,  cette  élévation  se  rédolrait  I  O^.aa. 
0",60,  0",&0  un  peu  plus  loin  et  tairait  pv 
disparaître  à  une  certaine  distance.  Or  û  poomfl 
arriver  que  le  eonstructear  du  barrais  vt  fût  p^ 
propriétaire  des  rives  dans  l'étendue  do 
et  que  l'inondation  complète  des  héritages 
fût  le  résultat  de  son  travail. 

11  faut  donc,  avant  qu'un  bairage  wtt  ntitisé 
que  des  gens  de  l'art  s'assurent  qall  ae  Doin  i 
personne.  Le  remous  ne  devraitrû  s'étendrt  ^ 
le  long  de  la  propriété  de  celui  qui  fait  k  baraar. 
qu  II  serait  encore  nécessaire  que  cela  flttt  ooDstai^ 
car  rintéressé  ne  peut  être  juge  dans  sa  pnfn 
cause,  liais  cela  est  asaes  rare  en  Ffaace.  à  eac« 
de  l'extrême  division  de  la  propriété.  Uédarer^ 
chaque  riverain  est  propriétaire  de  la  peste  l 
oours  d'eau  au  droit  de  sa  propriété,  et  ^ne  pa- 
sonne  n'en  peut  disposer  sans  sa  peralsateB,  c> 
tait  sans  doute  donner  une  aatisfactloD  plus  ckb 
plèta  au  principe  de  U  propriété  absolue,  au 
c'était  renoncer,  par  le  fait,  à  d'iaunenaes  fm** 
que  la  nature  a  mises  à  notre  dispositlea.  On  adr« 
considéré  la  pente  des  cours  d'eau  non  navigaW^ 
comme  étant  dans  la  domaine  eanoMB,  «eoiaf 
n'étant  U  propriété  de  personoa  tant  qa'eOe  a  t- 
tait  pas  convertie  en  chute  par  on  travail  ééma* 
autorisé.  Voici  dune  comment  las  choses  os  pt- 
sent  lorsqu'un  propriétaire  vaut  établir  un  bamR 
U  faut  d'abord  qu'il  soit  propriétaire  daadeux  met, 
au  point  00  le  barrage  doit  étra  établi,  eofo*  b 
propriétaire  riverain  donne  son  eamaatnptti 
(nous  parlerons  plus  loin  d*una  déiogatloa  1  c 
principe  établie  par  une  loi  récente).  U  haiéifk- 
gue  la  retenue  des  eaux  na  notae  à  pcme» 
d'une  manière  directe  dans  sa  Joulasanca  actwiîB. 
Alors  l'adminiatration  accorda  l'autorisailoB  éh 
mandée,  et  la  chuta  devient  une  propriété  «ueqp- 
tibie  d'entrer  dans  le  ctimmetee.  Remarqooaf  qs 
son  établissement  a  enlevé  aux  propriélaira.  ^ 
sont  au-dessus  et  au-deaaous  dans  ane  oeniii 
étendue,  la  faculté  d'établir  nn  bamge  seo^la- 
ble;  à  ceux  du  dessus  parce  qn'ila  ne  poorraiori  « 
faire  qu'au  moyen  d'une  auràévatlon  musiUrto 
propriétés  riveraines,  à  ceux  do  deasoos,  fi» 
moyen  d'une  surélévation  nuisible  à  la  neoTii# 
usiné  elle-même.  Ainsi  U  y  a  U  une  eonmii* 
arbitraire  d'une  fscultè  que  la  nature  avait  iua 
à  la  disposition  d'un  grand  nombre,  et  que  rii- 
ministration  donne  au  premier  occapant,  fim 
que  c'est  le  moyen  de  mettra  plus  idi  ca  ftlrï 
une  richesse  qui  autrement  poorralt  rester  •M^ 
temps  encore  stérile.  81  plusieurs  deaundi^  « 
présîentaient  à  la  fols,  la  préft^rence  acratt  doosfr 
à  celle  qui  aurait  pour  résultat  da  créer  l'osit 
la  plus  puissante. 

Le  rôle  que  joue  l'adminlitratian  dans  cette  cif' 
constance  a  fait  supposer  que  puisqu'elle  &Mtââ 
ou  refusait  des  autorisations,  ail»  pouvait  dfj^ 
f  iori  stipuler  en  sa  faveur  une  réserve  qui  astrr»' 
drait  le  propriétaire  à  dérool.r  l'oalnf  dans  lis 
où  cette  démolition  deviendrait  ttéoas?aiiv  p*4 
l'établissement  de    travaux   d'utUHé  pubtifit^ 
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Lorsqoll  ft'ftglt  d'une  rW lèfe  naTigable  ou  flotUh 
)le,  rÉtat  eat  Chei  lui,  pour  ainsi  dire,  et  ii  a  le 
iroit  d'Imposer  telle  eondiUon  qu'il  loi  plaît  à  ce- 
ut  qui  fient  lui  demander  de  se  servir  de  sa  pro^ 
;r)ëté;  reste  à  aaTolr  s'il  a  intérêt  à  le  faire  :  mais 
)ur  les  eours  d*eaa  qui  né  sont  ni  navigables  ni 
lottables,  rËtat  n*a  qu*ttn  simple  droit  de  police, 
1  ne  peut  reHiser  l'autorisation  demandée  que  par- 
ée qu'elle  aurait  pour  résultat  de  nuire  à  des  tiers, 
rt  il  Oe  peut  Imposer  de  eonditibns  restrictives  que 
pour  sauvegarder  leurs  Intérêts*  Lorsqu'il  S'agit  de 
ees  eoun  d*eau,  la  clause  dont  nous  venons  de 
parler  nous  parait  constituer  un  véritable  abus  de 
Iiouvoir,  et  sur  un  cours  d'eau  quelconque,  c'est 
dfie  erreur  économique  grossière.  Lorsque  i'Ëtat 
vend  des  terrains,  ce  qui  lui  arrive  souvent,  lors- 
qu'il abandonne  au  commerce  quelque  portion  de 
•es  forêts,  il  pourrait  aussi  mettre  dans  les  condi-* 
tiens  de  ses  marchés»  qu'en  ^eas  d'etécution  de 
tr&VBut  d'otUltd  (publique  poo#  routes,  canaux, 
ifaeminsde  fer,  etc.»  Il  rentrera  dans  la  propriété 
de  la  partie  qui  lui  sera  néeessalre  en  ne  payant 
qoe  ie  prit  qu'il  l'aura  vendue,  sans  tenir  compte 
des  frais  dé  euitore  qui  seraient  faits  ou  des  con- 
Btruetlons  qui  seraient  élevées  par  l'acquéreur. 
Bit-ee  qu'line  |)areille  clause  ne  paralyserait  pas 
tout  travail  d'amëllorationPQul  voudrait  bàtiravec 
U  ôonditioti  de  démolir  à  la  première  réquisition  t 
On  eenfbnd  toi^ours  rinitrét  dé  l'Eut  avec  celui 
du  use.  L'Ititéftt  de  l'État  est  qu'il  y  ait  beaucoup 
lliaiael,  que  ees  ttelUes  prennent  tout  te  dévelop- 
lemeftt  dent  ellea  sont  succeptibles,  ce  qui  n'est 
lesilble  4il'ayee  une  entière  sécurité.  Mais  dira-^ 
M,  dans  trente  on  quar|nte  ans,  l'État  aura  be^ 
ftin  de  démoliir  cette  usine  pour  rendre  le  ruisseau 
Htvigsble,  et  II  est  d'une  sage  prévoyance  de  iui 
dtiter  la  dépedae  d*aequisltion  i)u'll  sera  obliné  de 
ftirs*  Remarquons  d'abord  que  quand  on  détruit 
tee  usine,  qae  l'État  la  paye  ou  ne  la  paye  pas, 
ily  a  toujours  la  même  diminution  de  la  richesse 
nstioQsle»  Car  dans  les  deux  bas  la  somme  des 
eipitaui  de  la  nation  se  trouve  diminuée  de  la 
Talear  de  cette  usine.  Ainsi,  quand  on  projettera 
^^  canal,  que  l'État  ait  à  payer  ou  n'ait  pas  à 
payer  cette  usine,  sa  valeur  n'en  devra  pas  moins 
entrer  ea  ligne  de  compte  dans  la  dépense,  iors- 
Qu'on  Is  mettra  en  balance  aveo  l'utilité  du  pro- 
M*  U  seule  dllTérence  dans  les  deui  systèmes, 
%'eit  que  dsns  Tuii  la  perte  frappera  un  peu  sur 
Ions,  et  que  dans  l'autre  elle  ne  frappera  que  sur 
tin  seul.  Or  le  premier  est  inûnlment  préférable, 
c'est  le  principe  même  sur  lequel  repose  le  système 
des  assurances.  L'État,  ou  plutôt  le  Ose,  peuiméme 
y  trouver  ie  moyen  de  calmer  ses  Inquiétudes  exa- 
Sérées.  Gar  en  imposant  à  chaque  usine  une  légère 
^eYanee,  proportionnelle  à  sa  valeur,  Il  aurait 
teua  les  ans  un  revenu  qui  lui  permettrait  de 
^1^  lariement  celles  qu'il  aurait  à  détruire.  Une 
laie  de  i  o  francs  en  moyenne  sur  chaque  usine  pro- 
duirait en  France  pluq  d'un  million  par  an,  beau- 
^up  plus  eeruinement  que  le  montent  des  in- 
demnités que  l'État  aurait  à  payer  aimuelleinent, 
f<^t'Mire  que  pour  une  somme  InsigniÛante, 
■tt  propriétaires  de  toutes  les  usines  pourraient 
*<^uérir  la  tranquillité  et  la  sécurité  qui  leur 
manquent,  consacrer  des  sommes  considérables  à 
laur  déTsloppement,  sans  que  le  Ose  eût  à  regretter 


les  dépenses  qui  lui  seraient  Imposées  par  une 
autorisation  que  l'État  aurait  pu  refuser. 

Les  barrages  n'otit  pas  toujours  pour  destination 
de  mettre  en  mouvement  des  usines,  on  s'en  sert 
souvent  pour  l'irrigation.  Celle  qui  a  lieu  par  de 
silnples  saignées  ne  peut  s'étendre  très  loin,  parce 
que  les  Cours  d'eau  occupant  le  fond  des  valléeSi 
leur  niveau,  ordinairement  inférieur  aux  proprié- 
tés riveraines,  ne  leur  permet  que  de  maintenir 
une  certaine  humidité  dans  le  sous-sol  et  à  une 
faible  distance.  Avec  un  barrage  qui  relève  ce  ni- 
veau, avec  des  canaux  artiQciels  convenablement 
tracés,  on  peut  couvrir  le  sol  lui-même  sur  une 
plus  grande  étendue,  et  faire  participer  aux  bien- 
faits de  l'irrigation  des  terrains  souvent  fort  éloi- 
gnés. 

Il  est  Incontestable  qu'un  cours  d*eau  est  uh 
moyen  puissant  pour  augmenter  la  fertilité  de  la 
vaiiée  dans  laquelle  11  coule.  La  science  do  i'lrrl« 
galion  a  pour  but  de  déterminer  les  travaux  et  les 
procédés  qui  permettront  d'en  tirer  le  plus  de  pro^ 
doits  avec  ie  moins  de  dépense.  Le  morcellement 
de  la  propriété,  les  droits  qu'il  crée,  la  division 
des  intérêts  qu'il  fait  naître,  sont  des  obstacles  puis- 
sants qui  empêchent  d'arriver  à  ce  résultat.  11  y  a 
des  propriétaires  qui  ne  peuvent  arroser  leur  terrain 
qu'au  moyen  d'un  barrage  s'appuyant  sur  Une 
ilve  qui  ne  leur  appartient  pas,  ou  au  moyen  d'une 
dérivation  traversant  des  héritages  qui  n'auraient 
rien  à  gagner  à  ce  travail.  L'irrigation  serait  donc 
souvent  impossible,  si  la  législation  ne  donnait  le 
moyen  de  vaincre  ces  obstacles.  Cependant  ce 
n'est  qu'en  1847  (Il  juillet)  qu'une  loi  a  levé  la 
première  didlculté.  L'art.  1*''  est  einsi  conçu  i 
Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir»  pour  l'ir^ 
Hgation  de  ses  propriétés^  des  eaux  naturelles 
01^  artiticielles ,  dont  ii  a  le  droit  de  disposeri 
pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  pro- 
priété du  riverain  opposé,  les  ouvrages  d'art  néces- 
saires à  la  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  Juste  et 
préalable  indemnités 

Le  principe  de  cette  loi  est  excellent,  puisqu'il 
permet  de  tirer  parti  d'une  richesse  naturelle  qui 
pourrait  être  perdue  par  la  mauvaise  volonté  d'un 
riverain.  Faisons  remarquer  cependant  qu'en  res- 
treignant cette  faculté  d'appui  à  une  seule  desti- 
nation, l'irrigation  des  propriétés,  la  tendance  de 
la  loi  est  de  protéger  d'une  manière  spéciale  l'agri- 
culture. Au  point  de  vue  économique,  cette  pro- 
tection ne  saurait  se  justifler.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  la  loi  n'accorderait  pas  la  même  faveur 
à  l'industriel  qui  veut  construire  un  moulin}  car, 
à  ne  considérer  même  que  l'alimentation,  celte 
usine  peut  avoir  plus  d'importance  que  l'irriga^ 
lion  d'une  certaine  superficie  de  terrain,  et  quand 
même  le  barrage  devrait  mettre  en  mouvement  le 
marteau  d'une  forge  ou  les  métiers  d'une  fiiature, 
pourquoi  subordonner  ces  industries  à  l'intérêt 
agricole?  Laisses  donc  faire,  laissex  donc  pro- 
duire, ne  diriges  donc  pas  ia  production  dans  tel 
ou  tel  sens  ;  car  elle  se  porte  d'elle-même  là  où  la 
demande,  et,  par  conséquent,  les  besoins  sont 
plus  pressants.  Espérons  qu'un  jour  le  principe  de 
cette  loi  sera  généralisé  et  étendu  à  tous  les  usages 
industriels. 

Quant  à  la  faculté  de  conduire  sur  le  terrain 
d'autrui  des  eaux  que  l'on  a  ie  droit  de  dériver 
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des  sources,  canaux,  ou  rivières,  elle  â  existe  pas 
dans  la  législation  française.  Le  droit  d'aqueduc, 
consacré  dans  la  loi  romaine,  s'est  maintenu  dans 
la  Lombardie  et  le  Milanais,  et  dans  d'autres  pays 
méridionaux.  On  conçoit,  en  effet,  que  eette  ques- 
tion qui  touche  à  l'Intérêt  général  et  au  droit  de 
propriété  ait  pu  recevoir  une  solution  différente 
tuivant  les  climats  et  tes  besoins  des  diverses  loca- 
lités. Toute  atteinte  à  la  libre  disposition  de  la 
propriété  est  un  dommage  qui  n'est  pas  toujours 
réparé  par  le  remboursement  de  la  perte  maté- 
rielle éprouvée,  et  il  ne  faut  avoir  recours  à  ce 
système  que  quand  l'intérêt  public  y  est  fortement 
engagé.  SI  on  pouvait  dire  à  son  voisin.  J'ai  be- 
soin de  votre  maison  pour  agrandir  mon  usine,  et 
Je  vais  vous  en  payer  la  valeur  à  dire  d'experts»  il 
n'y  aurait  plus  de  propriété.  Le  droit  d'expro- 
priation ne  peut  s'exercer  qu'au  nom  de  l'utilité 
publique ,  et  ce  qui  a  ce  caractère  dans  un  pays 
peut  ne  pas  l'avoir  dans  un  autre.  Avant  donc 
d'introduire  le  droit  d'aqueduc  dans  la  législation 
française,  conune  le  demandent  quelques  per- 
sonnes, il  faudra  mûrement  examiner  si  les  avan- 
tages qu'on  en  espère  ont  cette  importance  gé- 
nérale qui  peut  seule  légitimer  une  aussi  grave 
dérogation  au  droit  de  propriété. 

Il  est  encore  on  autre  usage  des  cours  d'eau 
dont  l'appropriation  présente  des  difficultés,  c'est 
le  droit  de  pèche.  Sar  les  rivières  navigables,  Il  n'y 
avait  que  deux  moyens  de  résoudre  la  question, 
donner  ce  droit  à  tout  le  monde  comme  en  Angle- 
terre, ou  à  l'État  comme  en  France.  En  Angle- 
terre, il  n'y  a  dans  le  domaine  public  que  la  par- 
tie des  fleuves  où  la  marée  se  fait  sentir;  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'on  ait  appliqué  à  la  pèche 
fluviale  la  législation  de  la  pèche  maritime;  mais 
en  France,  où  le  domaine  public  s'étend  sur  toute 
la  partie  navigable,  l'Ëtat  s'est  emparé  avec  rai- 
son d'un  droit  dont  l'exercice  aurait  pu  nuire  A  la 
navigation  s'il  n'en  avait  pu  régler  l'usage.  C'est 
ce  qu'il  fait  dans  les  cahiers  des  charges,  qui  ser- 
vent de  base  aux  adjudications  de  la  pèche.  Il  est 
cependant  permis  à  tout  le  monde  de  pécher  à  la 
ligne  flottante  et  à  la  main.  Sur  les  rivières  non 
navigables,  la  pèche  appartient  aux  riverains, 
comme  indemnité  des  dépenses  de  curage  et^d'en- 
tretien  auxquels  ils  sont  soumis  par  les  règlements 
de  police  locale.  Cette  faculté  de  pécher  est  d'ail- 
leurs elle-même  réglée  sur  toute  espèce  de  cours 
d'eau  par  des  lois  spéciales  qui  ont  pour  but 
d'empêcher  la  destruction  du  poisson. 

Après  avoir  considéré  les  cours  d'eau  sous  le 
rapport  des  avantages  qu'ils  procurent,  nous  de- 
vons dire  un  mot  des  dommages  qu'ils  occasion- 
nent. Les  crues,  les  inondations  qui,  dans  cer- 
taines saisons,  contribuent  à  la  fécondité  du  sol, 
sont,  dans  d'autres  moments,  une  cause  de  ruine 
et  de  dévastation.  Les  moissons  sont  emportées, 
les  champs  sont  couverts  d'un  sable  stérile,  et  l'a- 
griculteur lui-même  et  ses  troupeaux  sont  mena- 
cés dans  les  malsons  d'habitation.  Est-il  vrai  que 
le  retour  de  pareils  fléaux  soit  aujourd'hui  plus 
fréquent  qu'autrefois?  Est-il  vrai  que  le  déboise- 
ment des  montagnes. en  soit  la  cause?  Ce  sont  là 
des  questions  de  haute  importance,  mais  qui  ap- 
partiennent plutôt  à  la  météorologie  qu'à  l'éco- 
DonUe  politique.  Nous  dirons  cependant  qu'on 
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accepté  peut-être  un  peu  trop  légètanent  àm 
opinions  toutes  faites,  qui  n'étaient  basées  qui 
sur  des  conjectures  plus  ou  moins  iDgêaicoss  m 
•ur  des  faits  particuliers  qu'on  s*est  trop  cd- 
pressé  de  généraliser.  Il  est  possible  qoe  dt&i 
certains  pays  de  montagnes  le  déboitemeai  do 
sommets  ait  changé  le  régime  des  t«rrenti  ça 
sillonnent  leurs  vallées  rapides;  mais  doit-on  at- 
tacher à  la  même  cause  les  crues  des  fleovfs^b 
traversent  une  grande  étendue  du  territoire  ée  à 
France?  Fautrll,  ainsi  qu'on  le  propose,  prooéd^ 
A  un  reboisement  du  sol?  Si  on  veut  le  tovm[<t 
forêts  comme  an  temps  des  druides,  sauf  à  ae  n- 
colter  que  du  gland  et  des  fagots  aa  Un  i« 
gerbes  de  blé,  peut-être  obtiendrartroo  qoel^ 
résultat;  mais  s'il  ne  s'agit  que  de  faire  ça d a 
quelques  semis  sur  des  terrains  dénudés,  on 
dirons  aux  partisans  du  reboisement  :  preoauu 
carte  de  France,  tiaces-y  le  contour  des  bmtt 
de  nos  grands  fleuves,  calcule»-en  la  nrfact, 
compares-la  à  celles  que  toos  voolei  pUnta.  < 
TOUS  aurei  de  suite  une  mesure  du  r^ltat  ^ 
vous  ponves  espérer.  La  population  en  se  dcr^ 
loppant  envahit  de  plus  en  plus  le  temm  fo%- 
tler,  parce  que  c'est  sous  cette  forme  qo'il  <^ 
tribue  le  moins  à  l'alimentation  de  l'honune,  < 
parce  que  les  progrès  de  l'industrie  rendeol  uc» 
les  Jours  les  travaux  de  défrichement  relatiTox:. 
moins  coûteux.  C'est  l^une  tendance  oootrt  l)- 
quelle  l'État  atort  de  lutter  par  des  aubventiooi,!^ 
des  primes,  par  une  législation  spédale.  Le  pri 
du  bols,  le  prix  du  pain  indiqueront  toq)oa»  lu 
propriétaires  le  point  où  ils  devront  arrêter  leE& 
défrichements.  Quant  aux  cours  d'eao,  e  etf  pr 
des  travaux  spéciaux  dans  les  vallées,  par  ^ 
digues,  par  des  épis  qu'il  faut  se  mettre  i  l'atir 
de  leurs  ravages.  Mais  là  se  préseaientdegnoAn 
difficultés,  à  cause  du  morcellement  des  pro?»» 
et  de  l'importance  des  travaux.  On  ne  pôt,  c 
effet,  mettre  à  la  charge  des  seuls  rivenios  «^ 
tigus  aux  cours  d'eau,  des  dépenses  qui  éépad^ 
raient  souvent  la  valeur  des  propriétés  sur  le* 
quelles  elles  seraient  faites,  et  qui  pnAtenicsti 
beaucoup  d'autres;  de  plus,  ces  travaux  oep^ 
vent  être  entrepris  Isol^ent,  sous  peine  de  in- 
duire un  résultat  contraire  à  celui  qa'oo  v**: 
obtenir.  Selon  nous.  Il  serait  nécessaire  q»  «^ 
terrains  exposés  aux  inondations  ftisfent  Totri 
d'une  législation  spéciale,  qni  pennitàaDS}Bé>£i: 
de  propriétaires  ou  à  une  compagnie  d'exéeoier  i 
ses  frais  les  travaux  d'ensemble  et  de  «  f*** 
rembourser  de  leurs  dépenses  au  moyen  des  pAe»- 
values  acquises  par  les  propriétés.  C'est  à  peo  ^ 
ce  qui  a  Ûeu  pour  les  marais.  Jusqu'à  prestfi  * 
législation  ne  s'est  pas  occupée  des  ternios  ^^ 
merslbles  par  les  grandes  eaux.  L'État  s*esl  ^k» 
à  appeler  le  concours  des  propriétaires  das»  » 
dépenses  de  construction  des  digues  qae  R(^' 
malt  l'intérêt  de  la  navigaUon,  et  qui  ea  00* 
temps  devaient  avoir  pour  résultat  de  s»^  ^ 
rives  à  l'abri.  Enfin  lorsque  de  grandes  catsffl'|f^ 
sont  venues  désoler  certaines  vallée»,  il  a  acft«t'^ 
sur  les  fonds  du  trésor,  des  indemnités  m**^ 
asses  considérables.  Cest  ainsi  qu'ea  tS46  ^'Hf 
de  7  millions  furent  alloués  pour  naiàif*'^ 
désastres  qu'avait  occasionnés  une  crue  J'  ^^ 
Loire.  £n  présence  d'aosai  gnmds  mslbnir».  <• 
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<ait  peut-être  difficile  de  faire  autrement  ;  ce- 
eadant  on  doit  reconnaître  que  si  l'Ëtat  est 
DQjours  prêt  à  venir  au  secours  de  tous  les  acci- 
ents  que  les  propriétaires  pourraient  éviter,  soit 
ar  des  travaux  spéciaux,  soit  par  des  primes 
'assurance,  l'esprit  de  prévoyance,  l'esprit  d'as- 
^dation  ne  se  développeront  Jamais. 

Nous  n'avons  pu,  dans  le  cadre  restreint  qui 
lODS  était  donné,  que  présenter  les  traits  carac- 
éristiques  de  la  législation  des  cours  d'eau  et  des 
isines.  Les  lecteurs  qui  voudraient  approfondir  ce 
ujet  devraient  avoir  recours  A  quelques-uns  des 
lombreux  ouvrages  qui  ont  traité  cette  matière 
Time  manière  spéciale. 

£aux  minérales.  Les  eaux  de  cette  espèce  sont 
oamises  à  des  règles  particulières,  qui  sont  établies 
>ar  un  arrêt  du  conseil  du  5  mai  1 7  8 1 ,  et  par  les 
ois  des  23  vendémiaire  an  vi,  29  floréal  an  vu,  8 
loréal  an  vni,  et  6  nlvAse  an  xi. 

Tout  propriétaire  qui  découvre  dans  son  fonds 
me  source  d'eau  minérale  est  tenu  d'en  instruire 
e  gouvernement  pour  qu'il  en  fasse  faire  l'exa- 
oen;  et  d'après  le  rapport  des  commissaires 
lommés  à  cet  effet,  la  distribution  en  est  permise 
m  prohibée,  suivant  le  jugement  qui  en  aura  été 
porté.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
faire,  pour  la  police  et  la  distribution  des  eaux, 
les  iDstnictlons  nécessaires. 

Ces  restrictions  au  droit  dé  propriété,  T^pterven- 
lion  de  l'autorité  dans  l'exploitation  des  eaux  miné- 
rales, n'ont  pas  besoin  d'être  Justifiées;  ces  eaux 
sont  un  produit  minéral  dont  la  quantité  est  limitée, 
elles  sont  un  remède  souvent  énergique  dont  l'em- 
ploi inconsidéré  peut  avoir  un  résultat  funeste  ; 
i  ce  double  titre,  l'exploitation  ne  pouvait  en  être 
libre.  (V.  Mimes.) 

J.  DopuiT,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées. 

£AUX  KT  FORÊTS,  Voyez  £àu  et  Forêts. 

ÉBAUDY  DE  FMESIfB,  né  à  Vesoul  (Haute- 
Saôoe)  vers  1760. 

Traité  d^agrieuUurt,  contidiré»  tant  «n  elle-mime 
91M  dofM  «M  rapporté  dVconomïe,  avec  U*  preuves 
tirées  de  la  comparaison  de  VagriculturSi  du  commerce 
ti  de  la  r^avigation,  etc.  Yesoal,  PoirsoD,  478S,  3  vo- 
lumes io-t. 

Plan  de  restauration  et  de  libération,  fondé  sur  les 
pnncfpci  ds  la  législation  et  de  l'économie  politique, 
propoié  aux  états  généraux.  Vesoul,  Poirson,  47S9, 
io^. 

lÉCHAUGE.  Dansl'origlne,  toutes  les  sociétés  for- 
mées entre  les  hommes  ont  été  organisées  selon  le 
principe  élroitde  la  communauté.  La  communauté, 
(lontles  caractères  essentiels  sont  le  travail  en  com- 
mun et  le  partage  des  fruits,  est,  en  efifet,  la  forme 
la  plus  simple,  laplus  élémentaire  des  sociétés  hu- 
maines. Cette  forme  est  acceptable  tant  que  les 
hommes  qui  composent  un  même  groupe  sont  ex- 
clusivement appliqués  à  un  travail  unique,  le 
même  pour  tous.  Tel  est  le  cas  des  tribus  sauvages, 
dont  l'unique  travail  est  la  chasse.  Cette  forme  est 
aussi  celle  qu'adoptent,  ou  à  laquelle  se  confor- 
ment par  instinct  ceux  d'entre  les  animaux  qui 
travaillent  en  société:  l'abeille,  la  fourmi,  le  cas- 

vl'  ^'  ^^^  ^^'®  °*^^  P^"'  admissible  pour 
y  î?®  de»  l'instant  que,  la  sphère  de  son  ac- 
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ÉCHANGE. 


637 


divers.  Aussi  disparait-eile  graduellement  quand 
les  sociétés  gwindissent  et  que  la  civilisation  com- 
mence :  elle  ne  reparait  plus  dans  la  suite  qu'ac- 
cidentellement, demeurant  toujours  et  nécessaire- 
ment renfermée  dans  de  petits  groupes  d'individus 
adonnés  à  un  travail  unique. 

A  c«tte  forme  en  succède  une  autre,  où  les 
hommes  se  partagent  les  divers  travaux  que  les 
besoins  d'une  civilisation  croissante  ont  fait  naître. 
Dans  ce  nouveau  système ,  dont  les  sociétés  pri- 
mitives renfermaient  d'ailleurs  en  elles  le  germe, 
la  production  n'est  plus  commune  :  chacun  adopte 
de  son  côté  le  genre  de  travail  qui  lui  convient,  et 
s'y  adonne  séparément.  U  peut  bien  s'associer  à  cet 
elTet  avec  quelques-uns  de  ses  semblables,  quand 
le  travail  qu'il  s'agit  d'entreprendre  excède  les 
forces  d'un  seul  homme  ;  mais  chacune  des  œuvres 
de  la  production  ne  s'en  accomplit  pas  moins  sé- 
parément. Est-ce  à  dire  que  les  honunes  renoncent 
alors  à  la  société  et  aux  liens  sociaux.^  Au  con- 
traire, ils  s'y  attachent  davantage;  mais  leur  as- 
sociation change  de  caractère  ;  elle  revêt  une  forme 
multiple,  à  la  fois  plus  variée,  plus  déliée  et  plus 
savante.  Au  lieu  de  travailler  en  commun,  cooune 
Us  pouvaient  et  devaient  le  faire  quand  l'œuvre 
de  leur  production  était  une  et  shnple,  ils  se  par- 
tagent les  divers  emplois  d'une  production  géné- 
rale devenue  plus  complexe  ;  ce  qui  est  déjà  une 
autre  manière,  et  une  manière  plus  large,  d'as- 
socier leurs  travaux  et  de  les  combiner  :  puis,  ils 
échangent  entre  eux  les  résultats  de  ces  travaux 
qui  se  complètent  les  uns  les  autres.  Au  système 
rudlmentaire  du  travail  en  commun  et  du  par- 
tage des  fruits  a  succédé  le  système  supérieur  des 
travaux  séparés  et  de  l'échange  des  produits. 

C'est  l'adoption  de  ce  système,  succédant  par 
degrés  à  celui  de  la  couununauté  primitive,  qui  est 
la  véritable  source  de  la  grandeur  et  de  la  puis- 
sance de  l'homme.  Tant  que  l'homme  est  réduit 
à  travailler  en  communauté,  comme  l'abeille,  la 
fourmi  ou  le  castor,  et  à  partager  les  fruits  de  ce 
travail  commun,  Il  s'élève  peu  au-dessus  de  ces 
animaux,  qui  ont  comme  lui,  et  plus  qu'il  ne  l'a 
peut-être  dans  son  état  d'Ignorance  native,  le  don 
de  prévoyance  et  d'ordre.  Aussi  les  tribus  sauvages 
seraient-elles  peut-être  au-dessous  des  troupes  de 
castors  et  des  essaims  d'abeilles,  si  elles  ne  por- 
taient déjà  en  elles,  au  sein  mémo  de  cette  com- 
munauté qui  est  leur  première  étape,  les  germes 
de  Torganisatlon  supérieure  à  laquelle  l'humanité 
s'élèvera  plus  tard.  Dès  ce  temps-là,  en  effet,  on 
trouve  déjà  chez  les  honunes  un  penchant  naturel 
à  troquer,  brocanter  et  échanger  une  chose  pour 
une  autre  ^  ;  penchant  qu'on  no  remarque,  dit 
avec  raison  Adam  Smith,  dans  aucune  autre  es- 
pèce d'animaux,  et  qui  engendre  peu  à  peu  la  di- 
vision du  travail  avec  toutes  ses  conséquences. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  que  le  système 
de  la  communauté  disparait,  et  que  le  système  du 
travail  divisé  lui  succède,  avec  l'échange  des  pro- 
duits, qui  en  est  à  la  fols  le  point  de  départ  et  le 
complément  nécessaire.  Ce  changement  est  lent 
et  progressif. 

Même  au  sein  des  tribus  sauvages,  on  vient  de 
le  voir,  le  penchant  de  l'homme  à  troquer  et  à 
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Moentiter  m  f  érèle.  C'est  pour  le  groa  de  la  |mH 
ductioii  et  de  la  eonsomiiuition  que  la  eommunautë 
aubaiete  ;  tuala  l'éthange  se  montre  daus  lea  ao- 
eessoirea.  On  ehasae  en  commun  i  oe  qui  est  la 
grande  industrie  de  la  tribu,  et  en  se  partage  les 
dépouilles  des  animaux  tués.  On  fait  la  guerre  en 
eommun,  ee  qui  est  quelquefois  une  autre  branche 
d'industrie^  et  en  se  partage  eneote  le  butin  pris 
sut  l'ennemi  i  mais  en  Me  laisse  pas  de  brocanter 
ailleurs  sur  les  objets  dont  ehacnn  a  pu  s'assurer  la 
possession  partieulière.  Tel  guerneri  habile  à  fa- 
i^onner  un  arc  et  des  flèches,  éehange  les  armes 
4u'il  a  faites  eentre  une  peau  de  béte  qu'un  autre 
guerrier  lui  otfre*  Tel  autre  eède  sa  part  de  buUn 
Contre  un  objet  d'ornement  qu'il  destine  à  sa 
nimme.  Et  grftoe  à  ces  échanges  particuliers^  qui 
deviennent  d'autant  plus  fréquenta  que  la  richesse 
de  la  tribu  est  plus  grande  et  sa  production  plus 
Variée,  il  se  fait  déjà  quelques  essais  de  cette  di^ 
Yialon  du  travail  qui  prévaudra  dans  la  suite. 

Dans  lea  sociétés  simplement  barbares,  e'est-è- 
dire  qui  ne  sont  déjà  plus  sauvages,  mais  qui  ne 
sont  pai  encore  civilisées,  la  communauté  de  la 
production  et  de  ses  fruits  n'est  plus  aussi  abso« 
lue  «tua  ^ins  les  tribus  primitives,  mais  elle  est 
encore  bien  large,  ftoit  qu'il  iTagisse  d'un  peuple 
pastenr  et  nomade»  ou  d'un  peuple  qui  se  livre  à 
un  oommencemeni  de  culture,  hi  principale  ri- 
chesae  eat  toi^ours  eommunci  et  le  principal  tnK 
vaii  oDlleètlfi  On  possède  un  troupeau  commun^ 
4tUi  fournit  à  tous  sa  toison  et  son  laitage  i  on  la- 
boure en  commun  le  sol  et  on  s'en  partage  les 
ft'Uits.  Il  le  mut  bien,  d'ailleurs,  car  dans  eat  état 
de  la  MviUsaUon,  l'homme  est  si  faible  en  pré- 
sence des  obstacles  de  tout  genre  que  lui  oppose 
la  nature  bfutc,  que  la  tiavali  divisé  est  Impos- 
alble. 

a  Partout  oô  11  a  été  peesiblei  dit  Gh.  Comte, 
d'obaèrver  dei  peuples  au  moment  où  ils  commeh'^ 
^ient  à  sortir  de  la  barbarie,  on  a  vu  que  les 
liommea  se  livraient  en  commun  à  la  culture  de 
la  terre  \  que  les  produits  en  étaient  déposés  dans 
les  magasins  publics^  et  que  chaque  famille  en  re- 
eevait  ensuite  à  raison  de  ses  besoins.  Cette  com- 
munauté de  travaux  et  de  biens  fut  observée  par 
les  Romains  ehes  plusieurs  peuples  germaniques; 
elle  le  fut  également  chea  lea  peuplades  du  nord 
de  rAmérique  par  leh  premiers  voyageurs  qui  les 
visitèrent  $  les  Anglais  qui  fondèrent  i'ËUt  de  Vir- 
ginie furent  obligés  de  recourir  au  même  moyen, 
pour  mettre  la  terre  en  état  de  culture*...»  ce 
4Ue  Ch.  Comte  attribue,  avec  raison,  à  l'impuis- 
saneè  où  l'on  se  trouve  alors  dé  dompter  la  terre 
autrement  que  par  le  concours  énergique  de  toutes 
les  forces  réunies. 

Mais  déjà,  dans  cet  état  de  barbarie,  le  système 
de  l'échange,  qui  embrasse  tons  les  produits  se- 
aondalres,  est  plus  étendu  qu'il  ne  l'était  au  sein 
des  tribus  sauvages,  parce  que  la  production  est 
pins  variée.  11  s'étend  ensuite  par  degrés  s  mesure 
due  la  civilisation  progresse  et  que  la  puissance 
éc  Thomme  augmente,  en  contribuant  largement 
pour  sa  part  à  l'accroissement  de  c«tte  puissance. 
I«  système  de  la  communauté  se  resserre,  se  ré- 
trécit dans  la  même  proportion,  sans  disparaître 
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toutefois  entièrement  même  dans  on  iiat  es  #i^ 
lisation  très  avancé.  81  l'on  remaïque,  ea  4^ 
même  dana  les  sociétés  naissantes,  oraunaécsca 
oommunautës  étroites,  qQalqoes  presslen  enui 
de  l'échange,  on  peut  dira  aussi  qa'il  ss  Rlft«T« 
Jusque  dans  les  sociétés  les  plus  dviltiéisfBilfsft 
restes  de  la  communauté  primitive^ 

Sans  noua  attacher  à  auivre  oe  mewsRKsl  ^ 
conversion  dans  aes  diverses  phases ,  bonwt- 
nous  à  considérar  rechange  dans  sa  labsa  iHxf, 
dans  ses  eonditiona  de  développaMst  et  du*  «m 
oonséquencesi 

Ce  qui  détermina  Ica  hommes  à  ftisyacr*  kr^ 
canter  et  écAoji^er,.  comme  dit  Aéam  Soiiib.  a 
n'est  pu  un  instinct  aveugle  ;  c'est  ansme  cift^t 
des  avantages  actuela  qui  en  résultent  11  ca.  u 
elfet,  avantageux  pour  chacun  i  et  cela  m  tau^ 
sans  eifurt,  de  pouvoir  céder  ce  qa'il  a  ds  ttvp,  «i 
ce  dont  il  n'a  paa  un  besoin  présent,  poar  «14^ 
nlr  en  retour  ce  qui  lui  manque.  CW  ine  lér. 
qui  est  à  la  portée  du  aauTage  le  plos  bnt  L^ 
change,  d'ailleurs,  ne  a'étcnd  guère,  dans  la»  |fe> 
miers  temps,  au-deU  du  superflu  de  âaeuo  :  c'oi 
plus  tard  seulement,  qu'aprèa  avoir  eDfcodials*- 
vision  du  travail,  il  embrasse,  dans  U  plupart  ^ 
cas,  la  production  totale»  Dans  ces  limiteiétr».k» 
l'idée  en  èet  accessible  à  ruitelligence  U  plas  Uk- 
née.  Aussi  ne  comprendrail-oo  pas  qas  i'aàsai 
ne  s'en  fût  paa  propagé  rapidement  éès  Ws  pr*- 
mlera  Ages»  si  l'on  ne  considérait  qu'il  sa  r»> 
contre  dans  la  sitnatloo  dea  aociélés  pckBiUni 
divers  obstacles  qui  en  arrêtant  l'essor. 

La  pratique  de  l'échange,  comme  le  dit  b« 
bien  M.  Fr.  Skarbek,  dans  sa  TMohe  dm  riikmm 
êoeialei,  est  subordonnée  à  trois  oaoéttMBi  »• 
sentiellea  :  VapproprUiiiom  dea  ehoaas,  la  Ira»- 
miiiibkUié  et  la  àivenUé.  A  aaa  trois  euidtb8&. 
nous  pouiTons  en  i^outer  une  quatrième,  la  libou 
et  la  sécurité  des  transactiona}  mais  amtoos^oa 
d'abord  sur  les  premières. 

ai,  lorsque  l'échange  ■  Udn,  «  n  y  a  Is^pbi 
un  bien  accordé  d'une  part  en  oompensaUee  ("■ 
bien  ou  d'une  valeur  équivalente,  U  teut^*** 
valeurs  soient  préalablement  poaaédéei  par  la 
deux  parties  qui  font  entre  elles  un  coatrit  €h 
change.  Ce  même  principe  d'équité,  qui  est  ta  Un 
de  l'échange,  n'admet  point  comme  lé|il  ^^ 
change  d'une  chose  qui  n'est  point  poasâk«  ^ 
dnHt  dB  propriété  :  c'est  donc  rexisteatt  éi  a 
droit  qui  forme  la  première  condition  ioduf»' 
aable  à  l'introduction  et  à  l'exlaience  de  l'écimy  ; 
car  si  toutes  les  valeurs  étaient  comnuoa  1 1** 
les  hommes,  s'ils  avalent  tuas  le  mémeérsit  4  a 
jouir,  et  que  personne  ne  pût  exclura  de  ieurpr- 
sesslon  et  de  leur  Jouissance  qui  que  ce  fût.  il  >) 
aurait  pas  d'échange,  vu  que  toua  aunM>i  n 
même  droit  aux  valeurs  propres  à  aatisUira  ^ 
beaoins.  L'existence  du  droit  de  propnM«  v^^»* 
sive  est  donc  indispensable  pour  que  Tcduatt 
puisse  s'établir  parmi  lea  hommes  '•• 

La  tranMmiuibkUU  des  cboaca  n'est  psi  9^ 
nécessaire  que  l'appropriation  i  «I  cclti  ^v* 
toutes  les  valeurs  ne  la  poasèdent  pas.  •  La  i^ 
lents,  les  facultéa  intellectuelloa,  l'habileté  i  na 
plir  une  beaogne,  aont  dea  biena»  éeivilMft 
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éellM  «qf  r«Q  QA  peut  «ependant  eMer  à  per- 
oqna  stm  droll  de  propriété,  est  il  est  impeaftible 
l'hooiait  d«  M  déaiater  de  ees  biens  en  faveur 
'autrui.  La  lumière,  la  di^leur  répandue  dans 
at|iu»8fibèri  sent  aussi  des  biens  féels,  des  va* 
MiK  indiapeiiBablea  à  notfe  eiistenee,  mais  qui 
le  peuvent  ^tre  eédés  à  personne,  parce  qu'ils  ne 
ont  pas  propres  à  fornief  une  propriété  exclusive 
e  qui  «ne  ce  soit  Ce  raisonnement  et  ees  eiem- 
les  noue  inènent  à  eetta  eonviction,  que  les  va?- 
mn  même  les  plus  préoieuses  pour  l'bomme  ne 
ont  point  «usceptibles  de  devenir  des  oUets  d'é^ 
^ng^t  al  elles  ne  sont  point  transmissibies,  si 
lies  n'ont  peint  la  propriété  de  pouvoir  passer 
AT  droit  de  propriété  d'un  homme  à  un  autre.  La 
econde  eondition  à  l'échange  est'  done  la  pr^ 
uriéfé  màér^niê  aux  elioêes  de  passer  de  numê 
n  mains,  et  Wiire  iranêmuîblee  avec  1$  droiê 
î«  propriéUK  » 
U  faui  enfin  la  dinreité  des  valeurs  eu  des 
bJQts  éehangeahles,  sans  laquelle  l'échange  serait 
aame  sana  oUet.  «  Si  tous  les  individua  qui  ooro- 
lo^nt  une  société  étaient  également  pourvus  de 
boses  propres  à  satiifaire  leur»  besoins,  si  tous 
lOâsédaient  les  mêmes  valeurs,  personne  ne  dési- 
erait  posséder  ce  qui  appartient  à  autrui ,  étant 
uflisamment  pourvn  de  ehoses  népessaires  à  son 
distenee.  Il  faut  donc  nécessairement  qu'il  y  ait 
iiver»ité  da  choses  échangeables,  que  les  hommes 
(OMédent  des  valeurs  diverses,  pour  que  l'échange 
misas  s'établir  parmi  eu«.  C'est  cette  diversiié 
jDi  est  la  trelsiéme  eondition  Indispensable  à 
'existenae  4e  lent  éehange  \  a 
L'idée  de  l'eppvopriaiion,  même  individuelle, 
lit  si  naturelle  à  l'hemmei  qu'on  la  retrouve  ches 
ni  à  tous  les  degrés  de  la  civttisation,  jusque  dans 
es  tribos  sauvages.  Mais  si  la  propriété  particu- 
ière  existe  dans  les  sociétés  primitives,  au  moins 
^r  rapport  à  on  eertain  nombre  d'objets,  elle  y 
Ht  eommunément  peu  respectée.  Le  plus  fort  la 
noie  aisémeet  ahes  le  plus  faible,  même  au  sein 
ils  chaque  tribu  ;  à  plus  forte  raison  quand  on 
K)rt  de  eea  llraltea.  Dans  ees  oonditions,  on  com- 
prend que  l'éehanie  peut  didlcilement  s'étendre 
bien  loin*  Quant  à  la  transmissibilité,  quoiqu'elle 
^i«te  À  le  rigueur  pour  toutes  les  valeurs  maté- 
riciies,  elle  est  bornée,  en  fait,  ches  les  peuples 
>suvagas,  par  l'insécurité  générale  de  la  ciroula- 
lion  et  des  transports,  I^a  guerre  étant  presque 
l'eut  permanent  de  ces  sociétés  primitives,  ce 
D'«6t  guère  que  dans  le  sein  de  chacune  d'elles 
que  li|  transmissiqn  dea  produits  peut  s'opérer.  Ce 
qui  est  vrai  des  tribus  sauvages  l'est  aussi,  d'aii- 
leurif  taen  qu'^  un  moindre  degré,  des  peuples 
bsfiisres.  Dsns  eet  état  des  choses,  la  transmissi- 
bilité des  produit^  peut  done  être  virtuelle,  mais 
elle  n'est  guère  effective,  uu  elle  ne  l'est  du  moins 
que  dani  ue  fort  petit  rayoq*  Par  la  même  rai- 
son, la  diversité  n'est  pas  grande.  En  ce  qui  oon- 
ceme  les  produits  naturels,  elle  ne  peut  l'être  que 
lorsqu'on  s'étend  sur  d'asseï  grapdes  surfaces, 
car  c'est  alors  seulement  que  les  frqlts  de  la  terre 
unt  variés;  et,  par  rapport  aux  produits  de  l'in- 
éQ«tris  humaine,  une  grande  diversité  suppose 
une  division  du  travail  i^iei  étendue,  ce  qui  ne 
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peut  guère  ae  réaliser  dans  de  al  étroitea  liniiles. 
Voilà  comment,  dans  ce  premier  état  de  la  civilisa* 
lion ,  l'échange  est  humé  de  toutes  parts.  C'est 
l'esprit  de  violence,  d'hostilité  et  de  guerre,  qui 
réane  alors  partout,  c'est  rinsécurité  générale,  pée 
de  eet  esprit  d'hostilité,  qui  est  le  principal  obeta» 
ele  à  ses  progrès. 

Mais  sitôt  que  la  séeorlté  vient  à  s-éubllr  paraul 
les  hommes,  l'usage  de  l'échange  i^y  propage  m« 
pidement.  Il  est  bien  entendu,  toutefola,  quMl  peut 
être  favorisé  ou  contrarié  dans  son  développement 
par  certains  avantagea  ou  oertalna  inconvéaienle 
de  position.  Les  cireonstaneea  paptieullères  qui  le 
favorisent  ehex  certains  peuples  ont  été  bien  Indi** 
quées  par  Adam  Smith  dans  le  peaiage  suivant. 
Après  avoir  montré,  par  quelques  eaemplea,  lee 
avantages  du  transport  par  eau  sur  le  tranapert 
par  terre.  Il  poursuit  ainsi  t 

«  Avec  ees  avantages  du  transport  par  ean.  Il  eet 
naturel  que  les  arts  et  l'industrie  aient  eemraeacé 
où  cette  eommodité  fait  du  monde  entier  nn 
merché  pour  toutea  les  espèces  de  produetiena  du 
travail,  et  qu'ils  aient  passé  bien  pins  tard  dane 
les  terres.  Les  parties  intérieures  n'ont  d'antre 
débouché,  pour  la  plupart  de  leurs  marchandiaea, 
que  le  pays  qui  les  envirenne  qt  qui  les  sépare  dea 
eûtes  maritimes  et  des  grandes  rivières  navigav 
Lies,  {^'étendue  de  leur  piarehé  doit  done  être 
longtemps  eu  proportien  avec  les  richesses  et  le 
population  de  ce  même  pays,  et  par  eonaéquent 
leurs  progrés  doivent  être  toujours  postérieurs  aux 
siens.  Les  plantationa  de  qotre  Amérique  aepten« 
trionale  ont  eonMamment  «uivi  lea  edtea  de  le 
mer,  ou  les  hord«  ^9$  rivières  navigablea,  et  ue  ae 
sopt  duère  éioignéea  dea  unes  ou  dea  autree- 

«  Selon  les  reppprts  histeviquea  les  molua  auar 
peets,  il  parait  que  lei  nations  qui  se  sont  elvlll* 
sées  les  pr«mièreii  ont  habité  les  cètes  de  la  Médit 
terranée.  Cette  mer,  sans  eompareisen  le  plue 
grand  lee  eonpu  dans  le  monde,  n'ayant  ni  flux, 
ni  reflux,  et  dont  les  e«ux  ne  sont  agitéea  queper 
les  vents,  était,  par  sq  surface  unie  auisl  bien  que 
par  la  multitddede  ses  îlea  et  le  proximité  de  ses 
rivages  opposés ,  ee  qu'il  pouvait  y  avoir  de  plue 
favorable  à  l'enfance  de  la  pavigation,  dans  eea 
temps  où  les  hommes,  qui  ne  connaissaient  peint 
du  tout  la  boussole,  et  qui  ne  savaient  que  trêe 
imparfaitement  l'art  de  construire  dee  vaisseaux, 
craignaient  de  perdre  les  e^tes  de  vue ,  et  de  s'sf 
baudonner  è  la  violence  des  vagues  de  rOeian*..  • 

«  De  tous  les  pa)  s  situés  sur  les  eêtes  de  la  Mév 
diterranée,  l'Egypte  semble  avoir  été  le  premier 
qui  ait  cultivé  et  porté  Jusqu'à  un  degré  eousldév 
rable  l'agriculture  et  les  msnufaetures,  Partent  le 
haute  Egypte  ne  s'écarte  du  Nii  que  de  queiquce 
milles,  et  dans  la  basse  ce  grand  flepve  se  partafie 
en  tant  de  branches,  qu'il  ne  fallait  pas  un  ai| 
supérieur  pour  établir  la  eommunioatiou  par  eau, 
non- seulement  entre  toutes  lei  graudea  villee, 
mais  entre  tous  les  gros  villages,  et  même  pour 
rétendre  è  plusieurs  fermes  du  pays  i  ep  que  font 
è  peu  près  le  Rhin  et  la  MeuM  en  Hollande.  L'ér* 
tendue  et  la  facilité  de  cette  navigation  intérieure 
ont  été  vraisemblablement  une  des  pripelpalee 

causes  de  Tétat  i]ori§santP4  Tlkgypte  est  parvenu 
des!  bonne  heures  a 

1  iUcAMM  dê9  no/fonf.  Ht.  I,  ch.  m. 
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Ces  avantages  naturels  perdent  cependant  quel- 
que chose  de  leur  valeur  première  depuis  que 
Thomme  a  trouvé  par  son  industrie  tant  de  moyeni 
d*y  suppléer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avec  le  progrès  des  temps  et 
de  ia  civilisation,  les  échanges  sont  devenus  d'un 
usage  presque  universel  parmi  les  hommes.  Ils  ont 
amené  à  leur  suite  la  division  du  travail,  qui  en  est 
à  la  fois  la  conséquence  et  le  complément,  et  qui 
s'applique  aussi  plus  ou  moins  à  toutes  les  branches 
de  rindustrle.  Ces  deux  phénomènes,  étroitement 
liés  Tnn  à  l'autre,  constituent  aujourd'hui  les  bases 
fondamentales  de  l'ordre  industriel  tel  qu'il  existe. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  avantages  qui 
en  résultent  par  rapport  à  la  productivité  relative 
du  travail,  ces  avantages  ayant  été  suffisamment 
exposés  an  mot  DmsiON  dd  tiuvail  ;  mais  il  nous 
reste  ici  A  faire  ressortir  quelques  conséquences 
générales  qui  se  rattachent  plus  particulièrement 
à  cette  partie  du  sujet. 

L'échange  et  la  division  da  travail  qui  en 
découle  créent  entre  les  hommes  des  rapports 
aussi  nécessaires,  des  liens  aussi  nombreux  et 
anssi  forts,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  ceux  qui 
existaient  entre  eux  au  sein  de  la  communauté 
primitive.  On  dit  quelquefois  que  dans  la  société 
actuelle  l'homme  s'isole ,  qu'il  s'y  sépare  de  ses 
semblables  pour  se  retrancher  dans  son  individu. 
Mais  n'est-il  pas,  au  contraire,  en  vertu  de  la  di- 
vision du  travail,  et  de  la  loi  de  l'échange  qui  s'y 
rattache,  dans  une  dépendance  continuelle  et  fort 
étroite  de  tout  ce  qui  l'entoure?  Il  travaille  pour 
ses  pareils,  et  ses  pareils  travaillent  pour  lui; 
puis,  l'cBuvre  de  la  production  terminée  de  part  et 
d'autre,  ils  en  échangent  entre  eux  les  fruits. 
Est-il  un  lien  plus  étroit  de  dépendance?  Toute  la 
diflérence  entre  ce  lien  nouveau  et  le  lien  primi- 
tif, c'est  qu'il  est  plus  savant ,  plus  complexe,  et 
Incomparablement  plus  favorable  A  l'accroissement 
de  la  production.  Il  y  a  pourtant  une  autre  diffé- 
rence encore  à  son  avantage  :  c'est  qu'il  est  bien 
plus  susceptible  d'extension. 

Dans  les  sociétés  primitives,  la  production  en 
commun  et  le  partage  des  fruits  étalent  nécessai- 
rement renfermés  dans  un  cercle  fort  étroit.  Par 
sa  nature  même,  qui  se  refuse  à  l'expansion,  un  tel 
système  ne  pouvait  pas  s'étendre  au  delà  des 
limites  d'une  tribu.  Aussi  tous  les  rapports  so- 
ciaux entretenus  par  l'homme  avec  ses  semblables, 
s'arrêtaient  et  finissaient  là.  Tout  ce  qui  se  trouvait 
en  dehors  lui  était  étranger,  sinon  hostile.  Qu'est-ce 
qu'une  sociabilité  ainsi  limitée  et  circonscrite?  Mais 
dès  l'instant  que  le  mouvement  industriel  roule  sur 
la  division  du  travail  et  sur  l'échange,  les  liens 
sociaux  qu'il  engendre  sont  susceptibles  de  s'éten- 
dre à  rinflnl.  Pourvu  que  la  paix  régne  entre  des 
nations  diverses,  les  échanges  peuvent  avoir  lieu 
de  l'une  à  l'autre,  comme  au  sein  de  chacune 
d'elles,  et  la  division  du  travail  suivre  le  même 
progrès.  Ainsi ,  la  sociabilité  humaine  s'étend  : 
elle  ne  s'arrête  plus  même  aux  limites  conven- 
tionnelles des  ÉUts  ;  elle  franchit,  s'il  est  permis 
de  le  dire,  les  montagnes  et  les  mers,  et  tend  à 
former  peu  à  peu  sur  ia  terre  une  immense  société, 
variée  dans  ses  formes,  mais  toiOours  une,  et  qui 
embrasserait  dans  ses  flancs  le  genre  humain  tout 
wtier. 


ÉCHIQUIER.     "^ 

La  pratique  des  échanges,  tniteMs,  a'a  pa  v- 
river  au  point  où  elle  est  parvenue  ssnt  Vueca- 
plissement  de  certaines  oonditiMM  aAasnipai 
Telle  est,  d'abord,  la  eréatioB  des  monoiA 
Mais  la  nécessité  de  l'interventioa  de  eet  utsi, 
aussi  bien  que  les  fonctions  quil  remplit,  dew 
être  expliquées  au  mot  Moniuii,  nous  ne  Umm 
ici  que  les  indiquer  en  passant. 

Quoique  l'usage  des  échanges  soit  si^ondH 
à  peu  près  universel,  il  s'en  faut  pourtant  ^'j 
soient  partout  également  nombreux,  éfsiô»: 
faciles,  également  rapides.  Il  existe  à  cet  épH^ 
grandes  différences  de  pays  à  pays,  ds  pro^îst'i 
province.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  encore  de  r»> 
dre  compte  de  ces  différences;  mais  eUoBJ 
paraissent  avoir  été  suffisamment  expliqoée«  vt 
mots  CiRcoLATioii  et  GaÉMT,  auxquels  nou  m 
bornons  en  conséquence  à  renvoyer.  (Voii  Cac^ 
LATiON,  CaÉDrr,  Division  du  tbavail  et  Mooui. 
Voir  aussi  GoMasacB  et  LwEnr*  sn  touwc 

Cl.  CoQcna 

INCHANGES  [umert  des).  Yoyes  tituitic 

ÉCHANGES.  • 

ÉCHiQUiER(en  anglais  exehequer).(>Xiià» 
I  minatlon  correspond,  en  Angleterre,  à  ootn  »' 
trésor  public.  Cta  distingue  bien,  en  tbêmt  * 
trésor  (  treasury)  proprement  dit  de  Véckfsr 
le  second  étant  constitutionuellenient  subordox' 
au  premier;  mais,  dans  la  pratique,  le  treKf! 
l'échiquier  ne  contiennent  qu*une  seule  et  afii 
administration  placée  sous  la  haute  dindKO  '< 
six  lords  conunissaires.  Ces  oonuniisaireiint  :  i 
premier  lord  du  trésor,  qui  est  toi^rs  ledieffe 
cabinet,  le  lord  chancelier  de  l'échiquier,  et #• 
tre  autres  lords.  Ils  forment  one  sorte  de  w.< 
supérieur  des  finances  (board  qf  treanr^  c. 
statue  souverainement  en  matière  de  menti  •^. 
de  dépenses  publiques. 

Le  trésor  est,  avec  l'amirauté,  laiok^ 
administrations  publiques  dans  laquelle,  i  ca^ 
sans  doute  de  son  extrême  importance,  ruir!!' 
maintenu  la  forme  collégiale.  Il  est  mi  ^» 
inconvénients  de  cette  forme  adminlitntiTe»^' 
en  partie  rachetés  par  ce  fait  que  le  cbiocelicr^ 
réchiquier  représente  l'autorité  exécottredioo- 
seil  et  exerce,  en  réalité,  les  foDCtiooi  de  a* 
nistre  des  finances. 

Les  six  commissaires  du  trésor  sontiaitÂi 
deux  secrétaires  adjoints,  personnage!  mnii^ 
ment  politiques,  entrant  aux  affairai  et  leif^^ 
tant  avec  le  cabinet  qui  les  a  nommés.  L'iutai"-'' 
ministérielle  pouvait  exercer  sur  radoloistn^ 
des  finances  une  Influence  fécheoM;  ^  ^  * 
remédié  en  créant,  depuis  180S,QneopW^ 
secrétaire  permanent;  à  ce  fonctlonniirt iff'f' 
tiennent  en  fait,  le  maniement  des  litiifs^'' 
direction  des  services. 

Le  premier  lord  du  trésor  n'a  pas  d*attrfto^ 
déterminées  et  supérieures  en  matièrsdelnsi^ 
seulement,  comme  chef  du  cabinet, il J'»'"^ 
droit  de  désigner  au  conseil  do  tréiûr,  (|o>  1^ 
nonmie,  les  candidats  aux  gros  emploiidtf^^^ 
administrations  financières. 

GoQune  nous  venons  de  le  dits,  lev^^ 
ministre  des  finances  est  le  chancelier  de  r(«^ 
quier.  Ce  fonctionnaire  est  toqtoon  oos^  *" 
cabinet,  et  doit  siéger  à  la  chainbredei«io"*^ 
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iteqiril  est  cbargé  de  présenter  le  budget  et  d*en 
^utenir  la  discussion.  Les  fonctions  de  premier 
rd  du  trésor  et  de  chancelier  de  Téchiquicr  ont 
iiTent  été  réunies  ;  mais,  depuis  plusieurs  années, 
les  sont  remplies  séparément.  Le  chancelier  de 
^iquier  dirige  et  surveille  la  perception  des 
tes  et  des  produits  ^vers,  ainsi  que  leur  encais- 
ment  par  les  banques  d'Angleterre,  dlrlande  et 
Ecosse  ;  il  assure  Texécution  du  budget  des  dé- 
!nses,  en  distribuant  entre  les  départements 
rdonnateurs  les  fonds  votés  par  le  parlement; 
poanroit  aux  opérations  de  trésorerie  avec  la 
anque  ;  il  signe  les  traites  de  Tédiiquier  sur  cet 
tablissement  pour  Vacquittement  des  dépenses 
e  TËtat  ;  il  fait  les  règlements  généraux  destinés 
assurer  la  marche  des  services  ;  il  statue  sur  les 
uestions  qui  lui  sont  déférées  par  les  diverses 
dministrations  qui  ont  un  maniement  de  fonds, 
t ,  dans  une  certaine  mesure ,  sur  les  difllcuUés 
orvenues,  en  matière  de  taxes,  entre  TËtat  et  les 
orticoUers.  Le  chancelier  de  Téchiquler  exerce 
«s  diverses  attributions  en  coîiseil  de  finances, 
>»t-à-dire  avec  Tassistance  des  cinq  autres  com- 
oittairesdu  trésor. 

L'une  des  plus  importantes  fonctions  de  ce  mi- 
li&tre  est  la  préparation  du  budget.  Chaque  année, 
ivant  le  24  décembre,  le  conseil  des  finances 
reçoit  de  chaque  administration  publique  un  état 
létaillé  de  ses  besoins  pour  Vexercice  suivant;  il 
le  discute  et  Tarréte  définitivement ,  après  avoir 
entendu  les  ministres  compétents  ou  leurs  repré- 
KDtants.  Les  opinions  sont  partagées  sur  la  ma- 
nière dont  ce  contrôle  est  exercé  :  «  Il  est  géné- 
ralement admis,  écrivait  en  1882  sir  Henry  Parnell 
ifinancial  re/orm),  que  le  trésor  a  cessé  depuis 
longtemps  d'exercer  sérieusement  le  contrôle  qui 
lui  appartient  sur  les  budgets  des  différents  mi- 
Qistères;  de  là  la  continuation  d*une  foule  de 
dépenses  inutiles.  » 

le  conseil  peut  seul  autoriser  les  dépenses  non 
prévues  au  budget  de  VËtat;  aucune  construction 
ou  réparation  importante  ne  peut  notamment  être 
entreprise  sans  son  approbation  expresse. 

Le  trésor  revoit  et  arrête  les  comptes,  lors- 
qu'ils ont  été  vérifiés  par  la  cour  des  comptes 
(  audits  office).  L'administration  est  ainsi  Juge 
en  dernier  ressort  de  ses  propres  actes  ;  elle  est 
également  Juge  et  partie ,  lorsque  son  principal 
<^rgane ,  le  chancelier  de  Téchiquier ,  siège,  avec 
les  barons  de  réchiquier ,  à  la  cour  de  ce  nom , 
qui  connaît  du  contentieux  financier.  Ce  haut 
fuDctJoonaire  n'exerce  toutefois  que  très  rarement 
ses  fonctions  Jndicialresy  soit  que  les  soins  minis- 
tériels absorbent  tout  son  temps ,  soit  qu'il  com- 
premie  la  convenance  de  laisser  à  la  cour  son  en- 
tière indépendance,  lorsqu'elle  Juge  entre  les  con- 
tilbuablcs  et  l'État.  A.  Lecott. 

ÉCOLES  PROFESSIONNELLES.  11  existe  en 
France  un  certain  nombre  d'établissements  d'ins- 
iniction  désignés  sous  le  nom  d'écoles;  comme 
l  Ecole  polytechnique,  les  Ëcoles  de  droit  et  de 
niédecine,  les  Écoles  des  arts  et  métiers,  etc. 
Mais  ces  établissements ,  placés  comme  Us  le  sont 
presque  tous  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, appartiennent  à  l'ordre  des  faits  qui  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  en  France  Vinttruction 
P^^.  (Y.  ce  mot.) 


L'enseignement  étant,  du  reste,  généralement 
monopolisé,  non-seulement  en  France ,  mais  en- 
core dans  un  grand  nombre  d'autres  pays  de 
l'Europe,  on  y  rencontre  peu  d'écoles  libres ,  et 
par  conséquent  peu  d'écoles  appropriées  aux  di- 
vers besoins  de  la  société.  L'instruction  qu'on  y 
reçoit  est  malheureusement  trop  uniforme ,  et  à 
bien  des  égards  la  même  pour  tous.  Il  serait  pour- 
tant bien  à  désirer,  dans  l'état  de  civilisation  où 
nous  sommes  parvenus,  et  au  mUieu  des  travaux 
si  variés  que  cet  état  de  civilisation  réclame, 
qu'il  se  formât  un  grand  nombre  d'institutions 
particulières,  oà  l'on  s'occupAt,  comme  Je  dit  très 
bien  J.-B.  Say,  «  de  toutes  les  connaissances  ap- 
plicables à  la  vie  sociale  ;  et  dans  quelques-unes 
plus  spécialement  des  connaissances  favorables  à 
certaines  professions,  à  l'agriculture,  aux  arts,  au 
commerce  ^  » 

Il  existe  bien  en  France  quelques  établisse- 
ments qui  semblent  répondre  à  cette  donnée. 
Telles  sont  :  l'École  des  mines,  l'École  des  ponts- 
et-chaussées,  l'École  des  haras,  l'École  forestière* 
les  Écoles  vétérinaires,  etc.  Mais  ce  sont  alors  des 
institutions  tout  à  fait  spéciales,  ne  donnant  que 
l'instruction  nécessaire  dans  une  carrière  rlgou» 
reusement  déterminée,  et  uniquement  fondées 
pour  la  plupart  en  vue  de  certains  services  pu- 
blics. Rien  qui  réponde  aux  besoins  les  plus  ordi- 
naires de  la  société,  ni  aux  diverses  exigences  de 
la  vie  commune.  Toutes  ces  écoles,  d'ailleurSp 
étant  régies  par  l'État,  ont  des  programmes  invar 
riablement  tracés,  et  ne  sont  pas  libres  de  modi« 
fier,  de  réformer  ou  de  compléter  leur  enseigne- 
ment pour  mieux  répondre  aux  besoins  qui  se  ré- 
vèlent. 

On  peut  admettre  cependant  quelques  excep- 
tions. Il  y  en  a  une  A  faire  d'abord  en  faveur  de 
V École  du  commerce  établie  A  Paris.  C'est  une 
institution  libre,  quoique  protégée  ou  soutenue 
dans  une  certaine  mesure  par  le  gouvernement. 
Aussi  en  ferons -nous  ici  l'objet  d'une  mention 
spéciale,  en  reproduisant  ce  qu'en  a  dit  dans 
le  Dictionnaire  du  Commerce,  de  Guiiiaumin , 
M.  Blanqui,  qui  en  est  encore  aujourd'hui  le  direc- 
teur. L'école  ou  Collège  Chaptal,  foudée  en  1844 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  est  à  peu  près  dans 
une  situation  pareille,  quoique  placée  sous  la  dé- 
pendance de  l'autorité  municipale,  et  nous  pou- 
vons en  dire  autant  de  VÉeole  centrale  des  ariê 
et  manufactures,  également  établie  A  Paris.  Il  y 
a  donc  lieu  de  fournir  Ici  une  courte  notice  sur 
chacune  de  ces  Institutions.  Nous  terminerons  eetia 
revue  par  quelques  réflexions  sur  les  antres  écoles 
professionnelles  instituées  en  France. 

Voici  d'abord  ce  qu'a  écrit  sur  l'École  de  com* 
merceM.  Blanqui: 

École  de  commerce.  «  Depuis  que  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  fait  du  commerce  une  puis- 
sance en  rapprochant  tous  les  peuples  et  en  les 
rendant  tributaires  les  uns  des  autres;  depuis  que 
la  découverte  de  plus  d'un  monde  inconnu  aux 
anciens  a  multiplié  et  compliqué  les  relations  d'af- 
faires entre  les  hommes,  le  commerce  est  devenu 
une  science  de  la  plus  haute  importance,  et  dont 
les  moindres  branches  ont  acquis  un  développe- 


t  Court  d^&con.  poW.,  1. 11,  p.  St7. 
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ihent  presque  taieoihmenttir&ble.  La  navigation, 
rannement,  la  eommission,  les  changes,  les  eb- 
trepAts,  les  tâtlfs,  les  matières  premières,  les 
marchandises  fabriquées,  ont  appelé  tour  à  tour 
l'attention  des  tiégoclants.  Les  assurances  ont 
ehabgé  la  nature  de  toutes  les  combinaisons.  Le 
négociant  digne  de  ce  nom  doit  connaître  les 
usages,  les  ressources  et  les  périls  de  toutes  les 
places;  Une  doit  être  étranger  ni  à  la  géographie, 
ni  à  la  statistique  des  contrées  avec  lesquelles  il 
entretient  des  rapports;  il  doit  en  parler  et  en 
comprendre  la  langue.  Il  7  a  dans  les  hautes  spé- 
culations du  commerce  des  difllcliltés  qui  ne  peu- 
vent être  rtolues  que  par  une  connaissance  par- 
faite du  terrain  sur  lequel  on  opère;  11  7  a  un  art 
de  vendre  et  d'acheter  qui  ne  ressemble  en  rien 
Aux  procédés  de  la  boutique,  et  qui  ne  manque 
pas  d'analogie  avec  les  manoBovres  de  la  guerre  ; 
c'est  l'ensemble  de  ces  connaissances  qui  consU* 
tue  la  idence  du  commerce  dont  l'enseignement 
méthodique  est  d'origine  ft-ançaise  assez  récente, 
«t  h'exlste,  hors  de  France,  que  dans  une  seule 
Ville  d'Allemagne,  à  Leipzig.  En  Angleterre  et  en 
Hollande,  où  l'habitude  des  affaires  est  pour  ainsi 
dire  naturelle  et  familière  A  tout  le  monde,  Tab- 
senee  des  écoles  de  commerce  s'est  rarement  fait 
sentir;  chaque  grande  maison  est  une  véritable 
école  où  Tapprentissage  d'un  commis  suflit  pour 
lui  apianbr  les  obstacles  les  plus  difficiles  :  par- 
tout ailleurs,  le  commerce  a  besoin  d'un  ensei- 
gtiement  régulier  auquel  rien  ne  peut  suppléer,  si 
ce  n'est  une  longue  pratique  achetée  par  des  ex- 
périenees  souvent  fort  coûteuses  et  presque  tou- 
Jeurs  incomplètes.  C'est  l'absence  de  cet  ensei- 
gnement qai  seule  peut  expliquer  les  lenteurs  du 
progrès  commercial  dans  presque  toute  TEurope. 
La  plupart  des  négociants  Ignorent  la  cause  des 
erlses  dont  leurs  aOEalres  reçoivent  le  eontre-eoup  ; 
Us  demeurent  étrangers  aux  plus  simples  ques- 
tions de  l'économie  politique,  A  la  Jurisprudence 
oommerciale,  à  l'étude  des  marchandises,  et  Ils 
he  savent  comment  appuyer  leurs  griefs  toutes 
les  fols  qu'il  s'agit  d'en  réclamer  le  redressement. 
«  Frappés  de  eet  état  de  choses  de  plus  en  plus 
Incompatible  avec  le  mouvement  général  des  idées 
et  des  affaires,  une  réunion  de  négociants  et  de 
savnntSj  au  premier  rang  desquels  brillaient  Ca- 
simir Perler,  Ternaox,  M.  Jacques  Laffltte,  et  le 
Vénérable  Ghaptal,  de  si  regrettable  mémoire, 
i'i>hçurent,  vers  l'année  18S0,  l'Idée  d'un  grand 
établissement  destiné  A  l'enseignement  du  oom- 
meree,  et  ils  en  facilitèrent  la  fondation  par  leurs 
Souscriptions.  Leè  études  7  furent  partagées  en 
trois  grandes  divisions  appelées  compfolrs,  et  les 
nttières  de  l'enseignement  réparties  entre  ces 
trois  comptoirs  d'une  nunière  régulière.  Les  élèves 
étudiaient  dans  le  premier  l'arithmétique,  la  géo- 
graphie, les  matières  premières,  les  langues  vi- 
vantes, les  usages  généraux  du  commerce  ;  dans 
le  deuilème,  lia  eonunen^ient  l'étude  de  la 
comptabilité,  des  changes,  du  droit  commercial 
et  de  l'éeonomle  politique;  et  dans  le  troisième, 
Ils  appliquaient  A  des  oîpératlons  pratiques  fictives 
tes  connaissances  acquises  dans  les  comptoirs 
précédents.  Un  musée  d'échantillons  de  toutes  les 
matières  premières  de  l'industrie,  soies,  laines, 
cotons,  indigos,  cocbeitUleai  bols  de  teinture, 
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sucres,  thés  et  cafés,  leur  facilitait  les  oMves»  A» 
reconnaître  les  variétés  de  chaque  produit,  k»  dr  > 
fauta,  ses  nuances,  sel  avaneti,  ms  w^higurt^ 
tions.  Deux  cours  très  Unportsnti  em^Ku-a 
cet  enseignement,  et  IkcUltaient  aux  lenâei  eu  i- 
merçants  les  moyens  de  conduire  une  «toi  :  -.s 
cours  de  chimie  appliquée  aux  arts  et  on  ccn?^ 
de  desslil  des  machines.  Enfin,  des  coatérenm 
sérieuses  sur  la  Jurlsi>rudence  commefcla^  t 
même  sur  les  procès  pendants  devant  li  mac*- 
trature  consulaire,  exerçaient  les  élèves  à  l'ét jt> 
des  affaires  et  au  talent  de  la  parole. 

t  En  peu  d'atinées,  cet  établissement,  ai^*- 
d'hul  dirigé  par  l'auteur  de  cet  article,  l'est  W" 
A  nn  haut  degré  de  prospérité.  On  y  vit  acc<ic^ 
des  élèves  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  >k.  ^ 
eompte  en  ce  moment  des  sqjets  de  vingt  tut  <k.i 
différentes,  des  Turcs  de  GonstantlnopU  r.  <' 
Smyme,  des  Américains  dn  nord  et  du  lad,  -.  • 
Allemands,  des  Italiens,  des  Espagnols,  des  ^  > 
nais,  tous  réunis  sona  les  auspices  dn  eomo^* 
et  de  la  paix  ;  des  opérations  fictives  sont  tràiur* 
entre  ces  divers  élèves,  qni  parient  presqoc  u- 
plusieurs  langues,  et  qui  préludent  psr  ks  tn^t  * 
de  leurs  comptoirs  A  des  relations  plus  sériram 
On  leur  met  sotis  les  yeux  les  prix  couranti  1  • 
thentlques  des  principales  places  de  l'Europe,  l* 
tarifs  des  douanes,  tous  les  documents,  es  •.: 
mot,  capables  de  les  Intéresser;  et,  plus  ^t: 
fois,  on  a  été  surpris  de  la  facilité  extrême  t^r 
laquelle  des  jeunes  gens  encore  imberbes  se  («» 
truient  de  tous  les  détails  du  eommerec  A  *i 
comprenaient  les  plus  hautes  spéculatioitt.  IW 
examens  publics  ont  longtemps  signalé  eei  \k- 
grès  remarquables  et  l'utilité  d'un  ensrîgocfvr 
dont  plus  de  mille  sujets  distingués  atteitait  h- 
Jourd'hui  dans  le  monde  commercial  ilmpMtiae 
et  la  portée.  Au  milieu  de  l'encombremeot  tnt- 
rai  de  toutes  les  professions,  la  carrière  naai- 
claie  offre  a^lourd'hul  nn  avenir  eeitalo  t.^ 
Jeunes  gens  qui  s'y  sont  préparés  par  des  éMa 
méthodiques.  » 

École  centrale  des  arts  et  iHMamfsttmn  CM 
établissement,  situé  A  Paris,  est  particoli^rew*' 
destiné  A  former  des  ingénieurs  civils,  deidir*** 
teurs  d'usines,  des  chefl  de  manufactures  el  m 
professeurs  de  sciences  appliquées. 

C'est,  comme  on  le  volt,  le  pendant  os  ta  fM- 
tre -partie  de  l'École  du  conmieree;  celle-dijBt 
pArticulièrement  en  vue  le  haut  commcroe  H  U 
banque,  l'autre  l'industrie  manofiKlnriêrt  1^ 
ses  dépendances. 

On  n'est  reçu  A  l'Ecole  centrale  qn'^  rin 
de  seise  ans,  et  A  la  suite  d'un  etameo,  Qdp^' 
particulièremeht  aur  Tarithmétique,  l'algr b^p.  li 
géométrie  élémentaire,  la  géométrie  des  lipe»  d 
des  surfaces  courbes,  etc.  A  cas  cotmaisiaoceF»' 
rement  scientifiques  doivent  aé  Joindre  poomsl 
quelques  notions  littéraires  et  quelques  «Baaf 
sances  pratique^. 

Sans  diriger  l'École  centrale,  qnl  daaeoK  l^ 
dans  sa  marche,  le  gouvernement  la  sobveoll^^^ 
pourtant  indirectement,  en  y  accordant  ooteftuo 
nombre  de  bourses  ou  de  demi-bourMi  va  1* 
fonds  de  l'État;  ce  qu'il  fait  d'ailicon  au^ • 
croyons-nous,  pour  l'Ecole  de  eososûttc^'  0»«f 
ques  autres  bourse»  sont  accordées  lar  1»  ^^ 
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•tes  par  1m  eotisells  nénéraux  des  départemento. 
Il  est  hors  de  doute  que  l'enseignement  de  oette 
cole  peut  être  fort  utile  s'il  est  bien  dirigé.  Mais 
I  faut  regretter  qu*ll  y  manque  un  cours  d'éco- 
lomie  poUtlque,  qui  nous  parait  devoir  en  être  le 
ompiëment  nëceêsaire;  et  cette  lacune  est  d  ■  su- 
ant plus  fâcheuse  y  qu'on  ne  la  remarque  ni  dans 
rÉeole  de  eommeroe»  ni  dans  rËcoie  ou  Collège 
aiaptal,  dont  nous  allons  parler. 

iteole  on  eoiiéffB  CikaptaL  En  fondant  cet  ëta- 
bllssement»  la  Tille  de  Paris  a  eu  pour  but, 
«omme  elle  l'annonee  eUe^méma  dans  les  pros^ 
peelus  de  l*éeele,  de  eréer  un  enseignement  spi* 
clal  peur  lea  Jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Vin-> 
dustrle,  à  l'agrleuHure,  au  commerce  et  aux  arts. 
Bn  ce  sens,  s'est  une  institution  à  peu  près  sem^ 
biable  à  eelles  que  noua  Tenons  de  mentionner. 
Elit  en  diffère  cependant  en  oe  que  l'enseigne* 
ment  y  est  moins  spécial»  que  le  programme  des 
études  y  est  plos  large  et  plus  varié.  Les  en-» 
tmts  entrent  eommunément  plus  Jeunes  dans 
l'écoie  Gbaptal  que  dans  les  deox  autres  inatitu- 
tiens,  et  y  restent  aussi  plus  longtemps.  Le  pro- 
gramme des  études  n*y  ambrasse  p^s  moins  de 
lii  années,  qui  peuvent  même  s'étendre  encore, 
irine  à  rétablissement  d'un  cours  préparatoire 
dcsUnê  ana  élères  qui  ne  sersient  pas  de  force  à 
•oivre  les  eoura  de  la  première  année.  Bn  outre, 
l'IasUoetion  y  est  tellement  rariée ,  qu'elle  con* 
doit  presqu'à  toutes  les  professions  connues. 
C'est  alliai ,  par  exemple ,  que ,  bien  que  récole 
lemUe  avoir  plus  particulièrement  en  vue  l'in- 
dustrie, ragrloalUire ,  I9  sommeroe  et  les  arts, 
elle  prévolt  le  osa  oA  les  élèves  se  proposeraient 
d'entrer,  à  la  fin  de  la  quatrième  année  à  l'école 
cenlrale  des  arts  et  manufactures,  à  la  fin  de  la 
ctnciuième  aux  écoles  Saint-Cyr  et  de  la  marine, 
à  la  An  de  la  sixième  s  l'éeole  Polytechnique,  et 
que  les  études  y  sont  dirigées  en  conséquence. 
C'est  donc  bien  moins ,  en  somme ,  une  école 
spéeisie  qu'une  écoie  d'enseignement  secondaire, 
msis  d'un  enseignement  secondaire  plus  large  et 
plus  complet  que  celui  de  T université. 

Ce  qu'il  faut  louer  surtout  dans  l'école  Ghap* 
tsi ,  c'est  qu'elle  a  organisé  ses  études  de  telle 
sorte,  qu'à  quoique  point  qu'en  les  délaisse,  dans 
quelque  année  qu'on  s'en  retire,  on  peut  utiliser 
ee  qu'on  y  a  appris.  «  L'enseignement,  dit  le  pro- 
gramme, a  été  distribué  de  manière  que  l'élève, 
quelle  que  soit  l'année  après  laquelle  il  viendra 
^  terminer  ses  études,  emporte  toujours  un  fruit 
Qtile  de  son  travail  et  un  ensemble  de  connais- 
lances*  »  C'est  malbeufeUsement  ce  qui  ne  se 
^i^ve  pas  dans  les  collèges  de  runiversité,  où, 
quel  que  puisse  être  le  mérite  des  études,  et  nous 
B«  le  discutons  pas  en  ce  moment ,  on  ne  peut 
llrw  paru  de  Ces  études  qu'autant  qu'on  les  a 
poursuivies  Jusqu'au  bout. 

Mnt  écoles  prqfcstioimeUes.  Quand  on  sort 
des  établissements  spéciaux  que  nous  venons  de 
^isner,  pour  trouver  d'autres  écoles  où  s'en- 
lo^Snent  les  eonnalssances  nécessaires  dans  l'in- 
dustrie ou  le  commerce,  il  faut  se  porter  tout 
de  suite  Jusqu'aux  ÉcoUa  ^arU  ei  méiiêrs  de 
CihMoiia-sur-Mame ,  d'Alx  et  d'Angers,  et  aux 
^coks  régionales  ^agriculture;  en  dehors  des- 
quelles on  trouve  poq^t^int  encore,  outre  l'/iu^i- 
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Isff  o^ronomiçtie  de  Versailles,  fondé  tout  ié4> 
cemment,  VÉcole  des  maitres-^mvriers  mineure 
d'Âlais  et  VÉcole  des  mineurs  de  Saint-ÉHenne, 
Malheureusement  toutes  ces  institutions  affichent 
trop,  selon  nous,  la  prétention  de  former  les  Jeunes 
gens  à  la  pratique  d'un  certain  art  déterminé,  co 
gui  nous  parait  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  tan- 
possible.  La  véritable  pratique  d'une  profession 
donnée  ne  s'acquiert  que  dans  l'exerBlce  de  cette 
profession  même.  Que  dans  les  éeoles  on  enselgns 
les  notions  générales  applicables  dans  toutes  les 
branches  ou  de  l'industrie  su  du  eommeroe,  on  le 
comprend  ;  eela  se  peut  et  cela  se  doit.  Mais  qn'oa 
prétends  y  former  de  toutes  pfèees,  ou  des  sgri* 
coiteurs,  eomme  dans  les  éeoles  régionales  d'à* 
griettlture,  on  des  i^ustears,  des  fondenrsi  des 
fabricants  d'instruments  de  musique,  cemme  à 
GhAIons-sur-Marne,  ou  des  mineurs,  eomme  à 
Saintr-Étienne,  nous  eroyons  qu'on  s'abuse,  cl 
qu'on  n'y  formera  jamais,  au  llsu  de  bons  et  se- 
lides  praticiens,  que  des  théorioiena  préteatlens» 
d'autant  plus  inhabiles  à  se  former  pies  tard  A  nos 
pratique  sérieuse,  qu'ils  se  croiront  plus  farts  dans 
selle  qu'ils  auront  précédemment  aequlse.  Cm»  0. 

icONOMIB  POUTIQUB.  1.  R^fieûriofU  prélé^ 
«Masoéres.  Dans  un  Dictionnaire  tel  que  eelul-cl« 
il  semble  que  l'article  teoneme  poHii^ue  doive 
former  le  point  central  ou  culminant  de  tout  l'ou- 
vrage. Il  en  serait  ainsi  peutrêtre  si  nous  vouUeas 
rassembler  sous  ce  mot  les  eonsldérations  de  dl> 
vers  genres  qui  recommandent  l'étude  de  lascieoee 
économique  à  tous  ceux  qu'elle  Intéresse,  et  falrs 
ressortir  lea  nombreux  avantages  qu'on  en  peut  rsi> 
cueillir.  11  en  serait  de  même  encore  si,  à  propos 
du  mot  Économie  poMigue,  nous  voulions  tout 
cher  à  tous  les  sujets  que  la  science  embrasse,  soif 
pour  en  relever  Timportance,  soit  pour  en  moB* 
trer  la  liaison. 

Mais  les  considérations  de  ce  genre  trouveront 
mieux  leur  place  dans  une  introduction,  placée  en 
tête  de  cet  ouvrage,  et  écrite  seulement  lorsque, 
la  publtoation  étant  parvenue  à  son  terme,  Pau* 
vre  apparaîtra  tout  entière,  avec  son  magnifique 
ensemble,  aussi  bien  qu'avec  la  riohesse  et  la  va* 
riété  de  ses  détails.  La  tâche  que  nous  nous  propo» 
sons  ici,  quoique  bien  importante  encore,  est  plus 
modeste.  Nous  voulons  essayer  de  définir  l'écono» 
mie  politique,  de  lui  donner  un  point  de  départ  et 
une  formule,  d'en  déterminer  le  caractère  et  l'ob- 
jet, et  d'en  marquer  autant  qu'il  est  possible  Té» 
tendue  et  les  limites. 

On  se  tromperait  toutefois  sur  la  nature  d'na 
tel  travail,  si  l'on  croyait  qu'il  pût  s'exécuter  en 
quelques  lignes.  11  n'est  paa  aussi  facile  qu'on 
serait  tenté  de  le  croire  d'abord  de  donner  de 
l'économie  politique  une  définition  exacte,  ou  du 
moins  une  définition  satisfabumte  et  à  laquelle 
tous  les  adeptes  de  la  science  puissent  se  tailler» 
Bien  des  auteurs  Vont  tenté,  à  oommenesr  psr 
Adam  Smith,  et  aucun  ne  parait  y  avoir  réussi. 
Quel  que  puisse  être,  en  eifet,  le  mérite  de  eertsinel 
définitions  précédemment  données,  il  est  eonstani 
que  pas  une  jusqu'à  présent  n'a  été  aeseptés  sans 
conteste.  11  est  même  arrivé  plusieurs  fois,  et  cedl 
paraîtra  plus  grave,  que  ceux  qui  les  avaient  fouiw 
nies  ont  pris  soin  de  lea  démentir  ou  de  lea  recti- 
fier eux-mêmes  dans  toutç  le  suite  de  Uan  on* 
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▼rages.  Disons  roleox  :  il  n*y  a  pas  nne  seule  de 
ces  déilniUons  à  laquelle  son  auteur  soit  demeuré 
lui-même  fidèle  dans  la  manière  dont  il  a  conçu 
et  traité  son  sqjet.  C*e8t  ce  qui  a  fait  dire  à  quel- 
ques-uns des  derniers  venus  dans  la  science  que 
réconomie  politique  était  encore  A  définir. 

«  Dût-il  en  rougir  pour  la  science^  dit  M.  Rossi, 
réconomlste  doit  avouer  que  la  première  des  ques- 
tions à  examiner  est  encore  celle-d  :  Qu'est-ce 
que  réconomie  politique,  quels  en  sont  Tobjet,  Té- 
tendue,  les  limites?  '»  Il  n*y  a  point  à  rougir,  se- 
lon nous,  d'être  encore  obligé  de  poser  une  telle 
question,  quand  on  se  rend  compte  des  difficultés 
naturelles  qu'elle  présente;  mais  il  faut  convenir 
avec  M.  Rossi  qu*elle  attend  encore  une  solution. 
Un  écrivain  belge,  M.  Arrivabene,  a  signalé  cette 
vérité,  dans  une  introduction  aux  premières  le- 
^ns  de  M.  Senior,  en  termes  bien  plus  pressants 
que  ceux  dont  se  sert  M.  Rossi,  déplorant  amère- 
ment le  vague,  Tobscnrlté,  Tincobérence,  Tinsuf- 
flsance  surtout  des  définitions  hasardées  par  les 
maîtres  de  la  science,  et  appelant  à  grands  cris 
une  formule  plus  satisfaisante  et  plus  nette.  Pour 
mettre,  d'ailleurs,  le  fait  en  évidence,  nous  allons 
rapporter  quelques-unes  des  définitions  fournies 
par  ceux  des  économistes  auxquels  on  accorde 
communément  le  plus  d'autorité. 

Adam  Smith  ■  été  généralement  très  sobre  de 
définitions.  11  en  donne  cependant  çà  et  lA  quel- 
ques-unes, et  voici  notamment  conunent  il  carac- 
térise ou  définit,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  la 
adence  même  dont  il  s'occupe  :  «  L'économie  po- 
litique, considérée  comme  une  branche  de  la 
science  d'un  homme  d'État  ou  d'un  législateur,  se 
propose  deux  objets  distincts  :  l<>  de  procurer  au 
peuple  un  bon  revenu  ou  une  subsistance  abon- 
dante, ou,  pour  mieux  dire,  de  le  mettre  en  état 
de  se  les  procurer  lui-même  ;  et  2<*  de  pourvoir  A 
ce  que  l'État  ou  la  communauté  ait  un  revenu 
suffisant  pour  les  charges  publiques.  Elle  se  pro- 
pose d'enrichir  en  même  temps  le  peuple  et  le 
souverain*.  »  Sans  discuter  sur  le  mérite  relatif 
de* cette  explication,  nous  ferons  remarquer  seule- 
ment qu'elle  se  rapporte  beaucoup  moins  A  une 
science  qu'A  un  art,  quoique  l'Idée  d'une  science 
y  soit  mise  en  avant  et  que  le  mot  soit  prononcé. 
C'est,  en  effet,  une  série  de  préceptes  que  l'auteur 
semble  annoncer,  ce  qui  constituerait  bien  un  art, 
et  non  point  un  exposé  ou  une  explication  de  cer- 
tains phénomènes  naturels,  ce  qui  peut  seul  con- 
stituer une  science.  Dans  le  fond,  sinon  dans  la 
forme,  la  définition  d'Adam  Smith  se  rapproche 
asseï  de  celle  qui  a  été  donnée  par  J.-J.  Rousseau, 
au  mot  Économie  politique,  dans  l'Encyclopédie 
du  dix-huitième  siècle.  On  sait  cependant  A  quel 
point  Adam  Smith  s'est  éloigné  de  J.-J.  Rousseau, 
non  dans  les  conclusions  seulement,  mais  surtout 
dans  la  manière  d'envisager  son  sujet.  Sa  défini- 
tion diffère,  au  contraire,  profondément,  on  va  le 
voir,  de  celle  de  J.-B.  Say,  qui  a  marché  sur  ses 
traces  et  envisagé  la  science  comme  11  l'avait  fait 
lui-même. 

C'est  en  tète  de  son  Traité ,  et  comme  titre  même 
à  ce  Traité,  que  J.-B.  Say  a  donné  sa  principale  dé- 
finition de  réconomie  politique,  celle  qu'on  repro- 

<  Deaxième  leçon.  Coure  de  1S36-87. 
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dult  le  plus  souvent.  TaAntfs'i 
ou  simple  exposition  de  la  maiàère  dmU  ie>.<- 
ment,  se  distrUment  ei  se  eoimmmeut  Us  r» 
ehesses.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  cette  (>-- 
mule,  elle  est  au  moins  fort  supérieure  A  ceL.* 
d'Adam  Smith,  en  cela  snrioat  qu'elle  donne  V^ùn 
d'une  véritable  science»  et  non  pins  seakus: 
d'un  art,  puisqu'elle  annonoe  on  asposé  ou  » 
explication  de  certains  phénomènes  offerts  à  Mtre 
observation.  Mais  eette  focmnle  estreUe  rrùaci 
satisfaisante  et  sera-t-elle  définitive?  Aaorteat 
non.  On  peut  discuter  eoMOie  sur  la  native  dti 
phénomènes  qu'elle  offre  anx  étndea  de  réou» 
miste,  aussi  bien  qne  sur  l'étendue  dn  cImb^ 
qu'elle  ouvre  à  son  exploration.  On  le  peut  d'cr 
tant  mieux  que,  sur  ce  dernier  point  smtt*. 
J.-B.  Say  n'est  pas  demeuré  toidonrs  d'acoord  »«' 
luirméme.  Dans  la  formule  qu'on  vient  de  Toir,  i 
semble  renfermer  l'économiste  dans  rétode  ^ 
faits  matériels  relatifs  à  la  production  et  A  li  Aj- 
tribution  des  richesses  ;  mais  aillenn,  dsaè  «e 
Cours  notamment,  il  fait  rentrer  dans  soudooLt 
tous  les  faits  relatib  à  la  vie  sodale.  «  L'flkjet  4c 
l'économie  politique ,  dit-Il ,  semble  avoir  ai  m- 
treint  Jusqu'ici  A  la  connaissance  des  lob  qui  prer 
dent  A  la  formation,  A  U  distribution  et  A  U  cat- 
sommation  des  richesses.  Cest  ainsi  foemoKoe» 
Je  l'ai  considérée  dans  mon  Traité  diomampr 
lUigue,  »«  Cependant,  i(Joute44l,on  peutvoirdib 
cet  ouvrage  même  que  cette  sdenee  Ucot  à  m 
dans  la  société,  qu'elle  se  trouve  embrassa  le  sir 
tème  social  tout  entier  ^.  • 

On  pourrait  i^outer  qne,  dans  d'autres  ftsm 
de  ses  ouvrages,  J.-B.  Say  définit  encore  reooi^^ 
mie  politique  tout  autrement  qa*li  ne  Ta  hit  diai 
son  Traité  et  dans  son  Cours.  On  ■  cité,  parcu» 
pie,  la  phrase  suivante  empruntée  aux  notes  bjt 
nuscrites  qu'il  a  laissées  après  sa  mort  «  L*êeo- 
mle  politique  est  la  sdenee  des  MMU  ie  ia 
société,  et  comme  tontes  les  aeienœs  Téittabb. 
elle  est  fondée  sur  l'expérience,  dont  les  rtelt^ 
groupés  et  rangés  méthodiquement,  sont  dcftse 
des  principes ,  des  vérités  générales.  »  Mais  il  <%t 
évident  que  ceci  est  moins  nne  déAnitii>n  qo'v 
qualification,  de  la  nature  de  celles  que  toot  eov 
vain  a  le  droit  de  semer  dans  le  cours  de  ses<«- 
vrages,  pour  faire  ressortir  la  grandeur  et  Fiii- 
portance  du  sujet  dont  il  s'occupe. 

Selon  M.  de  Sismondi  x  «  Le  bien-être  ph)^ 
de  l'homme,  autant  qu'il  peut  être  ronrnii  if 
son  gouvernement,  est  l'objet  de  l'économie  |slr- 
tique.  »  Nous  voici  bien  loin  de  la  dcfiatlieD  pre 
mière  de  J.-B.  Say.  D'abord,  nous  sortons  de  li 
science  et  nous  retombons  dans  l'art;  or»  Mi<* 
cette  formule,  l'économie  politique  ne  doit  cm 
qu'une  série  de  préceptes  destinés  A  édUlcr  la 
gouvernements  sur  la  manière  d'asiorer  le  lia* 
être  physique  de^  hommes  :  c'est  donc  m  srt,  nai 
branche  de  l'art  de  gouverner.  Très  restrest  i 
un  certain  point  de  vue,  puisque  les  foottfu- 
ments  seuls  peuvent  l'exercer,  œt  art  est,  i  ''en- 
tres égards,  sans  limites  assignables;  orfsel' 
sont  les  actes  d'un  gouvernement  qoi  as  ie  rtf> 
portent  plus  ou  moins  au  bien-être  pbviif*^  * 
l'homme. 

i  Coufê  <rÉo(m.  poltl.,  p.  4, 
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Selon  M.  Storch  :  «  L'économie  polltlqae  est 
a  science  des  lois  naturelles  qui  déterminent  la 
)roapérité  des  nations,  c'est-à-dire  leur  richesse 
il  leur  cMlisation.  »  Plus  acceptable  que  celle  de 
f .  de  Siamondi ,  en  ce  qu'elle  donne  au  moins 
*ldée  d'une  science,  cette  définition  est  encore 
>ien  Imparfaite.  Les  UHs  îuUureiUs  guà  déiermi^ 
leni  la  proipérité  des  naiUmi  présentent  une 
dée,  selon  nous,  trop  complexe»  et  dans  tous  les 
sas  Men  yague;  et,  quant  &  la  civilisation,  elle 
embrasse  certainement,  dans  son  expression  gé- 
nérale, des  clioses  dont  l'économiste,  en  tant 
qu'économiste,  n'a  pas  à  s'occuper. 

On  ne  trouve  dans  Malthus  ni  dans  Rlcardo 
rien  qu'on  puisse  considérer  comme  une  déûnition 
précise  de  l'économie  politique.  On  pent  en  don- 
ner pour  le  dernier  cette  raison,  que,  dans  ses 
Principes  de  ^économie  politique  et  de  Vimpât, 
U  n'a  pas  embrassé  la  science  dans  son  ensem- 
ble, B*étant  borné,  comme  il  l'annonce  lui-même 
dans  sa  préface,  à  déterminer  les  UAs  qui  règlent 
la  distribution  des  revenus  entre  les  diverses 
classes  de  la  société.  On  peut  cependant  augurer 
de  ces  paroles  mêmes  que,  s'il  avait  eu  à  définir 
la  science  d'une  manière  générale,  il  l'aurait  dé- 
finie à  peo  près  comme  l'avait  fait  J.-B.  Say  dans 
son  Traité. 

Quant  à  M.  Rossi,  après  avoir  discuté  et  re- 
poussé tour  à  tour  toutes  les  définitions  données 
a^ant  lui ,  il  n'en  donne,  absolument  parlant,  au- 
cune autre  à  la  place.  11  se  borne  à  dire  qu'il  y  a 
un  certain  ordre  de  phénomènes  relatifs  à  la  ri- 
chesse qui  ne  se  confondent  avec  ceux  d'aucun 
autre  ordre,  et  que  c'est  là  précisément  ce  que  la 
science  économique  doit  étudier.  L'économie  po- 
litique est  donc  purement  et  simplement  à  ses 
yeux,  comme  il  le  dit  expressément  ailleurs^,  la 
tcience  de  la  richesse.  Aussi  pense-t-il  que,  sauf 
i'étrangeté  des  mots,  on  pourrait  appeler  les  éco- 
nomistes chrysoloques,  chrématisticiens  ou  divp- 
Uaires,  sans  qu'ils  y  trouvassent  rien  à  redire. 
Nous  pouvons  borner  là  cette  revue.  Elle  suffit 
pour  montrer  combien  la  définition  de  la  science 
économique,  on  la  formule  générale  qui  l'embrasse 
tout  entière,  est  encore  loin  d'être  définitivement 
fixée. 

Maintenant,  faut-il  rougir  de  cette  incertitude, 
conune  a  paru  le  croire  M.  Rossi?  Faut-il  en  gé- 
mir, comme  l'ont  fait  M.  Arrivabene  et  quelques 
autres  écrivains?  Nous  ne  le  pensons  pas*  Une 
science  ne  dépend  pas  de  la  définition  qu'on  en 
donne;  elle  ne  se  règle  pas  sur  cette  formule  ar- 
bitraire, qui  peut  être  plus  ou  moins  heurense, 
plus  ou  moins  exacte  ;  au  contraire,  c'est  la  for- 
mule qui  doit  venir  après  coup  se  modeler  pour 
ainsi  dîre  sur  la  science  même  telle  qu'elle  existe. 
Tant  pis  pour  les  écrivains  qui  cultivent  une  cer- 
taine branche  des  connaissances  humaines ,  s'ils 
n'ont  pas  su  encore  en  saisir  la  donnée  générale, 
et  revêtir  cette  donnée  d'une  expression  heureuse; 
niais  cela  n'altère  en  rien  le  fond  des  vérités  qu'ils 
ont  à  mettre  au  jour. 

«  Une  science ,  dit  J.-B.  Say,  ne  fait  de  véri- 
tables progrès  que  lorsqu'on  est  parvenu  à  bien 
déierminer  le  champ  où  peuvent  s'étendre  ses  rc- 
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cherches  et  l'objet  qu'elles  doivent  se  proposer  i.  » 
Il  y  a  sans  doute  un  côté  vrai  dans  cette  assertion. 
Oui,  il  est  bon,  peut-être  même  nécessaire,  que 
l'objet  d'une  science  et  le  cadre  qu'elle  embrasse 
soient  convenablement  déterminés;  mais  il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  que  cette  détermina- 
tion résulte  des  définitions  hiasardées  par  les  au- 
teurs; U  snfllt  qu'elle  résulte  de  la  nature  même 
de  leurs  travaux.  Or  il  se  peut  très  bien  que  la 
nature  de  ces  travaux  soit  an  fond  la  même  pour 
tous,  tandis  que  les  définitions  diflèrent;  chacun 
de  ces  auteurs  ayant  été  amené,  par  une  sorte  de 
sentiment  instinctif,  à  se  renfermer  dans  un  cer- 
tain ordre  de  phénomènes,  sans  pouvoir  ensuite 
se  rendre  compte  à  lui-même  de  Vobjet  précis  de 
ses  recherches,  ni  mesurer  exactement  le  champ 
qu'il  vient  de  parcourir.  Et  c'est,  en  eifet,  ce  qui 
arrive.  On  vient  de  voir  combien,  en  ce  qui  tou- 
che à  la  définition  de  la  science,  les  auteurs  que 
nous  avons  cités  s'écartent  les  uns  des  autres,  et 
cependant  le  fond  de  leurs  travaux  est  toujours  le 
même.  Qui  ne  sait  qu'il  en  est  ainsi  par  rapport 
à  Adam  Smith  et  J.-B.  Say?  Il  n'en  est  pas  autre- 
ment pour  tous  les  autres,  malgré  quelques  lé- 
gères différences  en  plus  ou  en  moins  dans  l'éten- 
due du  cercle  qu'ils  embrassent. 

Autre  chose  est  sentir  ou  rendre,  concevoir  ou 
définir.  S'il  est  quelquefois  fort  difficile  de  revêtir 
une  seule  pensée  d'une  expression  juste  ou  d'une 
formule  convenable,  la  difilculté  est  bien  plus 
grande  quand  il  s'agit  de  renfermer  dans  une 
seule  formule  tout  un  vaste  ensemble  d'idées  et 
de  faits.  Il  n'est  pas  étonnant  que  beaucoup  d'é- 
crivains échouent  dans  cette  tâche,  en  ce  sens  que 
les  définitions  qu'ils  donnent  ne  soient  après  tout 
que  des  traductions  plus  ou  moins  infidèles  de 
leurs  propres  conceptions.  J.-B.  Say  avoue  qu'il 
en  est  ainsi  par  rapport  à  lui-même,  puisqu'il  re- 
connaît que  son  Traité  a  franchi  de  toutes  parts, 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  les  limites  tra- 
cées par  sa  définition.  Et  cependant  U  est  peut- 
être  de  tous  les  économistes  celui  qui  soit  demeuré 
le  plus  fidèle  à  la  formule  qu'il  avait  adoptée.  U  y 
aurait  bien  plus  à  reprendre  à  cet  égard  dans 
Adam  Smith  et  dans  M.  de  Slsmondi.  A  voir, 
par  exemple,  la  manière  dont  ce  dernier  définit 
la  science,  on  croirait  qu'il  va  se  borner,  comme 
l'avait  fait  J.-J.  Rousseau,  à  tracer  les  règles  que 
les  gouvernements  doivent  suivre  par  rapport  aux 
intérêts  matériels  des  peuples  ;  et  cependant  il 
s'occupe,  conune  l'ont  fait  tous  les  économistes 
depuis  Quesnay,  Turgot  et  Adam  Smith,  de  l'é- 
change, de  la  division  du  travail,  de  l'accumula- 
tion et  de  l'épargne,  de  la  production  et  de  la 
distribution  des  richesses,  des  lois  qui  règlent  la 
valeur  des  choses,  de  celles  qui  déterminent  le 
taux  des  salaires,  le  taux  des  profits,  etc.,  etc.; 
toutes  choses  dans  lesquelles  les  gouvernements 
n'ont  rien  ou  presque  rien  à  voir.  Tant  il  est  vrai 
que  sa  définition  n'est  qu'une  erreur,  et  une  erreur 
sans  conséquence  ;  une  formule  mal  choisie  mais 
vaine,  et  qui  n'influe  en  rien  sur  le  caractère  réel 
de  ses  travaux. 

Il  serait  pourtant  fort  désirable,  nous  en  con- 
venons, qu'on  trouvât  pour  l'économie  politique 
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TngM.  Otooni  ralen»  :  tl  n'y  a  p"  une  «"1"  ^^  ' 
ceidi^llnltlong  à  laquelle  «on  auteur  »lt  dcmeurt  ( 
Inl-niéme  fldèlo  daiiB  la  manière  dont  U  a  con',  -i 
et  traité  son  aujct.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  t  «T  '^  i 
ques-uns  des  derniers  venu»  dans  la  stienc  --^  . 
l'économie  politique  était  encore  à  définir.       ■   • 

«  Dùt-lien  rongirpourltt»clence,dltl*     .  ':  j, 
l'économiste  dollaïouet  que  la  première  ,   ',  \ 

tlooi  A  ewminer  e*t  encore  cellMil  '    .   »  '     ,  - 
que  réeonoinle  politique,  qnel»  en  son'    .      ■   '. 
taiiduo,leilimlte»?'-Un'yBp(rint       .   .* 
loa  noua.  d'£tre  encore  cdillgé  de  ' 
queiUoD,  quand  on  te  rend  comr 
nalurellei  qu'elle  prtsente;  ma' 
avec  H.  Soaal  qu'eUe  attend  e- 
Un  écfiv^D  belge,  H.  Arriva' 
vérité,  dans  tma  iDbroduct' 
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flianoe  lunoiU  da»  d'  j,^_  (^  la  col- 

maîtres  de  la  ideor        ^  _.^  imiiaues  donl 


, rilélM.ll 

qcesHUie    ^  ,  jçi^. miner  lequel  des 

t*rlM  0     *  letoiec,  est  supérieur  â 

î^*'  i-  fl^'i.^itoowrileségau^cl.a- 
Ullq'  r^.  i-  ;«7f  *  .uuqoement  de  monUer  en 
*^'  «■■a?**7,.|,7Ii  1  leur  objet  et  >  leur  ma- 
pr  ^  j,  *!*2t  l^<«s^De,  prescrit,  dlrise; 
'"  *^*^«w  •*«<  oplique.  Quand  un  as- 

•  "^'fiioft *<nt  'e"'""  ^^  astres,  il  fait 
,.m—«'**"V,p.~i  tesobseiïaUons  une  fuis 
*''f?^tj!tf  A«  «ïl^  applicables  ft  la  na- 
*"••  '^'rr*  rirt.  U  peut  aïolr  également 
«l»w«-  ''  ^Za  as;  niaia  son  objel  est  diUé- 
■i*  k,,j  w  0  ouniètË  de  procéder.  Ainsi, 
wA  "^  -y^  Je,  pbénaniènes  réels,  voiU  la 
«*«r^  *w  to  pcacepl*»,  prescrira  des  règles, 

"^''^  la  )*!>«  on'  aouvent  entre  eui,  on 

'■■11,,   irtioiir»  liaisons,  en  ce  sens  sur- 

fc  "*^l1  ««ne*  de  l'art  doivent  autaatque 

•a^JJ^^j^^i^observatlonsdela  science;  mail 

^"V'    ^  —j  naiins  diïïérenta.  Toua  lea  Jours 

*^^  «•  ki  oonlond.  Tel  qui  travaille  à  l'é- 

"iKùjB  fao  art  lui  donne  emphatiquement  le 

*''j^j(^H«,  crojant  par  U  donner  une  plus 

^*   j«  fc  U  rectitude  de  ses  préceptes.  C'est 

**!"''    .-[  i«  faible  dea  médecins  d'appeler  la  mé- 

"■'"^Jj^jejence,  lU  se  trompent  pourtant  quant 

"'^^^u  lin  mota.  La  médecine,  fût-elle  auui 

*  L i« prescrjpUons  qu'elle  l'est  peu,  ne  se- 

^Jv^your»  qu'un  art  »,   l'art  de  guérir,  pui»- 

.  f..mf»  t*MiÀ0Q\t,  II.  parile,  Inlrodiiclion. 
1 1-ki  P«'  ►*'"  •'"*  ■  '"  "^"«o  n"'d'™'M.  psrw 
\  ««fone,  l'«rt  du  Bueiir.  t'écl^r»  d«  pli   ' 
***     ,^   prtjeiiLiarenwnt  auJlli4u  fe  un  Inu 
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.énienl  eoi 
propreown'Pai. 
de  but.  D*»y<«  »'- 
^  peut  en  (aire.  ""  P»"»  *l"'a*.  . 
a  sort  de  U  g«jen«  **  ■"  ''xabe  «Un.  . 
leience,  en  toutes  àm%,  n  e«  q».  u  ^        __^ 
de  la  vérité.  Ucomia*MnMréûôdûefc,t>H./-4  - 
quidéooulenlda  U  nature  dea  fh>m_  ,  t^ 

bien,  BOUS  une  auUe  tonne,  U  pcoaée  -| 1 

eiprimée  par  M.  De»l"«  de  Tr«^. 

U  distinction  ainsi  bien  pouc  ^am  U  rmb 
et  l'art,  noua  avons  ^  no*^  denundcr  ■aiai»i  i 
auquel  de  oei  deuv  ordrta  d'idée*  VwriM—ui  r^ 
tique  apparUent.  EtI-ce  une  onllf(Btk>n  4a  ^nc^t 
tes,  une  théorie  d'action,  on  hicn  n  ns«£. 
de  vérités  pulaées  i  VtAaerTaUon  d«  pWmom 
réel»?  Enseigne-t-eUe  *  r»iï«.  <»  "pUqwH-âlra 
qui  se  passeT  En  d'autres  tcmes,  t^-m  »  ( 
scienoe,  e*t-oe  un  attf  I 

U  ne  faut  pas  héiiUr  up  aenl  tartsu  ,  I 
répondre  que,  dan»  sou  étal  Ktod,  \iamai 
poUUque  est  à  la  toia  l'on  et  Vautra  ;  e'cs  i-<j> 
que,  dans  U  dlrectlM  d*«  travani  et  te  nw« 
économique*,  on  donna  encore  an.'outrhu  i 
nom  commun  1  dea  choses  qu'  ponrraleM  «  t- 
vralent  être  distincte».  U  est  seusilde,  ■  A- 
que  dans  lea  travaui  de»  maitre»,  dans  kstn» 
généram  composé»  depuU  Adam  Smiih,  a  m  is- 
contre  un  très  grand  nombre  d'obaervalkNt  ra- 
mant sdentiflqu  as,  c'esl-*-direqul  n'ont  (fcfi. 
tre  objet  que  de  faire  coonalUe  ce  qui  k  pM  -. 
ce  qui  est.  On  peut  miOM  dire  que  li  ks  iAm^ 


■éneniH.  fa»«Bl-ell»i  Jviiei,  V> 
Ter  «n  dauo»nl  avec  la  pnilqae  d»M  oe 
llcnlien.  Usis  \\  n'en  ait  pai  da  mène 
qui  n'ordonD*  risn,  qui  ne  coDieille  rieo 


lion  «vM  l«  praiiqua  Ml  y  »,  «Ira  iK«.<tu>li|Hf 
■Dlvmnt  de  H.  Ruui,  nue  dnabli  anir  t  •  Os  >  n> 
lepnrth*  t  r*Oole  t*  Quasui  «os  WtitHWn.  kM- 
piui*r.  C'ei»il  1*  KiBpoa  per».  >  Hh,  »  s'iui  v  • 


l.  Botsi.iiu'oi'  1'»  MP  fi-pruoWi  t 
«pas  tivtx  comprise.  Mal»  diwij 


'^LltlQ^^ 


'^y* 

•  ^C5  W8,  \ev 

•^^ntrent 

^^^ 

'^c  con; 

tte  t 

— 

il 

^  4,  les 

à  choses 

uomalne  de 

autres ,  tandis 

jiclentiflques  y  ap- 

wn  loin.  Et  cependant 

cmment  le  nom  d'Ëcono- 

d  est  vrai  que  ce  nom  appaN 

^uurd*hui  à  deux  ordres  de  travaux 

dOiftinies  loin  de  tious  plaindre  ni  de  itou- 
qu'on  cherche  à  tirer  des  vërltës 
lénUfiques,  une  fols  bien  observées  et  bien  de- 
ttes, des  règles  applicables  à  lA  conduite  des 
Tairee  bumaines.  11  n'est  pas  bon  qtie  les  vérités 
icntiRques  demeurent  stériles,  et  la  seule  ma- 
ière  de  les  utiliser,  c*6st  d*en  déduire  un  art.  n 

a,  Dons  l'avons  déjà  dit,  entre  la  science  et 
art  des  liens  étroits  de  parenté.  La  science 
réte  à  Tart  ses  lumières,  elle  rectifie  ses  procédés, 

le  éelaiie  ci  dirige  sa  marche.  Sans  le  secours 
e  la  science,  l'art  ne  peut  marcher  qu'à  tâtons, 
n  trébuchant  à  chaque  pas.  D'un  autre  oôté, 
'e^t  l'art  qui  met  en  valeur  les  vérités  que  la 
eîence  a  découvertes,  et  qui  sans  lui  demeure- 
aient  stériles.  Il  est  presque  tobjours  aussi  le 
•rincipal  mobile  de  ses  travaux.  L'homme  h'étu- 
lie  «|ue  rairement  Dour  le  Seul  plaisir  de  connaître  ; 
1  veut  ci)  général  un  but  d'kitillté  à  ses  travaux, 
i  ses  recherchés,  et  te  but,  c'est  par  l'art  seul 
lii^il  le  remplit. 

Avec  tout  cela,  ^ul  na  voit  à  combleii  de  titres 
:e3  deax  choses  dlinreht?  Entre  une  vérité  décou- , 
verte  par  l^obsetvatlon,  et  titie  réglé  déduite  de 
cette  vérité  en  vue  d^une  Application  quelconque, 
la  distance  e^  girande  :  l'une  appartient  à  la  na- 
ture,  à  Dieu  ;  l'homme  ne  fait  que  là  découvrir 
et  la  constater  ;  l'autrâ  est  le  fkit  même  de 
Vhomme,  et  Ù  y  r^te  iomouirs  «tUelque  chose  de 
lui.  Tout  e0t  absolu  dans  les  donnée^  sclentlll- 

Sues  I  elles  sont  vraies  ou  tinsses ,  il  h'y  a  pas 
e  milieu  I  c'est-à-dire  que  le  sftvant  a  bien  ou 
mal  observé,  bien  ou  mal  vu  ce  quii  rapporte.  Il 
eviste,  il  eet  vrai,  dei  dcMiilées  hicomplêtes,  exac- 
tes d*un  cOtë,  Inexactes  de  l'autre  ;  mais  alors 
même  le  cÂté  vrai  est  vrai,  le  cdté  faux  est  faux, 
»ns  qu'on  puisse  admettre  de  tempérament  ni 
de  mUieu.  Au  contraire  tôlit  est  telatlf  dans  les 
règles  ou  les  procédés  de  l'art.  Gonune  11  s'y  mêle 
toujours  quelque  chose  de  l'homme,  ils  ne  sau- 
raient prétendre  à  iMnfkiltlbillté  ;  Ils  sont  donc 
toujours  susceptibles  de  plus  ou  de  moins  entre 
ces  deux  limites  ettrêmes:  le  Vice  radical  et  la 
perfection  absolue.  Enflh  les  vérités  teientiflques 
§.)nt  immuables,  conmie  les  lois  de  la  nature  dont 
t\lt'.<«  ne  sont  <tdè  la  révélation;  tandis  que  les 
prescriptions  de  l'ati  sont  variables,  soit  en  raison 
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sdentHIque  à  faire,  et  voilà  pourquoi  ils  n'ont  pat 

"léme  eu  la  pensée  de  l'essayer. 

^  n  en  a  été  de  même  par  rapport  à  l'Industrie, 

.   laquelle  on  a  longtemps  nourri  des  idées  pa- 

\       On  ne  se  doutait  guère  dans  les  temps 

^    ,      ni  même  au  moyen  âge ,  que  dans  le 

.      dustriel,  centre  des  faits  économiques» 

^er  du  travail  alors  placé  si  bas,  11  y 

»   .         '  quelconque  à  constater.  A  la  pre* 

*  y  paraissait  livré  aux  tiraillements 

.  nralres.  On  n'y  apercevait  qu'une 

donnée  d'éléments  hétérogènes, 

confase,  rwlis  indigestaque 

rarchiteciL  aurait-on  conçu  la  pensée  de 

5"AmïV  ->-.«'««  tertpéter,  le 

le.  donnée»  gto^U»  ",''«S:«S«'S 

quement.  un  an  ^\kM  •»  ceue  science  exi§- 

?ourn.e.VSuS?uft«^       'VX^^rT^ 
n'en  citer  qu'un  exemrtT^-       •'.P'»»  »««.»<>»- 

Part  de  guérir.  eonsK'^V      »  t^l^, 
l'anatomle,  de  la  phyrtoW  t '*'        ^"«"'"'««'t 

physique,  de  la  boLC*5;.'»»»V  "^dl 


di. 
rapj, 
vauxL 
du  navi 


sépare. 


qu' 


lenliv'  -      .M» 
^l^'^wWftï  ;  ^le 


taines  branches  des  connaissances  hiJS  w  ^iri. 
dans  certaines  directions  de  nos  traite '^  «%  m 
thématlciens,  par  exemple,  dlstlftgnettuJ;**  *- 


tlon  n'existe  pas  seulement  dans  les  iiTm^ll*" 
traduit  même  dans  l'enseignement,  où  Véiud  a 
la  science  et  celle  des  arts  qui  en  relèvent^ 
des  sièges  dilfërents.  Cest  ainsi  que  r£cote  xm^ 
technique  est,  s'il  est  permis  de  le  dire,  le  ^^ 
tuaire  de  la  science  pure.  C'est  au  sortir  de  u 
seulement  que  les  élèves  vont,  cbaciih  dans  «a 
direction,  étudier  l'art  auquel  Ils  devront  appii. 
quer  les  notions  scientifiques  qu'Us  ont  acquises. 
Ce  qu'on  a  si  bien  fhit  dans  tant  d'autres  dll 
fections  de  nos  études,  il  serait  à  souhaiter  qu'on 
l'eût  fait  aussi  dans  l'ordre  des  études  et  des  tra- 
vaux économiques.  Hais,  il  faut  bien  le  reconnaî- 
tre. Il  n'en  est  pas  ainsi  jusqu'à  présent.  Les  tra- 
vaux d'art  et  les  études  scientifiques  y  demeurent 
encore,  sinon  entièrement  mêla,  au  moins  con- 
fondus sous  une  dénomination  comtnune.  On  a 
essayé  quelquefbis,  à  ce  qu'il  semble,  d*en  Caire 
la  séparation,  en  donnant,  par  exemple,  à  cer- 
tains travaux  qui  appartiennent  spécialement  à 
l'art,  le  nom  à*Économiê  publipte,  pour  les  dis- 
tinguer des  autres.  Mais  ces  tentatives,  tnal  diri- 
gées et  fiiltes  le  plus  souvent  sans  une  vue  bien 
tiette  du  résultat  à  obtenir,  n'ont  pas  abouti  Jus- 
qu'à présent,  en  sorte  qu'à  l'heure  qu'il  est,  dans 
l'ordre  des  études  écononomlques,  l'art  et  la 
sden6e  demeurent  encore  mêlés  et  confbndus*. 

t  Od  peut  t*<sn  iperoeTOIr  dans  ee  DicftoMnoA^  nême, 
ea  les  irsvaiix  des  deox  gearSi  m  croiMDi  à  eliaqae  ifr- 
auot.  Dans  vae  pobiicaUoB  ocmme  een»<l,  now 
croyons  que  c«  néiinge  m(  à  m  piaet  :  il  b'Sb  serait 
peut'ètre  pas  de  iDéme  dans  un  traité.  Dans  tous  les  cas« 
les  travaux  de  genres  divers  pourraient  et  devraient 
porter  des  noms  différents. 
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ané  défliiition  plus  ttUafalnote  que  oellM  qui  onl 
été  donnée»  jusqu'à  présent,  unejormule  à  la  fois 
p\m  oompréheosive  «(  plut  nette,  où  la  science 
se  redétàt  pour  ainei  dire  tout  entière  dans  qneK 
ques  mota,  La  trouvera- trop  cette  formule?  Peut* 
être.  Sans  nous  flatter  d*y  parvenir  dés  ù  présent, 
nous  allons  essayer  du  moins  de  mettre  sur  la  vole, 
en  déterminant  autant  que  possible  Tobjet  réel  que 
fa  seienoe  se  propose  et  retendue  de  son  domaine, 
Mais  une  première  question  est  à  résoudre,  celle 
de  savoir  al  réeonomle  politique  appartient  à  la 
oatégorle  des  sciences,  ou  seulement  à  la  catégo- 
rie des  arts.  On  a  pu  voir  déjà,  par  oe  qui  précède, 
.  que  cette  question  n'est  pas  oiseuse  :  elle  Test 
d'autant  moins,  que  la  distinction  à  faire  entre  la 
soienee  et  Tart  ne  parait  pas  généralement  com^ 
prise. 

n.  A  quel  ordre  de  travaux  appartient  fëco- 
lumie  plitiquet  jSit^e  une  iciencef  Est-ce 
un  art! 

«  Un  art,  dit  M.  I>e»tutt  de  Tracy,  est  la  col- 
lection des  maximes  ou  préceptes  pratiques  dont 
Tobservatlon  conduit  à  (aire  avec  succès  une 
chose  quelle  qu*elle  soit}  et  une  science  consiste 
dans  les  vérités  qui  résultent  de  Vexan^en  d'un 
sujet  quelconque  ^  »  L'art  consiste  donc  dans  une 
série  de  préceptes  ou  de  règles  à  suivre  ;  la  science, 
dans  la  connaissance  de  certains  phénomènes  ou 
de  certains  rapports  observés  et  révélés.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici,  on  Je  comprend,  d'examiner  lequel  des 
deux,  de  Tart  ou  de  la  science,  est  supérieur  a 
Tautre;  ils  peuvent  avoir  des  mérites  égaux,  cha- 
cun à  sa  place  ;  il  s'agit  uniquement  de  montrer  en 
quoi  ils  durèrent  quant  à  leur  objet  et  à  leur  ma- 
nière de  procéder.  L*art  conseille,  prescrit,  dirige; 
la  science  observe,  expose,  explique.  Quand  un  as- 
tronome observe  et  décrit  le  cours  des  astres,  il  fait 
de  la  science  \  mais  quand,  ses  observations  une  fuis 
faites,  U  en  déduit  des  règles  applicables  à  la  na- 
vigation, il  fait  de  l'art.  11  peut  avoir  également 
raison  dans  les  deux  cas  $  mais  son  objet  est  diffé- 
rent, aussi  bien  que  sa  manière  de  procéder.  Ainsi, 
observer  et  décrire  de;»  phénomènes  réels,  voilà  la 
icience  :  dicter  des  préceptes,  prescrire  des  règles, 
voila  Tart. 

L'art  et  la  science  ont  souvent  entre  eux,  on 
le  conçoit,  d'étroites  liaisons,  en  ce  sens  sur- 
tout que  les  préceptes  de  l'art  doivent  autant  que 
possible  dériver  des  observations  de  la  science;  mais 
Us  n'en  sont  pas  mobis  différents.  Tous  les  Jours 
cependant  on  les  confond.  Tel  qui  travaille  à  l'é- 
diflcation  d'un  art  lui  donne  emphatiquement  le 
nom  Je  science,  croyant  par  là  donner  une  plus 
haute  idée  de  la  rectitude  de  ses  préceptes.  C'est 
notamment  le  faible  des  médecins  d'appeler  la  mé- 
decine une  science.  Ils  se  trompent  pourtant  quant 
à  remploi  des  mots.  La  médecine,  fùt-elle  aussi 
sûre  de  ses  prescriptions  qu'elle  Test  peu,  ne  se- 
rait toujours  qu*un  art  ',  Tart  de  guérir,  puis- 

■  ÊlimmU  (Tidéologiê,  II*  partie,  Introduction. 

*  On  peut  blea  dire  :  Ui  êcitncu  midicalti,  paree 
que  ia  médecine,  l'art  do  guérir,  s'éclaire  de  pluaieuri 
icieocea.  parUculièremtnt  culUvéei  à  aon  Intention, 
PâDatonie,  la  pbyaiologie,  la  paibulogie,  la  tliérupeuU- 
que,  etc.  ;  maia  oo  ne  peut  pas  dire  la  acieoce  de  la 
nédecine. 
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qu'elle  oemsUte  en  une  eollecttai  ds  rè^ipill- 
oables  à  la  guérison  dea  maladia  buaudoek  kii 
Tanatomle  est  une  science  ;  la  phyilolegis  ot  ou 
science ,  parce  que  ranateoie  et  U  fèyDoiui» 
ont  toutes  les  deux  pour  ohiet  la  cewMlnflaw  ^ 
corps  humain,  qw'ellea  étudient,  l'une  <bsiM 
contexture,  l'autre  dans  le  jen  de  ses  srfsiw. 

M.  Rossi  avait  bten  saisi  cette  distiacUsaeatn 
la  science  et  l'art,  quoiqu'il  en  ait  tiit  sbui,  e&ls 
confondant  mal  à  propos  avec  celle  que  Tea  tut 
assez  communément  entre  la  tbéoris  et  U  p» 
tique  ^«  «  A  proprement  parler,  dit-U,  Is  fàe&ai 
n'a  pas  de  but.  Dès  qu'on  s*oceaps  4s  loqU 
qu*on  peut  en  faire,  du  parti  qu'on  peut  en  nm. 
on  sort  de  la  science  et  on  tombe  dans  \«l  U 
science,  en  toutes  choses,  n'est  que  la  poMiwws 
de  la  vérité,  la  connaissance  réfléchie  des  rapim 
qui  découlent  de  la  nature  des  cheees...  •  V«ii 
bien,  sous  une  autre  forme,  la  pensée  si  JoHnol 
exprimée  par  M.  Destutt  de  Tracy. 

La  distinction  ainsi  bien  posée  eotfs  la  sctaBci 
et  l'art,  nous  avons  à  nous  demander  naintarl 
auquel  de  ces  deux  ordres  d'idées  réconoeus  pob- 
tique  appartient.  Est-ce  ime  collectioo  de  préee^ 
tes,  une  théorie  d'action,  ou  bien  m  eoienUt 
de  vérités  puisées  à  l'observation  de  phéonma» 
réels?  Enseigne-t-eUe  à  faire,  ou  expliqac-t-«ik« 
qui  se  passe?  En  d'autres  termes,  est-es  m 
science,  est*ce  un  artP 

Il  ne  faut  pas  hésiter  un  seul  inltut  t 
répondre  que,  dans  son  état  actnel,  XéoBomm 
politique  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre }  c'est- a^« 
aue,  dans  la  direction  dea  travaux  et  des  éiu^4 
économiques ,  on  donne  encore  a^jouréluii  a 
nom  commun  à  des  choses  qui  ponmieot  cl  ét- 
vraient  être  distbiotes.  Il  est  sensible,  m  e&t, 
que  dans  les  travaux  des  maîtres,  dans  lestnim 
généraux  composés  depuis  Adam  Smith,  il  le  ro- 
contre  un  très  grand  nombre  d'observations  xnt 
ment  scientiflques,  c'estrà-dire  qui  n'ont  pud'ur 
tre  objet  que  de  faire  connaître  ee  qui  se  psM  «j 
ce  qui  est.  On  peut  même  dire  que  là  lei  obieni- 


*  La  distinction  trèa  réelle  que  noua  étahliwiww 
la  acience  et  l'art  p'a  rien  deoomiBuo  avec  eeli«  fit' ji 
fait,  à  tort  ou  à  raison,  entre  la  théorie  et  U  yt^ 
que.  il  y  a  des  tbéorica  d'art  comoie  des  tMuno  > 
science,  et  c'est  même  des  premières  seulencoi^'^ 
peut  dire  qu'elles  sont  quelqnefoia  en  oppo^tios  inv 
la  pratique.  L'art  dicte  dea  règles,  nais  des  rigicf  fr»* 
raies,  et  il  n'esi  paa  déraisonnable  da  sappescr^  « 
règles  générmlea,  fDaatnfc-ellas  Joatea*  paisisai  «  im* 
Ter  en  déaaooord  aTeo  la  pratique  dans  eertsiw  csi  f•^ 
ticuliera.  Mus  il  n*eo  est  pas  de  même  de  itio»-'- 
qui  n'ordonne  rien,  qui  ne  conseille  rien,  qsi  m  y^ 
crit  rien,  qui  se  home  à  obserrer  et  expliqua  ^ 
qqel  sens  pourrait-elle  jamais  ae  trouver  eu  «{if  •" 
tion  avec  la  pratique?  il  7 a,  aelon  oo«a,daas lspi>*^ 
suivant  de  M.  Hosai,  une  double  eifear  ;  •  Oa  1  bw 
reprxMbé  à  l'école  de  Quesnai  son  faiaaM-/Wni  y^^ 
jiûuêT.  C'était  la  scianoe  pore.  «  Kao,  ce  a'etaii  (^  ^ 
sci^ince  pure,  c'était»  an  oontralra,  de  l'art,  p«>^ 
c'était  une  maxime,  un  précepte,  une  rè^  à  •>'<>*• 
et  cela  résulte  de  votre  propre  défloJiloo.  Qq»i  ^  ^ 
maxime  en  elle-même,  (jooiqa'eile  soii  ssierpal-^« 
comme  toutes  lea  règles  fienérales,  de  ksniwy  «* 
restrictiona  dana  la  pratiqua,  au  liea  dtf  dm,  conat 
M.  Rossi.  qu'où  Ta  trop  reprochée  à  l'école  de  <^^ 
nous  dirions  qu'on  ne  l'a  pan  otsea  louée,  parM^x*** 
l'a  paa  asaes  comprise.  Malt^  nous  7  reviendnM» 
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tons  de  ce  genre  dominent.  Mais  les  aTiâ,  les  pré- 
optes, len  règles  à  saiyre  6*y  rencontrent  aussi 
rès  fréquemment.  L*art  s*y  mêle  donc  çonstam- 
lent  avec  la  science.  Hais  c'est  bien  auûe  chose 
ans  la  foule  de  ces  traités  spéciaux,  on  de  ces 
ig^ertations  particulières,  qui  ont  pour  objet  de 
ésoudre  certaines  questions  relatives  k  Vindus- 
rie,  au  commerce,  ou  à  radministratioki  écono- 
mique des  Étais }  questions  d'impôt,  de  crédit,  dé 
nance,  de  commerce  extérieur,  etc.,  etc.  LA, 
est  toujours  Tàrt  qui  domine.  Les  conseils,  les 
féceptes,  les  règles  à  suivre,  toutes  ces  choses 
ai  appartiennent  essentiellement  au  domaine  de 
art  s*y  pressent  les  unes  sur  les  autres ,  tandis 
ue  les  observations  vraiment  scientifiques  y  ap- 
araissent  à  peine  de  loin  en  loin.  Et  cependant 
(iut  cela  porte  IndilTéremment  le  nom  d'Ëcono- 
lie  politique.  Taût  11  est  vrai  que  ce  nom  appar- 
ient encore  aujourd'hui  à  deux  ordres  de  travaux 
rès  différents. 

Nous  soihaies  loin  de  nous  plaindre  ni  de  trou- 
er étrange  qu'on  cherche  à  tirer  des  vérités 
cienliflques,  une  fois  bien  observées  et  bien  dé- 
bites, des  règles  applicables  à  U  conduite  des 
illaires  humaines.  Il  n'est  pas  bon  que  les  vérités 
cientiflques  demeurent  stériles,  et  la  seule  ma- 
tière de  les  utiliser,  c'est  d'en  déduire  un  art.  Il 
r  a,  nous  l'avons  déjà  dit,  entre  la  science  et 
'art  des  liens  étroits  de  parenté.  La  science 
lîéte  à  l'art  ses  lumières,  elle  rectifie  ses  procàlés, 
!lle  éclaire  et  dirige  sa  marche.  Sans  le  secours 
le  la  science^  l'art  ne  peut  marcher  qu*à  tâtons, 
»  trébuchant  à  chaque  pas.  jD'un  autre  côté, 
:'est  l*art  qui  met  en  valeur  les  vérités  que  la 
cience  a  découvertes,  et  qui  sans  lui  demeure- 
aient  stériles.  11  est  presque  toujours  aussi  le 
}rincipal  mobile  de  ses  ttavaux.  L'homme  h*étu- 
lie  que  rarement  Dour  le  Seul  plaisir  de  connaître  ; 
i  >eut  en  général  un  but  d^Utilité  ft  ses  travaux, 
i  ses  recherchés,  et  te  but,  c'est  par  l'art  seul 
pj'il  le  remplit. 

Avec  tout  cela,  4ul  ne  vdlt  à  combteh  de  titres 
:cs  deux  choses  dif^reUt?  Entre  une  Vérité  décou- 
•'erle  par  Inobservation,  et  Une  règle  déduite  de 
'£tte  vérité  en  vue  d^une  application  qudlcon^ue, 
a  distance  est  grande  :  l'une  appartient  à  la  na- 
ture, è  Dieu  ;  l'homme  ne  fait  que  la  découvrir 
ii  la  constater  ;  l'autre  est  le  fait  même  de 
rbomme,  èi  II  j  reste  iotadouirs  4^elque  chose  de 
lui.  Tout  est  absolu  dans  les  donnée^  scientifi- 
lues  I  elles  sont  vrAles  ou  f^iusses ,  il  n'y  a  pas 
le  milieu  i  c'est-à-dire  que  le  savant  a  bien  ou 
mal  observé,  bien  ou  mai  vu  ce  qull  rapporte.  II 
Buste,  il  est  vrai,  deà  données  incomplètes,  exac- 
tes d'un  eOté,  inexactes  de  l'autre  ;  mais  alors 
même  le  côté  vrai  est  vrai,  le  côté  faux  est  faux, 
^na  qu'on  j^isse  admettre  de  tempélranient  ni 
de  miilea.  Au  contraire  tout  est  relatif  dans  les 
règles  ou  les  procédés  de  l'art.  Gonune  il  s'y  mêle 
toDjoors  quelque  chose  de  l'homme,  ils  ne  sau- 
raient prétendre  à  iMnftdilibilité  3  ils  sont  done 
toujours  susceptibles  de  plus  ou  de  moins  entre 
ces  deux  limites  eitrémes:  le  vice  radical  et  la 
perrecUon  absolue.  Enfin  les  vérités  teientlflaues 
s^nt  immuables,  comme  les  lois  de  la  nature  dont 
tlles  ne  sont  «tUé  la  révélation;  tandis  que  les 
prescriptions  de  l'art  sont  variables,  soit  on  raison 


ÉCONOMIE  POLITIQUE.  e*î 

des  besoins  qu'elles  ont  en  vue,  soit  en  raison  des 
vues  changeantes  des  applicateurs. 

Il  y  a  d'autant  plus  Ueu  d'insister  sur  la  dis- 
tinction que  nous  venons  d'admettre,  que  si  la 
science  et  l'art  ont  souvent  un  grand  nombre  de 
points  de  contact,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
leurs  rayofas  et  leurs  circonférences  soient  iden- 
tiques. Les  données  fournies  par  une  scien(ie  peu- 
vent quelquefois  être  utilLsées  par  bien  des  arts 
différents.  Ainsi  la  géométrie,  ou  la  science  deH 
rapports  de  l'étendue,  éclaire  ou  dirige  les  tra- 
vaux de  l'arpenteur,  de  l'ingénieur,  de  l'attllleur, 
du  navigateur,  du  constructeur  de  vaisseaux,  de 
l'architecte,  etc.  Là  chimie  vient  en  aide  au  phar- 
maden  comme  au  telnturlelr,  et  à  un  grand  nom- 
blre  de  professions  industrielles.  Qui  pourrait  dire 
aussi  combien  d'arts  différents  mettent  à  profit 
les  données  générales  de  la  physique?  Héclpro- 
quement,  un  art  peut  s'éclairer  des  données 
fournies  par  plusieurs  sciences;  et  c'est  ainsi,  pour 
n'en  eltet  qu'un  exemple,  que  la  médecine,  ou 
l'art  de  guérir,  consulte  à  la  fols  les  données  de 
Tanatomie,  de  la  physiologie,  de  la  chimie,  de  la 
physique,  de  la  botanique,  etc. 

À  tous  égards  donc,  il  faut  distinguer  Tan  de 
la  science,  et  marquer  nettement  la  ligne  ({ul  les 
sépare.  C'est  ce  qu'on  a  bien  su  faire  dans  eef- 
taines  branches  des  connaissances  huUialnes,  ou 
dans  certaines  directions  de  nos  travaux.  Les  ma- 
thématiciens, par  exemple,  distinguent  avec  soin 
les  mathématiques  pures,  ou  la  science  propre- 
ment dite,  de  ses  diverses  applications.  Autant  en 
font  les  physiciens  et  les  chimistes.  Et  là  distinc- 
tion n'existe  pas  seulement  dans  les  livres,  elle  se 
traduit  même  dans  l'enseignement,  où  l'étude  de 
la  science  et  celle  des  arts  qui  en  relèvent  ont 
des  sièges  dilTérents.  C'est  ainsi  que  l'École  poly- 
technique est,  s'il  est  permis  de  le  dire,  le  sanc- 
tuaire de  la  science  pure.  C'est  au  sortir  de  là 
seulement  que  les  élèves  vont,  diacun  dans  sa 
direction,  étudier  l'art  auquel  ils  devront  appli- . 
quer  les  notions  scienUfiques  qu'Us  ont  acquises. 

Ce  qu'on  a  si  bien  fait  dans  tant  d*àutres  di- 
rections de  nos  études,  il  serait  à  souhaiter  qu'on 
l'eût  fait  aussi  dans  l'ordre  des  études  et  des  tra- 
vaux économiques.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaî- 
tre, il  n'en  est  pas  ainsi  Jusqu'à  présent.  Les  tra- 
vaux d'art  et  les  études  scientifiques  i  demeurent 
encore,  sinon  entièrement  mêlés,  au  moins  eon- 
fbndus  Sous  une  dénotaiination  commune.  On  a 
essayé  quelquelbls,  à  ce  qu'il  sentie,  d*en  fiure 
la  ëéparation,  en  donnant,  par  exemple,  à  cer- 
tains travaux  qui  appartiennent  spécialement  à 
l'art,  le  nom  ù'tconondé  ptU>liqtte,  pour  les  dis- 
tinguer des  autres.  Mais  ces  tentatives,  nuU  diri- 
gées et  faites  le  plus  souvent  sans  une  Vue  bléti 
nette  du  résultat  à  obtenir,  n'ont  pas  abouti  Jus- 
qu'à présent,  en  sorte  qu'à  l'heure  qu'il  est,  dans 
l'ordre  des  études  écononomlques,  l'art  et  la 
sdenee  demeurent  encore  mèlà  et  confondus*. 

t  On  peut  «^n  speroeYOir  dana  ee  DieMMMiafr*  ttêne, 
eà  lei  travaux  des  deox  gsorsi  m  crdiwDi  à  ehâqtt«  In^ 
sunt.  Dans  une  pubUcaUcB  oonme  eeUe-d,  now 
eroyont  que  ce  méUnge  ett  à  sa  placs  :  il  n'en  sendt 
peut-âtre  pas  ds  roèaie  dans  un  irailé.  Dans  tous  les  cas, 
les  travaux  de  genres  divers  pourraient  ei  devraient 
porter  des  noms  différents. 
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D'où  Tient  pourtant  cette  confusion?  Elle  yient 
d'abord  de  la  Jeunesse  de  la  science,  qui  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  de  se  dégager  de  l'art  ou  des 
arts  qui  en  relèvent.  Elle  vient  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  de  l'intérêt  pressant  et  toujours 
actuel  des  matières  que  la  science  économique 
embrasse,  intérêt  qui  n*a  pas  permis  à  ceux  qui 
rétudiaient  de  s'abstraire  assez  dans  la  contem- 
plation des  vérités  scientifiques,  pour  négliger, 
même  momentanément,  les  déductions  artistiques, 
c'est-à-dire  les  maximes  d'application  qu'ils  en  pou- 
vaient tirer. 

L'économie  politique  a  été  un  art  avant  d'être 
une  science,  et  Tétymologie  même  de  son  nom 
l'indique;  bien  plus,  avant  d'être  un  art,  c'est-à- 
dire  avant  d'être  formulée  en  maximes  générales 
et  en  préceptes,  elle  a  été  entre  les  mains  des 
gouvernants  une  pratique  aveugle.  Telle  est,  du 
reste ,  la  marche  ordinaire  des  travaux  humains. 
Dans  l'ordre  logique,  la  science  précède  l'art,  qui 
n'est  ou  ne  doit  être  ^'une  déduction  de  la  science  ; 
et  l'art  précède  la  pratique,  qui  ne  doit  être  qu'une 
application  plus  ou  moins  exacte  des  règles  géné- 
rales de  l'art.  C'est  la  marche  ordinairement  sui- 
vie dans  nos  écoles,  où  l'on  procède  logiquement. 
Mais  dans  Tordre  historique  les  choses  vont  au- 
trement :  elles  s'y  présentent  généralement  en 
sens  inverse.  Là ,  c'est  la  pratique  qui  précède 
Vart,  et  l'art  qui  précède  la  science.  Gela  est  vrai 
de  presque  toutes  les  branches  de  nos  connais- 
sances, et  particulièrement  de  celles  qui  nous 
Intéressent  le  plus.  Pressé  d'agir,  parce  qu'il  a 
besoin  d'agir,  l'homme  va  d'abord  droit  à  l'action, 
à  la  pratique,  sans  trop  raisonner  ce  qu'il  fait  et 
sans  autre  guide  que  son  instinct.  C'est  plus  tard 
seulement  que,  redressant  et  corrigeant,  à  l'aide 
d'un  peu  d'expérience  acquise,  les  erreurs  de  cette 
pratique,  il  se  fait  des  règles  ou  des  maximes 
générales  qu'il  érige  en  art;  et  c'est  plus  tard  en- 
core que  l'idée  lui  vient  de  corriger  les  erreurs  de 
cet  art  même,  à  l'aide  d'une  étude  scientifique 
du  sujet  qu'il  a  en  vue.  Il  y  a  eu  des  médecins 
avant  qu'il  y  eût  un  art  de  guérir  :  on  procédait 
alors  au  hasard,  inspiré  le  plus  souvent  par  une 
superstition  aveugle;  et  l'art  de  guérir,  fondé  d'a- 
bord sur  une  certaine  expérience  acquise,  a  pré- 
cédé de  bien  loin  l'anatomie ,  la  physiologie ,  la 
thérapeutique,  c'est-à-dire  la  connaissance  scien- 
tifique du  sujet  sur  lequel  on  voulait  opérer  et 
des  remèdes  qu'on  employait  pour  le  guérir.  On 
a  bâti  des  huttes  avant  d'assi^ettir  à  des  règles 
l'art  de  bàUr;  et  l'art  de  bâtir  a  été  assujetti  à 
des  règles,  sinon  écrites,  au  moins  transmises  de 
bouche  en  bouche,  avant  qu'on  lui  eût  donné  pour 
base  les  sciences  mathématiques  et  physiques. 
Ainsi  a  procédé  l'économie  politique.  Les  gouver- 
nements les  plus  anciens  ont  fait,  comme  le  dit 
très  bien  M.  Bianqul  dans  son  histoire,  de  l'éco- 
nomie politique  pratique  à  leur  manière,  long- 
temps avant  de  savoir  ce  qu'ils  faisaient,  ou  de 
pouvoir  se  rendre  compte  du  résultat  de  leurs 
mesures.  Plus  tard ,  on  a  essayé  de  se  rendre 
compte  de  ces  résultats  à  l'aide  de  l'expérience 
acquise,  et  avec  ces  données  de  l'expérience,  bien 
ou  mal  comprises,  on  a  constitué  un  art.  Sully  et 
Golbcrt  en  étaient  là.  Ce  n'est  qn'en  dernier  lien, 
enfin,  qa'on  s'est  pris  à  étudier  scientifiquement 


ÉCONOMIE  P0LIT1QDL 

le  sujet,  c'est-à-dire  l'indostiie  générale  mr  li- 
quelle  on  avait  à  opérer. 

Or  ce  dégagement  de  la  science  éeonoiniqiie  hi 
tout  récent ,  il  date  à  peine  dn  milieu  an  deni>f 
siècle.  C'est,  en  effet,  l'école  de  Qoesnsy  (^  i 
tenté  la  première  de  constituer  dans  cet  ord» 
d'idées  une  science  véritable;  il  n'y  avait  eo  Ja- 
que-là que  des  observations  éparses,  et  le  ssm 
définitif  n'appartient  même  qu'à  Adam  Smtlb.  H 
n'est  donc  pas  bien  étonnant  que  cette  sdeDGe»! 
peine  née  d'hier,  n'ait  pas  su  encore  se  déa?r 
entièrement  des  étreintes  de  l'art  do  sein  doqsd 
elle  est  sortie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  voda  et  dû  eoo<tfr 
ter  que,  sous  ce  nom  général  d'Économie  polil^, 
on  comprend  aujourd'hui  deux  genres  de  t^ 
vaux  très  différents  de  leur  natore,  qQûi<io«  i'> 
dant  à  bien  des  égards  vers  les  mêmes  fins,  n  r^o 
a  paru  d'autant  plus  Important  de  signslir  c^ 
confusion,  qu'elle  est,  selon  nous,  U  yèrAH* 
cause  de  l'incohérence  que  l'on  remarque  daa  S 
définitions  de  la  science,  des  écarts  anxqueU  e!> 
est  sujette  dans  sa  mardie,  et  de  l'espèce  At  ^ 
ordre  qui  règne  presque  toidonrs  dans  ses  dôct . 
Essayerons-nous  pour  cela  d'opérer  dès  i  prôRt 
entre  la  science  et  l'art  une  séparation  plus  th^: 
en  leur  imposant  des  noms  différents?  im. 
nous  a  suffi  de  marquer  nettement  la  diitiDd>r 
le  temps  et  une  meilleure  intelligence  du  &.^ 
feront  le  reste. 

in.  Jdéejn'emièreouecneeptiimgéïïéraU^'^ 
science  économique.  Les  faits  indminelsi^ 
frent-Us  matière  à  la  J^nmatiùn  dm  rm- 
table  sckncef 

On  se  demandera  sans  dente,  avec  no  t^- 
tain  étonnement,  comment  la  sdenœ  fOMW!»- 
que  a  pu  tarder  tant  à  naître;  commnt  ^s  - 
pu  faire  si  longtemps  de  l'économie  polîti^t  e 
action,  sans  en  venir  à  étudier  méthodiqueoci 
scientifiquement,  le  sujet  même  sur  lequel  ooio: 
à  opérer.  Cet  étonnement  cessera  pent-être  û  !'£ 
considère  la  nature  intime  d'une  sdenee  d  1» 
point  de  vue  où  les  honmies  se  pteeenteetosts 
choses  avant  que  sa  lumière  ait  apparu. 

Une  science  ne  courte  pas  seulemâit  d£8i  ^ 
connaissance  de  certains  faits  extérieurs,  ap»- 
rents  et  isolés  les  uns  des  autres;  car  c'est  aktff 
des  mots  que  de  donner  le  nom  de  sdencc  i  m 
simple  collection  de  faits.  Elle  eonslste  bien  fW 
dans  la  connaissance  des  rapports  qui  hnX  «t 
faits  entre  eux  et  des  lois  qui  les  régissait  IIU 
une  liaison,  un  enchaînement,  dans  les  pMo»- 
mènes  qu'eÙe  relève  et  qa*elle  obserre,  et  f^^  ^ 
connaissance  de  cet  enchaînement  qui  fonoe  • 
principale  étude.  Un  aasemblage  iDeobêrtit  ^ 
faits  sans  connexion  sofDt  peatrétre  pour  foroff  ' 
bagage  d'nn  érudit,  mais  cela  ne  oonstitoeTt  >* 
mais  une  science.  L'astronomie  ne  méritenit^ 
ce  nom,  si  elle  se  bornait  à  remarquer  et  à  ^ 
gner  un  à  un  les  astres  qui  errent  dsm  lo  ^c^ 
de  l'espace;  elle  n'en  devient  digne  foedse^ 
ment  où  elle  se  rend  compte  des  monraDeais  dt 
ces  astres  et  de  la  constance  de  leon  évoteuc^ 
Pareillement,  dans  toutes  les  autres  brurl^^ 
connaissances  humaines,  il  ne  solBt  pas  p^  ^ 
stituer  nne  science  de  relever  des  fiit^i  ^^  ^ 
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NNiToir  signaler  les  rapports  constants  qui  les 
missent  et  les  lois  générales  qui  les  gonyement. 

Mais  pour  se  porter  à  Tétude  des  tois  qui  régis- 
ent certains  phéomnènes,  la  première  condition 
'est  d*en  soupçonner  an  moins  Teiistence;  c'est 
le  croire  que  ces  phénomènes  ne  sont  pas  doml- 
léft  par  le  hasard  et  qu*il  existe  entre  enx  qnel- 
[oes  rapports  constants.  Or,  en  toutes  choses,  la 
tremière  impression  des  honmies,  quand  ils  n*ont 
lai  encore  soumis  les  faits  à  une  observation  as- 
idoe  ou  à  une  patiente  analyse,  e*est  de  n'y  voir 
[oe  les  jeux  d*nn  hasard  aveugle.  Ils  n*en  viennent 
[oe  très  tard  à  soupçonner  que  ces  Ikits  puissent 
tre  soumis  à  un  certain  ordre  ;  et  c*est  alors  seu- 
ement  que  ridée  leur  vient  d*en  étudier  les  lois. 

Qu'on  se  représente  Thomme  ignorant  et  gros- 
ler  des  premiers  âges.  Pour  lui  tous  les  phéno* 
oènes  de  la  nature  sont  désordonnés  et  caprl- 
leax«  De  quelque  oMé  qu'il  porte  ses  regards,  il 
letoit  partout  que  des  accidents  sans  cause,  des 
Bits  sans  liaison  et  sans  rapport.  S'il  contemple 
B  del,  il  eroU  y  voir  les  étoiles  semées  au  hasard 
oaune  les  chôdons  dans  la  plaine.  Dans  tout  ce 
|q1  le  frappe,  il  ne  volt  que  les  Jeux  d'un  ha- 
ard  aveugle,  à  moins  qu'il  n'y  suppose  l'in- 
loence  mystérieuse  de  quelque  puissance  oc- 
iolte.  Plus  tard,  à  mesure  qu'il  s'éclaire,  les  phé- 
MXDènes  naturds  se  rangent  à  ses  yeux,  au  moins 
eux  d'un  certain  ordre,  il  remarque  la  constance 
le  leurs  rapports ,  Il  les  volt  soumis  à  certaines 
ègles ,  il  y  reconnaît  des  lois.  Mais  toujours,  même 
laïu  la  suite  des  temps  et  dans  les  siècles  de  lu- 
DièTes,  la  première  Impression  des  hommes  est  la 
néme  par  rapport  aux  faits  qu'ils  n'ont  pas  en- 
ore  observés.  S'ils  en  viennent  donc  si  tard,  dans 
ioelquee-nnes  de  leurs  directions,  à  étudier  les 
ois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes,  c'est 
(u'antérieurement  ils  n'avaient  pas  même  soup- 
H>nné  qu'il  y  eût  là  des  lois  naturelles  à  étu- 
lier. 

On  peut  en  voir  un  exemple  remarquable  dans 
«  qui  s'est  passé  par  rapport  aux  faits  géologi- 
lues.  Pourquoi  la  géologie,  cette  science  si  inté- 
ressante et  si  belle,  a-trolle  apparu  si  tard  dans  le 
nonde?  Était-il  impossible  de  la  découvrir  et  de 
'étudier  plus  tôt?  Les  anciens  étaient-Us  incapables 
le  cette  étude  plus  que  ne  l'ont  été  les  modernes? 
^on  :  les  faits  géologiques  ne  sont  pas  de  la  na- 
iire  de  ceux  qui  se  dérobent  à  des  regards  atten- 
tifs, OQ  qu'il  faille  chercher  très  loin.  Les  an- 
âens  pouvaient  les  découvrir  et  les  analyser 
»mme  nous ,  et  Us  y  avalent  d'ailleurs  un  inté- 
^  presque  égal.  Cette  analyse  supposait.  Il  est 
^1  quàques  auties  études  préalables;  mais  ces 
^des  ils  pouvaient,  sans  trop  de  peine,  ou  les 
hire  eux-mêmes  ou  y  suppléer.  Pourquoi  donc  ne 
i'ont-ils  pas  fait? Uniquement,  à  ce  qu'U  noua  sem- 
ble, parce  qu'ils  ne  supposaient  pas  même  qu'il  y 
eût  là,  dans  les  entrailles  de  cette  terre  que  nous 
toulons,  de  belles  loto  naturelles  à  étudier.  Pen- 
dant bien  des  siècles,  les  hoomies  ont  vécu  sur 
cette  idée,  que  la  terre  dont  ils  occupent  la  sur- 
face n'est  dans  son  composé  qu'une  masse  in- 
forme et  confuse,  rudis  Miçestaque  moles,  dont 
les  matériaux  sont  entassés  pêle-mêle,  sans  ordre 
et  sans  lois,  lis  ne  soupçonnaient  donc  pas  qu'U  y 
eût  là  aucun  ordre  à  constater ,  aucune  élude 


ECONOMIE  POLITIQUE.  649 

scientifique  à  faire,  et  voilà  pourquoi  ils  n'ont  pas 
même  eu  la  pensée  de  l'essayer. 

Il  en  a  été  de  même  par  rapport  à  l'Industrie, 
sur  laqueUe  on  a  longtemps  nourri  des  Idées  pa- 
reilles. On  ne  se  doutait  guère  dans  les  temps 
anciens,  ni  même  au  moyen  ège,  que  dans  le 
monde  Industriel,  centre  des  faits  économiques^ 
dans  ce  foyer  du  travail  alors  placé  si  bas,  U  y 
eût  un  ordre  quelconque  à  constater.  A  la  pre- 
mière vue,  tout  y  paraissait  livré  aux  tiraillements 
des  volontés  contraires.  On  n'y  apercevait  qu'une 
combinaison  désordonnée  d'éléments  hétérogènes, 
une  sorte  de  mêlée  confuse,  rudis  indigesUtquê 
moles;  et  conmient  aurait-on  conçu  la  pensée  de 
chercher  là  des  règles,  des  principes,  des  lots,  tout 
ce  qui  constitue  le  bagage  ordinaire  d'une  véri- 
table science  ?  En  toute  chose,  U  faut  le  répéter,  la 
premier  pas  vers  l'édlflcation  d'une  sdenoe,  c'est 
la  pensée  que  les  éléments  de  cette  science  exis- 
tent, et  cette  pensée  même  n'avait  pas  encore 
surgi.  Elle  n'a  pu  naître  que  bien  plus  tard,  lors- 
que, à  force  de  s'occuper,  du  point  de  vue  gou- 
vernemental, de  l'industrie,  dont  on  oonunençait 
à  comprendre  Timportance  et  la  grandeur,  on  y  a 
remarqué,  presque  malgré  sol,  tantôt  dans  une 
voie,  tantôt  dans  une  autre,  la  régularité  de  ses 
mouvements  et  la  constance  de  ses  rapports. 

Et  comment  s'étonner  qu'U  en  ait  été  ainsi  dans  la 
passé,  quand  on  voit  qu'aujourd'hui  même,  après 
les  travaux  de  Quesnay,  d'Adam  Smith  et  de  ses 
successeurs,  tant  de  gens  se  prennent  encore  à 
méconnaître  cet  ordre  Industriel  que  la  science  a 
déjà  constaté? 

Il  n'est  pas  rare  aujourd'hui  d'entendre  des 
hommes  de  quelque  valeur,  asses  instruits  d'ail- 
leurs sur  d'autres  points,  proclamer  hautement 
que  l'industrie  est  Uvrée  au  désordre,  à  l'anar- 
chie. Tel  est,  en  général,  le  mot  d'ordre  de  ces 
écoles  dites  socialistes  que  nous  avons  vues  surgir 
en  si  grand  nombre  depuis  plusieurs  années.  Le 
monde  Industriel ,  disent  -  elles  toutes  les  unes 
après  les  autres,  est  abandonné  au  conflit  des  vo- 
lontés Individuelles,  qui  s'y  croisent,  qui  s'y  en- 
tre-choquent  dans  un  pêle-mêle  aflireux.  Nulle 
trace  d'organisation  et  d'ordre.  Toute  règle  est 
absente  du  cercle  où  l'industrie  s'agite,  et  le  hasard 
seul  y  conduit  tout.  De  là  toutes  les  sectes  socia- 
Utes  concluent  asses  naturellement  qu'U  faut  à  ce 
monde  industriel  une  organisation  quelconque  loft- 
posée  d'en  haut.  C'est  ainsi  qu'eUes  se  mettent,  à 
l'envi  les  unes  des  autres,  à  dresser  leurs  phms 
d'organisation  sociale,  et  que  chacune  propose  le 
sien. 

SI  les  prémisses  de  ce  raisonnement  étaient 
Justes,  s'il  était  vrai  que  l'industrie,  dans  son  état 
actuel,  fût  livrée  à  l'anarchie,  qu'U  n'y  eût  en  elle 
aucune  trace  d'organisation  et  d'ordre,  certes  l'é- 
conomie politique,  considérée  comme  science,  au- 
rait peu  de  chose  à  faire  ;  eUe  n'aurait  pas  même 
sa  raison  d'être.  Cela  ne  suffirait  pas  pour  nous 
faire  adopter,  ni  même  discuter  sérieusement  au- 
cun de  ces  pians  d'organisaUon  qu'on  nous  pro- 
pose, persuadés  que  nous  resterions  toujours  qu'il 
n'appartient  à  aucune  inteUigence  humaine  de  ré- 
gler d'une  manière  seulement  tolérable  tant  d'in- 
térêts et  de  travaux  divers;  mais  cela  suffirait 
pour  nous  faire  conclure,  tout  au  moins,  que  la 
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«eleope  proprement  dite  n*a  rien  à  faire  dane 
un  pareil  milieu.  Le  rôle  de  l'économiste,  ei 
tant  est  qu*U  eût  encore  un  rôle  à  remplir , 
se  bornerait  dans  ce  caa  à  enregistrer ,  assea 
etérilement  d'ailleurs,  des  faits  épari,  sans  pou-r 
Toir  en  déduire  jamais  aucun  principe,  Vaine- 
ment cbereherait*il  à  remonta  des  eiïeta  aui 
causes,  là  où  le  hasard  seul  oondulrait  tout. 
Talnement  aussi  ebereherait*U  à  établir  des  ro- 
tations oonstantes  entre  les  phénomènes  qu'ïX 
aurait  observés  et  à  découvrir  les  lois  qui  les  ré«* 
ffissont)  car  comment  trouver  des  relations  oon^ 
étantes  dans  le  désordre,  des  lois  dans  le  cbaosf 
Heureusementi  nous  savons  déjà  à  quoi  noua  en 
tenir  sur  ces  assertions  lancées  à  priori  par  des 
bommes  que  bi  lumière  de  la  science  n'a  pas  en- 
core éclairés.  Pour  eux,  nous  le  savons,  tout  est 
fonfuslQQ  et  désordre.  Pour  celui  qui  ne  oonnait 
pas,  au  moins  par  ouï-dire,  les  découvertes  de  la 
géologie,  la  tene  est  toujours  cette  masse  confuse 
dont  les  aneiens  disaient  i  rudis  indègestaç^e  vuh 
(ef .  Pour  le  sauvage  qui  n'a  jamais  observé  le 
fours  des  astres,  l'anarchie  règne  dans  la  voûte 
oéleate. 

Après  tout,  il  faut  en  convenir,  l'illusion  est 
naturelle.  Quand  on  Jette  les  yeux  au  hasard  sur 
ce  tableau  mouvant  du  monde  industriel,  il  est 
difficile,  en  effet,  d'y  apercevoir  au  premier  abord 
autre  chose  qu'une  mêlée  confuse.  Une  considé^ 
ration  asses  spécieuse  semble  même  Justiûer  cette 
première  vuei  c'est  que»  dans  l'industrie,  tout 
parait  abandonué  aux  impulsions  arbitraires  et 
capricieuses  des  volontés  individuelles,  sans  que 
uul  principe  commun  ordonné  ees  volontés  et  les 
rallie.  Kt  comment,  se  dit-on»  du  cboc  de  tant  de 
volontés  divergentes,  sinon  contraires,  peut- Il 
naître  autre  chose  que  le  désordre  et  le  ebaosF 
Que  des  millions  d'astres  se  meuvent  dans  \e» 
déserts  de  l'espace  avec  une  harmonie  parfaite  et 
nne  constance  invariable,  rien  n'empêche  d'ad- 
mettre qu'une  volonté  une  et  souveraine  préside 
à  leurs  mouvements  et  leur  imprime  sa  loi.  Mais 
ici  où  est  le  principe  qui  fait  mouvoir  à  l'unisson 
tant  d'êtres  libres,  dont  chacun  porte  en  lui-même 
le  mobile  de  ses  actions  P  Cette  considération  est 
forte,  il  faut  en  convenir;  elle  forcerait  les  écono-> 
mistes  même  à  douter  de  la  réalité  de  l'ordre  in- 
dustriel, si  cet  ordre  n'était  pas  d^à  pour  eux  con- 
staté et  démontré. 

Et  pourtant,  même  sans  le  secours  de  la  science, 
quand  on  porte  sur  Tlndustrie  un  regard  plus  at« 
tentif  et  plus  sérieux,  il  est  difficile  de  ne  pas  y 
reconnaître  bientôt,  sous  un  désordre  apparent, 
certains  caractères  d'harmonie  et  d'ordre.  Des 
phénomènes  apparaissent  dont  la  régularité  vous 
frappe  et  vous  étonne.  On  entrevoit  peu  à  peu, 
confusément  d'abord,  et  bientôt  d'une  vue  plus 
nette,  des  rapports  constants,  des  mouvements  in- 
variables. (k>mme  les  astres  qui,  en  paraissant  se 
croiser  au  hasard  et  se  précipiter  sans  ordre,  ne 
laissent  pas  de  se  subordonner  les  uns  aux  autres 
dans  leurs  évolutions,  on  s'aperçoit  que  ces  my- 
riades d'individus  qui  s'agitent  dans  le  champ  de 
l'Industrie  savent  aussi  lier,  agencer,  subordon- 
ner leurs  travaux  les  uns  aux  autres,  en  telle  sorte, 
ar  exemple,  que,  malgré  leur  confusion  apparente, 
Is  concourent  touSi  chacun  pour  sa  part»  à  pro- 
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duire  certains  résultats éonnés.  Peu  à  pea  Itihsn 
se  débrouille  I  l'ordre  appâtait  ^  aaiMsuasUèa 
lois. 

Quand  même  la  sdenoe  éMMolfat  a'anmi 
pas  signalé  depuis  longtemps  l'esIslMMs  es  «b« 
taines  lois  régulatrioea  du  manda  indiistiiti»  4 
semble  dono  que  raspeci  seul  deo  résatlsii  qil 
oAHre  devrait  au  moins  les  faira  pniutii.  Qnri! 
une  multitude  Innombfabla  d*éCf«  hassBiai.  hi 
uns  répandus  qà  et  là  sur  la  sorfsee  de  la  ion, 
les  autres  groupés  par  maases  inégulièm  an  n 
des  villes,  attendent  chaque  jour  que  rnénurf 
générale  ramène  de  quoi  aoillro  à  la  variéti  taite» 
de  leurs  besoins  (  et  chaque  Jour  l'kndustrts,  scsw 
et  vigilante,  répond  sans  fisilUr  à  loua  ses  bow 
qui  la  réclament  t  daa  millioiia  do  Iraïaii,  Wa 
différents  les  uns  dea  autres,  aolUettent  es  Imo 
parts,  et  à  toutes  lea  souroas  do  la  prediiSttM.  ta 
bras  dea  travailleurs,  et  nulle  part  Ist  km  n 
manquent  à  oee  travaux  qui  lea  appallsot  :  Ht  ■ 
eroisent  tous  ces  travaux  i  bien  plus,  Ils  is  iion, 
ils  s'endhainent,  lia  sa  eomptèlaot  las  oai lu» 
très  ;  ils  forment  entra  eux  uno  ahaioe  iaoKao. 
dont  pas  on  seul  anneau  ae  poutralt  Urs  imp 
sans  mettre  le  reste  en  péril  i  mais  aalle  fsna 
chaîne  ne  se  rompt  ni  ne  s'arrête  i  U  semUc^'M 
puissance  mystérieuse  voillo  saos  eas«  pouro 
ressouder  les  invisibles  nesuda  :  enfla,  eo  waà 
piinoipe  de  l'éehaage,  une  variété  infinie  df  p»* 
duetions circule  sans  oesse  dana  toutes  lesèraHui 
sur  la  surface  de  la  terre,  et  tous  osa  prodnttiiai 
droit,  sans  perto  de  temps,  oans  déviatioa  mw- 
ble,  à  travers  mille  aeddenta  al  m  pamii  p 
d'innombrables  nulns,  trouvor  las 
qui  les  attendent  :  tout  cela  m 
yeux  et  se  renouvelle  tous  loa  Jeun,  el  e'iflo 
présence  d'un  tel  spectacle  qu'on  peat  mcis* 
naître  la  régularité  du  mouTement  îadaitfirf  d 
son  assujettissement  à  des  loin  1  En  préseDoe  éi  a 
prodige  Journalier  de  régularité  et  d'ordre,  « 
crie  à  Tanarohle  rt  au  désordre  I  Qu'estai  ànr 
que  rharmonie  et  l'ordre  F  Quand  ménie^oiifM 
désordres  partiels,  dont  lea  causes  sent  praq* 
toujours  facilement  assignables,  vlandraieal  ae 
là  déparer  ce  beau  mécanisme,  serslt*»  mm 
pour  nier  l'harmonie  de  l'onsembla,  el  ae  n** 
rait-ii  pas,  pour  conclure  hautement  *  l'oifiaM 
de  certaines  lois  généralaa,  qu'après  taat  TihI» 
trie  prise  en  maese  remplit  avec  régalante,  mooi 
elle  le  fait  chaque  Jour,  la  lAeho  al  eoaipleuMi 
elle  se  trouve  dwrgéeP 

Il  y  a  peu  de  philosophie  an  soataM  à  str» 
même  à  /iriori»  l'axistance  de  l'erdre  laMni 
Eh  I  sou venea- vous  dono  de  tant  de  wrpAmf» 
la  nature  a  faites  à  l'horome,  tot^ooit  tnf  pna^ 
d'invoquer  le  hasard.  8avea-voua  oe  qs'id*  ^ 
réserve  encore;  et  pourquoi  tant  vm»  Jiâltrdi 
croire  qu'elle  lui  a  déjà  livré  aoa  ùanimwÊ^* 
L'empire  du  hasard  est  moins  éleadu  qa'sa  si  ^ 
pense  ;  chaque  Jour  ses  limites  u  reaenvt  l 
mesure  que  nos  connaisaaneee  s'éteaéait  :  dai 
se  ressenerpnt  encore,  n'en  doutas  pis,éw  r^ 
venir. 

Mais  Ici,  dit-on,  dana  riodostria,  y a*t4l  •«« 
chose  que  le  règne  des  volontés  ladMénrila  f* 
divergentes  P  et  qu'estee  que  cela,  sinsa  liao' 
fusion  ou  le  hasard  r  Ga  sont  aussi, 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

us,  les  Tolontëe  individuelles,  Tolontës  indépen^ 
Il  tes  et  libres,  qui  ont  présidé  à  la  formation  des 
igues  ;  et  cependant  les  langues  sont  harmoni- 
es ;  elles  le  sont  tellement,  que  les  principes  de 
graninnaire  générale  sont  les  mêmes  dans  tous 
i  p^jB  et  dans  tons  les  temps.  G*est  que  ces  to- 
ités   IndiTidueiiesi  si  lllnres  qu'elles  soient  ou 
i*elles  psnUseent)  Mai  tenues,  sott  dans  le  do* 
aXne  un  langage^  soit  dans  le  domaine  de  rin* 
istri^  de  se  eoliftirmer  à  nn  certain  ordre^  d'y 
»acoartir  même,  sous  peine  de  8*y  briser.  Dans 
oeuTre  ds  la  formation  dea  langues,  e*est  aux  in-* 
iTidus  (|t]*appartiennent  rinitiative  et  Vinvention  ) 
knl&  le  eonûÀle  soutetain  appartient  aux  masses. 
es  individus  inventent  les  mots,  les  formes  par- 
eullères,  leè  loeutions;  chacun  apporte  à  la  lan-* 
ue  son  tribut  s  de  là,  la  richesse  Inépuisable  et 
aâmlralila  variété  de  formes  qui  sont  Tapanage 
e  toutes  les  langues  humaines.  Mais  la  masse 
contrôle  y  épure,  redresse;  eile  rejette  surtout,  avee 
e  sûr  Instinot  qui  la  domine,  ce  qui  n'est  pas  cen- 
orme  à  eertalnea  analogies  ou  à  certaines  lois,  et 
Aaeuû  est  tenu  de  se  soumettre  à  ses  décisions 
iovL»  peine  de  n*é(re  pas  compris.  De  là,  la  régu- 
iarWé  et  l'harmonie  dont  les  langues  humaines 
sont  également  empreintes.  Pareillement,  dans 
l*iDdUBtrle,  rinitlatlve  est  aux  individus,  mais 
le  oontHVIe  aux  masses.  Chacun  y  est  libre  de 
travailler  à  sa  manière  ;  mais  à  la  condition,  d'a- 
bord, de  Datre  agréer  le  fruit  de  ses  travaux,  ce  qui 
est  une  première  condition  d'ordre  ;  à  la  condition, 
ensuite,  d'ajuster  ses  travaux  aux  travaux  des 
autres  hommes,  sans  le  concours  desquels  il  ne 
peut  rien  $  ft  la  condition,  enfin,  de  se  subordonner 
à  l'ensetnble  el  de  se  soumettre  en  toutes  choses 
aux  arrêts  du  public  souverain.  De  rinitlatlve  des 
individus  et  du  contrôle  souverain  des  masses  nait, 
d'one  part,  la  variété  b&flnie  dans  les  détails  ;  de 
Vautre,  l'harmonie  de  l'ensemble,  qui  forment  les 
deux  earaetèrea  essentiels  de  l'industrie  humaine. 
Si  la  confusion  s'introduisait  un  Jour  par  Impo»* 
sible  dans  le  langage,  deux  hommes  plaoéa  en  tbce 
l'un  de  l'autre  ne  pourraient  plus  s*entendre.  Une 
asAcmblée  d'hommès  rappellerait  alors  T  image  de 
la  tour  de  Babel.  De  même,  s'il  y  avait  dans  Tin- 
dustrie,  pendant  quelques  Jours  seulement,  cette 
anar^ie,  ce  désordre  qu'on  y  suppose  en  perma- 
nence, les  irrégularités  de  la  production  mettraient 
ea  péril  rexlstenee  même  des  hommes.  Dès  lors, 
nul  ne  pouvant  plus  compter  sur  les  autres  pour 
la  satlsfoetiott  de  ses  besoins,  chacun  travaillerait 
pour  lui-même  :  on  renoncerait  à  la  division  du 
travail,  à  Vécfaaiige,  et  rhumanlté  retournerait 
tout  d'une  traite  à  la  barbarie  des  premiers  temps. 
Mais  déjà  l'existence  dea  lois  qui  gouvernent 
le  monde  industriel  n'est  plus  un  mystère.  Depuia 
longtempê  la  science  économique  en  a  signalé  et 
constaté  nn  très  grand  nombre.  Nons-méme,  nous 
avons  essayé  de  montrer,  au  mot  Gonoorrbncb,  le 
principe  général  d'où  elles  dérivent.  S'il  en  est  quel- 
ques-ones  parmi  celles  qu'on  a  essayé  de  mettre 
en  lamière  qui  peuvent  être,  avec  plus  ou  moins 
êe  raison,  contestées  ou  méconnuea ,  Il  en  est 
d'autres  aussi  que  personne,  non  pas  même  ceux 
qui  nleht  en  principe  la  régularité  du  mouve- 
ment bidustriel,  n'oserait  plus  mettre  en  ques- 
tion. G  en  est  asees  pour  conclura  hautement 


ÉCONOMIE  politique:        C»1 

que  le  champ  de  la  science  est  ouvert  et  que  ses 
éléments  existent.  Si  Ton  prétend  seulement 
mettre  en  doute  la  rectitude  des  travaux  dont 
elle  a  été  Jusqu'à  présent  l'objet  ^  à  oela  nous 
n'avons  rien  à  dire.  C'est  à  ceux  qui  expriment 
un  tel  doute  d'entrer  eux-mêmes  dans  la  car- 
rière, qui  est  ouverte  à  tous,  pour  rectifier  ses 
travaux  ou  pour  les  compléter  i  mais  o'est  à  la 
condition  d'accepter  le  point  de  départ  de  la 
science,  e'est-à-4ire  de  ne  plus  nier  la  réalité  de 
l'ordre  qu'elle  a  mission  de  oonstater. 

Puis  donc  que  l'industrie  humaine  est  assi; 
Jettie  à  des  lois  i  puisqu'il  s'y  révèle  des  relations 
constantes,  une  marche  régulière,  «n  ordre  en-» 
fin,  c'est  cet  ordre,  ce  iont  ces  relations,  ces 
lois,  qu'il  s'agit  d'étudier.  Voilà  le  champ  propre 
de  l'économie  politique  Considérée  comme  science. 
Expliquer  eonunent  l'industrie  s'organise  daaa  son 
ensemble  et  ses  partlea  (  décrire  l'ordre  de  ses 
évolutions,  sa  marche  ;  rapporter  aes  mouvements 
à  leur  principe  et  en  déduire  les  conséquences 
immédiates,  tel  est  l'objet  que  la  sdenee  éoonomi- 
que,  nettement  distinguée  de  l'art,  doit  constam- 
ment se  proposer^  Quel  sera  dans  cette  direction 
d'idées  l'étendue  de  ses  investigations  et  quelles 
en  seront  les  limitesf  C'est  ce  que  nous  examine- 
rons tout  à  l'heure.  Mais  nous  avons  d'abord  à 
Justifier  la  définition  qui  précède,  si  c'en  est  une, 
dans  ce  qu'elle  a  de  peu  conforme  à  celles  qui 
ont  été  données  Jusqu'à  présent. 

IV.  Est-ce  la  richesse  qui  est  robjet  de  la  sci&ice 
économique,  ou  l'industrie,  source  de  la  ri- 
chesse? 

En  définissant  ou  en  caractérisant^  dans  ee 
qui  précède,  la  science  économique,  nous  avons 
aans  cesse  parlé  de  rindustrie  et  des  lois  générales 
qui  la  régissent.  Il  est  sensible  qu'en  cela  nous 
nous  sommes  écarté,  sinon  pour  le  fond,  au 
moins  dans  la  forme,  des  définitions  généralement 
admises,  et  qui  se  rapportent  toutes  plus  ou  moins, 
non  pas  à  Tindustrie,  mais  à  la  richesse  que  l'in- 
dustrie produit.  Laquelle  de  ces  deux  formules  est 
la  plus  vraie  P  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner» 

Nous  croyons  que  c'est  à  tort  qu'on  met  sans  cesse 
en  avant  la  richesse,  qui  n'est  qu'un  résultat,  el 
que  c'est  en  réalité  le  travail  humain,  l'industrla 
humahie,  source  des  richesses,  qui  fiait  l'objet  des 
investigations  économiques.  Il  est  bien  entendu 
pourtant  que  nous  n'avons  nullement  en  cela  l'In- 
tention de  changer  les  bases  de  la  science,  que  noua 
acceptons,  au  contraire,  teUes  qu'elles  existent  (  ce 
que  nous  prétendons  établir  seulement  c'est  quoi 
dans  les  travaux  mêmes  des  économistes  qui  ont 
fondé  la  science,  ce  n'est  pas  en  réalité  la  rl« 
chesscj  maiê  l'Industrie  humaine  qui  est  eonetaon 
ment  en  Jen. 

Cette  vérité  est  d'abord  très  sensible  dans  celui 
des  ouvrages  d'économie  politique  qui  cet  le  plus 
répandu,  au  moins  en  France  et  sur  le  continent 
européen  :  nous  voulons  parler  dn  tYaité  da 
i.-B.  Say. 

On  a  déjà  vu  que  J.-B.  Say  définit  l'économla 
politique,  dans  le  titre  même  de  son  ouvrage,  une 
simple  exposition  de  la  manière  dent  se  produ^ 
sent,  se  distrUment  et  se  cansammeni  les  rl- 
chesseê.  Gependanty  dès  le  début  de  aoo  livra» 
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il  établit  une  distinction.  Il  y  a,  dit-il,  deux  sortes 
de  richesses;  les  unes  naturelles,  c'est-à-dire  que 
rbomme  tient  de  la  nature  seule,  sans  être  obligé 
de  les  produire ,  et  qui  n*entrent  point  dans  le 
courant  des  échanges  parce  que  la  nature  les  pro- 
digue à  tous;  les  autres,  industrielles  ou  sociales; 
et  il  déclare  que  c*est  de  ces  dernières  seulement 
que  réconomle  politique  doit  s'occuper.  Pourquoi 
cette  distlneUon,  si  la  définition  était  exacte?  Si 
c'est  Traiment  la  richesse  qui  tous  occupe,  que 
TOUS  Importe  d*o6  elle  vient  P  Celle  que  la  nature 
nous  donne  gratuitement  et  qu'elle  prodigue  à  tous 
est-elle  moins  réelle,  moins  prédeuse  que  l'autre  P 
Pourquoi  donc  ne  pas  en  tenir  compte?  La  dis- 
tinction établie  par  J.-B.  Say  est  pourtant  Juste, 
quoi  qu'en  ait  dit  M.  Rossi.  Mais  pourquoi?  Parce 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'économie  politique  se 
propose  pour  objet  d'étude  la  richesse;  qu'dle  n'a 
en  Tue  que  l'industrie,  et  qu'en  conséquence  elle 
ne  doit  s'occuper  des  richesses  qu'autant  qu'elles 
sont  ou  produites  par  l'Industrie,  ou  distribuées  et 
réparties  par  elle. 

Toute  cette  partie  de  l'onvrage  de  J.-B.  Say  est 
singulièrement  pénible ,  précisément  parce  que  le 
point  de  départ  n'en  est  pas  exact.  L'auteur  y 
déploie  cependant  une  remarquable  sagacité,  en 
rentrant  par  un  détour,  à  force  d'attention  et  de 
Justesse  d'esprit,  dans  son  sujet  yériUble,  dont  il 
s'est  écarté  par  sa  définition.  Mais  les  distinctions 
subtiles  auxquelles  il  a  été  obligé  d'avoir  recours 
ne  pouYsient  manquer  de  prêter  singulièrement  à 
la  controverse,  comme  la  suite  l'a  bien  prouvé. 

Ce  qui  est  vrai  de  J.-B.  Say  l'est  également  de 
tous  ceux  des  économistes,  et  le  nombre  en  est 
grand,  qui  ont  admis  expressément  avec  lui  que 
réconomle  politique  n'avait  à  s'occuper  que  de  la 
valeur  échangeable.  En  est-il  autrement  d'Adam 
Smith?  Adam  Smith  n'a  pas  commencé  son  ou- 
vrage, comme  Tont  fait  la  plupart  de  ses  succes- 
seurs, par  une  dissertation  sur  la  nature  de  la 
richesse,  sur  la  valeur.  11  parle  plutôt  en  com- 
mençant de  l'industrie,  de  Thonmie;  en  quoi  il  a 
été,  selon  nous,  mieux  inspiré;  quoiqu'il  pense 
aussi,  et  qu'il  le  dise  souvent,  que  le  principal 
objet  de  ses  études  est  la  richesse.  Dans  la  suite  de 
son  ouvrage,  il  ne  dit  nulle  part,  d'une  manière 
absolue,  que  la  seule  richesse  dont  il  s'occupe  est 
celle  qui  se  traduit  en  valeur  échangeable;  mais 
lorsque,  à  la  fin  du  chapitre  iv  du  livre  I,  il  fait 
remarquer  que  le  mot  valeur  a  une  double  signi- 
fication, ou  qu'il  y  a  deux  sortes  de  valeurs,  et 
qu'il  appelle  l'une  valeur  en  utilité,  l'autre  va- 
leur vénale  ou  en  échange,  sans  annoncer  ex- 
pressément que  la  dernière  est  la  seule  qu'il  ait 
mission  d'étudier,  il  se  borne  à  dire  qu'il  va 
rechercher  Us  principes  qui  règlent  la  valeur 
échangeable  des  marchandises,  et  quant  à  la  va- 
leur en  utilité.  Il  n'en  parle  plus.  Il  a  donc  suivi 
en  cela,  moins  par  système  que  par  inspiration, 
cette  même  route  que  i.-B.  Say,  son  successeur, 
a  tracée  depuis  d'une  façon  plus  systématique. 

Quelques  économistes  cependant,  en  tète  des- 
quels il  faut  placer  M.  Rossi,  ont  protesté  haute- 
ment contre  cette  manière  de  voir,  lis  prétendent 
que  l'utilité  des  choses,  ou  ce  qu'ils  appellent  la 
valeur  en  usage,  est  en  elle-même  un  fait  trop 
considérable,  trop  important,  pour  que  l'écono- 
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mlste  puisse  s'abstenir  d'en  tenir  confie.  Re- 
marquons à  ce  propos  que  penoone  n'a  HM  u 
pu  dire  que  l'utilité  réelle  des  choies  Iftt  un  Ut  i 
dédaigner.  Elle  est  d'abord  le  pnmkr  foDécnni 
de  la  valeur  édiangeable  ;  car  ce  qui  ne  secait  obk 
à  rien  n'aurait  aucune  valeur  :  ilia  est,  a  ootR, 
le  principal  mobile  on  le  but  flaal  ta  tnvain  dn 
hommes;  car  les  hommes  ne  travaUtant  que  pwir 
se  procurer  ce  qui  leur  est  utile,  e'est-a-diR  a 
qui  contribue  à  la  satisfaction  de  leurs  bcsotoi.  Os 
a  dit  seulement,  ce  qui  est  vrai,  qae  l'milité  lebk. 
quand  elle  ne  sa  traduit  pas  en  v^enr  échan^BiUe. 
si  Intéressante  qu'elle  puisse  être  d'slUeors  à  d'i- 
très  égards,  n'est  pas  an  fkit  éooiioDk|oe;  qn'câf 
ne  le  devient  qn'autant  qu'elle  deoiie  aux  dmf» 
une  valeur,  un  prix.  Mais  c'est  prédsémem  cen- 
tre cette  conclusion  que  M.  Rossi  proteste.  LV 
pinion  d'un  tel  honmie  a  trop  de  poids  poor  f» 
nous  ne  nous  arrêtions  pas  un  Instant  à  en  eu- 
miner  les  moti£i. 

«  Il  est  beaucoup  d'aoteors,  dit-il,  pour  qu  li 
valeur  en  échange  est  seule  on  bit  éconoaù^. 
ils  ne  regardent  la  notion  de  la  valeur  ea  ma 
que  comme  une  pure  généralité,  à  taqudle  oo  ?r«t 
faire  tout  au  plus  l'honneur  de  la  mentioDDer,  an 
le  début,  en  passant,  pour  ne  plus  s'en  ooca^ 
ensuite.  Pour  eux,  Vécanomie  politique  est  piv 
encore  la  science  des  échanges  que  la  sdmuéf 
la  richesse  *.  »  Nous  avons  souligné  ces  dcnkn 
paroles,  parce  qu'elles  répondent  exademtDt  i  a 
que  nous  avons  dit  plus  haut.  Il  est  très  vrsl  (jnc, 
pour  les  auteurs  dont  parie  M.  RoasI,  eomme  poar 
nous,  et  nous  i^outerons  bient6t,  pour  M.  Im 
lui-même,  l'économie  politique  n'est  pss  la  icicv« 
de  la  richesse,  quoique  le  mot  richesse  Hit  tn- 
Jours  écrit  en  grosses  lettres  sur  leur  dn|«H 
Nous  l'avons  définie,  noua,  provisoirement  et  nJ 
à  revenir  sur  la  formule,  la  science  desimsà 
numde  industriel.  On  peut  dire  toutefois,  s  1'^ 
veut,  en  la  rapetissant  un  peu  dans  rexprci»<. 
que  c'est  la  science  des  échanges,  car  les  échu»* 
sont,  dans  le  système  industriel,  le  fait  priouffiji 
qui  engendre  tous  les  antrea;  mais  Texprerf^t 
dont  nous  nous  sommes  aervi  nous  psiaU  A  k 
fols  plus  noble  ,  plus  compréhensive  et  j^ 
exacte. 

Revenons  à  l'argumentation  de  M.  Roui. 

D'abord  U  n'est  pas  exact  de  prétendre  qw  ^ 
auteurs  dont  il  parle  ne  font  que  oientioDoer  i> 
tilité  des  choses,  en  passant,  et  pour  ne  pluii^a 
occuper.  Us  appuient,  au  oootralra,  et  nèBf  \m 
fortement,  sur  cette  idée  :  que  l'utUllé  des  chs^ 
est  la  première  condition,  sinon  la  seule,  de  U^ 
leur  en  échange  ;  que  les  choaea  qui  ne  ftwni 
utilea  à  rien  ne  seraient  deoBandta  ni  seoaptM 
par  personne,  et  qu'elles  n'auraient  en  csev^ 
quenoe  aucune  valeur,  aucun  prix.  Msii  ilsv** 
tant  aussi  que  cette  utilité,  nécessaire  pu^^f* 
ne  devient  un  fait  économique  que  lor^oe,  iV 
nissant  à  d'autres  oonditiona,  elle  se  tiadoii  et 
valeur  échangeable. 

Voilà  précisément  ce  que  M.  Roasl  n'edort  |«s 
«  C'est  là,  ditril,  une  erreur  qui  attaque  Uici''^ 
dans  ses  bases,  qui  la  mutile,  qui  la  didasture.  •  £i 
pourquoi?  Le  voici  :  «  La  valeur  en  uBSfe,poynBtf 
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M.  RoBsi,  est  rexpresaion  d'un  rapport  qui  appar- 
tient à  tous  les  temps  et  à  tous  les  lieux.  La  valeur 
eo  échange  est  de  aanaturechose  éventuelle.  Non- 
leulement  elle  peut  ne  pas  exister  sans  que  les  be- 
lotos  de  rhomme  cessent,  dans  une  certaine 
meaure,  du  moins,  d*étre  satisfaits,  mais  elle  dis- 
poraitrait  complètement  le  jour  où  les  besoins  de 
ckaeiai  trouveraient  des  moyens  illimités  de  sa- 
tisfaction. Nul  alors  n'aurait  recours  aux  échan- 
çts,»  Nous  retrouverons  bientôt  ce  dernier  argu- 
ment sous  une  autre  forme.  M.  Rossl  le  croit  très 
concluant  en  sa  faveur,  etle  produit  en  conséquence 
à  deux  reprises  :  nous  verrons  bientôt,  au  con- 
traire, combien  il  est  décisif  contre  lui.  Mais  pour- 
suiTons  la  citation. 

«  Je  dis  que,  dans  le  système  de  ceux  qui  pré- 
tendent ne  s'occuper  que  de  la  valeur  en  échange, 
la  science  se  trouverait  mutilée  :  un  grand  nom- 
bre de  faits  économiques  demeureraient  inexpli- 
cables. Pourquoi  certains  marchés  sont-Us  encom- 
brés de  denrées  qui  n'auront  jamais  de  débit? 
Uniquement  parce  que  les  producteurs  n'ont  pas 
suCQsanunent  étudié  quelle  pouvait  être,  dans  un 
pays  donné,  la  valeur  en  usage  de  telles  ou  telles 
marchandises.  L'homme  qui  envoyait  une  cargai- 
son de  patins  au  Brésil  avait  oublié  que  leur  valeur 
en  usage,  provenant  du  plaisir  qu'on  éprouve  à 
çlisser  sur  une  surface  glacée,  est  nulle  là  où  il 
n'y  a  pas  de  glace.  Lorsque  des  libraires  prépa- 
raient d'inmienses  cargaisons  de  livres  pour  TA- 
mériqnedu  Sud,  ils  auraient  dû  se  rappeler  que  le 
besoin  d'avoir  des  livres  n'est  senti  que  par  ceux 
qal  savent  lire.  C'est  dans  l'absence  de  valeur  en 
u»ge  que  ces  faits  économiques  trouvent  leur  ex- 
plication. »  Sans  doute  ;  c'est  dans  l'absence  de 
valeur  en  usage  ou  d'utilité  que  ces  faits  trouvent 
leur  explication.  Mais  en  quoi  cela  peut-il  embar- 
rasser les  auteurs  que  M.  Rossi  combat?  Quelle 
difficulté  ont-ils ,  dans  leur  système,  à  rendre 
comptede  faits  pareils?  Aucune,  en  vérité.  Ils  ont 
<lit  et  répété  que  l'utilité  des  choses  était  la  pre- 
mière condition  de  leur  valeur  échangeable  ;  on  a 
omis  cette  condition  dans  les  cas  particuliers  dont 
il  «agit,  et  les  produits  n'ont  pu  trouver  en  con- 
^uence  à  s'échanger.  Quoi  de  plus  simple?  Les 
auteurs  dont  U  est  question  rendent  donc  compte 
^  ces  faits  tout  aussi  bien  que  M.  Rossi.  Seule- 
ment ils  ajoutent  que  la  oondiUon  de  l'utUité, 
Quoique  première  et  essentielle,  n'est  pas  la  seule 
<pii  donne  aux  objets  une  valeur  échangeable; 
qu'il  y  faut  encore  un  certain  degré  de  rareté  ; 
que  les  choses  qui  seraient  répandues  à  profusion 
u^Qs  la  nature,  comme  l'air,  par  exemple,  n'au- 
raient point  de  valeur  échangeable ,  si  utiles 
qu'elles  fassent,  et  que,  dans  ce  cas,  l'économiste 
n  aurait  point  à  s'en  occuper. 

Parmi  les  arguments  que  M.  Rossi  accumule  à 
plaisir  contre  cette  dernière  conclusion,  avec  une 
JJl9ieor  de  dialectique  d'ailleurs  fort  remarquable, 
u  y  en  a  plusieurs  qui  rentrent  exactement  dans 
J«lui  qu'on  vient  de  voir.  Ils  ne  fontque  reproduire 
«  même  pensée  sous  d'autres  fermes.  Nous  pou- 
▼on»  donc  les  omettre.  Mais  en  voici  un  qui  pa- 
«H  différer  des  autres.  «  L'étude  de  la  valeur  en 
•*8e,  c'est  l'étude  des  besoins  de  l'homme  dans 
'ew  rapport  avec  les  faiU  économiques,  i»  L'étude 
u«  la  valeur  en  usage,  c'est  l'étude  des  besoins  de 
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l*homme  ;  nous  le  croyons  aussi  :  mais  l'économie 
politique  a-t-elle  pour  objet  l'étude  des  besoins  de 
l'honmie?  Non  :  aux  yeux  de  l'économiste,  chaque 
homme  est  juge  de  ses  besoins,  qu'il  exprime  à  sa 
manière  par  la  demande  qu'il  fait  de  certains  pnv- 
duits.  C'est  le  fait  seul  de  cette  demande  que  l'é- 
conomiste envisage,  en  le  suivant  dans  ses  consé- 
quences, mais  sans  remonter  à  son  principe.  Il  voit 
d'un  côté  des  hommes  qui  manifestent  leurs  be- 
soins; de  l'autre,  des  travailleurs  qui  s'étudient  à 
deviner  ces  besoins  et  à  les  satisfaire  par  l'oifire 
qu'ils  font  de  leurs  produits,  et  il  étudie  les  rela- 
tions très  étendues  et  très  complexes  qui  naissent 
de  ces  demandes  et  de  ces  oflRres.  Qnant  à  l'étude 
des  besoins  considérés  eux-mêmes,  dans  leur  na- 
ture et  dans  leur  principe,  c'est  peut-être  l'affaire 
du  moraliste  ;  mais  quant  à  l'économiste,  en  tant 
qu'économiste,  il  ne  doit  pas  s'y  arrêter. 

Si  dans  le  cours  de  son  argumentation,  si  labo- 
rieuse et  pourtant  si  vive,  M.  Rossi  triomphe  quel- 
que part,  c'est  lorsqu'il  s'appesantit  sur  le  sens  et 
l'emploi  du  mot  richesse.  U  a  beau  jeu,  nous  en 
convenons,  quand  il  reproche  à  ceux  qu'il  combat 
de  scinder  ce  mot,  de  le  fausser  et  de  le  mutiler, 
a  La  richesse,  dit-Il  avec  raison,  est  un  mot  gé- 
nérique qui  embrasse  tous  les  objets  dans  lesquels 
ce  rapport  se  vériûe.  Un  objet  est-il  propre  à  sa- 
tisfaire nos  besoins ,  il  y  a  là  une  valeur.  L'objet 
lui-même  est  richesse.  »  M.  Rossi  a  certainement 
raison  dans  ce  passage;  et  il  a  encore  raison 
quand  il  ajoute  plus  loin  :  «  Demandes  à  tout 
homme  sensé  si,  dans  telles  ou  telles  circon« 
stances,  tel  homme  ou  tel  pays  est  riche  ou  non, 
s'il  est  plus  ou  moins  riche  que  tel  autre  ;  deman- 
dez si  le  sol  du  royaume  de  Naples  est  pins  ou 
moins  riche  que  le  sol  de  la  Laponle,  chacun  ré- 
pondra de  même.  Les  économistes,  quand  ils  n'af- 
fectent pas  le  langage  de  leurs  systèmes  particu- 
liers, eux  aussi  appellent  riche  le  pays  où  les 
biens  naturels  abondent,  où  les  agents  naturels 
sont  le  plus  actifs.  Us  étendent  donc  le  mot  ri- 
chesse à  autre  chose  qu'à  ce  qu'ils  appellent  ri- 
chesse ,  quand  ils  nous  donnent  leurs  définitions 
systématiques.  »  Tout  cela  est  parfaitement  juste  ; 
mais  qu'est-ce  que  tout  cela  prouve  en  somme  ? 
Une  seule  chose  :  c'est  que  le  mot  richesse  a  été 
très  mal  à  propos  employé  pour  désigner  l'objet  de 
la  science  économique.  Dites,  ce  qui  est  vrai,  que 
réconomie  politique  étudie  l'Uidustrie,  ou  les  rela- 
tions que  l'industrie  engendre,  et  toutes  ces  dilll- 
cultés  disparaîtront. 

Dans  le  fait,  qu'est-ce  que  la  richesse?  Un  ré- 
sultat, et  rien  de  plus.  C'est  un  fruit  de  la  libéra- 
lité de  la  nature  ou  des  travaux  des  hommes;  fruit 
dont  il  ne  reste  qu'à  jouir  et  qui  n'oChre  aucun  ali- 
ment à  l'observation.  Qu'y  a-t-il  à  étudier  dans 
un  pareil  fait?  Rien.  Mais  quant  aux  moyens 
que  rhonmie  emploie  pour  acquérir  cette  richesse, 
lorsque  la  nature  ne  la  lui  prodigue  pas  en  quantité 
sufOsante,  c'est  autre  chose.  Voilà  un  fait  consi- 
dérable, important,  digne  de  toute  l'attention  du 
philosophe,  et  c'est  le  seul  à  l'étude  duquel  l'écc^  V 
nomle  politique  peut  s'attacher. 

En  veutron  une  preuve  décisive?  Nous  la  tron- 
verons  précisément  dans  ce  dernier  argimiient  de 
M.  Rossl  dont  nous  parlions  plus  haut.  Après 
avoir  posé,  de  l'aveu  des  économistes  mêmes  qu'il 
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eonibat,  ce  priocip)  :  que  la  richesse  générale  est 
accrue  par  le  bai  fjnù  des  marchandises  et  de 
toute  espèce  de  produits,  il  ajouté  :  «  SI  le  prix 
l'abaisse ]U8qu*à  séro,  évidemmetit  là  richeBse  gé- 
nérale étaut  infloie,  U  nV  Aura  pldd  d'écUatiges  | 
chacun  ayant  tout  ce  qu*il  peut  désirer,  tout 
échange  devient  impossible.  Comment  donc  la  ri- 
chesse aerait-eUd  une  Valeur  échangeable,  puis- 
jiu'elle  serait  in&hie,  {(uand  il  ti*y  auirait  plus  de 
yateur  en  échange?  »  Ceci  est  décisif,  nous  le 
croyons,  Contre  ceux  des  économistes  qcd  ne  Veu- 
lent considérer  comme  richesse  que  la  valeur 
( échangeable  *  i  mais  cela  prouve-t-il  de  même  que 
^économie  politique  doive  s'occuper  de  la  valeur 
en  usage  dépourvue  de  valeur  échangeable?  An 
contraire.  Supposes,  en  effet,  que  l'hypothèse  Un 
peu  forcée  de  M.  Rossi  se  réali&ât,  que  le  prix  de 
toutes  choses  s'abaissât  à  zéro,  et  que  la  ri- 
chesse générale  fût  InÛnle.  Qu'arriverait- U?  Il  n'y 
aurait  plus  de  valeur  échangeable,  C*est  vrai; 
biais  aussi  11  n^  aurait  plus  d'économie  politique. 
i^  valeur  en  échange,  comme  M.  Rossi  le  disait 
très  iustement  plus  haut,  disparcdtrait  comptéte- 
hlcnt  te  jour  oU  les  besoins  de  chacun  trouve- 
raient des  moyens  illimités  de  sati^tion.  Nul 
h'aurait  alors  recourà  aux  échanges.  Rien  n'est 
plus  vrai  ;  nul  n'aurait  alors  recours  aux  échanges, 
ni  même  au  travail  {  mais  aussi  nul  ne  songerait 
blus  ^lors  à  étudier  Véconomie  politique,  parce 
que  l'économie  politique  elle-même  n'autait  plus 
rien  à  étudier.  La  terre  entière  offrirait  l'image 
de  ces  champs  élyséens  décrits  par  Fénelon, 
dans  les  aventures  de  Télémaque.  Tous  les 
désirs  de  l'homme  Seraient  comblés.  Il  n'y  au- 
irait  pas  de  besoins  à  exprimer,  tii  par  consé- 
quent d'elTorts  à  faire  pour  y  pourvoir.  Mais 
qu'aurait  à  faire  l'économiste  dans  un  nareli  roi- 
lieu?  Rien,  sinon  contempler  à  l'alsë  le  tableau 
de  la  béatitude  universelle  et  remercier  Dieu  de 
lies  bienfaits.  L'économie  politique  di&{»araltrait 
aVec  la  valeur  échangeable  et  en  présence  de  la 
richesse  universelle  :  tant  il  est  vrai  que  ce  n^est 
nas  la  richesse  qu'elle  étudie,  mais  l'échange,  avec 
la  division  du  travail  et  tous  les  phénomènes  Im- 
IK)rtants  qui  en  dérivent. 

M.  Rossi  lui-même,  avons-nous  dit,  n'a  pas  étu- 
dié autre  chose.  Eh  éiTét,  une  fois  sorti  de  ces 
discussions  sur  la  irichesse  et  la  valeur ,  qui  em-. 
barrassent  plutôt  qu'elles  n'éclairent  le  Cômmen- 
(Bernent  de  son  ouvrage,  il  parcourt  le  mi^e  cercle 
déjà  parcouru  par  tous  ses  devanciers,  tl  suit 
dans  leurs  développements  les  phénomènes  de 
réchange,  de  la  division  du  travail,  de  la  liaison 
tX  de  la  subordination  des  travaux,  ainsi  que 
les  relations  complexes  que  ces  phénomènes  en- 
iS^ndrent.  Il  recherche  les  lois  qui  déterminent 
la  valeur  échangeable  des  choses;  celles  qui  ré- 

{tient  le  taux  des  ëslaires,  le  taUx  des  proDls  et 
es  revenus  de  toutes  les  sortes.  Il  ne  s*arréte  pas 
lé  moins  du  nionde,  quoi  qu'il  ait  pu  annoncer  à 
Son  début,  à  considérer  l'unilté  propre  et  absolue 
dés  choses,  ou  ce  qu'il  appelle  leur  Vaieur  en 

«  Il  éfti  pMirluit  JoBia  de  Mra  nnii^otr  qiM  tes 
éaoDomiflies  ne  diieoi  pM  préeliémeni  qu'il  n'y  a  d« 
ifcbeflM  qoe  1»  valeor  4chugeaM«,  ai»i«  «eulement  qiit 
la  valear  échuigeable  est  la  moIo  ricbesse  doot  l'éco- 
ttonie  politique  ait  à  •'oorupar. 
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usage.  Indépendamment  de  la  valêor  rMvt 
qu'elles  acquièront  sur  le  grand  maidié  du  tttni'. 
Il  ne  s'arrête  pas  davantage  S  ransMêitr  lo  fce- 
déments  de  nos  besoins,  admettant,  avec  ims  h 
économistes,  que  les  individus  sont  les  »ftil'«  hrv« 
de  leurs  besoins  respertlfs,  f  t  qu'ils  les  eiprlnr*! 
suflisamment  par  la  demande  qulls  fb&i  de  orr- 
tains  produits. 

Nous  pouvons  donc  dire  de  M.  Rossi  r  ips 
nous  avons  dit  de  tous  les  autres  éeuuniiith, 
que  c'est  le  mouvement  IndostHei  qiiMl  eotte». 
avec  tous  ses  dévelot^pements  et  tontes  lei  om»^ 
quencesj  et  nullement  ce  simple  tteitil.  Itf^ 
chesse,  qui  n*offHralt  aucune  matière  à  tesotav- 
vations.  Loi-même,  au  aarplna,  quand  11  s'unit 
un  instant  aux  préoccupations  trop  vlvei  que  l'e» 
plol  dn  mot  tiekeue  Inl  cause,  Il  déBuitsem  «aw*. 
comme  noua  l'avons  fait  nona-méme.  C'est  tint, 
par  exemple,  qu'après  avoir  exposé  la  série  4f« 
phénomènes  économiques  »  tl  aioule  :  «  lU  k 
trouvent  tousdanscette  action  erattaioedf  Wastf 
sur  le  monde  matériel;  ils  sont  tous  renlnm 
dans  cette  rotation  inCeatantd  de  trariin.  ^ 
consommation,  de  repTDductbns  etd'ééhiDSB^  » 
Oui,  eW  dans  l'action  tontlond  de  llioniDee 
le  monde  matériel  que  tons  les  phé«N^èwsér^ 
nomiques  sont  renfermés,  et  c'est  pour  erli  pr^ 
Cisément  oue  la  richesse  qui  nis  dérive  pas  decfft 
action  de  l'homme,  ou  qui  ne  la  subA  pt^^c^cd* 
à-dire  qui  n'enUre  pas  dans  le  eourant  m  écte- 
ges,  n'est  pas  un  lait  économique. 

Nous  aurions  moins  insisté  sur  cette  smor  i 
elle  ne  portait  que  sur  les  mots;  mais  elle  i  n 
ses  conséquences.  Bile  n'a  pas  préetsémeaiiita' 
le  fond  des  études  économiques,  pobqn'aprtsti^ 
les  éconpmistes  Sont  demeurés  généraleaKatbé- 
dèles  S  la  devise  <}u1la  avaleiii  adoptée;  fBiii(«> 
a  donné  à  la  science  un  earadère  amMga,  os  m 
louche  et  ftiux,  qui  a  mis  en  défiance  fis-*-*» 
d'elle  ceux  qui  ne  la  comprenaient  qu'àSeoit 
donné  th)p  de  prise  S  ses  adversaires.  Elle  11.  â 
outre,  surcharge,  parUeullènmeot  dans  m  4^ 
buts ,  de  distinctions  sUMllea,  d'ahstracUn»  ^ 
nés,  qui  sont  devenues  pour  les  éeonemisissttiMi 
une  source  inépuisable  de  débats  stériles. 

Nous  reviendrons  bientM  sur  tes  eouséqMKa; 
mais  il  convient  peut-être  d«  remonter  d'iM  t 
la  source  même  de  rerreuf  que  nons  veaw  * 
signaler. 

Y.  ÊMnHeni^'ûntsdoumépmtrÊm^^^ 
à  Vésfmomit  pêliiique  ia  ntkfmt  plM  p 

VMmtrié  AwnoéM.  eaisié|aiiani  es  atf 

asretir. 

On  a  déjà  vu  que  l'économie  politique,  snntÇK 
d'être  une  science,  a  été  longtemps  udSA  0*^^^ 
Une  branche  de  l'art  de  gouverner,  celle  ^oi  oqb- 
cernait  particulièrement  las  intérêts  mitM<'<'<l«t 
peuples.  t)è  là  vient  d'abord  le  nom  qu'elle  poHii 
et  qui  désigne  évidemment  un  art.  De  là  ^ 
aussi  la  formule  qui  sert  à  désigner  l'oUet  ^^ 
de  ses  travaux.  Tout  a  change  depdif  ce  teof^ 
Wxi  a  enfanté  une  science  ;  il  s'est  tfia'iorw 
lui-même  en  changeant  de  caradèrr  et  (^^f\ 
mais  le  nom  et  la  formule  ont  été  eoosen^- 1'<^ 

>  OMff  de  iStMr  :  $•  laçon. 


ecONOMIE  POLITIQUE. 

«HBRMRl  réooiKmiie  iMlitlqna  porte  enoore  «a- 
jourdliui  im  étiqoettea  ni  mal  approprié»  A  son 
caiaetère  léeU  J^ux  mleui  noaa  rendro  compta 
dfl  eetia  altératloB  4efi  phosaa»  ropioatoiia  qq  ipa- 
Uot  Yen  la  paat4« 

La  priiiaipala  tao^imca  de  cet  art  aiHiien  qui  a 
préeéd4  la  saleBcai  quand  U  n'avait  pas  uQiquot- 
meot  pou?  c^et  le  règlement  de  l'ImpAt  et  dea 
Qnanc«i  de  rsUt*  c'était  d'agir  directement  anr  la 
ridiasae  pQbltqoei  «'était  de  procréer  la  ridiesaCa 
l'U  est  peraiia  de  le  dlrci  par  voie  de  meaurea 
gouYerocmentalea  on  par  la  mécanieme  de  la  \é» 
giiiâtipii,  Toua  lea  écrivalna  qui  sa  disaient  éeof 
Dumistei  sa  qoiaient  dona  appelée  k  fournir  dea 
prooédés  oa  des  reeettea  proprea  à  enrichir  la  na^ 
tl«B  iQ  ma  ^  laquelle  ils  écrivaient.  On  en  trouva 
m  suriaui  et  triata  eiemple  dana  le  système  si 
npalhaaieusement  i^ppliqué  en  France  par  rËcos-r 
ttii  Isan  Uw,  et  qui  avait  été  précédé,  soit  en 
AQglsterrai  soit  an  Espagne  ou  en  France,  de 
bsausoap  d'autres  ayatèmes,  ainon  semblables,  au 
noiiis  cao^a  dana  le  même  esprit.  Les  uns  vou* 
Isleat  snriibir  leur  nation  en  faveriaant  spéciala<- 
meut  Tagricnlture,  considérant  les  produits  di^ 
nets  du  sel  comme  nna  richeaae  pins  abondante 
et  plus  lûra  que  toutes  cellea  que  l'industrie  ma* 
Bofesturière  ou  le  commerce  procuraient  i  les  au^ 
tm,  généralement  enticbéa  de  cette  Idée  que  iea 
P«}plci  ne  s'enriebiaaant  qu'aux  dépens  les  uns 
dei  aatras,  pla^ient«  au  contraire,  tout  respolr 
d'une  Dation,  ou  dana  l'extension  forcée  de  ses 
délMusbès  extérieurs,  ou  dans  l'exclusion  dea  pro- 
<ittlU  étrangaca;  et  eauvU  tournaient  principale- 
Qont  leurs  vues  vers  l'Industrie  manufacturière  et 
le  Gommorce.  Ils  différaient,  d'ailleurs,  les  uns  dea 
autres  par  la  natura  des  moyens  qu'ils  proposaient) 
en  SB  que  les  une  ne  songeaient  guère  à  agir 
^e  m  le  commereo  extérieur  par  Iea  tarifs  de 
dûttans,  tandis  que  Iea  autres  s'occupaient  surtout 
du  régime  intérieur  et  de  Torganisatlon  même  de 
riodQstrie;  maia  quelle  que  fût  la  différence  de 
leurs  principes  ou  de  leurs  procédés,  ils  tendaient 
inTsriablement  vers  la  même  fin,  raceroissement 
inunédiat  de  la  riebease  publique.  Us  auraient  aru 
n'avoir  rien  fait»  a'ila  n'avaient  pas  produit  en  ce 
Sears  quelque  recette  souveraine,  quelque  procédé 
npédiuf  et  merveilleux.  Ainsi,  en  1664,  l'un  des 
êGOQomistes  les  plus  célèbres  du  dlx-aeptième  siè- 
cle, Thomas  Mun,  publie  en  Angleterre  un  ou^ 
^age  soua  ce  titre,  qui  en  Indique  asses  rokjet  et 
la  tendance  :  1$  trésor  de  VAttgleterre  par  U 
cmmerce  étranger^.  Un  autre.  Devenant,  en 
publie  uo,  en  1699»  sous  ce  titre  non  moins  si- 
gnifloaur  I  Misai  sur  la  méthode  probable  de 
^tndfe  la  balance  du  commerce  prqfitable  tm 
P^pU\  Dans  un  autre  genrci  maia  guidé  par 
le  méiue  esprit,  W.  Gotter  publie  à  Londres,  en 
16&9,  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Joyau  du  eom- 
'"^laa^  ou  moyen  s^r»  facile^  prompt  et  efj^ 
^ocs  pour  favoriser  d'une  mamièi'e  incroyable 
^s  progrès  du  commerce,  la  multiplication  des 
r^besses,  etc^  en  retsiplofont  la  monnaie  par 
cet  btlUU  de  circulation*.  Le  dix-eeptième  siè^ 
de  et  ntéme  le  commencement  du  dix-buiUème 

*  V.  u  bibliographie  de  moi  GoimiBCi. 
»/Md. 

*  î  U  UhUoi^pUo  dtt  SMl  Baiocb. 
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abondent  en  écrite  semblablea,  tant  en  Franod 
qu'en  Angleterre  et  en  Espagne.  Les  projets  de  en 
genre  ne  sont  paa  encore  rares.  Il  est  Vrai,  mémo 
de  nos  Jours;  maia  lis  ne  sont  plus  aujourd'bul 
que  dea  excentricités,  tandis  qu'ils  formaient  alora 
l'unique  fonds  des  travaux  économiques,  Ainsi  li| 
Tichesee  était  l'obilet  réei^  l'ol^et  direct  de  eea 
travaux  i  tellement  que  toua  laa  euyrages  d*éco^ 
nomie  politique  qui  datent  de  ca  tempsrlè  a»* 
raient  pu  ae  résumer  dana  cette  formule  gênent 
raie  ;  Comment  il  /oui  s'y  putes^ê  ptmi^  enH* 
cAIr  vu  peuple. 

Il  était  donc  vrai  alora  que  l'économie  polK» 
tique  eikt  pour  objet  direct  la  richesse  «  et  tous  cm 
économistes  ne  ae  trompaient  pas  sur  la  tendanoo 
réelle  de  leura  études  quand  lia  écrivaient  le  mol 
richesse  sur  leur  drapeau. 

Ce  fut  du  aein  de  ces  tentatlveç  malbeurenaaa 
que  sortit  la  véritable  aolenoa«  A  force  de  a'ooeu^ 
per  de  l'industrie  et  du  commerce  pour  les  sou« 
mettre  è  leurs  plans  aventureux  et  Iea  gouverner 
selon  leura  vnea,  Iea  publidatea  a'babituèrant  peu 
à  peu  à  Iea  observer.  Us  em  temarquèrant  Iea 
habitudea  les  plus  saillantea  et  laa  plus  ordinaires 
allures.  Frappés  de  la  régularité  de  quelquea^naa 
dea  phénoraènea  qui  a'aaoompl Usaient  dana  ce 
monde  alors  nouveau,  lis  y  entravlrant  rexiatenaa 
de  certaines  lois,  qu'Us  signalèrent  à  demU  Alnal 
les  observationa  acientiflquea  se  glissèrent  Insen* 
slblement  au  milieu  de  cea  combinaisons  artiiW 
ciellea,  fruita  malbeureux  de  rimaaUnatlon  de  lenra 
auteurs,  et  eea  observationa  venant  à  ae  multiplier 
par  degrés,  à  mesure  que  l'attentioii  ae  portait  da* 
vantage  sur  oe  sulet,  elles  finirent  par  imprégner, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  d'une  asses  forte  dose  do 
science,  les  œuvres  mêmes  composées  en  vue  d'un 
art*  Cette  Infusion  de  la  acience  dana  l'art,  qu'on 
nous  pardonne  ce  mot,  est  d^à  très  sensible  'dans 
quelques-uns  des  écrits  qui  datent  de  la  fin  du 
dix-septième  siècle  et  du  commenoement  du  dix- 
buitième.  Si  les  préceptes  y  abondent  enoorei  an 
point  de  dominer  partout,  les  observations  acienti* 
ûques,  et  des  observationa  quelquefois  fort  justesi 
n'y  sont  paa  rarea  non  plus*  Ce  fut  ainsi  que  la 
science  commença.  Cependant  comme  Tinvention 
d'un  art  était  toujours  rentétement  des  écrivains, 
et  comme  cet  art  avait  tonJoura  pour  but  immédiat 
l'accroissement  de  la  riebease,  le  prélugé,  que  l'é- 
conomie politique  avait  pour  ol^et  direct  la  ri** 
cbesse,  demeura. 

Ce  fut  alora  que  l'école  de  Quesnay  aurgil.  La 
première  elle  renonça  à  la  découverte  do  oet  art 
trompeur  et  mensonger  qu^on  avait  si  vainement 
poursuivi  Jusqu'alors.  En  proclamant  ae  grand 
principe  :  laisser  faire,  laisse:^  paner,  elle  an- 
nonoa  hautement  dès  l'abord  qu'elle  ne  venait 
pas  apporter  aux  peuples  une  recette  spéaiale  pro- 
pre à  accroître  leur  fortune,  maia  l'axpUaatlon 
scientifique  de  ce  mécanisme  imposant  que  l'in- 
dustrie humaine  offre  aux  méditationa  dea  philo- 
sophes. Cette  formule,  trop  peu  comprise,  avait, 
en  effet,  dana  leur  bouche  nne  aignlflcatlûn  pro« 
fonde,  et  qu'il  est  bon  de  rappeler.  Ce  n'était  paa 
de  la  acience  pure,  comme  l'a  dit  h  tort  M.  Roasl  : 
c'était,  au  contraire,  de  l'art,  puisque  c'était  en- 
core un  précepte.  Mais  c'était  on  précepte  qui  em- 
portait la  négation  de  toua  Iea  autrea»  Par  oala 
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même  qaMl  repoussait  toutes  les  combinaisons  ar- 
tificielles qui  avaient  été  imaginées  jusqu'alors,  il 
portait  avec  lui  la  révélation  de  la  science,  et  il 
était  le  premier  fruit  de  cette  révélation.  Il  pou- 
vait se  traduire  ainsi  :  Vous  avez  cru  Jusqu^M 
que  le  monde  industriel  était  une  sorte  de  corps 
sans  dme,  un  assemblage  irrégulier  de  forces 
incohérentes,  sans  principe  de  conduite,  sans 
cohésion,  sans  lien.  Vous  avez  cru  que  ce  monde 
flottait  au  hasard,  et  qu^il  lui  fallait  la  main 
d'un  ordonnateur  pour  le  régler  et  le  conduire. 
En  conséquence  vous  vous  êtes  évertués,  à  l'envi 
les  uns  des  autres,  à  proposer  pour  lui  ou  à  lui 
imposer  vos  combinaisons  artificielles  et  vos  sys- 
tèmes préconçus.  Détrompez^ous  :  ce  monde 
industriel  ne  marche  point  au  hasard;  sous  le 
désordre  apparent  de  ses  allures  se  cache  un 
ordre  profimd;  il  est  gouverné  par  des  lois  na- 
turelles, lois  admirables,  à  quelques  égards 
bailleurs  inflexibles,  qu^U  faut  connaitre  et 
respecter.  Gardez^ vous  de  troubler,  par  vos 
combinaisons  arbitraires,  ces  lois  naturelles 
qui  sont  supérieures  à  l'homme.  Respectez  cet 
ordre  providentiel;  laissez  passer  l'oeuvre  de 
Dieu. 

Gela  ne  voulait  pas  dire,  à  beaucoup  près,  que 
les  gouvernements  n'eussent  plus  rien  à  faire  qu*à 
se  croiser  les  braa;  car  les  gouvernements  ont 
leur  rôle  marqué,  et  même  un  rôle  très  beau, 
dans  l*ordre  naturel  des  sociétés  tel  que  l'enten- 
daient les  physiocrates  ;  mais  cela  voulait  dire  que 
ces  gouvernements  doivent  se  borner  à  remplir  la 
tâche  propre  qui  leur  est  dévolue,  sans  entre- 
prendre de  substituer  leurs  systèmes  arbitraires  à 
l'ordre  naturel  des  sociétés.  Ainsi  comprise,  et 
c'est  sa  signification  véritable,  cette  maxime  : 
Laissez  faire,  laissez  passer,  est  une  des  plus 
belles,  des  plus  profondément  philosophiques,  et 
en  même  temps  une  des  plus  justes  qui  aient  été 
proférées  depuis  longtemps.  Elle  portait  avec  elle, 
disons-nous,  la  révélation  de  la  science;  et,  en 
effet,  elle  annonçait  la  présence  de  ces  lois  natu- 
relles que  la  science  a  pour  mission  d'étudier,  et 
sans  l'existence  desquelles  elle  serait  même  sans 
objet.  Elle  était  en  même  temps  le  premier  fruit 
de  cette  révélation  ;  car  bien  qu'on  puisse  différer 
encore  sur  le  plus  ou  moins  d'extension  qu'il  con- 
vient de  donner  à  l'action  gouvernementale,  la 
maxime  :  Laissez  faire,  laissez  passer,  devra 
tui^ours  être  acceptée  dans  son  expression  géné- 
rale par  quiconque  admettra  seulement  qu'il  y  a 
une  science  économique.  De  deux  choses  l'une,  en 
eifet  :  ou  l'ordre  naturel  de  l'industrie  existe  ou  il 
n'existe  pas.  S'il  n'existe  pas,  vous  pouves  sans 
doute  y  suppléer  par  vos  combinaisons  arbitrai- 
res; vous  pouves  pétrir,  façonner,  diriger  ce 
monde  industriel  à  votre  gré  ;  vous  pouves  même 
imaginer  pour  lui,  dans  vos  moments  perdus,  une 
organisation  artificielle  du  travail  :  mais  alors  ne 
paries  plus  de  science  ;  car  la  science  n'a  rien  à 
voir  dans  un  pareil  milieu.  Si,  au  contraire,  vous 
admettez  que  cet  ordre  existe,  votre  premier  de- 
voir est  de  le  respecter. 

Cependant  cette  proclamation  de  la  science, 
dont  l'école  de  Quesnay  eut  l'initiative  et  la  prin- 
cipale gloire,  en  changeant  tout  à  coup  la  tendance 
el  la  direction  des  études  économiques,  devait  en- 
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traîner,  on  le  conçoit,  le  cbangeaMDtdesforanUs 
et  des  définitions  anciennes.  H  ne  s'aftea&t  plai 
comme  autrefois  d'inventer  un  art  qui  eftt  pour  ré- 
sultat inunédiat  de  procréer  la  rtdMMe  par  voit 
de  mesures  législatives.  L'éeolede  Quesnay  admet- 
tait, au  contraire,  que  la  véritable  source  de  la 
richesse  est  dans  l'industrie  de  l'homme,  du»  fsc- 
tivité  spontanée  des  individus,  et  que  ce  qo'os  i 
de  mieux  àfaire,  c'est  de  laisser  à  cette  aetivltei» 
plus  grande  liberté  possible.  Il  ne  s'agiSBSlt  da&e 
plus  de  viser  directement  à  la  ridiesse  ;  msii  pb- 
tôt  d'étudier  cette  activité  des  indivldiis  éau  m 
relations  naturelles  et  dans  ses  lois.  Ce  n'eit  ^ 
que  l'école  de  Quesnay  lenonçèt  àbsoloment  i  fcr- 
mnler  un  art  :  elle  ne  pouvait  pas,  elle  ne  deoss 
pas  y  renoncer,  sous  peine  de  lateser  la  sdeoa 
même  stérile.  Mais  cet  art  nonveaa,  plos  lafiMH 
que  l'ancien,  en  cela  snrtout  qall  deiatt  ètred^ 
duit  des  vérités  observées  par  la  sdenee,  su  1^ 
de  tendre  comme  autrefois  à  la  créatloo  ima^ 
dlate  de  la  richesse,  devait  avoir  pour  obfet  lealf- 
ment  de  faire  rentrer  l'action  gouvenanenti)' 
dans  ses  limites  naturelles,  etde  la  régler,  dauo* 
limites  mêmes ,  en  conformité  des  lois  naturii? 
de  l'industrie.  Dès  lors  la  richesse  n'était  ploi  Xé- 
jet  direct  ni  de  la  science,  ni  de  l'art  Us  icft 
aussi  il  fallait  à  ces  études  transformées  des  ton 
nouveaux  et  des  définitions  nouvelles. 

C'est  une  justice  à  rendre  à  l'école  de  Qoesiii. 
qu'elle  comprit  asses  bien  en  cela  les  exigeneadf 
cette  transformation ,  et  les  titres  méraei  in 
principaux  ouvrages  qui  lui  sont  dus  l'attnteei 
Physiocratie  ;  ordre  naturel  des  soeiéUt;iffSi 
titres  différents,  mais  qui  ont  à  peu  prfts  le  wi» 
sens  ou  la  même  portée,  en  oe  qn'iîs  anowcRi 
tous  les  deux  l'exposition  scientifique  de  ceitaje 
lois  naturelles,  et  non  plus  seulement  llnrailn 
d'un  art.  Titres  plus  scientlflqQes,  à  coup  sdr.  ^ 
plus  satisfaisants  en  cela  que  eeu  qui  ont  été  la»- 
ginés  depuis.  Malheureusement  réeole  de  Ooei- 
nay  commit,  dans  l'édification  de  son  vjHàs». 
deux  erreurs  capitales,  qui  devaient  dire  sfoiff 
ses  tentatives  rénovatrices  et  inflnner  leidérs 
slons.  La  première  de  ces  erreors  eonsiftilt  di.% 
l'importance  exagérée  qu'elle  attribuait  ao  \nàkX 
net  du  sol,  à  ce  que  nous  appelons  atijoardln  i 
rente  foncière,  qu'elle  présentait,  on  peu  s'eo  fi^t, 
comme  l'unique  source  du  revenu  el&ctjf  du 
peuple  ;  la  seconde,  dims  le  mélange  adoitcn  dr 
phénomènes  économiques  et  des  fiiUti  poIitiqDn, 
entre  lesquels  elle  n'avait  pas  su  étsbilr  la  Va 
nécessaire  de  démarcation. 

Quand  vint  ensuite  Adam  Smith,  quilepmâff 
sut  asseoir  la  science  sur  ses  bases  véritables,  ''< 
revint  malheureusement,  qnant  aux  fommlo  << 
aux  titres,  aux  errements  anciens.  En  relerast  h 
erreurs  si  graves  dans  lesquelles  l'éoole  dei  F^7* 
siocrates  éUit  tombée,  Adam  Smith  se  laissa  pnt- 
être  aller  à  réagir  trop  fortement  contre  dl'- 1^ 
répudia  jusqu'à  l'esprit  des  formules  noord** 
qu'elle  avait  adoptées.  Ces  formules,  eo  liest  k 
le  voir,  étaient  généralement  trop  smliitiee^' 
trop  larges ,  en  ce  qu'elles  sembltkot  toqK> 
embrasser  à  la  fois  l'ordre  éeoDooilqM  ^  ^^' 
dre  poliUque.  Il  était  convenable ,  il  était  >é- 
cessaire  de  les  amoindrir  dans  un  eerttlo  *»; 
mais  il  n'était  pas  nécessaire  al  easwndt 
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en  changer  l'esprit,  qai  était  parfaitement  en 
irmonie  avec  la  nouvelle  tendance  des  études 
oQomiques.  Au  lieu  de  dire,  comme  le  fal- 
ient  les  physiocrates  :  ordre  naturel  des  so- 
rtes, en  interprétant  cette  formule  comme  ils  le 
Paient  eux-mêmes,  on  pouvait  dire  :  ordre  na- 
rel  de  Vindusirie,  ou  toute  autre  chose  équiva- 
ate,  qui  eût  conservé  aux  études  économiques  le 
iractère  scientifique  qu'elles  avaient  pris.  Au  lieu 
;  cela,  dans  son  désir  de  répudier  nettement  ce 
l'ii  y  ayait  d'excessif  dans  le  point  de  vue  où  les 
bysiocrates  s'étaient  placés,  Adam  Smith  revint 
u renient  et  simplement  aux  errements  de  leurs 
rédécesseurs. 

L'ancien  préjugé  régnait  toujours;  ce  préjugéque 
économiste  est  chargé  de  fournir  des  recettes,  des 
rocédés  propres  à  faire  la  fortune  des  peuples, 
t  Adam  Smith  lui-même  ne  sut  pas  s'en  dé- 
ndre.  Ce  qu'on  attendait  de  lui,  c'était  l'exposé 
'un  système  d'art  tendant  à  la  création  de  la  ri- 
hesse ,  et  il  se  crut  obligé  de  répondre  à  cette  at- 
ente.  Loi  qui  s'en  remettait  pleinement  à  l'indu»- 
rie  privée,  à  Tactivité  spontanée  des  individus, 
lu  soin  d'enrichir  les  peuples,  et  qui  croyait  fer- 
aement,  comme  aon  ouvrage  le  prouve,  qu'il 
l'appartient  paa  aux  gouvernements  d'y  ajouter 
riea  de  leur  propre  fonds,  il  crut  cependant  de- 
voir produire  aussi  un  système  propre  à  créer 
l'abondance  publique,  et  il  l'annonce  formel- 
lement, non-seulement  dans  le  titre  de  son  ou- 
vrage, mais  encore,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  dans 
sa  définition.  Il  est  vrai  que  son  système  est 
bien  différent  de  ceux  qu'on  avait  produits  anté- 
rieurement :  c'est  le  même  que  celui  des  physio- 
crates: k^ssez  faire,  laissez  passer,  ce  qui  sera 
toujours,  d'ailleurs,  la  devise  de  quiconque  com- 
prend et  pratique  la  science  :  système  si  différent 
des  autres,  et  tellement  excentrique  en  cela,  que 
ceux  qui,  de  nos  Jours,  ae  placent  encore  au  point 
àe  vue  ancien,  se  demandent  avec  un  étonnement 
nail  ce  que  signifie  un  système  qui  emporte  la  né- 
gation de  tout  système;  mais  enfin  Adam  Smith 
propose  comme  tous  les  anciens  économistes  son 
procédé,  son  moyen  pour  enrichir  les  peuples,  et 
ce  moyen  consiste  à  n'en  employer  aucun.  C'est 
^uosiqoe,  placé  à  un  point  de  vue  tout  nouveau,  11 
conserve  les  formes  et  les  tournures  anciennes. 
Homme  de  science,  il  adopte  les  formules  de  ses 
devanciers  qui  n'avaient  voulu  constituer  qu'un  art. 
Livré  à  l'étude  de  certains  phénomènes  naturels, 
il  annonce  à  chaque  instant  des  leçons  et  des  pré- 
<^pte8;  et  il  en  donne,  en  effet,  un  grand  nombre, 
quoique  ces  leçons  et  ces  prétextes  ne  tendent  en 
Sêoéral  qu'à  démontrer  la  vanité  de  ceux  qui  ont 
été  donnés  avant  lui  et  qulls  ne  soient  encore  en 
cela  qu'une  négation.   Pour  le  fond ,  l'ouvrage 
d'Adam  Smith  est  un  ouvrage  de  science,  puis- 
<iu*il  y  expose  l'ordre  industriel  dans  sa  formation 
naturelle  et  spontanée;  mais  dans  la  forme,  c'est 
pTesque  toujours  une  œuvre  d*art,  où  toutes  les 
anciennes  formules  sont  reproduites. 

I>epuis  la  publication  de  ce  grand  ouvrage,  qui 
^  fait  et  qui  méritait  de  faire  école,  ces  traditions 
lâcheuses  ont  été  maintenues.  L'économie  poli- 
tique, quoique  rti^eunie  et  transformée,  a  conservé 
«i)len  des  égards  sa  vieille  enveloppe. 
Venu  apr^  Adam  Smith,  et  lorsque  la  science 
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se  dégageait  d^à  de  ses  ombres,  J.-B.  Say  a  mieux 
compris  que  ne  l'avait  fait  son  prédécesseur  et  son 
maître  la  nature  de  ses  travaux  et  loue  véritable 
objet.  Il  sent  fort  bien ,  lui ,  que  ce  n'est  pas  un 
moyen  de  fortune  qu'il  vient  enseigner  aux  peu- 
ples, et  il  se  garde  bien  aussi  de  l'annoncer;  il 
déclare,  au  contraire,  à  plusieurs  reprises,  et  sous 
diverses  formes ,  que  c'est  une  simple  exposition 
qu'il  a  dessein  de  faire.  L'économie  politisée , 
dit-Il  expressément,  enseigne  ce  çui  se  passe  et 
ce  çui  est.  Il  comprend  donc  mieux  en  cela  que 
ne  l'avait  fait  Adam  Smith  les  tendances  de  la 
nouvelle  ère  économique  où  il  se  trouve,  et  se 
dégage  mieux  que  lui  des.  préjugés  de  l'ancienne* 
Cependant,  entraîné  par  les  mêmes  considérations, 
voulant  comme  Adam  Smith  se  séparer  nettement 
des  physiocrates  qui  avaient  trop  élargi  le  cadre 
de  la  scienccf,  et  croyant  par  là  ne  faire  autre 
chose  que  ramener  cette  science  dans  ses  limites, 
il  écrit  aussi  le  mot  richesse  sur  son  drapeau. 
Depuis  ce  temps  il  semble  admis,  comme  article 
de  fol,  parmi  les  économistes,  que  c'est  la  richesse 
qui  fait  l'objet  spécial  de  leurs  études.  On  n'ap- 
pelle plus  de  cette  décision.  Malgré  quelques  pro- 
testations isolées  et  sans  suite,  c'est  toujours 
désormais  sous  l'invocation  de  la  richesse  que  se 
placent  tous  .les  travaux  économiques. 

On  vient  de  voir  quelles  ont  été  les  causes  de 
cette  déviation.  Voyons  maintenant  quelles  en  ont 
été  les  conséquences. 

Et  d'abord ,  quand  on  place  l'économie  politi- 
que sous  l'invocation  de  la  richesse.  Il  est  parfai- 
tement impossible  d'en  donner  une  définition  tant 
peu  satisfaisante;  on  est  alors  réduit  à  dire,  avec 
M.  Rossi,  que  c'est  la  science  de  la  richesse. 
Mais  qu'est-ce  que  la  science  de  la  richesse?  Y  a- 
t-ll,  peut-Il  y  avoir  une  science  de  la  richesse? 
On  conçoit  à  la  rigueur  un  art  de  procréer  la  rt- 
chesse  ;  mais  conçoit-on  une  science  qui  s'attache 
à  l'étude  ou  à  l'analyse  d'un  fait  pareil?  Qu'est-ce 
qu'elle  étudiera  dans  la  richesse?  est-ce  le  fait 
lui-même,  le  résultat,  ou  les  moyens  qu'on  em- 
ploie pour  le  produire?  Si  c'est  le  fait  lui-même, 
11  faudra  donc  se  borner  à  analyser  les  éléments 
dont  la  richesse  se  compose,  et  quel  sera  le  but, 
quelle  sera  la  consistance  ou  l'utilité  d'un  tel 
travail?  SI  on  étudie  la  richesse  dans  les  moyens 
employés  pour  la  produire ,  c'est  autre  chose  :  il 
peut  y  avoir  là  matière  à  une  vaste  série  d'obser- 
vations; mais  alors  ce  n'est  pas  proprement  la 
richesse  qu'on  étudie,  car  il  ne  faut  pas  confondra 
les  moyens  avec  la  fin  :  c'est,  ou  l'Industrie  hu- 
maine, s'il  s'agit  des  richesses  produites  par  le 
travail  de  l'honmie,  ou  l'opération  de  la  nature, 
s'il  s'agit  des  biens  que  nous  recevons  de  la  nar 
ture  sans  travail. 

M.  Rossi  a  beau  dire,  pour  donner  une  aorte 
de  consistance  à  sa  définition ,  qu'il  y  a  des  phé- 
nomènes d'un  certahi  ordre,  distincts  de  tous  lea 
autres  phénomènes,  qui  se  rapportent  à  la  richesse, 
et  que  c'est  là  ce  que  l'économie  politique  doit 
étudier.  Toutes  ces  explications,  où  l'embarras  de 
l'écrivain  se  trahit  à  chaque  mot,  malgré  son  ta- 
lent incontestable ,  ne  font  qu'épaissir  le  nuage 
dont  il  nous  environne.  Quels  sont  ces  phénomè- 
nes dont  vous  parlez?  Ils  se  rapportent,  dites-vous, 
à  la  richesse;  soit;  mais  apparemment  ils  ne  sont 
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pÉÉ  là  richesse  même.  Eh  bien  !  dMlt ei-les,  nnh* 
lysez-les ,  indlquei-en  du  mollis  le  catActère  ou 
la  nature;  résumei-les ,  s'il  se  peut,  dans  une 
définition  ou  une  formule  quelconque  :  petit^tre 
ces  ph^omènes  formeront-lls  par  eux-mêmes  un 
digne  objet  de  nos  investi  gâtions  sciehtiflques; 
mais  ne  dites  pas  que  Tobjet  de  ces  investigations 
o'est  la  richesse,  car  évidemment  cela  n'est  pas. 

Dans  sa  définition,  que  nous  avons  d^à  repro« 
duitë,  1.-6.  Say  avait  été  plus  précis  sans  être 
plus  heureux.  En  disant  que  l'économie  politique 
expose  cotnment  les  richesses  se  produisent,  sb 
distrilmeni  et  se  consomment,  11  avait  échappé 
an  vagtle  où  s'est  complu  M.  Rossi ,  et  donné  un 
certain  corps  à  sa  formule  ;  mais  11  n'a  pas  réussi, 
pour  Cela,  à  être  plus  correct. 

On  remarquera  d'abord  que  cette  fontmle  est 
plus  qu'une  définition  :  c'est,  en  outre,  une  classl* 
flcatlon  des  matières  $  dlvlier  ahul  son  si^et, 
c'est  tracer  un  plan  et  non  pas  définir.  Et  à  quoi 
bon  tout  celaP  Les  division  de  si^et,  les  classifi- 
cations de  matières,  quelles  qu'elles  soient,  appar- 
tiennent toujours  à  l'écrivain ,  et  dépendent  plus 
ou  moins  du  point  de  vue  où  il  se  place  i  c'est 
donc  un  tort  de  les  présenter,  fussent-elles  les 
meiUeureÉi  possibles,  comme  tellement  essentielles 
au  sujet  qu'elles  fassent  partie  de  sa  définition. 
Mais  pourquoi  J.-B.  Say  s'est-U  donné  oe  tort.^ 
Uniquement,  à  ce  qu'il  nous  semble,  parce  qu'en 
s'attachant  au  mot  rkhesse  comme  base  de  sa 
définition,  Il  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  tendre 
sa  pensée  sensible;  11  fallait  alors,  ou  dira  trop 
temme  il  l'a  fait,  ou  se  contenter  de  la  ùmnnle 
tague  de  M.  RossI ,  qui  ne  dit  rien  du  tout. 

Qu'est-ee,  en  outre,  que  ces  rlchesserqui  se 
produisent,  se  distribuent  et  se  eonsommentf  Est- 
ce  que  par  hasard  les  richesses  se'prodnisent  et 
se  distribueni  toutes  seules?  apparemment  non; 
aauf  peut'^tre  celles  que  la  nature  produit  et  dis- 
pense sans  le  concours  de  l'homme,  comme  l'air, 
la  lumière,  la  chaleur  bienfaisante  du  soleil,  etc.; 
mais  celles-là,  l.-B.  8ay  les  écarte  précisément 
de  son  domaine.  Les  richesses  ne  s^  produl- 
lent  pas  toutes  seules,  disons-nous,  elles  sont  le 
résultat  d'un  effort  humain  on  de  plusieurs  effbrts 
combinés.  Pourquoi  donc,  au  lieu  de  mettre  sans 
cesse  en  avant  le  résultat ,  ne  pas  vous  attacher 
plutôt  à  la  combinaison  des  efforts  humains  qui 
le  produisent?  Pourquoi  ne  pas  annoncer  haute- 
ment, ouvertement,  dans  vos  formules,  que  c'est 
cette  combhiaison  des  travaux  humains  qui  fait 
Ti^Jet  de  vos  études,  pulsqu'après  tout  il  n'y  a 
que  eela  qui  puisse  former  un  objet  d'études  se- 
ffleui?  n  semble  toojourt,  à  lire  ces  définitions 
telles  qu'on  las  donne,  que  la  matière  agisse  et 
procède  d'elle-même,  sans  que  l'homme  y  soit 
pour  rien.  Ce  ne  sont,  Q  est  vrai,  que  des  appa- 
rences; mais  ces  apparences  sont  fâcheuses  :  elles 
ont  donné  lien  à  bien  des  méprises;  elles  ont  fUt 
dire  souvent,  par  les  honmies  étrangers  à  la 
idence,  que  l'économlsta  est  exclusivement  livré 
au  culte  de  la  matière,  tandis  qu'au  fond  c'est 
Phomme,  et  l'homme  saal,  qui  est  l'objet  constant 
de  ses  travaux. 

Outre  que  ces  formules  sont  par  elles-mêmes 
vicieuses,  elles  sont  devenues  la  source  d'intermi- 
bibiea  dlscnsaloni»  aussi  fastidieuses  dans  leur 
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dételoppement  que  stériles  dans  leur  iteltiiL 
Dé  ce  que  l'économie  politique  avait  poor  oi^t 
l'étude  de  la  richesse,  on  en  a  eonda,  vire  mt* 
certaine  apparence  de  raison,  que  son  p^isr 
soin  devait  être  de  définit  et  de  caradémer  li 
richesse;  car  comment,  a-'tMMl  dit,  nlsonoerfHt- 
tlhemment  sur  la  richesse,  il  on  ne  sait  psi  V* 
ce  que  c'est;  M,  se  fbndant  sur  ce  raisoaoeDR 
spécieux,  chaque  économiste  l'est  fsit  an  dfvf* 
de  placer  en  tête  de  son  outrage  une  Inteniu:;^ 
ble  dissertation  sur  cet  Intérassant  sujet.  1 1  « 
sont  perdus,  à  l'etivi  des  uns  des  antres.  ^ 
des  discussions  et  deê  distinctions  sans  flu.ir 
l'utilité,  premier  attribut  de  la  richesse,  r«ri 
valeur  qui  en  fait  le  complément,  sur  la  dsI&t'  « 
cette  valeur,  sur  les  conditions  de  ss  tiéniax, 
de  son  existence ,  de  son  étendue,  etc.  Aioif  i 
science  s'est  hérissée  d'abstractions;  v^'t>- 
épouvantail  pour  ceux  qui  ne  la  eonnaissest  *- 
encore;  objet  de  dégoàt  même  pour  c«ox  qj  • 
cultivent  depuis  longtemps. 

Le  pis  de  tout  cela ,  Cest  qu*aprês  tant  ^  •> - 
gués  dissertations  on  n'a  pu  réussir  encore  t  «> 
tendre;  est-ee  la  valeur  en  usage  ou  la  vilntr  r 
échange  qui  constitue  la  richesse?  J.-B.  8<*  y 
oui,  M.  Rossi  dit  :  non,  et  ehacuA  d'eui  i  '* 
prosélytes.  Depuis  un  deml-slèele  qoe  ki^^i 
dure,  il  ne  parait  guère  plus  avancé  qn'»  r^ 
mier  jour.  Dans  les  termes  où  ce  débat  ett  tbsiy 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  finisse;  cir,i« 
qu'on  Ta  vu,  U  y  a  de  bons  arguments  a  Si  * 
valoir  des  deux  cùtés,  les  uns  ayant  pour  m  ^ 
raison  des  choses ,  les  autres  hi  raison  âa  t»>'s 
Il  faut  bien  s'entendre,  répète4-oii  cbsqw  ^( 
qu'on  s'y  engage;  sans  doute  :  iiiaii  y  arriie>KK 
par  ce  moyen?  Non,  puisque  les  diieotfloQi  - 
renouvellent  sans  cesse.  0  n'y  a  pas  êe  n«et 
d'ailleurs,  si  l'on  ne  uni  pas  de  la  vole  oê  Toa  y 
trouve,  pour  qu'elles  uo  ae  ptolongeot  psi  a» 
jusqu'à  la  fin  des  temps. 

Que  doivent  penser  cependant  de  ces  diseaik  <> 

Interminables  les  hommia  étrangers  à  Vétan» 

pohtique  ou  qui  ne  la  cobUaisient  qu'à  dcDl^Cr 

qu'Us  doivent  penser,  et  ce  qu'Us  pensent  ee  ék 

c'est  que  rien  n'est  fixe  ni  constant  àt»  » 

science  où  Ton  se  dispute  encore  sur  le  p«8i  * 
départ  même,  sur  ce  qui  est  ou  parait  eue  k  H- 

dément  de  tout  le  reste.  Ainsi,  ee  n'est  psi  mm 
d'avoir  eflàrondié  ces  hommes  par  dsidMt^ 
Insaisissables ,  Incohérentes ,  taiaeeepuMtf;  ft 
n'est  pas  asses  de  les  avoir  rebutés,  ea  leur  oftisL 
aux  abords  mêmes  de  la  science,  comme  peor  ^ 
en  interdire  l'entrée ,  une  Intenninible  0*^ 
d'abstractions  arides;  U  a  Islln  eneorf  Qsf  i'^ 
ébranlât  d'avance  leur  foi  dans  les  vérités  doct  t« 
avait  à  les  instruire,  en  disputant  nos  ^  " 
maître  à  maître ,  sur  ce  qu'on  leur  préfoi^  »- 
nsitne  comme  le  fondement  essentiel dees  a/^"^ 
vérités.  Qu'on  s'étonne  après  cda  que  h  ^^i^ 
économique  n'ait  pas  fait  de  pins  gnodi  P^ 
dans  \bs  espriU.  Ce  dont  11  faut  s'étoaner  fkA 
o'est  qu'aivec  de  al  mauvaises  oondltlooideff^ 
pagaUon  elle  ait  encore  trouvé  tantdlMlqittk 

Supposes  qu'an  lieu  de  prendrs  podrn)(<  ^ 
pour  texte  de  l'économie  poUtiqw  Is  rttùa*^-  • 
eût  pris  pour  texte,  oomme  le  voelslsot  li  B<Jf 
dea  èhosea  et  la  logique,  le  travail  bosiiB,ni-  ^ 
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ttrie  homaine,  il  nous  semble  que  lei  choses 
raient  suivi  on  autre  eours.  L.6  fond  de  la  science 
'tait  le  même ,  mais  les  formules  cbangeaieot, 
dès  lors  loQtea  les  difiicultés  que  nous  venons 
voir  s'aplanissaient  d'eUes^mémes. 
Il  devenait  d'alïord  très  facile  de  donner  de  la 
ience  une  définition  satisfaisante ,  qui  ne  fût 
s  vague  et  inaaiaiasable  comme  celle  deM«  Rossi, 
mpUquée,  détaillée,  et  «près  tout  insufQsanle 
mme  aeUa  de  J.-B.  Say,  mais  qui  tt^i  à  la  fois 
inérala  al  siniple»  comprébenslve  et  nette,  Il  eût 
iffî  de  dire  que  Téconomie  était  la  science  des 
4i  généralea  du  monda  industriel  i  ou  qu'elle 
rait  pour  ol]Jet  d'étudl4rlfi  trevail,  non  dans  ses 
recédés  tedli|l^no••  mais  daas  lei  relations  qu'il 
a^endre  at  dana  las  lois  qvil  le  gouvernent.  Ces 
nnules,  ou  d'autres  équlvaleatesi  eussent  plel«- 
eoient  sofa  pour  indiquer  l'ol\|et  de  la  science  et 
M  tendaneaa.  Ponr  a^iever  d'en  préotser  le  sens 
i  la  portée,  il  aAt  anili  a nsoita  eu^t  économistes  de 
roaver  par  «ne  exposition  nette  et  claire,  ce  qui 
lait  alors  facile,  U  réalité  de»  lois  qu'Us  aonon'* 
Aieat 

D'un  autre  eèté,  en  partant  de  formules  seni- 
tlsbles,  (w  étall  iQHt  d'abord  dispensé  de  ces 
ongues  dissertationa  sur  la  richesse,  qui  oMmeut 
S8  avenues  de  la  eeiapce  et  en  rendent  les  abords 
4  dlffifiiies.  A  qnoi  Itçia,  en  effet,  s'attacher  si  étrol- 
EiQiflQt  à  déûnir  et  aaraetérlser  la  richesse,  puia» 
lue  c'est  l'iioaune,  l'homme  travailleur  qu'on  a 
m  vueP  l4  nchaaaa  doit  étra,  il  est  vrai,  le  résul* 
tat  do  tfarail  de  lliomme,  «ooune  elle  en  est  la 
but»  et  il  léndra  en  aonséqueqce  qu'elle  apparaisse 
QQfi  fols;  mais  eUa apparaîtra é  sa  plaee,  comme 
fruit,  et  il  ne  sera  plus  nécessaire  alors  de  la  défl- 
iiir>  poUqne  la  définition  en  résultera  tout  naturel- 
WmeQt  de  l'exposé  même  des  travaqx  que  l'homme 
fait  peur  l'obtenir.  Pins  de  distinction  à  faire  entra 
U  TBiear  en  usage  et  la  valeur  en  échange  i  pu 
piiUôt,  cette  distination,  qui  résnlte  de  la  nature 
<l«3  choses,  se  présente  abrs  sous  un  autre  aspect. 
Par  l«s  travaux  auxquels  il  se  livre,  rhoQuna 
Uod  sans  cesse  ft  eonfertlr  toutes  choses  à  son 
Uiage»  et  les  objets  uiatériels  qu'il  rencontre  sous 
•a  main  et  les  vérités  immatérielles  qu'il  réussit 
i  découvrir,  hà  valeur  en  usage  est  donc  l'objet 
constant  de  sa  sollicitude.  C'est  sa  richesse,  en 
proaant  ce  mot  ricbesse  dana  sa  plus  large  aecep^ 
tioD.  Mais  de  cette  richesse^  U  y  a  deux  parts  à 
^ire  :  Tone  que  l'homme  est  obligé  de  recopqué-» 
vlr chaque Jonr  sur  la  nature  perdes  travaux  sans 
cesse  renouvelés;  l'autre  qui  lui  est  déAnitivemeut 
Bcquise ,  et  dont  il  Jouit  sans  travail.  On  peut 
ranger  dans  cette  dernière  catégorie,  non^eule- 
ment  les  avantages  ou  les  b|ans  libéralement  dis-* 
penaës  par  la  nature  à  tous  les  bommes,  tels  que 
Talr,  U  lumière  et  la  chaleur  du  soleil,  mais  en* 
core  tous  ceux  que  Vhonune  a  conquis  par  des  tra» 
vaux  antérieurs,  qui  sont  déAnitlvepient  acquis  à 
i^sapèce,  et  dont  elle  Jouit  pareillement  sans  tra- 
vail. Tel  est,  par  exemple,  lefonddes  connaissances 
deveanes  communes  dans  les  pays  civilisés,  Ta- 
méUeration  du  climat  par  la  culture,  bi  posées- 
aleo  d'un  nombre  incalcql^le  de  procédés  des 
^^t  devenus  usuels  et  tombés  depuis  longtemps 
uas  la  domaine  public.  Cette  dernière  partie  de 
la  richesse  de  l'homme  n'eet  W  Bftne  douta  U 
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moins  hitéressante  ;  mais  comme  elle  lui  est  dé- 
finitivement acquise,  comme  il  en  Jouit  désormais 
sans  efforts  et  sans  sacrifices,  il  n'a  plus  à  s'en 
occuper,  sbion  peut-être  pour  travailler  à  l'agran» 
dir,  i^'économiste  pareillement  ne  doit  s'en  occa<* 
per  que  pour  en  constater  l'étendue  et  les  bieiH 
faits.  C'est  l'autre  partie  seulement,  celle  qui  esl 
l'objet  d*un  labeur  incessant,  qui  rentre  effective^ 
ment  dans  son  domaine,  parce  que  c'est  là  seu- 
lement qu'il  y  a  des  phénomènes  réels  à  observer. 

Nous  n'avons  pas  tout  dit  encore  snr  les  consé- 
quenoes  f&cheuses  des  formules  éoonomiques.  La 
nécessité  de  s'attacher  constamment  à  la  richesse, 
dont  elle  a  fait  son  texte  spécial,  a  forcé  Téeono- 
mle  politique  h  se  faire  un  langage  à  part,  un 
langage  entortillé,  obscur,  nourri  de  dlstlncUone 
subtiles  et  d'abstractions.  De  là  vient,  par  exem* 
pie,  cette  expression  de  produits  immatériels^ 
pour  désigner  les  simples  services  rendus,  ou  les 
travaux  qui  ne  se  sont  réalisés  dans  aucun  pro- 
duit, et  beaucoup  dautres  de  même  sorte,  Ex« 
pressions  fâcheuses,  sans  parler  des  outrages 
qu'elles  font  à  U  langue,  en  cela  surtout  qu'elles 
semblent  vous  transporter  dans  un  monde  lu* 
connu,  placé  en  dehors  de  la  nature. 

Pour  tout  dire  enfin,  roulant  sur  une  abstrae^ 
tlon,  la  richesse,  l'économie  politique  est  devenue, 
dans  les  formes  du  moins,  une  science  abstreite. 
Prenant  pour  texte  la  matière,  elle  est  devenue 
une  science  matérielle  plutôt  que  morale,  euf 
yeux  du  moins  de  ceux  qui  n'en  voient  pas  le  foud« 
De  plus,  elle  a  emprunté  à  cette  qietière  inanii 
mée  è  laquelle  elle  s*aitaobe  toutes  les  epperences 
d'une  science  morte,  tandis  qu'elle  pourreit  e| 

devrait  être  si  vivante.  Ce  n'est  pee,  d'ailleurs  i 
dans  les  apparences  seulement  qu'elle  s'est  re|h 
sentie  de  cette  déviation*  Elle  en  a  été  f&cheuse? 
ment  troublée  Jusque  dans  l'ordre  de  son  exposV» 
tlon  et  l'enchaînement  des  vérités  qu'elle  enseigne^ 
Au  lieu  de  cette  aride  et  laborieuse  dissertation 
sur  la  ridiesse  par  où  elle  débute  toujours,  et  de 
laquelle  découlent  ensuite  si  difficilement,  si  pé- 
niblement, les  vérités  solides  qui  forment  sa  sub- 
stance, si  l'économie  politique  avait  pris  sou  point 
de  départ  ou  son  texte  dans  le  travail  humain, 
qu'aurait-elle  fait?  Elle  aurait  débuté  par  un  ta* 
bleau  large,  animé,  vivant,  du  monde  hidustrieltel 
qu'il  existe,  Elle  en  aurait  exposé  l'orgenisation 
générale,  telle  qu'elle  résulte  de  l'échange,  de  la 
division  du  travail,  de  la  subordination  des  tâ« 
ehes,  qni  enchaîne  le  travail  des  uns  au  trar 
yail  des  autres,  et  de  l'usage  des  monnaies  métal- 
liques qui  établit  entre  tous  ces  travaux  séparés 
une  correspondance  universelle.  Elle  en  aurait 
fait  connaître  ensuite  les  conditions  d'existence 
et  les  principaux  piobiles.  Après  quoi,  descen4ant 
par  degrés  dans  les  détails  de  sa  structure,  elle 
en  aurait  successivement  déinélé  toqs  les  ressorte 
et  constaté  les  lois.  Toutes  les  vérités  qui  forment 
aujourd'hui  la  substance  de  l'écononUe  politique 
auraient  trouvé  leur  place  dans  ce  grand  cadrOf 
^t  quelle  différence  dans  l'animation  du  su|et, 
dans  l'ordre,  la  facilité  et  la  clarté  des  déductions  ! 
On  aurait  pu  y  faire  entrer  n^ipe,  si  on  l'avait 
Jugé  nécessaire,  ces  distinctions  sqbtiles,  ce;^ 
abstractions  dont  les  abords  de  la  science  soj4 
actuellement  hérissés  )  ^ym  cette  4if):érfi9ae  ^^«^ 
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lement ,  que ,  venant  seulement  à  leur  place , 
après  Texposltion  des  vérités  premières  dont  elles 
ne  sont  en  somme  que  les  conséquences,  elles  en 
fieraient  découlées  sans  effort,  comme  de  simples 
corollaires  découlent  d'une  proposition  géomé- 
trique. Nous  laissons  À  penser  si,  avec  un  tel 
point  de  départ,  et  exposée  dans  cet  ordre,  la 
science  économique  n'aurait  pas  apparu  tout  au- 
tre, plus  large,  plus  animée,  plus  vivante,  plus 
facile  même,  qu'elle  ne  Test  ai^ourd'hui. 

VI.  Caractère  déJbUti/de laseience  économique: 
c'est  vne  branche  de  l'histoère  naturelle  de 
l'homme.  Son  étendue  et  ses  Hmàtes, 

Quand  on  définit  Véconomie  politique  la  science 
de  la  richesse,  il  est  très  difficile  de  dire  à  quel 
genre  elle  appartient.  Estrce  une  science  morale P 
non  ;  car  elle  parait  vouée  exclusivement  à  l'étude 
de  la  matière.  Estrce  une  science  naturelle?  encore 
moins;  car  elle  roule  presque  tout  entière  sur  une 
abstraction.  On  peut  prétendre  à  volonté  que  c'est 
la  science  de  la  mati^e  ou  la  science  des  abstrac- 
tions ;  et  c'est  ainsi  qu'en  parlent  volontiers  ceux 
qui  la  jugent  uniquement  sur  ses  formules.  Dans 
ce  cas,  on  est  du  moins  très  embarrassé  de  savoir 
où  la  classer.  Hais  l'embarras  cesse  aussitôt  qu'on 
la  rapporte  à  son  sqjet  véritable,  le  travail  de 
l'homme. 

On  a  rangé  Véconomie  politique  dans  la  caté- 
gorie des  sciences  morales.  Nous  acceptons  pour 
elle  ce  titre,  qui  n'a  rien  que  de  très  honorâ)Ie, 
et  qui  est  d'ailleurs  fort  juste.  Elle  étudie,  en 
effet,  les  faits  et  gestes  de  l'homme,  et  il  y  a  tou- 
jours une  certaine  moralité  dans  les  actions  hu- 
maines. Mais  ce  titre,  si  honorable  qu'il  soit,  n'est 
pas  le  seul  qui  lui  soit  dû.  C'est,  en  outre,  une 
science  naturelle  ;  car  ce  n'est  pas  autre  chose  au 
fond  qu^une  branche  de  l'histoire  naturelle  de 
l'honune.  L'anatomle  étudie  l'honmie  dans  la  con- 
stitution physique  de  son  être;  la  physiologie  dans 
le  jeu  de  ses  organes  ;  l'histoire  naturelle  propre- 
ment dite,  telle  que  l'ont  pratiquée  Buffon  et  ses 
successeurs,  dans  ses  habitudes,  dans  ses  instincts, 
dans  ses  besoins,  et  par  rapport  à  la  place  qu'U 
occupe  dans  l'échelle  des  êtres;  l'économie  poli- 
tique, elle,  l'observe  et  l'étudié  dans  la  combinai- 
son de  ses  travaux.  N'est-ce  pas  une  partie  des 
études  du  naturaliste,  et  l'une  des  plus  intéres- 
santes, pour  le  àitb  en  passant,  d'observer  les  tra- 
vaux de  l'abeille  an  sein  d'une  ruche,  d'en  étudier 
l'ordre,  les  combinaisons  et  la  marche?  Eh  bien  ! 
l'économiste,  en  tant  qu'il  cultive  seulement  la 
science,  et  sans  s'occuper  encore  de  ses  applica- 
tions, fait  exactement  de  même  par  rapport  à  cette 
abeille  intelligente  qu'on  appelle  l'honmie  :  il  ob- 
serve Tordre,  la  marche  et  la  combinaison  de  ses 
travaux.  Les  deux  études  sont  absolument  de 
même  nature;  avec  cette  différence  seulement, 
que  le  cadre  embrassé  par  l'économiste  est  in- 
comparablement plus  vaste,  et  les  combinaisons 
qu'il  remarque  plus  déliées,  plus  étendues  et  plus 
complexes.  Le  théâtre  de  ses  observations,  c'est 
la  grande  scène  du  monde.  L'ordre  qu'il  y  con- 
state est,  d'ailleurs,  d'un  caractère  bien  autre- 
ment élevé,  et,  quoique  moins  apparent  et  plus 
difficile  à  comprendre,  bien  plus  merveilleux  aussi 
que  celui  qu'on  peut  observer  au  sein  d'une  ruche. 


ÉCONOMIE  POLITIQUL 

C'est  une  différence  égale  à  ceHe  qui  enste  entr» 
un  misérable  insecte  et  l'homme. 

Nous  voilà  donc,  gr&ce  au  dd,  défluilivcœst 
fixés  sur  le  caractère  et  l'objet  de  réconooik  j» 
litique,  de  cette  sdenœ  insaisiasable,  dont  la  d^ 
finition  a  tant  embarrassé  ceux  qui  la  ooltiTCiil  r. 
donné  tant  de  prise  à  ceux  qui  la  cnmbattm 
C'est  tout  simplement  une  branche  de  lldtfito 
naturelle  de  l'homme,  et  ce  n'est  pis  à  entier 
k  moins  intéressante  ni  la  mollis  bsDe.  Il  te 
nous  reste  plus  maintenant  qn'à  en  détems» 
l'étendue  et  les  limitée. 

Pendant  longtemps,  et  doiant  Kmla  ceUf  pé- 
riode où  l'économie  poutiqoe  était  cooaUéni 
comme  une  branche  de  l'art  de  gooTeraer,  fs- 
dustrie  elle-même  n'apparut  qna  eomme  ua  (i. 
subordonné  à  l'ordre  poUUqoe,  occopant  as  «s 
de  chaque  État  une  place  marquée  et  phu  «^ 
moins  étroite.  Conune  on  la  Boomettait  en  tn^^ 
choses  à  l'action  snpréme  des  pouvoirs  politiiiaéi 
regardés  comme  ses  tuteurs  et  ses  direifteon  cv 
tnrels,  on  ne  l'envisageait  aussi  que  dans  ms  ti> 
ports  avec  l'Etat.  On  la  considérait  donc  aloi 
comme  un  fait  national  ou  poUtique,  et  c'c«  i 
ce  point  de  vue  que  l'envisagèrent  tons  les  râ> 
vains  anciens. 

Mais  à  mesure  qu'on  s'appliqua  à  Fobicrm.c: 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  nulle  part  rs- 
dustrie  ne  s'arrête  aux  limites  conventionDe&s 
des  États.  On  reconnut  en  elle  une  pente  mrsr 
cible  à  s'étendre,  à  s'épancher  au  ddwrs,  i  k 
communiquer  d'un  peuple  à  l'autre,  nnc  res^. 
même  pour  les  barrières  que  les  poovoin  poLt- 
ques  avaient  marquées.  On  reconnut  en  ell«  cr 
vertu  sympathique,  qui  la  portait  à  firandiirt»t^ 
les  barrières,  à  renverser  on  à  tourner  too  i;> 
obstacles,  pour  rapprocher  les  nattons  la  p^ 
diverses,  et  les  ridlier  toutes  dans  une  grâ^' 
communauté  de  travaux,  par  un  édiange  (oinr* 
sel  de  produits  et  de  services.  Le  fait  poUtiqoe,  «c 
purement  local,  disparut,  et  on  ne  vit  plus  i  a 
place  qu'un  fait  universel,  humain.  Tel  est,  ft 
effet,  le  caractère  essentiel  de  llndustrie.  Cu^- 
selle  de  sa  nature,  elle  Ta  tocjoors  été  en  pn»- 
cipe,  et  tend  chaque  jour  davantage  à  le  denar 
en  fait.  Les  relations  qu'elle  engendre  s'éteniot 
d'un  pùle  à  Vautre;  l'espèce  de  commoDicir 
qu'elle  forme  entre  les  hommes  embnise  àt^  ^ 
terre  entière,  et  si  quelques  faibles  fraelkm^  é( 
l'espèce  humaine  semblent  y  échapper  eoeon,  (^ 
tend  sans  cesse,  avec  une  force  !nvindl))<,  i'* 
envelopper  dans  son  réseau. 

CoDune  le  champ  des  explorations  de  U  tàoft 
économique  doit  être  aussi  étendu  qne  cela  ^ 
l'industrie  même  dont  elle  étudie  les  Ms,  îl  ^ 
sensible  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'autres  Us" 
tes,  quant  à  l'espace,  que  celles  de  ce  globe  mév 
que  nous  foulons. 

Quelques  économistes  pourtant  s'y  sont  tp» 
pés.  Ils  ont  cm  donner  à  leurs  études  tin  ont- 
tère  plus  réel  ou  plus  précis,  en  les  noStfOxA, 
ou  plutôt  en  essayant  de  les  renfenser  dus  b 
limites  de  tel  on  tel  pays.  C'est  nne  teotso^ 
qu'on  remarque  surtout  ches  quelque»  frnfc» 
de  l'Allemagne  ou  du  Nord.  Mais  ils  p'o&i  P"> 
quoi  qu'ils  fissent,  demeurer  fidèles  i  U  M  4*  * 
ont  prétendu  s'imposer. 
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«  La  théorie  des  richesses  sociales,  dit  M.  Fr. 
^arbeky  pourrait  comprendre  toute  la  terre,  en 
«Tisageant  comme  le  patrimoine  du  genre  hu- 
ain  ;  à  ce  point  de  vue  aussi  étendu  qu'élevé, 
tte  investigation  oflhrait sans  doute  à  Tesprithien 
ts  idées  philanthropiqueset  ferait  naître  des  vœux 
li  seraient  partagés  par  tous  les  amis  de  Thu- 
anité  ;  mais  elle  ne  mènerait  à  aucnn  résultat 
iportant  pour  la  science,  et  ne  nous  avancerait 
ont  dans  la  connaissance  des  principes  de  la  ri- 
tesae  des  nations '•  »  Nous  en  demandons  par- 
>n  à  l'estimable  écrivain,  mais  ce  point  de 
le,  aussi  étendu  q^élevé,  qu*U  écarte  par 
a  esprit  de  circonspection  md  entendu ,  est 
seul  véritable.  Pour  que  Téconomie  poli- 
toe,  ou,  conmie  Vappelle  M.  Fr.  Slurbek,  la 
léorie  des  richesses  sociales,  comprenne  la 
rre  entière,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire 
i*elle  se  livre  aux  idées  philanthropiques,  ou 
d'elle  forme  des  vœux  pins  ou  moins  réalisâ- 
tes de  fusion  générale  entre  les  peuples.  Il  suffit 
i)ur  cela  qu^eUe  soit  exacte  et  vraie.  Il  n'en  faut 
icme  pas  tant  :  il  suffit  à  la  rigueur  qu*elle  s*oe- 
iipe  réellement  des  phénomènes  dont  elle  doit  se 
oorrtr. 

Parmi  ces  phénomènes  figurent,  en  première 
gne,  réchange,  la  division  du  travail,  la  subor» 
inatlon  ou  Vencbalnement  des  travaux  divers, 
1  circulation  des  produits,  Tusage  des  monnaies. 
^  sont  là,  dans  Vindustrie,  les  grandes  lignes  ar- 
érielles,  les  faits  primordiaux  qui  engendrent  tous 
es  autres;  et  cela  est  vrai  pour  H.  Fr.  Skarbek 
u\-méme,  qui  leur  accorde,  comme  Tont  fait  tous 
^  autres  économistes,  le  premier  rang.  Or,  de 
^us  ces  phénomènes,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  s'ar- 
rête aux  limites  particulières  de  chaque  Ëtat.  Ils 
ne  s'y  arrêtent  pas  même  dans  les  pays  qui  s'en- 
vironnent d'une  triple  ligne  de  douanes,  et  qui 
repoussent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  produits 
étrangers.  Partout,  quoi  qu'on  fasse,  l'échange  s'é- 
tend plus  ou  moins  au  delà  de  ces  barrières  artifi- 
cielles, et  le  travail  de  chaque  pays  a  ses  embran- 
diements  au  dehors.  Les  efforts  mêmes  que  l'on 
îalt  aux  frontières  de  certains  États  pour  y  arrêter 
la  circulation  des  produits  ne  font  que  mieux  at- 
t^'^ter  les  tendances  expanslves  des  faits  indus- 
triels. Quant  à  la  circulation  des  monnaies,  rien 
ne  l'arrête,  et  c'est  bien  là,  dans  toute  la  force 
<ia  mot,  un  fait  universel.  Mais  si  tous  les  prin- 
eil>aux  phénomènes  économiques  s*épanchent,  s'il 
e^t  permis  de  le  dire,  hors  des  limites  des  États, 
comment  la  science  elle-même  pourraitrelle  s'y 
renfermer?  M.  Fr.  Skarbek  s'abuse  donc  en  tout 
^^ei,  faute  de  se  rendre  compte  de  la  nature  des 
••lits  âom  il  s'occupe.  M.  Rossi  a  été  à  cet  égard 
l>eaucoup  plus  dans  le  vrai,  lorsqu'il  a  dit,  avec 
>>ieQ  d'autres,  que  la  science  économique,  bien 
envisagée,  a  pour  théâtre  l'univers. 

^t-ce  à  dire  pour  cela  que  l'économie  politique 
ne  tienne  aucun  compte  des  nationalités?  Assuré- 
ment non;  elle  en  tient  un  très  grand  compte, 
«u  contraire,  mais  elle  ne  s'y  renferme  pas ,  elle 
ne  pourrait  pas  s'y  renfermer  sans  se  mutiler  ou 
s  abdiquer  eUe-même.  «  Il  faut,  dit  M.  Fr.  Skarbek, 
envisager  le  genre  humain  tel  qu'il  existe ,  c'est- 
Théoriidet  richêues  tadaUtf  a«  parUe,  introduc- 
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à-dire  divisé  en  un  grand  nombre  de  sociétés , 
diverses  entre  elles  par  l'état  de  civilisation  et  de 
puissance  auquel  elles  sont  parvenues.  »  (  Ibid. } 
Sans  doute,  il  faut  envisager  le  genre  humain 
tel  qu'il  existe  ;  mais  si  ce  genre  humain  est  divisé 
en  un  grand  nombre  de  sociétés  poUtiques ,  il 
n'est  spécialement  compris  dans  aucune  d'elles; 
pour  mieux  dire,  il  les  comprend  toutes.  L'unique 
question  est  donc  de  savoir  si  les  faits  que  l'éco- 
nomiste envisage  sont  des  faits  politiques,  c'est- 
à-dire  propres  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  sociétés, 
ou  des  faitshumains,  c'est-à-dire  communs  à  toute 
respèce  humaine.  Or  cette  question  ne  saurait 
être  douteuse,  au  moins  quant  à  la  science  pro- 
prement dite;  elle  ne  l'est  pas  même  dans  les 
écrits  de  M.  Fr.  Skarbek,  qui  n'a  pu  se  tromper  à 
cet  égard  que  parce  qu'il  a  raisonné  de  la  science, 
comme  le  font  malheureusement  tant  d'autres 
économistes,  avec  les  préoccupations  constantes 
de  l'art. 

Cependant  les  nationalités,  les  États  et  les  gou- 
vernements qui  les  dirigent  sont  aussi ,  à  un  cer- 
tain point  de  vue,  des  faits  économiques,  et  même 
des  faits  considérables  ;  d'autant  plus  considéra-* 
blés,  que  c'est  de  là  que  partent  l'ordre,  la  sécu- 
rité, la  Justice,  si  nécessaires  dans  le  grand  atelier 
du  travail.  11  ne  faut  donc  pas  les  oublier.  Eh  ! 
qui  pourrait  oublier  des  faits  pareils?  Mais  consi- 
dérer l'espèce  humahie  dans  sa  généralité,  par 
rapport  aux  phénomènes  généraux  qui  la  regar- 
dent tout  entière ,  ce  n^est  pas  oublier  ni  amoin- 
drir les  faits  particuliers  qui  regardent  chacune 
des  grandes  fractions  dont  elle  se  compose. 

Voilà  donc  le  champ  de  l'économie  politique 
déterminé  quant  à  l'espace.  Ses  observations  ne 
doivent  pas ,  ne  peuvent  pas  se  concentrer  dans 
un  État  particulier;  elles  doivent  embrasser  le 
monde.  Voir  ce  qui  sa  passe  au  sein  de  tel  ou  tel 
pays,  ce  ne  serait  pas  étudier  l'industrie,  mais 
une  fraction  de  l'industrie;  encore  même  cette 
vue  partielle  serait-elle  impossible,  car  quiconque 
aurait  bien  vu  ce  qui  se  passe  dans  son  pays 
reconnaîtrait  sans  peine  que  chacun  des  phéno- 
mènes qu'il  a  observés  a  ses  prolongements  ail- 
leurs. Il  peut  être  utile;  sans  doute,  de  constater 
les  influences  locales  des  législations  particulières 
de  chaque  Etat,  et  la  manière  dont  elles  modi- 
fient l'action  des  lois  générales;  il  est  même 
nécessaire,  dans  tous  les  cas,  de  tenir  compte  de 
cette  influence  salutaire  que  tout  gouvernement 
exerce  dans  sa  sphère ,  par  le  seul  fait  du  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sécurité.  Tous  ces  faits 
particuliers  ont  donc  leur  place  dans  le  vaste  cer- 
cle d'études  que  l'économie  politique  embrasse; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fond  de  ces 
études  roule  essentiellement  sur  un  ensemble  de 
phénomènes  qui  embrassent  le  genre  humain  tout 
entier. 

Si,  quant  à  l'espace,  l'économie  politique  ne 
connaît  pas  d'autres  limites  que  celles  de  la  terre 
même,  on  peut  dire  aussi  qu'elle  fait  rentrer  dans 
son  domaine  tous  les  hommes  sans  distinction,  à 
quelque  classe  ou  à  quelque  ordre  de  fonctions 
qu'ils  appartiennent.  Ce  serait,  en  effet,  une 
grande  erreur  de  croire  que  les  phénomènes  in- 
dustriels, dont  la  science  économique  fait  sa 
Dàtnre,  ne  concernent  que  les  industriels  propre- 
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ment  dits,  les  commerçants,  les  fabricants,  les 
manufacturiers,  et  tous  ce?ix  qu*on  désire  eom- 
munéiuent  sous  le  nom  de  travailleurs  ;  ils  com- 
prennent l'aniversalitë  des  hommes.  Qui  que  nous 
soyons ,  nous  sommes  tous  intéressés  à  Texploi* 
tation  de  ce  globe  terrestre  que  nous  habitons  )  et 
cela  suffit  déjà  pour  nous  lier  au  foyer  du  travail. 
Si  nous  n'y  tenons  pas  tous  par  nos  labeurs,  nous 
y  tenons  du  moins  par  nos  besoins;  mais  presque 
tous  aussi,  11  faut  le  dire,  nous  eonoourons  à  cette 
exploitation  du  globe,  même  sans  le  savoir,  d'une 
façon  directe  ou  indirecte. 

Cela  n*est  pas  douteux ,  d*abord ,  par  rapport 
aux  hommes  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les 
rênes  des  Etats  ou  qui  les  administrent  i  c'est  par 
leur  ministère,  nous  l'avons  déjà  dit,  que  Tordre, 
la  sécurité,  la  justice,  descendent  dans  le  grand 
atelier  de  l'hidustrie,  qui,  sans  oela,  verrait  tous 
ses  travaux  interrompus.  A  ee  peint  de  vue,  fone- 
tionnaires,  juges,  agents  de  la  force  publique, 
tous  concourent  au  travail  eommun,  par  eela  seul 
qu'ils  le  défendent  contre  les  violences  qui  pour- 
raient le  troubler.  Cela  n'est  pas  douteux  non 
plus  par  rapport  aux  savants,  qui,  sans  prendre 
part  au  travail  industriel  proprement  dit,  réclai- 
rent  du  moins  dans  sa  marche.  S'il  est  dans  le 
monde  un  asses  grand  nombre  d'hommes  dont 
on  ne  puisse  pas  dire,  absolument  parlant,  qu'ils 
cencourent,  ni  direotement  ni  indirectement,  à 
Tœuvre  commune,  ils  rendent  du  nioins  à  leurs 
semblables  eertains  servlfes ,  et  c'est  asseï  pour 
qu'on  les  fesse  figurer  dans  la  grande  armée  du 
travail.  Ce  serait,  en  effet,  singulièrement  amoin- 
drir la  portée  de  ^industrie  humaine,  que  de  la 
eonsidérer  oomme  exelusivement  vouée  à  Tex- 
ploitation  matérielle  dn  globe  terrestre  :  elle  a 
un  objet  plus  général,  eelui  de  répondre  à  tons 
les  besoins  de  Thomme,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient}  aussi,  quiconque  rend  à  ses  semblables 
des  services,  quel  que  soit  le  genre  d'ocoupation 
auquel  il  se  livre,  tient  à  Tindustrie  générale  par 
son  travail.  Quels  sont  donc  les  hommes  qui  n'y 
tiennent  pas,  à  ce  Utre,  par  quelque  endroits  Ceux- 
là  seuls,  à  ce  qu'il  semble ,  qui  vivent  aux  dépens 
de  leurs  semblables ,  par  le  vol,  la  rapine  ou  la 
mendicité}  nmis  ceux-là  mêmes,  s'ils  ne  tiennent 
pas  à  Tordre  industriel  par  leurs  travaux,  y  sont 
encore  invinciblement  Ués  par  leurs  besoins. 

Dana  cet  état  de  civilisaUen  où  l'humanité  est 
parvenue,  tout  homme,  dans  quelque  position  qu'il 
se  trouve,  à  quelque  degré  de  Técbelle  sociale  qu'il 
soit  placé,  rdève  de  l'échange,  tout  au  moins  par 
ses  besoins,  qu'il  ne  peut  satisfeire  que  par  cette 
voie;  or  l'échange  est  la  première  des  conditions 
générales  de  l'industrie,  et  le  prlnoipe  générateur 
de  toutes  les  autres.  Il  relève  également  de  la  di- 
vision du  travail  par  la  fonction  qu'il  remplit,  s'il 
en  remplit  une,  ou,  à  défaut  d'une  fonction,  par 
le  rang  seul  qu'il  oeeope.  Il  n'est  personne  aussi 
qui  ne  fasse  usage  des  monnaies,  au  moins  dans 
eertains  cas,  et  les  monnaies  sont  bien  un  des 
agents  principaux  de  l'ordre  industriel.  Tous 
enfin  nous  sommes  tenus  d'aeeepter  la  valeur 
des  choses  telle  que  les  conditions  générales 
du  marché  l'ont  établie.  En  tout  eela  donc,  nous 
sommes  invinciblement  liés  à  l'ordre  industriel 
et  nous  en  subissons  les  lois.  6i  quelques  hommes  ' 
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SUT  la  terre  y  échappent,  ce  ne  sont  (uère  que  les 
sauvages,  et  encore  les  demien  d'entre  ea\,  crai* 
là  seulement  qui,  perdus  dans  un  coin  (k  qut'*4ue 
terre  déserte,  n*ont  aucune  fispieede  rûàXuAi 
avec  le  reste  du  monde  ;  car  pour  les  sotri».  .4 
effectuent  après  tout  quelques  échangei,  ci  k  Lr 
vrent  communément  aussi  à  quelque  occaiMbi. 
spéciale  propre  à  les  alimenter. 

Ahosi  Tordre  industriel  ne  l'étend  pti  m.!-- 
ment  à  la  terre  entière ,  il  eopqirend  mtmêin 
les  hommes  sans  dlsthietlon.  Or  is  «bimp  de  ^^ 
conomie  politique,  considérée  eonuoi  tcic&ci, 
n'étant  autre  que  celui  de  Tindwlrts  mAok;  ^a^ 
elle  étudie  les  lois,  il  cet  eoBSt«aqa>U<  co 
prend  dans  son  demainn  Tuniversalité  des  bomiuv 

A  ce  point  de  vne,  on  pourrait  direque  la  iticr<> 
éeononûque  n'a  pas  de  limites  i  mais  li  elie  s<z 
a  pas,  si  elle  ne  peut  pas  en  avoir  qusnt  à  l>vt- 
dne  du  eerple  qu'elle  embrasse,  elle  en  a  d'autna. 
asaes  rialrwnent  maifiiées»  qmt  *  ^^^  ^^ 
elle  s'occope. 

Ontre  qu'elle  a'attaebe  exclmiTetnait  à  Y^o- 
me,  elle  ne  eonsidère  pas  même  Tboaune  \mi 
entieri  ae  qu'elle  étodie  spépislement,  «1  ^n: 
de  le  Tolr,  c'est  Tindustrie  humaine,  ea  ùa 
prenant  sons  cette  èinomlnatlea  générais  I» 
sembla  des  Uavaux  qoe  les  hommes  aceBmpb 
sent,  eu  des  serviees  matuels  qu'ils  is  reodns. 
pour  k  satlsfecUûD  de  leurs  beiotoi  fmyvtù 
Encore  pe  eensidère-t-eûe  «^  •ervlpes  ma::*  * 
qu'autantqu'UssontrendussoQS  la  loideréclusti, 
c'esl4-dlre  à  charge  de  retour.  LlioauDe  Tifiu 
en  seelété  a  des  devoir*  k  reoiplir  «Dvers  m  is 
blables,  comme  flls,  eoomie  père,  eomoie  ff«i. 
comme  eitoyen  ;  il  en  ad^autres  àrempUr  es^  tni»d 
créateur,  Gea  devoirs,  Téconomie  politique  h»  c^ 
sidère  comme  étranger!  à  son  domaine  t  elle  ai^ 
donne  le  soin  de  les  déterminer  et  d'en  r«^*T 
Texereiee  à  la  religion,  à  la  morale,  su  àtià 
Outre  les  devoirs  rigoureux  que  la  rrli^>o,  1 
niorale,  le  droit  lui  Unposent,  Thomme  a  des  «r> 
timeota  sympathiques  qui  le  détermineat  m^m 
à  venir  en  aide  à  ses  semblables,  sani  tuc^ 
eondition  de  réciprocitéi  C'est  encore  un  tîà:  .-- 
faits  dans  lequel  Téconomie  politique  a's  n^  i 
voir)  elle  n'envisage  que  ces  rapports  poiib!».  't 
rigoureusement  déterminables,  qui  s'étsUi&r-t 
entre  les  hommes  quand  chacun  d'eux,  eu  ttr^'^ 
service  aux  autres,  compte  sur  la  J^ste  rémunrn- 
tion  de  ces  services  et  travaille  en  réslitr  ^ 
luiwntoe* 

Tout  cehi  as  comprend  sans  peine ,  psrce  <^ 
tout  cela  résulte  su01samment  de  la  seule  t»*- 
ciation  générale  de  TobJet  que  la  sciracc  écur*- 
mique  se  propose,  Tétiide  de  l'industrie  liusu  ■' 
Maia  ce  qu'il  confient  peut-être  de  fiire  xm<if 
davantage  i  c'est  que  l'économie  politique  o  nii. 
pas  même  Tindustrie  sous  toutes  ses  laocii  4c  ^  •< 
ne  la  considère  jamais,  par  exemple,  dtas  1»  r^ 
cédés  qu'elle  emploie,  dans  les  moyens  snii^x* 
ou  seientiûquec  qu'elle  met  en  ouvre,  an»  »^ 
lemeot,conune  nous  avons  déjà  pris6aaidei>i>* 
quer  plusieurs  fois,  dans  les  nUtiimê ^a r ^ 
engendre  et  dans  les  lois  générales  qui  li  a-c* 
vernent.  Ainsi,  tout  industriel  proprement  'ti, 
fabricant,  manufacturier  ou  oommer^t,  i^'<^ 
BOUS  TcbU  de  Téconomie  poUtiqoe,  eéàntà 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

s  douteux,  par  rapport  âux  travâui  qu*!!  eië- 
te.  Mais  ces  tratàiit,  réeonomie  politique  ne 
»  consldète  paa  en  eux-mêmes  et  dans  leurs 
océdés  technlquea  ;  elle  les  cob&ldère  seulement 
r  rapport  à  leur  liaison ,  à  leur  enchaînement 
ec  les  trataux  ^1  s^exéeutent  ailleurs ,  et  par 
pport  à  leurs  relations  ateé  Tensemble.  Ce 
l'elle  volt  dana  un  indufittiel,  c'est  la  place  qu'il 
»:upe  dans  lé  grand  atelier  du  trarall  et  la  fono- 
)n  qu^il  y  renipUt;  mail  elle  ne  s'enqulert  pas 
i  la  manière  dont  il  remplit  cett6  fonction ,  ou 
3  moins  elle  ti*en  Juge  que  par  les  résultats.  Elle 
)it  les  produits  que  cet  industriel  livre  i  ses 
îmblables ,  et  les  conditions  auxquelles  il  les  li- 
re; \es  sertlees  qu'il  leur  rend  et  la  rémunéra- 
on  quil  etl  obtient.  Elle  voit  en  même  temps 
action  exercée  sur  lui  par  tout  ce  qui  rentoure» 
»  influences  qu*tbéubit,  leé  nécessités  auxquelles 
est  tenu  de  se  soumettre.  Mais  quant  aux  pro- 
édés  techniques  qu*il  met  en  usage  dans  la  bran- 
bede  travâdidont  il  s'occupe,  elle  ne  s*en  informe 
«s. 

L'économie  politique  est  donc  en  cela  parfaite- 
aent  distincte  d6  la  technologie ,  et  en  général 
le  touâ  les  arts  et  de  toutes  les  sciences  que  les 
lomntes  mettent  en  application  dans  les  travaux 
^aTliculiers  auxquels  chacun  d'eux  se  livre.  Tous 
:es  arts,  toutes  ces  sciences,  elle  en  tient  compte, 
'tte  leur  accorde  une  place  ;  mais  toujours  en  les 
conàidérant  seulement  par  rapport  à  leurs  rela- 
tions avec  Tensemble,  à  la  fonction  qu'ils  remplis- 
sent, à  l'action  qu'ils  exercent;  Jamais  en  les  con- 
sidérant en  enx-mèoies  et  dans  leurs  procédés 
intimes. 

La  raison  en  est  fhelle  à  concevoir  :  si  Ton 
admet,  en  effet,  qu'il  y  a  dans  le  monde  tndus^ 
triel,  tel  qu'A  existe,  certaines  relations  eonstan- 
les  entre  les  travailleurs,  des  lois  invariables,  un 
ordre  fixe  et  régulier,  qu'on  puisse  constater  et 
définir;  c*est  cet  ordre,  ce  sont  ces  relations,  ces 
Wis  qne  l'économie  politique  doit  étudier,  et  rien 
de  pins  ;  elle  ne  saurait  aller  plus  loin,  pour  obser- 
^«r»  par  exemple,  les  procédés  particuliers  de 
cbacun  des  travaux  dont  elle  étudie  les  relations, 
una  se  perdre  dans  un  dédale  et  se  défigurer  elle- 
t&ème.  Mnsl  se  limite  de  toutes  parts,  quant  à 
ce,  le  champ  que  la  science  éconondque  doit 
parcourir.  Elle  s'arrête  partout,  s'il  est  permis  de 
^c  dire,  aux  portes  mêmes  du  sanctuaire  où  cha- 
que art  particulier  s*exeroe,  oft  s'élabore  chacune 
des  sdences  qui  concourent  aux  résultats  géné- 
^ux  que  l'taidustrle  humaine  poursuit;  elle  tou- 
che à  tontes  ces  sciences,  à  tous  ces  arts,  mais 
^ti&  se  mêler  avec  aucun ,  et  en  les  envisageant 
Kulement  dans  leurs  rapports  avec  le^tout. 

C'est  cette  même  considération  qui,  bien  com- 
l^>  Aolt  établir  une  séparation  nettement  mat" 
quée  entre  l'économie  politique  et  la  politique 
proprement  dite. 

La  politique  est  un  art,  l'art  de  gouverner  une 
jjoclété  politique,  une  nation,  en  vue  de  certaines 
^s;  en  vue  notamment  d'y  établir  l'ordre,  la 
wcurtlé,  la  josUce,  d'y  maintenir  et  d'y  faire 
respecter  les  droits  de  tous.  Eh  bien  !  cet  art , 
i«conomie  politique  l'envisage,  comme  tous  les 
^^,  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des  faits 
^Dcmiques,  mais  nullement  dans  ses  procédés 
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intitnes;  elle  fait  connaître,  par  exemple,  l'in- 
fluence salutaire  qu'un  gouvernement  exerce  sur 
le  développement  de  l'industrie,  quand  11  main^ 
tient,  dans  le  cercle  qu'il  embrasse,  une  sécurité 
parfaite  pour  tous  les  intérêts,  un  respect  absolu 
pour  tous  les  droits,  et  le  tort  qu'il  lut  fait,  au 
contraire,  quand  il  souffre  que  l'on  viole  ces  droits 
ou  qu'il  les  viole  lui-même  ;  mais  elle  n'examiné 
pas  d'après  quels  principes  on  sur  quelles  bases 
un  gouvernement  doit  être  institué  pour  rémpUt 
le  mieux  qu'il  est  possible  sa  mission.  G'est  un 
Soin  qu'elle  abandonne  à  k  politique,  comme  elle 
abandonne  à  la  technologie  Celui  de  déterminer 
dans  telle  ou  telle  branche  de  l'Industrie  manu- 
facturière les  meillenrs  procédés  possibles  de  fa* 
brication, 

VII»  Applieatianê  aeimeUûê  ou  pou^leê  de  la 
jcisnce  ^eofiomlTua» 

Aucune  science  n^est  destinée  à  demeurer  éter- 
nellement stérile.  Considérée  en  elle-même,  elle 
n'étudie  que  ce  qui  se  passe  et  ce  qui  est ,  sans 
s'enquérir,  absolument  parlant,  du  parti  qu'on 
peut  tirer  des  vérités  qu'elle  met  au  Jour.  «  Dés 
l'instant  qu'on  s'occupe ,  a  dit  avec  raison 
M.  Hossi,  de  l'emploi  qu'on  peut  en  fklre,  du 
parti  qu'on  peut  en  tirer,  on  sort  de  la  science, 
on  tombe  dans  l'art.  »  Cependant,  comme  le  parti 
qu'on  peut  en  tirer  est  après  tout  le  but  final 
qu'on  se  propose  en  l'étudiant,  il  n'est  pas  inter- 
dit, même  au  savant  proprement  dit,  d'examiner 
quelles  en  sont  ou  en  seront  les  applications  pos- 
sibles. Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  ici,  que» 
dans  ce  ÙietUmnairet  l'art  et  la  science  économi- 
ques sont  à  bien  des  égards,  connue  Uotis  l'avons 
dit  en  conmien<ant,  Uiélés  et  confondus. 

Quelles  sont  donc  les  applications  utiles  que 
l'économie  politique  peut  recevoir  dès  ft  préftent, 
ou  celles  qu^elle  sera  susceptible  de  recevoir  dans 
revenir  ? 

L'étude  de  la  science  économique  ne  conduira 
pas,  on  peut  en  être  sûr  atijourd'hul,  à  la  décou- 
verte de  cette  chimère ,  de  cette  sorte  de  pierre 
philosophale  qu'on  a  si  longtemps  cherchée,  l'art 
d'enrichir  les  peuples  par  voie  de  combinaisons 
législatives;  c'est,  au  contraire,  le  premier  fhilt 
de  cette  étude  »  de  faire  comprendre  clairement 
que  la  création  d'un  art  pareil  est  Impossible. 
L'économie  politique  démontre,  en  efftet,  en  pre- 
mier lieu,  que  toute  richesse  dérive  de  l'énergie 
des  travatix  individuels  ou  de  l'activité  spontanée 
des  honmies;  elle  démontre  encore,  en  second  lieu, 
que  cette  activité  spontanée  se  sotunet  d'elle- 
même,  ou  par  la  forceneule  des  choses,  h  certaines 
lois  régulières,  qui  la  dirigent  sans  cesse  vers  les 
résultats  les  plus  féconds,  vers  les  résultats  les 
meilleurs  que  l'industrie  humaine  puisse  enranter. 
En  présence  de  ces  deux  vérités  capitales,  les  pre- 
mières qui  ressortent  de  l'ensemble  des  Investi- 
gations économiques,  on  doit  demeurer  convaincu 
que  toute  combinaison  artificielle  imposée  aux 
travaux  humains  ne  peut  qu'en  troubler  l'ordre 
naturel  et  en  amoindrir  les  fruits. 

Cette  étude  ne  conduira  pas  davantage  à  la 
découverte  de  cet  autre  art,  si  vainement  pour- 
suivi par  quelques  sectaires  modernes,  celui  de 
répartir  les  fruits  du  travail,  entre  les  diverses 
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classes  ou  les  divers  membres  de  la  société,  bqI- 
▼ant  des  lois  conventionnelles,  pour  rendre  .cette 
répartition  plus  égale  entre  les  hommes,  ou,  à  ce 
qu*on  suppose,  plus  conforme  à  Téquité.  Elle  dé- 
montre, en  elTet,  et  c^est  une  autre  des  vérités 
capitales  qu'elle  met  au  jour,  qae  la  répartition  ou 
la  distribution  des  fruits ,  telle  qu'elle  s'opère  en 
vertu  des  lois  naturelles  de  l'industrie,  est  tou- 
jours, quand  aucun  système  artificiel  n'intervient 
pour  troubler  le  Jeu  de  ces  lois  naturelles  ou  que 
la  violence  n*en  arrête  pas  l'effet,  la  plus  équi- 
table et  la  meilleure  possible.  Elle  prouve  que 
cette  répartition  s'effectue  constamment,  dans  ce 
cas ,  conformément  à  ce  grand  principe  qu'on  a 
prétendu  naguère  inaugurer  par  d'autres  moyens  : 
à  cJiacun  selon  sa  capacité,  et  à  chaque  capacité 
selon  ses  ceuvres  :  principe  de  rigoureuse  Justice, 
qui  ne  soumet  pas  les  hommes  à  un  niveau  im- 
possible, mais  qui  laisse  à  chacun  d'eux  une  part 
de  jouissance  correspondante  à  la  somme  des 
travaux  qu'il  a  fournis  ou  des  services  qu'il  a 
rendus. 

En  tout  cela  donc,  l'étude  de  l'économie  poli- 
tique conduit,  et  c'est  le  premier  fruit  que  l'on 
en  tire,  à  renoncer  d'une  manière  absolue  à  la 
découverte  de  toutes  ces  combinaisons  artificielles, 
à  la  recherche  desquelles  tant  d'hommes  d'élite 
ont  vainement  usé  leurs  facultés.  Elle  conduit 
à  cela  sans  effort,  par  la  seule  révélation  de  cet 
ordre  naturel  qu'elle  met  en  lumière.  Après  cette 
révélation,  en  effet,  toutes  les  combinaisons  ar- 
bitraires doivent  s'évanouir,  par  cette  double  con- 
sidération, qu'elles  n'ont  plus  de  raison  d'être, 
et  qu'elles  ne  peuvent  que  porter  le  trouble  dans 
l'ordre  naturel  préexistant.  Et  voilà  pourquoi 
l'économie  politique  aboutit  forcément,  dès  l'a- 
bord, à  ce  grand  principe  :  laissez  faire,  laissez 
passer,  principe  qu'on  peut  qualifier,  si  l'on  veut, 
de  système,  mais  qui  n'a  pas  d'autre  valeur  en 
soi  que  d'emporter,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  négation  de  tous  les  systèmes  artificiels. 

Est-ce  à  dire  que  l'économie  politique  ne  puisse 
aboutir  par  elle-même  à  aucune  application  utile, 
à  aucun  résultat  pratique?  Non  sans  doute  :  il  y  a 
au  contraire  un  grand  nombre  de  résultats  pra- 
tiques à  la  réalisation  desquels  elle  peut  travailler 
dès  à  présent,  sans  compter  ceux  qu'elle  préparera 
dans  l'avenir. 

C'est  d'abord  un  premier  et  très  grand  résultat 
pratique  que  d'amener  l'abandon  de  tous  ces 
systèmes  artificiels,  fruits  malheureux  des  erreurs 
des  honmies,  dont  les  uns  ont  déjà  causé  à  l'hu- 
manité tant  de  maux)  dont  les  autres  l'ont  me- 
nacée quelquefois  de  maux  encore  plus  grands. 
Tous  ces  systèmes,  l'économie  politique  lesébraule 
dans  leurs  bases,  depuis  celui  qui  consiste  à  régle- 
menter sans  raison  les  travaux  des  hoaunes,  à 
les  soumettre  à  des  entraves  ou  à  des  restrictions 
hiutiles,  Jusqu'à  ceux  qui  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'à  substituer  une  organisation  nouvelle 
de  l'industrie,  sortie  tout  armée  de  la  tête  de  quel- 
que halluciné,  à  cette  admirable  organisation 
lUiturelle  que  le  génie  humain  a  enfantée.  C'est  là 
le  premier  service  que  la  science  économique  ait 
à  rendre,  et  quand  elle  ne  rendrait  que  celui-là, 
on  ne  pourrait  pas  dire,  à  coup  sûr,  qu'elle  fût 
stérile  en  résultats. 
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Mais  elle  peut  en  rendre  d'autres  eacorc  fu 
directs  et  d'une  nature  p2us  positive. 

Si  de  l'économie  politique,  telle  que  nom  Tk- 
vous  envisagée,  on  ne  peut  être  tenté  ée  déduâr» 
en  aucun  cas,  l'art  d'enridûr  les  peoplei,  od  {.  -.'. 
en  déduire  au  moins  mi  autre  art,  pins  ratK*z*^ 
et  plus  vrai,  celui  de  les  gouverner,  dins  tMt  r^ 
qui  touche  anx  intérêts  du  travail,  de  la  mu  -« 
la  plus  conforme  à  leurs  teodaneei  naLurt\ 
C*est  encore  tendre  à  les  enrichir,  mais  par  z. 
voie  différente  et  beaucoup  plus  sAre^  c*est-i-t 
en  évitant  de  contrarier  leurs  travaux  tt  d  ' 
amoindrir  les  fruits. 

Et  d'abord,  si  l'économie  politique,  sans  tri- 
venir  dans  la  politique  proprement  dite ,  c'cah- 
dire  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  forme  mônr  >: 
gouvernements,  considère  cependant  l'ÊUt,  c.  i 
pouvoir  qui  dirige  l'ÉUt,  par  i|pport  à  YwSua-* 
qu'il  exerce  et  qu'il  doit  exercer  sur  le  cerdf  > 
dustriel  qu'il  embrasse,  elle  doit  aussi,  par  ti  oor  ■ 
raison,  dire  Jusqu'où  il  convient  que  cette  lufinci  * 
s'étende  pour  protéger  l'ordre  iodnsthd  aii 
troubler.  C'est  donc  à  elle  qu'il  appvtient  dr  «^ 
terminer  les  attributions  réelles  de  l'ÊUt  d  « 
limites  où  ces  attributions  s'arrêtent. 

Elle  fait  plus  :  dans  les  limites  mêmes  dt  'i 
attributions,  elle  indique  les  meilleure»  it^'^ : 
suivre,  toujours  en  vue  de  ce  grand  ordre  isu.^ 
triel  dont  elle  fait  son  étude  et  du  dévdoppecK: 
spontané  de  l'activité  humaine. 

Parmi  les  attributions  légitimes  du  poont?^ 
Htique  figure,  cela  n'est  pas  douteux,  celir  t- 
tablir  un  imp6t  et  de  le  percevoir,  pour  tair'  l- 
à  ses  besoins.  Eh  bien  !  sans  examiner  préctt«£>  i 
à  qui  il  revient,  ou  d'établir  légalement»:  c 
pèt  ou  de  Té  percevoir,  ce  qui  appartiendrait  u^ 
maine  de  la  politique,  l'écoDomie  pohtiqaeeu:!:' 
suivant  quels  principes  et  dans  quelle  fofv . 
doU  être  établi  et  perçu  pour  procurer  U  «s . 
de  contributions  nécessaires  avec  le  mocx 
dommage  posafi)le  pour  les  populations.  U  tt" 
rie  de  l'impôt  est  ainsi  un  des  premiers  irti  ; 
relèvent  de  son  domaine. 

Elle  ne  s'arrête  pas  là.  Quoique  la  fcct  : 
essentielle  et  primitive  du  pouvoir  poUliqu'  »  • 
d'établir  la  sécurité,  la  Justice,  le  droit,  a  ^  : 
quelques  autres  néûmioins  qu'on  ne  peot  m: 
lui  contester,  celles,  notanoment,  degérff«Jri 
chaque  État  certains  intérêts  qui  ne  pen^esir-' 
être  abandonnés  sans  danger  à  l'action  d&  ^' 
vidus,  et  qui  réclament  impérieusemeot  Wr..:- 
vention  de  la  puissance  publique.  L'État  d^it.:* 
ter  venir  plus  ou  moins,  par  exemple,  duu  ce  \t- 
concerne  le  régime  des  eaux,  le  système  de  lat- 
rie et  celyi  de  la  viabilité  du  territoire.  D }  < 
d'autres  objets  encore  qui  sont  évidemmeDtd^  hC 
ressort.  On  peut  discuter  et  on  discutas  i^^^ 
sur  le  plus  ou  moins  d'extension  qQ*U  ca^Ai 
de  donner  à  ces  attributions  acoessoirei  da  P^ 
voirs  politiques,  mais  on  ne  peut  guéreiùtf  f- 
n'y  en  ait  quelquesrunes  dont  ils  ne  peuTwi  r*> 
dont  ils  ne  doivent  pas  se  d^>artir.  Eh  l^   ' 
tout  cela,  c'est  encore  à  la  science  éeo&aJ» 
qu'il  appartient  de  leur  fournir  les  indicatioc*  r 
nérales  sur  lesquelles  ils  doivent  régler  u  »^ 
et  l'étendue  de  leur  intervention.        . 

Dans  tous  les  pays  il  làot  OM  )es»^*=" 
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énérale  pour  régler  les  droits  des  parti cbliers 
Dtre  eux  et  oeux  des  particuliers  Tis-à-vis  du 
ablic.  Gommunémeut,  le  système  de  eette  lé- 
ulation  se  complique  d^autant  plus  que  les  pro- 
rès  de  la  civilisation  ont  créé  des  intérêts  plus 
ombreux  et  plus  complexes.  Or  il  importe  essen- 
eilement  au  bonheur  de  l'espèce  humaine  que, 
ans  son  ensemble  et  ses  détails,  cette  législation 
ùt  toujours  en  parfait  accord  avec  cet  ordre  na- 
ird  que  l'économie  politique  expose.  Il  est  vrai 
ue,  pour  établir  cet  accord,  il  suffit  bien  souvent 
e  s'en  ra^orter  aux  simples  lumières  du  bon 
eos  et  aux  principes  vulgaires  de  l'équité,  car 
économie  politique  elle-même  ne  demande  pas 
utre  chose ,  en  général ,  que  le  triomphe  de 
équité;  mais  cela  ne  suffit  pas  dans  tous  les 
as.  Outre  qu'il  n'est  pas  toujours  facile,  au  mi- 
leu  de  la  eompHeatlon  des  intérêts  divers,  de  dis- 
inguer  ce  qui  est  vraiment  équitable  de  ce  qui 
Test  que  spécieux,  il  y  a  dans  toutes  les  législa- 
ioDs  da  monde  un  grand  nombre  de  dispositions 
[oi  sont  purement  de  forme  et  qui  appartiennent 
I  ce  qu'ctfi  pourrait  appeler  la  polioe  civile.  Difr- 
lositloDs  nécessaires,  tantôt  pour  constater  les 
Iroits  desindividus,  tantôt  pour  en  garantir  la  jouis- 
tance  et  la  conservation.  G*est  surtout  dans  cette 
>artie  de  la  législation  qu'on  risque  de  s'égarer 
IQanâ  on  ne  s'éclaire,  pas  des  lumières  que  la 
icieoce  économique  fournit.  Il  arrive  souvent  alors, 
)u  que  les  garanties  offertes  ne  sont  pas  suffisantes 
)ODr  la  conservation  des  droits  que  l'on  veut  prô- 
ner, on  qu'elles  sont  exubérantes  et  qu'elles 
Houffent  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  sons  le 
poids  des  formalités  qn'elles  leur  imposent. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  législations  des 
peuples  dvliisés  soient  aujourd'hui  même,  dans 
ie  siècle  éclairé  où  nous  sommes,  exemptes  à  cet 
égard  de  tout  reproche.  Il  n'en  est  pas  une,  au 
contraire,  qui  ne  soit  surchargée  de  dispositions  fâ- 
cheuses, de  formalités  mal  conçues,  préjudiciables 
sa  public  et  contraires  aux  intérêts  mêmes  qu'elles 
veulent  servir.  Gomment  parviendra-t-on  à  les 
pQTger  de  ces  imperfections?  par  une  étude  plus 
assidue  et  plus  générale  de  cet  ordre  naturel  que 
i&onomie  politique  révèle  et  dentelle  expose  les 
conditions.  Déjà  la  science  économique  a  rendu 
en  cela  d'éclatants  services.  C'est  à  elle  surtout 
qu'est  dû  le  mérite  relatif  des  législations  mo- 
^^es,  qui,  bien  que  fort  imparfaites  encore,  sont 
pourtant  fort  supérieures  en  somme  à  celles  qui 
ont  régné  dans  le  passé.  Elle  en  rendra  de  plus 
grands  encore  dans  la  suite,  et  il  est  permis  d'es- 
pwcr  qu'on  lui  devra  tôt  ou  tard  un  système  de 
lois  civiles  exactement  approprié  aux  vrais  besoins 
des  sociétés  humaines. 

Vais  ce  n'est  pas  seulement  aux  législateurs  et 
aux  gOQvernements  que  la  science  économique 
a  d  utiles  indications  à  fournir.  Les  particuliers 
mêmes  pourront  la  consulter  avec  fruit  pour  la 
conduite  de  lears  affaires  privées,  au  moins  quand 
CCS  paires  s'étendront  au-delà  d'un  certain  cer- 
cle. Ils  sont  tenus,  eux  aussi,  et  bien  plus  étroi- 
jcment  encore  que  ne  le  sont  les  législateurs  et 
es  gouvernements,  de  se  plier  en  toutes  choses  à 
^  ordre  industriel  auquel  ils  sont  esscntiello- 
menia^ordonnés.  Ils  ne  peuvent  guère,  il  est  vrai, 
<  troubler  par  leurs  acUs ,  car  ils  n'ont  pas  la 
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force  en  main.  Tout  au  plus  peuvent-ils  y  causer, 
par  leurs  erreurs  ou  leurs  fautes,  quelques  pertur- 
bations passagères  et  toutes  locales.  Mais  les  écarts 
auxquels  ils  se  laissent  entraîner  leur  deviennent  fu- 
nestes à  eux-mêmes,  en  les  entraînant  fatalement  à 
leur  ruine.  Us  ont  donc  le  plusgrand  hitérét  à  éviter 
ces  écarts,  dont  leur  existence  personnelle  dépend. 
Or,  le  meilleur  moyen  de  les  éviter,  c'est  d'étu- 
dier l'ordre  industriel  dans  sa  constitution  intime^ 
dans  ses  tendances  naturriles  et  dans  son  déve* 
loppement  normal.  Si  cette  étude  n'est  pas  préci» 
sèment  nécessaire  à  l'artisan  et  au  marchand  an 
détail,  qui  ne  s'adressent  qu'à  un  petit  nombre 
de  consommateurs  voisins ,  elle  est  presque  tou- 
jours nécessaire  à  quiconque  opère  sur  une  grande 
échelle,  et  surtout  à  ceux  qui  ont  la.prétention  de 
se  lancer  dans  un  genre  d'opérations  encore  nou- 
veau. Le  plus  grand  nombre  des  faux  pas  commis 
dans  cette  carrière  et  des  désastres  qu'ils  entraî- 
nent, quand  ils  ne  sont  pas  uniquement  le  résultat 
de  la  négligence  on  de  l'incapacité,  proviennent 
des  fausses  idées  qu'on  s'est  faites  des  besoins  de 
la  société  et  de  ses  tendances  réelles. 

Il  semblerait  convenable  que  nous  présentas- 
sions ici,  avant  de  terminer,  un  aperçu  sommaire 
de  l'histoire  de  l'économie  politique.  Mais  cet 
aperçu,  s'il  se  rapportait  uniquement  à  la  science 
éconoinique,  serait  nécessairement  fort  imparfiiit. 
Pour  le  rendre  un  peu  substantiel,  il  faudrait  dire 
quand,  comment  et  par  qui  ont  été  découvertes 
les  vérités  capitales  dont  la  science  se  compose  ; 
mais  un  tel  travail  offrirait  bien  des  difficultés.  Il 
en  est  des  découvertes  scientUlques  comme  de 
beaucoup  d'autres  ;  on  ne  sait  pas  toujours  exac- 
tement à  qui  l'honneur  en  revient.  Nous  avons  dit 
précédemment  à  quelle  époque  et  dans  quelles 
circonstances  l'économie  politique  s'est  d'abord 
constituée,  puis  définitivement  assise.  Peut-être 
est-ce  tout  ce  qu'il  est  permis  d'en  dire  ici.  Quant 
à  la  succession  des  travaux  qui  l'ont  portée  au , 
point  où  elle  est  parvenue,  elle  sera  suffisamment 
indiquée  par  la  Bibliographie  qui  suit,  et  qui  est 
peut-être,  après  tout,  ie  meilleur  aperçu  historique 
que  l'on  puisse  présenter. 

On  a  souvent  donné  à  l'économie  politique  des 
noms  différents  de  celui  qu'elle  porte  conununé- 
ment,  et  cela  n'a  rien  de  bien  étonnant,  car  ce 
nom,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  lai  convient  assez  peu  et 
n'a  guèra  d'autre  mérite  que  celui  d'être  consacré 
par  un  long  usage.  De  ces  dénominations  di- 
verses, nous  n'en  rappellerons  que  quelques-unes. 

D'abord,  quant  au  nom  actuel  et  ordinaire  de 
la  science ,  l'origine  en  est  fort  ancienne,  puis- 
qu'on ie  trouve  déjà  en  tête  d'un  traité  français  qui 
datede  1 6 1 5 ,  dû  à  un  certain Montchrestien  de  Wat- 
teviile  (voyez  ce  nom).  Les  publicistes  de  l'école  de 
Quesnay,  qui  ont  peut-être  contribué  plus  que 
d'autres  à  consacrer  cette  dénomination  ancienne, 
lui  en  ont  cependant  substitué  quelquefois  une 
autre,  celle  de  Physiocratie,  qui  sert  encore  à 
désigner  d'une  manière  spéciale  leur  école  et  leur 
doctrine.  Adam  Smith ,  qui  s'attachait  plus  aux 
choses  qu'aux  mots,  a  adopté  sans  examen  les  dé- 
nominations reçues.  Pour  J.-B.  Say,  quoiqu'il  ait 
accepté  aussi  ces  dénominations,  il  ne  l'a  pas  fait, 
au  moins  dans  ses  derniers  ouvrages  et  dans  les 
dernières  éditions  de  son  Traité,  sans  répugnance 
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et  HUIS  regret,  n  eût  Toala  ponvMr  donner  à 
réconomie  politique  un  autre  nom  plue  conve- 
nable, et  il  i^eût  fait  sans  doute  s'il  n'avait  pas 
eralnt  de  donner  le  change  au  public  sur  le  carac* 
tère  réel  de  ses  travaui.  Le  nom  qu'il  edt  adopté 
dans  ce  cas  eût  été  celui  à'Éccnomie  sœiaie,  ou 
de  Physiologie  êociaie,  ainsi  qu*il  l'a  énoncé  lui- 
même  à  plusieurs  reprises. 

Cette  dernière  dénomination  nous  paraîtrait  à 
nous  la  plus  convenable,  si  elle  ne  devait  pas  don- 
ner lieu  k  de  fâcheuses  méprises.  Le  mot  Myjto- 
iogiê  serait  à  tous  égards  bien  approprié  à  la 
science  économique,  puisqu'elle  a  pour  objet  d'ex« 
pliquer  le  Jeu  des  organes  natnreia  de  l'industrie. 
Quant  au  mot  ioeiale,  il  ne  lui  conviendrait 
qu'autant  qu'il  serait  bien  expliqué  et  bien  com- 
pris que  ee  mot  se  rapporte  à  la  grande  soeiété 
humaine,  à  cette  sorte  d'association  universelle  que 
les  rapports  industriels  créent  entre  les  hommes, 
et  nullement  à  la  société  politique, qui  n'est  qu'une 
fraction  de  cette  grande  société.  Au  reste,  on  a 
tant  abusé  du  mot  Mocial  dans  ces  dernières  an- 
nées,  on  Ta  fait  servir  de  manteau  à  tant  d'ima- 
ginations folles,  à  tant  de  doctrines  anti-soelales, 
antl-humainea ,  qu'il  sera  peut-être  nécessaire 
pendant  longtemps  d'en  éviter  l'emploi  dans  tous 
les  travaux  sérieux. 

M.  Fr.  Skarbek  a  intitulé  son  traité  :  fîiéoHo 
en  rieheisei  soeiaUi ,  autre  nom  de  l'économie 
politique,  moins  aceeptable  que  oeux  qu'on  vient 
de  voir,  et  qu'après  tout  ce  qui  précède  nous  n'a- 
Tons  pas  besoin  de  discuter. 

Quand  on  a  créé  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  Paris,  une  chaire  d'économie  politique, 
occupée  d'abord  par  J.-B.  Say  et  maintenant  par 
M.  Blanqui,  on  l'a  appelée  chaire  d'i^coiuwMe  <fi- 
diuirielle.  C'était  peut-ét  re ,  dans  la  pensée  des  fon- 
dateurs, un  moyen  de  déguiser  Jusqu'à  un  certain 
point  l'objet  de  cette  institution  ;  car  il  semble  que 
.l'économie  politique  n'ait  jamais  été  en  bonne 
odeur  auprès  des  pouvoirs  en  France.  Cependant, 
11  est  permis  de  croire  qu'on  a  voulu  aussi,  en  adop- 
tant un  tel  nom,  donner  à  entendre  que,  dans  cette 
chaire,  renseignement  de  la  science  économique 
devrait  être  plus  particulièrement  approprié  aux 
besoins  des  populations  auxquelles  il  était  spécia- 
lement destiné.  Placé  dans  un  quartier  ém'meo»- 
ment  industriel,  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers est  surtout  fréquenté  par  des  ouvriers,  des 
artisans,  des  Industriels  pratiques.  On  a  cru  sans 
doute  que  l'enseignement  de  la  science  devait  y 
prendre  une  couleur  particulière,  appropriée  à  la 
localité.  C'est  en  ce  sens  que  le  professeur  y  in- 
terprète sa  mission. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  nom  d'Écononiie  inéuê-' 
triellêf  ofDclellement  imposé  à  une  chaire  pu- 
blique, emprunte  à  cette  circonstance  une  cer-i 
taine  valeur,  une  certaine  autorité.  Il  a  déjà  servi 
de  titre  à  un  ouvrage  rédigé  sur  les  premières  le- 
çons de  M.  Blanqui  par  deux  de  ses  disciples. 
(V.  ci-après.) 

Quelques  hommes  étrangen  à  la  science  ont 
encore  prétendu  imposer  à  l'économie  politique 
le  nom  de  Chrématiitique,  ou  d'autres  noms  plus 
étranges  encore.  Mais  ces  dénominations  mal  son- 
nantes n'ont  Jamais  été  prises  av  sérieux  par  au- 
cun éeenomiite,  ni  même  par  le  pablie. 
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Quel  que  sait,  au  reete,  le  mêiite  nliltf  «s  ^ 
solu  de  quelques-nnea  de  celles  que  noos  vcbms 
de  passer  en  revue,  aucune  n'a  po  prévaMr  1»- 
qu'à  présent  sur  colle  qn'un  long  usa^e  a  consa- 
crée. Après  tout,  si  ineorreele  que  cette  deraMt 
puisse  être,  quand  on  la  considère  dans  son  son 
étymologique,  pentétre  ▼aDt4l  mien  s*y  toiir, 
au  moins  quant  à  présent.  Il  est  toii|oms  éaaa^ 
roux,  quand  11  s'aigit  d'me  seioDee  oolttvée  p0 
tant  d'esprits  et  Ans  tant  de  Ucnx  dlMreiii, 
d'altérer  et  de  changer  les  dénominatloiis  rtçav. 
Et  qu'importe  ici  le  aens  étynotoglqnaV  Ce  v*ai 
pas  la  première  fois  qu'un  mol  est  détemé,  v-i 
par  l'usage,  soit  par  TaltératloB  osêna  des  chats 
auxqnelles  il  se  rapporte,  de  aeii  sens  ffintif,  «t 
on  ne  voit  pas  que  les  hommes  qnl  s'en  servent  « 
comprennent  moins  peur  cela.  S'O  y  a  liée  pfsi 
tard  de  changer  le  nom  que  Péeenamla  polttif# 
a  porté  jusqu'à  présent,  ee  ne  sera  An  moia^^ 
lorsque,  les  netlons  gfoéraies  s*étaiit  davinta» 
vulgarisées  et  éelaMes,  ee  ebangement  de  v^ 
sera  d'avance  préparé  et  en  qoeifae  sens  sun 
dans  l'opinion  publique.  Gé. 
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|i  Miditaitùnê  wwt  VÂeoiomiê  poMiqU»t  par  le  comte 
Pierre  Verri.  Tradtiit  de  ritalien  par  Wtéd,  Méaie.  Paris, 
Delfluuai,  48U»  iii-4. 

ÉUaunU  de  ta  poUtiquê,  ùu  r$ch«rchêi  d$ê  trais 
principes  de  Véeanomiê  êociale,  par  16  cotnte  L.-^*  Du^ 
bttsL  —  Maoçay  •  Londres,  ins,  •  toi.  lo-s. 

btUa  iconotmia  nationale.  ^  (Di  VÉeon9mk  natiù^ 
nal$)f  par  Jean-Marie  Ortes.  4774. 

Reimphaë  dans  la  Collection  Goâtodl. 
Lnioni  di  eeanàmia  ettile.  ^  (Leçam  d'éOfHiemis 
àvile),  par  Antonio  (yenovesi.  4**  édition,  477V. 

Réimprimé  dans  la  GolleetiOD  Gnstodîi  ¥ol.  Yll, 
TUi  et  IX.  Yoyes  GBAovKii. 
An  tfi^tiiry  into  Ihê  natutw  and  mnmss  ef  ^^ê  wealth 
o/noitofM.  —  Rêchêtehêt  tur  la  naiat9  si  lu  cousu 
i*  la  ficAént  du  natiant),  par  Adam  Smiib.  4n  édit. 
Londres,  477è,  1  Vol.  iâ-4.  Dernière  édition,  revue  par 
iluitear.  londree,  47U,  I  toi.  in«e.  -'  L'édition  fiu-< 
€bAnaa(David)  eei  d'Edimbourg,  4117, 4  vol.  io-t;  celle 
de  Mae  Gnllocb,  Edimbourg»  4  818, 4  toi.  In^. 

Pour  lee  tradactloue  frtnçaleei  toyes  l'arclcie 
SuiTB  (Adam). 

Kuai  twr  lu  prineipu  d^éeonomiê  publique,  par 
Browne-Dignan.  Londres,  Ant.  Granti  4778,  io^lS. 

Cfftmdoet/s  der  Siaaten  odtt  dis  poUliuhê  OEcono^ 
fate.  ^  (Bases  /bfidamentoJsi  du  BiaUf  ou  l'Économie 
volitiqui),  par  Scbiettwein.  Olesén,  4777,  iu-8. 

Ifûionu  de  êoonomia  eMl.  (le^ofis  d'^onomii 
efvilf ),  par  Dantlla.  Madrid,  4778* 

Btame  uonomico  di  sfstema  o<e<i««  -*  (  Examm 
^namiquê  de  la  ûomtiiution  etoUc  du  êociétiê\  par 
PUUppe  Briganii.  47M,  et  dans  la  Collection  Costodl. 

MofigtgTUndê  dêr  akonomiMchtn  Wirthschaft.  — 
[ÉUnentt  d^Éeonomiê  politique),  par  Fabriclus.  Co- 
paobague,  4783,  iD-8. 

^Mai  d'Économes  politique,  par  le  baron  A.*P.  de 
BeiDiis.  BUe,  4788,  in-4. 

Réflixiom  sur  la  nécutité  d*Hahlir  Venseignêmcnl 
à9  la  ÈGiencê  de  l'Économie  politique,  par  Cb.  Oilloton 
de  Beaullen.  Paris,  «789. 

la  letsnca  de  VorganiseUion  iociaU  démontrée  dan$ 
n*  éUmtnU,  etc.,  par  l'abbé  8.-A.  Brun.  Paris,  Ce* 
,   Bioux,  Moutardier,  47S9,  in*8. 

^ecKtnhu  9ur  la  eciinu  du  gouvemcmsnt,  par  le 
comie  S.  Quraoi.  Traduit  de  l'italien  par  Gb.  Giiloton 
de  fieaaliea.  Parie,  Quillaume  Junior,  4789, 2  toi.  in-8. 

fiêitrag  sur  nahem  Beetimmung  der  SioafstotVlA- 
ichaft  ttfid  ihres  Gebiett,^  {De  la  définition  de  l'£oo- 
♦wwti  politique  et  dee  limitée  de  eon  reteort),  par  Semer. 
Manheim,  4794,  in-8. 

08  rficonofn<s  politique  moderne;  discours  fonda* 
**nial  sur  la  poputof  <on,  par  J  *F.  d«  Herrensotamai* 
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Lendres,  Hoslibam,  4788,  in-8,  ou  Parie,  Maradan, 
an  111  (4798),  iu-8. 

Grundlinien  der  rcinên  und  angewandtcn  Staatu 
OBoonomie.^  (Principes  de  l'Économie  politique  pure 
et  appliquée),  par  Gavard.  Wûnbourg,  4796. 

fiofidbiicA  dsr  Staatswirthschaft,  ~~  {Manuel  d'ÊcO" 
nomti  poUHque),  par  G.  Bartorius.  Berlin,  4796. 

La  seconde  édition  panit  sons  le  titre  suivant  s  Du 

éUmenêe  de  la  richuu  naliofiais.  Gœitingue,  4806. 

jDt  l'i^conomis  politique  et  morale  de  fupéu  Ai»- 
maine,  par  J.-F.  de  Herreneobwaad.  Londrêa,  impr. 
de  Gooper  et  Grabam,  4798,  2  vol.  iD-8.  1 

Abrégé  élémentaire  du  prineipu  de  l'Économie  po- 
litique, par  le  comte  0.  Garnier.  Paris,  Ajiasee,  4798, 
4  vol.  in*42. 

La  Economia  redueida  à  principioe  s^oclos. -«(£'£- 
conomie  réduite  à  du  principes  exacts),  par  Dé  Ra- 
mon  Campos.  Madrid,  4797, 4  vol.  in-8. 

Trdité  d'Économie  politique  dédié  à  la  Franu,  par 
le  vie.  G.-F.  de  la  Maillardière.  Paria,  Meunier,  Lenolr, 
an  Vlll  (4800),  8  parties  in-8. 

Ueber  National-Industrie  und  Staatswirthechaft.'^ 
{De  l'industrie  nationale  et  de  V Économie  politique), 
par  Laeder.  Berlin,  4800,  io-8. 

Traité  d'Économie  politique  si  de  oommcru  du  cofo- 
nitSf  par  P.-F.  Page.  Paris,  Brocbot  père  et  oomp., 
4801-4809,  2  partiee  io'^o. 

Introduction  à  la  science  dé  l'Économie  politique  et 
de  la  etatistiquê  générale,  par  G.  de  Boarbon-Busset, 
dit  Bourbon-Leblanc.  Paris,  Delarenaudière,  4804,  in-t. 

Principes  d'Âconomis  politique,  ouvrage  couronné 
par  rinsiitot,  par  M.-P.  Canard.  Paris,  Buisson,  4801| 
In-8. 

Ds  la  richuee  commerciale,  ou  prifiefpss  d^Beonomi» 
politique  appliqués  à  la  législation  du  commoru,  par 
JI.-G.-L.  Simonde  de  Sismondi.  Genève,  Paschond,  et 
Paris,  Pncbs,  Letrault  et  comp.,  4803, 2  vol.  in-8. 

Traité  d^Èconomie  politique,  par  i.-B.  Say.  Paris, 
DéterviUe^  4803, 2  vol.  in-8.  —  6«  édition.  Paris,  Guillao- 
niin,  4841,  4  toi.  grand  in-8. 

Analyse  raisonnéi  du  prinoipee  fondamcniaua  do 
l'Économie  politique,  par  i^M.  Dotens.  Paris,  Baebe- 
lier,  4804,  In^. 

An  inquirg  MIo  the  nature  and  origine  of  publia 
u>ealth  and  into  the  means  and  causée  of  ite  inèreoeem 

—  {Recherchu  sur  la  nature  et  l'origine  de  la  richesu 
publique^  tt  sur  lu  moyens  et  Us  cauus  qui  concourent 
à  son  aôCroiuement),  par  lord  Jame  Mainsland,  comte 
de  Lauderdale.  Edimbourg,  Inédit.,  1804;  Vt  4849. 

Traduit  en  français,  par  Lageotie  de  Latalsee. 

Paris,  Dentn,  4807,  in-^. 

Anfangsgrûnde  der  Stoatsunssenschaften.  -^  (  Été' 
mente  d'Économie  politique),  par  Cb.  de  Scbloner. 
Riga,  4808.  2tol.  io-8. 

Dis  National^OEconomie,  etc. — {Traité  d'Économie 
nationale),  par  le  comte  de  Soden.  Leipzig,  4808-28» 
9  vol.  in-8. 

Versuch  einu  Qrundrisue  der  Staatswirthschafte* 
Ifhre.  —  (£Mat  d'tms  esquisse  de  l'Économie  politique), 
par  Reinbard.  Manbeim,  4808,  in-8. 

GrundsaUe  der  National-OEconomie. --{Prineipu 
d'Économie  politique),  par  L-H.  de  Jacob.  Halle,  4808. 
in-8  ;  3«  édit.,  4  828,  augmentée  par  le  professeor  Eiselen. 

tieber  den  obersten  GrundsaUen  dsr  politischem 
OBconomie.^Du  prineipu  fondamentaux  de  l'EconO' 
mie  politique),  par  Laog.  Riga.  4807,  in-8. 

Neue  Grundiage  der  Staatsvfirthschaftskunsl,  — 
{Nouvellu  basu  ds  l'Économie  politique),  par  J.  Hih 
feland.  Giessen,  4807-4818,  2  vol.  in-8. 

Neueste  Darstellung  der  Kameral-WissensehafUn, 

—  (Nouvel  exposé  du  eeienou  économtco^admisMeêra» 
tius),  par  A.-A.  Sopp.  Vienne,  4808-1844. 8  toL  in-8. 

Staatswirthschaft^'^Économie  poUiique}t  par  Ck-J. 
Kraus.  Kœuig»berg.  4808-4 84  4 ,  6  voL  io-t. 
JHâado  de  Economia  poUtioa.^  iTrmitéd^Éoueméê 
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politique jf  par  D.  Alvaro  Florez  Estrada.  Londres,  48M; 
Madrid,  1840,  5  vol.  in-8.  Traduit  en  français,  par  Gali- 
bert,  8  vol.  in-8. 

Hatidbuch  de  StaatstJoeisheU.^'  (Manuel  d*Économie 
politique)^  par  Luden.  léna,  MU,  io-8. 

pie  neue  Staatsweieheit.  —  (La  nouvelle  Économie 
politique),  par  Fr.  de  Gœln.  BerUn,  4843,  iD-8. 

iVuovo  proepetto  dellê  êcienjê  economieche,  etc.  — 
(Nouveau  prospectus  des  sciences  économiques,  etc.), 
par  Molchior  Gioja.  Milan,  4815,  6  vol.  10-8;  a«édit., 
Lugano,  4887  et  années  suivantes. 

Catéchisme  d'Économie  politiquêf  ou  instruction  fa- 
f/iiliirs  qui  montre  de  quelle  façon  les  richesses  sont 
produites^  distribuées  et  consommées  dans  la  société; 
ouvrage  fondé  sur  des  faits  et  utile  aux  différentes 
classes  d'hommes,  en  c§  qu'il  indique  les  avantages  que 
ehetcun  peut  retirer  de  sa  position  et  de  ses  talents,  par 
J.-B.  Say.  4«  édit.,  revue  et  anginentée  de  notes  et  d'une 
préface,  par  Charles  Comte.  Paris,  Aimé  André,  Ctaa- 
merot,  Guillaornin,  4834,  in-4a. 

I7e6er  dos  formate  Principe  der  Staatswirthschaft. 

—  (Du  principe  formel  de  l'Economie  politique  comme 
science  et  comme  doctrine),  par  Eschenmaier.  Heidel- 
berg,  4845,  in-8.  > 

Théorie  der  Nationalwirthschafi.^(Théorieds  VÉco- 
nnmiêpolitifiue),  par  G.-6.  Buquoy.  Leipzig,  4818,  in-4. 
Trois  suppléments  ont  paru  de  1846  à  4818,  in-4. 
Éléments  d'Économie  politique,  suivis  de  quelques 
vues  sur  l'application  des  principes  de  cette  science  aus 
règles  administratives,  par  le  comte  A.-M.  Blaoc  d'Hao- 
terive.  Paris.  Fan  tin  et  comp.,  4817,  in-8. 

The  principUs  ofpplitical  economy  and  taxation.  — 
(Les  principes  de  l'Economie  politique  et  de  lïmptfi;, 
par  David  Ricardo.  Londres,  4'*  édit.,  4817;  1*  édit., 
4U4,  4814,  4  vol.  in-8. 

La  UaUuction  IVmnçaise,  due  à  M.  F.-S.  Consundo, 
et  accompagnée  de  noies  explicatives  et  critiques  de 
J.-B,  Say,  a  paru  poer  la  première  fois  en  4818,  Paria, 
AUlaud,  S  vol.  in-8  ;  la  seconde  édition  fait  partie  de 
la  CoUect,  des  Princ.  Écon.,  de  Guillaumin,  et  en 
forme,  aveo  les  autrea  œuvres  de  D.  Ricardo»  le 
tome  XIU).  Voy.  Ricardo. 

Dis  FortschritiederNaiional-CBconomiê  inEngland, 

—  {Les  progris  de  l'économie  nationale  en  Angleterre)^ 
par  Mflller.  Leipiig,  4847,  in-S. 

Conversations  on  political  econom)f,  etc.  —  (Entr»" 
liens  sur  l'Économie  poUtique),  par  M»*  Maroet.  Lon- 
dres, 4M  édit.,  4847, 4  voL  in-8.  Souvent  réimprimé. 

Staattwirthschaftsiekre  in  Briefen  an  einsn  deut" 
schen  Erbprinien,  —  (L'Économie  politique  exposée 
dans  des  lettres  à  un  prince  héréditaire  tMêmasul), 
par  Th.  A.  H.  Schmali.  BerUn,  4848, 4  vol.  in-8. 

GrundsUge  der  St€tatswissenschaft.  —  (  IVtiiCfpes 
d'Economte  politique),  par  J.^.-H.  Eiselen.  BerUn, 
4818,  I  vol.  in-8. 

Nouveaux  principes  df Économie  politique,  ou  de  la 
richeue  dans  ses  rapports  avec  la  population,  par  Si- 
monde  de  Stsmondi.  Paris,  Delaunay,  4849,  S  vol.  iii-8; 
a«  édit.,  Paris,  le  même,  4827, 3  vol.  in-8. 

Principes  d^administration  et  dTÉconomie  politique 
des  anciens  peuples  appliqués  aux  peuples  modernes, 
par  J.-F.  Bilhon.  Paris,  Pr.  Louis,  4819,  in-8. 

Die  Staatewirthschafl  nach  Naturgesetxen,  —  (L'É" 
conomie  politique  selon  les  lois  naturelles),  par  V. 
Ehrentbal.  Leipiig,  4849. 

Ueber  Production  und  Consumtion  der  materiellen 
GUter,^(t)e  la  production  et  de  la  consommation 
des  richesHS),  par  Ftalda.  Tubingue,  1880. 

De  la  nature  de  la  richesse  et  de  Vorigine  delavor 
leur,  par  A.  Walras.  Paris,  Jofaanneau  (GnillaïuBin), 
4884,  in-8. 

Des  systhiX^s  d'Économie  politique,  de  la  valeur 
comparative  de  leurs  doctrines,  et  de  celle  qui  paraît 
ta  plus  favorable  aux  progris  de  la  richesse^  Seconde 
édition  (la  4 ■•est  de  484)9),  avec  de  nombreoses  addi-> 
tlooa  relatives  tus  oootrovvrfoe  réoentee  de  MàL  Mal*  | 
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ibus,  Bacbanaa,  Ricardo,  sor  les  poiato  tes  fia 
tants  de  l'économie  politique,  psr  Ch.  GsaiUu  Pan.s 
Treuttel  et  Wflrtz,  4881,  S  vol.  iii-«. 

An  essay  on  the  production  of  tetoUk.  Wiik  on  e^ 
pendix  in  whieh  the  principUs  ojfpoUtieal  rmoeiy  an 
applied  to  the  actuai  circumstasicu  o(  ikk  oo«nini.  - 
(Essai  sur  la  production  des  richesses,  œec  m  of}»^ 
dice  contenant  l'appUcotUm  des  prineipet  é»  CBnm^ 
mie  politique  aux  droonstassees  ocImUm  dapof  i;.  K 
Robert  Torrena.  Londres,.  4881,  4  vd.  i9-8. 

Remarks  on  eoms  fundamentai  doctrinss  ia  peititr^ 
economy,  —  (Remarques  eur  quelques  éoekmes  fc^i» 
mentalee  en  Économie  poUtique),  par  Joha  Cnig,  tC*. 
in-8. 

Elementi  di  Bconomia  pubbUea.  -  (ÉtémenU  fk'- 
nomie  publique),  dn  marquis  César  Beocaht  (far£u> 
le  S«  volome  de  aea  OEuvrea  :  Opère  di  Beeceria,  t  n. 
in-8.  Milan.  4834). 

La  4w  édition  eatde  4  84M,  daoa  la  CoUect.  deCoiS.'i. 
Théorie  de  l'Économie  poUtique,  fondis  ter  Us  tm* 
recueillis  en  Francs  et  en  Angleterre,  sw  l€xpiru%.i 
dé  tous  les  peuples  eélibres  par  leurs  richtssmti}..^ 
leurs  lumiiree  de  la  raison,  par  Ch.  Gaailh.  Pa.- . 
Treuttel  et  Wikru,  4838,  3  vol.  in-8. 

Scitncf  de  l'Éco9tomiê  poUtique,  ou  pmctpu  m  ». 
formation,  du  progris  et  de  la  décadence  de  la  rick'W. 
et  application  de  ces  principes  à  radmimittntiem  t  - 
nomique  des  nations,  par  Mich.  AgasziaL  Pans,  8w 
sange,  4832, 4  vol.  in-8. 

Sy«<em  der  National-OBconomie.  —  (Systems  ât  i  ^ 
conomie  nationale),  par  Obemdorfer.  Undahcu  <u. 
in4. 

Versuch  einer  logiechen  Begrikndung  der  ITir.v 
echaflslehre.  —  (Basée  logiques  de  FÉcoiumit  poii:  - 
que),  par  P.  Pb.  Geler.  Wurxbourg,  4882. 

Die  Lehre^ton  der  Wirthschaft  des  Slaatis.^  U 

science  de  l'Économie  politique),  par  Behr.  teipcif,4is 

L'auteur  a  publié  antérieurement  :  Systems  /£fr- 

nomie  poUtique  appliquée.  4840. 

Traité  d'Économie  politique,  par  M.  le  comte  Ob;l. 

de  Tracy.  Paria,  Bouquet  et  Lévy,  4838,  io-43. 

Cours  d'Economie  politique,  ou  exposé  dss  pm^rm 
qui  déterminent  la  proepérité  des  naUom,  ^  f 
Storch.  Saint-Pétersbourg,  A.  Pluchou  et  coœp  ji'k 
8  vol.  in-8.  Nouvelle  édition  a%cc  des  ooie»eipt>.^- 
vea  et  critiquée  par  J.-B.  Say.  Paris,  AiUsad,  «U 
8  voL  in-8. 

Die  Staatswiriheekaft  aufder  Grusidtage  der  Si  - 
no^ÛEconomu.—  ^L'Économie  nationale  appUnM  :» 
gouvernement,  à  l'administration  et  aux  fiuaiKa\f*: 
le  baron  de  Seuter.  Ulm,  4823, 8  vol.  in-<. 

Handhuck  der  Staatswirtkschaftslekre,  —  (Jfiiuit 
d'Économie  politique),  par  i.-E.  Loi».  SrUngec,  i«3; 
8  vol.  in-8i  S*  édit.,  id.,  4837. 

Examen  de  quelques  questions  d'Éoonomis  peiiLfu, 
etc.,  par  Dn  Bois-Aymé.  Paria,  Pélider  (Goilisna. . 
S*  édit,  4834,  in-8. 

Principes  dTÉconomie  politique,  per  A.-T.  Cvn*' 
Nisas.  Paris,  Raymond,  4824,  in-43. 

Eléments  offiolilical  economy.  —  (ÉUuuntt  /!> 
nomie  politique),  par  James  Mill,  3«  édit.,  4  «^.  L'-<. 
4884.  —  Traduit  en  français,  par  M.  Parisot.  Paris,  &«- 
sange  frères,  4828,  in-8. 

Éléments  d'Économie  privée  et  pubUque,  oa  vv*&t 
de  la  vaieur  des  choses  et  de  la  richeese  des  t'AimJvf 
des  neUions,  par  L.-F.-G.  de  Casaux.  TealooM  ti  h- 
ris,  M-*  Hoiard,  4828,  in-8. 

The  prineiplee  of  political  economy.  Witk  «mm  i«- 
qutries  respecting  their  applieation,  and  a  sir^\ 
the  riee  and  progrees  of  the  ecience.  —  (  Pn^cy» 
d'Économie  poUtique,  «wicit  de  quelqmee  reckerckamf 
leur  application,  et  d'un  tableau  sur  forigim  tt  î» 
progris  de  la  science^,  par  J.-R.  Mac  Coltocb.  4'*(J>^ 
Edimbourg,  4825  ;  4«  édit.,  Edimbourg,  4849. 

Traduit  de  l'anglais,  par  M.  Aogastin  PlascM^  Pk^ 
lia,  Gwiilsnwin  et  oomp.,  1880, 8  vol.  ia-g. 
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Eltfnent»  of  jyolitical  eeanomy.  —  (Éléments  d'Eco- 
mie  politique)^  par  Johu  Craig.  4828,  8  vol.  in-8. 
Economie  politique,  par  le  comte  de  Schmalz.  Ou- 
age  traduit  de  rallemand,  par  Henry  Joaffroy,  rêva 
anuoté  anr  la  traduction,  par  M.  Pritot.  Paria,  A. 
nrand,  4826,  2  ▼ol.  in-g. 

B««  fondatMntaUM  de  VÉconomie  voUtiqw  d'après 
nature  dês  chossM,  par  L.-P.-G.  de  Caaaux.  Par», 
■•  HasanU  Delaunay,  4826,  ln-8. 
PréciM  élémentaire  d'Économie  politique ,  précédé 
»««  int^ueiion  historique,  st  suivi  d'uns  hiogra- 
yie  des  EconatnisteSy  d'un  catalogue  et  d'un  oocabu^ 
ire  analytique^  par  J. -Adolphe  Blanqoi.  Pari»,  Ba- 
telier, 4826,  grand  in-32;— 2«édit.,  santi  changement, 
iris,  Mairet  et  Fonroier,  4848,  in-tS. 
System  der  Stoaietoissenschaft.  —  {SysUme  d'Éan 
mie  politique),  par  le  baron  de  Gana.  Leipzig,  4826, 

-8. 

Traité  élémentaire  ds  la  richesse  individuelle  et  de 
f  nchêsss  publiqti^,  et  éclaircissements  sur  Us  princi- 
Ues  questions  d'Économie  politique,  par  Louis  Say. 
an»,  Mongie  (ASilaud),  4827,  in-8. 
YolkswirthMihaft,  Staalswirthsohaft,  Pinanzwiesen- 
haft.  —  (L'Économée  politique,  théorique  et  pratique, 
t  la  science  des  finances),  par  P»litt.  Leipafg,  2«  édil., 
827,  in-8. 

Cours  complet  {^Économie  politique  pratique,  par 
.-B.  Say.  Parie,  Rapilly,  i828-«0,  6  vol.  in-8j  $•  édil., 
•ans,  GaillaamiD,  2  "vol.  gr.  in-8. 

Théorie  des  richesses  sociales,  suivie  d'une  bibliogra" 
>hU  de  l'Économie  politique,  par  le  comte  Frédéric  de 
>karbeck.  Paris,  Saotelet,  4829,  2  toI.  in-8. 

Lectures  on  the  éléments  of  political  economy,  — 
Leçons  sur  les  éléments  de  PÉconomie  politique),  par 
rbomaa  Cooper.  Columbia  (en  Amérique),  4829, 2*  édil., 
I  vol.  in-8. 

Economie  politique,  ou  principes  de  la  science  des 
rkheises,  par  Droa.  Paria,  J.  Renonard,  4829,  4  vol. 
iD'8;  2*  édition,  4846,  in-48  et  in-8. 

Lectures  introductory  to  a  course  on  the  science  of 
poIiMcol  economy.  —  (Leçons  pour  ssrvir  d'introduc 
tion  à  la  sdence  de  VÊcônomie  politique),  par  le  doc- 
teor  (en  théologie)  Wbateley,  archevêque  de  Dublin. 
Londres,  4884,  4  vol.  in-8. 

Staat^irthschafaichs  Untersuchungen.  —  (Rtcher- 
«J«  d'monomie  politique),  par  P.-V.B.-W.  Hermann. 
Munich.  1882,  in-8. 

Gesehichte  der  Staatswissenschaft.^  (Bistoire  de 
^Economie  politique),  par  J.  Weitsel.  Tubingue,  4838. 

VoTlstungen  iiber  National-^Economie.  —  Pinanx- 
ioittenschaft,  —  (Cours d'Économie  nationale. --Delà 
<«^  des  ^nonces),  par  A.  Barih.  Augsbourg,  4833-48. 

i'rinctpist  of  political  economy,  deduced  from  the 
nalural  laws  of  social  vtelfare,  and  applied  lo  the 
IfT^sent  State  of  Oreat-Britain.  —  (Principes  d'Écono- 
«Ai«  ^litique  déduite  des  loU  naturelles  de  la  prospe- 
cte teciale,  et  appliquée  à  fétat  actuel  de  la  Grande- 

Bretagne),  par  G.  PouleU  Scropa  Londres,  4883, 4  vol. 
iM2.  ' 

Manuel  d'Économie  politique,  par  J.-F.  Jules  Pautet. 
t'ani,  Rorel,  4884,  in-48. 

Uhrluch  der  aconomlschen  Politik.  —  {Traité  de 
mttque  économique),  par  Ch.  de  Rotteck.  Stuttgard, 
<»33,  in-8. 

PUUMopMs  de  l'Économie  politique,  suivie  de  la  dé- 
/«;»*•  de  Vouvrage,  par  Dutena  (de  l'Institut).  Paria, 
A»Uaud,  4835, 2  vol.  et  2  broch.  iu-8. 

touw  d'£eonomis  industrielle  fait  au  (kmservatoire 
«•  «rt»  et  métiers  par  M,  A,  Blanqui,  recueilli  et 

A  !i^  P"  ^^'  ^'  Bl»'»«  et  Joseph  Garnier.  Paris, 
*»p.  4837  et  4888,  3  vol.  in-8,  contenant  les  leçons 
««années 4 836-37  et  1837-88.  Le  4* volume,  Paris, Ma- 
\%^i^^  P*r  M.  Biaise  seul,  contient  les  leçons  de 

J^  frincipUs  of  political  economy,  considsred 
«wiA  a  ueio  ùf  their  practical  application.  —  (Us 
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principes  de  VÉconomie  poUtique  considérés  sous  1$ 
rapport  de  leur  application  pratique),  par  le  rév.  T.-R. 
Malthas.  4"  édition,  Londres.  4820,  4  vol.  in-8;  2«édit. 
Londres,  4886, 4  vol.  in-8. 

Traduit  de  l'anglais  par  Gonstancio.  Paris,  Aillaud, 

mo,  2  vol.  in-8.  Reproduit  dans  la.(}oUecL  dee  Pritu:. 

Econ.,  de  Guillaumln.  Voyea  Malthus. 

An  outline  of  the  science  of  political  economy.^ 
(Esquisse  de  la  science  de  l'Économie  politioue),  nar 
N.-W.  Senior.  Londres,  4836,  inÎ4.  ^ 

Tiré  de  VEncyclopesdia  mstropoUtana. 

Principes  fondamentaus  de  l'Économie  politique, 
par  M.  Senior.  Traduit  par  M.  Arrivabene.  Paris,  Ail*- 
laud,  4836,  4  vol.itt-8. 

Histoire  de  l'Économie  politique  en  Europe  depuis  tes 
anciens  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  A.  Blanqui.  Paris, 
Gnillaumin,  4887-88,  2  vol.  in-8;  8*édit.,  4843,  2  voL 
in-8  et  2  vol.  gr.  in-48 

Principlss  of  political  economy.  -.  (Principes  d'ÉcO' 
nomie  politique),  par  H.-C.  Carey,  4  parties,  en  8  vol. 
Philadelphie,  4837-40,  in-8. 

NationalrOEconomie.  —  (Économie  nationale),  par 
A.-Fr.  Riedel.  Beriin,  4838-44,  8  vol.  io-S. 

Handbuch  der  Staatswissenschaftslehre.  —  (Manuel 
d'Économie  politique),  par  le  prof.  Bttlau.  Leipiig,  4840. 

Lecdones  de  economia  social,  dadas  sn  el^  Ateneo  de 
Madrid.  —  (Leçons  d'Économie  «octal*,  professées  à 
l'Athénée  de  Madrid),  par  D.  Ramon  de  la  Sagra.  Ma- 
drid,  4840, 4  vol.  in-42. 

Das  nationale  System  der  politischen  QEconomief 
par  Fréd.  List.  Stuttgard  et  Tubingue.  Cotte,  4844,  in.8. 
Traduit  par  M.  H.  Richelot,  sous  le  titre  de  ;  Système  no- 
tional  d'Economie  politique,  Paris,  Gapélle,  4854,  in-8. 

Histoire  de  l'Économie  poUtique,  ou  études  histori- 
ques, philosophiquee  et  religieuses  sur  l'Économie  poli- 
tique  des  peuplée  anciens  et  modertus,  par  A.  de  Ville- 
neuve Bargemont.  Paris,  Guillaamin,  4842,  2  volumes 
in-8. 

Cours  d'Économie  politique  fait  au  coUége  de 
France  par  M.  Michel  Chevalier,  Paria,  Gapelle.  4842- 
4850, 8  vol.  in-8. 

Grundsœtie  der  NationaHiEconomie.  —  (Principee 
d^Economie  politique),  par  le  prof.  G.-W.-Ch.  SchOa. 
Stuttgard,  4848,  in-8. 

Lehrbuch  der  politischen  OEconomie,  —  (Traité  d'E- 
conomie politique  et  des  finances),  par  Ch.-H.  Rau. 
4«  édit.,  Heidelberg,  4848-50.  8  vol.  en  5  parties,  io-8! 

Grundriss  xu  Worlesungen  Uber  Staatswirthschaft 
naçh  geschichtlicher  Méthode.  —  (Esquisse  d'un  cours 
d'Économie  politique  diaprés  la  méthode  historique), 
par  le  prof.  W.  Rocher.  Gœttingue,  4848,  in-8. 

Geist  der  National-^OBconomie  und  Staatswirth' 
schafL^  (Esprit  de  l'Économie  politique),  par  A.-W. 
de  Leipsiger.  Berlin,  4848, 2  voL  in-8. 

Principios  de  economia  politica,  —  (Prindpee  d'É- 
conomie politique),  par  D.-André  Borrego.  Madrid. 
4844,  in-8. 

Economia  politica  adscMoa.—  (Économie  politique 
éclectique),  par  D.  Manuel  Golmeiro.  Madrid,  4844, 
2  vol.  in-8. 

Les  principes  ds  VEconomie  sociale  exposés  sslon 
Vordrs  logiqus  des  idées,  par  A.  Soialoja,  traduits  en 
français  par  H.  DeviUera.  Paris,  Gnillaumin,  4844» 
4  voL  in-8.  ^ 

Trattato  elementare  di  economia  politica!—  (TraOé 
élémentaire  d'Économie  poUtique),  par  Flariano  Poulet. 
Naples,  Trani,  4  844,  in-8  de  430  pages. 

Eeprit  de  l'Économie  politique,  par  Iran  Golowine. 
Paris,  P.  Didot,  4844, 4  vol.  in-8. 

Orundlehre  der  Volkwirlhschaft,— (Principes  d^ÉcO' 
nomie  politique),  par  J.  Rodler.  Tienne,  4848,  in-8. 

De  la  liberté  du  travail,  ou  eimple  exposé  des  condi» 
tiens  dans  lesquelles  Iss  forces  humainee  s'exercent 
avec  le  plus  de  puissancs,  par  M.  Cb.  Dnnoyer,  membre 
do  rinstitut.  Paris,  Gnillaumin,  4845, 3  forte  vol.  in-8. 

Dis  naturgimmsse  Volkswirthsehaft,'^  (VÈoètimiê 
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f^uqvê  iêUm  199  M»  dt  la  fwi«n),  p»r  Oh.  Amd.  l 
Hanovre,  4848i 

I/BQietil*  âtUt  déjà  publié  tnlérleiirtittiefii:  Lé  no^ 

9êlU  idence  det  richesêu.  Weitnart  Uai*  et  Ltê  boêês 

matéritUei  et  Uê  condition»  monUa  de  lA  citilùor 

Uon  9Uropéenri8,  9iuttgard«  UIS. 

Die  Volktivirthiûhafl  gêmeinfMàiich  dargeiteU.  - 
(7«ii|itf  pdpiiltfft*  d'Èconomi»  pol«i'9tM>»  par  W.  de 
PrittWlti.  Manhrtin,  iM»»  *«>-»»  l»WiUod.  U  4»  édi- 
tion (Mantaeim,  4840;  tvail  pour  lltn  t  VWl  de  dt' 

IMe  Otvndtêhn  dir  VoUmtifthi«hôrt.  -  {Printtpeê 
4*Ecotiomi$  poHUquë),  par  Ifl  ptoftttMàr  Kiidlet.  Vienne, 
4846,  a  parties  in-S 

ii^p«r(otfrt  fflnlfdl  é^Beonomie  poUrt^M,  imt  »an- 
dclto.  U  Haye,  Nodtdendorp»  4840,  6  toi.  grand  in-8. 
DUootH  iÛUa  fHihUûa  ¥ioh9MÉa,  Oèsid  êopra  diçiMn» 
la  cùmiUuiace  euUa  di  Ui  origim,  auiMnle,  •  npérti- 
whnê  di  F.  tMna,  —  (Dtocowff  «nf  la  ffo/Uew  jhiWi- 
fue.i.,  «on  otiginêf  «on  accro<«««*»«nl  «f  «o  HparMioH), 
par  M.  F.  Invrea.  Gènes,  4846,  iD'-49. 

Diê  liMional'dEeotumie  det  0«9«ni0of  f  «Ml  i?ti- 
*an/5f.  —  (L'Éwfyomie  poIfli^iM  d«i  pfrf«»nl  «f  d«  Toee- 
Mf  ),  par  le  profesaeur  B.  Hildebruidt.  Fraiicrortr^.»^!., 
I84T,  4  vol.  In-ê. 

fi«ff<l(  «HT  ta  riehéeie  «Idliondl»  «1  «nf  Ue  ptineîpêe  de 
rÉeonomiê  politique  (en  langue  rtisse),  par  Aleiandre 
Bouiowikî.  Balni-Péterebwirg,  484T,  8  vol.  in-8. 

ÉUmenU  de  l'Économie  politique,  esepœi  du  noMon« 
nmd«meniahe  de  etlte  ecienté,  par  M.  Joseph  Garuier. 
Paria,  Gulllaumin  et  comp.,  4848 1  !•  édition,  4  toi. 
grand  InHS. 

SinUitee  Mtioni  di  rordtt  àoûial  à  r^iagi  de  tout  U 
llUHul0,par  M.  A.-E.  Cherbdliea.  Pafii,  Guiliaumin  et 
«jonp.,  4848,  grand  itH48. 

iVoneedia'  pr«ncfp««  d'ÉûùnmH  poMiqutt  pftf  C. 
^eminard  dn  Blaiet.  Paris,  Joubéri,  4848|  4  Vol.  in-8. 
PWnctp^  of  political  economy  toith  eome  of  their 
ttppUoétioni  to  eooial  phihtophjf.-^iPtineipeèd^Éco^ 
Hotniê  poUêiqu9aMcqueiqnti'itne»di  letÊreapplieatione 
à  la  philoeophiê  toctate),  par  John  Stuftrt  Mill.  Londrea, 
I.  W«  Parker»  4848,  a  toi.  ln-*8. 

iyin4Kpe«  élé^iêntoin»  d$  VÉeoMmiê  politique,  à 
l'ueage  du  écolêe,  par  M.  W.  Bilia  ;  traduit  de  l'anglais, 
par  M.  C.  Terrien.  Paris,  Ooillaufliio  et  comp.,  4850. 
4  toi.  grand  in-48. 

I'i^oonem<«  p9litiquê  du  peuplât  HMp<«  •sn'Oii  dtt 
priuûtpêi  et  det  théoHei  #con6mf9ii««  à  l'usage  itàla 
portée  de  toui,  par  Oirotilhlaû,  dootenr  en  droit.  Paris, 
Cttnn8f»4880|in««. 

harmoniêe  ënonomiquiti  par  F.  Ba8tiat   »  8dit.  ang- 
ttwide.  Paris»  Ooillanmlo  81  comp.,  486i«  4  toi.  ln»48. 
PHno4k>««  généfùuae  d^Beonùmiê  polfMgM,  par  0>  de 
ttrouckère.  Bruiellea,  Janiar»  4881»  4  tel.inHl** 

Offfanisn^iondt  VinduêtHê.  JLf^ons  #£eonomlé  poU- 
tiqu$  prof^eeéêê  à  l'untetrsMl  de  Cambridge  t  par 
M.  Banfield,  Traduit  en  français  par  M.  Ka.  Thomas. 
Paria»  GnlUaamln  et  oomp.,  4884»  4  toi.  in«8. 

EUmmU  di  eoommia  todali,  aâ  Uiodêl  popélû.  •» 
(Éléments  d'économie  sociale  à  l'usage  du  peuple,  etpO- 
aéa  par  André  Menneehini).  Turin,  Pomba»  4881,  4  toi. 
grand  in  *-8a. 

Traité  d'Éoonomiê  «octoif,  Ou  tEconomiê  politique 
coordonnée  au  point  de  vue  du  progrès,  par  M.  Ott, 
docteur  en  droit.  Pariai  GulUanmiii  et  comp.»  4852, 
4  fort  toliuM  iD««. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  (  SOCIÉTÉ  ft'  ).  U  80- 
oiété  libre  d*éooDoml6  politique  de  PariB  a  en  dès 
8a  fondation  et  elle  a  encore  aujourd'hui  pour 
objet  de  grouper  les  anilâ  de  la  science  et  de 
veiller  à  ses  intérêts  et  à  ses  progrès. 

Dans  le  courant  de  1843,  une  première  sociélé 
fut  d'abord  constituée  par  les  soins  de  M.  d'Es- 
temo,  et  sou8  U  présidence  de  M*  Rossi.  Mais  la 
lénne  trop  êoidémique  que  prit  tout  d'tbord  ûette 


réunion  la  réduisit  à  un  tt«s  peut  nookn  m 
membres,  et,  au  bout  deqdelqnesiéinftt.  A 
Cessa  complètement  d'eilstef .  Trob  ioâs  df  la 
science»  MM.  Ad.  Blàlse,  Joseph  Ginier  a  (W^ 
laumin,  s'étant  entretenus  des  mo|enid'eBiv 
constituer  une  autre  plus  acoaisttls,  plu  làrv 
dans  ses  alluras  et  dont  les  séaneas  ftiiHsli  n 
fols  agréables  et  instmeUvea»  un  d'os  ftofos 
de  86  réunir  ftimplement  une  Ibis  iwr  luii  ^ 
dîner  et  8'entretedlr  d'économie  pomfc|Be,  im 
apparat  académique.  Cette  Idée  fut  leeqiU^  t 
le  16  novembre  1843,  une  pranièferéuDii«« 
cinq  personnes  out  lieu  à  la  Maison*Dam.  Ha 
oes  cinq  personnes  sa  trouvaient  las  testa  im  ao 
tenons  de  citer,  Eugène  Dalre»  le  fkttv  amwittff 
principal  de  la  Collection  des  Écmmstn,  r- 
la  mort  enlevait  peu  d'années  après,  et  un  c> 
quième,  dont  la  foi  a  plus  tard  chancelé,  el  çl  i 
combattu  l'économie  politique  pour  dikaàn  i 
protectionisme  douanier. 

Dés  la  seconde  réunloui  U  nooibredesmeaÈM 
s'était  accru,  et  c'est  ainsi  que  tmmaâHwr: 
elle  est  arrivée  à  être  composée  nonnenkcc: 
des  personnes  notableBd'aboid  réufiieipvl-  i  !r 
temo,  mais  encore  d'un  grand  nombre  d'iaw 
s'intéressant  au  progrès  de  la  sdenee  A  potn: 
lui  rendre  des  services.  En  ce  moment,  elU  le  v» 
pose  d'environ  soixante  membres,  ^>parteiu£i  • 
rinsUtut,  aux  anoiennea  eliambrea  léfîslstivM.ui 
anciens  etauiHmveanooDBeild'£ut,àl'séaiiB«» 
tion,  à  l'agrleulture,  à  l'induaurie,  aa  oawnff», 
à  l'enseignement,  à  la  magistrature  cl  m  li- 
tres, etc.,  ou  collaborant  au  Jtmmal  da  Èc^- 

wUttcê. 

Les  réunions  sont  menauelles.  À  li  fin  <iB  ^^ 
pas,  la  conversation  devient  générale,  t/m  à 
direoUon  du  préaident,  don  y  tralUdes^M^io^ 
économiques  de  fàlU  ou  de  doetrinei  nr  >-- 
quelles  les  événements  appdlent  pldi  iisrt]n>.i^ 
fement  rattentlon.  U  société  n'a  voola  lusp: 
se  lier  par  aucun  règlenient  mlnutleai^  «^^ 
Elle  a  décidé  qu'eUe  s'en  remettait,  pour  ^.' 
précédcnU  et  ses dé«alona«  à  U  ménwin^» 
seorétaire,  et  pour  le  soin  de  la  guider  i  t»^' 
reau  permanents  faisant  égalenuDt  (bsciss^ 
commiaalon  d'examen  pour  les  titres  des  scjn*-. 
membres ,  lesquels  doivent  s'être  fait  «ca^ 
par  des  travaux  économiques  ou  par  dei  tern*^ 
rendus  à  la  science.  La  société  iatileos  aux.: 
à  ses  réunions  lea  étrangers  de  di^UDcUio  ^  ^ 
sage  à  Paris,  dont  les  étodca  ou  les  oocupati** 
rapportent  aux  questions  qui  rintére*eflL 

Depuis  dix  ans  qu'cHe  existe,  eette  rnt'^^ 
concurremment  avec  le  Journal  des  Eam»^^'* 
a  rendu  des  services  très  sensibles  aui  K**  ' 
de  la  science,  en  permettant  à  des  boni»  * 

t  Ce  bureau  a  été  composé  Jusqald  éi  4«  P^ 
dents  :  M.  Ch.  DunoySr,  membre  de  «'««««wî;  *''" 
conseiller  d'Éut.  et  M.  H.  Party,  "«^^^i" 
ancien  ministre  des  finances  ;  de  detfi  ♦K'^^l, ., 
M.  Horace  8ay,  ancien  conseiller  dHiai  «i  ••^^ 
conseil  général  du  département  de  1»  ^'^^*T  j. 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  eid«  ^^ 
nouard,  ancien  membre  de  ta  cbsubr»  «!«•  ^^ 
conseiller  à  la  cour  de  cassation:  ^^. **•',» 
M.  ioaeph  Gamier,  profeasear  à  i'eool*  <*«»  P^*  . 
obauasées;  et  d'un  trésorier,  M.  OttUls>«i*' ^'^ 
Mumat  dis  Éconemitrsf. 
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liions  très  différcnatea^  de  sentimenta  politi- 
»  très  divevg,  el  ayant  poar  la  plupart  une 
inde  influence  paf  leur  Bltuation  ou  leurs  écrits, 
se  rencontrer  sur  le  terrain  neutre  de  la  science, 
s*y  éclairer  mutuellement,  et  d*y  puiser  comme 
à  impulsion  iodirecte  ou  au  molPS  UP  enseigne- 
nt profitable.  Bien  qu*il  n^ait  été  publié  qu*un 
umé  très  sommiilTe  de  ses  séances,  qnelqnes- 
es  de  seseon^OTsatlonsent  été  remarquées  dans 
I  demiefs  tempe  3  ee  sont  celles  sur  les  attri- 
tloQs  naturelles  et  les  fonetloBS  de  TÉtat,  sur 
nature  et  VorgaBlsation  du  crédit  foncier,  sur 
rente  du  sol.  Les  questions  de  liberté  godh 
arciale,  de  finances  publiques,  de  réglementa- 
m  et  de  socialisme  ont  aussi  bien  souvent  attiré 
D  attention.  Elle  a  mis  au  noinbre  de  ses  ques- 
ms,  constarameBt  à  Tordre  du  joor^  oelle  du 
ivdloppement  de  renseignement  de  Téconomle 
nUique. 

Ce  n^est  pas  Ici  le  lieu  de  reproduire  la  liste 
»  membres  composant  cette  société  scientifl- 
le  ;  mais  nous  devons  y  consigner  les  noms  de 
mx  qu'elle  a  perdus,  dont  un  a  été  moissonné 
?aDt  d*ayolr  pn  tenir  ce  que  son  talent  premet- 
iit,etdont  deux  antres  ont  un  nom,  un  grand  nom 
léme  parmi  les  amis  de  la  science.  La  société 
'écoDomie  politique  a  perdu  depuis  sa  fonda- 
ien  :  Théodore  Fis,  auteur  des  OlnervaMmu 
uf  les  elastei  ouvrièrei,  mort  à  Paris  en  1846; 
kigène  Daire,  dont  nous  venons  de  parler,  auteur 
run  Mémoire  sur  la  doetrine  de»  pbysleerates, 
«eronné  par  rAcadémie  des  seienees  morales  et 
«Utiques,  mort  à  Paris  en  1 141  ;  Pellegrlno  Rosei, 
tuteur  du  Cours  ^Économie  politique,  du  Cowrs 
U  Droit  pénal,  etc.,  ambassadeur  de  Pranee  à 
^ome,  assassiné  dans  cette  viUe  en  1848;  A.  Fon- 
toyraud,  traducteur  et  commentateur  des  osuvres 
leRiGardo,  mort  très  jeune  à  Paris  en  1849;  Pré- 
déhe  Basliat,  auteur  des  Sopkismeê  éeomomiques, 
des  Harmeniêê  éeosumUques,  etc.,  représentant 
du  peuple,  mort  h  Rome  en  18S0. 

-—Une  société  semblable  existe  depuis  longtemps 
â  Londres,  sous  le  nom  de  PoHtieal  economy 
cjub.  Rieardo  écrivait,  le  8  mai  1821,  à  J.-B. 
^y  :  «  Je  me  trouve  heureux  de  pouvoir  tous 
annoncer  que  la  science  économique  est  de  plus 
<^D  plus  étudiée  par  la  Jeunesse  de  ce  pays.  Nous 
avons  formé  récemment  un  club  d'économistes 
politiques,  oà  nous  pouvons  compter  MM.  Tor- 
Tens,  Haitbos  et  Mill.  Beaucoup  d'autres  encore 
soutiennent  vivement  les  principes  de  la  liberté  du 
commerce,  dont  les  noms  ne  sont  pas  aussi  connus 
da  publie.  »  Rieardo  écrivait  encore  à  son  illustre 
correspondant,  le  6  mars  1823  :  •  Notre  société 
^ée  fort  modestes  prétentions,  et  n'a  point  songé 
t  s'adjoindre  des  associés  étrangers.  Mais  elle  a 
adopté  la  résolution   d'edmettre  des  étrangers 
tomme  membres  honoraires,  et  vous  aves  été  re^n 
en  cette  qualité  à  Tunanimité.  Nous  espérons, 
>vec  le  temps,  pouvoir  élever  notre  existenoe 
comme  eluh  à  la  dignité  d'une  aoadémle,  et  de- 
venir un  corps  savant  de  plus  en  plus  nom- 
weux.  • 

Le  club  d^économle  politique  s'est  maintenu 
Qcpnis;  mais  loin  de  prendre  une  grande  exten- 
^y  H  a  circonscrit  son  cercle  de  manière  à 
i^Ctis  composé  que  d'an  petit  nembie  de  per- 
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sonnes.  Le  qoml^rQ  de  ses  membres  e  longtemps 
été  de  trente!  il  est  ai^ourd^bul  fixé  à  trent»> 
cinq.  Les  discussions  du  club  ont  égtilement  lieu 
après  dîner  mt  les  questions  économiques,  n 
compte  dans  son  selq  ^  peu  près  tous  les  écon»* 
nMste^  notal)lea  ;  cependant  quelqusfHins  de  ceu»* 
ci  n'en  (ont  p»i  partie* 

—  Il  y  a  deP8  pluaieufs  peye,  0t  noitmment  en 
Esp^gnei  des  sociétés  écmimiqueêi  mais  il  faut 
remarquer  qu'ellee  «^occupent  pli|s  particulièrsp 
ment  de  Vevanceinent  et  des  progrte  des  arts 
dits  économique,  i  rinftlir  de  le  imtfété  d'en^ 
cQuragemeni  4«  Pwî».  Jra  6. 

«—  Voir,  pour  la  loclëté  d*éeonomie  politique 
de  PerlSi  on  eitlcle  publié  dans  VAnniêaire  d'ém 
conomie  politique  et  4e  MtatisOguê  peur  1847» 
p.  293;  r^dres^e  4e  oette  soelété  aux  orateurs 
de  la  Ligue,  en  janvier  1846,  dans  !§  /mimaj  dsê 
Écomm^t^,  tome  Xlll,  p.  888»  §1  la  réponse 
de  M.  Cubden,  tome  XIY,  p.  60  $  le  oompte  rendu 
d*on  banquet  offeit  à  {Ucbgrd  Gpbden,-en  août 
1846,  iMiim,  tome  XV,  p.  80,  broelmre  publiée 
h  part  I  )8  0Qmpt|kfendn  4*im  )Nii|quet  oOèrt  à 
flpssl,  en  opto))re  de  k  m^ma  ftPA^e,  Utid., 
tomq  XV,  p.  400}  la  protestation  de  li|  société  et 
la  visite  Mto  4 1(,  dç  l^jimartlne,  membre  du  gou- 
vernement provlfioire,  80  Rqjet  de  la  suppression 
de  lu  ebairs  4'^nomie  polltlao8  do  Collège  de 
France  aprèf  lit  révolution  de  1848,  tome  XX, 
p,  M  9,  Voir,  ponr  les  comptes  rendus  des  die- 
cupfiions,  Injaliie  alpb|d>étiqnfi  fnulytlqne  do 
/wrml  4h  içmm^ies,  4  pertii  du  tome  xix. 

^GONOMIE    PRIVÉE.    Voyez    ACOIWDLATION, 

BnoDis  DBS  HOions,  GoRSoniiAViON,  Capital, 
^PABQEra. 

Écx)NOMiSTES.  Voyez  les  ert,  ÉcoNoys  poli- 
tique ^X  Prysiogrates, 

ÉOONOIIISTES  (congrès  des).  Un  oongréfi  des 
éeonomistes  a  été  tenu  à  Bruxelles  en  1847.  Il 
fut  convoqué  par  les  soins  de  rAssoclation  )>elge 
pour  la  li$erté  dq  cpmiperce,  sqr  |^  proposition 
de  M,  Le  Herdy  4P  Peaulieu,  (ng^Qleur  el  secré- 
taire de  cette  asâociàtlon»  et  surtout  par  les  soins 
de  M.  Cbarlesde  Brouckére,  prudent  de  cette  asso- 
ciation, dans  le  but  de  soumettre  à  la  dlseussion 
des  éconoflBistes  de  tous  les  pays  le  grand  débat 
du  Libre  écbange  et  de  la  Protection,  qui  préoccu- 
pait si  vivement  l'oplplon  publique  en  Einrope, 
après  le  triomphe  de  le  ligne  de  M^PPlieeter,  les 
réformes  de  Robert  Peel,  et  le  formation  en  France 
des  associations  pour  la  liberté  des  éahangeset pour 
)a  défense  du  travail  national,  c'est-à«dlre  de  la 
protection  douanière.  Cent  selxanto^x  économis- 
tes, publiclstes,  manufacturiers,  a^culteurs,  né- 
gociants, membres  dp  parlement  britannique,  de^ 
eljainl)rea  fran<»ise§  pu  belge»,  4e  Vinwtut  4e 
France,  etc.,  répondirent  4  p#(  «BPel.  et  pendant 
trois  Jours,  les  10, 17  et  18  seplenibre  1841,  la 
belle  salle  gotbique  de  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles, 
remplie  d^une  brillante  société,  retentit  d'une  dis- 
cussion qui  fût  remarquée  par  I*éclat  et  la  profon- 
deur, ainsi  que  par  la  noblesse  des  sentiments  de 
ponfrateirnité  internationale  et  de  sollicitude  pour 
)e  sort  des  classes  le»  plu8  pauvres  qui  y  furent 
échangés  eptre  des  savants  de  tous  les  pays. 

La  congrès  fut  présidé  stcc  un  grand  talent  par 
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M.  deBronckère,  auquel  furent  adjoints  M.  J.  Arri- 
▼abene,  le  colonet  Thompson,  le  duc  d'Harcourt 
et  M.  Asber,  de  Berlin. 

Les  plus  notables  défensears  de  la  doctrine  pro* 
teetloniste  ne  répondirent  pas  à  rappel  qui  leur 
avait  été  adressé  ;  toutefois  leurs  théories  furent 
très  adroitement  défendues  par  un  habile  avocat, 
secrétaire  de  Tune  des  associations  pour  la  dé- 
fense du  tniYail  national,  très  originalement  pré- 
sentées par  nn  publiclste  allemand,  et  reproduites 
en  leur  forme  ordinaire  par  deux  autres  membres 
qui  tous  fournirent  ainsi  aux  orateurs  économistes 
Toccaslon  d'examiner  la  question  de  raff^anchls- 
sèment  économique  sous  toutes  les  faces,  et  par 
rapport  aux  intérftts  des  nations,  des  manufactu- 
riers et  des  classes  ouvrières. 

Le  congrès  des  économistes  formula  les  déclara- 
tions suivantes  : 

«Le  congrès  des  économistes,  après  avoir  exa- 
miné et  discuté  les  effets  généraux  de  la  liberté 
du  commerce,  ainsi  que  de  toutes  les  questions 
spéciales  qui  s*y  rattachent,  est  d*avis  que  la  liberté 
du  commerce  est  un  besoin  de  la  société  humaine, 
et  qu'elle  aura  pour  résultat  :  1*  de  resserrer 
l'union  des  peuples  qui,  loin  de  devenir  tributaires 
les  uns  des  autres,  se  prêteront  un  mutuel  appui  ; 
2<>d*ét6ndre  la  Production  et  de  mettre  l'industrie 
à  Tabrl  des  secousses  violentes  qui  sont  inévitables 
sur  les  marchés  restreints  de  la  prohibition; 
30  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  en  deman- 
dant moins  de  peine  en  échange  de  plus  de  jouis- 
sance; 4*  de  détruire  une  cause  constante  de  dé- 
moralisatlMi. 

Les  membres  du  congrès  des  économistes 
s'étalent  promis  de  se  réunir  de  nouveau  ponr 
traiter  d'autres  questions  fondamentales,  et  Us 
avaient  chargé  le  bureau  du  soin  d'une  convoca- 
tion ultérieure»  que  les  événements  de  1848  ont 
fait  tiomim,  Jph  G. 

Cùngrèt  du  Èo(mcmitt$i  rtfunii  à  BruxtUes  par  Ui 
êoim  de  fatêoeiatiim  b€lg9  pptir  la  libêrié  commet- 
ciaU,  Session  de  IS47,  séances  des  4  S,  4  T  et  18  septem- 
bre. Bmxelles,  Deltombe,  4S47,  un  volume  grand  in-8. 
On  trouve  dsDi  ce  volume  la  liste  des  membres 
présents  et  oelie  des  adhésions  envoyées  au  Congrès, 
•t  la  diaeoflsioo  des  trois  séances.  Oratears  proteo- 
ikmistes  1  MM.  Docbauax,  avocat,  seorétaire  de 
i'aiisociation  pour  la  défense  du  travail  national  de 
ValendennesiRittinghausen,  publiclste  à  Cologne; 
Yictor  Lecbevalier,  chef  d'escadron  d'artillerie,  à  Pa- 
ris ;  Georges  Weertfa,  des  provinces  rhénanes.—  Ora- 
teufs  libres  écliangistes  :  MM.  Victor  Paider,  avocat, 
secrétaire  du  congrès  ;  Wolovrskl,  professeur  au  Gon- 
senratolre  des  Arts  et  Métiers  de  Paris  ;  John  Prince- 
Smith,  de  Bertin  ;  Blanqui,  membre  de  Tiustitat  et  de 
la  chambre  d»  députés  de  France  ;  le  docteur  Bowring; 
£warti  le  cotunel  Thompson,  membres  du  parlement; 
Cb.  Dnnoyer,  membre  de  l'Institut  et  conseiller  d'É- 
tat en  France;  Campan,  secrétaire  à  la  chambre  de 
oommerce  de  Bordeaux  ;  Anisson-Dnpéron,  membre  de 
la  chambre  des  pairs;  Debesselle,  manufbcturier  à 
Yenriers j  Joeepb  Oamier,  rédacteur  en  chef  du  ^ovr- 
maldeê  Éùon&mùéu;  de  Brootikère,  ancien  ministre; 
Horace  Say,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine; 
Mac  Adam,  secrétaire  de  la  société  royale  pour  l'amé- 
lioration de  la  culture  du  lin  ;  David,  professeur  à  l'U- 
niversité de  Copenhague;  Ramon  de  la  Ssgra,  délégué 
des  associations  commerdales  de  Madrid  et  de  Cadix  ; 
Ackersdyci(,  professeur  d'économie  politique  h  l'Uni- 
versité d'Dtreobt;  Van  de  Casteele»  maaafaetarief  à 
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Lille  ;  Den  Tel,  profeasenr  à  lOlBivsnité  Ss  ërrit  4» 
lieyde;  Asher,  délégué  de  l'ttsodstiMèi  Bsi&i;  ^ 
colonel  Thompson,  membre  du  parl«nicsl;éscâ1Ur- 
couit,  membre  de  la  chambre  dei  psin;  BtorttU,  a^  «> 
cat  à  Bruxelles;  le  comte  Airivabene;  W.  Sitw^.. 
membre  do  psriement;  James  Viltes,  ii«Bb(«  ^ 
parlement  et  rédacteur  en  chef  de  rEeenoeUrt. 

éoONOHlSTBS  FlHAMCnOIS  N  Mrwarttm 
siftGLB.  C'est  sons  cette  déoominatiOQ  géacn" 
que  Eugène  Daire,  le  principal  annotilew,  «t 
M.  GuiUanmln,  éditeur  de  la  CoUeetkm  da  ^m- 
c^pmux  ÉeonomisUs,  ont  désigné  Ysièiii,  Bul* 
gulllebert,  Uv,  Dotot  et  Mekm,  dont  les  étri. 
forment  le  preinler  volume  de  cette  bdie  et  ts 
portante  poblication,  et  dont  llmpM  flu  tatfij 
les  regards.  «  Mais,  i^ute  Daire,  fl  oe  randn.1 
pas  induire  de  cette  dénomination  qolls  tirtf. 
converti  les  intelligences  sur  cette  leole  pan.' 
de  l'économie  politi<ine  ;  loin  de  là ,  pctsqv 
toutes  les  questions  qa*agitent  encore  de  ncajocn 
la  presse  et  la  tribune  des  diambres  légiaUiiTf», 
ont  été  soulevée»  ou  débattues  dans  les  ccm*  #• 
Vauban,  de  Boisguillebert  et  delenit  sqoccmv: 
Immédiats.  » 

Avec  ces  penseurs  finit  l'ère  de  reo^&rismc  oc 
de  la  routine,  et  commence  eelle  du  nisoniiefxt^ 
et  de  lascience  en  ce  qui  toodie  les  intérêts  et  1  «^ 
conomie  de  la  société.  Les  économistes  insDCfï* 
peuvent  donc  être  regardés  comme  lesaneétraét 
la  science,  comme  les  précurseurs  de  Técolt  ^ 
ëconanUêtes  ph^nocraUs,  dont  Quesnay  foi  '. 
chef,  et  qui  ont  ouvert  la  voie  à  Adam  Souib 
et  aux  autres  fondateurs  de  réeonomie  p«t- 
tique. 

11  serait  trop  long  d'exposer  ici  en  détail  lo  «• 
vices  rendus  anxdiverses  branches  delà  scàeDCc  \a 
les  économistes  financiers ,  et  de  montrer  dans  kn 
écrits  les  saines  notions  qu'ils  ont  transmises  1 
leurs  successeurs.  D'une  maïUère  génénie,  vno 
comment  s'exprime  Eugène  Mre  dans  sa  jx&ff 
du  1^  volume  de  la  collection  que  nous  Testtt 
de  citer  :  «  Voilà  les  ancêtres  de  la  sdeoce  ef  W 
hommes  couragenx  auxquels  échut  rtnitisbre  à 
progrès  au  commencement  dn  dIx-huUièaK  sit^. 
A  eux  revient ,  autant  qu'à  Adam  Smitb  lo 
même,  l'honneur  d'avoir  réhabilité  le  tisTùl.  e: 
proclamé  qu'il  était,  pour  tonte  sodété,  U  orff* 
diUon  nécessaire  de  l'ordre,  de  la  dorer,  de  li 
richesse,  de  la  force.  A  eux  revient  encore  I>x- 
neur  d'avoir  les  premiers  flétri  la  guerre,  01  ^^ 
rlble  fléan  qui  a  toi^oors  arrêté  la  dTill^^i 
dans  sa  manhe,  quand  il  ne  l'a  pas  détmtf.  A 
eux  enfin  l'honneur  de  n'avoir  pas  cfaercbs  le  b(ii 
en  dehors  des  limites  dn  possible,  et  de  ne  i^ett 
pS9  crus  brevetés  par  la  Providence  poarrefimi^ 
la  nature*  individuelle  et  sociale  dans  on  oxcle 
nouveau,  et  l'on  ne  doit  pas  même  eiempter  J«a 
Lav  de  cet  âoge;  car,  à  part  sa  grinée<nwr 
.de  la  monnaie  de  papier,  nnlle  Intelligeooe  w  ^ci 
plus  positive  que  celle  du  célèbre  Éoonsis,  (i  ^  ! 
eut  loin  de  son  ntopie,  d'tiUenrs,  à  tous  iesétns» 
systèmes  qui  ont,  depuis  dôme  aas,  \v^^ 
nos  yeux  (Daire  écrivait  ceci  eo  msrs  iti>'  • 
Aussi  ne  craindra-tpon  pas  de  dire  qa'usc  M< 
raison  est  en  général  le  caractère  ée  tca  *<|« 
écrits  contenus  dans  ce  volume  ;  et  a  f  '' 
pronve,  c'est  que  la  sdenee,  en  ae  livnot  ^cp** 
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es  analyses  beaucoup  plus  rigoureuses  de  tous 
phéDoménes  de  la  production  et  de  la  distribu- 
i  de  la  richesse,  n'a  infirmé  pres(iue  aucun 
principes  importants  qui  y  sont  répandus.  En 
amé,  ce  furent  ces  écrivains  qui  déterminèrent 
;rand  mouvement  économique  auquel  la  France 
t  sa  prospérité  actuelle.  • 
Koos  ne  rechercherons  pas  si  cette  opinion, 
peu  enthousiaste,  ne  se  ressent  pas  trop  d'une 
ide  récente  et  des  soins  donnés  aux  œuvres  des 
onomistes  financiers  ;  si  Daire  a  bien  fait  ici  la 
rt  de  chacun  ;  si  enfin  les  théories  de  ces  écrl- 
ins  sont  aussi  orthodoxes  aux  yeux  de  la  science 
[>deme  qu'il  le  dit  :  nous  nous  bornerons  à  con- 
lier  par  des  dates  le  fait  matériel  que  les  Éco- 
^mistes  financiers,  dont  il  vient  d'être  question, 
1  peu  oubliés  depuis  longtemps  et  remis  en  bon- 
;ur  par  la  publication  de  M.  Guillaumin,  ont 
tvancé  d'un  nombre  d'années  assex  considérable 
s  écrivains  de  l'école  physlocratlque  Jusqu'ici 
)nsidérés  comme  les  premiers  fondateurs  de  la 
ûence,  c'est-à-  dire  de  Téconomie  politique  expérl- 
lentale  et  ralsonnée ,  faisant  suite  à  l'économie 
mplriqne  et  routinière  comme  la  chimie,  depuis 
iavoisier,  a  fait  suite  à  l^alchimie  des  temps  an- 
érieurs. 

La  publication  du  Détail  de  la  France  de  Bols- 
anûUébert  remonte  à  1697  ;  celle  du  Factum  de 
la  France,  du  même,  et  de  la  Dime  de  Vauban, 
iatede  1807.  Law  a  quitté  la  France  en  1120, 
après  la  chute  du  Système;  ses  écrits  sur  le  nu- 
méraire et  les  banques  sont  antérieurs.  Melon 
publiait  son  Essai  sur  le  commerce  en  1734,  et 
dèâ  Tannée  suivante  Dutot  discutait  avec  lui  dans 
des  lettres  qui  servirent  de  base  à  ses  Réjlexums 
sur  le  commerce  et  les  finances,  publiées  en  1 7  38. 
Ce  n'est  qu'en  1756  que  Quesnay  insérait  dans 
^Encyclopédie  les  articles  fermiers  et  grains,  pre- 
mières manifestations  de  sa  doctrine.  Adam  Smith 
n'a  commencé  à  professer  que  vers  1748,  et  la 
('Temière  édition  de  son  livre  date  de  1776,  et 
est  postérieure  de  trois  quarts  de  siècle  aux  écrits 
de  Vaaban  et  de  Boisguiilebert.  (V.  Boisguillebert, 
l^^OT,  Lxyr,   Melon,  Yàubam  et  Collection  des 
principaux  Économistes.)      Joseph  Garnier. 

ÉCRÉMENT,  vérificateur  des  douanes  à  Ulle. 

Entretien»  et  vues  »ur  Veconomie  politique,  dan*  lee- 
9Kfb  on  réfute  MM.  Oanilh  et  Say;  où  Von  indique 
^<  trate«  cauie*  de  la  mitère  de  la  France,  avec  lee 
^"^y^ne  Mûre,  irrécusablee  d'y  remédier  par  le  com" 
merce  d*un  jour  à  l'autre,  etc.  Lille,  Leleiix,  et  Paris, 
A.  Bertrand,  ISIS,  i  toI.  in-ia. 

Void  ce  que  dit  de  ce  livre  J.-  fi.  Say  dans  ua  court 

inédit,  fait  à  l'Atliénée  de  Paris  en  U<9: 

«M. Écrément  n'a  pas  compris  que  les  prodoits 
•  échangent  entre  eux,  et  se  senrent  de  délMucliés  les 
U08  aux  autres.  11  a  fait  un  livre  pour  pulvériser  toute 
i>^^,  doctrine.  II  veut  qu'on  multiplie  les  prêtres,  les 
moines,  les  soldats  et  tous  les  gens  qui  consomment 
&&ni  produire,  car  des  producteurs,  dit-il,  nous  en 
Avons  toujours  assez.  11  croit  que  les  fabricants  ven- 
çtront  bien  plus  aisément  leurs  marchandises  quand 
u  n  y  aura  pas  tant  de  fabricants.  Cependant,  comme 
11  iiut  que  Quelqu'un  pave  ces  prêtres,  ces  soldats,  ces 
moines,  qui  auraient  la  bonté  de  consommer  nos 

i^t*  "^  étoffes,  nos  produits  do  tout  genre,  M.  le 
vemicateur  des  aouanes  propose  en  même  temps  de 
doubler  la  somme  des  impôts  que  cous  payons,  de 
m&nière  que  nos  cultivateurs  et  nos  artisans  fourni- 

nuent  une  moitié  de  leurs  produits,  afin  qu'on  eût  de 

quoi  leur  acheter  l'autre  moitié.  » 


ÉÙEN  (Sir  F.  Morton),  baronnet,  mort  à  Lon- 
dres en  1809  dans  la  maison  de  la  compagnie 
d*assurances  le  Globe,  dont  ï\  a  été  pendant  long- 
temps le  président. 

The  etate  of  the  poor;  or,  an  Metory  of  tke  iabou' 
ring  ctcueee  in  England,  front  tfie  eonqueet  to  the  pre- 
MfU  period,  etc.,  etc.  —  (État  des  pauvree,  ou  hietoire 
de»  ckMe»  laborieu»»»  dejpui»  ta  conquit»  iu»qu*à  l'é^ 
poqu»  actuelle  ;  dcm»  laquelle  on  comidère  particulier 
rement  Uur  économie  domeetique,  leur  nourriture, 
habillemetU,  chauffage  et  habitation,  ain»i  que  le»  di- 
vere  projeté  propoié»  ou  adopté»  de  temps  à  autre  pour 
eecourir  le»  poâvrsf,  etc.,  etc.)  Londres,  479T,  8  vo- 
lumes in-4. 

Une  traduction  fortement  abrégée,  ou  plutôt  un 
extrait  de  cet  oavrage  a  été  inséré  dans  la  Collection 
Duqnesnoy.  (Voyez  ce  nom.) 

«  C'est  encore  la  pins  grande  collection  de  rensei- 

gnements  relatifs  aux  classes  laborieuses  en  Angle-* 

terre,  qui  mérite  d'occuper  une  place  privilégiée  dans 

chaque  bibliothèque.  »  (II.  C.) 

An  eetimat»  of  the  numher  of  inhabitanta  in  Great" 

Britain  and  Ireland.  —  {Estimation  du  nombre  de» 

habitants  dcm»  la  Qrand»'Bret<igne  et  en  Irlande.) 

Londres,  1800,  In-S. 

On  sait  que  les  recensements  en  Angleterre  sont 
poetérieofs  à  cette  date. 

Eighi  letter»  on  th»  peaee,  and  on  the  commerce 
and  manufacture»  of  ôrtat-Britain,  —  {Huit  lettre» 
tur  la  paix  et  »ur  l»  commerce  et  Ue  manufacture» 
de  la  Grande-Bretagne).  Londres,  4809,  in-S. 

On  the  policy  and  expediency  of  granting  in»U' 
rance  charters.  —  {De  l'utilité  et  des  convenance»  d'ao- 
corder  de»  ehartee  aux  compagnie»  d'a»»urance).  Loo« 
dresJSOS,  in-8. 

«  C'est  ttu  oavrage  de  mérite...  Les  arguments 
avancés  en  faveur  de  l'utilité  d'accorder  des  chartes 
aux  compagnies  d'assurance  sont  parfaitement  con- 
cluants, et  leur  validité  est  actuellement  universelle- 
ment reconnue.  On  trouve  dans  ce  livre,  depuis  page 
69  Jusqu'à  page  88,  une  estimation  du  montant  de  la 
propriété  assurable  dans  le  royaume  :  c'est  le  fruit  de 
recherches  vraiment  étendues  et  laborieuses.  » 

(M.  C.) 
Morton  Éden  est  souvent  cité  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sar  le  paupérisme.  Malthus  ie  cite  aussi  avec 
éloge  dans  son  Principe  de  la  popukUion. 

ÉDIFICES  PUBLICS.  Voyes  DOMAIIŒ  PUBLIC. 

EDWARDS  (Brtam),  né  en  1743;  il  résida 
pendant  longtemps  aux  Indes  occidentales  an- 
glaises; devint,  A  son  retour,  membre  de  la 
chambre  des  communes  et  mourut  en  1800. 

The  hietory,  civil  and  comm»rcial,  of  th»  british 
West-Indiea.  —  {Bistoire  civile  et  commerciale  des 
Indes  occidentales  anglaises).  6«  édit.,  avec  une  suite. 
Londres,  4840,  8  vol.  in-8. 

«  L'Histoire  des  Indee  occidentale»  mérite  narfai- 
tement  la  popularité  dont  elle  a  longtemps  joui.  Le 
sujet  est  varié  et  intéressant,  et,  bien  qu^écrit  dans 
un  style  assez  ambitieux  et  dans  un  esprit  favorable  à 
l'ancien  système  colonial ,  disposé  a  atténuer  lea 
cruautés  si  souvent  commises  envers  les  esclaves,  cet 
ouvrage  est  une  utile  addition  à  notre  bibliographie 
historique...  »  CM.  C.) 

EFFETS  DE  COHMEBCE.  Cette  expression, 
dont  le  sens  est  un  peu  vague,  mais  qui  est  très 
usitée  dans  le  commerce,  s'applique  en  général 
aux  obligations  commerciales  douées  de  la  faculté 
de  passer  de  main  en  main  par  la  vole  de  Tendos* 
sèment.  Elle  comprend  donc  naturellement  les 
lettres  de  change  et  les  biilete  à  ordre.  Mais  on 
peut  se  demander  si  elle  doit  s'appliquer  égale- 
ment à  tous  les  autres  titres  transmisslbles,  tels 
que  :  lettres  de  voiture,  connaissements,  ac- 
tions de  compagnies  industrielles,  coupons  d'anv- 
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prunts,  6le.  La  plupart  de  cei  titres  peuvent  être 
transmia  au  moyen  de  reDdossement,  ou  de  toute 
autre  manière,  aussi  bien  que  les  lettres  de  cliange 
et  les  billets  à  ordre  :  il  s'y  remarque  pourtant 
des  diiTérences  essentielles  qui  les  rendent  moins 
propres  à  passer  de  main  en  main.  Ha  n'ont  pas, 
comme  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre, 
une  valeur  déterminée  et  une  échéance  fixe.  De 
là  vient  qu'ils  ne  peuvent  être  communément  ac- 
ceptés que  par  bien  peu  de  genS|  par  ceux-là  seu- 
lement qui  sont  à  même  d'en  apprécier  la  valeur. 
Un  connaissement,  par  exemple,  ou  une  lettre  de 
voiture,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose,  ne 
sera  reçu  comme  un  titre  sérieux  que  par  celui 
qui  a  une  certaine  connaissance  des  marchan- 
dises qui  y  sont  désignées,  et  dans  ce  cas  même, 
il  ne  sera  pas  reçu  pour  sa  valeur  entière,  cette 
valeur  ne  pouvant  être  établie  que  par  une  ap- 
préciation vague,  toujours  un  peu  incertaine.  Il 
en  est  de  même,  ou  à  peu  près,  des  actions  In- 
dustrielles et  des  coupons  d'emprunt9.  On  es- 
compte chez  les  banquiers  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre  ;  on  n'y  escompte  pas  les 
connaissements,  les  lettres  de  voiture,  les  actions, 
les  coupons  d'emprunts,  etc.  Ces  dernières  valeurs 
n'y  sont  guère  reçues  qu'à  titre  de  dép6t,  comme 
garantie  des  obligations  que  les  porteurs  y  con- 
tractent, et  Jamais  pour  leur  valeur  entière.  Aussi 
est-il  vnt  que  lorsqu'on  raisonne  particulièrement 
au  point  de  vue  de  la  circulation  et  des  opérations 
de  banque,  en  ne  comprend  communément  sous 
le  nom  d'effets  de  commerce  qne  les  lettres  de 
ehange  et  les  billets  à  ordre,  à  l'exclusion  des  autres 
titres  que  nous  venons  de  désigner.  Ch.  G. 

EFFETS  PUBLICS.  C'est  une  dénomination  qui 
comprend  en  général  tous  les  titres  des  obliga- 
tions contractées  par  un  État,  telles  que  rentes 
Inscrites  ou  bons  du  trésor,  de  même  que  les  obli- 
gations de  toute  grande  administration  publique , 
comme,  par  exemple,  celles  de  la  ville  de  Paris. 
On  applique  le  même  nom  par  extension  aux  ac- 
tions des  compagnies  anonymes,  qui  ne  peuvent 
s'établir  en  France  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement,  et  généralement  à  toutes  les 
Taleurs  qui  se  négocient  à  la  bourse  par  le  minis- 
tère des  agents  de  change,  et  dont  le  cours  est 
officiellement  coté.  (  V.  Criîoit  poblio.)     Ch.  C. 

ÉGRON  (Adeibn-Gésah)^  ancien  libraire-impri- 
meur à  Paris,  né  à  Tours. 
Le  iivrê  de  Vouvriêft  têt  dtvairt  envtrt  to  tooiélé,  la 

CmiUt  tt  lui^mémt.  Probité,  travail,  économii,  Paris, 
eiUer,i844, 4  vol.  gr.  in-ll. 
y    le  litrt  liée  pauwrtt.  Devoirt  dt  celui  qui  donne  el  de 
9^ui  gui  reçoit,  Paris,  à  la  librairie  des  livrea  Uiurgi- 
fnaf  flloalrés,  4S4T,  4  vol.  io-lS. 

Tolr  sur  cet  denx  onTragea  le  Joum,  dee  Êconom,, 
U  XYt  p.  9ù,  pour  le  premier,  et  t.  XVI,  p.  8«7,  poar 
leaecood. 

EBRKNTHAL  (d*). 

Vtber  dat  mffenaiehe  SeAnMamMMii.—  (Contiddr^ 
Mont  eur  lee  dettee  fmbliquet)»  l^ipsig,  1810,  in-S. 

Die  Staattwirthtchaft  nach  I^aturgetetxen.  —  (LÉ- 
€onomie  politique  eelon  letloii  de  la  nature)*  Leipzig, 
4SI  9,  io-S. 

JSIKSrfhfSYER. 

Abhandlungen  Uber  Oegenttœnde  der  Stoatt-  und 
Kriegtwittenechaften,  —  (  ifémoiret  eur  des  quettiont 
dPéoonomie  poUtique,  etc.).  Francfort,  isis,  io-8. 


ËMÉRIGOlf* 

BISELEN  (J.-F.-G),  professear  ^èamxaM 
politique  à  l'université  de  Halle. 

QrundMûge  der  SlaalftrtrlJbcàefl.  ^  (Prinqpa 
d^ Économie  poUtique),  Beriio,  4tlt,  I  reL  Id-S. 

Bondtmch  det  Syeteme  der  Staateœittemeehafla^^ 
{Manuel  du  eyitème  d'Économie  polttique),  «n.  t-* 

Die  Lehre  wm  der  VolktwirthKha{t,  etc.  —  {îktwx- 
de  l'Économie  politique^  etc.).  Halle,  <S4S,  •  weA.  iM. 
On  doit  à  II.  Eiselen  ane  noevalto  édition  aafM.- 

tée  de  la  Science  finandèfe  de  ao»  piÉdÉearaHirL'& 

Jacob.  (Voyes  Jaco».) 

EISENHÀMT  (Hoi»)  (agiégé)  à  VoBifenii  k 
Lelptlg. 

Poeitivee  eyetem  de  Volktufirtheehaft  oder  mkm»' 
mieehe  Socialtheorie. '^  (Sytiàme  d'ieottêmie  poUt^^m 
potitive,  ou  thiori9  ioonomieo-^ociale).  Uipa»  <*.*. 
4  vol.  in-S, 

Philosophie  dee  Staate  oder  oUgemHne  Socw/I/*^ 
—  {Philosophie  de  VÉtal,  on  théorie  eodaU  géutn' 
Leipzig,  1844, 4  Tol.  io-S. 

EUBANK  (Patwœ),  cinquième  lofd  de  ce  wa^ 

Euays  on  the  publie  debt,  on  paper-money,  «lU  » 
frugality,—  {Essais  eur  la  dette  publique,  U  ptff»*^ 
monnaie,  et  te  frugalité).  ÉdimlMHjrg,  4TM,  i»-«. 
«  I^  docteur  Wallaoe,  dans  aoa  eottaee  :  C^'^ 

leHstict  or  the  preetnt  etate  of  OrMl-«r»l«»,  cm 

et  combat  pluaieun  aaaerUoaa  de  lord  EIim.  j.  * 

EMBARGO.  L'embargo,  que  le  Code  de  osa- 
merce  français  désigne  sous  le  nom  é*Àrrét  it 
prince,  est  une  opposition  mise  par  le  sou^fru. 
d'un  pays  au  départ  des  navires  qui  se  trocîGt 
dans  qn  ou  plusieurs  des  ports  de  ce  pa>i.  V.  t^ 
faut  pas  confondre  l'embargo  avec  la  saisie  w  ^■ 
séquestre.  Il  n'implique  ordinairement  pas  i!?> 
chose  qu'un  arrêt  plus  ou  moins  long,  et  ?>> 
plique  aux  navires  de  toutes  les  puissances,  znfc 
à  ceux  du  pays  au  nom  duquel  l'embsni;  ..< 
lancé.  Il  a  communément  pour  objet,  soit  d'ts- 
pécher  les  navires  stationnés  dans  les  port^  ^ 
porter  des  secours  ou  des  munitions  aux  enarm* 
soit  d'employer  ces  mêmes  navires,  dam  q»''- 
ques  cas  urgents,  pour  le  service  du  sooveniii  ^^ 
les  retient. 

Quoique  l'embargo  nesolt  pas,  absolumestn^ 
lant,  un  acte  hosUle,  ce  n'en  est  pas  moinifi» 
mesure  violente  et  injuste,  surtout  quand  elle  f't- 
plique  aux  navires  des  puissances  amies.  Ob  p^^ 
dire,  en  outre,  que  c'est  en  général  oae  oms^ 
impolitique,  puisque  si  elle  procure  pour  le  iv- 
ment  quelques  ressources  auxiliaires  ao  looTcr^^ 
qui  l'emploie,  elle  a  pour  elTet  d'éloigner  éisé  a 
suite  de  ses  ports  tous  les  navigateurs  étiua», 
et  de  diminuer  en  conséquence  ses  resiocR» 
futures.  C'est  donc,  même  au  point  de  voe  (a- 
tique,  un  expédient  misérable.  Ao  point  d«  rv 
économique,  c'est  une  mesure  funeste,  qui«l»^- 
en  temps  de  guerre,  d'anéantir  les  aflairei  as.- 
merclales ,  déjà  suffisamment  trouUees  psr  ^ 
guerre  mômot 

On  a  beaucoup  usé  et  abusé  de  ee  mojefi  I"^ 
dant  les  guerres  de  l'emplro.  Qi.  BUiCVi  co^^' 

MSKTAL.)  ^'  ^* 

ÉMÉRWON  (BALT»kx.-MAa.),  eeW)re  â^^jci: 
au  parlement  d'Alx,  né  vers  1726,  miirt  1 1^ 
seille  en  i786«.  Émérlgon  avait  fslt  uw  rts* 
particulière  du  droit  maritime,  et,  en  m  ^^ 

1  IVaprèa  M.  Mao  Culloch,  a  est  moi  (  «  <î<«>  ^  <  ^' 
de  es  ans. 


ÉMIGRATION. 

conseiller  à  la  eoar  de  ramlraaté  de  Manellle» 
a  pu  Joindre  la  pratique  à  la  théorie. 

Traité  des   cusurancet  tt  des  contrat»  à  la  groiiê, 
irseilte,  Ittl,  t  vol.  iD-4  ;  noavelle  édition,  Rennet* 

>Uiex  et  Paris,  Ch.  Bécbet,  4a2»-tT,  S  forU  val.  in-4. 
Cet  ouvrage,  dont  Mac  Calloch,  lord  Tenterden,  etCk, 
font  OD  grand  éloge,  ne  ae  borne  pas  aux  sujets  Indi- 
qoée  par  le  titre.  «  Il  embrasse,  dit  M.  Pardessus,  la 
presque  totalité  dn  droit  maritime,  et  ne  saurait  èire 
trop  recommandé  à  ceux  qui  s'occupent  de  cette  Im» 
portante  partie  de  la  législation.  » 

ÉMBRY  DB  isA  CROIX.  Voyei  Lacaoïx  (de). 

éMiGRATloif .  1.  L'émigration  peat  être  déÛ^ 
lie  :  une  eiportatloti  de  travail  et  de  capital.  Elle 

lieu  loraque  de«  trayalUeora  oa  dea  capitaliatea 
relent  podtalf  atnéUorer  leur  situation  en  ehan- 
eant  de  Heu,  en  abandonnant  le  paya  où  Ils  aont 
lée  pour  s'établir  dans  un  autre  paya.  Comme 
outea  les  autrea  antrepriaea,  l'émigration  peut 
éusair  ou  échouer,  aelon  lea  olrconatancea  ;  mais 
I  importe  easentlellement  au  bien-être  et  surtout 
\  rindépendanoe  dés  populations  qu'elle  ne  soit 
intravée  par  aucun  obstacle. 

De  tout  temps,  l'émigration  a  Joué  an  rôle 
tonildérable  dans  l'économie  des  sociétés.  Elle  a 
eu  lieu  sous  l'Influence  de  causes  diverses  t  poli- 
tiques, religieuses  ou  économiques. 

II.  L'  ÉMIGRATION  DAMS  LSS  TEMPS  ANCBIIS.  A  l'O*- 

rtpiue  de  la  civilisation,  avant  que  les  hommes  se 

UvToiaent  à  l'agriculture,  les  émigrations  parais*- 

ssnt  avoir  été  nombreuses.  Cependant,  les  hlsto- 

itens,  partant  de  l'idée  préconçue  de  l'unité  d'o- 

rlfif  no  de  la  race  humaine,  en  ont  peut-être  exagéré 

l'importance.  On  ne  remarque  point» par eiemple, 

^e  les  tribus  Itidlennes  de  l'Amérique  du  Nord> 

qui  pourvoient  encore  à  leur  subsistance  au  moyen 

de  la  chasse,  ee  déplacent  fréquemment.  Chaque 

tribu  a  ses  terrains  de  chasse,  dont  elle  dépasse 

rarement  les  limites.  Cette  Unmobilité  de  Texls- 

lence  du  sauvage  s'explique  par  sa  situation  écO'- 

nomique*  Il  ne  possède  qu'un  faible  capital,  dea 

snnes,  des  filets,  quelques  avances  de  subsistance. 

Ce  capital,  qui  lui  fournit  à  peine  les  moyens  de 

wutentr  son  ealstenee  dans  les  localités  compo^ 

sant  le  domaine  de  sa  tribu ,  n'est-il  pas  tout  à 

fait  Itisulllsant  pour  lui  permettre  d'entreprendre 

des  expéditions  lointaines?  Sans  doute,  on  peut 

is  Ilner  partout  à  la  chasse  ou  à  la  pêche;  mats 

ivant  de  connaître  les  endroits  où  le  gibier  et  le 

polason  abondent,  ne  faut-Il  pas  pratiquer  des 

nplorations,  souvent  chanceuses  et  diffldiles? 

t'aeeumulatlon  d'un  capital  relativement  aasex 

coDsldérable  n'est-elle  pas  héccssaire  pour  rendre 

ces  explorations  possibles?  Or  comme  le  sauvage, 

osturellement  Imprévoyant,  accumule  peu,  U  de> 

>|i«are  essentiellement  sédentaire,  à  moins  que 

V excès  de  la  population  ou  la  guerre  ne  le  chasse 

de  son  territoire  primitif.  Tels  du  moins  nous 

apparaissent  les  sauvages  du  nouveau  monde,  et 

lels  devaient  être  ceux  de  l'ancien. 

Lorsque  la  civilisation  commence  à  se  dévelop- 
t^ct,  rémigration,  on,  si  Ton  veut,  la  circulation 
des  hommes  devient  plus  active,  malgré  lea  obs- 
lacles  naturels  014  artiflclels  qui  l'entravent.  On 
^  peut  aisément  apercevoir  la  raison.  Les  be* 
^los  de  Vindustrie  deviennent  alors  plus  nom* 
breux  et  plus  divers.  La  produetlon  plus  dévelop* 
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pée  se  répartit  dans  différents  centres,  où  le  travail» 
qui  en  est  la  principale  matière  première,  se  trouvé 
invinciblement  attiré.  Ici  II  faut  dea  laboureurs 
pour  cultiver  le  blé,  là  dea  tlaserands,  des  appré^ 
teurs,  des  teinturiers  pour  façonner  et  colorer  la 
sole  ou  la  laine  ;  ailleurs  des  forgerons ,  des  a^ 
mûriers  pour  fabriquer  des  outils  ou  des  armée* 
Or  tous  les  hommes,  Indistinctement,  ne  sont  pae 
propres  à  Texercice  de  tous  les  métiers.  Chaque 
eapèce  de  travail  est  comme  une  matière  première 
particulière  qu'il  faut  aller  chercher  où  elle  ae 
trouve,  et  apporter  à  l'industrie  qui  en  a  besoin» 
Dana  rantlquité,  les  marchands  d'esclavea  sont  les 
intermédiaires  à  l'aide  desquels  s'opèrent  cette 
répartition  et  ce  classement  du  travail.  Ils  achè- 
tent des  hommes  dana  les  endrolta  où  lea  emplois 
manquent  aux  bras,  et  lia  lea  revendent  daui 
ceux  où  les  bras  sont  demandée.  Un  courant  d'ém^ 
gration  forcée  s'établit  ainsi  des  lieux  où  l'indu»* 
trie  n'a  pas  encore  oommeneé  à  poindre  vers  œnz 
où  elle  s'est  déjà  développée.  (V.  EscLAVAés.) 

A  côté  de  cette  émigration  forcée,  dont  les  mar^ 
cfaands  d'esclavea  sont  les  Intermédiaires,  apparaît 
l'émigration  dea  hommea  Ilbrea.  Tantôt  celle-^él 
a'épand  d'un  foyer  de  civilisation  dans  une  ooo^ 
trée  encore  barbare,  et  elle  eat  causée  soit  par 
l'accroissement  de  la  populatlou  »  sott  par  les 
dissensions  politiques  ou  religieuses  des  États  ; 
tantôt  elle  eat  un  reflux  de  la  barbarie  sur  la 
civilisation.  De  nombreux  essaims  d'émlgranta 
partis  de  l'Egypte,  de  la  Phénicte,  de  la  Grèce,  ont 
successivement  entsmé  le  domaine  de  la  barbarie 
(  V.  CoLomES.)s  d'autres,  an  contraire,  partis  des 
plateaux  de  la  haute  Asie ,  des  plaines  de  la  Ger>- 
manie  ou  dea  déserts  de  l'Arable ,  ont  envahi  le 
territoire  de  l'antique  civilisation.  Dea  causes  ana*- 
logues  à  celles  qui  déterminaient  les  émigratlona 
des  peuples  civilisés  poussaient  aussi  les  barbares 
à  s'expatrier.  Ainsi  il  parait  certain  que  ce  fut 
l'accroissement  de  la  population  des  régions  sep^ 
tentrionales  de  l'Europe  et  de  l'Asie  qui  provoqua 
les  grandea  émigrations  sous  lesquelles  disparut 
l'empire  ronuiin  :  le  flot  de  l'émigration  barbare, 
après  s'être  longtemps  brisé  contre  cette  digue, 
parvint  à  l'entamer  de  toutes  parts.  Les  émigranta 
du  Nord,  Goths,  Yondalos,  Franks,  Lombards, 
s'élancèrent  sur  le  monde  clvlllaé  comme  sur  une 
proie,  et  Ils  s'en  partagèrent  lea  lambeaux. 

Aprèa  ces  grandea  émigrations  sur  lesquelles, 
du  restO)  les  données  statistiques  manquent,  le 
mouvement  d'expansion  des  peuples  barbarea  ou 
eivilisés  subit  un  temps  d'arrêt.  Au  moyen  Age,  le 
déplacement  dea  hommes  parait  avoir  été  moina 
fréquent  et  moins  étendu  que  dahs  Tantlqulté 
même  \  les  serfs  attachée  à  la  glèbe  ne  pouvaient 
émlgrer  volontairement,  et,  d'un  autre  côlé,  l'on 
ne  pouvait,  non  plus,  lea  vendre  et  les  exporter 
comme  les  esclaves  de  l'antiquité  :  chaque  seif^neur 
limitait  la  population  de  son  domaine ,  en  autort- 
aant  ou  en  défendant,  à  aa  volonté,  les  mariages; 
lea  couvents  offraient,  en  outre,  uU  exutoire  à  la 
population  surabondante.  Dana  lee  vil  lea  1  les  r^ 
glements  des  corporations  entravaient  i'émigfatloli 
des  artisans,  tandis  que  le  aervage  de  la  glèbe  ar- 
rêtait celle  des  laboureurs.  Le  moyen  âge  offre  l'i- 
mage d^une  véritable  pétrlûcatlon  sociale  :  l'homme 
meurt  sur  le  coin  de  terre  qui  l'a  vu  naltie 
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rbultre  SUT  son  rocher,  et  avec  la  circulation  des 
hommes  on  yoit  s*arréter  celle  de  la  richesse. 

III.    L'ÉMIGRATION    DANS    LES    TEMPS    MODERNES. 

S  I^.  Les  émigratiqns  européennes.  Nous  avons 
eiposë ,  dans  Tarticle  colonie  ,  les  causes  qui  ont 
fait  renaitre,  en  Europe,  Tesprit  d'aventures  et  de 
déplacement.  Sous  l'influence  de  ces  causes  on 
Toit  peu  h  peu  se  relâcher  les  liens  qui  retiennent 
l'homme  enchaîné  au  lieu  de  sa  naissance;  on  voit 
rhsdustrle  renaissante  attirer  irrésistiblement  les 
travailleurs  et  les  capitaux  des  endroits  les  plus 
éloignés.  Les  émigrations  ont  lien  à  Tlntérieur  et 
au  dehors,  et  elles  vont  se  développant  à  mesure 
qne  les  obstacles  oppCMsés  à  la  circulation  des  hom- 
mes et  des  choses  disparaissent  ou  s'abaissent 

Gomme  les  émigrations  des  temps  anciens,  celles 
des  tempe  modernes  peuvent  être  rangées  en  deox 
catégories  bien  distinctes  :  elles  sont  volontaires 
on  forcées,  libres  ou  esclaves. 

La  découverte  de  l'Amérique  a  ravivé  le  com- 
merce des  esclaves  en  rendant  profitable  l'expor- 
tation des  nègres  de  la  c6te  d'Afrique  dans  les 
plantations  du  nouveau  monde.  On  trouvera  ail- 
leurs (V.  Esclavage]  les  renseignements  relatifs 
aux  émigrations  des  travailleurs  esclaves.  Nous 
nous  bornerons  à  exposer  ici  les  faits  qui  concer- 
nent rémigration  des  hommes  libres. 

Gelle-d  ^  partage  encore  en  deux  brandies: 
l'émigration  intérieure  et  l'émigration  extérieure. 
Depuis  l'avènement  de  la  liberté  du  travail,  la 
première  a  pris  une  extension  immense;  malheu- 
reusement les  données,  statistiques  manquent  pour 
en  apprécier  l'importance;  on  ne  sait  ni  quelle  est 
l'étendue  du  mouvement  de  déplacement  des 
hommes  de  l'intérieur,  ni  quelles  quantités  de 
travail  chaque  pays  importe  et  exporte  annuelle- 
ment, ni,  à  plus  forte  raison,  la  provenance  du 
travail  Importé  et  la  destination  des  bras  et  des 
Intelllgencesqui  s'exportent.  Mais  il  suffit  d'étudier 
la  composition  de  la  population  dans  un  grand 
centre  d'industrie,  pour  s'assurer  de  l'importance 
actuelle  de  ce  mouvement  de  circulation  des  tra- 
vailleurs. La  population  ouvrière  de  Paris,  par 
exemple,  est  nn  composé  d'éléments  essentielle- 
ment variés,  et  c*est  là  évidenunent  une  des  prin- 
cipales causes  de  sa  supériorité  Industrielle;  non- 
seulement  chacune  des  parties  de  la  France  lui 
envole  annuellement  son  contingent  d'émigrants, 
qui  se  classent  dans  les  Industries  où  les  appellent 
leurs  vocations  particulières,  mais  encore  ce  con- 
tingent se  grossit  d'une  foule  d'émigrants  belges, 
allemands,  suisses,  italiens,  qui  apportent  à  la  mé- 
tropole parisienne  le  tribut  de  leurs  aptitudes 
•pédales.  «Les  conditions  favorables  diuis  les- 
quelles s'exerce  le  travail.  Usons -nous  dans  la 
statistique  de  l'industrie  à  Paris  S  et  l'attrait 
du  séjour  d'une  grande  ville,  y  font  affluer  les 
ouvriers  de  tons  les  points  de  la  France  et  même 
de  l'étranger.  Quelques  -  uns  de  ces  ouvriers 
viennent  faire  un  s^our  passager;  Ils  cherchent 
à  recueillir  des  salaires  avec  l'espoir  de  rem- 
porter des  épargnes;  Us  n'ont  point  avec  eux  de 
famille;  ils  appartiennent  à  la  population  mo- 
bile. D'autres,  an  contraire ,  arrivent  sans  idée 

1  Statistiqae  d«  ilndoiitrie  à  Ptrin,  réiultant  de 
fenquète  fUte  par  la  chambre  de  commeroe  pour  les 
années  IS47  et  IS4S»  p.  S4. 
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de  retour;  lis  ont  foi  dans  le  talent  on  rhsbiW 
qu'ils  possèdent,  souvent  djns  leur  savotr-tun; 
quelquefois  ils  viennent  cacher,  en  se  perdjat 
dans  la  foule,  de  fâcheux  antécédents.  La  po- 
pulation laborieuse  absorbe  et  s'assimile  ks  n&> 
veaux  venus,  et  tous  ceux  qui  composent  cKi; 
population  subissent  ensuite  reffel  des  csws 
générales  qui  influent  sur  les  eooffitSoia  d'eu- 
tence,  sur  les  moeurs  et  sur  les  habitodes^ 
l'ensemble^.  >  Les  antres  centres  Indatfr.*» 
sont  aussi  des  foyers  d'attraction  où  viennent  a> 
verger  incessamment  les  mlgratlont  des  tn^ifl- 
leurs. 

Certains  esprits  ont  vu  avee  Inqnlétiide  U4h 
veloppement qu'ont  prisées migratloiis  pacttqas; 
Ils  déplorent  notaounent  la  tendance  qd  p«tt 
vers  les  villes  les  ouvriers  des  campagnes.  Sa 
doute,  le  déplaoement  des  hommes  est  sa|ct  à  to 
inconvénients  sérieux,  et  noua  sommes  erani:- 
cns  pour  notre  part  qne  le  système  proUcinri 
rendu  un  fort  mauvais  service  à  Hiumsnité,  c 
créant  des  centres  artifldels  de  prodoctioe  où  £  i 
attiré  des  masses  d'hommes,  désormais  iwè i 
une  existence  précaire;  mais  raecroissefloest  it 
la  drculation  des  travailleurs ,  lenr  tendiDee  i 
émigrer  et  à  s'agglomérer  dana  de  gruidi  fonn 
de  production ,  n'en  sont  pas  moins  da  a» 
quences  inévitables,  et,  selon  nous,  bienfabiBai 
du  progrès  industriel.  Dans  l'enCuiee  de  Tmi» 
trie,  chaque  localité  pourvoyait  elle-même  so  |te 
grand  nombre  de  ses  besoins.  Cliaqae  village  im: 
non-seulement  ses  bergers  et  ses  labonreofs^oM 
encore  ses  ouvriers  en  fer  et  en  bois,  sei  flleav 
ses  tisserands,  etc.  Souvent  le  même  bomme  éni 
à  la  fois  hiboureur  et  artisan.  De  nos  )oan,  h 
fabrication  des  socs  de  charrue  et  des  antree  » 
truments  de  l'agriculture  et  de  rindoitrîi ,  li 
filature  et  le  tissage  des  étoffes,  la  fabricstiDBda 
meubles,  s'opèrent  en  grand,  dans  de  vsstsi  lt^ 
Ilers  ou  d'Immenses  manufacture»  s  ces  atdicn  d 
ces  manufactures,  où  se  concentrent  loi  lododns 
morcelées  d'autrefois,  s'établissent  dans  laa- 
droits  les  plus  favorables  à  leur  fabrkatfamipéQiie. 
Les  fils  des  charrons  et  des  tisserands  de  viUiiSk 
les  filles  des  flleuses  an  rooet,  et  tant  d'aotm 
ouvriers  des  petits  métiers  qne  le  progrès  a  tnsh 
formés  en  grandes  Industries,  sont  obligéi  ft^ 
retrouver  là  leur  Industrie  qui  s'est  d^laeéea 
s'agrandissent.  Le  progrès  industifd  appsrntftAs 
comme  la  cause  sans  cesse  agissante  do  deplic^ 
ment  et  de  l'agglomtotlon  des  travaillean.  D» 
maux  acddentels  peuvent  snrgtr  sansdoottdea 
brusque  mouvement  de  drcalation  Invrimé  i  to 
populations ,  naguère  vouées  à  rimmoûlité;  ou 
combien,  en  revanche,  le  rapprodiemeot  et  Th- 
glomération  des  masses  laborieuses  m  sont-ils  yn 
favorables  à  la  dUAision  des  connaissances  haah 
nés  et  aux  progrès  de  la  sociabilité] 

Les  émigrations  extérieures  n'ont  pas  ftsa^ 
de  se  développer  aussi,  à  mesure  qne  Yioàaak 
s'est  agrandie  et  que  les  commonicatiooi  fost  6- 
venues  plus  fadles.  Qudquefois  encore  éks  act 
été  provoquées ,  comme  dans  l^antiqdté,  psr  d» 
dissensions  politiques  ou  rdigiopises.  VùtUm  « 
Jamais  regrettable  de  l'édlt  de  Nantes,  par  éiaf 
pie ,  a  n^eté  de  France  S  à  400  mille  prdertiot* 
qui  formdentréUte  de  sa  popoiatlsa  toéustncDs* 
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D  pent  Totr  dans  un  savant  mémoire  de 
.  Charles  Weiss  quelle  perte  énorme  d'indus- 
ies  et  de  capitaux  cet  édit,  renouvelé  des  temps 
e  barbarie,  a  causée  à  la  France,  a  On  peut  éva- 
ler  potamment,  dit  l'auteur  de  ce  mémoire,  à 
lus  de  70  mille  le  nombre  des  manufacturiers  et 
QYriers  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ré- 
mdit  en  Angleterre.  Le  plus  grand  nombre  étaient 
ri^nairea  de  la  Picardie,  de  la  Normandie,  des 
rovinces  de  l'Ouest,  du  Lyonnais  et  de  la  Tou- 
alne.  Les  industries  Jusqu'alors  ignorées  ou  im- 
arfaitement  exploitée  en  Angleterre,  et  qu'im- 
ortérent  ou  développèrent  les  ouvriers  français, 
arent  celles  de  la  soie,  du  papier,  du  verre,  de 
1  chapellerie,  des  tissus  légers  de  Un,  de  laine  et 
le  soie,  des  brocarts,  des  satins,  des  velours,  des 
oiles  peintes,  des  batistes,  des  serges,  des  fia- 
telles,  des  tapisseries  à  l'instar  de  celles  des  Go- 
dins,  des  horloges,  des  montres,  de  la  coutelle- 
le  et  de  la  quincaillerie.  L'habileté  et  l'expérience 
tes  nouveaux  venus ,  Jointes  aux  dispositions  du 
ùU  des  droits  de  1689  qui,  en  consacrant  les  li- 
)ertés  du  peuple,  garantissait  la  propriété  indlvi- 
ioelle,  devinrent  le  point  de  départ  de  l'industrie, 
lu  commerce  et  de  la  navigation  de  la  Grande- 
foetagne.  La  fabrication  des  soieries  et  des  toiles, 
pratiquée  Jusqu'alors  en  France  avec  le  plus  grand 
succès,  passa  en  Angleterre.  Le  nombre  des  mé- 
tiers de  Lyon  descendit,  en  1698,  de  18  mille  à  4 
mille*,  ceux  de  Tonrs,  de  8  mille  à  12  cents*  Ses 
700  moulins  furent  réduits  à  70  ;  ses  40  mille  ou- 
Triers  à  4  mille  ;  ses  3  mille  métiers  à  rubans  à 
moins  de  60;  et  au  lieu  de  2,400  balles  de  soie, 
on  D'eu  consonuna  plus  que  7  à  8  cents  dans  la 
capitale  de  la  Touraine.  En  quinze  années,  la  po- 
pulation générale  de  Tours  descendit  de  80  mille 
âmes  à  33  mille  *.  »  Les  persécutions  religieuses 
chassèrent  aussi  d'Angleterre  un  nombre  considé- 
rable d'hommes  industrieux  qui  allèrent  chercher 
nn  refuge  dans  le  nouveau -monde.  Plus  tard,  à 
l'époque  de  la  révolution  française,  les  persécu- 
tions politiques  occasionnèrent  de  nouveau  un 
<léplacement  considérable  d'hommes  et  de  capi- 
taux. 

Néanmoins,  l'influence  des  causes  économiques 
ft  agi  plus  elllcacempnt  encore  que  celle  des  causes 
politiques  ou  religieuses  pour  déterminer  les  émi- 
grations.  Depuis  un  quart  de  siècle  surtout,  les 
émigrations  volontaires  de  l'Europe  vers  le  nou- 
veau monde,  émigrations  provoquées  uniquement 
par  le  désir  d'une  augmentation  de  bien-être,  ont 
reçu  une  extension  véritablement  prodigieuse. 

A  l'ori^ne,  les  émigrants  qui  passaient  d'Eu- 
rope en  Amérique  se  partageaient  en  plusieurs 
catégories. 

Ou  comptait  d'abord  les  émigrants  des  classes 
supérieures  qui  avaient  obtenu  des  concessions 
aax  colonies  ;  venaient  ensuite  les  rellgionnaires 
que  les  persécutions  chassaient  de  la  mère-patrie, 
puis  les  aventuriers  qui  s'en  allaient  dans  les  ré- 
gions lointaines  demander  la  fortune  bien  moins 
au  travail  régulier  qu'aux  chances  heureuses  de 
la  spoliation.  Les  émigrants  appartenant  à  ces 

*  Mimoin  Mr  Vital  dt  VagrxcuUwtj  de  rindustrie 
•*  it>  comment  det  proteitanti  in  France  au  diaS" 
"Pjiitw  «Oeb,  «I  twr  Vémigration  proteëtante  après 
^'àu  de  Nantes,  par  M.  Ch.  Welss. 
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trois  catégories  possédaient  communément  la 
somme  nécessaire  pour  payer  leur  passage,  et  ils 
arrivaient  libres  aux  lieux  d'émigration.  Mais  il 
y  avait  une  dernière  classe  composée  d'artisans 
et  de  laboureurs  qui  émlgralent  à  peu  près  dé- 
pourvus de  capital  et  qui  se  plaçaient  dans  un 
véritable  esclavage  temporaire,  afin  de  payer  leur 
passage  aux  colonies.  Ces  émigrants  pauvres  alié- 
naient leur  travail  pour  une  période  de  trois  ans,  ' 
de  sept  ans  ou  même  de  quatone  ans,  au  profit 
du  capitaine  de  navire  qui  se  chargeait  de  les 
transporter.  A  son  arrivée,  le  capitaine  cédait, 
moyennant  un  bénéfice  plus  ou  moins  élevé,  selon 
l'intensité  de  la  demande  des  bras,  ses  contrats 
d'engagement  aux  propriétaires  des  colonies.  Sou- 
vent, un  travailleur  engagé  passait  successive- 
ment à  plusieurs  planteurs.  A  l'expiration  de  son 
contrat  d'engagement,  il  devenait  libre  et  il  allait 
grossir  le  nombre  des  travailleurs  indépendants  de 
la  colonie. 

De  nos  Jours,  ce  système  d'engagements  est 
tombé  en  désuétude,  du  moins  en  Europe.  Les 
émigrants  européens  possèdent  généralement  le 
capital  nécessaire  pour  subvenir  aux  flrais  de  leur 
expatriation ,  et  ils  arrivent  libres  aux  lieux  d'im- 
migration. 

Le»  nations  qui  fournissent  les  contingents  prin- 
cipaux à  l'émigration  européenne  sont  les  ile^ 
Britanniques  et  l'Allemagne.  Viennent  ensuite, 
pour  des  contingents  beaucoup  plus  faibles,  la 
France,  la  Belgique,  la  Norwége,  et  dans  le  Midi» 
riie  de  Malte,  le  Portugal  et  l'Espagne.  Les  en- 
droits où  se  dirige  principalement  ce  courant  d'é- 
migration sont  les  États  du  centre  et  de  l'ouest 
de  l'Amérique  du  Nord  et  l'Austrasie.  Voici  un 
court  aperçu  de  la  manière  dont  l'émigration  eu- 
ropéenne s'opère  : 

Selon  M.  Vanderstraten  Ponthoi,  qui  a  recueilli 
des  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  la  situa- 
tion des  émigrants  aux  États-Unis  ^  l'émigration 
comprend  trois  périodes  bien  distinctes.  La  pre- 
mière commence  au  départ  et  finit  au  débar- 
quement. La  seconde  comprend  l'acheminement 
depuis  le  port  d'arrivée  Jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion. La  troisième  embrasse  la  période  des  travaux 
de  premier  établissement  de  l'émigrant. 

Le  transport  des  émigrants  est  devenu  un  élé- 
ment considérable  de  fret  pour  certains  ports,  tels 
queBréme,  Hambourg,Anvers,leHavre,Liverpool9 
où  ce  transport  s'est  organisé  sur  une  échelle  im- 
mense. Des  maisons  importantes  y  consacrent 
spécialement  leurs  navires.  Ces  maisons  ont  des 
agents  qui  vont  à  la  recherche  des  émigrants,  dans 
les  différentes  parties  de  l'Europe,  et  qui  traitent 
avec  eux  pour  le  passage.  Les  prix  ordinaires  sont 
les  suivants  :  de  Liverpool  à  New-York  88  fir.  ; 
d'Anvers  80  fr.  ;  du  Havre  90  fr.  ;  de  Brème  ou 
de  Hambourg  106  fr.  60  c.  Les  vivres  sont  com« 
pris  dans  le  prix  du  passage  de  ces  deux  dernières 
villes.  Le  transport  des  émigrants  a  donné  lieu  à 
des  abus  nombreux.  Les  entrepreneurs  d'émigra- 
tion n'exécutent  pas  toujours  les  stipulations,  or- 
dinairement verbales,  qui  ont  été  faites  avec  leurs 

>  Beekerchet  sur  la  situation  des  émigrants  aux 
États-Unis  de  VAmériiiue  du  Nord,  par  le  baron  Yan- 
deratraten  Ponthoi,  premier  secrétaire  de  la  légstloa 
de  Belgique  à  Washington. 
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Agents.  llÉ  nmt  âttendfo  les  émlgrftiits  dant  lés 
ports  d'embarquetnents  Jusqu'à  ce  que  leurs  car- 
gaisons Soient  complètes;  Ils  les  embarquent  sur 
des  navires  en  mautals  état  et  mal  eniména- 
gë5,  ete.,  etc.  Plusieurs  gouYemements  ont  touto 
femédler  ft  de  si  ràeheut  abns,  en  établissant  des 
règlements  relatifs  aux  emménagements,  à  là 
quantité  et  I  la  qualité  des  vivres;  mais  ces  règle- 
ments demeurent,  le  plus  souvent,  sans  efQeadté. 
Cest  an  développ^nient  de  la  toncurrenee  entre 
les  armateurs  et  à  la  survelllanoe  active  du  gou- 
temement,  quant  k  l'exécution  des  engagements 
pris  avec  les  émigrants,  qu'il  faut  demander  l'ih 
ttiéltoration  de  l'état  de  choses  existant.  Des  rè- 
glemenu  qnl  présentent  certains  modes  d'emmé- 
nagement de  préférence  à  d'autres  tie  peuvent 
avoir  pour  résultat  que  d'augmenter  le  prit  du 
passage,  an  détriment  des  émigrants  pauvres. 

Des  sociétés  philanthropiques sesdntétablles  anx 
lienx  d'embarquement  et  de  débarquement  poor 
protéger  les  émigrants  contre  les  fraudes  et  les 
pièges  dont  ils  penvent  être  victimes,  comme  aussi 
pour  éclairer  les  démarches  de  ceux  qui  cherchent 
du  travail  et  fbnmir  des  secours  aux  plus  nécessi- 
teux. C'est  I  Philadelphie  que  la  première  de  ces 
sociétés  a  été  fondée  en  1781 ,  pour  les  émigrants 
allemands*  D'autres  ont  été  successivement  Insti- 
thées  dans  les  différents  ports  de  l'Union. 

M.  Vanderstraten  Ponthot  attribue  à  deux  causes 
principales  la  préférence  que  les  émigrants  d'Eu- 
rope donnent  aux  États-Unis  sur  tous  les  autres 
lieux  d'immigration*  1*  A  la  possibilité  que  leur 
donnent  les  lois  de  naturalisation  de  participer 
promptement  aux  droits  des  citoyens  américains  ; 
S»  aux  facilités  qu'ils  trouvent  dans  la  loi  d'alié- 
nation dd  domaine  fédéral  pour  se  procurer  de  la 
terre  promptement  et  à  bon  man^é.  Aux  Rtats- 
UnlB,  tout  étranger  libre  peut  être  natumiisé  k 
Tftge  de  vingt  et  nn  ans.  Deux  années  après  la 
déolaration  qu'il  est  tenu  de  faire  à  cet  effet,  s'il 
s'est  écoulé  cinq  années  depuis  son  arrivée  anx 
États-Unis,  l'étranger  peut  obtenir  la  qualité  de 
Qltoyen.  La  présidence  de  l'Union  est  le  seul 
emploi  dont  la  constitution  américaine  écarte  l'é- 
tranger naturalisé.  Cette  législation  libérale  qui 
assure  aux  émigrants  d'Europe  des  avantages 
politiques  supérieurs  k  ceux  dont  Ils  Jouissaient 
dans  leur  patrie,  a  dû  naturellement  agir  comme 
ime  prima  donnée  à  l'Immigration.  Aussi  est- 
aile  devenue  nn  si^et  permanent  de  contesta- 
tions entre  les  partis  politiques  de  l'Union.  Les 
irhigs,  qui  redoutent  les  éiémenu  d'agitation 
que  contiennent  les  masses  flottantes  de  l'émi- 
gration, ont  Toulu  soumettre  la  naturalisation 
à  des  conditions  plus  restrictives,  et  ils  ont 
trouvé,  depuis  quelques  années,  un  certain  nom- 
bre d'auxiliaires  dans  les  bas-fonds  de  la  démo-> 
cratle  américaine.  Un  parti  dit  des  nai\fk  s'est 
aonstitué  au  sein  des  classes  Inférieures  pour  re- 
pousser les  étrangers,  en  vue  de  protéger  le  tr^ 
vùH  MiUmal.  Rien  de  plus  étroit  et  de  moins  U* 
béral  que  ce  but  hautement  avoué  du  parti  des 
natifs.  11  faut  convenir  cependant  qu'on  protégerait 
plus  efficacement  le  travail  national  en  prohibant 
à  l'entrée  les  travailleurs  étrangers,  qu'on  ne  le 
fait  en  interdisant  les  produiU  du  debors  :  on  di- 
minuerait, par  ce  procédé,  la  concurrence  dea 
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bras,  et  (Mk  ferait  hausser  M  salata,  m  mn 
d'une  manière  momentanée,  tandis  qô'fa  (<^» 
bant  les  produits  étfangers,  on  Ut  rinpi^ofi 
hausser  les  objets  do  eodsouiMliaB,  m  çcà 
dommage  des  travalUeuts  natkmast. 

Heureusement  les  irhlgs  et  les  asfifc  a'nt^ 
réussir  Jusqu'à  présent  à  ftilre  révoqua  b  In  ^-i- 
pitalière  qui  eottlife  à  l'étranger  les  érvli  >t 
citoyen  américain.  La  loi  d'aUénattoa  éa  Iskt- 
fédéral  s'ajoute  à  celle-là  pour  attirer  la  é»> 
gers  aux  ÉUts-Unis.  H  sertft  tnpkê^étm 
porter  id  les  dlspMUions  de  cette  kft.  Qol!  m 
suffise  de  dire  qne  l'émigrast  qid  ss  diri|i  ^ 
Touest  petit  être  mis ,  sans  IMs  ni  nufé,  n 
possession  d'tm  domaine ,  qui!  sbaiiit  n^^ 
lul-mémé,  an  prix  de  50  piastres  (flr.  M,»  â 
portion  de  40  acfes.  t  Le  lendemata  ée  an  à* 
barquement,  dit  M.  VandefitriteB  Pnilhoi,  C  yc 
recevoir  le  titre  d'une  position  aanrée  dm  > 
dustrie  agricole  du  pays,  tandis  que  la  toi  Se  r*- 
turalisation  lui  prépare  hi  Joalssanes  des  énfa  ^ 
citoyen*.  ■ 

La  seule  charge  que  les  émigrants  alegli«^ 
porter,  en  touchant  le  sol  de  l'Unloa,  ceaèf^  r 
une  eapitation  destinée  i  subtenir  aux  IMif':' 
tretlen  des  émigranta  pauvres.  Le  OKirc  et  V«. 
York  a  le  droit  d'exlgef  des  capitaines  de  ur-n 
une  caution  poor  l'entretien  des  éntgruti  pr<> 
dant  deux  années;  mais  la  loi  permet  «ncs;- 
talnes  de  se  dispenser  de  fournir  eetts  aa-< 
en  payant  une  taxe  dont  le  minimum  tA  i'^ 
piastre  et  le  maximum  de  dix  piastres  piri^j. 
A  Pbiladelplile ,  la  eapitation  Imposée  im  «• 
grants  est  de  deux  piastres  et  demie.  A  ^Wic^, 
la  taxe  est  d'une  piastre  et  demie;  le  produ.:  a 
est  partagé  entre  les  sociétés  allemaodeiet  ir^^ 
dalses  pour  la  protection  des  émigrants  et  U  o 
son  de  charité  pour  les  malades  et  lodiieoj  i 
la  Nouvelle-Orléans ,  les  édrigraats  psjat  r 
piastre  et  demie  par  tète  poor  soutenir  iethr 
taux,  et  un  quart  de  piastre  au  maire  de  li  v  '  (^ 

A  leur  arrivée  aux  Etats-Unis  «  la  énuxan 
se  partagent  en  deux  catégories.  Ceux  qu  »:( 
pourvus  de  l'aptitude  et  des  capitanx  o«QU.f> 
pour  fonder  un  établissement  agricole  se  dirft:! 
vers  l'ouest,  où  les  chemins  de  fer  et  lei  au4 
les  transportent  à  très  bas  prix.  Les  sutm  ie> 
Joument  dana  les  États  de  l'Est,  soit  poori) 
fixer,  soit  pour  accumuler  les  capitaux  oéstasisa 
à  leur  éubllssement  dans  l'ouest  Ssuvot  ^ 
traînards  de  l'émigration  vont  grossir  U  b^ 
flottante  du  paupérisme  des  gruidei  lî'iek  ^"^ 
grands  entrepôts  Intérieurs  de  réini«nuottu 
États-Unis  sont  les  vUles  de  BolEilo,  d«  CM^ 
land,  de  Toledo,  de  Détroit,  de Greeo>Bi!> 
Milwankee,  de  Chicago  ;  et,  dans  une  astre  irt^ 
tion,  de  PitUburg,  de  Cindnnali  et  de  Ui^ 
Louis.  De  là  les  émigranta  se  répsadent  it» 
l'ouest  II  y  a  différente  systèmes  d'éisbiisMBAi. 
Les  émigrants  se  réunissent  en  àtMtitsït^.  n 
agglomérations ,  ou  demeurent  à  l'élst  d'««- 
ment  La  plupart  des  systèmes  eoflumailiie»  m 
socialUtes  ont  été  expérimentés  par  eux,  oim  »  ' 
qu'on  puisse  citer  un  seul  succès  décisif  et*  I*  f^ 
souvent,  avec  perte.  Les  établisseoMBU  »f^  "* 

>  Vradorstfitan  Pcnibas,  If  p.  il. 
s  Tdêmt  p.  40. 
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r  BgglomérBtionB  sont  les  plue  nombreux.  Ce 
nier  mode  d'établlseemeDt  est  ehoiii  de  préfé- 
ce  par  les  Allemands  et  par  les  émigrants  qui 
connaissent  pas  asses  la  langue  anglaise  pour 
1  joindre  aux  noyaux  d^à  formés  de  la  popu- 
OQ  américaine. 

■  Lorsqu'un  habitant  du  continent  de  l'Europe, 
l'auteur  que  nous  avons  àé^k  cité,  veut  émi- 
r  aux  Ëtata-UniBy  s'il  appartient  à  une  nation 
U  les  émigrants  ont  formé  des  établissements 
Amérique  »  il  doit  se  diriger  vers  ees  points, 
l  prend  IMnltiative  de  l'entreprise ,  il  lui  Aiut 
i  compagnons  pour  partir  d'Europe,  et  un  em- 
icement  salubre  et  fertile,  détennlné  d'avance, 
ar  s'établir  aux  États-Unis.  Les  colons  doivent  y 
ter  voisins  les  uns  des  autres,  conmie  ils  étaient 
D8  le  village  natal ,  entre  l'église  et  Técole. 
yn  l'émigration  devient  un  simple  déplacenient, 
elle  cesse  d'être  conune  autrefois  un  temps 
fpreove  pour  tonte  l'organisation  morale.*^  Les 
temanâs,  aloute  M.  Vanderstraten ,  éraigrent 
néralement  de  cette  manière.  Les  émigrants 
missent  en  parti  avant  de  s'embarquer.  Us  dé- 
lent  en  quel  lieu  se  fera  rétablissement.  Les 
Ures  de  ceux  qui  les  ont  précédés  ou  l'avis  des 
mpatriotes  qu'ils  rencontrent  en  déluirquant  et 
«  sociétés  de  protection  servent  à  les  éelalrer. 
i  parti  s'arrête  ensuite  dans  une  de  ces  villes 
!  l'intérieur  qui  servent  d'entrepôts  aux  émi- 
mts.  Les  plus  expérimentés  s'en  vont  recon- 
litre  l'emplacement  désigné,  et,  s'il  parait  fa- 
tfable,  l'achètent  an  bureau  terrien;  car  les 
llemands  croient  que  les  terres  fédérales  doivent 
le  préférées  aux  antres,  parce  que  le  titre  pré- 
!ote  plus  de  garantie.  Les  tarres  achetées  se  ré- 
unissent en  proportion  du  capital  de  chaque 
migraut.  C'est  le  premier  avantage  de  Taggloi- 
tération.  Le  domaine  fédéral  ne  se  vend  point 
sr  fraction  moindre  de  40  acres  au  prix  de 
0  piastres.  Beaucoup  d'émigrants  ne  possèdent 
as  cette  somme  à  la  fin  du  voyage,  et  cette 
tendue  de  terre  ne  leur  est  pas  indispensable 
our  s'établira  »  Ce  système  d'agglomérations, 
ul  a  re^a  le  nom  de  iyitème  allmnand,  a  été 
dopté  aussi  par  les  Norwégiens  qui  ont  émigré, 
n  asses  grand  nombre,  aux  Ëtats-Unis  depuis 
S89. 

On  n'a  pas  de  données  précises  sur  la  quantité 
le  capital  que  les  émigrants  emportent  aveo  eux« 
)e8  documents  statistiques  publiés  à  New-York 
Glissent  que  les  émigrants  débarqués  dans  69 
;>on,  depuis  1831  Jusqu'à  1843  inclusivement,  ont 
^VOTié  aux  États-Unis  pour  une  sonmie  de 
lis  millions  de  francs.  D'autres  documents  ofll- 
cieU  constatent  que,  depuis  1835  Jusqu'à  1839, 
1S,937  Bavarois  se  sont  établis  dans  l'Union  amé- 
ricaine, avec  un  capital  évalué  à  16  millions  de 
^Qcs.  Cette  évaluation  est  basée  sur  les  décla- 
rations que  le  gouvernement  bavarois  exige  des 
émigrants  pour  leur  Imposer  une  taxe  K  Parfois 
Je  capital  employé  à  l'émigration  vient  des  ËUts- 
Dnls  mêmes.  Un  grand  nombre  d'Irlandais,  par 
exemple ,  ont  émigré  au  moyen  des  avances  qui 
leur  étaient  faites  par  leurs  parents  ou  leurs  amis 
<wià  établis  dans  l'Union, 

l  yffldertlraton  Pootbos,  p.  440  et  44«. 
■  W#in,  p.  4T. 
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On  ne  possède  pas  non  plus  de  donqées  biei) 
précises  sur  le  nombre  d'bomnies  que  rémigra"» 
tion  enlève,  cbaquo  année,  à  l'Europe.  Les  ro* 
levés  de  rémigratiop  n'ont  été  dressés  avec  ré- 
gularité que  dans  le  royauni^nni.  Ces  relevés 
présentent,  depuis  trente  ans,  une  progression 
continue.  Le  nombre  dss  émiponts  411  roy^iwe- 
uni  a  été  en  ; 


istt 

tSiS 
XHtk 
I81S 

Mae 

1817 
IStS 
1819 

1S80 

tssi 


lt,S49 

SySes 

8,810 
H,88| 
10,900 
18,008 
18,001 
81,198 
Be,98T 
S8,1<S 


ISSS 
ISit 

M8* 
I88S 
1888 
1887 
ISfS 
1819 
1S48 
tS«l 


ie8,14S 
•  i,S17 
70,111 

44,478 
78,417 
71,084 
88,111 

•1,107 
90,74S 


tS41 
1848 

1844 
184S 
1848 
1847 
1848 
1849 
1810 


118,844 

87,111 
70,889 
98,80} 
119,881 
188,170 
148, 889 
119,498 
S80,S4f 


118,891 

Ainsi  que  l'a  constaté  un  statisticien  distingué, 
M.  J.-T.  Danson,  les  fluctuations  qui  se  remarquent 
dans  ce  tableau  sont  les  conséquences  immédiates 
de  l'état  de  prospérité  ou  de  dépression  de  l^lndus- 
trie  et  du  commerce  de  la  métropole  ;  ainsi  les 
années  de  forte  émigration  suivent  régulièrement 
celles  où  les  exportations  ont  été  faibles,  où  le 
travail  a  été  déprimée  A  partir  de  184T,  rémi- 
gration du  royaume-uni  a  doublé.  C'est  k  la  mi- 
sère et  à  la  femlne  d'Irlande  qu'il  faut  attribuer 
principalement  cette  énorme  et  soudaine  augmen- 
tation :  dans  la  période  de  1841  à  1851,  l'émi- 
gration n'a  pas  enlevé,  en  effet,  moins  de  1  mil- 
lion 300  mille  habitants  à  llrlande  >.  En  ijoutant 
au  contingent  du  royaume-uni  environ  100  mille 
Allemands,  plus  un  nombre  sans  cees^  croissant 
d'émigrants  norwégiens,  belges,  basques,  portu- 
gais, maltais,  on  aura  une  exportation  moyenne 
d'environ  un  deml-milUon  d'hommes  pour  cha* 
eune  des  dernières  années.  C'est  nn  déplacement 
d'hommes  beaueoup  plus  considérable,  sans  aucun 
doute,  que  celui  des  grandes  Invasions  barbares. 
La  famine  d'Irlande,  les  événements  politiques  de 
1848,  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Califor- 
nie ont  grossi,  à  la  vérité,  d'une  manière  exeep* 
tionnelle,  le  nombre  des  émigrants }  mais  la  faci- 
lité sans  cesse  croissante  des  communications,  la 
puissance  naturelle  d'attraction  des  sociétés  en  voie 
de  formation  sur  les  terres  libres  du  nouveau 
monde,  sans  parler  du  mauvais  régime  politique  et 
économique  de  la  plupart  des  États  de  l'Europe, 
ne  peuvent  manquer  de  maintenir  pendant  long- 
temps encore,  à  un  niveau  élevé,  le  courant  de 
l'émigration  transatlantique. 

$  2.  Les  émigratUms  iniertroplealêê.  Outre  la 
grande  émigration  qui  abandonne  les  rivages  de 
l'Europe  pour  se  diriger  vers  les  régions  tempe* 
rées  du  nouveau  monde  et  de  l'Australie,  une 
autre  émigration  a  conunencé  à  porter  les  popula- 
tions surabondantes  de  llnde  et  de  la  Chine  vers 
les  réglons  intertroplcales  de  l'archipel  des  Indes 
et  de  l'Amérique.  Ce  déplacenvBut  des  populations 
asiatiques  a  été  provoqué  principalement  par  l'a- 
bolition de  l'esclavage  dans  les  colonies  britanni- 

1  Voir  à  ce  sujet  un  tableau  dressé  par  M.  Danson 
dans  V Annuaire  da  l'Économie  politique  pour  «850, 
p.  410,  et  une  note  insérée  dans  le  Journal  dee  Écono^ 
mUteSy  i.  XXIX,  p.  S04. 

s  Economist,  p.  410.  Heprodait  dans  la  Journal  du 
ÉUcmmiêtêêf  I.  X)L1X«  p.  4f» 
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ques.  A  la  suite  de  rémanGlpation*  les  bras  man- 
quèrent dans  ces  colonies,  et  le  salaire  haussa 
considérablement.  (  Voyez  Esglavagb.  }  Menacés 
d'une  ruine  imminente  par  Vexagération  du  prix 
du  travail,  les  colons  envoyèrent  des  agents  d'é- 
migration en  Europe,  en  Afrique,  aux  Indes  orien- 
tales et  Jusqu'en  Chine.  Les  Indes  occidentales  et 
la  Guyane  reçurent  des  émigrants  portugais, 
maltais,  des  noirs  de  Sierra  Leone,  et  principale- 
ment des  coulis  de  Tlnde  plus  laborieux  que  les 
nègres  et  plus  propres  que  les  Européens  à  la  cul- 
ture de  la  canne.  En  treize  ans  (de  1834  à  1846], 
le  nombre  de  ces  émigrants  à  la  Jamaïque,  à  la 
Trinité  et  dans  la  Guyane  anglaise  atteignit  60 
mille.  Mais  ce  fut  surtout  vers  Tile  Maurice  que  se 
dirigea  Témigration  des  trayallleurs  de  Tlnde. 
L'émancipation  des  68  mille  esclaves  de  cette  co- 
lonie ayant  occasionné  un  déficit  considérable 
dans  le  travail  des  plantations,  des  spéculateurs 
imaginèrent  de  combler  ce  déficit  au  moyen  d'une 
importation  des  coulis  indous.  Ils  engagèrent  au 
Bengale,  où  les  salaires  ordinaires  ne  dépassaient 
par  8  ou  10  centimes  par  Jour,  des  travailleurs 
/agricoles  pour  un  temps  déterminé,  et  cédèrent 
leurs  contrats  aux  planteurs  mauriciens,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  naguère  en  Europe.  De  1837 
à  1889  on  introduisit  de  la  sorte  25,468  coulis , 
dont  24,566  du  sexe  masculin,  à  File  Maurice. 
Mais  cette  émigration  improvisée  donna  lieu  aux 
plus  graves  abus.  Les  entrepreneurs  d'émigration 
envoyaient  leurs  agents  dans  les  bourgs  les  plus 
misérables  du  Bengale,  où  ces  recruteurs  de  bas 
étage  séduisaient  les  coulis  par  des  promesses 
aussi  mervéilleuaesque  mensongères.  Les  engagés 
étaient  amenés  à  Calcutta,  où  on  les  séquestrait 
dans  un  entrepôt  jusqu'à  ce  que  les  navires  qui 
devaient  les  recevoir  fussent  prêts  à  partir.  On  les 
entassait  dans  des  navires  à  peu  près  comme  des 
nègres  de  traite,  sans  observer  aucune  précaution 
hygiénique.  En  outre,  il  était  rare  que  les  avances 
de  salaires,  stipulées  dans  les  contrats,  fussent 
remises  fidèlement  aux  engagés.  Les  agents  su- 
balternes en  retenaient  frauduleusement  la  meil- 
leure part.  A  l'Ile  Maurice,  les  coulis  étaient  en- 
voyés aux  champs  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se 
remettre  des  fatigues  du  voyage,  et  les  planteurs, 
abusant  de  leur  ignorance  et  de  leur  isolement, 
les  surchargeaient  de  travail,  tout  en  diminuant 
abusivement  leurs  rations.  Au  lieu  de  travailler  à 
détruire  ces  abus  et  d'assurer  aux  coulis  la  protec- 
tion qui  leur  était  due,  le  gouvernement  anglais 
trouva  plus  simple  de  prohiber  l'immigration  à 
Vile  Maurice.  Cependant,  sur  les  plaintes  éner- 
giques des  intéressés,  il  fut  obligé  de  lever  la 
prohibition  en  1843.  L'immigration  recommença 
-aussitôt,  et  de  1843  Jusqu'à  la  fin  1848  elle  s'é- 
leva à  environ  75  mille  individus.  Grâce  à  cette 
Importation  considérable  de  travail,  Vile  Maurice 
put  traverser  sans  grands  désastres  la  crise  de 
Tabolitlon  de  l'esclavage. 

Malheureusement,  des  abus  de  toute  sorte  n'ont 
pas  cessé  de  signaler  ce  mouvement  d'émigration 
et  d'en  corrompre  les  résultats.  En  premier  lieu, 
le  gouvernement  anglais  et  les  conseils  des  colo- 
nies ont  eu  le  tort  d'intervenir  dans  cette  grande 
opération  et  d'en  faire  supporter  principalement 
les  frais  à  une  classe  d'hommes  qui  aurait  dû  plus 
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qu'aucune  autre  en  être  affranchie,  nootTMka» 
parler  des  travailleurs  mêmes  deseolooies,  »  çi> 
les  émigrants  aUaient  faire  coociirraioe.  L»  f m 
de  l'émigration  aux  Indes  ocddeotaki  a  a  a 
Guyane  anglaise  de  1837  à  18A8  sewntàeffki 
702,857  livres  sterlings  qui  ont  été  nù  I  u 
charge  des  budgets  de  ces  eolonle^  Â  Vùt  Xc- 
rice,  les  frais  d*émigration  de  Mk  à  1B44  "^ 
atteint  le  chiffre  de  704,652  liv.  sterl.,  dn 
lequel  se  trouve  comprise  une  avance  dfi  334, •.  : 
liv.  sterl.  faite  par  le  gouvernement  et  rcuâM.-- 
sable  par  les  colons.  Rien  de  plus  inique  aj«ij>- 
ment  que  d'obliger  ainsi  les  cluses  labonenk» .-» 
colonies  à  payer  la  grosse  part  des  frai»  i  ^' 
importation  de  travail  destinée  à  abaUier  l&i 
salaires.  En  second  Ueu,  les  colonies  te  sont  en.-: 
en  quelque  sorte,  propriétaires  des  bemmei  4.: 
elles  payaient  les  frais  d'émigration  et  elles  io  ^u 
assujettis   aux  règlements  les  plus  opsin»^ 
«  Quoique  les  émigrants  soient  import»  au  fr..- 
de  tous,  lisons-nous  dans  un  ra^ort  ajusoel 
la  société  pour  l'abolition  de  reaclavage,  ta  L 
personne,  à  l'exception  des  planteurs,  ne  peut  fr  > 
flter  de  leur  travail.  Les  émigranta  ne  sooi  r^ 
libres  de  choisir  le  travail  et  les  eniplovair>  ;j 
leur  conviennent,  à  moins  qu'ils  ne  oodsoIsb:  i 
payer  une  capitatlon  de  5  scbellinga  par  i»-* 
payables  d^avance,  depuis  le  Jour  de  leur  an.^rt 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  achevé  ce  qu'on  a^^ 
«  les  cinq  années  de  résidence  industridle,  *  :• 
en  d'autres  termes,  à  moins  qu'ils  n'aient  tn>j  « 
pour  un  planteur  pendant  cette  période.  G»  ' 
peuvent  retourner  chei  eux  sous  aocun  prè!^ 
même  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ace -r 
pli  la  période  de  cinq  années,  à  moins  qu'iL  b** 
quittent  un  droit  de  2  liv.  sterl.  poorcbac^me  ) 
années  qui  restent  à  courir  et  qu'ils  n'obtia::» . 
un  passeport  spécial,  dont  le  coût  est  eDa>re  .< 
ses  élevé.  Ceux  qui  travaillent  pour  les  ptjoif  » 
sont  recensés  chaque  année.  Lorsqu'ils  akii  - 
nent  la  jglantation,  ils  sont  immédiateiDciii  hb,- 
jetUs  à  la  capitatlon  et  ils  doivent  payer  en  su  ia 
partie  des  taxes  prélevées  sur  les  reeeofe^  ï^ 
ils  sont  soumis  à  des  amendes  pour  les  jour»  ^i> 
sence.  Le  tout  est  renforcé  de  reoipnsoDotK: 
avec  travail  obligatoire,  à  raison  d'une  J^'- 
pour  chaque  demi  schelling  dû  par  Yèaùs^ 
Cette  higénleuse  combinaison  de  la  capitatitt.  ^ 
passeports,  du  recensement,  des  amendes  n  a 
l'emprisonnement  avec  travail  forcés  été  iou^x» 
pour  le  plus  grand  avantage  des  planteurs  et  i  Ti- 
tréme  préjudice  de  la  m»erté  et  du  bieihétjt  ^ 
malheureux  émigrants  ^  »  Ce  n'est  pas  tout  L^ 
administrations  coloniales,  dans  la  vue  St^'^ 
miser  sur  les  frais  d'émigration,  nlmportoït  i 
général  que  des  travailleurs  du  sexe  naicUï 
à  l'Ile  Maurice  on  s'est  assuré  en  1847  que  U.^j* 
portion  des  sexes  de  la  population  im^»  ^' 
l'Inde  était  de  87  hommes  sur  13  femme»  i^^' 
ment.  Cette  énorme  disproportion  des  wu*  :  • 
pas  manque  d'engendrer  une  révollanlt  iik»^*' 
lité.  Enfin,  les  émigranU,  attirés  par  Isd*'^  ' 
l'apparente  gratuité  du  transport,  ne  k  irc*''^» 
pas  toi^ours  dans  les  conditions  nécessairf«<:^'' 
climatement.  Ainsi,  nous  voyons  ûgtifff  f**""  '* 

«  Thi  Unth  annual  report  of  tk»  hriHA  tMi  .*^' 
anti'tiav^ry  tociity.  I8|0,  p.  14. 
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nigrauts  attirés  aux  Indes  occidentales  et  à  !a 
uyâne  anglaise  de  1846  à  1848,  14,687  babl- 
nts  de  rile  de  Madère,  sur  lesquels  6,668  sont 
orts,  emportes  par  la  ûèvre  Jaune  ou  par  d'autres 
aladies.  Ces  faits  déplorables  ont  motivé,  à  di- 
trses  reprises,  les  réclamations  énergiques  de  la 
ciété  pour  rabolitlon  de  resclavage  ^  ;  et  il  faut 
pérer  que  l'opinion  publique,  enfin  édifiée,  finira 
iT  exiger  rabolitlon  du  système  d'intervention  et 
3  primes  qui  les  a  occasionnés. 
Outre  les  coulis,  on  importe  encore  régulière^ 
tent  aux  Indes  occidentales,  à  la  Guyane  anglaise 
i  à  i'ile  Maurice,  des  nègres  libérés  de  la  côte  d'A- 
1({ue  et  des  Chinois.  L'importation  des  Chinois  a 
lé  autorisée  et  subventionnée  par  lord  Stanley  en 
843  :  une  prime  de  65  dollars  a  été  accordée 
our  chaque  individu  mâle  ou  femelle,  et  la  moi- 
é  pour  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans. 
loyennant  cette  prime,  quelques  milliers  de  Chi- 
ois  ont  été  importés  aux  Indes  occidentales  et  à 
iie  Maurice.- Dans  cette  dernière  lie,  leur  activité 
iborieuae ,  leur  àpreté  au  gain  et  leur  sobriété 
xemplaire  ont  provoqué  de  nombreuses  doléances 
e  la  part  de  la  population  indolente  des  créoles  : 
H  est  impossible  à  des  Européens  ou  à  des  créo- 
es,  disait  un  des  journaux  de  rUe,  de  soutenir  la 
ODcurrence  de  pareilles  gens;  ils  poussent  l'éco- 
lomie  jusqu'à  l'avarice  et  la  frugalité  jusqu'à  la 
arcimonie.  Ils  ne  boivent  jamais  que  de  l'eau  ; 
m  peu  de  rbs  et  de  viande  salée,  qu'ils  font  cuire 
nix-mémes,  leur  suffit;  Ils  lavent  eux-mêmes  leur 
iage  et  n'en  changent  que  deux  ou  trois  fois  par 
m.C'est  le  devoir  de  tout  gouvernement  de  protéger 
K8  BQjets  et  de  veiller  à^leur  bonheur;  d'où  suit 
[obligation  de  prendre  des  mesures  fermes  et 
énergiques  pour  faire  cesser  un  abus  aussi  révol- 
tant que  celui  qui  met  ses  propres  citoyens  à  la 
merci  d'intrus  qui  viennent  sous  le  prétexte  d'ai- 
der aux  travaux  de  l'agriculture,  puis  se  font 
congédier  par  leur  insurbordination  et  leur  in- 
conduite, et  enfin  nous  disputent  pouce  par  pouce 
la  terre  qu'ils  devaient  cultiver,  envahissent  tous 
nos  biens  et  finiront,  si  on  ne  les  arrête,  par  nous 
chasser  de  notre  patrie*.  »  Heureusement  ces 
plaintes,  qui  rappellent  celles  des  natift  de  l'Union 
sméricaine  contre  l'émigration  européenne,  n'ont 
pas  été  écoutées,  et  l'Ile  Maurice  a  continué  de 
recevoir  des  émigrants  chinois.  L'émigration  chi- 
noise a  pénétré  aussi  à  l'Ile  Bourbon.— Cette  émi- 
gration peut  recevoir  un  développement  immense, 
car  la  Chine  est  un  inépuisable  foyer  de  popula- 
J^on,  et  les  Chinois  s'acclimatent  parfaitement 
JM»8  les  régions  intertropicales.  Déjà,  malgré  la 
défense  d'émlgrer  qui  est  faite  aux  sujets  du 
««lesle  empire,  mais  qui  n'est,  à  la  vérité,  ri- 
goureusement maintenue  que  pour  les  individus 
du  sexe  féminin ,  l'émigration  chinoise  a  rempli 
j«  îles  de  Java ,  de  Sumatra  et  la  presqu'île  de 
«alacca.  Singapour  est,  en  grande  partie,  peu- 
plée de  Chinois.  Enfin ,  chose  digne  d'attention , 

^oyexles  rapports  annuels  de  la  société  pour  VahO" 
tiion  df»  Vetclavago,  et  Doumment  un  Mémoire  contre 
i^mlgratioQ  des  Kroomen  de  la  côte  d'Afrique,  signé 
^  U.  John  Scoble,  secrétaire  de  la  société,  dans  le 
*«•  rapport  (4849). 
J  Uauritim  Watehman,  cité  par  la  Revut  eokmialt, 
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les  Chinois  ont  traversé  l'océan  Pacifique,  attirés 
par  le  récit  des  merveilles  de  la  Californie,  et 
leurs  essaims  laborieux  commencent  à  se  mul- 
tiplier sur  la  terre  de  l'or.  Qui  sait  si  l'émigration 
de  cette  race  Industrieuse  ne  donnera  pas ,  pro- 
chainement, une  solution  pacifique  au  problème 
de  l'abolition  de  l'esclavage,  en  permettant  aux 
planteurs  des  Ëtats  du  Sud  de  substituer  un  tra- 
vail libre  à  b<m  marché  au  travail  esclave? 

L'émigration  des  coulis  de  l'Inde  ne  s'est  pas 
bornée  non  plus  à  l'Ile  Maurice  et  aux  Indes  oo 
cidentales;  elle  s'est  portée  encore  dans  l'Ile  de 
Ceylan,  où  l'appelaient  l'abolition  de  l'esclavage 
et  un  développement  extraordinaire  de  la  culture 
du  caféier.  Cette  extension  d'une  branche  Impor- 
tante de  la  production  tropicale  était  due  au  prin- 
cipe bienfaisant  de  la  liberté  du  commerce.  Jus- 
qu'en 183Ô  le  café  des  Indes  occidentales  avait 
été  protégé  aux  dépens  de  celui  des  Indes  orienta- 
les, sur  le  marché  anglais  :  l'un  payait  6  deniers 
et  l'autre  9  deniers  par  livre.  En  1835,  les  deux 
droits  furent  égalisés  à  la  limite  inférieure.  En 
1842  on  abaissa  la  limite  à  4  deniers.  Sous  l'em- 
pire du  nouveau  tarif,  la  culture  du  caféier  prit  un 
accroissement  énorme  à  Ceylan.  De  2,824,998  li- 
vres, en  1832,  l'importation  du  café  de  Ceylan 
dans  le  royaume-uni  s'éleva  à  30,521,810  livres 
en  1848.  Les  travailleurs  indigènes  ne  purent 
suffire  à  ce  développement  des  cultures.  On  ap- 
pela à  leur  aide  les  travailleurs  de  l'Inde.  De  1839 
à  1846,  220  mille  coulis  passèrent  à  Ceylan,  où 
les  deux  tiers  environ  s'établirent  d'une  manière 
définitive. 

Cette  substitution  des  travailleurs  libres  aux  tra- 
vailleurs esclaves  dans  les  régions  hitertroplcales 
a  une  immense  importance  économique  et  morale  ; 
on  pourra  en  apprécier  encore  mieux  la  portée, 
lorsque  l'émigration  libre  de  l'Asie  et  de  l'Afrique 
échappera  an  régtine  artificiel  d'Intervention  gou- 
vernementale qui  entrave  aujourd'hui  son  essor 
naturel  en  prétendant  l'encourager. 

IV.  POaTÉ£  ET  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES  DE 

l'Émigration.  Le  désir  d'augmenter  leur  bien-être 
et  le  besoin  de  se  soustraire  à  l'oppression,  voilà 
quels  ont  été,  de  tout  temps,  les  mobties  qui  ont 
poussé  les  hommes  à  émlgrer.  Des  obstacles  na- 
turels et  artificiels  ont,  de  tout  temps  aussi,  com- 
battu et  parfois  neutralisé  l'action  de  ces  mobiles. 
Au  premier  rang  des  obstacles  naturels.  Il  faut 
placer  la  difficulté  des  communications  et  le  sen- 
timent d'affection  qui  attache  l'honune  à  la  terre 
où  il  est  né.  Mais  ces  obstacles  s'aplanissent,  à 
leur  tour,  sous  l'Influence  de  la  civilisation.  Le 
progrès  des  arts  industriels,  en  occasionnant  une 
révolution  soudaine  et  prestigieuse  dans  la  loco- 
motion, a  rendu  faciles  des  déplacements  d'hom- 
mes et  de  capitaux  qui  semblaient  naguère  im- 
praticables. Quant  au  sentiment  de  l'amour  de  la 
patrie,  la  civilisation  a  pour  résultat  de  le  rendre 
à  la  fois  moins  intense  et  plus  étendu.  A  mesure 
que  la  civilisation  gagne  du  terrain,  à  mesure  que 
ses  acquisitions  matérielles  et  morales  se  propa- 
gent, on  voit,  en  effet,  s'établir  parmi  les  hom- 
mes une  certaine  communauté  de  sentiments,  d'i- 
dées et  d'habitudes.  L'homme  civilisé  cesse  d'être 
un  étranger  pour  l'homme  civilisé,  et  la  patrie, 
d'abord  restreinte  aux  limites  d'un  village ,  aux 
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muralllei  d'une  cité,  &*agrandlt  Jusqu'à  celles  de  la 
cWillMtlon  même. 

Eu  même  tempe  on  Tolt  B*ap1anlr  les  oltstacles 
artlfleielfi  que  rencontrait  Jadis  le  déplacement 
des  hommes.  L'esclavage  qui  rendait  impossibles 
les  émigrations  tolontalres,  le  servage  qui  immo- 
bilisait rbomme  sur  le  sol,  disparaissent  peu  à 
peu.  Les  Inimitiés  de  cité  à  cité,  de  nation  A  na- 
tion s'eiïacent  de  même,  et  atee  elles  tombent 
eu  s'abaissent  les  barrières  qui  ont  pendant  si 
longtemps  entravé  la  circulation  des  hommes  et 
des  choses.  Dans  l'antiquité,  l'étranger  était  uni- 
versellement considéré  comme  un  ennemi,  et  Ton 
suscitait  mille  obstacles  à  son  établissement  dans 
Ifl  eitd.  On  laissait  perpétuellement  suspendue  sur 
sa  tète  la  menace  de  reiipulslon,  et,  à  sa  mort, 
on  conflsquait  ses  biens  au  proflt  de  TËtat.  Bien 
que  nos  lois  sur  les  étrangers  aient  conservé  un 
reflet  des  préjugés  des  temps  barbares,  bien  que 
l'Acquisition  des  droits  de  citoyen  soit  encore  as- 
sujeitie  à  des  restrictions  nombreuses  dans  la  plu- 
part des  pays  civilisés,  la  situation  d'un  homme 
expatrié  est  aujourd'hui  infiniment  supérieure  k 
œ  qu'elle  était  autrefois.  Sa  vie  et  ses  propriétés 
sont  protégées  avec  autant  de  sollicitude  que  celles 
des  citovens  eux-mêmes,  et  le  plus  grand  nombre 
des  professions  lui  sont  ouvertes.  11  n'est  plus 
Considéré  comme  un  ennemi,  mais  comme  un 
auxiliaire.  Quelquefois,  sans  doute,  on  voit  repa- 
taitre,  sous  Tinfluence  d'une  passion  ou  d'un  in- 
térêt égoïste,  les  vieux  préjugés  hostiles  aux  étran- 
gers. C'est  ainsi  que  la  question  de  l'exclusion  des 
travailleurs  étrangers  a  été  agitée  dans  T  Union 
américaine  et  k  l'Ile  Maurice  (Voir  plus  haut); 
c'est  ainsi  qu'elle  a  été  soulevée  en  France  è  une 
époque  récente.  Au  mois  de  mars  1 848,  les  masses 
victorieuses  prétendirent  utiliser  leur  victoire  en 
excluant  du  marché  national  les  travailleurs 
étrangers.  Un  certain  nombre  d'Anglais,  de  Belges, 
d'Allemands,  de  Savoisiens  furent  alors  obligés  de 
quitter  le  pays.  Mais  cette  application  nouvelle 
du  régime  prohibitif  disparut  heureusement  avec 
rébullltion  populaire  qui  l'avait  provoquée.  Si 
les  classes  vivant  de  salaires  réussissaient  de  nou- 
veau A  faire  prédominer  leur  influence,  peut-être 
l'exclusion  des  travailleurs  étrangers  serait-«lle 
remise  encore  A  l'ordre  du  Jour,  et,  répétons-le, 
eette  prohibition  nouvelle  ne  serait  ni  plus  ab- 
surde ni  plus  inique  que  les  prohibitions  existan- 
tes; mais  il  y  a  peu  d'apparence  que  les  classes 
Inférieures  soient,  de  sitôt,  appelées  A  exercer  une 
Influence  prépondérante  sur  la  direction  des  af- 
faires de  la  société.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  permis 
d'espérer  qu'elles  finiront,  A  leur  tour,  par  oom* 
prendre  qu'il  est  équitable  et  utile  de  laisser  cir- 
culer librement  le  travail  aussi  bien  que  les  autres 
denrées? 

Ainsi  donc  les  barrières  naturelles  et  artlfl- 
rlelles  qui  arrêtaient  naguère  le  déplacement  des 
hommes,  s*abalasent  de  toutes  parts.  D'un  autre 
côté,  les  nécessités  ou  les  excitations  qui  poussent 
les  hommes  A  se  déplacer  vont  sans  cesse  en  se 
multipliant.  Toute  industrie  qui  passe  du  petit  ate- 
lier dans  la  grande  manufacture  choisit  de  nou- 
veaux emplacements,  mieux  appropriés  A  ses 
conditions  actuelles,  et  elle  rassemble  dans  une 
seule  localité  des  travailleurs  auparavant  dlFsé- 
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minés  dans  vingt  localités  différentes.  Tant  pr^ 
grès,  en  substituant  A  l'action  de  b  Cort«  4» 
l'homme  celle  d'une  puissance  mêesnlqae,  ebbi* 
encore  un  certain  nombre  de  traTaltleiiri  k  i» 
déplacer.  Enfin,  les  Inégalités  de  situatKii  ^f 
classes  laborieuses,  dans  les  différentes  parties  4 
grand  atelier  du  monde,  inégalités  que  le  4»*^ 
loppement  des  eonmmnications  bit  micox  t^ 
naître  chaque  Jour,  provoquent  acUvemcat  W 
travailleurs  A  émigrer. 

Sous  l'influence  de  cet  eanses,  les  émliniliK:* 
ont  acquis  de  noe  Jours  une  Importsnee  tmajù^ 
rable,  et,  selon  toute  apparence,  elles  prfBd?«r 
des  proportions  de  plus  en  plus  vastes.  D  but  i  c 
réjouir  plutôt  que  s'en  affliger,  car  est  pvtM 
déplacements  d'hommes  ont  pour  résultat  éffc> 
tif  de  mieux  répartir  les  forées  prodoclivei  4s 
sociétés,  en  désobstruant  les  parties  de  Vum 
industrielle  où  le  travail  surabonde  pour  ipp 
visionner  celles  oâ  les  bras  et  les  Intelligeoco  pn 
rares.  Cependant,  si  le  mouvement  crotaitiiiv' 
la  circulation  des  hommes  apparaît  eoauM  w 
cause  de  progrès,  il  n'en  est  pas  moins  esant.-' 
que  ce  mouvement  demeure  abandonoé  à  k- 
même  j  il  est  essentiel  que  l'émlgratloD  deomr> 
entièrement  en  dehors  de  l'action  pmffntm^ 
taie.  On  a  vu  quels  ont  été  les  résultats  dép!-^ 
blés  de  l'intervention  du  gouvernement  anels:!  •: 
des  législateurs  des  eolonles  dans  les  émJtnti«7i 
intertropicales,  A  quels  abus  et  A  quelles  mk|v'-i 
eette  intervention  a  donné  naissance.  Qoc  '  •- 
essaie  de  se  figurer  ce  qui  serait  arrivé  si  If  r* 
vemement  anglais  avait  voulu  Intervenir  fit* 
d'une  manière  active,  dans  l'émigratloo  irla]i4L*- 
s'il  avait  entrepris  de  diriger  et  de  aubventt^^^* 
rémieration  des  1 ,800  mille  Irlandais  qui  ont  ^u^ 
aux  États  -  Unis  dans  les  dix  dernières  aor* 
Quelles  sommes  énormes  une  semblable  opên'  • 
n'eût-elie  pas  englouties  !  quels  détastne  s  a  • 
elle  pas  occasionnés  1  Le  gouvernement  son)  ^ 
pu,  en  effet,  remplacer  par  ses  tnformatiora  Km 
secours  généraux  les  milliers  d'inlormstiMs  a 
de  secours  particuliers  que  les  Irlandais  déti  n- 
patries  faisaient  passer  A  leurs  oompatrMa^ft- 
ralMl  pu  répartir  les  ëmigranta  sur  le  tirr^^n 
des  Étals -Unis  aussi  utilement  qu'ils  se  iosit*^ 
partis  eux-mêmes?  enfin,  l'Union  nnérîcsfDe,  ^c. 
a  accueilii  les  détaobements  sueceetilk  de  r^- 
gration  irlandaise ,  aurait-elle  eonsenti  à  in  rrc^ 
voir  s'ils  lui  avalent  été  expédiés  par  le  imn^R'» 
ment  anglais?  n'aurait-elle  pas  refbsé  ét^t^^ 
l'exutolre  ofllclel  du  paupérisme  britamiiqotf 

En  résumé,  les  gouvemementa  ne  sont  ps*  fi> 
aptes  A  diriger  les  émigrations  et  pins  IM^  t 
les  subventionner,  que  n'Importe  quelle  autn  f^ 
pèce  d'entreprises  aarlcoles,  Induatritllei  ft  ^^ 
merclales.  Sans  doute,  les  ëmigranta  abandp^'M 
A  eux-mêmes  font  des  écoUs  nombremai  ft  i*- 
plorables  :  des  milliers  périssent  pwir  s'être  4  r.i 
vers  des  contrées  où  ils  ne  peuvent  a'acdimif'', 
ou  pour  n'avoir  pas  suffisamment  tenu  roo;» 
des  difllcuUés  qu'ils  avaient  A  surmonter;  i»'- 
très ,  mal  Informés  de  la  situation  du  aurchi  k 
travail  dans  les  pays  étrangers  «  aggratfBl  tt  se 
déplaçant  leur  condition  qu'ils  ont  vqoIq  âme'»* 
rer  )  mais  res  écoles  sont  inevitaUlcs  dan*  iovtK 
les  entreprises,  et  elles  ont  leur  ulUlté  inalf.  rs 


qu'elles  signalent  les  écueUs  qu'il  faut  ériter  et 
Toute  qu'il  faut  suivre.         G.  de  Molihari. 

EMMBRT  J>jy  SEPT-FONTAJNES  (Hehw- 
lARLEs),  Inspecteur  divisionoaire  des  ponta-et- 
lanasées»  chargé  du  serrico  des  eaux,  des  ca- 
iux  et  dB  l^assainissement  de  Paris  ;  né  à  Ga- 
is le  19  avril  1 789,  mort  en  mai  1842.  (Voyet 
Moniteur  du  2  Juin  1842,] 

Amélioration  du  tore  d$M  ou9ri9r9  dont  h$  travaux 
»blicM,  etc.  Paris,  loipr.  de  Balio,  4UI,  in*t. 
Conoitc  êi  chominê  di  fird$9  Étatê-Uniê  éTAméfi- 
uê  ;  anaiynm  de9  extraite  dit  iêltrtê  êur  VAméHqiM  du 
îord  par  M.  Michel  Chevalier,  tt  det  deux  euvraget  d$ 
i.  PouMtn  s  Travaux  d'améliorationt  intériturês  et 
Chemins  de  fer  américaini.  Parla,  le  rnAota,  4837, 4  ya^ 
a  me  in^S. 

TravatLt  pubiii^M  de  VAmériifuê  du  Nord,  etc.,  de 
>aTid  SteTenaon.  Traduit  de  i'uiglsia.  Paria,  le  même, 
IS39,  in-a. 

EBiPHTréoSB.  L'emphytéose  tient  à  la  fois 
iu  louage  et  de  l'aliénation.  G'est  un  baii  à  tràs 
long  terme  (souvent  99  ans),  mais  un  bail  qui  en- 
traîne, outre  sa  durée,  plus  de  conséquences  que 
le  bail  ordiDSire,  en  ce  qu'il  confère  au  preneur 
tous  les  droits  ordinairement  réservés  au  proprié- 
taire seul.  Le  fermier  ou  locataire  par  bail  emphy- 
téotique peut,   en  elTet,  planter,  bAtir  sur  la 
pToprlèlé  louée,  en  dumger  même  les  dispositions 
comme  il  Tentend,  en  vue  de  l'améliorer  et  d'en 
augmenter  la  production.  L'étymologie  même  du 
mot  indique    que  Temphytéose  a  eu  primitive- 
ment pour  objet  de  faire  jouir  Temphytéote  des 
plantations  qu'il  aurait  faites. 

Ce  contrai  n'est  guère  en  usage,  au  moins  en 
France.  II  convient  peu  à  des  particuliers,  qui 
feront  loulours  mieux   d'aliéner  leur  propriété 
d'une  manière  définitive  que  de  s'en  séparer  pour 
un  temps  si  long  ;  ou  s'ils  ne  veulent  pas  l'aliéner, 
dû  la  louer  dans  la  forme  ordinaire,  en  réservant 
leurs  droits.  Mais  ce  mode  de  location  convien- 
drait mieux  peut-être  à  des  administrations  pu- 
bliques, qui,  ne  pouvant  pas  ou  ne  voulant  pas 
sliéner  leurs  propriétés  d'une  manière  irrévocable, 
tiendraient  cependant  à  les  faire  exploiter  aussi 
avantageusement  que  possible  pour  le  pays  ou  pour 
elles-mêmes. 
La  raison  de  cette  différence  est  simple. 
Quoique  le  fermier  ou  le  locataire  emphytéote 
uU  substitué  aux  droits  du  propriétaire,  il  ne  l'est 
que  pour  un  temps  déterminé,  et  la  perspective 
é'une  résiliation  future,  quelque  éloignée  qu'elle 
*o\t,  suffit  pour  altérer  les  conditions  de  sa  Jouis- 
sai\çe.  S'il  agit  comme  un  véritable  propriétaire, 
en  faisant  sur  la  propriété  des  dépenses  utiles,  ce 
Aft  sera  du  moins  que  pendant  un  certain  temps, 
u  pourra  planter,  bâtir,  améliorer  à  ses  dépens 
wrant  les  premières  années  de  son  bail,  tant 
jnj'll  aura  la  certitude  de  recueillir  lui-même  le 
fruit  de  ses  avances;  mais  plus  tard,  quand  le 
bavUncUnera  vers  son  terme,  il  cessera,  lui  ou  son 
iiéritier,  de  faire  aucun  travail  d'amélioration,  de 
Peor  que  les  fruits  n'en  soient  recueillis  que  par 
*^  successeurs.  Peut-être  même  laissera-t-il,  vers 
la  fin  du  bail,  les  améliorations  précédemment 
faites  se  dégrader.  Une  telle  exploitation  ne  vaut 
ttûDc  Jamais  celle  qui  serait  faite  par  le  proprié- 
taire même.  C'est  pourquoi  le  propriétaire,  simple 
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particulier,  fera  toujours  mieux,  ou  d'exploiter 
lui-même  sa  propriété,  ou  de  l'aliéner  sans  retour, 
ou,  s'il  ne  veut  faire  ni  l'un  ni  l'autre,  de  se  ré-- 
server  du  moins,  outre  'le  droit  d'examen  et  de 
contrôle,  le  droit  non  moins  préoieux  d'ex éeu tel 
ou  de  stipuler,  à  chaque  renouvellement  de  bail, 
les  améliorations  nécessaires. 

Mais  pour  une  administration  pobllque,  e*est 
autre  chose.  Dès  l'instant  qu'elle  prend  le  parti 
d'affermer  ses  propriétés,  et  c'est  presque  teu« 
jours  le  meilleur  qu'elle  ait  à  prendre  quand 
elle  ne  les  aliène  pas,  elle  ne  peut  exercer 
sur  l'exploitation  auoun  contrôle  utile,  parce 
qu'elle  ne  peut  rien  voir  que  par  les  yeux  de 
ses  agents.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  stipuler 
dans  les  baux  les  améliorations  à  faire,  parée 
qu'elle  en  serait  très  mauvais  juge,  et  encore 
moins  les  exécuter  elle-même.  Ce  qu'elle  a  donc 
de  mieux  à  faire,  c'est  d'Intéresser  le  preneur  à 
exécuter  ces  améliorations  à  ses  propres  frais. 
Après  raliénation  absolue,  le  meilleur  moyen  d'y 
parvenir  est  le  bail  emphytéotique.  S'il  ne  oonr 
duit  pas  aux  meilleurs  résultata  possibles,  il  pro» 
dnit  du  moins  les  meilleurs  qu'on  puisse  atten- 
dre dans  la  situation  donnée. 

On  assure  que  dans  plusieurs  provinees  de  la 
Toscane,  où  le  grand-duo  Pierro-Léopold  avait 
distribué  en  emphytéoses  la  plus  grande  partie 
des  domaines  de  la  couronne,  on  avait  dû  à  ee 
mode  d'affermage  de  grandes  améliorations.  Nous 
n'en  sommes  point  surpris.  On  aurait  tort  de 
tirer  de  ce  fait  aucune  conséquence  favorable  au 
bail  emphytéotique  en  général  i  mais  on  peut 
en  conclure  avec  juste  raison  que  ee  mode  est  le 
meilleur  que  puissent  employer  des  souveralos, 
lorsque,  par  des  raisons  d'un  autre  ordre,  lis  ne 
veulent  pas  aliéner  leurs  propriétés  d'une  ma* 
nière  irrévocable. 

On  considère  quelquefois  comme  une  autre 
forme  de  i'emphytéose  le  bail  fait  à  perpétuité, 
sans  condition  de  retour,  et  moyennant  une  rede- 
vance, également  perpétuelle,  payable  tous  les 
ans.  Mais  ce  dernier  contrat,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  est  une  aliénation  véritable.  C'est  une 
vente  à  rente  perpétuelle,  plutôt  qu'une  emphy- 
téose,  plutôt  qu'un  bail.  Gh.  G. 

EMPRUNTS  PUBLICS.  Nous  avons  dit,  au  mot 
Crédit  pubuc,  quels  avaient  été  dans  le  passé  et 
quels  étaient  maintenant  les  divers  modes  suivis 
pour  les  emprunts  publics.  Dans  les  premiers  temps 
où  les  États  firent  usage  du  crédit,  ils  n'offrirent 
aux  préteurs  que  leur  garantie  personnelle;  aucun 
fonds  spécial,  aucun  bien  particulier  ne  leur  fu- 
rent donnés  en  gage.  Lorsque  de  pareilles  assigna- 
tions eurent  lieu  plus  tard,  elles  portèrent  d'ordi* 
naire  sur  quelque  branche  des  revenus  publies, 
livrés,  soit  durant  un  certain  nombre  d'années 
seulement,  soit  à  perpétuité,  suivant  que  le  prêt 
avait  ou  n'avait  point  de  terme.  C'était  dans  le 
premier  cas  Vemprunt  par  anticipation,  et  dans 
le  second  Vemprunt  avec  fonds  à  perpétuité.  Il 
y  eut  aussi  les  emprunts  sur  annuités  à  terme/ 
ou  sur  annuités  viagères*  Dans  ces  deux  cas,  le 
service  des  intérêts  comprenait  chaque  année  le 
remboursement  d'une  partie  du  capital.  Cela  du- 
rait un  certain  laps  de  temps  dans  le  premier  cas, 
et  dans  le  second  im  certain  nombre  d  existences^ 
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Aujourd'hui,  les  Ëtats  ne  contractent  plus  d*eni- 
prunts  généralement  que  sous  forme  de  dettes  per- 
pétuelles. Ils  n'ont  plus  ainsi  qu*à  faire  face  chaque 
année  au  payement  des  intérêts,  sans  avoir  à  re- 
douter, sous  le  coup  d'événements  fâcheux  par- 
fols,  et  avec  des  finances  embarrassées  souvent, 
d*étre  contraints  au  remboursement  du  capital. 
Ils  n'y  sont  plus  contraints,  mais  ils  peuvent  tou- 
jours le  réaliser,  bien  entendu.  Les  Ëtats  sont 
des  débiteurs^  et  tout  débiteur  a  le  droit  de  se 
libérer;  c  est  un  principe  de  droit  commun.  Seu- 
lement, avec  des  empruuts  perpétuels,  répétons- 
le,  les  États  ne  consultent,  pour  s'acquitter,  que 
leur  propre  volonté,  et  n'agissent  que  d'après  les 
circonstances. 

Le  plus  grand  vice  des  emprunts  modernes  c'est 
d'être  contractés  à  un  capital  nominal  et  non  au 
capital  réellement  payé.  Ainsi ,  le  gouvernement 
délivre  des  rentes  au  taui  de  S,  de  4  ou  de  3  fr. 
d'Intérêt  pour  tOO  fr.  de  capital,  bien  qu'il  ne 
reçoive  de  ces  100  fr.  qu'une  partie  plus  ou  moins 
forte,  selon  le  crédit  qu'on  lui  accorde  au  mo- 
ment de  l'emprunt.  Notre  dernier  emprunt,  par 
exemple,  celui  de  1849,  n'a  fourni  au  trésor  que 
75  fr.,  et  il  a  reconnu  recevoir  100  fr.  Il  en  ré- 
sulte évidemment  un  immense  préjudice.  Il  serait 
Infiniment  préférable  d'emprunter  à  6,  à  7  ou  à 
8  pour  100,  et  de  ne  s'engager  que  pour  la  somme 
vraiment  remise.  L'intérêt,  en  fait,  serait  le  même; 
car  donner  5  fr.  d'intérêt  pour  7  5  fr.  de  capital,  ce 
n'est  certes  pas  emprunter  à  5  pour  100,  et  de  la 
sorte  au  moins,  quand  viendrait  un  moment  favo- 
rable pour  le  remboursement,  on  ne  serait  obligé  à 
rendre  que  ce  qu'on  aurait  reçu.  On  a  calculé  que 
le  trésor  français  devait ,  par  suite  de  ce  détesta- 
ble usage.  Introduit  surtout  par  Pitt,  700  mil- 
lions environ  qu'il  n'a  Jamais  touchés,  et  Henry 
Parnell  disait  que  si  l'Angleterre  remboursait  les 
prêts  qu'elle  a  faits  de  1775  à  1816  seulement, 
au  moment  où  son  3  p.  100  serait  au  pair,  elle 
perdrait  aussi  pour  la  même  cause  1 7 1 ,234^449  li- 
vres sterling. 

Le  ministère  des  finances  a  publié  un  tableau 
fort  intéressant,  sous  ce  rapport,  des  diverses  né- 
gociations de  rentes  opérées  parmi  nous  de  1814 
à  1838.  (Voyez  le  tableau  k  la  colonne  suivante.) 

Les  emprunts  qui  ont  suivi,  celui  de  1841,  de 
150  millions,  celui  de  1844,  de  200  millions, 
ont  été  adjugés,  le  premier  au  cours  de  78  fr. 
52  c.  1/2,  le  second  au  cours  de  84  fr.  75  c.  Ce 
dernier  cours  a  été  aussi  celui  de  l'emprunt  de 
1847^  de  250  millions,  dont  les  deux  tiers  envi- 
ron, non  versés  lors  de  la  révolution  de  1848, 
ont  été  de  nouveau  adjugés,  en  1849,  au  cours 
de  75  fr.  25  c.  La  somme  des  rentes  s'est  trou- 
vée augmentée,  en  1841,  de  5,730,659  fr.;  en 
1844,  de  7,079.646  fr.;  en  1847  et  1849,  de 
9,960,777  fr. 

Qu'on  calcule  maintenant  à  combien  se  mon- 
tent les  engagements  du  trésor  et  à  combien  s'é- 
lèvent les  sommes  qu'il  a  reçues!  La  dilTérence 
est  énorme,  et  il  est  singulier  que  les  emprunts 
À  un  taux  nominal  aient  été  si  souvent  attaqués, 
n'aient  Jamais  été  défendus,  et  se  pratiquent  tou- 
jours. C'e^t  peul-clrc  qu'il  faut  honorer  la  lettre 
des  lois  sur  l'usure  pour  mieux  en  violer  l'es- 
prit I 
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TABLEAU  GixtflAL 

de$  nigoeiatùmt  de  rentet  et  àe$  mpfnali 
qui  ont  eu  lieu  depuU  U  i*' avril  tti« 
i^'jamioier  isss. 


Ufid^h 


Sp.  100 


«p. 100 
5p.  100 


«p.  100 


S  p. 100 


4p.  100 


ToUl. 


MONTANT 

renteB  aHéoëes. 


If  ai  et  juin  ISIS 

0,100,000  fr. 

Dai^rmaiisio 

anl^'avriilSiT 

6,000,000 

Année  ISIT 

oeo,7is 

d*l81T0tl8l8 
80,000,000 

i  mai  1018 

1»,0II,S00 

0  octobre  1818 

11^818,488 

jam  1811 

401,041 

0  août  1811 

11,814,110 

10  jaillat  1818 
18,114,810 

11  janTÎer  1880 

8,184,080 

10  avril  1891 

7,141,886 

1,011,048 

8  août  18S1 

7,614,118 

17  août  1888 
8,780,776 

SO  Oept.  1888 

1,018,088 

80  mars  1686 

887,887 

0  jnillet  1886 

681,408 

18  août  1887 
8.788,180 

11  déc.  1687 

880,408 


TAOX 


181,611,860 


81   18 


87  16 

Miaqa 

88  16 

MiBqia. 
87    81 

MiBqia. 

66  80 

67  ■ 

87  «7 

88  88 

80  88 

101   07 
84      « 

An  pair. 

08    80 

07    18 
07   80 

81  S8 
•0    40 

An  pair. 
idem. 


EmpfQr.ii. 


•  8,868,101  • 


•8,T68,»«»  • 


7,014,911  I 


a48,0«S,t«4  • 


1»7,80»,46«  • 


t8S,000,M*  t 


7,0tt,tf«  ' 


114,118,10»  » 

418,080,111  t 


80,000,HI  • 


110,000, ti*  * 
10,4lt,»r*  • 

180,000,Mt  ■ 

•  t,ioo/u  ; 

14,8lT,«n" 
18,lS6,Sf }  *} 

14,806,911  *• 

•»,oio,r>  • 

8,411,1»:  • 


l,088,4tt,:*< 


Plusieurs  personnes  ont  cra  quel'amorti»9CQKi( 
avait  été  introduit  dans  les  systèmes  flnaotirr^  >'•■ 
la  plupart  des  États  aûn  d'amoindrir  le»  funfs'  t 
effets  des  emprunts  souscrits  à  un  cspitil  son- 
nai. Mous  croyons  que  c'est  là  une  erreur.  A|«b  ^< 
écrits  de  Prlce,  et  au  sein  dos  difllcoltéo  qffi  a- 
siégeaient  Pitt,  les  caisses  d'amortiosefflfot  £- 
raient  été  fondées  en  Angleterre  pour  rettsi-'. 
et  de  l'Angleterre  seraient  (lassées  sur  le  foei- 
nent;  cela  ne  nous  parait  pas  dootenx.  Od  at 
croyait  pas  seulement  d'abord  qu'elles  d(iiiJi'u»ti 
quelques-uns  des  inconvénients  des  drtt^«  T" 
bliques;  on  était  persuadé  qu'elles  li^s  wm'j'*^' 
tous.  Nous  nous  sommes  trop  étendu  sur  I'jo'- 
tissement,  son  origine,  son  emploi,  ses  éf^'- 
pour  pouvoir  y  revenir  ici. 

Nous  terminerons  on  rappelant  1«  àèi^^- 
tages  du  taux  nominal,  par  rapport  aoi  «««"'* 
sions  de  rentes.  Le  récent  décret  relali/  i  •>  f*^ 
version  de  notre  5  pour  tOO  en  4  i;2  n«*«  '"> 
fait  une  obligation.  La  légalité  de  ccltp  mi^  ^  ** 
saurait  être  mise  en  doute:  L'Etat,  n<»»i  *'''^ 
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JA  dit,  a  le  droit  de  rembouner  sa  dette;  par 
Qséquent,  11  a  le  droit  d'en  restreindre  l'intérêt, 
[  otôrant  à  ses  crëanders  auxquels  cette  diml- 
ition  ne  saurait  convenir,  de  les  rembourser, 
lis  supposez  que,  an  lieu  d'avoir  emprunté  à  6 
d'avoir  reconnu  qu'il  touchait  100  fr.  quand  il 
en  recevait  que  57,  comme  en  1816,  ou  que  75 
»Dune  en  1849,  l'État  eût  emprunté  à  7  ou  à  8 
lus  ces  temps  désastreux.  Ses  charges  jusqu'ici, 
3von8-nou8  le  redire,  n'auraient  pas  été  plus  leur- 
ss  d'un  centime ,  d'une  obole,  et  au  lieu  de  réaliser 
De  économie  d'un  demi  pour  100,  quelle  écono- 
lie  il  aurait  effectuée  s'il  n'avait  plus  payé  que 

1/2  en  place  de  7  et  de  8 1  Et  remarquez  que 
'il  en  était  ainsi,  les  conversions  seraient  encore 
las  faciles;  car  aujourd'hui  chaque  rentier  a  à 
oirsi  les  100  fr.  qu'on  lui  ol&e  pourraient  rep- 
orter plus  de  4  1/2  s'il  leur  trouvait  un  autre 
lacement,  tandis  que  différemment  il  n'aurait 
presque  toulours  à  foire  le  même  calcul  que  pour 
»7,  7 S  ou  80  et  quelques  francs  au  plus,  puis- 
lue  les  emprunts  contractés  au  pair  ne  sont  que 
le  fort  rares  exceptions. 

Mais  ce  que  les  États  devraient  faire  surtout, 
ce  serait  de  se  contenter  de  leurs  ressources  pré- 
lentes,  de  ne  plus  engager  les  générations  fu- 
tures, de  ne  plus  disposer  de  la  fortune  à  venir. 
L'histoire  est  là  pour  montrer  les  funestes  con- 
séquences de  semblables  coutumes,  et  la  raison 
pour  en  dire  rinunoralité.  li  n'y  a  qu'une  excuse 
à  l'emprunt  :  la  nécessité  la  plus  absolue  et  la 
plus  pressante.  (Voir  Crédit  pobuc.) 

GOSTAVB  DU  PUTNODB. 

fiNuukiiE.  Voyez  Adjudication. 

EROOIJIIAGEMENTS.  On  désigne  sous  le  nom 
général  d'encouragements  les  faveurs  accordées 
pîtf  les  administrations  publiques,  sous  la  forme 
de  primes,  de  subventions  pécuniaires,  de  prêts 
ou  avances,  d'exemptions  d'impôts,  etc.,  pour 
mexciter  telle  branche  d'industrie,  pour  faciliter 
lelle  opération  ou  encourager  tel  travail,  qu'on 
Juge  particulièrement  utiles  à  un  pays.  Les  en- 
couragements sont  donc  des  moyens  d'excitation 
employés  par  les  gouvernements,  ou,  en  général^ 
par  les  administrations  publiques,  en  vue  de  cer- 
tains résultats  donnés.  Il  serait  difficile  de  les 
éoumérer  tous,  d'autant  mieux  que  la  forme  en 
est  singulièrement  variable,  selon  l'objet  qu'on  se 
propose,  selon  les  pays  et  les,  temps  ;  mais  ce 
que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  en  donner 
^  Wée  générale. 

^  On  avait  autrefois  une  grande  confiance  dans 
l'efficacité  des  encouragements  distribués  par  les 
pouvoirs  publics.  On  les  croyait  même  nécessaires 
<^  bien  des  cas,  soit  pour  faire  entreprendre 
certaines  industries  nouvelles,  soit  pour  donner 
i  des  industries  déjà  existantes  un  développement 
plus  grand,  soit  enfin  pour  imprimer  au  travail 
^  général  une  salutaire  activité.  Aussi  les  gou- 
vernements n'hésitaient-ils  guère,  lorsque  les  in- 
térêts des  pays  qu'ils  administraient  étaient  réel- 
lement l'objet  de  leur  sollicitude,  à  prodiguer  les 
^couragements  sous  diverses  formes,  autant  que 
1  état  de  leurs  finances  le  permettait.  Colbert  alla 
lort  loin  dans  cette  voie.  11  serait  allé  plus  loin 
tticore,  s'il  n'avait  consulté  que  son  amour  du 


bien  public  et  les  conseils  donnés  par  quelques* 
uns  des  meilleurs  esprits  de  son  temps. 

C'est  qu'on  ne  se  rendait  pas  assez  compte  à 
cette  époque  des  tendances  naturelles  de  l'in» 
dustrie  et  de  l'énergie  virtuelle  dont  elle  est  douée. 
On  croyait  qu'il  était  nécessaire  de  l'encourager 
à  produire  certaines  choses  uUles,  tandis  que  la 
production  des  choses  utUes  est  sa  tendance  na- 
turelle, sa  préoccupation  constante,  son  souci  de 
tous  les  Jours.  On  croyait  devoir  tout  au  moins 
l'exciter  dans  les  voies  où  elle  était  engagée, 
tandis  que  les  moyens  d'excitation  qu'elle  porte 
avec  elle  sont  incomparablement  plus  puissants 
que  ceux  dont  aucun  gouvernement  dispose.  On 
ne  se  rendait  pas  compte  non  plus  des  ressources 
qu'elle  possède,  ni  des  abondantes  rémunérations 
qu'elle  offire  par  elle-même  k  quiconque  la  favo* 
rise  dans  ses  progrès.  Il  est  juste  d'a^jouter  aussi 
que  l'énergie  virtuelle  de  l'industrie  et  ses  res- 
sources propres  n'étaient  pas  aussi  grandes  au- 
trefois qu'elles  le  sont  devenues  de  nos  Jours,  et 
qu'il  pouvait  être  quelquefois  plus  nécessaire  d'y 
suppléer. 

A  mesure  qu'on  a  mieux  connu  l'industrie  et 
ses  tendances,  la  confiance  que  l'on  avait  dans 
l'utilité  et  l'efficacité  des  excitations  artificielles 
a  singulièrement  diminué.  Elle  subsiste  encore, 
il  est  vrai,  dans  un  asses  grand  nombre  d'esprits , 
mais  non  plus  aussi  vive,  aussi  générale,  aussi 
absolue  qu'elle  l'était  autrefois. 

On  s'en  aperçoit  facilement  à  la  conduite  de 
la  plupart  des  gouvernements  européens.  Quoi- 
que ces  gouvernements  soient  en  général  bien 
plus  préoccupés  des  intérêts  de  l'Industrie  que  ne 
l'étaient  ceux  qui  les  ont  précédés,  parce  qu'ils 
en  comprennent  beaucoup  mieux  l'importance, 
ils  se  montrent  moins  prodigues  envers  elle  d'en- 
couragements elfecUfs.  Nous  ne  parlons  pas  ici, 
bien  entendu,  de  cette  espèce  d'encouragement 
détourné  qu'ils  lui  accordent  ou  qu'ils  croient  lui 
accorder,  aux  dépens  des  consommateurs,  par  la 
surélévation  des  tarifs  de  douane,  mais  seule- 
ment des  subventions  pécuniaires  directement 
puisées  dans  le  trésor  public.  Les  subventions  de 
ce  genre  sont  ai:4ourd'hul  bien  moins  abondantes 
qu'elles  ne  l'ont  été  à  certaines  époques,  eu  égard 
à  la  sollicitude  relative  des  gouvernements  pour 
l'industrie  et  à  l'étendue  comparée  de  leurs  res- 
sources. On  ne  verrait  plus  aujourd'hui  un  gou» 
vemement  faire  pour  l'industrie,  si  ce  n'est  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ce  qu'a  fait  asses 
régulièrement  Colbert  :  payer  des  deniers  de  l'É- 
tat l'importation  de  certains  produits  ou  de  cer- 
taines industries;  attirer  par  des  récompenses  des 
industriels  étrangers  dans  le  pays;  subventionner 
des  établissements  naissants  ;  faire  des  avances 
de  fonds  aux  manufacturiers  en  soieries,  à  raison 
de  2,000  francs  par  métier  battant,  etc.  On  ne 
verrait  pas  davantage  un  gouvernement  payer 
annuellement  environ  500,000  francs  de  gratifi- 
cations pour  favoriser  la  seule  exportation  des  ' 
grains,  et  sans  autre  objet  spécial  que  celui  d'en-  ' 
courager  l'agriculture,  comme  Ta  fait  pendant 
longtemps,  au  dernier  siècle,  le  gouvernement 
anglais  ^.  On    s'en  fie  davantage  aMJourd'hui  à 

>  En  vertu  d'on  acte  de  l'an  1  de  GoiliaaDie  et  llari# 
(1689^,  il  (ai  accordé  une  prima  oo  gratiûcatioo  d 
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cette  activité  spontanée  de  rindustriei  àant  on 
comprend  beaucoup  mieui  qu'on  ne  le  faisait  au* 
trefois  Ténergie  et  les  ressources.  Sauf  quelques 
cas  particuilers,  où  Von  croit  agir  en  vue  d*an 
grand  intérêt  public  ^ ,  les  encouragements  dif* 
rects  que  l'on  accorda  à  Tindustrie  sa  bornent 
communément  à  quelques  récompenses  bonorl** 
flques  ou  à  des  secours  pécuniaires  Insignifiants, 

Pour  ce  qui  est  des  économistes,  il  est  à  peina 
.  nécessaire  de  le  dire,  ils  sont  an  général  très  peu 
fiiYorables  au  système  des  encouragements,  quand 
Us  n'y  sont  pas  directement  contraires.  Connais- 
lant  mieux  que  les  autres  hommes,  parce  qu'ils 
en  font  l'objet  de  leurs  études  spéciales,  l'activité 
naturelle  de  rindustrie,  la  rectitude  de  ses  ten*» 
dances  et  l'étendue  de  ses  ressources  propres,  ils 
croient  qu'il  convient  presque  toujours  de  Taban* 
donner  à  elle-même,  c'est-à-dire  à  son  énergie 
native,  en  se  bornant  k  lui  garantir  la  liberté, 
l'ordre,  la  sécurité,  et  que  l'on  court  souvent  le 
risque  de  la  troubler  dans  sa  marche  en  interva» 
nant  dans  ses  opérations  par  des  ancooragemants 
intempestifÎB. 

Cependant,  quoique  cette  croyance  soit,  dans 
une  certaine  mesure,  commune  à  tous  les  écono- 
mistes, il  faut  convenir  qu'ils  ne  la  partagent  pas 
tous  au  même  degré,  ou  du  moins  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  absolus  dans  les  conclusions  qu'ils 
en  tirent.  Quelques-uns  semblent  condamner  les 
encouragements  d'une  manière  absolue,  comme 
§tant  presque  toujours  nuisibles,  qnand  ils  ne 
sont  pas  seulement  inefficaces  et  vains.  P'autres 
les  admettent,  au  contraire,  par  exception,  dans 
fiertains  cas.  Sans  discuter  sur  ce  point  toutes  les 
opinions  diverses,  nous  allons  tâcher  de  résumer 
les  principes,  tels  qu'ils  nous  semblent  résulter 
de  l'ensemble  des  travaux  économiques  et  de  la 
nature  même  des  choses. 

En  règle  générale,  on  peut  dire  sans  hésita- 
tion que  le  système  des  encouragements  donnés 
par  le  pouvoir  est  mauvais.  Lorsqu'un  genre  de 
travail  est  réellement  utile,  c'est-à-dire  réclamé 
par  les  besoins  de  la  société,  l'industrie  générale 
n*a  besoin  d'aucune  excitation  artificielle  pour  s'y 
livrer  ;  il  lui  suffit  de  l'excitation  naturelle  qui 
Hait  de  la  demande.  L'encouragement  auquel  elle 
a  droit  dérive  alors  de  sa  source  même,  c'est-à-- 
dire de  la  satisfaction  des  besoins  auxquels  elle 
est  venue  répondre.  Il  consiste  dans  les  rémuné* 
rations  qu'elle  exige  et  qu'elle  obtieutt  an  retour 
des  produits  qu'elle  livre  ou  des  services  qu'elle 
rend.  Plus  ces  services  sont  précieux,  plus  la  rén 
munération  est  sûre.  Cet  encouragemept  naturel 
est  donc  d'autant  plus  efficace,  qu'il  est  plus  né- 
cessaire. Il  est  parfaitement  inutile  qu'un  gou« 
vernement  Intenienne  pour  l'assurer  ou  pour  le 
fortiOer. 

D'un  autre  cAté,  l'intervention  du  gouvernement 

•  shillinga  par  qnartar  de  grtio  «iporté.  Lb  msDlanc 
dM  primea  rtt^  oo  le  comprend,  urèa  Tariable  selon  iea 
sonéec.  Noua  TéToluona  ici  très  modérémept  en  oe  ie 
ponant  qu'à  SOO  mille  fr&nca  eo  moyenne.  En  1748  et  en 
4749,  il  pagaa  200  mille  livres  aterliog  (S  millions  de 
francs);  en  4750,  il  ne  s'éleva  paa  à  molna  de  823,405 
livres  sterling  (  S,  183 J  25  fr.). 

*  Comme,  par  exemple,  loraqa'on  encoarage  en 
France,  par  des  primes,  la  pèche  de  la  mprua  ou  de  la 
balsiae,  afin  de  former  des  iMrins. 
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peut  avoir  quelquefois  des  coiiséqDSBSiiflite^ei. 
Si  las  encouragements  s'adrenent  àane  i»éikfeU4 
dont  les  produits  sont  d^à  goàtéi  «l  seceftcs  |tf 
les  consommateurs.  Us  peuvent  ne  paiaitit  ^ 
auperOusi  mais,  entre  rineonvéaioa  de  cwr 
au  trésor  public  une  dépense  isoUie,  Ils  eut  e- 
core  eelul  de  surexciter  Vindiistria  outre  pave, 
de  manière  à  la  pouasar  quelquefois  à  dcysiM 
dans  sa  production  la  Juste  limiu  des  hawL  ^ 
ces  eneouragements  s'adressent,  an  eantnire.  i 
une  Industrie  iangulssanle,  dont  lis  prodaitt  ^ 
raissent  délaissés  par  le  publia,  il  y  a  teale  % 
parenea  qu'ils  ne  font  qne  sootenir  nal  à  pr^ 
nn  genre  de  travail  qu'il  vaudrait  nùcas  aie- 
donner,  parce  qn'U  ne  rend  pas  aa  pays  ai  è  «b 
qui  l'exploitent  ce  qu'il  laur  ooâla.  Dans  a  m, 
le  dommage  est  doubla  :  on  lOQtlesl  ans  ^gfm 
du  trésor  publie  un  genre  de  travail  impntei. 
et  dont  la  disparition  avait  un  bien, 

Nous  n'admattona  pu  nésoa  qn'U  fût  mit' 
nable  et  bon,  dans  Tétat  présent  des  ttiMim 
industrielles,  de  favoriser  par  des  eBaaiingwcs:j 
pécuniaires  l'introduction  dana  nn  pays  d'on  pan 
da  travail  encore  nouveau  peur  lui.  Pieu  meic, 
les  ressources  da  Viaduatrla  générale  laot  éi  h 
Jours  aases  étendues,  et  las  fiseilités  ds  cas»- 
nication  asses  grandes  de  people  à  peuple,  pa/ 
qu'on  puisse  e'en  rapporter  aux  partiralin  ù 
soin  de  transplanter  dans  leur  pays  tooli  loi» 
trie  étrangère  eapabla  da  a'y  aedimater,  Ui  »a 
pour  le  moins  aussi  Intéreaiés  I  ceis  lac  ira 
gouvernement  peut  l'être,  et  Ils  sent  bin  u- 
leurs  Juges  de  la  oonvenanoe  de  la  transpiu^ 
tion,  aussi  bien  que  des  moyens  lesj^os  [ff^tr^ 
à  l'effectuer.  Quant  aux  ressources  néeessiri 
si  elles  numquent  à  eeui-ci,  eUea  ne  nm*' 
ront  pas  à  ceux-là.  La  massa  totale  sa  est  c«^ 
bien  suffisante,  et  elle  tend  encore  à  s*aficr&4ri 
de  Jour  en  Jour. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faiflepmcnivb 
encouragements  officiels  dans  tous  les  csiF  K«. 
sans  doute.  On  peut  mentionner  deseiicosiUiM 
où  il  n'est  guère  permis  de  douter  qaHU  d'mi 
été  vraiment  nécessairea  et  oà  Us  o'ooi  im^i 
que  de  salutaires  effeta,  Aueun  écrivaia,  pir  a» 
pie,  à  notre  oonnaiasanae,  n'a  prétendu  aierd  >» 
manière  générale  et  abeolua  l'efficsolis  éei  •- 
couragements  prodiguée  par  Colbert  Tou  m* 
viennent,  au  contraire,  qna  la  Fiaacs  Iciv  àii 
la  naissance  on  le  développemeat  4s  qu*i^ 
unes  ûe^  industries  qui  ont  tait  sa  ikbew*  ^ 
peu  de  gens  nieront  aussi  qu'U  ait  été,  uva  i> 
solument  nécessaire  i  au  moins  fort  pbi«i  *^ 
France,  d'encourager  rétablissement  et  U  p^ 
pagation  des  caisses  d'épargne  >.  Privées  à»^ 
assistance  étrangère  4  leurs  débots,  cti  oiM 
auraient  eu  bien  de  la  peine  à  ss  wumtn  *> 
cependant  qui  ne  s'empresse  de  tmmm  u 
grandeur  dea  sarvices  Qu'ellea  ont  reodoif 


t  I^  epcoartgoinepts  qis  1m  «aiaisid'<p»iP*'J 
reçua  ep  France,  à  leor  débm,  oni  éié  éonM*  P^7 
richts  particuliers  plutôt  qae  par  U  fpflf«ni«B^<<^^ 
n'a  guère  Tait  d'abord  que  les  autoriser,  qDOi«)D'<l  t  « 
emparé  ensuite  de  leur  direciioo,  quamleU**  »'•**' 
plus  besoin  de  son  aasistance  (Voyet  (Unies  M^j 
aai).  Mais  oetu  circooataoee  o'aiièie  pt«r  *  "  'i' 
nous  sevbis,  le  vtr(U  de  asa  ws6lsii«s^ 
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n  fBot  donc  admettre  la  nëcesilté  ou  rntlUté 
des  encouragements  dans  certaine  ca8«  Mais  quels 
loQt  ces  cas  ?  11  aérait  parfaitement  tmpoaiible  de 
les  indiquer  toua.  Eesayons  leulemeDt  de  Ica  ra** 
mener  à  quelques  prineipes. 

11  nous  semble^  d'abord,  qu*ll  faut  tenir  oompta 
en  eela  des  paya  et  des  tempe,  La  nëceesité  des 
encooragementa  olDoleU  est  d*autant  plus  grande 
dans  un  pays,  quHl  est  moins  avancé  en  civilisa^ 
tion  et  en  richesse,  et  que~son  ordre  eoclal  ou 
politiqae  est  plus  imparfait.  11  est  d'abord  sen» 
lible  que,  plus  lUndustrie  locale  a  de  vigueur  et 
de  ressources,  moins  elle  a  besoin  d*une  sssis- 
Um»  étrangère*  parce  qu'elle  peut  entreprendre 
davantage  par  elle-même.  Cette  considération  se* 
nit  toutefois  tnsufBsante,  si  i*on  ne  ae  rappelait 
qoe  les  paya  où  Tindustrle  est  moins  avancée» 
moins  ricbe,  sont  aussi  communément  eeux  où 
elle  rencontre  le  plus  d'obstacles  dans  les  im- 
perfections des  lois  ou  dsns  les  vices  de  Tordre 
locisl. 

81  l'on  supposait  un  Ëtat  dans  lequel  la  liberté 
de  riodustrie  fût  établie  tout  entière,  sana  re»> 
trietion  et  sans  réserve,  où  les  droits  de  tous  fus- 
sent, en  outre,  parfaitement  et  intégralement 
garsnUs,  nous  croyons  qu'on  pourrait  sans  dan- 
ger, et  même  avec  un  grand  avsntage,  renoncer 
aai  encouragements  officiels  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent.  L'industrie  se  suffirait  toujours  à 
elle-nwme }  elle  s'épancherait  sans  eifort  sur  tous 
lu  travaux  utiles ,  et  se  créerait,  en  outre,  toutes 
les  institutions  annexes  dont  elle  pourrait  avoir 
besoin.  Mais  cet  état  de  liberté  industrielle  par-* 
foite  n'est  malheureusement,  Jusqu'à  présent,  ce^ 
loi  d'aucun  peuple  de  la  terre;  ils  en  sont  même 
encore  pour  la  plupart  fort  éloignés.  Ches  pres- 
que tous  le  développement  de  Tlndustrie  est  ar' 
rété  par  des  entraves  plus  ou  moins  fortes  ;  et 
BOQvent  aussi  l'établissement  des  institutions  an-» 
oexes  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  pour  secon- 
der tes  eiforts  est  Interdit.  Si  l'on  y  prend  garde, 
00  verra  que  ce  sont  presque  toujours  ces  impex- 
fections  de  l'ordre  social  qui  ont  rendu  néces> 
saire,  quand  elle  a  été  réellement  nécessaire» 
rinierventlon  active  de  l'autorité  publique. 

Les  encouragements  prodigués  par  Colbert  ont 
été,  dans  certains  cas,  fort  utiles,  nous  le  croyons. 
Plusieurs  branches  d'Industrie  fort  intéressantes 
n'eussent  pas  été  créées  sans  cela,  ou  ne  l'eus» 
sent  été  que  beaucoup  plus  tard.  Mais  nous  di- 
rons en  même  temps  que  l'utilité  de  ces  encoure-' 
gemenU  n'était  que  relative.  Elle  dérivait  d'abord 
de  l'existence  des  corporations  privilégiées,  qui 
ei^posalent  au  développement  de  l'induâtrie  en 
général,  et  particulièrement  à  l'inauguration  d'une 
Industrie  nouvelle,  tant  d'obstacles,  que  de  sim- 
ples particuliers  n'eussent  guère  osé  affronter  ces 
obstacles  avec  leurs  seules  ressources,  et  qu'ils  eus- 
sent eu  dans  tous  les  cas  bien  de  la  peine  à  en 
triompher.  Elle  dérivait,  en  outre,  de  l'absence  de 
toute  institution  de  crédit  capable  de  seconder 
les  efforts  des  entrepreneurs  d'industrie,  en  met- 
^l  dans  leurs  mains  les  capitaux  qui  pouvaient 
leur  manquer. 

^  une  époque  plus  récente,  si  les  caisses  d'é- 
PSfiiQe  n'ont  pu  s'établir  parmi  nous  sans  quel- 
ques encouragements  spéciaux,  c'est  encore,  à  ee  | 
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qu'il  semble,  ft  ces  mêmes  Imperfectlcns  de  l'orw 
dre  social  qu'il  faut  s'en  prendre.  Elles  n'eussimt 
pas  eu  besoin  de  cette  excitation  factice,  si  l'é- 
tablissement des  sociétés  en  général,  et  partlcu** 
liérement  des  sociétés  anonymes,  avait  été  moins 
contrarié  par  la  loi  i  et  si,  d'autre  part,  on  avait 
possédé  antérieurement  dans  le  pays  ce  vaste 
appareil  d'établissements  de  banques  qui  se  dé«> 
veioppent  si  aisément  partout  où  exista  la  liberté 
de  les  instituer. 

En  observant  ainsi  la  plupart  des  cas  où  les 
encouragements  officiels  ou  extérieurs  ont  été  né» 
cessalres  à  l'industrie,  on  verrait  que  presque 
toujours  cette  nécessité  a  dérivé  d'une  cause  ana^ 
loguoi  sinon  Identique.  Il  était  parfaitement  Juste, 
selon  nous,  et  peut-être  néoessaire,  dans  le  siècle 
de  Louis  XIV,  que  les  bons  écrivains,  eaux  dont 
les  ouvrages  ùilsalent  honneur  à  leur  pays,  fus* 
sent  récompensés  ou  encouragés  par  des  pensions 
sur  le  trésor  publie  ou  sur  la  cassette  du  roi. 
Mais  pourquoi  P  Parce  que  les  droits  de  ces  auteurs 
sur  la  propriété  de  leurs  onvragea  étaient  alors 
très  peu  reconnus  et  encore  moins  garantis.  C'é- 
tait une  antre  imperfection  des  lois,  différente  de 
celles  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  mais 
qui  produisait  au  fond  les  mêmes  effets.  On  ne 
pouvait  pas  ou  on  ne  voulait  pas  garantir  à  ces 
auteurs  l'exerdce  de  leurs  droits  légitimes  ;  on  les 
en  dédommageait  plus  on  moins  bien  par  des  pen* 
sions.  Par  une  raison  semblable,  il  était  fort  juste 
aussi,  pendant  toute  la  durée  du  dernier  slèclei 
alors  que  les  droits  des  inventeurs  sur  leurs  in- 
ventions n'étaient  pas  garantis  par  des  brevets, 
et  qu'en  outre  les  corporatlous  privilégiées  leur 
barraient  le  passage  à  chaque  Instant,  il  était 
juste,  disons-nous,  et  souvent  même  nécessairoi 
que  le  gouvernement  accordât  k  ces  ihventeurs, 
ou  quelques  privilèges  particuliers,  ou  quelques 
subventions  particulières  pour  les  encourager. 
Dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre,  c'était  une 
manière  de  dédommagement,  une  sorte  de  répa- 
ration d'un  tort  causé.  Nous  ne  disons  pas  pour«« 
tant  que  le  gouvernement  d'alors  se  ht  à  lui* 
même  un  tel  raisonnement,  qu'il  se  reconnût  des 
torts  et  qu'il  eût  précisément  l'intention  de  les 
réparer.  Non  j  mais  il  sentait,  il  voyait  qu'il  y 
avait  là  des  services  rendus  qui  n'étaient  paa 
payés,  et  il  les  payait  à  sa  manièrei  quand  il 
était  bien  inspiré. 

Il  eût  été  plus  logique,  dlra-t-on,  de  réformes 
tous  les  abus  qui  faisaient  obstacle  au  développe*' 
ment  normal  de  l'industrie,  ou  qui  privaient  cer^ 
tains  particuliers  de  l'exercice  de  leurs  droits 
légitimes.  Sans  doute,  c'eût  été  plus  logique; 
mais  c'eût  été  moins  simple,  et  souvent  aussi 
bien  plus  difficile  k  réaliser.  H  est  malheureuso- 
ment  d'expérience  qu'en  tout  pays  la  réforme  des 
abus  est  lente,  pénible,  et  presque  toujours  en- 
tourée de  difficultés  très  graves,  même  pour  cent 
qui  ont  le  pouvoir  en  malni  Faut-iii  en  atten^ 
dant  que  tous  ces  abus  aient  disparu,  renoncer 
à  corriger  çà  et  là,  quand  on  le  peut,  quelques* 
unes  de  leurs  plus  fâcheuses  conséquences,  par 
des  encouragements  ou  des  récompenses  distri- 
bués â  propos  P  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  di^ 
rons  seulement  que  les  encouragements  officiels 
ne  nous  paraissent  guère  utiles  que  dans  des  eir<> 
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constances  pareilles,  et  que,  dans  toas  les  cas,  Il 
faut  les  distribuer  avec  une  extrême  circonspec- 
tion, de  peur  de  troubler  dans  sa  marche  cette 
même  Industrie  qu'on  veut  senir. 

De  nos  Jours,  nous  avons  vu  à  plusieurs  reprises 
le  gouvernement  anglais  employer  le  système  des 
encouragements  sur  nne  grande  échelle,  pour 
réparer,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  dommage 
causé  par  de  grandes  erreurs  antérieurement 
commises. 

Lorsqu'on  émancipa  les  nègres  des  colonies 
britanniques.  Il  se  déclara  tout  à  coup,  dans  ces 
colonies,  une  grande  disette  de  main-d'œuvre. 
Les  nègres  émancipés,  ou  refusèrent  le  travail,  ou 
se  livrèrent  à  d'autres  travaux  que  ceux  auxquels 
on  les  avait  employés  Jusqu'alors  ;  en  sorte  que 
les  ateliers  des  colons  demeurèrent  presque  dé- 
serts. Pour  combler  ce  vide,  il  fallut  appeler  en 
toute  hâte  des  travailleurs  libres  des  contrées  les 
plus  voisines,  et  comme  les  colons  n'avaient 
peut-être  pas  toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  accélérer  autant  qu'il  le  fallait  ce  mouve- 
ment d'immigration,  le  gouvernement  anglais 
entreprit  de  le  favoriser  par  des  encouragements 
puissants.  11  y  réussit  dans  une  certaine  mesure. 
Mais  les  encouragements  prodigués  par  lui  ne 
tardèrent  pas  à  engendrer  d'effrayants  abus,  qui 
le  forcèrent,  bientôt  après,  à  revenir  brusquement 
sur  ses  premières  mesures,  avec  un  grand  dom- 
mage pour  toutes  les  parties  intéressées.  (V.  Éw- 
GRATioN .)  Tant  il  est  vrai  que  dans  cette  voie  des 
encouragements  officiels,  même  lorsqu'on  agit  en 
vue  d'une  nécessité  claire  et  pressante,  le  mal 
est  toujours  à  côté  du  bien. 

Plus  récemment,  Tagrlcultare  anglaise  ayant 
paru  fortement  atteinte  dans  ses  intérêts  présents, 
comme  cela  pouvait  être  dans  une  certaine  me* 
■ure,  par  le  brusque  retrait  des  lois  céréales,  qui 
lui  avaient  assuré  si  longtemps  des  prix  artificiels 
pour  ses  produits,  on  résolut  d'atténuer  le  dom- 
mage, B*ll  y  avait  donmiage,  en  lui  accordant,  çà 
•et  là,  quelques  subventions.  C'est  ce  qu'on  fit 
Dotanmient,  en  votant  une  somme  assez  considé- 
rable destinée  à  être  répartie  à  titre  d'encoura- 
gements pour  les  entreprises  de  drainage.  (Y.  Drah 
NAGE.)  Ce  nouvel  essai  du  système  aura-t-Q  do 
meilleurs  résultats  que  les  autres?  L'expérience 
n'étant  pas  à  son  terme,  il  n'est  pas  encore  temps 
de  prononcer  ;  il  est  permis  de  croire  cependant, 
dès  à  présent,  que  la  subvention  sera  rarement 
distribuée  à  ceux  qui  ont  le  plus  souifert,  et  que, 
si  elle  n'a  pas,  ce  qui  est  fort  à  craindre,  le  tort 
de  faire  entreprendre  souvent  des  travaux  mal 
conçus,  elle  aura  du  moins  celui  de  n'aller  pres- 
que Jamais  à  sa  véritable  adresse. 

En  France,  l'un  des  demierscssalsque  l'on  ait  fait 
en  grand  du  même  système,  c'est  le  vote  par  l'assem- 
blée constituante,  en  1 8  48 ,  d'une  somme  de  3  mil- 
lionsdestinéeà  encourager  la  formation  des  associa- 
tions ouvrières.  11  ne  s'agissait  pas  cette  fois  de 
réparer  un  dommage  causé  par  d'anciennes  erreurs 
législatives,  mais  de  sacrifier  à  un  pr^ugé  alors 
prédominant  ;  ce  sacrifice  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir 
que  des  résultats  insignifiants  :  aussi  n'en  parlons- 
nous  ici  que  pour  mémoire.  Plus  récemment  en- 
core, l'État  s'est  engagé  dans  quelques  frais,  avec 
plus  de  droonspection  toutefois  qu'il  ne  l'avait  fait  I 


précédeounent,  pour  favoriser  rétabtittHDCDt  ^ 
caisses  de  retraites  pour  ouvriers.  (V.  Cibsh  m 
RETRAms.)  C'est  encore  une  expérienoe  qu'A  hst 
laisser  se  poursuivre  avant  de  la  Juger.  Dboei 
toutefois  que  si  elle  réussit ,  eomme  il  cit  peraii 
de  l'espérer,  on  devra  moins  oe  soecèi  aux  eacoc- 
ragements,  assez  faibles  d'ailleurs,  que  l'État  tsn 
donnés,  qu'à  la  lot  constitutive  des  caisses  d«  r^ 
traites,  et  ce  succès  ne  prouvera  réeUemeotqn  g» 
seule  chose  :  l'insuffisance  de  U  léglsUtkm  anir. 
rieure  sur  ce  sqjet. 

On  peut  considérer  comme  nn  autre  esni  r 
grand  du  systtee  des  encouragements  ofi&'j 
l'affectation,  par  l'art.  7  du  décret  du  32  Jutt 
1852,  d'un  fonds  de  10  mliUons  à  l'établiaoïMT: 
des  institutions  de  crédit  foncier.  Mais  II  ot  pa- 
mis  d'espérer  que  les  sociétés  de  crédit  faotitr, 
instituées  par  un  décret  récent,  n'auront  pts  b^ 
soin  d'un  tel  secours.  Autrement,  nous  ttrvr* 
portés  à  mal  augurer  de  leurs  soeoès  futur». 

En  somme ,  les  encouragements  donnés  pv  U 
gouvernements  ont  rarement  produit  les  bott> 
sultats  qu'en  espéraient  leurs  auteurs;  ib  'H 
quelquefois  troublé  l'industrie  dans  sa  nunlx,  ri 
Font  rarement  excitée  d'une  manière  efficace  (t 
en  ooifiprend  cependant  rutiUté  et  laeooTcur:* 
dans  quelques  cas  exceptionnels.  En  droit,  il«  fi* 
se  Justifient  que  lorsqu'ils  sont  une  sorte  de  r(4- 
ration  d'un  dommage  antérlearemeot  causé  ;  or 
autrement  ils  sont  un  sacrifice  ta^osteoiat  c- 
posé  aux  contribuables  au  profit  de  qudqiMHa^ 
En  économie  publique,  ils  ne  se  JostifieDlpi^ 
non  plus  que  lorsqu'ils  sont  nne  sorte  de  h<i« 
nécessaire  pour  corriger  dana  certains  cas  lu  b- 
perfectionsdes  lois.  Cb.  CooniA 

BNFÀIfTIN  (PROsna),  a  fondé  avec  OKoée 
Rodrigues  et  Bazard  l'école  des  disciples  de  Sust- 
Simon,  qui,  après  avoir  exposé  quelques-ooes  ^ 
leurs  idées  dans  une  revue  qui  a  été  reminicep. 
le  Producteur,  se  sont  érigés  en  docteon  de  ij 
doctrine  saint-simonienne  ;  puis,  i^ès  Is  rér(4c- 
tion  de  1 830,  en  apôtres  de  la  religUm  mnl^t^*- 
nienne.  Olinde  Rodrigues  et  Bazard,  qui  sert 
plus  de  ce  monde,  a'étant  successivement  sfpv** 
de  M.  Enfantin,  celul-d  resta  seul  père  tupHw 
et  pape  de  la  religion  nouvelle. 

L'association  saint-simonlenne  ayant  étrd- 
soute  en  vertu  de  la  loi  régissant  les  réon-xi 
publiques  à  cette  époque,  M.  Enfantin  ÛlàH^ 
nilmontant,  avec  ses  disciples,  une  retraite  ça 
a  eu  quelque  retentissement.  Il  fut  eosaite  c^^ 
damné  à  deux  ans  de  détention  pour  on  ui-à 
de  philosophie  morale  qu'il  avait  publié  dac5  > 
Globe,  Quelque  temps  après  sa  sortie  de  ptisr 
11  fût  nommé  de  la  commission  sdentffiqof  ^ 
l'Algérie,  et  s'occupa  pendant  plnsleufs  annH 
de  recherches  Intéressant  le  nord  de  IX'rfu^ 
et  la  colonisation  en  général,  sur  laquelle  I)  p>.- 
blia  ses  idées  en  1843.  Lors  de  la  eoDcessfo  dt 
la  ligne   de  chemin  de  fer  de  Paris  i  L}m. 
M.  Enfantin  devint  directeur  du  chemin,  et  J  i 
occupé  ce  poste  Jusqu'à  l'époque  od,  sprés  t^*^- 
cette  ligne  a  été  rachetée  par  l*fitat  M.  Eoftots 
a  ensuite  dirigé  avec  M.  DuveyrierU  rédacfJ<«ilB 
Crédit t  Journal  quotidien  qui  a  cessé  de  parvtre 
en  1850. 
Doctrine  de  Saint-Simon.  Ex^otiUm^  <'*  u°*' 
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S.iS  -1823,  I  vol.  in>8.~  I^  «ef  volume  u  t!U  4  édiiious  : 
I  I"  en  août  ^830,  che*  Mesoier;  la  4*  en  août  4882,  aa 
lire  au  du  Globe. 

Le  <«  volume,  coupé  en  dix-sept  séances,  contient 
Jes  rues  de  l'école  non-seulement  sur  la  marche  de 
J  Humanité,  la  législalioii,  la  religion,  mais  aussi  sur 
la  propriété  et  Torganisation  des  banques,  exposées 
oraleaient  dans  la  salle  de  la  inie  Tarannc  ;  il  a  été  ré- 
dige par  MM.  Carnot,  Fournei  et  Duveyrier,  sunreillé 
par  Bazard,  et  retouché  par  M.  Enfantin. 

Le  second  volume  a  eu  deux  éditions,  la  première, 
celle  de  décembre  1830,  a  été  seule  mise  en  circula- 
lion  et  est  devenue  rare;  la  seconde  a  été  l'objet 
d'une  contestation  de  propriété  de  la  part  de  M.  Ba- 
vard. Ce  volume  se  compose  de  cinq  discours  aux 
élèves  de  l'École  polytechnique,  par  Abel  Transon,  et 
de  deux  lettres  de  M.  Enfantin  sur  le  dogme  du  saint- 
simonisme. 

Le  |w  volume  de  cette  publication  à  la  l«  édition 
contient  : 

Religion  taini^imoniifine,  lettre  à  M.  le  président 

U  la  chambre  des  députés.  Octobre  4830,  4/2  f.  in-8. 

Cette  lettre,  signé  Bavard-Enfantin,  adressée  à  la 

chambre  des  députés,  an  sujet  d'accusations  portées 

À  la  tribune  contre  les  prédications  saint-simonien- 

nes,  par  M.  Maugnin,  est  peut-être  ce  que  l'école  a 

produit  de  plus  net  et  de  plus  précis  sur  les  doctrines 

économiques  et  morales  de  la  secte.  M.  L.  Reybaud 

dit,  dans  la  Bibliographie  de  son  premier  volume  des 

Socialistes  modernes,  p.  ^<7,  6»  édit.,  que  cette  lettre 

a  été  entièrement  rédigée  par  fiazard. 

Religion  êaint^simonienne  ;  Économie  politique  et 

Politique  saint-aimonienne.  Articles  extraits  du  Globe. 

Paris,  an  bureau  du  Globe^  4881,  broch.  in-8. 

Ces  articles  sont  de  M.  Enfantin.  Ils  ont  été  ioaérés 
d'abord  dans  le  Globe  de  novembre  4830  à  juin  -1831. 
Dans  la  brochure  qui  les  contient,  ils  sont  classés  en 
deux  parties,  intitulées  :  Économie  politique  ei  Politi- 
que saint-eimonienne.  Dans  la  première ,  l'auteur 
traite  des  impôts,  des  emprunts,  de  la  dette,  de  l'a- 
mortissement et  de  la  réduction  de  la  dette;  des  oisifs 
et  des  travailleurs,  des  fermages,  loyers,  intérêts,  sa- 
laires; de  l'abolition  des  successions  collatérales;  des 
banques.  Bans  la  seconde,  il  est  question  des  organi- 
sations industrielle,  scientifique,  religieuse,  dea  prê- 
tres, de  l'université,  des  maires,  des  banques,  etc. 

Colonisation  de  r Algérie,  par  Enfantin.  Paris,  «848, 
I  vol.  in-8, 

•  Il  est  facile  de  s'apercevoir  qu'il  y  a  plus  d'une 
sttbiiliié  dans  le  livre  de  M.  Enfantin,  surtout  pour 
ce  qui  regarde  l'organisation  qu'il  propose;  les  idées 
saint-flimoniennes  y  occupent  aussi  une  large  part; 
mais  d'un  autre  côte  l'ouvrage  contient  de  judicieuses 
observations,  et  une  asses  bonne  critique  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'à  présent.  La  partie  historique  y 
est  aussi  fort  bien  traitée,  et  l'on  y  trouve  la  trace  de 
bonnes  et  consciencieuses  études.  Dans  les  vues  or- 
ganiques même  il  y  a  plusieurs  portions  qui  pour- 
raient être  utiles  et  expliquées  ;  il  faudrait  seulement 
u  »^f*^''  ^^  l'eapôce  de  Sociàlieme  dans  lequel 
a.  Eniantio  a  cru  devoir  les  envelopper.  » 
(Fix,  Joum.  des  Écotiom.^  t,  Vlll,  p.  477.  Mai  4844.) 
H.  Enfantin  a  encore  publié  pendant  la  phase  saint- 
ûmonienDe,  soit  seul,  soit  en  collaboration  avec  d'au- 
tres disciples,  des  brochures  sur  des  sujets  de  mo- 
rale et  de  religion  (Morale,  Réunion  générale  de  la 
famille;  Erueignement  du  Pire  suprême;  Les  troie 
famiUes,  par  Enfantin  et  E.  Barrault;  Lettrée  du  Père 
wf  la  vie  étemelle;  A  tous,  par  le  père  Enfantin; 
Lettres  du  P.  Bttfantin  à  Ch.  Duveyrier,  sur  le  cal- 
ne;  Le  Père  à  Foumel  ;  L'Attente,  Angers,  septem- 
bre t83ft),  ainsi  que  des  articles  dans  le  Producteur, 
Ktoe  créée  en  4825;  dans  V Organisateur,  qui  fut  en- 
suite la  gazette  hebdomadaire  des  saint-simoniens  ; 
Jans  le  Globe,  qui  en  fut  le  moniteurquotidien.  Après 
»  réYoluiionde  4848  il  u  dirigé, avec  M.  Ch.  Duveyrier, 
••0  aocien  disciple,  le  Crédit,  journal  politique  quoti- 
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dieu  qui  s'est  fait  remarquer  par  un  ton  plein  de  mo- 
dération au  moment  de  la  réaction  politique. 

ENFAllTS  TROUVA.  A  prendre  ces  mots 
dans  leur  sens  rigoureux,  on  ne  devrait  considé- 
rer comme  enfants  trouvés  que  les  enfants  dé- 
laissés sur  la  voie  publique  et  dont  les  parents 
restent  inconnus.  Mais  dans  quelques  pays,  et 
notamment  en  France,  on  reçoit  et  on  traite 
comme  enfants  trouvés  des  enfants  délaissés  dont 
les  parents  sont  connus  ou  seraient  faciles  à  con- 
naître. 11  y  a  encore  deux  classes  d'enfants  dont 
la  situation  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
enfants  trouvés  en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
de  leur  assistance  par  la  société,  ce  sont  les 
orphelins  pauvres  et  les  enfants  dont  les  parents, 
d'ailleurs  connus,  ont  disparu  en  les  abandonnant 
à  un  âge  où  ils  ne  peuvent  subvenir  à  leurs  be- 
soins. 

Le  caractère  commun  de  Tassistance  que  la 
société  exerce  envers  ces  trois  classes  d'enfants, 
c'est  d'être  permanente  et  continue  ;  il  ne  s'agit 
pas  d'un  secours  momentanéi  mais  d'une  vé- 
ritahle  adoption,  et  l'adoption  des  enfants  par 
la  société  peut  avoir  et  a  eu  souvent,  au  dou- 
ble point  de  vue  de  l'économie  politique  et 
de  la  morale  publique,  des  conséquences  très 
redoutables.  C'est  surtout  à  l'égard  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  que  ces  conséquences 
sont  à  craindre.  Pour  les  orphelins,  les  institu- 
tions qui  les  concernent  demeurent  sans  influence 
sur  leur  nombre  ;  car  c'est  une  volonté  supérieure 
à  rhonune  qui  brise  le  ^ien  de  la  famille  ;  pour 
les  autres,  au  contraire,  l'expérience  montre  que 
les  dispositions  des  lois  ou  les  pratiques  adminis- 
tratives ont  sur  l'augmentation  on  la  diminution 
de  leur  nombre  l'influence  la  plus  directe. 

On  est  dans  cette  matière  placé  entre  deux  né- 
cessités également  pressantes  :  un  enfant  est  trouvé 
sur  la  voie  publique  ;  il  faut  le  recueillir  sur-le- 
champ,  l'allaiter,  le  vêtir,  l'élever;  c'est  la  loi 
Impérieuse  de  la  nécessité,  c'est  le  cri  irrésistible  de 
la  charité  qui  l'ordonnent;  mais  si  vous  acceptez 
trop  aisément,  comme  une  charge  permanente,  les 
enfants  que  l'on  abandonne  à  vos  soins,  vous  en- 
courages l'exposition  des  enfanta  ;  vous  émoussez 
dans  la  société  le  sentiment  du  devoir,  vous  re- 
lâchez les  liens  de  la  famille;  vous  faites  dégénérer 
la  charité  en  un  encouragement  pour  le  désordre; 
vous  blessez  la  morale  publique. 

Peut-on  â  la  fois  accomplir  le  devoir  et  éviter 
recueil?  C'est  le  probUme  que  débattent  depuis 
trente  ans  chez  nous  les  publicistes,  l'administra- 
tion, le  législateur,  et  dont  on  peut  dire  qu'une 
longue  expérience,  prudemment  conduite  en 
France,  a  facilité  la  solution.  La  question  ne  sau- 
rait être,  en  effet,  de  savoir  si,  comme  on  a  pu  le 
soutenir  pour  les  autres  branches  de  la  bienfai- 
sance publique,  la  société  doit  demeurer  absolu- 
ment étrangère  au  soin  des  enfants  trouvés.  De 
tout  temps,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
états  de  civilisation,  il  y  a  eu  des  enfants  trou- 
vés. L'exposition  et  l'abandon  des  enfants  nou- 
veau-nés tiennent  â  des  causes  profondes  et 
pour  ainsi  dire  indestructibles,  parce  qu'elles 
ont  leurs  racines  dans  les  indrmités  ou  dans 
les  vices  de  la  nature  humaine,  telles  sont  la 
honte,  la  débauche,  régoî&me  et  même  la  miserez 
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par  elles  il  >  aura  toujours  des  enfants  abandon- 
nés parmi  lés  hommes.  La  condition  des  enfants 
trouvés  est  donc  un  fait  que  la  loi  n'a  pas  à  re- 
connaître, mais  qui  s' impose  à  elle.  Il  ne  peut 
Tenir  à  la  pensée  de  personne  de  laisser  au  ha- 
sard de  la  pitié  ou  de  l'égoïsme  individuel  la  vie 
de  ce  petit  être  délaissé  qui,  dans  quelques  mi- 
nutes, va  périr  s'il  n'est  secouru.  Il  faut  donc 
qu'au  nom  (le  |a  société  le  magistrat  recueille 
l'enfant  trouvé  et  l'élève.  Dès  lors  la  question  est 
miiquement  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  à 
l'aide  de  quels  moyens  il  accomplira  ce  devoir  ; 
car  il  est  certain  qu'il  y  a  des  causes  secondaires 
de  l'abandon  des  enfants  sur  lesquelles  le  légis- 
lateur peut  agir  :  oq  a  vu  leur  nombre  augmenter 
ou  diminuer  selon  que  la  loi  se  montrait  indul- 
gente ou  sévère;  on  a  vu,  sous  l'influence  de 
certaines  institutions,  par  des  établissements  de 
refuge  trop  nombreux  ou  mal  conçus,  par  des 
règles  d'a^missioQ  trop  faciles,  et  qui  venaient 
comme  solliciter  les  mauvais  penchants  de  la  na- 
ture humaine,  l'abandon  des  enfants  prendre  un 
caractère  et  des  proportions  funestes. 

Quels  sont  ces  établissements,  quelles  sont  ces 
règles  dont  l'institution  semble  à  la  fois  néces- 
saire et  redoutée?  On  le  comprend,  ce  sont  les 
hospices  dépositaires  d*enfants  trouvés  et  les  con- 
ditions sous  lesquelles  ces  enfants  y  sont  admis. 

A  l'égard  des  hospices  spéciaux  d'enfants  trou- 
véS|  tous  les  pays  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
convenance  de  les  ouvrir.  L'Amérique  du  Nord, 
et  en  Europe  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède, 
le  Danemark,  la  Prusse,  la  Suisse,  une  partie  de 
l'Allemagne,  condamnent  cette  Institution;  la 
France,  au  contraire,  la  Belgique,  l'Italie,  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  la  Bavière,  l'Autriche,  la 
Russie,  ont  ouvert  aux  enl«uts  trouvés  des  asiles 
en  nombre  quelquefois  très  grand.  Mais  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  la  différence  entre  les  deux  par- 
ties de  l'Europe  n'est  pas  sur  ce  point  aussi  pro- 
fonde qu'elle  le  semble.  Dans  les  premiers  pays 
comme  dans  les  derniers,  on  reconnaît  la  néces- 
sité de  secourir  les  enfants  trouvés  et  abandonnés; 
seulement  on  ne  les  secourt  pas  sous  ce  nom  ; 
on  les  consi4ère  comme  des  orphelins.  La  difl'é- 
rence  demeqre,  au  contraire,  très  profpnde  entre 
les  divers  pays  à  l'égard  des  principes  qui  doivent 
présider  4  1&  réception  fies  enfants  trouvés  et 
abandonnés.  Les  esprits  et  les  Institutions  ont 
suivi  sur  ce  point  deux  courants  très  opposés. 

Tantôt,  ce  qu'on  voit  dominer,  ce  sont  les  ins- 
pirations d'une  charité  indulgente  plus  préoccu- 
pée des  souffrances  indlviduellef  que  des  intérêts 
généraux  4^  la  société,  et,  sous  l'empire  de  ces 
idées,  les  maisons  de  refuge  se  multiplient;  dans 
la  crainte  qu'avant  même  leur  naissance  on  n'at- 
tente à  la  vie  des  epfaots,  on  se  montre  ingé- 
nieux à  y  faciliter  leur  dépôt;  dans  la  crainte 
qu'après  leur  naissance  ils  ne  reçoivent  pas  une 
éducation  assez  morale,  op  ne  recherche  pas  leurs 
parents;  de  là  l'emploi  des  tours,  de  là  l'indul- 
gence de  la  loi  pour  )es  abandons:  de  là  enfin 
l'admission  des  enfants,  même  quand  leurs  mères 
sont  connues. 

Tantôt,  au  contraire,  ce  qui  domine,  c'est  l'in- 
quiétude des  suites  d'une  pitié  trop  peu  pré- 
voyante |on  craint  son  action  délétère  sur  la  mo- 
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raie  publique  et  sur  les  intérêts  mitértds  ée  li 
société  ;  on  craint  de  voir  se  multiplier  dau  VtUA 
cette  classe  d'hommes  sans  nom  et  sans  timil!* 
qui  sont  pour  l'ordre  intérieur  une  menace  per- 
manente ;  de  là^les  lois  sévères  contre  la  •uier.j^ 
ou  les  complices  des  abandons  d'enbnts;  éc  h  ta 
recherche  de  la  maternité;  de  là  llntenlktii* 
des  tours  ;  de  là  même  la  fennetore  et  l'inky- 
diction  des  hospices  d'enfants  trouvés  propremol 
diU. 

On  a  depuis  longtemps  remarqué  qoe  la  ré> 
gion  ne  semble  pas  étrangère  à  ces  deox  s»- 
nières  différentes  dont,  dans  les  différeoU  f^js 
on  envisage  cette  grande  question  de  bienfoisasa* 
Dans  les  pays  protestants,  où  la  relifnoo  df«^ 
loppe  énergiquement  le  sentiment  du  devoir  et  «.^ 
la  responsabilité  individuelle,  la  loi  et  les  me  •  *» 
repoussent  toute  facilité  accordée  à  rabandoo  d^ 
enfants;  dans  les  pays  catholiques,  an  cootHr., 
où  l'Église  se  substitue  en  quelque  sorte  à  l'ix:- 
vidu,  et  se  donne  mission  d'accomplir  poor  lu  1er 
devoirs  qu'il  répudie,  on  est  aisément  conduit  i 
ne  voir  dans  l'adoption  des  enfants  trouvés  qu'ust 
œuvre  de  pure  charité  que  la  loi  enoounge  et  |sv 
tége. 

En  France,  la  législation  a  subi,  anivant  le 
temps,  l'influence  des  deux  écoles  contraires.  L< 
premières  lois  de  la  révolution  ne  semblèrent  occu- 
pées que  des  souffrances  individuelles  :  elles  as.^- 
raient  presque  sans  limites  des  secours  aui  fii  u 
mères  ;  elles  ouvraient  tous  leshospices  de  Franc»  «s 
dépôt  des  enfants  nouveau-né^.  Une  loi  du  2is  jct& 
1793  allait  même  Jusqu'à  prescrire  à  chaque  ill- 
nidpalité  d'indiquer  un  lieu  destiné  i  recevoir  In 
enfants  qui  naîtraient  de  mères  non  retirées  dui 
l'hospice.  Le  décret  impérial  de  1811  tecsc. 
plus  de  compte  des  Intérêts  généraox  n*adc>i 
plus  qu'un  hospice  dépositaire  par  arroQdi»*<- 
ment,  et,  sauf  quelques  exceptions,  fonda  la  plu- 
part de  ses  dispositions  sur  les  principes  d'aut 
saine  économie  politique.  Mais  le  décret  fot  loa 
de  donner  les  résultats  qu'on  en  attendait,  et  crli 
par  l'effet  d'une  seule  de  ses  dispositions.  D  eo 
tenait  en  effet  une  singulière  innovation  iéc.sb> 
tive.  Jusque-là  l'emploi  du  tour  était  plutôt  w^k 
pratique  locale  qu'une  institution  reconnue.  U 
décret  lui  donna  une  existence  légale  en  presm- 
vant  qu'il  en  fût  établi  auprès  de  chaque  ho^f^ 
dépositaire.  Cette  consécration  du  tour  par  U  N 
suffit  pour  rendre  vaines  et  Impuissantes  ioaUt  ie* 
précautions  du  Code  pénal  contre  rexpositoc  et 
l'abandon  des  enfants,  et  grâce  à  ciette  knpa&iii 
on  vit  peu  à  peu  se  produire  ces  résultats  dé««- 
treux  contre  lesquels  le  gouvernement  krtle  d<^ 
puis  près  de  trente  années  en  France.  Ani  f^'i 
des  hommes  les  plus  compétents, c'est  bienV*-' 
dans  l'institution  des  tours  que  dans  rinstitiit-  •". 
des  asiles  ouverts  aux  enfants  trouvés  qneréiiiiiiK 
les  dangers  économiques  et  moraux  que  noosaicf» 
signalés  plus  haut  ;  aussi  fàut-ll  reman|Der  ^'<c 
France  les  pubiicistes  et  les  admlnistnleors  k» 
plus  hostiles  au  tour  ne  songent  pas  à  deman^ 
la  suppression  complète  des  ha«;pites  dépo^itâm?. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  traditions  de  Mitit 
Vincent  de  Paul  qui  protègent  ces  établiucniTii. 
mais  c'est  que  l'œuvre  de  cet  apôtre  de  U  cbar;tt 
n^a  rien  de  comman  avec  la  abatqo'uoc  Ounu 
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beaucoup  moins  éclairée  que  la  sienne  y  a  pour 
ainsi  dire  entes,  et  qu'il  aurait  lui-même  condam- 
nés. Saint  Vincent  de  Paul  a  inspiré  la  création 
àr  nombreux  asiles  pour  les  enfanta  trouvés,  mais 
II  n'a  pas  Inventé  le  tonr.  De  son  temps  même  la 
léi^islation,  sévère  pour  les  grossesses  clandestines 
et  pour  les  atpositlons  d'enfants^  rendait  le  tour 
impossible. 

Reconnaissons  toutefois  que  les  convictions  sur 
les  dangers  de  l'institution  des  tours  sont  encore 
liiin  d'être  tinAnimes  ;  des  hommes  honorables  et 
célairés  8*en  montrent  les  partisans  les  plus  réso- 
lus, et  nagnère  encore  une  loi  était  présentée  à 
rassemblée  législative  an  nom  d'une  commission 
où  siégeait  un  grand  nombre  d'bommes  émi- 
nents,  et  qnl  demandait  le  rétablissement  des 
tours  là  où  le  gouvernement  les  avait  supprimés. 
Quant  é  nous ,  nous  n'hésitons  pas  à  regarder 
le  tour  comme  l'institution  la  plus  pernicieuse 
qu'ait  pu  Inventer  une  charité  sans  prudence  et 
sans  lumières,  et  nous  répétons  volontiers  ce 
qu'en  disait  lord  Brongham,  à  qui  on  en  montrait 
le  Jeu  :  «  que  c'est  la  meilleure  petite  machine 
de  démoralisation  qu'on  pût  inventer.  »  L'expé- 
rience qui  s'est  faite  en  France,  les  résultats  cons- 
tatés par  les  documents  administratifs,  et  dont 
nous  allons  réunir  quelques-uns  des  plus  frap- 
pants, expliquent  et  Justifient  notre  conviction. 

Peu  d'années  après  l'ouverture  des  tours  en 
vertu  du  décret  de  1811,  le  nombre  sans  cesse 
croissant  des  enfants  mis  à  la  charge  des  dépar- 
tements et  des  communes  appelait  déjà  la  sérieuse 
attention  du  gonvernement«  En  effet ,  le  nombre  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  qui  était,  en  1 8 1 0, 
de  55,700,  s'élevait  déjà  enl81S,  à  84,500;  en 
181S,  à  97^9001  en  1828,  à  111,400;  en  1831, 
à  137,600,  et  en  1833,  à  près  de  131,000,  ou 
plutôt,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  enfants 
sortis  dans  l'année  pour  diverses  causes,  le  chiffre 
des  enfants  existants  ou  reçus  dans  le  cours  de 
Tannée  1883  éUit  en  réalité  de  164,000. 

11  est  curieux  de  voir  par  les  faits  l'action  puis- 
sante de  la  présence  d'un  tour  sur  l'abandon  des 
entants.  On  a  souvent  cité  l'exemple  de  Mayence, 
où  il  n'y  eut.  Jusqu'en  1811,  que  deux  à  trois  en- 
fants exposés  par  an;  après  l'établissement  du 
tour,  le  nombre  s'éleva  à  150;  puis,  en  1815,  le 
tour  est  supprimé,  et  Unmédiatement  le  nombre 
4es  expositions  est  réduit  de  nouveau  à  2  ou  3. 
En  1 838 ,  le  tour  de  Paris  ne  fut  surveillé  que  du- 
rant quelques  mois  ;  mais  l'opinion  génécale  le 
croyait  fermé  ou  surveillé;  dans  cette  même  an- 
née, le  nombre  des  enfants  mis  au  tour  ne  fut 
que  de  41  ;  mais  on  finit  par  apprendre  que  le 
tour  existe   toujours  et  qu'il  est  libre,  et  en 
1839  le  nombre  des  enfants  qu'on  y  expose  est 
de  294  ;  en  1844,  ce  nombre  est  de  698.  Dans  le 
di^partement  du  Nord,  qui  a  longtemps  possédé 
cinq  tours,  le  nombre  des  réceptions  annuelles 
était  de  plus  de  700  ;  les  tours  ont  été  successi- 
vement fermés  de  1840  à  1843,  et  en  1845  le 
nombre  des  enfants  reçus  n'était  plus  que  de  1 1 . 
lie  tour  n'est  pas  seulement  nuisible  par  les 
charges  que  l'accroissement  du  nombre  des  en- 
fants Impose  aux  communautés  d'habitants,  il 
i^crave  pour  les  enfants  eux-mêmes  les  chances 
de  mortalité.  On  a  vu  dans  un  département,  après 
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la  fermeture  des  tours,  la  mortalité  baisser  de 
43  à  36  p.  100,  dans  un  autre  de  44  à  32  p.  100. 

Les  tours  ont  encore  des  effets  moins  saisis* 
sables  à  l'observation,  mais  plus  funestes  par 
leur  influence  sur  les  mœurs  publiques,  lis 
offrent  en  quelque  sorte  ouvertement  un  ap* 
ptii,  un  encouragement  à  la  débauche  et  à  l'é- 
goîsme  ;  ils  donnent  surtout  de  déplorables  faci- 
lités à  l'abandon  des  enfants  légitimes.  On  estime 
à  10  p.  100  au  moins  le*  nombre  d'enfants  légi- 
times déposés  chaque  année  dans  les  hospices. 
Rien  n'est  plus  propre  à  fausser  dans  l'esprit  pu- 
blic la  notion  des  devoirs  de  la  famille,  et  à  faire 
descendre  dans  les  classes  peu  éclairées  de  la  so- 
ciété la  pensée  dangereuse  que  c'est  une  chose 
simple  et  naturelle  de  faire  élever  ses  enfants  aux 
firais  du  pays. 

Le  gouvernement  a  reconnu  de  bonne  îieura 
chez  nous  les  dangers  de  cette  institution,  et  de- 
puis 25  ans  il  s'est  attaché  à  réduire  de  plus  en 
plus  le  nombre  des  tours.  Ce  nombre,  qui  était  en 
1825  de  225,  n'était  plus  en  1848  que  de  70. 

On  avait  craint  que  ces  grandes  suppressions 
n'eussent  pour  résultat  d'augmenter  beaucoup  les 
crimes  d'infiinticide.  Les  esprits  habitués  à  se  ren- 
dre compte  des  causes  profondes  des  actions  des 
honmies  n'avaient  pas  cette  crainte  ;  mais  pour 
tout  le  monde  l'expérience  a  donné  une  réponse 
décisive.  Nulle  part  la  suppression  des  tours,  ni 
même  la  fermeture  des  hospices  dépositaires,  qui 
s'est  faite  dans  une  forte  proportion,  n'a  accru  le 
nombre  des  infanticides,  pas  même  le  nombre  des 
expositions  sur  la  voie  publique,  tant  ces  deux 
crimes  tiennent  à  des  causes  étrangères  à  la  pré- 
sence ou  à  l'absence  d'un  hospice  ou  d'un  tour. 
Les  preuves  s'en  trouvent  accumulées  dans  les 
documents  administratifs  ;  nous  n'j  puiserons 
qu'un  fait  :  dans  le  département  du  Nord,  qui  a, 
comme  nous  l'avons  dit,  fermé  ses  cinq  tours,  et 
vu  réduire  le  nombre  annuel  des  expositions  d'en- 
fants de  700  à  11 ,  il  n'y  a  eu  en  1848  que  deux 
poursuites  pour  infanticide.  Chose  remarquable, 
enfin,  si  l'on  compare  les  départements  qui  ont 
conservé  leurs  tours  aux  départements  qui  les  ont 
supprimés,  il  se  trouve  que  c'est  dans  les  pre- 
miers que  le  nombre  des  Infanticides  a  été  le  plus 
grand. 

Avant  d'arriver  à  la  résolution  de  fermer  les 
tours,  le  gouvernement  avait  essayé  de  réprimer 
l'abus  des  abandons  d'enfants  à  l'aide  de  certain 
nés  mesures  administratives  qui  s'écartaient 
moins  de  la  lettre  du  décret  de  1811.  Entre  ces 
mesures,  celle  que  l'on  connaît  sous  le  nom  de 
déplacement  est  demeurée  célèbre,  parce  que 
c'est  à  son  occasion  que  sont  nées  à  la  tribune 
et  dans  la  presse  les  discussions  solennelles  et 
passionnées  qui  ont,  en  1838  et  dans  les  années 
suivantes,  souvent  ému  l'opinion  publique.  Le 
déplacement  consistait  à  transporter  les  enfants 
trouvés  d'un  département  dans  les  départements 
voisins,  et  quelquefois  de  prendre  en  échange 
ceux  de  ces  départements.  On  donnait  à  la  me- 
sure, avant  de  l'exécuter,  une  grande  publicité, 
et  on  voyait  aussitôt  un  grand  nombre  de  feounes 
redemander,  de  peur  d'en  perdre  la  trace,  les  en- 
fants qu'elles  avaient  abandonnés.  On  a  reproche 
à  tort  à  cette  mesure  des  effets  funestes  sur  la 
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santé  et  même  sur  la  vie  des  enfants.  En  géné- 
ral, elle  a  été  exécutée  avec  une  prudence  et  des 
précautions  qui  l'ont  rendue  matériellement 
exempte  de  dangers  ;  mais  elle  offrait,  au  point 
de  vue  moral  et  pour  la  pratique  administrative, 
des  inconyénients  graves.  Elle  assimilait  trop  les 
enfants  à  des  choses,  à  des  objets  d'échange;  elle 
avait  fait  souyent  violence  à  des  sentiments  res- 
pectables, en  obligeant  Jes  nourrices  à  se  séparer 
d'enfants  qu'elles  aimaient,  ou  à  les  conserver 
gratuitement  malgré  leur  pauvreté  ;  elle  enlevait 
aux  enfants  une  famille  adoptive  ;  elle  rendait  Je 
placement  des  enfants  difficile,  les  nourriciers  se 
souciant  peu  désormais  de  se  charger  du  soin 
d'élever  des  enfants  qui  pouvaient  leur  être  enle- 
vés tout  d'un  coup  et  malgré  eux.  Le  gouverne- 
ment renomma  donc  de  bonne  heure  à  la  mesure 
du  déplacement  ;  mais  II  n'est  pas  sans  intérêt  de 
s'arrêter  sur  les  débats  qu'elle  a  fait  naître,  non- 
seulement  à  cause  des  hommes  éminents  qui  y 
prirent j)art,  mais  encore  à  cause  des  doctrines  qui 
y  furent  hautement  professées,  et  dont  les  égare- 
ments de  l'esprit  public  dans  ces  dernières  années 
peuvent  aujourd'hui  faire  mieux  apprécier  le  péril. 

Les  mesures  prises  à  l'égard  des  enfants  trou- 
vés furent  attaquées  avec  une  grande  énergie  par 
M.  de  Lamartine,  dans  ce  langage  ardent  et  co- 
loré qui  lui  est  propre  ;  mais  il  est  facile  de  voir  que, 
tout  en  bornant  ses  attaques  à  la  mesure  du  dé- 
placement, la  question  même  du  tour  était  pour  lui 
au  fond  du  débat,  et  que  ce  qu'il  soutenait,  ce  qu'il 
dréconlsait,  c'était  le  principe  de  l'adoption  des 
enfants  par  la  société  dans  son  application  la  plus 
large.  Aussi  fut- il  combattu  non-seulement  par 
le  gouvernement,  qui  maintint  en  cette  matière 
les  saines  maximes  éc4)nomiques,  mais  encore  par 
les  hommes  à  qui  leur  expérience  dans  les  choses 
de  la  charité  donnait  une  haute  autorité.  M.  Du- 
pln,  avec  sa  verve  énergique,  exposant  ce  que 
c'est  réellement  qu'un  enfant  trouvé,  et  repous- 
sant l'idée  que  les  facilités  données  aux  mères 
d'abandonner  leurs  enfants  fussent  dues  à  saint 
Vincent  de  Paul,  disait  :  a  L'enfant  trouvé  est 
celui  qu'on  a  abandonné...  c'est  celui  que  ramas- 
sait saint  Vincent  de  Paul.  11  le  trouvait  sans 
père  ni  mère;  car  s'il  avait  trouvé  la  mère,  c'est 
à  elle  d'abord  qu'il  eût  adressé  son  sermon.  » 
M.  Benjamin  Delessert  opposait  aussi  les  faits  et 
sa  longue  expérience  aux  accusations  de  cruauté 
et  de  barbarie  portées  par  M.  de  Lamartine  contre 
ceux  qui  voulaient  arrêter  les  effets  imprévus  et 
funestes  du  décret  de  1 8  il  ;  rappelant  la  morta- 
lité qui  frappe  les  enfants  trouvés,  il  s'écriait  que, 
sous  le  régime  des  tours,  on  pouvait  écrire  sur  la 
porte  des  hospices  dépositaires  :  Là  on  fait  périr 
les  enfants  aux  frais  du  public!  puis  enfin,  con- 
fiant dans  l'avenir,  il  disait  :  «  Rassurons-nous  ; 
les  tours  disparaîtront,  comme  la  loterie,  comme 
les  jeux  ont  disparu,  et  ainsi  que  doivent  dispa- 
raître tous  ces  repaires  dont  la  société  ne  peut 
soutenir  l'aspect  dès  qu'on  y  porte  la  lumière.  » 

L'autorité  qui  s'attache  aux  paroles  de  M.  de 
Lamartine,  la  conviction  et  la  persévérance  qu'il 
a  portées  dans  cette  question,  les  conséquences 
funestes  de  ses  principes,  s'ils  devaient  prévaloir, 
exigent  que  nous  nous  y  arrêtions  quelques  in- 
stants. Le  point  de  départ  de  M.  de  Lamartine, 


et  son  erreur,  c'est  d'opposer  sans  eene  Xvm  I 
l'autre,  comme  contraires,  lepointdevQcchnttibiW 
et  le  point  de  vue  économique.  «  U  y  a,  4it-d, 
dans  les  mesures  relatives  à  radmtaÉtntioo  <k« 
enfants  trouvés,  deux  questions  :  me  quet^w 
morale,  une  question  économique,  Docquesumi 
d'humanité,  une  question  de  chifljrei.  ■  Cnboamt 
d'État  eût  cherché  dans  quelles  limiiei  la  dm 
questions  peuvent  être  miies  et  coadliéd;  l  «q. 
teur,  le  publiciste  passionné  n'y  vent  v^r  tft 
deux  extrêmes  entre  lesquels  il  l^ot  cboè;?  ;  4 
n'examine  pas  si,  entendue  comme  il  le  bit,  '•' 
question  qu'il  appelle  une  qnestioo  de  wtn\*  ' . 
d'humanité  ne  conduit  pas  aux  oooséqoeooH  » 
plus  inhumaines  ou  les  plus  inunor&lei;  »,  m 
contraire,  sous  la  question  économique  oaàtihJ' 
fres  ne  reposent  pas  les  questions  lesplos  &f\r^ 
de  l'ordre  public  dans  un  État,  de  l'ordre  istnvtr 
dans  les  familles  ;  le  moindre  examen  le  lui  (v: 
révélé  ;  mais,  dans  ses  préférences  exclusives,  D\r> 
mettant  de  raison,  de  cœur,  d'hitelUgenct  vt-- 
dans  ceux  qui  comprennent  comme  lui  laquestis 
d'humanité,  il  n'a  pas  d'images  asseï  mf&,f^ 
paroles  assez  passionnées  pour  exprimer  mm  «Cu- 
ment  ;  il  n'a  pas  de  mots  asseï  dédaignait  pocr 
exprimer  celui  de  ses  adversaires.  Veut-il  exprç^ 
la  seule  opinion  qui,  à  ses  yeux,  soit  soutem^. 
il  se  laisse  entraîner  jusqu'à  dire  : 

«  L'humanité  proclame  ce  principe  :  que  F»- 
faut  illégitime  est  un  hôte  à  recevoir;  û(iœi'' 
humaine  doit  Tenvelopper  de  son  amour;  ar  h 
véritable  famille  ne  s'arrête  pas  à  ces  deétf  ir- 
bitraires  de  parenté  fixés  à  pins  ou  moins  de  a»- 
tance  par  la  loi  ;  elle  s*étend  aussi  loin  qoe  YH- 
manité  tout  entière  :  si  tous  les  hommes  m* 
frères  par  la  chair  et  par  le  sang,  la  patenùté  ;<' 
claie  devient  un  dogme  aussi  vrai  et  aussi  pntiq' 
que  la  fraternité  humaine.  » 

Et  comme  à  cette  paternité  d*une  Doovelle  et- 
pèce  il  fallait  un  moyen  d'adoption  digne  à't'r, 
M.  de  Lamartine  le  voit  et  l'exalte  dans  l'fit»tti>- 
tlon  du  tour  :  «e  Qu'est-ce  qu'un  tour?Cii«iB<^^ 
nieuse  invention  de  la  charité  chrétienne  <iiià  i 
des  mains  pour  recevoir  et  qui  n'a  point  d  ;ni^ 
pour  voir,  point  de  bouche  pour  révéler,  bstii» 
pour  protéger  un  acte  souvent  nécessaire  (povyx 
déplorable  ;  inventés  pour  couvrir  la  boole,  iip^ 
deur,  le  scandale  qui  se  cache,  ils  ontpoirotift, 
pour  mérite  le  secret.  Ils  sont  un  voile  »oî  ^ 
fruits  du  désordre;  ils  protègent  I*honnfnrdr$2h 
milles ,  la  paix  quelquefois  dans  le  mariâçc...  !i 
réputation  déjeunes  filles.  ■  Puis,  faisant  la  pvtâf 
ses  adversaires,  il  ajoute:  «11  était  réservé  su  c^ft' 
sordide  et  à  l'économie  sans  entrailles  de  «rtjiii 
théoriciens  de  la  Grande-Bretagne  de  nprr  i. 
nom  de  l'arithmétique  une  institution  fondra  n 
nom  de  la  morale  et  de  la  fraternité.  »  1^  *^ 
sertions  téméraires,  les  erreurs  se  pressent  Krtt 
lèvres  ou  sous  la  plume  de  M.  de  LaourtLv 
L'admhiistration  de  Paris  exige-t-elle  (iu'a«<ti 
d'admettre  un  enfant  à  l'hospice  un  nusi»tr>i'^ 
dressé  un  procès- verbal  d'exposition  ou  dedt^*^ 
sèment ,  il  proteste,  oubliant  qu'an  temps  de  Vn- 
ccnt  de  Paul  c'était  déjà  la  règle.  Lui  oppc**^?' 
on  qu'il  faut  être  sûr  qu'on  ne  reçoit  danf  VM'^ 
que  les  enfants  que  leurs  pères  et  mèrtssf  *"<( 
pas  dans  le  ca^de  conserver,  il  répond  st«^  *^**' 
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ince  ;  «  Eb  !  n'en  cles-vous  pas  sûrs  et  trop  sûrs 
ar  le  fait  même  de  Tabandon  et  de  Texposition  ?  » 
eut-il  exposer  les  principes  de  ses  adversaires , 
croit  le  faire  fidèlement  en  parlant  d'eux  comme 
lit  :  a  On  peut  se  désintéresser  du  sort  de  ces 
nfants  jetés  dans  les  rues  ;  qu'ils  vivent,  qu*ils 
leureot,  qu'ils  contractent  dans  les  nuits  froides 
tf  rhiver  le  germe  de  la  consomption  qui  en  con- 
>mniait  7  S  pour  100  avant  la  tutélaire  invention 
vs  tours...  peu  importe  :  les  économistes  voient 
ela  de  haut.  »  Or  les  économistes  ont  vu  tout 
iroplement  qn*avec  le  tour  la  mortalité  est  en- 
ore  souvent  de  plus  de  80  pour  100.  Enfin  veut- 
n  empêcher  qa*  un  département  puisse  être  chargé 
PS  enfants  trouvés  envoyés  d'un  autre  départe- 
icnt,  Il  s'y  oppose,  il  veut  que  tous  les  enfants 
Dient  reçus  généreusement  :  t  C'est  là  la  glo- 
eose  différence,  dit-il,  entre  l'économie  sociale 
ui  a  une  âme,  et  l'économie  sordide  qui  n'a  que 
«s  calculs.  »  On  ne  combat  pas  de  telles  paroles, 

suffit  de  les  livrer  à  la  conscience  publique. 
lais  il  faut  déplorer  l'erreur  d'un  esprit  éminent 
qui  manque  l'étude  et  qui  peut  se  payer  d'une 
i  puérile  antithèse.  L'économie  sociale  ainsi  pro- 
eâsée,  ainsi  pratiquée,  c'est  la  source  des  plus 
ternicieuses  doctrines  et  des  abus  les  plus  fu- 
testes;  l'économie  qu'il  qualifie  de  sordide,  c'est 
a  sauvegarde  de  la  morale  publique  et  privée. 
)uaod  Rousseau  mettait  ses  cinq  enfants  aux  en- 
snts  trouvés,  se  vantant  d'agir  comme  un  mem- 
bre de  la  république  de  Platon,  il  pratiquait  à  sa 
lonle  et  à  celle  de  son  temps  ce  qu'on  appelle  ici 
'économie  sociale;  quand  la  loi,  dans  une  sage 
Desare,  refuse  à  une  femme  égarée  le  moyen  de 
éder  à  de  funestes  conseils  et  de  méconnaître  ses 
levolrs  de  mère,  elle  pratique,  à  l'applaudissement 
tes  gens  de  bien,  cette  économie  politique  à  la  fois 
ntelligente,  humaine,  morale,  que,  sans  la  nom- 
ner,  M.  de  Lamartine  poursuit  de  son  dédain  et  de 
ion  indignation. 

En  supprimant  les  tours.  Vadministration  ne 
'enon(;ait  pas  à  subvenir  aux  tristes  misères  aux- 
loeiles  ils  étaient  destinés  à  pourvoir.  Pour  les 
Mandons  commandés  par  des  nécessités  impé- 
ieuses,  elle  a  établi  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
^lerdes  bureaux  d'admission,  et  elle  a  donné  au 
préfet  le  droit  d'autoriser  l'entrée  des  enfants 
^  l'hospice  dépositidre,  après  qu'il  a  apprécié 
a  cause  l'abandon  :  pour  les  pauvres  mères 
lue  l'absence  de  toute  ressource  oblige  malgré 
^l|cs  à  se  séparer  de  leurs  enfants,  on  les  leur 
'aisse,  en  leur  fournissant,  par  des  secours  tempo- 
raires, les  moyens  de  surmonter  les  charges  et 
les  diffleultés  de  l'accouchement  et  de  l'allaite- 
ment. 

^  secours  donnés  aux  mères  qui  conservent 
l<^urs  enfants  n'ont  pas  laissé  d'être  vivement  con^ 
battus,  et,  chose  étrange,  ils  l'ont  été  surtout,  au 
nom  de  la  morale,  par  ceux  qui  soutiennent  l'in- 
ititution  des  tours.  Dans  une  matière  où,  de  quel- 
que côté  qu'on  se  tourne,  on  voit  la  morale  bles- 
^^,  ce  n'est  pas  l'objection  qui  nous  paraîtrait  la 
li\u8  grave,  car  on  n'a  le  choix  qu'entre  des  pra- 
tiques plus  ou  moins  attaquables.  Mais  la  mesure 
très  efllrace  et  très  salutaire  quand  on  l'applique 
*>ec  circonspection  et  avec  choix  pourrait,  si  le 
K^^UTemement  n'y  veillait  pas  avec  soin,  produire 
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au  double  point  de  vue  économique  et  politique 
des  conséquences  dangereuses. 

Ces  simples  moyens  de  l'admission  discutée  et 
des  secours  temporaires  se  sont  montrés  efilcaces; 
mais  pour  qu'ils  portassent  tous  leurs  fruits  il 
faudrait  qu'au  lieu  d'être  bornés  à  certains  dé- 
partements ils  devinssent  une  règle  générale  ;  il 
faudrait  que  le  tour  d'exporition  ne  continuel  pas 
de  donner  l'exemple  de  cette  étrange  contradic- 
tion dans  nos  codes  d'une  loi  qui  punit  l'exposi- 
tion des  enfants  et  d'une  loi  qui  l'autorise  et  la 
protège  ;  il  faudrait  enfin  que  la  loi  permit  dans 
les  établissements  privés  d'accouchement  de  pru- 
dentes mesures  de  surveillance,  afin  de  détruire  le 
scandaleux  trafic  d'exposition  des  enfants  au- 
quel ils  donnent  trop  souvent  lieu. 

Ce  n'est  pas  tout  de  relever  l'enfant  trouvé  et 
de  lui  fournir  un  asile,  il  reste  à  accomplir  envers 
lui,  à  mesure  qu'il  va  grandir,  tous  les  devohrs 
de  l'adoption,  et  de  là  naissent  pour  l'administra- 
teur une  foule  de  questions  variées  et  difficiles, 
qu'il  nous  suffira  d'indiquer  sommairement  sans 
les  discuter,  car  nous  ne  pounlons  faire  connaître 
chacune  d'elles,  et  les  solutions  diverses  qu'elles 
ont  reçues,  sans  excéder  les  limites  imposées  à 
notre  travail.  On  trouvera  dans  les  deux  volumes 
de  documents  publiés  par  le  ministère  de  l'intérieur 
en  1860  tous  les  éléments  nécessaires  pour  s'é- 
clairer sur  ces  questions  ;  mais  il  y  a  une  obser- 
vation générale  qui  les  domina  toutes,  c'est  que 
leurs  difficultés  sont  d'autant  plus  grandes  que 
le  nombre  des  enfants  délaissés  est  plus  grand, 
et  c'est  là  un  motif  de  plus  d*appuyer  toutes  les 
mesures  ayant  pour  elTet  de  restreindre  dans  un 
pays  le  nombre  des  délaissements  d'enfants. 

On  distingue  plusieurs  périodes  principales  dans 
la  vie  de  l'enfant  trouvé.  Le  décret  de  1811  en 
reconnaît  trois.  La  première  est  celle  de  rallaite- 
ment  et  du  sevrage;  elle  s'étend  de  la  naissance 
à  l'âge  de  six  ans.  La  seconde  est  celle  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction;  elle  s'étend  de  six  ans  à 
douze  ans.  La  troisième  est  celle  de  l'apprentis- 
sage et  du  travail  utile;  elle  s'étend  de  l'âge  de 
douze  ans  Jusqu'à  la  majorité  et  même  jusqu'à 
vingt-cinq  ans.  Ces  divisions  reposent,  en  géné- 
ral, sur  une  juste  appréciation  des  besoins  des 
enfants  trouvés;  mais  on  comprend  que  les  limites 
d'âge  actuellement  établies  n'ont  rien  d'absolu,  et 
elles  ont  en  eff'et  varié  à  diverses  époques. 

Dans  la  première  période  l'administration  ren- 
contre des  difficultés  très  sérieuses.  Ainsi  le  grand 
nombre  de  nourrices  nécessaires  pour  allaiter  les 
enfants  abandonnés,  le  chiffre  modique  de  la  pen- 
sion payée  pour  chacun,  ne  permettent  pas  de  se 
montrer  aussi  rigoureux  qu'il  le  faudrait  sur  le 
choix  des  nourrices  ;  de  là  des  chances  nombreuses 
de  maladie  et  de  mortalité.  Là  où  manque  la  vigi- 
lance du  sentiment  maternel,  on  ne  peut  substituer 
qu'une  surveillance  administrative,  et  trop  souvent 
elle  demeure  impuissante  ;  enfin  il  est  arrivé  que 
par  une  spéculation  coupable  des  nourrices  ont 
substitué  à  l'enfant  trouvé  qui  mourait  un  enfant 
légitime  pour  lequel  on  recevait  la  pension  de 
l'hospice  ;  de  là  l'usage  de  marques  disUnctives, 
les  boucles  d'oreilles,  les  colliers,  etc.,  qui,  em- 
ployés dans  un  but  évidemment  utile,  deviennent 
cependant  quelquefois  dans  les  campagnes  une 


e94 


ENFANTS  TROUVÉS. 


florte  de  stigmate  pour  les  enfants  qui  les  portent. 
Les  moyens  d^allalter  les  enfants  dorant  leur  sé- 
jour à  Vhosplce;  la  surveillance  à  exereer  sur  eux 
durant  quelques  Jours  avant  leur  envoi  à  la  cam- 
i^agne,  afin  de  les  garantir,  eux  ou  les  nourrices  » 
des  suites  des  maladies  funestes  dont  ils  apportent 
trop  souvent  le  germe  ;  les  précautions  à  prendre 
pour  leur  transport  à  la  campagne,  ce  sont  là  au- 
tant de  points  dignes  d'intérêt»  et  sur  lesquels 
l'expérience  a  amené  en  France  dMneontestableft 
améliorations. 

Dans  la  seconde  période,  V enfant  trouvé  passe 
dans  les  mains  qui  continueront  son  éducation^ 
tiui  le  cotiduiront  à  Técole,  qui  le  prépareront  se- 
lon ses  forces  â  un  travail  utile.  On  comprend  que 
très  souvent  la  mCme  ftimiile  qui  Ta  reçu  pour 
rallaitethent  et  le  sevrage  le  garde  durant  la  se- 
conde période,  et  etl  général  H  y  a  avantage  à  ce 
quMl  en  soit  ainsi;  les  liens  deviennent  plus  étroits 
entre  Tenfant  et  sa  famille  adoptive.  La  loi  fran- 
cise règle  que  dans  cette  (Période  la  pension  allouée 
pour  l'enfant  décrdlt  graduellement  Jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans,  où  elle  cesse  d'être  payée,  dans  la 
mipposition  qu'à  mesure  qu'il  grandit  l'enfant  in- 
demnise suffisamment  son  nourricier  par  les  servi- 
ces qu'il  lui  rend.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  dans 
feette  période  la  vigilance  de  l'administration  s'af- 
faiblisse. Il  arrive  maltieureusement  trop  souvent 
que  l'incurie  des^nourriciers,  le  désir  de  tirer  un 
parti  exagéré  dcs*servlces  de  l'enfant  leur  font  né- 
gliger son  Instruction  i  on  rie  l'envoie  pas  à  l'école  ; 
on  l'applique  à  des  occupations  qui  le  poussent 
aisément  au  vagabondage  ;  il  reste  sur  ce  point 
beaucoup  ft  iuirc  pour  rendre  meilleure  la  condition 
des  enfants  trouvés. 

La  troisième  période  s'étend  de  Tàge  de  douze 
ans  Jusqu'à  la  majorité.  La  loi  suppose  qu'à  douze 
ans  le  travail  de  l'enfant  équivaut  à  ses  frais 
d'entretien  ;  elle  supprime  donc  la  pension  payée 
pour  lui  ;  elle  accorde  seulement  une  petite  indem- 
nité d'habillement  une  fois  payée  à  l'artisan  ou 
tu  cultivateur  qui  se  charge  de  l'enfant.  Mais  le 
décret  de  I811|  reproduisant  une  disposition  des 
anciens  règlements  sur  les  enfants  trouvés ,  per- 
met, pour  faciliter  leur  placement  à  un  âge  plus 
tendre  {  d'engager  gratuitement  leurs  services 
Jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Cette  disposition 
est  évidemment  excessive  i  elle  place  l'enAmt 
trouvé  dans  une  condition  exceptionnelle,  elle 
Institue  en  quelque  sorte  pour  Itii  une  minorité 
]H)éclale  ;  aussi  voit-on  trop  souvent  les  enfants, 
une  fois  qu'ils  ont  le  sentiment  de  l'infériorité  de 
leur  conditiori,  se  soustraire  à  des  engagements 
pris  sans  leur  aveu^  et  se  laisser  entraîner  à  une 
vie  vagabonde.  Le  projet  de  loi  préparé  par  l'as- 
semblée constituante  en  1790  se  montrait  beau- 
coup plus  sage  quand  il  proposait  de  décider 
«  qu'à  l'âge  de  dit-huit  ans,  sur  la  permission  des 
commissaires  du  roi  et  du  Juge  de  paix,  les  en- 
fants abandonnés  seront  libres  de  travailler  à 
leur  compte.  » 

Bien  qu'à  partir  de  l'âge  de  douze  ans  aucune 
somme  ne  soit  plus  payée  pour  l'enfant  trouvé,  la 
loi  n'a  pas  voulu  cesser  de  le  protéger.  Elle  a 
organisé  pour  lui,  dès  le  moment  où  il  tombe  à  la 
charge  de  la  société;  une  tutelle  qui  doit  le  suivre  et 
le  soutenir  Jusqu'à  l'âge  où  il  sera  devenu  un  sujet 
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ntile  pour  elle.  Jusqu'à  ce  Jour  l'eipéneott  n'a 
pas  complètement  répondu  à  l'sttnik  du  iéc»a 
teur.  Rien  de  plus  difilcileen  effet  que  d'onais  ?t 
une  tutelle  efficace  envers  des  eofuiti  wmi  d^o- 
breux  que  le  sont  ceux  des  hospices.  ^  <iQi  eno'.  t 
cette  tutelle?  au  nourricier  qui  élève renfant^L  a- 
souciance  ou  la  cupidité  des  noorriden  miit  d-  i 
écneibs  trop  difficiles  à  éviter.  La  oonficn-l-c  : 
une  administration  publique?  On  sait  tni[>  l^t 
qu'une  responsabilité  qui  s'étend  for  plnàâip  -  • 
porte  réellement  sur  personne.  La  loi  du  2:  t».  - 
maire  an  V  combinait  les  deux  sytlèais  ;  •  •* 
plaçait  I6s  enfants  trouvés  sous  l'attionié  tay- 
sident  de  radminlstration  montdpaie  diu  i  ^- 
rondissementde  laquelle  était  llio^leedfpn«ik  r 
Les  membres  de  l'administration  fonnaient  k  ^ 
seil  de  tutelle.  Il  faut  dire  que  aousee  nciy  « 
tutelle  n'a  Jamais  été  exercée  et  ne  poorai  -  j 
l'être.  Dans  un  projet  de  loi  récent  oo  pro^  «  ■' 
d'attribuer  cette  tutelle  à  une  coauDifl^oo  r  s 
tuée  au  chef-lieu  de  chaque  département  ;  e'eu!  : 
vouloir  aussi  inefficace  qu'entre  les  mains  de  *  :> 
seils  municipaux.  La  loi  actuelle  l'attribof  44 
commissions  administratives  des  bospioes  qu  «^ 
Qoivent  les  enfants  abandonnés  ;  il  parait  t»^-  » 
la  leur  laisser,  surtout  depuis  que,  grâce  as  •.- 
tème  d'inspecteurs  établi  par  le  gouTemtip  '•- 
ces  commissions  seront  mieux  que  par  le  pa:* 
informées  de  l'état  des  enfanta  soumis  à  leur  * 
telle,  et  pourront  subvenir  prompUment  a  c^  . 
leur  sera  nécessaire.  U  était  en  effet  deycos  c- 
gent,  il  y  a  quelques  années,  de  remédia  i . 
abus  queTopinion  publique  signalait  au  g<Ml^f  :  • 
ment.  L'éloignement  où  se  trouvaient  les  ccCf  «t 
de  toute  surveillance,  la  négligence,  rinenrk. . 
cupidité  des  nourriciers,  l'aspeet  misénlde  dt  i 
enfants,  leurs  haillons,  Vignorance  où  oo  le  ■:■- 
sait  croupir»  l'impulssanee  des  eommissioos  tssr 
nistratives  pour  connaître  la  siiuatioD  delflof*- 
pilles,  tout  appelait  un  prompt  remède.  Le^'  ' 
nement  y  a  pourvu  par  une  Institution  dont  oo  i  - 
tenu  les  résultats  les  plus  utiles ,  c*esl  celle  dr»  ^ 
specteurs  départementaux  du  service  des  tjt:ii 
trouvés.  Ces  fonctionnaires, qui  aujourdlioi  isy  '■ 
rent  en  détail  de  la  condition  de  santé  des  enft^ 
de  leur  tenue,  de  l'état  de  leurs  véteme nU,  6i  :  - 
gré  de  leur  instruction,  de  leur  assiduité  1 1>  ^ 
avertissent  les  préfets  et  les  ooomiitûooa  aa- 
nistratives  des  faits  qui  nécessitent  leur  ister.  t- 
tion.  Quand  on  parcourt  les  rapports  de  ce»  s.- 
pecteurs,  on  acquiert  la  conviction  que  c'»:  !^ 
eux  que  le  gouvernement  reeuetUeralea  plo?  «'-^^  ^ 
informations  pour  hien  apprécier  et  pour  m-  - 
dre  les  difficultés  que  rencontre  encore  cfao  t  > 
une  bonne  organisation  du  service  des  cc-'-^* 
trouvés;  c'est  par  eux  surtout  qu'on  poum  rr 
soudre  une  des  questions  les  plus  déUcatn  ti  i  j 
préoccupe  à  bon  droit  les  publicistes  et  ^  '- 
mlhistrateurs,  celle  de  savoir  quelle  cM  li  J" 
leure  direction  à  donner  à  la  popoUtioD  d'^  "- 
fants  trouvés.  Beaucoup  de  bons  e^iu  sooi  '* 
tés  à  les  disséminer  et  à  les  maintenir  iUr« -• 
«campagnes,  pour  les  appliquer  exeloiiTeoi<9):  ' 
travaux  de  l'agriculture.  A  l^gard  des  prti^" 
années,  toutes  les  opinions  sont  d'aecovd  ^^  ' 
dans  les  campagnes  en  effet,  loin  des  iiUr^  '^  ' 
hospices  dépositaires,  que  les  enflants  àxn^rfA^^ 
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aiirris  et  élevés.  Mais  il  n*est  pas  certain  qu*au 
"là  (F lin  certain  àee  la  mesure  soit  partout  éga- 
^mt'nt  bonne.   Souvent  les  enfants  laissés  dans 
s  campagnes  n'y  sont  appliqués  qu'à  des  tra^ 
aux  infimes  y  sans  utilité  pour  leur  avenir;  les 
lies  sont  exposées,  sans  protection  suffisante,  à 
)Dtes  sortes  de  dangers;  ces  enfants  ne  se  con- 
»ndent  pas  aussi  aisément  qu*on  le  croit  dans 
I  masse   de  la  population  ;    leur  origine,   les 
oms  par  lesquels  dans  le  langage  grossier  des 
aropagnes  on  a  quelquefois  l'habitude  de  les  dé- 
igner  sont  autant  de  causes  qui  les  isolent  et 
?i  rendent  parfois  hostiles  à  la  société.  Peut-être 
ionc  à  un  certain  &ge  y  aurait-il  avantage  soit  à 
?i  ramener  vers  les  grands  centres  de  population 
oar  leur  apprendre  une  profession  utile  en  même 
emps qu'on  exercerait  sur  eux  un  patronage  as- 
idu  ;  soit  à   les  rassembler  dans  des  établisse- 
aents  de  diverses  natures,  selon  les  usages  ou 
es  besoins   des  localités,  établissements  où  on 
«urrait  leur  donner  en  commun  une  éducation 
Dorale  et  de  bonnes  habitudes  de  travail.  Déjà 
{nelques   essais  favorables  paraissent  avoir  été 
entés  dans  cette  vole.  Le  département  d'Ëure- 
'A-l/>ir,  par  exemple,  dont  les  enfants  trouvés, 
.aDt  qu'ils  ont  été  disséminés  dans  les  campa- 
nies,  donnaient  les  plus  tristes  exemples,  parait 
iToir  obtenu  d'excellents  résultats  du  parti  qu'il 
)  pris  de  ramener  à  un  certain  âge  les  ûlles  au 
*iieMieu,  et  de  les  exercer  à  des  travaux  de  leur 
*exe  dans  des  ateliers  bien  surveillés,  et  de  réunir 
(e?  garçons  dans  la  colonie  agricole  fondée  à  Bon- 
oeval.  L'administration  des  haras  a  établi  près  de 
celte  colonie  un  dép6t  mixte  d'étalons,  et  l'on 
forme  de  la  sorte,  dans  cet  établissement,  non- 
seulement  de  bons  domestiques,  de  bons  valets  de 
ferme,  mais  des  palefreniers  instruits  et  des  co- 
chers capables.  G^est  là  un  exemple  de  ce  que  peu- 
vent produire  les  efforts  bien  combinés  des  auto- 
rit^'^s  locales  et  de  l'autorité  centrale.  Mais  il  faut 
marcher  dans  cette  voie  avec  prudence,  et  que 
kâ  hommes  spécialement  chargés  de  surveiller  le 
service  des  enfants  tronvés  étudient  avec  soin  et 
persévérance  dans  quelles  conditions  il  convient 
mieut,  suivant  les  lieux,  de  les  placer.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  des  essais  mal  étudiés  de  colonies 
agricoles  ont  en  des  résultats  fâcheux.  Rien  de  plus 
triste,  par  exemple,  que  le  tableau  de  hi  misère 
^ui  régnait  dans  un  établissement  de  cette  nature 
OQTert  dans  la  Charente-Inférieure,  tel  que  nous 
l'avonfl  trouvé  tracé  dans  des  documents  mis  à 
notre  dispositton.  C'était  quelque  chose  comme  la 
misère  irlandaise. 

Ce  n'est  pas  une  des  moindres  difficultés  du 
îasle  sujet  des  enfants  trouvés  que  de  bien  ré- 
gler SUT  qui  doit  porter  la  charge  de  leur  dépense. 
Quaod  on  traite  d'une  manière  générale  de  l'assis- 
tance qui  leur  est  due,  on  se  sert  du  mot  de  société 
pour  exprimer  simplement  qu'à  défaut  de  la  fa- 
mille, c'est  l'ensemble  des  citoyens,  c'est  une  cer- 
taine communauté  d'habitants  qui  a  le  devoir  d'y 
•obvcnir.  Cependant,  pour  beaucoup  d'esprits, 
Pt>ur  ceux  surtout  qui,  à  l'exemple  de  M.  de  La- 
^^lartine,  acceptent  ce  qu'il  appelle  le  dogme  de  la 
paternité  sociale ,  la  société  c'est  l'État;  c'est  sur 
le  budget  de  TÉlat  que,  selon  eux,  il  doit  être 
poorro  aux  dépenses  des  enfanta  ttouvéa  au  néma  1 
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titre  qu'il  est  pourvn  sur  ce  budget  aux  dépenseï 
de  Tarmée  et  de  la  justice.  Il  est  remarquable 
que  c'est  surtout  parmi  les  partisans  du  tour  que 
cette  doctrine  est  en  crédit  ;  plusieurs  des  conseils 
généraux  des  départements  où  les  tours  ont  été 
fermés  ont  émis  le  vœu  que  ces  tours  fussent  ré- 
ouverts ;  mais  ils  ont  demandé  en  même  temps  qua 
l'État  prit  à  sa  charge  la  dépense  totale  des  en- 
fants tronvés.  Rien  selon  nous  ne  serait  plus  fu? 
neste  que  l'adoption  d'une  telle  doctrine. 

Déjà,  sous  la  législation  actuelle,  beaucoup  de 
magistrats  municipaux  se  montrent  trop  complai- 
sants dans  les  procès-verbaux  d'exposition  qu'ils 
dressent  à  l'égard  d'enfants  dont  Us  connaissent 
parfaitement  la  famille,  et  cependant  ils  grèvent 
par  là,  dans  une  certaine  mesure,  les  finances  de 
leur  commune;  combien  se  montreraient-ils  plus 
faciles  lorsqu'ils  ne  seraient  plus  arrêtés  par  l0 
sentiment  de  cette  responsabilité!  Si  la  loi  procla- 
mait que  l'État  se  charge  des  enfants  trouvés, 
on  verrait  se  produire  avec  autorité,  et  sa  répan- 
dre au  sein  des  masses  ignorantes,  cette  pensée  sj 
dangereuse,  et  que  déjà  les  facilités  des  tours  y 
ont  fait  pénétrer,  que  c'est  une  chose  naturelle, 
et  presque  légitime,  ds  faire  élever  ses  pnfants 
aux  frais  de  l'État. 

Le  décret  de  1 81  i  nous  parait  s'être  tenu  dans 
des  limites  beaucoup  plus  sages.  Il  part  du  prin- 
cipe salutaire  que  la  dépense  des  enfants  trouvé^ 
est  une  charge  locale.  Il  ne  fait  pas  intervenir  l'É- 
tat ^  La  dépense,  suivant  certaines  distinctions, 
se  répartit  entre  les  hospices,  les  pommunes  et  l0 
département. 

Ce  n'est  que  rapplicatlon  d'un  vieux  principe 
de  droit  public  et  d'économie  politique.  «  Encore 
qu'il  soit  de  l'ordre,  de  la  charité  et  de  la  justice 
que  chaque  ville  et  province  nourrisse  ses  pau- 
vres, •  disait  un  arrêt  du  parlement  de  1663,  à 
l'occasion  de  l'apport  à  Paris  des  enfants  trouvés 
des  provinces.  La  loi  du  10  septembre  1790  dit 
également  :  «  Les  secours  accordés  à  des...  hôpi- 
taux d'enfants  trouvés  ne  seront  plus  fournis  pai; 
le  trésor  public  ;  il  sera  pourvu  à  leurs  besoins  par 
les  municipalités  et  les  départements  respectifs.  I) 
n'a  été  fait  exception  à  ce  prii^dpe  qu'au  fort  de 
la  révolution,  sous  l'empire  des  mêmes  idées  qn) 
avaient  inspiré  la  loi  de  1793  sur  les  secours  pu- 
blics; mais  dès  le  mois  de  floréal  an  X  on  reve- 
nait aux  règles  que  le  décret  de  18U  a  cqpsa- 
crées.  Peut-être  l'application  que  ce  décret  a 
reçue  dans  les  départements  a-t-elle  eu  pour  ef-r 
(et  de  ne  pas  faire  peser  une  part  suffisante  sur 
les  conununes  d'où  proviennent  les  enfanti;,  dan| 
la  dépense  totale.  Le  frein  le  plus  utile  popr  ré- 
primer les  abandons  abusifs,  c'est  la  vigilance  àe$ 
communes,  intéressées  à  empêcher  les  conséquen- 
ces onéreuses  des  adoptions  trop  complaisaqteSf 
Toutefois  il  se  rencontre,  nous  l'avons  dit,  des-cirr 
constances  impérieuses  qui  exigent  l'intervention 
directe  et  bienfaisante  du  magistrat  placé  à  la  téta 
du  département;  la  loi  prescrit  donc  avec  raison 
le  concours  du  budget  départemental,  et  cen^alise 

1  On  l'a  cru  souvent,  mais  à  tort.  Le  fonda  de 
4  millions  alloué  par  le  décret  de  484i  était  on  fonds 
départemental  centralisé,  et  qui,  par  des  lois  soiMé* 

quentei,  a  été  reporté  sur  les  btdgets  des  déparla- 
menis. 
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la  dépense  an  ciief  liea;  en  Bdgiqoe,  on  parait 
aentir  le  besoin  d*ime  plus  énergique  inteirention 
de  raotorité  provinciale;  en  France,  c*est  an 
département  qn*nn  légblateor  prudent  dem  li* 
miter  la  centralisation  de  ce  serrice. 

En  Belgique,  où  la  légiâlation  sur  les  enfanta 
troorés  est  encore  à  peu  prés  la  même  qu'en 
France,  une  commission  royale,  instituée  pour  la 
rechercbe  des  moyens  d'amélioration  du  sort  des 
classes  oorrières  et  indigentes  du  pays,  a  adopté 
en  1847,  sur  les  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
les  principes  suivants  : 

1«  Les  tours  seront  supprimés; 

2*  Les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  seront 
confiés  à  la  population  des  campagnes  ; 

3<*  Ils  seront  placés  de  manière  à  les  soustraire 
à  tous  rapports  possibles  avec  les  parents  qui  les 
ont  abandonnés; 

4<*  La  commune  et  s*il  y  a  lieu  la  justice  ré- 
gressive rechercheront  la  maternité  à  Toccasion 
de  chaque  enfant  trouvé  ou  abandonné,  afin  de  lui 
assurer  son  état  civil  ; 

5<*  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés  seront 
recueUlis  et  élevés  par  les  conununes; 

6*  La  restitution  de  l'enfant  trouvé  ou  aban- 
donné sera  faite  à  ses  parents  lorsqu'ils  seront  re- 
connus capables  de  Tentretenir  et  de  relever  con- 
yenablement  pour  l'avenir,  et  qu'ils  auront  payé 
les  frais  faits  en  faveur  de  l'enfant  depuis  l'époque 
ie  son  abandon,  s'ils  en  ont  les  moyens; 

7<>  Les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  feront 
partie  obligée  du  contingent  de  la  milice  de  la 
commune  qui  a  pourvu  à  leur  éducation  ; 

8»  Le  service  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés sera  centralisé  de  manière  à  le  metr- 
tre  au  moins  dans  les  mains  de  l'autorité  provin- 
ciale. 

Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  montrer  par  cette 
citation  quelle  solution  des  esprits  éclairés  pré- 
parent dans  un  pays  qui  nous  touche  de  si  près, 
Bur  les  principales  questions  que  soulève  le  triste 
et  grave  si^et  des  enfants  trouvés. 

On  remarquera  dans  ces  propositions  de  la  com- 
mission belge  la  disposition  portant  que  les  en* 
fants  élevés  aux  frais  de  la  conunune  feront  partie 
de  droit  du  contingent  de  la  milice.  C'est  une  idée 
fort  ancienne  que  celle  d'appliquer  d'avance,  et 
en  vertu  de  la  loi,  les  enfants  trouvés  à  un 
service  public.  On  la  reproduit  souvent  de 
nos  Jours  sans  se  demander  si  elle  est  réali- 
sable, si  même  elle  est  bien  fondée  en  justice. 
N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  dans  cette  malninlse  sur 
la  liberté  d'un  enfant  parvenu  à  Vâge  d'homme, 
dans  cette  compensation  établie  entre  les  frais 
qu*il  occasionne  à  la  commune  et  la  dette  de  ser- 
fice  militaire  qu'il  acquitte  pour  la  commune,  n'y 
a-t-il  pas  quelque  ressouvenir  des  lois  anciennes 
qui  Taisaient  de  l'enfant  trouvé,  selon  les  temps, 
l'esclave  ou  le  serf  de  celui  qui  se  chargeait  de 
rélever?  Tout  ce  qui  tend  à  placer  l'enfant  trouvé, 
devenu  adulte,  en  dehors  des  conditions  commu- 
nes, à  l'isoler  dans  la  population  au  lieu  de  le 
laisser  s'y  confondre,  est  à  la  fols  Injuste  et  im- 
politique ;  injuste,  car  c'est  se  prévaloir  du  mal- 
heur et  faire  payer  chèrement  à  l'enfant  le  ser- 
vice qu'on  lui  a  rendu  ;  impoUtique,  car  l'enfant 
dcTenn  homme,  sentant  péniblement  sa  position 


t  par  les  coodilkNis  gic)ep<iiintfla<pn  te  «pt  {>^ 
tes,  slrrite,  s*aigrit  ci  défiai  na  énnr  pra'  U 
société.  Remarquons,  d*aiDeiin,  qori  lerait  «^ 
Belgique  le  singulier  effet  d'une  ^àsçoaUiA  <;. , 
ne  s'appUqoant  qu'an  carçcns,  plaçant  iax»  •;  -» 
conditions  différentes  les  CBmamafs  on  «  ce  > 
ralt  pas  réparti  dans  des  propatioDi  ta>*  -^ 
enfants  des  deox  sexes. 

Au  surplus  l'expérience  a  toi^oiirs  tnlij  V'^i*- 
pérance  du  légisUtear.  Dès  l€T2,  look  \Vi. 
fondant  l^alement  les  hospirfs  d'cnfuts  troL^^ 
s'en  promettait  de  grands  avantages.  >  Cno*^ 
rant,  est-il  dît,  fnmhà^n  itat  tauantkm  rj' 
avantageuse,  paiaqoe  les  nns  poonial  dntv 
soldats  et  servir  dans  nos  troupes,  ks  tatrti 
vriers  ou  habitants  des  colonies  que  aoas  étiM  - 
sons  pour  le  bien  du  coaunerœ  de  notre  roysue!  • 
Cette  idée  s'est  rqirodaite  récemment  s  I»*  vi- 
sion de  l'Algérie.  Des  pnblicistes  et  do  mAujl * 
tratenra  ont  songé  k  y  tranqiorter  tocu  Ir»  '  • 
fants  trouvés  de  France.  Cest  une  de  ces  ut'  i 
qui  ne  résistent  pas  an  plus  léfer  eur  . 
L'excès  de  la  dépense,  les  difficultés  maH4W 
l'exécution,  rincertitude  des  résoltali  uttts,  * 
presque  certitude  d'une  immense  mortalité  ïtj' 
draient  ce  projet  absolument  irréalissble. 

Napoléon,  dans  le  décret  de  1811,  avid  l: 
«  Le  prix  de  la  peiukm  de»  enfad»  troum  à  - 
cnHlra  chaque  année  jusqv^à  i'â^e  de  douze  au, 
époque  à  laquelle  les  eiifanU  mâles  m  fict  " 
servir  seront  mis  à  la  disposition  du  mtMu  -^ 
de  la  marine*  Celte  mesure  n'a  jamaii  [«  rt  - 
mise  à  exécution.  Le  ministre  de  la  marj^  i 
préféré  recruter  les  mousses  néceacairei  »  sf- 
vice  de  la  flotte  dans  les  familles  même  de  n 
marins. 

Il  y  aura  toi^ours,  en  effet,  un  obstacle  pr^^ 
insurmontable  à  l'application  des  enfants  truai-* 
à  un  service  comme  celui  de  l'armée  ou  de  ii  or 
rine,  c'est  leur  condition  de  santé.  Us  dnivr 
à  leur  origine,  aux  souffrances  de  leurs  preor*.' 
jours,  au  peu  de  soin  avec  lequel  ib  soot  ouoj:- 
nément  élevés,  des  infirmités  précoces,  uik  c  c- 
stitutlon  débile,  un  défaut  de  taille  qui  les  ra^'^ 
dans  une  proportion  très  considérable  tout  «  îi> 
impropres  au  service  auquel  la  loi  les  destinait  ;  '  ? 
obstacles  déjoueront  toujours  les  espéniK^$  '^ 
législateur.  Le  mieux  est  donc  de  bcibir:  <<^ 
enfants  tfouvés,  par  une  bonne  édacatkm  ou^ 
lectuelle  et  industrielle,  les  moyens  de  trun  ' 
place  et  de  se  confondre  de  bonne  heore  dim  U 
masse  de  la  population.  FaÉD.  Cma 
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TCRES):  L'un  des  effets  de  la  sobstitatkîn  (te   jl 
tapeur  aux  iiioteurs  hydraulique»  et  dttmafh:»^ 
au\  bras  a  été  d'alléger,  pour  VoutriCT.leialrf'  -^ 
industriel.  Par  suite  de  cet  allégement,  un  c^tè 
nombre  de  travaux  qui  exigeaient  autref<»s  iCr 
force  musculaire  plu8  ou  moins  considéntk  *^ 
pu,  non-seulement  sans inconyénient,  mai*  «DO  Jl 
atec  profit  pour  certains  produits,  être  ceofif*  t 
des  femmes  et  à  des  enftots.  Mais  8i  les  i»4f  ti 
mécaniques  diminuent,  d'un  côté,  Vintatit'  o 
travail;  de  l'autre,  Us  en  augmentent  la  dum. 
CCS  moteurs  devant,  dans  l'intérêt  de  la  p'^-tt  * 
tion,  rester  en  action  le  plus  longtemps  poefrk' 
Les  chefs  d'industrie  ont  ainsi  été  amené»  à  mr,- 
ser  à  leurs  jeunes  ouvrier»  des  journées  de  tn- 
vail  d'une  durée  excessive.  81  Ton  songe,  en  noT. 
que  ce  travail  s'accomplit  le  plus  souvent  dani*'  i 
locaux  étroits,  mal  aérés,  au  milieu  d'une  it!- 
sphère  chargée  de  débris  et  de  miasmes,  ^"'^ 
fois  par  une  température  très  élevée,  on  cwnp^v 
dra  sans  peine  que  la  santé  des  hommes  fv.- 
mémes  puisse  ett  souffrir  gravement  et  cel'«  •  • 
enfants,  des  adolescents  et  des  femmes  en  re^'«  * 
imc  atteinte  irrémédiable. 

C'est  en-Angleterre,  cette  hardie  detincièrp ci 
toutes  les  nations  dans  la  carrière  de  l'industi/ 
que  le  mal  s'est  déclaré  tout  d'abord  atf  c  e 
intensité  redoutable.  Dès  1796,  les  dortecri  .1- 
thin  et  Perceval  signalent  avec  force  le*  abiuiii- 
quels  donne  déjà  lieu,  de  leur  temps,  Vrm}\ 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Six  r'i*» 
après,  en  1802,  le  premier  sir  Robert  Peel.  •*'▼ 
du  célèbre  baronnet,  qui  avait  constaté,  dan»  y» 
propres  filatures,  l'existence  des  faits  doul-rt  i 
signalés  par  ces  deux  médecins ,  fait  adopter  r' 
le  parlement  un  projet  de  bUl  destiné  i  priserm 
la  société  et  la  moralité  des  apprécié  et  autra, 
employés  dans  les  fabriques  de  eotm  etdt  law- 
Ce  bill  défetld  de  faire  travailler  lei  jeûna  p-- 
vriers  entre  9  heures  du  soir  et  6  heures  do  matr  : 
il  fixe  le  maximum  de  la  journée  de  tranil  i  M 
heures,  sur  lesquelles  il  doit  être  prélevé,  ch.<;i' 
jour  ouvrable,  un  temps  suffisant  pour  I'ia^^ 
tion  élémentaire  ;  U  exige,  en  outre,  qne  l  Ivare 
soit  consacrée;  chaque  dimanche,  à  renseigneniert 
religieux  ;  enfin  il  charge,  dans  diaque  dlstncc.  ai 
juge  de  paix  et  un  ministre  de  l'Église  étibb'le 
la  surveillance  des  fabriques  et  de  la  poïim'i*'*^ 
infractions. 

Ce  bill,  qui  ne  souleva  aucune  discussion  «-t  p-^ 
presque  Inaperçu.dcvait  rester  aansexécutiwi.  l^^ 
un  grand  nombre  de  localités,  les  mannfactnrirB 
exerçant  les  fbncUons  de  Juges  de  paix  et  «  ri- 
vant ainsi  leurs  propres  surveillants,  nuintnr^^ 
naturellement  les  anciens  crrementi.  Ail''^-^' 
interprétant  judaiquemcnt  la  loi,  selon  rosJr  '= 
Angleterre,  ils  cessèrent  de  passer  de*  i>»"î'-^ 
d'apprentissage  avec  les  parente  de*  ciituL*.  'i 
échappèrent  ainsi  aux  prescriptions  àe  1*  '«"• 
Ainsi,  non-seulement  le  bill  ne  produisit  v^ 
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ret;  mais  il  est  certain  que  les  abus  s'aggrave- 
nt au-delà  de  toute  prévision.  D'abord  i*usage 
irbare  s^introduisit  de  louer  aux  overseers  des 
troisses  et  unions  les  enfants  à  la  charge  de  la 
larité  publique,  pour  les  transporter  dans  des 
anufactures  placées  souvent  à  une  grande  dis- 
nce,  et  là,  loin  de  toute  surveillance,  leur  inipo- 
T  des  travaux  au-dessus  de  leurs  forces.  Le 
mplacementpar  la  machine  à  vapeur  des  moteurs 
ydraoliques,  en  facilitant  le  transport  des  usines 
es  campagnes  dans  les  villes,  permit  en  outre 
employer  nn  plus  grand  nombre  d'enfants  et 
endit  ainsi  en  quelque  sorte  le  domaine  du  mal. 
Frappé  de  Tinefflcacité  de  son  premier  bill,  sir 
obert  Peel  en  présente  un  second,  en  1815,pour 
endre  à  tous  les  jeunes  travailleurs,  sans  excep- 
00,  la  protection  accordée  aux  apprentis  par 
ilui  de  1 803.  Une  conunission  d'enquête  est  nom- 
tée ,  dont  les  travaux  se  prolongent  pendant  les 
usions  de  1S15,  1816  et  1817.  Le  bill»  ëlo- 
nemment  défendu  par  sir  Robert  Peel,  passe  à 
ne  forte  majorité  en  1819.  H  est  triste  de  dire 
De  ce  nouvel  efifort  d'une  législature  humaine 
l  prévoyante  échoua,  soit  contre  la  force  des 
sbitudes,  soit  contre  l'égoîsme  des  maîtres  et 
es  parents.  L'insulBsance  d'une  inspection  vo- 
ltaire et  gratuite  fut,  comme  pour  le  bill  de 
802  ,Ia  principale  cause  de  cet  insuccès.  Toutefois 
opinion  publique  s'émut  d'une  aussi  longue  résis- 
uice  aux  volontés  du  pays;  sous  sa  pression,  un 
lourel  acte,  voté  en  1825,  retrancha  3  heures 
u  travail  du  samedi  pour  les  adolescents  de  moins 
e  16  ans.  Cette  mesure  n'ayant  pas  encore  at- 
eint  le  but,  lord  Ashley,  qui  débutait  alors  dans 
s  belle  carrière  d'apdtre  infatigable  de  l'huma- 
tité,  saisit  les  conununes  d'un  troisième  bill  plus 
omplet  et  plus  généreux.  Il  fut  adopté,  en  1833, 
près  une  mémorable  enquête  et  une  lutte  des 
dus  vives  au  sein  du  parlement.  Voici  les  prin- 
ipales dispositions  de  ce  bill,  que  notre  loi  de  1 84 1 
^iri9,  en  grande  partie,  pour  modèle  :  l^Nul 
nfant  ne  peut  être  admis,  avant  l'âge  de  9  ans, 
'anâ  les  manufactures  qui  font  usage  de  machines 
1  vapeur  ou  de  moteurs  hydrauliques  ;  2°  nul  en- 
<^t  au-dessous  de  13  ans  ne  doit  travailler  plus 
ic  4S  heures  par  semaine,  ou  plus  de  9  heures  par 
our  ;  30  les  ouvriers  de  moins  de  18  ans  ne  doi- 
ent  pas  tn^vailler  plus  de  69  heures  par  semaine, 
*u  12  heures  par  jour  ;  il  est  défendu  de  les  faire 
nivaiiler  ia  nuit,  li  est  accordé  1  heure  1/2  pour 
^  repas;  mats  ce  temps  n'est  pas  compris  dans 
^  d  ou  12  heures  de  travail.  Tout  enfant,  tra- 
vaillant 48  heures  par  semaine ,  doit  passer  au 
noioB  2  heures  par  Jour  à  l'école,  chacun  des  six 
<^>urs  de  la  semaine.  4  Inspecteurs  généraux  sala- 
i^^i  assistés  de  20  inspecteurs  divisionnaires,  ont 
nission  de  surveiller  le  travail  des  enfants  dans 
'^  manufactures ,  et  de  poursuivre  les  contra- 
'entions  aux  dispositions  qui  précèdent.  Leurs 
rapiiorts  annuels  sont  soumis  au  paricment. 

Dans  l'opinion  des  économistes  anglais,  c'est 
jclle  dernière  disposition  qui  a  assuré  refflcacité 
w  bill.  11  inyj  (jjj.g^  d'ailleurs,  que  le  gouverne- 
"^nl  a  confié  l'inspection  aux  hommes  les  plus 
'  ^jpétents,  et  qne  ceux-ci  ont  compiétement  jus- 
'  'fi  »a  confiance.  Leurs  rapports,  que  nous  avons 
'  "S  les  yeux,  contiennent,  en  outre,  des  rensei- 
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I  gnements  obligés  sur  le  résultat  de  leurs  eftorts 
pour  assurer  Texécution  de  la  loi,  des  documents 
d'un  haut  intérêt  sur  la  situation  des  diverses  in- 
dustries, l'application  des  procédés  nouveaux,  sur 
la  moralité  des  classes  ouvrières  et  l'état  de  leurs 
rapports  avec  les  maîtres. 

Le  parlement  anglais  ne  s'en  est  pas  tena  à 
l'acte  de  1833.  Par  un  bill  du  15  mars  1844,  U  a 
réduit  le  travail  des  enfants  de  8  heures  à  6  beur- 
res 1/3,  soit  une  1/2  journée  d'adulte;  mais  alors 
il  a  pu,  sans  inconvénient,  abaisser  de  9  à  8  ans 
le  minimum  de  l'âge  auquel  ils  peuvent  être  re^us 
dans  les  ateliers.  Mentionnons,  en  passant,  qu'un 
bill  de  la  même  année  (6  juin)  a  réduit  à  12  beo- 
res  ia  journée  de  travail  des  filles  et  des  femmes 
de  tout  âge,  et  qu'enfin  un  autre  bill,  après  une 
polémique  violente  dans  la  presse,  et  une  discus- 
sion passionnée  dans  les  deux  chambres,  a  réduit, 
en  1847 ,  la  Journée  du  travail  des  adultes  à  10 
heures. 

Kn  France,  le  premier  cri  d'alarme  a  été  poussé 
par  l'économiste  Sismondi  {Nouveaux  principes 
d'Économie  politiqne ,  tom.  H',  p.  363,  édition 
de  1819).  Après  avoir  soutenu  cette  opinion,  que 
c'est  sans  profit  pour  la  production  et  au  préju- 
dice du  salaire  que  les  enfants  sont  admis ,  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  dans  l'atelier,  il  termine 
ainsi  :  «  C'est  donc  sans  profit  pour  la  richesse  ou 
l'industrie  qu'on  les  fait  entrer,  dès  6  ou  8  ans, 
dans  ces  moulins  de  coton,  où  ils  travaillent  li 
et  1 4  heures  au  milieu  d'une  atmosphère  constam- 
ment chargée  de  polis  et  de  poussière,  et  où  Us 
périssent  successivement  de  consomption  avant 
d'avoir  atteint  vingt  ans;  on  aurait  honte  de  cal- 
culer la  somme  qui  pourrait  mériter  le  sacrifice 
de  tant  de  victimes  humaines;  mais  ce  crime  Jour- 
nalier se  commet  gratuitement.  » 

Nous  devons  dire,  à  l'honneur  de  notre  pays, 
que  ce  sont  nos  fabricants  qui,  les  premiers,  ont 
élevé  la  voix  pour  réclamer  une  législation  pro- 
tectrice des  enfants  admis  dans  les  manufactures. 
On  voit  en  effet,  en  f827,  l'un  des  principaux 
fiiateurs  du  Bas-RhUi  signaler  leur  dépérissement 
rapide,  par  suite  du  labeur  excessif  auquel  on  les 
soumet,  et  appeler  l'attention  de  la  société  indus- 
trielle de  Mulhouse  sur  l'urgence  d'une  mesure 
législative  qui  limiterait  leur  journée  de  travail. 
La  société  répond  à  cet  appel  par  d'intéressantes 
publications  qui  attirent  l'attention  du  gouverne- 
ment et  des  chambres,  et  décident  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  â  faire  étudier  sur 
les  lieux ,  par  deux  de  ses  membres ,  la  situation 
de  nos  populations  ouvrières.  On  connaît  l'excel- 
lent rapport  qui  fut  le  résultat  de  cette  enquête, 
et  dont  M.  VlUermé  donna  lecture  â  l'Académie 
en  1839. 

En  présence  des  faits  nombreux  et  concluants 
présentés  dans  ce  rapport,  et  dont  l'exactitude 
n'est  pas  contestée,  le  gouvernement  se  fait  un 
devoir  d'agir.  Dès  les  premiers  jours  de  la  session 
de  1840,  il  présente  â  la  chambre  des  pairs  un 
projrt  par  lequel  il  demande  l'autorisation  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir 
contre  un  excès  de  travail  les  jeunes  ouvriers  de 
moins  de  16  ans.  La  commission  chargée  de  l'eia- 
miner  en  rejette  le  principe  et  en  prépare  un 
nouveau  que  les  deux  chambres  adoptent,  aveo 
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quelques  modiflcations ,  après  une  discussion  ap- 
profondie qui  se  prolonge  pendant  deux  sessions. 

Voici  Tanalyse  de  la  lot  dn  22  mars  1841 ,  fruit 
de  cette  longue  élaboration.  Les  établissements 
industriels  qu*elle  soumet  expressément  à  ses  dis- 
positions sont  :  1"  les  manufactures,  usines  et 
ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  ; 
2^  toute  fabrique  occupant  plus  de  20  ouvriers 
réunis  en  atelier.  Les  enfants  ne  peuvent  être 
admis  dans  ces  établissements  au  -dessous  de  8 
ans  ;  de  8  à  12  ans,  la  journée  de  travail  est  fixée, 
pour  eux ,  à  8  heures  divisées  par  un  repos  ;  de 
12  à  16  ans,  elle  est  portée  à  12  heures  divisées 
par  des  repos.  Le  travail  de  nuit  est  interdit  pour 
les  enfants  au-dessous  de  13  ans;  il  est  autorisé 
pour  les  enfants  de  plus  de  13  ans,  si  le  chômage 
d'un  moteur  hydraulique  ou  des  réparations  ur- 
gentes l'exigent,  ou  si  ce  travail  est  reconnu 
indispensable  dans  les  établissements  à  feu  con- 
tinu ,  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue 
pendant  le  cours  des  24  heures.  Nul  enfant  de 
moins  de  12  ans  ne  peut  être  admis  qu'au- 
tant quMl  est  Justifié  qu'il  fréquente  one  des 
écoles  de  la  localité.  Tout  enfant  admis  doit,  jus- 
qu'à Tâge  de  12  ans,  suivre  une  école.  Les  enfants 
âgés  de  plus  de  12  ans  sont  dispensés  de  suivre  une 
école,  lorsqu'il  est  justifié  qu'ils  ont  reçu  l'instruc- 
tion primaire.  Le  gouvernement  est  autorisé,  en 
procédant  par  voie  de  règlement  d'administration 
publique  :  1^  à  étendre  les  dispositions  de  la  loi  à 
d'autres  établissements  que  ceux  qu'ellementionne  ; 
2^  à  élever  le  minimum  de  l'âge  et  â  réduire  la 
durée  du  travail  à  l'égard  des  industries  où  le  la- 
beur des  enfants  excéderait  leurs  forces  et  com- 
promettrait leur  santé  ;  Z^  â  déterminer  les  fabri- 
ques où,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  pourront  être 
employés;  4*  â  interdire  aux  enfants,  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis ,  certains  genres  de  tra- 
vaux dangereux  ou  nuisibles  ;  6"  à  statuer  sur  les 
cas  de  travail  de  nuit  ;  6**  à  pourvoir  aux  mesures 
que  peut  exiger  l'exécution  de  la  loi;  7^  â  assurer 
le  maintien  des  bonnes  mœurs  dans  les  ateliers, 
ainsi  que  l'instruction  primaire  et  l'enseignement 
religieux  des  enfants  ;  8°  à  empêcher,  à  leur  égard, 
tout  mauvais  traitement  et  tout  châtiment  abu- 
sif ;  9^  à  assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de 
sûreté  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  santé  des  en- 
fants. La  loi  fait,  en  outre,  un  devoir  au  gouver- 
nement d'établir  un  système  efficace  d'inspection, 
et  elle  édicté  des  peines  contre  les  chefs  d'indus- 
trie qui  auront  contrevenu  à  ses  dispositions. 

Sous  plusieurs  rapports  cette  loi  est  moins  hu- 
maine, moins  généreuse  que  l'acte  de  1833.  Ainsi 
elle  fixe  à  8  ans  le  minimum  de  l'âge  d'admission 
qui  est  de  9  ans  dans  le  biU  anglais.  Elle  autorise 
dans  certain  cas  le  travail  de  nuit,  qui  est  formel- 
lement interdit  par  ce  bill.  Moins  tutélaire  pour 
les  adolescents,  elle  fait  commencer  à  12  ans  la 
journée  de  travail  de  12  heures,  que  l'acte  an- 
glais n'autorise  qu'à  partir  de  18  ans. 

La  loi  de  1841,  si  son  exécution  avait  été  as- 
surée par  un  bon  système  d'inspection,  aurait  pu 
rendre  de  grands  services.  Mais  le  désir,  fort  lé- 
gitime d'ailleurs,  de  ne  pas  ajouter  au  nombre 
déjà  si  considérable  des  fonctionnaires,  fit  préfé- 
rer à  des  inspecteurs  salariés  des  commissions  lo» 


ENFANTS  (nivuL  m). 

cales  libres  créées  par  les  préfets.  La  foraBt^«  a 
ces  commissions  a  commencé  la  lérie  de»  cb>ti- 
des  contre  lesquels  le  goaTcmerocDla  en  a  lifin 
jusqu'à  ce  Jour,  et  devant  lesqndks  il  est  a  m» 
dre  qu'il  n'ait  fini  par  recaler.  A  peine  iBftito^*, 
on  les  voit,  découragées  par  le  miavais  tour 
ou  la  force  d'inertie  des  ùd)riea&U,  t%  répoocu 
à  user  du  droit  de  poursuite  qui  leor  est  a«i^ 
abdiquer  successivement  leur  mandat.  VaiiMrct! 
on  leur  adjoint  les  agents  des  poids  et  menr^ 
avec  mission  de  dresser  les  prock-vateux  ;  c^*. 
exonération  de  la  partie  la  plus  pénible  de  l'.- 
tâche  ne  suffit  pas  pour  mainteoir  leur  leîf.n 
bientôt  tes  ateliers  cessent  d'être  surveille^  b  . 
autre  côté,  l'administration,  mil  secondée  ^  .-.• 
manufacturiers  et  les  eommunei,  édiooe  dax»»! 
efforts  pour  établir  des  écoles  où  les  enliato  ^ 
sent,  en  quittant  l'atelier,  aller  recevoir  IVn» - 
gnement  primaire.  Elle  se  décide  alors,  »:  • 
prière  des  parents  et  sur  l'avis  des  coom^dK 
elles-méme»;  à  lasser  les  enfants  dans  ■»  U- 
briques ,  pendant  la  Journée  entière,  pour  nr  j*: 
les  vouer  à  un  vagabondage  certaîn.  D'aiâu 
causes  concourent  à  firapper  la  loi  de  stinl» 
Ici  l'autorité  hésite,  en  privant  les  parents  di  » 
laire  des  enfants,  à  i^outer  à  la  misère  prokoi>, 
et,  par  suite,  à  la  aoorde  irritatioQ  des  po^i-- 
tions  ouvrières.  Là  elle  cède  aux  cria  d'cae  a- 
dustrie  aux  abois  qui  ne  peut  lutter  oookt  j 
concurrence  même  intérieure  qu'à  la  caoô.tK 
d'imposer  à  ses  ouvriers  de  tout  sexe  et  d«  •.•  j 
âge  un  travail  accablant.  Dana  les  petite»  dl*^- 
ques,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  les  aa:tr^, 
en  réduisant  fictivement  le  nombre  de  leun«ir 
vriers  au-dessous  de  vingt,  échappent  à  b  ^ 
Ailleurs,  l'autorité  s'alarme  des  coôséqueneaf- 
litiques  que  pourrait  avoir  U  désaffeetiu  «» 
chefs  d'industrie  qui  ne  craignent  pas  de  It  n^ 
nacer  d'un  vote  hostile,  si  l'on  veut  ïm^' 
leurs  ateliers.  Enfin,  si  l'on  tient  compte  de  U  i- 
sette  de  1846,  de  l'influence  perturbatri»  potf  < 
travail  national  des  événements  de  18 4S.  et  « 
la  nécessité  qui  en  est  résultée  de  ménaetrrs- 
dustrie,  si  lente  à  renaître  dans  la  période  (<«^ 
1852,  on  comprendra  que  la  loi  de  III l  &'*' 
encore  pu  recevoir  une  ferme  et  vigoureaie  i^^ 
cation.  Cependant  nous  devons  dire  qu'elle  oi 
généralement  exécutée  dans  les  grands  dâUv'i 
manufacturiers  du  Nord  et  de  l'Est,  c'â-à-dfrr  4 
où  Tes  manufacturiers  l'avaient  eux-méiKS  réta- 
mée, et  où  ils  en  pratiquaient,  dès  lonamp^»  •* 
principe.  Dans  ces  réglons  industrielles  où  Ufr^  i 
duction  est  abondante,  parce  que  les  àA^'^ 
sont  faciles,  les  salaires  sont,  d'ailleurs,  aMO*^ 
vés  pour  que  les  parents  puissent,  sans  dil&n  '', 
élever  leurs  enfants  Jusqu'à  l'âge  où  la  loi  privt 
leur  admission  dans  l'atelier.  Dans  quflqoei  F* 
ties  de  l'Ouest,  la  loi  a  également  été  obéie;  i-' 

fluence  que  les  patrons  y  exercent  sur  irtn  *■-  , 
vriers,  dont  ils  considèrent  les  intérêts  cooiy  ^ 
sëparables  des  leurs,  ayant  détcnniRé  cctii-ci  i 
se  priver  pendant  quelques  années  da  sàUat  k 
leurs  enfants,  salaire  acheté  aux  dépens  if  ^ 
santé.  Enfin,  dans  l'industrie  roéuiltir^kp^  '* 
avait  senti  de  bonne  heure,  non  aMHibd«s-*  ic 
intérêt  d'humanité  que  dans  un  intérK  nidu^'  " 
bien  compris,  la  nécessité  de  oarnager  Ici  ^^ 
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es  enfants,  en  établiftsant  le  système  ^es  relais. 
En  1847,  le  gouvernement  présente  à  la  cham- 
re  des  pairs  un  projet  modiflcatlf  de  la  loi  de 
841,  aux  termes  daqoel  1®  les  dispositions  de 
elle  loi  sont  étendues  aux  enfants  travaillant 
ans  tous  les  établissements  industriels  quelcon- 
ues,  sans  distinction  d'importance  ;  2<*  le  mini- 
3um  de  l'Age  d'admission  est  élevé  de  8  à  10  ans, 
t  le  maximum  de  la  Journée  de  travail  porté, 
K)ur  les  enfants  et  les  adolescents,  de  8  à  1 2  heures. 
>Hume  en  1841,  la  commission  chargée  d'exa- 
niner  ce  projet  le  refond  complètement,  et  y 
iubstitue,  à  la  suite  d*une  longue  et  minutieuse 
enquête,  un  contre-projet  sur  lequel  M.  Ch.  Du- 
[lin  fait,  dans  la  séance  du  29  Juin  1847  (voir  le 
UonUeur  du  2  Juillet)  un  très  remarquable  rap- 
port. En  Yoici  les  dispositions  essentielles.  La 
commission  adopte  l'idée  d'étendre  à  un  plus 
^and  nombre  d'établissements  industriels  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1841  ;  mais  elle  restreint  cette 
eilension  à  ceux  qui  occupent  au  moins  dix  per- 
«onnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ou  cinq  per- 
sonnes, enfants,  adolescents  ou  femmes.  Elle 
maintient  la  loi  de  1841  en  ce  qui  concerne  le 
minimum  de  l'âge  d'admission,  et  le  maximum 
de  la  Journée  de  travail.  Elle  applique  aux  fenunes 
et  aux  filles,  quel  que  soit  leur  âge,  les  disposi- 
tions relatives  aux  adolescents,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  limitation  de  la  Journée  de  travail 
à  12  heures.  Elle  réduit,  pour  les  adolescents, 
pendant  trois  Jours  ouvrables  de  la  semaine ,  la 
journée  de  travail  de  12  à  11  heures,  l'heure 
supprimée  devant  être  consacrée  à  l'instruction 
primaire.  Enfin,  elle  adopte  le  principe  anglais  de 
l'inspection  salariée. 

Le  gouvernement  donne  son  adhésion  â  ce  nou- 
veau projet  auquel  les  événements  de  1848  ne 
permettent  pas  de  donner  suite,  et  qui  consacrait 
de  véritables  améliorations. 

Le  2  mars  1848,  un  décret  du  gouvernement 
provisoire  réduit  le  maximum  de  la  Journée  de 
travail  à  10  heures  pour  Paris,  et  â  11  heures 
pour  les  départements.  Il  est  rapporté  par  un  dé- 
cret âeVassemblée  nationale,  du  9  septembre  1 848, 
qui  fiie  ce  maximum  â  12  heures.  Cette  disposi- 
tion rend  désormais  sans  objet  l'art.  2  de  la  loi  de 
1841,  qui  n'avait  établi  cette  limite  de  12  heures 
que  pour  les  adolescents. 

En  1850,  le  conseil  général  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce,  chargé  par  le 
gouvernement  de  foire  connaître  son  avis  sur  le 
projet  élaboré  par  la  chambre  des  pairs,  projet 
dêjft  approuvé  par  toutes  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  consultatives  d'arts  et  ma- 
nufactures, se  prononce  pour  sa  prochaine  con- 
version en  loi. 

Noos  devons  encore  mentionner  comme  inté- 
reftsant  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  la  loi  relative  aux  contrats  d'ap- 
prenlissage,  du  22  février  1861,  qui  a  fixé  â 
10  heures  par  Jour  la  durée  du  travail  effectif 
pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de  14  ans;  à 
n  beures  pour  les  apprentis  de  14  â  16  ans,  et  a 
interdit  le  travail  de  nuit  pour  ceux  de  moins  de 
IG  ans.  On  remarquera  que  cette  loi  soumet  à  la 
surveillance  du  gouvernement  les  divers  établisse- 
oacnti  de  la  petite  industrie  qui  ne  rentraient  pas 
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dans  les  catégories  de  la  loi  de  1841,  ni  même 
dans  celles  qu'établissait  le  projet  de  la  chambre 
des  pairs. 

Enfin,  pour  compléter  cette  analyse  des  me- 
sures législatives  destinées  â  protéger  les  Jeunes 
ouvriers,  nous  rappellerons  qu*aux  termes  d'un 
décret  du  3  Janvier  1813  il  est  interdit  de  laisser 
descendre  et  travailler  dans  les  mines  et  minières 
les  enfants  de  moins  de  10  ans.  La  même  disposi- 
tion a  été  introduite  dans  la  législation  anglaise, 
par  un  bill  de  1844. 

Si  nous  n'approuvons  pas  les  mesures  par  les- 
quelles les  gouvernements  ont  cru  devoir  limiter 
la  Journée  du  travail  des  adultes,  et  intervenir 
ainsi,  au  risque  de  les  troubler  profondément» 
dans  les  conditions  naturelles  de  la  production  ;  si 
nous  pensons  que  ces  mesures  ne  sont  pas  suffl- 
samment  Justifiées  par  l'intérêt  des  ouvriers,  meil- 
leurs Juges  que  l'autorité  des  besoins,  des  exi- 
gences de  leur  situation;  si  nous  sonmies,  en 
outre,  convaincus  qu'elles  ont  provoqué  une  con- 
currence déloyale  entre  les  chefs  d'industrie,  les 
uns  exécutant,  les  autres  violant  plus  ou  moins 
impunément  la  loi,  nous  n'hésitons  pas  à  approu- 
ver celles  qui  ont  eu  pour  but  de  protéger  l'en- 
fance contre  un  travidl  énervant.  Seulement  il 
nous  parait  indispensable  que  le  gouvernement 
fasse  les  plus  grands  efforts  pour  en  assurer  l'ap- 
plication. S'il  est  vrai  que  cette  application  ne 
peut  être  obtenue  que  par  une  inspection  obiiga- 
toire,  notre  organisation  administrative  actuelle 
permet  d'utiliser,  pour  cette  inspection,  un  cer- 
tain nombre  de  fonctionnaires  auxquels  on  pour- 
rait Vimposer,  sans  aucun  préjudice  pour  leurs 
occupations.  11  deviendrait  ainsi  inutile  de  créer 
de  nouveaux  agents  salariés. 

A.  Lbgott. 

BNGEL  (Samuel),  géographe,  né  à  Berne  en 
1702,  mort  dans  cette  ville  le  28  mars  1784, 
après  avoir  occupé  les  fonctions  les  plus  élevées 
dans  sa  patrie. 

Bêsai  «tir  to  manièrt  la  plus  sûre  Rétablir  un  <y«- 
/ém«  de  police  det  graine.  4772,  iD-12. 

L'auteur  a  fait  établir  des  greniers  d'abondance 

dans  la  tille  de  Berne. 

ENGELS  {FntnÉwc). 

Die  Lage  der  arbeitenden  CUuee  in  England,  Nack 
eigner  antchauung  und  authentiechen  Quellen, — (La 
eituation  de  la  claese  ouvrière  en  Angleterre,  d'après 
des  recherches  faites  sur  les  lieux  par  Vauteur,  etc.)* 
Leipzig,  4S45,  I  Tol.  in-S. 

ENGELSTOFT,  Danois 

Bem€Brkninger  over  statistikens  Begreb,  Vasen, 
Vard  og  Hielpekunds'Kaber,  isaer  ogsaa  over  dem 
Forhold  til  Statsocconomien.— (Observations  sur  Vidée, 
r essence,  la  valeur  et  l'utilité  de  la  statistique,  ^insi 
que  sur  ses  rapports  avec  Féconomie  politique).  Co- 
penhague, 4 SI 5,  in-4. 

«  Engelstoft  est  un  de  ceox  qui  ont  le  mieax  dë« 
montré  l'oiilitë  de  la  atatistique  et  le  secoure  qu'elle 
prête  aux  acieoces  politiques.  »         (Heuscbling.) 
Bemarkninger  angaande  statistikens  Forbindelsê 
tned  Zorkyndighedêns  etudium.  —  (Observations  relof 
tives  à  la  connexion  de  la  eiatistique  avec  2a  jurispru- 
dence). Copen  bague,  4818,  in-8. 

ENQUÊTES*  S'enquérir  est  le  moyen  d'arriver 
à  savoir.  Or,  bien  connaître  les  faits,  ies  avoir  vus 
sous  toutes  leurs  faces,  en  avoir  pu  mesurer  la 
portée  et  les  conséquences,  en  avoir  comparé  les 
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résultat!,  c^est  avoir  recueilli  dea  élément!  pré- 
cieux pour  toute  décision  à  prendre,  pour  tout  ju- 
gement a  prononcer,  pour  toute  mesure  législa- 
tive à  prescrire.  Il  faut  que  les  sociétés  soient 
encore  dans  Tenfance ,  ou  dominées  par  la  force 
brutale,  pour  que  le  détenteur  du  pouvoir,  souve- 
rain ou  prêtre,  puisse  se  croire  la  science  infuse, 
et  que,  sans  prendre  la  peine  de  s'enquérir,  il  dicte 
des  lois  et  qu^il  ordonne.  Savoir  douter  est  avoir 
lait  un  progrès  en  sagesse;  et  dans  les  pays  libres 
on  s'enquiert  et  Ton  cherche  à  s'éclairer  avant 
de  prendre  un  parti,  et  surtout  avant  de  donner 
à  des  décisions  force  de  loi  pour  l'avenir. 

On  distingue  maintenant  diverses  natures  d*en- 
quêtes,  dont  Tapplicatlon  et  le  mode  sont  prévus 
et  réglés  par  la  loi;  ce  sont  les  enquêtes  judi- 
ciaires, les  enquêtes  administratives  et  les  en- 
quêtes législatives. 

En  matière  de  droit,  on  entend  par  enquête 
«ne  procédure  qui  a  pour  but  d^arriver  à  la 
preuve,  à  l'établissement  d'un  fait,  par  l'audition 
de  témoins  qui  viennent  déposer  de  sa  vérité. 
Lorsqu'il  y  a  un  accident,  une  mort  violente,  une 
enquête  judiciaire  est  commencée  sur  les  causes 
qui  ont  amené  le  fait;  cependant  on  ne  regarde 
pas  comme  étant  une  enquête,  dans  la  propre  ac- 
ception du  mot,  l'instruction  faite  par  un  juge  ou 
par  le  ministère  public  pour  préparer  une  mise  en 
accusation,  non  plus  que  Taudltion  des  témoin^ 
dans  un  procès  criminel;  on  réserve  en  général 
ec  nom  aux  instructions  provoquées  incidemment 
par  Tune  des  parties,  dans  un  procès  civil.  Le 
titre  Xli  du  Code  de  procédure  règle  tout  ce  qui 
concerne  les  enquêtes  judiciaires  lorsqu'elles  sont 
ordonnées  par  application  de  l'art.  1316  ou  des 
art.  1341  et  suivants  du  Code  civil. 

La  formalité  d'une  enquête  préalable  est  une 
garantie  toujours  donnée,  lorsqif'il  s'agit  d'exiger 
des  particuliers  le  sacrifice  de  leur  propriété  contre 
payement  d'une  Indemnité  préalable,  quand  l'exé- 
cution de  quelques  travaux  d'utilité  publique  vient 
à  le  rendre  nécessaire.  Ces  principes  ont  été  na- 
turellement consacrés  dans  les  lois  relatives  à 
l'expropriation  forcée,  notamment  dans  celles  des 
7  juillet  1333  et  3  mai  1841. 

L'art.  3  de  cette  dernière  loi  est  ainsi  conçu  : 
n  Tous  grands  travaux  publics ,  routes  royales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisations  de  rivières, 
bassins  et  docks,  entrepris  par  l'État,  les  départe- 
ments, les  communes,  ou  par  des  compagnies 
particulières,  avec  ou  sans  péages,  avec  ou  sans 
subsides  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  do- 
maine public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d*une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une 
enquête  administrative. 

«  fine  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes  départementales ,  celle  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
20  mille  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous 
autres  travaux  de  moindre  importance. 

«  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
cédée d'une  enquête. 

t  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  fermes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

Les  corps  délibérants  compétents  août  d'abord 
consultés,  c'est  sur  leur  avis  que  l'enquête  est 
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ouverte,  et  c'est  lorsque  les  rêtnltsts  de  Vtaqot» 
sont  connus  et  appréciés  que  rutilllé  publique  f4 
déclarée. 

Des  enquêtes  de  même  nature  sont  ouvcm 
pour  les  travaux  de  voirie,  et  lonqoll  s'aztt  û':;- 
rêter  les  plans  d'alignement  des  voies  pnbbqiri. 

C'est  encore  nn  mode  préalable  d*instn>a  l 
administrative,  que  les  enquêtes  dites  de  commnào 
et  inconmwh  prescrites  lorsqu'il  s'agit  d^aoUpr- 
scr  des  étal)lissementa  dangereux  ou  insaluUo. 

Mais  les  enquêtes  législatives  sont  ce  les  q^ 
ont  surtout  occupé  les  économistes,  comme  pv^ 
vant  avoir  les  plus  heureuses  conséqoeDce»  »u  a 
préparation  des  lois.  De  semblables  enqaélrs  l: 
peuvent  se  faire  utilement  que  dans  les  pa}i  ^« 
jouissent  déjà  d'une  grande  liberté  politique,  a  h 
la  publicité  des  choses  utiles  n'est  eotiavéc  tïi^ 
cune  façon.  C'est  donc  seulement  là  où  le»  thA^ 
tuUons  représentatives  se  sont  développées  >' 
des  enquêtes  ont  pu  être  ouvertes  sorlesqoe9t<ii« 
d'intérêt  général. 

L'Angleterre  en  a  donné  les  premiecf  aes^kk 
Dans  ce  pays  les  enquêtes  sont  ouvertes  soa  wx 
l'initiative  des  ministres  de  la  couronne,  soa  kt 
l'ordre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Gbambre^  cm 
parlement.  Dans  te  premier  cas  elles  sont  dir^* 
par  des  commissaires,  dans  le  second  par  les  uko- 
brea  d'un  comité.  Elles  sont  ensuite  mfruBeiSt 
et  font  partie  des  documents  pariementsiA»  c:^ 
tribués  à  la  chambre  des  lords  et  à  celle  d&  a> 
munes,  et  entrent  ainsi  dans  la  ooUectioa  dt  t 
qu'on  appelle  les  livres  bleus  (blue  book&..  L 
général  la  publicité  consiste,  dans  ce  cas,  ax* 
seulement  dans  l'impression  dea  rapports  des  ous- 
missalres  et  des  comités,  mais  encore  dam  la  n- 
production  textuelle  et  minutieuse  des  procrr^/- 
baux  tenus  des  questions  posées  aux  pex3c>i:4 
appelées  et  des  réponses  que  celles-ci  out  tuu-. 

Il  a  été  fait,  il  y  a  yne  quarantaine  dsoDcn, 
une  réimpression  dea  rapporta  de  quelque  w^ 
des  anciens  comités  de  la  chambre  des  cumm^i- 
en  13  volumes  in-folio;  il  ei)  est  qui  remoDUcii 
l'année  1716.  Le  président  de  la  chaflilif%  ^ 
communes  a  fait,  en  1331,  un  envoi  à  la  li^- 
thèque  de  la  chambre  des  députés  de  Vcaoïr.  < 
486  volumes  de  ces  documents^;  3&9  voluoo'' 
ensuite  complété  la  coUeciion  jusqu'en  i  8 «7 ,  ^ (  ''  - 
puis  lors  le  nombre  des  volumes  s'est  annucUej>  3- 
accru  dans  une  large  proportion.  Quelque  i- 
quêtes  anciennes  ont  encore  été  réimpnmc«>  d 
jointes  au^  documents  nouveaux,  lot^uc  ^) 
mêmes  questions  revenaient  à  l'ordre  da  jouf; 
cela  a  été  le  cas  en  particulier  pour  une  efi^J^^' 
faite  en  1788  sur  les  honoraires  reçus  parbti- 
ployés  publics. 

Beaucoup  de  ces  enquêtes  ont  été  remarqui^^i 
et  leurs  procès-yerbaux  olfrent  des  renseigD'O^^'^ 
pratiques  nombreux  sur  les  questions  écuiKO* 
ques;  elles  peuvent  être,  en  bien  des  cat,ciiu^^ 

>  Pfirliamtntary  papcrt.  — >  A  Mtleçtion  ofi^*^"^ 
important  Parliam$ntary  Papên  from  17(1 1*  i*)* 
Report*  of  commiuionneri  on  putiie  acco«nt«.  i>  ^ 
U87;  Finance  account*,  I78S  to  4i9f  ;  Hepctrit'^  ^' 
tary  inquiry,  4S06  lo  4840;  Finance  accotmli,  <**<> 
4845;  and  the  Rtporli,  évidences,  aod  Pap*r^]**'*^ 
by  orier  of  the  house  ofcommont^  from  lau  to  i>n  - 
(Papien  parltmintatru,  etc.),  48S  voIiiibc*,  drmM^« 
prix  se  iiv.  4S  sh.,  ches  fiigg  aod  cobs*  à  Loodm^ 
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i^fs  arec  beauboup  de  fruit.  C'est  dans  ces  doeo- 
lents  que  l*on  f^eut  ilotamment  puiser  de  très 
tiles  informations  ênr  tbut  fcc  qui  loUcbe  aux 
anques.  Des  enquêtes  ont  bu  lieu  sur  le  renou- 
elleinent  de  la  charte  de  la  banque  d'Angleterre 
tiaque  fois  que  la  question  S'est  présentée;  et  sur 
)nt  ce  qui  tient  aux  banquet  d'ëmission.  Uneed- 
uête  avait  été  ouverte  en  1797,  lots  dé  la  sus- 
cnsion  dea  payements  eu  lespècea,  et  ude  Autre 
n  f  819,  iorsqu  il  s  est  agit  de  reprendre  I  usage 
p  la  mon  haie  mëlailique.  11  est  peu  de  docu- 
nents  qui  puissent  fournir  plus  de  lumières  sur  le 
lijot  important  des  banques  en  général  que  cette 
«rnière  enquête  ;  les  questions  étaient  posées  dans 
n  ordre  parfaitement  logique,  et  les  réponses 
i\t€$  par  des  hommes  d'une  grande  expérience 
t  d'une  haute  portée  d'esprit,  parmi  lesquels  11 
iifllra  de  citer  en  première  ligne  deux  économistes, 
(avid  Rlcardo  et  Thomas  Tookfe.  Chacun  d'eux  a 
té  interrogé  dans  plusieurs  séances  successltes. 
i  la  question  qnl  lui  était  d'abord  pUsée  par  le 
mi  président,  dafas  une  séance  du  2 4  mars  1 8 1 9  : 
I  Quelle  est  là  ligne  de  vos  alAiiresP  »  Oarid  Ri- 
nrdo  répondait  déjà  qu'il  n'était  plus  dans  les  af- 
Dires,  mais  que  pendant  toute  sa  vie  antérieure  il 
Tait  été  dans  les  transactions  Sur  les  capitaux  à 
a  bourse  des  fonds  publics  :  <t  /  hâve  bem  ail 
^y  tffe  in  fhe  Money  Markei  m  ths  stnck  éc- 
hange. % 

L'enquête  de  1Ô32  sur  la  banque  d'Angleterre, 
i  »ur  Tenscmble  du  système  sur  lequel  étaient  éta* 
>lie.^  les  banqiies  d'émission  en  Angleterre  et 
iûns  le  pays  de  Galles,  a  été  non  moins  temar- 
[uable,  et  a  été  faite  par  un  comité  présidé  par 
ord  Aithorp,  e^  dans  lequel  figuraient  sit  Robert 
^evi,  lord  John  feussell,  sir  Henry  Pamell, 
^'  Baring»  Pouiett  Thomson  et  autres  hommes 
ximpétents.  M.  Jones  Loyd  (aujourd'hui  lordOvers- 
on),  appelé  deyant  le  comité,  y  a  fait  des  réponses 
)leines  de  sens,  et  l'on  a  surtout  remarqué  son 
nsistance  sur  la  nécessité  d'une  publicité  fréquente 
ît  régulière  des  opérations  d'une  banque  de  clr- 
-ulation,  comme  moyen  essentiel  de  crédit,  et  ses 
'êclamations  contre  les  lois  sur  l'usure  et  la  limi- 
aiion  do  taux  de  l'intérêt. 

D'autres  comités  ont  encore  été  chargés  d'in- 
ormer  sur  ce  sujet  compUquë  en  1836,  1888  et 
1840. 

Une  autre  enquête,  précieuse  par  les  faits  qu'elle 
•onstatc,  est  celle  de  1847  sur  les  eifets  des  lois 
>ur  la  navigation;  elle  ne  forme  pas  moins  de 
^  volumes. 

D^'  toutes  les  enquêtes  anglaises,  cependant,  les 
plus  eonsidérables  sont  celles  qui  ont  été  faites  à 
j'orrasion  des  lois  sut  les  pauvres.  L'enquête  sur 
'f  paupérisme  en  Angleterre  a  amené  la  législa- 
^'"n  actuelle  sur  la  matière,  et  11  en  a  été  de 
Djcine  pour  les  pauvres  d'Ecosse  et  pour  ceux 
"  Irlande.  Un  seul  des  nombreux  rapports  avec  les 
l^rcc4fs-verbaux  de  l'enquête  sur  la  question  en 
;^ni.lclerre,  publié  en  1834,  forme  16  volumes 
b-folio. 

La  France  càt  entrée  beaucoup  plus  tard  dans 
I^  >oie  des  enquêtes,  et  c'est  seulement  lorsqu'elle 
a  m-àyé  d'établir  chex  elle  un  gouvernement  rc- 
Prt'hcntatif  qu'elle  a  cherché  à  élucider  par  ce 
iDode  d'information  quelques-unes  des  questions 
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qui  devaient  être  soumises  à  la  discussion  des 
chambres  législatives.  D'abord,  les  enquêtes  ont 
été  faites  par  des  commissions  spéciales  désignées 
par  le  gouvernement  ou  par  son  conseil  supé- 
rieur du  conunerce,  et  c'est  seuleqient  en  1836 
que  le  droit  d'Initiative  à  cet  égard ,  de  la  part 
des  chambres,  a  été  revendiqué  et  reconnu. 

Le  mondpole  des  tabacs,  renouvelé  en  1829, 
devait  expirer  en  1837  ;  dès  183&,  le  gouverne- 
ment crut  devoir  s'adresser  aux  chambres  pour 
en  obtenir  la  prorogation.^ Le  projet  de  loi  ayant 
été  porté  à  la  chambre  des  députés,  une  propo« 
sition  fut  faite  dans  le  sein  de  l'assemblée  d'ou- 
vrir, préalablement  à  toute  discussion,  une  en- 
quête sur  tout  ce  qui  tenait  à  la.  culture,  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  du  tabac.  Le  droit  d'or- 
donner une  semblable  enquête  fut  vivement  con- 
testé pour  une  chambre  qui  n'avait  pas  d'initia- 
tive &  l'égard  des  lois  ;  mais  les  résistances  furent 
vaincues;  l'enquête  eut  lieu,  et  le  rapport,  pré- 
senté par  M.  Vivien j  a  été  imprimé  en  1837.  De- 
puis lors,  le  droit  n'a  plus  été  mis  en  question  ; 
mais  Jusqu'en  1848  la  chambre  n[eu  a  (iiit  usage 
qu'à  l'occasion  d'une  élection,  et  la  chambre  des 
pairs  n'y  a  Jamais  eu  recours. 

Les  premières  enquêtes  ouvertes  par  le  gouvei^ 
neraent  remontent  à  deux  années  avant  la  révo- 
lution de  Juillet;  Ce  sont  celles  qui  ont  été  faites  en 
1828|  sous  la  présidence  du  ministre  du  com- 
merce et  des  manufactures^  sur  les  fers  et  sur  les 
houilles.  C'était  entrer  dans  une  bonne  vole: 
mais  les  agents  administratifs  Jouaient  un  trop 
grand  rôle  dans  ces  circonstances  ;  la  plupart  des 
documents  étaient  fournis  par  eux;  les  rapports 
ont  pris  un  grand  développement,  et  dans  les  pu- 
blications qui  ont  été  faites,  les  procè^-verbaui 
des  interrogatoires  occupent  trop  peu  de  place. 

Dans  l'enquête  sur  les  fers^  vingt-sept  per- 
sonnes ont  été  entendues,  dont  quatorse  étaient 
maîtres  de  forges  ;  deux  marchands  de  fer  ayant 
avec  ceux-ci  des  liens  d'intérêt  i  deux  fabricants 
de  machines;  un  seul  entrepreneur  de  serrurerie; 
un  fabricant  de  limes  ;  un  agriculteur  ;  un  proprié- 
taire de  vignobles  et  deux  délégués  commerciaux 
de  Bordeaux  et  de  Nantes.  Les  conclusions  aux- 
quelles on  est  naturellement  arrivé  par  ces  moyens 
ont  été  favorables  an  tnaintlen  dn  système  pro- 
tecteur ^ 

Au  mois  de  déceiiibre  de  la  même  année  com- 
mençait une  enquête,  conduite  à  peu  près  de  la 
même  manière,  sur  les  questions  relatives  au 
sucre.  On  s'est  d'abord  occupé  exclusivement  du 
sucre  exotique,  en  se  livrant  à  de  grandes  re- 
cherches sur  les  conditions  de  production  du  sucre 
dans  les  colonies  françaises  et  dans  les  autres  con- 
trées tropicales.  De  bons  renseignements  ont  été 
alors  fournis  par  les  commerçants  sur  les  incon- 
vénients qui  résultaient  pour  notre  navigation 
des  entraves  que  les  surtaxes  sur  les  sucres  étran- 
gers apportaient  aux  chargements  en  retour  des 
navires  français  expédiés  au  Brésil,  à  La  Havane 
et  ailleurs.  Ces  avertissements  sont  maiheureuse- 

>  Enquête  9ur  le*  /ers,  par  nne  commissioD  formée, 
avec  lu  permission  da  roi,  «ous  la  proHidence  du  iDÎnit- 
trc  du  commerce  et  des  manttfiictnres.  Octobre  et  no- 
vembre IS28,  Impr.  natioDBle,  I  vol.  iD-4. 

Même  année  :  Enquêté  «tir  Ui  tuorM,  <d.,  I  voL  In-I. 
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meot restes  sans  effet;  mais  ce  qu'il  y  de  plus  re- 
maniuable,  c'est  qu'à  cette  époque  les  colons  et 
les  négociants  des  ports  ne  songeaient  pas  encore 
à  se  plaindre  de  la  concurrence  dn  sucre  de  bette- 
rave, qui  grandissait  dans  l'ombre  et  allait  bien- 
tôt menacer  à  la  fois  toutes  les  branches  du  com- 
merce maritime,  ainsi  que  les  intérêts  du  trésor. 
Comme  supplément  à  Venquéte,  les  fabricants  de 
sucre  indigène  ont  été  cependant  entendus;  Tun 
d*eui,M.Cre8peI-DelUsse,  avouait  que  sa  fabrication 
laissait  une  marge  de  40  pour  100  de  bénéfice. 
Néanmoins  la  commission  a  été  amenée  à  con- 
clure, à  Vvnanimité  des  voix  et  sans  hésitation , 
ce  sont  les  expressions  du  rapport,  contre  la  pro- 
position d'insérer  dans  la  loi  aucune  disposition 
tendant  à  frapper  le  sucre  de  betterave  d'un  droit 
quelconque,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  dé- 
lai déterminé.  On  pourrait  peut-être  inférer  de 
ces  faits  que  des  enquêtes  Incomplètes  sont  plus 
dangereuses  qu'utiles. 

L'enquête  ouverte  en  1834,  devant  le  conseil 
supérieur  du  conmierce,  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu 
de  meilleurs  résultats,  avait  été  cependant  plus 
largement  conçue,  et  avait  plus  de  portée.  Cette 
enquête  avait  pour  objet  l'examen  des  questions 
relatives  à  diverses  prohibitions  établies  à  l'entrée 
des  produits  étrangers;  elle  a  été  commencée  le 
8  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  Duchàtel,  mi- 
nistre du  commerce,  et  a  donné  Heu  à  la  publica- 
tion de  3  volumes  in-4"*  ;  le  premier  contient  les 
documents  recueillis  par  Tadministration  ou  en- 
voyés par  les  chambres  de  commerce;  le  second, 
ce  qui  est  relatif  aux  poteries,  plaqués  et  verre- 
ries ;  le  troisième,  ce  qui  touche  aux  fils  et  tia- 
sus  de  laine  et  de  coton.  Les  faits  recueillis  ont  été 
nombreux  et  importants;  on  peut  y  puiser  d'u- 
tiles informations;  l'opinion  publique  ne  s'en  est 
pas suflSsamment préoccupée  ;  ceuxqui,  en  France, 
se  livrent  au  commerce,  ne  sont  pas  assex  habi- 
tués à  porter  leur  attention  sur  ce  qui  ne  les 
touche  pas  Immédiatement,  et  les  intérêts  géné- 
raux se  trouvent  ainsi  presque  toujours  sacrifiés  à 
quelques  intérêts  privés.  L'enquête  n'a  point  amené 
d'améliorations  dans  la  législation  douanière;  tan- 
dis que  les  attaques  faites  alon  contre  les  prohi- 
bitions ont  été  sensibles  pour  tous  ceux  qui  vi- 
vaient de  la  restriction.  C'est  de  cette  époque  que 
date  la  formidable  coalition  de  tous  les  privilé- 
giés contre  les  moindres  réformes  que  l'on  pou- 
vait tenter  d'introduire  dans  le  tarif  des  douanes. 
Les  prohibitionistes  ont  affecté  de  croire  que  l'on 
en  voulait  à  l'industrie  manufacturière,  et  ils  ont 
fait  appel  aux  passions  pour  la  défendre.  Parmi 
les  pièces  annexes  publiées  aveo  l'enquête,  il  est 
une  note  d'un  fabricant  d'Amiens  dans  laquelle 
on  trouve  le  passage  suivant  :  «  Si  l'enquête  a  eu 
son  utilité  en  prouvant  que  les  attaques  contre  les 
manufacturiers  français  n'étaient  pas  fondées, 
elle  a  produit  aussi  un  très  grand  mal ,  en  alar- 
mant tous  les  intéressés  sur  leur  avenir,  et  eu 
suspendant  toutes  les  transactions  :  elle  a  retenti 
jusque  dans  les  hameaux,  et  le  plus  petit  ouvrier 
attend  avec  anxiété  quel  sera  son  résultat.  Il  n'en 
eût  pas  été  ainsi  si  l'on  avait  procédé  sans  donner 

<  Enquête  reUUiu  à  ditertu  prohUfitiûnt  établiêi  à 
Ventre»  dêi  produits  étrangère.  —  Paris,  Impr.  royale, 
IS85,  S  vol.  in-4. 
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autant  de  publicité  à  l'enquête.  »  Or  les 
tiens  n'ont,  en  aucune  façon,  été  saspendoei;  m 
faisait  tout  simplement  alon  de  Tagitalloo  et  4a 
désespoir  factice  pour  sanver  les  privUéfes. 

D'autres  fabricants  plus  sérieux,  mû  inmA 
aussi  à  la  conservation  du  privilège  résultaiit  |«  « 
eux  des  prohibitions,  ont  envoyé  de  nomUtavi 
notes,  qui  se  trouvent  dans  les  annexes,  A  qi. 
avaient  principalement  pour  bot  de  combattre  a 
dépositions  contraires  à  leur  cause  ;  qoei^ooi- 
uns  même,  bien  que  dans  des  positloos  peniA- 
nelles  honorables,  n'ont  pas  recalé  pour  cela  is^ 
vaut  la  calomnie*. 

Les  dépositions  de  M.  Nicolas  KoBchfin,  àsaé  j 
même  enquête,  sont  devenues  l'objet  d'une  ^ 
mlque  pid>1ique  et  curieuse  entre  la  diambrr  r^ 
conmierce  de  Mulhouse  et  lui. 

Une  autre  enquête,  ouverte  en  1838,  sur  W 
fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  a  eu  pour  tSc. 
d'aggraver  les  dispositions  du  tarif. 

Les  parties  intéressées  an  maintien  des  prok  V 
tions,  ainsi  surexcitées ,  ont  profité  ensuitf  . 
toutes  les  réunions  des  conseils  généraux  dp  iV 
griculture,  des  manufactures  et  do  eommerte  pi-sr 
cimenter  leur  coalition.  Elles  en  sont  xtunn  a 
acquérir  une  force  qui  leur  a  fait  traverser  im^ 
nément  toutes  les  révolutions,  se  montrant  tv^ 
jours  prêtes  à  soutenir  tout  gouvernement  qui  n<> 
drait  adhérer  aux  principes  prohibitills.  Cest  «n 
qu'en  France  les  enquêtes  sont  restées  loDgtflbfp 
sans  effet  pour  l'amélioration  du  tarif  des  dooss^ 

En  Belgique,  la  seule  tentative  qui  ait  éié  U:' 
dant  le  système  des  enquêtes  ne  l'a  pas  été  ba 

>  M.  Godard,  l'un  des  admiolatrateora  des  cnoi  »> 
ries  de  Baccarat,  n*a  pas  craint  d'écrire  !•  passif  s.- 
vant  pour  combattre  les  dépositions  d«  Yum  de  ero  >. 
demaodsient  la  levée  des  prohibilions  ;  «Je  ooaiBcs«> 
rai  par  M.  H.  Say,  et  je  disenterai  ses  déposiBosi  < 
faisant  abstraction  des  motifs  aazqoets  loot  sain  {a 
moi  pourrait  croire  qu'il  a  cédé  înTolootaireBrai.  • 
eo  sa  qualité  de  commissionnaire  exportatear.  &«i 
intérêt  à  ce  que  tout  ce  qui  se  coosomne  es  Fi.  r 
vienne  de  l'étranger,  et  à  ce  que  tout  ce  qui  sTj  fihnqit  ^ 
soit  exporté,  soit  comme  ayant  eu  avec  la  msteo  Le* 
nay,  Hautin  et  compagnie  une  discnsaioa  penon^Mt 
pour  raison  d'un  avantage  particvUiêr  quil  utAiu* 
par  lettre  dn  4S  septembre  dernier,  sur  aas  comment». 
et  que  cette  maison  lui  a  rerosé,  par  la  raiiw  qi'e.*r  r 
pouvait  sans  injustice  le  faire  jouir  d'une  favcar  c^*  « 
n'avait  jusqu'à  prêtent  accordée  à  aacun  de  tn  !<:> 
frères.  » 

Le  fait  si  perftdement  ariicnté  était  iBalhearra«^T«ie 
complètement  faux,  M.  Say  n'avait  point  eu  ésiic»- 
sions  avec  la  maison  Launay,  Hautin  et  ooapspte.  « 
n'avait  Jamais  demandé  qu'il  lui  fftt  fait  ancoa  tnitv 
particulier.  Copie  avait  heureusement  été  gsrdee  àt  à 
lettre  du  4  S  septembre  4SS4:  or  cette  lettre,  lois^^ 
mander  un  avantage  personnel,  engageait  aralnv-^ 
les  fabricania  coalisés  à  faire  une  réduction  90ffi***>- 
taire  sur  les  prix  de  leurs  prodniu  qui  étaicat  cif<r»s 
en  se  basant  sur  ce  raisonnement  bien  àijBple,^.fl  ^ 
privilège  dont  ils  Jouissaient  par  suite  de  ts  pvitif' 
tion  leur  permettait  d'exagérer  leurs  prix  tnr  ItOÊt- 
ché  intérieur,  il  n'en  était  pas  de  même  sur  )e»  nirràK 
étrangers,  od  leurs  produits  rencontraient  ttcuro'' 
rence  des  cristaux  anglais,  sllemands  H  beigta 

Les  protiibitionistes  ont  commencé  psr  €«:i«r-". 
parce  qu'il  en  resta  tonjoara  quelque  chose;  ^vL,cm^it 
ils  n'avaient  rien  à  opposer  à  un  semMatle  niÊtt*e- 
ment,  ils  se  sont  bieolM  après  décidés  à  fairv  ut  /«* 
mise  spéciale  sur  lea  artidea  exportéa. 
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lus  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté.  Par  suite 
e  la  demande  persistante  de  l'abbé  de  Foére, 
lembre  de  la  chambre  des  représentants,  une  en- 
uéte  a  été  ouverte  en  1840  sur  les  questions 
oxnmercialeé  et  industrielles.  Après  deux  ans  de 
[urée,  il  en  est  résulté  la  loi  des  droits  différen- 
iels,  qui  a  été  promulguée  en  1844,  etestde?e- 
lue  une  entrave  pour  le  commerce  belge,  un 
;rand  embarras  pour  le  gouvernement,  et  que 
*on  travaille  depuis  lors  à  démolir  pièce  à  pièce. 
LiCS  procèfr-verbaux  de  cette  enquête  forment  deux 
zros  volumes. 

Beaucoup  de  rapports  publiés  par  le  gouveme- 
Quent  français  sur  divers  si^ets  peuvent  encore 
être  considérés  comme  donnant  les  résultats 
de  véritables  enquêtes,  et  l'on  peut  citer,  pour 
exemple,  les  procès- verbaux  de  la  conmiission  co- 
loniale, où  tous  les  faits  relatifs  à  la  grande  ques- 
tion de  Tesclavage  ont  été  clairement  exposés. 

Dans  les  trois  années  qui  ont  suivi  la  révolu- 
tion de  1848,  on  est  entré  plus  largement  dans  la 
vole  des  enquêtes  parlementaires,  et  plusieurs 
questions  ont  été  ainsi  élucidées.  Il  y  a  eu  une  en- 
quête sur  la  marine,  une  sur  les  boissons,  une 
autre  sur  les  bestiaux  et  le  commerce  de  la  bou- 
cherie. Lie  conseil  d'État  y  a  eu  aussi  fréquem- 
ment recours ,  et  a  fait  imprimer,  entre  autres, 
une  excellente  enquête  sur  les  tarifs  des  chemins 
de  fer,  une  spr  le  crédit  foncier,  une  sur  Tinsti- 
IqUou  des  monts-de-piété,  une  autre  sur  le  sys- 
tème du  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Au  plus  fort  de  la  crise  commerciale  et  indus- 
trielle de  1848,  an  milieu  d'événements  politi- 
ques graves,  l'assemblée  nationale  constituante  a 
rendu  le  26  mai  un  décret  ordonnant  :  qu'une 
enquête  sur  la  question  du  travail  agricole  et  In- 
dustriel serait  ouverte  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
Titoire  de  la  République;  que  cette  enquête  serait 
organisée  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  sous 
U  présidence  du  juge  de  paix  ;  que  le  juge  de  paix 
serait  assisté  d'une  commission  composée  d'un 
nombre  égal  d'ouvriers  et  de  patrons  ;  que  chaque 
spécialité  d'industrie ,  de  culture  et  de  travail  se- 
Tait  représentée  dans  cette  commission  par  un 
<lelégué  ouvrier  ou  par  un  délégué  patron,  qui 
serait  élu  par  ses  pairs,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, dans  des  réunions  formées  spontanément. 
De  semblables  prescriptions  montrent  suifisam- 
ment  combien  on  se  laissait  égarer  par  les  préoc- 
cupations de  l'époque.  On  voulait,  par  égard  pour 
ia  démocratie,  faire  entrer  partout  l'élément  ou- 
vrier, et  l'on  se  laissait  aller  à  une  véritable 
confusion  en  plaçant  dans  la  commission  chargée 
de  poser  les  questions  et  d'apprécier  les  réponses, 
ceux-là  mêmes  qu'il  s'agissait  d'interroger.  D'un 
autre  côté,  les  juges  de  paix  pouvaient  manquer 
des  connaissances  générales,  économiques  ou  tech- 
niques, nécessaires  pour  bien  conduire  une  sem- 
blable enquête.  Mais,  ce  qui  devait  surtout  la  faire 
^ouer,  c*était  le  programme  même  des  questions 
indiquées.  Loin  de  porter  directement  sur  les  faits 
locaux  et  sur  les  données  statistiques,  les  ques- 
IJODs  avaient  toutes  une  tendance  de  généralité 
qoi  devait  provoquer  des  dissertation^  de  la  part 
de  ceux  auxquels  elles  étaient  posées,  plutôt  que 
fles  réponses  catégoriques.  C'est  ainsi  qu'on  de- 
n>»Ddail  :  «  Quels  seraient  les  moyens  d'augmen- 
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ter  la  production  et  d'assurer  le  développement 
progressif  de  la  consommation?  »  Ce  qui  aurait 
permis  à  chacun  de  répondre  par  un  cours  com- 
plet d'économie  politique. 

En  prenant  de  tels  moyens,  on  ne  pouvait  ar« 
river  à  aucun  résultat  réel.  Dans  un  rapport  pré- 
senté par  M.Lefebvre-Duruflé,  le  18  décembre  1 850« 
à  l'assemblée  nationale,  on  voit  que  2177  cantons, 
sur  2847,  dont  se  compose  la  France,  ont  en- 
voyé des  procès-verbaux  d'enquête  ;  mais  que  de 
l'ensemble  de  ces  documents  il  serait  difficile  d'ex- 
traire aucune  donnée  statistique  précise. 

Le  décret  primitif  avait  réservé  pour  le  comité 
du  travail  de  l'assemblée,  le  soin  de  faire  l'enquête 
pour  le  département  de  la  Seine;  mais  aucune 
suite  n'a  été  donnée  à  cette  prescription,  et  l'on  a 
reculé  devant  le  défaut  de  moyens  d'action,  et 
devant  l'impossibilité  d'accomplir  un  semblable  trar 
vall  dans  le  délai  de  deux  mois  qui  avait  été  fixé. 

Ces  circonstances,  cependant,  ont  déterminé  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  à  donner  suite  à 
un  projet  dont  elle  s'était  souvent  occupée ,  celui 
de  faire  une  enquête  minutieuse,  qui  lui  permit  de 
tracer  un  tableau  complet  de  l'Industrie  manufac- 
turière, dans  toutes  ses  branches,  dans  la  ville  de 
Paris.  Ce  travail  a  été  suivi  avec  persévérance,  et 
les  résultats  en  ont  été  publiés  à  la  fin  de  1851, 
dans  un  volume  grand  in-4<»,  de  1 400  pages. 

Pour  éviter  de  laisser  s'égarer  dans  leurs  dépo- 
sitions les  personnes  même  les  plus  compé- 
tentes dans  chaque  industrie,  la  chaoâbre  de  com- 
merce s'est  décidée  à  poser  les  mêmes  questions 
à  tout  Individu  étant  par  lui-même  entrepreneur 
d'un  travail  industriel ,  c*est-à-dire  faisant  subir 
une  transformation  quelconque  à  un  produit  on  à 
une  denrée,  entre  le  premier  achat  et  la  revente  s 
et  pour  qu'aucun  de  ces  entrepreneurs  d'indus- 
trie ne  fût  laissé  en  dehors,  elle  a  fait  visiter  suc- 
cessivement chacune  des  maisons  de  Paris  ;  il  y 
en  a  plus  de  trente-deux  mille.  Au  lieu  d'appeler 
les  personnes  à  interroger  devant  la  commission 
d'enquête,  c'est  au  domidle  de  chacune  d'elles 
qu'un  recenseur  est  allé  recevoir  les  réponses. 
Beaucoup  de  questions  devaient  être  répondues 
par  des  chiffres ,  comme  lorsque  l'on  demandait 
le  nombre  des  ouvriers,  hommes,  femmes,  en- 
fants, apprentis,  ou  le  montant  des  affaires  faites 
en  1847  et  en  1848.  Des  bulletins  avaient  donc 
été  imprimés  à  l'avance,  et  les  recenseurs  de- 
vaient inscrire  les  réponses  en  regard  de  chaque 
question.  67,111  bulletins  individuels  ont  été 
ainsi  recueillis  et  utilisés  ;  l'on  a  pu  se  rendre  le 
compte  le  plus  exact  de  l'importance  et  du  pro- 
duit de  l'industrie  pour  un  nombre  de  407 ,346  tra* 
veilleurs,  comprenant  les  entrepreneurs  pour  leur 
compte  et  les  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tout  âge. 

On  comprend  que,  pour  présenter  les  résultats 
d'une  semblable  enquête,  on  ne  se  soit  pas  arrêté 
à  la  simple  publication  de  procès-verbaux  qui  au- 
raient donné,  séparés  les  uns  des  autres,  des  chif- 
fres qui  ne  peuvent  avoir  d'importance  que  réu- 
nis. Même  pour  ce  qui  concernait  les  appréciations 
morales,  les  réponses  faites  à  une  même  question 
posée  successivement  à  soixante -dix  mille  per- 
sonnes eussent  amené  de  fastidieuses  répétitions^ 
et  le  travail  de  la  conounission  a  été  de  les  réunir 
et  de  les  résumer  en  des  résultats  généraux.  Le 
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livre  de  U  chambre  de  commerce  présente  donc 
le  tableau  général  de  tontes  les  industries  à  Paris» 
tel  qu'il  a  pu  être  dressé  à  la  suite  d*une  enquête 
minutieusement  faite,  plutôt  qu*ilne  présente  Teu- 
quéie  elle-même.  Chaque  industrie  a  été  l'objet 
d'an  tableau  et  d'nne  notice  spéciale;  ces  indus- 
tries distinctes  sont  an  nombre  de  S2&,  rangées» 
d'aprèa  les  anak^es  qu'elles  peuvent  avoir  entre 
elles,  en  13  groupes  industriels.  Ayant  pu  poser 
ia  question  relative  à  l'importance  dies  affaires  sur 
chacune  des  deux  années  1847  et  1848,  c'est-à-dire 
sur  une  année  normale  pour  l'industrie  et  sur  une 
année  de  crise,  on  a  pu  arriver  à  la  constatation 
précise  des  effets  des  commotions  politiques  vio- 
lentes  sur  le  mouvement  du  travail  dans  une 
^nde  capitale,  et  il  y  a  dans  des  faits  ainsi  sim- 
plement exposés  plus  d'un  enseignement  à  puiser. 
Ces  détails,  un  peu  longs  peut-être,  méritaient 
d'être  donnés  en  ce  qu'ils  font  connaître  une  ap- 
plication du  système  des  enquêtes  qui  peut  fournir 
de  bons  exemples  à  suivre.  La  chambre  de  com- 
merce a  employé  trois  années  à  faire  faire  le  re- 
censement et  à  effectuer  le  classement  ainsi  que 
le  dépouillement  des  renseignements  recueillis;  la 
commission  de  l'enquête  a  eu  à  la  fois  sous  ses 
ordres  Jusqu'à  soixante-quatre  employés,  et  la  dé- 
pense totale,  y  compris  les  frais  d'impression  du 
volume,  s'est  élevée  à  110,600  fr.  ^ 

Les  enquêtes  en  générai  sont  le  meilleur  moyen 
d'arriver  sur  chaque  question  à  une  connais- 
sance ^Bseï  exacte  des  faits  pour  en  pouvoir  ti- 
rer d'utiles  applications.  Mais,  pour  qu'elles  aient 
toute  leur  portée,  il  faut  qu'elles  soient  bien  dé- 
terminées dans  leur  objet  et  bien  conduites.  Une 
oommission  d'enquête  ne  doit  pas  être  trop  nom- 
breuse; elle  doit  être  composée  d'hommes  éclairés 
et  compétents,  qui  puissent  présenter  les  ques- 
tions avec  clarté  et  dans  un  ordre  logique  ;  mais 
il  ne  convient  pas  d'y  faire  entrer  ceux-là  mêmes 
qu'il  s'agit  d'interroger.  Tout  en  laissant  à  cha- 
cun de  ceux  qui  comparaissent  une  grande  lati- 
tude pour  le  développement  de  leurs  idées,  il  faut 
•avoir  ramener  les  réponses  vers  les  points  spé- 
ciaux qu'il  s'agit  d'élucider. 

Les  enquêtes  anglaises,  et  on  peut  le  dire  mahi- 

tenant,  un  grand  nombre  des  enquêtes  faites  en 

France,  renferment  sur  beaucoup  de  sujets  divers 

«  des  masses  de  faits  et  de  renseignements  très  bons 

.  à  consulter.  Horace  Say. 

^     ENSKIGNE.  C'est  le  nom  que  Ton  donne  aux 

tableaux  et  aux  Ûgures  en  relief  que  les  marchands 

et  les  aubergistes  mettent  en  évidence  sur  la  fa- 

•  çade  de  la  maison  qu'ils  habitent.  Par  extension, 

le  mot  d'enseigne  s'applique  également  à  Texpli- 

eation  donnée  de  la  figure;  dans  certains  cas, 

même,  la  figure  est  supprimée,  et  Vindication  porte 

encore  le  nom  d^enseigne. 

A  une  époque  où  peu  de  personnes  savaient  lire, 
et  où  les  maisons  n'étalent  pas  classées  avec  mé- 
thode comme  elles  le  sont  aujourd'hui  au  moyen 
d'un  numérotage  uniforme,  les  enseignes  ser- 
faient  à  désigner  les  nnalsons  et  à  retrouver  les 
marchands* 

1  Statittique  de  Vinduitrità  Paru,  rénultant  dA  l'on- 
qièie  faite  par  la  chambre  de  commerce  pour  les  ariLH^s 
4t4r  et  4S4S.  Paris,  iSftI,  ches  Guillaumiu  ei  comp^ 
4  vol.  grand  1b-4  de  4,400  pagea* 


I  Autrefois ,  à  Paris ,  elles  étaient  mêfnmkh  t 
des  potences  de  frr ,  peintes  sur  des  éeritans  «a 
tdle,  où  figurait  dans  des  proportions  eoloMkt 
un  objet  quelconque,  tel  qu'une  épée,  «ne  eroli. 
Le  vent  qui  agitait  ces  enseignes  tes  décnebu 
quelquefois;  la  lumière  des  faibles  tanteroM^ 
l'on  avait  alors  la  nuit  était  Interceptée  par  \m 
ombre,  si  bien  que  le  lieutenant  généial  de  ppto . 
Sartines,  fût  obligé  de  les  faire  disparaître  eomey 
dangereuses  pour  la  sécurité  pnblkîcie.Btai{iiRd 
alors  appliquées  au  mur. 

Vers  la  fin  du  dit-bultlème  siède,  les  matiui 
de  Londres  étaient  renommés  pour  le  hne  dr  l'»*i 
enseignes,  dont  quelquea-nnes,  aeleii  VEner^ 
pédie,  avaient  coûté  500  flr.,  1,000  el  },eoofr. 
à  faire  établir. 

Ce-  sont  surtout  les  bétels  de  voyageurs.  W 
auberges  et  les  dâ)its  de  boissons,  qui  posaMfE: 
aujourd'hui  des  enseignes;  cela  tient  am  aoae- 
nés  ordonnances  des  aides  qui  prescrivaient  à  wi 
les  aubergistes  et  cabaretiera  d'en  mettre ,  vat 
que  des  bouchons  sur  le  devant  de  leur  ^.t 
pour  que  les  employés  chargés  de  la  perrei^*. 
des  droits  de  consommation  sur  les  vins  poîssi 
les  reconnaître  et  les  trouver  de  snite. 

1^  propriété  exclusive  des  enseignes  a  toojKKSP 
été  consacrée  dans  notre  ancien  droit  frasa». 
Plusieurs  ordonnances  défendaient  aux  marcbioÀ 
des  mêmes  denrées  de  prendre  la  même  eme:» 
dans  le  même  bourg,  ou  dans  la  même  rue  m- 
lement ,  si  la  ville  était  grande  ;  et  on  arrrt  et 
parlement  de  Paris  de  1648  condamna  un  ef#^ 
de  la  rue  de  la  Harpe  pour  avoir  suspenda  t  ^ 
porte  une  enseigne  déjà  prise  par  on  autre  épioir 
de  la  même  rue. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  frèquennr^ 
appelés  à  Juger  des  questions  d'osorpatieD  d  n- 
seigne.  Il  est  évident  que  cette  nsarpatioo  *< 
un  vol,  puisqu'elle  peut  avoir  pour  emuéqwv 
d'enlever,  par  fraude,  la  cbalandise  et  la  cB»- 
tèle  d'un  magasin  ponr  les  porter  sur  uo  ti- 
tre ;  mais  il  s'élève  quelquefois  des  questit»»  ^ 
fait  qui  rendent  la  solution  difflcUe.  So«neot  4^ 
marchands  prennent  pour  enseigne  ta  m^nr  > 
gure  qu'un  de  leurs  voisins  et  lui  dooneot  ur 
explication  différente.  Il  s'agit  alors  de  satoir  •■ 
cette  nouvelle  enseignée  été  établie  pourjet^b 
confusion  dans  l'esprit  des  acheteara,  et  &11  j  i 
eu,  en  réalité,  dommage  pour  le  prcmief  !<> 
marchands  qui  la  possédait* 

La  propriété  d'une  enseigne  ^tX  un  droit  qoi  i. 
dans  certains  cas,  une  valeur  ^ssea  ûooààM'< 
valeur  qui  se  confond,  en  général ,  dans  crîfe  <' 
la  cbalandise  et  de  la  clientèle  (V.  «  mol .  fff 
si  la  qualité  des  marchandises  fait  la  reposait 
du  marchand  qui  les  vend  et  crée  la  cb«Dirl' 
l'enseigne  sert  à  la  conserver ,  en  fixant  daw  In 
esprits  le  souvenir  de  cette  réputation. 

ENSEIGNEHEST.  Nou8  avons  dit,  sa  d>^ 
Écoles  pbofessionneixes,  combien  11  Importait  i^^i 
y  eût  dans  un  pays  un  grand  nombre  d'instits- 
lions  particulières  où  Ton  8*occopât  de  pmpiitr 
toutes  les  connaissances  applicables  à  la  lif  *^ 
claie.  Le  système  de  l'Instruction  puWhpK,  ^ 
qu'il  est  pratiqué  en  France  et  dans  plotlrtin  ir 
très  pays,  sera  expo;»é  au  mot  baraGcnan  m  au- 
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e,  avec  ses  mérites  relatifs,  ses  Imperfections 
ftos  lacumis.  It  ne  nons  resterait  plus  ici  qu'à 
>ttre  en  lumière  le  principe  de  la  liberté  de 
n^elgnement,  qui  nous  parait  être  le  seulcapa- 
i  de  répondre  k  tous  les  besoins  de  la  sociëtë 
T  une  large  diffoslon  des  connaissances  utiles. 
Ifs  ce  travail  Tiendra  mieux  à  sa  place  à  la  suite 
comme  apiModice  de  l'article  Instructioi  i>d<- 
iQUE,  eù  les  systèmes  actuellement  en  vigueur 
ront  expotée  avec  leurs  conséquences  immé* 
aies.  Ijes  principes  subiront  ainsi  d'une  manière 
us  étroite  le  contrôle  des  faits.  (  V.  Instruction 

rSLIQITB.  ) 

ENSOn  (GaoROEs). 

An  inquiry  conr.êrt^ng  thê  pofmlation  ofnatiofu,  mm 
\9cherchsa  aur  ia  fMpvtotion  d99  «aliOfM).  4SU,  \  toi. 

fhê  jiCQT  and  thêir  r^litf*  —  (Dm  pauvres  et  de 
ur  (UiîM tance).  ^1828.  i  yoI.  iu-S. 

«  Cet  auteur  et  Godwip  Bont  lea  antagonistes  les 

fûn»  capables  de  la  doolrine  de  Malthus  sur  la  popn- 
aiion.  »  (Rl.) 

KBiraés  (DRorrs  d').  Voyes  Douami  et  Octroi. 
EsmiBPfyrs.  Ce  nom  s'applique  à  touif  les 
lenx  où  les  marohandUes  peuvent  être  déposées 
wur  on  être  ensuite  retirées  et  livrées  à  la  con- 
^romatlen ,  et  e'est  ainsi  qu'il  y  a  des  entrepôts 
le  douane  et  des  entrepôts  d'ootroh  Par  exten- 
sion, on  désigne  souvent  par  ce  mot  les  villes  qui 
servent  de  points  intermédiaire»  au  commerce  : 
ainsi ,  Von  peut  dire  que  pendaxit  le  moyen  âge 
Venise  a  été  l'entrepôt  général  des  produits  de 
l'Inde,  comme,  de  nos  Jours,  Llvarpool  et  le  Havre 
sont  Vas  deux  grands  entrepôt!  pour  le  commerce 
du  coton  dea  États-Unis, 

L'entrepôt  proprement  dit  est  on  magasin  tenu 
par  l'administration  des  douanes  où  les  marchan^ 
dises  venant  du  dehors  peuvent  être  déposées  en 
frtneiiise  de  droit}  elles  peuvent  ainsi  être  réex- 
portées sans  frais  autres  que  le  magasinage,  ou, 
si  elles  sont  destinées  à  la  consommation  inté*- 
Tieure,  n'avoir  à  payer  les  droits  qu'au  moment 
de  Teipédition  pour  lea  marchés  nationaux,  li  y 
a  dans  ce  régime  facilité  pour  le  commerce  et  éeo<- 
nom'ie  dans  remploi  des  capitaux.  On  peut  voir  aa 
mot  DoDAMK  ce  qui  concerne  le  régime  des  entre- 
prit!, la  distinction  entre  l'entrepôt  réel  et  l'eo*- 
trcpôt  fictif;  comme  aussi  la  date  de  la  création 
en  France  d'entrepôts  dans  les  villes  de  l'intérieur. 
Us  docks  sont  des  lieux  d'entrepôts  assez  vastes 
poor  qu'il  s'y  trouve  non-seulement  de  grands 
magasins ,  inais  encore  des  bassina  où  les  na- 
vires peuvent  entrer  pour  opérer  leur  déchar- 
gement. C'est  en  Angleterre  qu'ont  été  construits 
les  premiefs  dockg  (voir  ce  mot). 

Une  facilité  analogue  à  celle  donnée  par  la 
douane  a  été,  dans  certaines  villes,  accordée  aux 
marchandises  soumises  aux  droits  d'octroi.  Toute- 
fois, la  plupart  des  denrées  frappées  ainsi,  arrivant 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  consomma- 
Vmn,  il  en  est  peu  que  l'on  ait  avantage  à  faire 
séjonrner  dans  les  entrepôts  d'octroi.  Deux  arti- 
cles seulement  d'une  assez  grande  consomma- 
^on  sont  frappés  de  droits  relativement  assez 
élevés,  et  séjournent  assez  longtemps  en  maga- 
sins pour  qu'on  leur  ait  consacré  des  entrepôts 
•péciaax.  11  y  a  ainsi  à  Paris  un  entrepôt  des  sels  et 
va  entiepôt  spécial  aux  vins  et  antres  Uquidea« 
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L'entrepôt  des  vins  est  une  vaste  enceinte  ren- 
fermant  des  magasins  et  des  caves  où  les  spiri»- 
tueux  sont  admis  en  fhinchise,  et  peuvent  être 
maintenus  et  soignés  sons  la  survelllanee  de  l'ad^ 
minlstratlon  municipale,  pour  acquitter  les  droits 
au  moment  de  ienr  mise  en  consommation  (voir  la 
mot  Octroi). 

L'établissement  des  entrepôts  est  ainsi  nn  palf 
liatif  aux  maux  et  aux  entraves  qnl  résultent  pour 
les  transactions  commerciales  de  l'établiasemenf 
des  droits  d'entrée.  H.  8. 

BXTUBPREfilEIJm  D'DfDinrnUB.  Quand  on 
ie  rend  compte  de  la  nature  des  agents  qui  eoBeour 
rent  4  la  production,  on  distingue  avec  J.-B.  Say, 
dans  une  exploitatiOD  quelconque,  l'eafreproieifr 
et  les  otfvHeri  qol^  selon  qu'ils  fournissent  on  tra» 
vall  d'art  ou  de  science,  prennent  lea  noma  d'oiv 
^^ei  on  de  iavamtêf  Les  ouvriers  exécutant  les 
ordres  de  l'entrepreneur,  et  cdul^oi  ooncoit  l'en» 
treprise  on  rexploitation ,  réunit  lea  éléments 
scientifiques,  moraux  et  matériels  qu'elle  nëeea»' 
site,  et  dirige  la  création  et  la  vente  des  produits* 

11  faut  donc  que  l'entrepreneur  ait  à  un  certain 
degré  les  eonnalssances  de  l'artiste,  du  savant  ou 
de  rinventeur,  au  moins  dans  la  mesure  de  l'ap^ 
pllcatlon  qu'il  vent  en  faire  ;  il  faut  qu'il  soit  famir 
Uarisé  aveo  les  procédés  manuels  de  l'ouvrier  i  qo'll 
sache  se  procurer  les  moyens  nécessaires  pour  pror 
duire, discerner  les  meillenrs  procédés  d'industrie, 
choisir  les  hommes  qnl  doivent  ie  seeonder,  et  se 
procurer,  par  voie  de  crédit  ou  d'association,  les 
capitaux  qui  lui  sont  néoeasaires  ;  Il  faut  wHia  qu'il 
eonduise  tous  ces  éléments  de  son  entreprlia  avoc 
Jugement,  aveo  précision,  aveo  énergie« 

«  Daqs  le  cours  de  toutes  ees  opérations ,  dit 
J.-B.  9ay^,  il  y  a  des  obstiicles  à  surmonter  qni 
demandent  une  certaine  énergie)  il  y  a  des  inr 
quiétudes  à  supporter,  qui  demandent  de  la  ferr 
meté  ;  Il  y  a  des  malheurs  à  répareri  pour  lesquels 
il  faut  de  l'esprit  de  reasourca.  w 

M.  Dunoyer  a  bien  fait  ressortir  les  nombreuses 
et  hnportantes  qualités  nécessaires  à  rentreprof 
neur.  «  Dans  le  nombre  des  forces  qui  existent 
dans  les  liommes  ^  la  premièrequl  me  frappe,  dit-il, 
celle  qnl  se  place  naturellement  à  la  tête  de  tooter 
les  autres ,  celle  qui  est  la  plus  Indispensable  an 
suoeésde  toute  espèce  d'entreprises,  et  à  la  libr^ 
action  de  tous  les  arts,  c'est  le  pMe  tfei  iiiffair9$, 
génie  dans  lequel  Je  démêle  plusieurs  facultés  très 
distinctes,  telles  que  la  capacité  de  Juger  de  l'état 
de  la  Demande  ou  de  eonnaitre  les  besoins  de  la 
société;  celle  de  Juger  de  l'état  de  l'Offre  ou  d'ap- 
précier les  moyens  qu'on  a  de  satisfaire  cas  besoinsf 
celle  d'administrer  avee  habileté  des  entreprises 
conçues  avec  sagesse  ;  celle  enûn  de  vériHer  par  des 
comptes  réguliers  et  tenus  avee  intelligence  les 
prévisions  de  la  spéculation. 

«  Après  cette  suite  de  faoultés  relatives  à  la 
conception  et  a  la  conduite  des  entreprises,  et 
dont  se  compose  le  génie  des  affaires,  se  présen- 
tent celles  qui  sont  nécessaires  poqr  l'exéeutlon 
et  dont  est  formé  le  génie  de  l'art  §  telles  sont  la 
connaissance  pratique  du  métier,  les  notions  théo- 
riques, le  talent  des  applications,  l'habileté  en  fait 
de  main-d'œuvre. 

^  Court  complet f  IX*  partie,  chap.  viii. 
9  Liberté  eu  tpaHiU,  vol.  11,  p.  4r. 
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«  Toutes  ces  facnltés  sont  industrielles; 

maïs  Je  remarque  aussi  un  grand  nombre  de  qua- 
lités morales.  Je  distingue  en  eux  tout  un  ordre 
d'habitudes  qui  les  dirigent  dans  leur  conduite  à 
regard  d'eux-mêmes,  et  qui  n'intéressent  en  quel- 
que sorte  que  rindividn.  J'y  distingue  aussi  éaa 
habitudes  d'un  autre  ordre,  et  qui  intéressent  plus 
{particulièrement  la  société  :  la  puissance  et  le  libre 
exercice  de  toutes  les  professions  dépendent ,  an 
plus  haut  degré ,  comme  nous  le  verrons,  de  la 
perfection  des  unes  et  des  autres.  » 

L'entrepreneur  est  donc  l'agent  principal  de  la 
production  ;  il  y  consacre  son  actiyité,  il  y  sacrifie 
son  repos  ;  U  y  aventure  son  avoir  ainsi  que  les 
capitaux  d'autrui;  il  peut  y  compromettre  sa  ré- 
putation et  son  honneur  ;  mais  d'autre  part  il  en 
peut  retirer,  avec  on  salaire  élevé  pour  son  tra- 
vail et  le  profit  d<>  ses  capitaux,  des  bénéfices 
pins  on  moins  importants  qui  augmentent  sa  for- 
tune, et  qui  trouvent  leur  raison  d'être  dans  les 
qualités  dont  il  doit  être  doué,  dans  l'activité 
qu'il  doit  déployer,  dans  les  risques  qu'il  a  à 
eomlr. 

C'est  feute  de  bien  se  rendre  compte  de  tontes 
ces  circonstances  et  d'avoir  une  idée  bien  arrêtée 
rar  les  lois  des  variations  des  profits  et  des  salai- 
res, et  sur  l'importance  et  les  droits  réciproques  du 
capital,  dn  travail  et  du  talent  dans  la  it^artition, 
que  les  classes  ouvrières  ont  souvent  été  condui- 
tes à  voir  de  mauvais  ceil  le  succès  des  entrepre- 
neorsy  et  à  considérer  les  profits  et  les  bénéfices 
comme  acquis  ft  leur  dépens.  La  vulgarisation  des 
notions  de  l'économie  politique  aurait  pour  effet 
de  corriger  cette  fausse  et  dangereuse  manière  de 
voir,  et  de  montrer  à  cenx  qui  n'ont  que  leur 
travail  pour  vivre,  qne  leur  Intérêt  est  précisé- 
ment que  les  entreprenenrs  soient  nombreux  et 
prospères  ;  car  c'est  ainsi  que  le  travail  est  plus 
demandé  et  que  les  salaires  montent.  Nous  ne 
voulons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  ancun  préjjugé  du  côté 
des  entrepreneurs,  dont  quelques-uns  croient  trop 
qu'ils  font  vivre  les  ouvriers,  et  que  cenx-cl  leur 
sont  redevables  d'autre  chose  que  du  travail  qu'ils 
leur  vendent.  L'étude  des  lois  de  l'économie  pollti- 
qne  ne  leur  serait  pas  inutile  :  en  leur  donnant  des 
Idées  plus  saines  sur  toutes  choses  et  sur  leur  pro- 
pre rôle  dans  la  société,  elle  les  mettrait  à  même 
de  fortifier  leur  Jugemrat  et  lenr  intelligence  pour 
la  conduite  de  leurs  aifaires,  et  de  redresser  leurs 
pr^ugéSy  qui  contrbuent  à  les  mal  faire  venir  des 
ouvriers,  lenrs  alliés  natorels,  et  qui  ne  sont  de- 
vant la  loi  de  l'oflire  et  de  la  demande  ni  leurs 
supérieors  ni  leurs  Inférieurs,  mais  leurs  égaux. 

L'exploitation  par  association  ne  change  pas  la 
nature  et  le  rôle  de  l'entrepreneur,  mais  elle  les 
amoindrit.  Les  divers  associés  participent  en  effet 
plus  ou  moins  à  la  conception,  à  la  direction,  à 
l*honneur  de  la  responsabilité  de  l'affaire.  Toute- 
fois, quelle  qne  soit  la  combinaison  sociétaire,  il 
flmt,  sons  peine  de  mine,  un  directeur  ou  un 
gérant  qui  possède  la  plupart  des  qualités  que 
nous  avons  reconnues  dans  l'entrepreneur. 

Les  ouvriers  qui  se  sont  formés  en  association 
dans  ces  derniers  temps,  et  surtout  après  l'impul- 
sion socialiste  de  février,  avaient  d'abord  cm 
qu'ils  en  avalent  fini  pour  toi]Jours  avec  l'en- 
troprenenr  comme  avec  le  capital;  mais  l'expé» 
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rience  n'a  pas  tardé  à  leur  démontrer  que  ita 
n'est  possible  sans  le  capital  et  sans  ooe  dfffc- 
tion  intelligente  et  homogène.  En  ce  qui  toodic 
particulièrement  la  direction,  on  a  remsiqoé  q« 
les  divers  groupes  d'associés  avaient  été  peo  t  |ft 
conduits  à  donner  leurs  pleins  pouvoirs  àuo  fénit, 
et  à  confier  ce  poste  à  nn  homme  doué  le  ^ 
possible  de  ce  génie  de  l'art,  de  es  Kent  M 
affaires,  et  de  ces  antres  qualités  morslo  àm 
parle  M.  Dnnoyer.  Ils  ont  été  également  eondn 
à  lui  donner  sous  diverses  formes  no  eieédast  (f 
salaire  ou  un  bénéfice. 

Les  choses  se  sont  passées  de  telle  sorte  qc*. 
ne  serait  pas  impossible  que  dans  an  avenir  pv 
chaln  ces  associations  ne  prissent  tout  à  ia:i  > 
caractère  des  entreprises  ordinaires,  iuiquld  us 
a  valu  le  gérant  tant  a  valu  l'assodatloo. 

Au  reste,  il  faut  bien  remarquer  que  toot  fî- 
trepreneur  qui  ne  travaille  pas  exclusivemfDt  iw 
ses  fonds  est  le  pivot  d'une  assodatioo,  rtfv 
ses  ouvriers  ou  employés  sont  des  assodés  fc 
n'étant  liés  que  par  des  engagements  Veopm^ 
et  ne  voulant  pas  participer  aux  manvalsochl^ 
ces,  renoncent  aux  bonnes  et  se  contentent  f» 
rétribution  réglée  par  la  loi  de  YùBtettétu 
demande.  Jossn  Gânn 
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UronriS  mibliqoi* 

ÉON  DE  BSAVMONT  (  CnAnus-Qcnntti- 
LociSE-AuGusTB-AiioaA-TDiOTBite  d'),  dipknatr 
guerrier  et  écrivain,  né  à  Tonnerre  k  S  oculr 
1728,  mort  à  Londres  le  SI  mal  ISIO.Ooodsbl^ 
les  fables  qui  ont  couru  sur  cet  étnngB  ^a» 
nage,  qu'on  s'est  obstiné  pendant  plosiesp  & 
nées  à  prendre  ponr  nne  femme,  n  psnii  skp 
une  biographie  (Paris,  1779,  in-8  de  176p.'  f 
la  Vie  militaire,  politique  et  privée  de  la  itm 
selle  Ch.'Q.'L.'A.'A.'T.  Éon  ou  ^Ém  deBtoh 
mont,  etc.,  etc.,  par  M.  Lafortelle.  Mabnnbt- 
nant  il  n'y  a  plus  de  doute  sur  son  sexe,  et  î*-: 
admet,  en  outre,  que  le  chevalier  d*Éoo  «  b 
auteur  d'un  certain  mérite,  qui  a  rempB  «^ 
distinction  les  missions  diplomatiqoei  dost  ■< 
l'avait  chargé.  Noos  dtons  de  lui  : 

Estai  historique  mc  Us  différtmtss  sitmatisni'* 
FrancSt  par  rapport  aux  [InMicct,  ssms  h  fif*  ' 
Louis  XI  f  et  la  régence  dm  due  d^OrUaas,  ITK  ^^ 
Inmea  iD-41. 

Mémoires  powr  servir  à  VUetoire  générekiay 
nances.  Londres,  ITSt,  S  vol.  in-is,  «  inivrac 
4760,  a  vol.  in-S. 

C'est  probablemeot  le  même  oomge  qs»  ^  ^" 

Tant,  qui  n'en  leralt  qne  la  !•  éditioo  eoust^sf 

titre.  • 

Considérations  Mstoriqnee  emr  lee  itepsu  et»  tfp- 
tiens,  dts  Bàbylonient,  des  Pertes^  des  Grtt»,  é"  ^ 
mains,  et  tm-  Itt  différenUt  eiimatioiu  étlefraa 
par  rapport  auat  (finances,  depmU  rétêbimtmf''  ^ 
Francs  dans  la  Gaule  jneqn'à présent, «c  4*<^ *^ 
in-S. 

Loisirs  du  chevalier  d^Éon  emr  dieert  tettU  '*^ 
nittration  pendant  eon  e^onr  en  Âagltttrrt,  kt»^ 
dam,  1775. 43  toI.  in-S. 

Le  s«  Tolume  de  cette  eoUeetlm  encicai  io  ^ 

chsfchits  sur  le  commerce  et  la  nûmietiee:h  ^,  <j* 

Mimoirtt  sur  la  Ruteie  et  eon  comtmtrtt  ettt  » 

Ànglait  (l'auteur  avait  été  agent  diplowiH*' ^ 

ces  denx  pays)  ;  le  40*,  Détaile  eur  CÉcem  ff^^ 

poetettiont  de  VÂngleterre  en  Jiii/rif«#>*''f; 
moires  sur  la  régie  des  bide  en  Frmictfktntfd'^ 
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lu  domaines  dês  roU,  etc.;  le  49*,  VitailMêut  toutêê 
lit  parties  de*  financée  de  la  France  ;  le  <t(>,  Mémoire 
sur  la  siluation  de  la  France  dans  VInde  avant  la 
paix  de  «763,  etc. 

ÉPARcmB.  C'est  la  consenration  calcolée  d'un 
bjet  ou  d'une  partie  d'objet  utile  ;  c'est  la  mise 
part  de  ce  qui  n^est  point  absolument  indlspen- 
able  aux  besoins  actuels  ;  c'est  une  prévoyante 
éserve  pour  de  certaines  éTcntualitës,  une  pro- 
Ision,  une  ressource  que  la  perséyérance  accroît 
le  }our  en  Jour,  en  vue  de  parer  aux  nécessités  de 
'avenir  incertain.  L*épargne  est  directe  lors- 
pi'elle  s'excToe  snr  Tobjet  même  qui  n'est  pas 
tctoellement  consommé  :  affaire  de  ménage.  En 
général,  elle  se  réalise  indirectement  en  numé- 
aire,  Jusqu'à  ce  que  la  somme  trouve  un  place- 
nent  profitable,  ou  soit  confiée  à  quelque  institu- 
jon  libre  on  officielle  de  prévoyance.  (V.  Caisse 
i^iAHCifE,  Caisse  db  usthaitbs.)  On  disait  autre- 
fois :  Véparçne  publique,  l'épargne  de  l'État  : 
;'était  le  tr^r,  parfois  aussi  des  richesses  amon- 
celées stérilement  pour  quelque  entreprise  guer- 
rière. La  dernière  épargne  historique  de  ce  genre, 
en  France»  consistait  en  plusieurs  centaines  de 
millions  déposés  dans  les  caves  du  palais  des 
Tuileries;  ils  alimentèrent  la  guerre  ftineste  de 
1812,  leur  destination  prévue.  Les  peuples  qui  ne 
oonDaissent  point  ou  ne  pratiquent  pas  le  cré- 
dit ont  de  ces  sortes  d'épargnes.  On  Ta  vu  A  la 
conquête  d'Alger  :  tontes  les  nations  musulmanes 
'^n  sont  là. 

On  dit  vulgairement  :  lee  éccnomàes  du  riche 
et  les  épargnes  du  pauvre.  Les  premières,  que 
l'on  suppose  devoir  s'exercer  sur  une  échelle  plus 
large,  sont  l'objet  d'une  approbation  à  peu  près 
générale  de  la  part  des  moralistes;  les  secondes, 
I^vce  qu'elles  sont  nécessairement  faibles,  de- 
viennent méprisables  pour  de  certains  esprits; 
tis  7  rattachent  l'idée  défavorable  de  lésinerie  et 
l'avarice.  Aussi  les  institutions  qui  ont  pour  but 
le  favoriser  les  épargnes  du  pauvre  ont  été  dure- 
•nent  accusées  de  pousser  à  l'abaissement  des 
imes,  et  même  d'encourager  le  vol  domestique. 
'Test  là  une  erreur  grossière.  La  moralité  de  l'é- 
pargne est  si  évidente  qu'il  n'y  a  pas  à  la  démon- 
trer. D'ordinaire,  le  vol  dissipe  et  n'épargne  point. 
U  simultanéité  des  deux  faits,  très  exception- 
nelle, ne  prouverait  encore  qu'une  dépravation 
:mtérleuTe  à  l'épargne,  et  que  celle-ci  ne  peut 
enfanter.  Chez  l'iaunense  minorité,  la  prudence 
i«Qle  Inspire  l'épargne,  et  règle  ses  proportions  ;  le 
^vall  persévérant  la  rend  possible;  la  modéra- 
tion la  réalise  ;  rintelligence  la  fait  fructifier  :  il 
^'l  a  là  aocune  place  pour  les  mauvais  instincts. 
U  senl  mobile  de  l'épargne  est  la  droite  raison  et 
>«  sentiment  du  bien;   égolsme  si  Ton  veut, 
nuis  méritoire  celui-là,  et  fécond  en  heureuses 
conséquences  pour   Tindividu   connue  pour  la 
^&^,  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir.  11 
demeure  constant  que  l'homme  qui  épargne,  tout 
en  améliorant  sa  condition,  devient  en  même 
l<inp8  le  bienfaiteur  d'autrul,  puisque,  par  une 
4<ln\lrable  harmonie,  la  possession  n*a  de  valeur 
<IQ'aQ^  moyen  de  cette  double  espèce  de  partage 
qoe  l'on  nomme  placement  et  échange. 

Adam  Smith,  le  premier,  a  étudié  l'épargne, 
etil  Ta  fait  en  économiste,  en  politique,  en  philo- 
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sophe  profond.  Mais  son  traducteur,  qu'entraînent 
les  habitudes  de  la  langue  française.  Jette  parfois 
de  l'obscurité  sur  cette  belle  étude  par  l'emploi 
alternatif  des  mots  épargne  et  économie,  qui  ne 
sont  point  synonymes.  L'économie,  c'est  Tordre 
dans  les  affaires  et  dans  la  dépense.  L'économie 
veille  à  ce  que  rien  d'utile  ne  se  perde  ou  ne  se 
gaspille.  Celui  qui  épargne  est  économe  nécessai- 
rement; mais  s'il  épargne,  ce  n'est  qu'en  réser- 
vant ce  qu'il  pourrait  consommer  sans  violer  les 
lois  de  l'économie.  Smith  saine  avec  respect 
l'homme  économe  qui  épargne,  comme  un  Me»- 
Jaiteur  de  la  toeiété  ^  comme  le  créateur  d'tm 
atelier  publie,  qui  fournit  du  travail  à  un  nom- 
bre plus  ou  moins  considérable  de  producteurs, 
l'effort  constant,  uniforme  et  Jamais  interrompu 
de  l'épargne  individuelle,  il  l'élève  au  rang  de 
principe,  et  il  voit  dans  ce  principe  la  source  primi- 
tive de  l'opulence  nationale.  L'esprit  d'épargne, 
^oute-t-41,  est  toujours  plus  étendu  que  ne  sau- 
raient l'être  les  entraînements  de  la  prodigalité; 
sa  puissance  réparatrice  est  énorme,  et  quels  que 
soient  les  gaspillages  de  l'imprudence  indiri* 
duelle  ou  gouvernementale,  il  se  fait  obscuré- 
ment et  en  silence,  dans  une  nation,  par  l'irré- 
sistible besoin  d'assurer  l'avenir;  il  se  réalise  une 
telle  sonune  d'épargnes,  que,  de  périodes  en  pé- 
riodes historiques,  on  reconnaît  facilement  une 
amélioration  constante  dans  la  fortune  publique  et 
privée.  Selon  l'illustre  économiste,  la  cause  im- 
médiate de  l'augmentation  du  capital  national, 
c'est  l'épargne,  et  non  pas  l'industrie.  L'Industrie^ 
sans  doute,  fournit  la  matière  à  mettre  en  ré- 
serve, mais  l'épargne  seule  accomplit  cette  réserve, 
et  sans  elle  le  capital,  consommé  en  entier  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  se  produit,  ne  deviendrait  J»» 
mais  plus  grand. 

Frédéric  Bastiat,  dans  un  chapitre  non  terminé 
de  ses  Earmonies  éemwmiquet  *,  appnle  sur  la 
définition  de  l'épargne  le  résumé  de  toute  sa 
doctrine  relative  aux  édianges  et  à  la  valeur.  — 
«  Épargner,  dit-il,  c'est  mettre  volontairement  un 
intervalle  entre  le  moment  où  Ton  rend  un  ser- 
vice à  la  société,  et  celui  où  l'on  en  retire  des 
services  équivalents.  Ainsi,  un  honune  peut, 
tons  les  Jours,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  Jusqu'à 
soixante,  rendre  à  ses  semblables  des  services  dé- 
pendant de  sa  profession,  égaux  à  quatre,  et  ne 
leur  demander  que  des  services  éganx  à  trois.  En 
ce  cas,  il  s'est  donné  la  faculté  de  retirer  du  mi- 
lieu social,  dans  la  vieillesse,  quand  11  ne  pourra 
plus  travailler,  le  payement  du  quart  de  tout  son 
travail  de  quarante  ans.  La  circonstance  qu'il  a 
reçu  et  successivement  accumulé  des  titres  de  re- 
connaissance consistant  en  lettres  de  change,  bil- 
lets à  ordre,  billets  de  banque,  monnaies,  est  tout 
à  fait  secondaire  et  de  forme  ;  elle  n'a  rapport 
qu'aux  moyens  d'exécution  ;  elle  ne  peut  changer 
la  nature  ni  les  effets  de  l'épargne....  D'après 
cela ,  épargner ,  c'est  avoir  rendn  un  service  et 
accorder  dn  temps  pour  recevoir  le  serriee  équi- 
valent, ou,  d'une  manière  plus  générale,  c'est 
mettre  un  laps  de  temps  entre  le  service  rendn 
et  le  service  reçu.  » 

Parmi  les  préjugés  antir-économlques  en  cireo- 

1  Riehesee  des  natione,  liT.  !!«  ch.  ni. 
s  Page49T,a*éditioii. 
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latlon,  l'un  des  pi  as  dangereoi  est  celui  qui 
eonsidère  l'épargne  comme  un  tort  véritable  fait  à 
la  société,  et  surtout  au  trayail.  11  est  admis  ches 
les  personnes  inattentlves  que,  pour  faire  aller  le 
commerce  (c'est  la  formule  usitée),  il  faut  dépen- 
ser, et  dépenser  beaucoup.  Aussi  est-ce  une  règle 
gouvememenfale,  en  beaueoup  trop  de  cas.  O 
mallieureux  sopblflme,  qui,  selon  la  remarque 
d*Adam  Smith,  n'a  pu  ruiner  encore  les  nations, 
paroe  que  la  puissance  de  l'épargne  domine  celle 
de  la  prodigalité,  gène  au  moins  le  développement 
de  la  prospérité  générale,  et  appauvrit  ou  endette 
les  cités  qui  administrent  leurs  affaires  en  consé- 
quence. 11  a  ponr  base  une  illusion  singulière  qui 
assimile  l'homme  qui  épargne  à  ces  avares  dont 
l'unique  soin  est  d'enfouir  un  trésor.  Dans  les  in- 
Tasions  et  les  temps  de  troubles,  en  l'absence  de 
toute  sécurité,  lorsque  les  craintes  de  pillage  tor- 
turent les  esprits,  celui  qui  a  re<;u  du  numéraire 
en  échange  de  ses  services  peut  être  porté  à  le 
soustraire  aux  recherches  d'une  cupidité  brutale, 
en  le  mettant  dans  une  muraille  ou  en  le  confiant 
à  la  terre  ;  mais  dans  l'état  normal  de  la  société, 
à  moins  que  d'être  fou  ou  bien  plongé  dans  une 
profonde  Ignorance,  on  place  moins  stérilement 
ion  capital  disponible  ;  on  achète  des  titres  por- 
tant intérêt,  on  commandite  directement  IMndua- 
trie,  ou  l'on  fait  une  aoquisitlon  de  denrées  avec 
la  chance  aléatoire  d'un  bénéfice  à  la  revente,  ou 
bien  encore  on  devient  propriétaire  d'Immeubles. 
Or,  eonunent  ces  diverses  opérations  porteraient- 
elles  préjudice  à  la  société,  à  l'Industrie,  à  l'ou- 
vrier même,  puisque  c'est  sur  le  sort  des  ouvriers 
que  l'on  s'apitoie,  lorsqu'on  blâme  l'homme  qui 
épargne?  Les  travailleurs  sont  les  plus  intéressés 
de  tous  à  ce  que  le  capital  général  s'accroisse,  et 
il  ne  peut  s'accroitre ,  on  Ta  vu ,  qu'au  moyen  de 
l'épargne.  Pour  ce  qui  eat  de  la  dépense  considé- 
rée comme  un  bienfait,  11  y  a  cette  grave  dlstlne- 
tion  à  établir  entre  la  dépense  libre  et  volontaire 
de  l'homme  privé,  qui  use  de  son  revenu  selon 
son  droit,  comme  il  l'entend,  et  la  dépense  pu- 
blique ou  forcée.  Dans  ce  dernier  eas,  si  elle  est 
intelligente  et  reproductive,  elle  peut  tourner  au 
profit  de  ceux  qui  en  font  les  frais  :  inintelligente 
et  improductive,  elle  les  appauvrit,  puisqu'ils  ne 
rei^oivent  en  retour  aucun  avantage  équivalent, 
et  qu'elle  ne  profite  qu'au  petit  nombre,  dont  elle 
subventionne  le  travail  accidentel  on  Mvole  et 
superflu.  De  telles  erreurs,  malheureusement,  sont 
établies  à  l'état  de  vérités  incontestables  et  d*axlo- 
mes  sans  réplique,  ches  les  hommes  les  plus 
éclairés  d'ailleurs,  dans  le  monde  oflldel,  et  elles 
causeront  encore  longtemps  des  désonfares  dont 
les  funestes  conséquences  sont  Inealeulahles.  (Voir 
Caisse  D'iPARCNB.)  Louis  Lbqlibg. 

l^FAVBS.  On  désigne  le  plus  ordinairement 
sous  ce  nom  les  objets  abandonnés  à  la  mer  on 
Jetés  sur  la  cète.  Cependant  cette  même  dénomi- 
nation est  quelquefois  appliquée,  par  extension, 
aux  objets  perdus  même  sur  terre,  et  dans  ce  eas 
on  distingue  les  premiers  des  autres  en  les  désl- 
Rnant  particulièrement  sons  le  nom  A'épavm 
mttritimes. 

Les  objets  abandonné»  on  perdus  ne  sont  eon- 
sldérés  comme  épaves  que  lorsqu'on  n'en  retfouve 
yu  las  iDiltres.  Dans  «e  eas^  lia  sont  déclarés  pio- 
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priété  publique.  Autrefois  W  épaves  nuitt.-»i 
appartenaient  aux  seigneur*,  riverains  df  Ia  c/* 
dans  les  domaines  desquels  elles  avaient  ri*  ^  • 
vées  ;  mais  ce  privilège  a  été  abdi  par  U  i<'>  >* 
32  novembre  et  1**  décembre  1790,  eoolhnf 
depuis  par  l'art.  539  du  Code  civil,  qid  i  ^4.'* 
que  tous  les  biens  $an$  maitreê  appartieoDRJ  i 
la  nation,  c'est-à-dire  à  VEUX. 

Ce  droit  de  l'État  est  peortrat  soobIs  I  f 
ques  réserves.  Quand  des  objeta  ont  été  laBr- 
de  la  mer  ou  recueiiHs  sor  la  eôta.  Il  estd'i^'^ 
de  règle  que  l'atinonce  en  soit  Cilte  pakl^- 
ment,  par  les  soins  du  coiiwniasalre  manus 
du  quartier,  afin  que  les  propriétaires  Mleat  "t 
en  demeure  de  réclamer  ;  ce  n'est  qu*à  éefni  f 
réclamation  que  l'État  se  les  adjo^e.  Ca  t^r» 
sont  ensuite  vendus  publiqnenMOt  à  son  fr^: 
mais  s'il  a  ftillu  opérer  nn  santatage  p«v  -^ 
retirer  de  la  mer,  et  si  cette  opénUon  t  r  /i 
par  les  soins  de  quelques  partlmitieii»  l'C'tt^ 
tage  encore  avec  les  sanveteors*  Ci.  u 

ËPHËMÉRIDES  DU  CITOYEN  on  Cknmip'  ^^ 
l'esprit  national.  Ce  célèbre  recneil,  crtér^  i 
fin  de  1765,  eut  pour  fondateur  et  premier  p<.  • 
teur  l'abbé  Bandeau,  qui  y  combattait  â'aM  • 
principes  de  l'école  de  Quesnav.  Les  Épkem^  - 
étaient  alors  une  publication  hebdomada'r-  ' 
il  existe  6  oahiers  ou  volumes  in-lS.  L'atb^  t  - 
dcau  ayant  ensuite  été  converti  à  ta  doctri»  > 
physiocrates,  et  l'organe  de  ces  derniers,  \fJ<'^ 
nal  de  VagrieuHure,  du  commerce  et  dft^"* 
ces,  leur  ayant  été  retiré,  il  leur  oflWt,  ven  r  ". 
un  refuge  dans  ses  colonnes.  Les  ÉpàÂn^ndn  - 
vinrent  alors  mensuelles  et  changèrent l^nr  «•- 
titre  en  celui  de  Bibliothèque  raUomnét  dti  rr*- 
ces  morales  et  politiques. 

En  mal  1768,  l'abbé  Bandeau  àbanésnn  *) 
direction  de  sa  revue  à  Dupont  (de  Nemeurs^  i'  ? 
cessa  pourtant  pas  d'y  écrire  Jusqu'à  la  ao|^ 
sion,  par  ordre,  de  cette  publication,  qni  nit  y. 
en  mars  1772.  La  collection  complète  e«l  f*^-  - 
sée  de  68  volumes  In-12,  non  compris  la  O" 
lûmes  mentionnés  plus  haut. 

En  1774,  Tabbé  Baudeau  profita  de  tV^^ 
ment  de  Turgot  au  ministère  pour  ressusàt^  *' 
Journal,  qui  parut  sous  le  titre  de  Fhwi't 
Éphémérides  économiques  on  Bibltotkèpe  •  * 
sonnée  de  VMstoire,  de  la  morale  et  de  h  i-^ 
litique.  Cette  nouvelle  publication  périoéj<r''  ' 
soutint  Jusqu'à  la  retraite  forcée  de  l'bonuo"  c  !- 
tat  qui  tentait  l'application  même  des  pr'&  ;^ 
que  les  disciples  de  Quesnay  ne  pooiaieot  ç  ' 
prêcher  à  l'intelligenoe  nationale.  Les  }9mf'i*i 
Éphémérides  ont  duré  de  décembre  1774  t..' 
1776,  et  comme  11  paraissait  une  UttiImb  « 
mots  cela  fait  19  numéros  in-12. 

U  lecture  des  Éphémérides  n'était  fss  ^'^^ 
gnée  par  Voltaire  ;  et  Ton  peut  voir,  dini  a  A  " 
tribe  à  leur  auteur,  Tnn  de  ses  plos  s|iinurH  i 
de  ses  plus  Judicieux  pamphlets,  que!  ptrtt  li  '^ 
tira  pour  prêter  le  secours  de  sa  plome  tTet*. 
lors  de  l'émeute  du  mois  de  mal  1775. 

Vold  quelques-tms  des  principaux  aitidrs  ^ 

sérés  dans  ce  recueil  : 

ArhSi  1767.  Ànal^tt  du  ^owfnufluii/  if /^  ^ 
Périht,  ptr  Qaetoay,  qui  a  enoor»  fevni  t  Dt^"^' 
de  te  CiMMfaoos  la  psmànKjmè  de  IL  A..X«i^ 
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ir.  Alpha,  matitê  i»-arte,  êur  U  langage  éê  la  êcUmeê 

H  Voriginê  etdêla  néct$tilédê$  héréditéê  foneièrêi,-^ 
fattê  publie  «1  privé,  vraii  prineipt»  âu  droit  natu" 
publié  ftéparément  mqb  le  titre  d'Exposition  di  la 
naturelle,  Paris,  4767,  in-12).  —  Diutrtation  «tir  ta 
y^yroductiviti  de  Vindtutrie,  et  plntieurs  articles  sur 
Aramerce  des  grains,  dus  ainsi  que  les  préoédents  à 
be  Bftadean. 

,H^tt  4 TU.  LtUf  tf*«fi  fermier  et  4'im  propri^ 
rv,  par  QucsDay. 

kf|i^thalion  d«i  ToMsaii  /conom^^  (traTsil  com- 
licé  en  4767  et  terminé  en  4770;  publié  ensuite  sé- 
vment,  Paris,  4776,  in-8,  reproduit  dans  la  Cottect, 
jirinc.  écon.  de  Guillanmin).  L'abbé  Baadeau  a  en 
tr«  rooroi  cette  année  un  grand  nombre  d'articles  sur 
fr«iBS,  la  farine,  etc.,  sous  le  titre  d'^Wt  au  pM«- 
,  eie. 

^^«ffloefoHi,  ou  Conttitutiûn  naturelle  du  goU9$r^ 
uint  le  phn  tMiniagÉUX  a«  gmr»  humain,  par  Do- 
it (de  Nemours).  -^  Aux  Doutes  adressés  aux  philO' 
ihes  économistes  »ur  Vordrs  naturel  et  essentiel  des 
iéte'i,  par  l'abbé  de  Mgblj,  Dupont  répondit  par  Les 
ntfs  éclaircit,  ou  Réponse  à  Vabhéde  Mably—  Lettre 
H.  de  Saint'Péravy^  contenant  l'analyse  et  la  réfuta* 
ti  d«  VBssai  anaigtiquê  sur  la  richesse  et  Vimpât,  de 
deOrasIin,  eiceto. 

Mémoire  sur  les  effets  de  Vimpôt  indirect  relativement 
I  retenti  des  propriétaires  de  biene- fonds  qui  a  rem^ 
ni  le  prix  proposé  par  la  Société  royale  d'agrieul' 
n  de  Limoges  en  4767,  par  Saint-Péravy. 
De  la  richesse  et  de  Vindustrie,  et  autres  articles 
taieurs  divers,  parmi  lesquels  nous  remarquons  une 
(«mique  sur  la  Physioeratiê» 
K^niM  47t9.  Plusieurs  Àois  au  peupls  sur  la  cherté 
I  psiD,  et  des  Lettres  à  Vabbé  0.  (Galiani)  «iir  ses  dia- 
0ttc«  OMCt-écofiomMlcf,  par  l'abbé  Baudeau.  Le  même 
encore  écrit  une  série  de  Lsttres  sur  la  stabilité  ds 
^dre  légal.  Dsns  ces  lettres  il  examine  le  rapport  des 
■pen&es  avec  la  population,  l'agriculture,  l'Industrie, 
commerce,  les  richesses  d'une  nation,  etc. 
0(  l'administration  des  chamins.-^  Mémoiree  eur  les 
<ianeei  ds  l'Angleterre,  depuis  le  commencement  de  la 
wiorchie,  et  plusieurs  autres  de  Dupont  (de  Nemours). 
Canaux  namg^les,  etc.,  par  Lioguet. 
Comparaison  des  divers  projets  pour  doufier  de  Veau 
la  ville  de  Paris,  etc.—  Béflexions  sur  la  formation 
'  la  dUlribuUon  des  richesses,  par  Turgot.  —  Compa^ 
lùon  du  revenu  des  tsrrss  à  différentes  époquss.  -~ 
*ûfOttf«  d'ottverf iir«  du  cours  d^éeonomie  politique  de 
eccsria  (prononcé  le  9  janvier  4766).  —  Dii  rétablisse- 
^rU  de  f  impôt  dans  son  ordre  naturel,  -^  Du  corn-» 
Kre»  de  la  compagnie  des  Indes,  et  plusieurs  autres 
rticles  de  divers  auteurs. 

AiTMtt  4770.  Lettres  sur  l'état  actuel  de  la  Pologne  et 
ur  l'origine  de  ses  malheurs.  —  Réflexione  critiques 
*fia  préface  de  la  nouvelle  du  Chou-King,  de  M.  de 
iuigoes,  etc.  —  Lettre  à  Jf.  Béardé  de  l'Abbaye,  sur 
%  criiiqoe  prétendue  Je  la  scteuee  économique.  —  Pre* 
**^e  introduction  à  la  Philoeophiê  économique,  oto., 
le  l'tbbé  Bandeau. 

CoDiinaaiiou  des  Mémoires  de  Dupont  (de  Nemours) 
<ur  I  ^M^oire  des  ^nances  de  l'Angleterre,  etc. 
Lfçont  économiques,  par  VAmi  des  hommes  (le  mar- 
piis  rte  Mirabeau). 

£«01  lur  les  principes  des  finances.  —  Comparaison 
/»  prix  de  r argent  et  de  celui  des  denrées  dans  le  siècle 
^<«r  •(  dant  le  eomeneneemenl  de  celui-ci.  —  État 
in  chertés,  dane  les  435  ane  écoutés  dspuis  4  670,  etc.  Une 
Mnede  diipositioos  législatives  k  introduire  en  faveur 
oe  l'ecoDomie  agricole,  par  exemple  ;  Abolition  du  droit 
«parcours,  etc..  etc.  —  Lettre»  économiques,  etc.  (en 
|<ïp"nse  iux  Dialogues  de  l'abbé  Galiani).  —  î^^orie  du 
*»%  etc.  —  Mémoires  roftcemanl  la  viande  de  bouche» 
^'  —  Âbolitttm  de  la  ferme  générale  dane  les  duchés  de 
'itan  et  de  Mantouê,  —  T>raUé  historique  si  écono» 
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mi^UÊ  dos  oomeMmana,  eto^  et  autres  artioles  de  diven 
auteurs. 

Ahréi.  1771.  Avis  économiques  aux  citoyens  éclairés 
de  la  république  de  Pologne,  sur  la  manière  de  perce- 
voir le  revenu  publie,  par  l'abbé  Baudeau. 

Du  principe  eemmen  à  touê  les  beottv-aris  et  dé 
leurs  rapporu  avêcjutilité  publique.  Prajfjme&t  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Éléments  de  pkiloêophsê  économie 
qus,  par  Dupont  (de  Nemours). 

Opérations  faites  pour  l'amélioration  de  la  culture, 
et  pour  la  réforme  de  l'impdt  dans  lês  États,  par  le 
margrave  de  Bade-Durlsch. 

Nouvelle  preuve  de  f  économie  qu'on  trouOê  à  faire 
les  chemins  à  prix  d'argent  et  sans  cortéee. '^Traité de 
la  circulation  et  du  crédit,  et/O,"^  Mémoire  économique 
eur  Iss  pommes  de  terre,  et  autres  articles  d'agriculture 
par  divers  auteurs. 

AnnÈ%  4773.  (S  mois  ou  livraisons.)  Abrégé  des  prin» 
cipes  de  l'économie  politique,  par  le  margrave  de  Bade. 

En  outre  la  suite  de  plusieurs  mémoires  commencés 
dans  les  numéros  précédents,  des  analyses  d'ouTr»- 
ges,  etc.,  par  des  auteurs  divers. 

MOOVELLKS  ÉPBSlltfRIDES  tCONOMtQOtfl. 

Décembre  4774.  (Numéro-programme.)  Maximes  gé- 
nérales du  gouvernement  économique  (fiifi  royaiitns 
agricole,  par  Quesnay  (reproduit  dans  la  CoUect,  des 
princip.  Économ.). 

Queetions  eur  le  plan  d^impositione  eoi'dtsant  écono» 
miques,  par  l'abbé  Baudeau. 

Renouvellement  de  l'Édit  du  roi  concernant  la  liberté 
d'imprimer  donné  à  Stockholm,  le  36  avril  4774,  et  au- 
tres articles  sur  la  Suède. 

ARNtB  4775.  Éloge  funèbre  de  M,  Ftançoit  Quesnay, 
par  M.  le  marquis  de  Mirabeau. 

Réfutation  fune  tettre^apologétiauêturlêseoroées.'^ 
Mémoire  détaillé  eur  les  taxes  payées  ei^-devont  pour  le 
poieson  de  mer,  etc.—  Lettre  à  M.  Necker,  sur  son  Éloge 
de  Colbert.  —  Le  profit  du  peuple  et  le  profit  du  roi  (cri- 
tique  de  l'impôt  du  sel,  des  boissons  et  du  tabac).  — 
Mémoiree  eur  l'histoire  des  finances  du  royaume  de 
France,  etc.,  etc.,  par  l'abbé  Baudeiu. 

iîclat'feweefiisnto  demandée  à  Jf.  M.  (NedLer),  par 
Dupont  (de  Nemours). 

Mémoires  historiques  sur  le  monopole  du  blé,  eut  los 
dissttes,  sur  Is  prix  dee  grains,  etc.  Essai  sur  Pahus  des 
privilèges,  etc.,  par  le  président  Bigot  de  Sainte-Croix. 
(L'ouvrage  de  Bigot  de  Sainte-Cruix,  sur  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  et  sur  les  corps  de  métiers, 
est  inséré  in  exteneo.)  —  État  actuel  de  l'agriculture 
anglaise,  d'après  des  extraits  de  l'ouvrage  d'Arthur 
Young.  —  Réflexione  d'un  citoyen  eur  l'adminietration 
économique  des  grandes  viUee  et  particulièrement  de  la 
viUe  de  Lyon.  — >  État  du  commerce  et  dee  manufactU' 
res  en  Italie.  —  État  du  commerce  de  la  Grande» 
Bretagne,  etc.,  etc.,  par  divers  auteurs. 

Année  4776.  Mémoire  sur  la  caiue  de  Poissy.  Qbser" 
oations  à  M.  l'abbé  de  Condillac^  sur  son  livre  :  Du 
commerce  et  du  gouvernement.  Mémoire  sur  les  af* 
faitee  extraordinairee  faitee  en  France  pendant  la 
dernière  guerre  (de  7  sus),  par  l'abbé  Baudeau. 

Les  aoteun  qui  ont  cité  les  Éphémérides  n*0Dt 
parlé  que  des  deux  séries  précédentes  dont  Tune 
se  termine  en  1773  et  l'antre  en  1776.  Mais  il  parait 
que  douze  ans  plus  tard  on  a  cherché  à  faire  revivre 
ce  recueil,  puisque  nous  avons  trouvé  A  la  Bibli<H 
thèque  nationale  trois  mois  ou  livraisons  intitu- 
lées :  Nouvelles  Éphémérideê  éconcmiques  (Paris» 
Onfroi  et  Royer),  portant  la  date  de  17S8.  Nous 
n^avons  pu  découvrir  aucune  indication  précise 
sur  le  nom  de  son  directeur;  cependant  Tabsenca 
de  travaux  de  Dupont  de  Nemours  (occupé  ail- 
leurs à  cette  époque),  et  surtout  rarticle  suivant, 
iniiéré  dans  la  livraison  du  mois  d'avril,  sctr.Me 
nous  autoriser  à  attribuer  rettc  tentative  à  1  abbé 
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Baudeau.  Voici  le  titre  complet  de  cet  artiele  : 
Preuves  du  fait  que  Colbert  n*a  point  créé  ni 
amélioré,  mais  détérioré  les  arts  et  le  commerce 
en  France,  adressées  au  mds  de  septembre  1775 
à  Jf.  Necker,  qui  n'y  a  point  encore  répondu. 
On  sait  que  Tabbé  Baudeau  avait  adressé  une 
lettre  à  Necker  sur  son  Éloge  de  Colbert.  Quoi- 
qu'il en  soit,  voici  quelques-uns  des  principaux 
articles  insérés  dans  ces  numéros  de  Tannée 
1788  : 

Introduction  de  SuUy  dans  l'ancien  conseil  de$  fi- 
nances, suivi  d'un  grand  nombre  de  lettres  échangéee 
entre  Henri  IV  et  Sully,  continué  dans  les  numéros 
suivants.  (Ce  travail  vient  corroborer  l'opinion  émise 
plus  haut,  puisque  l'abbé  Baudeau  a  été  Téditeur  des 
Mémoires  de  SuUy,  et  qu'il  a  publié  des  recherches  sur 
ce  ministre.) 

Mémoire  concernant  les  marques  sur  les  cuirs,  pré- 
senté k  l'assemblée  des  notables  en  4787,  par  M.  Beau- 
lieu. 

Questions  fondamentales  d'économie  politique. 

Recherches  sur  l'origine  des  impôts,  (impôts  établis 
par  les  Grecs,  par  les  Romains.) 

De  l'influence  des  bonnes  mcsurs  en  agriculture,  etc., 
par  le  maïquis  de  P 

1ÉQU1PA6E.  Voyez  Acte  db  Navigation  et  Na- 
vigation. 

ESCHENMAYER  (D.-C.-H.). 

Vorschlag  zu  einem  einfachen  Steuersystem,  — 
{Proposition  en  faveur  d'un  système  d'impôt  simpli" 
fié).  Heidelberg,  4S0S,  io-4. 

Ueber  das  formate  Prinsip  der  Stackttwirthschaft.  — 

(Du  principe  formel  de  l'économie  politique  comme 

science  et  comme  doctrine).  Heidelt>erg,  48IS,  in-8. 

Eschenmayer,  dit  Th.  Fis,  est  un  des  économistes 

allemands  qui  a  le  plus  contribué  k  la  propagation  de 

la  doctrine  de  Smith  par  ses  articles  insérés  dans  les 

Annales  de  Heidelberg  (Heidelberger  JahrbUcher),  et 

dans  la  Oaxette  littéraire  de  Leipzig  (Leipziger  Ut- 

teratur-Zeitung).  Le  livre  ci-dessus  est  abstrait  et 

purement  scientifique. 

ESCLAVAGE.  —  I.  ORIGINE.  L*esclavage  s'est 
établi  dans  le  monde  lorsque  les  arts  de  la  pro- 
duction ont  été  assez  développés  pour  fournir  aux 
hommes  au  delà  de  ce  qui  leur  était  strictement 
nécessaire  pour  subsister.  Lorsqu'il  n'y  avait  pas 
d'excédant  ou  lorsque  l'excédant  était  très  faible, 
l'esclavage  ne  pouvait  s'établir,  personne  n'ayant 
intérêt  à  posséder  des  esclaves;  il  n*est  devenu 
possible  qu'au  moment  où  certains  hommes  ont 
pu  trouver  avantage  à  s'approprier  le  travail  de 
leurs  semblables^  en  leur  donnant  en  échange  nu 
minimum  de  subsistance.  Mais  du  moment  qu'il 
est  devenu  profitable,  il  a  dû  nécessairement  s'é- 
tablir. Sans  doute  les  hommes  qui  eurent  les  pre- 
miers Vidée  de  s'emparer  de  leurs  semblables  et 
de  les  asservir  pour  s'attribuer  une  portion  du 
produit  de  leur  travail,  ces  hommes  commirent 
une  spoliation,  un  vol,  ils  portèrent  une  atteinte 
manifeste  et  injustifiable  à  la  propriété  d'autrui. 
Malheureusement  l'histoire  atteste  que  le  respect 
de  la  propriété  et  l'observation  de  la  Justice  ne  se 
sont  introduits  qu'avec  une  extrême  lenteur  au 
sein  des  sociétés  humaines  ;  l'histoire  atteste  qu'il 
n'est  aucune  œuvre  de  spoliation  et  d'iniquité  qui 
n'ait  été  commise  lorsque  des  hommes  ont  cm 
trouver  profit  à  la  commettre. 

L'esclavage,  cette  violation  inique  du  droit  de 
propriété  de  l'homme  sur  lui-même ,  i'eat  donc 
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établi  dans  le  monde  auult^^t  qo'il  est  éer^a 
profitable.  Mais  comme  U  ne  Test  pu  êrvn.<. 
également  en  tous  lieux  et  à  toutes  k»  n^f«, 
11  n'a  été  ni  uniforme  ni  univerMl.  Dèt  U  fi  j 
haute  antiquité  il  apparaît  dans  les  rèôou  ?'-•> 
dionales  du  globe  et  il  y  sert  de  base  soi  uiàtiu 
A  mesure,  au  contraire,  que  l'on  s'avance  m.  < 
Nord,  il  perd  de  son  importance,  et  »'ti  ap^ti 
encore  c'est  sons  une  forme  mitigée,  adcocie.  D  c 
provient  cette  différence?  Elle  (rorient  de  a  ci 
le  travail  de  l'esdave  pouvait  dès  rocigiiie  n^n. 
ter  beaucoup  plus  dans  le  Midi  que  dam  le  V. 
Cette  inégalité  s'explique,  en  premier  lies,  .r 
ce  fait  que  les  terres  des  régions  septcntnc^  • 
sont  généralement  moins  fécondes;  en  tecfioâl'\. 
par  cet  autre  fait  que  le  minimum  nkeâi:*  i 
l'esclave  est  plus  élevé  dans  le  Nord  que  di>  ' 
Midi;  il  faut  à  l'esclave  des  pays  septcntriAu 
plus  d'aliments  et  de  vêtements,  do  oe^t 
abri,  à  cause  des  circonstances  naturelle  è.  '> 
mat,  ce  qui  diminne  d'autant  les  bénéfices  de  >-  - 
priétaire.  Enfin  les  races  du  Nord,  géDcnlcc  ^ 
plus  vigoureuses,  sont  plua  dUBciles  à  isocarr* 
et  elles  supportent  plus  Impatiemmeot  k  ; . 
Les  esclaves  rapportent  moins  dans  le  Nord  t:  '  z 
a  plus  de  peine  à  les  maintenir  en  servituée. 

On  s'explique  ainsi  pourquoi  resclaTase  t  -. 
un  fait  exceptionnel  dans  la  Germanie  et  isb  « 
autres  régions  du  Nord  à  nne  ^oqne  où  d  '. 
devenu  un  fait  général  dans  le  bassin  de  U  ^* 
diterranée  et  dans  les  autres  réglons  do  lUL 

II.  L'Esclavage  daz»  L'AimoiiiTt.  Eua? 
maintenant  de  quelle  manière  resdsrajt  •  : 
établi  dans  les  sociétés  anciennes,  commat  •  :  : 
alimentait,  quelle  place  il  y  occupait  et  coq  ^ 
fluence  de  quelles  causes  il  s'est  iuem^fiys 
transformé  pour  finir  par  disparaître,  es  p: 
partie,  du  monde  civilisé. 

L'esclavage  ne  s'est  pas  établi  de  la  mèDe  =r 
nière  dans  tous  les  États  de  l'antiqnite.  1/  :« 
souvent  il  a  eu  pour  origine  la  superpo^itu  >-* 
lente  d'une  race  à  une  autre.  Tel  fat  \tchL. 
les  principaux  ËUta  de  la  Grèce  :  le»  Ilut^^'* 
la  Laconie,  les  Pœnestes  dans  la  Theâsaiie.  K 
ne  citer  que  ceux-là,  étaient  des  peuple*  autxi'-- 
nés  que  la  conquête  avait  réduiti  en  sernt»!'  J 
en  était  autrement  en  Italie  ou  do  moubdc-  * 
Latium.  A  l'origine  les  Romains  u'enreot  y^ 
d'esclaves.  Au  témoignage  de  Varron,  caq^^] 
cents  ans  après  la  fondation  de  Rome,  U  <.t^' 
était  encore  exercée  en  grande  partie  par  de»  r^ 
priétaires  et  par  des  journaliers  )jhnê.  Ki-*-  ' 
dater  de  cette  époque,  la  guene  et  le  omb»' '' 
firent  affluer  les  esclaves  en  Italie.  U»  vzr^ 
romaines  emmenaient  en  captivité  des  ^op^--^ 
entières  et  elles  ne  faisaient  aucun  édunn  4<.  )^ 
sonniers.  Charles  Comte  expose  très  Ji»bdeu<a'  ' 
la  raison  de  ce  dernier  fait  : 

«  Chez  les  Romains,  dit-û,  depuis  le  coœnwf^ 
ment  Jusqu'à  la  fin  de  la  républiqae,  Tirb^^*^ 
tendit  sans  cesse  à  substituer  aux  bomis»  U^j* 
qui  cultivaient  les  arts  un  peuple  dont  eil«  f^J  " 
propriété  ;  elle  se  fit  une  maxime  de  w^  '^' 
d'échange  de  prisonniers.  Dans  raltermtjtf  <^- 
laisser  dans  l'esclavage  ceux  de»  soWati  mffJj* 
qui  n'avaient  pas  le  moyen  de  m  racbf ur  '^^ 
vendre  lea  soldats  étrangers  doot  eU«  a^*'^  ^ 
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es  eselates»  elle  prenait  le  parti  qu'elle  tronvatt 
(  plus  lucratif.  La  restitution  qu*eUe  aurait  ob- 
!nue  d*ane  année  prise  sur  elle  n*aurait  profité 
Q'aux  classes  panTres  d'où  sortaient  les  soldats , 
i  restitution  qu'elle  aurait  faite  elle-même  d'une 
rmée  étrangère  l'aurait  privée  d'une  multitude 
'esclayes. 

«  Parmi  les  causes  nonibreuses  qui  détermi- 
nent raristoeratie  romaine  à  faire  la  guerre,  il 
n  est  une  qu'on  n'a  pas  remarquée  :  le  peuple  en 
apportait  lea  frais,  les  grands  en  retiraient  les 
^éflcea.  Les  grands  qui,  pour  prendre  les  habi- 
ants  d'une  ville  industrieuse  et  les  transformer 
o  esclaves,  perdaient  un  certain  nombre  de  sol«- 
lats,  ne  voyaient  dans  cette  opération  qu'une 
)onne  affaire.  C'était  un  écbange  dans  lequel  tout 
itait  gain  pour  l'aristocratie  ;  à  ses  yeux  un  bon 
îsclave  valait  mieux  que  deux  prolétaires  romains. 
\jes  dangers  même  les  plus  graves  ne  suffisaient 
[tas  pour  la  déterminer  à  perdre  de  vue  ce  qu'elle 
umsidérait  comme  son  intérêt.  Annibal  ayant  fait 
Nir  les  armées  romaines  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, proposa  dei  les  échanger  contre  ceux 
ipi'on  avait  fait  sur  lui.  Les  patriciens  ne  voulurent 
pas  consentir  à  l'échange  ;  mais  ils  achetèrent  huit 
mille  esclaves  et  les  incorporèrent  dans  leur  ar- 
mée sans  lenr  donner  la  liberté.  Par  ce  moyen 
U&  conservèrent  les  soldats  carthaginois  dont  ils 
araient  fait  des  esclaves,  et  se  réservèrent  la  fa- 
culté de  reprendre  la  possession  de  ceux  au  moyen 
desquels  ils  avaient  remplacé  les  soldats  tombés 
dans  les  mains  de  l'ennemi. 

«  Cette  politique  d'abandonner  ies  soldats  ro- 
mains, soit  pour  n'avoir  pas  ft  en  payer  la  rançon, 
soit  pour  ne  pas  rendre  les  prisonniers  dont  on 
a^alt  fait  des  esclaves,  ne  compromettait  en  rien 
la  liberté  des  membres  de  l'aristocratie.  Si  quoi- 
qu'on d'entre  eux  tombait  dans  les  mains  de  l'en- 
nemi, et  s'il  n'était  pas  asses  riche  pour  se  rache- 
ter, ses  clients  étaient  tenus  de  se  cotiser  pour  le 
tirer  de  servitude.  Les  plébéiens,  que  personne  ne 
rachetait  quand  ils  avaient  le  malheur  d'être  fait 
prisonniers,  étaient  en  efiTet  dans  l'obligation  de 
racheter  les  membres  de  l'aristocratie  ^  » 

A  mesure  que  les  conquêtes  de  Rome  s'éten- 
dirent, on  vit  donc  diminuer  en  Italie  le  nombre 
des  hoQunes  libres  et  s'augmenter  celui  des  es- 
claves. L'esclavage  se  recrutait  encore  à  Rome 
de  différentes  manières.  Tons  les  enfants  trouvés 
étalent  réduits  en  esclavage.  Des  enfants  deve- 
naient esclaves  s'Hs  étaient  vendus  par  leurs  pè- 
res; des  débiteurs,  s'ils  ne  pouvaient  pourvoir  à 
leurs  engagements  envers  leurs  créanciers.  Un 
père  pouvait  vendre  ses  enfants  quoiqu'ils  fussent 
mariés;  il  pouvait  vendre  aussi  ses  petits-enfants. 
1^  vente  d'un  citoyen  par  un  autre ,  dit  encore 
Charles  Comte,  fut  d'abord  déclarée  illégale  ;  mais 
comme  U  arriva  que  des  individus  se  laissèrent 
rendre  pour  réclamer  leur  liberté  après  avoir  pro- 
fité du  prix  pour  lequel  ils  avaient  été  vendus,  et 
Mmme  ces  ventes  frauduleuses  nuisaient  au  com- 
merce de  la  république,  on  finit  par  les  déclarer 
valables.  Les  hommes  condamnés  pour  crimes 
étaient  queltiuefois  réduits  en  servitude  et  deve- 
naient une  propriété  publique  ;  enfin  tout  enfant 

*  Traité  de  légUlatUm,  par  Charles  Comte,  t.  lll, 
l.  V,  cbap.  Il,  p.  469. 
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né  d'une  femme  esclave  était  esclave  ^  Le  com- 
merce contribuait  encore,  pour  une  forte  part,  à 
alimenter  l'esclavage.  Les  pays  qui  fournirent 
principalement  d'esclaves  la  Grèce  et  Rome,  Jus- 
qu'à la  conquête  des  Gaules  par  Jules  César,  lu- 
rent la  Thrace,  la  Scythie,  la  Dacie,  la  Gétie,  la 
Phrygie,  le  Pont,  en  un  mot  le  sud  de  l'Europe 
occidentale  et  une  partie  de  l'Asie  mineure.  Les 
principaux  marchés  d'esclaves  étaient,  pour  le 
Nord,  Vemparium  de  Tenais ,  situé  à  l'embou- 
chure de  ce  fleuve  ;  pour  l'Asie  mineure,  Ëphèse 
et  Sidé;  pour  la  Grèce,  Samos,  Athènes  etDélos*. 
On  se  procurait  des  hommes  à  bon  marché  dans  le 
Nord  et  on  les  revendait  cher  dans  le  Midi,  où  leur 
travail  donnait  un  excédant  plus  considérable. 

La  condition  des  esclaves  dans  l'antiquité  a  été 
maintes  fois  décrite.  On  sait  que  ces  parias  dn 
monde  païen  étaient  traités  conune  de  véritables 
bêtes  de  somme  et  que  leur  vie  se  trouvait  à  l'en* 
tière  discrétion  de  leurs  maîtres.  Ce  lût  seulement 
BOUS  les  empereurs  que  la  loi  commença  à  inter- 
venir pour  les  protéger;  mais  cette  protection 
n'eut  Jamais  qu'une  portée  fort  limitée;  on  ne 
saurait  mieux  l'assimiler  qu'aux  règlements  qui 
prohibent  de  nos  Jours  les  mauvais  traitements 
commis  sur  les  animaux.  Un  maître  qui  faisait 
une  convention  avec  son  esclave  n'était  pas  tenn 
de  l'exécuter,  car  la  loi  romaine  considérait  l'es- 
clave conune  moins  vil  encore  que  nul  ;  non  iam 
ville  quam  nulltu.  D'un  autre  côté,  comme  ce 
genre  de  bétail  pouvait  devenir  fort  dangereux, 
on  punissait  des  supplices  les  plus  cruels  les  ré- 
voltes d'esclaves.  Cependant  ces  révoltes  n'en  fti- 
rent  pas  mohis  fréquentes  et  les  gtterre$  $ervile$ 
compromirent  plus  d'une  fois  sérieusement  la  sé- 
curité de  la  république. 

Les  esclaves  étaient  employés  aux  fonctions  les 
plus  diverses.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
accomplissaient  les  travaux  inférieurs  de  la  so- 
ciété ;  mais  quelques-uns,  plus  intelligents  que  les 
autres,  avaient  des  occupations  asses  relevées.  Il 
y  avait  des  esclaves  musiciens,  gnumnairiens, 
philosophes  mêmes  qui  se  vendaient  fort  cher  et 
qui  étaient  généralement  mieux  traités  que  les 
esclaves  ordinaires.  Le  travail  des  esclaves  s*ex« 
ploitait  de  deux  manières  :  ou  le  propriétaire 
l'employait  pour  son  compte,  ou  bien  il  le  louait. 

«  A  Athènes,  dit  Boeckh,  il  n'y  avait  pas  Jus- 
qu'au plus  pauvre  citoyen  qui  n'eût  un  esclave 
pour  l'entretien  de  sa  maison.  Dans  les  ménages 
d'un  ordre  moyen,  on  en  employait  plusieurs  à 
toutes  sortes  d'occupations;  à  moudre  le  blé,  à 
cuire  le  pain,  à  faire  la  cuisine  et  les  habits;  pour 
envoyer  au  dehors  et  pour  accompagner  le  maitre 
ou  la  maltresse  de  la  maison  qui  sortaient  rare- 
ment seuls.  Voulait-on  faire  de  l'étalage,  attirer 
les  regards?  on  en  prenait  trois  avec  soi.  On  voit 
même  des  philosophes  qui  en  avaient  Jusqu'à  dix. 
On  louait  aussi  des  esclaves  conune  mercenaires; 
ils  s'occupaient  du  bétail  et  du  soin  des  champs  ; 
ils  étaient  chargés  des  travaux  des  mines,  des  fon« 
deries,  des  arts  mécaniques  et  de  tous  ceux  des 
Journaliers  :  on  en  occupait  des  troupes  entières 

1  Traité  de  légiUatiorif  par  G.  Comte,  t.  IV,  l.  t,  e.  vu. 

s  Économie  politique  dit  Romaim,  par  Dureaa  de  la 
Malle,  t.  1,  p.  26b.  Voir  aussi  an  mémoira  du  savant 
Heyne  :  OpiMC.  ocad.»  t.  IVt  p.  ISO. 
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dans  de  nombreax  ateliers  pour  lesquels  Athènes 
était  renommée  ;  nn  grand  nombre  était  employé 
•nr  les  vaisseaux  marchands  et  sur  les  bfttiments 
de  guerre.  Sans  parler  de  beaucoup  d'exemples  de 
gens  qui  n*en  faisaient  travailler  que  quelques-uns, 
Timarqne  en  avait  U  ou  12  dans  ses  ateliers;  le 
père  de  Démosthènes  62  ou  63,  sans  les  femmes 
eselaves  de  sa  maison  ;  Lyslas  et  Polémarqne  1 20. 
Platon  fait  la  remarque  expresse  que,  cbes  un 
homme  libre,  on  rencontrait  fréquemment  60  es- 
elaves, et  davantage  che^  le«Hches;  Pbilëmonide 
en  possédait  SOO;  Hipponique  6tA^;  N^as  1,000, 
dans  les  mines  seulement*. 

«  D'après  la  nature  de  la  chose,  ajoute  le  même 
auteur,  leur  produit  devait  être  très  grand,  et 
comme  pour  le  bétail,  rendre  à  la  fois  le  capital 
avec  les  intérêts,  si  élevés  dans  les  temps  anciens, 
puisque  leur  valeur  diminuait  par  Tâge,  et  que  la 
mort  pouvait  en  causer  la  perte  totale.  Qu*on  y 
Joigne  le  danger  de  les  perdre  par  la  fuite,  surtout 
vers  les  troupes  en  temps  de  guerre,  la  nécessité 
de  les  poursuivre  et  de  faire  annoncer  une  récom- 
pense pour  les  saisir.  L*idée  d'un  établissement 
d'assurance  amirt  ces  inconvénients  vint  dans  la 
tête  d'un  noble  macédonien,  Antigène  de  Rhodes, 
qui,  pour  une  prime  de  S  drachmes  par  tête,  en- 
treprit de  rendre  le  prix  déclaré  par  le  maître  pour 
l'esclave  qui  se  serait  échappé;  ce  qu'il  pouvait 
Adre  d'autant  plus  facilement,  qu'il  forçait  les 
gouverneurs  de  représenter  ou  de  payer  ceux  qui 
s'enftiyalent  dans  leurs  provinces.  11  est  Impossi- 
ble de  calculer  quel  intérêt  rapportait  un  esclave. 
Les  82  on  88  forgerons  ou  armuriers  de  Démos- 
Ihènea  rapportaient  annuellement  80  mines  et  les 
faiseurs  de  sièges  12,  tous  frais  faits;  or,  comme 
ils  valaient  les  premiers  190  et  les  seconds  40 
mines,  ils  rapportaient  les  uns  80  et  les  autres 
16  15/19  pour  1 00,  ce  qui  fait  une  différence  asses 
frappante.  Le  maître,  au  reste,  fournissait  les  ma- 
tériaux ,  et  une  partie  du  bénéGce  total  pourrait 
être  attribué  au  gain  qu'il  en  retirait*.  » 

Le  prix  des  esclaves  était  naturellement  plus  ou 
moins  élevé ,  selon  le  nombre  que  Ton  en  offrait 
an  marché  et  selon  la  demande  qui  en  était  faite, 
il  variait  encore  selon  la  quantité  et  la  qualité  du 
travail  qu'on  en  pouvait  tirer.  •  Le  prix  des  escta- 
tes,  dit  encore  le  savant  auteur  de  YÉconamie 
politique  des  Athéniem,  dépendait  de  la  concur- 
rence et  du  nombre ,  mais  il  variait  aussi  avec 
l'âge,  la  santé,  les  forces,  la  beauté,  rintelligence, 
les  talents  et  les  qualités  morales.  Un  esclave,  dit 
Xénophon,  vaut  bien  2  mines,  taudis  qu'un  autre 
en  vaut  i  peine  1 1  /2 ,  et  plusieurs  6  ou  1 0.  Nicias,  fils 
deNleératus,  avait  payé  Jusqu'à  un  talent  celui  qui 
Inspectait  les  travaux  desmines.  Les  soldats  romains 
▼endns  en  Achaîe  par  Annlbal,  furent  rachetés  an 
taux  fixé  par  les  Aehéens  mêmes,  pour  la  somme 
de  6  mines.  On  donnait  ordinairement  20  A  30  mi- 
nes pour  les  Joneuses  d'instruments  et  pour  les  Jeu- 
nes filles  destinées  aux  plaisirs  de  leurs  maîtres; 
e'est  ainsi  que  Neoera  fut  payée  80  mines  *.  » 

La  eoncarrenee  de  ces  machines  vivantes,  que 
Ton  entretenait  au  moyen  d'un  minimum  de  sub- 

t  Écon.  pol.  dei  Athénitn»,  par  Bœekh,  C.  I,  p.  SI. 
*  Id.t  p.  42S.  La  drachme  athénienne  valait  ft*.  0,92. 
Li  mine  fr.  9i,ee.  Le  ulent  fr.  B,BOO. 
»/d.,  p.  lUetlIS. 


sistances  ne  pouvait  man<(iier  de  def enlr  fm^if 
aux  agriculteurs  et  anx  artlians  libres.  Le  tr?*  •.-. 
de  l'homme  libre  était  cependant  regardé  r^vv* 
fort  supérieur  A  celui  de  l'esclave '.  Vais  Ii  nr^ 
décimait  les  travailleurs  des  classes  inférieures,  «i 
d'un  antre  eêté  les  patriciens,  praprtétalrpf  ^'^ 
claves,  avaient  sur  eux  l'avantage  do  rapital.  U 
pouvaient  organiser  snr  une  vaste  échelle  \'n 
exploitations,  agric-oles  on  taidostrldles,  «im- 
tre-balancer  ainsi,  par  la  sopériortté  de  leurs  n;- 
taux ,  la  supériorité  du  travail  de  leors  coBcnrTVBiL 
Le  résultat  de  la  lutte  fut  l'expalslon  graduelle  èi 
hommes  libres ,  du  pi  us  grand  nombre  desbra&ri^ 
de  la  production,  et  la  substitnthm  des  grasdfkft- 
ploitations  aux  petites.  La  plupart  des  histonei 
du  temps  font  mention  de  cette  révélulHi  fs 
s'opéra  successivement  an  sein  de  la  tockin^ 
malne,  et  ils  la  regardent  à  bon  droit  eomote  tb- 
neste.  «r  Le  service  militaire,  amehaat  la  bii»> 
mes  libres  A  l'agriculture,  dit  noUaommtkf^t, 
les  riches  employèrent  des  esclaves  A  la  ralfiR 
des  terres  et  A  la  garde  des  tronpeain  ;  m  odh 
ves  mêmes  étalent  pour  eux  une  proprIéU  des  p 
fructueuses,  A  cause  de  leur  multlpllcstifioniM'. 
favorisée  par  l'exemption  du  servies  oilhiin 
Qu'arriva-t-il  de  lA?  Les  honmies  poisssnt»  »'fFv 
chlrent  outre  mesure ,  et  les  ehampi  se  rwè 
rent  d'esclaves;  la  raoe  italienne,  mée  et  ip^ 
vrie,  périssait  sous  le  poids  de  la  nAfftf,^ 
hnpêts ,  de  la  guerre.  Si  parfisto  l'bomne  b^ 
échappait  A  ces  maux,  il  se  perdait  dans  Tolpvrt, 
parce  qu'il  ne  possédait  rien  en  propre  dus  a 
territoire  tout  entier  envahi  par  les  rlfkei.  '*- 
qu'il  n'y  avait  point  de  travail  pour  lui  eam  iff** 
d'autrui,  au  milieu  d'un  si  grand  nombre  d'earih 
ves  *.  a  Mais  tandis  qua  U  eenetniaics  mnsk 
des  grands  ateliers  d'esclaves  déoimait  Is  p«f«^ 
tion  librt,  des  causes  diverses  aglttaleat  ^ 
transformer  l'esclavage. 

81  la  concurrence  des  bras  eselavei  devtat  N 
neste  aux  travailleurs  libres,  en  rennrb^  **> 
nécessités  mêmes  de  oêtte  lutte  eoDtfilw'reLi  > 
améliorer  la  condition  des  esclaves.  L'exp^rxr  f 
apprit  aux  propriétaires  romains  que  Vtsdvf  > 
qui  l'on  permettait  de  se  former  nn  pêeale.  f\  h 
entretenait  l'espoir  de  sa  raclMtcr  so  nmwo  # 
ce  pécule ,  travaillait  avec  beaucoup  plus  d»  i^ 
et  d'ardeur  que  celui  qnl  n'avait  pour  ftuBo:r: 
que  les  coups  de  bAton  ;  l'intérêt  blea  musii 
des  propriétaires,  intérêt  Journellement  «dU  >v 
la  lutte  qu'ils  avalent  A  soutenir  contre  la  i^* 
sans  libres,  les  porta,  en  conséquenee,  iseoir^ 
A  leurs  esclaves  les  facilltét  nécenalra  yœ^ 
créer  un  pécule,  au  moyen  duquel  Us  paneni  « 
racheter.  Cette  comblnaiion  leurolTMt  and»kk 
avantage  :  d'abord  l'esclave  travaillait  plu  ««^ 
dûment  et  mieux  ;  ensoite  il  rembooruit,  a  * 
rachetant,  la  plus  grande  partie  dsi  Mftf*^ 
avait  coûtés,  et  il  les  rendDoorsatt  ceflasBàni 
A  une  époque  où  il  avait  perdn  ne  psifie  »  ^ 
vigueur  et  de  son  aptitude  an  travail.  A  V^  * 
faut  écouter  que  le  rachat  ne  donnait  p«  «■ 
complète  liberté  A  resclave,  qne  ealoi-ddeDfl»' 

t  Le  trsTaii  de  l'eaclave  n'était  éTiloé  qo'l  ii  w^ 
de  celui  de  l'homme  libre.  Êc<momi$  pciUif^^^ 
fnaintf  par  Dureao  de  la  Malle,  1. 1,  p.  Il*- 

*  Âppian.^  beU.  dv.,  1. 1,  p.  v. 
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loore,  dans  uoe  certaine  mesure,  ■oofl  la  dépen- 
ince  da  maître  ;  qu'il  était  awuietti ,  par  exeoi- 
e,  à  lui  fournir  une  redevance,  en  échange  du 
enfait  de  aon  patronage.  Les  afftanchLMements 
I  mulUpUèrent  ainsi,  grâce  aux  avantages  qu'ils 
ésentaient  aux  propriétaires  d*esclaves.  Quel- 
lefois  ils  M  trouvaient  encore  encouragés  par  les 
is  relatives  aux  distributions  de  vivres;  ces  dls- 
ibuUona  n'étant  accordées  qu'aux  hommes  libres 
l  aux  aOk-ancbia,  les  maîtres  trouvèrent  profit  à 
irtalnea  époques,  notamment  sous  César,  à  affran- 
tkir  lenn  eselayea  pour  partager  avec  eux  lea 
ivres  distribués.  Dans  les  campagnes,  des  cir- 
onstances  d'une  nature  particulière  agirent  pour 
éterminer  la  transformation  de  l'esclavage.  Au 
ioioignage  de  Pline  et  de  Golumelle,  les  grands 
teliers  agricole»  »  mus  par  des  bras  esclaves  (latl- 
undia),  finirent  i»ar  épuiser  le  sol  de  ritalie.  Ce 
enre  d'exploitation  devint,  par  conséquent,  de 
Doins  en  moins  profitable,  et  il  y  eut  une  époque 
»ù  les  propriétaires  trouvèrent  avantage  à  morce- 
er  le  sol  et  à  le  donner  à  cultiver  ainsi  morcelé  à 
«ors  ancien»  esclaves  transformés  en  serfs,  colons 
m  métayers.  Les  invasions  des  barbares,  en  dlmi- 
luant  la  sécurité  des  propriétaires,  en  rendant  les 
révoltes  et  les  évasions  des  esclaves  plus  faciles, 
Domme  aussi  en  rétrécissant  les  débouchés  ouverts 
sttx  produits  de  la  grande  culture,  contribuèrent 
encore  pour  une  bonne  part  à  cette  tranformatlon. 
U»  causes  qui  ont  amené  la  suppression  de  l'es- 
claTSge  en  Europe  appartiennent,  comme  on  voit, 
principalement  à  Tordre  économique  ;  la  religion 
chrétienne  y  concourut  aussi,  sans  doute,  en  in- 
troduisant dans  le  monde  une  morale  plus  épurée, 
en  répandant  dans  les  âmes  des  germes  plus  vlva- 
ces  de  Justice  et  de  fraternité  ;  mais  ce  serait  se  con- 
tenter d'un  examen  fort  superficiel  que  d'attribuer 
sa  christianisme  tout  le  mérite  de  l'abolition  de 
l'esclavage.  Alors  même  que  le  christianisme  ne 
lerait  pas  intervenu ,  l'esclavage  n'en  aurait  pas 
moins  disparu  graduellement  sous  l'influence  des 
faits  économiques.  L'intervention  du  christianisme 
n'agit,  du  reste,  que  d'une  manière  lente  et  indi- 
recte. C'e«t  seulement  au  douzième  siècle  que  l'on 
voit  on  pape,  Alexandre  111 ,  publier  une  bulle  pour 
rémanclpation   générale  des  esclaves;  encore, 
sin&i  que  le  remarque  ludicleusement  Adam  Sralth 
(Ut.  ni,  chap.  u),  cette  bulle  parait  avoir  été 
plutôt  une  pieuse  exhortation  qu'une  loi  qui  pré- 
tendit obliger  strictement  les  fidèles ,  car  l'escla- 
vage subsista  encore ,  en  Europe  même,  pendant 
pluûeurs  siècles;  ce  ne  fut  qu'au  dix-septième 
siècle,  en  Angleterre,  et  au  dix-huitième  siècle,  en 
France,  que  les  dernières  traces  de  l'esclavage 
pTioiiUf  disparurent.  La  loi,  qui  n'est  presque  tou- 
jours que  la  constatation  des  faits  généraux  exis- 
^nts,  interdit,  à  ces  époques,  la  possession  des 
Slaves,  du  moins  dans  les  métropoles. 

Us  historiens  et  les  économistes  varient  beau- 
coup dans  leurs  appréciations  sur  le  chiffre  de  la 
population  esclave  dans  l'antiquité.  Selon  Boeckh, 
u  populaUonde  l'Attlque  se  composait  de  i  35,000 
bommeft  libres  et  de  366,000  esclaves;  Wallace 
porte  le  nombre  des  esclaves  à  580,000  ;  Sainte- 
Croix  fait  même  monter  ce  nombre  à  639,500  ;  en 
te\anche,Hume  le  réduit  à  40,000. M.  Lelronne, 
4tul  les  évaluations  sont  adoptées  par  M.  Dureauilc 


la  Malle,  donne  le  chiflnre  de  1 1 0,000  pour  la  po- 
pulation esclave  et  de  180,000  ponr  la  population 
libre.  H.  Dureau  de  la  Malle  évalue  h  son  tour  la 
population  d'esclaves,  d'aflVanchIs  et  de  métèques 

S  étrangers]  de  l'Italie,  en  l'an  520  de  la  fondation 
le  Rome,  à  2,312,617  individus,  et  la  popula^ 
tion  libre  à  2,666,<{05.  La  proportion  serait  de 
26  A  23.  D'autres  auteurs  roufliissent  des  éva^ 
luatlons  beaucoup  plus  fortes  pour  la  population 
esclave;  mais  celles  de  M.  Duréaa  de  la  Malle 
paraissent  se  rapprocher  davantage  de  la  vérité» 

III.  L'ESCLAVACK  dans  les  TfeHPS  kODeaNES.— * 

S  1.  L'esclavage  des  nègres,  — •  Son  établisse* 
ment.  —  Moyens  employés  pour  l^abollr»  -«* 
Après  s'être  graduellement  transformé  en  Europe^ 
l'esclavage  reparaît  en  Amérique  avec  son  carae»* 
tère  de  primitive  barbarie.  Les  immenses  et  féf  « 
tlles  territoires  du  nouveau  monde  venaient  d'être 
découverts,  mais  les  bras  manquaient  pour  les  ev 
ploiter.  Dans  les  premiers  temps,  on  ent  recours 
aux  indigènes  que  l'on  assujettit  an  travail  forcé 
des  mines ,  Industrie  qui  apparaissait  eomme  là 
plus  lucrative  de  toutes  ;  mais  les  indigènes  n'a* 
valent  pas  la  vigueur  nécessaire  pouf  résister  am 
fatigues  incessantes  et  aux  traitements  cruels  anx- 
quels  les  soumettaient  l'avidité  et  rintolérancê 
des  conquérants.  Leur  nombre  diminua  rapide» 
ment.  On  dut  songer  à  les  remplacer  sous  peine 
de  perdre  la  plus  grande  partie  des  avantages  de 
la  découverte  du  nouveau  monde.  Or  les  travail* 
leurs  européens  ne  s'acclimataient  aisément  qnè 
dans  les  régions  tempérées,  o'est*à«-dlre  dana 
celles  qui  renfermaient  le  moins  de  richesses  na* 
turelles.  L'importation  des  travaiUears  d'Europe 
était,  en  outre,  rendue  difficile  parleur  condition 
même  d'hom/nes  libres.  Généralement  dépourvus 
de  ressources,  ils  s^engageaient  pour  payer  leur 
passage  ;  mais  leurs  engagements  étant  limités  A 
trois  ans,  cinq  ans  ou  sept  ans,  cette  limitation 
avait  pour  résultat  naturel  de  borner  les  profits  que 
Ton  pouvait  tirer  de  leur  transport.  (Y.  GoLORits 
et  ËaiGBATiON.  )  On  chercha  donc  des  travailleurs 
qui  pussent  mieux  s'acclimater  dans  les  régions 
tropicales  du  nouveau  continent  et  dont  le  trans» 
port  pût  donner  de  meilleurs  profits.  Ces  travail- 
leurs on  les  trouva  sur  la  côte  d'Afrique.  On  se 
procura  U,  en  abondaaee,  des  hommes  robustes, 
accoutumés  au  climat  des  tropiques,  et  dont  le 
transport  pouvait  procurer  un  maximum  de  béné- 
fices, car  ceux  qui  les  transportaient  en  acqoé* 
raient  la  propriété  perpétuelle  :  après  les  avoir 
achetés  A  vil  prix  sur  la  côte  d'Afrique,  où  l'état 
encore  barbare  de  la  production  laissait  le  travail 
à  peu  près  sans  valeur,  ils  les  revendaient  cher  en 
Amérique,  où  la  richesse  des  agents  naturels» 
Jointe  à  rintelligence  et  aux  capitaux  Importés 
d'Europe,  permettait  d'en  tirer  bon  parti.  Quel* 
ques  auteurs  attribuent  l'idée  première  de  la 
traite  au  vertueux  Las  Casas»  évéqus  de  Ghlapa» 
qui  aurait  vu  dans  l'importation  des  nègres  un 
moyen  de  soulager  les  Indiens  ilndlgènes  et  de 
convertir  au  christianisme  des  peuples  Idolâtres. 
Las  Casas  parait  avoir  recommandé,  en  effet,  l'im- 
portation des  nègres,  mais  l'initiative  de  ce  trafle 
ne  lui  appartient  pas.  Les  Portugais  faisaient  déjà 
la  traite  longtemps  auparavant.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  coiuuK'ice  des  nègres  prit  bientôt  une  extension 
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considérable.  Lea  compagnies  auxquelles  on  con- 
féra, dans  les  premiers  temps,  Texploitation  ex- 
dusive  du  commerce  des  colonies  ne  manquèrent 
pas  de  se  faire  attribuer  aussi  le  privilège  exclusif 
de  la  traite  :  non-seulement  on  le  leur  accorda ,  mais 
encore  on  y  joignit  des  primes  de  tant  par  tête 
d'esclave  importé.  En  France,  les  compagnies  du 
Sénégal  et  de  Guinée  obtinrent  une  prime  de 
Ireixe  livres  par  tète  à  charge,  la  première,  d'impor- 
ter deux  mille  esclaves  tous  les  ans,  et  la  seconde, 
mille  dans  les  colonies  d'Amérique.  Lors  de  la 
paix  d'Utrecht,  l'Angleterre  se  fit  accorder  la  fa- 
veur d'importer  des  esclaves  dans  les  colonies  es- 
pagnoles, et  cette  faveur  fut  considérée,  comme 
un  des  avantages  les  plus  notoires  qu'elle  eut  re- 
tirés de  la  conclusion  du  traité. 

C'est  aux  philosophes  et  aux  économistes  du 
dix-huitième  siècle,  à  Turgot,  à  Montesquieu,  A 
Raynal,  à  Gondorcet  que  revient,  du  moins  en 
France,  l'honneur  d'avoir  soulevé  l'opinion  contre 
l'esclavage  des  nègres.  En  Angleterre,  le  mouve- 
ment contre  l'esclavage  naquit  vers  la  même 
époque  au  sein  des  sectes  dissidentes  du  protestan- 
tisme, principalement  parmi  les  quakers.  Dans  ces 
deux  pays  et  dans  quelques-uns  des  nouveaux 
États  de  l'Amérique  du  Nord ,  des  esprits  géné- 
reux et  passionnés  s'efforcèrent  de  prouver,  ceux- 
ei  en  invoquant  le  droit  naturel  et  l'économie 
politique,  ceux-là  en  faisant  appel  à  la  religion, 
que  l'esclavage  des  nègres  était  ipjuste,  nuisible 
et  anti-chrétien.  Peu  nombreux  à  l'origine,  en 
butte  aux  aggressions  les  plus  violentes,  traqués 
comme  des  bétes  fauves  dans  les  pays  à  esclaves, 
les  abolitUmUtes  finirent  cependant  par  obtenir, 
du  plus  grand  nombre  des  nations  civilisées,  une 
adhésion  formelle  à  leurs  principes  et  un  concours, 
malheureusement  trop  peu  éclairé,  pour  l'accom- 
plissement de  leur  œuvre. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  l'histoire  des 
efforts  qui  ont  été  tentés  pour  l'abolition  de  l'es- 
clavage des  nègres.  Nous  devons  nous  borner 
A  examiner,  au  point  de  vue  économique,  les  erre- 
ments qui  ont  été  suivis  dans  cette  grande  entre- 
prise d'humanité,  et  à  rechercher  si  ces  errements 
étaient  bien  les  meilleurs  que  Ton  pût  adopter. 

Deux  mesures  principales  ont  été  prises  jusqu'à 
nos  jours  en  vue  d'arriver  à  l'abolition  de  l'escla- 
vage :  1»  on  a  prohibé  le  transport  et  le  com- 
merce extérieur  des  esclaves;  2^  certaines  nations. 


notamment  l'Angleterre  et  la  Fmiee,  ont  tkl 
l'esclavage  dans  leurs  possessicos.  Emni— 
quels  ont  été  les  résultats  de  ces  deox  maoRi. 
Les  Ëtats-Unis  et  la  France  disputent  à  FAs- 
gleterre  l'honneur  de  l'initiative  de  l'abofitua  k 
la  traite.  L'Eut  de  Virginie  la  prohiba  dés  ir(, 
et  onze  autres  États  de  l'UniOD,  de  11164  l't:, 
mais  cette  prohibition  fut  révoquée  ensuite  diia 
la  Caroline  du  Sud,  qni  Importa  envin»  2û,60i 
esclaves  de  1803  à  1808.  La  Fcinee  a  iteiî  ii 
traite  et  l'esclavage  pendant  sa  première  rérolB- 
tion,  mais  elle  les  a  rétablis  sous  l'empire.  L*As> 
gleterre  n'a  renoncé  à  la  traite  qn'en  IIOT,  »>jc 
l'inspiration  et  grâce  aux  efforts  philanthropie 
des  Wilberforce,  des  Clarkson,  des  Grenville  Sharp, 
des  Charles  Fox  ;  mais  depuis  lors,  eQe  n'a  pots: 
cessé  d'être  Tàme  de  la  grande  cniuàtt  eDtrqprisi 
en  faveur  de  la  liberté  des  noirs.  Sous  md  j- 
fluence  active,  les  souverains  de  l'Europe  cboto- 
rent,  en  1814,  d'unir  leurs  efforts  pour  animer  i 
l'extinction  de  la  traite,  et  des  conventions  forai 
conclues  successivement  entre  les  diffirales  ci- 
tions civilisées,  pour  rendre  plus  efficace  la  rrp'e- 
sion  de  cet  infâme  conmierce.  Des  crolsièrei  fonl 
établies  le  long  de  la  côte  d'Afrique  pour  p«u- 
suivre  les  négriers  :  l'Angleterre ,  la  Pruitt  >: 
l'Union  américaine  y  participèrent  L'Aagldifii 
alla  plus  loin  :  elle  s'efforça  de  consacrer  oitf  i^ 
rogation  au  droit  maritime  en  faveur  de  Uréçn- 
sion  de  la  traite  ;  elle  demanda  que  les  im^ 
fussent  assimilés  aux  pirates  et  soumis  cmscj 
tels  au  droit  de  visite,  alors  même  qu'ils  se  c%r 
vriraient  du  pavillon  d'une  nation  étranfêrc  Li 
gouvernement  français  avait  conaenti  à  cette  é^ 
mande,  lorsque  l'opposition  crut  YOir  dans  le  énf 
de  visite  un  nouveau  tour  de  la  perfide  Albion,  d  % 
convention  ne  fut  adoptée qn'aprèsavoirsnbidaih'* 
dlflcations  qui  en  restreignaient  beaucoup  la  portrr. 
Chose  triste  à  dire  cependant  !  en  d^t  de  Us! 
d'efforts  déployés  depuis  près  d'un  demi-s^de  e 
vue  de  la  suppression  de  la  traite,  cet  odieoscca- 
merce  n'a  pas  subi  aucune  diminution  sensible.  U> 
négriers  ont  bravé  les  prohibitions,  ils  se  ic« 
joués  des  croisières,  et  la  traite  des  nègres  eet  4^ 
meurée  un  commerce  florissant,  qnoiqa'efle  ^t 
devenue  partout,  sauf  en  Afrique  même,  on  ecor 
merce  de  contrebande.  On  en  jugera  parletablca 
suivant  des  importations  d'esclaves  d'AfnqDe  n 
Amérique,  depuis  1188  jusqu^en  1840: 


OATia. 


o 

9 


B 
C 
« 

O 


En  ITSS 

De  17SI  k   1808. 

—  1808  à   1810. 

—  1810  à   1818. 

—  1818   ^ 1817. 

—  1817  k   1819. 

—  1819   k    1888. 

—  1818   à    1880. 

—  1830   à   1888. 

—  1838   k    1840. 


Nombre 

dM 

ESCLAVES 


100,000 

88,000 

88,000 

98,000 

106,800 

108,800 


108,000 

118,000 

78,800 

186,800 


DÉCHET 

pendant  le  voyage. 


14p.l00 


ISp.lOO 


14,000 
11,000 
11,000 
18,000 
88,600 
86,000 


88,800 
81,000 
19,800 
88,000 


88,000 
18,000 
18,000 
80,000 
81,000 
84,000 


88,000 
40,000 
«0,000 
88,000 


fty*** 
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Le  tableaa  suivant  présente  les  exportations  et  les  importations  de  1840  à  1848  ^  : 
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1840. 
1841. 
184S. 
1848. 
1844. 
184S. 
1848. 
184T. 


Nombre 

des 
ESCLAVES 

UftrUk 


•  4,114 
41,097 
18,400 
BB,0«f 
S4,10t 
se, 781 
71,117 
S4,8BS 


DtCHBT 

pendant  le  voyage. 


f  8p.  100 


bebw 

liptrtéi  ùM 

1m  nkflkt 


Au 

BRÉSIL. 


16,0SS 
11,974 
8,180 
8,000 
10,000 
1,880 
1,700 
1,800 


14,470 
11,887 
S,180 
8,000 
10,000 
l,t80 
1,700 
1,800 


S0,000 
18,000 
14,f00 
S0,800 
98,000 
11,700 
81,800 
87,800 


Ga|tnte 

larks 

cnisfliin. 


s,sie 

8,»S6 

8,980 
1,797 
4,877 
S,8i9 
1,788 
8,987 


TOTAL 
des 


48,088 
88,818 

11,800 
41,197 
40,897 
97,889 
87,088 
68,187 


En  toUlisant  ces  résultats,  on  trouve  que,  de* 
uis  1807,  époque  de  l'abolition  de  la  traite  en 
Angleterre,  jusqu'en  1819,  époque  de  l'établisse- 
lent  des  aoisières,  2  millions  290  mille  nègres 
otété  enlevés  à  la  côte  d'Afrique.  Sur  ce  nombre, 
;80  mille  ont  été  expédiés  au  Brésil,  615  mille 
(ans  les  colonies  espagnoles,  et  562  mille  dans 
es  autres  pays.  Le  déchet,  pendant  la  traversée, 
i  été  de  433  mille.  Depuis  1819  jusqu'en  1847, 
e  nombre  des  nègres  exportés  a  été  de  2  raillions 
Î58,506,  ainsi  répartis: Brésil,  1  million  121,800; 
X)lonies  espagnoles,  831,027;  déchet,  688,299; 
apturés,  ll7,380.Totaux,  pendant  les  quarante 
mnées:  esclaves  importés  au  Brésil,  1  million 
301,800;  dans  les  colonies  espagnoles,  1  million 
146,027  ;  dans  les  autres  contrées,  562  mille  ; 
iéchet,  pendant  la  traversée,  1  million  121,299; 

r tarés,  depuis  1819,  117,380.  Ce  qui  donne 
totalité,  depuis  la  prohibition,  5  millions 
048, S06  victimes  de  la  traite.  Ces  chiffres  attes- 
tent combien  peu  les  mesures  prises  pour  empê- 
cher le  transport  des  esclaves  de  la  côte  d'Afrique 
ont  atteint  leur  but. 

Ce  n'est  pas  tout.  Non-seulement  la  prohibition 
de  la  traite  et  les  mesures  prises  pour  l'assurer 
n'ont  point  arrêté  cet  odieux  traûc,  mais  encore 
elles  ont  eu  pour  résultat  d'aggraver  les  souf- 
frances de  ses  victimes.  Avant  la  prohibition,  les 
nègres  transportés  étaient  généralement  bien  trai- 
tés pendant  le  voyage,  car  les  négriers  avaient 
intérêt  à  ce  que  leur  marchandise  arrivât  en  bon 
état  à  sa  destination.  Mais  à  peine  les  lois  ré- 
pressives de  la  traite  furent-elles  mises  en  vigueur, 
que  toutes  les  précautions  prises  pour  procurer 
quelque  bien-être  aux  transportés  disparurent. 
l«s  négriers  n'eurent  plus  alors  qu'un  souci: 
échapper  aux  croisières.  Dans  ce  but,  ils  rédui- 
Blrent  au  minimum  la  place  réservée  à  leurs 
wgaisons,  et  Us  n'embarquèrent  plus  que  les 
quantités  d'eau  et  de  vivres  qui  leur  étaient  ri- 
goureusement nécessaires.  Ainsi  qu'on  a  pu  le 
voir  dans  le  tableau  ci-dessus,  le  résultat  fut  une 
augmentation  de  1 1  pour  100  dans  le  déchet  des 
^gaisons.  Cette  augmentation  du  déchet  s'ex- 
plique par  les  horribles  souffrances  que  les  con- 
ditions actuelles  dé  la  traite  infligent  aux  victimes 

'  Ces  tablesnx  sont  empruoiés  aux  documents  parle- 
Deotairea  de  la  GraDde-Bretagne.  Us  figurent  dans  le 
\^  rapport  de  la  Société  anglaise  et  éurangère  pour 
*«hPliaon  de  l'escUvage. 


de  la  cupidité  des  négriers.  Les  rapports  de  la  So- 
ciété pour  l'abolition  de  TeselavaKe  sont  remplis 
des  r&its  de  leurs  tortures  ;  on  n'a  que  le  choix 
des  documents.  Nous  nons  bornons  à  rapporter 
quelques  passages  d'une  déposition  du  docteur 
Cllffe,  Américain,  qui  a  participé  aux  opérations 
de  la  traite,  et  qui  a  été  en  position  d'en  observer 
toutes  les  horreurs  : 

«  Les  esclaves,  dit  le  docteur  Gliffe,  sont  en- 
tassés pêle-mêle  et  couchés  sur  le  flanc ,  dans  un 
mélange  confus  de  bras,  de  têtes,  de  Jambes, 
grouillants  les  uns  dans  les  autres,  de  sorte  qu'il 
est  difficile  à  l'un  d'eux  de  remuer  sans  que  la 
masse  entière  remue  en  même  temps.  Sur  le  même 
bâtiment  on  forme  parfois  deux  ou  trois  ponts, 
encombrés  d'esclaves,  et  dont  la  hauteur  ne  dé- 
passe pas  un  pied  et  demi  ou  même  un  pied.  Us 
ont  ainsi  la  place  nécessaire  pour  se  tenir  cou- 
chés ,  aplatis  comme  l'insecte  visqueux  ;  mais  un 
enfant  lui-même  ne  pourrait  s'asseoir  dans  ces 
longs  cercueils  à  compartiments.  On  peut  dire 
qu'ils  sont  arrimés  comme  des  boucants  ou  comme 
des  Uvres  sur  les  rayons  d'une  bibliothèque.  Us 
sont  nourris  par  un  honmie  qui  leur  descend  une 
callebasse  d'eau  et  une  parcelle  d'aUments.  Un 
petit  nombre  d'entre  eux,  ceux  qui  semblent  plus 
accablés,  sont  hissés  sur  le  pont  au  grand  air. 
Avant  le  redoublement  de  sévérité  de  nos  lois,  on 
leur  distribuait  leur  nourriture  sur  le  pont,  par 
escouades  successives  ;  mais  aujourd'hui  ce  faible 
adoucissement  ne  leur  est  même  plus  donné.  Jadis 
les  négriers  amenaient  avec  eux  un  chirurgien  ; 
aujourd'hui  il  n'est  pas  de  praticien  de  quelque 
valeur  qui  voulût  les  suivre.  Les  bâtiments  per- 
dent quelquefois  plus  de  la  moitié  de  leur  cargai- 
son, et  l'on  cite  même  l'exemple  d'un  charge- 
ment de  160  nègres  sur  lesquels  16  seulement 
survécurent  au  voyage.  Rien  ne  saurait  donner 
une  idée  des  souffrances  auxqueUes  ces  malheu- 
reux sont  soumis,  principalement  à  cause  du 
manque  d'eau  :  comme  la  présence  à  bord  d'une 
grande  quantité  d'eau  et  de  tonneaux  expose  les 
négriers  â  la  confiscation,  ils  sont  arrivés,  après 
des  calculs  d'une  odieuse  précision,  â  reconnaître 
qu'en  distribuant  une  fois  tous  les  trois  Jours  à 
un  individu  l'eau  contenue  dans  une  tasse  de  thé, 
cela  suffisait  pour  lui  conserver  la  vie.  Us  limi- 
tent en  conséquence  leurs  approvisionnements 
d'eau  fraîche  â  oe  qu'il  faut  pour  empêcher  les 
esclaves  de  mourir  de  soif.  Rien  ne  saurait  non 
plus  donner  ime  Idée  exacte  de  la  saleté  borrlbto 
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d'un  navire  chargé  de  nègres.  Amoncelés  et  en 
quelque  sorte  encaqaés  comme  le  sont  les  nègres, 
dit  le  docteur  Cliffe,  il  devient  k  peu  près  impos- 
sible de  nettoyer  le  navire,  lequel  est  fort  sou- 
tent  abandonné  faute  d*un  Hercule  assez  témé- 
raire pour  nettoyer  ces  nouvelles  étables  d*Augias. 
Les  bâtiments  que  Ton  a  purifiés  conservent  une 
odeur  particulièrement  acre  et  fétide,  qui  trahit 
leur  destination  première.  Je  reconnus  qu'un  vais- 
seau naviguant  sur  la  e6te  d'Afrique  avait  servi  à 
la  traite  par  les  effluves  caractéristiques  qni  s'en 
exhalaient.  Il  est  bien  certain  que  si  on  blanc 
était  plongé  dans  l'atmosphère  où  vivent  ces  mal- 
heureux, 11  serait  immédiatement  asphyxié.  » 

Le  docteur  Qiffe  décrit  ensuite  l'aspect  d'une 
cargaison  de  nègres  an  moment  du  débarquement  : 
«  Les  rotules  de  ces  malheureux,  dit-Il,  présen- 
tent l'aspect  d'un  crâne  dénudé.  Le  bras  se  trouve 
dégarni  de  toute  la  partie  musculaire  :  c'est  un 
08  recouvert  de  peau.  Le  yentre  est  protubérant 
et  comme  gonflé  d'une  manière  maladive.  Il  l]uit 
qu'un  homme  prenne  ces  misérables  dans  ses  bras 
pour  les  porter  hors  du  bâtiment,  car  ils  ne  sont 
pas  capables  de  marcher.  Comme  ils  ne  se  sont 
pas  tenus  debout  pendant  un  ou  deux  mois»  leurs 
muscles  sont  affaiblis  au  pohit  de  ne  pouvoir  plus 
les  soutenir.  Ils  ont  un  air  hébété,  hagard,  et 
l'on  peut  dire  qu'ils  sont  descendus  jusqu'au  der- 
nier degré  d'abaissement  au-delà  duquel  il  n'y  a 
plus  que  la  brute.  Un  grand  nombre  sont  tout 
meurtris,  couverts  de  larges  ulcères,  de  maladies 
cutanées  profondément  repoussantes,  et  la  cMque 
se  creuse,  â  travers  i'éplderme  et  Jusque  dans  les 
chairs,  ses  horribles  refuges.  »  D'après  le  docteur 
Cil  (Te,  pour  faire  parvenir  65  mille  nègres  au  Bré- 
sil, 11  faut  en  enlever  100  mille  â  la  côte  4'A- 
firique ,  et,  sur  les  65  mille,  il  en  meurt  coounn- 
nément  3,  4  ou  5  mille  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  leur  arrivée  *. 

D'autres  témoignages,  recaelllis  dans  les  rap- 
ports de  la  Société  pour  l'abolition  de  l'esclavage, 
attestent  que  la  déposition  du  docteur  GU0è  n'est 
nullement  emprebute  d'exagération. 

Gomment  donc  se  faltrll  que  les  mesures  prises 
pour  la  répression  de  la  traite  n'aient  pas  eu  la 
Yertu  de  mettre  Un  â  un  si  abominable  trafic?  Ce 
fait  s'expliqi'O  par  les  bénéfices  considérables  du 
oommerce  des  nègres,  bénéfices  que  la  prohibi- 
tion même  de  la  traite  a  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter dans  une  proportion  énorme. 

Avant  que  la  traite  ne  fût  défendue,  les  opéra- 
lions  des  négriers  donnaient  de  20  â  30  pour  100 
de  profits,  tout  au  plus.  Depuis  que  la  traite  est 
devenue  un  commerce  de  contrebande ,  les  béné- 
fices qu'elle  rapporte  s'élèvent  fréquemment  Jus- 
qu'à 2  ou  800  pour  100.  Cette  augmentation  pro- 
vient en  premier  lieu  de  la  réduction  survenue 
dans  la  concurrence  des  capitaux  et  des  bras  qui 
s'offiraient  pour  faire  la  traite  :  les  entrepreneurs 
et  les  capitalistes  honnêtes  se  sont  retirés  succes- 
sivement de  ce  commerce  lorsqu'il  a  été  flétri 
par  la  conscience  publique  et  poursuivi  par  les 
lois.  Les  entrepreneurs  et  les  capitalistes  les 
moins  scrupuleux  seuls  ont  continué  de  s'y  llvrerp 
et  le  retrait  de  leurs  concurrents  honnêtes  a  en 

1  pépoeitioD  du  dooiear  Cliffe  cii4«  dan«  le  Journai 
it»  ÉconomUlêê,  WmêXXI,  p»|{a  tM. 


pour  résultat  naturel  d'augmenter  lenrs  pnftbkb 
second  lieu,  la  demande  sans  cesse  cnrinante  d^ 
denrées  tropicales  qui  a  eu  lien  en  Europe  dej^os 
soixante  ans,  du  sucre,  du  café,  du  tabac,  du  ^- 
ton,  a  occasionné  un  accroiastment  oorres^^o» 
dant  de  la  demande  des  bras  dans  les  cotuc^v 
Les  négriers  ont  ainsi  profité  à  la  fois  des  àti^A- 
Tertes  de  Watt  et  d' Arkvrright  en  An^etorc,  A  ^ 
l'aCnranchissement  du  travafi  en  France.  IL<  •;: 
profité  même  des  lois  rendues  contre  leur  \x*' . 
sons  la  généreuse  inspiration  des  apôtre»  de  ;  • 
bolition  de  l'esclavage,  absolument  comitt  .i 
usuriers  ont  profité  des  lois  rendues  omin  I  •• 
sure. 

La  traite  a  donc  résisté  â  tons  les  efforts  \eu 
pour  l'abolir,  et  dans  un  de  ses  récents  rap^puo 
la  Société  pour  l'abolition  de  l'esdavage  eti^tu; 
gée  de  convenir  que  «  l'étendue  et  l'actiuv . 
commerce  des  esclaves,  bien  qu'affectées  dan-  r 
certaine  mesure  par  la  prohÛ)}tion  de  U  t::/ 
n'avaient  pas  cessé  cependant  d^iitt  gomtr\  i 
par  la  demande  des  produits  du  travail  ati.  • 
sur  les  marchés  d'Europe*  • 

Au  reste,  l'Angleterre  s'aperçut  de  bonne  br  j 
que  la  prohibition  de  la  traite  serait  îDSoffiàuv 
pour  amener  l'abolition  de  l'esdavage.  Les pki.- 
thropes  qui  avaient  pris  en  main  la  cause  de$  DfC:« 
s'efforcèrent  alors  d'entraîner  le  gouverD'^Dr 
â  donner  un  grand  exemple  au  monde  en  a?h> 
chissant  les  esclaves  de  ses  colonies.  Le  ncT"- 
nement  résista  longtemps;  mais  l'abolition  de  !'>  • 
clavage  était  devenue  la  généreuse  pas»f>Q  <:. 
peuple  anglais,  et  11  fallut  céder  â  la  fia  tu  ^u. 
manifeste  de  l'opinion. 

Dix  années  furent  consacrées  â  préparer  •> 
mancipation.  Le  15  mal  1823,  M.  Fovefl  ILt- 
ton,  d'après  le  désir  de  son  Illustre  coIN.^ 
M.  Wilberforoe,  saisit  la  chambre  d'une  pro;»«- 
tion  relative  â  l'abolition  de  l'esclavage.  M.  ù> 
ning  amenda  la  motion  de  M.  Buxlon,  et  le  ^• 
lement  décida  que  des  mesures  seraient  prtrj 
pour  améliorer  l'état  moral  des  noin  et  le»  f> 
parer  â  la  liberté.  Dans  une  circulaire  do  9ji^''  ' 
1828,  lord  Bathurst  communiqua  eesrésolouv« 
aux  législatures  coloniales  et  leor  enjoignit  d"  «^ 
conformer.  Mais  les  intentions  de  la  metro^ 
rencontrèrent  de  vives  réslstanees  de  la  part  <ii 
planteurs  des  colonies.  Les  mesures  prépâral^n 
recoDunandées  dans  la  circulaire  de  lord  diih^ 
ne  furent  point  remplies ,  ou  le  furent  oui.  b 
1 83 1 ,  le  gouvernement  se  décida  â  passer  ostr?  *i 
il  préluda  â  l'émancipation  générale  m  iftu- 
chissant  les  esclaves  des  domaines  de  U  cooreos''- 
Enfin,  le  18  mai  1883,  Iwd  Stanley  fiitm 
au  parlement  britannique  un  blll  poor  l'aMt-a 
de  l'esclavage.  Adopté  par  la  chambre  des  t^y 
mones  le  12  Juin  1833,  et  par  la  ttuùxf  è« 
lords  dans  la  nuit  du  25  du  même  mois ,  ft  ^ 
fut  sanctionné  par  la  couronne  le  28  toét  ri- 
vant. 

Voici  quelles  étalent  les  danses  de  Tact'  f  ^ 
mandpation  : 

I.  Une  indemnité  de  20  millions  de  Htr**^ 
était  accordée  aux  propriétaires  d'escUie«. 

II.  Les  esclaves  âgés  de  six  ans  et  aiHle$«<.  u 
l'^août  1834,  passaient  â  l'éUt  d'appreattf  n* 
vailleurs.  On  eu  fit  trois  catégories  : 
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Les  apprentis  travailleurs  mraox  attachés  an 
h 

Les  apprentis  IraTaiUeurs  roraux  non  attachés 
sol; 

Les  apprentis  travailleurs  non  ruraui. 
S  il  années  d'apprentissage  furent  imposées  aux 
ux  premières  classes  et  quatre  années  à  la  troU 
tme,  à  dater  da  l^^  août  1834.  Les  maîtres 
rent  droit  au  travail  de  leurs  ci-devant  esclaves 
venus  apprentis,  à  la  charge  de  pourvoir  a  leur 
tretien. 

La  quantité  de  travail  exigible  d*un  apprenti 
t  limitée  à  4&  heures  par  semaine. 
Les  travailleurs  noirs  eurent  la  faculté  de  ra* 
leter  les  années  de  travail  qu'Us  devaient  fournir 
leurs  maîtres. 

Nuus  ne  mentionnerons  pas  les  dispositions  se- 
ndaires. 

Ainsi  20  millions  de  livres  steri.  payés  en  ar- 
!Dl,  plus  le  droit  au  travail  de  la  génération 
elave,  pendant  une  période  de  quatre  et  de  six 
inéfs ,  tel  fut  le  prix  de  rachat  alloué  aux  pro- 
létaires des  colonies. 

Les  populations  esclaves  des  possessions  an- 
aises,  soumises  à  Tacte  d'émancipation,  se  com- 
Maientde  780,988  individus.  En  calculant  leur 
Ueur  d'après  la  moyenne  des  prix  de  vente  de 
938  à  1880,  soit  à  raison  de  1,400  fir.  par  tête, 
Q  aura  un  total  de  1,182,048,668  fir.  L*indem- 
ité  pt^onlalre,  s'élevanti  500  millions  de  f^.,  soit 
63S  fr.  61  c.  par  tète,  formait  les  8/7  environ 
e  la  valeur  totale  de  la  population  rachetée. 
Voici  le  détail  du  nombre  des  esclaves  rachetés 
ox  Iodes  ocoldentaies,  à  me  Maurice  et  au  Gap, 
veo  rindication  du  prix  payé  par  tâte,  et  du 
hillretoul  de  rindemnlté: 
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noHs 


colooiet. 


UJamalqae.  .  .  . 
Les  Bdrbadeti. .  .  . 
i  i  La  Trinité.  .  . 
^  I  La  Grenade.  . 
1  !  SalnirVIncent. 
J  I  Sainte  -  Lucie. 

I  '  Tabago 

I  Antigoa 

î*4muKitl8 

la  Dominique.  •  . 

?•«»»• 

Iles  Viergcf.  .  .  . 

Moniserrat 

Guyane  anglaise.  « 

Huiiduraa 

iWa  Bahama.  .  ,  . 

ÇûlonieduCap.  .  , 
lie  Maurice 


311,693 

SSS07 

82,'35S 

23,356 

2:2.997 

13.8(8 

H, 621 

39,»  37 

2U.660 

44,884 

S,T29 

S,  192 

6.35S 

84,915 

4,920 

9,706 


6<i9,7S0 
88.427 
68,618 


Pikpqi 


ru 

mcUm 

k  lltt  1 IIM. 

Ut. 

th. 

d. 

44 

45 

S 

47 

1 

8 

4  OS 

4 

6' 

59 

6 

m 

58 

6 

8 

86 

48 

7 

45  42     m 
82  42  10 

6 

8 

8 
46 


40 
7 

44 
4 


36 

48 

39 

34 

86  47  40 
444  44  S 
4  7 
8    S 


420 
29 


78    9  44 

69  44     8 


SOHHRS 

payées. 


Ut. 

6,4(51,927 

4,724,345 

4,030  IIS 

616.444 

592, 5u8 

38  "(,62? 

a84.0H4 

425,K66 

831,630 

2TS.928 

481.007 

72,940 

408,558 

4,297,117 

401,958 

128.840 


46,589  878 
4,247.404 
2,442,682 


I       Ces  différences  considérables  dans  la  Taleur  des 

,  eaclates  proviennent  de  ce  que  le  transport  en  avait 

,  eie  défendu  de  colonie  à  colonie.  H  résultait  de  là 

que  dans  celles  ob  les  bras  étaient  le  plus  demandés, 

i«  prix  des  tratai Heurs  noirs  était  beaucoup  plus 

\  *^*^^«  que  dans  les  autres.  L'obstacle  que  la  loi  oppo- 

•«it  à  la  libre  circulation  do  travail  empêchait  le 

j^i»eM  de  s'éubUr 


frir  les  «inatre  autros  septièmes.  On  évalue  à  1  l  /| 
années  la  quantité  de  travail  que  peut  donner 
en  moyenne  une  génération  esclaTe  aux  Antilles 
anglaises.  En  conférant  aux  planteurs  pour  une 
période  do  quatre  et  de  six  années  le  droit  au  tra- 
vail de  la  génération  racbetée,  on  leur  fournissait 
donc  plus  des  4/7  de  sa  valeur ,  et  par  consé- 
quent on  leur  payait  largement  leur  propriété. 

Cependant  cette  combinaison  qal  semblait  sa- 
tisfaisante pour  tout  le  monde  ne  satisfit  personne. 
Les  nègres,  qui  avalent  compté  sur  une  liberté  im« 
médiate,  supportèrent  impatienunent  le  régime  de 
Tapprentissage.  On  vit  des  apprentis  se  racheter  à 
des  prix  véritablement  exorbitants.  Quelques-uns 
payèrent  3  A  4,000  fr,  une  année  de  liberté.  A  la 
Jamaïque ,  le  montant  des  transactions  de  cette 
nature  s'éleva,  depuis  le  faoût  1834  Jusqu'au 
1«'  août  1838,  à  la  somme  de  300,000  dollars 
(1,620,000  fr.).  Les  propriétaires  A  leur  tour,  obli- 
gés de  se  soumettre  k  la  surveillance  sévère  des 
agents  du  gouvernement,  se  fatiguèrent  bien- 
tôt de  ce  nouveau  régime;  au  bout  de  quatre  an- 
nées ,  ils  se  décidèrent  généralement  A  abandon- 
ner aux  apprentis  ruraux  les  deux  années  qui 
restaient  encore  A  courir.  Le  1*' août  1838  fut 
donc  un  magnifique  Jour  de  fête  aux  Indes  occi- 
dentales et  dans  les  autres  colonies  A  esclaves, 
appartenant  A  la  Grande-Bretagne.  Malheureuse- 
ment la  fête  ne  dura  guère,  du  moins  pour  lea 
planteurs.  Devenus  libres,  les  affranchis refusèrentp 
pour  la  plupart,  de  retourner  A  leurs  ateliers.  Les 
uns  se  mirent  A  cultiver  des  terrains  vagues,  les 
autres  entreprirent  divers  petits  métiers;  il  fallut 
TappAtde  salaires  considérables  pour  engager  ceux 
qui  restaient  A  retourner  aux  plantations;  le  prix 
de  la  Journée  de  travail  subit  des  fluctuations  tout 
A  fait  extraordinaires  ;  aux  époques  des  récoltes  on 
le  vit  monter,  chose  exorbitante!  Jusqu'A  &,  lOet 
même  1 6  fr. ,  tant  Voffre  était  faible  et  la  demande 
forte.  Au  bout  de  quelques  mois,  un  grand  nombre 
de  plantations  durent  être  abandonnées  faute  de 
bras  pour  les  exploiter,  et  la  production  du  sucre 
diminua  de  plus  d'un  tiers.  Elle  augmenta,  au 
contraire,  considérablement,  et  par  le  fait  même 
de  ce  désastre,  aux  Indes  orientales. 

Voici  le  tableau  des  importations  du  sucre  des 
possessions  britanniques  en  Angleterre,  avant  et 
après  l'émancipation  : 


(A) 

ANNÉES. 


18t7-tl 

188t-86 

1887-41 

18«l-46 

1847 

1848 


iMntalBta 


B«jeiM 
nwD*  en 


4aint. 
4,006,818 
8,677,818 
J,7ff,787 
l,498,8tl 
8,198,881 
1,797,884 


licrv  wi  IiMi 

•rieiiaiei, 

Umkê 

tu  Ccjlai. 

lAjeBN 


841,901 

641,887 
1,196,778 
1,886,688 
1,600,718 


TOTAL. 


4,848,788 
4,819,880 
8,996,868 

4,819,968 
8,800,846 


Pris  Mm 

raprd 

btaede 


18 
81 
81 

84 
18 


d. 

11 
1 
1 
4 
8 


Dans  la  période  de  1827  A  1 831 ,  les  Indes  occi- 
dentales fournissaient  88  pour  100  de  l'importa- 
tion totale  du  sucre  colonial  en  Angleterre  ;  dans 
L'indemnité  accordée  en  travail  servait  A  cou-    la  période  de  1842  A  1846,  elles  n'en  ont  plut 
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fourni  qne  57  pour  100.  Les  Importotlont  des 
produits  anglais  dans  ces  colonies  ont  subi,  en 
conséquence,  une  diminution  asses  forte.  On  en 
Jugera  par  le  tableau  sulTant  des  Importations  de 
la  métropole  dans  les  possessions  britanniques. 


(B) 

MGTINffl  ANlfUILLB.                       | 

aoms. 

i«sv.ai 

t8S«-S« 

t8S«-4l 

I94S.4* 

llT. 

Ht. 

liT. 

liT. 

nliN» 

l,7fS,SlS 

t,14S,»8l 

«,888,ttS 

9.808,911 

lita 

MdiMt. 

•  ,18f,681 

f,888^f8fl 

8,888,181 

t.644.096 

kMm. 

klijlkB 

88l',840 

888,104 

977,877 

lata 
•rintilM 

B 

8,884,687 

8,110,096 

6.770.486 

ivtntti. 

S68,4BI 

688,861 

1,470,086 

1.189,498 

9, »88,948  18,4811,688 

14.886,461 

yangmentaUcn  pour  PAmérique  An.  Nord,  de  1817-81  à 

1841-46,0  ét^  de 68p.  100 

—  pour leiposMSsionsd' Afrique.  107    .— 

—  pour  lee  Indes  orientales,  de 

1881-86  k  1841-46 90    — 

—  pour  l'Australie 119   .— 

En  revanche,  il  y  a  en  aux  Indes  occidentales 

une  diminution  de 17—-* 

Ces  chiffres  attestent  combien  Témanclpation  a 
été  funeste  à  la  prospérité  matérielle  des  Indes  occi- 
dentales. La  Guyane,  la  Jamaïque  et  la  Trinité  sont 
parmi  ces  colonies  celles  qui  ont  le  plus  souffert.  A 
la  Guyane,  la  valeur  d*un  grand  nombre  de  pro- 
priétés est  tombée  presque  à  rien.  Ailleurs,  à  la 
Barbade  et  à  Antigoa  par  exemple,  où  la  popula- 
tion se  trouvait  plus  pressée  qu'à  la  Guyane,  les 
désastres  ont  été  beaucoup  moindres.  Enfln  à 
Tile  Maurice,  la  production  se  soutint,  grAce  aux 
importations  des  coulis  de  Tlnde  (V.  Émigration}. 

Remarquons  bien  que  la  métropole  participa 
doublement  au  désastre  de  l'émancipation  :  non- 
seulement  elle  paya  généreusement  une  somme  de 
500  millions  pour  le  rachat  des  esclaves,  mais  en- 
core elle  supporta,  par  suite  du  déficit  de  la  pro- 
duction du  sucre  colonial ,  déficit  occasionné  par 
l'émancipation,  une  surtaxe  considérable  sur  sa 
consommation  de  sncre,  depuis  1834  Jusqu'en 
1847  (Voir  le  tableau  ci-dessus  A).  Ce  fut  seule- 
ment en  1847  que  le  prix  du  sucre  redescendit  au 
niveau  où  11  se  trouvait  avant  rémancipation,  et 
cette  baisse  n'eut  lieu  qu'à  la  suite  de  la  réforme 
du  tarif  des  sucres  en  1846.  Au  point  de  vue  de 
la  prospérité  actuelle  des  colonies  et  des  intérêts 
de  la  métropole,  l'émancipation  anglaise  fut  donc 
une  opération  désastreuse. 

D'autres  nations  avalent  devancé  l'Angleterre 
dans  la  voie  de  rabolition  de  l'esclavage,  d'autres 
Ton  suivie*.  La  France  avait  pris  une  des  pre- 

1  Nous  emprantona  ces  deux  tableaux  è  un  Mémoire 
de  M.  J.-T.  Danson  sur  lea  progrès  des  colonies  an- 
glaises de  4827  à  1848.  Voir  l'analyse  de  ce  travail  dana 
le  Journal  dei  ÉconomisteSf  lome  XXV,  page  881. 

'  Voici  par  ordre  chronologique  les  datea  de  raboli- 
tion de  l'esclavage  depuis  la  lin  du  siècle  dernier.  L'es- 
clavage a  éié  snccessiveraeni  aboli  :  auxÉtata-Unia  d|ns 
les  États  suivants:  Vcrmont,  en  1777;  Pensylvanie, 
4780;  Massachuseiis,  1780;  Conneciîcut,  1784;  Rhode- 
Island,  IT8I  i  New-Hampshire,  4784;  New- York,  1799; 
Mew-Jer8<fy,  4804.  Lea  républiques  de  l'Amérique  da 
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mlères  nnltiative  de  cette  grande  mcaoR,  I  }t 
fin  du  siècle  dernier  ;  mais  Bonaparte  loi  en  nu 
enlevéle  méilte  en  rétablissant  plus  tard  i'ciclin:e 
avec  la  traite,  et  en  essayant,  mais  en  vaio.ée  m- 
saisir  Saint-Domingue  émancipé.  Sonslanwnaidtf 
de  juillet,  l'agitation  abolitionisle  recoaiBeti 
avec  une  certaine  énerg;ie.  Pen<lant  Umeieinpi  m 
colons,  qui  disposaient  de  poissantes  inflonirp, 
réussirent  à  détourner  l'orage  qui  meBartô  «e 
fondre  sur  eux;  mais  en  1845  les  abolittootfti 
remportèrent  un  avantage  signalé.  Dne  là  k 
rendue  stipulant  que  les  eteUTes  pourraient  dîM- 
mais  se  constituer  légalement  nn  pécnle  «t  • 
racheter  même  contre  le  gré  de  Icon  nuitpi, 
moyennant  ce  pÀ»le.  Cette  loi,  qui  toaknà  (.* 
nombreuses  difficultés  d'application ,  mais  qui  <^-. 
un  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  de  l'écoior.?!- 
tion,  ne  fut  mise  en  vigueur  qoe  pendant  ua  n^i 
laps  de  temps.  La  révolution  de  1848  furri&ti 
la  suite  de  laquelle  l'émandpation  Unmédiaif  *a 
décrétée  dans  les  possessioiu  françlises.  (DRr*. 
du  gouvernement  provisoire  du  27  avril,  oooto 
par  un  autre  décret  de  l'assemblée  ntliooait  <^ 
16  septembre).  L'indemnité  à  payer  aoi  ooUo»f.: 
réglée  par  un  antre  décret  du  80  avril  itî- 
Les  mêmes  phénomènes  économiques  qui  irvai 
signalé  l'émancipation  dans  lea  possessiotis  t& 
glaises  se  reproduisirent  dans  les  eoloules  fr»> 
çaises.  Les  bras  manquèrent  aax  enltures^tapr- 
duction  du  sucre  diminua^  partant  rimportit 
des  produits  nationaux  dans  les  colonies.  U  ^ 
cit  de  la  production  du  sucre  colonial  foi  cooki* 
en  grande  partie  par  une  angmenlilioo  de  U 
production  du  sucre  de  betterave;  mais  In  «• 
sommateurs  n'en  eurent  pas  moins,  eonuK  a 
Angleterre ,  à  supporter  les  fraia  d'une  hankr 
occasionnée  par  l'émancipation.  Coonne  m  Adi*^ 
terre  aussi,  le  gouvernement  vint  tardivemm  '' 
aide  aux  consomnuteuTB  en  modifiant  le  tvif  A* 
sucres  (V.  Sucres).  U  abaissa  la  surtaxe  des  sorr* 
étrangers  ;  mais,  en  même  tempe.  Il  8*attv^ . 
protéger,  par  un  droit  différentiel,  le  sucn  ^ 
colonies  contre  le  sucre  de  betteraves.  Miim  ^ 
droit,  la  prospérité  des  colonies  ne  s'est  ^  *> 
core  relevée.  Un  décret  a  été  rendu  réenmDff: 
(1 8  février  1852)  pour  y  encourager  rimmtçnt  : 
des  travailleurs  libres  et  suppléer  ainsi  à  llnsofi- 
sance  des  nègres  émancipés. 

En  France  comme  en  Angletenre,  ïiniMoq»- 
tien  a  donc  été  une  mauvaise  opéntloo  mr^ 
mique.  Elle  a  pesé  :  l<>  sur  les  oontribuibla^  ^ 
métropole  qui  ont  eu  à  payer  le  montsot  de  l't- 
dcmnlté  coloniale  ;  2**  sur  les  consommitear!  i' 
sucre  qui  ont  été  obligés  ^n  payer  la  baïuseoea- 
aionnée  par  l'émancipation  ;  8<>  sur  les  ooIob  i 

Sud  ont  auÎTl,  pour  la  plupart,  ces  tsumfkti^^»*' 
Ayrea,  en  4848;  la  Colombie  et  le  Chili,  eo  itsi  ;  )i  Ir- 
livie,  en  48S8;  le  férou,  Guatmaala  et  llMtfv>*«.  < 
4838;  le  Mexique,  en  4829;  rUragaay.  en  1841.  l'**^"- 
vage  a  été  aboli  aussi  ani  Indea  orientales  es  iUiM'% 
la  presqu'île  de  Malacca  ot  dans  le  Scude  Ea  <U4, 
cette  mesure  a  été  étendue  à  l'eiabUaseneot  6tB^.^ 
Kong.  £n  4846,  lea  cuu  de  Suède  votaient  afw  m««' 
de  SO,O0O  gourdea  Csso,Ooe  f^.)  pour  le  ncèat  ^o* 
claves  de  la  petite  lie  Saiot-BirtMIflB;  En  (U?,  t 
pacha  d'Egypte  et  le  bey  de  Tunis  dccivuint  C^*»- 
tion  de  l'eeclaTage.  Enfin,  en  1848,  la  ffutt  d  >^ 
nemarfc  émancipaient  les  eaclavte  de  lean  citaoïn. 
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i  cette  double  Indemnité  n'u  pu  fourni  Véqui- 
ient  des  pertes  qu'ils  ont  sables  par  suite  de  la 
sorganisation  de  leurs  ateliers. 
En  compensation  y  la  lit>erté  a  été  rendue  à  un 
llion  de  créatures  humaines,  et  certes  nous  ne 
iuns  pas  qu'elle  a  été  achetée  trop  cher,  si  mal- 
ureusement  l'émancipation  n'avait  eu  pour  ré- 
Itat  d'augmenter  ailleurs,  dans  une  proportion 
aie  sinon  plus  forte,  le  développement  de  l'es- 
ivage.  En  effet,  la  demaude  des  denrées  tropi- 
les ,  pTincipa\ement  du  sucre ,  continuant  à 
accroître  en  Europe,  tandis  que  la  production 
lissait  dans  les  colonies  énunclpées,  ce  genre  de 
-oduction  ne  tarda  pas  à  recevoir  une  impulsion 
norme  au  Brésil  et  à  Cuba,  où  l'esclavage  n*a- 
ait  pas  été  interdit.  Le  commerce  des  esclaves, 
iii  était  derneuré  languissant  de  1830  à  1835,  se 
mima  lorsqu'on  put  apprécier  les  premiers  ré- 
iitats  de  l'acte  d'émancipation  dans  les  colonies 
D glaises  :  en  peu  de  temps,  le  mouvement  d'ex- 
ortaUon  des  travailleurs  esclaves  de  la  côte  d'A- 
rique  doubla  d^importance.  Des  millions  de  ces 
oalheureux  furent  employés  à  mettre  en  activité 
es  nouvelles  cultures  qui  s'élevaient  au  Brésil 
t  à  Cuba  pour  remplacer  celles  que  Témancipa- 
lion  ruinait  aux  Antilles  anglaises.  En  1792,  ta 
ïopulatlon  esclave  de  Tiie  de  Cuba  n'était  évaluée 
lu'à  84,000  Individus;  elle  était  de  199,000  en 
1817  et  de  286,000  en  1827;  en  184d,  elle  se 
trouva  portée  à  436,000  par  suite  des  importa- 
tions extraordinaires  de  la  côte  d'Afrique;  au  Bré- 
sil, l'accroissement  de  la  population,  provenant 
de  la  même  cause,  parait  avoir  été  plus  considé- 
rable encore.  En  sorte  que  l'émancipation  que 
l'Angleterre  et  la  France  ont  accomplie  au  prix 
de  lant  d'efforts  et  de  sacrifices  dans  leurs  colo- 
nies n'a  abouti  qu'à  un  simple  déplacement  de 
l'esclavage,  et  ce  déplacement  a  été  opéré  au  pro- 
fit des  nations  les  moins  accessibles  aux  senti- 
meots  de  justice  et  d'humanité.  Lamentable  ré- 
sultat d'une  si  noble  et  si  généreuse  entreprise  ! 

Ce  résultat  n'a  pas  échappé  aux  abolitionistes; 
ils  ont  même  déployé  les  plus  grands  efforts  pour 
le  combattre.  Dès  qu'ils  se  sont  aperçus  que  le 
sucre  produit  par  le  travail  des  esclaves  du  Brésil 
et  de  Cuba  prenait  la  place  du  sucre  des  colonies 
émancipées,  ils  ont  demandé  que  des  droits  diffé- 
rentiels fussent  établis  en  faveur  du  sucre  produit 
par  le  travail  libre  {free  groum  sugar).  Sir  Ro- 
bert Peel  accueillit  leur  demande,  qui  découlait  du 
système  suivi  jusqu'alors- dans  l'affaire  de  l'aboli- 
tion de  l'esclavage.  Avant  le  10  décembre  1844, 
le  mre  des  colonies  payait  24  shell.  par  quintal 
et  le  sucre  étranger  de  toutes  provenances  63  shell. 
Sir  Robert  Peel  débuta  par  maintenir  respecUve- 
nient  ces  deux  droits  sur  le  sucre  des  colonies  et  sur 
ies  sucres  étrangers  provenant  du  travail  esclave , 
^nais  il  créa  une  catégorie  intermédiaire  pour  les 
sucres  et  rangers  produits  par  le  travail  libre.  Ceux- 
ci  furent  soumis  à  un  droit  de  34  shell.  seule- 
tnm.  Cinq  mois  plus  tard  (le  16  février  1845),  il 
a!la  plus  loin,  il  réduisit  k  14  shell.  4  d.  le  droit 
sur  le  sucre  des  colonies  et  à  23  shell.  4  d.  le  droit 
»w  \c  sucre  étranger  produit  par  le  travail  libre, 
tout  en  mainlenant  à  63  shell.  le  droit  sur  le  su- 
cre esclave.  Mais  l'insuflisance  des  approvisionne- 
uienis  fournis  par  les  colonies  et  par  les  payi  où 


la  culture  était  libre  ayant  maintenu  les  prix  à 
un  niveau  élevé,  la  distinction  entre  le  sucre 
libre  et  le  sucre  esclave  fut  abandonnée  l'an- 
née suivante,  malgré  les  effoils  désespérés  des 
abolfllonistes.  En  vertu  de  la  loi  des  sucres  pré- 
sentée par  le  ministère  de  lord  John  Russell  et 
adoptée  par  le  parlement,  en  août  1846,  le  droit 
sur  le  sucre  des  colonies  fut  maintenu  à  14  shell., 
et  le  droit  sur  le  sucre  étranger  de  toutes  prove* 
nances  abaissé  à  21.  La  loi  portait,  en  outre,  que 
les  droits  sur  les  sucres  étrangers  seraient  successi- 
vement abaissés  Jusqu'à  la  limite  des  droits  fixés  sur 
les  sucres  coloniaux,  de  telle  manière  que  l'égalité 
se  trouvât  entièrement  établie  le  5  juillet  1854. 

Nous  venons  de  dire  que  cette  loi,  qui  était  une 
nouvelle  conquête  du  principe  de  la  liberté  du 
commerce,  fut  vivement  attaquée  par  les  abolitio- 
nistes, et  elle  devait  l'être,  car  elle  allait  directe- 
ment contre  les  mesures  philanthropiques  jus- 
qu'alors adoptées  en  vue  de  l'émancipation  de  la 
race  noire.  Quel  but  l'Angleterre  s'était-elle  pro- 
posé, en  effet,  en  consacrant  depuis  1819  des 
sommes  considérables  à  la  répression  de  la  traite  ? 
Elle  avait  voulu  empêcher  l'accroissement  do 
nombre  des  esclaves  nègres  en  Amérique.  Quel 
but  s'était-elle  proposé  encore  en  dépensant  600 
millions  pour  affranchir  les  esclaves  de  ses  colo- 
nies? Elle  avait  voulu  diminuer  le  nombre  des 
nègres  esclaves.  Or  que  faisait-elle  en  suppri- 
mant le  droit  prohibitif  qui  interdisait  au  sucre 
esclave  l'entrée  du  marché  britannique?  Elle  aug- 
mentait le  débouché  de  la  production  esclave  ; 
elle  encourageait  l'établissement  de  nouvelles 
plantations  au  Brésil  et  à  Cuba  ;  elle  donnait  une 
prime  à  la  traite  et  à  i*esclavage.  Elle  défaisait, 
en  vue  de  la  liberté  du  conunerce,  ce  qu'elle  avait 
fait  précédemment  en  vue  de  l'alralitioR  de  l'es- 
elavage. 

Aussi  la  discussion  que  cette  question  souleva 
au  sein  du  parlement  fut-elle  des  plus  animées. 
Les  abolitionistes  démontrèrent  aisément  que 
l'abaissement  du  droit  agirait  comme  une  prime 
donnée  à  la  production  du  sucre  dans  les  pays 
à  esclaves;  mais  leurs  adversaires,  notanmient 
M.  Macaulay,  firent  ressortir  avec  plus  de  force 
encore  combien  il  était  absurde  et  nuisible  de 
maintenir  une  prohibition  de  cette  nature.  «  Vous 
voulez,  dirent -ils,  empêcher  le  sucre  esclave 
d'être  consommé  en  Angleterre;  pourquoi  donc 
consentes- vous  à  ce  qu'il  y  soit  rafllné?  Ne  se  rend- 
on  pas  aussi  coupable  en  préparant  du  sucre  esclave 
pour  la  consonunation  des  Belges,  des  Français, 
des  Allemands,  qu'en  le  consommant  soi-même? 
Pourquoi  ne  demandes-vons  pas  aussi  la  prohibi- 
tion du  coton  produit  par  des  mains  esclaves  aux 
États-Unis,  afin  de  favoriser  la  production  du  co- 
ton libre?  On  ly  saurait  entrer  à  demi  dans  cette 
voie  sous  peine  d'être  illogique  et  absurde  ;  on  n'y 
saurait  entrer  entièrement  sous  peine  de  causer 
la  ruine  des  plus  florissantes  industries  du  pays. 
Et  quels  sont  actuellement  les  résultats  de  la 
quasi-prohibition  du  sucre  esclave  en  Angleterre? 
C'est  de  maintenir  à  un  taux  exorbitant  le  prix 
du  sucre,  et  par  conséquent  d'en  restreindre  la 
consommation,  au  grand  dommage  des  consom- 
mateurs et  du  trésor.  Quant  au  sucre  esclave,  Il  pé- 
nètre sans  difilculté  sur  le  continent,  et  11  y  rem- 
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place  le  sucre  libre  <}ue  Ton  nous  expédie  pour 
profiter  du  droit  différentiel,  et  que  Ton  nous 
vend  à  un  prix  de  monopole.  »  Les  abolitionistes 
répondaient,  à  la  vérité,  que  le  haut  prix  que 
rÂngleterre  consentait  à  payer  momentanément 
pour  le  sucre  libre  ne  pouvait  manquer  d'en  dé- 
velopper la  production  et,  par  consiéquent,  d'en 
abaisser  le  prix  ;  qu'elle  finirait  ainsi  par  être  ré- 
compensée des  sacrifices  qu'elle  s'était  généreu* 
sèment  imposés  pour  l'abolition  de  l'esclavage  i 
mais  restait  la  question  d'empêcher  efilcacement 
la  fraude;  restait  encore  celle  de  savoir  si  le  gou- 
vernement avait  le  droit  de,  continuer  à  ta^er 
indéfiniment  les  consommateurs  de  sucre  pour 
empêcher  l'esclavage  de  s'étendre.  Le  parlement, 
donnant  raison  aux  partisans  de  la  liberté  du 
commerce,  refusa  de  continuer  à  favoriser  le  su- 
cre libre  au  détriment  du  sucre  esclave,  et  l'éga- 
lité des  droits  fut  prononcée. 

Le  résultat  dé  cette  mesure  fut>  comme  on  de- 
vait s'y  attendre,  une  augmentation  progressive 
de  l'importation  des  sucres  étrangers.  En  1844, 
sous  l'empire  dd  droit  prohibitif  de  63  schell.,  la 
consommation  des  sucres  étrangers  dans  les  Iles 
britanniques  n'avait  été  que  de  09  quintaux  ;  elle 
fut  de  77,307  quintaux  en  1845,  de  603,739  en 
1846,  de  974,019  en  1847,  et  elle  s'éleva  à 
1,220,964  en  1848.  La  plus  forte  part  de  ces 
importations  provenait  du  Brésil  et  de  Cuba.  Le 
parlement,  effrayé  d'un  tel  résultat,  releva  quel- 
que peu  le  droit  en  1848  (XI  et  XII,  Victoria, 
chapitre  97),  et  les  importations  tombèrent  à 
496,510  quintaux  en  1849. 

Que  prouvait  cependant  la  mesure  prise  en 
1846  P  Prouvait-elle  que  le  gouvernement  anglais 
abandonnait  la  cause  de  l'abolition  de  l'esclavage  P 
Mon,  elle  prouvait  tout  simplement  que  l'on  com- 
mençait à  s'apercevoir  en  Angleterre  que  le  système 
Jusqu'alors  suivi  était  mauvais,  et  que  l'on  refusait 
de  le  pousser  plus  loin.  Aujourd'hui,  l'opinion  a 
fait  un  pas  de  plus  :  quelques-uns  de  ses  organes 
les  plus  importants,  notamment  le  Thnes  et  VEco- 
momist,  sollicitent  le  gouvernement  de  revenir  ré- 
solument en  arrière  et  de  supprimer  les  croisières 
établies  pour  empêcher  la  traite.  N'est-il  pas  ab- 
surde, en  effet,  de  continuer  à  faire  obstacle  à  la 
traite,  alors  qu'on  a  accordé,  par  l'abaissement  du 
droit  sur  le  sucre  esclave,  une  prime  énorme  a 
l'importation  et  à  la  multiplication  des  nègres 
esclaves  en  Amérique  P 

S  S.  SUuatUm  actuelle  dei  esclave*  de  la 
race  nègre,  —  État  de  la  question  de  Tescto- 
vage.  —  En  dépit  des  efforts  généreux,  mais  peu 
conformes  aux  lois  éoonomlqttes,  que  l'Angle- 
terre, la  France  et  plusieurs  autres  nations  ont 
teoiéê  pour  arriver  à  l'abolition  de  l'esclavage,  le 
nombre  des  esclaves  appartenant  à  la  race  noire 
n'a  pas  cessé  de  s'accroître.  D'après  un  des  der- 
niers rapports  de  la  Société  pour  l'abolition  de 
l'esclavage,  on  compterait  actuellement  :  emiatm. 

An  Étata-Unit (receDiement deisso).  .  8,i78,ooo 
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DaiulMrépobli^iictdel^ADiériaiiedaSad      l  IO,000 
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Au  commeneement  da  sièela,  ks  cahnlei  » 
pagnolea  de  Cuba  et  de  Potto-Rieo  csnpitaiiit  i 
peine  100  mille  esclaves;  le  Bréril  n'en  tnA 
qu'un  nombre  Iniigniflant,  et  les  ÉUts-Cnii  g 
possédaient  892  mille  seulement.  Avec  les  cm!» 
ves-des  colonies  anglaises  et  françaises,  ili  far- 
maient  tout  au  plus  le  tiers  du  nombre  des  Bcim 
réduits  aujourd'hui  en  servitude  sur  le  eontiiat 
américain.  Ce  développement  énorme  de  l'esdi* 
vage  depuis  un  demi- siècle,  en  dépit  de  Un  la 
efforts  tentés  pour  l'émanciptUon  de  lance  bmc, 
a  été  causé  par  l'accroissement  de  la  coosquob- 
tion  des  denrées  tropicales  dans  le  monde  civiii». 
Ainsi  que  le  remarquait,  avec  désespoir,  U8«:«e 
pour  l'abolition  de  Teficlavage,  c'est  la  deonè 
des  produits  du  travail  esclave  sur  les  WÊsàe» 
d'Europe  qui  a  été  lé  régnlatenr  eoostant  de  )V 
clavage,  et  cette  demande  a  été  sans  eeiie  a» 
sant  sous  l'influence  de  la  déoonverte de kn- 
peur  et  du  métier  à  filer,  de  l'avénemeot  4r  i 
liberté  industrielle,  et,  plus  réeenuDCSt,  »i 
l'influence  des  progrès  de  U  liberté  ds  om- 
merce. 

Au  moins  l'esclavage,  en  se  développent. f'(<u 
adouciP  Les  nègres  esclaves  sont-Ils  mieux  tnite»4r 
nos  Jours  que  ne  Tétaient  les  esclaves  de  iast* 
qulté,  que  ne  l'étaient  les  nègres  enx-fliéaKi  ti  ! 
a  un  siècle  ou  deuxP  A  cet  égard,  U  o'eitpt 
permis  non  plus  de  se  faire  lllosion.  Que  M 
consulte  tous  les  documents  publiés  ssr  U  ^i» 
tion  de  l'esclavage,  les  enquêtes,  les  réau  (a 
voyageurs,  les  lois  rendues  an  sojct  do  reçu 
des  esclaves,  et  l'on  se  convaincra  que  lesatCB 
sont  traités  de  nos  Jours  comme  Ils  i'élsieot  i  « 
a  trois  siècles  ;  comme  l'étaient  les  escisves  ^ii 
Grèce  et  de  Rome.  U  y  a  pis  encore.  De  ivor 
que  les  mesures  prises  contre  la  traite  ootaiesnif 
au  delà  de  toute  expression  le  sort  des  wm» 
transportés  en  Amérique,  rëmanclpaUoo  des  «s- 
claves  d'un  certain  nombre  de  colonies  et  m 
tentatives  abolitionistes  qui  se  sont  produiB 
aux  États-Unis  ont  rendu  pins  dore  la  oooiUi 
des  travailleurs  encore  soumis  au  réisBie  de  i'» 
cJa\age.  Aux  anciennes  rigueurs  de  Is  diso^ 
des  ateliers  sont  venues  s'en  Joindre  de  s«* 
velles,  destinées  à  empêcher  des  évasions  méan 
plus  faciles  et  une  propagande  devenue  pin  i** 
goreuse. 

Il  y  a  quelques  années,  la  Sodélé  sscIsèk  t 
étrangère  pour  l'abolition  de  l'esclavage  ,Mà 
and  fareign  anti^lanerff  SocMg)  adretfsiUàr 
dëté  américaine  une  série  de  questioDs  reLstiw  i 
la  situation  de  l'esclavage  dans  lUnion.  Le  S»- 
ciété  américaine  s'empressa  de  reeoeilUr  ioks  « 
documents  néeessaires  poor  j  r^midre,  et  dk 
en  composa  nn  volume  qui  renferme  dei  déuli 
si  cruellement  aviliasants  pour  la  nanire  bma». 
<fu'on  les  croirait  empruntés  aux  légeodetdrii 
primitive  barbarie,  bien  ploldt  qu'à  HiisloiRdv 
peuple  chrétien  et  ci\11isé  du  dix-neuriàv  dc(^ 
Pourtant  les  auteurs  de  cette  enquête  a'osc  n« 
inventé,  rien  exagéré;  ils  se  sontboraciitp^ 
souvent  à  rapporter  des  faits  eontenof  dm  en 
documents  officiels  ou  recueillis  dans  kÈJ^Hnmi 
des  États  à  esclaves.  Nous  empruntons  as  n4oaf 
qu'ils  ont  publié  quelques  renseigneDctf  i  n^ 
térisUques  sur  i'organisalion  éeooooÉiae  de  l»- 


ESCLAVAGE. 
IflT&ge  et  sur  la  eondltlon  des  eselaTes^ux  Ëtats- 

L'esclavage  existe  actuellement  aux  Ëtats-Unls 
ans  quatorze  États  :  Delaware,  Maryland^  Vir- 
inie,  Caroline  du  Nord,  Caroline  du  Sud,  Géor- 
ie,  Kentucky,  Tennessee,  Alabama,  Mississlpt, 
Auisiane,  Missouri,  Arleansas  et  Texas. 

Les  États  à  esclaTes  se  divisent  en  deax  catë* 
[tvries  :  les  pays  de  production  et  ceux  de  con- 
ommation.  Dans  les  premiers,  on  élève  les  es- 
'Iatps;  dans  les  seconds  on  les  applique  à  laeulture 
lu  sol.  On  évalue  à  80  mille  environ  le  nombre 
les  esclaves  qui  sont  annaellement  transportés 
les  Ëtats  élevears  (  breeding  State»  )  dans  les 
États  consommatears. 

Les  États  éleveurs  sont  leDelavrare,  teHaryland, 
la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  le  Kentucky,  le 
Tennessee  et  le  Missouri.  Le  sol  de  ces  États  n'é- 
tant point  propre  aux  grandes  cultures  du  sucre 
et  du  coton,  et  les  denrées  qu'on  y  cultive,  le  ta> 
bac,  le  chanvre  et  les  céréales  n'exigeant  en  com- 
paraison qu'un  nombre  peu  considérable  de  tra- 
vailleurs ,  les  esclaves  y  sont  nourris  principalement 
en  vue  de  l'exportation.  V élève  de  cette  espèce 
particulière  de  l>étaîl  est  devenue  une  branche  im- 
portante de  la  production.  Les  éleveurs  l'ont  or- 
ganisée sur  une  échelle  immense.  Non-seulement 
ils  s'attachent  à  la  développer  de  manière  à  pro- 
pottionner  leurs  approvisionnementsaux  demandes 
croissantes  des  États  du  Sud,  mais  encore  Ils  don- 
nant une  attention  toute  spéciale  à  l'amélioration 
de  leurs  pruduits.  Ayant  remarqué  que  les  muUtres 
sft  vendent  mieux  que  les  nègres,  il  a  ont  encouragé, 
même  par  des  prîmes,  le  mélange  des  races.  Le 
meilleur  sang  de  la  Virginie  coule  dans  les  veines 
des  esclaves,  dit  un  des  témoins  cités  dans  l'en- 
quête, le  R.  M.  Paxtan,  et  l'on  rencontre  fré- 
(piemment  des  esclaves  entièrement  blancs.  Il 
fsQt  être   connaisseur  pour  les  distinguer  des 
blanes  de  race  pure.  Témoin  cet  avis  copié  tex- 
tuellement dans  les  annonces  d'un  Journal  du 
Sod,  où  l'on  en  rencontre  fréquemment  de  sem- 
blables : 

«  100  doUan  de  ricomperut  serout  accordés  à  celui 
qui  me  ramèoera  mon  nègre,  Edmond  Kennedy.  11  a  les 
cbereux droits  et  le  icint  tellement  blanc,  qu'on  croirait 
qoll  o'a  pas  une  goatte  de  sang  africain  dans  les  reines. 
11  «  déjà  été  pris,  mais  il  s'est  fait  relâcher  en  se  don- 
ntot  pour  an  blanc. 

«  RicBMOMD  (Virginie),  knmmom  Bowlbs.  » 

L'élève  des  esclaves  donne  communément  des 
proflts  élevés.  An  témoignage  des  intéressés  eux- 
mêmcft,  tucmie  propriété  n'est  d*un  meilleur  rap- 
I»rt  que  celle  des  jeunes  négresses  lorsqu'elles 
*ont  saines  et  fécondes.  Aux  yeux  des  éleveurs, 
a  îécondité  est  naturellement  regardée  comme 
la  pias  précieuse  des  vertus  :  la  stérilité,  au  con- 
fire, est  quelquefois  considérée  comme  un  crime. 
|m  fouette  les  néuresses  stériles;  on  fouette  aussi 
l«  mères  dont  les  enfants  meurent*.  La  valeur 

*  Siêwrjf  and  the  internai  ttew  îrade  in  the  United 
«to*  of  Ute  North  Americaf  being  repliée  to  queetion» 
»î«nmi7terf  by  the  commit tee  of  (he  hritieh  and  fo- 
'^1?T^*  «teeery  Society,  etc.  4  vol.  iu-8. 

>l>e  foUewing  took  place  on  a  plantation  contai- 

n«ng  tbont  one  hnndred  slaves.  One  day  the  owner  or- 

*'•*  the  wenen  into  the  bam  r  hc  ihcn  weni  in  among 


ESCLAVAGE. 


723 


d*un  esclave  adulte  est,  en  moyenne,  de  GOO  dol- 
lars. Toutefois  le  prix  des  esclaves  est  sujet  &  des 
variations  considérables  :  ces  outils  vivants  de  la 
production  se  vendent  plus  on  moins  cher  selon 
l*état  du  marché  du  c4>ton  et  du  sucre  ;  lorsque  ces 
articles  sont  très  demandés,  le  prix  des  esclaves 
s*élèvc;  lorsqu'ils  le  sont  peu,  les  esclaves  se 
vendent  à  vil  prix.  Gomme  tous  les  antres  produc- 
teurs, les  éleveurs  d'esclaves  s'efforcent  d'aug- 
menter leurs  débouchés  et  de  se  préserver  de  la 
concurrence  étrangère.  Ce  sont  les  éleveurs  de  la 
Virginie  et  de  la  Caroline  qui  ont  été  les  plus  ar- 
dents à  demander  l'annexion  du  Texas,  et  qui  se 
sont  montrés,  en  toute  occasion,  les  plus  chauds 
adversaires  de  l'importation  des  nègres  d'Afrique. 
Le  commerce  des  esclaves  n'est  pas  moins  pro- 
fitable que  Vélève.  Deux  classes  d'individus  se 
trouvent  engagées  dans  ce  trafic  :  des  capitalistes 
qui  possèdent  des  établissements  considérables  à 
Washington,  à  Alexandrie,  à  Baltimore,  à  Nor- 
folk, à  Richmond,  etc.,  et  des  agents  ou  courtiers 
qui  vont  acheter  les  esclaves  dans  les  plantations. 
JLe  commerce  en  gros  des  esclaves  est  considéré 
comme  aussi  honorabl<r  qu'un  antre  :  les  hommes 
les  plus  notables  des  États-Unis ,  des  magistrats, 
des  membres  du  clergé,  ne  se  font  aucun  scrupule 
d'y  engager  leurs  capitaux.  Peu  le  président 
Jackson,  par  exemple,  achetait  des  cargaisons 
d'esclaves  dans  le  Nord  pour  les  revendre  dans  le 
Sud.  Les  agents  secondaires  et  les  courtiers  ont, 
en  revanche,  une  assez  mauvaise  réputatiod: 
ceux-ci  vont  acheter,  à  des  époques  périodiques, 
les  esclaves  dans  les  plantations.  En  faisant  leurs 
achats,  ils  n'ont  aucun  égard  anx  liens  de  pa- 
renté ou  d'affection  qui  peuvent  exister  entre  les 
esclaves.  Les  enfants  sont  communément  séparé.^ 
de  leurs  mères,  parce  qu'ils  n'ont  presque  aucune 
valeur  dans  le  Sud;  on  attend,  pour  les  y  trans* 
porter,  qu'ils  aient  acquis  la  plus  grande  partie 
de  leur  croissance  et  de  leurs  forces.  Après  l'achat 
dans  les  plantations,  les  esclaves  sont  dirigés  par 
détachements  vers  leur  destination  ;  les  prisons  des 
États  servent  d'entrepôts ,  et  naguère  encore  une 
partie  de  la  prison  nationale  de  Washington  était 
affectée  à  cet  usage.  I^es  principaux  trafiquants 
possèdent  aussi  des  entrepèts  particuliers  :  ce  sont 
des  prisons  solidement  bèties,  moitié  forteresses, 
moitié  écuries  ;  de  ces  entrepèta  les  esclaves  sont 
dirigés  vers  le  Sud.  Il  y  a  trois  principaux  modes 

them,  whip  in  hand,  and  told  them  he  néant  to  flog 
them  ail  lo  dcath.  Tbey  began  immediatelt  to  cry  ont 
«  What  bave  I  done  massa  ?  what  hâve  1  dooe7  Be  re- 
piied  :  d-n  you  1  wiU  let  youkoow  what  yoo  hâve  dnne; 
you  don't  breed  ;  I  bave  not  had  a  foaog  one  Arom  one 
of  you  for  aérerai  nontba.  » 

One  of  ihe  slaves  of  aootber  plantation  gave  birth  to 
a  cbild,  wbicb  live^J  but  two  or  three  weeks.  j^fter  its 
deiiih  the  planter  callcd  the  woman  to  him,  and  asked 
her  huw  she  came  to  let  the  child  die;  said  It  was  ail 
oiving  to  her  cai-elessiiess,  and  that  he  meant  to  flog 
her  for  it.  She  told  him,  wilh  ail  the  feeling  ef  a  mo- 
ther,  the  circamsunces  of  iu  deaih:  but  her  story  avai- 
led  her  ooihing  agaiust  the  savage  bintaliiy  ef  her 
master  :  she  wm  severely  whipped.  A  healthy  child, 
four  rounihs  old,  was  then  considered  wortb  one  han- 
dred  dollars  in  North  Caroline. 

Narrative  of  M.  Caaikins,  wtio  sp^t  eleven  nranths  in 
North  Carolina.  ~  American  «toêery,  page  SS. 
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de  transport  :  l^  par  les  navires  de  cabotage ,  le 
long  des  côtes,  Jusqu*à  la  Nouvelle-Orléans,  ou 
Jusqu^aux  ports  intermédiaires  ;  2°  par  les  bateaux 
à  vnpeur  de  TOhio  et  du  Misaisaipi  jusqu'à  la  Nou- 
velle-Orléans ;  3"  par  la  voie  de  terre.  Ce  dernier 
mode  de  transport  est  le  plus  pénible.  Les  esclaves, 
enchaînés  deux  à  deux ,  sont  disposés  en  longues 
illes  et  escortés  par  dos  gardiens  armés  jusqu'aux 
dents,  et  tenant  à  la  main  un  long  bâton.  A  leur  ar- 
rivée, les  esclaves  sont  conduits  au  marché  et  ex- 
posés en  vente.  On  les  vend  en  détail  ou  par  lots. 
Ordinairement  aussi  la  vente  a  lieu  à  la  criée. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  com- 
merce intérieur  des  esclaves  est  parfaitement 
libre. 

C'est  principalement  dans  la  Caroline  du  Sud, 
dans  la  Géorgie  et  dans  l'Alabama  que  sont  con- 
sommés les  esclaves  importés  de  la  Virginie  et  des 
autres  États  éleveurs.  On  les  y  emploie  surtout  à 
la  culture  du  coton  et  du  sucre.  Les  plantations 
comprennent  ordinairement  plusieurs  milliers 
d'acres  de  terre ,  et  elles  sont  exploitées  par  plu- 
sieurs centaines  d'esclaves.  Le  plus  grand  nombre 
des  propriétaires  de  ces  immenses  exploitations  se 
contentent  d'en  toucher  les  revenus,  et  ils  se  lient 
pour  le  reste  à  leurs  intendants  et  à  leurs  contre- 
maîtres. On  conçoit  que  ce  système  soit  peu  favo- 
rable aux  esclaves  :  les  contre-maîtres ,  choisis 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  population  blanche, 
ne  se  distinguent  point  parleurs  sentiments  d'hu- 
manité ;  d'ailleurs,  leur  intérêt  n'est  point  d'être 
humains.  Leur  réputation  se  proportionne  au  ren- 
dement de  la  plantation ,  et  leur  salaire  se  pro- 
portionne à  leur  réputation.  Or,  pour  obtenir  de 
bons  produits ,  il  faut  extraire  un  maximum  de 
travail  d'un  nombre  minimum  d'esclaves. 

D'après  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux  S  la  durée  du  travail  dans  les  États  du  Sud 
aérait  beaucoup  plus  considérable  que  dans  la  plu- 
part des  autres  pays  à  esclaves.  En  été,  la  moyenne 
aérait  de  1 5  heures  par  Jour  et  de  1 4  en  hiver  ; 
aussi  les  esclaves  succombent-iis  promptement 
80U8  le  faix.  La  vie  moyenne  d'un  esclave  importé 
dans  le  Sud  n'excède  pas  quatre  ou  cinq  ans;  on 
estime  que  le  déchet  annuel  d'une  plantation  d'es- 
claves est  de  2  1/2  pour  100.  Ce  travail  excessif 
imposé  aux  femmes  aussi  bien  qu'aux  hommes  fait 
obstacle  à  la  reproduction.  L'esclavage  disparai- 
trait  promptement  des  États  producteurs,  par  le 
fait  de  l'extinction  de  la  population  esclave ,  s'il 
n'était  incessamment  alimenté  par  les  importa- 
tions des  États  éleveurs.  La  mauvaise  nourriture 
des  esclaves,  l'insufllsance  de  leurs  vêtements, 
l'insalubrité  des  misérables  huttes  qu'ils  habitent 
péle-méle,  les  traitements  cruels  qu'ils  subissent, 
contribuent  encore  à  augmenter  le  déchet  des  ha- 
bitations. Peu  de  planteurs  cons^entent  à  faire  les 
frais  d'un  médecin  pour  leurs  esclaves.  L*un  d'eux, 
le  colonel  Robert  Walklns,  de  TÉtat  d'Alabama, 
propriétaire  d'environ  300  esclaves,  après  avoir  eu 
pendant  quelque  temps  un  médecin  à  son  service, 
le  congédia  en  alléguant  qu'il  lui  en  coûterait 
moinA  de  perdre  quelques  esclaves  de  plus  que  de 
continuer  à  entretenir  un  médecin. 

Cependant  la  question  de  savoir  s'il  est  préfé- 

>  StoMfy  and  ihê  inUmal  êlavê  tradê  in  thê  United 
5lalM  ofNQrtkÀnmioa, 


rable  d'abuser  du  travail  des  esdares  oo  de  oé* 
nager  leurs  forces  a  été  maintes  fois  agitée  ;mftd 
il  semble  que  la  solution  la  plus  homsaie  n'a^i 
jamais  été  considérée  comme  la  plus  éeoooim^tf. 
Les  partisans  du  travail  à  outranee  aliégiieot  U 
diniculté  de  trouver  dtfs  travailleurs  aupp  om- 
taires  dans  la  saison  des  récoltes,  et  l'eaiian» 
qu'occasionnent  les  vieillards  sur  les  plaotiiiuoi, 
à  quoi  ils  shootent  que  les  esclaves  serucat  |iiy 
enclins  à  la  révolte  s'ils  étaient  moins  durit»  éc 
travail. 

Le  système  dont  noua  venons  d'esqaiaer  h 
principaux  traits  ne  se  maintient,  comme  b^s'i 
suppose,  que  par  la  terreur.  Les  escUves  fer. 
soumis  à  une  discipline  draconienne  et  foueuê?se< 
merci  pour  la  moindre  faute  :  on  leur  àéhxà  ^ 
s'éloigner  hors  de  la  vue  de  l'habitation;  m  \ta 
défend  aussi,  sous  les  peines  les  plus  ri^oorti;»^ 
de  se  rassembler  en  dehors  des  heures  de  tn\L. 
Chaque  habitation  a  son  code  particulier,  tes  t^ 
tures  particulières  :  Ici  on  oblige  les  esclIvar^ 
caicitrants  à  porter  un  collier  comme  les  c)b<> 
de  basse-cour;  là  on  les  marque  à  la  joue  avrc  u 
fer  rouge  ;  ailleurs  on  leur  broie  les  rotuls  ai« 
un  tourniquet.  Un  des  supplices  que  Ton  lofiur 
le  plus  communément  aux  esclaves  échappêic4> 
siste  à  leur  arracher  les  dents  de  devant  Cq«C' 
dant  les  évasions  sont  fréquentes,  surtout  dep^s 
l'établissement  des  chemina  de  fer.  Les  propnN 
taires  vont  à  la  chasse  des  mnawafs  im  ih 
chiens  dressés  à  chasser  le  nègre  ;  réducstuo  i 
ces  animaux  est  devenue  une  spécialité  lucn:.*'. 
Les  chasseurs  ne  se  font  aucun  scrapiile  de  us 
des  coups  de  fusil  aux  riauzicMiyj;  ils  mettent  ivi^ 
tefois  leur  adresse  à  ne  leur  casser  aucun  mv* 
bre,  afin  de  ne  point  trop  en  diminuer  U  lalrui ' 

Les  législatures  des  Etata  particuliers  oot  <;?• 
crété,  à  la  vérité,  «iilTérentes  lois  pour  protr.^? 
les  esclaves  contre  les  cruautés  de  leurs  naum; 
mais  ces  lois  sont  généralemen t  considérées  coo» 
non  avenues.  Elle  sont  d'ailleurs  pleines  df  rrt- 
cences  et  d'exceptions.  Ainsi,  par  exemple,  U..< 
gislature  de  la  Caroline  du  Nord  drcréu,  il }  < 
quelques  années,  que  le  meurtre  prémédité  d  ^ie 
esclave  serait  puni  des  mêmes  peines  que  cr:i 
d'un  homme  libre  ;  mais  le  dernier  utiick  i* 
décret  adoucissait  singulièrement  cette  sôct'/. 

1  NoDi  STons  iMiUB  les  yeox  pliMi<»w*  récits  ^  <• 
sortes  de  chasses  emprunu»  aux  jonmaos  da  5'X.  ^ 
en  rapportent  les  détails  comme  dcm  joarniun  r.  - 
tent  ceux  de  la  chasse  aox  aniroaax  ooisibiet.  S^'- 
reproduisons  deux  comme  échantillons: 

«  Un  enclsTe  fugitif  a  étc  déoooTcrt  jeadî  sspr^  • 
saut  de  Washington,  dans  une  pièce  de  Iwis  Ui  >i  •  ''- 
creuse  une  espace  de  terrier  dont  l'entrée  eisii  «o^  * 
avec  des  feuillages.  Lorsque  le  fugitif  t'âpei^c  ,* 
son  gile  était  découvert,  il  essaya  de  fuir;  oiaisM  4di~* 
ei  ses  excellents  chiens  se  mirent  so^tèi  k  le  ?*" 
suivre,  et,  en  quelques  rotnotes,  ils  eurent  rt*»  ^  >' 
forcer.  C'était  un  esclave  échappe  drpais  plat  c^' 
anoee.  •  (  Jfa»»  Tdffnpà^ 

«  Il  y  a  deux  Joora,  on  gentleman  de  eeiié  !«''«*• 
en  chassant  des  esclaves,  découvrit  leur  caai.«c<'* 
dans  les  marais  de  nie  du  Chai.  Il  réeasitkei^A'n'-^ 
deux  ;  mais  le  troisième  se  sauva  à  Is  na^  1<  '>'  -  ' 
un  coup  de  nisil  et  le  blessa  à  répaoie.  ^esBa#»  ' 
nigilif  continuait  à  nager,  lorsque  les  ehiess  ruv^  - 
rsnt  et  réussirent  à  se  rendre  maîtres  de  tsi.  • 

\,ChrOHicU  e/^St-^rsucurf^) 
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I  Cependant,  y  lisons-nous,  cet  acte  ne  sera  pas 
ppiicable  au  meurtre  d'un  esclave  placé  hors  la 
oi,  en  vertu  de  quelque  acte  de  l'assemblée  de 
et  État,  ou  d'un  esclave  tué  en  résistant  aux  in- 
)nctions  de  son  contre-maitre  ou  de  son  maître, 
u  d'un  esclave  qui  seraiê  mort  en  subissant  une 
vrrection  modérée,  » 

La  législation  des  États  du  Sud  établit  une 
Ttnde  différence,  quant  à  la  pénalité,  entre  les 
rimes  des  esclaves  et  ceux  des  hommes  libres. 
)ans  son  aperçu  des  lois  de  Tesclavage,  le  juge 
Hroud  dit  qu'en  vertu  des  lois  de  la  Virginie  il 
r  a  soixante*onze  crimes  pour  lesquels  les  escta* 
res  sont  punis  de  la  peine  capitale,  tandis  que  les 
blancs  qui  commettent  ces  crimes  ne  sont  passi- 
bles que  d'nn  simple  emprisonnement.  Dans  la 
^roline  du  Sud,  les  esclaves  sont  punis  de  mort 
[wur  neuf  sortes  de  crimes,  de  plus  que  les  blancs; 
ians  le  Kentucky  pour  sept;  dans  la  Géorgie  pour 
six.  On  ne  saurait  dire  non  plus  que  les  mœurs 
talent  mieux  que  la  législation.  Lorsqu'un  es- 
clave blesse  ou  tue  un  blanc,  on  lui  applique  com- 
munément, et  de  la  manière  la  plus  cruelle,  la 
lynch  law.  On  l'attache  au  pied  d'un  arbre,  on 
l'entoure  de  fagots  et  on  le  brûle  vif  sans  autre 
forme  de  procès. 

11  est  presque  superflu  d'ajouter  que  les  escla- 
ves ne  reçoivent  aucune  éducation.  Dans  plusieurs 
États,  l'instruction  des  esclaves  est  formellement 
proiiibée  par  la  loi,  et  toute  tentative  dirigée  dans 
ce  sens  est  sévèrement  punie.  Une  loi  de  la  Ca- 
roline du,Sud,  passée  en  1800,  autorise  k  infliger 
vinst  coups  de  fouet  à  tout  esclave  trouvé  dans 
une  réunion  ayant  pour  objet  r  l'instruction  men- 
tale, »  tenue  même  en  la  présence  d'un  blanc. 
Ine  autre  loi  soumet  à  une  amende  de  100  doll. 
tout  individu  qui  apprendrait  à  écrire  à  un  es- 
clave. Un  acte  de  la  Virginie,  daté  de  1829,  dé- 
clare que  toute  assemblée  d'esclaves  ou  toute  école 
de  jour  ou  de  nuit,  où  on  leur  apprendrait  à  lire 
et  à  écrire,  est  une  réunion  illégale,  et  que  tout 
a^ent  de  l'autorité  a  le  droit  de  faire  infliger  vingt 
coups  de  fouet  aux  esclaves  trouvés  dans  une  as- 
semblée de  cette  nature.  Dans  la  Caroline  du  Nord, 
le  crime  d'apprendre  à  lire  ou  à  écrire  à  un  es- 
clave ou  de  lui  vendre  un  livre  (la  Bible  non  ex- 
ceptée) est  puni  de  trente-cinq  coups  de  fouet,  si 
le  coupable  est  un  nègre  libre,  et  d'une  amende 
de  200  dollars  si  le  coupable  est  un  blanc.  Le 
préambule  de  la  loi  justifie  de  la  manière  suivante 
ces  pénalités  :  «  Apprendre  aux  esclaves  à  lire  et 
à  écrire,  y  est-il  dit,  tend  à  exciter  la  désaffection 
dans  leur  esprit  et  à  produire  le  désordre  et  la 
rébellion.  »  Dans  Ja  Géorgie,  si  un  blanc  apprend 
^  lire  et  à  écrire  à  un  nègre  libre  ou  esclave,  il 
devient  pas«ible  d'une  amende  de  100  dollars  et 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée  est  laissée  à 
U  discrétion  de  la  cour;  si  le  coupable  est  un 
bomme  de  couleur  esclave  ou  libre,  Il  peut  être 
fouetté  et  emprisonné  à  la  discrétion  de  la  cour. 
l^Q  père  peut  être  fouetté  pour  avoir  appris  k  lire 
*  son  propre  enfant*.  Cette  loi  barbare  porte  la 
date  de  1820.  Dans  la  Louisiane,  la  pénalité  im- 
pose pour  avoir  appris  à  lire  ou  à  écrire  à  un 
esclave  est  d'une  année  d'emprisonnement.  Dans 
({uelques-uns  des  États  les  moins  importants,  dans 
ic  KinluclLy  par  exemple,  l'instruction  des  escla- 


ves n'«st  pas  défendue  par  la  loi,  mais  elle  ren- 
contre dans  l'opinion  un  obstacle  insurmontable. 

L'Instruction  religieuse  n'est  guère  mieux  trai- 
tée que  l'autre.  A  peu  d'exceptions  près,  les  gou- 
vernements des  États  particuliers  l'entravent  ma- 
tériel lementi  Dans  la  Géorgie,  tout  agent  de 
l'autorité  a  le  droit  de  dissoudre  une  assemblée 
religieuse  composée  d'esclaves  et'  de  faire  admi- 
nistrer vingt-cinq  coups  de  fouet  aux  esclaves  pré- 
sents. Dans  la  Caroline  du  Sud,  il  est  interdit  à 
tout  esclave  de  se  rendre  à  une  assemblée  reli- 
gieuse avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil, 
k  moins  que  la  majorité  de  la  réunion  ne  soit 
composée  de  blancs.  Il  est  bien  facile,  on  le  con- 
çoit, que  les  esclaves  sachent  d'avance  si  les 
blancs  seront  ou  non  en  m^orité  dans  l'assem- 
blée! Dans  la  Virginie,  toute  réunion  d'esclaves 
dans  un  but  religieux  est  sévèrement  défendue. 
Dans  le  MississipI,  la  loi  permet  au  maître  de 
souffrir  que  son  esclave  assiste  au  sermon  d'un 
ministre  blanc  1. 11  résulte  de  ces  dispositions  des 
lois  du  Sud  qu'à  peine  un  dixième  de  la  population 
esclave  a  reçu  les  premières  notions  du  christia- 
nisme. L'immense  mi^rlté  demeure  plongée  dans 
la  primitive  idolâtrie.  Les  propriétaires  d'esclaves 
ont,  du  reste,  trouvé  généralement  dans  les  minis- 
tres de  la  rell  gion  des  complices  complaisants.  Main- 
tes fois,  la  chaire  a  été  employée  à  défendre  l'escla- 
vage comme  une  institution  venue  du  ciel.  Des 
dissertations  savantes  ont  été  écrites  par  des  théo- 
logiens du  Sud  poui  prouver  que  l'esclavage  était 
une  des  institutions  des  Juifs,  que  les  patriarches 
possédaient  des  esclaves  et  que  le  Christ  et  ses 
apôtres  ne  se  sont  jamais  élevés  contre  ce  genre 
de  propriété.  Des  assemblées  paroissiales  et  syno- 
dales, d'autres  réunions  ecclésiastiques  ont  passé 
fréquemment  des  résolutions  approbatives  de  Tes- 
clavage,  afin,  disent-elles  dans  leurs  préambules^ 
de  tranquilliser  les  consciences  des  membres  de 
l'Église  qui  commencent  à  être  troublées  par  les 
prédications  abolitionistes  du  Nord.  Voici  une  do 
ces  résolutions,  émanée  de  l'union  presbytérienne 
de  Charleston  : 

«  Résolu  que,  dans  l'opinion  de  cette  Église,  la 
possession  des  esclaves,  bien  loin  d'être  un  péché 
aux  yeux  de  Dieu,  n'est  nulle  part  condamnée 
par  sa  parole  sacrée;  qu'elle  est  en  harmonie  avec 
les  exemples  on  avec  les  préceptes  des  patriar- 
ches, des  prophètes  ou  des  apôtres  ;  qu'elle  est 
compatible  avec  les  sentiments  les  plus  fraternels 
pour  le  bien  des  serviteurs  que  Dieu  a  mis  à  no- 
tre charge;  en  conséquence,  que  ceux  qui  assu- 
rent le  contraire  et  qui  soutiennent  comme  un 
principe  fondamental,  en  morale  et  en  religion, 
que  l'esclavage  est  injuste,  procèdent  d'après  de 
faux  principes.  » 

Que  les  intérêts  du  Sud  aient  fait  taire  la  voix 
de  l'humanité  dans  la  question  de  l'esclavage  ;  que 
la  servitude  se  soit  présentée  au  dix-neuvième  siè- 
cle et  dans  un  pays  chrétien  sous  un  aspect  aussi 
hideux  que  celui  sous  lequel  elle  apparaissait  dans 
la  Rome  païenne,  cela  ne  se  conçoit,  hélas  !  que 
trop  aisément.  Chaque  fois  que  des  hommes  se 
croient  intéressés  à  faire  taire  en  eux  la  voix  do 
l'humanité,  on  ne  voit  guère  qu'ils  s'en  absticn- 

>  Jay'<  tfi^uiry,  pages  186-117. 
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nent.  Mais  on  s'explique  plusdlfBcUement  que  les 
Ëtats  da  Nord,  où  resclavage  a  pu  être  aboU  parce 
qu'il  n*y  donnait  pas  de  gros  bénéfices,  aient  con> 
senti  à  accepter  si  longtemps  la  complicité  d*un 
semblable  état  de  choses.  Ce  fait  tient  à  des  cir- 
constances de  plusieurs  sortes;  d'abord  à  la  pré- 
pondérance que  Torganisation  politique  de  l'Union 
a  donnée  aux  Ëtats  du  Sud  et  que  ceux-ci  se  sont 
elTorcés  de  maintenir  à  tout  prix  ;  ensuite  aux  In- 
térêts nombreux  qui  rattachent  le  Nord  au  Midi. 
«  Pendant  longtemps,  lisons-nous  dans  Tenquéle 
que  nous  avons  déjà  citée,  les  produits  do  travail 
esclave  ne  con»tituèrent  qu'une  faible  portion  de 
la  richesse  nationale  »  et  Tesclavage  demeura  re- 
lativement sans  Importance.  Mais,  graduellement, 
la  culture  du  coton  et  celle  du  sucre,  notamment 
la  première,  devinrent  les  grands  intérêts  do  sol. 
La  richesse  du  Sud  s'accrut  d*une  manière  ex- 
traordinaire, et  les  hommes  du  Nord,  avec  l'âpre 
amour  du  gain  qui  les  caractérise,  cherchèrent  à 
avoir  leur  part  dans  cette  aubaine.  Ses  manufac- 
tures et  ses  dilTérents  genres  de  commerce  s'en- 
richirent par  leurs  relations^  avec  le  Sud.  Ses  en- 
fants aventureux,  depuis  ses  fins  avocats  jusqu'à 
8^  marchands  plus  Ans  encore,  allèrent  chercher 
fortune  dans  le  Sud  Ses  belles  filles  commencè- 
rent à  découvrir  que  le  climat  du  Nord  était  trop 
rigoureux  pour  leur  santé  débile,  et  qu'il  leur  fal- 
lait absolument  passer  la  mauvaise  saison  sous 
un  ciel  moins  sévère.  Le  Sud  devint  le  centre 
d'attraction  de  toute  TUnion.  Ses  domaines  étaient 
les  plus  splendides,  ses  culture»  les  plus  lucra- 
tives, SCS  mœurs  les  plus  hospitalières.  Les  plan- 
teurs du  Sud  étaient  renommés  pour  leur  hospi- 
talité courtoise,  leur  cMvalry,  comme  on  dit 
dans  le  Nord .  Ils  s'accoutumèrent  à  héberger  pen- 
dant la  saison  d'hiver  des  milliers  de  familles  qui 
fuyaient  les  rigtieurs  du  climat  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  celles-ci  ne  pouvaient  manquer  d'ê- 
tre pleines  de  reconnaissance  pour  leurs  fautes. 
Mais  c'était  Tesclavage  qui  permettait  aux  plan- 
teurs d'exercer  cette  hospitalité  princiers  ;  c'était 
l'esclavage  qui  donnait  au  Sud  se^  reseourcea,  son 
luxe,  sa  courtoisie  et  sa  générosité  chevaleresques. 
Il  était  naturel  de  reporter  son  admiration  des 
effets  à  la  cause,  et  l'esclavage  finit  en  eonsé- 
quence  par  apparaître  aux  hommes  du  Sud  et  A 
leurs  admirateurs  du  Nord  comme  «  une  Institu- 
tion indispensable.  '  » 

Cependant  cet  engourdissement  du  sens  mo- 
ral des  citoyens  du  Nord,  à  l'endroit  de  l'es* 
clavage,  ne  devait  pas  durer  toujours.  Gomme 
en  Angleterre,  l'impulsion  aboliiloniste  fut  don- 
née principalement  par  les  sectes  dissidentes 
du  protCi^tantisme,  notamment  par  les  quakers. 
En  1832,  la  première  société  abotiUoniste  fut 
fondée  à  Boston ,  dans  le  Massachusets  ;  elle 
ne  comptait,  à  son  origine,  que  douK  mem- 
bres. L'année  suivante,  la  société  américaine 
pour  Tabolition  de  Tesclavace  s'établit  à  Thila- 
delphie.  Mais  tout  d'abord  li*s  abolitionistes  virent 
se  dresser  contre  eux  la  lieue  formidable  d(  s  inté- 
rêts engagés  dans  l'esclavage.  En  1834,  leur  {tre- 
mler  meeting,  à  New-York,  fut  dispené  par  ima 
populace  furieuse.  Les  plus  détestables  excès  ta» 

*  Siavery  and  the  inttmai  «ioM  traie,  page  211. 


rent  conunia  dans  cette  émeute  aoti-aboilîtlBaifir. 
La  foule  saccagea  des  églises,  covahit  et  ftln 
des  maisons  appartenant  à  dea  abolittooistei  rt  i 
des  hommes  de  couleur.  Désignés  à  li  Tiadi*-» 
populaire,  les  promoteurs  de  Vagitatlcm  abutt'* 
nlste  furent  obligés  de  B*enfuir  de  Keir-Yott.<>> 
pendant  la  société  américaine,  loin  de  wf  Iukt 
décourager  par  les  foreurs  de  ses  adventir«s,  p» 
doubla  les  efforts  de  sa  propagande.  An  bwt  4- 
quelque  temps,  elle  eut  des  succoralcs  dm  n« 
les  États  libres,  elle  organisa  des  réontont  pir-^ 
diques,  subventionna  des  journaux  et  fit  rrfSBé* 
des  tracts  par  milliers.  En  mai  isas.  die  o»> 
tait  236  auccursalea.  En  mai  tsae,  eUecaiTU 
527;  en  mal  1837,  1,006;  en  mai  183S,  l,9rf 
en  mai  1839, 1,650.  Chacune  de  ceaaasoristj« 
abolitionistes  possédait  en  moyenne  60  mak/^. 
formant  un  total  de  132,000  adhérsoti.  fip^. 
cette  époque,  le  mouvement  aU^itioniste  i  **/ 
sans  cesse  croissant,  et  les  adhérents  se  ùob^ 
actuellement  par  centainea  de  mille  peur  w  fa 
dire  par  millions. 

Les  abolitionistes  américaina  tooroéreat  m 
d*abord  leur  attention  vers  les  ot^  solrno. 
Ils  demandèrent  :  rabolitlon  de  readavace  àm 
le  district  de  Columbla,  où  se  trouve  Wa^hioA*. 
la  capitale  de  l'Union,  et  dans  les  temloim  pla- 
cés sous  la  Juridiction  du  congrès;  la  sopprrt^  i 
du  commerce  des  esclaves  à  Tintérieur,  l«  i^ji 
de  toute  demande  d'annexion  de  la  part  dtut*  i 
esclaves ,  et  la  reconnaissance  de  Tindêprodic* 
d'Haïti.  Ils  s'attachèrent,  en  cotre,  à  oU»;  * 
rappel  de  certaines  lois  oppresslres  des  banni* 
de  couleur  dans  les  États  libres,  et  à  fiKiiitrr  h* 
esclaves  ftigitifs  les  moyena  de  se  réfugier  en 
ces  États  ou  de  passer  au  Canada.  D'abord  *»- 
poussées  avec  une  colère  et  un  dédain  doat  n  v 
ferait  dlfllcilement  une  idée  par  la  aujonu  â 
congrès,  leurs  demandes  Unirent  par  obteant 
honneurs  de  la  discussion,  et  par  dieveoir  nSaé 
grande  affaire  du  Jour.  L'hiatoîre  des  luttei  p 
les  abolitîonlstea  américaina  ont  toofeow  ■ 
sein  du  congrès    noua  cntiainerait  trop  ^i 
Bornons-  nous  à  ajouter  qu'après  avoir  réMtéoff- 
giquement  à  l'annexion  de  nooveanx  ÉUM  i  ^- 
claves ,  d'où  un  certain  nombre  d'entre  eat.  «■ 
forment  aussi  un  parti  polltl^ne  >,  ont  pris  le  an 
de  free'4oUers  (partisans  do  ad  libre),  ilsa'wt  ^ 
réussi  a  empêcher  celle  da  Texas  ;  bhIs  que  ov 
annexion ,  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  fumms' 
glante  et  coûteuse  engagée  noCotrenent  daas  k  M 
de  fortifier  la  prépondérance  du  Sud,aévci(lf  in^ 
les  défiances  du  Nord  ;  aîoaUms  encore  que  It^ 
location  de  l'Union  était  devenue  iauaiacait.i' 
y  a  deux  ans,  si  M.  Clay  n'arait  téami  à  lUc».' 
une  trêve  momentanée  entre  tes  deux  partis  ^ 
leur  faisant  adopter  on  compromis.  Mais,  tev 
toutes  les  probabilités,  la  trêve  ne  sera  puéifmt» 
durée,  et  si  quelque  solution  îaatteaéR  af  f 
présente  point  à  la  satisfaction  comuiaac,  It  n^ 
ture  de  l'Union  sortira  InévitaMenMotde  (i  f>^ 
tion  de  resclavnce. 

On  comptait,  aux  ÉUts4Jnts,  «67,317  esdm 
en    1766;    862,406    en    1600;   l,t69.U«  <■ 

^  On  uouvers  le  programme  du  pArtI  ém  />T^«''  " 
dans  le  ontièms  rapport  monnel  de  laS^Hctf  •h'*'^ 
et  étraflgèi«  pour  ItBboHtfo*  de  l*Mcllavafr.  in*^ 
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MO;  1.636»127  en  1820;  2,007,913 en  1830; 
.486,138  en  1840,  et  3,178,055  en  1850.  Ces 
liffres  indiquent  un  accroUsement  de  28  p.  100 
ï  1800;  de  33  p.  100  en  1810;  de  29  p.  100 
I  1820;  de  31  p.  100  en  1830;  de  24  p.  100 en 
UO,  et  de  29  1/2  p.  100  en  1850.  LMmporta- 
>n  des  nègres  d'Afrique  a  été  pour  fort  peu  de 
loâe  dans  cette  augmentation,  car  elle  a  été  gé- 
sralementinaigniflante  depuis  1808.  Elle  arecom- 
lencé,  k  la  vérité,  dans  le  Texas,  où  Tinsufll- 
ince  des  bras  la  rend  très  avantageuse,  et  un 
ïrtain  nombre  de  nègres  importes  au  Texas  pas- 
ent  de  là  dans  la  Louisiane  ;  mais  son  influence 
jr  raccroisseoient  de  la  population  n'en  est 
as  moins  demeurée  trop  faible  pour  être  apprê- 
tée. 

Dans  les  colonies  espagnoles  et  au.  Brésil ,  les 
sclaves  sont  traités  avec  un  peu  moins  de  dure^ 
u'aux  Etats-Unis.  Gela  tient  d^abord  à  Tinsou- 
iaoce  des  maîtres  qui  sont  moins  âpres  au  gain 
|ue  les  Américains  du'Nord;  cela  Uent  ensuite  et 
urtout  à  ce  que  l'importation  des  nègres  d'A- 
rique  a  rendu  le  travail  plus  abondant  sur  le 
[parcbé,  d'où  il  résulte  que  les  maîtres,  pouvant 
icquérir  à  moins  de  frais  un  plus  grand  nombre 
ie  nègres,  ne  sont  pas  aussi  intéressés  k  extraire 
de  chacun  d'eux  un  maximum  de  travail. 

Le  Brésil  a  adopté  tout  récemment  des  mesures 
efficaces  pour  empêcher  l'importation  de  nou- 
veaux esclaves  ;  mais  il  faut  voir  dans  ces  mesures 
bien  moins  un  progrès  de  l'esprit  aboli tioniste 
qu'une  suggestion  protectioniste.  La  prohibition 
de  la  traite  au  Brésil  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
pnme  donnée  à  l'industrie  des  éleveurs,  et  elle 
aura  vraisemblablement  pour  unique  résultat  au 
Brésil,  comme  aux  Étals-Unis,  d'aggraver  la  con* 
(^iion  des  esclaves. 

IV.  Conclusion.  —  Quand  on  considère  la  si- 
tuation actuelle  de  l'esclavage  dans  ie  monde,  on 
(iemeure  frappé  de  l'inefficacité  des  cfTorts  qui  ont 
été  tentés  pour  TaboUr  d'une  manière  artificielle. 
Od  acquiert  la  conviction  douloureuse  que  toutes 
les  tentatives  que  les  gouvernements  ont  dirigées 
dans  ce  sens,  sous  l'impulsion  d'une  généreuse 
phiUnihropie,ont  abouti  à  des  résultats  diamétra- 
leaient  opposés.  Ainsi  le  plus  grand  nombre  des 
guuvernements  du  monde  civilisé  se  sont  unis 
pour  empécber  le  transport  des  nègres  d'Afrique 
en  Amérique,  et  ils  n'ont  réussi  qu'à  augmenter  les 
profits  des  négriers  et  les  souil'rances  des  victimes 
^  la  traite.  Les  gouvernements  d'Angleterre  et 
de  France  ont  aboli  l'esclavage  dans  leurs  colo- 
nies, et  le  résultat  de  cette  noble  initiative  a  été 
de  doubler  le  nombre  des  esclaves  au  Brésil  et 
<lan8  les  colonies  espagnoles.  A  mesure  que  la 
production  du  sucre  diminuait  dans  les  colonies 
^Dcipées,  et  que  les  contribuables  de  l' Angle- 
terre et  de  la  France,  après  avoir  supporté  les  frais 
de  r émancipation,  étaient  obligés  de  s'imposer  de 
nouveaux  sacrifices  en  surpayant  une  denrée  qu'ils 
^  ptmvaient  plus  se  procurer  en  quantité  sufil- 
saoïe,  on  voyait  la  culture  de  la  canne  se  déve- 
lopper avec  une  rapidité  fabuleuse  au  Brésil  et  à 
Cuba  :  des  nègres  étaient  enlevés  par  centaines 
de  mille  à  U  côte  d'Afrique,  et  teU  étaient  les  bé^ 
Qéllces  de  la  traite,  que  les  croisières  entretenues 
'à  Krsodft  Irais  sous  les  tropiques  demeuraient  im- 


puissantes à  la  réprimer.  Vainement  les  abolitio- 
nistes  anglais  s'efforcèrent  de  susciter  des  entraves 
arliûclelles  au  déplacement  de  l'esclavage  en  de- 
mandant, avec  le  maintien  des  droits  prohibitifs 
sur  le  sucre  esclave,  rétablissement  d'un  droit  de 
faveur  sur  le  sucre  libre  ;  l'Angleterre  était  lasse 
d'un  système  qui  avait  abouti  ù  tant  de  désa^* 
très ,  et  après  s'être  imposé  les  plus  lourds  sa* 
criûces  pour  abolir  l'esclavage,  elle  finit  par  lui 
accorder  une  prime  d'encouragement  extraordi- 
naire en  abaissant  indistinctement  les  droits  qui 
grevaient  chez  elle  Tlmportation  des  sucres  étran- 
gers. 

Quelle  conclusion  faut-il  tirer  de  ce  déplorable 
échec  d'une  des  plus  généreuses  entreprises  qui 
honorent  les  temps  modernes?  Que  Tabolition  de 
l'esclavage  est  impossible?  Nullement.  Il  faut  en 
conclure  simplement  que  les  gouvernements  n'ont 
pas  la  puissance  d^abolir  l'esclavage,  ce  jqui  est 
fort  différent.  Déjà  la  même  impuissance  a  été 
constatée  lorsque  des  gouvernements  ont  entre- 
pris de  soulager  la  misère  ;  l'expérience  a  démon- 
tré que  leur  intervention  bienveillante,  interven- 
tion sollicitée  par  une  philanthropie  généreuse, 
mais  peu  éclairée,  avait  eu  pour  unique  résultat 
d'étendre  et  d'aggraver  cette  plaie  Sbciale  ;  est-ce 
à  dire  cependant  que  la  misère  ne  puisse  être 
soulagée? 

Si  les  aboli tionistes,  au  lieu  de  réclamer  Inces- 
samment l'intervention  active  des  gouvernements 
dans  l'affaire  de  l'esclavage,  avaient  agi  d'après 
des  errements  opposés,  ils  auraient  obtenu  des  ré- 
sultats autrement  efficaces.  Supposons,  par  exem- 
ple, qu'ils  eussent  dit  aux  gouvernements  :  Vous 
intervenez  dans  la  question  de  l'esclavage  en  ac- 
cordant aux  possesseurs  d'esclaves  de  vos  colonies 
l'appui  des  forces  militaires  de  la  métropole  et 
l'exploitation  exclusive  de  son  marché.  Eh  bien  ! 
privez-les  de  ces  deux  avantages  qui  vous  rendent 
leurs  complices:  cessez  de  leur  accorder  le  béné- 
fice de  cette  double  intervention,  et  flez-vous  à 
nous  pour  le  reste!  Laissez-nous  soulever  l'opi- 
nion du  monde  civilisé  contre  .l'immoralité  de 
l'esclavage  !  Laissez-nous  organiser  une  ligue  vo- 
lontaire pour  interdire  la  consommation  du  sucre 
esclave!  Que  serait-il  résulté  de  là? 

Si  l'intervention  armée  des  métropoles  avait 
été  refusée  aux  planteurs  des  colonies,  n'auraient- 
ils  pas  été  intéressés  à  mieux  traiter  leurs  escla- 
ves, en  vue  de  leur  propre  sécurité?  N'auraient- 
Us  pas  été  intéressés  à  se  concilier  leur  affection 
en  leur  accordant  une  part  de  liberté  et  de  pro- 
priété de  plus  en  plus  considérable?  S'ils  avaient 
été  privérdu  monopole  du  marché  de  la  métro- 
pole, s'ils  avaient  été  soumis  à  la  concurrence 
des  autres  producteurs,  libres  ou  esclaves,  des 
denrées  similaires,  n'auraient«ils  pas  été  encore 
vivement  stimulés  à  faire  progresser  leur  indus- 
trie? Or  comment  obtenir  ce  résultat  sans  intéres- 
ser davantage  les  esclaves  à  la  production,  sans 
aa'order  une  part  de  plus  en  plus  libérale  au  pé- 
cule, parlant  k  la  possibilité  du  rachat? 

D'un  autre  côté,  en  organisant  dans  toutes  les 
parties  du  monde  civilisé  une  li^ue.  volontaire 
contre  la  consommation  des  produits  du  travail 
esclave,  les  abolitlonistes  p'auraient4U  pas  encou- 
ragé le  développement  de  la  production  libre,  et 
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fitlmalé  ënergtquement,  par  là  même,  la  transfor- 
mation de  Tesclavage? 

Malheureusement,  les  aboUUonistes,  imbus, 
comme  la  plupart  des  philanthropes ,  des  erreurs 
du  système  réglementaire,  convaincus  que  l'inter- 
vention des  gouvernements  seule  pouvait  mettre 
fin  à  l'esclavage,  les  abolitionistes  ont  suivi  une 
tout  autre  voie  :  ils  ont  sollicité  les  gouverne- 
ments de  prendre  des  mesures  prohibitives  contre 
l'esclavage,  et  ces  mesures  qui  s*aheurtaient  à  un 
fait  économique  d*une  irrésistible  puissance,  sa- 
voir la  demande  croissante  du  sucre,  du  coton  et 
des  autres  denrées  tropicales,  n'ont  eu  d'autre 
résuUat  que  de  déplacer  l'esclavage  en  l'aggra- 
vant. Les  abolitionistes  commencent,  du  reste,  à 
s'apercevoir  qu'ils  ont  fait  fausse  route,  et  ils  s'ef- 
forcent de  revenir  sur  leurs  pas.  En  Angleterre, 
la  société  pour  l'abolition  de  l'esclavage  a  presque 
renoncé  à  l'idée  de  la  répression  de  la  traite,  et 
elle  dirige  principalement  ses  efforts  du  côté  du 
disuse  (privation  volontaire)  des  produits  du  tra- 
vail esclave  ^  Aux  Ëlats-Unis,  les  free-soilers  se 
bornent  à  demander  que  l'esclavage  ne  puisse 
être  autorisé  dans  les  nouveaux  Ëtats,  et  ils  s'at- 
tachent particulièrement  à  encourager  la  produc- 
tion libre  du  coton  et  du  sucre.  Un  fait  nouveau, 
que  nous  avons  déjà  signalé  dans  l'article  Ém- 
GBATioM,  nous  parait  de  nature  à  seconder  d'une 
manière  efficace  leurs  efforts  dans  ce  sens,  c'est 
l'émigration  naissante  des  Chinois  sur  le  revers 
occidental  du  continent  américain.  SI  ce  courant 
d'émigration  volontaire  continué  à  se  développer, 
si  les  Chinois  s'adonnent  à  la  culture  des  denrées 
tropicales  en  Amérique,  comme  ils  lé  font  dans  le 
midi  de  la  Chine  et  dans  les  archipels  de  l'Inde, 
leur  concurrence  active  et  intelligente  obligera 
les  planteurs  des  États  du  Sud  à  mieux  traiter 
leurs  esclaves,  à  les  stimuler  au  travail  par  l'ap- 
pât du  pécule  et  la  perspective  du  rachat;  puis, 
en  définitive,  à  substituer  la  culture  libre  à  la 
culture  esclave.  C'est  ainsi  que  l'esclavage  a  été 

1  Dans  «on  IO*rapportannueU<849),  le  comité  direr^ 
tear  de  U  Sociéié  éraeuait  les  conclasions  suivantes.* 

4e  Qae  les  fonds  appliqués  récemment  à  la  répression 
de  la  traite  fus«ent  employés  à  développer  la  production 
libre  dans  l'Inde  anglaise  ; 

a»  Que  le  gouvernement  insistât  auprès  des  gouver- 
ments  de  l'Espagne  et  du  Brésil  pour  obieoir  l'eiécu- 
tion  des  traités  par  lesquels  ces  deux  gouvernements  se 
■ont  engagés  à  empêcher  l'importation  des  nègres  es- 
claves ; 

S»  Que  des  d'roiu  difTérentiels  fussent  établis  en  fa- 
veur du  sucre,  produit  du  travail  libre; 

40  Que  les  partisans  de  Tabolitiou  de' l'esclavage 
s'abstinssent  désormais  de  consommer  les  produit*  du 
travail  esclave. 

Une  pétition  fut  en  même  temps  adressée  à  la  reine 
par  les  dames  abolitionistes  pour  lui  demander  de 
donner  l'exemple  du  «  disuse  »  des  produits  du  travail 
esclave.  Les  signataires  de  la  pétition  rappelaient  à  la 
reine  qu'à  l'époque  où  le  commerce  des  nègres  s'exer- 
çait encore  en  Angleterre,  300,000  individus  s'étaient 
engagés  volontairement  à  s'abstenir  de  sucre.  La  pri- 
vation Itérait  moindre  actuellement  puisqu'il  ne  s'agirait 
que  de  donner  la  préférence  au  ■  fru-grown  iugar.  » 

Cette  péution  des  dames  abolitionistes  était  revêtue 
de  I9,sss  signatures.  Elle  flgure  dans  le  deuxième 
rapport  de  la  Société  pour  l'abolition  de  l'esclavage, 
pag(*  24. 
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aboli  en  Europe  ;  c'eit  ainsi  qoHX  pom  i'ctit  e.. 
core  en  Amérique. 

S'il  est,  en  effet ,  nœ  vérité  éiwiiminif  V 
démontrée,  c'est  que  le  travail  Utoc  ett  icpprAT 
au  travail  esclave;  c'est  qa*an  boome,  n  iii  - 
et  si  obscurcie  que  soit  son  iolelfigaic«,  ^*-  * 
plus  et  mieux  sous  le  stimulant  de  son  ioicre:  ;■• 
sous  le  stimulant  dn  béton.  Si  les  féu!U6*  c- 
plorables  de  l'émancipation  de  Sai]it4)oiniiuv 
et,  plus  tard,  de raboUtion  de resdavice  daE> .  < 
autres  colonies  des  Indes  oocidentaks  iodém*  , 
au  premier  abord,  infirmer  cette  vërlir,  é>t^ 
ressort  pas  moins  d'an  examen  plus  sppp-f'* 
de  la  question.  11  est  bien  vrai  que  U  prôdc 
a  baissé  à  Saint-Domingue,  et  qne  ce  dutd^ 
pays  est  en  train  de  retourner  à  la  bvfasnr. .  .- 
pourquoi?  Est-ce  parce  que  les  nèsrfs  sont  d  ^  • 
nus  libres.'  Non!  c'est  surtout  pwee  qs'm- 1 
exclu  les  blancs  des  fonctions  sopcrieam  d  . 
société,  qu'ils  étaient  eux-mêmes  peu  captl^**  .* 
remplir.  De  même  si  la  production  a  bsisy  r; 
Antilles  anglaises  et  fhinçatses,  aprèi  YtaoL  - 
pation,  est-ce  à  dire  que  le  travail  des  csuorr 
valût  moins  que  celui  des  esclaves?  Pis  dti> 
tage.  C'est  que  ce  travail  ne  s'offirait  pss  en  qu: 
tité  suffisante,  c'est  que  le  travail  libre  eat  1 
déflcft  sur  le  marché,  dreonslance qoi pen&'V > 
aux  travailleurs  d'en  surélever  le  prit.  Cni*'^ 
servation  est  si  vraie,  que  dans  les  cok»K»  * 
population  noire  était  la  plus  dense  et  dans  a  • 
où  les  immigrations  libres  pouvaient  venir  ne- 
bler,  avec  le  plus  de  facilité,  le  déficit  del>;r* 
vislonnement  de  travail,  la  criae  de  l'émic'.fi' 
tion  a  été  à  peine  sentie.  Que  le  trava.)  •>- 
puisse  se  multiplier  et  s^offrir  en  qniotiir  ^  ^ 
santé  dans  les  contrées  que  la  nature  s  rfsa»' 
spécialement  propres  à  la  coltore  dn  sucrr.  •. 
coton,  dn  café,  du  tabac,  et  le  travail  efiditefe*. 
Inévitablement  par  disparaître  sous  la  ta»  ' 
rence  de  ce  travail  supérieur. 

Une  dernière  question  est  fréquemment  »^ 
vée  au  sujet  de  l*esclavage.  On  se  demande  s  Ir^ 
clavage  n*a  pas  éié  utile  à  oeriaines  époque»  •'. 
dans  certaines  contrées  ;  sHl  n*a  pu  oootnke . 
développement  de  la  ridiesse  et  aux  progrès  ù  j 
civilisation;  si,  par  conséquent,  certaios  b«ab> 
n*ont  pas  pu  légitimement,  en  Invoqnsot  i  j:'^ 
rét  de  la  société,  réduire  d'autres  homnMsea^ 
clavage.  Beaucoup  d*écrlvains,  mène  psnu  ^» 
plus  religieux,  répondent  à  cette  questiooJtv 
manière  affirmative.  Nous  ne  saurions  tnff»'* 
giquement  nous  élever,  pour  notre  part,  MSf 
une  doctrine  qui  serait  la  négation  depionH' •i' 
toute  idée  de  droit  et  de  toute  saine  notioo  f(«* 
mique.  On  affirme,  par  exemple,  que  ri«uuii>t 
de  Tesclavage  a  rendu  service  à  rburnsoitë  r 
mettant  fin  aux  sacrifices  des  priaonnien  ai  n^ 
et  à  la  primitive  anthropophagie.  Mais,  renwi^ 
fort  bien  Montesquieu,  les  peuples  qui  foi6fà»'' 
des  esclaves  ne  se  sont-ils  pas  toù)oor»  ta^^ 
aussi  impitoyables  à  la  guerre,  sinon  da«oii^'- 
que  ceux  qui  n*en  possédaient  point?  0"»'  ' 
ranthropophagie,  n*a>t-elle  pas  été  de  iMiitV'i* 
particulièrement  répandue  en  Afrique,  cette  ifTf 
classique  de  IVsclavage?  Enfin  reselavsçe  o'^'  * 
pas  devenu  une  source  inépuisable  de  fufft^  *^  *** 
brigandagesi  en  transformant  la  duoe^  asi  M>^ 
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\s  en  une  industrie  profitable?  On  entreprend 
core  de  Justifier  i*esclavage  en  prétendant  que 
lâufDsance  originaire  des  instruments  de  la 
Mluction  li^  rendait  indispensable  dans  les  âges 
*ulës  de  Inhumanité,  et  Ton  cite  à  Vappui  de 
Lie  opinion  un  mot  célèbre  d'Aristote  :  Si  la 
cette  marchait  seule  on  pourrait  se  passer 
esclaves.  Mais  n*est-il  pas  évident  que  l'escla- 
ge  a  été  la  conséquence  et  non  la  cause  des 
emiers  progrès  des  arts  de  la  production?  Avant 
le  ces  progrès  eussent  été  réalisés,  avant  que  le 
avail  du  Jour  fournit  au  delà  du  minimum  de 
tbsi^tance  indispensable  au  travailleur,  qui  donc 
irait  eu  intérêt  à  pourvoir  à  Tentrctien  des  es- 
aves?  L* esclavage  n*a  pas  précédé  les  progrès 
es  arts  de  la  production,  il  les  a  suivis.  L*his- 
rire  atteste  que  les  travaux  agricoles  ont  été  ori- 
inairement  exercés  par  des  mains  libres,  notam- 
lent  à  Rome  ;  elle  atteste  aussi  que  Tesclavage  a 
arlout  arrêté  les  progrès  des  arts  de  la  produc- 
lon,  et  que  c*est  seulement  après  sa  disparition 
a'ils  ont  recommencé  à  se  perfectionner.  Cepen- 
dant, en  admettant  même  que  Tesclavage  eût  fa- 
ilité  le  développement  de  quelques  arts  matériels, 
erait-ce  une  raison  suffisante  pour  le  légitimer? 
supposons  qu^on  invente  aujourd'hui  des  machines 
|ui  permettent  de  produire,  en  plus  grande  quan- 
Uté  et  à  moins  de  frais,  un  certain  nombre  de 
ilenrées,  mais  que  la  masse  de  la  population  re- 
fuse d*employpr  ces  machines,  agira-t-on  d'une 
manière  conforme  à  la  justice  et  à  Tutilité  géné- 
rale en  la  réduisant  en  esclavage  pour  la  contrain- 
dre à  s'en  servir?  Enfin,  l'expérience  n'a  pas  ra- 
tifié Vobservatlon  d*Aristote,  puisque  Vesclavage 
a  été  aboli  en  Europe  longtemps  avant  que  la  na- 
vette ne  commençât  à  marcher  seule. 

Le  seul  cas  dans  lequel  on  pourrait  justifier 
Vesclavage  serait  celui-ci  :  que  des  hommes  in- 
dustrieux, continuellement  attaqués  par  des  peu- 
ples sauvages,  les  eussent  réduits  en  servitude 
pour  se  préserver  de  leurs  agressions.  Ce  cas  a  pu 
K  produire,  sans  doute  ;  mais  n'est-ce  pas  généra- 
lement le  cas  contraire  qui  s'est  présenté?  Ne 
sont-ce  pas  les  barbares  qui  ont,  le  plus  souvent, 
Tédoit  en  esclavage  les  hommes  industrieux  et 
non  pas  les  hommes  industrieux  qui  ont  asservi 
les  barbares? 

On  se  demande,  en  dernier  lieu,  si  l'esclavage 
ies  nègres  n'a  pas  contribué  au  développement  de 
^  ncbesse  dans  les  temps  modernes.  Sans  aucun 
oute.  Mais  supposons  que  des  trafiquants  peu 
i  tnipuleux,  encouragés  et  subventionnés  par  des 
Sonvemements  qui  ne  l'étaient  pas  davantage, 
n'eussent  point  importé  des  esclaves  en  Améri- 
<iue;  supposons  que  les  territoires  si  admirable- 
ment féconds  des  latitudes  tropiqales  du  nouveau 
monde  fussent  demeurés  l'apanage  exclusif  des 
bommes  libres,  que  serait-il  arrivé?  Ces  territoires 
^tant  essentiellement  propres  à  la  production  de 
certaines  denrées  utiles  et  de  plus  en  plus  de- 
mandées, le  sucre,  le  café,  le  tabac,  le  coton,  les 
iraviiiieurs  libres  des  régions  tropicales  de  l'an- 
cien monde  n'y  eussent-ils  pas  été  invinciblement 
iUiiés  comme  Tétaient  ceux  des  régions  tempé- 
rées vers  les  latitudes  septentrionales  du  nouveau 
continent?  Peut-être  les  émigrations  libres  au- 
raient-elles été  plus  tardives  que  les  importations 


d'esclaves;  mais,  an  point  de  Tue  des  progrès  de 
la  richesse  et  de  la  civilisation,  n'auraient-elles 
pas  été  plus  fécondes?  Les  États  du  Nord  de  TU- 
nion-Américaine,  où  l'esclavage  n'a  été  qu'un  ac- 
cident sans  importance,  se  sont  développés  plus 
tard  que  les  colon>es  à  esclaves;  mais  combien 
leur  développement  n'a-t-il  pas  été  plus  ample  et 
plus  magnifique? 

En  arrêtant  ses  regards  sur  une  courte  période 
de  l'histoire  de  l'humanité,  on  trouvera  peut-être 
que  l'esclavage  a  hâté  le  développement  de  la  ri- 
chesse matérielle  chez  ceiiains  peuples;  mais  en 
embrassant  une  période  plus  vaste,  on  demeurera 
convaincu  qu'il  a  ralenti  les  progrès  de  la  ri- 
ches.ce  et  de  la  civilisation  général^.  Au  point  de 
vue  des  intérêts  généraux  et  permanents  de  l'hu> 
manité,  l'esclavage  apparaît  donc  comme  un  fait 
nuisible  en  même  temps  qu'il  est  inique,  et  l'éco- 
nomie politique  s'accorde  avec  la  philosophie  et 
la  morale  pour  le  proscrire.    G.  de  MouNASt. 
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par  l'Institut  national,  par  J.-J,  Leuliette.  Paris  et 
Versailles,  M**  L.ocard,  4 SOS,  in-8. 

A  Letter  on  the  abolition  of  the  slave  trade,  etc.  — 
{Lettre  sur  l'abolition  de  la  traite  des  esclaves),  par 
William  Wilberforce.  Londres,  4807, 4  vol.  ln-8  (voyez 
Wilberforck). 

Nouvelles  réflexions  sur  la  traite  des  nègres,  par 
J.-C.-L.  Simonde  de  Sismondl.  Genève  et  Paris,  Pas- 
clioud,  4815,  in-8. 

De  Vintértt  de  la  France  à  Végard  de  la  traite  des 
nègres,  par  J.-C.-L.  Simonde  de  Sismondi.  La  3*  édi- 
tion est  augmentée  de  Nouvellee  réflexions  sur  la  traité 
des  nègru.  Genève  et  Paris,  Paschoud,  4819,  in-8. 

The  hiêlory  of  the  rife,  progreu,  and  aeeomplith- 
ment  of  the  abotition  of  the  slave  trade.  —  (Histoire  de 
Voriginef  dee  progrès  #1  de  Vaocompliseement  de  l'abo- 
lition ds  la  traite  des  eeclaves),  par  Thomas  Ciarltson* 
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Londres,  ISOS»  s  to!.  {d-s  ;  nouveile  édfifon  ugmentéc^ 
Londres^  4808,  i  vol.  ïd-s. 

On  sait  qae  Th.  ClarksoD  est  Ton  des  aboli tionistcs 

les  plus  distingués. 

The  tlavery  af  the  british  Wett-India  colonieM^  ai  U 
ezUti  boih  in  lato  and  practice^  etc.  ^  [L'esclavage 
dam  let  eolonfee  ûnglaieee  det  Indes  oecidentalee,  tel 
qn'H  exùte  telûn  tes  hit  et  la  pratiqutf  etc.),  par  Ja- 
mes Siephen,  sous  secréuire  d'Étal  pour  les  colonies. 
J^ndres,  1824*80.  8  vot.  iD-8. 

IHeeùUT»  prononcé  dane  la  c^mbrs  dee  tommnnes 
d'Angleterre  à  l'appui  de  la  motion  pour  Vadouciue- 
enent  et  l'extinction  graduelle  de  l'esclavage  dan*  le$ 
colonies  anglaises^  par  J.  fiuxton,  précédé  d'une  intro- 
duction sur  Tétat  des  esclaves  dans  ces  colonies,  par 
Ch.  Coquerel,  Ton  des  secrétaires  de  la  Société.  Tra- 
dali  de  l'anglaisi  I8S4. 

De  l'eiciavagê  dee  noire  et  de  ta  légielatioH  colonialet 
yar  Victor  ScboHcfaer.  Paris,  E>aulin,  4888,  I  vol.  in-8. 

An  inquiry  into  the  state  ofelatery  among  the  Ao- 
mant,  —  KHeckerches  sur  l'état  de  l'esclavage  parmi  lee' 
Ifomaint),  par  William  Blair.  Édimi)Ourg,  1833,  4  vol. 
in-f2. 

K  C'est  an  petit  ouvrage  savant  et  d'un  grand  mé- 
rtte.  »  (M.  C.) 

Discourt  sur  la  constitution  de  l'esclavage  en  Occi- 
dent fondant  les  derniers  siècles  de  l'ère  pafenne^  par 
P.  de  Saint-Paul,  subslitst  du  prot>ureur  général  à 
Montpellier.  Muntpeliier,  impr.  de  J.  Martel,  1687. 

Esclavage  et  traite,  par  M.  Agénor  de  Gaêparin. 
Paris,  Jonbertft  1838»  4  vol  io*8. 

L'auteur  a  publié   peu  après  dans  la^  Revue  des 

Deux-Mondes  (juin  1888)  un  article  intitulé  :  Dee  ten~ 

tatives  d^émancipation  dans  les  colonies. 

De  l'a^ranchiesement  4ee  esdavee  et  de  ses  rapporte 
ofoee  la  politipn  àctutke^  etc»,  par  le  même.  Parfst 
Joubert,  4 «(89,  in-8. 

Coloniee  étrangères  et  Bafti.  Béeultats  de  Vémanei' 
pation  anglaisst  par  M.  Victor  Schoslcfaer.  Paris,  Pa- 
guerre,  4839,  8  vol.  in-«. 

De  l'émancipation  dee  eeclaves^  lettrée  à  M.  de  £«- 
martine,  par  Granier  de  Gassagnac.  Paria,  Del  love, 
18-ro,  in-8. 

The  african  slave  trade  and  ite  remedy. .—  (La  traite 
des  esclaves  et  les  moyens  d'y  remédier),  par  M.  Fowell- 
Buxtoo.  Londres,  4840. 

De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien  en  Occident  ^ 
examen  dee  caunes  principales  qui  ont  concouru  à 
Vextinction  de  l'esclavage  ancien  dans  l'Europe  occi- 
denttUêt  etc./ par  fid.  fiiot.  Paris,  Jules  Reoouard  et 
eomp.»  4840)  in-8. 

Exécution  de  F  ordonnance  du  }i  janvier  4840  relatiioe 
1  l'instfUctiim  tetigieuee  et  an  patronage  det  eeclatès, 
exposé  sommatre  imprimé  par  ordre  du  minittte  de  la 
marine.  4»  partiei  48S9,*  8*  partie,  484U  et  4844.  Paris, 
4844-42,  8  vol. 

CoUmioe  frangaieee.  Abolition  immédiaU  de  l'eecla- 
Mflfev  par  M.  Victor  Scbœicher.  Pagnerre,  I  vo4.  in-8. 

Hecherchee  staiteiiques  sur  l'esclavage  colonial  et  sur 
les  moyens  de  le  supprimer^  par  M.  Mureau  de  Jontiès. 
PariH  (Gui(lauuiin),  4842,  4  vol.  in-8. 

Some  accounl  nfihe  trade  in  slaves  from  Africa,  etc. 
•*(Dt  la  traitf  des  nègres  depuis  son  introduction  dans 
l'Europe  moderne  jusqu'à  nos  jours,  surtout  par  rap^ 
port  aux  efforts  faits  par  le  gouvernement  français 
pour  son  abolition),  par  James  Bandinel.  Loudresi  4842, 
4  vol.  in-i. 

«  Ouvrage  concis  et  bien  écrit  sur  )es  matières  an- 
ttohcees  paV  le  titre.  *  ^M.  G.) 

Quettivns  Yt^tfvei  à  Và^ùîifOm  de  l*e8clai>age  ;  avis 
â»è  oonttttl  c&lùntawc,  etc.,  pMfét  par  U  ministre  de 
ia  maHnè.  Pàrîs,  Impr,  foyate,  4841, 1  groi  vol.  hi-4. 

CMMMetêon  imUteete  ptmr  l'itoamtn  du  qfmeeliom  te- 
iatim  AI'MdMMt  8»  A  «A  teoiHHHKioii  poèl^fè  4m 
ooMMi».  VM.  I»  >fm8rf^li<ty  ni.  li,  tla^fmt  ma 
wirtfifr»  de  la  mail^  et  ém  colonies,  Pirii,  1 84ê,  «im  . 
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Rapport  eur  iêê  qneotiont  ooiomwên  adriiirsa  ém 
de  Broglie,  président  de  la  ooiii«itisie«  eoioaiali.  &:• 
suite  d'un  voyage  fait  en  Guyane  pendant  l«a  Qt*m 
4K38  et  4K89,  par  J.  Lechevalier.  PuUh  par  !«  (d.-i  « 
de  la  marine.  Paris,  Impr.  royale,  484>-4t44,  i  «c 
in-folio. 

Procès  de  VaboKHon  do  VesHaoage  dont  W  fieh»,» 
anglaises;  rapports  rwenetUiê  ^r  Is  dépotum^i » 
la  marine  et  des  eotoniee.  Quatre  paWfcaiieat.  hr4 
Impr.  royale,  4 MO  à  4843»  4  vol.  in-8. 

Exposé  des  motifs,  rapports  et  débats  des  OsK^n 
législatives,  contenant  les  lois  des  i%et  i9  jmUri  ^v\ 
relatives  au  régime  des  esclaves,  etc.  ParK  (84S.  (  • 

Histoire  de  l'esclavage  pendant  les  ieui  d^  ^ 
années,  par  Victor  Scbodeher.  Pftrlt,  Pagaerre,  4M-^ 
8  vol.  in-B. 

De  Vesdavage  en  généra  et  do  Fémomeipeiim  es 
noirs,  par  M.  Castelli,  ancien  préfet  apesidiqiM  éi  « 
Martinique,  4  vol.  in-A. 

Voy.  le  Joum.  des  Écon.^  t.  IX,  p.  390. 

Lettre  à  M.  de  Broglie  sur  Us  dangers  de  ^f•.^'^ 
pation  def  noirs,  par  M.  Peili-Baroocoart.  hv, 
Amyol,  4848,  4  vol.  In-i8. 

Voy.  Journ.  desÊcon.,  t.  XII,  ]>.  488. 

^tuation  det  owelaves  dates  les  eirfoncrt  frsnfitn 
par  M.  Hottvellal  de  Guasac  Pariai  Pagacrra,  *^ 
4  vol.  in-8. 

Compte-rendu  eur  remploi  des  fond*  allvùt  i^v 
4839  pour  2>n»rt^nemen<  religieux  et  tlétpentatr*  i 
noirs  et  de  l'exécution  des  lois  des  ht  et  i9;«ibf:iu 
relatives  au  régime  des  tsetavoe»  Paris,  Inpr.  r-<, 

4846,  4  vol. 

Abolition  de  l'eêdaoage  dans  lot  coiottSes  franfVM 
par  M.  G.  de  Molinari.  Pari»^  Capelle,  4844. 

l>ïfcuMio«  des  pétitions  pour  l*ûhoiitéon  eatmo^^'t  *' 
immédiate  do  l'eMUavage.  Seaocea  de  la  cbaain'  i^ 
députés  des  24, 28  avril  et  7  mai  4847.  Paru,  DttecfT. 

4847,  in -84 

Compte-rendu  de  l'exécution  des  feu  i**  il  '^  ■> 
juillet  4834  sur  le  régime  des  tstavet,  la  eTr3>^ 
d'établissements  agri^Us  par  io  trvoaU  Kbrv.  ^'^ 
4847, 1  vol. 

De  V^tctavage  et  det  colonios,  par  Gosttve  4i  h*> 
node,  doeievr  en  droit.  Paria,  ioaberi,  tM7,  ts-4 

HittxAn  êe  rostUmagê  ifène  l'ostti^trité,  ffrtètt 
d'un*  iMrOthietion  intitulée:  De  i'omiovoge  ésmis 
colonies  par  M.  H.  Wallon.  Parw^  Posetry,  S.  Mag»- 
leine.  4847,  4  vol.  ia-8. 

Du  droit  à  Voisiveté  et  de  Vorganisation  iv  tn»si 
servile  dans  let  république*  grecques  et  romaîK,  jf 
M.  Moreau-Chrit^tuphe.  Paria,  GniDaunin  et  cr?;. 
4849,  I  vol.  in-8. 

i4nntta/  report  of  ths  british  and  foretgn  iafr^ 
vtry  sociely,  etc.  —  (  Rapport  oihimI  de  Is  tf^ 
pour  l'ùbotitfon  de  l'êselénago,  «ta.).  toftdn%  fm^ 
aui  IVais  du  la  société. 

Le  42*  rapport  a  pam  en  48M>eileprf«<flrn4Ni 

On  y  trouve  dos  renaeigoemenu  préctem  lar  it  •- 

tuation  de  l'esclavage  dea  nè^rea,  sar  la  iniiu.  «-' 

les  progrès  de  la  cause  de  remandpaiioo,  ru  u 

rédaction  de  ces  rapporta  eat  due  A  M.  JobaS  •*. 

secrétaire  de  la  Société. 

Jn/t-«/arery  reporter  (joamal  hebdwBsdiire  p^î** 
par  la  Société  anglaiso  et  etrangfre  ponr  l^fta.M«  * 
IViiclavage). 

Oenstilter  eneore  A.  Siiiitb,  tlêUmtt  det  maw. 
Vol.  I,  p.  89,  Ht,  880/ vol.  Il,  p.  for,  il8éi«««. 
Goillanmin  •  BoscUi,  Ccoiiem»  polUéque  des  Jtkt- 
nietoe;  Dnrean  de  la  Malle,  t.  I,  ^  8it^  ie»^^ 
poUtiqiue  det  Romaint;  Charlea  Conta,  Jrmti  ù  ^ 
gislation  (4*  vol.);  J.-B.  Say  et  plorean  tsan 
économistea  ont  également  (raScé  la  qositiM*  i^ 
clavage.  Les  fkits  les  pin  réeento  fif  w»  *<>^ 
M  troetent  ^ttt  le  Mht.  tfta  Èemk,  «M.  ft  f 
4t8{  XVIll,  49T(  ttnia  onmai  voi  Xi*  f  «*i 
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XXI,  11»,  •••  ;  XXV,  414,  m,  ISS;  XXVI,  SS.  Voir 
égmtoioenl  1»  bibliosnphi»  de  l'arlicte  Colon lU. 

MSCOiBÊWTK,  G!est  une  des  prloelpales  opëra- 
»Ds  de  banque.  Elle  consiste  à  recevoir  les  effets 
s  oominerce^  tels  que  lettres  de  change  et  billets 
ordre»  avant  leur  échéance,  en  faisant  aui  por- 
iurs  de  ces  effets  l'avance  de 4eur  valeur,  moyen- 
ant  un  intérêt  déterminé.  L'escompte  a*est  qu'une 
»  formes  du  prêt  à  intérêt  ;  mais  11  diffère  du  prêt 
impie,  en  ce  qu*il  suppose  toi^ours  une  opération 
Dmmcreiale  préalable,  celle  qui  a  donné  lieu  à  la 
réallon  de  l'effet  escompté.  C'est  en  ce  sens  sur- 
out  que  l'escompte  convient  mieux  aux  banques 
ue  le  prêt  direct.  C'est  ordinairement,  d'ailleurs, 
m  prêt  à  court  terme  ;  car  l'échéance  des  effets 
le  eomraerce  est  rarement  fort  éloignée.  (Voir 
IxsQOE  et  Intérêt.) 

ESMENARD  DU  MAZ ET  (Camille)  a  suivi  la 
'.arrière  niilîtaire  et  traduit  en  vers  les  poésies  de 
Pétrarque, 

A'ourtaM^  principes  d^ÊotmomU  poHUqvê,  Paris, 
ioaben,  1849.  I  toI.  in-S. 

m  Ces  Nouveaux  pHnciptM  sont,  pour  une  forte 
partie,  un  compoNé  de  Tieillet  erreurs  balanristet, 
prQtêciionisteë  et  rtstrictionitU*^  çà  et  là  assaisun- 
nés  d'illu»iona  socialistec,  et  tonvenl  aui^si  de  bun- 
De«  et  excellente»  appréciations  de  la  vieille  école, 
dont  l'aoïeur  n'est  pas  parvenu  à  se  débarrasser, 
malgré  aon  plan,  énoncé  tout  d'abord,  d'oublier  tout 
ce  4)k*ii  a  lu....  L'auieur  s'esi  asseï  longuement  et 
assez  origioalenieut  occupé  de  IMmporiani  problème 
de  révaluBiion  des  sourcen  historiques.^.  » 

(Joum.  des  Éeon..,  t.  XXIX,  p.  S4.) 
ESPTNOSA  DE  LOS  MONTEROS  (D.  José). 

Tratado  de  economia  polilica.—  {Traité d'Économie 
politique).  4S8f. 

ESTERNO  (comte  d'),  né  à  Dijon  en  1806. 
Membre  de  la  société  nationale  et  centrale  d'agri- 
culture, et  l'un  des  secrétaires  du  congrès  central 
d'agriculture.  M.  d'Esterno  s'est  beaucoup  occupé 
de  travaux  d'irrigations,  et  c'est  à  ses  efforts  et  sa 
persévérance  que  l'on  doit  la  loi  d'AngevllIe,  pré^ 
ttniée  et  discutée  par  lui  à  la  conférence  agricole 
de  la  chambre  des  députés.  Il  a  été  le  fondateur  et 
le  secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique 
ia&tltuée  à  Paris  sous  la  présidence  de  M.  Rossl, 
société  qui  a  donné  plus  tard  naissance  à  la  So- 
ciété actuelle  des  Économistes.  (Y.  Ëconomie  po- 
.UTiQOB)  (Société  4'). 

t>e*  banfiiM  dépofUmentaUe  en  France^  de  leur  tn- 
(tuence  aur  Uê  progria  de  Vinduetrie;  de»  obêlaclee  qui 
e'oppoeeni  à  leur  établietement,  et  dee  meeuru  d  pren^ 
dre  pour  en  favorieer  la  propagation.  Paria,  Renard 
(Guillaumin  et  comp.),  4S38,  br.  in-S. 

De  la  miaire,  de  set  causée,  de  ses  effets,  de  ee»  f«- 
mèdes.  Paris,  Guillaumin,  <S4a,  1  Vol.  io-S. 

EXTRADA-  Yoyes  Flous  EsTBAOi. 

rrABUBSEMBirra  de  BIEMPAISAKCE.  No- 
tre intention  n'est  pas  de  traiter  ici  des  établis- 
sements de  bienfaisance  en  général.  Tout  ce  que 
aous  aurions  à  dire  sur  ce  sujet,  en  le  considérant 
dans  son  ensemble  et  sa  généralité,  a  déjà  été 
eiposé  au  mot  Bienfaisance  publique  (V.  ce 
mot).  Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  les  plus  Im- 
portantes des  spécialités  dans  lesquelles  ce  sujet 
se  divise.  Nous  nous  bornerons  donc  à  Indiquer 
ces  spécialltée,  en  renvoyant  pour  chacune  d'elles 
M  mot  qui  s'y  rapporte. 
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Las  établlsseraenti  de  blenfSilsanee,  dont  le 
nombre  et  le  genre  varient  dans  une  certaine 
mesure  d'un  pays  à  l'autre,  peuvent  se  diviser, 
au  moins  en  France,  en  quatre  eatégorlea  princi- 
pales: 

1"  Les  hôpitaux  et  hospices; 
2<*  Les  bureaux  de  bienfaisance,  chargés  de  la 
distribution  des  secours  à  domicile  -, 
8"  Les  monts-de-piété; 
4*  Le  service  des  enfants  trouvée. 

Ce  qui  est  relatif  au  service  des  et^fanis  iroih 
vés  est  déjà  exposé  ^  ce  dernier  mot.  On  trouveia 
au  mot  Eàpitaux  et  hospices  tout  ce  qui  le  rap- 
porte à  ces  établissements  considérés  dans  leurs 
plus  importantes  variétés.  Sous  le  mot  Mwlê^ 
de-piété  seront  réunies  les  considérations  relatives 
aux  prêts  sur  gages  en  général,  et  celles  qui  se 
rapportent  particulièrement  aux  monta-4e-piété 
tels  qu'ils  sont  constituéi  en  France.  Quant  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  après  ce  qui  a  été  dit 
au  mut  Bienfaisance  puàliquet  nous  nous  croyons 
dispensés  de  leur  consacrer  un  article  spécial. 

En  dehors  des  quatre  catégories  principales  que 
nous  venons  de  mentionner,  il  reste  encore  quel- 
ques établissements  particuliers  fort  dignes  d'in- 
térêt, tels  que  les  hospices  d'aliénés,  les  maisons  de 
refuge  pour  les  aveugles  et  pour  les  sourds-muets  ; 
mais  de  ces  établissements,  les  uns  rentrent  à 
quelques  égards  dans  la  catégorie  générale  dos 
hospices  et  hôpitaux  ;  pour  les  autres,  si  intéres- 
sants qu'ils  puissent  être  en  eux-mêmes  et  par 
l'objet  de. leur  institution,  ils  ne  rentrent  paa 
d'une  manière  essentielle  dans  le  cadre  de  oette 
publication.  (V.  Enfants  raouvés,  HônTanx  bt 

HOSPICES,  et  MOKTS-DE-PIÉTÊ.) 

éXABLlSSEMENTS  DANGEREUX ,  INSALDpRKS  pu 

iMCONHODES.  La  questlon  de  savoir  si  la  création 
de  ces  établissements  doit  ou  non  être  précédée 
d'une  autorisation  administrative,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  dans  l'Intérêt  des  manufacturiers  eux- 
mêmes,  a  été,  depuis  longtemps,  résolue  affirmati- 
vement en  France.  Avant  1 7  89,  le  prévôt  des  mar- 
chands, à  Paris,  les  intendants  et  surtout  les 
parlements,  dans  les  provinces,  accordaient  ou  rer 
fusaient  cette  autorisation.  La  loi  municipale  du 
14-22  décembre  1189,.  en  maintenant  les  règle- 
ments existants,  remit  aux  maires  le  soin  de  sta- 
tuer sur  toutes  les  demandes  d'autorisation.  Il  pa- 
rait certain  que  l'impéritle  de  ees  magistrats,  leur 
aptitude  à  épouser  les  craintes  exagérées  des  ad- 
ministrés et  les  petites  passions  locales  amenèrent 
en  France  une  grande  contrariété  de  Jurisprudence 
en  matière  d'autorisation ,  et  apportèrent  au  dé- 
veloppement de  notre  industrie  des  entraves  fâ- 
cheuses. L'autorité  supérieure  saisie,  pendant 
plusieurs  années,  de  réclamaiions  nombreuses^ 
crut  devoir  intervenir  et  se  réserver  directement 
ou  remettre  à  ses  agents  dans  les  départements  et 
sous  sa  surveillance,  la  solution  du  problème  alors 
jugé  très  difficile,  de  concilier  avec  la  sécurité  et 
la  salubrité  publiques,  avec  les  droits  des  tiers,  les 
justes  exigences  de  l'intérêt  manufacturier.  Cette 
nouvelle  application  de  la  centralisation  adminis- 
trative fut  consacrée  par  le  décret  Impérial  du  1 6  oc- 
tobre 1 8 10,  et  par  l'ordonnance  royaledu  1 4  janvier 
1816,  dont  il  hnporte  de  faire  connaître  les  dispo- 
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tlons  essentielles  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 
Ce  décret  divise  les  établissements  industriels 
en  trois  catégories.  La  première  comprend  ceux 
qui  présentent  un  danger  réel,  et  qu'il  importe,  à 
ce  titre,  d*éloigner  le  plus  possible  des  habitations 
particulières.  Ces  établissements  ne  peuvent  être 
autorisés  que  par  une  décision  du  chef  de  l'État, 
rendue  en  conseil  d'État,  et  après  une  longue  et 
minutieuse  instruction,  destinée  à  faire  connaître 
le  degré  de  nocuité  ou  d'innocuité  attaché  à  leur 
exploitation.  La  seconde  se  compose  de  ceux  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  d*éloigner  des 
Ueux  habités,  mais  qui  ne  doivent  être  permis  que 
lorsque  l'administration  a  la  certitude  qu'ils  ne 
seront  pas,  pour  les  voisins,  un  sujet  d'incom- 
modité ou  de  dommage.  Les  établissements  de 
cette  catégorie  sont  autorisés  par  les  préfets,  sur 
l'avis  des  sous-préfets  et  des  maires,  et  après  en- 
quête. Dans  la  troisième  sont  classées  les  fabri- 
ques ou  manufactures  réputées  les  plus  inoffen- 
sives ;  le  sous- préfet  les  autorise,  sur  l'avis  du 
maire  et  sans  instruction  préalable.  Un  tableau 
annexé  au  décret  et  à  Tordonuance  précitée  (et 
que  les  nouvelles  applications  industrielles  ont 
fait  notablement  modifier  depuis)  répartit  entre 
les  trois  classes  toutes  les  industries  connues  ou 
pratiquées  en  France.  Ce  tableau  sert  de  guide  à 
l'autorité  ({ans  tous  les  cas  de  demande  en  auto- 
risation. Si  l'autorisation  est  accordée  ou  refusée 
par  le  chef  de  l'État  pour  les  établissements  de 
première  classe,  la  décision  qui  intervient  est  dé- 
finitive. La  décision  des  préfets,  pour  ceux  de 
deuxième  classe,  est  susceptible  d'appel  devant  le 
conseil  d'État.  Celle  du  sous-préfet  peut  être  ré- 
formée par  le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel, 
par  le  conseil  d'Ëtat. 

La  législation  que  nous  résumons  ne  pouvait 
avoir  d'effet  rétroactif;  aussi  respecta-t-elle  tout 
les  établissements  industriels  qui  sont  antérieurs 
à  sa  date.  Toutefois  l'État  conserve,  en  cas  d'in- 
salubrité grave,  le  droit  d'en  exproprier  les  pro- 
priétaires pour  cause  d'utilité  publique,  et  ceux-ci 
sotit  tenus  de  se  munir  d'une  autorisation,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  établissement  nouveau,  quand 
ils  veulent  déplacer  leur  usine,  ou  en  reprendre 
les  travaux  après  un  chômage  de  six  mois. 

L'autorité,  en  accordant  l'autorisation  qui  lui 
est  demandée,  a  le  droit  d^  mettre  toutes  les  con- 
ditions qu'elle  juge  nécessaire  pour  atténuer  les 
chance  d'incommodité  ou  d'insalubrité  que  peut 
présenter  la  manufacture  ou   l'usine  projetée. 
L'autorisation  n'a,  d'ailleurs,  d'autre  conséquence 
pour  l'industriel  que  de  lui  garantir  la  stabilité  de 
son  établissement,  tant  qu'il  exécute  fidèlement 
ces  conditions,  en  ce  sens  qu'il  ne  saurait  en  être 
dépossédé  autrement  que  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Mais  elle  ne  le  met 
pas  à  l'abri  des  demandes  en  indemnité  de  la  part 
des  voisins  pour  incommodité  ou  dommage.  Il 
peut  arriver,  on  effet,  que  la  fabrique  autorisée, 
trompant  les  prévisions  de  l'administration,  porte, 
par  des  dégagements  de  gaz  méphitiques  ou  par  le 
bruit  des  machines,  un  préjudice  réel  aux  tiers. 
Ceux-ci  ont  le  droit  d'en  demander  la  réparation 
devant  les  tribunaux. 

SI,  par  suite  de  l'application  si  féconde  de  la 
•eleuce  aux  arts,  une  industrie  nouvelle,  non 


classée  au  tableau  offleid.  Tient  à  être  créé*  ui 
importée  en  France,  le  préfet  peot  en  antorae 
provisoirement  Tapplîcation  ;  mais  Vaaloruatvi 
déûnitive  doit  élre  l'objet  d'une  dédsion  do  cM 
de  l'État.  Le  propriétaire  d*unélal>U»caieiitr<ii- 
$é,  mais  non  autorisé,  peut-être  condamné  a  ^ 
peines  de  police,  et  l'éiabUsseiMtit  être  ferme  pr 
ordre  de  l'autorité  supérieure,  à  moiiis  qnii t^ 
soit  placé  dans  des  conditions  telles  qo*il  ;  ait  i^. 
de  supposer  que  l'autorisation ,  si  elle  ava^t  «-y 
demandée,  eût  été  accordée.  Ajootons  que  \à\  s 
du  directeur  général  des  douanes  est  néeonir^. 
quand  il  s'agit  de  permettre  une  fabrique  de  m»* 
ou  une  usine  dans  le  rayon  des  douanes,  e*e«t-  - 
dire  dans  un  espace  de  %  kil.  à  partir  de  U  fn«- 
tière.  Celui  des  agents  forestiers  l'est  ésalenrni.  > 
le  lieu  qui  doit  être  le  siège  d'one  usine  a  fm  c^i 
rapproché  des  forêts.  On  lit,  à  ce  sujet,  daiK  et* 
circulaire  ministérielle,  que  cette  dispo^lki  : 
pour  but  d'empêcher  qu'un  établissement  de  oxl» 
nature  ne  faue  renchérir  le  bois,  o«  frtfoitr 
des  habitants,  et  même  n'amime  la  depopulcttm 
des  forêts,..  Ainsi  voilà  Tindustrie  élottnfeir- 
lieux  de  production  du  combustible  et  obliaf  u- 
le  payer  plus  cher  pour  satisfaire  à  un  inin'' 
tout  à  fait  imaginaire,  car  la  naénie  raison  iml- 
rait  faire  limiter  le  nombre  des  babitanu  nv. 
rains  des  bois  et  forêts ,  raecroisscmeot  df  ii 
consommation,  qui  en  serait  la  suite,  devint t*- 
cessairement  ajouter  à  la  valeur  des  coupes. 

Enfhi,  l'établissement  d'une  usine  sur  ose  r- 
vière  non  flottable  ni  navigable  ne  peut  Sfoir  Ir- 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  de  l'Etai 

Il  est  possible  que  la  substitution  de  la  \és^ 
tion  que  nous  venons  d'analyser  à  celle  qui  rr^.*- 
sait  la  matière,  avant  1789.  ait  mis  un  tcnoci 
beaucoup  d'abus,  et  amélioré  notablement  la  »»- 
tuation  de  l'industrie  en  France.  Mais  oo  ne  sa> 
ralt  se  dissimuler  qu'en  ce  qui  cooeene  ki  rtf 
bllssements  de  la  première  classe,  la  loogneord» 
la  procédure  administrative   à   laquelle  la  ^ 
mande  en  autorisation  donne  Ueo  est  de  Darar^ 
à  causer  un  grave  préjudice  aux  industriels,  no* 
doute,  nous  devons  rendre  cette  justice  à  Tabi" 
rité  supérieure,  et  notanoment  au  oooseil  dttK. 
que,  dominant  toutes  les  préoccupation»  looift 
ils  ont  montré  dans  l'application  de  la  loi  la  plu 
vive  sympathie  pour  Tindustrie,  la  ^eutax 
énergiquement  contre  l'ignorance,  l'égOHOie.  ^ 
la  malveillance  des  tiers,  et  peut-être,  à  ce  » 
jet,  dira-t-on,  que  mieux  vaut  une  ja^oe  1er!: 
mais  bonne,  que  prompte  mais  mauvaise.  U  d  r< 
pas  douteux  pour  nous ,  nous  le  reconoa^ssuck. 
que  si  l'autorité  préfectorale  devait  stauia  n 
dernier  ressort  sur  les  demandes  en  aotorï»- 
tion ,  elles  seraient  accueillies  en  ffloiu  p*à 
nombre  que  sous  le  régime  actuel.  Hais,  |Mr- 
quoi ,  en  supposant  que  le  système  de  la  lil^ 
absolue,  dont  nous  allons  dire  quelques  nute.  " 
soit  pas  admis,  donner  un  caractère  obUçalsJ*. 
au  moins  pour  les  établissements  de  prcflurr 
classe,  à  l'intervention  du  ministre  et  de  eaiu^ 
d'État,  cette  cause  principale  des  lenteors  M 
on  se  plaint?  Pourquoi  ne  pas  rendre  pureiO'fli 
facultatif  l'appel  au  ministre,  ou  plus  dincttoesl 
encore,  au  conseil  d'État,  en  fixant,  ta/mt^sm 
certaines  procédures  judiciaires«  des  délaif  )f^^ 
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)ar  le  Jugement  de  cet  appel?  On  économiserait 
Dsi  un  temps  précieux  pour  l'Industriel,  qui  voit 
lurent,  par  suite  des  lenteurs  de  Vinstruction, 
éloigner  les  capitaux  qui  s'offraient  d'al)ord  à 
lî ,  ou  que  roQ  condamne  à  laisser  improductifs 
lux  dont  il  s*e&t  assuré  le  concours*. 
Le  système  de  la  liberté  absolue,  en  ce  qui 
mceme  l'établissement  des  fabriques,  usines,  ou 
ibriques,  a  prévalu»  en  Angleterre,  jusqu'en 
848;  et,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  il  y 
révaut  encore,  malgré  la  réforme  importante  in- 
roduite  dans  la  législation  sur  ce  point  par  le  ce- 
.^re  bill  sur  V hygiène  des  villes,  du  31  août  1848. 
ux  termes  des  art.  64  et  6&  de  ce  bill  (qui  est 
n  des  pas  les  plus  bardis  et  les  plus  décisifs  que 
Angleterre  ait  encore  faits  dans  la  voie  de  la 
entralisation  administrative)  et  des  instructions 
dressées  aux  conseils  locaux  d'bygiène ,  par  le 
ODseii  central  de  Londres,  les  établissements 
anaereux,  insalubres  ou  incommodes,  créés  avant 
e  bill ,  doivent  être  soumis  à  des  règlements  epé- 
iaux  préparés  par  le  conseil  local,  et  approuvés 
Ktf  le  gouvernement,  et  il  ne  peut  en  être  établi 
le  nouveaux  que  sous  les  conditions  déterminées 
lar  ce  conseil.  Mais,  Jusqu'à  ce  moment,  cette 
iisposition  remarquable  du  bill  parait  être  restée 
>ans  exécution,  et  les  abus  auxquels  le  parlement 
I  entendu  remédier  en  le  votant  subsistent  conome 
^T  le  passé.  Le  plus  grave  de  ces  abus,  au  moins 
lans  Londres,  a  été  décrit  récemment,  ainsi  qu'il 
uit,  par  Tun  des  agents  supérieurs  du  conseil  gé- 
néral d'hygiène  :  «  Celui  qui  veut  fonder  un  éta- 
blissement industriel  fait  habituellement  une  en- 
qoéle  officieuse  dans  le  voisinage  du  lieu  où  il 
désire  en  fixer  le  siège,  et  il  est  rare  que  le  résul- 
Ut  de  cette  enquête  ne  soit  pas  favorable.  Con- 
fiant dans  ce  résultat,  il  construit  son  usine,  ins- 
talle ^es  machines,  et  commence  ses  travaux. 
Mais  bientôt  les  demandes  d'indemnités  arrivent 
de  toutes  parts.  Les  propriétaires  voisins  spécu- 
lent pour  la  plupart  sur  ces  sortes  de  demandes, 
se  coalisent  et  le  poursuivent ,  au  nom  de  l'un 
d'euf ,  devant  les  tribunaux.  S'il  est  riche,  si.son 
exploitation  est  productive,  il  résiste  et  peut  sor- 
tir vainqueur  de  la  lutte.  Dans  le  cas  contraire, 
on  il  accepte  une  transaction  onéreuse,  ou  il  est 
ruiné  par  les  frais  de  justice,  et  souvent  condamné 
i  de  fortes  indemnité  qui  l'obligent  à  fermer  son 
établissement.  •  Disons,  en  passaut,  que  c'est  pour 
K  soustraire,  autant  que  possible,  à  ces  chances 
fâcheuses  que  les  Industriels,  à  Londres,  se  concen- 
trent tous  dans  le  quartier  de  Lambeth,  où  l'exis- 
tence de  nombreuses  usines,  toutes  plus  ou  moins 
jnconunodes  ou  insalubres,  les  protège  contre 
les  demandes  d'indemnité.  Ce  quartier  est,  en 
filtre,  le  séjour  obligé  d'une  nombreuse  popula- 
tion ouvrière  vivant  déjà  dans  de  très  mauvaises 
conditions  hygiéniques,  et  peu  sensible  à  une  ag- 
gravation de  ces  conditions.  Le  même  fonction* 
D&ire  dit  h  ce  sujet  :  «  L'abus  n'est  pas  moins 
9ave  lorsqu'un  industriel ,  disposant  de  capitaux 
Polissants,  s'établit  dans  un  quartier  pauvre,  et  où 
Ik^^'  Psr  conséquent,  pas  de  procès  à  craindre. 
Abusant  alors  de  sa  position,  il  ne  prend  aucune 
des  précautions  qui  lui  seraient  imposées  dans 

ft  r  I    ^^^  de  déceutraliiiaiioo  du  25  mars  dernier 
*  lUt  droit,  ea  parti«,  à  cette  observation. 


d*autres  pays,  soit  pour  dévorer  sa  fumée,  soit 
pour  désinfecter  ses  gaz,  soit  enfin,  pour  atténuer 
le  bruit  de  ses  machines.  11  en  résulte  que  toute 
une  population  est  exposée,  sans  protection,  à  des 
émanations  délétères  et  à  des  inconunodités  de 
toute  nature.  » 

On  ne  peut  méconnaître  l'importance  de  cette 
dernière  considération  ;  seulement  elle  ne  s'ap- 
plique guère  qu'à  l'Angleterre,  où  l'énormité  des 
frais  de  justice  assure  l'oppression  du  pauvre  par 
le  riche.  11  en  est  autrement  en  France;  aussi 
voit-on  peu  de  propriétaires  dans  ce  pays  reculer 
devant  les  embarras  et  les  frais  d'une  instance  Ju- 
diciaire pour  demander  la  réparation  d'un  dom- 
mage. Dans  tous  les  cas,  la  liberté,  telle  que  nous 
l'entendons  ici,  ne  serait  pas  exclusive  du  droit 
pour  l'autorité  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
toute  infraction  à  une  législation  dans  laquelle 
nous  supposons  que  seraient  déterm'mées  les  con- 
ditions de  salubrité  et  de  sécurité  publiques  aux- 
quelles serait  astreint  tout  établissement  indus- 
triel. L'intérêt  de  la  société  et  celui  de  l'industrie 
seraient  ainsi  conciliés  dans  une  juste  mesure. 

En  Allemagne,  le  principe  de  l'autorisation  ad- 
ministrative est  appliqué  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité. Nous  trouvons  &  ce  sujet  les  renseigne- 
ments suivants,  dans  un  rapport  de  M.  de  Reden, 
à  l'assemblée  nationale  de  Francfort,  en  1848,  sur 
la  législation  conunerciale  et  industrielle  de  l'Al- 
lemagne : 

«  En  Prusse,  une  autorisation  est  nécessaire 
pour  la  création  de  tout  établissement  industriel 
qui ,  par  suite  de  la  situation  des  lieux  ou  de  la 
nature  de  la  fabrication^  peut  être  dangereux, 
nuisible  ou  incommode. 

«  En  Autriche,  aucune  fabrique,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  peut  être  établie  sans  auto- 
risation. 

a  Même  législation  en  Bavière. 

«  En  Hanovre,  doivent  être  autorisés  par  l'ad- 
ministration supérieure  tous  les  établissements  in- 
dustriels qui  peuvent  menacer  la  vie  ou  la  santé 
des  tiers,  ou  faire  courir  des  risques  d'incendie 
aux  propriétés  voisines,  ou  causer  une  forte  in- 
commodité par  le  bruit,  la  fumée,  et  la  mauvaise 
odeur.  •  A.  Lbgott. 

ÉTABLISSESIEBITS  PUBUGS.  C'est  une  dé- 
nomination générale,  applicable  à  des  établisse- 
ments de  genres  très  divers,  qui,  sans  appartenir 
à  l'État,  et  sans  faire  partie  du  service  public  pro- 
prement dit,  sont  pourtant  reconnus  comme  étant 
d'utilité  générale,  et  auxquels  on  accorde  en  con- 
séquence certains  droits  particuliers.  Les  établis- 
sements auxquels  le  titre  d'établissements  publics 
a  été  régulièrement  conféré,  sont  considérés  comme 
personnes  civiles,  et  peuvent  en  conséquence  ac- 
quérir, posséder,  aliéner,  emprunter,  etc.  Les  dé- 
partements et  les  communes  ont  de  droit  ce  carac- 
tère de  personnes  civiles ,  mais  les  établissements 
fondés  par  des  particuliers,  ne  l'acquièrent  qu'en 
vertu  d'une  concession  de  l'autorité.  Sauf.quel- 
ques  différences  dans  l'étendue  des  privilèges,  les 
établissements  publics  français  correspondent  à 
ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  les  corporations» 

I^AT.  L'État  est  le  corps  politique  dont  le 
gouvernement  est  la  tête.  Pour  le  définir  et  le 
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caractériser,  nous  pouvons  donc  renvoyer  au  mot 
GouvcRNCMENT,  OÙ  ses  attribution 8  naturelles  et 
légitimea  seront  clairement  déterminées.  Nous 
avons  cependant  ici  quelques  réflexions  à  faire  sur 
le  singulier  abus  que  l'on  a  fait  dans  ces  dernières 
années  de  ce  mot  vague  VÉtat,  ou  de  lUdée  indé* 
terminée  que  ce  mot  renferme. 

Gomme  on  ne  se  rendait  pas  un  compte  exact 
des  conditions  d*existence  de  l'État,  qui  ne  vit  et 
ne  se  soutient  qu'à  l'aide  des  contributions  qu'il 
lève  sdr  la  société  sous  diverses  formes,  on  a  cru 
voir  en  lui  un  être  A  part,  ayant  ses  ressources 
propres,  et  capable  de  répandre  sur  la  société  en 
général,  ou  sur  chacun  de  ses  membres  en  parti- 
culier, des  biens  ou  des  avantages  quUI  n'en  au- 
rait pas  reçus.  On  s'est  donc  pris  à  lui  demander 
toutes  choses,  et,  par  une  étrange  contradiction, 
à  mesure  qu'on  lui  demandait  davantage,  on  a 
voulu  qu'il  diminuât  ses  propres  exigences. 

F.  Bastiat  a  fait  ressortir  le  ridicule  de  ces  con- 
tradictions dans  une  charmante  brochure  *,  où  de 
bonnes  et  solides  vérités  se  présentent  sous  une 
forme  légère,  et  dont  nous  allons  donner  quelques 
extraits. 

«  Je  voudrais,  dit4i  d'abord,  qu'on  fondât  on 
prix,  non  de  cinq  cents  francs,  mais  d'un  million, 
avec  couronnes,  croix  et  rubans,  en  faveur  de  celui 
qui  donnerait  une  bonne,  simple  et  intelligible 
déilnltion  de  ce  mot  :  l'Ëtat. 

<  Quel  immense  service  ne  rendrait-il  pas  à  la 
société  ! 

«  L'ËTATl  Qu'est-ce P  où  est-il?  que  fait-il? 
que  devrait-Il  faire? 

«  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  c'est  un 
personnage  mystérieux,  et  assurément  ie  plus  sol- 
licité, le  plus  tourment',  le  plus  affairé,  le  plus 
conseillé,  le  plus  accusé,  le  plus  invoqué  et  le 
plus  provoqué  qu'il  y  ait  au  monde.  » 

L'auteur  énumère  ensuite,  sous  une  forme  plai- 
sante et  pourtant  en  termes  vrais,  les  demandes 
que  l'on  adresse  à  l'Ëtat  de  divers  côtés.  «  Le 
malheureux,  dit-il,  ne  sait  ni  qui  entendre  ni  de 
quel  oèté  se  tourner.  Les  cent  mille  bouches  de  la 
presse  et  de  la  tribune  lui  crient  à  la  fois  : 

ff  Organises  le  travail  et  les  travailleurs. 

«  Extirpes  Tégolsme. 

«  Réprimez  l'insolence  et  la  tyrannie  du  capital . 

«  Faite#  des  expériencea  sur  le  fumier  et  sur 
les  oBufs. 

«  SillonnejK  le  pays  de  chemins  de  fer. 

«  Irrigues  les  plainfS» 

«  Boises  ïeê  montagnes. 

a  Fondai  des  fermes^nodèUs. 

«  Fonder  des  ateliers  harmoniques. 

m  Colonises  l'Algérie. 

«  Allaites  les  enfants. 

«  Instruises  la  jeunesse, 

«  Secoures  U  vieillesse, 

t  Envoyés  dans  Les  campagnes  les  habitants 
lies  villes, 

n  Pondères  les  profits  du  toutes  les  industries. 

«  Prêtes  de  l'argent,  et  sans  intérêt,  à  ceux  qui 
en  désirent. 

•  AiTraof'hiiaei  TltaUe,  la  Pologne  et  la  Hon- 
grie, 

*  VÉlai;  WMudit  argent,  18:9 
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«  Élevez  et  perfectlomiex  le  cheval  4e  ui^ 

«  Encourages  l'art,  fonnei'iMiiudtsoo£'.'?i 
et  des  danseuses. 

«  Prohibes  le  eoanmeree  et,  do  nène  &;., 
créez  une  marine  marchande. 

«  Découvrez  la  vérité  et  ]etez  dans  nos  tli^*  .- 
grain  de  raison.  L'État  a  pour  mission  d'écii.** 
de  développer,  d'agrandir,  de  fortifier,  de  spL'Xr 
User  et  de  sanctifier  Time  des  peuples.  » 

L'État,  trop  souvent  mal  inspiré,  se  mscr 
malheureusement  disposé  à  donner  ntitt»*.'' 
une  grande  partie  de  ces  demandes  icAr-^ 
mais  il  demande  lui-même  natarellemenl  «fa  . 
ressources  de  plus  pour  faire  face  à  de  plui  ^~- 
dépenses,  et  annonce  en  conséqoenre  t'ioLs: 
d'établir  de  nouveaux  impôts.  C'est  akri'... 
grand  cri  s'élève  : 

«  Loin  de  nous  frapper  de  nouvella  :ji: 
nous  vous  sommons  de  retirer  les  ancieoaes.  '^  r 
primez  : 

«  L'impôt  du  sel  ; 

«  L'impôt  des  boissons  ; 

«  L'impôt  des  lettres; 

«  L'octroi; 

<  Les  patentes  ; 

«  Les  prestations,  » 

Que  si  quelqu'un  se  hasarde  à  faire  obsenov^ 
ces  demandes  sont  contradictoires,  oo  l'itt.  .■ 
aussitôt  comme  un  homme  sajis  agur  titcuv 
trailleSf  un  philosophe  sec,  un  individusli^u  j 
bourgeois,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  uo  rv 
nomiste  de  l'école  anglaise  ou  améncsine. 

«  Oh  !  pardonnez-moi,  s'écrie  à  ce  propos Fr.fiir 
tiat,  écrivains  sublimes  que  rien  n'srrct;,  ^ 
même  les  contradictions.  J'ai  tort,  sans  <lotir  < 
Je  me  rétracte  de  grand  cœur.  Je  ne  deounie  r« 
mieux,  soyez-en  sûrs,  que  voua  ayez  fwaai  > 
couvert,  en  dehors  de  noua,  un  être  bienfait  '> 
Inépuisable,  s'appeiant  TÉtat,  qui  ait  du  ps^ii  »■ .' 
toutes  les  bouches,  du  travail  pour  tous  le^la 
des  capitaux  pour  toutes  les  entreprises,  do  en.' 
pour  tous  les  projets,  de  l'huile  pour  inLia  c 
plaies,  du  baume  pour  toutes  les  souffraoK^.  45 
coùseils  pour  toutes  les  perplexités,  de»  so^i  ^ 
pour  tous  les  doutes,  des  vérités  pour  toute»  '* 
intelligences,  des  distractions  poor  too»  b  a- 
nuis,  du  lait  pour  l'enfance  et  du  vin  pour  U  \  -.- 
lesse,  qui  pourvoie  à  tous  nos  besoio«,  prf>  1^ 
tous  nos  désirs,  satisfasse  toutes  nos  car*^-- 
redresse  toutes  nos  erreurs,  répare  touti^  ud'-^ 
tes,  et  noub  dispense  tous  désormaisdepréto}-»'- 
de  prudente»  de  jugemeut»  de  sagadié,  i'o/- 
rience,  d'ordre,  d*éconofflie,de  ieta^nattttut- 
Uvité.  » 

Telle  est,  en  effet,  l'idée  étrasge  qii*ao  c*^ 
nombre  d'hommes  semblent  se  formsr  ^  I  ^ 
C'est  à  leurs  yeux  comme  une  source  vn^-^^'^ 
inépuisable,  d*où  tous  les  biens  doivent  <ua^  >< 
sans  que  personne  les  y  verge.  •  Je  crainsf  ^>^^ 
raison  Fr.  Bastiat,  que  nous  ne  soyops,  s  cri  ^i^'^- 
dupes  d'unr  des  plus  bizarres  UhisiMU  ^  ' 
soient  jamais  emparées  de  l'esprit  buflwa.  • 

L'arme  avec  laquelle  Teneur  que  001»  ûUi 
a  combattu  cette  illusion  est  presque  toaj^»^^'^ 
de  la  plaisanterie,  et  11  y  a  quelqve&Ns  oo  fd 
d'exagération  dans  la  manière  dont  11  l'cx?^' 
mais  le  fond  de  son  argumentation  est  Uicy*^ 
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stc,  et  1  eKagératlon  des  termes  dont  11  le  tert 
est  pas  Biifltl  forte  <}d*oii  pourrait  le  croire.  On 
pu  en  Juger  par  un  'grand  nombre  d*Bcte8  pu*- 
i«s»  et  notamment  par  un  acte  qui,  h  la  fin  de 
(48,  eut  un  aseez  grand  retentlBsement  ;  nbus 
ulons  parler  du  Manifeste  publié  par  les  Monta«> 
isnls  à  Voccasion  de  Télectlon  présidentielle. 
Ici  nous  laissons  encore  la  parole  S  Fr.  Bastlot  : 
«  Lises  le  dernier  Manifeste  des  Montagnards, 
loi  quMIs  ont  émis  à  propos  de  l*élection  prési<*> 
«tielle.  n  est  un  peu  long,  mais,  après  tout,  il 
résume  en  deux  mots  :  L'État  dMt  beancoup 
Miter  ùu£  citoffens  et  peu  leur  prendre.  C'est 
ujoors  la  même  tactique,  ou,  si  Ton  teut,  la 
éme  erreur. 

•  L^ËUt  doit  gratuitement  l'iOBtructton  et  Té- 
ication  ft  tous  les  citoyens. 

«  Il  doit  : 

*  Un  enseignement  général  et  professionnel 
proprié,  autant  que  possible,  aux  besoins,  aux 
cations  et  aux  eapacités  de  chaque  citoyen. 

«  It  doit  : 

•  Lui  apprendre  ses  detoirs  enters Dieu,  enters 
I hommes  et  envers  lui-même  j  développer  ses 
hliments,  ses  aptitudes  et  ses  facultés,  lui  donner 
iHh  la  sdence  d«  eon  travail,  rintêlUgeneede  ses 
léréts  et  la  eonnaissance  de  ses  droits. 

«  Il  doit  i 

ir  Mettre  à  Hi  fiortée  de  tous  les  lettres  et 
ftsrts,  le  patrimoine  de  la  pensée,  les  trésors  de 
esprit,  hmtes  les  Jouissances  intellectuelles  qui 
èrent  et  fortUlenl  TSme. 
«  11  doit  : 

«  Réparer  toot  sinistre,  Incendie,  iBOhda<*- 
on,  etc.  (  cet  et  cxteru  en  dit  plus  qfu'il  n*est 
ros  ) ,  éprouvé  par  un  citoyen. 
«  11  doit  : 

*  Intervenir  dans  les  rapports  du  capital  avec 
itrsTsU  et  se  fiirs  le  régulateur  du  crédit 

t  11  doit  : 

«  A  1*agTlculture4esenoimragements  sérieux  et 
Bc  protection  efUcace. 

«  Il  doit: 

«  Racheter  les  «heâAlns  de  fer,  les  canaux,  les 
ilnes,  >  et  sans  doute  aussi  les  administrer  avec 
elle  capacité  industrielle  ^i  le  caractérise. 

«  n  doit  : 

•  Provoquer  iM  tentatives  généreuses,  les  en- 
oorager  et  tes  aider  par  toutes  les  ressources 
apables  de  les  faire  triompher.  Régulaleur  du 
^it.  Il  commanditera  largement  les  associations 

QdQsiiielies  et  agricoles,  afin  d*en  assurer  le 

uccès.  » 

*  L*fiiat  doit  tout  cela,  ajoute  VY.  Bastlat,  sans 
»r<i«ïdlce  des  services  auxquels  il  fait  face  aujour^ 
'^ttl;  M,  par  exemple,  il  faudra  qu'il  soit  too- 
^oîB  à  regard  des  éimnts^  dans  une  altitude 
nena<^niC;  car,  disent  1rs  simataireA  du  pro^ 
^mme,  •  liés  par  celte  solidarité  sainte  et  par  les 
>r^édents  de  la  Pranoe  républicaine,  nom  pot- 
^os*  nos  v^îux  et  nos  espérances  an-delè  des  bar 
rièffs  que  le  despotisme  élève  entf«  les  nations  : 
e  droit  que  mas  voulons  pour  nous,  nous  le  vou- 
'•;«  poir  tous  ceux  ^'opptiam  le  |oug  des  tyran- 
iitM  ;  nous  vonloiis  ifst  notre  giorieHee  année  eolt 
<^n^  s*d  le  iMt,  ramée  de  U  Ubecté.  > 

£t  arec  toutes  ces  exigences,  on  crMra 
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être  que  les  auteurs  du  Manifeste  admettent  du 
moins  pour  l'Eut  la  nécessité  de  se  créer  un  sup- 
plément de  ressources,  pour  répondre  à  tant  do 
besoins  nouveaux.  Au  contraire,  Ils  pensent  à  di- 
minuer les  ressotirces  qu'il  possède,  en  faisant 
main  basse  sur  un  grand  nombre  des  imp6ts  exis- 
tants. Écoutons  encore  Fr.  Bastiat,  qui  fait  res- 
sortir ces  contradictions  avec  la  forme  vive  et 
saisissante  qui  lui  est  propre  : 

t  Vous  voyet  que  la  main  douce  de  TÉlat, 
cette  bonne  main  qui  donne  et  qui  répand,  sera 
fort  occupée  sous  le  gouvernement  des  Monta- 
gnards. Vous  croyee  peut-être  qu'il  en  sera  de 
même  de  la  main  rude,  de  cette  main  qui  pénétra 
et  puise  dans  nos  poches  P 

<v  Détrompei-vous.  Les  courtisans  de  popula- 
rité ne  sauraient  pas  leur  métier  s'ils  n'avaient 
Tart,  en  montrant  la  main  douce,  de  cacher  la 
main  rude.       / 

t  l^ur  règne  sera  assurément  le  Jubilé  du  con- 
tribuable. 

«  C'est  le  superflu,  disent-^ils,  non  le  néces« 
sairc  que  TimpAt  doit  atteindre* 

«  Ne  sera-ce  pas  un  bon  temps  que  celui  où, 
pour  nous  accabler  de  bienfaits;  le  Ose  se  conten- 
tera d'écorner  notre  superflu  P 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Les  Montagnards  aspirent 
à  ce  que  «  Timpôt  perde  son  caractère  op|)ressir 
et  ne  soit  plus  qu'un  acte  de  fraternité...  » 

*  Arrivant  aux  détails,  les  signataines  du  pro- 
gramme disent  : 

«  Nous  voulons  l'abolition  Immédiate  des  Im- 
pôts qui  frappent  les  olijets  de  première  nécessité, 
comme  le  sel,  les  boissons,  et  cxlera; 

t  La  réforme  de  l'impôt  fbncicr,  des  octrois, 
des  patentes; 

•  La  Justice  gratuite,  c'est-A-dire  11  simplilloa- 
tion  des  fonnes  et  la  réduction  des  f^als« 

«  Ainsi,  impèt  foncier,  octrois,  patentes,  tim- 
bre, sel,  boissons,  postes,  tout  y  passe.  Gps  mes- 
sieurs ont  trouvé  le  secret  de  donner  une  activité 
brûlante  A  la  makn  étmcn  de  l'État,  tout  en  pa- 
ralysant sa  îMiKn  ruée* 

«  Eh  bien  1  Je  le  demande  an  lecteur  Impar- 
tial, n'est-ce  pas  lA  de  Tenfantillage,  et  de  plus 
de  renfantillage  dangereux  P  Gomment  le  peuple 
ne  ferait-il  pas  révolution  sur  tdvolation,  s'il  est 
une  fois  décidé  A  ne  s'arrêter  que  lorsqu'il  anrt 
réalisé  cette  contradiction  :  «  Ne  rien  donner  A 
l'État  et  en  recevoir  beaucoup  1  » 

Pour  notre  part,  nous  aurions  moins  Insisté  sur 
cette  erreur  grossière  et  dangereuse,  dont  les  mani- 
festations publiques  sont  d<^JAsi  loin  de  nous  qu'elles 
paraissent  appartenir  A  d'autres  temps,  si  on  ne 
la  retrou  vsit  toujours  an  fond  des  pensées  ou  dans 
les  sentiments  d'un  grand  nombre  d'hommes,  et 
si  elle  ne  conduisait  pas  à  des  résultats  plus  on 
moins  Acheux  dans  tons  les  temps.  On  a  bien  de 
la  peine,  A  ce  qu'il  semble,  A  ae  familiarieer  avec 
cette  idée  pourtant  si  simple,  que  l'État  ne  peut 
rien  donner  A  la  société  qu'il  ne  l'ait  re^u  d'elle^ 
et  qu'il  ne  loi  rend  même  Jamais  intégmiement 
ce  quHl  en  a  nsçv,  paiice  quHl  en  reste  toujonia 
une  part  plus  on  moins  foite  entre  aes  mains. 

Ntani  dirons,  m  teminant,  avec  ft,  Bastiat  : 
«  De  tmis  les  tempis,  deat  iq  maies  politlqnes 
èntdlé  tù  prêisnaa,  «t  laus  les  deux  peuvent  la 
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foatenirpar  de  bonnes  raisons.  Selon  l'un,  TËUt 
doit  beaucoup  faire,  mais  aussi  II  doit  beaucoup 
prendre.  D'après  Taotre,  sa  double  action  doit  se 
faire  peu  sentir.  Entre  ces  deux  systèmes,  il  faut 
opter.  Mais,  quant  au  troisième  système,  partici- 
pant des  deux  autres,  et  qui  consiste  à  tout  exiger 
de  rËtat  sans  lui  rien  donner,  il  est  ciiimérique, 
absurde,  puéril,  contradictoire,  dangereux.  »  Et 
Ton  peut  dire  avec  raison  que  ceux  qui  mettent 
en  avant  un  tel  système,  ou  flattent  et  trompent 
le  public,  ou  se  trompent  grossièrement  eux- 
mêmes. 

Entre  les  deux  systèmes  rationnels,  dont  l'un 
consiste  à  demander  beaucoup  à  VËtat  en  lui  don- 
nant beaucoup,  Vautre  à  lui  demander  peu  en  lui 
donnant  peu,  nous  n'avons  point  à  hésiter  :  c'est 
le  dernier  qui  a  toutes  nos  préférences.  Et  toute- 
fois, nous  ne  méconnaissons  pas  la  nécessité  abso- 
lue de  l'action  directe  de  i*État  dans  un  grand 
nombre  de  cas  et  de  son  intervention  dans  plu- 
sieurs autres;  mais  nous  pensons  que  cette  action 
et  cette  intervention  doivent  se  renfermer,  d'une 
manière  générale,  dans  les  choses  que  TÉtat  seul 
peut  faire  et  qui  ne  s'accompliraient  pas  sans  lui. 
Quant  à  la  nature*  et  à  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions ainsi  délimitées,  elles  seront  suffisamment 
exposées  au  mot  GouvERNEMEirr,  et  nous  n'avons 
pas  à  nous  en  occuper  ici.  (  V.  GoovEaNEiiENT.  ) 

Gh.  g. 

ETAT  CITIL.  On  entend  par  ÉteU  civil  la  con- 
statation de  l'état  des  personnes,  par  l'inscription, 
sur  des  registres  publics ,  des  principaux  événe- 
ments qui  établissent  leur  existence  et  leur  position 
sociale. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  on  dit  Yétat  civil 
d'une  personne,  pour  désigner  la  position  de  cette 
personne,  telle  qu'elle  est  établie,  soit  par  les 
inscriptions  faites  à  son  si^et  sur  les  registres  pu- 
blics, soit  même,  à  défaut  d'inscriptions  réguliè- 
res, par  d'autres  preuves  que  la  loi  autorise  à  ap- 
porter. 

L'état  civil,  pour  être  complet,  doit  comprendre 
les  trois  grands  événements  de  la  vie  humaine  : 
la  naissance,  le  mariage  et  le  décès.  L'inscription 
de  la  naissance  constate  l'entrée  d'un  individu 
dans  la  vie;  celle  du  décès,  sa  sortie;  l'inscrip- 
tion du  mariage  constate  les  liens  de  famille  et  les 
rapports  de  parenté  que  cette  union  engendre. 

De  bonne  heure,  la  nécessité  de  faire  recon- 
naître l'existence  des  personnes  et  de  régulariser 
leur  position,  de  distinguer  et  de  conserver  les  fa- 
milles, a  introduit  chez  les  peuples  policés  l'usage 
de  certains  registres  publics  tenus  à  cet  effet.  II 
s'en  faut  de  beaucoup  cependant  que  la  tenue  de 
ces  registres  ait  été  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  aussi  régulière  qu'elle  l'est  actuelle- 
ment en  France. 

Il  semble  que  dans  presque  tous  les  pays  la  con- 
statation des  naissances  et  des  déoès  ait  été  d'abord 
rattachée  à  l'accomplissement  de  certains  actes 
religieux,  et  que  partout  aussi  les  ministres  de  la 
religion  aient  été  les  premiers  dépositaires  des  ac- 
tes de  l'état  civil  ;  soit  que  l'administration  civile 
fût  alors  trop  imparfaite  pour  qu'on  pût  lui  con- 
fler  ce  soin,  soit  que  le  motif  religieux  fût  le  senl 
qui  pût  contraindre  les  particuliers  à  faire  les  dé- 
elarationi  néoessaircs.  «  A  Athènes,  dU  M.  Moreaa 
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de  Jonnès,  d'après  Aristote  et  Denyï  ITUicr- 
nasse .  chaque  fois  qu'an  enfant  naiai^  «n  cbt 
tenu  de  donner  à  la  prèlresse  de  MincrTt  on 
mesure  de  froment,  et  on  lui  en  donnait  oocdVfa 
quand  quelqu'un  mourait.  A  Rome,  ooe  l»  ;i 
Servius  Tullius  prescrivait  qu'on  portât  one  p^ 
de  monnaie,  à  chaque  naissance,  dans  le  tfinp: 
de  Junon  Ludne  ;  une  à  chaque  détès ,  da»  * 
temple  de  la  déesse  Libltine  ;  et  one,  dam  le  t? > 
pie  de  la  déesse  Joventa,  poar  chaque  Jeune  boKai 
qui  prenait  la  robe  virile^.  » 

Dans  les  temps  modernes  et  cbes  les  peo;. 
clirétlens,  les  actes  de  Tétat  civil  n'ont  étr  {n- 
dant  longtemps  enregistrée  qu'autant  qs'i»!- 
liaient  à  l'administration  deA  sacremestide.l- 
glise  ;  les  registres  qui  constataient  re^istoiof  ^, 
la  position  des  citoyens  n'étaient  donc  tenv  f/ 
dans  les  sacristies.  11  en  est  encore  ainsi  daDsif 
grande  partie  de  TEurope. 

On  conçoit  cependant  que ,  tant  que  Var^-^ 
trement  des  naissances  et  des  déeès  a  été  dr^ 
dant  de  l'accomplissement  de  eertaios  d<^  .n 
religieux,  il<a  dû  être  fort  irrégulier,  fort  iavt* 
tain  ;  car ,  Indépendamment  de  l'indilTéffim  n 
matière  religieuse,  qui  n'est  pas  un  fait  pnyttj 
notre  époque,  il  s'est  produit  dans  tous  Icstoifi 
des  circonstances  diverses  qui  ont  pu  dctiwrv? 
un  certain  nombre  d'hommes  de  raeoooiplisseoK:: 
de  ces  devoirs.  Ghes  les  peuples  rouderaes,  l)  ;  i 
eoi  au  moins  depuis  la  réforme  du  seiùèine  .^in?, 
une  cause  d'incertitude  de  plus;  c'est  la  diicNr 
des  communions  religieuses,  qui  a  sdodé  l«i  re- 
gistres de  l'état  civil ,  conmie  elle  avait  tàtt 
l'Ëglise,  et  n'a  plus  permis  d'en  nuseoiMertc 
d'en  rapprocher  les  éléments. 

C'est  par  ces  motifs ,  auxquels  s'en  joioai^ 
d'ailleurs  plusieurs  autres,  qu'en  France,»  itn 
l'assemblée  constituante  a  Jugé  nécessaire  (le  t^ 
tirer  au  clergé  la  tenue  des  registres  de  l'état  ciU 
en  la  transférant  des  curés  aux  maires  des  ou9> 
munes.  L* Angleterre,  qui  a  persisté  plus  lonetec^ 
que  la  France  dans  l'ancien  systrme,  itA  «:* 
forcée  d'adopter  une  mesure  équivalente  es  itji 
Mais  ces  deux  exemples  n'ont  pas  encore  été  ^ 
néralement  suivis. 

On  considère  ^Quelquefois  les  registres  de  l>a' 
civil  comme  étant  le  point  de  départ  eu  la  l»* 
do  la  statistique  officielle.  Nous  croyons  qui  r* 
point  de  vue  on  s'en  exagère  on  peu  l'oulite  n 
l'importance.  Remarquons  d'abord  qu'ils  oe  {«v 
vent  guère  servir  que  dans  une  seule  des  opénlM» 
de  la  statistique,  qui  est  à  la  vérité  l'une  da  \^^ 
intéressantes,  le  dénombrement  de  la  popiht^ 
ou  le  recensement  ;  mais  par  rapport  à  cette  «pt> 
ration  même ,  ils  sont  à  tous  égurds  iosulk»^ 
Les  registres  de  l'état  clvU  prééenleraiest  tos 
doute,  au  moins  en  France,  un  taUeau  asso  ^ôn 
des  mouvements  de  la  population,  si  t0M  Je»> 
dividus  dont  cette  population  se  compoee  alé- 
saient, se  mariaient  et  mouraient  dans  le  vat 
lieu,  mais  il  s*en  faut  bien  qu'il  en  soll  ainsi^ 
migrations  de  pays  à  pays  ne  sont  pas  nm* 
nos  Jours ,  et  celles  qui  oai  lieu  de  ooflusa»  > 
oonmiune,  de  provinoe  à  province,  aoot  pio ^ 
quentes  encore.  Les  constatations  friitivv  <  " 

*  ÉUmênU  de  ttaHêtiqm,  par  M.  IMl  Itow** 
Jonnès,  p.  71. 
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ême  individu  sont  donc  fort  souvent  dispersées 
I  pluttieurs  Lieux  différents,  quelquefois  très  dis- 
ntâ  les  uns  des  autres.  Elles  ne  fournissent  donc 
ut  au  plus  à  la  statistique  que  des  matériaux 
ars ,  plus  ou  moins  difficiles  à  rassembler  et  à 
•ordonner. 

Mais  il  ne  parait  pas  que,  dans  les  recensements 
Dciels ,  on  se  serve  communément  des  registres 
!  l'état  civil  même  à  titre  de  matériaux.  Aux 
tats-Unis,  par  exemple,  où  la  constitution  même 
5 1787  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  dénombre- 
leot  de  la  population  tous  les  dix  ans,  et  où  celte 
pération  a  été,  en  effet,  régulièrement  exécutée 
ax  époques  prévues ,  on  y  a  constamment  pro- 
édé  d*une  manière  plus  simple;  en  exigeant  de 
baque  citoyen,  sous  peine  d'une  amende  de  100 
rancs,  et  sous  la  garantie  d'une  publicité  conve- 
lable,  la  déclaration  exacte  du  nombre  des  indi- 
idusdont  sa  famille  se  compose,  avec  Tindication 
e  leur  sexe,  de  leur  àge,«de  leur  condition,  etc. 
t  Les  opérations  du  recensement,  dit  M.  Moreau 
le  JoDDès,  doivent  être  faites  par  une  constatation 
i  domicile  du  nombre  des  personnes  composant 
ibaque  famille;  il  est  essentiel  qu'elles  soient 
mécutées  simultanément  dans  toutes  les  parties 
la  pays.  La  vériûcation>  de  leurs  résultats  doit 
.^tre  confiée  uniquement  à  des  magistrats  qui  puis- 
sent les  comparer  aux  documents  antérieurs,  et 
^'éclairer  de  toutes  les  pièces  dont  il  est  possible 
de  tirer  des  moyens  de  contrôle  ' .  »  On  voit  que  si 
les  registres.de  Tétat  civil  peuvent  être  quelque- 
fois utilement  consultés  dans  les  opérations  de  ce 
genre,  ils  sont  loin  de  suffire  pour  les  mener  à 
fin. 

Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est  que  Tenreglatrement 
régulier  des  actes  de  Télat  civil  établit  la  position 
sociale  et  les  droits  des  citoyens.  En  constatant  la 
naissance  d*un  individu ,  il  fixe  sa  position  dans 
la  famille;  en  constatant  le  décès  d'un  autre,  il 
donne  ouverture  aux  héritages  et  aux  droits  des 
héritiers;  quant  à  la  constatation  du  mariage,  elle 
^t  nécessaire,  on  le  conçoit,  pour  établir  la  filia- 
tion'des  individus  et  Venchainement  des  familles. 
C'e&l  à  ce  point  de  vue  surtout  que  la  tenue  régu- 
lière des  registres  de  l'état  civil  est  indispensa- 
l>le.  Elle  Test  tellement  que  ,  sans  cela ,  on  ne 
voit  plus,  dans  la  société  et  dans  les  droits  respeo- 
tiU  des  individus,  qu'incertitude  et  confusion. 

Ch.  g. 

EVALUATION  DES  SOMMES  HISTORIQUES. 
Il  est  souvent  d'un  grand  intérêt,  tant  au  point  de 
Tue  de  l'histoire  que  pour  la  solution  de  quelques 
questions  économiques,  de  se  faire  une  idée  ap- 
proximativement exacte  de  la  valeur  relative  des 
choses  à  diverses  épo^iues,  et  de  se  rendre  compte, 
auiant  qu'on  le  peut,  de  l'importance  de  certai- 
^i  somtnes  relatées  par  les  historiens  en  mon- 
naie de  leur  temps.  C'est  pour  cette  raison  que 
Quelques-uns  des  économistes  les  plus  en  renom 
ont  consacré  plusieurs  pages  de  leurs  écrits  à  ce 
<lu'ils  appellent  Vévaluation  des  sommes  histoH- 
?«<•*;  sujet  d'ailleurs  assez  intéressant  par  lui- 
ineme  et  qui  a  Tourni  la  matière  de  plusieurs  t  rai- 
lés  spéciaux.  Nous  l'examinerons  nous -même 
autant  qu'il  nous  parait  nécessaire  de  le  faire, 

*  £lem«fi<j  d9  ttaMiqtu,  par  M.  Alex.  Morgan  de 

lonnè«,p.7t. 


sans  anticiper  toutefois  sur  la  question  des  mon- 
naies, qui  sera  traitée  en  son  lieu. 

Il  y  a  deux  choses  'à  considérer  dans  les  som- 
mes historiques.  Il  faut  d'abord  rechercher  ce 
qu'elles  représentent  en  or  ou  en  argent  fin,  afin 
de  pouvoir  les  réduire  en  monnaies  actuelles,  mé- 
tal pour  métal  et  poids  pour  poids.  Puis,  cette 
réduction  faite,  il  reste  k  se  rendre  compte,  au- 
tant qu'on  le  peut,  de  la  valeur  relative  des  mé- 
taux précieux  aux  deux  époques  qu'on  a  en  vue. 

Pour  ce  qui  regarde  le  premier  point,  nous  pos- 
sédons aujourd'hui,  k  ce  qu'il  semble,  des  don- 
nées assez  précises,  assez  exactes,  au  moins  par 
rapport  à  certains  pays  et  à  certains  temps.  Les 
médailles  qui  nous  sont  restées  en  assez  grand 
nombre  des  Grecs,  des  Romains  et  des  peuples 
européens  du  moyen  âge,  médailles  qui  n'étaient 
autre  chose  pour  la  plupart  que  des  monnaies  du 
temps,nouBontpehnis,quoiqu'elIesfussent80uvent 
très  altérées  par  la  rouille,  demesurer  d'une  manière 
approximative  le  poids  absolu  de  ces  monnaies  et 
la  proportion  de  métal  fin  qu'elles  contenaient. 
Ces  témoignages  matériels  ont  d'ailleurs  été  com- 
plétés par  les  travaux  des  antiquaires  et  des  sa- 
vants. 

Il  est  pourtant  juste  de  faire  remarquer  que 
sur  ce  sujet  même  un  grave  dissentiment  s'est 
élevé.  Un  savant  dont  le  nom  n'est  inconnu  d'au- 
cun économiste,  M.  le  comte  Germain  Garnier, 
a  essayé  ^  de  faire  prévaloir  un  système  nouveau, 
assez  plausible  s'il  n'est  pas  juste,  et  qui  altérerait 
singulièrement  les  inductions  qu'on  a  prétendu 
tirer  de  l'inspection  des  médailles  antiques.  D'a- 
près ce  système,  toutes  on  presque  toutes  les 
sommes  mentionnées  dans  l'histoire  derautlquité, 
auraient  été  énoncées  en  une  monnaie  de  compte 
tout  à  fait  différente  de  la  monnaie  réelle,  telle 
qu'elle  nous  apparaît  dans  les  médailles.  D'où 
il  suivrait  que  les  calculs  antérieurement  faits 
porteraient  généralement  à  faux.  Nous  revien- 
drons tout  à  l'heure  sur  cette  assertion ,  sinon 
pour  en  déterminer  la  valeur,  au  moins  pour 
en  indiquer  les  conséquences.  En  attendant,  nous 
pouvons  supposer  que  les  calculs  faits  d'après  l'é- 
tude des  médailles  antiques  ont  un  fondement  so- 
lide, et,  dans  cette  hypothèse,  nous  disons  que  la 
réduction  de  certaines  monnaies  anciennes  en 
monnaie  moderne  ne  présenterait  plus  aujourd'hui 
de  graves  difficultés. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  quant  à  la 
détermination  de  la  valeur  relative  de  ces  mon- 
naies à  l'époque  où  elles  avaient  cours.  Comme 
toutes  les  choses  qui  se  vendent  et  s'achètent,  les 
métaux  précieux  sont  sujets  à  changer  de  valeur 
d'un  temps  à  un  autre,  selon  qu'ils  abondent 
plus  ou  moins  dans  la  circulation.  Ces  variations, 
quoique  généralement  peu  sensibles  à  une  épo- 
que donnée,  peuvent  être  d'ailleurs  très  fortes  à 
la  distance  de  plusieurs  siècles.  Nous  savons,  en 
effet,  à  n'en  pas  douter,  que  depuis  l'antiquité 
Jusqu'à  nos  jours,  et  même  depuis  le  moyen  âge, 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  a  considérable- 
ment baissé,  en  sorte  que  les  sommes  de  mon- 
naie dont  on  nous  parle  dans  l'histoire  de  ces 

>  Bittoire  de»  monfiaiet.  —  Voyez  auaai  trots  Mémoi- 
res du  même  auteur  présentéa  à  l'Académie  des  Inscrip- 
tions «t  Belles-Lettres  en  4817  et  4818. 

93 


738 


ÉVALUATION, 


ÉVALUATION. 


temps-là,  ont  toajours  une  importance  fort  supé- 
rieure à  celle  que  nous  serions  tentés  de  leur  at- 
tribuer, en  ne  considérant  que  la  quantité  absolue 
de  métal  précieux  qu'elles  représentent.  Mais 
dans  quelle  mesure  cet  abaissement  8*est-il  opéré? 
C'est  ce  qu'il  serait  fort  utile  de  saToir  d'une 
manière  exacte,  et  ce  qu'on  ne  peut  malheureu- 
sement déterminer  que  par  des  appréciations  un 
peu  vagues,  toujours  sujettes  à  révision. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  on  s'y 
est  pris  pour  résoudre,  autant  qu'on  l'a  pu,  ce 
dernier  problème.  Mais  il  est  bon  d'établir  d'a- 
bord, d'après  les  auteurs  les  plus  dignes  de  fol,  le 
rapport  des  monnaies  actuelles  avec  les  mon- 
naies anciennes  les  plus  intéressantes  et  les  mieux 
connues. 

Dans  l'antiquité  grecque,  la  monnide  que  nous 
connaissons  le  mieux  est  ce^e  des  Athéniens. 
C'est  aussi  celle  qui  nous  intéresse  le  plus,  tant 
A  cause  de  l'importance  de  la  république  à  laquelle 
elle  appartenait,  que  parce  que,  au  rapport  de 
Xénophon,  elle  était  recherchée  par  les  commer- 
çants de  tous  les  pays,  et  communément  employée 
daus  les  relations  internationales  de  cette  épo- 
que. Dès  le  dernier  siècle,  on  avait  fait  sur  la 
monnaie  des  Athéniens  des  recherches  curieuses 
et  très  approfondies,  et  on  était  parvenu  à  en  dé- 
terminer la  contenance  avec  une  précision  assez 
rigoureuse.  Il  faut  mentionner  notamment  les 
travaux  de  l'abbé  Barthélémy,  qui,  dans  son 
Voyage  du  jeune  Anacharsis,  laisse  à  cet  égard 
très  peu  de  chose  à  désirer.  Nous  aimons  mieux 
cependant  nous  en  rapporter  aux  travaux  plus  ré- 
cents de  Boeckh,  qui,  dans  son  Économie  politi- 
que des  Athéniens  * ,  ouvrage  considérable  et 
justement  renommé,  a  tiré  un  heureux  parti  des 
recherches  faites  par  ses  devanciers,  auxquelles 
il  a  ajouté  les  siennes.  Au  reste,  les  données 
fournies  et  les  évaluations  faites  par  Boeckh  s'é- 
cartent très  peu  de  celles  de  l'abbé  Barthélémy, 
dont  il  adopte  même  le  point  de  départ. 

L'unité  monétaire  d'Athènes  était  la  drachme, 
monnaie  d'argent  un  peu  inférieure  à  notre 
f^anc.  Les  multiples  de  cette  unité  monétaire 
étaient  la  mine,  qui  valait  100  drachmes,  et  le 
talent f  qui  en  valait  6,000.  La  mine  et  le  talent 
n'étaient  pourtant  que  des  monnaies  de  compte, 
car  on  ne  frappait  ai.cune  pièce  de^ccttc  valeur. 
La  circulation  roulait  donc  essentiellement  sur  la 
drachme,  quoique,  dans  les  évaluations  un  peu 
fortes,  on  comptât  généralement  par  minos  et  par 
talents.  Au  reste,  on  frappait  quelquefois  à  Athè- 
nes des  pièces  de  quatre  drachmes,  appelées  pour 
cette  raison  télradrachmes;  mais  celte  circons- 
tance n'altérait  pas  le  s\  stème.  Au-dessous  de  la 
drachme,  on  avait  à  Athènes,  comme  petite  mon- 
naie et  pour  les  u«agcs  de  la  vie  commune,  le 
chalchus  et  Vobole,  qui  étaient  des  frartions  de 
l'unité.  11  parait  que  ce  système  monétaire,  sim- 
ple et  asseï  bien  ordonne,  n'a  pas  sensiblement 
varié  durant  les  beaux  siècles  de  la  Grèce  ;  et 
comme  la  monnaie  d'Athènes  avait  alors,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  cours  presque- universel,  on 
peut  s'en  servir,  moyennant  quelque  attention, 

^  L'oavrago  do  Bœclih  a  été  publié  en  Allemagne, 
en  f  8IT.  La  traduction,  due  à  M.  A.  Laligaoti  a  été  pu- 
bliée en  France  en  1 828.  (Toy.  BoccKB.) 


dans  la  plupart  des  évaloattana  qyi  se  ri|fHM 
à  ces  temps-là. 

Suivant  l'abbé  Barthélémy,  dont  réralsat.* 
est  adoptée  par  Basckh,  le  poMsde  la  dndicr  ^ 
tique  devait  être,  en  tenant  compte  de  ce  qa  '  '' 
a  pu  perdre  à  travers  les  siècles,  de  %t  m» 
qu'il  réduit  pourtant,  par  diverses  coosidcntMi 
à  79.  Le  Utre  en  éUit  très  élevé,  à  tel  pràitri 
ne  s'y  trouvait  qu'un  TS'd'alliftge.  Sur  «Me  W^ 
il  est  facile  d'établir  la  oorrespoodaiMe  et  <K' 
monnaie  avec  les  nôtres. 

79  grains^  poids  ancten,  correfpoii4eBt  k 

4  grammes  107,  oa,  en  cKiffrea  twai».    l|r.!) 
Retranchant  nn  7t«  povr  l'alliagt.  ...  * 

U  rwle en  argoit  6n.  ••.••••.    tfru 

Not  re  franc  actuel  oontieD t  en  argent  fin  4  ma 

I  mes  50.  La  drachme  attiqoe  est  donc  ft  nstirfns 

comme  414  est  A  450  ;  ce  qai  donne  pwr  ■ 

drachme  92  centimes>  qu'on  peut  œpendat  t^ 

duire,  pour  plus  d'exactitude,  à  91,66. 

Sans  entrer  pins  avant  dans  le  détail  é'  ** 
rapprochements,  résumons  en  on  court  ts^-'v 
les  rapports  des  monnaies  attlqnes  avec  les  s^*" 

■ORtIAIBS  D*ATaÈlin.  ^  ^^,7'^.-^ 

Le  rhalctts •        tirHi 

L'obole tu 

La  drachma.  .•••••••*•••        tM 

La  mine ••.•••••••      il    « 

Le  talent S|M«      • 

«  L'usas:e  de  compter  par  talents,  dit  BoriV 
ne  se  bornait  pas  à  l'Attique  ;  Il  s'étendait  i  r^ 
que  toute  la  Grèce  et  même  au  dehors,  ht  ijVr 
valait  60  mines,  lamine  100 drachmes, la dn:^  f 
6  oboles.  A  Athènes,  l'obole  se  divisait  en  8  ^i- 
eus,  et  le  chalcus  en  7  lèptons.  »  Reinar^- 
en  passant  que  cette  dernière  pièee  de  massif 
n'est  pas  réductible  en  monnaie  française,  p'.^ 
qu'elle  est  de  beaucoup  inférieure  à  nc^ctvlttr 

A  l'aide  des  rapprochements  qai  préordcoi  i 
est  communément  assea  facile  de  eoovertrf 
monnaie  fran<;aise  les  sommes  dont  H  est  (T* 
dans  l'histoire  de  l'antiquité  grecque.  D  foui  ;r-»> 
dre  garde  cependant  que,  si  le  talent  était  en  "  :s 
presque  partout,  il  n'avait  pas  partout  b  d-9 
valeur.  Le  talent  euboîqoe,  fort  usité  aosi  ^ 
la  Grèce,  différait  du  talent  attiqoe,  qooiqa'l  »' 
rapprochât  beaucoup  •.  il  y  avait  une  d  ffm»? 
plus  grande  par  rapport  au  talent  bab>loe.«i':i 
celui  d'Alexandrie,  sans  qu*on  ptdsse  esosTP  k- 
jourd'hui  déterminer  cette  différence  avec  rwi- 
tude.  Mais  ces  dernières  valeurs,  qooiqw  0** 
tionnées  quelquefois  dans  l'histoire,  ;  Uprri 
moins  souvent  que  les  deux  kntres.  sur  tnf^ 
on  possède  heureusement  des  noiiODS  pin  J^ 
cises.  La  monnaie  attique,  réformée  aotn^^ 
Solon,  n'a  plus  guère  varié  depuis;  et  le  '•*"* 
euboique  remontait  A  ime  date  eneoie  plnt^** 
gnée. 

Le  sj-stème  des  monnaies  romaines  s  été  9^* 
sieurs  fois  réformé  ou  modifié.  Il  le  fet  d  i^*^ 
en  l'an  490  de  la  fondation  de  Roae>  L'ttfi»  ^* 
monnaies  d'argent  ayant  été  établi  leneeitt*^ 

>  Lit.  1,  ch.  iv. 

*  La  talent  attiqoe  valait  sn  pan  ■aiai.Linrf'* 
était,  suivant  IkedJi,  d'envinin  TO  à  7Sl 
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oeS  on  jagea  nécessaire  de  réformer  en  eonsé- 
uence  le  système  des  monnaies  de  cuivre,  dont 
»  Romains  s'étalent  contentés  Jusqu'alors.  Plus 
ird,  deux  autres  réformes  furent  effectuées  suc- 
nsivement  dans  le  courant  du  sixième  siècle  ; 
lais  ceiles-el  portèrent  essentiellement  sur  les 
lonnaies  d'argent.  Comme  il  existe  quelques 
iiseotiments  entre  les  savants  sur  Ja  nature  et 
I  portée  de  ces  réformes,  nous  ne  parlerons  pas 
«s  monnalea  qui  eurent  cours  à  Rome  antérieu- 
ement  à  ces  dates,  et  qui  ont  d'ailleiirs  peu  d'in* 
éiét  pour  nous. 

■  Depuis  l'établissement  de  la  monnaie  d'ar- 
!ent,  dit  avec  raison  M.  Germain  Garnier,  le  ses* 
erce  était  le  numéraire  principal  des  Romains,  et 
fêtait  en  sesterces  qu'ils  énonçaient  toutes  les 
«mines  petites  ou  grandes,  depuis  2  ou  3,  Jus - 
fu'aux  nombres  les  plus  forts,  par  dix,  par  cent, 
ttr  raille  et  par  millions  '.  «  Il  s*agit  donc  de  sa- 
roir  ce  que  le  sesterce  représente  d'argent  iin. 
Islheureusementi  quoique  les  sources  dMnforma- 
lions  soient  très  abondantes  en  ce  qui  concerne 
les  monnaies  romaines,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
9ue,  sur  cette  question  élémentaire,  on  soit  encore 
d'accord. 

Quoique  le  sesterce  fût  le  terme  numérique  le 
plus  ordinairement  employé  dans  les  calculs,  il  ne 
formait  pourtant  pas  l'unité  dans  le  système  des 
monnaies  romaines.  L'unité  monétaire,  c'était  le 
dealer,  valant  quatre  sesterces,  et  qui  était,  du 
rette,  plus  souvent  une  monnaie  de  compte  qu'une 
ffloDoaie  réelle.  11  est  certain,  et  sur  ce  point 
tous  les  savants  sont  à  peu  près  d'accord,  que  le 
deoier  ronmin  se  rapprocbait  beaucoup  de  la 
drachme  attique.  Selon  M.  Germain  Gamier,  il 
y  sTsit  même  entre  ces  deux  valeurs  monétaires 
identité  parfaite,  les  Romains  ayant  eu  précisé- 
ment pour  objet,  lors  des  réformes  opérées  au 
iiiième  siècle,  de  ramener  leurs  monnaies  aux 
types  des  monnaies  grecques.  Selon  d'autres  écri> 
▼ains,  qui  nous  paraissent  à  cet  égard  plus  exacts, 
quoique  le  denier  romain  et  la  drachme  attique 
(«ssent  entre  eux  de  grands  rapports,  tellement 
qoe  souvent  les  historiens  anciens,  quand  ils  ne 
tiennent  pas  à  une  exactitude  rigoureuse,  les  dé- 
tigneat  l'un  pour  l'autre,  11  y  avait  pourtant  une 
^fférence,  les  deniers  étant  aux  drachmes  à  peu 
près  dans  le  rapport  de  8  à  9.  Mais  c'est  ici  même, 
^  quant  à  l'estimation  de  la  contenance  intrin- 
>^ue  de  ces  deux  unités  monétaires,  qu'une  di- 
vergence singulière  éclate. 

On  vient  de  voir  que  Bœckb,  d'accord  en  cela 
svec  l'abbé  Barthélémy  et  presque  tous  les  savants, 
porte  le  poids  en  argent  fin  de  la  drachme  atti- 
que  à  79  grains.  En  admettant  le  rapport  cl-des- 
^M,  de  8  à  9,  il  faudrait  donc  porter  à  environ 
J^O  grains  le  poids  en  argent  du  denier  romain. 
C'«Bt  à  peu  près  l'évaluation  à  laquelle  plusieurs 

'  C'est  en  l'an  4BS  selon  Pline,  ci  en  Tan  488  selon 
o^uitKs  historiens,  que  la  république  romaîDe  fit  frap- 
P«r  pour  la  première  fuis  de  ia  moDosie  d'argent.  Maia 
*îu  '  *^''*  époque,  les  Romaioa  se  servaient  déjà  de 
^  ,  ^^'^gsnt  portant  des  empreintes  étrangôrea. 

Mémoire  sur  la  valeur  des  monnaie»  de  compte 
, ''  «M  peuplée  de  l'antiquité,  (Lu  à  rAcadémie  des 
intcnpuong  et  Belles-Lettres  dans  lea  séances  des 
•'♦"ciTmapti8iT.)Page«4. 


savants s*arrétent.  Hais  M.  Germain  Gamier,  lui, 
n'évalue  le  denier  qu'à  31  grains  1/2  d'argent 
fin,  ce  qui  serait  aussi,  dans  son  système,  le  poids 
exact  de  la  drachme  attique.  Ceci  nous  reporte 
bien  loin,  comme  on  le  voit,  de  l'évaluation  pré- 
cédente. La  différence  serait  do  beaucoup  plus  de 
moitié,  et  asses  forte  pour  rendre  vains  tous  les 
rapprochements  qu'on  prétendait  établir  sur  de 
pareils  fondements. 

Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  un  pa- 
reil  débat.  Les  questions  de  ce  genre  sont  du  res* 
sort  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles* 
Lettres.  L'économie  politique  ne  s'en  occupe  que 
pour  en  recueillir  les  résultats,  quand  ces  résul- 
tats lui  paraissent  suflilsarament  constatés,  et  en 
tirer  les  conséquences  qui  lui  sont  propres.  Disons 
pourtant  en  quelques  mots  d'où  provient  le  dis- 
sentiment extraordinaire  que  nous  venons  de  si^ 
gnaler. 

Selon  M.  Germain  Garnier,  les  savants  Jusqu'à 
lui  se  sont  trompés,  en  confondant  avec  la  mon- 
naie de  compte  des  anciens,  des  pièces  de  mon- 
naie qui  avaient  une  valeur  beaucoup  plus  forte. 
Chez  les  Romains,  te  denier,  après  avoir  été,  du- 
rant les  p/emiers  siècles,  une  monnaie  réelle,  n'a 
plus  guère  été  dans  la  suite,  après  les  réformes 
mentionnées  ci-dessus,  qu'une  monnaie  de  compte, 
dont  la  valeur  demeura  d'ailleurs  invariable.  La 
monnaie  d'argent  réellement  existante  dans  la 
circulation  était  Vargenteus,  qui  valait  deux  de- 
niers et  demi.  >  La  monnaie  réelle  d'argent  cou- 
rante fut  Vargentcus,  que  quelques  auteurs  latins 
ont  appelée  la  sesterced^nTgeni^argentiseslertia, 
parce  qu'elle  était  composée  de  deux  deniers  et 
demi,  et  qu'elle  formait  véritablement  le  sesterce 
du  denier,  comme  le  premier  sesterce  avait  été 
celui  de  Tas  ^.  »  Or  c'est  cet  argentcus,  valant 
deux  deniers  et  demi,  ou  dix  sesterces,  que  les 
antiquaires  ont  constamment  pris  pour  le  denier 
mentionné  dans  les  historiens  anciens.  Une  er- 
reur pareille  aurait  été  commise,  toujours  suivant 
M.  Germain  Garnier,  relativement  aux  monnaies 
attiques,  les  antiquaires  ayant  pris  pour  une  té~ 
tradrachmCj  pièce  de  quatre  drachmes,  une  mé- 
daille ou  pièce  de  monnaie  qui  représentait  réel- 
lement dix  drachmes.  Dans  les  deux  cas ,  h  s 
évaluations  de  ces  savants  seraient  donc  erronées 
dans  le  rapport  de  2  1/2  è  1.  En  effet,  si  l'on 
multiplie  par  2  1/2  le  chiffre  de  31  grains  1/2 
donné  par  M.  Germain  Garnier,  on  trouve  celui 
de  78  grains  3/4,  qui  est  presque  Identiquement 
le  même  que  celui  qui  a  élé  donné  précédemment 
pour  l'évaluation  de  la  drachme  attique. 

Passons  maintenant  au  moyen  âge.  Ici,  quoi* 
qoe  les  causes  d'incertitude  soient  encore  asses 
grandes,  nous  marchons  sur  un  terrain  plus  sûr, 
car  l'histoire  des  monnaies  modernes  est,  après 
tout,  mieux  connue  que  celle  des  monnaies 
antiques.  Nous  ne  mentionnerons  toutefois  que 
les  monnaies  françaises,  nous  en  référant,  pour 
les  autres  pays,  aux  travaux  particuliers  qui  les 
concernent  ;  et  même  pour  les  monnaies  fran- 
çaises, nous  n'indiquerons  que  les  principales  va-r 
nations  qu'elles  ont  subies,  en  renvoyant  pour  de 
plus  grands  détails  aux  ouvrages  spéciaux  écrits 
sur  la  matière. 
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En  France,  depuis  la  fln  du  onzième  siècle  Jus- 
qu'à la  révolution  de  1789,  qui  a  complètement 
réformé  l'ancien  système  monétaire,  l'argent  a 
toujours  été  pesé  et  débité  au  marc.  li  y  avait  des 
marcs  de  différents  poids  ;  mais  celui  de  Paris, 
auquel  on  ra'portelesprix  anciens,  était  de 8 on- 
ces on  4,608  grains.  On  a  toujours  aussi,  depuis 
la  même  époque,  divisé  le  marc  en  livres  et  les 
livres  en  sous  et  deniers.  Mais  en  raison  de  la 
dégradation  successive  des  monnaies,  souvent  ré- 
duites dans  leur  poids  par  les  souverains,  le  nom- 
bre des  livres  qu'on  a  taillées  dans  un  marc  a 
graduellement  augmenté  ;  il  n'était,  par  exemple, 
que  d'un  peu  pms  de  deux  à  la  fin  du  treizième 
siècle  (2  livres  18  sous  ),  et  il  était  de  plus  de  54 
à  la  fln  du  dix-huitième  ;  ce  qui  donne  une  idée 
générale  de  l'altération  que  les  monnaies  ont  su- 
bie dans  cet  Intervalle  de  temps.  Pour  savoir 
donc  ce  ^ue  la  livre  représentait  à  chacune  des 
époques  intermédiaires,  il  faut  rechercher  en  com- 
bieu  de  livres  se  divisait  alors  le  marc.  H  a  été 
dressé  à  ce  sujet  aes  tables  assez  complètes  et  gé- 
néralement assez  satisfaisantes,  quoiquMl  s'v  ren- 
contre encore  ça  et  là,  sinon  des  erreurs  positives, 
au  moins  des  omissions  et  des  lacunes^.  Nous 
n'en  hidiquerons  Ici  que  les  résultats  principaux, 
à  partir  de  la  fln  du  treizième  siècle. 

ÉPOQUES  LIVBES  AU  HAHC. 

Zlll"  siècle.  Fin i     is     o 

XIV  Bièck.  I  *:•  ™?;fi* »    •  • 

I  t*  moitié 4       0     0 

x^..iode.     b''""t^* •      •    • 

1 1' moitié 11       0     0 

II"  qatrt it  4  6 

11^"^ 14  IS  6 

8*  quart 16  0  0 

4«  qutrt 11  0  0 

xvn'iiicle.  lî")^**" "     M     * 

\  FiD sa      0    0 

)DepU8l7l6 54      10      0 

On  ne  possède  que  des  renseignements  très  in- 
complets sur  l'état  des  monnaies  aux  dixième, 
onzième  et  douzième  siècles  ;  mais  on  sait  mieux 
ce  qu'elles  étaient  à  la  fln  du  huitième  siècle,  au 
temps  de  Charlemagne.  La  livre  carlovingienne 
était,  au  rapport  des  historiens,  de  13  1/3  d'ar- 
gent fln,  et  elle  se  divisait  en  20  sous.  Elle  se 
maintint  à  peu  près  au  même  état  pendant  la  du- 
rée du  neuvième  siècle-,  mais  c'est  ensuite  que  les 
traces  de  cette  livre  carlovingienne  disparaissent; 
on  ne  retrouve  plus,  k  la  fln  du  treizième  siècle, 
qu'une  livre  déjà  amoindrie,  et  qui  va  se  dégra- 
dant encore  de  siècle  en  siècle  jusqu'en  1789. 

Les  observations  qui  précédent  sufllsent  pour 
donner  une  idée  des  rapprochements  qu'il  est  ac- 
tuellement possible  de  faire  entre  les  monnaies 
anciennes  et  les  monnaies  modernes.  Mais  pour 
suivre  la  comparaison  de  proche  en  proche,  il  fau- 
drait, nous  l'avons  déjà  dit,  recourir  aux  ouvrages 

t  On  peot  consulter  notamment  le  GtOMatre  de  Da 
Cange  au  mot  :  Marca  9teudata;  la  Colieciion  des  or- 
duiinanoea  dea  roia  de  France,  arec  les  tables  qui  lea 
accompagnent  et  l'appendice  de  Le  Blanc;  enlin  lea 
deux  ouvrages  do  Dupréde  Saint-Maur  sur  le»  mon- 
naies. 


ÉVALUATION. 

spéciaux,  dont  nous  n'avons  présenté  ici  qii'c 
aperçu. 

Supposons  maintenant  qu'on  veoille  tvna 
que  représente  comme  valent  commeratU  ui- 
somme  quelconque  de  monnaie  indiqué?  par  ^ 
historiens,  en  drai-hmes  pour  les  Grecs,  co"- 
niers  ou  en  sesterces  pour  les  Romains,  m  u^T' 
sous  et  deniers  pour  les  Français  du  n]0)ai  ia 
Il  faudrait  d'abord,  ainsi  que  nous  rivooi  dii': 
commençant,  se  rendre  compte  de  ce  que  u'^ 
somme  représente  en  monnaie  effective  «tx 
poids  pour  poids,  en  n'ayant  toujours  éfard  qsc 
métal  fln.  On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  ^  >• 
moyens  nous  possédons  aujourd'hoi  pour  la  a  - 
tion  de  ce  premier  problème,  et  quelles  raiMofC  ^- 
certitude  et  de  doute  11  s'y  présente  encoredsiM^- 
tains  cas.  Supposona-le  résoln.  Noossaonoui'. 
alors  assez  exactement  à  qael  poids  de  meu:  '^ 
nous  avons  affaire.  Mais  tout  ne  serait  pas  dit «^  t 
sujet.  Il  resterait  encore  à  savoir  ce  que  ce  pM6^ 
métal  pouvait  représenter  en  valeur  commerce. . 
à  l'époque  qu'on  a  en  vue.Ceat  id  uneauUcL^ 
du  problème,  et  si  ce  n'est  pas  la  plus  épim;-' 
ce  n'est  pas  assurément  la  moins  délitait  .• 
deux. 

Quelle  que  soit  l'évaluation,  en  argent  fis,  <: 
Ton  adopte  par  rapport  à  la  drachme  attique  n .: 
denier  ramain  ;  que  l'on  s*arréte  à  celle  de  Bmi:. 
de  l'abbé  Barthélémy  et  de  presque  tons  les  a^îr. 
qui  se  sont  occupés  de  la  matière,  ou  qu'on  iùf,'. 
de  préférence  celle  qui  a  été  donnée  par  M.  i^r- 
main  Garnier,  il  restera  tovuours  œrtsui  qu;  f 
denier  et  cette  drachme  représentaient  daos> 
temps  anciens  une  valeur  coomierciale  plus  f<i*.- 
que  celle  qu'aurait  de  nos  Jours  un  ëal  |k<^- 
d'argent.  Mais  quelle  est  la  différence?  C($i:: 
qu'il  s'agirait  de  déterminer. 

Pour  arriver  à  des  évaluations  au  mois»  vr 
proximatives,  on  a  coutume  de  prendre  pour  isrtx 
de  comparaison  certaines  marchandises  duo  o.^' 
ordinaire  et  régulier,  dont  on  suppose  U  ii^r 
commerciale  plus  stable  à  travers  les  ikt\o  •'  ' 
celle  de  toute  autre  marchandise,  soit  parce  qu  ci  » 
représenteraient  toujours  une  égale  dépcnv  ^ 
force,  soit  parce  que  le  besoin  en  serait  If  ots 
dans  tous  les  temps.  Ainsi,  on  a  pris  qurl^  < 
pour  mesure  le  salaire  journalier  d'un  huaum 
dinaire,  d'un  manouvrier.  On  a  suppose  quf.  •'- 
tous  les  temps,  le  salaire  d'un  ouvrier  ordiat  ' 
c'est-à-dire  dépourvu  de  capacité  spéciale»  J'1> 
dû  se  mesurer  sur  ce  qui  est  nécessaire  a  iVtJ*- 
tien  d'un  homme;  valeur  sujette,  il  est  m.  > 
quelques  variations,  mais  non  pas  à  desTan^t  «* 
très  fortes.  D'autres  fois,  on  a  pris  pour  oic»a^' 
paie  du  soldat,  quand  on  a  pu  la  coonaitit,  ^  : 
qu'on  a  supposé  que  cette  paie  était  coinniuD(r-:< 
plus  régulière  et  mieux  mesurée  »ur  lc»^>^ 
ordinaires  de  la  vie  que  ne  l'est  mcineU  a-^^ 
des  ouvriers.  Quelques-uns  enfin  ont  pm  |-  -' 
mesure  la  valeur  du  blé,  qui,  bien  que  tn-  ^*' 
riabie  quelquefois  dans  un  temps  éôanf,  ^J^  * 
paru  plus  qu'aucune  autre  sujette  à  rêveur  es- 
stamment  à  un  niveau  doimé. 

Examinons  sommairement  la  mérite  da  cftKt*^ 

de  ces  données. 

11  va  sans  dire  d'abord  que  personne  n'itu^ 
prétention  de  donner  ces  mc5ures  conune  a^ 


ÉVALUATION. 


ÉVALUATION* 


741 


les.  11  ne  s'agit  pas  d'arriver  par  leur  moyen  à 
oe  détermination  rigoureusement  exacte  de  la 
lieur  relative  des  métaux  précieux  dans  les  temps 
nciens,  mais  seulement  à  une  approximation  ma- 
lfaisante. C*est  de  ce  point  de  vue  seulement 
l'il  faut  les  envisager. 

Même  en  prenant  les  choses  ainsi,  il  nous  scm- 
le  que  chacune  de  ces  mesures ,  considérée  en 
iie-mcme  et  séparée  des  autres,  est  loin  d'être 
Uisfnt santé  pour  Tobjet  qu'on  se  propose.  Aussi 
!$  économistes  qui  ont  pris  pour  unique  base  de 
mrs  évaluations  Tune  ou  l'autre  de  ces  valeurs, 
otis  paraissent  s'être  exposés  à  de  graves  erreurs 
e  calculs. 

J.-B.  Say  adopte  particulièrement  comme  base 
l'évaluation  le  blé,  qu'il  suppose  avoir  changé  très 
eu  de  valeur  effective  pendant  le  cours  des  siè- 
ies,  si  ce  n^est  d'une  manière  accidentelle,  parce 
ne  le  blé  est  une  denrée  nécessaire,  dont  la  rareté 
u  l'abondance  influe  puissamment  suria  popula- 
ion.  Mais  le  blé,  quoi  qu'on  dise,  est  susceptible 
le  variations  très  fortes,  non  pas  seulement  acci- 
lentei\es,mais  assez  durables  ;  et  pour  en  avoir  la 
[treuve  ii  n'est  pas  nécessaire  de  se  transporter 
lans  le  passé.  Le  blé  est-il,  par  hasard,  au  même 
prix  sur  les  marchés  russes  ou  américains  que  sur 
les  marchés  français  ou  anglais?  Il  s'y  remarque, 
au  contraire,  des  différences  très  fortes,  qui  vont 
quelquefois  du  simple  au  double,  et  même  ati  delà. 
Sans  sortir  de  la  France,  on  trouve  encore,  selon 
les  Ueux,  des  différences  notables.  Ainsi  le  prix 
de  l'hectolitre  de  blé  est  communément  de  24,25 
et  26  francs  à  Marseille,  pendant  qu'il  est  seule- 
ment de  13,  14  et  15  francs  dans  d'autres  parties 
de  la  France,  par  exemple,  dans  la  Haute-Marne. 
Dans  l'antiquité,  où  les  conmiunlcations  étalent 
loin  d'être  aussi  faciles  et  aussi  sûres  qu'elles  le 
sont  aujourd'hui,  les  variations  de  prix  d'un  lieu 
i  uu  autre  devaient  être  encore  plus  fortes. 

On  dira  peut-être  que  Marseille  est  un  grand 
centre  de  consommation,  et  que  ce  sont  les  grands 
centres  de  copsommation  qu'il  faut  comparer  entre 
eux.  Mais  Paris  est  un  centre  de  consonunation 
plus  considérable  que  Marseille,  et  pourtant  le  blé 
y  est  communément  moins  cher.  Pourquoi  cela? 
l'niqaement  parce  que  la  position  de  Paris,  qui  a 
dans  son  voisinage,  d'un  côté,  les  vastes  plaines 
de  la  Picardie,  de  l'autre,  les  plaines  de  la  Beauce, 
est,  quant  à  l'approvisionnement  en  blé,  beaucoup 
plu<;  favorable  que  celle  de  Marseille. 

Nous  savons  bien  que  quand  on  raisonne  sur  des 
faits  propres  à  l'antiquité,  on  peut,  dans  une  cer- 
taine mestre,  tenir  compte  de  circonstances  pa- 
reilles. On  dira,  par  exemple,  qu'Athènes,  obligée 
cooiine  elle  l'était  de  tirer  une  partie  de  son  appro- 
Tlàionnement  en  blé  du  dehors,  et  d'assez  loin,  à 
travers  beaucoup  de  difllcultés  et  de  périls  ;  obligée 
même  quelquefois  de  recourir  à  des  moyens  vio- 
lents pour  s'en  procurer  la  quantité  nécessaire, 
qu'Athènes,  dans  cette  situation,  devait  payer  le 
l>^é  fort  au-dessus  de  son  prix  moyen.  Ces  consi- 
dérations sont  sans  doute  fondées,  et  pourtant  qui 
P^t,  à  la  distance  de  tant  de  siècles,  apprécier 
euctement  l'influence  de  toutes  ces  circonstances 
locales?  Le  prix  moyen  du  blé,  à  une  époque  et 
dans  un  lieu  donné;  le  connût-on  d'une  manière 
exacte,  ce  qui  n'arrive  pas  eouvent,  ne  sera  don» 


toujours  qu'une  mesure  fort  incertaine,  fort  Irré* 
gulière,  de  la  valeur  relative  des  métaux  précieux 
dan&le  même  temps. 

Le  taux  moyen  des  salaires  ne  nous  parait  pas 
un  terme  d'appréciation  plus  sûr.  Quoi  qu'on  en 
ait  dit,  il  n'est  pas  vrai  que  le  salaire  des  simples 
ouvriers  se  mesure  partout  sur  les  l)esoius  rigou- 
reux de  l'homme,  et  se  règle  en  conséquence  d'une 
manière  assez  exacte  sur  le  prix  des  subsistances. 
Tout  ce»  qu'on  peut  admettre  à  cet  égard,  c'est 
que  les  besoins  rigoureux  de  la  vie  forment  pour 
ainsi  dire  l'extrême  limite  au-dessous  de  laquelle 
les  salaires  ne  peuvent  pas  descendre,  au  moins 
pendant  longtemps.  Mais  rien  n'empêche  qu'ils  ne 
s'élèvent  fort  au-dessus.  Ne  voyons-nous  pas,  de 
nos  k^nrs,  que  le  taux  moyen  des  salaires  est  aux 
États-Unis,  et  depuis  longtemps,  au  moins  double 
de  ce  qu'il  est  dans  la  plus  grande  partie  de  l'At- 
lemagne,  où  cependant  le  prix  des  subsistances 
n'est  pas  plus  élevé.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  cal- 
culs de  M.  Moreau  de  JonnèsS  en  France  même, 
le  salaire  des  ouvriers  des  campagnes,  qui  parait 
moins  sujet  qu'aucun  autre  à  subir  les  influent- 
ces  extérieures  et  varier,  serait  aujourd'hui,  toute 
proportion  gardée  du  prix  des  subsistances,  plus 
que  double  de  ce  qu'il  était  sous  les  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Et  pourquoi  ces  va- 
riations si  sensibles  que  nous  remarquons  dans  les 
temps  modernes  ne  se  seraient-elles  pas  produites 
dans  les  temps  ifticiens?  11  est  d'ailleurs  très  diffi- 
cile de  se  rendre  compte  du  taux  réel  des  salaires 
dans  l'antiquité,  parce  que  le  travail  y  était  géné- 
ralement exécuté  par  des  esclaves.  Nous  savons,  il 
est  vrai,  par  le  témoignage  de  quelques  écrivains 
anciens,  ce  qu'un  esclave  rapportait  dans  certains 
cas  à  son  maître,  lorsque  ce  dernier  louait  ses  tra- 
vaux à  des  étrangers.  Mais  ce  qu'un  esclave  rap- 
portait à  son  maître  ne  constituait  qu'une  partie 
de  la  rémunération  effective  de  son  travail.  11  fal- 
lait encore,  après  tout,  que  cet  esclave  fût  entre- 
tenu et  nourri,  et  si  faible  que  pût  être  la  dépense 
de  son  entretien  et  de  sa  nourriture,  elle  emportait 
certainement  une  portion  notable  du  prix  de  son 
travail.  Ce  qu'il  rapportait  à  son  maître  n'en  était 
réellement  que  l'excédant.  Or,  qui  peut  dire  quel 
était  le  rapport  de  cet  excédant  à  la  rémunération 
totale?  A  tous  égards  donc  le  taux  des  salaires  à 
diverses  époques  est  un  critérium  au  moins  aussi 
Incertain  que  le  prix  du  blé  de  la  valeur  relative  du 
numéraire. 

Quant  à  s'attacher  conrnie  terme  de  comparai- 
son à  la  solde  des  soldats,  comme  l'a  fait  notam- 
mt  ^*^  M.  Germain  Garnier,  c'est,  selon  nous,  une 
entreprise  tout  à  fait  vaine.  Il  est  peut-être  vrai  de 
dire,  avec  cet  auteur,  que  la  solde  des  soldats 
constituant  une  des  principales  dépenses  de  chaque 
Ëtat,  surtout  quand  les  armées  sont  nombreuses, 
on  a  toujours  été  amené,  par  la  force  même  des 
choses,  à  réduire  cette  dépense  au  strict  néces- 
saire, en  ne  distribuant  aux  soldats  que  ce  qui 
était  réclamé  par  leurs  plus  impérieux  besoins. 
Mais,  outre  que  ces  besoins  mêmes  sont  variables, 
ii  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  le  chiffre 
auquel  s'élève  la  paie  effective  des  soldats.  Il  y 
entre  presque  toujours  plusieurs  éléments  divers. 

1  Condition  $t  talairu    du  clauiê  agricole*  tn 
France.  {Annuaire  de  VÉconomit  politique  pour  iSSt.) 
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n  est  rare,  en  effet,  qu'un  gouvernement  laisse 
ses  soldats  pourvoir  par  eux-mêmes,  à  i'aidc  de  la 
solde  qu'il  leur  distribue,  à  toutes  leurs  dépenses 
d'entretien.  11  se  charge  presque  toujours  directe- 
ment d'une  partie  de  ces  dépenses,  et  cette  partie 
est  très  variable  selon  les  temps.  Quelquefois  il  se 
contente  de  leur  fournir  des  armes  ;  d'autres  fois, 
il  y  ajoute  tout  ou  partie  du  vêtement ,  et  quelque- 
fois il  va  Jusqu'à  leur  fournir  encore  le  logement, 
la  nourriture  et  le  chautTage.  Comment  déterminer 
dans  ce  cas  leur  solde  réelle?  li  est  évident  que 
ce  qu'on  distribue  alors  aut  soldats  en  numéraire 
effectif  n'en  constitue  qu'une  faible  part. 

rius  on  examine  ce  sujet,  plus  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  si  l'on  veut  se  rendre  im  compte 
approximativement  exact  de  la  valeur  relative  des 
métaux  précieux  dans  les  temps  anciens,  il  ne 
suffit  pas  de  prendre  pour  terme  de  comparaison  un 
seul  objet,  quel  qu'il  soit.  Ni  le  prix  du  blé,  ni  le 
taux  des  salaires  ne  peuvent  conduire  à  une  appré- 
ciation satisfaisante.  Encore  moins  peut-on  s'en 
rapporter  au  chiffre  de  la  paie  des  soldats.  Que 
fant-ii  donc  faire  pour  arriver  autant  que  possible 
an  résultat  cherché P  Ce  qui  nous  parait  nécessaire, 
c'est  de  rechercher,  par  rapport  au  temps  que  l'on 
a  en  vue,  le  prix  d'un  grand  nombre  des  objets  les 
plus  usuels  et  les  moins  sujets  à  subir  de  grandes 
variations  dans  leur  valeur  :  le  blé  ou  le  pain,  la 
viande,  le  poisson,  le  vin  ordinaire,  le  salaire  Jour- 
nalier du  travail,  quand  on  peut  parvenir  à  le  dé- 
terminer, etc.  Au  reste,  ce  n'est  pas  aux  écono- 
mistes ,  en  tant  qu'économistes ,  qu'il  appartient 
de  se  livrer  à  des  recherches  de  ce  genre.  Leur  rôle 
se  borne  à  en  signaler  la  nécessité  et  à  en  indi- 
quer la  direction,  pour  en  profiter  ensuite  quand 
elles  sont  faites,  ils  doivent  s'en  rapporter  pour 
l'exécution  du  travail  aux  érudits. 

Des  travaux  pareils  ont  été  exécutés,  et  avec 
assez  de  bonheur,  par  rapport  k  la  France  du 
moyen  âge.  Dupré  de  Saint-M aur  était  entré  assez 
avant  dans  cette  voie  dès  l'année  1746,  et  il  y  a 
été  suivi  depuis  ce  temps  par  un  grand  nombre 
d'érudits,  qui  ont  donné  à  ces  recherches  plus  de 
précision  et  de  rigueur.  Parmi  les  travaux  de  ce 
genre,  nous  citerons  d'une  manière  particulière 
l'ouvrage  de  M.  C.  Leber,  publié  en  1847  ^  On  y 
trouve  des  tableaux  fort  étendus,  indiquant  d'uno 
manière  assez  satisfaisante  les  prix  d'un  grand 
nombre  des  objets  les  plus  usuels  à  diverses  épo- 
ques de  notre  histoire  depuis  le  treizième  siècle  ; 
avec  des  rapprochements  tendant  à  faire  connaître 
ce  que  M.  Leber  appelle  assez  heureusement  le 
pouvoir  de  Vargent  à  ces  mêmes  époques,  c'est-à- 
dire  la  valeur  relative  des  métaux  précieux. 

Rien  de  semblable  n'existe  malheureusement 
encore  par  rapport  à  l'antiquité.  On  n*a  pas  encore 
eu,  que  nous  sachions,  l'heureuse  idée  de  relever, 
dans  des  tableaux  suivis,  les  prix  des  objets  les 
plus  usuels  chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs.  Il 
ne  nous  parait  cependant  pas  impossible  de  le 
faire.  La  science  de  Tantiquité,  ditBcsckh  au  com- 
mencement de  spn  bel  ouvrage,  est  encore  à  son 
berceau.  Nous  voulons  bien  le  croire.  Et  pourtant, 
dans  l'ouvrage  même  de  Besckb,  il  y  a  déjà  en 

<  Eitai  iur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au 
moyen  âge,  par  M.  C.  Leber.  Seconde  édiiioo,  I  vol. 
in-S,  cbei  Guiliaomin  et  coiup. 
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abondance  des  éléments  précieux  pom  Vnks^'  s 
du  travail  dont  nous  parlons.  Une  premi^^  «lu^ 
tion  resterait ,  il  et^t  \rai,  à  résoudre,  relie  d'-  ï}\«  < 
quelle  était  la  contenance  réelle  de  La  mm-^i 
courante  chez  les  anciens.  La  drachme  att  qi.- 
le  denier  romain  contenaient-ils,  en  effet, T 9  ;7:re 
d'argent  un,  comme  l'ont  admis  Bœckb,  \X  - 
Bartbélejny  et  la  plupart  des  érudits,  oa  feulait. 
31  grains  et  demi,  comme  l'a  prétendu  M.  Cff- 
main  Garnier.^  Sans  la  solution  préalable  de  atr 
question  dominante,  on  comprend  que  toot^  W 
autres  recherches  seraient  assez  vaines.  Mail- 
la supposait  une  fois  résolue,  il  nous  semblt  q.; 
ne  serait  pas  Impossible  d'arriver,  à  l'aide  drUi»"; 
de  prix  soigneusement  dressées,  à  une  deiemuai- 
tion  assez  satisfaisante  du  pouvoir  des  mr:an 
précieux  dans  l'antiquité.  Alors  aussi  oo  srri^«f>: 
généralement,  par  le  calcul  le  plus  simple.  »  ^ 
terminer  l'importance  de  la  plupart  des  ioma 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  blstoriem. 

Ca.  CoQcui^. 
EULER  (L]£0NAE0),  né  &  Bàla  le  15  anil  hr 
mort  à  Saint-Pétersbourg  le  7  septembre  r».. 
Parmi  les  nombreux  travaux  du  célèbre  qw> 
maticien  se  trouvent  les  deux  Mémoires  iMwr* 
qui  ont  été  souvent  consultés  par  les  écoiu«].^''> 

Bêcherchtê  eut  la  mortalité  (loaéréee  éass  i  lU'  .r 

(les  Mémoires)  de  l'Académie  dt  Berlin,  anoér  t7(*- 

On  «trouve  dans  ce  iklemoire  sa  fonnalo  ;.  * 

calcul  des  chances  de  niorta.!ilé.  Lea  docmMui  f 

Kersseboom  lui  servent  de  base.  (?oyex  Tânun 

MORTALITÉ.) 

Sur  lei  rentet  Hagèreê.  (Ibid.,  ITM.) 

EVELYN  (Jean),  savant  anelats,  neml.fr  ^ 
la  Société  royale;  né  en  1030  \  WolUn  éas-  ' 
comté  de  Surrey,  mort  le  ST  février  roc.  r  < 
occupé  plusieurs  fonctions  élevées,  a  Hé  ta^mr 
du  conseil  du  commerce,  trésorier  de  IV(it«i  .* 
Greenwich  et  même  chancelier  (garde  do  rr:*. 
Evelyn  est  auteur  d'un  grand  nombre  û'w^tsc  * 
sur  des  sujets  divers.  Nous  ne  citons  qoe  lesuifict 

Navigation  and  commerr«t  their  origin  a»i  f- 
grees.  —  (La  navigation  et  U  commercr,  Itvr  (^'- ,•*'- 
et  progrès.)  Londres,  IS7I,  4  toI.  In-t. 

«  Esquirtse  courte  et  an  ooBséqaaDee  oetsn  t- 

ment  incooplèie.  ■  (M.  C 

EVERETT  (ALBX.-Hnx),  l'oo  dci  bomiim  ia 
plus  éminents  des  États-Unis.  Chargé  d'aflaif^  i 
Bruxelles,  en  1818,  et  ambassadeur  es  &fi:r' 
en  1 825,  où  il  re»ta  Jusqu'en  1 839.  De  retnur  i^i 
Ëtats-Unis,  il  devînt  éditeur  et  prindiMl  pr^'K^ 
taire  de  la  Bévue  de  VAw^érique  du  Hord,  é^io* 
avait  été  déjà  l'un  des  principaux  oollabonif  .a 
Sous  la  présidence  de  M.  Polk,  M.  Ererrtt  U 
chargé  d'une  mission  pour  la  Gbioe  ;  à  paoe  a* 
tallé,  il  mourut  à  Canton,  en  1647,  âgé  de  »Ta^ 

Nouvellet  idées  sur  la  popuiatitm,  avec  en  rtmâ^^ 
«ur  les  théories  de  Malthus  et  de  Gadwm.  Ouvn|.  -*'- 
doit  anr  Tèdiilon  aiigiai&e  publiée  à  Beetoo  es  *tk 
avec  une  nouvelle  préface  de  Tautear,  par  C  -J.  Fn?. 
Paris,  Renottard,  Sautelet,  4S2S,  in-t. 
Ouvrage  devenu  rare. 

Dans  son  Histoire  de  V Économie  poHti^  «*'  ^ 
ch.  XXV),  M.  Blanqai  résome  ainai  ro|iioioa  «!>'•* 
tear  :  ■  La  richesse  publique  contioee  de  •'*  '  -^ 
dan»  preaqne  iuua  le«  paya  de  l'Ènrope  <a  mi»'  i  "  .** 
t[ue  U  pui>uluiiuii.  et  ce  phénomène  »e  rrprckV  i  •' 
nmnièro  tel  le  oient  générale,  qv'un  etMmfi*»^  "  ~ 
rioaio.  M.  Alexandre  Kvrreii.  a  tU}»qe'àisi* «•-»^'*^ 
racorwsseinent  4e  U  populalioD  eomoie  !•  i»^  <" 
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eatielle  de  ses  prosrèt  eu  tout  cenre.  Il  a  pensé 
[UCy  puiiiqae  les  produits  du  travail  Ronl  toujours  en 
^ison  du  travail  lui-même  et  par  conséquent  de  la 
)t»pu)aiion.  fcs  moyens  de  subsistance  pour  les  indi- 
tdufi  ne  dépendent  que  de  la  répartition  plus  ou 
noins  équitable  des  profils  entre  les  employés  des 
ti%ei-scs  industries.  Cca  industries  ellçs-mèrites  so 
k-\e!oppetit  chaque  joar  davantage  sur  un  territoire 
imiie,  Boii  par  le  perfectionnement  de  l'agriculture, 
ioii  par  rejLtensioQ  du  commerce  Les  Jeunes  bran- 
:hes,  loin  d'épuiser  le  tronc,  lui  donnent  une  vigueur 
louTcUe,  et  cle viennent  des  éléments  do  pros|^riié« 
iQ  lieu  d'être,  comme  le  suppose  Malthua,  une  cause 
ic  ruine  et  de  dépérissement.  » 

£XGisiK.  L*eiteise  occupe  une  place  très  impor- 
n\<*  jdans  le  système  financier  de  l'Angleterre, 
est  une  taxe  qui  atteint  un  certain  nombre  d'ob- 
is de  conaomniation  fabriqués  à  l'intérieur.  On 
mi  la  coAiparer  à  celles  de  nos  contributions  In- 
rectes  qui  portent  sur  les  boissons,  sur  le  sucre 
idigène,  le  sel,  etc»,  etc.  On  n'est  pas  d'accord 
ir  les  origines  de  cette  taxe.  Colquhoun  {Stalis^ 
que  de  l'empire  Initanmque) ,  et  Doubleday 
histoire  ftnancière  de  ^Angleterre)  en  attribuent 
uréation  au  Long-Parlement,  en  1643.  D'après 
ablo  de  Pebler  {Histoire  financière  du  royaume- 
mi^,  le  Long-Parlement  n'aurait  fait  que  la  réor- 
aniser  d'après  on  plan  nouveau  et  l'étendre  à  un 
iluâ  grand  nombre  d'objets,  tels  que  le  vin,  les 
iqueurs ,  le  sel  »  le  pain ,  la  viande ,  c'est-à-dire 
iu\  consommations  les  plus  usuelles.  ToutefolSi 
lans  la  pensée  de  cette  assemblée,  rexclKt;  ne 
levait  pas  survivre  aux  nécessités  Unancières  du 
noment.  Mais  les  événements,  comme  il  arrive 
presque  toujours  en  matière  d'impôt  nouveau,  en 
décidèrent  autrement  et  le  droit  d'cxcise  devint 
permanent.  On  connaît,  d'ailleurs,  la  prédilection 
des  Anglais  pour  les  contributions  indinctes, 
parce  qu'elles  ont  l'avantage,  fort  grand  à  leurs 
yeux,  de  ne  mettre  que  le  moins  possible  les  agents 
du  fisc  en  rapport  avec  les  contribuables,  et  que 
leur  effet  ne  se  fait  sentir  que  par  une  ausmenta- 
lion  souvent  très  légère  des  objets  passibles  du 
droit,  augmentation  dont  les  masses  peuvent, 
en  outre,  ignorer  la  véritable  cause. 

La  taxe  sur  la  viande  et  le  pain  fut  supprimée 

à  la  fln  de  la  guerre  contre  Charles  !••■.  Pli  ?  mrd, 

tous  Guillaume  111  et  la  reine  Anne,  le  droit  d'ex- 

cisc  atteignit  successivement  la  dréche,  le  savon, 

la  chandelle,  Tamidon,  les  cuirs,  le  papier,  les 

verres  et  les  glaces,  les  bouteilles  de  cr^s,  les 

luiles,  les  briques,  etc.,  etc.  On  peut  menu;  dire 

(lue  le  nombre  des  objets  soumis  à  la  ta\e  ou  le 

taux  de  cette  taxe  n'a  cessé  de  s'élever  jusqu'à  la 

paix  générale  en  1815.  Il  n'est  pas  sans  intérêt 

de  mentionner  que  la  plupart  de  ces  aggravations 

de  droit  ont  été  motivées,  dans  les  actes  législa- 

lifs  qui  les  ont  autorisées,  par  la  nécessité  de  sou- 

tniir  la  guerre  contre  la  France, 

£n  1816  a  commencé  un  mouvement  de 
Suppression  ou  de  réduction  des  droits  qui  a  con- 
linuè  Jusqu'en  1850,  sauf  un  temps  d'arrêt  en 
1840,  date  de  rétablissement  d'un  droit  addition- 
nel de  5  pour  100.  On  évaluait  déjà,  à  la  fln  de 
1844,  le  montant  des  réductions  ou  des  suppres- 
sions affectuées  à  une  somme  d'environ  250  mll- 
Ws  de  francs.  Cette  ?oinme  s'est  accrue,  de  1844 
*  1850,  d'environ  46  millions  de  francs,  ce  qui 
porte  le  chilTre  total  des  dégrèvements  accordés 
&ur  l'eiciae,  en  35  ans^  à  plusse  300  miilions  de 
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francs.  Et  cependant  le  produit  de  l'excise,  non- 
seulement  n'a  pas  diminué ,  mais  encore  s'est 
légèrement  accru.  Ainsi,  de  1841  à  1845,  la 
moyenne  de  ce  produit  a  été,  brut,  de  376  mil- 
lions, et  de  1846  à  1850,  de  377  1/2  millions. 
En  1851,  ii  a  atteint  le  chiffre  de  391  1/2  mil- 
lions, dont  282  millions  perçus  en  Angleterre» 
70  millions  1/2  en  Ecosse  et  39  millions  en  Ir- 
lande. 

En  1830,  les  objets  soumis  à  la  taxe  étaient  les 
spiritueux  anglais,  la  drèche,  la  bière,  le  hou- 
blon, les  cotonnades  imprimées,  les  peaux  et  cuirs^  * 
le  papier,  le  savon,  les  chandelles  et  le  suif,  les 
verres,  les  briques  et  tuiles,  les  bois  de  construc- 
tion. Les  ventes  aux  enchères^  hiobilières  et  im- 
mobilières, étaient  également  passibles  du  droit. 
EnAn  on  comptait  parmi  les  recettes  de  l'excise  le 
droit  sur  les  patentes  de  distillateur  et  de  débitant 
de  vins  et  spiritueux.  Aujourd'hui  la  taxe  n'est  plus 
perçue  que  sur  les  objets  suivants  :  les  spiritueux, 
la  drèche,  le  houblon,  le  savon,  le  sucre  indigène, 
les  patentes  de  distillateurs  et  de  détaillants.  On 
a  distrait,  en  outre,  de  diverses  administrations 
financières,  pour  les  réunir  à  l'excise,  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  permis  de  chasse,  sur  les 
chevaux  de  poste,  sur  les  patentes  des  mahres  de 
poste,  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  fiacres. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  en  chiffres 
ronds,  pour  chacun  des  objets  soumis  à  la  taxe 
en  1847,  le  produit  du  droit,  comparé  à  celui  qui 
a  été  perçu,  en  1830,  sur  les  mêmes  objets. 

ia4t.  ISB«. 

.  Spirituevi  taglais.  .  millions.  isi,i  miliioos.  ii9,l 

Drèche —  11*,»  —  95,» 

Pateol«s —  1*.S  —  tl,t 

Savon —  >•)♦  —  **,• 

Papier —  H  —  1T,I 

Briques  ' •— •  t7  —  10 

Houblon —  11  —           8,1 

Chevaux  do  poste.  ,  .  —  *  —           6,3 

Fiacres —  •,•  —  io,6 

Chemins  cic  fer  •.  .  — *  J,»  —           • 
Patentes  de  maîtres  de 

poste ^  0,S  —           • 

Sucre  indigène  *.  .  .  —  »  —          • 

millions.  888  millions.  315 
Il  importe  de  remarquer  que,  dans  le  tableau 
qui  précède,  nous  n'avons  comparé  le  produit  de 
l'excise,  en  1847  cl  1830,  que  pour  les  objets 
soumis  au  droit  en  1847.  Quant  au  produit  total, 
il  a  été  plus  élevé,  en  1830,  de  près  de  150  mil- 
lions. Mais  il  est  utile  de  savoir  qu'en  1830 
on  faisait  figurer,  au  compte  de  l'excise,  le  droit 
sur  le  thé  qui  produisait  87  millions  ;  les  droits  sur 
le  poivre,  les  vins  et  les  spiritueux  étrangers,  qui 
étalent,  eu  réalité,  des  droits  de  douane  et  sont 
aujourd'hui  rangés  dans  cette  catégorie  ;  les  droits 
sur  le  vinaigre  indigène,  sur  les  enchères  et  sur 
les  verres,  supprimés  depuis;  enfin,  le  droit  sur 
les  voitures  publiques  (autres  que  les  fiacres), 
transportés  depuis  à  l'administration  du  Timbre. 
L'accroissement  de  produit,  de  1830  à  1847, 
pour  les  objets  portés  au  tableau  d-deseos,  est 

1  Le  droit  a  été  supprime  &  partir  de  I8B0. 

t  L.C  nionlant  de  ce  droit  s*est  élevé  eu  I8{9  à  pr6B  de 
G  niilliuiis:  ii  a  cié  perçu  sur  aoixante  cliemins  de  fer  eu 
Aiigleturrc'et  dix-fepi  cit  Ecosse. 

S  Le  produit  est  insigiiiliaoti  il  ne  dépaasft  pas, 
année  moyenne,  4,500  fr. 
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d'autant  plus  remarquable  et  suppose  un  accrois- 
sèment  de  consommation  d'autant  plus  considé- 
rable, que,  dans  cette  période,  le  dcoit  a  été  ré- 
duit sur  plusieurs  de  ces  articles,  notamment  sor 
le  papier,  sur  le  savon,  sur  les  briques  et  sur  les 
spiritueux  fabriqués  en  Irlande.  11  est  vrai  qu'en 
1840  il  a  été  élevé  sur  les  autres  spiritueux,  et 
qu'à  deux  exceptions  près  de  peu  d'importance, 
l'excise  a  été  Trappée,  la  même  année,  d'une  taxe 
additionnelle  de  5  pour  100. 

Voici,  d'ailleurs,  queiqups  documents  statis- 
tiques sur  la  fabrication  des  principaux  objets 
soumis  à  l'excise  : 

QUANTrrÉS  ATTSINTBS  PII 
M  ABTICLBS.  LE  DBOIT  SN 

IS4S.  I8B«. 

Briques  (nombre).  .  milliong.  i,sos  milliong.      » 
Houblon  (en  kil.)  I.         —  7  1/4  —  si 

Drêcbe  (en  litres)  '.         —      1,*15         —      1,488 

Pa|iîcr(kil.) —  60         —  6  4 

Savon     d«     .  .  .  .         —  80         —  61 

Spiritaeax  (en  litres).        —         104        —        106 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  les  quantités  sou- 
mises au  droit  se  sont  assez  sensiblement  accrues 
de  1R49  k  1850.  Pour  le  papier,  cette  augmenta- 
tion, qui  se  reproduit  dans  les  années  précédentes, 
doit  être  attribuée  non  moins  à  la  réforme  pos- 
tale qu'à  l'abaissement  du  droit.  Pour  la  drèche, 
l'aotroissement  est  également  continu  quoique 
moins  sensible  ;  ainsi  la  quantité  soumise  au  droit, 
qui  a  été  de  0,806  millions  de  litres  pour  la  pé- 
riode de  1840  à  1844,  s'est  élevée  à  6,917  mil- 
lions de  litres,  de  1845  à  1849.  Il  en  est  de  même 
pour  les  spiritueux;  le  droit  a  été  perçu  sur  101 
millions  de  gallons  (454  millions  de  litres],  de 
1840  à  1844,  et  sur  113  millions  [508  millions 
de  litres),  de  1845  à  1849. 

>  En  1848,  ou  comptait  dans  le  royaume-nni  49,232 1/2 
acres  plantés  en  houblon  (49,693  beci.).  En  I8S0,  ce 
chiffre  s'était  réduit  à  43,127  hectares  (47,281  hect.). 

s  Les  brasseurs  avaient  employé,  dans  Tannée  finis- 
sant aH  10  octobre  4834,  environ  762  millions  de  li- 
tres de  drèche ,  les  débitaïus  de  boissons  autorisés  à 
fabriquer  leur  bière  &  peu  près  290  millions,  les  débi- 
tants de  bière  sur  place  439  millions,  les  débitants  au 
dehors  44  millions,  total  4,205  millions  de  litres.  11 
n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  qu'en  4849 
le  droit  d'excisé  sur  les  boissons  a  produit  en  Angleterre 
une  somme  brute  de  380  millions  de  francs,  tandis  que, 
dans  la  même  année,  les  droits  de  toute  nature  perçus 
en  France  sur  les  boissons  n*ont  donné  qu'une  somme 
de  427  millions,  dont  28  millions  au  profit  dos  octrois 
communaux.  Cette   énorme  différence   s'explique  en 
grande  partie  par  lo  fait  suivant  :  en  Angleterre,  par 
suite  du  mode  d'assiette  de  l'impôt,  qui  frappe  soit  la 
matière  première  avant  la  fabrication,  pour  le  houblon 
et  l'orge  fermentée,  soit  le  produit  au  moment  de  la 
mise  en  consommation.  Pour  les  spiritueux,  le  droit 
atteint  tans  exception  tout  Ut  contommatiurt.  Eu 
France,  il  n'en  est  pas  ainsi.  D'abord,  plus  de  deux 
millions  de  propriétaires  de  vignobles  consomment  leurs 
vins  sans  acquitter  de  droits  ;  en  outre,  par  suite  des 
abus  qni  sont  résultés  de  la  facilite  qui  leur  avait  été 
accordée  jusqu'à  ce  Jour  de  transporter  en  franchise, 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  de  leur  domi- 
cile, les  vins  suppo»és  à  leur  usage,  on  peut  évaluer  à 
un  nombre  égul  les  consommateui-s  qui  ont  échappé  à  la 
taxe.  Le  décret  du  47  mars  4852  ayant  réduit  au  canton 
el  aux  communes  limitrophes  la  sphère  des  transports 
en  franchise,  on  peut  s'attendre  à  un  accroissement  no- 
table du  produit. 
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Danft  la  période  dëoeonale,  1840  à  tSî9.  . 
moyenne  du  produit  brut  de  l'exdse  (mais  dr  .>.  • 
tion  faite  des  remboursements  ]  a  été  de  26^ . . 
millions  de  francs  ;  celle  da  prodoUoetdencr  ' 
lions.  La  différence  entre  les  deoi  Datnr>>«  •■ 
produit  est  'donc  de  7 . 2  pour  100.  Dans  ce  ch  fi'^ 
les  frais  de  perception  figurent  pour  6,  les  «M"  • 
frais  pour  1 .  Ces  derniers  se  composent,  ec  eru^ 
partie,  de  pensions  accordées  à  des  membre^  < 
l'arislocratle  *  et  d'allocations  ou  subrentiro*  > 
Yerses  complètement  étrangères  à  l'eicise. 

Par  suite  d'économies  Judicieuses,  le»  fia.'  ^ 
perception  des  droits  d'eicise  ont  été  proem<^~ 
ment  réduits.  En  1841,  Us  s'étaient  éievn  1 7'< 
de  25  millions  de  francs  ;  en  1851,  ilsn'oot  . 
été  que  d'un  peu  moins  de  i7  millions.  Ln  tvi, 
l'excise  employait  6,774  agents;  en  1%'a, 
nombre  n'était  plus  que  de  5,457.  La  réal.'Mi') 
d'une  partie  de  ces  économies  est  due  à  U  r>r» 
nion  en  une  seule  administration  (sous  \e  D-cr 
Bureau  des  commissaires  du  revemibiténtHr  -.- 
l'Excise,  du  Timbre  et  des  Taxes,  en  Tenues 
billdu27  février  1849. 

Mentionnons,  en  terminant,  que  le  rappoit  n 
produit  de  l'eicise  au  total  des  reotlc:  .. 
royaume-oni  est  de  25  pour  100.  A.  UioiT. 

EXPILLY{Vsbhé  J.-Jos.  d'),  géographe.  »> 
bre  de  plusieurs  académies,  né  à  Salnt-Reoi, '* 
Provence,  en  1719,  mort  en  179t. 

De  la  population  de  la  France,  AmsterdsB,  rc 
in-folio. 

L'auteur  s'eat  rendn  célèbre  sortoat  psrctxi^' 

tionnaire  géographique,  htslortiiue  et  po/Wt,v  ;» 

Gaulée  et  de  la  France.  Paris,  47M-7a.  f  vo>  i - 

Malheureusement  cet  ouvrage  estime  est  ro»  ls*  • 

rompu  à  la  lettre  S. 

EXPORTATIONS,  IBIPORTATIOSS.  Pir  1> 

portation  on  entend  1  ensemble  des  mircbiai^ 
venant  dans  un  pays  de  toua  les  autres  pa^s.  m: 
Exportation,  l'ensemble  des  marchandise!  .««rw: 
d'un  pays  pour  tous  les  autres  pays.  U  ri*i.«  ' 
des  importations  et  des  exportations  eoibiiiiy  ' 
mouvement  du  commerce  extérieur  aimodka^ 
constaté  par  les  administrations  des  dooaiwf. 

En  France ,  la  douane  subdivise  \ti  iio?'<^ 
lions  et  les  exportations  en  deux  catégories  :  fr^. 
du  commerce  général  et  celles  du  eommfrce  tf- 
cial.  Le  commerce  général  embrasse,  i  l'in^P*^^ 
tion,  tout  ce  qui  arrive  de  l'élranger  ou  des  i^'-- 
nies,  par  terre  ou  par  mer,  sans  égard  s  I  or...« 
première  des  marchandises,  ni  à  leur  ésiiMUê 
ultérieure,  soit  par  la  ooasommation  on  l'txîf- 
pôt,  soit  par  la  réexportation  ou  le  traast*  ^^ 
même  division  embrasse,  à  rexporUtioB.  ti<>9 
les  marchandises  qui  passent  à  rétnngrr,  «^ 
distinction  de  leur  origine  française  oo  étrao»-^-    i 
Le  commerce  spécial  ne  comprend,  i  Vim?^ 
tion,  que  ce  qui  est  entré  dans  la  coiiioouia'^'    | 
intérieure  du  pays  ;  et,  à  l'exportation,  ^^  ^ 
marchandises  naliouales  et  celles  qui,  «  dau  u- 
Usées,  »  selon  le  langage  de  b  doaioe*  ptf  ' 
payement  des  droits  d'entrée,  sont  tuaaU  et* 
portées. 

1  Sans  doute  à  titre  de  compenssiioa  poar^??^ 
sion  d'emplois  ou  de  récompenses  atuonilc*.  «^ 
aioai  que  le  duc  de  Grafton  et  le  cooiW  Cow|*r  i»^ 
sur  Texcisa,  le  premier,  une  pensiwàeM,tmtf 
second,  une  pensioiMle  40,0oo  fr. 
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Jadis,  lorsque  la  politique  commerciale  était  en- 
tre, plosqu^aujoard'hui,  dirigée  arec  les  idées  de 
doctrine  mercemtile,  on  dressait  les  releirés  des 
iportations  et  des  exportations  surtout  pour  con- 
ster  la  dilTérence  qui  s*établi8sait  entre  ces  deux 
anches  du  commerce  extérieure,  différence  qui 
appelait  la  Balance  du  commerce.  De  nos  jours 
!s  tableaux,  rendus  publics  dans  la  plupart  des 
lys,  et  notamment  en  Angleterre,  en  France, 
IX  États-Unis,  en  Belgique,  où  on  les  a  bean- 
mp  perfectionnés,  ne  sont  plus  considérés  par 
s  administrations  que  comme  des  renseigne- 
lents  statistiques  sur  le  commerce,  la  nayiga- 
on,  le  mouvement  des  ports,  le  transit,  etc. 
Conmie  if  a  déjà  été  parlé ,  au  mot  Douanes  , 
s  l'origine  de  ces  tableaux,  de  leur  portée  et 
»  faits  quMIs  contiennent,  nous  nous  bornons 
i  à  renvoyer  à  cet  article.  Nous  renvoyons 
élément  aux  articles  Balance  du  commerce 
t  Liberté  du  commerce  pour  ce  qui  tient 
la  fausse  théorie  qui  a  si  longtemps  porté  le 
iglslateur  à  provoquer  les  exportations  par  des 
lesures  artificielles,  et  à  gêner  les  importations 
ar  d'innombrables  entraves  politiques,  diploma- 
ques ,  administratives ,  financières  et  commer- 
iales,  et  nous  nous  bornons  ici  à  un  petit  nombre 
e  réflexions. 

Si  l'on  étudie  la  nature  des  échanges  on  ne 
arde  pas  à  s'apercevoir  que  ce  n*est  que  par  ex- 
eption,  c*est-à-4ire  en  cas  de  ruse,  de  dol  ou  d'i- 
morance,  que  Tune  des  parties  contractantes  peut 
tre  lésée.  En  général,  dans  cette  opération,  les 
ntéréts  se  balancent,  les  valeurs  s'équilibrent.  Il 
st  donc  difficile  d'admettre  qu'une  nation,  qui 
st  la  collection  d'un  grand  nombre  d'individus, 
^e  la  masse'  de  ses  produits  pour  des  produits 
le  \aleur  inférieure  *,  de  sorte  que  lés  relevés  ad- 
ninistratifs  qui  indiquent  les  importations  et  les 
importations  d'un  pays  ne  devraient  présenter  au- 
^ne  différence  notable  entre  les  exportations  de 
«tte  nation  pour  tous  les  pays  et  les  importations 
le  tous  les  pays  an  sein  de  cette  nation.  11  semble 
Déme  qae  la  différence,  s'il  pouvait  y  en  avoir 
me,  devrait  être  forcément  en  faveur  des  impor- 
ations,  car,  enfin,  les  raisons  qui  portent  à  re- 
change sont  que  l'on  a  plus  besoin  des  prodoits 
(ue  l'on  reçoit  que  de  ceux  que  l'on  donne  ;  et 
IQ'on  doit  accorder,  par  conséquent,  plus  de  va- 
eur  à  ceux-là  qu'à  ceux-ci.  En  outre  les  produits 
exportés,  à  quantités  égales,  n'ont  pas  encore  re- 
lu toute  la  façon  commerciale  dont  ils  sont  sus- 
^ptibles,  tandis  que  les  produits  importés  peuvent 
Hre  considérés  comme  achevés  sous  ce  rapport. 
Ep  fait,  la  somme  des  importations  doit  forcément 
dépasser  chez  tous  les  peuples  celle  des  exporta- 
lions.  J.-R.  Say  a  admis  cette  proposition^,  et  on 
ni  trouve  une  explication  très  plausible  chez  Neo- 
kfr  lui-même,  qui  se  fit,  dans  son  livre  Du  corn- 
w^fc  des  grains,  par  jalousie  pour  Turgot,  l'a- 
^ocoi  de  la  proh  bltion  et  du  communisme.  Si 
1  on  évalue,  disait  Necker  dans  un  autre  ouvrage, 
'^'administration  des  finances),  les  marchandises 
tirées  de  l'étranger  en  raison  de  l^ur  prix  cou- 
Tttnl  au  sein  do  royaume,  on  exagérera  la  dette 
contractée  par  l'État  j  car  ce  prix  courant  est  com- 
'  Cottri  complet,  1. 1.  p.  540,  <-•  édition  dan?  la  Çol- 
mm  du  Principaux  Éçonomisitê, 


posé  non-seulement  de  la  somme  payée  à  1  i  na- 
tion qui  lésa  vendues,  piais  encore  du  bénéllce  et 
de  l'intérêt  des  avances  des  négociants,  dei*  frais 
du  transport  et  du  fret  qui  a  pu  encore  étn  gagné 
par  la  marine  nationale;  d'où  il  résulte  que  la 
balance  véritable  penche  toujours  en  f»./eur  du 
peuple  que  l'on  considère.  C'est  ce  qoi  a  été 
parfaitement  établi  à  l'article  Balance  du  com- 
merce. 

En  second  lieu  il  faut  observer  qut  les  regis- 
tres des  douanes  ne  peuvent  constater  que  les 
échanges  qui  se  font  ostensiblement  en  payant  les 
droits;  qu'ils  ne  disent  rien  de  la  contiebande  si 
importante  dans  tous  les  pays  où  il  y  a  des  pro- 
hibitions et  des  tarifs  élevés  ;  rien  des  valeurs  et 
des  titres  d^e  propriétés  qui  sont  échangés  entre 
citoyens  de  nations  différentes  ;  rien  ou  au  moins 
rien  de  précis  du  numéraire  qui  s'importe  et  s'ex- 
porte quotidiennement,  notamment  sur  les  pays 
de  frontières.  Or  ce  mouvement  occulte  des  mar- 
chandises dérobées  à  l'œil  de  la  douane,  cette 
transmission  des  valeurs,  cette  filtration  perma- 
nente du  numéraire  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  la  comparaison  des  importations  avec 
les  exportations;  et  il  y  a  dans  leur  omission  une 
nouvelle  erreur  de  la  part  des  partisans  de  la  doc- 
trine delà  baUnce. 

Si  donc  on  trouve  dans  les  relevés  ofllciels  une 
différence  notable  provenant  soit  d'un  excès  d'im- 
portation ,  soit  d'un  excès  d'exportation ,  il  faut 
simplement  en  conclure,  même  lorsqu'on  les  ad- 
met comme  exempts  de  toute  erreur  systématique 
ou  de  toute  erreur  matérielle  dans  les  calculs, 
qu'ils  ne  sont  pas  l'expression  complète  de  ce  qui 
se  passe  dans  le  conunercc  de  la  nation  que  l'on 
considère,  soit  que  les  administrations  qui  les  éla- 
borent omettent  forcément  une  partie  notable  des 
importations  et  des  exportations ,  soit  qu'elles 
prennent  des  bases  d'évaluation  qui  ne  sont  pas 
exactes,  soit  qu'elles  ne  comprennent  pas  dans  les 
totaux  des  périodes  assez  étendues.  Il  a  été  parlé 
du  système  et  des  bases  des  évaluations  douanières 
à  l'article  Douanes,  p.  601 ,  il  en  sera  encore  parlé 
au  mot  VAtEDRS.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  des 
périodes  d'observation,  il  faut  considérer  que  les 
relevés  statistiques  qui  nous  occupent  sont  dressés 
par  exercices  annuels,  que  les  opérations  commer- 
ciales ne  s'achèvent  ni  ne  se  balancent  point  dans 
le  cours  de  ces  périodes,  sous  ce  rapport  artifi- 
cielles, et  qu'il  faut  étendre  les  calculs  à  des  pé- 
riodes capables  de  comprendre  l'ensemble  des  mou- 
vements de  ce  va-et-vient  conmierciai  qui  ^'établit 
entre  deux  pays,  et  sur  lequel  influent  de  nom* 
breuses  circonstances  climatériques,  politiques  et 
économiques. 

En  fait  on  peut  voir,  d'après  les  chiffres  repro- 
duits p.  601 ,  que  pour  la  France  les  importations 
et  les  exportations  des  seules  marchandises  décla- 
rées à  la  douane,  de  1836  à  1860  inclusivement, 
c'est-à-dire  dans  l'espace  des  quinze  dernières  an- 
nées, se  composent  à  peu  près  : 

Inpertationi.       Esx>ort«tioni.  ^ 

issa  à  1840.     .     .     4^6  milliards  4,6  milliards 
1841   à   184S.      . 
1846  à   1880.      . 

Total  égal.     ..16,1      —     16.4      — 

Total  égal,  16  milliards  de  part  et  d'autre,  car 
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les  300  milUont  de  différence  sont  en  quantité 
Insignifiante;  et  cependant  la  balance  des  impor- 
tations et  des  exportations  n'a  eu  lieu  pendant  au- 
cune des  années,  ni  séparément.  (Voyez  Balanci 

DU  COMMERCE,  CONTREBANDE,  DOUANES,  COMMERCE, 

Liberté  du  commerce,  Valeurs.)      Jra  Garmer. 

E3(POSITIONS  DES  PRODUITS  DE  L'INDUS- 
TRIE. Ces  arènes  aujourd'hui  si  brillantes  ont  eu 
des  commencements  fort  modestes.  La  premièrequi 
ait  été  ouverte  en  Europe  date  de  la  fin  du  der- 
nier siècle  et  n'a  pas  duré  plus  d'une  semaine.  On 
était  loin  de  s'attendre,  à  cette  époque,  aux  con- 
séquences de  ces  grandes  luttes  industrielles  des 
peuples.  Toutes  leurs  idées  étalent  tournées  vers 
la  guerre,  et  dans  la  pensée  même  des  fondateurs 
de  la  première  exposition  le  caractère  de  cette 
lutte,  en  apparence  pacifique,  était  belliqueux  au 
plus  haut  degré.  Le  ministre  de  L'intérieur  écrivait 
aux  autorités  départementales  :  a  L'exposition 
n'a  pas  été  très  nombreuse;  mais  c'est  une  pre- 
mière campagne,  et  cette  campagne  est  désas- 
treuse pour  l'industrie  anglaise.  Nos  manufactures 
sont  les  arsenaux  d'où  doivent  sortir  les  armes  les 
plus  funestes  à  la  puissance  britannique.  »  Qui 
lui  eût  dit  alors,  à  ce  ministre,  que  soixante  ans 
plus  tard  l'Angleterre  ouvrirait  à  l'industrie  du 
monde  entier  Tenceinte  à  Jamais  célèbre  du  Palais 
de  Cristal,  dans  Londres  même,  et  que  c'est  là, 
80US  les  auspices  de  la  paix  universelle,  que  la 
France  remporterait,  sans  ruine  pour  personne, 
la  plus  belle  de  ses  victoires? 

11  est  bon  de  rattacher  ainsi  les  denx  extrémités 
de  cette  chaîne  qui  commence  à  Paris  en  1798  et 
qui  finit  à  Londres  en  1851,  au  travers  des  évé- 
nements les  plus  mémorables.  Ce  seul  r^proche- 
ment  caractérisera  plus  éloqnemment  que  tout  le 
reste  la  nature  véritable  et  l'Influence  décisive  des 
expositions.  Ce  qui  n'était  qu'une  simple  lutte 
d'Industriels  chez  un  seul  peuple  tend  à  devenir 
un  concours  général  périodique  de  toutes  les  forces 
productives  du  monde  entier.  Il  convient  donc  de 
prendre  acte  pour  la  nation  française,  qui  a  initié 
l'Europe  k  tant  de  grandes  pensées,  de  l'honneur 
qui  lui  revient  pour  l'organisation  et  le  développe- 
mept  successif  des  expositions.  Ces  grandes  fêles 
n'ont  pas  moins  contribué  que  le  génie  de  la  na- 
tion elle-même  aux  progrès  de  toutes  les  industries, 
et  il  est  très  probable  qu'elles  exerceront  désor- 
mais une  influence  considérable  sur  la  solution 
des  plus  hautes  questions  économiques  de  notre 
temps,  en  fournissant  des  éléments  nouveaux 
d'appréciation  et  de  comparaison  qui  avaient  man- 
qué Jusqu'à  ce  Jour. 

Toutefois,  la  première  exposition,  celle  de  1 798, 
ne  fut  pas  très  brillante.  La  France  sortait  à  peine 
des  agitations  intérieures  et  extérieures  de  la  pre- 
mière république  ;  et  nos  pères,  durant  cette  pé- 
riode convulsive,  avaient  plus  combattu  que  tra- 
vaillé. Dix  ou  douze  exposants  seulement  obtinrent 
des  médailles  ;  une  vingtaine  environ  des  mentions 
honorables.  La  plupart  des  grandes  villes  manu- 
facturières n'étalent  pas  même  rcpréi^entées.  Ce- 
pendant quelques  produits  remarquables  avaient 
paru,  et  déjà  l'on  pouvait  entrevoir  l'aurore  d'un 
meilleur  avenir,  car  le  gouvernement  promettait 
vingt  médailles  d'argent  et  une  d'or  pour  l'expo- 
sition prochaine.  Une  i>cnsée  de  guerre  dominait 
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toi^oun  ses  oonseOt  :  cette  médaiDa  dTot  kmx 
appartenir  an  manufacturier  qui  MfraM  furti  ii 
coup  le  plus  funeste  à  Vindusttiem^iimu 

Les  deux  expositions  de  1801  cl  IM},  ^ 

rapprochées  de  la  première,  n'en  Curent  paiik. a 

remarquables,  comme  date  de  i'appsrilion  de  c  «^ 

ques  noms  célèbres  dans  les  fastes  de  rtDà&*7« 

nationale.  C'est  alors  que  forent  coQrono^  1  » 

quard,  pour  son  métier  eneore  peu  appnfcit,  t» 

cel,  l'inventeur  des  lampes  ingénieuies  q«  u 

le  monde  connaît;  Ternaui,  pour  ics  élafoii 

labie;  Montgoifler  d'Annonay,  pour  des  pejÀri, 

Fauler,  pour  ses  nuiroquius;  Utsduieider,ik  â<^ 

reguemlnes ,  pour  ses  belles  poteries.  Ea  iv;. 

l'exposition  emprunta  de  la  pait  d'Afflieoi  a  r, 

ractère  moins  belliqoeax,  et  die  lot  viiiitt  ^ 

quelques  hommes  d'État  éminents  de  la  Gtc^- 

Bretagne.  Le  fait  le  plus  remarquabk  fat  l'ir*' 

rition  des  premiers  cbàles  de  cachemire  loitA  • 

rinde,  d'après  quelques  échantillons  rspf«-/) 

par  des  officiers  de  rexpéditioo  d'Êgypu.  V^ 

deux  médailles  d'or  y  furent  décernées  ua  ^ 

habiles,  et  dès  ce  OMMnent  il  fat  facile  d'eotr^^/ 

que  l'impulsion  donnée  ne  s'arrèlenit  pnoi  «a 

en  eut  la  preuve  à  l'exposition  de  iSds.qiL:' 

dura  que  dix  jours,  mais  dont  le  nombre  des  a> 

sants  fut  dix  fois  plus  considérable  qv*»  \t^l 

•  Beaucoup  de  départements  et  d'iodustnn  ^ . 

n'avaient  point  contribué  auxdemièresexi».:  wi 

figurèrent  avec  honneur  à  oelle-d.  L)<«,  ^vn 

Avignon,  Tarare  y  brillèrent  d'un  édat  lùci  ^ 

passé  depuis,  mais  qui  produisit  une  iaui'« 

immense,  en  raison  de  l'absence  prelsoft  m 

représentants  de  ces  villes  pmdant  toolc  la  pcT'  e 

révolutionnaire.  Les  fabriques  de  draps  sonriî 

tout  à  coup  d'un  long  abaissement.  Les  aifrA« 

commençaient  à  s'acelimater  en  France;  Tl^^. 

Louvicrs,  Sedan,  reprenaient  leur  essor.  MuIL-m 

avait  envoyé  quelques  produits.  Tbomire  et  &a>n 

inauguraient  Tindu^trie  du  brome.  La  filatwi  t 

coton  n'apparaissait  point  encore,  et  I'od  pectii 

que  malgré  les  encouragements  de  tout  ^  ^t 

prodigués  par  l'empereur  à  l'indostrie  tmç^^, 

nous  n'en  étions  encore  qu'à  la  période  loefiUi' 

et  d'incubation. 

La  France  préparait  en  silence  daas  le»  ^ 
ratoires  de  ses  savants  les  magnifiques  applicdl  i^ 
qui  ont  élevé  si  haut,  depuis»  toutes  ses  msr:  • 
tures.  Chaptal,  Berthollet,   Conté,  ym*^ 
Thênard,  D'Arcet  travaillaient  chacun  de  w^*- 
à  faire  sortir  de  la  science  des  iodosirio  >  - 
velles,  qui  firent  explosion  presque  tautd  <  •^ 
fois  dès  que  la  paix  rendit  au  travail  les  ca|)i:iix 
et  la  sécurité,  et  c'est  ainsi  ques'expliqoe  itsut 
mouvement  qui  éclata  sous  la  restaoratioa  ï' (• 
se  continue  de  nos  Jours.  La  première  àa  l't  < 
expositions  de  la  restauration  eut  lieu  en  ]*'  • 
la  seconde,  en  1823;  la  troisième,  en  iS2 T. i^-^ 
de  1819  excita  un  tel  intérêt,  que  le  f>ul^^* 
demanda  la  prolongation  pendant  un  moii.  l  ^> 
blait  que  la  France  devinât  ses  destiné»  Bou<t  • 
Le  progrès  se  faisait  sentir  en  toutes  c1m«.  i^ 
nombre  des.exposanU  était  plus  coibjd'n^^ 
qu'aux  expositions  précédentes;  des  aiacbiar>  > 
connues,  simples  et  originales.  rêvéisidUkuii^ 
de  la  nation.  Les  tondeuses  de  CoUiffi  Ic*^*^ 
mires  Ternaux,  quelques  belles  gisoet,  ^^^^^ 
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lagniftques  pièces  de  soieries  signalaient  la  mar- 
he  a.^cendante  de  l'Industrie  nationale.  En  1828, 
ou  veaux  efforts  ;  les  laines  se  perfectionnent, 
1  soie  ae  multiplie  et  gagne  en  qualité;  le  coton 
st  filé  jusqu'à  des  numéros  déjà  élevés  ;  on  voit 
araitre  pour  la  première  fuis  des  mousselines 
mte^  et  brodée»  de  la  plus  grande  distinction  , 
nais  tissées  avec  des  fils  fins  venus  de  l'étranger. 
^s  fabriques  de  Paris,  telles  que  celles  de  papiers 
teints,  de  bronze,  de  lampes,  de  meubles,  les 
irticles  de  luxe  et  de  goût  brillent  de  toutes 
larts.  Plus  de  soUante^ix  départements  appor- 
ent  leur  tribut. 

Mais,  des  trois  expositions  de  la  restauration, 
ia  dernière,  celle  de  1827,  dépassa  de  beaucoup 
k's  deux  précédentes,  et  l'on  peut  dire  que  c'est 
relie  qui  a  le  plus  contribué  à  faire  maintenir  aux 
expositions  le  caractère  périodique.  Elle  était  à 
(me  distance  immense  de  toutes  les  autres.  Les 
rhàles  commencèrent  à  prendre  rang  parmi  les 
produits  les  plus  originaui  de  l'industrie  flran- 
(^aiae;  la  draperie  venait  d'entrer  dans  la  voie 
nouvelle  où  elle  devait  plus  tard  se  surpasser  elle- 
même  ;  les  toiles  peintes  de  Mulhouse  et  de  Rouen 
dépassèrent  tout  ce  qu'on  avait  vu  de  plus  brillant 
Jusqu'alors.  La  ville  de  Lyon  exposa  des  orne- 
ments d'église  et  des  étoffes  pour  tentures  de  la 
plus  rare  magnificence.  Les  batistes  de  Cambrai, 
le  linge  de  table  de  Saint-Quentin,  les  articles  de 
Roubaix,  excitèrent  l'admiration  universelle.  La 
filature  dn  Un  fit  sa  première  apparition.  La  litho- 
grapbie,  rébéniaterle  parisienne,  la  typographie 
exposèrent  des  créations  nouvelles  et  originales. 
On  remarqua  surtout  de  très  belles  machines  ai  va- 
peur, dont  le  monopole  semblait  Jusque-là  avoir 
appartenu  &  TAnuieterre  *. 

Nais  il  était  réservé  au  règne  de  Louis-Phi- 
lippe de  présenter  la  plus  brillante  série  d'ex- 
positions qui  ait  Jamais  honoré  les  manufactures 
françaises,  et  de  populariser  dans  toute  l'Europe 
tes  exhibitions  mémorables.  Celle  de  1834  dé- 
passait autant  par  l'éclat  et  i'étendue  l'exposi- 
tion de  1827,  que  celle-ci  avait  dépassé  toutes 
les  précédentes.  L'Industrie  française  se  sentait 
évidemment  raffermie;  de  nouvelles  usines  s'é- 
tablissaient de  toutes  parts;  l'esprit  d'émulation 
ae  développait   sous  l'empire  d'une  législation 
que  les  enquêtes  du  gouvernement  tendaient  à 
rendre  plus  libérale;  des  arts  nouveaux  prenaient 
naissance,  et  la  fabrication  semblait  marcher  de 
plus  en  plus  vers  l'abaissement  des  prix  comme 
vers  le  stimulant  le  plus  assuré  de  la  consom- 
niatlon.  Il  faut  lire  dans  les  rapports  ofilcicla, 
résumés  à  chacune  de  ces  grandes  éjMiques  par 
le  président  du  Jury  central,  l'exposé  fidèle  et 
précis  des  progrès  réalisés.  Celui  du  baron  Tbé- 
nard  fut  particulièrement  remarqué  par  la  haute 
InteiUgencedu  sujet,  par  la  gimpiiciléet  la  sobriété 
<1q  style,  et  par  Timpartialilé  des  jugements.  Le 
Yoi  et  la  famille  royale  prirent  dès  ce  moment 
l'habitude  de  venir  visiter  à  plusieurs  reprises  et 
dans  les  plus  grands  détails  toutes  les  galeries  de 
l'exposition,  prodiguant  les  encouragements  à  tous 

^  L'ioteor  de  cet  article  a  poblié  en  an  volume  in-S, 
MQB  le  titre  A*Bùtùir9  de  VExpositian  d$  «  82T,  le  compte- 
mda  de  ^  dernière  exposition  pendant  la  reatan- 
istion. 


les  exposants,  et  faisant  bien  comprendre  k  tous 
que  la  tendance  dn  nouveau  règne  était  sortont 
pacifique  et  Industrielle. 

On  peut  assurer  que  c'est  surtout  à  dater  de 
cette  époque  que  les  expositions  de  l'Industrie  ont 
pris  un  caractère  d'utilité  économique  Incontes- 
table, par  la  nouveauté  des  Informations  et  par  la 
variété  des  faits  qu'elles  ont  fournis  aux  apprécia- 
tions de  la  science.  Ces  expositions  n'eussent  été 
que  de  simples  tournois  sans  importance,  si  l'éco- 
nomie politique  n'en  avait  fait  sortir  plus  tard  des 
comparaisons  instmctives  sur  le  prix  des  matières 
premières,  sur  le  taux  des  salaires,  sur  Tinfluence 
des  machines,  des  voies  de  communication  et  de 
la  législation  douanière  dans  les  différents  pays. 
On  en  eut  bientôt  la  preuve  en  1839,  quand  TEii- 
repe  charmée  put  apprécier  les  chefs^'œuvre  de 
l'industrie  des  châles,  des  draps,  des  soieries,  des 
cristaux,  des  impressions  sur  étoffes;  quand  le 
Jury  couronnait  les  turbines  de  Foumeyron,  les 
cylindres  graveurs  de  Grimpé,  les  aciers  de 
Jackson,  les  pianos  d'Érard,  les  cachemires  d*Hin- 
denlang,  les  mousselines  de  Tarare,  la  soudure  du 
plomb,  la  galvanisation  du  fer,  les  chronomètres 
de  Bréguet,  etc.  Le  nombre  des  exposants  s'était 
élevé  de  cent  dix,  en  1 798,  à  trois  mille  trois  cent 
quatre-vingt-un  en  1839,  et  celui  des  médailles 
accordées  de  vingt-six  à  huit  cent  cinq» 

On  le  voit,  les  expositions  de  l'industrie  eomp- 
taient  désormais  des  armées  entières  de  concur- 
rents. Les  espaces  restreints  qu'on  leur  avait 
accordés  dans  la  cour  du  Louvre,  aux  Invalides, 
sur  la  place  de  la  Concorde,  ne  suffisaient  pins  à 
leur^mplacement.  11  fallut  leur  ouvrir  l'immense 
arène  des  Champs-Elysées  en  1 844,  et  leur  accor- 
der des  sessions  de  trois  mois.  Un  seul  homme 
dès  lors  ne  pouvait  plus  remplir  les  fonctions  de 
rapporteur  général;  chaque  rapporteur  de  com- 
mission est  devenu  responsable  de  ses  apprécia- 
tions, dont  l'ensemble  compose  aujourd'hui  les 
annales  de  la  fabrication  française.  C'est  dans  ces 
recueils  précieux  qu'il  faudra  étudier  un  Jour  l'his- 
toire du  mouvement  de  nos  diverses  industries  « 
et  rechercher  les  titres  de  noblesse  de  nos  prin- 
cipaux fabricants» 

A  partir  de  1844,  l'émulation  est  devenue  gé- 
nérale en  Europe.  Des  expositions  sont  ordonnées 
en  Belgique,  en  Prusse ,  en  Autriche ,  en  Espa- 
gne ;  chaque  peuple  à  son  tour  vent  faire  le  re- 
censement de  ses  forces  et  se  rendre  compte  des 
moyens  qu'il  a  de  prendre  part  à  la  Intte  désor- 
mais ouverte  sur  toute  la  surface  dn  monde  civi* 
Usé.  C'est  précisément  la  période  de  1844  Jusqu'à 
l'époque  néfaste  de  1848 ,  qui  présente  l'Intérêt 
le  plus  varié  et  le  plus  saisissant.  Quelque  impar- 
faites que  fussent  les  tentatives  des  nations  dont 
nous  venons  de  parler ,  ainsi  qu*on  peut  le  voir 
par  les  rapports  des  commissaires  du  gouverna 
ment  français  qui  y  furent  envoyés  S  on  pot 
juger  en  connaissnnce  de  cause  du  caractère  par- 
ticulier des  principales  industries  européennes. 
£n  dépit  du  mystère  qui  s'attacha  partout  à  l'an»- 

I  Consulter  particulièrement  le  rapport  de  MM.  Le- 
gentil  et  Goldenberg  sur  l'exposition  de  Berlin  en  48S4, 
celui  de  MM.  Dervieu  et  Mayer  sur  l'exposiiloo  do 
Vipnne  en  484S,  et  celui  de  MM.  Blanqoi  et  Sallai»» 
drooM  aur  roxpositiOD  de  Madrid  en  4846^ 
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l>se  des  prix  de  revient,  il  fut  aisé  de  découvrir 
en  quoi  consistait  la  supériorité  relative  des  grands 
foyers  de  fabrication.  Chaque  pays  apprit  ainsi  à 
se  mieux  connaître  et  à  mieux  connaître  ses  voi- 
sins. Ce  fut  partout  une  véritable  révélation ,  et 
Ton  peut  affirmer  hardiment  que  c'est  l'exemple 
de  l'Europe  qui  a  uni  par  entraîner  l'Angleterre 
et  donner  la  pensée  d'une  exposition  universelle. 

Cette  exposition,  ciimme  on  sait,  devait  se  faire 
à  Paris  en  1849.  Le  gouvernement  en  avait  pris 
l'initiative.  Il  espérait  même ,  après  les .  com- 
motions violentes  de  1848,  que  la  France  repren- 
drait noblement  le  rang  dont  elle  était  pour  un 
moment  déchue.  Mais  l'anarchie  ne  régnait  pas 
moins  alors  dans  les  rangs  élevés  de  la  société 
que  dans  les  rangs  les  plus  inférieurs.  A  peine 
le  projet  du  gouvernement  fut -il  connu  que 
la  tourbe  protection iste  affecta  d'y  voir  une  me- 
nace pour  les  intérêts' nationaux.  Le  gouverne- 
ment fut  circonvenu,  et,  sous  cette  influence, 
il  lui  fallut  renoncer  à  la  seule  idée  féconde 
qui  soit  sortie  de  ces  temps  de  trouble.  L'ex- 
position de  1849,  ainsi  réduite  à  elle-même, 
n'en  fut  pas  moins  très  remarquable  par  des  pro- 
grès sensibles  dans  toutes  les  branches  de  l'In- 
dustrie, malgré  les  catastrophes  dont  elles  avaient 
failli  être  victimes. 

Les  économistes  ont  eu  un  rôle  bien  difficile  à 
Jouer  à  cette  époque  critique.  11  leur  fallait 
lutter,  d'une  part ,  contre  cette  grêle  d'utopistes 
Ignorants  qui  s'étaient  abattus  sur  la  société  et 
qui  en  voulaient  faire  sans  pitié  une  vile  matière 
à  expériences,  et  ils  avaient  à  combattre ,  de 
l'autre ,  les  chefs  de  l'industrie  qui  prétendaient 
avoir  un  droit  à  l'impôt  comme  les  ouvriers 
un  droit  au  travail.  Toutes  les  lois  économi- 
ques semblaient  bouleversées  :  sous  prétexte 
de  protection,  tout  le  monde  mettait  la  main  sur 
le  bien  d'autrui  ;  les  uns  pour  demander  des  pri- 
mes, les  autres  pour  exiger  des  augmentations  de 
salaires,  et  bientôt  il  fut  devenu  impossible  d'é- 
valuer le  véritable  prix  des  choses  au  milieu  de 
celte  confusion  des  langues  et  de  ces  prétentions 
absurdes  des  intérêts.  Mais  le  véritable  résultat  de 
toutes  les  expositions  françaises  devait  bientôt 
surgir  plus  éclatant  que  jamais  de  la  nuit  même 
qui  nous  enveloppait.  L'Angleterre  ne  tarda  point 
à  réaliser  la  grande  pensée  que  nos  prohibitio- 
nistes  avaient  fait  avorter. 

C'est  de  ce  jour,  à  proprement  parler,  que  date 
le  caractère  nouveau  et  complet  des  expositions, 
et  quoique  celle  de  Londres  ait  laissé  quelque 
chose  à  désirer,  elle  n'en  restera  pas  moins  comme 
l'un  des  événements  les  plus  importants  dans 
l'histoire  de  l'économie  politique.  Jusque-là  cha- 
que exposition  locale  n'avait  été  qu'un  inventaire 
plus  ou  moins  exact  de  la  puissance  productive 
de  chaque  peuple.  Les  Anglais,  en  conviant  le 
monde  entier  à  ce  concours  mémorable,  ont 
m\é  tous  les  hommes  d'étude  en  position  de  con- 
templer d'un  regard  assuré  l'ensemble  des  pro» 
duits  du  globe,  et  de  constater  chez  les  différents 
peuples  les  conditions  et  les  nécessités  de  la  pro- 
duction. Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la  partie 
purement  technique  de  ce  vaste  sujet,  ni  des  mer- 
veilles du  Palais  de  Cristal,  ni  de  l'immense  af- 
llucnce  de  spectateurs  accourus  de  tous  les  points 


de  l'horizon  :  tous  ces  déUOf  inICRauli  m  n- 
trouvent  dans  des  livres  spéciaux  dont  lei  pr:- 
cipaux  titres  seront  cités  à  la  suite  ée  ot  n-.  -. 
Le  fait  capital  de  rexposition  noivcrseUe.  <•< 
l'agglomération  synoptique  de  tons  les  pp^l.*. 
du  globe  ;  c'est  la  possibilité  qu'on  a  eue  puor  ^ 
première  fois  de  comparer  entre  «a  de»  t .» 
d'origine  et  de  qualités  si  diverses,  et  d'étU-: 
génie  productif  des  peuples  dans  ses  œamt  a 
plus  riches  comme  les  plus  infimes.  On  a  pu  *<> 
connaître  qu'il  n'y  avait  plus  désormais  d'vu** 
industriels  dans  lé  monde  ;  que  les  procr^  j 
la  mécanique  étaient  à  peu  près  les  màne»  ^ 
tout,  et  que  partout  aussi  la  puissance  des  :> 
chines  tendait  à  se  substituer  à  llubtitte  i/* 
mains.  Il  a  été  démontré  que  les  salaires  eu  -. 
plus  élevés  dans  les  pays  de  travail  mÀuj^  • 
que  dans  les  pays  de  travail  individuel,  et  qjf  - 
plus  sûr  moyen  de  provoquer  la  oonsoounit 
était  de  tendre  par  le  perfecUonnemeot  des  ^r 
cédés  à  l'abaissement  des  prix. 

La  France  a  brillé  dans  ce  grand  ooncoon;  - 
sa  puissance  d'initiative  et  par  le  goût  tv^é  • 
ses  articles.  Elle  a  exercé  de  ce  chef  ud  venu. 
monopole  sur  le  monde  par  l'élégance  de  w^  .'- 
sins,  par  l'originalité  de  ses  inventloas,  par  '.  : 
appropriation  intelligente  aux  besoins  les  ^  - 
variés  de  la  consommation.  L'expositioo  de  t<:- 
dres  a  fait  ressortir  avec  une  évidence  irréiAl.- 
l'avantage  du  bas  prix  des  matières  premitfrb,K 
par  conséquent  les  Inconvénients  do  système  ^ 
douane  qui  les  grève  de  taxes;  elle  a  son^^ 
damment  prouvé  en  même  temps  qoei  profit  ^ 
nations  trouveraient  dans  la  liberté  d'éducT? 
une  si  riche  variété  de  produits,  et  de  favon^ 
entre  eux  la  circulation  qui  en  multiplient  1' 
nombre  en  perfectionnant  la  qualité  par  la  oi* 
currence.  Ainsi  sont  tombés  peu  à  pea  les  jn- 
jugés  entretenus  par  les  partisans  da  sjstriar 
prohibitif,  pour  maintenir  une  ligne  de  démip> 
tion  à  jamais  infranchissable  entre  les  peuples.  <  t 
a  vu  ceux-ci ,  représentés  par  leurs  plo&  bat^ 
fabricants ,  se  distribuer  avec  une  baote  irnî^;- 
tialité  les  récompenses  méritées,  recooDaltrek.*!' 
lement  les  supériorités  acquises,  et  soulever  d'au 
main  ferme  les  voiles  de  l'avenir,  en  ne  cocs- 
dérant  plus  le  travail  du  point  de  vue  étroit  ûa 
nationalités,  mais  du  haut  du  principe  victutai 
de  la  liberté  des  échanges.  Cette  vérité  appa- 
raîtra dans  tout  son  Jour  lors  de  la  pubiiczLe 
impatiemment  attendue  du  rapport  géoénl  a- 
jury  international  de  l'exposition. 

On  espérait  obtenir  à  cette  occasion  le  itatf 
tant  désiré  des  prix  de  revient  dans  toutes  les 
industries  ;  mais  les  intérêts  privés  se  MOt  ifi^% 
notamment  ceux  des  intermédiaires ,  et  ce  r^ 
deux  élément  d'information  a  manqué.  Peui^'t 
doit-on  le  regretter  d'autant  moins  que  la  pu 
de  revient  sont  essentiellement  variabla  de  ittf 
nature;  mais  il  eût  été  intéressant  de  les  etaUr 
d'une  manière  officielle  à  un  moment  doooe,  h 
fût-ce  que  comme  point  de  repère  et  de  compa- 
raison pour  l'avenir.  Toutefois  le  résulUf  l«p^ 
incontestable  de  celte  mémorable  lutte,  c'oiU 
tendance  progressive  au  nivellement  des  r^*^ 
tous  les  marchés  du  monde ,  cl  à  leur  aU*^ 
ment  le  jour  où  la  liberté  commercialf  «n  ^ 
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amëe.  l/exposltion  aura  démontré  aatre  chose  : 
est  la  vanité  des  craintes  répandues  sur  les 
ingers  de  la  concurrence,  c'est-à-dire  de  l'émn- 
tion  industrielle.  Quand  L'industrie  éUit  réduite 
l'enceinte  de  la  famille ,  on  manquait  presque 
}  tout  et  OD  était  réduit  à  des  articles  mal  faits, 
lèrement  produits  et  presque  toujours  inauffi- 
tnts.  A  mesure  que  le  champ  d^opérations  s'est 
^ndi  et  que  l'industrie  s'est  élevée  de  la  fa- 
tille  à  la  cité,  la  division  du  travail  a  pris  nais- 
inre  et  a  commencé  à  fournir  plus  amplement 
tous  les  besoins.  Puis,  quand  la  production  s'est 
leudue  de  la  cité  à  la  province,  et,  après  la  chute 
ti  barrières  intérieures,  de  la  province  k  l'État 
mt  entier,  un  immense  progrès  s'est  accompli 
Qcore.  Le  seul  qui  reste  à  désirer,  mais  le  plus 
rand  de  tous ,  c'est  d'étendre  au  monde  entier 
i  lutte  renfermée  trop  longtemps  dans  l'étroite 
nc«inte  du  marché  national.  Chaque  peuple  au- 
urd'hui  a  d'autant  plus  besoin  d'expansion  qu'il 
)t  plus  puissant  et  plus  riche ,  et  ce  serait  pro- 
tpger  son  enfance  que  de  le  retenir  dans  les  li- 
âtes de  ses  frontières  quand  le  genre  humain 
mi  entier  lui  tend  les  bras. 
L'exposition  universelle  a  prouvé  que  les  plus 
rands  peuples  étaient  appelés  les  premiers  à 
rendre  l'initiative  de  la  réforme  commerciale  qui 
ient  de  s'accomplir  en  Angleterre,  et  dont  le 
rand  concours  du  Palais  de  Cristal  était  la  con- 
îquence  naturelle.  C'est  en  eflfet  aux  peuples  les 
iu8  avancés  qu'il  appartient  de  renverser  les  bar- 
i^es  qui  les  séparent  des  autres  peuples,  car  ce 
ont  eux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Que  serait 
industrie  anglaise  sans  les  cotons  des  États-Unis, 
»  cuivres  de  Russie,  les  fers  de  Suède?  L'Europe 
>ut  entière  ne  tire-t-elle  pas  ses  plombs  de  TEs- 
agne,  ses  belles  laines  de  la  Saxe  ou  de  l'Aus- 
ralie,  ses  soieries  de  France  ou  d'Italie?  Quel 
•ays  aujourd'hui  oserait  prétendre  à  la  produc- 
ion  universelle?  Quelle  terre  favorisée  des  deux 
ssayerait  de  reproduire  les  vins  de  France  et 
i'Espagne?  Si  la  fièvre  règne  en  Europe,  le  quin- 
[uioa  vient  d'Amérique;  le  caoutchouc,  la  gutta- 
*erl(a,  devenus  aujourd'hui  la  matière  première 
'e  lant  d'industries,  ne  viennent  point  de  nos  rJ- 
3ges;  le  café,  le  cacao,  le  thé  de  nos  déjeuners, 
>reâqae  toutes  les  matières  médicales  de  nos  offl- 
'Ines  nous  arrivent,  pour  des  centaines  de  mil- 
^ons,  des  régions  les  plus  éloignées.  Il  n'est  pas 
Qsqu'au  soufre  et  au  salpêtre  de  la  poudre  à  ca- 
lon  que  nous  ne  soyons  obligés  d'aller  chercher 
lans  rinde  ou  en  Sicile.  Nos  paysans  ne  mangent 
^^sque  Jamais  de  viande,  et  bien  rarement  du 
!^ûi  blanc,  tandis  que  les  plaines  de  Buénos- 
^yres  regorgent  de  bestiaux,  et  la  Nouvelle-Zé- 
lande, les  États-Unis,  la  Russie,  abondent  en  cé- 
realea. 

Que  signifient  tous  ces  contrastes?  —  Que  la 
J^OYidence  a  répandu  sur  toute  la  surface  de  Ja 
lerre  avec  une  libéralité  sans  pareille  tout  ce  qui 
^^t  nécessaire  à  la  subsistance  et  à  l'aisance  de 
'  *ïojnme.  L'exposition  de  Londres  a  bien  fait  voir 
Qu  il  n'y  avait  pas  un  seul  coin  du  monde,  si  dis- 
«raclé  qu'on  le  suppose,  qui  n'ait  son  tribut  d'uU- 
^ilé  à  fournir  :  notre  tâche  consiste  à  échanger 
?^°  P6ie  à  l'autre  les  libéralités  de  la  nature. 
^  pays  des  Esquimaux  envoie  des  fourrures,  le 
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Sahara  fournit  des  dattes  et  des  plumes  d'autru- 
ches; quelques  lies  perdues  dans  l'Océan-Paci- 
flque,  sur  les  cAtes  du  Pérou,  sont  couvertes  de 
guano  qui  vient  fertiliser  les  terres  froides  de 
notre  hémisphère.  Le  banc  de  Terre-Neuve  a  ses 
morues;  les  côtes  du  Japon  ont  leurs  baleines. 
Quand  l'huile  d'olives  et  le  colza  nous  manquent, 
l'Orient  nous  offk'e  le  sésame,  et  l'Afrique  l'ara- 
chide; l'opium  de  l'Inde  sert  à  payer  le  thé  des 
Chinois,  ainsi  du  reste. 

Telle  est  la  morale  des  expositions  et  de  Tex- 
posilion  universelle  :  besohi  Inexprimable  de  la 
paix,  dépendance  réciproque  des  nations,  abon- 
dance de  tous  les  biens  sous  le  régime  de  la  li- 
berté, disette  relative  sous  le  régime  des  restric- 
tions, voilà  ce  que  la  grande  exhibition  de  Londres, 
fille  glorieuse  de  toutes  les  nôtres,  vient  de  mettre 
en  lumière.  Nous  croyons  que  cette  grande  expé- 
rience servira  puissamment  la  cause  de  l'huma- 
nité, et  ne  contribuera  pas  moins  à  la  solution 
de  la  plus  grande  question  économique  de  notre 
temps.  Blamqui. 
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duslria  e  di  belle  arti  al  real  Valentino.  —  Giudizio 
délia  régla  caméra  di  agricultura  e  di  commercio  di 
Tonne  e  notiMie  eulta  patria  industria,  compilatê  da 
Carlo  Ign.  Oiuglio,  relatore  centrale.^  (4*  exposition. 
Rapf)ort  de  la  cnambre  d'agriculture  et  de  commerce  de 
Turin,  et  noticee  eur  l'industrie  nationale  recueilUee 
par  M.  Oiuglio).  4  vul.  in-8. 

Les  trois  expositions  précédentes  sont  celles  de 

4808,  4844  et  4812. 

ToscA-fB.  —  (Exposition  k  Florence  et  à  Lacques, 
4844.)  Rappoit  sur  les  prodaiis  exposés.  (,Doc,  sur  le 
eomrn.  ext,,  iio  266.) 

FaARCB.  —  Ouzo  expositions  ont  eu  lieu  en  France  : 
en  479S  (an  Vil).  i8Ui,  4802,  1806,  4848,  4823,  4827, 
1884,  (830,  1844,  1848. 

Exposition  de  l'an  VII  (4798).  Après  trois  jours  d'expo- 
litloD,  le  jury  fit  son  rapport.  Chaptal  était  rapporteur. 


EXPOSITIONS. 

Il  n*exiate  de  celte  eiponck»  faTea  CaloJsfw  u 
24  pages in-48.  Impr.  de  laBépob.— Jo•nc-a^'- 

meouirea,  an  VIL 

Exposition  des  produits  de  ITadnstne  tnsu* 
an  IX  (480t).  ProvèS'terbal  éee  opératitms  4\  y,\ 
nommé  par  le  minùtre  de  réntérims/rpourexem"."  i 
produiU  de  l'induetrie  frastçaiu  mie  i  Cexpemu.  ti 
Joure  cùmplémentaireM  de  la  IX*  amnts  éâl^Kt^ 
blique.  Imprimé  par  ordre  du  citoyen  ChapuL  or.-  { 
de  l'intérieur.  Paris,  impr.  dn  U  BépiiblM|im  c  1 
Broch.  in-8  de  40  pages 

Le  rapporteur  était  M.  Loole  Gostai. 
Expusilioii  des  produits  de  l'indosirie  tn^it  •{ 
l'an  X  (4802).  Procès-verbal  da  opération  du  if,  '  \ 
(comme  dessus).  Paris,  impr.  da  In  RépBblîqi*.ttI| 
Brochure  lo-8  de  72  paiies. 

Le  citoyen  Cosux  était  président  ds  jsr;.  <i  H 
cette  qualité  fut  charge  de  porter  la  parol«  ctu-  \ 

premier  consul  pour  lui  présenter  le  proc^vu... 

Exposition  de  4806.  Rapport  du  Jury  nr  if^ 
duilt  de  l'industrie  françniee,  précédé  dupr>c*^'\ 
des  opérations  du  jury.  Parie,  Impf.  impénik,  n^ 
4  vol.  in-8  de  804  pages. 

Rédigé  par  L.  Costal,  ra|»portenr. 

Exposition  de  1849.  Rapport  dujury  centrsinr'^ 
produiU  de  Vindustrie  française,  rédigé  par  V.  L  sj^ 
taz.  membre  de  l'Institut  d'Egypte  et  rspK^ii  I 
jury  central.  Paria,  Impr.  roy..  4848,  4  vol  ia-v  \ 
xxtv-492  pagea. 

Rapport  (ait  au  jury  centrai  de  rerpori.'t«.  ■ , 
iur  lee  objets  relatifs  à  la  métaUurgie,  pw  M  ft-1 
de  Villefosse,  inspecteur  des  mines.  Perd»  Ih^H 
4820,  br.  in-8  de  96  pages. 

Kxpoattion  de  I82S.  Rapport,  etc.,  récli|é  ptr  1  ^ 
vicomte  Héricart  de  Thury,  conseiller  d'Eu!,  «2  ^ 
par  M.  Migneron,  ingénieur  en  chef  des  mia».  .v^ 
Impr.  roy.,  4824,  4  vol.  in-8.  de  xvi-820  ps|e$. 

Rapport,  etc.,  sur  les  objets  relatif»  àlsw-  ■•' 
gie,  par  M.  Héron  de  Villefoeee.  Paris,  Hmïi,  M 
br.  de  440  pages. 

Expoeition  de  4827.  Rapport,  etc.,  par  lei  ■«* 
4828,  4  vol.  in-8  de  XTi-87t. 

Hietoire  de  l'expoettUm  dê$  produits  de  riiu».'^ 
française  en  4827.  par  M.  Adolphe  BlaBqol  9ir.ui> 
nard,  4827,  4  vol.  in-8. 

Exposition  de  4884.  Rapport,  etc.,  par  le  ti' 
Dupln,  membre  de  rioatiiot,  rapporteur gésm.  N 
4826,  impr.  roy.,  4826,  t  vol.  in-8de  i.vi-4,IM  m^ 
Lit  premier  volume  est  encièreiDeDi  csoisert  i  * 

introduction  historique  dn  rapporteur  ssr  k»  -*■* 

industries  classées  en  aru  alimentaires»  ««-"" 

vestiaires,  lucomotifs,  aenaitifs,  inieUeciwu  g -» 

thématiques. 
Le  second  et  le  troisième  voIobw  coetiKr- 

comme  les  rapports  précédents,  des  eotiew  >••  "'^ 

que  expoeant  remarqué,  précédées  d'ees  tsAt  c  ^ 

raie  aur  l'industrie  dont  iln  font  partie. 

X'iniltMfris,  desertpfton  |Mitefsi»«  d«J«  ••"' 
françaiee  et  de  l'industrie  étrangère,  parM.^^'»--" 
Plachat.  Paris,  Tenré  et  comp.,  4884.  Brocb.p.' 

Expoeition  des  produite  de  Vindustrie  (nn^;'^^ 
4889.  Rapport  du  jury  central.  Psri»,  B*«cla-v- 
xard,  4839,  3  forts  vol.  in-8  de  lvi-iI42  PV*     ^ 
Les  rapports  de  cbaqae  eertioo  é«  j«'!  *^ 

primés  séparément  avec  les  noms  de  les»  • 

Ces  rapporta  sont  des  notices  Wtle'*^**']^''^ 

ques  et  quelquefois  économiques  sur  les  e^^*^ 

dustries.  . 

£zpoji4»on  cfss  produits  de  Vindustni  ^^  , 
compt étendu  par  M.  Ad.  BlaÎMe  {jUs  Yoi^uy  P-"-  ' 
(Extrait  du  Mémorial  du  commerce  *i  i#  /  •»»"   ^ 

JB:r/iOtirion  des  produits  de  Vindfsstrt*  f*^^ 
4844.  iîappori  dtt  Jury  central,  Pin»i  *»l^*^ 
Foin  et  Thnnot,  1844,  S  vol.  iB-8.  ^  ^-i  • 

Même  système  et  même  disposiUos^  •- 

rapport  précédant  tor  VngiQétkiÊé»^^ 
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VucripHim  mithodiqw  accompagné*  d*un  grand 
mhre  de  planchée  et  vignettêe,  et  précédée»  d'tin 
Uorique  sur  lee  expo»ilione  de  Vindwtrie  depuii 
(r  fondation.  Texte  par  M.  Jules  Bu  rat,  ingén.  cIt. 
hliee  par  Challamel.  Paria,  Challuinel,  S  vol.  (d-4. 
Rapport  du  jury  central  eur  Ue  produite  de  Vagri^ 
Uure  et  de  l'industrie  expoeée  eo  IM9.  Paria,  Impr. 
U,  USO,  8  Tol.  in-8,  de  2.100  pagea. 

Même  ayatème  et  méniQ  diapoaitioii  que  dans  le 
rapport  précédent  eur  l'exposition  de  1844. 
Compte-rendu  de  Vexpoeition  industrielle  et  agricole 
îa  France  en  4849,  par  M.  Emile  Bères.  Extrait  du 
miteur  universel.  Paris,  Mathias.  4849.  i  vol.  1n-42. 

(Voir,  dana  \e  Journal  des  Économistes,  ée»  articiea 
par  MM.  Coqoelfn.  Joseph  Garnier  et  Louia  Leclerc» 
tomes  XXlli  et  XXIV). 

Rbmib.  —  (Expoaiiion  à  8aint-4*éterabourg,  juin 
49,etàTifliB,  en  4850). 

Elirait  d'un  Mémoire  sur  cette  ezpoaition.  {Doc.  eur 
comm.  ex/.,  n»  496.) 

Sa\f..>-  (Exposition  &  Leipsicit  en  4844  et  48SO)  Bz- 
Bit  d'nn  rapport  faisant  partie  des  Documents  sur 
comm.  ex  t.,  n«  857.  —  Rapport  sur  l'exposition  de 
IW,  dans  les  Doc.  eur  le  comm.  ext.,  o«  889. 
Pacias.  V.  Zollyb^bir. 
BctoK.  —  (Bxpoaltion  à  Stockholm,  4847.) 
Happorte  au  minietre  de  l'agriculture  et  du  corn" 
irce.  par  M.  Frédéric  Margueritte.  Dana  les  Doc,  sur 
comm.  ext.,  n«  470. 

SnssE.—r Exposition  à  Zurich,  1847.)  Extrait  du  rap- 
m  de  M.  Wolowski.  (Doc.  sur  le  comm.  ear*.,.n»  404.) 
ZoLLTEaEiif.  — (Exposition  à  Berlin,  4844.) 
Bapport  adressé  au  minietre  de  l'agriculture  et  du 
temerceparM.  Legentil,  eur  l'exposition  des  produite 
f  l'industrie  allemande.  Paris,  1848,  4  br.  gr.  iD-8  de 
3  pages.  (Doc.  fur  le  comm.  ext.,  n^  244.) 
Bapport  adressé  au  ministre  de  Vagriculture  et  du 
ommerce  sur  l'exposition  des  jyroduits  de  l'industrie 
i/emande,  par  M.  Goldenberg.  Paris,  4848,  4  br.  gr. 
1-8  de  68  pages.  (Doc.  sur  le  comm.  ext.,  n^ 244.) 
->  Pour  les  conaidérations  généralea  aur  la  portée  et 
Qtilite  des  expositiooa  des  jprodaiu  de  l'induatrie, 
oir,  dans  le  Jourrwl  des  Ècon.,  des  articles  de 
IM. Théodore  Fix,  Joseph Garoier,  Wolowski,  t.  Vlll, 
»  i  et  831  ;  XViU,  337;  XXlll,  280  et  365;  XXVlll, 
iTjXXX.  445. 

EXPBOPRIATION    PODR    CAD8E    d'OTIUTÉ    PO- 

uJOi-E.  Od  a  dit  avec  raison  que,  dan8  tout  pays, 
e  respect  pour  la  propriété  est  en  raison  du  de- 
pré  de  civilisation  dont  Jouit  4:e  pays.  Mais  le  pria- 
-ipe  de  rinyiolabUité  de  la  propriété  ne  saurait 
iUer  Jusqu'à  lui  subordonner  l'intérêt  général. 
Knm,  toutes  les  fois  que  cet  intérêt  exige  des  tra- 
fàn  d'utilité  publique,  comme  canaui,  routes, 
ortiUcations,  ports,  docks,  etc.,  etc.,  il  est  de 
toute  nécessité  que  les  propriétaires  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaiu  coasen- 
teut  tt  s'en  dessaisir,  ou  que  l'État,  en  vertu  du 
<^foit  supérieur  que  lui  confère  l'exercice  de  la 
^uveraineté,  les  dépossède  moyennant  une  Juste 
^iidemnité.  il  est  donc  naturel  de  penser  que  le 
<<roit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
3  <lù  exister  dans  l'antiquité  comme  dans  notre 
temps,  avec  cette  différence,  que  les  conditions  de 
la  dépossession  ont  été  plus  ou  moins  favorables 
^  l'exproprié,  selon  l'étendue  des  droits  reconnus 
^  la  propriété  individuelle  par  les  diverses  consti- 
luiioDs  civiles  et  politiques.  En  France,  on  trouve, 
^ns  une  ordonnance  dePliilippe  le  Bel,  de  Tan* 
|iée  1301,  le  premier  monument  éait  de  l'exis- 
^uce  du  droit  d'expropriation  au  profit  de  la 
communauté,  et  il  est  remarquable  que  cette  or* 


donsanee  soumet  Texeidca  de  oe  drott  I  la  con« 
ditlon  d'une  nécessité  démontrée*  Avant  1760,  la 
Jurisprudence  des  parlements  avait,  en  outre,  admis 
que  le  prix  de  la  vente  forcée  serait  augmenté  d'us 
cinquième  en  bus  de  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble, comme  une  sorte  de  dédonunagement 
(on  ne  saurait  l'expliquer  autrement)  du  prë|udioe 
moral  causé  au  propriétaire  ainsi  exproprié  contrt 
sa  volonté. 

Le  droit  d'expropriation  a  été  explicitement  re» 
connu  par  nos  diverses  constitutions  politiques  de- 
puis 17  89.  La  Déclaration  des  droite  de  l'homme, 
du  24  Juin  1793,  porte,  art.  19:«  Nul  ne  peut 
être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété 
sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  U  né- 
cessité  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
évidemment,  et  sous  la  condiUiMi  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  »Ge  principe  a  été  consacré 
de  nouveau  par  les  art.  544  et  646  du  Code  civil. 
Notre  législation  n'a  pas  toujours  offert  à  la  pro- 
priété des  garanties  suffisantes  d'une  Juste  indeni- 
niié  en  cas  de  dépossession  forcée.  Ainsi  les  loii 
du  28  pluviôse  an  vui  et  du  16  septembre  1601 
qui  donnèrent  A  l'autorité  administrative,  avec  le 
droit  d'exproprier,  celui  de  régler  l'indemnité,  U 
conalituant  à  la  fols  Juge  et  partie,  pouvaient  être 
très  favorables  à  l'exécution  des  immenses  tra* 
vaux  d'utilité  publique  qui  s'exécutaient  alors  en 
Frimce  ;  mais  les  nombreuse*  réclamations  dont 
leur  exécution  fut  l'objet  témoignent  assexqu'ellea 
ne  sauvegardaient  pas  suffisamment  les  intérêts 
des  propriétaires.  lÂ  loi  du  6  mars  1810,  qui 
leur  succéda,  est  la  première  qui  présente  sur  la 
matière  de  l'expropriation  un  système  complet. 
Laissant  à  l'administration  le  droit  de  déclarer 
l'utilité  publique,  elle  transporte  aux  tribunaux  le 
droit  de  prononcer  l'expropriation  et  de  fixer  l'In- 
demnité. Elle  les  autorise  en  outre  A  ordonner, 
en  cas  d'urgence,  la  mise  en  possession  de  Tad- 
ministration  avant  l'évaluation  des  indemnitéa. 
Il  est  un  cas  dans  lequel  la  rigoureuse  observa- 
tion des  formes  lentes  et  compliquées  de  l'expro» 
prlation  aurait  présenté  les  plus  graves  Inconvé^ 
niants  et  compromis  au  plus  haut  degré  l'intérêt 
sacré  de  la  défense  nationale  ;  nous  voulons  par* 
1er  de  celui  où  des  fortifications  urgentes  exigent 
l'occupation  de  propriétés  particulières.  Une  loi 
spéciale  du  30  mars  1631,  encore  en  vigueur,  a 
établi  pour  ce  cas  une  procédure  plus  rapide  et  plua 
expéditive.  —  L'art.  9  de  la  charte  de  1630  était 
ainsi  con<;u  :  «  L'État  peut  exiger  le  sacrifiée 
d'une  propriété  pour  cause  d'Intérêt  public  léga- 
lement constaté,  mais  avec  une  indemnité  préO' 
Idble,  tt  Cette  condition  n'était  guère  compatible 
avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  qui  auto- 
risait les  tribunaux,  en  cas  d'urgence,  à  envoyer 
radmini&tration  en  possession,  avant  le  règlement 
des  indt^mnités,  et  sans  consignation  préalable 
d'une  somme  représentative  de  ces  indemnités. 
Cette  circonstance,  Jointe  au  développement  es* 
traordinaire  des  travaux  publics,  fit  sentir  la  né- 
cessité de  modifier  profondément  la  législation 
existante  au  point  de  vue  de  la  simplification  des 
formes,  de  l'abréviation  des  délais,  et  dans  le  but 
de  donner  à  U  propriété  des  garanties  plus  effi- 
caces. La  loi  du  7  juillet  1633  répondit  à  ee  vom. 
Cette  loi  iait  tour  à  tour  intervenir,  pour  la  réaU* 
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satlon  de  rexpropriation,  les  différente  poaYolre  de 
l'État.  Selon  l'importance  des  travaux,  c*est  au 
pouvoir  législatif  ou  exécutif  qn*appartient  le  droit 
de  déclarer  l'utilité  publique  ;  à  l'autorité  adminis- 
trative est  réservé  le  soin  de  déterminer  les  pro- 
priétés sur  lesquelles  doit  porter  l'expropriation  ; 
au  pouvoir  judiciaire,  le  droit  de  la  prononcer;  et 
enfin  (ce  qui  constitue  l'innovation  la  plus  hardie 
de  la  loi]  c'est  à  un  Jury  spécial  de  propriétaires 
qn'est  attribuée  la  fixation  de  l'indemnité.  Cette 
loi  constituait  un  progrès  notable;  toutefois  les 
améliorations  qu'elle  avait  introduites  n'étaient  pas 
Buffisantes,  et  une  expérience  de  quelques  années  fit 
connaître  qu'elle  pouvait  être  utilement  modifiée. 
Elle  fut  refondue  dans  celle  du  6  mal  1841,  qui 
forme  le  code  actuel  de  la  matière,  et  dont  nous 
allons  analyser  les  dispositions  essentielles. 

Les  principes  généraux  de  la  loi  sont  ceux-ci  : 
C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'appartient  de  pro- 
noncer l'expropriation ,  et  cette'  expropriation  ne 
peot  être  prononcée  qu'autant  que  l'utilité  en  a 
été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  pres- 
crites. Elles  consistent  :  \^  dans  la  loi  ou  le  dé- 
cret dn  pouvoir  exécutif,  qui  autorise  l'exécution 
des  travaux;  29  dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne 
résulte  pas  de  la  loi  on  du  décret  ;  3^*  dans  l'ar- 
rêté ultérieur  par  lequel  ce  magistrat  détermine, 
les  intéressés  préalablement  entendus,  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'expropriation  est 
applicable.  Les  grands  travaux  publics,  comme 
nnites  Datlonales,  canaux,  chemins  de  fer  de  plus 
de  20,0(M)  mètres  de  longueur,  canalisation  de 
livières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'État,  les 
départemeots,  les  ooomiunes,  ou  par  des  compa- 
gnies particulières,  doivent  être  exécutés  en  vertu 
d'una  loi,  rendue  après  une  enquête  administra- 
tive. Un  décret  dn  pouvoir  exécutif  suffit  pour  les 
«utres  travaux.  —  Examinons  maintenant  quelle 
est  la  part  de  l'administration  dans  les  formalités 
d«  l'expropriatioD,  une  fois  les  travaux  autorisés 
et  la  déclaration  d'utilité  publique  intervenue.  Le 
plan  parcellaire  des  propriétés  destinées  à  être 
cédées  est  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  de 
la  situation  de  ces  biens  pendant  buit  Jours,  à 
partir  de  l'avertissement  qui  est  donné  aox  inté- 
ressés d'en  prendre  communication.  Cet  aver- 
tissement reçoit,  en  outre,  la  publicité  la  plus 
étendue.  A  l'expiration  de  ce  délai,  une  commis- 
sion administrative  se  forme  an  chef-lieu  de  Tar- 
rendissement,  sous  la  présidence  du  sous-préfet. 
C'est  devant  cette  commission  que,  pendant  huit 
antres  Jours,  les  propriétaires  sont  appelés  i  four- 
nir leurs  observations.  Le  procès-verbal  de  ses 
opérations,  qni  ne  peuvent  durer  plus  de  dix 
Jours,  est  transmis,  avec  son  avis,  au  préfet, 
qui,  sur  le  vu  de  cette  pièce  et  des  documente 
annexés,  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  à  céder,  ainsi  que  l'époque  de  la  prise 
de  possession.  —  La  première  partie  de  la  tâ- 
che de  l'administratkm.  se  termine  id,  et  celle 
de  la  JusUee  commence.  Dans  les  trois  Jours,  l'ar- 
vélé  du  préfet  est  transmis,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  procureur  de  la  répablique,  sur  les 
réquiaitloos  duquel  le  tribunal  prononce  l'expro- 
pilallon  des  pn^tés  indiquées  dans  cet  «rrété» 
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et  nomme  le  magistrat  directeur  du  Jnr;  àan* . 
fixer  l'indemnité.  Un  extrait  de  ce  Juçenot.  t?r- 
avoir  reçu  toute  la  publicité  désirable,  cftaio 
aux  propriétaires  intéressés,  et  le  jutemeoi  \* 
même  est  transcrit  au  bureau  de  la  oonsimai.^ 
des  hypothèques  pour  la  porse  des  bîT^rtV*;-» 
non  inscrites.  Dans  la  huitaine  suivanlr,  l'aâv 
nistration  notifie  aux  intéressée  la  souonr  <|c> 
offre  pour  indemnités,  et,  dans  la  qurnuàie  i^w 
près,  ceux-ci  sont  tenus  de  faire  connaître  vo  -y 
acceptation ,  on ,  en  cas  de  refus,  le  montant à^  înr 
prétentions.  La  liste  des  membres  du  jorv  <uv 
de  statuer  sur  les  indemnités  est  arrêtée  cts  « 
année  par  le  conseil  général  du  départeoiat;  « 
quand  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  IbrmalMi  tfr  -• 
Jury,  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  dfsja». 
sur  la  liste  générale,  les  seize  penoones  àitr . 
doit  se  composer.  Les  Jurés  et  les  parties  Mtt'» 
suite  convoqués  par  l'autorité  administntiTf  u 
lieu  et  jour  qu'elle  fixe.  Le  droit  de  rkoaLt 
appartient  à  la  fois  à  radministration  et  sus  pr- 
Ues.  La  décision  du  jury  est  prise  à  U  m^ontrcj 
voix.  Les  indemnités  qu'il  a  réglées  doifelIt^T, 
préalablement  à  la  prise  de  possession,  aapj'î'  • 
entre  les  mains  des  ayants  droit.  —  L'irtid*  > 
contient  une  disposition  essentiellement  fjrrni^ 
aux  propriétaires.  Aux  termes  de  cet  wcUeV.  .-- 
bàtlmente,  dont  il  est  nécessaire  d*acqiiénr  k- 
portion  pour  cause  d'utilité  publique.  $ermt  aek- 
tés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  dmasdct 
Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  tan' 
qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trooren  r?- 
duite  au  quart  de  la  contenance  totale,  fitootH. . 
le  propriétaire  ne  possède  aucun  terraio  ioim^ij- 
tement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduur  ^ 
inférieure  à  dix  ares.  Mais  l'amélioratioo  U  j.m 
importante  apportée  par  la  loi  de  1841  â  (car 
de  1833  est  la  disposition  qni  autorise  VadxD.K.- 
tration,  en  cas  d'urgence,  et  sur  la  ôédmi  « 
de  cette  urgence  par  un  décret  dn  pourar  fi*- 
cutif,  à  prendre  possession  des  terrains  noo  Ui* 
soumis  à  l'expropriation,  sur  amsifnatim  if» 
somme  représentative  de  Vindem^Ui,  wam^ 
fixe  le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  ^f^" 
taire  et  les  détenteurs. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  de  184l  ;  aoi^  '. 
qu'elle  s'elTorce  de  concilier,  avec  une  Iwa'  ' 
équité  les  intérête  de  l'État  ou  de  ta  société.  ^^ 
exigent  que  les  entreprises  d'utilité  pobUqoe  $>i<- 
entent  le  plus  promptement  et  an  moiDdre  pri 
possible,  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  L» 
vol  en  possession,  en  cas  d'urgence,  mcjeno* 
consignation ,  est  surtout  une  ezeeileote  m^r 
qui  permet  de  donner  aux  travaux  Is  pli»  f'^' 
impulsion,  sans  aucun  préjudice  pour  les  ^^"' 
l'expérience  en  a  d'ailleurs  démontré  refltafitt. 
Ajoutons  que  les  actes  de  la  procédure,  tut  i^ 
ministrative  que  judiciaire,  ont  été  noCsMflvtf 
diminués  et  les  frais  réduite  à  leur  plos  i^a:^ 
expression.  L'État,  notamment,  a  toit  lencn*» 
des  droite  de  Umbre  et  d'enregistrement  foi  <>* 
raient  pu ,  lorsque  les  travaux  sont  oécotés  p 
des  compagnies  conoessionnaires,  fournir  use  f'* 
cette  considérable  au  trésor.  Les  notitatif»*'^ 
faites,  en  outre,  en  grande  partie,  par  éei*!»î" 
administratifs  auxqudsil  n'estalloiiéaorasen«»- 
néraUo9.  —  L*tppUcatlon  d*DO  Jury  à  U  bi^ 
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»  iodemniiés  n'a  peot-étre  pas  produit,  aa  point 
?  Tue  de  la  parfaite  équité  des  décisions^  tous  les 
ms  effets  qu'on  devait  en  attendre.  Il  est  cer- 
in,  en  effet,  qne,  dans  beaucoup  de  cas,  ce  Jury, 
iclusiTcment  composé  de  propriétaires,  ne  s'est 
is  montré  suflDaamnient  à  la  hauteur  de  sa  mis- 
on,  c'est-è-dire,  a  beaucoup  trop  subordonné  les 
tëréts  généraux  de  lajM>ciëté  à  ceux  des  parti* 
liiers.  On  pourrait  citer  un  certain  nombre  de 
.'partements  traversés  par  l*un  de  nos  chemins 
}  fer  les  plus  importants,  où  le  Jury  a  alloué  à  des 
opriétaires  des  indemnités  plu»  emuidéraàles 
v^ils  ne  Us  réeianutieni,  11  y  aurait  donc  lien 
examiner  sMl  ne  serait  pas  possible  de  modiQer  le 
iocipe  qui  préside  à  sa  formation,  de  manière  à 
lieux  assurer  son  Impartialité.  Nous  croyons  éga- 
ment  que,  dans  le  cas  où  l'expropriation  suit  sa 
lière  ordinaire,  les  délais  pourraient  encore  être 
)régés  sans  Inconvénient,  surtout  depuis  lesamé- 
mtions  apportées  à  nos  voies  de  communication, 
t  avec  les  garanties  de  publicité  assurées  par  la 
)i.  En  général,  notre  législation  ne  témoigne  pas 
(seid'one  juste  appréciation  de  la  valeur  du  temps; 
esprit  procédurier  y  met  trop  souvent  son  at- 
iche  ;  ce  qu'il  faut  attribuer  sans  doute  à  la  pré- 
ominance  des  professions  Judiciaires  dans  le  per- 
)nnel  de  nos  assemblées   délibérantes.   Cette 
Kieur  est  bien  mieux  comprise  en  Angleterre.  Mais 
est  juste  de  dire,  pour  rentrer  dans  notre  sujet, 
ue  ret  avantage  y  est  tristement  compensé  par 
a  frais  énormes  de  la  procédure  parlementaire 
Divie  en  matière  d*autorlsation  de  travaux  pu- 
iie»,  et  par  la  dépense  non  moins  considérable 
u'entrainent  la  convocation  et  les  décisions  des 
irys  ctiargés  de  flxer  les  indemnités.  Aussi  un 
iil  voté  en  1845,  et  spécial  aux  chemins  de  fer 
railway  consolidaUm  Mil),  a-t-ll  autorisé  les 
ompagnies  à  faire  r^ler  les  indemnités,  soit  par 
e  jury,  soit  par  des  arbitres  an  choix  des  parties. 
^  délais  en  matière  d'autorisation  de  travaux 
l'utilité  pubiique  sont,  d'ailleurs,  moins  abrégés 
s  An^lPterre  qu'on  pourait  le  croire.  On  en  ju- 
'era  par  les  indications  suivantes.  Une  compagnie, 
ipr^B  avoir  fait  étudier  un  projet  qui  doit  entraîner 
'expropriation  d'un  certain  nombre  de  propriétés 
>ri\ée8,  demande  à  la  chambre  des  ciimmunes,  par 
^oifl  de  simple  pétition,  rautorisation  de  Texécu* 
er.  Ce  projet  a  dû  être  annoncé,  à  l'aide  d*am- 
^es  et  de  publieations  dans  les  journaux,  un  an 
lu  moins  avant  la  pétition,  et  le  dépôt  des  plans, 
iTfc  indication  des  propriétés  traversées,  être 
effectué  au  greffe  des  Justices  de  paix  du  comté, 
tvcc  notification  aux  propriétaires.  Une  longue  et 
Mineuse  instruction  (dont  la  dépense  s'élève  quel- 
lucfols  à  plusieurs  millions  dejrancs)  se  suit 
<|ior8  successivement  dans  les  deux  chambres.  La 
demande  de  la  compagnie  est  renvoyée  au  comité 


des  biUs  d'intérêt  privé;  ce  comité  fait  un  pre- 
mier rapport,  après  vérification  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  requises.  A  la  suite  de  ce 
rapport  préparatoire,  la  compagnie  est  appelée  à 
Justifier,  dans  un  débat  contradictoire  et  public, 
soutenu  contre  les  adversaires  du  projet,  des  avan- 
tages de  ce  projet.  Ce  débat,  dans  lequel  les  par- 
ties se  font  assister  de  plusieurs  conseils  Judi- 
ciaires, une  fois  clos,  le  comité  dresse  un  projet 
de  bill,  qui  est  soumis  à  l'examen  de  la  chambre. 
La  compagnie  a  dû  préalablement  verser  au  tré- 
sor un  cautionnement  s'élevantà  5  pour  100  du 
capital  social,  pour  garantie,  non  de  l'achèvement 
des  travaux  dans  le  délai  fixé,  comme  en  France, 
mais  du  payement  des/rais  de  l'instruction  par- 
lementaire. Le  bill  qui  intervient  détermine  la 
superficie  des  terrains  que  la  compagnie  est  auto- 
risée à  exproprier.  Il  limite  à  deux  ou  trois  années 
au  plus  l'exercice  de  ce  droit  d'expropriation, 
sauf  pourvoi  devant  le  parlement  en  cas  de  cir- 
constances extraordinaires.  11  accorde  au  pro- 
priétiBlre  exproprié  le  droit  d'exlsser  que  toute  par- 
celle de  moins  de  20  ares,  laissée  à  la  suite  de 
l'expropriation,  soit  achetée  par  la  compagnie. 
Quant  aux  indemnités,  elles  sont  réglées  par  un 
jury  tiré  au  sort  (ou,  à  l'amiable,  par  des  arbi- 
tres, depuis  le  bill  de  184&),  avec  droit  de  récusa- 
tion pour  les  parties,  et  obligation  pour  celle  qui 
succombe  de  payer  les  frais. 

Un  décret  du  2C  mars  1852  a  placé  la  ville  de 
Paris  sous  un  réiiime  exceptionnel  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pulilique.  L'ar- 
ticle 2,  autorise  l'administration,  dans  tout  projet 
d'expropriation  pour  Télargissement,  le  redresse- 
ment des  rues  anciennes  ou  la  formation  de  rues 
nouvelles,  à  exproprier  la  totalité  des  immeubles 
atteints,  lorsqu'elle  juge  qne  les  parties  restantes 
ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui 
permette  d'y  élever  des  constructions  saluhres. 
L'art.  50  de  la  loi  du  6  mai  184 1  donnait  bien  an 
propriétaire  de  bâtiments  partiellement  exnroprlés 
la  faculté  de  requérir  l'acquisition  de  la  totalité 
de  son  immeuble  ;  il  avait  le  même  droit  quand 
un  terrain,  par  suite  du  morcellement,  était  ré- 
duit à  une  contenance  qui  ne  permettait  pas  de 
l'utiliser.  Mais  ce  droit  n'était  pas  réciproque  pour 
radminisiration.  II  en  réi^ultait  que  dans  les 
grandes  villes,  mais  surtout  à  Paris,  des  terrains 
d'une  exisuité  extrême  recevaient  des  construc- 
tions Informes  et  sans  profondeur  sufllsante  pour 
que  des  locaux,  sudlvimment  spacieux  et  aérés, 
pussent  y  être  construits.  Le  décret  du  26  mara 
est  une  utile  annexe  de  lu  loi  de  1850  sur  les  lo- 
gements Insalubres,  et  il  est  vivement  à  désirer 
que  le  régime  nouveau  qu'il  a  créé  soit  prochai- 
nement appliqué  aux  autres  grandes  villes  de 
France.  A.  Legoyt. 


FABBICWS  (jEA!i-CmiÉTiKi),  docteur  en  mé- 
««»ne,  professeur  d'hUtoire  naturelle,  d'écono- 
me poiUique  et  rurale;  né  à  Tundern  (Sleswlck) 
W1742,  mort  à  Copenhague  en  1808.  Fabri- 
^oa  était  surtout  célèbre  comme  entomologiste, 
tomme  économiste  on  a  de  lai  : 


Anfangigrùndt  dit  aconomitehin  Wittimchaflin, 
—  (ÉUmenlt  du  idtncêê  icotMtniquti).  Copenhsgae, 
r  édlt.,  1783,  io-8. 

Fabricius  a  pabllé  ea  outre  des  Mémoires  tor  la  po- 

polaiion,  les  fluances  du  Danemark,  sur  le  commerce, 

la  meDdiciié,  eic.,  dont  la  plupart  ae  trouvent  réunis 

dîna  la  publication  suivaoïa  ; 

M 
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Reatua  d^icrili  fur  radminUtraiUm.  Kiel,  i7U  ei 
4790,  SToKio^: 

PABUQUE.  Voyez  iNDUSTRIt  HAinJFACTOlUfcilB. 

FAIGUET  DE  VILLENEUVE  (Joachw),  né 
à  Moncontour,  en  Bretagne,  le  16  octobre  1708, 
mort  vers  1780.  A  rempli  les  fonctions  de  tréso- 
rier de  France  an  bureau  de  Ghàlons,  en  Cham- 
pagne, et  écrit  dans  le  Mercure  et  le  Dation- 
noire  des  sciences,  arts  et  métiers,  homme  d'e»- 
prit  et  de  sens. 

Ditcoun  d'un  bon  citoyen  tur  lit  mofftn»  de  muKi- 
pliêr  lu  forces  de  l'État  et  d'augmenter  la  population, 
Bruxellei  (PariiX  I7C0,  In-IS. 

L'économe  politique,  prcjit  pour  enrichir  et  pour 
perfectionner  Veepèoe  humaine.  'PexiB,  Morewi,  476S, 
iii-4a. 

Cet  oaTrage  i  été  reproduit  soas  le  titre  : 

L'ami  dee  paumree  o«  l'économe  politique...,  avec  dee 
Mémoiree  eur  Ue  mattrUee  et  eur  let  fêtée.  Paris,  I7M, 

L'autear  l'adreiae  inx  Jenoei  geni;  il  dit  :  «  La  ra- 
pacité, aecondée  de  l'artifice  et  dn  meosooge,  eit 
presque  le  aeol  moyen  d'eorichiaflemeut  qui  soit  usité 
de  nos  Joura...  »  Lé  mojen  qu'il  propose  est  bien  dif- 
lérent,  c'est  le  travail  et  réconomie  !  Dans  une  pre- 
mière partie,  U  Ait  plusieurs  calculs  pour  montrer 
qu'svec  une  légère  épargne  placée  annuellement 
pendant  vingt  ou  trente  ans,  les  moindres  psriicullers 
peuvent  s'assurer  une  fortune  honnête.  Dans  la  der- 
nière, il  énnmère  divers  moyeno  qui  lui  paraissent 
propres  à  accroître  l'espèce  humaine  et  à  améliorer 
sa  condition.  Dans  la  troisième  il  combat  les  Jurandes 
et  les  maîtrises.  U  termine  par  quelques  nouwUee 
vuee  sur  l'éducation,  en  critiquant  l'abus  de  la  latinité. 
En  résumé,  c'est  un  petit  livre  fort  intéressant,  re- 
marquable en  outre  par  aes  essais  de  réforme  orto- 
gra^ue,  et  la  suppression  de  plusieurs  lettres  inu- 
tiles &  U  prononciation. 

rWgoet  a  encore  publié  plusieurs  autres  petits 
éorita  intéressants  :  L'entretien  de  noe  troupee  à  la 
décharge  de  l'État,  47S9,  in-lS;  aéparément  et  à  U 
suite  de  Mémoiree  politiquee  eur  la  conduite  de* 
finance»  et  eur  Sauiree  objete  intéretsanle.  Amster- 
dam, M.-H.  Rey,  4770,  iD-4a;  Légitimité  de  l'u- 
eure  légale  où  Ton  proues  «on  utilité.  Amsterdam, 
Marc-Michel  Rey,  4770,  in-4S,*  L'utile  emploi  dee 
reUgieust  et  dee  eofiwiMMiWA,  ou  Mémoire  politique 
d  l'oeontegs  dee  habitante  de  la  campagne.  Amster- 
dam, M»-M.  Rey,  1770,  io-8.  Jpb  6. 

FAILUTB,  BAHQlJBEOirni,  D^œHFITUIIB. 

Le  crédit  indiYlduel  et  la  facilité  qui  en  résulte 
dans  les  affaires  priTées  sont  en  raison  du  pins 
ou  moins  de  certitude  acquise  par  le  préteur  qu'il 
sera  ponctuellement  remis,  au  terme  convenu,  en 
possession  dn  capital  par  lui  avancé.  Cette  con- 
fiance a  sa  base  première  dans  la  moralité,  le 
talent  et  l'activité  de  l'emprunteur,  quelquefois 
aussi  dans  les  gages  réels  ou  les  cautions  qn'il  a  pu 
fournir,  mais  aussi,  en  tons  cas,  dans  les  moyens 
qu'offrent  la  loi  et  l'organisation  Judiciaire  du  pays 
j  pour  empêcher  le  débiteur  récalcitrant  de  se  sous- 
traire au  payement  d'une  dette  légitime. 

Les  règles  à  cet  égard  sont  des  plus  simples  et 
s'appuient  sur  l'équité.  Celui  qui  a  terme  ne  doit 
rien  encore ,  mais  celui  dont  la  dette  est  échue 
est  exposé  à  des  poursuites  s'il  ne  paye  ;  les  biens 
meubles  ou  immeubles  trouvés  en  sa  possession 
sont  saisis  et  vendus  Jusqu'à  sa  complète  libéra 
tion.  Si  le  débiteur  est  de  bonne  foi,  U  peut  cepen- 
dant encore  obtenir  du  Juge,  dans  de  certaines  li- 
mites, terme  et  délai.  Plus  tard,  s'il  se  voit  hors 
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d'état  de  se  tirer  d'aUjaire,  si  des  pooisaiiHfe 
multanées  de  divers  créanciefs  entnioit  irkj  • 
toute  liquidation ,  il  pent  se  libérer  sa  luyi 
d'une  cession  de  biens  )adiciaire.  Seo  actl  «j- 
alors  réalisé  dans  Vintérét  commun  de  te»  cnc- 
ciers,  comme  le  serait  celai  d'une  tourna  n  i* 
ceptée  sous  bénéfice  d'inventaire;  le  musULt  :- 
la  liquidation  est  partagé  an  prorata  des  aiaan 
et,  en  cas  d'insuffisance/les  créancien  ne  pec.  : 
exercer  de  nouvelles  poorsoitea  que  b  le  dcL^; 
primitivement  tombé  en  déconfiture,  k  tncic  y 
venir  à  meilleure  fortone. 

En  matière  commerciale  l'exactitode  du 
payements  est  plus  importante  encore  qiw  .«•. 
les  transactions  civiles;  le  commerce  ntea. 
tiellement  par  le  crédit;  chacon  en  pnétrcc  a 
côté,  pour  l'accorder  à  son  tour  à  ceux  tiec  *^ 
quels  il  trafique  ;  on  ne  pent  payer  eisfiemni^ 
si  l'on  reçoit  de  même»  et  les  engageaam  acr 
merdanx  ne  peuvent  aonffirir  de  relard.  Aoui  .s 
lois  spéciales  donnent-elles  nue  adioa  iJoi  i- 
médiate  et  plus  rapide  an  recouvrement  ^ 
créances  commerciales.  Ea  France,  oà  h  <.> 
trainte  par  corps  a  été  abolie  pour  les  deo^  ^ 
viles,  on  a  cm  Jusqu'à  présent  devoir  U  oastia: 
pour  les  actes  de  commerce.  Les  Juges  oe  {M'  - 
accorder  aucun  répit  pour  les  lettres  de  dLA? 
la  solidarité  entre  les  tirears,  accepteon  et  o^ 
seurs  est  complète.  Us  peuvent  être  pouKura  ^ 
semble  on  séparément  an  dioix  do  porteor,  et  t^ 
lui  qui  a  donné  sa  garantie  personnelle,  an  d«t 
d'un  avid,  est  contraignaUe  par  les  mena  v» 
que  les  tireurs  et  endosseurs. — La  saipeibf4  ik- 
payements  est,  pour  un  oommerçanl,  le  tki  - 
plus  grave  ;  il  doit  immédintement  en  faire  li  - 
daration  au  greffe  do  tribunal  de  oouuiki»,  rf 
par  cela  seul  il  est  en  laillile;  un  syndic  ^kws^ 
est  nommé  pour  gérer  les  alblres  disf  l'iu-^- 
commun  du  fiaiUi  et  des  eréanclerB.  Le Ixli::^ 
alors  étaiftli,  les  créances  sont  vérifiées,  U  pc^' 
de  chacun  est  réglée  et  le  OMUtant  do  po^:  t 
fixé.  La  conduite  passée  du  failli  est  eumisff.i 
recherche  s'il  y  a  en  bonne  foi  dans  u  saU 
frandiise  et  régularité  dans  la  tenne  de  lei  nr^ 
tures.  Quand  aacun  fait  grave  ne  se  rérèle,  k  ii^ 
est  admis  à  faire  des  propositions  à  ses  oéanc^ 
il  leur  demande  de  lui  faire  remise  ée  tccSf  - 
porUon  de  sa  dette  qn'il  aeiaU  évideau&eBl  bs 
d'éUt  de  pouvoir  éteindre  ;  U  prend  l'eas^os 
de  payer  le  surplus  à  des  termes  oonvean»  c» 
l«  cas  où  Ton  consentirait  à  le  remettre  à  U  w 
de  ses  affaires  ;  un  contrat  spécial  Uiteniest  r» 
les  yeux  du  Juge,  et  une  hoaiologBlJoode(e(£> 
cordât  par  le  tribunal  de  commerce  ea  reni  it^ 
clauses  obligatoires  pour  tous.  La  règle  ioniv^^ 
d'un  sembhdtle  traité  est  que  le  sort  do  mJ 
ders  doit  être  pareil  et  qu'aucun  ne  peat  ^ 
acheter  son  adhésion  en  obtenant  des  smu»=> 
particuliers.  Le  failli  concordataire  est  skin  r 
claré  excusable  et  susceptible  de  râisbinttu^<  -- 
se  conformant  à  la  loi.  La  réhabilitsliM»/'^' 
être  ultérieurement  (^tenoe  qu'en  JostiitiK  ts. 
payement  intégral  de  tontes  les  dettes  en  m^ss. 
et  intérêts,  ce  qui  comprend  alors  la  portioD  odat 
des  créances  dont  le  faUli  avait  sbtcou  «d  ù  w 
fût  fait  remise.  Les  cas  de  râiablhisfioo  tost  Ut 
rares,  ce  qui  tient  surtout  à  ce  que  kf 
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DU  n'ariirent  à  l*état  de  faillite  que  lorsqu'iU 
it  épuisé  toutes  leurs  ressources,  et  qiiMl  faut 
6  circonstances  bienfaTorables  et  une  énergie  de 
i?ail  et  de  caractère  bien  grande  pour  relever 
le  fortune  détruite. 

Pour  qu'un  failli  obtienne  un  concordat,  il  faut 
te  les  propositions  qu'il  fait  soient  acceptiées  par 
I  nombre  de  créanciers  formant  la  nu^orité,  et 
•ot  les  créances  réunies  atteignent  les  trois 
larts  du  montant  du  passif  vérifié  et  constaté, 
le  concordat  n'est  pas  accepté,  les  créanciers 
réunissent  en  contrat  d'union,  et  des  syndics 
fflnitifs  sont  nouâmes  pour  s*occuper  de  la  réa- 
îation  de  Vactif,  dont  le  produit  est  successive- 
«nt  réparti  au  marc  le  franc.  Dans  le  cas  même 
une  union  de  cette  nature,  qui  enlève  au  failli 
:  direction  de  la  liquidation  de  ses  affaires,  la 
lesiion  d'excusabilité  peut  encore  être  posée. 
Si  l'examen  des  faits  qui  ont  précédé  et  amené 
.  faillite  fournit  les  éléments  de  reproches  graves 
QTers  le  talUly  U  peut  être  poursuivi  correction- 
ellement  pour  fait  de  banqueroute  simple,  ou 
riminellement  pour  fait  de  banqueroute  fraudu- 
?use.  La  faillite  est,  en  bien  des  cas,  considérée 
omme  un  malheur  dont  s'est  trouvé  frappé  un 
ommerçant,  bien  que  l'ensemble  de  sa  conduite 
oit  excusable;  la  banqueroute  est  toujours  une 
létrissure. 

Telles  sont  les  données  générales  de  la  législa- 
ioo  fran^^ise  sur  les  faillites  et  banqueroutes; 
lies  présentent  beaucoup  d'analogie  avec  les  lois 
trangères  sur  la  même  matière.  Les  ordonnances 
le  1673  et  de  17 SI  avalent  été  remplacées,  en 
IS07 ,  par  le  Gode  de  commerce,  dont  le  livre  4ii 
itait  consacré  aux  faillites.  La  rédaction  de  ce 
ivre  t'était  ressentie  de  l'indignation  générale 
)ttasionnée  par  quelques  faillites  scandaleuses 
jai  venaient  d'avoir  lieu;  mais  au  bout  de  trente 
VIS  d'application  on  a  reconnu  que  des  change- 
mmts  utiles  pourraient  être  introduits ,  et  cela  a 
mutivé  une  loi  nouvelle,  promulguée  le  28  mal 
1838. 

Les  améliorations  Introduites  alors  ont  eu  prin- 
cipalement pour  but  de  sUnpIiûer  les  formalités, 
d'abréger  les  délais,  de  réduire  les  firais.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  changement  quant  aux  bases  essen- 
tielles de  la  loi.  Il  est,  entre  autres,  un  point  qui 
doime  lieu  à  de  fréquents  procès  dans  les  faillites, 
sur  lequel  aucune  disposition  nouvelle  n'a  été  in- 
trodaite.  DaQs  la  législation  française,  l'état  de 
faillite  résulte  du  fait  même  de  la  cessation  de 
luyementde  la  part  d'un  commerçant,  et  le  Juge- 
ment ne  fait  dès  lors  que  déclarer  un  fait  déjà 
distant  et  que  donner  ouverture  à  ses  cohséquen- 
ces.  La  principale  des  conséquences  est  d'enle- 
ver au  failli  son  droit  d'administration,  et,  par 
suite,  de  rendre  nul,  et  sujet  à  rapport,  tout 
payement  qui  aurait  été  fait  à  un  créancier  pré- 
férablement  à  tons  les  autres.  Au  moment  où  la 
faillite  est  ouverte,  toutes  les  créances  deviennent 
exigibles  et  les  droits  des  créanciers  sont  égaux; 
^  U  l'Intérêt  firéquent  pour  beaucoup  d'entre 
<^  de  faire  constater  par  un  nouveau  Jugement 
m  la  faillite  exlsUit  déjà  à  une  époque  anté- 
rieure au  premier  Jugement  déclaratif,  et  c'est  de 
1^  que  naissent  beaucoup  de  demandes  portées 
ûeiant  les  tribunaux  de  commerce  en  report  d'ou- 
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verture  de  faillites.  Dans  la  plupart  des  cas  le 
nouveau  Jugement  est  dîfllcile  à  rendre.  La  ces-  . 
sation  de  payements  est  un  fait  négatif  diflloile  à 
établir  ;  beaucoup  de  gens  faisant  habituellement 
le  commerce  n'ont  pas  de  payements  Journaliers 
à  5aire,  et  la  cessation  qui  a  pu  avoir  lieu  n'est 
pas,  comme  cela  serait  le  cas  s'il  s'agissait 
d'une  banque,  facile  à  constater.  Ce  n'est  pas  ici, 
toutefois,  le  lieu  d'examiner  par  quelles  disposi- 
tions nouvelles  on  aurait  pu  rendre  la  législation 
plus  facilement  applicable. 

Ccst  sans  doute  un  principe  équitable  que  de  faire 
passer  la  direction  des  affaires  des  mains  de  celai 
qui  s'est  montré  Incapable,  ou  qui  n'y  conserve 
plus  qu'un  faible  intérêt,  dans  celles  des  créan- 
ciers propriétaires  réels  des  valeurs  qui  forment 
l'actif;  mais  une  difficulté  très  grande  sa  révèle 
dans  la  pratique,  c'est  celle  d'amener  des  gens 
très  occupés  d'ailleurs  à  consacrer  un  temps,  quel- 
quefois considérable ,  à  la  gestion  d'affaires  qui 
ne  les  touchent  que  partiellement.  Le  premier  mo- 
ment d'humeur  passé,  chaque  créancier  cherche 
à  trouver  dans  ses  propres  affaires  une  compen- 
sation &  la  perte  que  lui  fait  éprouver  la  faillite 
d'un  autre,  et  apporte  souvent  une  grande  négli- 
gence dans  les  démarches  que  nécessiterait  sa 
position  de  créancier. 

Cette  indifférence  des  eréanders  pour  les  suites 
d'une  faillite  qu'ils  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  empê- 
cher, se  manifeste  bien  plus  fortement  encore 
dans  les  pays  neufs,  où  les  affaires  sont  onenées 
avec  cette  ardeur  que  rend  nécessaire  le  besoin 
d'arriver  promptement  à  de  grands  résultais.  Aux 
Ëtats-Unis,  par  exemple,  et  surtout  dans  les  par- 
ties nouvellement  explorées,  on  court  plutôt  qu'en 
ne  marche,  et  l'on  poursuit  son  bot  sans  porter  une 
grande  attention  à  ceux  qui  tombent  sur  la  route. 

En  tout  pays,  du  reste,  les  bonnes  affaires 
l'emportent  de  beaucoup  sor  les  mauvaises,  et 
l'ensemble  des  bénéfices  se  trouve  seulement  par- 
tiellement réduit  par  la  nécessité  de  couvrir  œr- 
taines  pertes.  Il  y  a  fort  peu  de  questions  écono- 
miques dans  tout  cela;  on  peut  dire  seulement  que 
dans  les  pays  où  les  lumières  sont  généralement 
répandues,  où  l'on  sait  apprécier  à  sa  Juste  valeur 
une  conduite  morale  et  prudente,  les  faillites  sont, 
proportionnellement,  moins  fréquentes  que  par- 
tout ailleurs,  et  l'intérêt  des  capitaux  y  est  rela- 
tivement moins  élevé.  H.  S. 

FALLATI  (Jean),  né  à' Hambourg  le  15  mars 
1809.  Professeur  agrégé  de  statistique  et  d'his- 
toire politique  à  l'université  de  Tubingue  dès 
1837.  En  1848  il  fut  élu  à  la  fois  membre  de  la 
chambre  des  députés  du  royaume  de  Wurtemberg, 
et  de  l'assemblée  constituante  ailenuinde  siégeant 
à  Francfort-sur-Mein,  et  il  a  été  sous-secrétaire 
d'État  du  ministère  du  commerce  dans  le  cabinet 
de  l'archiduc  Jean,  de  août  1848  à  mai  1849.  De- 
puis 1849,  M.  FallatI  a  repris  ses  cours  à  l'uni- 
versité de  Tubingue,  dont  11  est  le  bibliothécaire 
supérieur  depuis  1850. 

Die  sla'Utisehen  Vereinê  dtr  EngUmder,  —  (t«t  lo- 
ciété»  staiiitifuet  du  Anglaiê).  Tobingae,  -1840,  io-S. 
Traiuit  eo  lioUtodais  en  4S4S. 

Uebfr  dit  togtfiamnU  maierieUê  TendtnM  dit  6f- 
gêmr  trt.  —  (Des  tendanea  matiriflUt  d$  notn  tfpo- 
qm)  Tobiogue,  4843,  in-8. 
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BinttUung  in  di$  WiuemcKafl  âer  StaîM(k—(Int\ 
duetian  dans  la  icisncà  d§  la  stalUtiquê).  TnblDgQe, 
4S4S.  in-t. 

If.  FttUati  a,  en  oalre,  publié  on  grand  nombre  de 
Mémoires  dan»  la  Ztil^chrifl  fUr  die  gf9ammtt 
Staatamstentrhafl,  (  fierut  dit  tcienres  ironnmi-' 
quti  et  jiolitiquet\  qu'il  dirige  depiii»  IM6.  Voici  les 
tlli-es  de  q'jeti|Ui*t-unR  de  ces  Mcnioiies  :  L'auociO' 
lion  eonMidérée  comme  moyen  de  moraliêfr  In  on- 
tHfrt  dêi  fabriquée  (anniM  Itt4);  idéee  nir  lee  voies 
et  mtyyene  de  faire  jtrogreseer  la  statistique  pratique, 
eurtout  en  Allemagne  ilMG);  Dee  rt%quiiet  siatisti" 
ques  en  Angleterre,  en  France  el  en  Belgique  (id); 
Principe  et  nature  du  socialisnu  et  du  communisme 
(1847);  Détails  sur  te  recensement  belge  du  18  oc/o- 
bre  1846  (id.);  Organieation,  etc.,  de  la  statistique 
administrative  dans  Us  diters  États  allemands  d'a- 
pris  des  documents  que  VauUur  a  jm  rerueiUir  en 
sa  qualité  de  sous^sÊcritaire  d'Êlat,  etc.  (itM),  etc. 

FAMiKES.  Voyei  Disette. 

FARfÀ  (D.  Hanoei*  Severiv),  docteur  en  phi- 
losophie et  en  théologie,  chanoine,  etc.,  né  i 
Lisbonne  en  l&8t  ou  1582,  mort  à  Ëvora  le 

16  décembre  1655. 
Noticias  de  Portugal, -- (Notices  portugaises),  S  toI. 

suItis  d'un  t»  sous  le  ilire  de  :  Varias  discurhOt  potiti^ 

COS.  ^ (IHsrours  politique*  tartes).  U!»l)onne«  IG14. 
Le  S*  volume,  nislgré  son  litte.  n'ulTrt*  aucun  intérêt 
à  recuo«>ini»te,  tandis  «lue  Ira  deux  preniirn*  ooiitier. 
Dent  de  curieuaes  recbeiciics  sui  rinsiuu-e  econ  ni- 
que du  PorUiffal,  aur  aa  navigation  au&  ludea  oneo- 
lalea^eie. 
PARIAS  DE  SAMtPAlO,  profeiseor  de  droit  à 

runîTersilé  de  Coimbre. 
Blêwttmios  de  êconamia  poUtica.  —  {ÉUmtnU  drdea- 

uomir  poiiiique).  iMS. 

FACCUÊH  (  L£oii),  né  à  Limoges  le  8  septem- 
bre 1804.  S*est  d'abord  occupé  d'enseignement; 
mais  peu  de  temps  après  la  révolution  de  1830  il 
a  pris  rang  dans  la  presse  parisienne,  et  a  fourni 
une  collaboration  assidue  à  divers  Journaui,  tu 
Tempip  an  Constitutionnel,  et  notamment  an 
Courrier  JhmfaiSp  dont  il  a  été  rédacteur  en 
chef.  —  Il  est  un  des  rédacteurs  de  la  Revue  det 
Deux  Mondes  et  du  Journal  des  Économistes. 

M.  Léon  Faucher  a  été  élu  député  de  la  Marne 
en  1846,  représentant  du  peuple  à  la  consti- 
tuante et  i  la  législative  en  1848  et  1849,  et 
membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  (section  d'économie  politique)  en  1849, 
il  a  été  appelé  au  ministère  des  travaux  publics 
en  1849,  et  peu  de  Jours  après  au  ministère  de 
l'Intérieur,  où  il  est  revenu  une  seconde  fois  en 
1851.  Il  a  pris  part,  en  1847,  aux  premiers  tra- 
vaux de  Tassoeiatlon  pour  la  liberté  des  échanges. 

D$  la  réforme  des  prisons.  Paria,  488S,  br.  io-S. 

L'union  du  Midi,  aesodatUm  de  douanes  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Suisse  et  V Espagne,  avec  une 
introduction  sur  l'union  commerciale  de  la  France  et 
de  la  Belgique,  Paria,  Paolin,  1S4S  (Galllaonin),  in-S. 

Becherckes  sur  l'or  et  sur  Vargent  considérés  comme 
étalons  de  la  eolsiir .  Mémoire  la  à  l'Académie  des  Scieo- 
cea  moralea,  daoa  lea  séances  du  IG  et  U  avril  1848.  Pa- 
ris, Paulin»  <84S  (Gaillaumin),  br.  iu-t. 

Éludes  smt  l'Angleterre,  Paria,  GoUlaoïnin,  4848, 
9  vol.  ln-8. 

«  En  étudiant  de  près  l'Angleterre.  M.  Fluicher  a 
senti  qu'il  étudiait  le  problème  aocial  là  ob  il  prend 
les  proportiona  lea  plus  vastes,  les  formée  lea  ploi 
arrêtées,  et  il  a  apporté  dans  cette  investig&iinn  la 
aagaciié  ooi  perçoit,  la  science  qui  juge,  et  le  st}ie  qui 
propage.  En  des  maina  moini  nabiles  le  tableaa  at% 
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miaèrea  fndostriellea  de  la  Grande  Urstisie.  W  ?% 

vement  dea  popolatiooa,  la  pbyaioMBia  àet  çvh 
centres  manufacturiers  oa  crimine*»cètpa  de^-* 
en  de  Joonlca  et  montHonea  sutisttqae»,  et  r  a***- 
malions  larmoyantes  ei  «ans  puive  •  l««  a*»  «•^: 
fttil  une  aociéie  slffèt>ri«|oe.  1*-%  wtxrf  ■•€  ^r  t 
élrgiai|ue;  M.  Fam-her  eu  a  fait  un»  ««né  em-.*  *. 
vivante.  Les  quosiiittta  purement  iiMlo«in«-l<  «  -t  "- 
merciates.  il  les  a  mariét^  avec  dsrte  h  %**  -.< 
roniiMiii«ance  dea  rait<>';  \^%  qne«ti4>n*  qai  1''^- 
rb<*mnie  danx  sa  chair,  dan«  sa  sol>«taf>o'  r  r.  j 
pbyxiqU'V  il  a  su  lesanmter  par  la  «igomr'  .'i  '• 
sio'o  m ( FoxTKTHACD,  Joum  dts  £rofi ,  t  XI.. p  •*: 

Lowel.  Reims.  Régniur,  4MT,  br.  iD-tdeSi  ptr». 

Dm  Sytr^e  de  Jf .  Louis  Blane,  m  le  tranU,  Th* 
eiatton  et  Vimpât,  Paria,  GenlH»  i^%  <  ^  ="' 
de  112  pagea. 

Dm  DroiX  au  travail.  Paria,  Gaillaamia,  Levy.  m 
broch.  gr.  in-8  de  M  pagea.  (Extrait  as  \à  Berne 
Deux  Mondes,^ 

De  la  situation  fnaneièrs  du  budget.  Pn.  k 

mémeii   1849.  br.  io-t  de  44  pagea- 

De  Vimpôt  eur  le  revenu.  Paria,  GailUaaie.  Ln. 
4819,  br.  ih-S  de  88  pagea.  (Bxuait  ds  U  Rento 
Deux  Mondes.) 

FAYET,  statisticien,  ex-professeor de ntfbf- 
matiques  au  collège  de  (Zolmar,  au)ounl'bu.  > 
specteur  général  des  études  dans  le  Pa»^  Cius. 

M.  fajet  a  lu  00  adreaaé  à  l'Académie  des  ^f** 
moraica  ei  poiiiiques  divera  travaux  de  Mauu%S'  •* 
Mémoire  sur  la  statisttque  ïn/r/.cc  tMr/lr  et  nsn.*' tf 
coiurrits  Je  France  ;  —  des  Tableaux  ^  la  <<«  u  i . 
imttiUctuelle  et  morale  des  divers  tiépartemcn  *  - 
Franer  :— des  if  Cotres  sMr  raceroisstaïf  al  ésisf^ 
laiton^  sur  tes  progrés  de  ta  eriminaiilé  en  rsf.^  nr 
les  progrès  miellectuets,  la  cnsÊmaiité  spto^u  - 
Fkomuu,  et  sur  la  staitstiquÊ  intsUecturUs  et  usné 
éa  la  France.  Le  tourna/  des  Éoonumisies  s  mes^w-' 
et  aDaJ}«é  loua  ces  travaux  (Y.  la  table  des  onit^ 
et  il  a  publie  des  Mémoiru  sur  Vaceroissemnt  m  a 
population  en  Franee.,X\\,  SIS;  tesprogrhéêis-n^ 
malUésn  France  de  183S  d  48i8,  XIU,  l»;  (s  ûs,^ 
,  fMf  mtelUrJuetle  et  enorals  sn  Framet  d'êprh  lefn- 

fsssèom  des  aecueés,  XVI,  3S9,  ei  XVII,  194. 
I  M.  Fayet  ayant  oommniiii|tte  à  la  euéess  acaM»!  u 
!  Meesoire  iatiiulc  :  £««ai  sur  la  statislifUÊ  iMtetit.usif 
et  morals  comparée  des  départrmenu  de  U  fn^ 
ipériodea  48S7-8S  et  I8S7-4S),  sea  coodasioofl  V  ' 
JoMnMl  des  Économistes,  XXIV,  S14)  (sttbt  Iat 
d'ubaervatioDa  et  de  reAiutkHia  de  la  part  de  HM  C-c 
sJo,  Morcaa  de  Joooèa,  Giraud,  Diinoyer,  Uuo  Fnt*-?. 
deRemuaatet  Portalia  ^oiéme  racacil,  XXT,71;ifl- 
quellea  il  a  répondu  par  ooe  leure  logeras  dai«  IcO 
ffspofufaNl  et  publiée  aéparénent  soos  ee  tiuv> 

Observations  sur  la  statistique  intelleelvitis  a  •► 
rois  de  la  France  pendant  la  pénode  de  n«f i  <« 
(1838  47),  ffi  réponse  aux  opinions  éaùses  H  evscH»' 
fres  produits  par  ptusisurs  membres  de  rAcsàmtm 
Sdencss  morales  et  potiUquss  dasu  Ise  «^«^* 
S9  teplMRbre,  ^ai  18  odobrt  «l  4ê  weetwbrs  (Ml  Pant 
Cb.  Doontoi,  48SS,  br.  iu-S  de  U  pagia 

M.  Payet  avait  conclu  que  lea  dépariaaeDiste^* 
Inatmiu  préaeoiaient  annueliement  det  seahm  F> 
portionoeis  d'aocuaéa  et  de  prévenas,  de  seiàéa  a 
d'cnfanU  trouvés  notablemeni  plus  graods^^ 
fournis  par  lea  départemeou  lea  pins  igaortatt-  H  ^^ 
reau  de  Jonuèa  disait  dana  cette  dlaeea*ioB:«i'  '^ 
oniaible  de  ae  aervir  dea  fomea  de  la  tq«ypf 
accréditer  oo  paradoxe  qnl.a^l  avait  qariqa'fc"'*^' 
fera»  déaeapérer  de  l'eapèce  baBi8lDe.MeB  esesnaA 
les  hommea  à  neenre  qu'île  aféclaireat  as  isritcu 
paa  ploa  mcchanu  t  S'il  était  poasible  qae  U  t»sùA4* 
prouvât  cette  tb^^se,  je  la  renierais  coaae  as  An  •* 
voir.  »- Dea  cbiffrea  présentés  par  M.  Gliasd «s  UrtM 

concloaions  oppoaéea  à  œllea  da  Méaoifi  di  M  ri« 

(V.  Journal  des  Éconiossistm,  rsvas  àe  VÂn^*    , 
dea  Sciaooea  noralea  e»  poKiSqM%  u  XXV,  p.  » 
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PÀZY  (ï.  Jahes),  né  à  Génère  en  1794,  d*iine 
noiUe  d^origine  française,  émigré  en  1688  par 
ite  de  la  réYocatlon  de  IVdit  de  Nantes.  Il  a  fait 
%  f  tades  el  passé  une  grande  partie  de  mi  Jeu- 
sse  eu  France,  où  il  s'est  fait  connaître  par 
asicurs  publications  politiques  et  éGonomlques, 

par  sa  collal>oratlnn  ft  divprs  journaux  (et  no- 
mment A  la  Révolution  de  1830,  dont  11  était 

rédarteur  en  cheO»  dans  lesquels  il  traitait 
us  particiillèrement  les  questions  d'économie 
rfitique  nu  financière,  et  d'oriranisatlon  politique. 

A  la  fln  de  1833.  il  se  fixa  déflnilivement  à 
enèTO  En  1841 ,  11  fut  nommé  membre  de  Tas- 
!mblée  constituante  et  ensuite  membre  du  grand 
mseil;  en  184 G,  il  devint  membre  et  président 
u  goiiTemomcnt  provisoire.  L'an  d'après ,  une 
ouvelle  constitution  cantonale  ayant  été  adoptée, 
I.  Kazy  fut  élu  membre  du  grand  conseil  et  du 
Dnseil  d*Etat.  Il  était  en  18&2  président  de  ce 
emier  corps. 

Le  canton  de  GenèTe  avait  député  M.  Fazy  en 
847  A  la  diète,  qui  a  voté  la  nouvelle  constitu- 
lOD  fédérale,  se  rapprochant  beaucoup  d'un  pro- 
(l  qu*il  avait  publié  quelques  années  auparavant, 
tepuis  l'établissement  de  cette  nouvelle  consti- 
otion ,  il  a  siégé  à  pln.^leurs  repriM's  au  conseil 
TÉlat  comme  député  du  canton  de  Genève. 

Z)u  privilège  de  la  bannue  de  France  eotmidéré 
immenuùible  aux  iransactions  comT/ierciaUe,  Paris, 
)(iaunaj,  isiB,  br.  fn-S. 

l'hfmtM  aux  portioTU  égalée.  Parin,  1821,  in- 12. 

Principe»  d'organieation  intu9lrieUe  pour  le  dite' 
oppement  det  rirheseee  en  France;  eiplcatinn  du 
nalaiie  dee  elaeeee  prodw.liret  et  de*  moyen*  d'y  porter 
^mide,  par  J.-J.  Fazy.  Paria,  Mabler,  I83U,  iii-8  de 
MM  pages. 

H.  Paxy  a  aaid  publié,  soit  à  Paria,  soit  à  Genève, 
plasieara  écrits  politiques  et  on  grand  nombre  d'ar- 
ticles aar  les  questiona  pijliiiquea  économiques  et 
fioaDcièrea,  en  48iS,  dans  plOHïeors  journaui. 

FÉODALITÉ.  On  donne  ordinairement  ce  nom 
à  Torganisation  sociale  qui  s'établit  en  Europe  à 
la  laite  du  démembrement  de  i*eropire  de  Cbarle- 
oiagne. 

Sons  le  régime  féodal,  toutes  les  fonctions  poli- 
Uqnes,  administratives,  Judiciaires  et  militaires 
furent  tenues  et  transmises  par  voie  béréditaire  : 
la  terre  fut  partagée  en  lots  indivisibles  et  Inalié- 
nables sons  le  nom  de>le/<  ;  ils  furent  possédés 
héréditairement  par  les  seigneurs  et  cultivés  béré- 
ditairement  par  des  familles  attachées  au  soi  à 
Utrede  serfs,  conune  on  bétail  nécessaire  à  la  cul* 
tnre,  sans  droits  garantis. 

Tels  furent  les  caractères  généraux  de  la  féo- 
dalité. 11  n'appartient  pas  à  l'économie  politique 
^  raconter  les  caractères  particuliers  de  ce  ré- 
gime dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe  et 
fians  les  différents  siècles  de  notre  histoire,  mais 
reniement  d'indiquer  en  peu  de  mots  les  effets  gé- 
néraux de  Vorganlsatlon  féodale  sur  la  production 
^t  la  consommation  de  la  richesse. 

n  ne  serait  point  exact  dédire,  à  l'exemple  de 
plusieurs  historiens,  que  la  féodalité  a  pris  nais- 
ses à  tel  Jour  de  telle  année  du  neuvième  siècle, 
^  la  date  de  tel  ou  tel  capituUire.  La  féodalité  est 
née  lentement  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  cen* 
Irai  dans  l*empire  romain.  Lorsque  ce  pouvoir, 
>pr^s  avoir  absorbé  et  transformé  les  antiques  tri- 
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bus  aborigènes  de  l'Europe,  alla  périr  par  excès  de 
réglementation  et  de  fiscalité;  lorsqu'il  eut  con- 
sommé la  plupart  des  capitaux  accumulés  et 
anéanti  l'esprit  d'entreprise,  l'empire  s'affaissa  de- 
vant les  peuples  germaniques.  Alors  chaque  loca- 
lité se  fit  une  organisation  spéciale,  suivant  le 
génie  particulier  de  ses  habitants ,  suivant  ses 
institutions  antérieures  et  le  maitre  que  la  con- 
quête ou  la  dissolution  politique  lui  avait  donné. 

11  yeut  dans  ce  travail  d'organisation  un  mélan^ie 
singuliiT  des  lois  romaines,  des  maximes  chré- 
tiennes et  des  C4iutumes  germaniques.  La  société 
sembla  rétrograder  Jusqu'à  l'antique  régime  des 
castes  et  des  tribus,  aggravé  par  l'anarchie  mili- 
taire la  plus  complète. 

Ainsi  le  seigneur  féodal  hérita  des  attributs  et 
des  droits  du  propriétaire  romain  ou  du  fisc  im- 
périal sur  les  cultivateurs  de  la  terre.  La  tour, 
surmontée  du  colombier ,  devint  le  sicne  de  la 
8(  igneurie,  comme  elle  avait  été  le  signe  de  l'hé- 
rllité.  L('s  anciens  esclaves,  devenus  serfs  par 
l'effet  du  bail  emphytéotique,  restèrent  dans  leur 
condition  et  y  furent  condamnés  ft  perpétuité. 
Toutefois  leurs  maîtres  germains,  plus  rudes  que 
les  anciens,  leur  furent  peut-être  moins  impur^ 
tuns,  parce  qu'ils  n'exiueaient  pas  de  services  |>er- 
sonnels.  Dans  les  mœurs  germaniques,  le  ser\ice 
auprès  de  la  personne  était  un  poste  de  confiance 
qui  npparteuait  aux  hommes  libres.  Le  serf  ap- 
partenait en  quelque  sorte  au  fief  plutôt  qu'au 
seiuneur.  Mais  il  n'eut  aucune  liberté  de  travail- 
ler ft  autre  chose  qu*à  la  culture  de  la  terre,  et 
bientôt  même  il  fut  engagé  dans  les  guerres  per- 
pétuelles que  se  faisaient  entre  eux  les  seigneurs. 

Par  la  féodalité,  le  travail  échappa  à  Tunifor- 
mité  d'oppression  qui  pesait  sur  lui  dans  le  monda 
romain,  et  ses  tyrans,  plus  nombreux  et  divisés, 
pesèrent  sur  lui  d*une  manière  moins  irrésistible* 
loutefois  sa  condition  demeura  fort  triste. 

Au  point  de  vue  économique,  la  société  subit 
les  inconvénients  du  réju:ime  des  castes  :  elle 
eut  fort  peu  d'industrie,  et  la  routine  dans  presque 
tous  les  genres  de  fabrication  s'abrita  sous  le  nom 
sacramentel  de  «  tradition  •  ;  d'ailleurs,  le  vieux 
préjugé  romain  sur  le  caractère  servile  du  travail 
manuel  reprit  toute  sa  force  dans  des  temps  féo* 
daux  ;  et  l'ouvrier,  ne  retirant  aucun  profit  pro» 
portionné  à  son  labeur,  travailla  peu  et  mal. 

Le  commerce  fut  plus  maltraité  que  l'industrie. 
Il  n'existait  plus  de  pouvoir  central  qui  pût  s'oc- 
cuper des  routes  et  de  la  police ,  et  toutes  les 
prescriptions  de  l'Église  tendant  à  assurer  la  facilité 
des  communications  restèrent  sans  effet.  Chaque 
seigneur  était  maitre  absolu  de  l'administration 
de  son  fief;  il  pouvait  en  Interdire  l'entrée  ou  le 
passage  aux  étrangers,  leur  imposer  des  tributs, 
ou  mieux  encore,  les  attaquer,  les  rançonner  on 
les  détrousser,  les  mettre  h  mort.  Le  commerce  ne 
parvint  à  briser  ces  obstacles  qu'au  bout  d'un  temps 
très  long,  au  moyen  des  caravanes,  des  communes, 
et  quelquefois  de  ses  armées.  11  y  avait  pour  lui 
peu  de  place  au  milieu  de  l'anarchie  des  guerres 
privées. 

Cependant,  comme  toute  société  produit  l'in- 
dustrie nécessaire  à  ses  besoins,  la  féodalité  eut 
des  architectes  pour  élever  des  chÀteaux  et  des  ca- 
thédrales, et  ses  édifices  euretii  on  reniarquable 
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canctère  de  gnodear  et  de  solidité.  Ut  eoDilruo* 
tieiit  Imltéraiit  les  InstitiilloiiB  et  tcmMèfcnt  aqpl- 
rer  à  ▼rincre  le  teoipe,  oomme  eelles  de  Tai»- 
cieone  todéld  égjptteime.  Lee  Télcaieiits  des 
nobles,  les  omenients  saoerdotmx,  kt  émam  des 
chàBseset  reliquaires,  les  armnres  féodales  attestent 
one  industrie  savante,  visant  à  la  perfeetieo  et  à 
la  dorée  pins  qn*ao  bon  marefaé,  rindnstile  d'one 
société  aristoeratiqne. 

En  agrieoltnre,  les  effets  de  la  féodalité  firent, 
à  qneiqnes  égards,  excellents.  Le  goût  germanique 
des  grandes  ebasses  fit  conserver  les  forêts,  et  ao- 
oone  infkwnce  ne  vint  s'opposer  à  raceroiasenient 
dn  bétail.  On  n'introduisit  point  de  nonveUei  mé- 
thodes de  culture;  mais  comme  dans  la  société 
féodale  tout  tendait  à  la  dorée,  on  épargna  beau- 
coup la  teiTC,  les  bétes  et  les  gens.  Les  couvents 
et  d'autres  corporations  firent ,  les  une  des  défri- 
chements  bien  entendos,  sor  one  vaste  échelle, 
les  autres  des  travaux  d'endlgnement  on  d'irri- 
gation. 

La  féodalité  a  péri  en  a  subi  des  modifications 
profondes  dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe: 
elle  a  été  renversée  par  une  renaissance  des  idées 
romaines  et  par  les  besoins  conmierciaux  et  in- 
dustriels des  sociétés  modernes.  Les  pays  que  Ton 
peut  appeler  «  romans  » ,  l'Italie,  l'Espagne  et  la 
Année,  sont  ceux  où  ellearé(;o  les  plus  profondes 
atteintes  ;  elle  s'est  mieux  maintenue  dans  les  pays 
germaniques,  en  Angleterre  surtout,  où  elle  s'est 
conservée  Jusqu'à  ce  jour  an  moyen  de  concessions 
successives  faites  avec  Intelligence  et  par  des  ser- 
vices réels  rendus  an  pays,  n  est  vrai  qu'en  An- 
gleteiTe  l'aristocratie  n'a  Jamais  affecté  la  bru- 
talité militaire  :  elle  a,  au  contraire,  discipliné 
les  entreprises  commerciales  et  industrielles  en 
leur  donnant  cet  esprit  de  suite  et  cette  obsti- 
nation qui  triomphent  de  tous  les  obstacles  et 
même  du  temps. 

Quelques  écrivains,  frappés  de  la  prospérité  de 
l'Angleterre  et  disposés  d'ailleurs  à  voir  l'âge  d*or 
dans  le  passé,  se  sont  faits  de  notre  temps,  et  en 
France,  les  champions  de  la  féodalité.  Leurs  ou- 
vrages ont  mis  en  lumière  les  misères  de  notre 
agriculture  et  plusieurs  aberrations  administra- 
tives en  matière  économique.  Ace  titre.  Ils  ont  été 
utiles  ;  mais  leurs  conclusions  sont  complètement 
erronÂBs.  lis  ont  cherché  le  progrès  économique 
dans  une  restauration  féodale  des  droits  de  pri- 
mogénltnre  et  des  substitutions,  en  affirmant  que 
la  France  soulDrait  de  l'absence  de  telles  Institu- 
tions. On  peut  afilrmer,  au  contraire,  que  si  les 
Francs  sont  enclins  aux  erreurs  économiques, 
c'est  parce  qu'ils  ont  conservé  les  idées  et  les 
habitudes  nées  du  régime  féodal,  après  la  destruc- 
tion de  ce  régime. 

Ainsi  l'ardeur  que  les  paysans  apportent  à  pos-* 
séder  la  terre,  à  s'étendre  en  superficie  plutôt 
qu'en  profondeur,  est  le  résultat  d'un  pr^ugé  féo- 
dal. DÛms  l'esprit  des  habitants  des  campagnes,  la 
possession  de  la  terre  anoblit  et  l'importance  d'un 
homme  se  mesure  à  l'étendue  de  la  terre  qu'il 
possède.  Avec  de  telles  idées,  le  cultivateur  qui 
achète  un  petit  champ,  et  qui  se  ruine  pour  ache- 
ter, ne  fait  pas  simplement  un  calcul  économique, 
il  ert  mû  par  un  sentiment  de  vanité  pen  éclairé. 
Hais  ce  sont  4e  ces  erreurs  que  rexpérienoe,  le 


tempe  et  l'enH^gnement  éoonomkpe  ne  pes?» 
nuuîqner  de  corriger.  Lorsque  ragricaltort  m 
considérée  ai  Franœ  aNnme  uneindostne,  uh 
pendamment  des  pr^ugés  que  nous  om  iésan  'a 
temps  féodaux,  les  inconvénients  de  rcitnn?  i- 
vision  des  propriétés  cesseront  premptcmpitfii!" 
faire  sentir.  Loin  qoe  la  propagation  des  doctie^ 
économiques  soit  destinée,  comme  oo  l  s  41  • 
perpétoer  le  mal,  c'est  par  ta  propagatioB^e»  •• 
ritÀ  économiques  qoe  le  mal  sera  dêtniit. 

Dans  les  temps  de  tranaition  où  noasTirou  i 
peut  estimer  que  les  intérêts  des  géDériliosi  ir 
tores  ne  sont  pas  sulfisamment  gaiaotii,  <|k  é 
mobilité  de  tontes  cheaes  est  excessive,  etqieje* 
changements  trop  fréquents  excluent  les  lflc»i 
pensées  et  les  longues  espéranees  ;  mais  û  çjv 
que  Jour  ces  préocâipations  s'étendent;  si  iaa«t»K 
veut  introduire  dans  ses  institations  qodqot  <^ 
de  plus  durable,  on  peut  affirmer  d'avance  qu'd.- 
ne  retournera  ni  à  la  féodalité  ni  au  eortétpé 
monopoles,  inséparable  de  lont  régioie  de  cute. 
La  science  ne  pad  Jamais  le  terrain  qo'elk  a  ar 
fois  conquis,  et  c'est  dans  la  liberté  qu'elle  dieà^ 
désormais  la  solution  des  problèmes  coooomiqQt^ 

C'est  par  la  liberté  que  sera  résob  i«  pr^^ 
blême  de  la  grande  et  de  la  petite  cultore,  li  os- 
troversé  dans  les  temps  anciens  et  daos  les  tfon 
modernes.  Là  où  la  grande  culture  sen  war 
salre,  elle  poorra  s'établir  sans  droits  de  pnsfi^ 
nitore  ni  substitutions,  sous  la  seule  impdàtt^ 
besoins  économiques.  Lorsque  les  pelili  pnpn^ 
taires  auront  compris  qu'il  vaut  mieux  être  fes- 
mier  intelligent,  aisé,  occupé,  que  proprlrtvf 
misérable,  l'agriculture  ftançalse,  itslifu»  • 
prussienne  aura  bientôt  reconquis  les  ivastus 
qu'elle  semble  avoir  perdus  ;  les  longs  bim  ito- 
placeront  le  métayage,  et  l'ainbition  d^acqaénr  « 
portera  sur  les  engrais,  sur  le  bétail,  anlieuie  v 
porter  sur  la  terre.  Ce  ne  sont  pas  les  drnit»^ 
daux  des  propriétaires  qui  ont  fait  la  proipéntr^ 
l'agricttltureanglaise;  c'est  nntelligenoertl>^! 
d'entreprise  des  fermiers  qui  vivent  sous  le  lê^oi 
de  la  lil)erté  et  auxquels  une  Industrie,  on  oa 
meree  libres  fournissent  des  capitanx  aboites 
et  toutes  choses  à  bon  marché.  (Y.  Aancam. 
GouFORATioiis.}  GouaCBLLB  Ssnnu 

FEnGUSSONikhUà),  né  à  Logieralt  eo  ùm. 
en  1728,  mort  à  Saint-André,  le22féTncr  m^ 
Fergusson  fut  d'abord  chapelain  ou  anaièDia  d** 
régiment  qu'il  suivit  peiidant  toute  Is  pv^ 
en  Allemagne.  A  la  paix  d'Aix-la-€h^eiie,  il  n- 
vint  dans  sa  patrie  et  acquit  one  grande  eélAct» 
par  ses  sermons.  Devenu  professeur  de  pkti»'* 
phie  à  Edimbourg,  il  publia,  en  1707,  loo  l» 
sur  la  société  cMU,  et  en  1769sesi>ria(i^* 
philosophie  moraie.  Aimant  beaocoopl6ifo}tf>> 
il  accepU,  en  1779,  Toffre  qu'on  loi  fit  dafion- 
pagner  le  neveu  de  lord  Ghesterflddsarlc  f^*-" 
nent.  En  1778,  il  fut  chargé  de  passs  te» >& 
colonies  américaines  pour  apaiaar  les  trooMa  é^i 
elles  éUlent  le  théâtre.  Reveno  à  Maikotrt,  " 
reprit  ses  leçons,  qui  eurent  un  grsnd  édu  d^ 
rent  extitaement  suivies.  Il  poUia  pif  ^ 
VBUMndu  progrès  eldela  ekuU  dskrf^- 
bliquo  romaine,  qui  est  son  plos  puA  m^ 
célébrité.  Fergusson  avait  des  vues  tris  M»»' 
qu'il  savait  appuyer  sor  des  WMÊJtmm  1^ 


FERMAGE. 

odes  et  étendues,  et  exprimer  avec  beaucoup 
élégance. 

£wat  mr  PhUMu  de  la  iooiété  dtiU,  traduit  de 
tnglais  par  Bergier  (et  Meooier).  Paria,  47881  S  Tol. 
-l3,ou47SS,  Id-8. 

«  Ce  livre  appartieot  plutôt  à  la  philosophie  de 
l'histoire  qu'à  rbistoire  de  TécoDomie  politique.  Son 
meilleur  chapitre,  celai  dana  lequel  il  retrace  tes 
avantagea  de  la  dirieion  du  traTaiJ,  peut  paaaer  pour 
une  inspiration  d'Adam  Smith.  »  (Bl.) 

FERBIAGB*  Le  fermage  est  une  des  formes  do 
»yer  :  c'est  proprement  le  loyer  des  terres  ou  des 
tploitations  rurales.  Nous  pouvons  donc ,  pour 
e  qui  concerne  les  principes  généraux  de  la  ma- 
ère,  renvoyer  au  mot  Lovia.  Il  y  a  toutefois,  sur 

I  nature  particulière  du  loyer  du  sol,  quelques 
bservalions  à  faire. 

Quoiqu'on  {misse  désigner  d'une  manière  gé- 
érsle  sons  le  nom  à»  fermage  toute  amodiation 
e  la  terre»  quel  qu'en  soit  le  mode  ou  la 
)raie,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  formes  de 
)cation,  également  usitées  dans  diverses  par- 
ies de  l'Europe  et  fort  différentes  dans  leurs 
ffets.  Dans  l'une,  la  location  est  faite  moyen- 
isot  un  prix  convenu,  stipulé  en  une  somme  de 
Donnaie  déterminée  et  généralement  payable  tous 
es  ans.  Dans  l'autre,  elle  a  lieu  sous  la  condition 
TuD  partage  des  fruits  entre  le  propriétaire  et 
'exploitant.  C'est  au  premier  de  ces  deux  modes 
[q'ou  réserve  particulièrement  le  nom  de  fer- 
oage  ;  l'autre  est  plus  généralement  désigné  en 
?>auce  sous  le  nom  de  métayage  ^. 

L'examen  des  inconvénients  et  des  avantages  res- 
pectifs de  ces  deux  modes  de  location  n'est  pas 
lans  intérêt  au  point  de  vue  économique.  Il  a  été 
l'objet  de  plusieurs  dissertations  savantes ,  et  il 
l'est  guère  de  traité  d'économie  politique  où  11 
n'occupe  une  certaine  place.  Hais  le  sc^et  ayant 
été  déjà  suffisamment  traité  dans  ce  JHciimmaire 
la  mot  Agbigultubi,  nous  sommes  disi^sés  d'y 
tereoir. 

Au  point  de  vue  théorique ,  le  mot  fermage 
loolève  une  autre  question  qui  n'est  pas  moins 
digne  d'intérêt,  celle  de  savoir  quels  sont  les  élé- 
ments constitutifs  du  prix  de  location  des  terres. 

II  s'agit  de  savoir  si  ce  prix  est  payé  pour  l'usage 
du  soi  considéré  en  lui-même,  ou  seulement  pour 
la  jooiasanoe  des  travaux  dont  ce  sol  a  été  anté- 
rieurement l'objet  et  des  capitaux  qu'on  y  a  Im- 
mobilisés; ou  bien  encore ,  s'il  ne  peut  pas  être 
généralement  divisé  en  deux  parts,  dont  l'une 
leriendra&t  à  la  terre  nue,  en  raison  des  services 
Qu'elle  peut  rendre  conune  Instrmnentdoué  d'une 
certaine  puissance;  l'autre  aux  améliorations  di- 
verses que  cette  terre  a  reçues  et  aux  capitaux 
qu'on  y  a  répandus. 

Dans  la  pratique,  on  le  conçoit,  cette  distinction 
est  sans  objet.  Pour  le  fermier  qui  paye  annuel- 
l^ent  le  prix  de  location  d'une  terre,  ou  pour  le 
propriétaire  qui  le  reçoit,  il  importe  peu  de  savoir 
quelle  est  la  cause  originaire  de  ce  prix  de  loca- 
tion et  comment  11  se  divise.  Mais  cela  importe 
^uoonp  pour  la  science  ;  car  à  cette  question 
première  s'en  rattachent  plusieurs  autres  fort  im- 
portantes et  qui  intéressent  également  le  présent 
6t  l'avenir  de  l'espèce  humaine. 

^  i»  Code  ciTii  désigne  pourtant  les  méUyers  soos  le 
MmdeCotowporltoirw. 
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Quand  on  admet,  conune  l'ont  fait  presque  tous 
les  économistes,  que  le  prix  de  location  des  terres 
ou  le  fermage  se  divise  en  deux  parts,  dont  l'une 
revient  à  ce  qu'on  peut  appeler  la  terre  nue, 
l'autre  aux  capitaux  que  cette  terre  a  absorbés 
sous  diverses  formes,  on  désigne  généralement  la 
première  sous  le  pom  de  renie  ou  rente  foncière* 
C'est  donc  au  mot  Rertb  que  sera  spécialement 
examinée  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

(V.  ÀGUCULTOBB  ,  LOTBR  et  RbITB  FONCIERS.) 

Gh.  C. 

FERMES-ISgOLES,  FERHBS-BXPiBUaENTALES, 

rEaHKs-noDfeLBS.  L'industrie  agricole,  comme  tou- 
tes les  industries,  a  suivi  dans  ses  progrès  ledévelop- 
pement  des  connalssanceshumaines.  L'intelligence 
de  l'homme  a  recueilli  des  faits,  groupé  des  obseï^ 
vations  qui  sont  devenus  le  point  de  départ  de  ses 
premiers  et  timides  essais.  Cette  base  s'est  succes- 
sivement élargie,  et,  à  mesure  que  les  expériences 
étaient  plue  nombreuses,  l'induction  devenait  plus 
sûre,  les  nouvelles  tentatives  étalent  mieux  diri- 
gées et  les  résultats  plus  satisfaisants. 

En  agriculture,  la  pratique  est,  on  peut  le  dire, 
aussi  vieille  que  le  monde.  Elle  a  été  pendant 
des  siècles,  elle  est  encore,  malgré  les  rapides 
progrès  de  la  science  moderne,  le  seul  enseigne- 
ment solide ,  et  c'est  à  cet  enseignement  et  au 
développement  de  la  civilisation  et  de  la  richesse 
que  revient  tout  l'honneur  des  progrès  réalisés 
Jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Conmie  science  proprement  dite,  l'agrlonltuie 
n'existe  pas  ;  elle  n'est  que  l'application  des  prin- 
cipes scientifiques.  Gonome  toutes  les  autres  In- 
dustries, elle  est  fondée  sur  l'expérience  et  la 
méthode  d'observaUon,  et  elle  existe  indépen- 
damment même  des  découvertes  de  la  science. 
Cependant,  par  la  loi  qui  régit  le  progrès  en  toute 
chose,  elle  était  portée,  à  mesure  que  la  science 
grandissait,  à  prendre  part  à  tontes  ses  investi- 
gations et  à  s'efforcer  d'utiliser  chacune  de  ses 
découvertes.  De  sorte  que,  si  l'on  vent  mainte- 
nant faire  entrer  dans  l'enseignement  de  l'agri- 
culture la  dénumstration  de  toutes  les  sciences 
auxquelles  elle  doit  successivement  s'adresser,  l'on 
aura  à  professer  la  science  universelle.  La  science 
agricole,  en  effet,  si  la  rigueur  du  langage  scien- 
tifique permettait  de  se  servir  de  ce  mot,  com- 
prendrait la  physiologie  végétale  tout  entière,  la 
physiologie  organique  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'hygiène  des  animaux;  elle  emprunterait  à  la 
chimie  les  théories. relatives  à  la  composition  du 
sol,  aux  amendements,  aux  engrais;  à  la  méca- 
nique les  lois  des  forces  pour  l'emploi  des  ma- 
chines; aux  sciences  morales  et  politiques  tout  ce 
qui  concerne  l'appropriation  et  la  transmission  du 
sol,  le  crédit,  l'impôt,  etc.,  etc.  On  le  voit  par 
cette  incomplète  énuméxation ,  l'enseignement 
agricole 'serait  l'exposition  de  la  plus  grande  par- 
tie des  connaissances  humaines. 

Ainsi  entendu,  il  devient  asses  embarrassant, 
et  l'on  comprend  Jusqu'à  un  certain  point  qu'ar- 
rivé là  l'on  ait  eu  l'idée  de  le  demander  à  la 
science  du  gouvernement.  Nous  n'avons  point  à 
examiner  ici ,  en  principe ,  s'il  est  du  devoir  de 
l'Ëtat  de  tenir  école  ouverte  pous  toutes  les  indus- 
tries. Il  faut,  à  notre  avis,  distinguer  soigneuse- 
ment la  science  des  applications  si  variées  et  4 
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diverses  que  l'on  peat  en  faire  aux  arts  Indus- 
triels. L'on  peut  soutenir  que  TËtat  ne  devrait 
rien  enseigner,  ou  bien  prétendre  qu'il  devrait  se 
borner  à  enseigner  les  immuables  principes  des 
sciences  exactes.  Mais  comme  les  applications  de 
la  science  à  Tagriculture  n'ont  point,  Jusqu'à 
présent,  amené  les  résultats  rigoureux  obtenus 
dans  d'autres  industries,  VÉtat  ne  pouvant,  dans 
la  position  actuelle,  enseigner  que  des  conjec- 
tures, recommander  que  des  pratiques  douteuses 
sans  en  garantir  le  succès,  il  semble  de  son  devoir 
de  complètement  s'abstenir. 

En  fait,  l'utilité  de  l  école  industrielle  dirigée 
par  i'État  peut  être  afllrmée  :  en  France  et  dans 
d'autres  pays,  des  institutions  de  ce  genre  ont 
rendu  des  services.  Mais  l'on  se  tromperait  étran- 
gement si  l'on  en  concluait  que  l'école  ai^ricole 
est  aussi  facile  à  établir  et  doit  firoduire  des  résul- 
tats aussi  avantageux  pour  la  société.  En  agri- 
culture, la  matière  mise  en  œuvre  n'est  nulle  part 
identique  à  elle-même.  Le  fer,  au  contraire,  est 
partout  le  fer  :  l'ouvrier  mécanicien  le  retrouve  par- 
tout ;  11  porte  partout  avec  lui  son  habileté  à  le  tra- 
vailler. L'ouvrier  agricole  se  trouve  ignorant  de- 
vant une  terre  nouvelle,  qui  dilTère  quelquefois 
fort  peu  de  celle  qu'il  cultivait;  toutes  ses  con- 
naissances aci|uiscs  lui  font  défaut  en  présence 
des  innombrables  modifications  de  ce  merveilleux 
et  incompréhensible  instruuient  de  production.  On 
a,  à  la  vérité,  classé  les  terrains  par  catégories: 
on  distinsjue  les  calcaires  des  argileux;  on  en- 
seigne que  la  marne  convient  à  tel  sol,  que  tel 
autre  réclame  du  plaire.  Par  malheur,  ces  prin- 
cipes sont  presque  toujours  présentés  comme  dé- 
finitivement acquis  à  la  science  et  devant  donner 
un  résultat  certain  :  le  jeune  homme  qui  sort  de 
l'école  avec  une  entière  conflance  dans  leur  in- 
faillibilité n'hésite  point  à  en  faire  en  grand  l'ap- 
^plication,  et  trop  souvent,  plour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  le  résultat  est  désa:«lreux.  Quant  aut 
dinicultés  d'établissement  Inhérentes  k  la  nature 
même  de  l'atelier  agricole,  elles  ne  peuvent  être 
comparées  à  celles  que  présente  la  fondation  d'une 
école  industrielle.  Pour  enseigner  les  dilTérents 
emploie  de  la  chimie  »  la  teinture  des  étolfes,  par 
exemple,  il  sullll  d'un  certain  noniLre  de  fla- 
cons boucliés  à  l'émerl  et  de  quelques  appa- 
reils ;  pour  démontrer  les  applications  de  la  chi- 
mie à  l'agriculture.  Il  faut  une  grande  superficie 
de  terrain,  un  matériel  considérable,  enfin  une 
ferme  tout  entière.  D'autres  difllcultés  résultent 
de  la  longue  durée  des  expériences  en  agriculture. 
Pour  suivre  notre  comparaison,  le  professeur  de 
chimie  Industrielle  mnntrcra  en  quelques  instants 
TefTet  de  tel  réactif  ;  il  pourra  au  bout  de  quel- 
ques jours  présenter  à  ses  élèves  la  pièce  qui  aura 
été  plongée  dans  un  bain  de  composition  nouvelle. 
Il  faudra  plus  d'un  an  au  professeur  de  chimie 
agricole  pour  qu'il  puisse  savoir  lui-même  le  ré- 
sultat de  l'emploi  de  tel  ou  tel  engrais;  il  lui  fau- 
dra une  seconde  année  pour  savoir  si  la  matière 
qu'il  a  répandue  sur  la  terre  l'a  améliorée  pour 
quelques  années,  ou  si  elle  n'a  agi  que  comme 
stimulant  donnant  seulement  une  bonne  récolte 
pour  laisser  la  terre  plus  pauvre  qu'auparavant, 
La  démonstration  des  moyens  à  employer  pour 
perfectionner  les  différentes  espèces  d'animaux  est 
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encore  plus  longue  ;  il  faut  pUtsIenrs  imiées  ava:.* 
que  l'on  puisse  apprécier  les  résollatsées  croiM- 
mentfi  entre  lesTacea.  On  le  volt,  rasâmibtk- 
entre  les  écoles  industrielles  et  les  éeola  a^r.- 
coles,  quant  aux  moyens,  est  impossible,  ilk  ^ 
aussi  impossible  quant  aux  résultats;  car  &  ir* 
premières  ont  hâté  les  progrès  de  rindailric,  '  ^ 
ne  peut  en  dire  autant  des  secondes,  loraqu  1  : 
voit  que  les  pays  où  l'agriculture  est  le  plosiic- 
cée  sont  précisément  ceux  où  11  D*ea  existe  pk 
et  que  dansd'autres  elles  sont  si  réceotes.qaV..-^ 
ne  peuvent  être  pour  rien  dans  les  progrès  de  k.- 
agriculture. 

L'Angleterre  est  le  pays  qoe  l'on  dte  toi^fla' 
lorsqu'il  s'agit  de  succès  obtenus  sans  Tinteno- 
tlon  du  gouvernement.  L';»ricuiture  anglais  f« 
la  première  du  monde  ;  toutes  ses  races  d*ai 
maux  domestiques  sont  arrivées  à  on  baat  éec 
de  perrection.  Cependant,  d'après  one  publkiLf- 
ofllcielle  émanée  du  ministère  de  TagricultiiR  - 
du  commerce*,  et  dans  laquelle  se  troavratui 
les  renseignements  qui  vont  suivre  sur  la  sl£& 
tion  de  l'enseignement  agricole  dans  tons  le  Eti: 
de  l'Europe,  il  n'y  a  pas  en  Angleterre  une  set- 
école  d'aericulture  diriisée  par  les  soins  et  ar 
frais  de  l'Étal.  L'aristocratie  seule  a  toot  bitpro 
l'améliorât  on  du  sol  dont  la  loi  d4 
lui  assure  à  jamais  la  propriété.  Le 
fidèle  â  son  principe,  s'est  presque  toc^Jours  s^ 
tenu.  Mais  raristucratle  a  surtout  atri,  en  fond.*:. 
des  associations  qui  donnaient  aux  fennicn  ée- 
primes  considérables  en  argent,  en  étabiiasiat  dr? 
concours,  des  marchés  et  des  fêtes  agriesie 
en  répandant  des  publications  et  de»  brocèore 
mais  rarement  par  l'enseignement  propreneDldi 
L'établissement  le  plus  important,  et  le  seul  ic 
lequel  le  compte-rendu  oflldel  donne  quelqao  é^ 
tails,  est  riiistitut  aiEronomique  de  Cireacest^r  1 
a  été  fondé  en  l84&  seulement  aux  frais  d'i»' 
société  d'actionnaires,  et  placé  sou»  le  patrocas- 
du  prince  Albert.  C'est  une  maison  d'édocatf^: 
ordinaire  en  même  temps  qu'une  éeole  d  acr^ta-* 
ture.  Son  enseignement  agricole  est  tout  à  b  Imi 
théorique  et  pratique.  Les  cours  durent  uo*  »• 
née,  et  sont  faits  par  quatre  profe^sscafs.  La  Wv 
contient  cnv'n'on  deux  cents  hectare»  de  tcrrt  pr- 
tagés  en  quatre  séries,  ayant  chacune  no  taifix- 
ment  particulier. 

La  Hollande  et  la  Belgique  suivent  de  très  prf* 
l'Angleterre  sous  le  rapport  des  progrès  aanoiSe 
Le  sol  de  la  Hollande  a  été  conquis  sur  les  eaat 
il  est  conservé  par  un  admirable  système  et  6- 
gues  et  de  canaux.  11  est  cultivé  prindpakna' 
en  prairies  naturelles;  il  produit  aoscl  en  abfO- 
dance  le  l)lé,  le  lin,  le  tabac,  etc.  Cependaat  Fio 
ne  cite  point  en  Hollande  une  seule  école  d'ar- 
culture.  La  Belgique,  où  la  culture  est  anw|^- 
fectionnée  qu*en  Hollande,  n*a\ait  najatèreesar* 
qu'un  enseignement  agricole  privé  on  comiraa:i 
fort  restreint.  Ce  n'est  qu'en  1B49  qna  le  $»• 
vemement  belge  a  fondé  d'un  seul  coup  t*- 1 
fermes- écoles.  Là  encore,  évidemment,  Is  far  ^ 
s'adresse  à  des  maîtres  qui  auront  le  plaisir  4  r.  • 

>  Comptt^tndu  dt  Vexécution  du  déerti  dm  $  ert  ^ 
br$  1848,  rtlalif  à  VtfutigfiÊw^ênt  proffuiomMei  ù  rt' 
grieuliurê.  Pari»,  impriméria  oatiOBaK  Jsaitar  «o^ 
I  vol.  iQ-4  de  S7I  pages* 
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odre  professer  à  leurs  frais  les  principes  appU- 
es  par  eux  depuis  longtemps,  ou  les  théories 
ndamnées  par  leur  propre  eipérience. 
Les  différents  cantons  de  la  Suisse  ont  repoussé 
toutes  les  époques  Titlée  de  consacrer  une  partie 
leurs  revenus  à  renseignement  de  Tagricul- 
te.  \\  n'a  Jamais  existé  dans  toute  la  con- 
Jération  qu*uue  seule  ferme-école,  l'établisse- 
ent  d*Hofwyl ,  fondé  par  M.  de  Fellenberg,  à 
ois  lieues  de  Berne,  il  n'entretenait  qu*un  petit 
)mbre  d'élèves,  qui  étaient  de  plus  presque  tous 
raniiers.  Lorsqu'il  y  a  quelques  années  M.  de 
pllenberg  proposa  de  le  céder  pour  en  faire  l'école 
nciilte  du  canton,  le  grand  conseil  de  Berne  ne 
ut  pas  devoir  accepter  ses  offres.  Après  sa  mort, 
le  déclina  Immédiatement ,  et  Unit  bientôt  par 
iccomber.  Cela  prouve  que  rengouenicnt  pour 
is  fermes-écoles  n'est  pas  si  grand  en  Suisse  que 
ins  certains  pavs,  ce  qui  n'a  point  cependant  re- 
irdé  les  progrès  de  Tagriculture,  car  clic  est  aussi 
vancée  qu'elle  peut  l'être,  eu  éijard  à  la  couQgu- 
ition  du  sol. 

Les  gouvernements  de  Lombardie  et  de  Sardal- 
ne,  qui  possèdent  des  contrées  si  admirablement 
altivées,  n'y  ont  point  établi  d'écoles  d'auriciil- 
ure.  A  Pise,  en  Toscane,  un  grand  établissement 
été  fondé  depuis  1842  par  l'université  :  on  y  en- 
eigne  les  mathématiques,  la  physique,  la  bota- 
lique,  la  chimie,  la  géologie,  etc.,  etc.  C'est  une 
icadémie,  une  faculté  des  sciences:  ce  n'est  point 
ine  école  professionnelle  d'agriculture. 

L'Allemagne  est  la  terre  classique  des  profes- 
seurs, et,  depuis  quelques  années,  les  professeurs 
ragricuUure  y  sont  plus  nombreux  que  tous  les 
lutres.  Tous  les  Ëtats  en  ont,  les  grands  et  les 
petits. 

En  Prusse,  l'Instruction  agricole  ofllclelle  est 
divisée  en  deux  degrés,  sans  compter  les  écoles  in- 
termédiaires. L'enseignement  supérieur  est  donné 
dans  les  inêtiiuU  royaux  ou  académiu  royales 
^agriculture;  l'enseignement  inférieur,  donné 
dans  des  fermes,  consiste  uniquement  dans  l'ap- 
prentissage des  travaux  manuels.  Ces  établisse- 
menls  sont  ordinairement  subventionnés  par  l'É- 
tat et  eiploités  par  leurs  propriétaires  ou  fermiers. 
1^  plus  fameux  de  tous  les  instituts  royaux  est 
celui  de  Mœglln.  Fondé  en  1806  par  Thaer,  di- 
rigé actuellement  par  son  (ils,  Il  doit  sa  réputation 
<!t  ses  succès  à  la  science  de  ses  directeurs.  Des 
instituts  analogues  ont  été  établis  :  en  1842  k 
Regenwalde  en  Poméranie,  en  1847  à  Prosiiau  en 
Silésie,  en  1848  à  Poppelsdorf  près  Bonn,  dans  la 
Wusse  Khénane.  L'Académie  royale  d'Etdena  en 
Poméranie  a  été  fondée  en  1837,  sur  une  pro- 
priété de  l'université  de  Greifswalde  et  à  ses  frais. 
^  y  enseigne  non-seulement  l'agriculture,  mais 
leucore  toutes  les  sciences  qui,  en  Allemagne,  por- 
tent le  nom  de  eamérales.  Le  programme  des 
cours,  le  plus  complet  que  Ton  puisse  trouver, 
<^niprend  en  première  ligne  l'économfe  politique, 
puis  les  finances,  la  police  rurale,  le  droit  constl- 
tutionnel  de  Prusse,  etc.  Les  élèves  sont  exter- 
nes i  ils  payent  des  droits  universitaires,  et  le 
temps  qu'ils  passent  à  l'académie  leur  compte 
pour  le  stage.  L'obligation  de  passer  des  examens, 
sans  parler  du  certificat  d'études  classiques  qui 
^  nigé,  rendant  Taeeès  de  ces  Inslitnto  asses 


difficile,  il  s*est  établi  deux  écoles  préparatoires 
qui  n'ont  pas  tardé  &  obtenir  des  subventions  de 
l'État.  L'enseignement  du  second  degré  ne  date 
que  de  1846;  dans  le  courant  de  cette  année  le 
gouvernement  prussien  a  fondé  douze  fermes- 
écoles  qui  sont  dirigées  et  exploitées  par  leurs 
propriétaires  on  fermiers,  et  reçoivent  des  sub- 
ventions de  l'État.  Ces  écoles  sont  uniquement 
destinées  à  former  les  manœuvres  de  l'agricul- 
ture. Enfin,  il  y  a  plusieurs  écoles  spéciales  où  l'on 
enseigne  la  pratique  des  irrigations,  la  culture  du 
lin,  le  soin  des  troupeaux. 

Les  écoles  d'agriculture  du  royaume  de  Wur- 
temberg sont  établies  sur  des  domaines  apparte- 
nant à  l'État  et  exploités  pour  son  propre  compte. 
L'institut  royal  et  forestier  de  Huheulicim  a  été 
fondé  en  1818,  sur  une  propriété  de  l'État  de  la 
contenance  de  2,330  hectares  de  terre  et  de  bois. 
L'exploitation  est  abandonnée  au  directeur,  sous 
la  seule  obligation  de  rendre  compte  des  dépenses 
et  des  recettes  au  ministre  de  l'intérieur  ;  le  défi- 
cit est  comblé  par  l'État.  Les  élèves  payent  une 
pension.  Le  programme  des  cours  est  très  étendu. 
Les  élèves  qui  le  désirent  reçol>ent  un  enseii^ne- 
ment  moins  scientifique.  Dans  ce  cas  ils  ne  payent 
rien  et  touchent  même  un  salaire  «pour  leur  tra- 
vail. Une  école  d'horticulture,  une  éctile  d'irriga- 
tion, une  école  de  culture  et  de  préparation  du  lin, 
enfin  un  atelier  pour  la  fabrication  des  instru- 
ments aratoires  sont  annexés  à  cet  établissement 
qui  se  trouve  ainsi  réunir  tout  à  la  fols  l'ensei- 
gnement de  la  science  et  celui  de  la  pratique  agri- 
cole. Deux  autres  écoles  d'un  degré  inférieur  ont 
été  ouvertes  en  1843  à  EUvangen  et  à  Ochsen- 
hausen.  L'agriculture  pratique  est  enseignée  dans 
ces  établissements. 

C'est  à  Schleisshelm,  à  trois  lieues  de  Munich, 
qu'est  située  l'école  centrale  d'agriculture  de  la 
Bavière.  La  ferme  fait  partie  du  domaine  national 
et  est  exploitée  aux  frais  de  l'État.  Les  élèves 
rei:oivent  dans  cette  école  les  deux  degrés  d'en- 
seiunement.  Une  autre  école,  située  près  de  Nu- 
remberg, est  soutenue  par  des  actionnaires  et  les 
secours  accordés  par  les  communes,  le  roi  et  le 
gouvernement,  il  n'existe  point  en  Bavière  de 
fermes-écoles  proprement  dites. 

Pendant  les  années  1847  et  1848  un  nombre 
considérable  d'écoles  pratiques  pour  la  culture  du 
lin  a  été  fondé  en  Autriche.  Les  villes  de  Rram- 
mau  et  de  Cracovle  ont  chacune  un  institut  agro- 
nomique. 11  est  en  outre  quelques  fermes  et  d'au-» 
très  éiablissements  où  l'on  professe  l'agriculture. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  centralisation  et  d  unité  dans 
le  système  d'enseignement. 

Chaque  petit  État  de  l'Allemagne  a  voulu  avoir 
une  école  d'agriculture.  Elles  sont  fondées  par  des 
associations  quelquefois  subventionnées ,  mais 
elles  tombent  rarement  tout  à  fait  à  la  charge  du 
gouvernement. 

La  Russie  elle-même  a  subi  l'Impulsion  extraor- 
dinaire qui  poussait  en  même  temps  tous  les  gou- 
vernements à  répandre  des  écoles  d'agriculture  sur 
tous  les  points  de  leurs  territoires.  Depuis  1 845  six 
fermes-écoles  et  cinquante  fermes-modèles  ont  été 
établies.  L'institut  agricole  de  Gorigoretz  est  la  fa- 
culté agricole  et  le  grand  centre  de  l'enseigne- 
ment. D'antres  établissements,  tous  entretenus 
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fmTttM,  ma,  étéoééaà  4^ 

âefée»  Mt  fticxicn  été  a  la  tél«  da 
ii0rk»le«  Le»  Mojcas  ^eîks  «Bf^v^crent  foTvst 
iMurtevp»  |4o«  tbéan^-jaqoe  fôt^oa;  Lt  os- 
féfttmai  pnx»{ai«ibeot  4Dii  ia  UfoùaXj-M  de  so- 
eiéi^y  éiBâ  la  nue  ao  ttmooua  de  qQcst>îos 
lelatTCS  à  rasrcuitnre ,  dans  la  pcLlicaUie  de 
nénv/snei  et  de  CMnpfcS'reDditf  d'cxpéfleikcei, 
enfin,  mais  beaucoup  plut  lard,  dans  riotrodoc- 
ikm  de  nooTeliet  ncca  d'animanx.  Ce  b'caI  ^'a 
VtBDét  1822  êeolaotai,  il  y  a  |»te  troile  aas, 
que  fcmoiite  l'od^ne  de  rfnififfnfment  asrfetM«, 
et  c'est  an  nom  de  Vallilea  de  Docntosle  ^m  le 
rapporte  TétabliseeoieDt  de  la  prem>re  femie  dans 
laquelle  on  ait  emcli^  à  det  élèvet  la  pratique 
de  ra^rkaltore.  Ao  moyen  d'one  Boofcription  to- 
loDlaire,  poor  laquelle  Û  ^troora  les  pins  grandes 
dlfflcnltÀ,  U  parrlnt  à  établir  à  RovUJe,  dans  le 
département  de  la  Menrtbe,  nne  fenne  i  laqndle 
11  donna  le  nom  de  ferme-exempiaire.  Mais  font 
en  épuisant  ses  propres  ressonrees  et  les  fonds  de 
ses  actionnaires,  11  ne  pot  la  sootenlr  et  allait  sne- 
eomber  lorsque  le  gourernement  flnt  enfin  à  son 
aeeoors.  A  partir  de  1831  les  sobrentions  mlnisté- 
ilelles,  créations  de  bourses,  achats  d^tnstmments 
perfectionnés,  ne  foomirent  à  la  direction  qne  le 
moyen  d'atteindre  péniblement  le  tome  des  en- 
gagements qa*elle  avait  contractés.  Matbleo  de 
Dofflbasle  ne  surrécot  lui-même  qu'un  an  (1843) 
à  la  mine  de  l'établissement  dans  Teustence  du- 
quel Il  arait,  pour  ainsi  dire.  Identifié  sa  propre 
eoKistence.  L'histoire  de  RovIUe  doit  rester  conmie 
nne  leçon.  A  nos  yeux,  elle  démontre,  une  fois 
pour  toutes,  l'impossibilité  de  diriger  arec  profit 
une  exploitation  dans  laquelle  on  donne  soi-même 
renseignement  agricole.  Rarement  la  science  du 
professeur  se  trouve  réunie  dans  le  même  homme 
arec  les  aptitudes  diverses  indispensables  pour 
faire  ia  fortune  de  l'industriel.  L'un  fait  tort  à 
l'autre,  et  si  l'entreprise  va  mai  on  ne  sait  à  qui 
s'en  prendre,  du  cultivateur  ou  du  savant.  Et  le 
plus  grand  malheur,  c'est  que  l'on  alTalblit  ainsi 
l'autorité  de  l'enseignement.  Quand  Mathieu  de 
Dombasieyasuccombé,  toutlemonde  peutrenoneer 
à 'cette  ambition.  Les  services  qu'il  a  rendus  à  l'a- 
griculture sont  immenses,  incontestables;  la  pu- 
blication de  ses  Annales^  la  fabrication  de  ses 
instruments  perfectionnés  lui  ont  donné  une  puis- 
sante Impulsion.  Mais  il  est  permis  de  se  deman- 
der si,  sans. se  faire  entrepreneur  d'industrie,  il 
ne  lui  aurait  point  été  possible  de  rendre  à  fa  so- 
ciété les  mêmes  services,  par  la  publication  de  ses 
ouvrages,  par  exemple,  ou  par  des  cours,  ou  par 
des  tournées  agricoles,  sorte  de  professorat  no- 
made qui,  exercé  par  un  homme  de  cette  valeur, 
ne  pouvait  avoir  que  les  meilleurs  résultats. 

Cependant  l'établissement  de  Roville  ne  tarda 
pas  à  trouver  des  imitateurs.  La  ferme  de  Grignon 
fut  fondée  en  1827.  Placée,  dès  le  principe,  dans 
de  bien  meilleures  conditions,  elle  passa  à  peu 
près  par  les  mêmes  vicissitudes.  Elle  recevait  de 
la  munificence  royale  un  magnifique  domaine  si- 
tué &  peu  de  distance  de  Paris,  moyennant  un 
faible  fermage  qu'elle  devait  payer  en  améliora- 
tions. L'énorme  fonds  social  fourni  par  ses  ac- 
tionnaires n'avait  donc  pas  d'autre  emploi  que 
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à  exercer  aucun  contrôle.  Mais  à 

allocations  de  l'État  devinreDi  pins 

ses  prétentions  sur  la  directioo  de  réosie  <i  If  u 

ferme  s'accrurent  en  ^npaKlxm.  Des  smûI» 
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En  1830,  trms  ans  après  la  foDdatlsa  ér  tirv 
gnon ,  avait  lieu  la  création  de  la  ferme  de  Gns^ 
Jouan  près  de  Nantes,  aux  frais  d*nne  ssciélr^K> 
tlonnaires,  comme  les  précédentes.  Dès  1811  fi/ 
(^tenait  des  secours  du  conseil  génénl,  ti  ft 
1842  un  arrêté  mlnUtériel  l'érigeait  a  îbê^ 
agricole.  Malgré  les  subventions  fort  ooondôiDi^ 
qui  lui  furent  successivement  accordées  dc^ 
lors,  cet  établissement  allait  succomber  kiKia 
exécution  du  décret  de  1848  le  gouveniBDOt/ 
transforma  en  école  régionale. 

L'établissement  de  la  Saussaie,  près  de  L)a. 
avait  été  fondé,  en  1840,  par  un  propriélsiR  m 
ses  seules  ressources.  D'abord  exdoslTaïKBl  ec- 
cupé  du  dessèchement  d'une  vaste  éteodv  ^ 
terrains  couverte  périodiquement  par  les  csoi.  > 
directeur  réunit  ensuite  quelques  éléf»  A  «Mjt: 
bientôt  des  allocations  du  département  et  de  l'E- 
ut. Cet  établissement  allait  suivre  le  sort  d<  fo 
aînés,  lorsque  le  gouvernement  l'a  saofé  «ov 
eux  en  en  faisant  une  école  régionale. 

Des  fermes-écoles,  où  l'enseigncmeot  etf  ^ 
praUque,  avaient  été  établies  à  différeoto  i^ 
ques,  mais  en  très  petit  nombre;  elles  xtcestgA 
des  subventions  de  l'ÉUt.  Depuis  1S37  Useii" 
fondait  à  peu  près  qu'une  chaque  sonée.  On  otf 
comptait  que  neuf  au  oommencement  da  is^* 
mais  dix  furent  instituées  dans  teooortstdr  «^ 
année,  et  six  pendant  les  six  pranicn  w»  * 
1848,  ce  qui  en  portait  le  nombre  i^isf^ 

Ainsi  trois  insUtuU  agricoles,  GrlgnoD.  Gftf^' 
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Dan  et  la  Saussaie  et  TiDgt-cinq  fermes-écoles, 
»  unes  et  les  autres  dirigées  et  exploitées  par 
urs  propriétaires  ou  fermiers,  avec  des  subven- 
>ns  de  rÊtat,  telle  était  la  situation  de  Tensei- 
lement  agricole  en  France ,  lorsque  intervint  le 
Hsret  du  3  octobre  1848.  Il  est  une  remarque 
li  n*aiira  pas  échappé  au  lecteur  et  que  nous 
roDB  faite  à  la  lecture  du  compte-rendu  dont 
DUS  ne  faisons  ici  que  donner  l'analyse.  Malgré 
»  sobyentions  de  TÊtat,  la  question  financière 
vait  frappé  de  mort  tous  les  instituts  agricoles. 
L  cet  égard  on  trouve  dans  la  publication  offl- 
ielle  les  aveux  les  plus  complets;  l'historique  de 
haque  établissement  est  régulièrement  terminé 
or  cette  phrase  ou  une  phrase  analogue  :  «  I^ 
nite  des  embarras  que  le  directeur  rencontrait  dans 
ton  exploitation  agricole,  Texistence  de  Tinstitut 
Hait  sérieusement  menacée,  lorsque  Texécution  de 
la  loi  de  1848  est  venue  sauver  les  fruits  des  sacri- 
fices faits  par  l'état,  en  transformant  cet  établis- 
sement en  école  régionale.  »  Il  est  bien  démontré, 
en  effet,  que  l'industrie  privée,  soutenue  cepen- 
dant par  les  subventions  plus  ou  moins  fortes  de 
rËtat,  n'était  parvenue  à  rien  fonder  de  stable.  Il 
s'agit  de  savoir  si  l'intervention  exclusive  de  TÊ- 
tat,  subordonnée  à  la  discussion  des  moyens,  à 
l'examen  des  résultats,  au  vote  annuel  des  cré- 
dits, pourra  mieux  y  parvenir. 

Par  le  décret  du  8  octobre  1848,  l'enseigne- 
ment professionnel  de  l'agriculture  est  divisé  en 
^ola  dîegrés.  Au  premier  degré  sont  les  fermes- 
écoles;  au  deuxième,  les  écoles  régionales;  au< 
troisième,  l'institut  national  agronomique.  «  La 
ferme-école  est  une  exploitation  rurale  conduite 
avec  liabiltité  et  profit  et  dans  laquelle  des  ap- 
prentis, choisis  parmi  les  travailleurs  et  admis  à 
titre  gratuit,  exântent  tous  les  travaux,  recevant, 
en  même  temps  qu'une  rémunération  de  leur  tra- 
Hil,  un  enseignement  agricole  essentiellement 
pratique.  »  (Art.  3.)  Elle  est  dirigée  par  le  pro- 
priétaire on  le  fermier,  à  ses  risques  et  périls.  Les 
traitements  du  directeur  et  du  personnel  ensei- 
Snant,  la  pension  des  élèves  et  les  primes  qui 
leur  sont  accordées,  sont  payés  par  l'État,  il  en 
wra  établi  une,  d'abord  dans  chaque  département, 
plus  tard  dans  eliaque  arrondissement.  La  France 
sera  divisée  en  régions  culturales.  Dans  chaque 
région  U  y  aura  une  école  régionale.  Vécole  ré" 
9iùnale  est  une  exploitation  en  même  temps  ex- 
périmentale et  modèle.  (Art.  7.)  Les  élèves  qui  y 
sont  admis  sont  ou  boursiers  ou  payant  pension. 
Un  institut  agronomique  ou  école  normale  supé- 
Tieore  d'agriculture  sera  établi  sur  le  domaine  de 
Versailles.  Il  est  aussi  expérimental.  L'Ëtat  y  en- 
tretient quarante  boursiers  :  les  cours  sont  gra- 
tuits et  publics.  Les  écoles  régionales  et  l'institut 
de  Versailles  doivent  être  administrés  en  régie 
pour  le  compte  de  l'État. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ce 
décret,  dont  la  plus  importante,  après  la  création 
deVeTsailles,  est  celle  qui  modifie  la  position  des 
écoles  régionales,  Grignon,  Grand-Jouan,  etc. 
Uor  avenir.  Jusqu'alors  subordonné  au  sort  de  la 
dlieeUon  elle-même,  ce  qui  était  quelque  chose,  va 
nuiotenant  être  mis  en  question  tous  les  ans  lors 
de  la  dlscnsaloo  du  budget  et  avec  l'incertitude 
qui  règne  daoi  les  espriU  nir  l'otlllté  des  Institu- 


tions de  ce  genre,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet 
avenir  en  soit  plus  assuré.  Le  décret  dispose 
qu'elles  seront  à  la  fois  expérimentales  et  mo- 
dèles.  Ceci  est-il  possible  dans  la  pratique?  Ces 
deux  buts  opposés  peuvent-ils  Jamais  être  atteints 
l'un  et  l'autre?  Ces  deux  ordres  d'idées  ne  se  fe- 
ront-ils point  continuellement  la  guerre?  L'ex- 
^rimentatlon  c'est  l'investigation  de  la  science, 
c'est  la  recherche  de  l'inconnu,  c'est  la  fortune 
peut-être,  c'est  peut-être  aussi  la  ruine.  Le  mo- 
dèle, au  contraire,  c'est  le  trésor  des  connaissances 
acquises  à  travers  les  âges,  c'est  le  fait  sur  lequel 
on  peut  compter,  qui  devient  la  pratique  sans  être 
pour  cela  la  routine;  c'est,  enfin,  de  toutes  les 
exploitations  placées  dans  les  mêmes  conditions, 
celle  qui  produit  le  plus  fort  revenu.  Ot*,  il  est 
impossible  que  l'agriculture  de  l'État  en  arrive  ja- 
mais là.  L'exercice  de  l'industrie  ne  peut  devenir 
une  fonction.  L'industrie  est  une  arène  où  l'on  ne 
peut  s'engager  que  stimulé  par  l'intérêt  privé  et 
par  l'aiguiilon  de  la  concurrence;  la  société  tire 
aussi  son  profit  des  succès  de  celui  qui  est  arrivé 
le  premier.  On  aura  beau  la  surveiller,  redoubler 
de  sollicitude,  l'agriculture  officielle  doit,  par  la 
force  des  choses  et  sans  que  l'on  puisse  s'en  pren- 
dre à  personne,  finir  par  n'oflHr  que  des  exemples 
de  négligence  et  d'abus  de  toute  sorte.  Ne  men- 
tionnons que  pour  mémoire  les  exigences  de  la 
bureaucratie  et  les  rigueurs  de  la  comptabilité 
administrative  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
mettent  le  directeur  de  l'exploitation  dans  l'im- 
possibilité d'acheter  ou  de  vendre  au  moment  op- 
portun, et  entravent  tous  ses  mouvements.  Ces 
difficultés  ne  sont  point  tellement  inhérentes  à  la 
nature  de  l'institution  qu'on  ne  puisse  les  faire 
disparaître,  mais  il  en  est  que  rien  ne  pourrait 
aplanir.  On  a  eu  raison  à  une  certaine  époque  de 
renoncer  à  faire  de  l'industrie  officielle  en  exploi- 
tant aux  frais  de  l'État  les  principaux  établisse- 
ments manufacturiers.  Comment  n'a-t-on  point 
aussi  franchement  renoncé  à  faire  de  l'agriculture 
officielle?  Si  l'exploitation  par  l'ÉUt  de  toutes  les 
Industries  est  impossible,  on  ne  peut  admettre  d'ex- 
ception pour  l'industrie  agricole,  la  logique  comme 
les  faits  s'y  opposent. 

Les  fermes-modèles  étant  impossibles,  restent 
les  fermes  simplement  expérimentales  dans  les- 
quelles on  peut  admettre  des  élèves  et  sur  les- 
quelles nous  reviendrons,  et  les  fermes-écoles. 
Dans  le  système  du  décret  les  fermes-écoles  ne 
sont  point  exploitées  pour  le  compte  de  l'État, 
mais  par  leun  fermiers  ou  propriétaires  auxquels 
elles  doivent  donner  du  profit.  Ici  reparaît  encore 
la  prétention  de  fonder  des  fermes-modèles.  Lora 
de  la  discussion  il  a  été  dit  par  le  ministre  qu'aus- 
sitôt que  la  ferme-école  ne  ferait  plus  de  profits 
l'État  ferait  choix  d'une  autre.  Si  l'Etat  s'en  aper- 
cevait toutes  les  fois  que  cela  devra  arriver,  ren- 
seignement deviendrait  encore  plus  nomade  qu'il 
n'est.  L'on  se  plaint  déjà,  avec  raison,  qu'il  le  soit 
trop;  en  efTet,  depuis  la  fin  de  1848  jusqu'en  août 
1850,  neuf  fermes-écoles  ont  cessé  d'exister  ou 
ont  été  transportées  ailleurs.  Mais,  dans  l'exécu- 
tion, comment  saura-t-on  qu'une  ferme,  exploitée 
par  son  propriétaire,  ne  fait  plus  de  profits?  M.  LÛ- 
neau  a  paràutement  démontré  qu'une  ferme-école 
de  oeut  hectares  rapporterait  10,000  fr.  à  son  pn>- 
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prlëtatre  Bans  que  le  produit  de  la  terre  y  entrât 
pour  un  sou.  Avec  un  pareil  fermage  assuré  les 
plus  maigres  récolles  sudlront  pour  le  constituer 
en  proflt,  et  II  se  gardera  bien  de  courir  la  chance 
de  perdre  un  aussi  fructueux  monopole.  Le  légis- 
lateur a  été  préoccupé  de  l'idée  vraie  que  la  ferme 
qui  n*enrichit  pas  son  exploitant  est  une  mauvaise 
école  d'agriculture,  et  11  n*a  pa4  vu  que  Tinterven- 
tion  de  r£tat,  soit  qu'il  exploite  ou  qu*il  ne  fasse 
que  subventionner,  est  exclusive  de  tout  profit. 

Les  circonstances  favorisèrent  Texécution  du 
décret.  Les  fermes-écoles  surgirent  de  tous  côtés. 
La  situation  générale  des  affaires,  plus  peut-être 
que  les  véritables  besoins  de  Tagriculture,  en  fut 
cause.  Tous  les  propriétaires  embarrassés  par 
suite  de  la  baisse  inopinée  des  produits  agricoles 
auraient  été  trop  heureux  de  faire  accepter  leurs 
exploitations  comme  des  fermes-éco!es.  L'admi- 
nistration n*eutque  l'embarras  du  choix.  Soixante- 
dix  fermes-écoles  sont  maintenant  en  exercice. 
Elles  renfermaient  1 135  apprentis  en  1850.  Parmi 
les  départements  où  11  n*en  a  point  été  fondé  se 
trouvent  ceux  où  la  culture  est  la  plus  florissante, 
les  départements  d'Eure-et-Loir,  de  Seine-et- 
Marne,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Marne,  etc. 
Les  trois  établissements  de  Grignon,  Grand-Jouan 
et  la  Saussaie  ont  été  transformés  en  écoles  ré- 
gionales; une  quatrième  a  été  établie  à  Saint- 
Angcau,  dans  le  département  du  Gantai.  Enfin 
renseignement  de  T institut  agronomique  de  Ver- 
•allles  a  été  constitué  11  est  réparti  entre  dix 
chaires  qui,  à  l'exception  des  deux  chaires  de  chi- 
mie, ont  été  données  au  concours,  et  qui  sont  : 

1®  Physique  terrestre  et  météorologie; 

2*  Botanique  et  physiologie  végétale  ; 

8^  Zoologie  appliquée  à  i*agricuiture  ; 

4"  Génie  rural  ; 

5°  Chimie  générale; 

6^  Chimie  appliquée  à  ragricnltnre; 

7®  Agriculture; 

B^  Zootechnie  ou  économie  du  bétail  ; 

0*  S\lvi(ullure; 

lO^*  Économie  et  législation  rurales. 

Un  champ  de  .0  hectares  est  tout  spécialement 
eonsacré  au  service  de  l'enseignement. 

Des  laboratoU'es  de  chimie,  des  tiibilothèques, 
des  instruments  perfectionnés  vont  être  livrés  aux 
élèves  1.  Ainsi  constitué,  l'enseignement  de  cette 
faculté  agricole  ne  le  cède  en  rien  à  celui  qui  est 
donné  dans  les  écolea  les  plus  renommées  de 
l'Europe. 

Les  élèves  sont  externes  :  les  bourses  fondées 
par  le  décret  constitutif  sont  remplacées  par  une 
Indemnité  de  1 ,000  fr.  ;  elles  sont  données  au 
concours*.  Quant  à  l'exploitation ,  elle  a  subi  le 
sort  auquel  est  condamnée  par  la  force  des  choses 
toute  exploitation  adminiâtrativc ,  et  dans  des 
proportions  désastreuses.  H  résuite  tlu  compte- 
rendu  publié  par  le  ministère  de  Tagricultiire  et 
du  commerce,  pour  l'année  1850,  que  la  dépense 
réelle  de  rétablissement ,  défalcation  faite  de  la 
valeur  de  la  récolte  de  Tannée,  a  été  de  38i,600fr. 
Si  Ton  retranche  de  celle  somme  66,000  fr.  em- 

I  ÏJB  programme  de  l'examen  d'admiMlon  e il  le  même 
que  celoi  du  bsccalauréat  es  sciences  physiques 

I  Le  Bombrs  des  élèves  ao  4iao  était  de  47,  ianf 
oonpter  les  auditeurs  libres. 


ployés  au  service  de  Tenseigneiiiait,  44.S««  *r 
pour  construction  et  appropriation  de  bârimeii.*. 
34,800  fr.  pour  achat  de  tiétail.  enfin  S.CM  ' 
pour  achat  de  moiûlier,  toutes  dépensa  de  y- 
mier  établissement,  il  reste  encore  un  éfûct  . 
127,400  fr.,  qui  incombe  tout  entier  au  cta; 
de  l'exploitation  ollliielle.  Ce  résultai,  prtii  w 
tous  ceux  qui  connaissent  l'agrlcalture,  m  : 
cependant  pas  faire  condamner  sans  appel  l'n;* 
tatlon  de  Versailles.  L'établissement  de  l'eme^ 
ment  se  Justifie  par  le  désir  fort  bonorabk  de 
part  de  t'État  de  faire  pour  Tagricultore  ce  qs  . 
fait  pour  les  autres  arts  industriels,  en  fooÔL 
une  larnlté,  une  sorte  de  conservatoire  aç'icatf 
L'établissement  des  cultures,  pourvu  qu'oo  Uj 
soin  de  lui  laisser  un  caractère  exclusiviKi 
expérimental,  est  siifilsammeot  Justifié  pv  <t 
services  qu'il  ne  peut  manquer  de  rendre  Ua 
tard.  On  a  dit,  à  Toccasion  de  l'entretieD  c\\ 
établissement  beaucoup  plus  onéreux  poor  ies  *> 
nanccs  de  TÊtat,  que  la  France  était  asd^  t.l- 
pour  avoir  une  lo^e  à  l'Opéra.  On  peut  ««-»- 
lement  dire  qu'elle  est  assea  riche  poor  faire  <!a 
expériences  en  agriculture,  mais  encore  socvir 
qu'il  est  de  son  devoir  de  le  faire.  «  Si  ttA  ' 
public  qui,  définitivement,  doit  faire  son  finAn^ 
plus  heureuses  découvertes,  a  dit  J.-B.  Sa}'. 
est  permis  de  croire  que  ce  n*eat  pas  une  m.iit^ 
que  de  lui  faire  supporter  dans  l'occasion  le»  frii 
des  tentatives  hasardeu!M4  au  moyen  desqorlie  "e 
est  oblii^é  de  les  acheter.  C'est-à-dire  qaM  oV: 
pas  contraire  à  l'équité  naturelle  que  ce  Mt  «f 
gouvernement  administrateur  de  la  furtuoe  fuU 
que  qui  les  paye.  Tout  ce  dont  le  fublic  senîte 
droit  de  se  plaindre  serait  que  cette  branche  i 
radminislration  fût  confiée  à  des  hummei  '.roç^pa 
éclairés  pour  apprécier  rimportanoe  d'ooe  dm- 
verte  ou  riueptie  d'un  moyen  préparé,  ce  qu  >- 
vrerait  constamment  le  public  a  des  d<^pe&iafi> 
objet,  à  une  perte  purement  gratuite. 

«  Ce  n'est  donc  point  ici  le  cas  d'oppoier  or!^' 
maxime,  que  le  gouvernement  ne  peut  pu  feein: 
avantageusement  de  la  production.  Dans  \ti(t^» 
il  ne  s'agit  pas  de  produits  proprement  d;ts,ii>V 
gil  de  multiplier  seulement  les  mo)ens  et  ;»- 
duire,  de  répandre  rmstruction,qui  estpcut-rt'i 
le  plus  puissjint  de  tous,  m 

Le  malheur  pour  l'agriculture  est  que  dus  ^^ 
les  temps,  et  jusqu'au  décret  de  1848  iaclas^^r 
ment,  on  n'a  jamais  voulu  faire  de  dtstiodiC 
entre  la  production  de  l'instruction  et  la  i-nA^^' 
tion  de  la  richesse.  Une  fois  que  l'on  scn  i^^ 
d'accord  sur  ce  point  que  rexploitation  de  it'ii. 
au  point  de  vue  de  la  production  de  la  nrbn-^ 
n'est  point  un  modèle  à  suivre;  une  fols  que ;^' 
agriculteurs  seront  prémunis  contre  rinfalli^i'i 
que  l'ignorance  du  plus  grand  nombre  an rii^  ' 
tort  à  l'État,  et  le  déveioi  prnient  de»  luœ<T.î 
suflira  seul  u  détruire  ce  préjugé,  nen  ne  s'ojff- 
sera  à  ce  que  l'Ëiat  poursuive  sur  set  prupnâ^'^ 
maines  et  à  ses  propres  frais  des  cxpér»cara  ça 
devront  profiter  à  tout  le  monde;  rien  ne  *'«fr 
sera  A  ce  que  ces  tentatives  aient  lieu  wo  ** 
yeux  de  Jeunes  gens  admis  à  tlirs  d'éWrff  is» 
ces  établissements  d'expérience.  Daos  es  n« 

t  a>iirf  wmpUi  ttéo^nmit  poHUtm  prf%^  ^  ^^ 
p.  M,  édit.  OaUiaamifl. 
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itat  peut  rendre  des  services  que  personne  ne 
iirrait  rendre.  11  peat  renouveler  Indéûniment 
s  essais  que  l'investigateur  privé  finirait  par 
andonner,  faute  de  ressource  ou  de  persévé* 
ice.  li  peut  circonscrire  ses  recherches  au  moyen 
savants  spéciaux  et  poursuivre  au-ilelà  même 
l'existence  d*un  homme  ia  découverte  des  ap- 
cations  de  toutes  les  sciences  à  l'agriculture. 
Duhamel  du  Monceau,  dans  son  École  d'agri- 
Uure,  publiée  en  1759  sans  nom  d'auteur,  de- 
mdait  déjà  l'établissement  de  sociétés  d'agricul- 
re  et  de  fermes  qui  auraient  été  placées  sous 
ir  surveillance  dans  chaque  généralité,  et  qu'on 
rait  pu  appeler  Écoles  ^agriculture.  Ce  qu'il  y 
le  remarquable,  c'est  qu'il  signale  avec  une  rare 
rspicacité  et  une  inflexible  rigueur  les  difficultés 
i,  selon  lui,  peuvent  s*opposer  à  la  réussite 
itabllssementa  de  ce  genre.  «  Un  article  qu'on 
>it  très  essentiel,  dit-il,  c'est  le  choix  de  la  pér- 
ime à  qui  l'administration  de  l'école  d'agricul- 
re  serait  conflée.  Il  est  sans  doute  inutile  de  dire 
e  ia  sollicitation  et  la  faveur  ne  devraient  in- 
ler  en  rien  dans  ce  choix.  SI  on  Jette  les  yeux  sur 
utes  les  choses  qu*on  croit  mal  administrées,  on 
rra  que  le  désordre  n^aura  point  d'autre  cause 
le  la  vigilance  des  préposés  à  ramener  tout  à  leur 
opre  intérêt ,  et  la  négligence  ou  même  l'oubli  total 
t  l'objet  qui  leur  est  confié.  Dans  rétablissement 
ni  il  s'agit.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  ne  rien 
ire  que  de  nuil  faire.  »  Aussi  finit-il  par  réduire 
i-méme  l'exécution  de  tout  le  système  exposé 
ins  son  livre  à  la  recherche  d'un  agriculteur  du 
)i£inage  qui,  moyennant  une  faible  rétribution, 
réterait  ses  terrains  à  la  Société  d'as^riculture 
)ur  les  expériences  qu*eUe  jugerait  à  propos  de 
ire. 

Le  parti  le  plus  sage  aurait  peut-être  été  de  s'en 
iDir  là.  Ce  que  demandait  Duhamel  du  Monceau 
Q  1709  a  été  fait  en  France  depuis  longtemps 
rec  un  succès  qui  a  dépassé  toutes  les  espérances. 
>es  sociétés  d'agriculture  ont  été  fondées  :  les 
rands  propriétaires  ont  prêté  leurs  terrains  pour 
fs  expériences,  les  résultats  ont  été  publiés.  La 
icilité  des  communications  a  établi  des  rapports 
lus. fréquents  entre  les  agriculteurs,  entre  les 
anpnsncs  et  les  villes  ;  les  efforts  des  comices  ont 
lus  Tait  dans  quelques  années  qu'il  n'avait  été 
ait  par  l'État  iui-niéine  depuis  plus  d'un  sii^cle. 
'ous  ces  moyens  réunis  ont  amené  i'agrlcultrire 
u  point  où  on  la  voit  aujourd'hui.  Dans  l'état  des 
N^ses,  on  a  donc  peine  à  s'expliquer  la  fondation 
run  enseignement  ao$si  complet  que  celui  qui  est 
nnnUtué  par  le  décret  de  1848,  et  l'on  ne  peut 
>'upre  dire,  pour  se  servir  d'une  expression  reçue, 
{lie  le  Ix^soin  s'en  faisait  généralement  sentir. 
il  a  été  donné  à  l'agriculture,  en  compensation, 
les  pro/ec/jofu  accordées  à  l'indiislrie  manufac- 
turière. Il  est  dû  à  un  engouement  pour  les  mé- 
Ihudrs  agricoles  de  l'Allemagne,  d'où  il  a  été 
rapporié  de  toutes  pièces  par  les  personnes  char- 
S^es  d'étudier  dans  ce  pays  les  institutions  de 
crédit,  et  tout  ce  qui  avait  rapport  A  l'agriculture, 
il  a  été  une  des  formes  qu'a  revêtues  la  réaction 
ttn  peu  violente  qui  se  fait  contre  renseivneuient 
elaisique  et  les  professions  Ubérales.  11  a  été  enfin 
19  résolut  de  la  disposition  que  l'on  a  de  nos 
joun  à  tout  rune&er  au  même  réglmci  à  mettre 


sur  le  'même  pied  tous  les  ordres  de  travaux  que 
comprend  la  société.  L'agriculture  n'est  point  une 
industrie  comme  une  autre,  et  son  enseignement 
professionnel  pouvait  être  difiiciiement  constitué 
comme  celui  des  autres  industries.  Avec  les  énor- 
mes proporiioBS  données  par  le  législateur  à  son 
enseignement,  si  le  décret  recevait  son  entière 
exécution,  le  nombre  des  élèves  qui  sortiraient  ani- 
nuellement  de  ses  écoles  serait  imperceptible  en 
comparaison  du  chilfre  de  25  millions  d'individus 
qui,  sur  3&  militons  dont  se  compose  ia  populsr 
tion  de  la  France,  sont  occupés  aux  travaux  de 
i'agrii'ulture. 

L'enseignement  professionnel  de  l'État  ne  sera 
donc  accessible  qu'au  plus  petit  nombre.  Mais  il 
est  un  autre  enseignement  qu'il  s'agit  de  fonder, 
et  c'est  le  seul  que  puisse,  en  fait,  recevoir  l'im- 
mense ma;orité  des  agriculteurs.  C'est  à  l'instruc- 
tion primaire  qu'il  appartient  de  le  donner.  Dans 
certaines  contrées  reculées  le  petit  cultivateur  ne 
s'inquiétera  pas  des  expériences  faites  dans  la 
ferme  du  gouvernement,  ne  serait-elle  qu'à  quel- 
ques lieues  de  son  village  ;  11  n'aura  jamais  l'idée 
d'y  placer  son  fils,  peut-être  même  de  la  visiter; 
il  se  refusera  obstinément  à  toute  innovation  et 
n'admettra  pas  que  l'on  puisse  faire  autrement  et 
surtout  mieux  que  ce  qu'il  a  toujours  fait.  Mais 
s'il  arrive  dans  ce  village  un  homme  qui  apprenne 
à  lire  aux  enfants  dans  des  livres  élémentaires  d'a- 
griculture; si  son  diplôme  prouve  qu'il  a  acquis 
certaines  connaissances  agricoles;  s'il  sait  discer- 
ner ce  qu'il  faut  appliquer  à  la  contrée  dans  la- 
quelle il  se  trouve  placé;  s'il  aime  l'agr.culture 
et  la  fait  aimer  ;  si,  enlln,  d'accord  avec  l'éduca- 
tion de  la  famille,  il  développe  en  iiicme  temps  les 
qualités  morales  indispensables  pour  réussir  dans 
l'exercice  de  tous  les  arts,  l'enseignement  donné 
par  cet  homme  sera  le  meilleur  de  tous  et  le  plus 
fécond  en  heureux  résultats.  Le  décret  voté  par 
l'assemblée  de  1848  ne  s'est  point  occupé  de  cet 
enseignement,  dont  l'immense  avantage  est  d'être 
donné  sur  place  et  de  se  transformer  à  l'infini  se- 
lon Ips  besoins  des  lucalités.  On  en  a  pres>enti  l'u- 
tilité cependant,  et  un  membre  allait  même  au 
delà  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  sons  ce  rapport 
lorsqu'il  exprimait  le  vœu  qu'il  put  être  éiabli  une 
ferme- école  dans  toutes  les  communes.  Ceci  n'est 
qu'une  utopie  qui  ne  peut  faire  qu'lionneur  à  son 
auteur,  car  pour  l'exécution  d'un  pareil  système 
il  faudrait  des  centaines  de  millions.  Mais  ce  qui 
est  possible,  ce  qui  est  désiraiile,  c'est  que  l'insti- 
tuteur fixé  sur  le  sol  et  en  connaissant  la  nature, 
habitué  à  étudier,  a  observer  et  a  réfli'chir,  donne 
des  notions  pratiques,  de  prudentes  indications  qui 
produiront,  s'il  est  intelligent,  les  meilleurs  ré- 
sultats. Ce  qui  est  dé.<irable,  c'est  que  le  jeune 
homme  qui  se  destine  à  l'enseli^nement  du  peuple 
reçoive  dans  les  écoles  du  gouvernement  ces  prin- 
cipes généraux  acquis  par  l'expérience,  ces  notions 
élémentaires  devenues  la  base  et,  pour  ainsi  dire, 
tout  le  bon  sens  de  l'agriculture  pratique. 

Toutes  les  facilités  se  réunissent  pour  l'exécu- 
tion de  cette  idée.  L'objection  si  grave  de  la  dé- 
pense qui  budlrait,  selon  nous,  à  faire  rejeter  les 
fermes-écoles  et  même  les  fermes  expérimentales 
au  delà  d'un  certain  nombre,  n^eiiste  pas.  L'État 
entretient  dans  chaque  département  une  éeoto 
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normale  destinée  à  fonner  des  instUateurs  pri- 
maires. Il  ne  s'agit  que  d'y  établir  un  cours  d'a- 
griculture pratique  :  ce  cours  serait  fait  soit  par 
l'un  des  professeurs  de  Técole,  soit  par  n'importe 
qui  ;  confié  à  un  homme  consciencieux  et  intelli- 
gent, ii  ne  tarderait  point  à  remplir  parfaitement 
son  but.  L'administration  devrait  exiger  que  des 
notions  d'agriculture  fussent'données  dans  toutes 
les  écoles  communales  :  les  eomltés  locaux  de- 
traient  y  yelller.  Au  reste,  plusieurs  instituteurs 
sont  entrés  spontanément  dans  cette  Toie,  soute- 
nus par  les  encouragements  des  comices  agricoles. 
Ils  se  sont  fait  des  programmes  et  ont  donné  aux 
enfants  des  leçons.  D'autres  sont  allés  .plus  loin 
et  ont  ouvert  dans  les  soirées  d'hiver  des  cours 
pour  les  adultes  et  des  conférences  le  dimanche. 
Il  est  i  désirer  que  l'on  seconde  ce  mouvement 
salutaire.  L'instituteur  des  campagnes  est  le  seul 
et  le  meilleur  professeur  d'agriculture  que  l'on 
puisse  ddhner  aux  classes  agricoles. 

FEBMIEBS  6^éBA€X.  Les  fermiers  géné- 
raux étalent  les  personnes  auxquelles  l'État  con- 
cédait la  perception  de  certaines  contributions, 
avant  1789,  moyennant  une  somme  convenue 
d'avance.  L'État  leur  ajjermait  ces  contributions, 
comme  plusieurs  villes  encore  afferment  leur  oo- 
troi. 

Ce  mode  de  recouvrement  de  Timpftt  a  été  pra- 
tiqué, au  reste,  dans  tous  les  pays,  et  Test  encore 
dans  plusieurs.  Mais  partout  où  la  vérité  a  pu 
se  faire  jour,  où  les  finances  ont  été  soumises  à 
des  discussions  éclairées  et  publiques ,  il  a  été 
condamné  et  a  été  remplacé  par  le  recouvrement 
opéré  directement  par  des  fonctionnaires. 

Pour  en  montrer  les  défauts ,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  reproduire  ce  qu'en  disait 
Adam  Smith,  qui  écrivait  à  une  époque  où  il 
se  rencontrait  à  peu  près  partout,  et  qui  le  voyait 
fonctionner  sous  ses  yeux.  «  Le  fermier  du  revenu 
public,  disait-il  *,  ne  trouve  jamais  trop  de  ri- 
gueur dans  les  lois  destinées  à  punir  toute  ten- 
.  tative  faite  pour  échapper  au  payement  de  l'im- 
pôt, n  n'a  pas  d'entrailles  pour  des  contribuables 
qui  ne  sont  pas  ses  sqjets,  et  qui  pourraient  tous 
foire  banqueroute  le  lendemain  de  l'expiration  du 
bail,  sans  que  son  intérêt  en  souflrit  le  moins  du 
monde.  Dans  les  moments  où  l'État  a  les  plus 
grands  besoins,  où  nécessairement  le  souverain  est 
le  plus  jaloux  que  ses  revenus  soient  payés  avec 
exactitude,  alors  le  fermier  ne  manque  pas  de 
crier  qu'à  moins  de  quelques  lois  plus  rigou- 
reuses, il  lui  sera  impossible  de  payer  même  le 
prix  ordinaire  du  bail.  Dans  un  instant  de  détresse 
publique,  il  n'y  a  guère  meyen  de  disputer  sur  ce 
qu'il  demande.  En  conséquence,  les  lois  de  l'im- 
pôt deviennent  de  plus  en  plus  cruelles.  C'est  dans 
les  pays  où  la  plus  grande  partie  du  revenu  pu- 
blic est  en  ferme,  qu'on  trouvera  toujours  les  lois 
fiscales  les  plus  dures  et  les  plus  sanguinaires. 
Au  contraire,  les  plus  douces  sont  dans  les  pays 
où  le  revenu  de  l'État  est  perçu  sous  Tinspection 
immédiate  du  souverain.  Un  mauvais  prince  même 
sentira  pour  son  peuple  plus  de  compassion  qu'on 
n'en  peut  attendre  des  fermiers  du  revenu.  Il  sait 

i  Hichêiti  dte  nationt,  liv.  V,  ch.  n. 
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bien  que  la  grandeur  pennanente  de  sa  tefae  «: 
fondée  sur  la  prospérité  do  peuplft,  et|Bi«< .» 
voudra  sciemment,  pour  son  inlôêl  penmv-  k 
moment,  anéantir  les  sources  de  cette  pni^. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  fiennicn  de  n*^ 
venu  ;  c*est  sur  la  ruine  du  peuple,  et  ik  ]fc 
sur  sa  prospérité,  qu'ils  troovcroat  k  pi»  •» 
vent  à  fonder  leur  fortune.  »  Pvmiksta-Q» 
d'un  vrai  mérite  et  d'une  iBContestabte 
il  n'y  a  guère  que  Bentbam  qui  se  aotti 
tlsan  du  fermage  des  impôts  K 

On  sait  combien  les  fermiers  eêacnsx  ex 
impopulaires  en  France.  Sully  les  appelki  «s 
les  plus  grands  ennemis  de  l'Etat,  et  Tvf^.  •  > 
veille  de  la  révolution,  leur  écrivait,  as  bob  & 
roi,  pour  arrêter  leurs  scandales*.  Xn^  ti.M 
successeurs  des  pnblicains  de  Rome,  ils  i^ 
salent  des  fortunes  ëDonna,  par  les  n»mt  m 
moins  honorables.  Entre  tous  les  fcnnicn  tn^ 
raux,  il  n'y  a  eu  qu'on  BelTétins  et  qa'im  (m 
sier,  et  combien  de  Tnrcaret  ! 

Sous  l'ancienne  monarchie,  lonqne  tout  le» 
venu  de  la  France  provenait  de  la  tiilk>^ 
capitation,  des  vingtièmes,  de  la  gabclk,  an  Ul 
des  traites,  du  domaine  et  do  tabee,  ks  tn*  p^ 
mières  de  ces  taxes,  qol  formaient  llmpdii-^ 
du  royaume,  étaient  perdes  par  des  ageati  êi  t^ 
sor;  les  cinq  autres,  sauf  queUiuesHUMs  i&^ 
elles  dans  quelques  provinoes,  mais  e'étc!  m 
exception  presque  Imperceptible,  étakai  d» 
mées,  et  celles-ct  étaient  beaoeoop  pin»  oèeosij 
la  population  que  celles4à,  etrapportaicniAJ» 
ment  moins  en  proportion  des  sonmei  ^&^ 
prélevaient  sur  les  revenna  aodanx. 

Ed  iTSf,  Uê  ètfox  TÎngtièmet  et  kt  »  Mit  p« 
lina  da  i"  vingtièaM  npporttîcBt.  8ij«i«,»Mi!« 

U  s*  TiBgtièoM,  établi  m  tvsa  il 
impprimé  à  b  fia  di  iTSS tt,i».M< 

IlMJMtStfoB 4l,IM>i 

IsluiU. tt,IM,<t» 

Totd sH,»H,i)t 

Fiuidepivoiplioaàdêdmira.  .  .     ii,o>.»H^ 

RiTcoa  net  dn  trênr.  .  .    it4,«H,Ht 

Necker  ne  portait,  au  contraire,  qu'à  J^x- 
lions  de  livres  le  produit  de  la  feraie  génn)' 
malgré  tous  les  recouvrements  qu'efie  eoopr^tf 
et  toutes  les  violences  qu'elle  exerçait  '.  ta  ^ 
de  perception  des  impôts  recouvrés  directoBs:: 
se  montaient,  on  vient  de  le  voir,  qo'à  os  ?& 
plus  de  6  pour  100;  ceox  des  taxes  aficri^ 
étaient  de  plus  du  double  ;  on  les  estiotit  ^ 
qu'à  22  pour  100.  On  ne  sauiait  ]m?x  ' 
quelles  mesures  la  ferme  avait  conduit.  Div  *> 
provinces  de  grande  gabeiU  par  exemplet  t^** 
était  arrivé  à  taxer  chaque  chef  de  miiioo  i  K' 
de  livres  de  sel  par  année,  et  presqoe  jantf^- 
core  ne  lui  livrait-on  les  quantités  qu'on  loi  ^^ 
payer  ^.  On  ne  pouvait  assurément  aiffU^ 
pour  dépouiller  la  nation  ao  nom  do  goa^ar 
ment. 

i  ▼.  TKioriê  dê$  ptiiw  il  dw  Humptnm,  Mti- 
ptgesos. 

s  Lettre  da  14  leptembiv  I7T4. 

s  V.  Aiminittnuiim  du  ftiMUicii,  t.  I,p.  m.  5»^ 
donne  là  le  détail  de  tout  l'andea  biéftf  4«  U  f^^' 

*  y.  on  arrêt  de  li  ooor  dos  aidei,  4k  r«F''" 
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>arfoi8,  il  est  Trai,  les  chambres  étoilées  et  les 
mbres  ardentes  faisaient  rendre  gorge  aux  fer- 
n  généraux  ;  mais  c'était  on  risque  de  plus 
ils  ayaient  à  courir,  et  contre  lequel  Us  s'assu* 
int  par  des  conditions  plus  avantageuses  et  une 
lité  plus  excessive. 

loisguillebert,  cet  homme  si  admirable  de  pro- 
f,  si  animé  de  l'amour  du  bien  public,  disait  en 
lant  des  fermiers  généraux  de  son  temps  :  <  Ils 
niisent  tont  et  causent  plus  de  ravages  que  des 
sëes  ennemies  qui  auraient  entrepris  de  tout 
ioler  ;  car  ces  excès  ou  ces  fléaux  de  Dieu  n*ont 
laîs  qu'une  courte  durée ,  après  quoi  un  pays 
csgé  se  remet  incontinent,  et  souvent  mieux 
auparavant,  comme  on  Ta  dit  plhsleurs  fois, 
is  il  n'en  va  pas  de  même  de  ceux-ci  ;  après 
B  dans  un  bail  le  plus  apparent  ou  le  plus  gros- 
r  a  été  détrait,  les  successeurs  n'y  peuvent  faire 
iT  compte  que  par  un  rehaussement  de  droits 
i,  diminnant  encore  la  consommation,  augmente 
r  conséquent  la  ruine  et  des  peuples  et  du  roi, 
1  n'a  d'antre  hien  que  les  fonds  de  ses  surjets, 
quels  ne  le  peuTent  payer  qn'à  proportion  des 
lits  qui  croissent  dessus,  et  qui  peuvent  être 
Dsommés»  sans  quoi  ils  demeurent  en  perte,  et 
nt  abandonner  la  terre,  comme  il  n'est  que  trop 
nnu.  Et  pour  on  si  important  service,  ces  mes- 
mrs  font  des  fortunes  de  prince  ;  et  pour  anéan- 
r  cent  fois  plus  de  biens  qu'ils  n'en  font  passer 
u  coffres  du  prince,  ils  méritent  d'avoir  mUle|ois 
us  de  facnltéa  qu'ils  ne  possédaient  en  se  met^ 
lat  en  besogne.  » 

Le  système  du  fermage  des  impôts  est  encore 
ratiqué  notamment  à  Rome,  à  Naples  et  dans 
empire  turc,  et  là  encore  on  pourrait  en  dire 
i  qu'en  disaient  Adam  Smith  en  Angleterre  et 
oisgoiUébert  en  France.    Gustave  du  Pdvnodb. 

FEtUfÂNDEZ-NAVÀSJlETE  (D.  Martin]. 

Discurto  êobrê  la$  progruoi  que  jmêdê  adqvirir  la 
amomia  politica  «n  la  apUcadon  de  la»  eiennia* 
tactat  y  natwraUê,  etc.  (Ditcowrt  tur  le*  progrè»  que 
'économie  politique  peut  obtenir  par  Vapplication  de» 
eience»  exacte»  et  naturelle»,  eic).  Madrid,  1791. 

RefUxione»  »obr»  lo»  monte»  de  Segura,  de  la  Sierra, 
te.  —  [Réflexions  »ur  le»  forêt»  de  Segura,  de  la 
iierra,  tt  de»  avantage»  qui  ri»ulteraient  pour  l'État 
)ar  leur  eonvêttion  en  propriété»  poftieuliére»), 

FERRARA  (Framçois),  né  à  Païenne  en  dé- 
cembre 1810  ;  fut  nommé  chef  de  bureau  de  la 
itaUsUqae  en  1834,  eicrénUGiomaledi  statis- 
Ç<ca.  Ayant  publié,  vers  la  fin  de  1847,  des 
écrits  relatifs  an  mouvement  de  l'indépendance 
BidUenne,  il  fut  enfermé  dans  la  citadelle  de  Pa- 
ïenne, dont  il  sortit  Tan  d'après  pour  devenir 
membre  du  gouvernement  provisoire,  n  fit  ensuite 
partie  de  la  commission  chargée  d'aller  offrïr  la 
comronne  au  duc  de  Gènes,  ftère  du  roi  de  Pié- 
mont-, mais  le  roi  de  Naples  ayant,  dans  Tinter- 
valle,  rétabli  son  autorité  en  Sicile,  M.  Ferrara 
resta  à  Turin,  où  il  fut  bientôt  nommé  professeur 
d'économie  politique,  àTuniversité  de  cette  ville, 
à  la  chaire  récemment  créée,  et  laissée  libre  par 
le  départ  de  M.  A.  Scialoja  pour  Naples. 

Stt/  cabottagio  fta  Napoli  et  Sicilia»  —  (Sur  le  co- 
ttage entre  NapU»  et  la  SiciU), 

Brochqre  qui  s  pour  but  de  combattre  rapplieatiOD 
^  la  Sicile  du  tarif  protecteur  de  Naples. 
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Sui  trovatêUi,  —  {Sur  les  enfant»  trouvé»). 
Analyse  dei  ouvrages  de  MM.  Terme  et  Montflilcoo, 

et  de  M.  Remacle. 

Malthu»  0  sui  awenarii.—  (Matthus  et  s$»  aéser^ 
saires), 

l  periodi  dêW  «oonomia  politiea  :  I  eeonomia  poUtica 
degli  antichi,  —  (Le»  période»  de  Véconomiê  politique  : 
40  l'économie  politique  de»  andene,)  \ 

Importanza  délia  eeonomia  poUtiea  e  eondiMéone   . 
per  eoltivàrla,  etc.  (Introduction  à  l'étude  de  VéconO"    » 
mie  politique  et  condition»  pour  la  cultiver,  Introduc- 
tion  au  cour»  de  l'univereité  de  Turin  pendant  l'année 
4849-50).  Tarin,  C.  Poml»  et  comp.,  4SI9»  broch.  in-S. 

Bibliothsea  deW  economista.  Scella  eollezione  dette, 
piit  importanti  produzioni  di  eeonomia  politicaf  anit- 
ehe  e  moderne,  ittUiane  e  eiraniere.  Prima  teria,  trat- 
tati  eompleuivi-^  (Bibliothèque  de  l'éeonomiete.  Col" 
lection  choieie  d»»  plu»  ineportanU»  production»  de 
l'économie  politique  ancienne  et  moderne^  italienne  et 
étrangère.  Première  térie.  Traité»  généraux,  vol.  XII, 
contenant  le»  Harmonie»  de  Frédéric  Baetiat,  le»  Blé- 
ment»  d»  Jœsph  Qamier,  U»  Principe»  de  Stuart  Mill). 
Turin,  Gagini  Pomin  et  comp.,  48S2,  un  très  fort  vol. 
gr.  in-8. 

m  M.  Ferrara  a  fUt  précéder  ces  trots  tradaetiona 
d'une  introduction  trèa  étendue  (418  pages),  qui  for- 
merait à  elle  seule  un  volnme,  remarquable  par  Télé- 
gance  de  l'expression,  la  hauteur  des  vuei,  la  Justesse 
et  la  clarté  des  idées.  » 
(Jra.  GAamsa,  Joum.  de»  Éeon.,  t.  XXXI,  p.  484.) 

FERRIER  (Fa.-L.-Aug.)  a  été  dlrcetcur  géné- 
ral de  radministration  des  douanes  sous  l'empire, 
et  faisait  partie  de  la  chambre  des  pairs  avant  la 
révolution  de  février.  U  était  il  y  a  trente  ans  un 
des  théoriciens  les  plus  en  vogue  de  l'école  régle- 
mentaire et  protectioniste. 

E»»ai  sur  le»  parts  francs,  Bajonne,  Bordeaux,  Pa- 
ris, 4804,  br.  in-8. 

M^noire  sur  U  crédit.  Lille,  Danel,  4817,  io-8  do  48  p. 

Mémoire  sur  la  demande  ffun  entrepôt  de  denrées 
eoloniaUe  à  Paris.  Paris,  Pélidcr,  481»,  in-8  de  40  p. 
—  Second  Mémoire.  Paris,  le  même,  4888,  in-S  de 
48  pages. 

L'auteur  combattait  l'établissement  des  entiepôu 

intérieurs. 

Du  gouoememsni  considéré  dan»  »ss  rapporU  avec 
Is  commerce,  ou  de  Vadminittration  commerciale  op- 
potée  aux  économietee  du  dix^neuoième  eiècle.  Paris, 
Pélicier,  4828,  in-8.  8"  édition.  La  première  a  paru  en 

4804. 

il  C'est  le  ZoUe  d'Adam  Smith  et  le  Pindare  de  la 
douane,  ob  il  a  occupé  an  emploi  avanUgenx.  li  écrit 
avec  esprit,  et  ses  argumenu  ne  manquent  pas  d  une 
certaine  verve  ;  mais  ils  l'évanouiisent  devant  le  plus 
léger  examen.  Cest  un  économiste  de  bnreiu.  » 

(Blanqui,  bibliographie  de  YBiet.  de  VÉeon.  pol.) 

«  M.  Blanqui  n'a  pas  dit  asses,  car  le  livre  de  VAd^ 
minietration  commerciale  n'est  pas  seulement  nne 
diatribe  contre  Smith,  mais  contre  tous  les  hommes 
qui  ont  illustré  la  science  depuis  Quesnav  Jusqu'à 
J.-B.  Say,  Malthus  et  Ricardo.  Il  est  peu  d^)uvrages 
oh  la  suffisance  bureaucratique  ait  trnté  la  philoso- 
phie pins  cavalièrement.  » 

(Bug.  DAiaa,  Note  k  la  page  858  des  OEumres  di- 
ver»e»  de  J.-B.  Say,  Collect.  de»  Prine.  Econ.) 

«  A  de  fausses  doctrines,  l'écrivain  cité  (M.  Perrier) 
ajoute  des  imputations  odieuses.  Il  ose  accnser  Smith, 
dont  chaque  ligne  annonce  un  véritable  philanthrope, 
non  moins  séle  pour  le  bien  des  hommes  en  général 
que  pour  la  vérité,  de  n'être  antre  chose  qu'un  fourbe 
et  un  hypocrite  (S*  édit.,  p.  86iMiT0),  oui  a  professé  oe 

ri  lui-même  ne  pensait  pas,  et  de  l'avoir  fait  dans 
but  eeoret  de  eemer  dan»  l'Europe  de»  principes 
dont  il  eavait  trè»  bien  que  l'adoption  livrerait  à  «on 
pay»  le  marché  de  Vuniver»,  Un  homme  oui  a  causé 
de  grands  maux  à  la  France,  et  qui  en  a  été  sévère- 
ment punit  récompensa  ces  odieuses  inculpations  en 
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donnant  à  récrlTtiD  l'an  des  emplois  les  plus  brillsnts 
dans  radministratioD  après  celât  de  ministre.  Le 
même  M.  Ferrier  ne  s'en  est  pas  tenn  là,  et,  sans 
doute  par  des  motifs  analogues,  il  a,  totu  un  autrt 
régime,  en  1821,  arcusé  le  même  illustre  écrivain 
d'ttvuir  pruft^stM;  k  Glangiiw  des  principe»  i)p|m>«i>m  à 
ceux  qu'il  a  développes  ilttiis  hon  i ruiie  De  la  rirhtue 
dey  nationt,  cl  il  n'en  donne  d'auiruM  preuves  ^illtMl 

3 lie  Smiih  a  fail  brûler  luii»  «es  nimiusci  ii«  a  tia  murl, 
éineiilaut  aiiiHi  sans  rMÏiiun  le  icmuigriat;e  ui>aniuie 
de  aes  cunienip<»rains,  ei  celui  «te  i)ugalil-Sl>  warl, 
son  respeculile  cUiienr,  ei  le»  lettres  ipii  nuuii  retient 
de  ce  giand  bumme,  et  lu  pr«iftir»de  murulitc  de  toute 
sa  Vie.  Iji  t-aUtiuine  de»  niurts  illusii-es  eMt  une  des 
pJuA  làclieK.  comme  ►ont  ttiuies  les  aiiaiiucs  oirigees 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  f^e  delendre.  » 

(J.-B  Sat,  (Jfe'urr**  rfiwrj<»».  Théorie  de  M.  Ftr^ 

rier,  du  m»  la  Co//ecr  deu  Prinr.  Eron  ,  p  853  ) 

Du  syi  ime  maritime  et  commercial  de  l'Angleterre 

au  dur-uewnime  niècU  et  de  l'enquête  françni»e.  tille, 

Dauel  :  Paris,  Héllcler,  Treutlel  et  Wbris,  4 «29,  lo-8  de 

IK8  pages. 

FÊTES  PUBLIQUES.  AD88i  loin  que  Ton  re- 
monte dans  rhi^toire,  on  trouve  des  fêtes  publiques 
chez  tous  les  peuples ,  et  ces  fêtes  sont  générale- 
ment Instituées,  soit  comme  un  hommage  à  la 
divinité,  suit  en  souvenir  d'un  grand  ë>énemcnt 
historique.  Les  fêles  lus  plus  populaires  chez  les 
Grecs  se  criéliraient,  comme  on  sait,  a  Olympie, 
en  l'honneur  de  Jupiter  01\mpien.  Sous  une  ap- 
parence religieuse,  elles  abriiaient  une  pensée  po- 
litique profonde;  en  elTet,  les  plus  illustres  enfants 
de  i'Ëlide  s'y  donnaient  rendez- vous,  et  là  se 
fondaient  de  nombreuses  relations  d'estime  et  d'a- 
mitié, sorte  de  contre-poids  aux  rivalités  et  aux 
haines  qui  mirent  .«i  souvent  les  armes  aux  mains 
des  petites  républiques  helléniques  Les  Grecs 
avaient  su  donner  aux  Olympiades  un  Intérêt  d'un 
autre  genre  et  non  moins  important  :  lis  en  avaient 
fait  des  solennités  littéraires,  où  les  plus  nobles 
intelligences  du  temps  venaient  se  disputer  les 
prix  d'histoire,  d'éloquence  et  de  poésie.  C'est  aui^ 
fêtes  olympiques  qu'Hérodote  vint  lire  son  Immor- 
telle histoire  de  la  guerre  médique,  et  les  applau- 
dissements dont  cette  lecture  fut  couverte,  déci- 
dèrent de  la  vocation  de  Thucydide.  A  côté  de 
ces  brillants  concours  de  l'esprit,  il  y  avait  aussi 
des  prix  pour  les  luttes  corporelles;  car,  chez  les 
Grecs,  le  culte  de  la  force  physique  était  au  moins 
égal  au  culte  du  génite.  Ces  fêles  n'étaient  done 
pas  comme  les  nôtres  de  vains  et  puérils  amuse- 
ments sans  but,  sans  portée,  sans  lendemain.  En 
favorisant  le  développement  Intellectuel  et  physi- 
que du  pays,  elles  contribuaient  k  sa  grandeur  et 
à  sa  gloire;  elles  n'avaient  lieu ,  d'ailleurs,  que 
tous  les  quatre  ans,  et  n'enlevaient  ainsi  qu'à  de 
rares  intervalles  le  peuple  grec  à  ses  utiles  tra- 
vaux, aux  labeurs  de  l'agriculture  et  de  l'Indus- 
trie. 

Les  Romains  empruntèrent  d'abord  aux  Grées  le 
caractère  de  haute  utilité,  qui  était  l'àme  de  leurs 
réunions  publiques.  Mais  quand  vint  la  période  cri- 
tique de  l'histoire  de  ce  peuple,  l'époque  de  l'a- 
baissement des  mœurs,  ses  goûts  changèrent; 
adulé,  corrompu j[)ar  ses  généraux,  compétiteurs 
au  pouvoir  suprême,  il  se  fit  littéralement  payer  ses 
faveurs.  De  là  ces  fréquentes  distributions  et  ces 
fêtes  continuelles  qui  enlevaient,  presque  chaque 
Jour,  le  prolétaire  romain  à  ses  travaux,  pour  l'a- 
mener sur  la  place  publique^  et  le  faire  vivre  de 
la  vie  facile  mais  honteuse  de  l'aumône.  Les  em- 
pereurs aggravèrent  cet  état  de  choses  en  déve- 
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loppant  chez  la  plèbe,  tantôt  dans  «i  bot  ée  p- 
pnlarité,  tantôt  pour  se  maintenir  an  poQvoir.a 
soif  insatiable  de  spectacles  et  de  libénUtés:pan 
et  circences;  tel  fut  en  quelque  tone  mg  m 
d'ordre,  son  cri  de  ratlietnent,  le  court  oisi»^- 
gniflciitif  résumé  des  conditions  qu*il  attèiL.i . 
l'exercice  de  ses  droits  potiliqaes,  mais  ro  t-« 
temps  l'expression  la  plus  énergique  de  ta  |ifi4^> 
dégradation. 

Le  christianisme  changea  complétemeol  )<': 
et  la  nature  des  fêtes  publiques,  en  y  Caifaï  v 
miner  l'élément  religieux,  et  en  leur  donsaïf' u 
forme  essentiellement  spirituallste  et  roenKar^v- 
que.  De  simples  prières  dans  ta  basil^pw  i»V«- 
tuée  hujorum,  des  citants  graves  sccoib^- 
par  l'orgue,  de  pieuses  pruceséiuos,  la  béfici«»t  s 
des  Ûdèles  par  les  ministres  du  aille,  reietuc- 
riches  habits  sacerdotaux  et  entourés  d*oa  buj 
d'encens,  tels  furent  les  spectacles  nou\-fiia  kv 
que!s  se  pressa,  dès  les  premiers  lempi.  e  * 
presse  encore ,  de  nos  Jours»  une  foule  ncv^ 
et  émue.  Les  solennités  catholiques,  préoaea«-. 
parce  qu'elles  émanaient  d'une  retigiun  qui  yfSfi: 
assurer  le  triomphe  des  Idées  sur  la  font  m.*- 
rlellc,  et  prodamer  le  règne  de  Toidre,  deU  pr. 
de  la  civilisation  par  le  iraTail,  devsicol  a^^'  ' 
eurent  réellement  un  effet  utile  trèsiianil;  ci-: 
contribuèrent  notanunent  à  adoucir  lei  oa.* 
sombres  et  farouches  des  hordes  gennaniqo«ri> 
biles  sur  l'ancien  monde  romain.  Mai»,  en  se  '^.' 
Uplianl  ,el  les  perdirent  de  leur  efficacité.  EDol-e  - 
en  outre,  une  sorte  de  violence  aux  lois  Daturt^ 
du  travail  et  de  la  production,  par  YïmMtt 
d'un  trop  grand  nombre  de  jours  férléi. 

Les  fêtes  données  par  le  gouvememat,  a 
France,  ne  sont  guère  mentionnées  par  la  àrr 
niques  et  les  mémoires  qu*à  partir  da  qvioM» 
siècle.  Généralement  destinées  à  cétâvref  1  r^ 
nement  et  le  sacre  des  rois,  leurs  msrii;»  « 
ceux  des  héritiers  de  la  couronne,  ellei  fani 
longtemps  essentiellement  militaires, leijoi<4(( 
les  tournois  y  tenant  la  première  place.  La  darv 
ne  tarda  pas,  néanmoins,  à  y  prendre  uae  ifs^^ 
party  sous  la  forme  de  distributions  abonda» 
aux  indigents.  C'est  vers  le  milieu  du  dernier  ttt 
qu'on  les  voit  revêtir  ta  forme  easentielieiBeoi  t- 
tile  et  frivole  qu'elles  ont  conaenée depuis.  Ai  \a 
d'utiles  exercices,  de  concours  intéressaou,  ^ 
spectacles  pompeux ,  de  cérémonies  pnaàif^ 
propres  à  laisser  une  profonde  et  salotaire  iioF^ 
sion,  on  donne,  de  nos  Jours,  au  peapiele  F^" 
intelligent  de  la  terre ,  des  amoseoeots  a> 
grandeur,  sans  dignité.  Des  orchestres  de  4<>^ 
quelques  Joutes  sur  l'eau,  une  ascension  aeno- 
tique,  une  revue,  des  illuminatioDS,  el  ftf*-^ 
l'inévitable  feu  d'artifice,  oomposcnC  I'Hab^ 
programme  de  nos  fêtes.  Le  nombre,  d'aiPcir* 
tend  à  s'en  accroître  indéfiniment  Clu4«.^' 
vemement,  sorti  d'une  nouvelle  vidisiiude  ^^ 
tique,  met  une  sorte  d'émulation  à  rarpaaiff.»* 
ce  rapport,  ses  devanciers,  et  à  célélMtr  w«  '^^ 
nement  par  des  solennités  toujours  Irèi  m^t^ 
dont  le  trésor  fait  les  frais ,  et  qui  o'^toit  i*  * 
sa  grandeur  ni  à  sa  stabilité.  Ce  n'est  p«  <^ 
ces  prétendues  r^ouissances  poMiqo»  «>l  ^ 
conséquences  économiques  regrettibtes.  B»  ^ 
sent  un  notable  pr^udica  au  travail,  cl  isltfi^ 
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nt,  dans  la  classe  ouvrière,  les  habitudes  d'ordre, 
économie  et  de  tempérance.  L'ouvrier  n'y  perd 
is  seulement  sa  journée  ;  il  est  en  outre  entraîné 
laisser  dans  les  lieux  publics  le  fruit  du  travail 
!  plusieurs  jours,  et  trop  souvent  même  les  res- 
urces  nécessaires  aux  dépenses  obligées  du  len- 
imain.  Heureux  encore  si  ces  excès,  en  alourdis- 
int  ses  bras  et  son  intelligence,  en  altérant  sa 
inté,  ne  le  condamnent  pas  à  prolonger  le  chô- 
lage  de  la  veille  !  Ajoutons  que  ces  vastes  agglo- 
lérations  d'hommes,  sur  un  ou  sur  quelques  points 
onnéâ,  peuvent  entraîner  des  accidents  graves, 
ont  quelquefr-uns,  de  date  récente,  ont  laissé  de 
tgubres  souvenirs. 

Depuis  plusieurs  années  les  revues  Jouent  un 
51e  important  dans  le  progranmie  de  nos  fêtes, 
m  peut  se  demander  si  ces  grands  appareils  mi- 
taires,  si  ces  images  de  la  guerre,  ne  sont  pas  en 
ontradiction  flagrante  avec  nos  idées  modernes 
e  civilisation  pacifique,  de  grandeur  nationale 
ondée  exclusivement  sur  les  progrès  du  travail, 
or  le  libre  développement  des  intérêts  moraux 
!t  matériels. 

En  Angleterre,  les  fêtes  publiques  sont  rares , 
!t  le  gouvernement  n'y  prend  presque  aucune  part. 
L'anniversaire  de  la  naissance  ou  de  l'avènement 
lu  souverain  est  célébré  sans  faste,  sans  éclat. 
(Quelques  volées  des  canons  de  la  Tour,  une  revue 
de  la  garde  k  Hyde-Park ,  des  illuminations  aux 
édUlces  publics,  un  diner  à  la  cour,  et  la  cérémonie 
est  complète.  Il  est  vrai  que  si  les  solennités  na- 
tionales n'enlèvent  presque  jamais  l'ouvrier  an- 
glais à  ses  travaux ,  cet  avantage  est  compensé, 
au  point  de  vue  économique,  par  la  sévérité  rigou- 
reuse avec  laquelle  l'orthodoxie  anglaise  célèbre 
le  dimanche. 

Les  fêtes  publiques  ont-elles  un  but  utile  P 
Peut-on,  sans  inconvénient,  en  maintenir  le  prin- 
cipe, à  la  condition  d'en  réduire  le  nombre  le  plus 
possible?  Si  la  science  économique  était  seule 
consultée,  sa  réponse  serait  peut-être  négative. 
Mais  nous  reconnaissons  que  ses  prescriptions 
doivent  fléchir,  dans  certains  cas,  devant  les 
hautes  convenances  de  la  politique.  Or  ces  conve- 
nances peuvent  exiger  que  des  événements  d'une 
grande  importance  historique,  ayant  exercé  une 
influence   décisive  sur  les  destinées  du   pays, 
soient,  à  certaines  époques,  l'objet  d'une  commé- 
moration nationale.  Mais  alors  les  gouvernements 
devraient  s'attacher  à  donner  à  la  célébration  de 
CCS  glorieux  anniversaires  une  sorte  d'utilité  pra- 
lique,  qui  en  rehausserait  Plntérét  et  serait  pour 
l'État  une  indenmité  suffisante  de  ses  dépenses. 
Ne  pourrait-on,  par  exemple,  saisir  cette  occasion 
d'ouvrir  des  expositions  artistiques,  agricoles,  in- 
dustrielles; d'instituer,  comme  en  Belgique  et 
dans  la  Flandre  française,  des  concours  de  mu- 
inique  vocale  et  instrumentale  ;  d'ouvrir  gratuite- 
inent  au  peuple  nos  salles  de  spectacle,  où  il 
assisterait  à  la  représentation  des  chefs-d'œuvre 
de  noire  théâtre  ;  de  décerner,  comme  en  Suisse, 
comme  dans  la  Bretagne,  des  prix  de  course,  de 
lutte,  et  d'autres  exercices  corporels,  comme  un 
encouragement  aux  progrès  de  la  gymnastique, 
ce  principe  de  force  et  de  santé?  Le  gouvernement 
ne  pourrait- il,  en  même  temps,  s'exonérer  d'une 
partie  de  la  dépense  de  ces  fêtes,  en  autorisant  la 
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formation,  aux  frais  des  particuliers,  de  ces  splen- 
didcs  cortèges  historiques  qui,  dans  le  nord  et  le 
midi  de  la  France,  rappellent  avec  tant  de  fidélité 
et  d'éclat  les  choses  et  les  honmies  célèbres  des 
annales  locales,  et  recueillent,  sur  leur  route,  de 
si  abondantes  aumônes?  A.  Legott. 

FICHTE  (jEAN-THÉopmus),  philosophe  et  mé- 
taphysicien allemand  de  renom,  né  le  19  mai 
1762,  à  Ranmienau,  en  Saxe;  mort  le  29  Janvier 
1814.  Fils  d*un  petit  fabricant  de  nibans,  il  fit 
ses  études  à  l'université  de  Leipzig,  grâce  â  la 
générosité  d'un  protecteur  de  sa  famille,  qui  avait 
reconnu  en  lui  d'heureuses  dispositions.  11  fut  en- 
suite précepteur  â  KoBnigsberg,  où  il  fit  la  connais- 
sance de  Kant,  dont  il  embrassa  les  doctrines, 
qu'il  modifia  plus  tard.  En  1793,  il  épousa  la 
nièce  du  célèbre  poète  Klopstock. 

La  vie  entière  de  Fichte  est  dans  ses  nombreux 
écrits  et  dans  son  professorat  agité  et  tourmenté 
par  les  embarras  que  lui  suscitaient  ses  opinions 
pendant  l'époque  difficile  qu'il  a  parcourue.  En 

1792,  il  publia,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  son 
premier  ouvrage,  V Essai  de  critique  de  toutes  les 
révélations,  qui  fut  attribué  â  Kant,  et  eut  une 
grande  vogue  en  Allemagne,  où  les  esprits  étaient 
alors  généralement  tournés  vers  les  questions 
religieuses  et  métaphysiques.  L'an  d'après,  en 

1793,  il  prenait  parti  pour  la  révolution  française 
dans  un  autre  écrit  intitulé  :  Matériaux  pour 
rectifier  le  jugement  du  public  sur  la  révolution 
française,  et  soutenait  que  le  contrat  qui  lie  une 
nation  et  son  chef  héréditaire  peut  être  modifié 
par  la  nation  qui  est  la  principale  des  deux  par- 
ties. Malgré  cette  opinion  très  hardie  pour  le  lieu 
et  pour  le  temps,  il  n'en  fut  pas  moins  nonrnié  à 
la  chaire  de  pbilo^ophie  vacante  à  l'université 
d'Iéna.  En  1798,  Fichte  fit  paraître  son  Système 
de  morale,  pour  lequel  il  fut  accusé  d'hérésie  et 
d'athéisme,  obligé  de  donner  sa  démission  et  de 
se  retirer  k  Berlin,  où  il  donna  des  cours  libres  et 
soutint  une  vive  discussion  avec  Schelling,  son 
élève.  En  1806,  après  la  paix,  M.  de  Humboldt 
lui  fit  obtenir  la  place  de  recteur  de  la  nouvelle 
université  de  Berlin,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  de  bonne  heure  â  la  suite  d'une 
vie  laborieuse  et  de  nombreux  chagrins. 

Si  Fichte  n'avait  été  que  philosophe  ou  méta- 
physicien plus  ou  moins  nébuleux,  nous  n'aurions 
pas  à  en  parler  ici  ;  mais  Fichte  a  publié  en  1800 
un  écrit  dont  nous  donnons  le  titre  ci-4essous,  et 
qui  contient  des  théories  d'exclusivisme  commer- 
cial, et  du  socialisme  tel  que  nous  l'avons  vu  se 
formuler  de  nos  Jours.  J*  G. 

Der  geêchloistne  Handeliêaat.  —  (L'État  fermé  com' 
merciatement).  Tubingue,  4S00,  in-8. 

<c  M.  le  docteur  Scheener,  qui  a  siégé  au  parlement 
de  Francfort,  a  réfuté  dans  un  des  Momoires  publiés 
par  la  Sodéti  ailétitnne  de  statistique  et  d'économie 
politique^  cet  ouvrage,  «  qui  n'est  autre  qu'une  ex- 
position du  système  protecteur,  oli  les  principes  sont 
poussés  jusqu'à  leurs  dernières  conséauences,  avec 
cette  rigueur  dont  un  philosophe  idéaliste  est  seul 
capable.  M.  Scheener  combat  cette  utopie  sur  le  ter- 
rain de  la  métaphysique  et  sur  celui  de  l'économie 
politique  avec  une  égale  supériorité....  L'ouvrage  de 
Fichte  parut  en  4800,  dix  ans  avant  le  fameux  décret 
de  Berlin,  par  lequel  Napoléon  inaugura  le  système 
continental,  et  dix  ans  avant  le  décret  de  Fontaine' 
bleau,  qui  ordonna  la  destruction  des  marchandises 
anglaises.  Les  idées  de  VÉtat  commercial  fermé 
1     avaient  eu  un  grand  retentissement  comme  tout  oe 
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qui  émanait  da  philosophe  dont  le  ayitème  était  alon 
en  TogQc»  et  il  est  impoMible  de  ne  pas  y  roi*oDnaiti*e 
quelque  «naloffie  arec  les  mesures  ordonitéof:  par  le 
nccret  de  Berlin.  On  serait  presque  tenté  de  croire, 
dit  M.  Scheeoer,  que  l'ioflaence  de  Ficbie  ne  fut  pas 
étrangère  à  l'établissement  du  système  contineutal. 
—  Deux  principes  forment  la  base  de  tout  lo  système 
de  Fichte  :  le  premier,  c'est  que  l'État  doit  assurer  à 
looB  ses  membres  une  portion  des  riebessea  produites 
par  la  société;  le  second,  c'est  que  la  propriété  ne  con- 
siste pas  dans  an  droit  exclusiT  sur  les  choses,  mais 
dans  le  droit  d'exercer  librement  son  activité  dans 
nne  sphère  déterminés.  » 

(A.-K.  Cbbbbvuu,  Jown.  du  Écon,,  t.  XXVI. 
p.  J8S.) 

De  ces  prémisses  Fichte  conciut  an  droit  au  travail 
et  à  robligatioo  corrélative  de  l'Etat,  à  la  limitation 
du  nombre  des  travailleun  dans  les  différentes  bran- 
.  cl)e8,  à  l'interdiction  do  commerce  entre  les  auiets  de 
l'Etat  et  les  étrangers,  au  papier-monnaie,  à  la  gra- 
tuité du  capital,  etc.  «Qoand  on  envisage,  aionte 
M.  Cherbuliez,  toutes  ces  idées  nne  à  une,  en  faisant 
abstraction  du  raisonnement  qui  les  enchaîne  les  unes 
aux  autres  et  qui  les  groupe  systématiquement,  on 
est  tenté  d'y  voir  une  macédoine  indigeste  de  tout  ce 
que  le  moderne  socialisme  a  prodoit  de  plus  fort, 
plutôt  qu'une  utopie  sérieuse,  composée  il  y  a  cin- 
quante ans  par  un  philosophe  respecté  de  l'Allemagne 
ratière,  et  longtemps  écouté  comme  oracle....  Qu'il 
nie  suffise  d'affirmer  qu'après  avoir  lu  te  Mémoire  de 
M.  Scheener,  on  demeure  convaincu  que  l'autorité  de 
Plchte  n'a  pas  ajouté  le  moindre  poids  aux  erreurs 
des  socialistes  et  des  protectionistes  de  notre  époque.  » 

FISLDING  (Henri),  né  en  1707  à  Shapham- 
Park,  dans  le  comté  de  Somerset,  mort  à  Lis- 
bonne le  8  octobre  1754.  Le  célèbre  auteur  de 
Tom  Jones,  qui  a  été  pendant  plusieurs  années 
Juge  de  paix  dans  le  comté  de  Middlesex,  fut  amené 
par  ses  fonctions  à  étudier  quelques  questions  éco- 
nomiques sur  lesquelles  il  a  publié  les  deux  ou- 
yrages  sulyants  : 

An  inquir^  inio  thê  coimss  of  tht  lat$  increat$  of 
robbêft,  etc.  »  (Recherches  tur  les  cautee  du  dernier 
accroiesemênt  dee  voleurt,  etc.,  êuiviee  de  propoei- 
tiant  pottr  remédier  à  os  mal  menaçant),  Londres, 
l7S4,in-8. 

A  prt^Meai  for  maUng  an  effectuai  pravieion  for 
th§  poor,  etc.  —  (ifoyin  de  cecourir  efficacement  lee 
paiwrei,  d$  Ice  moralieer  ci  de  les  rendre  d'ntilee  men^ 
9reê  de  la  eociété).  Londres,  17M,  in-8. 

«  Ces  traités,  écrits  par  le  plus  éminent  des  roman- 
oera  anglais,  ont  attiré  toute  l'attention  &  laquelle  ils 
avalent  droit  relativement  à  leur  valeur  intrinsèque. 
La  premier  cependant  est  évit  avec  beaucoup  de 
*<^*  et  oonuent  des  faits  et  des  raisonnemeoto 
variés  qui  Jettent  une  assez  vive  lumière  sur  les  cau- 
ses des  crimes  et  du  paupérisme,  ainsi  que  sur  l'eut 
dee  pauvres  de  Undres  à  cette  époque.  Mais  comme 
tout  d  autres  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  Fielding  asai- 
fiSS-ï-".®  P*^  beaucoup  trop  grande  à  des  dispositions 
i^islatives  et  de  police,  et  nne  trop  faible  i  l'action 
des  citoyens.  11  suflitt  au  contraire,  de  confier  l'admi- 
mstrauoo  des  secours  aox  landlorde  et  aux  personnes 
qw  possèdent  des  propriétés  dans  les  diverses  pa- 
roisses et  distncu  où  se  trouvent  des  pauvres,  et  de 
donner  à  ces  derniers  des  fiacUités  pour  en  appeler 
Sif  **?  ^^*^***""  *"°  tribunal  spédalinstituè  A  cet 
2»f  ;..lr"L"''*^P??*i**  snaendrerait  des  abus.  Ceux 
qui  supportent  réeUementla  charge  de  secourir  les 
iïS!î?'  ^^  ^  Pllf  P"»«nt  des  moUfs,  l'intérêt  per- 
sonnel, pour  veiller  à  ce  qoe  ces  secours  ne  soient 
pas  mal  employés;  ils  ne  tarderont  pas,  si  on  leur 
«IJMJ  une  certaine  indépendance,  à  découvrir  des 
"^"•.Poo*"  ■«  débarrasser  de  ceux  qol  peuvent  sub- 
la  îf  ».le"w  propre  entreUen,  et  pour  administrer  de 
M  manière  le  moins  coûteuse  et  la  plus  utile  les  se- 
î?""  1?'  f»*  véritables  nécessiteux.  Sous  un  tel  «.ys- 
m?mJL°  ^  *  '"*'""  danger  que  la  paresse  soit  en- 
ï^«!î*^'.,®'*  ^"*  ^^  pauvres  aoient  libéralement 
JSïr"*'  ■  ••*J>*««At  à  craindre  qu'ils  ne  soient  dotés 
5!??.  Pû/cm^^nje;  de  là  la  nécessité  de  leur  donner  le 
oroit  d  en  appeler  des  décisions  de  l'admiuistration 
paroissiale  ou  localt.  •  (M.-C.) 
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FIGVEROIA  (Laurlaao),  oék  4  Juillet  im; 
à  Calaf,  province  de  Barcclooo,  eD  Espa.iic ,  {r- 
fesseur  d*économie  politique  à  l'iiniveréUé  dt  l;  :• 
celone  depuis  1847,  après  avoir  dirigé  VtXi» 
normale  primaire  de  cette  ville. 

EetadUtica  de  Baralona  en  4141.  B«i«sk«c,  !>• 
mas  Gorchs,  4M9i  I  vol.  gr.  in-S. 

Ce  n'est  que  la  première  partie  Je  ftwvn^  ('<~> 
tant  à  la  42*  livraison,  p.  866,  et  cooienant  le»  ;  *r, 
relatives  à  la  statistique  pbysi<|ue,  â  la  popaisi."  - 
mouvementdu  port,  à  la  clrettlatloD,sax  hm^mt  • 
et  exportatious,  et  à  l'industrie  eoionuière.  Cm  . 
première  monographie  staiisliqns  qi'ss  ait  «ir  ..^ 
ville  d'Espagne. 

FILANGISRT  (Ga<taiio),  tnMttut  ffif  ca 
prince  César  d'Araniello,  oaqnltàNtpks  le  !Sif«' 
1753.  Il  était  d'abord  destiné  à  la  einièn  4^ 
armes,  et  dès  Tâge  de  sept  ans  il  avait  on  tnd- 
dans  un  des  régiments  du  rol|  mais  à  éïx-*^,* 
ans  il  quitta  l'épée  pour  se  eonsaenr  soi  Ictti^ 
Il  n*ayait  pas  encore  vingt  ans  qu'il  méditait  txs 
un  ouvrage  sur  Véducaiian  publiât  et  ns  rrr 
sur  la  morale  des  prmcesi  ces  médiutiom  po- 
vent  être  considérées  comme  des  études  pré;w> 
toires  à  son  grand  ouvrage  sur  la  5riaic<  iu  i. 
législation,  dont  11  publia  les  dem  preinim  ^ 
lûmes  en  1780  (Naples,  2  yoL  in-8}.  FilsDS'n 
n*ayait  alors  que  Tingt-fanlt  ans,  et  d^s  ob 
comptait  parmi  les  savants  les  plus  éolDeit- 
BenJ  •  Franklin  lui  éerivit  que  «  son  immortel  kj- 
vrage  était  Tobjet  de  Tétonnement  et  de  TiDstm- 
tion  de  ses  coiicltoyens  libres.  •  Les  autrui *- 
lûmes  de  la  Seienee  de  la  Uglslalkm  pvnnsti 
de  conrts  Intervalles  ;  mais  rardeor  avec  Isqvi 
leur  auteur  y  travailla  ruina  sa  santé.  Eo  u: 
se  retira-t-il  à  la  campagne  de  Fko  Squaat, 
succomba  le  3 1  Juillet  1 7  88 ,  à  peine  igé  de  in n!  - 
six  ans,  sans  avoir  pu  achever  entièremeiit  I  ^  ^ 
vrage  quHl  avaf.  ^nçu.  Tout  incomplet  qol)  ^ 
il  a  été  reçu  avee  enthousiasme,  et  coaiptiïu'jci 
éditions  italiennes  et  plusieurs  traducuonf  a> 
mandes,  espagnoles,  françaises.  Le  f  et  le  j'i- 
lume  traitent  seuls  des  questions  éeonoaùqit^ 
ils  ont  paru  sous  le  titre  de  : 

Délie  leggi  politiche  et  soonomicAtf.— (On  1»»  ; 

tiquee  et  économiquêe).  4**  édit.,  Naples,  «m,  l  • 

fn-S. 

La  traduction  française,  due  à  4.«Ant. GaaTtie-*. 
lois,  psrat  d'abord  en  47ts,  ensuite  es  IT99  c  V. 
Paria,  Oufart,  in-S)  ;  la  S*  édition  ae  trouve  p&rc  • 
OEueree  de  EUa/ngieri,  acoompagnêu  tua  oc*» 
taire  de  Henj,  Constant^  etc.  Paris,  le  méar.  <^ 
S  vol.  in-S,  et  la  4*  est  de  184a  i  mène  utr*;,  ^i-" 
Aillaud,  Dufart,  8  vol.  in*  S. 

Dans  cet  ouvrage,  Pilaogiefi  n%  poiet  en  l'teuv. 
d'écrire  sur  l'économie  politique  proprcs^esi  •  * 
«  Son  tmt  est  seulement  d^ndiqoer  les  lois  qui  r  'i 
à  la  population  et  à  la  richesse  des  peuples  (>  ' 

3ui  les  favorisent.  Ses  propositions  sont  dasc  P 
es  corollaires  aox  preuves  d^  doanéss  par  •J'i^i' 
anteura,  que  lee  résoitata  d'une  série  de  •«» ,'  '- 
perceptions.  »  [Hat*' 

FUT ANCBS.  FnUHGB  POIUQIIIS.  L»  b  t'V^ 

vivant  en  société  ont  des  oonsoomistiuoi  ''«^ 
munes  à  fairci  des  besoins  publics  aui<;ufL-  \* 
gouvernements  pourvoient  par  des  ressoorr^  J( 
diverses  natures.  L'assiette,  la  réparlitu  * 
perception,  l'économie  de  ces  reisoarif».  î« 
sont,  en  général,  des  Contributioni  ou  •ii'?  ^'^* 
pruntSj  constituent  les  attribuions  d«  Twîiluu' 
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îion  (les  finances  publiques.  On  donne  le  nom 
linanciers  aux  hommes  d*État  qui  s'occupent 
ts  spécialement  de  cette  partie  de  gouverne- 
nt ;  on  le  donne  pareillement  aux  économistes 
publicistes  qui  s'adonnent  plus  partlculière- 
nt  à  rétude  des  questions  que  font  naître  l'art 
la  flcJcnce  des  finances  ^  On  donne  aussi  ce 
m  à  des  spéculateurs  qui  font  des  avances  au 
fî^or  public  ou  qui  souscrivent  les  emprunts  pour 
j  négocier  à  leurs  clients,  ou  qui  font  tonte  autre 
'aire  avec  le  gouTcrnement,  entraînant  remploi 
lai  capital  un  peu  considérable,  comme  Ventre- 
Ue  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  d'une  four- 
tiirc  quelconque,  etc.;  enfin  on  donne  encore  le 
>m  de  financiers  aux  directeurs  de  banques,  aux 
mquiers  ou  négociant*,  dont  les  aflfhires  néces- 
tent  un  maniement  de  fonds  Important. 
I.  Des  besoins  publics  et  des  ressources  pour  y 
lire/ace.  La  première  question  qui  se  présente  en 
latière  de  finances  est  de  déterminer  quels  sont 
:s  besoins  généraux  «  les  consommations  corn- 
innés,  les  dépenses  publiques,  et,  en  d'autres 
''rmcs^  quelles  sont  les  fonctions  naturelles  et 
atinnnellesde  l'Stat  et  du  gouvernement.  C'est  un 
ujot  qui  sera  traité  au  mot  Gouvernement;  et 
Jcus  dirons  seulement  Ici  qu'au  fur  et  à  me- 
ure que  les  notions  économiques  pénétreront 
[>lus  avant  dans  la  couche  des  intelligences,  cette 
létrrminatlon  se  fera  d'une  manière  de  plus  en 
plus  précise,  et  les  gouvernements  abandonneront 
io«  orroments réglementaires,  interventionistes  et 
communistes,  pour  se  limiter  dans  la  fonction 
qui  est  leur  essence  môme,  dans  la  production 
tl  la  sécurité. 

En  attendant,  les  autorités  publiques  qui  gou- 
vernent les  diverses  associations  d'hommes  sont 
eni:a^^e8  dans  une  série  de  fonctions  et  d'inter- 
VI  niions  donnant  lieu  &  des  rétributions  et  à 
(Ic^  frais  dont  l'ensemble  constitue  les  dépenses 
publiques. 

En  fait,  les  principaux  besoins  auxquels  les 

gouvernements  ont,  de  nos  Jours,  à  faire  face, 

^^\ïi  l'intérêt  et  autres  engagements  pour  la  dette  ; 

r«^nlrclien  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  de 

tout  l'attirail  de  munitions,  de  places  fortes,  de 

navires,  de  canons  et  autres  engins  que  corn- 

P'îrte  le  système  militaire  moderne  ;  en  troisième 

lieu,  les  frais  des  diverses  branches  d'admlnistra- 

liun  ;  pouvoirs  publics  et  pensions  d'employés  cl- 

viU  et  militaires,  administration  des  finances, 

adniinistratlon   des   provinces  ou  départements 

<?t  dos  communes ,  polioe   générale  ,  Justice    et 

pribons ,  afi'aires  étrangères  ou  internationales, 

cultes,  instruction  publique,  bienfaisance  pu- 

Wii|ue.  affaires  relatives  à  l'agriculture,  aux  ma- 

nulaclures  et  au  commerce ,  entretien  des  forêts 

^t  autres  parties  du  domaine  public  ,  voles  de 

C'jmmunicalion  ;  toutes  affaires  réparties  et  clas- 

Voir,  pagti  647,  ce  qui  est  dit  sur  ia  question  de 
savoir  s\  réconomie  politique  est  une  science  ou  uo 
&t(.  Des  observations  analogues  pourraient  être  re- 
l'rotluiieB  ici  pour  les  finances,  une  des  branches  tes 
Vi»^^  importâmes  de  l'économie  politique.  Quelques  ou- 
viaces  portent  ce  titre  j  Science  des  finance»;  le  mot  de 
"'  -rup  y  esi  pris  dans  un  sens  général  et  complexe, 
fn.brassant  à  la  fois  l'art  et  ia  science,  c'est-à-dire  uo 
nK'Ibngo  (le  préceptes  pratiques  et  de  vôiilés  Ucaion« 
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Bées  en  différentes  administrations  générales,  ou 
ministères  à  attributions  plus  ou  moins  étendues, 
selon  les  pays  et  les  influences  qui  y  dominent. 
(V,  Budgets.) 

Dans  ces  diverses  catégories  se  trouvent  plu- 
sieurs entreprises  industrielles  directement  con- 
duites par  les  agents  de  l'Ëtat,  qui  ne  reprodui- 
sent pas ,  en  général ,  ce  qu'elles  dépensent ,  et 
au  déficit  desquelles  le  trésor  public  est  obligé  de 
faire  face  ;  telles  sont  en  France  un  grand  nombre 
d'établissements  d'instruction,  nne  partie  des  rou- 
tes, l'exploitation  des  forêts  et  d'autres  propriétés 
publiques,  les  établissements  d'eaux  thermales,  les 
manufactures  de  porcelaine  de  Sèvres  et  de  tapis 
des  Gobellns,  les  télégraphes,  l'imprimerie  natio- 
nale, l'établissement  d'Indret  pour  les  construc- 
tions de  la  marine,  les  fabriques  d'armes,  de  pou- 
dre, de  tabac,  de  cartes,  les  haras,  etc.,  etc.  Tels 
sont  encore  de  nombreux  établissements  ou  entre- 
prises artistiques,  littéraires,  scientifiques,  agri- 
coles, manufacturières,  commerciales  et  de  trant- 
port,  auxquels  on  accorde  des  subventions,  des 
encouragements,  des  primes  et  des  garanties  de 
maximum  d'intérêt. 

On  trouve  des  dépenses  analogues  dans  les  dé- 
tails des  budgets  généraux  des  autres  États  i  mais 
on  rennarque  que  les  finances  de  l'Angleterre  et 
des  États-Unis  se  distinguent  précisément  par  le 
très  petit  nombre  de  ces  exploitations  directes  par 
l'État,  de  ces  subventions,  de  ces  dépenses  oui 
sont  l'indice  d'une  administration  plus  centrali- 
sée, plus  compliquée,  plus  interventioniste,  plus 
coûteuse  et  plus  gênante  pour  l'industrie  et  l'ac- 
tivité des  citoyens. 

Ce  que  l'on  remarque  entre  ces  paya  pour  les 
budgets  généraux  se  remarque  aussi  pour  les  bud- 
gets locaux  ;  mais ,  pour  faire  une  comparaison 
complète,  11  faudrait  additionner  pour  la  France 
les  dépenses  publiques  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes;  pour  l'Angleterre,  celles  de 
l'État  et  des  paroisses  ;  pour  les  États-Unis,  celles 
de  l'Union,  des  divers  États  et  des  municipalités. 

En  ne  jetant  les  regards  que  sur  les  chiffres 
généraux  des  danses  de  quelques  États,  la 
France,  l'Angleterre,  les  États-Unis,  qui  sont  les 
trois  premiers  types  de  la  civilisation  actuelle,  et 
la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  sont,  après  la  France, 
lés  deux  plus  importants  États  de  l'Europe,  abs- 
traction faite  de  la  Russie,  qui  est  presque  une 
Europe  à  part,  on  volt  saillir  les  faits  suivants: 

En  Angleterre,  sur  un  total  de  dépenses  de 
1 ,436  millions  de  francs  en  1850,  plus  de  la  moi- 
tié, ou  7 1 5  millions,  a  été  consacrée  à  l'Intérêt  de 
la  dette,  et  les  quatre  septièmes  du  restant  h  l'en- 
tretien de  la  flotte  et  de  i'arméo. 

En  France,  sur  un  budget  de  1,434  millions 
en  1850,  près  du  tiers  a  été  porté  au  compte  de 
la  dette,  et  le  tiers  du  restant  a  passé  h  celui 
de  l'entretien  de  l'armée  et  de  la  flotte  ^ 

Aux  États-Unis,  sur  un  budget  fédéral  de  807 
millions  (exercice  de  1848-49),  plus  du  quart  est 
consacré  à  la  dette  et  près  de  la  moitié  à  l'armée 
et  à  la  flotte. 

En  Prusse  (exercice  de  1850),  sur  un  budget 
de  1,334  millions,  Il  n'y  a  guère  qu^un  treiiième 
consacré  à  la  dette  et  plus  du  quart  aux  années. 

En  Autriche,  sur  un  budget  général  et  pour 
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1^.   car  rAatridie  est  une  union 

»  à  beaucoup  d'é- 

près  <le  ':;1S  Mi'.lknt»  le  dnquième 

1  la  4etî!e  «t  l«s  fotttoe  cànquièmes  du 

diacnne  à 

its.  La 

remarquer 

^[BVile  ii'%  q^'un  ^ù^nàsiSkBm  mmtàé  BoindR  que 
celle  «te  01».  dna  p«?s.  .%iuKltt54rBis,fciéetteet 
le  JuJ^iaÉHtiifTi  ont  été  aecwségfciiMup  par 
Ia  ^9witv  afae  le  Ssùina^ 

Ce»  rapfndwfBMits  «it  f  atws  mare  penrent 
èm  'atts-  4  l'aide  iu  talitean  aaiitot  : 

ripahiiiiii.  ffpriMiii  M^êÊ^  H  *piMri  poar  la  dette 
glai>ymi>  M»  f>—i  H  •»  ^«Iridhe,  m  wOltone 
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Les  nations  on  plutôt  les  États  ne  sont  pas  les 
seuls  à  avoir  des  dépenses  publiques  à  faire;  les 
diilérentes  circonscriptions  dans  lesquelles  elles  se 
divisent,  telles  que  les  provinces,  les  départe- 
ments et  les  communes,  en  font  également.  Quel- 
quefois même  des  États  indépendants  s'associent 
dans  un  but  plus  ou  moins  restreint,  et  alors  ils 
ont  à  pourvoir  à  une  dépense  générale  et  commune 
entre  eux. 

Les  ressources  à  Taide  desquelles  les  Unions, 
États,  Provinces,  Départements  ou  Communes 
font  face  à  leurs  dépenses  publiques,  sont  : 

1*  Les  eoiUninitions  consenties  par  les  peuples 
ou  exigées  d'eux  et  qui  s'appellent  plus  naturel- 
lement les  impositions  ou  Vimpât  (V.  ce  mot); 

2^  Les  emprunts  proprement  dits,  et  les  em- 
prunts sur  billets  on  bons  do  trésor  qui  se  couver^ 
tissent  en  impôts,  par  le  payement  annuel  d'une 
rente  ou  d'un  intérêt  de  la  part  du  contribuable. 
(V.  CKÈvrr  puBuc.) 

Z9  Les  emprunts  forcés  annoncés  comme  tem- 
poraires ,  et  dégénérant  le  plus  souvent  en  em- 
prunts déflnltlfe; 

40  Les  emprunts  déguisés,  tels  que  le  détour- 
nement des  fonds  de  la  caisse  d'amortissement, 
l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne,  des  cau- 
tionnements et  autres  dépôts;  tels  encore  que  les 
implers-monnales  et  Jadis  la  fausse  monnaie  ; 

t  N0U8  prenoDB  les  élémenU  de  ce  calcul  dana  lea  re- 
luv^A  publi<^8  an  mol  Bcdgit.  Nous  éTaluons  la  livre 
•UMlliig  k  88  fy.  S5  0.;  le  dollar,  à  8  fr.  33  c;  le  florin 
a'Aiitni  ht«»  à  3  n*.  se  C;  le  thaler  de  Prusse,  à  8  fr.  71  c 
NdiiN  avoits  ooBipris  dans  lea  dépenaea  militaires  de  te 
ildi  iitor  paya  43  mllIloiiB  de  ttaaiera  ponéa  à  la  dépense 
^iraui'tUiialre. 


5®  Les  ventes  de  domaines  naUnum  et  é; 
forêts  publiques  et  jadis  les  ventes  de  disrts,  1 
privilèges  ou  monopoles,  de  titres,  etc.; 

6^  Et  finalement,  en  temps  de  guore,  knix 
le  pillage  chez  les  nations  voisines. 

Ce  dernier  moyen,  d'autant  plus  pral'upié  qiK  k* 
nattons  sont  plas  barbares,  ne  peut  guère  mr* 
en  ligne  de  compte  chez  les  nations  niodeni^<.  ï' 
d'ailleurs,  il  est  douteux  que,  tout  bien  omfx, 
procure  un  profit  réel  à  cause  des  dépenses  e.  i 
pertes  qu'il  entraîne. — L'avani-dente  movs  •< 
de  sa  nature  fort  limité;  les  gooveniemeDtf  ^» 
ses  en  ayant  assez  largement  usé,  le  doaain'  '^ 
blic  susceptflile  d'être  aliéné  n'olAre  plos  <)«  *  * 
ressources  secondaires.  — Le  troisième  oKfs. 
celui  des  emprunts  forcés,  n'est  qu'un  eipMst . 
et  n'est,  comme  tous  les  expédients,  go^  pne-  - 
tif  non  plus.  —  En  définitive,  les  gouverDemn  1 
n'ont  devant  eux  comme  ressoorces  impertenu^  1 
réelles  que  les  contributions  et  les  eoproDli;  o 
core  faut-il  qu'ils  n'usent  de  ces  reasooma  -^m 
dans  de  certaines  limites  et  avec  de  grsDda  pr^ 
cautions. 

IL  De  la  dknbmtian  des  dépenses^  ai  taty 
mentaticndesrecettesetdes  rifommespoK^i 
La  différence  entre  le  montant  des  dépe&M  1 
celui  des  recettes  constitne  un  d^leU,  ai,  oos?- 
c'est  le  cas  le  moins  normal  mais  le  plus  s«^ 
rai,  les  dépenses  l'emportent  sor  les  twiHfi 
Pour  ramener  l'équilibre,  comme  aad  pour  a*- 
lager  les  populations  trop  impoeées,  il  n'et  ^' 
ces  deux  moyens  bien  prosaïques  :  ou  Is  djmjiy 
tion  des  dépenses  ou  rangmentation  des  receo-. 
qui  toutes  deux  ne  peuvent  être  obtenues  qoe  iir 
des  réformes  ou  des  remaniements  adininistm> 
et  financiers  habilement  pratiquée. 

On  peut  arriver  à  la  diminution  des  dépowa 
ramenant  les  fonctions  de  l'État  dans  lean  timiSf^ 
naturelles,  en  faisant  diqaraltre  le  sjàtBt  - 
réglementation  et  de  centralisatiOD,  c'eit4^ 
d'intervention  de  l'État  dans  le  domahie  de  Y\akh 
trie  et  dans  les  affaires  des  provinces  et  des  eoe- 
munes;  et  en  général,  en  simpttflant  tout  k  n»- 
tème  administratif  et  en  traquant  les  abus  ^  ^ 
cessent  de  se  glisser  et  de  prendre  ladoc  de 
tous  les  coins  et  recoins  de  ce  vaste  appareil  11' 
il  faut  dire  qu'en  général  une  réforme  de  ce  «or^ 
féconde  pour  l'activité  des  dloyens  (se  dérckf- 
pant  en  raison  inverse  des  entraves  dont  os  I>> 
toure,  même  avec  l'intention  de  la  protmr. 
nécessaire  pour  l'aceroiasemeDt  de  la  ikiie«ii 
indispensable  à  la  tranquIlUté  des  popalatk»  « 
à  la  stabilité  des  gouvemeoients,  n'est  pas  Si 
veine  financière  la  pins  productive  peur  k  ^ 
sor.  Car,  d'une  part,  d  Ton  examliM  le  tsil« 
présenté  ci-dessus,  on  voit  qu'après  le  3^^^^ 
la  dette  et  celui  des  armements,  il  ne  reste  fn*** 
soDune  relativement  assez  îàSble  pour  ftirf  Vv 
à  des  besoins  multiples;  et  d'autre  part,  qv  ^ 
services  publics  ne  sont  en  diven  pa>s,  ft^s 
France  particulièrement,  que  ntalgrâifot  ^ 
bues.  On  peut  apporter  quelques  riHbrro»  ^ 
au  ré.gime  de  la  dette,  opérer  des  rédoettou  <<> 
térét  ou  diminuer  la  charge  par  des  amortie 
ments  et  des  remboursements  ;  mais  ers  m^i^ 
ne  peuvent  agir  qu'à  la  longue,  par  partM  « 
par  le  fait  des  angmentatioDs  de  leecltes,  ^  1^ 
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a*en  déflnitiTe  la  branche  des  dépenses  qui,  de 
os  jours  en  France,  en  Angleterre  et  dans  tous 
;s  Ëtats  de  l'Europe,  présente  la  plus  grande 
large  aax  réformes,  est  celle  des  dépenses  pour 
entretien  des  armées  et  des  flottes  qui  sont  orga- 
isées  sur  un  système  de  paix  armée  et  qui  pour- 
lient  l'être  sur  un  système  de  paix  désarmée.  Il 
'y  a  certainement  pas  d*utopie  aujourd'hui  que 
nus  sommes  à  quarante  ans  dn  dénoùment  belli- 
neux  et  meurtrier  de  1815,  maintenant  que 
Industrie  des  peuples  a  pris  un  si  grand  dévelop- 
lement,  que  les  intérêts  se  sont  nnis  si  intime- 
rient  et  que  la  guerre  frapperait  les  populations 
i  nombreuses,  dont  la  Tie  tient  au  développe- 
Dent  des  relations  internationales,  sans  mettre 
n  ligne  de  compte  les  raisons  que  nons  pourrions 
Irer  de  l'ordre  philosophique  et  moral  ;  il  n'y  a 
las  d'utopie,  di»on»-nou8,  à  penser  que  les  hom- 
Des  mis  à  la  tète  des  gouvernements  pourraient 
't  devraient  procéder  par  voie  de  désarmement  si- 
nnltané  et  réciproque,  comme  ils  ont  procédé  par 
roie  d'armement.  La  force  relative  des  nations  res- 
lerait  la  même  et  leur  indépendance  ne  courrait 
iQcun  danger,  ai  dutcane  d'elles  n'avait  plus  à 
payer  que  la  partie  de  la  force  publique  néces- 
Mire  au  maintien  de  la  tranquillité  intérieure. 
Si  par  hypothèse  la  diminution  des  dépenses 
ordinaires  ne  peut  être  tentée  ou  obtenue,  il  ne 
reste,  soit  pour  combler  le  déilcit,  soit  pour  faire 
face  aux  dépenses  nouvelles,  que  l'augmentation 
des  recettes.  Or  celie-d  peut  être  obtenue  soit  par 
l'emprunt,  soit  par  la  plus  grande  productivité  de 
rimpêt. 

La  vole  de  l'emprunt  est  la  pins  commode  et  la 
plDs  banale,  celle  que  pratiquent  depuis  long- 
temps la  plupart  des  gouvernements,  celle  que 
lenr  conseillent  les  financiers  les  plus  vulgaires. 
Voyez  ce  qui  se  passe  en  France  après  chaque 
Rangement  radical  de  gouvernement  ou  même 
après  chaque  changement  de  ministère.  Le  mi- 
lustre  des  finances  expose  la  situation,  accuse 
le  déficit,  et  propose  d'emprunter  pour  combler 
directement  ce  déficit,  qui  est  ordinairement  sous 
forme  de  dette  flottante,  et  qui  passe  à  l'état  de 
dette  consolidée;  Gela  fait,  radministration  dont 
il  est  membre  trayaille  à  créer  un  nouveau  déficit, 
une  nouvelle  dette  flottante  dont  son  successeur 
ftccasera  le  chiffjre  et  proposera  la  consolidation,  et 
ainsi  de  suite! 

La  pins  grande  productivité  des  contributions 
peut  résulter  dn  progrès  économique  et  de  la 
prospérité  du  pays,  de  l'établissement  de  nou- 
veau Unp6ts,  de  l'augmentation  de  la  propor- 
tion à  percevoir  sur  les  impôts  existapts,  du  rema- 
niement de  l'assiette  et  de  la  diminution  des  frais 
de  perception,  et  enfin  de  la  diminution  des  tarifs. 
Lorsqu'un  pays  Jouit  des  bienfaits  de  la  paix , 
lorsqo^ii  a  le  bonheur  d'avoir  des  institutions  adap- 
ta à  l'esprit  de  ses  habitante;  lorsque  la  liberté, 
la  Justice  et  la  civilisation  s'y  développent  pro- 
pessWement;  lorsque  le  travail  et  l'industrie  s'y 
exercent  dans  les  meilleures  conditions,  le  revenu 
total  des  citoyens  s'accroît  d'année  en  année,  et 
avec  lui  la  part  du  trésor  public.  C'est  le  phéno- 
mène que  présenUit  la  France  avant  la  disette 
^  les  événemente  politiques  subséquente,  que 
présentent  l'Angleterre  depuis  une  dixaine  d'an- 
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nées  et  les  Étets-Unis  depuis  plus  longtemps. 

Rien  n'est  plus  difllcile  (l'expérience  de  tous  les 
peuples  le  confirme,  quelque  despotiques  qu'aient 
été  leurs  gouvernements)  que  de  faire  accepter  un 
Impôt  nouveau  sans  de  graves  Inconvénients,  sans 
compter  qu'il  est  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  mettre  la  main  sur  une  matièia 
imposable  qui  n'ait  point  encore  été  expérimentée 
par  un  fisc  quelconque  et  qu'il  soit  profitable  de 
frapper.  La  liste  de  ces  essais  chez  les  différente 
peuples  serait  vraiment  curieuse  et  instructive;  on 
y  trouverait  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons; 
on  y  verrait,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  Jusqu'aux 
usines  sur  lesquelles  la  fiscalité  romaine  n'eût 
songé  à  asseoir  une  recette.  —  La  difficulté  n'est 
pas  moindre  quand  II  s'agit  d'augmenter  la  pro- 
portion à  percevoir  sur  les  contributions  existantes, 
et  tout  au  plus  si  les  populations  tolèrent  ce  moyen 
de  recettes  par  voie  d'exception  ;  encore  faut-il  les 
amadouer  par  des  promesses  de  compensation  ou 
de  remboursement.  L'histoire  des  45  centimes 
ajoutés  après  1848  en  France,  et  pour  une  fote 
seulement,  sur  le  principal  des  quatre  contribu- 
tions foncières,  est  là  pour  le  prouver;  et  à  de 
certains  égards  nous  pourrions  invoquer  l'exemple 
de  Vincome-tax,  que  Robert  Peel  n'a  pu  réta- 
blir qu'à  titre  provisoire,  d'une  manière  excep- 
tionnelle (puisque  les  revenus  au-dessous  de 
2,800  fr.  en  sont  exempte),  et  en  vue  de  l'accom- 
plissement de  réformes  tout  à  fait  populaires.  D'ail- 
leurs, ce  système  n'est  applicable  qu'aux  Impôte 
de  répartition  dont  le  total  exigible  est  fixé  à  l'a- 
vance ;  car  pour  tous  les  antres  impôto  de  quotité, 
indirecte  et  de  consonunatlon,  l'expérience  a  dé- 
montré que  dans  la  généralité  des  cas  l'augmen- 
tation des  droite  amène  la  diminution  des  recettes. 

C'est  là  une  découverte  récente  de  la  science 
des  finances,  encore  inconnue  de  la  plupart  des 
financiers  politiques  ou  administratifs,  et  mise  en 
lumière  un  peu  en  France  par  Turgot,  beaucoup 
en  Angleterre  par  Huslclsson  et  Robert  Peel.  «  Les 
gouveroemente  du  continent,  disait  Huskisson  il 
y  a  vingt-sept  ans  (séance  du  parlement  du  26 
mars  1 825),  ne  savent  pas  combien  est  savante  et 
conmiode  la  politique  qui  augmente  le  revenu  pu- 
blic par  la  réduction  des  taxes.  »  A  l'époque  ot 
parlait  Huskisson,  le  gouvernement  anglais  s'en 
douteit  à  peine  lui-même;  aujourd'hui,  après 
Vexpérlence  mémorable  de  Robert  Peel,  la  vérité 
saute  aux  yeux. 

Cette  expérience,  conunencée  en  1842,  et  re- 
nouvelée les  années  suivantes,  a  été  continuée 
depuis  1 846  par  l'administration  de  John  Russell  ; 
elle  a  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  le  déficit, 
de  supprimer  certeins  droite,  d'en  réduire  d'au- 
tres, d'affranchir  notemment  les  céréales  elles 
substences  alimentaires,  et  d'augmenter  néan- 
moins la  recette  de  façon  à  anéantir  le  déficit,  à 
produire  l'équilibre  ensuite,  et  finalement  à  pro- 
curer de  notables  excédante  de  recettes  sur  les 
dépenses  ! 

Cette  réforme  célèbre  a  consisté  :  1^  dans  le 
rétablissement  de  Vincome-tax  destiné  à  venir  en 
aide  aux  recettes  ordinaires  pour  combler  le  défi- 
cit et  pour  parer  aux  diminutions  pouvant  nio- 
mentenément  provenir  des  réformes,  c'est-à-dire 
des  suppressions  ou  diminutions  de  droite  proj» 
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tées  ;  2^  dans  la  suppression  ou  la  diminution  de 
divers  Impôts  et  des  droits  perçus  à  l'intërieur, 
3^  dans  la  suppression  ou  la  diminution  des  tarifs 
de  douanes,  et  dans  la  suppression  des  lois  cé^ 
rëalcs  notamment,  si  vigoureusement  battues  en 
brèche  par  rAnti-corn-Law-Leaguc.  Elle  a  pré- 
senté trois  aspects  :  Vaspect  financier,  Taspect 
commercial  et  économique,  et  Taspect  politique  et 
social;  car  il  n'en  est  pas  seulement  résulté  de 
grands  allégements  pour  les  contribuables,  pour 
le  commerce  et  l'Industrie,  et  raisance  dans  les 
finances  publiques,  il  en  est  résulté  encore  un 
changement  complet  dans  la  condition  dn  peuple, 
qui  a  fait  évanouir  toutes  les  causes  de  troubles  et 
d'agitation,  et  ce  chartisme  qui  apparaissait  avant 
la  réforme  comme  un  symptôme  redoutable  de 
révolution.  Et  en  elTet,  une  crise  financière  et 
commerciale  est  survenue,  la  disette  a  sévi,  les 
événements  politiques  de  1848  ont  éclaté,  et 
l'Angleterre  a  été  un  des  pays  les  plus  calmes  et 
les  plus  prospères  au  milieu  de  l'Europe  se  tor- 
dant dans  les  plus  cruelles  convulsions. 

Il  sera  parlé  dans  d'autres  articles  (Ligue, 
Liberté  nn  commerce,  Peel,  Tarifs)  de  cette 
grande  réforme,  et  nous  renvoyons  k  ces  articles 
l'énoncé  de  quelques  chlIYVes, 

m .  Des  condi  fions  de  réussite  pour  les  réformes 
financières.  Nous  venons  de  rappeler  dans  quelle 
direction  et  sous  quelles  inspirations  doivent  s'ac- 
complir de  nos  Jours  les  réformes  financières  aux- 
quelles se  prêtent  les  budgets  de  la  plupart  des  na- 
tions. Nous  placerons  ici  une  réflexion  générale  qui 
s'applique  surtout  aux  changements  dans  l'assiette 
des  contributions,  aux  remaniements  des  impôts 
existants  ou  à  la  création  d'une  branche  nouvelle 
de  revenu,  c'est  que  ces  réformes,  pour  être  faites 
dans  toutes  les  conditions  de  succès,  doivent  être 
préparées  et  entreprises  pendant  des  époques  tran- 
quilles; etque,  d'autre  part,  quand  11  s'agit  d'obtenir 
une  augmentation  de  recettes  par  une  diminution 
de  droits,  on  ne  doit  point  compter  sur  un  résultat 
immédiat.  11  faut  un  certain  laps  de  temps  pour 
que  les  habitudes  ^e  forment  ou  se  modifient , 
pour  que  la  consommation  s'ouvre  de  nouveaux 
débouchés.  Il  faut  que  le  corps  social  sur  lequel  se 
fait  l'expérience  se  trouve  dans  des  conditions 
normales  de  calme,  de  travail  et  de  prospérité  qui 
permettent  au  phénomène  économique  sûr  lequel 
on  compte  pour  la  réussite  de  se  produire.  On 
peut  dire  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'a  été 
faite  la  grande  réforme  de  Robert  Peel.  Dans  d'au- 
tres pays,  et  en  France,  par  exemple ,  on  s'y  est 
pris,  de  nos  Jours,  d'une  manière  malheureusement 
opposée.  On  n'a  rien  fait,  ou  du  moins  on  n'a  pas 
fait  ce  que  l'on  pouvait,  ce  que  l'on  devait,  pen- 
dant les  années  de  prospérité  qui  ont  précédé  la  ré- 
volution de  1 848;  et  une  fois  cette  révolution  arri- 
vée, avec  la  crise  politique  et  sociale  par-dessus 
la  disette  et  la  crise  financière  et  Industrielle  de 
1846,  et  lorsque  le  travail  cessait  de  toutes  parts, 
lorsque  l'activité  et  la  consommation  se  restrei- 
gnaient, on  a  tenté  d'obtenir  l'impossible,  c'est- 
à-dire  réqoilibre  dn  budget  avec  l'accroissement 
des  dépenses  arrivant  parallèlement  avec  les  cau- 
ses qui  produisaient  la  diminution  des  recettes  ; 
on  a  voulu  neutraliser  celles-ci  par  des  impôt»  non- 
veaux  ou  par  des  réformes  auxquelles  II  n'est  dotiné 


d'être  fécondes  pour  le  trésor  que  dsnt  an  1«^> 
calmes  et  prospères.  Voilà  dans  qurlie  im;fli«>-    ■* 
tombera  toujours  toutes  les  fois  qu'on  d*^:1  l  *? 
préparer  les  réformes  en  temps  ullle.  baï-" 
refus  d'opérer  ces  réformes  provoqne  les  r^*^ 
fions,  et  celles-ct  mettent  les  gonvernemens  •: 
prennent  ensuite  la  direction  des  affsim^  «Ir  ^ 
nécessité  de  les  opérer  à  tout  prix  et  du»  df  &#  • 
valses  conditions,  d'augmenter  par  ooa^«- 
le  déficit  et  de  s'enfoncer  progressivement  <!a£- 
vole  des  emprunts  et  des  dettes  écnsantes. 

En  finances,  comme  en  médecine,  on  cm^' 
beaucoup  d'inventeurs  de  panacées;  et  c'e<t  : 
tont  après  les  temps  de  crise  qu'on  les  voit  pr«<    ■ 
leurs  systèmes.  Mais  en  finances  aoisi, c'est  -^*- 
par  nn  bon  régime  général  et  l'applicatioD  <k  l 
principes  économiques  et  administratifs;  cV«t 
marchant  dans  lei  voies  ordinaires  que  non»  i>' 
Indiquées  plas  haut,  qne  l'on  peut  airivfT  < 
meilleure  situation  possible.  H  fknt  dire  rv^ 
que  cette  situation  est  intimement  liée  à  r*-ii'  • 
autres  branches  de  l'adminUtnUloaqiilnD;-'« 
les  revenus  et  qui  Influent  non-«eiilciikeot  fj 
chiffre  des  dépenses,  mais  encore  sur  r«b<n  ^ 
des  ressources.  Rien  n'est  plus  profond  tt  ,  - 
vrai  que  ce  mot  du  baron  Louis,  minirtr 
finances  après  la  révolution  de  18S0  :  «  F*^ 
moi  de  la  bonne  poiitiqne.  Je  vons  ferai  de  ^-  - 
finances.  »  C'est-à-dire soyes  économes,  ni;'  ' 
les  revenus  publics  avec  discemcmenL  nri  '  - 
sez  la  Justice  et  la  sécurité  en  n'entravant  < 
l'activité  des  citoyens  et  en  accroissant  la  »  c: 
des  libertés  publiques,  et  nous  ne  demander  • 
aux  contribuables  que  le  prix  de  serricrs  \Kt 
vement  rendus,  et  l'impôt  tulBra  aux  besotn*  r 
biles,  et  nous  pourrons  commencer  à  ps^r  i 
dettes,  et  nous  aurons  de  bonnet  floaiicei  - 
bonne  gestion  des  finances  eit  une  des  psitie?  - 
plus  délicates  de  l'art  de  gouverner.  L'hM^*^ 
nous  apprend  que  c'est  pour  dea  qwstiOBs  é'i 
pôt  et  par  suite  du  délabrement  dea  finaaMS  t 
beaucoup  de  révolutions  se  sont  fialtas.  La  wff> 
tibilité  des  peuples  s'explique  facUemoit,  qu' 
on  pense  que  ce  sont  eux  qal  payent  les  err«iî 
les  dilapidations  et  les  faux  emplois  le  tt»*^"' 
en  une  augmentation  des  prix  de  tontes  thc«n>* 
en  une  diminution  du  revenu.  (?.  Beacn.Cn:' 
PUBUG,  GouvBawBMBirr,  Inrôts,  Fkaasat  av- 
RAUx,  etc.).  Josspa  Gasm 
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Le  nombre  des  écrits  sar  les  finance*  est  tr^  a  ^«-  > 
rable,  mais  cependant  ce  n'est  pas  le  s^Jet  nrNv:: 
se  soit  dit  le  plas  de  choses  précises.  Les  plss^,  \^^*^ 
ries,  les  divagations  occupent  la  pins  grande  pîts»  ^ 
ces  écrits  ;  viennent  ensoite  les  reehercfaes  sa  ^«'> 
vue  dtt  fisc,  qni  se  préoeonpe  avant  Unt  dt  n«r^'  ^ 
caisses  et  trop  peu  do  mal  qu'il  peut  faire  swt  r» 
exigences,  soit  par  ses  largesses.  Les  éedu  de*  :  • 
riers  économistes  sont  asses  rares,  et  no«s  diroo  : 
qu'ils  laissent  beancoap  à  désirer  ;  c'est  là  are  ^  ** 
la  science  dans  laquelle  il  reste  encore  besncoo;*  *  "■  ~ 
car  les  principaux  éronomistes  n'ont  appr«f«9<!i<I*'  '  ' 
de  principes.  Parmi  ces  derniers,  il  Ikot  ncttrt  <v  *" 
mière  ligne  Smitli,  J.-B.  Say  et  Riearde.— SbuU < <  -*" 
sacré  à  ce  sujet  le  quart  de  son  «aovrt,  k  li«rf  '•  ^'' 
tt  intitulé  ;  «  Du  revena  dn  souverain  ou  <!•(>"• 
blique,  »  et  dans  lequel  il  a  traité:  I*  é€t^^'   ' 
qu'exigent  la  défense  commune,  l'admiaisirtii-.'f  i. 
ji.siice,  les  travaux  et  étstihik«rfiioni«  xmbU^  P  '*' 
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iiur  le  commeicfi,  rinstruction  publique,  la  dignité 
souverain;  !<>  dii  revenu  de  la  société,  el  du  sou- 
'oin  ou  do  la  république,  des  impôts  sur  les  ventes  des 
rt's  et  les  loyers  des  maisons,  sur  le  profit  des  capi- 
ii,  sur  certaius  emplois,  sur  la  valeur  capitale  des 
res,  des  maisons  et  des  fonds  mobiliers,  sur  les  sa- 
r^,  le  rerentt,  la  coosommatiou  ;  8<>  des  dettes  pu- 
4ue3.  —  J.'B.  Say  j  a  o^osacré,  dans  la  même  pro- 
rtioD,  une  partir  de  son  Coun,  r«latiYa  surtout 
L  causes  et  effets  Hes  consommations  publiques.  11 
examine  ras,  comme  Adam  Smith,  les  impôts  par 
>(\:ea.  et  il  s'en  tient  aui  coosidératious  générales 
e  loLt  oaltre  les  questions  de  légitimité  et  d'as- 
tte.  —  Ricardo  a  intitulé  son  ouvrage  principal  : 
«  pHncip€M  de  l'Economie  politiqut  et  dt  l'impôt; 
ai  ca  qui  est  relatif  à  la  partie  finaocière  n'oc- 
pe  guère  plus  du  quart  do  sou  ouvrage.  11  y  traite 
rimpôt  en  général,  et  des  impôts  sur  les  rentes, 
diuie,  la  terre,  Tor,  les  muisons,  les  profits,  les 
laires,  les  produits  non  agricoles,  et  le  producteur. 
I  de  ses  pamphletê  a  pour  objet  le  système  dos  dettes 
usolidées  et  l'amortissemeut.  Dana  deux  autres,  il 
iiiti  de  la  dépréciation  des  billets  de  banque;  dans  un 
latrième,  il  expose  un  plan  de  banque  nationale. 
A  lasuiie  de  ces  trois  uonu  illustres,  on  peutcitercelui 
f  M.  Flores  Estrada,  qui,  dans  son  Traiti  d'Économie 
ilUique,  a  donné  un  soin  particulier  aux  questions  de 
Mocea,  qui  n'occupent  cependant  que  le  sixième  de 
>o  ouvrage.  U  traite  des  contnbutions  aur  la  propriété 
rritoriale,  des  dîmes,  de  la  contribution  sur  les  pro- 
^  du  capital  et  sur  les  salaires,  d'une  contribution 
nique  et  sur  les  roYenus,  des  contributions  directes  et 
(directes,  des  nouvelles  co!:tributionB  à  établir  en  Es- 
ig'.e  et  des  emprunts  publics,  dont  il  fait  ressortir  les 
ra>eft  inconvénients.  •*  M.  Mac  GuUoch  n'a  pas  traité 
M  questions  financières  dans  BCê  Principe  d'Economie 
oUtiquet  on  raison  de  l'étendue  et  de  la  difficulté  de  ces 
aeaiiona,  et  il  les  a  discutées  dans  un  volume  à  part, 
Q  leur  donnant  un  asses  grand  développement  H.  Ran 
également  traité  à  part  dans  sa  Science  des  finances 
bile  importante  branche  de  l'économie  politique.  Plu- 
ieui^  écouomistes  n'ont  point  abordé  ce  sujet  ou  n'y 
l'i  touché  que  d'une  manière  plus  sommaire;  tels  sout 
l&lihus,  Sismoodi,  Rossi,  Storcb,  Senior,  Sltarbek  et 
i.i.  Stuart  Mill,  qui  a  récemment  publié,  sous  le  titre 
le:  i'rincipUa  of  political  economy,  un  traité  étendu 
mbrdasaat  l'ensemble  des  questions  de  la  science  éco- 
loiuique.  —  On  trouve  assurément  beaucoup  de  lu- 
Di^ies  dans  le  volume  de  la  Collection  des  prinapaux 
^uomittes  contenant,  sous  la  déuominatiuu  générale 
l'£conomii<«tf  ^nanciert,  les  écrits  financiers  et  éeo- 
lomiques  de  Yauban,  Buisguillebert,  Law,  Dutul  et  Me- 
uiii  mais  c'est  sur  les  faits  et  les  théories  de  la  fin  du 
lix-scptième  siècle  et  du  commencement  du  dix-hui- 
;ièiucbiècle  qu'il  faut  les  consulter,  et  non  pour  avoii- 
es  notions  de  la  science  qui  est  née  après  eux.  A  cote 
kâ  .luiours  que  nous  venons  de  citer,  les  ecri  v  ains  sur  les 
]uesiiuQ6  des  finances  sont  très  nombreux  ;  plusieurs  ont 
foorui  des  renseignements  et  des  eclaircisscmenis  utiles, 
doui  récoDomiste  peut  tirer  parti  ;  mais  11  n'y  en  a  qu'un 
tfi-s  petit  numbre  qui  ait  abordé  ces  sujets  avec  une 
eiudc  buffiâante  de  l'économie  politique,  et  qui  ait,  par 
coii>cqueut,  contribue  à  l'avancement  de  la  science, 
c**  si-a-dire  &  la  solution  des  questions  ardues  de  doc- 
irioc  qui  restent  à  résoudre.  Dans  la  grande  mujorite 
desecnis,  une  partie  n'a  qu'une  valeur  exclusivement 
fiiiïûcière,  administrative  ou  fiscale;  une  plus  forte 
partie  encore  n'a  qu'une  valeur  douteuse,  car  elle  émane 
(i'espnUH  sans  portée,  d'inventeurs  de  panacées  finan- 
cières,  comme  il  en  surgit  par  douzaines  à  chaque 
*p'  que  de  cf ise  financière  d'origine  politique  ou  indus- 
trielle. (Jpu  G.) 

^  irealise  of  taxes  and  contributions,  eic.—  iTraité 
<*<>  taze$  et  des  contributions),  par  sir  William  Petly. 
Wdrcs,  IG79,  in-4. 

factum  de  la  France,  ou  moyens  très  faciles  de  faire 


recevoir  au  roi  60  millions  par-desntu  la  eapitatioii, 
praticables  par  deux  heures  de  travail  de  MAI.  le»  mi» 
nistres,  et  un  mois  d'exécution  de  la  part  des  peuples^ 
par  P.-A.  Le  Pesant,  sieur  de  Boisguillebort.  i  v.  in-ia. 
Reproduit  dans  la  Collect.  des  Princ.  Écon.,  de 

Guillaumin,  1. 1.  (V.  Boisguillebibt.) 

Projet  d'une  dixme  royale  qui,  supprimant  la  laiUe, 
Us  aydes^  et  les  douanes  d'une  prooince  à  Vautre,  etc., 
prodtt^ra«7  au  Roy  un  revenu  certain  et  suffisant,  etc., 
par  M.  le  maréchal  de  Yauban.  Rouen,  4707,  I  vol.  in»4t 
(V.  VadbaK.) 

Hepruduit  dans  la  môme  Collection,  t.  I. 

Mémoires  présentés  au  duo  d'Orléans,  régent  de 
Francfj  contenant  les  moyens  de  rendre  le  royaum» 
très  puiuant,  et  d'augmenter  considérablement  lee  r*- 
««nu«  du  roi  et  ds»  peupU,  par  le  comte  Henry  de  Bou- 
lainvilliers.  La  Haye,  4727,  a  vol.  inH3. 

Some  gênerai  considsrations  conceming  the  altéra'» 
lion  and  improvement  ofthê  publia  revenuu.-^  (Con- 
sidérations générales  sur  les  ehangements  et  les 
améliorations  introduites  dans  Us  revenus  pubUCê), 
Londres,  473S,  in-8. 
Publication  ofllcielle. 

Éléments  des  finances,  par  Dnval.  Paris,  17S6,  In^fbl. 

Réflexioru  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce, 

parDutot.  La  Haye,  frères  Vaillant,  1788-4754,  2  v.  in-42. 

Reproduit  dans  la  Collect.  des  Prtne.  Êcon.,  de 

Guillaumin,  1. 1. 

Examen  du  livre  intitulé  :  Réfteations  potitiquee  sur 
les  finances  et  le  commerce,  par  Paris-DuTemey.  La 
Haye  (Paris),  4740,  9  vol.  petit  ln-8. 
Réponse  à  l'ouvrage  précédent. 

Histoire  du  système  des  finances  sous  la  minorité  de 
Louis  XV  pendant  les  années  4740  «f  47SO,  précédée  ^un 
abrégé  de  la  vie  du  régent  et  de  Law.  par  B.  Mannont 
Du  Hautchamp.  La  Haye,  de  Hondt,  4710,  8  tomes  en 
0  vol.  in-4 8. 

Traité  dee  ^nances  et  de  la  faussé  monnaie  des  Ro- 
mains, par  de  Chassipol.  Paris,  4780  ou  4740, 4  v.  in-48. 

Hittoire  générale  et  particulière  dês  finances,  par 
J.  Du  Presne  de  fiancheville,  4738-40.  3  vol.  in<-l. 

Serious  considérations  on  the  eêveral  high  duties 
tohich  the  nation  in  gênerai,  ae  well  ae  trade  in  par^ 
ticular  labours  under,  etc.,  with  a  proposai  for  rat- 
sing  the  public  supplies  by  one  simple  Ioj;.— (Con«f- 
dérations  sérieuses  sur  plusieurs  droits  élevés  supportés 
par  la  nation  en  général,  et  par  le  commerce  en  par- 
ticulier,  suivies  d'une  proposition  relative  à  Vétablisse- 
ment  d'un  impôt  uni(/ue).  Londres,  4743,  in-8. 
Attribué  à  Decker.  cV.  ce  nom.) 

Histoire  générale  et  particulière  du  visa  fait  en 
France  pour  la  réduction  et  l'extinction  de  tous  les 
papiers  royaux,  par  Du  Hautchanip.  La  Haye,  1748, 
4  vol.  in-42. 

Le  financier  citoyen,  par  J.-B.  Navcau.  Paris,  4757. 

2  vol.  in-12. 

Recherches  et  considérations  sur  les  financer  de 
France  depuis  i^n  jusqu'en  4721,  parF.-V.  di»  Forbon- 
nais.  Bàle,  1788,  2  vol.  ln-4.  (V.  Founo^tNAis.^ 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  générale  des  finan- 
ces, par  T.  d'Ëon  de  Beaumunt.  Londres,  4758.  ou 
Amsterdam,  4780,  2  vol.  in-42.  (V.  ÉON  db  Bkaumont.) 

History  of  the  public  revenue  from  the  révolution  to 
the  présent  time.  ~  (Histoire  du  revenu  public  depuis 
la  révolution  jusqu'à  l'époque  actuelle),  par  James 
Postletbwaite.  Londres,  4758,  4  vol  iu-fol.  oblong. 

Idées  générales  des  financée,  par  Gh.-£.  Pesselier. 
4780,  in>8. 

Les  finances  considéréee  dans  le  droit  naturel  et  le 
droit  politique  des  hommes,  ou  examen  de  la  théorie 
de  l'impôt,  par  Buchet.  Amsterdam  (Paris),  47C2,in-lt. 

Idée  d'un  citoyen  eur  Vckdministration  des  finances 
du  roi,  par  l'abbé  Buudeau.  Paris,  4768,  8  vol.  in-8. 
(Voy.  Bacdeau). 

System  il''s  Ftnanzwesens."  (Système  des  finances), 
par  J.-U.-G.  de  Justi.  Halle,  47C6,  iu-i. 
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L'économique  et  le  projet  de  financée,  par  XôDophon, 
trad.  arec  des  noiea  par  Ph.  Dumas.  Paris,  Debansy, 
476S,  in-4S.  (Y.  XâlfOPBOlf.) 

Mémoire  sur  l'administration  des  finances  de  VÀn- 
glêterre  depuis  la  paix ,  oaYrage  attribué  à  M.  de  Gren- 
ville,  ministre  d'État.  Traduit  de  l'anglais  par  Mauduit, 
et  augmenté  de  notes.  Mayence  (Paris),  J.  Faust,  4768, 
in-4,  ou  Leyde,  4769,  iD-t2. 

Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits  en 
Europe,  par  Moreau  de  Beaumont.  Paris,  i**  édit.,  4768, 
4  vol.  in-4;  2*  édit.,  avec  des  suppl.,  4787,  S  vol.  in-4. 

The  history  and  antiquities  of  the  exchequerf  of  the 
kinge  of  England,  from  the  norman  conquest  to  the 
end  of  the  reign  of  Edouard  II,  etc.  —  (Histoire  et  on- 
tiquiùs  de  l'échiquier  des  rois  d'Angleterre  depuis  la 
conquête  des  Normands  jusqu'à  la  fin  du  règne  d'É' 
douard  II,  etc.),  par  Thomas  Madox.  Londres,  4744, 
4  Toi.  in-fol.,  2»  édit.,  4769, 9  vol.  in-4. 

«  Dans  ce  savant  ouvrage,  on  trouve,  entre  beau- 
coup d'autres  renseignements,  l'histoire  circonstan- 

ciée  des  divera  revenus  des  rois  d'Angleterre.  » 

(M.  C.) 

Essais  sur  les  principes  des  finances,  par  J.-B.  Dur- 
ban. Londres  et  Paris,  Praalt,  4769,  in-8. 

Introduction  générale  à  l  étude  de  la  politique,  êtes 
financu  et  du  commerce,  par  L.  de  Beaosobre.  Amster- 
dam, 4765,  a  vol.  in-8  ;  Berlin,  Yoss,  4774,  t  vol.  in-49. 

La  finance  politique  réduite  en  principes,  par  Grou- 
ber  de  Groubentbal.  Nouvelle  édit.  considérablement 
augmentée.  Paris,  Bastien,  l'auteur,  4775,  in-8< 

Mémoire  concernant  l'administration  des  finances 
sous  U  ministère  de  M.  l'abbé  Terray,  par  J.-B.-L.  Co- 
quereau.  Londres,  John  Adamson,  4776,  in-4 2. 

Tableau  des  finances  sous  Charles  IX,  Henri  III  et 
Henri  I Y,  par  Gh.  J.  Mayer.  Paris,  477T,  in-42. 

Considérations  on  the  présent  state  of  public  affaxrs 
and  the  means  of  raising  the  necessary  supplies.  -> 
{Considérations  tur  l'état  act%kel  des  affaires  publiques, 
et  sfÊr  les  voies  et  moyens  de  subvenir  aux  dépenses 
nécessaires),  par  William  Pulteney.  Londres,  8*  édit., 
4779,  in-8. 

Compte-rendu  présenté  au  roi  au  mois  de  janvier 
4784,  par  J.  Necker.  Paris,  Imprimerie  roy.,  4784,  in-4. 
(V.  Neckkk.) 

De  l'administration  des  finances  de  la  France,  par 
J.  Necker.  4784-4785, 8  vol.  in-8. 

Le  comte  L.-6.  Dubois-Nangay  a  publié  sur  cet 

ouvrage  un  livre  intitulé: 

Remarquée  d'un  Français,  ou  examen  impartial  du 
livre  de  M.  Necker  sur  Us  finances.  Genève,  4785,  in-8. 

Dictionnaire  des  finances,  par  J.-P.  Rousselot  de 
Sorgy.  Paria,  Panckoucke,  4784,  3  vol.  in-4. 
Fait  partie  de  l'Encyclopédie  méthodique. 

Principes  économiques  de  Louis  XII  et  du  cardinal 
d'Ambotfe,  de  Henri  IV  et  de  Sully  sur  l'administra- 
tion dee  ^nances,  opposés  atue  systèmes  des  auteurs 
modernes,  par  l'abbé  fiaudeau.  Paris,  4785, 4  vol.  in-8. 

Vues  nouvelles  sur  l'administration  des  finances  et 
sur  l'allégement  de  Vimpdt,  par  Hocquart  de  Courbon. 
La  Haye,  4787,  in-8. 

Théorie  générale  de  l'administration  des  finances, 
par  Grouber  de  Groubentbal.  Paiis,  4788,  2  vol.  in-8. 

Vuu  politiques  et  patriotiques  sur  l'administration 
des  finances  de  France  ;  contenant  un  plan  raisonné 
d'administration  ou  auemblées  provinciales,  par  l'abbé 
de  Lubersac.  Paris,  impr.  de  Monsieur,  4787,  in-4. 

Collection  des  comptes-rendus,  pièces  authentiques, 
écrite  et  tableaux  concernant  les  finances  de  la  France 
depuis  ilh%  jusqu'en  4787.  par  C.-J.ilatbon  delà  Cour. 
Paris,  Cuchet,  4788,  in-4. 

Principes  de  politique,  de  finance,  d'agriculture,  de 
législation  et  autres  branches  d'administration,  par 
M.  G.  (G.  Grivel).  Paris,  Ruand,  4789,  2  vol.  in-8. 

Die  Ftnatizioissenschaft.  —  {La  science  fifiancière^,, 
par  Uœssig,  4789. 


FINANCES. 

Prospectus  sur  les  finances  dédié  oum  boai  Frosç-.* 
par  F.-Y.  de  Forbonnais.  4789,  iD-42. 

Discours  prononcé  sur  Fétat  et  Us  rMsoorcn  >  v 
nances,  par  Dupont  de  Nemours.  YensiUes,  l'if.    t 

Plan  de  finances  pour  être  présenté  amx  itab  ^ 
raux,  par  Desmarets,  4789,  io-4. 

Richesse  et  ressources  de  la  France^  faùonifui. . 
Vouvrage  intitulé  :  Moyens  de  eimpUfier  U^  r  ■  • 
des  deniers  royaux,  par  Bonvaleip-Desbr<Mte.  ^'^^ 

Recherches  sur  U  commerce,  lee  bast^ves  $tli4f 
ces,  par  Bergasse.  4789,  in-41. 

Le  financier  patrioU,  ou  la  nation  écUirtt  a' 
vrais  intéréU,  suivi  d'un  recueil  aidées  patmi  % 
par  J.-M.  Roland  de  U  Pialière.  Paris,  4719,  um. 

Opinion  de  M.  Vévêque  d'Autwn  (TallefnA>>i 
gord)  sur  Us  bartqfues,  sur  U  rétabUssernsnt  œ  :  r 
des  finances,  prononcée  à  rassemblée  natienaU  u  •  • 
drediÀ  décembre  4789,  et  imprimée  par  sonerin.Và . 
Planche,  2«  édit.,  4821,  in-S. 

Aperçu  de  la  situation  des  finances,  par  J.  V  ^ 
Paris,  Impr.  roy.,  4789,  in-4. 

Étrennes  financOree,  ou  recueil  dee  mottimtf  • 
importanUs  en  finances,  banque,  comeurct,  en .  • 
H.  J.-D.  Martin.  Paris,  l'auteur,  478»-90,Sto1  l-* 

CompUe^endus  de  l'administration  des  jUs»:  . 
la  France  peftdant  Ue  onge  dernières  ossnéet  d*  •» 
de  Henri  IV,  le  règne  de  Louis  XUI,  et  sotut^u- 
années  du  règne  de  Louis  XIV;  avec  des  rtckira*  •• 
l'origine  des  impâle,  sur  les  revenus  et  dépeim»  4»  • 
rois,  depuis  Philippe  U  Bel  jusqu'à  Loms  Ih.  <( 
férents  Mémoires  sur  U  numéraire  el  sa  eeltv  . 
les  trois  règnes  ci-dessus,  ouvrage  pwtbancde  lU' 
Paris,  Buisson,  4T89,  in-4. 
Publié  par  L.-Y.  Thierry. 

Recherches  et  considératione  nouvelles  evr  tn  i*:*^ 
ces,  par  J.-P.  Mahy  de  Corméré.  Londres,  4T0.3  ' 
gr.  in-8. 

LeUre  à  MM,  les  députée  composant  le  cornai  .* 
finances  dans  Vaseemblée  nafioitaU,  pir  E  Urne-' 
de  la  Rivière,  4789,  in-8. 

Finances,  crédit  national,  intérêt  politiqit^  *■ 
merce,  forces  militaires  de  la  Fnuier,  par  P.  du  ^  -^ 
rochefoucauld-Liancourt.  4788. 

Euai  sur  la  législation  et  les  financu,  pv  J  ^ 
porte.  Paris,  Gaatelier,  4788,  in-8. 

An  inquiry  into  the  principUs  of  tataU»  -  > 
cherches  sur  Us  principes  de  taxation).  Lemff»,  ''* 
4  vol.  in-8. 

Discours  sur  Us  finances,  U  crédit,  les  ain>'  '  • 
circulation  de  l'argent,  et  la  baisse  de  »ov  t»kr* 
Gouget-Deslandes.  4790,  in-8. 

Examen  du  Mémoire  du  premier  mtmstft  itt  «- 
ces,  lu  à  l'assemblée  nationale  U  6  non  i'^  >■' 
E.-H.-A.  Dubois-Crancé.  ln-8. 

Observations  sur  Us  finances,  par  Cb.-A.  ér  C&  ■< 
Londres,  4790,  in-4. 

Aperçu  du  plan  général  de  ^naneee  U  f>lf  Z*!"' 
concilier  les  intérêts  publies  et  partieultert,  (^  •*  *' 
comte  de  Prnnelé.  Paris,  Baudouin,  4T90,  io^ 

Opinion  sur  les  finances  et  sur  la  dttu  f*  •  * 
dont  l'état  a  été  présenté  et  discuté  au  cemu .: 
nances,  par  J.  Siffrein  Ifaary.  4790,  lo-l. 

Réponse  à  M.  Anson  sur  les  finaneety  ptrJ  ^^'- 
Maury.  4790,  in-8. 

Organisation  et  administration  dafatenrai  *  '* 
peuple  libre,  par  J.  Laporte,  4790,  iii-8. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  en  fine^^'  *  ' 
séance  du  45  mars  4790,  sur  U  Mémoire  ^  ^^\ 
mier  ministre  de  finances  du  royaume tpr**^*'' 
semblée  nationale  du  9  septembre  4791  p«r  i*  ^' 
A.-P.  Montesquiou-Fexensac.  Paris,  nfU^"'*^ 

Rapport  fait  à  Voisemblfe  constitw^*  f^^  ^'  '  * 
des  généraux  relatifs  à  l'organtsat*!^  et*  " ''  ^ 
finances  par  le  coraie  P.-L.  Roedcrer.  P-'ï*.  '^'' 

De  l'état  des  finances  de  la  franc»  «•  <  '^' 
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1,  par  un  dëpntë  suppléant  à  rassemblée  consti- 
nte  (A.-L.  Lavoisier).  Paris,  Dupont,  4791,  in-S. 
rêvievo  of  D'  Prict'i  writings  on  tKe  iubjêct  of  the 
mces  of  thia  kingdom;  to  tohich  art  addtd  thê  thnt 
ns  commtmtcar«d  6y  him  to  M.  Pitt,  in  <7S6,  for 
eeming  thê  national  dthl.  —  {Analy9e  dei  icriti  du 
t€ur  Prie*  sur  Us  financti  d«  c«  royaume,  suivie 
trois  plané  d'amortissement  de  la  dette  présentis 
r  cet  auteur  d  M.  Pitt),  par  William  Morgan  (nereu 
docteur  Price).  Londres,  1792,  in-8. 
{ûletna  de  contrihuciones  el  mas  cowoeniente  a  Es- 
rta.  —  (Syêtèfne  de  finance  qui  cownent  le  mieux  à 
spagne),  par  le  comte  de  CiJ)arni8.  Madrid,  479... 
Oe  la  conjuration  contre  les  finances,  et  des  mesures 
prendre  pour  en  arrêter  les  effets,  par  E.  Clarière, 
«,  iD-8. 

E^iai  sur  les  ^nances,  par  6.-M.  Faypoult.  Au  111 
79»),  in-s. 

Lettre  à  tes  concitoyens  sur  les  finances,  par  J.  Gam- 
»n.  Paria,  IT09,  in-l. 

Esquisse  des  finances  des  États-Unis ^  par  A.  de  Gal- 
tin.  New-Tork,  4796,  in-8. 

Ëla(  dee  ^nancee  et  des  ressources  de  la  république 
ançaise  au  i*' janvier  4796,  par  sir  P.  lYernois.  Lon* 
•es,  4796,  iD-8. 

Principes  dès  finances  d^un  peuple  agricole  et  eom- 
ierçant,  par  P.  M.  Meogin.  4796|  in-9. 
Décad^enee  et  chute  du  systhne  des  finances  de  l'Àn- 
Uterre,  par  Th.  Payne.  Traduit  de  Tanglais  par 
'.  Laothenas.  Parla,  4796,  in-8. 
Financée  publiques  de  la  France,  par  Gh.-A.  de  Ca- 
)DDe.  Londres,  1797.  in-8. 

Mémoire  sur  les  finances^  par  le  comte  F.  Barbé- 
iarbois.  4797,  iD-4. 
Quels  sont  les  moyens  de  restaurer  les  finances  ?  par 
C.  Saint-Aobin.  An  VI  (4798). 

ProipscliM  d^un  cours  public  sur  les  finances,  par 
C.  Saint-Aubin.  An  Yll  (4799). 

Jf Cotres  sur  Us  finances  et  sur  U  crédit,  par  J.-F. 
Mahy  de  Gorméré,  4799,  in-8. 

Jfnnoirs  sur  U  moyen  de  rétablir  U  crédit  public  et 
Twdre  dans  Us  finances  de  la  France,  par  Masers  de 
Laïude.  Paris,  an  VU  (4799),  iu-8. 

Sur  les  finances  st  sur  Us  factions  considérées  comme 
lu  couses  du  discrédit  actuel  et  de  la  misère  du  pei*- 
p<«,  par  J.-Ch.  Bailleul.  Paris,  4799. 

Moyens  assurés  ds  parvenir  à  la  formation  d'un  tys- 
tèfM  général  de  finances  en  France,  et  d'anwrtir  l'in- 
tégralité de  la  dette  publique,  etc.,  par  M.  G.  D.  G. 
(Grouber  de  Groubenthal  ).  Paris,  Debray,  au  Vlll 
(«800),  iD-8. 

£aiai  sur  Vétai  actuel  de  V administration  des  finan- 
ces et  de  la  rioheeee  nationaU  de  la  Grande-Bretagne, 
par  Frédéric  Genta.  (Traduit  de  l'allemand).  Londres, 
Debrett  et  Hambourg,  Préd.  Perthes,  4800,  in-8. 

C<msidérations  sitr  l'accumulation  des  capitaux  et 
^  moyens  de  circulation  ches  Us  peuples  modernes, 
parJ.Bosc.  4804. 

Des  financée  de  la  république  française  en  l'an  IX, 
\*x  l,  Kamel  de  Nogaret.  Paris,  Agasse,  4804,  in-S. 
M.  Ramel  a  publié  plusieurs  autres  Mémoires  sur 
les  finances. 

Dernières  vues  de  politique  et  de  finances  offertes  à 
U  nation  française,  par  J.  Necker.  Genève,  4802,  in-8. 
Lsttre  à  M.  L,  Ballois  sur  l'agriculture,  Us  finances, 
la  itattiligne  de  longévité,  suivie  d'un  aperçu  sur  ce 
9tt'on  peut  appeUr  Us  sources  du  revenu  public,  par 
M  John  Sinclair.  480S,  in-8. 

De*  ^nonces de  l'ÀngUterre,  par  J.-H.  Lasalle.  Paris, 
"•radan,  4808,  in-8. 

Sur  les  ^nonces,  U  commerce,  la  marine  et  Us  co- 
M>nie«,  par  Ch.-B.  Micoud  d'Umons.  Paris,  Agasse, 
»n  XI  (I803S  in.8. 

l>e  l'administration  des  revenus  publics  chez  les 
«omatni,  ^r  J.-F.  Bilhon.  Paris,  flailly,  Desenne, 
4803,  in-i 


Ftiss  de  finances  et  de  crédit  public,  par  Fr.  Corbeau. 
Paris,  4803,  in-8. 

Historischer  Versuch  ûber  die  rœmischèn  Finansen. 
—  {Essai  historique  sur  Us  finances  romaines),  par  He- 
gewisch.  Altona,  1804,  in-8. 

The  hUtory  of  the  public  revenue  of  the  brilish  em- 
pire, etc.  —  .Histoire  des  revenus  publics  de  l'empire 
britannique,  contenant  un  exposé  des  recettes  et  dé- 
penses publiques,  depuis  les  temps  Us  plus  reculés  jus- 
qu'en 4803;  suivie  d'un  exposé  des  revenus  de  V Ecosse 
et  de  l'Irlande,  etc.),  par  sir  Jobn  Sinclair,  baronnet, 
M.  P.  S*  et  meilleure  édit.,  Londres,  4804, 8  roi.  in-8. 
Voy.  Sinclair  (sir  Jobn). 

Deutsche  Finansgeschichte  des  MitUUUUrt.  —  {His- 
toire des  financée  de  l'empire  germanique  dane  U 
moyen  éige),  parHfillmann.  Berlin,  480S. 

Histoire  généraU  des  finances  depuU  U  commence» 
ment  de  la  monarchie,  par  A.-M.  Amoult.  Paris,  Ron- 
donneau,  4806,in-4. 

A  briefexamination  into  the  increase  of  the  revenue, 
comenerce  and  navigation  of  Qreat  Britain  during  the 
adminUtration  of  the  R,  H.  William  Pitt,  etc.  —  {Court 
examen  de  l'augmentation  des  revenus,  du  commerce 
et  de  la  navigation  sous  V adminUtration  de  W,  Pitt), 
par  Georges  Rose.  Londres,  4806,  ln-8. 

Substance  of  the  speech  of  the  R.  H.  lord  Henry 
Petty  m  the  house  of  commone,  on  proposing  hU  new 
plan  of  finance.  ~-  {Substance  du  discours  de  lord 
Henry  Petty  (actuellement  marquis  de  Lansdowne), 
prononcé  à  la  chambre  des  communes  en  propoeant 
son  noKoeatt  plan  financier).  Londres,  4807,  in-8. 

£««at'  sur  tes  detUs  nationales  et  sur  la  possibilité 
de  les  éteindre  sans  payer  U  capital,  par  Georges  Grau- 
ftard,  4809,  in-8. 

Des  effeU  du  blocus  continental  sur  la  richesse,  Ue 
finances,  etc.,  de  l'AngUterre,  par  sir  F.  Iremois.  Lon- 
dres, 4844, in-8. 

Ueber  den  Qeist  des  neuem  frantessischen  Pinanxioe» 
sens,  —  {De  l'esprit  du  systèms  financier  moderne  de  la 
France),  par  Vehnert.  Berlin,  4842. 

Particularités  ou  observations  sur  les  ministres  des 
finances  de  France  Us  plus  célèbres  depuis  4660  jim- 
qu'en  4792,  précédé  d^une  épître  dédicatoire  aux  mânes 
de  W.  Pitt,  par  le  baron  de  Montyon.  Londres,  Dulau, 
4842,  in-8.(V.  MORTTOlf.) 

Considérations  sur  Us  ^nonces,  par  le  cber.  de  Guer. 
Paris,  4848,  in-8. 

Mémoire  sur  le  rétablUsement  des  financée,  par  le 
chev.  A.-J.-U.  Hennet.  Paris,  Delaunay,  4844.  in-4. 

Principes  élémentaires  d'application  de  la  théorie  des 
finances  de  l'ÉtaL  par  J.-G.  Hertzog.  4'*  partie.  Paria« 
Delaunay,  Pélicier,  4844,  in-8. 

Considérations  sur  les  finances,  sur  la  dette  publi- 
que, etc.,  etc.,  par  L.  Bouchon-Dubournial.  Paris,  Ber- 
nard, 4844,  in-8. 

Eesai  sur  Us  finances  du  royaume,  sur  la  possibilité 
de  diminuer  les  impositions  sans  nuire  aux  moyens  de 
faire  face  à  toutes  les  dépenses  annuelles,  par  J.-B.-L.-F* 
Delamarre.  Paris,  Poulet,  4844,  in-8. 

Observations  sur  lee  dépenses  et  Us  recetUs  à  venir 
de  la  France ,  et  sur  les  finances ,  par  A.  Sabatier. 
Paris,  Bacos,  4844,  in-8. 

Exposé  comparatif  de  VÉtat  financier,  militaire,  po- 
litique  et  moral  de  la  France  et  des  principaUs  puis- 
sances de  l'Europe,  par  le  baron  L.-B.  Bignon.  Paris, 
Le  Norman t,  48tS,  in-8. 

Optnton  et  observations  d'un  créancier  de  l'État  eur 
Us  diffèrenU  systèmes  de  financée  suivù  en  France  de- 
puis l'an  Vni  jusqu'au  8  juilUt  4 848.  Paris,  4845, 
4  Tol.  in-8. 

Ëuai  d'un  plan  de  finances,  par  le  cher.  A.-J.-V. 
Hennet.  Paris,  Delaunay,  4846,  in-4. 

Du  budget,  de  ses  erreurs  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier, par  le  cbev.  de  Guer.  Paris,  Hocquet,  4816,  in-8. 

Precij  d'un  ouvrage  sur  le  budget  et  ses  erreurs, 
par  le  chev.  de  Guer.  Paris,  impr.  de  Pairls,  4816,  in-8, 
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Considérationi  générales  iur  la  situation  finandère 
d$  la  France  en  <8I6,  par  Ch.  Ganilh.  Paris,  Uéter- 
ville,  iB\B,  in-s. 

Fdéea  ntr  la  mobiltsalion  dès  propriétés  en  France, 
9t  réflexions  sur  le  budget  tn  (814.  Extrait  d'un  travail 
tfur  lo8  finances.  Troisième  communication,  par  l.-M. 
Proust.  Paris,  Gueffler,  Saint-Michel,  4816,  in-4. 

Développement  des  motifs  d^un  travail  sur  les  finan- 
ces, par  J.-M.  Proust.  Paris,  Gueffler,  1846,  in-8. 

Plan  de  finance...  Création  d'une  banque  générale 
de  France,.*  d'un  milliard  de  bons  de  crédit,..,  par 
C.-M.  Morin.  Paris,  impr.  de  Gueffler,  4846,  in-8. 

Considérations  sur  la  nature,  les  bases  et  l'usage  du 
crédit  public,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
finances  de  la  France,  par  M.  V.  Maason.  Paris,  Égron 
eiDelaunay,  4846,  în-8. 

Considérations  sur  la  situation  de  la  France  sous  le 
rapport  des  finances,  par  M.  A.  de  M.  (A.  de  Malanic), 
Paris,  F.  Didot,  4846,  in-8. 

Considérations  morales  sur  les  finances,  par  le  doc 
U.-Q.  de  LéviH.  Paris,  A,-A.  Renouard,  4816,  iu^. 

Mémoires  sur  les  finances  de  la  France  en  4846,  par 
le  marauis  G.  de  tarocbefoucauId-Liancourl.  Paria, 
Impr.,  de  Scherfi",  4846. 

Ces  Mémoires,  au  nombre  de  cinq,  n'ont  pas  été 

mis  dans  le  commerce. 

l)es  finances  de  la  France,  ou  des  budgets  de  iSi^  et 
années  suivantes  ;  avec  des  observations  préliminaires 
iur  l'opinion  d'un  membre  de  la  commission  du  bud-^ 
get  de  4847,  par  André  D.  Laffon  de  Ladébat.  Paris, 
Bailleul,  4816,  in--l. 

De  la  législation,  de  Vadminiitration  et  de  la  comp- 
tabilité  des  finances  de  la  France  depuis  la  restaura- 
iion,  par  Gb.  Ganilh,  Paris,  Déierville,  4847,  iD-8. 

Système  général  des  fif^ances  suivi  d'un  mode  d'ap- 
plication rédigé  en  projet  de  loi,  par  J.-M.  Proust. 
Paris,  Cbimot,  1847,  iD-8. 

Des  finances  de  la  France  en  48(7,  des  répartitions 
de  la  contribution  foncière  et  du  cadastre,  par  J.-B. 
Poussielgue.  Paris,  Testu  et  comp.,  4847,  1d-8. 

Essai  tur  les  moyens  d'améliorer  les  finances,  par 
Pierrot.  Paris,  Gueffier,  4847,  1n-8. 

Notice  historique  sur  les  finances  de  la  France,  de 
Titn  4800  au  *•'  avril  48(4,  par  M.  le  doc  de  Qaéte. 
Paris,  4818,  lii-«.  (V.  Gaudir.) 

Discours  sur  la  loi  générale  des  finances  pour  4848, 
•te,  par  le  baron  L.-B.  Bigoon,  chambre  des  dépotés, 
4  avril  4848.  Paris,  Delaunay,  48(8,  in-8. 

Des  finances  de  la  France  à  partir  de  48(8,  par 
A.  Seguin.  Paris,  veuve  Goorcier,  48(8,  in-4. 

Observations  sur  tes  finances  de  la  France,  et  pro- 
position d'un  cautionnement  de  90  millions  à  eatiger  de 
la  banque  de  France,  présentées  pur  J.  Oovrard  en 
avril.  Paris,  Petit,  48i8,  in-4. 

Éclairciuements  sur  les  lois,  les  budgets  et  les  comp- 
tes de  finances  depuis  la  restauratioji,  en  réponse  à  la 
brochure  publiée  récemment  sur  ce  sujet  (par  M.  Ga- 
Dilh,,  par  le  comte  F.-N.  MoUien.  Paris,  impr.  de  Le 
Kormant,  48(8,  io-4. 

Observatione  sommaires  sur  le  budget  de  48(8  «(  sur 
les  moyens  de  rendre  la  répartition  de  l'impdt  foncier 
moins  défectueuse,  par  le  duc  P.-M.-G.  de  Lévls.  Paris, 
Didut  aîné,  4818,  in-8. 

Des  finances  d'après  le  système  présenté  par  Sully  à 
Henri  le  Grand,  adapté  à  la  situation  de  la  France 
en  1818,  par  Leroux  du  Ghàtelct.  Paris,  Michaud,  4818, 
in-8. 

Des  dépenses  et  des  recettes  de  l'État  pour  (8(8,  et  du 
crédit  public,  par  le  comte  J.-D.  Lanjuinais.  Paris, 
Baudouin  frères,  4818,  in-8. 

Aperçus  sur  la  situation  financière  de  la  France 
en  (8*8  et  années  «uiron^M,  par  Armand  Séguin.  Pa- 
ris, Guefflor,   (8l9,in-8. 

Opinion  pour  l'ouverture  de  la  discussion  de  la  lot 
des  dépenses  de  VEtal  (\Zjuin  4880),  par  le  comio  An  t. 
Français  do  Nantes,  4830. 
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Précis  historique  de  ^administration  tldâU  rtn;^ 
tabilité  des  revenus  communaux^  par  le  bsrw  C.-F  -f . 
Dupuis.  Paris,  Leblanc,  4830, 1a-8. 

Mémoire  et  propositions  sur  la  comptahOiti  gtn  ^  « 
des  finances  du  royaume,  suivis  d'un  modèle  d*  rv.  - 
général,  par  Godard.  Paris,  P,  Didot,  DeaU,  IMI.-.  -v 

Considérations  sur  le  projet  de  loi  conamant  î/^% 
veau  système  financier  du  royaams  des  Pay$-Bv,  u 
Pr.  Van  der  Straettco.  Broxelles,  4tSi,  iii-6. 

Compendium  of  the  finances  of  Greal-BrttaM  sa: 
other  countries.  —  (Compendium  des  fimoeyoss  if  U 
Grande-Bretagne  et  dee  autres  contréu),  par  Berurf 
Cohen.  Londres,  4822,  4  vol.  in-8^ 

De  la  comptabilité  dee  dépenses  puhUques,  pir  f. 
Masson.  Paris,  Pélider,  Letourd,  4tâ,iD-a. 

Discoure  sur  la  loi  générale  des  (bMnow,  pst  * 
baron  L.-B.  Bigoon  (Chambre  des  dépotés,  (S  j'^  - 
4833).  Paria,  Didot,  4832,  in-8. 

Fragments  d* un  nouvel  écrit  sur  Us  finances,  m'-.' 
à  l'amélioration  du  tous  vénal  dos  pnmriélét  i^imy 
Hères,  dites  nationaJUs,  par  A.  Ségoio.  Paris,  itH^s  * 

Essai  politique  sur  le  retenu  publie  des  peufit» 
l'antiquité,  du  moyen  âge,  des  siècles  wsodemes,  ti    - 
cialemenl  de  la  France  et  de  l'Angleterre  depuis  U  ,-w  ^ 
sième  siècle  juequ'au  dix-neuvième^  par  Ch.  GÎ^ 
2«  édit.  Paris,  Treottel  et  Wfirtt  (Gnfllaafflin ,  (i:. 
3  vol.  io-4». 

Réflexions  sur  la  réduction  de  la  rente  et  sur  Ti 
du  crédit,  par  Jacques  Laffitte.  Paria,  Bossas|(C  :m  . 
4834,  îu-8;  8«  édit.,  Paris,  les  mômea,  4834,  iD-4. 

Des  conséquences  du  projet  de  réduction  rf  !o.'iV^' 
à  de  nouvelles  négociatione  de  rtnlata^A.  Se«. 
Paris,  impr.  de  Gulraodet,  4824,  in-i. 

De  la  réduction  de  l'intérêt  de  nos  fonde  et  fw  V.- . 
gement  à  apporter  dans  notre syslèene  ^amorUuf''- 
par  de  Tollenare.  Paris,  4anet  et  Cotelle,  4834,  tc-t 

Un  mot  sur  l'importante  question  de  taug^fn- 
du  capitcU  nominal  en  rxpmpensation  de  la  dimi'.^. 
du  revenu,  par  A.  Séguin.  Paris,  impr.  GoiraadA  <i> 
in-8. 

Lettres  à  S.  E.  le  comte  de  Yittèle,  mMùtfv  J/"- 
nances,  sur  le  projet  de  remboursement  ou  et  r**>  * 
<ton  des  rentes^  par  4.-A.-H.  Agar,  comte  de  llvct*«  i 
Paris,  Impr.  de  Lacbevardière,  1824,  itt-8. 

Les  deox  lettres  parurent  dans  la  même  sitdm. 

Appel  à  la  prévoyance  du  gouvernement,  à»(-:^ 
taUstes  et  des  rentiers^  ou  coneidéraiwne  mer  les  uafr». 
d'acerottre...  la  prospérité  agricole  de  la  Fremct,  v 
de  Marivaolt.  Paria,  M*«  Hotard,  Deiannay,  Bbiair 
père,  Mongle  aloé,  4824,  in-g. 

Cofuidérationn  sur  la   situation   fisusneiète  it  •• 
Ftanee  et  sur  le  budget  de  483S,  par  le  d«e  P.>ll.'4* 
Lévls.  Paris,  Dento,  4824,  in-8. 

De  la  science  dee  financu  et  d»  enèetstèft  de  Jf  • 
comtede  Yillèle,  parCh.  Ganilh.  Parla,  Trouvé,  4m  >»^ 

Du  remboursement  et  de  la  réduction  des  rmin  *•* 
VÉtat  en  France,  par  J.-Ch.  Bailltnl.  Paris,  Rm" 
Mongie  atné,  4825,  in-8. 

Résumé  des  discussions  sur  la  réduction  éet  nt* 
par  A.  Ségoln.  Paris,  Teiio,  4X29,  in-8. 

Observations  sur  le  nouveau  projet  de  h»  ;*>'  ■ 
corie«r<ton  des  rentes,  par  4.-A.-M.  Agtr,  ct^s:^ 
Moaboorg.  Paria,  Delaonay,  4828,  io-8.  Ssppks  > 
même  année. 

RéfleûHone  sur  la  richesse  future  de  la  Franrt,  r  . 
la  direction  qu'il  convient  de  donner  à  le  prv^^nt 
royaume,  par  le  vicomte  B.  d'Barcoort.  Parti.  Ir  • 
M*«  Buzaixl,  4836,  in-8. 

De  Law  et  de  son  système  des  finances,  par  H  H  -'^ 
Paris,  4  836,  4  vol  in-8. 

Fait  partie  de  l'Encyclopédie  progressire. 

Opuscules  financiers  sur  teffet  des  pnrHi^t.  ^ 
emprunts  publics  et  des  convereiou»  sur  If  trri.'. 
l'instruction  en  France  %  par  l.-J.  Psi*    0^'*' 
Pans,  Barb<>zat,  (826,  in-8. 
Système  d^s  knances  et  d'économie  }>olui^*  »f^ 
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ibic  auz  divers  gouvernements  de  l'Europe  etdunou- 
au  monde,  etc.,  par  Désaubies.  Paris,  Kcnard  (Guil- 
umîn),  4826,  4  toI.  ln-8. 

Opinion  sur  le  proj/el  de  loi  relatif  à  l'emprunt  de 
}  millions,  par  Jacques  Lafflue,  prononcée  dans  les 
sauces  des  44,  4  9  et  20  mars  4828.  Paris,  fiossange 
^res,  4828,  in-8. 

Faitt,  calculs  et  obtervationt  wr  la  dépense  d'une  dee 
randês  adfninistrationt  (le  uinistère  des  affaires 
iraugères)  dé  VÉtat,  à  toute»  le»  époque»  depui» 
.oui»  XIV  ei  inclusivemsntt  jusqu'en  4825 ;  tuivia  d'un 
jtpendics  sur  la  progr»»sion  de»  dépense»  dan»  la  auc~ 
tsiion  des  istnps^  et  ds  tableaux  du  prix  de»  princi- 
paux objets  de  consommation  à  la  fin  du  dij!^»eptième 
ièclet  par  le  comte  A.-M.  Blaoc  d'Hauierive.  Paris, 
Lefilieul,  4838,  in- 8. 

Courtes  observation»  tur  l'état  actuel  des  manufac-' 
tures,  du  commères  et  des  finance»  ds  l'Europe,  et  »ur 
celui  de  l'agricuitur»  en  France,  et  le»  moyen»  de 
^améliorer,  par  le  colonel  James  Swaû.  Paris,  Delau- 
Ddy,  Moogie  Taliié,  4828,  in-S. 

Geschichtliche  Daretellung  der  niederlœndiecken  Fi-- 
nanzen  ssit  4818.  ^(Expoeé  M»torique  de»  finance» 
de»  Pays-Bas  depuis  l8tS),  par  H.-F.  Osiander.  Amster- 
dam, 4829. 

Projet  d'un  nouvel  aménagement  financisTf  par 
A.  Séguia.  Paris,  Lecoiate,  4829,  ia-8. 

Handbuch  der  Finanswi»»en»chaft»  —  (Manuel  d»  la 
icience  dss  ^naneee),  par  to  baron  ds  Malcbos.  Stutt^ 
gard  et  TubiogaOt  Cotta,  4830,  2  vol.  iD-8. 

Be»  surcharges  et  de»  perte»  absolue»  qu'occasionne^ 
mit  aux  contribuable»  la  réduction  de  notre  dette  ren- 
tière par  voie  d'emprunt  à  augmentation  de  capital, 
par  A.  Ségaio.  Paris,  impr.  de  Cossod»  4880,  iO'8. 

ArchttMs  chronologique»  dss  finance»  de  la  Grande" 
BrstagnSt  établiee,  d'aprè»  des  documents  officiels^  de- 
puis l'année  88  juequ'en  4830,  par  César  Moreaa.  Lon- 
dres et  Paris,  Treattel  et  Wûrtz,  4830,  iu-plaoo. 

Examen  du  budget  de  4832,  réforme»  financière», 
examen  théorique  et  pratique  ds  l'amortiesement,  re- 
wnstitution  des  rentes  viagères  ;  moyen»  de  supprimer 
immédiatement  la  totalité  ds»  impôt»  du  »el,  de»  boi»- 
ionSf  du  tabac  et  ds  la  loterie,  par  Emile  Péreire.  Paris, 
483»,  ln-8. 

De  l'avenir  financier  de»  contribuable»  »ou»  Vaspect 
de  la  diminution  ds  leur  fortune,  à  l'achèvement  ds  la 
libération  de  nos  rente»  actuellement  en  circulation, 
*l  propoeiiion  d'un  nouveau  mode  de  médication  à 
adminietrer  di^M  cet  état  de  eholéra-morbu»  finan- 
cicr,  par  Armand  Séguin.  Paris,  impr.  de  Gossoo,  4832, 
io-8. 

.  Considérations  »ur  le»  finances  de  France  et  des 
Etals-Uni»^  à  Vocca»ion  ds  la  discussion  de  MM.  Saul- 
♦»«r,  Fenimore  Cooper  et  le  général  Bernard,  par 
Emile  Péreire.  Paris,  4832,  iD-8. 

On  ^nancial  reform.  —  (De  la  réforme  ^nancière 
*n  Angleterre),  par  sir  Henry  Parnell,  baronnet  M,  da 
P-  (pins  tard  lord  Gongleton).  **•  édit.,  Londres,  4830, 
P«lit  iD-8;  4*  édit.  augmentée,  Londres,  4832,  4  vol. 
in-42.  Traduit  en  français  par  Benjamin  Laroche.  Pa- 
ns, Delaaoay,  4882, 4  vol.  in-8.  (V.  Pàanbll.) 

Remarks  on  ths  revenue  ofcustoms,  etc.  —  (Remar- 
9UM  sur  le  revenu  des  douane»,  suivies  de  quelques 
obtenation»  »ur  la  Réforme  Onancière  de  »ir  H,  Par- 
eil, etc.),  par  R.-R.  Deao,  président  de  la  direction 
des  douanes.  Londres,  4830,  in-8. 

^n  attempt  to  show  ths  justice  and  expediency  of 
*V'bitituting  an  incoms  or  property  tax  for  the  présent 
***•«.  or  part  of  them,  etc.  —  (Tentative  pour  démon- 
'w  combien  il  serait  juste  et  utile  de  remplacer  par 
«n  tmpdt  nir  le  revint»  ou  tou»  le»  impôt»  actuellement 
Mwtoni»  ou  une  paf(t>  de  ce»  impôt»),  par  Sayer. 
Londres,  41118,  in-8. 

^  bilan  financier  de  la  France,  et  de  l'acoroisse- 
*<^t  el  du  décToissement  du  chiffre  de  sa  colonne  j.as- 
•'•f#«4»on<  la  direction  qui  sera  donnée  à  notre  puù- 


»anc»  amorti»sante,  par  Arorand  Séguin.  Paris,  impr. 
de  Cosson,  4883,  ia-8. 

Ueber  die  Finanzen  de»  Kcenigreich»  Hanover.  — 
(De»  finance»  du  royaume  de  Hanovre),  par  J.-G.-L.-W. 
Uhbelode.  Hanovre,  4833. 

Histoire  ^naneiir»  et  etatistique  générais  d»  l'empiré 
britannique...,  ouvrage  enrichi  d»  428  tableaux,  et 
dfun  grand  nombre  ds  documents  offideU  et  inédit!*, 
par  Pablo  Pebrer.  Traduit  de  l'anglais  par  P.-M.  Jacobi. 
Paris,  Bellizard,  4834,  2  vol.  in-8. 

Diccionario  de  Hacienda.—  (Dictionnaire  ie»  fi^.j/n- 
ce»),  par  D.  José  Canga-Arguelles.  Madrid,  4834,  2  voL 
in-fol. 

Un  supplément,  également  in-folio,  parut  en  4840. 

Elementoe  de  la  ciencia  ds  Hacienda,  —  (Éléments 
de  la  ecience  dee  finance»),  par  le  même. 

Mémoire  »ur  la  »ituation  financière  de  l'Eepagne, 
de»  re»»ource»  intérieure»  et  extérieure»..,;  de  lame- 
»ure  proposée  d'une  banqueroute  national»  et  étran- 
gère pour  consolider  le  crédit  de  cet  État,  présenté  à 
S.  M.  la  reine  et  régente  par  Pablo  Pebrer.  Traduit  de 
l'espagnol  par  le  marquis  de  Sainte-Croix.  Paris,  Belli- 
zard, 4834, in>8. 

Administration  Anandère  tells  qu'elle  est  sous  l'in^ 
fluence  dss  préjuge»  qui  en  arrêtent  le  développement, 
et  telle  qu'elle  pourrait  être  »ou»  l'empire  de  la  sdencs 
politique  et  de  la  moralet  par  le  comte  de  Teissièr»- 
Bois-Bertrand.  Genève  et  Paris,  Cberbuliez,  48SC,  in-8. 

Die  Staatsfinangunssenschaft,  etc.  —  (La  science  de» 
finance»  théoriqu»  et  pratique  expliquée  par  de  nom^ 
breux  exemple»  tiré»  ds  l'hi»toire  financière  moderne 
des  divers  Etat»),  par  L.-H.  de  Jacob.  2*  édition,  aug- 
mentée par  le  professeur  Eiseln.  Halle,  4837.   * 

Finannystem  Friedrich»  ds»  Grossen,  etc.  —  (Sys- 
tème financier  de  Frédéric  le  Grand,  etc.),  par  Ch.-H.-P. 
Rœdenbeck.  Berlin,  4838,  in-8. 

Examen  de»  revenu»  public»,  par  le  marquis  Cb,- 
L.-G.  d'Audiffret.  Paris,  Dufart,  4839,  iu-8. 

Délia  etoria  deUe  finanze  del  regno  di  Napoli,  —  (De 
Vhietoire  de»  finance»  du  royaume  ds  Naple»),  par 
M.  Bianchini.  2«  édit.,  Naplea,  4839,  3  vol.  in-8. 

Hieioire  financière  de  la  France  depuie  l'origine  de  la 
monarchie  juequ'à  la  fin  de  4786,  par  M.  Bailly,  in- 
specteur général  des  finances.  Paris,  Martellon,  4839, 
2  vol.  in-8.  (V.  Baillt.) 

Système  financier  de  la  France,  par  M.  le  marquis 
d'Audiffret.  Paris,  Dufart,  4840,  2  vol.  in-8  (Y.  Audif- 

FRET.) 

Eesai  sur  la  science  de»  finance»,  par  M.  Gandillot. 
Paris,  Juubert,  1840, 4  vol.  in-8. 

Hieloire  financière  de  la  France  depui»  Forigine  de 
la  monarchie  jusqu'à  l'année  4828,  par  M.  Bresson. 
4"  édition,  Paris,  4829,  Dauvln  et  Fontaine  (Guillau- 
min);  2'  édit.,  4840  (4842-4843),  S  vol.  in-8.  (Voy. 
Bresson.) 

Le  budget,  par  le  marquis  Gb.-L.-G.  d'Audiffret.  Pa- 
ris, Dufart,  4844,  4  vol.  in-8. 

Preussen»  Finanzen.  —  (Des  finances  de  la  Prusse), 
par  Bulovr-Cummerow.  Berlin,  4844,  in-8. 

The  budget  :  a  séries  of  letters  on  financial,  commer- 
cial and  colonial  policy,  —  (Le  budget  :  lettre»  »ur  le» 
finance»,  le  commerce  et  le»  colonie»),  par  un  membre 
du  club  do  rÉconomie  politique  (le  colonel  Torrens). 
Londres,  4844-43,  in-8. 

Die  OEconomie  der  menschlichen  Gesellschaflen  und 
das  Finanxwesen.  —  (L'Économie  de»  société»  Aumaf- 
nés  et  les  finance»),  par  le  comte  G.  de  Gancrin  (minis- 
tre des  finances  en  Russie).  Stuttgard,  4843.  (Y.  Car- 
crin.) 

Nederland»  financien,  Nationale-Schuld,  etc.— 
{De»  finance»  néerlandaiee»,  de  la  dette,etc.^  par  J.  kc- 
l^ersdyii.  Utrecht,  4843. 

Des  finance»  et  du  crédit  public  de  l'Autriche,  de  »a 
dette,  de  »e»re»»our  ce»  financière»  et  deeon  »ystème  (Tim- 
losHions,  avec  quelque»  rapprochements  entre  ce  paye, 
la  Prus»e  et  la  France,  par  M.  de  Tegoborski,  conseiller 
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privé  de  S.  M.  rimpereur  de  Russie.  Paris,  J.  Re- 
Douard  et  comp.,  4M3,  2  toI.  io-S. 

Aninguiry  into  the  taxation  and  commercial policy 
of  Great'Britain.  —  (Recherches  sur  les  impôts  et  le 
commerce  de  la  Grande-Bretagne),  par  David  Baeba- 
pan.  Edimbourg,  1844, 1  vol.  So-S. 

A  treatise  on  the  principles  and  praetical  influence 
of  taxation  and  the  (unding  sy stem.  ^  {Traité  des 
principes  et  de  l'influence  pratique  des  impôts  et  du 
eystème  tlTamortissement),  par  J.*R.  Mac  CuÛocb.  Lon- 
dres, 4»45,  4  vol.  in-S. 

Der  Staatshaushalt  der  schweitxerischen  Eidgenos- 
sensehaft  und  ihrer  einselnen  RepuMiken.  ^  (Les 
finances  de  la  confédération  suiue,  ainsi  que  des  di- 
verses républiques  dont  elle  est  composée),  par  J.-H. 
Houiiiger.  Zurich,  4S4«. 

Ueber  die  Einnahmsquellen  des  Staats.  ^(Des  sour- 
ces des  revenus  de  l'État),  par  Hagnus,  comte  de 
Moitié.  Hambourg,  4849,  in-8. 

A  financial,  monetary  and  steUistical  history  of 
England.  —  (Histoire  financière  de  la  Grande-Breta- 
gne), par  Thomas  Doubleday.  1847,  in-S. 

Die  Finansen  der  preussischen  Monarchie  unter 
Friedrich  Wilhelm  den  lY.  —  (Les  finances  de  la  mo- 
narchie prussiennà  sous  Frédéric- Guillaume  IV), 
Leipzig,  1847,  in-8. 

Beitrœge  xur  Geschichte  der  œstreichischen  Finan- 
ten.  —  (Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  finan- 
cée de  l'Autriche),  par  le  conseiller  intime  Jos.  de 
Hauer.  Vienne,  4847. 

Catéchieme  ^nancier,  éléments  de  la  science  finan- 
cière, à  l'usage  du  peuple,  par  A.  Riperi-Montclar. 
Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4848,  in-48. 

Observations  sur  l'administration  des  finances  pen- 
dant le  gouvernement  de  juillet  et  sur  ses  résultats;  en 
réponse  aux  rapports  de  M,  le  ministre  des  finances 
des  9  mars  et  8  mat  4848,  par  M.  Lacave-Laplagne  (an- 
cien ministre  des  finances).  Paris,  comptoir  des  impri- 
meurs, 4848,  br.  in-8. 

La  crise  financière  de  4848,  par  le  marquis  Ch.«L.-G. 
d'Audiffret.  Paris,  Amyot,  4848,  br.  in-S. 

Wurtembergs  Staatshaushalt,^  (Des  finances  de 
Wurtemberg),  par  Chr.  Herdegen.  Stuttgard,  4848, 
in-8. 

Études  sur  le  budget,  et  spécieUement  sur  l'impôt  fon- 
cier, par  A.-D.-G.  ColBnièrea.  Paris,  Guillaumin  et 
comp.,  4848,  4  vol.  fn.8. 

Organisation  financière  de  la  république,  par  M.  Éde- 
lestant  du  Méril.  Paris,  Guillaumin  et  comp.,  4848,  br. 
iu-8. 

De  la  situation  financière  du  budget,  par  M.  Léon 
Faucher,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  Paris,  Guillau- 
min et  comp.,  4849,  br.  in-8. 

Histoire  financière  de  l'équilibre  des  budgets  sous  la 
monarchie  de  4880,  par  M.  S.  Dumont,  ancien  ministre 
des  finances.  Paris,  Gerdës,  1849,  4  vol.  in-4a. 

Histoire  financière  du  gouvernement  de  juillet,  par 

M.  Vilet.  Paris,  Michel  Lévy,  4849,  br.  iii-4a. 
L'administration  des  finances  en  4848  «I  en  4849,  par 

G.  du  Puynode.  Paris,  Joubert,  Guillaumin,  4849,  br. 

ln-<8. 
OEatreichs  Finanglage  und  seine   Hilfsquellen.  — 

(État  financier  de  l'Autriche  comparé  à  ses  ressources), 

par  Otton  Hubner.  Vienne,  1849,  in-8. 
Grundsœtse  der  FinanMwissenschaft.  »  (  Principes 

ie  la  science  des  finances),  par  Ch.-H.  Rau,  conseiller 

intime.  8*  edit.  augm.  Heidelberg,  4850-84,  a  vol.  in-8. 
Forme  le  3*  et  le  4'  vol.  du  7rai<f  d'économie  poli- 
tique de  l'auteur.  (V.  Rau.) 
L'impôt,  par  Emile  de  Girardin.  Paris,  lib.  nouv., 

4852, 4  vol.  in-8. 

PUBLICATIOMS  0FPICIKLLB8   8CR  LES  FINANCES.  —  En 

voici  les  principales  par  ordre  chronologique  : 

Compte  général  des  revenus  et  des  dépenses  fixes  au 
4"' mat  4789.  Paris,  Impr.  roy.,  4789,  4  vol.  in-4. 
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Département  des  contributioms  fmhài^es,  camn  ,. 
Mémoires  des  ministres  en  4794;  idem  «•  IW:  •  j-i  r  ■ 
4793. 

De  I79S  à  Tan  IV,  soos  la  oonveaUM,  ù  r  a  >^ 

été  publié  de  compte. 

Comptes  el  rapporte  a«  dtndoire  ée  Tm  l^   • 

Van  VII.  Impr.  nat.,  8  vol.  in-4. 
Compte  de  l'adminielraiian  des  fmness:  emrr  • 

9  et  40,  an  X,  an  XI,  an  XII,  •»  UH  «•  ^• 

4806,   484ff,   4808,  4809  et  40,   4844,  4841,  4t«J  f   t. 

Impr.  nau  et  impér. ,  43  voL  iû-4- 
Compfse  généraux  du  tréeor  publie  .emX,  a»  : 

an  XII,  an  XIII,  4806, 4807,  4809,  4814,  Isp  «-^ 

impér,  8  vol.  in-4. 

Ce  document  expose  les  movvemeats  des  f'«âf .  • 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  caisse  o»tr- . 
1er  caisses  extérieures. 
Compte  des  dépenses  ordonnées  pour  le  sert  ^  - 

sept  minUtères  pendant  l'an  X,  eurletcndsis  i«  "■ 

pottf  rexercice  de  Van  X  et  des  années  amttrt'tr- 

4  vol.  1n-4;  td.,  an  Xllt  et  4806-4807, 4  vol. 

A  partir  do  4844  le  mot  budget  est  iotrodait  (S«««  « 
langue  officielle.  11  parait  pour  la  première  !«•  -w 
le  document  suivant  : 
Rapport  au  roi  sur  la  situation  des  fmsf**    • 

*•'  avrU  4844,  el  sur  les  budgeU  des  —mets  im« 

4845.  Impr.  roy.,  br.  do  84  p.  in-4. 
Budget  de  4848.  Impr.  roy.,  4848,  ia-4. 

De  4845  à  4830,  il  parut  annueUemeat  «a  T«iw- 
in-4,  quelquefoia  avec  une  annexe.  Ls  budget  é?  »••- 
fut  imprimé  trois  fois  :  la  4**  édition  fat  pref^rtr  -' 
M.  de  Chabrol  (4830),  et  non  distribuée  ;  U2*  f  >'.  - 
sentée  par  M.  Laffltte  (4830),  et  non  voiee,  U  f,  f  - 
semée  par  M.  Louis  (4834),  resu  définitive. 

Les  budgets  de  4833,  33,  34,  tS,  30. 31  et  38  we.  a 
un  vol  in-4;  ceux  de  4839  et  40  chacun  en  4  v«L  c-a- 
prenant  un  eut  des  communes  soumiseï  su  •  - 
d'octroi,  publié  dans  d'autres  années  soos  forw  i*»- 
nexe).  De  4841  à  4848,  S  yol.  par  an;  à  partir  ée  ««•> 

3  vol. 

Compfe»-rendiis  par  les  mtmsirss  des  dèftiuf  * 
chaque  exercice,  Impr.  roy.,  iD-4. 

A  partir  de  4844  d'abord  an,  et  ensuite  plu»<ti">  - 

lûmes  par  an .  Depuis  4  833,  chaque  miuistèrv  f«br  >-  > 

comptes  dans  un  volume  séparé,  qui  a  pris,  ce  «•- 

le  titre  de  Documente  divers. 

Comptes  définitifs  des  recettes,  rendus  par  le  w*  • 
des  finances.  4843  et  les  années  suivantes. 

Publication  faite  en  exécution  de  la  loi  à»  1^-  -* 

4836. 

Comptes  généraux  de  V administration  de*h''  " 
années  4847  et  suivantes.  Impr.  roy.,  4  vol.  i»-^  h 
session. 

Publication  faite  en  exécution  dea  lo»  dcs23  £^i 

4847  et  27  Juin  4849. 

Rapport  au  roi  sur  Vadminietration  de*  ^«4»  • 
4830,  Impr.  roy.,  4  vol.  in-4. 

Cet  important  document  de  finances,  po^bc  »^^'  ' 
ministère  de  M.  de  Chabrol,  a  été  rédige  pir  V  -^ 
diffret.  11  est  suivi  do  dispitsitioos  réglemctiuiv^  *-' 
la  comptabilité,  et  de  38  tableaux  suti»iiqa«s  n^^ 
aux  diverses  brauchea  des  revenus  de  l'Eut,  10  i"^ 
du  recouvrement  et  de  la  dette  pabliqn*-  ^'*^ 
bleaux  comprennent  une  périudo  d*uo<««  P*^ 
mois  longue.  Quelques<4ins  remontent  k  ^'  '  ' 
ques  antérieures  à  4789. 

—  Un  grand  nombi«  d'administraUoss  if*^**"* 
Tabacs,  Poudres  et  salpêtre.  Monnaie,  •te.X  *^**^^ 
chaque  préfet,  etc.,  publient  annoelleoiesi  de>  '  *  ~ 
tes  particuliers  qui  se  trouvent  pour  Is  f^^"^  'l 
sûmes  dans  les  grandes  publications  eeun<^^'  ^~ 
dessus. 

Pour  les  impositions  comoiunalrs,  w"'  <^*  '"  ' 
gets  et  les  oorapiea  du  ministère  de  l'uttfr»'' 
not&mment  le  travail  suivant: 
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apport  au  roi  sur  la  situation  financière  des  corn- 
nés  du  royaume.  Paris,  1837,  in-4. 

Ce  document   renferme  des  faits  qu'on  ne  troave 
fts  dans  les  complea-reDdus  annuels. 
Recueil  des  lois  de  finances,  etc.,  publié  par  le  mi- 
1ère  des  financer,  Paris,  Impr.  roy.,  in-8. 

Ce  recueil  parait  tous  les  ans  depuis  1847. 
ianuel  financier  contenant  le  texte  des  dispositions 
islatives  et  autres  documents  qu'il  importe  de  con- 
itre  pour  éclairer  le  vote  des  lois  de  finances.  Paris, 
Dry,  iS47  (par  M.  Valette,  secrétaire  à  la  chambre), 
ol.  in-^a. 

-  Un  Krand  nombre  de  Traités  d'Économie  politique 
irerment  des  chapitres  sur  les  revenus  publics.  (V. 
qui  est  dit  eu  tête  de  cette  bibliographie.) 
Les  fioances  des  divers  pays  sont  en  outre  traitées 
us  des  ouvrages  lûstoriques  on  descriptifs,  tels  que  : 
Turquie,  par  M.  Ubicini;  la  Russie,  par  H.  de  Té- 
borski;  Naples«  par  M.  Fulchiron;  l'Espagne,  par 
.  Block,  etc.  (V.  ces  noms.) 

La  collection  de  l'Annuaire  de  l'Écon.  polit,  contient 
s  budgets  de  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  ;  ils  s'y 
ou  vent  sooTent  d'une  manière  plus  détaillée  et  plus 
:acie  que  dans  VAlmanach  de  Gotha. 
La,  Revue  des  Detix  Mondes,  et  surtout  le  Journal 
is  Économistes  sont  également  riches  en  travaux  sur 
s  finances. 

Voir  aussi  la  bibliographie  des  mots  :  Impôts,  Crédit 
UBuc,  etc. 

FINLAJSON  (John),  employé  supérieur  dans 
63  bureaux  de  la  dette  nationale  en  Angleterre. 

Report  of  John  Finlaison,  aatuary  of  the  national 
lebt,  on  the  tndence  and  elementary  facts  on  tvhich 
he  tables  of  life  annuities  are  foundet.  —  (Rapport  de 
^  Finlaison,  etc.,  sur  les  témoignages  et  faits  élémen- 
latres  sur  lesqusù  sont  fondées  les  tables  d'annuités). 
Imprimé  par  ordre  de  la  chambre  des  communes.  Lon- 
dres, 4829,  in^foL 

FIRMIANI  (le  comte),  né  en  1717,  à  Trente, 
âelon  les  uns,  et  à  Kronmetz  dans  le  Tyrol,  se- 
lon d'autres;  mort  à  Milan,  le  20  Juin  1782. 

Nous  devons  au  comte  Flrmiani,  qui  remplis- 
sait les  fonctions  de  gouverneur  de  la  Lombardie 
dans  le  milieu  du  siècle  dernier,  une  mention  par- 
ticulière pour  la  fondation  qu'il  fit  à  Milan,  en 
1768  d'une  chaire  d'économie  publique,  occupée 
par  le  célèbre  GoBsar  Bone  Sana,  marquis  de  Bec- 
caria. 

Une  pareille  fondation  et  à  une  pareille  époque 
donne  à  penser  que  Firmiani  était  un  des  esprits 
les  plus  éclairés  de  son  temps  ;  et  ce  qui  lui  vaut 
encore  l'estune  et  la  reconnaissance  des  amis  du 
progrès  et  de  la  civilisation,  ce  sont  les  efforts  qu'il 
fit  pour  soustraire  Beccaria  aux  poursuites  que 
VinquisiUon  voulait  diriger  contre  ce  célèbre  pu- 
biiciste  à  la  suite  de  la  publication  de  son  immor- 
tel ouvrage  :  Des  délits  et  des  peines. 

Avant  d'administrer  la  Lombardie,  le  comte 
Finnlani,  renonuné  par  ses  connaissances,  avait 
été  membre  du  conseil  aullque.  Il  remplit  ensuite 
piosieurs  missions  diplomatiques  importantes. 
Pendant  son  administration,  il  se  fit  remarquer 
par  son  amour  de  la  Justice  et  du  bien-être  des 
populations.  Les  sciences  et  les  arts,  l'enseignement 
public  eurent  en  lui  un  protecteur  fervent  et 
éclairé.  Sa  bibliothèque  était  citée  parmi  les  plus 
belles  de  l'Europe.  Jph  G. 

fimiîi  (Thomas),  né  à  Ipswich  dans  le  Suf- 
^^t  était  aussi  célèbre  par  sa  qualité  de  sectaire 


du  socianisme  que  par  sa  charité  et  son  tèle  pour 
les  pauvres,  il  mourut  en  1697. 

Some  proposais  for  the  employing  the  poor,  espe" 
cially  in  and  about  the  city  of  London;  and  for  the 
prévention  of  begging,  by  T.  P.  —  (  Propositions  pour 
employer  les  pauvres,  particulièrement  dans  et  autour 
de  JLondres,  etc.).  Londres,  4678,  in-4. 

FISC,  FiscAUTÉ.  Les  anciens  mettaient  les 
monnaies  dans  une  espèce  de  panier  fiscus  qui  a 
fini  par  signifier  le  trésor  lui-même.  Au  commence- 
ment de  l'empire,  l'administration  des  provinces 
était  partagée  entre  le  sénat  et  l'empereur  :  le  re- 
venu des  provinces  administrées  par  le  sénat  était 
versé  dans  VjErahum,  trésor  de  la  république,  de 
ass,  xris,  cuivre,  bronze,  monnaie,  richesse  (on 
sait  que  la  première  monnaie  des  Romains  était 
de  cuivre};  le  revenu  des  autres  provinces  était 
versé  au  fisc  {Jiscus),  ou  trésor  impérial.  Mais 
bientôt  TempereuT  absorba  l'administration  du 
sénat,  et  tous  les  revenus  de  l'empire  furent  per<* 
çus  par  le  fisc. 

Du  latin,  le  mot  Fisc  a  passé  aux  langues  mo- 
dernes; il  y  désigne  le  trésor  public  pour  ainsi  dire 
personnifié,  et  aussi  l'administration  chargée  de  la 
conservation  de  ses  droits  ;  mais  on  dit  d'une  ad- 
ministration qui  exerce  ses  fonctions  avec  une  ri- 
gueur avide  qu'elle  est  fiscale,  qu'elle  agit  avec 
fiscalité,  dans  un  esprit  de  fiscalité,  c'est-à-dire 
qu'elle  considère  trop  las  contribuables  comme  des 
adversaires  ou  comme  des  gens  taillables  et  cor- 
véables à  merd.  Tel  fut  le  caractère  de  l'adml- 
nistration  romaine  ;  tel  a  été  celui  de  la  plupart 
des  administrations  modernes;  et  ainsi  s'explique 
l'emploi  fréquent  du  mot,  en  mauvaise  part,  pour 
désigner  une  perception  rapace  et  oppressive  :  on 
l'emploie,  en  moins  bonne  part,  pour  dilTérencier  le 
trésor  qui  perçoit  et  qu'on  appelle  fisc,  du  trésor 
qui  paye  et  auquel  on  réserve  le  non  de  trésor. 

«  C'est  une  chose  toute  naturelle,  dit  J.-B.  Say  S 
que  chaque  homme  prenne  l'esprit  de  son  état  ;  et 
c'est  en  même  temps  unechose  assez  fâcheuse  quand 
ce  même  esprit  pèse  sur  la  société.  La  position 
des  agents  du  fisc,  depuis  le  ministre  des  finances 
jusqu'au  dernier  employé,  les  rend  perpétuelle- 
ment hostiles  envers  les  citoyens.  Tous  considèrent 
le  contribuable  conmie  un  adversaire,  et  les  con- 
quêtes que  l'on  peut  faire  sur  lui  comme  légi- 
times. Il  arrive  même  que  les  employés  trouvent 
à  vexer  le  redevable  une  certaine  satisfaction 
d'amour-propre,  un  plaisir  analogue  à  celui  que 
ressentent  les  chasseurs  lorsqu'ils  réussissent,  par 
force  ou  par  ruse,  à  se  rendre  maîtres  du  gibier. 
Cette  disposition  tient  tellement  à  notre  nature , 
que  l'on  a  vu  des  administrateurs  d'un  grade  su- 
périeur se  vanter  devant  les  assemblées  législa- 
tives d'avoir,  par  des  saisies,  causé  la  faillite  de 
plusieurs  maisons  de  commerce.  Dans  une  cir- 
constance pareille,  un  autre  administrateur  se 
glorifiait  d'avoir  fait  payer  à  une  classe  de  produc- 
teurs des  sommes  considérables  sans  qu'ils  s'en 
doutassent.  Les  employés  inférieurs  n'ont  pas  plus 
de  bienveillance,  et  ils  ont  moins  de  politesse; 
aussi  ce  sont  eux  qui  portent  principalement  le 
poids  de  la  haine  populaire.  » 

Cet  esprit  de  fiscalité  se  traduit  le  plus  souvent 
par  l'interprétation  judaïque  des  lois  de  finances 

i  Cours  complet,  Ylli*  partie,  cbap,  S. 
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dans  Icd  iiislructions  ministérioUes  ou  les  règle- 
menU  auxquels  elles  donnent  lieu ,  de  sorte  que 
le  législateur  ne  saurait  trop  bien  préciser  sa  pen- 
sée. Il  est  en  outre  surexcité  par  le  système  qui 
proportionne  tout  ou  partie  du  traitement  des 
fonctionnaires  au  montant  des  recettes.  C'est  là, 
il  est  vrai,  un  encouragement  à  surveiller  les  in- 
térêts du  trésor,  mais  aussi  un  encouragement  à 
pressurer  les  contribuables,  aux  yeux  desquels  ils 
perdent  le  caractère  de  fonctionnaires  utiles  pour 
prendre  celui  d'ennemis  et  d'exacteurs.  Or  Texpé- 
rience  démontre  que,  lorsque  l'esprit  public  d'un 
peuple  s'est  monté  à  ce  diapason,  le  temps  des 
révolutions  et  des  cat&strophes  n'est  pas  loin. 

Une  adnùnistration  intelligente  et  sage  ne  sau- 
rait donc  trop  se  mettre  en  garde  contre  les  fu- 
nestes suggestions  de  l'esprit  de  fiscalité.  «  Quand 
les  dépenses  publiques,  dit  encore  J.-B.  Say, 
n'ont  d'autre  objet  que  la  satisfaction  des  be- 
soins du  public,  quand  les  percepteurs  sont  sé- 
vèrement contenus  dans  les  bornes  de  Téquité 
et  des  lois,  quand  les  dépenses  sont  modérées,  les 
(^ntributlons  s'acquittent  facilement  et  l'opinion 
publique  devient  rauxlllaire  du  fisc.  » 

Au  reste,  il  faut  dire  que  le  principal  aliment 
des  baines  qu'inspirait  la  fiscalité  a  disparu  des 
lois  françaises  et  de  celles  des  peuples  les  plus  ci- 
vilisés, nous  voulons  parler  de  la  confiscation, 
c'est-à-dire  de  la  dépossession  au  profit  du  fisc. 
Cette  abominable  pratique  fut  introduite  dans  les 
lois  romaines  par  Sylla,  et  ne  tarda  pas,  sous  les 
empereurs,  à  fournir  un  moyen  régulier  de  re- 
cette dans  les  nations  modernes.  Les  consflscations 
s'étendirent  avec  le  pouvoir  royal,  armé  du  droit 
romain  et  du  droit  féodal  combinés.  La  révolution 
et  l'empire  firent  encore  usage  de  la  confiscation, 
qui  n'a  été  abolie  en  France  que  par  la  chute  de 
1S14.  Joseph  Garnier. 

FISCHER,  Savant  jurisconsulte  et  publiciste 
allemand,  né  à  Stuttgard  en  1750,  et  mort  en 
1797.  Avait  été  professeur  de  droit  des  gens  à 
Halle. 

Lehrhtgriff  und  Umfang  der  deuUchen  Staattwiê^ 
ttnêchafL  —  (Principet  d'économie  politique).  Halle, 
47S8,  io-8. 

Geschichtê  det  deutschen  Handels.  —  (Histoire  du 
commerce,  de  la  navigation,  des  arts  et  manufactures, 
agriculture,  police,  monnaies,  etc.,  et  du  luxe  de  VÀl^ 
lemagru).  a*  édit.,  «793-07,  4  vol.  in-8. 

On  y  trouve  plus  d'érudition  que  de  critique,  et  Too 

y  désirerait  plus  d'ordre. 

FISCHER  (CmiÉTnsN- Auguste),  né  à  Lelpiig, 
en  1771,  mort  en  1829.  Il  a  été  professeur 
d'histoire  à  Wûrzbourg. 

Orundriss  einer  neuen  systématise hen  Darstellung 
der  Statistih  als  WiuenscHaft.  —  CEstfuisse  d'une 
nouvelle  théorie  de  la  statistique  considérée  comme 
science),  Elberfeld,  1825,  in-S. 

FIX  (Thiîodore),  pnbllclste  économiste,  né 
d'un  père  médecin,  à  Soleure  (Suisse),  en  1800, 
mort  à  Paris  le  31  juillet  1846. 

Tliéodore  Fis,  ayant  reçu  une  éducation  positive, 
exerçait  dëj/i  à  dix-neuf  ans  la  profession  d'ar- 
pcnlcur.  Étant  venu  en  France,  il  fut  employé  au 
travail  du  cadastre  à  Blois,  à  Clermont-Ftrrand 
et  à  Versailles.  Mais  la  monotonie  et  la  séclu  resse 
de  ces  tra\  aux  rengagèrent  à  quitter  cette  occu- 


pation, et  son  frère,  M.  Théobald  Fix,  pr«i{>37'r 
philologue  distingué,  lui  procura  à  ParU  u^  > 
ductions  d'ouvrages  scientifiques  allcuui^ds  ; 
lui  ouvrirent  la  carrière  des  lettres,  ploiamk:-  « 
à  la  nature  de  son  esprit. 

La  lecture,  peut-être  la  traduetioo  de  q^  • 
économiste  allemand ,  lui  donna  le  too: 
science  qui  devait  faire  sa  répotation.  11  ftAit 
core  tout  à  fait  inconnu  des  savants  pamu  l*"- 
il  devait  occuper,  quelques  années  apf'^ 
place  si  honorable,  lorsqu'il  entreprit,  en  > 
une  Revtte  tnensuelled*éconoaû%  politique*  .^ . 
bas).  La  publication  de  ce  recaeil  le  mit  m  r  * 
tion  avec  les  économistes,  et  notamiiMiii  i 
M.  de  Sismondi,  alors  arrivé  à  l'apogée  de  d  ■' 
putation;  avec  MM.  Rossi  et  Blanqul,  qui  veu-^ 
de  succéder  à  J.-B.  Say,  l'un  à  la  chairrd:   - 
lége  de  France,  et  l'autre  à  celle  dnCooser.:  < 
des  arts  et  métiers. 

À  cette  époque,  les  Idées  de  Fix  sur  Vto^t 
politique  se  ressentaient  de  l'expresiioD  qa  • 
produite  sur  lui  la  lecture  des  ouvrages  aikm.& 
d'une  part,  et  des  Nouvemuf  phmcipa  ùr  ^^ 
mondi  d'autre  part.  En  voulant  indiquer  <Lu< 
premier  article  de  sa  Revue  le  but,  les  priM. 
et  les  limites  de  la  science,  11  s'attaehe  »  t^if 
différence  entre  l'économie  politique  et  la  f  Ar  -  - 
asHque  on  la  chrysologie,  entendant  par  ^  *  i. 
niers  mots  la  science  des  richesses  et  da  n- . 
telle  qu'elle  ressort  des  écrits  d'Adam  ^auil. 
J.-B.  Say,  Malthus,  Ricardo;  et  par  (cu.i  • 
politique,  les  lumières  de  la  chrysetoffie.  d<xn  .^ 
par  une  économie  morale  de  la  société  d  r.: 
fait  l'objet  d'assez  vagues  appréciations. 

Il  résultait  de  cette  manière  de  voir  un  a.. 
drissement  de  l'économie   politique  pru;r 
dite,  une  confusion  entre  des  éléments  ^' 
ques  d'ordre  différent,  et  en  pratique  une  t^o' 
À  méconnaître  la  liberté  du  travail  eC  à  miif 
Tintervention  de  l'État  pour  le  faire  sortir  6  > 
rôle  naturel  de  producteur  de  la  sécontf. 

C'est  à  ce  point  de  vueqne  Fix  a  rédiaês^-rt 
plusieurs  articles  de  critique  bibtiograph'qu-  i- 
son  esprit  ne  tarda  pas  à  subir  une  notable  rt 
tion ,  et  dans  le  courant  de  lapublieetion  de  )a  R*  <  -- 
qui  n'a  duré  que  trois  ans,  on  peut  remargut  ' 
le  directeur  avait  renoncé  à  Tidée  de  faire  lifi*  '  - 
nomie  politique  différente  de  celle  d'Adam  se  ' 
et  de  J.-B.  Say,  qu'il  désignait  d'sU4d  é^a« 
nom  d'École  anglaise.  C'est-à-dire  qu'au  fer  •'  • 
mesure  qu'il  avait  pratiqué  la  seieBM,  >1  ^  • 
éprouvé  le  besoin  de  la  circonscrire  dflo«  k«  - 
mites  les  plus  naturelles.  C'est  en  ^m\  b  : 
travail  qui  s'opère  dans  les  Jeunes  intiUi^"'''' 
qui  sont  d'abord  désireuses  de  toat  embn»^.  ' 
qui  recourent  à  cette  chimérique  prétenuon  *tv- 
qu'elles  éprouvent  le  besoin  de  mieux  rtf<^r'' 
L'enseignement  de  M.  Rossi  ne  contriboa  {«<*  ;- 
à  éclairclr  et  à  préciser  ses  idées,  et  c'ert  : 
que,  tout  en  insérant  dans  sa  Revféi  un  *^  ' 
grand  nombre  d'articles  de  H.  de  SijffiAndt  ^  > 
échappait  à  son  influence  et  subissait.  pari*u£  .  • 
force  de  la  logique,  celle  des  écn»auB  *•'"•" 
lesquels  II  aurait  d'abord  volontiers  dlhi.p-'    * 
l)lication  avant  de  les  bien  connaître  et  «i'^   * 
suflisamment  mûri  leurs  idées. 
Au  reste,  cette  ifct^we»  soit  qu'elle  nefaïa.*  «t- 


FIX. 

ip  h  9on  moment,  soit  qu'elle  ne  fût  pas  condolte 
t!)s  toutes  les  conditions  de  propagation  nëces- 
iros  au  succès,  ne  répondit  point  à  ses  espé- 
ncos  et  n'eut  qu'un  très  petit  nombre  d'abonnés. 
\,  qui  n'avait  pas  de  fortune,  ne  put  donc  y 
nacrer  qu'une  partie  de  son  temps,  et  dut  re- 
ifrcber  un  emploi  plus  fructueux  de  son  talent  et 
!  sa  plume.  Il  travaillait  successivement  et  si- 
ultanément  pour  plusieurs  Journaux,  et  il  était 
menu,  quelques  années  avant  sa  mort,  h  acqué- 
r  un  des  noms  les  plus  recherchés  parmi  les  pu- 
icistes  économistes  et  financiers.  Comme  il  était 
sentiellement  laborieux,  il  avait  enoore  une  res- 
arce  dans  la  rédaction  de  mémoires  pour  des 
itre prises  on  des  compagnies  qui  avaient  besoin 
une  plume  sarante  et  exercée.  En  mémo  temps, 
savait  trouver  le  moyen  de  se  livrer  à  des  tra- 
lux  de  science,  tels  que  la  rédaction  d'un  mé- 
oire  sur  l'association  des  douanes  allemandes, 
li  reçut  une  récompense  de  l'Académie  des 
^iences  morales  et  politiques  ;  tels  que  la  mise  en 
'dre  des  matériaux  et  notes  qni  devaient  servir 
)Dr  l'histoire  des  progrès  de  la  science  depuis  le 
>innicncemeiît  de  ce  siècle,  dont  cette  académie 
fait  chargé  M.  Rossii  tels  enfin  que  les  études 
Itérées  dans  le  Journal  des  économistes,  et  son 
[)Iume  sur  les  Observations  sur  les  classes  ou- 
rières,  publiées  dans  Tannée  même  de  sa  mort. 

Ce  dernier  ouvrage  est  une  des  meilleures  études 
Di  aient  été  faites  sur  cet  important  sujet.  C'est 
œuvre  d'un  économiste  de  bonaloi,  très  au  cou- 
ant  de  ce  qni  s'est  dit  et  fait  en  pays  étranger, 
la  fols  exempt  des  hallucinations  des  socialistes 
t  des  préjugés  des  philanthropes,  et  qui  a  indiqué 
vee  patience  et  discernement  un  grand  nombre 
'améliorations  pratiques,  après  avoir  analysé  avec 
Qielligence  et  sagacité  les  causes  génératrices  de 
a  misère  dans  nos  sociétés  industrielles. 

Fix  possédait  parfaitement  les  langues  anglaise 
t  allemande  ;  il  s'était  firme  une  bibliothèque 
le  choix;  il  avait  acquis  ui»e  érudition  asses  rare 
isrml  les  écrivains  de  nos  jours;  il  Joignait  à  ces 
livers  moyens  un  esprit  réfl^dii  et  pénétrant  qui 
ivait  en  sagesse  ce  qui  lui  manquait  en  éclat,  et 
out  porte  à  croire  que  s'il  avait  vécu,  et  si  les 
'xigences  de  la  presse  quotidienne  ne  l'eussent 
^as  tiop  absorbé,  la  science  lui  eût  été  redevable 
le  travsox  importants. 

Malheureusement  FIx ,  quoique  grand  et  fort , 
sortait  en  lui  le  germe  d'une  grave  maladie  de 
•<£ur,  qui  ne  pouvait  que  s'aggraver  par  un  tra- 
•ail  Incessant,  et  qui  prit  un  caractère  alarmant 
lorsqu'il  eut  perdu  la  compagne  de  sa  vie. 

Un  an  après  ce  douloureux  événement ,  il  s'é- 
leicnit  subitement,  le  31  Juillet,  le  soir  d'une 
tournée  étouffante,  en  causant  avec  des  amis,  et 
ail  moment  même  où  il  venait  de  se  féliciter  de  sa 
santé. 

«  Ce  fut,  a  dit  M.  Louis  Leclero  ^,  un  homme 
droit  et  d'une  rare  Intégrité  de  mœurs.  Froid  en 
apparence,  d'un  aspect  sévère,  réservé  avec  excès, 
w  llyranl  peu  an  monde,  honune  d'intérieur  sur- 
iout,  et  de  la  famille ,  l'Intimité  seule  Jouissait 
des  charmes  de  son  esprit  et  des  élans  de  son 
^ur  sympathique  par  excellence.  Peu  accessible 

»  Journal  4$i  Éoonofiiltte«,  iule  4S4t,  tome  V,  p.  <  a 
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aux  illusions,  renfermé  dans  le  praticable  et  le 
possible,  cet  homme,  qu'on  a  accusé  de  se  mon- 
trer dur  et  impitoyable  dans  son  livre  sur  les 
classes  ouvrières,  avait  la  douceur  et  la  sensibilité 
d'un  enfant,  et  répandait  secrètement  des  bienfaits 
hors  de  toute  proportion  aveo  la  modicité  de  sa 
fortune.  »  Joseph  Garnibr. 

Théodore  FIx  a  fondé  et  dirigé  le  recaeil  suivant  : 
Betue  mensitelU  d'Économie  politique.  Paris,  chei  Hu. 
Dard  et  cbei  Levrault;  Londres,  clies  Baillière,  6  vol. 
in-S.  (V.  ci-densus  et  Rbvob  mbnsdbllb  pb  l'Sc.  pol.) 
Observations  sur  l'état  des  classes  ouvrières.  Paris, 
Gnîllaumin,  4846,  I  vol.  in-8. 

Dans  la  première  partie,  après  avoir  arrêté  Mit  lec« 
teur  sur  la  manière  d'observer  les  faits  économiques 
et  sur  les  changements  surveoas  dans  les  sources 
du  travail  et  dans  la  production,  Taoteur  examine 
les  causes  principales  de  U  misère  i  rivrogoerie,  Tim- 
prévoyance,  le  compagnonnage,  les  coalitions  et  les 
crises  commerciales,  li  complète  ensuite  cette  disons* 
sion  par  la  situation  comparée  des  classes  ouvrières 
en  Europe  et  surtout  en  Angleterre  et  en  Prusse. 

En  abordant  ensuite  les  moyens  de  réforme  et  d'à* 
mélioration,  Théodore  Pis  se  met  aux  prises  aveo 
les  partisans  do  droit  au  travail  el  de  l'organisation 
da  travail ,  et  donne  un  aperçu  da  progrès  des  idées 
économiques  socialistes  en  Allemagne.  11  oombat  la 
rh)n)ère  de  «eux  qui  veulent  régler  la  tanx  des  sa- 
laires, et  relève  en  passant  la  crédoUté  de  ceux  qui 
comptent  par  trop  sur  le  défrichement  des  terres  in- 
cultes, et  sur  les  avantages  exagérés  des  caisses  de 
retraite,  et  prend  aussi  à  partie  ceui  qui  demandent 
la  diminution  des  charges  sociales,  sans  se  préoocu* 
pcr  des  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  publiques. 
Après  avoir  formé  son  opinion  sar  les  réformes  finan- 
cières telles  qu'elles  se  présentaient  vers  la  fin  du 
règne  de  t.ouîs-PhiUppe,  Fix  s'arrêtait  pour  traiter 
du  capital  alors  déjà  battu  eo  brèche  par  des  publi- 
cistes  peu  réfléchis.  Enfin  il  Indiquait  les  réformes 
qui  lu!  paraissaient  applicables. 

Théodore  Fix  ne  réclamait  du  gouvernement  que  le 
développement  de  l'enseignement  des  massea,  en  in« . 
diquant  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre  et  en  Allema- 
gne, la  cessation  de  la  concurrence  du  travail  des 
prisons,  et  quelques  mesures  de  police  pour  l'hygiène 
et  la  salubrité  des  manufactures.  Il  conseille  aux 
ouvriers  la  sobriété,  la  prudence  dans  le  mariage,  et 
l'économie,  et  discute  en  homme  sérieux  les  ressour* 
ces  de  l'association  et  les  divers  modes  d'encourage- 
ment et  de  participation  qoi  ont  été  appliqués  dans 
l'industrie.  En  pariant  dea  devoirs  et  des  moyens  dea 
maîtres,  Il  établit  par  des  faits  la  salutaire  Influence 
qu'il  eût  pu  exercer  en  différents  lieux  et  par  divers 
moyens.  Enfin  un  chapitre  spécial  est  consacré  aux 
femmes  ouvrières,  dont  le  sort  a  une  si  grande  in- 
fluence morale. 

Les  principaux  travaux  de  Théodore  FIx  dans  le 
Journal  des  Économisées  sont  an  artiole  sur  l'esprit 
progressif  et  l'esprit  de  conservation  en  économie  poll« 
tique,  une  étude  sur  les  traités  de  commerce,  une  no- 
tice sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de  Sismondi,  un  ai^ 
ticle  au  sujet  de  l'exposition  des  prodoits  de  l'industrie 
en  4841,  des  observations  sur  la  mesure  de  la  valeur, 
et  les  premières  réformes  financières  de  Robert  Peel, 
tomes  II,  IV,  Vl,  Vil,  Vlll,  X.  Le  même  recueil  a 
également  inséré  (t.  X,  XI,  XII,  XUI)  les  travaux  qui 
ont  formé  la  première  partie  du  volume  que  nous  v(«- 
nons  d'anal jser,  et  relativea  à  la  sitaation  des  classes 
ouvrières,  aux  tendances  industrielles  et  commerciales 
des  États  de  l'Europe,  à  la  manière  d'observer  les  faits 
économiques. 

Théodore  Fix,  de  U80  h  sa  mort,  a  collaboré  à  diffé- 
rentes publications  et  à  pluftleurs  journaux,  mais  en  gé- 
néral d'onc  manière  anonyme.  11  a  fourni  des  nriirlcs 
aux  premières  années  du  Siicle,  à  la  Quotidienne^  au 
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Conitiiutionnel,  dont  il  a  été  le  priocipal  rédactear 
économiste  pendant  les  deux  ans  qui  ont  précédé  sa 
mort,  etc. 

Le  Mémoire  sar  l'Association  des  doaanes  allemandes 
■^  pas  été  publié.  Jpr  G. 

FLAMAND  ITASSIGNY. 
De  l'Agriculture  contidirie  lOtM  U  rapport  de  l'ÈeO' 
momie  politique,  4804,  in-9. 

FLOREZ-ESTRADA  (Altaro),  ne  à  Polu  de 
Somiédo,  Espagne,  en  1765. 

Don  Alvaro  Florez-Estrada  occupait  déjà,  en 
1798,  un  emploi  élevé  dans  les  finances  d'Ks- 
pagne.  Dix  ans  après,  lorsque  Napoléon  se  fut 
emparé  de  son  pays,  ses  concitoyens  relurent 
procurador  gênerai  des  centuries.  En  cette  qua- 
lité et  d'accord  avec  la  Junta  gubemaiiva,  il  prit 
une  part  énergique  à  la  résistance  de  1808  à  1812, 
et  contribua  puissamment  ù  cette  administration 
civile  et  militaire  qui,  pendant  cinq  ans,  bien 
qu'une  partie  de  l'Espagne  fût  sous  le  gouverne- 
ment de  fait  de  Joseph,  fit  passer  la  solde  et  les 
prestations  d'usage  à  l'armée  nationale. 

Pour  prix  de  ses  services,  M.  Florez-Estrada  fut 
nommé  en  1 8 1 3  asistente  de  Séville,  magistrature 
dont  la  juridiction  s'étendait  sur  toutes  les  Anda- 
lousies.  Il  écrivit  à  cette  époque  un  projet  de  con- 
stitution. L'année  d'après,  il  publiait  un  traité  sur 
le  système  colonial,  et  démontrait  les  avantages 
que  recueillerait  l'Espagne  de  Témancipation  des 
colonies. 

Les  dissensions  politiques  que  fit  éclater  le 
retour  de  Ferdinand  forcèrent  la  plupart  des 
hommes  honorables  qui  durant  la  régence  avait 
occupé  des  fonctions  élevées  à  s'expatrier.  M.  Flo- 
rez-Estrada fut  de  ce  nombre,  et  il  choisit  l'An- 
gleterre pour  terre  d'exil.  Mais  lorsque  après  les 
événements  de  l'Ile  de  Léon  la  direction  des  affaW 
res  prit  une  marche  constitutionnelle,  M.  Flores- 
Estrada  retourna  en  Espagne,  et  eut  une  part 
active  au  mouvement  qui  s'opérait  dans  sa  patrie, 
soit  comme  publiciste,  soit  comme  membre  des 
cortès.  Il  fut,  à  la  fin  de  1822,  chargé  de  former 
un  ministère  ;  mais  il  n'entra  pas  en  fonction  à 
cause  de  l'expédition  que  préparait  le  gouverne- 
ment français  contre  l'Espagne,  et  qui  eut  lieu  en 
1823.  Cette  expédition  ayant  amené  le  renverse- 
ment du  gouvernement  constitutionnel  et  investi 
Ferdinand  du  pouvoir  absolu,  M.  Florez-Estrada 
fut  forcé  de  quitter  de  nouveau  sa  patrie,  et  pour 
la  seconde  fols  alla  demander  l'hospitalité  à  l'An- 
gleterre, et  consacrer  ses  loisirs  à  l'étude  de  Téco- 
aomie  politique. 

C'est  à  cette  époque  que  M.  Flores- Estrada  en- 
treprit la  rédaction  de  son  principal  ouvrage  (le 
Traité),  qu'il  publia  en  1828.  Après  la  révolu- 
tion de  Juillet,  il  vint  à  Paris,  où  il  publia  suc- 
cessivement une  nouvelle  édition  eu  espagnol  et 
une  traduction  de  cet  ouvrage.  Le  gouverne- 
ment constitutionnel  ayant  été  rétabli  en  Es- 
pagne, M.  F.  Estrada  rentra  dans  sa  patrie,  et 
lors  de  ia  création  du  nouveau  sénat,  il  fut  com- 
pris parmi  les  membres  de  ce  corps  politique, 
qu'il  a  présidé.  L'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  s'étant  souvenue  en  1851  que  le 
vénérable  économiste  espagnol  vivait  encore,  l'a 
élu  correspondant  à  la  place  de  Frédéric  Bastiat. 

JphG. 

Ejamen  fm;>,i fc iVi/  de  la»  (fitmsiones  de  America,  y 


mêdioe  de  la  conetitollon.—  (£fMii»  ènpgrtisl  k 
duMiuiofu  de  V Amérique,  et  moyfiu  ^f  ftthhr  « 
concUiatûm).  Madrid,  4SI4. 

L'antenr  démontrai  t  les  avantages  de  Yémtocn. 
des  colonies. 

Efectot  produedoe  en  Buropa  por  Im  b«Qa  m  W  r  - 
ducto  de  la»  minae  de  plata.  —  (EfetM  prodaiti  n  t  v 
ropê  par  la  diminution  du  produit  d»  uàM»  /«* 
gent\  Londres,  ISa4,  brocb. 

Examen  de  la  crisis  comêreial  de  la  îngUUcrx' 
(Examen  de  la  criée  eommerciaU  d§  ringltirr^  * 
4 sas).  Brochure  tradnite  sons  c« titre:  Bi^rmia* 
la  détretee  commerciale  qu'éprouM  oayovrtfàt 
Grande-Bretagne,  et  qui  te  fait  plut  ou  momt  n» 
dane  lee  autres  Etat»  de  r Europe.  Parte,  Pjnt  : 
Ch.  Béchet,  Santelet,  482S,  In-S. 

Tratado  de  eeonomia  poUtica.  —  (Praité itxr^  * 
politique).  4»  édition,  Londres,  4Slt;  t*éditMo.f;.i 
4SSI. 

Cet  ouvrage  refonda  a  été  tradsit  ea  tnoçu»  • 
les  yeux  de  Tautenr,  et  publié  avec  le  titre  a  ni 
Cour»  éclectique  dTÉeonomie  politique  éerii  »  •iri- 
gnol  par  D.  Alvaro  Flores^Ettrada,  et  trêdmt  «'•• 
manu»crit»  originaux  de  Vamteur  par  L  G»'t^r 
Paris.  Treuuel  et  Wûrts  et  PaoUn;  Londres,  Tt*- 
et  Worts,  48tS,  8  vol.  in-8. 

«  Pour  chsqae  question  Importaata,  Psitcf  fty 
mine  d'abord  avec  nne  sévère  impartialité  H  ;< 
niona  des  économiates  qui  ont  écrit  avaat  Itj  ;  ■  *  ^ 
met  lea  raisonnements  à  la  doaUa  opérstMt  i»  * 
synthèse  et  de  l'analyse,  et  lorsqu'il  s'est  ssnt  ,v 
les  théories  sont  exactes,  il  lea  adopte  et  le»  rrm- 
mande...  L'ouvrage  de  M.  Batrada  est  à  Is  (e-a  *■■* 
critique  aavante  de  toua  lea  traitée  d'éooDOBx  v>' 
tique  publiés  Jusqu'à  ce  jour,  et  un  résume  de»  c«  ■ 
leures  opinions  émises  sur  lea  diver*  s^ieis  iks:  • 
se  compose...  Ce  sont  ces  eonaidérailoaf  qu  b*i. 
engagé  à  donner  à  cet  ouvrage  le  tiire  de  Ce*n  t  ^ 
tique  (oOcTw,  je  cAowû)  qui  le  caractérise  et  k  t> 
tingue...  Mais  ce  qui  donne  à  ce  cours  vDeKpc"- 
rite  incontestable  aur  toua  les  ouvrages  ^  r<ai  ^ 
cédé,  c'est  le  soin  avec  lequel  est  traité  loot  ce  ri  » 
se  rattache  aux  diveraee  eapèoea  de  cootntoU'«  ' 
(L.  Gàlibibt,  Avant-^propœ  du  trodacinr 
m  Comme  il  n'exiate  aucun  traité  complet  4  «v  -• 
mie  politique  écrit  en  espagnol,  et  cenve  les  r«-  ' 
découvertes  qui  ont  été  fattea  dans  «lie  Met-  ■  -j- 
rant  les  trente  dernièrea  années  sontenoortu 
nues  en  Espagne  et  dans  l'Amériqoe  do  Sac  .  • 
pensé  que  la  publication,  dana  cette  langue,  à'-t  - 
vrage  qui  aurait  pour  but  d'exposer  oetboiiM,»' 
les  moyens  d'augmenter  la  richesaedessfti'v's''- 
rait  pour  ces  pays  de  la  ploa  grande  otiliie;,'  • 
paa  hésité  à  introduire  dana  cet  ouvrage  les  >dt-^  i 
aavants   économistes  de  l'Europe,  et  mène  . 
adopter  littéralement  toutea  les  fois  ^n'elk»  s 
paru  être  expriméea  avec  clarté  et  préatioo...  • 

(Prologue  de  Venin' 
Une  cinquième  édition  de  ce  traité  a  été  pot 
Espagne,  à  Madrid,  en  4844,  sons  le  titre  ée  :  f-.  ' 
complet  (tratado  compléta);  une  deroiéfe  n  ii*< 
sous  le  titre  de  :  Cour»  (Cureo), 
FLVRY  (M.-N.),  chef  de  division  ao  oiioir'^ 
des  affaires  étrangères,  conseiUer  d*£tat  a  ^• 
vice  extraordinaire  sous  le  goavemeoest  de  i 
restauration. 

De  la  richeeee,  ea  définition  et  «a  généreiK*  » 
Notion  primordiale  d*  l'Économie  potitiqn».  .Ptf^  ^ 
Normant;  Versailles,  Ange,  4 833.  In-i  àeXnp»^ 
L'auteur  ne  réclame  «  qu'une  modiqoe  far  a  - 
l'honneur  réservé  aux  fondateura  de  l'écMwr..'  * 
litique.  m  11  no  lui  en  rerient  eu  effet  qa'oM  ir.>  ' 
diquc. 

FODÉRÉ  (Fr.-Bm.)»    médecin  des  «n» 
françaises  en  1792,  professeur  à  la  fw»''"* 
médecine  de  Strasbourg  en  1814,  né  âN'=- 
Jean-de-Mnurienne  en  Savoie,  le  $  Jw^ier  \'<-*' 
mort  à  Strasbourg  le  4  février  18S5. 

Eitsai  hietorique  et  moral  eut  la  pnwfttt  «■*' 


FOIRES. 

tionM,  la  population^  la  mendiciiét  les  hôpitaux  et 
tes  enfants  trouvés.  Paris,  Uuziird,  1825, 4  vol.  in-8. 
Le  doctear  Fodéré  a  en  outre  publié  ud  grand  nom- 
bre d'ouvrages  sur  des  sujets  médicaux. 

FOÉ  (Daniel  de),  l'auteur  de  Robinson  Cmsoé, 
aquit  à  Londres  en  1663.  D'abord  mêlé  aux  évé- 
ements  politiques,  il  subit  bien  des  vicissitudes, 
:  eut  Toccasion  de  publier  de  nombreux  pam- 
llets.  Ces  écrits  se  distiuguent  souvent  par  une 
rande  hardiesse  et  par  un  rare  amour  de  la  vé- 
té.  «  Quoique  homme  de  parti,  il  montrait  en 
înéral  une  impartialité  courageuse  ;  il  servait  la 
)ur  sans  la  flatter,  et  ne  ménageait  les  méchants 
>U8  aucune  livrée.  »  «  En  fait  de  vices,  dit- il 
ms  la  Réformation  des  mœurs,  je  ne  connais  ni 
hig  ni  tory  ;  je  n*ai  à  faire  qu'à  deux  partis  : 
^lui  des  vertueux  et  celui  des  hommes  vicieux  ^.  » 
e  Foé  fut  employé  dans  des  négociations,  et 
mtribua  à  la  réunion  de  l'Ecosse  à  l'Angleterre, 
publia  en  1709  l'histoire  de  cette  annexion.  Le 
iiangement  de  dynastie  qui  eut  lieu  alors  en  An- 
leterre  mit  Un  à  la  fortune  politique  de  Foé,  qui 
Dnsacra  le  reste  de  sa  vie  à  la  littérature.  Il  mou- 
ut  à  Islington  en  avril  1731. 
An  essay  on  the  treaty  of  Cùmmerce  with  France. 
£«sai  sur  U  traité  de  commerce  avec  la  France)  Lod- 
res,  1813,  in-8. 

Ce  lirre  est  an  acte  de  conrage,  l'opinion  publique 
éuni  alors,  par  d'assez  mauvaises  raisons,  contre  ce 
traité. 

Giting  alms  or  cAarity,  and  emphying  the  poor  a 

rievance  to  thé  nation,  etc.  (Distribuer  VaumÔne  ou 

a  charité,  et  fournir  de  l'emploi  aux  pauvres,  c'est 

auser  du  dommage  à  la  nation).  JLondres,  4704,  in-4. 

«  Ce  petit  traité  a  été  souvent  cité.  Il  est  écrit  avec 

beaucoup  d'babileté  ;  son  but  est  d'attaquer  un  bili 

présenté  alors  au  parlement  par  sir  Humphrey  Mack- 

worth,  et  tendant  à  introduire  des  manufactures  dans 

les  workhouses.  «  (M.  C.) 

M.  Mac  Calloch  analyse  cet  écrit,  et  le  réfute  en 
partie  dans  son  ouvrage  intitulé  :  The  littérature  of 
Volitical  economy,  p.  275. 

À  place  of  the  english  commerce,  etc.  —  (Plan  du 
»mmerce  anglais,  ou  tableau  général  du  commerce  de 
?<««  nation,  tant  intérieur  qu'extérieur).  Londres, 
«728,  a«  édit.,  4730,  in-8. 

«  Ouvrage  plein  de  faits,  et,  malgré  quelques  er- 
reurs, écnt  dans  un  esprit  très  libéral.  »     (M.  C.) 

fœrstbh. 

Vertuch  einer  Einleitung  in  die  Kameral-  und  Po- 
^*2ei-Wxssen»chaft.  —  (Essai  d'une  introduction  à  la 
•«•««ce  économique,  et  de  la  police  des  États).  Halle, 

Enltottff  der  Land-Staats-und  Stadtwirthschaft.  — 
(t«ai  sur  l'Économie  agricole,  politique  et  urbaine), 
Berlin,  4793,  in-8. 

Joi^ES  ET  Marchés.  Les  mots  Foire  et  Mar- 
wc,  presque  synonymes  dans  l'origine,  le  sont 
encore  à  certains  égards.  L'un  et  l'autre  signifient 
on  concours  de  marchands  et  d'acheteurs  dans  des 
"eux  et  dans  des  temps  marqués.  Mais  le  mot 
loire  parait  présenter  l'idée  d'un  concours  beau- 
coup plus  nombreux,  plus  solennel,  et  par  consé- 
quent plus  rare  (Turgot).  Les  foires  ont  souvent 
ma  en  rapport  plusieurs  nations  étrangères,  et 
même  diverses  partie»  du  monde,  notamment  les 
roires  de  Leipsick  et  de  Francfort,  la  foire  de  Beau- 
<aire,  celle  de  NijnU-Novogorod. 

Elles  faciUtent  les  transactions,  les  commandes, 
les  regieinenu  de  comptes  entre  marchands,  les 

*  Biogr,  unl«. 
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paiements,  les  négociations.  L'abondance  des  pro- 
duits qui  y  sont  exposés  en  vente  donne  aux  choix 
des  acheteurs  une  latitude  qui  les  attire  et  facilite 
le  débit  pour  les  vendeurs.  Les  industriels  y  ac- 
quièrent la  connaissance  de  la  direction  que  le 
goût  fît  les  besoins  des  consommateurs  réclament 
à  chaque  époque,  ce  qui  les  met  h  même  d'appro- 
prier leurs  produits  aux  désirs  de  ceux-ci.  Cet 
avantage  est  surtout  saillant  quand  11  s'agit  de 
produits  plus  spécialement  soumis  aux  vicissitudes 
de  la  mode. 

Ces  avantages  des  foires,  qui  étaient  grands 
surtout  avant  que  les  moyens  de  communication 
se  fassent  perfectionnés,  que  les  populations  fus- 
sent devenues  plus  denses,  et  les  transactions 
plus  sûres,  sont  anjoard'hui  amplement  contre- 
balancés par  leurs  inconvénients. 

Quelle  incommodité,  quelle  perte  de  temps  n'oc- 
casionnent-^lles  point  pour  les  marchands!  que 
de  frais  cousidérables ,  de  déplacement  de  loyer,  etc. , 
la  plupart  du  temps  inutiles,  et  qui  diminuent  les 
profits  du  marchand,  ou  bien  élèvent  au  préjudice 
des  consommateurs  le  prix  de  ses  produits!  De 
plus,  le  commerce  par  foires  oblige  les  populations 
à  attendre  durant  des  mois  entiers  la  satisfaction 
de  besoins  quelquefois  urgents,  et  les  fabricants 
le  placement  de  niarchandises  manufacturées 
depuis  longtemps. 

Enfin  elles  entraînent  pour  TËtat  des  frais  oné- 
reux, en  exigeant  l'emploi  de  commis,  d'inspeo- 
teurs,  de  gardes,  de  sergents,  de  notaires,  de 
chancelier  des  foires,  tous  fonctionnaires  excep- 
tionnels, et  autres  que  Ton  trouve  énumérés  dans 
une  ordonnance  royale  du  6  août  1349,  relative 
au  rétablissement  des  foires  des  dix-sept  villes  de 
Champagne  et  de  Brie. 

Dans  l'ancienne  France,  au  moins  avant  Tur- 
got, on  attachait  à  l'institution  des  foires  une 
importance  considérable,  que  les  circonstances 
Justifiaient  suffisamment.  En  efi'et,  dans  les  temps 
qui  nous  ont  précédés,  la  population  de  l'Europe 
étant  beaucoup  moins  nombreuse  et  beaucoup 
moins  riche,  les  foires  étaient  indispensables.  Une 
seule  ville,  une  seule  province  ne  suffisaient  pas 
au  commerce  d'un  marchand  qui,  après  avoir 
fourni  dans  une  cité  aux  besoins  peu  considéra- 
bles de  ses  habitants,  était  obligé  d'aller  chercher 
ailleurs  les  consommateurs  qui  lui  faisaient  défaut. 
Les  difficultés,  les  dangers  du  voyage,  obligeaient 
les  commerçants  à  se  réunir  pour  se  protéger  ré- 
ciproquement contre  les  attaques  et  vexations 'de 
toutes  sortes  que  faisaient  subir  au  commerce  les 
possesseurs  de  ces  châteaux  établis  sur  les  routes, 
fleuves  et  tous  chemins  de  grande  communication. 
Ils  se  transportaient  partout  où  on  leur  offirait  des 
sûretés  et  garanties  dont  ils  étaient  ailleurs  privés. 
A  toutes  ces  entraves  qui  gênaient  le  développe- 
ment du  commerce,  venaient  se  joindre  les  obsta- 
cles que  rencontraient  la  communication  des 
nouvelles  et  l'expédition  des  marchandises. 

Ces  circonstances  expliquent  la  création  de 
foires  nombreuses  dans  l'ancien  ne  France  :  à 
Saint-Denis,  en  629;  Beaucaire,  1217-1221; 
Lyon,  1419-1443;  Bordeaux,  1505;  Toulon, 
1595;  Dieppe,  1695;  Rouen,  Guibray  (faubourg 
de  Falaise],  Tours,  etc. 

De  \ii  aussi  le  sacrifice  de  droits  perçus  en  temps 
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ordinaires,  et  les  prWiiéges  de  toutes  sortes*  ac- 
cordés à  ces  foires  par  suite  de  traités  tpécizni. 
entre  le  gooTemement,  les  proTinces,  les  Tilles, 
les  haots  barons  et  tous  ceux  qoi,  à  un  titre 
quelconque,  entravaient  la  circulation  de£  mar- 
chandises. Plus  tard,  les  immunités  résultaient  de 
concessions  faites  par  le  gou?emement,  dont  Tau- 
torité  centralisée  arait  conquis  plus  de  force  et 
plus  de  puissance. 

On  peut  Toir  au  mot  Douarb  quel  était  le  nombre 
f  t  la  variété  des  droits  auxquels  les  marchandises 
étaient  soumises  lorsqu'elles  circulaient  dans  Tan- 
tienne  France ,  et  l'on  comprendra  que  des  faci- 
lités spéciales  fussent  données  aux  commerçants 
qui  se  rendaient  aux  foires. 

Ainsi  les  marchandises  à  destination  de  la  foire 
de  Beaucaire  étaient  exemptées  du  denier  Saint- 
André.  Celles  qui  n'avalent  pas  été  vendues  et  qui 
retournaient  à  Lyon  ne  payaient  pas  les  droits  de 
la  douane  de  cette  ville.  En  étaient  également 
dispensées  toutes  celles  qui  avaient  acquitté  les 
droits  d'entrée  du  royaume  à  la  destination  de 
Beaucaire. 

Les  marchandises  amenées  à  la  foire  de  Dieppe 
étaient  tenues  d'acquitter  les  droits  uniformes, 
c'est-^-dire  ceux  du  tarif  de  1667,  mais  elles 
étaient  exemptes  de  la  foraine  et  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  des  cinq  grosses  fermes ,  sauf 
celui  de  traite  domaniale. 

Celles  à  destination  des  foires  de  Lyon  étaient 
dispensées  des  droits  de  sortie  des  cinq  grosses 
fermes  et  des  quatre  cinquièmes  de  la  foraine  ; 
celles  que  l'on  conduisait  à  Rouen  à  l'époque  des 
foires  ne  payaient  que  la  moitié  des  droits  de  sor- 
tie du  tarif  de  1667,  mais  n'étalent  pas  dispensées 
de  la  douane  de  Lyon. 

Les  produits  entrant  par  mer  pour  la  foire  de 
Toulon  étaient  exemptés  des  droits  de  douane  de 
Lyon,  table  de  mer;  les  marchandises  sortant 
l'étaient  de  la  foraine,  de  la  traite  domaniale  et  de 
ta  table  de  mer. 

Enfln  redit  de  1.349  défend  aux  drapiers  des 
dix-sept  Tilles  de  Brie  et  de  Champagne  «  de 
vendre  leurs  marchandises  en  gros  et  en  détail, 
pour  les  transporter  hors  du  royaume  avant  qu'elles 
aient  été  amenées  aux  foires,  et  ce  sons  peine  de 
confiscation.  »  Cette  espèce  de  droit  d'étape,  com- 
mun à  la  plupart  des  foires  de  France,  était  une 
restriction  à  la  liberté  du  commerce,  constituant 
À  leur  profit  un  privilège  plus  exorbitant  peut-être 
que  les  autres  avantages  précédemment  mention- 
nés. Ces  différentes  faveurs  étaient  une  des  prin- 
cipales raisons  d'existence  des  foires  au  profit  des- 
quelles elles  avaient  été  édictées. 

A  partir  du  dix-huitième  siècle ,  on  assiste  au 
déclin  des  grandes  foires  d'autrefois;  les  causes 
de  cette  décadence  sont  faciles  à  Indiquer. 

C'est  d'abord  la  suppression  de  ces  droits  de 
toutes  espèces,  et  l'établissement  du  système  de 
douanes  actuellement  en  vigueur. 

C'est  ensuite  l'existence  dans  l'intérieur  du 
pays  de  grandes  villes  de  commerce,  et  l'accumu- 
lation habituelle  des  prodoits  industriels  dans  ces 
cités  importantes,  qui  sont  devenues  comme  des 
foires  perpétuelles  où  la  consommation,  croissant 
avec  les  besoins  d'une  population  en  progrès, 
itiillt  au  commerce  stable  et  spécial  de  chaque 


marchand,  et  y  pfucji^K  Aamt     z  . 

veaux  pr^rès  dont  F. 

profiter. 

Enfin  VaTantasr  que  7 
foires  pour  les  oom}<e3  et  &-  ^ 
chands,  disparait  d«fTaBt  a 
communications  de  Vusan  sûffs  !i  j  '- 
tion  si  fréquente  sor  UMîn  -«  tk 
Importantes  des  priDcif4ks 
par  quelques-ans  de  leurs  ' 

Aussi  les  foires 


•  ■M        * 


---.       i 


r,St  »>* 


l'Europe.  Beancoop  de  oelles  ?= 

fois  ont  disparu,  et  Goyot 

1776  lechiffredcs 

de  Beaucaire  était 

14  millions  à  tO  mUlionsde  litre  ^rrr  : 

Il  n'existe  de  foires  ni 
gique.  A  la  Térité,  pi 
sulisistent  en  Allemagne  ; 
sur-VOder,    Brunsvk  icIl  , 
Naumbourg  (États  prussiens 
de  Leipsick ,  si  connue  par 
merce  de  librairie.  Mais  la 
allemandes  s'explique  sortont  par  k 
de  l'Allemagne  en  tant  de  prinofast»  i 
et  peut-être  aussi,  ce  qui  en  est  ose  crar 
par  la  jalousie,  ou,  si  mieux  on  aime,  yar 
de  mieux  faire  que  la  prospérité  cooahr-  J 
petit  État  Inspire  à  l'État  Toisin. 

Les  faits  que  nous  Tenons  de  raf^tftff  c  t 
sent  au  principe  économique  suivac:.  ly 
d'être  la  preuve  de  l'état  florissant  do  oiti.:- 
les  foires  ne  peuvent  exister,  au  coma* 
dans  les  États  où  il  est  médiocre.  Tf  !î(  >^t 
nion  de  Turgot.  11  proteste  •  contre  nUasj-r  - 
commune  qui  fait  citer  à  quelques  per^«r' 
grandeur  et  l'étendue  du  commerce  de  cert» 
foires  comme  une  preuve  de  la  grandcrur  «k  - 
merce  d'un  État.  »  Au  lieu  des  pnn-fjt- 
mentanés  et  locaux  des  foires,  il  J^iiy» 
liberté  constante  et  générale  des  reUi  •  û*  "■ 
merciales,  et  traduit  son  vœu  d'une  dc'' 
saillante  par  la  métaphore  qui  soit  : 

«  Les  eaux  rassemblées  artlflciclksvci 
des  bassins  et  des  canaux  amusent  les  ^"}3. 
par  l'étalage  d'un  luxe  frivole,  mais  lc«  ea:^ 
les  pluies  répandent  uniforménoent  sur  la  ?  -  - 
des  campagnes,  que  la  seule  pente  éa  terr/ 
dirige  et  distribue  dans  tous  les  vallocï  ■  ' 
former  des  fontaines,  portent  partout  la  rc- 
et  la  fécondation.  » 

En  règle  générale,  rétabUssement  «i^      ' 
nouvelles  dans  un  pays  bien  gouverné  ttn'  ' 
de  routes  est  une  erreur  économique  •oi*''*  ^ 
anachronisme  historique.  Par  exception,  i)  -^^  " 
sirable  dans  les  pays  où  le  commerce  a  liw  "-' 
populations  nomades,  inaccoutumées  à  lorf-  '^ 
gularité  dans  leurs  rapports  commcnriM'- 
exenjple,  en  Orient.  Cest  ainsi  que  peni*-'  - 
décadence,  et  malgré  la  ruine  des  prD^i- 
foires  de  l'Europe  occidentale,  on  voit  ailî'  '^  ' 
conserver,  et  même  prospérer,  pla««rï  : 
importantes,  noiammenl  celle  de  Vsro^î'  ; 
même  de   Lcipsick.  C'est  ainsi  oic«»rp  ^J  - 
foire  a  été  ouverte  à  Alger  par  le  goo^frwo  * 
français.  D'autre  part,  et  comme  une  **î»-' 
exception,  une  ville  peut  te  ixouxec  dsn»  ik  »^ 
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tion  géographique  tellement  favorable,  que, 
:éc  sur  le  passage  du  commerce  des  pays  cir- 
voisins,  elle  est  comme  appelée  par  la  nature 
!  concentrer  dans  ses  murs.  En  ce  cas  une 
e  peut  y  ctrc  utilement  établie.  On  peut  citer 
imc  exemple  Nijnii-Novogorod  en  Rusbie,  où 
s  de  500,000  Allemands,  Chinois,  Persans,  Ar- 
niens,  Tar tares,  Français,  Anglais,  y  apportent 
productions  variées  de  leurs  différents  pays, 
ohiiïre  des  affaires  qui  y  ont  été  conclues  dans 
tiques-unes  des  années  qui  ont  suivi  sa  fonda- 
1  en  1817  s'est  élevé  ainsi  qu'il  suit  : 

Eo  19>3  à  SO  millions  de  roablofi  d'argent  (la 

rouble  d'argent  vaut  environ  5  fr.) 
En  1834  à  86  millions. 

—  1835   à    89         — 

—  1«*1   à    48         — 

La  progression  constante  que  Von  remarque 
ns  CCS  chiffres  est  due  principalement  à  la  posl- 
n  fuvorable  de  cette  ville.  Des  cours  d'eau  tels 
e  le  Volga,  VOka  et  le  Kama  facilitent  Tarrivée  à 
ioii-Novogorod  des  marchandises  de  la  mer  Bal- 
[ue,  de  Moscou,  de  l'Oural,  delà  mer  Caspienne, 
le  commerce  de  caravanes  qui  a  lieu  avec  la 
rse,  l'Inde  et  la  Chine  par  Orenbourg.  Boulihara 
la  Sibérie  y  concentrent  une  quantité  considc- 
blc  de  productions  de  l'Asie,  qui  s'y  échangent 
ntre  celles  de  l'Europe. 

Quant  aux  foires  existantes,  la  raison  écono- 
ique  permet  de  les  maintenir,  an  moins  en  tant 
lekur  consenralion  peut  avoir  lieu  sans  imposer 
1  commerce  qui  se  fait  en  dehors  des  foires  au- 
lne entrave  ou  charge  du  genre  de  celles  que  la 
gislation  française  contenait  avant  Turgot.  Leur 
ûstcnce  repose  sur  des  habitudes  qu'il  faut  mé- 
3ger.  Dés  qu'elles  seront  devenues  inutiles,  Tin- 
irét  des  particuliers,  véritables  Juges  de  leur 
écessité,  en  fera  justice,  et  les  foires  périront 
'elles-mêmes. 

Les  marchés  publics  diffèrent  des  foires  et  par 
ior  nature  et  par  leur  raison  d'être  ;  il  est  com- 
lode  pour  le  cultivateur  et  Tindustriel,  obligés 
'habiter  loin  des  villes,  d'avoir  un  lieu  de  i^ndez- 
ous  où  Us  puissent,  à  jour  fixe,  apporter  et  oil'rir 
eurs  denrées.  11  est  également  commode  pour 
acheteur  de  trouver  ces  denrées  réunies  en 
ibondance  et  dans  leur  première  fraîcheur. 

Les  marchés  où  se  vendent  des  produits  de  va- 
eur  essentiellement  variable,  tels  que  les  céréales, 
e  poisson,  etc.,  servent  ù  fixer  le  cours  de  ces 
ienrées,dc  sorte  que  dans  tous  les  achats  que  l'on 
ait  en  dehors  du  marché  l'acheteur  ne  risque  pas 
le  payer  ce  dont  il  a  besoin  fort  au-dessus  de  sa 
véritable  valeur,  ni  le  vendeur  de  livrer  sa  mar- 
chandise pour  une  somme  trop  minime. 

Mai;}  leur  utilité  exige  d'importantes  précautions 
(le  police,  notamment  la  ûxaUon  du  délai  durant 
lequel  iU  sont  ouverts  au  public,  le  contrôle  des 
denrées  qui  y  sont  exposées  en  vente  et  des  poids 
et  des  mesures  qui  y  sont  employés. 

Le  degré  d'importance  des  localités  où  la  con- 
currence des  acheteurs  appelle  les  marchands  par 
1  espérance  de  vendre,  la  plus  ou  moins  grande 
alQuencc  des  vendeurs  et  des  consommateurs,  la 
position  géographique  du  lieu,  son  plus  ou  moins 
srand  éloignement  d'un  centre  important  de  po- 
l»ulalion,  doivent  déterminer  l'administrateur  dans 


les  décisions  à  prendre  sur  rétablissement  des 
marchêà. 

Le  mot  Marché  ^eui  être  pris  dans  un  sens  plus 
étendu,  comme  lieu  d'écoulement  ou  de  vente 
pour  chaque  produit;  il  devient  alors  presque 
synonyme  de  débouché.  (Yoy.  Désouciié.) 

Edgar  Duval. 
bibliographie. 

Dictionnaire  du  Comm.  et  dea  Mareh.t  art.  Poires. 

GuYOT.  Répertoire  de  jurisprudence  {Foiret)f  4784. 

liecueil  des  droits  de  traite.  4786. 

ToRcoT.  Ariicle  Foires  et  marchés^  de  V Encyclopédie, 
et  dans  ses  Œuvres,  t.  I.  iColl»  des  Prlnc,  Écon.,  de 
Guiilauniin.) 

MonL.^  Science  de  VadministriUion.  Tilbingen,  1844. 

Rau.  Économie  politique  appliquée.  FTeidelborg,  4844. 

FONCTIONNAIRES.  «  Les  fonctionnaires  pu- 
blics, dit  M.  Vivien  S  sont  les  dispensateurs,  ou 
les  instruments  de  la  force  sociale  ;  par  leur  en- 
tremise, la  justice  se  rend,  l'instruction  se  pro- 
page, la  police  est  observée,  l'Impôt  perçu,  la  for- 
tune publique  administrée,  la  richesse  nationale 
accrue,  la  sûreté,  la  dignité,  la  grandeur  du  pays 
sont  maintenues  et  garanties.  » 

Adam  Smith,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
du  service  des  fonctionnaires,  les  comprenait  dans 
la  classe  des  travailleurs  qu'il  nommait  impro- 
ductifs: parce  que  le  produit  de  leur  travail  ne  lui 
apparaissant  dans  aucun  objet  matériel,  il  suppo- 
sait qu'aucune  accumulation  de  richesse  ne  pou- 
vait en  résulter.  L'erreur  de  cette  opinion  a  souvent 
été  démontrée  depuis.  La  production  industrielle 
consiste  à  modifier ,  déplacer  ou  transformer  les 
matériaux  fournis  par  la  nature,  de  manière  à  les 
rendre  applicables  à  nos  besoins  ;  ce  qu'elle  crée 
ainsi,  ce  n'est  pas  de  la  matière,  chose  tout  a  fait 
au-dessus  du  pouvoir  humain ,  mais  de  l'utilité , 
et  il  faut  pour  cela  qu  elle  surmonte  des  obstacles 
de  divers  genres,  parmi  lesquels  ceux  qui  existent 
dans  les  passions  des  hommes,  et  qui  arrêteraient 
la  production  en  supprimant  la  sécurité,  sont  as- 
surément au  nombre  des  plus  considérables  et  des 
plus  didlciles  à  vaincre.  Or  la  mission  essentielle 
des  gouveri\ements  est  d'instituer  et  d'appliquer 
les  garanties  indispensables  à  cette  sécurité;  les 
functionnalres  qu'ils  emploient  dans  ce  but  concou- 
rent donc  très  positivement  à  la  production,  en  tra- 
vaillant à  surmonter  l'une  des  principales  difilcul- 
tés  qui  peuvent  s'opposer  à  ses  développements  et  & 
sa  fécondité,  et  en  y  réussissant  plus  ou  moins  bien. 

Lorsque  cette  mission  est  convenablement  rem- 
plie, l'utilité  qui  en  résulte  s'attache  à  Thommo 
lui-même,  qu'elle  rend  plus  retenu  dans  ses  pen- 
chants malfaisants,  plus  éclairé  sur  ses  devoirs  et 
ses  droits ,  mieux  disposé  à  observer  les  uns  et  à 
défendre  les  autres,  plus  apte,  en  un  mot,  à  toutes 
les  fonctions  utiles  de  la  vie  sociale.  On  ne  saurait 
donc  méconnaître  que  les  fonctionnaires  appliqués 
à  une  semblable  mission  prennent  une  part  con- 
sidérable à  la  production  et  à  l'accumulation  dea 
utilités  de  création  humaine  qui  composent  les  ri- 
chesses ;  mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
que  leur  concours  est  d'autant  plus  eflicace  qu'ils 
sont  plus  nombreux  et  que  leur  action  s'étend  da- 
vantage, car  cette  conclusion  serait  le  contraire  de 
la  vérité,  et  c'est  ici  le  cas  de  faire,  entre  les 

1  Élttjts  aiiminislratices,  p.  43. 
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fonctionnaires  et  les  autres  travailleurs,  une  dis- 
tinction qui  nous  paraît  importante. 

Tous  les  travaux  régis  par  la  libertin,  c'est-à- 
dire  résultant  de  l'initiative  et  des  combinaisons 
volontaires  de  l'activité  individuelle,  sont  soumis, 
dans  leurs  développements  et  dans  leurs  résul- 
tats, à  des  lois  naturelles  que  l'observation  a 
fait  reconnaître  ;  mais  les  travaux  des  fonction- 
naires, régis  par  l'autorité,  c'est-à-dire  par  des 
hommes  investis  du  pouvoir  de  contraindre  les 
volontés,  échappent  généralement  à  l'action  de  ces 
lois.  Quelques  indications  suffiront  pour  donner 
une  idée  de  la  différence,  et  souvent  de  Topposi- 
tion  des  conditions  qui  régissent  ces  deux  classes 
de  travaux. 

Les  travaux  libres  ont  pour  cause  déterminante 
les  besoins  variés  que  chacun  éprouve  et  satisfait 
à  son  gré,  selon  la  limite  de  ses  ressources;  ils  ne 
sauraient  prendre,  dans  leurs  diverses  applica- 
tions, plus  de  développement  que  n'en  com(*orte 
rétendue  de  chacune  des  classes  de  besoins  aux- 
quels ils  répondent,  car  nul  travailleur  n'a  le 
pouvoir  de  faire  accepter  aux  autres  des  produits 
ou  des  services  qui  ne  leur  conviendraient  pas, 
ni  de  les  obliger  à  en  rémunérer  une  plus  grande 
quantité  que  celle  qu'ils  réclament.  En  l'absence 
de  toute  contrainte  ou  empêchement ,  soit  quant 
au  travail ,  soit  quant  aux  échanges,  chaque  ser- 
vice est  nécessairement  rémunéré  en  raison  de  sa 
valeur  réelle ,  c'est-à-dire  de  celle  qu'on  lui  re* 
connaît  généralement.  Si  une  classe  de  services 
s'étend  plus  que  ne  le  réclame  l'état  des  besoins 
correspondants,  le  taux  de  sa  valeur  s'abaisse  et 
les  travailleurs  tendent  à  s'en  dégager;  si,  au 
contraire,  une  classe  de  services  ne  se  trouve  pas 
suffisamment  étendue  relativement  à  la  demande 
que  l'on  en  fait,  le  taux  de  sa  valeur  s'élève  et  de 
nouveaux  travailleurs  tendent  aussitôt  à  s'y  livrer. 
C'est  ainsi  que  la  liberté  assure  à  chacun  une  part 
du  produit  général  égale  à  la  valeur  de  son  con- 
cours^ telle  qu'elle  a  été  volontairement  reconnue 
par  tous ,  et  qu'elle  maintient ,  mieux  qu'on  ne 
saurait  l'obtenir  par  tout  autre  moyen,  une  cons- 
tante proportionnalité  entre  l'étendue  de  chaque 
branche  de  travaux ,  et  celle  des  besoins  qu'elle 
est  destinée  à  satisfaire.  Sous  ce  régime,  chaque 
travailleur  est  vivement  intéressé,  dans  sa  sphère 
d'activité  spéciale,  à  multiplier  et  à  perfectionner 
ses  services,  parce  que  la  récompense  qu'il  en  at- 
tend grandit  infailliblement  à  mesure  qu'il  réussit 
mieux  à  accroître  leur  importance ,  et  que ,  d'un 
autre  côté,  ils  seraient  bientôt  avilis  et  délaissés 
s'ils  devenaient  inférieurs  à  ceux  de  ses  concur- 
rents. Par  là  se  produit,  entre  tous  les  travailleurs, 
une  émulation  énergique  et  persévérante,  dont  le 
résultat  assuré  est  le  perfectionnement  continu  de 
tous  les  travaux,  l'accroissement  progressif,  tant 
en  quantité  qu'en  importance,  de  tous  les  services 
que  nous  nous  rendons  mutuellement  et  dont  les 
produits  composent  nos  richesses. 

Telles  sont  les  conditions  les  plus  générales  <^ui 
régissent  les  travaux  libres.  Mais  il  en  est  tout 
autrement  des  travaux  des  fonctionnaires  :  la  cause 
déterminante  de  ceux-ci  n'est  plus  dans  les  besoins 
librement  manifestés  par  chacun  des  individus 
dont  se  compose  la  société  ;  elle  est  dans  la  vo- 
lonté, c'e»»-*-Hirp.  dans  les  opinions,  les  vues, 


les  passions  des  hommes  investis  de  Xml/r,\*  •• 
dans  des  besoins  réels  ou  prétendiB  (p'ile  wf  p^ 
sent  à  la  population,  avec  pins  oa  id-v  • 
raison  et  de  désintéressement.  Les  a{)ffLuiL  ■• 
de  ces  travaux  ne  se  proportkmneiit  <^ic- 
nécessairement  à  l'étendue  des  besuffiscorT**,-  > 
dants,  car  cette  étendue  n'est  dctenniim  q^  - 
des  appréciations  arbitraires,  plus  ou  m^tn^  *> 
pendantes  de  l'assentiment  des  intéreâtès  ti  ; . 
ou  moins  fondées.  D'un  autre  culé,  ceux  ili-. 
les  services  sont  destinés  n'ont  plus  la  Uil.*. 
les  refuser  ni  d'en  limiter  la  quantité.  Cn  r^- 
vices  ne  sont  donc  plus  rémoiiérés  en  ni'<  « 
leur  véritable  valeur ,  car  cette  valeur  n'ftf  . 
débattue  et  déterminée  de  coneert  entre  ch,,  \ 
la  fournit  et  celui  qui  la  paye ,  et  sa  fiuti«  •*- 
suite  d'appréciations  presque  inéviiabiemeat  or- 
nées on  partiales.  Enim,  les  principaies  au»" 
perfectionnement  continu  des  travaux  hbrn*)^ 
gissent  plus  sur  les  travaux  des  fonctioooir'i 
car  il  leur  manque  le  stimulant  de  riotént  ;<- 
sonnel  qui ,  dans  les  fonctions  publique^ ,  y  » 
tisfait  bien  mieux  par  les  sollicitations  ft  Ijcr- 
gue  que  par  Tamélioration  des  services.  U  t . 
manque  encore  le  stimulant  de  la  coDconroi^  •: 
la  certitude  d'une  récompense  exademcot  fr- 
portionnelle  à  la  valeur  des  services  rendu*. 

On  voit  que  les  travaux  des  fonctiooiwr^  t 
sont  assimilables,  presque  sous  aucun  n^^i^ 
aux  travaux  libres  et,  qu'on  ne  poorrût.oi'o* 
nomie  politique,  confondre  les  uns  avec  lessc;r% 
et  les  considérer  cooame  étant  soumis  aux  miL- 
lois  générales,  sans  ouvrir  la  voie  i  beaDooop  j'^ 
reurs. 

II  résulte  également  des  indications  qu  pm- 
dent  que  les  travaux  des  fonctionnaires  Mot  ;  inr» 
dans  des  conditions  incomparablement  muLa  îh 
vorables  à  leurs  progrès  que  celles  qui  Tt^ssr>\  h 
travaux  libres,  et  l'expérience  oonfinne  p^D- 
ment,  sur  ce  point,  les  indications  de  la  tti^'' 
car  les  perfectionnements  d'organisatioo  m  ^ 
procédés  sont  aussi  rares  dans  les  services  pui^^ 
qu'ils  sont  fréquents  dans  les  travaux  librn*  ^^ 
derniers  se  transforment  on  se  modifient  {«ds  ca^ 
sous  l'impulsion  des  découvertes  de  U  kmk'  ■ 
d'un  esprit  d'invention  constamment  stunulf .  - 
il  n'est  guère  d'innovation  adoptée  qpi  n'iit  ^' 
effet  d'accroître  leur  fécondité.  Les  prenurrs. .  • 
contraire ,  se  distinguent  par  une  sorte  d'iox^ 
tabilité  qui  n'est  guère  troublée  qu'aux  t^<i  * 
de  révolutions,  et  les  innovations  qui  se  prodny:' 
alors  sont  loin  de  constituer  toi^ours  de  ^er.u  •' 
progrès.  Telle  est,  sous  le  rapport  de  la  fftvsi-' 
des  travaux,  l'infériorité  de  ceux  régis  par  liJ» 
rite,  que  Ton  peut  affirmer,  sans  la  moindrefla. .' 
d'exagération,  que  si  la  production  libre (xopi^v 
autant  de  facultés  et  de  ressources  pour  obtec 
en  somme,  aussi  peu  de  résultats  utiles,  f^f^ 
parviendrait  pas  à  satisfaire  la  dixième  ptit^^^'^ 
besoins  auxquels  elle  pourvoit.  Cette  «eol«  «*" 
dération  autoriserait  à  conclure  que  les  nstioBsf* 
entendent  leurs  intéréu  doivent  s'efforter  4e  t^ 
duire  le  plus  possible  le  nombre  de  leurs  sen  aj 
publics,  ou,  en  d'autres  termes,  lesattnbatH»* 
de  leurs  gouvernements ,  car  toutes  les  briodi» 
d'acUvité  qu'elles  laissent  enlever,  tam^»^ 
cessité  absolue,  au  domaine  de  l'initiitivc  ^và^f^ 
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elle  et  de  la  liberté,  pour  en  faire  un  apanage 
rautorité ,  perdent .  par  cela  même ,  la  plus 
inde  partie  de  leur  puissance  utile  ;  raals  la  né- 
isité  de  restreindre  le  plus  possible  le  nombre 
5  services  et  des  fonctionnaires  publics  apparaît 
;n  davantage  encore  si  l'on  observe ,  dans  leur 
semble,  les  funestes  résultats  produits  par  le 
stème  opposé. 

Nous  sommes  engagés,  en  France,  depuis  long- 
mps,  mais  surtout  depuis  soixante  ans,  dans  une 
âe  désastreuse  :  sous  l'influence  de  malheureuses 
reuTs  d'opinion  et  d'une  tendance  trop  générale 
$r8  les  emplois  publics,  nons  n'avons  cessé  d'a- 
andir  le  domaine  de  l'autorité  aux  dépens  de 
ilui  de  Tactlvité  libre.  C'est  ainsi  que  nos  gou- 
vnements  ont  été  successivement  chargés  de 
enseignement  général,  du  service  des  cultes,  de 
I  réglementation  et  de  la  direction  de  tous  les 
irvices  d'utilité  communale  ou  départementale  ; 
t  rinitiative  et  de  la  direction  de  tous  les  tra- 
iQx  publics;  de  la  réglementation  de  tous  nos 
changes  avec  les  nations  étrangères  et  de  la  mis- 
ion  de  protéger,  contre  leur  concurrence,  cer- 
Bios  producteurs  nationaux,  aux  dépens  d'autres 
roductenrs  et  de  tous  les  consonmiateurs;  de  la 
églementation  d'une  multitude  de  professions  dont 
'autorité  peut  seule  conférer  l'exercice,  et  enfin 
i'ane  intervention  qui  s'étend  à  presque  toutes 
es  affaires  et  aux  directions  de  laquelle  l'activité 
Qdlviduelle  n'échappe  que  par  exception.  Non- 
ieulement  cette  extension  monstrueuse  de  l'action 
le  l'autorité  a  considérablement  réduit  la  puis- 
tance  et  la  fécondité  des  branches  d'activité  aux- 
pielles  elle  s'applique  plus  particulièrement,  mais 
sUe  a  porté  le  découragement  dans  toutes  les  au- 
tres. Elle  tend  de  plus  en  plus  à  faire  perdre  aux 
[)opulation8  l'habitude  des  efforts  personnels  et  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  à  les  disposer  à  se 
dérober  autant  que  possible  à  toute  initiative  in- 
diriduelle,  et  à  tout  attendre  du  gouvernement. 
En  même  temps  elle  a  entraîné  la  création  d'un 
nombre  Immense  de  fonctions  ou  d'emplois  pu- 
blics, et  multiplié  à  un  point  excessivement  dan- 
gereux cette  partie  de  la  population  qui,  aspirant 
à  vivre  des  faveurs  gouvernementales  ou  du  pro- 
duit des  impôts ,  use  de  tous  les  moyens  pour  y 
parvenir  :  corruption  ,  intrigue  ,  sollicitations , 
mendicité,  émeutes,  révolutions,  contre-révolu- 
tions, etc.  Elle  a  ainsi  substitué,  sur  une  vaste 
échelle,  l'activité  nuisible  à  l'activité  utile,  et  rendu 
Infiniment  plus  difficile,  plus  précaire  et  plus  oné- 
reux ie  maintien  de  la  sécurité  ;  enfin,  elle  a  con- 
tribué à  élever  nos  dépenses  publiques,  en  moins 
de  60  ans,  de  500  à  1,800  millions  de  francs. 

Op  compte,  en  France ,  de  5  à  600  mille  fonc- 
tionnaires ou  employés  publics  rétribués,  dont 
inie  grande  partie ,  loin  de  concourir  à  la  créa- 
tion des  utilités,  sont  occupés,  généralement  à 
leur  insu,  à  nuire  à  cette  création.  Ce  ne  se- 
rait probablement  pas  exagérer  que  de  porter  au 
double  le  nombre  des  aspirants,  plus  ou  moins  af- 
famés, qui  assiègent  sans  cesse  tous  les  postes 
dépendant  de  Tautorité.  Or  cela  forme  une  classe 
pwasiie  redoutable  par  sa  masse ,  et  c'est  princi- 
palement pour  la  contenir,  après  l'avoir  fait  naître, 
que  nous  entretenons,  en  outre  des  600  mille 
fonctionnaires,  500  mille  officiers  et  soldaU. 


Les  forces  et  les  ressources  de  l'industrie  sont 
inmienses  ;  elle  a  marché  et  s'est  développée  à  tra- 
vers des  obstacles  plus  grands  encore  que  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  mais  combien  sa  fé- 
condité serait  accrue  et  ses  bienfaits  plus  abon- 
dants, si  ses  efforts  étaient  moins  entravés,  si 
l'autorité,  se  renfermant  dans  sa  mission  utile, 
le  maintien  de  la  sécurité,  pouvait  un  Jour  renon- 
cer à  tout  diriger  et  cesser  ainsi  de  provoquer  des 
tendances  qu'il  faut  ensuite  contenir  par  des 
moyens  ruineux  !  A.  Glémekt. 

FONDATION.  Ce  mot  a  deux  acceptions  dis- 
tinctes. Il  désigne  tantôt  la  création,  dans  un  in- 
térêt privé  ou  public,  d'un  établissement  religieux 
ou  séculier;  tantôt  Taffectation,  au  profit  d'un  éta- 
blissement existant,  d'un  inuneuble,  d'une  somme 
d'argent  ou  d'une  rente  perpétuelle,  à  charge 
d'un  service.  La  création  d'une  école,  d'un  hôpi- 
tal, d'une  salle  d'asile,  d'un  ouvroir,  est  une  fon- 
dation dans  le  premier  sens  de  ce  mot.  Un  legs, 
un  don  mobilier  ou  immobilier  à  un  hôpital,  à  un 
bureau  de  charité,  à  une  fabrique,  sous  la  condi- 
tion d'un  emploi  déterminé  du  montant  ou  du 
produit  de  ce  legs  ou  don,  constituent  également 
une  fondation. 

Avant  1789,  les  fondations  les  plus  nombrenses 
et  les  plus  riches  appartenaient  aux  congrégations 
ou  aux  établissements  religieux.  «  Les  archives 
des  établissements  catholiques,  dit  M.  l'abbé  Affre, 
dans  son  Traite  de  Vadministration  du  temporel 
des  paroisses,  depuis  les  Églises  métropolitaines 
jusqu'aux  Églises  des  plus  humbles  villages,  depuis 
l'université  de  Paris  Jusqu'à  l'école  de  la  dernière 
paroisse,  en  contenaient  une  multitude  incroya^ 
ble.  Il  n'y  avait  presque  pas  de  paroisse  en  France 
qui  ne  possédât  qnelques  fondations.  Même  parmi 
les  plus  pauvres  et  les  moins  peuplées,  il  y  en 
avait  peu  qui  n'en  possédassent  plusieurs.  L'objet 
le  plus  fréquent  de  ces  fondations  était  les 
obit  (institutions  de  messes  pour  l'âme  des  décé- 
dés). • 

Vers  le  milieu  du  seixième  siècle,  les  fondations 
s'étaient  tellement  multipliées  et  les  conditions 
qui  y  étaient  attachées  s'exécutaient  avec  si  peu 
de  régularité,  que  le  gouvernement  se  vit  obligé 
d'intervenir.  Son  Intervention  était  motivée  par 
un  autre  intérêt.  Il  parait,  en  effet,  que,  par  suite 
de  l'accroissement  de  la  fortune  immobilière  de 
l 'Église,  le  produit  des  divers  impôts  fonciers  (qui 
n'atteignaient  pas,  comme  on  sait,  les  biens  ecclé- 
siastiques) diminuait  rapidement.  Le  roi  Henri  II 
crut  donc  devoir  rendre  un  édit  aux  termes 
duquel  étaient  déclarés  vacants  et  réunis  de 
droit  au  domaine  royal  les  biens  immeubles  ec- 
clésiastiques sans  charge  de  service  divin  ou  d'of- 
fice légal.  Cet  édit  ne  fut  toutefois  qu'une  mesure 
comminatoire  ;  au  moins,  ne  trouve-t-on  aucune 
trace  de  son  exécution  dans  les  écrivains  ecclésias- 
tiques. A  la  fin  du  môme  siècle,  une  chambre  com- 
posée de  membres  du  parlement  de  Paris,  appelée 
chambre  de  charité  sous  Henri  IV,  chambre  de 
rtformation  sous  Louis  XllI,  et  plus  tard  chambre 
de  charité  chrétienne ^  reçut  la  mission  de  réfor- 
mer les  abus  des  fondations  charitables.  Elle  fit 
sur  la  situation  des  établissements  chargés  d'ad- 
ministrer ces  fondations,  une  longue  enquête  dont 
le  résultat  ne  parait  pas  leur  avoir  été  favorable. 
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1^  chambre  acquit,  en  effet,  la  preuve  que  beau- 
coup de  fondations  ou  ne  s'exécutaient  plus,  ou  que 
leur  produit  n'était  plus  employé  conformément 
à  rintention  des  donateurs  ou  testateurs.  C'est 
ainsi  que  des  hôpitaux  ou  d'autres  maisons  de 
charité  avaient  été  convertis  en  couvents,  ou  que 
leur  dotation  était  entièrement  absorbée  par  le  sa- 
laire des  administrateurs,  pour  la  plupart  non  rési- 
dant. La  poursuite  de  ces  abus  donna  lieu,  entre 
les  oi&ciers  du  roi  et  les  évéques,  à  des  conflits 
que  le  parlement  de  Paris  ou  le  conseil  du  roi  ju- 
Rea  en  faveur  des  premiers.  Déjà  même,  à  cette 
époque,  les  parlements,  prenant  en  main  l'intérêt 
des  familles  sérieusement  atteintes  dans  leurs 
moyens  d'existence  par  la  multiplicité  croissante 
des  dons  pieux  ou  charitables,  avaient  décidé  que 
les  héritiers  légitimes  des  auteurs  de  ces  dons, 
s'ils  venaient  à  tomber  dans  Tindigence  par  des 
cas  de  force  majeure,  seraient  nourris  et  entrete- 
nus aux  dépens  de  la  fondation.  Plus  tard,  les 
Juges  furent  autorisés  à  réduire  les  fondations, 
quand  elles  excédaient  les  facultés  du  testateur 
considérées  au  point  de  vue  des  besoins  du  con- 
joint et  des  enfants.  De  son  côté,  Tautorité  laïque, 
profitant  de  la  jurisprudence  libérale  des  parle- 
ments, obtint,  par  degrés,  de  partager  avec  l'au- 
torité ecclésiastique  la  surveillance  administra- 
tive des  diverses  institutions  au  profit  des  pauvres. 
Enfin  un  édit  royal  de  1749  ordonna  que  la  fon- 
dation d'établissements  séculiers  ou  ecclésiastiques, 
comme  églises,  abbayes,  monastères,  collèges, 
hôpitaux,  serait  subordonnée  h  l'autorisation  du 
roi,  et  que  cette  autorisation  ne  serait  accordée 
qu'après  une  enquête  publique  sur  Tutilité  de  la 
fondation  projetée. 

La  révolution  de  1789,  en  amenant  la  suppres- 
sion des  congrégations  et  confréries  religieuses 
(décrets  des  19  février  1790  et  18  août  1792),  et, 
plus  tard,  la  réunion  des  biens  du  clergé  au  do- 
maine de  l'État,  fit  cesser  l'effet  d'un  grand  nom- 
bre de  fondations.  Toutefois,  la  plupart  des  biens 
régulièrement  donnés  on  légués  aux  fabriques, 
dans  un  but  charitable,  leur  fut  successivement 
rendu  à  la  suite  du  concordat. 

Aujourd'hui  les  fondations  pieuses  ou  charlta- 
blea  au  profit  d'établissements  religieux  ou  laïques 
Boot  régies  par  la  loi  du  2  janvier  1817  et  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril  de  la  même  année.  La  loi 
du  2  janvier,  spéciale  aux  établissements  ecclé- 
siastiques, pose  en  principe  que  ces  établissements, 
quand  Us  seront  légalement  reconnus,  pourront 
accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens 
meubles  et  Immeubles,  ainsi  que  les  rentes  qui  leur 
seront  donnés  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière 
volonté,  et  acquérir  lesdits  biens  et  rentes  sous 
la  même  condition.  Les  biens  immeubles  ainsi  ao- 
quls  on  donnés  sont  inaliénables  de  droit,  à 
moins  d'une  autorisation  royale.  On  reconnaît 
dans  cette  dernière  disposition  l'intention  de 
reconstituer  l'ancienne  dotation  Immobilière  du 
clergé. 

Les  établissements  ecclésiastiques  susceptibles 
d'être  autorisés  à  recevoir  des  dons  et  legs  et  à  ac- 
quérir, sont,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale 
de  1817 ,  les  églises,  les  archevêchés  et  évéchés, 
les  chapitres,  les  grands  et  les  petits  séminaires, 
les  cures,  les  succursales  et  les  fabriques.  Les 


congrégations  religieuses  reromnirf  fnr  h  y^ 
comme  les  sœurs  de  la  charité  et  les  frèrfs  <W 
doctrine  chrétienne,  peuvent  également  être  «•«■ . 
risés  à  recevoir  et  A  acquérir.  Parmi  les  état  1  *•« 
ments  publics  laïques,  auxquels  la  mém^ a::*' 
sation  peut  être  accordée,  il  faut  citer  W^bor  -:  « 
de  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  hospices,  1^*  * 
cées  nationaux  et  communaux,  lesdépaii«0KT 
les  communes  et  toutes  les  associations  ru*- 
tables,  littéraires,  scientifiques,  etc.,  etc..  s 
quelles  le  chef  de  TËtat  a  accordé  le  tilrp  H 
privilèges  d'établissements  d'utilité  pobliijo^. 

On  voit  par  ce  court  exposé  que  la  l^^^i^lij*. 
actuelle  diffère  peu  de  celle  qni  régts^t  U  rr 
tière  avant  1789.  Seulement  nons  aron«  lia* 
croire  qu'elle  est  plus  fidèlement  exécnipe.  o 
sens  que  l'autorisation  (qui,  d'ailleurs,  dort  ^^ 
précédée  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtal)  n'est  arr-*^ 
qu'après  que  les  Intérêts  et  lea  droits  des  fan   > 
ont  été  soigneusement  consultés,  et  loncp    •' 
certain  que  les  conditions  de  la  fondation  n« 
rien  de  contraire  aux  lois  et  à  l'esprit  des  wtAX^ 
tions  politiques  du  pays. 

La  formation  d'une  statistiqne  exacte  dn  \* 
dations  pieuses  et  charitables,  tant  en  immru^  •• 
qu'en  capitaux  mobiliers,  depuis  le  coDo^nta!/" 
qu'à  nos  jours,  contiendrait  les  plus  utile»  »l»- 
gnements.  Elle  ferait  connaître  notammei;!  > 
comme  nous  avons  lieu  de  le  penser,  le  o  mi' 
de  ces  fondations  s'est  régulièrement  accro.  H^- 
tout  si  leur  valeur  s'élève  aujourd'hui  i  it* 
somme  telle  que  l'on  puisse  craindre  de  ni;  y 
renouveler,  au  point  de  vue  économique,  1  *  -*.- 
convén lents  qui  résultaient,  avant  1789,  df*!'* 
norme  richesse  Immobilière  du  clergé.  L'adm  ~  - 
tration  des  finances,  chargée  d«  préparer  ra5>  \  • 
de  l'impôt  sur  les  biens  de  mainmorte,  vA*^  -*. 
1 849,  a  dû  réunir  les  éléments  de  cette  »tali>t>y 
au  moins  quant  aux  Immeubles.  11  serait  à  d&r 
qu'elle  les  publiit.  Quant  aux  dons  et  k^  - 
profit  d'établissements  charitables  laïque»,  c^- 
à-dire  des  hospices  et  hôpitaux,  des  bomii  f- 
bienfaisance  et  autres  établissements  aoalo.\-* 
on  a  relevé  la  valeur  de  ceux  dont  racceptat.«  :  • 
été  autorisée  par  le  chef  de  l'État  *.  Noui  <;  <« 
en  faire  connaître  le  chifiîre,  mais  sans  po'  ^  ' 
distinguer  entre  ceux  de  ces  legs  ou  âooiqui  -r 
été  faits  avec  ou  sans  condition,  c'est-à-dire  T- 
ont  ou  non  le  caractère  de  fondations.  Cr  i!"  «- 
ment  nous  permettra,  d'ailleurs,  de  ju.*fr.  y 
vole  d'induction  et  d'analogie,  du  progrès  de^'* 
béralités  faites  aux  établissements  do  clerzf. 

Si  l'on  divise  en  trois  périodes,  nalurelifli'- 
déterminées  par  les  événements  politiques,  i  > 
tervalle  compris  entre  l'an  IX  et  le  J'^ji;  ' 
1847,  on  trouve  que,  dans  la  premièrr,  qui  r: 
brasse  le  consulat  et  l'empire  (de  Tan  lln> 
mars  1814),  la  valeur  des  dons  eUepfiiu» 
hospices,  hôpitaux  et  aux  bureaqx  de  duni*  « 
été  d'à  peu  près  1 5  millions  on  d'un  peu  plus  c^ 
million  par  an.  Les  dons  ïtawobUkn  Hpf^^ 
dans  ce  chiffre  pour  un  tiers.  Dans  U  deai«& 

>  Daos  cette  statistique  se  soot  pu  compta  /m^  e- 
et  legs  acceptés  en  vertu  des  dèclsiuo»  des  yttfc^  ^ 
magistrats  pouvaient  autoriser,  ju^u'eu  ii'^>  ^'' 
raliies  de  moins  de  300  fr.  Ce  m\olmua  i  ^  ^''^ 
depuis  cette  êpoqui»  :&  3,tfS0  fr. 
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nude  (du  27  mars  1814  au  31  juillet  1830), 
?ât-à-dire  bous  la  restauration,  la  valeur  des 
nis  et  legs  s'est  élevée  à  51  millions,  soit  plus 
t  3  millons  par  an.  Les  libéralités  immobilières 
•nt  comprises  dans  celte  somme  pour  près  du 
lart.  Dans  la  troisième  période  (du  P^  août  1830 
i  \^^  janvier  1847),  les  dons  et  legs  atteignent 
chiCTrc  de  près  de  Cl  millions  ou  de  4  millions 
ir  an^  et  la  proportion  des  immeubles  aux  capi- 
iu\  mobiliers  descend  du  quart  au  cinquième. 
es  chilTres  attestent,  d'une  part,  que  le  dévelop- 
?ment  de  l'esprit  diaritable  en  France  a  suivi 
sscz  exactement  les  progrès  de  la  richesse  pu- 
lique.  lis  montrent,  de  l'autre,  que  l'autorité  sa- 
érïeare  a  montré  une  préférence  marquée  pour 
»s  libéralités  mobilières,  dans  l'intention  très 
>uable  de  ne  pas  accroître  trop  rapidement  le 
lombre  des  biens  de  mainmorte. 

Les  fondations  ont  été  de  tout  temps,  et  sur- 
oui  dans  les  pays  chrétiens,  Vune  des  sources  les 
)\a:>  abondantes  de  la  charité  privée,  et  il  ne  sau- 
ait  entrer  dans  notre  pensée  de  chercher  à  ralTai- 
iUr.  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher 
ie  faire  remarquer  qu'elles  soulèvent  d'assez  gra- 
ves objections.  Et  d'abord  toutes  les  fondations 
n'ont  i)as  un  but  charitable.  Celles  qui  sont  faites 
aux  établissements  ecclésiastiques  ont  générale- 
ment pour  objet  des  services  religieux;  et  pror 
rondement  respectables  aux  yeux  de  la  foi ,  elles 
ne  sauraient  avoir  la  même  valeur  pour  la  science 
qui  s'occupe  de  la  création  et  de  la  distribution 
des  richesses.  L*es  fondations  charitables  détour- 
nent, chaque  année,  des  capitaux  considérables 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
et  en  diminuant  ainsi,  dans  une  proportion  plus 
ou  moins  forte,  le  travail  national,  elles  ajoutent 
^  la  misère  qu'elles  se  proposent  cependant  de 
diminuer.  Elles  sont  encore  critiquables  en  ce  sens 
que  les  secours  distribués  par  les  établissements 
aumôniers,  en  s'adressaitt  tout  autant  à  l'indi- 
gence Active  ou  fruit  du  désordre,  qu'à  l'indigence 
réelle  et  imméritée,  ne  sont  que  trop  souvent  des 
primes  à  l'oisiveté  et  au  vagabondage.  En  retirant 
du  mouvement  des  transactions  des  valeurs  immo- 
bilières considérai)! es,  elles  causent  un  préjudice 
notable  à  TÉtat.  Elles  sont  également  contraires 
aux  intérêts  de  l'agriculture,  l'expérience  ayant 
prouvé,  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en 
^^pagne,  que  les  biens  de  mainmorte  sont  moins 
Vroductifs  que  les  autres,  et  la  raison  disant,  d'ail- 
l>;urs,  que  de  simples  administrateurs  ne  peuvent 
avoir  à  poursuivre  l'amélioration  de  la  fortune  im- 
mobilière d^un  établissement  hospitalier  le  même 
intérêt  qn'un  propriétaire.  Les  fondations  pcrpé- 
tuelles  ont  cette  autre  conséquence,  quand  on  y 
affecte  des  capitaux  mobiliers,  que,  par  suite  de 
la  diminution  graduelle  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, elles  cessent,  à  une  époque  donnée,  de  pou- 
voir être  exécutées,  et  dès  lors  elles  ne  profitent 
plus  qu'aux  titulaires  ou  aux  administrateurs  sa- 
lariés. L'Angleterre  offre,  en  ce  moment,  de  nom- 
l>reux  exemples  de  ce  fait.  Ce  n'est  pas  tout  :  utiles 
•'i  l'époque  de  leur  institution,  elles  perdent  sou- 
vent ce  caractère  par  suite  des  progrés  de  la  civi- 
li^tion  et  des  modifications  profondes  dans  les 
institutions,  dans  les  mœurs,  dans  les  idées  qui 
en  8om  la  snlte  ;  quelquefois  même  elles  peu* 


vent  devenir  dangereuses  ou  contraires  aux  lois. 
L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  de  l'Europe 
où  les  abus  des  fondations  se  sont  le  plus  vivement 
manifestés,  parce  qu'il  en  est  peu  où  elles  aient  pris 
un  développement  aussi  considérable.  Un  docu- 
ment, mis  récemment  sous  les  yeux  du  parlement, 
a  fait  connaître  qu'en  1832  le  nombre  des  fonda- 
tions charitables  qu'il  avait  été  possible  de  receti" 
ser,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  sculc« 
ment,  s'élevait  à  28,840,  dont  6,000  avaient  pour 
objet  l'entretien  d'écoles  pour  les  pauvres.  Ces! 
28,840  fondations  étaient;administrées  par  50,000  [ 
personnes,  en  grande  partie  salariées,  et  dispo- 
saient d'un  revenu  total  annuel  de  37  millions 
1/2  de  fr.  Elles  possédaient  une  étendue  de  terre 
évaluée  à  plus  de  200,000  hectares.  Le  produit 
de  leur  dotation  mobilière  et  immobilière  était  fort 
inégal.  13,000  avaient  un  revenu  de  125  fr.  et 
au-dessous  ;  5,000  un  revenu  de  moins  de  250  fr.; 
4,000  un  revenu  de  moins  de  2,500  fr.  Les  dés- 
ordres dont  l'administration  de  ce  large  patrimoine 
des  pauvres  est  devenue  l'objet  sont  tels,  que,  l'an- 
née dernière,  le  gouvernement  s'est  trouvé  dans 
la  nécessité  de  saisir  le  parlement  d'un  bill  dont 
la  disposition  principale  consiste  dans  la  création 
d'une  commission  spéciale  permanente,  chargée, 
sous  la  direction  de  l'autorité  executive,  de  sur- 
veiller la  gestion  des  trustées  ou  administra- 
teurs. Il  faut  que  le  mai  ait  été  bien  grand, 
et  le  courant  de  l'opinion  bien  prononcé,  poLr 
que  le  gouvernement  anglais  se  soit  décidé  à 
faire  ce  nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  centra- 
lisation administrative!  A.  Legoyt. 

FOBTDS  PRODUCTIFS.  J.-B.  Say  comprend 
sous  la  dénomination  générale  de  fonds  produc- 
tifs  <  les  agents  de  la  production  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  depuis  les  fonds  de  terrç  jus- 
qu'aux facultés  industrielles  des  hommes  et  à 
leurs  connaissances  acquises,  en  tant  que  ces  fa- 
cultés et  CCS  connaissances  sont  mises  en  œuvre 
pour  favoriser  l'œuvre  de  la  production.  L'expres- 
sion n'est  peut-être  pas  très  heureuse,  car  le  mot 
fonds  s'applique  assez  mal  à  des  facultés  hu- 
maines; mais  elle  a  pu  être  employée  faute  d'une 
autre  qui  rendit  plus  convenablement  la  même 
idée.  C'est  une  manière  de  désigner  en  bloc,  et 
d'un  seul  mot,  tous  les  agents  ou  toutes  les  forces 
qui  concourent  d'une  manière  quelconque  à  la 
création  des  produits. 

Plus  étendue  dans  son  acception  que  le  mot 
capital,  qui  ne  désigne  que  les  fruits  accumulés 
du  travail  de  l'homme,  l'expression /onefs  produc- 
tifs comprend  donc,  outre  ce  même  capital,  les 
agents  naturels  appropriés  ou  non  appropriés, 
tels  que  la  terre  cultivable,  les  mines,  les  car- 
rières, les  cours  d*eau  et  toutes  les  puissances  du 
monde  physique  qui  secondent  l'homme  dans  ses 
travaux;  de  plus,  toutes  les  connaissances  ac- 
quises par  l'homme  même,  toutes  les  aptitudes 
développées  et  perfectionnées  en  lui  par  l'élude  et 
le  travail.  C'est,  en  un  mot,  comme  l'a  dit  J.-B. 
Say  lui-même,  «le/om/j  général  d'où  sorier.t 
toutes  les  richesses  d'une  nation.  » 

Selon  le  même  auteur,  ce  fonds  général  peut 
se  diviser  en  delix  grandes  catégories  ; 

1  Couff  d*Écim,  pol,  l'^psrUa,  cb.  vin. 
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1®  Le  fonds  de  facultés  indushielles,  qu'il 
nomme  pour  abréger  fonds  industriel; 
•    2^  Le  fonds  d'instruments  de  l'industrie. 

Dans  la  première  catégorie,  il  comprend  :  les 
notions  recueillies  par  les  savants  ou  autres  dépo- 
sitaires des  connaissances  utiles  ;  les  capacités  in- 
dustrielles des  entrepreneurs  d'industrie  ;  et  enfin 
les  aptitudes  acquises  par  les  ouvriers  et  autres 
agents  de  Tindustrie. 

Dans  la  seconde,  il  comprend  tous  les  instru- 
ments de  l'industrie.  II  les  divise  d'abord  en  m- 
struments  non  appropriés  et  instruments  appro- 
priés, et  subdivise  ensuite  ceui-ci  en  instruments 
naturels  appropriés  et  capitaux,  fruit  des  tra- 
vaux antérieurs  de  l'homme. 

Tout  ceci,  on  le  comprend,  n'est  qu'une  simple 
affaire  de  nomenclature  et  de  classification,  et  à 
cet  égard  il  y  a  toujours  beaucoup  d'arbitraire. 
Chaque  auteur  est  à  peu  près  le  maître  de  classer 
et  de  diviser  ses  matières  comme  il  l'entend,  afin 
de  pouvoir  les  exposer  dans  Tordre  qui  lui  parait 
le  plus  favorable  à  l'enchaînement  de  ses  idées.  Il 
importe  cependant  que  ces  classifications  soient 
toujours  logiques,  et  surtout  qu'elles  soient  con- 
cordantes avec  celles  que  le  même  écrivain  a  éta- 
blies ailleurs.  Or,  à  cet  égard,  la  classification  que 
l'on  vient  de  voir  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  tout 
reproche. 

J.-B.  Say  place  d'un  c^té  l'ensemble  dcB  facul- 
tés industrielles,  dont  il  forme  une  catégorie  dis- 
tincte et  complète;  de  l'autre,  l'ensemble  des 
Instruments  de  l'industrie,  dont  les  capitaux  ne 
forment  qu'une  sous-division.  Mais  ailleurs,  dans 
d'autres  parties  de  ses  ouvrages,  il  a  considéré 
lui-même  les  facultés  industrielles  ,  c'est-à-dire 
toutes  les  connaissances,  toutes  les  capacités  et 
toutes  les  aptitudes  acquises  par  les  hommes, 
conune  faisant  partie  des  capitaux  accumulés. 
Comment  concilier  ce  sentiment  avec  la  classifi- 
cation qu'on  vient  de  voir?  Selon  Adam  Smith 
(V.  Capital],  les  connaissances  acquises,  les  ta- 
lents, les  aptitudes  diverses  des  hommes,  toutes 
ces  choses  que  nous  comprenons  ici  sous  le  nom  de 
facultés  industrielles,  font  partie  des  capitaux 
fixes  de  la  société,  parce  qu'elles  sont  en  quelque 
sorte  incorporées  dans  les  individus  dont  cette 
société  se  compose.  C'est  à  peu  près  du  même 
point  de  vue  que  les  considère  ailleurs  J.-B.  Say. 
Pourquoi  donc  en  fait-il  ici  une  catégorie  distincte, 
une  des  grandes  divisions  du  fonds  productif  gé- 
néral? 

11  nous  semble  plus  naturel,  quand  on  veut  ran- 
ger par  ordre  les  diverses  puissances  qui  concou- 
rent à  la  production,  d'en  revenir  à  la  classification 
la  plus  généralement  admise,  et  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  d'indiquer.  Elle  se  résume  ainsi  : 

1^  Les  agents  naturels,  appropriés  ou  non  ap- 
propriés. (V.  Agents  natcrels.) 

2«  Le  capital,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  valeurs 
accumulées,  dans  lesquelles  il  faut  comprendre, 
non-seulement  les  valeurs  accumulées  dans  les 
choses,  mais  encore  les  connaissances,  les  apti- 
tudes, les  talents  accumulés  dans  les  hommes. 
(V.  GARrrAL.) 

3^  Le  travail. 

Que  si  l'on  veut  ensuite  comprendre  dans  une 
leule  expression,  d'un  sens  plus  général,  toutes 


les  puissances  qui  concourent  avec  le  tnvuî  vt> 
de  l'honmie  à  l'œuvre  de  la  prodoelioo.  c'^  : 
dire  tous  les  agents  naturels,  appropnéf  «  ^ 
appropriés,  et  tous  les  capitaux  de  qwlqo(  tr  - 
qu'ils  soient,  rien  n'empêche  de  se  sm iT  pi."    . 
du  moi  fonds  productifs,  qui  Taudra  Un-À  i 
qu'un  autre,  pourvu  qu'il  soit  bien  cooipr*  I 
il  ne  faut  pas  alors  soumettre  oesfmis  y  . 
tifs  à  une  classification  noorelle,  tout  a  tî..  J^ 
rente  de  celle  qu'on  a  adoptée  ailleurs. 

Ca.CoQai£ 

FOIîDS  PUBLICS.  Voyex  Cmékt  kwuc 

FONFRÈDE  (Henri),  né  à  Bonleanx  le  !.  ^ 
vrier  1788  ;  mort  en  1840. 

Henri  Fonfrède,  un  des  pins  TeBarqottic* 
des  plus  renommé  publicistea  de  nos  jour*,  r 
fils  de  Boyer-Fonfrède,  un  des  pins  ooorx^r^ 
des  plus  éloquents  orateurs  dn  célèbre  put  . 
Gironde.  D'abord  commerçant,  Henn  fvc.*'- 
devint  publiciste  en  1820,  en  fondant  U  r- 
bune.  Comme  publiciste  et  Journaliste  éooiMa  < 
il  a  eu  une  asses  grande  importance  ven  1^  .* 
niëres  années  de  sa  vie  qui  farent  aossi  lei  f 
mières  du  gouvernement  de  joilleU  DefenscL? . 
la  politique  de  ce  gouvemeaient,  ùs^ti  rev 
quer  par  une  certaine  vâiémence,  une  v<T^f  :- 
tarissable,  et  par  une  grande  indépendanct  ^  «-  - 
vis  de  ses  adversaires  et  de  ses  propres  am.-  % 
receralent  de  temps  en  temps  de  lui  d»  r^cit- 
tranoes  auxquelles  ils  eussent  préféré  ks  ccti,. 
de  leurs  adversaires. 

Tout  en  soutenant  le  gouTemement  de  Lol.» 
Philippe,  Fonfrède  cherchait  A  rentriioer  ver»  :: 
libéralisme  économique  qui  était,  respérieaoc . 
démontré,  au-dessus  de  ses  forces. 

Fonfrède  combattait  les  illusions  qu'on  »  < 
faites  et  qu'on  a  conservées  an  su)et  dn  cred  t  p  • 
blic  et  des  emprunts  ;  il  soutenait  que  ce  w 
ne  crée  point  de  capitaux  et  que  les  cmpraUs  t- 
minuent  le  capital  national,  li  combattait  le  t*,- 
tème  de  conversion  des  rentes,  le  s}stèfse  R' 
d'amortissement,  et  ne  voyait  de  nova  ^ 
d'éteindre  la  dette  que  dans  l'excédant  des  rrt*> 
nus  sur  les  dépenses.  Il  disait  en  1813,  ipre^  -^ 
discussion  de  la  chambre  des  députés  sur  li  q<r^  '  i 
d'usure  :  «  Ces  discours  de  certains  avocate 
pûtes  ne  sont  ni  de  notre  siècle  ni  de  notre  pz?  •  • 
Mais  une  discussion  de  1886  et  une  antre  de  i^ 
prouvent  que  s'ift  ne  sont  pas  de  notre  sierie.  i 
sont  bien  réellement  de  notre  pays,  il  signalaii  a 
dangers  de  la  concentration  des  aflUres  i  Pv* 
et  les  dangers  du  système  prohibitif.  Ce  qnll  <^' 
il  y  a  vingt  ans,  peut  encore  élie  répète  ai^  ^ 
d'hui  ;  et  ses  écrits,  outre  qu'ils  se  reccoflUDA«c 
par  la  clarté,  la  vivacité,  le  mooveaieDt,  U  c  t- 
naissance  du  si^et,  ont  encore  le  canctèfe  tk  -i 
nouveauté. 

Fonfrède  fut  nommé  dépoté  en  1810:  a^* 
ayant  donné  lui-même  la  preuve  desoo  ioeît'*' 
lité  àla  chambre,  il  n'a  pas  rempli  cette /««rù':- 


Jfi6 


Henri  Fonfrède  a  traité  soit  dana  te  Ctwr^ 
Gironde,  aoii  dans  d'anires  feuillet,  toit  eo  fcm^-'*'* 
plotieors  qoetUona  d'écoooaic  poiiiiqae  H.  ^-  "^ 
Campan,  aon  collaboraKur,  aon  ami,  et  qm  s<*<^ 
connaître,  pins  urd,  comme  aecrétairt  de  b  c^i*"^ 
de  commerce  de  Bordeaux,  par  la  redtctiwd»  r^^»- 
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)Ies  Mémoires  et  manifestet  économiques  émanes  de 
e  chambre,  les  a  recueillis  dans  Touvrage  saivant  : 
uestions  d'économie  publiqua  par  Henri  Fonfrède, 
\fillie9  et  mises  en  ordre  par  Ch.'Al  Campan,  eon 
iborateur.  Bordeaux,  Chaumas-Gayet ,  Lauvalle 
e;  Paris,  Ledoyen,  1846;  f*"*  partie,  I  toI.  in-8; 
ttrtie.  I  vol.  in-8. 

Ce  même  ouvrage  se  retrouve  dans  les  7«,  8«  et 
'  Tolumes  des  Œuvre»  de  Henri  Fonfrède,  rccueil- 
es  par  le  même,  et  contenant  les  études  politiques 
.  les  divers  articles  de  journaux  écrits  par  le  publi' 
iste  girondin,  formant  40  volumes  in-8, 1844  à  1848, 
bez  les  mêmes  libraires. 

«  Les  écrits  économiques  de  H.  Ponfrèdc  sont  în- 
niment  moins  nombreux  que  ses  écrits  politiques, 
luf  quelques  sujets  spéciaux,  comme  ceux  dos  sucres, 
e  la  conversion  des  rentes,  etc.,  sur  losqucls  il  est 
evenu  à  plusieurs  reprises  ;  sos  publications  les  plus 
n portantes,  sur  les  question:*  dont  il  s'agit,  ont  eu 
eu  de  novembre  1833  au  mois  de  janvier  1835.... 
.'enquête  industrielle' de  M.  Duchàtel,  alors  ministre 
lu  commerce,  fut  le  point  de  départ  de  ses  travaux 
nr  le  système  prohinitir,  qui  eurent  un  grand  re- 
entissement.  Jamais  ces  graves  questions  n'avaient 
te  présentées  avec  plus  de  clarté  :  la  pratique  des 
iCfaires  éclairait  chez  lui  la  théorie,  et  la  connais- 
tance  approfondie  du  commerce  lui  fournissait  des 
irgumeuts.  des  faits  impossibles  à  combattre  ou  à 
réiuter...  Le  titre  de  :  Questions  d'économie  publi- 
que est  celui  que  Fonfrèae  avait  adopté,  et  qu'il  avait 
^lacé  en  tète  de  quelques-uns  des  écrits  réunis  dans 
les  volumes  qui  suivent.  » 

(A.  Cxu9AH^  Avis  de  l'éditeur.) 
M.  Campan  a  classé  ces  écrits  en  questions,  selon 
la  nature  des  sujets  traités,  et  qui  sont  :  l'Économie 
publique  et  la  Liberté  sociale,  le  Crédit  public,  l'Amoi^ 
tissement,  l'Intérêt  des  capitaux,  l'Usure  et  la  Con- 
version des  rentes,  la  Centralisation,  la  Fabrication 
des  monnaies  à  Paris  et  les  Banques  provinciales,  le 
Crédit  agricole,  le  Système  prohibitif,  l'Égalité  com- 
merciale et  la  Concentration  des  affaires  à  Paris,  les 
Départements  du  nord  et  ceux  du  midi ,  le  Système 
colonial  et  la  Colonisation  de  l'Algérie,  les  Sucres,  les 
Impèts  de  consommation,  les  Vins. 

Les  questions  relatives  au  système  prohibitif  sont 
celles  qui  ont  été  le  plus  longuement  traitées.  Cette 
partie  du  recueil  a  été  imprimée  séparément  par  les 
•oins  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges 
sous  ce  titre  : 

Publications  de  l'association  pour  la  liberté  des 
changes.  Du  système  prohibitif,  par  Henri  Punfrède. 
*aris,  Gnillaumin  ;  Bordeaux,  Ghaumas-Gayet,  1846, 
roch.  in-8  de  4 13  pages. 

Les  articles  de  Fonfrède  ont  paru  dans  la  Tribunef 
l'Indicateur  d§  Bordeaux,  le  Mémorial  du  Bordelais, 
la  Paix  (Paris),  et  le  Courrier  de  la  Gironde,  qu'il 
tonda  en  4837. 

PONTEYRAUD  (Alcide),  né  à  Vïle  Maurice,  le 
15  octobre  1822,  mort  à  Parla  le  12  août  1849, 
8Q  moment  où  11  donnait  les  plus  belles  espérances 
lux  amis  de  la  science. 

Fonteyraud,  amené  tout  jeune  en  France,  fut 
élève  et  pins  Urd  (1838)  professeur  à  l'école  de 
commerce;  il  y  donnad'abord  des  legons  d'histoire, 
ûe  géographie,  de  littérature,  et,  en  1847,  des 
leçons  d'économie  politique. 

liC  culte  des  lettres  suscita  en  lui  un  grand 
enthousiasme  même  pour  les  excès  de  l'école  ro- 
numtique;  mais  en  peu  d'années  cette  exhubé- 
tance  avait  fait  place  à  un  style  peut-être  encore 
trop  imagé,  mais  qui  promettait  néanmoins  un 
très  remarquable  écrlvam.  Il  s'était  aussi  peu  à 
P«u  épT\s  d'une  grande  passion  pour  les  études 
économiques,  et  il  avait  à  peine  vingt-deux  ans, 

lorsque  la  Société  d'économie  politique  le  |ugeait 

wgnc  d^assister  à  ses  cnUeUens. 


La  lutte  grandiose  que  soutenaient  les^ree  tva" 
ders  enflammèrent  son  ardeur,  et  il  fit,  en  au- 
tomne 1845,  le  voyage  de  l'Angleterre  pour  aller 
serrer  la  main  à  ces  éloquents  ligueurs  de  Man- 
chester, qui  furent  heureux  de  trouver  dans  ce 
jeune  Français,  parlant  leur  langue,  une  âme  ar- 
dente et  un  esprit  d'une  remarquable  portée. — 
A  son  retour,  il  fit,  avec  la  chaleur  et  l'enthou- 
siasme qui  l'animaient ,  l'historique  et  la  descrip- 
tion des  efforts  et  des  progrès  de  la  Ligue  (V. 
Ligue),  et  fut  naturellement  un  des  fondateurs  de 
cette  Association  par  la  liberté  des  échanges  qui 
voulait  aussi  pousser  la  France  vers  une  grande 
et  féconde  réforme. 

Les  événements  de  1848  désorientèrent  un 
instant  cette  jeune  imagination  pleine  à  la  fois 
de  fougue  et  de  sagesse  ;  mais  l'amour  du  bien  et 
le  courage  ne  tardèrent  pas  à  l'influencer  de 
nouveau,  et  ses  amis  se  souviennent  de  l'élo- 
quente ardeur  avec  laquelle  il  luttait  à  la  fois 
contre  les  passions  réactionnaires  et  les  hallucina- 
tions socialistes  dans  le  club  de  la  Liberté  du  tra- 
vail', dans  Jacques  Bonhomme*  et  les  autres 
écrits  qu'il  produisit  à  cette  époque. 

Quoique  d'apparence  robuste,  Fonteyraud  souf- 
frait depuis  un  an. d'un  malaise  général,  lors- 
qu'une faible  attaque  de  choléra,  qui  le  prit  dans 
les  premiers  jours  d'août  1849,  1^  fit  succomber. 
Il  mourut  dans  les  bras  de  son  père  (il  avait  perdu 
sa  mère  encore  tout  enfant),  ne  manifestant  d'autre 
regret  que  celui  de  n'avoir  pu  achever  les  travaux 
qu'il  projetait.  Jra  G. 

Les  traraux  de  Fonteyraud  qui  ont  été  le  plus  remar- 
qués sont  : 

Dans  la  Revue  britannique  de  janvier  1846  :  La  Ligue 
anglaise,  histoire  de  l'origine  et  des  développements 
de  cette  grande  association;  morceau  plein  d'animation 
et  de  mouvement.  Un  abrégé  fait  par  l'auteur  a  été  in- 
séré dans  V Annuaire  de  l'Économie  politique  pour  1846. 
Dans  le  Journal  des  Économistes  (août  et  octobre 
4848,  t.  XXi,  p.  1  et  225)  :  La  vérité  sur  l'Économie 
poliliquet  chaleureuse  défense  de  la  science  contre  les 
attaques  dont  elle  était  l'objet,  surtout  de  la  part  des 
écoles  socialistes. 

Dans  les  Cent  traités  pour  les  connaissances  les  plus 
indispensables,  2  vol.  gr.  in-S,  chez  Paulin,  1849  :  Prin- 
cipes d'Économie  politique  (86*  livraison),  en  collabo- 
ration avec  M.  Wolowski,  qui  a  mis  à  la  première  page 
la  note  suivante: 

«  ....La  rédaction  appartient  en  majeure  partie  à 
mon  ami  et  collaborateur  A.  Fonteyraud.  Celui-ci  a 
su  donner  une  forme  à  la  fois  concise  et  claire  aux 
idées  qui  nous  sont  connues.  Si  quelque  erreur  de 
doctrine  était  signalée,  la  responsabilité  m'en  appar- 
tient ;  mais  si  ce  modeste  opuscule  a  quelque  valeur, 
le  mérite  en  revient  au  jeune  économiste,  qui  a  bien 
Toulu  me  prêter  le  concours  de  sa  plume  facile  et  de 
son  esprit  judicieux  et  pénétrant.  »    (L.  WoLOvrsxi.) 

«  Noos  sommes  charmé  de  pouvoir  nous  associer 
aux  éloges  que  M.  Wolowski  (Tonne  à  son  collabora- 
teur. M.  Fonteyraud  a  su  résumer  d'uue  manière 

*  Fondé  pour  combattre  les  doctrines  du  Luxembourg, 
la  Protection  douanière,  la  Réglementation,  le  Socia^ 
lisme  sous  toutes  ses  formes. 

*  Jacques  Bonhomme^  une  des  innombrables  petites 
feuilles  populaires  que  l'on  criait  dans  les  rues  après 
févr cr,  a  eu  cinq  numéros,  du  11  juin  au  13  juillet.  II 
a  cessé  de  paraître  par  suite  des  mesures  fiscales  dé^ 
créiées  après  les  journées  de  juin  contre  la  presse.  Bas^ 
tiat,  Fonteyraud,  MM.  Coquelin  et  de  Moliuari,  et  l'au- 
teur de  cet  article  s'étaient  associés  pour  cette  œuvre  de 
propagande  et  de  défense  des  doctrines  économiques. 
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claire  et  soccincte  rensemble  des  grudes  Térités  de 
Ift  science,  et  il  a  sa  donner  à  ce  résomé  tout  l'attrait 
qui  s'attache  à  des  ventés  bien  dites.  On  ne  peut 
reprocher  à  M.  Fonteyraud  que  l'exafféraiion  d^une 

analiié  précieuse  :  son  style  pèche  parfois  par  l'excès 
u  brillant  et  du  pittoresque,  par  l'exubérance  de 
l'image,  liais....  mieux  tsui  l'excès  que  la  stérilité.  » 
(G.  DE  MoLiRAait  Joum.  des  Écon.,  t.  XXII 1,  p.  303.) 
Dans  \t.ColUction  des  Prineipatix  Économistes  (M47\ 
une  Notice  sur  la  vie  et  les  éerils  de  HicardOt  la  traduc- 
tion des  pamphlets  financiers  de  cet  économiste  formant 
la  seconde  partie  de  cette  publication,  et  une  parfic  des 
notes  qui  accompagnent  le  texte;  plus,  dans  le  second 
▼olume  des  Œuvres  de  Malthus,  la  révision  de  la  tra- 
duction des  Principes,  par  Goostancio;  la  traduction 
des  DéfinHions  en  économie  politique.  Les  pamphlets  et 
les  définitions  de  Malihus  n'avaient  point  encore  été 
reproduits  dans  notre  langue. 

Les  écrits  de  Fonteyraud  doivent  être  réunis  en  un 
Ydlume  qui  est  sous  presse  au  moment  oii  nous  écrivons. 
M.  Blanqui  a  écrit  la  biographie  de  Fonteyraud  dans 
le  Journal  des  Économistes,  t.  XXIV,  page  482. 

(JPB  G.) 

FONVIELLE  (Bernaiu>-Fiiançois-Anne,  dit  le 
chevalier  de),  publiciste  et  poêle  dramatique,  né 
à  Toulouse  en  1759,  mort  en  Juin  1837.  Fonvielle 
eut  une  Tie  très  accidentée,  et  fit  beaucoup  de 
bruit  dans  son  temps  :  il  est  maintenant  presque 
oublié.  (V.  la  Biogr,  uni v.,'suppl.,  et  Rabbe, 
Biogr.  descontemp.,  t.  III.) 

Situation  de  la"  France  et  de  V  Angle  terre  à  la  fin  du 
dix'kuitième  siicUf  ou  conseil  au  gouvernement  de  la 
France,  et  réfutation  de  l'Essai  sur  les  finances  de  la 
Grands-Bretagne  par  F.  Oents.  Paris,  Pucbs,  4800, 
S  vol.  in-8. 

Essai  historique,  critique^apologétique  et  économicO' 
politique  sur  l'état  de  la^  France  au  U  juillet  4806. 
Paris,  4804, 4  vol.  in-8. 

Considérations  sur  la  situation  commerciale  de  la 
France  au  dénouement  de  sa  révolution,  sur  les  consé- 
quences de  la  commotion  qu'elle  a  éprouvée  pendant 
vingt^inq  ans,  etc.  Paris,  Delaunay,  4 8 M,  in-8. 

FORBlN{]e  chevalier  de),  chevalier  de  Malte, 
né  à  Aix  en  17 18,  mort  à  la  fln  du  dix-huitième 
•iècle. 

Système  d'imposition  pour  la  libération  des  dettes 
de  l'État,  par  le  chevalier  de  P...,  4768,  in-42. 

FORBONNÂIS  ( FRANçois-Locns  Véron  de), 
inspecteur  général  des  monnaies  et  conseiller  au 
parlement  de  Metz,  né  au  Mans  en  1722,  mort  à 
Paris  le  20  septembre  1800. 

Forbonnais  fut  initié  dès  son  adolescence  aux 
affaires  commerciales.  Son  père,  fabricant  d'éta- 
mlnes  au  Mans,  et  dont  les  relations  avec  le  midi 
de  TEuropc  étaient  assez  étendues,  envoya  son  fils, 
à  peine  âgé  de  dix-neuf  ans,  voyager  pour  sa 
maison  en  Italie  et  en  Espagne.  A  son  retour,  en 
1743,  Forbonnais  allaliabiter  Nantes,  chez  un  de 
ses  oncles,  riche  armateur  de  cette  ville.  Là  U 
put  voir  de  près  les  grandes  affaires  d'exportation 
prendre  des  notes  sur  les  habitudes,  les  besoins 
du  commerce,  et  se  préparer  par  une  pratique 
utile  aux  travaux  économiques  et  à  radniini<tra- 
lion  des  finances. 

C'est  en  effet  dans  cette  direction  que  Forbon- 
nais porta  Tactlvité  de  son  esprit.  En  1752,  il 
présenta  au  gouvernement  des  mémoires  sur  les 
finances,  des  plans,  des  projets  :  admis  à  les  discu- 
ter devant  le  ministre,  il  soutint  ses  opinions  avec 
la  raideur  d'un  homme  plus  habitué  à  1  ctudc 
qu'aux  usages  des  cours,  bien  que  le  ministre  au- 
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quel  11  avait  tenn  tête  fût  probe,  cda^.  iltc 
des  meilleures  intentions,  Forbonnats  fat  ecc> 
duit.  U  n'abandonna  toutefois  ni  yn  ftoA'«  : 
ses  relations  à  la  cour.  Les  ministre»  qoi,  i  rf 
époque,  ne  croyaient  pas  tout  savoir,  lai  <Vr 
dèrent  plusieurs  mémoires.  U  détint  ir.-;---: 
général  des  monnaies  en  17&6,  eten  r;>H 
blia  l'ouvrage  qui  devait  être  son  premi^  t.> 
souvenir  de  la  postérité,  ses  RechertknHy^ 
sidérations  sur  les  finances  de  la  Franrr. 

M.  de  Silhouette,  nommé,  ranoêe  k&.t7 
contrôleur  général  des  finances,  ne  s^  i^-" 
pas  de  demander  des  mémoires;  il  atU'hi> 
bliquement  Forbonnais  à  son  adminiftntiuB  l« 
finances  de  la  France  étaient,  i  cet!'*  »['•:■ 
dans  l'état  le  plus  triste.  «  Une  forte  îon  < 
revenu  public  était  engagée  par  des  alioc'.^ 
temporaires  ou  perpétuelles ,  et  les  dircr»  ^ 
ments  assignés  sur  les  produits»  teU  que  ceci . 
rentes ,  gages ,  intérêts  d'avances ,  frais  rt  ic"  • 
articles  privilégiés,  employaient  147  miIlT- 
ne  restait  au  trésor  royal  que  1 39  millions  :  on ..  - 
livres  pour  faire  face  aux  besoins  do  Cf»';'*f7 
ment,  aux  frais  de  la  guerre  et  aux  dry.*^ 
extraordinaires  formant  un  total  de  3ST  mù.  - 
ce  qui  constituait  un  déficit  annuel  de  pte»  '  ' 
217  millions;  en  outre,  100  millions étaiai ^ i- 
sommés  sur  les  revenus  des  années  soiraot'»,  ' 
moyen  d'assignations  faites  sur  les  r<.  \ttfi  ><  > 

raies La  vole  du  crédit  et  celle  des  impùb^ 

venaient  également  impraticables'.  > 

Il  est  difficile  de  dire  quelle  part  prit  For"-- 
nais  aux  mesures  financières  de  M.  de  Silb^?-" 
On  lui  attribue  généralement  celle  par  la^j"  > 
ministre  cassa  le  bail  des  fermiers  grnrnui.  ' 
associa  d'autorité  à  leur  profit  72,000  arti.a 
1 ,000  livres  émises  au  profit  dn  trésor  r<>>:t.' 
expédient ,  si  directement  contraire  à  la  l-.-  ■: 
contrats,  fut  généralement  approoré,  i«artt 'j 
frappait  des  hommes  odieux  à  l'opinion,  H^**- 
rait  au  trésor  72  millions,  sans  impôt  et  sio  t 
cune  charge  nouvelle. 

Les  autres  opérations  de  M.  de  Silbourtle,  .*: 
soulevèrent  contre  lui  tant  de  mécooleBts,> 
en  général  conformes  aux  idées  flnaDcièmtfl  - 
par  Forbonnais  dans  ses  écrits.  Elles  coitoiit»':'^ 
1  ®  à  suspendre  les  exemptions  de  tailler.  l«  'ri 
salés  et  autres  immunités  d'impôts;  2«  à  rr*:' 
les  pensions  de  la  cour  ;  3®  à  réduire  les  Arprv 
de  la  maison  du  roi,  et,  ce  qui  était  plus  à'>f  ■ 
celles  des  ministres;  4»  à  établir,  soos  len-o  ' 
subvention  générale  un  nouvel  impôt  qw*  ■ 
atteindre,  sans  exception  de  corps  ni  de  pnf»'-'^ 
tous  les  revenus  ;  5°  à  établir  des  taxe»  tn*-"' 
et  progressives  sur  les  laquais,  les  cbe^w** 
carrosses,  les  marchandises  de  luxe  il  «1**?|' 
ment,  les  célibataires,  les  parents  dont  Ifitt"-"^ 
feraient  profession  dans  un  ordre  rebfi'oi-  « 
créer  cent  charges  de  receveurs  de  rente,  A  tî . 
finance  serait  de  5  millions  ;  7*  *  imposa 
marchands  ajant  boutique,  en$e/«ie,  eff.;*  ' 
criicr  un  grand  nombre  de  brevets  brrtdiUJ* 
dans  les  communautés  d'arts  et  métiers. 

L'ensemble  de  ces  projets,  bons  et  duu»w.  i  • 
discutables ,  présentait  l'inconvénifol  ^  ^"^ 
à  la  fois  plusieurs  intérêts  privilégiés  rt/w^"^ 
1  Duilly, //i;t/(i)r«^nan('ferf. 
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s  parlements,  soutenus  par  Topinlon,  résisté- 
it  avec  énergie  ;  les  emprunts  devinrent  impos- 
iez, et  le  ministre,  poussé  aux  moyens  violents, 
it  par  une  banqueroute  et  se  retira.  Déjà  M.  de 
ichault  avait  échoué  dans  une  tentative  de  re- 
nie financière  analogue.  Ce  n*était  pas  la  science 
i  manquait  aux  financiers,  c'était  l'impuissance 
m  gouvernement  absolu  et  le  défaut  de  patrio- 
me  des  classes  privilégiées  qui  causaient  tout  le 

a. 

Forbonnais  continua  cependant  à  fournir  des 
djets  et  des  mémoires;  en  1760,  il  s'occupait 
s  bases  d'un  traité  de  paix,  que  M.  de  Choiseul 
cueillit  avec  approbation,  mais  sans  résultat. 
I  1163  enfin  ,  il  revint  à  ses  idées  de  réforme 
nérale  des  finances,  par  le  concours  des  pri- 
légiés  aux  charges  publiques.  Ces  plans  qui, 
tpuis  dix  ans  ,  menaçaient  incessamment  tant 
intérêts  puissants,  finirent  par  les  irriter,  et  For* 
mnais  fut  exilé. 

Il  se  retira  au  Mans ,  où  il  manifesta  ses  idées 
e  réforme  par  un  acte  significatif  :  anobli  par 
acquisition  du  titre  de  conseiller  au  parlement  de 
Ittz,  et,  comme  tel,  exempt  du  la  taille,  il  sou- 
Ut  ses  biens  à  cet  impôt  par  un  acte  public.  Les 
ontrùleurs  des  finances  le  consultèrent  encore  par 
crit,  mais  il  ne  voulut  jamais  rentrer  aux  affaires. 
l  fut  consulté,  en  1790,  par  le  comité  des  finan- 
ces de  l'assemblée  constituante,  et  prit  part  aux 
ravaux  de  ce  comité  relatifs  aux  monnaies. 
Les  services  administratifs  de  Forbonnais  sont 
isscz  obscurs,  et  ses  nombreux  ouvrages,  qui  ont 
*u  dans  leur  temps  un  véritable  suecès,  n'ont 
plus  pour  nous  qu'un  médiocre  intérêt.  Son  grand 
travail  sur  les  finances  de  la  France,  depuis  1 505 
iusqu'à  1721,  fait  seul  exception.  Ce  livre,  ré- 
sultat de  longues  et  consciencieuses  recherches, 
Bur>it  à  presque  tous  les  autres.  On  y  remarque 
Qne  intelligence  assez  forte  pour  dominer  une 
telle  matière ,  sans  aller  se  perdre  dans  les  dé- 
tails. Un  style  qui  est  clair,  simple,  précis  et  grave 
jeUe  de  l'intérêt  et  de  la  lumière  sur  des  faits 
arides  et  obscurs  par  eux-mêmes. 

On  peut  consulter  les  Recherches  et  Considéra^ 
'ioTu  SUT  les  finances  avec  toute  confiance  pour 
le  temps  compris  dans  le  plan  de  l'auteur;  il  faut 
&e  déûer  davantage  des  digressions  relatives  à  l'o- 
Tigine  et  à  l'aucienne  histoire  de  certains  impôts. 
Quelques  écrivains  modernes ,  qui  doivent  à  For- 
bonnais une  bonne  partie  de  leur  réputation,  n'ont 
P^  toujours  rectifié  les  erreurs  que  cet  auteur  avait 
^^nunises. 

Cooune  publlciste,  Forbonnais  se  place,  par  la 
nature  de  ses  idées  comme  par  le  temps  où  il  vé- 
cut, entre  Law  et  l'école  de  Quesnay.  11  prit  part 
^la  réaction  contre  les  modes,  les  idées,  les  exem- 
ples de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  et  alla 
chercher  dans  la  tradition  française  les  pensées 
û' amélioration  et  de  réforme.  «  Cet  ouvrage,  dit- 
il  dans  son  introduction,  conservera  a  notre  nation 
l'honneur  d'avoir  eu  la  première  de  bonnes  lois 
en  toutes  choses,  et  peut-être  la  honte  de  les  avoir 
mal  exécutées.  »  Les  idées  économiques  les  plus 
\u6ies  et  les  plus  vraies  abondent  dans  ses  écrits  ; 
mais  elles  n'y  ont  point  encore  la  forme  exacte, 
Hîienliflque,  et  elles  s*y  trouvent  parfois  mêlées 
û'eneuri  assez  graves. 


Forbonnais  laissa  de  nombreux  manuscrits  : 
nous  nous  bornons  à  donner  la  liste  chronologi- 
que de  ses  ouvrages ,  Imprimés  sur  des  questions 
économiques  : 

Extrait  4»  lhr$  De  l'Esprit  dt$  lois,  chapitre  par 
chapilret  avec  des  observations.  4750,  io-12. 

Ls^ai  sur  la  partie  politique  du  commerce  de  terre  et 
de  mer,  de  l'agriculture  et  des  finances.  In- 13. 

Théorie  et  pratique  du  commerce  et  de  la  marine. 
Traduit  de  l'espagnol  de  D.-H.  Ustaritz.  4753,  in-4. 

Considérations  sur  les  finances  d'Espagne,  relative^ 
ment  à  celles  de  France.  Dresde  (Paris),  1753-1755, 
in-8. 

Le  négociant  anglais.  Dresde  (Paris),  «753,  2  vol. 
in-42. 

C'est  une  traduction  libre  dn  British  merchant, 

or  commerce  preserved,  de  King,  pnblié  à  Londres  en 

4721.  3  vol.  in-8. 

Éléments  du  commerce.  Leyde  et  Paris,  4754.  2«  édi- 
tion augmentée.  Paris,  an  VI  (1796),  2  vol.  in-42'. 

L'augmentation  cousiste  dans  l'addition  dea  Prtn- 

cipes  économiques,  faisant  partie  dea  deux  volumes 

in- 12  publiés  sous  le  titre  de  :  Principes  et  observa' 

lions  économiques  {Y.  plus  loin).  Ces  Principes,  etc., 

ont  été  reproduits  dans  le  t.  1*'  de  la  Collect.  des 

Princ.  Écon.f  de  Guillaumin. 

Examen  des  avantages  et  des  désavantages  de  la  pro- 
hibition des  toiles  peintes.  Marseille,  4775,  in-12. 

Questions  sur  le  commerce  des  Français  au  Levant, 
Ibid.  ^  Paris),  4755.  in- 4  2. 

Lettre  à  M.  F*",  ou  examen  politique  des  prétendus 
inconvénients  de  la  faculté  de  commercer  en  gros  sans 
déroger  à  la  noblesse.  (i75C),  in-42. 

Lettre  de  M.  du  7*"*  à  M.  Risech  eur  les  bijoux  d^or 
et  d'argent.  4756,  in-42. 

Lettre  sur  les  bijoux  garnie.  4756,  in-42. 

Lettre  sur  les  observations  du  parlement  de  C^reno- 
ble.  Paris,  475C,  in-i2. 

Mémoires  sur  la  manufacture  des  glaces.  Paria, 
47B6,  in-42. 

i'ubliés  sous  le  pseudonyme  de  Leclerc. 

Divers  Mémoires  sur  le  commerce,  etc.  Paris,  4756, 
io-12. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  cette  dernière  pa- 

blication  renferme  plusieurs  des  Mémoires  précé- 
dents. 

Recherches  et  considérations  eur  les  finances  de 
France  depuis  4S05  jusqu'en  4721.  B&le.  4758,  3  vol. 
in-4  ;  2«  édit.,  Licge,  4758,  6  vol.  in-12. 

Essai  sur  l'admission  des  navires  neutree  dans  nos 
colonies.  Paris,  4759,  )n-l2. 

Le  lires  à  M.'*',  négociant  de  Lyon,  sur  Vusage  du 
trait  faux'fUé  sur  soie  dans  les  étoffes.  4759,  in- 18. 

Lettre  d'un  banquier  à  son  correspondant.  4759, 
in-4. 

Principes  et  observations  économiquee.  Amsterdam, 
4767,  2  vol.  in-12. 

Supplément  au  journal  d'août  4768,  ou  examen  d'un 
livre  intitulé  :  Principes  sur  la  liberté  du  commerce  des 
crains  (d'Abeille),  I76S,  in-42. 

Prospectus  Sur  les  finances,  dédié  aux  bons  Françaie, 
4789,  in-12. 

Cwiervations  succinctes  sur  rémission  de  deux  mil* 
liards  d'assignats.  4790,  in-42. 

Analyse  des  principes  sur  la  circulation  des  denrées 
et  l'influence  du  numéraire  sur  cette  circulation.  Paris, 
4  800. 

On  doit  encore  à  Forbonnais  l'article  Colonies  dans 
V Encyclopédie  de  Diderot,  divers  articles  insérés  sons 
le  num  du  Vieillard  de  la  Sartbe.  dans  lo  journal 
VUistorienf  fondé  par  Dupont  de  Nemours;  des  Mémoi- 
res sur  le  genre  de  questions  dont  la  science  de  Véco» 
fiomie  politique  comporte  la  solution  exacte  (t.  111  d« 
Tanciuii  recueil  de  l'Institut,  année  4800). 
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FORESr  P.).  «tTirain  foori^nste. 

Orgnniêatiim  dn  tratati,  d'af/rh  la  mu'thoét  éê  Fom- 
rier.  S'mrtlle  éàiùmt  soiraeciee  d'aoe  appreciatioB  de 
VOrganitation  dm  trataU  et  M.  Lo«is  BUac  Paris, 
tU%,  io-12. 

Dtfefw  du  fomrvitiimt  ontre  M.  K'ybdmd  et  ."Jco- 
dimtefr^nçjtpf,  MM.  /î>«ti.  Mi^hfirk*"ùifr.  BLjnquiy 
Woiotctki,  A.  de  Lamirliue.  P»r.*,  1*45.  ii>-l2. 

FOBJÈTS.  L'origine  des  forêts  remonte  ânnlelà 
des  âerniers  caUclysmeâ  qai  ont  boaleTcrsé  notre 
globe.  La  terre  recèle  dans  ses  entrailles  d'im- 
menses forêts  englouties  par  ces  rérolations ,  et 
passées  depois  longtemps  à  Tétat  de  cbarfooo.  Ces 
combustibles  minéraux,  qui  font  aujourd'hui  une 
ii  rude  concurrence  aux  produits  ligneux  du  sol, 
sont  d'admirables  réserres  conserrées  par  la  Pro- 
Tldence  à  traTers  de  longues  périodes  dont  le  gé- 
nie de  l'homme  n*a  pu  encore  parvenir  à  supputer 
la  durée.  Lorsque  le  calme  eut  succédé  à  toutes 
ces  perturbations,  les  mers  se  formèrent,  et  une 
irégétation  puissante  se  développa  ;  les  forêts  et 
les  eaux  se  partagèrent  la  plus  grande  partie  de  la 
surface  de  la  terre.  l>es  plus  anciens  monuments 
attestent  l'existence  des  forêts,  et  si  Moïse,  le  pre- 
mier des  historiens,  en  parle  si  peu,  c'est  précisé- 
ment parce  que  les  premières  agglomérations 
d'hommes  se  portèrent  dans  l'origine  sur  les  points 
où  U  n'en  existait  pas,  ou  bien  parce  que,  long- 
temps arant  lui,  elles  avaient  déjà  reculé  devant 
l'antique  civilisation  dont  il  écrivait  Thistoire.  Au 
temps  d'Homère,  la  Grèce,  la  Sicile,  et  toutes  les 
lies  environnantes  étaient  garnies  de  bois  épais  ; 
il  les  mentionne  souvent  dans  les  poèmes.  Le 
Parnasse ,  dit-il ,  est  ombragé  d'un  bois  obscur , 
mystérieux,  où  les  rayons  du  soleil  n'ont  jamais 
pénétré. 

L'Italie ,  dans  les  temps  héroïques ,  était  aussi 
boisée  que  la  Grèce.  Les  sept  collines  qui ,  plus 
tard,  furent  comprises  dans  l'enceinte  de  Rome, 
étaient  couvertes  de  bois;  les  bois  s'étendaient  au 
loin  dans  le  Latium  et  occupaient  presque  toute 
la  Péninsule.  Tous  les  écrivains  latins  parlent  des 
forêts  de  l'Italie.  Gomme  les  Grecs,  les  Romains 
les  avaient  placées  sous  le  gracieux  patronage  des 
Muses  ou  sous  la  protection  redoutable  des  plus 
puissantes  divinités  de  l'Olympe  :  il  y  avait  à  Rome 
le  bois  de  Junon,  le  bois  de  Mars,  le  boisd'Égérie 
consacré  aux  Muses,  etc.  Certains  bois  demeurè- 
rent longtemps  intacts  à  cause  des  souvenirs  his- 
toriques qui  s'y  rattachaient;   la  présence  des 
monstres  et  des  brigands  dans  d'autres  inspirait 
encore  un  plus  grand  respect.  Trois  cents  ans  après 
la  fondation  de  Rome,  le  mont  Aventin,  retraite 
de  Cacus ,  était  encore  couvert  de  bois.  Mais  les 
innombrables  événements  qui  se  sont  succédé  sur 
ce  point  du  globe  ont  flni  par  consommer  la  des- 
truction des  plus  grandes  forêts.  Cependant,  d'a- 
près M.  Moreau  de  Jonnès  *,  elles  occupent  encore 
aujourd'hui  un  vingtième  du  territoire  total  de  la 
Péninsule.  Quant  au  sol  de  la  Grèce,  si  boisé  dans 
l'antiquité ,  il  est  aujourd'hui  nu  et  dépouillé  ;  le 
Parnasse  n'a  plus  de   verdure,  l'Hélicon  plus 
d'ombrage ,  le  chêne  de  la  forêt  de  Dodone  ne 
rend  plus  d'oracles.  Les  bois  ne  s'étendent  plus 
aujourd'hui  que  sur  un  vingtième  du  territoire  de 
la  Grèce*. 

t  Statiitique  dt  fagricvUurt  de  la  France^  p.  343. 
>  lbiJ,t  p*  83ô. 
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On  manque  de  renseiSBcaot»  ar  0  V^ 
U  Péninsule  espagnole  éam  r  jrifi^v  b  ••> 
tion  de  ce  pays,  placé  à  Vi  lUimât  et  .1^*'» 
est  peu  favorable  k  la  TégétMIoA.  Le» 
développement  de  la  popaUlMS 
l'étendue  de  ses  forêts,  qui 
core  aujourd'hui  le  doozièoie  de  la 
du  sol*. 

La  Grande-Bretagne  ne  posaèè 
bois  que  le  vingt-quatrième  de  k  sBfan  ^  • 
territoire*;  mais  une  asscs  gmde  fct'  - 
plantation  nouvelle  et  pleine  de  sève  et  £  o  .* 
La  Bretagne,  an  temps  de  César,  etu  :>  :• 
mense  forêt.  Les  cohortes  d'Akiandr»  v  - 
pour  pénétrer  dans  l'Écoâs^,  forent  iitU"  .. 
battre  des  arbres  énormes  dont  on  remous  ^  * 
les  troncs  ensevelis  dans  U  toorbe.  Les  f  r '.• 
l'Irlande    furent    détruites    après  U  cc:- 
d*Henri  H ,  roi  d'Angleterre  :  cette  màl-.t  .- 
lie  en  est  presque  entièrement  dépoalW.  L  i- 
gleterre  a  trouvé  d'immenses  ressovrce»  4z*  - 
mines  de  houille;  elle  n^emploie  p«mt  ' 
conune  combustible,  et  elle  se  procure  t^'-r-r 
à  l'étranger  les  charpentes  dont  elle  a  besi-'  ^  : 
ses  constructions  civiles  et  navales  ;  bico  ■:.  - 
lourd'hni  même  on  y  emploie  souvent,  di*^ 
construction  des  navires  du  premier  nr: 
chêne  de  provenance  anglaise.  Aœa  d'h-> 
point  à  regretter  la  perte  de  ses  ancieDDc^  '• 
rets  :  les  conquêtes  de  rindnsttie  aoraKOi  fi  : 
prix  de  moins  de  sang  et  de  Larmes,  ce  qn^^i  ' 
le  pillage  et  les  invasions.  La  paix  n'a  p»:*'  • 
trepris de  replanter  tous  les  teirains <ki«'.-^ .' 
la  guerre,  et,  après  plus  de  ISO  ans  d'ordm: 
prospérité ,  l'Angleterre  a  juste  moitié  idi>£* 
bois  que  l'Espagne ,  eu  égard  à  son  temhHr"  i 
quatre  fois  moins  que  la  France. 

Les  hordes  innombrables  qui  ont  préci;^:? . 
chute  de  l'empire  romain  sortaient  tooie»  <H  '- 
rets  de  la  Germanie.  La  foret  HeicyBieniF  '-^ 
mençait  aux  sources  du  Rhin  et  se  jfnA^c. 
jusqu'aux  bords  de  la  Baltique  :  elle  envati-.. 
tout  le  nord  de  l'Europe.  Ces  forêu  abaoïloEr* 
par  les  barbares  restèrent  debout  pendant  ^  . 
portaient  eux-mêmes  le  fer  et  le  feu  diiu  \<!^  ' 
bois  du  Midi,  et  lorsque  le  flot  de  l'inwk»  $r 
rêta ,  les  contrées  qni  avaient  été  le  tbéltrr  à>  ■ 
guerre  furent  les  plus  déboisées.  Cet  élil  de  rh« 
a  persisté  pendant  plus  de  dix  siècles,  et  iv^ 
d'hui  encore  les  pays  envahis  se  veD$rnt  mtû 
chercher  chez  leurs  vainqueurs  les  bois  éas^  • 
ont  besoin.  Depuis  un  temps  immémonai.  le»f' 
rets  de  l'Allemagne  fournissent  des  bois  dr  o*- 
truction  à  la  France,  à  l'Espagne,  à  l'itilir,^- 
Cependant  l'Allemagne  a  encore  à  préseot^'  "* 
un  tiers  de  son  territoire  en  bols.  U  doœuB^^ 
autrichienne  en  a  plus  d'un  quart*. 

La  Suède  et  la  Nornrége  fournissent  des  t«?  ^ 
autres  peuples.  La  Russie  possède  en  i&rH^  P 
du  tiers  de  son  territoire*.  Les  emplois  si  ^'^ 
que  reçoivent  les  bois  dans  ces  pays  ne  sufln  :-' 
peut-être  pas  à  affaiblir  leurs  ressources  foresu^ 

>  Statiitique  dt  VagrieuUurt  de  U  Ff9»tt,i»ff^ 
«  Ibid.,  p.  35a. 

>  Ibid.^  p.  355  et  950. 
*  Ibid,,  p.  S57. 
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1  meilleur  mode  de  conservation  et  d'exploita- 
était  adopté. 

es  Européens  arrivant  dans  le  nouveau  monde 
nou vêlèrent  toutes  ies  dévastations  des  barba- 
ils  poursuivirent  les  malheureux  indigènes 
l'incendie»  jusqu'au  fond  de  leurs  forêts  ;  plu- 
rs  lies  ont  été  complètement  dépouillées  d'ar- 
»  et  sont  devenues  presque  inhabitables.  Au 
de  tous  les  vovaceurs ,  le  climat  de  la  Marti- 
xe,  de  la  Trinité,  de  Saint-Domingue,  de  l'ile 
irice ,  a  été  profondément  modifié  par  la  des- 
!tion  des  forêts.  L*incendie,  après  avoir  servi 
ime  moyen  de  conquête,  a  été  ensuite  employé 
r  préparer  les  terrains  à  la  culture;  le  feu 
orait  pendant  tonte  une  saison  des  forêts 
t  entières.  Malgré  ces  immenses  destructions, 
bois  occupent  encore  une  grande  partie  du 
aveau  monde»  et  si  l'accès  de  ces  richesses  fo- 
tières  était  facilité  par  l'ouverture  de  voies  de 
mnuDication ,  leur  exploitation  régulière  offri- 
it  de  grandes  ressources. 
D'après  la  statistique  de  1840,  la  superficie  to- 
le  de  la  France  est  de  52,768,610  hectares, 
après  le  rapport  présenté,  le  15  février  I85t, 
r  M.  Beugnot ,  à  rassemblée  nationale  législa- 
ce ,  sur  le  déboisement ,  la  contenance  du  sol 
Testier  était,  en  1850,  de  8,860,133  hectares, 
e  D'est  pas  le  sixième  du  territoire  ;  ce  chiffire  se 
écompose ainsi  :  TÊtat  a  1 ,226,453  hect.  de  bols; 
!$  communes  et  établissements  publics  1,87  4,909 
ect.  ;  les  particuliers  5,758,771  hect.  Depuis  1791 
étendue  des  bois  de  l'État  a  toujours  diminué 
u  moyen  d'aliénations  successives  ;  l'on  ne  peut 
lUe  s'en  féliciter  dans  l'intérêt  du  bien  public. 
k)mmc  source  de  revenus  permanents ,  les  forêts, 
•our  beaucoup  de  motifs,  sont  loin  de  rapporter  à 
'État  tout  ce  qu'elles  rapporteraient  à  des  parti- 
'uliers  ;  comme  ressource  extraordinaire ,  leur 
lUénation  n'a  jamais  produit  ce  qu'on  en  atten- 
dait; le  bénéfice  le  plus  net  de  ces  ventes  succes- 
ûves,  faites  presque  toutes  dans  de  mauvaises 
(Conditions ,  a  été  d'enlever  ces  bois  à  Tadminis- 
tration ,  et  de  les  placer  dans  l'état  naturel  de  la 
propriété  privée. 

Les  bols  de  l'État,  des  communes,  des  établis- 
sements publics»  et  ceux  dans  lesquels  ils  ont  des 
droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers» 
»ont  soumis  au  régime  forestier.  Les  dispositions 
de  ce  régime  sont  contenues  dans  le  code  fores- 
tier du  21  mai  1827  ;  elles  sont  appliquées  par 
une  administration  placée  sous  la  direction  du 
Qiinistre  des  finances.  Le  personnel  de  i'adml- 
ûialratlon  centrale  se  compose  d'un  directeur  gé- 
néral, d'administrateurs,  de  chçfs  de  bureaux,  de 
sous-chefs  et  de  commis  ;  des  conservateurs ,  des 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  des  gardes  géné- 
raux ,  des  arpenteurs ,  des  gardes  généraux  ad- 
joints, des  brigadiers  et  des  gardes  à  pied  complè- 
tent le  personnel  du  service  actif;  les  élèves  de 
l'école  forestière  de  Nancy,  qui  ont  subi  d'une 
mamète  satisfaisante  les  examens  de  sortie,  sont 
nommés  gardes  généraux.  La  France  est  divisée 
en  conservations  forestières  :  les  conservations 
«ont  soQs-divlsées  en  inspections,  puis  en  sous- 
Inspections  ;  toutes  ces  circonscriptions  sont  re« 
iQlsea  chaque  année  à  la  merci  du  budget ,  et 
souvent  remaniées  au  grand  détriment  du  service. 
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Lorsqu'il  semblerait  que  l'État  doit  offrir  de  gran- 
des garanties  de  stabilité,  de  suite  et  de  penévé- 
rance,  l'administration  de  ses  forêts,  an  contraire^ 
subit  des  vicissitudes  beaucoup  plus  fréquentée 
que  celles  par  lesquelles  passent  ordinairement 
les  bois  des  particuliers  ;  de  sorte  qu'en  fait  cet 
argument  de  la  stabilité,  un  des  meilleurs  que 
l'on  puisse  invoquer  en  faveur  de  la  conservation 
des  forêts  de  l'Ëtat,  fait  complètement  défaut. 

A  mesure  que  l'étendue  des  forêts  de  l'Ëtat  dl- 
àiinue ,  l'administration  forestière  doit  perdre  de 
son  importance  et  être  réduite  dans  la  même  pro- 
portion. Ceci  ne  doit  point  empêcher  cependant 
de  faire  au  code  forestier  les  changements  dont 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité.  Ces  modi- 
fications sont  de  deux  sortes  :  celles  relatives  aux 
bois  soumis  au  régime  forestier,  et  celles  qui  con- 
cernent les  bois  des  particuliers. 

Une  dispositition  bizarre ,  reproduite  de  l'édit 
du  mois  d'août  1669,  porte  que  l'adjudicataire  de 
chaque  coupe  sera  tenu  d'avoir  un  facteur  ou  garde- 
vente  :  ce  garde-vente  est  autorisé  à  dresser  des 
procès-verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  Toute  de 
la  cognée;  l'adjudicataire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ob- 
tenu sa  décharge,  est  responsable  de  tout  délit 
forestier  commis  dans  la  vente  et  à  l'ouïe  de  la 
cognée ,  et  contrai gnable  par  corps  pour  le  paye- 
ment des  amendes  encourues  à  cette  occasion,  si 
son  garde-vente  n'en  fait  son  rapport,  lequel  doit 
être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq 
jours;  et  comme  Vouïe  de  la  cognée  était  ufie 
distance  très  variable  selon  la  grosseur  de  l'outil^ 
la  direction  du  vent,  etc.,  le  législateur  a  décidé 
que  la  cognée  pouvait  être  entendue  à  la  distance  de 
250  mètres  à  partir  des  limites  de  la  coupe.  C'est 
à  bon  droit,  à  notre  avis,  que  les  exploitants  de- 
mandent à  être  déchargés  d'une  aussi  exorbitante 
responsabilité.  Singulier  changement  de  rAles,  en 
effet!  l'administration  forestière  a  pour  unique 
devoir  de  garder  les  bois  de  l'État ,  et  elle  s^em- 
presse  de  se  décharger  de  ce  soin  sur  les  particu- 
liers, qui,  comme  contribuables,  payent  leur  part 
dans  cette  police,  et,  comme  adjudicataires, 
sont  obligés  de  la  faire  eux-mêmes.  Il  semble  qu'on 
admettrait  plus  facilement  la  prétention  contraire. 
Avec  un  personnel  aussi  considérable  que  celui 
dont  elle  dispose,  l'administration  pourrait  prendre 
les  délits  sous  sa  responsabilité  ;  les  marchés  qu'elle 
passerait  n'en  seraient  que  plus  avantageux. 

Les  amendes  et  dommages  et  intérêts  considé- 
rables prononcés  pour  l'abattage  dans  les  coupes 
des  arbres  marqués  à  la  réserve,  sont  parfaite- 
ment justifiés  par  l'importance  du  préjudice  causé  ; 
mais  elles  deviennent  excessives  lorsqu'il  s'agit 
de  l'abattage  des  baliveaux,  alors  surtout  que 
l'adjudicataire  en  a  laissé  d'autres  en  compensa- 
tion. Tous  ceux  qui  connaissent  les  bois  savent 
combien  le  martelage  des  baliveaux  est  difficile; 
dans  l'intérêt  de  l'avenir  des  jeunes  arbres,  la 
marque  la  plus  légère  est  la  meilleure  ;  seulement 
elle  a  l'inconvénient  d'être  à  peine  visible,  et 
comme  un  baliveau,  simple  brin  de  taillis,  ne  peut 
être  distingué  par  sa  grosseur ,  les  baliveaux  ré- 
servés sont  souvent  coupés  par  mégarde  avec  le 
taillis.  Si  Ton  ne  veut  point  admettre  en  rempla- 
cement d'autres  baliveaux  laissés  par  l'adjudica- 
taire de4)oime  fol ,  au  moins  il  serait  juste  de  ne 
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lui  demander  que  la  restitution  de  la  valeur  dé- 
truite, au  lieu  de  lui  faire  payer  1 50  franco  et  plus, 
somme  exorbitante  que,  par  l'application  des 
dispositions  combinées  du  code  forestier,  peut 
coûter  la  destruction  d'un  baliveau  de  20  sous. 

Un  article  porte  que  les  agents  forestiers  indi- 
queront par  écrit  aux  adjudicataires  les  lieux  où  ils 
pourront  établir  des  fosses  ou  fourneaux  pour  char- 
bon, des  loges  on  des  ateliers;  un  autre  prononce 
une  amende  pour  les  feux  allumés  ailleurs  que 
dans  les  loges  ou  ateliers.  En  fait,  cette  dernière 
disposition  est  presque  toujours  violée  impuné- 
ment ;  l'exécution  de  la  première,  que  Tadminis- 
tration  sun'eille  de  plus  près,  occasionne  souvent 
des  difficultés  et  même  de  graves  préjudices  à  l'ex- 
ploitant. L'emplacement  d'une  fosse  n'est  point 
indifférent,  et  il  suffirait  peut-être,  dans  l'inté- 
rêt des  bois,  que  l'administration  fixât  le  nombre 
de  fourneaux  qu'il  serait  permis  d'établir  sur  nne 
superficie  donnée,  laissant  aux  adjudicataires  toute 
latitude  quant  au  choix  de  leur  situation.  Toutes 
ces  dispositions,  et  d'autres  encore,  dont  l'appli- 
cation est  laissée  à  l'arbitraire  d'agents  secon- 
daires, qu'il  serait  souvent  besoin  de  prémunir 
contre  trop  de  zèle,  prêtent  aux  vexations,  sont  la 
cause  des  bas  prix  auxquels  se  font  en  général 
les  adjudications  du  gouvernement,  et  peuvent 
être  très  utilement  modifiées. 

L'édit  de  1669,  en  imposant  aux  bois  des  par- 
ticuliers toutes  les  règles  prescrites  pour  l'exploi- 
tation des  forêts  royales ,  avait  apporté  de  nom- 
breuses restrictions  à  la  propriété  forestière  privée. 
Une  loi  de  1791  supprima  toutes  ces  entraves; 
mais  ce  régime  de  droit  commun  ne  dura  pas 
longtemps,  et  les  propriétaires  de  bois  ne  purent 
les  exploiter  qu'après  que  la  marine  aurait  fait  son 
choix,  les  défricher  qu'après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation. Le  code  forestier  maintint  temporaire- 
ment ces  deux  dispositions ,  la  première  pour  dix 
ans,  la  seconde  pour  vingt.  Le  régime  du  marte- 
lage de  la  marine  a  été  supprimé  en  1837  ;  la 
défense  de  défricher  sans  autorisation  préalable 
devait  expirer  en  1 847  ;  elle  a  été  plusieurs  fois 
prorogée,  et  en  dernier  lieu,  en  1851 ,  jusqu'au 
ai  juillet  1853;  si  donc  il  n'intervenait  d'ici  à 
cette  époque  aucune  nouvelle  disposition  législa- 
tive, le  droit  commun  et  la  faculté  du  défriche- 
ment seraient  substitués  par  le  seul  fait  du  silence 
du  législateur  au  régime  qu'il  avait  établi.  Nous 
avons  dit  ailleurs  (V.  Déboisevent]  combien  nous 
étions  rassurés  ^ur  les  conséquences  de  cette  ère 
de  liberté  dans  laquelle  entreraient  alors  les  fo- 
rêts. Nous  pensons  que  les  meilleures  mesures  à 
opposer  à  un  déboisement  trop  rapide  sont  une 
décentralisation  profonde  en  ce  qui  concerne  les 
bois  des  conmiunes,  et,  pour  les  bois  des  particu- 
liers, l'abolition  de  certains  monopoles. 

Les  seules  dispositions  du  code  de  1827  appli- 
cables aujourd'hui  aux  bois  des  particuliers,  après 
celles  qui  concernent  le  défrichement,  sont  les 
dispositions  relatives  à  la  répression  des  contra- 
ventions et  délits.  En  principe»  toutes  les  atteintes 
portées  à  la  propriété  foncière,  que  cette  propriété 
soit  en  nature  de  bois,  en  terres  ou  en  vignes, 
doivent  être  réprimées  par  les  mêmes  peines.  Il 
est  d'autant  plus  à  regretter  qu'il  n'en  soit  point 
ainsi  pour  les  forêts,  que  les  anomalies  leaplos 
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bizarres  ont  été  sigiialées  entre  les 
code  pénal  actuel  et  celles  du  code  furt^^ ,  -^ 
tôt,  lorsque  le  même  délit  a  été  ooimiLfi  x.  . 
bois,  la  peine  est  plus  forte  que  lonqj 
conunis  dans  les  terres;  tantôt  le  ooDUniT 
Une  raison  fiscale  semble  avoir  doouE? 
système  de  répression  du  code  éc\%21:  .^ 
qu'on  a  voulu  en  faire  one  branche  c-  - 
pour  le  trésor.  La  peine  à  appliquer  daib  ;• .. 
tous  les  cas  est  l'amende,  rarement  U  ff  • 
on  la  paye,  ce  qui  est  rare,  le  béaébu  '^ 
si  on  ne  la  paye  pas,  TËtat  peut  exerça  j  • 
trainte  par  corps.  La  prison  n*entre  ijn.  :^ 
système  pénal  forestier  que  par  voie  de   -.•- 
quence,  ce  qui  en  dénatare  singulièreiDtzj 
moral  ;  ce  n'est  que  parce  qu*U  n'a  pu  i^)'- 
le  délinquant  est  conduit  en  prison.  Le  fk-^ 
public  a  toujours  le  droit  d'intenter  des  pucu^ 
au  nom  de  l'État,  même  pour  des  déliUv.;. 
dans  les  bois  des  particuliers  ;  mais  lûr»q;. 
tient,  ce  qui  arrive  très  souvent,  le  proj*  . 
se  décide  difiicilement  à  faire  Tavancc  u-  -. 
nécessaires  pour  arriver  à  la  condanuut' 
reste ,  il  en  est  de  même  pour  les  déiils  rr« 
aussi  l'on  a  souvent  demandé  que  le  m  i*-- 
public  poursuivit  d'office  toutes  les  contrat  j: 
et  tous  les  délits  ruraux  et  foresticn.  A  u^ 
que  la  notion  de  la  propriété  devient  \,\^  . 
dans  les  esprits,  le  respect  poor  elle  doit  ètr 
grand  et  les  atteintes  qu'on  lui  porte  de^ic 
plus  coupables.  Mais  en  même  temps  les  -^ 
tiens  spéciales  doivent  être  évitées  le  pli»  ik»- 
il  serait  à  désirer  que  les  dispositions  péa^> 
code  forestier  fussent  supprimées,  et  qbe  k  <j 
pénal  fût  modifié  de  façon  que  les  délits  li^r^.  i 
fussent  aussi  énergiquement  réprimés  que  ho 
lits  ruraux. 

Nous  avons  dit  à  rarticle  Déboiscbest  oicft 
les  forêts  avaient  profité  indirectement  dtïCr- 
sitions'  du  tarif  douanier  sur  les  bcstiacs     I 
grams  et  les  fers.  Les  droits  perçus  sur  In 
étrangers  sont  assez  modérés  ;  le  boii  â  i<rs<-'  • 
charbon  de  bois,  les  perches,  acquittent  da  i* 
à  l'entrée,  mais  sont  prohibés  à  la  sortie;  io- 
à  construire,  les  échalas,  etc.,  pa}eotdci«^- 
à  l'entrée  et  à  la  sortie.  L*lmportatioD  en  Fr.. 
se  fait  dans  des  proportions  assez  ooibiiier^-' 
Depuis  plusieurs  années  le  chiffre  des  loi»"^ 
lions  s'est  élevé  annuellement,  d'apre»  .&- 
bleaux  de  douane,  à  45  millions  de  îsutd-  •» 
lesquels  les  bols  de  construction  sont  ouoprij* 
?ô  millions  environ.  Encore  cette  somine  («d^- 
être  portée  à  55  millions  environ,  à  nuofl  (^^  >- 
de  sincérité  dans  les  déclarations. 

C'est  ici  le  Ifeu  de  donner  l'expliatÂo  ^ 
mots  :  Eaux  et  Forêts,  auxquels  on  a  r<s^' 
avec  raison  à  l'article  Eaq  et  au  présent  s"-  - 
Ces  mots  n'ont  été  conservés  que  eaamf  "  -  '' 
nir  historique.  Le  roi  de  France,  régtemfli^  • 
même  temps  la  navigation  et  la  pêche  des  (^ 
et  des  rivières,  et  les  forêts,  les  eaux  et  hf" 
se  trouvèrent  bientôt  soumises  i  une  le^'*-^' 
commune.  Dès  1115  Louis  VI  rendit  mi^'-  - 
statuait  sur  ces  deux  matières.  Depuis  ce:ur  ^r 
que,  presque  tous  les  rois  de  France  priKOi.  »^' 
le  titre  d'ordonnance  des  eaux  et  Iwiy^y^^'' 
sitions  qui  araient  prlncipalemcot  pour  ^'^'  ' 
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;rvation  de  leurs  domaines.  Le  fameux  édit 
369,  qui  est  resté  en  ligueur  jnsqu^à  la  rëvo- 
n,  était  ainsi  intitulé  :  Édit  portant  règle- 
l  général  pour  les  eaux  et  forêts.  Toutes 
iflicultés  relatiYes  à  ces  matières  étaient  ren- 
és devant  une  juridiction  spéciale  très  corn- 
lée,  qui  était  composée  :  1<>  de  Juges  en  der- 
ressort  ;  2^  de  tables  de  marbre  qui  jugeaient 
;ppcls  des  maîtrises  ;  3<*  des  maîtrises  ;  A^  des 
ries  royales  ;  des  grueries  non  royales  et  an- 
justices  seigneuriales.  Ces  juridictions  excep* 
aelles  ont  été  supprimées  à  la  rérolntion  :  les 
i  ont  maintenant  une  législation  spéciale  ;  la 
te  fluviale  est  soumise  h  des  règles  particu- 
!S,  et  leâ  bois  sont  régis  par  le  code  forestier. 

Jules  de  Vroil. 
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I.  Né  h  Berlin,  le  31  mai  1711,  mort  dans  cette 
lie  le  8  mars  1797. 
Projet  d^un  établissement  en  faveur  des  pauvres. 

46,  în-4. 

Mémoire  pour  Vétahlissement  d'une  icolê  de  charité, 

47,  in-8. 

FORSTER  (Rey.-Nat.),  recteur  d'All-Salnts, 
:ès  Colcbester. 

An  inquiry  into  the  causes  of  the  présent  high  price 
'  provtjiofu.  —  (Recherches  sur  les  causes  du  haut 
rix  actuel  des  denrées  alimentaires).  Londres,  4767, 
vol.  in>8. 

«  C'est  peut-être  le  meilleur  des  nombreux  traiiés 
publiés  à  celte  époque  sur  la  hausse  des  prix.  11  con- 
tient, néanmoins,  plusieurs  principes  et  conclusions 
assez  contestables  ;  mais  la  clarté  dt^s  vues  de  Tau- 
teur,  et  l'esprit  libéral  et  philosophique  dont  l'ouvrage 
est  pénétré,  le  rendent  aussi  utile  qu'intéressant.  Ce 
livre  a  paru  sans  nom  d'auteur.  »  (M.-C.) 

An  ansurer  to  sir  John  Dalrymplei's  pamphlet  on  the 
2por(a(ion  of  wool.  —  {Réponse  au  pamphlet  de  sir 
l  Dalrymple  tur  Vej:portation  de  la  laine).  Colcbester, 
783,  in-S. 

FORTUNE  (Thomas). 

Histoire  concise  et  authentique  de  la  banque  d'An» 
jUlerre.  Londres,  4779,  in-8. 

FORTUKE  PUBLIQUE.  Ce  mot,  qui  se  ren- 
contre quelquefois  dans  le  discours,  soit  verbal, 
&o\i  écrit,  y  a  généralement  un  sens  un  peu 
▼ague.  On  peut  se  demander,  d*abord ,  sMl  doit 
&*entendre  des  possessions  publiques  ou  des  reve- 
nus publics  ;  puis ,  sMl  s^applique  à  la  société  en 
t:énérai  ou  seulement  à  l'État.  S'il  s'applique  à  la 
s^odété  en  généfal ,  il  est  synonyme  du  mot  Ri- 
chesse (voir  ce  mot)  ;  s'il  s'applique,  au  contraire, 
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à  l'État,  U  désigne  l'ensemble  des  ressources, 
dont  l'État  dispose,  soit  dans  le  produit  des  im- 
pôts, soit  dans  les  revenus  de  ses  domaines.  (V. 
BimcET,  DoHAnnE  pcbuc.  Impôts.) 

Communément,  quand  on  parle  de  la  fortune 
publique,  on  se  dispense  de  dîre  en  quel  sens  on 
i^entend,  parce  qu'on  n'a  pas,  pour  le  moment, 
la  prétention  de  raisonner  avec  rigueur,  et  c'est 
quelquefois  alors  le  vague  même  de  l'expression 
qui  en  fait  le  mérite.  On  dit,  par  exemple,  que 
telle  drconstance  est  favorable  ou  contraire  à  la 
fortune  publique,  quand  on  ne  veut  énoncer 
qu'une  idée  générale,  sans  avoir  le  temps  ou  la 
volonté  de  préciser.  Gh.  G. 

FORTUNES  PARTICULIÈRES.  La  fortune  par- 
ticulière de  chacun  se  compose  des  biens  tient  la 
loi  lui  attribue  l'administration  et  la  jouissance. 
Dans  tous  les  temps,  la  formation,  l'accroissement, 
la  destruction  des  fortunes  particulières  ont  eu  des 
rapports  intimes  avec  la  prospérité  ou  la  décadence 
économique  et  politique  des  empires. 

Chez  les  peuples  de  l'antiquité,  dont  nons  pos- 
sédons l'histoire,  les  fortunes  particulières  con- 
sistaient, à  l'origine  surtout,  en  troupeaux  et  en 
fonds  de  terre.  L'inégalité  est  signalée  dans  la 
livre  le  plus  ancien  peut-être  qui  existe;  l'inven- 
taire partiel  de  la  fortune  de  Job  énonce  7,000 
brebis ,  3,0U0  chameaux ,  500  paires  de  bœufs, 
50  ânesses  et  de  nombreux  esclaves. 

Dès  ce  temps  reculé,  de  grandes  fortunes  se 
formaient  par  l'usurpation.  «  Il  y  a  des  riches,  dit 
Job,  qui  outrepassent  les  bornes  de  leurs  champs, 
qui  pillent  et  mettent  en  fuite  les  troupeaux  ;  qui 
enlèvent  h  l'orphelin  son  àne  et  à  la  veuve  sa 
vache.  »  Ces  riches  <  moissonnent  le  champ  d'au- 
trui  et  vendangent  la  vigne  de  celui  qu'ils  op« 
priment  ;  ils  enlèvent  les  vêtements  du  pauvre, 
et  le  laissent  nu,  exposé  aux  rigueurs  du  fh>id,  à 
la  pluie  des  montagnes.  »  Ainsi  les  grandes  for* 
tunes  se  formaient,  les  unes  par  l'épargne  et  le 
travail,  les  autres  par  le  vol  et  le  brigandage. 

Les  inconvénients  de  l'extrême  inégalité  des 
fortunes  avaient  déjà  pris  de  vastes  proportions 
du  temps  de  Moïse,  puisqu'il  y  obvia  par  l'institn- 
tion  de  l'année  sabbatique  et  du  jubilé.  Tous  les 
sept  ans,  on  le  sait,  les  dettes  étaient  remises  : 
tous  les  cinquante  ans,  les  terres,  quelles  qu'eus- 
sent été  les  stipulations  antérieures,  revenaient  à' 
leurs  anciens  possesseurs.  Les  malsons  construites 
dans  les  bourgades  échappaient  seules  à  cette  loi. 

Tous  les  législateurs  de  l'antiquité  portèrent 
des  dispositions  destinées  à  obvier  à  l'inégalité  des 
fortunes  ou  à  la  diminuer.  D'après  la  loi  mosaïque, 
les  terres,  partagées  primitivement  par  tribu  et 
par  famille  au  temps  de  Josué,  devenaient  inalié- 
nables. Minos  en  Crète,  Lycurgue  à  Sparte,  avaient 
porté  des  lois  analogues.  <  Au  temps  de  Lycurgue, 
dit  Plutarque,  il  existait  entre  les  citoyens  une  si 
prodigieuse  inégalité,  que  la  plupart,  privés  de 
toute  profession  et  réduits  à  la  misère,  étaient  à 
charge  à  la  ville,  tandis  que  toutes  les  richesses  se 
trouvaient  dans  les  mains  du  plus  petit  nombre... 
Lycurgue  divisa  les  terres  de  la  Laconie  en  trente 
mille  parts,  qu'il  distribua  aux  habitants  des  cam- 
pagnes, et  fit  neuf  mille  parts  de  celles  du  terri- 
toire de  Sparte,  pour  autant  de  citoyens.  »  A 
Athènes,  Selon  procéda  par  l'abolition  des  dettes  : 
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il  ne  toucha  point  aux  terres»  parce  que  chex  un 
peuple  commerçant  la  richesse  foncière  n*est 
qu'un  accessoire. 

A  Rome,  on  trouve  à  l'origine  un  partage  de 
terres,  attribuant  à  chaque  citoyen  deux  ju gères 
on  50  ares  environ.  Plus  tard,  à  mesure  que  les 
conquêtes  s'étendent,  cette  part  est  portée  à  175' 
ares.  L'usurpation  des  terres  suit  de  près  chaque 
partage.  Alors  viennent  les  lois  sur  les  dettes  qui 
fixent  le  taux  de  l'intérêt  et  les  lois  agraires  qui 
limitent  la  quantité  de  terre  que  peut  posséder  un 
citoyen. 

Les  lois  de  Licinins  Stolon,  sous  l'empire  des- 
quelles Rome  vécut  durant  près  de  trois  siècles , 
portaient  qu'aucun  citoyen,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût ,  ne  pourrait  posséder  à  l'avenir  plus 
de  136  hectares  de  terre,  et  qu'on  distribuerait 
gratuitement  ou  qu'on  affermerait  à  vil  prix  le  sur- 
plus aux  citoyens  pauvres;  que  dans  ce  partage 
on  assignerait  au  moins  176  ares  par  tête  à  chaque 
citoyen  ;  qu'on  ne  pourrait  avoir  sur  ces  terres,  pour 
les  faire  valoir,  qu'un  nombre  déterminé  d'escla- 
ves; que  le  nombre  des  troupeaux  serait  aussi 
limité  et  proportionné  à  la  quantité  de  terres  que 
chacun  occuperait;  que  les  plus  riches  ne  pour- 
raient nourrir  ni  envoyer  dans  les  communaux  et 
les  pâturages  publics  plus  de  1 00  bétes  à  cornes 
et  500  moutons^. 

En  même  temps  qu'on  mettait  en  vigueur  ces 
lois,  on  plaçait  chaque  agriculteur  sous  la  sur- 
veillance directe  des  censeurs,  qui  notaient  celui 
dont  les  terres  étaient  négligées  ou  mal  cultivées. 

Sous  ce  régime  sévère,  la  république  romaiue 
parvnit  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  trouva 
la  force  de  soutenir  les  guerres  les  plus  difficiles 
contre  les  Latins,  les  Gaulois  et  Carthage.  Alors, 
comme  le  dit  Horace,  les  fortunes  particulières 
étaient  médiocres,  la  république  était  opulente. 

Le  but  des  lois  agraires  et  de  toutes  les  lois 
destinées  à  restreindre  l'inégalité  des  fortunes  est 
évident.  Dans  tous  les  États  de  l'antiquité,  l'orga- 
nisation judiciaire,  très  défectueuse,  ne  permettait 
pas  d'empêcher  les  usurpations,  surtout  lorsque  la 
guerre  et  le  pillage  étaient  les  moyens  d'acquérir 
les  plus  employés.  Or  l'effet  inévitable  et  prompt 
de  la  concentration  des  propriétés  était  de  détruire 
la  plus  grande  partie  de  la  population  libre,  de 
tarir  les  sources  du  recrutement  des  armées  et  de 
préparer  ainsi  la  destruction  de  l'État.  A  l'inté- 
rieur, la  multiplication  des  citoyens  indigents, 
résultat  de  la  concentration  des  fortunes,  était 
pour  la  constitution  un  danger  perpétuel  ;  ces 
hommes,  qui  considéraient  tout  travail  industriel 
comme  servile,  n'avaientd'autre  moyen  d'existence 
que  les  libéralités  du  trésor  public  et  aspiraient 
sans  cesse  à  élever  un  tyran  sur  la  tête  des  riches. 
Ces  motifs  avaient  une  plus  grande  force  chez  les 
peuples  exclusivement  militaires,  tels  que  les  Spar- 
tiates et  les  Romains.  Ailleurs,  à  Alhène-s,  par  exem- 
ple, où  le  travail  ne  dégradait  pas,  le  commerce, 
l'industrie,  la  colonisation  libre  atténuaient  l'ex- 
trême inégalité  des  fortunes  et  ses  inconvénients. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  lois  destinées  à  maintenir 
l'égalité  furent  partout  impuissantes.  Ches  les 

i  y.  Dureau  de  la  Malle,  Économie  politique  de»  ffo- 
inaifM,  i.  11. 


Hébrenx,  dès  le  temps  des  m^,  l'i:.». 
fortunes  est  signalée,  et  il  semble  que  le^  \** 
tiens  de  la  loi  mosaïque  soient  tombées  n   • 
tude.  Les  prophètes  n'ont  pas  a»seidfiiuX  ^ 
contre  les  usurpations  des  riches  et  CMttrr  - 
introduit  par  la  fréquentation  des  ftnn:>-.  . 
suite  des  conquêtes  de  David  et  de  Sslosat 

A  Sparte,  les  trésors  importés  après  la  [r.*- . 
thènes,  la  faculté  de  tester,  introduite  t-j  :  * 
des  lois  de  Lycnrgue,  amenèrent  la  cowrcri 
des  fortunes.  Au  temps  d' Agis  «  «  il  n'nt<tA'. 
dit  Plutarque,  plus  de  sept  cents  Spaniiu>L* 
rels,  dont  cent  à  peine  avaient  conserve  Itr  k 
tage  :  tout  le  reste  n'était  qu'une  muititvlr  :^- 
gente,  qui,  languissant  à  Sparte  dans  Xt/pçtr- 
et  se  défendant  au  dehors  avec  moUe^y   -^ 
les  ennemis,  épiait  sans  cesse  ToccasioD d'or  • .. 
gement  qui  la  tirât  d'un  état  si  mé\€s9^ 
Agis,  lorsqu'il  tenta  la  restauration  de^ur 
lois,  avait  des  propriétés  patrimoniales  ms'a- 
auxquelles  ii  joignait  une  somme  d'arm.' 
l'on  évalue  à  trois  millions.  On  sait  commf' 
échoua  dans  son  entreprise. 

A  Rome,  les  lois  Itciniennes  tombèrent  ac«^' 
désuétude,  sous  l'influence  des  mêmes  num 
avaient  renversé  les  lois  agraires  de  M<'lv  r: 
Lycurgue.  «  La, Macédoine  sul^uguée,  ditP«'> 
on  crut  pouvoir  vivre  dans  une  entière  skat:- 
jouir  tranquillement  de  l'empire  de  l'unira  . 
plupart  vivaient  à  Rome  dans  un  déran^nr- 
étrange.  »  Le  pillage  de  l'Afrique  et  de  li  ('- 
ne  profita  qu'à  un  petit  nombre  ;  ils  eIIlp!r'^*"  - 
les  richesses  acquises  par  la  guerre  à  detru  r 
constitution  de  leur  pays.  On  connaît  la  fin  tia.- 
des  Gracques,  qui  voulurent  restaurer  le?  !••  .*   • 
niennes,  comme  Agis  avait  voulu  restaurer  i^  •  - 
de  Lycurgue.  Après  leur  mort,  les  usorpari'^t  '- 
grands  n'eurent  plus  de  frein  :  «  Les  ricb». 
Applen,  se  firent  adjuger  la  plus  grande puii'- 
terres  non  distribuées ,  se  flattant  qu'one  Vti^ 
possession  serait  pour  eux  un  titre  inaltaqiiu^.'  ' 
propriété  ;  ils  achetèrent  ou  prirent  de  ft^tf 
petits  héritages  des  pauvres  gens  leurs  \^t'^  • 
firent  ainsi  de  leurs  champs  de  vastes  doinss" 
Le  service  militaire  arrachant  les  hoaunes  ix 
à  l'agriculture,  ils  employèrent  des  «sciaves  i  - 
culture  des  troupeaux.  Ces  esclaves  mêmes  f'x- 
pour  eux  une  propriété  des  plus  fruciuenvi  j 
cause  de  leur  multiplication  rapide,  favon^ee  »■' 
l'exemption  du  service  militaire.  Qu'amn-î 
de  là?  Les  hommes  puissants  s'enrichirrot  •■c:?' 
mesure,  et  les  champs  se  remplirent  d'esc'i*  ^ 
la  race  italienne,  usée  et  appauvrie,  périâsair-- 
le  poids  de  la  misère,  des  impôts,  de  la  giKfrr  ^ 
parfois  l'homme  libre  échappait  à  tes  intai«  !  < 
perdait  dans  l'oisiveté,  parce  qu'il  ne  pa»^'' 
rien  en  propre  dans  un  territoire  tout  rali*  ^ 
vahi  par  les  riches,  et  qu'il  n'y  avait  point  d' Jî- 
vail  pour  lui  sur  la  terre  d'autiul,  aunulj«'^- 
si  grand  nombre  d'esclaves.  » 

Alors  s'élevèrent  dans  Rome  ces  fortao»  '> 
lossales  des  Lucullus,  des  Crassos,  et  a  leor  >s^ 
les  guerres  civiles  et  rétablissement  du  ^' 
tisme.  A  l'époque  où  César  s  empira  de  to  <*»"*' 
ture,  2,000  riches  seulement  possèdairtit P«H^' 
tout,  et  320,000  chefs  de  famille  iodiccols  f*<^ 
cipaient  aux  dlstribotions  gnauito  Cutei  P"^    | 
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i»r  public.  Le  maintien  d'un  semblable  état  de 
^s  était  impossible. 

e  régime  impérial  vécut  de  la  confiscation  de 
grandes  fortunes  et  il  eu  créa  d*autres,  celles 
affranchis ,  des  publicains  et  des  courtisanes. 
ncouragea»  du  reste,  le  travail  manuel,  et  en- 
tout  le  monde  dans  une  espèce  de  conunu- 
ne  administratif  :  ce  régime,  complété  par  les 
dscations,  fut  la  loi  agraire  de  ce  temps,  où  le 
laine  impérial  absorba  la  plupart  des  fortunes 
ces. 

.6  moyen  Age  eut  ses  grandes  fortunes  féodales 
dées  sur  la  conquête  et  le  pillage,  et  se^ grandes 
unes  d'Église  obtenues  des  donations  et  testa- 
nts. Au  douzième  siècle,  en  France  et  en  An- 
terre,  la  noblesse  et  le  clergé  se  partageaient 
superficie  du  sol  par  portions  à  peu  près  égales  ; 
se  partageaient  aussi  par  portions  à  peu  près 
des  les  serfs  de  l'ancien  domaine  impérial, 
ite  la  population  laborieuse. 
L'Italie  et  l'Allemagne  eurent  des  États  où  de 
mdes  fortunes  sortirent  du  commerce  et  de  l'in- 
strie.  Partout  la  richesse  mobilière  tendit  à 
iaer  les  monopoles  territoriaux  :  la  conquête 
l'Amérique,  en  établissant  au  nouveau  monde 
s  fortunes  immobilières  semblables  à  celles  de 
ancienne  Rome,  réduisait  en  Europe,  par  Tim- 
>Ttatjon  des  métaux  précieux,  l'Influence  des 
Klennes  fortunes  territoriales.  Plus  tard,  l'in- 
?otion  des  machines  et  le  commerce  ont  créé  de 
)uvelles  fortunes,  tandis  que  les  révolutions 
Dsncières  et  politiques  tendaient  à  niveler  les  an- 
ennes.  S'il  est  vrai  que,  depuis  César,  il  n'ait 
lus  été  fait  de  lois  agraires  dans  notre  Occident, 
est  certain  que  les  révolutions  et  les  conflsca- 
ons,  les  guerres  tantôt  civiles,  tantôt  extérieures, 
Q  ont  tenu  lieu. 

Aujourd'hui  l'on  ne  complu  pas,  en  France,  un 
rand  nombre  de  fortunes  qui  excèdent  le  niveau 
omniun  ,  et  la  classe  moyenne  y  est  atMudante. 
^n  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie, 
es  fortunes  exceptionnelles  sont  plus  nombreuses, 
!t  la  classe  moyenne  moins  importante.  En  An- 
tleterre,  malgré  le  maintien  des  lois  féodales, 
nalgré  la  concentration  des  fortunes  territoriales 
)pérée  par  Pitt,  la  classe  moyenne  a  conquis  une 
injiiense  influence  ;  c'est  elle  qui,  de  notre  temps, 
&  créé  et  possède  les  plus  grandes  fortunes,  et  ces 
fortanes  sont  prodigieuses.  Aux  États-Unis,  il 
existe  deux  sociétés  très  distinctes  ;  au  sud.  Tes- 
clavase  accompagne  et  soutient  de  vastes  fortunes 
torriloriaies  qui  peuvent  donner  une  idée  à  peu 
près  exacte  de  ce  qui  existait  dans  les  républiques 
<1*|  Vantiquité  ;  au  nord,  le  commerce  et  les  dé- 
frichements ont  aussi  créé  de  grandes  fortunes, 
inais  elles  n'ont  rien  d'exclusif  ni  d'oppressif; 
elles  ne  sont  que  le  dernier  degré  d'une  échelle  où 
tou&  les  degrés  intermédiaires  se  trouvent  remplis. 
'    L'examen  le  plus  superficiel  sufllt  pour  aperce- 
voir la  différence  fondamentale  qui  existe  entre 
les  fortunes  particulières  des  anciens  et  celles  des 
modernes.  Dans  l'antiquité,  les  richesses  produites 
P&rles  peuples  commerçants  et  industrieux  étaient 
la  proie  des  peuples  guerriers,  et  ceux-ci,  exposés 
aux  brutalités  de  l'esprit  militaire,  voyaient  l'u- 
jnrpalion  des  grands  préparer,  par  la  spoliation  et 
la  corruption  des  faillies,  les  révoUitloas  et  le» 


guerres  civiles.  Tous  les  efforts  des  législateurs 
échouèrent  contre  cette  conséquence  fatale  des 
idées  qui  animaient  les  sociétés  anciennes,  idées 
immorales,  radicalement  contraires  au  principe 
même  de  la  propriété,  au  travail. 

Parmi  les  modernes,  an  contraire,  la  théorie 
de  la  propriété  particulière  est  fondée  sur  le  tra- 
vail, et  la  sécurité  des  propriétés  est  un  principe 
fondamental  incontesté.  La  propriété  mieux  ga- 
rantie, les  fortunes  colossales  et  rapides  sont  de- 
venues plus  rares  :  il  a  été  plus  facile  au  pauvre 
de  défendre  son  bien  contre  les  usurpations  de  la 
fraude  ou  de  la  violence.  Enfin,  nous  avons  en 
France  une  loi  agraire  d'un  effet  certain  dans  l'é- 
galité des  partages  instituée  par  le  Gode  civil.  En 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  la  sécurité  plus  grande 
de  la  propriété,  une  liberté  plus  complète  des  ca» 
pitaux  et  du  travail  ont  produit  des  lî^ultats  éco« 
nomiques  plus  avantageux  avec  une  proportion 
très  différente  dans  la  distribution  des  fortunes. 

Ghes  les  anciens,  la  petite  culture,  Vinsécurité, 
l'imperfection  des  procédés  industriels  rendaient 
les  accumulations  lentes  et  difficiles. 

Chez  les  modernes,  Tinvention  des  machines 
et  le  perfectionnement  des  procédés  industriels, 
une  organisation  sociale  moins  entachée  d'esprit 
militaire,  un  état  de  propriété  plus  certain,  et 
surtout  des  idées  morales  mieux  dirigées,  ont 
rendu  les  accumulations  légitimes  plus  faciles  et 
plus  promptes. 

Du  reste,  l'économie  politique  a  singulièrement 
simplifié  les  problèmes  relatifs  à  la  proportion  dos 
fortunes  particulières.  Elle  s'inquiète  peu  de  sa- 
voir s'il  est  utile  que  les  fortunes  soient  égales  ou 
inégales,  grandes  ou  petites  :  il  lui  suffit  qu'elles 
soient,  le  plus  possible,  créées  par  le  travail  de 
celui  qui  les  possède.  La  plus  grande  fortune  que 
l'on  puisse  imaginer,  si  elle  est  le  produit  du  tra- 
vail, sans  fraude  ni  ^olenee,  est  un  accroissement 
de  richesse  et  un  bienfait  pour  la  société.  Loin 
d'être  nuisible  au  pauvre ,  elle  lui  fournit  des 
instruments  de  travail,  des  moyens  d'élever  à  son 
tour  une  fortune  particulière.  La  plus  petite  for- 
tune élevée  par  la  fraude  ou  la  vioience  est  un 
scandale  public. 

Un  seul  point  est  important,  c'est  que  les  lois, 
les  mœurs,  les  tribunaux  résistent  à  l'établisse- 
ment de  fortunes  particulières  par  d'autres  moyen? 
que  par  le  travail.  C'est  vers  ce  but  que  doivent 
tendre  tous  les  efforts  de  la  civilisation  :  c'est  là 
qu'est  le  progrés.  Quant  aux  fortunes  acquises  et 
possédées,  elles  sont  peu  de  chose  en  comparaison 
de  celles  que  le  mouvement  des  affaires  élève  in* 
cessamment,  et  elles  ne  sauraient  désormais  con- 
stituer un  monopole. 

Que  les  capitaux,  que  le  travail  soient  libres  et 
garantis  :  alors  il  s'élèvera  peu  de  fortunes  impro- 
visées, mais  il  s'en  élèvera  un  grand  nombre  ;  le 
nombre  des  grandes  fortunes  augmentera,  mais  le 
nombre  des  petites  et  moyennes  fortunes  augmen- 
tera plus  rapidement  encore.  Ce  mouvement  ascen- 
dant de  la  richesse  sera  lent  et  général  ;  mais  sa 
lenteur  même  empêchera  qu'il  ne  corrompe  les 
mœurs,  et  sa  généralité  préservera  le  pauvre  de 
l'oppression  du  riche. 

La  liberté  économique  est  la  seule  loi  aî:rnirn 
qui  convienne  aux  sociétés  modernes.  Elle  favo- 
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ri9e  en  ip^i^e  topps  raccroissement  de^  richesses 
çt  l'égalité  réqle,  celle  qui  proportionne  les  for- 
^ui^es  a^x  aptitudes  industrielles.  C*est  elle  aussi 
qui  fera  justice  de  l'attraction  qu'exercent  les 
çraqds  capitaux  et  des  fortunes  trop  coi\sidérabjes 
]^ur  quç  çel^i  qui  les  possède  sache  les  bien  adnii- 

'  i^istrer.  Ne  craignons  jamais  que  les  œuyres  hu- 
maines aient  trop  ^e  durée,  loirsç^uMl  s*a^it  sûr- 
tout  des  fortunes  particulières! 

Coc{iCE|xç  Skneuil. 
FOSTSM  iJonnlssm), 

An  e*9Qy  on  Ihe  principles  of  C9Qim«fqa|  ej^changt^, 
and  more  fiaTticularl}^  of  ihe  exchange  between  Grea{ 

'    Èritain  and  Ireland;  with  an  inquiry  into  tt^  ^rac- 

tical  effecte  of  th$  hank  restrictior^s.-^  (Essai  sur  Us 

principea  du  change  commercial,  et'  particuUèrement 

9ur  le  change  entre  ta  Grande-Èntagne  et  k'irlande; 

êuiei  de  fekercheê  eur  les  effet»  preUiques  dv  restriC' 

^one  imposées  d  la  banque).  U)Qdre»,  iSO^,  ip-S. 

«  D4Q4  C61  écrif  trè«  csU^taWé,  H  &^jK^r  expH- 

el  fiiiRueDce  de 


(M.  C.) 


?ae,  le  premier,  I^  véritable  nature  ei 
absemeisme.  i» 

» 

FOVHIEH  (  François-Mark-Gharl^s)  ,  socia- 
liste, fondateur  de  l'école  phalai^stérienpe/n^ç  à 
Besançon,  le  7  avril  1772,  mort  à  Paris,  le  10 
octobre  1837. 

La  famille  de  Fourier  était  une  des  pins  an- 
tiennes et  des  plus  honorables  du  commerce  de 
Besançon.  Son  père,  mort  en  1781,  laissa  une 
fortune  évaluée  par  inventaire  à  200  mille  livres, 
déduction  faite  du  passif  et  des  créances  dou- 
teuses. Il  avait  institué  par  testament  ^on  fils 
Charles  héritier  pour  le?  deux  cinquièmes,  et  ses 
trois  filles,  chacune  pour  un  cinquième  fie  ses 
hlen^. 

FouriejT  fut  élevé  pour  le  commerce  :  après 
avoir  reçu  l'éducation  littéraire  ordinaire,  il  ira- 
Tailla  conune  commis  dans  plusieurs  villes  de 
France,  à  Rouen  et  à  Lyon  notanmient.  11  voya- 
gea en  cette  qualité  en  Allemagne,  en  Hollande 
et  dans  l'intérieur.  En  1793,  il  réalisa  sa  fortune 
patrimoniale,  et  voulant  faire  des  affaires  pour 
son  compte,  \\  la  plaça  presque  tout  entière  en 
denrées  coloniales  qui  se  trouvèrent  expédiées  de 
Marseille  à  Lyon  vers  l'époque  du  siège  de  cette 
Tille.  Fourier  y  perdit  sa  fortune  et  y  courut 
risque  de  la  Ubecté  et  de  la  vie.  Vers  la  même 
époquç,  il  se  trouva  compris  dans  la  grande  ré- 
quisition çt  passa  quelque  temps  à  l'armée. 
Sorti  par  tm  congé  de  réforme,  il  rentra  dans  iç 
commerce  au  compte  d^autrui  et  fut  chargé,  en 
1799,  de  jeter  secrètement  à  la  mer  une  cargai- 
son 4e  rU,  que  sa  maison  avait  laissé  gâter  pour 
n'avoir  pas  voulu  le  vendre  pendant  une  disette. 
En  1800,  il  se  fit  courtier-marron  à  Lyon. 

C'est  pendant  cette  période  de  sa  vie  qu*il 
conçut  son  projet  de  réforme  sociale,  dont  il 
donna  la  première  formule  dans  sa  Théoiie  des 
quatre  vnouvements,  publiée  à  Lyon,  sous  la  ru- 
brique de  Leipzig,  en  1808.  Homme  du  dix-hui- 
tième siècle,  Fourier  en  avait  adopté  la  méthode 
et  lès  données  scientifiques  générales.  Il  laissait 
de  côté  foute  autorité  traditionnelle,  morale,  re- 
ligieuse ou  politique,  et  entreprenait  de  résoudre 
le  problème  de  la  destinée  sociale  par  une  Si>rte 
de  révolution  scientifique.  Il  traitait  la  société 
par  la  méthode  d'induction  propre  aux  sciences 
physiques  et    prétendait    que   les    actions  des 
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hommes  ohéifisalent  à  une  loi  onivie,  eM»r  • 
et  générale,  Vaitraction  passHmnetk. 

Dans  la  T^éorie  des  quatre  moMtemnit.  f 
doctrine  n'est  pas  encore  très  nrtiHB^'  r 
mulée;  mais  elle  y  est  en  germe.  Cet  «-.-- 
contient  une  critique  vive,  spiritueHf  rt  •  - 
dè^  vices»  ^es  travers,  des  contndicfiooë  ^  i- 
t^nt  dans  notre  état  social. 

Â  dater  de  la  conception  âe  cet  oamsr  >. 
rier  n*eut  plus  d'autre  occapation  rérll*  ^.'  • 
compléter,  de  publier  et  de  propager  sa  <t»^ 
Bien  qu'il 'conservât  encore  et  reprit  pin»  t:- 
occupations  commerciales,  toutes  le*  fur^? 
de  çon  intelligence  forent  absorbées  par  r^v 
fixe.  Elle  l'accompagna  sans  cesse  daai  tes  i 
séjours  ouMI  fit  au  sein  de  sa  famille,  à. 
amis,  à  la  camnagne,  à  Besançon  et  à  Pv.>  c 
milieu  de  ses  disciples. 

En  \in,  il  publia  à  Fuis  le  trûté  de .  i- 
ciation  domestique  et   agricoU.  Juiqa]«  ■ 
époque,  Foùrler  n'avait  eu  à%ea  près  qnV'. 
cîple,  n.' Just  Huiron  :  vers  1S25,  il  ^  lr«* 
la  tète  â'une  petite  école.  En  1826,  Wsetu  f 
nitivemént  à  Paris  et  y  écrivit  son  .H» 
monde  industriel,  qui  parut  en  1829. 

Depuis  ce  temps  jusqu'à  sa  mort,  la  vie  d^  ?■  ^ 
rier  fut  einjjlpvée  à  la  propagation  orale  ft  rr 
de  ses  idées  çt  à  upe  lutte  'continuelle  c^s 
silence  ou  les  railleries  de  la  critique  oo&t-?' 
raine.  Il  dirigea  contre  Owen  et  les  saint- -• 
niens  une  polémique  violente  dans  um  ^r*. 
intitulée  :  Pièges  et  charlatanisme  des  i«' 
Saint-Simon  et  dtOwen,  quk  promettent  l'a»- 
tion  et  le  progrès  (1831),  et  dans  une  fti   i 
tion  hebdomadaire,  le  Phalanstère  ou  la  r}''!  I 
industrielle  (1832).  Un  essai  de  coloQisatji>c    - 
lan.otérienne  fut  entrepris   sons  sa  direct  <: 
Condé-sur-Vesgre    et    très   promptement  tt^ 
donné.  Enfin,  en  1835  et  1836,  il  pobl^  -'-' 
volumes  Intitulés  :  LafausMe  industrie. 

Fourier  n'a  pas  entrepris  seulement  de  fer- 
ler une  doctrine  économique  :  il  a  prrteiïifa  ^ 
faire  aussi  la  morale,  en  on  mot,  changer  t.'i 
les  relations  des  hommes  et  déterminer  d'^^i  ' 
en  détail,  le  matériel  dans  lequel  la  soaetf  * 
se  mouvoir.  Nous  empruntons  à  un  onvrai-  ^ 
cent  de  M.  Auguste  Ott  un  exposé  somnaïf  * 
doctrines  fouriéristes,  notamment  en  ce  qu.  t' 
che  l'économie  politique. 

«  Fourier  a  posé  en  principe  qn«  le  N  -' 
Vhomme  est  le  bonheur,  ■  En  qool  coa*^ 
bonheur?  «  Le  vrai  bonheur  ne  consi^e  qn'-* 
tisfaire  ses  passions...  Le  bonheur  sur  \ie*^  ' 
a  tant  raisonné,  ou  plutôt  tant  déraisons'.  '  > 
siste  à  avoir  beaucoup  de  passions  et  baot  <-?  -' 
moyens  de  les  satisfaire.  » 

L'homme  doit  donc  suivre  uniquement  ^  •• 
tractions  naturelles  qu'il  trouve  en  lui  :  -«  î'  «^^  ^ 
caprices  philosophiques,  appelés  deroin,  c  * 
aucun  rapport  avec  la  nature  ;  le  devoir  ^i«* 
hommes,  l'attraction  vient  de  Dieu.  H  fspî  '^' 
dier  l'attraction ,  la  nature  seule,  ssas  »ia-" 
acception  du  devoir.  « 

Par  conséquent ,  si  dans  la  lodêtê  atiB^^ 
lorsque  les  hommes  s'abandonnent  i  \f^  ^*^ 
sions,  il  en  résulte  des  effeU  fuoestei  *uiu^> 
dans  la  terminologie  de  Fourier),  ce  bitff  ^  * 
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luement  qne  la  société  est  mal  organisée,  que 
[u'ici  rhomme  n'a  pas  tenu  compte  des  lois 
le  régissent  avec  les  lois  de  l'ordre  matériel.  * 

Le  problème  étant  de  trouver  une  forme  so- 
e  où  toutes  les  attractions,  toutes  les  passions 
l^homme  soient  entièrement  et  pleinement  sa- 
utes, il  s'agit,  avant  tout,  d'analyser  ces  at- 
tions. 

Cette  analyse  démontre  à  Fb'urler  <iae  les  pas- 
is  de  rhomme  se  réduisent  â  âonxe  fbndamen- 
s: 

l<*  Cinq  appétits  des  sens,  qni  tendent  an 
isir  des  sens,  an  luxe  interne  et  externe  :  tes 
sions  da  goût,  du  tact,  de  la  vue,  de  l'ouïe,  de 
iorat. 

I  2<>  Quatre  passions  affectueuses,  qui  lient  les 
nmcs  entre  eux  et  tendent  ft  former  des  grou- 
^;  ce  sont  Tamitlé,  l'ambition  (tendant  â  for- 
r  des  corporations,  des  communautés),  ramonr^ 
familisme  (sentiriient  de  la  paternité). 
«  30  Trois  passions  Histrilmtives  ou  mécont- 
Hes,  dont  nous  dttbns  bientM  tà  fbtîctiott ,  sa- 
ir: 

rt  La  cabaliàte ,  paflsion  qnl  nons  porte  à  rin- 
gue,  qui  hous  fait  trouver  du  plaistr  aux  rlva- 
ès,  aux  cabales  ; 

«  La  papHlonne,  passion  qui  nous  porte  iii 
langemetit,  â  la  variation  des  plâiâirs; 
•  La  composite^  fougue  aveugle,  ëiitritinement 
!S  sens  et  de  l'âme,  qui  sort  de  l'assemblage  de 
asieurs  plaisirs. 

«  De  la  satisfaction  cottibinée  de  toutes  ces  pas- 
3ns  naît  VîtnitlsTne ,  sentiment  d'affection  nnl- 
Tselle,  tomme  le  blanc  naft  de  la  combinalsori 
»  douze  couleurs  du  prisme. 
«  Les  passions  des  sens  nous  portent  atix  jouis- 
(Dces  des  sens  et  aux  trataux  qui  tendent  â  les 
(tîsfaire.  Ainsi  le  sens  du  goût  est  un  Char  fl 
astre  rôties,  qui  sont  •  la  coltute,  la  coriserve,  la 
il:?ine,  la  gastronomie.  Celui  qtfl  aime  d  manger 
es  choux,  par  exemple,  trouvera  aussi  dn  plaisir 
les  cultiver  et  à  les  faire  ccHre  :  ces  passions 
Rit  donc  les  premiers  ressorts  Stt  plaisir  et  dU 
"svail. 

<  Mais  si  elles  agissaient  isolément ,  le  tfavdll 
orfime  le  plaisir  serait  peu  attrayant.  La  flosc 
'attractiod  sera  bieti  pins  considérable,  si  la  p;ts- 
ion  du  goût  est  en  même  temps  accompagnée  de 
a  satisfaction  des  passions  afTectaeuses.  Les  pâs- 
ions  réuniront  doftc  lès  hommes  en  groupes,  liés 
•ar  l'amitié,  l'amour,  l'esprit  de  corps,  les  sehti- 
nenls  de  famille,  et  de  nouveaux  ressorts  Imprl- 
neront  le  mouvement  A  l'activité  humaine. 

«  Mais  te  n'est  pas  tout  que  de  satisfaire  ces 
wssions  :  elles  le  sont  eft  partie  dans  l'état  actuel, 
ians  la  civlUsatlott ,  Mi  mcothpiétemènt ,  il  est 
»jai,  et  cependant  rhotfiriiè  n'est  pas  heureux, 
u.est  que  trois  passions  essetitlelles  ont  été  mé- 
connues, honnies,  fcondamttées{  et  ces  passions 
précisément  sont  les  ressorts  fondamentaux  du 
mécanisme  ftocial  :  ce  soirt  M  cdtap<teite ,  la  pa- 
pillonne et  la  câbaliste. 

•  U  côhtposite  t^«»  «  rétîfllr  ÎM  petits  groupe^ 
en  W4oeiéition«  JWdfbféliseS ,  Hfï  l'aetton  de  tous 
«>il  combHttè;  ofl  l«  tougdé  et  l'cntraîrfement 
naissent  de  l'union  d'une  nmltltude  d'efforts.  Pour 
ûounct  satisfaction  à  cette  passlotf.  Il  faut  donc 


qna  les  groupes  soient  orgahisés  par  séhes,  com-t 
posées  chacune  d'un  certain  nombre  de  groupes 
d'un  même  genre,  qui  se  livrent  à  un  travail  ana- 
logue, et  que  les  séries  soient  coordonnées  outre 
elles. 

«  La  câbaliste,  la  passion  d'intrigue,  de  rivalitéi 
d'émulation,  doit  être  également  satisfaite.  Il  faot 
donc  que  les  séries  et  les  groupes  soient  rivalises^ 
c'est-à-dire  qu'ils  soient  disposés  de  telle  manière 
qu'il  y  ait  rivalité,  émulation  entre  les  divers 
groupes  d'une  même  série,  entre  les  diverses  par-> 
lies  d'iih  même  groupe.  La  série  des  poiristes,  par 
exempte,  se  composera  d'un  certain  nombre  de 
groupes  cultivant  chacun  une  variété  dilfêrente 
de  la  poire.  La  rivalité  s'établira  entre  ces  groupes  t 
chacun  voudra  donner  les  meilleurs  produits,  et  le 
travail  acquerra  une  activité  dont  les  civilisés  n'ont 
pas  d'idée. 

«  Enfin,  la  papillorine  exige  que  Ton  puisse  sou- 
vent varier  son  travail,  que  l'on  ne  soit  astreint 
qu'à  de  courtes  séaUces.  Il  faut  donc  q^e  lel 
groupes  et  les  séries  soient  engrènes  de  telle  ma* 
nière  que  chaque  individu  appartlehne  en  même 
temps  à  plusieurs  séries  et  à  plusieurs  groupes  i 
qu'il  j)uisse,  au  moment  où  un  travail  détermine 
le  fatigue,  quitter  ce  travaU  et  le  groupe  qui  s'^ 
livre,  et  colirir  à  un  travail  nouveau  dans  un  autre 
groupe  ou  une  autre  série.  Ainsi  disparaît  la  md-* 
notonledu  travail  :  les  séries  toujours  renouvelée^ 
nianifestent  toujours  la  même  ardeur,  et  l'indi-^ 
vido,  passant  sans  cesse  d'un  travail  à  un  autres 
éprouve  un  charme  toujours  nouveau. 

«  Tontes  ces  conditions  seraient  réalisée^  pat 
l'organisaUon  suivante  i 

<  Les  travailleurs  se  réuniraient  par  associa- 
tions {phalanges)  de  dix-huit  cent  membres  en- 
viron, hommes,  femmes  et  enfants  de  tous  âges. 

«  Chaque  phalange,  organisée  par  groupes  et 
séries,  exploiterait  en  commun  une  lieue  earréO 
de  terrain. 

«  Ld  vie  serait  également  commune.  Chaque 
phalange  habltei^U  un  taste  bâtiment  nommé 
phalanstère ,  disposé  de  la  manière  la  plus 
agréable  et  la  plus  commode,  et  où  seraient  réu- 
nies en  même  temps  les  différentes  spécialités  dé 
l'industrie  manuracturlère. 

a  Foufier  estime  que  l'activité  imprimée  au  tra- 
vail par  r organisation  proposée,  jointe  à  l'écono- 
mie résultant  de  la  consommation  en  commun; 
triplerait  immédiatement  la  production  actuellei 
La  grande  aisance  et  le  luxe  seront  donc  aussitôt 
mis  à  la  portée  de  tous. 

i  Le  produit  total  se  distribuera  ainsi  :  un  tier^ 
formera  le  dividende  dii  capital  et  appartiendra 
aux  propriétaires  de  l'établissement  phaianstérien  j 
cinq  douzièmes  éerotn  attribués  au  travail  j  un 
quart  au  talent.  (Fourier  a  varié  quelquefois  sut 
ces  proportions.) 

«  Un  même  individu  pourra  participer  an  pro- 
dtîit  à  ces  trois  titres  :  comme  capitaliste,  comme 
travailleur  et  comme  capacité.  Mais  un  minimuUi 
de  Consommation  sera  garattU  dttx  slihples  tra- 
vailleurs. 

n  Cette  distribution  n'e^ilgerâ  aùcUUè  opératlofl 

d'échange.  Chaque  individu  partiel j)era  à  la  cotf- 

sommatioh  dans  la  proportion  du  divideride  âU- 

I  quel  11  aura  droit.  Il  y  aura  diverses  défisses  de 
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tables^  de  logements, de  Jouissances  de  toute  «orte; 
chacun  consommera  suivant  son  revenu»  et  une 
simple  balance  de  compte  sudira  chaque  année 
pour  établir  sa  situation. 

«  Chaque  phalanstère  cultivera  les  produits  les 
mieux  appropriés  à  son  sol  et  à  son  climat,  et  les 
phalanstères  des  diverses  parties  du  monde  échan- 
geront entre  eux  leurs  produits.  11  sera  créé,  en 
outre,  des  armées  Industrielles  qui  parcourront  le 
globe  et  exécuteront  tous  les  grands  travaux  d'uti- 
lité générale. 

«  Ainsi  s*établira  Yharmonie  universelle.  Les 
passions  mécanisantes  feront  concorder  les  cinq 
ressorts  sensuels  avec  les  quatre  ressorts  affec- 
tueux ,  et  Thomme  pourra  donner  libre  cours  à 
toutes  ses  passions  sans  qu*U  y  ait  à  craindre  au- 
cun conflit.  Au  contraire,  tout  ce  qui,  dans  la  ci- 
vilisation, est  réprouvé  comme  penchant  vicieux 
et  condamné  par  les  moralistes,  devient  voie  d'é- 
mulation et  ressort  d'activité.  Les  passions,  riva- 
lisées  par  la  cabaliste,  exaltées  par  la  composite, 
engrenées  par  la  paplllonue,  entraîneront  l'indi- 
vidu dans  un  tourbillon  sans  fin  de  travaux  et  de 
plaisirs»  et  l'on  s'arrachera  au  sommeil  pour  suf- 
fire aux  jouissances  multipliées  que  promet  diaque 
Journée  phalanstérienne. 

«  Telle  est  l'ébauche  du  système  de  Fourler, 
et,  il  faut  le  dire,  ce  système  est  toujours  resté  à 
l'état  d'ébauche ,  du  moins  dans  son  ensemble. 
Néanmoins,  conrnie  Fourier  en  a  élaboré  quel- 
ques parties,  et  qu'il  attachait  une  grande  impor- 
tance aux  détails  d'exécution,  nous  devons  faire 
pénétrer  nos  lecteurs  un  peu  plus  avant  dans  les 
particulafités  de  l'organisation  qu'il  proposait. 

«  Deux  idées  surtout  préoccupaient  Fourier  : 
la  première,  pour  laquelle  nous  ne  trouvons  pas 
de  terme  spécial  dans  l'auteur,  et  que  nous  ap- 
pellerons l'idée  de  symétrie;  la  seconde,  l'Idée 
de  série, 

ff  La  symétrie,  suivant  Fourier,  constitue  une 
des  plus  grandes  lois  de  la  nature  ;  elle  est  aussi 
une  des  lois  fondamentales  de  l'organisation  so- 
ciale, et  tous  les  groupes  et  séries  dont  nous  avons 
parlé  doivent  être  disposés  symétriquement.  Cette 
disposition  consiste  dans  la  formation  d'un  centre 
et  de  deux  extrémités ,  de  deux  ailes.  Ainsi , 
dans  un  groupe  de  sept  personnes  (le  moins 
que  puisse  comporter  un  groupe),  trois  personnes 
forment  le  centre,  et  deux  chacune  des  extrémités. 
Le  centre  représentera  le  caractère  général  du 
groupe,  la  passion  ou  le  travail  qui  le  constitue  (la 
dominante  ou  la  tonique)  ;  les  extrémités  repré- 
senteront les  oppositions,  les  contrastes  qu'ofl'rira 
ce  caractère  général.  Entre  les  extrémités  il  y  aura 
rivalité,  émulation  ;  le  centre  maintiendra  l'équi- 
^  libre,  et  l'unité  sera  ainsi  établie  entre  les  diffé- 
rences. 

«  Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  grou- 
pes, quel  que  soit  le  nombre  des  Individus  dont  ils 
•e  composent,  et  de  même  aux  séries  de  groupes. 
Seulement,  dans  les  groupes  plus  nombreux,  il 
s'établit  de  nouvelles  divisions  et  sous-divisions, 
^  mais  toujours  d'après  le  même  principe.  Ainsi, 
*  chaque  aile  se  forme  elle-même  en  un  nouveau 
centre  et  en  deux  nouvelles  ailes  ;  les  caractères 
transitoires  prennent  place  entre  les  centres  et 
Jet  ailes,  etc. 


«  La  symétrie  a  des  rapports  intm»  avr  i 
que  Fourier  appelle  la  série  ;  elle  en  rp^  ^• 
quefois  le  nom  ;  c'est  que  ce  moi  de  senv  ic 
sa  théorie  un  tout  autre  sens  que  dan  li  m- 
ordinaire. 

«  L'idée  de  série  Douvellement  nk  in  » 
science  y  a  Joué  aussitôt  un  grand  rote.  L  h 
identique,  en  effet,  à  celle  de  croissance,*^ 
grès  ;  à  ce  titre  elle  a  été  le  principe  ànt^ 
cations  progressives  en  géologie ,  eo  bo(&:. 
en  loologie.  En  même  temps  qu'dle  fi»«nU' 
ces  sciences  des  pas  rapides,  elle  déonar*.  i 
création  progressive  de  runivers.  Dans  t«tf» 
s'agit  de  séries  toutes  différentes.  Outre  )e^  «^«^ 
progressives,  la  nature  en  offre  d'aatraïKT 
comme  la  série  des  aona  musicaux,  it  ser«  .- 
couleurs.  En  général,  toutes  les  choses  qui  «fin 
des  ressemblances  et  des  différences  peuitat  •* 
rangées  en  séries.  Mais,  Juaqu'ici,  ces  rapiwt-  « 
tant  que  séries,  n'ont  donné  lieu  à  waoostti^ 
verte  scientifique  importante,  et  il  n'en  ot  r^  ■ 
que  des  classiftcationa  tontes  tecoodair».  •> 
qu*il  en  soit,  Fourier  attrlhoe  à  ce  primp^  • 
dassiflcatlon  une  hante  portée ,  et  en  le  opot- 
nant  avec  le  fait  des  accords  qoe  lui  k^n* 
salent  les  sons  musicaux  et  celui  de  la  iu::.- 
blanche  qui  naît  de  la  réanion  des  caaitin  « 
spectre,  il  en  fit  la  base  de  toute  ton  ixpmAA. 

«  Suivant  Fourier  donc,  chaque  paauoo.ori 
en  général  tout  objet  de  U  nature,  se  pftf''  i 
sous  une  série  de  manifestations,  de  moA^  ' 
contrairement  aux  véritables  séries  de  la  \*  '.- 
nique,  de  la  soologie,  etc.,  va  en  croissaat  .^ 
bord,  arrive  à  un  maximum,  et  décroît  cvflutr  ij 
croissance  est  nuirquée  par  le  nootbre  m««^ 
des  ressorts  qui  agissent  dans  chaque  unie.  K 
sieurs  ressorts,  en  effet,  peuvent  agir  dasK^)» 
passion  :  l'amitié,  par  exemple,  repose  on  b«B  *' 
le  ressort  spirituel  des  affinités  de  caract^«>«  *• 
le  ressort  matériel  des  affinités  de  peociiaot!  - 
dustriels;  l'amour,  sur  l'attrait  sexuel,  ooturii. 
nité  spirituelle,  le  lien  du  cour,  que  h^' 
nomme  céladoisiê.  Quand  on  seul  reiMft  erf^ 
action,  la  manifestation  est  incomplète,  ai«qoy- 
simpliste,  bonne  tout  au  plus  a  dnliat'. 
Toute  passion,  toute  Jouiasanoe,  tout  pU»r  ^ 
être  composé,  c'est-à  dire  résulter  du  Jeu  «l^  ;*  - 
sieurs  ressorU.  Ainsi  les  i^aisirs  de  la  I«l4r  -' 
sont  complets  que  lorsqu'aux  Jouiasaneei  da  c-' 
se  Joignent  les  agréments  de  la  eonveriisiKB.  ^ 
charmes  de  l'amitié  ;  le  travail  ne  devient  uo  i<. 
sir  que  lorsqu'il  est  rehaussé  par  les  ssUfbci  >  • 
simultanées  d'autres  passions.  La  cniiMiKt<-'' 
dans  chaque  série  est  déterminée  par  le  w^' 
croissant  de  Jouissances  simultanées  dont  cbar 
passiou  est  susceptible.  Prenant  la  ganae  oar 
cale  pour  type,  Fourier  divise  ainsi  ces  #0**  * 
huit  modes  principaux.  Les  trois  prenien  *' 
à  3)  expriment  les  satisfactions  jiai^<'4.'** 
que  nous  fournit  la  civilisation  ;  les  quatr*  *^ 
vante  (3  à  6)  offrent  les  Jouissance»  onopM* 
harmonisées,  telles  que  nous  les  donoen  le  |t^ 
lanstère  ;  les  demièrea  n'exprimcot  pss  p«^-^ 
ment  tme  décroissance  ;  mais  es  sont  de*  bi^ 
feaUUons  rares,  exceptionnelles,  dooési  ''•'^'' 
d'une  haute  puissance  en  harmonie.  U  hiiii^' 
mode  est  Voùpord  omMumde  :  il  reioiic  de  i  ".-^ 
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«lion  et  du  jeu  simultané  des  sept  modes  infé- 
urs.  H  répond  à  la  couleur  blanche  dans  la 
mme  des  couleurs,  à  Toctave  dans  la  gamme 
isicate.  C'est  le  pivot  qui  est  en  accord  avec 
js  les  tenues  de  la  série.  11  se  divise  lui-même 

deux  :  Taocord  direct  (correspondant  au  blanc)» 
iccord  inverse  (correspondant  au  noir).  Les  trois 
odes  inférieurs  ne  seront  que  des  ressorts  secon- 
ires  en  harmonie  ;  les  quatre  modes  solvants 
ronl  les  ressorts  proprement  dits  de  i*organisa- 
>n  du  phalanstère.  Les  modes  supérieurs,  les 
mis  moduies  puiSManeieU,  les  modules  infini^ 
simaux,  auront  pour  fonction  d*établlr  le  lien 
itre  les  divers  phalanstères ,  et  de  constituer 
initë  et  i*harmonie  universelles. 
«  Ces  hypothèses  étant  prises  pour  point  de  dé- 
trt,  quel  est  le  problème  que  Fonrier  devait  se 
«er? 

<t  En  vertu  de  son  principe  général,  Torganl* 
ition  sociale  ne  peut  être  parfaite  qu'à  condition 
?t  ne  pas  laisser  un  senl  désir  humain  sans  y 
nnner  satisfaction,  un  seul  sentiment  sans  le 
ouaser  à  son  développement  complet  ;  et,  d'autre 
irt,  les  désira  et  les  passions  sont  les  ressorts 
écessaires  de  Torganlsation  sociale  ;  de  sorte  que, 
i  l'on  négligeait  un  seul  de  ces  ressorts,  Torga- 
lisation  elle-même  ne  pourrait  arriver  à  sa  per- 
eetion.  Le  problème  posé  est  donc  celui*cl  :  Gréer 
a  satisfaction  omnlmode  dans  tontes  les  séries  à 
I  fois,  par  la  satisfaction  donnée  à  chaque  pas- 
ion  dans  tous  ses  modes  sans  exception,  et  par 
'effet  d'un  mécanisme  qui  embrasse  à  la  fois  toutes 
«8  passions  et  tous  ces  modes. 

«  Un  mécanisme  qui  permette  à  toutes  les  pas- 
ions  de  se  satisfaire,  et  la  nécessité  de  donner 
ibre  carrière  à  toutes  les  passions  pour  que  ce 
nécanisme  puisse  fonctionner ,  telles  sont  donc 
es  données  fondamentales  de  l'organisation  pba- 
SDstérienne. 

«  Telle  est  bien  aussi  la  pensée  de  Fourier. 
^'organisation  doit  être  intégrale  ;  Il  faut  que  tous 
es  rouages  du  mécanisme  soient  mis  en  activité 
ùmultanément  ;  autrement  il  ne  saurait  marcher. 
Kusà  s'indigne-t-il  contre  les  moralistes,  qui,  en 
condamnant  telle  ou  telle  passion  humaine,  lui 
l>nsent  les  ressorts  de  sa  machine.  Il  s'élève  avec 
force,  par  exemple,  contre  les  Idées  d'égalité  que 
précl)eut  les  révolutionnaires.  Les  inégalités  de 
loute  nature  constituent  un  des  ressorts  prin- 
cipaux de  l'activité  humaine  :  les  différences  de 
nmg,  de  pouvoir,  d'influence,  de  fortune,  sont 
des  stimulants  Indispensables  au  mécanisme  pba- 
lanstérien.  «  Le  régime  sociétaire  est  aussi  Incom- 
«  paijble  avec  l'égalité  des  fortunes  qu'avec  l'unl- 
•  formité  des  caractères.  »  Voilà  pourquoi  Fourier 
tient  expressément  à  faire  la  part  du  capital  dans 
la  répariition  des  produits  ;  et  ceux  de  ses  élèves 
qui  prétendent  diminuer  ou  retrancher  cette  part 
méconnaissent  complètement  la  pensée  fondamen- 
tale de  leur  maître.  Les  jouissances  de  l'amour 
aussi,  que  dans  son  premier  ouvrage  Fourier 
présentait  comme  une  amorce  qui  devait  Infail- 
liblement entraîner  les  civilisés  ,  qu'il  prône 
avec  moins  de  hardiesse  déjà  dans  son  second 
ouvrage,  et  dont  il  remet  l'organisation  à  cent 
ans  4lans  ses  écrits  postérieurs  ;  ces  jouissances 
de  l'amour,  sur  lesquelles  néanmoins  il  ne  peut 


s'empêcher  de  revenir  sans  cesse,  et  que  ses  dis- 
ciples voudraient  couvrir  d'un  voile,  forment  éga- 
lement un  des  ressorts  indispensables  du  système. 
«  Les  passions,  dlt-ll  dans  le  Traité  de  VAsMOcUk- 
«  tUm  domestique  agricole,  ne  sont  pas  une  mé- 
«  canique  dont  on  puisse  équilibrer  séparément 
«  telle  ou  telle  branche,  selon  les  caprices  de  cha- 
«  quelecteuret  les  restrictions  de  chaque  sophiste. 
«  Leur  équilibre  doit  être  intétjral  et  tmitaire; 
•  chacune  des  parties  y  correspond  au  tout  ;  et  À 
«  on  fausse  l'équilibre  en  amour ,  il  sera ,  par 
«  contre -coup,  faussé  plus  ou  moins  dans  les 
«  autres  branches  du  mécanisme  sociétaire.  » 

«  Fourier  s'e-st  donc  posé  un  problème  dont  la 
solution  n'est  pas  aisée;  mais  II  faut i^outer  qu'on 
ne  rencontre  pas  cette  solution  dans  ses  écrits.  Un 
mécanisme  aussi  admirable  valait  la  peine  d'être 
décrit  dans  ses  moindres  détails  ;  Fourier  ne  l'a 
pas  fait.  Ses  ouvrages  ne  se  composent  que  de  frag- 
ments, de  notices  détachées;  certaines  parties  spé- 
ciales sont  développées  avec  un  certain  soin,  mais 
l'ensemble  ne  se  retrouve  nulle  part..  On  nous 
apprend  que  les  caractères  domestiques  sont  de 
huit  oent  dix,  ni  plus  ni  moins,  et  qu'un  phalans- 
tère doit  se  composer  de  seixe  cent  vingt  per- 
sonnes. On  nous  donne  la  division  du  phalans- 
tère en  seize  tribus  cUssées  suivant  l'Âge.  On  nous 
dit  que  les  fonctions  Industrielles  sont  de  sept 
genres  :  le  travail  domestique,  agricole,  manu- 
facturier, conunercial  ',  l'enseignement,  l'étude  et 
l'emploi  des  sciences  ;  les  beaux-arts.  Mais  l'énu- 
mératlon  et  la  détermination  des  caractères,  la 
subdivision  des  sept  fonctions  générales  et  la  dé- 
termination des  séries  manquent  complètement. 
Les  dispositions  agréables  et  conunodes  du  pha- 
lanstère sont  décrites  avec  soin;  on  nous  montre, 
par  beaucoup  d'exemples,  conmient  la  multipli- 
cité des  passions  et  des  jouissances  est  indispen- 
sable à  l'action  du  mécanisme.  Ainsi  les  raffine- 
ments de  la  gourmandise,  par  la  variété  des 
produits  qu'ils  supposent,  correspondent  précisé- 
ment à  la  nécessité  d'introduire  une  grande  va- 
riété dans  les  groupes  et  les  séries.  Ainsi,  la  va- 
nité et  l'orgueil  sont  les  stimulants  les  plus  puis*' 
sants  de  l'activité  et  de  l'émulation.  Tout  le  monde 
sait  comment  Fourier  met  à  profit  les  habitudes 
de  saleté  des  enfants  pour  faire  accomplir  les  tra- 
vaux dégoûtants  ;  la  délicatesse  et  la  fatuité  de 
certains  autres  pour  les  utiliser  dans  l'ornemen- 
tation et  les  ouvrages  de  luxe.  L'éducation  pha- 
lanstérienne  est  décrite  avec  soin.  Fourier  montre 
comment,  en  laissant  les  enfants  se  promener 
dans  les  ateliers,  en  les  exerçant  à  de  petits  tra- 
vaux, on  développera  ches  chacun  d'eux  vingt 
vocations  industrielles;  comment  aussi  les  seules 
railleries  de  iQurs camarades  et  l'amour-propre  leur 
imprimeront  un  amour  ardent  du  travail.  Fourier 
revient  très  souvent  aussi  sur  ce  qu'il  appelle  les 
ralliements,  c'est-à-dire  les  moyens  de  mettre  d'ac- 
cord les  antagonismes  naturels,  tels,  celui  qui  existe 
entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre  la  jeunesse  et 
la  vieillesse,  entre  les  princes  et  les  sujets.  Il  fait 
voir  comment  la  population  se  réduira  à  six  cents 
habitants  par  lieue  carrée,  en  vertu  de  l'extension 
des  moeurs  phanérogames  (accord  de  sixte^  et  de 
l'enrôlement  des  deux  tiers  des. femmes  dans  la 
corporation  des  bacchantes,  Imyadères,  etc.  Exi 
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un  liiBftf  tom  ft&  féraltats  sopiioiéB  éte  l*iifgiiilw- 
thm  phahinstérienire  sont  décrits  avec  beaucoup  de 
verre  et  d'esprit,  et  avec  Dnefoi  aassi  réelle  qu'a- 
veugie^  mais  nulle  part  ils  né  sont  démontra  *.  » 

11  est  évident  que  la  doctrine  de  Fouriet  pèche 
par  la  base.  SI,  en  effet,  les  sociétés  humaines  su- 
bissent, comme  ta  matière  inerte,  des  lois  con- 
stantes et  iromnablesi  il  est  impossible  à  l'hvma- 
Blté  de  se  soustraire  A  l'empire  de  ces  lois,  et  on 
ne  peut  pas  dire  avee  Técole  phalanstériehne 
t  que  les  hommes  ont  Jusqu'à  œ  Jour  feit  fausse 
route  et  qu'il  faut  condamner  et  mettre  an  rebut 
les  lois  qu'ils  ont  instituées.  »  Les  vérités  dans 
l'ordre  des  sciences  physiques ,  et  Vattràttion 
fomme  les  autres,  ne  sont  des  vérités  que  panse 
que  les  ftiits  les  confirment  Incessaipment  et  sans 
variation.  Si  nn  sbul  fait  échappait  aut  Ibls  re- 
connues générales  par  les  sciences  physique^,  ce^ 
lois  seraient  aussitôt  méconnues  etreléguécâ  parmi 
les  hypothèses  pins  ou  moins  Ingéiileoses  qtti  ont 
été  hasardées  aoavent  eur  les  phénotnénes  de  la 
tiature*    . 

Du  reste,  bien  ((hê  Fotirler  ait  cbnstànmMt 
déclaré  qu'il  adoptait  la  méthode  des  fii!ieHMs  ha- 
torelles,  qu'il  énonçait  les  lois  écrites  par  la  ttft- 
ture  elle-même,  Il  n'a  jamais  employé  le  iatigage 
et  la  méthode  qnl  contiennent  adt  silences.  Ad 
lieu  de  prouver  et  de  déduire,  11  a  afflnhé,  tirant 
ses  démonstrations  d'ànalogleft  vagueé  et  ëldl- 
gnées,  dont  son  esprit,  èuretdté  pat  ufi  travail 
eontinu,  exagérait  ritriportanee.  Qm\  de  plus  ton- 
traire  aux  habitudes  seientlllqaes  que  de  pféteti- 
dre  connaître  le  pasté  en  dehors  des  témoiltiages 
historiques,  et  deviner  l'avenir  et  révéler  toatè 
une  cosmogonie ,  sahs  s'appnyer  sur  aaetin  fait 
constant.  C'est  cependant  ce  qu'a  fait  FotiHèt. 
«  Le  monde,  d'après  lui,  dit  H.  Louis  Reybatid, 
aura  une  dorée  de  80  mille  ans,  40  mille  d'iiscbn* 
dance,  40  mille  de  descendance.  Dails  ce  nombre 
•ont  enveloppés  8  mille  d'apogée.  Le  monde  est  à 
peine  adulte  ;  Il  a  7  mille  4ns  ;  il  n'h  connu  Jusqu'ici 
que  l'existence  irrégulière,  chétive,lrralsonnable  de 
l'enfiÉnce  ;  il  va  passer  dans  la  période  de  jeunesse, 
puis  dans  la  maturité,  point  cttlminant  du  bon- 
heur, pour  descendre  ensuite  dans  la  décréptthde. 
Ainsi  le  veilt  la  loi  d'analogie  ,*  le  monde,  ctfmme 
Thomme,  comme  ranimai,  comme  la  plante,'  doit 
ttaître,  gratidir,  se  développef  et  pérlf.  La  êèrtie 
différence  est  dans  là  dorée.  Qtnmt  fl  ce  qtri  est  de 
la  création.  Dieu  fit  selie  espèces  d'hommts,  rtèuf 
fur  ranciefl  eontitlent,  sept  en  AmérU|tiè,  mufs 
tontes  soumrisefl  à  la  lot  d'unité  ëi  dMnafo^fe  lirrl- 
verselle.  Néanmoins ,  en  créant  lè  monde ,  Dieu 
fte  réserva  d'ihrtres  ctéatlonS  finccès^ves  potk  èh 
changer  la  faee  :  les  cféatlons  irom  à  dix-huît. 
Toute  création  s'opère  par  la  cbnjohiîtfofi  tfn  fluide 
aostrtfl  et  du  fluide  boréifl.  n 

En  ce  qui  touche  lès  matières  êrtmomlque?,  lès 
affirmations  de  Fourtèr  ne  9ont  pas  Seblémenf  do- 
nnées de  preuves ,  elles  êanî  eontredites  par  l'ob- 
servation des  fdfts  de  chaqtie  jouf.  Le  travail,  ni- 
»nrément,  est  Nécessaire  toi  cohtcntement  de 
l'homme  et  l'olstveté  abs6tf^e  fet  une  éoulflrïlhcè 
•n  mettre  tem(>«  qu'êm  t léè  î  fnftis  1!  ne  stitt  pas 
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de  là  que  le  travail  sMt  atlnyanli  qae \«f*^ 
snfflse  à  imprimer  le  moovcomt  à  \'z  <  ^ 
industrielle.  Comme  Ta  observé  II  0(t,l«i« 
qui  a  si  soigneusement  analysé  les  penh..:;  ■- 
deux  et  qui  lem*  a  assigoé  une  plate  or 
phalanst^e,  a  oublié  dans  sa  moirocir*.! . 
pire  des  \1oes,  le  plue  aitrofanl  cl  le  p^o  • 
gereux  pour  son  système,  la  partuf. 

On  a  dit,  11  est  vrai,  qofe  dam  le  tusnà-.  i- 
monien  la  paresse  n'existerait  pas,  mai»- 1«. 
qu'une  alfirmation  gratuite  cootnâre  à  i'npr  •  ' 
de  toutes  les  sociétés  homaiiies  Jasqo'a  r^.-.* 
La  même  expérience  doit  inspirer  niie  an>p-> 
fiance  de  la  glorificattoo  promise  aux  appK.*^ 
sueis.  Jusqu'à  ce  Jôlir,  la  satisfaction  ftrib»  - 
appétits,  loin  d'être  un  atiimilant  vers  le  tn 
a  poassé  les  hoonmes  vers  Toisivetë.  Il  nf  fa  ." 
pas  moins  qu'un  renversement  dans  ie$  lo:?  '"- 
naires  de  là  nature  humaine  pont  q»  la  &- 
cause  produisit  des  résaltata  opposés. 

Oes  objections  sont  Urées  de  l'ordre  d'rdr^  t  • 
lequel  se  placent  leâ  Iburiéristes  eiit-mcny<  - 
point  de  tue  moral,  des  doctrines  qui  soel  !a  r. 
tlon  de  la  mbrale  eile-méme  ne  santtfHit  étr  - 
approuvées,  ni  excnsées. 

Depuis  la  mort  de  Fonrier,  il  s*est  opor  ù^ 
les  idées  de  son  école  des  modîftcatîoiM  imi- 
tantes. Sahs  condahmer  les  doctHnes  éo  n*^ 
on  éM  a  laissé  dans  lAnMl  la  meilledre  ^  ' 
on  s'est  appliqné  à  rétnde  de  divers  |r>  btc* 
finadciers  et  économiques.  C'est  ainsi  qw  l '^ 
est  arrivée  quelquefbis,  par  le  talent  oa  taeec!^ 
ration  personnelle  de  qnel^es-ons  de  mi  tiK' 
bres,  i  prendre  l'apparence  d*un  corps  qkxpt*  • 
pulssihit.  Mils,  en  réalité,  les  fèurif^te»  a-** 
rfen  produit  d'utile,  dans  l'm-dce  éooDoon^i  - 
dans  tout  autre,  qu'en  ae  séparant  de  IM'  * 
abandonnant  les  dohnées  et  Un  b?|wtbf«4  - 
maître.  Depuis  longtemps  l'utopie  de  Focnrrr ''' 
plus,  pour  les  adeptes  et  pour  les  hommes  ir^>' 
tiaux,  qu'un  mot  de  ralliement,  im  nooiém  et  \ . 
dans  le  long  catalogue  des  aberrations  bom^": 

GoeacKLLi  Sr^iît 

Théorie  diË  fiioir»  monumenu  H  an  ittuw*  - 
néraltt.  Leipiig(Lyon),  iSOS,  iiH^  de  à»  pêff^ 

Traité  de  l'ùssoci^tion  dom€Siiq%*  H  »§n  m.  s 
saDçon  el  Paris,  1823.  2  vol.  io-S. 

Sommaire  de  la  théorie  â'as%ociaiion  agn''>, 
attraction  îndtatrielU.  Bo<iaiiçon,  «828,  in-*. 

Le  nouveau  mdnâe  thdustrieU  ou  intf*\tt?r  '.*" 
cédé  dinduitrie  âftrajfnnte  et  combinée,  ditrft- 
térita  peutionhéet.  Paris,  f  SS9, 1  vd.  in-a. 

Pié^ti  «I  eharlatàfiismê  dat  âtmx  mcIm  étf-'- 
Simon  al  d'OweiK  9St  profncitonl  Taitcaaiion  * 
progrèa.  Paria,  4t»|i,  in-s  de  SO  pages. 

La  famut  industrie  9iorcai^e«  répugnant*,  »""  * 
gère  et  l'antidote,  l'industrie  naturtttt  r.r^tl'i^ 
trayante^  réridiquet  donnant  quadrui'le  iT\y:^  '  ••" 
ris,  <8â3-36,  2  vol.  iii-«2. 

On  a  publié  une  2«  édition  de  la  Th/c^^'t'^^  "^ 
môutemeiih,  en  iUi  («•»  toI.  des  CEo»r^«f"«f  ' 
le  Traité  de  VaeioeietUon  domeni^ûê  et  a^rn 
IS4I,  aèua  le  titre  de  :  Théorie  da  i'vantè  wtifnt 
en  4  Volumea  forinant  les  tomea  IJ>  lHi  l^  **  ^ 
Oiiuvrea  com piégea... |ie  Nouveau  monde  mJW'  ' 
paru  eo  |8^6  {t.  VI  dt&  OEuvrea  compléu:»} 

Les  2  vuluiues  de  Fausse  industrie  n'oot  {m«*^ 
diié's.  Uiffi  partie  âbk  lûanuscriis  laisseï  pif  f»-'    ' 
été  imprimée  dans  fa  Phalange,  reme  mei>«*''^  * 
paru  dé  <S45l  4819,  «è  «ot.  ff.  tD«S. 


FRAIS  DB  KRCttPTION. 

publication  de  cet  naoofccits  M  poorsuit  :  U  « 
paru  a  Tol.  in-4t  août  c«  iUr«  : 
blication  dès  manuscrits  de  f'ovncr. 
urier  a  écrit  qo  oairç  un  grand  iJombç«  d'articles 

le  Phalanstère^  ou  ta  réjb^me  industrielle,  jour- 
ebJoioadaire^  puis  mepsuel,  (^ui  a  paru  de  juio  48» 
rrier  1834.  '  *        ' 

OWELL  BUXTON  (sm  Thomas),  né  à  ïax¥%  ' 
ie,'comté  d'Essex,  le  t**  avril  1186;  ékvé  à 
tïe  de  Greenwîch  par  le  célèbre  docteur  Charle» 
ley,  et  ensuite  à  l'uiiivcraité  de  Dublin.  U 
isa  en  1 807  mademeiselle  Anna  Guiney,  U 
r  d'Elisabeth  Fry .  Associé  avec  so»  oncle  dang 
grande  brasserie  de  bière  à  Londves,  U  se  dis- 
lia  de  bonne  heure  par  son  aptitude  au  comr 
ee  et  par  sa  coooération  active  et  WenveiilaBte 
œuvre  des  sociétés  établies  pour  Taoïéliofa- 

I  de  la  condition  des  pauvres  et  des  opprûnés 
Angleterre  et  ailleurs.  11  Voceupa  surtout  de 
al  des  priions,  et  avant  Tàge  de  ttenle  ans,  U 
it  visité  plusieurs  prisons  et  rendu  compta  de 

visites  dans  une  brochnre  très  iim»optaate. 
1818,  il.fnt  élu  membre  du  partement  pour  W 
iTg  de  Weymouth.  quMl  représenta  presque  pan- 

II  vingt  ans.  Il  se  distingua,  dès  son  entrée 
is  le  parlement ,  par  ses  discours  sur  la  diaci- 
ne  des  prisons,  sur  la  réforme  du  drM  criminel 
\a  suppression  des  corporatioBS,  et  il  se  dévoua 

même  temps  à  une  autre  cBuvre  bienfaisante, 
boliUon  de  l'usage  barbare  de  brûler  Us  veuve» 
nsies  Indes  orientales.  Le  ISoriai  1823,  il  proposa 

parlement  une  résolution  par  laquelle  rescUi- 
:;e  était  condamné  comme  antipathique  aux 
incipes  de  la  constitution  britannique  et  du 
Tislianisme.  Peu  de  temps  après,  il  associa  ses 
Torts  à  ceux  de  sir  James  Mackintosk  pour  obte- 
r  l'adoucissement  des  lois  criminelles.  Il  ne  se 
lentil  jamais  dans  ses  cfiforts  pour  Tabolitionde 
esclavage  et  la  suppression  dn  traie  des  nègres, 

il  fut  un  des  plus  ardents  soutiens  de  la  mal- 
eureuse  expédition  envoyée  au  Niger  en  1841. 
n  1840,  la  reine,  pour  reconnaître  ses  services 
nWics  et  ses  vertus  privées,  lui  conféra  la  di- 
Qité  de  baronnet.  Il  mourut,  le  15  février  1845, 

l'âge  de  cinquante- neuf  ans.  Sa  statue  est  dans 
abbaye  de  Westminster,  parmi  celles  des  grands 
ommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

An  inquiry  whether  crime  and  misery  are  produced 
r  pnvenled  b|f  our  presimt  ayslemofptiëon  disciplùté. 
'^.Recherches sur  la  question  de  savoir  si  le  crims  et  la 
fiùére  sont  natuas  ou  prévenju»  par  notre  sysUme  ac- 
utl  (Pemprisonnement).  Vûodua,  i(rcb,  UU,  in-t2. 

The  Àfrican  slave  trade  and  ils  remedy.  —  (  Uucom- 
nerce  des  esclaves'  d'Afrique,  et  des  moyens  d'y  re- 
^i'iitr).  Londres,  Mur ray,  1835,  1   vol.  in-8,  2«  édit., 

Voir  dans  le  Journal  des  Éconoaiiêtêêt  t.  U,  P-  Mfti 
Q&  arùcle  d'Eugèoe  Baret  au  sajot  da  oat  Quvcage. 
FRAIS  DB  PEKBFTIOB»  OU  Dl  EKGOUVRKMBKT. 

Ce  sont  les  dépenses  que  nécessitent  la  rentrée  des 
impôts,  les  salaires  des  agents  et  rentretien  des 
silministratlons  chargées  de  ce  soin.  Ils  compren- 
nent tous  les  frais  de  régie  ou  d'exploitation  des 
impôts  et  des  revenus  publies.  Ils  représentent  la 
différence  qu'il  y  a  entre  les  sommes  qui  parvien- 
nent au  trésor  et  celles  qui  sortent  de  la  poche 
des  contribuables.  La  diminution  de  cette  diffé- 
rence doit  être  le  résultat  d'un  bon  système  de 
conlnUaUon ;  elle  di'pind  donc  d'une  bonne  as- 


FRAIS  flip;  PfiflGflPTION.  801 

pieHe  des  wpM^  ^'^^  administration  régulière, 
entendue  et  perfectionné^.  Elle  est,  A  beaucoup 
d'égs^rds,  rexpressio9  ^,  Tordre  et  4e  la  justice 
qui  réglée  dans  les  finances. 

On  trouve  dans  h-^  $ay  {Çomt^  VUI«  partie, 
cluip.  yi\  ks  indications  suivantes  :  «  Je  lis  dans 
un  méoDuoIre  de  M.  Hennet,  premier  commis  des 
flaances,  qu'en  181^  la  France,  composée  alors 
de  la^  départements,  pour  toucher  170  millions 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  faisait  payer 
240  millions  par  les  contribuables,  c'est-à-dire 
70  millions  4e  (rais  de  perception  ou  41  p.  100.  » 
«  Avant  Sully,  les  frais  de  recouvrement  se  mon- 
taient A  500  pQur  100;  et  maintenant,  en  Angle- 
terre (S»y  écrivait  en  1829]«  sur  l'ensemble  dea 
recettes,  ils  9e  s'é^ève^t  guère  qu'à  5  pour  100.  v 

A  ^  QowfttÇj  depuis  1813  la  perception  4^  \^ 
copti^^i^^oA  d«k  l'enregistrement  et  des  domaine^ 
s'iist  iMiftuU^eiQV^nt  perfectionnée;  car,  pour  86 
dép^teme!;^^  seHlefuei^t,  elle  ne  coûte  guère 
Vkvê  4^  ^  fAVff  100.  te  chiffre  donné  pou^  Té- 
poque  antérieure  à  Sully  semble  beaucoup  exa- 
g4(é  ^  Von  se  reporte  au  curieux  livre  de  Frou- 
laenteau  (le  Secret  des  Jmances,  1580,  premier 
livre,  p.  14^),  qui  porte  le  total  de  la  recette  pen- 
dant une  période  de  trente  et  un  ans,  finissant  au 
31  4^cci:%itre  1580,  à  1,453  millions  de  livres, 
dont  9:^7  seuletuent  étaient  entrées  au  trésor 
royal;  diK^re^ce,  ^26  millions  ou  57  pour  100. 

Nec'ker,  dans  son  Administration  des  finance. i 
(t785,  chap.  ui),  ne  portait  la  totalité  des  fras 
4e  recouvrement,  sur  une  recette  de  557  millions 
1/2,  montant  à  585  millions  avec  les  corvées  et 
les  fr^is  de  contrainte  et  de  saisie,  et  formant 
l'universalité  des  impositions  de  la  France»  qu'à 
58  millions  ou  U  3/5  pour  100.  Un  calcul  d'Eu- 
gène Daire,  sur  les  résultats  du  budget  de  1842 
(Mmaire  de  VÉcon.  polit,  de  1844,  p.  84), 
f^t  ressortir  la  somme  des  frais  de  perception  à 
132  millions  sur  une  recette  brute  de  1,132  mil- 
lions, et  nette  de  1  milliard,  soit  à  13  1/5  pour 
100  de  la  somme  entrée  effectivement  au  trésor 
pour  les  besoins  publics*.  A  ce  compte  et  sous  ce, 
rapport  Tadministration  actuelle  des  finances  da 
France  ne  différerait  pas  de  celle  d'avant  la  révo- 
lution, si  Mecker  disait  juste. 

Une  remarque  à  faire,  c'est  qu'en  général  lea 
frais  de  recouvrcmeut  pour  les  Impôts  par  exploi- 
tation et  vente  d'un  produit  (les  tabacs,  par  exem- 
ple), sont  plus  élevés  que  ceux  qu'exigent  les  impôts 
dits  indirects ,  perçus  sur  des  objets  de  consom- 
mation générale,  et  que  ces  derniers  frais  sont  plu^ 
élevés  que  les  frais  des  contributions  dites  direc- 
tes 0i«  demandées  sur  la  terre,  le  mobilier,  lea 
portes  et  fenêtres,  le  revenu,  etc. 

Il  est  éubli  au  mot  PsaMiERs  cék^ràux  que  lea 

♦  Necker  indi«iue  la  proporiion  de  40  4/5,  et  Daire 
celle  de  41  2/3,  parce  que  l'un  et  l'autre  la  calculent  aup 
la  peceite  brute;  maie  il  est  plua  jiiaie  de  la  calcula^ 
•or  la  recette  netie,  déduction  faite  des  frais.  Daus 
cette  moyenne  de  K\  2/3  ou  t«,66  que  donne  Daire, 
les  couiribulions  directes  sont  ponces  à  3,79;  Tenre- 
gisuement  ei  les  domaines  à  4,95,  le  timbre  à  2,91,  les 
forêts  à  «5,02;  les  douanes  et  sels  à  13,S4,  les  contri- 
butions indirectes  et  noudrea  à  16,55,  les  ubacs  à27,36, 
les  postes  à  55,S2.  Déjîi  en  1773  la  perception  de  racciaa 
ne  coûtait  pas  plas  de  5  1/2  0/0  eo  Angleterre.  V.  Ada« 
Sxun,  I.  \»  cb.  u. 
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frais  de  perception  par  tes  fermes  étaient,  STant 
la  révolution,  plus  élevés  que  ceux  des  impôts 
recouvrés  par  régie.  (Y.  FERHnsus  généraux.) 

JphG. 

FRAIS  9E  PRODUCTION.  On  désigne  par  cette 
expression  ia  somme  des  frais  et  dépenses  de  di- 
vers genres  qu*a  nécessités  la  confection  d'un 
produit.  G*e8t  à  peu  près  ia  même  chose  que  ce 
qu'on  nomme  en  langage  commercial  le  prix  de 
revient. 

Quoique  les  dépenses  faites  en  vue  d'un  pro- 
doit quelconque  puissent  être,  quand  on  les  re- 
lève dans  toutes  les  transformations  par  où  ce 
produit  a  passé,  très  multipliées  et  très  complexes, 
on  peut  les  ramener  à  deux  types  généraux,  en 
ce  qu*elle8  se  résolvent  toutes  en  salaires  dis- 
tribués aux  travailleurs  et  en  intérêts  des  capitaux 
qui  ont  été  mis  en  OBuvre  dans  le  cours  de  la 
production.  Il  faut  pourtant  y  ajouter  aussi  les 
profits  ordinaires  des  entrepreneurs,  mais  ces  pro- 
fits peuvent  être  considérés  eux-mêmes  comme 
des  salaires. 

Assez  souvent,  outre  le  travail  et  le  capital  qui 
ont  concouru  à  la  création  d'un  produit,  il  faut 
compter  aussi  le  travail  productif  de  la  terre,  et, 
dans  ce  cas,  il  y  a  une  part  du  prix  de  vente  de 
ce  produit  qui  demeure  aifectée  au  payement  de 
la  rente  foncière  réclamée  par  le  propriétaire  du 
sol.  Alors  se  présente  une  question  délicate, ^celle 
de  savoir  si  la  rente  foncière,  c'est-à-dire  cette 
portion  du  fermage  de  la  terre  qui  n'est  pas  le 
payement  d*un  travail  actuel  ou  antérieur  des 
propriétaires  du  soi,  s'ajoute  aux  frais  de  produc- 
tion. Cette  question,  assez  épineuse  en  elle-même, 
mais  élucidée  déjà  par  les  travaux  de  plusieurs 
économistes,  sera  soigneusement  examinée  en  son 
lieu.  (V.  Rente.) 

Le  montant  des  frais  de  production  constitue  ce 
qu'Ad.  Smith  nommait  le  prix  naturel  des  choses, 
et  ce  que  d'autres  économistes  ont  nommé  le 
prix  nécessaire.  Sans  se  servir  absolument  des 
mêmes  termes,  Ricardo,  et  aprèa  lui  M.  Rossi, 
ont  considéré  le  montant  des  firals  de  production 
comme  formant  la  base  ordinaire  de  la  fixation 
des  prix.  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ce  principe?  Les 
prix  des  choses  sont-ils  réellement  déterminés  par 
Télévation  des  frais  de  production,  comme  l'ont 
pensé  ces  deux  économistes,  ou  par  le  rapport  de 
VoiXre  Pt  de  la  demande,  comme  d'autres  ont 
voulu  l'établir?  Ces  deux  principes  sont-its  op- 
pos(^8  l'un  à  l'autre,  de  telle  façon  qu'il  faille  né- 
cessairement choisir  entre  ies  deux,  comme  ont 
paru  le  croire  quelques  écrivains,  ou  ne  peuvent-ils 
pas,  au  contraire,  se  concilier?  Ce  sont  d'autres 
questions  que  nous  ne  faisons  ici  que  poser  comme 
la  première,  et  qui  seront  également  traitées  en 
leur  lieu.  (V.  Offre  et  Demande  et  Prix).     Ch.  C.  « 

FRANCHISE.  Dans  son  acoeplîon  étymologique, 
le  mot  franchise  est  synonyme  de  liberté.  Dans 
son  sens  usuel,  il  ne  s'écarte  pas  beaucoup  au 
fond  de  cette  signification  première  ;  mais  au  lieu 
de  s'entendre  de  la  liberté  en  générai,  il  désigne 
plutôt  certaines  libertés  exceptionnelles  et  locales. 
On  dit  :  les  libertés  d'un  pays,  quand  ces  libertés 
forment  ie  droit  commun  dans  ce  pays  ;  on  dit  : 
les  franchises  des  villes  ou  des  provinces,  <|uan(l 
ces  franchise»,  qui  sont  aussi  des  libertés,  sont 


l'apanage  particulier  de  certaines  province»   n« 
de  certaines  villes,  qui  en  joui«seiit  par  exerptitHi. 

Dans  l'ancien  droit  public  français,  il  )  ava  i 
peu  de  règles  uniformes,  applicables  dam  \ttn> 
l'étendue  du  pays.  Chaque  province,  oa  pourra.! 
même  dire  chaque  ville,  était  soumise  à  on  ré- 
gime particulier,  différent  à  plusieurs  égvds  > 
celui  qui  existait  ailleurs.  U  y  avait  peu  de  «n^ 
provinces  ou  de  ces  villes  qui  ne  posseot  se  frr- 
valoir  de  quelques  droits  particuliers,  de  quelq^^^ 
immunités  spéciales,  fruits  des  ooneessions  auv- 
rieurement  faites  par  nos  rois,  ou  restes  de  im 
ancienne  indépendance.  U  en  est  eocore  atu-. 
dans  un  grand  nombre  des  États  de   rEum^r. 
C'est  à  ces  immunités  ou  à  ees  droits  eieeptib-- 
nels,  propres  à  certaines  localités,  que  le  mot  ^oa^ 
ehUe  s'applique. 

Ce  mot  ne  suffit  pourtant  pas  pour  eompreiMlrt 
tous  les  droits  particuliers  dont  les  localités  pco- 
vaient  jouir,  n  faut  y  i\]outer  eelui  de  privilé^a 
qui  le  complète.  Aussi  volt-oD  presque  toi||oon. 
dans  les  édits  de  nos  anciens  nris,  eomçM  dans  les 
écrits  de  nos  historiens  et  de  née  pnhlicistes,  o« 
deux  mots  unis  l'un  à  l'autre  pour  expriny^r 
l'ensemble  des  droits  particuliers  et  des  liberté»  Iv^ 
cales  répandus  çà  et  là  dans  nos  provinces  et  àMù* 
nos  villes.  11  y  a  sans  doute  entre  ces  deux  mot» 
plusieurs  analogies;  mais  il  s'y  trouve  aussi  de^dif- 
férences.  Le  privilège  peut  s'entendre  de  toute  e^ièce 
d'avantage  exceptionnel,  soit  que  cet  avantage  eoo- 
siste  uniquement  dans  la  Jouissance  de  certaiiu 
droits  naturelsi  soit  qu'il  implique,  en  outre,  uar 
fa  veur  spéciale  qui  permette  d'empiéter  sur  lesdroti^ 
d'autrui.  Dans  ce  dernier  cas,  il  se  confond  sou- 
vent avec  le  monopole.  La  franchise,  an  cuntrajrr, 
ne  peut  jamais  s'entendre  que  de  la  JouissaiK« 
particulière  d'un  droit,  sans  empiétement  dirert 
sur  le  droit  d'autrui.  C'est  encore  un  priTlIëge,  <: 
Ton  veut,  mais  un  privilège  qui  consiste  unique* 
ment  dans  l'exemption  de  certaines  cUarges  ou  de 
certaines  restrictions. 

Au  point  de  vue  commercial  ou  '  éoonomiqiK 
quand  on  parle  de  franchise,  on  entend  presqbe 
toujours  faire  allusion  à  celle  dont  ont  joui  ou  àùC. 
jouissent   encore  certains  ports,  désismés  pour 
cette  raison  sous  te  nom  de  ports  ,frames. 

U  y  avait  en  France,  sous  l'ancien  rés'.mf. 
trois  villes  maritimes  qui  étaient  en  posse^<«  «v 
ce  privilège:  Marseille,  Rayonne  et  Dunkrrqur. 
La  franchise  y  consistait  en  cela  surtout,  qur  \n 
marchandises  venant  de  l'étranger  pou\aif-ot  « 
être  débarquées,  emmagasinées,  vendues,  tniit«- 
portées  d'un  magasin  dans  un  autre,  puis,  <\\  ^ 
fallait,  embarquées  de  nouveau  et  r^xporif^. 
sans  l'Intervention  de  U  douane  et  en  tuuir 
exemption  de  droits.  C'était  une  faculté  beaun^p 
plus  large  que  celle  de  l'entrepôt.  Dans  le  »>«- 
tème  de  l'entrepôt,  les  marchandises  peuvent  U^ 
être  emmagasinées  pour  le  compte  du  uéisviciar 
importateur;  elle  ne  deviennent  sujettes  à  l'accu: 
des  droits  que  lorsqu'elles  sont  vendues  pour  u 
consommation ,  et  peuvent  même  y  échappfT 
quand  on  les  réexporte  (Y.  EïrraEKrr)  ;  mais  elir^ 
demeurent  toujours  ^ous  l'œil  de  ta  douane,  ^b 
tient  la  clef  des  maaasins  où  elles  se  trtMi%^ni  tx 
ne  permet  pas  île  les  (lëpla<*i>r  a  ^ulontr.  Vm^ 
deviennent  d'ailleurs  passilites  des  dniit»  du  ni" 


FRANCK. 

ment  qu'elles  sont  rendues  poar  la  consommation. 
Dans  le  système  de  la  franchise,  au  contraire,  ces 
marchandlaes  peuTent  circuler  librement  dans  la 
ville  ;  elles  peuvent  même  y  être  vendues  et  con- 
sommées, les  droits  ne  devenant  exigibles  que 
lorsqu'elles  sont  transportées  de  là  dans  Tinté- 
lieur. 

Ce  système  a  été  aboli  en  France  par  la  révolu- 
tion :  nous  n'avons  donc  plus  de  ports  francs  ; 
mais  il  en  existe  encore  dans  plusieurs  pays, 
quoique  les  conditions  de  la  franchise  ne  soient 
pas  absolument  les  mêmes  partout.  Parmi  les 
villes  qui  jouissent  encore  ai^ourdliui  de  privi- 
lèges de  ce  genre,  on  peut  mentionner,  en  Europe, 
Trieste  et  Uvoume.  Avant  l'abolition  de  l'acte  de 
navigation,  en  1849,  il  y  avait  des  ports  francs 
{firee-parU)éKu  les  colonies  anglaises.  Le  privi- 
lège de  ces  ports  consistait  surtout  en  cela,  qu'ils 
étaient  seuls  ouverts  aux  navires  étrangers  au- 
torisés à  naviguer  aViec  ces  colonies.  Ils  étaient, 
du  reste,  en  asaex  grand  nombre.  Mais  l'abolition 
de  l'acte  de  naTigatlon  a  rendu  cette  distlnetton 
lans  objet.  (Y.  Acn  i»  ravicatioii.) 

Cest  une  remarque  à  faire,  que  toutes  les  villes 
loaritimes  qui  ont  Joui  de  la  fïrahchise  ont  pros- 
péré d'une  manière  exceptionnelle,  et  que  leur 
prospérité  s'est  communiquée,  pour  ainsi  dire, 
à  toot  le  rayon  de  territoire  sur  lequel  leur  action 
M  faisait  directement  sentir.  Faut-il  en  conclure 
qu'on  a  eu  tort  de  supprimer  ces  privilèges?  As- 
sorèment  non.  De  telles  faveurs  accordées  par  ex- 
ception à  certaines  villes  sont  des  violations  fla- 
grantes de  ce  grand  principe  de  Justice  dlstributive 
qui  doit  être  une  des  premières  lois  des  nations  ; 
elles  ne  sont  d'ailleurs  pas  compatibles,  en  France, 
avec  le  régime  d'é^ilité  civile  et  d'uniformité  ad- 
ministrative que  la  révolution  y  a  fait  prévaloir. 
11  laut  en  conclure  seulement  que  la  liberté  est 
bonne  de  soi,  et  que  la  richesse  se  développe  sans 
effort  partout  où  son  heureuse  influence  se  fait 
sentir.  Lie  Jour  où  les  nations  seront  sages  et  leurs 
gouvernements  bien  avisés,  ils  proclameront  la 
franchise  universelle,  autant  du  moins  que  les  in- 
térêts de  leurs  finances  publiques  le  permettront, 
et  cette  prospérité  exceptionnelle  dont  ont  Joui  les 
ports  francs  deviendra  la  loi  conunune.   Gh.  G. 

FRANCIS  (John),  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
platôt  anecdotiques  qu'historiques  ou  philosophi- 
ques sur  les  Institutions  financières  de  l'Angleterre. 

Chroniclti  and  characterê  of  thi  itock  exchange, 
"  (Chroniqueê  et  caractère»  de  ta  Bour$ê).  Londoo, 
Loogmann  et  oomp.,  4  §49,  in-S. 

Oiêtory  ofthê  bank  ofEngtand,  ita  tmes  and  tradi- 
liofM.  — (Bitiotr*  de  ta  banque  d'AnglêUrre^  u»  épo^ 
quu  §t  «M  tradition»),  Londoo,  Loogmaon  et  comp., 
*M,  %  TOI.  io-s. 

OUtory  ofthê  engtish  raihoay»^  th»»ocial  relation» 
and  révélation»,  —  {Hi»loire  de»  chemin»  de  feranglai»t 
^rs  relation»  et  révélation»  eociale»),  Londoo,  Loog- 
nuDD  et  comp.,  ISS4,  io-t. 

FRANCK  (Ad.)  ,  né  à  Siocourt  (Meurihe)  le  9 
octobre  1809.  Membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  un  des  professeurs  de  phi- 
losophie à  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  membre 
<iu  consistoire  Israélite,  directeur  du  Dictionnaire 
f^f^SdeneesphUoiophiquei,  etc. 

l^armi  les  écrits  de  îf .  Franck ,  nous  citerons 
le  suivant: 


FRANÇOIS  DE  NEUFCllATEAU.     809 

Le  commimtffiM  jngé  par  Vhietoire.  PatIs,  Joubeit, 
4  §49,  br.  iD-42. 

«  M.  FranclL déclare  s'occuper  du  communisme  parce 
que  c'est  toajours  le  fond  an  Bocialisme,  et  que  tous 
les  Bocialistes,  qu'ils  le  Mchent  ou  qu'ils  l'ignorent, 
qu'ils  le  diuimulent  ou  l'avouent,  les  phalanstériena, 
les  philosophes  humanitaires,  les  prétendus  organi- 
leurs  du  crédit  et  du  travail,  sont  nécessairement 
communistes.  »  (ioum.  de»  Écon.,  XXll,  90). 

FRANÇOIS  DE  NEUFC BATEAU  (le  comte 
NicOLAs-Loois),  né  à  Safiàis  (Vosges)  le  17  avril 
1750,  est  mort  le  10  Janvier  1828.  La  carrière 
de  cet  homme  d'État  fut  fort  longue.  Ses  écrits, 
très  nombreux ,  embrassent  à  peu  près  tous  les 
genres,  et  ce  qui  n*est  pas  moins  remarquable, 
c'est  la  mobilité  de  ses  opinions  politiques,  pres- 
que aussi  variées  que  ses  écrits,  qui  Ta  fait  tour 
à  tour  ardent  républicain,  courtisan  obséquieux 
de  Tempire  et  royaliste  très  fervent  au  retouir  des 
Bourbons.  François  de  Neufchftteau,  qui  a  débuté 
par  être  professeur  d'éloquence  àToul,  en  1 7  70, fut 
successivement  nommé  procureur  général  à  Saint- 
Domingue,  député  àrassemblée  légiBlative(n9l)« 
juge  au  tribunal  de  cassation,  commissaire  du  di- 
rectoire exéentlf  dans  les  Vosges  (17  9 1),  ministre 
de  l'intérieur,  et  presque  aussitôt  après  membre  du 
directoire  exécutif  (1797).  Sorti  du  directoire  par 
la  vole  du  sort,  il  fut  chargé  d'une  courte  mission 
en  Autriche,  et,  à  son  retour,  fut  appelé  une  se- 
conde fois  au  ministère  de  l'intérieur,  où  il  resta 
pendant  un  an  .C'est,  dit  tm  de  ses  biographes,  la 
plus  belle  époque  de  sa  vie.  On  se  ferait  difficile- 
ment une  idée  de  l'activité  qu'il  sut  imprimer  à 
ce  ministère  si  important.  Après  le  18  brumaire, 
il  fut  nommé  membre  du  sénat  conservateur  et 
président  annuel  de  ce  corps  en  1804.  Il  reçut 
aussi  les  titres  de  comte  de  l'empire  et  de  grand- 
officier  de  la  Légion  d'honneur.  Dès  le  3  avril  1814, 
il  envoyait  son  adhésion  au  sénat,  qui  venait  de 
prononcer  la  déchéance  de  l'empereur.  A  la  fin 
de  sa  carrière ,  il  se  voua  surtout  à  l'agricul- 
ture, qui  avait  toujours  été  l'objet  de  ses  prédi- 
lections les  plus  vives.  François  de  Neufchèteau 
était  membre  de  l'Académie  française  et  président 
de  la  Société  centrale  d'agriculture.  On  sait  que 
c'est  à  lui  qu'on  doit  la  première  exposition  des 
produits  de  l'industrie.  Parmi  les  nombreuses  pu- 
blications de  François  de  Neufchàteau,  l'écono- 
miste ne  trouve  que  très  peu  à  glaner  ;  nous  ne 
citons  que  les  suivantes: 

Le»  Ucture»  du  eif oy«n,  ou  »uite  de  Mémoire»  sur  de» 
objet»  de  bien  puMic.  ïoul,  4790,  in-8. 

Essai  sur  la  néceenti  et  U»  moyeti»  de  faire  entrer 
dem»  Finetruction  publique  Veneetgnement  de  l'agri* 
culture.  Pans,  I  SOS  et  4  SOT,  in-S. 

Voyage  agronomique  dane  ta  eénatorerie  de  Dijon, 
Paris,  M-«  Busard,  480f ,  4  vol.  in-8. 

m  C'est  no  travail  très  complet  pour  l'époque  sur  la 

réunion  des  parcelles.  11  a  été  également  inséré  dans 

les  Mémoiree  de  la  Société  d'agriculture,  tome  IX, 

4S0S.  »  (M.  B.) 

Recueil  de»  lettre»,  cireutaire»,  imiruction»,  pro* 

^raiiifiMJ,  di9Cour»  et  autre»  aetee  publice  émane»  du 

citoyen  Françoi»  de  NeufchdteaUf  pendant  ses  deux 

exercice»  du  nUni»tère  de  Vinlérieur,  an  Vil  (I7M), 

a  vol.  io^  (S4). 

•  Monument  de  ses  travaux  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  qui  étonne  par  l'étendue  des  con- 
naissances qu'il  j  développe,  la  diversité  des  matiè- 
res qu'il  embraase,  U  Justesse  des  vues  et  l'heorensa 
facilité  du  style.  »  (Biogr.  univ.). 

Quelques  parties  de  ce  recueil  sont  iniéressi^ntes  à 
couàuitcr  |K>ur  l'cconomisie. 
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FRANKLIN  (Benjamin),  imprimeur,  physicien 
et  diplomate,  Dé  à  Boston  en  1706,  mort  à  Pbila* 
delpbiele  17  avril  1790. 

ls8Q  d'ane  famille  d'artisans,  Franklin  fut  mis 
dés  son  enfance  en  apprentissage  chei  son  frère, 
maître  Imprimeur  à  Boston.  Quelques  incidents 
de  jeunesse  lui  firent  qnitter  cette  ville  et  babiter 
successivement  New-York,  Philadelphie  et  Lon- 
dres. En  1730,  Il  était  revenu  à  Philadelphie  où 
Il  se  mariait  et  acquérait  une  imprimerie.  En 
173Ô,  SCS  concitoyens  le  nommaient  député  à  l'as- 
semblée générale  de  Pensylvanle,  et  le  gouver- 
nement lui  conliait  les  fonctions  de  directeur  des 
postes.  A  celte  époque,  Franklin  acquit  assez 
d'influence  sur  ses  concitoyens  pour  organiser  une 
levée  de  10  mille  hommes  contre  les  sauvages  et 
pour  fonder,  par  des  soujscriptionà  volontaires,  le 
collège  de  Philadelphie.  En  même  tetnps  il  étudiait 
avec  soin  les  phénomènes  électriques  et  inventait 
le  paratonnerre.  Il  i-édigeait  et  présentait  aussi 
des  plans  de  réforme  dans  l'administration  et  le 
gouvernement  des  colonies  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 

En  1757,  Franklin  était  député  à  Londres  pour 
fléfendre  la  Pensylvanle  contre  les  fevcndicaliohs 
de  la  famille  Penn.  Il  fut  délégué  en  même  tembs 
pur  les  États  de  Massachusetts,  de  Géorgie  et  de 
tfaryland,  pour  soutenir  divers  Intérêts,  il  réussit 
et  revint  en  Amérique,  en  1762.  Deux  ans  plus 
tard.  Il  fut  chargé  par  ses  concitoyens  de  relour- 
her  à  Londres  pour  y  réclamer  contre  les  premières 
hiesures  fiscales  qui  devaient  détacher  de  là  mère 
patrie  les  colonies  de  la  Nouvcîle-Angleterre.  Il 
rendit  de  grands  services  à  ses  compatriotes,  leur 
fournit  des  avis  Importantâ  et  fcnti'a  en  Amérique 
en  17 75.  L'année  suivante,  il  fut  député  pour  sol- 
liciter les  sec4)urs  de  la  France  et  finit  par  les  ob- 
tenir. Rentré  dans  ses  foyers  en  1785,  il  prit 
pendant  trois  ans  une  petite  part  aux  affaires  pu- 
bliques, et  s*en  retira  entièrement  deui  ans  avant 
sa  mort,  qui  arriva  en  1790. 

Nous  n'insistons  pas  sur  la  biographie  de  Fran- 
klin, bien  qu'elle  soit  à  la  fols  Instructive  et  in- 
téressante, parce  qu'elle  ne  se  rattache  pas  direc- 
tement k  notre  sujet.  Ce  grand  homme  ûe  fut 
point,  à  proprement  parler,  tm  économiste.  Les 
opuscules  écrits  par  lui,  sur  des  matières  écono- 
miques, soit  à  Philadelphie,  soit  à  Passy,  pendant 
son  séjour  en  France,  attestent  qu'il  n'avait  pas 
Ctudié  comme  science  les  lois  de  la  création  et  de 
la  consommation  des  richesses.  Au  lieu  de  s'occu- 
per des  richesses  en  général,  il  les  a  le  plus  sou- 
vent considérées  au  point  de  me  persomiel  et 
moral. 

Les  principaux  d|)usebleg  dans  lesquels  Fran- 
klin a  traité  des  richesses  ^oht  ttltltùlés  :  !<>  Avis 
nécessaire  à  ceux  qui  veulent  devenir  riches  ;  2^ 
Conteiis  à  un  jeune  artisan;  3o  Moyens  pour  pie 
chacun  ait  ffeaucmp  d'argent  ârnis  sa  poche; 
4»  Sur  le  luxe,  laparesu  tt  le  havalli  5'  enOù 
et  surtout  ta  Scïtnee  du  honkotMne  Richard, 

Dans  ces  petits  travaux,  courts  et  ^bstantluts, 
FltlMHm  revient  tneesftàmlneirfl  et  Sotfs  Ta  fdrme 
là  pliâ  élquant^  sttr  la  puissance  productive  de 
l'aetiTité  ei  é»  répargiie)  g«r  la  «utoMBoe  d'ab- 
sorption de  (a  paresse  et  du  *gni|[rf1t1lge.  «  Le 
temps,  c'est  de  l'argent.  Ëelul  qui,  dans  un  Jour, 


peut  gagner  dix  scbellings  par  son  tnvaA  H  ^u 
va  se  promener  ou  qui  reste  oisif  la  mmlië  ur  i 
Journée,  quoiqu'il  ne  dépense  que  six  tons  durait 
le  temps  de  la  promenade  ou  de  son  otsiiet^.  u 
doit  pas  compter  cette  seule  dépense  :  Il  i  tr»  j^ 
ment  dépensé  ou  plutôt  prodigué  cinq  scbellui^ir 
plus. 

«  Le  crédit  est  de  l'argeat.  81  un  bomor  c« 
retire  pas  de  mes  mains  Targeai  que  Je  W\  >u. 
il  me  fait  présent  de  tout  oe  que  je  puis  fi^ 
avec  cet  argent. 

«  L'argent  est  de  nature  à  se  multipiier  aisé 
cesse...  Celui  qui  assassine  un  dollar  perd  b^ 
ce  que  ce  dollar  aurait  pu  produire,  €ts^r*^d\ 
plusieurs  vingtaines  de  livres  sterling.  » 

Dans  ses  considérations  sur  le  luxe,  FraUj 
n'a  pu  atteindre  à  des  conclusions  bien  oriu»  <i 
pratiques  :  il  ne  s'est  point  fourvoyé,  nui»  .1 1 
tâtonné,  et  il  l'a  si  bien  senti  lui-même,  qu  il  f{\^ 
lifle  de  vague  la  lettre  qu*il  a  écrite  sur  ce  n^l 
Toutefois  dans  ce  vague  méoie,  il  s'est  tenu  f4i 
éloigné  des  déclamations  vulgaires  pour  ou  toisi 
le  luxe,  et  il  a  qiontré  un  esj»rii  Jufte  «t  il  but 

Si  Franklin  n*a  pas  été,  à  proprenient  yttit. 
un  économiste, -il  a  enseigné  avec  InAniintm  « 
sens  et  d'autorité  la  pratique  de  la  liberté.  JaaM 
Il  n'a  oonseilié  aux  hommes  d'attendre  l'iotmc» 
lion  du  gouvernement  dans  leurs  affaires  d'intcr^îi 
Jamais  II  n'a  sollicité  cette  intervention,  et  tl  «e» 
ble  en  quelque  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  songé.  L'*!- 
fluence  de  cet  enseignement  a  été  pUk  «t  ocm- 
dérable  aux  États-Unis,  et  elle  a  fait  seslir  m 
elTets  cbes  tous  les  peuples  civilisés  :  ifnk  n 
fait  qu'on  ne  peut  ni  contester,  14  méenDBaiirb 

Lea  opuscules  économiques  de  Franàlio  oat  ^ 
Iraduits  et  publiés  plusieur»  foi»  an  Fraact  :  i 
jsuflira  de  citer  lea  éditions  suivantes  : 

La  «ct«nc«  du  honhomm*  Richardt  am«  •«  «t**"! '  ^ 
laviedel'auttufj  pari.-B.  Say.  Paris,  ao  11  JT»*  .û-» 

Mémoires  et  œuvret  morales,  poUti^uts  ft  /!•'•' 

ié  B.  Franklin,  tradaction  de  Ca&te^  An  tlJ'  * 
JtoI.  in-8. 

Mélangée  dé  moralei  ifYctmoetfl  et  de  pSfVM^  f 
B.  Franklin.  Ptrla,  ftcftouartf,  laas,  B  «ol.  la-il 

FBÉOrBR  (A.),  ft«  à  Ait  (Bowh«^-W»V' 
le  I5|ninct  17S9.  De  1M4  i  fSSO,  gméTlir*'  ** 
conselt  de  préfeettife  do  AépatteraHit  delà  s-s* 
de  1890  à  184S,  ch«f  éû  bureau  êdàomm^i' 
l'État  à  la  préfeetote  de  la  Seine.  En  fett«  «Ho- 
mère quamé,  M.  Prégter  a  été  ebarféde  h^'rw** 
Mon  de  l'expropriation  des  tetralm  ,§.ww  |wr; 
celles  valant  1 8  miltlotis  de  fhmc^  liéc^«to*r'î 
pour  les  fortifications  de  Paris. 

Des  moyens  d'améliorer  Vintlituiion  Sts  td^u  m  Jr 
préfecture.  Paris,  Alex.  Ilesiiier,  fS3o,  io-l 

Des  classes  dangereuses  de  la  poptU4tfoft  ^4*u  * 
grandes  tWe^t  el  d$s  rw^fne  dt,  Im  rtnêrt  mtilkmi 
Paris,  J.-B.  Balilière,  4]»9MO,  1  voL  Id-S. 

Cet  oavragfl,  •Btrtpris  à  Ymmaiem  é'em  ft*^ 
onverl  par  TAcademie  des  Ssiaoçe»  mçnkm  tt  f^ 
quea,  a  été  couruDoé  par  oe  corpe  MTtai  '»  '^ 
Histoire  de  l'adminisiralion  de  la  p^i^*  ^  ^'7 
depuis  Philippe-Auguste  jusqu'aux  flaU  ghf^j^-^ 
4789,  oU  tableau  iHora/  etpôtfti^Vii  et  18  hffi  iif^ 
pendani  ûéttt  pM<f9t,  cumMrrf  ém  mf^^    \ 
atec  VêCtUmd§iap9êim.  Pal%  Mtiumai«^t* 
I8S0, 9  Tons  vol.  iiv€. 

Sotuêiùn  mon^eUe  du  prûbUtne  es  là  ta***».* 
wMyene  prol^^tiif  d^a/méHorer  ta  eoeMimém^^^ 
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FnOMÊNTBAaouFaOVMENTEAUiHi.],  pom 
sons  lequel  s'est  caché  un  écrivain  protestant  do 
seiiième  siècle,  qu'on  n'estpas  parvenu  à  décou- 
vrir, et  flbl ,  sous  le  titre  (Je  :  le  Secret  des  Fi- 
nances de  France,  nous  a  laissé  un  relevé  des 
recettes  et  des  dépenses  détaillées  sous  Henri  |I, 
Prant^ois  11  et  Henri  111,  avec  une  statistique  très 
eurietise  des  abominations  et  des  crimes  commis 
pendant  les  guerres  de  religion. 

Les  bibliographes  ont  faiit  différentes  copjec- 
tures  sur  le  nom  véritable  de  cet  auteur,  écrit  des 
deux  manières  que  nous  venons  d'indiquer  dans 
le  eours  de  Touvrage.  Comme  Proumenteau  dit 
«YOfr  donné  ce  relevé  sur  la  prière  d'une  assemblée 
de  députés  dn  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état, 
et  comme  dans  celle  assemblée  il  fait  figurer  un 
personnage  occupé  à  calmer  les  députés  des  pro- 
vinces, qu'il  appelle  siet^r  Baranque,  et  que  î'o^ 
retrouve  dans  ce  nom  celui  ùeBamaud,  on  s'est  cru 
en  droit  de  présumer  aueteSecretdesFinances  pour- 
rait bien  être  de  N  icofas  Barnaud  du  Crest,  occupant 
ane  po^itton  notable  dans  le  parti  des  Réformés. 
Cette  opinion  se  trouve  fortifiée  par  celle  de  La- 
monnoye,  qui  a  traduit  par  ce  derniçr  nom  les 
initia lea  B.  D.  C.  qu'on  voit  dans  un  livre  Inti- 
f  aie  :  U  Cabhnei  ait  Boy  de  France,  dans  lequel 
a  y  a  trois  perles  d'inestimable  valeur,  etc.  In- 8® 
qui  est  cçalemcnt  de  1581  (2«  édition,  1582),  qui 
est  rédigé  dans  le  mépie  esprit  que  le  Secret  des 
Finances,  avec  une  grande  ressemblance  de  style 
et  nne  grande  conformité  de  principes.  Le  Duchat, 
dans  ses  Notes  sur  la  Confession  de  Sancy,  cite, 
en  l'attribuant  également  à  Fromenteau,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Traité  de  la  Polygamie  sacrée, 
dans  lequel  Tautpur  établit  qu'il  serait  très  avan- 
tageux de  réunir  à  la  couronne  les  trop  grandes 
richesses  des  moines  et  dn  clergé;  mais  on  doute 
(|06  cet  ouvrage  ait  été  imprimé,  puisqu'on  ne  Ta 
trouvé  indiqué  dans  aucun  catalogue,  à  ce  que 
dît  M.  Wehis  dans  la  Biographie  universelle,  de 
3i)chaud. 

PCnus  dctKnons  ces  suppositions  pour  ce  qu'elles 
valent.  Il  nous  a  paru  que  l'auteur  du  Secret  des 
Finances  faisait  jouer  au  sieur  Baranque  un  rôle  de 
rourttsan,  pour  lequel  H  a  peu  de  respect,  et  il  n'est 
2uère  probable  qu'il  ait  songé  à  se  faire  ainsi  repré- 
senter. St  l'auteur  s'est  mis  aux  lieu  et  place  d'un 
personnage,  c'est  plutôt  sous  celui  d'un  des  dé- 
putés irrités  contre  les  abus  et  les  dilapidations, 
ou  sous  celui  de  Fromenteau. 

L'ignorance  du  nom  de  l'auteur  ôte,  malheu- 
reusement, du  prix  aux  renseignements  contenus 
dans  le  livre  ;  car  ou  se  demande  si  ces  reosei- 
gnements  sont  liien  exacts  et  bien  authentiques, 
s'ils  ont  été  recueillis  à  des  sources  sûres.  Toute- 
Ibl^  il  est  k  remarquer  que  ces  relevés  sont  donnés 
avec  d«s  détails  très  précis,  avec  une  apparence 
d'etactitude  b^en  difficile  à  imiter;  et  il  règne 
dans  l'ouvrage  entier  une  allure  vigoureuse  qui 
semble  inspirée  par  ht  vérité,  desservie  par  une 
grande  intelligence  et  une  haute  raison.  Une  autre 
considération,  c'est  qne,  dans  les  trente  et  un  ans 
qu'embrasse  ce  travail,  les  finances  et  la  crimi- 
nalité de  la  France  semblent  bien  avoir  été  telles 
que  Fromenteau  nous  les  retrace.  En  1551^,  on 
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établit  une  chambre  ardente  pour  Juger  les  crimef 
contre  la  religion  ;  Tan  d'après  éclata  la  conjun^ 
tion  d'Amboise  attribuée  au  prince  de  Condé,  frcra 
du  roi  de  Navarre.  Douze  cents  conjurés  furent 
exécutés;  et  on  établit  rinquislUon  en  Francou 
En  1 567  éclata  la  seconde  guerre  de  religion  :  les 
huguenots  prirent  la  Rochelle.  En  1572,  mas- 
sacre de  la  Saint-Barthélémy,  où  périrent  plus 
de  soixante  mille  individus.  En  1573,  révolte  dç 
Montauban  :  les  huguenots  refusent  de  remettre 
les  places  de  sûreté  qui  leur  avaient  été  cédées, 
et  le  roi  est  obligé  de  leur  accorder  la  paix  et  le 
libre  exercice  de  leur  religion,  ce  qui  amène  ie 
formation  de  la  congrégation  secrète  des  catho- 
liques exaltés,  fomentée  par  les  Jésuites,  et  qui 
s'étendit  dans  tout  le  royaume  sous  le  nom  de 
sainte  ligue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  Tauteoi  rft> 
conte  l'origine  de  son  travail  et  quels  sont  les 
principaux  faits  qui  en  résultent. 

A  l'assemblée  générale  des  trois  états,  tenue  à 
Blois,  les  députés  des  diverses  provinces  appor* 
tèrent  des  cahlersoû  étaient  consignéesdes  plaintes 
contre  la  lourdeur  des  impôts  et  contre  les  désor- 
dres et  les  abus  qui  se  commettaient  dans  toutes 
les  parties  de  la  France  ;  mais  les  troubles  et  la 
guerre  qui  survinrent  empêchèrent  qu'il  ne  fût 
donné  suite  à  ces  réclamations.  Une  fois  la  guerre 
terminée,  il  se  forma  diverses  réunions  composées 
d'envoyés  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état  pour  arriver  à  faire  diminuer  le  payement  des 
subsides.  Dans  une  de  ces  assemblées  tenues  a 
Faris  en  1580,  et  composée  de  délégués  provin- 
ciaux, il  fut  résolu,  après  une  longue  discussion, 
qu'il  fallait,  avant  tout,  connaître  le  montant  de 
ces  subsides  payés  par  les  diverses  parties  de  la 
France,  et  dresser  par  conséquent  un  état  de  si- 
tuation des  finances  du  royaume.  Sur  La  proposi- 
tion d'up  membre,  le  seigneur  Tyvère,  ce  travaU 
fut  demandé  à  Fromenteau.  On  lit  à  ce  sujet, 
dans  un  exposé  historique,  précédant  l'œuvre  de 
ce  dernier  :  «  Cette  résolution  prise,  Tyvère  mit 
en  avant  que^  pour  bien  et  fidèlement  dresser  un 
tel  Estât,  falloit  y  employer  le  sieur  Fromenteau, 
personnage  assez  expérimenté,  au  fait  des  finances, 
s'asseurant  que  s'il  en  estoit  requis,  qu'il  accepte- 
roit  volontiers  ceste  charge  ;  mais  ceux  du  Clergé 
n'y  voulurent  consentir,  alléguant  qu'il  estoit  de 
la  religion,  et  comme  tel  n'avoyent  que  faire  qu'ii 
descouvrist  rien  des'alTaircs  du  Clergé.  Par  quoy 
ayant  appelle  plusieurs  excellents  financiers  pour 
mettre  la  main  4  si  bonne  œuvre,  les  uns  firent 
rcsponse  qu'ils  i'apreheudoyent  par  trop  dïfllciie, 
les  autres  avoyent  crainte  UMrriter  les  grands,  lea 
autres  mettoyent  en  avant  leur  insuflisancc,  pour 
la  perfection  qui  estoit  requise  d'observer  à  Un, 
tet  Estât  :  par  quoy  requis  de  leur  adresser  quel- 
qu'un digne  d'y  mettre  la  main,  tous  les  renvoyè- 
rent a  Fromenteau  ;  car,  outre  ce  (disoyent-ila) 
qu'il  n'oubliera  rien,  il  le  rendra  fuit  et  parfait 
dans  tel  temps  que  vous  voudrez.  Cela  fit  chan- 
ger d'opinion  à  ceux  du  Clergé,  qui  envoyèrent 
instamment  prier  Fromenteau  d'accepter  cette 
commission  ;  mais  ayant  descouvert  la  defilance 
que  le  Clergé  avait  de  lui,  se  fit  bien  tirer  l'oreille 
avant  que  de  trancher  lé  mot  que  ils  desiroycnt. 
I  Finalement ,  il  offrit  de  dresser  TEstat ,  à  lar 
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cliargG  touterois  qu'autre  que  lui  ne  pourroit  le 
présenter  au  Roy,  non  pour  gloire  ou  récompense 
qu'il  en  puisse  espérer,  alns  seulement  afin  que  si 
le  Roy,  messieursde  son  conseil  privé,  ou  bien  inten- 
dans  des  finances  y  trouvoient  quelque  difficulté, 
Fromenteau  puisse  être  appelle  pour  en  rendre  rai- 
son, comme  il  8ppartiendrolt,car,dlt'il,8lJ'ymet& 
la  main,  je  veux  respondre  en  mon  propre  et  privé 
nom  qu'il  n'y  aura  partie,  soit  en  recepte,  soit  en 
despense,  sinon  couchée  et  employée  comme  il  faut. 
Offre  et  submislon  qui  donna  bien  grand  con- 
tentement à  ceui  du  Clergé,  et  plus  encore  à  ceux 
de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Estât,  entre  les  mains 
desquels  Fromenteau  toucha  la  main,  avec  pro- 
messe que  l'Estat  seroit  fait  et  parfait  dans  trois 
mois,  pour  la  vérification  duquel ,  et  aussi  pour 
le  présenter  au  Roy,  arrestèrent  que  la  compagnie 
se  représenteroit  en  ce  temps  là  à  Paria,  au  cloistre 
Nostra-Dame,  en  la  maison  du  seigneur  Ti- 
Tère.  » 

Fromenteau  tint  parole,  et  à  trois  mois  de  dis- 
tance il  présenta  son  travail  à  ceux  qui  lelui  avaient 
demandé,  en  les  engageant  à  le  constater  par  les 
états  des  trésoriers  généraux  des  finances,  les 
comptes  rendus  des  chambres  des  comptes,  les 
contrôles  des  contributions  et  les  baux  à  ferme, 
et  par  les  montants  des  sommes  départies  aux  pro- 
vinces et  aux  généralités  du  royaume,  et  en  leur 
donnant  des  explications  sur  la  manière  dont  il 
avait  procédé ,  et  qu'il  a  reproduite  en  peu  de 
mots  dans  l'exposé  d'où  nous  avons  extrait  la  ci- 
tation ei-dessus  (!«■  livre). 

Voici  en  quels  termes  il  exprime  l'efTet  produit 
par  sa  communication  (3«  livre,  p.  415)  : 

<c  Si  l'Estat  final  du  précédent  livre  apresta 
esbahissement  aux  députés  des  provinces,  l'Estat 
final  du  présent  Traité  les  rendit  bien  davantage 
perplexes  et  esbahis. ..  »  Puis  il  met  dans  la  bouche 
d'im  député  de  la  Guyenne  ces  paroles  à  un  autre 
député  :  R  Pesez  donc  en  vous  mêmes  les  iustes 
raisons  que  les  députez  des  provinces  ont  de  des- 
plorer  le  piteux  gouvernement  qu'il  y  a  aujour- 
d'hui en  ce  royaume.  En  fut-il  jamais  de  semblable.^ 
Nennl ,  assurément.  Qui  me  fait  vous  requérir 
sieur  Baranque?  De  faire  voir,  ouyr  et  entendre 
toutes  ces  choses  au  Roy,  et  le  danger  éminent 
de  son  Estât,  qui  ne  tient  qu'à  un  filet.  » 

«  Cet  Estât  final  est  une  litière  sur  laquelle 
sont  étendus  et  morts  plus  de  braves  et  excellens 
hommes,  que  ne  perdirent  oncques  ses  prédéces- 
seurs :  avec  la  quarte  partie  d'iceux  il  pouvoit 
conquérir  tout  le  reste  de  l'Europe.  Sur  cette  li- 
tière, la  fleur  de  la  noblesse  gist  renversée: 

«  36,300  (nous  remplaçons  les  nombres  en 
toutes  lettres  par  des  chiffres)  preudhommes  y  ont 
esté  massacrés;  1 ,200  femmes  et  filles  y  ont  esté 
estranglées  ou  noyées;  656,000 soldats,  tous  na- 
turels firançois,  y  ont  perdu  la  vie.  Bref,  cette  li- 
tière est  couverte  de  plus  de  765,000  livres  per- 
dus :  à  l'en  tour  de  laquelle  vous  y  voyez  12,300 
femmes  et  filles  violées;  elle  est  esclairée  de  plus 
de  7,000  ou  8,000  maisons  qui  ont  esté  brus- 
lées.  » 

«  Mais  ce  qui  rend  la  litière  fort  triste  et  dé- 
plorable, c'est  qu'elle  est  regardée  et  contemplée 
lie  trois  millions  et  tant  de  personnes,  tous  ap- 
pauvri*, ruiuoz  et  détruits;  ce  sont  ceux  auxquels 
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on  a  fait  payer  cette  somme  immense  de  4  BiUIisrd» 
750  millions  de  livres;  ee  sont  ceux  qui  sont  joor 
nellement  travailles  de  tailles,  subsides  et  in- 
posts  ;  ce  sont  ceux  qui  sont  oppressa  et  tynnnisa, 
tant  de  noblesse  qu'autres  gens  de  guerre  ;c» 
sont  ceux  qui  portent  et  soufltrent  les  eoocBSiMB» 
et  piiieries  des  ministres  de  justice;  bref,  ce  •« 
ceux  qui  n'en  peuvent  pins,  sinon  de  tendre  >i 
mains  au  ciel  et  requérir  ce  bon  Dleo  d'y  poun.*^ 
puisque  ainsi  est  qu'ils  sont  al  inhumainnags 
abandonnez.  • 

A  cette  sortie,  sieur  Baranque  mit  d'abodo 
doute  l'exactitude  des  faits,  et  pois  entant  n- 
théorie  sur  l'excellence  des  peuples  maigres  raib» 
«  frétillans  et  propres  à  la  rébelUoD  •  qne  les  peu- 
ples gras,  etc.  Suit  une  diacnaêiOD  à  cet  égifd,^ 
laquelle  il  allait  résalter  pn^Mbiement  la  mm 
du  travail  sons  le  boisseau,  lorsque  «  ProBOK 
teau,  considérant  à  qui  il  avolt  à  lUn,  et  foe 
Baranque  estoit  ooartisan  tout  outré,  et  anpid  d 
ne  se  ponvoit  bonnement  fier  »,  imaglDa  nne  tok 
et  avertit  l'assemblée  qu'il  aTait  d^à  coauinar 
que  une  partie  de  son  travail  A  des  membres  du 
conseil  privé  du  roi.  «  Au  moyen  de  quoy  (quu 
l'autheur]  chacun  changea  d'opinico.  »  On  eos- 
dut  à  l'unanimité  d'aller  trouver  le  roi,  ^  8>> 
ranque  prit  les  devants  et  fut  le  premier  à  psrtff. 
«  A  quoy  le  Roy  prit  très  singulier  plaisir,  d  mi 
sans  cause  ;  car  il  y  a  Ici  le  secret  des  secrct«  pMir 
payer  tout  ce  qu'il  doit  ;  le  secret  des  seereUpMr 
exempter  son  pauvre  peuple  de  tous  les  nooTCMii 
subsides  et  imposts  dont  il  est  oppressé  ;  le  tt- 
cret  des  secrets  pour  la  réformation  de  U  iw- 
tice  (p.  439.)  »  ^ 

Le  travail  de  Fromenteau  fut  accueilli,  au  dirr 
de  l'imprimeur,  avec  une  grande  curiosité.  V». 
ce  que  dit  cet  imprimeur,  qui  ne  donne  pas  9« 
nom,  dans  un  avis  préliminaire  pour  s'exae<r  Jei 
fautes  d'impression  :  «  Amy  lecteur,  ce  labeur  « 
été  fait,  imprimé,  par  manière  de  dire,  en  pof<(, 
tant  a  été  grande  l'importunitë  de  plusieun  (^ 
de  bien  qui  brusloient  après ,  Jusqnes  à  «tfr  It 
foeil  de  dessus  la  presse,  à  mesure  qu'on  !? 
mestoit.  »  Dans  ce  même  avis  de  quelques  licoes, 
on  trouve  en  deux  mots  la  moralité  et  l'utilité  ^ 
cette  œuvre  de  bien  :  «  Je  délibère  te  faire  detow 
vrir  Jusques  au  fond  les  misères  de  l'Esut  ^ 
France,  afin  que  tu  pries  Dieu  d'y  pourvoir  par  la 
instruments  qui  sont  obligez  d'y  penser  et  d*i  ap- 
porter prompt  secours.  » 

Dans  son  épitre  au  roi,  Fromentan  disait  :  •  Du» 
cet  Estât,  vous  n'y  pouvez  remarquer  que  nmlir» 
tristes,  chagrins,  pleins  de  regrets,  désûrdrc9  b<r- 
ribles,  dissipations,  mauvais  mesnagemcots,  br- 
cins ,  crimes  de  péculat,  concusssioos  et  aaim 
excez  les  plus  estranges  qu'il  est  possible  i^^ 
ser...  » 

«  Il  n'y  a  chose  à  laquelle  le  monarque  fxiis» 
occuper  sa  cogitation  plus  promptement  qsi  >> 
dispensation  des  fitiances  ;  »  car  «  U  est  trte  t»ei>. 
ajoutait-il ,  aux  favoris  possédés  d'une  rnsmi^f 
conscience  de  faire  porter  à  leora  princes  tell»  1'-'* 
nettes  qu'il  leur  plalst.  » 

En  résumé,  Fromenteau  a  fait  rinTratairr  u** 
exactions  et  des  iniquités  de  son  temps;  c'<^  ' 
première  partie  de  son  secret  :  le  deoomkwwfl^ 
de  tant  d'infamies  devant  inspirer  le  ilê$ir  ^  ^ 
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lire  cesser  ;  ce  en  quoi  consistait  la  seconde  partie 
e  son  secret,Téritable8ecret,en  vérité,  car  la  con- 
aissance  des  faits,  l'exactitude  des  relevés ,  la 
ublicité  des  extorsions  et  des  infamies,  condui- 
ent  forcément  aux  améliorations,  et  amènent,  tôt 
a  tard,  la  cessation  des  pratiques  qui  outragent 
humanité  et  la  morale. 
Voici  maintenant  le  titre  ou  plutôt  les  titres  de 
e  curieux  ouvrage,  composé  de  trois  livres  por- 
snt  des  titres  dilTérents  et  paginés  séparément. 

Joseph  Gabnier. 
Le  secret  de*  financée  de  France^  descouvert  et  re- 
arti  en  trois  livres  par  N.  Froumentau  ».  et  mainte- 
ant  publié  pour  ouvrir  les  moyens  légitimes  et  né- 
tssaires  de  payer  les  deUes  du  Roy,  de  charger  ses  su- 
fts  de*  9ut9idês  impo$eg  depui*  trente  et  un  ans,  et 
ecouvrer  tau*  iê*  deniers  prins  à  Sa  Majesté.  Premier 
ierc,  contenant  tous  les  deniere  que  leurs  Maiestez  ont 
evé  et  deependu,  depuis  trente  tt  un  ans,  finie  le  dernier 
our  de  décembre  4BS0  (sio)  aeec  le  Bon  d^Betat  que  le 
^oy  a  ou  doit  aeoir  en  eee  coffres.  GIo.  lo.  LXXXl 
4UO>3  vol.  petit  io-8,iant  nom  de  ville  ni  dira- 
sriin. 

Ce  titre  contient  à  la  fois  le  titre  général  et  le  titre 
■pécial  da  premier  livre,  précédé  d'une  éplire  au  roy, 
de  44  pages;  d'an  argument  au  lecteur,  de  5  pages, 
et  d'un  exposé  préliminaire  de  84  pages,  eipUquant  l'o- 
rigine dtt  livre.  Ni  Tépltre  au  roi,  ni  l'avis  au  lec- 
teur, ni  l'exposé  ne  sont  paginés.  —  Le  premier  li- 
vre a  152  pages,  et  porte  en  tôte  :  «  État  au  vrai 
éis  deniere   ordinaires   et   extraordinaires ,   levez 
tant  du  domaine  du  Roy,  que  sur  ses  sviete  et  gens 
des  troie  eetate  de  son  royaume,  ensemble  des  charges 
ou  despeneee  eur  ce  faites,  depuis  l'advénement  à  la 
couronne  du  feu  Henri  deuxième,  iusques  ati  der- 
nier  de  décembre  M.  D.  LXXXL  Temps  et  règne  de 
Henri  troieiètne,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
et  de  Pologne,  lequel  Estât  a  été  dressé  expressément 
pour  et  afin  qu'il  plaise  à  Sa  Maiesté  le  voir,  et  con- 
sidérer qu'il  est  contable  à  Dieu  du  grand  desordre, 
fzces  et  confusion  tenu  au  maniement  et  dispensor- 
titm  de  eee  finances,  selon  qu'il  sera  très  aisé  de 
cognoistre  par  ce  dit  Estât.  Suit  un  état  do  dévelop- 
pement des  diverses  branches  de  recettes,  dont  le 
toul  eat  4,453  millions  de  livres,  et  un  état  do  déve- 
loppement des  dépenses  ddnt  le  total  esc  de  9S7  mit- 
lions  soe   mille  livres  :  différence  52fi  millions  de 
livres,  ou    475  millions  d'écus  environ*.  Viennent 
ensuite  des  réflexions  sur  cet  excéoant  des  recettes  et 
les  caisses  de  l'État  «  vuides  et  épuisées  m,  et  la  re- 
production des  réflexions  que  ce  résultat  des  reciier- 
ches  de  Promentau  fit  faire  à  l'assemblée  qui  avait 
provoqué  sou  trsTail. 
Les  iiuti-es  deux  livres  sont  paginés  séparéroeiit,  et 
oe  reproduisent  plus  le  litre  général.  Le  deuxième 
porte  sur  la  première  page  : 

Le  second  livre  du  secret  des  finances  de  France. 
Présentant  par  le  menu  l'estat  de  tous  les  deniers  tires 
des  archeveschex,  diocèses,  seneschaussees ,  bailliages, 
élevtioiiM,  prevostes  et  chastellenies  de  la  haute  et 
^Xi*se  Normandie,  du  pays  Chartrain,  de  l'fsle  de 
France,  Brie,  Beauvaisis,  Picardie,  Champagne,  pays 
Metain,  Beausse,  Anjou,  Touraine,  Poictou,  haute  et 
^M  Bretofsne,  Berri,  Nivernais,  Sainctonge,  Limo- 
'in,  Pm^ord,  Angoulmois,  Auvergne,  Lyonnais,  Mae- 

*  Dans  le  courant  du  livre,  ce  nom  est  souvent  écrit: 
Promektao. 

'  Le»  chiffres  arabes  ne  sont  employés  que  pour  la 
P^ginaiion.etdeux  ou  trois  fois  pour  les  millésimes  des 
années  isso  et  1581;  c'est  en  lettres  que  les  sommes 
sont  indiquées.  La  différence  ci-dessus  de  475,2S4,666 
a/S  écua,  est  écrite  :  CLXXV  Mo«  CH  LXHIIM  VIC 
l^Vl  escos  deux  tiers.  (V.  4«»  llv.,  p.  I42.) 
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connais  et  Bourgongne.  Plue  il  monstre  le  nomlnre  det 
archeveschex,  evsscheXf  f^rrdsses,  maisons,  fiefs  et 
arrière-fiefs  ;  le  roolle  des  ecctétiitMtiques,  nobles,  ro^ 
turiers,  soldats  français  et  eetrangers  massacrez  et 
occis  durant  les  troubles  ;  le  nombre  des  femmes  et  des 
filles  violées,  des  villages  et  ^naieone  brusléss  esdites 
proviftces.  Semblablemenl  il  représente  l'estat  des  de- 
niers  qui  ont  été  livrez  du  temps  du  roy  Louys  XU, 
ensemble  le  reversa  du  temporel  que  les  eccléeiaetiquee 
y  possèdent.  GLo.  La.  LXXXI. 

Ce  deuxième  livre  a  472  pages,  y  compris  une  «  epia- 
tre  de  Tauiheur  au  lecteur,  »  dans  laquelle  il  continue 
à  rendre  compte  des  discussions  des  députés  au  sujet 
de  ce  document.  Tout  ce  livre  et  la  plus  grande  partie 
du  suivant  sont  consacrés  au  relevé  endétaildes  reve- 
nus fonmis  par  les  localités,  des  attentats  qui  y  ont  été 
commiN  sor  les  personnes  et  les  propriétés.  L'auteur 
a  mis  à  la  suite  de  ce  relevé  eelui  des  impôts  perçus 
du  temps  de  Louis  Xli,  et  le  revenu  temporel  des  eo- 
clésiastiqnes.  Ce  simple  rapprochement  eat  d'autant 
plos  éloquent,  qu'à  o6té  de  plusienrs  articles  des  re- 
▼enas  du  temps  de  ce  bon  Lonis  XII,  on  volt  figurer 
le  mot  :  néant.  En  ce  qui  concerne  les  attentats,  l'ao- 
teur  lea  divise  en  attenuu  sur  ecclésiastiques,  no- 
blesse, soldats,  iiuwsacrss  (simples  mortels),  et  étran- 
gers. 11  subdivise  les  ecclésiastiques  en  prêtres,  car- 
mes, jacopine,  augustins,  etc.;  les  nobles  en  gen- 
tilshommes catholiques,  en  gentilshommes  de  la 
religion,  et  en  gentilsfemmes  ;  lea  soldats  en  catholi- 
qoes  et  de  la  religion,  etc.,  et  il  a  soin  de  dire  s'ils 
ont  été  «  occis,  noyés  ou  e«tranglez.  »  Il  fait  un  état 
à  part  des  femmes  et  dea  filles  violées  tant  catholi- 
ques que  de  la  religion. 

Le  troisième  livre  a  pour  titre  : 
Le  troisième  livre  du  secret  des  finances  en  France. 
Présentant  par  le  menu  Vestat  de  tous  les  deniers  ti- 
rez des  archeveschez,  seneschauceez,  bailliages,  élec- 
tions^prevostez  etchastellenies  de  Guyenne^  Qascongne, 
Quercy,  Languedoc,  Dauphiné,  Provence  et  autres 
provinces  circonvoisines.  Plus  il  montré,  etc.  (La  suite 
comme  au  second  livre.  ) 

Ce  livre  est  composé  de  489  pages,  non  compris  une 
analyse  de  huit  «  poincts  et  articles  touches  en  ccst 
état  qui  méritent  d'être  eaclalrcis.  »  L'auteur  y  con- 
tinue l'état  de  développement  par  diocèses,  et  ter- 
mine :  4o  par  un  «  estât  final  »,  c'est-à-dire  par  l'é- 
noncé dea  résultats  généraux  ;  S»  par  la  «  preuve  », 
ou  par  des  indications  explicatives  sur  la  fortualion 
de  ce  document,  et  les  renseignements  qu'il  a  con- 
sultés; S»  jtar  une  allocution  ayant  pour  tUie  :  «•  l'au- 
theur  »,  et  dont  nous  donnons  plus  haut  quelques 
extraits.  Jru  G. 

FROUST,  plus  tard  FROUST  DE  ROSTATm 
(J.-Marie],  de  Nantes. 

Idées  eur  la  mobilisation  des  propriétés  en  France, 
etc.  Paris,  GueflBer,  Saint-Michel,  4  SI 6,  in-4. 

Syttème  général  des  finances,  suivi  d'un  mode  d'ap- 
plication rédigé  en  projet  de  loi.  Paris,  Chimot,  48i7, 
iu-8. 

Nouveau  moyen  d'utiliser  le  capital  de  la  dette  d'un 
État  au  profit  dee  créanciers  de  cette  mime  dette.  Puris, 
impr.  de  Bérard,  4 SIS,  in-S. 

FULCHIRON  (Ieam-Claobe),  né  à  Lyon  en 
1774,  manufacturier  et  poète  médiocre.  A  été 
maire  de  Lyon,  membre  du  conseil  général  des 
manufactures,  député  du  Rhône  et,  plus  tard, 
membre  de  la  chambre  des  pairs.  Orateur  peu 
écouté  quoique  spirituel,  grand  adversaire  de  la 
liberté  du  commerce. 

Voyage  dane  l'Italie  méridionale,  Paris.  Pillet,  1844, 
2«  édition,  4  vol.  in-8. 

C'est  une  enquête  sur  la  situation  agricole,  induK- 
trielie  et  commerciale  de  la  Toscane,  des  État»  Ro- 
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miiiis  9%  du  royaun»  de  N«pl««  va  IMI.  M.  P.  Clé- 
ni«nt  en  a  donné  une  aiitljse  déuillée  et  dea  eitraita 
daoa  le  Journald$aÉc<moinittêa  da  Juin  4844*  l.?UI, 
f .  m.  «  M-  Fulchiron  a  va  cea  pays,  dil  M.  GMnant. 
en  ea{»ri(  poaitif  ei  praliqne,  daoa  le  pdos  grand  détail, 
•I  son  Uvre  renferma  une  maïae  de  doonments  pour 
U  plupart  loêdiu  el  inconnue  à  cei»  qu'il  (oache  de 
plu^  pr^,  aux  UaUeoa.  » 

FVIDA  (F.-L.  db),  professeur  d'économie  po- 
litique, mort  en  1847. 

Systematischer  Abriss  der  sogennanten  Kameraltoit- 
^enschaften.  —  (Précis  des  sciences  e'conomiques  et  ad' 
pimù^ra/ivej).  Tûhingue,  1802. 

Ueber  naliona^  Einkommen,—  {Du  reven^  natio- 
^aO.  Stuttgard,  4^0$^i^-8. 
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GrundâmlZ9  dêr  KamêreUwUmmeeh^n  -  'Pm- 
cipee  des  sciênca  ico^(MMq^9ê  §t  ttteiMlr»:««< 
TObiogue,  4820,  in-9. 

Oaber  Produclion  und  CtNmpItpii  der  «aifr«Â . 
GUUr.  —  (De  la  production  et  du  ta  oomotanoii  •  * 
rickeesU).  Tdbingae,  4820,  in-f. 

Handbnck  éer  FinanMtcitsenMekafi.'—  {MafHé»m 
science  des  finances).  Tobiog^e,  4SM. 

Der  Staaêskrêâi».  -(!«  tr^U  de  fitêt),  1^ 
4832. 

Ueber  die  Wtrkung  êtr  vtnokUdmt»  Àrim  ^ 
Stfuem  auf  die  Mof^alitmt,  dên  Fleie  und  dii  l*^-- 
dee  Ko/fcet.—  {De  l'influence  des  dixert  genr^i  s  - 
sur  la  moralité^  l'àctiwté  et  finduelris  4«  f«». 
I  Slultgard,  4^7. 
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fUWEMV.  On  «uuyA^qvia  le  oiot  gofieUe  vient 
du  n^ot  ftaxoa  gaUi,  qui  aignifte  triliut.  U  a  été 
kagteiapt  oapkoy^  cb  France  pour  désigner  plu- 
lieurfi  sortes  d'impôts,  et  même,  seloa  quelques 
érn<Ht9,  toutes  les  espèces  d'impôts.  U  y  avait  au- 
trefois la  gabelle  ^  des  draps  ;  il  y  avait  aussi  la  ga- 
belle de'Tonnlçv^  ç^  de  Tonlieu  sur  la  vente  des 
bestiaux.  Enfin  un  édit  d'Qenrî  II,  du  10  septem- 
bre 1540,  règle  le  o^ode  de  perception  de  la  ga- 
belle sur  les  épiceries  et  drogueries;  mais  il  y 
avait  aussi  la  gabelle  du  ^l,  et  dan^  la  suite  rem- 
ploi du  mat  ^'élaal  leatraiut ,  il  Wa  plus  servi 
^u'à  désigner  ce  dernier  impôl. 

Quoique  >e  sel  soit  une  denrée  de  première  né- 
cessité, et  peut- être  à  cause  de  cela,  on  a  eu  de- 
puis bien  longtemps,  et  dans  un  très  grand  nombre 
de  pays,  i*idée  d'eu  faire  l'objet  d'une  imposition 
particulièf •  »  qui  a  été  même  quelquefois  très 
forte.  Maia  il  ne  peut  être  question  d'examiner 
Ici ,  à  propoe  du  mol  gabette ,  la  convenance  ou 
l'utilité  de  l'Impôt  du  sel ,  qui  n'existe  plus  sous 
le  même  nom  ;  nous  voulons  seulement  indiquer 
en  peu  de  mots  ses  conditions  (Inexistence  sous 
l'ancien  régime. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  l'époque  où  la  gabelle 
fut  établie  pour  la  première  fois  en  France.  Il  pa- 
mit  constant  qu'elle  ne  fut  pas  d'abord  un  impôt 
d'une  application  générale,  mais  une  coniribution 
demandée  par  exception  et  selon  les  circonstances 
à  quelques  provinces  ou  à  quelques  localités.  Ce 
qui  est  certain,  du  moins,  c'est  qu'elle  ne  fut  pas 
considérée  dans  le  principe  comme  devant  être 
permancate;  c'était,  cookie  on  disait  alors,  une 
aide  extcaocdinaire  (Y.  c<  nèoi),  demandée  seule- 
ment dans  quelques  circonstances  extraordinaifea 
et  pour  répondre  à  de  pressants  besoins.  La  pre- 
m)ië|e  ordonnance  que  Von  trouve  sur  la  gabelle 
du  sel  est  celle  de  Philippe  le  Long ,  du  2&  fé- 
vrier t3i8,  quoique  cet  impôt  fiH  d'une  date  bien 
intérieure,  comme  l'ordonnance  même  l'atteste; 
^r  U  fut  dit  à  cette  époque ,  m  nom  du  roi,  que 
celte  imposition  ne  devait  pas  durer  toujours, 
n'ayant  été  établie  que  pour  fournir  aux  frais  de 
la  guerre  contre  les  Flamands.  Mai^  de  temporaire 

t  V.  V Encyclopédie  du  dix'huitiimê  siècle,  an  mot  : 
GAaiLki»  ou  la  Gioatoira  de  Du  Cange,  a»mot;6*ai,ciii. 


qu'elle  était  elle  ne  tarda  pas  à  devenir  pom- 
nente,  malgré  les  plaintes  GMiUnualks  de*  'r  - 
pies. 

Jamais  cependant ,  aous  ran<:ien  régine ,  «^ 
imposition  ne  ftit  établie  d'une  roanièrf  vc-- 
et  régulière  ;  il  s*y  trouva  même  des  in^-calitt^  ; 
grandes  que  celles  qui  se  rencontraient  alors  û. 
tous  les  genres  d'impôts.  Voici,  en  rcsumé,^ 
était  le  régime  subsistant  au  dernier  sifclc. 

La  gabelle  n'était  pas  établie  partMt;  qocif 
provinces  en  étaient  demeurées  exemptes  V^t*  < 
leur  réunion  *  la  couronne  ;  d*aQtrfs  sVn  et.- 
rachetées  à  diverses  époques  moyennant  coct  .- 
tion.  Quant  à  celles  qui  renfermaient  ilcs^a.i.' 
elles  étaient  soumisea  à  un  régime  particul'a. 
y  avait  enfin  les  provinces  de  çramks  et  ér  ;  • 
Hê€S  gabelles,  sujettes  encore  k  éea  téfkmeùb- 
frrents.  En  somme,  la  France  tout  entièrf  pm^ 
être  divisée  en  cinq  crands  districts,  eompn-si:^' 
l*>  Les  pays  exempts; 
2°  Les  pays  rédimés  ; 
^^  Les  pays  de  salines  ; 
4<*  Ceux  de  petites  gnhdUm; 
&*  Ceux  de  grandes  gnbdles. 

Dans  les  pays  de  grandes  gabelles,  qtil  nw? 
naient  les  généralités  de  Paris,  d'Orléans,  *■  T-  / 
de  Bourges  et  Moulins ,  de  Dyon ,  de  Qiàl-i:^  ' 
Soissons,  d'Amiens,  de  Rouen,  de  Caen  et  (i  v  - 
çou,  et  qui  formaieni  la  partie  la  piusoûa>«l'> 
ble  de  la  France,  l'impèl  du  sal  élaitéMa** 
ferme,  et  la  vente  de  cette  denrée  était  oioo^' 
lisée  entre  les  mains  des  fermiers  ;  <fe  plu?,  1  '*  ' 
du  sel  était  obligatoire  pour  les  particulier?,  ■  '  • 
que  individu  étant  tenu  d'en  prendre  unr  <iut' 
déterminée  dans  les  greniers  publics.  OUc  ^-^ 
gatioa  n'était  pourtant  paâ  é^kment  liçooRi» 
dana  tout  le  rayon  dea  inrandea  gaMcSt  ^  -  ' 
avait  çà  et  là  des  localités  mtrei«t«s,  ^''^ 
bourgs  ou  districts,  qui  jouissaient  à  cet  e-iri  ^ 
privilèges  particuliers. 

Pour  les  petites  gabelles,  elles  se  diT«''"*  " 
quatre  fermes  parfaitement  disttncfc»,  sa«*'r  ^ 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnais ,  celle  des  «J*  ' 
du  Languedoc,  celle  des  gabelles  de  Pruvcor..  '* 
celle  des  gabelles  du  Daupbiné. 

Chacune  de  cea  fermes  avnîl  des  vA|li*^ 


GABELLE. 


6AETE. 
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irtlculterA;  danft  les  deux  plremièi^B»  dont  te 
yon  était  plus  étendu  que  eelui*des  pirovinces 
«t  elles  portaient  le  nom ,  le  régime  différait 
(0  de  celui  dm  grandes  gabelles,  et  l'égalait 
esqae  par  sa  rigueur  t  cependant,  dans  aucune 
s  proTlncea  de  peUtes  gabelles,  la  consommation 
1  sel  par  les  perticnliers  n^était  obligatoire; 
lacun  y  jouissait  du  droit  de  s*approvisionner  des 
lantltés  qnHl  croyait  nécessaires  pour  son  usage, 
même  de  les  acheter  dans  tel  grenier  qu'il  lui 
Rirait,  pourvu  (et  ceci  était  une  bleh  forte  restrlc- 
m  de  cette  facvlté)  qu'il  ne  les  achetât  que  dans 
m  des  greniers  de  la  ferme  dans  la  circonscrlp- 
m  de  laquelle  son  domicile  était  placé.  Il  y  avait, 
1  reste,  dans  les  petites  gabelles  comme  dans  les 
andes,  des  localités  particulièrement  favorisées. 
Le  régime  des  pays  de  salines  était,  sMl  est 
>6stble ,  encore  plus  bigarré  que  celui  des  pays 
!  gabelles,  en  raison  surtout  des  précautions 
l'on  avait  era  devoir  prendre  pour  assurer  aux 
rmiers  de  TËtat  le  privilège  de  rapprovisionne^ 
tent.  Les  pays  redîmes  oU  eiempts  avalent  en- 
m ,  en  général  ^  malgré  eetie  eiemptlon  noml* 
de,  quelques  droits  â  payer  ou  quelques  charges 
tubir ,  quoi  qil*ll8  fUsseht  en  somme  beaucoup 
Iléus  traités  que  les  autres  )  il  n'y  avait  qu'un 
etit  nombre  de  lieux  qui  fussent  réellement  et 
ntiérement  exempts.  La  Bretagne  était  à  cet  égard 
a  province  la  plus  favorisée  de  toute  la  France. 
La  gabelle  ou  rimpôt  du  sel ,  qui  constituait 
(ws  l'ancien  régime  l'une  des  principales  sources 

0  revenu  publie,  et  même  la  plus  productive  de 
rates,  était  aussi  l'impôt  le  plus  eiécré  des  peu- 
ies,  tant  à  eatne  de  ses  révoltantes  Inégalités  et 
e  la  dureté  de  la  perception,  qu'à  cause  des  frau- 
es,  des  délits  et  des  condamnations  sans  nombre 
ont  il  était  Toccaslon;  aussi  dans  le  fameux 
ompte  rendu  de  t781  r administrateur  général 
ies  finances  avouâH-il  qu'un  cri  universel  s'éle- 
ait  en  Franee  contre  cet  impôt.  Voici  un  extrait 
le  ce  même  compte  rendu ,  qui  fait  apefcevoir 
[uelques-uns  de  ses  plus  funestes  effets  : 

«  Indépendamment  des  grandes  divisions  qui 
ont  connues  sous  le  nom  de  pays  de  grandes 
fftbelles,  de  pofs  4»  petites  gnbelles ,  de  pays 
ie  salines,  de  pays  rédUnés  et  de  pays  exempts, 
>n  Voit  encore,  au  milieu  de  ehacane^  des  distlnc- 
ions  de  prix  fondées  suf  des  usages ,  des  fran- 
Wses  et  des  privilèges, 

«  tne  pareille  bigarrure,  effet  du  temps  et  de 
)hi8ieur8  circonstances,  a  dû  nécessairement  faire 
laitre  le  désir  de  se  procurer  un  grand  bénéfice, 
sn  portant  du  sel  d'tm  Heu  franc  dans  un  pays  de 
^dbtlle,  tandis  que,  pour  arrêter  ces  spéculations 
'festroellves  des  revenus  publics,  il  a  fallu  établir 
des  employés,  armer  des  brigades,  et  opposer  des 
peines  graves  à  l'exercice  de  ce  commerce  illicite. 
Ainsi  s'est  élevée  de  toutes  parts,  dans  le  royaume, 
^n«  guerre  intestine  et  funeste;  des  milliers 
d  hommes  j  sané  cesse  attirés  par  Tâppàt  d'un 
gain  facile,  se  livrent  continuellement  à  un  comh 
nwTce  contraire  aux  lois. 

'  l^'agrlcoiture  est  ifl>aiidonnée,  pour  suivre  une 
<^«^i*re  (|m  promet  de  plus  gratids  et  de  plus 
prompte  avsnitt^eè*  les  enfants  se  forment  de 
uonne  heure,  et  sous  les  veux  de  leurà  parents,  à 

1  onWi  de  leurs  deveirs.  »'    . 


Et  Si  Toii  vent  se  faire  une  id#e  Mb  crnelB  fé- 

sultats  de  cette  contrebande  intérieur  sur  le  sët; 
et  de  la  guerre  intestine  dont  elle  était  rei^astdh, 
oïl  n'a  qu'à  ^'arrêter  utl  instant  sDf  les  chiffres  et 
les  faits  suivants. 

D'après  des  dépouillements  ïails  par  oi-dre  du 
roi ,  et  qui  avaient  ainsi  un  caractère  ofllciel  >  il 
parait  que  le  faux-saunage  (c'est-à-dire  la  con- 
trebande snr  le  sel)  oeeasionnait  daiis  le  royaume, 
année  commune  j  3,100  saisies  danÀ  riméfieiif 
des  maisons;  de  plus,  Varrestaltod.  sut  ie^  grandi 
chemins,  de  2^300  hommes.  1 ,800  rernihes,  0,c6d 
enfants,  1,100  chevaux  et  SO.voiiufes.  tl  est  vrai 
qu'un  grand  nombre  des  personnes  arrêtées,  par- 
ticulièrement des  femmes  et  enftints,  étaient  relâ- 
chées peu  de  tethps  après  l'an^ètetioU  -,  Il  peftié, 
à  leur  égard,  se  bornant  &  là  tOnilsdàticlii  des 
marchandises  et  à  une  courte  détention  ;  mai^  elles 
recommençaient  bientôt  après.  <)uant  aux  lioui* 
mes,  il  y  en  avait  eommunéntent  de  n  à  l',SOO 
dans  les  prisons,  et  plu*  de  800  éttvoyéi  eu*  ga* 

1ères.  C'était  à  ^ti  p^ès  lé  tfetfiflli  hotfibt«  tbta^ 

des  forçats. 

Dans  ras8embI4e  des  notables,  têniië  Sti  ItSt » 
cet  impôt  fut  étudié  sous  toutes  ces  tacefi  en  vue 
d'une  réforlne  réclamée  do  toutes  paftSi  Hkon* 
sietR,  ftère  du  roi,  qui  te  trouvait  présent,  ma- 
nifesta la  plus  vive  indignation  en  vdttht  dérou- 
ler sOuS  Ses  yeut  hh  étal  tfè  fcltbèés  dbUt  il  ri'aVâlt 
pas  jusque-là  soupçonné  l'existeiice.  11  dfclaira  i^uÔ 
la  gabelle  était  un  impôt  irréformaôîe,  qu'il  fal- 
lait l'anéantir  et  que  le  sel  devait  être  aftranchl 
de  tous  droits,  te  sentlmeht  tut  adopté,  d'une 
voix  unanime ,  par  tous  les  bureaux  dé  rassem- 
blée. .  •    I  •    . 

La  gabelle  a  ^ii  abolie  par  ta  révolution  fran- 
çaise; mais  après  une  courte  période  de  franoiisêi 
elle  a  été  remplacée  par  un  impôt  du  sel,  encore    ' 
très  lourd  et  très  peu  populaire ,  nuiis  au  nipias 
plus  régulièrement  établi.  Ch.  G.     » 

GAETE  (MxaTifi-lficfleL-CiiAaLis  Bmtdin^  due 
de),  né  à  Saint-Denis,  le  19  Janvier  17J>6,  mort 
à  Paris  le  30  novembre  1844.  La  carrière  de  Gan- 
din a  été  aussi  longue  que  brillante,  et  il  n'a  dA 
Son  élévation  qu'A  son  mérite.  0'abord  chef  da 
bureau  de  la  direction  générale  des  contributions 
créé  par  Necker,  plus  tard  commissaire  de  la  tré- 
sorerie nationale  (en  ntHl),  Il  devint  ministre 
des  flnances  au  10  novembre  1799.  Il  dut  eette 
position  autant  à  sa  réputation  d'honnête  homme 
qu'à  son  expérience  financière,  et  II  la  conserva 
pendant  le  consulat  et  l'empire  Jus^'tfti  i*'  avril 
1814.  Il  fut  égalemchl  le  ministre  des  fihaficç^ 
des  cent  Jours.  Après  la  seconde  restmiralidh,  dès 
181 6  il  siégea  à  la  chambré  des  déj)uté8,  et  de 
1820  à  1834  il  fut  gouverneur  de  la  banque  de 
i'rance.  Le  duc  de  Oaête  eut  à  subir  des  attaques 
violentes  stfr  son  administration,  et  c'est  ponr  H 
défendre  qu'il  publia  l'un  de  scS  plu«  impottants 
ouvrages.  Ces  attaques  injustes  éotit  onblîff?; 
hiais  sa  Notice  historique  sur  tes  finances  de 
la  France  sera  totijours  constfUée  dvec  ffnif; 

Observations  et  éclaircissements  sur  le  harHfjrafifJ 
concernant  lek  flrtaiic'est  dans  texpoiè  Èk  w  lltftWtfrti 
du  royaume,  prisêHtê  à  fa  chambte  dés  ftaîH  ef  d 
celle  des  députés.  Pari>,  Dciaonay,  iSH,  br.  în-4  <.2  è  'i- 
lions  dtns  la  mèmC  année)* 
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Opmtofi  jpréliminoir$  tw  Ut  financée.  Paris,  Delao- 
Diy,  ISIB,  iii-4. 

Mémoire  »ur  U  eadattn,  et  détail*  itatiatique»  tur  1$ 
nombrt  et  la  dimtion  dei  taxêê  de  la  contriMion  fon- 
cière^  tur  le  revenu  commun  dee  propriétairet  de 
biene-fond*  en  France.  Paris,  Delaunay»  4817,  lo-8. 
C'est  an  duc  de  Gaëie  qu'on  doit  la  mise  en  œuvre 
du  plan  de  cadastre  décrété  par  rassemblée  consti- 
tuante. 

Aperçu  théorique  tur  let  emprunte;  tuivi  de  queU' 
quee  obeervatione  tur  le  chapitre  VIU  de  l'ouvrage  de 
M.  Ganilhf  député  du  Cantal,  concernant  la  légiëla- 
tion,  etc.  Paris,  Delannay,  4847,  inO. 

Notice  hittorique  eur  lee  financet  de  France  (depuis 
1800  jusqu'au  i"  afrii  4844).  Paris,  Delaonay,  4848, 
4  vol.  io-8. 

«  M.  le  duc  de  Gaéte  ne  parle  que  de  choses  qu'il 
a  vues  et  auxquelles  il  a  pris  part,  son  livre  est  cer- 
tainement le  plus  intéressant  à  consulter  sur  les 
finances  de  l'empire.  »  (Bl.) 

Obeervatione  tur  la  propoeition  faite  par  la  commie^ 
tion  de*  dépeneee  de  réduire  à  4,800,000  ft.  le  crédit 
à  ouvrir  pour  le*  travaux  du  cadaatre  en  4820.  Paris, 
impr.  de  Gnirandet,  4890,  in-8. 

Contidération*  eur  la  dette  publique  de  France,  eur 
l'emprunt  et  eur  Vamortietement.  Paris,  impr.  de 
Tasto,  48tS,  in-f. 

ConeidératUme  tur  Vesepoei  dêt  motif t  de  la  loi  du 
47  mai  48t7,  portaeit  création  d^un  fonde  extraordi' 
ftaire  pour  lee  travaux  publica  et  eur  lee  effett  de  cette 
loi  par  rapport  au  crédit  jMiMtc,  etc.  Paris,  impr.  de 
Guirandet,  4897,  io-0. 

Dif  contéquencee  du  r^et  par  la  chambre  des  pair» 
du  projet  de  loi  concernant  le  remboureement  et  la 
convereUm  de  la  rente  de  B  pour  400,  etc.  2«  édit.,  ^aris, 
letnème,  4840, 'in-8. 

GAILLARD  (Tabbé  A.-H.)f  chanoine  hono- 
raire et  aumônier  de  Thôpital  général  de  Poitiers, 
mort  le  29  mai  1844. 

Hecherchee  adminiatrativeet  etatietique*  et  mortUee 
tur  le*  enfante  trouvé»,  lee  enfant*  naturele  et  le*  or^ 
phelin*  en  Franc*  et  dan*  plu*ieur*  autre*  pay*  de 
V Europe.  Paris,  Th.  Leelerc,  48S7,  io-8. 

GALANTI  (Ioseph-Marie),  né  à  Compobano 
(royaume  de  Naples)  en  1743,  mort  à  Naples 
en  1806.  Disciple  de  Genovesi,  Galanti  (ainsi  qne 
son  frère  Louis-Marie,  dit  l'abbé  Galanti,  qui  n*est 
mort  qu'en  1836)  a  écrit  divers  ouvrages  d'his- 
toire, de  géographie,  de  philosophie,  etc.  11  fut 
un  des  esprits  libéraux  et  un  des  hommes  impor- 
tants de  son  pays.  11  remplit  les  fonctions  de  juge 
avant  la  révolution  de  1799,  et  fut  un  instant 
conseiller  d*Ëtat  sous  le  gouvernement  de  Na- 
poléon. 

Éloge  hUtoriq^  de  Vahbé  Genoveei  (en  italien).  Na- 
pies,  4774  ;  Venise,  4774;  Florence,  4784. 

Nouvelle  deecription  hittorique  et  géographique  de 
l'Italie.  Naples,  4782, 2  vol.  in-8. 

Deecription  géographique  et  politique  det  Deux-Si- 
cilee  (en  italien).  Naples,  4787  à  4793,  4  vol.  in-8.  Une 
seconde  édition,  commencée  en  4704,  ne  tnt  pas  ache- 
vée à  cause  des  événements.  Elle  n'a  que  2  vol.  io-8. 
Gelf  ouvrage,  résultat  d'une  mission  do  gouverne- 
ment, eut  ttn  grand  succès;  il  toi  trsduii  eu  français, 
en  anglais,  en  allemand.  L'auienr  constate  la  déplo- 
rable situation  économique  du  royaume,  et  propose 
ses  plans  de  réforme. 

GALE  (S.)>  de  Gharleston,  Caroline  du  Sud 
(États-Unis). 

An  eeeay  on  the  nature  and  principlee  of  public  crs- 
dit.  —  {^Beeai  tur  la  nature  et  lee  principe*  du  crédit 
publicl  Luiidrvii,  4781.  i  vul.  In-S. 

GAlélANl  (FcRiNAAfiD),  né  à  Gheti,  dans  TA- 
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bnute  eltérieare«  le  2  décembre  i72S  »  nort  t 
Naples,  le  30  dbtobre  1787. 

Galiani  était  très  Jeune  encore  lonfoll  11  vv. 
pour  les  questions  économiques,  one  ytéâàB^u 
marquée  :  à  selie  ans  il  lisait  une  diseertalM  <t 
l'état  de  la  monnaie  au  tempe  de  U  bdor  * 
Troie;  peu  de  temps  après,  il  traduisait  am  V 
Traité  de  Locke  sur  la  aïonnaie  ;  et  deux  aas  >si 
tard,  il  entreprenait  un  travail  sur  rbiUMt  » 
la  navigation  de  la  Médilarranée  dans  TaotM^- 

Une  asseï  plaisante  aventure  vint  à  cette  n^ 
que  donner  une  preuve  de  l'origlDalité  et  de»  r?*- 
sources  de  son  talent,  en  même  tcaipa  q»  et 
son  esprit  mordant  et  railleur.  Son  firère,  ava> 
bre  d'une  académie,  s'était  chargé  de  puwa- 
oer  un  discours  sur  la  Conception  de  U  Vi^r^r. 
obligé  de  faire  un  voyage,  il  pria  le  jenne  Foi- 
nand  de  le  suppléer.  Celui-ci  se  présenta  ao  h'.* 
marqué  avec  son  discours  en  poche  ;  mais  le  pr^ 
sident  ne  voulut  pas  permettre  à  nn  si  Jeone  «> 
teur,  dont  il  ne  connaissait  pas  les  taieaU,  dr  * 
risquer  sur  un  pareil  si^et  et  lut  luiHiiéais  no  A» 
cours  qu'il  avait  pr^Mré.  L'aiDour-profce  ïkm 
de  Galiani  lui  soggéra,  eontre  racidémie  et  «s 
président,  nne  splritnelle  et  aiseï  cmcile  vis- 
geance.  Cette  académie  était  dans  l'oasge,  l«rv 
qu'il  mourait,  à  Naples,  quelque  grand  penonaiir. 
que  tous  les  académiciens  puMiaiecnt  sur  lu  es 
morceaux  de  vers  on  de  prose.  Le  bodrreao  ttMU 
mort,  Galiani,  aidé  d'im  de  ses  amis,  oompois  qk 
série  de  pièces  très  sérieuses  qu'il  signa  des  d)««n 
noms  des  membres  de  l'académie  et  qu'il  8t  impr- 
mer  en  un  petit  volume  sous  ce  titre  :  •Morctmu 
(fit;er<(componimentivBri. ..) poser  ta  mort  de  U^ 
minique  Jcamaetme,  botirreaude  iaffnmdeivti 
de  la  Vicaria,  recueilUs  ei  publiés  par  Jt» 
Antoine  Sergio ,   avocat  napolitain,  1749.  • 
Comme  ce  Sergio  n'était  rien  moins  que  le  pru- 
dent de  l'académie,  on  juge  du  succès  et  do  soi^ 
dale  dans  la  ville.  Les  auteurs  garéècent  quefc|Br 
temps  l'anonyme  ;  mais  voyant  la  rumeur  cn^- 
«ante  et  craignant  d'être  déôniveris  par  le  libim. 
ils  prirent  le  parti  d'aller  directement  ao  nàntfUr 
qu'ils  trouvèrent  d'autant  mieux  dispote  i  !'•&- 
dulgence,  que  le  roi  et  la  reine  «près  avoir  i>  )r 
recueil  en  avaient  ri  les  premiers.  Us  es  loncat 
quittes  pour  des  exercices  êpkrilMieU  aniqiidi  à 
se  soumirent  pendant  dix  Jours. 

Peu  de  temps  après,  Galiani  reprenait  sesétoés 
économiques  et  publiait  un  écrit  sur  U  Dooitti 
affluant  alors  à  5iaples  par  suite  de  divcnei  ctf* 
constances  et  produisant  natureUement  noc  aa^ 
mentation  inaccoutumée  de  prix.  Le  goufersr- 
ment  effirayé  de  cette  hausse  voulait  preodit  ts 
mesures  pour  la  combattre.  Galiani  s'efforçié' 
rassurer  les  esprits  ;  sa  publication  fût  reoiiffi^ 
et  contribua  à  empêcher  une  régEemeDlslioa  10 
les  monnaies. 

Peu  de  temps  après,  Galiani,  qoi  n'avait  pu 
plus  de  vingt  ans,  entra  dans  les  ordres  stpator 
rut  l'Italie.  De  retour  à  Naples,  il  s*occaps  tcu»* 
ment  de  sciences;  il  composa  divers  BênoirB 
pour  le  premier  volume  des  antiquités  dllemb- 
num;  il  se  lia  avec  l'abbé  Intiefl,  phikiopkfa^ 
canicien,  qui  avait  inventé  une  madiiBs  i  cURf 
le  blé  et  sur  laquelle  il  publia  un  volent  U 
nicmc  temps  il  entreprit,  le  premier,  vat  oi* 
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clion  des  matières  volcaniques  du  Vésuve  dont 
ût   hommage ,  ainsi  que  d'une   dissertation 
ientifiqae  qu'il  avait  rédigée,  à  cet  égard,  au  pape 
li  la  donna  au  musée  de  l'Institut  de  Bologne, 
et  hommage  avait  un  but  :  Galiani  avait  éadt 
ir  une  des  caisses  ces  paroles  tirées  de  TËvan- 
le:  «  Beaiis^ime pater,  foc  ut  lapides  isH  pa- 
es  fiant  (très  saint-père,  convertissez  ces  pierres 
3  pains).  Benoit  XIV  investit  Tingénieux  abbé 
'un  canonicat  de  400  ducats  de  rente. 
En  1749»  le  roi  de  Naples,  qui  avait  pour  son 
sprit  et  ses  talents  une  estime  particulière,  le 
looima  secrétaire  d'ambassade  à  Paris.  Arrivé 
ans  cette  Tille,  il  ne  tarda  pas  à  se  lier  avec  les 
hilosophes  et  en  particulier  avec  Diderot,  et  il 
irit  part  au  mouvement  intellectuel  qui  plaçait 
ilors  la  France  à  la  tête  des  nations  de  l'Europe. 
Tout  d'at>ord  il  avait  obtenu  un  grand  succès 
iaus  les  salons  par  roriginalité  et  le  piquant  de  sa 
»nversatlon,  ses  spirituelles  reparties  et  la  viva- 
cité de  ses  gestes  que  rendaient  encore  plus  curieuse 
l'extrême  petitesse  de  sa  taille  et  l'eicessive  mo- 
bilité de  ses  traits.  Il  avait  pour  ambassadeur  un 
certain  marquis  de  Gastromonte,  qui  Joignait  beau- 
coup de  paresse  à  peu  de  capacité;  aussi  le  mi- 
nistre Tanucci  correspondait- il  de  préférence  avec 
le  secrétaire  d'ambassade,  ce  qui  rendait  parfois 
son  éminence  Jalouse  et  excitait  la  jovialité  épis- 
tolaire  du  secrétaire  et  du  ministre.  Cet  ambas- 
sadeur ayant  eu  un  congé  de  six,  mois,  l'abbé 
Gailani  resta  chargé  d'affaires  et  remplit  tous  les 
devoirs  publics  attachés  à  son  titre.  Il  fut  quel- 
quefois, pour  sa  petite  taille  et  ses  autres  singula- 
rités, l'objet  des  plaisanteries  des  courtisans;  mais 
11  y  répondait  par  les  siennes  et  mit  souvent  les 
rieurs  de  son  côté.  Ayant  obtenu  à  son  tour  (1 765) 
UD  congé  de  six  mois  pour  aller  prendre  les  eaux 
i  Ischia,  il  fut  consulté  dans  des  affaires  impor- 
tantes et  nonuné  membre  de  la  magistrature  su- 
prême de   conunerce.  Cependant   il  revint  en 
France,  où,  après  un  voyage  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  il  écrivit  les  fameux  Dialogues  sur  le 
commerce  des  grains  qui  eurent  un  grand  reten- 
tissement et  suscitèrent  une  vive  polémique  et, 
entre  autres,  une  réfutation  de  l'abbé  Moreilet  (V. 
Mohellet).  Ce  livre  fut  écrit  au  sujet  de  l'édit  de 
1764  autorisant  la  libre  exportation  des  grains, 
qui  fut  suivie  d'un  renchérissement  des  blf^s  et 
d'une  disette.  Ce  phénomène  s'éUit-il  produit  à 
cause  de  Tédit  ou  malgré  l'édit?  telle  était  la 
question  débattue  entre  les  adversaires  de  la  me- 
stire  et  les  économistes  qui  l'avaient  provoquée. 
Galiani  se  mit  avec  les  premiers.  Les  Dialogues  ne 
furent,  d'ailleurs,  publiés  qu'en  1770  ;  la  fermen- 
tation où  étaient  les  esprits  l'empêcha  de  les  faire 
Imprimer  pendant  son  séjour  à  Paris;  mais,  en 
1769,  ayant  été  rappelé  à  Naples  pour  aller  rem- 
plir sa  place  de  conseiller  du  commerce,  il  laissa 
son  manuscrit  entre  les  mains  de  Diderot,  qui  se. 
chargea  de  le  faire  paraître. 

Aux  fonctions  de  membre  et  de  secrétaire  du 
conseil  de  commerce,  Galiani  joignait,  en  1777, 
celles  d'intendant  des  domaines  royaux  et,  en 
1784,  celles  de  premier  assesseur  du  conseil  géné- 
ral des  finances.  Ce  surcroît  d'occupation  n'inter- 
rompit point  ses  études  et  ses  travaux  littéraires, 
iil  ses  nombreuses  correspondances.  Toutefois  sa 


santé,  naturellement  faible,  finit  par  snccomber 
sous  le  poids  de  ses  nombreuses  occupations  et 
sous  cette  action  contlùuelle  de  toutes  ses  facultés 
qui  lui  laissait  à  peine  la  nuit  quelques  heures  de 
sommeil ,  et  dans  le  jour  presque  aucun  instant 
de  repos.  Ayant  eu,  en  mai  1785,  une  attaque 
d'apoplexie,  11  se  mit  à  parcourir  de  nouveau 
ritafie  pendant  deux  ans,  mais  sans  succès;  car  à 
peine  de  retour  à  Naples,  en  juin  1787,  il  suc- 
combait en  octobre  de  la  même  année.  «  11  vit 
approcher  salin  (dit  Giuguené,  dans  une  biographie 
complète,  qu'il  lui  a  consacrée^  et  à  laquelle  nous 
avons  emprunté  la  plupart  des  détails  que  nous 
avons  cru  devoir  reproduire  ici)  sans  rien  perdre 
de  la  liberté,  de  la  gaieté  de  son  esprit,  ni  de  son 
penchant  à  tourner  tout  en  plaisanterie  :  il  rem- 
plit cependant  avec  beaucoup  de  gravité,  de  dé- 
cence et  de  solennité,  les  devoirs  de  la  religion, 
et  il  mourut  paisiblement  le  30  octobre  1787,  âgé 
de  cinquante-neuf  ans.  i» 

Nous  nous  sonunes  plus  étendu  sur  la  vie  de 
cet  écrivain  que  ne  le  comporte  son  importance 
dans  la  science,  uniquement  pour  faire  com- 
prendre que  c'est  à  sa  qualité  d'homme  original 
par  Tesprit  et  les  manières,  à  sa  qualité  d'é- 
tranger, à  la  camaraderie  et  au  mérite  littéraire, 
plutôt  qu'aux  qualités  réelles  de  son  livre  que  Ga- 
liani dut  son  succès.  Les  Dialogues  ne  sont  pas 
un  livre  de  doctrhie ,  mais  un  pamphlet  sans 
portée  scientifique.  Car  enfin  Galiani  ne  s'y  est 
pas  même  franchement  déclaré  contre  l'exporta- 
tion des  grains ,  qu'il  approuve  avec  de  certaines 
conditions  assez  peu  nettement  définies.  11  suflit 
au  reste  de  lire  le  passage  (V.  plus  bas)  d'une 
lettre  qu'il  écrivait  en  1770,  pour  s'apercevoir 
qu'il  ne  savait  pas  bien  lui-même  ce  qu'il  avait 
voulu.  Ses  Dialogues  sont  une  espièglerie  d'homme 
mùr,  pour  amuser  le  cercle  des  philosophes, 
comme  son  éloge  du  bourreau  avait  été  une  espiè- 
glerie de  jeune  homme,  pour  faire  rire  les  salons 
de  Naples  aux  dépens  du  président  Sorgio  et  de 
ses  collègues.  Joseph  GABHiEa. 

Dtlla  moMta, '•' {Sur  la  monnaie).  In-S,  nso.  (Re- 
produit dans  le  tome  111  de  la  Collection  de  Custodi, 
ISOS.) 

Voir  ce  qui  est  dit  plut  haut  au  sujet  de  cet  ou- 
vrage composé  dam  la  Jeunesse  de  Tauteur.  Celui-ci 
avait  d'at>ord  gardé  raoonyme;  il  ne  se  fit  coonaitre 
que  quand  le  succès  de  son  livre  fut  tout  à  fait  décidé. 
Diahgues  «vr  le  commercé  deê  blés.  Londres,  4700, 
in-8.  (Réimprimé  dans  la  ColUct.  des  princip.  Écotwm, 
m  11  semble  que  Platon  et  Molière  se  soient  réunis 
pour  composer  cet  ouvrage....  On  n'a  jamais  raison 
ni  mieux,  ni  plus  plaisamment....  Oh  !  le  plaisant 
livre,  le  charmant  livre  que  les  Dialogues  sur  le  corn-' 
merce  des  blés!  » 

(VOLTAïaB,  dans  une  lettre  à  Diderot.) 
«  H.  VBhhé  Galiani,  Napolitain,  réjouit  la  naUon  bur 
l'cxporialion  des  blés;  il  trouva  le  secret  de  faire, 
même  en  français,  des  dialo^es  aussi  amusants  et 
aussi  Insirucii»  que  nos  meilleura  livres  sérieux. 
Si  cet  ouvrage  ne  tlt  pas  diminuer  le  prix  du  pain,  il 
donna  beaucoup  de  plaisir  à  la  nation,  ce  qui  vaut 
Iseaucoup  mieux  pour  elle.  » 

(Le  même.  Questions  sur  l'Encyclopédie,  art.  BlU.) 

m  On  ne  peut,  soutenir  une  bien  mauvaise  cause 
avec  plus  d'esprit,  plus  de  grâce,  plus  d'adresse,  de 
bonne  plaisanierie.de  tinessite  même  et  de  discussion 
dans  les  détails.  Un  tel  livre,  écrit  avec  cette  élé- 
gance, cette  légèreté  de  ton,  cette  propriété  et  cette 
originalité  d'expressions,  et  par  on  étranger,  est  uu 
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ptaénomène  peut-être  uniqno.  L'ouvrane  e»t  ttit 
amuMot,  u  iB»lb«ureoMiiient  il  MM-a  irè»  difficile  d'y 
répondre  de  façon  àdÎMÎper  la  séduction  de  ce  qa'fl 

ia  de  spécieui  dans  les  raisonnements,  et  de  piquant 
ans  la  lurme.  le  voudrais  avoir  le  tempe,  mala  je  n'en 
ai  point;  voua  n'en  avex  paa  non  plus.  Dopont  eat 
absorbé  dans  «on  journal  :  l'abbé  Baudean  répondra 
trop  en  économiste.  » 

(Tdegot,  dans  une  lettre  à  l'abbé  lloretlet.  V.  Mé- 
wnret  de  MoreUtt^  1. 1,  p.  49S.) 

«  Vous  qui  èiet  de  la  aecte  de  Diderot  et  de  la 
mienne,  ne  liaei^vous  pas  le  blanc  des  ouvrages  ?  A 
la  bonne  heure  que  ceui  qui  ne  lisent  que  le  noir  de 
l'écriture  n'aient  rion  vu  de  décisif  dans  mon  livre; 
mais  vous,  liseï  le  blanc,  lisez  ce  que  je  n'ai  pas  écrit, 
et  ce  qui  y  eat  pourtant,  et  voici  ce  aue  vous  y  trou- 
verez :  dans  tout  gouverneroeni,  la  législation  prend 
le  tour  de  l'esprit  du  gouvernement;  sous  un  di's- 
pote,  la  libre  exportation  est  imposaible,  le  tyran  a 
trop  peur  des  cris  de  ses  e>Glavea  affamés.  » 

(Oauiki,  dana  une  lettre  à  M.  Suard,  en  1770.) 

«  Et  cependant  Galiani  a  combattu  la  libre  exporta- 
tion; mais  il  éiait  secrétaire  d'ambassade.  11  écrivait 
le  uûir,  il  faut  lire  le  blanc.  » 

(Blanqui,  Hiit.  de  l'Écon.  poL,  biblic^papbie.) 

Parmi  les  manuacrits  de  Galiani,  on  a  remarqué  des 
études  sur  les  poésies  d'Horace,  dont  il  a  tiré  dea  prio- 
cipes  de  droit  dea  gens,  et  dont  il  a  commenté  la  partie 
erotique  avec  une  grande  érudition.  Il  a  publié  en 
4792  un  traité  sur  les  Devoir»  da»  prina»  neu/rM(in-4) 
et  en  1779  un  curieux  pamphlet  contre  la  panique  sur- 
venue après  l'éruption  assez  terrible  d'ailleurs  du  Vé- 
auve,  qui  eut  lieu  le  S  août  1779.  Ce  pamphlet  a  pour 
litre  :  Trèi  épowvanlahU  detcriptton  de  Vépounantablt 
épouvante  qui  a  épouvanté  tout  le  monde,  avec  l'érup- 
tion du  %  aoal  ;  mats  qui  {grâce  à  Dieu)  a  peu  duré, 
par  Onufrio  Galeota,  poète  et  philosophe  à  i'toi- 
promptu.  Ce  Galeota  était  en  ce  temps  connu  par  sea 
liimplicités.  L'écrit  fut  composé  dans  une  nuit.    Ji'B  G. 

GÀLITZIN  (DmiTU  m,  prince  de),  membre 
des  Académies  de  Pétersbourg,  Stockholm,  Berlio 
et  BruxeUes,  est  né  ea  RuMle  vers  1 730.  Comme 
plusieurs  de  ses  pareots  portant  le  même  nom,  Je 
prince  fialitzio  suivit  la  carrière  diplomatique. 
Nommé  en  1766  «mhfta,mHpiir  de  Russie  à  la 
cour  de  France,  il  se  lia  avec  les  honunes  les  plus 
éminents  qui  habitaient  alors  Paris,  notamment 
aussi  avec  Quesnay  et  les  autres  économistes.  11 
entretint  également  une  correspondance  avec 
Voltaire,  qui  loue  son  savoir  et  son  aménité.  Vers 
1772,  il  passa  en  qualité  d'ambassadeur  à  La 
Haye.  Lorsque  la  révolution  française  éclata,  il  se 
retira  en  Allemagne,  où  il  s*occupa  d* éludes  miné- 
ralogiques.  11  mourut  à  Brunswick,  le  17  mars 
1803. 

Ue  Feeprit  dte  économisl^e,  ou  Ise  économitlee  jueU-' 
fié*  d'avoir  poeé  par  Uwrt  principee  le*  bau*  de  la  révo- 
lution françaiee.  Brunswiclt,  4796,  S  vol.  in-S. 

GAILÀTIN  (Alkbt  m),  né  à  Genève  le  29ian- 
vier  1761,  mort  aux  États-Unis  en  1849.  Finan- 
cier, diplomate,  publlciste,  un  des  glorieux  fon- 
dateurs de  rUnlon  américaine. 

L'Amérique  n'était  que  la  patrie  adoptive  de  Gai- 
latin,  issu  d*une  famille  originaire  du  canton  de 
Yaud.  Orphelin  de  bonne  heure,  il  quitta  sa  ville 
natale  en  1780;  et  à  Tige  de  dix-neuf  ans  il  dé- 
barquait sur  les  rivages  du  nouveau  monde,  où 
l'attendait  une  noble  destinée.  Entre  autres  lettres 
de  recommandation,  il  en  avait  une  du  duc  de 
Larochefoucauld  pour  Benjamin  Franklin.  Quel- 
ques mois  après,  en  novembre  de  la  même  année, 
H  défendait  l'indépendance  de  l'Union,  les  armes 
à  la  main,  au  fort  Machias.  En  1782,  il  entrait 
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eanme  prafosMur  de  langue  fnaçihf  à  liia»r- 
sité  d'Harvard  ;  pnit  l'à^  de  U  mmh^  iai  luu 
permis  de  recueillir  son  pilri^einf,  il  s'euk:  n 
Pensylvanie,  dans  one  fanae  ailaée  s»  kiia« 
dn  Monongabela. 

En  1789,  UfutânBBeinbraéiUcsvwA 
chargée  de  réviser  la  coostitutipn  pcoijtvttoc 
Lee  déhats  de  cette  assfwW^  réréiérait  «« 
l'avocat  de  toutes  les  libcrtée,  en  mène  tcn^  é. 
le  financier  probe  et  instruit  ;  et  en  IT8i,  L 
renvoya  siéger  au  sénat  fédéral.  Mail  ouett 
ne  remplissait  pas  toutes  le6  conditioas  et  u» 
ratisation  (circonstance  qui.  Jointe  à  M  8i«la£«. 
l'empêcha  plus  tard  d'aspirer  A  la  pnsjde&v  r 
parti  wbig,  dont  il  fut  l'advennire ,  k  ku  i 
«e  retirer  à  une  faiUe  mitfonié.  Ses  élKicui  s 
renvoyèrent  à  la  dumbre  des  représentant». 

De  1794  à   1891,  le  rôle  et  l'impurtaanr  ; 
Jeune  représentant  allèrent  sane  «seise  ea  a 
dissent  de  session  en  session  :  «usai  Jetfenuo  *■ 
pela-t-il  dans  le  sein  du  cabinet  pour  Un  (^a*. 
l'administration  du  trésor.  Il  occupe  ce  pu«u  »v 
dant  douieans,  et  il  y  fit  preuve  d'une  iate)j«'< 
de  qualités  si  rares, que  Jeffersoo  écrivait  eu  iv*. 
«  Le  Jour  où  M.  Gallatin  viendrait  à  se  reiiM  m- 
ralt  un  deuil  pour  rUnion.  »  £n  1S13,  d  ^«^  • 
ministère  pour  wwir  poorauivre  ea  Euroiie.  ;* 
l'intermédiaire  de  la  Ruseie,  les  nésoctalutt»  ■"* 
devaient  aboutir,  une  année  apréi,  ao  ce^ii 
traité  de  Gand,  dont  il  lut  un  dea  s  gnatsi^e»  •*  -i 
iohn  Quincy  Adams  et  M.  Henry  Cia>.  L'aa  «< 
près,  accompagné  de  ses  Uluitres  ceilé^uâ  4 
complétaU  à  Londres  l'aUianoe  entre  le»  Ïul-^ 
Unis  et  la  Grande-BreUgne  par  une  oyoïciti.:» 
commerciale,  encore  en  vigueur.  11  occupa  n 
suite  le  r61e  de  ministre  à  Paru,  où  d  Te»M  e 
1816  à  1828.  Diverses  antres  missMU  d  m 
dernière  ambassade  en  Angleterre  rnaplvuit  a 
vie  Jusqu'en  1828,  époque  où  U  voulut  h  t*m 
de  la  carrière  politique  qu'il  evait  si  digncoK^^  "• 
si  utilement  remplie.  Divera  traité»  cuodui  i<  '■ 
les  puissances  européennes,  un  grand  dubiIS'  j 
questions  litigieuses  réglées  avec  rAngteicnci^ 
dirent  cette  seconde  période  de  l'existeoix  à  u 
latin  aussi  j^iae  de  aervieee  A  son  ^}i(fif* 
première. 

Sa  retraite  des  affakea  publiques  ne  lui  i- 
d'ailleurs  pour  lui  le  signal  dn  reposa  et  ;•  i* 
cessé,  Jusqu'au  dernier  moment,  d'ccUj'i  .- 
des  écrits  les  grandes  questions  s  Tordre  4u  >^' 
spécialement  celles  qui  se  rattacbaienl  aai  ûiut^*  ' 
aux  banques,  à  l'instruction  pubiiqoc.  Ce  U^  ^ 
qui,  en  1831 ,  à  la  suite  de  la  ooafentioo  4n/r.; 
traders ,  établit,  dans  un  mémoire  aéfr^  « 
congrès,  les  principes  de  liberté  comuiero'^  ^^ 
plus  Urd  fit  prévaloir  le  gMireraeneot  du  {'<»• 
dent  Polk,  et  qui  sont  une  des  dosIrincKlu^i^ 
démocratique  opposé  aux  wlgiis,  plei  9èi\f^' 
renient  protectionistes.  Ea  1887,  an  muaaiiét 
la  crise  qui  pesa  sur  TAmérique.  il  fut  4n  ,» 
miers  à  résister  courageusement  A  la  psaiqsc. 

M.  GalUtin  est  une  des  brillante»  cImjo  e 
cette  pléiade  qui  jeU  une  si  vive  spUoéeitf  «ar  h 
quarante  premières  années  de  la  répuU^''''^ 
ricaine,  et  qui,  A  travers  les  embsnv  é'usc  » 
tionallté  à  peine  conquise,  a  Jeté  k$  M  •>»  ^ 
de  cetto  prospérité  qui  nous  émeut  al  AM*  c<<^ 
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I  n*e$t  pas  dans  ce  siècle  une  senffe  époqne  ifn- 
nrtante  de  son  pays  adoptlf  à  laquelle  son  nom 
e  soit  mêlé,  et  il  a  pàrcoora  Tirae  des  pTus  belles 
arrières  qn'll  puisse  être  donné  à  un  homme 
'accompL'r.  Ira  6. 

Discours  prononcé  à  Union-  Town  au  nùtn  dtt  habi- 
inL^  du  comté  Lafayettt,  le  2S  mai  IS29.  Paris,  hnpr. 
e  BigDoux.  Extrait  de  la  Revue  encyclopédique. 

E<quine  des  finance»  de»  État»-Ufri»,  par  A.  de  Gal- 
itin.  New-7ork,  17«6,  In-S. 

Histoire  de  ia  navigation  inléH»ur$,  »t  jutrtieulière' 
wnt  de  celle  de»  EtaU^Uni»  de  l'Amériqm,  irtdoit  par 
)nrdier.  Parts,  Didot,  4890,  io-S. 

GÀNÙ/LIOT  (R.),  docteur  en  droit. 

Essai  sur  la  ecienû»  des  finance».  Paris,  Joubert,  IS40, 

Tol  in-S. 

GANTLH  Charles),  né  à  AUanche  (Cantal)  le 
>  janvier  1758,  mort  en  1836. 

Ganilh  était  avocat  à  Paris  lorsque  le  flot  de  la 
'étoluiion  le  porta  sur  la  scène  politique.  Le  1 4 
niliet  ii  fut  chargé,  par  le  comité  permanent  de 
rhôtel  de  ville,  d'accompagner  Bancal  des  Issarts, 
?nvoyé  i\  Versailles  pour  dépeindre  à  l'assemblée 
nationale  l'état  de  la  capitale  et  demander  Tautori- 
sation  régulière  de  former  la  garde  nationale,  qui 
s'oTxanisail  d'elle-même.  Arrêté  sous  la  terreur,  Il 
«levait  être  déporté  ;  mais  le  9  thermidor  vint  em- 
pêcher Texécution  de  cette  mesure.  Pins  tard,  fl 
prit  une  part  active  au  18  brumaire,  et  peu  après 
ii  fut  appelé  à  faire  partie  du  tribunat. 

Dans  cette  assemblée,  Ganilh  protesta  contre  le 
remaniement  de  la  cour  de  cassation,  défendit 
l'indépendance  du  jury ,  combattit  la  réduction 
J^es  justices  de  paix,  et  critiqua  sotnrent  les  me- 
sures financières  du  premier  consul,  qui  se  débar- 
rassa de  son  Incommoae  opposition  au  premier 
rcnouvetlcment  du  tribunat  (1802).  C'est  à  partir 
'le  c«  moment  que  les  questions  d'économie  po- 
litique et  de  finances  devinrent  particulièrement 
l'objet  des  études  de  Ganilh.  11  publia  en  1806 
Mn  Essai  sur  les  revenus  des  Peuples  depuis 
^nnUquHé,  et  en  1 809  sa  Dissertation  tur  les 
Systèmes  de  ^Économie  politique.  Ces  deux  ou- 
^rages  et  ses  antécédents' lui  rallièrent  en  1815 
la  majorité  des  électeurs  du  Cantal,  qui  l'en- 
voyèrent à  la  chambre  des  députés.  11  fut  réélu 
en  18 le  et  puis  encore  en  1819;  mats  fl  ne  fit 
p1u«  partie  de  la  chambre  après  la  loi  de  septcn- 
nalité. 

(ianirh  alla  s'asseoir  en  1815  sur  les  bancs  de 
la  gauche.  Il  repoussa  en  1816  les  catégories  pro- 
l'Osées  par  le  ministère  pour  neutraliser  les  bons 
'•fftls  de  Vamnistie,  et  il  lutta  en  1817  pour  le 
maintien  de  la  liberté  faite  à  la  presse  par  la 
charte.  Ses  principaux  travaux  législatifs  se  rap- 
portèrent toutefois  aux  finances,  et  on  le  vit  fou- 
jours  combattre  les  dilapidations,  et  Cet  absurde 
sophisme,  que  ta  progression  des  dépenses  pu- 
l^ljques  est  une  des  causes  de  la  prospérité  natio- 
nale. 

Lorsque  survint  la  révolution  de  Juillet,  Ga- 
nilh, d'ailleurs  foft  avancé  en  5ge  (il  avait  alors 
8oi\anlc-douze  ansj,  ne  reparut  plus  sur  la  scène 
ÏK)i>liquc,  et  peu  d'annécô  après  il  disparut  de  la 
ficenedu  monde.  «  Il  était,  a  dit  M.  Chasserlau^ ,  d'un 

»  Biographie  universelle,  supplément,  t.  LXV. 
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caractère  hixarré,  mais  droit  el  sér,  aimé  de  cent 
qu'il  admettait  dans  soti  inthnité,  honoré  de  tous. 
Il  mourut,  jouissant  jusqu'au  dernier  moment  do 
toutes  ses  facultés.  » 

Ganilh  a  laissé  dans  la  tradition  parlementah'e 
les  souvenirs  les  plus  honorables  d'indépendance 
et  d'intégrité  privées  et  politiques.  N'appartenant 
spécialement  ni  ao  parti  ministériel  ni  à  eelut  de 
l'opposition,  il  ne  voyait  dans  les  projets  de  loi  que 
l'intérêt  général  ;  et  c'est  pour  cela  que  les  mi- 
nistres avaient  souvent  en  lui  mi  adversaire  en 
ce  qni  touchait  aux  questions  de  budget.  Mal- 
heureusement, s'il  étidt  considéré  pour  son  ca- 
ractère privé  et  comme  homme  studieux,  il  n'ent 
jamais  qu'une  influence  restreinte  :  cependant, 
quelques-uns  de  ses  discours  spéciaux  eurent  Thon- 
neor  de  l'impression  pcr  mi  vote  de  l'assemblée. 

Gomme  économiste,  Ganilh  a  eu  le  mérite  do 
défendre  et  de  chercher  à  vulgariser  ^  la  tribune- 
et  dans  ses  livres  des  vérités  utiles  h  des  époques 
où  ce  mérite  n'était  pas  commun  ;  c'est  ce  dont  la 
science  doit  lui  savoir  gré.  Ceux  de  ces  écrits  qui 
touchent  aux  doctrines,  le  Dictionnaire,  pat  exem- 
ple, qui  est  comme  la  résultante  des  autres,  lais- 
sent à  désirer  pour  la  netteté  des  principes,  et  ne 
sont  pas  toujours  d'une  orthodoxie  complète,  mais 
nons  ne  voulons  pas  dire  que  leur  lecture,  surtout 
celle  de  Y  Essai  sur  le  revenu  et  des  systèmes,  soit 
sans  profit.  Jph  G. 

Euai  politiqu»  »ur  le  revenu  public  de»  peuples  dé 
l'antiquité,  du  moyen  âge,  des  siècles  modernes  et  spé^ 
cialement  de  la  France  et  de  V  Angleterre,  depuis  te  mi' 
lieu  du  quinzième  eiècle  jusqu'en  f  S23.  Paris,  TreatteT 
et  Wûrls,  {f  édilioD  en  ISOS,  2*  édition  plus  complète 
en  4S2I,  a  vol.  iD-8. 

Des  »y sternes  d'Économie  politique,  de  la  valeur 
comparative  de  leurs  doctrines^  et  de  celle  qui  paraît 
la  plus  favorable  aux  progrès  de  la  richesse.  Second» 
édition  avec  de  nombreuses  additions  relatives  aux 
controver»»»  récentes  de  M.  Malthus,  Buchanan,  Ri" 
cardo,  sur  les  point»  le»  plu»  important»  d»  Péconomie 
politique.  Paris,  Treuttel  el  WûrU,  4821,  2  vol.  in-S- 
La  première  édition  est  de  1809. 

Théorie  de  l'Économie  politique  fondée  eur  le»  fait» 
recueilli»  en  France  et  en  Angleterre  eur  l'expérience 
de  tous  les  peuples  célèbres  par  les  riche»»»»,  et  »ur  les 
lumière»  de  la  raison.  Seconde  édition  entièrement 
revue,  corrigée  et  augmentée.  Paris,  Treuttel  et  W  ûrts, 
2*  édition,  4822,  2  vol.  in-8.  La  première  est  de  iSfS. 
Voici  comment  Ganilii  analyse  Tobjet  de  ces  trois 
ouvrages,  dans  la  préface  du  premier  :  «  Dans  les 
Système»,  oo  voit  pour  ainsi  dire  éclore  les  divers 
éléments  de  la  science;  on  assiste  à  leur  lutté  et  à 
leurs  efforts  pour  se  coordonner,  se  combiner  en  di' 
vers  corps  de  .doctrine  et  constituer  la  science.  Dans 
la  Théorie,  la  science  se  place  ao  rang  des  sciences 
spéculatives,  et  eo  paruge  l'importance  et  la  consi- 
dération ;  enfin  dans  le  Traité  du  revenu  public,  la 
théorie  est  réduite  en  pratique  dans  l'intérêt  des  peu- 
ples, des  gouveroemenis  et  de  la  fortune  publique.  » 
^ous  croyons  pouvoir  donner  une  meilleure  idée  do 
ces  ouvrages  en  disant  que  le  livre  sur  le  revenu  est 
un  traité  historique  des  finances  ;  que  les  deux  autres 
Sont  a.«sez  nitti  nommés,  puisqu'il  y  a  plus  de  faits 
dans  le  premier  que  dans  le  second  et  plus  de  théorie 
dans  le  second  que  dans  le  premier,  et  que  ces  deux 
oovrages  aoraient  beaucoap  fagné  à  être  refondus  en 
on  seul. 

De  la  législation,  de  Cadministration  el  de  Us  comp- 
tabilité  des  ^nances  de  la  France  depuié  la  restaura-' 
lion.  Paris,  Délcrvillc,  4817,  in-t. 

Gaodio,  duc  de  Gséte,  s'est  oeeofé  de  cet  écrit 
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dans  son  Àpirçu  mr  U$  emprunté,  MolUen  a  ré- 
pouda  à  Ganilh  dans  sea  ÉelairciuemenU  iur  le  bud- 
getf  etc. 

Réfutation  de  deux  écrit*  anonymee^  eoue  le  titre 
Vun  :  d'Éclaireiteemenle  *ur  les  loie,  lee  budgets  et  lêê 
comptes  de  finances;  et  Vautre  :  d'Errata  de  quelques 
brochures  sur  les  ^nances^  tous  deux  en  réponse  à 
l'écrit  sur  la  législation,  l'administration  et  la  comp- 
tabitité  des  ^nances.  4»  partie,  Paris,  Détervitle,  4847. 
De  la  réduction  de  la  rente.  Paris,  Bossange,  4t34, 
fn-8. 

De  ta  science  des  finances  et  du  ministère  de  M.  le 
comte  de  ViUèle,  Paris,  Trouvé,  4825,  in-8  de  395  pages. 
Ganilh  traite  dans  cet  ouvrage  des  dépenses  résul- 
tant des  vices  de  la  dette,  de  Tarbiiraii^  des  pensions, 
des  abus  du  service  actir,  dea  vices  des  contributions 
«ft  des  vices  de  comptabilité.  H  se  livre,  dans  une  in- 
troduction, à  quelques  considérations  générales,  no- 
tamment anr  les  bienfaits  de  la  révolution.  Dans  une 
conclusion,  il  prend  M.  de  ViUèle  à  partie  et  conclut 
ainsi  à  son  égard  :  «  M.  de  ViUèle  est  donc  aussi  étran- 
ger aux  vertus  pratiques  de  Tu rgot  qu'aux  lumièrea  et 
an  génie  de  Pitt,  de  Gulbert,  de  Sully.  ••  (p.  293.) 
Dictionnaire  analytique  d'Économte  politique.  Paris, 
Ladvocat,  4826, 4  vol.  in-8. 

L'auteur  s'est  attaché  à  définir  et  expliquer  les 
principaux  termes  de  la  langue  économique  et  finan- 
cière. Mais  sa  nomenclature  est  très  resCreinte,  la 
lettre  A,  par  exemple,  ne  lui  a  fourni  que  dix  articles. 
Ce  dictionnaire  a  été  traduit  en  espagnol  par  H.  José 
Sicilia  (Paris  4826). 

Ganilh  a  public  diverses  brochures  de  circonstance  sur 
les  finances  :  Réflexions  sur  le  budget  ds  1814.  Paris, 
Oétcrville,  4814,  in-8de  48  pages. •>  Considérations  gé- 
nérales sur  la  situation  financière  de  la  France  en 

4815.  Paris,  Déterville,  4815,  in-8.  —  Considérations 
générales  sur  la  situation  financière  de  la  France  en  . 

4816.  Paris,  DéterYilte,  4816,  in-8. —  Opinion  sur  te 
budget  d«  4816,  prononcée  à  la  séance  du  45  mai  1816. 
Paris,  Déterville,  4816,  in-8,  de  59  pages.— ilffnffnd«m«n( 
de  M.  Ganilh,  8  pages.  —  Des  droits  constitutionnels 
de  la  chambre  des  députés  en  matière  de  finances,  ou 
réfutation  de  M.  le  comte  Gamier  dans  nn  rajtport  à 
la  chambre  des  pairs  sur  le  budget  de  4815.  Paris, 
4816,  in-8. 

Ganilh  a  en  outre  publié  deux  opuscules  politiques  : 
De  la  contre-révolution  en  France,  ou  de  la  restaura^ 
tion  de  Vancienne  nobleue,  4823  ;  —  Du  pouvoir  et  de 
l'opposition  dans  la  société  civile.  4824.  Jph  G. 

GANS  (le  baron  de}. 

System  de  Staatsunssenschafl.  —  (Système  d'économie 
politique).  Leipzig,  4826,  in-8. 

«  Livre  assez  superficiel  ;  on  y  parle  de  la  richesse 
nationale,  des  irop6ts  et  des  dettes  publiques.  L'au^ 
leur  ne  parait  pas  être  au  courant  de  la  science.  *> 

(Th.  Fix.) 

GARANTIE  DES  MATIERES  ET  OUVRAGES 
D'OR  ET  D'ARGENT.  L'or  et  l*argent  sont  des 
métaux  si  précieux,  et  la  cupidité  trouve  à  les 
falsifier  un  si  grand  lucre,  que  les  transactions 
dont  ils  peuvent  être  l'objet  ont  été,  depuis  bien 
des  siècles,  et  dans  la  pliipart  des  pays  civilisés, 
soumises  à  des  règlements  spéciaux.  L'autorité 
publique  a  cru  devoir  protéger  les  citoyens  con- 
tre des  fraudes  très  dangereuses,  et,  presque  tou- 
jours, elle  est  intervenue,  non  pas  seulement  pour 
punir  ces  fraudes,  mais  pour  les  empêcher.  Ra- 
rement elle  laisse  à  l'initiative  individuelle  le  soin 
de  porter  la  lumière  sur  la  qualité  des  métaux  pré- 
cieux livrés  au  commerce. 

En  général,  le  législateur  distingue  deux  classes 
de  personnes  :  celles  qui  font  leur  état  du  com- 


merce de  l'or  et  de  l'argent,  et  ceUes  infinvci 
plus  nombreuses  qui  constituent  la  dieDlèle  ^  9 
commerce.  A  l'égard  des  unes,  grioe  ain  di4  ^- 
techniques  et  à  rexpérience  qu'dles  posftde: 
aucune  tutelle  n'est  réputée  leor  être  wcBon 
c'est  uniquement  pour  préserver  ks  autr*. 
dommages  qu'un  ensemble  de  mesaresprérts:.' 
est  établi. 

La  différence  entre  les  personnes  se  tnà:j 
différence  bien  tranchée  entre  les  rëgusê^ .. 
s'appliquent  au  commerce  des  matières  tnnr*  ■- 
à  celui  des  matières  ouvrées.  Les  gens  do  w^.' 
seuls  achètent  les  premières  ;  le  pobUc  acM^  »* 
secondes  :  voilà  ce  qni  explique  commeat  If  é  . 
de  la  même  matière,  aussitôt  qu'elle  a  ômv  • 
forme,  rencontre  des  règlements  tout  diije» 
blables. 

Exposons  ces  deux  aspects  de  la  réglemenui  : 
en  France. 

I.  Matières  d'or  et  d'argent.  —  Les  oifts- 
précieux  ne  se  rencontrent  pas  à  l'état  ée  pur*  ■ 
dans  la  nature.  Toujours,  au  sein  de  la  terr  < 
à  sa  surface,  ils  sont  combinés  avec  des  rjc 
étrangers  dans  des  proportions   très  iaml>^ 
Convertis  en  monnaies  ou  en  ouvrages  qorif  ^ 
ques,  ils  contiennent  une  certaine  quantitriit 
liage.  Aussi  la  question  h  résoudre  avant  d'art-vt 
des  matières  d'or  et  d'argent  est  de  savoir  a  <; 
état  de  pureté  s'y  trouve  l'un  ou  l'autre  mrti. 

S'il  s'agit  de  matières  brutes  ou  d'oovn«»bir- 
de  service,  pour  les  rendre  homogènes  on  W^t 
et  transforme  en  lingots  ;  puis,  par  une  opmt*! 
chimique,  on  détermine  quelle  est  la  prDpurt« 
de  métal  fin  que  renferme  Tensemble.  Cette  f^ 
ration  se  nomme  essai.  Elle  est  pratiquée  pv> 
hommes  spéciaux  qui  se  nomment  essayeurt^lt^ 
nombre  n'est  pas  limité  ;  c'est  une  professi<ffl  iiii* 
qui  n'est  soumise  qu'à  la  Justification  préalab*^  > 
l'aptitude  à  l'exercer.  Les  examinateon  dr  tio* 
pacité  technique  qu'il  faut  prouver  pour  ot*tff* 
le  diplôme  d'essayeur  sont  les  menibres  it  < 
commission  des  monnaies,  commission  oà  m  .«ex- 
cèdent régulièrement  des  notabilités  scientifique 
les  Darcet,  les  Pelouze,  les  Péligot,  c'«t-4-dirf '*• 
personnes  ofi'rant  les  plus  complètes  garanties^' 
savoir  et  d'intégrité. 

Le  commerce  des  métaux  précieux,  avant  ^'> 

soient  ouvrés,  implique  naturellement,  a^ot»- 

nous  dit,  l'intervention  des  essayeors.  On-^ 

délivrent  au  possesseur  d'an  lingot  on  i»:i^ 

énonçant  la  proportion  de  fin  dont  il  se  eotn^ 

Souvent  aussi  ils  insculpent  sur  le  lingot  le»  du  ^  * 

indicatifs  de  cette  proportion.  En  vertu  de  1^  '* 

et  de  l'usage,  ces  chiCnres  représentent  le  on:^ 

rateur  d'une  fraction  dont  le  dénominateor  jt^ 

riable  est  le  nombre  1 ,000.  Un  lingot  qui  tonlstri 

moitié  de  métal  fin  est  qualifié  de  lingot  a  ^00  02- 

lièmes;  s'il  se  compose  de  fin  aux  trois  quvt*. 

est  au  titre  de  760  ;  enfin,  parCilteoMot  sffi»r. 

est  à  1 ,000  millièmes. 
Ce  sont  les  bulletins  et  lesmarqoesdesessrrOi 

qni  servent  de  passe-ports  aux  lingots  dans  )ec^ 
merce.  Il  arrive  fréquemment  que,  pour  pis»  > 
sûreté  et  d'exactitude,  on  fait  Tériller  Vopénty^ 
d'un  essayeur  par  un  autre  :  s'il  y  a  désscrif^ 
entre  eux,  un  troisième  Intervient,  «1  Mrs  (>« 
s'adresse  A  l'essayeur  des  monnaies,  doat  la  ^'^^ 
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)n  est  en  dernier  ressort.  Tout  essayeur  engage 

responsabilité  en  titrant  un  lingot  ;  et  quand 

déclaration,   écrite  ou  insculpée,  n'est  pas 

.acte,  les  acheteurs  ont  recours  contre  lui. 

La  rétribution  des  essayeurs  du  commerce  n'est 

(ée  par  aucune  loi  :  ces  industriels  traitent  de 

ré  à  gré  avec  toute  personne  qui  réclame  leurs 

Tvices.  Toutefois  la  concurrence  quMls  se  font 

ntre  eux  a  réduit  et  nivelé  le  prix  de  leurs  opé- 

ations.   Le  maximum  des  rémunérations  quUls 

erçoivent  est  de  1  fr.  pour  un  essai  de  matière 

'or,  et  de  75  cent,  pour  un  essai  de  matière 

l'argent. 

Nous  croyons,  parce  rapide  aperçu,  avoir  donné 
me  idée  assez  complète  des  règles  spécialement 
ippUcables  au  conunerce  des  métaux  précieux, 
^gles  très  simples,  nées  de  la  nature  des  choses, 
ît  dont  le  caractère  est  si  libéral,  qu'elles  n'ont 
amaîs  soulevé  de  réclamations.  Aucune  critique 
non  plus  n'a  été  dirigée  tontre  elles  au  point  de 
vue  de  leur  efficacité.  La  fraude,  quand  elle  tente 
de  les  éluder,  ne  tarde  pas  à  être  découverte.  — 
Il  y  a  peu  d'années  qu*un  afflneur  cupide  était 
parvenu  à  introduire  et  fixer  une  certaine  quantité 
de  plomb  dans  le  centre  de  lingots  d'argent.  Cette 
liabUeté  criminelle  ne  put  se  dérober  aux  regards 
dei^intérét  privé.  Sur  la  plainte  des  personnes  lé- 
sées, le  coupable  fut  puni,  et  dut  en  outre  res- 
tituer le  montant  des  spoliations  qu'il  avait  com- 
mises. 11  suint  que  les  essayeurs,  qui  croyaient 
autrefois  cette  fraude  impossible,  la  sachent  pra> 
ticable,  pour  qu'ils  se  mettent  désormais  en  me- 
sure de  lui  barrer  le  chemin  et  d'en  préserver  le 
eoDunerce. 

II.  Ouvrages  d'or  et  d'argent,  —  Au  point  de 
vue  de  la  libéralité  et  de  l'eincacité,  nous  avons  des 
réflexions  toutes  différentes  à  faire  sur  le  régime 
applicable  à  la  fabrication  et  au  commerce  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent.  Mais  disons  d'abord  en 
quoi  consiste  ce  régime,  qui  est  assez  compliqué. 
Le  législateur  a  pensé  qu'au  moyen  d'empreintes 
appliquées  sur  les  pièces  de  bijouterie  ou  d'orfè- 
vrerie on  pouvait  indiquer  aux  acheteurs  le  titre 
de  chaque  pièce,  et,  pour  éviter  la  confusion 
qu'une  diversité  trop  grande  eût  amenée,  il  a  li- 
mité le  nombre  des  titres  à  trois  pour  l'or  et  à  deux 
pour  l'argent. 

Aucun  ouvrage  ne  doit  être  fabriqué  en  France 
qu'à  l'un  des  titres  légaux  déterminés  par  la  loi 
du  19  brumaire  an  vi. 

Pour  l'or,  le  premier  titre  est  fii6  k     920  millicnies. 

—  le  second  k SiO      — 

—  le  troisième  à 760      — 

Ce  dernier,  sauf  quelques  très  rares  exceptions, 
est  devenu  le  seul  usité. 

Pour  l'argent,  le  premier  titre  est  k     o  50  millièmes. 
—  le  second  k 800      — 

Tout  ouvrage  fabriqué  doit  être  présenté  à  des 

préposés  publics  réunis  dans  ce  qu'on  nomme  un 

(^reau  de  garantie,  11  y  est  essayé  et  revêtu  des 

marques  légales,  si  le'titre  en  est  reconnu  con* 

foTine  à  la  loi.  Dans  le  cas  contraire,  on  le  brise, 

<^i  la  main-d'œuvre  est  perdue  pour  le  fabri- 
cant. 

Ma»  les  marques  dont  il  s*agit  ne  ressemblent 
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guère  à  ces  chilAres  lisibles  pour  tout  le  monde  que 
les  essayeurs  du  commerce  Insculpent  sur  les  lin- 
gots. A  raison  du  peu  de  volume  de  la  plupart  des 
ouvrages,  les  marques  du  bureau  de  garantie  sont 
microscopiques  le  plus  souvent,  et,  de  plus,  elles 
sont  emblématiques.  Les  préposés  seuls  et  un  petit 
nombre  de  commerçants  peuvent,  en  s'aidant d'une 
loupe,  les  distinguer  facilement  les  unes  des  autres. 
A  vrai  dire,  elles  ne  sont  pas  faites  pour  les  yeux 
du  public,  qui  semblerait  pourtant  le  plus  intéressé 
à  les  connaître,  et  pour  l'avantage  duquel  le  lé- 
gislateur a  déclaré  les  établir.  D*où  cela  vient-il? 
De  ce  que  la  contrefaçon  des  marques  de  garantie 
s'étant  fréquemment  produite,  on  a  cru  lui  op- 
poser des  difficultés  par  l'adoption  de  signes  com- 
pliqués et  bizarres,  que  le  public  n*est  plus  apte 
à  saisir. 

Cette  précaution  n'a  pas  suffi.  Il  a  fallu  donner 
à  l'administration  le  droit  de  changer  les  sym- 
boles de  garantie  quand  bon  lui  semblerait,  et  de 
faire  apporter  dans  ses  bureaux  tous  les  ouvrages 
revêtus  des  marques  ayant  eu  cours  Jusque-IA, 
pour  recevoir  l'empreinte  d'un  poinçon  spécial 
nommé  poinçon  de  recense.  Au  delà  d'un  délai 
très  limité,  qui  part  du  jour  où  les  poinçons  nou- 
veaux fonctionnent,  tous  les  ouvrages  sur  lesquels 
les  marques  anciennes  ne  sont  pas  accompagnées 
de  celle  de  recense  tombent  sous  le  coup  de  ri- 
gueurs dont  nous  parlerons  bientôt.  Un  Jour,  on 
se  flatta  d'avoir  trouvé  un  moyen  sûr  de  décou- 
rager les  contrefacteurs.  Pour  insculper  les  mar- 
ques snr  les  bijoux,  il  faut  qu'ils  soient  placés  sur 
un  point  d'appui  solide  ;  ce  sont  de^  bigornes  d'a- 
cier (^ui  fonctionnent  comme  support.  On  ima- 
gina donc  de  graver  des  signes  très  déliés  sur  ces 
bigornes,  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  le  mar- 
teau, frappant  sur  un  poinçon  d'acier,  imprime  la 
marque  de  garantie  au  côté  supérieur  d'un  bjjou, 
le  côté  inférieur,  par  contre-coup,  reçût  l'em- 
preinte d'une  portion  des  signes  distribués  à  la 
surface  de  la  bigorne.  Ces  empreintes  par  contre- 
coup, nonunées  contre-marques,  varient  d'un  bi- 
jou à  l'autre ,  puisqu'il  n'arrive  guère  que  deux 
bijoux  s'appuient  précisément  au  même  point  du 
support.  Elles  semblaient  devoir  échapper  à  l'Imi- 
tation. Malheureusement,  des  faits  nombreux, 
consignés  dans  les  annales  de  la  justice  criminelle, 
ont  prouvé  qu'elles  n'y  échappaient  pas. 

L'apposition  des  marques,  qui  est  le  principal 
moyen  du  système  préventif,  a  pour  corollaire  de 
'minutieuses  formalités  imposées  aux  fabricants  et 
marchands  bijoutiers,  et  de  fréquentes  visites 
faites  chez  ceux-ci  par  les  employés  de  la  garan- 
tie. On  peut  avoir  une  idée  de  la  situation  que  ce 
régime  fait  aux  assujettis  par  le  témoignage  d'un 
contrôleur  de  la  garantie,  qui,  on  1835,  écrivait 
les  lignes  suivantes: 

«  Les  législateurs  auraient  dû  s'apercevoir  qu'ils 
plaçaient  la  fortune,  l'existence  commerciale  d'une 
classe  honorable  de  citoyens,  à  la  disposition  d'un 
simple  employé  de  la  garantie,  qui  n'a  qu'à  vouloir 
être  méchant  ou  cupide  pour  ruiner  un  assujetti, 

au  moyen  de  trois  procès-verbaux  successifs 

le  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il  n'existe  pas  un 
seul  magasin  de  quelque  importance  où  il  ne  soit 
facile  de  trouver  matière  suffisante  non -seulement 
pour  un  procès -verbal ,  mais  encore  pour  troïQ 


sa 
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pfo«è8-tef<fimifx  dan9  un  êéXtfL  plus  ou  molin 
camt '  » 

L*autenr,  sf  digne  de  fol,  à  qoi  nem  emprimtom 
cëê  réflexlond,  insiste  stir  le  nombre  de  trots  pro- 
cès-verbamt,  parce  que  le  texte  de  la  loi  interdit  le 
covnmercc  et  l'indoRtrie  des  ouvrages  d*or  et  d'ar- 
gent  à  tout  contrevenant  atteint  par  une  troisième 
condanmation.  Cependant  nons  devons  reconnaître 
qu'en  fait  cette  disposition  si  rigoureuse  n'est  jamais 
exécutée.  Il  n'en  demeure  pas  moins  certain  qu'on  a 
investi  les  employés  d'un  pouvoir  exorbitant,  lors- 
qu'on leur  a  donné  les  motens  de  fatre  pronon- 
cer, aussi  souvent  que  bon  lenr  semble,  par  les 
tribunaux,  l'amende  et  la  conAsca{Uun  contre  un 
nssujctll  quelconque. 

Halgré  tontes  ces  complications  de  marques,  de 
formalités,  de  recherches,  poursuites  et  condam- 
nations préventives,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
le  public  puisse  acheter  dans  le  premier  magasin 
venu,  sans  crainte  d'être  trompé  sur  le  titre,  tout 
ouvrage  d'or  on  d'argent  mis  en  vente.  Non-seule- 
ment l'habileté  des  contrefacteors  déjoue  l'ceil 
etercé  des  employés,  mais  encore  la  fraude  abuse 
des  marques  vraies,  soit  en  les  transportant  d'un 
ouvrage  à  un  autre,  soit  en  hitrodoisant  des  ma- 
tières vilej  dans  un  ouvrage  légalement  marqué. 

Pour  faire  comprendre  comment  ce  régime  se 
soutient  malgré  son  inefficacité,  devenue  notoire, 
nous  devons  expliquer  maintenant  qu'il  a  np  se- 
cond bot. 

Les  marques  légales  ne  sont  pas  apposées  gra- 
tuitement dans  les  bureaux  de  garantie,  et  le  prix 
qu'elles  coûtent  aux  acheteurs  présente  un  excé* 
d:mt  sur  le  montant  des  frais  administratifs.  Ce 
prix,  calculé  de  manière  à  éonner  un  produit  au 
trésor,  constitue  un  vérifift»le  fmpM. 

Indépendamment  des  rétributions  dévolues  aux 
ossayeurs  de  la  garantie,  rétributions  bien  plus 
élevées  que  celles  dont  se  contentent  les  essayeurs 
du  commerce,  il  faut  payer  pour  droit  de  marque, 
et  par  hectogramme, 

Sur  les  ouvrages  d'or i2  fr.     •à, 

^vt  ceux  d'argent t         f  o 

Ce  sont  les  fabricants  qui  sont  tenus  d'avancer 
les  droits.  Ils  s'en  font  rembourser  par  le  public, 
en  les  ajoutant  au  prix  de  leurs  ouvrages  lorsqu'ils 
les  vendent.  Il  existe  une  différence  bien  tran- 
diée  entre  la  situation  des  bijoutiers  et  des  or- 
fèvres et  celle  des  autres  citoyens.  Les  premiers 
sont  frappés  d'amende  et  de  confiscation  si  Ton 
trouve  chex  eux  un  seul  ouvrage  achevé  et  dé- 
pourvu de  marques  ou  marqué  irrégulièrement. 
Les  seconds  sont  affranchis  à  cet  égard  de  toute 
responsabilité;  ils  n'ont  point  à  subir  de  visites 
domiciliaires,  et  peuvent  posséder,  sans  contra- 
vention aucune,  des  ouvrages  qui  seraient  saisis- 
sables  entre  les  mains  du  fabricant  ou  du  mar- 
chand. Cette  immunité  en  leur  faveur  est  logique, 
même  au  point  de  vue  fiscal.  Si,  en  cfTet,  la  simple 
possession  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  entraînait 
l'assujettissement  à  un  régime  vexatoire,  personne 
n'en  achèterait.  Ce  serait  un  commerce  détruit, 
une  industrie  perdue,  et  le  trésor  n'en  tirerait 
plus  rien. 

>  Observations  sur  Vorfévrérit,  par  Rilairo-Lourdet, 
contrôleur  chef.  Bordeaux,  IS38,  fn-S. 
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Mats,  d'un  autre  o6té,  nrannnitlé  iarriiiH' 
des  particuliers  ouvre  la  porte  à  btea  éf«  vi«« 
nuisibles  aux  intérêts  du  flae.  Co  paUinH 
qui  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  narqun  ¥ 
garantie,  qnk  les  trouve  fort  chères  et  imtH 
se  dispense  volontiers  de  les  payer  sll  peut  '.- 
prévaloir  son  désir  d'acheter  des  oovntp»  % 
marque.  Il  est  en  position  de  dire  au  ms-v.-* 
ou  au  fabricant,  les  seules  personnes  léçiir:- 
responsables,  que  la  contravention  sera  ïss^y- 
'  et  qu'aucune  constatation  n'en  demcarera  ^  ^ 
dès  que  les  bijonx  seront  entre  ses  naîns. 

Ainsi  voUà  les  intérêts  du  fisc  menacés  de  ^^ 
côtés  :  là,  par  la  contrefo^on  \  id,  par  l'incir. 
,  tton  des  particuliers  à  s'exonérer  d'un  impèt^'" 
le  reeonvrement,  du  moins  en  ce  qui  les  eoteacr 
n'est  assuré  par  aucune  mesore  eoéfcitîTe. 

On  a  cru'  remédier  à  l'absence  de  ooértit  * 
;  vis-ihvis  du  public  en  chargeant  rind<i»tr»e  •< 
commerce  de  lourdes  chaînes  :  là  se  trouif  > 
I  plicatlon  des  mesures  acerbes  <|De  nom  avons  »:■ 
tionnées  plus  haut.  Mais  eneore  ki  le  lemii!*  t 
parait  s'être  mépris.  Il  est  fort  dooteni  ri^aim  t 
régime  puisse  exercer  une  influence  salotatre.  %- 
raliser  et  vexer  sont  Choses  inoompaliblps,  rt  j 
prétention  d'empêcher  les  fraudes  conmierrtth  * 
heurte  souvent  à  celle  de  rendre  l'impôt  pi»  r'- 
ductif.  Nous  pourrions  le  prouver  p»  des  etfm>h 
frappants. 

Depuis  nombre  d'années,  et  d'un  corn ent^oKtt 
unanime ,  la  législation  applicable  aax  mmi'-' 
d'or  et  d'argent  est  reconnue  défeetw»^^.  Sl^- 
peureusement  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  id^«!- 
fications  qu'il  faudrait  y  apporter.  Quatre  foi»,  c 
puis  1836,  on  a  pn  erolre  que  les  pouvoîn  ^- 
biics  allaient  résoudre  cette  question  ;  qoitrf  \» 
la  régie  des  impôts  indirects  a  sonmis  ao  ros*'i 
d'État,  sur  cette  matière,  des  projets  uiodiikaii'i 
du  régime  actuel  ;  mats  elle  a  touleors  reooor*- 1 
donner  suite  à  ces  projets  et  à  les  introdone  éctiM 
les  assemblées  législatives. 

Au  milieu  des  discussions  ifui  ae  sont  âevw«  < 
ce  sujet  entre  l'industrie  et  l'administratwD,  10: 
parole  a  été  prononcée  qui  mérite  d'être  r«run>.< 
«  Si  le  régime  préventif  était  supprimé,  t  èi  .'• 
marchand,  les  commerçants  honnêtes  ;<*«•- 
raient.  •  Il  n'était  pas  possible  dé  mieux  rmiyT 
la  situation ,  de  critiquer  plue  énergiqwrat^ni  : 
législation  actuelle,  de  faire  un  plus  bel  flofr*/  4 
liberté.  —  Oui ,  les  commerçants  hoooelrf  7  *^ 
gneraient;  car  le  public  alors,  au  liea  de  * 
reposer  sur  l'intervention  gouvemementilr  ;■:? 
se  préserver  de  la  fraude,  et  d'accorder  soi  ^^^ 
ques  une  imprudente  confiance,  saurait  iU  >* 
meilleure  garantie  pour  lui  est  celle  de  trailfr  r 
des  vendeurs  loyaux.  Il  ferait,  pour  lesoutri..» 
d'or  et  d'argent,  ce  que  fout,  pour  les  diaouit 
toutes  les  personnes  prudentes  :  il  ne  les  Kh^'*- 
rait  que  de  commerçants  en  possession  delV^tr 
publique. 

Cette  solution  si  simple  n'a  ancnne  chaiwr  <l  ^ 
prochainement  adoptée.  L'admiaisirstiSD  s*  ^ 
noncera  pas  ao  produit  net  d'à  peu  près  w  ^ 
lion  qu'elle  obtient  annuellement  des  toras*  •'* 
garantie,  dont  la  recette  brûle  est  é»  émx  ««'- 
lions  environ.  Elle  continuera  encore  kuitoBr* 
de  blreeommepaff  le  passé:  aux cfill?rt«éei<< 
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itème  de  garantie,  elle  oppraera  les  nëoesAiU» 
mies,  et  aux  criUqaes  de  son  système  fiscal,  la 
cessité  d'une  prétendue  garantie, 
ni.  Législations  ancienne  et  étrangère. — ^Avant 
loi  du  19  brumaire  an  vi  et  la  courte  période 
odant  Ja<}ueUe  T explosion  révolutionnaire  affran- 
it  de  tQyjLea  jrëgles  spéciales  l'industrie  des  ou- 
âges  d'oi*  e|  d'argent,  il  existait  depuis  pUsieurs 
icles  une  légialation  préventive  sur  la  méma 
Uière.  Le  caractère  des  lois  anciennes  différait 
1  régime  actuel  en  ce  que  la  séparation  du  but 
cal  et  du  but  moral  y  était  mieux  marquée.  Une 
\e  pesait  comme  aujourd'hui  sur  les  ouvrages 
i  métal  précieux;  mais  la  perception  de  la  tax^ 
ait  confiée  aoit  i  un  régisseur,  soit  à  u&  fermier, 
>nt  les  commis  oe  s'occupaient  pas  d'autre  chose 
le  de  la  faire  payer  exactement  aux  redevables, 
lors,  comme  aujourd'hui,  la  constatation  du  paye- 
leut  résultait  d'empreintes  insculpées  sur  les  ou- 
rages  ;  mais  elles  n'avaient  rien  de  commun  avec 
bUes  qui  garantissaient  le  titre.  Ces  dernières 
talent  apposées  dans  la  maison  commune  des  or- 
ivres,  lesquels,  en  chaque  vilte,  étaient  réunis  en 
orporation.  Des  gardes  de  Torfévrerie,  sorte  de 
^gués  iadualriels,  élus  par  leurs  confrères, 
etilaient  à  la  fidélité  du  titre  avec  un  zèle  et  un 
accès  des  plus  satisfaisants.  C'est  un  fait  que  les 
iêgislateurs  de  l'an  vi  se  sont  plu  à  reconnaître 
eux-mêmes  au  milieu  des  discussions  dont  la  loi 
actuelle  est  sortie.  Au-dessus  de  la  surveillance 
iadustrielle,  si  efficace  qu'elle  fût,  il  y  avait,  pour 
(lue  la  loyauté  des  transactions  fût  a^apleffi/ent 
UQvegardée»  la  aurveiUance  de  la  cour  des  mon- 
naies. —  Ou  comprendra  fiomnent  l'indualrie 
réu&slfisait,  par  ses  propres  efforts ,  è  éloigner  djs 
600  sein  la  fraude,  si  l'on  considère  que  la  fraude 
n'est,  en  général,  cofooiise  qjue  par  la  pet^t  jaoqohr^ 
des  industrieis,  tandis  que  ses  effets  nuisibles  re- 
jaiillsiàent  sur  eux  tous.  Pris  eu  mt^^t  ils  «^nt 
des  plus  intéressés  è  s'y  opposer  et  des  mieux  pla- 
cés pour  la  découvrir.  U  est  donc  fort  regrettuhie 
qae  leur  interveotion  ait  été  supprimée.  Elle  n'im- 
pliquait nullement  l'existence  de  corporations  in- 
VtisUesd'uQ  privilège,  et  nousnedsutons  pasgu'elie 
&e  se  reproduisit  bientôt  spontaaém/ent,  sous  une 
lorme  parfaitement  appropriée  à  notre  époque, 
si  la  liberté  d'association  était  un  jour  dégagée 
chez  nous  des  liens  qui  l'entravent. 

A  Tétranger,  dans  les  pays  sur  lesquels  s'est 
étendue  momentanément  la  domination  française* 
comme  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Piémont,  ia 
législation  applicable  aux  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent est  calquée  sur  notre  régime  actuel.  Les 
titres  usités  y  sont  les  mêmes  que  chez  nous.  £u 
Allemagne,  les  titres  sont  plus  faibles  et  les  me- 
sures préventives  ont  un  caractère  paternel.  En 
Suiàse,  dans  le  canton  de  Genève,  qui  compte  la 
l'ijouterie  paroû  ses  industries  les  plus  impor- 
^tes,  la  surveillance  des  titres  existe  sans  aucun 
iDéianged'insUtutions  fiscales.  Le  titre  légal  de  l'or 
est,  comme  en  France,  de  750  millièmes.  Dans 
ces  derniers  temps,  cependant,  l'abaissement  de  la 
umite  légale  a  été  décrété,  et  l'on  attend  de  cette 
niesure  des  résultats  favorables  au  commerce  d'ex- 
portaiion. 

Pour  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  dans  ce  pays 
qui  donne  à  rEurope  tant  de  salutaires  exemples, 


GAMU»  (G^avÀin). 
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\\  est  un  très  petit  nombre  d'ouvrages  p)nsi4érés 
comme  indispensables,  dbnt  le  titre  y  est  .déter- 
miné par  la  loi.  Pour  tO)4  le  reâte»  la  iiherté  e4 
entière.  P.  VhiUS>Tjjpï, 

GARNI BB  (Geriuj^),  né  i  Ajuxerre  le  g  no- 
vembre 176i,  mort  ^  Paris  le  4  octobre  1821^ 
membre  de  Ja  chambre  des  pairs  et  ^e  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

Germain  Garnier;  après  avoir  fait  son  droit, 
exerçait,  avant  l'âge  de  trente  ans,  les  fonctions 
de  procureur  au  Cbâtelet.  Con^e  11  aimait  le 
monde  et  fréquentait  les  salons,  illlt  la  rencontra 
de  la  duchesse  de  Narbonne,  qui  le  présent^  ^ 
madame  Adélaïde,  fille  de  Louis  XV,  tante  de 
Louis  XYI,  laquelle  le  prit  pour  secrétaire.  A  la 
faveur  de  cette  nouvelle  position,  il  devint  com- 
plètement ce  qu'on  appelle  encore  «  un  homme 
du  monde»,  et  attira  Tattention  sur  lui  par  uns 
des  compositions  anacréontiques  de  l'époque,  qui 
eurent  le  plus  de  succès  : 

J'si  vu  Lise  liier  au  tfixr; 
Lise  était  charmaDie. 

La  chanson  était  anonyme;  elle  mit  en  émoi 
la  cour  et  la  ville,  et  elle  fut  successivement  attri- 
bua au  duc  de  Mvernois,  au  chevalier  de  Bouf- 
flers,  à  Monsieur  (depuis  L^uis  XYIU),  et  à 
tout  ce  que  la  société  du  temps  comptait  de  plus 
spirituel  et  de  plus  léger;  mais  finalement,  la 
comtesse  Diane  de  Poligaac,  objet  du  poâms,  se- 
vêla  que  l'auteur  était  tout  simplement  le  secré- 
taire de  madame  Adélaïde.  Heureux  secrétaire, 
qui  Ignorait  alors  que  son  nom  figurerait  dans  le 
Dictionnaire  de  f Économie  politique ,  et  qu'il  feraS| 
sa  réputation  par  des  écrits  sur  la  monnaie. 

Cependant  Germain  Garnier  avait  dû  se  poser 
aussi  en  homme  sérieux,  puisque  Paris  le  nouwA 
un  de  ses  députés  suppléants  aux  états  générsMX, 
où  11  n'eut  pas  occasion  de'  siéger.  En  1790,  il 
faisait  partie  du  club  des  impartiaux,  ou  club 
monarchique,  fondé  par  Stanislas  de  Mont-Ton- 
nerre et  Talhouet,  en  opposition  de  celui  déjà  re- 
douté des  Jacobins^  et  il  devenait  membre  du  di- 
rectoire de  la  commune  de  Paris.  11  était  di| 
parti  monarchique  constitutionnel,  et  Louis  XY) 
croyait,  en  mars  1192,  pouvoir  lui  offrir  le  poste 
lionorable  de  la  justice,  pour  ne  pas  trop  froisser 
ou  sans  trop  froisser  les  partisans  de  la  révolu- 
tion. Mais  Garnier  se  récusa  et  laissa  la  place  à 
Duranton. 

Après  le  10  août,  Germain  Garnier  émigra  dans 
le  pays  de  Vaud,  où  il  consacra  son  temps  à  Vé- 
tude,  et  ne  revint  qu'en  179$,  assez  bien  vu  à  la 
fois  des  cUchiens  et  des  patriotes  modérés  pi»ur 
être  porté  sur  la  liste  décuple  des  candidats  au 
Directoire.  G^est  à  cette  époaue  que  remonte  la 
publication  de  son  Abrégé  d'Economie  politique. 
Après  le  18  brumaire,  Garnier  devint  préfet  de 
Scine-et-Oise,  puis  sénateur  (1804)  et  comte  de 
l'^ipire,  avec  la  sénatorerie  de  Trêves.  Napoléon 
le  Ht  en  outre,  de  1809  à  1811,  président  du  sé- 
nat, puis  président  des  principautés  de  Bayreuih 
et  d'Ërfurlh,  conseiller  du  sceau  des  titres,  etc. 
Toutes  ces  fonctions,  plus  lucratives  qu'absor- 
bantes, lui  permirent  de  se  livrer  à  des  études 
littéraires. 

En  avril  181 4>  H  vota  la  déchéance  :  de  séna- 
teur de  l'empire,  il  devint  pair  selon  l^  cbar^« 
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Hâtons-nous  de  dire  qu'il  défendit  dans  la  nouvelle 
assemblée  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  la. 
liberté  de  la  presse.  Au  retour  de  Napoléon,  il  re- 
fusa de  redevenir  conseiller  du  sceau  des  titres, 
et  s*éloigna  de  Paris  sans  quitter  la  France.  A  la 
rentrée  de  Louis  XYIII,  il  reprit  son  siège  de 
pair,  et  fut  nommé  ministre  d'ÉUt  et  du  conseil 
privé. 

C'est  à  cette  époque  que  Germain  Garnier  pu- 
blia ses  études  sur  la  monnaie.  Ses  travaux  à  la 
chambre  des  pairs  furent  assez  nombreui ,  et  il 
fut  deux  ou  trois  fois  rapporteur  du  budget  ;  mais 
il  n'est  rien  resté  de  bien  saillant  de  lui  à  cet 
égard  :  s'il  était  très  versé  dans  les  détails  du 
budget,  il  a  cependant  plutôt  étriqué  qu'élargi  les 
discussions  financières  auxquelles  il  a  pris  part. 
Germain  Garnier  ne  mérite  donc  pas  de  fixer  l'at- 
tention comme  financier  :  comme  économiste,  il 
se  recommande  par  son  Abrégéy  par  la  meilleure 
traduction  de  Smith  qui  ait  été  faite,  par  les  com- 
mentaires dont  il  la  fait  suivre,  et  par  son  ouvrage 
sur  la  monnaie.  Jra  G. 

Abrégé  du  principa  de  V Économie  politique.  Paria, 
Agasse,  an  IV  (1796),  4  toI.  in-42. 

Excellent  petit  résuoié  pour  l'époque,  que  l'on  peut 
encore  aujourd'hui  relire  avec  fruit. 

Aprèa  ce  premier  essai,  après  ce  premier  service 
rendu  à  la  science  économique,  Germain  Garnier  tra- 
duisit beaucoup  mieux  que  ne  l'avaient  fait  l'abbé  Bla- 
▼et  et  le  poète  Boucher  le  célèbre  ouvrage  d'Adam 
Smith,  sous  ce  titre  t 

Recherchée  «tir  la  nckture  et  lee  canàeee  de  la  richeeee 
dee  natione^  etc.  Paris,  Y*  Agasse,  4 SOS,  S  vol.  in-S. 
i«  édit.  Paris,  la  même,  4832, 6  vol.  in-8. 

G.  Garnier  a  ajouté  au  texte  de  Smith,  surtout  dans 
sa  S*  édition,  un  grand  nombre  de  noies  historiques 
et  critiques  destinées,  en  partie,  à  réfuter  l'auteur  du 
point  de  vue  physiocratique.  Cette  traduction,  revue 
par  MM.  Blanqui  et  M^ug.  Buret,  augmentée  des  notes 
des  divers  commentateurs  d'Adam  Smith,  a  été  réim- 
primée dans  la  CoUect.  dee  Princ.  Écon.,  dont  elle 
forme  les  tomes  V  et  VI. 

Eietoire  dee  banquee  d'eecompte.  Paris,  480C,  broch. 

AapporI  au  nom  de  la  commieeton  de  eept  memhree 

chargée  par  la  chambre  dee  paire  de  l'examen  du  projet 

de  loi  dee  financée.  Paris,  Chamerot  jeune,  48IS,  br.  in-8. 

Ce  rapport  a  eu  trois  éditions,  et  a  été  réfuté  par 

Ganilh. 

Hietoire  de  la  monnaie  députe  lee  tempe  de  la  plue 
haute  antiquité  juequ*au  règne  de  Charlemagne,  Pa- 
ris, 4819,  2  vol.  in-8. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  a  fondu  trois  Mémoires 
qu'il  avait  publiés  précédemment  :  4»  Mémoire  eur  la 
valeur  dee  monnaiee  de  compte  ches  lee  peuplée  de 
r antiquité,  4817,  in-4;—  2»  Second  Mémoire  «iir  le 
même  eujelf  1817,  in-4;  —  3o  Obeervatione  en  ré" 
p<m8e  aux  coneidércUione  généralee  (de  M.  Letronne) 
n»r  l'évaluation  dee  monnaiee  grecquee,  et  eur  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent  avant  la  découverte  de 
l'Amérique,  4848,  in-4.  Le  point  de  départ  de  cet  ou- 
vrage a  été  réfuté  par  Letrçnne.  ^Voir  ce  qui  est 
dit  à  cet  égard  dans  rariicle  Évaluation.) 
Germain  Garnier  avait  d'abord  publié  quelques  pl- 
aies dans  divers  recueils,  et  les  Girandolee^  comédie- 
proverbe  détruite  par  lui,  sauf  deux  exemplaires.  11  avait 
ensuite  débuté  dans  la  littérature  positive  par  une  bro- 
chure anonyme  politico-économique  intitulée  :  De  la 
propriété  considérée  dane  «ei  rapporte  avec  le  droit 
politiquet  ou  manifeele  de  la  société  contre  lee  partie 
qui  la  tourmentent^  par  un  ami  de  l'ordre.  1792,  in-8. 
11  y  émettait  ce  principe  que  la  propriété  est  le  prin- 
cl^M  constitutif  de  tout  droit  d'élection.  En  4818,  il 
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publiait  encore  une  autre  brochure  aiMniyuM  :  A|t«>  < 
toue  lee  propriétairee  de  l'Europe,  in-t-  Atasi  a  ;•»- 
dttire  Adam  Smith,  il  avait  déjà  fait  pMser  éaei  -.*.-« 
langue  (47»«)  lee  Aventuru  de  CbJeft  Wdbe^  > 
Godwin.  Il  traduisit  à  la  mèma  époque,  eu  ttfw  <• 
Poéeiee  de  lady  Montague;  il  traioicu  eomiu  t.  a 
les  Viaione  du  château  dee  FyréwUu^  dTAnae  fc-  f 
11  a  fait  une  édition  des  OEuvre«  de  Racine,  avec  t  -• 
mentaire  de  Laharpe.  en  7  voL  Id-«;  et  c***  a  .i 
autographes  eu  sa  possession  qae  MiUevoy«  ^" . 
4844  un  volume  de  lettres  inédites  de  M»*d(  n  « 
Lorsqu'il  était  préfet  de  Selne-et-Oiae.  G.  Gif- . 
faire  dresser  sous  sa  direction  une  Booogra^J:)?  v 
département  sembUbie  à  celles  qui  ferrât  d«w. 
tous  les  préfeu,  et  qui  a  été  publiée  eoos  ce  titt  I-^ 
cription géographique^physique  et  politiqfÊe S'*.- 
tement  de  Seine-et-Oiee.  Paria,  IICM,  In-i.  C<*:  i 
meilleurs  recueils  d'élémenu  statisiiqiica  poUt?* . 
époque,  et  on  peut  se  fier  aux  faiu  (dit  la  Biogr  •^J  . 
quant  à  l'exactitude  du  point  de  vae  éeooomtqoe. 
songer  que  Garnier  était  de  l'école  de  Quesnav.  w  ^ 
de  Gournay,  et  qu'il  évita  ainsi  beeuooup  des  cm-.   • 
Smith.  »  Cette  naïveté  est  datée  de  4t3t!         Ife^ 


GARNIER  (F.-X.-P.),  né  à  Brest  (Fuiut 
le  12  septembre  1793.  Fut,  de  1820  à  I8U.4  * 
cat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  coor  de  cas»Ji  jc 

Traité  de  l'ueure  dane  lee  tranêoetione  civOes  «  i  • 
mercialee.  Paris,  482S,  in-8. 

On  a  du  même  auteur  ud  Traité  dm  rtmm  :■ 
Traité  dee  chemine^  eic ,  pluaieara  foi»  reinapn»» 
GA/îiVf^ll(JosEPH),  né  à  Beull,  comté  de  >icf.': 
octobre  1813.  S'est  d'abord  IWré  àl'enseipŒy- 1 
professionnel,  notamment  à  recelé  sopérieurt  v' 
commerce  de  Paris,  où  11  a  tocoeiilvHnrtii ^ 
élève,  professeur  de  divers  court  et  directeur  d- 
études.  Il  s'est  ensuite  plus  exclusivement  ocr?' 
d'économie  politique  et  a  pris  rang  dans  U  pr^^ 
parmi  les  écrivains  traitant  des  questions  ce*.- 
miques.  Il  a  été  nommé  professeur  d'écoDomf  ;»- 
litique  à  Técole  des  ponU  et  chaussées  eu  im' 
lors  de  le  création  de  cette  chaire.  Deux  ans  aui: 
II  avait  fait  un  cours  de  la  même  sdence  j  l'A'*- 
née  royal.  M.  J.  Garnier  a  pris  une  part  ieti«iJ 
travaux  de  rAssocialion  pour  la  liberté  des  «has- 
ges  et  des  congnès  de  la  paix.  Il  est  secréujw  .- 
la  Société  d'Économie  poUUque,  rédacteur  co  d'' 
du  Journal  des  Économiêtes  depuis  l«46.  ni«^- 
bre  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  H^^ 
Commission  centrale  de  Statistique  belge. 

/n<rodttC«on  à  Vétude  de  V Économie  polUi^,  *• 
det  considératione  eur  la  etatietique,  ta  tibf^if  '• 
commères  et  l'organisation  du  travaU;  ouverift-» 
coure  d'Économie  politique  à  l'Athénée,  U  4  i^r.' 
484S.  Paris,  Guillanmin,  4S4S,  br.  io-«. 

Éléments  de  r Économie  politique,  espoeéd-»  «r-  • 

fondamentales  de  cette  ecience.  Paris,  GuiUece  •. 

4~  édit.  en  4S4B,  a»  édit.  en  4S4t,  I  vol.  grand  i»-<» 

La  4'*  édition  a  été  traduite  en  cspapol  pêr  V  t  - 

genio  de  Ochoa,  Madrid,  484S;  et  en  iisiien  .♦^'  ' 

Bihliolheca  delV  •conomùla, Turin,  4 88J.  C«  t^'  »-• 

a  été  adopté  dana  plusieurs  pays  pour  feaseign-a  -- 

«  L'auteur  est  de  l'école  libérale,  de  Véookér  U- 

got,  d'Adam  Smiib,  et  de  leurs  saeccsKtr»  \r^  m 

éclairés.  11  a  l'instinct  et  le  g<*Ot  delasdwtdj^» 

aloi  qu'ils  enseignent.  U  a  pns  l'étude  de  oww  -*» 

far  le  bon  bout,  cl  je  ne  doute  pas  qull  ne  sai  »;?»* 
lui  rendre  de  véritables  services.  UpaN"»  \* 
ce  livre  en  est  déjà  un  très  réel...  Je  ■«  J»^  •  '  * 
connaître  que  la  science  y  est  fort  bsbllw»"'  ''** 
mée...  L'auteur,  qui  a  touché  à  tous  les  »»'«»•  ô* 
vait  embrassés  jusqu'ici  l'éconoiBie  y^v^-  ' 
dont  l'ouvi'age  est  très  complet  qeoiquf  w<«^» 
termine  par  une  série  de  notée  coapiéncsuimu 
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ellentet,  qai  t«  distinguent  comme  le  reste  du  tra- 
'ûl  |>ar  une  grande  orthodoxie  scientifique.  » 
(Cb.  DcnOTBK,  Rapport  sur  la  i'^  édition  à  l'Aca- 
démie des  Se.  mor.  et  pol.,  le  4T  Janv.  4146.) 
«  Ces  Élémêni»  sont  l'exposé  le  plus  complet  de 
'état  où  sont  parvenues  toutes  les  parties  de  la 
cience,  et  j>ar  conséquent  le  meilleur  livre  à  mettre 
iDire  les  maioa  de  la  Jeunesse  qui  veut  entreprendre 
m  cours  d'études  économiques.  » 

(Bibliotheca  dtlV  economUta,  XII,  p.  Lxxiii.) 

Hiehard  Co5<len,  let  ligueur»  it  's  ligue.  Précit  de 
ittoire  de  la  dernière  révolution  i^ùnomique  et  ^nan- 
re  en  Angleterre,  Paris,  Guitlaumin,  4846,  i  vol. 

•16. 

Sur  l'asêociation,  Véeanomie  poliliqtèe  et  la  miière, 
tition  du  problème  de  la  mieire.  Coneidérutione  eur 
moyen»  généraux  d'élever  le»  cla»te»  pauvre»  à  une 
Uleure  condition  matérielle  et  morale.  Paris,  Guil- 
unio,  1846,  broch.  in-8. 

■  ...Ce  Mémoire  est  très  bien  fait...  Tout  ce  qu'a  de 
:bimériqne  la  recherche  d'une  formule  générale  d'aa- 
lociaiion  y  est  savamment  démontré...  L'auteur  en- 
tre k  cet  égard  dans  des  détails  qui  sttestent  toute 
l'eiendue  de  sea  connaissances.  11  a  nettement  expli* 
que  que  la  Concurrence  qu'on  voudrait  bannir  entre 
individus  renaîtrait  plus  formidable  entre  les  Asso- 
ciations ellea-mèmea...  C'est  dans  la  culture  de  l'éco- 
nomie politique,  ajoute-t-ilt  qu'il  faut  chercher  le 
secret  dea  améliorationa  dont  l'état  social  devient 
susceptible;  mais,  quelle  que  soit  l'influence  du  pro- 
grès des  institutions,  nul  ne  découvrira  le  moyen  de 
cooper  à  leur  racine  les  maux  auxauela  l'humanité  est 
eo  butte,  ei  les  réformateurs  moaemes  qui  nous  an- 
noncent qu'ils  l'ont  découvert  s'abusent  étrangement. 
—  Ce  Mémoire  est  écrit  d'un  style  clair,  vif,  mais  un 
peu  pressé.  Il  semble  que  l'auteur  ait  eu  hâte  d'en 
Hoir,  et  se  soit  abstenu  comme  à  dessein  d'entrer  dans 
le  déiail  d'idées  justes  et  bien  arrêtées  qui  ne  pou- 
vaient que  gagner  à  être  plus  amplement  dévelop- 
pées.» 
(Hip.  Passt,  Rapport  à  l'Acad.  dea  Se.  mor.  et  pol., 
4846.  y.  Journal  de»  Éeonomittee,  t.  XUl,  p.  78.) 
Étude  »ur  le»  profite  et  le»  »alaire»,  espoeé  dee  faite 
ituraux  qui  règlent  le»  rapport»  d»»  profit»  avec  lee 
Wairei,  et  qui  en  expliquent  les  oecillation»  reepec- 
tu.  Mémoire  lu  à  l'Académie  de»  Science»  moralee  et 
9iitique».  Paris,  Guillaumin,  4848,  br.  in-8. 
le  droit  au  travail  à  l'<u»emblée  nationale.  Recueil 
>mpUt  de  toue  Us  diecour»  prononcé»  dan»  cette  mé- 
arable  discuesion^  etc.,  avec  une  introduction  et  des 
»fei,  par  M.  Joseph  Garoier.  Paris,  Guillaumin,  4848. 
Voir  l'énoncé  des  discours,  des  opinions  et  des 
observationa  inédites  contenues  dans  l'ouvrage  à  la 
bibliographie  de  l'article  :  DaoïT  au  travail. 
Congre»  de»  amis  de  la  paix  universelle  réunie  à  Pa- 
i*  en  4849.  Compté  rendu  de»  téance»,  d'une  visite  au 
réiident  de  la  république,  de  troi»  meeting»  en  Angle- 
^re,  précédé  d'une  note  hittorique  sur  le  mouvement 
t  revêtir  de  la  paix,  par  Joseph  Garnier.  Paris,  Guil- 
«min,  4850,  br.  in-8  de  4  feuilles. 
Annuaire  de  l'Économie  politique  et  de  la  statistique, 
ir  MM.  Jos«ph  Garnier  et  Guillaumin.  9  vol.  in-48  de- 
"s  4844.  V.  AmiuAiEi,  etc. 

M.  JoMph  Garnier  a  été  chargé  de  la  révision  des 
tux  éditions  de  VEssai  sur  le  principe  de  population, 
i  Malihus,  dans  la  Collection  dee  Principaux  Écono~ 
^ies,  11  a  i^onté  de  nouvell«M  notes  et  on  avant- 
^pos,  dans  la  2*  édit.,  sur  let  critiques  et  les  reproches 
)nt  Malihus  a  été  l'objet.  11  a  été  un  dea  principaux 
iteurs  du  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  Marchan- 
û«>  publié  par  Guillaumin  ;  un  des  principaux  rédac- 
mrt  du  libre  Échange.  11  a  également  fourni  des  ar- 
clet  à  d'autrea  publications  :  au  Dictionnaire  de  la 
tonwrsoiion  (en  4835),  à  l'Encyclopédie  du  dix^eu- 
^  tiscle,  etc.,  et  a  publié,  en  collaboration  avec 
L^antxel,  un  Go«irf  complet  d'arithmétique  théorique 
(  pratique.  M.  J.  Garnier  a  aussi  rédigé,  en  société 
vcc  M.  Ad.  Biaise,  le  Cours  d'Économie  industrielle 
lit  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  par  M.  filan- 
■»>  en  IM6,87  et  88,  S  vol.  in-S  (V.  Blarqui).  L'auteur 
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de  la  Franc»  littéraire  a  été  induit  en  erreur  an  sujet 
de  ce  livre;  c'est  avec  l'assentiment,  les  encourage- 
ments  et  les  notes  du  professeur  que  ces  leçons  ont  été 
Mdigées  et  publiées.  M.  Joseph  Garnier  a  fourni  depuia 
quinze  ans  un  aases  grand  nombre  d'articles  acientifl- 
ques  et  économiques  à  divers  journaux  quotidiens  :  U 
ifational,  la  Patrie,  le  Commerce,  etc. 

GASKELL  (P.)»  chirurgien. 

Artisans  and  machinery  :  the  moreU  and  physieai 
conditions  ofths  manufactwring  population  considered 
with  référence  to  mechanical  substitutes  for  labour,  — 
(Ouor ters  et  machine»,  ou  les  conditions  morales  et 
phyeiqtàes  dee  populations  manufacturières  consiéUrées 
relativement  à  la  eubstitution  des  machines  au  travaU 
manueO- Londres,  48S6, 4  vol.  in-8. 

GAiSPill?/JV(ADRiEii-ËTiEii!fE-PiERRB,  comte  de), 
fils  du  général  de  ce  nom,  naquit  à  Orange  le 
29  juin  1783.  Il  choisit  d*abord  la  carrière  mili- 
taire, et  fit  les  campagnes  d'Italie  et  de  Pologne 
en  qualité  d'offlcler  d'état  major.  Il  se  retira  en- 
suite par  motif  de  santé,  et  consacra  ses  loisirs  à 
rétuQe  des  sciences  économiques  et  agricoles. 
Plusieurs  mémoires  quMl  publia  sous  la  restaura- 
tion furent  couronnés  par  V Institut  et  par  diverses 
sociétés  savantes. 

Après  la  révolution  de  Juillet,  M.  de  Gasparin 
fut  nommé  préfet  de  la  Loire  et  ensuite  préfet  de 
risère,  d*où  il  passa  (en  1833)  à  la  préfecture  da 
Rhône,  et  fut  ensuite  élevé  à  la  pairie  en  1 834.  En 
1835,  il  devint  sous-secrétaire  d'État  au  minis- 
tère de  rintérieur,  et,  du  6  septembre  1836  au 
16  avril  1837,  il  fut  ministre  du  même  départe- 
ment. Dans  le  ministère  de  transition  (du  31  mars 
au  12  mal  1839)  il  eut  également  le  portefeuille 
de  rintérieur.  Depuis  cette  époque,  M.  de  Gaspa- 
rin a  repris  ses  études  agronomiques,  qui  le  firent 
nommer  membre  de  FAcadémle  des  Sciences,  de 
la  Société  nationale  et  centrale  d^agriculture,  etc. 
En  1850  il  fut  appelé  à  la  direction  générale  de 
rinstitut  agronomique  de  Versailles. 

Des  petites  propriétée  considérées  dane  leure  rap^ 
ports  avec  l'agriculture  et  le  eort  dee  ouvrière.  Paris, 
4831,  tn-8. 

Guide  dee  propriétaires  de  biens  ruraux  affermée. 
Couronné  en  4828  par  la  Société  royale  et  centrale  d'a« 
gricuUure,  et  inséré  dans  ses  Mémoires  (année  4838, 
t.  11);  réimprimé  aouvent  depuis,  dernière  édition, 
Paris,  librairie  agricole  de  Dusacq,  4880, 4  vol.  in-8. 

Essai  sur  l'histoire  de  l'introduction  du  ver  à  soie  en 
Europe,  etc.,  etc.  Paris,  M*«  fioachard-Hnxard,  4844, 
in-8. 

Guide  des  propriétairss  ds  biens  ruraux  soumis  au 
métayage.  Paris,  Dusacq,  4847,  in-8. 

Cours  d'agrictUture.  Paria,  Dusacq,  4846-SO,  8  forte 
vol.  in-8.  (Le  8*  volume  est  sana  date  ;  mais  il  a  para  en 
ItSO.) 

Voir  le  Journal  dee  Economistee,  t.  XX,  p.  47. 
M.  de  Gasparin  est  encore  auteur  d'un  grand  nom- 
bre de  Mémoires  sur  l'agricultare,  et  de  deux  ouvra- 
ges de  médecine  vétérinaire. 

GASPAEIN (le  comte  AcÉifOR-ËTiENifE de),  fils 
du  précédent,  ancien  maître  des  requêtes  au  con« 
seil  d*État,  ancien  député,  né  à  Orange  le  4  Juillet 
1810. 

De  l'amortiuement,  Paris,  Delannay,  Paulin,  4834, 
ln-8. 

Avec  M.  Rebool. 

La  France  doit-elle  conserver  Alger?  Paria,  impr.  de 
Béthune,  4838,  in-8. 

Cet  écrit  est  signé  :  Un  auditeur  au  conseil  d'État^ 
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Etclavagt  el  traite.  Paria,  Joubert,  4888,  In-S. 

If.  Àg.  de  GMparin  considère  lee  colonies  comme 
nn  embarras  pour  la  Franœ.  Il  a  publié  sor  la  même 
sujet,  dans  la  Rivuê  dtê  Dtnx  Mondet  (join  4888),  an 
article  intitolé  i  Du  têntatina  d*émaneipation  dont 
Iti  colùnUê. 

De  l'a/francMuement  det  eedavet,  etc.,  (pour  faire 
suite  au  précédent).  Paris.  Joabert,  4889,  in-8. 

H"**  Agénor  de  Gasparin  a  pub1i<(  t  Ily  a  det  pau- 
WêàPmri»,,,  et  ailléwt,  Parfs^  Oelay,  4846,  in-48. 
Get  oarrage  a  ohienn  le  prli  Hontyon. 

ÙASTUMEÀV  (i-B.),  né  à  la  Rochelle  aa 
oommencement  du  dix-huitième  siècle,  procureur 
du  roi  dans  aa  ville  natale. 

Distertation  tur  la  Ugitimiti  du  intértit  d'argent 
qui  ûnt  coure  dans  le  commua,  La  Haye,  4756, 4  vol. 

la-fa. 

Gastomean  a  encore  publié  plasiears  écrits  sur  le 
commerce  de  la  Rochelle. 

GATT/  (M"^  née  lot  to  Gamond),  née  à 
Bruxelles  le  12  février  1812.  Disciple  fervente  de 
Charles  Fourier,  elle  composa  un  grand  nombre 
d*écrits  en  faveur  de  sa  doctrine,  et  en  essaya 
même  une  réalisation  pratique  à  l'abbaye  de  Cl- 
teaux,  près  Dijon.  C'était  une  entreprise  très  con- 
sidérable, pour  laquelle  les  frères  Toung  avaient 
fourni  les  fonds.  Cette  tentative  n'eut  aucun 
sQccèB.  Actuellement  M"«  Gatti  de  Gamond  sem- 
ble être  reniée  par  l'école  phalanstérienne.  Toici 
ee  que  dit  M.  Louis  Reybaud  à  ce  sujet*  : 

«  Madame  GattI  de  Gamond  semble  déjà  faire 
schisme  dans  la  doctrine  de  Fourier.  Fourier 
avait  auguré,  pour  l'avenir,  des  mœurs  assez  li- 
bres et  des  rapports  assez  légers  entre  les  sexes. 
M"*  Gatti  de  Gamond  n'acci^pte  pas  cette  par- 
tie de  la  doctrine;  elle  repousse  les  bacchantes, 
les  bayadèreSf  les  vestels  et  les  vestales,  les  da- 
moiseaux et  les  damoiselles,  et  toute  une  orga- 
nisation qui  ressemble  beaucoup  à  la  promiscuité 
mythologique.  Hélant  ses  propres  idées  à  celles 
de  son  maitre,  M"*  Gatti  de  Gamond  compose  une 
Borte  de  monde  mixte,  où  le  stoïcisme  évangé- 
lique  fraternise  avec  le  bien-être  phalanstérien. 
Cette  fusion  est  d'aillenrs  présentée  avec  talent, 
et  sous  les  couleurs  les  plus  séduisantes.  Mais  un 
Bchisme,  al  ménagé  qu'il  8oit|  n'en  est  pas  moina 
un  schisme.  » 

Dé  to  cofidîd'on  eoctale  det  ftmmet  au  dix-ntuviitM 
siècle;  dt  hur  éducation  publique  tt  prMi.  Bniielles, 
Berlhot,  4883,  iD-48. 

Go  livre,  publié  avant  le  mariage  de  l'auteur,  est 

signé  I  mademoteeile  Zoé  de  Gamond.  Il  paroi  d'a- 
bord dans  la  Revue' encyelopidiqut. 

Etquitst  tur  Itt  ftmrnes,  BmxclleS/  4886,  8  vol.  gr. 
Sii-18. 

Fourier  et  ton  tytthnt.  Paris,  Desessart,  4838,  io^, 
et  4886,  4848,  gr.  in-48. 

i>«f  dt90irs  dtt  ftmmet  $t  dtt  moytnt  let  plut  propret 
d'attwrtr  leur  honhêitr,  Bruxelles,  4888,  gr.  iB-48; 
Paris,  Capeile. 

Rêalitation  d'wne  commune  tociétaire,  d'aprèt  la 
thiorie  de  Charltt  Fouritr,  Paris,  impr.  de  Cossoni 

1840,  t  vol.  iD-8. 

Ltmondt  intitibtt.  Bruxelles,  Péricbon,  4846,  in-48. 
Paupiritmt  tt  attociation,  Lagny,  impr.  de  Glronz. 

1841,  lB*48. 

!!■•  Gatti  de  Gamond  a  collaboré  en  outre  à  plu- 
sieurs recueils  littéraires. 

<  Étudettur  Ut  réformattur»  et  tœialittst  modemet. 
Psrii,  GiiUamin  et  eomp.,  48^8, 6*  éditi  1. 1,  p.  484. 


GEUER. 

GÀUDIN.  Voy.  QAvrE(dac  de). 

GAVDOT. 

Banqut  nationaiê,  pràcédés  dâ  rtrmmm  étt  prjt-> 
palet  banqutt  ptMiqutt  dt  VKnnfp»^  et  i«  Is  «^ 
d'eteomptt.  Amsterdam  et  Parit,  QATelin.  «Tti,  m* 

GAULTIER  DE  SIAUZAT  (  jEâlhFa.\  ^ 
consulte,  mort  le  22  février  1816» 

Dolianea  tur  Ut  turcharget  qnt  Us  gent  à  pvi- 
supportent  tn  toutes  ttpicst  ^impôts»  avec  i^*  "»- 
tationt  MttoHqust  tt  politiques  sur  Fofig^  fi  'v 
eroitttment  dt  la  tailU.  Paris,  4788,  Id-C 

GAUTIER,  ancien  député  de  la  Ginnk,  c 
cien  pair  de  Francei  aoiu-gouireriieiir  de  la  Us- 
que  de  France. 

Det  banquet  et  dit  inttituiians  es  crédit  tn  ÀW'  « 
tt  en  Europe.  Paris.  Coulon,  M—  DoBdey-Doîft.  «v 
gr.  in-8  à  8  colonnes. 

Tirage  à  pan  d'un  article  dn  tome  11  de  rEt-^ 

pédie  du  droit,  assez  recherché  et  deveno  ran 

GAVARD,  éeonofflifte  aUcnuoid  An  âit> 
tième  siècle. 

Orundlinien  der  reinsn  und  angswanéttn  Sia«iir- 
fiofnft.  —  (PHncipet  fondamsntaux  es  rÈtfmsr^  • 
litique  purt  tt  appliquée),  Warttboarg,  tin,  .»-• 

GEE  (Josoa),  négociant  anglais  du  dii-ït 
tième  siècle,  Tun  des  «wIlabomteuTS  dtt  Br-u- 
Merchant, 

Ths  trads  and  navigation  of  Grsmi  BrOam  u"  - 
red;  ehotoing  that  ths  turett  teay  for  a  naiiû»  i- 
créait  in  richet  it  to  prevent  ths  importation  "  ' 
foreigii  commoditiet  dtmaybt  raised  at  Ao«#.  f-  - 
(Contidirations  tur  U  commtrct  tl  la  9iavig^ti.%  *» 
Grandt'Brttagnt  s  prfuosf  qut  U  snogtn  ttfl%^'  • 
powr  une  nation  dt  croître  tn  nehastoê  contiau  c 
p^cA«r  l'importation   dtt    marchandisst  être».' 
qu'eUe  peut  produire  ches  tUt).  4«  édit.,  Londrt»,  i' 
4  TOI.  in-S;  6«  édit-,  Glaagow,  478»,  4  toL  in-**. 
«  Le  titre  de  cet  ouTraoe  en  expliqoe  sodbacr 

les  principes  et  l'objet.  L'idée  au'il  donoe  de    ■ 

de  noire  commerce  est,  en  grande  panic,  an-W!  -. 

née  que  les  moyens  qu'il  suggère  |«or  1'»»^" 

sont  lllibéraux  et  inefficaces.  •  {■  < 

De  Foé  a  réfalé  cet  ouvrage  (Voy.  Fet),  <r»  »  •■^• 

moins  été  traduit  en  français  (jier  J.-B.  de  5«i«i- 

et  publié  sous  le  titre  suivairt  : 

Contidératiom  sur  U  commsrcê  it  la  «uc^ja  «  i 
la  Grandt'Bretagnt,  Traduit  de  i'aoglais.  Geoè^u  f  > 
«bert,  4780, 10-42. 

L'ouvrage  suiTunt,  également  Btirtbaé  èiMu  •*' 

par  M.  Quérard,  ne  semble  être  qu'âne  DOeTe:.(  •  - 

doetlon  libre  du  même  Hvre  z 

Ctottp  d'ail  rapide  turAêt  progrèt  si  ta  dfait*  f -* 
commtrct  et  det  forctt  dt  tAnglêttrrt^  outrQçt  -'  • 
biiià  un  membrt  du  parUmeni,  Traduit  dé  r*t»-» 
(par  Jos.-P.  Prenais).  Amsterdam.  (Paris,  Det*?»?  • 
jeune),  4768,  io-iS. 

GEiER  (PiBHM-Pnurffs)»  ftofease»  â  I  >** 

versité  de  Wurtzboorg. 
Uebtr  Ency^optdit  unâ  Methadotogit  itr  ^■'*- 

tehafttUhre.  —  {De  rencgclopidie  it  dt  U  lw•»v.4^ 

gie dt r Économie palitiqut).  Wurubewrg ,  4»<S,  v* 
Vertuch  einer  logitcKen  Btgrûndung  in  9-  ■ 

echafttUhre.--  {Battt  logiquu  ds  rÊoonomUpcl»^* 

Wurtibourg,  «883. 

«  Ces  deux  ouvrages  sont  partmesttetetu; 
les  doctrines  de  Smiih  et  de  i.-B.  Saj  i«i/f;  ' 
base.  »  ^^    ' 

ftttunh  Hnêt  eharaelsHsiOt  dm  Bmétit.  -  f^ 

(f  tme  earacléristi^  dm  oammsres).  WtmSew»  « 
GEUER  (E.-l>.),  professeur  dlilsictre  ï  raar. 

Terslté  d'Upud  en  Suéde,  memlife  de  t'AM^ew' 


GENOVESI. 

'oyale,  député,  etc.  ;  pé  en  1783  dans  la  pro- 
rince de  Wi^rmeUnd  (Suède). 

TIte  poor-law»  and  thtir  bearing  on  Mctefy,  eic.  — 
Les  lois  de9  pauvra  tt  leurt  effitt  tociauXf  etc.)»  Stoc- 
iholm,  4840,  iD-8. 

Bien  qu'écrit  par  ap  Suédois,  cet  ourrage  a  été 

compoaé  originaireineut  en  aoglaia. 

GENERES  (D,  MiccEL  Danican). 

BefUxionês  politiciu  y  iconomiceu  tobre  la  pobla- 
;ton,  agricuUura,  artet,  fabrico*  y  conurcio  del 
rtino  de  Aragon.  —  (Réflexiotu  politiquei  et  économi- 
ques sur  la  population,  Vagriculturet  les  arts,  Vin- 
dustrie  et  U  cùmmercê  du  royaume  d'Aragon).  Madrid, 
1793,  in-4. 

GENOVESI  (Amtonio),  né  à  GastlgUone,  près 
de  Salerne,  (royaume  de  Naples),  le  1*'  novembre 
1712;  mort  à  Naplea,  le  22  septembre  1769. 

Tout  eo   86  préparant  à  la  carrière  ecclésias- 
tique, il  fut  épris  des  charmes  d'une  Jeune  per- 
sonne, k  laquelle  11  se  disposait  à  faire  le  sacrifice 
de  son  savoir  théologique,  lorsque  son  père  Texila 
dans  un  village,  sous  la  surveillance  d'un  prêtre 
professeur,  pour  ne  le  laisser  revenir  que  lorsque 
l'objet  de  sa  tendresse  eut  été  bleu  dûment  ma- 
riée à  un  autre.  Pans  rintervalle,  le  Jeune  Geno- 
vesi,  ayant  Joué  la  comédie,  avait  été  excommunié 
par  l'archevêque  de  Conza.  De  retour  à  Castl- 
glione,  il  n'en  reprit  pas  moins  la  soutane  et  fut  fait 
prêtre  à  Palerme,  en  1736.  Là  ses  connaissances 
iui  valurent  la  considération  de  l'archevêque,  la 
classe  de  rl^étorique  ou  de  l'éloquence,  au  sémipaire, 
et  la  connaissance  d'un  ecclésiastique  de  science  et 
dâ  bon  sens,  qui  l'engagea  à  pousser  ses  inves- 
tigations intellectuelles  au-delà  des  bornes  de  la 
scolastique.  Suivant  ces  conseils,  Tabbé  Gcnovesl 
lut  des  ron^ans,  des  livres  d'histoire,  des  journaux, 
Piutarque,  Locke  et  Leibnitz.  L'amour  de  l'ins- 
truction l'amena  ensuite  à  Naples,  où  il  se  fit  avo- 
cat pour  vivre  plus  aisément.  Mais  ce  métier  lui 
parut  bientôt  fastidieux,  et  il  l'abandonna  pour 
se  consacrer  entièrement  à  l'étude. 

Au  bout  de  quelque  temps,  Genovesl  ouvrit  un 
cours  particulier  sur  les  diverses  branches  de  la 
philoiophie,  comme  on  l'entendait  alors,  et  obtint 
un  grand  succès. 

Ayant  publié,  en  1743,  un  prepiier  volume  de 
sou  ouvrage  (en  latin],  les  Eléments  métaphy- 
siques, et,  en  1745,  une  Logique  dans  lesquels 
il  mettait  en  lumière  des  principes  de  Bacon,  de 
bescarles,  de  Leibnitz,  de  LocIlo,  et  substituait 
l'autorité  à  la  raison  philosophique,  à  l'autorité  de 
la  croyance  et  aux  spéculations  de  l'école  ;  il  fut 
accusé  d'hérésie  et  d'irréligion.  Mais  comme  il 
était  protégé  par  Galiani,  parent  du  fameux  auteur 
des  Dialogues,  qui  était  à  la  fois  archevêque  de 
Turente,  grand  aumônier  du  roi  et  grand  maître  de 
l'université,  il  n'en  fut  pas  moins  nommé,  quoi- 
que avec  peine,  cependant,  professeur  d'éthique 
ou  de  philosophie  morale.  Toutefois,  il  ne  parvint 
pas  à  obtenir  la  chaire  plus  élevée  et  mieux  rétri- 
buée de  théologie  ;  et  même  le  gouvernement  en 
fui  permettant  de  continuer  l'impression  de  ses 
<:crits  théologiques  lui  défendit  de  les  professer. 

Malgré  ces  tracasseries,  Genovesl  obtint  l'ap- 
probation et  l'estime  de  Benoit  XIV,  de  plusieurs 
cardinanxetdes  hommes  d'élite  qui  brillaient  alors 
<^n  Italie.  De  ce  nombre  était  Vabbé  Intleri ,  qui 
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fonda  à  ses  firals  (300  dueats,  1 ,200  fr.),  A  l'upi- 
versité  de  Naples,  upe  chaire  da  «opunarce  et  de 
mécanique,  en  y  mettant  ees  trelg  coodltlens  que 
le  gouvernement  aeoepta,  savoir  t  que  les  leçons 
se  feraient  en  italien,  que  Genovesl  remplirait 
le  premier  cette  chaire,  et  qu'après  sa  mort  aueon 
religieux  ne  pourrait  lui  succéder,     . 

Ces  leçons  commencèrent  le  &  novembre  1764; 
elles  portèrent  spécialement  sur  des  questions  éco- 
nomiques. Le  mot  commerce  fut  interprété  dans 
le  sens  le  plus  étendu,  et  par  méoanique,  le  pro- 
fesseur entendit  plutôt  Tindustrie  en  général  que 
la  mécanique  proprement  dite,  et  transforma  la 
chaire  de  commerce  et  de  mécanique  en  nne  chaire 
d^ÉcononUe  civile,  Genovesl  obtint  un  grand  suc- 
cès, soit  à  cause  de  l'intérêt  qu'inspiraient  ces  ma- 
tières discutées  pour  la  première  fois  en  public, 
soit  à  cause  de  son  talent  de  professeur,  soit  à 
cause  de  la  nouveauté  de  l'emploi  de  ia  langue 
nationale  ;  car  Jusqu'à  ce  moment  le  latin  avait 
été  exclusivement  la  langue  de  la  chaire,  et  ce  fut 
une  véritable  révolution  dans  l'enseignement  que 
firent  Intieri  et  Genovesl  en  obtenant  la  permis- 
sion de  déroger  à  l'antique  usage  de  la  scolastique. 
Après  ses  débuts,  Genovesl  écrivait  à  son  ami  Jo- 
seph de  Sanctis  :  k  J'ai  fait  mon  cours  devant  ua 
concours  extraordinaire  ;  j'ai  parlé  une  heure  d'a- 
bondance, et  mon  discours  a  été  reçu  avec  des 
applaudissements  et  répandu  dans  la  vlUc...., 
Hais  je  crains  ceux  qui  ne  comprennent  pas  ce 
qui  est  vraiment  utile  au  souverain  et  à  ^ea  va^ 
saux.  Dieu  me  sauve  de  quelque  tempête  (Dio  u^ 
salvi  de  qualche  burrasca)  1  mais  je  suis  résolu 
à  me  sacrifier  à  la  gloire  des  avantages  du  mo* 
n arque  et  de  ses  sujets.  » 

Le  succès  qu'obtint  Geiiovesi  l'engagea  à  écrire 
désormais  en  italien  et  même  à  traduire  eii  cette 
langue  ses  premiers  ouvrages. 

Ses  nouvelles  publications  augmentèrent  encorfl 
sa  réputation  et  son  autorité,  et  lorsque  après  la 
suppression  des  jésuites,  il  fut  question  de  les  ren^-^ 
placer  par  up  enseignement  public,  le  gouverne- 
ment consulta  Genpvesl,  qui  conseilla  de  remiiU- 
cer  les  chaires  de  scolastique  pure  par  des  cours 
de  mathématiques ,  de  physique  et  d'histoire  ;  il 
en  proposa  une  pour  rexplicatlon  des  QJ^es  ùo 
Clcéron. 

On  peut  Juger  par  là  de  l'influence  que  Geno- 
vesl avait  acquise  et  de  la  révolution  salutaire  qno 
sa  philosophie  avait  opérée  dans  les  esprits.  Mal- 
heureusement, il  ne  put  rendre  à  son  pays  et  4 
l'université  tous  les  services  qu'on  pouvait  at- 
tendre de  son  dévouement  et  de  ses  lumières.  I| 
mourut  des  suites  d'u4e  maladie  de  cœur,  le  2^ 
septembre  1760,  à  peine  âgé  de  cinquante-sept 
ans. 

Galantl,  l'un  de  ses  élèves  auxquek  ces  détalla 
ont  été  empruntéç,  raconte  que  Genovesl  était  doué 
d'une  haute  taille,  d'une  belle  figure,  de  manières 
pleines  d'aménité  et  d'une  parole  entraînante  ;  1} 
exposait  les  notions  les  plus  abstraites  d'une  façoi^ 
claire  et  poétique,  agissant  à  la  fols  sur  la  raison 
et  l'imagination  de  son  auditoire,  forcé,  pour  aiusl 
dire,  d'adopter  ses  idées  et  sei^  principes. 

Jpu.  G. 

Leiiioni  di  commêrcio  e  di  êoonomiea  civile*  —  (i>* 
çons  de  commerce  et  d'économie  civile. 
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A  eu  différentes  édition!  en  Italie.  La  première  est 
de  1765. 

L'auteur  j  traite  BuccessiTement  dana  unepr««ntére 
partit  dea  corpa  politiquea,  de  la  population,  de  Tédu- 
catioD«  dea  aubaistancea,  du  luxe,  dea  aru  mécani- 
quea,  dea  pauTrea  et  dea  Tagabonds,  dea  mœura,  du 
commerce,  de  la  liberté  du  commerce,  de  celle  du 
commerce  dea  grains  en  particulier,  du  commerce 
extérieur,  dea  finances,  etc.;— dana  la  asconde  parti*  : 
de  la  Taleur,  des  prix,  de  la  monnaie,  de  la  monnaie 
de  papier,  da  crédit  public,  du  change,  de  l'usure,  de 
la  balance  du  commerce,  etc. 

Cea  leçona  ont  été  réimpriméea  dana  la  Colleclion 
de  Custodi,  VU*  et  VUl*  volumes.  Deux  autres  vo- 
lumea  contiennent,  aoua  le  titre  de  : 
Opuicoli  di  tconomica  politica  —  (Milangtê  d'éco' 
nomie  politique). 

Divera  petits  traitée  spéciaux,  coups  d'œil  ou  cousi- 
déraliona  (ragionamento)  sur  le  commerce,  la  liberté 
du  commerce,  le  luxe,  le  prix  des  métaux,  la  direo- 
tion  du  iraTail,  Tesprii  de  Véconomit  publiqu9f  etc., 
et  quelques  lettres  de  Genovesi  sur  dea  aujets  écono- 
miquea. 

C'est  sans  doute  Custodi  qui  a  fait  après  coup  le 
titre  d'Opufcott  di  economia  politica;  il  est  probable, 
au  contraire,  que  c'est  Genovesi  qui  a  intitulé  un  de 
aea  écrite  :  Bagionamentt  suUo  apiritu  de  puhlica 
«conomia. 

Genovesi  a  également  publié,  avec  dea  notes  et  dea 
discours  préliminaires,  les  ouvragée  aui vanta  :  Storia 
dil  oommercio  dtlla  Qran^Bretagnaf  ptfr  Jean  Clary, 
traduit  par  son  frère  Pierre  Genovesi,  4757,  S  vol.  io-8, 
et  une  nouvelle  édition  du  Corao  di  agricoltura  di  Co- 
tino  Trincij  1764.  —  Sea  publications  philosophiques 
ont  été  très  nombreuses  :  ÉlémentM  métaphyiiques,  en 
latin,  S  vol.  in-8;  le  i*'  volume  parut  en  4748;  —  Logi» 
911S,  également  en  latin,  in-8, 4745;  —  Méditatiom  phi- 
loaophiquetf  en  ita  lien,  sur  la  religion  et  la  morale, 
47W;^  Le ttru  académiquêi  iur  l'utilité  dti  acitncet 
tt  du  artt,  contre  J.-J.  Rouaaeau,  4764;  —  Logique 
pour  les  jeunei  gens,  en  italien  ;  <—  Traité  det  tci»nces 
métaphyiiqueit  en  italien  ;  —  Lettres  à  un  ami  de  pro- 
vince, dirigées  contre  ses  adversairea;  —  Diceosina  ou 
la  Bcience  des  droite  et  dea  devoira  de  l'homme,  4767. 
Resté  inachevé.  (Jph  G.) 

GENTY  (L.),  prêtre;  né  à  Senlls  en  1748, 
mort  à  Orléans  le  22  septembre  1817. 

IMscourt  nir  le  luxe,  qui  a  remporté  le  premier  prix 
à  l'Académie  de  Besançon,  Besançon,  4784,  in-8. 

Vinfluence  de  la  découverte  de  P Amérique  sur  le 
bonheur  du  genre  humain.  Paris,  Nyon,  1788,  in-8. 

GENTZ  (Frédéricde),  diplomate  et  publiciste 
célèbre,  naquit  en  1766,  à  Breslau,  où  son  père 
avait  la  direction  de  la  monnaie.  En  1778  il  suivit 
son  père,  appelé  à  Berlin,  afin  d*y  prendre  la  direc- 
tion générale  des  monnaies.  Après  avoir  fait  ses 
éludes,  il  entra,  en  1786,  dans  radministration 
;  publique,  où  il  montra  de  bonnes  dispositions  pour 
'^'  les  finances,  qu'il  avait  étudiées  avec  beaucoup  de 
soin.  Écrivain  d'une  rare  élégance,  il  se  fit  bienlAt 
avantageusement  connaître  comme  publiciste.  Un  ' 
extrait  d'une  brochure  qu'il  publia  à  l'occasion  de 
Tavénement  au  trône  du  roi  Frédéric-Guillaume  111 
(en  1797),  fera  voir  combien  ses  vues  étaient  llbé-  j 
raies  à  cette  époque  :  «  Sous  le  régime  tutélaire 
de  V.  M.,  dit-il,  tout  ce  qui  n'est  pas  enchaîné 
par  une  nécessité  absolue  doit  pouvoir  se  mou- 
voir librement.  Qu'il  soit  permis  à  chacun  de  pour-  , 
I  suivre  ses  intérêts  par  toutes  les  voies  légales  et 
qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  atteindre  le 
but  ;  que  chacun  puisse  exercer  ses  facultés  dans 
la  sphère  qu'il  a'est  choisie;  qu'aucun  monopole. 
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qu'aucune  prohibition ,  qu'aucane  iBterrcriirt 
dans  l'industrie  privée,  par  le  moyen  de  n:àt- 
ments  inutiles,  ne  gène  l'agrieulteur,  le  Ubna*^ 
le  marchand.  Pour  que  l'industrie  paisse  ùo- 
buer  à  la  prospérité  de  l'État,  elle  ne  doit  «: 
je  dirai  plus,  elle  ne  doit  même  eraindie  ».• 
entrave.  Mais  c'est  surtout  la  penaée  de  Yh^m- 
qui  ne  supporte  aucune  contrainte » 

Malheureusement  pour  sa  répntation ,  il  nen- 
serva  pas  toujours  des  vues  tm^A  lar^e»,  €(»• 
goûta  pour  le  luxe  rendirent  sa  plume  veu/' 
Son  ouvrage  sur  les  finances  de  la  Grande-U*** 
tagne  parut  en  allemand,  vers  1799,  et  la  rji- 
duction  française  peu  après,  ce  qui  fit  coonb:?" 
son  nom  à  l'étranger. 

En  1802  il  passa  au  service  de  r Antricfae,  cj  ' 
occupa  des  positions  élevées  dans  la  diploinatr. 
fut  mêlé  depuis  à  tous  les  événements  pobl.4jr- 
importants,  et  termina  sa  carrière  à  Vlemie,  h  * 
Juin  1832.  De  ses  nombreuses  pablicatioos,  s^n. 
n'avons  à  citer  que  la  suivante  : 

Essai  sur  l'état  actuei  de  VadminittraUom  ies^'ic^ 
ces  et  de  la  richeese  nationale  de  la  Grandê'BrH:,' 
Traduit  de  rallemand.  Londres,  Debren,  et  Baa^ -r^ 
Préd.  Perthea,  4800,  in-8. 

H  Bon  livre.  prlncipjBs  droits,  applieatioos  veut-  ï 

radminiairaiion  dea  Êtata.  L'onTrân  n'a  q|w  t:^  }•' 

Pes,  et  il  est  empreint  d'une  partiaîliié  é^id«at»>.* 
Angleterre;  mais  il  a  la  Taleur  de  40  ▼olomes,  et  -  < 
étude  eat  du  plua  grand  intérêt  pour  oa  Fran^  • 

L'appréciation  auiTante  du  livre  de  Geua  éd«  ï 
M.  Mac  Culiocb,  corrobore  l'opinion  de  M.  Bks;E  : 

«  Ouvrage  bien  fait  et  ioiéresamat.  Ncaoïm.'^ 
l'aoteur  montre  plutôt  le  talent  d'un  hoone  àt  }«n< 
que  d'un  observateur  philoeophe,  et  il  paraît  énn- 
miné  de  voir  en  couleur  de  rose  tout  oe  qoi  est  rrissT 
au  ajaième  financier  de  la  6rand»-Breugne.  • 

GÉRANDO  (JosBPH-MAitiB,  baron  de),  naqoit  1 
Lyon  le  29  février  1772.  Après  avoir  fait  >n 
études  au  collège  de  l'Oratoire ,  il  se  dispusa^i  1 
se  rendre  à  Paris  pour  y  embrasser  la  amm 
ecclésiastique ,  lorsqu'il  apprit  les  massacre  <Se 
septembre.  11  resta  à  Lyon,  où  les  événenKoti 
de  1793  lui  préparèrent  de  terribles  épreow 
Blessé  au  siège  que  la  ville  subit  alors,  il  fut  fxi 
prisonnier  et  condamné  à  mort.  Il  échappa  atec 
peine  à  l'exécution,  passa  à  l'étranger,  rentra  ta 
France  à  l'époque  de  l'amnistie  des  Lyonnais,  tl 
prit  du  service  dans  l'armée. 

En  l'an  vn,  M.  de  Gérando  était  cfasssair  1 
cheval  au  6*  régiment  en  garnison  i  Colmr. 
lorsqu'il  eut  connaissance  que  llnstitut  avait  mt 
au  concours  la  question  de  savoir  :  QueiU  at 
l'influence  des  signes  sur  l'art  de  penser  f  M.  de 
Gérando  avait  à  peine  le  temps  de  rédlgfr  àos 
Mémoire,  et  il  fut  assex  henreux  pour  rempoiiff 
le  prix.  Les  juges,  étonnés  qu'un  travail  d'oo  tri 
mérite  avait  pour  auteur  un  simple  soidst,  lirait 
des  démarches  auprès  du  ministre  de  i'utérieur, 
Lucien  Bonaparte,  pour  qu'il  fût  appelé  à  Par^ 

Nommé,  l'an  vni,  membre  du  buresn  oodmi^ 
tatif  des  arts  et  manufactures,  il  devibt,  <> 
l'an  XII,  secrétaire  général  du  ministère  de  r;0- 
térieur,  fonctions  qu'il  conserva  huit  ans.  1^ 
dant  ce  temps,  il  contribua  à  réorganiser  i'a^otf* 
nistration  française,  ainsi  que  celle  de  ritalic.  ei 
ses  services  lui  valurent  le  titre  de  baron  de  ici'' 
pire,  une  dotation  de  25,000  fr.,  et  (en  i><i<> 
sa  nomination  au  conseil  d'Ëtat*  Lors  de  la  f^-* 
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uration,  il  fut  maintenu  sur  la  liste  des  con- 
illers.  En  1819,  11  fonda  renseignement  du 
oit  public  et  administratif  en  France,  et  en  1837 

fut  appelé  à  la  chambre  des  pairs.  M.  de 
îraudo  avait  été,  dès  1806,  membre  de  TAca- 
iniie  des  Sciences  morales  et  politiques,  et,  lors 
1  la  suppression  dé  cette  section  de  l'Institut, 
embre  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  ,- 
1  1832,  lorsque  la  première  fut  rétablie,  M.  do 
Irando  fut  réintégré  dans  son  siège.  Il  est  mort 
18  novembre  1842. 

Malgrés  ses  nombreuses  occupations  adminis- 
ilives,  M.  de  Gérando  a  su  trouver  le  temps 
cessai re  non-seulement  pour  composer  un  grand 
mbre  d'ouvrages  philosophiques  et  autres,  mais 
8si  pour  donner  une  attention  particulière  aux 
oyens  de  soulager  la  misère,  sous  quelque  forme 
t'elle  se  présentât.  11  a  administré  les  Quinze- 
ngts  pendant  près  de  vingt  années.  Dès  1814  il 
ait  membre  du  conseil  d'administration  de  Tins- 
ulion  des  sourds-muets;  à  partir  de  1832,  du 
nseil  général  des  hospices  de  Paris  ;  il  a  été  un 
!s  fondateurs  des  caisses  d*  épargne,  de  k  So- 
été  de  la  morale  chrétienne,  de  la  Société  d'en- 
•uragement  pour  l'industrie  nationale,  etc.,  etc. 
est  le  fruit  de  l'expérience  recueillie  pendant  un 
^d  nombre  d'années  consacrées  ainsi  à  l'amé- 
oration  du  sort  de  ses  semblables,  et  le  résultat 
e  nombreuses  recherches,  qu'il  a  consignés  dans 
*n  grand  ouvrage  sur  la  Bienfaisance. 
Tableau  de»  tociétét  •<  d€8  institutiont  religieusetf 
^ritables  §t  de  bitn  public  de  la  ville  de  Londres, 
ulQit  da  Charity  almanach  et  des  ouTragvs  de 
.  Highmore.  Paris,  Servier.  4934,  in-ia. 
U  tititeur  dee  pauvree,  ouvrage  couronné  par  l'A' 
amie  de  Lyon  et  par  l'Académie  française  (  prix 
»niyoD).  3«  édit.»  Paris,  A.  Henooard,  4826,  in-8  ; 
édit.,4S37,  les  mêmes. 

La  1»  édiiion,  anonyme,  est  de  IS20. 
De  l'éducation  des  sourde^uete  de  naissance.  Paris, 
MgnoQ  l'ainé  père,  4837,  2  vol.  in-8. 
Ik  la  bienfaisance  publique,  traité  complet  de  l'indi' 
nce  considérée  dane  ses  rapports  avec  l'économie 
ciaUt  contenant  l'histoire  et  la  statistique  des  éta- 
itsemenU  d'humanité  en  France  et  dans  l'étranger. 
iris,  Joies  Renooard  et  comp.,  4889, 4  vol.  in-8. 

«  Le  traité  :  J)e  la  bienfaisance  publique  a  été 
placé  par  les  économistes  ao  premier  rang  des  ou- 
vi^es  sur  le  paupérisme  et  \a  charité  publique. 

■  U  se  compose  de  4  parties  ;  dans  la  4",  l'au- 
teur étttdie  l'indigence  d'une  manière  générale...; 
la  2*  est  consacrée  aux  instiiations  qai  ont  poor  but 
de  prévenir  l'indigence  ;  cette  partie  est  la  plus  éten- 
due...; dans  la  S*  partie,  i'aateur  étudie  les  moyens 
de  remédier  à  la  pauvreté,  en  fournissant  aux  indi- 
xents  du  travail,  soit  libre,  soit  forcé,  et  il  est  appelé 
a  passer  en  revue  tons  les  divers  systèmes  de  maison 
de  travail,  de  mendicité  ou  de  colonisation  qui  ont 
été  adoptés  dans  divers  pays...;  dans  la  4*  partie, 
I  anteur  trace  Tbistuire  des  diverses  législations  sur 
les  pauvres,  soit  chez  les  anciens,  soit  chez  les  mo- 
dernes ;  il  en  apprécie  Teepritet  les  résuliau,  et  passe 
de  même  en  revue  les  règles  générales  de  l'adminis- 
traiioD  des  secours  publics...  » 

(A.-P.  DK  r.ANDOU.E,  Bibl.  univ.  de  Genève.) 
De»  progrès  de  l'industrie  dans  leurs  rapports  avec 
'  bitn-éire  physique  et  moral  de  la  classe  ouvrière. 
Mémoire  couronné  par  la  Société  industrielle  de  Mul- 
otue.  2«  édition.  Paris,  Guillaumin,  4845,  in-48. 

La  première  édition,  de  Tormat  in-8,  date  de  4841. 

GÉRARD  DE  MELCY  (Cl.-Fr.),  jurisconsulte, 
^  à  Clermont  en  Argonne,  le  17  mars  1747, 
lort  près  de  Yarennes  en  janvier  1817. 

A^/Uztoni  mr  Ue  é/ahlissemeniê  de  bienfaisance, 
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eonténani  des  vues  eur  les  moyens  de  perfectionner 
l'administration  et  la  distribution  des  secoure  publics 
à  Paris.  Paris,  Prault,  an  Ylli  (4800.,  in-8. 

GÉRARD  DE  RAYNEVAL  (Joseph-Mathias), 
né  en  1746,  mort  à  Paris  le  31  décembre  1812. 
Chef  de  division  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, il  a  pris  part  à  des  négociations  difficiles; 
il  a  concouru  à  plusieurs  traités,  notamment  au 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  en  1786. 

Principes  de  commerce  entre  Us  nations,  traduit  de 
l'anglais  de  B.  Vaughan.  Paris,  4789,  in-S. 

De  la  liberté  des  mers.  Paris,  Artbus  Bertrand,  4814, 
3  vol.  in-8. 

GERBOUX  {Fb.). 

Discussion  sur  le»  effets  de  la  démonétieation  de  l'or 
relativement  à  la  France.  Paris,  LeNormant,  480S,in-4. 
«  Document  bon  à  consulter.  »  (Bl.) 

GERDIL  (Hyac.-Sigismond)  ,  bamablte  etensuite 
cardinal,  membre  de  plusieurs  académies;  né  à 
Samcens  (Savoie},  le  23  juin  1718,  mort  à  Rome 
le  12  août  1802.  Infatigable  au  travail,  animé  de 
la  plus  vive  ardeur  de  savoir,  le  cardinal  Gerdll 
faisait  marcher  de  front  l'étude  des  langues,  la 
théologie,  la  philosophie,  les  mathématiques,  la 
physique,  l'histoire,  l'économie  politique,  etc., 
et  sur  des  matières  si  diverses,  on  a  de  lui  de  nom- 
breux ouvrages  pour  la  plupart  estimés.  Voici 
ceux  qui  traitent  des  questions  économiques  : 

Discours  de  la  nature  et  des  effete  du  luxe,  avec  dee 
raisonnemente  de  M.  Melon,  auteur  de  l'Essai  poli- 
tique sur  le  commerce  en  faveur  du  luxe,  par  le  P.-G.-B. 
Turin,  Reycends  frères,  47C8,  in-8. 
Gerdii  y  rérute  Montesquieu. 

Pr^cti  d'un  cours  d'instruction  sur  Vorigine,  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'autorité  eoureraine  dans  l'exer- 
cice  dee  principales  branchée  de  l'administration.  Tu- 
rin, de  l'impr.  de  l'Acad.  roy.  des  Sciences,  4799,  in-8. 
Gerdii  traite  dans  cet  ouvrage  an  grand  nombre  de 

questions  d'économie  politique. 

GERSTNER  ( François- Airroiras,  chev.  de),  né 
à  Prague  (Bohême)  en  1795,  mort  à  New-York 
(Ëtats-Unis)  en  1840.  Gerstner  est  l'un  des  ingé- 
nieurs allemands  les  plus  célèbres  ;  il  a  dirigé  la 
construction  du  premier  chemin  de  fer  établi  sur 
le  continent  (1825,  Prague  à  Vienne),  et  d'autres 
travaux  importants. 

Mémoire  eur  les  grandes  routes,  les  chemins  de  fer 
et  les  canaux  de  navigation,  traduit  de  Tailemand  de 
Gerstner,  et  précédé  d'une  introduction,  par  M.  P.-S. 
Girard.  Paris,  4827,  in-8. 

«  Bon  livre,  utile  à  consulter  par  les  économistes 

et  par  les  ingénieurs.  »  (Bl  ) 

GHERARDO  D'ARCO.  V.  Arco  (Gberardo  d'). 

GIANNI  (Francesco-Maria),  ministre  toscan , 
né  à  Florence  en  1728,  mort  à  Gènes  en  décembre 
1821.  D'abord  employé  subalterne  au  ministère 
des  finances,  puis  directeur  de  la  douane  à  Pise, 
et  sénateur,  il  acquit  une  assez  grande  réputa- 
tion de  savoir  et  d'intégrité,  pour  que  le  grand-duc 
Pierre-Léopold  le  chargeât,  en  septembre  1766, 
de  lui  soumettre  les  moyens  de  faire  cesser  la  di- 
sette qui  sévissait  dans  la  province  de  Sienne. 
Gianni  conclut  à  la  suppression  de  tous  les  se- 
glements  et  bureaux  relatifs  aux  approvisionne* 
ments,  comme  incapables  de  faire  le  bien,  de  re- 
médier au  mal,  et  comme  très  coûteux  au  public. 
Grandes  furent  les  clameurs  des  ignorants,  des 
intéressés  et  des  trafiquants,  qui  s'enrichissaient 
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à  l'abri  dé  toolM  ctf  «otraivM  oonuMiides  et 
admiDistratlYes;  mate  le  grand-dne  et  son  pre- 
mier ministre ,  le  comte  de  Rosenberg ,  parta- 
gèrent lec  idéta  de  Gianni.  Le  grenkr  d'abon- 
dance de  Sienae  Ibt  aapprimë,  et  le  18  septem- 
bre 17d6,  fut  promulguée  la  célèbre  loi-céréale 
proclamant  ta  liberté  du  commerce  des  grains  et 
de  la  boulangerie,  dont  la  Toscane  s'est  si  bien 
trouvée. 

Gi^nnl  devint  ensuite  un  des  eonseillen  du 
grand-duc  Pierre-Léopold,  dont  le  gouvernement 
a  laissé  de  si  glorieux  souvenirs  en  Italie,  et  qui, 
en  partant  en  1790,  le  nomma  membre  de  la  ré- 
gence. La  cberté  des  grains  survint  peu  après  ce 
départ,  et  les  adversaires  des  réformes  n'eurent 
garde  de  mettre  cette  circonstance  à  profit,  d*ac- 
euser  les  lois  léopoldines  de  la  hausse  des  prix,  et 
d'en  rendre  responsable  leur  promoteur  Gianni, 
dont  la  populace  mit  la  maison  au  pillage  et  la 
vie  en  danger  le  9  Juin  1790. 

Gianni  continua  ses  fonctions  de  conseiller 
d'État  'sous  Ferdinand  liL  Après  la  conquête  de- 
l'Italie,  Gianni  se  rangea  du  parti  des  Français, 
qui  était  alors  eelui  des  Idées  libérales  et  de  la 
réforme,  et  11  accepta  le  portefeuille  de  ministre 
des  finances  (en  refusant  toute  rétribution).  Mais 
il  dut  fuir  les  persécutions  et  se  retirer  à  Gènes, 
lorsque  les  Français  abandonnèrent  une  première 
fois  la  Toscane,  k  leur  retour,  l'administration 
française  eut  encore  recours  à  ses  lumières.  Plus 
tard,  à  l'avènement  de  Louis  1^,  il  demanda  sa 
retraite  (1801),  et  alla  ensuite  se  fixer  définitive- 
ment à  Gènes,  où  il  finit  tranquillement  ses  jours. 
Gianni  a  laissé  de  nobles  souvenirs  en  Tos- 
cane :  c'était  un  bomme  de  mœurs  simples,  ins- 
truit ,  laborieux ,  généreux ,  et  a  ami  Intrépide 
de  la  Justice  et  de  la  vérité  {anuinte  mirepido 
del  giusto  et  del  vero)  »,  lisons-nous  dans  un  pas- 
sage de  la  Gose/le  de  Florence ,  reproduit  par 
M.  Joseph  Ponsi,  l'éditeur  de  ses  œuvres.  On 
trouve  dans  ces  écrits  les  faits  les  plus  impor- 
tants de  rhistoire  politique  et  économique  de  la 
Toscane  à  la  An  du  dernier  siècle,  à  l'époque  glo- 
rieuse du  gouvernement  de  ce  grand -duc  Pierre- 
Léopold,  qui  a  si  bien  mérité  de  la  civilisation  en 
donnant  volontairement  un  régime  économique 
libéral  en  Toscane.  Jph  G. 

Meditaxiont  8ulU  theorit  et  tuUa  pratica  dtlU  impO" 
iixioni  9  tcM»  publiche.  —  (àféditations  sur  les  théoritt 
et  la  pratique  dee  taxes  publiques).  0rocb.,  4793.  Ano- 
nyme et  sans  indication  de  lieu. 

Écrit  en  4786,  et  reproduit  dans  la  publication 
ioivante  : 

Scrilti  di  pubiica  ec^nomia  ilorico^economici  e  ilo- 
riço-politici  del  senatore  Francesco  Maria  Gianni*  — 
(Ecrits  d'économie  publique  hislorico-économiques  et 
historico-poliliques).  Florence,  Nicolai,  48-48,  2  vu),  gr. 
io-s. 

FUt  partie  de  la  GoUectioo  des  écononisteB  toscans 
(RaceoUa  dêgli  econotnisli  Toscani),  ei  contient  ditfé- 
rentadiiicoura,  ménaoireset  autres  morceaux  deGianoi, 
mil  en  ordre  et  publies  en  très  grande  partie,  pour  la 
première  foi»  par  M.  Joseph  Pousi  sur  le^  muouacriia 
de  Tauieur.  Ces  écrits  se  rapportent  aux  événements 
de  la  fin  du  dix-huiiième  siècle,  et  sont  presque  tous 
relatifs  à  des  sujets  économiques  et  financiers  :  im- 
p6u,  monnaies,  papier-monnaie,  dette  publique,  agio- 
tage, travail  des  pauvres,  corporations,  éloge  du 
giwid-df  c  i^poid,  situaUun  de  la  Toacaue,  etc. 


GIOll. 
GiaiVTÀ  (D.  Mifim.). 

Tnladodetnmêdioéêpobm.—  iTmlsiik  ^ 

fatsancf).  OOmhft,  «vrt- 

Eskortacùm  à  Us  compono».  —  iEskmem .  . 
bienfaisance).  Madrid,  4SS4. 

GiLBÀMT  (|A««-Wiuua)t  admiprtau  ^ 
néral  de  U  Btmque  de  Umdrt»  HMta- 
minsier. 

A  praetieal  IreaUeê  on  bamkksg,  eemtm^  »• 
oo«n<  of  the  London  and  amntry  bo«b,  tkij^  i  ■ 
banks,  etc.  ^(Traité  pratique  de  la  b»,v    • 
nant  un  exposé  des  faits  relatifs  aux  bm^^^ 
dres  et  de  la  procincf ,  des  sociétés  par  a^tcv 
Londres,  4817,  in-S. 

Thê  lUsiory  and  principUa  of  ^amkm$.  -  £« 
$i  principes  dês  banques),  loodrta,  «ISA.  ifr^i?  « 
tion,  augmentée,  lùodtoa,  489. 

«  Bien  qu'empreinte  de  partiaiiié  a  t&n. . 

banques  à  actions,  et  ne  méritant  pai  Uf-.'^ 

confiance  absolue  retaiivement  aux  fnoc  /n 

publication  de  M.  Gilbart«  ainsi  qac  Ws  k.  . 

renferment  beaucoup  de  renseignescebU  uu-. 

sentes  dans  un  stvle  clair  et  couct^.  •         ■ 
«  ...Le  livre  de  M.  Gitbart  servira  tiriact^^': 

bien  connaître  rorgsnisaiioB  de  la  banqu  il. 

tex|«.  » 

The  history  ofbanking  in  Ireland.'-'iB-^i 
banques  en  Irlande).  Loodres,  iSSS,  in-l. 

The  history  of  banking  in  Âmârica;  iPf^  * 
quirg  how  far  the  banking  «ulihMtOM  of  J- 
are  adapted  to  this  country  ;  and  a  renev  •(  "*  • 
us  Qf  thê  teaent  prestuwe  of  tke  mone$  «r*  î 
{Histoire  des  banques  en  Amérique,  suim  d*  r.  -i 
ches  sur  la  que*tton  de  savoir  jusqu'à  qmi  f- 
institutions  de  crédit  de  VAmérique  toot  4^,> 
cette  contrée,  et  d'une  revue  dès  eauiu  di  la  *-, 
sion  actuelle  des  monnaies),  t^ondres,  lUT,  (  ^*. 

GIOJA  (McLGHioa),  l'on  des  éeooeiotiso  ^ 
liens  les  plus  célèbres,  naquit  i  Plaisuiee.  k. 
septembre  1767,  de  parents  honnétei,  om  .' 
riches,  qui  s'imposèrent  de  grands  sacnfi'^ . 
lui  donner  une  éducation  soignée.  11  cun:; 
par  étudier  la  théologie  ;  mais  i  peine  vTj 
prêtre,  il  s'adonna  aux  mathéaiaU<|aa  ^'»- ' 
direction  du  savant  Grégoire  FonUas,  pr^^^  - 
a  Pavie.  À  cette  méoM  époque  Gic^a  iV^»J 
d'études  d'économie  poUUqoe  et  de  dxu>u  .- 
sciences  auxquelles  il  demeura  fidèle  le  rcsi-  - 
sa  vie. 

Cependant  la  première  publicatk»  ^<^^  - 
un  sujet  politique.  L'institut  de  la  répobb4<H 
salpine,  nouvellement  créé  alors  par  ^  ^^ 
Bonaparte,  avait  ouvert  un  concour»  mit  m  ;•' 
Uon  suivanU  :  Quel  eet,  dé  lonu  le*  f'^ 
mmts  libres,  celui  qui  conviendrai  Um^  • 
bonheur  de  l'italief  U  prix  fut  reiuK'  ^ 
Gioja,  qui  r^ondit  :  le  républwam.  ftti.-* 
dans  sa  patrie,  le  duc  de  Parme  lui  (H  eiK 
succès  en  le  faisant  mettre  en  prisoo*  Vi^^'-' 
tion  de  Bonaparte  lui  proeura  la  liberté  ci  M  r  ' 
mit  de  revenir  à  Milan,  où  il  devint  téàvitJ  ' 
séances  du  grand  conseU  légisisUf.  Uqu^"^^' 
tôt  cette  place,  ainsi  que  U  néêtlka  ào  Mo- 
teur cisalpin,  pour  se  livrer  tout  eim«  »'^ 
études  économico-politiques.  En  lt9t,  ^*"* 
austro-russe  ayant  renversé  U  nouvel/f  r^^  ' 
que,  on  emprisonna  tous  les  répubbai»'î»J'' 
valent  pas  fui,  et  avec  eux  Gioja.  U  t^u-i- 
Marengo  le  délivra  de  sa  nouvelle  cajitiwt'  ' 

>  Et  non  le  97,  date  ladiqaM  pf  ^  HPT**^*'  ^ 
la  Z^io^r.  univ.  et  autre*. 
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rit  ses  études  d'économie  poUtiqoe.  A  partir 
1801  11  publia  an  grand  nombre  d'ouvrages, 
ir  la  plapart  snr  cette  science.  Malheurease- 
nt  les  «Tantages  que  ces  travaux  lui  valurent 
ent  sonvent  compromis  on  même  perdus  par 
slqnes  pamphlets  où  Tantenr  attaqua,  soit  des 
nions  dominantes,  soit  des  hommes  an  pon- 
r.  Ainsi  nna  brochure,  écrite  en  faveur  des 
inçais  (/  JÊhtêsi,  I  Tedeêchi  ed  i  Francesi, 
9<»),  l'ayant  fait  nommer  historiographe  du 
raume  d'Italie,  ii  perdit  cette  place  pour  avoir 
it  sa  Théorie  du  divorce.  Pour  une  cause  ana- 
aie,  il  fat  plos  lard  destitué  de  l'emploi  de  di- 
te or  dn  bureau  de  la  statistique  qu'on  lui  avait 
nné  en  dédommagement.  Oioja  se  vengea  par 
e  broebura  intitulée  :  Il  povero  diavolo  (Le 
uvre  diable),  dirigée  contre  le  ministre  de  l'in- 
leur,  ce  qui  le  força  à  sortir  du  royaume.  Après 
îiet-huit  moto  d'exil,  Gioja  obtint  dn  vice-roi  la 
rmission  de  revenir,  et  il  se  fixa  à  Milan,  où  il 
eut  du  produit  de  ses  ouvrages.  Pendant  on 
ornent  seulement,  vers  1816,  il  pensa  quitter 
s  occupations  littéraires  et  scientifiques  pour 
ploiter  une  mine  de  charbon  de  terre  qn'li  re- 
lit d'acquérir  ;  mais  cette  entreprise  n'ayant  pas 
)  de  succès,  il  reprit  la  phrnie  et  ne  la  quitta  qu'à 
I  mort,  qui  eut  lien  à  Milan,  le  3  janvier  1 829. 
U  Tie  politique  de  OioJa  a  été  Jugée  de  la  ma- 
mt  la  plos  opposée,  selon  le  parti  anqnel  ses 
ii^graphes  appartenaient,  mais  personne  n'a  mis 
Q  doute  son  mérite  comme  économiste.  Voici  ce 
u*en  dit  Silvio  Pelllco  :  «  Melchior  Gioja  fut  le 
enseur  le  plus  éminent  que  lés  sciences  écono- 
liqncs  aient  en  en  Italie  dans  ces  derniers  temps. 
!^t  homme  avait  itne  érudition  universelle,  comme 
8  démontre  :  i»  ses  Tables  statistiques  ;  2«  son 
^raité  des  mérites  et  des  récompenses;  3<»  son 
Prospectus  colossal  de  toutes  les  sciences  écono- 
^ques;  ^o  sa  Logique  à  l'usage  de  la  jeunesse; 
>®  ^Philosophie  de  la  statistique,  et  vingt  su- 
res ouvrages  qni  sont  autant  de  preuves  de  son 
iénie  et  un  monument  élevé  par  loi  à  sa  gloire  et 
i  celle  de  sa  patrie.  » 

Pecchio,  qui  consacre  à  cet  auteur  nn  article 
r^  étendu,  s'exprime  d'une  manière  tonte  aussi 
Hogieose  sur  son  compte.  II  ajoute  néanmoins  : 
I  H.  Gioja  est  celui  des  écrivains  italiens  qui  donne 
;)lus  hardiment  la  préférence  à  l'industrie  sur  Ta- 
SricuUure  ;  et  puis  U  est  le  seul  des  Italiens  et  des 
étrangers  (?)  qui  ait  donné  de  l'importance  à  Vaê- 
weiation  des  travaux,  qat  en  ait  démontré  les 
itvantages,  et  qui  l'ait  mise  au  nombre  des  causes 
de  la  production. 

*  Cet  écrivain  laisse  désirer  dans  son  ouvrage  on 
peu  phis  de  générosité  dans  la  censure  qo'il  fait 
éet  auteurs.  Sa  eritiqoe  est  souvent  satirique,  et 
H  a  toujours  le  défont  d'interpréter  à  Ui  lettre  une 
observation  délaohée,  au  lieu  de  Juger  nn  auteur 
BQr  Teusemble  de  son  ouvrage.  » 

Aucun  des  ouvrages  de  Gioja  n'a  été  traduit  en 
français  \  bien  que  quelques-uns  aient  eu  plu- 
sieurs éditions.  Ses  œuvres  complètes  ont  été  réim- 
primées en  1 837  et  années  précédentes  (Lugano, 
imprimerie  de  Gluseppe  Ruggia  et  C),  en  deux 
collections  :  Opère  principali  et  Opère  minori, 

*  SeloQ  la  Biogr,  wniv,  il  j  a  une  eiception.  Voir 
pins  lolD. 
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lift  liste  suivante  ne  comprend  qoe  les  ouvrages 
d'économie  politique,  avec  la  date  des  premièrei 
éditions  : 

Sut  eommercio  de*  eofMttibili  e  aul  caro  presto  dil 
vito.  —  (Vu  commerce  de$  comeHihlee  et  de  la  cherté 
det  denrée*  alimentaireê).  Milan,  Impr.  do  Pirotta  a 
Maspero,  an  X  (4  SOS),  2  vol  in-12. 

L'aatear  indique  les  moyens  de  remédier  à  nnedi* 
Bette  éponvan  table  qui  désolait  alors  cette  contrée. 
DUcuuione  economica  sul  dipartimenio  d'Olona.  — 
(Ùiseuesion  économique  iur  le  département  de  rO- 
lone)»  Milan,  1803, 4  vol.  io-8. 

m  Statistique  estimée,  ob  l'auteur  a  sa  éviter  Pari* 
dite  inhérente  aux  descriptions  statistiques.  » 

(Ptccftfo.) 
Discutiionê  economica  iul  dlpartHnento  del  iMrio. 
—  (Discussion  économique  sur  U  département  du  Lo" 
rio).  Milau,  4804, 4  vol.  in-8. 
Mémo  obserratioD. 
Cennimorali  epoliticitulVIngkilterraf  esiratti  d€igli 
scrittori  ingUsi.  —  (Esquisses  morales  et  politiques  sur 
V Angleterre,  extrait  des  auteuri  anglais).  Bfilan,  1805, 
I  toi.  io-8. 

Le  sopplémêDt  ât  la  Biogr.  wniv.  iiB  mentionne  pas 

l'ouTrage  poblié  soua  eo  titre;  mais  noua  en  IrooTons 

nn  autre  qui  n'est  pas  compris  parmi  lea  Opère  prmei^ 

pâli  de  Gioja.  Noos  devons  donc  croire  qu'il  a  psra 

une  seconde  fois  sous  ce  nouveaa  titro: 

Ôli  Èngteei  dipinti  da  loro  medeeimi,  ossia  eenni 

'morali  e  politid  suU'  Inghiîterra.  —  (Les  Anglaie 

jieints  par  eux-mêmes,  on  esquieses  morales  et  poUti' 

queesur  V Angleterre).  Milan,  4806,  in-4. 

Celle  brochure,  publiée  à  l'occasioD  du  blocoâ  cmi- 
tfnental,  •  été,  die  la  Biogr.  un^.,  traduit  en  fran- 
çais par  ordre  du  prince  Eugène  Beaobsrnais,  vioê- 
roi  d'Italie.  Bile  est  fort  rare. 
Ta90le  etatietiehe,  etc.  —  (Tahiee  statistiques  ser- 
vant de  cadres  pour  la  composition  de  statistiques  dû- 
ministratitei).  Milan,  1808, 1  vol.  ln-8. 

Trop  détaillées  poar  être  d'un  bon  èapio\. 
Logica  itatistica.  —  (Logique  ttatistiqUe).  Hilau, 
4808,  I  vol.  in-8. 

indole,  estensionê  e  vantaggi  delta  statistica.  ~  (Na* 
ture,  limites  et  avantages  de  la  statistique}.  Milan, 
1809,  ♦  vol.  ln-8. 

Nuovo  ptospéito   délie  sciense  eaonomicHe^  ossia 
somma  totale  délie  idée  storiche  e  pratiche  in  ogni 
ranto  d*amministr usions  privata  e  pubbliea. —' (Nou- 
veau prospectus  dee  sciences  économiques,  contenant 
la  somme  totale  des  idées  historiques  et  pratiques  dans 
toutes  léi  branchée  de  Y  administration  publique  et 
privée),  f**  série  :  Théorie.  Milan,  181 8>I9,  8  vol.  in-4. 
«  J'entreprends,  dit  l'aotenr,  de  rédoire  en  système 
raisonné  toot  ce  que  les  écrivains  pensèrent,  les  gou- 
vernements sanctionnèrent,  et  les  peuples  pratiquè- 
rent sur  l'économie  publique  et  privée.  »  •  £»  eifet, 
ajoute  le  comte  J.  Pecchio^  il  examine  non  seulement 
les  opinions  de  tous  les  écrivains  italiens  ou  étrangers, 
mais  encore  il  confronte  les  lois,  les  usages  et  let 
pratiques,  tant  des  peuples  anciens  que  oes  peuples 
modernes  Jusqu'à  noâ  jours,  avec  les  points  cardinaux 
de  la  science.  f>e  manière  que  son  nouveau  Praspec^ 
tus  des  sciencee  économiques  ressembte  à  ces  grand» 
lacs  qui  reçoivent  tous  les  fleuves  et  tous  les  torrents 
d'un  pays  :  c'est  fa  véritable  encyclopédie  de  l'éco- 
nomie pïoli tique.  • 

Problema  t  Quali  sono  i  messi  pi^  epediti,  piê  s/^- 
ead,  pUs  eeonomici  per  alleviare  l'attuale  miseria  in 
Europa.  —  (Problème  :  Quels  sont  les  moyens  lee  plue 
rapidee,  lee  plue  efficaces,  les  plus  économiques  pour 
atténuer  la  misère  actuelle  de  l'Europe).  Milan,  Gio« 
Silvestre,  (817,  i  vol.  io-8. 

Deox  éditions  dans  la  même  année.  Le  titre  de  l'une 
des  deux  éditions  commence  par  les  mots  ;  Discorso 
popf^re  eut  pre^letMf  etc.  —  (JMfcovrf  poputotre 
fttr  le  preMàmei  etc.) 
Ski  merito  et  dette  ricompenee,  ete.  —  (Dm  mérite 
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et  det  récompenui).  Milan,  4818,  2  toI.  in-8,  ot  Phila- 
delphie, 4830,  3  vol.  io-4. 

CetoaYnge  est  considéré  oommo  le  chef-d'œuTre 

de  Gioja. 

SuU$  manifatlurt  nasionali  t  tariffe  daxiarii.  — 
(Di  l'indiutrie  nationale  et  du  tarif  des  douante).  Mi- 
lan, 4RI0,  A  vol.  in-8. 

Filoeofia  délia  etatistica.—  (Philoeophie  de  la  etatie» 
tique).  Milan,  4826,  a  vol.  in-4  (ou  denx  éditions  de 
4  vol.  in-8  chacane,  la  première  de  4826,  la  seconde  do 
4829-4880,  selon  le  supplémeDt  de  la  Biogr.  unie.;  non 
compris  l'édition  de  Lugano,  dont  nous  avons  on  exem- 
plaire sous  les  yeux.  4887,  8  vol.  in-8). 

Les  principaux  autres  ouvrages  de  Gioja  traitent  de  la 
philosophie,  de  la  logique,  de  la  pédagogie.  11  a  publié, 
en  outre,  un  grand  nombre  d'articles  dana  plusieurs 
journaux  ou  revues,  notamment  dans  les  Annake  de 
statistique  de  Milan. 

GIRARD  (Pierre-Simon),  né  à  Caen  le  4  no- 
vembre 1765;  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  eaux  de  Paris,  membre  de  l'Institut 
de  France  (Académie  des  Sciences,  section  de 
physique);  mort  à  Paris,  le  30  novembre  1836. 

Mémoires  eur  le  canal  de  FOurcq  et  la  distribution  de 
ses  eaux;  sur  le  dessèchement  et  Viusainissement  de 
Parist  et  les  divers  canaux  navigables  qui  ont  été  mis 
à  exécution  ou  projetés  dans  le  b<usin  de  la  Seine  pour 
l'extension  du  commerce  de  la  capitale,  avec  un  atlas 
descriptif.  48SI  et  4848. 2  vol.  ln-4. 

Mémoire  sur  les  mesures  agraires  des  anciens  Égyp- 
tiens.-^ Mémoire  sur  l'agriculture,  l'induetrie  et  1$ 
commerce  de  VÉgypte. 

Ces  Mémoires  font  partie  do  grand  ouvrage  sur  l'E- 
gypte, ainsi  que  d'antres  du  même  auteur  sur  le  nilo- 
mètre  de  l'Ile  d'Éléphunline,  sur  la  yallée  do  l'Ég*- 
rement,  sur  la  vallée  d'Egypte  et  son  exhaussement 
séculaire. 

Considérations  sur  les  canaux  st  sur  le  mode  de  leur 
concession.  Brochure  in-8. 4~  édit.,  4822;  2«  édit.,  4824. 
Recherches  eur  les  grandes  routes,  les  canaux  de  na- 
•igation  et  les  chemins  de  fer,  servant  d'introduction  à 
une  traduction  de  l'ouvrage  allemand  de  F,  de  Gsrst^ 
ner,  4827.  in-8. 

Simple  exposé  de  V état  actuel  des  eaux  publiques  de 
Paris  t  et  considérations  succinctes  sur  Is  meilleur 
emploi  à  faire  du  revenu  qu'on  en  retire.  4881,  in-8. 

Recherches  sur  les  établissements  de  bains  publics 
à  Paris,  depuis  Is  seisième  siècle  jusqu'à  présent.  4832, 
in-8. 

Les  Mémoires  de  l'Académie  dea  Sdenoqp,  ceux  de  la 
Société  de  géographie  et  de  plusieurs  antres  Sociétés, 
ainsi  que  le  Journal  des  Savants,  contiennent  de  nom- 
breux travaux  de  Girard,  où  les  considérations  d'écono- 
mie politique  et  les  documents  statistiques  se  méieni  à 
ses  recherches  sur  la  physique,  et  particulièrement  sur 
l'hydi-aulique. 

GIRARDIN  {EMILE  m),  pnbliciste,  né  en  1803 
à  Paris,  s'est  occupé  de  bonne  heure  de  travaux 
littéraires,  et  a  d'abord  écrit  dans  le  Voleur,  re- 
cueil reproducteur  fondé  et  dirigé  par  lui.  Il  a  en 
outre  rempli,  de  1828  à  183t,  les  fonctions  d*ins- 
pecteur  des  beaux-arts,  supprimées  dans  le  cou- 
rant de  cette  dernière  année.  A  cette  époque, 
H.  de  Girardin  s'occupa  de  diverses  entreprises  in- 
dustrielles, publia  le  Journal  des  Comutissances 
utiles,  tiré  à  un  grand  nombre  d'exemplaires, 
établit  Tinstitut  rural  de  Goetbo,  et  contribua  à 
l'entreprise  de  diverses  autres  publications,  parmi 
lesqueltes  on  peut  signaler  le  Panthéon  littéraire. 

En  1836, 11  fonda  le  Journal  la  Presse,  un  des 
doux  premiers  journaux  quotidiens  (Fautre  était 
le  Siècle)  à  40  francs,  c'est-à-dire  i  moitié  prix 


des  autres  Jonmanx.  Il  est 

principal  propriétaire,  rédacteur  en  chef  eiyr-- 

cipal  rédacteur  de  cette  feuille  qnotidieBae. 

En  1837,  M.  de  Girardin  fut  éla  dépcif  ^  * 
collège  de  Bourganeuf  (Greose).  D  donaath 
mission  à  la  suite  de  demandes  en  antonscr^ 
poursuites,  et  fut  réélo.  Sa  réélection  fot  ts.9 
dans  la  session  de  1839,  par  suite  d*mtto 
sion  sur  les  circonstances  de  sa  naissaoet;    * 
de  nouveau  réélu.  En  1842,  11  fut  réélis  pr  .• 
collèges  de  Bourganeuf  et  de  Castel-Sansi 
ayant  opté  pour  ce  dernier  collège,  puis  â(«w  ii 
démission  pour  se  représenter  au  odlléee  de  Ipt 
ganeuf ,  dont  le  siège  était  devenu  Tacant ,  «  i  • 
suite  d*une  demande  en  autorisatioo  UHe^'i 
magistrats  de  la  cour  royale  de  Umos».  i'  : 
encore  réélu.  Il  fut  de  même  réân  en  t8H  ' 
siégea  Jusqu'en  1848. 

M.  de  Girardin  n'a  pas  fait  partie  de  la  eu: - 
tuante  de  1848,  mais  il  a  été  nommé  Rfr^ 
tant  à  rassemblée  législative  en  1849. 

M.  de  Girardin  publiait  déjà,  en  1823,  on  r^ 
volume  intitulé  :  Emile.  —  Ses  principant  sr- 
clés  dans  la  Presse  ont  été  publiés  à  part  -a 
une  série  ayant  pour  titre  :  Les  62.  Ils  soot  pt 
la  plupart  exclusivement  politiques. 

Une  de  ces  brochures  a  été  suceessiveDrat  l^ 
veloppée,  et  est  devenue  une  étude  plus  sf^crs  - 
ment  financière.  Elle  a  été  publiée  soos  k  u* 
suivant  : 

L'impôt.  6*  édition,  Paris,  librairie  nooTClk,  iK. 
4  vol.  in-8. 

L'auteur  a  divisé  ainsi  son  covragc  ;  {"«par.' 

l'impôt  inique;  Timpftt  tel  qu'il  fut  aTsol  iTIt,  ''•<- 

pôt  tel  qu'il  existe,  f  partie  :  Fimpôt  unique; .  J!- 

p6t  tel  qu'il  doit  être,  l'impôt  sur  le  reveoa,  r.i.>« 

sur  le  capital,  rimp6t  transfornaè  ea  assaruct  / 

budget  réduit  à  600  millions,  etc. 
Dans  les  éditions  précédentes  cet  écrit  •  povt.n 

Le  socialisme  et  l'impôt.  In-48. 

Le  droit  au  travail  au  Luxemlxmrg  et  à  roanU* 
nationale.  Paris,  fjévy  frères,  4849,  a  vol.  uO.  y^y, 
DaoïT  AU  travail). 

Collection  de  discours  avec  one  introd«ai«ie  pr 

M.  de  Girardin. 

Parmi  les  autres  brochures  de  M.  de  Gtrafdis«  6e 
lesquelles  il  a  traité  des  qoesUcoe  écooosriqocs*  .* 
peut  citer  t  Questions  atfminùfralms  si  fÎMa^rm 
—  Le  gouvernement  le  plus  stmpU  ;  —  Vtpf*à^ 
financier  par  la  réforme  administraiivSt  iMi  U  '.*> 
pages  ;  —  La  politique  de  la  pais  ;  —  Abobtw  i»  «'»- 
clavage  militaire;  suppression  de  Sa  misère,  bme 
toutes  partie  de  la  ooUectioo  publiée  par  HicM  i/n 
frères,  sous  le  titre  :  Les  8S.  oe  dans  ene  astre  cst^v 
tion,  sous  le  titre  :  OBuvres  d'Émiiê  et  Otrerim. 

GIROVDE  BUZAREINGUES  (Cl.},  mm» 
et  littérateur,  correspondant  de  f  Académie  to 
Sciences,  du  conseil  général  et  de  la  Sodété  e^o- 
traie d'a^culture,  etc.  ;  né  à  Saint-Gcnioca  ir«. 
Essai  sur  la  dieision  indéfinie  dm  propriétés.  Ma, 
impr.  de  Carrère,  4823,  in-8. 

GODARD  (P.),  manufacturier,  directeur  drU 
verrerie  de  Baccarat,  et  ancien  admhiistnf^ar^ 
liquidateur  des  vivres  de  la  guerre. 

Mémoire  et  propositions  sur  la  comptekUùi  P"" 
rate  des  finances  du  royaume  ;  euivis  é*v»  wsi/^  •' 
compte  généroL  Paris,  V.  Didot,  Dcsta,  lill.  iH 

Réflexions  sur  le  projet  de  rfmhomrsemsnt  st  *• 
dette  publique.  Paris,  P.  Oido^  1834,  br.  !•-«. 


GODWIN. 

De  rÉconofnie  poliliqut  en  matière  commerciaUf  et 
t  l'enquête  de  4834.  Paris,  Delauiiay,  I83S,  in-8. 

A  encore  publié  uoe  Comptabilité  commerciale,  etc., 
qai  a  paru  eu  4837  chez  Renard  (Guillaumio). 

GODWIN  (Wiluam),  né  à  Wisbeach  (comté 
e  Cambridge)  le  3  mars  1756»  mort  le  7  avril 
836.  Fils  et  petit-fils  de  ministres  presbyté- 
ens,  11  fut  d'abord  élevé  dans  les  principes  de 
alvin,  qu'il  abandonna  de  bonne  heure  pour 
i  faire  déiste  pur.  De  1778  à  1783,  il  fut  ml< 
istre  d'une  congrégation  non  conformiste  aux  en- 
irons  de  Londres  ;  mais  la  hardiesse  de  ses  opi- 
lons  ayant  déplu  à  ses  co-sectaires ,  il  donna  sa 
émission,  et  vint  à  Londres  pour  suivre  la  car- 
ére  littéraire. 

Admis  dans  quelques  cercles  où  brillaient  Fox, 
heridan  et  d'autres  chefs  de  l'opposition ,  ils'oc- 
apa  de  politique,  et  fut  conduit,  par  la  nature  de 
m  esprit,  à  faire  de  profondes  études  sur  l'or- 
anisation  des  sociétés,  la  forme  des  gouverne- 
lents  et  les  réformes  sociales.  Les  événements 
£  la  révolution  française  vinrent  donner  une  nou- 
elle  animation  aux  discussions  politiques;  et  c'est 
ODS  cette  impulsion  que  Godwin  acheva  et  pu- 
*lla  son  célèbre  ouvrage  De  la  Justice  politique, 
lont  la  première  édition  parut  en  1793.  Ce  livre 
^  une  grande  sensation  ;  il  était  écrit  avec  une 
grande  verve  et  cette  flévreuse  passion  qui  fut  un 
des  traits  saillants  de  son  talent  et  de  son  carac- 
tère. L'organisation  de  la  société  y  était  vivement 
ittaquée,  et  ses  propositions  offraient  un  asses 
ûngalier  mélange  d'audace  et  de  raison. 

Ainsi  Godwin  prêchait  des  réformes  politiques 
ît  sociales  très  radicales,  et  entendait  néanmoins 
ilu'eUes  fussent  opérées  sans  secousses,  sans  ré- 
i^olutions;  car  les  révolutions,  disait-il,  entraînent 
les  maux  incalculables,  détruisent  les  libertés  pu- 
bliques, nunquent  presque  toutes  leur  but,  et  ro- 
tardent  les  réformes.  D'autre  part,  il  professait 
déjà  plusieurs  de  ces  théories  aventureuses,  fausses 
et  dangereuses  que  nous  avons  vues  se  reproduire 
de  nos  jours,  et  qui  ont  reçu  la  dénomination  de 
Socialisme.  11  devançait,  par  exemple,  la  théorie 
de  Vanrorclûe  en  disant  :  «  Tout  gouvernement 
est  un  mal  nécessaire,  mais  espérons  qu'un  jour  il 
Q'en  existera  plus.  »  Il  attaquait  le  mariage  comme 
une  institution  absurde  et  immorale.  En  résumé, 
^win  attribuait  le  mal  moral  et  les  maux  du 
genre  humain  aux  vices  des  gouvernements,  et  il 
essayait  de  construire  un  système  d'égalité  ou 
plutùtde  communauté  dans  lequel  les  riches  étalent 
considérés  comme  de  simples  administrateurs  du 
bien  d'autrui,  et  toute  jouissance  qu'ils  se  don- 
naient à  l'exclusion  de  quelqu'un  des  membres  de 
la  société  comme  une  injustice. 

Lan  d'après,  Godwin  publia  un  autre  livre, 
d'un  genre  tout  différent,  et  qui  eut  également 
beaucoup  de  succès  ;  nous  voulons  parler  de  Caléb 
IV'iUiam,  œuvre  remarquable  d'imagination,  sans 
^our,  et  où  se  reproduisait  sous  une  autre  forme 
les  sentimenu  de  la  justice  politique. 

Ce  sujet  fut  transporté  sur  la  scène  en  Angle- 
terre et  en  France,  et  on  cite  encore  la  vive  im- 
pression produite  par  Taima  (1797)  dans  le  rôle 

de  Falkland  d'une  pièce  de  Laya. 
Dans  cette  même  année  (1794)  Godwin  eut  en- 
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parvint  à  faire  acquitter  Home  Tooke  et  ses  ami», 
fondateurs  de  la  Société  constitutionnelle,  par  un 
mémoire  dans  lequel  il  réfutait  habilement  l'acte 
d'accusation.  Ce  fut  l'apogée  de  ses  succès  litté- 
raires :  Godwin  avait  alors  trente-huit  ans. 

Lu  reste  de  sa  longue  carrière  a  été  consacré  à 
la  production  d'un  grand  nombre  d'écrits  de  poli- 
tique, d'imagination,  d'histoire,  de  biographie, 
d'économie  sociale,  parmi  lesquels  nous  devons 
citer  ici  V Investigateur  (Inquirer) ,  série  d'essais 
dans  lesquels  il  développa,  en  1797,  les  doctrines 
de  son  livre  De  la  Justice  politique,  et  dont  la 
lecture  inspira  à  M althus  son  célèbre  Essai  sur  le 
Principe  de  population  (la  première  édition  parut 
en  1 798),  livre  qui  provoqua  plus  tard  les  Eecher- 
chercfies  sur  la  population,  c'est-à-dire  une  réfu- 
tation de  Halthus  par  Godwin. 

Au  commencement  de  1797,  Godwin  épousa 
miss  Maria  Wollstonecraft,  alors  célèbre  dans  le 
monde  des  lettres  par  la  hardiesse  de  ses  écrits 
et  par  ses  aventures,  et  qui,  comme  lui,  avait  mé- 
dit du  mariage.  Hais  il  eut  le  malheur  de  la  perdre 
dans  le  mois  de  septembre  de  la  même  année. 
Godwin,  qui  avait  pour  elle  une  grande  affection, 
publia  (1798)  ses  Œuvres  posthumes,  précédées 
d'une  histoire  de  sa  vie  ^ 

En  1801  Godwin  se  remaria,  et  comme  bientôt 
après,  malgré  ses  succès  littéraires,  il  était  dans  la 
gène,  il  établit  une  librairie  d'éducation  dans  la- 
quelle il  composa,  sous  le  pseudonyme  de  Daldwin, 
plusieurs  des  ouvrages  que  sa  femme  vendait.  Mais 
il  ne  parait  pas  que  cette  entreprise  l'eût  enrichi, 
pas  plus  que  ses  publications  subséquentes;  car, 
en  1 833,  le  ministère  whig  le  nommait  à  une  place 
à  laquelle  était  attaché  un  modique  traitement, 
dont  il  ne  jouit  pas  longtemps.  11  mourut  le  7  avril 
1836,  d'un  catarrhe  épidémlque  qui  régnait  alors, 
à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Jpb  G. 

Inquiry  conceming  political  justice  and  ite  in- 
fluence  on  moralee  and  happineet.  —  (Recherches  sur 
la  justice  sociale  et  son  influence  sur  les  mceurs  et  le 
bonheu^),  Londres,  4708,  S  vol.  in-8  ;  S*  édition  en 
4798. 

Ce  livre  est  apprécié  plus  haut.  L'auteur  en  a  dévo.. 

loppé  les  doctrines  poiitico-économico-socialistes  dans 

l'ouvrage  suivant: 

In  juirer,~'  {L'Investigateur),  4897, 4  vol.  in-8;482S. 
4  vol.  in-IS, 

Série  d'essais,  on  dissertations  sur  dilTérenu  sujets. 
C'est  à  un  de  ses  essais  sur  Vavarice  et  la  prodiga- 
lui  que  répondait  Malthns  dans  la  première  édition 
de  son  ouvrage  sur  la  population. 

1  Miss  Wollstonecraft  s'était  fait  connaître  par  de 
nombreux  écrits  littéraires,  religieux  et  politiques  sur 
l'éducation,  dont  elle  avait  d'abord  fait  sa  carrière;  sur  la 
révolution  française  qui  l'avait  enthousiasmée,  et  sur  les 
femmes,  dont  elle  défendit  chaleureusement  les  droiu. 
Miss  Woilstouecraft  prétendait,  ainsi  que  miss  Macauiay, 
que  la  femme  est  appelée  par  la  nature  à  partager  avec 
l'homme  toutes  les  fonctions  que  celui-ci  s'est  arrogé 
exclusivement  et  abusivement;  que  l'homme  n'a  d'autre 
supériorité  que  la  force  musculaire,  et  quo  ce  n'est  que 
par  l'empire  tyrannique  de  l'amour  que  le  sexe  féminin 
est  tombé  dans  l'état  de  dégradation  oh  miss  WolUton»* 
craft  le  voyait.  Avant  d'épouser  Godwin,  miss  W.  avait 
été  trompée  par  un  négociant  américain,  et  elle  avait 
attenté  deux  fois  à  sa  vie.  Elle  s'était  liée  à  Paris  avec 
plusieurs  Girondins.  C'était,  disent  ceux  qui  l'ont  con- 
nue, une  femme  remarquable,  joignant  à  une  figure 
agréable  de  belles  facultés  et  de  rares  qualités  de  coeor, 
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BecKerchei  iur  la  population  et  sur  la  faculté  d'ac- 
croitsement  dt  Vetpèce  humaine,  contenant  une  rifw- 
îation  des  doctrinee  de  Th.  Malthut  sur  cette  matière, 
par  M.  William  Godwiii,  traduit  de  l'anglais,  par  P.-S. 
CoDBiancio,  D.  M.,  etc.  Paria,  Aillaud,  4831,3  vol.  ln-«. 
L'auteor  a  partagé  aon  ouvrage  en  six  livres,  trai- 
tant :  de  l'accroiasement  de  l'espèce  humaine  dana 
les  divers  pays  ;  des  bornes  de  la  faculté  d'accroiss»- 
meitt;  des  canses  qui  eotravent  ou  font  décroître  la 
population;  de  la  population  aux  Êtals-Unis;  des 
moyens  que  la  terre  fournit  pour  la  subsistance  de 
l'homme  et  des  principes  de  morale  et  de  politique 
reesorunt  de  la  théorie  de  Maltbos.  Le  premier  vo- 
lume contient  eu  outre  une  dlasertatlon  de  M.  David 
Booth,  aux  instances  et  aux  idées  duquel  Oodwin  doit 
(il  ledit  lui-même)  d'avoir  publié  ce  livre. 

Les  autres  principaux  ouvrages  de  Godwin  sont  : 
Vie  de  Chaucer.  «38,  3  vol.  in-8  ;  —  VHietoire  de  la 
république  d* Angleterre  juequ'à  la  reetauration  de 
Charlee  H.  4834  à  4838,  4  vol.  in-8.  Le  4«  volume  est 
entièrement  consacré  à  cromvrell,  dont  Godirin  a  fait 
une  étude  particulière.  —  Pefiséee  tvr  Phomme,  ea  na- 
ture,  ees  productione  et  découvertee,  4  vol.  in-8;  — 
Eeeai  tur  lee  eépultures,  4808,  in-8  ;  —  Viee  des  nécro^ 
manciene,  4884,  4  vol.  ln-8;—  Les  romans  :  Caleb 
William  (4798),  traduit  par  Germain  Garnier  : 
Saint-Léon,  FUetwood  (4805),  Mandeville  (4847), 
Cloudeslay  (4880),  Deloraine. 

GOLOWINE  (Ivan),  né  en  Russie  vers  1813, 
exilé  de  son  paya  pour  cause  politique. 

Eeprit  de  VÉoonomie  politique,  Paris,  P.  Didot,  4848, 
4  vol.  in-8. 

La  Ruaaie  $oue  Nicolae  I*t.  Paris,  Gapelle,  4  vol.  in-8. 
Résumé  de  la  situation  économique  de  la  Russie. 

Des  Écùnomietee  et  des  Soctalistee.  Paris,  Capelle, 
4848,  br.  in.8. 

GOODRICH {SàMVEL-GwNOLD),  né  en  1799 
dans  le  0)nnecticut  (États-Unis).  A  écrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages  qui  ont  été  traduits  dans  plu- 
sieurs langues.  On  cite  de  lui  notamment  une 
Géographie  pittoresque  du  Monde  et  une  His- 
toire de  toutes  les  Nations,  en  un  volume  grand 
ln-8^  de  1200  p.  11  a  rempli  plusieurs  fonctions 
politiques  dans  son  pays,  et  était  consul  général 
des  États-Unis,  à  Paris,  en  1852. 

Lee  Étate-Unis  d*Amérique,  aperçu  etatietique,  Ai»- 
iorique,  géographique,  induttriel  et  eocial,  à  Vueagê 
de  ceux  qui  recherchent  dee  reneeignemente  précis  eur 
cette  partie  du  nouveau  mor^de.  Paria,  Guillaonnn  et 
oomp.,  4893,  4  vol.  in-8,  avec  une  carte. 

GORANI  (le  comte  Jossra),  publidste  italien, 
naquit  à  Milan  en  1744,  d'une  ancienne  et  noble 
famille.  Il  se  lia  de  bonne  heure  avec  Verri,  Rec- 
caria,  Frisi  et  d'autres  membres  de  la  fameuse 
•ociété  du  C(nfé,  dans  laquelle  il  se  fit  également 
recevoir.  Cette  Société  était  en  correspondance 
avec  Voltaire,  Diderot  et  les  autres  encyclopédis- 
tes, et  publiait  un  Journal  portant  le  même  titre 
(le  Café),  Goranl  y  fit  insérer  de  nombreux  arti- 
cles politiques  qui  se  distinguèrent  par  leur  vio- 
lence. Lorsque  la  révolution  française  éclata,  il  en 
embrassa  les  principes  avec  enthousiasme,  et  vint 
à  Paris  pour  se  faire  recevoir  citoyen  français.  Un 
décret  de  rassemblée  législative  lui  octroya  ce 
titre  ambitionné.  A  Paris,  il  fréquenta  Robespierre 
et  les  membres  du  comité  de  salut  public;  mais 
après  le  9  thermidor,  il  se  retira  à  Genève,  où  il 
vécut  dans  Tobscurité  et  dans  la  misère  jusqu'A 
88  mort,  arrivée  le  12  décembre  1819. 

TraUé  de  l'impôt.  4773.  in-8. 
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Recherchée  eur  la  tcienre  du  gomvermmfX  Tni- . 

en  français,  par  Ch.  GuillotoD-Beaatiea  wex  «a  ait- 

plaire  corrigé  par  l'auteur.  Pari*,  ITtî,  3  v«L  »-». 

11  a  été  rendu  compte  de  rédit«onlur»«»«»âJ-^ 

ouvrage  dans  les  Éphémérideê  du  cttoft^  •nm'rz 

GOUDAR  (Ahgb),  né  à  Montpdlier  vei»  \::^,t 
de  médiocres  études,  et  vint  ensuite  à  Pan.* . 
donna  des  leçons  de  langues,  et  pobtia  pljari 
pamphlets  politiques  et  «luelques  onnsjwCrv 
nomle  politique.  Il  passa  ensuite  en  Angietem  -. 
il  épousa  une  femme  auteur,  mlstress  Sin,  vi 
fait  beaucoup  parier  d'elle.  Obligés  *e  qw? 
Londres,  les  époux  parcourarent  la  HoUanif.a 
France,  l'Italie,  et  après  une  Tie  agitée,  iferefs. 
rent  à  Paris.  Goudar  mourut  dans  cettg  va>t  o. 
1791.Sa  femme,qu'il  avait  plus  tafdahsefca» 
est  morte  vers  1794,  selon  le  sappUmest  ^  i 
Biographie  wniverselle,  ren  tSOO  selon  (^nr 

Les  ouvrages  de  Goudar  ont  p«a  sons  kv 

de  l'anonyme. 

Nouveaux  motife  pour  porter  la  Framee  à  f^ 
libre  le  commerce  du  Levant.  AvignoB,  Uénaii,  C* 
in-43. 

Diecoure  politique  eur  U  commercé  dee  À»gl»  • 
Portugal.  Paris,  47SS,  in-43.    • 

Les  intérêts  de  la  France  mal  entendue  dame  let^r» 
chee  de  Fagriculture,  dee  financée  et  du  eo»«rt 
Amsterdam,  Jacques  Cœnr,  4786, 8  vol.  In-J*. 

NapUe,  ce  qu\l  faut  faire  pour  rmdre  apap^ 
mtonl.  Amsterdam  (Venise),  4 7T4.  , 

Cet  ouvrage  fût  brûlé  par  Is  mata  &a  tosnna. 

GOUGENêT'MSMOUSSSAUX  (R.). 

Vémancipation  aux  coloniu  prrnnçaisH,  état  eeim 
die  colonies,  etc.  Paria,  Daavio  1  Postaine,  iWi,  t^ 

DeeproUtairee;  nécêenté  et  moft»  ^tméHomin' 
eort,  par  Vauteur  du  Monde  mment  U  OrieL  hrt 
Mellier;  Lyon,  Gujot,  4847, 4  vol.  in-S. 
V.  Joum.  dee  Ècon.,  l.  XIX,  p.  «SI. 

GOVGET  DESLANDRBS.  ancten  jnp  ^ 
pléant  au  tribunal  de  cassation,  y  ayant  pris  si» 
en  remplacement  de  Navier,  pour  le  départaDc: 
de  la  Côte-d'Or;  membre  de  l'ancicone  S»u 
des  amis  de  la  constitution. 

RiponeêauMémoiredÊM.NochÊrmrUlMf^éii^ 
de  la  dette  publique.  4790,  in-S. 

Diecoure  eetr  lee  financée,  U  erédU,  Ict  am^viU  j 
circulation  de  l'argent,  et  la  baiteê  iê  soatMn. 
4790, io-8. 

Développement  de  nouveaux  principes  evr  le  lym» 
de  nmpoeition.  4784,  tn-S.  ^. 

Du  crédit  public  en  France^  ou  mog€m  de  f^mm 
pour  Vaceroiee§mmt  du  crédit  puMIe,  po«r  ii  «^ 
Iten  dee  fortunée  particuUàree  et  pour  la  dwtrw** 
absolue  de  toute  evpice  d'agiotage,  4789,  i"^      ,, 

NouveUe  législation  de  VimpOt  et  d»  crèdÊtf-*^ 
Paria,  Delaunay,  Eymery,  4846,  in-8. 

GOUMNAY  (JEAlf-CâAOTK-MABII-VlSCE3.T,  »" 

gneur  de),  consellleiJionoraire  au  grand  ««î^y 
intendant  honoraire  du  commerce,  né  â  >^"' 
M alo,  en  mai  1 7 12,  mort  à  Paris,  le  27  Jwn  iTi» 
Fils  d'un  négociant,  il  fut  lui-néme  <*«**^" 
commerce,  et  dès  l'Age  de  dix-sept  soi  «es  pin»| 
l'envoyèrent  à  Cadix.  Pendant  son  1«d«  «^*' 
dans  ce  port  célèbre,  U  eut  l'occarioii  dsc^- 
des  connaissances  profondes  sur  les  inléitiir 
néraux  du  commerce,  et  il  étendit  encore  coac 
naissances  en  vislUnt  l'IUUe,  ï'AUemip'J 
Hollande  et  l'Angleterre,  et  en  étodisat  J«^ 
qui  }oui88aia&t  alors  de  U  plus  gnoée  nf*^ 
Ition. 


GOUROFF. 

En  1 7  46,  la  mort  de  son  ami  et  associé,  Jameti 
Vtneharre,  le  décida  à  quitter  le  commerce  et  à 
mr  se  ûxeT  à  Paris.  M.  de  Maurepas,  qui  avait 
occasion  d*  apprécier  le  haut  mérite  de  Goumay, 
procura  une  place  d'intendant  du  commerce, 
tte  fonction  donna  à  Goumay  l'accès  du  bureaa 
i  commerce,  où  il  lutta  avec  ardeur,  et  non  sans 
ccès,  contre  les  abus  réglementaires,  cherchant 
faire  prévaloir  ces  Idées  libérales  qui  n'ont  pu 
iompher  qu'à  l'aide  de  la  révolution  de  1789. 
.  de  Goumay,  dit  Turgot  {Éloge  de  Goumay), 
lérlterait  la  reconnaissance  de  la  nation,  quand 
le  ne  lui  aurait  d'autre  obligation  que  d'avoir 
intribué  plus  que  personne  à  tourner  les  esprits 
a  cftté  des  connaissances  économiques.  Cette 
loire  lui  serait  acquise  quand  ses  principes  pour- 
lient  encore  souffrir  quelque  contradiction;  et 
1  vérité  aurait  toujours  gagné  à  la  discussion  des 
oatiëres  qu'il  a  donné  occasion  d'agiter. 

Goumay  était  l'ami  de  Quesnay,  dont  il  parta- 
i;ealt  les  opinions,  ft  l'exception  de  celle  sur  la  pro- 
tuctlvlté  de  l'industrie;  un  ancien  commerçant  ne 
pouvait  pas  en  admettre  la  stérilité.  Pour  le  reste 
il  n'était  séparé  que  par  des  nuances  dn  chef 
des  pbysiocrates  ;  Ils  avaient  l'un  et  l'autre  adopté 
\a  fameuse  formule  :  Laissez  faire,  laissez  passer. 
Aucun  événement  important  n'a  interrompu 
Ittniformlté  de  la  vie  de  Goumay.  Il  y  a  seule* 
ment  à  noter  que  dans  un  des  fréquents  voyages 
qu'il  fit  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  il 
provoqua,  en   1756,  la  fondation  de  la  Société 
pour  la  perfection  de  Vagriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  Bretagne,  la  première 
société  de  ce  genre  qui  ait  existé  en  France.  Il 
profita  de  chaque  occasion  pour  être  utile  à  sa 
patrie,  et  c*est  ainsi  qu'il  fut  amené  A  traduire  les 
ouvrages  de  Josiah  Child  et  Thomas  Culpeper 
(Y.  ces  noms).  Ce  travail  aurait  été  bien  plus  utile 
encore  s'il  avait  publié  en  même  temps  le  com- 
mentaire étendu  qu'il  avait  composé.  Le  manus- 
crit s'en  est  perdu  après  la  mort  prématurée  de 
l'auteur. 

GOUMOFF  (K.'imsf  DUGOUR,  connu  dans  le 
monde  savant  sous  le  nom  de),  né  en  1766,  mort 
▼ers  1840. 11  était  frère  de  la  doctrine  chrétienne 
€t  profenenr  dans  un  oollégs  dirigé  par  sa  con> 
S^Uon  lorsque  la  révolution  éclata»  Après  avoir 
essayé,  mais  sans  succès,  de  fonder  une  maison 
de  librairie,  il  sollicita  une  plaee  en  Russie.  On 
le  nomma  professeur  et  biblioUiécaire  à  KharkboiL 
Il  se  fit  naturaliser  Russe,  reçut  en  1812  de  l'em- 
pereur le  nom  de  Gouroff,  et  devint  conseiller 
<l*Êtat,  diiecteor  de  l'université  de  Saint-Péters- 
*>ourg,  etc. 

I^  rivohtUoni  ùpéritê  dans  Vétat  «octal  du  qum- 
;s«m«  «tiele.  Kbarkoff,  480»,  iiM. 

Mémoin  i«r  rétat  actuel  de  VhOpUai  impériai  dêa 
rMNMTM  maladêi  de  Saint^PiUrêbourg.  Ssint-Péttr»- 
b<»rg,  PlBcbtT%  4817,  in*8. 

£«o<  tur  VMttoire  dêt  ênfanU  tr9m>é*,  d$puit  Us 
Imps  Iss  plus  andsns  jusqu'à  nos  jours,  etc.  Paris, 
iaj»r.  de  P.  Didot,  4829,  io-8. 

Cet  écrit,  très  estimé,  est  reproduit  dans  l'ouvrage 

saîTant,  soqael  il  sert  d'iotrodaction.  <« 

litoksrchss  sur  l'histoirs  dss  tnfants  trouvés  et  Iss 
««fanto  UUgitithss,  en  Russie,  dans  le  reets  de  l'Europe, 
en  Asie  et  en  Amérique  ;  précédées  d'un  essai  sur  rhis- 
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toire  des  enfants  trouvés,  etc.  Paria,  F.  Didot,  1S39, 

t.  1,  18-8. 

«  L'auteur  cberoha  à  constater  dans  cet  ouvrage  les 
maux  que  produisent  les  maisons  d'enfanu  trouvés, 
et  rend  compte  des  movens  employés  dans  divers 
pays  pour  prévenir  l'infanticide  et  l'exposition,  et 
pour  constater  les  nouveau-nés  qui  sont  abandon- 
oéi.  »  (  La  littérature  franc,  contemp.) 

GOVTTMS  (JEAU-Loois},  d'abord  curé  d'Argel- 
liers  en  Languedoc,  ensuite  évoque  constitutionnel 
de  Saône-et-Lolre,  député  aux  éUU-généraut,  né 
à  TuUe  en  1T40,  mort  sur  Téchafaud  le  26  mars 
1794. 

Théoris  de  Viniérit  de  Vargsnt,  tirée  dis  principes 
du  droit  neiturel,  de  la  théologie  et  de  la  politique, 
conêre  l'abus  de  l'imputation  d'usure.  Paris,  Barroia 
i'atné,  4780,  in-ia  ;  S*  édit.,  i782,  augmentée. 

«  Le  fond  de  cet  ouvrage  est  de  RiiHé,  curé  do  Saint- 
Pierre  de  Cahors;  l'abl)e  Gouttes  le  reflt,  aidé,  dit^n 
de  Turgot.  »  (Biogr,  unie.) 

Opinion..,  sur  VétabUssemsnê  du  papier^monnaie^ 
prononcée  à  l'assem\>lée  nationale,  le  Alt  avrU  4790. 
4790, in-S. 

.  CMHTVSBirKMEEiT.  Ge  mot  <iui ,  dans  l'état  pré- 
sent des  sciences  sociales,  apj^artlent  surtout  à  la 
Politique,  ne  laisse  pas  d'occuper  dans  l'ifcono- 
mie  politique  une  place  considérable,  très  consi- 
dérable, trop  considérable  même,  à  bien  des 
égards;  et  toutefois,  quelque  grande  que  soit  cette 
place,  elle  est  justement  destinée  à  s'accroître  en- 
core, au  moins  en  un  certain  sens,  quoique,  sous 
beaucoup  d'autres  rapports,  elle  doive,  si  nous  ne 
nous  trompons  pas,  subir,  avec  le  temps,  bien 
des  restrictions. 

Selon  nous,  lorsque  l'économie  politique  sera 
oomprise  comme  elle  doit  l'être,  et  à  mesure 
que  la  spécialité  de  cette  science  sera  mieux  sai- 
sie, le  gouvernement  prendra  place  tout  naturel- 
lement au  nombre  des  arts  qu'elle  embrasse; 
il  sera  considéré,  et  avec  raison,  nous  dirons 
blentêt  pourquoi ,  comme  un  art  essentielle- 
ment producteur;  et,  tandis  qu'à  certains  égards 
son  action  deviendra,  en  se  développant,  plus 
précise  et  plus  énergique,  sous  d'autres  aspects 
elle  sera  graduellement  soumise  à  beaucoup  de 
réductions. 

Dans  l'état  présent  de  la  eelence,  et  à  la  prendre 
telle  qu'elle  est  communément  enseignée,  le  gouver- 
nement n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  chose 
qui  lui  appartienne.  Il  n'est  pas  compris,  non  plus 
que  beaucoup  d'autres  classes  de  travaux,  dans  la 
nomenclature  des  arts  qui  concourent  directe- 
ment à  la  production.  Indirectement ,  il  y  parti- 
cipe ;  il  la  favorise  même,  ou  du  moins  11  prétend 
la  favoriser  d'une  multitude  de  manières,  mais 
c'est  toujours  d'une  façon  détournée,  non  directe, 
et,  directement,  dit-on,  il  ne  produit  rien;  son 
travail,  pris  en  lui-même,  tout  utile  qu'il  soit, 
reste  infécond;  ses  dépenses  sont  tout  à  la  fois 
nécessaires  et  stériles.  Ge  sont  là  des  idées  qui  ont 
été  jusqu'ici  reçues  et  professées  par  les  meilleurs 
mai  1res,  bien  qu'avec  une  certaine  indécision  dans 
ces  derniers  temps. 

Les  moyens  par  lesquels  le  gouvernement  pré- 
tend participer  à  la  production  sont,  pour  ainsi 
dire,  innombrables. 

Il  y  en  a  surtout  un  très  grand  nombre  d'arbi- 
traires et  d'artificiels,  qui  sont  ceux  dont  11  a,  de- 
puis longtemps,  usé  le  plus  directement  et  avec 
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le  plus  de  confiance»  les  seuls  même  auxquels  il 
attribue  un  caractère  véritablement  économique, 
et  qui,  tout  combattus  qu'ils  aient  po  être  par  les 
fondateurs  de  la  science,  n*ont,  pour  la  plupart, 
presque  rien  perdu  de  leur  crédit,  on  n'ont  été 
abandonnés  que  d'une  façon  très  incomplète.  Dans 
ce  nombre  figurent,  d'nne  part,  le  régime  régle- 
mentaire, avec  tout  le  cortège  des  eipàients  dont 
il  dispose ,  le  système  non  entièrement  aban- 
donné des  corporations,  la  mise  plus  ou  moins 
complète  en  régie  de  certaines  industries,  les  rè- 
glements préventifs  auxquels  11  les  soumet  presque 
toutes,  Tinstitutlon  des  brevets  d'invention ,  la 
propagation  gratuite  de  certains  enseignements, 
les  essais  industriels  faits  par  TÉtat,  les  établis- 
sements industriels  qu'il  fonde  pour  son  propre 
compte,  la  pratique  des  récompenses  et  des  en- 
couragements publics  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  ré- 
gime mercantile,  avec  tous  les  appareils  dont 
H  est  composé  ou  qui  s'y  rattachent,  avec  sa  vieille 
balance  du  commerce,  avec  son  système  prohi- 
bitif ou  simplement  protecteur,  avec  ses  draw- 
backs,  ses  primes,  son  système  colonial,  ses  com- 
pagnies de  commerce  privilégiées,  avec  ses  traités 
de  conomerce,  qui  modifient,  à  l'égard  de  certains 
pays,  les  relations  conmierciales  établies  avec  la 
plupart  des  autres,  etc.,  etc. 

A  côté  de  cette  double  et  interminable  série  de 
moyens  artifidels,  qui  sont  ceux  par  lesquels  le 
gouvernement  croit  concourir  à  là  production  de 
la  manière  la  plus  directe  et  la  plus  utile,  il  en 
est  d'un  second  ordre,  plus  Indirects,  et  dont  il 
attend  moins  d'<>{ret,  quoiqu'ils  soient  plus  natu- 
rels et  en  réalité  beaucoup  plus  efficaces  :  ce  sont 
ceux  par  lesquels,  tout  en  respectant  la  légitime 
liberté  des  travailleurs,  il  s'efforce  de  leur  procurer 
la  plus  grande  somme  possible  de  sécurité.  Adam 
Smith  était  d'avis  qu'il  ne  pouvait  concourir  sé- 
rieusement que  de  trois  manières  au  développe- 
ment des  rldiesses  sociales  et  à  la  prospérité  de 
la  société  :  en  protégeant  la  société  contre  toute 
agression  étrangère  ;  en  défendant,  à  l'intérienr, 
par  une  bonne  administration  de  la  Justice,  cha- 
cun de  ses  membres  contre  toute  injuste  entre- 
prise privée,  et,  finalement,  en  la  munissant  de 
certains  étsi)lissements  indispensables,  tels  que 
chemins,  établissements  d'instruction  et  autres, 
qui  ne  lui  paraissaient  pas  susceptibles  d'être 
créés  et  entretenus  par  des  particuUers.  Encore 
s'il  eût  vécu  de  notre  temps,  où  le  soin  de  satis- 
faire à  ce  dernier  ordre  de  besoins  dans  le  royaume- 
nni  est  abandonné,  sans  le  moindre  inconvénient, 
à  l'activité  universelle,  eût-il  probablement  refusé 
de  le  comprendre  au  nombre  de  ceux  dont  le  gou- 
vernement doit  être  chargé,  et  eût-il  pensé  peut- 
être  que  la  tâche  fondamentale,  sinon  la  tftche 
unique  à  lui  imposer,  c'était  de  pourvoir,  par  un 
bon  système  intérieur  et  extérieur  de  défense,  & 
la  sécurité  des  individus  et  de  la  société,  et  qu'on 
pouvait  abandonner  impunément  presque  tout  le 
reste  à  l'activité  spontanée  des  populations.  Adam 
Smith  finissait,  comme  ont  fait  après  lui  tous  les 
économistes,  par  rechercher  quelle  était  pour  la 
société  la  meilleure  manière  de  défrayer  la  lâche 
dont  le  gouvernement  doit  être  chargé,  et  il  pas- 
sait en  revue  le  système  tout  entier  des  impôts, 
Aes  emprunts  et  des  dettes» 
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Dans  un  article  dont  roli>|ct  est  de  mentra  b  j/br» 
que  tient  et  le  rôle  que  remplit  k  foorenMtts 
dans  réconomiede  la  société,  il  y  anraitpeot-ftrr. 
parcourir  la  longue  série  des  moyens  pir  W:r« 
il  vient  d'être  dit  qu*il  cherche  à  ooncoorj .  i 
production,  en  commençant  par  œux  aoiqs 
attribue  plus  spécialement  cet  effet,  en  coouz* 
par  ceux  qui  sont  en  réalité  les  plus  ëLacti  . 
à  dire  successivement  les  résultats  qu  il  aiM. 
ceux  qu'en  réalité  la  société  obtient  des  im  ^:  ■ 
autres.  Mais  nous  ne  devons  pas  oobUcr  f^  - 
travail  est  déjà  fait,  oo  qu'il  le  sera,  K'U  - 
mots  par  lesquels  sont  désignés  les  mcneos  d^ 
s'agit,  sous  les  mots  qui  en  constituent  ta  nx."^ 
clature,  et  nous  sommes  obligé,  poor  rutri 
longues  et  Inutiles  redites,  de  renvoyer  U  W^ 
d'une  part,  aux  mots  :  Balascb  k  coins i 

BaEVETS    D*DfVEimOII,    COMFAGHIES  runuittS' 
CORPOEATIORS  PRlVIUÊGUtES,  ËTAT,  IlGTftCCTM)^  ' 

BUQUE,  Liberté  do  commibcs,  RiGixixsTii:» 
Traités  de  commerce  ;  et,  d'un  autre  cûtr,  r. 
mots  :  GoLOKiES,  Crédit  poblic,  ERCOciufiEn<t* 
Finances,  Impôts,  Jcsticb,  Propriété,  Stci 
TÉ,  etc.;  ensemble  de  mots  sous  le^queb  s^ 
développées  des  réflexions  qui  sont  le  oiin;  '- 
ment  naturel  de  celles  que  nous  tûsom  )&.  '' 
qui,  pour  la  plupart,  tendent  précisément  i  m  :- 
trer  quel  est  le  genre  d'influence,  bonne  ou  mtr 
vaise,  qui  est  exercée  par  le  gonvemempot  sts  • 
travaux  que  l'économie  politique  qualifie  àt  pr> 
ductifs. 

A  vrai  dire,  la  science,  telle  qu'elle  Ht  oe- 
munément  enseignée,  n'a  guère  réussi  encore  f.* 
d'une  manière  asses  imparfaite  à  détenniO«r  : 
rôle  que  le  gouvernement  est  appelé  à  rempLr  i 
milieu  des  travaux  que  l'économie  sociale  me 
brasse. 

Elle  est  parvenue  très  victorieusement,  il  m 
vrai,  à  démontrer  Timpulssanoe  et  les  Qc^ 
effets  des  régimes  arbitraires  auxquels  il  apis  s 
gouvernement  de  soumettre  ractivité  labcfr^.* 
de  la  société  ;  et  si,  à  cet  égard,  ses  défflooitn- 
tlons  n'ont  pas  réussi  encore  à  dominer  da>a- 
tage  la  législation,  ce  n'est  pas  qu'elles  masqucsi 
de  force  et  de  justesse,  c'est  qu'elles  n'ooti» 
été  assez  répandues  et  asses  acciîsditées  pour  tnt 
raison  de  la  coalition  des  interdis  iôjistei  r, 
ineptes  auxquels  elles  se  sont  si  hononblens: 
attaquées. 

EUe  est  également  parvenoe,  quoiquesTreoc^ 
de  bonheur  peut-être,  parce  qu'elle  y  a  tnvifif 
avec  moins  de  vigueur  et  de  soin,  à  rendre  » 
sibles,  àcôtédesmauxfaiUparrossgedefiD^ 
arbitraires  et  artificiels  déjà  énumérés»  les  *f' 
vices  excellents  que  le  gouvernement  rend  i  i 
production  par  l'usage  de  moyens  plu  JQ^^' 
moins  compliqués,  c'est-à-dire  par  la  simplet 
fense  des  intérêts  légitimes,  par  la  réprcMWi^ 
toute  ii^uste  prétention,  en  procurant amboov 
laborieux  la  paix,  la  sécurité,  la  liberté  bcoof^ 
dont  Ils  ont  tant  besoin,  en  un  mot  par  ooe^^ 
administration  de  la  jusUce  civUe  et  péoale,  • 
prendre  ces  mots  dans  leur  acception  la  plitf^ 
due  et  la  mieux  entendue.  Et  si,  à  eet  ésfti  «• 
core,  les  idées  excellentes  que  répao^l  U  lo^ 
ont  acquis  si  peu  d'ascendant,  si  elle*  dooua^^ 
peu  les  faits,  si  le  gouvernement  orsiraitvna 
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re  en  se  bornant  à  empêcher  le  mal,  s'il  a  be- 
in  f  pour  sentir  bod  autorité  et  croire  accom- 
r  sa  tâche,  de  domlDer  la  société  et  de  lui  faire 
atir  qu'il  la  domine,  de  disposer  d'elle  en  quel- 
le sorte  à  sa  fantaisie,  s'il  ne  lui  suffit  pas  de 
ire  bonne  Justice  de  tout  ce  qu'il  pourrait  s'y 
anifester  de  prétentions  injustes,  ce  n'est  pas 
l'à  cet  égard  les  données  de  la  science  man- 
ient d'énergie  ou  de  vérité,  c'est  qu'elles  n'ont 
is  été  aaseï  propagées  et  qu'elles  n'ont  pas  ac- 
lis  une  autorité  sufiisante. 
Hais,  en  rendant  hommage  au  mérite  de  ce  que 
science  a  dit,  sous  ce  double  rapport,  du  mal 
le  le  gouvernement  cause  à  l'activité  productive 
i  la  société  par  l'usage  des  stimulants  factices, 
;  du  bien  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  lui  faire  par 
ne  répression  suffisante  des  mauvaises  actions  et 
es  prétentions  injustes,  il  faut  convenir  qu'elle 
e  se  rend  pas  très  bien  compte  d'ailleurs  de 
I  place  qu'il  occupe  dans  l'économie  de  la  so> 
iéié,  et  de  la  nature  des  services  qu'il  y  rend, 
îlle  le  considère  beaucoup  plus  comme  un  auxi- 
aire  des  arts  qui  produisent  que  comme  un  pro- 
lucteur  direct  ;  elle  n'admet  pas  qu'il  produise 
ui-fliéme  :  c'est  l'avis  de  ses  maîtres  les  plus  con- 
iidérablea  et  les  plus  accrédités,  et  cet  avis  tire 
tellement  à  conséquence,  qu'il  ne  serait  réellement 
pas  possible,  s'il  était  admis,  de  se  faire  une  idée 
|uste  ni  du  gouvernement,  ni  de  la  société. 

A  vrai  dire, et  pour  présenter  les  choses  dans  leur 
plus  grande  simplicité,  le  gouvernement  est  essen- 
tiellement du  nombre  des  arts  qui  agissent  direc- 
tement sur  les  honunes,  à  la  différence  de  ceux 
qui  dirigent  leur  activité  sur  la  nature  matérielle, 
et  qui  développent  en  eux  ces  ordres  si  nombreux 
et  si  divers  de  sentiments,  de  forces,  de  facultés, 
de  talents,  d'aptitudes,  d'habitudes  qui  leur  sont 
indispensables  pour  remplir  leur  destination,  et 
sans  la  participation  desquels  nulle  production  ne 
leur  serait  possible.  Sa  tâche  particulière,  dans  ce 
travail  conunun,  est  d'apprendre  aux  hommes  â 
bien  vivre  entre  eux,  â  mettre  dans  leurs  rapports 
les  plus  essentiels  de  la  justice  et  de  la  mesure. 
Noos  dirons,  si  l'on  veut  nous  permettre  ce  langage, 
qu'il  est  producteur  de  sociabilité,  de  bonnes  ha- 
bitudes civiles  :  c'est  là  le  fruit  particulier  de  son 
art  et  de  son  travail  ;  et  il  concourt  à  la  production 
générale  en  introduisant  dans  l'immense  labora- 
toire qui  constitue  proprement  la  société,  cet  in- 
grédient précieux  des  bonnes  relations,  delajustice 
dans  les  relations,  sans  lesquelles  rien  ne  serait 
possible,  tout  se  verrait  Inmiédiatement  arrêté, 
et  qui  font  de  l'art  qui  les  produit  le  plus  impor^ 
tant  peut-être  de  ceux  qu'embrasse  l'économie 
de  la  société. 

Quelques  économistes  ont  désapprouvé  que  Je 
voulusse  faire  entrer  ainsi  les  arts  qui  agissent  di- 
rectement sur  les  hommes,  et  le  gouvernement  en 
particulier,  dans  la  nomenclature  des  travaux  que 
doit  englober  la  science  économique,  nomencla- 
tare,  disaient-ils,  où  Tonne  comprend  d'habitude 
que  les  arts  qui  agissent  sur  le  monde  matériel, 
ceux  notanunent  qu'on  désigne  par  les  noms  de 
commerce,  de  fabricaUon,  d'agriculture  j  et  ils 
disaient  qu'aller  plus  loin,  c'était  vouloir  faire  de 
1  économie  politique  une  espèce  d'encyclopédie, 
unesotte  de  science  universelle  ou  d'omniscience. 


Nous  craignons  que  ceux  qui  raisonnent  ainsi 
ne  se  fassent  pas  de  l'économie  politique,  noua 
ne  dirons  pas  seulement  une  idée  bien  complète, 
mais  encore  et  surtout  une  idée  bien  exacte.  On 
peut  certainement  douter  qu'ils  se  rendent  bien 
compte  de  ce  qui  fait  le  caractère  particulier  de  la 
science  et  de  ce  qui  en  constitue  la  véritable  spé- 
cialité. Il  est  absolument  Inexact  de  supposer  qu'il 
s'y  agit  d'industrie  conmierciale,  agricole  ou  ma- 
nufacturière, plus  que  de  toute  autre  espèce  d'art. 
Un  bon  traité  d'économie  politique  n*est  pas  plus 
un  traité  d'agronomie  ou  de  technologie,  qu*un 
traité  d'esthétique, de  morale  ou  de  politique.  Il  est 
question  dans  la  science,  non  de  tel  art  en  parti- 
culier, mais  de  ce  que  tous  ont  de  commun  avec 
réconomie  même  de  la  société.  Son  objet  spécial 
et  véritable  est  de  savoir  précisément  en  quoi  con- 
siste cette  économie,  conmient  tous  les  arts  y  en- 
trent, quel  rôle  ils  y  remplissent,  quelle  influence 
ils  y  exercent  les  uns  sur  les  autres,  â  quelles  con- 
ditions leur  puissance  est  liée;  et  il  est  permis 
d'affirmer  qu'on  n'en  a  pas  une  idée  vraiment 
Juste  et  complète,  tant  qu'on  ne  peut  pas  dire 
d'un  art  quelconque  quelle  place  11  y  tient,  quel 
concours  utile  il  apporte  â  tous  les  autres,  et 
quelle  assistance  il  en  reçoit. 

Mais  au  moins ,  observe-t-on ,  ne  nlerez-vous 
pas  qu'elle  ne  s'occupe  très  spécialement  de  la 
richesse  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  â  ce  grand 
sujet.  Nous  répondons  deux  choses.  D'abord  que 
les  arts  que  la  société  cultive,  et  qui  tous,  sans 
aucune  distinction,  sont  plus  ou  moins  indispen- 
sables â  la  production  des  biens  matériels  aux- 
quels elle  attache  plus  particulièrement  l'idée  de 
richesse ,  n'ont  pas  pour  effet  seulement  de  l'en- 
richir, mais  de  satisfaire  à  ses  besoins  de  toute 
espèce,  et  qu'en  même  temps  qu'ils  la  rendent 
plus  riche,  ils  contribuent  infailliblement  à  la 
rendre  plus  polie,  plus  instruite,  plus  éclairée, 
plus  noble,  plus  morale,  plus  sociable  ou  plus 
sociale.  En  second  lieu,  qu'en  même  temps,  et 
par  cela  seul  qu'ils  l'instruisent,  l'éclairent,  la 
polissent,  la  moralisent,  ils  la  rendent  néces- 
sairement plus  riche;  que  l'instruction,  les  lu- 
mières, la  politesse,  la  moralité,  la  sociabilité, 
qui  sont,  intellectuellement  et  moralement,  des 
biens  d'un  si  haut  prix,  sont  en  outre  de  la 
richesse;  qu'elles  ont  une  valeur  économique 
en  même  temps  qu'une  valeur  morale;  qu'elles 
sont  susceptibles  de  conservation  et  d'accumu- 
lation comme  tous  les  biens;  qu'elles  entrent 
pour  une  part  immense  dans  le  capital  pro- 
ductif de  la  société  ;  que  chacun  dans  la  société 
fait  offre  de  ses  talents,  do  son  intelligence,  de 
son  activité,  de  son  courage  ;  que  chacun  puise  dans 
l'usage  ou  le  placement  qu'il  fait  de  ces  forces  le 
moyen  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins  ;  et  qu'alors 
même  qu'on  ne  voudrait  faire  entrer  dans  l'éco- 
nomie de  la  société  que  les  arts  qui  produisent  la 
richesse,  il  y  faudrait  comprendre  avec  le  plus 
grand  soin  ceux  qui  diéveloppent  ces  facultés,  si 
précieuses  par  elles-mêmes,  et  qui  sont  le  prin- 
cipe de  tout. 

Nous  savons  qu'il  est  telle  façon  de  présenter  ces 

vérités  qui  pourrait  leur  donner  une  apparence 

choquante.  Allez-vous ,  dira-t-on ,  transformer  en 

,  marchandise  le  sentiment,  le  goût,  l'instruction, 
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et  faire  on  otjet  de  eooiineree  de  la  morale?  H  y  a 
ftârement  liea  d'ériter  de  telles  locotioi».  Mais  11 
est  aisé  d'employer  on  langage  sdentifiqnement 
exaet  qui  ne  paraisse  offensant  à  personne.  En  réa- 
lité, ce  n*est  ni  de  goût,  ni  de  ssToir,  ni  de  mo- 
ralité qne  la  société  fait  commerce  :  ce  qa*elle 
met  dans  le  commerce,  ce  sont  les  services  qnl 
produisent  ces  biens  précieax  ;  ce  sont  des  ser- 
vices qu'elle  rémunère  ;  et  qui  peut  trouver  cho- 
quant que  des  services  soient  rémunérés?  A  vrai 
dire,  il  n'y  a  dans  le  commerce  que  des  services  : 
quand  on  achète  une  chose ,  on  n*acbète  que  les 
services  qu'elle  peut  rendre  ;  autant  on  en  tait 
quand  on  emploie  des  hommes,  et  de  quelque  fa- 
çon qu'on  les  emploie  ;  on  n'achète  jamais  en  réalité 
qne  les  services  qu'on  en  espère,  et  personne,  en- 
core nne  fois,  ne  peut  s*étonner  qne  des  services 
honorables  soient  rétribués,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être.  11  sufBt  donc  de  pouvoir  dire 
des  arts  qui  agissent  sur  les  hommes,  qu'ils  ne 
font  que  ce  que  font  tous  les  autres,  et  qu'ils  ne 
mettent  en  réalité  dans  le  commerce  que  des  ser- 
vices, pour  qu*il  n'y  ait  absolument  rien  de  dio- 
quant  i  les  faire  entrer  dans  l'économie  de  la  so- 
ciété. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  les  y  com- 
prendre, qu'il  y  aurait  sans  cela  des  classes  de 
travailleurs  multipliées,  et  quelques-unes   très 
nombreuses,  dont  la  fortune  ne  serait  pas  expli- 
quée. Telle  serait  notamment  la  position  des  hom- 
mes qui  se  livrent  à  la  pratique  des  arts  libéraux, 
de  ceux  qui  vi  vent  à  la  scène,  qui  occupent  des  chai- 
res, qui  sont  voués  &  la  prédication,  qui  exercent 
des  fonctions  publiques  ;  la  position  des  médecins, 
artistes,  acteurs,  chanteurs,  danseurs,  musiciens, 
professeurs,  prédicateurs,  fonctionnaires  d'une 
multitude  d'espèces;  toutes  classes  qui  non-seu- 
lement vivent  de  leur  état,  mais  qui  se  créent  des 
fortunes,  et  souvent  des  fortunes  considérables. 
Or,  s'il  était  vrai,  comme  on  l'affirme,  qu'ils  ne 
participent  pas  à  la  formation  des  richesses  so- 
ciales, comment  ces  fortunes  seraient-elles  sus- 
ceptibles d*étre  expliquées?  On  dirait  sans  doute 
qu'elles  sont  le  prix  du  travail  qu'elles  font,  des 
services  qu*6lles  rendent,  et  Von  aurait  raison  ; 
car  c'est  en  effet  leurs  services  ou  leur  travail  que 
Von  rétribue.  Mais  si ,  parce  que  leur  travail , 
oomme  celui  de  toutes  les  classes  de  travailleurs, 
s'évanouit  à  mesure  qu'on  l'exécute ,  on  i^outait, 
ainsi  que  l'ont  fait  les  maîtres  de  la  science,  que 
ta  dépense  faite  pour  l'obtenir  est  improdtictive, 
qu'elle  ne  laisse  après  elle  aucun  résultat  fruc- 
tueux, q^i'elle  n'ajoute  absolument  rien  à  la  ri- 
chesse sociale,  comment  concevrait-on  que  la  so- 
ciété consentit  à  en  faire  les  frais  eC  et  à  créer  des 
fortunes  aux  classes  qui  le  fournissent?  Le  filt  est 
que  ces  propositions  sont  essentiellement  inexactes, 
et  qu'U  n'est  pas  vrai  que,  de  sa  nature,  le  travail 
fait  sur  les  hommes  soit  infructueux  ;  il  ne  Test 
pas  plus  que  celui  qui  est  exécuté  sur  la  matière 
brute.  Comment  ne  pas  lo  voir?  Et  si  Ton  est 
frappé  des  modifications  innombrables  que  l'in- 
dustrie humaine  a  fait  subir  au  monde  matériel, 
comment  n'apercevralt-on  pas,  encore  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  toujours  aussi  visibles,  celles  qu'elle 
a  imprimées  au  genre  humain,  et  qui,  indépen- 
damment de  la  valeur  qu'elles  possèdent  en  elles- 


ct  des  satisfaffisBS 
leur  doit,  sont  le  priodpe  4e  IMtaila  tn^ 
mations  qo'il  ttt  saHr  à  la  aHfilR?  Qt^ii- 
I  mine  mi  peo  la  masse  des  ^onafnàaea»m 
'  la  sodété possède,  et  qa'sn  maBdm  & ii?r  • 
I  de  ces  forées  la  plus  capitale,  la  ptai  feoat  i 
I  plus  précieuse,  ne  gît  pas  pfédsémcat  îd  * 
;  fonds  de  facnltés  personnelles,  de  sate.  •  - 
'  gneur,  d*intelUgenee,  dlDatniclioii^  et  crci» 
I  sances,  de  bons  sentiments,  et  bsaaes  km- s» 
I  que  réussissent  &  entretenir  et  à  aeenitR  m  n 
élevés  qui  agissent  direttemcat  s«  l'bHK. 
qui,  dit-on,  ne  produisenl  ries  !  Qa'sa  bm  <« 
encore  s'il  est  dans  la  société  beanesap  ée  M> 
ches  de  commerce  phis  actires  que  oUa  f<'«  t 
I  fait  des  services  anxqoela  elle  est  rede«it>  k 
ees  produits  ! 

Il  n'y  a  donc  pas  nne  raisao  solide  poor  ntt^ 
de  les  comprendre  an  nombre  des  arts  piu-^ 
teurs,  et  il  y  en  a  d'excellentes  pour  les  j  sàa^ 
L'essentiel  est  qne  les  bonnes  soêent  doesee  * 
qu'on  cesse  de  tomber  à  ce  sqjet  dans  ]»hT^ 
méprisesqn'on  avait  commises d'aboid  ;  qt'mrf- 
de  confondre,  par  exemple,  le  travail  ukom  ^y  '^ 
arts  exécutent  avec  les  résultats  qu'on  es  iit:. 
«  C'est  faute  d'avoir  distingué  le  irvmBlée^*- 
suitats,  avons-nous  dit  ailleniB  (et  il  faut  pptî* 
garde  à  cette  distinction,  car  elle  est  tout  «  tt'  it 
damentale),  c'est,  disons-nous,  faate  d'avoir  d:.*c> 
gué  le  travail  de  sesr^nltats  qne  Smilh  et  ses  pnt- 
paux  successeurs  sont  tombés  dans  rerrair  ^  »  - 
signalons.  Toutes  les  professions  utiles,  ^^ 
qu'elles  soient,  celles  qnt  travaillent  sur  les  rly 
comme  celles  qui  opèrent  sur  les  heu»».  ^' 
un  travail  qui  s'évanouit  à  mesure  qu'en  Yeveat 
et  toutes  créent  de  l'utilité  qnl  s'aecofflole  t  sp- 
sure  qu'elle  s'obtient.   11  ne  faut  pas  dirr  i*« 
Smith  que  la  richesse  est  du  travail  icamni'e. 
faut  dire  qu'elle  est  de  Tutilité  aecomol».  Ebpt 
une  fois,  ce  n'est  pas  le  travail  qn*on  aonanv 
c'est  l'utilité  que  le  travail  produit  :  le  triTi!*  ^ 
dissipe  à  mesure  qu'il  se  fatt;  l'utilité  qoll  p- 
duit  demeure. 

t  Très  assurément  la  le^on  qne  dâitte  im  p- 
fesseur  est  consommée  en  même  temps  que  pr^ 
duite,  de  même  que  la  maiii-d*<nuvie  répttdot  ^ 
le  potier  sur  l'argile  qu'il  tient  dans  ses  on  s 
mais  les  idées  Inculquées  par  le  professeor  à» 
l'esprit  des  hommes  qui  l'écoutent,  la  fiic«  ^ 
née  i  leur  intelligence ,   l'impreHlon  sahîia 
opérée  sur  les  facultés  affectives,  sont  des  pn^ii 
qui  restent  tout  aussi  bien  que  la  forme  'mp'Sf 
A  l'argile  par  le  potier.  Un  médecin  doosf  c 
conseil,  un  juge  rend  une  sentence,  bb  oniw 
débite  un  discours,  un  artiste  chante  an  cr  « 
déclame  une  tirade  :  c'est  là  leur  tiavai  :  J  if 
consomme  à  mesure  quMl  s'effectue,  ooaaevm 
les  travaux  possibles;  mais  ce  n'est pêsUap^ 
duit,  comme  l'a  prétendu  à  tort  M.  Say.  Uarp* 
duit,  oomme  celui  des  travailleurs  de  toote  epM, 
est  dans  le  résultat  de  leur  travail,  daoi  lei  »- 
diflcations  utiles  et  durables  que  les  onsrtlait' 
très  ont  fait  subir  aux  hommes  sur  lesquels  il«<< 
agi,  dans  la  santé  que  le  médecin  t  Rotfore 
malade,  dans  la  moralité,  rinstrudiop,  jg^gj' 
qu'ont  répandus  le  jnge,  l'artiste,  la  pntawr 
Or,  ces  produits  restent;  ils  sont  suaceftiM»^' 
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iserver,  de  s'accroître,  de  fl*aceumaler,  et  nous 
ivonB  acquérir  plus  ou  moins  de  vertus  et  de 
maissancea,  de  même  que  nous  pouvons  im- 
mer  à  des  portions  quelconques  de  la  matière 
ilqu*ane  de  ces  utilités  qui  sont  de  natm^e  à  se 
.'r  dans  les  choses  et  qui  leur  diMinent  plus  on 
ins  de  valeur*.  » 

Encore  un«  fois,  il  suiBt  de  bien  démêler  en  quoi 
>roduction  consiste ,  etd'avoir  su  discerner  qu'elle 
,  non  dan  s  le  travail  même,  maisdans  les  résoUats 
16  ou  moins  fructueux  que  le  travail  laisse  après 
,  pour  reconnaître  sans  le  moindre  effort  que 
srts  qui  travaillent  à  la  culture  de  Thomme 
ivent  être  et  sont  en  effet  tout  aussi  productifii 
B  ceux  qui  appliquent  leur  fécondité  au  monde 
itériel,  et,  loin  de  songer  à  les  exclure  de  Té- 
aomie  de  la  société,  il  est  d'autant  plus  essentiel 
les  7  introduire  que  ce  n*est  qu'en  les  y  foisant 
trer  qu'on  i>eut,  en  réalité,  la  bien  comprendre 
se  faire  une  Idée  Juste  et  suffisante  des  travaux 
*eUe  embrasse  et  des  conditions  de  leur  commun 
veloppement. 

€ela  étant,  il  n'y  a  pas  plus  lien  d'en  ex  dure  le 
mvememeni  que  tous  les  antres  arts  dont  la 
Ission  est  d'agir  directement  sur  l'homme,  et  l'on 
!Qt  d*sutant  moins  songer  à  l'en  écarter,  qn'ii  est 
t  tous  ceux  qu'elle  embrasse,  sans  contredit  le 
los  poissant,  celui  qui  Joue  dans  son  sein  le  rôle 
i  plus  considérable,  celui  que  sa  nature  même 
etit  entraîner  le  plus  facilement  à  des  écarts,  et, 
artant,  celui  qui,  pour  être  réglé  et  contenu,  a 
i  phis  besoin  d'être  ramené  au  sein  de  la  société 
ranomique ,  et  placé  sous  la  pression  des  lois 
impies  et  sévères  qui  gouvernent  le  travail. 
Ce  que  celte  société  lui  demande,  non  pas  exclu» 
ivement,  avons-nous  dit,  mais  de  la  façon  la  plus 
Btentielle,  c'est  &e  la  sécurité  pour  tons  les  intérêts 
égttimes,  pour  les  personnes,  pour  les  choses, 
cor  l'usage  inoffensif  de  toutes  les  facultés,  a  On 
le  saurait  asses  Insister  sur  l'importance  des  soins 
[Q'à  cet  égard  elle  lui  impose.  Plus  le  monde 
iTance,  en  effet,  plus  il  s'engage  dans  les  voies 
Iq  travail,  et  plus  H  a  besoin  que  la  puissance 
)ul)Iique,  en  gênant  de  moins  en  moins  ses  tra- 
IQX,  lui  procure  une  sécurité  toi^ours  plus  par- 
aîte,  et  réprime  de  mieux  en  mieux  dans  ses 
labitudes  ce  qui  est  de  nature  à  troubler  la  |Mdx. 

«  En  l'absenee  de  protection  et  de  sécurité  suf* 
usantes,  tous  les  biens  perdent  de  leur  valeur  et 
toutes  les  facultés  productives  sentent  décroître 
ieuT  énergie;  avec  de  la  sécurité,  an  contraire,  la 
nileur  de  tous  les  biens  s'accroit,  et  toutes  les 
racaltés  deviennent  plus  actives  et  plus  fécondes. 
^  chaque  progrès  de  la  sûreté  et  de  la  confiance 
qu'elle  inspire,  se  développe  un  surcroît  de  prospé- 
rité, et  chaque  accroissement  de  prospérité  rend 
le  progrès  de  la  sûreté  plus  désirable  et  plus 
nécessaire. 

«  Il  est  hnpossible  de  ne  pas  être  firappé  des 
progrès  que  font  les  besoins  d'ordre  à  mesure  que 
s'étend  et  se  perfectionne  la  civilisation.  Ces  be- 
soins veulent  être  de  mieux  en  mieux  satisfaits 
comme  tous  les  autres,  et  l'on  en  vient  à  raffiner 
sur  ceux-là  comme  sur  tons  :  on  éprouve  le  désir 
d'une  justice  plus  prompte,  plus  exacte,  plus  com- 

*  Dt  la  libnté  du  tratail,  etc.,  t.  II.  p.  44  et  is. 


plète;  on  demande  qu'elle  soH  toujours  mieux 
dirigée,  qu'elle  respecte  davantage  la  liberté  en 
maintenant  plus  exactement  l'ordre,  qu'elle  main« 
tienne  l'ordre  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté, 
qu'elle  la  fasse  consister  à  empêcfaer  que  nul  ne 
soit  troublé  dans  l'usage  innocent  de  ses  facultés 
et  de  ses  ressources  ;  enfin  cette  sécurité  dans  la 
liberté,  on  ne  veut  pas  seulement  qu'elle  soit  en* 
tière,  mais  encore  qu'elle  soit  durable,  et  non- 
seulement  qu'ette  acquière  de  la  stabilité,  mais 
qu'en  s'afièrmissant  elle  se  générdOse,  que  le  sen- 
timent s'en  étende  graduellement  sur  de  plus 
grands  espaces  et  sur  un  plus  long  avenir,  qu'elle  . 
permette  de  plus  en  plus  de  s'engager  dans  des  ^ 
entreprises  à  long  terme  et  d'étendre  partout  ses 
relations. 

«  C'est  un  effet  de  la  civilisatloa,  à  mesureqiM 
de  nouvelles  industries  s'histalient,  que  les  tra- 
vaux se  diversifient,  que  s'activent  et  se*  muitl* 
plient  les  entreprises,  et  qu'il  s'y  engage  une  plus 
grande  massa  de  capitaux,  d'augmenter  conti* 
nuellemeot  le  nombre  des  existences  vulnérables. 

«  C'est  encore  un  effet  de  la  civilisation,  à  me* 
sure  qu'elle  accroît  le  nombre  de  ces  existenees, 
de  les  rendre,  en  liant  d'une  manière  toujours 
plus  étroite  le  succès  de  leurs  travaux  et  l'accrois* 
sèment  de  leur  bien-être  an  maintien  de  la  paix, 
de  plus  en  plus  sensibles  à  ce  qui  peut  la  troubler, 
et  de  leur  inspirer  une  aversion  croissante  pour  lo 
désordre.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  multilude 
d'exemples  généraux  et  particuliers  de  cette  sen- 
sibilité, de  cette  susceptibilité  des  populations  en- 
gagées dans  les  voies  du  travail,  et  de  la  facililé 
avec  laquelle  elles  prennent  l'alarme,  surtout  à  la 
suite  de  longues  agitations,  et  quand  elles  ont  été 
souvent  privées  de  cette  sûreté  qui  leur  est  si  né* 
oessalre.  Qu'on  en  Juge  par  les  fluctuations  quoti» 
diennes  du  crédit  public,  par  sa  mobilité  extrême, 
par  l'effet  que  produisent,  pour  peu  qu'elles  soient 
sérieuses,  les  menaces  de  guerre  ou  de  sédition... 

«  St  non-seulement  la  civilisation,  en  accrois- 
sant indéfiniment  le  nombre  des  hommes  qui  ne 
peuvent  se  passer  de  sûreté,  leur  Inspire  le  besoin 
d'une  sûreté  toi^eurs  plus  profonde,  mais  elle 
veut  encore  que  cette  sûreté  acquière  plus  de 
stabilité  et  de  durée;  car  les  entreprises  aux- 
quelles Ils  se  livrent,  exigeant  souvei^  beau- 
coup de  temps  et  étant  destinées  à  se  renouveler 
sans  cesse,  requièrent  naturellement  un  repos 
sans  intermittence,  et  pour  ainsi  dire  sans  fin  ; 
elle  demande,  en  outre,  qne  cette  sûreté  devienne 
de  plus  en  plus  gâaérale;  car  il  est  aussi  essentiel 
qu'ils  ne  soient  pas  troublés  dans  leurs  échangea 
que  dans  leurs  travaux  ;  et,  partant,  que  les  po» 
polations  avec  lesquelles  elles  sont  en  relations 
d'affisires  n'aient  pas  vu  non  plus  leurs  spécula- 
tions interrompues;  que  la  sécurité  universelle, 
en  encourageant  toutes  les  Industries,  ait  rendu 
faciles  toutes  les  transactions,  et,  en  multipliant 
partout  les  produits,  ouvert  partout  la  voie  aux 
achats  et  aux  ventes. 

«  Enfin,  c'est  encore  un  effet  de  la  civtlisatiom» 
en  affermissant  et  en  étendant  la  sûreté,  de  vou- 
loir qu'elle  soit  d'une  nature  toi^eurs  meilleiire» 
c'est-à-dire  qu'elle  coûte  de  moins  en  moins  à  In 
Uberté  ;  car,  si  elle  est  si  désirable,  c'est  dans 
rintérêtdu  travail,  qui  ne  peut  paf  plus  se  passer 
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de  liberté  que  d'ordre,  et  il  faut  qu*il  y  ait  sûreté 
aussi  dans  la  possession  et  le  libre  usage  de  ses 
facultés*.  » 

Une  certaine  philosophie,  à  notre  avis  très  proche 
parente  du  socialisme,  a  souvent  et  très  amèrement 
observé  que  ce  soin  de  faire  naître  ou  d*entreteiiir 
la  sécurité  au  sein  des  populations,  en  respectant 
d'ailleurs  leur  liberté,  soin  que  Véconomie  politique 
présentait  comme  le  devoir  le  plus  capital,  sinon 
comme  le  devoir  exclusif  et  unique  des  gouverne- 
ments, leur  créait  des  attributions  infiniment  trop 
restreintes. 

«  On  ne  sent  pas  suffisamment,  répondrons-nous, 
combien  cette  tAche  est,  en  réalité,  considérable, 
et  qnel  travail  ce  sera  dans  tous  les  temps  que  le 
maintien,  au  sein  d'une  liberté  croissante,  d*un 
ordre  toujours  plusexact  ;  que  le  soin  de  faire  naître 
et  d'entretenir  parmi  les  hommes  des  relations  de 
plus  eu  plus  perfectionnées  ;  qu'une  habile  et  ac- 
tive administration,  en  un  mot,  de  la  Justice  civile 
et  pénale,  et,  avant  tont,  qu'une  Juste  et  exacte 
détermination  de  ce  qui  doit  être  permis  et  de  ce 
qui  doit  être  défendu. 

«  Cette  tâche,  qu'on  trouve  si  simple,  exigerait 
bien  des  améliorations  dans  la  plupart  de  nos  codes, 
et  l'on  ne  prend  pas  garde  combien,  à  beaucoup 
d'égards,  ils  l'ont  encore  imparfaitement  remplie  ; 
combien,  notamment,  ils  renfermentde  preuvesque 
le  législateur  n'a  pas  suffisamment  connu  les  lois 
économiques  de  la  société  et  les  conditions  natu- 
relles de  son  développement;  combien,  à  cet 
égard,  il  s'est  glissé  d'erreurs  dans  nos  lois  civiles  ; 
combien  nos  lois  administratives  apportent  de 
restrictions  indues  à  la  liberté  du  travail  ;  com- 
bien, au  milieu  de  tant  de  gènes  inutiles,  il  man- 
que encore  à  Tordre  de  désirables  garanties  ;  com- 
bien, finalement,  il  reste  d'imperfections  dans  le 
départ  qui  a  été  fait  du  tien  et  du  mien,  du  bien 
et  du  mal,  des  choses  à  autoriser  ou  à  interdire, 
dans  le  choix  des  formes  destinées  à  régler  l'ap- 
plication de  la  loi  au  fait ,  dans  celui  des  peines 
employées  à  réprimer  les  faits  punissables  et  à 
corriger  les  penchants  antisociaux.  Il  est  certaine- 
ment pennis  de  dire  que,  dans  beaucoup  de  ces 
choses,  il  n'y  a  encore,  à  bien  des  égards,  que  des 
à  peu  près,  et  que  l'art  de  gouverner  les  hommes, 
qui  semble  avancé,  quand  on  songe  à  la  rudesse 
et  à  la  grossièreté  de  ses  débuts,  est  encore  dans 
nn  véritable  état  d'enfance,  comparé  à  ce  qu'il  est 
susceptible  de  devenir,  et  à  ce  qu'il  deviendra  de 
plus  en  plus,  sans  doute,  à  mesure  que  le  gouver- 
nement, dont  l'activité  s'est  fourvoyée  dans  tant 
de  fausses  directions,  concentrera  davantage  cette 
activité,  sollicitée  aujourd'hui  par  tant  d'objets 
étrangers  à  ses  attributions  véritables,,  sur  l'objet 
essentiel  qui  devrait  l'occuper,  c'est-à-dire  sur  le 
soin  si  grave,  si  compliqué  et  si  étendu  de  répri- 
mer les  faits  punissables,  de  corriger  les  penchants 
antisociaux,  de  former,  en  un  mot,  les  habitudes 
qui  doivent  présider  aux  relations  '.  » 

Notez  bien  qu'en  faisant  de  ce  soin  l'objet  fon- 
damental de  l'art  qu'il  exerce  et  de  la  mission  qu'il 
a  reçue,  on  n'entend,  en  réalité,  dérober  à  son  ac- 
tion aucone  portion  de  son  domaine,  aucune  frac- 
tion de  la  société  qu'il  régit,  aucune  catégorie  des 

t  Dtla  liberté  du  travail^  etc.,  t.  III,  p.  357  et  sait. 
9  Delà  liberté  du  travail,  etc.,  1. 111,  p.  SM  et  saiv. 


actions  qu'elle  fait  ou  des  arts  qu'elle  pnbqir 
qu'on  admet  que  son  acUoo  doit  sefiiire  icatir  h^- 
tout  où  il  y  a  du  mal  k  empédier^Toote  U  ^be<<: 
est  de  savoir  comment  il  doit  se  rendre  seu^ 
c'est-à-dire  s'il  doit  gouverner  dlrecteani  •- 
tenant,  par  des  liens  divers  et  plus  ou  umowt- 
rés,  toutes  choses  sous  sa  tutelle,  ou  ina  w  .* 
façon  indirecte,  en  se  bornant  à  prévoir,  n<r;>. 
ou  moins  de  détails  et  de  solo,  l'abus  ^ir  " 
hommes  peuvent  faire  de  lear  activité  spoctcr 
et  en  se  bornant,  en  toutes  dîmes,  à  rc^r^ 
exactement  les  mauvaises  acdons  et  la  pRV: 
tions  lAJustes.  Mais  hi  question,  ainsi  drasMi- 
et  en  apparence  simplifiée,  est  encore  uDORy 
et  elle  fait,  dans  tous  les  paya  de  l'Europe,  k  «f^ 
d'une  controverse  que  la  seconde  moitié  de  ce  sr* 
cle  ne  suffira  peut-être  pas  à  épuiser.  Encore  <ir- 
lutte  se  compUque-t-elle  chea  nous  d'un  ptf  t 
nalre  cruel,  c'est-à-dire  de  la  question  de  sa-' 
quand  et  dans  quelles  mains  on  permettra  •-: 
au  pouvoir  de  se  fixer;  et  pois,  ce  point  a^ 
résolu,  Il  y  aura  encore,  avant  de  ponvoit  aic^' 
un  peu  franchement,  à  décider  d'one  manièrr  ^ 
nérale  vers  laquelle  des  deux  tendances  n  it 
incliner,  c'est-à-dire  si  l'on  incliiiera  ven  1«  r  v 
vemement  par  la  jm/jce,  on  Tersle  gooveriKs^. 
par  la  justice.  On  n'a,  de  l'antre  o6téd«  i«  le- 
che,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  embarTa«.<fc  : 
est  en  possession  d'un  gouvernement  dont  8b> 
conteste  l'existence,  et  le  mouvement  des  re('>r> 
y  est  fermement  dirigé  vers  U  liberté;  le if{/»^ 
vetitment  y  est  le  principe  dirigeant  de  )j  f^ 
tique  et  de  l'économie  politique,  et  toutei  lesqr*^ 
tions  que  ce  principe  peut  faire  nallresoBtd«M- 
pies  questions  d'application  et  de  temps.  Ici.  ï* 
loin  de  là,  le  gouvernement  change  sansceMr.'* 
quelque  diangement  qu'il  subisse,  ses  tendisc»' 
sont  tout  l'opposé.  Rien  n'égale,  à  de  etrtii 
moments  surtout,  la  rapidité  avec  laquelle  Inrr 
volutions  se  succèdent,  et,  à  chaque  réf o^i::.  * 
nouvelle,  la  nécessité  de  faire  place  à  va  forr- 
de  personnel  provoque  toujours  quelque  awn* 
extension  dn  régime  réglementaire.  Aepos  pi 
de  dnquante  ans,  nous  n'avons  pas  été  te&« 
d'un  revirement  politique  qui  n'ait  eu  ce  rÉ»3  tr 
désastreux,  et  à  la  suite  duquel  radminlitnu: 
ne  soit  toujours  entrée  un  peu  plos  a? sut  û^ 
le  gouvernement  direct  des  travanx  et  de  toui-* 
les  affaires  de  la  sodété  friinçaise.  Mais  cette  \r- 
dance  déplorable ,  et  qui  nous  mène  grsad  tri: 
en  plein  socialisme,  cette  tendance,  éioos^-^ 
qui  est,  en  grande  partie,  l'effet  de  l'esprt  tt«f- 
lutionnalre  et  des  nécessités  qu'il  crée,  sen.  tf^ 
l'espérons,  sérieusement  combattue  dés  qœ  b^ 
nation,  ayant  enfin  retrouvé  son  assiette,  fi*^ 
l'examiner  avec  plus  de  raison  et  de  saof^M.  *^ 
s'enquérir,  sans  préoccupation  intéressée,  ^  ^'* 
régime  que  le  travail  réclame.  Noos  espéroBi  i  ^ 
qu'on  n'aura  pas  trop  de  peine  à  recooouir- 
ce  régime  est  non  celui  de  la  police  admioùin'  >  * 
mais  celui  des  répressions  judiciaire»,  otin  r^- 
de  la  tutelle,  mais  celui  de  la  liberté,  e(  ^u;  "^ 
questions  que  le  sujet  fera  naître  cesseroot  i^> 
des  questions  de  principe,  pour  ne  pi»  ^  ^ 
des  questions  d'opportunité  et  de  temps. 

Après  avoir  reconnu  que  le  goaveneocst  d 
nn  des  arts  qui  entrent  le  pins  uUifélkvÂ 
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ans  réconomie  de  la  société,  et  que  sa  tâche 
i  plus  essentielle  est  d*y  faire  uaitre,  par  une 
abile  et  ferme  administration  de  lajusticei  cette 
§curité  qui  est  la  chose  dont  peuvent  le  moins 
3  passer  tous  les  travaux  qu'elle  embrasse,  et 
'y  développer  les  habitudes  sociales  qui  sont 
»  plus  propres  k  entretenir  cette  sécurité,  il 
esterait  à  bien  indiquer  à  quelles  causes  se 
e  sa  puissance,  et  quel  usage  il  y  a  à  faire 
i  de  ces  agents  du  travail,  de  ces  moyens  ou  de 
»  instruments  généraux  de  la  production  dont 
Qt  parlé  tons  les  livres  d'économie  politique,  et 
ae  Tauteur  de  ces  lignes  s'est  appliqué  k  analy- 
!r  avec  plus  de  détail  et  de  soin  qu'on  ne  l'avait 
lit  jusqu'à  Ini.  Il  serait  difllclle  de  reproduire  ici, 
léme  en  le  résumant,  ce  qu'il  a  écrit  ailleurs 
e  l'application  que  reçoivent  dans  le  gouverne- 
lent  les  diverses  catégories  de  moyens  que  cette 
oalyse  embrasse.  Nous  nous  bornerons  à  repro- 
aire  la  conclusion  des  développements  où  il  a  dû 
écessairement  entrer  : 

«  Ainsi,  dit-il,  nous  trouvons  à  faire  dans  le 
oavernement,  d'une  manière  spéciale  sans  doute 
t  qui  ne  peut  manquer  de  se  ressentir  de  la  nature 
e  l'art  dont  il  s'agit,  mais,  en  même  temps,  d'une 
aanière  très  natureUe,  très  réelle  et  très  étendue, 
'application  de  tous  les  moyens  généraux  aux- 
luels  se  lie  l'activité  du  travail  ;  et  la  puissance 
la  plus  élevé  des  arts  est  subordonnée  aux  mêmes 
^uses  fondamentales  que  celle  des  plus  infé- 
leors.  Elle  dépend  de  même  des  progrès  qu'ont 
ails,  relativement  à  la  tâche  qui  lui  est  propre,  les 
acuités  personnelles  de  tout  ce  qui  est  appelé  à 
)articiper  à  son  action  et  rensenà)le  des  moyens 
natériels  qu'on  y  applique.  Elle  tient,  d'une  part, 
itout  ce  qu'on  est 'en  mesure  d'y  apporter  de 
sente  pour  les  affaires,  d'aptitudes  sous  le  rapport 
le  l'art,  de  bonnes  habitudes  personnelles,  de 
)onne  morale  de  relation  ;  et,  d'un  autre  côté,  à 
%  qu'on  a  déployé  d'intelligence  dans  le  choix  des 
lieux  où  U  s'est  établi  pour  agir,  dans  la  construc- 
UoD  et  l'arrangement  des  locaux  où  cette  action 
s'exerce,  dans  la  manière  dont  le  travail  y  est 
iistribué  et  organisé,  et  finalement  dans  la  puis- 
«uice  et  la  perfection  des  instruments  dont  il 
dispose. 

«  Ajoutons,  en  terminant,  qu'à  l'exemple  de 
tous  les  autres  arts,  il  doit  sa  puissance  non-seu- 
lement à  l'action  de  chacun  de  ces  moyens  en 
particulier,  mais  encore  à  celle  de  tous  ces  moyens 
pris  en  masse,  et,  en  général,  ft  tous  les  progrès 
qu'a  pu  faire  la  société.  U  y  a,  dans  cet  art  comme 
dans  les  autres,  une  force  indépendante  de  l'ac- 
tion de  chacune  de  ses  forces  particulières,  et  qui 
résulte  du  concours  de  ses  divers  moyens.  L'ac- 
tion d'une  police  très  vigilante  pallie,  Jusqu'à  un 
certain  point,  les  défauts  d'une  législation  pénale 
imparfaite.  lin  certitude  des  peines  compense  ce 
(lui  peut  leur  manquer  en  sévérité.  Les  côtés  forts 
rachètent  les  parties  faibles,  et  la  puissance  de  l'en- 
semble s'accroit  par  l'influence  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'heureux  dans  les  détails.  Plus  est  considérable, 
relativement  à  la  masse,  la  partie  de  la  popu- 
lation qui  peut  utilement  participer  à  l'action 
myemementale-,  plus  elle  a  une  idée  juste  de 
l'objet  de  cette  action  ;  mieux  elle  est  instruite  de 
c«  que  le  gouvernement  doit  permettre  et  de  ce 
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qu'il  doit  interdire  ;  mieux  elle  sait  ce  que  la  légis- 
lation existante  laisse  à  cet  égard  à  désirer; 
mieux  elle  sait  surtout  comment  se  doivent  opérer 
les  réformes  législatives  ;  plus  elle  est  en  mesure* 
d'appliquer  à  ce  difllclle  travail  de  génie  pour  les 
aiTaires,  de  saines  notions  de  théorie,  de  talent 
pour  les  applications  et  la  mise  en  œuvre  ;  plus 
elle  a  d'ailleurs  les  habitudes  individuelles  que 
réclame  l'exercice  d'un  art  aussi  élevé  que  le  gou- 
vernement ;  plus  elle  connaît  en  particulier  la  vé- 
ritable loi  des  relations  sociales,  et  plus  elle  est 
disposée  à  en  faire  l'application  à  tous  les  rapports 
de  la  société;  plus  elle  a  su  choisir,  d'un  autre 
côté,  pour  l'exercice  de  son  action,  des  résidences 
convenables,  préparer  avec  intelligence  les  lieux 
où  cette  action  devrait  s'exercer,  distribuer  et 
organiser  avec  art  tous  ses  travaux,  et  perfection- 
ner en  même  temps  tous  les  instruments  que  leur 
exécution  réclame;  plus  enfin  elle  a  su  mettre 
d'accord  et  d'ensemble  dans  l'emploi  de  tous  ses 
moyens,  et  plus,  au  sein  d'une  telle  population, 
l'action  du  gouvernement  doit  être  heureuse  et 
puissante,  et  plus  le  gouvernement  doit  travailler 
avec  fruit  à  perfectionner  ses  relations  et  &  les 
maintenir  régulières  et  paisibles.  A  quoi  nous 
lUoutons,  qu'il  y  réussit  d'autant  mieux  aussi  que 
la  société  a  fait  d'ailleurs  plus  de  progrès,  qu'elle 
s'est  placée  dans  des- conditions  à  tous  égards  plus 
naturelles,  qu'elle  vit  par  des  moyens  en  général 
plus  inofTensifs,  que  les  autres  arts  qui  s'occupent 
de  l'éducation  des  hommes  travaillent  avec  plus 
de  succès,  en  même  temps  que  lui,  à  perfectionner 
leur  morale  de  relation,  et  que,  par  tous  ces  mo- 
tifs, il  lui  reste,  à  tous  égards,  moins  à  faire,  qu'il 
peut  accomplir  plus  aisément  la  haute  tâche  dont 
il  est  chargée  »  Gh.  Dcnoyer. 

GOYON  DE  LA  PLOMBÀNIE  (Henri  de),  né 
à  Bassac,  diocèse  de  Pérlgueux,  mort  dans  les  en- 
virons d'Agen  en  1808.  Goyon  de  la  Plombanle 
était  l'un  des  rédacteur  du  Journal  économique, 
et  11  publia  plusieurs  ouvrages  qui  ont  paru  sous 
le  voile  de  l'anonyme. 

Vu9$  poUtiquet  ««r  le  commerce  de$  denrées.  Amster- 
dam et  Paris,  Vincent,  4759  et  4766,  iii-42. 

La  France  agricole  et  marchande.  AvignoD  (Paris), 
Boadei,  4762, 2  toI.  in-8. 

L'homme  en  eociitéj  ou  nouvelles  tues  politiques  et 
économiques  pour  porter  la  pojtulation  au  plus  haut 
degré  en  France.  Amsterdam,  Marc-Michel  Rey,  4T68, 
2  vol.  10-48. 

L'unique  moyen  de  soulager  le  peuple  et  d'enrichir 
la  nation  française.  Paris,  4775,  in-8. 

GRÀBÀM  (Sm  John),  baronnet,  membre  du 

parlement  anglais. 
Corn  and  currency.  —  (Le  blé  et  l'agent  de  la  circu- 

laft'on).  Londres,  1827,  in-8. 

m  Pamphlet  extrêmement  bien  écrit  et  de  beaucoup 
de  mérite.  Bien  que  la  plupart  des  principes  q^ur  y 
sont  soutenus  soient  d'une  incontestable  Terité,  il  en 
soutient  quelques-uns  de  fort  discutables,  et  qui  ont 
soulevé  des  attaques  assez  violentes.  »  (M.  CO 

GHAINS.  C'est  le  synonyme  de  céréales.  Entre 
les  deux  mots  grains  et  céréales  on  aurait,  en 
effet,  quelque  peine  à  marquer  une  différence. 
Comme  l'usage  du  dernier  tend  à  prévaloir  au- 
jourd'hui, tant  dans  le  langage  des  lois  que  dans 
le  langage  économique,  nous  l'avons  adopté  de 

1  De  la  liberté  du  travail,  1. 111,  p.  (22  et  suiv. 

106 


842 


GRAND-LIVRE. 


GRAND-LIVRE. 


préférence,  et  c'est  en  conséquence  an  mot  cé- 
réales que  Ton  trouvera  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
ce  sujet.  Nous  avons  cru  nécessaire,  -toute- 
ïols,  de  faire  remarquer  loi  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  au  dernier  siècle  ;  que  l'usage  du  mot  cé- 
réalei  était  alors  fort  rare,  et  qu'en  conséquence 
les  dissertations  en  si  grand  nombre  qui  ont  été 
écrites,  Â  cette  époque,  pour  ou  contre  la  liberté 
de  la  circulation  de  cette  denrée,  tant  à  Tintérleur 
qn'à  l'extérieur ,  se  rapportent  invariablement  à 
ce  qu'on  appelait  alors  le  commerce  des  grains. 
(Voy.  Céréales.] 

GRAMKLIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQtTE. 
Avant  1793,  le  service  de  la  dette  Inscrite  était 
fait,  en  France,  par  quarante  payeurs  spéciaux 
chargés  d'acquitter  séparément  les  arrérages  de 
tons  les  titres,  soit  viagers,  soit  perpétuels.  Ces 
titres  étalent  fort  nombreux.  On  avait,  en  effet,  à 
cette  époque,  les  fonds  constitués  sur  l'HAtel-de- 
Ville  de  Paris,  sur  les  pays  d'Etats,  sur  le  clergé, 
les  intérêts  des  effets  au  porteur,  des  actions  des 
compagnies,  des  charges  de  finance,  des  offices  de 
ludicature ,  etc. ,  etc.  Le  régime  administratif  de 
chaque  fonda  était  fort  compliqué  et  exigeait  des 
porteurs  des  connaissances  spéciales  assez  étendues. 
La  position  de  ces  derniers  était,  d'ailleurs,  bien 
moins  favorable  que  celle  des  créanciers  actuels  de 
l'Etat,  en  ce  sens  que  leur  droit  résultant  du  titre 
qui  leur  était  délivré,  et  non,  comme  aujourd'hui, 
de  son  inscription  sur  un  registre  commun,  il 
suffisait  de  l'adlrement  de  ce  titre  pour  compro- 
mettre la  propriété  de  la  rente. 

La  loi  du  24  août  1793,  rendue  sur  le  mémo- 
rable rapport  de  Gambon,  ordonna  une  liquidation 
générale  de  tous  les  titres  à  la  charge  de  l'État^ 
ainsi  que  l'inscription  des  créances  déûnitivement 
reconnues  sur  un  registre  unique  qui  reçut  le  nom 
de  grand-livre.  Elle  prescrivit  également  qu'après 
l'inscription  de  toute  la  dette  perpétuelle,  il  serait 
fait  une  copie  de  ce  registre,  comme  une  précaution 
contre  les  conséquences  d'un  incendie. 

Cette  mesure  préservatrice  fut  exécutée,  en 
1805,  par  la  formation  d'une  double  collection  de 
copies  de  chaque  inscription  et  par  le  dépôt  de  ces 
copies  dans  un  local  spécial.  En  cas  d'Incendie,  le 
grand-livre  peut  ainsi  être  reconstruit.  Leur  clas- 
sement par  ordre  alphabétique,  tenu  au  courant 
des  nouvelles  délivrances  de  titres  et  des  muta- 
tions, a  permis  d'en  former  un  répertoire,  ou  dic- 
tionnaire des  noms  patronymiques  des  familles,  à 
l'aide  duquel  les  héritiers  se  renseignent  facile- 
ment sur  la  fortune  de  leurs  auteurs. 

On  peut  définir  le  grand-livre  :  la  collection  des 
comptes  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpé- 
tuelles sur  l'État.  Chacun  de  ces  comptes  se 
nomme  Vinscriptian  au  grand-livre,  et  on  donne 
au  certiflcal  qui  en  constate  l'existence  le  nom 
A*extrait  d'inscription.  A  la  différence  des  copies, 
les  inscriptions  sont  classées  an  grand4ivre  par 
ordre  numérique. 

L'homogénéité  des  divers  fonds,  les  garanties 
complètes  qu'ofl^,  pour  la  conservation  des 
droits,  l'inscription  des  titres,  la  simplicité  du 
mécanisme  du  grand-livre,  la  oélérité  des  opéra- 
tions qui  s'y  rattachent,  ont  eu  une  grande 
Influence  sur  le  crédit  de  l'État,  en  facilitant  la 
négociation  et.  la  transmission  des  titres. 


Le  rétablissement  des  agents  de  àasam  ?• 
rété  du  27  prairial  an  x)  et  leur  iotfn*i«t 
dans  les  d^laratlons  de  transferts*, pou prlir 
l'individualité  des  vendeurs,  a  permii,  nm- 
rant  l'administration  sur  les  aliénatiou  ^f> 
leuses .  d'Imprimer  à  la  transmission  ^  *> 
une  célérité  Inconnue  Jusqu*alors,  et  lii^' 
le  mécanisme  du  grand-livre  se  prête  ava  a  t 
grande  facilité.  L'inscription  nominatire  i  u- 
reçu  tous  les  avantages  d'un  effet  au  portée  s. 
aucun  des  risques  qu*ll  comporta. 

Une  loi  du  14  avril  1819  a  créé  le  Ita 
auxiliaires  du  grand-livre,  on,  eomn»  oi  l>«  i 
longtemps  appelés,  les  petits  graadS'Urm  ir. 
termes  de  cette  loi,  il  est  oorert  an  rmrf-'  ^ 
de  la  dette  publique,  au  nom  de  la  rfcftK  js^ 
raie  de  chaque  département,  oelni  de  la  SciO'  '^ 
cepté,  un  compte  collectif  qui  cooipreod,  cj 
demande  des  rentiers ,  les  intcriptioos  \t- 
duelles  dont  ils  sont  propriétaires.  Chaque  *« 
veur  général  tient,  en  conséquence,  ooamK  .* 
auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  vnxtzz 
spécial  où  sont  nominatlTement  instriti  le  n 
tiers  participant  au  compte  collectif  tenosEcr*' 
tère  des  finances.  11  est  délivré  à  diaqae  irir 
inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  un  extrait  et  f-- 
scription,  signé  du  receveur  général,  ilsé  et  r: 
trôlé  par  le  préfet.  Ces  titres  équivalnit  an  r- 
traits  d'inscription  délivrés  par  le  ^nctns  é 
la  dette  Inscrite.  Ils  sont  tranrférablei  dam  •< 
départements  comme  les  extraits  d'iiiseri;4r£  * 
sont  à  Paris,  et  peuvent,  à  la  volonté  de»  pr.» 
être  échangés  contre  des  extraits  d'tnscriptioa  ^ 
rects.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  pim' 
de  la  garantie  du'trâor,  personnellemait  ns^ 
sables  des  inscriptions ,  traniferti,  nntatic»  t 
payements  qu'ils  doivent  opérer. 

La  création  de  ces  livres  anxflialres ,  a  ^ 
centralisant  la  rente,  a  f&lt  connaître  et  soAtr  « 
mode  de  placement,  et  amené  entre  la  cip> 
listes  de  Paris  et  de  la  province  une  eooeamrv 
essentiellement  favorable  à  la  hausse  àa  k^ 
Elle  a  eu  également  pour  résdut  de  cosiirr 
les  thésaurisations  stériles  par  l'appftt  d'os  mi*' 
certain  et  facile  â  toucher. 

Ia  dette  inscrite  comprend  la  dette  rtafN,ï 
dette  fondée  et  les  eautictmemenU.  U  dftie  ^t 
gère  consiste,  soit  en  rentes  qui  doivent  iëfot 
avec  la  vie  du  préteur,  soit  en  pensiooi  icqLis** 
par  l'État,  en  récompense  d*on  nooiltfedt'-' 
miné  d'années  de  services  et  qui  s'éteigpest  » 
lement,  sauf,  dans  certains  cas,  le  droit  derpi** 
sibilité  partielle  sur  les  veuves,  à  la  ocrt  à 
titulaire.  Les  rentes  viagères  sont  diTl«<  < 
quatre  séries  ou  classes,  selon  le  nombre  do  ^ 
sur  lesquelles  elles  reposent.  Les  arréraxo«>^ 

1  On  Mit  que  U  déclaradoD  de  transfert  «{■-<»> 
bareaa  spécial  placé  dans  le  local  de  la  bonnt,  «i  ^  '^ 
par  un  agent  comptable  «oumia  à  on  e»oiHiorco'>  ' 
justiciable  de  la  cour  des  comptes.  Cet  sgesi  orvl  ■ 
sincérité  de  la  déclaration  du  transfert,  qoi  sk  r^J 
transmise  au  ministre  des  finances,  oa  les  tumft** 
vendeur  et  de  l'aclieteur  sont  respeciIreBeBi  >V^ 
L'agent  de  change  est  ten«  d'aatlstersi  iru*^^ 
attester  la  réalité  de  U  propriété  sfltri  1»  ■•"* 
vendeur  et  certifler  les  sigoatares,  aiasi  fie  ic»;»** 
produites.  La  responsabilité  qui  s'susc^'  i  ^'^ 
actes  de  son  ministère  dure  d&q  ans. 
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jrés  an  porteur  de  l'extrait  d'inscription  sar  la 
ittance  et  sur  le  vu  d'un  certificat  de  vie  de  la 
rsonne  sur  la  télé  de  laquelle  la  rente  repose. 
s  penaiona  imputables  sur  les  fonds  de  l*État 
it  :  les  pensions  de  l'ancien  sénat,  de  la  pairie 
les  dotations  du  nouveau  sénat  ;  les  pensions  cl- 
és ;  les  pensions  ecclésiastiques  ;  les  pensions  mi- 
lires  de  retraite  et  de  réforme  ;  les  pensions  de 
uves  de  militaires  et  les  secours  annuels  au  profit 
)rphelins  ;  les  pensions  de  donataires  ;  les  pen- 
•ns  à  titre  de  récompense  nationale,  etc.;  etc. 
La  dette  fondée  ou  perpétuelle  est  celle  qui  a 
B  contractée  par  TËtat  avec  la  seule  condition 
1  service  des  arrérages ,  et  sans  aucun  engage- 
ant de  sa  part  de  rembourser  à  une  époque  dé- 
rminée.   Aucune  inscription  de  rentes  ne  peut 
oir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  n'est  point  fait 
inscription  sur  le  grand-livre  pour  une  somme 
féheure  à  5  fr.*.  Les  rentes  sont  nominatives  ou  au 
>rteur.  La  conversion  des  rentes  nominatives  en 
mies  au  porteur  et  réciproquement  est  accordée 
tout  propriétaire  qui  en  fait  la  demande.  Leè 
intes  sont  insaisissables  et  ne  peuvent  être  frap- 
ées  d'opposition  que  par  les  prétendants-droit,  en 
iB  de  litige,  ou  par  le  trésor  pour  l'exercice  de 
)n  privilège  sur  les  comptables.  L'Ëtat  prescrit 
es  arrérages  après  dix  semestres  non  réclamés  ; 
nais  la  rente  elle-même  est  imprescriptible.  Enfin 
a  rente  n'est  passible  d'aucun  impôt. 
Depuis  1S43,  tout  porteur  d'un  titre  de  rente 
Qscrit  depuis  dix  ou  quinze  ans  a  été  astreint  à 
ostifter  de  son  droit  de  propriété,  sous  peine  de 
^oir  suspendre  le  service  des  arrérages.  Cette  me- 
ure n'a  pas  eu  pour  effet,  comme  on  s'y  atten- 
lait,  d'arrêter  le  payement  d'une  somme  considé- 
"able  d'arrérages  ;  elle  a  seulement  provoqué  dans 
les  familles  des  liquidations  d'intérêts  assez  nom- 
breuses, par  suite  desquelles  les  rentes  ont  été 
inscrites  sons  le  nom  du  propriétaire  définitif. 

L'exactitude  du  service  des  rentes  perpétuelles 
ttt  principalement  garantie  par  l'institution  de 
ileox  agents  comptables  chargés,  sous  leur  res- 
ponsabilité, l'un  de  vérifier  tous  les  faits  relatifs  à 
la  création  et  au  transfert  des  rentes,  l'autre  de 
procéder  à  l'inscription  et  d'en  délivrer  l'extrait. 
L'exactitude  des  opérations  de  ces  deux  agents 
peut,  en  outre,  être  confirmée  chaque  Jour  par 
la  balance  du  double  du  grand-livre. 

On  sait  qu'en  Angleterre  la  banque  est  chargée, 
moyennant  une  rétribution  de  3,785,000  fr.,  du 
service  de  la  plus  grande  partie  de  la  dette  pu- 
blique. Le  bureau  de  la  dette  nationale  est  chargé 
de  l'autre  partie,  qui  se  compose,  l^'  des  rentes 
dont  le  transfert  est  réservé  aux  directeurs  de  la 
compagnie  du  Sud  ;  2»  des  fonds  irlandais  dont  les 
dividendes  sont  payés  à  la  banque  d'Irlande  ;  3° des 
rentes  viagères  et  des  tontines.  Toutefois  la  ban- 

^  11  est  déUvré  des  promesses  dlnsoriptlons  pour  des 
quoUtét  de  rentes  ioférieures  à  5  fr.  Ces  promesses  ne 
portent  pas  intérêt.  Lorsque  le  portonr  de  ces  promesses 
<D  s  réuni  un  nombre  égal  an  minimum  fixé,  il  recuit 
>ine  inscription  définitive.  L'article  3  de  la  loi  du  24 
*oftt  * 798 avait  iiterdn  toute  inscription  pour  une  somme 
moindre  de  90  fr.  de  rente,  et  ce  minimum  avait  été  ré- 
ûuUk  40  fr.  par  celle  du  47  août  4822.  Le  nouveau  mi- 
Dimom  (8  fr.)  a  été  établi  par  la  loi  de  484^,  qui  a  con- 
^ni  en  rentes  les  livrets  des  caisses  d'épargne  non 

TVI&bOttTSéS. 


GRANT  (James). 


843 


que  effectue  le  payement  matériel  de  cette  der- 
nière catégorie  de  rentes.  On  peut  évaluer  à  130 
millions  environ  le  montant  des  opérations  rela- 
tives au  service  de  la  dette,  auxquelles  la  banque 
reste  à  peu  près  ou  complètement  étrangère.  Son 
intervention  dans  ce  service  est  donc  rémunérée 
par  1  État  au  taux  de  8/5  p.  0/0.  Moyennant  cette 
rétribution,  elle  n'est  pas  seulement  chargée  du 
service  des  arrérages  ;  elle  opère  et  constate  dans 
ses  livres  tous  les  transferts,  et  les  faits  ont  prouvé 
que  sa  responsabilité,  sous  ce  rapport,  Texpose  à 
de  graves  mécomptes.  Le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  en  Angleterre,  est,  comme  chex  nous, 
une  collection  de  comptes  ouverts  à  tous  les  por- 
teurs de  rentes,  et  dans  lequel  chacun  est  crédité 
pour  le  capital  qu'il  achète  et  débité  de  celui 
qu*il  vend,  sans  qu^aucun  titre  ou  certificat  d'ins- 
cription soit  délivré  an  nouvel  inscrit.  Ces  vire- 
ments sont  opérés  à  la  banque  et  à  des  Jours  fixes 
pour  chaque  espèce  de  fonds.  11  existe  à  la  bourse 
de  Londres  deux  classes  d'agents  chargés  de  servir 
d'intermédiaires  pour  les  transactions  sur  les  fonds 
publics  :  les  uns,  sous  le  nom  de  stock  brokers, 
remplissent  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que 
nos  agents  de  change,  et  c'est  généralement  par 
leur  ministère  que  les  transferts  sont  opérés  ;  mais 
on  peut  s'en  dispenser  lorsque  les  parties  inter- 
viennent en  personne  et  lorsque  le  vendeur  est  notoi- 
rement connu,  ou  personnellement  connu  du  com- 
mis de  la  banque  chargé  d'inscrire  le  transfert. 
La  seconde  classe  d'agents  comprend  les  jobbers, 
ou  courtiers  en  fonds.  Ils  sont  chargés  de  procurer 
immédiatement  le  placement  d'une  sonune  offerte 
ou  demandée,  lorsque  les  parties  ont  fait  connat« 
tre  à  quel  cours  elles  veulent  prendre  ou  livrer. 

Le  payement  des  arrérages  des  rentes  s'effectue 
par  semestre.  Ce  payement  se  fait  à  Londres,  st 
ne  peut  être  exigé  ailleurs  pour  la  dette  de  la 
Grande-Bretagne. 

Indépendamment  des  garanties  que  la  banque, 
par  son  règlement  Intérieur,  s'est  réservées  contra 
les  erreurs  de  ses  préposés,  la  loi  a  frappé  de  peines 
sévères  les  Infidélités  qu'Us  pourraient  conmiettre. 
Un  article  de  la  charte  de  cet  établissement  pu- 
nit, en  effet,  de  la  déportation  ou  de  l'emprison- 
nement, selon  la  gravité  des  cas,  le  fait  de  la  dé- 
livrance secrète  d'un  mandat  d'arrérages  sur  la 
caisse  pour  une  somme  supérieure  ou  inférieure  à 
celle  qui  serait  due. 

Les  arrérages  de  la  dette  inscrite  sont  soumis, 
en  Angleterre,  à  la  taxe  du  revenu,  mais  seule- 
ment pour  les  inscriptions  supérieures  à  ISOiiv. 
(3,750  fr.).  A.  Legott. 

GRANT  (James). 

An  inquiry  iiUo  tht  fiature  ofZemindary  ttnur$s  in 
the  landed  property  o(  Bengal.-'  {Recherches  mut  la 
nature  de  la  possession  territoriale  des  Zémindaires  dis 
Bengale).  Londres,  2«  édit.,  4791,  in-4. 

Aux  Indes,  le  souverain  est  censé  Tonique  (na-) 
propriétaire  des  terres  ;  le  cultivatear  (ryot)  n'a  que 
le  droit  d'osufruit,  à  condition  de  payer  une  rente 
ou  impèt;  une  classe  intermédiaire,  nommée  Zémm" 
daire,  perçoit  cette  rente,  acquitte  l'impèt  et  garde 
le  surplus.  Le  zémindaire  peut  être  considéré  comme 
le  propriétaire  de  fait,  et  il  occupe  une  position  ana- 
logue à  celle  des  landlords  anglais.  Une  polémique 
s'éiant  élevée  sur  la  question  de  savoir  si  le  zémin- 
daiio  était  réellement  le  propriétaire  du  sol,  J.  Grant 
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GRASLIN. 


GRENIERS  D*Att>!«>ASGL 


L'onclat  IMT  non,  mais  C.  Booghioo  Roose  pw  ont.  Ce 
dernier  dans  l'uuTragc  iniiiolé  :  l}Mertation  ccncer- 
ning  the  hnded  property  of  Btngal.  —  (Ditterfolion 
fiir  la  ftmpriéti  territorioU  au  BtmgoU).  LoodiCB, 
179),  I  TOL  ÎD-S. 

GRAKT  (Robert). 

A  $ketch  of  the  hutory  of  the  Eait  India  company, 

from  it$  firtt  formatwn  tUl  1773,  etc.  —  (Et^nûM  de 

'  llUêloire  de  la  compagnie  dee  Inde*  orientalee,  depuû 

ea  création  jnequ'en  1771,  etc).  Londres,  «13,  «  wl. 

in-S. 

GltASLIN  (Locis-FBAïiçow  de),  naquit  à  Tours 
en  1727.  Il  fit  ses  études  an  collège  de  JuiUy 
avec  une  grande  distinction,  et  fut  reçu  arocat  au 
parlement.  Il  avait  à  peine  trente  ans  loiàqu'il 
obtint  la  charge  Importante  de  receveur  général  à 
Nantes.  Le  séjour  de  cette  grande  viUe  commer- 
ciale, peut- être  aussi  les  leçons  d'Adam  Smith, 
dont  on  prétend  qu'il  a  suivi  les  cours,  le  portè- 
rent à  étudier  l'économie  politique  et  à  adopter 
des  vues  plus  larges  que  celles  des  physiocrates. 
Un  concours  ouvert  par  la  Société  royale  d'agri- 
culture de  Limoges  lui  fournit  l'occasion  d'expo- 
ser ses  idées,  et  d'entrer  en  lutte  ouverte  avec 
les  disciples  de  Quesnay.  Il  s'agissait  de  répondre 
à  la  question  suivante  :  Démontrer  et  apprécier 
Vtiffet  de  Vimpôt  indirect  sur  le  revenu  des  pro- 
priétaires de  biens-fonds.  Bien  que  les  termes  du 
programme  du  concours  énonçassent  en  fait  le 
principe  qu'il  allait  combattre,  Graslin  n'hésita 
pas  à  entrer  dans  la  liw.  Comme  on  pouvait  le 
prévoir,  le  prix  fut  décerné  à  un  partisan  de  la 
doctrine  du  produit  net  (Saint-Péravy).  Graslin 
n'en  publia  pas  moins  son  ouvrage  en  1767,  qui 
parut  ainsi  huit  ans  avant  la  première  édition  des 
Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  des  ri- 
chesses. Bien  que  dépassé  aujourd'hui,  le  livre 
de  Graslin  n'en  était  pas  moins  remarquable  pour 
son  époque,  et  s'il  n'est  pas  plus  connu  aujour- 
d'hui, cela  vient  de  ce  qu'il  n'appartenait  pas  à 
l'école  dominante  de  l'époque.  11  est  juste  d'a- 
jouter que  les  Économistes  éteientdes  adversaires 
loyaux  qui,  loin  de  faire  semblant  d'ignorer  les 
attaques  de  Graslin,  s'empressèrent  d'analyser 
son  ouvrage  et  de  le  réfuter  (Éphémérides  du  d- 
toyent  année  1768,  tome  X).  Dans  la  polémique 
que  Graslin  soutint  en  cette  occasion  avec  Tabbé 
Baudeau,  il  prouva  que  le  reproche  d'ignorance 
que  lui  fait  M.  Mac  Culloch  (Yoy.  plus  loin)  n'est 
nullement  fondé,  et  nous  serions  plutôt  disposé 
d'en  faire  un  mérite  à  notre  auteur  d'avoir  publié 
avant  Smith  une  théorie  de  la  richesse  fondée 
sur  le  travail,àoTii  il  admet  la  productivité,  soit 
qu'il  s'applique  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou 
au  commerce. 

Graslin  publia,  en  outre,  plusieurs  écrits  d'un 
intérêt  purement  local;  ces  publications  étaient 
provoquées  par  des  obstacles  qu'il  éprouva  dans 
ses  efforts  pour  embellir  Nantes  et  pour  assainir 
ses  quartiers  populeux.  Ses  efforts  ne  furent  pas 
'  stériles,  et  la  reconnaissance  des  habitants  de 
Nantes  a  fait  donner  son  nom  à  une  des  places 
publiques  de  cette  ville.  Graslin  y  mourut  en 
1700. 

Eieai  analytique  eur  la  richeaae  et  sur  rttnpdf,  oà 
Von  réfute  la  nouvelle  doctrine  économique  qui  a 
fourni  à  la  Sociétéroyale  d'agriculture  de  Limogte  lee 
principti  d'un  programme  qu'elle  a  publié  eur  Vsfftt 


dee  imfjôle  indireeU.  (Anoome. 


rx.»«. 


m  L'aoïeor  est  vu  adremire  ÛKÔit  éAlrmù^ 
lee,  mai*  bien  qu'il  ait  en  Ia  eh*n«J«*»T  îù  f 
eoDdamoant  Irar  doctrine  poitkalièrc,  ^  *  ^  ^  - 
prodoîre  des  ugiimenU  qaelqae  pca  ■&*:«*» 
l'appai  de  m»  opinioo.  Soo  livre  CA  vb  >fc  r.'  • 
Fan  d'écrire  dSine  aauièrc  ylearitif  •»  ^  - 
qo'oD  d'à  pas  approfondi.  •  ^ 

Noos  avoua  déjà  fait  im»  réaerwa  rtU.  t- 
à  cette  appréciatioo  do  aavmat  iiMiiiiïti  ,iw 
M.  Mae  Cnlloch anrail  été  ploa  ioateearen.»,- 
en  le  jugeant  an  point  de  Tue  de  fepe^  i  *:» 
aon  oaTrase  pamt.  Les  principes  en  aoai  -^-i- 
ment  orthodoxes,  seolement  iU  ne  cent  |a*  ^-^ 
avec  celte  rignenr  et  ceiu  preciaio*  in^'  = 
aoteon  modernes  nooa  ont  haJntaea.  ,a  t 

GBÀUMÀNN  (Jeak-Pmu»»»),  toanôff  r^ 
sien  sous  le  rèjpie  dn  lol  Frédéric  D,  ■  tH 
huitième  siècle. 

Copie  d'une  Uttre  concernant  U$  egwiime»  k  -w 
naiee  «n  ueage  en  Allemagne  et  cAes  Garnira  fn.' 
eurtout  de  celui  adopté  dane  la  principamté  dt  Bf 
lotck.  Tradoit  de  l'allemand.  Beriin,  47SS,  ia-s. 

lettre  sur  ta  proportion  entre  For;  eur  Ut  mem 
de  la  France,  etc.,  traduit  de  l'allenund,  parJ-*^ 
Beyerlé.  Paris,  I78S,  in-«. 

GRjEVEL  (llAxnnuEH-F«É»<wc-€ciiunB 
conseiller  de  régence  pruâsien»  né  à  Belan.*- 
Poméranle,  en  1781.  

Commenlar  su  den  Kreditgteêlsen  dee  pnemev 
etaate.  —  {Commentaire  dee  loi»  prueeienMt  m  .* 
crédit).  Berlin,  48i8-S0, 4  vol. 

Die  Grundeteuer  wnd  da*  Kadatter.  —  iViwfé  '♦ 
cier  et  le  eadaetre).  Leipzig,  4tsa,  In-a. 

GBENIEBS  D' ABONDANCE.  On  entend  ^' 
gner  sous  ce  nom  des  édifices  ou  magasflis  p 
blics  qui  seraient  destinés  à  tenir  en  téff>* 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  nn  défldt  dans  la  j^- 
coites,  des  quanUtés  de  grain*  asa»  considtnkHi 
pour  éloigner  tout  danger  de  fiunine  oo  «  t- 

sette. 

On  pcnt  douter  qu'il  y  ait  Jamato  eu  eo  i»-* 
des  greniers  d'abondance,  si  ce  n'eit  yt»^^ 
dans  l'enfance  des  sociétés.  11  y  leusouvcal,  u^ 
vrai,  des  projets  de  ce  genre,  anivis  qaelçift" 
d'iin  conmiencement  d'exécntion  ;  mais  les  tn- 
vaux  ou  les  essais  faite  dans  cette  intentiM  f 
toujours  éte  arrêtés  dans  leur  coni*  «^«"J  f* 
fût  parvenu  à  une  réalisation  complète.  rora° 
des  réserves  publiques  asses  fortes  poiff  «aE» 
pendant  un  certain  tempa  aux  besoins  é'm  ^ 
pulation  nombreuse ,  c'est,  en  effet,  un  P».- 
chimérique  en  sol,  et  dont  la  réalisation  et  » 
téricUement  impossible.  La  dépense  seuM»* 
traînerait  la  construction  des  magasins  "*«■"* 
et  la  formation  des  réserves,  serait  d^à  ub<*- 
tacle  suffisant  pour  le  gouvernement  1«  P"»  P*f 
sant  et  te  plus  riche.  L'extrême  <>»*»f  * 
l'aménagement,  de  l<i  manutention  et  de  ii^ 
tribuUon  des  grains,  Jointe  au  gaspfflage  «et»* 
que  ces  opérations  entrataeraieut,  ^o"^*^,^ 
autre  obstacle  non  moins  grand.  M^  ^f  fv". 
surtout  arrêter  l'exécution  de  pareils  V^^^ 
début,  c'est  qu'à  pdne  sont-ils  «n»®"*^*^ 
a-t-on  commencé  à  y  mettre  la  prenneit  œ» 
que  le  commerce  se  trouble,  les  txtnsss^^ 
les  grains  s'arrêtent,  et  l'on  volt  «  pr»^ 
quelquefois  sans  autre  cause  que  cette  «««^ 
même,  la  famine  ou  la  disette  qu'on  awF^ 
sèment  pour  objet  de  prévenir. 


GUENVILLE  (Guillaume  Wtudra»). 

•e  tons  les  projets  conçus  en  ce  sens,  celui  dont 
)eut  dire  que  la  réalisation  a  été  la  plus  pro- 
ine,  c'est  celui  qui  a  été  formé  par  la  conven- 
,  à  l'époque  la  plus  terrible  de  la  révolution 
içaise.  Dans  l'espoir  de  prévenir  les  disettes 
t  la  France  avait  été  presque  constamment  af- 
!e  depuis  le  conmiencement  de  la  révolution, 
convention  ordonna,  par  un  décret  du  0  août 
13,  qu*il  serait  formé  un  grenier  d'abondance 
>s  chaque  district.  Ges  greniers  devaient  être 
ro  visionnés  y  tout  à  la  fois,  au  moyen  des  blés 
étés  aux  frais  du  trésor  public,  et  de  ceux  que 
particuliers  étaient  autorisés  à  verser  en  paye- 
nt de  leurs  contributions.  Par  un  autre  décret, 

10  septembre  de  la  même  année,  la  convention 
la  le  mode  de  distribution  des  blés  qui  seraient 
magasinés.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  dé- 
ts  ne  requt  Jamais  qu'un  bien  faible  eonmien- 
neot  d'exécution,  lis  tombèrent  bientôt  après 

désuétude,  après  avoir  aggravé,  durant  le  peu 
temps  qu'ils  furent  en  vigueur,  le  mal  qu'ils 
aient  pour  objet  de  réparer. 
De  semblables  projets  ont  été  repris  sous  l'em- 
re  ;  mais  l'exécution  n'en  a  pas  même  été  poussée 
ssi  loin  :  ils  ont  été  suivis  des  mêmes  effets.  On 
ut  leur  attribuer  l'érection  des  vastes  magasins 
1  t>oulevard  Bourdon,  à  Paris,  que  l'on  désigne 
aelquefois,  fort  improprement  d'ailleurs,  sons  le 
om  de  Grenier  d'sd)ondance. 
De  ces  projets  avortés,  il  n'est  resté  qu'une 
iuIe  chose  :  c'est  l'obligation  imposée  aux  bou- 
iDgers,  dans  un  certain  nombre  de  villes,  de  te- 
ir  en  réserve  chacun  une  certaine  quantité  de  blé 

11  de  farine  déposée  dans  un  magasin  public. 

On  ne  sanrait,  sans  commettre  une  grave  me- 
rise, donner  le  nom  de  grenier  d'abondance  à 
entrepôt  de  grains  et  de  farines  établi,  en  1837, 
la  Viiiette,  près  de  Paris  (Yoy.  Gébéales)  .  Gh.  G. 

GRBNVILLB  (GEoacB,  plus  tard  lord).  Lord 
>eorge  Grenvilie,  né  en  1702,  et  mort  en  1770, 
'est  distingué  parmi  les  hommes  d'État  anglais. 
l  a  été  l'auteur  du  fameux  stampt-act  (qui  éta- 
ilit  TimpAt  du  timbre  à  Amérique)  et  l'un  des 
dversaires  les  plus  ardents  de  l'émancipation  des 
oloules  américaines  (les  États-Unis).  11  a  été  ml- 
listre  des  finances  en  1763,  1764  et  1765,  et 
premier  ministre  en  1766.  On  lui  attribue  les  ou- 
^ges  suivants,  qui  ont  paru  anonymes. 
Mémoire  fur  l'adminUlratiùn  dt»  financtê  d$  l'An" 
lUtern  depuU  la  paix.  Traduit  de  l'anglais  par  Mau- 
lati,  et  augmenté  de  notes.  Hayence  (Paris),  J.  Panst, 
17»,  iiM  ;  et  Leyde,  1769,  in-ia. 

«  Ce  liTre  a  pour  but  de  signaler  au  peupln  anglais 
la  néceaaiié  d'une  sage  administration  des  finances. 
L'auteur  y  manifeste  des  inquiétudes  sur  l'avenir  de 
ron  pays  en  voyant  la  dette  pablique  s'accroître. 
^u'aurait-U  dit  s'il  avait  vécu  après  la  guerre  d'Amé- 
rique et  la  révolution  française,  par  suite  des(]uelle8 
la  dette  angiaise  fut  portée  a  près  de  vingt  milliards,  m 

(Bl.) 
Tableau  de  PÂnglêterre  relativement  à  ton  corn" 
^neree,  à  «et  finance»,  présenté  au  roi,  etc.  Traduit  de 
i'uiglais  (par  Guyard  de  Troyes).  Londres  et  Paris,  Dft- 
•aint,  *7«S,  4  vol.  in-8. 

L'original  a  paru  sous  le  titre  de  :  The  preeent  ttate 
of  the  nalion.  Londres,  I7G9.  Il  présentait  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  sous  les  couleura  les  plus  som- 
bres, et  il  s'attira  en  conséquence  des  répliques  ar- 
dentes, dont  celle  de  Burke  est  la  meilleure. 

^nzmiUB  rGoiLLADVE  Wtndbam),  Célèbre 
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homme  d'Ëtat  de  l'Angleterre,  était  troisième  fils 
du  précédent  (George  Gren ville).  H  fût  Tun  des 
membres  les  plus  importants  et  les  plus  actifs  du 
fameux  ministère  de  W.  Pitt,  dont  il  était  le  pa- 
rent. Quand  celui-ci  revint  aux  affaires,  en  1804, 
lord  Grenville  refusa  de  Vy  suivre,  et  de  ce  jour, 
jusqu'à  la  mort  de  Pitt,  prit  rang  sur  les  bancs  de 
Topposition  et  fut  le  fréquent  antagoniste  de  celui 
dont  il  avait  été  si  souvent  Tutile  auxiliaire.  En 
1806,  après  la  mort  de  Pitt,  il  fut  chargé  de  com- 
poser un  nouveau  cabinet,  dont  il  devint  premier 
ministre  ;  mais  ce  ministère  fut  de  courte  durée. 
Sa  chute  fut  causée  surtout  par  son  zèle  pour  Té- 
manclpation  catholique,  qui  Tavait  rendu  person- 
nellement dtegréable  au  régent.  Il  était  né  en 
1750,  et  mourut  le  12  Janvier  1834. 

^oueeau  eyetètne  de  finance»  préeenté  au  parUmênt 
avec  de»  tckbleaux.  Londret,  4806,  in-S. 

GRENVILLE  (lord),  fils  du  précédent,  mem- 
bre du  parlement,  a  été,  comme  son  grand-père 
et  son  père,  ministre  d'Ëtat  en  Angleterre. 

iEtiay  on  thê  »uppo»ed  advantage  of  a  tinking  fund, 
—  (E»»ai  «ur  U»  prétendu»  avantage»  d'un  fond  d'à' 
morti»»em»nt).  Londret,  ISSS,  in-S. 

Cet  écrit  a  provoqué  une  réponse  de  11.  Gonrtenay, 

intitulée  :  Lettre  à  lord  Orenville  »ur  l»  fond»  d'amor^ 

ti»»ement.  Londres,  4828,  in-8. 

GRIMAUDET  (FaAifçois),  né  en  1620  à  An- 
gers, mort  dans  cette  ville  le  29  août  1596.  Gri- 
maudet  était  avocat  du  roi  à  Angers,  où  il  se 
distingua  par  son  érudition,  sa  probité  et  son  pa- 
triotisme. On  a  de  loi  plusleors  ouvrages  de  droit 
public,  ecclésiastique  et  civil  recueillis  en  1669, 
à  Amiens,  in-fol.  Parmi  ses  Œuvres,  nous  ne 
trouvons  à  mentionner  que  la  suivante  : 

De»  monnaie»,  augmentation  et  diminution  d^icêUe». 
Paris,  IB86,  in-8. 

GRTVEL  (Guillaume),  avocat  à  Bordeaux,  et 
plus  tard  professeur  de  législation  aux  écoles 
centrales,  membre  de  plusieurs  académies  ;  né  à 
Uzerche,  en  Limousin,  le  16  Janvier  1785,  mort 
à  Paris,  le  17  octobre  1810. 

Principe»  de  politique,  de  finance»,  d'eigriculture,  dé 
légielation,  et  autre»  branche»  d'admini»tration,  par 
H.  6.  Paris,  Briand,  1789,  2  vol.  in-8. 

Grivel  a  coopéré  an  Dictionnaire  d'Économie  poli- 
tique, faisant  partie  de  l'Encyclopédie  méthodique. 

GROUBER  DE  GROUBENTBAL,  né  en  AUe- 
magne,  était  avant  la  révolution  avocat  au  par- 
lement de  Paris.  Il  est  mort  dans  les  premières 
années  du  dix-neuvième  siècle. 

La  finance  politique  réduite  en  principe»  et  en  pra- 
tique.  Nouvelle  édition.  Paris,  Bastlen,  1778,  in-8. 

Théorie  général»  de  l'admUiietration  de»  finance», 
Paris,  4788,  a  vol.  in-8. 

Moyen»  comparatif»  de  libération  de»  dette»  naXio- 
nale»  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Pana,  l'aateor, 
1788,  in-8. 

Jfoyene  a»»uré»  de  parvenir  à  la  formation  d^un 
»y»time  général  de  finance  en  France,  et  d'amortir 
l'intégralité  de  la  detu  publique.  Paris,  Debray,  1800, 
in-8. 

U  a  publié  encore  plnaieors  oavrages  de  droit. 

GRVN  (Alphonse],  avocat,  né  à  Strasbourg  le 
8  mars  1801.  Il  a  été,  pendant  un  certain  nom- 
bre d*année8,  le  collaborateur  de  M.  Dalloz  pour 
ses  grands  travaux  de  Jurisprudence,  et  publia, 
en  outre,  plusieurs  ouvrages  de  droit,  parmi  le^ 
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quels  nous  ne  eHone  que  son  Traiié  des  assu^ 
nmces  terre$tre$  (en  eoUaborattcm  avec  M.  ioliat, 
Paris,  VMecoeq,  1828).  Depuis  1840»  M.  A.  Grûn 
est  rédacteur  en  chef  eu  Moniteur  wiiverêel. 

l»  vrai  €t  U  fmmx  tooialitme,  le  communiimê  «I  ton 
htttoirt.  PirÎB,  GaiUaumin  et  eomp.,  iUt,  in-it. 

Étai  de  la  quutiw  de»  habitatione  et  iogemânte  îmm- 
lubree.  Paris,  GailUoniu  et  comp.,  iS4t,  in-42. 

De  la  moraiMtOton  dee  claueee  iabortMMM.  Paris, 
GaillanmiD  et  comp.,  4SSI,  iu-i^ 

«  Ce  que  demande  H.  Grûn  ne  ressemble  nullement 
au  programmes  d'esprits  aveaiareax,  qui  s'imagi- 
nent découTTir  de  noaveltos  lois  nsorales  pour  l'h»- 
nuaUé.  C'est  plat6t  la  réiuion  méthodique  et  rai- 
sonnée  d'opinions  émises  et  dldëes  exprimées  par 
des  éoivaius  ou  par  des  orateurs  qui  root  précédé 
dana  cotte  noble  tàcbe  de  nMFSliter  les  classes  lab»« 
rieuses.  »  (Gh.  VBaGC,  Joum.  dee  Bcon,,  XXXI,  9A.) 
Les  trois  publications  précédentes  sont  la  repro- 
duction d'articles  insérés  dans  le  Moniteur,  pour  le- 
quel M.  Grûn  a  encore  fourni  tin  grand  nombre  d'an- 
ires  travaux  d'aae  moindre  étendue  sur  des  que«(lens 
économiques. 

GUA  DB  MALYES  (l'abbé  Ipax-^aul  hc],  na- 
tbématicien,  membre  de  rAcadémie  des  Sciences, 
né  à  Garcassonne  vers  le  S  Juin  1786. 

Pr^et  â^ùuverture  et  d'eofploitation  dee  minièree  et 
nUnee  d'or  et  Vautrée  mélavx,  Paris,  Desaint  Junior. 
1764,  in-S. 

Dieeonre  pour  et  contre  U  réduction  de  Vintérit  de 
Vargent  (iBcoyaie),  475T. 

G«a  de  Malves  a  tradait  de  ranglaU  Tonvrage  de 
Dedter  intitulé  :  Eeeai  sur  Ue  carnet  du  déclin  du 
commerce  étrangerde la  Grande-Bretagne,  im. 

GVDIN  M  LÀ  MMEJfBùlSBMB  (Paul-Pb- 
uppc),  po6te,  Utiérafteiir  et  bistoiien,  né  à  Paris, 
le  6  Juin  1788,  mort  dans  œtte  \ille  le  24  f é- 
Trier  1812. 

Eeeai  eut  rkktoire  dee^om4oee  de  Bouen,  dee  éiate- 
généraux  de  France  et  du  parlement  d'Angleterre. 
Paris,  Maradai,  47SS,  8  vol.  in-8. 

«  Cet  ouvrage  a  remuorté  le  prix  d'utilité  à  l'Aca- 
démie française.  11  a  le  mérite,  rare  dans  ces  sortes 
d'ouTrages,  d'être  écrit  avec  beaucoup  de  clarté.  » 

<Bt.) 

GUER  (le  CHBYAUEB  bb),  meoiAHre  des  états  de 
Bretagne  «Tant  la  lévolutlon  ;  mort  à  Paris  en 
Juin  1816. 

Becherchee  eur  le  produit  réel  dee  poteeeeione  et  du 
commerce  anglaie  dane  Ut  Indee  orientalee  et  la  Chine. 
Sans  date,  in-8. 

Eitai  eur  le  crédit  commoreiaU  coneidéré  comme 
mogen  de  circulation,  et  emvi  de  VeeepotiUon  dee  prin* 
dpes  de  la  eeienoe  du  crédit  public,  et  de  celle  de  Tmi* 
poM'Iion.  Paris,  1S0I,  io-8. 

Contidérationt  eur  let  financée,  Paris,  4  SOS,  in-S. 

Du  credif  public.  Paris,  1807,  in-S. 

Tableau  comparatif  du  revenu  général  de  l'Angle^ 
terre  et  de  celui  de  France.  Paris,  v«  Nyon,  4  808,  in-S. 

Bittoire  de  la  banque  d'Angleterre  et  considératione 
eur  lee  grondée  banquee  de  circulation.  Paris,  ISIO, 
Sn-S. 

Du  budget,  de  eu  erreure  et  du  moyen  d'y  remédier. 
Paris,  impr.  de  Hocquet,  4 SI 6,  in-S. 

GUÉRARD  (BBM.-fimyE-GMABtEs),  ancien  élève 
de  récole  des  chartes,  membre  de  rinstitut,  con- 
servateur-adjoint à  la  bibliothèque  nationale,  pro- 
fesseur-directeur de  r.éoole  des  cbartes,  né  à 
Montbard  vers  1787. 

Du  «y«(èms  monétaire  dee  France  tout  Im  deux  prw- 
mièree  racée.  Bioie,  P.  Desaira,  1SS7,  br.  in-S. 
Le  polyptyque  de  l'abbé  Jrminon,  ou  dénombremeeU 


GUIBAUDET. 

dee  montée,  dee  eerft  et  dee  rtscmu  de  Xiiàe^  m 
Saint-Germain-de^Prét,  tout  le  règ^e  et  Ovim- 
gne,  publié  d'aprèe  le  manmacrit  de  le  biNHOifir* 
roi,  avec  dee  prolégomènet  powr  oerwir  é  riutanAe 
condition  dee  pereomekee  et  deo  terrée  dipaù  k  ■•- 
f  iofM  dee  bmrtaree  juequ'à  rieutùmtiom  de»  <mmea 
Paris,  B.  Daprat,  4S44,  3  tomea  en  S  vd.  U)-4. 
Ouvrsge  très  important  pour  l'bislflire  écsciy 
de  la  France. 

GUEREE.  Voyez  Paix. 

GVERRY  DE  CHAMPNEUF  (Jacock. y- 
28  octobre  1788,  àRouxède,  près  MoalbnB  C^ 
rente).  11  était  avocat  à  Poitiers  lorsqo'd  fot  »r 
mé,  en  1815,  procureur  du  roi  prèsdotiâiBm'» 
cette  ville.  Vers  1820,  U  devint  avocat  sva 
près  de  la  cour  royale. 

U  réputation  qu^il  s'était  acquise  dans  «s  6» 
tiens  par  son  savoir  et  ses  talents  de  Jariseos&v 
et  d'administrateur  le  fit  appeler,  en  182i  >- 
tête  de  la  direction  des  affaires  crimiodiH  t  j 
grâces,  au  ministère  de  la^u^tice.  U  y  créa  p» 
que  iomédiatement  la  staUstlqne  crimiodte.  jb 
le  premier  volume  comprend  les  travaux  deck: 
et  tribunaux  pendant  Tannée  182S,  <Banv&> 
marquable  que  les  gouvernements  de  presque  tu 
les  pays  civilises  se  sont  empressés  de  V^ir 
M.  Guerry  avaU  voulu,  à  l'aide  de  ces  dcem-^ 
faire  au  ministère  de  la  Justice  une  corte  d^u^? 
vatolre  d'où  il  fût  possible  de  voir  d'un  coup  ^  « 
comment  s'administre  la  Justice  sur  toosle&^w. 
de  la  France.  Il  est  reconnu  maintenant  que  or/ 
heureuse  innovation  a  exercé  une  infloesce  ii'  - 
rable  sur  l'administration  de  lajustice  en  TmaA 
a  fourni  des  matériaux  précieux  pour  Vétcdi . 
la  moralité  dans  ce  pays. 

Guerry  de  Champneuf  avait  pensé,  i  U  oév 
époque,  à  organiser  également  la  statisUqoe  â» 
la  Justice  civile  et  commerciale  ;  mais  ccUe-n  c  -^ 
tant  pas  dans  ses  attributions,  son  projet  se  i<^ 
se  réaliser.  U  le  fut  un  peu  plus  tard,  en  \^'- 
sous  le  titre  de  Compte  rendu  de  iaptrtioecmj 
et  cùmmerciale, 

Guerry  de  Champneuf  perdit  sa  place  de  w- 
teur  à  la  révoluUon  de  Juillet,  et  U  se  letin  i  ft» 
tiers,  où  il  se  fit  avocat  consultant.  Il  eri  oflif 
dans  cette  ville,  le  U  avril  1852,  entoné*!» 
time  pubUque. 

Ceux  qui  l'ont  connu  s'étonnent  ^^* 
profond  savoir  en  jurisprudence,  en  éamome^ 
UUque  et  en  littérature,  il  n'ait  poWié  lacss  <» 
vrage.  Sa  santé  délicate  et  les  exigeoces  et  i 
profession  ne  lui  ont  pas  permis  deftireM^^ 
public  du  fruit  de  ses  études.  (Yoy.  Coams  tf- 

MÉBAL  DB  LA  JUSTICE  CaiHTgli*.) 

GVIRAVDET  (CHABLES-PmuFff-Too»;,  «  » 
Alaix,  en  1754.  Il  fut  successiveineat  lc<*^  * 
Madame,  député  à  la  oonsUtnsnte,  ■»«»'^ 
rai  des  relations  extérieures  et  préfet  ée  la  uif 
d'Or.  Il  est  mort  en  cette  quslité  à  DO»»* 
3  février  1804. 

Ami  intime  de  lUràbean,  Guiraoéet  l'i*  •» 
vent  de  sa  plume,  et  c'est  lui  qirf  eil  le  «ntt^ 
auteur  de  la  Uaduction  de  YBittwn  o  Mr" 
ierre  de  Macauley  Grabam  (1791,.  *>»*'*** 
mencement  a  été  publié  sous  le  noiD  de  wnX^ 

Erreure  det  Éoonomittee  (pkyeioerom)  «^  '^*f^ 
et  nouveau  mode  de  ptreeplion^  •*"^*i*4 
fifincipaux  9icee  dâJtimpôt  prétendu  éirttt-  nn  ' 


RALLER. 

yctrinê  tur  VimpSi^  précidéi  de  guelquet  vuet  iur 
»namt#  poliiû/uê  «n  général.  Nonvelte  édition.  La 
nsiitDU  Paris,  Dagoor,  an  Vil  (1800),  io-S. 
étnoirtM  9ur  Uè  forg$»  du  départtmint  de  la  Câtê^ 
'.  4802,  in>8. 

uiraadet  est  le  traducteur  des  OEuwreg  de  Ma-- 
vel  (1799);  il  a  participé  au  Journal  de  la  Sô- 
f  d§  -ITSSy  et  publié  ploêienra  pamphleta  poil* 
ea. 

rULICH  (GOSTATE  DS). 

MchiethtlichB  Darttellung  â$i  Handelt,  etc.—  (Bx^ 
r  hiêtoriqu0  du  eommerof,  de  l'induitrieel  d$  Vagri' 


HAMILTON  (Robert). 
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culture  de»  Étalé  einnmerçanta  U»  plus  importants  de 
nôtre  époqu9).  I««  édil.,  léoa.  Fronan,  4880,  a  toI.  io-8; 
S*  édit.,  1848-48,  a  Tol.  iii-8. 

«  Cet  oQvrafe,  fait  arec  aoln  et  consdeiiee,  répond 
à  son  titre.  11  contient  des  recherches  précieuses  sur 
le  commerce  et  l'Industrie.  Les  relations  extérieures 
des  peuples  y  sont  surtout  trait««s  m  extenso,  sana 
que  pour  cela  les  données  sur  le  commerce  intérieur 
aient  été  négligées.  »  (Ta.  Fii.) 

II.  de  Gûliuh  a  publié  encore  plusieurs  mémoirea 
on  articles  sur  des  snjets  d'économie  politique,  no» 
tamment  dans  le  Journal  d'Économie  politique,  d« 
Fallati  (Tûblngue). 


H 


iM^ir  J7i}Z/iV(GiURLB9-FRÉDÉiuc},  Célèbre  publl- 
le  allemand,  né  à  Helmstadt  le  5  août  1756, 
)rt  dans  la  même  Tille  le  16  août  1808.  Il  fût 
ïfesseur  de  droit  publie  à  TunlTersité  dVrlan* 
n,  de  1782  à  1786,  et  à  partir  de  cette  époqne 
enseigna  la  même  science  à  Helmstadt,  sa  yllle 
itale.  Il  représenta  plus  tard  le  duc  de  Bnins- 
ick  au  congrès  de  Rastadt.  La  plupart  de  ses  ou- 
*ases  traitent  du  droit;  nous  ne  mentionnons 
300  que  la  publication  sulTante  qu'il  a  fondée, 
t  dont  U  fut  le  principal  rédacteur  : 

Dos  deutêchê  Staatsathehive.  —  (Archives  d'État  aile- 
andss).  Bronawiclt,  Tabingne et Helmstadt,  4798-4808, 
I  lîTralaona  formant  8  volumes  in-8. 

«  ImporUfit  pour  la  statistique  et  le  droit  public  de 
l'Allemagne.  •  (HamcHURo). 

HAGEN  (VoM  DBfc). 

Staatslehre.  ^  (Écqnomis  politique  et  administra- 
ton).  Kœnigaberg^  4838,  in-t. 

BALB  (air  Hatthew),  savant  Jurisconsulte  an- 
liais,  né  en  1699  à  Alderley,  dans  le  comté  de 
flocester,  mort  le  26  décembre  1676.  Ayant 
choisi  la  carrière  du  droit  bien  avant  la  guerre 
ivile  qui  se  termina  par  le  triomphe  de  Grom- 
vel,  il  s'était  acquis  une  réputation  d'honnêteté 
lelle,  que,  quoique  appartenant  au  parti  valn- 
laeur,  le  comte  de  StrafTord,  l'archeréque  Laud  et 
même  le  roi  Charles  l*'  le  choisirent  successlve- 
ment  pour  leur  conseil.  Après  le  retour  de  Char- 
les II,  U  arriTa  aux  plus  hautes  dignités  Judiciai- 
res, quMl  conserva  Jusqu'à  sa  mort.  U  a  publié 
plusieurs  ouTrages  de  droit  et  les  suivants  : 

TKs  primitive  organisation  of  mankind  considered 
ond  explainsd,  —  (Constd^ra/tons  sur  Vorganisatlon 
prtmtltvf  dt  V humanité).  Londres,  467T,  in-folio. 
Cet  ouvrage  donne  la  loi  de  la  population  telle  qu'elle 

est  couf ne  pwr  l'auteur. 

À  discourse  touehing  provision  for  the  poor.  —  (IKs- 
cottfi  «tir  Us  secours  accordés  aux  pauvres).  Anonyme. 
Londres,  4888,  in-8. 

«  Sir  F. -M.  Éden  suppose  que  ce  traité, s'il  est  réel- 
lement de  Haie,  a  dû  être  écrit  vers  4689.  Il  a  pour 
but  de  recommander  l'établissement  de  workhouses 
pour  employer  le  panvre  au  travail.  »  (II.  G.) 

HALLBR  (GHABLEs-Loms  de),  petit-fils  du 
célèbre  Albert  de  Haller,  né  à  Berne,  le  7  août 
1768.  En  1806,  il  devint  professeur  à  Tuniver- 
lité  de  Berne,  et  à  partir  de  181 4  il  Ût  partie  du 
grand  et  du  petit  conseil,  et  occupa  d'autree  fonc- 
lions  Importantes  dans  sa  ville  natale.  Vers  1880, 


il  Tint  à  Paris  où  il  fut  nommé  professeur  à  re- 
celé des  chartes,  mais  après  la  révolution  de 
Juillet  il  retourna  en  Suisse,  et  s'établit  à  Soleure. 

Restauration  der  Staatswiuenschaft.  —  (Restaurer 
tion  des  eciâncês  économiques).  Winterttaur,  4818-26, 
6  vol.  in-t. 

Malgré  let  Idées  quelquefois  exeentriques  qu'on  j 
rencontre,  cet  ouvrage  a  Joui  d'une  certaine  conaidé- 
ration  et  même  d'une  certaine  influence. 

L'sutenr  avait  déjà  publié  en  4808  un  Ifanttef  de 
statistique  générale  (en  allemand),  «  qui  est,  dit 
M.  Heuscbiing,  plutôt  une  introduction  an  droit  pu- 
blic qu'une  statistique  proprement  dite.  » 

HAMAL  (le  comte  FErumaiid  d'). 

Traité  élémentaire  d'Éoonemis  politique  à  Vusage  dm 
jeunes  gens  qui  ss  destinsnt  à  la  diplomatie  ou  à  la 
carrière  administrative,  Bruxelles,  Wablen,  4844,  in-^. 

BÀMBURMR. 

De  pretiis  rerum  apud  vetem  Romands  diiputalio. 
—  {Discussion  sur  le  prix  dm  ehosm  ehtM  Im  ancien» 
Romains).  Gnttingne,  4T84. 

MAMILTON(kLEXÈKDVÊ)y  né  en  1767  à  Nevis 
(Indes  occidentales),  mort  le  It  Juillet  1804. 
Lorsque  éclata  le  désaccord  entre  l'Angleterre  et 
ses  anciennes  colonies  américaines,  Hamilton,  qui 
avait  étudié  le  droit ,  défendit  ces  dernières  par 
des  écrits  aussi  distingués  par  la  forme  que  par  le 
fond.  Au  commencement  de  la  guerre,  il  prit  du 
service  dans  Tannée  conunandée  par  Washington, 
dont  il  devint  l'ami.  Il  parvint  successivement  au 
grade  de  général.  Ëlu  membre  du  corps  législatif, 
il  fut  l'un  des  rédacteurs  de  la  constitution,  dans 
laquelle  il  s'efforça  d'introduire  le  principe  du  fé- 
déralisme. Nommé  seciétaire  d'Ëtat  pour  la  tré- 
sorerie (ministre  des  finances),  il  fit  consolider  la 
dette  publique,  fonda  la  banque,  régla  le  système 
financier,  et  il  peut  être  considéré  cooune  le  rxéa- 
teur  des  finances  des  Ëtats-Unis.  C'est  en  sa  qua- 
lité de  ministre  qu'il  composa  le  travail  suivant: 

iliporf  of  the  soeretary  of  the  United  States  on  ths 
êubjeet  of  manufacturée^  presented  to  ths  houm  ofr^ 
pressntatives  on  the  Uh  december  4781 .  —  (Rapport  eu 
secrétaire  d'État  des  États-Unis  sur  les  manujfacturm, 
préssnté  à  la  chambre  dm  rsprésentants,  etc.)  Lon- 
dres, 4784, in-8. 

«  C'est  nn  résumé  très  bien  fait  dea  argumenta  en 
faveur  du  principe  erroné  qui  consiste  à  encourager 
les  manufacturée,  particulièrement  daoa  son  applica* 
tion  à  l'Amérique.  »  (H.  C.) 

HAHlLTONifMKKï),  né  à  tidimbourgen  1 743. 
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TraTailla  quelque  temps  dans  une  maison  de  ban- 
que, où  il  acquit  une  connaissance  pratique  des 
aiïaires  et  des  matières  financières  dont  il  se  pré- 
valut dans  plusieurs  de  ses  publications.  Mais  ses 
goûts  pour  rétude  et  pour  une  vie  littéraire  lui 
firent  quitter  cette  carrière.  Il  devint  d'abord  rec- 
teur de  TAcadémie  de  Perth  (en  1769],  et  plus  tard 
professeur  de  mathëmaliquesàruniversité  d*Aber- 
deen.  Il  est  mort  en  1829. 

Introduction  to  tnerchandise,  etc.—  (Introduction  au 
négoce,  etc.).  <**  édition,  Édimboniig,  4777,  mais  boo- 
vent  réimprimée  depuis. 

«  OoTrage  d'un  mod  mérite,  d'ane  faible  utilité  ce- 

peodant  par  le  déuot  d'une  édition  récente.  »  (H.  G.) 

An  inquiry  conceming  the  riêt  and  progrtêt,  thê 
rédemption  and  présent  etate,  and  tKe  management  of 
the  national  debt  of  Great-Britain  andjreland.^ 
(Recherchée  eur  l'origine,  leeprogrèe,  le  rachat,  l'état 
actuel  et  Vadminietration  de  la  dette  publique  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  V Irlande).  S*  et  meilleure  édit. 
Edimbourg,  48«S,  I  vol.  in-8  (la  *^  est  de  4SIS.) 

«  C'est  le  meilleur  ouTrage  de  Fauteur,  et  oui  lui 
assurera  une  réputation  durable.  Hamilton  j  démon- 
tre le  premier  ce  qu'il  y  a  d'illusoire  dans  un  fonds 
d'amortissement,  sujet  qu'il  traite  à  fond. 

«  Hamilton  a  publié,  en  outre,  plusieurs  ouvrages 
et  brocbures,  et  eu  4SS0  sa  famille  fit  paraître  de 
lui  un  livre  intitulé  :  the  Progreee  of  eûiely,  dont 
elle  avait  trouvé' le  manuscrit  dans  ses  papiers.  Bien 

2 ne  cet  ouvrage  traite  de  matières  intéressantes, 
tant  mal  écrit  il  n'ajoute  rien  à  la  réputation  de 
l'auteur.  »  (M.  G.) 

Les  Recherchée  eur  Vorigine,  etc.,  etc.,  ont  été  tra- 
duites de  Tanglais  par  Henri  Lasalle.  Paris,  Gide, 
1847,  4  vol.  in-«. 

HANSEMANN  (DAT.-JosTE-Loms) ,  né  le  12 
Juillet  1790.  Destiné  au  négoce,  il  entra  en  ap- 
prentissage chez  un  commerçant  de  Rheda  en 
Westphalie,  qui,  étant  nommé  maire  de  sa  com- 
mune, le  chargea  des  travaux  de  la  mairie.  Cette 
occupation  fortifia  en  lui  le  goût  qu'il  avait  déjà 
pour  l'économie  politique,  et  depuis  lors  il  con- 
sacra ime  grande  partie  de  son  temps  à  cette 
science.  Après  avoir  été  commis  pendant  plusieurs 
années,  il  s'établit  en  1817  à  Aix-la-Chapelle,  où 
il  acquit  une  grande  fortune.  En  1824,  il  fonda 
la  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  d'Aix- 
la-Chapelle,  qui  jouit  d'une  réputation  méritée. 
Plus  tard  il  a  été  le  principal  promoteur  de  la  créa- 
tion du  chemin  de  fer  de  Cologne  à  Aix-la-Chapelle. 
11  a  été  souvent  élu  par  ses  concitoyens  Juge  et 
même  président  du  tilbunal  de  commerce,  député 
aux  états  provinciaux,  et  enfin  à  la  chambre  des 
députés  siégeant  à  Berlin.  Après  1848  il  fut  mi- 
nistre pendant  quelques  mois. 

Preueeen  und  Frankreich,  etc.  <—  (La  Prusee  et  la 
France  au  point  de  vue  de  l'économie  politique  et  de  la 
politique).  2«  édit.,  Leipzig,  48S4, 4  vol.  io-8.  La  pre- 
mière édition  est  anonyme. 

C'est  une  statistique  comparée  de  la  France  et  de 

la  Pmsie,  notamment  sous  le  rapport  des  finances  et 

des  impôts  des  deux  pays. 

Die  Eisehbahnen  und  deren  Actionnaire  in  ihrem 
Verhmltnise  Mum  StcMt.  ~  (Lee  chemine  de  fer  et  lee 
actionnairee  dans  leure  rapporte  avec  l'État).  Leiprig 
et  Halle,  4837,  in-8. 

Preueeene  ioichtigete  Eieenbahnfrage.  —  (La  que*- 
lion  la  plue  importante  relative  aux  chemine  de  fer  de 
la  Prutee).  Leipzig  et  Halle,  4887,  br.  in-8. 

Kritik  dee  preuseiachen  Eisenbahngeeetxee  von  i9i9. 
—(Critique  de  la  loi  prueeienne  de  4838  eur  lee  che- 
mine de  fer).  Aix-la-Chapelle,  4841,  in-8. 

Ueber  die  Auefufurung  dee  preueeiechen  Eieehbahn- 
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eyeteme.  ^  (De  Vexécution  du  tgettvm  4t»  < 
fer  en  Pruete).  Berlin,  4843,  ia-B. 

HAyjVAY  (Jo!fAs),  phHaalbrofe  màm,y. 
Portsmouth,  en  17 12.  A  l'âge  de  db-fr/  • 
fut  envoyé  à  Lisbonne,  pour  s'y  former  ao» 
merce.  S'étant  associé  avec  un  ncgoeui".* 
alla,  en  1743,  à  Salnt-Pëtenboiirg,  fil  ée  j; 
voyage  en  Perse  et  retoaraa,  en  17S0,  àtapi 
Il  y  publia  une  relation  de  ion  voyase.  ç.- 
tant  de  succès  qu'il  composa  par  la  ntle  caa< 
nombre  d'ouvrages  sur  des  sujets  divcn.etai{3 
ment  sur  des  questions  de  morale  et  de  Ir    • 
sance.  Il  ne  se  borna  pas  à  eiwieigiifr  thénr»- 
meut  cette  dernière,  mais  II  U  pntiqu  n  ^>r 
de  dépenser  une  notable  partie  de  sa  mtoit- 
revenus ,  ce  qui  engagea  plosicars  dei  pnsj- 
négociants  de  Londres  à  solUdter  pour  U  c- 
place.  Il  fut  en  conséquence  nommé,  a  W 
Tun  des  commissaires  des  vîTres  de  U  mir^ 
résigna  cette  place  en  1783,  à  cause  de  VtSiiM 
sèment  de  sa  santé,  et  monrnt  le  S  te^' 
1786.  Parmi  les  œuvres  de  bienlaisancequï 
tribua  à  fonder,  on  cite  les  Écoles  du  dmeti 
une  maison  de  refuge  pour  les  jemws  peoi.'' 
abandonnées  et  les  filles  repenties  (Magddaili 
rity).  Le  sort  des  petits  ramoneurs,  celui  ki  ^• 
cendiés,  des  domestiques,  des  nègres,  etc.,  f  j^ 
également  l'objet  de  sa  soUicitnde.  La  oofi»co 
tion  publique  qu'il  s'était  acquise  te  usa^U»^ 
par  une  souscription  destinée  à  loi  érixcr  ud  &- 
nument. 

Tableau  hietorique  du  commercé  anglaà  ieM  « 
mer  Caepienne,  avec  le  journal  d^un  tofege  it  I* 
dree  dane  la  Peree  par  la  Russie,  rAOrnsyn  *. 
Hollande,  Londres,  41S3,  9  vol.  in-4  CenaDglaii);?*!.- 
tion,  4754  ;  3%  4762. 

«  Cet  ouvrage  renferme  des  détails  eitréa<9>' 
curieux  sur  le  commerce  de  la  Russie  et  crl«  >  • 
mer  Caspienne,  et  surtout  dea  notices  deu.  :m  ^ 
le  Ghllan  et  le  Mazandaran,  qu'on  cben:fa«Tiii  «li- 
ment ailleurs.  •  (Biogr  t« 
Lettere  on  the  importance  of  the  riainç  gnri-  * 
of  thê  labouring  part  ofour  feUow  sutjeet.  ^«Z/^ 
eur  Vimpor tance  de  la  génération  grandimsti  if - 
partie  travaillante  dee  hommee  noe  procfcoiM  î^ 
dres,  4767,  3  vol.  in-S. 

HARAS.  Un  haras  est  un  étabttssement  oA- 
sivement  consacré  à  la  production  des  chenai* 
race  améliorée.  En  France,  lesétabUs8ementsiia& 
lesquels  les  particuliers  se  livrent  en  graibl' 
l'élève  des  chevaux,  établissements  tsw  «e^ 
breux  en  Normandie,  dans  le  Perdie  et  aillai 
ne  sont  point  généralement  connus  loos  le  a< 
de  haras.  On  désigne  ordinairement  ptr  c«  d  ^ 
non-seulement  les  établissements  d'élèrei  k»^ 
et  entretenus  par  le  gouvernement,  mais  o^r 
l'ensemble  des  institutions  administntiTa  ét>!r 
nées  Â  faciliter  la  production  et  à  hxotiteekfe 
fectionnement  de  l'espèce  chevaline.  U  ood  ^ 
haras  domestiques,  en  opposition  avec  ks  n^ 
haras  de  l'État,  proposé  par  M.  Hiuardr  n^ 
point  passé  dans  le  langage  usoeL 

Le  cheval  a  toujours  été  le  favori  de  Fir^ 
cratie.  Les  services  qne  lui  rendait  cet  ios^pm^ 
compagnon  de  ses  dangers  et  de  ses  plalsn,  i^ 
fiaient  assez  cette  prédilection.  hmlM(pf'^ 
événements  le  loi  ont  permis,  elleacooflci**' 
ses  soins  à  l'éducation  du  noble  anlmii'Ceft^* 
par  le  cheval  de  selle,  de  chasse  ft  di  ç^^ 
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a  commencé  l*amétioratIon  de  Vespèce;  c'est 
qui  est  encore  aujourd'hui  le  principal  objet  de 
sollicitude  des  éleveurs. 
Les  rois  partageaient  les  goûts  des  seigneurs  de 
r  cour  pour  les  chevaux  ;  les  premières  dlspo- 
ons  qu'ils  prirent  sur  les  haras  concernaient 
rs  propres  domaines  et  le  service  de  leurs  écu- 
s  autant  que  les  intérêts  de  l'État.  «  Je  fais 
t,  écrivait  Louis  XIV  à  Ck)lbert,  d'envoyer  le 
ar  de  Garsaut  en  Angleterre,  non-seulement 
ir  acheter  quelques  chevaux  pour  moi,  mais 
core  pour  y  observer  tout  ce  qui  se  pratique 
Ds  les  haras  de  ce  royaume.  »  A  cette  époque, 
but  du  rétablissement .  des  haras  de  l'Etat 
.  d'éviter  de  payer  le  tribut  à  Vétranger. 
I  arrêt,  rendu  en  1665,  portait  que  le  roi  vou- 
t  augmenter  les  haras  du  royaume,  «  de  telle 
rte  que  ses  sujets  ne  fussent  plus  obligés  de 
rter  leurs  deniers  dans  les  pays  étrangers  pour 
hats  de  cheyanx.  »  Ainsi  ce  fut  sous  le  règne  de 
)ul8  XIV,  à  l'époque  où  la  puissance  des  châ- 
BOX  était  depuis  longtemps  abattue,  où  Vin- 
lence  des  yilles  grandissait  tous  les  Jours,  où  les 
italUes  n'étaient  plus  gagnées  par  les  chevaliers, 
lais  par  les  compagnies  d'infanterie  reprAentant 
i  force  naissante  de  la  bourgeoisie,  ce  fût  préci- 
hnent  à  cette  époque  que  les  haras  de  l'État  pri- 
ent en  France  de  l'mportance,  et  une  erreur  éco- 
lomique  présida  à  leur  naissance. 
A  travers  des  vlciasitudes  diverses,  l'adminis- 
ration  des  haras  arriva  Jusqu'à  la  révolution  fran- 
aise.  A  cette  époque,  elle  se  résumait  dans  l'ins- 
itution  des  gardes-étaUnu.  Voici  en  quoi  elle 
onslstait.  Des  officiers  des  liaras  achetaient  des 
talons  et  les  plaçaient  ensuite  chez  des  cultiva- 
eors.  Ces  gardes-étalons  soignaient  les  animaux 
1008  la  surveillance  de  l'administration.  Ils  rece- 
laient une  rétribution  des  propriétaires  des  Ju- 
nents  saillies,  et  jouissaient  en  outre  de  certains 
)Tiviléges.  Tel  était,  en  résumé,  le  système  suivi 
ni  France  avant  la  révolution.  Sans  les  abus  qui 
i'y  étaient  introduits  et  qui  le  firent  abolir,  il 
itaùAe  de  beaucoup  préférable  Â  celui  qui  fonc- 
tionne à  présent.  Les  étalons,  ainsi  distribués  un 
à  \m  dans  la  caimpagne,  étaient  beaucoup  plus  à 
U  portée  de  l'éleveur  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui 
dans  les  dépôts  et  même  dans  les  stations  où  on 
les  envoie  au  moment  de  la  monte.  Les  gardes- 
étalons  réunissaient  souvent  eux-mêmes  un  cer- 
tain nombre  de  juments,  et  formaient  ainsi  de 
petits  haras  domestiques  qui  exerçaient  la  plus 
heureuse  influence  sur  la  production.  Le  travail  des 
champs,  auquel  les  étalons  et  les  poulinières 
étaient  appliqués  avec  modération  et  intelligence, 
conservait  leur  fécondité.  Un  personnel  peu  nom- 
l>Teux,  composé  des  officiers  chargés  des  acquisi- 
tions et  des  officiers  surveillant  les  étalons  cbes 
les  particuliers,  était  suffisant.  Les  étalons  n'é- 
tant pas  nourris  par  l'État,  il  économisait  ainsi 
toutes  les  dépenses  inévitables  dans  le  système 
actuel,  achat  et  entretien  des  bfttiments,  frais  de 
nourritore  des  étalons,  appointements  des  direc- 
teurs, agenU  spédanx,  etc. 

^pendant  ce  système  qui,  vu  à  distance,  nons 
parait  aujourd'hui  si  simple ,  si  satisfaisant ,  si 
exempt  d'inconvénients  de  tonte  sorte,  avait  fini 
pu  donner  lieu  aux  abus  les  plus  criants  et  aox 


réclamations  les  mieux  fondées.  Le  nombre  des 
places  avait  été  successivement  augmenté  sans 
nécessité  :  elles  étaient  devenues  de  véritables  si- 
nécures pour  les  hommes  de  cour  qui  les  avaient 
obtenues.  Les  exemptions  d'impôts  accordées  aux 
gardes -étalons  étaient  d'autant  plus  considérables 
qu'ils  étaient  ordinairement  les  plus  riches  pro- 
priétaires des  paroisses.  Enfin  des  rigueurs,  qui 
tournaient  contre  leur  but,  empêchaient  plutôt 
qu'elles  ne  favorisaient  l'amélioration.  Ainsi  un 
arrêt  obligeait  tous  ceux  qui  voulaient  avoir  des 
étalons  de  les  présenter  à  l'approbation  des  offi- 
ciers des  haras:  «  Fait  Sa  Mi^esté,  ajoutait  l'arrêt, 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  Â  toutes  per- 
sonnes, de  quelques  qualités  et  conditions  qu'elles 
soient,  de  tenir  aucuns  étalons  qui  n'aient  été 
ainsi  vus,  approuvés  et  marqués,  à  peine  de  con- 
fiscation desdits  étalons  et  300  livres  d'amende.  » 
Il  était  en  outre  défendu  de  laisser  les  étalons 
couvrir  de  petites  Juments  aveugles  et  d'autres 
incapables  de  porter  de  beaux  poulains,  sous  peine, 
contre  ceux  qui  étaient  chargés  des  étalons  de  Sa 
M^esté,  d'en  être  privés,  et  contre  ceux  dont  l'é- 
talon était  la  propriété,  de  la  confiscation  de  cet 
étalon,  sous  peine  en  outre,  contre  les  uns  et  les 
autres,  de  perte  de  privilèges  et  de  300  livres  d'ar 
mende.  Ces  mesures  excluaient  systématiquement 
le  plus  grand  nombre  des  Juments,  condamnaient 
leur  postérité  Â  une  perpétuelle  infériorité,  fai- 
saient du  perfectionnement  du  cheval  une  sorte 
de  monopole  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient 
déjà  su  se  procurer  des  poulinières  améliorées,  et 
retardaient  ainsi  les  progrès  de  l'espèce.  L'assem- 
blée constituante  supprima  l'administration  des 
haras,  alors  qu'il  aurait  peut-être  suffi  d'en  dé- 
truire tous  les  abus.  Ces  abus,  au  surplus,  étaient 
devenus  si  monstrueux,  qu'ils  avaient  fait  naître 
dans  l'esprit  des  hommes  les  plus  consciencieux 
et  les  plus  compétents  des  doutes  sur  l'utilité  de 
l'institution  même.  Longtemps  après  l'abolition 
des  haras,  en  l'an  x,  Huzard  père,  dans  un 
ouvrage  imprimé  par  ordre  du  ministre  de  l'in- 
térieur d'alors ,  disait  :  «  Faut-il  rétablir  l'ad- 
ministration dispendieuse  des  haras?  Faut -il 
recréer  des  places  pour  la  faveur  et  pour  l'igno- 
rance? Faut -il  faire  dévorer  par  des  adminis- 
trateurs et  des  subalternes  avides  des  sommes 
énormes  qui  peuvent  être  employées  avec  tant 
d'avantage,  et  bien  plus  directement,  à  l'amélio- 
ration et  à  la  multiplication  ^?  »  Et  plus  loin  : 
o  Mais  si  on  a  vu  ce  décret  (celui  de  l'abolition 
des  haras)  entraîner  tant  de  désastres,  il  faut  s'en 
prendre  Â  l'époque  mal  choisie  où  il  a  été  rendu, 
et  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  revenir, 
dans  un  temps  plus  heureux,  à  un  système  d'ad- 
ministration qui  n'a  Jamais  rempli  son  but  *.  » 

GeiKtndant  cette  impression,  si  défavorable  et  si 
forte,  s'effaça  à  la  longue  dans  beaucoup  d'esprits, 
et  il  ne  resta  plus  que  la  croyance,  très  commune 
en  France,  que  l'Ela^peut,  en  pareille  matière, 
faire  beaucoup  mieux  que  les  particuliers.  Un  dé- 
cret du  4  Juillet  1806  rétablit  enfin  l'administra- 
tion des  haras.  Depuis,  plusieurs  ordonnances  ont 

1  Imtruetion  ntr  Vamélioration  des  chiftaux  $n 
France,  daimée  principalement  aux  eulti9ateurtt  ré- 
digée \.iir  J.-B.  Hosard.  Paris,  en  X,  page  8. 

t  JMd.,  p.  M. 
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apporté  à  rinstitution  de  légères  modifications; 
mais  le  système  des  dépôts  détalons  et  des  sta- 
tions,  établi  par  le  décret,  est  encore  en  vigueur 
aujourd'liui.  Les  étalons  appartiennent  à  TÉtat 
et  sont  entretenus  à  ses  frais,  dans  des  dépôts 
dont  le  personnel  est  composé  d'un  directeur, 
d'un  agent  spécial ,  d'un  vétérinaire ,  de  sur* 
veillants,  etc.  Au  moment  de  la  monte,  ils  sont 
envoyés  dans  des  stations,  afin  de  les  rapprocher 
le  plus  possible  (les  éleveurs.  Les  reproducteurs 
que  l'État  élève  sont  loin  de  suffire  à  l'entretien 
de  tous  ses  dépôts  :  il  achète ,  soit  à  rindostile 
privée,  soit  ^  l'étranger,  tous  les  étalons  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Nous  avons  dit  les  raisons  qui  nous  faisaient 
préférer  le  système  des  gardes-étalons  à  celui  des 
dépôts  et  des  stations.  Il  existe  un  autre  mode 
dMntervention  de  l'État,  qui  a  reçu  d'assez  grands 
développements  dans  ces  derniers  temps,  et  qui 
serait  peut-être  préférable  au  système  des  gardes- 
étalons,  ou  pourrait  être  employé  concurremment 
avec  lui ,  nous  voulons  parier  des  étalons  approu- 
vés et  autorisés.  Dans  ce  système,  l'État  n'a  à 
payer  ni  l'acquisition  ni  l'entretien  de  l'étalon  ; 
les  accidents  et  les  maladies  ne  le  regardent  pas, 
et  les  conséquences  en  sont  pour  les  propriétaires. 
Les  seules  dépenses  de  l'État  consistent  dans  les 
ft'als  relatifs  à  l'admission  et  à  la  surveillance  des 
étalons  approuvés,  et  dans  la  subvention  accordée 
annuellement  à  leurs  propriétaires.  L'achat  par  le 
propriétaire,  avant  toute  approbation,  donne  l'as- 
Burance  que  la  race  dont  il  a  fait  choix  convient 
à  la  localité  ;  que  de  nombreuses  Juments  seront 
présentées  à  la  saillie,  et  que  les  éleveurs  trouve- 
ront un  débit  facile  de  leurs  produits. 

Enfin  des  courses  établies  sur  différents  points 
du  territoire  et  des  primes  accordées  aux  proprié- 
taires des  plus  belles  Juments  poulinières  complè- 
tent l'ensemble  des  moyens  par  lesquels  l'action 
de  l'administration  des  haras  s'exerce  sur  la  pro- 
duction. 

Les  comices  agricoles  appliquent  aussi  une  par- 
tie des  fonds  qui  leur  proviennent  de  l'État,  des 
départements  et  de  leurs  propres  cotisations,  à 
l'amélioratiim  de  l'espèce  chevaline.  Les  modes 
d*encouragement  qu'ils  emploient,  mieux  appro- 
priés aux.  besoms  des  localités,  ont,  en  général, 
produit  des  résultats  plus  satisfaisants  que  ceux 
obtenus  par  l'administration. 

Les  mesures  arbitraires  qui  avaient  fait  si  peu 
regretter  l'ancienne  administration  des  haras  re- 
parurent avec  l'établissement  de  la  nouvelle.  Sti- 
mulés par  une  circulaire  ministérielle,  les  préfets, 
pour  arriver  plus  promptement  à  l'amélioration  de 
l'espèce,  appelèrent  le  Code  pénal  à  leur  secours; 
mais  cette  sévérité  était  trop  incompatible  avec 
les  mœurs  de  l'époque  pour  pouvoir  durer.  La  li- 
berté se  dégagea  bientôt  de  ces  entraves  ;  elle 
est  aujourd'hui  à  quelques  égards  absolue.  Les 
Juments  les  plus  défectueuses  peuvent  mainte- 
nant être  présentées  aux"  étalons  approuvés,  et 
même  aux  étalons  des  dépôts  :  les  propriétaires 
n'ont  plus  besoin  de  la  permission  de  l'adminis» 
tration  pour  conserver  les  étalons  qui  leur  con- 
viennent ;  ils  peuvent,  soit  les  employer  à  la  saillie 
de  leurs  propres  Juments,  soit  les  mettre,  moyen- 
nant rétribution,  à  la  disposition  des  éleveurs.  Dans 
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certaines  parties  du  nord  et  de  Test  de  l»  Fins 
le  service  de  la  monte  est  fait  actucikn'St  t 
grande  partie  par  des  étalons  qoi,  soos  k  uo . 
rouleurs ,  parcourent  les  campagne»  ft  <£-" 
ainsi  aux  cultivateurs  les  moyens  de  faire  ^^ 
leurs  juments  sans  d^lacanent.  H  est  3  >** 
que  l'administration  ne  viemie  point  smtr  •. 
progrès  de  cette  industrie,  qui  peut  contre-!. 
l'amélioration  de  l'espèee  :  née  «fee  U  b^-ï 
elle  ne  tarderait  point  à  décroitre  ai  on  Ytm,^ 
sait  à  la  nécessité  dea  autorisations  adm^j^ 
tives. 

Depuis  bientôt  cinquante  ans  que  l'alauLx» 
tion  des  haras  est  rétablie  en  France,  lescfA-c 
les  plus  contradictoires  ont  été  émises  uier'j 
l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  la  proiu:i 
Vivement  attaquée,  l'admhûstration  de»  hn  • 
été  vivement  défendue.  D'un  eôté,  on  disait  ur. 
situation  de  l'espèce  chevaline  n'avait  Jiblu  . 
plus  florissante  i  que  tontes  les  races  sf^ 
améliorées,  que  le  nombre  des  dievaoxéli:.  > 
sidérablement  accru.  On  ne  manquait  pi*  ôi  a 
porter  à  l'État  toat  l'honneur  de  oette  prupr  • 
«  Mais  si  on  fait  attenUon,  dit  M.  BaasiK  « 
ces  pr(%rès  datent  de  la  paix,  datent  de  VsaiJt 
où  l'agriculture  a  été  plus  honorée  cl  oa  us  K 
grand  nombre  de  personnes  aisées  et  piw  > 
truites  ont  commencé  à  s'eo  occuper  ;  «  <r3  !^ 
attention  surtout  que  la  fopsammiyion  <fef  c- 
▼aux  de  toute  espèce  est  devenue  bien  plu  ^ 
due  en  France...  on  en  conclura  peoIrélR  qv  i 
multiplication  plus  grande  deacfaeTaox  a  cif .  1 
lente  et  loin  encore  d'être  proportiooDM  «8 
autres  progrès  qu'ont  faits  les  divenesbn]ldi^i 
l'économie  rurale.  C'est  donc  à  tort  qa  oa  iiï- 
boerait  aux  institutions  actuelles  le  pn  de  l  j 
qui  s  est  fait.  »  D'un  autre  o6té,  00  aisit  !<> 
tence  même  de  ce  progrès  ;  on  regrettait  les  a.- 
lions  que  coûte  depuis  tant  d'annéci^  Tiattr^'t^ 
tion  de  l'État;  on  déplorait  la  perte  de  aoiiw 
nationales;  on  montrait  la  France  maoqufi^' 
chevaux  pour  ses  voitures  de  luxe,  tribots^rr^ 
l'étranger  pour  la  remonte  de  sa  cavalerie.  Pifc 
par  une  bixarre  inconséquenee,  ceux  qui  »'ca^ 
naient  à  l'administration  des  haïas  de  !«»« 
maux  se  réunissaient,  ponr  demander  k  nucttf 
de  cette  administration,  à  eeni  qoi  ea  oéldffi^ 
les  bienfaits.  Les  plus  confiants  dans  llottr» 
tion  officielle  inventaient  des  combiMiKn^  b** 
velles  avec  augmentation  de  dépenses  pour  1^  v^ 
sor  et  redoublement  de  prescriptioas  gêm^ 
pour  les  particuliers  ;  d'autres  cberdMicat  h  fiA 
les  institutions  des  pays  étrangers  il  d'cb  eiifll 
pas  qu'il  fût  utile  d'adopter. 

En  Prusse,  l'admtaiistratioD  des  ban»  >* 
grande  analogie  avec  la  ntoe.  Ua  eofeoi^  * 
mesures  arbitraires  régissait  jadis  la  pci4oni* 
Les  juments  ne  ponvaient  recevoir  \»  <<^^ 
provinciaux  avant  d'avoir  été,  pariesoffiaa^ 
haras,  reconnues  propres  àraméliortlioB^  ^^ 
pèce.  Dans  ce  cas,  elles  étaient  oMfqaên.  <<< 
était  défendu  de  Us  vendre  à  l'étiaoger.  Le*  P 
priétaire  ne  pouvait  faire  choix  de  l'itt^*-  ' 
éUit  désigné  par  un  agent  de  l'adooMn'^ 
A  l'âge  de  deux  ans,  les  poulaini  dinMoi  0 

<  D$t  haroi  éomuêiqim  tt  4m  ksN»  Mft^^ 
France,  par  Jv-B.  ttusard.  fiédiip^lll. 
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ssentéB  h  radministration,  qni  décidait  s'ils  se- 
ent  ou  non  conservés  comme  étalons.  On  le 
it,  ce  régime  enlevait  aux  iiarUculiers  la  dispo- 
lon  de  leurs  Joments  et  de  leurs  poulains.  Il 
rait  curieux  de  connaître  les  résultats  qu'il  avait 
dduits.  Ce  que  Von  sait,  c'est  que  la  Prusse  n'a 
s  tardé  à  en  adoucir  beaucoup  les  rigueurs. 
L'esprit  réglementaire  n*est  pas  très  inventif,  et 
i  formes  qu*il  inspire  sont  partout  les  mêmes. 
esqae  tous  les  États  de  l'Allemagne  ont  une  ad- 
inistration  des  haras  dont  la  base  est,  soit  le 
stème  des  dépôts,  soit  celui  des  gardes-étalons, 
tout  aocomxMigné  de  dispositions  plus  ou  moins 
tentatoires  à  la  propriété.  Outre  des  dépôts  d'éta- 
ns»  l'Aotriclie  a  des  haras  d'élèves  très  impor- 
ints  :  la  Russie  en  a  créé  à  uœ  époque  trop  rap- 
rochée  de  nous  pour  que  l'on  puisse  déjà  en 
^piécler  les  résultats. 

Si  la  Prusse  a  obtenu  de  bons  effets  de  l'emploi 
e  l'arbitraire^  le  respect  de  la  liberté  de  Tindus- 
ie  et  de  la  propriété  a  encore  mieux  réussi  à  TAn- 
leterre.  L'Angleterre  n'a  ni  administration  des 
(aras,  ni  dépôts  d'étalons,  ni  inspectenrs,  ni  di* 
eeteurg  ;  les  règlements  que  nous  avons  rencon- 
rés  partant  conune  les  tristes  et  inévitables  co- 
ollalres  de  TiDiervention  oMcielle  y  sont  inconnus. 
li'Êtat  ne  s^oecupe  des  chevaux  que  pour  donner  les 
foBds  distribués  chaque  année  aux  vainqueurs  des 
coutaes.  H  ne  Tiendra  à  l'esprit  de  personne  d'at- 
tribuer à  de  si  faibles  encouragements  les  magnl- 
ftques  résultats  que  tout  le  monde  admire.  C'est 
Yesptw  de  suite  et  d'observation,  la  constance  dans 
les  soins,  la  persévérance  dans  les  croisements,  le 
travail  enfla,  qnl  fait  de  si  grandes  choses  et  mo^ 
diiie  la  nature  elle-même,  qui  a  créé  les  races  de 
chevaux  de  TAngleterre. 

Entre  ces  deux  systèmes ,  celui  de  la  Pmsao 
et  celui  de  TAngleterre,  la  tute)le  officielle  ou 
la  liberté  de  la  production,  le  choix  ne  pourrait 
^e  douteux.  Du  moment  qu'une  expérience  aussi 
décisive  que  celle  de  l'An^eterre  démontre  que 
l'intervention  de  l'État  n'est  point  indispensable 
pour  arriver  à  l'amélioration  de  l'espèce  cheva- 
line, il  n'est  pas  besoin  d'invoquer  contre  elle  les 
principes.  Il  suffit  de  se  rappeler  tous  les  incon- 
Ténients  qui  semblent  inséparablement  liés  à  cette 
intervention ,  les  infructueux  efforts  de  ceux  qui 
recberdient  des  conibinaisons  propres  à  y  remé- 
<^,  enfin  le  pen  de  confiance  dans  son  efficacité, 
qni  est,  au  fond,  l'opinion  de  beaucoup  d'hommes 
pratiques.  Yold,  à  ce  sujet,  les  remarquables  con- 
clusions pr^ntées  par  M.  Huaard,  avec  toute 
l'autorité  que  donne  l'expérience  et  une  connals- 
»SDce  approfondie  de  la  question  :  «  Élevé,  dlt-U, 
dans  l'idée  que  les  haras,  les  dépôts  d'étalons,  les 
primes,  etc.,  étaient  des  institutions  très  avants- 
Seoses  à  ragricnlture,  J'aurais  considéré  comme 
tne  erreur  de  regarder  cette  idée  comme  non  ba- 
^\  \\  a  fallu,  pour  m'amènes  à  une  autre  ma- 
nière de  penser,  que  des  voyages  en  France  et 
d^ns  les  pays  étrangers,  entrqMris  pour  étudier  ces 
diverses  iniûtatlons,  me  fissent  voir  d'abord  leurs 
^ioes,  et  ensuite  m'amenassent  à  douter  de  leur 
utiltté  K  n 

Bnfln,  l'Étal  prenant  part  à  la  consonnnation 

*  Hi»  haroi  domestiques  et  dee  hartu  de  VÈtai  en 
rrwice,  par  i^B.  Busard.  3'  Mit.,  p.  436. 


en  achetant  aux  éleveurs  des  chevaux  pour  sa  c»- 
valerio,  on  a  dit  que  c'était  pour  lui  un  devoir  de 
diriger  la  production  de  manière  à  ce  qu'elle  pût 
loi  fournir  ceux  dont  il  a  besoin.  Que  l'État  paye 
les  chevaux  le  moins  cher  possible,  c'est  l'intérêt 
du  contribuable.  S'il  y  a  quelque  chose  à  gagner, 
les  éleveurs  sauront  bien  lui  en  fournir  sans  qu'il 
ait  à  s'inquiéter  de  leur  procurer  des  étalons.  Que 
les  besoins  de  l'armée  soient  toi^ours  les  mêmes, 
et  la  production  sera  bientôt  en  mesure  de  suffire 
à  ses  demandes.  Mais  si  des  bruits  de  guerre  mo- 
tivent des  levées  de  chevaux  extraordinaires ,  il 
n'y  aura  rien  d'étonnant  que  l'État  ait  peine  à  les 
trouver.  IL  en  sera  toujours  ainsi.  Les  chevaux 
tiennent  une  place  dans  l'industrie  générale.  Il 
n'y  en  a  que  Juste  autant  qu'il  en  faut,  et  per- 
sonne ne  les  garde  à  ne  rien  faire.  Jamais  les  éle- 
veurs ne  se  décideront  à  en  conserver  un  excédant 
disponible,  dans  l'espoir  de  les  vendre  à  l'État  en 
temps  de  guerre.  Les  deux  seuls  moyens,  dans  ce 
cas,  sont  les  réquisitions  ou  les  achats  à  Tétran- 
ger.  On  peut  déplorer  ces  résultats,  mais  il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  les  empêcher.  Quant 
aux  besoins  réguliers  et  permanents  de  l'armée^ 
leur  existence  ne  nous  parait  pas  suffisante  pour 
Justifier  l'intervention  de  l'État  dans  la  production 
des  chevaux.  Jntss  de  Vrou^. 

HAMCOURT  (le  vicomte  EanAinnn.  n'),  député 
de  Setne-et-Mame  sous  la  restauration. 

Réflexions  sur  Vitat  f^Hcole  et  eommereiai  des  pfo- 
9inces  centrales  de  ta  France,  Paris,  Troavé,  4839, 
in-8. 

Réflexions  sur  la  richssse  future  de  la  France,  etemr 
la  direction  qu'il  convient  de  donner  à  la  prospérité 
du  royaume.  Paria,  Trouvé,  M"'*Hazard,  4826,  I  vol. 
in-8. 

«  Cet  ouvrage  renferme  quelques  vues  utllea. 
•  L'auteur  y  soutient  la  posNibilité  d'employer  les 
troupes  aux  travaux  publics;  il  c'est  paa  très  gnîad 
partiaao  du  commerce  exiérienr,  mais  en  revan- 
che il  se  montre  très  favorable  à  Tentreiien  d'une 
dette  fondée,  comme  moyen  de  rallier  les  rentiers  à 
la  fortune  du  gouvernenent.  On  a  va  en  4880  de 
quel  secours  était  ce  renfort.  »  (Bl.) 

De  la  protection  que  les  différenlee  industries  agri- 
coles et  manufacluriires  doivent  et  peuvent  attendre 
du  gouvernement.  Paris,  M"e  Huzard,  4139,  br.  In>8. 

SARCOURT  (le  duc  Eue.  n'),  àncte  député  et 
anden  pair  de  France,  président  de  Tassoeiation 
pour  la  liberté  des  échanges,  et  l'un  des  présidents 
du  congrès  des  économistes  à  BruxeUes,  a  été 
depuis  1848  ambassadeur  de  la  république  fran- 
çaise à  Rome. 

Discours  en  faveur  éê  la  liberté  due  conMnrree,  pr^ 
nestcé  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la  chambre  des  dépu- 
tés dans  leê  séances  des  4S  ;tim'4S3S,  4  mai  484S,  et 
43  janvier  4816.  Paris,  Guillaumin,  4846,  br.  in-8.— 
Discours  prononcé  dans  la  discussion  générale  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  douanes.  Paris,  le  même,  4846, 
in-8. 

HARL  (J.-PO>  professeur  à  l'université  d'Kr- 
langcn,  mort  en  1843. 

Handbuch  der  Staatstoissenschaft  und  Finangen.  — 
(Manuel  d'économie  politique  et  des  finances).  Erlan- 
gen,  48H. 

Bandbuch  der  SteuerreguUrung.^  (Manuel  de  la 
régularisation  de  Vimpôt).  Erlangen,  4814. 
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fols  selon  remploi  qu'on  en  fait,  11  exprime  en 
général  l'accord  ou  la  concordance  des  diverses 
parties  d'un  tout,  ou  l'effet  qui  résulte  de  cette 
concordance.  L'harmonie  règne  dans  un  orchestre 
de  musiciens,  lorsque  tous  les  instruments  y  sont 
d'accord,  et  que  chaque  note  rendue,  venant  à  sa 
place,  y  concourt  à  l'effet  général.  Il  y  a  pareille- 
ment de  l'harmonie  dans  la  construction  d'un  édi- 
fice, lorsque  toutes  les  parties  de  cet  édifice,  dis- 
posées dans  un  ordre  régulier,  se  correspondent 
sans  disparate  et  qu'elles  se  complètent  les  unes 
les  autres.  Quand  on  parle  enfin  de  l'harmonie 
des  sphères  célestes,  on  entend  dire  par-là  que  les 
astres  qui  parcourent  l'espaée  n'y  circulent  point 
au  hasard,  mais  qu'ohéi&sant  à  des  lois  fixes,  ils  s'y 
meuvent  dans  une  dépendance  réciproque,  et  qu'ils 
forment  ensemble  un  mécanisme  régulier. 

Y  a-Ml  de  l'harmonie  dans  les  phénomènes  in- 
dustriels, c'est-à-dire,  ces  phénomènes  sont -ils 
disposés  dans  un  certain  ordre  et  assujettis  à  cer- 
taines lois?  Sont- ils  subordonnés  les  uns  aux 
autres  et  placés  dans  une  dépendance  réciproque, 
en  telle  sorte  qu'Us  concourent  à  un  résultat  com- 
mun.^ ou  bien  sont-ils,  au  contraire,  capricieux, 
désordonnés,  livrés  aux  seules  impulsions  du  ha- 
sard, de  manière  qu'il  ne  puisse  sortir  de  leur 
rapprochement  ou  de  leur  amalgame  qu'une  dis- 
sonnance  perpétuelle?  C'est  sur  cette  question  pre- 
mière, à  plusieurs  égards  fondamentale,  que  l'yole 
économique  se  sépare  le  plus  nettement  de  toutes 
les  écoles  on  de  toutes  les  sectes  qui,  en  dehors 
d'elle ,  se  sont  occupées  des  faits  industriels  on 
sociaux. 

II  y  a  sans  doute  parmi  les  économistes  des  di- 
Tergences  d'opinions  sur  des  questions  particu- 
lières, et  quelquefois  même  des  dissentiments  plus 
on  moins  marqués  sur  des  questions  d'une  portée 
plus  générale.  De  ces  dissentiments,  plusieurs  sont, 
il  est  vrai,  plus  apparents  que  réels,  et  nous  avons 
en  occasion  d'en  montrer  quelques  exemples;  mais 
il  est  incontestable  qu'il  s'en  rencontre  de  s^eux, 
et  il  est  d'ailleurs  impossible  qu'il  en  soit  autre- 
ment,  car  quelle  est  la  science  dont  on  peut  dire 
que  tons  ceux  qui  \q  cultivent  se  trouvent  d'accord 
sur  tous  les  pohutâP  Mais  au  milieu  de  ces  diver- 
gences d'opinion,  apparentes  ou  réelles,  futiles 
ou  sérieuses^  tous  les  économistes  se  rencontrent 
du  moins  en  cela,  qu'ils  reconnaissent  dans  l'in- 
dustrie un  ordre  naturel,  une  harmonie  préexis- 
tante, que  les  tendances  spontanées  de  l'espèce  hu- 
oiaine  ont  établie.  C'est  même  sur  cette  donnée 
première  que  tous  leurs  travaux  s'étayent.  En  effet, 
et  nous  croyons  l'avoir  clairement  prouvé  an  mot 
ËcoNOMJE  POLITIQUE ,  sl  l'ou  uc  supposo  pas  daus 
les  phénomènes  industriels  un  certain  ordre,  une 
certaine  harmonie,  la  science  économique  n'a  pas 
de  raison  d'être,  puisque  c'est  cet  ordre  même 
qu'elle  a  pour  objet  essentiel  d'étudier  et  d'ex- 
poser. 

C'est,  ao  contraire,  le  caractère  commun  de 
toutes  les  sectes ,  ,soi-disant  économiques  ou  so- 
ciales, qui  se  meuvent  en  dehors  de  la  science,  de 
nier  cet  ordre  naturel,  cette  harmonie  préexis- 
tante des  phénomènes  industriels,  et  de  supposer 
que  l'industrie,  livrée  à  elle-même ,  n'a  d'autre 
loi  que  le  hasard.  Quelle  que  soit  la  diffârence  des 
systèmes  dont  toutes  ces  sectes  se  prévalent,  cl  ce  ne 
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sont  plus  id  seulement  dea  divergones  d 
pareilles  à  celles  que  l'oo  remarque  qnéqu^i 
parmi  les  économistes,  mais  des  oppoklmi!- 
solues  et  radicales  ;  qudle  que  soit,  disosMu^ 
la  différence  de  leurs  systènaes,  elles  se  rappiC':: 
toutes  en  ce  point,  qu'elles  iiîéoonnaiacBt4«- 
ment  iy»rdre  providentiel  c'est-à-dire  Vha.^' 
résultante  des  tendances  natordles  des  hscy. 
En  cela,  les  sectes  les  plus  opposées  w  dûfi»r . 
main  :  les  saInt-eimonieDS  s'entendent  vh  . 
fouriéristes,  etceux-^  avec  tous  les  orgamtsiiei-. 
du  travail.  Bien  pins,  les  partisans  da  îtst- 
mercantile,  des  restrlctioDS  douanières  «  àt  . 
réglementation  gouvernementale  sous  testa  ^- 
formes ,  s'accordent  en  ce  point  avec  le  léa  i 
désorguiisatrices  qu'ils  ont  Dagnève  OrtncL 
effet,  s'il  existe  à  cet  égard  entre  eux  uoe  il 
rence,  c'est  en  cela  seulement  que  ces  sicia  tf 
l'ordre  naturel  en  principe ,  tandis  qu'ils  se  bi- 
nent, eux,  à  le  méconnaître  en  fisit. 

C'est  donc,  répétons-le»  le  trait  distinct/ 1 
l'école  économique  de  reconnaitre  dans  les  phï.- 
mènes  industriels  une  certaine  harmouii  ^ 
existante  que  la  mission  de  la  sdence  est  li'è^- 
dier.  C'est  par  là  que  tons  les  vrais  éoonxDi&ti:  *' 
reconnaissent,  à  quelque  brandie  de  l'éookç^ 
appartiennent,  si  tant  est  qu'on  pnkse  apcrort  : 
dans  l'école  économique  des  bcandies  véellsu:' 
distinctes,  et  c'est  par  là  anssâ  qulls  se  soir: 
unis  dans  une  conununanté  de  pensées  et  4e  & 
vaux.  Le  mot  Hahbohib  est  pent-élfe  do6i« 
dans  le  langage  économique,  en  ce  sens  doiaia 
que  les  maîtres  de  la  sdence  ne  loi  ont  urigné  t^- 
cnne  place  distincte  dans  leur  Tocaboialif ,  et  ^ 
leurs  disdples  n'ont  pas  coutume  de  s'en  fen? 
Mais  si  le  mot  est  nouveau»  l'idée  qu'd  apna 
ne  l'est  pas  :  elle  est  née  au  berceau  wémàe  j 
sdence,  à  laquelle  elle  a  pour  ainsi  dire  sff>i  ^ 
fondement,  et  qu'die  a  snivie  pu  à  pss  di» 
toutes  les  élaborations  qu'elle  a  subies.  Qoe  » 
cette  idée  ne  s'est  pas  présentée  à  l'eqfit  de  tm 
les  économistes  ausd  dalremmt  que  no»  vt^ 
essayé  de  l'énoncer;  si  elle  ne  se  tndoit  pa 
toiitfoon  Auwl  nettement  dans  leur  Unîtes  <* 
peut  être  sûr  du  moins  qu'elle  vit  cBadamam 
au  fond  de  leurs  écrits.  Gomment,  ai  effet,  àtta- 
miner  les  lois  qui  règlent  la  valeur  relaUn  et 
choses,  et  tant  d'autres  que  l'écoeomie  poW?* 
révèle  et  constate»  lois  invariables  en  pnoc^c 
quoique  l'application  en  diffère  selon  lesc»,  » 
reconnaitre  implicitement ,  et  par  tels  méoK. 
l'ordre  naturel  d'où  tontes  ces  UÀ  dérivent? 

Au  surplus,  nous  avons  Insisté  asses  forteos: 
sur  cette  dernière  vérité  aux  mots  Cosccsim 
et  ËcoNOim  pourioinB  pour  être  diqiensés  ^  R* 
venir. 

Hais  de  quelle  nature  est  cette  hanaooisqo^ 
révèle  dans  les  phénomènes  économkioes?  &  f» 
oonsiste-t-elle  et  quels  en  sont  les  eftts.*  fvA^^ 
l'entendre  en  ce  sens,  que  tous  les  intcrin  i  * 
hommes  soient  identiques  ou  qu'ils  setrosn-' 
partout  dans  un  accord  constant?  ÉvidemDeDt  u* 
Sirons'avisaltdel'interpréterainsi,ileittn)pli: 
de  voir  qu'on  se  heurterait  de  toutes  psrti  «bbC 
les  faits.  Dans  une  opération  quekonqiied'ètliiM» 
il  est  clair  que  les  intérêts  du  vendeoretde  > 
cheteur  ne  sont  pas  Identiques  et  ne  peofestr^» 
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ils  sont  même,  Â  quelques  égards,  tout  op- 
es. Il  n*e8t  pas  moins  certain  que  lorsque  plu- 
irs  vendeurs  se  présentent  en  concurrence  sur 
marché^  l*intérét  actuel  de  chacun  d'eux  est 
opposition  avec  les  intérêts  de  tous  les  autres, 
ce  sens  du  moins  qu'il  ne  peut  remporter  sur 
:  sans  les  priver  d*un  avantage  qu'ils  espé- 
mt,  ou  leur  abandonner  cet  avantage  sans  s'en 
^er  lui-même.  Ce  n'est  donc  pas  là  que  l'har- 
nie  se  trouve.  Mais  où  est-elle P  Le  voici.  Elle 
isiste  en  cela  d'abord,  que  tous  les  intérêts  par- 
iliers,  quand  Ils  se  renferment  dans  les  limites 
la  Justice'ou  du  droit,  quand  ils  n'appellent  pas 
eur  aide  la  violence  ou  la  fraude,  concourent 
18,  sans  même  que  les  Individus  s'en  doutent,  à 
rdre  général  et  même  à  l'intérêt  général.  Elle 
isiste  encore  en  cela,  que  de  l'opposition  même 
ces  intérêts  particuliers,  qui  s'agitent  en  appa- 
ice  sans  règle,  il  résulte  un  ensemble  de  lois 
Qérales,  de  règles  fixes,  auxquelles  les  individus 
îmes  sont  tenus  ensuite  de  se  soumettre,  tou- 
irs  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous.  Que  si 
&  intérêts  sont  Â  quelques  égards  contraires, 
uurmonie  se  retrouve  encore  en  cela,  qu'aucun 
6UX  n'est  sacrifié  aux  autres,  et  qu'ils  obtien- 
snl  tous  la  place  légitime  qui  leur  est  due.  On  la 
marque  enfin  dans  ce  phénomène,  peut-être 
lus  saillant  que  tous  les  autres,  savoir  :  que  les 
avaux  de  l'homme,  si  nombreux,  si  divers,  exé- 
Jtés  pour  la  plupart  isolément  et  sans  oonnexitë 
)parente,  séparés  mêmequelquefois  par  de  grandes 
istances  de  lieux  ou  de  temps,  se  subordonnent 
9urtant  les  uns  aux  autres,  se  correspondent,  se 
>mplètent  mutuellement,  et  concourent  tous, 
ms  confusion,  à  l'insu  même  des  travailleurs,  à 
accomplissement  de  certaines  fins. 
Dans  l'exemple  même  que  nous  venons  de  pré» 
enter,  là  où  l'opposition  des  intérêts  particuliers 
e  manifeste  avec  le  plus  d'éclat,  une  première 
larmonle  générale  se  révèle.  Dans  tout  échange, 
vons-nousdit,  les  intérêts  actuels  du  vendeur  et  de 
'acheteur  sont  opposés;  cela  n'est  pas  douteux. 
)e  celte  opposition  nait  entre  eux  naturellement 
m  débat,  qui  n*a  pourtant  rien  d'hostile;  mais  ce 
Lébat,  n'estril  pas  évident  qu'il  tend  à  ramener 
e  prix  de  la  chose  offerte  à  son  Juste  niveau , 
:'est-à-dire  à  un  taux  qui  concilie  dans  une  juste 
cDesure  les  intérêts  généraux  de  la  production  et 
^uxde  la  consonmiation?  de  la  production,  en 
lui  accordant  une  rémunération  suffisante  de  ses 
avances  ;  de  la  consoounation,  en  lui  faisant  ob- 
tenir tous  les  adoucissements  de  prix  que  les  né- 
cessités de  la  production  comportent. 

Cependant  si,  dans  le  cas  supposé,  Tachetear  et 
le  vendeur  se  trouvaient  seuls  en  présence,  il  est 
plus  que  probable  que  cet  heureux  équilibre  des 
prix  serait  souvent  rompu.  Il  le  serait  toutes  les 
fois  que  le  besoin  d'acheter  serait  plus  ou  moins 
grand  chez  Vacheteur  que  le  besoin  de  vendre  ne 
le  serait  chei  le  vendeur,  et  il  est  difficile  que  ces 
besoins  soient  toujours  également  vifs  des  deux 
côtés.  L'harmonie  serait  donc  alors  détruite,  en 
ce  sens  que  l'un  on  l'autre  des  deux  intérêts  en 
présence  serait  inévitablement  sacrifiée  Maisl'tai- 

J  Adam  Smitb  dit  souTent  que  le  prix  des  choses  est 
Mierminé  par  le  débat  qui  s'établit  entre  l'acheteur  et 
wxendeiir.  Mais  il  y  alà,8ioon  une  erreur,  ce  qu'il  noos 
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tervention  des  concurrents,  acheteurs  ou  ven- 
deurs, car  il  en  existe  généralement  des  deux  cô- 
tés ,  corrige  ces  inégalités  de  position ,  et  force 
cluicune  des  deux  parties  Â  rentrer  dans  les  bornes 
de  ses  prétentions  légitimes.  C'est  ainsi  que  de 
toutes  ces  oppositions  particulières  nait  une  har- 
monie générale,  qui  prévaut  dans  l'ensemble,  et 
dont  les  individus  mêmes  recueillent  le  fruit. 

Nous  n'essaierons  pas  d'exposer  ici  toutes  les  ' 
harmonies  qui  se  révèlent  dans  Tordre  indus»  ^ 
triel;  ce  serait  refaire,  à  l'occasion  d'un  mot» 
tout  un  traité  d'économie  politique.  Il  n'y  a  pas, 
en  effet,  un  seul  des  principes  que  la  science  ex- 
pose, une  seule  des  règles  ou  des  lois  qu'elle  met 
au  Jour,  qui  ne  soit  encore  une  harmonie,  puis- 
que chacun  de  ces  principes,  chacune  de  ces  rè- 
gles ou  de  ces  lois,  est  un  nouveau  témoignage  de 
l'existence  d'^n  ordre  général  dans  l'industrie  et 
de  la  correspondance  de  chacune  de  ses  parties 
avec  le  tout.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est 
de  résumer  l'idée  dans  son  ensemble;  et,  pour 
cela,  nous  n'avons  besoin  peut-être  que  de  raj^ 
porter  ce  que  nous  avons  écrit  sur  le  même  si^et, 
dans  le  Journal  dei  Économistes,  en  1848. 

<  U  y  a  bien  peu  de  gens ,  disions-nous ,  qui 
soupçonnent  seulement  qu'il  existe  un  ordre  quel- 
conque au  sehi  de  la  société  industrielle.  Dans 
cette  multitude  infinie  d'hoounes  qui  s'agitent 
sur  la  surface  du  globe  terrestre,  pour  l'exploiter 
à  leur  profit,  ils  ne  voient  qu'une  mêlée  confuse, 
une  masse  incohérente  d'individus  juxta-posés, 
qui  se  meuvent  au  hasard,  sans  guides,  sans  règles 
et  sans  lois. 

c  Qu'est-ce  que  la  société  actuelle,  disent-ils, 
sinon  le  croisement  confus  et  le  choc  continuel 
des  intérêts  privés?  Là,  pofait  de  règiles;  le  hasard 
seul  domine  ;  et  que  peutril  sortir  des  Jeux  du  ha- 
sard ,  au  milieu  de  cette  cohue  immense,  sinon 
le  désordre,  l'anarchie,  le  chaos? 

«  Voilà  ce  qu'ils  répètent  tous  les  Jours,  et  c'est 
de  là  qu'ils  partent  pour  demander  qu'on  impose 
à  cette  société  ainsi  faite  une  organisation,  des  lois. 
Ils  ne  se  doutent  pas  que  cette  société ,  dont  ils 
n'ont  pas  étudié  le  Jeu,  a  déjà  une  organisation  na- 
turelle, dérivée  des  véritables  instincts  de  l'homme, 
développée  et  perfectionnée  avec  le  cours  des  siè- 
cles, et  fort  supérieure  aux  pitoyables  combinai- 
sons qu'ils  imaginent. 

«  Leur  impression,  du  reste,  est  naturelle.  C'est 
celle  qui  résulte  asses  généralement  d'un  coup 
d'œil  superficiel  Jeté  sur  le  monde  qui  nous  en- 
toure. L'ordre  r^l  et  merveilleux  qui  s'y  cache 

répugne  d'admettre,  an  moloa  une  omission  on  une 
Ucune.  S^il  n'y  avait  ordinairement  en  présence  que 
les  deux  parties  contestantes,  les  prii  s'établiraient 
sans  règle  et  varieraient  prodigieusement  selon  les  cas. 
Hais  il  en  est  rarement  ainsi.  Entre  Tacheteur  et  le 
vendeur,  il  y  a  presque  toujours  des  concurrents,  et 
c'est  là  ce  qui  établit  la  règle.  Absents  on  présents, 
peu  importe  :  il  suiBt  que  ces  concurrents  existent 
pour  que  leur  Influence  se  fasse  sentir.  Grâce  à  eux, 
l'acheteur  a  toujours  à  sa  disposition  cette  phrase  toute- 
puissante  qui  modère  les  prétentions  de  son  vendeur  : 
Si  vons  ne  me  donnes  pas  la  marchandise  au  prix  que 
Je  vous  offre,  un  autre  me  la  donnera;  et  le  vendeur 
cette  autre  phrase  non  moins  décisive  :  Si  vous  ne  me 
donnes  pas  le  prix  que  Je  vous  demande,  un  autre  me  le 
donnera. 
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derrière  un  désordre  apparent  ne  se  découvre,  en 
général ,  qu*à  Taide  de  Tobservatlon  et  de  l'é- 
tude... 

«c  II  semble  pourtant  qu'un  peu  de  réflexion  de- 
vrait, en  ce  qui  touche  à  Tindustrie  humaine,  cor- 
riger assez  promptement  cette  impression  première. 
Si  Tharmonie  du  monde  industriel  ne  se  dévoile 
clairement  qu'à  des  yeux  très  attentifs,  elle  se 
révèle  du  moins  pour  tout  le  monde  par  ses  effets. 
Considérez  seulement  la  variété  infinie  des  pro- 
ductions qui  circulent  au  sein  de  la  société,  et  la 
régularité  admirable  avec  laquelle  ces  productions 
vont  partout,  sans  embarras  et  sans  encombre, 
chercher  les  consommateurs  qui  les  réclament. 
Considérez,  d'autre  part,  la  variété  infinie  de  nos 
besoins  qui  se  renouvellent  tous  les  Jours,  et  de- 
mandez-vous par  quel  miracle  ces  besoins  sont 
chaque  Jour  prévenus  et  satisfaits.  Voulez^vous 
une  autre  épreuve?  Parmi  tous  ces  produits  en  al 
grand  nombre  qui  passent  sous  nos  yeux,  prenez-en 
on,  n'importe  lequel  ;  voyez  combien  d'individus 
ont  concouru  à  le  former,  ceux-ci  par  leur  travail, 
oeux-là  par  leurs  capitaux,  et  demandez-vous  com- 
ment ce  concours  de  tant  d'efforts  s'est  opéré.  En 
réfléchissant  sur  ces  seuls  faits,  vous  vous  con- 
vaincrez sans  peine  que  ce  monde  industriel,  que 
l'on  suppose  plongé  dans  l'anarchie  ou  le  ohaoe, 
ae  signale  tous  les  Jours,  au  contraire,  malgré  tant 
de  règlements  abusifs  qui  en  altèrent  les  lois,  par 
des  prodiges  d'harmonie  et  d'ordre.  Mais  comme 
ces  prodiges  se  renouvellent  tous  les  Jours,  ils  pa- 
raissent naturels  et  simples;  on  ne  les  remarque 
plus  K  » 

Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  il  a  été  pu- 
blié deux  ouvrages  où  l'idée  de  l'harmonie  des 
phénomènes  industriels  est  formulée,  à  ce  qu'il 
semble,  d'une  manière  sinon  plus  nette,  au  moins 
plus  catégorique  et  plus  formelle  qu'elle  ne  l'avait 
été  Jusqu'alors,  puisqu'elle  s'y  trouve  énoncée  dans 
les  titres  mêmes.  L'un  est  l'ouvrage  de  notre  ami 
et  collaborateur,  Frédéric  Rastiat,  Us  Harmonie» 
économiques  *;  l'autre,  moins  connu  en  France, 
est  celui  de  M.  Garey,  de  Philadelphie,  sur  rhar- 
fiumie  des  intérêts  agricoles,  numtfacturiers  ei 
commerciaux  *.  L'adoption  définitive  du  mot  har* 
morne  dans  le  langage  économique,  et  son  appa» 
Tition  éclatante  en  tète  de  deux  ouvrages  consi- 
dérables, auxquels  elle  sert  en  quelque  sorte  de 
drapeau,  nous  parait,  quoiqu'elle  n'i^oute  rien 
par  elle-même  au  fond  des  connaissances  ao> 
quises,  d'un  heureux  augure  pour  l'avenir.  EQs 
prouve  que  l'idée  même  que  ce  mot  exprime  ap- 
paraît aux  yeux  des  .adeptes  de  la  science  avec 
une  clarté  chaque  Jour  plus  grande;  qu'ils  se  ren- 
dent un  compte  plus  net  de  oel  ordre  naturel  et 
providentiel  qu'ils  étudient  ;  qu'ils  en  ont  davan- 
tage conscience,  et  qu'ils  comprennent  mieux  de 
Jour  en  Jour  l'objet  réel  de  leurs  travaux. 

Rendre  compte  ici  de  ces  deux  ouvrages,  ce 
serait  sortir  entièrement  du  cadre  que  nous  avons* 

i  Organisation  du  frcMoli  cl  Itbtrté.'^lùumai  dé» 
Économiêteëf  n»  du  4»  tyril  IMS. 

s  Harmonies  économiquii,  par  Fr.  Bastiat.  «^  édit., 
1880;  9«  édit.,  4881. 

*  The  harmony  of  interniez  agricuUwraU  mamifae- 
turmg  and  commercial,  bj  H.-G.  Carey.  Philadainhia, 
1881. 


dû  nous  tracer.  Aussi  n'en  diroosHEMNa  qv  -|^:- 
ques  mots. 

Dans  celui  de  M.  Carey,  le  mot  hannsL'  h 
pris  dans  un  sens  moins  large  et  moins  dr»  # 
celui  que  nous  lui  avons  donné  précéilaB^ 
L'auteur  s'est  placé,  ainsi  que  le  titre  Bk&  » 
l'ouvrage  l'indique,  à  un  point  de  vue  pis  <>  • 
et  plus  restreint,  s'étant  borné  à  étabUr.  r  •> 
puyant  sur  des  faits  particuliers  à  son  payi.  u  •  ^ 
cordance  des  intérêts  du  commerce,  dclae.:' 
manufacturière  et  de  l'agriculture.  L'idée  .. 
expose  n'est  donc  pas  absolument  ta  D6tit.:^> 
il  est  évident  qu'elle  s'en  rapproche,  |mi»^  *.- 
en  est  au  fond  un  des  aspects.  A-i-îl  réasa  -^ 
Tobjet  qu'il  s'était  proposé?  A-t-il  préseote  .W 
monie  des  intérêts  agricoles,  manwtMnrr^ <■. 
commerciaux  sous  soa  vrai  Jour,  telle  qail  f&t . 
concevoir  et  qu*elle  existe?  C'est  œ  que  doq'C; 
vons  point  à  examiner  en  ce  momenL  n  not';. 
fit  de  remarquer  que  cette  idée  a  présidé  àU  > 
ception  de  son  livre  et  qu'elle  le  domine  pooiii 
dire  tout  entier. 

La  pensée  de  Fr.  Rastiat  est  plus  seml^  . 
la  nôtre,  avec  laquelle  elle  se  confond  ^r^» 
dans  son  point  de  départ  et  dans  quelqncs-ct'? 
ses  énonce  généraux.  Elle  s'en  écarte  pooitis:  s 
quelques  points.  A  cette  idée  première  d*im  \t^ 
nature],  d'une  harmonie  préexistante  daas  U  tr 
rie  des  phénomènes  industriels,  idée  qo'il  ex^« 
avec  le  bonheur  d'expressions  et  le  talent  qm  •. 
sont  propres,  Fr.  Rastiat  en  a  associé  pfakfK 
autres  qui  n'y  sont  pas  nécessairement,  iavouii- 
ment  liées;  celles,  par  exemple,  do  progrès,  '* 
perfectionnement  indéfini  de  l'aqièee  hooazr 
de  la  satisfaction  croissante  et  de  plus  e&  pi- 
égale  des  besoins  de  tons.  Certes.  Tidée  de  1*^ 
monie  dans  l'ordre  industriel  n'a  rien  qui  rifuz 
à  celle  du  progrès  ;  au  contraire,  l'one  cazksi 
par  une  pente  assez  naturelle  à  l'autre,  otjc 
quand  il  s'agit  des  faits  qui  regardent  Ihaa/. 
Mais  si  ces  idées  sont  loin  d'être  ineomptitA 
eilQB  ne  sont  pas  nécessairement  liées.  VhuoiAi 
règne  dans  la  mécanique  céleste;  et  eepste 
il  n'y  a  là,  que  nous  sachions,  ni  peIfectieaa^ 
ment  indéfini,  ni  progrès.  Elle  règne  pareilleir:/ 
dans  un  grand  nombre  de  phénomènes  pli!ai|0A> 
sans  qu'on  puisse  y  remarquer  plus  que  duL«  *< 
astres  une  altération  graduelle  qui  coodoiieA  la 
amélioration  finale.  HarmoBie  n'est  dooepa»»?- 
nonyme  de  progrès,  quoiqu'on  puisse  ncm»^ 
entre  ces  deux  àioses»  dans  certains  cas,  on  d'.* 
parentage.  Pourquoi  donc  les  avoir  présesto 
l'un  pour  l'autre,  sans  distinction,  ooÊûauBtu: 
le  fait  souvent  dans  son  ouvrage?  Ce  n'eA  K^ 
assorémeni  que  nous  repoussions  noos-mèffir  i  « 
idées  de  progrès,  de  perfectionnsffleot  intir^- 
d'amélioration  constante  du  sort  de  VHfèa^ 
maine,  auxquelles  nous  nona  assoeions,  so  a> 
traire ,  de  tontes  nos  coBvictioos.  Mais  noos  cruf  ^ 
qu'il  y  a  quelques  Inconvénients  à  ooolîoDârc  » 
idées  avec  celle  de  l'harmonie,  dont  eOet  f^  * 
plosieufs  égards  distinctes. 

S'U  est  bon  et  désirable,  comme  nous  le  às-^ 
tout  à  rheure,  que  l'ordre  oatuici  de  Vioiaa* 
et  l'harmonie  des  phénomènes  qui  s*y  drroolrtt.  * 
dévoilent  chaque  Jour  pins  etairemeot  sut  ynt  ^ 
ceux  qui  les  observent  et  qa'Us  en  aieot  és^uf^ 
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nsdence,  il  y  a  poartant,  quant  à  cela,  un  écneil 
ingereax  à  éviter.  U  ne  faut  pas,  sous  prétexte 
le  cette  harmonie  se  manifeste  a?ec  éclat  dans 
nsemble  du  mécanisme  Industriel,  prétendre 
8  Tabord  lit  retrouver  partout.  Sans  doute,  il  est 
obable,  disons  même  presque  sûr,  que  si  elle 
iste  dans  l'ensemble,  elle  se  manifeste  aussi  en 
1  certain  sens  dans  les  détails.  Mais  s'il  en  est 
DSi,  c'est  pea  à  peu,  par  une  étnde  attentive  des 
ils,  par  nn  éclaircissement  graduel  des  parties 
icore  obscures  de  la  science,  qu'on  doit  aniver  à 
connaître  tout  entiôre.  11  faut  se  garder  de  la 
éjuger  trop  fortement  d'avance,  de  l'accepter 
mme  une  idée  préconçue,  et  d'y  soumettre  en- 
tité arbitrairement  les  faits.  Ce  serait  faire  retenir- 
irla  science  dans  l'ornière  des  systèmes  dont  elle 
ft  heureusement  sortie,  et  l'écarter  des  voies  de 
)bservatlon  qui  peuvent  seules  la  conduire  an  but 
l'elle  se  propose.  «  La  science,  il  faut  bien  le 
MM)nnaitre,  ne  peut  pas  aborder  un  problème 
rec  la  Tolonté  arrêtée  d'arriver  à  une  conclusion 
)n8olante  ^.  »  Elle  ne  peut  pas,  elle  ne  doit  pas 
on  plus  aborder  un  problème  avec  la  volonté  ar- 
itée  d'arriver  à  la  constatation  d'une  harmonie 
oQvelle.  Autrement,  elle  courrait  le  risque  de 
égarer  sonyent;  et  non-seulement  de  s'égarer, 
nii  encore  de  s'ôter  le  moyen  de  redresser  ses 
neorspar  une  observation  plus  attentive  des  faits. 

il  est  à  craindre  que  l'auteur  des  judicieuses 
taroles  que  nous  yenons  de  dter  n'ait  pas  tou- 
rars  évité  l'écueU  qu'il  avait  si  bien  signalé  lui- 
néme.  Peutrétre,  telle  est  du  moins  notre  opinion 
particulière,  le  désir  trop  ardent  qu'il  avait  de  re- 
»nnaitre  et  de  constater  l'harmonie  partout, 
'a-t-eile  porté  quelquefois  à  méconnaître  la  réalité 
les  faits,  quand  ces  faits  étaient  ou  paraissaient  être 
apposés  à  sa  donnée  première.  Que  n'arriverait-il 
[tts  à  d'autres  écrivains,  si,  avec  moins  de  pénétra- 
Ion,  de  connaissances  et  de  talents,  ils  se  laissaient 
estralner  par  les  mêmes  séductions  ! 

Reconnaissons  donc  sans  hésiter  l'harmonie  des 
phénomènes  industriels,  pulsqu'aussl  bien  cette 
tttnnonie  se  manifeste  asses  visiblement  aujour- 
d'hui dans  Fensenible  du  système  économique; 
inais  gardons-nous  de  nous  préoccuper  trop  exclu- 
sivement de  cette  idée,  au  point  de  l'imposer  d'au- 
torité à  tous  les  phénomènes  qui  se  déroulent 
soiu  nos  yeux.  Si,  çà  et  là,  quelques  disdonnances 
nous  frappent,  reconnaissons-les  sans  effort,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  disparaissent  ou  qu'elles  s'expli- 
quent. Rien  ne  nous  empêche,  il  est  vrai,  de  croire, 
^^éà  que  nous  sonunes  déjà  sur  la  rectitude  des 
tendances  générales  de  l'industrie,  que  ces  dls- 
sonnances  partielles  sont  plutôt  apparentes  que 
relies,'  et  que  là  aussi  une  harmonie  cachée  se 
ûévoilera  tôt  ou  tard.  Mais  pour  la  constater,  cette 
hvmonie,  sachons  du  moins  attendre  qu'elle  se 
nuiDifeste  plus  clairement  à  nos  yeux  par  de  nou- 
velles révélations.  Ch.  CkxiUELm. 

i7iJt/{/5  (Joseph),  maître  essayeur  à  la  Monnaie 
de  Londres  au  milieu  du  dernier  siècle,  mort  en 
l'64.  , 

^»>  «May  on  monty  and  comt.  —  (Eâtai  sur  Uê 
?**^»«  ««  U  fMwnayagt),  A  para  lant  nom  d'auteur, 
wndres,  4757-M,  4  Yoi.  en  deux  parties,  iu-S. 

«  C'est  cerlaioemest  on  des  metUeon  traités  sur 

*  BomoniM  économiqwi,  ch.  XVI. 
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les  monnaies  et  sur  le  monnayage  qu'on  ait  jamais  pu- 
blié, li  est  écrit  avec  clarté  et  habileté,  et  contient, 
outre  l'exposition  des  principes  relatifs  aux  monnaies 
et  ao  chanffe,  de  nombreux  (bits  bien  choisis  pour 
prouver  i'inlloence  du  commerce  et  de  la  division  du 
traTsil  sur  l'augmentation  des  richesses.  La  seconde 

fiartie  est  particulièrement  consacrée  à  l'examen  et  à 
a  réAitalion  des  divers  arguments  avancés  en  faveur 
d'un  affaiblissement  du  titre  des  monnaies.  »  (M.  G.) 

HARTE  (le  révérend^WALTEs),  historien  et  lit- 
térateur anglais,  né  vers  1700,  mort  à  Bath  en 
mars  1774.  Il  choisit  la  carrière  ecclésiastique,  se 
fit  connaître  par  de  nombreux  Essaie  (sur  la  sa- 
tire, sur  la  raison t  etc.),  et  surtout  par  son  his^ 
toire  de  Gustave-Adolphe,  ouvrage  très  estimé. 
Il  a  été  le  précepteur  de  lord  Stanhope,  le  fils  du  [ 
célèbre  lord  Ghesterfleld. 

Ettayt  on  Hushandry.^  (Eêsait  tur  dêt  quetUont 
d'économie  dofneatiqua  et  rurale),  S«  édlt.,  Londres, 
1770,  4  vol.  in-«. 

m  Cest  l'ouvre  d'un  savant  et  d'nn  gentleman  ;  elle 
est  attachante  par  la  Tariété  et  l'Intérêt  des  sujets 
qui  y  sont  traités  avec  beaucoup  de  science  ei  de 
goût.  »  (M.  G.) 

BÀSSEL  (  Jean-Gborge-Hemri)  ,  géographe  et 
statisticien,  ne  à  Wolfenbûttel  le  30  décembre  1770, 
mort  le  1 8  janvier  1 829.  Étant  greffler  au  tribunal 
de  sa  ville  natale,  il  fit  paraître  des  travaux  sta- 
tistiques qui  attirèrent  sur  lui  l'attention  du  duc 
de  Brunswicli:  et  lui  valurent  une  pension.  Encou- 
ragé par  ce  succès.  Il  résolut  de  quitter  sa  place  et 
de  se  livrer  tout  entier  aux  travaux  littéraires.  11 
refusa  même  des  chaires  d'université  qu'on  lui 
offrit  alors.  En  1809,  le  ministre  de  l'intérieur  du 
royaume  de  Westphalle,  le  comte  de  Wolfradt,  le 
plaça  à  la  tête  du  bureau  de  statistique  de  Cassel. 
En  1815  il  fut  plénipotentiaire  du  Brunswick  à 
Paris  ;  mais,  à  son  retour,  il  se  trouva  sans  em- 
ploi. Il  consacra  le  reste  de  sa  vie  à  des  travaux 
qui  lui  assignent  une  place  élevée  parmi  les  sta- 
tisticiens modernes. 

Statietiicher  Umrisa  der  etemmUicKen  europceiechen 
Staaten.^  [Esquisêe  ttatiitique  des  divers  pays  de  l'Eu- 
rope'.  BrunswidL,  4805,  deux  parties  in-folio. 

Statistisoher  Âhrissdes  Kaiserthums  OEsterreich  und 
Russlands.  —  (Aperçus  statistiques  des  empires  d*Aw 
friche  et  de  Russie).  Nuremberg,  1807,  S  vol.  in-8. 

Geograp  hischretatUtisch«r  At>riss  des  Kœnigreieh» 
WestfàUn.  —  (Aperçu  géographique  -  statistique  du 
royaume  de  Westphatie),  Weimar,  180S,  I  vol.  in<-S. 
L*auteur  publia  ensuite  plusieurs  ouvrages  de  géo- 
graphie, dont  l'un,  le  Traité  complet  de  géographe, 
comprend  37  volumes  (Weimar,  4819-1831).  Sa  Sta- 
tistique  des  États  de  l'Europe  a  été  souvent  réim-  f 
primée  avec  des  augmentations  et  des  améliorations  ' 
destinées  à  la  tenir  à  jour,  elle  a  été  traduite  en  fran- 
çais sous  le  titre  suivant  :  t 
Statistique  de  VEurope  d*aprèê  Basaêi,  Bruxelles, 
P.-M.-G.  VandermsBlen,  4827, 4  vol.  In-folio. 

L'introduction  du  Traité  d$  statistique,  etc.,  publié 
en  1822,  à  Weinaar  (in-S),  expose  la  théorie  de  cette 
science. 

HAVEE  ( JosBFB  i>b),  conseiller  intime  antri'- . 
chien. 

Beitrœge  sur  OueMehtê  der  wstreichiechm  Pinan-' 
jsn.  ^  {Documents  pour  servir  à  Vhistoirê  dês  finances 
d^ Autriche),  Vienne,  4847,  in-8. 

HAUSSS  DE  PRIX.  Voyes  Pan. 

'  HAUTERIVE  (Alexandre-Mauiiice  BLANC  de 
LANAUTTE,  comte  d'],  conseiller  d'£tat,  garde 
des  archives  du  ministère  des  ailàires  étransère». 
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membre  de  TAcadémie  des  InscripUond  et  Belles- 
Lettres,  Tun  des  plus  habiles  politiques  consul- 
tants de  ce  siècle,  rédacteur,  pour  la  France,  de 
62  traités  politiques  et  commerciaux,  etc.,  né  à 
Aspres-les-Gorps  (Hautes-Alpes)  le  14  avril  1764. 
Dans  son  enfance,  Maurice  manifesta  des  goûts 
pour  l'état  ecclésiastique,  ce  qui  engagea  son  père 
à  le  mettre  dans  un  collège  de  l'Oratoire.  Il  y 
resta  quinze  ans,  et  en  1779  11  fut  envoyé  comme 
professeur  à  Tours,  où  il  alla,  bien  qu'il  n'eût 
plus  l'intention  de  s'engager  dans  la  prêtrise.  Un 
discours  qu'il  eut  l'occasion  de  prononcer  l'année 
suivante  devant  le  duc  de  Ghoiseul  décida  de  son 
avenir.  Admis  dans  l'intimité  de  ce  ministre,  où 
il  vit  souvent  Barthélémy,  l'abbé  de  Périgord 
(Talleyrand),  Gérard  de  Rayneval  et  autres  hom- 
mes distingués  de  l'époque,  son  mérite  fût  telle- 
ment apprécié  qu'il  reçut  un  emploi  dans  la  di- 
plomatie. La  révolution  de  1789  lui  ayant  fait 
perdre  sa  place  et  même  la  fortane  de  sa  femme, 
et  ses  anciens  protecteurs  étant  sans  inflaeace.  Il 
résolut  d'aller  en  Amérique  où  il  espéra  recou- 
vrer quelques  créances.  Ses  amis  parvinrent  à  lui 
procurer  le  consulat  de  Nevir-York,  qui  lui  fut  ce- 
pendant enlevé  peu  après.  Les  recouvrements  ne 
s'effectuèrent  pas,  et  Hauterive  fût  obligé  de  louer 
on  jardin  et  de  se  faire  Jardinier  pour  vivre.  Pen- 
dant qu'il  maniait  la  bêche  avec  un  courage  digne 
des  temps  héroïques,  il  eut  la  visite  de  Talleyrand, 
avec  lequel  il  renoua  ses  anciennes  relations. 

Talleyrand  retourna  bientôt  en  France,  et  âaa- 
terive  le  suivit  en  1798.  En  1799  ce  dernier  en- 
tra dans  le  ministère  des  affaires  étrangères,  en 
qualité  de  dief  de  division,  et  il  a  continué  à  faire 
partie  do  ce  ministère  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 
Hauterive  Jouit  de  la  confiance  particulière  de 
Napoléon,  qui  le  chargeait  souvent  d'importants 
travaux.  Quand  il  travaillait  avec  l'empereur,  il 
sut  plus  d'une  fois  faire  prévaloir  sa  propre  opi- 
nion. Pendant  les  fréquentes  absences  des  mlnis* 
très,  qui  se  succédèrent  de  1800  à  1814  (le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  suivait  l'empereur 
quand  il  se  mettait  à  la  tête  de  l'armée),  le  por- 
tefeuille fut  invariablement  confié  Â  Hauterive. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  suivirent  alors  les 
événements  imposèrent  à  Hauterive  des  travaux 
si  multipliés  que  sa  santé  en  souffkit.  Pour  lui 
procurer  un  repos  relatif,  Talleyrand  le  nomma  à 
la  place,  devenue  vacante,  de  garde  des  archives 
(en  1807).  Hauterive  n'en  conserva  pas  moins  son 
influence  sur  les  affaires  et  il  continua  à  rédiger 
les  traités  les  plus  importants. 

Parmi  les  titres  d'Hauterive  à  l'estime  publique, 
il  faut  compter  la  manière  aussi  Intelligente  que 
courageuse  avec  laquelle  il  défendit  le  secret  des 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  pen- 
dant l'invasion.  Non -seulement  il  réussit  à  le 
faire  respecter,  mais  il  gagna  en  outre  la  consi- 
dération de  set  iupérieors  et  même  celle  des  en- 
nemis. 

La  position  qu'occupait  Hauterive  dut  naturel- 
lement porter  son  esprit  à  l'étude  du  droit  des 
gens  et  de  la  politique  proprement  dite;  il  a  en 
effet  publié  des  ouvrages  très  estimés  sur  ces  ma- 
tières. Cependant  l'économie  politique  fut  un  con- 
stant objet  de  ses  méditations,  et  dans  la  dernière 
partie  de  sa  vie  il  la  mettait  au-dessus  de  la  poli- 


tique générale,  ce  qui  peut  siirptciiêie  4e  h  y 
d'un  homme  qui  avait  été  chargé  du  paMtv' 
des  affiiires  étrangères.  Un  &lt  tippoîtéprfl 
biographe  (H.  Artaod,  dans  le  Soppl.  ëeli  J«r 
loitv.)  donnera  une  idée  de  U  prépoodér»;.: 
accordait  à  l'économie  politique.  A  li  ««•  ^ 
l'affaire  des  archives,  mentionnée  plv  k:  e 
ministre  anglais,  Cannlng,  avait  (ait  diie  a  fa« 
rive  qu'il  désirait  faire  sa  oonnaiManee.  Cczs: 
étant  venu  plus  tard  à  Parla,  Os  se  rtaminr 
dans  les  salons  de  M.  de  Damas,  alon  vu- 
des  affaires  étrangères.  Hauterive  loi  v,a.^ 
présenté,  il  lui  dit  :  «  M.  de  Damu  nMlkfin.7 
neur  de  me  présenter  à  vooa,  mais  ce  s'«&  ^ 
comme  un  homme  de  son  ministère.  Jt  se  x.< 
pas  un  agent  de  la  politique,  Jenem'eec^:  i 
de  celle  du  ministre,  ni  d'aocon  antre  céi>- 
mais  Je  suis  un  économiste,  et  à  ce  titie  j;  c 
charmé  d'avoir  une  occasion  de  toqs  sérc»^  • 
remerciements  au  nom  de  tona  les  éeooomtrr 
continent  qui  vous  doivent  à  toqs,  à  M.  d«  U 
ton  et  à  M.  HnslOsson,  d*avolr  tiré  Vécoomi  i. 
tique  de  la  poussière  des  hihiiotfièqiies,  par  : 
faire  la  science  des  gouvernements,  et  ooescw 
pratique,  bienfait  générai,  et  qn'ancan  éemu  s 
pouvait  procurer  an  monde.  » 

Outre  les  ouvrages  sur  le  droit  des  §eoi se 
l'économie  politique ,  Hauterive  a  eompoir  a 
Théodicée,  et  vers  la  fin  de  sa  vie  une  Tbeso* 
sie,  sans  toutefois  abandonner  oomplétanoi  "< 
études  de  prédilection.  U  ne  eessa  de  tna  i 
que  peu  de  Jours  avant  sa  mort,  qui  eêt  Ir:  '<^ 
38  Juillet  1830. 

Peu  d'honunes  ont  réoni  des  ooonaisflBal 
aussi  variéei  et  aussi  profondes  qn'Haolenre.t''^ 
tait  un  penseur  apte  à  concevoir  des  idéef  cr. 
ginalea,  et  doué  d'un  esprit  pratique  «foi  stn'. 
rendre  ces  idées  applicables.  La  meilleure  pnr^ 
de  son  mérite,  c'est  l'estime  dont  U  n'a  ob^  .i 
Jouir  auprès  des  hommes  les  plus  divan  ^  ' 
sont  succédé  à  Vhôtel  des  Capucines. 

D$  VÊtai  de  la  France  àlafkméêramfltLhr 
Heoiicht,  brumsire,  mn  iX  (octolwv  4 ses),  ii-C  ^ 
velle  édition,  même  adresM  et  mêiM  dttt»  is4. 
«  Ce(  oQvrtge  a  placé  ion  aateor  de  plda^tii  - 
premier  rang  des  écrivaina  et  dea  diplootua.» 

(Biogr.  «mr.,  d.  VI 
ÈUmêmti  d^Économiê  poUUquê  ;  futfvtf  dâ  fv>- 
MMf  twr  rajtplieatUm  deê  prtuc^f  dlf  atk  teàna  st. 
réglée  adminiêêraUvt*  Paria,  Paotin,  IS47.  l  ^9L»* 
m  L'ooTrage  de  11.  le  comte  d'HaaKnvt  «i;- 
avec  beaucoap  de  loddité  lea  aravet  iooM^'^'' 
d'une  mauvaise  répartition  de  l'Impôt. 

«  Nous  ne  oonnattaona  paa  d'adversairea  pitf^ 
gique  dea  lois  prohibititea,  et  aoA  oppociiiM  <>(','*' 
tant  plus  courageuse  que  l'aotcw  appaitkst  i  •** 
ministration.  »  ."'^ 

Comidération»  générait»  nir  la  théorie  et  nmtC  • 
d$s  dtttêi,  formante  dam  wie  nowttti  édUio^  Tn.*^ 
dwstion  d'un  owfrag$  mUlulé  t  •  JVof <mu  diMa^^ 
d'Économit  poHti^iêt  »  par  le  comte  d^**** 
C'eat  une  addition  à  l'oovrage  prêotdeot 
FaiU,  ealeuU  et  obtsrvollofu  «ar  UééftnmM 
du  grandie  adminUtraHùn»  de  VÊlût  à  to^Ut  Ut  >^ 
quei  difmiê  Loui»  XIV  et  inctutwêmeni  jif''***^ 
auint  d'an  aftpendiee  tur  la  prognaiifa  ém  iif^ 
dam  la  «aocftn'of»  des  tempe,  et  de  ttiUmat  hr* 
du  pHaetpaas  ol^'f  Is  de  eonsomaicifea  d  <■  ^  * 
XFni*eUele,  Paria,  Leflileal,  4SS8,  i»4. 

Il  a'sgit  du  ministère  dea  aAirm  éu»t^ 
Recwil  éee  traitée  d§  commerce  et  et  Mtv*^^ 
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rancê  avec  Im  puiuancei  étrangèret,  dtpuU  la 
d0  Westphalie  ^n  IMS,  tuMdu  Recueil  dee  prin- 
jx  traité*  dé  mémt  nature  amelus  par  les  pute- 
te  étrangères  entre  eUee,  (ÂTec  le  cher,  de  Cassy). 
S  Hey  et  Grarier,  1884^2,  40  vol.  in-S. 
i  Pablication  im portante  et  bien  faite.  »    cM.  C.) 

AUNES  (John). 

ovition  for  ihs  poor  ;  or  a  view  of  the  decayed 
t  of  the  wooUn  manufacture,  etc.  —  {Secoure  pour 
autres  ou  ds  la  décadence  de  la  fnanufMture  de 
i,  etc.),  S*  édit.,  Londres,  47IB,  io-l. 

'ASSEL  (J.-G.HO,  célèbre  sUUstIcien  et  gëo- 

»be  allemanâ,  né  en  1770  à  Wolfenbûttel,  et 

t  en  1 829 .  Ses  ouvrages  les  plus  estimés  sont  : 

\bleaux  synoptiques  et  statistiques  des  États  di 

rope  et  des  principalse  puiuances  extra-européen- 

GœttSngue,  1809;  3*  édit^  4823,  8  liT. 

anuel  de  statistique  dss  Etats  européens,  poar  l'en- 

nement  eopériear. 

ictionnairo  de  géographie  st  de  statistique,  4847  et 

I,  2  TOl. 

ÎAWKINS  (sir  Joim},  Jurisconsulte  et  magi»- 
t,  né  à  Londres,  en  17 19,  mort  à  Spa  en  1789. 
tservations  on  ths  state  of  the  highways  and  ths 
«  for  amênding  and  kseping  thsm  in  repair.  — 
eervations  sur  les  grandes  routes  et  sur  Iss  lois  reto" 
s  à  leur  êntrstisn^  Londres,  4768,  in-8. 
«  Cet  oaYrsge  contient  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
ière  qui  a  été  depuis  votée  par  le  parlement  sans 
tmendement,  et  qui  est  encore  en  Tiguenr.  » 

(Biogr.  univ.) 

BÂXTHAUSEn  (le  baron  Auguste  de),  con- 
Jier  intime  de  régence  prussien,  né  au  com- 
ncement  de  ce  siècle.  M.  de  Haxthausen  ayant 
ï  chargé  par  le  gouTemement  d'étudier  sur 
I  lieux  l'état  moral  et  économique  des  cultiYa- 
irs,  visita  les  diverses  parties  de  la  Prusse, 
1830  à  1888. 

Uudien  Qber  die  innem  Zustœnde,  das  VoUulébsn, 
i  imXiesonders  die  itsndliehsn  Einrichtungen  Bues» 
^és.-- (Études  sur  Vétat  intérisur,  la  9ie  du  peuple 
nrtout  l'organisation  agricole  ds  la  Bussis).  Hauo- 
N  Hahn,  4847-58,  8  toI.  in-8. 
M.  Tegoborsld  cite  souTcnt  cet  ouvrage. 

iriyjViii7(ie  baron  Louis  db),  ancien  ministre  et 
recteur  général  delà  police  du  grand-ducdeBade. 
Sur  la  législation  et  le  commères  des  grains,  et  sur 
t  moyens  ds  procurer  au  producteur  dans  toute  VEU' 
V*  û  prix  de  production,  et  au  consommateur  la 
^m  dans  Is  prix,  accompagnés  d'un  projet  ds  loi 
«r  y  parvenir.  S*  édition.  Paris,  M"«  Huzard,  4880, 
'S.  —  La  première  édition  est  de  4828,  in-8. 

BEATHFIELD  (Richard). 

Elitnentt  of  a  place  for  the  liquidation  of  ths  publie 

tht  of  the  United-Kingdom,  etc.  —  (Esquisss  d*«n 

'«n  de  liquidation  pour  la  dette  publique  du  Boyaums- 

nO- Londres,  4820,  iih-8. 

RuTthsr  obserfMtionef  etc.  —  {Observations  suppléa 

mtaires  sur  la  possibilité  et  les  avantagu  ds  la  liqui- 

Uion  ds  la  detts  pubUqus  duBoyaume^Uni).  Londres, 

•  Dans  ces  traités,  M.  Heatfleld  a  reproduit,  mais 
Mos  le  citer,  le  projet  de  Hotcheson  (V.  ce  nom),  qui 
coositte  à  répartir  le  capital  de  la  dette  publique  en- 
tre  tom  les  citoyens  anglais;  ces  derniers  contribue- 
rsient  à  ton  pmjement  «n  proportion  de  leur  fortune. 
t<e  qu'il  y  a  ae  plus  favorable  à  dire  en  faveur  de  ce 
pro)«t,  c'est  qu'il  a  été  approuvé  par  Ricardo.»  (M.  C.) 

BSSBBN  (Aenold-Herhaiui-Louis)  naquit  le 
t&  octobre  1 7  60  à  Asbergen,  village  près  de  Brème, 
)û  8on  père  était  minUtre  protestant.  11  était  alors 
lesUné  à  la  même  carrière  que  son  père;  mais 
^  ayant  aucun  go<it  pour  la  théologie,  il  étudia  la 


philosophie  et  l'histoire ,  surtout  celle  de  l'anti- 
quité. 11  attira  d'abord  l'attention  du  monde  sa- 
vant par  la  publication  de  Ménandre  :  De  Encomiis 
(GoBttlngue,  1785).  Plus  tard  il  publia  les  Ex- 
traits de  Stobée  (Gœttingue,  1792-1801),  pour 
lesquels  il  avait  réuni  les  matériaux  en  visitant 
les  bibliothèques  de  TAilemagne.  de  l'Italie  et  de 
la  France.  En  1787,  Heeren  fut  nommé  profes- 
seur extraordinaire,  et  en  1 7  94  professeur  titulaire 
de  la  chaire  de  philosophie  à  Tuniversité  de  Gœt- 
tingue, qu'il  échangea  en  1801  contre  celle  d'his- 
toire. Cette  circonstance,  et  le  succès  qu'obtinrent 
ses  travaux,  l'engagèrent  à  se  livrer  avec  une 
nouvelle  ardeur  aux  études  historiques.  Il  fit  pa- 
raître alors  ses  Idées  sur  la  politique,  les  rela" 
tions  et  le  commerce  des  principaux  États  de 
l'antiquité,  dont  il  avait  déjà  publié  une  esquisse. 
«  Cet  ouvrage,  dit  M.  H.  Hoi^ean  (/.  des  Econ., 
1. 11),  qui  a  opéré  une  révolution  dans  la  manière 
d'envisager  l'histoire  de  l'antiquité,  est  le  plus 
beau  titre  de  son  auteur  et  le  fondement  de  sa 
réputation.  Jamais  on  n'avait  tracé  un  tableau 
plus  vaste  et  plus  vrai  des  éléments  divers  qui  ca- 
ractérisent la  civilisation  de  l'antiquité...  L'his- 
toire des  relations  commerciales,  l'état  économique 
et  linûicier  des  nations,  leur  système  colonial  y 
tiennent  une  grande  et  légitime  place...  Infati- 
gable au  travail,  Heeren  poursuivit  presque  en 
même  temps  plusieurs  publications  historiques, 
notamment  une  Histoire  de  la  Littérature  clas- 
sique depuis  la  Renaissance  (Gœttingue,  1797- 
1802,  2  vol.  ln-8<>);  un  Manuel  de  l'Histoire  an- 
cienne (Gœttingue,  1799)  ;  un  Manuel  historique 
du  Système  politique  des  États  européens  et  de 
leurs  colonies,  depuis  la  découverte  des  deux 
Jndes  (Gœttingue,  1800).  Après  un  intervalle  de 
quelques  années,  il  mit  au  jour  ses  Recherches 
sur  les  sources  des  principaux  historiens  et  géo- 
graphes anciens  ;  un  Essai  sur  V Influence  des 
Croisades,  couronné  par  l'Institut  de  France  en 
1808  ;  des  Mélanges  d^ Histoire  et  de  Politique 
(Gœttingue,  1821,  3  vol.  ln-8o). 

Le  mérite  de  Heeren  était  trop  réel  pour  qu'il 
ne  fût  pas  généralement  reconnu.  Ses  cours  étaient 
très  suivis  ;  les  corps  savants,  et  parmi  eux  l'Ins- 
titut de  France,  s'empressèrent  de  l'admettre  au 
nombre  de  leurs  membres,  et  les  gouvernements 
lui  accordèrent  des  distinctions  hunoriûques.  Il 
était  conseiller  intime  de  justice,  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  Il  mourut  le  7  mars  1842. 

«  M.  Heeren,  dit  encore  M.  Monjean,  n'est  pas 
de  ces  historiens  métaphysiquement  nébuleux,  tels 
qu'en  voit  éclore  le  ciel  de  la  Germanie,  qui  ont 
besoin  préalablement  d'une  connaissance  appro- 
fondie des  faits  pour  qu'on  les  comprenne,  ou  du 
moins  qu'on  essaie  de  les  comprendre  ;  il  ne  faut 
pas  le  compter  non  plus  au  nombre  de  ces  éclec- 
tiques judicieux  qui  choisissent  entre  les  faits  sen« 
lement  ceux  qui  peuvent  sourire  à  l'esprit  du  lec- 
teur et  font  de  l'histoire  pittoresque.  Il  sait  faire 
à  la  fois,  selon  l'ordre  qu'ils  occupent  et  l'influence 
qu'ils  exercent,  la  part  des  faits  et  des  idées  qui 
les  gouvernent,  il  a  toutes  les  qualités  des  histo- 
riens de  sa  nation,  sans  en  avoir  les  défauts,  et 
il  n'est  pas  d'historien  français  qui  lui  soit  supé- 
rieur pour  la  clarté  de  la  pensée  et  l'ordonnance 
de  la  composition.  On  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus 
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admirer  en  lui,  ou  l'étendue  des  recherches,  ou  la 
profondeur  des  vues  philosophiques.  » 

Manuêl  de  Vhitioirt  anciens  contidérie  iùua  U 
rapport  du  cont^ilititorw,  du  commira  et  du  colonie$ 
du  divêr»  ÊtaU  de  Pantiquité.  Traduit  de  Talleniand, 
par  M.  Alex.  Thnrot.  Parti,  F.  Didol,  «saS-lsar-iSW, 
4  TOl.  iD-8. 

De  la  politique  et  du  commerce  du  peuplu  de  fan^ 
tiquité.  Traduit  de  rallemaod  aar  la  4«  et  deroière  édi- 
tion, par  M.  W.  Sackau  (avec  des  additions  daes  à  l'aa« 
teur  et  à  M.  Suhl).  Paria»  F.  Didot,  48SO  et  annéea 
suivantes,  7  toI.  ln-8. 

Le  titre  de  rorigioal  est  :  Idun  ûber  PoUtiechet  dm 
Verkehr  und  den  Bandel  der  vomehmeten  Yalker  der 
alten  WelL  f**  édit.,  Gœttingtte,  9  toI.,  479S-9S; 
4*  édit.,  48S4-2S,  5  Tol.  Une  première  traduction  de 
cet  ouTrage  a  été  faite  par  M.  Oéaaugiers  sur  l'édition 
de  4798,  qui  a  paru  à  Paria  (  le  l"*  toI.  i  Peuplu  d'à" 
friquey  en  4800;  lea«Tol.:  P««plMd'i4is,en4820> 
Mais  cette  édition  est  très  incomplète. 

L'ouvrage  de  Heeren  a  été,  du  reste,  traduit  dans 
presque  toutes  les  langues  de  l'Europe,  et  les  savanta 
de  tous  les  pays  sont  d'accord  sur  le  haut  mérite  de 
oette  osuTre.  (Voy.  Mac  GuUoch  :  Thê  litUraium  ofp^ 
Utical  eoonomy.) 

HEGEWISCH  (D.-Hnuuim),  historien  alle- 
mand distingué,  professeur  à  runiyersité  de  Kiel, 
né  à  Quackenbrûck  (Hanovre)  en  1740,  mort  à 
Kiel  en  18i2. 

Hieloritehtr  Venuch  Obsr  die  ramitchtn  Finans§n. 
—  (£Mat  kietorique  9ur  lu  financu  romainuy  Altona, 
4804. 

Geographischê  und  hUtoritche  Nachrichten  die  Co- 
loniuï  der  Qriechsn  hetrefftnd.  —  (Recherchu  gio- 
graphiquêt  ei  hietoriquee  tur  lee  coloniu  dee  Grèce), 
Altona,  4810;  idun^  supplément,  4814. 

flegewisch  a  traduit  en  allemand  l'onTrage  de  Mal- 
thss  sur  la  population.  (Altona,  480T,  2  vol.  in-8.) 
HSQUBETY  (d*)  on  (TMEGUERTr,  comte  de 
MAAHiteE,  de  la  Société  dea  BCiences  et  arts  de 
Itancy;  né  en  Irlande. 

Euai  wur  lu  intérite  dm  commercé  maritime,  La 
Baye,  4754,  ln-42;  a«  édit.,  4781. 

M  L'auteur  7  proposait  un  acte  d$  wtvigaiion  sem- 
blable à  celuide  l'Angleterre,  »  (Bl.) 
Eemarquu  tur  plusieure  branchée  de  commerce  et  de 
navigation,  4757-i764«  a  vol.  in-19. 

De  la  nature  du  gouvernement  dee  bimu  dee  andene 
Eomaine,  etc.  Paris,  Durand,  4769,  ln-4a. 

HBINITZ  (le  haron  AiiTonfE-FBâ>iaic  db), 
ministre  d'État  prusaien,  né  à  Mlltltz  en  1726, 
mort  en  1803. 

Euai  d'Économie  potiUqu:  fiàle,  4788,  in-4. 

Mémoiru  eur  lee  produite  du  règne  minéral  do  la 
monarchie  pruttienne,  ou  eur  lu  moyene  de  cultiver 
cette  branche  df  ^Économie  politique,  Berlin»  Decker, 
4788.  in-^. 

BELFEEICH. 

y  on  den  periodiechen  Schtoanhungen  im  Werthê  der 
0delen  Metalle,  ^  {Des  variationt  périodiquet  dont  la 
ualeur  du  métaux  précieux).  Nuremberg,  484S,  4  vol. 
iii-8. 

BELWING  (Ernest),  docteur  en  philosophie, 
professeur  titulaire  d*hietoire  et  d'économie  po- 
Utique  à  TuniTerslté  de  Berlin,  membre  du  bureau 
de  statistique  générale  de  la  Prusse,  etc.,  né  le 
4  octobre  1808  à  Lemgo  (principauté  de  Lippe). 

GucMchte  du  preuetiechen  Slaolsi.—  {Bietoire  de 
VÉtat  pruuim).  Lemgo,  4883-1848,  S  vol.  Le  4*  est 


Cette  histoire  est  remarquable  en  cela  qa'alle  anvi- 
aage  aurtout  le  c6té  économique  des  événements,  et 
qu'elle  tient  compte  de  l'influence  des  lois  qui  se  sont 


HENNET. 

succédé,  etc.  ;  c'est,  en  un  mot,  ras  bSrtri"»  •^. 

mique  de  la  Prusse. 
M.  Helvring  est  on  pnbliciste  fistiogié,  w  in 

la  plupart  des  antrea  pablicatk»BS  aoat  ^:r.> 

maine  du  droit  public  et  cooatitntkoonel  q»  ^  '.  - 

nomie  politique. 

BÉNIN  DE  CUVILLISRS  (le  haroDt-p» 
Feux  d'),  diplomate,  marédial  de  caiiç,M> 
bre  de  plusieurs  sociétés  savantes  ;  aé  i  l.  ' 
près  Monterean  (Seine-et-Marne)  le  37  sfrJ  : . 

Bieloire  philotophique  et  politique  du  «■•«— 
de  la  navigation  du  anciuu  dans  ta  m*r  .Vs'i  !> 
duit  de  ritalien,  «789.  (Voy.  PoKHa-Lson  ^ 

BENNEQUTN  (Vicron),  arocat,  rcpmir.:- 
du  peuple  jusqu'en  décembre  1851,  rini^> 
dacteûrs  de  la  Démocratie  pacifique  et  éf  U  f  - 
lange;  né  à  Paris  le  J  juin  1816.  M.  V-ViB-. 
nequiu  a  publié  plusieurs  oarragea  de  ic^  - 
et  les  écriU  suivants,  qui  aont  tout  téH^^ 
l'esprit  de  la  doctrine  de  Fonrier. 

Féodalilé,  ou  oMOCtàlfon-f  yfM  d'orgomlMlM*  à  * 
vail  pour  lu  grands  établiuemuUM  êmémtru^»  ;  - 
pof  du  houillèree  du  bamn  de  la  Xoirt.  Pins.  - 
de  Lange-Uvy,  4848.  br.  in-a. 

Théorie  de  Charlu  Fourûr.   Besaaçoa.  w;t  - 
Sainte-Agathe,  4847,  br.  in-8  ;  3«  édiu,  itt-«,  ««J. 

Organisation  du  traroil  d'aptU  ta  théork  4t  C.r^ 
lu  Fourier,  Paris,  impr.  de  Renooard,  484^  b.  -sh 

Lu  amours  au  pluUanstèrs.  Paris,  impr.  é«  U*  ^ 
Léry.  4849,  in<8. 

BENNEQVIN  (kwijfÉx),  frère  do  precié^ 
né  à  Paris  le  3  août  1817. 

Le  communisme  et  ta  i«uw  Atiemagns  n  5r- 
Paria,  France,  4830,  in-4a. 

M.  A.  Hennequin  a  publié  en  oatre  plasicni  i-' i 

chnrea  relatlTea  ans  questions  d«  cbanté. 

BENNET  (ALBEBT-JosEPii-ULnni)«  né  t  ll»i 
beuge  en  1758,  mort  à  Paria  le  10  laai  it.i 
Hennet  a  consacré  une  grande  partie  de  sa  »"l 
rétude  des  finances,  sans  négliger  U  niiiai 
des  lettres.  En  1777  il  était  aamnmérslrv  ^^^ 
les  bureaux  de  M.  d'Allly,  premier  commis  cr\ 
finances  sous  Necker.  En  1790  il  fut  «msQitf  ^ 
le  comité  des  finances  de  l'aseemblée  eonstiia: 
sur  le  projet  de  cadastre  dont  celte  assemblée  c* 
créu  Vexécution.  En  1801,  Hennet  fot  cm;' 
dans  le  Piémont  pour  y  organiser  les  tnueti  -: 
il  y  étudia  surtout  le  cadastre  établi  dans  «  ?>'^- 
Blen  que  Hennet  ait  compoeé  dea  onvrages  de  > 
rature  estimés,  notamment  nnePoétiçtuea$iim, 
et  qu'il  ait  publié  dea  écriU  svr  le  crédit  d  > 
finances,  ce  sont  particulièrement  ses  tra^ui^* 
le  cadastre  qui  l'ont  fait  oonnattre  a  bu  oot  ^^ 
le  titre  de  commissaire  royal  du  cadastre. 

Recueil  méthodique  de  lois,  décrets,  régUmui^  ^ 

structitms  et  décisions  sur  te  cadastre  ds  PteuÊ.  ft^ 

1814,  in-4,  sTee  un  atiaa  la-folio. 
Mémoire  sur  te-  rétablistsmsnt  du  (bMoat.  Pi-^ 

Delaanay.  4814,  in-4. 
Éclairduemsnt  sur  la  codMlrt.  Pirfa.  Ws^ 

4848,  in-8. 
Essai  d'unplan  de  /Inancet.Paria,  DelasDiy.Hit.  ^ 
Théorie  du  crédit  public.  Paria,  Delaonay.  <*•<  ^ 
«  Cet  essai  est  difiaé  en  plnsieors  linci,  i  u/ 
8*  et  le  4«  sont  un  précis  kittorique  desuv^*' 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Ce  précis  «si  iswn»-- 
et  bien  fait.  •  (ft«^-  ^ 

Rapport  sur  1$  cadastre.  Paria,  1847,  ia-l. 
Du  oadastre^  réponse  à  un  écrit  ialit&lé:M"~ 

tur  1$  cadastre,  Paris,  4817,  ia-S. 

M.  Aubert  du  PeUt-Tboaan,  à q^  hmitnj'  • 
ici,  fit  loinneme  une  répliqua. 


HÉRÉDITÉ. 

BENRION  DE  BUSSI. 

')e  la  deêiruction  dtlamtndicité,  Riom,  4790,  in-4. 

HERBERT  (Claude-Jacques),  fennier  des  ca- 
sses du  roi,  né  à  Paris  en  1700,  mort  dans  cette 
le  en  1758. 

Zsaai  sur  la  policé  générale  des  grains.  Londres, 
M,  in-8;  Berlin,  ns8,  ia-ii. 

«  La  l**  édition,  imprimée  à  llnsu  de  l'aoteur,  ne 
u>iiiient  que  la  moiiié  de  roavrage.  »     (Barbier.) 
Observations  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
ns,  4759,  in- 12  de  60  pages. 

VEssai  sur  la  police  générale  des  grains  est  cité 
iTec  éloge  par  Ad.  Smith,  1. 1,  p.  S81  et  as6  de  i'édit. 
Quillanmin. 

HléKI^mTTS.  C'est  le  principe  en  verta  duquel 
&  biens  de  toute  nature  sont  transmis,  après  la 
on  de  ceux  qui  les  possèdent,  à  leurs  héritiers 
1  descendants.  On  appelle  héritier  celui  qui  suc- 
^e  aux  biens  d'un  autre  ;  héritage,  le  fait  de  la 
ansmission  ou  la  chose  transmise  ;  hérédité,  le 
rincipe  ou  le  droit  en  vertu  duquel  la  transmis- 
ion  s'opère.  C*est  du  principe  seul  que  nous  avons 
nous  occuper  ici. 

L'hérédité  découle  naturellement  de  la  pro- 
riété  même.  «  La  faculté  de  disposer  des  choses, 
it  avec  raison  Ch.  Comte,  est  un  des  éléments 
ssentlels  de  la  propriété  *.  »  En  effet,  le  droit  du 
propriétaire  sur  les  biens  qu'il  possède  est  absolu, 
m  telle  sorte  que  nul  autre  n'a  rien  à  y  prétendre, 
Di  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  tant  qu'il  ne 
t'a  pas  aliéné  par  son  propre  fait.  Gela  ressort  de 
a  nature  même  de  la  propriété  et  des  causes  pre- 
mières d*où  elle  dérive.  Dès  lors  le  propriétaire  a 
le  droit  de  disposer  de  ces  biens  en  faveur  de  qui 
il  lui  plaît  dans  le  présent,  et,  par  la  même  rai- 
son, d'en  diisposer  encore  après  sa  mort.  C'est  une 
conclusion  naturelle  et  simple,  tellement  simple,, 
tellement  naturelle,  qu'elle  a  été  consacrée  par 
l'assentiment  unanime  de  tous  les  peuples. 

Cependant  cette  conclusion  a  été  contestée,  en 
divers  temps,  par  quelques  esprits  aventureux  et 
légers,  qui  ont  prétendu  opposer  les  droits  de  la  na- 
ture, tels  qu'ils  les  comprenaient,  à  ce  qu'il  leur  a 
plu  d'appeler  une  simple  convention  sociale. 

«  Un  homme  qui  a  terminé  sa  Carrière,  disait 
Haynal,  peut-11  avoir  des  droits?  En  cessant  d'exis- 
ter, n'a-t-il  pas  perdu  toutes  ses  capacités?  Le 
grand  Être,  en  le  privant  de  la  lumière,  ne  lui 
a-t-il  pas  6té  tout  ce  qui  était  une  dépendance  k 
^s  volontés  dernières?  peuvent-elfes  avoir  quelque 
influence  sur  les  générations  qui  suivent?  Non.  Tout 
le  temps  qu'il  a  vécu,  il  a]oui  et  dû  jouir  des  terres 
gv^il  cultivait.  A  sa  mort,  elles  appartiennent  au 
premier  qui  s'en  saisira  et  qui  voudra  les  ensemen- 
cer. Voilà  la  nature».» 

On  remarquera,  et  cela  ressort  clairement  des 
mots  que  nous  avons  soulignés,  que  Raynal  n'en- 
tend parler  ici  que  des  propriétés  foncières,  ne  se 
doutant  pas  appareomient  qu'il  en  existe  d'autres. 
U  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  nous  donnons 
au  mot  j9roj!^^^(f  une  portée  beaucoup  plus  large, 
^  l'appliquant  aux  biens  de  toutes  les  sortes  que 
les  hommes  peuvent  posséder.  Si  Raynal  l'avait  pria 
^lans  ce  sens,  qui  est  le  seul  acceptable,  11  aurait 

^  Traité  ds  la  propriété,  ch.  UV. 
'  tiiitoire  philosophique  des  étabUssemenlê  du  B^ 
^fm  (JofM  lêê  Ikus^lndês.  v  Ylll,  1.  Ti. 
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peut-être  compris,  dès  l'abord,  llniquité  de  sa  pro- 
position. Mais  que  penser,  en  se  plaçant  même  à 
son  point  de  vue,  du  singulier  plan  que  cet  auteur 
propose  ?  Après  la  mortdu  propriétaire  d'un  fondsde 
terre,  le  premier  venu  irait  l'ensemencer  à  sa  place  ; 
mais  il  ne  le  ferait  probablement  pas  sans  prendre 
en  même  temps  sa  charrue,  ses  bœufs,  sa  grange, 
sa  ferme,  les  fruits  encore  pendants  sur  le  sol  et  les 
semences  déjà  prêtes  ;  car  on  ne  laboure  pas  avec 
ses  mains,  on  ne  sème  pas  sans  semences,  et,  de- 
puis le  temps  des  semailles  jusqu'à  celui  de  la  ré- 
colte, on  ne  vit  pas  de  l'air  du  temps.  Raynal  ne 
s'est  pas  seulement  demandé,  tant  il  y  a  d'incon- 
séquence et  de  légèreté  dans  sa  proposition,  si  un 
propriétaire  ou  un  cultivateur  se  soucierait  beau- 
coup de  rassembler  toutes  ces  choses  sur  son  ex- 
ploitation, quand  il  saurait  qu'elles  doivent  de- 
venir après  sa  mort  la  proie  du  premier  venu  ;  s'il 
n'aimerait  pas  mieux,  dans  ce  cas,  manger  de 
son  vivant  tout  ce  qu'il  possède  et  laisser  la  terre 
nue  après  lui.  Il  ne  s'est  pas  demandé  davantage 
si,  dans  son  hypothèse,  il  n'y  aurait  pas  toujours 
un  grand  nombre  d'amateurs  tout  prêts  à  se  dis- 
puter la  dépouille  d'un  mort  ;  il  n'a  pas  songé  à 
dire  conoment  il  faudrait  faire  pour  concilier  leurs 
prétentions.  On  est  vraiment  étonné  de  trouver 
tant  d'Inconséquence  dans  un  homme  qui  a  joui, 
au  dernier  siècle,  do  quelque  réputation  comme 
philosophe  et  comme  écrivain. 

11  semble  qu'il  y  ait  un  peu  moins  d'impré- 
voyance dans  le  plan  qu'il  propose  ensuite. 

«  Entre  les  différentes  institutions  possibles, 
dit-il ,  sur  l'héritage  des  citoyens  après  leur  dé- 
cès, il  en  est  une  qui  trouverait  peut-être  des  ap- 
probateurs :  c'est  que  les  biens  des  morts  ren- 
trassent dans  la  masse  des  biens  publics,  pour  être 
employés  d'abord  à  soulager  l'indigence;  après 
l'indigence,  à  rétablir  perpétuellement  une  égalité 
rapprochée  entre  les  fortunes  des  particuliers,  et, 
ces  deux  points  importants  remplis,  à  récompenser 
les  vertus,  à  encourager  les  talents  ^. 

Ce  plan,  un  peu  moins  insensé  que  l'autre,  a 
rencontré,  en  effet,  des  approbateurs.  Il  a  été 
adopté,  sauf  quelques  modifications,  par  nn  cer- 
tain nombre  de  sectaires  modernes,  qui  ont  cru 
faire  une  découverte  en  le  mettant  au  jour,  et  qui 
se  sont  émerveillés  de  la  fécondité  de  leur  esprit. 
Appliqué  à  la  propriété  foncière  seulement,  s'il  est 
devenu  parfaitement  irréalisable  dans  nos  sociétés 
modernes,  telles  que  la  civilisation  les  a  faites,  il 
ne  l'a  pas  toujours  été  et  il  ne  l'est  pas  encore 
également  partout.  On  trouve,  en  effet,  quelque 
chose  de  semblable  dans  un  grand  nombre  de  pays 
barbares,  où  la  possession  du  sol  n'est  communé- 
ment que  viagère,  et  fait  retour,  après  la  mort 
des  titulaires,  au  domaine  public.  C'était,  à  quel- 
ques égards,  ce  qui  se  pratiquait  en  France,  au 
moins  pour  un  assez  grand  nombre  de  domaines, 
sous  la  première  race  de  nos  rois;  c'est  encore  ce 
qui  se  pratique  aujourd'hui  dans  quelques  pays 
fort  arriérés  de  l'Orient.  Appliqué  à  la  propriété 
foncière,  le  système  proposé  n'est  donc  pas,  ab- 
solument parlant,  d'une  réalisation  impossible.  Il 
est  assez  étrange  seulement  qu'on  ose  nous  pro- 
poser comme  un  progrès  cet  emprunt  fait  à  des 
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pays  et  à  des  temps  barbares,  qui  sont  d^à,  fort 
heureusement,  si  loin  de  nous. 

Pour  ce  qui  concerne  la  propriété  mobilière, 
qui  est  de  beaucoup  ia  plus  considérable  de  nos 
Jours,  ce  système  a  été  impraticable  dans  tous  les 
pays  etdans  tousles  temps,  llseraitd^abord  d'onein- 
justice  révoltante.  Les  biens  mobiliers,  qui  consti- 
tuent ce  qu'on  appelie  en  Économie  politique  le 
capital,  sont  essentiellement  le  fruit  du  travaii  de 
ceux  qui  les  possèdent;  ils  ont  été  en  quelque 
aorte  créés  et  mis  an  jour  par  eux;  de  quel  droit 
en  disposerait- on,  même  après  leur  mort,  sans 
leur  aveu?  à  qui  appartiendrait- il  de  faire  des 
dispositions  semblables?  et  ne  tombe-t-il  pas  sons 
le  sens  que  les  biens  de  cette  sorte  ne  peuvent 
légitimement  revenir  qu'aux  héritiers  naturels  de 
ceux  qui  les  ont  produits,  ou  à  ceux  quMls  ont  dé- 
signés eux-mêmes?  En  fait,  d'ailleurs,  et  quand 
même  on  voudrait  méconnaître  ces  considérations 
ai  fortes ,  le  système  échouerait  inévitablement 
contre  la  résistance  obstinée  des  intéressés ,  qui 
trouveraient  bien  le  moyen  de  dérober  leurs 
biens  mobiliers  à  la  main  des  usurpateurs.  Au 
surplus,  il  est  à  remarquer  que  les  plus  violents 
ennemis  de  l'hérédité  se  sont  rarement  attaqués 
aux  biens  de  cette  sorte,  tant  ils  ont  été  frappés 
eux-mêmes,  quand  ils  ont  abordé  ce  côté  de  la 
question,  de  l'évidence  du  droit;  c'est  pour  la 
propriété  foncière  qu'ils  ont  presque  toi^ours  ré- 
servé l'application  de  leur  système. 

Mais  dans  ces  limites,  il  est  évident  que  le  sys- 
tème n'est  applicable  que  tant  que  la  terre  reste 
nue ,  c'est-è-dire  qu'on  n'y  a  pas  rassemblé  et  fixé 
les  capitaux  nécessaires  pour  la  mettre  en  valeur  : 
des  granges,  des  étables,  du  bétail ,  un  matériel 
d'exploitation,  etc.,  sans  parler  des  innombrables 
travaux  d'amélioration  que  toutes  les  terres  exi- 
gent. Une  fois  ces  travaux  faits  et  ces  capitaux 
rassemblés ,  comme  ils  sont  les  uns  et  les  autres 
presque  toi^ours  inséparables  du  fonds  même,  on 
se  trouve ,  par  rapport  à  eux ,  en  présence  des 
mêmes  difficultés  de  fait  et  de  droit  qui  se  présen- 
tent par  rapport  aux  capitaux.  Il  est  donc  vrai 
qu'un  tel  système  n'est  applicable  que  dans  l'en- 
fance des  sociétés,  alors  qu'on  se  contente  de  faire 
sur  la  terre  des  travaux  du  moment,  sans  rien  y 
fixer  à  demeure.  Le  pays  où  l'on  voudrait  perpé- 
tuer un  tel  système  resterait  éternellement  dans 
eet  état  d'enfance  qui  seul  le  rend  possible. 

«  Si  j'avais  voulu  combattre,  dit  Gh.  Comte, 
dans  cet  ouvrage,  les  erreurs  empruntées  à  l'abbé 
Raynal,  sur  le  droit  des  enfants  de  recueillir  les 
biens  que  leurs  parents  laissent  en  mourant ,  Je 
n'aurais  pu  me  dispenser  de  faire  voir  que  Tes- 
prit  de  famille  est  une  des  principales  causes  de 
la  production  et  de  la  conservation  des  richesses; 
qu'un  homme,  pour  assurer  l'existence  de  ses  en- 
fants, se  livre  à  des  travaux  et  s'impose  des  pri- 
vations qu'aucun  autre  sentiment  ne  saurait  ob- 
tenir de  lui;  que  les  familles  contractent  des 
habitudes  conformes  à  leurs  moyens  d'existence, 
et  que  si  les  richesses  d'une  personne  ne  devaient 
point  passer  à  ses  descendants,  elle  devrait  habi- 
tuer ses  enfants  aux  privations  les  plus  dures,  et 
leur  en  donner  l'exemple  ;  qu'elle  ne  pourrait , 
par  conséquent ,  retirer  presque  aucun  avantage 
réel  de  ses  propriétés,  même  de  son  vivant;  enfin, 
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qn'one  nation  ches  laquelle  les  enbaià  sus 
exclus  de  la  soccession  de  leon  pamu,  éa» 
drait,  en  très  peu  d'années ,  bcanesof  (*> 
que  ne  sont  descendus  les  habitants  ée  ITr:» 
sous  la  domination  des  Mameloocks,  Icsteuc 
b  domination  des  Tnres.  » 

Nous  n'insisterons  pas  trop  forlemeiK  «  c 
ees  considérations,  qui  rerlendront  nttursl  •  -. 
au  mot  PRoniiÉTtf ,  où  elles  seront  nuco  \  -, 
place.  Mais  il  nous  reste  quelques  moH  lé» -i 
une  autre  face  de  la  question. 

Quoique  le  droit  d'hérédité  soit  absolo.  &é i.\ 
que  le  droit  de  propriété  même,  il  peut  et  4- 
être  également  réglé  par  la  loi.  GependaiAbir 
positions  de  la  loi  sur  cette  matttre  a«  totf  » 
plus  arbitraires  qu'elles  ne  le  sont  sur  taatd'tjr^ 
points.  Elles  doivent  avoir  en  généfal  pour  m. 
d'abord,  de  forcer  en  quelque  aorte  le  meon:' 
s'acquitter  des  obligations  formelles  oo  mer..* 
qu'il  a  contractées  de  son  vivant;  pois  d'énb?.* 
embarras  et  les  contestations  poûibies. 

11  est  de  principe,  sans  doute,  poiiqoet*- 
homme  peut  disposer  de  son  bien,  qu'on  votiarr 
ait  la  faculté  de  déterminer  par  on  touicitt  i 
partage  qui  se  fera  de  la  fortune  qu'il  lalM  *»\ 
mort.  Mais  si  cet  homme  laisse  qiirès  loi  de  e^ 
fants,  aura-t-il  la  faculté  de  disposer  de  oettf  »w 
fortune  à  l'exclusion  de  ses  enfants?  D  ors  J 
parait  pas  que  ce  soit  là  une  conséquence  I«c:  J 
du  droit  dont  il  jouit.  En  mettant  an  jour  des  <  ri 
qui  dépendent  de  lui,  il  a  contracté  eorai  h< 
êtres;  envers  la  société  elle-même,  l'obligatoL  .| 
les  nourrir,  de  les  élever,  et  de  leur  IsisKr  a,'M 
sa  mort,  autant  que  ses  moyens  le  lui  ^tmrt^ 
une  position  correspondante  à  celle  qoll  •  pc  •  •< 
assurer  de  son  vivant.  Son  droit  rencoaut  àr  i 
ici  une  limite  naturelle  dans  les  obligstiom  ^ 
a  pu  contracter.  Il  en  est  d'autres  d'one  ua 
différente,  qui  doivent  être  également  ooD»idfrr- 
mais  que  nous  n'avons  pas  dessein  d'énaménr/' 
parce  que  c'est  le  principe  senl  que  nous  r» 
voulu  poser.  Oi-  ^ 

HÉRON  DS  VILLBFOSSB  (le  baron  i^ 
MAa.),  inspecteur  divisionnaire  des  mine»,  uk. 
conseiller  d'État,   membre  de  Yhaàèak  ^ 
Sciences,  né  à  Paris  le  11  juin  1774,  et  moitB 

juin  1852. 

De  la  HehêUê  miniraU,  Comtiiémioiumriam^ 
fM«,  tuineê  et  talin$ê  du  dUffémm  Étatt.  ?tn,  l^ 
Tnult  (Treattel  et  Wftru),  I8i0-lf ,  iB-4,  ifte  u  uji 
de  ISS  pi.  in-fol.,  1*  édiu,  4840. 

La  première  diTistoo  de  eet  oavnge  etf  iaiiB» 

Divition  économique,  Im  seooode  :  Dimtm  te** 

Mémoire  tur  Vétat  aetuêl  dm  «ffnM  diferéi  fr**^ 
contidéréu  au  eommtncêmêni  de  Fannéê  IW»  '"'** 
tupplémênt  relatif  à  la  fin  de  tannée,  frémte^f '^ 
aperçu  det  mifiM  de  la  France  et  dm  màm  i  ^* 
la  Grande-Bretagne,  Pirii,  M"*  Bnnrd,  ittl.  <-* 
Cette  poblication  eet  d'autant  pies  \9\éntme^v^ 

lee  comptes  rendus  ofBdeie  ne  datent  qM  d*  IIV 
L'aatear  a  encore  pobUé  dans  les  AeMi»  *" 

Minm  un  grand  nombre  d'artidee  mx  éa  fW^- 

analogues. 

HERRESSCHWAND ,  récrivain  éeWMBu* 
n'est  pas  le  même  que  Jean-Frédérie,  n>  ^ 
ahié,  médecin,  avec  lequel  il  a  été  loonst  or 
fondu  ;  et  11  y  a  cela  de  particoUcr,  qoei  4>^ 
ayant  beaucoup  écrit,  on  ne  retroore  sscuv  (^ 
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ce  de  renseignements  sar  lu]  dans  les  biogra- 
ies<. 

Herrenscbwandle  médecin,  néàMorat,  est  mort 
Berae  en  1796.  Herrenschwand  TéconomUte 
îst  mort  que  plus  tard,  et  probablement  à  Paris, 
parait  avoir  habité  l'Angleterre  de  bonne  heure, 
son  premier  ouyrage  sur  la  population  porte  la 
te  de  1786  et  l'indication  de  Londres.  Ses 
très  écrits  paraissent  avoir  été  imprimés  aussi 
os  la  même  YiUe,  et  ce  n'est  que  le  dernier  qui 
rte  la  désignation  de  Paris. 
«  n  avait  rempli,  dit  H.  Deios  (Biogr,  tmio.)» 
I  fonctions  de  Juge  supérieur  dans  les  régiments 
isses  an  service  de  France.  Nous  avons  peu  de 
tails  sur  sa  vie,  et  nous  ignorons  l'époque  prê- 
te de  sa  mort.  Nous  savons  seulement  qu'en  1 805 
vivait  à  Paris  très  retiré  et  presque  isolé.  Bon, 
nple,  mais  original  ;  malgré  son  grand  Age  et 
n  peu  de  fortune,  il  était  heureux,  parce  qu'il 
ait  toujours  voulu  le  bien,  et  parce  qu'il  était 
es  convaincu  que  la  solution  des  problèmes  les 
as  utiles  se  trouvait  dans  ses  écrits.  Il  paraîtrait 
le  c'est  à  Paris  qu'il  a  terminé  sa  carrière  avec 
itte  douce  illusion,  et  sans  Jamais  avoir  étéi 
larié.  9 

Rerrenschwand  abeancoup  écrit,  mais  il  n'y  apas 
rand  profit  à  tirer  de  la  lecture  de  ses  œuvres.  Ses 
iées  sont  mal  classées  et  généralement  mal  digé- 
ées.  M.  Blanqui,  dans  l'Histoire  de  VÉconomUpo- 
itigtte,  a  dit  de  lui  :  «  H  forme  la  transition  entre 
école  de  Quesnay  et  celle  d'Adam  Smith.  On  peut 
i  considérer  comme  un  philosophe  imbu  des  doc- 
rines  de  Mirabeau  le  père.  »  Nous  pensons  que 
'est  le  placer  beaucoup  trop  haut  que  de  le  mettre 
ntre  Quesnay  et  Adam  Smith,  et  qu'on  le  carac- 
ériserait  mieux  en  disant  qu'il  a  écrit  avec  la 
Qéine  diffusion  et  aussi  peu  d'enchaînement  que 
lirabean  le  père.  Jph  G. 

De  l'Économie  politiqtu  moderne.  Diicouri  fonda- 
ntntcU  tur  la  population,  (Sans  nom  d'antear.)  Londres, 
r.  Hool(ham«  4786,  4  vol  in-S  de  500  pages,  dédié  à 
^ia  X?l.  —Une  aotra  édition  a  été  faite  à  Paris,  Ma- 
«ian,  an  Hl  (1795),  4  vol.  in-8,  eu  caractères  plos  pe- 
ite  et  à  l'occaaion  de  l'introduction  de  l'économie  po- 
itiqne  dans  les  écoles  centrales.  Cette  édition  contient 
me  table  des  matières  alphabétique.  Ce  n'est  pas  on 
^régé  comme  le  croit  M.  de  Villeneuve-Bargemont 
isns  son  Biitoir§  d§  l'Économie  politique,  mais  une  re- 
prodaciion. 

L'auteur  présente  d'abord  de  courtes  considéra- 
tions sur  la  population  de  trois  catégories  de  peuples  : 
les  peuples  chasseurs,  les  peuples  pasteura,  les  peu- 
ples cultlTateura.  Il  traite  ensuite  du  «  Système  d'à- 
gricoltpre  absolue,  »  c'est-à-dire  d'un  état  social  oh 
chaque  individu  se  trouve  obligé  de  pourvoir  à  tous 
ses  besoins,  directement;  puis  du  «  Système  d'agri- 
culture fondé  sur  un  système  d'esclavage  ;  »  puis  du 
«<  Système  d'agriculture  relative,  fondé  sur  un  sys- 
tème de  manufactures  ;  système  d'économie  politi- 
que, dit-il,  le  plus  téméraire  que  l'espèce  humaine 
Kit  pu  imsginer  d'appliquer  à  son  maintien.  »  11  croit 
nsivement,  en  effet,  que  dans  un  pays  manufacturier 
la  moitié  d'une  nation  est  laissée  dans  une  situation 
entièrement  précaire  pour  sa  subsistance,  sans  cer- 

^  La  France  littéraire  de  M.  Quérard,  la  France  li^ 
tiraire  d'Erchs,  la  Biographie  médicale  et  d'autres 
b\ograph\es  font  cette  confusion,  rectifiée  dans  le  Sup- 
plément à9  là  Biographie  univereelk  (t.  LXVII,  4840), 
par  M.  Deios  de  la  Roquette,  qui  ne  donne  d'ailleurs 
Vtetq\ie  aucun  détail  sur  cet  auteur. 
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titude  de  se  la  procurer  par  son  travail,  «  nourrie  un 
jour  et  périssant  de  misère  un  autre.  »  I^  développe- 
ment de  cette  pensée  prend  la  presque  totalité  du 
volume,  qui  n'a  plus  aucune  autre  division,  et  dans 
lequel  il  touche  à  diverses  questions  économiques,  le 
plus  souvent  au  point  de  vue  agricole,  et  en  opposi- 
tion ao  système  mercantile  et  même  au  commerce 
extérieur.  Il  n'est  pas  possible  de  voir  ce  que  l'au- 
teur s'est  proposé  dans  sa  conclusion.  11  est  assez 
difficile  aussi  de  dira  ce  qu'il  a  entendu  par  économie 
politique  moderne.  Bien  que  son  édition  de  l'an  111 
le  présente  comme  s'étant  placé  à  côté  de  James 
Steuart  et  d'Adam  Smith,  il  n'y  a  pas  même  de  compa^ 
raison  à  faire  entre  lui  et  ces  deux  écrivains,  le  der- 
nier surtout. 

iKicottff  eur  le  crédit  p^û)Uc  de$  natione  de  VEU' 

rope,  Londres,  Cooper,  4786,  brochure  in-8  de  106  pages. 

Sujet  déjà  traité  dans  l'ouvrage  précédent.  L'auteur 

combat  le  D' Price,  Pitt  et  Necker,  qu'il  traite  asses 

cavalièrement. 

Diecowe  eur  la  dhieion  dee  terrée  dane  l'agricul- 
ture. Londres,  Robinson ,  Debrett,  4788,  4  vol.  in-8» 
910  pages,  sans  Uble  et  sans  divisions. 

L'auteur  discute  la  question  de  la  grande  et  petite 
culture. 

De  l'Économie  politigue  et  morale  de  Feepèce  hu- 
maine. (Sans  nom  d'auteur.)  Londres,  GooperetGraham, 
4786,  a  vol.  gr.  in-8. 

La  préface  est  signée  et  datée  de  Londres,  1796.  On 
y  retrouve  les  théories  on  plutôt  les  vsgues  considé- 
rations du  Diecoure  eur  la  populafton,  avec  d'autres 
sur  les  aptitudes  de  l'espèce  humaine  au  développe» 
ment  social,  tirées  de  la  connaissance  de  la  nature 
physique  et  animale.  L'auteur  dit  s'être  proposé  d'ét»- 
blir  :  4»  la  vraie  nature  de  l'homme;  3o  le  vrai  sys- 
tème d'économie  politique  de  l'espèce  humaine; 
S»  son  vrsi  système  moral. 

Cet  écrit  a  été  joint  à  un  autre  sur  le  Yral  gouver- 
nement de  l'espèce  humaine,  en  S  vol.  gr.  in-8.  Lon- 
dres, 4797. 

Du  vrai  principe  actif  de  l'Économie  politique,  ou 
du  vrai  crédit  public.  (Sans  nom  d'auteur.)  Londres, 
Cooper,  Graham,  4797,  in-8. 

L'auteur,  dans  une  préface  signée,  craignant  que 
l'ouvrage  n'ait  pas  été  compris,  explique  de  nouveau 
ses  idées  sur  les  vraie  principes  de  l'économie  poli- 
tique. 

Du  vrai  gouvernement  de  Veepéce  humaine,  Paris, 
Déterville,  4803,  in-8. 

Herrenschvrand  semble  avoir  passé  le  détroit  pour 
aider  à  la  propagation  de  ses  ouvrages.        Jpb  G. 

HBBRSRÀ  (le  docteur  D.  Cristobal  Ferez  de), 
publlclste  espagnol  du  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle.  G*e8t  à  tort  qu'on  le  confond  quel- 
quefois avec  rhistorien  qui  a  écrit  sous  le  même 

nom. 

Dtf cuffos  del  amparo  de  loe  legitimoe  pobree,  etc.  — 
(Diecoure  eur  la  protection  due  aux  pauvree  légiti- 
mée, etc.).  Madrid,  4595. 

A  loe  cahalleroe  procuradoree  de  eortee....  eohre  va- 
rioe  puntoe  tocantee  al  huen  gobiemo  y  riquega  de 
eetoe  r<ino«.—  (ii  JflT.  lee  députée  aux  cortèe..,  eur 
divere  pointe  touchant  la  bonne  adminietration  dee 
richeeeee  de  ce  royaume).  Madrid,  4617. 

Le  même  Herrera  a  encore  publié  plnslenra  autres 

écrits  sur  les  pauvres. 

HSBBMÀNN  (FaÉDÉRlC-BEHIfAKD-GoiLLAIJME), 

né  le  5  décembre  1 7  95  à  Dûnkelsbûhl  (Bavière).  Il 
étudia  les  mathématiques  et  les  sciences  adminis- 
tratives et  économiques  à  Erlangen  et  à  Wûrx- 
bourg,  devint  en  1821  profe88eur  de  mathéma- 
tiques au  coHége  d'Erlangen,  et  ouvrit  en  1823  un 
cours  d'économie  politique  à  Tuniversité  de  cetts 
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▼ilie.  En  1 833  U  fat  nominé  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'onlTersité  de  Munich;  en  1835, 
membre  de  TAcadémie,  et  depuis  1 836  il  a  oecupé 
diverses  positions  élevées  dans  radministration 
centrale  de  la  Bavière.  Il  est  actuellement  crnir 
sâller  du  minUîère  de  l'intérieur  (chef  de  divi- 
sion). La  statistique  fait  partie  de  ses  attributions. 
StaalsunrthichafUir.he  Untenuchungen.  —  (Recher- 
cha d^ Économie  politique).  Municli,  4S3:i,  îd-S. 

«  L'aateur  «  traité  !«  science  d'un  jpoiot  de  voe 
très  élcTé.  L'esprit  pablic  est,  selon  lai,  indispenss- 
ble  poar  la  réalisation  des  idées  économiqaes  ;  c'est 
la  pratique  qui  doit  le  développer,  soit  par  1  or^uie  da 
^avernement,  soit  i>ar  la  liberté  des  citoyens.  Les 
recherches  d'économie  politique  sont  écrites  avec 
clarté  et  prédsioD,  et  les  chapitres  du  pris  des  mar- 
chandises, dei  profits,  du  revenu  et  de  la  consom- 
mation sont  très  remarquables.  •  (Th.  Fix.) 
Die  Induttrie-Auetellung  in  Parie  imJahre  1839.— 
(Vexpoeition  de  Findustrie  à  Parie  en  4S39).  Nurem- 
berg, 1840,  in-8. 

If.  Herrmann  avait  été  envoyé  à  Paris  par  son  gou- 
vernement à  relTet  de  fsire  on  rapport  sur  cette  ex- 
position; 

M.  Herrmann  a  en  entre  contribué  à  la  rédaction  des 
Archivée  d'Économie  politique  de  Rau,  etc.  Le  bu- 
reau de  statistique  qu'il  dirige  vient  de  publier  on  vo- 
lome  sur  la  population. 

HERTZOG  (J.-G.)>  ancien  payeur  général. 

Principee  ilémentairee  d'application  de  la  théorie 
dee  financée  de  l'Etat,  i'*  partie.  Paris,  Delannay,  Pé- 
licier,  4814,  in-8. 

HEVRTÀVLT  DE  LAMERVILLE  (J.-HAa.), 
agronome,  ancien  oflQcier;  né  à  Rouen  en  1740, 
mort  à  Périsse  (Cher)  en  1810.  Grand  partisan  des 
idées  des  physiocrates. 

De  Vimpôt  territorial  combiné  avec  lee  principee  de 
SuUjf  et  de  Colbert,  adapté  à  la  eituation  actuelle  de  la 
France.  Strasbourg  et  Paris,  Nyon  l'alné,  4788,  in-4. 

À  encore  publié  dea  Obeervaiions  tur  lee  bitte  à  laine 
du  Berri  (Paria,  4186),  et  eur  le  partage  dee  biene 
communaux  (Paris,  4800). 

HEUSCHLJNG  ( Phiuppe-Feamçois -Xavier - 
TntfODosE),  né  à  Luxembourg  le  U  mars  1802. 
Employé  an  ministère  dea  finances  en  Belgique,  se 
livra  à  l'étude  de  la  statistique  générale  et  de 
l'impôt,  et  fut  chargé  plus  tard  de  la  direction  du 
bureau  de  statistique  générale  au  ministère  de 
rintérieur.  En  1847,  il  fut  nommé  secrétaire  de 
la  commission  centrale  de  statistique  ,  dont  les 
travaux  sont  connus  et  appréciés  de  l'Earope  en- 
tière. 

Eeeai  eur  la  etatietique  générale  de  la  Belgique  oom^ 
pote  sur  dee  documente  publice  et  petrticuliere.  Braxel- 
les,  4838,  4  vol.  gr.  ln-8;  2*  édiu.  4841  ;  autre  édition, 
Paris,  impr.  de  Beiin,  4889,  in-8. 

Cette  dernière  édition  est  un  tirage  à  part  du  Jour- 

nal  dee  travaux  de  la  Société  françaiee  de  etatietique 

univereeUe. 
Un  supplément  de  la  i*  édition  a  paru  en  4844. 

Bruxelles,  Vandermclen,  in-8. 

Quelquee  obeervatione  théoriquee  eur  lee  impdle^  pré" 
eentéee  à  la  Société  de*  eciencee  et  dee  arte  du  Hainaut. 
Mous,  Marqoillier  et  Lamier,  4840,  in-8. 

De  la  réforme  dee  impôti  en  Belgique  comme  moyen 
de  eoulager  le  paupérieme  et  d'en  arrêter  lee  progrèe, 
Bruxelles,  4844,  ln-8. 

Voy.  le  Journal  dee  ,Économietee,  vol.  IX,  p.  438. 

Bibliographie  historique  de  la  etatietique  en  Alie^ 
fiKi^^fM,  avec  vne  introduction  générale.  Bruxelles, 
Aug.  Oecq,  in-S. 

«  Dam  cet  ouvrage,  M.  Heuscbliog  sait  apprécier 
les  anteura  allemaoas  selon  leur  valeur  K>elie«  et  il 
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fkit  prenve  d'upe  eooDaiaaasee  de  Ttitâ.  4e  ^  »  •- 
en  Allemagne,  tel  qu'oo  ne  le  traove  qs'uv.  <  ^ 
hommes  spéciaux  de  noare  pays^  » 

(BoLAO,  Nouv.  Anm.  fkiet.  et  4e  peUi .  iMi  •  i 
Eeeai  d'une  etaiieiique  eUueogrmfàifUi  %«  -* 

ptécédé  d'une  introduetioet   théoriqut  tzfr.    . 

actuel  de  la  ecience.  Bruxelles,  i847-4t«  i^  .;  -t 
Bibliographie  historique  de  la  etatietiqvt  •%  ^r 

Bruielles,  Aug.  Decq,  1884.  br.  in-f. 

Entre  antres  reosfngBcmeDts  otOet,  «s  ipt.  m 
cette  publication  noe  lista  oonplèle  ées  i«v 
statieUquee^  Dieiionnairea  Utpoçrupksfms.f  . 
ont  paru  sur  les  divera  dêpaiteaieats  oc  la  Fn:  j 
De  Vimpôt  eur  le  revtnm  an  pre#i  iê  r£ist.bc-.' 

G.  Supleaox,  48S1. 

La  première  livraison  seule  a  para  j«>qi't  ;"« 
M.  Benschling  est  auteur  d'un  grand  tes:** 
Mémoires  sutistiquea,  parmi  lesquels  ii€<i  '-i. 
quons  particalièremeot  «ne  NometUe  tebUi". 
talité  de  la  Belgique.  (V.  le  Campu  rendu  é  ô 
dee  Se.  mor.  et  poltf.,  octobre  1894,  et  ri«M.  - 
VÉconomie  politique,  de  GuilUeeiiB,  aaaee  ic 

HEWiTT  (Icms). 

A  treatise  upon  monsf ,  coùu  amd  cfcAaa^* 
regard  both  to  theorg  and  proclaet.'— (îrat^^'' 
q%u  et  pratique  dee  monnaiêey.  Loedrea,  47»,  « 
ia-8. 

HILDEBRANDT  (BÊxmo),  professeur 
niversité  de  Giessen). 

Die  National-CEkonomie  der  Oegen^ecriw^ 
kunft.  —  (  L'Economie  nationale  du  pritn^  < 
Covenir).  Francfort-snr-lfelo,  484T,  4  toI.  in-l 

HILDRETH  (R.),  auteur  américain. 

Bank^  banking  and  paper  curremcie*.  ^  .Vf> 
quee  et  de  la  circulation  dee  êffete  tomenroÊV . 
ton,  4840.  4  vol.  in-8. 

■  Faible  apologie  des  défauts  da  syfliaie  d»    I 

ques  américain».  »  (M  ' 

HILL  (RowLAim),  le  promoteor  de  U  r«i«v| 
en  Angleterre. 

Poeê^/fice  reform,  ils  impertenei  amd  preeit .  \ 
litg.  —  (La  réforme  poetale,  eon  importaea  f.  H 
pouibilité).  Londres,  4837,  in^a. 

HLVBEK  (FRÂMçois-XAT^ut-OmiUCxi'.r^ 
fesseur  d*agriculture  à  Tuniversité  de  Gra«ti  **  ^ 
rie),  né  à  Chatinchau  (Silésie),  k  11  icptrc^i 
1802.  En  1833,  il  foi  nommé  professeur  «T  .* 
cnltore  à  l«mberg  (Gallide},  et  es  18)3  ^  l*' 
bach,  où  il  fat  chargé  par  le  gonvememeot  M  f-^> 
la  statistique  du  royaume  dlllyrie. 

Europas  Staaten,  ihre  GrundkrmfU,  Schmldn,  » 
Civillieten.  »  ( Les  ÊtaU  européens,  leurs  éetki  ti  .i- 
lietee  dviUs).  Prague,  IS49. 

M.  Hlubeck  a  été  pendant  quelque*  aooéei  ^''- 

teur  en  chef  des  NouveUee  économiques  de  Pr^* 

et  il  a  publié  plusieura  ouvrages  d'igricslur.  s- 

estimés. 

BOCQVART  DE  COURBON. 

Yuee  d'un  dloyen  eur  la  dsettHmHùn  ées  ist»  ' 
V  Était  «4  concordoficf  de  eee  uuêe  etwec  otUeséfÊ^'*' 
Price.  La  Haye,  4783,  io-«. 

Calcule  eur  la  ctreulation  relalèieteeitU  eas  ^  ■• 
à  l'augmentation  du  prix  dêe  denrées,  et  à  UM*^ 
lion  dti  taux  de  rintérêt  de  VargeuL  Luadm.  <*>' 
in-8. 

Nouvellee  vuee  eur  radminietratitn  ées  fom»  ' 
eur  l'allégement  de  l'impôt.  4787,  iJi-4, 

HODGSKIN  (Tbouâs). 

Popular  politieal  eeonomy ,  four  leetam  édierri  * 

the  London  mecfysnice  inetHutionê.-^(Seo»'^r* 

tique  populaire,  en  quatre  leçone  prefnnn  étm  •' 

Mecbauies  inslitotlons  df  Londreey.  LendrN>  (tr.  •** 

m  Modèle  bott  à  eonniltra  do  la  mttitit  <iai  ^ 
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Dglàis  ont  simplifié,  poor.lei  classet  laborieasM, les 
los  baaies  questions  de  l'Économie  politique.»  (Bh.) 

WŒCK. 

\rundl%ni9n  tUr  Kamtralpraxi».  —  {Prineipn  ico- 

uiques  dé   la  pratiqué  adminùitatiU).  Tabingae, 

•. 

faîeriiUién  sur  FinansêtatUtik  dit  d^utichtn  Bun- 

toaleti.  —  {Matériaux  pour  $êrvir  à  la  9tatUHqu8 

snciérf  des  États  de  la  confédération  germanique). 

alkalde»  4S23,  in-8. 

«  L'auienr  a  fait  un  rapprochement  des  différents 
lystèmeH  financiers  des  Etats  allemands,  il  donne 
m  général  le  détail  des  revenus,  des  dépenses  et  des 
leues  publiques.  Ce  livre  contient  toutefois  plusieurs 
acunes  qui  ont  été  comblées  par  des  travanz  plos 
'écenis.  »  (Tb.  Fix.) 

B0FFMANI9  (J.-O.) ,  l'im  des  économistes  et 
s  hommes  d'Ëtat  prussiens  les  plus  distingués, 
fondatenr  de  la  statistique  oiDcielie  en  Prusse, 
ï  h  Brealaa  le  19  Juillet  1765.  Hoffmann,  qui 
it  une  enfance  maladive  et  une  jeunesse  pleine 
s  privations  y  fit  ses  études  au  gymnase  (collège) 
e  Berlin  et  aux  universités  de  Halle  et  de  Leipsig; 
t  il  s'adonna  en  même  temps  aux  mathémati- 
ues  et  à  Vëeonomie  politique.  En  1787  il  alla  & 
Loenigsberg,  où  enseignait  Kraus,  le  vulgarisateur 
l'Ad.  Sralth  en  Allemagne.  Ho£Eknann  y  gagna 
péniblement  sa  vie  en  donnant  des  leçons.  En  1792 
il  devint  administrateur  d'une  entreprise  de  meu- 
DO'ie,  sur  laquelle  il  publia  un  de  ses  premiers 
écrits.  En  1198  il  quitta  cette  place,  et  se  prépara 
|)our  Vexamen  administratif,  connu  sous  le  nom  du 
fTcmdexa'men ,  qu'il  subit  honorablement  en  1 801 . 
A  partir  de  1 803  il  fit  partie  de  Tadministration  pu- 
blique, dans  laquelle  sa  carrière  fût  assez  rapide, 
^aque  pas  étant  marqué  par  quelque  publication 
utile  sur  diverses  questions  économiques  ou  admi- 
nistratives. 

k  celle  époque  la  Pmsse  se  préparait  à  subir 
noe  transformation  profonde ,  motivée  en  partie 
P&r  les  désastres  de  1806.  La  prépondérance  que 
ce  pays  avait  perdtib  par  la  diminution  de  son 
territoire,  le  gouvernement  voulut  la  lui  rendre 
I«r  la  réorganisation  de-  son  administration,  par 
rétablissement  d*un  meilleur  système  d'impôts, 
niais  surtout  par  la  suppression  d'une  foule  d'ob- 
stacles qui  entravaient  la  production.  Le  roi  de 
Prusse  s'entoura  à  cet  effet  d'hommes  d'État  de 
premier  ordre,  des  Steln,  des  Hardenberg,  des 
Ooiliaume  deBtunboMt  et  autres,  et  ceux-ci  surent 
te  choisir  des  auxiliaires  dignes  d'eux.  Hoflknann 
tfxi  de  ce  nombre.  Il  était  devenu  le  successeur  du 
célèbre  Kraus  à  Kœnigsberg  ;  on  le  rappela  à  Berlin 
(1808)  avec  le  titre  de  conseiller  d'État  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  auquel  s'ajouta,  en  1809,  celui 
de  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
de  Berlin,  et  en  1810  celui  de  directeur  du  bureau 
de  la  statistique  générale.  La  création  de  ces  trois 
institutions  date  de  ces  mêmes  années. 

Hofltnann  prit  largement  part  aux  travaux  de 
réorganisation,  bien  qu'il  eût  à  diriger  en  outre, 
de  1815  &  1821,  l'une  des  divisions  au  ministère 
des  allkires  étrangères.  Il  contribua  surtout  à  faire 
entrer  la  Prusse  dans  une  voie  libérale  relative- 
ment aux  douanes  et  à  l'industrie  en  général.  U 
était  membre  de  la  commission  qui  provoqua  la 
loi  du  36  mai  1818,  loi  qui  amena  la  création  du 
ZoUverein. 
Cn  1832  Hoffmann  Ut  élu  membre  de  l'aca- 
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demie  des  sciences  de  Berlin,  et  œtte  distinction 
ne  fit  que  l'encourager  dans  ses  travaux  scienti- 
fiques. Se  retirant  peu  à  peu  des  affaires  publi- 
ques, il  abandonna  en  1831  sa  chaire  d'économie 
politique  à  son  élève,  M.  Dieterici  (Voy.  ce  nom), 
qui  devint  aussi,  en  1844,  son  successeur,  comme 
directeur  du  bureau  de  la  statistique.  HofThiann 
est  mort  le  1 2  novembre  1^47,  en  mettant  la  der- 
nière main  à  des  travaux  scientifiques  Justement 
estimés. 

Dos  InttreiSê  de»  Memchen  unddêtBûrgenbeider 
bestehenden  Zunftterfassung,  —  (L'intérêt  de  Vhommê 
et  du  citoyen,  et  U  eyelème  dee  corporatione),  Berlin, 
4  SOS. 

OoTFBge  écrit  en  favsor  de  Im  liberté  de  IModustrie. 

Lfl  système  des  maîtrises  et  jurandes  était  alors  en 

vigueur  dans  toute  sa  force. 

Drei  Àufemtge  uher  dae  MQnsufeeen.  —  (Trois  Mé- 
moires sur  les  monnaies).  Berlin,  4882. 

Ueber  die  ufahre  Natur  und  Bestimmung  der  Renten 
aus  Boden-  und  Capital- Eigenthum.— {De  la  nature 
et  du  but  des  rentes  produites  par  la  propriété  fof^ 
eiire  et  par  le  capital).  Berlin,  4837,  in-8. 

Die  Lehre  w)m  Gelde. — (La  science  de  la  monnaie)* 
Berlin,  48SS,  I  vol.  in-S. 

Cet  ouvrage  estimé  a  été  complété  par  le  suivant  .* 

Die  Zeiehen  der  Zeit  im  deuteehen  Mlàngv>esen.  — 
(Vinfluenee  de  l'époque  sur  le  eyetàmê  monétaire  alle~ 
mand).  Berlin,  4840,  in-8. 

Die  Lehre  von  den  Steuem  mit  besondêrer  Bexiehung 
aufden  preussischen  Staat.  -~  (La  science  dee  impôte 
particulièrement  par  rapport  à  la  Prusse).  Berlin, 
1840,  io-8. 

Dae  Verheeltniee  der  Staatsgewalt  su  dên  Vorelel" 

lungen  ihrer  Untergebenen,  etc.  -^  (Le  gouvemeenent 

et  eee  rapports  avec  les  cito}fens)i  Berlin,  4843,  in-S. 

L'auteur  trace,  au  point  de  vue  économique,  les  li* 

mites  du  pouTOir^gouTemementai  auxquelles  doivent 

s'arrêter  les  exigences  des  administrés. 

Uebereicht  der  allgemeinen  staatswirthschaftlichen 
Verhœltnisee  welche  die  Yerechiedenheit  der  Bildung 
und  des  Beaitsthums  unter  den  Staatsangeharigen 
erseugt.^  (Tableau  dee  rapports  économiques  que  la 
différence  de  la  culture  intellectuelle  et  des  propriétés 
fait  naître  parmi  tes  habitante  dun  paye),  Berlin, 
4848,  in-S. 

Nachlau  kleiner  Sehriften  Staatewisfenschaft^In' 
halts.  — >  (Opuscules  divers  sur  dee  eujete  d^Économie 
politique  publiés  aprèe  la  mort  de  l'auteur).  Berlin, 
4848,  4  fort  vol.  in-t. 

Hoffmann  est  encore  le  premier  qui  ait  fait  paraître 
des  documents  statistiques  <McieIs  en  Prusse,  et  ses 
Tableaux  de  la  population  et  de  V Industrie  (Oewerb^ 
tabeUe)sont  suffisamment  connus.  11  a  publié  également 
un  grand  nombre  de  Mémoires  dans  la  Geutelte  offMâUe 
de  Prusse  et  dans  diverses  Bévues. 

HOQENDORP  (le  comte  Gtsbbrt  Giarles  van), 
homme  d'État  hollandais,  né  à  Rotterdam  en  1 762 , 
mort  en  1884.  Gysbert  van  Hogendorp  commença 
par  suivre  la  carrière  militaire;  mais  l'ocoupa- 
tion  française  ne  lui  ayant  pas  permis  4le  servir  sa 
patrie,  il  se  retira.  Il  resta  dans  l'inactivité  Jus- 
qu'en 1814,  où  il  provoqua  ï'insurrection  de  la 
Hollande  et  le  rétablissement  du  prince  d'Orange 
à  la  tète  do  gouvernement.  Il  devint  d'abord  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  nouveau  roi  des 
Pays-Bas;  mais,  différant  d'opinion  sur  beaucoup 
de  points  avec  lui,  il  donna  sa  démission,  et  fut 
nommé  vice-président  du  conseil  d'Ëtat  et  mem« 
bre  de  la  deuxième  chambre.  — On  a  de  lui: 

Traité  du  commerce  aux  Indes.  4804,  s  vol. 
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tt  tmr  k  nmmrm  «  Jara.  IM4. 

Comsédiratiomê  wm/r  Um  fmamcti  à  l'oceoé^om  ^«s 
mommm  piam  d'impmiwm.  AmMerdm,  IMi. 

Cornsédératiamê  imr  TÉcomomU  poiitiqm  ém  rtif  iMt 
de$  Pajf-Bc»,  U  Baye,  Itlt-Sl,  9  ?ol. 

IsUrtê  9mr  la  prctpériié  pwtWgf,  ùén$tia  à  «• 
Bitçe  éams  k$  mmmém  ItSf  <f  It».  AuterdaB.  ftif, 

9  vol,  i0-«. 

• 

HOGENDOMP  (le  comte  Tkkbbt  tasi),  frère 
do  précédeot,  géDOil  ao  ferriee  de  U  Fmiee,  né 
à  Rotterdam  en  1761.  Thierry  resta  plus  Adèle 
que  aoo  frère  à  la  carrière  militaire,  et  devint 
9âÊU  rapidement  ofllder  général.  Apr^  avoir  été 
quelque  temps  ambatsadeor  de  Hollande  en  Rus- 
sie, il  fut  nommé  goovemenr  d*une  colonie  hol- 
landaise ToisinedeJava.  En  1806  11  devint  minia- 
trede  la  guerre  deLoniaitapoléoo,  roi  de  Hollande, 
et  a  ensuite  occupé  différôits  emplois  dana  la  di- 
plomatie et  dans  l'armée.  Il  montra  too|oarB  on 
grand  attachement  pour  Napoléon,  et  après  la 
bataille  de  Waterloo,  Û  quitta  l'Europe.  0  est 
mort  vers  1830  au  Brésil,  où  il  avait  fondé  un 
établissement  agricole. 

Sjfilèmt  cohnM  de  ki  Frana  mm  U  rapport  éê 
2a  poUfigtMfltfneoiiMMrct,  etc.  Puis,  Deoto,  1817,  io-t. 

BtmêigntmêfUê  twr  tétat  aeêael  de»  pottfttibM  Aoi- 
lamdaitêê  orna  ïndêê  ofittUàUê  tt  dm  eommtret  om  «*• 
faU. 

HOLGEB  (Pn.  m),  économiste  autrichien. 
D(ê  SkMtêwirthtehaftUkrt,  —  (La  doetHn»  dt  l'Éeo- 
momie  poUtiquê).  Vleooe,  4S48,  in-S. 

EOLLAJfD  (Jom),  ingénieur  anglais,  né  au 
commencement  de  ce  siècle,  s'est  fait  connaître 
par  plusieurs  ouvrages  estimés  et  principalement 
par  le  suivant  :  j 

Thê  lUstory  and  dueriptian  offouOê  futl.^Théco^  \ 
Utriu  and  eoal  tradê  of  Gnat  Britain,  —  {Bittoire  »t  I 
deteriptUm  du  charbon  fouilt.  —  Lu  mines  de  houitU 
et  U  commercé  dee  charbone  de  terre  de  ta  Qrando- 
Bretagne).  Londroê,  IS4I,  I  vol.  in-S. 

HOOKE  (AxMtf),  auteur  anglais  du  dix-hnl- 
tlème  siècle. 

An  eeeay  on  the  natUmai  debt  and  natienat  capital, 
—  (Bttai  ear  la  dette  publique  et  le  capital  national), 
Londref,  4750,  in-S. 


loppementdesa 


Leshèpitamet 

quoique  ce  fut 
c*esl  par  hû  suftont 
pofitiqiir, 

de  la  popnlalio» 


a»cr 


«  L'auteur  essaye  de  faire  IlnTen taire  do  capital 
'en  montrer  l'accroissement  depuis  4660; 


national  et  d         ^ ,^^ 

mais  il  est  inutile  de  dire  que  cela  a  lien  pliTs  son  veut 
à  l'aide  de  conjectures  que  de  chiffres  cenains.  Booke 
suppose  qu'en  4750  la  dette  publique  est  an  capital 
national  comme  4  est  à  49.  »  (M.  C.) 

HOPITAUX,  HOSPICES.  Ëtablissements  desti- 
nés au  traitement  des  maladies  et  à  servir  d'asile 
aux  vieillards,  aux  enfants  et  aux  infirmes.  Les 
deux  mots  que  nous  plaçons  en  tête  de  cet  article 
ont  été  appliqués  autrefois  indifféremment,  et  on 
leur  attribue  souvent  encore  dans  la  conversation 
une  signification  générale ,  mais  le  langage  admi- 
nistratif moderne  les  a  spécialisés  en  comprenant, 
sous  le  nom  d'hâpUcnus,  les  seuls  établissements 
qui  reçoivent  les  malades  susceptibles  de  guérison, 
et  dans  celui  d'hospices,  les  refuges  ouverts  à  l'en- 
fànce,  à  la  vieillesse  et  aux  infirmités  incurables. 
Au  surplus,  CCS  asiles  ont  entre  eux  de  nom- 
breuses affinités  et  peuvent  même  voir  quelque- 
fois réunis  dans  la  même  enceinte  les  divers 
genres  de  malheurs  qui  affligent  l'humanité;  ils 
devaient  donc  être  confondus  ici  dans  le  même 


nooa  n  aurons 

c^poft, 

dans  les  articles 

rCBBJQCB,  DMHT  as  TmATAB^  0kl 

plus  s'atteadre  à  tranvcr  ici  de 
admlnistratiisqni  aéraient  étiaiigHS  an  litn  :r 
Dictionnaire;  nous  devons  nous 
en  tant  qu'elles  intércaacnt  Vi 
les  affinités,  les  dlffércDces  qid 
distinguent  les  étabUssements  hesptaîim 
autres  secooiB,  et  rechccdier.  an  mène  |n£ 
vue,  s'il  n*7  aurait  pas  ilans  kt  idêa  ^ 
dominé  jusqu'ici  dans  ce  qoi  se  rattache  i  v  - 
fondation  et  à  leur  direcUon,  (les  eneots  ji  i 
ou  des  idées  surannées  qui  devraient  s'eArt 
pour  faire  place  à  des  proeédéapinsiatMoaei 

Db  Hôpitaux. — Leur  néetniié.  ^liêtmi- 
ia  populaikm  q^Us  doipaU  recamr.  —  la» 
vemmlsmoroux  tt  éeonomiqme  fiifUspnéta& 
'^Des  malades  payants,  —  ilteea»  de  «m- 
hospUaUer  dans  les  campagms»  —  SM/u 
matis  divers.  —  Maimu  de  eoaiL  —  La  > 
pitaux,  qu'il  ne  faut  pas  oonlioodR,  sou  ce  n  - 
port  comme  sous  beaucoup  d'antocs,  iw 
ho^ces ,  sont,  malgré  les  ineonvcniaili  r-  > 
entraînent,  les  institutions  de  aeeonn  dootliB*' 
eesslié  est  la  plus  facile  à  Jostlfler;  en  cfti.  ^ 
maladie,  fléau  qui  Tient  chaque  Jour  ooosuitfi 
faiblesse  native  de  l'humanité,' s'attache  ism-^ 
d'une  manière  si  soudaine  etsllmprénie.^u' 
déjéue  souvent  tous  les  calcols  de  la  ptéftw* 
et  supprimerait  toute  énergie,  tout  eqittl'vsv 
prise,  s'il  fallait  compter  sans  ceiM  avtc  mi»* 
ribles  atteintes.  L'économiste  le  plus  iMi  r 
pourrait  demander  au  jeune  ouvrier,  ao  ddist  ^ 
sa  carrière,  au  voyageur,  dana  ses  amufti 
lointaines,  d*avoir  rigoureusement,  psr  dercn  a 
les  fonds  suffisants  pour  défrayer  une  milaiie  ir 
rieuse,  trop  coûteuse  d'aillenn,  entraioist  tn> 
d'inconvénients  à  sa  suite  pour  compter  sion  hl' 
les  effets  de  la  charité  Individaelle.  2(obi  r 
sommes  plus,  pour  le  faire,  aux  temps  de  l'ho^ 
lité  antique,  non,  qu'à  Dieu  ne  pUise,  Je  crue  < 
cœur  de  Thomme  plus  insensible  qa*siifrefoÉiii-t 
souffrances  de  ses  semblables,  mais  d'soCRi  a  - 
cessités  de  familles,  d'autres  conditions  i'y^ 
tlons  lui  sont  faites  et  rendent  la  ploi  isBve^ 
impossible  pour  lui  l'introduction  dsm  an  in- 
térieur, et  surtout  dans  l'eut  de  mslsdie,  ^ 
étranger  qu'on  ne  peut  étendant  laisftf  Boarr 
sans  secours.  C'est  à  ia  oommunaoté  i  poom' 
à  ce  besoin  par  des  établissements  bo^tibo»* 
ils  rentrent  à  ce  titre  dana  les  eondltiooiéf^^ 
riti qu'elle  est  tenue  d'assurer  à  tous;  ^)^' 
treront  bien  plus  encore  si  Von  con^èrs  foe,  ^^ 
les  maladies  communes  qui  affectent  le  (^ 
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laire,  l'homme  isolé,  le  voyageur,  il  en  est  d'autres 
Innt  le  traitement  est  forcé,  parce  que  leurs  con* 
séquences  ne  se  bornent  pas  à  Vindividu  qui  en 
isi  atteint  et  qu'elles  affectent  la  sûreté  publique  ; 
telles  sont  Taliénation  mentale  et  quelques  mala- 
lies  contagieuses  ou  même  épidémiques;  les  hô- 
;)itaux  deviennent,  dans  ces  conditions,  des  éta- 
blissements de  police  autant  que  de  bienfaisance. 
p!!r  les  services  qu'ils  rendent  aux  populations 
.luttantes,  les  hôpitaux  peuvent  entrer  aussi  dans 
m  bon  système  de  relations  commerciales  et  in- 
lustrieiles  en  contribuant,  pour  une  part  minime, 
nais  réelle,  à  faciliter  entre  les  contrées  diverses 
:es  déplacements,  ces  échanges  de  personnes,  non 
moins  favorables  aux  progrès  des  lumières  et  des 
richesses  que  rechange  des  denrées  et  des  capi- 
taux; aussi  la  surcharge  que  font  éprouver  aux 
hôpitaux  de  Marseille  et  de  Paris  les  marins  dans 
la  première  de  ces  villes,  les  ouvriers  étrangers 
dans  la  seconde,  n'est  pas  une  perte  sèche  comme 
on  n'est  que  trop  souvent  porté  à  le  représenter; 
l'activité  du  port  de  Marseille,  le  bon  marché  du 
travail  à  Paris,  sont  maintenus,  dans  une  certaine 
proportion,  par  l'existence  de  cette  condition  de 
sécurité,  qu'on  appelle  un  hôpital,  et  qui  fait  en* 
visager  avec  moins  de  crainte  les  chances  de  ma- 
ladie dont  on  peut  être  frappé  loin  de  ses  foyers 
et  de  sa  famille. 

Il  faut  remarquer  cependant  qu'une  grande 
partie  des  personnes  que  nous  venons  de  désigner 
comme  recourant  utilement,  en  cas  de  maladie, 
aux  soins  que  donnent  les  hôpitaux,  ne  sont  pas 
dans  un  état  d'Indigence  absolue,  qu'elles  pour- 
raient rembourser  les  frais  qu'occasionne  leur  sé- 
jour dans  ces  établissements  et  qui  sont  quelque- 
fois pris  sur  le  patrimoine  des  véritables  pauvres; 
et  d'ailleurs  beaucoup  le  font  volontiers,  lorsqu'on 
leur  en  offre  l'ocCasion  ;  c'est  ce  qui  a  porté  un 
certain  nombre  d'administrations  hospitalières, 
toit  à  fonder  des  hôpitaux  non  gratuits  ou  mai- 
Mns  de  santé,  comme  l'est  à  Paris  celle  qui  est 
connue  vulgairement  sous  le  nom  d'hospice  Du- 
àoiSg  du  nom  du  célèbre  professeur  qui  en  fat 
lonjitemps  le  chirurgien,  soit  k  placer  dans  les 
liôpitaux  ordinaires  un  certain  nombre  de  lits  où 
l'on  n'est  reçu  qu'en  payant.  Cet  usage  fut  aboli  à 
Paris  au  nom  de  l'égalité  absolue  en  1848,  et  il 
peut  être  blâmé  par  les  économistes  qui  pensent, 
avec  raison ,  que  l'administration  ne  doit  pas  se 
faire  entrepreneur  d'industrie;  or,  c'est  une  In- 
dustrie assurément  que  de  se  charger  de  loger  et 
de  soigner  des  malades  à  prix  d'argent.  Exercée 
par  des  particuliers,  cette  industrie  pourrait  être 
utile  à  la  fois,  et  à  la  population  dont  les  be- 
spins,  dans  ce  sens,  sont  suffisamment  indiqués, 
cl  à  l'adminlstratioD  elle-même  qui  se  trouve  ra- 
rement couverte  de  tous  ses  frais  par  la  rétri- 
bution qu'elle  exige.  Mais  il  est  de  fait  qu'on 
ne  voit  pas  d'établissement  particulier  de  ce 
genre  se  former,  même  dans  des  circonstances 
en  apparence  très  favorables.  Mous  possédons 
une  foule  de  maisons  de  santé  pour  les  aliénés, 
quelques-unes  pour  certaines  espèces  de  maladies 
chroniques  ou  pour  des  convalescents  ;  beaucoup 
n'excluent  pas  les  maladies  aiguës  de  leur  pro- 
gramme, mais  elles  n'en  reçoivent  guère,  et  nous 
ne  connaissons,  en  France,  de  maison  spéciale 
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ponr  ces  affections,  que  l'établissement  des  frères 
de  Saint-Jean-de-Dieu,  de  Paris;  il  est  fort  bien 
tenu  eV  dans  des  prix  relativement  plus  avanta- 
geux que  ceux  de  l'administration  ;  cependant  il  a 
pris  peu  de  développement  et  est  à  peine  connu. 

Il  est  assez  dlfllcile  d'assigner  les  causes  qui 
empêchent  une  industrie,  qui  pourrait  être  assez 
considérable  par  la  nature  des  besoins  auxquels 
elles  s'adresse,  de  naître  ou  de  se  développer; 
nous  venons  de  voir  que  ce  n'est  pas  l'existence 
d'hôpitaux  payants  ou  de  lits  payants  dans  les  hô- 
pitaux ordinaires ,  puisque  cette  circonstance 
n'existe  pas  partout  et  que,  même  sous  nos  yeux, 
l'administration  ne  peut,  tout  en  s'imposent  des 
sacrifices,  parvenir  à  des  résultats  supérieurs  à 
ceux  du  seul  établissement  particulier  qui  se  soit 
créé.  L'obstacle  n'existerait- il  pas  plutôt  dans  la 
gratuité  même  des  services  des  hôpitaux?  On  ser- 
rait tçnté  de  le  croire,  lorsqu'on  voit  dans  ceux 
de  Paris,  où  l'on  est  admis  sans  enquête  et  sans 
condition  de  position  sociale,  des  personnes  aisées 
venir  en  grand  nombre  y  réclamer  des  soins.  As- 
surément cette  considération  a  son  importance, 
mais  elle  n'explique  pas  tout,  puisqu'on  voit  le 
petit  nombre  de  lits  payants  qui  ont  été  organisés 
jusqu'ici  être  presque  constamment  occupés  par 
des  malades  auxquels  on  ne  propose  aucune  con- 
dition de  régime  ou  de  soins  supérieure  à 
celles  qui  sont  accordées  aux  Indigents  couchés 
sous  le  même  toit  et  au  milieu  desquels  il  ne  te- 
nait qu'à  eux  de  venir  se  mêler.  Le  seul  sentiment 
de  leur  dignité  personnelle  parait  les  avoir  gui* 
dés,  et  ce  sentiment,  joint  à  celui  de  la  répulsion 
qu'excite  généralement  le  seul  nom  d'un  hôpital , 
suffirait  bien  pour  les  conduire  vers  les  maisons 
de  santé  particulières.  Mais  il  en  existe  un  autre 
qui  vient  contre-balancer  celui-là  d^une  manière 
toute  puissante,  c'est  l'attraction  qu'excitent  les 
noms  souvent  célèbres,  presque  toujours  fort  dis- 
tingués, des  hommes  appelés  à  faire  le  service  mé- 
dical des  hôpitaux  ;  c'est  la  bonne  organisation 
intérieure  actuelle  de  ces  établissements;  c'est 
la  sécurité  qu'inspire  la  certitude  d'y  être  tou- 
jours au  moins  aussi  bien  que  les  malades  indi- 
gents qu'on  en  voit  sortir  guéris  en  il  grand 
nombre.  Tant  que  ce  sentiment  existera,  il  absor- 
bera les  éléments  de  population  qui  pourraient 
alimenter  la  spéculation  privée  ;  et  les  administra- 
tions publiques  qui  ne  peuvent,  sans  inhumanité, 
fermer  leurs  portes  à  des  malades,  même  aisés, 
auxquels  leur  position  de  domicile  ou  de  famille 
ne  permet  pas  de  se  faire  traiter  chez  eux,  com- 
mettraient, ce  nous  semble,  une  faute  écono- 
mique et  morale,  en  ne  prenant  pas  les  mesures 
nécessaires  pour  s'en  faire  Indenmiser  dans  une 
Juste  proportion. 

Nous  venons  de  considérer  les  hôpitaux  sous 
le  point  de  vue  qui  apparaît  comme  le  plus  utile, 
mais  c'est  le  plus  restreUit  dans  l'application. 
Le  célibataire,  l'étranger,  le  voyageur  malade 
auxquels  Us  semblent  naturellement  destinés, 
ne  forment  cependant  que  la  moindre  partie 
de  leurs  hôtes  habituels;  c'est  à  la  population  in- 
digente sédentaire  que  dans  la  plupart  des  titres 
de  fondation  on  a  voulu,  ordinairement,  ouvrir 
leurs  portes  ;  Il  faut  pour  les  frandiir  avoir  ac- 
quis une  espèce  de  droit  de  bourgeoisie  dans  l'o- 
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plnion  pulU^ue.  hi$  secours  4ea  hôpitouK  soat 
con»i<léréfi  connue  la  partie  la  plus  importante 
de  la  cbarUé  légale,  et  c^eat  eiEectivemeat  à  eux 
qu*en  France,  au  moins,  les  plus  fortes  sommes 
soDt  affectées  daos  le  l»udget  4e  Tasaistanee  pu- 
blique. 

La  tendaaee  4e  la  population  sédentaire  i  re- 
courir pour  ses  maladies  aux  soins  gratuita  qu'elle 
trouve  dans  les  hôpitaux,  doH  être  considérée 
comme  peu  morale  et  anti-économique;  lorsqu'elle 
B*est  pas  justifiée  par  Tabsolue  nécessité,  nne  ad- 
ministration éclairée  s'appliquera  toujours  à  la 
restreindre.  C'est  dans  la  famille,  lorsqu'il  en  a 
une,  que  le  malade  doit  être  traité;  les  devoiis 
remplis,  les  services  aceeplés  et  rendus  dans  ces 
moments  d'épreuve,  élèvent  Vém»  en  l'ouvrant  à 
tous  les  ^timents  tendres  et  laissent  pour  ionf^ 
temps,  entre  les  proches,  des  souvenirs  d'affection 
et  de  reconnaissance,  de  bons  exemples  damnés, 
principes  des  vertus  las  plus  recommandables. 
Quelque  habituel  que  ce  fait  soit  pour  noua,  on 
se  sent  presque  efiVayé  du  nombre  de  mauvais 
instincts,  de  la  rudesse  de  ounurs  que  éévelop> 
peut  ou  entretiennent,  dans  certaines  familles, 
Thabitiide  d'envoyer  leurs  membres  à  l'hôpital 
aussitôt  qu'une  affection  morbide  vient  à  se  dé- 
clarer cher  eux. 

Si  l'hôpital  abaisse  ainsi  le  niveau  moral  des 
populations,  que  dirons-nous,  sous  le  rapport  éccv* 
Bointqiie,  des  Idéon  d'imprévoyance  auxquelles  il 
les  entraîne  P  Que  l'homme,  dans  sa  première 
Jeunesse,  au  moment  de  l'exubérance  de  la  force 
et  de  la  santé,  se  lance  au  dehors  à  la  rscbcrchc 
du  travail,  sans  se  pYéocouper  de  la  crainte  pusil- 
lanime des  quelques  dumces  de  maladie  qui  peu- 
vent peser  sur  lui,  ce  aontiment  est  noble  et  utiiei 
11  est  toujours  humain,  H  peut  être  bon  pour  tous, 
de  se  t^ir  prêt  à  secourir,  ainsi  que  jbous  l'avons 
dit  d^à.  celui  qui  l'a  conçu.  Mais  lorsque,  appro- 
<^ant  de  la  maturité  de  i'àge,  le  travailleur  pense 
à  ae  former  une  famille,  il  doit  en  accepter 
d'avance  les  charges  et  les  devoirs.  S'imaginerait- 
il  remplir  ces  devoirs  en  envoyant  à  l'hôpital  sa 
femme  ou  ses  enfants  malades,  en  regardant 
rhospice  comme  on  refuge  assuré  pour  sa  vieil- 
lesse? Telle  est  pourtant  la  tentation  que  lui 
cause  le  voisinage  de  ces  établissements,  joint 
aux  habitudes  qu'il  a  vu  suivre,  aux  exemples  qui 
lui  sont  donnés.  Alors,  s'il  y  succombe,  il  oubliera 
d'épargner  pendant  l'été  de  sa  vie  ;  il  négligera 
les  salutairea  ressources  que  lui  offrent,  pour  les 
mauvais  jours,  les  associations  de  pré\oyance;  il 
vivra  de  la  vie  dépendante  du  prolétaire,  en  per- 
dant la  dignité  et  l'indépendance  du  citoyen  ;  il 
entamera  le  capital  social,  au  lieu  d'apporter  sa 
pierre  à  rédiûcation  du  progrès  général  de  l'hu- 
manité. 

L'action  déprimante  des  grands  établisse- 
ments hospitaliers  ne  se  caractérise  pas  seule- 
ment par  l'esprit  d'imprévoyance  qu'ils  peuvent 
entretenir  dans  les  pofmlations  an  dehors  de  leur 
enceinte  j  elle  est  sensible  aussi  à  l'intérieur,  sur 
les  êtres  souffrants  qui  viennent  y  eherchcnr  un 
asile,  et  qid,  en  y  entrant,  perdent  qu^ue  chose 
de  la  disposition  d'eux-mêmes.  Une  fuis  couché 
sur  ViM  de  ces  lits  aymétriquerocnt  alignés  dans 
une  grande  salle  diiôpHal,  soumis  k  la  discipline  | 
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indispensabla  qn'eUe  en^e,  l« 
InDuenoes  qui  ront  s^exereer  sur  It 
de  la  seience,  de  la  fdiglfla»  de  U 
rite  de  radministiatloD,  Mnsrt-ci 
aussi  librement  qu'elles  Taviiciit  été  ■■ 
Et ,  si  elles  na  le  seul  paa ,  mb  pesvi 
laisser  dans  les  cours  «nca  guane  ée  i» 
prit  de  révolte  on  d'bypocnaieP  ta  paies  m- 
turelle  de  la  femme  n'anm<4<ells  rioi  a  yr*^ 
aux  soins  qui  lui  seront  donnés  aor  on  si  rr^ 
théâtre  et  avec  tant  d'appareil?  An  nsfoc  à  *j 
obscur,  nous  nous  en  tiendrons  anr  et  fomt 
indications  générales,  de  crainte  do  panitrr 
la  critique  de  personnmet  d'iDstlUitkMU  poo  :  - 
quelles  noua  professons  le  pins  profond  nrp^^, 
alors  que  nous  voulons  signaler  aeoleniciit  les  mr- 
séquences  inévitables  pour  oettaiBS  iDdiTides  d'c» 
position  presque  toujours  llbremcDt  àeoepiéc.  li 
nous  serons  pins  explicite,  et  assuréoMsM  nw»  t 
aérons  contredit  par  persoime,  en  sicnalnnt  t 
fâcheux  effets  moraux  de  ces  réunloiia  d'indi^ic  • 
pris  au  hasard  que  renferment  les  hôpataax,  ««  • 
se  placent  souvent,  dans  un  voisinage  forcé,  i#bc»- 
dit  poursuivi  par  la  Justice  et  le  père  Ubencva  < 
resf^cté  d'une  nombreuse  famille  »  la  Jenn^  !■  « 
candide  et  la  femme  dissolae  qni  Tondrait  U  i- 
tomber  son  sexe  tout  entier  soua  la  honte  qa  •» 
couvre  elle-même.  Tout  est  â  craindre  mion  df  -  * 
communications  Intimes  qui  a'étnbUaaent  ntr*  ^ 
sairement  d'un  Ut  â  l'autre  pendant  la  nwbd  f . 
les  longues  conversations  au  promonotr  «faand  jf 
rive  la  convalescence,  et  nnl  ne  peut  dire  n 
que  perd  ainsi  de  ressorts  dana  l*àme,  do  dm»- 
lité  dans  le  caractère,  la  foule  qui  a'amrhe  thy 
que  jour  de  ses  foyers  pour  venir  dierdier  la  sam» 
du  corps  dans  les  hôpitaux. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  concliiin  de  u-^ 
ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  entre  daœ 
notre  pensée  que  la  société  ne  doit  aocnn  <«^ 
cours  â  l'homme  malade  qui  a  on  docnieile  et  apf 
famille.  SI  elle  doit  eraiudra  de  Texciler  â  1*»- 
prévoyance  par  l'appareil  d'établiascnients  teo- 
lours  ouverts  pour  le  seeonrtr ,  elle  m  d<rit  p» 
non  plus  oublier  aussi  qu'il  n'eet  pas  de  fléee  qu . 
plus  que  la  maladie,  d^Hoae  tooa  lea  caloib  M 
la  prudence,  en  s'achamant  autour  de  eertaio 
foyers,  en  frappant  donloareosenoent  qD«'lqis?i 
existences  dont  elle  n'abrège  pas  tonJouiB  la  à»- 
rée,  en  détruisant  ainsi  autour  d'ellea  les  r^tr- 
gnes,  les  capitaux  réservés  ponr  le  travail,  H  en 
ne  laissant  auprès  du  malheorenx  malade  qu'euf 
misère  plus  qiie  toute  autre  digne  da  respect  rt  èr 
pitié.  De  tels  cas  nous  paraissent  rontrer  eem;«i^ 
tement  dans  ce  grand  système  d'asaorance»  mu- 
tuelles qui  forme  la  baae  de  toaie  aociélé  d%ili^^. 
Mais  alors  il  ne  font  pas  attendre  qna  le  aaabiie 
aille  chercher  le  seoonrs,  car  t*etâ  dans  sua  ^ 
mkile  qu'il  doit  le  recevoir,  en  solvant  eeria'ii^ 
règles,  dont  la  dlacusalon  ne  sauialt  tiaavcr  pi jo^ 
Ici. 

bep^ 


Les  services  que  rendent  les  étabi! 
pltallers  deviennent  aussi  plus  on 
selon  la  situation  etleskabltudesdespopnlattaa*  n 
milieu  desquelles  Ils  sont  située.  Hana  les  tmid^ 
villes,  les  ports  de  mer,  partout  tù  ae  prum  ov 
population  mobile  ou  laborieuse  qui  ne  tient  fsi 
au  sol  par  les  liens  de  la  funllle.  lea  Irtpllaax  s-rt, 
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ist  que  noas  l'avons  démontré,  d*une  nëeewité 
ji^^pensable.  11  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
mpagne8,  qui  sont  peu  pourvues  d'hôpitaui,  et 
,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  existent  ne  voient 
s  toujours  IctiTS  lits  occupés.  Les  mœurs  sédcn- 
ii'<*s  des  populations  rurales,  la  nattire  de  leurs 
ibitalions  sont  pour  beaucoup  dans  ce  fait  ;  mais 
s'explique  aussi  par  rirapossibilité  physique  de 
ansporter  on  malade  à  de  longues  distances, 
LOS  frais  considérables  et  sans  mettre  ses  Jours 
1  danger.  Et  cependant,  moins  favorisé  qne 
tiabitant  de&  villes,  le  paysan  ne  tnrave  pas  too- 
»urs  près  de  son  domicile,  même  en  les  payant, 
fs  soins  dont  tl  a  besoin.  La  statlsticpie  a  démon- 
ré  ^qne  le  personnel  médical  était  réparti  avec 
me  déptorable  Inégalité  sur  la  snrfoce  du  ter- 
itoire  ,  où  f  on  roit  des  cantons  d'une  éten- 
lue  considérable  en  être  complètement  dé- 
^nrvus.  Renreox  encore  si,  dans  ces  contrées 
lélaissées ,  les  malades  étaient  abandonnés  aux 
^(rortâ  si  souvent  salutaires  de  hr  seule  nature  ; 
^'i(s  n*étatent  tourmentés  par  les  rentèdes  et  les 
procédés  barbaresque  dictent  de  vieux  préjugés  ou 
l'art  Intéressé  et  stupide  de»  charfafans  de  vil- 
lage! 

Cet  état  dé  choses  n'est  pas  setriemcnt  affli- 
efnnt  pour  l'humanité,  il  occasionne  encore  une 
déperdition    de   capitaux,   de  forces  et   d^acti» 
viiô  qui  intéresse  ansst  Téconomie  poTîttque.  Biais 
en  ne  seront  Jamais  les  hôpitaux  qui  remédieront 
À  nn  tel  mal  dans  ces  contrées  déshéritées.  On 
pourrait  y  pourroir  par  rétabfissement  de  dispen- 
."«nires  cantonaux  et  par  des  encouragements  don^ 
us  à  quelques  praticiens  habiles,  qui  les  déter* 
mineraient  à  y  aller  porter  les  secours  et  la  lumière 
de  la  science.  Il  y  a  cependant,  pour  les  canifpa- 
gncs  comme  pour  les  villes,  certaines  analadîes 
q^ie  nous  arons  déjà  désignées  comme  étant  do 
rcîisort  exclusif  des  hôpitaux,  et  pour  tesquelles 
les  premières  restent  sans  sftcours.  fin  France^  la 
loi  a  comblé  cette  lacune  en  ce  qui  concerne  les 
aliénés  ;  mais  il  est  une  autre  espèce  de  soins  dont 
les  campagnes  manquent  presque  totalement  :  ce 
sont  ceux  qne  nécessitent  lesmaladieschirursicales 
graves,  que  les  chefs  de  service  des  graiids  hôpi 
taux  peuvent  seuls  traiter  arec  une  habileté  sufll- 
i^nte.  Et  cependant,  faute  de  ces  soins,  une  foute 
(Ttndtvidns  përis<«ent  ou  restent  indéfiniment  dans 
an  état  complet  d'infirmité,  h  charge  à  leur  fa- 
mille on  à  la  société  effc-méme.  Dans  les  vHlcs, 
ce$  soins  sont  tellement  chers,  que  des  petsonnes 
relativement  aisées  ne  peuvent  y  atteindre  par  leurï 
propres  ressources;  et  sont  obligées  dTcntrer  à 
l'hôpital  pour  se  faire  opérer.  Les  campa'gnards  ne 
trouvent  chex  eux  aucune  ressource  de  cette  es- 
pèce :  l'égoîsme  des  règlements  locaux  les  fait  sou- 
vent repousser  des  villes  voisines,  et  on  les  voyait 
souvent  autrefois  accourir  des  contrées  les  plus 
éloignées  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  qui  Itenr  ou- 
vraient alors  libéralement  leurs  portes.  Les  charges 
qui  en  lésultaient  pour  la  capitale  ont  fait  res- 
treindre cette  faculté,  à  laquelle  un  petit  nombre 
de  malades  pouvaient  draille urs  atteindre. 

A  est  encore  d*autres  étabKissements  qui  por- 
tent le  nom  d'hôpitaux,  mais  qui,  en  raison  de  la 
"pénalité  de  leur  institution,  n'entrent  pas  dans 
^^<>he  cadre;  tels  sent  les  hôpitaux  militaires  cl 
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I  les  lasarets*  Enfin  nous  arons  d^  dit  quelques 
mots  des  maisons  de  santé,  réiltables  hôpitaux 
privés,  et  du  peu  de  développement  qu'elles 
avaient  i>ris  Jusqu'ici.  Elles  ne  Jouent  un  rôle 
important  que  dans  le  traitement  de  raliénation 
mentale,  pour  laquelle  la  séquestration  du  malade 
est  t«v|ours  une  mesure  de  sûreté,  et  souvent  la 
meilleure  condltioB  de  gnérison  :  mais  quelques 
maladies  ehroiriques  et  cMrnrgicales  et  les  accou- 
chements fournissent  à  peu  près  toute  la  clientèle 
des  autres  maisons.  Est-il  î  désirer  de  voir  cette 
clientèle  se  généraliser  davantage?  On  serait  tenté 
de  répondre  aCUrmatlvement ,  si  on  considérait 
iinlquenient  les  avantages  ordinaires  de  la  (Mvislon 
dtt  travail,  dont  les  maisons  de  ^ttaié  deviennent 
un  des  modes  d'appfication  en  tant  qu'elles  épar- 
gnent la  suspensloB  des  occupations  habituelles, 
,les  dérangements  excessifs  que  cause  la  présence 
d'un  malade  au  milieu  de  sa  famlHe;  mais  ces 
avantages  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier,  pour 
les  classes  ait*ées,  les  considérations  morales  que 
nous  avons  fait  valoir  en  parlant  des  hôpitaux  gra- 
tuits pour  les  pauvres.  Nous  dirons  toujours  qu'A' 
exista  entre  les  membres  d'une  même  famille  des 
Kens  de  solidarité,  de  devoir  et  d'affection  qid 
doivent  se  resserrer  encore  au  moment  de  la  nui* 
ladte  d'aï  de  leurs  membres,  et  que,  sans  motifa 
graves,  il  n'est  pas  permis  de  conseiller  de  rom- 
pre ;  car  on  abaisserait  par  là  le  niveau  de  la  mor- 
talité domestique,  condition  essentielle  de  la  force 
et  do  bonheur  des  populations. 

Des  HospfCBS.  —  Leur  utilité  povr  les  h^rmes 
et  les  incurables.  —  A'e  conviennent  pas  aux 
vieillards  vetHées.  —  Rtiformes  à  apporter  dans 
les  epdminisiratkms.  -^  Des  hospices  pafants.  — 
Les  avantages  et  la  nécessité  des  hospices  comme 
mede  die  secours  appliqués  àt  la  vieillesse  sont 
beaueeup  moins  faciles  à  démontrer  qne  ceux  des 
hôpitaux  ponr  les  mahMfes,  les  inconvénients  qu'ils 
prod^sent  plus  nombreux  encore,  surtout  en  les 
eonstdiéraDt  dans  leir  état  actuel  et  arec  Texten* 
sien  d^action  qu'on  leur  attribue  ordinairement. 
Gependtot  il  y  a  une  distinction  importante 
à  faire  parmi  les  hôtes  qu'ils  reçoivent,  distinct 
tion  qui  va  notis  servir  à  limiter  les  services  lé- 
gitimes qu'ils  peuyent  rendre  dans  Tordre  moral 
et  économique,  et  à  marquer  le  but  vers  lequel 
doivent  tendre  les  modifications  progressives  à 
apporter  dans  les  règlements  d'administration.  Les 
uns,  et  ce  sent  les  plus  nombreux,  sont  des  vieil- 
lards bien  ponants,  chez  lesquels  Tàgeet  la  décrépi- 
tude ont  amené  un  athlblissement  relatif,  mais  non 
un  anéantissement  absolu  des  forces  et  dePactivité* 
Les  autres  sont  des  Infirmes  et  dies  malades  ind^ 
râblés,  qaf  noa>seiriement  ne  pentent  plus  rleti 
fMre  pour  eux-mêmes,  mais  qut  exigent  d'àutml 
ctes  soins  nombreux  et  pénibles  :  telle  est  la  posl* 
tlon  des  personnes  atteintes  d'ufcèref  cancéreuT| 
(fe  paralysie  absolue,  de  contracture  des  membres, 
de  cécité  tardivement  acquise,  de  démence  sénlle; 
et  de  tant  d^atttres  aflécftons  redoutables  dont  un 
médecin  seul  pourrait  donner  la  nomenclature 
complète;  malheureux  qu'on  a  l*habltude  d^rénnir 
è  l'hospice  ménje,  ésns  des  salles  dites  des  grande 
infirmes  et  d^  géteuce.  Ototre  le  traitement  médical 
que  leurs  infirmités  réclament,  i¥  faut  continuelîe- 
mcnc  à  côtéd'ettx  des  servHeorspour  les  nourrir ,  leur 
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le  fis  MM  coliaCl»  dia  leqo«l  pesé  h  preenee 
dTanTiginyaniut.  il  faut  copf  titrer.  eaMMoéba, 
que,  tien  qoe  les  fom  qc^il  nettsit  ea  srrr?  a 
fAD  profil  et  a  celai  de  bi  «nelé  «Gient  afii^<jfi§ 
chez  k  Tieiilard,  il  loi  en  reste 
^ii  imfont  de  ae  poi  kbtiser  peidre,  et  qa^d 
life  d'aoUiit  plos  nraoent,  ^on  ne  l'i 
à  MO  njfljeo  babîtoel,  fl  qo'oD  ne  le 
Doo  plos  eamfUtUmtMA  de  tout  food  pour  aaa 
exiitenee,  aiiiti  fo'ofi  le  fût  es  l'admettant  daat 
OD  boqiiee.  D'ailleoii,  A  cette  admifsion  ert  m 
Bal  pour  la  fodété,  ce  ii*esl  pas  non  plus  on  bien 
poor  rindiTido  :  ramonr  du  domicile  privé  eit 
iimé  diez  Hmhddc,  parce  qu'il  s'bannoDîie  avec 
timtes  les  tendancet  morales.  La  Tic  en  common 
d'on  grand  nombre  d'indirldiis  soomifi  à  one  rè- 
gle uniforme  se  tolère  dans  la  jeoncsee,  sans  être 
lamais  bien  complètement  acceptée  ;  elle  est  in- 
sapportaMe  dans  la  Tieillesse,  quand  on  n'y  est 
pas  préparé  de  longue  main  par  d'anciennes  ha- 
bitudes. Ceci  est  très  conceTable  à  priori  ;  mais 
on  en  derient  bien  plos  couTaincn  encore  quand 
on  peut  obeeirer  de  près  certains  détails  de  mcenrs 
daiis  Hntérienr  des  établissements  hospitaliers  : 
on  y  Toit  les  Tiefllards  cherchant  toujours  à  s'iso- 
ler» à  se  soustraire  aux  obligations  communes  ;  Il 
faut  continuellement  lutter  avec  eux  pour  les  em- 
pêcher de  former  derrière  leurs  lits,  ou  dans  quel- 
que coin  des  salles,  un  dép6t  ie  haillons,  de  vieux 
ustensiles,  de  poterie  félÀ,  qui  n*ont  d'autre  mé- 
rite à  leurs  yeux  que  de  n'être  pas  les  rétements 
et  les  meubles  de  la  maison,  d'être  à  eux,  de  re- 
présenter, par  leur  réunion,  une  espèce  de  cAes 
soi.  La  cellule  que  redoute  le  prisonnier  fait  les 
délices  du  Yielllard  :  lorsqu'un  établissement  pos- 
sède quelques  cabinets  particulier^,  leur  séjour  est 
recherché  et  sollicité  comme  une  faveur  sans  égale; 
et,  une  fois  concédés,  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on 
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égards  et  de  tooles  les  attentîotts  ;  il  doit  rvc*  i 
tout  le  bien-être  compatible  avec  ks  cxi«^'^^  - 
itancitrres  qui  limitent  loujoon  de  triies  àepi^^ 
Tontes  les  lois  qoe  Ton  tooche  à  lliomiDP.-  :* 
doit  pas  oublier  de  ménager  sa  dignité  rt  es  i  ' 
craindre  de  loi  foire  oublier  qoe  c'est  atec  an  i^ 
tîment  tout  charitable  et  paternel  qoe  1a  h->  ' 
Tcilk  jusqu'à  la  Un  rar  son  existence;  car,  &  uJ»- 
rabk  qu'elle  soit,  cette  existence  Ucnt  eoem  u 
masses  actives  par  plus  d'un  lien  d'alfoctid 
de  sympathie,  et  l'adoudsaement  des  mnk  <h 
classes  laborieuses,  leur  déTooement  à  l'oriR  ^ 
dal,  peuTcnt  être  affectés  en  bien  ou  eo  idl  >' 
les  exemples  qui  leur  sont  doimés  d'eo  biU. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  l'hospice  est  it*^^^' 
sable  pour  les  infirmes  et  les  IncorablM  :  Q-  -  • 
fapt  autant  que  possible  laisser  ches  eui  le»  <  - 
lards  valides.  A  cet  égard  de  grandes  rf  fonn^  "  • 
à  opérer  dans  les  habitudes  de  la  plupart  df^  «^ 
ministratlons  charitables;  une  heureuâeuuUiL*' 
Tient  d'être  prise  par  telle  de  Paris,  qui  «  sopK'^' 
600  lits  dans  les  hospices,  et  les  a  convfft-*  ' 
autant  de  secours  ou  de  petites  peDsoo»  is^^ 
duelles  qui,  bit^n  que  donnés  à  domicile.  oati'<' 
serve  le  titre  deMcours  <f  Aospice.  Ces  lil»'*'''^' 
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Hre  aussi  dispendieuses  qae  l'entretien  com;> 
des  \ie111ards  dans  les  établissenients,  sont 
idant  beaucoup  plus  larges  que  les  secours 
déâ  jusque-là  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
I  mesure,  prise  il  y  a  trois  ans  à  titre  d'essai, 
lie  réussi?  Quelques  personnes  objectent  que 
is  celte  époque  les  admissions  à  Thospice  ne 
pas  moins  sollicitées  qu'avant;  mais  cela  de- 
étre  dans  tous  les  cas,  puisque  le  nombre  de 
ts  a  été  réduit.  Ce  que  nous  pouvons  affir- 
,  c*est  qu'un  très  grand  nombre  des  indi- 
i  qui  ont  obtenu  le  nouveau  secours  le  pré- 
it  à  l'hospice.  Un  autre  résultat  pratique  fort 
irquabie  cofillrme  la  théorie  que  nous  avons 
sée  plus  haut;  c'est  que,  pour  les  femmes  sur- 
,  la  proportion  des  infirmes  et  des  incurables 
nente  beaucoup,  relativement  à  celle  des  va- 
ï  à  Vhospice  de  la  Salpétrtère.*  La  voie  suivie 
lonc  la  bonne,  et  il  est  à  désirer  qu'on  y  per- 
re  en  l'étendant  encore,  en  la  perfectionnant 
s  Vapplication. 

«s  questions  économiques  que  nous  avons  déjà 
utées  à  Toccasion  des  lits  payants  dans  les  ht- 
m\y  se  reproduisent  aussi  pour  les  pensionnai- 
que  reçoivent  les  hospices,  et  auxquels,  à  Fa- 
des établissements  entiers  sont  consacrés.  Là 
«I  il  y  a  concurrence  faite  à  l'industrie  privée, 
,  sous  le  nom  de  pensions  bourgeoises,  entre- 
nt des  espèces  d'hospices  particuliers;  mais 
orne  pour  les  hôpitaux ,  il  faut  dire  aussi  que 
idastrie  s'est  montrée  Jusqu'ici  peu  intelligente 
peu  heureuses  dans  les  tentatives  qu'elle  a  faites 
iret  égard  ;  et  cependant  l'administration  lui  a 
ssé  un  vaste  champ,  car  ses  établissements 
yants  sont  tout  à  fait  insuffisants  pour  le  nom- 
e  de  vieillards  qui  réclament  la  faveur  d'y  être 
mis.  Oîiic  admission  s'opère  de  deux  manières, 
it  au  moyen  d'une  pension  annuelle,  dont  le 
ux  varie  suivant  les  établissements,  soit  par  la 
Ksion  d'un  capital  une  fois  donné,  et  on  constate 
us  les  jours  ce  fait  douloureux,  que  des  vieillards 
n  avaient  pu  parvenir  à  réunir  la  somme  néces- 
iire  pour  leur  admission,  obligés  d'attendre  long- 
mps,  à  cause  du  trop  petit  nombre  de  places,  se 
ùenl  dans  la  nécessité  d'entamer  ce  capital  pour 
ors  besoins  journaliers,  et  finissent  par  retomber 
la  charge  de  la  charité  publique.  Nous  conclurons 
^nc  encore  ici,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les 
ôpitaux,  en  disant  que  les  hospices  payants  sont 
ciaeliement  une  bonne  et  utile  institution,  qu'il 
eralt  à  désirer  de  voir  se  développer  davantage. 

Enfin  il  est  un  autre  ordre  d'établissements  qui 
iennent  une  place  considérable  dans  les  études 
idministratives  et  d'économie  politique,  ce  sont 
6s  hospices  d* enfants  trouvés;  mais  nous  n'au- 
ions  r'ven  à  en  dire  ici  qui  ne  fit  double  emploi 
ivec  ce  qui  a  été  écrit  dans  l'article  spécial  qui 
leur  est  consacré. 

Aperces  historiques.  —  De  l'hospitalité  anti- 
que. —  Secours  aux  citoyens.  —  Des  soins  don- 
H"*  aiur  esclaves.  —  Influence  du  chiistianisme. 
—  Fondations  pieuses.  —  Désordres  des  temps 
féodaux.  — Naissance  et  développement  de  Vad- 
'^^^yiivation^  séculière.  —  Après  avoir  exposé 
d'une  manière  générale  ce  qui  tient  aux  influences 
momies  exercées  par  les  établissements  hospitaliers 
^ur  \cs  populations,  nous  devons  nous  attacher 
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plus,  spécialement  aux  vues  économiques  propres 
aux  divers  modes  de  fondation  ou  d'administra- 
tion qui  peuvent  être  appliqués  à  ce  genre  de  se- 
cours; et  comme  les  procédés  que  nous  voyons 
suivre  aujourd'hui  tiennent  à  des  habitudes  qiV 
nous  ont  été  léguées  par  des  générations  déjà 
éloignées,  quelques  notions  historiques  sommaires 
peuvent  être  utiles  pour  les  apprécier. 

Ce  que  nous  savons  des  habitudes  des  peuples 
qui  bordaient  autrefois  le  bassin  de  la  Méditerra- 
née, et  qui  constituent  pour  nous  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  l'antiquité,  ne  nous  révèle  rien 
d'établissemenU  analogues  à  nos  hôpitaux,  qui 
paraissent  appartenir  essentiellement  à  la  civili- 
sation chrétienne.  I>es  temples  d'Esculape  rece- 
vaient bien  les  malades  dans  leur  intérieur  et 
pratiquaient  ce  qu'on  appelait  l'incubation  ;  mais 
c'était  une  cérémonie  mystique  destinée  à  agir  sur 
l'imagination,  et  loin  d'être  purement  charitables, 
il  est  probable  que  les  faveurs  du  dieu  s'accordaient 
avec  plus  ou  moins  d'étendue  suivant  la  richesse 
des  offirandes  de  ses  adorateurs.  Les  économistes 
se  sont  souvent  préoccupés  de  l'absence  cl.cz  ces 
anciens  peuples  d'établissements  de  secours  dont 
nous  sommes  accoutumés  à  regarder  l'action  bien- 
faisante comme  nécessaire  :  on  s'est  demandé  ce 
qui  pouvait  y  suppléer  et  on  a  indiqué  les  habi- 
tudes plus  larges  d'hospitalité  privée  qui  existaient 
alors,  et  surtout  l'institution  de  l'esclavage,  qui 
modifiait  profondément  la  position  des  popula- 
tions laborieuses.  En  elTet,  le  citoyen  vivait  du 
travail  de  l'esclave,  et  lorsque  son  inconduite  ou 
quelque  autre  circonstance  l'avait  fait  tomber  dans 
une  position  nécessiteuse,  il  avait  pour  suppléer 
h  ses  besoins  le  produit  des  brigues  et  des  votes 
sur  les  places  publiques,  ainsi  que  les  bénéfices  de 
ces  résolutions  arbitraires  au  moyen  desquelles 
les  républiques  anciennes  venaient  au  secours  des 
prolétaires,  en  ^abolissant  leurs  dettes  ou  en  leur 
faisant  des  distributions  de  terres  et  d'argent. 
Enfin  une  dernière  ressource  restait  encore  con- 
tre la  conséquence  de  la  misère ,  c'était  de 
vendre  ses  enfants  ou  de  se  vendre  soi-même 
comme  esclave.  On  devenait  alors  la  chose  d'un 
maître  qui,  ayant  intérêt  à  la  conservation  de  sa 
propriété,  vous  faisait  soigner  en  cas  de  maladie, 
et  ne  pouvait  apparemment  en  rejeter  la  charge 
sur  la  république,  comme  le  font  aujourd'hui  les 
maîtres  qui  envoient  leurs  domestiques  ou  leurs 
ouvriers  malades  dans  les  hôpitaux.  Dans  l'anti- 
quité, la  majeure  partie  de  la  population  labo- 
rieuse ne  s'appartenant  pas  elle-même,  on  conçoit 
que  la  nécessité  des  établissements  hoipitaliers 
ne  se  faisait  point  sentir. 

Mais  si  les  besoins  d'ordre,  de  police  des  so- 
ciétés antiques  n'appelaient  point  l'existence  de  ce 
genre  de  secours,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
les  sentiments  d'humanité,  tels  que  nous  sommes 
habitués  à  les  concevoir,  dussent  y  trouver  satis- 
faction. Les  préjugés  barbares  et  égoïstes  que  les 
écrivains  de  l'antiquité  étaient  et  Justifient  si  froi- 
dement contre  les  esclaves,  qu'ils  considéraient 
comme  une  espèce  tout  au  plus  intermédiaire  entre 
les  citoyens  et  la  brute,  nous  assurent  qu'il  n'en 
était  point  ainsi.  L'esclave  malade  était  soigné  tant 
que  l'espoir  du  rétablissement  offrait  à  son  maî- 
tre un.«  chance  de  recouvrer  les  produits  utiles 
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lominait:  il  s'agissait  surtoot  d«  débMrasficr 
fty  et  Paris  en  ptrUculier,  de  bandes  de 
ants  qui  Tinleataient.  Aussi  Thôpital  avalt- 
araclère  d'une  pfisoii  autant  que  d'un  hos- 
st  les  admiiUtrateurs ,  armés  d'une  autorité 
table  ,  étendirent  leur  police  en  dehor«  de 
iceiBte ,  et  eurent  leur  tribunal ,  leurs  ca- 
leurs  archers.  Un  des  plus  graves  Inconvé- 
de  cette  organisation  était  de  confondre 
tiétes  vieillards ,  quedans  lelangagedu  temps 
pelait  les  bans  pauvres,  avec  le  rebut  de  la 
éi  et  cependant  elle  fut  bien  inefficace,  si  on 
ge  par  le  nombre  d*ordonnances  qui  furent 
es  postérieurement  contre  les  vagabonds  et 
cndîaata,  malgré  les  menaces,  dont  on  était 
digue  alors»  du  fouet,  des  galères  et  de  la  po- 
• 

lia  toutes  ces  Institutions,  quelles  <}oe  fussent 
late  et  leur  caractère,  disparurent,  en  France, 
les  autres  établissements  privilégiés,  lorsque 
volution  vint  à  passer  sor  eUes  sou  niveau, 
s  biens  furent  réunis  an  domaine  de  TËlat, 
sc  chargea  d*administrer  et  de  fiHirnir  Ions 
ecours  ;  promesse  gigaatasqna  et  mal  tenue  au 
»n  de  la  tourmente  qui  agitait  alors  la  société. 
bt  que  de  voir  périr  des  institutions  utiles ,  en 
it  peu  d*années  après  aux  anciens  errements, 
ecoDstitnant  poor  las  hôpitaui  et  hospices  des 
linislralioBS  apédalea,  auxquelles  on  rendit  les 
iriétés  qui  n'avaient  pas  été  vendues.  On  com- 
a  leurs  revenus  an  moyen  do  produit  d'impôts 
consommation,  spécialement  institués  sous  le 
1  d'octroi*  de  M^t/iaisaiioi. 

lO  mODB  DB  FOMaATlON  SES  ■ORTAOK  ET  HOSH- 

—  Imtervemtkm  ée  VÉtat,  —  Uçs  et  do^ 
ioHS  de  eapUamx,  —  Soiucrlp^ioiis  indivis 
tUts.  —  Mode  màxie  sutoi  en  Fronce;  carac- 
t  mtoucépol  que  doivent  avotr  le»  étodiitse* 
a/f  koipitatierM.  —  Tel  est  l'état  des  secours 
tpitaiiers  k  notre  époque  actuelle,  tandis  que  le 
ii  de  l'Europe  lui  a  conservé  sur  beaucoup  de 
nts  les  formes  religieuses  du  moyen  âge.  Les 
lions  priflDltives  de  l'Asie,  encore  superfidelle- 
ait  étudiées  sous  ce  rap|)ort,  reproduiraient  saus 
aie  aux  yenx  de  l'observateur  une  partie  des 
âges  antiques,  naélés  à  quelques  fondations  cha- 
sbies  qu'a  provoquées  Tesprit  du  mabomé- 
me.  L'Angleterre  a  fait  table  rase,  à  l'époque  de 
réforme,  de  la  plupart  de  ses  anciennes  insti- 
lUûDs,  et  reconstitué  les  hôpitaux  au  moyen  de 
•ndations  et  de  souscriptions  particulières,  oom- 
êtement  indépendantes  de  TÉtat  et  souvent  ad- 
ûnislrécs  par  les  paroisses.  La  France,  eoflune 
008  l'avons  dit,  suit  un  système  mixte  à  cet 
i^ard,  dont  il  nous  importe  d'examiner  la  valeur 
coQomique,  car  si  l'existence  des  hôpitaux  a  une 
Tande  importance  pour  la  science,  à  cause  de 
influence  bonne  ou  mauvaise  qu'ils  exercent  sur 
H  habitudes  et  la  moralité  de  la  population,  le 
*hoix  des  diverses  sources  où  l'on  peut  puiser 
^ur  les  fonder  et  les  entretenir  ne  sevrait  être 
■QdiiféreBt  non  plus  au  bon  emploi  des  capitaux 
^u  pays,  dont  ils  absorbent  une  notable  partie. 

De  tous  ces  systèmes ,  le  plus  anti-économique 
est  celui  qui  avait  «té  adopté  par  nos  premières 
assemblées  révolutionnaires,  et  en  vertu  duquel 
\m\  oTganisaft  et  payait  toute  espèce  de  sccour». 
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11  touche  de  très  près  au  socialistne .  dont  les  er- 
reurs ont  été  éclairées  dans  les  dernières  années 
par  trop  de  lumineuses  discussions,  pour  que  nous 
y  arrêtions  plus  longtemps  uos  lecteurs. 

La  fondation  et  Tentretien  deshôpitauxau  moyen 
de  souscriptions  individuelles  est  certainement  le 
meilleur  mode  au  point  de  vue  des  principes  ab- 
solus, h  la  condition  que  remploi  des  capital  x 
qu'on  obtient  de  cette  manière  sera  convenable- 
ment dirigé  et  suffisamment  surveillé.  On  a  sou- 
vent cité  l'exemple  d'un  prétendu  hôpital  fondé  & 
Londres,  dont  les  bôUments,  qui  n'avaient  jamais 
vu  un  malade ,  ne  servaient  qu'à  y  donner  tous 
les  ans  un  magnifique  banquet  aux  souscripteurs 
et  administrateurs  de  la  fondation.  Ifattachors 
pas  à  ce  fait  plus  d'importance  qu'il  n'en  mériic  : 
il  nous  suffit  de  trouver  dans  cette  historiette  le 
trait  caractéristique  des  abus  auxquels  ce  mode 
de  fondation  peut  donner  lieu.  Nous  savons  d'ail- 
leurs qu'il  est  un  grand  nombre  d'établissements 
charitables  chez  nos  voisins  qni  sont  un  modèle 
d'Intelligente  administration,  et  d'une  charité  en- 
vers les  malades  qui  va  jusqu'à  la  magnificence  ; 
ils  nous  paraissent  être  le  type  économique  vers 
lequel  il  serait  désirable  pouf  nous  de  ramener 
les  institutions  hospitalières.  Mats  les  fortunes  in- 
dividuelles sont  encore  trop  peu  considérables,  et 
l'esprit  de  persévérance  trop  rare  dans  notre  pays, 
pour  compter  sur  de  semblables  ressources.  On 
peut  se  rappeler  encore  le  vif  empressement  et  le 
prompt  abandon  dont  fut  l'objet  la  maison  de 
refuge,  qu'un  honorable  magistrat,  M.  Débetleynie, 
avait  fondée  à  Paris  au  moyen  de  souscriptions 
individoellea.  Cependant  nous  ne  saurions,  à  cet 
égard,  désespérer  de  l'avenir  :  plusieurs  fonda- 
tions modestes  qui  ont  vécu  et  se  sont  développées 
efaes  nons,  et  tout  récemment  encore  la  création 
toute  privée  de  l'hôpital  Israélite  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  peuvent  servir  à  confirmer  nos  espérances, 

11  est,  d'ailleurs,  im  autre  mode  de  fondation 
hospitalière  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui-ci, 
en  eè  que  ce  sont  aussi  des  capitaux  particuliers 
qui  en  font  les  frais,  et,  sous  ce  rapport, on  peut  lui 
attribuer  une  certaine  valeur  économique;  c'est  lui, 
d'ailleurs ,  qui  a  eu  nne  si  grande  puissance  au 
moyen  âge,  et  qui  nous  a  légué  la  plupart  des 
établissements  actuellement  existants  ;  nous  vou- 
lons parler  des  fondations  perpétue' les  au  moyen 
d'abandon  de  propriétés  foncières  et  de  capitaux, 
principalement  par  vole  de  donations  testamen- 
taires. 

Les  l^s  et  donations  ont  été,  en  effet,  autre- 
fois, un  moyen  indispensable  pour  constituer  aux 
pauvres  un  patrimoine  qui  fttt,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  l'atiri  des  déprédations  des  seigneurs  féu- 
daux,  en  lui  donnant  la  consécration  religieuse. 
Mais  ils  ont  eu  alors  un  caractère  qu'ils  ne  nous 
semblent  plus  revêtir  à  l'époque  actuelle,  où  ils 
sont  trop  souvent  le  fruit  de  rindilTêrence  ou  de 
la  haine  pour  la  famille,  et  d'un  vain  esprit  d'os- 
tentation, qui  cherche  à  faire  briller  son  nom 
après  la  mort  sans  s'imposer  de  sacrifices  person- 
nels pendant  la  vie.  Ils  retirent  de  la  circulation 
des  capitaux  considérables,  qui  perdent  souvent 
une  partie  de  leur  valeur,  soit  par  la  manière  dont 
ils  sont  administrés  S  seit  par  les  conditions  lnn« 

1  M.  de  WAttevilie  évalue  le  valeur  des  biens  poss^ 
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liles  oa  bizarres  que  les  tcstitenr»  ont  rwûa  | 
attacher  â  leur  emploi.  H  est  vrai  que  ces  ineoi»-  i 
Ténients  sont  attéoiiés  par  l'exainen  que  le  gou-  | 
▼emmieDt  s'est  réaerré  de  faire  arant  l'aeeep-  ; 
tatioa  des  donations  ;  mais  après  cet  eiamen,  , 
beaiKoop  sat«siâtent  encore  on  ne  se  r^Tèloit 
qD*a?ec  l'osage  et  le  temps.  D'ailleurs,  le  désir  de 
8*attJrer  de  nooTclles  dopatioos,  rimpérieux  de» 
TOir  de  se  conformer  aui  conditions  de  celles  qui 
fournissent  les  prindpani  revenos,  embarrassent 
la  mardie  des  administrations  hospitalières  et  les 
Isolent  des  antres  senrices  publics.  On  a  beancoop 
trop  vanté,  ce  nous  semble,  dans  l'intérêt  même 
des  établissements  hospitaliers,  la  loi  de  l'an  V, 
qui  les  a  reconstitués  comme  établissements  de 
main-morte,  en  leur  rendant  leurs  biens  et  la 
gestion  séparée  de  leurs  revenus.  Les  ressources 
qu'ils  y  trouvent,  presque  partout  insufOsantes, 
ont  besoin  d'être  complétées  par  des  allocations 
sur  les  revenus  communani,  qui  ne  leur  sont  ac- 
cordées qu'à  grande  peine  par  les  conseils  .mu- 
nicipaux, par  lesquels  ils  sont  regardés  cooune  des 
administrations  rivales  qui  leur  enlèvent  une  par- 
tie des  .ressources  qu'ils  deyraient  appliquer  à 
leurs  propres  besoins.  Et  cependant,  si  on  veut 
bien  se  rappeler  les  considérations  par  lesquelles 
nous  avons  expliqué  la  nécessité  de  l'institution  des 
hôpitaux,  on  reconnaîtra  qu'ils  constituent  un 
service  éminemment  municipal,  qu'on  aurait 
tout  à  gagner  économiquement  et  moralement  à 
faire  rentrer  dans  l'administration  générale  de  la 
commune. 

De  l'adhinistration  des  hôpitaux  et  hospices. 
—  Congrégations  religieuses.  —  Système  col-- 
lectif,  commission  administrative,  —  Direction 
responsable.  —  Inconvénient  du  système  d'i- 
solement. —  Irrégularité  dans  la  répartition 
des  établissements,  —  L'expérience  nous  mon- 
tre les  administrations  hospitalières  aussi  diver- 
sement constituées  que  les  établissements  aux- 
quels elles  doivent  donner  l'impulsion.  Les  con- 
grégations religieuses,  qui  se  considéraient  sou- 
vent comme  propriétaires  des  hôpitaux,  en  vertu 
des  titres  de  fondations  qui  les  avaient  instituées, 
les  dirigeaient  librement  sans  autre  contrôle  que 
celui  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques.  Lorsqu'un 
-:  bon  esprit  les  animait,  l'intérieur  des  hôpitaux 
'  se  régissait  comme  celui  d*une  famille,  et  ollrait 
'  des  merveilles  d'économie  et  de  bonne  gestion, 
tout  en  pourvoyant  largement  au  dedans,  et  même 
•  au  dehors,  aux  besoins  des  pauvres,  des  malades 
et  des  étrangers  ;  aussi  rhospitalité  de  quelques 
couvents  est-elle  restée  fameuse,  et  plusieurs  de 
ceux  qui  existent  l'exercent  encore  avec  honneur. 
Mais  le  mauvais  esprit  de  l'homme,  qui  dénature 
tout,  surtout  lorsque  le  milieu  dans  lequel  il  vit 
n'est  pas  la  famille  naturelle  créée  par  Dieu  dès 
l'origine  du  monde,  mais  une  famille  artificielle 
organisée  selon  les  besoins  ou  les  préjugés  du 
temps  ;  ce  mauvais  esprit,  disons-nous,,  amena 
une  foule  d'abus,  qui  entraînèrent  la  ruine  du  plus 
grand  nombre  de  ces  congrégations,  par  la  réac- 
tion qu'ils  suscitèrent  contre  elles;  ou  plutôt,  ce* 

dés  par  les  hôpitaux  et  hospices  de  France  à  une  somme 
de  plus  de  500  milltODs,  qui  an  donne  que  deux  pour 
cent  de  revenu,  iiapport  au  minisire  de  l'intérieur  sur 
raUmiuislr&lion  des  hospices,  4S5i. 
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fol  cette  tendance  natmelle  éa  cbnsH. 
stzDalée  par  les  économisles,  et  qai  d*  )ni  r- 
labser  sub>Uier  de  coolraire  à  m  mat  ' 
providentiel  et  primitif  dont  les  aaoeln  s*^ . 
sont  toujours  obligées  de  se  n^tocha  É<«.   ^ 
s'en  écartent. 

La  forme  de  radmintstratioo  dvîle  ^ . 
en  France  à  la  gestion  mooastjqiie  en  ' 
fut  définitivement  ré^ée  par  la  dédjni/r 
décembre  1698*.  Le  bureau  d'adminMbs 
hôpitaux  fut  composé  da  premier  «fiwr  v  - 
tiœ  du  lien,  du  procurear  da  roi,  da  tetst^ 
maire,  de  l'un  des  écfaeTina,  eonsdi.  «  <.' 
ayant  pareille  fonction,  du  coré  m  dr  !  : 
curés  et  d'un  certain  nombre  des  princ  ^ 
geois  ou  habitants  élus  dana  une  as»  -  • 
notables  de  la  commune  ;  réréqoe  aval  fo  • 
droit  au  bureau  et  le  présidait  locfqnVi  ;  i  *. 
il  pouvait  y  envoyer  un  délégué. 

Cette  déclaration  conteoait  d'antns  û* 
tions  pour  le  bon  ordre  des  finanees  de  b*.  - 
telle  que  Tinstitution  d'un  trésorier  t.^ 
rendre  périodiquement  les  comptes  eue'- 
payer  sans  l'ordonnancement  de  l'on  an  c- 
leurs  ;  elle  Toulait  aussi  que  les  tiens  oe  ;*j-  . 
être  affermés  qu'après  pubUcatioiis  proi^-^ 
aox  enchères. 

Cette  organisation  nous  offîre  on  ttpe  ^  - 
guiier  mélange  de  hautes  influence  rf  » 
bertés  communales  et  électives  qui  coost.::» 
alors  l'administration  du  pays.  Lorsque  to  " 
l'an  V  reconstitua,  conune  nons  ra%ao5  4   - 
administrations  hospitalières,  dlssoutei  par  »' 
volution,  elle  en  remit  la  sorveillaiife  aa  . 
nicipalités,  qui  eurent  à  leur  nomination  ir. 
adm'mlstrateurs  gratuits  et  le  trésorier  rrtr. 
lesquels  formèrent  désormais  Ja  oommtssM 
ministrative  des  hospices,  sous  la  prâi^'^ 
maire.  Ces  commissions  subsistent  eoeoiv  v 
lement  pour  toute  la  France,  exoeptéPin»;  -• 
ment  l'influence  municipale  a  été  succes5'.Tc> 
amoindrie  par  différentes  lois  et  ordoaoaiMie$.>^  ■' 
la  dernière  est  la  loi  du  23  mars  t8&2,  q»  • 
attribué  au  ministre  de  rintérieor  et  aai  {t 
la  désignation  des  membres  des  coaaus»€s  » 
ministratives. 

Ces  administrations  constituent  des  per»-%  * 
civiles,  qui  peuvent  faire,  sous  la  surrtiilun  * 
autorités  supérieures,  tous  les  actes  de  I2  >it  ' 
ministrative  intérieure  et  extérieure  ;el)a-'^ 
d'ailleurs,  composées,  comme  on  levoit,d'iii>&&' 
trateurs  gratuits  et  irresponsables,  su  omî»  » 
térieilement;  assistés  d'agents  compt^J^'  *}*^ 
eux,  responsabilité  et  cautionnement,  qu,  >*^ 
les  noms  de  receveur  et  d'éconoise,  doi^<3ii 
premier,  faire  toutes  les  opératiooâ  en  <ka^' 
le  second,  avoir  la  garde  des  nttga»iDi  n  - 
matériel ,  et  tenir  la  comptabililé  é»  (^  ' 
sements,  dont  il  suit  la  comommatioB  (^  ^ 
acquisitions,  en  vertu  des  délibératiooi <>» o' 
seil  et  sous  le  contrôle  des  adminiitnitetir>' 

Cette  organisation,  qui  est  excelleDlepwr**' 
rer  \  honnêteté  de  la  gestion  hwpilriJff*-  '' ' 
elle  autant  pour   produire    une  iàmof-*'^ 
ferme  et  eu  rapport  avec  la  nature  de»  t^-^' 

I  Voir  le  Biperioirt  dn  tla5lM«Mtf*tt  ^ '"^  *" 
«ance,  par  MM.  Durieu  et  Itoclic,  t.  lt|p>''^ 
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lents  à  diriger?  Nous  en  doutons  fort,  et  Texpë- 
ence  conûrmerait  au  besoin  notre  défiance,  sur- 
tut  en  ce  qai  concerne  l'administration  intérieure 
:  la  direction  du  personnel.  On  sera  convaincu, 
on  considère  la  diversité  des  agents  qui  doivent 
)ncourir  au  service  hospitalier,  employés  de 
mte  espèce ..  médecins ,  élèves ,  religieuses  ou 
irveillantes,  infirmiers,  gens  de  service,  que  ce 
'est  pas  trop  d'une  autorité  centrale,  forte  de 
)n  unité  et  de  sa  responsabilité,  pour  faire  agir 
'ficacement  et  maintenir  dans  le  devoir  tant  de 
>lontés  souvent  divergentes,  en  présence  de  be- 
)ins  inexorablement  urgents  comme  le  sont  ceux 
es  malades  et  des  infirmes,  et  d*un  matériel  formé 
'éléments  si  divers  aussi,  dont  la  conservation 
Kige  une  surveillance  et  une  activité  sans  cesse 
maissante.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  existe  de 
ombreuses  et  heureuses  exceptions,  ii  nous  paraît 
iiBcile  qu'une  administration  collective  puisse 
emplir  toutes  ces  conditions:  souvent  tiraillée 
ans  son  action  par  des  influences  contraires,  que 
es  inférieurs  connaissent  toujours  et  dont  ils  sa- 
ent  habilement  se  servir  pour  échapper  à  l'auto- 
ité  en  la  contre-balançant  ;  obligée  de  partager 
tt  les  jours  de  services  et  les  attributions  actives 
ntre  ses  membres  qui ,  isolés,  ou  tiennent  peu 
ie  compte  des  décisions  de  leurs  collègues,  ou 
trop  timides,  ne  savent  résoudre  que  ad  referen- 
ium  les  questions  difficiles  et  cependant  urgen- 
tes; l'administration  hospitalière  doit  devenir 
ainsi  molle,  faible  et  souvent  personnelle. 

C'est  ainsi  qu'on  parait  l'avoir  compris  lors- 
qu'on a  rendu  la  loi  spéciale  à  la  ville  de  Paris, 
lui  a  été  promulguée  en  1849.  Cette  loi  a  donné 
l'administration  active  des  hôpitaux  et  hospices  à 
un  directeur  responsable,  en  plaçant  à  côté  de  lui 
un  conseil  de  surveillance  formé  d'hommes  indé- 
pendants et  haut  placés.  Les  avantages  pratiques 
obtenus  par  cette  organisation  auraient  dû  engager 
à  rétendre  aux  départements,  où  la  surveillance 
de  ta  gestion  hospitalière  serait  avantageusement 
remise  aux  consefls  municipaux.  Quel  est  ie  motif 
qui  a  arrêté  le  législateur?  Nous  croyons  le  trouver 
surtout  dans  la  crainte  de  diminuer  ou  même  de 
tarir  la  source  des  legs  et  autres  libéralités  dont 
les  hôpitaux  et  hospices  sont  l'objet,  si  on  venait  à 
confondre  leur  fortune  d'une  manière  trop  évidente 
avec  celle  de  la  commune,  ou  même  à  leur  donner 
un  caractère  plus  complètement  administratif.  Il 
^t  certain  que  ces  dons  sont  chaque  année  fort 
considérables,  et  qu'additfonnés  depuis  le  conunen- 
cernent  du  siècle,  ils  s'élèvent  à  une  somme  énorme; 
mais  on  devrait  se  demander  plutôt  si,  en  admi- 
nistrant mieux,  on  aurait  perdu  la  totalité  de  ces 
ressources,  ou  même,  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général,  s'il  y  aurait  eu  une  perte  quelconque 
à  laisser  ces  capitaux  dans  le  courant  de  la  cir- 
culation active  en  ne  les  soustrayant  pas  au  pa- 
trimoine des  familles.  Nous  nous  sommes  déjà 
prononcé  pour  la  négative,  et  cette  question  est 
assez  grave  pour  que  nous  insistions  de  nou- 
veau. Il  est  vrai  que  pour  l'économiste  elle  a 
Qn  intérêt  plus  étendu  que  celui  qui  s'attache 
aux  hôpitaux,  et  devrait  être  traitée  à  part;  car 
c'est  le  système  des  dotations  ou  do  la  main-morte 
appliqué  aux  services  publics,  que  nous  ne  croyons 
pa»bon  en  général,  mais  qui  devient  plus  perni* 
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deux  à  mesure  que  ces  dotations  prennent  un  ca- 
ractère plus  spécial  en  s'isolant  de  l'administra- 
tion générale  du  pays,  comme  sont  celles  qui 
nous  occupent.  Outre  les  inconvénients  que  nous 
avons  déjà  signalés,  il  en  résuite  un  défaut  d'har- 
monie entre  les  institutions  et  les  besoins  qu'elles 
sont  appelées  à  satisfaite.  Cette  vérité,  qui  était 
évidente  d'ailleurs,  éclate  dans  tout  son  jour  à  la 
lecture  d'un  document  oflicieldes  dIus  intéressants 
que  nous  avons  déjà  cité  ;  c'est  le  beau  rapport 
de  M.  de  Watteville  sur  l'administration  des  hô- 
pitaux et  hospices.  On  y  trouve  deux  tableaux, 
dont  l'un  indique  vingt  administrations  hospita- 
lières qui  n*ont  pas  reçu  un  setU  malade  au  in* 
digent  dans  le  cours  de  l'année,  ou  qui  n'en  ont 
reçu  qu'un  nombre  inférieur  à  cinq  ;  ce  sont  en 
général  des  communes  rurales  ou  des  chefs-lieux 
de  canton,  tandis  que  l'autre  tableau  donne  les 
noms  de  vingt-deux  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment qui  ne  possèdent  ni  hôpitaux  ni  hospices  ^. 
Nous  prenons  les  deux  faits  extrêmes  comme  les 
plus  frappants  ;  mais  d'autres  anomalies  bien  plus 
nombreuses  et  bien  plus  intéressantes  résulte- 
raient d'une  étude  plus  étendue  :  ce  serait  la 
comparaison  générale  du  nombre  de  lits  d'hôpi- 
tal ou  d'hospice  avec  la  population  et  les  besoins 
spéciaux  de  chaque  localité,  du  revenu  hospitaliei 
provenant  de  dotations  et  fondations,  avec  les  sup- 
pléments fournis  par  les  conmiunes  et  les  res- 
sources générales  de  celles-ci  *. 

Vaudrait>il  donc  mieux  demander  à  l'impôt  la 
somme  actuellement  fournie  par  le  revenu  de  la 
dotation  des  hospices  P  Oui ,  répondrons  -  nous 
théoriquement  et  d'une  manière  absolue,  parce 
que  s'il  est  fâcheux  d'avoir  à  demander  aux  parti- 
culiers, sous  forme  d'impôts,  une  partie  du  produit 
de  leur  travail,  surtout  lorsque  ces  impôts  peuvent 
peser  sur  les  citoyens  les  moins  aisés,  cet  incon- 
vénient serait  bien  compensé  par  l'avantage  de 
leur  laisser  la  libre  exploitation  d'une  masse  de 
capitaux  actuellement  immobilisés,  et  dont  ils 
sauraient  tirer  un  produit  net  infiniment  supérieur 
au  revenu  qu'ils  donnent  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration. Nous  savons,  au  surplus,  avec  quelle 
précaution  il  faut  toucher  à  un  vieil  édifice  tant 
qu'il  reste  debout,  et  nous  ne  voulons  conseiller 
aucun  changement  brusque  dans  la  constitution 
du  revenu  hospitatier.  Tout  ce  que  nous  désirons, 
c'est  que  le  législateur  se  montre  à  l'avenir  moins 
timide  dans  la  recherche  de  formes  nouvelles  d'ad- 
ministration ,  plus  en  harmonie  avec  les  besoins 
et  les  tendances  de  la  société  actuelle. 

DE  LA  GONSTRUCTIOM  DES  HOPITAUX  ET  HOSPICES. 

Nous  resterons  dans  l'ordre  d'idées  que  nous  ve- 
nons d'émettre  sur  le  meilleur  emploi  des  capitaux 
à  appliquer  aux  services  hospitaliers,  en  disant 
quelques  mots  du  système  de  constructions  suivi 
pour  les  bâtiments  destinés  à  les  recevoir.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  des  considérations  hygiéni- 
ques ou  architecturales  qui  ne  sont  pas  de  notre 

*  Rapport  cité,  p.  304  et  56.  I^s  vingt  hôpitaux  oa 
hospices  désignés  snr  le  premier  tableaa  ont  reçu  en- 
semble, dans  le  cours  de  l'année,  41  malades  ou  vieil- 
lards indigents^  sur  lesquels  la  répartition  de  Tensem- 
ble  de  la  dépense  donne  poar  chacun  une  somme 
moyenne  de  4,437  fr.  20  c. 

>  Voir  le  tableau  n»  8,  p.  433  do  rapport. 
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nous  vouions  surtout  nous  élever 
b  éésastrense  coutume,  qui  a  prévalu  Jus- 

Id,  4e  leur  donner  un  caractère  monumental, 
les  dispendieuses  nécessités  sont  aussi  nui- 
fu*inutiles.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  en- 
MBÛ  que  eertains  économistes  des  dépenses  de 
Iii%e  appliquées  i  (}u«l4U€s  monuments  destinés  à 
élever  l*ànie  el  runagination  du  peuple.  Mais  les 
hâpiiaux,  que  rappellent-ils?  la  douleur  et  les  in- 
forlwies  kumaines;  la  charité  qui  les  soulage  aussi, 
nous  répondra-t-on  sans  doute,  et  sur  les  actes  de 
laquelle  U  vue  aime  à  se  reposer;  mais  la  chanté 
n*e:>t  par  orsoetlleiase,  et  son  esprit  est  précisément 
contraire  à  ces  vaines  dépenses  faites  contre  les 
intérèls  de  ceux  auxquels  elle  veut  tendre  la  main. 

On  commet  une  double  faute  en  enfouissant 
des  ■ùllîoiis  dans  la  construction  d'un  hôpital  ou 
d^m  hoii^pice  :  on  se  ptîve  d*abord,  par  ce  gas* 
pîlkijfe  inutile,  de  capitaux  dont  le  revenu  aurait 
pu  être  appliqué  plus  directement  au  bien-être  des 
Bialades»  et  indigents,  ou  recevoir  quelque  emploi 
plus  économique  ;  ensuite  il  arrive  qua  lorsque  ces 
belles  coostruclions  ont  traversé  les  siècles,  les 
>i«ux  hdpitaux  deviennent  étrangers,  dans  beau- 
coup de  leurs  dispositions  essentielles,  aux  progrès 
que  ne  manque  pas  de  faire  avec  le  tempe,  dans 
tout  pavs  civilisé,  Tart  de  disposttr  rintérieur  des 
habitations  pour  le  confortable  el  pour  la  salu- 
brité. 

Nous  croyons  donc  que  Ton  doit  rechercher  pour 
les  bâtiments  des  hôpitaux  les  matériaux  les  moins 
dispendieux  et  les  conditions  de  solidité  ordinai- 
rement données  aux  constructions  de  simple  utîUlé 
publique  ou  privée.  Le  seul  luxe  qu'on  doive  re- 
chercher est  celui  do  la  propreté  d'abord,  puis  de 
l'étendue  du  terrain,  quand  les  circonstances  le 
permettent ,  afin  d'éviter  d'être  obligé  d'entasser 
étages  sur  étages,  de  pouvoir,  au  contraire,  don- 
ner partout  accès  à  l'air  et  à  la  lumière,  et  de 
procurer  aux  convalescents  et  aux  vielllaids  des 
promenoirs  salubres  et  riants.  D'ailleurs  le  terrain 
est  un  capital  qui  ne  se  détruit  pas;  on  en  perd 
seulement  le  revenu,  et  le  temps  en  accroil  pres- 
que toujours  la  valeur  intrinsèque;  tandis  que  la 
pierre  taillée  et  sculptée,  une  fois  hors  de  place, 
de>  ient  bonne  tout  au  plus  à  fiiUre  du  moellon. 

Les  vues  personnelles,  qui  se  sont  presque  tou- 
jours attachées  à  la  fondation  des  hôpitaux  el 
hospices,  ont  été  la  cause  déterminante  du  faux 
système  que  nous  signalons.  Les  souverains  et 
autres  donateurs,  qui  voulaient  y  attacher  leurs 
noms,  tenaient  naturellement  à  ce  que  ke  cons- 
tructiona  eussent  une  durée  indéfinie  et  frappassent 
l'cnl  par  leur  bel  aspect  ;  et  Vomission  d'un  cliififre 
i  dans  les  comptes  administratifs  a  empêché  de  saisir 
niaterieHement  les  conséquences  économiques  de 
ces  habitudes  dispendieuses.  On  ne  trouvera  nulle 
part,  en  effet,  dans  ces  documents  si  riches  d'ail- 
leurs en  détails  de  toute  espèce,  l'évaluation  de  la 
vatmr  hcative  des  établissements ,  et  on  n'en 
tient  aucun  compte  dans  le  calcul  des  prix  de 
journée  que  coûtent  les  administrés.  Fixons  par 
Ue&  chiiïtos  la  i>oitée  que  peut  avoir  celte  omis- 
siuu  :  un<^  ville,  par  exemple ,  a  été  forcée  d'éta- 
blir dana  d«'s  bâtiments  qu'elle  a  pris  en  location 
ini  hôpital  temporaire  de  trois  cenls  lits,  ci  pour 
loquets  elle  pa\o  un  pcix  de  loyer  annuel  de 


35,000  fr.;  elle  y  trouve  son 
et  fait  construire  un  établtsaeniMt  diin*lt  ^ 
lui  coôte  3  millions ,  équivalant  à  un  roeai  ■• 
150,000  fr.  Chaque  lit  de  nuJnde  asm  aw««-ir 
dans  rhôpital  temporaire  une  part  àe  \u^r  • 
sa  fr«  qui  sera  pcurtée  à  500  fr.  dans  Ibi.. 
définitif;  différence  énorme  dont  vous  ne  tm^*^. 
nulle  trace  ensuite  dans  les  eemples  hnsptfT-- 
p4Mir  lesquels  on  ne  ae  préeccupe  que  des  ét^^-^. 
annuelles,  sans  y  9j/uàlkm  l'intérêt 
dépensés  en  frais  de  pr enier 
signalons  aux  administrateurs  cette 
une  influence  considérable  sur  U  jaiteiee  des  ^ 
préciationsde  la  valeur  écnanmigne  ei  raUtm  ^ 
diveiees  espèces  de  secours. 

Ufs  snvioss  uiT^niBuaa.  -*-  Sewwiem  WÊéàrti 
— »  Euseigmemeai  cUMque.  —  Sermem  de  jw«- 
lame^  —  Des  ii|finniers  el  aerwIsTJ.  —  L  i- 
nous  reste  plus,  pour  temàner  antre  étude,  ig. . 
traiter  sommairement  quelques  qneatèoas  scm.- 
ves  au  sin'vioe  intérieur  des  hépttnox  «t  W 
pices.  Ce  service  se  divise  ea  diilérentcs  W^ 
ches,  dont  la  pfais  importante  aasnfénMBl  «»i  « 
service  médical,  destiné  à  rétablir  In  santé,  a  »  «* 
lager  les  souffrances  on  àpialaBser  la  Tie  «les  i^- 
lades,  des  infirmes  et  dea  vietUasda  ^ai  ywau 
chercher  un  asiks  dans  les  établintiiiarati  Ihi 
tallers.  Néanmoins  ce  que  nooe  aorieiu  a  djee 
son  organisation  se  rédacnlt  à  da  païae  ci 
retiens  administreUvea,  sur  leaqiicUca  aMa  n 
rions  nullement  à  nens  étendra^  ai 
vions  envisager  ici  les  hftpilaux  eaai 
point  de  vue,  en  femarqaeat  qua,  w^ttÊà^mmèà 
aa  service  BMdieal,  l'habitude  et  \m  Isaae 
n'en  ont  plus  fait  iranlemiatdai  heaA  4» 
mais  encore,  et  surfont  dane  Isa  flpnaiiii  «d^' 
des  établissements  d'insliactloa,  qui 
plare  des  plus  importantes  dans  las 
neire  civilisation  actnelle. 

Bans  rcafance  des  aeàéléa,  la 
seigaaît  cooune  tout  antre  ail; 
penvait  avoir  un  ou  pinsienie  élévi 
Taieal  partoat  auprès  de  sas 
pléaient  queiquefoin,  el  auaquela  il  ii 
peu  à  peu,  par  renseignement  esal, 
par  la  pratique,  la  conaaissaare  des  prinnm  «* 
la  science.  Nos  asoBurs  as  se  pvéleal  plae  a  na  ki 
uaa§e,-  en  dehors  de  quelqaea  eae  larce,  le  amd-.'Vïa 
n'est  introdail  dans  rialcrienr  dea  Ihaailes  qa\i  ^ 
ooadition  de  s'y  présenter  Isalé.  et  ra  a*tet  pim 
qae  daas  les  hôpitaux  'qaa  les  ale^ 
s'exereer  à  la  pratique  de  la 
Cepeadant  cette  facullé 
être  laissée,  car  oa  as  peut  afaBCttea 
vre  serve  de  maa^fe  d'élsée  et  d*esai 
ver  à  gaétir  les  maladies  du  riche,  si  d'adliCB 
il  n'en  résultait  pour  lui-aéae  de  antahfesav»- 
tages.  I^ea  places  d'élé^ 
comme  oa  le  pense 

cliées;  elles  se  donnent,  aa  eoacearab  à  Vi 
étudiante.  Gee  jeunes  gens  dsi 
de  grands  fipais  pour  te  caisee  dce 
auxiliaires  très  utiles  pour  la  cbaf  da 
eux  les  "Mfa»*»**  sont  panséaei  i 
cas  gmvee  à  tons  les  instante  de  b 
tiennent  les  notes  néccaaires,  seil  panr  IV 
tien  de  la  maichc  dce  melahffi,  aat  p««r  U«i> 
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rtMîUon  de»  aliments  et  médicament^.  En  Anîjlr. 
rre  où,  comme  nous  Tavons  dit,  les  hôpitanx 
^nt  soutenus  paf  des  souscriptions  privées,  les 
èves  payent  des  sommes  asseï  fortes  pour  y  étte 
ÎVU8,  et  les  droits  d'entrée  font  partie  duVeve- 
?nu  des  établissements,  oti  Iciit  profitent  indi- 
îctement  en  accroissant  les  émoluments  des  mé- 
ecins  qui  en  dirigent  le  service. 
U  est  cepctidant  en  France  un  autre  mode  d'en- 
Himcment  moins  facile  à  justifier  au  point  de 
uc  de  rhumanité;  ce  sont  les  leçons  publiques 
ui,  sous  le  nom  de  cliniques,  sont  faites  à  cer- 
nins  jours  au  lit  des  malades,  par  les  médecins- 
n»fosspnrs  des  facultés,  ou  tous  autres  auxquels 
' administration  en  accorde  Tantorlsatlon.  A  ces 
pcons  sont  admis  non-seulement  les  élèves  des 
ut^titaux,  mais  tous  les  autres  étudiants  en  méde- 
*inc  ;  elles  produisent,  dans  les  salles,  un  moure- 
nont  qui  fatigue  beaucoup  les  malades;  mais  il  en 
résulte  comme  avantage  une  grande  émulation 
•Titre  les  chefs  de  set-vlcc  et  une  diffusion  des  con- 
naissances m<^dicalesqul  profite  aux  malades  reclus 
dans  les  hôpitaux  comme  à  tous  les  autres.  L'ad- 
ministmtlon  a  cependant  cherché  quelquefois  à 
restreindre  aux  seuls  professeurs  en  titre  ofllciel 
la  faculté  d* ouvrir  des  cliniques  ;  mais  11  eti  résulte 
un  plus  grand  encombrement  d'étudiants  dans  les 
nllea  réservées  ;  la  molf  IpUclté  des  cliniques  dlml 
nue,  au  contraire,  leurs  Inconvénients  en  disper- 
sant davantage  leurs  auditeurs.  Au  surplus,  Tes- 
pT\t  d'ordre,  les  sentiments  de  eonvénancc  et  de 
respect  pour  l'humanité  se  développent  de  plus 
en  plus  dans  ces  services  si  intéressants;  Il  suffit 
pour  s'en    convaincre  d'observer  les   manières 
pleines  de  dignité  et  d'un  véritable  Intérêt  avec 
It-squellrs  la  pfnpari  des  médecins  distingués  qui 
desservent   actuellement    les    hôpitaux    savent 
aborder  leurs  pauvres  malades,  et  qui  contrastent 
si  heureusement  avec  le  ton  de  brusquerie  qu'af- 
fectaient Icjirs  prédécesseurs.  Nous  ne  reverrions 
de  nos  jours,  sous  aucun  rapport,  les  scènes  dé- 
plorables dont  l'ancien  HcMcl-Weu  a  été  le  théâ- 
tre, et  du  récit  desquelles  nous  n'avons  pas  vouln 
assombrir  ces  pages. 

Mais  aocuti  traitement  médical  ne  peut  être 
efficace  dans  un  hôpital  sans  un  bon  choix  et  une 
organisation   convenable  des*  agents  destinés  à 
donner  aux  malades  les  soins  personnels  qui  leur 
«ont  indispensables,  à  diriger  ou  accomplir  les  ser- 
T\cc&  généraux  que  comporte  l'organisation  de  ces 
établissements,  el  dont  les  principaux  sont  ceux 
de  la  cuisine,  de  la  lingerie,  de  la  buanderie,  des 
iMins,  du  vestiaire,  etc.  Entre  l'administration 
proprement  dite  et  les  serviteurs  destinés  d  ac- 
complir les  travaux  manuels,  et  dont  les  plus 
Nombreux,  ceux  qui  soignent  les  malades  mêmes, 
sont  connus  sous  le  nom  générique  d'infirmiers , 
sfe  placent  des  fonctions  de  surveillance  active,  qui 
se  mêlent  même  aux  travaux  manuels  que  ce  ser- 
vice exise;  fonctions  qui  sont  ordinairement  con- 
fiées dans  les  hospices  el  hôpitaux  aux  concréia- 
tiong  religicus»»s.  H  est  vrai  que  ces  corporations 
se  sont  souvenues  longtemps,  avec  rocrct,  qu'elles 
a\aient  eu  la  direction  omnipotente  ries  établissc- 
ûjenta,  où  elles  sont  réduites  actuellement  h  un 
rôle  secondaire,  el  qu'on  les  a  vues  quelquefois  se 
plier  avec  peine  ft  certaines  mesures  d'ordre  ad- 
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minîsîratlf  ;  Il  est  à  craindre  aussi  que  leur  tèl^ 
\  rtîliaicux  ne  les  porte. (ttiehtnefbis,  envers  les  ma- 
lades des  t!ommonfons  dissidentes,  A  des  actes 
de  prosélytisme  qui  demandent  ft  être  surveillés. 
Mais  ces  inconréttlents  ne  sauraient  eempenser  le 
dévouement  admirable,  la  gravité,  l'esprit  de 
sblte  et  de  charité  arec  lesquels  les  religieuses 
hospitalières  acoMilpltssetit  leurs  pénibles  fone* 
tions.  Aussi  quoique  ces  congrégations  appartlen* 
nent  surtotit  aux  pays  catholiques,  on  leur  a  donné 
un  équivalent  dans  les  communions  protestantes, 
par  Tinstitutton  des  dioctsnesses ,  qui  tiennent  à 
Paris,  avec  un  sèle  digne  d'éloge,  une  maison  de 
charité  fondée  par  des  souscriptions  particulières. 
Nous  avons  vu  aussi  des  surveillantes  laïques 
adopter  un  costume  seml-rellgieux,  des  noms  de 
religion  et  la  qualification  de  «otifs,  bien  qu'elles 
se  mariassent  et  qu'aucune  règle  particulière  ne 
leur  fût  Imposée;  tel  aValt  été  joâqu'ici  l'usage 
parmi  les surveillanlesdcl'hosplcedc la Salpétrière. 
Mais ,  par  quelque  personne  qu'elle  soit  exercée , 
l'influence  du  service  de  surveillance  est  Immense 
dans  les  hôpitaux,  pour  le  bon  ordre  de  l'établis* 
sèment ,  le  bicn-étre  et  la  moralité  des  malades 
et  des  Indigents;  elle  ne  saurait  trop  attirer  l'auen- 
tlon  des  administrateurs;  elle  doit  servir  surtout  A 
tenir  dans  le  devoir  les  aeents  inférieurs,  les  infir- 
miers, souvent  portés  soit  à  se  relâcher  dans  le 
travail,  soit  même  h  abuser  de  la  position  des 
malades,  en  leur  faisant  payer  les  services  qu'ils 
doivent  accomplir  gratuitement. 

Do  TRAVAIL  DATcs  LES  HOSMCES.  —  Tromil  det 
enfitnts;  des  aliénés.  —  Travail  libre  an  ôblk^ 
cataire  pour  les  vieillards  ir{/lrmes  ei  avettples. 
—  Une  des  questions  économiques  4es  plus  tnté* 
fessantes  relativement  aux  établissements  hospi- 
taliers ,  est  celle  de  l'organisation  du  travail  des 
administrés.  Nous  avons  dit  que,  dans  l'état  actuel 
surtont,  un  grand  nombre  de  vleillsrrds  entraient 
dans  les  hospices  en  conservant  an  reste  de  forces 
Intellectuelles  et  morales  fort  ntllisables  ;  dans  les 
hôpitaux  même,  on  volt  des  malades  faire  un  1or»g 
séjour  pour  des  affections  qui  ne  diminuent  qne 
faiblement  leur  activité  ;  telles  sont  les  maladie* 
de  la  pe.TO,  la  siphylis,  les  scrophules,  l'épilepsie, 
certaines  aliénations  mentales.  Il  est  tout  à  la 
foi?  moral  et  économi(fne  d'organiser  pour  eut  des 
mfitrns  de  travail,  et  de  ne  le^  point  abandonner 
corriptétcmcnt  t  Tolslveté,  à  l'emtnl,  et  à  tmis  ces 
maux  qu'il  cngcndte.  Ces  moyens  éïffèrent  né- 
cessairement suivant  r'ftge  et  la  position  des  adnrt* 
nistrés.  Pour  les  jemies  enfants ,  il  fant  pourvoir 
aux  moyens  de  commcweer  (fa  de  contimier  letif 
éducation,  et  totis  les  établWsemcirts qui  en  reçoi- 
vent un  certain  nombre,  A  te!  titre  que  ce  soit, 
doivent  comprendre  un  tnstttntem' dans  leur  per- 
sonnel. Il  y  a  beanconp  de  bien  à  faire  en  com- 
pensant par  les  bienfaits  de  l'instruction  les  in- 
firmités souvent  incurables  dont  ces  jeones  êtres 
sont  frappés.  On  a  vu ,  par  de  bonnes  méthodes, 
se  développer,  même  chcs  quelques  Miots,  des 
éclairs  d'une  Intelliwnce  Jusque-lA  voilée.  On  a 
cherehé,  dans  quelques  hApHaux,  avee  mie  charK 
table  intelligence ,  h  réunir  tons  les  moyens  d'at* 
teindre  le  but  que  nous  iwdiquow,  et  on  y  voit  h\ 
chant,  la  gymnastiiïue,  êoncoarir atete  les éhjvifs 
ordinaires  et  les  sohn  médieatix  oti  hygiéntcfiei 
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à  faire  des  hommes  actifs  d'enfants  infirmes  ou 
souOTreteux.  Mais  on  ne  voit  encore  que  trop  sou- 
vent ces  moyens  négligés  et  le  travail  des  enfants 
dirigé  par  des  instituteurs  de  la  plus  infime  capa- 
cité. 11  faut  dire  aussi  que  les  autorités  préposées 
à  la  surveillance  de  l'instruction  primaire  négli- 
gent beaucoup  trop  ces  classes  intérieures  des  hos- 
pices, ou  semblent  même  les  regarder  coifime  non 
avenues. 

Les  aliénés  peuvent  être  considérés  sous  beau- 
coup de  rapports  comme  de  grands  enfants,  mais 
tout  ce  qui  concerne  la  direction  de  leur  intelli- 
gence, faussée  comme  elle  l'est  par  la  maladie  ^ 
appartient  essentiellement  au  médecin  ;  Tadminis- 
tration  doit  cependant  concourir  à  l'efiicacité  du 
traitement,  en  leur  ménageant  des  occupations 
en  rapi)ort  avec  l'état  de  leurs  facultés.  On  sait 
combien  ce  système  a  amélioré  iUntérieur  des  hô- 
pitaux d'aliénés ,  et  quel  est  le  petit  nombre  de 
ces  malheureux  pour  lesquels  on  juge  actuelle- 
ment nécessaire  d'avoir  recours  aux  moyens  rigou- 
reux qui  semblaient  autrefois  faire  le  fonds  du  trai- 
tement de  l'aiiénation  mentale.  Les  travaux  des 
champs  et  des  jardins  paraissent  être  les  pins  salu- 
taires et  les  mieux  appropriés  à  la  situation  des 
hommes;  quant  aux  femmes,  on  les  utilise  pour 
les  services  qui  conviennent  à  leur  sexe  :  la  buan- 
derie, la  cuisine,  la  couture,  etc., occupent  profl- 
tabiement  un  grand  nombre  d'aliénées. 

Dans  les  hospices  de  vieillards,  on  volt  les  ad- 
ministrés recherchant  librement  au  dehors  ou 
au  dedans  les  occupations  lucratives  auxquelles 
ils  sont  encore  aptes  à  se  livrer ,  ou  bien  Tadmi- 
nistration  rend  le  travail  obligatoire  dans  des  ate- 
liers qu'elle  ouvre  à  cet  effet.  Cette  organisation 
offre  toutes  les  difllcultés  et  les  inconvénients  que 
Ton  sait  incomber  aux  ateliers  de  charité  ou  aux 
travaux  des  prisons,  et  il  est  encore  plus  difllcile 
d'obliger  au  travail  des  vieillards  apathiques  ou  opi- 
niâtres, auxquels  leur  âge  donne  le  droit  d'alléguer 
une  foule  d'infirmités  vraies  ou  supposées.  Dans  tous 
les  cas ,  il  ne  faut  pas  que  l'administration  s'au- 
torise du  droit  rigoureux  qu'elle  aurait  de  profiter 
entièrement  du  produit  de  leur  travail,  qui  n'aura 
quelque  importance  qu'autant  qu'elle  leur  en  re- 
mettra une  partie  sous  forme  de  prime.  Il  faut 
autant  que  possible  aussi  que  ce  travail  s'applique 
À  des  objets  utilisés  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration elle-  même,  afin  d'éviter  d'apporter  aucune 
perturbation  sur  le  marché  du  travail  extérieur. 
Sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres, 
le  travail  des  femmes  est  plus  facile  à  organiser 
que  celui  des  hommes  ;  on  en  a  fait  une  heureuse 
épreuve  à  l'hospice  de  la  Salpétrière ,  où  existe 
depuis  deux  ans  un  vaste  atelier  de  confection  de 
lingeries  et  de  raccommodages,  qui  suffit  au  ser- 
vice de  tous  les  établissements  hospitaliers  de  la 
ville  de  Paris. 

Dans  le  grand  hospice  de  la  vieillesse  pour  les 
hommes,  situé  à  Bicétre,  le  travail  obligatoire 
n'est  encore  organisé  que  sur  le  papier,  mais  le 
travail  libre  s'y  exerce  sur  une  assex  grande 
échelle.  L'administration  occupe  pour  son  compte, 
dans  l'intérieur  de  la  maison,  beaucoup  de  ces 
vieillards  à  divers  travaux  dont  nous  allons  indi- 
quer la  nature  ;  elle  leur  alloue  des  prix  de  jour- 
nées très  faibles,  que  l'on  peut  regarder,  en  prin- 
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dpe,  comme  de  simples  primes,  dont  le  viàiei 
doit  être  fixé  en  tenant  compte  de  tout  c(  «  * 
l'ouvrier  re<;oit  déjà  de  la  maison  qui  loi  4^.  r 
asile,  et  de  l'affaiblissement  que  la  vieilks-  > 
porte  dans  ses  facultés  productives.  Ces  c^.^^» 
tions  pourraient  aussi  motiver  justement  ity- 
ception  d'un  droit  sur  le  produit  do  travaDt'* 
pour  des  entrepreneurs  du  dehors  ;  jtiM|i:V 
s'est  contenté,  à  Bicétre,  de  demander  os  pn 
location    modique  pour   l'occupation  ^iSr 
qu'on  laisse  à  la  disposition  du  travaiHeor  v  ■ 
taire. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  le»  p* 
fessions  que  les  hommes  peorent  enocrt  -i'- 
cer  à  cette  extrémité  de  la  vie;  voici  !i  >'' 
de  celles  qui  sont  exercées    par  les  «>.'i 
de  Bicétre.  L'administration  y  trouve,  p«.r    . 
service, des  balayeurs,  buandiers.charr»»,  cin- 
tres, cordonniers,  couvreurs,  ébénistes,  écriu  - 
fabricants  d'épingles  de  buanderie,   forer --• 
fossoyeurs,  fumistes,  jardiniers,  maçons,  mat'  - 
siers,  marbriers ,  menuisiers,  mécaniciens,  s  .- 
clens,  peintres  et  vitriers,  perruquiers,  rrs;}^ 
leurs  de  chaises,  terrassiers,  tailleurs,  lap^»'?* 
tonneliers,  serviteurs,  hommes  de  peine,  etc. 

Les  professions  libres  exercées  soit  dans  les  £^ 
liers  loués,  soit  dans  les  dortoirs  ou  en  ville,  *-i* 
celles  de  barbiers,  batteurs  de  nerfs,  bonDt>ir% 
brossiers,  chantres,  chaussonniers,  cartoD&«î 
cordonniers,  coupeurs  de  pattes  de  bretefies,  i> 
graisseurs,  dévideurs,  fabricants  d'arcbets,  de  ^.- 
tons,  de  chevilles,  de  camées,  de  craTacbc5,  «. 
faussets,  de  filets,  d'épingles  de  buanderie,  d&* 
choirs  pour  statuaires,  de  fleurs  artifiri^Ues.  « 
flottes  de  pêche,  de  galoches,  de  paniers  eo  («  1- 
de  paillassons,  de  fusées,  de  talUes  de  boulsDTfr 
de  flleurs  de  coton,  horlogers,  instituteur»,  j^^^ 
nlers,  journaliers,  marbriers,  musideost  d«<i- 
chands  ambulants,  passementiers,  râpeondf  n/- 
nes,  serruriers,  tailleurs  d'habits,  toarDeor>. 

En  remarquant  le  degré  d'habileté  et  deperfect  <  « 
avec  lequel  plusieurs  de  ces  travaux  soot  finir 
tés  par  les  vieillards,  on  peut  justement  s'éuaoa 
de  voir  leurs  auteurs  admis  dans  un  bospicie,^ 
l'imperfection  des  règlements  administratifs  r' 
suffit  pas  pour  expl.quer  ce  phénomène  lot-nv- 
nomique.  Il  faut  observer  que,  dans  l'indDàtnr, 
le  vieillard  se  voit  refuser  du  travail  aussi  sùji^a: 
à  cause  de  son  incapacité /frémm^e  que  pouru» 
incapacité  réelle.  En  temps  de  chêinafe,  i/ 1?> 
remercié  des  premiers  et  il  est  r^fpéé  àa  àft- 
niers  à  l'atelier  lorsque  ceux-d  se  roovmt  i' 
nouveau.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  doiu  l'iota 
rieur  de  ces  ateliers,  le  caractère  du  vieil  ootr-T 
cesse  de  sympathiser  avec  ce  qui  l'entoDre;  il  oM 
avec  humeur  aux  contre-maltres;  il  endure,  de  u 
part  de  ses  jeunes  camarades,  des  sareasoKs^ 
des  plaisanteries  qui  l'irritent,  parce  qu'il  ne  «i 
plus  y  répondre  ;  Il  en  résulte  qu'il  se  dècounjr- 
tombe  dans  l'apathie  ou  abandonne  le  mèter^^' 
l'a  fait  vivre  jusque>1à,  pour  se  livrer  à  ({oel^v'cf' 
de  ces  occupations  Infimes,  telles  que  le  duffis* 
nage,  etc.,  qui  amènent  bientôt  un  étatcooiiM^ 
misère  et  de  dégradation.  Ces  faits  noos  dnf^ 
exposés  dernièrement  avec  beaucoup  d'iatellita^ 
et  de  force  par  un  Jeune  ouvrier  sculpteur  en  ta' 
du  faubourg  Saint-Antoinei  M.  Leroy,  #  >^^ 
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à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  proposer 
éalion  d'ateliers  spéciaux  en  faveur  des  véCé- 

du  travail.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si, 
u'ils  sont  admis  à  l'hospice,  quelques-uns  de 
ravailleura  retrouvent  dans  le  calme  de  Te»- 
et  la  sécurité  de  l'avenir  une  partie  de  leur 
été  première  ;  ils  forment  des  exceptions  asseï 
nombreuses,  sans  doute,  mais  ils  confirment 

ce  qu*une  observation  générale  nous  avait 
appris,  c*est  que  si  les  secours  publics  appli- 

démesurément  et  hors  de  propos  sont  une 
B  de  démoralisation  et  de  gaspillage  des  rêve- 
publics,  ils  peuvent,  lorsqu'ils  sont  distribués 
intelligence  et  réserve,  sauver  quelques  forces 
s  à  la  société. 

nûa  il  est  une  classe  des  administrés  des  hos- 
i  qui  mérite  aussi  quelques  considérations  à 
,  sous  le  rapport  du  travail  auquel  elle  peut 
livrer,  c'est  celle  des  aveugles.  Chez  eux,  ce 
t  ni  la  force  physique  ni  la  jeunesse  de  l'in-  ^ 
gence  qui  leur  manquent  ordinairement  ;  mais 
lirmité  dont  ils  sont  frappés  a  suffi  pour  les 
ter  hors  des  conditions  communes  de  la  ré- 
tilion  du  travail  social.  Ceux  qui  habitent  les 
pices  sont  ordinairement  des  individus  qui  ont 
frappés  de  cécifé  à  l'âge  adulte,  ou  qui,  en- 
ts,  n'ont  pas  reçu  l'éducation  spéciale  qui  peut 
laer  aux  aveugles  les  moyens  de  pourvoir  à 
ir  existence.  Cependant  &  l'hospice  leurs  forces 
ivent  et  doivent  être  utilisées.  A  Paris,  l'indus- 
i  des  ràpeurs  de  corne  est  depuis  un  temps  im- 
imorial  le  monopole  des  aveugles  de  Bicétre. 
ur  bien  comprendre  l'espèced'importance  qu'elle 
ni  avoir,  il  faut  savoir  que  la  corne  des  animaux, 
ant  de  prendre  les  mille  formes  que  lui  donne 
idustrie  des  tablettiers,  doit  être  réduite  en  pou- 
e  au  moyen  de  la  râpe.  Cette  manœuvre  est  pé- 
ble;  mais  comme  on  peut  l'exécuter  à  talons, 
le  convient  parfaitement  aux  aveugles.  Il  y  a 
M  d'années,  un  industriel  inventa  et  exécuta 
le  macliine  à  râper  la  corne,  croyant  enlever 
nsi  cette  industrie  à  Bicétre  ;  mais  les  aveugles 
Nuisirent  tellement  leurs  prix  de  façon,  qu'il  ne 
it  faire  ses  affaires.  Ce  négociant  réclama  alors 
iprès  de  Tadmlnistration,  en  représentant  avec 
u:sonque  les  aveugles  n'obtenaient  l'avantage  sur 
il  que  parce  qu'ils  étalent  nourris  sur  un  fonds 
}mmun  dont  il  fournissait  lui-même  une  partie 
vec  les  impositions  qu'il  payait.  Les  aveugles,  de 
îur  côté,  insistèrent  vivement  sur  l'antériorité  bien 
onnuc  d'une  possession  qu'on  était  venu  trou- 
'ler  injustement,  selon  eux  :  raison  fort  mauvaise, 
i  on  la  juge  selon  les  lois  salutaires  de  la  libre 
'ODcurrence.  Ils  ont  obtenu  gain  de  cause  ce- 
pendant, en  conservant  leur  industrie  ainsi  pre- 
ssée, et  la  raison  déterminante  pour  l'adminis- 
Iration  a  été  la  difficulté  de  leur  trouver  une  autre 
xxupat^on  et  la  nécessité  de  leur  en  donner  une; 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  honmies, 
encore  dans  la  force  de  Tàge,  ont,  malgré  la 
cruelle  infirmité  qui  les  frappe,  un  besoin  dacti- 
vile  et  des  aspirations  vers  le  bien-être,  qui  les 
font  tomber  facilement  dans  la  turbulence  et  la 
dépravation,  lorsqu'on  ne  parvient  pas  à  leur  don- 
ner une  direction  convenable. 

C'est  ainsi  que  la  position  exceptionnelle  des 
Individus  reçus  daiis  les  hôpitaux  et  hospices  sou- 
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lève  à  chaque  instant  les  questions  économiques 
et  morales  les  plus  difficiles  à  résoudre,  et  cette 
considération  doit  suffire  pour  engager  les  hom- 
mes d'État  et  les  administrateurs  à  restreindre  le 
plus  possible,  par  de  sages  mesures,  la  nécessité 
d'avoir  recours  à  ces  établissements.        Véb. 
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Rapport  mrr  In  étabUtnmêmtt  de  tifmfafcaiiai  an 
//a/ie,  parCeifbrer.  Parts,  laipr.  roy.,  IS44,  i»^. 

iidaiIwiilraHaii  dn  Adptlaas,  Aoqfi»CM  e4ailt  0I  «e- 
oomrt  dt  èa  tUit  dt  Parit;  oompttt  du  rmttm  tt  dr- 
fmun  éefmk  Va%  Ml  jw^u'à  «MC  (  araiBa  Ult,  ISI3. 
4815  ei  1816,  qui  n'ont  paseié  iapriméa ).  4 1  val  iii-4. 

tkektreku  Imtori^att  ri  ttalittiqmn  tar  Im  étabiu- 
mmentt  dt  bitnfattaactdt  la  Qiromdêf  par  L.  La  Metba, 
48(7.  broch.  io-8. 

8«r  In  kâpéêami,  par  la  dodear  Taackaa.  Paris, 
48(f,  iiHd. 

Sotict  hittoriqut  tt  itatùtitfut  tur  Vhêtpict  dss 
Qminse'fin§tt,  par  Isidare  Boardaa.  Paria,  GaHIaumin, 
4t48.  in-f .  (Batrait  da  Journal  dn  Éeomomittn.) 

Compté  rondm  par  1$  déléffmé  dm  ffommmtmtrU  dt 
ia  gtttioa  dn  hôpitams  H  hêtpien  dt  la  9tllt  dt  Pmrit, 
Paris,  Impr.  oat.,  «M. 

Prrftt  d'organitatioa  dt  Vattitttmct  pmbliqmt  dt  la 
oillt  dt  Parit,  par  k  daeiear  Nebo«a.  Paria,  issi. 

Itapjtort  à  M.lt  minittrt  dt  Vmtériemr  »ur  l'admi" 
ni^trnti&n  dn  hdpi'amr  et  dn  kotpicn,  par  Ad.  de 
Wiittevaie.  »*«  pariia.  Paris,  Impr.  aat.  (GuiltaiMBin  ei 
Cump),  1851,  in'4. 

HOWARD  (John),  cë!«>brc  philanthrope  an- 
glais, né  à  Hackncy  en  172C,  mort  le  30  jan> 
vier  noo.  Bien  que  destiné  au  commerce  et  mis 
en  apprentissage  cbei  un  épicier,  —  où  U  resta 


peu  ée  1cmp«,  «^  HowarA  avril  m 
fBstiut'thNi  asseï  ^tti&fat  pov  Ittv  at^  • 
1 7&S,  au  MBibfe  des  nmkifn  de  la  mv*'** 
4e  Laodna.  fin  poeaeaskm  d'âne  Mni*«v» 
dnlp,  U  désirait  étodier  sur  lei  Uen'iV  • 
tranblement  de  terre  qui  détroitit  ti4n  - 
nS5;iiiaia  le  navire  sur  lequel  il  s'étad gr- 
avant été  capturé  par  an  bMinieni  în»n^  *- 
vard  fat  mis  en  prison,  6t  y  resta  qatii^  *  ■ 
Les  décacréments  quHl  soalBrit  peotei  9  » 
tention  éreittérent,  dlt-«fi,  sa  pitié  ca  fi^- 
priflonnicrs.  et  le  portèrent  A  faire  de»  »<•" 
ml  abouU  A  la  réforme  sdnérale  do  t^iifz'  - 
ttitentialre.  Tne  fMs  entré  dans  crilc  t«r. 
actîTité  infatisable  sVtendit  à  loolfs  le»^- 
de  la  bientilsanre.  Il  fit  de  notfbran  ««* 
dans  ce  bat ,  visita  partout  les  prisas».  >  ■ 
pke»,  les  hAptUui,  les  laaarefs,  H  tm^ 
visites  ont  provoqué  d^otlles  ebananneiil<  ^  '- 
même  a  été  causée  par  une  Hèvre  uii^w 
avait  prise  en  Tlsttant  on  malade  à  Chm^. . 
vie  d'Howard  a  été  décrite  par  Mm  AAte   " 
rouvrage  a  été  traduit  sons  le  titre  de  rkér;  ^ 
«vnfparM.M.N.  B.(Boalafd),Paris,iTM.» 
Ses  ooflipatrtoles  lui  ont  érigé  on  aïooaart  " 
réî;llse  de  Saint-Paol  de  Londres. 

État  dn  prisoiu,  dn  hdpitams  et  dn  nt^  ' 
foret.  Tradeît  da  ranglais  (par  madcaftoiscO'  >  l 
Ua).  Paris,  Lagraage,  IT8$.  t  parties  Uhi, 
L'original  a  para  en  1114.  lii-4. 
Wittoln  dm  priaelpamt  tasareai  dr  r^f^ 
Tradati  de  l^taglaia  par  TModara  P.  Ronia.  fira  - 
dMaor,  IMalai»,  aa  IX  (iSVfl),  l  val.  ia-S. 
L'arigiaal  a  par«  an  Aoetaiarra  aa  ITM. 

ffOWLBrr  Oc  rév,  low).  M.  Bac  CoM 
de  loi  :  «  M.  fiovrtett  a  poMIé  destfaWétiwj" 
puUtion ,  les  panvrea  et  autres  sojets  étaww*- 
qui  se  distinguent  tons  par  la  darié,  Tfx»' 
des  renseignements  et  le  bon  seu.  >  Fnntv 
auteur  de  mérite  a  M  oabHé  dam  le»  ^^ 
neuses  ptibUcatloas  biographiques  antlwff.  '* 
çalses  et  allemandes.  Hons  savons  seote"^  * 
J.  Hovriett  qu'il  a  été  eeclésiastlqoectert**!'- 
cariât  de  Great  Ihimnow,  dans  te  ^^^'^^  " 
pendant  une  série  d'amiées  qni  oMBiMf  ^ 
1780,  et  finit  après  tSOl. 

An  rxaminalion  ofl^  PrieoKttafom  ÙifOfC- 
of  England  and  Waln,  and  tkt  doctrim  of  «^  '  ■ 
ttd  popalalion  in  thit  kingdom  nlahUtM  ^  * 
(Examen  de  rBttai  dm  doctemr  Pria  mU'^  • 
tUm  dt  FAngUttrrt  H  dm  pofê  dt  0«*VT 
prtmwttnfaotmr  dt  tatetontoamai êê  Itfrftk  *• 
Maidstona,  ITSI,  la-S. 

«  Daas  oet  eaaai,  raaiaar  déploie  sse  p» 
gacite  dans  l'application  dea  pnnciDrs,  ri  dd^  ^  - 
patience  et  one  grande  habileté  èns  n  ^ 
dea  faits.  •  ^ 

M.  MaoCaHocb  appoiaee  ja«MBeatiw*^  •^'^ 
des  écriu  de  Prioa  et  Bowlatt  (V.  Tk  iu»iro*^' 
polifteal  foenomy,  p.  SSS). 
finclosaru  a  caun  of  imprortd  agrictli*'' 
ddtttrtM  tont  mnt  cawe  dt  projym  ^wtf  ^•f"  *_ 
d'abonJancr  et  dt  bon  marrhé*  d»  tatf»^^''^  ' 
/a  population  et  de  la  prorpérité  paW»f*«  '•  '' 
Londres,  I78T,  ln-8. 

H  s*aiclt  ici  de  défridirmeau  At  mn>^  '*" 
du  partage  des  comiDnnaax,  puer  1rs"'*  ' 
ana  loi  da  parlemnm  due  btil  Je  rM>srv  l**^"'  ^ 
ces  billa  ayant  été  contestée,  W»^^*^ 'f  JT*-. 
dérense  ei  démontre  d'one  namire irfci''^ " 


HUBRARD. 

n  sont  fkllaoieia  Iw  rai:ioaiMiMBts  qu^n  opiMua 
Hte  mesure. 

;  insvfjiciency  of  Ih»  cauHS  to  which  tKê  tncreaif 
r  poorSf  and  of  ih«  poor.  and  of  the  poQf4  raie  « 
been  contmonly  aacribed.  — (De  VinauffUanee  des 
t  auxqueltêM  on  al^ibue  habituellement  l'aug- 
'ilton  du  nombre  de  noi  pauvre»,  et  de»  taze»  l»" 
ru  leur  faveur).  Londrex,  1788,  io-8. 
I  L*:iuieur  de  cet  nuvrago  de  mérite  est  nn  ardent 
eii&fur  du  système  detf  t»ecuurs  ubUts^li4i'e«.  11 
le  ttc  prouver  que  la  charité  légale  n'u  pus  en  Iom 
L'is  que  ses  adversaires  lui  attrihueiit,  et  que  les 
m  qui  se  sout  glissés  dans  soo  eiéewlioime  sent 
I  de  soQ  essence,  ei  iKMitraieoi  due  éviies  sass 
ecter  son  yctucipe.  »  («U.  C.) 

i  en<fuiry  concerninn  the  influence  of  tithe»  upon 
culture,    etc.  —  {Recherche»  M»r  f influence  de» 
•s  »ur  l'agricuHure^  elo.).  Loadon,  4t*«.  iii-«. 
•  Malgré  quelques  erreurs,  c'est  «n  des  nciUeurs 
utés  ée  M.  ilowteu.  »  (M.  C) 

WBBÀRD  (6.). 

f  l'organisation  de»  êociétiê  de  pr/voyoMes,  de  m- 
'4  mutuel»^  0t  de»  bote»  »eie»ti(ùiue»  sur  le»qfu»èle» 
I  doivent  être  établie»,  amo  un»  tâtble  de  maladie  et 
table  de  mortalitd  drettée»  «ur  de*  document»  spé^ 
il  ;  fnéblié  sou»  la  dwection  du  comité  pour  la  pro- 
Alion  de*  sociétés  de  prévoyance,  par  M.  G.  Ùub' 
I,  isecrétaire  de  ce  couiie.  Purij»,  Guiltaumln  et 
p.,  <852, 1  vol.  in-fi. 

Ce  qui  concerne  la  paHie  mailiéaiatiqtts  a  été  par- 
cuVkOrenieot  dirigé  par  M.  OUnO»  Rodrifittes.  M.  Y. 
aiijutDais,  aocieii  nioistre,  présides  I  Ue  la  Socieiéh 
t  M.  Ad.  d'Bichtkuil,  ont  deosé  des  sfiiasd^  révision 
»i  autres  p^'iies  de  l'ouvrage. 

EVB?iER  (FR^DiiKiC-arMK), Dé  le 22  juillel  t  ft  III 
.eipzig.  A  été.  de  1844  à  1848»  agent  «êaéfcil 
Plénipotentiaire  du  Lkyd  aatriobten;  a  foit  partie» 
1848,  de  la  commission  des  Gia^uMMa,  remue 
'RiBCforl-siir-Maiii  ;  a  été  élu  deux  fois»  k»  méoie 
née,  au  partoaMBt  de  Francfort,  aaqaei  \\  a  v^ 
é  do  «éger,  et  a  rédigé  ÏAU99fÊÊeim  oM^frireé- 
lêcfte  Zdhmg  à  Ytenne  juMin'à  Veat««e  du  9»* 
ra)  Windis«foals  àVieuve,  â»  oelobre  l84a. 
o»crit  un  an  i^wèa,  il  a  pris  paît  *  la  rédactioA 

plusieurs  feuilles  allemandes ,  et  a  çontrtteié 
ec  un  zèi«  rtmar^iabto  a  déféadve  et  à  faire 
fendre  la  came  dé  la  liberté  eoflUBArciale  paf 
I  organes  de  loua  les  parlis» 
Handelslexicon^  —  {Dictionnaire  du  oonMneroe)i 
i  zig,  ScbKfer,  frMS,  3  vul.  io-S. 
Die  Batkken,  ^  {.Le»  banques),  ieipsig»  le  mésm, 
fo\.  »»«&, 

(Miiireioh»  Finawtlage  und  UiàlfsqutUen.  ^  {La  sir- 
ation  financiàre  de  l'AuiricUe  et  ses  ressource»), 
K'nDc»  Japper  llùgel  eicomp.,  1849,  I  vol.  in-8. 
Oit  Einkommensleuer.  —  {L'impôt  sur  fe  rerenu). 
i-  nue.  Sommer,  4M9,  ♦  ▼«>!.  i»-*- 
Die  ZolUinigumg  und  die  InàujUrie  de»  ZoMteménm 
nd  OEsIreich». '»' {L'union dowsniàre  etl'indueime  dm 
^Itcarem  oimi  qu»  celle  de  l'Auiriehe),  Merli«»  Aw^ 
:r,  («IMK  l  vei.  iD-a. 

bi»  Hitenictlle.  ^  {Les  droits  sur  U  fer).  Berlin» 
randis,  485U,  i  vul.  iu-8. 

VQmGeld9.—{De  la  monnaie).  Berlin,  IcmôtnCi  in-8. 

Ui6  Sprache  der  Schiagbœume.  —  {Le  langage  des 
orrières)  Berlin,  le  même.  <8W»,  in-8. 

Die  iTTtUiinter  der  SchuissœUner.  —  {he»  erreur» de» 
mttotionist»»,).  Leipzig,  le  même,  iaau  ÎQrS^ 

Statisiiêchê  Vafofn  aller  Liêndfir  de*  Erde.  ^  (^a* 
*<«au  etaHtUqut  otn^^nant  tûUfl  Ut  pa^^)^  U^iih 
»  iBèBie^iSSi,,  I  fsKiUe  in-piaDQ. 

HVBitAMi^  (k-^.),  diaiQteiMi  éli  U  ^MWH 
il'AugUtciM. 
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Yindicalion  ofafixed duty  on  eorn,^  iDéf»m9  d'un 
droit  ^sur  l»  blé),  Londres,  1843»  ia-ft- 

The  currency  at^d  the  counlry.  —  {La  circulaUQn  »l 
les  provinces).  Londres,  <843.  iii-8. 

u  Ecrit  bien  fait,  eo  faveur  d'une  seule  banque  d*c« 

mission.  »  (M.  C.) 

UVERNE  DE  POMMEUSE,  membre  de  la 
chambre  des  députés  sous  la  restauration. 

Des  cemaux  navigable»  considéré»  d^un»  matiièrê  $é^ 
néral»^  avea  d»»  rtohetokê»  tomparaliee»  »uf  4«  «««i* 
galion  isitérieure  d»  la  Franc»  et  4»  OnitaUFf» 
Caris,  UttckeKer  et  HMard.  «8»^,  iii-4,  avec  »ilas« 

De»  eoèoniâsagricol»».  Paris,  4831,  «  f^rivol.  i»-a. 

JiVET  (Pierbe-Daniel)  ,  évé(}o«  d'Arranches, 
né  à  Caen  le  S  février  1C30,  mort  à  Paris  le  2tt 
janvier  172 1.  L'abbé  Buet  se  livra  de  bonne  heure 
au\  travaux  d'érudition  et  devint,  en  t670»sou»- 
précaptmrdMdaupltin,adjolDtàBnssn»t.  Kn  tft74, 
il  fut  reçu  à  l'Académie  française.  En  \%%h,  ï\  «u« 
rait  pu  être  évé^e  de  SoIsmmis  ,  nala  il  reftea 
d'administrer  ce  diocèse  et  ne  pot  être  ensuite 
sacré  évéque  d'Avranches  qu'en  tCS2.  Une  lois 
installé  dans  ce  dloeèae,  i)  se  séquestrait  souvent 
dans  son  cabinet  de  travail  ponr  continuer  ses  re- 
cherches historiques  ;  et  un  jour  que  son  domes- 
tique en  défendait  Taccès  en  disant  :  Monseigneur 
étudie»  un  naif  campagnard  répondit  :  «  Le  ro( 
aurait  bien  pu  nous  envoyer  un  évéque  qui  eât 
achevé  ses  études.  »  AÛn  d'avoir  plus  de  temps 
pour  ses  travaux,  Huet  ne  tarda  pas  à  se  démettre 
de  sa  charge  pour  l'abbaye  de  Pontenay,  près  de 
Caen,  et  à  venir  habiter  Taris»  où  en  te  vit  tou- 
jours fort  assidu  aux  séances  de  l'Acadéiuie.  It  fUt 
d'abord  eathousiaste»  puis  adversaire  de  la  phUo* 
Sophie  de  I>escane&. 

Hitioire  du  eommercê  »i  âo  èa  noKfigatiom  dô»  on- 
dons.  (AoonyiM.)  Paris,  Foumier,  Cwisieiiei%  m  S. 
4  vol.  in-i2.  Reimprimé,  avec  le  nom  do  rauisur,  à 
Lyen.  1703,  in-a. 

«  Cet  ouvMge,  difr^esy  a  été.  écrit  &  la  seUleltalion 
de  Ctilber^.  Mai»,  bieu  qtin  os  mix  ne  vaiwei  mile,  il 
n'eKt  dij^ne  ni  du  sujet,  ni  de  la  scieace^ni  de  Is  célé« 
brtié  de  l'auteur.  »  (M.  C.) 

Ce  ju{;cmcnt  est  peut-être  un  peu  trop  sévère  et. 
trop  absolu  ;  car  s'il  est  j.uste  de  dire  que  les  rcchei- 
chcs  de  Beeren  ont  éclipsé  le  iravuil  de  l'abb*)  Buet, 
I  il  faut  reconnaître  aussi  que  ce  dernier  écrivait  u» 
siècle  auparavant,  et,  comiue  il  le  dit  lui-même  (p.  2^1^ 
«  sans  précurseujT  ni  i^ulde.,  »  Aix  reste,  il  paraîtrait 
que  ce  mémoire,  positivement  adre«^.sc  à  Colberi* 
sous  forme  de  rapport  (voir  Lo  faux^-iiu-e,  page  i;,  est 
un  des  premiers  travaux  de  l'anteur.  11  est  dit  dans 
l^AvertistiMMtiiê  d»  iibi-aira .-  »  ...J'ai  oeu  qiM  seo  titre 
hii  tioodraiâ  iJMt  de  winftWiaan<>iâi«Wi ,  saa*  mém 
même  besvi»  do  a*  pare*  d«  qmbi.  d^  son  auteur.  CeM« 
pruduciioa  de  sa  j^uoes^,  tyii  lui  Ciu  extonyiée  pat 
une  aMtjurii.e  supérieure,,  lui  a  ptvru  si  peu  convcnaible 
à  son  âge  et  &  «a  profession,  qu'il  l'aurait  laissée  vo- 
lontiers ensevelie  dans  la  poussière  de  son  cabiaet» 
comme  elle  l'était  depais  laai  d'afinêet,  si  les  prières 
éo  ses  anls,  gens  ametSMiu  d»  la  bsUa  if ttérature  e| 
da  l'tttUitè  publique*  al  msa  igjuaates  sDUieiiaeioBs 
o'euflseoi  fiu»  vii>ianea  k  m»  iacUasAioii  et  nt  la  lui 
eussent  arraciiée..  »  La  xioience  da  l'édiieur  euvees 
l'abbé  académicien,  est,  une  ligure  de  rhétorique  ;  mais 
il  est  plus  difficile  d'interpréter  l'extorsion  pur  usq 
auUtriié  supérieure»  L'auteur  dit  dans  ba  i^reiiacc»  en 
s'adresiisnt  à  Colberi,  qu'il  a  composé  cet  écrit  pour 
tt  donner  au  public  use  marque  du  pouvoir  ubsolu  et 
de  Textrême  reconnaissance  que  voua  oiU  acquis  sur 

>  Colbert  éiait,  à  cette  époquo,  «ocifUcndaai  gêiiôiid 
du  QoouBerce  ol  dft  la  navig^oiou. 
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moi  U  faveor  dont  voos  m'avn  honoré  et  les  griccs 
dont  Yoos  m'aTes  comblé.  »  Tuot  eeU  est  passable- 
ment énigmatiqne  ;  loajoora  est-«I  qae  l'impression  de 
l'ouvra^  a  été  faite  immédiatement  après  la  mort  de 
Looif  XIV.  Quoi  qu'il  en  ^il,  le  vieil  abbé  pandl  avoir 
donné  an  grand  soin  à  l*)mpre>sion  da  travail  rxlor^ 
qaé  À  sa  jeaues»e,  car  il  l'a  Tait  précéder  «l'ane  ubie 
alphabétique  des  maiiéres,  très  détaillée  et  très  utile. 
L'auieor  s'arrête  à  la  fin  de  l'empire  romain,  et 
tâche  de  remonter  même  ao  tielà  do  déloge.  Il  affirme  t 
serieosement  qoe  les  procès  de  la  navigation  sont 
postérieurs  à  cette  catastrophe,  par  cette  raison  qoe  si 
la  navigation  eût  été  déjà  connoe,  Dîeo  n'aurait  pa 
exterminer  complètement  l'espèce  bomaioel 
L'abbé  Hnet  a  encore  écrit  et  publié  an  grand  nombre 
d*ouvrages  de  philosophie  religieuse  et  d'emdllion  his- 
torique sur  la  situation  da  paradis  terrestre  et  la  navi- 
gation de  Salomon,  etc.  On  lui  a  attribué  l'ooTrage  sai- 
vant  comme  faisant  suite  à  son  Hiêtoin  dm  eotmmereê 
dtê  anrAens  : 

Mémoirt  sur  It  commsrce  dn  BoUandai$  dam  Uê 
ÉiaU  9t  tmpiru  du  mtmdê.  4T46.  Jpb.  G. 

HUFELAND  (J.)>  professetir. 

Neue  GrundUgung  dtr  StaafswiutnMchaftêkundt." 
(NouvêlUi  b<ueê  de  l'Économi9  politiqvt\  Giessen, 
4M7-I3.  a  vol.  in-8. 

HULLMANN  (Ch.-D.]i  coD&eiller  intime  de 
régence  et  professeur  d'histoire  i  runWerslté  de 
Bonn  (Prusse)»  né  i  1765  a  Erdeborn.  Les  re- 
cherches historiques  du  savant  professeur  ont 
presque  toujours  eu  pour  but  d'élucider  des  ques* 
tions  d'économie  politique. 

VntêrMUchung  dêt  Naturaldietutt  dit  Unterthantn. 
^'(Recherchés »ur  Us corvêts),  Berlin,  4S03. 

Deutsche  Finanigesehiehte  des  Mittelatters.  —  ^His- 
toire financière  de  VAUemagne  au  moyen  dgj),  Berlin, 
1805.  Avec  un  supplément  intitule  : 

Geschichte  des  Ursprungs  der  Régalien.  —  (Histoire 
de  Vorigine  des  droits  régaliens  en  Allemagne).  Franc- 
fort, I84IS. 

Geschichle  des  hysantinischen  Handels.  —  (Histoire 
du  commerce  de  By tance).  Francfort,  f  SOS). 

Ursprung  der  Besteuerung.  —^  (De  Vorigine  dee  im- 
pÔU).  Cologne,  ISIS. 

Uandelsgeschiehte  der  Oriechen,-^  (Histoire  du  oom-> 
merce  des  Grecs:.  Bonn,  4 839. 

Staatswirthschaftlich  -  geschichtliche  Nebenstudien. 
^^( Études  économico-historiques).  Bonn,  4S43. 

M.  Hallmann  a  publié,  en  outre,  plosieors  recherches 
hlstorico-poliiiques  :  Sur  Forigine  dss  États  en  Alle- 
magne (couronné)  ;  Sur  U  droit  politique  des  anciens; 
Sur  la  constitution  gouvernementale  des  Israélites,  etc. 

HUMANITAIRES.  Voyei  l'article  Sociaushe. 

HVMBOhDT  (le  baron  Fa.-H.-ÀLEXANDiiE  deJ, 
né  à  Berlin  le  14  septembre  1769.  L'illustre  na- 
turaliste, en  voyageant  de  1796  à  1804,  dans 
l'Amérique  centrale  et  méridionale,  ne  s'est  pas 
borné  à  faire  des  observations  astronomiques, 
physiques,  géologiques,  etc.  ;  il  a  voulu  étudier  éga- 
lement la  constitution  politique  et  sociale  de  ces 
pays,  leur  régime  économique,  leurs  productions, 
en  un  mot  tout  ce  qui  peut  Intéresser  l'homme 
d'État.  Il  a  déposé  le  fruit  de  ses  recherches  dans 
les  ouvrages  suivants,  si  souvent  cités  : 

Essai  politique  sur  le  royaume  de  la  Noutelle-Es- 
pagne.  Paris,  Schœil  (Treutiel  et  Wûns),  4844,  s  vol. 
io-8  ;  2«  édit.,  A.-A.  Renoaard  (Gide  et  Bandry).  4833-26, 
4  vul.  in-8. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  dans  presque  toutes  les 

langues  vivantes. 

Essai  politique  sur  Vile  de  Cuba  avec  une  carte  et  un 
supplément  qui  renferme  des  considérations  sur  la  po- 
pulation, la  richesse  territoriale  et  le  commerce  de 


r Archipel  dee  AntiUes  et  de 

Gide  Us,  J.  Renoaard,  483€,  S  vol.  iD-8. 

rolileaii  statistique  de  tOê  de  CaU  ^ev  :i   » 
4t2S-29,  supplément  faifant  satfe  à  TEica  • 
sur  rUe  de  Cuba.  Paris  G>d«  fils*  4831,  itv-l 

Mémoire  sur  la  production  de  for  etdelsr    - 
sidérée  dans  ses  fluctuations,  traduit  par  1 
arec  un  avant-propos  de  Jf.  Michel  Chmi* 
GoilUumin,  4848,  br.  in-8.  i  Extrait  du  J.<tn-  - 

HUME  (Davw),  philosophe,  hlstofi«n<-  • 
miste ,  naquit  à  Edimbourg  en  1711 ,  «:  i  - 
dans  la  même  ville,  le  36  août  i776. 
*   David  Hume  se  desUnait  d*abord  se  trr-. 
S'étant  dégoûté  do  Digeste,  on  le  fit  rstr^  « 
mie  maison  de  commerce  à  Bristol,  en  r^  1  ■ 
il  abandonna  bient6t  cette  nouvelle  carrr? 
résolut  de  suivre  ses  penchants  Uttéfaim.  ' 
suppléer  par  une  économie  li^oarcusc  lei  '  - 
sources  qu'il  ne  trouvait  pas  dans  sei  u*-  ' 
scientifiques.  H  vint  en  France ,  oA  U  vi^  ' 
alors  comme  aujourd'hui,  moins  chère  ^'*' 
gleterre,  et  habiU  sucoessivemeot  U Qas- 
et  r  Anjoa,  où  U  passa  troU  années  occope  t  ' 
le  premier  de  ses  ouvrages  de  métaphy**?»'  • 
Traité  de  la  nature  humaine,  qa'U  re^  int  ;  . 
à  Londres  vers  la  fin  de  1 7  38. 

Cet  ouvrage,  à  ce  qoe  raconte  Hmne  Im  ne 
n'eut  aucun  succès.  H  ne  se  laissa  pasdéw«K«  • 
et  publia,  en  1742,  la  première  partie  de  .^I^ 
sais,  sur  divers  sujete  pollUques,  métaph?^-- 
et  moraux,  qui  n'obtint  encore  aocim  a-- 
Yoyantqoe  son  tniTall  n'était  pas  plus  protei* 
entra  comme  précepteur  ches  le  marqms  4\\ 
dale,  en  1745;  puis  deox  ans  après,  avant  tt- 
comme  candidat  à  la  chaire  de  pliik>sofè.r 
raie  à  l'oniversité  d'Edimbourg ,  U  acoon^s 
Vienne  et  à  Torin  le  général  Saint-Oair.  sar 
sadeor  de  sa  nation  près  les  deox  coor».  i  * 
pendant  ce  Yoyage  qa*il  refondit  son  precj'* 
vrage  soos  le  titre  de  Recherches  sur  ttstf^  - 
mefit  humain,  sans  plus  de  bonheur  que  ta  r* 
mière  fois. 

En  1752  Home  publia  la  seconde  psifkî  < 
Essais,  dans  lesquels  11  tratUit  divers  uvi^  '^' 
nomiques.  Ce  livre  eot  on  débit  cooslden^'  - 
même  temps  l'auteur  obtenait  la  plaoe  àe  t-' 
thécalre  de  lafacultédes  avocaUd'Édimboor:..'  - 
qui  lui  suggéra  l'idée  et  lui  fournit  les  mo}«:&4- 
crlre  son  Histoire  éT Angleterre,  qui  ne  tiri»  y  ' 
appeler  l'attention  des  savants  de  toaie  Ifc 
et  à  faire  tourner  la  fortune  en  sa  faveur  :^i' 
tous  ses  ouvrages  furent  demandés  et  cbfr^ 
payés  par  les  libraires.  Il  reçut  une  forte  pen^*  * 
rol,etenl76Sil80compagnaitlordHertAtfii'^ 
comme  secrétaire  d'ambassade.  Hume  pssa^  <* 
trois  ans  dans  cette  ville,  et  y  eut  ongraodmrflr* 
«  H.  Hume,  dit  Grimm  dans  sa  Goneipo^ 
(tom.  V,  p.  124),  a  reçu  l'aocoell  le  plM  A:^^ 
et  le  plus  flaUeur.  Paris  et  la  eonr  se  amt^-  '| 
l'honneur  de  se  surpasser  ;  cependant  M.  BvBf  "' 
bleu  aussi  hardi  dans  ses  écrits  philoioi^i 
qu'aucun  philosophe  :  ce  qu'il  y  a  encore  4«^- 
sant,  c'est  que  toutes  les  jolies  feaune»  m  le  s  | 
arrachû,  et  que  le  gros  philosophe  éeotfi»  f  ^'' 
dans  leur  société.  Cest  on  excellent  boaav  r' 
David  Hume  ;  il  est  naturellement  aénent  :  li  («v| 
finement;  il  ditquelquefolaaveeael.qnoifi'^I'' 
peu  ;  mais  U  est  looni,  et  n*a  ni  chaleur,  n  t^  * 


HUME  (David). 

l  agrément  <laiu  i*esprit,  ni  rien  qui  soit  propre 

s*aliier  au  manège  de  ces  charmantes  petites 

lachines  qu'on  appelle  Jolies  femmes.  » 

Hume  retourna  en  Angleterre  en  1766,  emme- 

ant  avec  lui  Jean-Jacques  Rousseau,  pour  lequel 

espérait  obtenir  une  pension.  Mais  le  citoyen  de 

tenève  se  figurant  que  Hume  conspirait,  avec  d*A- 

;mbert  et  les  encyclopédistes,  son  déshonneur  aux 

eux  de  ses  contemporains  et  de  la  postérité ,  re- 

isa  la  pension  que  le  roi  d'Angleterre  lui  avait 

lit  offrir,  et  revint  en  France  encore  plus  Irrité 

ue  jamais  :  de  là  entre  les  deux  philosophes  cette 

riste  querelle  qui  a  eu  tant  de  retentissement  dans 

e  dernier  siècle. 

Hume  fut  noomié  secrétaire  d*Ëtat  en  17  67 .  En 
i  7  69  il  se  retira  à  Edimbourg ,  riche  d'environ 
U,000  livres  de  rentes ,  et  disposé,  comme  il  le 
Ht  lui-même,  à  jouir  du  superflu  après  avoir  été  si 
ongtemps  réduit  au  nécessaire.  Mais  il  ne  profita 
lue  peu  d'années  de  l'aisance,  de  Tindépendance  et 
ie  la  considération  qu'il  avait  acquises  par  de  rudes 
travaux.  Il  fût  atteint,  en  1776,  d'une dyssenterie 
k  laquelle  il  succomba  le  26  août  1776,  à  l'âge 
de  65  ans.  C'est  lorsqu'il  eut  compris  que  sa  ma- 
ladie était  mortelle,  qu'il  écrivit  sa  biographie, 
dans  laquelle  il  ne  parie  de  lui  qu'à  la  troisième 
personne. 

Hume  était  lié  avec  Adam  Smith.  U  lui  écrivait 
le  ff  avril  1776,  peu  de  temps  avant  sa  mort  : 
«  Courage ,  mon  cher  monsieur  Smith ,  votre  ouvrage 
m'a  fait  le  plus  grand  plaisir,  et  en  le  lisant,  Je 
suis  sorti  d'an  état  d'anxiété  pénible.  Cet  ouvrage 
tenait  si  fort  en  suspens,  et  vous-même  et  vos 
amis,  et  le  public,  que  Je  tremblais  de  le  voir  pa- 
faitre;  mais  enfin  Je  suis  soulagé.  Ce  n'est  pas 
qu'en  songeant  combien  cette  leeture  exige  d'at- 
tention, et  combien  peu  le  public  est  disposé  à  en 
accorder,  je  ne  doive  encore  douter  quelque  temps 
du  premier  souffle  de  la  faveur  populaire  ;  nuiis 
on  y  trouve  de  la  profondeur ,  de  la  solidité,  des 
vues  fines  et  ingénieuses ,  une  multitude  de  faits 
curieux  :  de  tels  mérites  doivent  t6t  ou  tard  fixer 
l'opinion  publique.  » 

Comme  écrivain.  Hume  passe  pour  un  modèle 
de  diction  élégante  et  pure.  Gomme  philosophe,  il 
est  un  des  plus  considérables  représentants  de 
l'école  dite  sensualiste  et  sceptique,  brillant  par 
la  force  de  la  pensée,  la  finesse  des  analyses  et 
ane  grande  clarté,  chose  rare  en  pareille  nuitière. 
Gomme  historien ,  il  a  fait  preuve  d'une  grande 
sagacité  de  critique  ;  il  a  su  porter  la  clarté  dans 
les  annales  de  sa  patrie  ;  il  a  pu  se  rendre  indépen- 
dant du  pouvoir  et  des  intérêts  ainsi  que  des  pré- 
jugés politiques  et  religieux  des  partis.  Gomme 
économiste,  il  est  surtout  renuirquable  en  ce  qu'il 
a  écrit  avant  les  physiocrates;  qu'il  a  su  se  sous- 
traire aux  préjugés  de  la  balance  du  commerce,  et 
qu'il  a  discerné  plusieurs  véritables  principes  de  la 
science.  Sans  aller  si  loin  que  Te  regrettable  et 
savant  Walcltenaêr,  qui  lui  attribue»  dans  la  Bio- 
STophie  universelle,  la  gloire  d'avoir  posé  les 
i^ases  de  la  science,  on  peut  le  mettre  au  nombre 
des  premiers  fondateurs  de  l'Économie  politique. 

JPH.  G. 

^s  les  oeoTres  de  Hame,  c'est  la  3*  partie  de  l'on- 

^^  «uivaQtqai  intéresse  plas  pariicttUèrement  l'éco- 

nonnsii  : 
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Buayt  morai,  polUical  and  litUraiy.  —  (£«fCH«  de 
moraU,  d$  politique  9t  de  liiUratwrê).  Para  pour  U 
première  fois  en  4782.  S*  partie,  4  petit  vol.  io-S.— La 
I**  partie  avait  para  en  1743. 

Cette  colieption  comprenait,  entra  antres  essais,  les 
essais  économiques  sur  le  Commerce,  le  Imm^  l'Ar- 
gent, l'Intérêt  de  l'argent,  les  Impèts,  le  Crédit  pn- 
blic,  la  Balance  da  commerce,  la  RiTslité  commer- 
ciale et  la  Popnlation  des  nations  anciennes. 

Ces  écrits  et  les  antres  de  métaphysique,  de  poli- 
tique, de  morale  et  de  littérature  furant  publiés  soos 
ce  titre  :  Ettayt  (xnd  trtatim  on  ieveral  tubjeeU.  — 
(Euait  ê$  traitét  «ur  différents  iujêU),  4760,  4  toI. 
in-4a;  4787,  S  toI.  in-S.  Cette  collection  n'a  été  tra- 
duite qu'incomplètement,  dans  une  publication  faite 
à  Londres  (,'Paris),  4788,  7  tomes  formant  8  ou  6  vol* 
in-4S.  Cette  édition  ne  ranfermerait  que  sept  des 
seise  discours  contenus  daos  la  9*  partie  des  Esiays 
moral,  publiés  en  4773.  An  point  de  vue  économique, 
il  y  manque  les  deux  derniers  de  la  série  citée  plus 
haut. 

Sous  le  titra  de  IKieonn  poUttqvft^  U  a  été  donné 
séparément  trois  traductions  de  la  S«  partie  des  £»- 
aaya  moralf  etc.,  qui  sont  également  incomplètes.  — 
La  pramièra  est  de  mademoiselle  de  La  Cliaux,  4783 
ou  47Bt;  elle  porte  une  dédicace  à  M"*  d'Arconville, 
et  n'a  pas  été  mise  dans  le  commerce.  On  la  sup- 
pose la  même  que  celle  réimprimée  avec  la  date  4767, 
Paris  et  Lyon,  ln-42,  Euait  sur  Is  commères,  U  luxs, 
l'argent,  etc.;  elle  ne  contient  que  sept  des  seize  dis- 
cours de  Hume,  mais  clioisis  parmi  ceux  qui  ont  trait 
à  l'économie  politique.  Quelques-uns  de  ces  disooun 
y  sont  suivis  de  réflexions  du  traducteur  qui  ne  man- 
quent pas  d'importance  sous  le  rapport  historique  et 
économique.  C'est  cette  même  traduction  dont  on  a 
fait  usage  dans  l'édition  ftrançaise  en  7  volumes,  citée 
plus  liaut.—  La  seconde  traduction  est  de  l'abbé  La- 
biée, ami  de  Melon,  Amsterdam,  4784,  S  vol.  in-43f 
et  avec  le  nom  de  l'auteur,  Dresde,  4758,  s  vol.  iu-8. 
L'abbé  Leblanc  a  traduit  douze  discours,,  et  sur  coa 
douze  discours  un  essai  économique  de  plus,  celui  sur 
la  population  des  peuples  anciens.  On  y  trauTO  le» 
notes  du  teste  anglais,  qui  n'existent  qu'en  partie 
dans  celle  de  mademoiselle  de  La  Chaux.  —  La  trai- 
sième  traduction,  par  M.  de  M***,  Amsterdam,  4784> 
4  vol.  in-8,  est  attribuée  à  M.  de  MauTillon  ;  elle  n'est 
pas  plus  complète  que  celle  de  mademoiselle  de  La 
Cbaux. 

On  a  réimprimé  la  traduction  des  Essais  économi* 
qnes  de  Hume  dans  le  tome  I  des  Mélanges  d'Écono» 
mie  yolitique,  tome  XV  de  la  Collection  des  prtnct- 
paux  Économistes,  Eugène  Daira  a  choisi  de  préféranca 
la  traduction  de  mademoiselle  de  La  Chauz,  qull  a 
jugée  mieux  écrite  que  celles  de  l'abbé  Leblanc  et  de 
Mauvillon.  Il  y  a  ajouté  les  réflexions  du  traducteur, 
la  traduction  par  Leblanc  de  l'Essai  sur  la  populo- 
f ton  dee  nations  anciennes,  et  restai  sur  les  rtvo- 
lités  commerciales,  traduit  pour  la  pramièra  fois  par 
M.  A.  Planche. 

Les  autres  ouvrages  de  David  Hume  sont  le  Traité  de 
la  nature  humaine,  Londres,  4738,  rafondu  et  publié 
quelques  années  après  sous  le  titra  de  Recherches  sur 
l'entendement  humain;  —  Histoire  de  V Angleterre, 
4784-4764  ;  —  Exposé  succinct  de  la  contestation  gui 
s^est  élevée  entre  M.  Hume  et  M,  Rousseau;  et  son  Auto- 
biographie traduite  par  M.  Suard,  4777,  ïfi-43.  Ses  Essais 
ds  morals,  de  politique  et  de  littérature  embrassent 
tous  ses  autres  écrits  de  métaphysique,  de  morale,  de 
politique  et  de  littérature,  y  compris  les  Recherches  sur 
les  principes  de  la  morale,^  les  Dialogues  sur  la  re/i- 
gion  naturelle,  —  et  r£«at  sur  le  suicide  et  l'immor^ 
talité  de  l'âme.  Ces  deux  derniera  n'ont  été  publiés 
qu'api^  sa  mort.  M.  Éd.  Richie  a  publié  un  Essai  sur 
les  écHts  et  la  vie  de  David  Hume,  1807.  M.  Hill  Burton 
a  publié  également  la  Vie  et  la  correspondance  de  David 
Hume,  4846,  d'après  les  papiera  légués  par  son  neveu  à 
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la  *^<K'Vé  royale  d'Edimboarg  et  d'astre»  toareei  ungl- 
natc^.  Jni  G. 

i^rifF  (Jacq.  Duc4Kf }.  A  M  tRoto-boit  ans 
dans  radmini&tralioD  de  la  douane  andaise,  et 
ome  ans  un  des  secrétaire»  du  Board  q/  trade. 
C'est  un  dei  luMninas  qui  ont  rendu  le  plus  de  ser- 
vices à  la  cause  de  la  téUamé  ëoononiqne  et  de  la 
liberté  cammerciale.  Bobcrt  Réel,  dans  la  séanee 
du  9  férrier  1842,  le  citait  comme  un  bomme 
émlnent  dont  il  déplorait  la  perte.  H  a  présidé  à 
l'élaboration  d'un  grand  nombre  de  docoments 
yarleroentaires,  et  pi^lié  récrit  suivant  : 

leéêêTê  pn  iltê  cùm  iawê  aud  êm  tk$  rigki  •(  tkê 
9Vorkmg  ctowgt,  «le.  —  (£«f Jrft  mr  lêê  Me  eérmin  # I 
4«r  k  droii  dêê  cia$ut  morièns^  par  B.  8.  T.,  Loodict, 
4»4,ia.s. 

OftM  ces  tourte,  qui  «at  d'abord  pan  daas  to  Jf9r- 

néiV  Ckrûmck,  Deacoa  Hane  s'atlacbait  à  déiMotrer 

coiahiea  las  lois  céréales  éuuaai  iaiaaiea  ei  iaipoti- 

liqoet. 

V.  daas  GMea  et  la  itffiM.  de  Bastiat,  soa  rtBui|Q»- 
Ua  laierfofstoira  dtvaai  to  OMaité  de  U  cbaabce  des 
eocaeuiMa,  cbtrfea  de  prépwar  to  perlai  teiatif  sox 
dmludlaporiaiioo  pour  «SM.  Ji«  G. 

BVSKiSSON  (Wiuun),  membre  du  parle- 
ment et  nûnistre  d'Angietene,  né  à  Bircbmorelon 
1^  Il  mars  1170,  mifft  4 Manchester,  le  i^  sep- 
tembre isao. 

W.  HuslLisaosi  étatt  le  demitee  des  qnatra  «s 
d'wi  gentleman  de  eaap  agne.  A  l'âge  de  qua- 
torze ans,  en  1783,  il  vint  à  Paris  pour  acbever  ses 
études  près  d'un  oncle,  le  docteur  Gem,  médecin 
à  l'amba&sade  anglaise,  et  ami^  de  Franklin  et  de 
JeiTerson.  Le  Jeune  Buikiason  se  trouva  donc  lan- 
cé de  bonne  heure  dans  une  société  de  choii  et 
dans  00  remarquable  mouveoMit  Inlelleetuel  qui 
précéda  la  révolution  française.  Lorsque  cette  ré- 
volution eut  éclaté,  Il  suivit  avec  l'ardeur  de  son 
âge  les  événements  qui  se  succédaient,  et  on  le  vit 
au  nombre  des  membres  de  la  Société  de  1 780. 

^ilus  tard*  ses  adversaires  polUiques  et  écono- 
mi^uea  raecusalent  d'avoir  été  terroriste  et  jaco- 
bin. Singutier  JaeoUo  que  ce  jenne  homme  de 
dix-neuf  ans,  grave  et  studieux,  qui  écrivait  et 
parlait  contre  l'émission  des  assignats,  dons  un 
club  monarchique  et  constitutionnel  I 

L'instruction  d'Huskisson  ne  tarda  pas  à  le 
Aire  remarquer,  et  lord  Gower,  alors  ambassa- 
denr  d*  Angleterre  4  Paris ,  (e  prit  couune  secré- 
Uifo  paiticulier.  Mais  lea  événements  du  10  août 
ayant  amené  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques entre  to  France  et  l'Angletorre,  Husklsson 
letouma  A  Londres,  où  H  fut  nommé  chef  d*un 
bureau  du  ministère  de  la  guerre,  chargé  des  re- 
lations avec  les  émigrés  français.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  se  lia  avec  Canning,  qui  resta  son  ami 
Ju4qu*4  U  lin  de  ses  iours,  et  qu'il  s'attira  resliine 
de  Put,  sous  les  auspices  duquel  U  commença  sa 
faiiune  parlementaise. 

La  protection  de  ces  deux  homnesd'titat  lui  valut 
bientôt  un  siège  au  parlement  pour  le  bourg  de  Nor- 
peth.  Un  peu  plus  tard  il  devint  receveur  général 
du  comté  de  Lancastre  et  un  des  commissaires  du 
bureau  du  commerce.  Pitt  s'élant  retiré,  Hus- 
biason  ne  fut  pas  réélu  en  1 803;  mais  U  lut  nommé 
en  1804  par  to  bourg  de  Liskeaid,  to  méoM  jour 
que  Pitt  rentrait  aux  aflblres;  et,  à  partit  de  eo 
moment.  Il  ne  quitte  plus  le  parlement. 


après  il  fot  appelé  an 
tahe  dn  trésor,  qnll  résigna  à  raiéauaiutépr  . 
cal  SOtf,  et  qn^il  reprit  Fan  «Tapvés,  sans  raiB. 

traUon  de  lord  Perteval.  En  1 809.  la  pest^sv 
lementalre  de  Hoskissoo  était  aaaes  na^^ 
pour  qu'on  hil  offHt  la  secrétairvne  de  Hrc j 
c*est-i^re  TadminlstratioD  sopértevre  de  ce  s 
Il  avait  alors  trente-neuf  ana.  Il  préfêca  dmr- 
k  to  trésorerie;  mais  blentèt  il  se  rvtxn  stk'^- 
ning  lorsque  celui-d  se  sépara  de  la  peimc^  4 
lord  Castelreagfa,  et  bien  que  ses  amte  Ibi  ou&«  - 
lassent  de  ne  pas  refbser  à  Tadminlslralka  :  «r 
velle  Kappui  de  ses  connaissances  éeoooanç»*  :: 
financières. 

Il  ne  resta  pas  longtemps  aana  avoir  nar  kv 
lion  lucrative  :  en  1812  U  eoloaie  ée  Ct*\L. 
dioisit  pour  agent,  avec  des  appotnl^strit»  « 
tOO  mille  francs  par  an,  et  il  conserva  ee«  i  ■ 
lions  Jusqu'en  1823. 

Husbis^n  avait  appelé  Inattention  pabnqQ*  . 
lui  depuis  1807  ;  mais  ce  n*est  qu'afirès  U  r** 
lion  de  la  guerre  et  après  la  lutte  contre  ^:  - 
léon,  qui  avait  rendu  le  parlement  d'An^  t 
sourd  k  toute  réforme  induÀielle  ou  financ  rtr . , 
te  beau  rôle  d'Huskisson  se  desMna  totit  k  fa;t  IL 
to  session  de  1819,  il  soutint  la  néces£.trO  . 
reprise  des  payements  en  espèces,  qu'il  ara.: . 
appuyée  en  1816,  et  k  cette  occasion  U  p-'-^'  . 
au  parlement  un  brillant  exposé  de  l'cUt    • 
finances  de  toutes  les  nations  de  TEnrofie.  L'ar; 
suivante,  il  attaquait  les  lois  céréales  et  les  pr 
léges  de  la  propriété  territoriale. 

Lorsqu*en  1824  Ganning,  succédant  dans  le  - 
nlstère  à  lord  Londonderry,  résigna  ses  fooct.   » 
de  député  de  Llverpool,  les  électeara  Imporu. 
de  cette  ville  s'adressèrent  k  Hosbisson,  qw  rt. 
depuis  dix  ans  représentant  de  Chicbcster.ul. 
ne  voulut  pas  se  séparer  de  ses  commettants.  X* 
les  électeurs  de  Llverpool  ayant  insiste  par  >  - 
adresse  très  flatteuse,  Ruskisson  accepta,  duo  mu 
conditions  toutefois,  et  il  leur  adressa  œs  nt!^'  » 
paroles  :  «  RêOéchisseXt  pendant  quMI  en  est  Uv^s 
encore,  avant  de  me  nommer.  Les  intérêts  par..- 
cuiiers  de  votre  grande  cité  peuvent  se  trMivrr  'z 
opposition  avec  les  intérêts  généraux  de  Vknd  - 
terre,  et  je  ferai  loojours  passer  ceox-d  aviat  to 
vètres.  » 

Canning  l's^nnt  associé  plus  étroitement  à  rs 
administration,  en  le  faisant  nommer  sec^êtaf^  -V 
la  marine  et  président  du  Board  tf  tradt,  I  < 
souttait  comme  ministre  dans  cette  voie  fit«v3  • 
où  il  s'était  déjà  placé  :  Il  fit  repousser  to  |ir<k- 
bition  des  machines  à  la  sortie,  et  des  mesurts  o  > 
tre  les  coalitions  des  ouvriers;  il  combattit,  qo**»;  ' 
sans  succès,  les  lois  dirigées  contre  l*nsui«.  Il  •«- 
treprit  ensuite  cette  série  de  réformes  dont  lr«  r^ 
sultats  ont  été  plus  tard  d'un  si  grand  secnir^aj^t 
réformes  plus  radicales  demandées  par  l^spinK^n  \  *^ 
blique  à  la  suite  de  Tagitation  des  figuenrs  dr  If3> 
cbester,  et  menées  à  bonne  fin  par  sir  Bobtrt  r^  '. 
qui  à  l'époque  dont  nous  parlons  était  au  nj: 
des  adversaires  do  ministre  économiste*  Oo  «t 
dans  plusieurs  discours  prononcés  à  peu  de  dbii»  ' 
les  uns  des  autres,  les  admirables  efltorts  quï  fl 
pour  améliorer  le  régime  des  colonies,  pour  éi*n»r 
uns  légtolatton  plus  Ubéiato  an  ma— rrif  mr- 

l  rtottr^  et  pour  dtainner  les  entraves  app«t»  »« 
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ntérdts  iiattoTiaut  par  ces  lois  de  navigation  en- 
cre considérées  comme  le  palladimn  de  la  pros- 
érif  *  britannique,  et  que  nous  avons  vu  dispa- 
ailrede  nos  jours  comme  inutiles  et  dangereuses. 
<es  droits  répulsifs  du  tarif  anglais  sur  lesmarchan- 
ises  importées  par  navires  étrangers  avaient  attiré 
es  représailles,  c'est-à-dire  des  mesures  analogues 
es  États-Unis,  de  la  Hollande  et  du  Portugal,  et 
valent  mis  le  monopole  anglais  en  émoi  ;  c'est  ce 
loment  que  Huskisson  choisit  pour  faire  ses  pro- 
ositions  de  réforme,  et  pour  montrer  la  nécessité 
e  changer  un  système  qui  tombait  de  lui-même 
evant  sa  propre  Imitation.  11  disait  an  sujet  des 
)is  de  navigation  : 

«  Notre  brevet  d^inventicn  est  expiré,  persé- 
érer  dans  cette  mauvaise  voie,  c'est  exiger  du 
ommerce  du  monde  qu'il  ait  un  double  capital 
mployé  au  service  général  des  transports  ;  c'est 
ouloir  qu'un  navire  américain  vienne  chez  nous 
ar  lest  et  s'en  retourne  chargé;  c'est  obliger  la 
larinc  anglaise  &  ne  prendre  de  fret  qu'au  retour, 
indis  que  le  même  navire  pourrait  porter,  à  moi- 
te frais,  les  marchandises  anglaises  en  Amérique 
t  les  produits  américsiins  en  Angleterre.  Que  pen- 
erait-on  d'un  roulier  qui  expédierait  ses  voitures, 
vide,  de  Londres  potir  aller  faire  un  chargement 
1  Birmingham?  Tel  est  l'état  actuel  de  la  navi- 
;ation  sous  l'empire  des  vieilles  lois  que  les  re- 
rrésatlles  du  monde  nous  forcent  de  modifier.  Au 
iea  de  perdre  nn  voyage  sur  deux ,  nous  ferons 
l*une  pierre  deux  coups,  et  la  condition  des  con- 
ommatcnrs  du  monde  s'améliorera  de  toute  l'é- 
«nomie  opérée  sur  les  frais  de  transport.  » 

Ces  efforts  eurent  pour  résultats  l'adoption  du 
)riDclpe  de  réciprocité,  c'est-à-dire  l'admission 
ians  les  ports  anglais,  aux  mêmes  conditions  que 
es  navires  nationaux,  des  navires  de  toutes  les 
nations  étrangères  qui  tra'* -^raient  ceux  de  l'An- 
Jleterre  sur  le  même  pied  que  les  leurs  :— d'autre 
>art  les  droits  d'entrée  sur  un  grand  nombre  d'ar- 
icfes  d'importation  furent  rédoits  ;  le  commerce 
nt  soulagé,  l'industrie  encouragée  par  plus  de 
'acilué  dans  l'acquisition  des  matières  premières, 
-t  par  l'aiguillon  un  peu  plus  senti  de  la  concur- 
i^noe  ;  le  trésor  enfin  profita  da  développement 
les  importations  et  de  tout  le  montant  des  primes 
ravies  à  la  contrebande. 

De  toutes  les  hidustries  protégées  alors  en  An- 
gleterre, ceUe  des  soieries  l'était  le  plus;  la  fabri- 
i^tion  était  fort  arriérée,  et  les  produits  se  vendaient 
^  des  prix  tellement  élevés ,  qu'on  estimait  i  200 
"aillions  l'impôt  ainsi  lliégitimement  payé  par  les 
consommateurs.  Hnskfsson  entreprit  de  faire  cesser 
eet  état  de  choses ,  d'affranchir  l'Industrie  de  sa 
propre  torpeur,  et  ses  concitoyens  de  cet  énorme 
tribut:  il  demanda  et  obtint  une  enquéte^ui  révéla 
les  faits  et  prépara  l'opinion  publique;  puis  il  fit 
la  proposition  de  lever  la  prohibition,  qu'adopta  la 
chambre  des  communes  et  que  repoussa  la  cham- 
bre des  lords.  Les  adversaires  de  la  réforme  firent 
des  efforts  Inouïs  pour  profiter  de  cette  victoire  et 
pour  décourager  le  ministre,  qui  fut  même.  Je  crofs, 
pendu  en  effigie  quelque  part  dans  les  trois  royau- 
°ies;mais  Huskisson  n'en  persista  pas  molnsdans 
^n  projet,  d'aeeord  en  cela  avee  son  ami  riUnstre 
Cannlng,  qui  lui  écrivait  :  •  Tenez  bon,  les  gens 
<ini  vous  poursuivent  sont  les  mêmes  qui  cnvoyè- 
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rent  Galilée  à  l'inquisition,  et  qui  ont  empoisonné 
la  vie  de  Turgot.  »  Le  blll  qui  avait  été  repoussé 
une  première  fois  fut  reproduit  sans  amendement 
devant  la  chambre  des  lords,  et  cette  fois  11  y  ob- 
tint la  majorité. 

Après  ces  nobles  travaux,  Huskisson  dut  songer 
aux  soins  que  réclamait  sa  santé  chancelante; 
sur  l'avis  de  son  médecin  II  se  mit  en  voyage,  et 
passa  sur  le  continent.  Mais  son  absence  ne  fat 
pas  de  longue  durée,  car  II  lui  fallut  bientôt  repa- 
raître sur  la  brèche.  La  levée  de  la  prohibition  sur 
les  soieries,  votée  en  1824,  n'était  exécutoire  qu'à 
partir  de  Juillet  1826,  et  durant  cet  intervalle  lés 
adversaires  de- la  réforme  avalent  organisé  une  for-* 
midable  opposition  :  ce  fut  une  nouvelle  bataille  à 
livrer,  et  Huskisson  s'y  surpassa  lui-même.  On  peut 
Juger  de  l'impression  que  produisit  ladiscusâion  de 
Huskisson  par  ce  billet  que  Canning,  qui  avait  re- 
vendiqué sa  part  de  responsabilité  dans  cette  lutte 
et  qui  avait  pris  aussi  la  parole,  écrivit  en  rentrant, 
à  deux  heures  du  matin,  à  madame  Huskisson  : 
«  Madame ,  je  ne  veux  pas  me  coucher  sans  vous 
exprimer  l'admiration  que  m'a  causé  le  discours 
prononcé  ce  soir  par  Huskisson.  Je  puis  vous  as- 
surer, sans  compliment  ni  exagération,  que  c'est 
la  plus  belle  harangue  que  J'aie  Jamais  entendue 
â  là  chambre  des  communes,  et  qui  place  notr^ 
ami  au  premier  rang  des  orateurs  et  ded  hommes 
d'État.  C'est  un  morceau  du  premier  ordre,  et  Je 
souhaite  de  tout  mon  c<cur  que  cette  nouvelle  vous 
fasse  passer  une  bonne  nuit.  »  La  levée  de  la  pro- 
hibition des  soieries  fut  sanctionnée  de  nouveau 
par  une  majorité  de  222  voix  contre  40. 

Il  défendit  avec  le  même  succès  le  blU  de  la 
réforme  des  lois  de  navigation  attaquées  dô  nou- 
veau â  l'occasion  des  pétitions  virulentes  adressées 
au  parlement  et  d'une  motion  du  général  Gas- 
coyne.  C'est  à  cette  époque  que  ié  rapportent 
deux  discours  sur  ce  sujet  qui  ont  été  imprimés 
séparément  et  reproduits  dans  plusieurs  tangues. 

n  serait  Impossible  d'examiner  toutes  tes  ques- 
tions dans  la  discussion  desquelles  Huskisson 
est  intervenu  avec  la  grande  autorité  de  sa  pa- 
role; et  nous  nous  bornerons  à  en  citer  encore 
quelques-unes.  Lorsque  sévissait  la  crise  commer^ 
ciaie  de  1826,  occasionnée  par  Tengouement  des 
spéculations  sur  l'Amérlqne  et  les  émissions  exa- 
gérées des  banques  provlnêiales ,  le  blé  était 
hors  de  prix,  et  les  populations  manufacturières 
mouraient  de  faim.  Huskisson  proposa  et  obtint 
l'admission  des  blés  des  entrepôts  à  des  conditions 
moins  onéreuses  que  celles  prescrites  par  la  loi.  H 
parla  et  vota  pour  l'émancipation  des  catholiques, 
pour  celle  des  Jnifis,  pour  celle  des  esclaves.  If 
prit  part  à  la  discussion  des  lois  sur  l'amortisse- 
ment; 11  combattit  le  privilège  de  la  compagnlâT 
dès  Indes  et  celui  de  la  banque  d'Angleterre. 

Mais  rien  n'est  durable  ici-bas,  les  bons  minis- 
tres encore  moins  que  tout  le  reste.  La  mort  da' 
Canning  vint  faire  place  à  Tadministratlon  tonr 
et  frapper  Huskisson  d'un  coup  terrible.  A  l'ave- 
ncment  du  duc  de  Wellington ,  îl  ne  resta  que' 
peu  de  temps  an  nrinistère,  ponr  y  défendre  ses 
doef rines  menacées  p«r  ses  adversaires.  Bientôt  sa 
famille,  alarmée  du  changement  qui  se  manifestait 
dans  sa  santé,  lui  conseillait  un  nouveau  voyage 
qu'il  Ût  avec  sa  femme.  11  visita  l'Allemagne,  le 
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Tyrol,  Rome  et  Naples.  II  était  de  retour  depuis 
peu,  et  disposé  à  se  tenir  éloigné  de  la  politique, 
lorsque  ses  électeurs  le  supplièrent  d*accepter  en- 
core une  fois  le  mandat  de  représentant  dans  cette 
nouveUe  chambre,  qui  devait  opérer  la  réforme 
électorale,  sous  l'influence  des  événements  de 
France.  Il  se  rendit  à  Liverpool  pour  ce  motif,  et 
aussi  pour  assister  à  cette  fatale  inauguration  du 
chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  qui  eut 
lieu  le  15  septembre  1830. 

L*admlnUtratlon  avait  disposé  quatre  voitures 
de  cérémonie  remorquées  par  autant  de  locomo- 
tives. La  première  où  se  trouvait  HusUssen  avait 
été  lancée  à  quelque  distance  des  autres;  et  11 
descendit  pendant  qu'elle  s'Itait  arrêtée  pour  pren- 
dre de  Veau,  lorsque  le  train,  en  retard,  partit 
tout  à  coup  avec  une  rapidité  de  douze  lieues  à 
l'heure,  sur  la  vole  parallèle  à  celle  où  était  l'Ulus- 
tre  invité.  Celui-ci  s'élança  pour  remonter;  mais 
la  portière  s'étant  ouverte  au  moment  où  il  venait 
de  la  saisir,  il  tomba  à  la  renverse,  et  le  convoi 
entier  lui  passa  sur  le  corps.  Lorsqu'on  le  releva, 
on  trouva  que  les  roues  avalent  littéralement 
broyé  sa  Jambe  et  sa  cuisse.  Dès  qu'il  eut  repris 
ses  sens,  il  demanda  un  ministre  de  la  religion, 
écrivit  un  codicille  pour  son  testament  et  se  rési- 
gna courageusement  à  son  sort.  Cet  affreux  acci- 
dent avait  eu  lieu  à  midi  ;  mais  l'infortunée  victime 
n'eiplra  qu'à  9  heures,  dans  les  bras  de  madame 
Huskisson.  Il  dit  en  mourant  qu'il  avait  la  con- 
solation de  n'avoir  Jamais  éprouvé  le  moindre  sen- 
timent d^hostilité  pour  personne. — La  fête  cessa  à 
l'instant;  à  Liverpool  et  à  Manchester,  les  maga- 
sins se  fermèrent.  Son  corps  repose  dans  une  des 
églises  de  Liverpool,  où  ses  commettants  ont  fait 
élever,  par  souscription,  une  tombe  &  sa  mémoire. 

Singulière  destinée  !  Avant  cette  fin  déplorable, 
Huskisson  avait  plus  d'une  fois  été  tristement 
éprouvé.  Peu  de  Jours  avant  son  mariage,  en 
1799,  11  était  tombé  de  cheval  et  s'était  griève- 
ment blessé.  Quelque  temps  après,  il  fut  renversé 
par  une  voiture,  à  Londres.  Une  autre  fols.  Il  se 
donna  une  entorse  ;  deux  autres  fois,  encore,  il 
se  cassa  le  bras,  et  dans  un  de  ses  voyages  en 
France  11  s'embarrassa  le  pied  dans  un  câble  en 
débarquant  et  faillit  périr. 

Gonmie  orateur,  Huskisson ,  naturellement  ti- 
mide et  réservé,  cherchait  encore  à  se  modérer 
dans  les  discussions  un  peu  vives,  pour  ne  pas 
paraître,  comme  11  Ta  raconté  lui-même,  passionné 
et  pour  ne  pas  devenir  suspect.  11  était  donc  tou- 
jours un  peu  froid  et  parlait  plus  le  langage  de  la 
raison  que  celui  des  sentiments  ;  mais  sa  discus- 
sion calme  et  logique  s'élevait  parfois  Jusqu'à  la 
grandeur  et  produisait  la  conviction.  Son  style  avait 
les  mêmes  qualités. 

Huskisson  forme  avec  Turgot  et  Robert  Peel 
cette  série  bien  courte,  hélas!  mais  si  brillante, 
de  grands  ministres,  qui  se. sont  inspirés  des  vé- 
rités de  l'économie  politique ,  les  ont  noblement 
défendues  et  s'en  sont  servis  pour  opérer  de  fé- 
condes réformes.  ^PH.  G. 

Th9  tptêchti  ofthi  right  honourûhU  WiUiamt  But- 
Jktiion.—  {thêcoun  dt  l'honorablt,  etc.) Londres,  Mur- 
ny,  4S8I,  s  foru  vol.  ia-8. 

Coiiectioii  de  tous  1(*.8  discourt  et  rapports  parle- 

mentairea  de  Huskisson.  On  y  ^louve  refutés  les  ar- 


HUSRISSMC 

gumenta  des  adveriairea  de  la  lébrat 
et  c'eat  une  lecture  auasi  intércmnie  la  fORS  a  nt 
historique  qu'au  point  de  Tse  acie»tiH«e.  U  r^ 
mier  volume  est  conaacré  en  partie  i  «se  ^*i^ 
tion  biographique.   Le  resta  de  rooTn^e  r-  z 
environ  c«nt  cinquante  discoura  parif  rf  x 
un  grand  nombre  de  sujets,  doot  la  ptopvi'-a.  « 
questions  financières,  comoiercialea  et  eeoeAr:% 
du  6  Juillet  1804  an  S  juillet  ISSO.  Les  «âdA^  x 
recueilli  dana  un  appendice  quatre  aatra  Mr« 
prononcée  dana  dea  meetinga  ;  le  «  prtafra»  * 
tournai  de  ia  SodéU  de  178»,  *  qa^aifcwt  ii. 
rédigé  pendant  sa  jeuneaae  et  son  prtowr  v 
en  France ,  ainsi  qu'un  diaeenra  promaei  i  vu 
même  Société,  en  français,  le  tê  aoAt  47M. 

Cette  ooUection  n'a  paa  été  traduite  en  frisçpu..^ 
▼ers  discours  et  rapporta  ooi  été  publiés  te^Êrz  . 
The  qwitionê  retpeeting  tkê  dspracMlJM  oftk-*- 
rency  staUd  and  txamtnad. —  {La yvssfie» rria*  • 
to  dépréciation  de  la  circmiatiom  fwséf  H  exsM. 
Londres,  4S40,  br.  in-S.  Eut  en  peu  de  leop»  tfi  p^ 
nombre  d'éditions. 

«f  JI  n'y  a  rien  de  Donvean  dans  ce  tnité,  la  ^  - 
nea  de  l'auteur  étaient  identiques  avec  erlie»  éf  V  - 
csrdo,  M.  MuBchet,  M.  Btake,  et  le  rapportdalw* 
commiitM.  Mais  ce  sujet  n'avait  pent-étre  ^f.  * 
été  traité  avec  cette  clarté.  »  >  ' 

Huaklaaon  demandait  la  ceaaatioo  docoen  (m  ' 
billets  de  banque.  «  J'enteoda  dire,  a'écriaitrci  n  ■> 
vant  quelque  tempe  aprèa  an  reaBsrqaafale  àr  •. 
quo  la  fortune  de  notre  paya  dépend  de  doo*  tfs  * 
actuel  de  circulation,  c'eat-à-dire  de  la  nalsp  x- 
Indéfinie  d'un  papier  non  renboaisaUe!  Upst^w 
pourrait  donc  à  aon  gré  voter  la  ploie  eu  Je  tess  itz.s 
et  payer  en  papier  déprécié  ausai  bien  qn'eo  epr 
sonnantea  dea  créancière  toigoora  satufaiu'  >■  •* 
invontlon  n'est  paa  nouvelle;  on  y  arsji  pc£>- ^ 
tempa  de  Lavr.  Maia  voua  se  proloogerei  ^  -■ 
funestes  épreuves....  • 

Report  from  and  mmiilst  of  etidenee  tcÈe»  &r  * 

eelect  committee  of  the  houee  of  cammoM  m  tà^  - 

pretetd  state  of  agriculture.  —  {Rapport  et  a*lii  t^ 

à  la  eommitiion  de  la  chambre  des  commesM  mr  l-  > 

malheureux  de  Vagricutture).  Londres,  itSi.  Ir.  H 

«  Ce  rapport  contient  un  expeaé  plein  àe  krr  r 

la  mauvaise  influence  de  la  loi  «le  <StS;  nMuJ'r- 

femie  aussi  des  faite  douteux  ou  même  errocx»  il  ^ 

csrdo,  membre  de  la  même  commîMioa,  y  rxi-  "• 

par  son  Traité  eur  la  protection  et  l'agnaUiw*  .* 

est  la  meilleure  de  aea  brochures,  ti  onrcifH 

chef-d'œuvre.  ■  ■  '•  , 

Substance  of  two  speechs  dêUvered  m  tke  ^» 

commone  on  the  Si  et  »  ofmarch  4S»,  raptctfi*'- 

colonial  policy  and  foreign  commerce  of  tkê  ow«-j  • 

tite  right,  etc.  —  {Substance  de  deus  ducewn  tr- 

nonces  à  la  chambre  des  communee  les  ti  tt  ii  <^'^ 

4825  «ttf  la  politique  cohniaie  et  U  eemmtntti^' 

rieur).  Londres,  4t2S,  br.  io-S. 

Navigation  laws  :  speech  of  the  right  ko^^ii* 
etc.,  in  the  house  of  commone  on  the  nef  nef  i^ 
on  the  eiaU  ofehipping  interest.^  (Laù  éi^r}*' 
tion  ;  Dtecowe  du  très  honorable,  etc.,  à  U  t**--^ 
de*  communes,  U  42  mat  4Sa9,  eisr  rétat  4»  b»*^* 
martltmes).  Londres,  4SSS,br.  in-S. 

Ce  discours  et  le  précédent  ont  été  indeit*  •^'^ 
titre  suivant  : 

Etat  de  la  navigation  de  VAngleterreii>t'ep9"^*^ 
nonce  dane  la  chambre  dee oommi»«ai kO—***-'^ 
f>ar  M.  Huskisson,  accompagné  de  piier«j««f«^'" 
et  euivi  du  discours  de  M.  Buekiseon  nif  ^  caw  ' 
des  coloniee,  dane  la  eéance  du  tS  mars  4tH  Tn^  * 
l'anglaiK  par  M.  Pichon,  avac  des  notes  Hdesf^'^ 
tlons.  Paris,  Ponthieu,  4827,  in-s. 

«  Une  publication  intitulée  :  Sept  éitmn  fer  •' 
vers  membree  du  minietère  anglaie,  tti*^  •***"• 
quelques  paaaagea  des  disooura  de  HaeUiMe-  ' 

M.  Blanqni  a  lu  k  nae  séance  pabliqae«!e»'M''' 


HUTCHESON  (Francis). 

;s,  le  a  mai  IS40,  nne  notice  rar  la  vie  el  lei  tra- 
de  M.  HoftkissoD,  à  laquelle  nous  aTons  empninté 
oes  traits.  Cette  notice  a  été  insérée  dans  la  Ae- 
0  législation^  de  M.  Wolowskl,  t.  XI,  S*  série. 

JraG. 

UTCHESON  (Archibald),  membre  du  par- 

nt. 

r^ollection    of  ireatiita  relating  to  the  national 

and  fundêg  etc.  — {Collection  d$  traitét  relatifa  à 
tu  ptibliçtte,  au  fonda  d'amortiaatmtnt,  etc.)  Lon- 

4721,4  vol.  in- fol. 

t  Ces  Essaie  ont  été  soQTent  cités  et  le  sont  encore 
slquefois  de  nos  joars,  parce  que  David  Hume  en 
larlé  STCC  détail  clans  son  Eaaai  «tir  U  crédit  pu- 

C.  n  (M.  C.) 

'VTCHESOK{  Francis),  père  de  la  philosophie 
salse,  né  dans  le  nord  de  i*lrlande,  en  1694, 
t  à  Glasgow,  en  1747. 
utcheson  est  probablement  le  premier  qui  ait 
isporté  des  idées  d*économie  politique  dans 
seigneoient. 

L'économie  politique  d'Hulcheson,  dit  M.  Gou- 
>,  est  peu  de  chose  en  elle-même,  et  pourtant 

est  digne  de  notre  attention,  car  c'est  peut- 
s  à  cette  partie  du  cours  d'Hutcheson  que 
iirope  doit  le  plus  grand  économiste  du  dix- 
tième  siècle.  Smith  a  été  le  disciple  et  le  suc- 
5eur  d*Hatcheson.  C'est  en  conformant  son  en- 
gnement  à  cehii  de  son  prédécesseur  et  de  son 
litre ,  qu'il  a  été  conduit  à  s'occuper  d'écono- 
e  politique,  et  que,  grâce  à  diverses  circonstan- 
s,  grâce  surtout  à  son  génie,  il  a  élevé  cette 
rile  de  la  philosophie  morale  à  la  hauteur  et  à 
dignité  d*une  science.  » 
A  ce  titre  Hutcheson  mérite  assurément  de  flgu- 
T  dans  ce  Dictionnaire,  bien  qu'il  n'ait  consacré 
l'économie  politique  qu'un  chapitre  d'un  de  ses 
ivrages,  le  Manuel  de  pMlosopMe  morale.  Ce 
tapilre,  le  douzième*,  est  intitulé  :  De  rerum 
'ttio,  du  prix  des  choses  ou  de  la  valeur.  Hut- 
leaon  y  indique  les  deux  fondements  de  la  va- 
ur  :  ruUlité  et  la  rareté  ou  la  difficulté  de  pro- 
]ction  : 

ff  Aei  cujusvispretium  huic  nititurjundamento, 
wd  res  ipsa  ad  usum  aliquem  aut  voluptatem 
\tnistrandam  est  apta;  absque  hoc  nullum  erit 
rfttum...  Le  prix  d'une  chose  quelconque  con- 
iste  en  ce  que  cette  chose  est  apte  à  servir  à 
uelque  usage  ou  plaisir  ;  sans  quoi  point  de  va- 
eur...  » 

<  Hoc  autem  posito,  rerutn  preiià  majora 
nmt  proii(  iis  magis  hon^nes  indigent,  ipsm- 
me  res  difficilius  parantur,..  Cela  posé,  les 
>rix  des  choses  sont  d'autant  plus  élevés  que 
es  hommes  en  manquent  davantage  ou  que  ces 
■hoses  sont  préparées  plus  difficilement.  » 

Hutcheson  énumëre  les  causes  qui  accroissent 
)Tdmairement  la  difficulté  de  se  procurer  les  choses, 
li'est-à-dire  qui  en  élèvent  ou  en  abaissent  le  prix 
)u  la  valeur  comme  suit  :  le  manque  de  la  ma- 
tière première,  le  travail  nécessaire,  les  circons- 
tances qui  influent  sur  le  revenu  du  consomma- 
teur (et  diminuent  la  demande),  le  plus  ou  moins 
<le  considération  dont  Jouissent  les  ouvriers. 

Hutcheson  explique  ensuite  comment  la  pra- 
t^ue  de  l'échange  a  conduit  à  l'usage  plus  f^é- 

1  Coura  d'Aiiioirt  de  la  philosophie  moderne,  t  IV. 
P&m,lAdrange,  4846.  —  *  Édition  de  4755. 
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quent  d'une  valeur  éminente,  pretktm  aUqvod 
eminens,  mesure  et  représentation  des  valeurs  des 
choses.  U  Indique  les  caractères  que  doit  posséder 
la  substance  ayant  cette  valeur,  pre/ftimemtncRS, 
et  qui  doit  avoir  un  petit  poids  pour  une  grande 
valeur;  qui 'doit  être  facilement  transportable;  qui 
doit  s'altérer  le  plus  lentement  possible;  qui  doit 
pouvoir  se  diviser  sans  perdre  de  sa  valeur,  la  reste 
du  chapitre  comprend  d'autres  réflexions  sur  la 
monnaie,  sur  le  droit  de  la  frapper,  sur  les  causes 
de  la  variation  de  sa  valeur,  sur  le  danger  de  l'al- 
térer, etc.  ;  toutes  réflexions  qui  paraissent  être 
et  étaient  probablement  un  résumé  du  Traité  de 
Locke  sur  la  monnaie,  publié  en  1691. 

Il  est  à  remarquer  que  Hutcheson  ne  prononce 
pas  le  nom  d'économie  politique,  mais  qu'il  disait 
(Bconomices  et  ecoiio?iiics  (l'économique)  dans  la 
traduction  anglaise  qu'il  a  faite  lui-même  de  son 
Manuel  de  philosophie  morale. 

Hutcheson  appartenait  à  une  ancienne  famille 
du  comté  d'Ayr  en  Ecosse.  Sou  père  et  son  grand- 
père  étalent  des  pasteurs  dissidents.  Il  fut  envoyé 
en  17 10  à  l'université  de  Glascovr..Six  ans  après, 
il  retourna  en  Irlande  ;  dirigea  un  établissement 
d'éducation  particulier  à  Dublin  ;  et  publia  divers 
écrits  philosophiques  qui  flrent  sa  réputation.  Le 
premier  de  ces  écrits,  celui  où  il  était  déjà  tout  en- 
tier, selon  H.  Cousin,  c'est  l'ouvrage  intitulé  :  Re- 
cherches sur  l'origine  de  nos  idées  de  beauté  et 
de  vertu,  1725i.  Sur  ces  entrefaites,  la  chaire  de 
philosophie  morale  de  l'université  de  Giascow 
étant  devenue  vacante  par  la  mort  de  Gers- 
chom  Carmichaél ,  éditeur  de  PulTendorf ,  cette 
université  confia  cette  partie  de  son  enseignement 
à  Hutcheson,  qui  se  dévoua  tout  entier  à  ses  fonc- 
tions, et  ne  publia  plus  que  des  manuels  latins  à 
l'usage  de  ses  élèves.  Un  de  ces  manuels  fut  celui 
de  philosophie  morale  dont  nous  donnons  le  iitre 
plus  bas,  et  dans  lequel  l'économie  politique  fait, 
pour  ainsi  dire,  son  entrée  dans  le  monde  scien- 
tifique. 

C'était,  nous  dit  son  historiographe  Leechman, 
principal  de  l'université  de  Giascow  reproduit  par 
M.  Cousin,  un  des  maîtres  les  plus  puissants  et 
les  plus  aimables  qui  avaient  paru  de  son  temps, 
instruit  dans  toutes  les  sciences,  ami  de  la  liberté 
civile  et  politique,  aimant  et  honorant  l'humanité. 

Hutcheson  faisait  cinq  cours  par  semaine, 
des  conférences  littéraires,  et  une  leçon  le  di- 
manche sur  l'excellence  du  christianisme.  «  L'en- 
seignement public,  dit  M.  Cousin,  quand  on  y 
porte  le  zèle  et  le  feu  qui  lui  donnent  tant  d'in- 
térêt et  de  charme  pour  le  maître  et  pour  les 
élèves,  ne  peut  se  prolonger  impunément.  La  chaire 
enflamme  et  dévore  comme  la  tribune.  Hutcheson, 
tout  robuste  qu'il  était,  n'y  put  tenir  longtemps, 
et  périt,  en  1745,  au  milieu  de  ses  florissants  tra- 
vaux et  d'une  renommée  toujours  croissante,  à 
i'àge  de  cinquante-trois  ans.  i> 

Philoaophiœ  moralia  inatilutio  eompendiaria  ethieeê 
et  juriaprudentiœ  naturalts  elementa  eontinens.  — 
(Manuel  de  philoaophie  morale,  comprenant  des  été' 
mente  d'éthique,  de  droit  naturel,  etc.).  Glssgow,  FoiH 
lis.  A  eu  plnsieura  éditions.  La  première  est  de  1743. 
On  ne  tronve  pas  dans  la  première  édition  le  elia- 

1  Traduit  par  A.  Erdous,  Paris,  Durand,  iris,  2  vol. 
Attribué  à  Condillac. 
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'  f^trtJk  nrum  preHo  tnilyié  ei-d0itiit«  en  laivant 
M.  GoBtIa,  qoi  avait  loot  l«s  yeoi  aoe  édilion  de 
47BI.  HotcboMD  en  a  fait  lai-même  une  traduction 
anglaise  sous  ce  titre  2 

A  êhort  introduction  to  moral  phiiotophy  in  thrêe 
l  ook»,  eontaining  th$  éléments  of  ethics  and  the  law  of 
natur$f  with  tht  prineipUi  of  économies  and  politiks. 
<-  (Courte  introduction  à  to  philosophie  moralet  en 
trois  livres,  contenant  Us  éUments  d'éthique  et  U  droit 
naturel  <iMe  les  prinoipee  d'économique  et  de  politique), 
Glasgow,  IT47. 

Après  sa  mort,  ton  fils  et  aon  biographe  Leechman 
ont  publié  : 

A  System  of  moral  philosophy  in  three  books,  writ" 
ten  by  the  late  Francis  Hutcheson.  -~  (Système  de  phi- 
losophie morale  en  trois  livres,  écrit  par  feu  P.  H.)« 
Glasgow,  I7ts.  S  vol.  in-4.  A  été  tradoit  par  A.  Brdoos. 
Lyon,  Regnault,  1770,  t  vol.  in- 12. 

•  Ce  n'est  guère  que  le  Manuel  de  philotophU  mo' 

raie  étendu  ei  amplifié...  On  n'y  trouve  al>solttment 

rien  de  nouveau.  » 

(C008I11,  Cours  de  l'hist.  de  la  pMlosoph,  moderne.) 

C'est  l'onvrage  que  l'on  rencontre  le  pins  facilement 

dans  les  bibliothèques.  Il  contient  une  notice  sur  la  vie 

et  les  travaut  de  Uuteheson,  par  Leechman.     Jra  G. 

HYPOTHÈQUES.  «  La  matière  des  hypothèques 
est,  sans  contredit,  la  plus  Importante  de  toutes 
celles  qui  dolyent  entrer  dans  la  composition  d'un 
code  civil  :  elle  Intéresse  la  fortune  mobilière  et 
immobilière  de  tous  les  citoyens  ;  elle  est  celle  à 
laquelle  tontes  les  transactions  se  rattachent;  sui- 
vant la  manière  dont  elle  sera  traitée,  elle  don- 
nera la  vie  et  le  mouvement  an  crédit  public  et 
particulier,  ou  elle  en  sera  le  tombeau.  »  Ces  pa- 
roles, empruntées  par  le  conseiller  d'État  Aéal  aux 
observationa  du  tribunal  d*appel  de  Rouen,  me- 
surent exactement  rinflnence  et  la  portée  d*on 
bon  régime  hypothécaire. 

Aussi,  sans  entrer  dans  le  détail  des  questions 
ardues  de  jurisprudence  que  soulève  cette  matière 
difilc^e,  et  pour  lesquelles  d'ailleurs  il  suffit  de 
renvoyer  au  beau  commentaire  de  M.  Troplong, 
dont  ce  travail  fut  le  glorieux  début ,  nous  de- 
vons aborder  avec  une  certaine  étendue  l'examen 
histCTique  et  législatif  de  cette  branche  do  droit. 
EtJe  attend  une  réforme,  qu'elle  était  à  la  veille 
d*oi>ténir,  quand  les  délibérations  de  la  dernière 
assenblée  législative  ftirent  soudainement  intar- 
rcnpoes. 

•  Oepnls  longtemps  le  besoin  de  cette  r^finrme 
se  trouve  reeonna  et  proclamé;  efle  a  été  réa- 
lisée partiellement,  et  pour  un  cas  spécial,  par 
le  décret  du  28  février  1852,  sur  les  sociétés  de 
crédit  fonder;  mais  ce  n'est  là  qn^une  pierre 
d'attente  qui  appelle  des  modifications  plus  gêné- 
raies  et  plus  complètes. 

Commentons  par  l'exposé  historique  de  Tétat  de 
cette  législation,  qui  ne  mérite  pas  moins  l'atten- 
tion de  l'économiste  que  celle  do  Jurisconsulte. 
Nous  l'emprunterons,  en  grande  partie,  aux  Do- 
cmnents  rtlattfà  cm  régime  hypothécaire,  que 
le  ministère  de  la  justice  a  foit  publier  en  1841, 
et  qui  ne  forment  pas  moins  de  trots  volumes. 

Nous  connaissons  Tlmportance  du  régime  hypo- 
thécaire. Quant  à  son  développement,  U  fut  celui 
de  toutes  les  lois  utiles  à  la  soeiété.  Nées  des  be- 
sQina  et  d«  l'équité,  incemplètet  el  etnfltntea  A 
leur  début,  ces  lois  sont  bient6t  éludées  par  la 
mtuv^lse  foL  ai  ta  ruse.  Alors  les  aboe  se  multi- 
pliant, elles  déclinent,  le  sentiment  de  leur  ntilité 
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te  perd  jusqu'à  ce  que  raccrolssemait  leif«b»i 
les  rappelle,  et  qu'une  pratique  édûrée  Vs  !v 
saisisse,  les  transforme,  les  applique  de  atc^ 
C'est  aussi  par  des  phases  suceetsiTes  ocr^ 
de  déclin,  sous  l'influence  timr  à  Uméiox  ■ 
d'intérêts  opposés,  que  s'est  élaboré  le  nm,- 
pothécaire. 

Les  éléments  de  ce  réginM  sont  la  réiM  4 
spédaUié,  la  publiciié,  ia  permnm»  k  «  # 
rantie.  Ils  datent  de  l'origine  méaK  éeiont?- 
ils  se  sont  prodoits  d'abord  dans  Taditt  p.  !» 
bllge  oblige  le  iien,  puis  dans  la  vente  i  r:.r 
le  gage  et  l'antichrèse.  Mais,  pour  orssi^  ^ 
éléments,  de  tels  moyeoft  étalent  trâp  iA" 
lorsqu'on  voulait  échapper  ma  vieil  adage,  ;sh^ 
sait  d'aliéner  ses  biens;  par  la  vente  à  rcBu»  *: 
proiltait  de  la  confiance  d'on  emproatas  ••  »  a 
détresse  pour  obtenir  sea  ctumpa  à  vil  prj. 
gage  et  l'antichrèse  ne  pouvaient ,  bob  ^ 
la  vente  fiduciaire,  proportiomier  la  gsraaif.. 
créance  I  Us  avaient,  en  outre,  le  fikcfcMxtA^* 
ne  laisser  au  créancier  aucun  istéiét  wém  r: 
tuel  à  la  gestion  préToyante  des  lawieablff,  n  » 
compromettre  ainsi,  avee  l'avoir  de  éâ.tfv.  ■ 
sources  mêmes  de  la  productioD  agricole.  Em=  . 
l'on  ajoutait  à  la  vente  aoos  réméfféoDedKir  ' 
relocation  an  profit  du  débiteur,  eo  Bm4i: 
remède  dangereux;  car,  la  veole  cesnat  lm» 
d'être  publique,  il  devenail  ladle  ds  tncr 
les  tiers. 

Une  nouvelle  cembinaison  était  donc  BéR»^  * 
pour  assurer,  sans  que  cela  pât  étrs  prtM^cA 
à  d'autres,  les  droits  des  préleoi»,  etlliypoihe^ 
fut  instituée.  L'hypothèque,  née  do  gi^,  «> 
produisit  les  traits  principaux  :  elle  n'eMitei  »» 
à  faire  la  remise  des  objets  hypothéqués,  b 
elle  feignit  cette  remise  ;  elle  supposa  qœ,  ^' 
tolérance,  le  préteur  laissait  jouir  son  é^vùfs 
jusqu'au  terme  convenu.  Faute  de  paynsat,  1. 
donna  au  créancier  le  droit  d'exiger  la  tni-<: 
effective  de  l'immeuble,  et  lui  permit  de  W  r^ 
vendiquer,  même  contre  les  tiers.  Cell«  rrrenf- 
cation  faite,  elle  autorisa  encore  le  cieaocicr  iw 
se  dessaisir  qu'après  le  payement  de  si  cnasi' 
et,  en  cas  de  vente  du  fonds,  elle  loi  êttréo  ;s 
droit  de  préférence  sur  le  prix.  Dans  le  jna^ 
rhypotbèque  fut  si  bleo  riBiitalioB  da  gage,  r 
l'immeuble  hypothéqué  à  une  première  ^eatm 
ne  pouvait  Tétre  à  une  autre. 

C'est  en  Gréée  que  cette  iastUntiSB  s^  w- 
sance.  On  la  vit  apparaître  sous  tes  feratf  le^ 
plus  simples  :  des  signes  visiblea  mis  sur  tel  fca^ 
engagés,  de  petites  colonnes»  des  potesn  ftrjsl 
une  inscription,  annonçaient  an  public  la  vssm, 
le  montant  des  hypothèques  établies.  £lttil«««^ 
alors  la  puissance  des  engagemeats,  qoa  ee  fjt^^ 
resta  en  vigueur  durant  plusieurs  sièdes:  ffib^ 
avant  Selon,  il  s'obserrait  enoore  i  Yétapi* 
vivait  Démosthènes;  plus  tard,  traniportciBck. 
il  s'y  maintint  pendant  la  répobliqos  ci  tes  p* 
miers  temps  de  l'empirob 

Mais  un  tel  mode  présentslt  de  gpaiMiVB**^ 
nients  peur  les  créanclen  auaai  Usa  qssftf^ 
déhiteurs.  A  mesoro  qoe  Vh^onMéémvd'^ 
mœurs  se  perdait,  on  pouvait  craindre  <|of  ^  ^ 
biteor  ne  fit  disparrftre  les  marqoo  H^^  ^ 
ses  propriétés,  afin  d'échapper  anx  poJpwiiR.f 
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lires  comme  au  discrédit.  11  devait  d'ailleurs 
dans  le  signe  deThypotliàque,  soit  l'aimoDGe 
es  embarras  pécuniaires  faite  aui  personnes 
ues  qui  n'avaient  aucun  besoin  de  les  con- 
re,  soit  une  lourde  entrave  jointe  à  l*intérét  do 
gent  déjà  fort  élevé.  Ces  inconvénients  furent 
lalés  à  Rome  par  ceux-là  surtout  que  la  pu- 
ité  des  hypothèques  arrêtait  dans  leurs  entré- 
es hasardeuses,  et  privait  des  dehors  d'une 
une  indépendante.  Aussi  les  anciennes  formes 
mt-elles  délaissées  peu  à  peu.  D'abord,  on  to- 
i  rétablissement  de  l'hypothèque  par  simple 
Tention  écrite  ou  non  écrite,  avec  cette  seule 
!rve  que  le  créancier,  muni  soit  d'un  acte 
lUc,  soit  d'un  acte  privé,  signé  par  trois  te- 
ins dignes  de  foi,  serait  toujours  préféré  aux 
res  créandera  ;  puis ,  la  spécialité  de  l'hypo- 
que  cessant,  sa  publicité  parut  inutile  et  fut 
tiiuve  à  son  tour.  Plus  tard,  on  décida  même 
;  Thypothèque,  une  fois  stipulée,  serait  gêné- 
e,et  que  toute  hypothèque  générale  urèverait  les 
ns  présents  et  à  venir  du  débiteur.  Enlln,  l'hy- 
:hêque  fut  attachée  de  plein  droit  aux  décisions 
liciaires  et  aux  créances  résultant  des  rapports 
laux  qui  existent  entre  mari  et  femme,  tuteur  et 
pille,  etc.  On  institua  aussi  des  privilèges  en  fa- 
ur  de  certains  droits  exeeptionneis,  dignes,  par 
it  nature ,  d'être  ■  préférés  à  tous  autres.  Cet 
dre  de  choses  ne  fut  pas  seulement  adopté  dans 
empire  romain,  il  se  noaintint  encore  dans  les 
luIes  après  l'invasion  des  Francs,  puisque  ceux-ei 
:  contraignirent  pas  les  anciens  sq)eis  de  Rome 
abandonner  leurs  propres  lois. 
Cependant  11  n'olTrait  de  sécurité  à  personne. 
i  secret  absolu  de  l'hypothèque  ouvrait  une  large 
•ie  au  stelUonat.  Quiconque  prêtait  des  capitaux 
a)§nait  toujours  d'être  primé  par  d'autres  créan- 
ers,  et ,  le  cas  échéant ,  devait  on  rembourser 
ux-ci,  ou  renoncer  à  ses  propres  droits.  Qui* 
>nque  achetait  des  terres  ne  pouvait  les  affras"» 
lir  et  demeurait  à  la  merci  de  créanciers  ineon- 
is  :  poursuivi  par  eux,  sa  seule  ressource  était  de 
kyer  de  son  argent  ou  de  subir  l'évietion  ;  laissé 
1  paix,  il  restait  sous  le  coup  d'un  danger  qui 
iralysait  en  quelque  sorte  ses  moyens.  De  U  des 
lutions  personnelles,  des  prix  excessifs,  des  in- 
iréts  uâuraires,  des  aggravaticms  de  toute  nature 
aiia  les  conditions  des  ventes  et  des  emprunts  ; 
s  la,  chose  plus  fâcheuse  encore,  la  rareté  des 
amrats,  la  distribution  vicieuse  des  propriétés, 
ioipuissanee  et  Tabandon  de  l'agricultufe. 
Dans  cette  situation,  il  fallait  peut-être  les  boiH 
^versements  des  neuvième  et  dixième  siècles  pour 
u*ii  fût  possible  de  rétablir  les  bases  du  crédit 
iucier.  Dès  lors,  en  effet,  les  intérêts  n'étant 
lus  les  mêmes,  les  systèmes  qui  avaient  prévalu 
asquc-U  furent  abandonnés.  U  ne  resta  qu'un 
ouvenir  confus  du  droit  romain  et  une  tradition 
Qcohérenta  des  coutumes  gauloises,  des  usages 
les  Francs,  jointe  aux  c^>itulaires  des  premiers 
oià.  Les  penchants  naturels  des  peuples  prirent 
))us  de  force,  et  purent  facilement  faire  triom- 
>her  des  principes  qui  se  trouvaient  en  harmonie 
^vec  la  situation  nouvelle.  On  s'explique  ainsi 
(comment  les  hommes,  à  cette  époque,  de  même 
ia'au  premier  âge  des  sociétés,  ne  consentiient  à 
i^tie  \m  que  par  des  contrats  qui  avaient,  aumeyr  a 
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de  solennités  extérieures,  frappé  leurs  sens,  fixé 
leurs  souvenirs ,  engagé  publiquement  leur  po- 
rôle  ;  et  comment  les  seigneurs  durent  profiter  de 
cette  disposition  pour  rendre  publiques  les  ventes 
Immobilières,  eux  qui  prétendaient  s'être  réservé 
le  domaine  diirect  de  tous  les  biens  compris  dans 
leur  territoire  ;  eux  qui  soutenaient  que,  faute  de 
ce'  domaine,  le  vassal  ne  faisait,  en  vendant  sa 
terre,  que  renoncer,  an  proQt  d'un  tiers,  A  des 
avantages  qui  lui  avaient  été  coneédés;  enx  qui 
n'investissaient  le  nouveau  venu  que  moyennant 
une  taxe  élevée,  et  qui  devaient  tenir,  par  consé- 
quent, A  ce  qu'aucune  mutation  de  droits  réels 
Immobiliers  ne  pût  échapper  à  leurs  regards.  La 
publicité  des  hypothèques,  aussi  bien  que  de  l'usu- 
fruit, des  servitudes  et  de  la  propriété  foncière, 
tel  devint  donc  le  droit  de  la  France  sous  la  féo- 
dalité. La  eause  de  cette  puUieité  était  dans  les 
instincts  de  l'homme  et  les  besoins  de  l'époque  ; 
sa  formalité  essentielle  fut  la  saisie  ou  le  nantis- 
sement, e'est-Mire  l'inscription  du  nouveau  titu- 
laire sur  des  registres  tenus  par  des  oflleters  du 
seigneur  ;  sa  garantie  reposa  sur  le  principe,  que 
ceux-là  acquerraient  la  propriété  ou  des  démem- 
brements de  ce  droit,  qui  seraient  inscrits  sur  les 
registres  dtmt  on  vient  de  parler  ;  enfin,  la  con- 
séquence de  la  publicité  fut  la  tpéciaiUé, 

De  cette  manière,  et  tout  en  procédant  d'autres 
causes,  les  idées  les  plus  avancées  en  matière  de 
droit  hypothécaire  se  rsttaehent  an  moyen  âge. 

Utilisé  plutùt  que  créé  par  le  régime  féodal,  te 
principe  de  la  publicité  devait  lui  survivre.  Il  se 
maintint  d'abord  au  sein  des  communes;  puis, 
alors  même  que  la  France  et  presque  tous  les  pays 
d'Europe  eurent  accepté  la  loi  romaine,  qui  était 
l'expression  du  progrès  A  eette  époque;  que  l'hy- 
pothèque générale  clandestine  eut  disparu,  en 
recevant  son  dernier  complément,  et  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1639  elle  hkt  liée  de 
plein  droit  à  toute  convention  passée  devant  no* 
taire,  la  publicité  de  l'hypothèque  et  des  muta- 
tions de  propriété  fut  toujours  conservée  dans  cer» 
laines  coutumes  et  dans  certains  pays,  nonunéa 
par  suite  couiumes  de  nantissement ,  paffs  de  non* 
tissement.  Au  nombre  ^de  ces  coutumes,  en  n^ 
marque  eelles  de  Boulonnais,  Aanens,  Péronne, 
Vermandois,  Saint-Quentin,  Sealis,  Laon,  Reims, 
Cbaony  ;  celles  de  TAlsace,  de  la  Flandre  et  de^ 
Pays-B^s  environnant  la  Picardie;  les  anciens 
statuU  des  villes  de  CologM,  d'CIn  et  de  Klel  ; 
ceux  de  Pologne,  qui  rementent  aux  année»  1575 
et  I  &it  ;  enfhi  les  anciens  usagés  soit  de  l'Ecosse, 
soit  de  l'Irlande,  et  les  statuts  donnés  par  la  reine 
Anne  aux  eoBUés  d'York  et  de  liiddlesex,  en  An- 
glelene. 

Il  y  a^as,les  inconvénients  de  la  clandestinité 
étaient  partout  sentis,  fin  vain  les  prêteurs  exi- 
geaient un  surcroit  de  garantie  ;  en  vain  les  ache- 
teurs cen^nsaient,  par  une  baisse  de  prix,  les 
embarras  et  les  chaaees  de  leurs  acquisitions; 
en  vain  la  loi  même,  venant  an  secours  des  uns  et 
des  autres,  pourvoyait,  par  des  décrets  farces  et 
desdécrela  volontaires^  à  la  vente  des  immeubles, 
à  l'afliranehisseasent  des  hypothéqués,  à  l'ordre  et 
à  la  coUocation  des  créancieirs;  de  al  g^ves  exi- 
gences, des  paeeédures  si  longues,  §1  eedteuses, 
ne  servaient  qu'à  nèeu»  faim  eoapNndre  les  vices- 
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du  système  romain  et  la  nécessité  d^assnrer  dans 
toute  la  France  la  publicité  des  droits  réels. 

La  première  tentative  pour  y  parvenir  date  de 
Tannée  1581.  Un  édit  do  Henri  III  ordonna  que 
tout  contrat  contenant  vente,  transport  ou  obli- 
gation de  plus  de  6  écus,  tout  testament,  tout 
décret  fût  contrôlé  et  enregistré  sur  un  registre 
spécial,  faïute  de  quoi  on  n'acquerrait  point  de 
droit  de  propriété  ou  d'hypothèque  sur  ses  héri- 
tages. Mais  comme  cet  édit  créait  un  office  de 
contrôleurs  de  titres,  ceux  qui  étaient  intéressés  à 
son  abolition  affectèrent  de  n'y  voir  qu'une  me- 
sure bursale,  et  le  ûrent  révoquer  par  un  autre 
édit  du  mois  de  mai  1588. 

Sully,  à  son  tour,  émit  le  vœu  que  nul  emprunt 
ne  pût  se  faire  sans  qu'il  fût  déclaré  qticlles  dettes 
pouvait  avoir  déjà  l'emprunteur,  à  quelles  per- 
sonnes et  sur  quels  biens.  Néanmoins  Tédit  de 
Juin  1606,  qui  renouvelait  celui  de  1581,  ne  fut 
enregistré  qu*au  parlement  de  Normandie;  la 
même  influence  agissait  toujours:  Thypothèque 
resta  occulte  et  générale. 

Enfin  parut,  en  1073,  un  nouvel  édit  qui,  dans 
la  pensée  profonde  de  Golbert,  devait  perfection^ 
ner,  par  une  disposition  universelle,  Vœuvre  des 
coutumes  de  nantissement.  Il  résulte  toutefois  de 
son  préambule  même  que,  par  la  publicité  des  hy- 
pothèques, on  avait  en  vue  moins  les  progrès  du 
crédit  que  la  conservation  des  fortunes,  moins  la 
sûreté  des  prêts  et  des  acquisitions  à  venir  que  la 
connaissance  de  la  fortune  des  débiteurs,  pour 
que  les  acquéreurs  ne  fussent  plus  troublés  dans 
leur  possession,  et  que  les  biens  d'un  débiteur  sol- 
vable  ne  fussent  point  consumés  en  frais  de  jus- 
tice^ faute  de  pouvoir  faire  paraître  sa  solvabi- 
lité. Cette  indication  suffit  pour  révéler  les  défauts 
comme  les  mérites  de  l'édit  de  1673.  Que  faisait-il?' 
11  instituait  des  registres  publics  et  soumis  à  des 
formes  rigoureuses  propres  à  empêcher  toute  addi- 
tion ou  suppression  d'écritures.  Il  déclarait  que 
«  les  créanciers  dont  les  oppositions  auraient  été 
enregistrées  seraient  préférés,  sur  les  Immeubles 
sur  lesquels  ils  auraient  formé  leurs  oppositions, 
à  tous  autres  créanciers  non  opposants,  quoique 
antérieurs  et  privilégiés  (art.  21.)  »  11  ei^oignait 
ensuite  à  ceux  qui  acquerraient  des  immeubles  au- 
trement que  par  succession  ou  par  legs  universel, 
de  faire  signifier  aux  divers  opposants  leurs  titres 
de  propriété.  11  exigeait  renregistrement  de  plu- 
sieurs droits  réels,  notamment  de  l'usufruit  créé 
par  convention.  11  obligeait  tout  cesslonnaire,  hé- 
ritier on  donataire  d'une  créance  avec  hypothèque, 
A  faire  mentionner  son  titre  à  côté  de  l'enregis- 
trement de  Topposition.  Il  voulait  que  les  greffiers 
fussent  tenus  de  remettre,  à  toute  réquisition,  des 
extraits  de  leurs  registres,  et  répondissent,  sous 
des  peines  sévères,  de  l'exactitude  de  ces  extraits. 
Mais,  en  même  temps,  par  ses  articles  22,  56, 
57,  GO  et  65,  il  affranchissait  huit  classes  de  per- 
sonnes de  l'obligation  de  faire  enregistrer  leurs 
oppositions  pour  conserver  hypothèque.  En  ad- 
mettant, d'ailleurs,  le  principe  qu'entre  créan- 
ciers opposants  la  date  seule  de  l'opposition  fixe 
le  rang  de  l'hypothèque,  il  faisait  rétroagir  au 
Jour  des  contrats  ou  Jugements  les  oppositions  Ins- 
crites dans  les  quatre  mois;  II  permettait  enfin 
que  l'hypothèque  s'étendit  toujours  aux  biens  pré- 
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•enU  et  i  venir.  Or  si  les  prmièRS  êe  es  l- 
positions  attestent  le  lèle  dn  Upàsâm  fm 
Intérêts  du  crédit  et  des  forinnes,  on  w  «an:  : 
dire  autant  des  secondes  :  la  ^éoérahté.  «  :• 
desUnité  partielle  et  rinacrlptioo  dUléréf  *    • 
pothèque,  choses  utiles  sans  doute  ao  dis.?  # 
quelques  positions  acquises,  sont  pour  Viu^- 
pour  ragricolteur  surtout  «  une  cat»  iir  -> 
sance  et  de  ruine ,  car  elles  laissent  lev  ^^ . 
lité  incertaine,  elles  réduisent  leurs  capitiE:*..  - 
ressources ,  ou  aggravent  rintérét  de»  œ;- 
et  amènent  la  vente  des  propriétés  à  vil  ^  &  - 
échapper  aux  conséquences  de  ces  coiprori  »  : 
de  mieux  mettre  en  évidence  l'esprit  êe  ae- 
qui  l'avait  dicté,  l'édit  de  1679  neprescmii 
cune  taxe  dans  l'intérêt  da  flac.  Cepcodaat  -  : 
lui  tint  pas  compte  de  ces  sages  et  ymnjz  • 
dispositions.  11  éprouva  la  plus  vive  ré^r 
Des  parlements  ne  renregistrèrent  que  >7 
lettres  de  jussion,  et  bientôt  ménw  il  dot    - 
aux  attaques  des  courtisans  endettés.  Un  k. 
mois  d'avril  1674  vint  révoquer  cdal  de  r. 
1673,  en  prétextant  la  dif/Sculté de  son  fnw 
établissement. 

Quantàl'édit  de  Juin  1771,  lient  aosae:' 
la  consolidation  de  la  propriété,  mais  il  «-•:> 
ménager  les  intéréU  d'une  dasae  trop  pot&ir. 
et  négligea  ceux  de  l'industrie,  ains  qoe  Itr  *- 
soins  du  crédit.  Les  principes  que  CoDKn  i*. 
fait  prévaloir  un  montent  ne  furent  donc  p(*2:'-'- 
mis  en  vigueur  ;  on  ne  rétablit  point,  par  ei*a: 
la  publicité  des  hypothèques  ;  et  ceilc^i  ^  • 
nuèrent,  malgré  l'opposition,  à  dater  du  fuj 
contrat.  Seulement  on  s'occupa  de  (ncivae:  ' 
franchissement  des  immeubles  vendus  ;  ca  " 
pléta,  en  les  perfectionnant,  les  fonnslit»  > 
purge  hypothécaire,  qne  l'édit  de  1673  bi^: 
fait,  pour  ainsi  dire,  qu'ébaucher;  auséff"- 
forcés  établis  par  l'ordonnance  de  iSSi  pxc 
cas  de  saisie  réelle,  aux  décrets  voUmiaxm  - 
titués  pour  conférer  aux  ventes  faites  à  ranu 
les  effets  de  l'adjudication  forcée,  on  suitfttoi  - 
procédure  simple  qui  veillait  aux  intérêts  ikb 
et  qui  est  le  point  de  départ  de  nos  lois  »r 
matière.  L'édit  de  1771  permettait  aux  aoftin^' 
de  connaître  en  temps  utile  les  créances  tn|«*" 
quées  sur  l'immeuble  acheté  par  eux,  de  f 
vertir  ces  créances  en  actions  sur  le  prix  de  vr:^ 
et  de  les  éteindre  en  payant  ce  prix  ;  pois  de  â>- 
venir,  par  des  lettres  de  ratiJieatiMf  M'" 
taires  incommutables,  même  vis4-Tis  des  r- 
neurs,  des  interdits,  des  absents,  des  fetoBa» 
nées.  En  faveur  des  créanciers  bypûtbécilr¥$.  <*t 
édit  ordonnait  la  publication  de  tout  coatni  \j» 
latif  d'immeubles,  au  moyen  dn  dépôt  sa  çrefed 
de  l'affiche  pendant  deux  mois;  il  aotonaJ':^ 
créanciers  ainsi  prévenus  à  s'opposer,  peadurt"! 
Intervalle,  aux  lettres  de.ratiflcatioD,  dd^rl^-' 
que  lesdites  lettres  ne  seraient  iccûées  40^  ^^ 
charge  des  oppositions.  An  profit  de  tout  mi?^' 
légitime,  il  autorisait  la  surendkère  aprè  i-^ 
tion  volontaire,  et  écartait  ainsi  lesfnodtf^'Y 
prix  de  vente.  Enfin  il  servait  lesdébUfonf^" 
cilitant  leur  libération,  le  public  en  reodaotr* 
rapide  la  circulation  des  immeuble»,  rt  tco"^' 
intérêts  ensemble,  en  prévenant  les  at&f^  -- 
pothécaaresi  en  écartant  les  proeédom  f^* 
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fes,  les  formalités  dirimantes,  les  lenteurs,  les 
is  considérables  et  en  pure  perte  qu*entralnaient 

décrets  forcés  ou  volontaires.— -Il  faut  ajouter 
mmoins  que ,  dans  ces  limites  mêmes ,  l'édit 

1771  n'a  jxtintparu  atteindre  le  but  qu'il  s'é- 
L  proposé.  Les  créanciers,  quoique  mal  infor- 
ts, étaient  forclos  par  les  lettres  de  ratification; 
les  acheteurs,  au  moyen  de  ces  lettres,  n*ac* 
iraient  pas  plus  de  droits  que  leurs  vendeurs 
ichant  la  propriété  et  ses  démembrements.  Bien 
IS,  redit  de  1771  (art.  85)  abrogea  l'usage  des 
Bines  et  nantissements  pour  acquérir  hypo- 
kiue,  croyant  ainsi  pouvoir  reproduire  celui 

1678  en  tout  ce  qui  ne  blessait  point  la  no- 
isse,  mais  oabliant  que,  pour  préparer  une  telle 
»ure«  il  avait  fallu  proclamer  le  principe  même 
s  coutumes  de  nantissement.  Qu'advint-il  .<»L'es^ 
it  public  se  souleva  dans  les  pays  où  régnaient 
s  coutumes,  an  point  que  plusieurs  cours  de  Jus- 
e  refusèrent  l'enregistrement  de  1771,  et  que 
roi  dut  consentir  à  son  inexécution  dans  toute 
(tendue  de  ces  pays. 

Cependant  les  améliorations  que  la  France  adop- 
it  si  lentement  et  à  si  grand'pelne  s'accomplis- 
ient,  se  propageaient  en  Allemagne,  U  où  ie 
stème  romain  avait  laissé  peu  de  traces ,  et  où 
s  idées,  les  formes,  les  mœurs  féodales  s'étaient 
)i»ervées.  La  Prusse  et  l'Autriche  entrèrent  d'a- 
ord  dans  cette  voie  :  en  Prusse ,  l'ordonnance 
îs  hypothèques  et  du  concours  entre  créanciers 
monte  au  4  février  1722;  et,  en  Autriche,  le 
Doveau  système  hypothécaire  fut  orgataisé  par 
ttres-patentes  des  24  novembre  1768  et  1*'  sep- 
snbre  1765.  Ces  législations  imitées,  dévelop- 
pes, généralisées  plus  tard,  reposaient,  1*  sur  la 
ublicité  et  la  spécialité  de  tout  droit  de  pro- 
jeté, d'usufmit,  de  servitude,  d'antichrèse , 
'emphythéose ,  de  retour ,  de  résolution ,  de  ré- 
léré,  de  ûdéicommis,  etc.;  de  tels  droits  ne  pou- 
Kient  exister,  se  conserver  et  se  transférer  vis-à- 
isdcs  tiers,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testaments, 
Q'au  moyen  de  VnUabulatkn  ^  c'est-à-dire  de 
inscription  du  propriétaire  et  du  créancier  sur 
n  registre  public,  où  chaque  fonds  avait  un  compte 
uvert,  auquel  étaient  portés  tous  les  droits  réels 
ui  venaient,  soit  ie  grever,  soit  l'augmenter; 
nitabnlatUm  constituait  d'ailleurs  une  présomp- 
Lon  légale  du  droit  de  propriété;  2<>  sur  la  déter- 
mination oiDcielle  de  l'étendue  de  chaque  pièce 
e  terre,  au  moyen  d'un  cadastre  qui  offrait  con- 
tanunent  les  limites  exactes  de  tous  les  inuneu- 
les  et  de  leurs  morcellements  successifs  ;  3<>  sur 
K  protection  des  simples  prétentions  de  droits  : 
tans  ce  but ,  on  accordait  aux  tiers  acquéreurs , 
m  créanciers  hypothécaires  dont  les  droits  étaient 
itigieux ,  des  prénotations  ou  inscriptions  provi- 
loires,  qui  rendaient  leurs  demandes  publiques,  en 
tttendant  le  jugement  du  litige.  Si  alors  ces  de- 
mandes étalent  reconnues  mal  fondées,  laprého- 
^ation  devait  être  réformée  ;  dans  le  cas  contraire, 
!lle  prenait  rang,  conune  Inscription  ordinaire,  du 
louT  où  elle  avait  eu  lieu. 

C'est  senlement  après  1789,  lorsque  l'adminis- 
tration publique  fut  centralisée,  lorsque  les  cou- 
tumes locales  eurent  été  abolies ,  les  Intéréto 
contraires  k  la  publicité  des  hypothèques  découra- 
gea ou  vaincus,  que  la  France  put  espérer  une 
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réforme  sérieuse  et  générale  de  ses  lois  sur  cette 
'matière.  Toutefois,  A  cette  époque,  les  passions 
étaient  trop  vives,  les  esprits  trop  préoccupés  » 
l'expérience  n'était  pas  asses  mûre  pour  que  les 
honunes  pussent  s'entendre  et  triompher  de  l'élan 
qui  les  portait  au  delà  du  but ,  ou  de  l'affection 
qu'ils  conservaient  pour  les  traditions  du  passé* 
De  nombreux  projets  furent  soumis  soit  A  l'assem- 
blée constituante,  soit  à  l'assemblée  législative,  el 
restèrent  à  l'état  de  rapport. 

La  première  loi  hypothécaire  qui  fut  adoptée 
est  celle  du  9  messidor  an  m,  loi  curieuse  conune 
monument  historique,  comme  expression  de  la 
lutte  qu'on  vient  de  signaler,  mais  dont  l'exécution 
présentait  des  difficultés  insurmontables.  Cette 
loi,  qui  réglait,  dans  ses  279  articles,  ie  régima 
hypothécaire,  les  procédures  d'ordre  et  d'expro- 
priation, la  conservation  des  hypothèques,  se  dis- 
tinguait par  trois  points  principaux  :  d'abord,  elle 
repoussait  toute  hypothèque  tacite  ou  légale;  elle 
ne  faisait  même  résulter  l'hypothèque  des  actes 
privés  qu'autant  qu'ils  étalent  reconnus  par  actes 
authentiques  ou  par  Jugements,  et,  en  même 
temps,  elle  la  laissait  s'étendre  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  des  obligés  et  de  leurs  héri- 
tiers; elle  allait  Jusqu'à  permettre  au  créancier  de 
faire  inscrire  son  titre  dans  les  arrondissements 
où  le  débiteur  n'avait  aucune  propriété.  En  se- 
cond lieu,  la  loi  de  l'an  m  supprimait  l'hypothè- 
que pour  somme  indéterminée;  elle  décidait  que 
le  droit  d'hypothèque  ne  deviendrait  définitif  que 
par  l'inscription  sur  un  registre  public,  mais  elle 
accordait  un  mois  pour  prendre  cette  inscription, 
qui  conservait  le  droit  à  partir  de  la  date  de  l'acte 
par  lequel  il  avait  été  conféré.  Enfin  elle  donnait 
A  tout  propriétaire  foncier  le  pouvoir  de  prendre 
hypothèque  sur  soi-même  pour  un  temps  déter- 
miné, au  moyen  de  cédules  transmissibles  par  en- 
dossement, et  ce  Jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  des  biens  désignés  dans  la  cédule. 
Sans  doute  cette  loi  ne  voulait  pas,  conune  on  l'a 
dit  souvent,  mobiliser  le  sol  et  ébranler  ainsi  la 
fortune  immobilière  de  la  France  ;  elle  tendait 
seulement  à  moàiliser  les  titres  du  crédit  foncier ^ 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Mais,  dans  cette 
hypothèse  même,  elle  manquait  son  but;  car, 
pour  l'attehidre ,  il  eût  fallu  accroître  la  solidité 
réelle  des  créances  hypothécaires  et  faire  appa- 
raître au  grand  Jour  cette  solidité.  Or  le  législa- 
teur ne  s'était  occupé  que  des  formes  extérieures 
de  la  transmission  des  titres,  et,  ioiu  de  consolider 
les  cédules ,  il  laissait  au  conservateur  des  hypo- 
thèques le  soin  d'évaluer,  sous  sa  responsabilité 
illusoire,  les  biens  hypothéqués.  Conunent,  d'ail- 
leurs, pourrait-on  soutenir  que  le  code  hypothé- 
caire du  9  messidor  an  m  fût  une  réponse  à  l'ap- 
pel de  la  loi  du  19  prairial  de  la  même  année,  qui 
recherchait  les  moyens  d'opérer  un  prompt  retrait 
d'assignats  dépréciés,  et  que  les  cédules,  par  leur 
circulation  rapide,  devaient  à  leur  tour  remplacer 
le  numéraire?  L«s  cédules,  transmises  par  vole 
d'endossement,  pouvaient,  tout  au  plus,  équi- 
valoir à  des  effets  de  commerce.  En  résultat,  ce 
papier  n'eut  Jamais  cours  ;  la  loi  de  l'an  lu,  mal- 
gré ses  cinq  prorogations  successives,  ne  put  s'exé- 
cuter. 
La  loi  du  U  brumaire  an  vu  eut,  sur  celle  de 
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Tan  m,  ratanUge  d^étre  pcatteable;  elle  étail 
préférable  i  Téâit  de  1673,  parce  qu'elle  veillait 
sortoat  aui  IntéréU  do  crédit,  en  faisant  connal* 
tre  tonteâ  les  mutations  d'immeobles  et  en  asso- 
ciant la  spécialité  de  l'hypothèque  à  sa  publicité; 
elle  remportait  aussi  sar  Tédit  de  177 1 ,  en  créant 
un  mode  de  purge  aussi  efteaœ ,  plus  rapide  et 
moins  nuisible  aux  eréanders  que  les  lettres  de 
ratification.  Néanmoins,  ses  imperfeetions  nuisi- 
rent peut-être  à  sa  durée.  Elle  preseritait  la  publi- 
cité des  hypothèques,  et  ne  dispemait  de  l'inecrip- 
tlon  que  les  prit iléges  accordés  soit  pour  frais  de 
scellés  et  d'Inventaire,  de  dernière  maladie,  d'inhn- 
mation,  soit  ponr  une  année  échue  et  celle  cou- 
rante de  la  contribution  foncière  et  des  gages  des 
domestiques.  Elle  n'exigeait  pas  la  spécialité  des 
hypothèques  légales  non  plus  que  celle  &e»  hypo- 
thèques judiciaires,  mais  elle  fallait  peser  les  pre^ 
mtëres  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur ,  les  secondes  sur  les  seuls  biens  qu'il 
possédait  lors  do  jugement.  Tout  en  établissant  un 
mode  de  purge  faciio  et  sâr,  la  loi  de  bnimalr» 
an  vn  laissait  à  l'acquéreur  qui  voulait  purger,  la 
Jouissance  des  termes  accordés  au  précédent  pro- 
priétaire de  l'immeuble  pour  purger  lui-même  les 
charges  inscrites.  Enfin,  elle  soumettait  à  la  tran- 
scription BOT  les  registres  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement,  les  actes  tranélâtifs  de  biens  et 
droits  susceptibles  d'hypothèques  ;  oubliant  teo- 
tefois  que  les  hautes  raisons  de  sécurité,  de  eon- 
(lance,  d'activité  Industrielle  qui  justifient  cette 
mesure,  réclament  aussi,  en  faveur  des  tiers,  la 
publicité  d'autres  charges  foncières  que  l'exanien 
vigilant  des  titres  de  propriété  ne  révèle  pas  tou- 
jours. Pour  compléter  la  loi  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, une  autre  loi  du  même  Jour  réglait  les 
expropriations  forcées  et  les  ordres  entre  créan- 
ciers; mais  en  voulant  simplifier  les  fennea,  elle 
ne  donnait  peut-être  pas  aux  droits  aoqoia  une 
sûreté  sufiUante. 

C'est  alors  que  parut  le  Gode  ctvil.  ht  végime 
hypothécaire  fondé  par  ce  Gode  est  trop  bien  connu 
pour  qu'il  soit  utile  d'en  donner  ici  l'analyse.  U 
suflit  d'ailleurs,  peur  définir  son  caraetère  spécial, 
de  dire  qu'il  hit  le  résultat  d'une  transaction  ac- 
complie, sous  l'influence  du  premier  consul,  entre 
les  partisans  de  Tédit  de  1771  qui  abolissait  les 
coutumes  de  nantissement,  et  les  défenseurs  de  la 
loi  de  brumafre  an  vn,  qui  fondait  la  publicité  el 
la  spécialité  des  hypothèques. 

Los  premiers,  représeutés  parTronehet  et  Bigot 
do  Préamenen,  soutenaient  que  la  pubUdlé  viole 
le  secret  des  familles,  affaiblit  la  bonne  foi  qui  est 
l'ftme  des  contrats,  nuit  à  la  circulation  en  alté- 
rant le  crédit ,  en  mettant  le  prêteur  à  la  merd 
de  l'emprunteur  ou  d'un  notaire,  et  expose,  du 
reste,  les  créanciers  aia  erreurs,  aux  négligences, 
aux  prévarications  des  conservateurs.  Us  lOw- 
talent  que  la  spécialité  est  incompatible,  sott  avec 
le  droit  commun,  qui  affecte  tous  nos  biens  pré- 
sents et  à  venir  à  la  garantie  de  nos  engagsnents, 
soit  avec  les  exigences  du  eréanctBr,  qui  veut  ton- 
Jours  les  plus  amples  séretés.  Les  seconds,  par 
l'organe  de  Kêal  et  de  Treilhard,  opposaient  l'in- 
térêt des  prêteurs  et  celui  des  aeheteuis,  égtle- 
ment  compromis  par  la  clandestinité  de  Thypo» 
thèque.  Suivant  eux,  la  loi  debmmaire,  «sexiganot 


la  publicité  de  toutes  les  ^yplhèpw,  tÊsA  I 
l'acquéreur  séeorité  dans  mm  arfidsIiiMi,  U  ,j 
et  sûreté  dans  sa  libératioa  ;  ma  vcndtig,  k  »•« 
de  toucher  promptement  et  anas  frais  k  pj  fb 
lui  était  dû;  au  propriétaire  foncier,  Ujâms 
d'un  crédit  égal  à  la  valeor  libre  de  sa  |ft<fr«>, 
au  capitaliste  et  à  tout  antre,  le  poa>eir  é-> 
naître  l'eut  de  fortune  de  ceux  avec  qui  1  bz^. 
Quant  à  la  spécialité  de  l'iiypolbèfne,  dk  4  • . 
aux  yenx  de  Real  el  de  Treilhard,  ^oe  la  «&'.« 
de  sa  pQblicilé;  ella  lenr  aemblaîl  déaiQki<;- . 
nature  niêDM  du  droit  réA  ^  n'existe  Htt^ 
vient  utile  que  par  une  détemÉnation.  A&  a  « 
de  ces  opinkms  eontrairea ,  le  pfcmicr  esoiii  i- 
portait,  avec  sa  haute  raison,  ée  vastes  afsrrv.e 
des  idées  de  conciliation.  Sana  nier  les  8vas>M 
de  ]à  publicité  et  de  la  spéeiaUté,  ^*ii  JagM»  ^ 
quiaes  à  la  France  depoia  l'an  ^n,  il  vo;ait  vt' 
de  l'application  abaoloe  de  ces  principes  k  ru*, 
des  mineurs,  des  femuMS  marlMa,  cl  en..:, 
surtout  de  faire  dea  lois  eonlradiclaîies.  «  (« 
peut ,  disait-il ,  établir  dans  le  litre  des  h^jfU.- 
ques  des  prisdpea  diMenla  de  eeax  onau.*' 
dans  les  antres  titrée*  Or  II  m  été  décide  qx  n 
mineurs  étaient  sons  la  protelien  de  U  U,  >b 
propose  un  système  qui  rend  celle  prolectki  a- 
efficace  :  il  a  été  décidé  que  la  fèwne  aursâ  j 
recours  pour  ses  droits  sur  lea  Uens  de  wa  ■«. 
ce  recours,  on  veut  le  tendre  sans  effet..  Iktri»i 
ainsi  par  les  formes  le  principe  qu^en  a  pesé,  if* 
faire  des  lois  de  fantaisie,  dea  Mê  asièi  Hj^-n 
que  le  caprice  qui  les  a  prodnilea.  S'il  ctA> 
beaucoup  de  lois  semblabl»,  il  n'y  aufail  |Uj  c 
Justice  dvile ,  car  il  n'y  aurait  pins  de  priar.^ 
fixes...  a  Et  le  eoeseii  d'ËUt,  dana  sa  seeacc  « 
0  février  1804,  arrêtait,  en  principe,  qae  k-a 
hypothèque  serait  publi<|De;  que  l'liypetbèfoei4> 
ventionnelle  serait  toujours  pédale  ;  que  is  crc 
de  la  femme  mariée  et  du  mineur  devait  etrr  ;r- 
férée  à  celle  dea  acquêteurs  et  dea  pcelcaiv  t^ 
eut  alors  le  tort  de  anal  poser  la  ^ncslicn;»  i-i 
de  faire  livrer  bataille  à  des  dmita  qui  rêciinei 
une  sollicitude  égale  de  la  pari  du  i^islii^. .: 
faUatt  les  concilier,  en  lea  rendant  eamplemci 
iadépendanta  les  uns  des  autiea^ 

Do  reste,  ce  n'est  pas  aeulenieBa  an  seidé  i 
publicité  et  de  la  spédalité^'oo  doit  reeeaailit 
l'inAoenee  qu'exerça  l'esprit  supérieur  cl  ci  mt* 
tempe  édectique  du  premier  eonaal;  les  nea^ 
vuea  générales  se  mtranvenl  dana  lea  aatres  ^ 
ties  du  titre  des  hypothéqaea  :  il  n'eslpasaséo 
principes  de  ce  livre  qal  a'ail  ma  ptésédisl.  a 
base,  dons  les  laia  du  paaaé. 

Cependant  le  régioie  hypothécaire  ne  fm^ 
être  dès  lors  ni  achevé,  al  définitif  :  les  pMiiiasra 
législateur  furent  bientôt  dépasaéea,  el,  per  i^t 
les  règles  qu'il  avait  posées  durent  être  tOÊéi» 
Ainsi  le  principe  de  la  transeriplien»  aocanl&  «•  *- 
bord  avce  £aveur,  a  pu,  anora-i-oa,  disfuni» 
du  pr^  du  Gode  dvil  par  l'effet  d>ni  nmaàf 
ment  inexpUcahleet  aansqn'aacuna  iéfiol0tiBS«i 
conseil  d'ÊUt  l'eût  prescrit  Le  plnaérninfH^*' 
JoriKonsultes,  M.  Treploaiv  a  pa  dira  am  n^ ' 
que  ce  fut  par  suite  d'un  siaple  anlemenéa^saa 
d'une  aorte  d'escamotage.  iUnaft,  fouta  l'as  ktf 
préda  qui  déddit  si  ka  litna  es  ad^eetp* 
raient  éfii^  Inserita  atUcnaDl  Jaata'aa  Js*  * 
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vente  ou  jusqu'au  Jour  de  la  transcription,  on 
ir\lnt  plus  tard,  par  une  simple  énonciation 
issëe  dans  l'art.  834  du  Code  de  procédure  el- 
le, à  enleyer  à  la  transcription  même  reCTet 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  sur  l'objet  vendu, 
à  établir  que  le  créancier  qui  a  omis  de  faire 
scrire  son  hypothèque  avant  Taccomplissement 
i  cette  formalité,  conserve  ce  droit  pendant  la 
linzaine  saivante ,  de  sorte  qu'il  est  facile  au- 
urd*bu)  d'hypothéquer  un  immeuble  après  Ta- 
tir  Tendu.  Alnaf  encore  plusieurs  lois  et  actes  ont 
i  venir  éclairer,  rectifier  ou  modifier  le  système 
rpothécaire  du  Gode  ci^l. 
Jetona  maintenant  un  coup  d'œll  rapide  sur  tes 
is  qui,  depuis  la  promulgation  do  Code  civil,  ont 
é  faites  à  l'étranger  pour  fonder  la  garantie  hy- 
»thécaire  sur  la  double  base  de  l'intérêt  indus- 
iel  et  de  la  sécurité  des  positions  sociales. 
Toutes  ces  législations  peuvent  se  diviser  en 
ois  classes,  selon  qu'elles  ont  accepté  le  régime 
jTpothécaire  de  la  France,  en  le  modifiant  sur 
jeiques  points,  ou  qu'elles  ont  adopté  les  princi- 
ss  des  lois  allemandes,  ou  enfin  qu'elles  n'appar- 
ennent  ni  au  système  français ,  ni  an  système 
irmanique. 

Les  législations  de  la  première  classe  sont  :  i<>  la 
n  hypothécaire  des  États  du  pape,  rendue  exécu- 
Hre  le  l***  septembre  1816  et  complétée  par  l'or- 
onnance  sur  les  hypothèques  du  10  novembre 
834.  Cette  loi,  tout  en  conservant  la  généralité 
i  rindéterniination  des  hypothèques  légales  et 
idiciaires,  porte  que  nulle  hypothèque,  même  pri- 
ilégîêe ,  no  pourra  être  opposée  aux  tiers  si  elle 
'est  inscrite  (art.  9  et  il)  :  quant  à  l'ordonnance 
ostérieure,  elle  reproduit  les  dispositions  de  la 
Di  de  1816;  niais  elle  restreint  l'hypothèque  de 
ià  femme  au  temps  de  sa  vie  et  aux  trois  mois 
^  suivent  son  décès,  celle  des  mineurs  à  la  durée 
e  la  tutelle  et  à  six  mois  après  sa  cessation  (art. 
33);  elle  veut,  en  outre,  que  les  actes  translatifs 
Timmeobies  ne  deviennent  valables  vis-à-vis  des 
tersqoe  par  la  transcription  (art.  183};  — -  2*^  le 
40de  civil  des  Deux-Siciles ,  rendu  exécutoire  à 
partir  du  1*'  septembre  1819.  Ce  Gode  ne  main- 
lent  les  hypothèques  légales  de  la  femme  et  des 
Dîneurs  qu'autant  qu'elles  ont  été  Inscrites,  au 
Ans  tard ,  dans  l'année  qui  suit  la  mort  du  mari 
m  \a  malorité  du  pupille  ;  —  3^  les  additions  fai- 
tes an  Code  civil  fran^ls  dans  le  grand-duché  de 
Me,  où,  dès  1809,  il  fut  admis  que  le  droit 
réel  de  propriété  et  le  pouvoir  de  conférer  hypo- 
thèque ne  s'acquièrent  que  par  l'inscription  de 
l'acte  translatif  sur  le  livre  des  immeubles;  — 
4^  le  Code  civil  du  canton  de  Vaud ,  exécutohre 
depuis  le  1«^  Juillet  1821 ,  et  une  loi  du  même 
canton,  rendue  le  28  mai  1824,  pour  fixer  les  con- 
ventions dans  lesquelles  l'hypothèque  peut  être 
stipulée.  D'après  le  Code  vaudois ,  l'hypothèque 
est  toujours  spéciale  et  même  publique  ;  mais  elle 
prend  rang  du  jour  de  la  passation  de  l'acte ,  et 
non  du  jour  de  son  inscrîplion  sur  les  registres. 
Ce  Gode  rejette  l'hypothèque  judiciaire  et  ne  donne 
à  la  femme  une  hypothèque  pour  sa  dot  qu'autant 
qu'elle  a  été  eonvenue  d'avance  par  un  acte  con- 
tenant, de  la  part  du  mari,  reconnaissance  des 
apports  mobiliers  de  la  femme,  et  que  son  inscrip- 
tiou  IX  eu  lieu  d^uis  l'ouverture  du  droit  de  re- 
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prise.  SI,  du  reste,  le  mari  n'a  point  d'immeu* 
blés  et  compromet,  par  sa  conduite,  les  valeurs 
mobilières  de  sa  femme,  il  est  permis,  soit  aux 
parents  de  celle-ci ,  soit  à  la  municipalité ,  de  le 
contraindre  à  acheter  des  immeubles  ou  à  foar<- 
nlr  caution,  et  même,  en  cas  de  refus,  à  voir  les 
biens  de  sa  femme  mis  en  régie  aux  mains  d'un 
tiers.  Le  Code  vaudois  est  surtout  remarquable  en  « 
ce  qu'il  place  la  priorité  de  date  des  aeteà  auihfn- 
tiques  an  nombre  des  eauses  de  préférence  sur  les 
immeubles  ;  —  5*  la  législation  des  Ëtats  sardes. 
Celle-ci  présente  trole  périodes  distinctes  qui  fu- 
rent marquées,  la  première,  par  un  édlt  de  1814, 
lequel,  après  avoir  abrogé  la  législation  française, 
rétablit,  avec  toutes  tes  lois  existant  en  1792, 
l'hypothèque  générale  et  occulte  du  droit  romain  ; 
la  deuxième,  par  un  édlt  du  16  Juillet  1822,  qtit 
reproduisit  à  peu  près  notre  régime  hypothécaire  ; 
la  troisième  enfin,  par  le  Code  sarde,  qui  s'exécute 
depuis  le  1^  janvier  1838,  et  dont  les  dispositions 
modifient  beaucoup  nos  lois  sur  les  hypothèques, 
tout  en  conservant  plusieurs  de  leurs  principes. 
Entre  antres  innovations,  le  Code  sarde  règle  avee 
netteté  le  concours,  l'ordre  de  préférence  des  dl* 
vers  privilèges,  et  soumet  à  Mn&criptlon  tous  ceux 
qui  portent  sur  des  immeubles;  il  maintient  le 
principe  de  la  généralité  pour  les  hypothèques  lé- 
gales et  Judiciaires,  mais  II  décide  qne,  faute  d'a- 
voir été  inscrites  dans  les  trois  mois  à  partir  da 
fait  qui  leur  a  donné  lieu,  elles  ne  prennent  rang 
que  du  jour  de  leur  inscription.  Pour  assurer, 
d'ailleurs,  rinscription  en  temps  ntlle  des  hypo- 
thèques légales ,  certains  devoirs  sont  prescrits, 
avec  la  sanction  de  peines  sévères,  aux  compta- 
bles ,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  de  l'Ëtat , 
des  communes  et  des  établissements  publics  ;  aux 
maris,  aux  ascendants,  aux  notaires,  relativement 
à  l'hypothèque  des  femmes  pour  la  conservation 
de  leur  dot  ;  aux  tuteurs,  en  ce  qui  touche  l'hypo- 
thèque de  leurs  pupilles;  — 8^  le  Gode  d'Haitt , 
promulgué  en  1 826  ;  il  reproduit  presque  textuel- 
lement les  dispositions  de  notre  Gode  civil  relatives 
aux  privilèges  et  hypothèques,  ainsi  qn'à  l'expro- 
priation forcée;  —  7^  le  règlement  général  établi 
pour  le  grand-duché  de  Toscane,  le  2  mal  1836. 
D'après  ce  règlement ,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques, sans  exception,  sont  soumis  à  l'inscription; 
l'ordre  de  préférence  des  privilèges  entre  txnn  est 
réglé  par  la  loi.  Quant  à  l'hypothèque,  si  eHc  est 
légale,  elle  frappe,  par  son  inscription,  tons  fes 
biens  présents  et  à  venir  dn  débîtenr;  s!  eRe  est 
Judiciaire ,  elle  doit  être  inscrite  spécialement  sur 
chacun  des  immeubles  qu'oHe  affecte.  En  cas  de 
vente  forcée ,  l'adjudication  purge  entièremertt  la 
propriété  de  tout  drott  réel  à  l'égard  duquel  les 
actes  conservatoires  n'auraient  pas  eu  lieu  en 
temps  utile  ;  —  8«  le  Code  civil  des  Pays-Bas,  de- 
venu exécutoire  le  1*'  octobre  1838.  H  eonsaero 
(art.  67 1)  le  principe  que  la  propriété  d'un  im- 
meuble ne  s'acquiert  que  par  la  transcription  du 
titre  dans  un  registre  public  ;  il  ne  reconnaît  ni 
hypotlièque  judiciaire,  nt  hypothèque  légale;  il 
admet  seulement  des  hypothèques  spéciales  sot- 
mises  à  la  nécessité  de  l'inscription  (art.  1224); 
—  9®  ie  Code  civil  de  la  Louisiane,  promulgué  to 
12  avril  1824  et  exécutoire  k  partir  dn  26  jnin 
1824.  Ce  Code,  qnl  offre  de  très  grands  rapporis 
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avec  le  nMre,  déclare  notamment  (art.  3398)  qne 
l'hypothèque  existe  indépendamment  de  toute  in- 
scription, au  profit  de  la  femme  sur  les  biens  de 
son  mari ,  en  ce  qui  touche  ses  droits  dotaux  ;  et 
en  fàyeur  des  mineurs ,  des  interdits  et  des  ab« 
sentSy  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs ,  cura- 
teurs, etc.,  etc. 

Enfin  la  Belgique  Tient  d'adopter,  Tannée  der- 
nière, une  loi  hypothécaire»  conforme  en  presque 
tous  les  points  aux  principes  mis  en  avant  ches 
nous  par  le  projet  de  la  commission  dont  M.  de 
Yatimesnil  était  le  rapporteur. 

Les  législations  suivantes,  qui  ont  pris  pour  base 
le  principe  du  régime  germanique,  forment  la  se- 
conde* classe  :  l*»  le  Code  civil  autrichien  de  1811, 
qui  a  confirmé  l'ordonnance  hypothécaire  de 
1781,  et  redit  promulgué  A  Milan,  le  19  Juin 
1826;  — 2»  les  lois  des  22  mal  1822,  16  juin 
de  la  même  année,  et  3t  mars  1834,  qui  amé- 
liorent le  système  hypothécaire  de  la  Prusse,  en 
l'introduisant  dans  les  provinces  de  l'ancienne 
Saxe  et  de  l'ancien  duché  de  Westphalie; —  3^  la 
loi  hypothécaire  de  Bavière,  promulguée  le  f 
juin  1832  ;  —  4«  la  nouvelle  loi  de  Wurtemberg, 
sanctionnée  le  16  avril  1826.  Cette  loi  et  celle  de 
Bavière  sont  regardées  comme  le  résumé  le  plus 
fidèle  du  système  germanique,  et  reproduisent,  en 
elTet,  les  deux  modifications  principales  de  ce  sys- 
tème :  la  première,  en  ouvrant  un  compte  dis- 
tinct à  chaque  propriétaire  ;  la  seconde,  en  éta- 
blissant le  bilan  de  chaque  propriété; —  h^  la  loi 
de  Mecklembourg-Schwerin ,  rendue  le  32  dé- 
cembre 1829;  —  6**  les  lois  portées,  en  1824  et 
1830,  dans  le  grand-duché  An  Hesse,  et  deux 
projets,  l'un  de  1832,  l'autre  de  1836,  ayant  pour 
but  de  compléter  ces  lois;  —  1^  les  lois  du 
grand-duché  de  Saxe-Weimar ,  savoir  :  la  lot  du 
20  avril  1833,  qui  subordonne  la  transmission 
de  la  propriété  des  Immeubles  A  l'Inscription  du 
âiouveau  propriétaire  sur  le  registre  des  droits 
fonciers;  la  loi  du  6  mal  1339,  qui  admet  tous 
les  principes  du  système  germanique  concernant 
la  publicité  et  la  spécialité  de  l'hypothèque  ;  la  loi 
du  12  mars  1839,  qui  met  le  cadastre  en  harmo- 
nie avec  le  nouveau  régime  hypothécaire,  et  celle 
du  7  mal  1839,  sur  l'ordre  de  concours  entre  les 
créanciers; —  B^  les  deux  lois  du  4  juin  1829  et 
du  26  janvier  1836,  qui  abolissent,  dans  le 
royaume  de  Saxe,  les  hypothèques  lé^es,  mais 
accordent  un  privilège  personnel  aux  femmes  ma- 
riées, mineurs,  interdits,  au  fisc  et  aux  établisse- 
ments publics,  dans  les  divers  cas  où  d'autres 
législations  leur  donnent  une  hypothèque  légale; 
— 9^  la  loi  hypothécaire  de  la  Grèce,  en  date  du 
11  août  1836,  laquelle,  en  admettant  les  hypo- 
thèques légales  et  Judiciaires,  veut  que  ces  hypo- 
thèques soient  publiques,  et  que  leur  inscription 
n'ait  lieu  que  pour  une  somme  fixe,  sur  des  im- 
meubles désignés;  —  10<>  eiïfln ,  en  Suisse,  la 
nouvelle  loi  hypothécaire  de  Frlbourg,  du  23  Juin 
1832;  la  troisième  partie  du  Code  civil  bernois, 
en  vigueur  depuis  le  f  avril  1831  ;  la  loi  de  Lu- 
cerne,  du  6  septembre  1831,  et  le  Code  civil  lu- 
cernois,  du  24  décembre  1838  ;  la  loi  de  Saint- 
Gall,  du  19  novembre  1831;  la  loi  de  Thurgovle, 
du  20  Juin  1832;  celle  d'Appenzell,  du  30  juin 
1836  ;  les  lois  de  BAlo»  en  date  doa  6  mars  1808 
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et  4  octobre  1826,  et  rordoonanee  lendoe  {«  V 
même  canton  le  20  mal  1813;  le  Osée  or»  .-h 
Tessln  de  1837,  art.  Il  42  cl  solvants  ;  U  <  Jp 
Soleure,  du  23  février  1838;  la  deaxMin;r- 
du  Code  civil  d'Argovie,  présentée  an  pooKr  t- 
gislatif  en  1830,  et  le  projet  de  loi  aor  1i  «;:<> 
cité  des  droits  réels  et  hypothèques,  prêsor»- 
décembre  1827 ,  au  conseil  représentaitr  4f  i^ 
nève.  — Or,  on  se  le  rappelle,  le  princiiiedidr- 
tlf  du  système  germanique  et  de  tontes  Iojc:^ 
latlons  qui  ont  adopté  ce  système,  e'ot  ru 
rinscription  comme  propriétaire  sur  In  Ttcstn 
publics  fait  preuve  du  droit  de  propriété  ;d,àttt 
principe,  il  résulte  que  la  propriété  lmiBokl«9 
et  les  droits  réels,  les  clauses  résolotaira,  \a 
baux,  les  charges  diverses  qui  grèvent  cette  pr- 
priété  ne  s'acquièrent,  ne  se  cooserveot,  n  t 
perdent  qu'avec  l'inscription;  que  nulle  rnsav 
tlon  d'hypothèque,  nulle  ceaslon,  radjatioo,  t. 
protestation  ne  saurait  avoir  lieu  qo'aprèt  mt  • 
cation,  par  l'autorité  publique,  de  la  légUiiiuv  jt 
la  dette,  de  l'Identité  des  parties,  du  coaseâ*- 
ment  et  de  la  capacité  dn  débiteur,  do  drvit  ;* 
proprif^té  de  celui  qui  fonmit  lliypoitbèqae;  çv 
pour  aucun  objet  ni  ancone  personne,  il  k  '^^ 
être  fait  exception  à  la  règle  de  la  pabUdlf  ef  k 
la  spécialité;  que,  jusqu'à  rinacription,  aqo« 
nomme  hypothèque  légale  ou  juâkcUàn  iX 
qu'un  titre  pour  obtenir  hypothèque;  que  b  »- 
Uons  immobilières  n'ont  ellea-ooénies  caraâm  é* 
réalité  qu'autant  qu'elles  sont  inscrites;  ^. 
faute  d'inscription,  on  ne  possède  ancoo  dfv,::i 
suite  contre  les  tiers  détenteurs,  et  qo^aîasi . 
vente  et  le  bail  eonfèrent  une  simple  oéc* 
contre  celui  qui  a  souscrit  de  tels  oootnts.  IL 
plusieurs  des  législations  précitées,  notamars 
celles  de  Frlbourg  et  d'Appenzell,  n'aotorsA 
l'hypothèque  conventionnelle  que  pour  art:;, 
engagements,  rendent  même  l'usage  de  cfXit  o- 
rantle  onéreux  et  difficile  par  les  eonditioQi  «§''« 
formalités  qu'elles  exigent.  D'autres,  eoome  * 
Code  bernois,  ne  permettent  de  constitncr  ^)p- 
thèque  qu'en  Justice.  D*autres  encore,  par  on;  ' 
le  Code  civil  de  Luceme,  suppléent  A  l'bypotbifv 
légale  en  Csisant  consigner  dans  une  caisae  p>- 
blique  les  titres  et  valeurs  qui  appartienneat  it^ 
personnes  sous  tutelle  ;  en  eontraignant  la  a** 
ris  eux-mêmes  A  déposer  le  capital  des  apports  « 
leurs  femmes,  si  l'autorité  supérieure  rai|p,  ^ 
ne  les  autorisant  A  employer  ee  capital  t  )* 
profit  qu'avec  le  concours  du  conseil  oooiBODa, 
du  conseil  de  bailliage  ou  dn  conseil  d'Etat 

Il  faut  ranger  dans  la  troisième  classe,  csa» 
se  distinguant  du  système  hran^ais  aussi  bicBr^ 
du  système  germanique  :  en  Allemagne  et  Y^ 
la  ville  de  Lubeck,  deux  ordonnances da  <.» 
181 8  et  22  mal  1820,  lesquelles,  tout  ca  m«»i- 
tant  les  diverses  hypothèques  à  l'inscrlptioo.  va- 
lent que  ces  hypothèques  frappent  de  pliia  ^ 
l'ensemble  des  biens  du  débiteur;  pour  le  4»^ 
de  Brunswick,  une  lot  du  26  mais  1821,  fv^-^ 
pense  de  rinscription  les  hypothèques  des  fcnx^> 
des  mineurs,  des  interdits  et  celles  do  ft«>  ^ 
communes»  des  corporationa  :  «tte  loi  se  A«* 
sur  ce  que  le  législateur  s'est  eonvaiaco»  par  n 
grand  nombre  d'essais  infructueux,  «  ^  f*^ 
laines  hypothèques  ne  pouvaient,  sans  \a^^ 
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Ire  subordonnées  à  Vinscription  a  •  et  toatefolSi 
lie  restreint  cette  dispense  au  délai  d*un  an,  à 
ariir  du  fait  qui  a  donné  ouTerture  à  Tordre; 
our  le  duché  d'Oidembourg»  une  ordonnance  du 
1  octobre  1814,  qui  conserve  l'hypothèque  gé- 
érale,  et  même  permet  de  rétendre  aux  meubles, 
lais  aussi  qui  soumet  à  l'inscription  toutes  les 
ypothèques  légales,  judiciaires  ou  convention- 
elles,  et  veut  que  les  créances,  pour  sûreté  des- 
uelles  ces  hypothèques  sont  prises,  soient  éva- 
aëes  en  une  somme  fixe. 

En  Angleterre,  il  n'existe  pas  d'hypothèque  con- 
enlionnelle  proprement  dite.  Seulement,  pour 
arantir  au  préteur  la  restitution  de  ce  qui  lui  est 
û,  l'emprunteur  lui  transfère  la  possession  lé- 
aie  d'un  immeuble,  et  stipule  qu'en  cas  de  rem- 
oursement  du  prêt  dans  un  certain  délai,  cette 
ossession  aéra  restituée.  Ce  contrat  est  appelé 
tort-gage  (mortuum  vadhun).  Le  préteur,  ou 
%ort-gagé,  n'entre  pas  toujours  en  possession 
éelle  de  rimmenble,  mais  rien  n'empêche  qu'elle 
iii  soit  donnée.  Faute  de  remboursement  au  Jour 
onvenu,  Vimmeuble  est  déûnitiirement  acquis  au 
iréteur  d'après  le  d^it  strict  de  la  commun  law; 
nais  afin  que  l'emprunteur,  ou  mort-gageant, 
le  soit  point  dépouUlé  d'un  immeuble  important 
»ar  suite  d'un  prêt  de  bien  moindre  valeur,  les 
ours  d'équité  sont  autorisées  à  interposer  leur 
latorité.  Si  lemort-gageani,  offrant  le  payement 
éel  de  sa  dette  en  principal,  intérêts  et  dépens, 
ait  assigner  le  mort-gagé  devant  une  de  ces 
ours  pour  obtenir  la  restitution  de  son  immeuble, 
1  peut  être  fait  droit  à  sa  demande.  Aux  termes 
le  la  dernière  loi  sur  la  matière,  stat.  8  et  4,  Guil- 
aume  lY,  ch.  xxu,  sect.  28,  cette  action  de 
'emprunteur  n'est  plus  recevable  après  le  délai 
le  vingt  ans,  A  partir  du  Jour  où,  conformément 
m  contrat,  le  prêteur  est  entré  en  possession  de 
'iouneuble  engagé,  ou  du  Jour  où  il  a  reconnu 
)ar  écrit  le  droit  du  mort-gageant  de  réclamer 
a  restitution  de  cet  immeuble,  sauf  au  mort-gagé 
i  rendre  compte  des  fruits  qu'il  aurait  perçus. 
D'un  autre  côté,  il  est  permis  à  celui-ci,  tant  que 
le  prêt  ne  lui  a  pas  été  remboursé,  de  porter  do- 
rant les  cours  d'équité  une  action  tendant  à  con- 
traindre l'emprunteur  ou  à  loi  rembourser  la 
somme  prêtée,  ou  à  compter  avec  lui  relativement 
lax  fruits,  dans  un  délai  fixé  par  la  cour,  faute 
lie  quoi  le  mort-gageant  sera  définitivement  for- 
clos de  la  faculté  de  réclamer  la  restitution  de 
l'immeuble.  Le  propriétaire  d'un  inuneuble  peut 
constituer  plusieurs  mort-gages  fictifs  qui  pren- 
Dentrang  suivant  leur  date;  mais  rien  n'oblige 
à  rendre  ces  mort-gages  publies,  et  la  répression 
des  fraudes  auxquelles  ils  donneraient  lieu  appar- 
tient aux  cours  d'équité. 

Il  existe  encore,  en  Angleterre,  une  espèce  d'hy- 
pothèque judiciaire  :  le  créancier  peut  requérir  la 
confection,  par  le  greffier  de  la  cour  compétente, 
d'an  tableau  général  des  jugements  rendus  contre 
le  débiteur,  et,  à  partir  de  la  confection  de  ce  ta- 
bleau, ceux  qui  ont  obtenu  des  Jugements  sont 
préférés  aux  acquéreurs  ou  aux  morts- gagés  pos- 
térieurs. L'État  Jouit  d'un  droit  de  préférence  sur 
les  biens  des  comptables,  sans  inscription  ni  autre 
mention  dans  un  registre  public.  Lajurisprudence 
reconnaît  aussi  au  vendeur  un  privilège  pour  le 
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prix  de  vente  non  payé.  La  femme  et  le  mineur 
n'ont  pas  d'hypothèque  légale  ;  mais  au  moindre 
soupçon,  tout  parent  ou  ami  du  mineur  peut  s'a- 
dresser à  la  cour  d^équité,  qui  demande  au  tuteur 
compte  de  sa  gestion,  et  prend  ensuite  toutes  les 
mesures  que  la  prudence  prescrit  :  tantôt  cette 
cour  révoque  le  tuteur  et  fait  gérer  les  biens  du 
pupille  par  des  mandataires,  tantôt  elle  se  borne 
à  lui  epjoindre  de  verser  dans  ses  propres  caisses 
les  sommes  déjà  perçues,  et  lui  Interdit  de  rien 
toucher  à  l'avenir  au  delà  de  ce  qui  est  fixé  pour 
les  besoins  personnels  de  l'Incapable.  La  femme, 
à  son  tour,  peut  remettre,  par  contrat  de  mariage, 
la  gestion  de  sa  fortune  à  des  fidéiconunlssaires 
nommés  par  elle,  ou,  sans  faire  aucune  réserve» 
laisser  cette  gestion  à  son  mari  ;  et  alors,  si  des 
plaintes  s*élèvent,  soit  contre  les  fidéiconunls- 
saires, soit  contre  l'époux,  des  poursuites  sont  di- 
rigées, et  la  cour  d'^i^èf  prononce  coomie  II  vient 
d'être  dit  au  siijet  du  mineur. 

La  doctrine  des  mort-gages  a  aussi  été  admise 
dans  les  colonies  qui  forment  aujourd'hui  les  Étata- 
Unis  d'Amérique.  Enfin,  la  législation  et  la  Juris- 
prudence de  l'Ecosse,  qui,  dans  beaucoup  da 
matières,  diffèrent  de  celles  de  l'Angleterre,  recon- 
naissent un  mode  de  garantie  qui  est  analogue 
au  mort-gage  et  qu'on  nomme  toadset  :  le  créan- 
cier peut  aussi  obtenir  en  justice,  contre  le  débi- 
teur, une  sentence  qui  lui  défend  d'aliéner  ses 
immeubles. 

En  dehors  de  ces  législations,  à  base  tout  à  fait 
différente,  nous  devons  reconnaître  un  fait  grave: 
le  Gode  civil  français  a  été  reçu,  il  est  conservé 
avec  reconnaissance  dans  des  pays  nombreux  qui 
l'ont  accepté  comme  la  formule  pratique  des  con» 
quêtes  réalisées  par  la  révolution  de  1789^  Mais 
presque  partout  le  titre  des  hypothèques  a  été 
modifié.  ^ 

En  Pologne,  cette  modification  fut  apportée  en 
1818  et  1826;  le  principe  de  ïbl publicité  y  fut  ap- 
pliqué avec  toutes  ses  conséquences. 

Les  critiques  dirigées  contre  notre  régime  hypo- 
thécaire ont  eu  surtout  pour  objet: 

La  non-publicité  du  bilan  des  propriétés  et  det 
rapports  spéciaux  qui  unissent  chaque  débiteur  à 
l'immeuble  par  lui  donné  en  hypothèque,  il  est 
impossible  de  connaître  d'une  manière  certaine 
toutes  les  charges  qui  grèvent  un  fonds  ;  de  s'as- 
surer, quelques  soins  qu'on  prenn'e,  de  l'existence 
et  de  rétendue  réelle  des  ibrolts  inmiobiliers  de 
son  débiteur  ; 

La  clandestinité,  la  généralité  et  TindétermUia" 
tion  des  hypothèques  légales  du  mineur  et  de  la 
femme  mariée.  La  clandestinité  permet  de  dissi- 
muler les  chances  d'éviction  qui  menacent  un  pro* 
priétaire,  et  de  tromper  ainsi  la  fol  des  prêteurs  et 
des  acheteurs  ;  la  généralité  développe  les  inconvé* 
nients  de  la  clandestinité,  l'Indétermination  les 
perpétue  :  l'une  ne  laisse  au  mari  et  au  tuteur 
aucune  propriété  pleinement  disponible,  l'autre 
réserve  à  la  fenune  et  au  pupille  le  droit  de  se  faire 
coiioquer  éventuellement  chaque  fois  qu'il  s'ouvre 
un  ordre,  et  de  retarder  indéfiniment  la  coUoca- 
tion  utile  des  autres  créanciers  ; 

L'extension  des  mêmes  hypoUièques  au  delà  det 
limites  dans  lesquelles  les  motifs  de  leur  existence 
sont  applicabiesi  puisque  ces  hypothèques  sont 
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flttlntenaei,  an  profit  4o  inlneiir,  apfte  sa  majo- 
rité, aa  profit  de  la  femme,  aprèt  la  mort  de  son 
mari,  et  même  au  profit  de  tout  héritier,  légataire, 
donataire,  eoaaéonnaire  de  l'on  on  de  l'autre i 

L'inanffleance  de  l'hypetbèque  légale  pour  la 
protection  même  do  là  femme;  le  préteur  veut 
40e  eelle^  renonce  à  son  droit  de  préférence^  Il 
eilge  qu'elle  8*en9a|e  solidairement  atee  ton  mari» 
al  le  bénéfice  de  la  loi  tourne  alnei  à  ion  pr^o- 
dice; 

Enfin,  sans  huliter  ear  d'antrei  pointa  aeoon* 
dairet,  l'absence  de  la  précaution  de  la  tramerip- 
tUm,  comme  point  de  départ  nécessaire  de  Teier- 
dce  du  droit  de  propriété  f  le-i-vis  des  tiers. 

Ce  sont  ces  vices  et  ces  lacunes  de  la  loi  qui  ont 
anacité  de  nembrem  projets  de  réforme.  Pour  nous 
arrêter  à  eeox  dont  l'eiécutlon  se  ponraolt  cneste» 
noua  devons  remonter  A  1I45* 

M.  Martin  (du  Nord),  gard»dcfl  scennx,  mlnla« 
tre  de  la  Justice,  nomma  alors  une  grande  eea»* 
Btselon  chargée  d'examiner  et  de  préparer  les 
modifications  qu'il  pourrait  être  utile  d'introduire 
dans  la  législation  relattve  au  privilèges  et  hj« 
pothèqnes. 

fions  rappellerona  les  noms  des  membres  de 
eelte  commission  pour  montrer  à  quel  point  on 
attachait  déa  leva  une  grande  importance  an  ré- 
sultat de  cea  délibératione.  CéUlent  MM.  le 
comte  PcrtaUi,  à'Àiidiffr$t,  Bartke,  Bégutn-^ 
Billecoq,  président  de  Tordre  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation;  BkmguI,  BUmAtam^  due  de 
BrogUe,  Calmon,  Camhff,  Ckakx^'Bti-Ângê, 
Mickei  Chevalier,  Balhs,  Debelleyme,  Denlo- 
teaux,  Dupin  ofoé,  Duverpiett  bâtonnier  des 
avocats  près  la  cour  de  Paris;  Fa^nk^,  président 
de  la  éhambre  des  avoués;  (^afnier'1>¥heurpJt^f, 
€éro4  (de  l'Ain),  GktmUUf  Hailiç,  président  de 
la  chambre  des  n(4aire8  de  Paris;  Hébert,  Lch 
piagnê^Barriê,  Jacpuê  L^fBàwe,  Mérilheu, 
Pasealii,  Pereil,  Meêsi,  Ségu^r,  Tuie,  TrepUmg, 
Valette,  Vivien,  WoUieelU  et  Zan^comi. 

Cette  coBBiidsaleD  répartit  le  tt avaU  entra  sept 
aous-commissions* 

L'or^miiaafion  Ar  trédii  terHterM  et  les  ky- 
potkèquiê  Ufalee  lormaieDl  les  pointa  lea  plus 
essentiel*. 

La  seua-eeamiissioo  dea  kfpeihèquee  Mpales 
Ikit  composée  de  HM.  le  duc  de  Brogile,  Dupin 
aîné,  Rossi,  Teste  et  Troplong. 

Celle  du  erMt  fomckr  comptait  dana  son  sehi 
MM.  le  comte  Portails,  Pascalis,  Caucby,  Michel 
Chevalier,  Blanqot  et  WoIowsIlI. 

Les  prooès-verbaux  de  cette  dernière  soiie*com- 
Bisston,  rédigés  par  JT.  WùloiesM,  ont  été  pu- 
bliés par  la  Revue  4e  légieiai^m  ei  de  jurtepr^ 
ifciice.(]a49,t.ll,  p.  7S.) 

Les  présidents  des  sept  soua^eomaalssleiis  s^é* 
talent  mla  en  rapport  pour  poser  les  qaeatlona 
principales  qui  devaient  être  immédiatement  exa« 
minées.  Dane  le  nombre  se  trouvait  celle  relative 
à  la  constNotton  do  droll  de  propriété  A  Fégai^ 
dea  tiers.  L'opinion  unanime  se  prenons  pour 
le  retour  a«  principe  de  pnUleité,  ooneaeré  par 
l'art.  26  de  la  loi  d«  Il  brumaive  an  Vil. 

Un  piemiev  rapport  de  Jf .  ^eriM  tet  publié 
peu  de  temps  avant  la  révolution  de  février. 

Divers  projets,  émanant  de  1' taWativa  parle- 
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raentaira,  avaient  été 
lorsque  M.  Grillon  BarroC, 
réunit  une  nouvelle 
prendre  at  da  tcnmnar  W 
de  1 i4i. 

Lu  eommlssIoB  nomméa 
de  MM.  OdUem  Barrai, 
dent  (remplacé  plus  tard  par  M. 
vice-président  ot  rapporteur:  da  Beoemm,  k 
Bauld,  Pougeardei  WoJameH,  tvprnmai .. 
peuple  ;  Giraud,  membre  de  llnaliiat  et  ai  >"v 
sell  de  l'Instruction  publique;  Biaimmrd,  es* 
1er  à  la  eoor  da  casaatloii  ;  Àmikoam  et  Ss«- 
Jeeeph,  Jage  an  tribunal  ctrfl  da  la  Sciac; /c^'. 
avocat  à  la  cour  de  casaaIloM  ;  da  Dolamt,  <>• 
tanr  dea  affaires  dvllea  an  minialéaa  da  kjvtf  » 
atilmiaiidy  aecrélaire. 

fiea  travaux  ont  été  réamnia  dans  aa  mm- 
quable  rapport  éhiboré  par  M.  Persil,  cl  wmm 
de  base  au  projet  que  le  fouvanaBBent  mm:  1 
l'assembléa  législative,  d^à  aalala  rane  fnfif- 
tlon  de  M.  Povgeard. 

L'assemidée  léglalatlva  finsnsna,  paar  aaaa* 
les  questlona  réiativea  aux  hTpotfcéqnea  «t  ■  nw 
dit  foncier,  one  grande  commiaaion  de  trmn  j^^ 
bres,  composée  de  MM.  BaïKMSl  d'Asj,  h^- 
Champy,  Chégaray,  Martfai  (Lalrat),  !leT  •«  -t 
Moskovra,  général  d'Hau^wol,  Laoval,  Q»àtm 
Parleo,  Dupré,  de  Yattaneanil,  Poogeard.  OoftW' 
rais,  Reurtier,  Demante,  Ftandln,  CaMiknav. 
Riche,  Wolovrskl,  Labordèvo,  Metting  de  Li&:» 
tel,  de  Loppé,  Canet,  Garaon,  IMaam,  U«« 
de  Mertemart,  Vavln,  Ghi^ot. 

MM.  BenoM  d'Asyi  do  Pavles  al  dltofr* 
fareat  plus  tard  remplacée  par  MM.  TaleUf .  Fs.- 
let  et  Pllctaon. 

Le  ranwrt  fut  eoaAé  à  M.  da  TatiaMsail;  n*j^ 
aaitpoor  base  le  principe  eonpial  de  la  faMirK 
en  demandant  la  iraneeripiiork  obUgairtn  r^i 
toute  trausmlsslen  de  la  propriété  et  réafmf  «« 
pour  toutes  lea  hypothéquée  aana  eieeptM.  ^ 
commence  par  la  critiqua  da  système  gMii  '• 
Code  en  matière  d'hypothéquée.  Ce  sysMa*  M 
maintenant  jugé,  dit4l.  Il  faal  m.  rcvcair  1  a 
piAHcité  complète  ei  ahaohm.  Pour  qav  te  <^^ 
foncier  existe  d'une  mairièfa  réana.  Il  est  ts^*» 
pensable  que  toutes  les  charges  bypathéaim  « 
■ianifest«M  claireflaent  aax  yeux  des  pnk^ 
que  ceux-ci  poissent  Juger  par  lena  piêprtt  '^ 
arièrea  la  sHuafton  de  rempmafiear;  ^p^  ^ 
soient  pas  ^igéa  de  s'en  rapporter  à  des  ïép^^ 
et  à  dea  heaMaes  d'affaires}  qn'e»  mi  wi.  F**' 
Ihire  le  blten  iaHnobllier  du  poaaaasear  d'à»  «r- 
aen  ond'ano  ferma,  fl  aaftaad'etfcetatfaaietf''' 
Mon  et  une  aoiulraeliaft/  aae  addWiea  yeana^ 
culer  le  monUnt  toUl  des  InscffiptiSBi  ésl  a 
bien  est  grevé,  et  uaa  souslraetioa  poar  nir  c- 
qul  reste  Kbre  sur  la  f  aleur  de  eelle  propririi 

Afin  d'atteindre  ce  but,  nettement  iaéftf.  i 
commission  propoea  des  innovationa  prlaeifirf*  < 
déminantes,  au  nombre  do  dlt-aeaf,  oeat  «m* 
relative  aux  kffpatkèpie»  Ugahe,  doat  <U«  ««^ 
hH  ren#e  l'inserlption  obHgaloira. 

Cea  dix-nenf  qnesHona  noaa  pantaml  siéri 
énumérer. 

t«  La  suppreashm  de  la  dtaposWea  i^^^ 
quelle  lea  privilèges  généraoK  éneaséiéiat'''' 
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ele  3 1 0 1  du  God«  d? il  lont  cotloqaës  lor  1m  Im* 
leubles  à  défaut  de  mobilier  (Gode  civil,  article 

106J; 

2*^  L'introduction  d'nne  dispoeitlOD  qai  donne 
on  créanGlers  privilégiés  et  bypothécairei  le 
léme  droit  sur  l*indeninité  due  par  l'aHareur, 
tt*il9  aaraient  8or  le  prix  de  Tobjet  astaréi 

d<*  La  suppression  da  privilège  de  rarchitecte 
t  du  constructeur; 

4»  La  suppression  da  It  faeolté  d*hypothéqoer 
e%  biens  à  Tenir  en  eas  d'insuflsanee  des  biens 
>rësents; 
&B  La  suppreseioii  de  l'hypothèque  Judiciaire) 
6<*  L'introduction  d^une  disposition  qui  autorise 
!cs  obligations  hypothécaires  transniiaslbles  par  la 
vote  de  rendossement } 

7<*  La  nécosrtté  de  la  transcripticm  poar  opérer 
à  réfiard  des  tiers  la  transmission  de  la  pro« 
priété  ; 

8*  La  suppression  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur,  en  tant  qn*elie  porterait  préjudice  aux 
créanciers  injtcrits,  aux  acquéreurs  subséquents 
ou  à  eeux  qui  ont  acquis  des  droits  réeia  sur 
Vimmeoble  ; 

0^  L'obligation  de  rendre  publics  par  la  trans- 
cription certains  droits  immobiliers  qui  diminuent 
ia  valeur  des  Immeubles  ; 

10*  La  réduction  à  deox  mois  da  délai  pour 
^rendre  inscription  à  l'efTet  de  conserver  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  et,  à 
défaut  d'Inscription }  la  déchéance  de  ce  droit, 
même  en  cas  d'acceptation  bénéftciaire; 

\f  Des  modifications  dans  la  forme  des  ins* 
criptions  hypothécaires; 

i  2o  La  fixation  d'un  meuthmim  égal  an  dixième 
du  capital  pour  les  intérêts  et  les  frais  de  chaque 
créance  hypothécaire  on  privilégiée  ; 

1 Z^  La  prolongation  à  trente  ans  de  la  dorés 
des  inscriptions  hypothécaires; 

1  ¥^  La  suppression  de  la  prescription  de  rhy> 
pethèqne,  indépendamment  de  la  prescription  ds 
la  créance  à  iaquelle  ell^  est  attachée  ; 

i  5»  L'introduction  .d*une  disposition  en  vertu 
(le  laquelle  l'acquéreur,  quoiqn*il  n'ait  pas  noliflé 
wn  contrat,  est  tenu  personnellement  envers  les 
créanciers  inscrits; 

16*  La  suppression  de  la  fecuHé  de  délaisse- 
ment et  du  bénéfice  de  dtsenssion  ; 

17^  L'introduction  d'une  disposition  qui  main- 
tient les  termes  des  créances,  en  eas  de  notiflca- 
^u  par  Taequéreur; 

t8<*  La  réduction  an  dixième  du  prix  de  la 
caution  &  fournir  par  le  surenchérisseur; 

19*  L'extension  aux  garants  de  la  fricuité  ds 
«urendiérfr. 

Nous  n'insisterons  que  sar  cells  rriatlrs  à  la 
Irmuaiptkm. 

L'article  26  de  la  loi  dn  11  brumaire  an  m 
était  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  translatifk»  de  Mens  el  dmits  sas- 
«  eeptibles  d'hypothèques  doivent  étvs  tianscrtts 
«  sur  les  registres  du  bureau  de  la  conservatioa 
^  des  hypothèques  dans  l'arvondissemeal  duquel 
•  ees  biens  sont  situés.  —  Juiquê-là,  ih  ae  fm- 
n  veni  être  oppoêés  au»  tiers  qui  auruîmi  cm^ 
«  iroUé  9»êo  Je  seadsiMT.  » 
Les  auteurs  du  Code  civil  ont  apgUqiK  cette 
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I  règle  aux  donations  et  aux  8ubiUtatloiii(art«  041 
et  1070);  mais  ils  ont  admis  un  principe  contrairo 
relativement  aux  aetes  translatifs  de  propriété  k 
titre  onéreux. 

Ainsi  un  propriétaire  vend  un  immeuble  par 
acte  authentique  on  enregistré,  mais  inconnu  des 
tiers;  plus  tard,  Il  hypothèque  ce  bien,  l'hypo- 
thèque est  nulle  ;  il  vend  ce  bien  une  seconde  kàïïf 
la  vents  est  nulle,  et  eependant  ni  le  créancier  hy* 
pothéeaire,  ni  le  sseond  acquéreur,  n'ont  pu, 
avant  de  contraster,  être  informés  de  l'existencs 
de  la  vente  qui  avait  dépouillé  eslui  avse  leqnei  ïlm 
trsitaient.  Sur  es  point,  la  publicité  n'existe  dons 
pas,  car  il  n'y  a  pid>lioité  que  Isnqus  les  personnes 
qui  veulent  contracter  avec  le  propriétaire  trou» 
vent  sur  le  registre  du  conservateur  les  documents 
dont  elles  ont  besotai. 

Dsns  le  sein  du  eonseil  d'ÉUt,  M.  Trellhard 
combattit  vivement  pour  le  maintien  du  principe 
posé  par  la  loi  do  11  brumaire  aa  vn ,  et  pour 
i'adopUon  de  la  disposition  du  proget  de  Godé  dvil 
qui  y  était  eonferme. 

«  Si  un  individu  (dit-il)  a  venén  son  héritage, 
et  que  néanmoins  il  l'engage  comme  lui  apparia^ 
nant  encore,  point  de  doute  qu'il  ne  se  rende  eon« 
psbie  de  stslllonat.  Mais  sur  qui  les  suites  de  cetia 
faote  doivent-elles  retomber?  Sera*ce  sur  le  pr^ 
teur  qui  n*a  pu  a^éclairer  que  par  l'inspeetion 
des  registres  hypothécaires?  Non  sans  dente,  ce 
sera  sur  l'acquéreur  qui  était  obligé  de  faire  em^ 
naiire  nm  cmttrat,  et  qui,  pour  ne  l'avoir  pas 
fait  transcrire,  a  Jeté  dans  rerrenr  eelul  que  la 
loi  renvoyait  aux  registres.  On  voudrait  qu'un 
acheteur  fût  Ubte  de  ne  pas  faire  transcrire.  Il 
peut  s'en  dispenser;  mais  il  ne  lui  restera  d'antra 
garantie  contre  les  hypothèques  à  venir  que  la 
moralité  de  son  vendeur.  » 

Si  l'en  compare  à  ces  raisons  si  puissantes  l'ar- 
gumentation de  M.  Tronchet  qui  soutenait  l'opi^ 
nion  opposée,  celte  argumentation  paraîtra  blOQ 
fïûUe. 

«  Anjaurd'hui  (disait  M.  Trondiet),  et,  d'après 
l'article  qu*on  propose,  tout  dépend  de  la  trana- 
cription;  en  sorte  qu'un  citoyen  qui  anr^  acheté 
et  qui  posséderait  un  lainMuble  depuis  dix  et  da« 
puis  vingt  ans,  mais  qui  n'aurait  pas  fait  trans* 
erlre,  serait  obligé  de  le  céder  4  l'aÀeleur  très  ré* 
cent  dont  le  contrat  aurait  été  transcrit.  » 

Sans  doute  l'acquéreur  récent  serait  préféréi 
mais  pourquoi?  Parcs  que  le  presoter  ae^pérenr 
aurait  été  négligent  st  n'aurait  pas  rempli  ia  foiw 
malité  Indispensable  peur  rendre  la  rente  parfaite 
à  regardées  tiers.  Lsiaipi'on  établit  un  système, 
il  faut  en  admettre  toutes  Iss  eonditisBS.  Os  vsui 
la  publicilé  en  matière  hnaaabilière;  on  doH  doué 
nécessairement  vouloir  les  deux  éléments  Indis^ 
pensables  de  cette  publicité,  savoir  :  la  trauecrip* 
tien  relativement  aux  ventes  et  l'inscriptien  rela* 
tivemcni  aux  créances.  Il  n'est  pas  plus  étrange 
de  voir  un  acquéreur  fruetré  de  son  droit,  faute 
d'avoir  Ml  transcrire,  qu'un  créancisr  hypothé^ 
'  Caire  privé  du  siea,  fonte  d'avoir  pria  une  inscrip« 
lion  valable.  L'acquéreur  qui  n'a  pas  transcrit  n'est 
pas  plus  favorable  à  l'égard  des  tiers  que  k  do* 
nataire  qui  a  omis  la  sséme  tormaiilé,  Psurqueè 
donc  le  Gode  civil  ne  les  placs-l-U  pas  sMla  akme 
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A^iourdliiii  romissioD  de  lu  transcription  eil 
d*aotant  plot  inexcusable  de  la  part  de  l'acqné* 
reor  que  le  énAt  proportionnel  de  transcription  se 
eunmie  avec  le  droit  proportionnel  de  vente,  et 
qne  ces  deux  droits  sont  simoltanément  exigiMes 
an  moment  de  renregistrement. 

M.  Troncbet  aecosait  de  fiscalité  les  dispositions 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  qui  rendait  la  transerip^ 
tion  indispensable  poor  opérer  la  saisine  de 
l'acqoérenr  à  l'égard  des  tiers.  Maintenant  ce 
reprocbe  serait  dénoé  de  fondement,  poisqne  la 
transcription  ne  donne  oorertnre  à  aocnn  droit 
proportionnel  nonvean  et  qn*elle  n'entrdne  d'an- 
tres frais  qu'un  fiaibla  salaire  allooé  au  oonserra- 


Aussi  est-Il  asseï  rare  qu'on  acquéreur  diligent 
se  diqwnse  de  transcrire;  il  remplit  ordinairement 
cette  formalité  lorsque  la  rente  a  quelque  impor- 
tance ;  il  ne  paye  même  en  général  son  prix  qu'a- 
près la  qninzataie  qui  suit  la  transcription,  puisque. 
Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  des  inscriptions 
peurent  surrenir  de  la  part  des  créanciers  du  Ten- 
deor  dont  les  titres  sont  antérieurs  à  la  vente. 
Les  inconvénients,  du  reste  pen  dédsifs,  qui 
avaient  frappé  M.  Troncbet  ont  cessé  d'exis- 
ter, et  nous  n'apercevons  aucun  motif  sérieux  con- 
tre le  retour  au  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
anvn. 

Tel  a  été  l'avis  de  la  cour  de  cassation,  de  vingt- 
deux  cours  d'appel  et  de  sept  facultés  de  droit. 

L'assemblée  législative,  à  la  suite  d'une  discus- 
sion brillante  et  approfondie,  adopta  presque  tou- 
tes les  modifications  proposées  par  la  coounission, 
à  l'exception  de  l'inscription  obligatoire  des  hypo- 
thèques légales,  repoossée  aussi  par  le  conseil 
d'Ëtat,  sur  le  lumineux  et  éloquent  rapport  de 
M.  Bethmont. 

Nous  reproduirons  ici  quelques  observations  que 
nous  eûmes  occasion  de  publier  A  ce  moment,  et 
qui  précisent  l'état  de  la  question. 

La  deuxième  délibération  sur  le  projet  relatif 
aux  hypothèques  dore  deux  mois  environ;  trois 
grandes  discussions  eurent  lieu  sur  les  points  les 
plus  importants  :  l'action  résolutoire,  l'hypàthè- 
qne  Judiciaire,  et  l'hypothèque  légale.  Peut-être 
l'éclat  du  débat  que  ces  questions  ont  provoqué 
a-l-il  nul  à  une  appréciation  exacte  et  équitable 
de  la  réforme,  telle  qu'elle  devait  être  soumise  à 
la  sanction  définitive  de  l'assemblée,  lors  de  la 
troUième  lecture.  Parce  que  Vaction  résolutoire 
n'a  pas  disparu  devant  la  consécration  du  privi- 
lège du  vendeur;  parce  que  l'imcription  des  hy- 
pothèques légales  n'a  point  été  prescrite  d'une 
manière  absolue,  beaucoup  de  ceux  pour  lesquels 
la  réforme  hypothécaire  se  concentrait  sur  ces 
deux  points  ont  dit  que^  mutilé  de  cette  manière, 
le  projet  devenait  insignifiant,  et  qu'il  fallait  le 
repousser. 

Nous  ne  saurions  approuver  ce  radicalisme  lé- 
gislatif; peut-être  même  ceux  qui  l'ont  afliché  le 
plus  hautement  ne  se  sont-ils  pas  suffisamment 
rendu  compte  des  améliorations  nombreuses  et 
notables  que  réalisait  la  loi  nouvelle,  et  qui,  si 
elle  avait  été  définitivement  adoptée,  la  clas- 
saient au  premier  rang  parmi  les  œuvres  législa- 
tives de  notre  époque. 

^ans  doute,  op  n'avait  point  modifié  les  prin- 
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dpes  eonsaoés  par  le  Code  <ivfldaskt)i»iii 
liypotbèqoes,  principes  en  kraoïla  avec  lei  ■- 
très  parties  de  eet  adminMe  fanmalalreto» 
quêtes  de  la  révolotioo.  IMS,  «ne  iris  ay4 
de  départ  admis,  une  fois  que  Ton  avait  me? 
à  individualiser  chaque  imncoble,  et  s  p^v 
poor  point  de  départ  de  rorgaDîsaâon  de»  «ia 
réels  réUt  dvilde  la  propcirté, Û est  joeie  ^«^ 
comudtre  que  presqne  tontes  les  aiBâionLflBi>- 
sirables  avaient  troové  place  dans  le  pnft.  W 
les  points  mêmes  dont  q«cl^qcs  capÂs  iIk  u 
regrettaient  l'absence,  si  l'asseniUée  aa  pu  il- 
mis  les  solutions  radleala  piupuséai  par  la  a» 
mission,  des  modHlcatioiis  utiles  et  pnteàa  «i 
été  introduites. 

iUnsi  Vaetkm  réaohÊMrt  ae  troavait  WÊÈ^t- 
nue  ;  mais  elle  perdait  les  deux  cuadèrcs  ^  i 
rendent  éminemment  périlleiise  poor  la  boa»  fc- 
siette  des  droits  réels;  die  dev^  se  rhés  i 
tous,  et  sa  dorée  était  limitée  à  celle  do  r- 
vilége  du  vendeur.  Aux  termes  do  noovd  ar^ 
de  2105,  l'action  résolutoire  de  la  vente,  étL.-.< 
par  l'article  16S4,  et  radioo  en  reprise  de  IU«: 
échangé,  établie  par  l'artide  I70S  do  Code  g>  ^ 
ne  pouvaient  être  exercées  an  igt^aAat  m  éa 
créanciers  inscrits,  ni  des  aoos^aêqoéremi,  i.is 
tiers  acquéreurs  des  droits  réels»  aptes  ratact-  3 
ou  la  déchéance  du  privilège  établi  par  Potiu 
2104. 

En  combinant  cette  dispositioii  avec  cdk  h^ 
nouveaux  articles  2 142  et  2143,  qoi  conterriga 
le  privilège  do  vendeur  par  la  transcriptiM  c. 
titre  qui  transfère  la  propriété  à  racquereor.  *( 
qui  prescrivaient  cette  transcriplioa  eonmc  poc: 
de  départ  obligatoire  de  tons  les  droits  réel*,  «4 
arrive  A  reconnaître  que  l'aclloD  résolutoire,  kA 
Is  suppression  aurait  pa  être  légitimement  pr* 
noncée,  cessait  d'être  mortelle  an  crédit  et  a  U 
propriété.  La  théorie  a  pu  éproover  un  êdiec, 
mais  la  pratiqw  des  allées  rencontrait  ooe  »- 
tisfaction  presque  complète,  et  c^est  là  ressenî.-:. 

Le  principe  de  l'hypothèque  légale  tadeprc* 
dante  de  l'inscription  a  été  maintenu  ;  rassent  '^ 
n'a  pas  voulu  s'assoder  au  système  d'inscripba 
Jorcée  que  lui  soumettait  la  commiwiwi.  S« 
croyons  qu'elle  a  bien  fait  :  il  n'y  a  pas  de  a&bt 
utile  entre  la  suppression  absolue  de  lliypotlieqK 
légale,  et  son  maintien  sous  la  forme  eooacrre 
par  le  Code  dvil  ^.  Assurer  d'une  manière  ia}e- 
raUve,  dans  tous  les  cas,  l'inacriplion  des  hypo- 
thèques légales,  c'est  faire  très  peu  de  chose  prar 
le  crédit;  car  la  charge  des  droits  des  fcnna  fi 
des  mineurs,  si  die  cesse  d'être  occulte,  n'ea  ev«- 
ten  pas  moins,  et  c'est  priver  la  circdatioo  ^ 
immeubles  du  bénéfice  de  la  porge  ipd,  presqw 
toujours,  fait  disparaître  l'entrave. 

Mais  le  projet,  tel  qu'il  est  sorti  delà deotitei 
délibération,  change  le  caractère  de  l'hjpolbé^ 
occulte;  il  en  prévenait  les  mauvais  tMtUb,  d 
faisait  tout  pour  effacer  les  embarras,  les  (nsdo» 
les  mécomptes  auxquels  ce  droit  a  Joaqold  émà 
naissance. 

Aux  termes  du  aouvd  arlide  2131,  faste  p« 
les  ayants-droity  on  leurs  représeutanls,  à'vf^ 
pris  inscription  dans  l'année  qui  ukra  h  éà- 

1  Yoy.  DOS  obwrrfttioni  dans  la  Hts»e  4$  Myiii*'^ 
«iio,  t.llj,p.asasisaiv. 
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oint  ion  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tth 
elle,  les  hypothèques  légales  ne  devraient  pro- 
luire  d'effet  qu'à  la  date  des  Inscriptions  ultérieu- 
enaent  prises. 

En  outre,  aux  termes  du  nouvel  article  2115, 
B8  femmes  ponvaient,  par  acte  authentique,  cé- 
ier  leurs  droits  ou  y  renoncer  en  faveur  des  tiers  ; 
nais  les  créanciers  au  profit  desquels  a  été  cédée 
'hypothèque  légale  ne  pouvaient  être  saisis  du 
Iroit  qui  en  résulterait  que  par  la  mention  de  la 
ession,  faite  en  marge  de  l'inscription  de  la 
emme.  Les  dates  de  ces  mentions  auraient  dé- 
erminé  l'ordre  dans  lequel  les  cesslonnaires  exer- 
ceraient les  droits  hypothécaires  de  la  femme. 

L'on  en  revenait  aux  sages  dispositions  de  l'é- 
lit de  1673. 

La  loi  nouvelle  autorisait  à  stipuler  dans  le  con> 
irat  de  mariage,  que  la  femme  n'aurait  aucune  by- 
[lothëque  (article  2136).  Elle  permettait  aussi  au 
»)nseil  de  famille  de  décider  que  le  mineur  ou 
l'interdit  n'aurait  d'hypothèque  que  sur  certains 
immeubles  du  tuteur,  et  même  qu^il  n'en  aurait 
auatne.  Dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  ne 
produisait  d'effet  qu'autant  qu'elle  était  homolo- 
guée par  le  tribunal  (art.  2137). 

L'article  2139  limitait  l'efTet  de  l'hypothèque 
légale,  en  autorisant  une  sorte  deforfaitp  qui  en 
faisait  disparaître  le  caractère  Indéterminé.  D'a- 
près le  principe  qu'il  consacrait,  la  somme  à  rai- 
son de  laquelle  existerait  l'hypothèque  légale  pour* 
rait  être  déterminée,  savoir  : 

A  l'égard  de  la  femme,  pour  sa  dot,  ses  conven- 
tions matrimoniales  et  ses  reprises,  par  le  contrat 
de  mariage  ;  et  à  l'égard  du  mineur  on  de  l'inter- 
dit, pour  la  gestion  du  tuteur,  par  délibération 
du  conseil  de  famille. 

Sans  doute,  mieux  aurait  vain  éviter  ces  com- 
plications, en  supprimant  le  principe  même  de 
l'hypothèque  légale,  en  substituant  à  la  pré- 
voyance de  la  loi,  trop  souvent  mise  en  défaut, 
la  prévoyance,  mieux  tenue  en  éveil,  des  intérêts 
particuliers.  Mais,  du  moment  où  le  principe  était 
respecté,  il  fallait  en  tirer  les  conséquences  ad- 
mises par  l'assemblée. 

L'erreur  ou  l'oubli  du  Gode ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transcription,  se  trouvait  réparé.  Tant 
que  cette  formalité  essentielle  n'est  point  ac- 
complie, les  droits  résultant  des  actes  entre-vifs, 
portant  aliénation  d'immeubles,  constitution  ou 
translation  de  droits  immobiliers  susceptibles 
d'hypothèques,  ou  renonciation  à  ces  droits,  ou 
d'un  jugement  déclarant  l'existence  de  conven- 
tions verbales  de  cette  nature,  ne  peuvent,  aux 
termes  du  projet,  être  opposés  aux  tiers  qui  au- 
ront acquis  dn  précédent  propriétaire  et  qui  se 
seront  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Pour  que  lajpropriété  foncière  profite  du  crédit 
dont  elle  a  besoin,  il  ne  sufilt  pas  que  le  gage  soit 
assuré  an  moyen  d'une  bonne  législation  hypothé- 
caire; il  faut  encore  que  la  prompte  et  facile 
réalisation  du  gage  se  trouve  garantie  par  une  loi 
d'expropriation  mieux  combinée. 

Qu'importe,  en  effet,  que  le  rang  d'inscription 
se  trouve  rigoureusement  défini,  si  des  formalités 
niineuscs  et  prolongées  empé<*.hent  de  toucher  à 
l'immeuble,  et  permettent  au  débiteur  de  mau« 
^sise  foi  de  s'y  retrancher  conune  dans  une  cita<« 
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délie.  Avant  la  loi  de  1841,  qui  a  quelque  peu 
amélioré  la  situation  sous  ce  rapport,  l'expropria- 
tion d'une  terre  on  d'une  maison,  c'était  un  véri- 
table siège  de  Troie  d'une  longueur  interminable  et 
tout  semé  d'embûches. 

Or,  quand  on  demande  une  garantie  hypothé* 
caire,  c'est  pour  pouvoir  en  oser,  le  cas  échéant, 
et  non  pour  se  borner  aux  stériles  avantages  d'une 
sorte  de  jouissance  platonique.  Grâce  à  l'intermi- 
nable série  des  formalités  dont  toute  procédure 
était  hérissée,  chaque  débiteur  pouvait,  si  bon  lui 
semblait,  devoir  toujours,  et  ne  s'acquitter  Ja- 
mais. 

Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point,  que  le 
crédit  hypothécaire  se  trouvait  réduit  à  néant  :  la 
forme  emportait  le  fond. 

La  chambre  des  députés  a  sooTent  retenti  de 
plaintes  à  ce  sujet.  Dans  le  cours  d'un  débat  élevé 
en  1885,  M.  Dupin  aîné,  alors  procureur  général 
i  la  cour  de  cassation  et  président  de  la  chambre, 
jugea  utile  de  quitter  le  fauteuil  pour  apporter  le 
contingent  de  son  expérience  consonmiée  et  de  sa 
verve  intarissable  à  la  défense  des  idées  de  ré-» 
forme. 

«  Le  sol,  dit-il,  est  ce  qui  présente  le  plus  de 
sûreté  en  apparence,  et  cependant  c'est  à  ce  gage 
qu'on  se  fie  le  moins,  c'est  celui  qu'on  redoute  le 
plus.  Pourquoi?  C'est  qu'il  y  a  un  contre-sens 
dans  la  législation  ;  c'est  que  la  lot  des  hypo- 
thèques ,  qui  devait  être  faite  pour  assurer  les 
créances ,  ne  laisse  pas  les  créanciers  sans  in- 
quiétude sur  leur  conservation  ;  et  la  loi  d'expro- 
priation, qui  aurait  dû  être  conçue  pour  en  assurer 
le  recouvrement ,  agit  en  sens  précisément  con« 
traire,  c'est-à-dire  qu'on  semble  avoir  tout  fait, 
tout  imaginé  contre  le  créancier  pour  empêcher 
qu'il  n'ait  son  argent  à  l'échéance.  Au  contraire» 
le  législateur  semble  avoir  accumulé  les  précau- 
tions en  faveur  du  débiteur  pour  favoriser  sa  ré- 
sistance et  sa  mauvaise  foi.  Ainsi,  une  loi  qui  au-* 
rait  dû  être  pour  le  créancier,  parce  que  le 
créancier  ne  demande  que  la  chose  qui  lui  est  due, 
parce  qu'il  poursuit  son  droit ,  a  été  conçue  dans 
l'intérêt  du  débiteur  qui  ne  satisfait  pas  son  enga- 
gement, qui  manque  à  sa  parole,  qui  déserte  le 
contrat... 

«  Tout  est  rapide  dans  le  commerce  :  saisie  de 
biens,  saisie  de  personne,  honneur,  tout  est  at- 
teint quand  on  ne  paye  pas  à  l'échéance  1  Au 
contraire,  par  un  préjugé  qui  nous  vient  de  la 
terre,  qui  s'est  enraciné  à  je  ne  sais  quelle  époque 
dans  la  législation,  et  qui  se  perpétue  comme  le 
préjugé  cruel  du  duel ,  c'est  le  débiteur  civil  qui 
est  l'homme  intéressant,  et  c'est  le  créancier  hy- 
pothécaire qui  a  l'odieux  de  l'expropriation,  qui 
passe  pour  un  homme  dur,  ponr  une  espèce  de 
corsaire,  parce  qu'il  demande  l'exécution  de  son 
contrat. 

«  Voilà  une  cause  qui  tourne  contre  le  débiteur 
lui-même ,  contre  le  propriétaire ,  contre  l'agri- 
culteur qui  cherche  à  obtenir  de  l'argent  à  de 
meilleures  conditions.  On  refuse  de  prêter,  parce 
qu'on  n'est  pas  sûr  d'être  remboursé  à  jour  fixe, 
évidemment  il  y  aurait  lieu  à  refaire  la  législation 
hypothécaire,  de  la  refaire  dans  un  autre  esprit.  • 

M.  Dupin  terminait  en  insistant  sur  le  besoin 
de  faciliter  les  mouvements  des  capitaux  par  la 
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sUnpIiflcatiPO  4^  ]à  procédure  de  rexproprigtloo. 

le  i>4e  àfi  jfrocfqi^Tfi  ^vait  enviropn^  1b  pro- 
priété de  sfUiQ  proMÏ^'Uoo  euemve  qui ,  pour 
empnif^r  Ici  parole*  de  M,  Perûl,  «  sous  pré- 
texte d'empêcher  qa'on  n'y  louebât  ^é^ren^nt, 
la  rendait  réellement  inyioUil>le  eoM'e  les  fn&ins  du 
débiteur.  »  De  c^^le  m^^l^^e  op  t^|«saijt  U  sour^ 
destinée  à  la  viviOèr,  le  crédU. 

La  caisse  hypott^épaire  a  »ueemU,  ea  grande 
partie  »  par  auite  des  véritables  dénis  de  J  ustice  qui  en- 
travaient vi6-à-Tia  d'elle  les  fprm^litéa  rulneosta 
de  l'expropriation.  Une  &eule  affaire  de  cetts  pâture 
n'a  pas  duré  moins  de  dix-sept  ans.  Cette  sai^ 
mopstre  |i  donpé  lieu  à  prés  de  deux  ceota  inci- 
denU.  et  à  autant  de  Jugementa  et  (^'^fré^i  la 
cour  de  cassation  a  été  saisia  4  cette  occasion  ^ 

?jatorxe  pourfois,  et  la»  fraif  ne  ae  lont  pai  élevés 
moins  de  400,000  fr.  ! 

Il  iallaii  j^  ce  quil  un  remède  ^oyplel  i  la  loi 
de  Ij^il  s{ir  la  naisie  in^mobUiéra  n*usa  que  de 
demi- mesures.  Elle  eut  surtout  le  tort  da  proscrire 
on  expédient  créé  par  la  nécessilé,  et  destiné  à 
parer  aux  vices  nonibraui^  qf^^  nous  Fanons  de 
signaler.  Il  s'était  introduit,  surtout  dans  la» 
nayadu  Ifidi,  l'usage  d'autoriser  la  préteur,  à  dé- 
faut de  remboursement  h  Téchéfm»,  de  vendre 
l'immeuble  en  l'étude  d'un  notaire  désigné,  9prés 
simple4  aAlcbes  et  publications.  C'était  la  stipu- 
lation eonniM  soua  le  nom  de  clquu  ife  tpie  pa- 
rée, et  destinée  à  réaliser  une  grande  économie 
de  temps  et  d'argent- 

On  a  prétendu  protéger  la  propriétaire  malgré 
fui}  on  l'a  mis  en  tutelle»  sous  l'empire  d'un  code 
nui  lui  reconnaît  cependant  le  droit  d*ti#er  et  d'à- 
^U40r  de  U  propriétés  on  ft  interdit  l'usage  d'un 
droit  qui  avait  mf\là  rassentlment  des  jurisroo- 
sulies  lea  plus  éminenta  et  des  bommes  d*gff«irea 
les  plus  GousomméS' 

Pans  l'enquête  dn  aonsail  d'ÉUt  sur  la  crédit 
fonder,  M.  fiaulleri  aona-gonvemeur  de  la  Banque 


de  France,  s'expriinatt  ainsi  i  ce  ssiil  :  «B  • 
un  temps. d4ns  U  pay«  qpe  jlwUtaH  MCr^^ . 
où  celé  était  dereoo  la  lègleBBiTflneUe.  I*  *^.  « 
résulté  de  très  grands  aTaiitasi*<s.  Lea  fc^'*^ 
de  bonne  (6i,  qui  aavaieot  fo'nn  a*CB  ruik^ 
la  voUfKtrée,  ils  deraiapt  étxv  cxyfvprjca.  a. 

;  de  retard  de  leur  part,  n'empmfitaîetttqoi». . 

■  certitude  de  pouvoir  rembourser,  lia  tn*  a. 
iiicilement  du  crédit  4  des  roitilinasaïudg-» 
(Cependant  !»  clause  d^  U  raie  font  U  ;.  - 
erite,  et  la  proisédum  d*nzpaipriniîMi  mU^, 

moitié  révUée. 

u  reste  encore  beaoeoop  à  faire  4e  ee  c*<i.  4 
rassemblée  législatif  a  #vfil  t>ie»  nomiri»  q..; 
nouveau  Gode  d'eaproprial^  écait  la  CMip«>  - 
indispensable  d'un  nouveau  Code  fa7pot|iec«*n 

Ou«nd  i^  président  d«  U  rrpoMiqae  a  ^.k 
par  ]$  dÀ:re^  du  9i  fmwr  f  8^3,  aiaon^  i  • 
France  le  binait  dea  ipeUtatin^  de  crédit  f^u 
i|  Joignit  une  loi  d'eii^ruprintion  immaatrt  « 
réforme  d#  diverses  di^oailiops  au  titre  do 
potbéquea^  lanctionAM  an  krnHjm  de  ces  ::. 
IntionSf 

Pourquoi»  «VM  quelques  légèma  «■âninuh.t 
cette  loi  exceptionnelle  ne  dcTicadraitr-'Uc  pe* 
loi  générale?  (^  institutioDa  ém  «rédU  Ce.  ' 
aur^û^nt  ainsi  rendu  un  doubU  aarvitt ,  et  >• 
elles-méines,  et  en  servant  conunn  d'éupc  »  « 
révision  de  nos  lois  sur  le  ngima  fcyymbfvut  * 
aur  l'expropria^on  foreée, 

Au  moment  où  rassembléa  tfgialatlve  s  m: 
dissoute,  elle  devaU  procéder  à  U  iréUèèmt  i 
^nre  du  proiet  de  réforme  hypntltarairc,  rt  ir 
dopMr  déOnitivemant, 

Il  ea  I  espérer  que  «ettn  inanneUnte  qw**-* 
parvenue  à  une  pleine  matiirlld,  ne  éfntem-r. 
paa  longtemps  I  l'écart,  et  qu'elle  mct^n  - 
aolution,  qu'attswlent  avan  Im^leaee  lesoiL-- 
toenx  IntéréM  lié»  à  rétabUaaatneirt  d'w  U«  ff* 
gima  ItypoiMtelre»  U  Wurnâu 
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fr  Vpvea  É^inn^Tiaift 

IIIWWIT4TIOW8,  Voye»  px^HT^nO». 

miHiiiTiaw.  Voye»  luv^. 

mpoj.  Lea  sociétés  buniaines  n^  subsisleot 
qu'à  la  eondition  de  subvenir,  d^ue  to  ine#ure 
néceas^ire,  au^  besoins  de  la  ^:^se  publique. 
Toutes  uni  ^  donner  au^  gouvern^nonts  qui  iea 
régissant  lea  moyens  de  remplir  leur  deatingtion  s 
loutei  ont  h  pourvoir  aux  dépenses  *  eHiectuer 
dans  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire  nationel 
ou  du  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  chev  loutes 
l'impH  ealsta  soos  des  formes  appropriées  4  i'état 
plus  ou  moins  ^vaneé  de  la  alviliiatlan. 

Las  tribus  sauvages,  par  exempbi»  tant  qu'elles 
sont  en  paix  avea  leura  voisins,  n'intpœenl  à 
leurs  membres  aucune  sorte  de  cbarges  on  de 
contributions.  Mais,  à  l'approche  de  l'ennemi, 
elles  exigent  que  tous  aillent  en  armes  à  sa  ren- 
contra ;  et  c'est  an  aacrUlce  de  temps,  de  fati- 
gues et  de  sang*  qu'ellea  laa  foraent  h  acquitter 


envers  l'état  ^^%  d^tte  que  nnl  d'antre  eus  s  <r 
serait  méotnpaitre.  L*imp^t,  à  cet  âge  de  <.*- 
(isatlon,  c'est  l'obUgation  de  combattre,  et,  sl  i^ 
«oin,  de  mourir  pour  le  aalut  de  la  oommbu.  r. 
Tant  que  Us  sociétés  demenvèraBt  ignorj. .  i 
et  pauvres,  l'impôt  ne  cqyiaista  qu*en  «m.^^ 
poraonnela»  En  temps  da  gperre,  Ina  popuU:  -  < 
se  levaient  an  masae  et  aarvaiant  *  leon  p^  » 
frais  sous  les  drapeaux  de  leura  cbelb,  en  u^^» 
de  pai^,  elles  a'unissaient  pour  biUr  les  teiLf  * 
et  lea  ail9deUes,  pour  ouvrir  4os  Vowtes  ci  o^ 
struire  les  édifices  publies.  Htles  GnUi%ako<  ^ 
leurs  mains  les  cfaampa  réservés  nux  |rttr>\ 
«ux  magi»trala,  eut  dépositaires  4e  U  potva> 
publique  :  dea  corvées  auff  laient  à  Ions  ies  l«* 
soins  de  i'£tat.  Ce  système  se  modifta  soos  I> 
fluenoe  des  progrés  suooessila  da  l'Industr*  »! 
de  la  ricbesse.  L'irapdt  s'étendit  gradQdl«aei« 
des  personnaa  ani  choses  :  des  dîmes  Uam* 
prélevéee  sur  1m  tiMipetu,  enr  ka  leeni^ 


lUPCft. 

r  la  plupart  d<M  frbllft  da  iratuilj  el  të  /(it 
moyen  d6  rfiMourees  réallisées  eti  nainrd  qaè 
(ffectua  le  solde  d'une  panie  notable  des  de- 
nses coUectlfes.  Plus  tard^  Tusage  croissant 
s  métaux  monnayés  amena  de  nouveaux  cbail- 
ments  dana  les  modes  de  perception  en  pratique, 
taocoup  de  èonttibutions  durent  dtte  payées  en 
iméraire,  et  le  temps  tint  où,  ^fâce  û  la  facilité 
m  réaliser  le  montant  sons  Une  forme  *  la  fols 
us  commode  et  plus  simple^  les  Êtatêi,  en  tôle 
I  prospérité»  parvinrent  à  obtenir  des  feteflos 
in-seuletnetft  «set  eorisldértOfles  p<mr  eotivrir 
s  charges  Annuelles,  tnaispodr  laisser  des  t^té'- 
mis  thésaurises  en  vue  des  éventualités  HUè  Ta- 
nir  pourrait  amétief. 

Ainsi  se  tfUnsfbrtMffeilt,  é  fblsdrê  qne  Id  efvl- 
nation  étendit  sen  essor  t  les  systèmes  de  èoit^ 
tbution  en  usage  ant  époqnes  aiitéfienréS;  et, 
1  jour  <$ù  les  taxes  ptïreHt  être  obtenues  eti  niK 
érairCj  ellea  so  mdliipllèrém  «tec  nritf  remaf* 
iflble  rapidité.  Anx  imjvôts  flfièièns  en  fnrent 
109  eesse  «Jcutés  dé  nouveaux,  et  ruistolre 
teste  que  dés  pMiiAeé,  fécémmeflt  scrrtis  de 
enfance,  tfe  tardëfeni  pas  à  déeoUirtlf  tentes  1«à 
rurces  auxquelles  11  était  possiti^le'de  ptfiser  dans 
iDtéfét  du  Use,  et  qné,  parmi  les  taies  qui,  de 
os  jours,  ont  été  propeséés  A  tltfe  de  neuteautés, 
peine  ii  en  est  une  seule  qu'ils  n'aient  Imaginée 
H  essayée. 

A  Atbènee,  par  exemt^le,-  iolislataiefit,  pins  oU 
ioins  développés,  à  peu  près  toUtf  \éê  modes  dé 
ereeption  auxquels  les  peuple^  fOédétnés  ent 
scour».  Taxe  territoriale ,  Ijaséé  Stit  leé  conte^ 
ances  en  culture ,  taxe  personnelle  â  la  étrargé 
es  étrangers  admis  ft  la  résidence,  droits  dé  M-» 
ence  et  de  patente  Inlposés  ft  retefciee  dé  tef^ 
aines  professions^  droits  de  dcreanès  A  Timpor'' 
atioD,  droits  sur  les  maréhandlses  étt  tbottlent 
16  la  vente,  totis  ces  Impéts  étaient  cottntis  et 
lerçus  au  profit  de  TÉtat.  Il  y  a  plus  :  le* 
Ubéniena  avaient  iftventé  l'fiApdt  sdT  le  retend 
t  même  l'impôt  sur  le  capital,  rttn  tit  Fautre 
éservée  pour  Ids  époques  de  Idttès  et  de  périls. 
Ai  premier  n'était  prélevé  que  sur  les  f  ,200  d- 
oyens  les  pins  riches,  et  le  produit  en  était  en- 
ivrement aorecté  *  l'armeniefft  et  à  Tentrefiefi 
le  la  flotte  ;  le  seeond  s'aecftilttaïf  d'après  des  te- 
lles où  figurait,  au  eonipté  dé  éha^tie  rédetablé, 
'^sluatkm  de  tout  èe  qu'il  possédait  en  terres,  en 
Dsisens,  en  objets  de  pflii,  en  valeurs  mobilières. 
Sous  l'empire  romain,  pas  une  mâtléfë  impo- 
sable n'échappft  aux  atteinte»  do  fisè,  et  talne- 
mnt,  l'impôt  du  timbre  etcepté,  oh  éhércberatt 
ime  seule  taxe  qui  n'ait  pesé  sur  les  populations 
îles  protlnces.  Les  sujets  de  Home  né  potrvaient 
naître,  se  marier  et  monrtr,  travailler  on  men- 
dier, hériter  on  léguer,  aeqUérir,  tehdre,  tréns- 
IKiTter,  posséder  sous  quelque  forme  que  ee  fdt, 
entretenir  des  dhevaux  on  des  chiens  sans  avoir 
à  compter  atee  les  agents  du  ti'ésor.  C'était  aussi 
de  l'Ëtat  seul  qn'lh  poutaielit  aehef ér  m  grand 
nombre  de  dehfées,  d'étoffes  mértm,  dont  le  débit 
constituait  des  monopoles.  Jamais  société  ne  fut 
pressurée  autant  ni  sotis  dès  formes  aussi  diterses, 
aussi  «offlpHqtiées  que  la  soOété  romaine,  et  cé 
ne  fut  pas  là  one  des  meindres  causes  de  se  dé- 
•ad^iieecidesaruine. 
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Ddfllfit  les  longs  sléélés  qol  Ihivirefit  là  chute 
de  la  domihalion  romaine,  les  systèmes  d'impOt 
subirent  les  conséquences  dn  déclin  des  arts  et  de 
l'industrie.  A  peine  subsista-t-ll  quelques  restes 
de  Pandenne  cirèulatlon  métallique;  le  dommerce 
même  disparut  presque  tout  entier,  et  force  fdt 
aou  eoutemenienfs  de  retourner  du  régime  dés 
èottées  et  des  prestations  en  nature.  Unit  aussi- 
tôt que  la  citillsation  eut  repHs  tm  péti  d'essor 
et  rendu  quelque  «etitilé  ail  tràtafl ,  atee  lé  nu- 
méraire tévihrent  des  ImpOts  â  la  fois  piu^  nom- 
bredx  et  plus  prodOdifs,  etpeti  à  pen  s'organisè- 
rent les  systèmes  de  perception  en  tigneur  de  nos 
jours.  Quelque  comi)liqoés  qoe  sokmt  aei  ÉfsHètnes, 
il  est  bon  de  remarquer  toutefois  qu'lli  ne  eon*- 
tiennent  rien  de  vraiment  neuf,  titfit  feft  flnànéiers 
du  mahâe  lOtMalfl  étaient  t^orté  loin  fart  d'ex- 
ploiter lés  ttomdres  filons  accessibles  à  letn^s  en- 
treprises. 

Rien,  an  reste,  dont  11  faille  s'éfotfhéf  daOs  1& 
mnUIplleétton  des  imt)Ots  in  où  gtandlt  ta  èitllisa- 
tlon.  C'est  un  réstiltat  naturel  des  bèsoms  émanés 
des  progrès  mêmes  de  l'ordre  sodal.  Jaméis  rm- 
dnstrie  et  la  richesse  ne  se  développent  sans  que 
tés  pofmlailons  réclament,  en  fateOr  dès  biens  et 
des  pérsomiefl,  de  plus  amjdes  garâtitle»  de  sécu- 
nté.  Justièe,  administràlforfi,  nollee,  voles  de  com- 
mnmcation,  créations  d'utnité  générale,  toutes  ceè 
choses  deviennent  Totijet  ^'extensions  et  de  per^ 
féètloUnèméOts  coAtenx,  et  (rtos  les  soeiétéà  atan* 
cent  et  fleurissent,  plus  s'élèvent  graduellement 
les  ûipettÈe»  I  lenf  cfhargè.  Ce  fait,  toutefois,  est 
loin  d'agir  comme  obstacle  À  leur  prospérité  coh- 
(lnde;card'orâmaire  les  caOsès  qui  l'enfantefit  ohi 
pour  effet  d'augmenté  le  blêfh-étre  public  dans 
une  proportiofi  bien  stipérlëdf e  à  tt\\ë  des  sacri- 
fiées réclamés  dans  rintérêt  de  l*Étâf.  L'empiré 
romain  snct^mba  sons  le  poids  de  charges  que 
lés  provlhces  dont  il  se  <iompô8Mt  tiendraient  au- 
jourd'hui potir  fort  légères  i  de  même  la  France 
et  rAhgleterre,  tonte  compehsatlofi  /àlte,  quant  à 
lé  taleur  et  au  poutoir  de  l'argent  aux  deux  épo- 
ques, paient  A  présent  ati  moins  quatre  fois  Au- 
tant de  éontributions  que  dans  la  première  moitié 
dn  dtx-septlème  siècle,  et  ccpcnoâht,  grèce  aux 
progrès  accotnplls  dans  léuf  sein,  le  lafdéâti  leu# 
est  détenu  moins  lourd. 

Mais  si  c'est  tft)ur  les  sociétés  une  néèesslfé  ab- 
soloe  dé  pourvoir  aut  frais  des  divers  services 
publies  dOOt  elles  seotent  le  besoin,  cette  néces- 
s^lté  n*en  pèse  pfts  moins  snf  le  cotirs  de  leurs  de»- 
tlflées.  En  enletafit  aux  poptilatiotis  des  rictessea 
qui,  laissées  A  leur  disposition,  accroitraieht  soit 
le  blen-ëfre  qo^elles  obtiennent,  âoit  lés  épargnes 
défit  l'emploi  reproductif  imprhùe  tn  travail  un 
surcroît  d'activité,  l'impôt  Agit  comme  obstacle  A 
l'amélioration  de  leur  sort.  Aussi,  abstraction 
faite  du  but  auquel  il  répond,  éMt-il  naturellement 
un  mat,  et  Part,  en  ce  qui  lé  éonceme,  consiste- 
t-ll,  d'une  part,  à  le  réduire  au  minimum  compa- 
tible atee  les  besoins  téritables  de  l'État;  dé 
l'autre,  A  l'établir  de  manière  A  de  pas  i^oufer  î 
la  somme  des  dommages  qui  s'attachent  Inévita- 
blement A  son  existence. 

Que  l'économie  sôlt  un  devoir  |^out  les  gon- 
ternements;  qu'ils  soient  tenus  de  laisser  aux 
peuples  la  totalité  des  ressources  dont  il  leur  cat' 
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poMîMe  da  le  pMfo;  ce  toBl  là4es 
kiqiidiet  n'eiiste  aucun  diMcntimait;  mais  à 
quel*  ifflp^  faut  il  donner  la  préférenoe?  à  qada 
ai^iies  neonnaitre  ccm  qni,  à  prodnit  égal,  mû- 
aeot  le  moina  à  l'iiilérel  géaéral?  Cet  questions 
ant  jOitement  préoeaipé  les  éamomistes,  d  les 
complieations  qu'elles  présentent  en  ont  ioo^ 
temi»  retardé  la  solution.  A  riilostre  Adam  Smitli 
appartient  toutefois  le  mérite  bien  réel  de  les 
avoir  snfllsamment  édaireies,  et,  comme  les  règles 
dont  il  a  réclamé  l'observatian  en  matière  de 
taiation  sont  en  quelque  sorte dcrenncs  daeslgnet, 
il  sofflra  de  les  rappeler  en  les  aceompagnant  de 
quelques  obserfatkais  destinéesà  en  fixer  le  ?éri- 
table  sens. 

Voici  eesfèg^: 

1*  Limpôtdoit  être  proporUonnd,  cfest-l-dîre 
féparti  de  façon  à  n*exiger  de  chaque  eontribuable 
qu'une  quote-part  proportionnée  an  ehiflre  total 
de  son  rerenu  particulier. 

Cette  règle  est  de  l^eaucoup  la  plus  importante. 
Ce  qu*eDe  prescrit,  c'est  l'obéissanee  aux  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  Téquité.  L'impôt 
réclame  au  profit  de  TËtat  une  portion  donnée  de 
richesses  réparties  entre  tous  ;  il  ne  doit  prendre  à 
diacun  que  dans  la  mesure  du  lot  qu*il  a  en  par- 
tage ,  et,  toutes  les  fois  qu*ii  n*opère  pas  ainsi,  11 
ménage  les  uns  aux  dépens  des  autres ,  et  com- 
pense des  immunités  par  des  spoliations. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  Tue  de 
la  Justice  parement  distributive  que  la  proportion- 
nalité est  nécessaire,  c*est  dans  un  intérêt  écono- 
mique de  l'ordre  le  plus  élevé.  C'est  une  des  con- 
ditions du  progrès  social  que  l'absence  de  tout 
obstacle  au  cours  naturel  des  richesses.  L'impôt, 
chaque  fois  qu'il  pèse  inégalement  sur  les  diverses 
parties  de  la  population,  qu'il  prend  aux  unes  plus 
et  aux  autres  moins  qu'elles  ne  doivent  à  raison 
de  la  part  qui  leur  revient  dans  le  revenu  géné- 
ral, dérange  l'équilibre  qui  devrait  exister  entre 
leurs  forces  et  leurs  situations  relatives,  et  par  là 
met  obstacle  à  des  développements  qui  ne  peu- 
vent pas  s'accomplir  avec  l'ensemble  et  la  régula- 
rité désirables.  Le  mal  est  grand  surtout  quand 
c'est  sur  les  classes  nécessiteuses  que  tombe  le 
principal  poids  de  l'impôt.  Ces  classes  ne  s'élè- 
vent, même  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral, 
qu'à  mesure  que  leur  condition  matérielle  s'amé- 
liore, et  on  ne  saurait  les  priver  d'aucune  des 
portions  du  fruit  de  leurs  labeurs,  qu'elles  ont 
droit  de  conserver,  sans  appesantir  sur  elles  le 
joug  de  l'indigence,  dont  elles  ont  peine  à  se  dé- 
fendre. 

2o  La  quote-part  d*impôt  demandée  à  chacun, 
âiul  que  Tépoque  et  la  forme  du  payement,  doit 
être  suffisamment  cannue  de  tous  pour  exclure 
toute  contestation  et  toute  décision  arbitraire. 

Ce  serait  un  grand  mal,  en  effet,  si  les  contri- 
buables avaient  à  débattre,  avec  les  agents  du  fisc, 
soit  le  montant  des  droits  à  acquitter,  soit  la 
date  et  la  forme  des  payements.  A  l'époque  où 
Adam  Smith  écrivait,  bon  nombre  de  taxes,  mal 
assises  et  mal  réparties,  entraînaient  des  discus- 
sions fréquentes  et  souvent  aussi  des  décisions 
dans  lesquelles  l'équité  n'était  pas  toujours  respec- 
tée. 11  ne  reste  aujourd'hui,  dans  les  contrées  où 
l'administration  s'est  éclairée,  que  bien  peu  dMm- 
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fêta  foi  laissent  qnrljnr  fêva  am  ^bvéer^ 
aorte,etdejonren|oiir  HsdeviOBotl.  *r-. 

i*  L^impôt  doU  elre 
les  formes  les  moioa 
vables. 

Rien  de  pins  simple 
pas  tenir  compte,  ee  senit  agçiavev. 
pour  l'Étal,  le  poids  des  diai 
est- il  peu  néressaire  d*<n 
tion,  tant  il  y  va  de  l'intcfcl 
nemenis. 

4«  L'impôt  doit  ébe 
n'entrainer  que  lea 
possibles. 

Cette  règle  mérite  Iwamiiiip  d'slta&fc.  ; 
a  des  impôts  qui  eoàlenl  plas  à  reeaedu  ^  ' 
autres,  et  ceux-là  sont  les  phis  oaeraa  ir  *.  ^ 
Aux  sommes  qu'ils  pfâèveal  puw  le»  leiyr^ 
les  caisses  de  TÉUt,  ils  en  s^oment  êe  f«c-.- 
râbles  qui  ne  servent  qa*à  couvrir  les  fn.^  dr; 
perception,  et  par  là  Ib  atsaiiettiveBt  la  o^ 
buables  àde  vérltablea  taxes  additinBnriWLi 
donc  chaque  fois  qn'ily  a  à  opter  ainé%e,Ki 
divers  de  taxation,  un  point  à  cooiidenritf-i 
sèment  que  la  dillérenee  des  prix  ausqod»  }< 
rouf  s'efliectuer  les  rentrées  à  réaliser.  IV  crzr 
im  mode  de  taxation  étant  donné.  Il  iaiponr  ' 
core  d'éviter  dans  l'appUcatien  toute  ^^^^ 
excessive  ou  inutile.  Ce  qui  rend  ces  oh^ri  4 
unportantes,  c'est  que  beaneoop  de  çosvr- 
ments  inclinent  à  se  regarder  comme  d'i-/.â 
plus  fermement  établis,  qulls  tieoofst  è  '  l 
solde  un  plus  grand  nombre  de  fooctMiV'^ 
Ce  n'est  qu'avec  regret  qu'ils  se  dêtcfinin'i 
ramener  au  chiffre  strictement  nécessaire  1?  ^ 
sonnel  qu'ils  emploient,  et  de  là  pour  le»  jf.t-^.» 
tiens  des  surcroîts  de  charge»  quM  serait  ii^i 
ÎÊàXt  de  leur  épargner. 

A  ces  règles,  il  convient  d'en  tijpvXfs  oser-- 
quième,  mentioimée  aussi  par  Adam  &niLi.  va 
à  laquelle  il  n'a  pas  aitribué  tonte  llmponi» 
qu'elle  mérite  :  c'est  que  l'impôt  ne  doit  pK  ^ 
à  ceux  qu'il  atteint  la  possibilité  d'échspptfi 
l'accomplissement  des  obligations  qo'îl  pnsfl^ 

Et  en  effet,  tout  Impôt  qui  laisse  an  tbe» 
tentés  pour  en  éluder  le  payement  de  Dooli^v» 
chances  de  succès  entraîne  des  incooTcoieEt?  a 
la  pire  espèce.  Aux  yenx  des  popoUt'oos  « 
prescriptions  du  fisc  n'ont  Jamais  tuia^i^ 
rite  morale  pour  qu'elles  les  regsrdent  ossr 
complètement  obligatoires,  et,  du  moowot  y^. 
ne  leur  est  pas  impossible  de  s'y  loostraire,  J  << 
rare  qu'elles  ne  s'efforcent  d'en  venir  à  boat  tr 
là,  entre  elles  et  les  agenU  de  l'Eut,  àa  iuUf*  ^ 
ruse,  de  mensonge,  de  violence,  éinioeaiotf 
corruptrices.  On  ne  s'accoutume  pas  à  tiaiiBJ^ 
ser  les  lois,  à  dérober  à  l'Eut  ce  qui  loi  o^  ^ 
sans  contracter  des  penchants  dont  qoelqiK^ 
se  reporte  dans  les  actes  de  la  vie  pri*^  ^^ 
un  fait  que,  dans  tous  les  pays  où  iscootreiiwt 
est  largement  exercée,  l'état  moral  des  pv^ 
lions  s'en  ressent  dommageablemcnt. 

Telles  sont  les  règles  à  consulter  es  ai^ 
d'impôt  ou  de  taxation.  Les  plus  imptfUsUS'^ 
assurément  celles  qui  rédament  ta  ^t^^^i^^*^ 
lité  et  l'absence  de  toute  possibilité  pour  1«^  ^* 
vances  de  se  soustraire  aux  charges doDl  là  li'^ 
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clare  {Misslbles.  L'une  se  rapporte  à  des  devoln 
justice  que  le«  gouvernements  sont  tenus  d'ac- 
mplir  ;  Tautre  à  la  nécessité  d'écarter  du  sein 
s  sociétés  toute  cause  factice  de  perversion  mo- 
le. Quelque  attention  que  réclament  les  autres 
;;les  qui  Yiennent  d*élre  énoncées,  elles  ne  sont 
près  de  celi«><('ià  que  d*ordre  secondaire,  et  au 
soin  elles  doivent  leur  être  sacrifiées. 
Maintenant  quels  sont  les  impôts  qui,  dans  Tin* 
rét  économique  et  moral  des  peuples,  méritent 
préférence?  Quels  sont  ceux  qui  se  concilient 
mieux  avec  les  prescriptions  de  la  justice  et  met- 
nt  le  moins  d^obstacles  aux  progrès  continus  de 
prospérité  publique?  Les  détails  dans  lesquels 
)U8  aUons  entrer  sur  les  principaux  d'entre  les 
ipôts  le  montreront  sufBsammenL 
C'est  UD  usage  reçu  de  diviser  les  impôts  en 
mx  catégories  distinctes.  On  appelle  directs  ceux 
ue  les  contribuables  acquittent  eux-mêmes  pour 
ur  propre  compte;  on  appelle  indirects  ceux  dont 
srtains  d*entre  eux  ne  font  que  l'avance  et  dont 
s  obtiennent  le  remboursement  des  mains  d'au- 
es  personnes.  En  France,  on  range  parmi  les 
npôts  indirects  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  perçus 
n  vertu  de  rôles  nominatifs  arrêtés  annuellement 
t  qui  ne  produisent  que  suivant  le  cours  accideur 
ei ,  quant  aux  choses  ou  aux  personnes,  des  cir- 
ODstances.  Toutes  ces  classifications,  au  fond, 
aissent  infiniment  à  désirer,  et  il  est  douteux,  au 
este,  qu'on  puisse  en  établir  une  qui  réponde  com- 
ilétement  au  but.  C'est  l'incidence  définitive  de 
'impôt  qui  devrait  lui  assigner  sa  place,  et,  s'il 
ist  des  taxes  d*un  effet  constamment  certain  et 
iemblable,  il  y  en  a  d'autres  dont  l'incidence  non- 
wulement  n*est  pas  celle  qu'on  leur  attribue,  mais 
rarie  en  raison  du  degré  d'élévation  des  tarifs, 
^'est  ce  qui  ressortira  des  explications  que  nous 
liions  donner. 

Impôts  disects. — Le  nombre  des  Impôts,  classés 
sous  ce  titre ,  est  assez  considérable.  Voici  ceux 
9u'il  importe  de  mentionner  : 

Impôts  sur  les  personnes. — Ces  impôts,  connus 
BOUS  le  nom  de  capitation  et  de  contribution  per- 
sonnelle ,  ont  un  vice  radical  :  au  lieu  de  s'adres- 
ser aux  choses,  ce  sont  les  personnes  mêmes  qu'ils 
frappent,  et  cela  sans  égard  à  la  diversité  des 
forces  contributives.  Pauvres  et  riches,  tous  les 
payent  également,  uniquement  à  titre  de  si^ets  du 
même  État,  en  quotité  exactement  pareille  ;  de  tels 
Impôts,  contraires  à  toutes  les  règles  de  la  propor- 
tionnalité ,  ne  subsistent  que  grâce  à  leur  modi- 
cité habituelle  ;  il  suflirait  de  les  élever  pour  faire 
immédiatement  ressortir  tout  ce  qu'Us  ont  d'inique 
eu  principe,  et  combien  leur  existence  est  défavo- 
rable aux  intérêts  de  ta  société  tout  entière. 

On  a  dit  pour  justifier  la  taxe  personnelle  que, 
tous  ayant  un  égal  besoin  de  la  protection  de  l'É- 
tat, il  est  juste  que  tous  aient  à  la  payer  d'un 
même  prix.  L'excuse  n'est  valable  à  aucun  point 
de  vue.  Elle  suppose  que  les  familles  dépourvues 
des  avantages  de  la  propriété  ne  contribuent  en 
Tien  aux  dépenses  publiques  ;  or  le  fait  est  inexact. 
Ces  familles,  outre  que  leurs  enfants  répondent  aux 
appela  pour  le  service  militaire,  payent  et  les  taxes 
lui  pèsent  sur  les  loyers  d'habitation,  et  celles  qui 
atteignent  les  objets  de  consommation  à  leur  usage, 
et  coDséquemment  tout  autant  qu'elles  doivent  à 


proportion  de  leur  part  de  revenn  ;  en  second  lien, 
il  n'est  pas  même  vrai  que  les  firais  de  protection 
montent  au  même  chiffre  pour  tous.  Ce  ne  sont 
pas  les  personnes  qui  coûtent  lieaucoup  i  proté- 
ger, ce  sont  les  fortunesdont  elles  jouissent.  Parmi 
les  délits  que  les  lois  ont  à  prévenir  ou  à  châtier, 
on  trouve  en  bien  petit  nombre  ceux  qui  n'ont  pas 
pour  motif  la  convoitise  du  bien  d'autrui,  et  plus 
les  individus  possèdent,  plus  l'État  a  à  faire  pour 
les  défendre  des  offenses  et  des  spoliations. 

Impôts  sur  la  /erre.^Les  impôts  sur  la  terre,  à 
moins  que  l'assiette  n'en  soit  tout  à  fait  vicieuse, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  objection.  Soit  qu'ils 
portent  directement  sur  le  revenu  net  des  exploi» 
tatlons  rurales,  soit  qu'ils  aient  pour  base,  comme 
en  France,  les  qualités  naturelles  et  les  contenan- 
ces, ces  impôts,  payés  dans  la  mesure  même  des 
avantages  attachés  à  la  propriété  du  sol ,  répon- 
dent à  toutes  les  exigences  de  la  proportionna- 
lité. 

Ces  impôts  ont,  en  outre,  des  caractères  et  des 
effets  qui  leur  sont  propres  :  c'est  le  revenu  net 
des  propriétaires  qu'ils  attaquent,  ils  en  saisissent 
une  partie  et  la  convertissent  en  rente  foncière  au 
profit  de  l'État;  mais  là  s'arrête  leur  incidence  : 
ni  les  frais  de  la  culture,  ni  le  prix  des  produits 
n'en  sont  affectés.  Il  n'en  serait  autrement  que 
si  l'Impôt,  après  avoir  absorbé  la  rente  du  fonds 
tout  entière,  demandait  davantage  encore  ;  dans  ce 
cas  extrême ,  l'industrie  agricole  même  aurait  sa 
part  de  taxés  à  fournir,  et  la  valeur  vénale  des  ré- 
coltes ne  tarderait  pas  à  monter  assez  haut  pour 
dédommager  ceux  qui  l'exercent  des  charges  dont 
leurs  capitaux  et  leurs  labeurs  deviendraient  pas- 
sibles. Pareil  état  de  choses  serait  funeste  :  le 
passé  pourtant  en  a  offert  quelques  exemples. 

Mais  s'il  est  constant  que,  sauf  le  cas  extrême 
qui  vient  d'être  signalé,  l'impôt  foncier  tombe  tout 
entier  à  la  charge  des  propriétaires  ;  s'il  est  cons- 
tant encore  que  son  poids  originaire  tende  toujours 
à  s'affaiblir  par  suite  de  l'accroissement  naturel 
des  fermages  à  mesure  que  les  populations  éten- 
dent leurs  demandes  et  que  l'art  rural  se  perfec- 
tionne, il  y  a  néanmoins  des  ménagements  à  garder 
envers  la  propriété  foncière.  L'état  plus  ou  moins 
florissant  de  l'agriculture  influe  sensiblement  sur 
les  progrès  de  la  richesse  publique  ;  or  l'agricul- 
ture a  besoin ,  pour  multiplier  les  subsistances , 
d'améliorations  dispendieuses.  Les  changements 
qui  lui  profitent  le  plus  ne  s'opèrent  qu'avec  l'aide 
de  capitaux  fournis  par  les  propriétaires,  et, 
quand  ceux-ci  sont  trop  chargés,,  non-seulement 
l'épargne  leur  est  difficile,  mais  le  peu  de  revenn 
qu'ils  tirent  de  leurs  biens  affaiblit  cbex  eux  le 
désir  de  sacrifier  à  des  entreprises  dont  le  succès 
d'ailleurs  n'est  jamais  complètement  assuré.  Ainsi 
l'exagération  de  l'impôt  tourne  au  détriment  de  la 
production  même,  et  le  tori  fait  aux  propriétaires 
devient  pr^udiciable  i  l'Intérêt  social. 

Une  remarque  essentielle  en  ce  qui  concerne 
l'impôt  territorial,  c'est  qu'il  finit  par  ne  plus  être 
constitué  à  titre  véritablement  onéreux  pour  ceux 
qui  l'acquittent.  Cet  effet  résuite  des  transmis- 
sions dont  la  terre  est  l'objet.  Sur  chaque  fk'action 
du  sol  pèse,  par  l'effet  de  l'impôt,  une  rente  ré- 
servée à  l'État  :  acheteurs  et  vendeurs  le  savent , 
Us  tiennent  compte  du  fait  dans  leurs  transac«> 


Um»,  H  les  ftH 
m  rè#«t  ■âiftWiwil  «  ▼«•  4e  la  fmijm  ée 
rercBs  q«l,  VimpM  p8vé«  ^tiuwi  nette^  e'eni- 
à-éîrs  affrwefaie  éê  t««l«  chaiie;  «wfl  le  Kiiiyi 
«fThrcH-H  «é  nU  ■*«  flot  éroit  4e  ee  p<ii>tlr^ 
d'one  raderaMe  mUjIcwc  i  iw  eâtrée  ea  ^nt- 
mmfm.  et  éenl  reiieleMie  eenw  4e  M  a  aMé- 
ti»é  proporiieMi^leaMiit  le  nieatiBl  4e« 
qa'il  a  eii«  à  laire  ptMu  Acquérir. 

OH  effet  4e  la  4ar4e  emumaitti  4a  « 
il  l'ifDpOrt  terrilarial  ^'af ee  iaiaitocpt  4e  réavte. 
Oa  ne  peut  en  élerer  te  t«n  aaM  ravir  mn  pt^- 
pfléiairet,  non  awleuicwt  aae  portiao  4ei 
Dva  4^mt  »(f  loaisiesti  onaB  eBe(ire4a  eafMal 
do  Moreati  liibat  nmaH  itata  É  leur  «har^e;  M 
ne  ^eat,  au  tûÊ/MUe,  éiiÊàmfer  ea  taat  aana  leur 
fairi:  don  d'ane  rente  apyartenaot  à  TAlat,  al  en 
mèfiie  tempf  4a  capital  4e  eetta  aéne  mte.  De 
ieb  ehan^raienti  ne  l'e^eaA  pat  sana  aatntoer 
de  iLTave»  conséqoenees.  Dans  un  cas ,  Ils  ocea- 
BMmrient  à  la  eUnse  en  peaseasion  4a  sal  4eB  pertes 
qtii  rappaniTisMnt ,  dans  l'autre^  Ils  reorlcèiasent 
en  <|uelque  acrrte  grataHeroeirt  i  dans  tans  âeat, 
Ils  déptaeeftt  les  situations  eiistantes  et  altèrent 
l''b  mpporU  de  puissanea  et  de  fortune  étaMis  en- 
tre ksdlTersfs  eU^^s  de  la  popoiation. 

G'(;st  la  fltité  qu'il  faut  A  rimpftl  fontler  pltm 
qu*A  iriut  autre  ;  Jamais  II  n*Mt  km  d'en  medlOer 
ni  le  ehilTre  «éfMral  ni  stfrtoat  la  répartitlCNf.  Ce 
n'e«t  pas  que»  dans  sa  marrbe  «  le  temps  ne  Ènhê% 
toujours  pas  d<ranffer  les  rapporta  prlmttiteniem 
élatilis  entre  les  revenus  tirés  de  chaque  fraeilon 
du  sol  et  la  portion  qui  en  revient  à  rtlat. 
Ri4;n  n'est  mobile  comme  le  prodait  des  domai> 
nés  vi  des  terres  :  des  routes  qui  s'ouvrent,  des 
foyers  de  populatiofi  qui  se  forment  ou  grandis- 
sent, des  découvertes  sclentiflques  dont  Tapplica- 
tion  flUHfliore  des  Iffrrains  de  qualité  parti  cull^e, 
raille  causes  diverses  déterminent ,  sur  eerfalns 
points  du  tcrritolrei  des  progrès  qui  ne  sauraient 
s'accomplir  également  sur  d'autres  i  et  I  eMé  ou 
dans  le  voisinage  de  propriétés  qui  erolpsent  en 
fécondité  »  il  en  est  qui  demeurent  sCatiomiaires^ 
Eh  bien  !  rien,  dans  ces  faits  Inévitables,  n'auto- 
rise à  changer  la  répartition  ddi  tatea,  et  *  repor- 
ter sur  les  fractions  du  sol  devenues  plus  productives 
une  partie  des  charges  qui  pèsent  sut  celles  dont  la 
fertilité  n'a  pas  augmenté. 

Il  est  essentiel  de  s'en  souvenir  :  l'Impôt  terri- 
torial a  pour  effet  d'asseoir  silr  le  sol  des  rentes 
dont  l'État  devient  le  titulaire,  et  II  importe  que 
ces  rentesi  demeurant  invariables,  passent  des 
personnes  qui  dans  l'origine  efi  ont  suM  là  cbarge^ 
aut  terres  elles^mémesi  Or,  en  changer  la  répar- 
tition afin  de  dégrever  les  parcelles  qui  rapiMttent 
le  moins  et  de  recharger  celles  dont  le  produit 
s'est  accrui  c'est  arrêter  ce  moutement,  c'est  en 
réiilité  prendre  aux  uns  pour  donner  aun  autres, 
et,  sous  une  apparence  trompeuse  de  justice  faite 
aux  choses,  commettre  une  véritable  injustice  en- 
vers les  personnes. 

Tout,  dans  les  péréquations,  est  mauvtls  et  tl- 
deux,  et  des  Intérêts,  autres  que  ceux  de  l'équité» 
roncourent  à  le»  Interdire  formellementi  Dans  un 
pnys  où  l'Eut  se  croirait  autorisé  à  remailler  l'im^ 
)Nit  territorial ,  la  sûreté  manquerait  ails  transac- 
tiuns  )  nul  oe  saurait^  m  moftieitt  4'aaheter,  si  la 
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I  flB  qtf  port'  SHf  le  WTTVf  " 

rautve  eor  ica  bifimefn*  ;  If  pre!dler  e^  f^" 
n*a  rien  qui  le  riiTiiiAug  êm  ttmf^  p^h  - 
s(d  ;  Tanire,  an  «vmtiÎBie  a  s«Ci  tMweOf^  p 
Ht  Menle  spcaneonp  o  aEtifStnm. 

L*inpM  anr  Ica  SHfaMS ,  wen  q^  <teï  *^ 
Arect ,  rcfontoe  en  rêaW 9^  tavalevW«- 
ef  e*esl  l'Meapantéei  lîeci  tep^ïsês.  pr.^  *  * 
oulocaMIre.qtf  rae(pdHe4éftiiHiveiBrci.t-  • 

qin4éleraÉneeme  sorte  riM9deftee:l<^rt  - 
ne  sMft  pas  HflM^êa  an  Bonbpe  cemn'  ^'  **^ 
re<teiBéfeti4ae;MeftUliliaeaiaré:9ra*'  ' 
l'enivre  a  son  ffH ,  et  â'eil  ei4aiCée  qa^  * 
des  avantages  qÎTefle  promet.  Avant  de  c.'?*t*- 
rentre  preneur  exasrtne  s^l  pourra  Urer  éi  *• 
à  immolffliaer  nu  revenu  snAsanf ,  et  nffc.'^ 
il  n'agit  qu*av6e  la  eerfMnde  4e  rtomrm.  "-• 
pendanmmt  de  rtartérét  4e  ses  avanecf  «  *'  ( 
que  rimpM  en  ptél^efa,  e'e»lr#4lre  qo'r"' 
cerutude  4e  mettre  cette  part ,  s*il  b'hal  " 
lul-mê«e.  *  la  èharge  4tt  locataire.  Oqr^' 
ce  résultat ,  c'est  qoe  le  nwiufenieilt  nitorHI  f " 
croissant  de  la  popalation  angifieilte  d«  f*-  ' 
plus  le  besoin  4e  mtfâons  et  4e  bMsses.  ^ 
moins  qoe  le  pavs  ne  souffre  et  ne  se  dépnr^  ' 
prit  4eB  loealions  tend  *  baRieae^  presr**-*^ 
ment. 

L'impôt  sur  les  malsons  n*a  p^  dln^' 
nieitts  paftlcffliers.  Il  est  propoffkmnfl  rt  fv' 
pereevolr<9afis  doiite,  il  ajoute  aux  dépuy*  — 
nécesalle  la  satisfaction  d'une  dea  néffsirt^  " 
la  vie,  celle  d'être  logé,  mais  dans  op  vrr' 
asseï  eonftyrnie  à  l'état  dllKtent  4ci  fertoda  t 
des  retenusi 

A  rimpdt  Sttr  la  valeur  keative  ou  xrr  I*  '^ 
vend  des  maisofis  »  jobif ,  dans  boàcoop  ^  pr : 
un  impM  additionnel  sur  les  portes  et  M^-* 
Cc4ol-ei  êflt  essentleflement  repfoefiaMe.  Lf  ^  • 
vre  fi'a  pas  fboifls  que  le  ndie  besotu  4*slr  d 
larnlêre,  et  comme,  ponr  en  c^rtetilr  aoftfrt,  ^  ' 
faut  donner,  à  pareil  esfMtee  occupa,  le  o»*' 
nombre  d'onteftures.  fl  s'etisuH  ^fi  t  en  t  « 
crifler  proportionnellement  ttne  plus  ^te  |drt  * 
ton  ref enu,  ou  i  se  prttev  de  satlsfiictie»  vf*y 
Sfllres  à  son  bien-être.  C'est  là,  an  reste,  cr  ??  -• 
peut  observer  partout  eA  les  portes  et  lef  ^ 
Hêtres  sont  taxées.  Le  (Mttvre  irécMré  é  d>'' 
sa  demeure  qo«  le  moffts  possible,  etiaerttf '-- 
t^t  sa  santé  an  désir  d'atotr  adotn»  *  t«!^ 

împéiê  Htf  Vatereité  êH  prpfi^^^^T^ 
impMs  Dorient  le  fiom  de  liœjices  dde  fiMi» 
11  y  a  M  pirjf»  ofl  éertiMes  tfofesâow,  f^'- 
Uérement  céllea  qui  eonsisteiit  à  ontrtr  dn  ^^ 
publies,  êobt  asstijéttiea  I  rdMetifiob  ^  f^^ 
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9  dont  la  eofyBmiùu  tort^  pfiiA  4u|  m  iouli  à 
iT  à  VËtat  iioe  r(tfUvjm««  ^nnuisUe.  L4  lUsanfie, 
t-à-dirfi  TjiMtoriiAUûii  d>i;«raer»  ]^t  élra  re- 
e  ou  retiréfi,  8(  <ï(^r^iit  u'a^i  fu  npin»  un 
iren  de  police  qn*me  imfc»  4#  r^y<Mltt  public. 
4e«  p»^eff|e#  loq^  m  Mmt  Autrp  «Sdrftctèi e.  C'est 
impOt  ^u^  ê'éiwà  4  tm»  )et  «UU»  métiers 
profe<A|oQs,  4  4i>f4  à&mnneni  PAmI^Ub  tous 
&  qui  y6ul«i»t  mf^hfmfif  l'iin  nie  «es  étuU.  En 
nce»  Q^tr^  {#  priiieip^l  4£s  4foits  4  la  «barge 
la  profe^^top,  l«â  pi^|«pté«  ont  à  «equltt^r  un 
U  prupor^onni»!,  réglé  d'ppr^s  U  valeur  loca- 
i  4ea  logi^rp^pU  et  leopstruistions  qu'ils  occu- 
\U  C'e^i  }fi  moyen  «4epté  atode  4illBrencicr, 
m  eli^qfi^  i^rQfefdioB,  le  tfiuidee  eoRtributlons 
vaqt  I4  4iy8reité  4eft  revenus.  On  suppose  eyec 
SOI)  qu0  )î^s  patentée  Ut»  p)u»  i icbe»  sont  mieux 
^&  et  p»!  4ii  plue  grands  eteUen  ou  magasins 
Q  l£s  nt^trMi,  9%  qu'en  Imposant  eubsidiairement 
loc0^¥  À  Mur  n^aga•  on  en  obtient  un  supplé- 
ml  de  Â'OUa  ap  lapport  avec  \9  supériorité  de 
irs  bénéfifi^  al  de  leura  rassourpcs.  On  agit 
iprèe  In  TWfm  pfincipa  en  différenciant  las  ta- 
s  «aU>D  lu  chiffra  de  la  population  du  lieu  où 
patenta  réatda*  l»  maiaband  établi  dans  un 
ilage  p4yB  une  nw>indre  rétribution  que  see 
»nfréres  éuMi^  dana  une  ville  moyenne,  ai  oeoi- 
payent  à  Inur  tour  mmn»  que  s*ila  étaient  éta- 
is di^na  4o  8ran4a«  viilas.  De  tala  alassements 
^nt  cfàf^fQftf^^  à  Ip  jusiiaa;  (zar,  en  fait,  l'étendue 
i  déboudié  local  etaraa  upa  influence  décisive 
lî  la  grandeur  et  l'optivité  des  affaires. 
Le  défaut  du  Vimpôt  des  patentes,  c'est  de  ne 
puvoir  devenir  suflisamment  proportionnel.  Ce 
u'il  a  en  vu^t  c'est  d'atteindre  les  profits  et  les 
evenus  (iréi  Û9  l'exaraice  d'qn  métier  ou  d'une 
îQfeâsion  dann  Iq  mesure  mèms  où  lia  se  pro^ 
luisent,  et  il  DIS  saurait  y  réussir.  Les  petites  pa- 
entes,  cd|M  qui  pèsent  sur  Les  états  qui,  em- 
>VoyaniUiiu(Hna4eGapitani.f  demeurant  ^ceessîbles 
lu  plus  grand  nombre,  sont  toujours  comparati- 
rement  laa  plua  louril<^a{  cav  rimp6t  serait  peu 
productif  b'U  n'en  était  pas  ainsi.  Plus  on  va- 
inoota  i'éabeUa  des  professiona,  pbia,  compte  fait 
les  bépédcaa  qu'elles  donnant,  s'amoindrit  le 
chiffre  de  la  taxation,  et  ca  que  l'État  prend  aii 
menu  détailbint  da  son  revenu  annuel  est  pro- 
DoUionnedemant  bien  plua  considérable  que  ce 
Qu*ii  prend  du  sien  au  banquier  e|  au  grand  com- 
n)<Mrçapt  ûea  inégalités  al  viaiblea  da  classa  à 
cl^&ss  se  lenoontrant  encore  4ans  lea  mêmes 
ci^wi,  en -partie  du  moins,  ôb  personne  à  per- 
sûuoe,  et  vainamant  essayerait-on  de  les  faire 
coroplétament  disparaîtra. 

Ce  qui,  eu  resta,  atténue  le  mal,  mais  aeula^ 

Qisnt  à  l'égard  dee  patentée  eoï-mémaa,  c'est 

qu'ils  oe  Ibnt  qu'avancer  à  i'Ëtat  la  moulant  des 

taxes  qu'il  en  axlge.  Ces  taies  canatituent  une 

aâdiUon  au«  frai»  divers  afférents  à  l'eiiereice 

d'une  industrie,  et  comme  nul  ne  se  dévoue  à 

une  profession  imposée  qu'à  la  condition  d'y  réa- 

Viser  des  bénéfleea  rémunératoives,  si  les  CKigenees 

du  fisc  eropéDbaient  qu'il  en  fût  ainsi,  le  nombre 

des  patentés  sa  réduirait  bientôt  de  manière  à 

^ver  le  prU  de  leurs  services.  Aussi  est-ce  à  la 

charge  d£s  eansoHunataum  que  finissent  par  re- 

^«^er  Us  taïaa  qui  aambiant  prises  cur  aeia  qui 
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raatiani  à  iauv  dUpoeiUon  iaa  objata  dont  ils  ont 
besoin  s  las  consommateurs  payant  plua  cher  les 
choses  à  leur  psage,  et  lea  fabricants,  marchands 
ou  détaillante  qui  les  approvisionnant  s'indemni- 
cent  à  leurs  dépens  des  avances  qu'ils  ont  faites. 
Cette  iDcidenae  de  l'impôt  ne  suffit  pas  toutefois 
pour  le  rendre  proportionnel.  Outre  que  les  In- 
dustries à  petits  capitaux  sont  les  plus  courues, 
at  Gopséquemmeut  celles  où  la  restriction  de  la 
aoneurrenae  opère  nu>inB  efllcacement,  il  arrive 
que  les  alasses  de  la  population  dqns  les  dépenses 
desquelles  rachat  d'objets  de  petit  oommerce  en- 
tre pour  la  plus  forte  part  ont  plus  que  les  autres 
à  subvenir  à  l'allégement  de  ce  qu'il  y  a  d'eiccs- 
sif  dans  le  poids  de  l'impôt  qui  pèse  sur  ta  fabri- 
cation et  le  débit  de  ees  objets. 

Impâi  iur  lu  revenus.  —  Ce  n'est  pas,  comme 
an  l'imagine,  de  nos  jours  seulement  qu'on  a 
songé  à  taaer  les  revenus.  De  tout  temps,  il  a  été 
fqit  effort  pour  les  atteindre,  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
beaucoup  de  suite  dans  rappUcation  des  systèmes 
essayés,  il  faut  l'attribuer  non  à  des  défauts  inhé- 
rents à  la  netufe  même  de  l'impôt,  mais  au  mau- 
vais choix  des  moyens  employés  pour  l'asseoir. 

I/impôt  sur  lea  revenus,  considéré  en  lui- 
même,  est  le  plus  proportionnel,  le  mieux  ap- 
proprié aux  facultés  réelles  des  contribuables,  et 
par  cela  même  celui  qui  répond  davantage  aux 
prescriptions  de  l'équité,  et  nul  doute  que  s'il  était 
aussi  facile  à  percevoîr  que  Juste  en  principe .  il 
ne  tarderait  point  à  obtenir  partout  une  préférence 
décidée,  lusqu'lei  l'obstaele  à  sunponter  s'est 
rencontré  dans  la  diffltruUé  de  constater  réguliè- 
rement la  quotité  des  revenus  possédés.  Se  con- 
tenter des  déelarations  des  contribuables,  c'é- 
tait les  laisser  libres  de  dissimuler  leur  situation 
et  de  priver  le  trésor  d'une  partie  du  produit  au- 
quel il  avait  droit  ;  recourir  à  des  enquêtes,  c'é- 
tait armer  les  agents  de  la  perception  d'un  pou- 
voir abusif,  traeassier,  soumettre  les  particuliers 
à  des  recherches  de  nature  Inquisitoriale.  Ces 
considérations,  d'autant  plus  puissantes  que  les 
popuUtions,  moins  éclairées,  sont  plus  disposées  à 
voir  dans  le  fisc  un  ennemi  aux  atteintes  duquel 
il  leur  est  licite  de  se  soustraire  toutes  les  fois 
qu'elles  peuvent  en  venir  à  bout,  ont  commandé 
une  certaine  réserve  dans  les  pays  où  l'impôt  suf 
le  revenu  est  établi,  et  ont  empêché  de  le  mettre 
an  pratique  dans  plusieurs  autres. 

Toute  la  question  cependant  se  réduit  à  savoir 
s'il  est  possible  d^assigner  à  l'impôt  une  ba.«o 
dant  l'admission  puisse  mettre  le  trésor  à  l'abri 
des  fraudes  et  les  redevables  à  l'abri  de  recher- 
ches incommodes  et  pénibles.  Or,  cette  base,  11 
n'est  nullement  impossible  de  la  trouver,  en  la 
cherchant  dans  eelie  des  dépenses  des  particu- 
liers, ayant  signe  certain,  qui  se  conforme  le  plus 
complètement  à  l'état  de  leurs  revenus.  Évidcio 
ment  c'est  la  dépense  de  logement  qui,  plus  que 
toute  autre,  a  ce  caractère.  Dans  su  généralité, 
elle  se  proportionne  asseï  fidèlement  à  l'état  dc:) 
fortunes,  et  si  on  la  prenait  pour  point  de  dépaiî, 
pour  mesure  des  droite  à  imposer,  on  se  rappro- 
cherait de  la  vérité  tout  autant  que  Le  réclament 
les  règles  de  la  Justice  distributive. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  partout  un  certain 
nombre  da  personnes  qui,  dan»  leurs  dépenses 
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Mabitadoo,  »*éetfteat  et  la  moyenne  «éaénk.  ; 
Lei  onet  aoot  dft  penonnei  fkiies,  moei  par  im 
amoor  exeeMif  de  répargne,  s'impoiant  ToloDta>-  ^ 
raneot  dei  privations,  el  qoi,  dépcnoni  moâ»  ! 
qa'ellei  ne  peoYent  le  Cure,  écbapperaieol  an  pna- 
crtpUont  do  Use  en  matière  de  cootribolivn  locative 
comme  elles  y  échappent  en  mati^e  de  droits  de 
consommation.  Les  antres,  ao  contraire,  sont  des 
penonnes  chèrement  locées,  soit  parce  qu'elles 
comptent  beancr>op  d'enfants,  soit  à  raison  de 
convenances  profefalonnnelles,  et  odles-U  ont 
droit  à  n'être  pas  surtaxées.  Or  rien  de  pins  fà- 
die  que  de  les  mettre  à  même  de  ne  payer  que 
leor  Joste  part  11  suffirait,  pour  cela,  d'admettre 
en  principe  que  teUe  quotité  do  prix  des  loyers 
est  eontfdérée  comme  type  représentatif  d'une 
quotité  donnée  de  rerenu,  et  d'autoriser  tous  ceux 
A  qui  rimp6i  demanderait  an  delà  de  U  propor- 
tion fixée  à  taire  preuTC  qu'ils  ne  Jouissent  pas  du 
rerenu  supposé,  et  à  obtenir  le  dégrèrcment  qui 
leur  serait  dû.  Grâce  à  ce  mode  d'éraluation, 
rimpôt  aurait  une  hase  simple  et  connue;  il  se 
prêterait  dans  son  application  à  toutes  les  modi- 
lleations  que  requiert  l'équité  ^  l'Ëtat  n'aurait  au- 
cune recherche  à  faire,  aucune  déclaration  à  de- 
mander aux  contribuables;  et  la  perception,  peu 
dispendieuse,  s'effectuerait  avec  toute  la  célérité 
désirable. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  rechereher 
les  moyens  d'écarter  de  l'impôt  sur  le  revenu  les 
embarras  qui  Jusqu'ici  en  ont  accompagné  la 
perception,  que  déjà  cet  Impôt  est  établi  dans  une 
partie  des  États  de  l'Europe,  et  qu'il  est  aisé  de 
prévoir  qu'il  prendra  de  plus  en  plus  place  dans 
les  Fyst/'mes  généraux  de  taxation.  C'est  l'impôt 
proportionnel  par  excellence  ;  c'est  en  outre  le 
seul  qui,  demandant  i  chacun  dans  la  mesure  la 
phm  vraie  de  ses  facultés  contributives,  puisse 
désormais  être  appliqué  sans  apporter  de  trouble 
dan»  la  situation  respective  des  industries  ou  des 
priipriéléit,  sans  appauvrir  réellement  et  relative- 
m.fnt  telle  ou  telle  classe  de  la  population,  et 
c'est  là  un  avantage  d'un  prix  considérable. 

Impôts  sur  Us  transmissions  par  voie  de  sue-* 
cession  et  de  donations.  —  (les  impôts  ont  pour 
effet  d'attribuer  A  l'État  une  portion  plus  ou 
moins  grande  de  la  valeur  des  choses  léguées, 
données  ou  transmises  à  titre  successif.  Ce  sont 
les  plus  directs  des  Impôts  ;  car  il  est  impossible 
à  ceux  qui  les  acquittent  d'en  rf;|eter  la  moindre 
partie  sur  des  tiers.  Envisagés  dans  leurs  consé- 
quenceg  économiques,  Ils  n'ont  rien  qai  soit  par- 
ticulièrement regrettable.  Il  n'y  a  Jamais  qu'un 
accroissement  à  la  fortune  d(>jà  acquise  qui  en 
rende  passible  ;  Ils  ne  font  qu'atténuer  l'avantage 
attaché  à  l'entrée  en  possession  d'un  surcroît  de 
richesse,  et  ne  viennent  peser  en  aucune  manière 
ni  sur  l'Industrie  ni  sur  la  situation  de  ceux  qui 
lei  acquittent. 

Un  point  essentiel,  toutefois,  c'est  que  l'impôt 
ne  soit  exigible  qu'avec  des  délais  calculés  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  puisse  être  versé  tout  entier  au 
moyen  des  revenus  fournis  par  les  propriétés  don- 
nées ou  transmises.  Dans  ce  cas,  l'impôt  ne 
soumet  les  redevables  qu'A  des  retards  d'entrée 
en  Jouisf^nce,  et  il  leur  est  facile  de  l'acquitter 
sans  embarras  et  sans  gène.  Toutes  les  fuis,  aa  ' 


EbFi 

diieàl*filaK 
et 
atténuent  le  pradail  cl  le  prix 
tème,  adopté  aAn  de 
nerait  l'onge  do 
dettes  afféfeoies 
béritaiees,  a  le  toit 
pôl  très  inégalement.  Cens  firi 
sessions  sur  lesqneUespèBasftdei 
tenant  à  des  tiers  payent, 
à  la  valenr  qui  leur 
que  ceux  qui  bérilent  de 
toute  hypothèque.  Il  crt  impuarillr  de  rsr,  < 
cette  manière  d'opérer  amee  Ica  rèfles  de  r«*/.  * 

iMp&ttsurUstraMsminkmsàtUrtmemi  - 
Ces  impôts  eonsiatent  dans  ma  ptélévcmat  ^. 
au  profit  du  fisc,  sur  U  Taleor  des  pn^r-  ^ 
foncières  vendoca  on  échangées,  ainsi  qw  0  -« 
valeun  immobilières  mentioimëes  dans  le»  rj\ 
souscrits  entre  particnllen  et  portant  A  étm  > 
très  obligation  de  payement. 

L'Impôt  sur  les  mutations  dont  la  propriété  > 
cière  est  l'objet  n'est  direct  qu'en  nppareaeeJ'  ^' 
bien  l'acheteur  qui  en  acquitte  le  moorsot:0B 
en  réalité,  c'est  sur  le  vendenr  qu'il  relomtr  a 
raison  en  est  simple  :  tout  adietenr  csin!*  * 
que  lui  rapportera  le  capital  qu'il  place  ea  &- 
sons  ou  en  terres,  il  met  en  ligne  de  eoa^ir  t 
chiffre  des  droits  A  payer  en  cas  d'aequisitifie  i 
réduit  proportionnellement  1«  prix  qoll  cdD'^ 
au  profit  du  vendeur. 

Il  est  easenUel  ioutdbis  que  les  Uxei  tsr  ^ 
mutations  ne  soient  Jamaia  exœasives.  Usouth 
tions  à  titre  onéreux  ont  pour  effet  bsbiturl  ^ 
faire  passer  la  propriété  des  mains  qaà  la  déto- 
nent A  des  mains  plus  aptea  à  la  C^  fructin^t 
et  cet  effet  cesse  de  se  produire,  dans  l'cusù^ 
désirable,  toutes  les  fois  que  la  taie  des  dn^o 
affaiblit  trop  le  prix  que  lesTendoorsottleaiMBt. 
Dans  ce  cas,  ceux-ci,  faute  de  pouvoir,  h  nocs 
de  la  forte  part  que  l'État  s'est  adiogée,  rnlt». 
en  échange  de  leurs  biens,  un  capital  suiistf^ 
ment  productif,  n'aliènent  que  sous  ii  pnssxa 
de  la  nécessité.  Or  c'est  une  des  conditiooi  pie- 
cipales  du  progrès  de  la  richesse  agricole  que  U 
facilité  des  mutations,  et  tout  ee  qai  l'eoMi«(«< 
l'empêche  nuit  fortement  à  l'un  des  intéféis  1» 
plus  considérables  de  la  société  tout  eatièr». 

De  même,  il  y  aurait  de  fâcheux  tocootéoifâi 
A  trop  charger  les  transmissions  de  valeun  o*^ 
lières.  Outre  la  gène  qu'Us  apportent  idtf'''"^ 
actions  indispensables  à  l'activité  des  •II&'** 
commerciales,  les  droits,  quand  ilssooteuom. 
ne  manquent  pas  d'enfanter  des  énsiaaisUMfH 
des  fraudes  non  moins  préjudiciables  à  b  oMvai 
publique  qu'aux  intérêts  financiers  de  ^'^ 

Jmpôé  du  ttnUfre*  Cet  impôt  ettd'sripseff' 
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ft«  C'est  la  foule  de  transaetions,  de  publlca* 
»,  d'effets  de  commerce  qai,  dans  TEarope  mo- 
e,  ont  pris  naissance  sous  rincitation  des  pro- 
de  l'industrie  et  de  la  richesse,  qui  seule  en 
t  concevoir  l'idée  et  permis  rétablissement. 
'État,  afin  de  réaliser  cet  impAt.  contraint  les 
icuUers  à  n'employer,  pour  les  actes  et  les 
sactions  dont  la  loi  garantit  Texécation,  que 
papiers  et  des  formules  revêtus  d*tine  marque 
3sée  par  ses  agents  et  qu'il  vend  à  des  prix 
ulés  de  façon  à  lui  assurer  un  bénéfice  consi* 
ible.  L'impôt  est  dit  fixe  ou  proportionnel, 
ant  que  le  prix  des  coupons  du  papier  timbré 
Invariable  pour  les  actes  de  même  nature  ou 

I  fi'élëve  avec  l'importance  des  engagements 
Ationnés.  £n  France,  par  exemple,  le  timbre 
passeports  est  fixe,  attendu  que  tous  sont  dé- 
es  à  taux  égal  ;  le  timbre  des  effets  de  corn- 
rce,  an  contraire,  est  proportionnel,  attendu 

II  faut  le  payer  depuis  15  centimes  Jusqu'à 
francs,  selon  le  chiffre  des  sommes  souscrites. 
[)ans  beaucoup  de  pays  l'impôt  du  timbre  8*é- 
d  aux  Journaux,  aux  imprimés,  aux  annonces, 
(  afficbes ,  et  cette  extension  ajoute  sensible- 
nt  au  produit.  G'e^t  au  reste  un  impôt  qui 
ilève  moins  d'objections  que  beaucoup  d'autres: 
répond  à  son  but  ;  les  actes  qu'il  taxe  sont  à 
toe  de  supporter  la  charge  :  seulement  11  im- 
Tte  qu'il  demeure  assex  modéré  pour  ne  pas  pe- 
r  sur  les  transactions,  et  qu'il  le  soit  surtout  en 

qui  toucbe  ceux  des  actes  de  la  vie  civile,  que 
loi  exige  également  de  tous. 
IspôTs  INDIRECTS.  G'cst  à  Icur  incidence  que 
s  Impôts  doivent  leur  dénomination.  Ils  frap« 
mt  certains  produits  agricoles  ou  manufactu- 
ers,  et  les  droits  dont  ils  exigent  le  payement 
mi  perçus  soit  à  l'origine ,  soit  pendant  la  cir^ 
ilation,  soit  à  l'entrée  dans  les  villes,  soit  à  l'ar- 
vée  ou  à  la  vente  ches  les  marchands  ou  dé- 
itants;  mais  quels  que  soient  les  producteurs 
a  commerçants  que  le  fisc  déclare  redevables, 
El  fait ,  ceux  -  ci  n'ont  à  effectuer  .que  des 
vances  dont  les  consommateurs  les  remboursent 
n  moment  même  où  la  marchandise  taxée  passe 
ans  leurs  mains.  A  prendre  les  choses  sous  leur 
éritable  Jour,  le  montant  des  droits  imposés  vient 
'jouter  à  celui  des  f^ais  divers  au  moyen  des- 
|uel&  les  produits  peuvent  être  livrés  à  la  con^ 
ommation  ;  ils  se  confondent  avec  ces  frais,  ils 
io  deviennent  partie  intégrante,  et  c'est  à  la 
^iiarge  du  public  qu'ils  retombent.  Il  n'en  sau- 
^it  être  autrement  :  c'est  pour  toute  indus- 
trie une  condition  d'existence  que  d'être  rému- 
nérée dans  la  mesure  ordinaire  «  et  celles  qui 
Dot  à  supporter  des  taxations  ne  pourraient  se 
u>ulenlr  si  leurs  produits  ne  se  plaçaient  au  prix 
nécessaire  pour  les  indemniser  des  sacrifices  par- 
ticaliers  que  l'État  en  exige,  il  se  peut,  toutefois, 
qu'au  moment  même  où  l'impôt  est  établi,  les 
rapports  entre  l'offre  et  la  demande  ne  changent 
pas  assez  promptement  pour  rejeter  immédiate- 
ment la  charge  tout  entière  sur  les  consomma- 
teurs; mais  bientôt  les  producteurs,  essuyant  des 
pertes  ruineuses,  réduisent  leurs  fabrications  Jus- 
qu'au point  où  l'insufllsance  de  l'offre  rétablit  l'é- 
quilibre entre  les  charges  et  les  bénéfices  de  la 
PToducUon.  Dans  tous  les  cas,  les  impôts  indirects. 
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Ipar  cela  même  qu'ils  ont  pour  effet  inévitable  de 
renchérir  les  denrées  et  marchandises  qu'ils  at- 
teignent, en  resserrent  le  débit,  et  de  lA  pour  les 
industries  productrices  plus  de  gêne  et  moins 
d'essor. 

Les  impôts  indirects,  pris  dans  leur  généralité, 
ont  comme  tous  les  autres  leurs  avantages  et 
leurs  inconvénients.  L'avantage,  c'est  que  d'ordi- 
naire ils  sont  acquittés  avec  une  grande  facilité* 
En  effet,  ceux  qui  en  comptent  avec  l'État,  fabri- 
cants ou  marchands ,  sont  assez  éclairés  pour  sa- 
voir qu'ils  ne  sont  obligés  qu'à  une  avance  dont 
ils  recouvreront  la  valeur  à  l'instant  où  les  pro* 
duits  pour  lesquels  ils  acquittent  des  droits  pas- 
seront à  d'autres  mains  que  les  leurs.  Quanfaux 
consommateurs,  qui,  à  la  fin,  remboursent  tout  la 
monde,  la  commodité  de  payer  en  détail,  par 
somme  minime,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  achats, 
leur  fait  illusion ,  et  il  n'est  pas  rare  d'en  trou- 
ver qui  ignorent  Jusqu'à  l'existence  d'impôts  qui 
ne  les  mettent  pas  en  contact  avec  les  agents  du 
fisc,  et  qui,  en  payant  les  choses  dont  les  exi-^ 
gences  de  l'État  élèvent  le  plus  la  valeur  vénale, 
croient  encore  n'en  donner  que  le  prix  naturel. 
C'est  là,  sans  doute,  un  avantage  au  point  de  vue 
de  la  politique;  ce  n'en  est  pas  toujours  un  au 
point  de  vue  de  l'équité. 

Les  inconvénients  qui  s'attachent  aux  impôts 
indirects,  abstraction  faite  de  l'influence  qu'ils 
exercent  sur  la  condition  économique  des  diverses 
classes  de  la  population,  influence  que  nous  men-» 
tionnerona  plus  loin,  consistent  principalement 
dans  les  excitations  à  la  fraude  qu'ils  engendrent 
et  dans  la  cherté  extrême  des  frais  de  leur  percep* 
tlon.  Il  y  a  pour  ceux  qui  sont  tenus  de  les  ac- 
quitter de  tels  profits  à  s'en  dispenser,  que  beau- 
coup d'entre  eux  ne  négligent  rien  pour  y 
parvenir.  De  là,  des  luttes  continues  entre  les 
agents  du  fisc  et  les  particuliers  ;  de  là,  de  fausses 
déclarations  à  la  sortie  des  marchandises  ;  de  là, 
des  efforts  pour  les  faire  entrer  dans  les  villes  su- 
jettes à  l'octroi»  et  les  vendre  sans  payer  les  droits; 
de  là ,  un  conunerce  de  contrebande  souvent  fort 
étendu  et  souvent  aussi  tellement  lucratif,  que  ceux 
qui  y  prennent  part  regretteraient  vivement  l'ab- 
sence de  rimpôt  auquel  Us  doivent  des  bénéfices 
fort  considérables.  C'est  la  nécessité  d'obvier  à 
la  fraude  qui  rend  la  perception  si  dispendieuse. 
Il  faut  un  personnel  fort  nombreux  pour  surveiller 
la  circulation  des  marchandises,  pour  contraindre 
les  fabricants  et  les  expéditeurs  à  l'observation 
des  formalités  destinées  à  garantir  les  droits  da 
trésor,  et  U  n'y  a  pas  d'impôts  qui  i^outent  autant 
que  les  impôts  indirects  à  la  partie  des  recettes 
auxquelles  le  public  subvient  sans  bénéfice  pour 
l'État  lui-même. 

Le  meilleur  palliatif  à  ces  inconvénients,  c'est 
de  taxer  autant  que  possible  les  produits  à  l'ori- 
gine. Lorsqu'il  en  est  ainsi,  les  choses  sujettes  aux 
droits  n'entrent  dans  la  circulation  qu'après  avoir 
acquitté  leur  dette  fiscale  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  suivre  les  déplacementSi  d'en  surveiller  le 
débit  :  il  y  a  moins  de  frais  à  la  charge  de  l'État, 
moins  de  gênes  et  de  pertes  pour  les  contribua- 
bles et  aussi  moins  de  facilités  et  d'occasions  de 
contrebande. 
I      Les  impôts  indirects  constituent  deux  catégor 
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Ti«  dtëtlnctat.  La  première  et  oomiMMe  déi  Irfi* 
pMs  perçus  sur  les  prodaits  mettes  du  fujè  af ant 
le  moment  où  Ils  arrltent  à  la  coDsommatlon,  et 
prend  le  nom  d'exdse,  de  contributions  Indirectes, 
de  droits  réunis;  la  seconde  se  compose  d'impM^ 
percf»  aoi  frontières^  soit  stir  lei  produits  étran- 
gers destinés  aux  marchés  intéfienrei  soit  sar  les 
produits  nationaux  expédiés  au  dehors,  et  prend 
le  nom  de  douanes.  Voici  les  ertnervatlons  à  faite 
sur  Fane  et  sur  Tautre  de  ces  catégories. 

BxeiMtou  contributionê  Indirectes.  11  n*est  pas 
nne  des  considérations  générales  qnl  viennent 
d*étre  exposées  qui  ne  soit  applicable  anx  Impèts 
dont  11  s'agit  Ici.  TotttcequiaétédltdelMndâence 
déficfitlfedes  Impôts  Indirects,  des  srantâges  attn^ 
cfaésauxfticltitée  arec  lesquelles  les  consommatcfors 
les  acquittent,  des  Inconvénients  résultant  des 
chances  de  succès  quMls  offrent  à  la  fraode  et  de 
l-énormlté  des  frais  de  recouvrement  quils  entrai* 
nent,  estyrai  en  ce  qnl  concerne  les  InipMs  classés 
sous  le  titre  d'exclse  on  de  contributions  indirectes, 
et  11  serait  inutile  d'entrer  dans  de  nourries  ei« 
pUcations. 

Mais  ee  qnl  Importe,  c'est  de  eonstater  le  degré 
de  proportionnalité  de  c<n  impôts,  et  d*en  saisir 
nettement  rinfluence  au  point  de  ttle  écono- 
mique. 

Gomme  notis  l'atons  dit,  les  taxea  tndirretes 
ont  pouf  effet  Inévitable  d'éloret  la  taleuf  ténale 
cir»  produits,  et  ce  sont  les  consoftmtatem's  qtil 
(if'flnltifement  en  acquittent  le  montant.  11  s'en- 
suit  qne  la  répartition  plus  on  moins  égale^  pins 
on  moins  proportionnelle  des  diarges,  dépend  do 
la  nature  même  des  produits  soumis  à  VimpM< 

Rèsle  générale  :  plus  les  produits  dont  rbnpM 
afsrolt  le  prix  sont  iadispensables  à  la  saUifàe- 
tlon  des  besoins  de  l'homme,  et  moins  TimpM 
qoi  les  frappe  se  proportionne  anx  fecultés  de  ceux 
qnl  le  paient,  plus  II  prend  aux  familles  paov res 
des  faibles  retenns  dont  elles  ]onlssent.  Antres, 
à  ee  point  de  tuo  principal,  sont  les  eStts  des 
taxes  qui  portent  sof  le  sel,  les  fsfhies  on  les  bois- 
aons,  et  les  eCTets  dos  taxes  qm  portent  sor  lo  sucre, 
le  saton,  le  papier,  les  matériaux  de  construction, 
on  encore  sur  les  toitures  de  maître  on  sor  d'an* 
très  consommations  de  luxe«  II  y  a  des  dépenses 
communes  à  tons,  dont  personne  ne  pevt  s'abste- 
nir ;  Il  y  en  a  d'autres,  an  contrait e,  qnë  dMcan 
est  libre  de  n'effiectner  qu'en  raison  de  Vétendtte  de 
ses  ressoorces  particulières,  beaucoup  métne  que 
les  riches  seuls  sont  dons  rnsagft  de  Mre  t  or 
les  impôts  indirects,  suivant  qn'lls  s'adressent  de 
préférence  à  telles  on  telles  de  ces  dépenses,  éqnl-* 
talent,  tantôt  à  des  capltatfbns  on  1  piè  qoo  des 
capitBiNms,  tantôt,  an  contratro,  à  de  simples 
chargen  somptuaires. 

Frênes,  par  exemple,  llmpôt  dn  âet,  eest  ame 
capltailon,  on  pis  qu'une  oapîtatlon.  Hlen  de  pins 
sifflpia  k  démontrer.  Le  sel  est  de  ces  choses  dont 
personno  ne  peut  se  passer  et  dont  chacim  ose  en 
qoanutéapen  près  pareille.  Qn'en  résufte^t-^lPCèM 
qae  chacun  paye  la  même  somme  ù  l'État  à  l'occsi* 
sion  du  sel  dont  il  a  besoin.  H  y  a  plnd.  PartonI 
ce  sefM  les  pawres  que  la  nafnro  mémo  de  leiif  aH- 
mentaUoR  force  à  acheter  lo  plus  dé  sel,  ot  patml 
les  pauvres,  ce  sont  les  nécessiteux,  cetnt  qnf  ont 
à  leof  charge  le  plus  grand  nombre  d*cnfdnts, 
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qui  an  oonéomnant  datanlaga.  iUarf  n^# 
classe  à  clasie,  et|  dans  dhaqoeetaiss,  dt  fttm 
à  personne ,  pèse  en  raison  Inrenc  des  bn.i« 
ou  des  revenus,  et  nne  ta&e  persannstit  ci~» 
porterait  autant  à  TËtat  nuirait  molm  as:*, 
rets  des  masses^  et  serait  moins  esotTv^ 
règles  de  la  proportMmnalUé  cl  de  la  jvijn.i» 
pôt  Indirect  qul^  soda  la  nom  de  droH  de  bmp 
élève  dans  quelqaea  pays  le  prix  des  teM... 
exactement  comme  l'impôt  do  sel  t  U  frai , . 
aux  pannes  qu'aux  rtdMs,  et  souvent  eisrn  c^ 
influence  fâcheuse  snr  le  ehote  da  leots  a^ 
de  nutiltlon. 

Prenes,  en  revanche,  lea  Impôts  qui  fn»> 
rissent  les  pfndohs  dont  la  eonsananstiis  :»< 
pas  d'une  néeeosltd  abaoloe,  eenx-b  B'«iif» 
les  mêmes  elTets*  €*esl  le  deard  da  la  fina»» 
qnlse  qui  généralement  dëiormlBe  le  chiffre  h 
dépenses  qu'ils  affaaiem,  et  ceaa  faî  |iÉrai>' 
le  bols  de  diaollage,  sur  le  café,  anr  it  tb^,  f 
les  étoffes,  sur  les  «diovanx ,  se  rapprincbM  « 
plus  en  pins  de  la  proportloniiÉliié  dcântk. 

On  le  voit^  autant  d'impôts  lndjraets,aDtak  : 
degrés  de  proportiemiaitté  différents,  autan  ttr- 
d'incidences  plus  on  moins  en  rappêvt  arae  '^  -" 
toation  des  elassaa,  des  raodile»  ai  des  pcn^v* 
An^st,  s'il  étahpoa«lble  qne  oaa  tonpôlsattm- 
sent  toutes  lea  sortes  de  dépieiises,  um)af- 
dults  desUnés  a  Tusage,  et  od  mène  leraia  le- 
vassent è  mosvroqttelasehoaa^  BMtBsaénMr* 
anx  besoins  de  l'existence,  deviennent  Vfkf'* 
consommations  plus  exclnsitement  ré?crf««»<" 
riches,  agiraient- Ils  comme  Impôts  sw  le  iw 
et  n'auraient-Ms,  quant  à  la  propertlennaritt.  ^ 
cun  reproche  sérieux  à  encourir. 

Malheureusement  H  n'en  a  janais  étf  i? 
Parmi  les  Impôts  qualifiés d'hidireeu,  les  sest^  < 
puissent  rapporter  amptanenl  sont  ceux  ^  > 
dressent  aux  prodnMs  de  première  et  nnvir*** 
nécessité,  et  voilà  penrquoi  les  snietjntej  sjt^ 
tafres  ont  été  taxées  avec  nne  al  legrrtiaMf  r 
férence.  Ainsi  a  été  randne  plus  chèie  b  w  -« 
clasaOB  ouvrtèrss,  et  snf  elles  ont  rauuM.k  fm- 
dpal  poids  du  fardeau^  Cesl  la  svtaat  es  t  < 
conduit  beavceop  d'éeonoBlsIes  i  caaipmi** 
dans  une  sorte  da  répra^auen  adndrale  les  m*-* 
indirects,  quelles  qne  lésseiil  le»  différenaes  m'" 
qu'en  présemtt  i*appiieallen.  ËvideawRai,  s  ' 
système  qat  a  prdvata  a  lenr  égard  éuN  te  ir  '■ 
de  la  fatta  ménM  des  efeasea,  aatte  fépnèd"* 
serait  méntée  »  mais  rta*  né  proaveqs'il»*' 
ainsi;  et  11  aat  aertaiif,  aa  aontmlra,  qa'Asv^ 
tipiiani  ai  gtadnani  lea  taea  tar  wmr  k^ 
proiinta  d'un  oaaga  fiMaltanf^  en  efwn^m  r^ 
les  fottmMs,  en  Mur  rendrait  aaa  praporuaau:  * 
dont,  par  essence,  l'tanpôt  Indfreet  n*srf  pa«par> 
cuilèrement  privé.  Resterait  tontefola  ennrt.  à» 
ce  eas,  àcompCef,  d'uoapsrt,  avaaleslWi^' 
perception,  de  Ttotiv,  avec  lea  tadlattmii  * 
fraude  qu'enfanieralc  la  nnlUpliclié  éa  ^^ 
deux  ctreonstancaa  qol  méMOBl  mimtm^ 
tentton  fort  sériedle. 

JkmoÊUi.  C*eal  untfoennBt  aa  vos  du  i*- 
cetfes  qa'eRes  aasnrevt  an  isa  qne  naai  i**^ 
geons  les  douanes.  TotiMa  Isa  qnesUMS^i^ 
léto  fa  Hborté  dsa  dKhaagaa,  lappféeMiM  * 
de^fé  do  mal  que  se  Mt  les 


IMPOT. 

inte  de  rencontrer^  sor  leur  propre  marché,  la 
icurreoce  de  similaires  étrangers,  ont  leur 
ce  dans  d'autres  articles  de  ce  Dictionnaire.  Ici 
is  n'avons  à  signaler  que  les  effets  même  des 
pots  levés  indirectement  sur  les  produits  vènsnt 
deliors  ou  y  allant,  et  nous  laisserons  de  côté 
it  ce  qui  y  en  matière  de  douanes,  se  rattache 
X  maximes  de  Técole  protectionniste. 
Ce  qui  caractérise  les  droits  de  douanes,  c'est 
ître  réservés  pour  les  marchandises  qu|  pas- 
nt  d'un  Ëtat  iâm  un  autre.  C'est  à  la  frontière 
iV>n  les  paye  ;  et,  comme  tous  les  droits  perçus 
r  des  objets  donnés,  ils  en  accroissent  propor- 
^nneilement  la  valeur  vénale  au¥  dépens  des 
psoa)niateurs.  Aussi  Is  règle  que  nous  avons 
>;>êu  en  parlant  des  contributions  directes  levées 
l'intérieur  s*appUque-t-elie  aux  douanes.  Leurs 
rets  sur  la  répartition  de  la  charge  dépendent 
u  degré  de  nécessité  des  denrées  taxées.  Autre 
iiose  est,  quant  à  la  proportionnalité  de  l'Impôt, 
e  le  faire  porter  sur  des  ^aius  ou  du  sel,  on  de 
3  faire  porter  sur  des  épice^,  des  étoffes  de  luxe, 
£s  produits  recherchés  que  les  classes  opulentes 
eules  consomment  en  ahond^nt^e,  et  que  chacun 
n  général  n*acbète  qu'en  quantité  conforme  & 
'éLcndue  de  ses  revenus.  Dans  le  premier  cas. 
'impôt  suTcliarge  les  masses;  dans  le  second,  il 
es  ménage  et  respecte  le  principe  éminent  qui 
ireut  que  personne  ne  contribue  agx  besoins  4e 
rEtat  que  dans  la  mesure  même  d9  aes  forces 

contributives* 

Comme  Les  contributions  tovéea  ipr  les  mar- 
chandises de  fabrication  intérieure,  les  droits  de 
douanes  coûtent  beaucoup  à  recueillir  et  ont  aussi 
Vinconvénient  d'offrir  k  ceux  qui  veulent  s'abte- 
nir  de  les  Qi^quitter  des  chances  de  succès  nom- 
breuses. Aussi  nécessitent-ils  et  l'emploi  d'un  per- 
sonnel chèrement  rétribué  et  des  frais  de  service 
cnormus,  et  voit- on  dans  beaucoup  de  pays  les 
charges  qui  en  accompagnent  I4  perception  dévo- 
rer jusqu'à  25  et  30  pour  cent  du  montant  brut 
(les  recettes  qu'ils  procurent  4  l'Ëtat, 

Cest  un  mal  sérieui^  que  l'exagération  des  ta- 
rifs de  douanes.  Eicn  qui  favorise  autant  l'exercice 
funeste  de  l^  contrebande  et  en  propage  aussi  ac- 
tivement le  goût  et  l'habitude.  Partout  où  les  ta- 
rifs sont  trop  élevés,  la  contrebande  devient  une 
profession  adoptée  par  des    hommes  qui  sou- 
mettent BU  calcul  le  prix  des  risques  4  courir  et 
(les  dépenses  à  effectuer  pour  l'introduction  en 
fraude  des  marchandises  taxées,  et  qui,  moyen- 
nant une  indemnité  sufllsante,  se  chargent  de 
l'opération.  Aussi  est-ce  une  folle  que  de  main- 
tenir des  droits  d'entrée  supérieurs  su  chiffre  de 
cette  indemnité;  on  ne  peut  le  faire  sans  impri- 
mer h  la  contrebande  un  vaste  développement 
et  ssnji  occasionner  au  trésor  des  pertes  de  plus 
en  plus  fiODsidérables.  Pas  d'autre  remède  au  mal 
^ue  l'iibaiftsemcnt  des  tarifs  au-  dessous  du  taux 
Ququpl  los  primes  védamées  par  les  entrepreneurs 
de  coutrebande  sont  acquittées  ;  mais  il  est  rare 
<\UQ  les  gouvernements  renoncent  h  des  luttes 
la)possi|)tss  II  soutenir  avec  avantage  et  sachent 
¥i  rûsigusf,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique 
comme  dans  l'intérêt  de  leurs  flnanccs,  a  n*exl- 
ficr  que  des  droits  dont  le  recouvrement  9oit 
ttft&uré» 
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Les  droits  à  la  sortie  ont  cessé  de  tenir  beau- 
coup de  place  dans  les  tarifs  de  donanes.  C'est 
nne  fausse  apprédatloii  des  intérêts  économiques 
qui  a  déterminé  i  traiter  différemment  les  mar- 
chandises, suivant  qu'elles  vont  ehereher  des 
consonunateurs  im  ddiors  on  viennent  en  eher- 
eher au  dedans*  A  prendre  les  ehoses  dans  l'in- 
térêt réel  et  vtoI  du  flse  et  des  populations,  il  n'y 
a  pas  une  raison  valable  à  donner  en  faveur  des 
ménagements  particuliers  dont  les  produits  ex- 
portés sont  ainsi  devenus  l'objet.  Les  droits  à  la 
wrtie  n'ont  d'autre  effet  que  de  faire  payer  un 
peu  plus  cher  aux  destinataires  étrangers  les  choses 
qu'on  leur  expédie  et  dont  Ils  ont  besoin*  Sans 
doute,  en  en  augmentant  le  prix,  ils  en  diminuent 
le  débit,  et  par  là  resserrent  le  diamp  ouvert  à  la 
production.  Mais  vainement  chercherait-on  un  im- 
pôt Indirect  qui  n'entraine  des  conséquences 
pareilles.  Taxer  les  articles  de  fabrication  et  de 
eonsommation  intérieure,  n'est-ce  pas  aussi  les 
rendre  plus  coûteux  ?  n'est-ce  pas  aussi  en  res- 
treindre la  vente  et  empêcher  les  industries  qui 
les  préparent  et  les  façonnent  d'aequérir  tous  les 
développements  dont  elles  sont  susceptibles  P  An 
fond,  renoncer  i  tout  droit  de  sortie  quand  on 
conserve  des  droits  d'excisé  ches  sol,  ee  n'est 
que  traiter  les  consommateurs  étrangers  avec  des 
égards  qu'on  refuse  anx  consommateurs  natio- 
naux. |1  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  droits 
de  douanes  à  l'importation  opèrent  de  la  même 
manière  que  les  droits  h  l'exportation.  Les  pro- 
duits ne  s'échangent,  «n  définitive,  que  contre 
des  produits,  et  tout  impôt  qui  réduit  l'usage  d'un 
produit  étranger  se  convertit  Infailliblement  en 
obstacle  à  l'extension  de  la  demande  extérieure 
en  produits  nationaux. 

Ce  qui  prête  quelque  importance  à  ces  obser- 
vations, c'est  que,  du  moment 'où  le  service  des 
douanes  existe,  11  est  essentiel  qu'il  obtienne  des 
recettes  assez  fortes  pour  réduire  le  chUBre  pro- 
portionnel de  la  dépense,  et  qne,  sous  ce  rap- 
port, les  perceptions  à  la  sortie  seraient  d'un  in- 
contestable avantage.  Envisagées  uniquement 
comme  moyen  de  revenu  publie,  les  douanes 
l'emportent  sur  les  autres  contributions  indirec- 
tes, i^es  marchandises  ne  payent  les  taxes  qui  les 
grèvent  qu'au  moment  où  elles  traversent  la  fron- 
tière, et  ces  taxes  nne  fois  acquittées,  elles  circu- 
lent librement  et  sans  donner  lieu  aux  embarras 
et  aux  fraudes  multiples  qu'il  est  impossible  aux 
agents  du  fisc  de  prévenir  sulRsamment  toutes  les 
fois  qu'ils  ont  A  suivre  des  mart'handlses  depuis 
le  moment  de  la  fabrication  Jusqu'à  celui  où,  après 
être  entrées  dans  les  villes,  elles  passent  aux 
mains  des  consoinmateurs. 

impôts  de  consommation  sous  formé  de  mo^ 
nopoles  et  de  régies.  Parmi  les  impôts  dits  indi- 
rects, il  en  est  qui  se  perçoivent  au  moyen  de 
monopoles^  de  rdi^ies  et  de  prohibitions  atteignant 
la  production  intérieure.  En  Angleterre,  la  cuituro 
du  tabac  est  défendue  ;  on  reçoit  le  produit  des 
pays  étrangers,  et  les  droits  considérables  dont  il 
est  chargé  à  l'importation  fournissent  à  l'État  un 
ample  revenu.  En  France,  le  gouvernement  n'au- 
torise la  culture  que  dans  un  petit  nombre  de  lo- 
calités; seul  il  achète  la  récolte,  et  seul  aussi  il 
en  opère  la  fabrication  et  le  débit.  Dans  le  mcrne 
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i,  les  poodret  à  fen,  les  cartes  à  jouer  eoDSti- 
toent  des  indutries  égitement  réBcrrées  à  l'ÊUI. 
En  génénly  les  mooopolei  ao  profil  do  fisc  sont 
l'oliiiet  de  reproches  mérités.  Toutefois,  quand  ils 
n*eaibrassent  qne  des  prodoits  faciles  à  soustraire 
à  la  ooneurieDce  habitœlle,  el  d*un  apprêt  qui, 
gràœ  à  sa  aimplidté,  n*est  snweptible  que  de  per- 
fectionnements de  peu  dlmportaoee  pour  le  mou- 
Toment  général  des  arts  industriels,  les  monopoles 
n>ntrainent  pas  plnsd'ineonTénients  que  d*autres 
systèmes  de  taxation»  non  moins  compressifs,  non 
moins  contraires  A  l'intérêt  public  Le  monopole 
du  tabac,  par  exemple,  yo  U  nature  dn  produit 
et  rcspéce  des  besoins  auxquels  il  subvient,  ne 
fait  que  le  niai  inhérent  à  rexistenee  de  tout  pré- 
lèvement d'argent  pour  le  compte  de  TÊtat,  et 
comme  il  faudrait,  si  on  le  supprimait,  suppléer 
par  de  nouvelles  taxes  ou  des  augmentations  d*im- 
p6ts  anciens  an  vide  que  son  absence  laisserait 
dans  les  caisses,  il  est  plus  que  douteux  que  le 
public  se  trouvât  bien  d'un  changement  qui  n'a- 
moindrirait ses  charges  d'un  côté  que  pour  les 
grossir  d*un  autre. 

Cette  revue  des  principaux  d*entre  lea  impôts 
maintenant  connus  et  employés,  montre  combien 
iont  nombreuses  et  diverses  les  sources  aux- 
quelles les  États  puisent  les  revenus  nécessaires  à 
leurs  besoins.  11  est,  en  Europe,  des  contrées  où 
coexistent  à  peu  près  toiu  les  impôts  qui  viennent 
d*étre  caractérisés  ;  Il  en  est  bien  peu  qui  n'aient 
à  en  supporter  à  la  fois  le  plus  grand  nombre.  On 
serait  en  droit  de  s'en  étonner  si  tout,  dans  cet 
état  de  choses,  n'était  le  fruit  de  circonstances  A 
l'empire  desquelles  il  a  fallu  longtemps  se  sou- 
mettre. Pressés  par  des  besoins  croissants,  les 
gouvernements  n'ont  cessé,  durant  les  sièdes 
passés,  de  travailler  à  grossir  leurs  recettes,  et  A 
mesure  que  la  richesse  se  réalisait  sous  des  formes 
antérieurement  inconnues,  ils  ont  cherché  à  l'at- 
teindre dans  ses  manifestations  nouvelles.  D'autre 
part,  la  constitution  des  sociétés  et  l'ignorance 
égoïste  des  contribuables  n'ont  que  trop  contri- 
bué A  les  pousser  en  avant  dans  les  voles  où  ils 
se  trouvaient  entraînés.  La  terre  était  aux  mains 
de  classes  privilégiées  et  puissantes.  Jouissant 
d'immunités  qu'elles  savaient  défendre,  et  le  peu 
qui  en  restait  sous  le  coup  des  taxations  n'au- 
rait pu  supporter  tout  le  poids  du  fardeau  :  c'é- 
tait donc  aux  actes  civils,  à  Tindustrie,  aux  con- 
sommations qu'il  fallait  domander  les  ressources 
additionnelles  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir, 
et  de  lA  cette  multitude  d'impôts  qui  vinrent  suc- 
cessivement, sous  les  noms  les  plus  divers,  frap- 
per les  opérations  du  conmierce,  entraver  la  dr- 
culation»  et  accroître  le  prix  de  la  plupart  des 
produits  essentiels  A  l'entretien  de  la  vie  hu- 
maine. 

Ce  fût  un  grand  mal  social  que  l'existence 
simultanée  de  tant  d'impôts  divers  de  formes,  de 
buts,  d'incldences,se  contrariant  ou  se  combinant 
dans  leurs  effets,  et  tantôt  ménageant  des  reve- 
nus qu'il  aurait  été  Juste  d'atteindre,  tantôt,  au 
contraire,  prélevant  sur  d'autres  des  qucte-parts 
excessives.  Le  use  lui-même  n'y  trouvait  pas  son 
compte  :  car  le  grand  nombro  des  administrations 
et  dos  agents  qu'il  avait  A  solder  ne  laissait  arri- 
ver dans  les  coffres  de  l'État  qu'une  partie  des 


sommes  enlevées  an  pnfalic,  partit,  i  'r<*«< 
époques,  tellement  rédoites  fu' 
tion  de  Colbert  elles  éqoiValaiat  A 
Pranse  A  30  pour  100  dn  chiftc  aut^ni.  ^  - 
redevables.  Aussi,  dn  moment  oè.  trace  ic mi- 
gres des  oonnaissanees,  llmpôc  futdefCK    ' 
d'études  sérieuses,  en  eatai4ît-«B  rédar 
tonte  part  la  réforme.  Mais  ta  cbcor  se  r*?» 
trèrent,  dans  l'application,  des  dslftoste^  ^r . 
insurmontables.  Rien  qui  aitdavaBtafPSir^ 
ter  contre  les  habitudes  aeqoiscs  et  a^O'  : 
préjugés  reçus  qne  les  proposUîoas  de  chsaasr 
j  en  matière  de  subsides.  Aatanl  les  ytç'^  '. 
j  applaudissent  A  l'abolitioo  de  rliarwar  «s  -  - 
tributions  qu'elles  ont  A  payer,  antaot  «!«•  -  ; 
disposées  A  se  courroucer  contre  tmât  c-«7 
tion  nouvelle  ;  et,  comme  on  ne  peat  m:^"^ 
les  plus  malfaisantes  sans  les  remplaoer  m^ 
diatement  par  d'autres  oontrilNitioQft  fa.  .  ■ 
que  moins  défavorables  A  TlntérM  poblK.  *  .* 
vent  des  résistances  souvent  opimAtrei,  m  i  . 
plus  d'une  fob  les  gouvernements  les  WÈi^m  r  .- 
tioimés  forcés  de  s'arrêter  dans  Iciin  mnr^  r. 
de  renoncer  au  bien  qu'ils  désiraient  fût. 

De  nos  Jours,  cepôidant,  les  Idées  sa  k.<  • 
l'impôt  ont  pris  im  cours  plus  hardi  et  plus  ^  ^  r- 
quelques-unes  des  lumières   qui  jasqa»ic 
manqué  au  grand  nombre  se  sont  répûdars  ' 
Il  est  fiicile  de  prévoir  que  le  temps  appfuAr 
les  populations  attadieront  one  grande   -  >  - 
tance  A  tout  ce  qui  eonceme  les  fonnei  H .  * 
dence  des  taxes.  DéjA,  en  Angleisre,  eiln  ^ 
sont  vivement  préoccupées,  et  leurs  rédjmr-- 
ont  obtenu  plein  succès.  Ains  la  plopsn  . 
Impôts  dont  le^poids  retombait  prindpiVc 
sur  les  classes  salariées  ont  suM  de  larcr*  - 
formes;  les  droits  sur  le  sel,  les  droits  à  Xn  - 
des  céréales  et  des  produits  alimentairei,  «si  '. 
supprimés  ou  réduits  ;  c'est  aux  revenus^  -^  - 
come^ax  est  venu  demander  de  suppléer  i  "> 
sulllsance  des  recettes,  et  peot-étre  même  t^-v 
sur  quelques  points  dépamé  la  limite  vira; 
des  exigences  de  la  proportionnalité. 

L'exemple  donné  par  TAngletem  sert  t>'4  ■*- 
tard  imité  dans  les  autres  contrées  de  IXiry- 
Partout  les  progrès  inévitables  de  l'esprit  àa^- 
cratique  amèneront  l'examen  des  questioos  d  ^ 
pôt,  et  il  deviendra  de  plus  en  plus  àiS&cM  .* 
maintenir  les  systèmes  de  taxation  dont  Tenst^r 
ne  se  concilie  pas  avec  le  droit  apparteoifii  \ 
chacun  de  n'avoir  A  contribuer  aux  dépenie»  pt- 
bhques  que  dans  la  mesure  même  de  te  i^ 
sources. 

C'est  aux  gouvernements  A  compter  irec  )f 
mouvement  naturel  des  esprits,  et  A  sifor  ^ 
prêter  aux  Innovations  qui  devicodraieot  vfc^ 
saires.  Il  y  avait  dans  les  systèmes  en  pnt<^< 
durant  les  siècles  passés,  bon  nontved'crrrr^'i 
d'iniquités  inaperçues  par  ccnx-lA  mènes  ft  a 
souffraient  davantage,  mais  qu*il  a  fiila  *9^ 
mer  lorsqu'enfln  elles  commencèrent  I  ênv  <>^-  "^ 
aux  yeux  de  tous.  Il  y  en  a  bon  nombre  e^*"* 
dans  les  systèmes  qui  prévalent  ai^^oarêlw'''^ 
auront  le  même  sort  ;  car  si  Vancieoaeif  oi  « 
général,  pour  les  impôts,  un.  titre  à  la  ^^> 
ce  titre  cependant  n*est  pas,  comme  tant  ^  -'• 
sonnes  le  supposent,  asseï  valable  pour  *•*' 
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mporter  sur  toutes  les  considérations  de  justice 
de  raison. 

("e  qui  atteste  à  quel  point  les  questions  d*im- 
ts  émeuvent  maintenant  les  populations,  c*est 
grand  nombre  de  projets  de  réforme  éclos  do- 
is quelques  années.  Jamais,  A  aucune  époque 
térieure,  on  n*en  avait  vu  naître  autant,  et, 
mme  parmi  ces  projets  il  en  est  qui  unt  séduit 
elques  imaginations,  peut-être  ne  sera-t-il  pas 
lUle  de  consigner  ici  les  réflexions  qu'ils  suggè- 
it.  Ces  projets  sont  ceux  qui  se  rapportent,  aoit 
'établissement  d'un  impôt  unique,  soit  à  celui 
l'impôt  progressif. 

Au  premier  aspect,  l'idée  de  Timpôt  unique 
m  côté  très  séduisant.  S'il  n'existait  qu'un  seul 
ipôt,  la  perception,  conflée  à  un  seul  corps  d'a- 
nts  financiers,  s'opérerait  à  bon  marebé,  et  les 
nlribuablesy  exonérés  d'une  partie  des  sacrifices 
l'ils  ont  à  faire  aujourd'hui,  seraient  fort  soula- 
s.  Mais  est-il  une  matière  imposable  qui,  à 
le  seule,  puisse  subvenir  A  la  totalité  des  de- 
nses publiques?  Quelques-uns  ont  proposé  de 
lOisir  la  propriété  foncière,  d'autres,  en  plus 
and  nombre,  le  revenu. 
L'impôt  unique  sur  la  terre  a  été,  comme  on 
sait,  au  nombre  des  propositions  faites  par  Té- 
»le  du  docteur  Quesnay.  Cette  école  n'admettait 
autre  élément  de  richesse  que  le  produit  ou 
!?enu  net  du  sol,  et  il  était  naturel  qu'elle  vou- 
it  chercher  les  ressources  nécessaires  aux  be- 
>ins  de  l'État  dans  ce  qu'elle  croyait  en  être  la 
)UTce  exclusive.  Elle  se  trompait,  et  ceux  qui 
lain tenant  adoptent  ses  maximes  en  matière 
'impôt  se  méprennent  également. 
D'abord  ce  serait,  à  l'égard  des  personnes,  une 
ijustice  monstrueuBO  que  de  changer  la  réparti- 
ion  de  l'impôt  de  telle  sorte  que  le  fardeau  tout 
ntier  serait  rejeté  sur  une  seule  classe  de  citoyens: 
n  tel  changement  bouleverserait  toutes  les  exis- 
ences,  et  aucune  société  ne  résisterait  à  la  vio- 
ence  du  choc.  Assurément  la  terre  peut  payer 
eaocoup,  sans  qu'il  en  résulte  d'autre  mal  que 
&  diminution  des  rentes  on  fermages  qu'elle  pro- 
tuit  en  faveur  de  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  ; 
nais  il  serait  impossible  de  lui  arracher  la  totalité 
les  subsides  dont  l'État  ne  peut  se  passer,  et,  si 
m  l'essayait,  Vagriculture  ne  tarderait  pas  à  être 
rappée  d'une  langueur  fatale  aux  intérêts  de 
x)U8.  C'est  qu'il  n'est  pas  de  progrès  rural  qui  ne 
réclame  des  dépenses  préalables,  et  que,  du  jour 
>ù  les  propriétaires  seraient  contraints  à  livrer  au 
Ssc  la  majeure  partie  des  revenus  dont  ils  sont  en 
;K)8sesBion,  ils  perdraient  à  la  fois  le  goût  et  la 
possibilité  de  l'épargne,  et  cesseraient  de  sacri- 
fier la  mcundre  partie  du  peu  de  fruits  qu'ils 
tireraient  encore  de  leurs  biens  à  des  améliorations 
trop  peu  productives.  Les  États  sont  appelés  par 
le  cours  naturel  de  la  civilisation  à  grossir  pro- 
gressivement leurs  dépenses;  c'est  à  la  terre 
qu'ils  demanderaient  sans  cesse  de  nouvelles  res- 
sources, et  c'en  serait  assez  pour  achever  d'é- 
teindre chez  ses  possesseurs  tout  désir  d'ajouter  à 
ses  forces  productives.  L'impôt  unique  sur  le  sol, 
en  frappant  l'industrie  agricole  de  stagnation, 
arrêterait  infailliblement  l'essor  de  la  prospérité 
sociale. 

L'impôt  unique  sur  les  revenus  n'aurait  pas»  à 
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beaucoup  près,  autant  d'inconvénients.  Ce  n'est 
pas  un  impôt  qui  choisisse,  au  risque  de  l'acca- 
bler, un  seul  genre  de  richesse  et  d'industrie  ; 
c'est  un  impôt  qui,  s'adressant  à  la  fois  à  toutes 
les  sources  de  la  production,  ne  rompt  pas  vio- 
lemment tout  rapport  de  puissance  et  de  fécon- 
dité entre  elles,  et  qui,  ne  prenant  à  chacun 
qu'au  prorata  de  sa  part  personnelle  dans  le  revenu 
général,  demeure  exempt  de  partialité  et  d'ii\]us- 
tice.  Mais  cet  impôt  serait-il  aussi  facile  à  asseoir 
et  à  recueillir  qu'il  l'a  été  peu  jusqu'ici,  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  en  faire  le  seul  moyen 
de  remplir  les  caisses  publiques?  Il  y  a  pour  tous 
les  impôts  un  degré  d'élévation  au  delà  duquel  il 
ne  faut  pas  les  pousser,  et  des  taxes  trop  fortes 
sur  les  revenus  auraient  à  coup  sûr  le  double  in» 
convénlent  d'être  fort  incommodes  pour  les  con* 
tribuables  tenus  de  les  acquitter  à  des  jours  ou 
échéances  fixes,  et  d'exciter  à  des  fraudes  et  à  des 
dissimulations  qui,  dans  l'état  présent  des  idées 
et  des  habitudes,  ne  sont  pas  l'objet  d'un  blême 
bien  prononcé.  D'un  autre  côté,  parmi  les  Impôts 
en  usage,  il  en  est  qui  ne  sont  ni  moins  propor- 
tionnels ,  ni  moins  faciles  à  recouvrer  que  l'impôt  sur 
lerevenu,  etdont  la  suppression  ne  serait  nullement 
motivée.  L'impôt  foncier,  par  exemple,  est  juste 
en  principe  conune  dans  l'application,  et  comme, 
toutes  les  fois  qu'il  est  d'origine  sufQsamment 
ancienne,  il  a»  par  l'effet  naturel  des  transmis- 
sions opérées,  cessé  d'être  à  la  charge  person- 
nelle des  propriétaires  des  biens  grevés,  son  abo- 
lition n'aurait  d'autre  résultat  que  de  priver  l'État 
d'une  recette  qui  lui  appartient  a  bon  droit.  L'im- 
pôt sur  le  revenu,  à  le  considérer  dans  sa  véritable 
destination,  sera  appelé  à  remplacer  successive- 
ment la  plupart  des  impôts  qui  coûtent  trop  cher 
à  obtenir  ou  qui  ont  le  tort  réel  de  manquer  de 
proportionnalité.  Si  la  simplicité  en  matière  de 
taxation  doit  être  redierchée  avec  soin,  elle  n'est 
pas  le  seul  bot  auquel  il  faille  viser,  et,  suivant 
toute  ar  parence,  l'unité  de  l'impôt  demeurera  un 
idéal  dont  on  pourra  se  rapprocher  de  plus  en 
plus,  mais  sans  pouvoir  l'atteindre  et  le  réaliser 
complètement. 

L'impôt  progressif  est  d'invention  asses  récente. 
Dans  le  passé ,  les  classes  en  possession  du  pou- 
voir ont  fait  un  effort  continu  pour  échapper  aux. 
charges  publiques  et  en  rejeter  le  poids  sur  le 
reste  de  la  société.  De  nos  jours,  où  les  idées  dé- 
mocratiques ont  pris  un  cours  mal  réglé  encore» 
les  hommes  qui  les  poussent  h  l'extrême  veulent 
un  effort  en  sens  opposé,  et  c'est  dans  l'espoir  de 
faire  porter  aux  classes  riches  plus  que  leur  part 
du  fardeau ,  qu'ils  réclament  l'établissement  de 
l'impôt  progressif. 

Voici  le  système  dans  toute  sa  simplicité  :  11 
consiste  à  taxer  les  revenus  privés  à  des  taux  qui 
diffèrent  et  croissent  à  mesure  que  ces  revenus 
enx-mêmes  deviennent  plus  considérables.  Ainsi, 
tandis  que  les  revenus  de  la  dernière  catégorie 
n'ont  A  payer  qu'une  certaine  quotité  pour  cent, 
les  revenus  de  la  catégorie  supérieure  payent  une 
quotité  plus  élevée,  ceux  de  la  catégorie  qui  suit 
une  quotité  plus  forte  encore,  et,  autant  de  caté- 
gories, autant  de  quotités  distinctes,  montant  sans 
cesse  et  appelant  les  particuliers  à  subvenir  aux 
dép«M€S  puhUquesdanadeaproportionsdont  l'aug- 
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menutjoa  rtUtIve  narebe  plos  t  ite  91e  r«ii0DieD- 
tatîM  méoit  dft  iewft  fortiuM. 

AMorteenI,  an  pfcmier  aspcat,  0»  poumit  éli« 
tenté  d'appromrer  un  inoda  de  Uiatlon  <pii,  1)0- 
mandant  pan  an  contribiiables  let  fooins  aiséa, 
léserfe  aes  riisaaon  pour  les  plna  ri^iea,  al  Uf 
appelle  à  coBtiilNaer  d'autant  plua  aux  QMa&«itéi 
de  TÉtaC  qo'iU  loot  moins  aiposéa  aux  atlelntiv 
du  besoin;  an  y  regardant  de  près,  00  ne  larda 
pas  à  reeonnaitre  combien  U»iit,  dans  une  pareille 
combinaison,  est  impraticable  et  illusotra. 

An  nombie  des  objections  élevées  contre  le 
système ,  il  en  est  une  qui  a  attiré  partieulièra- 
ment  l'attenlion  :  c'est  qu*aux  pointa  extrêmes  où 
finissent  et  commencent  les  catégories,  il  y  aurait 
des  augmentations  de  fortune  qui  ne  compensa- 
raient  pas  l'effet  de  la  baussa  du  taux  des  droits 
réclamés  par  VÉUi,  et  ipii  cottséquemmeot  se 
traduiraient  en  aaose  d'appauvrissement,  i^^ob- 
Jeetion  n'a  pas  toute  la  valeur  qu'on  lui  a  atr 
tribuée.  L'impôt  progressif  sa  prête  à  des  oombi^ 
misons  asses  variées  1  il  p«it  s'appliquer  auf 
revenus,  à  des  tain  divers,  suivant  Us  additions 
qu'Us  revivent,  lea  séparer  eu  portious  distipor 
tes,  et  ne  s*élever  gradueUement  nu^  pour  celles 
qui  escèdent  la  première  ;  et,  dans  ce  système,  l'iUf 
eonvénient  signalé  ne  se  ferait  pas  ientir-  humcâi" 
ce  à  des  considérations  plus  sérieuses  qu'il  faut 
recourir  pour  repousser  la  régime  efi  question. 

L'impôt  progressif  a  un  vice  radical  :  il  séiil 
contre  les  qualités  mêmes  qu'il  importe  le  plus  de 
propager  au  sein  des  populatious,  et  s'il  lui  était 
donné  d'atteindre  pleinement  son  but ,  ce  serait 
au  prix  de  la  stagnation  des  ricbeiaes  et  de  l'in^ 
dustrie.  Deux  oboses,  en  effstt  sont  essentielles  au 
développement  des  forces  productives  d'uu  pa)S( 
l'une,  c'est  que  les  efforts  de  idiacun,  pour  amé« 
liorer  sa  position,  trouvent  la  récompense  qui  leur 
est  due;  l'autre,  c'est  que  le  goi^t  de  répargne 
anbslste  et  s'étende  (  or  l'Impôt  progressif,  par  ce:a 
même  qu'il  s'attacba  à  réduira  lea  avanta^sea  atta- 
cbês  à  l'aacroiisemapt  des  fortunes,  aljaililit  nér 
cessairemeat  lea  mobiles  dont  U  pnissanea  opéra 
le  plus  heureusement  sur  la  mardie  des  lociélés* 
En  marquant  à  la  rtchessa  privée  ûêê  degrés  au 
delà  desquels  son  augmentation  cesse  d'être  $nffir 
aamment  profitable ,  il  ôl£  au  travail  une  partie 
des  rétributions  dont  il  a  besoin  pour  conserrer 
toute  son  énergie  ;  il  atténue  le  désir  d'amasser , 
et  met  obstacle  à  la  formation  de  capitaux  qu'il 
condamne,  à  mesure  qu'ils  groaeisaent,  è  devenir 
de  moins  en  moins  productifs*  Ce  août  les  sources 
mêmes  de  toute  prospérité  sociale  qu'il  atteint  et 
resserre  de  maniera  à  an  diminuer  rabondance. 

Là  ne  s'arréteraieut  pas  les  inoonvéniepts  insé- 
parables de  l'établissement  de  tout  impôt  progres- 
sif. Les  hommes  veulent  tirer  de  leurs  ressoureaa 
et  de  leurs  faeultêa  le  meilleur  parti  possible  {  Us 
sentent  que  c'est  leur  droit  comme  leur  Intérêt  ; 
et  de  là  la  recfaercfae  qu'ils  font  sans  cesse  des 
moyens  d'utiliser  les  richesses  à  leur  disposition. 
Aussi  les  capitaux  aQUuent-ils  toujours  dans  les  voies 
où  leur  placement  rencontre  à  la  fois  La  plus  de 
sûreté  et  les  plus  hauts  bénéfices  s  de  légères  dU- 
fêrences  d'intérêt  suffisent  pour  en  détejrminer 
l'emploi,  et  comme  l'attestent  les  transactions  qui 
s'accomplissent  aur  toutes  les  plaa^  eaiiauniialaa  1 
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de  IXomp»,  ilf  nliMcQl  P«  BCM  t  iCa: 

cueillir  an  dehors  les  nvnDtaçes qa ils nfev^ 
plus  svr  la  aol  natal.   Aoset  âana  yti  pn-  . 
Timpôt,  venant  prendra  à  une  poitimsfi»  af  *î 
conc^ntiéa  dans  lea  méoiea  mains  iIm  :, 
reste,  en  fernU  descendre  le  peadadia-ésh^  . 
la  masurf  normale,  venail-oa  bcn  peu  w  - 
sonnes  se  réégner  à  la  perte  qui  km  sn,  .> 
gée.  Ceat  en  disslmnlant  U  passcanm  ù»  ;..-. 
de  richease  sur  Iraqnelles  le  fisc  pèsen^t  * 
on  en  lea  envo|ant  chercher  â  l'éuna^  m  \  - 
leur  sort,  qu'on  échapperait  a  des  tv^ut^ 
trairesàdesmtéréts toujours  éeogtés,ctl<sa  . 
ne  larderaient  pas  à  se  cnchter  00  i  tau:^ 
partie  an  détriment  de  l'activité  nstiuOM.  L 
ne  saurait  Isa  forcer  à  se  nuMiticr  oirlc*«c','-. 
de  fuir  un  p(d  inhospitalier.  Le  capital,  u 
est  par  essence  rebella  aux  iojnpi'tîutti  %*•  * 
sent  à  ce  qu'il  obtienne  tnotn  la  nmoa^i* 
sa  portée;  U  arrive  toujours  la  o4  U  n-acoiii 
rétrU»utiona  les  plus  lucrntives  ;  nnfle  îm ,  >  :• 
vère  qu'elle  lolt,  n^  sanrnît  le  retenir  ca  o.  - 
yité;  il  prend  tontes  les  forme»  qne  raqu-:  «1 
libre  circulation,  et  quand  il  ne  peut  tnui^. 
frontières  sons  le nommême  de  ton  maître. .  . 
toujours  par  les  passer  soua  des  nom»  d^te^- 

NuUe  part  encore  n'a  été  faite  l'épreav* 
Impôt  largement  et  vraiment  progreâb^'; 
cette  épreuve,  al  quelque  contrée  U  tenu,  ot:  . 

hardiment  en  vréâitt  lea  réaultats.  Us  Cut- 
acquises  se  dénaturemnt  afin  d'échapper  «  I  •  v 
des  taxes;  les  fortunes  nouvallea  ne  se  rcAU* 
«n  appgrence  que  jusqu'i  une  baolenr  ùa^ 
capitaux  se  dissémineront  et  Iront,  en  psnir.  ■* 
tuier  à  l'étranger  ;  bientôt  les  entraves  mU  > . 
emploi  an  grand  Jnnr,  ainsi  qne  rcmigrsu* . 
épargnes,  auront  comprin^é  l'essor  néca»*t.- 
travail  et  châtié  l'imprudence  coamûtf. 

Ea  matière  d'Impôt,  U  est  nn  principe  U^-- 
mental  dont  on  ne  saurait  a'écarter  impûvok. 
c'est  le  prineipa  de  U  proportionnaUié.  LU  - 
ne  dnit  peser  que  sur  le*  choses  et  nos  a- 
personnes ,  et  touts  combineison  qni  »  F* 
d'appeler  les  individus  à  concoorir  9ui  à^^*'-  - 
publiques,  dans  une  meauro  autre  que  ocU  *.  ■ 
part  même  dont  ils  jouissent  dans  le  rcvcoti  -  - 
rai ,  ne  peut  produire  que  dee  réaultst»  t  iJ 
injoetcs  et  pernicieux.  H.  Pi*»)* 

aiauooumn. 

A  IrMiMf  sf  taxêi  and  comtfitmHomê.  —  f  fW -' 
locM  et  du  eomMbulionê^  ato.,  «ttniwé  agi-* 
Peuy).  UindriM,  ISTS,  ie-4. 

Hittairê  de  Vûri$inê  de*  dtaMS,  d»  yttffifm  '•  ' 
Iftf  btVm  ttmporfU  de  rÉ§liêÊ,  par  I'sIiIm  i.  Han^ 
|«yon,  ISS9,  in-19. 

Profit  d'uM  din^  royaZf  (par  le  narêdial  4«T«bw* 
1707,  Id-4.  —  !•  édit  ;  méaie  année,  in-tS. 

Réimprimé  danv  la  t.  1  iJe  1»  CoU,  d*s  ftiv^  b"* 

Le  détail  de  la  France,  eie.,  p«r  B«fi<gniUcft«vv  ••  ' 

io-19.— Fa€tum  de  la  Frane$,  par  le  aéiee.  «:«?.  *-  < 

Ces  deoi  «avragas  rai  aeasi  êlê  réinptien  ^'  * 

t.  1  4e  la  CoUêct,  du  Prinç.  fuanma,  (Veir  ci  ^' 

les  «niclea  Boisooiu.BB£aT  et  Ysca^a.) 

Mémoire  pourritabli»$tm$nt  d'um  loitti^J»  '•  '* 
netlif  par  Cta.  J.  Castel^abhé de  S^iot-Pi^ne  <•<'•  «  ' 

Projet  d'uni  taiU*  tarifiét  pour  fatrt  cmrr  i» '- 
9««  aauêmt  tn  Pranct  U$  ditprop«n«»u  fv'W*'* 
dans  lê§  riparlitioni  d«  la  taiUê arUtrotn,  ^û  ^ 
teiel,  ÊbU  de  &aiatrPicri«.  Paiii^  ITSI^  iew. 
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OffS0TfH»thni  ff  MM.  Jiùn  laufi  MêUm  et  Dutoii 
^  ie  commerce,  le  luxe,  lee  monnaiee  et  lu  impâte, 
'trc  ^M.  Thiirioi  tuir  Vouttage  de  M,  Melon  et  eUr 
r«<«  <ftf  M.  DuloU  par  ilrûii0t  Aé  Voltsire.  I7M. 
S^ r%r>u$  eomideratione  on  the  eetetal  high ântiee, elc. 
(  Oort^idératione  eérieUieê  eut  phsieuti  droite  élevée 
•'i  jièaent  tant  eur  la  nation  en  généfal  que  eur  le  corn" 
frce  en  particulier...,  euibieê  d'une  propoeition  pour 
fctffiieeement  d'un  impôt  «nl^fiiei,  pftr  un  ami  do  boh 
opie  de  la  Grande-Bretagne.  Leiidres«  474l«  ii>-S. 

A  t  tribne  à  Matlhew  Deekih-. 
i'oiHieehêBeiraehtUngenUberâieteràeMedienenArten 
n  Siêuem.—  (Réflexione  politiguee  eur  iee  divereee 
oècBs  d'impâte),  par  J/«W.  de  là  Utb.  fierUn,  4751. 

On  doit  encore  M  mène  :  Mouioelie  dieeertalion 
•Mr  iee  impâte.  Ulm,  4766. 

Caictêiaêiom  of  taxée  for  à  ptmUy  ofeetoh  rankt  de. 
-ee^  or  ckue,  for  une  year.  **-  (Beeherokee  eur  la  quo- 
té  tinnîeelU  de§  dioere  impdie  pagéepor  une  familUf 
teile  qno  eoiê  la  tlaeee  de  la  àaeiété  A  taqfUlle  elle  ap- 
%r tient),  par  Joseph  Massie.  Londres,  1796,  In-S. 

Le  même  ■  poMié  Une  lettre  fc  Boorcbier  Gleete, 
dans  iaqoelle  il  proive  (|tie  les  ealeate  analogeee  de 
ce  dernier  sont  eiagérés. 

The  propoeali  oommonly  aaUêd  tir  Matthew  Decller'e 
'home  for  one  eingle  taxe  tipoif  Homeef  laid  open.  ~ 
Ej:amtn  du  projet  d'une  tate  unique  eur  lêè  maieone, 
énéralement  attribuée  à  eir  Métthèw  Deùker)  par 
oseph  Massie.  Londres,  4797,  \tf9. 

The  britieh  euêlome,  e&ntaining  an  hietorioal  aiul 
raeticitl  accouni  of  each  bfieniiheé  ofthe  revenue.  -^ 
L'impôt  dee  douanee  en  Angle terre^  oofitenant  un 
j-posé  Metorique  et  pratique  de  chaque  branche  de  ce 
tceuu),  par  Henry  Suby.  Urtidre*/  47I7«  4  roi.  in^. 

Nouveau  code  dee  taillée,  recueil  chronologique  et 
omplet  juequ'à  préeent  dee  ordonnancée,  éditet  etei..., 
'CTtd'oe  eur  celte  matière.. .^  eur  lajurieprudenee...f  tes 
ioura  dee  aidée.,.,  ainei  que  eUf  lee  ptUrtUgee  et  droite 
iee  officiere  qui  lee  compoeent,  pw  M.  PotMiA  de  Tié- 
rille.  Paris,  PrauU,  47GI-I784,  6  vol.  in-ft. 

Théorie  de  l'impôt,  par  ▼.  ll.«  niar(fli)edft  Mlfaheavi. 
Paris,  4760,  Tn-4  et  iff*4l.  8sppléi0ent^  Le  Haye,  P.-P. 
Sosse,  1776,  in-4S. 

L'Ami  de  la  pdi^,  o«  réponee  â  Id  thi&rii  de  llm^ 
pat  du  marquii  de  Mttàbeau,  pat  ilitlUfe.  Ain«terdai« 
ei  Paris,  1764,  in-fl 

Système  d^impoeiiiani  pout  ta  Uhératiort  dee  dettee 
de  l'État,  par  le  chevalter  de  F...  (PorMn),  1769,  in-f2. 

La  dîme  royale,  avec  de  coitrtee  reflétions  àur^ce 
qu'on  appelle  ta  contrebande,  pAt  S.-N.-*}}.  Lfnguet, 
f764,  1n-6.  Antre  édition  (Londres  et  Parts),  en  4767, 
tiuns  ce  titre  : 

L'tmpét  lerritoriai  ou  la  dimo  tof/ale  atec  tout  eee 
avantagée. 

Coneiderationi  on  taxée  œ  thêy  are  êUppûèed  to  dffèel 
the  price  of  labour  in  our  manufaiiuree,  etc.  —  (ftm- 
tidéraiione  tur  lee  impôts  qui  eont  suppoiés  affecter  h 
tr avait  dans  nos  manufactures,  etc.).  Londres,  476i# 
in-8. 

Eeeai  awUytique  sur  la  rioheeee  et  eur  l'impôt,  par 
L.-F.  Grasiin.  Loodon,  4767,  Id*6. 

Eeeai  eur  lee  impâte,  eie.,  par  l>.  Home,  tradeii  pour 
la  première  fo4t  de  Kanglais  par  mademoiselle  de  La 
Chaoz.  Amsterdam,  4766,  in-l3.  Noovelie  édition.  Paris 
et  Lyon,  4767,  in-4a.  (Reprodoii  dciis  le  lome  XIY  des 
Principaux  Economietee  de  OolHattmin.) 

Besai  analytique  eur  la  richeese  et  eur  l'impôt,  ptr 
F.-G.  Letroene.  Paris,  4767,  fn-0. 

Reprodoit  dans  la  Collect.  dee  Prino.  Écon* 
Mémoire  eur  la  manière  de  régler  et  de  pereetotr  lee 
impoeiHone  pour  le  plue  grand  eoulagement  éke  peu* 
piee,  per  P.  Ignace  de  Mirbeck.  4f6t,  ln->#. 

Mémoire  concernant  lee  inepôeitiane  en  Bufùpe,  p«r 
J.'L.  Moreaa  de  BeaanBwnL  Patiey  Juipr.  fbf.,  47C6, 
4  vol.  in-4. 

•  Lettre  d'un  magkêfat  à  un  ùitoyen  éur  lêe  Hngtièmee 
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et  outrée  impôtet  par  M  «  l'abbé  ll«  BaodfMi.  ABtierdam, 

476i«  ln-«. 

Mémoire  eur  lee  effets  de  l'impôt  ihditêtt,  eur  les  re^ 
eenus  dee  p^opriétairee  dee  biene- fonde,  par  è.-^k.  d( 
Salnl-Péravi.  Londres  et  Paris,  Desaine,  4768,  in-4>. 

Héchirchee  eut  lee  moyens  de  eupprimer  le»  impoli^ 
précédéeide  Veianien  de  la  nouvelle  eeieneef  pût  U^ardè 
de  l'Abbaye,  AMÉterdaffif  4770,in-4l. 
'    Traité  de  VimpÔl,  put  le  comte  9.  Oorani,  4771,  In^. 

De  Vimpôt  du  vingtième  sur  lee  eucceesiofu,  et  de 
l'impôt  éuf  lei  marchandieée  ohei  lee  Romaine;  pat 
M.  A.  Boneband.  Pirie,  47TS,  in-^t. 

ObtertaHohe  d'un  citoyen  eut  U  fiouf édu  pldft  d'tfiH 
position,  par  le  comte  Gh.  Camp.  Fr.  d'Alboii.  Amster^ 
dam,  4774,  in- II. 

Plan  d'impoeitiofii  économiques  et  d'etdminietration 
dee  finances,  présenté  à  M.  Turgot,  par  Riebard  dea 
Olanières.  Paris,  Sîmoni  4174,  tii-4. 

Réplique  générale  pour  le  présent  et  l'avenir  etux 
oOeervdtione  faites  et  à  faire  eur  eon  fAern^  eie.f  par  le 
même.  Paris,  4775,  in-4. 

La  dime  royale  de  M.  le  maréchal  de  Fa«ibafi  com- 
parée avec  le  plan  d^impoeitione  de  M,  A.  des  0,  (it4- 
chard  des  Glanièree).  Paris,  4776,  m-S. 

Lee  effete  de  f  impôt  indirect  prouvée  par  lee  deux 
exemptée  de  la  gabelle  et  du  tabac,  par  F«-Gw  Letroene. 
Paris,  4770,  in-4  2.  Reproduit  en  4777  areo  ce  nos  veau 
tHre; 

Examen  de  oê  que  êoûient  â  la  nati&n  lugaheUe  et 
le  tabae» 

De  l'isdminietration  provinciale  et  de  la  réforme  de 
l'impôt,  êuivi  d'une  éUeeerlation  eur  kt  féodoMé,  par 
F.-U.  Letrosne.  Bàle  (Parie),  4î7t,  ln*4. 

Manufacturée  impropre  eul^eùte  of  taÉaHon,  addree^ 
eed  to  the  merchante  and  manufuèturête  of  (èreat-* 
Britaèn.  •-*  (Les  manufacturée  eu  eont  pae  propree  à 
être  imposéee,  écrit  adressé  aux  commerçant»  et  ause 
mdnufaoturUre  de  la  Qrënde^Bretetgne)*  Londree, 
47tB,  in»9< 

Béflexione  philosophiques  sur  l'impôt,  o*  Fon  disoute 
lee  principee  die  Èeànomistee  et  oit  l'on  indique  un  plan 
de  jtercêption  patriotique  f  accompaffnéee  de  ntfteei  par 
J.  Tifaot  de  la  Heve.  Londres  et  Park<«  ▼•  Karrole  ei  Ole^ 
4778,  in-8  :  on  Paris,  SantiM  llls,  4760,  IfH-i, 

Vuee  impaftialei  eut  Vétablieeeenent  dee  ôàeembléee 
provinciales,  eut  leur  formation,  eur  l'impôt  territoriàt 
et  sur  lee  traitée,  psr  L.  de  Bois-Landry.  Pa^is,  Dopfatn, 
47f7^  ifl-t. 

Essai  sur  l'histoire  an'^i.'^e  dee  tèHUee,  par  N.  PooV 
im  de  ▼  réville.  Parie,  471  ^.»  «t. 

Lettreesurle  ministère  de  li  >  Vr,  eoncethantlée  em- 
prunte,  lee  impôts,  le  crédit  pub*K  le  tauw  de  l'intérêt 
et  l^extinction  de  ta  dette  publique,  par  Kabbé  S.- A. 
Brim<  Paris,  4787. 

Calculs  sur  la  circulation  relativemef*  'auœimpôte 
à  l'augmentation  du  prix  des  denréesf  et  a  'a  diminu- 
tion du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  par  H«m  «luart  de 
Goorbou.  Londres,  4787,  in-8. 

Vues  nourellee  eur  Vadministration  dee  finani  ee  et 
sur  l'allégement  de  Vimpôt,  par  Huc<|ttart  de  Coorb'io. 
«787,  in-8. 

De  l'impôt  territorial,  combiné  ateo  Ue  principee  de 
Sully  et  de  Colbert  adaptée  à  la  eituation  actuelle  de  la 
France,  par  Heurtaui  de  Lamerville.  Strasbourg  et  Pa- 
ris, Nyon  l'aîné,  1788,  in-4. 

Projet  pour  Hbéfer  l'État  eane  emprunt,  eeme  inno- 
vations, et  en  souleigeànt  les  peuplée,  par  M.  de  V. 
(Ll-H.  Doehesne).  Paris,  »78t,  iiK-8. 

Doléances  sur  les  surchargée  que  lee  gine  du  peuple 
supportent  en  toute  eepècee  é^impôte;  avec  des  observa- 
liOfM  Aw<Of  i^iMs  et  poHtiquee  sur  l'origine  et  Vaceroie- 
eement  de  la  taille,  par  Gaultier  de  Biauzat,  4789,  in-ai 

Ptofet  âfinepotittoû  fuete  et  fàotiêi  propre  â  suppléer 
dm  déficit  qu'oreaeieitmerait  dane  l&ê  rnenue  du  roi 
lu  iupprutiôn  des  gdbeflee  tmérieureé,  de»  gubèlfee,  du 
tdbuct  «le.,  peit  i.'0/  9acboMo«  919$t  in-a. 
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Taxé  pênonnelie  $t  umquê^  et  $uppre9tion  générale 
4t  l0¥»  Im  impâtt,  ^ÊT  le  chevalier  Muguet  de  Chmni- 
pftiin.  Parie.  ITM .  fo-S. 

Absurdtté  de  fimpât  territofial  et  de  plueieurt  a«- 
Irtf  •mfNfto,  démontrée  par  VexpoeUion  dee  effets,  o« 
réaction  des  différentes  espèces  de  tares  sur  tous  les 
prix,  soit  dans  fagriculiure,  soit  dans  le  commerce, 
par  le  marqnis  Ch.  de  Casaas.  1790.  io-S. 

Sur  la  fixation  de  Vimpôt,  par  CariUt,  marqDis  de 
Coodorcet.  I790,  \n-%. 

Erreurs  des  Économistes  sur  Vimpât^  et  noweeau 
mode  de  perception,  qui  remédie  à  Vun  de»  principaux 
vices  de  Vimpdt  prétendu  direct,  par  Ch.-P.-T.  Guirao- 
det,  1790,  io-t. 

Utilité  de  régler  la  théorie  de  Vimpôt  par  des  lois 
constitutionneUes,  par  Ch.  Lebrun  (P.,  duc  de  Plaisance). 
Paria.  1790,  in-t. 

11  n'est  pas  très  sûr  que  cet  écrit  soit  du  duc  de 

Plaisance. 

Discours  sur  la  perception  des  impôts,  par  J.  Syf- 
freinMaury  1790,  in-S. 

Précis  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ue  tous  les  impôts  pos- 
sibles, et  de  celui  qui  peut  convenir  à  la  France  actuel- 
lement, par  Ch.  de  Pilloo,  4790,  io-S. 

An  itfûquiry  into  the  principles  of  taxations.  —  (Re- 
cherches sur  les  principes  de  la  taxation).  Londres, 
1790,  4  TOI.  in-4. 

Développement  de  nouveaux  principes  sur  le  sys- 
Urne  de  Fimpoeition,  par  Googet-Desiaodres.  4791,  in-i. 

La  république  sans  impôts,  par  L.  La  Vicomterio  de 
Saiov-Samsoo.  Paris,  impr.  du  Cercle  social,  479S,  in-S. 

De  Vimpôt  progressif  et  du  morceUement  des  patri- 
moines, par  J.-B.  Mojse  JoUivet,  479S,  in-8. 

Historische  Enturicidung  der  deutschen  Steuerver- 
fassung.  —  (DéveloppemeiU  historique  de  Vorganiset- 
tion  des  impôts  en  Allemagne),  par  IL-H.  Lang. 
Bertin,  479S. 

Considérationê  sur  les  effets  de  Fêmpôt  dans  les  diffé- 
rente modes  de  taxation,  par  le  marqnis  Ch.  de  Casaox. 
Londres,  4794,  in|^. 

Versuch  einer  tinleitung  in  die  Lehre  des  teutechsn 
Staatereehte  von  Steuem  und  Abgaben.  —  (Essai  iFwts 
introduction  dans  la  théorie  des  impôts),  par  J.-W. 
d'UImensteîo.  Eriangcn,  4794. 

A  praetical  arrangement  of  the  lau)s  relt^ing  to  the 
excise  with  cases,  etc.  —  (Les  lois  et  ta  jurisprudence 
relatives  à  l'excite,  eic ,  précédées  des  principee  de  la 
taxation),  par  Anthony  Highmore,  jnrisconsulie.  Lon- 
dres, 4796,  S  vol.  io-8. 

Traité  de  Vimpôt,  par  J.»B.  Dorban.  Paris,  Bleuet  et 
ChoWLls.  SD  VI  r4797;,  in-8. 

20e  rtmpoi  sssr  us  successions,  de  cslui  sur  Is  sel,  et 
comparaison  de  ces  deux  impôts  soit  entre  eux,  eoit 
avec  lee  conirUfutions  directes,  par  J.^B.  Moyse  ioUi- 
vet,  4798,  in-S. 

Œtservations  on  the  produce  of  the  income  tax,  and 
on  ils  proportions  in  the  whole  revenue  of  Great-Bri- 
lain.— (ObMrvaftofM  sur  les  produits  ds  l'impôt  sur 
le  revenu,  et  ses  rapports  avec  le  revenu  total  de  la 
nation),  par  le  rév.  Henry  Beelcs.  London,  4i00,  in -8. 

Doctrine  sur  l'impôt,  précédée  de  quelques  vues  gur 
VÉconomie  politique  en  général,  par  Ch.-Ph.-T.  Gui- 
raudet.  Paris,  Du  four,  an  Vil  1  (4800),  in-t. 

De  la  contribution  en  nature,  par  J.-B.  Poussielgoe. 
Pari«,  Didoi  jeune,  4801,  in-8. 

Mogene  d^obtenir  pour  l'année  des  bases  suffUam- 
meni  exactes  pour  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  entre  toutee  tes  communes  d'un  même  dépar- 
tement, par  Ch.  de  Pillon,  4801,  in-8. 

Notice  sur  l'impôt  tsrritorieU  en  Angleterre,  par  P. 
duc  de  Laruchefoucault-Liaooourt.  Parin,  4790  ou  4804, 
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The  éneomê  tax  eerutinised  and  some  amendements 
propoeed  to  render  it  more  agréable  to  the  brtlûÂ 
oonttitution.'-^  (Bxamsn  approfondi  de  Vimpôt  sur  le 
revenu,  suivi  de  propositions  pour  le  rendre  plue  con- 


forme à  la  eomsHtutiom 
Loodres.  4«n,  in-t. 

Du  cadastré  et  dee 
uns  répartition  }UsW  et  égals  éo  ta. 
cièrs.  par  F.-L  Sëfforel.  ATignoa.  «I 

Nouveau  syetème  de  réparUtétm  de  la 
^nancière,  par  J.-B.  Micfael.  Damai,  I 

De  la  contribution  foncière,  de 
répartition,  par  P.-P.  Lonvet.  Part».  %mz,  i.-* 

Moyens  d'asseoir  Vimpét  fimctrr  dan»  ^  »- 
la  plui  juste,  pari.-H.-P-  De*ch»rir»  Ps»*v  *%. 

Trait ato  di  tributi.  —  (Traité  érs  wm^dfê    •  ■ 
Antonio  Bmggla.  Milaa,  li«»-4ft.  (CnO^^.':  • 

Dos  Stsuertoesen  naek  eeinerNntmr  mmd  ir^v* .  « 
kungen.^(Lesiw»pdte,  lamrnatmnetUuneft^.  -• 
K.  KrœnlLe.  Darmstadu  48M. 

Mémoire  sur  ta  comtributiats   fmmtwhv,  svrx  :^ 
projet  de  tointotivé  pour  opérer  U  €ùmmermm  v  * 
pôt  en  numéraire  en  ««*  preetmtêam  an  uaimr»  .  ■• 
lo»lr  Vétendmedelarépmbisque,  pv  £.-L.-A  l^  - 
Crancé,  4804.  in-t. 

Quelle  influence  ont  les  dêverma  eepèree  ^mr^   • 
la  moralité,  l'aetitité  et  Vindustrie  des  pc«u'i\.> 
M.  de  Uontyon.  Paris,  Gignei  et  Micband,  ttm.  '-*. 
Beprodnit  dans  le  t.  XV  de  la  CoOtcuenh^. 

Éoon.,  do  GniUaomin. 

Auefûkrliche  AnUitmmg  sur  Bagmiirmng  darStm" 
^(Expœé  complet  de  la  mamièro  Sa  réglarksmf^ 
par  K.  Kroenke.  Gieaaen,  4t4t. 

Exposé  du  système  dee  contribmtiome  ée  VAagie  '-• 
par  G.  de  Ranmer.  Trad.  de  TaUem.  (par  IL  Thans^ 
L'original  a  paru  à  Berlin  co  ISie. 

La  politique  réduite  à  um  eeul  prissespe,  etmu»  •  . 
portée  de  tout  le  monde,  abrégé  Muiri  Sun  prvjf  i  -< 
pôt  applicable  à  loue  les  pays,  par  Maîn  de  ^a  ^ 
Chriatine.  Paris,  tmp.  de  Scberf,  4844,  io-t. 

Dee  impœitions  et  de  lewr  imfiuence  swrVmévi' 
agricole,  masmfaeturière  et  cotmsnerctate,  et  twr  . 
prospérité  publique,  parG.-J.  Chriatian  Psru,  Y*U.^ 
cier,  4844,  in-t. 

Prospérité  de  la  France  on  réfiaaione  rtUtm*  n.* 
progrès  de  Vogriculturet  dee  art»,  de  Viadustn*.  .- 
manufactures  et  du  com/eporos,  at  bases  du  tftrv 
d'impôts  et  dee  ftstances  dans  le  royasttne  es  frt^". 
per  A.  Rebool  aine.  Paris,  4848,  in-4. 

Observations  sur  le  modo  de  perception  éatm^ 
indirects,  et  particulièrement  eur  Us  effeU  dsti  -j 
170  âe  la  loi  proposée  le  2S  décembre  4818,  parD-;^ 
Let'èvre.  Paris,  Delaonay,  Itis,  in-t. 

tkss  Steuersyetem  nach  den  Grundeatsen  det  Suji^ 
rechU  und  der  Staatewirthschafl.  —  cLr  syatemta' 
impôts  selon  lee  principes  du  droit  publtc  «t  ii  <  e.> 
nomie  politique),  par  Krehl.  Eriangen,  4818. 

De  Vimpôt  terHtorial  gradué,  coneervateur  et  a 
propriété,  par  RiverienU.  Pans,  Ddansy,  «iif,  >^ 


Aperçu  sur  les  moysns  ^augmenter  Ut  m«—t  a 
VÉtat  sans  créer  de  nomitrenx  impôts^  par  J.-L  1Ue> 
gny.  Rouen,  l'anteur,  1848,  in-t. 

D'un  impôt  nouveau  nommé  impôt  empnnl,  t.  is 
crédit  public,  par  Main  de  Seinie-Chnstiftc.  9v> 
impr.  de  Sclierf,  1848,  in-4. 

NouveUe  Ugislation  de  l'émpôt  et  du  crédit  f»V 
par  M.  G.  D.  (Gouget-Deslandres).  aocics  maçiini 
Paris,  Delaonay,  Eymery,  48i8,  in-4. 

De  la  rioheeee  et  de  Timpdi.  Paris,  Jaoq««s-CWw 
Bailleul  et  A.  Bailleol.  4818, 10-8. 

Examen  de  quelquee  questieme  d^Eeonomis  pûA.*^ 
sur  les  blés,  la  population,  U  crédit  publie  Hla^' 
posimions,  par  de  CandoUe-Boissier.  Gci>è««  n  i*^^ 
Paschood,  4818,  4  vol.  In-t. 

Case  of  thêsaU  duties,  etc.  —  (Les  eff*ta  et  ftut^i 
eur  U  sel,  avec  pièces  à  ropfriM*},  par  sir  Tbona»  9^ 
nard.  Londres,  4847,  4  voL  ioHS* 

Gel  écrit  oontribaa  pour  beanoonp  i  VtbsLtt^*  o** 

droit  sur  le  sel,  qni  a  eu  lien  en  Angieierft  «s  (0^ 

Det  ùnpôU  indirecU  et  droiu  de  contessmetir-   • 
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«ai  sur  Vorigine  it  U  Bystèmg  iet  impoixtioM  fran- 
(«Mj,  comparé  atnc  c$lui  de  V Angleterre;  euivid'un 
amen  de  deux  projeté  de  finance»,  attribuée  à  dee 
embrte  de  la  commiesion  du  htêdget  de  1816,  par 
athieu  d'Agoult.  Paris,  NicoUe,  Égron,  48IT,  in-S. 
De  la  répartition  de  Vimpât  foncier  et  du  cadaetre, 
ir  P.>R.  Leraboort.  Paria,  Planchet,  Delaanay,  481 1, 
-8. 

Obeervatione  eommairee  eur  le  budget  de  *H9et  eur 
t  moyens  de  rendre  la  répartition  de  l'impôt  foncier 
oine  défectueuee,  par  le  dnc  P.-M .-6.  de  LéTis.  Paria, 
doi  aîné,  4848,  ln-8., 

Dee  principee  de  l'Économie  politique  et  de  l'Impôt, 
T  David  Ricardo.  Tradaitdo  l'anglais  par  Fr.-L.GoDS* 
Qcio,  avec  notes  explicatives  et  critiques,  parJ.-B. 
ty.  Paria.  Aillaad,  4818,  2  vol.  iu-8  2«  édition,  revae 
ir  Alcide  Fooieyrand  sar  la  dernière  édition  originale 
848).  Paris,  Gttillaaroin  et  cump.»  gr.  in-8. 

Fait  partie  àuXIll*  vol.de  la  CoUect.dee  Princ. 
Écon,,  contenant  les  œuvres  de  Ricardo. 
Coneidératione  eur  lee  contributione  et  les  tawee  tfv- 
reetee^  par  A.  Sabathier.  Paris,  Gaeffier,  4848. 
Ueber  die  Grundeœtxe  einer  gerechten  Beete%»erung. 

•  {Dee  principee  d'une  répartition  équitable  dee  im- 
ite),  par  Knsnke,  Heidelberg,  484». 
Obeervatione  eur  un  moyen  donné  par  la  loi  de  ré^ 
ùre  lee  impoeitione,  par  A.  Séguin.  Paris,  Delannaj, 
H  9,  in-8. 

J)e  la  répartition  de  la  contribution  fonderez  par  A. 
ibathier.  Paris,  Gaeffier,  4819,  in-8. 
Du  eyetème  éie  l'impôt  fondé  eur  lee  principee  de 
Économie  politique,  par  le  vicomte  A.  de  Saint-Cha- 
lans.  Paria,  Leoormand,  48SO,  in-8. 
Bandbuch  dcr  Literatur  und  Geechichte  der  indi' 
tcten  eteuem,  —  {Manftel  de  la  bibliographie  et  de 
hietoire  dee  impôte  indirecte),  par  Wiederhold.  4830. 
Preuesene  Oeldhauehalt  und  neuee  Steuereyetem.  — 
E>e«  financée  do  la  Prueee  etdeeon  nouveau  eyetème  dee 
npôie),  par  J.-F.  Renxenberg.  Leipiig,  4810,  in-8. 
Eeeai  eur  Ut  impôte  en  France,  ou  moyen  pour  réta- 
Mr  la  proepérité  publique  par  l'abolition  de  la  régie 
M  impôte  indirecte,  par  L.  Miliua.  Strasboarg,  impr. 
eDaunbacb,  4831,  in-8. 

Moral  fUoeofica  applicada  a  lae  leyee  de  contribudo^ 
u  en  el  divereo  eetado  en  que  ee  hallan  lae  lUKione», 

•  {Examen  philoeophico-moral  de  la  légielation  d^e 
npôte  en  rapport  avec  le  degré  de  dvilieation  dee  di- 
fnee  natione\  par  Esieban    Pastor.  Madrid,   4823, 

vol.  in-8. 

Traité  dee  contributione  directee  en  France,  par 
ervaite.  Paria,  Leblanc,  1832, 3  vol.  in-8. 

Dis  impôte  et  dee  chargée  dee  peuplée  en  France,  par 
..  de  Bois-Landry.  4834. 

Coneidératione  eur  la  nature  du  revenu  national, 
ar  H.  Storch.  Paris,  Bossange,  4834,  in-8. 

Coneidératione  ew  la  théorie  de  l'impôt  et  des  dettee, 
armant,  dans  une  nouvelle  édition,  l'introduction  d'un 
tÊwage  intitulé  :  ■  Notione  élémentairee  d'Économie 
^litique  »,  par  le  comte  A. -M.  Blanc  d'Hauterive.  Paris, 
boiBirier-Deaplaces,  4835,  in-8. 

Dantellung  dee  Steuerweeene.—'  (Expoeéde  la  théo» 
ie  des  impôte),  par  A.-S.  de  Kremer.  Vienne,  4834  ; 
•édit.,  4838. 

De  Vimjtôt,  par  le  baron  Bigot  de  M orognes.  Paris, 
ans  date,  in-8. 

(Kxtrait  de  son  Cours  complet  d^agriculture.) 

Eùai  analytiq%M  eur  les  impositions,  par  M.  D.  S. 
de  Séoovert).  Paris,  Didot,  4828,  iD-8. 

Observations  sur  la  contribution  pereonnelle  et  mo^ 
filière,  par  A.  Rocbe.  Paris,  impr.  deGuessière,  4826, 
n-8, 

^Deux  mote  eur  le  projet  de  la  nouvelle  répartition  de 
'impôt  foncier,  pu  J. 'F. 'Y.  Rodde.  Clermont-Ferrand, 
rhibaud-Laodriot,  4836,  in-8. 

•^  Beeteurung  der  Valker.  —  (Les  impôts  dee  fMM- 
I^M),  par  A.-L.  Seuer.  Spire,  4838. 


Moyen  de  modérer  lee  droite  sur  lee  boissons,  et  de 
eupprimer  Vimpôt  du  eel,  eane  préjudice  pour  le  tréeor, 
par  le  marqnia  da  Laatoara.  Paria,  impr.  de  Piban  da 
Lafbrest,  4839,  ln-8. 

Lettre  de  Voltaire  (da  48  mai  4749)  à  M.  de  Maehaut^ 
contrôleur  général,  à  l'occaeion  de  l'impôt  du  ving^ 
tième.  4839. 

Édition  tirée  à  trente  exemplaires  pour  la  Société 

des  bibliophiles.  Éditeur  M.  H.  de  Labédoyère. 

JVotiMaii  eystime  d'impôte  eur  lêe  boieeone,  avec  le 
libre  commerce  de  la  euppreeeion  dee  exerdcee,  par 
A.  Pnvis.  M"«  Huxard,  4830,  in-8. 

Examen  de  Vimpôt  été  coneommation.  Moyens  de 
eupprimer  lee  droite  eur  lee  eele  et  lee  boieeone,  et  de 
lee  remplacer  par  une  cinquième  contribution  directe 
dite  de  coneommation,  par  V.  Rodde.  Glermont,  impr. 
de  ^*aifrière,  4880,  in-4. 

Réimprimé  en  I83S  aous  ce  titrer 

De  l'impôt  de  oonsommalion,  moyens  de  supprimer 
lee  droite  d'octroi,  lee  taxée  eur  lee  eele,  etc. 

Plan  de  ettppreeeion  été  Vimpôt  eur  lee  boitsùne,  sans 
vide  pour  le  tréeor  royal,  et  avec  allégement  pour 
Veneemble  dee  eontribuablee  d'une  eomene  annuelle  de 
eeiïïe  milHone^  par  A.  Séguin.  Paria,  Impr.  de  Gosaon, 
4880, in-8. 

Coffibinaiton  ^naneière  ayant  pour  but  de  diminuer 
été  moitié  l'impôt  eur  le  eel,  par  A.  Ségain.  Paria,  impr: 
Coason,  4884,  in-8. 

Plan  de  euppreeeion  de  Vimpôt  eur  le  tel,  eane  vide 
pour  la  caisee  du  tréeor  royal,  et  aUégement'pour  Ven^ 
eemble  dee  eontribuablee  pour  une  eomme  annuelle  de 
plue  de  dnq  mtUtons,  par  A.  Ségoin.  Paris,  impr,  de 
Cosaoo,  4881,  in-8. 

Ideen  obsr  einige  Pràbleme  im  Steuerweten,  ^  (Idée§ 
eur  quelquee  di/floultée  relativee  aux  impôte),  par 
E.-Pb.  deSensburg.  Heidelberg,  4881. 

Lettrée  au  nombre  de  troie  au  Courrier  de  Lyon  tur 
Vimpôt  progreeeif,  par  G.  Terme.  Lyon,  Roasary,  4883, 
In-8. 

Théorie  und  Politik  der  Beeteuerung,^  (La  théorie 
et  la  politique  dee  impôte),  par  K.  Morbard.  Gœttinguc, 
48t8,  in-8. 

Die  prtueeiechen  directen  Steuem,  etc. — (Lee  impôte 
directe  de  la  Prueee,  etc.,  avec  eupplément  contenant 
le»  loie  relativee  aux  impôte),  par  F.-G.  Schimmelpfeu- 
nig.  Berlin,  488S,  in-4. 

Die  prtueeiechen  indirecten  Steuem,  etc.  —  (Lee  im~ 
pots  indirecte  de  la  Pruue,  expoeé  eystématique,  etc.), 
par  F.-G.  Scbimmel pfennig.  Potadam,  4836,  in-4. 

Taxée  on  Knowledge,  etc.  —  {Lee  impôte  eur  le  eavoir; 
aperçu  financier  et  hietorique  dee  taxée  qui  chargent 
l'éducation  du  peuple),  par  John  Crawfùrd.  Londres, 
4886,  io-8. 

Obetrvalion  illuetrative  of  the  praetictU  opération 
and  real  effect  of  the  dutiee  on  paper,  etc.  -^  (Obeer- 
vatione appuyéee  eur  dee  preuvte  relativee  de  Veffet 
pratique  dee  droite  eur  le  papier,  démontrant  VutÙité 
de  leur  réduction  ou  de  leur  rappel),  par  (J.-R.  Mao 
Culloch).  Londres,  48S6,  In-8. 

Ces  droiu  ont  été  réduita  dans  le  courant  de  la 

même  année. 

Die  Grunéteteuerverfaesung  der  deutechen  und  ita- 
lieniechen  Provinsen  OEetreichee,  etc.  —  (L'organiea-' 
tion  et  VauieUe  de  Vimpôt  foncier  dane  lee  provinces 
aUemandee  et  italiennes  de  la  monarchie  autrichienne), 
par  le  cooaeiller  aulique  Joa.  Linden.  Vienne,  4840, 
4  vol.  in-8. 

Die  Lehre  von  den  Steuem  mit  beeonderer  Bexiehung 
auf  den  preueeiechen  S/aat.—  {Théorie  dee  impôts, 
avec  dee  applications  aux  impôts  de  la  Prueee),  par 
À. -G.  Hoffmann.  Berlin,  4840,  in-8. 

Die  Communal'Sleuer  in  den  StaéUen,  etc.  —  (Les 
impôtt  communaux  dane  lee  vitlee,  d'aprie  Vorgani- 
eation  communale  dee  viUee  promulguée  en  4808  e<  en 
4844  (en  Pmsae),  tuivit  d'un  appendice  renfermant  la 
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iéfiêhUon  éê  te  nmiièr§).  par  muMUia,  bougnet- 

!>«<«  01  dM  drot/«  d«  «tovont),  par  M.  éê  PvKMriâh.  «Mft- 
■Vd«  iUf,  iiK«. 

iiip«r/  «^  IA<  poor  tew  o0fnmtM/oMMn  on  f*#  êéb- 
jeet  of  local  taxation,  —  (Rapjtori  du  oâHuhùêéirêt 
éê  la  loi  été  fMMvrtf  fur  Vêffiiê  an  tamn  laoëlêi),  Lon- 
dres, f  §4%  in-fol.  &i  ïn*$. 

Rtpori  from  Mi  àokâi  oommitiêê  wf  thé  htm$$  of 
mmmoiu  •»  iho  Muêoê  trméên  ttê.-^iRêppêtt  d^ 
comité  d'enqititê  iur  U  oommtf  dm  iabùo).  LradrM. 
«•44,  iu-M. 

BiH|«ét0  faite  en  vue  de  cennattre  VeWoi  des  dralie. 

Thê  effêoi  ofan  altération  of  thê  mffat  éaHtê  om  tk« 
êomdiiion  af  tkt  pêopio  of  Bngland  Md  tho  ntgi^  tëe§ 
eonHdered.  —  {Contidirationt  »wf  Uê  offktê  quWmê  mo- 
difieation  de»  droite  mr  U  mtêfê  ànroêt  lofil  »ur  le 
pèmplê  «mglaie  pie  *ur  ié  ram  uêiM),  |ar  Vae  Gregor 
Laird.  Londres,  It44»  In-S. 

Di$  Maki  «Ad  BchlacMêtê%er  «m  Vof^êeiok  au  ier 
AoMtnslaiMr,  ete.  ->  {L'impéi  eur  la  monture  $1 15»- 
•oltef  s  ismiMird  à  Vim^  aur  le  tooinmt  eie.)-  Halle, 
404«,l}r.in'l. 

La  plupart  des  Tilles  sont  sonmlses  en  Prasse  tut 

impôts  sv  la  monlare  et  snr  TaHltafs,  sons  fsnne 

de  droits  d'eeiroi  sur  iM  farinée  ei  l#  viande }  lee  ean^ 

pagnes  payent  Timpôt  sur  le  re?eBiifl  dit  teipdf  sur 

iMCteMSf. 

De  la  mppreuion  de  l'impdl  du  tel  $$  d§  l'octroi^  par 
Ch.  Dupont- White.  Parisi  GuillMnio  •(  conp.,  It47, 
tr.Jn-l, 

Etude»  twr  U  budget,  et  tpicialemeni  sur  Vimpâl  fork- 
eier,  par  M.  Cofflni^ret.  PMîfi  GniUsniDiii  et  comp., 
IS4S,  I  Tol.  in-8. 

impdl  »ur  le»  rtnte»,  réforme  dee  (mpâte  direct»  et 
eotmptoir»  agricolee,  par  L.  I)a?«siés,  ancien  soos- 
préftt.  Paris,  Gnillaomln  etoomp.,  It48.  br.  in-l, 

i)e  rifftpdf  »ur  le  revenu  tnotilier,  ou  kietoire  de»  an^ 
eienne»  im^ition»  »ur  le  rtftnu  appelées  dixHmee  et 
ainglièmu,  par  M.  Thibauli-iefèTre,  «Tocal.  Paris, 
Galllatimiii  et  oomp.,  Ift49,  br.  in-8. 

Lettre  eur  Vimpôt  dee  botMotis,  par  Achille  Fould. 
Paris,  Laeoor,  lS4ff,  br.  in-H. 

Hiitoiré  critiqué  de  Vimpdt  dee  hoi»tone  dant  eee 
rapport»  atee  le»  fntirtt»  gihétaut  il  atee  l'intérél 
municipai,  par  P.  Molroguier.  Paria,  Gulllaumin  et 
oomp.,  4M9,  i  Tol.  In-S. 

De  Fimpât  sur  le  capital,  réponse  à  M.  ËQitte  de 
Girardin.  Arras,  Tfalerfy,  4  MO,  br.  In-i. 

CatéeMeme  de  Fimpëé  foneiet,  par  J.*G.  Lambert  (du 
Donbs).  Paris,  Comofii  1M9,  b^.  ln-1 

De  l'Anpdi  èur  le  ^etenkit  le  capital,  la  propriété, 
etc.,  par  J.-A.  Gnichard.  Paris,  l'auteur,  184»,  br.  in-l. 

De  la  richeeee  et  de  l'impôt,  e«  imift  et  fra«afl,^ar 
l'aotaer  d«  i^iian  ds  te  FnHwt.  Paris,  librairie  ioeié- 
taird»4M9,4Tol.in-U. 

Gês  dtni  éoriia  sent  da  M.  Perraymond,  rédaetenr 

de  la  IWfiiaor0Mf  fMiet'mas. 

Le  eociali»me  et  Vimpét,  par  M.  Emile  de  Girarditti 
Paria,  Michel  Léty,  iMa,  io*4a. 
Refondu  dans  l'oaTrage  soiyant  : 

X'impdf.  Librairie  aoovelle.  Paria.  4MI|  I  vttl.  ia^S. 
(Voyea  Giearain  ^ftmile). 

Pans  la  plupart  dee  traitée  géoéraaz  d'éeooomle  pà* 
Hliqnei  plaaiaara  ehapitres  sont  eonsaerés  à  la  théorie 
dea  impéla.  La  Usent  dee  Deum-Mondeè,  lee  Arehime 
de»  »cience*  économiquee  et  adminietratite»  de  Baa,  le 
Journal  df  r^eenomjt  peltliçiif ,  de  Fallaii,  et  le  Jour- 
nal dee  Ècanomieteê  renferment  de  nombreux  articles 
Mlatifs  aat  impôta.  Voyei  notanoroent  t  ionmaf  des 
Economi»te»,  t.  VI,  p.  git0«p4t  sur  le  rcTenu)!  L  Yll, 
p.  176  (impôts  aampinaîrea)!  u  IX,  p.  41  (impôt  aor  le 

t  En  Prasse,  le  bourgmestre  est  an  fbfiétlddniire 
rétribud  ^ar  l'ktai. 


IMPimiBIE. 

sel);  L lX,p. >M;  I.  X,p.Mst.  Sl,p«:iXIL^} 
Toy.  aaseï  la  MUiegfnpUa  «ea  msls>flun^^ 
•rr  Potut,  aia. 

mvÈMmEMm.V9iifemftéainmkm 
lu  teiU  et  les  4îmo»s«  aa  bmjm  éi  annr. 
nebilM,  fut  iniaaiiÉI  m  PIraMa  vmte  ka 

quinxième  siècle.  En  1488,  llmphawric  obma 
par  lettrée  pateotee  do  ml  Ctariei  VID  n  « 
déterminé  dans  la  cidres  de  roronis&t^ 
dustrielle  qui  existait  à  cette  époque  :  Us  ar* 
meurs  furent  aasimlléa  au  libcaini  el  f». 
eomoM  Mux-el,  août  U  Ividteiiea  et liwHr 
lance  de  rnniverailé. 

Les  lois  qui  réglffeiit  llunpftpirteynllin 
Panelen  régime  ftofem  tMtknnm  km^^f^ 
appeler  le  droit  commun  des  eorpentlsu  H 
imprimeurs  eurent,  comme  les  autres  cer^  t^ 
leurs  sutuU  et  leura  sjodics  particaiim.  ;r.^ 
grades  légullers  d'apprenti*,  de  oompagawi  a  ai 
maitraa.  Même  ta  demîOT  aièele,  md  ••  ppi 
être  admis  à  rappéanlieaass  a'Il  n'étaU  t  «sm 
en  langue  latine  et  s*y  D«  iatftit  VMkme:* 
avant  de  devenir  mettre,  Il  reliait,  en  entre,  sd: 
on  etamen  devant  lee  syndics  et  afebiti  ^ 
communauté* 

Le  nombre  des  imprimeori  B*était  Akc  pa  » 
eune  loi,  mais  U  fklUdt ,  «prés  aveir  ils  m. 
maltfe^  obtenir  des  pmwMmu  Ai  iv^  aiaiiM- 
çoes  :  «  Louis,  ete. ,  sur  le  Ml  et  leuaMe  nf^ 
qni  noue  a  été  feit  de  la  penomê  de  iietff  ta 
ami  K. ,  matotre  tmprimeor  A  Parts  ^àÊiastn. 
suffisance,  capacité  et  expérience...  à  ieelu.;*: 
ces  causes,  avons  donné...  Testât  et  tf«Ar 
malstre  Invrimeor  ordinilri  m  i'nifinii  a 
Paris.  ■ 

Lestanprimewi  étaivit  aMHiris  à  dss  ikikmm 
raintttieoa  et  à  dee  Ma  ^éiMlee  tMs  sétêm  » 
devaient  habiter  le  quarUeT  de  l*liiiiTmil^  i* 
nen  imprimer  qnl  toudiât  ans  «Mifféfet  fits\ 
ne  rien  imprimer  sans  permission,  k  pûn  ^ 
fouet;  obtenir,  en  certaina  cis»  ai»  Icuwfi 
grand  sceau  avrat  d'imprUner»  à  peine  é'îiRp»' 
dus  :  enlhi  ils  pouvaient  chaque  Jour  ém  rt<** 
qués,  destituée  et  InterdiU,  s'a  plaisait  as  n 
Telle  était  la  condlUon  des  Inpflneorf  sooi  i > 
clen  régime. 

L*imprimerie  profita  de  la  l'd^erté  iC^nàxaiof 
décrétée  par  l'assemblée  eonatltuaote  et  es  jk.^ 
sans  restrieUon  pendant  toute  U  rêfelatifla*  i^ 
le  ooneuUt  et  Tempire ,  elle  n'eut  faire  ft»' 
loi  que  TarbUraire  llUmIlé  de  la  pottee.  U  Itt^ 
dispanit  an  moment  même  oft  le  eoniolsi  M '^ 
bli,  mais  il  s'écoula  âoelqnei  IfifléCi  inni^ 
le  monopole  tùi  institué  pat  U  toi  eIlMDrv> 
Un  décret  impérial  du  5  février  illO  <\B^t^ 
qu'à  un  cerUin  point,  régulariser  rsititiair^  '' 
fonder  l'état  de  choses  qui  existe  at^ouré'kui.  U 
disposiUon  principale  de  ce  dévêt  élsU  «^  ^ 
linUtali  U  nmttbra  d«  impiimeais  i  c'daii  tf< 
aggravation  i^outée  I  la  législatton  ée  Vtam  ^ 
gimc,  dont  ce  décret  reproduisait,  d'slWrBff'  » 
principales  dispositiotts.  La  loi  du  11  odt>re . 
l'ordonnance  royale  du  14  octobre  l8ii  P^  ;' 
bérales  que  le  déaet  Impérial,  oot  csoii^  '^ 
législation  qui  régit  en  Pranoe  risprlMn*' 

Par  oelte  légUlation,  rimfttaisiis  »  ^' 
placée  hors  dn  droit  eMMa  qmeHUU^* 


IMraUfERlE. 

ndusirie.  m  Is  BOQ^re  4e#  imprimeur»  est  U- 
Ité.  Nul  ne  peu!  être  ImprUnenr,  s'il  n'est  bre- 
iié  et  aeeermeoté.  Le  brevet  peut  élre  retiré  à 
ut  imprimeur  qui  «ura  été  cooTaincu ,  par  un 
gemeot,  4e  contravention  aux  k>ie  ou  règle* 
tenu.  » 

Ainsi,  ooice  le  monopole  qui  résulte  ie  U  limir 
iion  du  iioatt>re  des  Imprimeurs,  la  législation 
(tuelie  eur  rimprimerie  Csit  dépendre  reiereiee 
une  profession  industrielle  du  bon  plaisir  de 
tdmHiietrâtion  i  el  eli«  eonaaere  une  sorte  de 
Mseaeioo  préenlre  qi«i  n'a  ri«n  de  commun  avec 

propriété  »  dont  elle  pwte  cependant  le  nom. 
u'est'Oe  en  effet  qu'une  propriété  qui  peut  être 
kraite  par  tonte  eontraventioui  non-seulement 
a  lois  trée  siittutieuees  qui  régissent  l'imprioie- 
e,  mais  nas  règlements  de  police,  de  garde  na» 
onale?  ete.  €'est  une  profriété  qui  peut  dispa* 
litre  d'un  iaaUnt  k  l'autre  devant  le  boa  plaisir 
9  l'admiDistration*  En  réaUié,  rimprimerie  se 
cuva  souœJae  aux  mémee  conditions  que  sous 
sneien  régime. 

Cette  légiafaitien  tout  excepUonneUei  qui  con^ 
aste  d^nne  ai  étrange  (a^on  avec  les  principes 
aconnus  de  le  literté  de  Tindustrie,  ne  peut  être 
éfeadue  f»  encone  eowidératton  sérieuse.  L'im*^ 
rimerie,  homs  le  iavens«  n'est  pas  une  industrie 
omme  une  autre  t  ette  peut  fiûre,  elle  a  tait  beau» 
Mip  de  Wea  et  beaucoup  de  mal,  et  U  est  iuste  ée 
I  soumettre  à  des  régies  partieulières  (  mais  ni  la 
imitation  du  nombre  des  imprimeur^,  ni  le  brevet, 
i  la  facnlié  de  retirer  le  brevet,  ne  donnent  de 
[srasties  soit  à  radministration,  soit  à  ie  société 
lie-méoM.  Le  mom^le  n'a  qu'un  résultat,  d'aug* 
senter  les  risques  et  d'élever  les  firais  de  ^brloa- 
m ,  de  iénar  et  de  restrelndie  re^pril  d'enlre- 
m'se. 

li  faut  Mes  remarquer,  en  effet,  qu'il  n'y  a  rien 
le  commun  entre  le  mon^^le  et  l'ensemble  des 
ois  préventives  on  répressives  qui  régissent  rim- 
primerie. Cee  lele  n'enraient  ni  moins  d'eAceciié, 
)i  moins  d'enapire ,  ei  rimprimerie  était  souraiee 
M  éroit  cooHpno  de  la  liberté  de  l'industrie,  et 
^  est  ai  vrai,  qu'on  en  trouve  lei  dlspesitione 
irincipalea  ^pUqnées  et  très  guAsantee  dana  les 
m*  les  plna  eiritlsés,  tels  qne  les  fitnts-Unis, 
Angleterre  et  la  Belgique,  eu  llmprimerie  eet 
ttff  e  comme  ka  autres  induetriee. 

Toutes  tes  lois  letetives  à  la  police  de  l'impri- 
wie  n'ont  et  ne  doivent  aivoir  t^'m  but  :  d'en»- 
i)êcher  qu'on  nlmprime  clandestinement  tes  «H 
langes  dont  tes  auteurs  et  éditeurs  se  dérebemtent 
i  la  reapensabilité  qu'ils  pourraientaveireueounie. 
£o  France,  lent  imprimeur  eet  tenu  de  déclarer, 
Mant  impreaaion«  qu'il  se  propose  de  pubUer  tel 
Ml  tel  ouvrage  ;  tenu  de  déposer  un  certain  nom* 
l>re  d'exemplaires  ;  tenu  d'imprimer  au  bas  de  tout 
Mvrage  sorti  de  cbes  lui  son  nom  et  sa  demanre  j 
^v  d'avoir  un  registre  colé  et  parapbé  oè  il  doit 
iascrire,  par  ordre  de  dates  et  avec  une  série  de 
iHuaéros,  te  titre  tittéral  de  tous  tes  ouvragm  qu'il 
se  presse  d'imprimer ,  te  nomiuie  des  leuUtes, 
^es  volomm  et  des  exempieiies,  avec  te  format  de 
l'ééitioa;  tenu  de  représenter  ee  Uvie^  è  taule  ré* 
^l^'ifltien,  eut  oeounissaires  de  police. 

TeUtt  sent  tes  ekUgatiens  eeeentieHes  imposées 
aux  imprimeurs  français^  aauades  peinas  fort  éle> 
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M» 


Tées.  En  Angletene,  1m  lois  eKigentde  l'Imprimeur 
des  formalités  analogues ,  lorsqu'il  s'agit  ds  rim<- 
pression  de  journaux  ou  de  brochures  sujettes  au 
timbre  :  ces  formalités  ont  un  but  fiscal ,  et  ten- 
dent è  empêcher  que  les  annonces  ne  sotent  soua* 
traites  à  l'impôt.  En  msUèie  ordinaire,  la  loi  esl 
plus  libérale  :  elle  eiige ,  à  peine  d'une  amende 
de  &00  fr.,  que  teut  Imprimeur,  fondeur  en  carao- 
tères  et  fabricant  de  presses  i  fasse  enregistrer 
son  nom  et  sa  profession  au  greffe  de  te  lustice 
de  paix,  et  se  tienne  en  mesure  de  déeterer,  l'tt 
en  est  requie  par  le  Juge  de  palK ,  à  qui  il  a  fait 
une  voite  ou  prêté  son  ministère.  L'imprimeur  esl 
tenu ,  en  outre,  d'imprimer  son  nom  au  commen» 
cément  et  è  Ig  fin  de  tout  ouvrage  qui  sort  de  see 
presses.  L'amende,  en  cas  de  contravention.  es| 
médiocre  (124  lr.)>  mais^  U  Jurisprudence  a  décidé 
que  rimprimour  n'aurait  aucun  recours  pour  le 
payement  de  eea  impressions  et  fournitures,  s'il 
avait  omis  de  satisfaire  à  cette  preacriptten  de  te 
loi. 

Les  eonsidérations  qiU  se  rattachent  à  te  liberté 
de  la  pensée  et  ée  la  presse  n'appartiennent  p^nl 
è  notre  sujet  :  «Hes  sortent  du  domaine  de  l'éce* 
nomte  politique.  Le  monopole  de  l'imprimerie,  an 
eentinire,  a  un  caractère  purement  éoonomiqna  i 
il  ne  teu^die  en  quoi  fee  ee  soit  à  te  liberté  de  la 
presse  et  de  la  pensée. 

Kn  eftst,  U  est  facite  de  coaeilter,  ateo  la  ilberié 
de  l'imprimerte»  te  régime  le  plus  oppressif  de  la 
pensée  et  de  U  presse,  depuis  te  censure  Jusqu'aui 
lois  pémdes  tes  plus  dmeonieiuMS f  11  suffirait, 
pour  cete ,  de  maintenir  tes  dispositions  de  nos 
lois  qui  sont  analogue»  à  te  Wi  anglaise*  On  peut, 
an  contraire,  eoneevoir,  et  on  a  vu  en  prgtique 
te  liberté  UUmitée  de  la  presse  eo^eiUster  avee  te 
nionop(^d«  l'imprimerte. 

Ce  monopote  n'a  qu'un  résulte!  {  U  élève  te 
prix  des  produite ,  ou ,  en  d'antres  tergaes ,  U  di- 
minue les  bienfaite  de  l'invention  de  l'imprimerie  ; 
il  constitue  pour  te  France  nne  cause  d'infériorité 
indusirielte  t  e^est  nn  débrto  encore  menaçant  do 
l'ancien  régteM  #t  de  te  baiterte.  li  appartient  à 
l'économie  politique  de  protester  contre  «n  mo* 
nopeie  qui  «tiente  à  te  fois  an  dreit  de  propriété 
et  an  prinaipe  aaeréde  te  liberté  du  teavail  et  de 
l'iAduatrie.  G.  ê. 

iBnMfiESOB.  Voy.  PauydMsnn. 

iVQnj|B-Tix.Ce  motangtete  dg^Ae  aimpte- 
ment  impôt  du  revenu  on  sur  terrrem.  lia  eu  un 
certain  retentissement  en  Angtetene,  parce  qu'à 
piusieors  repitew  l'impèt  du  revenu  a  été  étabtt 
deos  ce  pays  oomaoeexpédiant  on  resaonrceexlrême 
dans  tes  cas  gravée,  et  qne  cimqne  fois  U  a  été 
l'occasion  de  défeate  eragemu  Ls  brnlt  de  ces  dUs^ 
cernions  étant  venu  en  France,  te  mot  ineame» 
Uup  y  ui  devenu  presque  anasl  génératemcng 
connu  qu'en  Angtetene  niêma.  C'est  pour  cette 
raison  que  nous  te  mentionnons  Ici.  On  coasprend, 
au  sur^us,  que  Im  oonaidéralteiia  auxquettm  il 
pourrait  donner  lieu  trenvecont  mieux  lemr  plaea 
au  mot  français  qui  s'y  rapporte.  (Voy.  finnani.) 

inovtTRiB.  '^  1.  BÉvinmon  m  hot;  uaeai* 
TiON  nu  anmi.  -«-  La  sl^nifloatAan  es  ee  mot, 
d'abord  asam  reatreinte,  s'est  gradneltement  éten- 
due, à  meeuie  qu'on  a  miens  eompria  lUmpor- 
tence  des  pbénoniteMa  qn'ti  rappelle  et  te  llateon 
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des  diyen  travanx  des  hommes.  On  peut  cepen- 
dant lui  reconnaître  encore  aujourd'hui  trois  ac- 
ceptions distinctes. 

Dans  le  langage  vulgaire ,  le  mot  industrie  ne 
désigne  le  plus  souvent  que  Tindustrie  manufac- 
turière, celle  qui  a  particulièrement  pour  objet 
de  transformer,  en  les  façonnant,  les  prodoits 
bruts  fournis  par  l'agriculture  ou  par  l'exploita- 
tion  des  mines.  On  dit  communément,  par  exem- 
ple, le  commerce  et  Vindustrie,  quand  on  veut 
opposer  la  boutique  à  Vatelier,  le  magasin  à  la 
manufacture.  On  dit  également  ragrieulture  et 
l'industrie,  quand  on  veut  opposer  les  exploita- 
tions rurales  aux  exploitations  urbaines.  Cette 
acception  vulgaire  est  d'ailleurs  celle  qui  a  long- 
temps prévalu,  et  qui  prévaut  encore  asseï  aou- 
Tent  dans  la  style  officiel  et  dans  les  lois. 

Cependant,  même  dans  le  langage  usuel,  on 
donne  quelquefois  au  mot  industrie  une  signifi- 
cation plus  large.  On  l'emploie  pour  désigner 
d'une  manière  générale  tous  les  travaux  matériels, 
tant  agricoles  que  manufacturiers  on  commer- 
eianx ,  par  opposition  à  ceux  qui  ont  ou  qui  pa- 
raissent avoir  un  caractère  plus  élevé,  tels  que  les 
travaux  des  savants,  des  artistes,  des  fonction- 
naires publics,  etc.  Dans  ce  cas,  l'industrie  forme 
en  quelque  sorte  une  antithèse  avec  tout  ce  que 
l'on  comprend  sous  le  nom  de  professions  libérales. 
On  dit,  par  exemple,  qu'un  homme  entre  dans 
l'industrie,  quand  il  se  fait  cultivateur,  manufac- 
turier ou  commerçant,  et  qu'il  en  sort,  quand 
il  devient»  au  lieu  de  cela,  artiste,  avocat,  méde- 
cin ou  fonctionnaire  public.  Du  langage  vulgaire, 
cette  interprétation  a  passé,  comme  la  première, 
dans  le  langage  officiel  et  dans  les  lois ,  où  l'on 
donne  tour  à  tour  au  mot  industrie,  selon  l'ap- 
plication qu'on  en  veut  faire,  la  signification  res- 
treinte dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ou  la  signi- 
fication plus  large  que  nous  venons  de  rappeler. 

Quoique  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  acceptions 
du  mot  ne  soit  véritablement  économique,  en  ce 
que  chacune  d'elles  semble  établir  une  sépara- 
tion absolue  entre  des  travaux  qui  ne  se  distin- 
guent que  par  des  différences  de  genre  ou  d'es- 
pèce, on  les  retrouve  cependant  tontes  les  deux 
dans  les  ouvrages  des  principaux  économistes. 
Adam  Smith  n'en  a  pas  employé  d'autre,  et  elles 
se  reproduisent  encore  asses  souvent  dans  les 
écrits  de  ses  successeurs.  Il  est  difficile,  au  sur- 
plus ,  de  les  repousser  ni  l'une  ni  l'autre  d'une 
manière  absolue,  puisque  l'usage  les  a  consacrées, 
et  11  n'y  a  peut-être  aucun  inconvénient  à  les 
adopter  quelquefois ,  pourvu  qu'on  ait  soin  d'en 
bien  déterminer  l'application.  Hais  il  faut  se  hâ- 
ter de  le  dire  :  à  mesure  que  le  champ  de  la 
science  économique  s'est  agrandi ,  tout  en  se  dé- 
gageant de  ses  ombres  ;  à  mesure  qu'on  a  mieux 
démêlé  l'analogie  des  travaux  humains  et  la  force 
des  liens  qui  les  unissent,  on  a  senti  la  nécessité 
d'étendre  encore  plus  le  sens  du  mot.  La  distinc- 
tion tant  de  fols  établie  entre  les  arts  industriels 
et  les  professions  dites  libérales  a  paru  fau&se 
ou  vaine,  à  la  prendre  du  moins  d'une  ma- 
nière absolue.  On  a  compris  que  ces  travanx,  si 
diiTérents  qu'Us  soient  dans  leurs  procédés,  et 
par  rapport  à  leur  objet  immédiat,  se  lient,  s'en- 
chaînent, se  prétçnt  un  mutuel  appui;  qa'ila 
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sont  gonveniés  par  les  mêmes  lois,  û  r'« 
tendent  an  fond  ven  les  mémn  fins  :  qt  m 
lieu,  en  conséquence,  de  les  omuftraLt., 
sous  une  dénomination  eommoiie.  C^.'.* 
qu'on  est  arrivé  peu  à  peu,  par  r«Dtft-»î."r 
naturel  des  études  économique»,  a  ox-^-^ 
sous  le  nom  général  dMndusIrie  reoMci*  . 
travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  Boécnt,  f.  ï 
tribuent  directement  ou  indiredeoiat  a  U  <& 
faction  des  besoins  de  lIiomnM. 

Ainsi,  dans  le  langage  Traimeat  écaDar. 
l'industrie  c'est  le  travail  humain,  su»  élec- 
tion d'espèces  ;  le  travail  oonskléré  dans  la  jz-^ 
infinie  de  ses  applications.  Le  mot  saatf».- 
entièrement  synonyme  de  travail,  s1l  h  'ia 
pas  lui  reconnaître  à  quelques  égards  m»  hc> 
fication  plus  haute.  Mais,  tandis  qu'on  n*  rr 
guère  entendra  sous  le  nom  de  travail  qu  Ta  - 
cice  pur  et  simple  des  forces  physique»  «4  r 
facultés  intellectuelles  de  l*bomme,  on  doi  r.^- 
prendre  sous  le  nom  dHndiistrie  la  mty  : 
œuvre  de  ces  mêmes  forces,  de  ces  méuKs  Ur. 
tés,  avec  toutes  les  oomblnaisoDs  sodtles  1,  ii 
augmentent  la  puissance ,  et  le  concoun  <lf  u>! 
les  agents  physiques  qui  en  favofiseot  ^«f^<. 
C'est,  en  un  mot,  le  travail  ;  mais  le  travai  '  * 
s'il  est  permis  de  le  dira,  à  âne  plus  haott  ]*■  - 
sance,  tant  par  l'agencement  et  la  eonii>.fi'i9i-i 
des  forces  individuelles,  que  par  le  eooewr?  >-i 
agents  auxiliaires  que  llionutte  a  su  rageais! 
autour  de  lui. 

Envisagée  de  ce  point  de  vue  large  et  fèutr^ 
l'industrie  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ta  c;.- 
ÉcosioMiE  FOLiTiQOE,  Ic  véritable  objet  éa  isf- 
^tions  de  la  science  économique,  qui  en  tUt" 
l'organisation  et  en  expose  les  lois.  En  U  ^ 
naut  ainsi,  nous  soounes  dispensé,  on  le  a«"^. 
d'en  relever  l'importance.  Nous  n'avons  ^^r  ) 
nous  appesantir  sur  ces  omaidérations  rula*^ 
qu'on  a  coutume  de  présenter  pour  en  euJtt:  #• 
avantages  et  les  mérites;  considérations  Vxif^ 
peu  convenables,  selon  nous,  en  ce  qu'eik»  > 
baissent  ce  qu'elles  ont  la  préleotk»  de  rrifw 
mais  qui  seraient  ici  particttlièrement  dépiac»^ 
L'industrie,  telle  que  nous  l'envisageoos.  d'q: 
pas  un  fait  secondain  et  qui  demande  sa  plac«. 
c'est  la  vie  active  de  l'homme  ;  c'est,  à  qœlq» 
égards,  l'homme  tout  entier.  Ce  n'ctf  psa  çcc^ 
on  s'adresse  A  des  hommes  qu'on  a  besoiad'^ 
mettre  en  frais  d'éloqnence  pour  rdever  ruD^- 
tance  d'un  fait  pareil. 

Mais  si  nous  sommes  dispensé  d*insi$lff  « 
ce  point,  nous  avons  une  autre  tâche  A  racH-' 
celle  de  montrer,  par  aperçu,  comment  Ttato^" 
s'organise  dans  son  ensemble;  de  préâeoter  ^ 
sorte  de  tableau  raccourci  de  cette  orfanuaf'-c 
d'en  indiquer  tout  au  moins  les  principna  io» 
ments.  C'est  ici  le  lieu,  en  effet,  de  frwyff  <•' 
rassembler  conune  en  un  faisceau  les  pbciMyar 
généraux  qui  s'offrent  à  nous  dans  le  duof  ^ 
l'industrie,  et  qui  forment  le  texte  ordioairE  àa 
études  économiques.  Il  faut  montrer,  acti' 
qu'on  peut  le  faire  dans  une  analyse  aoouDaiR. 
comment  ces  phénomènes  s'ordonnent  9in^^ 
afin  d'indiquer  la  place  que  chacun  d'en  ttt^ 
dans  Tordre  industriel  ;  ce  sera  le  meillwr  b^'« 
de  faire  entrevoir  en  même  temps  l'àcsda.  <t 
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carrière  que  la  ecience  économique  doit  par- 
urir. 

Pour  remplir  utilement  cet  objet,  il  est  bien  en- 
Qda  que  ce  que  nous  avons  à  considérer,  c'est 
ndustrie  telle  qu'elle  existe,  telle  que  la  civilisa- 
m  Ta  faite,  c'est-à  -dire  avec  tous  les  éléments 
eaniquea  qui  s'y  sont  développés  avec  le  temps, 
^pendant,  comme  l'industrie,  considérée  par  rap- 
•rt  a  l'organisation  des  travaux  qu'elle  embrasse, 
t  un  phénomène  essentiellement  progressif,  qui, 
en  que  soumis  à  certaines  lois  invariables  déri- 
iei)  de  la  nature  même  de  l'homme,  ne  se  cens- 
tue  pourtant  que  d'une  manière  graduelle  et 
ogressive;  comme  elle  part  en  quelque  sorte 
un  état  brut  pour  s'élever  peu  à  peu  aux  miracles 
organisation  dont  nous  sommes  témoins,  sem- 
iable  à  l'arbre  qui,  d'abord  contenu  dans  un 
>nne  informe,  ne  s'en  dégage  que  peu  à  peu ,  et 
e  projette  que  successivement  tous  ses  rameaux, 

nous  parait  utile  de  l'envisager  d'abord  dans 
m  état  rudimentalre  et  primitif.  Cela  importe 
autant  plus,  qu'elle  ne  se  développe  pas  d'une 
lanière  régulière,  en  ce  sens  que  son  organisation 
:)it  partout  également  perfectionnée  ;  qu'elle  est, 
u  contraire,  très  inégalement  perfectionnée  selon 
!s  lieux ,  et  qu'on  trouve  encore  çà  et  là,  par 
laces,  même  dans  un  état  de  civilisation  très 
vancé,  des  restes  de  sa  constitution  native. 

U. — État  priiiitup  et  rudiventaire  de  l'indiis* 
lUE.  —  Cet  état  de  l'industrie  que  nous  appelons 
udimentaire  consiste  surtout  en  cela,  que  les 
onctions  les  plus  diverses  y  sont  réunies  dans 
es  mêmes  mains;  que  l'échange  y  est  à  peu 
Tes  inconnu,  et  par  conséquent  aussi  la  division 
lu  travail  que  réchange  amène.  Toutes  ces  occu- 
ations  si  nombreuses,  si  variées,  qui ,  dans  nos 
oclétés  actuelles,  s'exercent  séparément,  et  dou- 
tent lieu  à  autant  de  professions  ou  de  carrières 
iiverses,  sont  alors  en  quelque  sorte  mêlées  et 
onfondues,  en  ce  sens  qu'elles  sont  remplies 
our  à  tour,  d'une  manière,  il  est  vrai,  très  impar- 
aite  et  très  grossière,  par  les  mêmes  individus.  Un 
lutre  trait  dlstinctif  de  cette  organisation  primi- 
ive.  c'est  qu'une  sorte  de  communauté  étroite  y 
ubsiste  entre  les  hommes,  au  moins  entre  ceux 
lui  composent  la  même  société,  en  telle  sorte 
|u'iU  y  exécutent  la  plus  grande  somme  des  tra- 
vaux en  commun,  et  qu'Us  viennent  tous  direc- 
ement  au  partage  des  fruits. 

Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  de  cet 
Hat  de  choses  en  plusieurs  endroits  de  ce  Dic- 
ionnaire,  notamment  au  mot  Échange  ;  mais  nous 
ivons  cru  devoir,  pour  conserver  la  liaison  des 
dées,  le  rappeler  ici  en  peu  de  mots.  Pour  en 
rouver  des  traces,  il  n'est  pas  absolument  néces- 
aire  de  remonter,  comme  nous  l'avons  fait  pré- 
'édemment,  jusqu'au  berceau  des  sociétés,  ou  de 
iuivre  l'homme  dans  la  vie  sauvage  ;  on  peut  en 
encontrer  une  image  plus  ou  moins  fidèle,  au- 
ourd'hui  même,  partout  où  un  groupe  d'hommes 
>eu  considérable  vit  isolé  du  reste  de  la  société, 
>u  sans  communication  ordinaire  avec  elle.  Si 
*ûQ  se  transporte,  par  exemple,  à  l'extrême  fron- 
ière  des  États-Unis,  du  côté  du  désert,  on  y  trouve 
'à  et  là  des  fermes  isolées,  où  un  petit  nombre 
l'hommes,  appartenant  le  plus  souvent  à  une 
ucme  famille,  vivent  entre  eux,  se  suppléent 


eux-mêmes  pour  tout  ce  qui  leur  manque,  et  sans 
contact  avec  le  reste  de  leurs  semblables.  Cette 
image  de  la  société  primitive  n'est  point ,  il  est 
vrai,  complète,  mais  assez  voisine  du  type  qu'elle 
représente.  Si  éloignés  que  ces  hommes  soient  de 
la  grande  société  humaine,  ils  ne  laissent  pas  de 
lui  faire  encore  d'assez  larges  emprunts  :  ils  lui 
empruntent  d'abord  leurs  armes,  ainsi  que  la  plu- 
part des  instruments  dont  iU  font  usage  dans 
leurs  travaux.  Sortis  eux-mêmes  du  sein  de  cette 
société,  ils  lui  ont  emprunté,  en  outre,  en  s'en 
éloignant,  une  partie  des  lumières  et  des  connais- 
sances acquises  qu'elle  avait  accumulées  pour 
l'usage  de  tous.  C'est  ce  qui  leur  donne  une  «ipé- 
riorité  très  décidée  sur  les  sauvages  leurs  voisins. 
A  cela  près,  Us  réalisent  le  type  de  Tlndustrie 
primitive,  en  ce  que  tous  les  travaux  nécessairea 
à  leur  entretien  sont  exécutés  par  eux-mêmes,  et 
que  toutes  les  fonctions  de  la  vie  sociale  se  trou- 
vent pour  ainsi  dire  rassemblées  et  concentrées 
dans  le  petit  groupe  qu'ils  forment. 

On  peut  trouver  une  image  peut-être  encore 
plus  Adèle  de  cette  constitution  primitive  de  l'in- 
dustrie dans  la  vie  des  patriarches,  teUe  qu'elle 
nous  est  représentée  par  l'Écriture.  Abraham  et 
ses  premiers  successeurs  vivaient  seuls,  avec  leur 
famille  et  leurs  serviteurs,  sur  une  exploitation 
agricole  isolée,  et  sans  contact  ordinaire  avec  le 
reste  des  hommes.  Ces  patriarches  connaissaient, 
il  est  vrai,  l'usage  des  monnaies,  ce  qui  atteste 
chez  eux  une  certaine  pratique  des  échanges; 
mais  il  est  évident  qu'ils  n'avalent  recours  à  l'é- 
change que  de  loin  en  loin,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, et  qu'en  général  ils  se  suppléaient  par 
eux-mêmes  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leurs 
besoins  de  tous  les  Jours.  On  trouvait  donc  dans 
leurs  exploitations ,  comme  dans  celles  des  fer- 
miers de  la  frontière  américaine,  tous  les  travaux 
industriels  rassemblés,  toutes  les  fonctions  so- 
ciales réunies,  et  même  avec  cette  circonstance 
de  plus,  que,  comme  les  patriarches  ne  reconnais- 
saient aucune  autorité  supérieure  à  laquelle  ils 
dussent  obéissance,  ils  rassemblaient  encore  les 
fonctions  du  gouvernement  entre  leurs  mains. 

C'est  quand  on  considère  l'mdustrie  dans  cet 
état  natif  qu'on  aperçoit  clairement  la  liaison  in- 
time de  toutes  ses  branches,  A  le  bien  prendre, 
toutes  les  fonctions  de  la  vie  sociale  se  trouvaient 
là  réunies,  bien  que  plusieurs  n'y  apitarussent 
qu'en  germe.  Autour  de  l'industrie  agricole,  qui 
constituait  en  quelque  sorte  le  fonds  des  occupa- 
tions communes,  venaient  se  grouper  l'industrie 
manufacturière,  l'industrie  commerciale,  les  beaux- 
arts,  qui  n'y  étaient  pas  inconnus,  ainsi  que  les 
travaux  qui  forment  aujourd'hui  l'apanage  des 
professions  dites  libérales,  y  compris  même  les 
fonctions  propres,  à  l'autorité  publique.  On  labou- 
rait la  terre  et  on  élevait  des  troupeaux;  c'était 
l'occupation  principale  de  la  tribu ,  occupation 
tout  agricole.  Mais  les  fruits  de  la  terre  une  fois 
récoltés,  il  fallait  les  préparer  pour  l'Usage  com- 
mun. U  fallait  aussi  recueillir  la  laine  des  trou- 
peaux, la  filer,  la  tisser,  et  en  faire  pour  chacun 
des  vêtements.  C'était  l'industrie  manufacturière 
avec  tous  les  caractères  dlstinctifs  qui  lui  sont 
propres,  mais  étroitement  unie  à  l'industrie  agri- 
cole, dont  elle  n'était  pour  ainsi  dire  que  lac- 


918 


INDUSTRIE. 


INDUSTRIE. 


cesfloire.  Tous  ces  prodolts,  il  fallait  ensuite  les 
disiribner  entre  les  divers  membres  de  la  tribu  ; 
et  qu*e8t-ce  que  cela,  sinon  le  fonds  mfme  des 
occupations  qui  constituent  l'industrie  commer- 
ciale? On  cultivait  les  beaux-arts ,  ne  fOtH!!e  qu'en 
se  livrant  aux  chants  et  à  lâ  danse  dans  les  mo- 
ments perdus.  On  observait  les  astres,  tout  en 
labourant  la  terre  ou  en  gardant  les  troupeaux; 
et  c'était  un  commencement  de  science,  qui  se 
mêlait  aux  travaurles  plus  vulgaires  pour  les  aider. 
On  étudiait  aussi,  entre  temps,  les  propriétés 
de  quelques  simples  propres  à  amener  la  guéri- 
son  de  ctftains  maux  :  c'était  lâ  médecine  qui  ve- 
nait s'asseoir  auprès  de  la  charrue  du  laboureur.  On 
s'firmalt  aussi  quelquefois  i)Our  te  défendre,  soit 
contre  les  animaux  féroces,  soit  contre  d'autres 
ennemis  plus  dangereux,  et  l'art  de  la  guerre 
était  exercé  par  les  mêmes  mains  qui  se  livraient 
aux  arts  de  la  pâte.  On  Jugeait  et  on  punissait 
ceux  qui  avaient  commis  des  crimes,  accomplissant 
ainsi,  au  milieu  de  tant  d'autres  fonctions,  les  re- 
doutables fonctions  de  la  Justice.  Il  y  avait  enfin 
un  gouvernement,  une  police  quelconque  ;  un  chef 
pour  la  diriger  et  des  agents  pour  la  servir.  11  est 
donc  vrai  que  dans  ce  groupe  étroit,  composé  d'un 
si  petit  nombre  d'hommes,  toutes  les  fonctions 
essentielles  de  Tordre  social  se  trouvaient  ras- 
semblées. C'était  comme  une  image  Abrégée  du 
monde,  tel  qu'il  existe  encore  dans  son  état  pré- 
sent; avec  cette  dilTérence  seulement  que,  dans 
le  monde  de  la  tribu,  toutes  ces  fonctions  étalent 
mêlées,  confondues,  exercées  par  les  mêmes 
mains,  tandis  que  dans  le  monde  actuel  elles  sont 
séparées  et  livrées  à  des  mains  différentes,  sans 
cesser  pour  cela  d'être  unies  et  dépendantes  les 
unes  des  autres,  autant  qu'elles  ont  pu  Tétre  au 
premier  jour. 

Nous  allons  voir  maintenant  conmient,  en  con- 
séquence des  progrès  de  l'échange,  tous  ces  élé- 
ments, d'abord  confondus,  se  dégagent,  et  quel 
est  l'ordre  nouveau  qui  s'établit. 

m. — Obcanisatiokde  l'inmistbie. — L'échange; 
la  division  du  travail;  la  iubordination  des 
travaux  ;  les  monnaies.  A  mesure  que  les  échan- 
ges Se  multiplient,  sous  l'influence  des  causes  que 
nous  avons  énumérées  ailleurs  (V.  Êchance},  le 
travail  se  divise,  en  ce  sens  que  chaque  Individu 
choisit  une  occupation  distincte  à  laquelle  il  s'at- 
tadie  d'une  manière  exclusive,  laissant  aux  autres 
hommes  le  soin  de  reiooplir  celles  qu'il  abandonne. 
Ainsi  les  fonctions  de  Tinduslrie,  d'abord  étroi- 
tement unies,  et  exécutées  par  les  mêmes  mains, 
se  séparent  les  unes  des  autres  ;  tous  ces  éléments 
confondus  se  dégagent,  et  une  nouvelle  organisa- 
tion s'étabUtayant  pour  bases  essentieUes  l'échange 
et  la  division  du  travail. 

Le  premier  effet  général  de  oe  mouvement  de 
division ,  c'est  ordinairement  le  dégagement  de 
l'industrie  manuittcturière,  qui  se  constitue  à  l'état 
de  branche  distincte  du  trava'd,  en  se  séparant  de 
l'industrie  agricole,  avec  laquelle  elle  était  d'abord 
confondue  et  dont  elle  ne  formait  pour  ainsi  dire 
qu'un  appendice.  On  a  vu  que,  dans  l'organisation 
primitive,  les  cultivateurs  préparaient  eux-mêmes 
la  laine  de  leurs  troupeaux,  ou  le  lin  qu'ils  avalent 
récolté,  pour  s'en  confedionner  des  vêtements; 
comme  aussi  ils  donnai^t  eux-mémei  aui  autree  | 


produits  de  la  terre  tontes  les 
rienres  qo'lls  exigeaient.  Cette'  partie  4n  en* 
qui  consiste  à  confectionner,  à  élabortf  f«r  >i 
mieux  approprier  A  nos  besotnf  les  predad^ 
fournis  par  la  culture  dn  sol,  n'éCiit  doorva 
sorte  d'accessoire  de  la  première  ;  n  n*y  «m  nv. 
en  apparence  comme  en  réalité,  qfB*aae  «^  »• 
dustrie  :  l'agriculture  avec  ses  éépeuduiv*.  t. 
pen  à  peu,  à  mesure  que  In  échanges  detl»* 
plus  actifs,  ces  travaux  aeeecwlrcs  se  vprr 
nettement  de  l'exploitation  a$rieole,  nh^^r. 
toujours  mal  i  l'aise  et  tmparfalleiiKiit  ofcâ* 
et,  acquérant  nne  Imporlanœ  plos  grandr  pir  irr 
s^aration  même,  Us  tendent  h  tooMwa,  m 
le  nom  d'arts  raïaufadurlers,  on  tffDdastnf  ■> 
nnfaetnrlère,  nne  branche  dlndustrte  jasftnms: 
distincte.  Faible  à  l'origine  et  dans  renCufrA» 
sociétés,  elle  tient,  an  contraire,  une  ffanât  ^ 
chex  les  nations  civilisées.  Cett  â  elle  qv'M  û  ' 
communément  l'érection  des  Ttlles  ;  cam  eri  â*  t 
nature  des  arts  manufacturier*,  qnliK  shI  p«t 
comme  l'agriculture,  rivés  au  «ol,  de  se  tna^ 
de  se  concentrer  et  de  former  par  leur  rénni«c  ?i 
aiçglomérations  de  population  qu'on  appelle  49 
villes.  Une  fois  li.  Ils  se  spédaUsenl  de  »««% 
en  se  divisant  eux-mêmes  en  un  grand  Bomferrè 
rameaux  distincts.  Les  échanges  ie  mnlti^^ 
en  conséquence,  pins  qu'ils  ne  ravalent  eorm 
fait  jusque-là ,  et  donnent  par  lenr  mohl^  faw. 
une  Importance  nouvelle  ft  cette  antre  bnncbe  ti 
travail  général  qui  a  pour  olilet  de  fadittrr  t* 
échanges  et  qu'on  appelle  le  commerce,  ta  ato 
temps  se  détachent  do  tronc  comiBim  taat fil- 
tres travaux  qui  n'avaient  point  Jaaqne4â  de  a- 
ractère  particulier,  et  qui  se  confondaleot  daa*  li 
masse;  les  travaux  d'art,  de  aelence,  cen  qv-  ;• 
rapportent  au  gouvernement,  à  la  poOce,  rt  t 
général  tous  ceux  qui  font  l'objet  de  ce  qu'on  ^ 
signe  aujourd'hui  sous  le  nom  de  professions  tl*> 
raies.  Ainsi  tout  ce  qui  était  précâemmest  bu  «^ 
sépare,  la  spécialité  s'introduit  partout,  et  ît^ 
change,  d'abord  pratiqné  par  exception,  àe.'M 
la  loi  commune. 

L'échange  et  la  division  dn  travail  sont  doac,  <a 
réalité,  les  bases  fondamentales  de  rorgausaiM 
nouvelle  de  l'industrie;  pour  mieux  dire,  ce  sflM 
les  points  de  départ  de  tonte  organisatioo  vérua- 
ble.  £n  effet,  dans  cet  dtat  prinatif ,  dont  nta 
avons  essayé  d'esquisser  le  tabtean,  on  ne  ptot  jw 
dire  que  l'industrie  soit  réellement  ùr^aai»* 
Tous  ces  groupes  Isolés  qui  se  forment  sur  ISt- 
rentes  parties  d'un  territoire,  exploitant,  taot  Ua 
que  mal,  chacun  la  portion  de  terrain  qui  lai  «< 
dévolue,  sont  trop  déoonsoa  pour  qa'oo  psàn 
apercevoir  entre  eux  un  ordre  général  qadcaB- 
que.  Ce  sont  bien,  si  l'on  vent,  des  aleUen  ^ 
dufitilels,  mais  des  ateliers  sans  conaexilé,  sus 
lien,  entre  lesquels  U  ne  se  remarque  ptt  toaà- 
quent  aucune  trace  d'une  organisation  pMOùt; 
et  quant  à  l'organisation  particulière  de  c&ias 
d'eux,  elle  demeure  d'autant  pins  grossière,  4'«- 
tant  plus  imparfaite ,  que  les  fonctioos  ks  fM 
différentes  du  travail  y  sont  mêlées  et  confooto* 
et  qu'ils  ne  peuvent  attendre  ânean  seeoon  ds  ^ 
hors  pour  en  favoriser  l'action  ;  die  est  Csifiaff 
très  mobile  et  dépend  essentiel Wnent  é»  ^va 
changeantes  de  ceux  qak  U  dirigent.  Ceit  m^ 
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leot  lorsque  léé  éehanget  détiennent  plaa  frë« 
Dents ,  qu'il  s*établit  entre  tons  ces  ateliers  se* 
ités  des  relations  régulières  ;  et  c*est  alors  aussi 
ne  TorganlMthtt  générale  commence  à  se  former. 
Ile  s'achève  pa/  la  di?lston  du  travail,  qui  dëbar- 
isse  ebacon  de  ces  ateliers  des  fonctions  parasites 
)nt  il  était  surchargé,  pour  le  renfermer  dans  la 
léclallté  qui  loi  est  propre,  et  qui  fait  de  chaque 
eller  séparé  une  partie  Intégrante  d*Qn  grand 
ut. 

On  se  ferait  toutefois  une  Idée  imparfaite  de 
irdre  général  de  l'industrie ,  si  à  ces  deux  clr- 
matanees  essentielles,  l'échange  et  ta  division  du 
avail,  on  n'en  joignait  une  troisième  non  moins 
iportante  qui  les  complète  :  c'est  la  liaison ,  la 
Ipendanee  mutuelle  où  se  placent  les  unes  à 
igard  des  autres  les  fonctions  diverses  que  la 
vision  du  travail  a  séparées.  Dire,  comme  on  le 
it  souvent,  que  dans  le  progrés  de  Tlndostrie  le 
avait  se  divise,  ce  n'est  pas  asses  dire,  c*e8t 
nettre  un  autre  i^énomène  important,  qui  a 
ins  doute  one  grende  connexité  avec  celui  de  la 
vision  do  travail ,  mais  qui  en  est  â  bien  des 
^rds  distinct,  et  qui  mériterait  à  ce  titre  un  nom 

part}  nons  voulons  parler  précisément  de  ce 
incipe  en  vertu  duquel  les  divers  travaux  de  Tin- 
3itrie ,  quoique  détachés  les  uns  des  autres  et 
técutés  séparément,  demeurent  pourtant  dans 
ne  dépendance  et  une  subordination  réciproques, 
Ilement  (Qu'ils  ne  semblent  former  tous  que  les 
ivers  anneaut  d'une  chaîne  sans  fin.  Les  écono- 
ilites  n'insistent  peut-être  pas  généralement  assez 
ir  ce  phénomène ,  auquel  ils  n'attachent  pas,  à 
)  qu'il  nous  semble,  l'importance  qui  lui  est  due. 
aei  autre  cependant  marque  plus  clairement  ce 
iractère  élevé,  ce  caractère  éminemment  social 
i  l'industrie,  si  différent  de  celui  que  tant  d'in- 
isles  détracteurs  lui  prêtent?  En  vertu  de  la  divi- 
on  du  travail ,  les  travaux  de  genres  différents 
I  séparent  pour  s'exécuter  plus  commodément 
•  mieux  ;  mais  on  pourrait  croire  qu'ils  demeu- 
)ot  ainsi  sans  relations  ;  il  n'en  est  rien  ;  une  fois 
^rés,  ils  se  rapprochent,  ils  se  lient  de  nou- 
!su.  Us  se  snbordonnent  les  uns  aux  autres, 
ins  se  confondre  toutefois  comme  ils  l'avaient 
ilt  d'abord,  et  uniquement  pour  se  prêter  un  mu- 
lel  appui.  C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  une  seule 
es  grandes  fonctions  de  l'Industrie  qui  ne  se  rat- 
tche  à  mille  autres  ,  auxquelles  elle  emprunte 
Q  les  matériaux  qu'elle  met  en  œuvre ,  ou  les 
istntments  qu'elle  emploie,  ou  les  ateliers  qu'elle 
ccupe ,  ou  les  procédés  technologiques  dont  elle 
isert.  C'est  là  ce  que  nous  nous  permettrons  d'ap- 
^^ft\nêubardinati<m  des  travaux  ;CQWonnemeni 
éeessaire  de  la  division  du  travail,  dont  elle  est 
ourtant  distincte  $  phénomène  Intéressant ,  qui 
lieux  qu'aucun  autre  caractérise  cette  organisa- 
on  à  la  fois  simple  et  savante  à  laquelle  l'in- 
ttstrie  humaine  se  prête. 

Un  autre  phénomène  non  moins  intéressant,  et 
ul  complète  les  premiers,  c'est  l'usage  des  mon- 
isles,  Bans  lesquelles  un  système  actif  d'échanges 
erait  ImpraUe^le. 

L'échange,  la  division  du  travail  ou  la  sépara- 
Ion  des  tftches ,  la  subordination  des  travaux  et 
Qsage  des  monnaies  ;  voilà  donc  les  quatre  dou- 
ées essentielles  qui  constituent  l'ordre  industriel 
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tel  qu'il  existe;  oe  sont  comme  les  bases  fonda- 
menudes  sur  lesquelles  tout  l'édlllca  repose.  Nous 
n'avons  point,  on  le  conçoit,  à  insister  ici  sur 
chacune  de  ces  données,  qui  seront  plus  convena- 
blement développées  ailleurs.  Il  nous  luftlt  de  les 
avoir  Indiquées  en  passant ,  pour  leur  assigner, 
dans  le  système  industriel ,  la  place  qui  leur  re- 
vient. Répétons  seulement  qu'elles  constituent  en- 
tre elles  l'ordre  Industriel  tout  entier,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  sortir  de  ce  cercle  pour  em- 
brasser l'ensemble  des  phénomènes  économiques. 
Il  reste  à  voir  cependant  ce  qui  résulte  du  Jeu  de 
ces  phénomènes  primordiaux  i  et  comment ,  dans 
le  mouvement  d'atfaires  que  l'échange  amène,  la 
règle  sMntroduit  entre  tous  ces  éléments  Industriels 
que  la  division  du  travail  a  séparés. 

IV.  —  GONS^QOINCBS  OK  CE  QVl  PW^CÈDS.  —  Le 

monde  industiieVconstitue  une  grande  iociété.^* 
Danscet  état  primitif  des  choses,dontnousavons  es- 
sayé précédemment  de  présenter  un  faible  aperçu, 
il  n'y  a  point  à  proprement  parler  de  société  hu- 
maine ;  le  monde  est  comme  partagé  en  un  cer- 
tain nombre  de  groupes  Isolés ,  de  communautés 
étroites,  généralement  peu  disposés  à  se  rappro- 
cher ,  et  entre  lesquels  l'état  de  guerre  met  souvent 
un  abîme.  Mais  quand  les  échanges  se  multiplient 
et  que  la  division  du  travail  conunence,  tous  cas 
groupes  isolés  se  dissolvent,  lis  se  fondent  les  uaa 
dans  les  autres,  et  finissent  par  constituer  ensem- 
ble une  grande  société,  dont  la  tendance,  noua 
Tavons  dit  au  mot  Ëcomohie  poutiodc,  est  de  de- 
venir universelle.  C'est  la  société  humaine,  bien 
différente  de  la  société  politique  avec  laquelle  on 
la  confond  quelquefois  mal  à  propos,  et  qui  n'en 
est  jamais  qu'une  fraction  plus  ou  moins  cona&di^ 
rable. 

fit  qoels  sont  les  liens  de  cette  société?  Prée^ 
sèment  ceux  que  nous  avons  énomérés  tout  4 
rheqre  :  l'échange,  la  division  du  travail»  la  su^^ 
bordlnation  des  travaux  et  les  monnaies.  Par  l'é- 
change, les  hommes  se  communiquent  lea  fruits 
de  leurs  travaux,  prodoits  contre  produite,  services 
contre  services.  Par  la  division  du  travail,  ils  se 
partagent  les  diverses  parties  d'une  tâche  com- 
mune. C'est  asses  d^à  pour  créer  entre  eux  un 
lien  social  asses  étroit,  que  nulle  puissance  hu** 
maine  ne  peut  rompre,  et  à  laquelle  nul  individu 
ne  saurait  se  soustraire,  La  subordination  des  tra« 
vaux  achève  de  resserrer  ce  lien,  que  l'usage  des 
monnaies  cimente  en  le  généralisant. 

L'existence  de  cette  grande  société  humaine  a 
été  souvent  niée  ou  méconnue.  Quelques-uns  la 
regardent  seulement  comme  une  promesse  de  l'a- 
venir,  ils  se  trompent;  c'est  une  réalité  du  pré» 
sent.  Elle  existe  dès  aujourd'hui,  cette  société, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  arrivée  au  dernier 
terme  de  son  développement,  et  qu'elle  aille  cha- 
que jour  étendant  et  multipliant  ses  liens.  Soii 
existence  se  manifeste  assez  clairement,  ce  sem- 
ble, par  cette  solidarité  étroite,  et  de  plus  en  plus 
visible,  qui  s'établit  notamment  entre  toutes  lea 
parties  du  monde  dvlllséi  et  qui  les  rend  toutes 
sensibles  aux  mêmes  accidents,  aux  mêmes  ca« 
tastrophes.  Elle  se  manifeste  par  ce  simple  fait, 
qu'un  individu  quelconque,  perdu  dans  un  coin 
de  ce  monde  civUisé,  peut  Uvrer  lea  fruits  de  son 
travail  à  ses  voisins,  et,  pourvu  qu'il  les  ait  fait 
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agréer  par  eux ,  s'en  faire  restituer  Téquivalent 
dans  telle  antre  partie  quelconque  du  monde  habi- 
table. Il  a  travaillé  pour  des  Français,  des  Âlle- 
inands  ou  des  Russes  ;  il  peut  se  faire  rendre  le 
prix  de  son  travail  par  des  Américains,  des  Indiens 
ou  des  Chinois.  Elle  se  manifeste  encore  par  cet 
autre  fait  non  moins  significatif,  que  ies  peuples 
les  plus  divers,  non-seulement  s'entendent  pour 
faire  entre  eux  réchange  de  leurs  produits,  mais 
encore  se  relayent  en  quelque  sorte  pour  exécuter 
tour  à  tour  les  préparations  successives  qu'exigent 
certains  produits,  et  les  porter  par  une  série  de 
travaux  non  interrompue  à  leur  terminaison 
Anale.  Ainsi  les  cotonnades  que  nous  portons 
sont  le  fruit  combiné  du  travail  des  Américains 
du  nord  et  des  Européens;  sans  compter  que  plu- 
sieurs autres  peuples  ont  concouru  à  leur  confec- 
tion, ceux-d  en  fournissant  les  matières  tincto- 
riales qui  les  couvrent,  ceux-là  en  fournissant  les 
Instruments  qui  ont  servi  à  les  élaborer.  La 
laine  des  troupeaux  nourris  par  les  Australiens 
est  apportée  en  Europe  par  des  navigateurs  an- 
glais; elle  est  versée  par  des  négociants  anglais 
sur  le  continent  européen  ;  là,  convertie  en  flls 
et  lainages  par  des  travailleurs  allemands,  belges 
ou  français,  teinte  à  l'aide  de  matières  fournies 
par  les  Américains  du  centre,  elle  est  transportée  de 
nouveau ,  à  l'état  de  drap  confectionné,  par  des 
navigateurs  de  tous  les  pays,  et  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  y  compris  celle  dont  elle  est 
originaire.  Est-il  possible  de  méconnaître  à  de  pa- 
reils traits  la  solidarité  étroite  qui  s'établit  entre 
les  habitants  des  pays  les  plus  divers  et  l'existence 
d'un  lien  social  qui  enveloppe  le  monde  entier? 

Au  surplus,  notre  intention  était  moins  ici  d'é- 
tablir ce  grand  fait  que  de  le  mentionner.  Disons 
seulement,  en  passant,  que  c'est  précisément  cette 
société  humaine,  ainsi  faite  et  formée  des  élé- 
ments qu'on  vient  de  voir,  dont  l'économie  poli- 
tique étudie  les  lois.  Reste  à  voir  maintenant  quels 
sont  les  principes  ou  les  faits  généraux  d'où  ces 
mêmes  lois  dérivent. 

y.  —  Mobiles  et  régulateurs  de  L^monsTRic.-^ 
Vintérêt  personnel;  Voffre  et  la  demande;  la 
concurrence,  —  Le  grand  mobile  de  l'industrie, 
c'est  l'Intérêt  personnel,  qui  est  d'ailleurs  le  mo- 
bile essentiel  de  toutes  les  actions  humaines.  En 
créant  les  êtres  animés.  Dieu  les  a  doués  d'un 
sentiment  profond,  indestructible,  l'amour  de  soi, 
nécessaire  à  leur  conservation.  11  a  voulu  seules 
ment  que  ce  sentiment  trop  exclusif  fût  tempéré 
dans  chaque  individu  par  une  sympathie  plus  ou 
moins  prononcée  pour  ses  semblables.  C'est  ce 
même  sentiment,  l'intérêt  personnel,  l'amour  de 
soi,  qui  donne  le  branle  à  toute  la  machine  in- 
dustrielle; mais  il  trouve  ici  un  modérateur  de 
plus,  le  balancement  des  intérêts  contraires,. qui 
maintient  chaque  intérêt  individuel  dans  ses  li- 
mites, et  d'où  résulte  l'harmonie  finale. 

À  ce  mobile  naturel ,  on  a  prétendu  quelque- 
fois en  substituer  un  autre ,  le  dévouement  à  ses 
semblables.  C'était  vouloir  Intervertir  l'œuvre  du 
Créateur,  qui  avait  assighé  à  chaque  sentiment  sa 
place,  en  n'admettant  la  sympathie  ou  le  dévoue- 
ment que  comme  un  correctif.  A  supposer  qu'on 
efit  réussi  dans  ce  projet,  ce  qui  était  d'ailleurs 
impossible,  on  ne  serait  parvenu  qu'à  énerver  la 
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puissance  de  l'homme,  en  lui  tend  m  jmy 
le  plus  actif.  Car  quel  autre  aentinat  foi  tm- 
liser  avec  l'intérêt  personnel  poor  XfSBautn.  * 
persévérance?  Quel  antre»  s'attachaiU  i  Ibo* 
depuis  le  berceau  jusqu'à  U  tombe,  posa'  àc- 
ner  le  même  aiguillon  à  aon  activité?  Bb»- 
ment  ces  projets  insensés  n*imt  janai  «  » 
cune  chance  de  réussite.  On  peut  bien  ^cp^ 
corrompre,  pervertir  l'intérêt  penoond  œ  .  - 
tournant  de  ses  voies,  mais  le  détruire,^ s 

Le  grand  mobile  de  rindostrie»  c'est  «^*  > 
même  qui  a  déterminé  raetivité  fauBiu  *i 
toutes  les  directions  et  dans  tous  las  tcap»,  i  > 
térêt  personnel.  Mais  on  aurait  tort  de  crar»  \* 
du  jeu  ou  du  conflit  des  intérêts  iodivklaebd^ 
gents  dût  nécessairement  réaolier  rananhiFw  • 
désordre.  Cela  serait  vrai  sans  aucun  ddote  dk- 
ces  systèmes  de  communauté  absolue  deinr. 
et  de  richesses  qui  ont  existé  à  TongiM  dn  •> 
détés  humaines,  et  que  quelques  espnlsdfi»* 
osent  encore  nous  proposer  quelquefois  com»  : 
perfectionnement  de  notre  état  présent  Ij  i  > 
térêt  personnel,  sans  cesser  d'être  aow  actif, 
dans  nos  sociétés  actuelles,  manquertit  ém> 
ment  de  règle  :  aussi  s'échapperail-U  à  cfatqc»  *► 
tant  par  des  violences  brutales,  par  des  é^ti^ 
ardentes  sur  les  parts,  par  une  rivalité  de  \^p» 
dans  le  travail  et  par  une  insoodanee  tm^  * 
pour  le  service  de  la  communauté,  s'il  %^ev. 
pas  sans  cesse  gourmande,  dirigé,  conteoii pi 
volonté  toute-puissante  et  despotique  d'no  âj»- 
teur.  Mais  il  n'en  va  pas  aiilsi  dans  le  ï^^k* 
industriel  fondé  sur  l'échange.  Là  la  rè^'  < 
du  principe  même  en  vertu  duquel  la  jcôKt  - 
meut.  Du  moment,  en  elTet,  que  l'échangées^ 
venu  la  loi  conuuune,  comme  chaque  indinte-^ 
tenu  de  compter  sur  les  autres  pour  la  saitftr^a 
de  ses  besoins,  et  comme  il  n'a  droit  à  leon  .^ 
vices  qu'autant  qu'il  leur  a  lait  agréer  les  w^,ï 
est  conduit,  par  son  intérêt  même,  itravuUtr?  •? 
ses  semblables,  à  étudier  leurs  beBoi»,  a.i 
goûts,  et  à  faire  de  la  satisfaction  de  eei  arv 
besoins  le  but  unique  de  son  activité.  Cot  ii-' 
que,  dans  ce  système,  l'intérêt  perM«nel,>o 
perdre  rien  de  son  énergie  native,  tend  aiai  ff^ 
vers  l'ordre,  en  se  subordonnant  dans  diaeavi' 
ses  manifestations  à  l'intérêt  de  tous. 

Restent  pourtant,  au  milieu  de  cette  extrs» 
complication  de  phénomènes  que  l'échaDfp  tt  a 
division  du  travail  engendrent,  quelques  in^ 
questions  à  résoudre,  questions  qui  intér^< 
l'existence  même  de  l'ordre  industriel;  ceUr*' 
savoir,  par  exemple,  sur  quel  pied  les  prodafif^ 
les  services  s'échangent  entre  eux,  et  oooafJ 
s'en  établit  l'équivalence.  C'est  Itt^pnkke» 
de  la  valeur.  Il  est  résolu,  ce  problèoe,  pir  il  ^' 
loi  de  l'offk^  et  de  la  demande,  qui  sera  cxf^ 
ci-après  (Voy.  Offre  et  DKaAms),  et  par  U«f* 
currence  qui  en  est  le  complément  oa  la  oo«^ 
cration. 

Que  chaque  homme  soit  tenu  d'oIlHr  m  ^ 
vices  à  ses  semblables,  et  de  les  faire  airèfr  r^ 
ceux  qui  les  demandent  avant  de  pooTOir  ^^ 
mer  à  son  tour  une  part  du  fruit  de  leontn"*'' 
c'est  asseï  pour  que  l'inUTét  persoBsel  âe(M^ 
individu  tende  vers  la  satisfaction  des  beMtfî  ' 
tous  les  autres;  mais  eo  n'est  polot  «kt f^ 
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e  tous  ces  intérêts  Individuels  mis  en  Jeu  se  ba- 
icent,  s'équilibrent,  et  que  chacun  d'eux  trouve, 
ns  sa  Juste  mesure,  la  satisfaction  qui  lui  est 
e.  Qu*arriverait-il,  par  exemple,  si  chaque  in- 
ridu,  en  offrant  à  ses  semblables  ses  produits 

ses  services^  était  le  maître  d'en  fixer  à  son 
ê  ou  arbitrairement  le  prix?  Il  faut  donc  là  en- 
re  une  règle.  Et  d'où  sort-elle?  Le  resserre- 
mi  de  la  demande  suffit,  dans  une  certaine  mè- 
re, pour  modérer  les  prétentions  de  ceux  qui 
rent,  et  c'est  un  commencement  de  règle.  Mais 
serait  encore  trop  peu,  point  assez  si  la  con- 
rrence  qui  s'établit  naturellement  entre  ces 
rniers  ne  Tenait  pas  leur  imposer  une  loi  plus 
coureuse,  en  les  forçant  à  se  contenter  du  prix  le 
Ds  bas  que  les  exigences  de  la  production  puis- 
Dt  admettre. 

C'est  donc,  en  fin  de  compte,  la  concurrence 
li  détermine  le  prix  relatif  des  choses.  Elle  rend 
en  d'autres  services  encore,  et  c'est  elle  qu'on 
tut  considérer,  en  dernière  analyse,  conmie  le 
préme  régulateur  du  monde  industriel.  Mais 
»us  avons  déjà  exposé  cette  vérité,  avec  quel- 
les-uns  de  ses  développements,  au  mot  GoifcuR- 
SNCE  ;  nous  n'y  reviendrons  pas.  Il  nous  reste  à 
ire  seulement  ce  que  nous  avons  omis  de  fafre 
lleurs  :  déterminer  les  conditions  de  la  concur- 
Dce  et  les  limites  auxquelles  elle  est  naturelle- 
ent  sujette. 

VI.  — Conditions  et  limites  de  la  comcuiirence. 
'Intervention  des  pouvoirs  politiques.  — iV^es- 
té  et  danger  de  cette  intervention.  —  Les 
monopoles  naturels.  —  Telle  est  la  puissance  des 
riucipes  d'ordre  que  nous  venons  de  mentionner, 
t  notamment  de  la  concurrence,  ce  souverain  ré- 
iilateur  des  choses  industrielles,  que  si  l'action 
e  ces  principes  n'était  jamais  contrariée  ou  limi- 
^,  si  elle  n'était  pas  soumise  à  des  conditions  qui 
Q  dénaturent  souvent  l'effet,  toutes  les  fonctions 
a  monde  industriel  s'accompliraient  sans  trouble, 
7ec  une  régularité  parfaite.  Nous  l'avons  dit 
iileurs  :  si  U  concurrence  avait  toujours  régné 
ms  obstacle,  si  elle  avait  pu  se  développer  dans 
1  plénitude  an  sein  des  sociétés  humaines,  telle 
Bt  la  force  virtuelle,  la  puissance,  l'inépuisable 
icondité  de  ce  principe,  que  l'humanité  aurait 
larché  de  progrès  en  progrès,  et  avec  une  rapl- 
tté  sans  cesse  croissante,  vers  un  avei^r  de  pros- 
crite, de  richesse,  de  bien-être  général,  dont  elle 
l'a  peut-être  pas  encore  l'idée.  Il  y  a  plus  :  le 
nécanisme  industriel,  si  beau  déjà  malgré  ses 
lisparates,  serait  exempt  de  tous  ces  désordres 
ui  en  altèrent  le  jeu. 

Mais  la  concurrence  a  ses  conditions,  qui  ne  se 
éalisent  pas  toujours  ;  elle  a  de  plus  ses  limites, 
imites  quelquefois  assez  prochaines ,  et  qui  n'en 
onscrivent  que  trop  les  bienfaisants  effets. 

L'action  de  la  concurrence  suppose,  en  effet, 
c  règne  de  la  justice  et  du  droit  ;  elle  suppose 
[ue,  dans  toute  opération  d'échange,  les  con traç- 
ants seront  libres  d'accepter  ou  de  refuser  les 
»nditions  qu'on  leur  propose,  et  même  de  s'a- 
Iresser  ailleurs  si  tel  est  leur  bon  plaisir;  elle 
iuppose,  en  un  mot,  l'absence  de  la  contrainte,  de 
a  fraude,  de  la  violence  dans  Jes  transactions  hu- 
naines  :  car  si  l'une  des  parties  peut,  d'une  façon 
luelconque,  imposer  ses  conditions  à  l'autre  sans 


que  celle-ci  ait  été  libre  de  peser,  de  mesurer  et 
de  rejeter  ces  conditions,  il  n'y  a  plus  de  concur- 
rence, et  l'équilibre  cesse  de  s'établir  entre  les 
Intérêts  respectifs  des  contractants.  Sous  l'empire 
de  la  loi  de  l'échange,  avons-nous  dit ,  l'intérêt 
personnel  tend  constamment  vers  l'ordre,  puisque 
nul  ne  peut  prétendre  à  obtenir  les  satisfactions 
qu'il  cherche  qu'à  charge  de  procurer  à  ses  sem- 
blables des  satisfactions  équivalentes  et  de  subor- 
dbnner  ses  travaux  à  leurs  besoins.  Mais  c'est 
toujours,  on  le  conçoit,  sous  cette  condition  essen- 
tielle, qu'aucun  de  ces  Intérêts  en  jeu  ne  pourra 
prévaloir  sur  les  autres  par  la  violence  et  l'injus- 
tice; que  chaque  homme  sera  tenu,  au  contraire, 
de  respecter  chez  tous  les  autres  la  libre  manifes- 
tation de  leurs  besoins.  Autrement,  la  tendance 
des  intérêts  particuliers  vers  l'ordre  se  change  à 
l'instant  en  une  tendance  contraire.  Or^  c'est 
précisément  cette  condition  essentielle,  cette  con- 
dition nécessaire  de  l'ordre,  qui  ne  se  réalise 
presque  jamais  entièrement. 

Vu  les  mauvaises  passions  des  hommes,  qui  ne 
se  laissent  que  trop  facilement  emporter  à  la  vio- 
lence et  à  l'injustice ,  quand  l'intérêt  pefsonnel 
les  y  pousse  et  qu'ils  ont  pour  eux  la  force,  la 
justice  et  le  droit  ne  peuvent  guère  prévaloir 
dans  les  transactions  humaines,  qu'autant  qu'il 
«xlste  au-dessus  des  individus  un  pouvoir  supé- 
rieur, qui  tienne  entre  eux  la  balance  et  qui  ait 
en  même  temps  la  force  et  la  volonté  de  réprimer 
tous  leurs  écarts  :  c'est  le  pouvoir  politique,  dont 
l'intervention,  ainsi  comprise,  est  toujours  néces- 
saire. Le  rèle  de  ce  pouvoir  est  grand,  et  il  est  beau. 
Il  consiste  essentiellement,  on  le  voit,  à  tenir  la 
balancer  entre  les  Individus,  pour  faire  respecter  la 
liberté  de  chacun  d'eux  et  les  maintenir  tous  dans 
la  limite  de  leurs  droits  respectifs;  sans  parler  de 
la  mission  correspondante  qui  lui  est  dévolue,  de 
défendre  la  population  du  pays  qu'il  gouverne 
contre  les  entreprises  des  étrangers.  Rôle  négatif, 
à  le  bien  prendre,  puisqu'il  consiste  presque  uni- 
quement à  réprimer  les  violences,  à  empêcher  le 
mal,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  d'une  impor- 
tance considérable.  C'est  grâce  à  l'intervention 
constante  de  ce  pouvoir,  intervention  toute  salu- 
taire et  bienfaisante  quand  elle  ne  sort  pas  elle- 
même  de  ses  limites,  que  la  liberté  règne  dans 
les  transactions  privées,  et  c'est  alors  seulement 
que  la  concurrence  devient  possible.  En  ce  sens, 
si  le  pouvoir  politique  n'est  pas  le  créateur  de 
Tordre  industriel,  dont  le  principe  est  ailleurs,  il 
en  est  du  moins  le  garant,  et  le  garant  néces- 
saire. C'est  sous  son  aile,  pour  ainsi  dire,  que  les 
intérêts  individuels  se  classent  et  que  la  concur- 
rence prend  son  essor.  Aussi  peut- on  considérer 
les  divers  pouvoirs  politiques  qui  se  partagent  le 
monde  comme  autant  de  rouages  indispensables 
du  grand  mécanisme  industriel. 

Mais  ces  pouvoirs  politiques  sont  exercés  aussi 
par  des  hommes,  qui  ne  sont  pas  exempts  pins 
que  les  autres  des  mauvaises  passions  qu'ils  sont 
diargés  de  contenir  :  c'est  le  côté  faible  des  so> 
ciétés  humaines;  c'est  la  mauvaise  porte  par  où 
le  mal  s'y  Introduit.  Outre  que  ceux  qui  tiennent 
le  pouvoir  en  main  dans  chaque  pays  (et  nous 
parions  ici,  bien  entendu,  des  gouvernements  eu 
général)  ne  se  montrent  pas  toujours  assez  vi- 

lie 


UIDUCTRIE. 


gttMti  4nt  U  téfnÊâiaadm  cMèsqni  •>  com- 
meClMit,  c(  iiiaiiqo«fit  ainil  à  la  beUe  tidie  qui 
lav  crt  4évoUi« ,  ils  ne  te  UisMot  qm  txop  son- 
fmi  aller  à  comincttra  eox -mêmes  des  exeès 
semblables.  Soumis  à  tons  les  entrainemeDU  de 
Ilmmaine  natve,  Ils  s'abandonnenl  soufeDt, 
eonoM  le  vulgaire,  à  leurs  mauvais  penchants, 
et  ks  injustices  qu'ils  commeUent  akn  ont  des 
coBséfueiiem  d'autant  plus  graves  qu'elles  partent 
ûfi  plus  b«nt.  Trouver  un  gonv&nement  qui  Casse 
respecter  la  Justice  autour  de  lui  et  qui  la  res- 
pecta scmpttleuaenuot  lui-même»  c'est  le  pro- 
blème politjqoe,  mais  ce  problème  n^est  pas  en- 
core résolu.  VoUà  comment  le  s>stème  industriel, 
malgré  son  admirable  structure  et  les  principes 
régulateurs  dont  il  se  trouve  doué,  Corée  qu'il  est 
de  s'appuyer  à  Tordre  politique,  qui  ne  jouit  pas 
des  méflaes  avantages,  se  trouve  encore  entacbé 
d'un  grand  nombre  de  désordres  partiels  dont  U 
ne  sera  peuirétre  jamais  entièrement  exempt. 

Ainsi  tout  est  bien  dans  l'ordre  industriel,  en 
tant  qu'on  le  considère  comme  régi  seulement 
par  la  loi  éeonomlque  ;  mais  cette  loi,  plus  gé- 
nérale dans  son  application  que  la  loi  politique, 
y  est  pourtant  subordonnée,  à  certains  égards, 
dans  le  rayon  que  cette  dernière  embrasse,  puis- 
qu'elle est  partout  incomplète  sans  son  concours. 
De  U  le  désordre  parUnst  où  le  désordre  règne; 
de  là  les  déviations  ftcbeuses  auxquelles  le  sy»- 
tème  industriel  demeure  encore  sujet.  La  masse 
des  bommes  n'a  point  à  s'en  plaindre,  puisque  la 
causa  preailère  du  oui  est  dans  l'emportement 
de  ses  mauvaiaea  passions. 

11  Caot  dira  pourtant,  qu'indépendamment  de 
eetie  condition  rigoureuse  à  laquelle  la  concur- 
lenoe  est  soumise,  de  ne  pouvoir  s'exercer  que 
sous  la  protection  et  U  garantie  dies  pouvoirs  po- 
litiques ,  elle  rencontre  encore  çl  et  Û  des  limitée 
BéeeuBaires,  que  la  nature  même  des  choses  lui 
impose. 

11  est  sensible,  d'abord,  que  la  eoncurrenœ  ne 
peut  agir  dans  tonte  sa  plénitude  que  lorsque  le 
nombre  des  hommes  qui  s'agitent  dans  le  champ 
de  l'industrie  est  asaes  considérable  pour  que  cha- 
cun de  ceux  qui  offrent  à  la  masse  des  services 
d'une  certaine  espèce  se  trouve  face  à  (ace  avec 
des  concunrenla  ou  des  rivaux*  C'est  dire  asses 
que  là  où  les  popuiatiens  sent  très  cUir-seméoSy 
où  les  groupes  d'hommes  sont  rares  et  peu  nom- 
breux, ce  principe  bienfaisant  se  Cait  à  peine 
sentir.  U  est  presque  entièrement  absent  dans  cet 
^  état  primitif  des  sociétés  dont  nous  parlions  plus 
*  haut;  et  c'est  une  des  causes  qui  expliquent  pour- 
quoi, dans  ces  sociétés  naissantes,  le  progrès  est 
erdiMirement  si  lent  U  ne  commence  enfin  à 
nessortiff  tous  ses  eOsts  que  k)csque  les  hooNoes 
se  preasent  en  Ibuie  sur  des  espaces  restreints» 
ou  bien  lorsque  enlM  des  populations  dair-se- 
aées  on  a  su  du  moins  éûbiir  des  cooununi- 
cationa  noaubreuses  et  faciles  qui  mettent  par- 
tant ks  producteurs  en  canlart  avec  les  conaom- 
mateon. 

Hais  là  même  où  les  populations  sa  pressent, 
la  amcttRonoe  veneantre  %oi4oois  quelques  U- 
ffiilm,  ne  flèi-oe  qna  dana  l'existence  de  aertaina 
monopakn  plus  on  amlns  abaoius  qgi  en  arrêtent 
l'essor.  Mous  ne  parions  pas  méoie  ici  des  mena- 
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vais  vouloir  a  établis.  Koos  partms  éa  a 
naturels,  de  ceux  qid  soai  néeessaïB. 
blés,  et  que  k  vigilance  iBéme  k  fha 

j  des  pouvoirs  politiques 
exj^  en  tout  pays  nn 

.  sorte  ;  et  quoique  inêvitabica  d 

'  ne  laissent  pas  généralanesit  4V 

I  désordres  suivis  de  pemîcieax 

i      Le  premier  et  k  plus 

I  monopoles,  k  plus 
coup  sûr  le  plus  inévitabk,  e'< 
dont  Jouissent  ces  mêmes  ponvaics  peBI|a6  4^ 
il  vient  d'être  question.  Dans  lani  pa;<,  '.*  ;«> 
vemement  instUné,  quel  qnH  aott,  açtm  u 
sa  sphère,  et  n'y  souffre,  par  nppsct  i  X<ir 
des  fonctions  qui  lui  sont  déTolaaa,de 
d'aucune  espèce.  Cest  inévilaMe. 
cek  résulte  des  vérités  mêmes  que 
d'exposer.  Puisqu'en  effet  k 
possible,  même  de  particulier  à  . 
la  condition  d'une  liberté  é^de  entre  les  cocts. 
tants;  puisqu'èDe  suppoae  en  caoïéqiifafc  'tu- 
tence  a*un  pouvoir  supéiiew  qpi  tienne  cm  z 
contraclanta  k  balance  de  Injustice,  tikta^ 
cun  d'eux  à  respecter  les  droits  des  antres,  •.£ 
ment  pourrait  elk  se  pratiquer  an  repri  f  u 
gouvernement  qui  ne  connaît  pas  de  sapéhesr  -. 
qui  ne  pourrait  en  accepter  on  qu'en  s*ihl;si. 
lui-même?  De  particulier  à  particulier,  «a  en- 
tracte sous  k  garantk  de  ranlarité  pob&qnc.  c. 
éloigne  k  violence  i  voiU  ce  qui  produit  U  Lient 
des  conventions  et  ce  qui  rend  k  eoocuntL 
possibk.  Mak  de  gouvernement  à  psiticolier,  «^ 
quelle  garantie  eontractera-t-on?  D  ae  peu  % 
exister  aucune»  Ici  donc  k  pins  fort  Vtmputt'' 
impose  sa  loi.  Ce  plus  fort,  c'est  le  gH^crBCKJw 
qui,  au  lieu  de  marchanda,  de  dUcota  cosd 
le  font  ks  particuUen  entre  eux»  dide  cei  cioir 
ftons  et  ks  impose.  Voilà  ce  qui  s'est  vo  énutM 
les  temps  et  ce  qui  se  verra  loidours,  parce  ^s 
nature  même  éàs  choses  Tordonne  aind. 

Hais  si  ce  monopok  des  ponvoin  poUtiqaeft'i 
inévitabk.  Il  n'en  produit  pas  muas  de  rmU- 
cheux  effets.  Ne  sentant  jamais  l'aigiiiUM  ^  ^ 
concurrence,  qui  seul  peut  imposer  aux  ànmiu 
dans  ^elque  condition  ^'lls  soient,  Vtcù^tx. 
l'économie  et  Tordre,  tons  les  gouveroeoeot}  a 
monde  se  reUohenU  En  fait,  confidérei  tt^^ 
passe  dans  an  État  quelconque,  et  voes  nnu 
que  de  toutes  les  entreprises  Indostiienci  qui  <} 
meuvent,  l'entreprise  gouvemementile,itoflf^ 
lui  donner  ce  nom,  est.  sans  oomparsison,  Iak^* 
mal  adfloinlstrée.  Il  y  a  sans  doutedes  éSÀtco 
d'un  Ëtat  à  l'autre,  mais  elles  ne  sont  pUrt  pf 
du  plus  au  moins.  De  plus,  ces  méoaes  foo^ff^ 
nienk  font  payer  toMjours  trop  dier  km  tf* 
vices,  dont  le  prix,  n'étant  plus  détenutf  K 
les  lois  générales  qui  règlent  k  valeur  rejL>x 
des  choses,  s'élève  arhilrairemeut,  sa»  lotn  ■ 
mite  certaine  que  celle  des  resaouree*  aàat»  ^ 
peuples.  Ce  n'est  pokt  ici  une  critJ|De  que  a^ 
faisons  de  tel  ou  lai  gonvemament  ea  psrtiAU' 
puisque  nous  étaMiMons  au  contraire  U  k  coa 
muna.  Koos  disonr  aenkmeDt  qu'il  rôylif  ^  * 
nature  même  des  choses  que  iesibDctiiK:^  pi  *- 


ux  goQvernemeiits  «ont  to«i)oars  m»!  ninpliM 
t  trop  chéremetit  péjétê. 

CTèdt  ufte  aatre  MMéqaeoMdD  màm  blt^qoe 
1  rënmnénitioii  des  lerrlces  rendui  ptr  Im  gsu^ 
ernements  revête  toi^ears  une  fSovine  partleulière. 
Bile  d'an  tribot  ou  d'un  imfdt,  forme  lièheiue  à 
Ids  d*un  titre,  quoiqu'elle  soit  ênmx,  à  quekpieB 
gards,  inéritable.  En  principe,  VimpM  n'eol  pas 
ntre  chose  qvte  la  rémanération  des  lerrtees  ren- 
rra  par  ceux  qui  niouvement  ;  mais  o*eit  une  ré- 
lunératlon  qnt,  au  lieu  d*étrè  volontaSrement  et 
brament  payée  comme  toutes  les  antrea,  est  exi- 
ée  et  prélevée  d*aotor)té  par  ceox  qol  la  rocoi- 
mt.  n  en  rësolte  à  la  fois  une  résistance  sonrde 
e  la  part  de  eenx  qui  payent,  et  qui  s'effMroent, 
ar  divers  moyens,  d*éf happer  au  fardeau  qu*on 
!ur  impose ,  un  défaut  d*équillbre  dans  Fasslette 
D  tribut,  qui  ne  se  proportionne  presque  jamais, 
our  cbaqne  Individu,  à  llmportance  des  services 
^<:n8,  et  enfin  un  surcroît  considérable  dans  les 
ais  de  perception,  aggravés  par  les  résistances 
témfs  des  contribuables;  sans  compter  que  les 
réraotlons  prises  pour  assurer  cette  perception 
BTicnnent  presque  toujours  ponr  l'industrie  de 
ides  entraves,  presque  aussi  lourdes  que  l'impdt 
iéme. 

Ainsi  dn  monopole  naturel  dont  les  gouverne- 
tents  Jonissent,  il  résulte  que  les  fonctions  pro- 
res  ù  ces  gonvemements  sont  mal  remplies,  que 
tirs  services  sont  toujours  trop  chèrement  payés^ 
Qoiqu'li  y  ait  de  Tun  à  l'antre  de  grandes  diffé^ 
îuces  en  pi  os  on  en  moins,  et  que  le  prix  de  ces 
ïrnces  est  encore  singulièrement  aggravé  par  la 
'rme  insolite  de  son  prélèvement.  Ost  une  des 
ifiratités  des  sociétés  humaines,  infirmité  d'an- 
mt  plus  grave  que  les  fonctions  des  gonvem»- 
lents  sont  plus  nécessaires.  On  aurait  tort  d'ail- 
lors  de  se  revofter  contre  cette  situation  fièbense, 
Disqu'eile  est  biévitable,  quoiqu'on  puisse  et 
ii'on  doive  travailler  sans  cesse  ft  en  atténuer  les 
lus  fâcheux  effets.  Telle  est,  du  reste,  l'impor^ 
mce  des  moindres  améliorations  obtenues  dans 
ïtte  voie,  que  ce  qol  flilt  communémoit  la  dilTé- 
ince  de  peuple  &  peuple,  quant  anx  conditions 
e  richesse  et  de  bien-être,  c'est  la  perfection  r»- 
ttive  de  leur  gouvernement. 

En  dehors  du  monopole  naturel  des  pouvoirs 
Diitiques,  Il  en  existe  d'autres  qui  entraînent 
>ujoQTs,  plus  ou  moins,  quelques  conséquences 
(cheuses.  Mais  notre  intention  n'est  pas  de  les 
QQmérer  tous,  encore  moins  d'en  analyser  tons 
»  effets,  ce  sujet  spécial  devant  être  traité  comme 
>ns  les  autres  en  son  lieu.  (Voy.  MoNorotas.)  Il 
oos  a  suffi  de  dégager  Ici  le  principe,  pour  le  rap- 
rocher  des  autres  principes  qui  gouvernent  le 
tonde  industriel  et  indiquer  en  quel  sens  il  en 
lodifle  l'action. 

VII. — Des  nfSTBunxirrs  ve  l'hioustris.  -~  Dans 
&  qui  précède,  nous  avons  parcouru  rapidement  la 
^rie  des  grands  phénomènes  industriels,  en  nous 
rrétant  seulement  aux  sommités.  Nous  avons 
lontré  d'abord  que  l'industrie,  dans  son  exprès- 
ion  générale,  embrasse  l'ensemble  des  travaux 
umains,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Nous 
▼ons  dit  ensuite  qu'à  peine  échappée  des  langes 
f  son  berceau,  cette  industrie  tend  à  s'ordonner 

elle-même  par  l'échange»  la  division  dn  travail 
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et  la  subordination  des  travaux,  à  l'aide  des  mon- 
naies qni  en  favorisent  le  Jeu;  qii'ainsl  organlséa, 
elle  constitue  nna  grande  sociéité,  dont  la  tendance 
est  de  devenir  universelle  ;  que  son  principal  mo- 
bile, le  même  qui  dirige  toutes  les  actions  hor 
maines,  est  rintérêt  personnel,  mais  subordonné 
ici,  en  vertu  de  la  loi  de  l'échange,  à  l'intérêt  gé- 
néral i  que  le  grand  principe  qui  la  gouverne,  et 
d'où  toutes  ses  loia  dérivent,  c'e&t  la  concurrence, 
principe  à  la  fols  de  progrès  et  d'ordre,  qui  la  di- 
rige sans  cesse  vers  une  organisation  de  plus  en 
plus  satisfaisante  et  parfaite.  Nous  avons  ajouté 
que  si  ce  principe  régnait  dans  le  monde  indus- 
triel seul  et  sans  partage,  tout  y  serait  pour  le 
mieux,  et  que  la  richesse  ou  le  bien-être  général  y 
serait  anssi  grand  que  le  permettrait  le  degré 
de  civilisation  auquel  le»  nations  sont  parvenues  i 
mais  que  la  concunence  a  ses  conditions  et  ses 
limites,  qui  en  arrêtent  i'acticki  et  en  neutralisent 
dans  une  certaine  mesure  les  bienfaisants  effets; 
qu'elle  est  subordonnée,  par  exemple,  à  l'action  des 
gouvernements,  lesquels,  n'étant  pas  soumis  eux- 
mémea  à  son  influence,  ne  se  subordonnent  point 
à  l'ordre  général }  qu'elle  est,  en  outre,  limitée  par 
un  certain  nombre  de  monopoles  artificiels  ou 
naturels;  que  c'est  là  le  côté  faible  ou  vulnérable 
des  soekétÀ  humaines;  que  par  là,  c'est-à-dire 
par  l'aetkm  irréguUère  des  gouvernements  et  par 
l'influence  désastreuse  des  monopoles,  le  désordre 
s'Introduit  dans  le  monde,  et  qu'ainsi  s'explique 
comment  cette  organisation  de  l'industrie,  si  belle, 
si  merveilleuse  dans  son  ensemble,  demeure  en- 
core entachée  de  si  nombreuses  imperfection». 

Dans  ee  tableau  raccourci,  nous  avons  en  quel- 
que sorte  résumé  l'ensemble  des  vérités  écono- 
miques, ffien  entendu  que  chacune  de  ces  vérités 
exigerait  d'asses  long»  développements ,  nécea- 
salres  pour  la  mettre  en  lumière  et  en  faire  ressor- 
tir tontes  les  applications,  mais  dont  nous  avons 
dû  noua  abstenir  ici,  parce  qu'il»  se  rencontreront 
ailleurs.  Il  manquerait  cependant  quelque  chose  à 
ce  tableau  général ,  si  nous  passions  sous  silence 
les  instruments  de  l'industrie ,  c'est-à-dire  les 
agent»  de  divers  genres  qni  aecondent  rhomme 
dans  son  travail. 

L'homme  ne  travaille  pas  seul  ;  il  i^pelle  à  son 
aide,  autant  qu*il  le  peut,  toute»  les  forces  de  la 
nature,  tontes  les  puissanoea  du  monde  physique. 
Parmi  les  instruments  qu'il  met  en  œuvre,  les 
uns ,  créés  par  ses  propres  mains,  ont  été  lente- 
ment accumulés  par  l'épargne  ;  le»  autre»,  donnés 
par  la  nature,  ont  été  seolement  dompté»  et  as- 
servis par  Ini.  Hais  tous  ensemble  il»  lui  prêtent 
on  secours  puissant,  une  assistance  féconde,  sans 
laquelle  le  développement  le  plus  énergique  de 
son  activité  demeurerait  comparativement  sté- 
rile. Voilà  donc  un  grand  fait,  un  fait  général, 
qu'il  n'était  pas  permis  d'omettre  et  dont  il  fallait 
tout  an  moins  indiquer  la  place. 

Au  fond,  il  n'y  a  pas  en  ce  qui  toucha  aux  in- 
struments dn  travail  de  loi  particulière  à  établir. 
Conaldérés  dana  leur  portée  générale,  les  prio- 
elpea  que  nous  avons  précédemment  posés  s'af« 
pllquent  à  tout,  aux  simple»  agenta  du  travail  tout 
aussi  bien  qu'aux  hommes.  Hommes  et  capitaux, 
en  effet,  tout  est  somnls  à  ta  grande  laide  U  con- 
eorrenee,  qnl  tàBW  tt  ordonne  toute»  ehoae»^  qui 
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fixe  partout  la  valeur  des  serricea  rendus  et  en 
détermine  le  taux.  Tout  est  soumis  aussi  à  l'in- 
fluence des  monopoles,  qui  s'attachent  aux  choses 
conmie  aux  hommes,  et  produisent  partout  les 
mêmes  eflTets.  Il  n'y  a  guère  de  difTérence  en  cela 
que  par  rapport  aux  applications,  qui  offjrent  en- 
core, il  est  vrai,  un  champ  d'études  asseï  vaste, 
mais  dans  lesquelles  nous  ne  devons  pas  entrer 
en  ce  moment.  Mais  s'il  n'y  a  pas,  quant  aux  ins- 
truments du  travail,  de  loi  particulière  à  établir 
ici,  il  y  a  tout  au  moins  quelques  observations  à 
présenter. 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  les  instru- 
ments en  général,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir 
quelle  sorte  d'assistance  ils  prêtent  à  l'homme, 
combien  ils  sont  nécessaires  au  déploiement  de  ses 
facultés  productives,  et  comment  leur  multiplica- 
tion croissante  élève  chaque  Jour  le  niveau  de 
l'humanité.  Pour  ce  qui  concerne  en  particulier 
les  capitaux,  fruits  accumulés  du  travail  de 
l'homme,  il  importe  de  voir  comment  ils  se 
forment  et  s'accumulent  par  l'épargne;  dans 
quelles  conditions  cette  accumulation  est  la  plus 
prompte  et  quelles  sont  les  circonstances  qui  la 
favorisent  le  mieux.  Sujet  important  en  lui-même, 
et  auquel  s'en  rattachent  plusieurs  autres  qui  ne 
sont  pas  non  plus  sans  gravité.  11  y  a  moins  à  dire, 
à  ce  qu'il  semble,  sur  les  agents  naturels  appro- 
priés. Gomme  ils  sont  donnés  par  la  nature,  ils  ne 
se  multiplient  point  par  l'épargne,  quoique  l'é- 
pargne y  i^Joute  presque  toujours  quelque  chose 
au  moyen  des  capitaux  qu'elle  y  attache.  Ils  sont 
purement  et  simplement  des  conquêtes  faites  par 
l'homme  sur  la  nature  ;  conquêtes  qui  vont  heu- 
reusement en  s'étendent  de  jour  en  jour.  11  y  a 
pourtant  une  observation  importante  à  faire  sur  ce 
sujet  :  c'est  que  les  instruments  naturels  appro- 
priés sont  plus  sujets  que  les  capitaux  aux  mono- 
poles, et  à  des  monopoles  souvent  compliqués, 
dont  les  effets  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  dé- 
mêler. Quant  aux  agents  non  appropriés,  quelque 
précieux  qu'en  soit  le  concours,  nous  pourrions 
les  omettre  entièrement,  puisque  leurs  services 
étant  toujours  gratuits,  ils  n'entrent  pas  dans  le 
courant  des  échanges,  et  qu'ils  échappent  ainsi  k 
tous  les  effets  de  la  loi  économique. 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  au  sur- 
plus, quoi  qu'on  puisse  entrevoir  encore  là  une 
vaste  série  d'intéressantes  études,  on  n'y  volt  ap- 
paraître aucun  principe  nouveau  ;  du  moins  au- 
cun de  ces  principes  primordiaux,  de  ces  principes 
générateurs,  pour  ainsi  dire,  semblables  à  ceux 
que  nous  avons  relevés  précédemment  et  dans 
l'exposé  desquels  nous  avons  voulu  nous  renfer- 
mer. En  effet,  puisque  les  instruments  du  travail, 
ceux-là  du  moins  qui  sont  appropriés,  suivent  pour 
ainsi  dire  le  sort  de  l'espèce  humaine,  et  sont  sou- 
mis, sauf  quelques  différences  et  quelques  restric- 
tions, aux  mêmes  lois  générales,  quel  principe 
pourrait-on  Invoquer  en  ce  qui  les  C4)nceme  qui 
ne  fût  pas  une  simple  dérivation  de  ces  mêmes 
lois?  11  y  en  a  un  pourtant,  un  seul,  qui  doit  être 
placé  au  rang  de  ceux  qui  dominent  l'ensemble 
des  faits  économiques.  C'est  précisément  ce  grand 
principe  de  l'appropriation,  en  vertu  duquel  les 
Instruments  du  travail  s'attachent  à  l'homme. 
Principe  générateur,  en  effet,  puisque  c'est  lui  qui 
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Jette  pour  ainsi  dire  ces  Instnmie&tsdsBileeBrr' 
des  échanges,  qui  les  Iktt  trsvaills  aves  \lmf 
à  son  profit  et  à  des  oonditions  à  pea  éàm 
près  pareilles,  qui  les  soumet  enfin  àtomri^ 
ensemble  des  lois  économiques. 

Ce  principe  on  ce  fait  devait  dooe  tnaiv:  % 
place.  Mais  après  l'avoir  rappelé,  monn» 
avoir  épuisé  la  série  des 
des  phénoinènes  régnlatenra  du 
Il  ne  nous  reste  donc  plos  qu'à  <fiviscr  1'iià.iV/ 
en  ses  diverses  branches,  afin  qu'on  paîMt  k*- 
plus  coDomodément  dans  lenia  applîau»  •« 
règles  générales  qui  la  dominait. 

VIll.   CLASSmCATlOII  M»  WM»IMH.  ^  L'> 

dustrie  est  une,  en  oe  sens  que  toutes  sei  pr  ■« 
se  tiennent,  et  qu'il  ne  serait  goèttpmiki*. 
supprimer  une  seule  sans  laisser  apercnon  o- 
l'ensemble  une  grave  lacune.  Rien  n*miçtttt  - 
pendant  de  la  diviser  en  plusieurs  bcancha,  ^ 
la  commodité  et  la  facUité  des  études  doot  c)}r  ^ 
vient  l'objet,  et  il  n'y  a  aucun  IneoDvéïiieai  i 
faire,  pourvu  qu'on  ne  perde  Jamais  de  v«  la  Ir 
son  nécessaire  de  toutes  ces  brandies  entic  ft% 

«  Il  n'y  a  qu'une  seule  Industrie,  dit  J.-6.  Sr 
si  l'on  considère  son  but  et  ses  résoluts  soh 
raux  :  et  II  y  en  a  mille,  si  Ton  considère  ît  q> 
riété  de  leurs  procédés  et  des  matières  car  Vy 
quelles  elles  agissent.  En  d'autres  teraws,  Ln 
a  qu'une  seule  industrie  et  une  multitude  Jn 
différents.  >  Quoique  J.-B.  Say  prenne  ici  'p  c.  ; 
industrie  dans  un  sens  plus  restreint  que  «ki  ^ji 
nous  lui  avons  donné,  en  ne  l'appliquant  ip:';  •' 
genre  de  travail  qui  agit  sur  la  matière,  »o  i*- 
servation  est  juste.  Elle  a  même  une  portée  f.i 
haute  que  celle  qu'il  lui  donne,  et  nous  pt/a^fu 
l'appliquer  à  l'Industrie  universelle  avee  la  nrc. 
autorité. 

«  Cependant,  ajoute  le  même  aoteor,  «  i 
trouvé  commode,  pour  étudier  l'action  voéer 
trielle ,  de  classer  ses  opérations,  de  réonir,  c 
un  même  groupe,  toutes  celles  qui  ont  quà-v 
analogie  entre  elles.  C'est  ainsi  qu'on  a  é(  «3^ 
l'industrie  qui  extrait  les  produits  des  mais»  C-  h 
nature,  soit  qu'elle  ait  provoqué  leur  prodocu*. 
soit  que  cette  production  ait  été  sponUnée.  ^ 
nommerait  industrie  agrieoU  on  aghcultiffr, 

«  Que  l'industrie  qui  prend  les  prodoiti  ar 
les  maUiB  de  leur  premies  producteur,  et  qui  Irc 
fait  subir  une  transformation  quelconque,  p0  ^ 
procédés  chimiques  ou  mécaniques,  se  wa/O'''^- 
industrie  manufacturière; 

R  Enfin,  que  l'induatrle  qui  prend  les  pfuii.i- 
dans  un  lieu  pour  les  transporter  dans  on  «f" 
où  ils  se  trouvent  plus  à  portée  du  conawitnm^ 
se  nommerait  industrie  cùmmerciale  oa  ms^ 
ment  commerce.  • 

Cette  classification  est,  en  effet,  cdleqsiesi  j 
plus  généralement  suivie.  Elle  a  passé  du  Isfio.* 
vulgaire  dans  les  livres,  et  rien  n*empé«br^ 
l'adopter,  pulsqu'aprèa  tout,  comme  le  d»t  ûti 
bien  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  tont^  <>^ 
sification  est  arbitraire,  n'ayant  d'autre  o^  V' 
de  diriger  les  études  ou  de  simplifier  leiopoi''^ 
de  l'esprit. 

Il  est  pourtant  nécessalra  de  itàn  tfoesp^ 

>  Conrj,  l»«  partie,  ch.  vu. 
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onbien  cette  clas&iflcation  est  à  quelques  égards 
suffifiante  et  incomplète.  Elle  comprend  d'abord 
IU8  une  même  dénomination,  celle  d'industrie 
picole,  plusieurs  sortes  de  travaux,  qui  ont  sans 
>ute  de  l'analogie  entre  eux  comme  tous  les  tra- 
lux  humains,  mais  qui  diffèrent  assurément  à 
en  des  titres  :  par  exemple,  le  travail  aventu- 
ux  du  pécheur  qui  court  les  mers  à  la  recherche 
»  baleines,  et  le  travail  sédentaire  du  lal)oureur 
li  cultive  paisiblement  son  champ.  Le  pécheur 
il  poursuit  la  baleine  dans  les  mers  du  Sud,  se- 
it  assurément  fort  étonné  d'apprendre  qu'il 
.erce  une  Industrie  pareille  à  celle  du  maraîcher 
il  alimente  de  fruits  ou  de  légi^ies  le  nnarché 
i  Paris. 

D'autre  part,  combien  d'industries  restent  en  de- 
)rs  de  cette  classification,  en  lui  donnant  même 
ute  l'extension  possible?  Nous  n'y  voyons  au- 
me  place,  par  exemple,  pour  les  travaux  des  sar 
mts,  des  médecins,  des  avocats,  des  artistes, 
îs  professeurs,  des  fonctionnaires  publics,  de 
)us  les  hommes  enfin  qui  sont  voués  aux  profes- 
ons  dites  libérales  ;  car  enfin  tous  ces  honunes, 
iii  exercent  pourtant  chacun  une  industrie,  et 
ne  industrie  souvent  fort  active,  ne  sauraient 
Ire  considérés  ni  comme  commerçants,  ni  comme 
lanufacturiers,  ni  comme  agriculteurs. 

Frappé  de  ces  considérations,  et  de  quelques 
utres  encore  qu'il  a  su  développer  avec  beaucoup 
e  force,  M.  Gh,  Dunoyer,  dans  son  excellent  ou- 
rage  sur  la  Liberté  du  travailla  essayé  d'établir 
ne  classification  nouvelle;  plus  scientifique  et 
lus  complète.  11  divise  d'abord  tontes  les  indus- 
ries  en  deux  catégories  ou  en  deux  ordres  ;  en 
omprenant  dans  la  première  catégorie  celles  qui 
igissent  sur  les  choses,  et,  dans  la  seconde,  celles 
[ui  agissent  sur  les  hommes. 

Les  industries  qui  agissent  sur  les  choses  sont  : 

1®  L'industrie  extractlve,  c'est-à-dire  celle  qui 
rrache  à  la  nature  les  produits  spontanés,  et 
laos  laquelle  il  faut  comprendre,  la  pèche,  la 
basse  et  l'exploitation  des  mines; 

20  L'industrie  voiturière,  c'est-à-dire  celle  qui 
e  charge  des  transports,  soit  par  terre,  soit  par 
au; 

30  L'industrie  manufacturière  ; 

4^  Et  enfin  l'industrie  agricole. 

Ces  deux  dernières,  l'auteur  les  définit  à  peu 
>Tès  comme  on  les  définit  partout. 

Dans  la  catégorie  des  industries  ou  des  arts  qui 
(^exercent  sur  les  hommes,  M.  Ch.  Dunoyer  com- 
prend : 

l<*  Ceux  qui  s'occupent  du  perfectionnement 
le  notre  nature  physique  ; 

2^  Ceux  qui  ont  spécialement  pour  objet  la  cul- 
ure  de  notre  imagination  et  de  nos  sentiments  ; 

d"*  Ceux  qui  se  chargent  de  l'éducation  de  notre 
nteiligence  ; 

4<>  Ceux  enfin  qui  travaillent  au  perfectionne- 
ment de  nos  habitudes  morales. 

Cette  classification,  plus  régulière  que  l'autre, 
pluà satisfaisante  peut-être,  et,  à  coup  sûr,  plus 
complète,  a  pourtant  le  terrible  inconvénient  de 
n'être  pas  usuelle,  de  ne  pas  présenter,  dans  l'é- 
noncé seul  des  mots,  un  sens  assez  facile  à  saisir. 
Inconvénient  grave  surtout  pour  une  publication 
telle  que  la  nôtre,  qui  doit,  par  la  simplicité,  et. 
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s'il  est  permis  de  le  dire,  par  la  vulgarité  même 
de  sa  nomenclature,  se  rendre  d'un  abord  facile 
pour  tout  le  monde.  Cette  classification  de  AT.  Du- 
noyer est-elle  elle-même  complète?  Est-elle  satis- 
faisante, scientifiquement  parlant,  en  ce  sens 
qu'elle  comprenne  sans  distinction,  en  les  ran- 
geant dans  leur  ordre  véritable,  tous  les  genres  de 
travaux?  C'est  ce  que  nous  n'avons  point  à  exami- 
ner ici.  Nou^  dirons  seulement  que,  satisfaisante 
ou  non,  elle  peut  être  considérée  tout  au  moins 
comme  une  élaboration  nouvelle,  sur  un  si^et  qui 
laisse  encore  à  désirer;  élaboration  rationnelle , 
Judicieuse  et  .toujours  fort  utile  à  consulter. 

Malgré  le  mérite  relatif  de  cette  Vslassiflcation, 
nous  sommes  forcé,  par  la  considération  déci- 
sive que  nous  venons  d'émettre,  d'en  revenir  4 
l'autre;  mais  ce  ne  peut  être  qu'en  la  compié* 
tant. 

Nous  adoptons  donc  la  distinction  établie  entre 
les  industries  agricole,  manufacturière  et  com- 
merciale; mais  en  faisant  remarquer  que  cette 
classification,  qui  ne  s'applique  qu'aux  grandes 
divisions  de  l'industrie ,.  ne  comprend  pas  tout. 
Nous  ne  saurions  nous  résoudre,  d'abord,  à  con- 
fondre avec  l'agriculture,  sous  une  dénomination 
commune,  la  pêche,  l'exploitation  des  mines,  ni 
même  la  chasse,  que  nous  considérons  plutôt  conune 
des  industries  spéciales,  fort  importantes  d'ailleurs, 
auxquelles  nous  consacrons  en  conséquence  un 
travail  à  part  sous  chacun  des  mots  qui  les  con- 
cernent. 11  nous  parait  nécessaire,  en  outre,  de 
faire  une  autre  réserve  en  faveur  des  industries 
qui  s'attachent  aux  professions  dites  libérales,  et 
que  nous  avons  précédemment  énumérées.  C'est 
pourquoi ,  dans  la  nomenclature  qui  suit,  aux 
mots  industrie  agricole  et  industrie  mam^faciu- 
rière,  nous  i^outons  celui  à*industries  diverses^ 
d'où  nous  renverrons  aux  articles  spéciaux  dans 
lesquels  ces  mêmes  industries  seront  envisagées. 

Ch.  CoQOEUif. 

nVDUSTRlE  AGRICOLE.  Voy.  AGRICULTURE. 

INDUSTRIE  GOSIMERGIALE.  Voy.  Commerce. 

INDUSTRIE  MANUFACTURlèRE.~I.  Après  la 
chasse,  qui  seule  pourvoit  aux  besoins  de  l'homme 
dans  l'état  sauvage,  l'industrie  agricole,  qui  com- 
prend l'élève  des  troupeaux  aussi  bien  que  la  cul- 
ture du  sol,  est  la  première  à  laquelle  les  hommes 
se  livrent  ;  c'est  l'industrie  primordiale,  l'industrie 
mère,  qui  demeure  longtemps  l'industrie  unique 
des  peuples  naissants.  L'industrie  manufacturière 
ne  vient  qu'ensuite ,  avec  les  arts  qui  en  sont  le 
complément  et  le  cortège.  Comme  elle  a  particu- 
lièrement pour  objet  de  façonner,  pour  les  mieux 
approprier  à  nos  besoins,  les  matières  brutes  que 
l'agriculture  lui  livre ,  elle  la  suit  naturellement 
dans  l'ordre  des  dates,  comme  elle  la  suit  dans 
l'ordre  logique  des  faits;  aussi  cette  industrie  ne 
vient-elle  généralement  à  naître  qu'après  les  pre- 
miers progrès  de  la  civilisation,  et  lorsque  la  po- 
pulation, déjà  suflisamment  nombreuse,  commence 
à  surabonder  dans  les  travaux  des  champs. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  trouve  les  premiers  rudi- 
ments de  la  manufacture  même  dans  l'enfance  de| 
sociétés,  et  Jusque  ches  les  tribus  sauvages  unique- 
ment livrées  à  la  chasse.  Dans  aucun  état  de  la 
civilisation ,  elle  n'est  entièrement  inconnue  ;  le 
sauvage  façonne  le  bols  et  quelques  autres  matlè* 
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m  pour  s'en  faire  on  are  et  des  flèches  ;  il  ftiçomie 
tant  Men  que  mal  la  peau  des  bétes  qa*it  a  toées, 
INNir  s'en  fotre  un  Tétement;  Il  broie  et  tritare 
dlTerses  matières  colorantes  pour  se  peindre  le 
tisage  et  le  corps;  Il  se  lUt  nn  ornement  ou  nn 
signe  distinctlf  des  plumes  de  certains  oiseaux  ;  et 
ee  sont  li  autant  d*essalB  d'industrie  manufacto- 
rtère,  d*une  Industrie  encore  très  grossière,  il  est 
rral ,  mais  qui  a  déjà  les  caractères  distinctifsqu'elle 
doit  conserver  plus  tard.  En  passant  de  ce  premier 
état;  oA  la  chasse  est  leur  occupation  unique,  à  Pé- 
lère  des  troupeaux  et  à  la  culture  des  terres,  les 
hommes  vont  plus  loin  :  ils  emploient  pour  leurs 
▼étements  la  laine  de  leurs  troupeaux ,  qu'ils  ap- 
prennent à  filer,  à  tisser  et  à  teindre  ;  Us  y  em- 
ploient même  quelquefois  les  tiges  de  certaines 
plantes,  telles  que  le  lin  et  le  chantre,  dont  ils 
font  également  des  tissus.  C'est  déjà,  à  ce  qu'il 
semble ,  le  fruit  d*une  industrie  constituée.  Mais 
dans  cet  état  de  la  société ,  ces  sortes  de  traraux 
ne  sont  pas  séparés  des  travaux  agricoles,  dont  Us 
ne  forment  pour  ainsi  dire  que  Taccessoire;  Ils 
a'exécutent  au  sein  des  exploitations  rurales,  par 
tes  mains  de  ceux  mêmes  qui  cultivent  la  terre,  et 
dans  les  intervalles  de  repos  que  leur  laissent  les 
travaux  des  champs  ;  c'est  moins  alors  une  branche 
d'industrie  distincte  qu'un  appendice  de  cette  in- 
dustrie primlUve  qui  a  pour  objet  la  culture  du 
aol. 

Pour  que  les  travaux  manufiieturlers  se  déta- 
chent des  travaux  agricoles  auxquels  ils  sont  d'a- 
bosd  étroitement  liés,  et  qu'ils  constituent  une 
Industrie  à  part,  U  faut  qu'ils  aient  acquis  une 
certaine  Importance  et  accompli  quelque  progrès. 
n  est  nécessaire  pour  cela  que  le  cultivateur,  de- 
renu  un  peu  plus  riche  et  par  conséquent  plus 
exigeant,  ne  se  contente  plus  des  vêtements  gros- 
siers qu'il  peut  façonner  lui-même  i  ses  moments 
perdus,  ni  des  Instruments  élémentaires  dont»  il  se 
servait  d'abord,  et  qu'il  aime  mieux  demander  les 
uns  et  lea  autres  à  des  hommes  spéciaux  qui  en 
ftusent  leur  occupation  unique.  Il  est  nécessaire, 
en  outre,  que  le  nombre  des  exploitants  du  sol 
répandu  dans  te  pays,  et  qui  fbnt  usage  des  pro- 
duits manufacturiers,  soit  asses  considérable  poup 
fournir  i  ces  hdmmes  spéciaux  un  travail  constant 
pour  tonte  l'année.  Cela  suppose  donc  une  popu- 
lation déjà  plus  nombreuse,  des  besoins  plus  éten- 
dus, une  civilisation  plus  avancée.  Un  tel  progrès 
ne  s'accomplit  pas  en  un  Jour;  il  ne  se  fait  pas 
non  plus  d*une  manière  toujours  régulière,  ni  exac- 
tement la  même  partout  ;  mais  c'est  nécessaire- 
ment le  premier  pas  vers  la  formation  de  l'industrie 
manufacturière  proprement  dite. 

Quand  les  arts  manufacturiers  se  séparent  des 
travaux  agricoles,  il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'Us  se  réunissent  et  qu'Us  se  groupent.  Les  hom- 
mes qui  s'y  Uvrent  n'étant  pas  forcés,  comme  les 
cultivateurs ,  de  se  disséminer  dans  les  campa- 
gnes pour  rester  à  portée  des  terrains  qu'Us  ex- 
ploitent, peuvent  transporter  leurs  ateliers  à  peu 
près  où  Us  le  veulent  ;  et  comme  Us  ont  asseï  fré- 
quemment besoin  les  uns  des  autres,  il  est  naturel 
qu'ils  se  rapprochent,  qu'Us  se  réunissent,  qu'Us 
se  groupent  sur  certains  points  donnés.  De  là  les 
agglomérations  de  malsons,  qui  constituent  d'a- 
bord des  villages,  puis  des  bourgs  et  plus  tard  des 
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Tilles.  Cestdans  les tfllea*  m 
manufcctnrien  se  cooeentreot*  Oa 
encore,  même  de  nos  Joun,  et  4nt  lr«  «rt  #• 
plus  avancés ,  quelques  grmnàM  alHIcn  ^m» 
çà  et  là  dans  les  campagnes.  lonqDlls  ?  »«-» 
des  avantages  particuliers,  soit  à  csosir  ét%^ 
motrice  qu'ils  empruntent  à  des  coofs  tf*«  ^ 
pour  toute  antre  cause,  mais  il  b'< 
dans  la  nature  des  choses  qnlls 
dans  les  yUles.  C'est  là  qne  les 
riers  se  développent  le  mieux ,   par  W 
qu'Us  se  prêtent  les  uns  aux  aatrea  H  far  >•  v^ 
gagement  des  lumières  eosninascs;  aosp  vr-.ii 
qu'ils  tendent  constammeot  à  a*7  leufciivi  •  ■ 
s'en  rapprocher.  TeUe  est,  du  motoa,  la  tfç»  r«> 
néralej  le  contraire  n'est,  en  tout  paya,  qae  ^ 
ception. 

Si  la  séparation  des  travaux  mainitetnhm  ^* 
TOC  les  travaux  agricoles  marqoe  lea  pseim  <- 
de  la  dvliisation,  il  s'en  faut  bien  ^*Hle  a**.  - 
l'abord  entière.  Loin  de  s'aecomplfer  tovt  d'au  r  «• 
à  un  moment  donné,  elle  s'ofpêre  leutepcnt.  r^ 
duellement,  d'une  Âiçon  pro$re9»tTe  et  «m«t 
presque  inaperçue.  C'est,  pour  ainai  dire,  fr^rt 
des  siècles.  Aussi  n'y  a-l-il  encore  aoeoB  ps^*  > 
monde,  même  dans  l'Europe  actuelle,  oA  eliê  v  ' 
entièrement  consommée. 

Réduite  à  sa  plus  simple  exprearfon ,  raana*rr 
eonsiste  à  cultiver  la  terre  pour  en  fàÈn  soctr  t 
l'état  brut,  les  divers  prodnita  qu'elle  est  sBy«> 
tible  de  donner.  A  la  riguear,  le  travail  prt«|»v  t% 
cultivateur  s'arrête  là.  Toutes  les  fSKot»  nhrr-'y 
res  qui]  donne  à  ces  prodntta ,  ioolea  les  pnf«> 
rations  auxquelles  11  les  soumet ,  peuveni  r^ 
considérées  comme  appartenant  ou  eornsn^  son^ 
tibles  d'appartenir  un  Jour  à  quelqu'une  en  ^rr-- 
ches  des  arts  manufacturiers  ;  or  il  s'en  feet  ïi^ 
qu'en  aucun  pays  l'agriculture  i 
à  cette  simplicité  finale;  partout, 
elle  retient  par-  devers  elle  quelquee-voes  en  b- 
Qons  ou  préparations  qut  sulrent  la  cnharc  fv> 
promeut  dite  et  la  récolte;  U  y  a  seuiemeDi  ^ 
cela  du  plus  ou  du  moins  selon  le  degré  d'afar-  - 
ment  de  chaque  pays. 

De  ces  préparations  11  y  en  a  pluaieon ,  il  *< 
vrai,  qui  semblent  devoir  appartenir  ëtemeUrv. . 
à*  l'exploitation  rurale,  parce  qu'elles  ne  pec^^t 
guère  s'exécuter  convenablement  que  aar  le»  !<*.■.; 
telle  est  celle  qui  consiste  à  battre  les  ger^  •.* 
blé  pour  en  faire  sortir  les  grains.  Mais  il  y  r»  i 
d'autres  qui  peuvent  fort  bien  8*en  détaebrr.  «i 
qui  s'en  détacheront  probablement  un  Jour;  t^  •• 
sont,  par  exemple,  celtes  qui  ont  pour  ob»*t 
rouissage  et  le  teillage  du  lin  et  du  dhaDrrr;  i 
plus  forte  raison,  celles  qui  tendent  à  coovtrtr  n 
mêmes  matières  en  fils. 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe,  la  plas  gmûr 
partie  du  filage  et  du  tissage  du  lin  et  éa  chanr 
s'exécute  encore  à  la  campagne,  dans  les  htr*-» 
et  continue  ainsi  à  former  une  sorle  d'apfntf  * 
de  la  culture.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qo*i1  n  ^'> 
ainsi  dans  toute  la  France ,  et  anJountlKii  o4« 
cela  se  voit  encore  plus  ou  moins  dans  sa  en^ 
nombre  de  nos  provinces.  Cependant  ces  éeun;^ 
rations  tendent  de  plus  en  plus,  aurtsut  depbi 
rinvention  des  machines,  à  quitter  les  csapatr-f . 
à  abandonner  les  fermes  pour  venir  ae 
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as  les  ateliers  industriels.  En  Angleterre  sur- 
it (nous  parlons  de  l'Angleterre  proprement 
e,  en  exceptant  Tlrlande},  cette  séparation  est 
!sque  entièrement  consommée.  Hais  il  n*en  est 
i  de  même  pour  le  rouissage  et  le  teillage,  qui 
itinaent  d*^»partenir  presque  partout  &  Tin- 
strie  rurale.  Il  est  facile  de  prévoir  cependant 
ils  s*en  détacheront  un  Jour.  Déjà  dans  quelques 
•tics  de  la  Belgique,  là  où  la  culture  du  Un  est 
ivêe  k  son  plus  haut  degré  de  perfection,  il  n'est 
»  rare  de  toIt  un  cultivateur  vendre  sa  récolte 
lin  sur  pied ,  ou  après  l'arrachage ,  à  des  la- 
Uriels  qui  se  font  du  rouissage  et  du  teillage  une 
mlité.  Il  est  vrai  que  ces  industriels  opèrent 
3ore ,  pour  la  plupart,  dans  les  champ ,  parce 
i  les  condiiiooa  actuelles  du  rouissage  l'exigent; 
lis  supposez  qu*on  vienne  à  résoudre  une  bonne 
I  le  problèaae,  tant  de  fois  étudié  et  dont  la  so- 
ion  est  d'ailleurs  si  désirable,  d'effectuer  le 
iissage  par  des  moyens  chimiques,  il  est  à  croire 
e  cette  opération ,  aussi  bien  que  le  teillage  qui 
suit,  se  détacherait  promptement  de  rindustrle 
raie,  pour  venir  accroître,  après  tant  d'autres, 
domaine  de  l'iadustrie  urbaine. 
U.  —  C'est  ainsi  que,  dans  la  succession  des 
nps,  à  mesure  que  le  progrès  s'opère,  l'indus- 
e  raanuCacturière  grandit  et  s'étend,  en  déta- 
ant  chaque  Jour  quelqu'un  des  rameaux  de  cette 
lustrie  mère  d'où  elle  est  sortie.  L'agriculture, 
i  se  compliquait  k  son  origine  d'un  grand  nom- 
e  d'opérations  étrangères  à  sa  nature  propre,  se 
gage  peu  à  peu  de  ces  fonctions  parasites  ;  elle 
I  abandonne  aux  ateliers  des  villes,  dont  elles 
Dt  Tapana^,  pour  se  renfermer  de  plus  en 
us  dans  ses  fonctioas  spéciales ,  l'amendement 
la  culture  du  soL 

Quant  aux  causes  qui  favorisent  ce  mouvement, 
sont  les  mâmes  que  celles  qui  le  déterminent  à 

0  début  :  c'est  le  progrès  des  arts,  l'accroissement 
:  la  richesse,  et,  par- dessus  tout,  l'accroissement 
i  la  population.  Dans  un  état  de  civilisation  un 
u  avancé,  pour  que  la  séparation  devienne  cha- 
le  jour  plus  nette  entre  les  arts  manufacturiers 
l'industrie  agricole ,  il  faut  avant  tout  que  les 
bauges  soient  faciles  entre  la  campagne  et  la 
Ile,  de  manière  que  le  cultivateur  puisse  ton- 
ars,  sans  trop  de  peine,  porter  à  la  ville  les  pro- 
litfi  bruts  que  son  industrie  lui  donne,  et  en 
tirer  les  produits  ouvrés  qu'il  consomme.  Si  le 
Hnbre  des  voles  de  oonwmnication  contribue,  ce 
à  n'est  pas  douteux,  k  cette  facilité  des  échan- 
^1  elle  exige  pourtant  aussi,  on  le  conçoit^  une 
>pulation  dense,  qui  multiplie  les  bourgs  et  les 
lies ,  de  noanière  que  celles-ci  ne  soient  jamais 
op  distantes  d'aucune  partie  du  pays. 

De  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  probablement 

1  monde  entier p  l'Angleterre  (nous  parlons  tou- 
vs  de  l'Angleterre  proprement  dite)  est  celui 
^  U  séparation  des  arts  manufacturiers  d'avec 
industrie  agricole  a  fait  le  plus  de  progrès;  elle 
»t  cet  avantage  k  sa  richesse,  à  ses  lumières,  au 
(^iBbre  et  à  la  perfection  de  ses  routes  et  canaux, 
tais  surtout  à  la  densilé  de  sa  popalation.  Avec 
■e  somme  de  richesses  comparativement  presque 
^»  avec  autant  de  lumières  dans  les  masses  et 
0  dévelappencBi  de  routes  et  de  canaux  très 
»Qsidéribla  aiiiai«  l'Amérique  du  Nord  est  à  cet 


INDUSTRIE  MANUFACTURIÈRE.    927 

égard  beaucoup  moins  avancée,  parce  que  la  po* 
pulation  y  est  disséminée  sur  de  très  grands  espa- 
ces. Là  le  cultivateur,  souvent  fort  éloigné  des 
villes,  surtout  dans  les  contrées  de  l'ouest  qui 
sont  les  moins  peuplées,  retient  sur  son  exploita- 
tion la  plus  grande  partie  des  arts  manufacturiers 
qui  pourvoient  aux  besoins  les  plus  ordinaires  de 
la  vie  ;  11  est  presque  en  même  temps  cultivateur 
et  fabricant,  quoiqu'il  ne  fabrique  que  pour  la 
consommation  des  siens.  C'est  le  contraire  en  An- 
gleterre, où  le  cultivateur  est  exclusivement  culti- 
vateur; dans  ce  pays  l'agriculture  est  réduite,  ou 
peu  is'en  faut,  à  son  expression  la  plus  simple,  et 
c'est  ce  qui  explique  un  phénomène  intéressant 
dont  on  s'est  souvent  préoccupé ,  sans  le  rappor* 
ter,  que  nous  sachions ,  à  sa  véritable  cause  ;  sa» 
voir  ï  rinfériorité  numérique  de  la  population 
agricole  de  l'Angleterre,  comparativement  k  celle 
de  tous  les  autres  pays.  L'agriculture  anglaise, 
dit-on,  produit  énormément,  et  beaucoup  plus, 
toute  proportion  gardée ,  que  celle  d'aucun  autre 
pays,  notamment  de  la  France,  et  cependant  elle 
occupe  moins  d*honmie8  ;  ce  qui  est  vrai  :  d'où  l'on 
conclut  qu'elle  a  acquis  une  immense  supériorité 
dans  les  procédés  d'exploitation.  La  supériorité 
de  l'agriculture  anglaise  est  réelle  sans  doute, 
mais  non  pas  telle  qu'il  semble  résulter  de  ces 
rapprochements.  Ce  qui  fait  surtout  qu'elle  emploie 
moins  d'hommes  pour  arriver  néanmoins  à  une 
production  plus  forte ,  c'est  qu'elle  est  plus  sim- 
ple, c'est-à-dire  plus  dégagée  d'éléments  étran* 
gers  ;  c'est  que  les  hommes  qu'elle  occupe ,  elle 
les  emploie  uniquement  à  l'accomplissement  de 
ses  fonctions  spéciales ,  l'amendement  et  la  cul- 
ture du  sol ,  tandis  qu'ailleurs  les  forces  de  ces 
mêmes  hommes  se  partagent  encore  entre  un  grand 
nombre  de  travaux  divers. 

On  se  demande  quelquefois  si  Cette  éadgraflon 
dans  les  villes  des  arts  manufacturiers  q^  for- 
maient d'abord  Taccessolre  des  travaux  des  champs, 
est  en  elle-même  un  bien  ou  un  msl.  A  considé- 
rer la  question  d'une  manière  générale,  il  ne  peut 
y  avoir  sur  ce  sujet  ni  hésitation  ni  doute.  La 
séparation  des  travaux  manufacturiers  d'avec  les 
travaux  agricoles  est  Le  commencement  et  comme 
le  point  de  départ  de  cette  division  du  travail  qui 
fait  la  richesse  des  nations  policées,  et  qui  a  porté 
si  haut  la  puissance  de  l'homme  :  c'est  la  pre- 
mière condition  du  progrès  ;  on  pourrait  dire  que 
c'est  le  progrès  même.  Demander  s'il  est  bon  que 
cette  séparation  s'opère,  c'est  demander  en  d'au- 
tres termes  si  la  civilisation  vaut  mieux  que  la 
barbarie.  Hais  pour  qu'elle  soit  réellement  favo- 
rable ,  Il  faut  qu'elle  se  produise  dans  e/ea  condi- 
tions normales,  c'est-à-dire  lentement,  progressi- 
vement, et  sous  l'influence  des  causes  naturelles 
qui  la  déterminent  partout  :  autrement,  elle  pour- 
rait devenir  en  effet  l'occasion  de  cruelles  souf- 
frances et  de  déchirements  funestes.  Et  c'est  sans 
doute  parce  qu'on  l'a  vue  quelquefois,  de  nos 
jours,  se  déclarer  brusquement,  violemment,  loui 
l'influence  d'excitations  artificielles  ou  de  lois  res- 
trictives, qu'on  s'est  pris  à  se  demander  si  ell« 
n'était  point  un  maL 

III. — A  mesure  que  l'industrie  agricole  sedégage 
des  éléments  étrangers  qui  la  compliquaieitt,  ^c 
acquiert  plus  d'énergie,  plus  de  puissance.  Le  eulti- 
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▼atear,  dont  ratlenUon  m  partageait  d'abord  entre 
nn  grand  nombre  de  travaux  divers,  la  tourne 
alors  tout  entière  vers  les  travaux  qui  lui  sont 
propres.  Il  se  donne  sans  partage  à  Texploitation 
du  sol.  Il  y  consacre  aussi  sans  division  tous  tes 
capitaux  dont  il  peut  disposer.  Âus^si  la  terre, 
mieux  et  plus  activement  sollicitée  ,  rend-elle 
alors  bien  davantage  sur  un  espace  donné,  quoi- 
qu'on puisse  y  employer  en  somme  un  moins 
grand  nombre  de  bras. 

Mais  c'est  surtout  l'industrie  manufacturière 
qui  gagne  à  cette  séparation.  Tant  qu'elle  est  dis- 
Âéminée  pour  ainsi  dire  dans  les  exploitations  ru- 
rales, elle  est  néce^rement  imparfaite,  gros- 
sière, et  de  plus,  incapable  de  tout  progrès  suivi. 
Comment  se  pourrait-il,  en  effet,  que  ces  bommes 
des  champs,  dont  la  culture  est  le  premier  souci, 
qui  ne  deviennent  fabricants  qu'à  leurs  moments 
perdus ,  façonnant ,  pour  une  consommation  bor- 
née, tantôt  un  objet ,  tantôt  un  autre ,  pussent 
donner  à  chacun  des  genres  qu'ils  abordent  l'at- 
tention et  le  temps  nécessaires  pour  le  perfection- 
ner? Y  devinssent-ils  habiles,  ce  qui  n'est  guère 
possible,  Ils  seraient  encore  arrêtés  dans  la  voie 
des  perfectionnements  par  cela  seuls  qu'ils  ne 
pourraient  consacrer  à  chacune  de  ces  fabrica- 
tions morcelées  qu'un  matériel  insuffisant.  Aussi, 
dans  ces  conditions,  les  arts  manufacturiers  de- 
meurent-ils forcément  stationnaires.  C'est  seule- 
ment lorsque,  se  dégageant  des  étreintes  de  l'in- 
dustrie agricole,  ils  viennent  à  se  réfugier  au  sein 
des  villes  qu'ils  commencent  leur  mouvement  as* 
ceusionnel  et  progressif.. 

A  peine  sont-ils  concentrés  dans  ces  villes  qu'ils 
y  prennent  une  allure  nouvelle.  Les  hommes  qui 
les  exercent  étant  désormais  en  mesure  de  se  voir 
tous  les  jours,  entrent  dès  l'abord  en  communica- 
tion d'idées,  et  chacun  d'eux  profite  du  dégage- 
ment des  lumières  conununes.  Entre  ces  arts  ainsi 
rapprochés  et  concentrés ,  Il  ne  tarde  pas  d'ail- 
leurs i  s'établir  des  classifications.  Le  travail  se 
divise.  Chacun  y  choisit  une  spécialité  à  laquelle 
il  s'attache.  11  y  devient  ainsi  plus  exercé,  plus 
habile,  en  ce  qui  touche  à  l'exécution  du  travail 
courant,  et  surtout  plus  apte  à  perfectionner  ce 
travail  par  l'application  de  procédés  nouveaux. 
Par  la  même  raison,  il  n'est  plus  obligé  de  dissé- 
miner ses  capitaux  ;  il  les  applique  tout  entiers  à 
cet  objet  unique ,  d'autant  mieux  qu'il  s'adresse 
désormais  à  un  grand  nombre  de  consommateurs, 
et  il  consacre  en  conséquence  à  sa  fabrication  spé- 
ciale un  matériel  plus  étendu  et  plus  complet. 
Ces  avantages  ne  sont  pas  les  seuls  dont  les  arts 
manufacturiers  entrent  en  possession  en  se  réfu- 
giant au  sein  des  villes.  Il  faudrait  y  «jouter  le  dé- 
veloppement du  crédit,  naturellement  plus  étendu 
là  où  les  populations  sont  plus  agglomérées,  la 
facilité  relative  de  la  circulation  des  produits  et 
surtout  des  instruments  du  travail ,  le  concours 
que  ces  arts  se  prêtent  mutuellement  et  qui  de- 
vient pour  eux,  dans  certains  genres  surtout,  un 
besoin  de  tous  les  jours  ;  mais  nous  en  avons  dit 
asses  pour  faire  comprendre  que  leur  concentra- 
tion dans  les  villes  est  pour  eux  le  principe  même 
du  progrès. 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire,  et  nous  en  avons 
d^à  fait  la  reinarque,  que  dans  quelques  drcona- 
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tances  données  certains  ateliers  indnUrids  »  po 
sent  pas  se  répandre  çà  et  U  dans  lesi 
pour  profiter  de  quelques  araotages  puii 
qui  s'y  rencontrent,  comme,  pu  excn^  » 
chute  d'eau ,  un  puits  boailler,  mif  na  9 
minière,  etc.,  sans  renoncer  ponredaaaWsf- 
du  progrès.  A  proprement  parler,  quand  4f  & 
llers  de  cette  sorte  sont  vraiment  spéciain.  t  ?^. 
dire  exclusivement  consacrés  à  ui 
unique,  fussent-ils  éparpillés  dans  tes 
ils  appartiennent  à  l'industne  urbaine  b»;*» 
qu'à  l'industrie  rurale,  lis  partictpett  ecor 
comme  tous  les  autres,  an  moQTeoieBt  onn 
Cependant  il  est  nécessaire ,  même  daas  n  ^k. 
qu'ils  se  tiennent  constamment  cd  relatM»  i^. 
les  villes ,  afin  de  profiter  de  toutes  les  tsK.*» 
qui  en  Jaillissent. 

Plus  l'industrie  manufkctarière,  eoosidém  àri 
toutes  ses  branches,  s'«t  dégagée  des  étirâit^ 
l'industrie  agricole ,  plus  elle  devient  artitr  • 
puissante.  Ces  foyera  lumineux  qaVOe  cm  & 
sein  des  villes  sont  d'autant  plus  ardents  qu  .3'- 
composent  d'un  plus  grand  nombre  de  n)»s^ 
A  mesure  qu'une  fabrication  particulMre  le  -^ 
tache  des  exploitations  rurales,  poor  venir  te  nr 
nir  aux  groupes  d^à  formés  dans  les  villes.  *fy 
seulement  elle  emprunte  à  son  oootact  avec  r 
autres  une  nouvelle  force,  mais  encore  efir  ir 
porte  pour  sa  part  un  nouveau  contingent  itc- 
vite  et  de  lumière  au  foyer  oonmum.  Gom  -« 
Industries  ainsi  réunies  et  oondensées  une  ta 
de  fermentation  s'opère.  Elles  Tont  se  dassast  • 
divisant,  se  spécialisant  chaque  jour  davasti^ 
non  pas  seulement  en  raison  du  nombre  «tec- 
des  opérations  diverses  qu'elles  embrasscal,  mu 
dans  une  proportion  même  beaocoop  plus  fst' 
Toutes  ensemble,  grâce  à  leur  subdivisloB  a» 
santé  et  au  concours  mutuel  qu'elles  se  pniA 
elles  arrivent  peu  à  peu  à  un  degré  de  pouMcn 
incomparable. 

IV. — Le  pays  manufacturier  par  exeeUeoce  ri 
donc  naturellement  celui  dans  lequel  la  téftntu 
des  arts  manufacturien  d'avec  l*indostne  içriit^ 
est  la  plus  complète.  C'est  là  que  le  systêoie  va»- 
triel  se  développe  avec  le  plus  d*ampleur  et  ^  >■ 
se  montre  doué  au  plus  haut  degré  possible  4e  Si 
faculté  du  progrès.  Bt  comme,  diantre  part,  * 
toutes  les  causes  qui  favorisent  ce  moaveoieBt* 
séparation,  la  densité  de  la  populatioo  est  «1 
contredit  la  plus  puissante,  11  semble  qu'on  fnate 
conclure  à  priori  que,  toutes  choses  égales  d'a^ 
leurs,  le  sceptre  de  l'industrie  manufadunére  ^ 
parUenne  de  droit  au  pays  le  plus  peuplé. 

Cette  conclusion,  déduite  des  seules  doac» 
théoriques,  n'est  pas,  d'ailleun,  démeoljc  p* 
l'expérience;  au  contraire,  les  faits  vieooeats^ 
néralement  la  confirmer.  De  tous  les  ^)*^ 
l'Europe ,  l'Angleterre  est  assuréoient  le  pb» 
manufacturier,  et  c'est  aussi ,  eu  égard  t  r^fs* 
due  de  son  territoire,  le  plus  peuplé.  Qussi  ^ 
pays  du  continent  européen,  on  peut  dire  f»'* 
sont  en  général  plus  ou  moins  manuCscturwri^ 
Ion  qu'ils  renferment  sur  un  espace  donné  «ae  p 
puiation  plus  ou  moins  forte.  D'un  astrr  o«t 
l'Amérique  du  Nord,  rivale  de  l'AngielcrTe  t  un 
de  titres,  qui  l'égale  presque  en  rlelieMe.  et  li  •''" 
passe  à  quelques  égards  ou  proapéhti  «t  sa  ^' 
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Iro ,  présente  avec  elle,  quant  an  point  particu- 
er  qui  noua  occupe,  le  plus  éclatant  contraste, 
'on  système  manufacturier  est  relativement  aussi 
rriéré  que  celui  de  TAngieterre  est  avancé.  Et 
ourquoiP  Parce  que  les  populations  y  sont  disse- 
linées,  particulièrement  dans  les  contrées  de 
ouest,  sur  de  très  grands  espaces.  Cette  disper* 
ion  des  populations  n*a  pas  permis  que  les  arts 
lanufacturiers  8*y  séparassent  aussi  compléte- 
lent  qu'ailleurs  de  l'industrie  agricole,  et  voilà 
ourquoi  ces  arts  n*y  ont  pas  suivi  dans  leur  dé* 
eloppement  le  progrès  général  de  la  richesse. 

A  cette  considération  8*en  joint  one  autre  qui 
*est  pas  moins  décisive.  Tant  que  les  populations, 
isséminées  sur  d*asses  grands  espaces,  se  trou- 
ent à  Taise  sur  le  territoire  qu*elles  occupent,  et 
ue  le  sol  ne  manque  point  à  leurs  labeurs,  elles 
nt  une  tendance  naturelle  à  se  livrer  de  préfé- 
;nce  à  la  culture,  et  elles  s'y  livrent,  en  effet, 
resque  sans  partage,  en  entremêlant  seulement, 
omme  nous  te  disions  tout  à  l'heure,  aux  tra- 
aux  agricoles  quelques  travaux  de  fabrication  as- 
ez  grossière.  Cela  est  vrai  surtout  lorsqu'elles 
eu  vent  facilement  écouler  au  dehors  les  produits 
iirabondants  de  leurs  cultures,  et  obtenir  en  re- 
)ur  les  articles  manufacturés  qu'elles  ne  confec- 
ionnent  pas  elles-mêmes.  Mais  lorsqu'une  fois 
es  mêmes  populations  commencent  à  se  presser, 

se  condenser  sur  un  territoire  restreint,  et  que 
I  culture  du  sol  ne  suflBt  plus  pour  les  occuper 
rates,  elles  cherchent  naturellement  ailleurs  un 
louvel  aliment  à  leur  activité.  C'est  commune- 
lent  dans  l'exercice  des  arts  manufacturiers 
u'elies  le  trouvent.  Ces  arts  se  développent  alors 
vec  une  irrésistible  puissance  ;  ils  se  multiplient 
t  se  perfectionnent  d'autant  plus  que  l'exubé- 
ance  d'activité  est  plus  grande ,  et  comme  ils  ne 
irdent  guère  en  pareil  cas  à  écouler  an  loin 
ne  notable  partie  de  leurs  produits,  ils  trouvent 
ans  Textension  même  des  débouchés  qu'ils  s'ou- 
rent,  et  dans  la  division  croissante  du  travail  qui 
n  est  la  conséquence  naturelle,  un  nouveau 
loyen  de  perfectionnement  et  de  progrès. 

Ces  observations  si  simples,  et  pourtant  si  fer- 
les en  conséquences,  mettent  au  néant  bien  des 
jrstèmes.  Elles  dispensent  de  chercher  aussi  loin 
u'on  l'a  fait  quelquefois  le  principe  de  la  so- 
ériorité  manufacturière  de  tel  ou  tel  pays.  A 
ichesse  égale,  cette  supériorité  tient  essentielle- 
nent,  on  le  voit,  à  la  densité  relative  de  la  popu- 
ation.  D'autres  circonstances  peuvent  y  concou- 
ir  sans  doute,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  ici  la 
anse  première  et  dominante.  Cela  ne  veut  pas 
ire,  comme  on  le  suppose  quelquefois,  que  le 
ays  le  plus  peuplé  doive  s'assurer  le  monopole 
e  l'industrie  manufacturière,  car  un  tel  mono- 
oie  n'appartient  à  personne  ;  mais  cela  veut  dire 
u'il  doit,  selon  Tordre  naturel  des  choses,  y  oc- 
uper  le  premier  rang. 

Par  la  même  raison ,  tous  les  autres  pays  se 
«laceront  à  peu  près,  quant  au  développement  de 
eur  industrie  manufacturière,  au  rang  que  la  den- 
Ité  relative  de  leur  population  leur  assigne.  Après 
'Angleterre,  par  exemple,  viendront  la  France 
^  la  Belgique  ;  puis,  quelques  États  de  l'Alle- 
nagne  et  la  Suisse;  et,  enfin,  en  suivant  une 
icl\el(e  décroissante,  les  contrées  presque  désertes 


de  la  Russie  et  celles  de  l'Amérique  méiidionale 
viendront  au  dernier  rang.  Dans  un  même  pays, 
on  remarquera  quant  à  ce,  d'une  province  à  l'au- 
tre, des  différences  notables,  selon  que  les  popu- 
lations y  seront  plus  ou  moins  pressées.  Le  Lan- 
cashire,  par  exemple,  si  riche  et  surtout  si 
peuplé,  l'emportera  de  beaucoup,  quant  au  déve» 
loppement  manufacturier,  sur  tous  les  autres  com- 
tés de  l'Angleterre,  En  France,  les  départements 
du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure  et  du  Haut-Rhin, 
sans  parler  du  département  de  la  Seine,  l'empor- 
teront, par  la  même  raison ,  sur  tous  les  autres 
départements  français.  Aux  États-Unis  enfin ,  les 
États  de  Test  les  plus  anciennement  occupés,  et 
pour  cette  raison  les  plus  peuplés,  seront  les  seuls 
où  les  arts  manufacturiers  auront  acquis  quelque 
puissance,  tandis  que  les  États  de  l'ouest,  plus 
jeunes,  y  seront  encore  presque  entièrement  étran- 
gers. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  al  la  densité  de 
la  population  influe  sur  le  développement  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  l'accroissement  de  cette 
Industrie,  favorisé  par  certaines  circonstances  lo- 
cales, influe  à  son  tour  sur  l'accroissement  de  la 
population.  Ainsi  Teifet  réagirait  sur  la  cause  et 
.  deviendrait  cause  à  son  tour.  Qui  sait  même,  di- 
ra-t-on,  si  nous  n'intervertissons  pas  ici  les  rôles? 
Est-CQ  à  cause  de  la  densité  relative  de  sa  popu- 
lation que  le  Lancashire  l'emporte,  quant  au  dé- 
veloppement des  arts  manufacturiers,  sur  toutes 
les  autres  provinces  de  l'Angleterre?  ou  n'est-ce 
pas  plutôt  à  sa  supériorité  manufacturière ,  due 
elle-même  à  d'autres  causes,  qu'il  faut  attribuer 
la  densité  relative  de  sa  population?  Ne  la  doit-il 
pas,  cette  supériorité,  aox  avantages  exceptionnels 
dont  il  a  joui  depuis  longtemps,  à  la  richesse  et 
à  la  facilité  d'exploitation  de  ses  mines  de  houille, 
au  grand  nombre  et  à  la  commodité  des  voies 
d'eau  qui  le  sillonnent,  à  la  proximité  du  port  de 
Liverpool,  si  commode  pour  son  approvisionne- 
ment en  matières  premières  et  pour  l'exportation 
de  ses  produits  ouvrés,  enfin  à  la  liberté  relative 
dont  ont  Joui  plusieurs  de  ses  cités  industrielles, 
affranchies  de  meilleure  heure  que  toutes  les  au- 
tres de  la  tyrannie  abrutissante  des  corporations 
de  métiers?  Ces  scrupules  sont  fondés  sans  aucun 
doute,  et  nous  sommes  loin  d'en  méconnaître 
toute  la  force.  Appliquée  à  certaines  localités  res- 
treintes, l'observation  peut  même  se  trouver  ri* 
goureusement  exacte.  Mais  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  densité  de  la  population,  à  quelque 
cause  qu'elle  soit  due,  et  elle  peut  venir  unique- 
ment de  l'ancienneté  de  la 'nation,  est  une  des 
conditions  nécessaires,  nous  pouvons  même  dire 
la  condition  première  et  essentielle  de  la  supé* 
riorité  manufacturière  d'un  pays. 

Les  avantages  de  situation  dont  jonit  le  Lan- 
cashire ne  lui  sont  pas  tellement  particuliers  que 
d'autres  contrées  ne  les  partagent.  11  y  a ,  par 
exemple,  tel  district  des  États-Unis  d'Amérique 
où  les  mines  de  houille  ne  sont  pas  moins  richrs 
ni  moins  faciles  à  exploiter,  où  lés  voies  navi* 
gables  ne  sont  pas  moins  nombreuses,  où  la  li- 
berté industrielle  est  aussi  grande,  où  le  crédit, 
autre  source  d'activité  et  de  puissance,  est  uua^l 
large,  où  Ton  jouit  même  de  cet  autre  avantajifo 
que  le  Lancashire  n'a  pas,  d'avoir  la  matière  prc* 
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mière  presque  eoas  la  main,  sans  <|oe  pourtant 
les  arta  mantffacttirlera  j  aient  pris  jasifii'à  pré- 
sent le  fîiéDie  essor.  Cest  qtte  l'Acuériiifie  du  Ifo^, 
^dys  nètif,  tf'a  paseneete  en  le  temps,  malgré  les 
avantages  réels  dont  elle  jouit,  de  se  eonyrir  d'une 
population  égale  à  celle  qui  se  presse  dans  les  ré- 
glons anciennement  explorées  de  i'Etn'ope  eeel* 
dentale.  Cette  population,  elle  la  possédera  peut- 
être  un  Jour,  et  c'est  afors,  mais  alors  seulement, 
qu'elte  pourra  tlvaliser  pour  la  perfeetien  de  ses 
manufactures  atec  l'Europe.  A  Topposé  des  Ëtafs- 
Unis,  la  Chine  ne  Jouit  presque  d*ancun  des  avan- 
tages que  le  Lancashire  noséède,  sauf  toutefois  le 
nombre  et  retendue  de  ses  canaot.  Elle  n'a  point 
de  mmes  de  bouille,  ou  ne  sait  point  en  faire 
usage.  Les  ressources  de  la  méeaniqne,  qui  con- 
tribuent tant  à  élever  la  puissance  industrielle  de 
notre  Europe,  lui  sont  jresque  inconnues  ;  elle 
ne  connaît  guère  davantage,  à  ce  qu'il  noua 
Semble,  la  merveilleuse  puissance  du  crédit,  et 
enfin  le  déplorable  système  qu'elle  a  suivi  jusqu'A 
présent  de  se  refuser  à  toute  communication  régu- 
lière avec  les  autres  peuples,  a  privé  son  Indus- 
trie tout  à  la  fois  ae  ce  stimulant  aetif  que  lui 
donne  la  concurrence  étrangère,  et  ée  cet  accrois- 
sement de  vigueur  qti'elle  reçoit  de  l*éfendue  du 
débouché.  Aveccela.  pourtant,  le people  chinois  est 
supérieur  au  people  américain  dans  presque  toiites 
les  braneiiesde  rindustrie  manufaetutière,  sauf  la 
taécaniqtie.  Il  est  même  supérieur, à  bien  deségards, 
au  peuple  anglais,  sur  lequel  11  l'emporte  tout  au 
moins  par  la  finesse  ingénieuse  des  procédés  et 
par  la  perfection  de  la  maln-d'eenvre.  Et  à  quelle 
circonstance  attribuer  cette  sttpérioilté,  si  difflcrle 
à  expliquer  d'ailleurs,  si  ee  n'est  à  la  densité 
extraordinaire  de  la  populatiob  chinoise,  qui  s'est 
accrue  et  multipliée  sur  un  même  territoire  pen- 
dant une  longue  série  de  siècles  P  Tant  il  est  vrai 
que  cette  circonstance  est  dominante,  et  qu'elle 
triomphe  même  des  obstacles  de  divers  gemes 
qu'une  nation  peut  fencontrer. 

Que  n'a-t-on  pas  essayé  pour  hiterterth'  cet 
ordre  naturel  des  choses?  Quel»  systèmes  tt'a-t*on 
tias  imaginés  et  mis  en  pratique?  Toils  les  gou- 
vernements de  l'Europe,  frappés  de  l'éclat  que 
l'industrie  manufacturière  répaud  sur  tons  les  pays 
où  elle  s'exjsrce,  et  attachant  même  à  la  posses- 
klon  de  cette  Industrie  une  Importance  exagérée, 
ont  essayé  de  devancer  les  temps  en  lui  impri- 
mant dans  les  limites  de  leurs  Ëtats  respectifs 
un  essor  fsctice.  Ils  ont  agi  d'abord  par  les 
tarifs  de  douane,  combinés  de  façon  à  favoriser 
l'importation  des  matières  premières,  et  à  repousser 
celle  des  produits  ouvrés,  alhi  d'assurer  à  leurs 
propres  manufactures ,  d'une  part,  la  jouissance 
exclusive  du  marché  national;  de  l'antre,  un 
î^vantage  plus  ou  moins  grand  sur  les  marchés 
étrangers.  Ils  ont  fait  plus,  ils  ont  encouragé  et 
excité  lés  manufacturiers  de  leur  pays  ùar*des  fa- 
veurs exceptiofmeltes,  par  des  avances  de  fonds  ou 
bar  des  primes.  Vains  efforts  !  La  supériorité  dans 
les  arts  manufacturiersestdemeoiréeU  où  la  nature 
des  choses  l'avait  mise,  c'est-à-dire  au  sein  des  po- 
pulations denses,  ft  ractlvlté  desquelles  ne  suffisait 
plasld  culture  du  sol.  A-t-on  du  moins  réussi,  par 
tous  tes  moyens  artiflciels  que  l'on  a  mis  en  œuvre, 
i  faire  marcher  cette  industrie  d'un  pas  plat  nh 
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pide?  An  «Mtraire,  bms  oacrlMi  tsiMÉt.  f» 
qna  nesn  n'ayons  pas  l'iatcatiaB  de  mbs  ^^ 
lanttr  loi  sur  ce  cèté  de  ki  4«att«« 
eonvemblemait  eMmfaid  âitteani 
soofenlr,  disons  mmu,  qos  pÊrM  m^t^*- 
tardé  qu'activé  seipM^èni  el  rilfaeHM  ivi 
pu  en  cela  prédpNir  le  tmn  âm  aeaps,<'eaM 
moins  l'eieitalien  faelice  ^l'e»  le«r  a  ii^». 
que  la  JenisaoKe  par  elle  d'ime  liberté  yste 
Oui,  sens  dente,  per  dei  tarenra  mepliflM^ 
pcr  des  prohlbltletts  en  par  dce  pnoMs,  m  |M 
faire  anrglr  çà  et  là  qatHpiae  ■lanafMlBiii  «lat 
le  temps;  mats  las  faire  ptoepéser,  e'^  vr 
chose.  Et  à  qnel  pria  Obtient-en  aim  ,mtm 
de  ees  étaMIesemeÉto  Mallagetfi?  An  prtx  et» 
eriflees  onérent  poar  le  paya  ;  êm  pria  é'u  é^ 
teumement  fâcheux  des  capilm,  «N  ss  ntic* 
des  voiee]4n  féoendea  eu  Oa  étaknt  Bagifff,^ 
priaenihi  d'an  lêssoifeaisnt  ralalif  de  la  nm* 
dn  soi*  On  ne  réasslt  doac»  eo  effet,  par-la  fii 
amoindrit  ses  resaooteee  natarallea»  à  rakatir  >r 
eDnaéqnent  raesroiawpelda  la  pepolema,  «i  * 
retarder  en  fin  de  oooqite  l'avéoeiasat  ËttsM 
l'avteeanent  détoltifet  trataMst  Iraeiacn  4«  e 
même  eysiAiaie  nunnfiMlafler  tera  lefael  m  » 
pire. 

V.-^nn'entrepasd>neBeliap<l»éa<auswyi*« 
de  mdeoffiialtre  eeqae  le  dé  ■  tlapyaft  dei  m- 
manofaesuners  iiJeete  à  réelat,  à  la  graaiw  i 
la  pnlssanee  de  la  elvUlaaiioB  d'an  gnad  pn 
Amis  dés  aiti  UMrami,  aussi  Mi 
posltirea,  dont  ils  réctameat  à  ci 
eoncotmi  les  arta  nn&nAialorleav  oeambeai. 
plus  qn'aueone  autre  poIssaBee ,  à  ks  sttkv 
et  à  les  fixer  I  oMé  d'en.   Far  lae  iiwws 
eations  Mwessantea  qn'lla  éiaUlBMBC  ciiiv  ta 
hommes^  Ils  favortoeat  le  pra^èa  des  lantm 
dans  tous  les  genreaf  et  eeaftrlteeal  ■éms  ^^ 
samment  en  eela  an  peifBtUanMBsnt  de  ïi 
trie  agrieolé  â  laqneHe  lia  paaalaaa 
Ces!  à  eMi  el  an  ecndaerea  fal 
qir*on  doit  la  phis  i^ande  pinia  éea  travaoi  4t^ 
tiiité  publique,  des  rootei,  dea  eaiiaax,  écscW- 
mins  de  fer,  des  pMia  et  dea  giaaih  noaiaff - 
d'arehitecfnre  qtll  reaéeaieni  dans  on  pe^.  li 
éerivain  allemand,  dent  le  aaoi  a  asqeis  ew  «^ 
taine  célébrité  dé  fautre  r«td  du  Kbia,  a.  ér» 
unouvfaged'dillettrs  peureeomHadaMeaafMrf' 
développé  cette  thèse  avee  bosfhenr,  «eofqi'y  « 
presque  partotit  et agêré  li  vérité  al  oeyééei ««t- 
sidérations  Justes  dans  les  flota  d'me  imacaiiAt 
exubérante.  Quoi  qn'll  en  aoHf  aoM  pMnv»  * 
dire  avec  Pr.  Liai  i  eut,  ledévdtoppeaMsidei  A 
manufacturiers  est  nn  dea  ptua  palssaBit  v^* 
cnles  dn  progrès;  aucone  eiroaiialanea  psaMv 
ne  contribue  aussi  pulssamiMOt  à  feire  ^ê»^ 
la  civilisation  sous  tontes  ses  faeca.  Mais  te<  •- 
en  conclure,  aVee  eéi  écrivain,  qn'll  swi  ^i 
utile  et  nécessaire  de  violenter  ce  éÉfela|ippa^ 
de  sXforeer  de  le  produire  avant  le  tsBps  r^ 
des  moyens  factices  ;  au  eontratre  :  œtre  gr'^ 
semblable  tentative  ééhoueralc  saae  aacaa  àmtf- 
elle  ne  ferait,  fépéton*-le,  que  racoler  le  M. 

En  somme,  c'est,  à  qneufifea  égardi,  ea  p^ 
désavantage  pour  nn  pays  qa'nne] 
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,*«  produits  bruts  du  sol  y  soot  comiminëmeDt 
lus  cbers  qu'ailleurs  et  la  vie  moios  facile.  En 
[>mpensaUon  de  ce  désavautage^  il  semble  que  U 
rovidence  ait  voulu  assurer  aux  pays  très  peu- 
lés  une  supériorité  uaturelle  de  lumières,  de  civi- 
sation  et  d'industrie  qui  balance  les  inconvénients 
îlatil's  de  leur  situation.  L4i  compensation  est- 
Ile  sufllsaiite?  C'est  ce  que  nous  n'examinerons 
as  ici;  mais  on  ne  peut  nier  qu'elle  existe.  Pré- 
ndre  renverser  cette  loi  de  la  Providence,  en 
)suraut  à  un  pays  neuf  et  peu  peuplé  tous  les 
k'antages  à  Ja  fois»  c*est  un  projet  chimérique 
;  insensé. 

VI. — Si  ToD  a  bien  pesé  les  considérations  que 
DUS  exposions  tout  &  l'beure,  on  a  déjà  compris 
j'il  est  de  la  nature  des  arU  manufacturiers  d'éten- 
re  cha^que  Jour  leur  domaine  et  d'acquérir  avec  le 
mps  une  importance  relative  plus  grande.  Quoi- 
ue  l'industrie  aerico)^  pe  soit  pas  à  coup  sûr 
ationnaire,  qu'elle  soit  comme  togtes  les  autres 
fauches  du  travail  humain  susceptible  de  pro- 
rès,  elle  a  pouriant  ses  limites,  limites  marquées 

la  fois  par  ('étendue  du  territoire  qu'elle  ex- 
loile  et  par  le  nombre  de  ses  productions  ;  au 
mtraire,  le  champ  de  l'industrie  manufacturière 
\t  sans  limites  et  le  nombre  de  ses  productions 
st  inûui.  «  hsL  nartie  dis  l'industrie  agricole,  dit 
•B.  Say,  qui  s  applique  à  la  culture  des  terres, 
à  nécessairement  bornée  par  l'étendue  du  terri- 
>ire.  he»  particuliers  ni  les  nations  ne  peuvent 
^ndre  leur  territoire  ai  plus  étendu,  ni  plus  té- 
)nd  que  la  nature  n'a  voulu  ;  mais  ils  peuvent 
iDs  cesse  augmenter  leurs  capitaux,  par  consé- 
uent  étendre  presque  indéfiniment  leur  Indus- 
le  manuiai^uriière  et  commerciale ,  et  par-là 
luUipUer  des  produits  qui  sont  ^ussi  des  ri* 
lesses^  »  On  peut  bien  encore,  dans  chaque 
B>s,  desséctjer  des  marais,  mettre  en  culture 
ss  terrains  précédemment  en  friche,  donner,  par 
ae  meilleure  culture,  une  fertilité  plus  grande  i 
'.ux  qu'on  exploitait  déjà;  mais  le  champ  de  cet 
uéliorationa  n'est  pas  inÛni,  et  il  se  rencontre 
'ujours  dans  l'étendue  du  territoire  qu'on  oc- 
ipe  une  limite  qu'on  ne  peut  pas  franchir.  Pa- 
iillement,  le  nombre  des  productions  du  sol  peut 
augmenter  avec  le  temps;  mais  outre  que  cette 
lultiplication  est  elle-même  asses  bornée,  Il  est 
remarquer  qt^e  la  culture  de  Tune  des  produc- 
oQs  du  sol  usurpe  nécessairement  sur  la  culture 
li  l'autre.  Pans  Tiiidustric  manufacturière,  au 
ontraire,  où  l'on  peut,  à  l'aide  de  grands  capi- 
^u^*  produire  d'iuunepses  valeurs  sur  un  très 
etit  espace,  il  n'y  a  de  bornes  réelles  4  la  pro- 
action  que  l'étendue  des  capitaux  et  des  besoins, 
uant  à  la  variété  des  produits,  elle  y  est  égale- 
ment sans  bornes.  Il  est  donc,  répétons-le,  dans 
i  nature  des  choses  que  l'industrie  manufactu- 
ère  grandisse  en  importance  à  mesure  que  la 
iviliâation  fait  des  progrès,  tandis  que  rindustria- 
gricole,  sans  perdre  son  rang  d'industrie  mère  et 
oorricière  des  peupU^a,  tend  eependant  à  des- 

endre  au  niveau  de  celles  qu'elle  a  dominées  long- 
Kmp6. 

Ce  changement  de  position,  partout  sensible 
AQs  l'histoire,  devient  surtout  ftippaiU  lorsque 

'  C;our«,  i"  parUe,  ^b.  vui. 
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l'on  compte  l'ancien  élat  des  peuples  de  TEu» 
rope  à  leur  état  présent.  Voyez,  par  exemple,' 
ee  qu'était  l'Angleterre  au  temps  de  la  conquête 
des  Normands  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  C'était 
alors  un  pays  presque  exclusivement  agricole. 
I^'intérét  agricole,  le  mouvement  agricole  domi- 
naient tout.  SimiAe  annexe  de  l'agriculture,  l'iur 
dustrie  manufacturière  n'occupait  à  côté  de  celle-<4 
qu'une  faible  place,  et  comptait  à  peine  dans  la 
balance  des  intérêts  de  la  nation.  Aussi  ne  Qxait- 
elte  que  bien  rarement  Tattention  du  souverain. 
Plusieurs  pays  du  continent  de  l'Europe  étaient 
en  cela  plus  avancés,  notamment  l'Italie,  les 
Pays-Bas  et  quelques  provinces  de  la  France,  oè 
l'on  rencontrait  dès  lors  un  certain  nombre  de 
villes  qui  avalent  su  imprimer  à  l'industrie  msr 
nufacturière  un  assez  brillant  essor;  mais  là 
même  l'intérêt  agricole  demeurait  encore  senst?* 
biement  prépondérant.  De  nos  jours,  au  contraire, 
on  se  demande,  par  rapport  à  l'Angleterre  notam- 
ment, quel  est  1  intérêt  qui  domine,  quelle  est  14 
grande  industrie,  l'industrie  prédominante,  l'in- 
dustrie vitale  du  pays.  Et  sur  cette  question  déjà 
quelques  esprits  hésitent.  Ce  n'est  pas  que  l'a- 
griculture ait  décliné  en  Angleterre,  qu'elle  y  ait 
resserré ,  amoindri  son  domaine  ;  au  contraire, 
elle  a  suivi  une  marche  ascendante;  elle  a  grandi. 
Mais  l'industrie  manufacturière  a  marché  d'un 
pas  bien  autrement  rapide,  au  point  de  conqué- 
rir, ou  peu  s'en  faut,  le  premier  rang. 

On  dit  encore  aujourd'hui  communément,  au 
sein  de  toutes  les  assemblées  législatives  de  l'Eur 
rope,  en  parlant  de  chaque  pays  en  particulier, 
que  l'agriculture  est  U  grande  affaire  de  ce  pays, 
que  l'intérêt  agricole  y  est  l'intérêt  prédominant, 
Cela  se  répète  souvent  en  France;  cela  se  dit 
même  en  Angleterre,  et,  à  plus  forte  raison,  ail- 
leurs. Peut-être  a-t-on  encore  raison  des  deui^ 
côtés.  Mais  c'est  d^jà  un  grand  symptôme  qu'on  soit 
obligé  d'énoncer  et  de  défendre  des  propositions 
de  cette  sorte,  qui  étaient  autrefois  d'une  évi- 
dence si  frappante,  que  le  contraire  n'aurait  pu 
même  se  concevoir.  Elles  prouvent  à  elles  seufea 
qu'une  sorte  de  changement  de  front  s'opère  peu  4 
peu,  et  que  le  temps  approche  où,  dons  les  pays 
les  plus  avancés ,  l'industrie  manufacturière  oc- 
cupera décidément  le  premier  rang.  II  ne  faut 
point  s'en  plaindre.  Cette  place  relativement  pluç 
grande  que  l'industrie  manufacturière  occupe, 
est  le  signe  le  plus  évident  d'une  civilisation 
croissante.  Lorsque,  dans  les  premiers  âges  dû 
monde,  les  homnus  se  contentaient,  pour  toute 
nourriture,  de  la  chair  rôtie  des  animaux,  pour 
tout  vêtement  de  leurs  peaux  brutes,  pour  tout 
logement  d'un  trou  dans  la  terre  ou  d'une  hutte 
faite  de  boue  et  de  roseaux,  Il  était  tout  sim- 
ple que  l'industrie  manufacturière  eût  peu  de 
chose  à  faire  et  n'eût  qu'une  petite  place  à  oc-> 
cuper.  Il  ne  l'est  pas  moins  que  son  rôle  grandisse 
à  mesure  que  l'espèce  humaine  demande  une  nour- 
riture, des  logements,  des  Têtements  meilleurs, 
et  que  les  produits  brute  de  14  terre  récbunent  «n 
conséquence  ma»  ùfon  plue  conpibiuée  et  phja 
habile. 

VII . — Pour  sefalre  une  Juste  Idéede  rimpêrtanct 
que  rindustrle  manufacturière  a  prise,  dans  les  se 
ciétés  civilisées,  U  ne  faut  pas  la  considérer  seule- 
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ment  dans  ces  établissements  à  grande  exploitation 
qu*on  appelle  communément  manufactures.  Il 
s'en  faut  bien  qu'elle  soit  là  tout  entière.  Elle  ré- 
vide,  au  contraire,  bien  plutôt  dans  le  nombre  in- 
fini des  ateliers  de  second  ou  de  troisième  ordre  ; 
dans  ceux  des  petits  fabricants,  des  artisans,  des 
hommes  de  métier  de  toutes  les  sortes  ;  ateliers 
qui,  peu  considérables  quand  on  les  prend  chacun 
Isolément,  remportent  tellement  sur  les  autres 
par  le  nombre,  qu*ils  présentent  dans  leur  en- 
semble une  masse  de  travail  fort  supérieure  à 
relie  qui  s*exécute  dans  les  grandes  manufactures. 
Elle  ne  réside  pas  moins  dans  les  officines,  dans 
les  laboratoires  de  tous  les  genres,  qui,  dans  les 
villes  notamment,  se  rencontrent  à  peu  près  sous 
tous  les  toits. 

«  On  peut,  dit  J.-B.  Say,  classer  avec  Vindus- 
trie  numu/acturière  tous  les  travaux  qui  s*exer- 
cent  sur  une  matière  achetée,  même  lorsqu*on  ne 
la  façonne  que  pour  sa  propre  consommation  ou 
celle  de  sa  famille.  Une  ménagère  qui  file  du  lin 
et  qui  tricote  des  bas  pour  elle  ou  pour  ses  en- 
fants exerce  une  industrie  manufacturière.  Tous 
les  travaux  de  femme  qui  se  font  dans  Tintérieur 
des  ménages  sont  des  travaux  manufacturiers. 
A  plus  forte  raison  ceux  qui  s'exécutent  dans  des 
boutiques  et  pour  la  vente.  Un  tailleur  est  manu- 
facturier, puisque  la  même  quantité  d'étoffe  a  un 
peu  plus  de  valeur  lorsqu'elle  est  taillée  et  cousue 
en  habits  qu'elle  n*en  avait  auparavant.  Un  ser- 
rurier ,  un  relieur  de  livres  sont  des  manufactu- 
riers; un  boulanger,  un  pâtissier,  un  traiteur 
sont  manufacturiers  également,  puisîqu'ils  acquiè- 
rent des  matières  alimentaires,  et  par  une  prépa- 
ration quelconque,  les  rendent  propres,  à  notre 
tisage  et  augmentent  par  là  leur  valeur. 

«  Dans  une  ville  un  peu  industrieuse,  à  chaque 
étage  de  chaque  maison  on  exécute  des  travaux 
manufacturiers.  Ici  Ton  fait  dés  boutons ,  là  des, 
tabatières;  dans  un  endroit  on  frappe  et  l'on  as- 
semble les  chaînons  de  la  chaînette  intérieure  des 
montres;  dans  un  autre,  on  coud  des  gants,  ou 
bien  l'on  borde  des  souliers.  Chez  un  parfumeur, 
on  effeuille  des  roses;  chez  un  apothicaire,  on 
broie  des  médicaments;  chez  un  opticien,  on  polit 
des  verres  de  lunettes.  Tous  ces  travaux  sont  du 
même  genre,  soit  qu'on  les  exécute  en  grand,  dans 
de  vastes  ateliers  où  deux  ou  trois  cents  ouvriers 
sont  à  l'ouvrage ,  soit  qu'on  les  exécute  en  petit, 
au  coin  de  son  feu  *.  V 

Surjette  beaucoup  plus  que  l'industrie  agricole  à 
la  division  du  travail,  l'industrie  manufacturière 
se  partage  communément  en  un  nombre  infini  de 
branches,  tellement  qu'il  est  presque  impossible 
de  la  suivre  dans  ses  subdivisions.  On  peut  en 
Juger  par  l'exemple  que  nous  offre  la  grande  en- 
quête ordonnée  naguère  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  sur  l'Industrie  de  cette  ville  *.  On 
a  constaté,  dans  la  capitale  seulement,  l'exis- 

>  CùUTBt  !«•  partie,  ch.  vit. 

s  L'exécution  de  ce  k>eau  travail,  l'un  des  plus  impor- 
tant* qui  aient  été  entrepria  sur  l'induatrie  d'aucun 
pays,  ei  dont  ii  a  déjà  été  queation  an  mot  Erqdétb,  a 
eto  confiée  à  M.  Horace  Say,  notre  collahoraieur,  qui  a 
été  panicutièremeni  secondé  par  M.  Léou  Say,  son  fils, 
et  par  M.  Natalis  Rondot,  qui  sont  également  au  nombre 
de  nos  collaborateurs. 
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tences  de  325  industries  distinctes;  ci  ot 
doit  même  être  porté  à  34S,  par  sotte dehfî  .•«i 
de  quelques  industries  particulières  ea  u-  *« 
branches.  Il  est  vrai  que  Paris  est  mK  w?  -  -* 
les  plus  manufacturières  do  monde,  d  >.-  j 
celles  aussi  où  le  travail  se  subdivise  1^  ^    - 
où  l'on  rencontre,  toute  proportion  sarder.  - 
grand  nombre  de  petits  ateliers.  Mais  aiM   • 
faut  bien  que  dans  cette  enquête  on  ait  «t*v.  i 
cadre  de  l'industrie  manufacturière  ao^  W  % 
peut  et  qu'il  doit  à  la  rigueur  s*tinàx*  ; .  - 
loin,  par  exemple,  que  l'a  étendu  I,^  âr  -• 
le  passage  que  nous  venons  de  rapportir  ^.  » 
compter  qu'on  a  placé  en  debors  du  tabifiu  jt.» 
rai  des  industries  un  certain  nombre  d'eix.  y^ 
ments  publics  ou  privilégiés^  parmi  lesqo^'^  L> 
rent  les  théâtres,  qui  sont  pourtant  t«T  ^« 
établissements  industriels  et  des  plus  uD^r  ". 
Que  serait-ce  donc  si  l'on  entreprenait  dr    - 
pour  toutes  les  industries  une  nomeodaton    *- 
plète,  et  si  l'on  essayait  d'étendre  le  tnvaU  a  i. 
un  grand  pays? 

VIII.  — Comme  ragricnltnre  et  le  cûo»'^- 
l'industrie  manufacturière  a  eu  en  diven  tnL  > . 
graves  difficultés  à  vaincre»  sans  parler  do  .?- 
cultes  naturelles  que  sa  tâche  même  loi  prr^^/: . 
Elle  a  rencontré  des  résistances  dans  lêi  ^••ti- 
et  dan^  les  choses,  particulièrement  dan^  ir>  z- 
perfections  des  lois  civiles  et   politiques.  S 
commerce  a  été  souvent  entravé  par  retat- 
ment  de  barrières  artiflcielles,  telles  que  pn. 
douanes  intérieures  et  extérieures,  etc.  ;  si .  in- 
culture, de  son  côté,  répandue  sans  defen^r  u  • 
les  campagnes,  a  été,  plus  qu'aucune  autre  bar- 
du  travail  humain,  exposée  aux  exactions,  aai  >  > 
lences,  aux  brigandages  de  tons  les  genres,  :  ^ 
dustrie  manufacturière  a  eu  à  soolfrjr  ate*  « 
plusieurs  sortes  d'oppressions.  Dans  Tanti^  ' 
méprisée  et  avilie,  abandonnée  piesque  tuc:  f«* 
tière  â  des  mains  servlleç,  elle  était  oommoDai^l 
foulée  aux  pieds  par  les  gouvernements  et  pir  se 
citoyens.  Au  moyen  âge,  quoique  préserree  tiaa 
une  certaine  mesure,  grâce  aux  rempart»  des  r  •« 
où  elle  se  réfugiait,  des  exactions,  des  briganifce» 
et  du  despotisme  des  seigneurs,  elle  avait  a  satr 
le  Joug  presque  aussi  abrutissant  des  oorporaUfli 
de  métiers,  dont  les  sévères  et  oppressires  ri> 
gences,  les  mêmes  â  pen  près  dans  la  plus  snsa 
partie  de  l'Europe,  ont  été  savaounent  npww 
ailleurs.  (V.  GosponAnoRS  paivo^ciÉis.}  Plu»  tane, 
elle  a  eu  encore  â  lutter ,  particttliérfsin^  ^ 
France,  contre  la  tyrannie  da  règlemenu  ûf  f»' 
brique.  (V.  Récleventatiom  et  RftcLsaorr  M/t*  < 
BRjQUE  ].  C'est  malgré  ces  obstacles  qo'elk  >  a 
grandir,  et  s'élever  au  point  où  elle  estpanac^r- 

Aflfranchie  en  France ,  par  la  révolntioo  dei'^f. 
de  la  plupart  de  ces  anciennes  entraves,  rlk  v'  i 
aujourd'hui  à  peu  près  plus  libre  ;  au  moins  i<  5  > 
t-elle  qu'un  petit  nombre  d'empêchements  da^ 
â  supporter.  Il  n'y  a  plus  en  France  de  corvorri  * 
de  métiers,  bien  qu'on  en  rencontre  enrorv  <*'  'i 
là,  dans  certaines  professions  fermées,  des  icu''^ 
affaiblies;  il  n'y  a  plus  â  proprement  passif  •' 
règlements  de  fabrique,  quoique  plosieari  c^f** 
d'établissements,  et  non  des  moins  imf>orti.-'-. 
soient  encore  soumis  â  des  dispositions  m  »  ** 
restrictions  abusives  qui  les  rapiiellcoL  W  i^  - 
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:é,  rindustrie  manufacturière  peut  donc  être 
isidérée  comme  libre  en  France  ;  aussi  y  a-t-elle 
l  depuis  la  paix ,  malgré  quelques  révolutions 
i  en  ont  encore  interrompu  la  marche,  des  pro- 
^s  surprenants,  bien  supérieurs  à  ceux  qu'elle 
ait  accomplis  à  aucune  autre  époque  de  notre 
itoire.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  Angl6>- 
re.  L'Allemagne  est  à  cet  égard  moins  avancée, 
tamment  l'Autriche,  où  un  très  grand  nombre 
établissements  industriels  ne  peuvent  encore  se 
mer  que  sous  le  bon  plaisir  du  souverain.  En 
unie  pourtant,  on  peut  dire  que  la  tendance 
rs  l'affranchissement  de  l'industrie  manufactu- 
re est  générale;  il  faut  donc  s'attendre,  si  d'au- 
â  causes  n'en  arrêtent  point  Tessor ,  à  la  voir 
lever  rapidement  à  un  degré  de  splendeur  dont 

ne  se  fait  pas  encore  une  juste  idée. 
IX. — Quelques  hommes  s'effraient  de  cette  pré- 
minance  croissante  de  l'industrie  manufacturier 
,  à  laquelle  ils  attribuent  la  plus  grande  partie  des 
aux  qui  affligent  les  sociétés  modernes  ;  ils  s'ef- 
lient  surtout  de  voir  les  populations  refluer 
mme  elles  le  font  au  sein  des  villes,  et  s'y  con- 
tnser  en  masses  profondes,  dont  l'existence  pa- 
it  souvent  précaire,  et  qui  deviennent  même 
lelquefois  menaçantes  pour  la  tranquillité  pu- 
ique.  Mieux  vaudrait,  disent-ils,  que  ces  popu- 
tiens  demeurassent  disséminées  dans  les  cam- 
ignes,  et  .vouées  aux  travaux  de  la  culture,  qui 
ur  procureraient  une  existence  plus  sûre  et  une 
oralité  meilleure.  Entassées  comme  elles  le  sont 
i  sein  des  villes,  elles  s'y  corrompent  par  le 
)ntact.  Rien  de  moins  assuré,  d'ailleurs,  que  ce 
avait  raffiné  que  les  cités  manufacturières  leur 
OTrent  ;  communément  mieux  payé  que  le  travail 
es  champs,  il  est  aussi  plus  précaire,  et  il  n'est 
u  rare  de  voir  les  manufactures  abandonner  dans 
i  détresse  et  livrer  au  désespoir  la  masse  de  ceux 
d'elles  ont  nourris. 

Ils  oublient  d'abord,  ceux  qui  raisonnent  ainsi, 
uHI  n'y  a  pas ,  à  cet  égard,  de  choix  à  faire  :  la 
oncentration  relativement  plus  grande  des  popu- 
itions  au  sein  des  villes  est  une  conséquence 
)rcée  de  leur  accroissement.  Nous  l'avons  déjà 
il  :  le  domaine  de  l'industrie  agricole  a  des  bor- 
^;  il  a  ses  limites  naturelles  dans  l'étendue  du 
srritoire,  dans  l'extension  possible  des  cultures. 
^t  quand  les  populations,  en  se  multipliant,  vien- 
tent  à  dépasser  ces  limites,  que  veut-on  qu'elles 
eviennent?  Serait-il  convenable  et  bon,  serait-il 
bailleurs  possible  de  retenir  dans  les  champs  des 
tommes  qui  n'y  trouvent  plus  d'emploi?  On  dit 
ien  quelquefois,  il  est  vrai,  que  des  masses  d'ou- 
Tiers  inoccupés  s'entassent  dans  les  villes  tandis 
ue  les  campagnes  manquent  de  bras  ;  mais  on  se 
rompe  ;  ce  sont  là  communément,  dans  la  bouche 
le  ceux  qui  les  emploient,  des  phrases  toutes  faites, 
[ui  se  répètent  aveuglément,  sans  examen. 'En  prin- 
|il>e,  cela  est  Impossible;  en  fait,  cela  n'est  pas. 
^  qui  reflue  dans  les  villes,  c'est  le  trop  plein  des 
Ampagnes,  rien  de  plus  ;  quelquefois  même  le  re- 
lux  n'est  pas  aussi  rapide  qu'il  le  faudrait  pour 
6  juste  équilibre  des  fonctions  et  des  forces,  parce 
lue  le  foyer  domestique  a  ses  charmes,  que  le  vil« 
ase  natal  a  ses  attaches,  et  qu'on  ne  quitte  pas 
'un  et  l'autre  sans  effort.  La  preuve  en  est  dans 
^  beul  fait  :  qu'en  temps  ordinaire  te  salaire  du 


travail  est  presque  toujours ,  tonte  proportion  gar- 
dée, moins  élevé  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes.  On  s'abuse  donc  sur  ce  point  ;  on  ne  prend 
pas  garde,  en  outre,  que  c'est  surtout  dans  les 
campagnes  que  les  hommes  se  multiplient;  aussi, 
quoi  qu'on  dise  et  qu'on  fasse,  le  reflux  des  popu- 
lations des  campagnes  dans  les  villes  est -il  un 
mouvement  nécessaire  et  fatal.*  Il  est  nécessaire 
aussi  que  ces  populations  se  pressent  en  plus  grand 
nombre  dans  les  villes,  à  mesure  qu'elles  s'accroi^ 
sent  davantage,  parce  que  là  du  moins  l'Industrie 
manufacturière  leur  ouvre  un  champ  de  travail  in* 
défini. 

Est-il  vrai,  d'autre  part,  que  ce  travail  est  plus 
aléatoire,  plus  chanceux  que  le  travail  des  champs  ? 
Il  est  constant,  en  fait,  que,  dans  un  grand  nom- 
bre des  branches  de  l'industrie  manufacturière,  la 
production  a  ses  intermittences,  ses  moments  d'ac- 
tivité et  de  langueur  ;  la  plupart  des  économistes 
en  ont  fait  la  remarque.  Les  produits  manufactu- 
rés ,  qui  répondent  pour  la  plupart  à  des  goûts 
changeants,  à  des  fantaisies  variables,  sont  plus 
sujets  aux  fluctuations  de  la  demande  que  les  pro- 
duits agricoles,  qui  répondent  davantage  à  des 
besoins  constants.  Quand  il  ne  s'agit  pourtant  que 
d'un  changement  dans  les  goûts  ou  dans  les  fan- 
taisies des  consommateurs,  le  mal  est  en  général 
peu  grave,  parce  que  le  capital  et  le  travail  se 
transportent  sans  trop  de  peine,  quoi  qu'on  en  dise, 
d'une  production  à  l'autre ,  et  que  le  dommage 
qui  résulte  du  déplacement  a  été  ordinairement 
compensé  d'avance  par  l'élévation  relative  des 
saUiircs  et  des  profits.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est 
qu'il  y  a  quelquefois  dans  l'industrie  manufactu- 
rière une  stagnation  générale  de  la  production. 
«  Il  y  a,  dit  avec  raison  i.-B.  Say,  dans  les  pays 
où  l'industrie  manufacturière  est  très  développée, 
des  moments  où  l'ouvrage  ne  va  pas ,  et  où  la 
classe  ouvrière  tout  entière  est  en  souffrance  >.  » 
En  fait,  rien  n'est  plus  vrai.  Mais  nous  croyons 
qu'on  se  trompe  sur  les  causes  ordinaires  de  ces 
stagnations  générales  du  travail,  quand  on  les  at- 
tribue aux  incertitudes  propres  à  la  production 
manufacturière  et  à  l'industrie  elle-même.  Quel- 
ques variables  que  soient  les  goûts  et  les  besoins 
auxquels  cette  industrie  répond,  ils  pourraient  être 
assez  constants  pris  en  masse,  si  d'autres  causes, 
étrangères  à  l'industrie ,  ne  venaient  pas  boule- 
verser tout  à  coup  la  production  et  le  travail.  De 
ces  causes ,  nous  en  avons  exposé  quelques-unes 
au  mot  Crises  comiikrciales  (voy.  ce  mot)  :  11  y  en 
a  d'autres  encore  dans  les  incertitudes  des  mouve- 
ments politiques.  C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  s'en 
prend  à  l'industrie  manufacturière  de  ces  crises 
funestes,  qui  s'abattent  sur  elle  sans  provocation 
de  sa  part,  et  dont  elle  est  seulement  la  première 
victime* 

Nous  conviendrons  cependant  que  lorsque  ces 
calamités  surviennent,  elles  affectent  moins  le 
travail  des  campagnes  que  le  travail  des  villes, 
parce  que  le  premier  répond  davantage  à  des  be- 
soins qui  ne  s'ajournent  pas.  Mais  si  l'industrie 
manufacturière  et  le  commerce  ont  leurs  causes 
de  souffrances  dans  les  mouvements  Irréguliers 
des  corps  politiques  et  dans  la  mauvaise  coustitu- 

'  1  Court,  l**  parlie,  cb.  xvui. 
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tioD  do  crédit,  qui  1»  affectent  plot  directement, 
f  aSftanKim  a  les  rteniwi^  peot-^lre  |iiH  rnémé* 
mâMtêf  àtos  l^DceftHude  des  récoltci  et  dsns 
rintcaBpérie  des  saiions.  Cne  Tendance  eompro- 
miie  trooble  fexisttnee  des  pqpolatimu  rnralei  dn 
Midi.  Une  mamraise  réeoHe  en  céréalesa  des  effets 
pins  généraux  et  nen  moins  fîmestes.  Que  si  les 
souffrances  de  ces  popalations  se  remarqoent 
moins,  c'est  pent-étre  nuiqaenieDt  parce  que,  dis- 
persées snr  de  grands  espaces,  leors  plaintes  se 
font  moins  entendre,  eo^ortées  qo'elles  sont  par 
lesTents. 

X.^ll  y  a,  an  sorplos,  nne  eonsidératloD  gêné* 
raie  qui  domine  tout  ce  sujet,  p^cst  que  la  concen- 
tration d'an  vaste  système  manofSsctorter  an  sein 
des  YlUes  est  le  mdliear  garant ,  noos  pourrions 
même  dire  l'unique  garant  de  la  tranquillité,  de 
la  sécurité,  de  la  liberté  dans  les  campagnes.  On 
a  dit  tourent,  avec  raison,  que  les  manufoctnres 
alimentent  et  viTiflent  le  trarail  agricole  parce 
qu'elles  en  aUorbent  les  produits.  Rien  n'est  plus 
juste.  Mais  on  peut  ajouter,  avec  non  moins  de 
raison,  que  les  populations  manufacturières  ag- 
glomérées dans  les  Tilles  sont,  au  regard  de  celles 
qui  sont  dispersées  dans  les  campagnes,  des  sen- 
tinelles Tigilantes  qui  les  éclairent,  des  corps 
avancés  qui  les  défendent.  Croit-on  par  hasard 
que  les  hommes  des  champs  aient  toujours  joui 
de  la  liberté  relative  qui  kur  est  assurée  de  nos 
jours?  Que  leur  travail  ait  toujours  été  aussi  ré- 
gulier et  leur  existence  aussi  paisible?  Pour  peu 
qu'on  ait  étudié  Tbistolre,  on  sait  trop  qu*il  n'en 
est  rien.  Or  ce  n'est  pas  sans  effort  et  sans  peine 
que  ces  populations  ont  été  élevées  à  cette  posi- 
tion supérieure  qu'elles  occupent.  Ajoutons  qu'elles 
ne  Toot  pas  conquise  par  elles-mêmes,  et  qu'elles 
la  doivent  surtout  &  ces  populations  manufactu- 
rières, à  ces  populations  urbaines,  qui  leur  ont 
ouvert  dans  tant  de  directions  la  route  de  la  civi- 
lisation et  du  progrès. 

La  remarque  n'est  pas  nouvelle.  Elle  avait  àélk 
été  faite  par  A.  Smith,  qui  lui-même  l'avait  ren- 
contrée dans  D.  Hume.  «  Le  commerce  et  les 
manufactures,  dit-il,  introduisirent  par  degrés 
l'ordre  et  le  i>on  gouvernement,  et  avec  eux  la 
liberté  et  la  sûreté  des  individus  parmi  les  habi- 
tants de  la  campagne ,  qui  auparavant  avaient 
vécu  dans  un  état  de  guerre  presque  continuel 
avec  leurs  voisins,  et  dans  une  dépendance  ser- 
vite  à  l'égard  de  leurs  supérieurs.  Quoique  cet  ef- 
fet du  commerce  et  de  rindustrie  ait  été  le  moins 
observé,  il  est  beaucoup  plus  important  que  tous 
les  autres.  M.  Hume  est  le  seul  auteur,  à  ma  con- 
naissance, qui  en  ait  lait  mention*.  »  Résultat 
important,  en  effet,  et  qui  su/Drait  pour  mettre 
au  néant  toutes  les  observations  critiques  aux- 
quelles le  développement  de  l'industrie  manufac- 
turière a  donné  lieu,  en  compensant  largement 
les  maux  réels  ou  supposés  dont  ce  développement 
peut  devenir  l'occasion. 

Lors  donc  que  l'on  considère  l'essor  merveil- 
leux que  l'industrie  manufacturière  a  pris  dans 
les  temps  modernes,  Il  ne  faut  pas  se  demander 
si  l'extension  de  cette  industrie  n'a  pas  été  ac- 
compagnée de  quelques  maux.  Il  ne  fi&ut  pas  non 
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tmction  et  éducation  sont 
qui  ne  sauraient  être 
que  soit  la  science  qui  a 
conditioiis  et  le  point  de 
ser\'atenr.  Linstmctioa  et  Fi 
par  nne  action  slmult'aiiée  et 
tout  entier,  c*est-4-dirB  sa  penotme  pfanifar  yf 
développement  moral  et  intellectoel.  Sa»  \ttr 
cation  et  finsImctioB,  ITiomBif  ae  éa^t^t*'  ■ 
peine  des  autres  êtres  »«*—**»  qne  la  ftoiié^t-»  i 
placés  snr  la  terre  pour  sabir  an  lai.  Ss  yf  *- 
tibflité,  attribot  essentiel  de  In  nature  bsB-j 
et  principe  des  dvflisatloii»  utérîenRS,  e<  e 
encouragement  continuel  à  l'étodé  de  Im-os* 
et  des  divers  tibjets  an  mitiesi  deaqnels  il  e»t  l> 
pelé  4  vivre.  Il  doit  l'ottllser,  dans  son  pn^r 
intérêt  et  dans  celui  de  la  socîcté. 

L'influence  de  l'éducation  et  de  rttntnrt^c 
snr  l'honune  est  telle  que  Leibnita  disait  :  «  hna^":- 
mol  l'instruction  publique  pendant  no  slédr,  .t 
changerai  le  monde.  »  Làbnttx  ae  traupet  «.' 
exagérant  une  idée  vraie.  Les  goaTeneoeotta* 
demes,  comme  les  gonvemements  de  VaiG/yy 
n'ont  pas  méconnu  la  puissance  de  rédaesb«  i 
de  l'instmcdon  sur  les  idées  et  les  tendncfs  ^  i 
générations  nouvelles,  etllsse  sonteftacbcf,  t .'» 
degrés  divers,  à  en  régler  la  nature,  l'étendat  a  'j 
distribution  ;  mais  !1  n'appartient  à  aucaa  fff*\ 
même  au  plus  despotique,  de  faire  dévier  la  os^r' 
humaine  de  certaines  voies  qui  loi  ont  été  tr»r-* 
par  le  Créateur.  Ifi  sa  raison,  ni  son  sem  a^- 
ne  sont  &  la  merci  de  prescriptions  eontralmia 
lois  étemelles  de  la  conscience  et  de  laclvilisib«> 

L'action  de  l'État  sur  l'Instniellon  et  sor  l'e^:- 
cation  n'est  pas  une  Idée  moderne,  il  y  s  1k:* 
temps  qu'Aristote  disait  :  «  Le  moypn  le  ptu  ci- 
cace  de  tous  pour  conserver  les  Ctals,  c'est  fetn^? 
les  citoyens  dans  l'esprit  des  gpureinemati...lg 
les  fa<x>nner  et  de  les  Jeter  pour  ainsi  dire  dua  k 
moule  de  la  constltutiim  {Poiii,,  I.  t,  dt  9*»:  ^ 
sa  théorie  avait  été  devancée  par  une  pndKK 
sévère  et  persistante  de  la  maxioM  qoH  ftvm* 
lait.  Les  républiques  de  la  Grtoe  Josqn'ifl  1^ 
de  leur  décadence  ont  UÏX  prédonalner,  djvfs'i 
l'exagération,  rintérét  de  l'Eut  sor  te  tibertf  i( 
l'hidividu.  Il  suffit  de  quelques  mots  poor  k  n(* 
peler  :  chex  les  peuples  de  la  Grèce  rédueibflD  ^ 
rinstnietion  étalent  publiques.  L'État  eoositfentf 
les  générations  nonvellea  eomme  lui  aMtfts^ 
A  Sparte  il  exertait  à  leur  nalsaanee  le  droit*  i^ 
et  de  mort;  plus  tard,  il  leur  Inspirait  détl'Af^ 
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18  tendre  les  sentiments,  les  idées,  les  connais- 
aces  qu'il  soohaitait  retroaver  en  eux  lorsque 
ge  les  appelait  au  r61e  de  citoyens.  A  Sparte» 
ducalion  de  la  Jeunesse  était  Toccapation  des 
ciens  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  spécial 
m  fonctionnaire  élu^parmi  les  plus  estimés.  Lire 
écrire,  connaître  les  premiers  éléments  des  arts 
des  sciences  était  de  peu  d'importance  aux  yeux 
ces  austères  disciples  de  Lycurgue.  Pour  eux, 
urir,  sauter,  lutter,  lancer  le  disque  et  le  javelot, 
1er  avec  habileté,  comme  par  une  préparation 
\  dangers,  aux  privations  et  aux  expédients 
la  guerre,  quelques  notions  de  musique  et  de 
ésie,  Tart  de  les  traduire  sur  la  flûte  et  sur  la 
re,  étaient  les  seules  occupations  dignes  des 
mes  années  Jusqu'au  moment  où  la  patrie  les 
pelait  au  service  militaire.  A  Athènes,  Solon 
eut  ni  le  désir  ni  le  pouvoir  de  façonner  les  ba- 
ludes  de  son  peuple  au  même  contrôle  que  Ly- 
rgue  l'avait  fait  pour  les  Spartiates.  Jusqu'à 
ize  ans,  l'éducation  de  l'enfant  était  abandonnée 
ithènes  aux  soins  de  ses  parents  ou  de  son  to- 
ur ;  de  seize  à  dix-huit  ans  seulement,  il  fré- 
lentait  les  écoles  gymnastiques  et  se  livrait  à 
s  exercices  virils  sous  la  surveillance  de  maîtres 
»mmés  par  TËtat. 

Les  Romains  laissèrent  une  part  plus  large  ao 
re  de  famille  dans  Téducation  de  ses  enfants. 
M  tenait  au  rôle  considérable  que  (es  lois  de 
>me  et  les  institutions  de  la  république  attribue- 
nt au  père  de  famille  et  au  pouvoir  absolu  qu'il 
>nserva  longtemps  sur  sa  descendance. 
A  la  chute  de  l'empire  romain,  l'enseignement, 
landonné ,  dédaigné  par  le  pouvoir  temporel , 
issa  dans  les  mains  de  I^Ëglise.  Les  écoles  gao- 
ises  si  célèbres  de  Trêves,  de  Bordeaux,  d'Aii- 
in,  de  Poitiers,  de  Toulouse,  de  Lyon,  de 
arbonne,  d'Arles,  deMarseilie,  de  Vienne,  de  Be- 
tnçon,  cessèrent  de  jeter  Téclat  qui  les  avait  ren- 
nes célèbres  :  elles  persistaient  dans  les  eneurs 
1  paganisme,  tandis  que  le  mouvement  religieux 
itrainait  la  société  nouvelle  vers  les  lumières  de 
>  foi  ehrétieime.  Aussi  les  écoles  établies  près  des 
féques,  dans  les  monastères  et  dans  les  paroisses, 
)ur  former  les  clercs  aux  lettres  religieuses,  de« 
inrent  le  centre  d'une  activité  intellectuelle  cou- 
dërable,  et,  après  la  chute  des  écoles  municipales, 
^cueillirent  les  séculiers  auxquels  manquaient  les 
Dciennes  ressources  pour  Vinstruction.  Charle* 
^agne  comprit  la  puissance  du  clergé  daus  les 
'mps  d'ignorance  oà  il  vivait  ;  il  dirigea  Tensel- 
nement  par  son  intermédiaire.  Une  école  des- 
née  À  servir  de  modèle  aux  autres  s'éleva  dans 
}n  propre  palais.  Lies  évéques,  dans  les  évêehés 
t  les  monastères  conûés  à  leurs  soins,  et  les  c»* 
!s  dans  les  paroisses,  devaient  assurer  des  moyens 
'instruction  pour  les  plus  basses  classes  comme 
oor  les  plus  relevées.  A  la  fin  du  neuvième  siècle, 
vec  la  féodalité  et  sous  les  descendants  de  Char* 
;magne,  l'Église  s'empara  de  l'instruction,  à  l'es- 
iusion  du  pouvoir  temporel.  Au  dixième  siècle^ 
on  enseignement  comprenait  la  grammaire,  la 
hétorique,  la  dialectique,  les  mathématiques,  la 
lédecine  et  les  sciences  physiques,  U  musique» 
I  philmopbie,  le  droit,  et  la  théologie.  L'uni? ei'> 
ité  de  Paris,  la  mère  de  toutes  les  autres  anlvei* 
liés,  a  même  une  origine  ecclésiastique. 
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Avec  Philippe  le  Bel  l'enseignement  se  sécula- 
rise et  prend  une  organisation  plus  uniforme  et 
plus  régulière.  Les  universités  établies  dans  plu- 
sieurs grandes  villes  acceptent  du  pouvoir  tem- 
porel, non  sans  quelque  résistance,  ses  édits 
et  ses  arrêts,  et  s'assouplissent  sous  l'influence 
de  la  communauté  d'intérêts  et  de  l'esprit  de  corps 
à  l'unité  et  aux  règles  de  la  hiérarchie* 

En  1789,  il  était  admis  sans  réserve  que  le  droit 
d'enseigner  appartenait  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. Tel  avait  été  le  sentiment  des  jurisconsultes 
des  seizième  et  dix-septiéme  siècles#  des  Chopiii, 
des  Pasquier,  des  Servm,  des  De  Thon,  des  Jbonuit. 
Au  diX'luiiUème  siècle,  ce  principe  fondamental, 
incontestable  et  non  contesté,  recevait  la  consé- 
cration des  jurisconsultes  et  des  publidstes  de 
toutes  les  écoles,  des  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime et  des  propagateurs  des  idées  nouvelles, 
de  Montesquieu,  de  Turgot,  de  llalesherbes,  de 
La  Chalotais.  «  La  loi,  disait  J.-J.  Rousseau,  doit 
régler  la  matière,  l'ordre  et  ia  forme  des  études.  » 
Il  y  avait  donc  unanimité  de  la  part  des  pre- 
miers esprits  du  temps  à  reconnaître  que  l'édu- 
cation devait  être  dirigée  par  l'autorité  souveraine 
et  arrangée  par  la  société,  suivant  sa  constitu- 
tien  ;  qu'elle  était  un  droit  et  un  devoir  attachés 
à  la  puissance  publique  dont  les  instituteurs  étaient 
les  mandataires.  Et  cela  pour  deux  raisons,  suK 
vaut  M.  Troplong,  Du  Pouvoir  de  l'État  sur  VEn- 
seigngment  :  la  première,  c'est  que  l'instruction 
de  la  jeunesse  fait  les  rocaurs  et  la  diseipline  des 
États,  et  qu'il  laut  que  le  gouvernement  la  fa^nne 
par  des  lois  conformes  au  principe  de  sa  propre 
durée.  (Hontesquieu,  Esprit  d$4JL<nê,\\f,  iv,eh.  l  ; 
Malesherbes,  Prine.  de  Lég.,  liv.  a,  eh.  7  et  9, 
p.  203);  ia  seconde,  c'est  que  l'éducation  publique 
se  donne  nécessairement  dans  des  réunions  et 
des  assemblées  qui,  de  leur  naturOf  ne  peuvent 
exister  que  par  la  permission  de  Tautorité.  Aus9l 
un  des  premiers  actes  de  l'assemblée  conslituante 
fut-il  de  poser  le  principe  de  l'action  supérieure  de 
l'administration  de  l'État  sur  l'édusation  puUiqee 
et  sur  l'enseignement  poUtique  et  fiseral.  (Moret 
du22déc.  1789.) 

La  convention  exagéra  le  système  d'absorpttoa 
de  l'instroGliMi  publique  par  le  gouvememenl  de 
l'État;  elle  décida,  de  plus,  par  on  décret  du  U 
septembre  1793,  qu'il  serait  établi  trois  degrés 
progressif  d'instructiMi  >  le  premier,  pour  les 
connaissaBces  Indispensablee  aux  artistes  el  ou^ 
vriers  de  tous  les  genres;  le  deuxième,  pour  les 
connaissances  ulkàieBres)  el  le  troisième,  pour 
les  objets  d'instruction  si^rleure  dont  l'étude  difil* 
cUe  n*est  pas  à  la  portée  de  toutes  les  fortunes  ni 
de  toutes  les  intelligence».  Cette  division  subsiste 
encore,  A  peu  de  choses  près,  ai^oord'hul,  et  ré* 
pond  à  rorganisation  actuelle  de  l'enseignement 
réparti  «ntre  les  écoles  élémentaires,  les  oeUéges 
et  les  facultés. 

La  l(à  du  19  sua  \%0ê,  esnstitutlve  de  VosèI^ 
versité,  porte: 

l^  Qu'il  sera  formé,  sous  le  nom  é'univenité, 
un  corps  chargé  exclusivement  de  renselgnenoetit 
et  de  l'instruction  publiqnei 

2^  i}ae  les  montres  de  se  sorps  enseignant  Co»» 
Ivacteralent  des  obligations  civiles,  spéciales  el 
temporaires. 
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Malgré  les  termeB  de  U  loi,  il  ne  s'agissait  |ias 
de  la  création  d*écoles  oo  d'établisBemeots  doo- 
▼eaux,  mais  de  la  concentration  sous  on  pou- 
voir unique  et  souverain  de  ceux  qui  s*éUient  suc- 
cessivement relevés  ou  formés  au  premier  retour 
du  calme  et  de  Tordre  dans  les  affaires  publiques. 
L'université  devait  posséder  une  Juridiction  pro- 
pre, des  revenus  particuliers,  consistant,  soit  en 
biens  de  diverses  natures  qui  lui  étaient  affectés, 
soit  en  redevances  dont  elle  réglait  remploi.  Le 
monopole  de  renseignement  lui  était  assuré. 

Le  décret  du  17  mari  1808,  complété  par  les 
décrets  do  17  septembre  de  la  même  année  et 
par  celui  du  15  novembre  1811  sur  le  régime  et 
la  discipline  de  l'université,  développait  les  prin- 
cipes posés  par  la  loi  du  10  mai  1806.  Le  décret 
du  17  mars  fixait  les  différentes  attributions  de 
Tuniversité,  et  créait  la  charge  et  les  fonctions  de 
grand-maître,  réunies  depuis  à  celles  de  ministre 
de  rinstroction  publique;  instituait  un  conseil 
ayant  dans  son  ressort  les  règlements,  les  statuts, 
la  comptabilité  des  collèges,  l'examen  des  livres 
classiques,  la  connaissance  des  rapports  des  ins- 
pecteurs généraux  au  retour  de  leur  mission, 
créait  autant  d'académies  ou  de  ressorts  universi- 
taires qu'il  y  avait  de  cours  royales. 

L'université  a  été ,  dès  l'origine ,  l'objet  d*a- 
mères  critiques.  J.-B.  Say  disait  :  «  Ce  qui  a  été 
appelé  taûversité  par  Bonaparte  n'a  été  qu'un 
moyen,  dispendieux  pour  les  parents  et  vexatoire 
pour  les  Instituteurs,  d'attribuer  à  l'autorité  pu- 
blique le  privilège  d'endoctriner  la  Jeunesse.  »  On 
ne  peut  nier  que,  par  ce  régime,  l'État  absorbait 
l'individu  et  se  substituait  à  la  famille;  que  tout  était 
sacrifié  à  l'enseignement  supérieur  et  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  que  rinstniction  primaire  n'a- 
vait qu'une  place  Insuffisante  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation. Mais  il  est  Juste  en  même  temps  de 
reconnaître  que  dans  l'état  d'anarcbie  où  se  trouvait 
l'enseignement  public,  il  était  nécessaire  d'adopter 
pour  cette  branche  de  la  haute  administration  des 
mesures  analogues  à  celles  prises  sous  le  consulat 
et  dans  les  premiers  temps  de  l'empire  pour  réor- 
ganiser les  divers  services  publics.  La  création  de 
l'université  eut  sur  l'époque  où  elle  s'est  accom- 
plie une  influence  salutaire  :  les  études  se  rani- 
mèrent, et  les  pères  de  famille  trouvèrent  pour 
leurs  enfants,  dans  le  nouveau  régime,  une  sécu- 
rité qui  leur  avait  longtemps  manqué.  Le  plus 
grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  la  création 
impériale,  c'est  de  rappeler  que  la  restauration, 
tout  en  touchant,  dans  l'intérêt  de  ses  préoccu- 
pations religieuses  et  pour  donner  satisfaction  aux 
passions  du  clergé,  à  certaines  parties  de  l'orga- 
nisation universitaire,  en  respecta  les  bases  fon- 
damentales. L'université  a  plus  tard  provoqué  de 
légitimes  réclamations  :  elle  est  demeurée  statlon- 
naire  au  milieu  du  mouvement  social  engendré 
par  une  longue  paix  ;  elle  n'a  pas  suffisamment 
compris  les  intérêts  et  les  besoins  d'une  généra- 
tion au  sein  de  laquelle  l'industrie  et  le  commerce 
prenaient  de  Jour  en  Jour  une  Importance  plus 
grande  ;  elle  n'a  pas  voulu,  malgré  d'incessantes 
réclamations,  modifier  d'une  manière  convenable 
le  cadre  et  la  nature  de  son  enseignement  presque 
exclusivement  classique  ;  elle  a  trop  négligé  les 
langues  Tivantes,  les  sciences  mathématlquet  et 
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physiques.  •  De  la  manière  dont  Vmfitu'  9  ■- 
bllque  est  organisée  en  France  ;disaitl.l^  ^. 
TraUé,  U  II,  p.  233).  et  je  le  cr»  î»  . 
plupart  des  EUts  de  l*Earope,  dk  ta»  •  - 
plier  dans  les  professions  lettrées  pi»  i  i 
que  ces  professions  n'en  penvent  vmmi  - . 
pas  seulement  un  mal  podr  eoxHii0B!i  -  - 
un  pour  la  société.  Beaueoop  d*cnln  ca  : 
vaut  subsister  de  leor   éut  n'ont  dH*r  •- 
source  que  de  vivre   anx    dépens  da  k 
Et  ai^rdliui  J.-B.  Say  pcNnrast  «loirttf  * 
des  révolutions.  En  même  temps  <pie  l'am?^  • 
refusait  à  marcher  avec  son  époqQe.etc-'  - 
trait  exclusive  en  interdisant  le  awuvfBm  : 
dustrie  particulière  et  en  arrêtant  k  de«»  « 
ment  naturel  et  nécessaire  de  l*uistractifl«  ^ 
en  France.  Ce  sont  là  les  seuls  grfeli  lecf.^- 1 
postérieurs  4  son  institution  qae  l'on  soif  u.- 
élever  contre  U  création  impériale. 

L'nnivertité  existe  encore  de  nom,  an»  * 
été  modifiée  dans  son  essence  et  snbtfs  d*  : 
velles  modifications.  C'est  la  soite  iaévitiU^ . 
liberté  d*enseignement  telle  qn'dfe  est  o». 
dans  nos  nouvelles  institutions  politiqQei. 

De  1830  à  1848,  bien  que  U  diarte  de  i^v 
déjà  proclamé  la  liberté  d'enseignement,  il  '. . 
rien  fait  de  sérieux  pour  organiser  cette  é^-  :  - 
deme  de  la  liberté  d'enseignement  dont  jf^  - 
ciennes  sociétés  n'ont  Jamais  ea  amstinxt,  : 
on  ne  saurait  la  voir,  même  au  moyen  à?,  l  • 
que  le  clergé  était  le  dispensatem*  de  rioïîn' 
et  des  lumières,  cette  liberté  que  M.  Tb'm  ■  - 
finit  :  «  Le  droit  pour  les  pèr»  de  famille  àt  \r 
ver  dans  une  diversité  d'établissements  pclw  - 
moyen  de  satisfaire  leurs  sollicitudes  dîver«^,  ' 
penchants  particuliers,  ceux-ci  pour  la  dîsr  |.  * 
sévère,  ceux-là  pour  la  diseîpUne  induleem^  * 
uns  pour  de  fortes  études,  les  autres  pour  tu  > 
seignement  religieux.  » 

La  révolution  de  11148  devait  introdoir^. ': 
principe  et  en  fait,  des  changements  dan»  k  rr^ 
gime  de  l'Instruction  publique.  La  oonstitutf:  :: 
4  novembre  de  la  même  année  portait  dac>  •? 
article  3  :  «  L'enselcnement  est  libre.  U  '  -■  "- 
d'enseignement  s'exerce  selon  les  eondjtii'C* 
capacité  et  de  moralité  déterminées  par  le»  W*  ' 
sous  la  surveillance  de  TÉtaL  Cette  sorretltf" 
s'étend  à  tous  les  établissements  d'édocsOf  ^ 
d*enseignement,  sans  aucune  exception.  »  U  . 
du  15  mars  1850,  conçue  dans  la  pensée  de  rrr- 
placer,  par  l'action  de  la  société  tout  entrrv,  ' 
gouvernement  d'une  corporation  et  de  eomifr  1 
autorités  religieuses,  politiques,  jodidalmfi:" 
minlstratlves  à  la  direction  de  l'instnictiao  ; 
blique,  est  sortie  de  l'assemblée  législative  1;  > 
de  longs  débats  et  de  vives  eontrovcries.  1*^ 
près  cette  loi,  an  sommet  de  la  liiéiirdbr  >  - 
ministrative,  et  à  cAté  dn  ministre,  se  trrant  r 
conseil  supérieur  de  l'instraction  pablM^c*  * 
réunissant  tous  les  trois  mois  en  séances  crafn  - 
et  ayant  une  section  permanente  de  boit  avr 
bres,  pris  parmi  les  membres  de  runivrri't' 
clergé,  de  la  cour  de  cassation,  du  eonsal^'- 
de  l'Institut  et  de  Tenseianement  libre,  ansi;* 
mission  d'assurer  l'indépendance  ooostîtutKSfi  ' 
de  l'enseignement  libre,  et  de  malnlenir  l'tr-  - 
gnement  de  l'Eut  en  harmonie  avec  les  mit  ci 
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l'esprit  naUonal,  c*e8t-à-dlre  de  surveiller  les 
iblissemenU  privés  et  d'intervenir  dans  la  di- 
ction des  établissements  de  TÉtat.  Dans  chaque 
partenaent,  elle  créait  une  académie,  dirigée  par 
recteur  et  un  conseil  académique,  composé  de 
ze  membres.  Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq 
8  au  moinSy  pouvait  former  un  ^établissement 
nstruction  secondaire,  à  la  charge  de  remplir 
près  du  recteur  certaines  conditions.  Dans  l'en- 
gnement  primaire,  la  loi  de  1833  était  modi- 
e  dans  plusieurs  de  ses  dispositions.  La  loi  nou- 
Ile  reconnaissait  deux  espèces  d'écoles  :  1®  les 
)les  fondées  ou  entretenues  par  les  communes, 
i  départements  ou  l'Etat,  et  qui  prenaient  le 
m  d*écoles  publiques;  2^  les  écoles  fondées  et 
tretenues  par  des  particuliers  ou  des  associa- 
ns,  et  qui  prenaient  le  nom  à* écoles  libres. 
A  instituteurs  sont  déclarés  amovibles;  il  leur 
t  assuré  un  traitement  de  600  fr.;  le  choix  ap- 
rtient  aux  conseils  municipaux.  Le  maire  et  le 
ré  surveillent  l'enseignement  primaire.  Des 
aendements  relatifs  à  la  gratuité  et  à  Tensei- 
lement  obligatoire  ont  été  repousses. 
La  loi  du  15  mars  1850  a  déjà  subi  de  notables 
langements.  Par  le  décret  du  9  mars  1852 ,  et 

décret  n'est  que  provisoire,  l'inamovibilité  du 
ofessorat  et  l'institution  du  concours  dans  l'en- 
ignement  supérieur  sont  supprimées.  Les  pro- 
ftseurs  sont  nommés  par  le  ministre,  avec  le 
mcours  de  l'Institut  dans  certains  cas  et  par  des 
stes  de  présentation.  Les  garanties  de  Juridiction 
>nt  ou  détruites  ou  modifiées  par  la  substitution 
e  l'autorité  du  ministre  et  des  recteurs  à  i'an- 
en  conseil  supérieur  et  aux  conseils  académi- 
ues.  Le  conseil  supérieur  se  compose  de  trois 
lerabres  du  sénat,  de  trois  membres  0u  conseil 
'Ëtat,  de  cinq  ardievéques  ou  évéques,  de  trois 
lembres  du  culte  non  catholique,  de  trois  mem- 
res  de  la  cour  de  cassation,  de  cinq  membres  de 
Institut,  de  huit  inspecteurs  généraux,  de  deux 
membres  de  l'enseignement  libre.  Pour  i'ensei- 
nement  secondaire  un  nouveau  plan  d'études 
st  annoncé;  depuis,  une  circulaire  du  ministre  de 
'instruction  publique  en  a  provisoirement  arrêté 
es  bases  ;  il  restreint  l'enseignement  classique,  et 
«nd  à  préparer  par  des  moyens  d'une  exécution 
liflSciie  l'enseignement  professionnel. 

Instruction  primaire  *.  —  Le  service  de  l'in- 
struction primaire,  malgré  quelques  tentatives 
ibéraies  faites  par  la  restauration,  n'a  été  eiBca- 
cement  fondé  en  France  que  depuis  1830,  par  la 
loi  du  28  juin  1833.  Enlevé  à  l'université  par 
i'ordonnance  du  8  avril  1824,  et  remis  entre  les 

'  Les  chiffres  dtés  dans  cet  article  sont  emprantés 
lux  documents  officiels  les  plus  récents,  c'est-à-dire  : 

^^  Pour  l'instruction  primaire,  au  rapport  au  roi  sur 
la  situation  de  l'instruction  primaire  au  4*'  janvier  4S4S, 
parM.  deSalvandy; 

2<^  Pour  l'instruction  secondaire,  au  rapport  au  roi  sur 
l'instruction  secondaire,  pré^nté  en  I84S  par  M.  Yille- 
main; 

3*  Pour  l'enseignement  supérieur,  Yinstroction  se- 
condaire et  l'instruction  primaire  dans  le  département 
<ic  1b  Seine  à  l'exposé  de  la  situation  de  l'ejacigoement 
pour  l'année  scolaire  IS50  et  4851,  présenté  par  le  con- 
seil académique  du  département  de  la  Seine  an  ministre 
de  riii<tructiov  publique  et  au  conseil  général,  et  publié 
eu  48S2« 
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mains  de  Tépiscopat,  il  ne  tarda  pas  à  se  désorga- 
niser, par  l'absence  d'nnité  de  vue  et  d'enseigne- 
ment. Kn  1828,  une  ordonnance  du  21  avril 
rendit  à  l'université  la  surveillance  de  cet  ensei- 
gnement. Avant  1830,  on  enseignait  dans  1e8 
écoles,  conformément  au  décret  du  17  mars  1808, 
à  lire ,  à  écrire ,  à  chiffrer.  La  loi  du  28  juin 
1833  rendit  obligatoire,  dans  les  écoles  élémen<« 
taires ,  Tinstniction  morale  et  religieuse ,  la  lec- 
ture, l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et 
mesures.  De  plus,  pour  donner  à  la  partie  de  la 
population  qui  se  voue  à  l'exercice  des  professions 
industrielles  une  instruction  spéciale,  elle  créa 
l'instruction  primaire  supérieure,  qui  comprend, 
outre  l'instruction  primaire  élémentaire ,  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles, 
spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des 
notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  na- 
turelle applicables  aux  usages  de  la  vie,  le  chant, 
les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie ,  et 
surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France.  Dans  les  communes  où  la  mécanique  et 
ta  teinture  sont  les  principaux  mobiles  de  l'in- 
dustrie, on  a  développé  et  approprié  à  ces  besoins 
les  éléments  du  dessin  linéaire ,  de  la  géométrie 
appliquée,  et  les  notions  des  sciences  physiques. 
Dans  les  communes  rurales,  où  la  population  est 
vouée  exclusivement  à  l'agriculture,  on  a  appli-» 
que  l'étude  des  notions  d'histoire  naturelle  à  l'a- 
gronomie. 

En  1830,  on  comptait  27,365  écoles  publiques 
et  privées,  fréquentées  par  969,340  jeunes  garçons. 

En  1840,  le  nombre  des  écoles  était  dçjà  de 
39,460,  dont  30,786  écoles  communales,  fré- 
quentées par  2,051,369  élèves  garçons. 

La  statistique  de  1843  a  constaté  que  le  nom- 
bre des  écoles  s'élevait  à  42,551 ,  dont  34,890 
écoles  communales,  et  le  nombre  des  élèves  gar- 
çons à  2,149,672.  Les  efforts  du  gouvernement 
et  des  administrations  municipales  ne  se  sont  pas 
ralentis,  et,  depuis  cette  époque,  il  a  été  créé 
1,063  nouvelles  écoles  communales. 

Enfin,  les  écoles  sont  aujourd'hui  fréquentées 
par  1,206,739  jeunes  garçons  de  plus  que  sous 
l'empire  et  le  gouvernement  de  la  restauration. 

Pour  les  écoles  de  Ûlles,  on  comptait  en  France, 
dès  1840,  15,882  écoles,  dont  6,000  écoles 
communales,  recevant  ensemble  1,240,272  jeunes 
filles.  Le  nombre  de  ces  écoles  n'a  cessé  depul* 
de  s'élever  :  il  est  aujourd'hui  de  19,414,  dont 
7,926  écoles  communales,  recevant  ensemble 
1,354,056  élèves. 

Les  cours  d'adultes  sont  destinés  aux  hommes 
faits  qui,  ayant  été  privés  dans  leur  jeune  âge 
des  avantages  réservés  aux  générations  suivantes, 
se  trouveraient  ainsi ,  à  l'égard  des  jeunes  gens 
récemment  sortis  des  écoles,  dans  un  état  d'infé- 
riorité auquel  on  a  dû  pourvoir. 

En  1840,  il  y  avait  déjà  3,408  cours  d'adultes 
organisés  dans  un  assex  grand  nombre  de  com- 
munes, et  réunissant  68,508  auditeurs. 

Depuis  1840 ,  ces  cours  se  sont  considérable- 
ment multipliés  ;  lis  étaient,  àlaflndel847,au 
nombre  de  6,877,  et  ils  dispensaient  à  115,164 
adultes  les  premières  connaissances  qui  leur  m.ui- 
quaienU 
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Es  1137 ,  U  a>  jrail  cDoore  que  Ut  nllcs 
d'aiUe,  raceranl  29,2U  CDkoU.  En  lt40,  U  j 
cp  avait  d^  t,4ft9,  d,  à  U  fin  de  lS47, 
l,Ml ,  dam  IfKpiriki  12M$7  cnliuiU  «mi  re- 
cûeillift  ci  MHjÇDtt. 

Dta  éuÀ€$  tpfrialfa  iMit  ^Mf?^!i^  **t  ftfanty 
arrhrét  à  Uar  Ircîziéiiie  année  tani  avoir  suivi  lei 
écolfii  prûnaÂrea.  Pour  réfioiidfe  à  leur  besMo 
d'ÊUfoétir  dea  fwiniiftiiiifff  jaiift  i^iaf»»M^m.  qui 
doivent  leur  donner  on  éui,  on  a  créé  la  éeoies 
d'apycnti*  poor  lai  sarcont,  et  le»  ouvnîn  pour 
Ici  (ennc»  flUci.  Lee  écoles  d^apprcntis  difltani 
des  écoles  ordinaiica,  en  ce  qu'eUea»  ont  lien  k  des 
heures  aà  les  travanx  des  ateliers  laissent  ^pieU 
que  Ubarlé  aia  jcnncs  onvriers.  L*cnseigncnient 
7  est  très  élémentaire.  On  compte  Z$  écoles  d*a|H 
prentis  ouvertes  dans  17  conunnnes,  et  recevant 
ensemble  2,011  enbnls.  Les  onvroiis  ponr  les 
Jeunes  filles  ont  pris  pins  d'extension  ;  on  y  re- 
çoit, comme  dans  les  écoles  d'a^iêatis,  des 
jeunes  filles  parrenoes  à  leur  treisième  année  sans 
avoir  fréquenté  les  écoles.  Les  travaux  d'aiguille 
y  tienoent  une  place  plus  importante  que  dans 
les  autres  écoles.  Les  oovroirs  sont  au  nombie  de 
388  dans  296  comamnes,  et  sont  fréqaaité»  par 
U,200  Jeunes  fiUes. 

Eo  récapitulant  le  nombre  des  entants  dans 
tous  les  établissements  d'imtmrtian  primaire,  on 
arriva  an  résultet  qui  suit  : 

fc«U«  .«m.1».     I  ^5»ï«M t,tVf,«Tf 

Ecol«  prmMim.  J  pjj|^ i,if  *;.fs 

Cumn  ifUwkm itf,i«4 

fidlMé'MÎlt ll«,tfV 

Kc^lMé'appffMtityfirçMt t,«M 

OvrroifBy  ftilM lt,s*o 

Total i,vs4,T9V 

Avant  1630,  toutes  les  écoles  réonissaiept  en- 
viron 1,000.000  d'élèves|  c'est  donc  2,734,797 
entuktà  ÛM  plus  qui  reçoivent  maiotepant  Tin- 
filruction  primaire,  sur  ieequel^  i,0&1,33l  sont 
admis  gratuitement  dans  les  écoles  et  tes  salles 
d*asile. 

L'ensdenement  primaire  doU-il  être  gratuit  et 
oblifaloire?  On  coonait,  sur  ce  point,  la  législa- 
tion de  plusieurs  £lal3  de  l' AUenwgne.  En  France, 
cUiérents  essais  ont  eu  lieu  ppur  donner  à  ce 
problème  la  solution  la  plus  démocratique  i  mais 
aucun  d'eux  p*a  jusqu'à  présent  réussi.  Le  décret 
du  26  décembre  1 7 93  ( 29  frimaire,  6  nivôse  an  u) 
déclarait  i'iBstruclton  du  premier  degté,  c'est-à- 
dire  l'instruction  primaire,  obligatoire.  Le»  pères, 
mères,  tuteurs  et  curateurs  étaieot  tenus  d'en* 
▼oyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  du  pre- 
mier degré  après  l'âge  de  six  ans  et  avant  celui  de 
buit,  et  da  ne  les  en  retirer  qu'après  une  fréquen- 
tation de  ces  éeoies  au  moins  pendant  trois  ans 
consécutilii.  Les  parents  qui  ne  se  seraient  pas 
conformés  à  cette  obligation  daialant  être  dépon* 
ces  au  tribunal  da  police  correctionnelle,  et  ceux 
qui  n'auraient  pas  présenté  d'excuse  valable, 
condamnés  pour  la  premièfe  lois  A  una  amenda 
égale  an  qaatt  da  leurs  contributions)  et,  en  cas 
da  récidive,  à  una  amenda  doubla,  a?eo  privation 
pendant  dix  ans  da  i*eiar(4c0  4w  drolti  da  citoyen. 
Lc'A  articles  14  et  16,  seetiMU  3,  aloutajanl  ;  Oa 
plus,  les  Jeunes  gens  qui,  uu  sortir  des  écoles  du 
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du  travail  de  la  tenc, 
une  science,  art  mm 


i*5t  aç^  ^• 


kft/rr  . 
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ans  arcomplis,  ne  se 

dîspoeHions  de  l'artcSc 

pendant  dix  an*  de  ft 

et  les  pères,  tutanrs  oa 

concooru  à  llnfractioo  da 

peine,  Cne  loi  du  IT  mm 

core  la  sévcnté  des 

décembre  1799.  L'artidie  14  4e 

les  jeunes  citoyens  qui  n'aurooi 

écoles  primaires  seront  nanti la^ 

penpiaà  la  ifte  de  la  Jcnseâéc,  et  s'a  «>: n 

citoyens  français.  Os  scroot  écarta,  johç. 
qu'ils  les  aient  acquises,  de  liMiei  les  C;:;.''^ . 
publiques* 

L'ensrtgnfment  obligatoire  auppnitf  resa^-i 
ment  gratuîL  En  effet,  Ivos  les  actes  lr>^« 
de  1739  à  1796  annoncent  oq  cuosacmt  p»-  • 
dispositions  formeUes  la  graftaiié  de  l'^ns-  ^x 
menL  I^  constitution  de  1T9I, 
quil  serait  créé  et  organiaé  n 
blique  commune  à  tons  les  cttoyeaa,afent£  -  • 
tuita  à  l'égaid  des  parties  d'ense^ncn 
pensables  pour  tons  les    homipfs    • 
déclaration  dm  droits  de  ITuiwne^  n  es: .' 
«  L'instruction  est  le  beniin  de  tons;  b  -v<-. 
doit  favoriser  de  tout  ron  poornlr  le  pr»^^  - 
la  raison  publique  et  BMttre  l^instroctiun  p^- 
que  à  la  portée  de  tons  lea  cilojeaa.  »  Alsi^ 
décret  du  26  décembre  1793,  et  la  loi  du  r  :• 
vembre  1794,  rendue  sur  le  rappert  de  LaàisiL 
ont  -  ils  décidé  que  Us  inslitiâelirs  dn  prcs.  ? 
degré  seraient  salariés  par  la  répobliqor,  d  «.- 
rinstnicUon  serait  donnée  gratnitenraL  To  m. . 
lUNnbre  d'économistes  sont  partisans  de  r. 
truction  gratuite,  parce  que  le  pulibc  eal  lo^  v 
à  ce  qu'on  cultive  tous  les  9eores  de  nr^ix- 
sauces,  et  que,  suivant  J.-B.Say  (TVoi/^V/.i*^ 
mU  polUiçuf,  liv»  3,  cba^.  7),  qui  insitle  -^  . 
gratuité  des  écoles  où  l'on  enseigne  à  lire,  aetrr 
à  compter  :  d*une  part,  avec  cea  cocinai5<afrf*i 
nulle  grande  disposition,  nul  talent  cxtraurdLu..' 
et  dont  le  développement  serait  proAiabU  m  ft^ 
vent  rester  euTouis;  d'antre  port,  ces  cmj^- 
sauces  sont  le  fondement  de    tootes  lu  ^- 
très,  et  une  nation  n'est  pas  civiOaéc  tant  r' 
tout  le  monde  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  cvoi^'  ' 
Malgré  ces  voux  et  cette  néceaûté  sociale,  <is  ^  • 
ce  qui  est  arrivé.  Après  un  esaai  d*ot$dik^i  - 
incomplète,  ce  qui  s'explique  par  le  nM(btxr<  « 
temps  et  la  pénurie  dn  Irésar,  le  afrstéae  ^  i  n*- 
traeUon  primaire  gratiâta  et  ebUgaleire  ne  s  ttt  ^ 
maintenu,  il  sera  toujours  difiMIe  cb  Fi 
revenir  à  l'enseignement  obtigitetee  :  le 
national,  rélolgnement  trop  ordinaire  de  li  &>'- 
son  d^école,  la  part  que  prennent  les  enfants,  ^i 
certaines  saisons,  aux  travaux  de  raçricoltorr.  o&- 
dent  inapplieables  à  la  France  lea 
oiées  par  la  légisiatianda  la  Praaaa  a( 
iltaCsde  1* Allemagne.  En  Angletene,  M.  anf  ■ 
souvent  fait  des  motions  dans  ee  seaa  A  la  ^sa^ 
des  commuoes.  Tout  récemment  un  io«|rcirtf 
des  écoles  proposait  de  déporter  dans  tLtu,.i  ^ 
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(  tntaniÉ  de»  pinfMS  ll*iynit  fiM  quelques  fio- 
ns de  lectofeetd'éttltftre.  M.  FlMbtar  dtman* 
it  «la'lt  tût  pt\s  dm  m^mtfu  afin  àe  rendre 
nsclgnement  crbUgatoIre  poar  lee  enfante  an 
ïndianfe  et  des  tagabonda.  11  est  probable  qoe 
Dseigfiemettt  otiDgatoire  contlnaem  à  rebeontrer 

Angleterre  des  obataeles  de  la  m4me  nature 
e  ceux  qui  l'ont  fait  rcrponiser  en  France.  lia 
atnité  absolue  de  l'enseignement  présente  éma- 
nent des  ineonTéntents  ;  elle  feritt  peser  sur  la 
*tune  publique  des  diarges  qn'elle  ne  ponrait 
pporter.  91  efte  doit  exister  ponr  les  uns  et  ne 
8  exister  poot  les  antres ,  qoi  détermloera  la 
itinctionf  Sur  quelle  base  s*appoiera-*t-on?  Kt 
est-ll  pas  à  craindre  que  ponr  beaoeoffp d'enfants 
n^clfimemetit  donné  gratotteinenf  ne  soit  sDhrl  et 
proprié  qu'avee  mollesse.  Vti  léger  saenfieo  lé- 
md  des  efforts  qtfe  la  gratifité  ne  anflirait  pas  à 
spirer.  Tel  est  anssf  Taris  d'Adam  Smith  (lit.  v, 

f),  qal  ne  demande  pas  la  gratmté  de  l'ensel^ 
lement;  Il  toi  sadK  de  fofr  établir  nm  petite 
oie  dans  chaque  paroisse,  ne  demandant  qn'on 
laire  modique,  et  entretenue  en  partie  par  rÉtat< 
rpponsse  également  renseignement  dlreetement 
>lieatofre,  et  croît  soAsant  d'Imposer  a  presqoe 
inte  ta  masse  dn  peuple  rotdigatîon  d'acqnérlr 
s  parties  de  l'éducation  les  plus  essentielles,  en 
)ligeant  cbaqae  homme  à  sobir  nn  examen  on 
ne  épreuye  sur  ces  articles  arant  de  pontoir  ob-« 
(oir  la  maîtrise  dans  une  corporation^  on  la  per-* 
itssion  d'exercer  ancnn  métier  on  commerce  dans 
0  Tillage  ou  dans  une  tille  incorpofée.  tlofesie, 
totr  ce  qni  s'accomplit  dans  nos  tilles  et  dans 
os  campagnes,  atec  les  sacilflces  des  eommnn^, 
»  seconrs  des  partlcoUers,  te  détooenent  des  m* 
tltutenrs  et  des  congrégations  rellgienseSy  on  doit 
Bpérer  qne  nos  populations,  encouragée»  par 
'beoreux  exemples,  sortiront  de  plus  en  pim 
'one  trop  longue  apathie,  et  qu'elles  puiseront 
ans  une  instruction  sagement  combinéBPles  no- 
ons  de  drterses  natures  auxquelles  est  attachée 
amélioration  de  leur  condition  morale  et  maté* 
ielle. 

Insdiictlcn  tecondaire.  *-  L'Instrucflon  se* 
ondairc,  en  francc,  telle  qu'elle  est  constituée 
ujourd'hui,  est-elle  bien  appropriée  aux  besoins 
te  la  (société,  aux  goûts  et  aux  histhicts  des  peuples 
nodernes?  C'est  ce  qu'à  notre  point  de  vtie  nous 
te  pouvons  résoudre  d'une  manière  afllrmatlte) 
'fie  ne  semble  toir  dans  la  société  qoe  des  magl»« 
enta,  des  fonctionnaires  administratif^,  des  ato- 
'•ats,  des  hommes  toués  aux  professions  libérales; 
!t  une  éducation  presque  uniquement  basée  sur 
'étude  du  latin  qui  peut  leur  contenir  ne  ta  pas 
'gaiement  à  des  agriculteurs,  à  des  matmfacfu^ 
icrs,  à  des  négociants,  à  des  ingénieurs  libres. 
)ans  l'état  actuel  des  choses,  et  bien  que  des  ré- 
armes soient  probables  et  prochahies,  elle  em- 
Drasse  encofe  l'étude  des  langues  anciennes,  des 
lettres,  des  sciences  mathématiques  et  physiques, 
lui  doivent  préparer  aux  professions  satantes,  aux 
grands  travaux  Intellectuels,  aux  principaux  em- 
plois de  la  société. 

L'instruction  secondalfe  est  donnée  dans  les 
lycées ,  dans  tes  collèges  communaux,  dans  les 
institutions  et  pensions,  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques. 
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Dès  1796#  le  décret  du  7  tantôse  an  m,  et  la 
loi  du  a  brumaire  an  it  •  an  créant  las  écolea  cen- 
trales, étaient  marqué  la  renaissance  des  études* 
Leur  organisation  était  cependant  incomplète: 
elles  n'offraient  que  la  partie  supérieure  de  l'en* 
saignement  des  langues  aneiennea  et  des  mathé- 
matiques, et  n'ataient  ni  pensionnat  ni  disciplina 
intérionre.  La  loi  du  i^  mai  1802,  suitiede  celle 
du  10  mal  1806,  et  des  décrets  organiques,  eon* 
stitua  les  lycées  et  les  écolea  secondaires. 

Le  nombre  des  lycées  est  aujourd'hui  de  67.  Ce 
nombre  doit  s'accroître  pour  répondre  aux  tœux 
et  aux  sacrifices  des  tilles. 

L'état  numérique  des  élètes  des  collèges  royaux 
ou  lycées  était,  en  décembre  1842,  de  18,697, 
répartis  de  la  manière  sultante  : 

Bonniers  ^e  VÈUi, l,«Si 

—  det  déptrtenMntf k% 

—  des  confmiiiietf.   .  ,  < SlO 

«-«      des  fondsIJMM  spëcîaleB.  ....  • 

Pensionsaircs  MA  fiû  de  lav  ffanilk.  .  •     S,77e 

EitariMi  libres.  « s,s«4 

Ealeraes  venant  des  pensîoiie  et  institvlMas.     s,i  i S 


Total lS,ISt 

En  ti09, 11  existait  dans  lea  lycées  de  tout 
l'empire,  9,068  élètes,  dont  4,199  boursiers, 
1,738  pensionnaires  entralenus  par  leurs  familles^ 
8,141  externes* 

En  1813|  14,492  élètas,  dont  8,600  boorsieiti 
2,636  penslonnaIreB,  8,886  externes. 

En  1 8t8,  le  nombre  d'éMtes  se  trente  rédvit  à 
10,640;  en  1826,11  remoutsà  18,827  j  en  1829, 
à  16,087  ;  en  1832,  il  fléchit  à  13,698»  en  18d6^ 
11  est  de  14,869;  en  1840,  de  16,968;  et  depuis 
cette  époque  la  progression  a  été  croissante. 

La  lot  dn  !•'  mal  1802,  qui  crée  lea  lycées, 
atalt  placé  a  e6té  de  ces  étabUsseflaantsIea  éeoUi 
secondaîrëê  établies  par  lea  comrannes  ou  tenues 
par  les  psrticnllers,  et  destinées  à  Tenselipienient 
des  langues  latine  et  française,  dea  preasiers  prln^ 
clpes  de  la  géogra|Me,  de  l'histoire  et  dea  nuh 
thématiqnea*  En  1808^  ellea  ont  été  appdéea 
eoilégêê  OùfimutUHUPé  Leur  nombre  était,  en 
1812,  de  837 }  en  1826,  da  814^  en  1828,  da 
ai7;  en  1831,  de  819^  en  1837,  de  321; et 
t84f,de312;  en  1862,  il  est  de  288.  Le  nombre 
des  élètes,  fui  n'était  qne  de  18,607  en  1809, 
s'est  élevé  à  26,496  en  1812,  par  suite  de  la  dl^ 
mlnution  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 
En  1 816,  le  nonftre  des  élètes  des  collèges  coro- 
ttiunanx  est  réduit  à  18,664;  an  1888,  il  était  de 
22,969  élètes;  en  1841,  de  26,824;  en  1843, da 
26,694,  sur  lesquels  12,126  Internes.  Sur  lei 
14,469  restant,  1,637  appartiennent  anx  instMo* 
lions  et  pensions;  12,922  tiennent  directement 
de  la  maison  paternelle. 

Des  institutions  et  pensions  qui  ne  diffèrent  qne 
par  les  degrés  plus  on  molos  életés  de  l'enseigne-* 
ment  secondaire  qui  s'y  donne,  ont  généralement 
pour  but  de  procurer  aux  enfants  les  éléments  da 
l'instruction  classique  qui  prépare  à  l'enseigne- 
ment plus  életé  des  collèges,  et  les  notions  <  e 
grammaire  et  de  science  qui  suffisent  pour  dlters*  s 
professions  (ordonnance  dn  26  liiars  1829).  Le 
nombre  des  pensions  s'életait,  en  1848,  à  914, 
dont  166  dans  les  six  grandes  tilles  de  Pnria^ 
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Rouen,  Lyon,  Toaloose,  Bordemn, Marseille;  81 
réparties  en  Domhre  presque  éganx,  Tariant  «le  S 
à  9,  entre  d'autres  Tilles  importantes,  comme 
Nantes,  Amiens,  Angers,  Angonléme,  Lille,  Or- 
léans, etc.  Dans  les  communes  autour  de  Paris,  il 
j  en  avait  35.  Les  914  pensions  reeevaient 34,336 
élèves. 

Le  total  des  dépenses  annuellement  afférentes 
A  l'instruction  secondaire  dans  les  établissements 
publics  et  particuliers,  s*élevait  à  la  somme  de 
27  millions  78,783  fr.  85  c,  ainsi  diviBée  : 
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A  la  cbarge  ée  l'État 

—  das  départements. 

—  daa  commoBct.  . 

—  an  famillaa.    .  . 


l^ttS,077  fir.  coc. 

4t,t»0  » 

t,9ff,047         §7 

fl,7f7,ft7         TS 


Le  nouveau  programme  d*étndes  annoncé  par 
le  décret  du  17  mars,  et  qui  doit,  suivant  ce  qui 
est  annoncé,  être  mis  en  vigueur  le  l*'  octobre 
prochain  1 852,  sans  repousser  les  études  classiques, 
permet  aux  parents  de  choisir  pour  leurs  enfants, 
A  partir  de  la  quatrième,  soit  la  suite  des  études 
classiques  et  littéraires,  en  y  Joignant  certaines 
parties  des  études  scientifiques,  soit  les  études 
scientifiques  et  professionnelles,  en  les  accompa- 
gnant nécessairement  de  certaines  études  litté- 
raires. 

instructum  supérieiire  et  spéeiaie.  L'instruc- 
tion supérieure  et  spéciale  est  donnée  en  France 
par  les  facultés,  c*e8t-à-dire  par  des  établissements 
dans  lesquels  sont  réunies  des  chaires  publiques 
pour  l'enseignement  supérieur  des  lettres  et  des 
sciences,  et  pour  renseignement  spécial  de  la  mé- 
decine, du  droit  et  de  la  théologie. 

Les  facultés  des  lettres  sont  au  nombre  de  treixe  : 
A  Aix,  Besançon,  Bordeaux ,  Caen ,  Dijon,  Grenoble, 
Lyon,  Montpellier,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Stras- 
bourg et  Toulouse.  Les  facultés  des  sciences  sont  au 
nombre  de  onxe  :  A  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Paris,  Ren- 
nes, Strasbourg  et  Toulouse.  Il  est  difficile  de 
déterminer  le  nombre  des  étudiants  suivant  leurs 
cours,  les  étudiants  n'étant  soumis  qu'exception- 
nellement A  un  certain  nombre  d'inscriptions.  Les 
facultés  de  médecine  sont  au  nombre  de  trois  :  A 
Montpellier,  Paris  et  Strasbourg.  Les  facultés  de 
droit  sont  au  nombre  de  neuf  :  A  Aix,  Caen,  Dijon, 
Grenoble,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Strasbourg  et 
Toulouse. 

Les  facultés  de  théologie  sont  au  nombre  de 
sept  :  cinq  (acuités  de  théologie  catholique,  A  Aix, 
Bordeaux,  Lyon,  Paria  et  Rouen  ;  deux  facultés  de 
théologie  protestante,  l'une  i  Montanban,  pour 
le  culte  calviniste  ;  l'autre  A  Strasbourg,  pour  le 
culte  luthérien. 

Ces  diverses  facultés  font  subir  des  examens  et 
des  thèses  i  la  suite  desquels  le  grand-maitre  de 
l'université  confère  des  grades  au\  degrés  univer- 
sitaires :  les  grades  de  bachelier,  de  licencié  et  de 
docteur.'  Ce  dernier  grade  est  seul  admis  dans  les 
facultés  de  médecine. 

Eiueiçnement  de  Véamomie  politique.  En  par- 
courant les  ditlérents  degrés  de  l'enseignement  su- 
périeur, on  ne  peut  que  déplorer  la  situation  de  l'en- 
seignement de  l'économie  politique.  Cette  science, 
que  Beccaria  professait  A  la  fin  du  siècle  dernier  à 
Milan,  dont  les  notions  sont  propagées  en  Angle» 


terre  et  par  les  écoles  le»  pios  aotales  H  p-  -< 
universltéi, par  celle  dXHfofd  iHilHMHii,^.  i 
place  marquée  dna  le  cadre  des  wù^na^ 
TAIlemagne  et  de  la  Belgiqiie,  se  caofkoc 
présent  que  trois  chaires  en  Fiaoee  :!'■»«.  • 
1^  de  France,  Taiitre  an  Conaervatoin  *sr. 
et  métiers,  et  U  tioiaièiiie  à  iXeole  daycr  ■ 
chaussées.  Dans  les  prv^eta  de  réfom  k  - 
seignement  du  droit  el  des  Môeuna  psUir-^  '. 
administratives,  élaborés  A  la  fin  de  lir  '^  a 
haute  commission  des  étodes  de  droit  as  z:- 
tère  de  l'instruction  pabUqoe,  et  dans  kp^  t 
loi  porté  alors  A  laâumteedespaln,iim.r> 
décidé  que  renseigoement  de  récaaoBK  .-i- 
Uque  serait  Ajouté  dans  tontes  les  bc&fe  a 
droit  au  programme  des  sciences  luridi^ici.  Oca 
promesse  n'a  eu  auctme  suite»  les  nfvar.- 
poUtiques  ayant  fait  ajonmer  iBdédninwnt 
projets  de  réfoime  arrêtés  par  la  coBBaB 
et  formulés  par  le  projet  de  loL  Dans  ua<  c<o 
sion  engagée  A  rAcadémie  des  sciences  sm:'^  * 
politiques  (Voy.  compte  rendu»  t.  XI?,  p-  ^« 
MM.  Passy  et  Dunoyer  ont  Insisté  sur  Tan^'iii^' 
de  répandre  en  France  l'enseignement  de  lV.-->- 
mie  politique,  pour  opposer  des  idées  Tn-*  ■ 
justes  qui  serviraient  A  combattre  rmAoeocr  dr> 
idées  fausses  qui  ont  en  tant  de  crédit  daes  ^ 
derniers  temps,  A  rectifier  des  idées  emaect  :". 
croyances  pemidenses,  A  ramener  dans  [ti  ^ 
de  la  raison  et  de  la  vérité. 

«  Je  suis  persuadé,  disait  J.-B.  Say,  da*  - 
Ccmn  éTÉccmomie poliiique,  qae  l'écoDoeDi- 
tique  sera  bientôt  le  complément  necrsas* 
toute  éducation  libérale. »  J.-B.  Say  a  tnp pr^ 
mé  du  bon  sens  de  nos  gouvernements,  et^*  • 
nombre  il  ne  s'en  est  pas  encore  reœootiT 
l'excellence  de  ses  raisons  ait  amené  à  pmc-  .- 
parti  sur  cette  question.  N*y  anrait-U  pas  pr  i* 
donner  même  dans  les  écoles  primaires  <îv'- 
ques  éléments  d'économie  industrielle  et  éic- 
tique,  à  répandre  parmi  les  citoyens  dei  b>4-v 
claires  et  vraies  sur  le  crédit',  sur  Timpût,  su  ^ 
principes  de  la  formation  des  capitaux,  uf  i'»> 
partition  des  profits,  sur  les  salaires,  sor  le»i:^^ 
quences  de  la  division  du  travail»  sur  rnsaar  â:  * 
monnaie  et  des  signes  qui  en  tiennent  lieu  ? 

Les  chilTres  ci-dessus,  extraits  des  denùffr»  f> 
tistlques  publiées  par  le  ministre  «le  ruistn.'^'i- 
publique,  sont,  ainsi  qu'on  Ta  vu  d^â.  d'une  tx 
ancienne.  Les  premiers  résultats  de  la  loi  dr  i  v^ 
sont  A  peine  connus  et  recueillis  partielliiKs: 
et,  dans  tous  les  cas,  U  ne  serait  pas  penm»  <2  >■ 
tirer  aucune  conclusion.  On  peut  néanmotfr»  «^' 
par  l'exposé  de  U  situation  de  VeoseisufttMi'^ 
pour  Tannée  scolaire  18&0-1861,  présente  p^r  * 
conseil  académique  du  département  de  U  >  "^ 
au  ministre  de  rinstmcUon  puidiqoe  et  ao  ^> 
seil  général,  quelle  était  en  1861  la  sitostiiit  ^ 
cet  enseignement  dans  le  département  de  d  "^  > 
c'est-à-dire  A  Paris,  au  centre  da  mouves.-: 
intellectuel. 

Efueiffnenuni  primaire,  —  A  Paris,  3C^  f  * 
bliasements  communaux,  salles  d'asile,  fr  •« 
primaires,  écoles  d'adultes,  aodennes  ecolf^  ^  * 
périeures,  cours  publics  subventioanés,  re^^''< 
48,634  élèves.  11  y  a  quelques  doubles  esu  - 
dans  ce  dernier  chiffre,  un  certain  oomî-f^  - 
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(Unes  crens  pouvant  suivre  à  la  fois  plusieurs 
3urs  subventionnés.  522  établissements  libres  de 
i verses  catégories  contiennent  28,072  élèves.  Le 
ombre  des  établissements  d'instruction  primaire, 

Paria,  est  de  791,  et  celui  des  écoliers  de  75 
u  de  76,000. 

L'arrondissement  de  Saint -Denis  compte  : 
4 1  écoles  primaires,  écoles  d'apprentis  on  salles 
'asile  pour  13,622  enfants;  138  établissements 
bres  pour  5,460;  en  tout,  279  établissements 
t  19,122  écoliers. 

L'arrondissement  de  Sceaux  compte  :  1 50  écoles 
onununales  ou  salles  d'asile  pour  9,642  enfants; 
8  établissements  libres  pour  4,424  enfants  ;  en 
>uty  238  établissements  pour  14,066  écoliers, 
insi,  pour  tout  le  département,  1,308  établis- 
^ments  primaires  pour  109,794  écoliers. 

Trois  écoles  primaires  supérieures  ont  été  éta- 
lies  par  la  ville  de  Paris ,  en  exécution  de  Tan- 
ienne  loi  sur  l'instruction  primaire.  Ces  trois 
coles  sont,  pour  les  garçons  :  l'école  aujourd'hui 
ollége  Chaptal,  recevant  220  élèves,  dont  120 
enslonnairea  et  100  externes;  l'école  Turgot, 
e  recevant  que  des  externes  au  nombre  de  300  ; 
onr  les  filles  :  l'école  des  filles  du  passage  Saint- 
terre,  ne  recevant  que  des  pensionnaires  au 
ombre  de  44.  La  loi  de  1850  ne  s'est  pas  expli- 
uée  sur  la  nature  de  ces  établissements  ;  le  con- 
eil  académique  propose  de  les  considérer  désor- 
sais  comme  des  écoles  d'enseignement  profes- 
ionnel. 

Instruction  secondaire,  —  La  suppression  du 
ertiflcat  d'études  a  fait  descendre,  à  Paris,  le 
biffre  des  élèves  des  lycées;  il  était,  en  1850, 
le  4,176;  il  n'était  plus,  en  1851,  que  de  3,872; 
ilTerence  en  moins,  304.  Le  cbiiTre  des  élèves, 
ans  les  pensions  de  Paris,  parait  être  pour  1851 
le  11,782.  On  u'a  pu  obtenir  des  données  cer- 
aines  sur  celui  des  pensions  de  la  banlieue,  qui 
le  sont  guère  que  des  écoles  primaires  supérieures 
u  professionnelles. 

£nseignement  supérieur.  Faculté  des  lettres. 
—  La  faculté  des  lettres  examine  par  année  de 
1,000  à  3,500  candidats  au  baccalauréat.  Pen- 
tant  les  années  1847,  1848,  1849,  la  proportion 
les  admissions  était  de  moitié  environ  :  sur  9,349 
andidats,  4,578  ont  été  reçus;  4,776  ont  été 
efusés.  En  1850,  la  proportion  est  dlfKrente  : 
ur  3,497  candidats,  1,249  ont  été  admis,  et 
^248  refusés.  Pendant  les  trois  premiers  trimes- 
res  de  1851,  le  nombre  des  refus  est  encore  plus 
considérable  :  sur  2,631  candidats,  790  sont 
idmis  et  1,841  refusés. 

Pour  la  licence,  sur  453  candidats  qui  se  sont 
irésentés  pendant  les  cinq  dernières  années,  il 
r  a  en  195  admissions  et  258  refus.  Dans  le 
ném^  laps  de  temps,  il  y  a  eu  40  admissions  de 
lecteurs. 

Faculté  des  sciences.  —  Dans  l'espace  des 
:inq  dernières  années,  il  y  a  eu  3,673  examens 
levant  la  faculté  des  sciences.  Sur  ce  nombre, 
1,907  admissions  ainsi  réparties  :  1,629  bache- 
liers, 247  licenciés,  31  docteurs. 

Faculté  de  droit,  —  En  1850-1851,  le  nom- 
t>re  des  élèves  pour  la  faculté  de  droit  a  varié 
le  2,897  pour  le  premier  trimestre  à  2,274  pour 
le  quatrième. 
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Faculté  de  médecine.  — *  A  la  même  époque, 
le  nombre  des  élèves  pour  la  faculté  de  màecine 
a  varié  de  1 ,294  pour  le  premier  trimestre  à  1 ,090 
pour  le  quatrième. 

Sommaire  des  établissements  d'instruction 
spéciale  et  professionnelle  en  France.  —  A  côté 
des  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres,  qui  dans  la  hiérarchie 
universitaire  constituent  l'instruction  supérieure, 
se  trouvent  plusieurs  établissements  ou  écoles  pu- 
bliques ou  privées  dans  lesquelles  se  préparent  et 
se  recrutent  les  Jeunes  gens  destinés  aux  profes- 
sions civiles  et  militaires.  Ces  divers  établisse- 
ments ou  écoles  sont  : 

L'École  polytechnique,  créée  en  1794  sous  le 
nom  d'Ëcole  centrale  des  travaux  publics.  Elle 
est  à  la  fois  civile  et  militaire  ;  elle  prépare  pour 
les  services  suivants  :  l'artillerie  de  terre  et  î'ar- 
tillcrie  de  mer,  le  génie  militaire  et  le  génie  ma- 
ritime, la  marine  nationale  et  le  corps  des  ingé- 
nieurs hydrographes,  les  ponts  et  chaussées  et  les 
mines,  le  corps  d'état-major,  les  poudres  et  sal- 
pêtres, les  lignes  télégraphiques,  l'administration 
des  tabacs;  enfin,  pour  tous  les  services  publics 
qui  exigent  des  connaissances  étendues  dans  les 
scieoces  mathématiques,  physiques  et  chimiques. 

L'Ëcole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  qui 
forme  des  officiers  pour  l'infanterie,  la  cavalerie, 
le  corps  d'état-major  et  l'infanterie  de  marine. 

L'École  de  cavalerie,  à  Saumur. 

L'École  du  corps  d'état-mi^or,  à  Paris. 

L'École  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie, 
à  Metz. 

Le  Ck>Uége  militaire  de  La  Flèche  pour  Téduca- 
tion  des  fils  d'officiers  et  de  sous-offlciers. 

L'École  navale,  en  rade  à  Brest,  qui  a  pour  but 
d'élever  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  corps 
des  officiers  de  la  marine  de  l'État. 

Les  écoles  d'hydrographie ,  qui  existent  daus 
les  principales  villes  maritimes,  et  qui  ont  pour 
but  de  donner  aux  marins  les  connaissances 
scientifiques  nécessaires  pour  obtenir  des  brevets 
de  capitaines  au  long  cours  et  de  maîtres  au  petit 
cabotage. 

Écoles  supérieures  ecclésiaJstlques ,  ou  grands 
séminaires  diocésains. 

Le  Collège  de  France,  fondé  par  François  P% 
et  qui  embrasse  les  sommités  des  connaissances 
humaines. 

L'École  spéciale  des  Beaux-Arts,  à  Paris. 

L'Académie  de  France,  k  Rome. 

Les  écoles  gratuites  de  dessin  dans  les  villes 
Importantes. 

Le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclama- 
tion, à  Paris. 

Les  Écoles  des  arts  et  métiers,  à  ChAlons,  à 
Angers  et  à  Alx,  desthiées  à  former  des  chefs 
d'ateliers  et  des  contre-maîtres  habiles. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris. 

L'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  à 
Paris,  destinée  à  former  des  Ingénieurs  civils,  des 
directeurs  d'usines  et  des  chefs  de  fabrique. 

L'École  supérieure  du  commerce,  à  Paris,  des- 
tinée à  former  des  négociants,  des  comptables 
pour  les  grandes  administrations,  des  chance- 
liers, des  consulats,  etc. 

L'École  gratuite  Lamartinière,  à  Lyon,  pour 
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fenaeigDenient  des  tcicoees  et  des  «ris  dans  leon 
npfwfis  avec  Tiiidiistrie  l;onittiac«  Elle  reçoit 
des  enfants  de  dix  à  qaatoixe  ans»  et  sait  nne 
méthode  spéciale. 

L'École  des  mines»  à  Paris,  qui  fonoe  des  in- 
génienn  pour  l'État,  et  admet  des  externes  qoi  se 
destinent  à  être  directeurs  d*exptoitatiODS  indus- 
trielles et  de  chemins  de  fer. 

L'École  des  mineors,  à  Sahit-fitienne,  destina 
à  former  des  dlrecieors  d'exploitations  et  d*osines 
métallui^ques. 

L'École  des  mattres-ooTriers  mineurs  d*Alais, 
destinée  à  former  des  contre- maîtres  pour  les 
travaux  des  mines* 

L'École  forestière,  à  Nancy»  qnl  forme  des 
Jennes  gens  pour  l'administration  dei  forêts* 

Les  Ecoles  vétérinaires  d'AUort,  de  Lyon  et  de 
Toaloose,  pour  former  des  Tétértaialics  civils  et 
militaires. 

L*École  des  baras,  située  an  Pin  (Orne),  desti- 
née à  former  des  agents  spéciaux  dans  l'admi- 
nistration des  baras. 

L^École  nationale  gratuite  de  dessin,  de  ma- 
thématiques» de  sculpture,  établie  à  Paris  en  fa- 
treur  des  ourrlen  qui  le  destinent  aux  professions 
mécaniques. 

L'École  normale  supérieure. 

L'École  supérieure  de  pharmacie. 

L'École  normale  des  directrices  des  sallea 
d'asile. 

Les  Écoles  Cbaptal  et  Turgot 

Le  Collège  de  France. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  Bureau  des  longitudes. 

L'École  des  langues  orientales  vivantes. 

L'École  française,  à  Athènes,  pour  le  perfec- 
tionnement dans  l'étude  de  la  langue,  da  l'his- 
toire et  des  antiguités  grecoues. 

L'École  des  chartes,  établie  à  Paris,  au  palais 
des  Archives  de  l'État 

L'Institut  agronomique  de  Versaittes,  ayant 
pour  but  de  favoriser  et  d'assurer  les  progrés  de 
l'agriculture,  en  formant  des  agriculteurs  expé- 
rimentés et  des  propriétaires  capables  de  sur- 
veiller leurs  domaines. 

Les  écoles  régionales  d'agriculture  sont  au  nom- 
bre de  quatre  :  Grignan,  Grand-Jouan,  La  Saul- 
saie  et  Saint-Anglan.  Elles  ont  pour  ol^t  de 
préparer  des  agriculteurs  capables  et  instmita. 

De  instruction  dans  les  pays  étrangers^  — 
A  consulter  les  faits  tels  qu'ils  se  produisent  de 
nos  Jours,  on  aperçoit  facilement  que  deux  sysi- 
témes  sont  maintenant  en  présence  ches  les  prin- 
cipales nattons  de  l'Europe,  celui  de  l'interven- 
tion de  l'État  dans  la  distribution  de  l'instruction, 
et  celui  de  la  Uberté  illimitée  de  l'enseignement. 
Ces  deux  systèmes  sont  formulés  dans  leur  plus 
haute  expression,  le  premier  par  la  Prusse,  le  se- 
cond par  l'Angleterre.  En  Prusse,  d'après  la 
loi  de  1819,  l'intervention  gouvernementale  est 
telle  que  les  familles  sont  tenues  d'envoyer  les 
enfants  à  l'école  publique,  à  moins  qu'ils  ne  jus- 
tifient qu'ils  reçoivent  d'une  autre  manière  une 
éducation  sufllsante,  et  les  pénalités  destinées  â 
assurer,  l'observance  de  cette  règle  sont  :  des  re- 
montrances aux  parents  par  les  comités  locaux, 
des  amendes,  la  prison,  des  trayanx  au  profit  de 
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la  commune,  l'eicliisioD  d^s 

enihi  la  faculté  pour  VvOaM  4e  faire  nési- 

les  enfànU  à  l'école  par  un  afntf  ^jl^ 

{fiapport  au  ministre  de  rmâfrmcfkm  f%:- 

qne  sur  Venseiçnemeni  primaire  em  ^im&v 

1831.) 

En  Angleterre  an  coniralre  lliisfracfioBc«  iS- 
donnée  au  lèle  et  aux  libéralités  soit  de»  bi^.«  ' 
soit  des  associations  qoi  s^eflorrcnt  d'Y  po^  ^ 
par  des  souscriptions  on  par  des  fottdntiaBs^  Li  - 
berté  de  l'enseignement  ast  enflure.  AneoD^  kp^ 
risation,  aucune  déclaratioo  prcalable.  airsv  > 
tente,  aucun  droit  ne  sont  exigés  pour  réfi^L^ 
ment  d'une  école  ou  d'Oise  maiaoQ  d'éâact^ 
Les  professeurs  et  les  eoors  ne  sont  S4ianîi  1 1^ 
cune  règle  uniforme,  à  ancone  Jnri^rtiea.  n  '< 
obstacles  qui  ont  pesé  longtemps  sor  les  diM^n' 
n'existent  plus  depuis  pluslears  amées.  Pocr  l'i- 
seignemcnt  supérieur  et  pour  ranseiscnemeRt  9^ 
condaire,  cet  état  de  choses  consacré  par  a»  '  - 
périence  séculaire  se  maintient  par  ons  w^  ? 
prescription,  malgré  les  inoonTénieiits  nooiV^-. 
qui  en  résultent.  Pour  l'InstmctloD  primairr ,  !  I  i 
fait  depuis  quelques  années  des  saerdW<%  : 
échange  desquels  il  a  obtenu  non  on  droit  de  ^  x- 
Teillance,  mais  la  faculté  et  les  moyens  de  '--'' 
naître  les  faits,  ce  qui  sera  on  jour  le  point  dp  et- 
part  de  réformes  désirables.  La  sobrrali^Q  é 
l'État  est  ai^ourd'hui  de  135  mille  Rtrcs  $l«r'.j^ 
Le  premier  fonds  de  30  mille  liTres  ster1ia|«  «•  ' 
en  1839  par  la  chambre  des  oommonca,  ne  fiM 
qu'à  la  majorité  de  27  S  voix  contre  213.  1^ 
faut  de  ministre  de  l'Instruction  publique,  oa  c^ 
mité  créé  sous  le  nom  de  conaeil  de  l'instrort'-a 
publique,  cofitmiffee  qfprivf  eoftmeU  m  edm^ 
tion,  est  chargé  de  la  répartition  de  ce  fond?,  -: 
adresse  des  rapports  au  parlement  à  la  ssitc  v 
ses  communications  avec  les  inspecteors  et  '  ^ 
comités  locaux  des  écoles. 

L'instruction  en  Angleterre  est  émioeoar.: 
religieuse.  Chaque  ^ersiuuloa  ou  dissidence  a  4  « 
écoles.  C'est  l'effet  de  la  diversité  et  de  r<  pr«— 
tion  des  sectes,  de  la  persécution  et  de  I^IaImt- 
rance.  Dans  les  écoles  on  apprend  â  lire  c;  a 
écrire  dans  la  filble,  et  depuis  l'école  la  ptus  kca- 
flle  Jusqu'à  (hford  et  à  Cambridge,  ni  le  grec,  c: 
le  latin,  ni  les  mathématiques  ne  dispensent,  («v 
l'obtention  d'un  grade,  de  répondre  sur  les  mst>- 
res  religieuses.  Lord  i<^   ftosaet,  f^pé  ^i 
abus  qui  déshonorent  un  nombre  infini  d'eci-^. 
et  dans  des  vues  honorables  de  tolérance  r<  L>* 
gieuse,  avait  voulu  réorganiser  l'éducation  n- 
tionale  sans  égard  à  la  différence  des  calie«.  1^  * 
l'opposition  du  clergé  anglais  et  des  évéq>»4 
fait  échouer  son  projet.  Il  existe  en  Angteterrt*  à  • 
écoles  du  dimanche  destinées  aux  Jeunes  ooirjn 
employés  dans  les  manufactures.  Noos  les  w\*-l» 
imitées.  L'enseignement  de  l'éconoBiie  paùts$z 
a  pris  en  Angleterre  une  notable  extenaàoD  ;  b» 
chaire  a  même  été  consacrée  A  cette  scicocr  « 
l'université  d'Oxford,  et  cette  innovation  est  tf . 
conquête  importante  sur  l'immobilité  du  odreéi 
l'enseignement  universitaire. 

M.  Porter,  dans  son  ouTrage  intitulé  :  TAr/rc- 
gress  o/the  nation,  constate  les  progrès  qas  1 1- 
structlon  des  masses  a  faits  en  AÎigletcm  eléica 
le  pays  de  GalleSi  de  1818  A  1833  : 
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,   .   .      001,000 
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1,001,000 
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t,t77,000 
1,580,000 

t,8«7,000 
l,48t,000 


enfants  de  s  k  i  •  ans. 

Le  nombre  des  écoles  du  dlmaocbe  s'est  élevé, 
uis  le  cjoan  de  cette  période,  de  moins  de  6  mille 
près  de  1 7  mille  ;  celui  des  écoles  quotidiennes, 
Ji  était  de  19,326  en  4818,  a  dû  s'accroître 
issi  dans  une  forte  profK)rtion. 
D'aprôs  ViiComnUst,  plu£  de  3  millions  et  demi 
individus  participent  ai^ourd'hul,  mais  très 
légalement,  aux  bienfaits  de  TinstrucUon  en  An- 
ieterre  et  dans  le  pays  de  Galles;  mais  de  ce 
ombre  il  faut  commencer  par  défalquer  un 
Ullion  pour  Les  visiteurs  des  écoles  du  dimanche. 
v,  en  ne  comptant  que  les  enfants  de  Tâge  de 
imi  ans  à  douce  ans  et  demi,  on  en  trouverait  déjà 
oiilUons  devant  être  appelés  à  recevoir  l'instruc- 
lon  quotidienne,  tandis  que  600  mille  d'entre  eux, 
ont  30  mille  à  Londres  seulement,  sont  encore 
civés  de  tout  moyen  d'instruction.  Sur  les  2  mil- 
ions  et  demi  d'écoUers  recensés,  la  moitié  était 
es  élèves  payants. 

Ce  recensement  du  reste  repose  sur  l'inscrip- 
ion  nominale  des  élèves,  mais  ne  donne  pas  la 
tiesure  de  l'assiduité  dans  la  fréquentation  des 
coles.  Aussi  les  résultats  constatés  sont  en  réa- 
ité  moins  satisfaisants  qu'ils  ne  le  paraissent.  En 
1844,  cooune  en  1839,  près  du  tiers  des  hommes 
!t  près  de  la  moitié  des  feouies  qui  se  sont  pré- 
lentés  pour  contracter  mariage,  en  Angleterre  et 
lans  le  pays  de  Galles,  n'ont  pu  signer  qu'ayec 
ine  marque  ou  croix. 

Les  intérêts  politiques  et  religieux  ont  fait  adop- 
ter au  gouvernement  pour  l'Irlande  un  plan  d'é- 
lucation  ayant  pour  iMit  da  réunir  dans  les  mè- 
nes écoles  les  enfants  protestants  et  les  enfants 
catholiques.  Cette  disposition,  favorable  surtout 
lux  catholiques  que  la  misère  et  les  dissidences 
religieuses  privaient  de  toute  instruction,  a  pro- 
duit de  bons  résultats.  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires dites  nationales  fondées  d'après  le  plan  du 
gouvernement,  qui  tend  %,  doter  d'une  école  régu- 
lièrement tenue  chaque  paroisse  d'Irlande,  n'était 
encore,  en  1834,  que  de  189,  fréquentées  par 
107  mille  élèves.  Il  s'est  élevé  en  1846  à  phis  de 
3,153,  contenant  395,560  élèves,  et  en  1849  à 
4,321  écoles  fréquentées  par  480,623  enfants. 

Des  trois  royaumes,  l'Ecosse  est  le  plus  avancé 
pour  réducation  populaire  et  pour  rinstruction 
publique  en  général.  Dès  1615,  un  acte  du  con- 
seil privé  d'Ecosse,  confirmé  et  développé  en  1633 
et  1696,  a  prescrit  la  création  d'écoles  dans  toutes 
les  paroisses  du  royaume,  et  affecté  à  leur  entre- 
tien un  impôt  territorial,  qui  s'est  maintenu  avec 
cette  déOnitloa  Jusqu'à  nos  jours.  Le  clergé  pres- 
b\térien  a  la  surveillance  de  ces  écoles,  à  côté 
ile^queUes  se  sont  élevées,  sous  le  patronage  et 
r impulsion  d'une  ancienne  société,  la  société  de 
la  propagation  des  doctrines  chrétiennes,  un 
grand  nombre  d'écoles  primaires  ou  secondaires, 
«ans  compter  des  pensionnats  de  tout  genre  entre- 
tenus aux  frais  des  particuliers. 

11  y  a  en  Êeosse  quatre  oirïvenkét  t  elles  sont 
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fréquentées  par  4  mille  élèves  environ  ;  l'univer- 
sité d'Edimbourg  en  absorbe  la  moitié,  tenr  en- 
seignement, dégagé  de  toute  sujétion  dogm;stique, 
se  rai^roche  plus  de  celui  des  universités  d'Alle- 
magne que  de  celui  des  anciennes  universités  an- 
glicanes d'Oxford,  de  Cambridge,  et  de  TritUty 
collège,  à  Dublin. 

Les  Ëtats-Unis  d'Amérique  avaient  devancé 
l'ancien  continent  dans  la  propagation  de  l'in- 
struction. Le  major  Poussin,  dans  son  ouvrage  : 
De  la  puissance  américaine,  rapporte  que  dès  le 
siècle  dernier,  d'après  ce  principe  eonsigné  dans 
la  constitution  de  l'Ohio  :  «  La  reilgien,  la  mo- 
ralité et  l'instruction  sont  essenfielleraent  néces- 
saires à  rétablissement  d'un  bon  gouTemement 
et  au  bonheur  des  hommes,  •  chaque  commune 
de  cinquante  (hmilles  devait  élever  une  école, 
subvenir  &  son  entretien  et  à  tons  les  frais  de  rin- 
struction primaire  :  tous  les  habitants  étaient 
tenus  d'y  envoyer  leurs  enfants.  Oans  les  arron- 
dissements comptant  an  moins  cent  familles,  on 
devait  pourvoir  aux  frais  d'une  école  moyenne  on 
supérieure.  Dans  l'État  de  New-York,  le  système 
des  écoles  primaires  fut,  en  1812,  l'objet  de  l'at- 
tention de  la  législature  qui  le  régularisa  et  pour- 
vut largement  à  ses  besoins.  En  1841 ,  oâ  comp- 
tait 10,769  arrondissements  d'écoles  communales, 
qui  recevaient,  non  compris  la  ville  de  New-York, 
592,564  enfants  an-dessns  de  cinq  ans  ou  au-des- 
sous de  seize  ans.  Le  fonds  général  de  ces  écoles 
s'élevait  à  30  millions  de  francs  ;  le  salaire  des 
maîtres  à  90  fr.  par  mois.  Ces  écoles  sont  ou- 
vertes en  raoyrnne  huit  mois  de  l'année. 

D'après  les  rapports  officiels  pobliés  en  1840, 
l'état  de  renseignement  dans  l'Union  donnait  les 
résultats  suivants  : 

Snseigneme^  primaire  ou  commwMU  t 
Ëcolet.  ...,,.        f7,t09 

Élères i,848,si« 

Dont  408,101  ti  la  chirge  dn  public. 

Enseignement  iupirieur  : 
Pensioonats.    ....       8,t4f 
Éières 104^1  sf 

Enseignement  universitaire: 

Collèges  et  anirersit^.         178 
Elè?ei 18,888 

Les  écoles  du  dimanche,  sunday  schools,  sont 
au  nombre  de  1 40  mille.  ^Ues  r&golvent  un  million 
d'enfants  des  deux  sexes  qui  y  apprennent  à  lire 
et  à  écrire,  et  à  connaître  l'histoire  sainte.  L'in-r 
slruction  publique  est  grandement  facilitée  par 
les  bibliothèques  qui  existent  dans  chaque  État, 
dans  chaque  comté,  dans  chaque  commune.  Il  y 
a  telle  école  du  dimanche  qui  possède  une  biblio- 
thèque de  1 00  mille  volumes,  d'autres  de  30  mille  ; 
aussi  peut-on  affirmer  que  le  niveau  moyen  des 
connaissances  humaines  est  plus  élevé  en  Amé- 
rique que  partout  ailleurs.  Le  mi^or  Poussin,  au-* 
quel  ces  détails  et  ces  appréciations  sont  emprun- 
tés, ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'écoles  spéciales  de 
science  commerciale,  d'économie  politise,  de  lé- 
gislation ou  de  gouvernement. 

Les  établissements  consacrés  en  Autriche  au 
haut  enseignement,  à  l'instmctiop  secondaire  ei  4 
rinstruction  primaire  supérieure  sont,  j^ns  toute 
la  monarchie,  c'estrà-dire  pour  une  pof  uJation  de 
36  millions  d'àmesj  au  nombre  de  ; 
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»t  tnÀfm'w  k  éeoict  §fkmlr%  Mp^iÎMm  ; 

I4f  éeoiei  et  témÎMirei  Je  pkilataphk  cl  4ê  IW*- 
kfie; 

f  ,c  I T  écoles  ■aconJaire»  gpécMlcs  et  prinems  np^ 


Le  nombre  des  profeaéeorB  •  maitres  et  sup- 
pléants qui  enseignent  dans  tontes  ces  écoles  était, 
en  1 850,  de  près  de  8,S00,  celui  des  élèves  qoi 
les  soiiraient  de  plus  de  180,000. 

L^organisation  actuelle  de  rinstructloo  primaire 
en  Autriche  remonte  i  1806^  mais  elle  n'a  cooh 
menée  à  fonctionner  régulièrement  qn*en  1820. 
La  fréquentation  des  écoles  est  légalement  obliga- 
toire pour  les  enfants  de  6  à  12  ans;  mais  cette 
disposition  n'a  Jamais  été  appliquée  en  Autriche 
avec  le  même  succès  qo*en  Prusse  et  dans  plu- 
sieurs antres  États  de  l'Allemagne. 

Les  documents  statistiques  relatifs  à  Tinstmc- 
tion  primaire  en  Autriche  concernent  les  États 
allemands  et  italiens,  la  Galllcie,  la  Dalmatie,  la 
frontière  militaire  hongroise  et  la  Transylvanie, 
c*est-à-dire  un  territoire  contenant,  d'après  les 
recensements  de  1844,  une  population  de  2 &  mil- 
lions 794  mille  Ames.  A  la  même  époque,  on 
comptait  dans  ces  divers  pays  32,561  écoles  pri- 
maires ;  43  mille  maîtres,  institutrices  et  aides 
les  dirifceaient  et  instruisaient  près  de  2  mUlions 
500  mille  enfants  des  deux  sexes. 

Le  royaume  de  Hongrie,  c'est-à-dire  une  popu- 
lation de  10  millions  500  mille  Ames,  n'est  pas 
comprise  dans  les  chiffres  qui  précèdent,  et  les 
documents  que  le  gouvernement  autrichien  pos- 
sède sont  trop  incomplets  pour  autoriser  aucune 
conclusion  des  chiffres  par  lui  recueillis.  Cette  ré- 
serve faite,  on  trouve  dans  Tempire  17, 933  écoles 
primaires  pour  14,079  paroisses,  lesquelles  se  di- 
visent en  écoles  modèles  ou  principales,  écoles 
ordinaires,  dites  triviales,  et  écoles  de  Jeunes  filles, 
et  réunissant  1  million  675  enfants.  Les  écoles 
de  dimanche  ou  de  répétition,  au  nombre  de 
10,882,  sont  fréquentées  par  658  mille  écoliers. 

Sur  100  enfants  en  Age  de  suivre  les  écoles, 
64  seulement  reçoivent  Tinstruetion.  11  y  a  en 
général  un  enfant  à  Técolesur  dix  habitants.  Si  la 
Hongrie  était  comprise,  la  proportion  ne  serait 
pas  aussi  forte.  En  France,  le  rapport  ne  paraît 
être  que  de  1  A  1 1  ;  en  Prusse,  il  est  presque  de 
1  à  6.  Le  nombre  des  filles  qui  suivent  les  écoles 
se  rapproche  beaucoup  de  celui  des  garçons. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  renseignement  des 
écoles  primaires  en  Autriche  ne  comprend  pas 
moins  de  1 5  idiomes.  Dans  chaque  école  il  porto 
tantôt  sur  une  langue,  tantôt  sur  deux  ou  plu- 
sieurs A  la  fois.  Laissant  en  dehors  la  Hongrie 
proprement  dite,  et  en  réglant  la  classification  sur 
la  langue  d'enseignement  principale,  on  compte 
environ  7,700  écoles  pour  l'allemand,  6,300  pour 
ritalien,  6,200  pour  les  idiomes  slavons,  près  de 
5,500  pour  le  rouman  ou  valaqne,  etc.,  et  sur  le 
chiffire  total  près  de  2  mille  écoles  mixtes. 

Le  chiffre  des  dépenses  de  toutes  les  écoles 
s'est  élevé  en  1844  A  22  millions  640  mille  friincs, 
sans  compter  la  Hongrie,  sur  lesquels  8  millions 
242  mille  francs  pour  rinstruction  primaire.  Cette 
somme  tient  de  diverse^  sources  ;  de  la  rétribu-  < 


tkm  des  dHses,  des 
des  écoles,  de  iBicise» 
vmciales  ci  eoamiinBaleSp 
d'insofllsaDee,  de  l*Élai.  - 

On  se  rendra  farîhuwiiâ  eiaytr  ée  rivs.  •» 
que  rinstruction  poblîqoe  m  n^mt  éepmm  >  -  -^ 
meneement  de  ce  siècle  en  iiii  i  ai^  Ib  ^-e^  > 
deux  pays  les  plos  arriérés  soo»  c*  nyvefft  :  '^> 
pagne  et  la  Turquie.  Four  ce  ^  iMMimr  rb> 
gne,  nous  enqiruntoDS  an  livre  éÊS  11.  Bs«^  ^- 
tulé  :  V Espagne  tn  1 850, 
U$  plus  rëeemis^  des  cfaillrea 

L'instmction  primaire,  looi 
en  Espagne  à  la  bienfaisance  piiMinf ,  et  t^  u-o» 
avec  le  produit  de  fondationa  piensea.  t  rt^.  '^ 
1825,  oooune  rinstruction  jwiMiqig  à  ae»  dr-r- 
degrés,  l'objet  d*un  lègleMnejU  géBéal  ayp^rr  • 
A  tout  le  royaume.  Ce  rèslemeot  flaoBrltat  -^ 
InsUtnteurs  A  des  examen»,  ordonanU  Yti^y 
sèment  de  commissions  rommimaics  ppor  «^ 
courager  l'instruction.  Une  comasiason  entu' 
établie  A  Madrid  devait  donner  riinpiiliian. 

Malgré  Vlnfloence  des  éTénemenu  poîit>ç3^ 
l'instruction  primaire  semblait  avoir  piufnj*  ■- 
1825  A 1835.  Une  sUtlstiqne  générale  Caite  t  e^ 
dernière  époque,  mais  dont  les  données  k  a- 
vent  pas  inspirer  une  grande  confiaoïee,  roubtr' 
qu'il  y  avait  alors  16  mille  écoles,  ce  qui  fa  vj 
une  école  sur  750  habitants.  Le  nooibre  y* 
élèves  équivalait  au  dix-septième  de  la  popobt<c . 
le  nombre  des  instituteurs  et  lDstitiitnrr»dif*» 
mes  était  de  5,500  ;  celui  des  non  4&pMaif«  > 
10,500.  En  1838,  et  d'après  une  loi  du  21  jin>K 
une  école  normale  centrale  a  été  créée  a  Madn. 
Elle  reçoit  de  chaque  province  dea  âèves  étsts** 
A  former  le  personnel  d'écolea  normales  pr&is- 
ciales.  Aus^i  en  1848  on  comptait  5,997  nuâic^ 
leurs  sans  diplôme,  1,264  Instltntnoes  idfu  ^ 
tout  7,201);  et  6,847  instltnteniB  diplôBif»  tf 
1,241  institutrices  idem  (en  tout  8,088  .  U 
nombre  constaté  des  écoles  ne  s^élère  pios  i^  i 
15,640,  ce  qui  indiquerait  une  dlminutioG  «u 
1 835  ;  si  les  chiffres  obtenus  A  cette  époqoe  eUi^st 
exacts,  ces  1 5,640  écoles  se  dlTisent  de  la  lai- 
nière suivante  : 

I.  Écoles  priinaini  rap4ri«am  : 

Publiques,  et  nrçons.  ....  soe  i».>'« 

—  de  allei ii  i^i»i 

Privées,  de  gtfçoue s«  s.eti 

-^    de  fille* f  ]  •  I 

n.  Écoles  primairee  com^ètci  : 

Pttl>iique«,  de  nrfoui •»*•')  ^ÎTTTi 

—  defillet. ejT      paJ* 

—  des  deux  ieies.  .  .   .  l,74t  I    .*~ 

Privées,  de  gtrçoDS tsil^"^*** 

—  defilli. ste\  ";!" 

—  des  deux  setet lesi  VJ^.. 

in.  beolet  prUnaiftt  iooMuplèlee . 

Publiques,  de  nrsoa* ^"'IfîTr* 

—  defillee sst  "^   iV 

—  des  deux  wsei.  .  .  .  s,ST«l    ,1,,, 

Privée»,  de  gerçons •••i^T^Ti 

—  demies «et}  V.^' 

-~    des  dm»  aesas.  •  •  .  .      ***  I   „  ui 
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Hésultatâ  généraux  :  283  écoles  supérieures, 
vec  23,449  élèves;  7,847  écoles  complètes,  avec 
36,941  élèves;  7,510  écoles  incomplètes,  avec 
03,221  élèves;  en  tout  15,640  écoles,  fréquen- 
ses  par  510,111  garçons  et  153,500  filles.  Le 
apport  entre  le  nombre  total  des  écoles  et  celui 
e  la  population  est  de  1  sur  171  familles,  et  les 
lèves  forment  le  dix-septième  du  cblfllre  des  ha- 
itants  du  royaume.  Le  total  des  divers  fonds 
(Tectés  à  Tinstruction  primaire  est  de  5  millions 
1 ,550  fr.  ;  le  nombre  des  écoles  publiques  s'élève 

12,357;  la  moyenne  de  la  dépense  pour  dut- 
une  d'elles  est  de  405  fr. 

L*enselgnement  autre  que  renseignement  pri- 
laire  se  divise  en  enseignement  secondaire,  qui 
orrespond  à  celui  de  nos  collèges  ;  en  enseigne- 
lent  des  facultés,  qui,  en  Espagne,  sont  au  nom- 
re  de  cinq  :  philosophie,  théologie,  droit,  méde- 
ine,  pharmacie,  enseignés  dans  dix  universités, 
e  Barcelone,  Grenade,  Madrid,  Oviédo,  Séville, 
antiago,  Salamanque,  Valence,  VaUadolid  et  Sa- 
igosse  ;  en  enseignement  supérieur,  qui  ne  se 
onne  qu'à  Madrid,  et  en  enseignement  spécial, 
es  écoles  spédales  sont  le  Conservatoire  des  arts, 
)  Conservatoire  de  musique,  celui  de  dédama- 
on,  les  écoles  des  escrWanos  (notaires,  gref- 
ers),  les  écoles  militaires,  l'école  fermière, 
école  des  mines,  l'école  vétérinaire,  les  écoles 
es  sourda-mnets,  les  écoles  dea  aTeugles,  l'école 
avale. 

Eu  Turquie,  la  réorganisation  de  rinstmction 
ublique  remonte  à  1846.  Jusqu'à  cette  époque 
éducation  avait  été  en  général  intérieure  et  indl- 
iduelle  ;  aussi,  comme  le  fait  observer  M.  Ubidni, 
'Bttreê  sur  la  TVir^uie,  cette  drconstance  n'a- 
ait  pas  peu  contribué  à  faire  prédominer  partout 
i  principe  de  la  famille  au  détriment  du  principe 
Dcial  à  peine  entrevu.  L'éducation  publique,  en 
int  qu'elle  existait,  se  concentrait  entre  les  mains 
e  l'uiéma,  et  était  exclusivement  religieuse  ou 
ttéraire  ;  elle  n'était  nullement  un  noviciat  et 
ne  initiation  à  la  vie  extérieure  et  politique.  Il 
'agissait  donc  de  séculariser  l'ensei^ement,  et 
e  substituer  l'enseignement  de  l'État  à  celui  de 
i  mosquée.  Dans  l'état  actuel,  les  écoles  primai- 
es  ont  reçu  une  organisation  commune  et  uni- 
)rme  sous  la  surveillance  de  l'État;  l'instruction 

été  déclarée  gratuite  et  obligatoire  ;  là  où  les 
onations  et  les  legs  particuliers  ne  suffisaient  pas 

Ventretien  de  l'école  et  au  salaire  de  l'institu- 
ear,  TÉtat  intervient  et  se  charge  de  la  dépense  ; 
enseignement  se  borne  à  la  lecture,  aux  éléments 
e  l'orthographe,  à  la  connaissance  des  principes 
e  la  religion  et  de  la  morale.  Gonstantinople  a 
ctuellement  396  de  ces  écoles  primaires,  fré- 
uentées  par  22,700  élèves  des  deux  sexes,  et  on 
eut  affirmer  que  chaque  village  de  la  Turquie  a 
on  école  comme  sa  mosquée. 

Après  quatre  ou  cinq  années  passées  dans  les 
coles  primaires,  l'enfant  peut  entrer  dans  les 
coles  secondaires  où  l'enseignement  est  gratuit, 
lont  les  cours  durent  quatre  ans  environ.  Il  n'y  a 
ncore  que  six  écoles  secondaires  à  Constantinople. 
^Ues  sont  suivies  par  huit  cent  soixante^dlx  élèves. 
)n  y  enseigne  la  grammaire  et  la  syntaxe  arabes, 
'orthographe,  la  composition  et  le  style,  l'histoire 
ainte,  c'est-à-dire  l'histoire  des  prophètes  mn- 
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sulmans,  l'histoire  ottomane,  l'histoire  univer- 
selle, la  géographie,  l'arithmétique,  les  éléments 
de  géométrie. 

L'enseignement  supérieur  n'est  pas  encore  réor- 
ganisé. Des  écoles  spéciales  nombreuses,  formées 
pour  la  plupart  sur  le  modèle  des  écoles  analo- 
gues établies  dans  diverses  parties  de  l'Europe, 
sont  concentrées  à  Gonstantinople.  Les  jHindpales 
sont  :  1^  les  deux  écoles  de  la  mosquée  d'Ahmed  et 
de  la  mosquée  de  StUdman,  fondées  par  le  sultan 
Mahmoud,  et  destinées  aux  Jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  emplois  civils;  le  collège;  2^  le 
collège  de  la  Validé-Suliane,  fondé  en  185u  par 
la  mère  du  sultan,  au  point  de  vue  pratique  et 
pour  combler  la  lacune  de  l'enseignement  supé- 
rieur; 3»  l'école  normale,  ou  maison  des  profes- 
seurs ;  4®  l'école  impériale  de  médecine  ;  5^  l'école 
Impériale  militaire  fondée  en  1830  par  le  sultan 
Mahmoud  ;  6®  l'école  impériale  du  génie  et  de 
l'artillerie ,  1^  l'école  impériale  de  marine  ;  8^  l'é- 
cole d'agriculture;  9^  enfin  l'école  vétérinaire  ins- 
tituée récemment. 

En  Belgique,  l'enseignement  est  libre.  Ce  prin- 
cipe, déposé  dans  la  constitution,  a  été  appliqué 
et  développé  par  la  loi  organique  du  23  sep- 
tembre 1842.  D'après  cette  loi,  qui  est,  à  vrai 
dire,  une  transaction  entre  l'État  et  le  clergé,  et 
a  pour  but  de  maintenir  leur  concert,  tout  regni- 
cole,  Belge  ou  non,  peut  fonder  des  établissements 
d'enseignement  à  quelque  degré  que  ce  soit,  sans 
aucune  Justification  ni  autorisation  préalable.  L'en- 
seignement primaire  n'est  pas  obligatoire;  11  est 
gratuit  pour  tous  ceux  qui  manquent  de  ressources 
et  qui  en  rédament  le  bénéfice.  Cette  même  loi 
consacre  l'action  simultanée  d'une  double  inspec- 
tion, de  l'inspection  civile  et  de  l'Inspection  reli- 
gieuse. La  situation  des  instituteurs  prhnaires  est 
bonne  :  par  suite  des  subsides  de  l'Etat  et  de  la 
province,  elle  ne  descend  pas  an-dessous  de  900  fr. , 
sans  compter  la  rétribution  des  enfants  aisés.  Des 
conférences  organisées  entre  les  instituteurs  d'un 
même  canton,  sous  la  direction  des  Inspecteurs 
cantonaux,  stimulent  leur  zèle  et  préparent  l'in- 
troduction de  toutes  les  améliorations.  L'enseigne- 
ment primaire  en  Belgique  embrasse  la  morale 
et  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  le  système  des 
poids  et  mesures,  les  éléments  du  calcul  et  les 
principes  de  la  langue  maternelle.  L'enseignement 
de  la  religion,  qui  dure  une  heure  par  Jour,  com- 
prend :  les  prières  ordinaires  du  chrétien  ;  l'abrégé 
de  la  doctrine  chrétienne ,  suivant  le  catéchisme 
du  diocèse  et  Thistoire  sainte.  Les  matières  facul- 
tatives de  l'enseignement  sont:  le  chant,  le  dessin 
linéaire,  la  gymnastique,  les  notions  élémentaires 
d'histoire  et  de  géographie  de  la  Belgique  ;  les  ou- 
vrages de  main  pour  les  écoles  de  filles. 

En  1848  (les  renseignements  sur  les  années 
1849,  1850, 1851  ne  sont  pas  encore  publiés),  le 
nombre  des  écoles  consacrées  à  l'enseignement 
primaire  étaitde  5, 7  47 ,  celui  desélèvesde  462 ,60C, 
sur  lesquels  les  2/5^  environ  sont  admis  gratui- 
tement. En  1  $30,  le  nombre  des  écoles  n'était 
que  de  4,046  et  celui  des  élèves  de  293,000.  Pour 
l'enseignement  moyen,  le  nombre  des  athénées  ou 
collèges  subventionnés  était,  en  1848,  de  24  ;  celui 
des  âèves,  de  4,438. 

En  commençant  cet  article  nous  avons  dit  que 
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IMnttnictkm  et  l'ëdocation  étaient  deux  termes 
oorrétaliCs,  et  cependant  dans  les  déTeloppementa 
qui  ont  ftoiri  il  n*a  pat  été  question  de  Vëducv 
tion.  Cest  an*en  effet  il  est  difficile  d'en  formuler 
les  règles,  aien  préciser  les  conditions,  de  mon- 
trer quand  et  comment  elle  agit.  On  peut  dire  de 
réducation  qu'elle  est  partout  et  qu*elle  n'est 
nulle  part.  Plus  encore  que  Tinstruction ,  elle 
commence  avec  la  Tie  et  ne  devrait  Unir  qu'à 
notre  dernière  heure.  Pour  Thomme  entré  dans 
l*àge  Tiril  et  mêlé  à  la  Tle  intellectuelle  et  so- 
ciale, elle  réside  à  la  fois  dans  la  littérature, 
dans  les  cBuvres  de  théâtre,  dans  Topinion  publi- 
que, dans  les  mœurs,  dans  la  forme  et  les  pro- 
cédés du  gouvernement.  Mais  pour  les  généra- 
tions nouvelles  c'est  an  sein  de  la  famille  que  l'é- 
ducation doit  trouver  ses  premiers  et  ses  plus  sûrs 
enseignements.  (Test  U  que  par  une  action  in- 
cessante et  irrésistible  Tenfant  apprendra  à  deve- 
nir nn  Jour  un  honnête  homme  et  un  bon  citoyen. 
L'enfant  de  Vouvrier  et  du  laboureur,  comme 
l'enfant  du  bourgeois,  trouvera  dans  la  famille 
la  première  de  toutes  les  écoles.  Là  comme  ail- 
leurs la  vertu  du  père  et  de  la  mère  préparera 
la  vertu  de  celui  qui  leur  doit  le  Jour;  mais 
s'il  n'est  pas  appelé  à  poursuivre  et  à  complé- 
ter cette  préparation  première  par  un  contact 
flréquent  avec  les  éléments  intellectuels  de  la 
société,  11  est  à  souhaiter  que  renseisnement 
primaire,  plus  dans  l'avenir  qu'il  ne  l'a  fait  dans 
!e  passé,  ajoute,  par  la  religion  et  la  morale,  à  la 
puissance  des  exemples  du  foyer  paternel.  Les 
pays  étrangers  nous  offrent  sous  ce  rapport  d'utiles 
précédents,  et  dans  une  discussion  engagée  devant 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  au 
sujet  de  l'influence  de  Téducation  sur  la  morali- 
sation,  M.  Portails  disait  en  substance  : 

«  Pour  que  l'instruction  populaire  produise  de 
bons  effets  il  faut  qu'au  moment  où  de  nouvelles 
voies  de  communication  sont  ouvertes  entre  les 
esprits,  un  enseignement  bien  dirigé  développe 
dans  les  Ames  le  sentiment  moral  et  religieux  ;  il 
faut  que  les  écrits  qui  vont  devenir  leur  nourri- 
ture intellectuelle  et  morale  contiennent  de  saines 
doctrines  et  soient  des  aliments  et  non  des  poi- 
sons- 

«  On  a  remarqué  Justement  que  les  écoles  rurales 
et  primaires  établies  il  y  a  environ  soixante-dix 
ans  dans  le  nord  de  l'Allemagne  y  avaient  pro- 
duit d'admirables  effets.  Les  hommes  d'État  qui 
créaient  ces  établissements  scolaires  avaient  un 
but  essentiellement  religieux  et  moral.  C'était 
dans  la  Bible,  et  pour  lire  la  Bible,  qu'on  appre- 
nait à  lire  aux  enfants  des  ouvriers  et  des  paysans. 
Les  autres  livres  qu'on  leur  nietfait  ensuite  dans 
les  mains  étaient  de  saints  cantiques,  des  médita- 
tions morales,  des  réflexions  sur  les  merveilles  de 
la  nature,  des  histoires  patriotiques,  des  notions 
élémentaires  sur  les  arts  et  les  sciences.  L'Instruc- 
tion primaire  donnée  dans  ces  conditions  a  fortifié 
les  bonnes  et  honnêtes  inclinations,  réprimé  les 
mauvais  penchants  ;  elle  a  maintenu  l'esprit  de 
famille,  l'amour  du  pays  et  des  bonnes  mœurs.  » 
JPuissioDi-nous  à  notre  tour  profiter  de  ces  exem- 
ples. Gh.  VSRClt. 

Dl   Là  UÊXXrÉ   Dl   L'CNSElGNCinCNT.   AiUS]   (|U0 

nous  l'avons  annoncé  au  mot  Enseignement,  npus 
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ferons  suivre  cet  article  sar  l'inili  m  i«n  ps; 
de  quelques  considératloiis  reUtNcs  s  la  > 
de  renseignement,  eonsidérstioes  qiri  y  t«  ^ 
qui  devaient  y  être  délibérésient  «tni 

n  y  a  en  matière  d'enseign4 
possibles,  et  qui  ont  été  tour  à  tour  flàs  a p» 
tique. 

Vient  d'abord  le  système  le  pfaB  si^li  «  • 
plus  rationna  de  tous  ,  celui  de  la  Hbcrif ,  u- 
lequel  le  gouvernement  ou  l*£tat,  abaadiTri 
aux  pères  de  famille  et  aax  maitrea  cksu-»  ^ 
eux  le  soin  de  l'éducation  des  rafaoïtts ,  a'.c^ 
Tient  dans  cette  brandie  de  1^ 
que  conune  il  intervient  dans  la  plapeit  des 
e'est-à-dire  pour  réprimer  les  aetes  contnÉre»  i  4 
Justice,  à  la  morale  ou  à  l'ordre  poMc. 

A  l'opposé  de  ce  système  s'es  préseale  n  n- 
tre,  presque  aussi  simple,  mais  beaoroep  r  * 
rationnel,  celui  de  l'accaparement  de  rtBftnr"  - 
publique  ou  de  l'enseignement  par  l'Etat,  qai  s  i- 
tribue  à  cet  égard  un  monopole  exelaslf. 

Entre  ces  deux  systèmes   se  plaee  ais  ?? 
sorte  de  régime  mixte,  dansleiia^r^tat,  sans*  ^^ 
parer  de  l'enseignement  pour  son  propre  r««-/- 
y  Intervient  pourtant  d'une  manière  directe .  tr< 
t6t  en  prescrivant  aux  établiasements  pnrn  . 
certaine  direction  dans  lenrs  études  ;  tantàt  es  -- 
courageant  par  des  subventions  quelques  feor- 
ches  de  l'enseignement  de  préférence  à  à'mr^ 
tantôt  enfin  en  créant  à  ses  frais  quelques  etiî'  > 
sements  publics  qui  entrent  en  oooenrreDee  tir 
les  établissements  privés.  On  conçoit,  ao  «r^.^ 
que  ce  que  nous  appelons  Ici  on  régime  miiie  < 
en  effet  un  régime  multiple,  admettant  le  phs  -. 
le  moins,  et  susceptible  d'ailleurs  de  se  dtferuL* 
à  l'infini. 

Ces  trois  systèmes  ont  été ,  disons-nous ,  tov  i 
tour  en  vigueur.  En  effet,  quand  nous  jelom  ^ 
yeux  sur  rantiquité,  nous  trooTons  que  b  lil^.* 
de  renseignement  y  était  absoloe  et  grnm^. 
cela  est  vrai,  du  moins,  par  rapport  à  cette  psf. 
du  monde  ancien  dont  l'hiittoire  nous  est  pr* 
culièrement  connue;  c'est-à-dire  les  rêpubliqu<«4' 
la  Grèce  avec  leurs  colonies ,  Rome  et  les  pc.  t- 
États  qui  l'entouraient.  Le  système  de  VmK»;  - 
rement  absolu  de  l'enseignement  par  l*Értt  r  i 
guère  existé  qu'en  France,  et  seulement  di^m  •  # 
consulat  ;  mais  r«t  exemple  nous  sulBt.  Qoast  n 
régime  mixte,  on  le  trouve  partout  en  Eit:^ 
depuis  le  moyen  âge,  et  c'est  encore  eelat  ^.  ^ 
rencontre  aujourd'hui ,  avec  des  clrooiistaoc^« . 
est  vrai,  fort  diverses,  et  avec  une  dose  de  Ut^" 
plus  ou  moins  grande,  dans  tous  les  pays  dn  mes: 
civilisé. 

Quelques  écrtvains  modernes  ont  pourtant  r  ■ 
que  dans  l'antiquité  l'enseignement  fttt  llbir.  t'^ 
gouvernements  des  républiques  anciennes,  <l  ^^ 
ils,  se  croyaient  parfaitement  le  droit  d^iaterrr  t 
dans  l'éducation  des  enfants,  et  ils  en  osaifvf  ':*• 
gement.  En  ce  qui  touche  à  la  question  de  <ir  *. 
cela  n'est  pas  douteux  ;  les  gouvernements  dir  ;  > 
tiquité  s'attribuaient  au  besoin ,  et  sans  tn>f  •' 
scrupule,  tous  les  droits  possibles,  même  cetc  o* 
sacrifier  les  propriétés,  la  liberté,  la  vte  des  r«r  > 
culiers,  à  la  raison  d'État  ;  et  cela  s'expl^  <u  - 
une  certaine  mesure  par  rapport  à  des  tenq»  *  ■ 
la  gnerre  était  pour  ainsi  dire  l'éUt 
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toupies,  et  où  ehatroe  gnerre,  atroce,  Implacable, 
omme  elles  Tétaient  généralement  alors,  mettait 
n  péril  non-seulement  Texistence  de  TÉtat,  mais 
ncore  la  liberté  et  la  yie  de  tous  les  citoyens. 
Ints  que  ces  gouvernements  aient  usé  do  droit 
uMIs  s'attribuaient,  en  s'emparanten  fait  de  Té- 
ucation  publique,  c'est  autre  chose  :  on  n'a  pu  le 
rétendre  cpi^en  tombant  dans  la  plus  étrange  me- 
rise. 

il  est  très  yrai  que,  dan's  l'antlqnlté,  Tantorité 
nhlique  intervenait  ft  quelques  égards  dans  l'édu- 
Lition  des  enfants;  mais  c'était  uniquement  dans 
ntte  partie  fort  restreinte  de  Fédocation  qni  inté- 
?ssalt  directement  l'acconiplissement  de  certains 
^r vices  pnblic».  Dans  les  républiques  de  la  Grèce 
(  h  Rome,  tous  les  citoyens  étalent  soldats,  non* 
sulcmcnt  de  droit  comme  ils  peuvent  l'être  ac- 
lellement  en  Frafnce,  mais  de  fait,  puisqu'il:» 
taicnt  tous  sans  distinction  fréquemment  appelé:^ 
la  défense  de  la  patrie  ;  il  était  donc  assez  na- 
ircl  que  le  gouvernement  songeât  à  tes  préparer 
'avance  à  l'accomplissement  du  service  iniiitaire. 
*cst  dans  cette  vue  qu'il  prescrivait  aux  jeunes 
en  s  les  exercices  gymnastlques,  qui,  en  raison 
e  la  nature  des  armes  dont  on  se  servait  alors , 
talent  considérés  comme  la  meilleure  préparation 
osslbte  :  c'était  quelque  chose  de  semlflable  à  ce 
ut  se  pratique  encore  de  nos  jours  en  Sntsse,  où 
on  exerce  les  j«nnes  gens  et  les  hommes  faits 
a  maniement  du  fusil  et  au  i\f  à  la  cible.  Dans 
uelques^unes  des  républiques  de  la  Grèce,  on 
rescrivait  aussi  pour  les  enfants  des  deux  sexes 
étude  et  la  pratique  de  la  musique,  afln  qu'ils 
jssent  capables  de  tenir  une  place  dans  cer- 
lines  céréinoùies  publiques  instituées  en  l'hon* 
(*tTr  des  dieux.  Mais  tout  cela  nMmpIlquait  en 
ien  une  intervention  quelconque  dans  l'enseigne- 
icnt  proprement  dit.  Ce  qui  touchait  à  l'instruc- 
ion ,  et  même  à  l'éducation  morale  ou  religieuse 
es  enfants,  était  entièrement  abandonné  aux 
oins  des  parents,  qui  demeuraient  libres,  on  d*é- 
îver  cax-mèmes  leurs  enfants,  on  d«  les  confier 
ux  maîtres  de  leur  ehohc,  en  d>^terminamt  coittme 
Is  rentendraiènt  l'objet  et  la  direction  de  leurs 
ludes. 

Ad.  Smith  a,  du  reste,  parfaitement  caractérisé 
e  régime  dans  le  passai  suivant  : 

«  Dans  les  républiques  de  Tancienne  6rèce, 
;haque  citoyen  libre  était  instruit,  sous  la  dh%c* 
inn  du  magistrat  public,  dans  les  exercices  de  la 
O'mnaâtlqiie  et  de  la  musique.  Le  but  de  la  gym- 
ta<ttique  était  d'endurcir  le  corps,  d'aiguiser  le 
ouraec  et  de  préparer  le  citoyen  aux  fatigues  et 
lux  dangers  de  la  guerre  j  et  comme  la  milice 
rrccque  était  h  toos  égards  nne  des  meilleures 
[u'il  y  eût  an  monde,  cette  partie  de  l'éducation 
mblique  répondait  sans  doute  parfaitement  atix 
lies  de  son  institution.  Le  but  de  la  musique  était, 
lu  moins  selon  les  philosophes  et  les  historiens 
|ui  nous  en  ont  rendn  compte,  d'humaniser  les 
isprits,  d'adoucir  les  mcsnrs,  et  de  disposer  les 
lommes  d  remplir  les  obligation»  sociales  de  la  vie 
)ublique  et  privée*. 

>  Quoi  qa'en  disant  les  philosoplies  anciens,  dont 
quelques  écmains  modernes  (Montesquieu,  l'alibé  Bar- 
Lhclcmy,  etc.)  ont  adopté  les  Tues,  nous  croyons  que 
l'ioaiitution  musicale  des  Grecs  u'sTait  pas  d'autre  ot>- 
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«  Dans  l'ancienne  Borne,  les  exercices  du  champ 
de  Mars  répondaient  à  ceux  du  g\'mna8e  des  Grecs, 
et  il  parait  que  les  Romains  en  retiraient  exacte- 
ment les  mêmes  avantages;  mais  Ils  n'avaient 
rien  qui  ressemblât  à  l'institution  musicale  si  van- 
tée de  l'ancienne  Grèce  '.» 

Il  n'y  avait  d'exception  ft  cela,  dans  l'antiquité, 
que  par  rapport  à  la  république  de  Sparte,  oà 
l'autorité  publique  étendait  son  intervention  plus 
loin. Mais  ff  ne  faut  pas  oublier  que  la  république 
de  Sparte  était  considérée,  même  dans  Tantlquité, 
comme  une  corieuse  anomalie.  Les  lois  de  Lycur« 
gue  y  avaient  Institué  un  régime  à  part ,  réglma 
touchant  de  près  au  communisme»  mais  dn  reste 
mal  observé  è  Sparte  même,  et  qui  ira  Jamais  été 
adopté  ni  imité  par  les  républiques  voisines. 

Voilà  donc  les  seules  parties  de  l'éducation  dei 
enfants  ou  des  jeunes  gens  dont  l'Ëtat  s'occupât 
alors.  Il  faut  ajouter  que  même  en  cela  son  inter- 
vention n'était  pas  très  active  ni  très  directe. 
«  Dans  Rome  et  dans  Athènes,  dit  aveo  raison 
Ad.  Smith,  celles  des  républiques  grecques  dont 
les  lois  et  les  coutumes  nous  sont  le  mieux  con* 
unes,  l*£taf  semble  n'avoir  ni  payé,  1A  même  dé- 
signé ceux  qui  montraient  aux  jeunes  gens  la  mu-* 
sique  et  les  exercices  militaires.  II  exigeait  bien 
que  chaque  cHoyen  libre  se  disposât  à  le  défendre 
en  temps  de  guerre,  et  que,  pour  s'en  rendre  ca- 
pable, 11  apprit  les  exercices  convenables;  mais  il 
lui  laissait  la  liberté  de  prendre  tel  maître  qu'il 
jugerait  à  propos,  et  il  ne  semblait  concourir  à  ce 
but  qu'en  fournissant  un  champ  ou  un  hen  pu* 
bile,  destiné  à  ces  sortes  d'exercices  '.  ■ 

«  Jusqu'au  temps  de  Marc-Antonin,  dit  encore 
Ad.  Smith,  les  professeurs  ne  reçurent  de  l'État 
aucun  salaire ,  et  n'eurent  d'autres  émoluments 
que  les  honoraires  qu'ils  tiraient  de  leurs  éco^ 
llers.  >  A  cette  époque,  au  rapport  de  Lucien,  un 
maître  de  philosophie  reçut  de  l'empereur  une 
subvention;  mais  alors  même  cet  exemple  fut 
unique,  et  il  est  probe^le  qu'après  la  mort  d'An- 
tonin  la  subvention  cessa.  «  A  Rome,  l'étude 
des  lois  civiles  entrait  dans  l'éducation,  non  de  la 
plus  grande  partie  des  citoyens,  mais  de  quelques 
fumllles  particulières.  Gepen^nt  il  n'y  avait  point 
d'école  publique  de  droit,  et  les  jeunes  gens  qui 
voulaient  l'apprendre  ne  pouvaient  le  faire  qu'en 
fréquentant  ceux  de  leurs  parents  on  de  leurs 
amis  qu'on  croyait  versés  dans  la  connaissance 
des  lois.  9  Ajoutons  avec  Ad.  Smith  qu'on  n«> 
connaissait  alors  rien  de  semblable  aux  privilèges 
des  gradués,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir 
étudié  dans  aucune  de  ces  écoles  pour  avoir  le 
droit  d'exercer  un  métier  ou  nne  profession  quel- 
conque. 

Il  est  donc  constant  que  dans  l'antiquité  l'en- 
seignement était  libre.  Mais  à  peine  entre-t-on 
dans  le  monde  moderne^  qu'on  y  voit  se  dresser 

jet  que  de  préparer  les  enfants  &  ilgnrer  dans  les  céré- 
monies religieuses.  Que  les  pliilosopbes  aient  ensofCe 
donné  k  ce  Tait  one  àotrd  eiplieailon,  cela  a'a  rlêo  d*ê- 
tonoant.  C'est  ooe  soito  natarelie  du  penchant  qu'on 
remarque  cliez  les  piiilosophes  de  tons  les  temps  d'at- 
tribuer les  clioses  les  plus  simples  à  dos  desseins  pro- 
fonds. 

'  Rir.hesit  des  /iti^fons,  liv,  V,  ch.  i. 

«  Ibid. 
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peo  à  peo,  et  eo  divers  pays,  des  institotUNU  pu* 
btiqocs,  des  univenités,  munies  de  priTiléges  ei- 
eepUoimels,  entoorées  de  la  faveur  des  princes, 
eonunonéaient  subventionnées  par  eux,  et  qui 
écrasent  do  poids  de  leur  influence  toutes  les  ins- 
titutions privées. 

D'où  vient  cette  dilTérence?  Elle  parait  an  pre- 
mier alwrd  d'autant  plus  inexplicable,  qu*à  bien 
d*autres  égards  les  gouvernements  modernes  ont 
respecté  beaucoup  plus  que  ne  le  faisaient  les  gou- 
vernements anciens  le  libre-arbitre  de  l*bomme 
et  les  droits  des  individus.  11  nous  semble  qu*on 
peut  en  trouver  la  cause  première  dans  la  sépara- 
tion de  rÉglise  d'avec  l'État  et  dans  Fexistence 
indépendante  du  sacerdoce  ou  du  clergé  chrétien. 
Dans  toutes  les  républiques  de  l'antiquité,  TÉglise 
et  TÊtat  ne  faisaient  qu'un,  la  loi  reli^euse  se 
confondait  avec  la  loi  civile,  le  sacerdoce  formait 
une  partie  intégrante  des  pouvoirs  publics.  Il  n'en 
a  plus  été  de  même  dans  l'ère  chrétienne  1  l'Église 
s'y  est  nettement  sépiurée  de  l'État,  et  le  clergé  y 
a  constitué  un  corps  à  part,  plus  ou  moins  ind^ 
pendant  de  la  puissance  civile. 

Il  est  arrivé  de  là,  d'abord,  que  le  clergé  chré- 
tien, agissant  dans  sa  sphère  particulière  en  pré- 
sence des  pouvoirs  publics  qui  se  mouvaient  autour 
de  lui,  a  voulu  posséder  quelques  institutions  qui 
lui  fussent  propres,  afin  de  marquer  davantage  et 
de  maintenir  au  besoin  cette  séparation  qui  fai« 
sait  sa  force.  11  a  institué  notamment  des  écoles 
particulières ,  spécialement  dirigées  par  lui ,  et 
dont  le  premier  objet  fut  de  former  les  Jeunes  gens 
qu'il  destinait  &  la  prêtrise.  «  Les  universités  qui 
existent  en  Europe,  dit  encore  Ad.  Smith,  qu'on 
ne  peut  trop  citer  sur  cette  matière,  étaient  origi- 
nairement pour  la  plupart  des  corporations  ou 
communautés,  établies  pour  l'éducation  des  ec* 
ciésiastiques.  Elles  ont  été  fondées  par  l'autorité 
du  pape,  et  si  bien  mises  sous  sa  protection  im- 
médiate, que  leurs  membres,  tant  les  professeurs* 
que  les  écoliers,  jouissaient  tous  de  ce  qu'on  appelle 
le  bénéfice  de  clergie;  c'est-à-dire  qu'ils  étaient 
exempts  de  la  juridiction  civile  des  pays  où  leurs 
universités  respectives  étaient  situées,  et  qu'on  ne 
pouvait  les  traduire  que  par  devant  les  tribunaux 
de  l'Église.  Conformément  au  but  de  leur  institu- 
tion, la  plupart  de  ces  universités  n'enseignaient 
que  la  théologie,  ou  quelque  chose  de  purement 
préparatoire  à  la  théologie.  » 

Mais  peu  à  peu  dans  ces  grandes  institutions, 
fondées  par  le  pape  et  dirigées  par  le  clergé,  le 
cercle  des  études  s'étendit.  A  l'enseignement  de  la 
théologie ,  on  joignit  bientôt  l'ensei^ement  du 
latin,  qui,  langue  savante  pour  le  commun  des 
hommes,  était  encore  pour  l'Église  une  langue  sa- 
crée. De  plus,  en  raison  des  privilèges  dont  elles 
jouissaient,  des  subventions  de  toute  nature  qui 
venaient  augmenter  leur  richesse  et  leur  puis- 
sance, et  surtout  en  raison  de  l'influence  du 
clergé,  qui  était  si  grande  à  cette  époque,  on  vit 
bientôt  accourir  dans  ces  universités,  primitive- 
ment instituées  pour  les  seuls  aspirants  à  la  prê- 
trise, un  grand  nombre  de  laïques,  désireux  de  par- 
ticiper à  leurs  privilèges  et  de  se  concilier  la 
faveur  d'un  clergé  tout-puissant.  C'est  ainsi  que, 
d'écoles  spéciales  qu'elles  avaient  été  d'abord,  ces 
universités  devinrent  peu  à  peu  des  écoles  uni- 
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Terselles,  qui  eorent  pour  réniSaft  de 
mains  dn  dergé  U  plu  grmde  partie écTgc;» 
tion  de  la  Jeonesse. 

Tel  fut,  autant  qa*a  doos  seoible,  ffiit 
choses  dans  la  plus  grande  partie  de  rEor^;^ 
dant  les  premiers  siècles  qui  siûvirest  >  <• 
Charlemagne.  Il  est  asscs  difficile,  il  est  m  r 
pénétrer  dans  les  ténèbres  de  cette  époqar. .  j 
tous  les  monumentsqui  nous  en  restent  esda 
les  données  que  nous  tcdoiu  d'étriitir. 

Pendant  longtemps,  grAee  à  cette  acu»  ç. 
exerçait  sur  l'éducation  de  la  jeunesse,  ei  r-. 
aussi  à  bien  d'antres  ciiconslanees  qne  neoi  tt- 
vous  point  à  rappeler  Id,  le  clergé  dvétia  >>a: 
acquis  dans  toute  l'Earope  une  ptiiimnfr  pn^ 
dérante,  qui  dominait  même  ccÂle  des  rois.  Isi 
le  moment  vint  où  la  puissance  civile  eBtr«|r  j  _• 
réagir  à  son  tour  omtre  U  paissaoce  ckrc.- 
C'est  au  sortir  du  moyen  âge,  à  Tépoque  4-.  ^ 
féodalité  commence  ene-méme  à  décÂoîr.  ^b  & 
volt  les  rois  s'efforcer  de  aubstitner  partoot  ki 
action  à  celle  du  dergé,  el  de  loi  eoktct  liz.- 
après  l'autre  tontes  ses  positions.  Nous  l'v  :i 
point  à  retracer  id  le  caractère  et  les  divers»  t:- 
constances  de  cette  lutte,  dont  loote  rhistutfi  s*- 
deme  est  pleine  ;  11  nous  suffit  d'en  rapptîir  ^ 
prindpaux  effets  quant  à  Ti^el  qui  nous  ooc^ 

Pour  refouler  le  dergé  dans  tes  timittt,  panr 
cnlièrement  en  ce  qui  touche  à  la  qoesui:  h 
l'enseignement  public,  il  semble  qn'U  eut  «tt 
aux  rois  de  retirer  aux  universités  les  pri^ilr^ 
particuliers  dont  eUes  avaient  joui  josqu'alcrs,  6 
les  faire  descendre  au  rang  d'écoles  ordinure»  t: 
de  rétablir  en  cela  la  liberté.  Haïs  de  ces  prit  Je^i 
ils  n'auraient  pu  retrancher  on  supprimer  çn 
ceux  qu'ils  avaient  conférés  eux-mémei,  m» 
toucher  à  ceux  qui  dérivaient  de  la  puKmwy  f«- 
pale  ou  qui  étaient  Inhérents  à  la  positM»  raeQ-. 
du  clergé.  D'ailleurs ,  les  univeraiiés  oiitr^ 
leur  influence  était  grande,  elles  étaieot  eo  p«- 
session  depuis  longtemps  de  diriger  l'édocaut 
d'une  grande  partie  de  la  jeunesse,  et  11  était  uJ- 
flclle,  alors,  de  concevoir  comment  on  pucnaj 
tout  d'un  coup  on  s'en  passer  ou  les  ren^laca.  t 
parut  donc  à  la  fois  plus  simple  et  plus  sur  éciA 
respecter,  mais  en  s'eUorçant  de  s*en  emparer  pos 
son  propre  compte,  ou  tout  au  moins  de  les  piaoff 
sous  l'influence  immédiate  de  la  puissance  ai.'-f 
C'est  ce  qu'on  fit.  Loin  d'amoindrir  les  pciTi^tt» 
des  universités,  les  rois  les  augmentèrent;  idls 
ils  combinèrent  de  telle  sorte  les  faveun  qo  u 
leur  acGordddent,  que  leur  action  propre  us  ce» 
institutions  s'étendit  par  degrés,  qu'As  en  ak^t- 
rent  la  direction  au  dergé  et  les  placteeot  ^  « 
à  peu  sous  leur  dépendance  directe.  Ce  qœ  oya 
disons  ici  n'est  pas  d'ailleurs  parficnlier  1 1* 
France.  La  même  ligne  de  conduite  a  été  $0.1  < 
par  la  plupart  des  gouvernements  de  Vt/ut*^. 
parce  que  les  positions  étaient  pareilles,  tt  '-<• 
a  eu  partout  les  mêmes  conséquences  :  cUr  1 
fait  tomber  entre  les  mains  de  l'État  les  taira 
sites  privilégiées,  d'abord  Instituées  au  oon  » 
sous  la  direction  de  l'Église,  et  prolooge  I'cl» 
tence  de  ces  mêmes  universités  jusqu'à  ttoéyw^ 

Voilà  donc  comment  la  liberté  de  ^ensftal^ 
ment  a  péri  en  Europe.  Voilà  comment  nsfi.  > 
mesure  qu'on  approche  du  dix-ncuvièaie  ^f^' 
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I  trouTe  iMurtout,  soqs  le  nom  d'univereltës,  des 
Btitutions  publiques,  manies  de  privilèges  cad- 
I érables,  empiétant  sur  les  droits  des  pères  de 
ni  lie  comme  sur  ceux  des  instituteurs  particu- 
rs,  et  distribuant  rins^ruetion  aux  générations 
issantesau  nom  ou  sous  la  tutelle  du  souTerain. 
»ut  cela  n*a  pas  été,  comme  on  le  voit,  le  rèsul- 
t  d* un  parti  pris,  d'un  système  délibéré  et  réflé- 
i.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  suite  natu* 
Ue  et  presque  inévitable  de  l'espèce  de  rivalité 
ablie  dès  le  principe  entre  les  deux  puissances 
li ,  sous  Templre  de  la  loi  chrétienne,  se  parta- 
nt le  monde ,  la  puissance  sacerdotale  et  la 
itssance  civile.  Au  surplus,  quoique  nous  n'ayons 
squ'ici  signalé  cet  effet  remarquable  que  par 
pport  aux  temps  qui  ont  suivi  le  moyen  âge,  il 
Hait  déjà  produit  à  quelques  égards  dans  les 
rnps  antérieurs.  On  trouve,  en  effet,  dès  l'époque 
i  la  décadence  de  l'empire  romain,  nn  certain 
>iiibre  d'écoles  publiques,  instituées  dans  les 
randes  villes  de  l'empire,  non  sous  la  tutelle  du 
[>uvemement,  mais  sous  la  tutelle  de  Tauturité 
luDicipale  de  ces  mêmes  villes;  et  ces  écoles, 
ssez  semblables  en  cela  aux  universités  modernes, 
«raient  pour  principal  objet  de  combattre  l'in- 
uence  que  le  clergé  chrétien  acquérait  chaque 
mr  par  l'enseignement  qu'il  distribuait  d^à  dans 
ss  évéchés  ou  dans  les  monastères. 

Mais  si  cet  accaparement  de  l'enseignement 
ar  l'État  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  parti  pris^ 
'un  système  délibéré,  on  n'a  pas  manqué  d'in- 
enter  après  coup  de  belles  maximes  pour  le  jus- 
iiler  aux  yeux  de  la  raison,  du  droit  absolu,  et 
>our  lui  donner  toute  l'autorité  d'un  principe, 
/influence  que  l'éducation  exerce  sur  les  généra- 
ioDs  qui  s'élèvent  est  telle,  a-t-on  dit,  qu'un  gon- 
'emement  ne  saurait  l'abandonner  à  personne  et 
(u'il  doit  s'en  emparer  lui*méme.  11  le  doit,  pour 
mprimer  à  cette  éducation  et  à  renseignement 
iui  s'y  rattache  un  caractère  national,  pour  les 
liriger  conformément  au  principe  de  sa  propre 
ixjstence,  et  les  mettre  en  harmonie  avec  les  in- 
ititutions  et  les  lois  du  pays. 

Employés  cooune  armes  de  guerre  contre  on 
;lergé  envahisseur,  ces  arguments  avalent  sans 
loute  autrefois  une  valeur  relative,  qu'ils  n'ont 
;)as  même  entièrement  perdue  de  nos  jours.  Us 
l'empruntaient  surtout  à  cette  circonstance,  que  si 
l'Êlat  abandonnait  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique, il  y  avait  là  une  puissance  rivale  toujours 
prête  à  s'en  emparer.  Aussi  n'est-on  pas  étonné 
de  rencontrer  fréquemment,  dans  les  derniers 
Bièdes,  des  arguments  de  cette  sorte  dans  le  lan- 
gage ou  les  écrits  des  parlementaires,  champions 
naturels  de  la  puissance  civile.  On  n'est  pas  étonné 
davantage  de  les  retrouver  aujourd'hui  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  défendent  l'Ëtat  contre  l'É- 
glise. Mais  considérés  en  eux-mêmes,  dans  leur 
expression  générale  et  par  rapport  &  leur  valeur 
absolue,  ils  ne  soutiennent  pas  l'examen. 

Imprimer  à  l'éducation  un  caractère  national  I 
—  Mais  qui  peut  remplir  cet  objet  mieux  que  ne 
le  feraient  les  pères  de  famille,  qui  font  partie  de 
la  nation,  qui  vivent  au  milieu  d'elle,  qui  s'im- 
prègnent de  son  esprit  et  se  ressentent  de  ses  be- 
boins.^  On  croit  apparemment,  dit  à  ce  propos 
Kr.  Baâliat,  que  si  l'on  nous  laissait  tiiriger  comme 
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Dousrentendrions  rédncatlon  de  nos  enfluits,  noua 
les  élèverions  dans  les  principes  et  les  Idées  des 
Turcs  ou  des  Chinois.  L'éducation  donnée  par  les 
pères  de  famille  ou  sous  leur  direction  est  l'édu- 
cation nationale  par  excellence,  parce  qu'elle  dérive 
de  la  nation  même.  Aucune  autre  ne  peut  rivaliser 
avec  elle  à  cet  égard. 

Donner  à  l'éducation  une  direction  conforme  à 
l'esprit  du  gouvernement,  aux  lot?  et  aux  institu- 
tions du  pays  1  —  Voilà  de  bien  grandes  idées  on 
plutôt  de  bien  grands  mots;  mais  comment  ne 
voit-on  pas  qu'ils  sont  ici  tout  à  fait  hors  de  leur 
place?  Des  études  auxquelles  l'attention  des  en- 
fants s'applique,  il  n'y  en  a  guère  qui  se  rappor- 
tent le  moins  du  monde,  ni  au  principe  des  goo- 
vernements,  ni  à  l'esprit  des  institutions  ou  des 
lois.  Apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter  ;  étu- 
dier les  langues  mortes  ou  vivantes,  les  mathéma- 
tiques, la  physique ,  la  géographie ,  l'histoire, 
voilà  ce  qui  constitue  partout  le  fond  de  l'ins- 
truction donnée  à  la  jeunesse.  Ajoutex-y  l'ex- 
posé des  principes  de  la  morale,  qui  sont  les 
mêmes  en  tout  pays.  Or  qu'y  a-t-il  là  qui  se  rap- 
porte en  aucune  manière  au  principe  des  gou- 
vernements, à  l'esprit  des  institutions  civiles  et 
politiques.  Il  ne  segiit  pas  mal,  il  est  vrai,  que 
Ton  fit  connaître  de  bonne  heure  à  la  Jeunesse  la 
forme  du  gouvernement  sous  lequel  elle  est  destinée 
à  vivre,  pourvu  que  cette  forme  devhit  plus  sta- 
ble qu'elle  ne  l'est  depuis  longtemps  dans  la  plus 
grande  partie  des  Ëtats  de  l'Europe;  qu'on  lui  mit 
sous  les  yeux  la  constitution  de  son  pays,  quand 
il  en  existe  une,  et  quelques-unes  de  seè  lois  fon- 
damentales. Mais  cela  peut  se  faire  dans  les  écoles 
privées  tout  aussi  bien  que  dans  les  écoles  publi- 
ques, et  dans  les  unes  comme  dans  les  antres,  il 
ne  serait  ni  convenable  ni  possible  d'aller  au  delà 
d'une  simple  exposition.  Qu'est-ce  donc  qu'on 
veut  dire  quand  on  parle  de  donner  à  l'éducation 
une  direction  conforme  au  principe  du  gouverne- 
ment? En  quel  sens  ces  maximes  sont-elles  applica- 
bles? Assurément  ceux  qui  s*en  targuent  le  plus 
seraient  fort  embarrassés  de  dire  comment  il  faut 
s'y  prendre  pour  les  mettre  en  pratique. 

Mais  que  penserait-on  de  ia  valeur  de  ces  mêmes 
maximes,  s'il  était  constant,  en  fait,  que  dans 
toutes  les  universités  de  l'Europe  (nous  ne  croyons 
pas  qu'il  existe  à  cet  égard  une  seule  exception  ), 
on  a  trouvé  moyen  de  donner  à  la  jeunesse  l'édu- 
cation la  moins  nationale  qu'il  fût  possible,  l'édu- 
cation la  moins  conforme  à  l'esprit  du  siècle,  et 
généralement  aussi  la  plus  antipathique  au  prin- 
cipe des  gouvernements  dont  les  universités  relè- 
vent? Rien  n'est  pourtant  plus  vrai,  et  il  suffit 
d'ouvrir  les  yeux  pour  s'en  convaincre. 

Fondées  autrefois  par  l'Église  et  primitivement 
dirigées  par  le  clergé,  les  universités  ont  toutes 
conservé  plus  ou  moins  l'empreinte  de  cette  ori- 
gine :  ce  qui  fait  le  fond  de  leurs  études,  c'est  le 
latin,  langue  cléricale,  qui  est  aussi  pour  l'Ëglise 
catholique  la  langue  sacrée.  Si  l'étude  de  cette 
langue  a  été  utile  autrefois  à  bien  du  monde,  on 
peut  dire  avec  assurance  qu'elle  n'est  plus  utile 
aujourd'hui  qu'au  seul  clergé  '.  On  prétend  qu'elle 

I  Oo  pourrait  ajoater  qa'eUe  est  encore  utile  aux  érn- 
diu,  et  oQ  aurait  raison  ;  mais  l'érudition  ne  conatiiue 
pas  une  profession  ;  lesérudits  ne  fonneut  pas  an  corps; 
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est  encore  d'oMge  dans  Teierciee  de  toutes  les 
professions  libérales  :  quand  cela  serait  Trai,  ee  ne 
serait  pas  une  raison  pour  renseigner  à  tout  le 
monde  9  mais  on  se  trompe  même  en  cela.  Les 
médecins  et  les  légistes  n'ont  nul  besoin  du  latin  ; 
ou  s'ils  en  ont  besoin,  c'est  uniquement  parce 
qu'on  en  ex!ge.d'eux  la  connaissance  dans  les  éco- 
les de  médecine  on  de  droit  :  dans  les  écoles  de 
droit,  on  force  les  Jeunes  gens  è  étudier  le  Digeste, 
les  Pandectes  et  les  Institutes  de  iustinien;  mais 
qu'ont-ils  à  faire  de  cette  étude  surannée?  Elle 
était  bonne  sans  doute  autrefois ,  quand  le  droit 
romain  régnait  encore  en  France ,  concurremment 
avec  ie  droit  eoutumier;  mais  aujourd'hui  que  des 
lois  positives ,  des  lois  écrites ,  et  soigneusement 
codifiées,  ont  remplacé  partout  le  droit  tradition- 
nel, les  légistes  mêmes  n'ont  plus  rien  à  voir  dans 
les  Institutes  ou  le  Digeste.  Aussi,  à  peine  écbap> 
pés  des  bancs  de  l'école,  se  hàtent-iis  d'abandon- 
ner ces  fastidieuses  compilations ,  et  d'oublier  le 
peu  qu'ils  en  ont  appris.  Il  n'y  a  donc  réellement 
que  les  prêtres  qui  aient  besoin  de  connaître  le 
latin  ;  ils  en  ont  besoin  parée  que  toutes  les  ori- 
gines et  toutes  les  traditions  de  l'Église  sont  lati- 
nes, et  qu'il  est  assez  naturel  que  T Église  se  rat- 
tache le  plus  possible  à  son  origine  et  à  ses 
traditions.  Cela  est  vrai  surtout  de  TÉgUse  catho* 
Jique,  puisqu'on  y  officie  encore  en  latin,  que 
toutes  les  prières  y  sont  latines,  et  qu'il  n'y  est 
permis  de  lire  la  Bible  même  que  dans  le  latin  de 
la  Vuigate.  Partout  ailleurs  la  connaissance  de  cette 
langue  est  inutile;  elle  n'est  plus  d'aucun  usage, 
répétons-le,  que  pour  les  érudits. 

Jusqu'au  seizième  siècle  le  latin  avait  été  la  seule 
langue  généralement  enseignée  dans  les  oniver- 
sites  ;  à  cette  époque  on  y  Joignit  le  grec,  et  dans 
certains  cas  l'hébreu.  Et  pourquoi  cette  addition? 
toujours  pour  les  besoins  do  clergé  ou  de  TÉglise. 
Quand  les  réformateurs  du  seizième  siècle  entre- 
prirent de  renverser  l'Église  catholique,  ils  senti- 
rent le  besoin  de  l'attaquer  dans  toutes  les  auto« 
rites  sur  lesquelles  elle  s'appuyait  ;  ils  vouluront 
notamment  rétablir  le  teste  primitif  de  la  Bible, 
qu'ils  prétendirent  avoir  été  altéré  dans  la  traduo 
tion  de  la  Vuigate;  et  c'est  pour  cette  raison  qu'ils 
se  livrèrent  alors  à  l'étude  du  grec  et  de  l'hébreu. 
Quant  au  clergé  catholique,  quoiqu'il  n'eât  pas  les 
mêmes  raisons  pour  étendre  le  cercle  de  ses  étu- 
des ,  H  fut  forcé  de  suivre  les  réformateurs  dans 
cette  voie ,  ne  fût-ce  que  pour  se  défendre  contre 
leurs  attaques.  Le  grec  et  l'hébreu  furent  ainsi 
i^outés  partout  au  latin  :  de  ces  deux  langues^ 
le  grec  seul  est  resté  dans  l'université  francise; 
mais  l'hébreu  est  enc<tfe  en  honneur  dans  plusieurs 
autres  ^ 

Voilà  donc  comment  on  a  constitué  dans  toute 
l'Europe  l'enseignement  universitaire  ou  classique; 
c'est  en  consultant  uniquement  tes  besoins  parti- 
culiers du  dergé  qu'on  en  a  déterminé  le  cerde.  Ce 
qui  en  feit  le  fond,  c'est  l'étude  de  deux  00  trois 
langues  mortes ,  qui  ne  «ont  plus  d*atfcun  usage 


ce  sont  un  très  petit  nombre  d'hommes  isolés,  et  il 
fait  trop  étrange  qu'on  prétendit  diriger  l'édocation 
tout  entière  en  vue  de  ce  petit  nombre  d'hommes. 

*  Oo  enseigna  encore  l'hébreu  dans  les  oniTersHés 
anglaisas.  Nal  n'est  admis  à  flaire  |»artio  dn  elergtf  an- 
gUcao  sans  avoir  passé  on  examen  sur  oetie  langue. 
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t  dans  la  vie  commune.  A  oette  ébaàimi 
11  est  vrai,  quelques  aotrea  pins  utile.  avfL 
ne  sont  Jamais  qu'accessoires  el  ^  iv^nt 
aussi  qu'une  petite  place  ;  le  latin  el  k  v  hj 
ce  qui  absorbe  durant  sept  oa  boit  amwn  t-  pi 
précieuses  de  la  vie,  la  plus  grande  pan v* 
Jeunesse  européenne.  Étrangère  à  la  met-  - 
l'entoure,  aux  idées  et  aux  besotna  àtutta 
toute  cette  Jeunesse  se  transporte  pendae  <,.  , 
huit  années,  dans  un  âge  où  lea  impfcaauji  ». 
si  vives,  à  2,000  ans  en  arrière,  parmi  tt-  >4-*< 
et  ces  Romains  dont  les  nuBurs  sont  si  4iS>*':'-i 
des  nôtres;  et  c'est  là  ee  qu^eo  poorrail  ^^-^ 
une  éducation  nationale  !  En  Angleterre  rom- 
tion  universitaire  ne  s'adresse  du  mei»  qt'i  j 
petit  nombre  d'individus,  aux  enfants  de  l'v-^ 
cratie  et  à  ceux  qui  se  destinent  aux  pn!-*-^  - 
lettrées  [leamed  prqfesskms);  la  plus  ptoé^  jr 
tie  de  la  Jeunesse  s'y  forme  heureuseoieiit  tiU^ 
Mais  en  France  cette  instruction  s'adres&e  a  i 
le  monde,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  d'autre,*  eife  !^ 
dresse  du  moins  à  tous  les  enfants  dei  cit-i 
riches  et  moyennes ,  o'est-^-dire  à  tons  oect  ;. 
ont  le  loisir  et  le  moyen  d'étudier.  Qa^aniva.> 
il  d'un  tel  système  d'enseignement,  si  ki  r'-  • 
gens  ne  retournaient  pas  de  temps  en  ieai^%^ 
leurs  familles ,  pour  s'y  imprégner  un  yen  a  * 
vie  moderne,  et  si  l'éducation  domestique  aeer* 
rigeait  pas  dans  une  certaine  mesore  ce  qoe  ïttr 
cation  universitaire  a  de  prûfondément  \-icinn  ' 

Transportée  pendant  sept  ou  huit  années  nt> 
le  monde  antique,  toute  la  Jeunesse  s'y  ooorr  (  a^ 
tnrelleknent  des  Idées  qoi  avaient  coon  alen;  «jf 
s'associe  par  la  pensée  i  la  Tie  tnjDaltDfi> 
agitée,  guerrière  de  ces  républiques  aocjens» 
pour  lesquelles  elle  conçoit  d'ailleurs  uac  ado- 
ration outrée  ;  elle  devient  romaine  00  grenqv 
est-ce  le  moyen  pour  elle  de  rester  naUQosic'  C» 
n'est  pas  tout.  Née  dans  des  monarchiei  rat 
là  le  cas  de  la  plus  grande  partie  de  la  Jezc^-^ 
européenne),  elle  s'empreint  de  l'esprit  des  nfc- 
bliques ,  et  non  pas  même  des  républiques  f»  -- 
ques,  fondées  sur  le  travail  et  l'ordre,  telles  fp'd  1 
pourraient  exister  an  dix -neuvième  siède;  da- 
de  ces  républiques  batailleoses ,  pillardes,  ess^ 
mies  du  travail ,  dont  l'antiquité  nous  oBn  tsst 
d'exemples,  et  dont  les  conditions  d'existence  lort 
heureusement  devenues  impossibles  de  nos  imp 
N'est-ll  pas  vrai  qu'une  éducation  ainsi  fsitt  es 
profondément  antipathique  au  principe  dei  ck- 
vernements  modernes  et  à  l'esprit  de  teoK  «sn:- 
tutionsP 

On  a  pu  Juger  des  beaux  effets  de  cette  eisc- 
tion  pendant  les  années  sanglantes  de  la  révoioîMs 
française;  quand  on  a  vu  surgir  de  toetcs  puu. 
au  milieu  de  nous,  des  Brutus,  desGasmtf.  é* 
Scœvola,  fort  empreasés  de  Justiller  leurs  m» 
d'emprunt  par  des  actes  maïqués  an  eoiB  d'au 
barbarie  antique;  quand  on  a  vu  ,  d'autre  fUi. 
les  orateurs  les  plus  célèbres  de  Têpoque  toie^ 
sans  cesse  à  la  tribune  les  exemples  de  Spv*' 
d'Athènes  on  de  Rome,  les  proposer  sériessmAt 
à  la  France  tomme  des  modèles  à  suivre,  et  ti9*- 
porter  dans  leurs  décrets,  ou  l'Apreté  de»  itnte* 
ou  la  barbarie  des  procédés  dont  ces  lépati^*^ 
anciennes  étaient  prodigues.  On  a  pu  ea  jst'^ 
même  de  nos  Jours;  car  des  folies  coamUse«ib  • 
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i  dernières  années ,  l'éducation  universitaire 
ut  bien  aussi  en  réclamer  sa  large  part. 
Certes  »  quelques  torts  qu*op  puisse  supposer  k 
nseignement  libre,  il  ne  conduirait  Jamais  à  des 
nsëqaences  aussi  fâcheuses.  11  serait  d'abord 
tional ,  en  cela  du  moins  quMl  s'adapterait  for- 
ment aux  l)e8oins  de  la  nation.  11  s'emprein- 
ait  de  l'esprit  du  temps,  de  l'esprit  du  pays  au 
in  duquel  il  serait  donné;  il  ne  jetterait  pas 
ns  la  tète  des  Jeunes  gens  une  foule  de  systèmes 
I  d'idées  incompatibles  avec  Pétat  présent  des 
ciétés  européennes;  de  plus»  au  lieu  d'être,  comme 
enseignement  actuel,  uniforme  et  le  même  pour 
us,  il  se  diversifierait  selon  les  besoins  particu- 
iTs  des  individus  ou  des  classes  au t quelles  it  se- 
It  adressé.  En  tout  cela,  11  serait  donc  fort  supé- 
sur  à  l*enselgnement  universitaire  ;  il  ne  le  serait 
la  moins  quant  à  la  perfection  des  méthodes , 
jant  à  la  rapidité  et  à  la  maturité  des  résul- 
its. 

C'est  une  chose  honteuse  à  dire,  que  ce  latin, 
ai  forme  l'unique  fonds  des  études  universitaires 
'AT,  répétons-le,  tout  le  reste  n'y  figure  jamais 
ue  comme  un  accessoire};  que  ce  latin,  disons- 
ous,  auquel  la  jeunesse  consacre  sept  ou  huit  de 
ss  plus  précieuses  années,  elle  sort  des  collèges 
ans  le  savoir.  Les  trois  quarts  des  élèves  n*en  ont 
imals  qu'une  très  légère  teinture;  les  autres,  un 
«eu  plus  avancés,  en  savent  assez  pour  interpréter 
tans  un  auteur  latin,  ce  qui  est  l'A,  B,  C  de  la  con- 
laissanca  d'une  langue;  aucun  d'eux  ne  le  possède 
issez  bien  pour  s'en  servir,  si  l'occasion  de  le  parler 
il  de  l'entendre  pouvait  jamais  se  présenter.  Certes, 
»i  l'étude  du  latin  devait  être  considérée  comme 
réellement  utile,  trois  années  bien  employées  suf- 
Iraient  amplement,  avec  des  métliodes  passables, 
pour  l'enseigner  à  fond.  Les  élèves  des  collèges 
universitaires  y  consacrent  cependant  un  temps 
plus  que  double,  et  sont  encore  réduits  à  ne  le  sa- 
voir Jamais  :  tant  les  méthodes  de  Tuniversité  sont 
détestables,  tant  est  faux  le  système  d'enseigne- 
ment que  l'on  y  suit.  Ad.  Smith  avait  bien  raison 
de  dire  que  «  tes  parties  de  l'éducation  pour  les- 
quelles il  n'y  a  point  d'institutions  publiques 
sont  généralement  celles  que  l'on  enseigne  le 
mieux.  » 

«  En  Angleterre,  dit  encore  Ad.  Smith,  les 
écoles  publiques  sont  beaucoup  moins  corrompues 
que  les  universités.  Dans  les  premières,  on  ap- 
prend, on  du  moins  on  peut  apprendre  le  grec  et 
le  latin,  c'est-à-dire  tout  ce  que  les  maîtres  préten- 
dent y  enseigner,  et  tout  ce  qu'on  s'attend  qu'ils 
y  enseigneront.  Mais  dans  les  universités,  on  n'ap- 
prend pas  et  on  ne  trouve  pas  toujours  le  moyen 
d'apprendre  ce  qu'on  y  doit  montrer.  » 

Ceux  qui,  en  France,  défendent  l'université, 
Teulent  bien  convenir  quelquefois  que  depuis 
son  institution  elle  n'a  pas  suivi  le  progrès  des 
temps.  Mais  conmient  l'entendent-ils  ?  Est-ce  que 
par  hasard  au  moment  même  de  son  institu- 
tion l'université  française  répondait  aux  besoins 
du  temps?  Nous  sommes  très  loin  de  l'admettre. 
Image  assez  fidèle  des  universités  anciennes,  sauf 
toutefois  que  son  monopole  était  plus  absolu  et 
s'étendait  plus  loin,  elle  s'est  mise  dés  ses  débuts 
à  distribuer  à  la  Jeunesse  du  dix-neuvième  siècle 
rinstructiun  qui  convenait  peut-être  au  dixième, 
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et  qui  même  alors  ne  répondait  pas  à  coup  sûr 
aux  besoins  de  tous.  Ce  qu'elle  a  fait  alors,  elle  lo 
fait  encore  aujourd'hui  ;  quel  reproche  a-t-on  k  lui 
adresser  ?  S'il  avait  été  fait  $1  peu  de  progrès  dans  pn 
intervalle  de  tant  de  siècles,  était-il  raisonnable  de 
penser  qu'il  en  serait  obtenu  de  bien  sensibles  d^ns 
un  intervalle  de  cinquante  ans.  pour  toutes  les  Mpi- 
versités  du  monde  le  progrès  est  en  réalité  iipp^s- 
sible,  et  cela  est  vrai  surtout  de  l'université  fran- 
çaise, dont  le  cadre  est  plus  étendu  et  dont  le  mo- 
nopole est  plus  complet.  De  telles  machines  sont 
trop  difficiles  à  mettre  en  branle^  pour  qu'on  puisf^A 
jamais  espérer  de  leur  imprimer  une  marche  pro- 
gressive. La  moindre  innovation  ne  peut  s'y  intro- 
duire qu'après  des  efforts  inouïs,  d'autant  mieux 
qu'elle  doit  s'étendre  forcément  ù  tout  l'ensemble 
du  système.  Encore  ne  saitr-on  jamais  bien  si  catte 
innovation  répond  à  des  besoins  réels.  Quand  des 
écoles  libres  s*établissent  en  concurirence  avec  des 
méthodes  et  des  objets  d'enseignement  un  peu  di- 
vers, celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins 
de  la  société  sont  naturellement  celles  qui  réus- 
sissent le  mieux.  Elles  réussissent  quelquefois,  il 
est  vrai,  dans  des  genres  divers,  ce  qui  témoigne 
de  la  diversité  des  besoins  ;  mais  aucune  ne  peut 
aspirer  au  succès  qu'elle  ne  réponde  à  des  besoins 
réels.  C'est  donc  leur  succès  même  qui:  atteste  la 
nature  de  ces  besoins  :  il  n'y  a  point  de  meilleur 
guide.  Mais  pour  de  grandes  universités,  qui  Jouis- 
sent de  privilèges  exceptionnels  comme  en  Angle- 
terre ou  en  Allemagne,  ou  d'un  monopole  absolu 
comme  c'est  le  cas  en  France,  quel  moyen  y  a-t-il 
de  connaître  les  besoins  de  la  société  ?  Aucun. 
GrAce  k  leur  position  particulière  et  à  l'autorité 
qu'elles  exercent,  elles  réus^^issent  toujours,  quoi- 
que enseignement  qu'elles  donnent;  et  comme 
elles  n'ont  point  de  concurrents,  elles  ne  peuvent 
ju'.er  par  la  comparaison  du  mérite  relatif  de  leurs 
études.  Le  voulussent-elles,  ces  sortes  d'institu- 
tions ne  pourraient  donc  pas  suivre  le  progrès  et 
se  conformer  dans  leur  enseignement  aux  besoins 
de  la  société  qui  les  entoure  ;  mais  il  est  Juste  d'a- 
jouter que  les  privilèges  mêmes  dont  elles  Jouissent 
les  empêchent  même,  pour  la  plupart,  de  le  vouloir. 
On  parait  craindre  que,  si  l'enseignement  était 
libre,  il  ne  s'introduisit  beaucoup  de  désordre, 
beaucoup  d'immoralité  dans  les  écoles.  Cette  crainto 
ne  nous  parait  pas  fondée  :  Il  n'est  pas  dans  la  na- 
ture des  choses  que  les  pères  de  famille,  quand  ils 
ont  à  choisir,  se  montrent  en  cela  moins  .scrupu- 
leux, moins  difficiles  qu'un  gouvernement  quel- 
conque. Une  fois  l'immoralité  d'une  éeole  bien 
constatée,  et  cette  constatation  ne  serait  Jamais 
très  difQcile,  Us  se  h&teraient  pour  la  plupart  d'en 
retirer  leurs  enfants,  et  conune  les  Instituteurs, 
aussi  bien  que  les  industriels  des  autres  classes, 
aspirent  tous  au  succès,  ils  s'étudieraient,  dans 
leur  Intérêt  même,  à  faire  régner  dans  leurs  éta- 
blissements unnrdre  meilleur  et  une  moralité  plus 
pure.  Admettons  pourtant  que  le  mal  que  l'on 
redoute  puisse  se  réaliser  dans  certains  cas,  et  que 
l'intervention  de  l'autorité  publique  fût  alors  né- 
cessaire ;  il  en  résulterait  seulement  qu'on  ferait 
bien  d'attribuer  à  cette  autorité  publique  une  surveil- 
lance active  sur  les  écoles.  Mais  delà  à  l'institution 
des  universités  privilégiées  ;  de  là  surtout  à  l'acca- 
parement absolu  de  l'enseignement  par  l'Ëtnt,  la 
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distance  est  grande.  Écoutons  sur  ce  point  M.  Gh. 
Dunoyer  : 

«  Ce  D*e8t  que  par  la  liberté  et  la  concurrence 
des  enseignements  qu'on  parvient  à  rendre  de  cer- 
taines idées,  et  en  définitive^  les  meilleures  idées 
véritablement  prépondérantes  et  à  mettre  dans 
les  intelligences  une  certaine  unité.  Ce  n'est  que 
sous  Tinfluence  de  la  liberté  que  l'enseignement 
se  distribue  d'une  manière  Judicieuse  et  qu'il  se 
proportionne  en  tous  lieux  à  l'état  plus  ou  moins 
avancé  des  populations. 

ff  Ce  n'est  également  que  sous  l'influence  de  la 
liberté  que  l'enseignement  suit  le  progrès  naturel 
des  choses,  qu'il  se  tient  constamment  en  rapport 
avec  les  besoins  de  toutes  les  professions  qu'exerce 
la  société.  Ce  n'est  enfin  qu'au  sein  de  la  liberté 
que  l'enseignement  devient  l'objet  d'une  véritable 
surveillance,  qu'il  attire  les  regards  de  tous  ceux 
qui  sont  intéressés  à  le  surveiller,  que  les  familles 
ont  les  yeux  ouverts  sur  les  instituteurs,  les  insti- 
tuteurs sur  leur  entourage  et  sur  eux-mêmes,  et 
que  l'État,  qui  n'a  plus  de  police  à  faire  dans  un 
intérêt  étroit  et  tout  personnel,  commence  à  la 
faire  dans  l'intérêt  de  l'ordre  ^  » 

A  tous  égards  donc,  le  système  de  la  liberté  de 
l'enseignement  nous  parait  fort  supérieur  à  aucun 
des  autres  systèmes  qu'on  pourrait  mettre  en  pa- 
rallèle. Il  est  surtout  immensément  supérieur  à 
celui  du  monopole  absolu,  tel  qu'il  existe  en 
France.  Mais  ici  se  présente  une  autre  question. 
Dans  l'état  actuel  des  sociétés  européennes,  la  li- 
berté de  l'enseignement  est-elle  possible?  Sur  ce 
point,  nous  ne  serons  plus  aussi  affirmatif.  11  est 
douteux,  en  effet,  que  cette  liberté,  fût-elle  pro- 
clamée demain  au  regard  de  l'État  et  affranchie 
de  toutes  ses  entraves  actuelles,  pût  se  maintenir 
longtemps  en  présence  du  clergé  chrétien  toujours 
prêt  à  l'envahir.  Il  y  a  peut-être  à  cet  égard  quel- 
ques réserves  à  faire  par  rapport  aux  pays  protes- 
tants ;  surtout  par  rapport  à  ceux  qui  renferment 
un  grand  nombre  de  communions  distinctes,  dont 
chacune  ne  compte  qu'un  nombre  restreint  de 
zélateurs.  Mais  pour  les  pays  dans  lesquels  le  ca- 
tholicisme domine,  il  nous  parait  difficile  que  la 
liberté  de  l'enseignement,  fût-elle  établie  en  droit, 
parvienne  jamais  à  prévaloir  en  fait. 

Il  est  de  l'essence  du  clergé  catholique  de  cber- 
dier  à  étendre  sa  domination  par  l'influence  qu'il 
acquiert  sur  l'esprli  de  la  jeunesse.  Et  ce  n'est  point 
on  reproche  que  nous  entendons  lui  adresser, 
puisqu'il  agit  en  cela  conformément  à  sa  nature 
ou  au  principe  de  son  institution.  A  peine  donc  le 
monopole  de  TËtat  serait-il  aboli,  que  le  clergé  ca- 
tholique travaillerait  à  en  constituer  un  autre  à  son 
profit.  Et  il  y  réussirait  sans  aucun  doute,  sinon 
d'une  manière  complète,  au  moins  dans  une  me- 
sure très  large.  A  l'aide  des  immenses  ressources 
qu'il  possède,  des  innombrables  rameaux  qu'il  pro- 
jette de  toutes  parts  et  des  influences  si  puissantes 
qu'il  exerce,  il  mettrait  vite  au  néant  les  Institu- 
tions particulières  qui  se  trouveraient  en  concur- 
rence avec  lui.  De  ces  dernières,  il  en  subsisterait 
peut-être  quelques-unes,  celles-là  du  moins  qui  ré- 
pondraient à  des  besoins  tout  spéciaux,  mais  la 
masse  ne  tiendrait  pas  longtemps.  Au  monopole  de 
l'État  succéderait  donc  le  monopole  du  clergé.  Ce 
«  D9  la  libtrlé  du  travail^  liv.  IX.  cta.  iv. 
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dernier  monopole  sersit-il  metllcar  m  ^ 
l'autre?  C'est  ce  que  noua  ii*a 
ner  Ici.  Il  noua  suffit  de  faire 
serait  point  U  la  liberté. 

Hâtons-nous  d'sjouter  poortaiif  <i«'«i^  4t 
l'État  cette  dernière  questioo  ne  sa^m  i»  ^ 
douteuse  :  si  le  monopole  de  V 
être  quelque  part.  Il  est  nalorel  et 
ne  veuille  le  voir  qa'eo  ses  iiriiprea 
craindre  surtout  de  le  voir  p4 
puissance  qui  a  été  longtenaps  sa  rHale  n^  -« 
le  devenir  encore.  Au  «orplua ,  1* 
donné  par  le  clergé  ne  serait  pas  plus 
l'enseignement  actuel,  et  H  est  à  peine 
d'en  exposer  les  raisons.  11  répoôdi^t  pm-^- 
un  peu  mieux  aux  besoins  de  la  soelélé,  ea  T' 
le  clergé ,  averti  par  la  ooncarreoee  de  qscf^ 
Institutions  particulières,  aurait  plos  d'Msi. . 
d'apprécier  ces  besoins,  et  se  verrait  pins  dan., 
ment  invité  à  y  pourvoir  ;  mais  re^rtta'fs  m 
pas  plus  conforme  à  celui  de  la  société  en  feoer 
la  jeunesse  se  nourrirait  peut-être  on  pea  il  * 
des  idées  de  la  Rome  antique ,  mais  dk  pavr 
contracter  des  affinités  trop  grandes  avec  U%z 
moderne  ;  il  n'y  aurait  donc,  au  point  de  var  %4  s 
nationalité,  rien  à  gagner  au  diangemeaL 

En  somme,  la  liberté  est  bonne  de  soi;  r«-: 
en  matière  d'enseignement,  ooffime  cb  ^dU 
reste,  le  meilleur  système  possible. 

Mais  nous  pensons  en  même  temps  4|ix,  4x. 
l'état  actuel  des  sociétés  européenneB,  et  la.**- 
culièrement  de  la  aoetété  française,  U  n'est  ^  • 
possible  de  mettre  cette  liberté  en  pleine  pn* 
que.  Est-ce  à  dire  néanmoins  que  nous  iaî- 
lions  nous  contenter  de  ee  qui  est?  aasaras-' 
non.  Le  système  d'enseignement  qol  prévast  »- 
tuellement  en  France  est  à  nos  yeax  trvp  U,\ 
trop  vicieux,  et,  osons  le  dire,  trop  absurde,  ^  * 
qu'on  lui  permette  d'infecter  plos  longtemps  1 3> 
mense  minorité  de  la  jeunesse.  On  peut  uànK 
quelque  chose  de  semblable  en  Angletem,  >. 
l'enseignement  des  universités,  à  peo  près  aos»  *- 
cieux  que  le  nôtre,  ne  s'adresse  dn  moins  qa'i  ^ 
petit  nombre  d'individus  ;  mais  en  Fraoee  k  :^ 
est  d'un  effet  trop  générai  pour  qn'on  puasse  - 
souffrir  plus  longtemps.  Que  faut-il  donc  btr^* 
Nous  l'avons  déjà  dit  :  entre  le  système  ^cr 
liberté  entière  et  celui  d'un  monopole  abiuta  fr 
l'État,  la  distance  est  grande;  dans  l'iaterral-e  ^ 
place  l'innombrable  série  des  systèmes  mixte»»  c  • 
sont  susceptibles  de  se  diversifier  à  rinflni.  0  »€« 
semble  qu'il  ne  serait  pas  impoesible  d'en  Rnn«- 
trer  un  qui,  tout  en  laissant  à  la  liberté  enr  ;cr 
assex  large,  assurerait  pourtant  à  l'État  le»  onz- 
tles  dont  il  peut  avoir  l)e8oin. 

Nous  n'entreprendrons  pourtant  paa  dlad^f^ 
les  bases  de  ce  système  :  ce  serait  sortir  des  ^-»- 
tions  de  principe  dans  lesquelles  nous  a«oii»  iC< 
tendu  nous  renfermer.  Ga.  Cogax;». 

INSTRUMENTS  (  DU  TRAVAa  OU  OS  L'nKsriu 
Ce  sont  en  général  les  forces  auxlliairei,  «r*  ' 
naturels  ou  capitaux  accumulés,  qui  secpuûi. 
l'homme  dans  son  travail.  Nous  n'aoriflos  t 
parler  ici  d'une  manière  spéciale  que  puur  n 
classer  ;  mais  cette  classification  a  di^  été  n  )* 
samment  établie  au  mot  Fokm  mùnoenru  ,^t«. 
ce  mot.) 
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11  y  «unit  peatrétre  lieu  de  faire  remarquer  en- 
ore  que  plus  le  nombre  des  instrumente  du  tra- 
ail  augmente,  plus  la  puissance  de  l'homme 
*accroit.  Si  les  considérations  de  ce  genre  ont 
lé  suffisamment  exposées  au  mot  Capital,  c'est 
eulement  en  ce  qui  concerne  les  fruits  accumu- 
es  et  appropriés  du  travail  ou  de  Tindustrie  de 
'bomme. 

11  resterait  donc  quelque  chose  à  dire  sur  le 
oncours  des  agente  naturels  non  appropriés; 
3aU  ce  sqjet  a  déjà  été  traité  à  Tartide  Agents 

ATCBKL8.  Gh.  C. 

nrréBÉT»  Phét  a  nrrÉatr.  Taux  de  L'uirtaÉT. 
/intérêt  est  le  produit,  le  croit  (incremenium),  le 
evenu  (rediius)  du  capital.  Quand  l'intérêt  re- 
résente  la  redevance  senrie  par  l'emprunteur  au 
réteur  du  capital,  il  conserve  sou  nom  générique 
u  prend  les  dénominations  plus  spéciales  de  loyer 
t  de  rente.  Le  prix  perçu  par  le  propriétaire,  pour 
usage  de  la  terre  quMI  donne  à  hall,  est  la  rente 
u  sol  ou  le  fermage.  Le  terme  revenu  s'applique 
lus  particulièrement  au  produit  des  capitaux  en- 
âgés  dans  le  commerce,  dans  l'agriculture  ou 
ans  rindustrie.  En  un  mot|  l'intérêt  signifie  éga- 
laient le  profit  que  le  capitaliste  obtient  pour 
exploitation  directe  de  sa  chose,  et  la  prime  qu'il 
eçoit  pour  en  concéder  Tusage  pendant  un  cer- 
tin  laps  de  temps. 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  les  prê- 
ts du  capitaliste  qui  met  lui-même  son  capital 
n  valeur;  IMntérét  du  capital  se  confond  alors 
vec  le  produit  du  travail .  En  exploitant  un  champ, 
in  atelier  ou  un  comptoir  qui  lui  appartient, 
entrepreneur  du  travail  n'a  de  comptes  à  rendre 

personne  :  c'est  là  une  opération  en  quelque 
orte  de  Tordre  domestique,  de  laquelle  ne  naît 
ocuQ  rapport  à  régler.  Que  le  capital  employé 
ar  celui  qui  le  possède  rende  5  ou  20  pour  100, 
u'il  fructifie  ou  qu'il  demeure  improductif,  cela 
e  regarde  que  le  producteur  :  ce  sont  les  mys- 
ères  intimes  de  la  propriété  ;  il  n'y  a  là  rien  qui 
!>mbe  sous  la  juridiction  du  législateur,  qui  ne 
'occupe  des  choses  qu'au  point  de  vue  des  rela- 
ions  qu'elles  amènent  entre  les  hommes. 

Mais  du  moment  où  le  détenteur  du  capital 
'en  dessaisit  pour  le  donner  à  hall  si  c'est  un 
nmeuble,  ou  pour  le  prêter  à  intérêt  si  c'est  une 
aleur  m(d>ilière,  un  contrat  se  forme  entre  celui 
ui  livre  et  celui  qui  reçoit.  De  ce  contrat  dé- 
ivent  des  dipite  et  des  obligations  pour  cha- 
un  des  contractante,  que  la  loi  détermine  pour 
avantage  des  deux  parties,  et  des  conséquences 
ue  l'économie  politique  a  pour  mission  d'obser- 
er,  afin  d'en  déduire,  au  bénéfice  tent  des  indi- 
Idus  que  de  la  société,  les  enseignemente  de  l'ex- 
érience. 

I.  —  Do  PRiT  A  iRTïHÉT.  —  Est-41  penuls  de 
réter  à  intérêt  P  Peut-on  légitimement  retirer  un 
roduit  de  son  capital,  un  revenu  de  son  argent.* 
lette  question,  qui  semble  n'en  être  plus  une  au- 
>urd'hui,  a,  jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
artagé  ie  monde.  Le  prêt  à  Intérêt  avait  pour  lui 
1  pratique  constante  des  peuples,  surtout  de  ceux 
ui  ont  marqué  par  leurs  progrès  dans  la  richesse, 
ans  le  commerce  et  dûs  l'industrie;  11  avait 
ontre  lui  les  oracles  de  la  religion  et  les  docteurs 
c  la  loi.  Maintenant  que  la  théologie  s'humanise 
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Mir  ce  point  et  que  la  Jurisprudence  se  relâche  do 
•a  rigueur,  le  socialisme  reprend  à  son  profit  la 
thèse  de  Tabolition  de  l'intérêt.  C'est  un  sophisme 
qui  n'a  fait  que  changer  de  défenseurs;  seule- 
ment, au  lieu  de  puiser  dans  la  charité  ou  dans 
une  morale  peu  éclairée  le  principe  de  cet  Inter- 
dit jeté  sur  le  capitel,  on  s'adresse  désormais  à 
l'envie  et  aux  passions  anarchlques. 

Les  lois  de  Moise  reconnaissaient  la  iégitUnité 
du  prêt  à  intérêt ,  puisqu'il  n'était  interdit  aux 
JuifÎB  qu'à  l'égard  de  leurs  concitoyens,  considérés 
ainsi  cooune  des  membres  de  la  même  famille  ^, 
et  que  les  transactions  du  crédit  ainsi  que  du 
commerce  reprenaient  toute  leur  liberté  vis4i-vis 
des  étrangers.  Les  lois  de  Solon,  faites  pour  un 
peuple  essentiellement  commerçant,  n'apportaient 
à  l'emploi  de  l'argent  ni  restrictions,  ni  limites. 
A  Rome,  la  sévérité  de  la  législation  à  cet  égard 
ne  fit  que  provoquer  la  désobéissance  :  le  capital» 
que  l'on  persécutait,  devint  exigeant  dans  la  pro* 
portion  des  risques  auxquels  on  l'exposait.  Nulle 
part  la  théorie  ne  se  trouva  plus  étrangement  dé- 
mentie par  la  pratique  :  Gaton,  qui  comparait 
l'usure  à  l'assassinat,  était  lui-même  un  usurier 
avide  et  impitoyable;  et  l'austère  Rrutus  prêtait 
à  48  pour  100  par  année. 

Au  moyen  âge,  l'autorité  dvile  et  l'autorité  re- 
ligieuse s'accordèrent  à  prohiber  le  prêt  à  intérêt. 
Cette  interdiction,  d^à  écrite  dans  les  capitulairei 
d'Aix-la-Chapelle,  en  789,  s'est  perpétuée  dans 
la  loi  française  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Mate 
pendant  ce  long  millénaire,  l'observation  du  pré- 
cepte légal  a  été  purement  nominale.  On  a  eu  re« 
cours,  pour  l'éluder,  à  des  subtilités  sans  nombre: 
la  lettre  de  change  d'abord,  et  ensuite  la  cons- 
titution de  rente,  en  ont  fourni  les  moyens  les  plus 
sUnples  comme  les  plus  usités.  Plus  tard,  on  en 
est  venu  à  tolérer  le  prêt  par  billet,  l'escompte  et 
tonte  espèce  de  négociation  d'argent  entre  com- 
merçante. Les  souverains  eux-mêmes  ont  eu  be- 
soin d'emprunter  et  ont  dû  subir  les  conditions 
des  prêteurs.  Partout  la  force  des  choses  s'est  fait 
jour  à  travers  les  mailles  d'une  législation  arriérée 
et  antisociale. 

Les  préjugés  qui  repoussent  le  prêt  à  intérêt  re- 
montent au  temps  et  prennent  leur  source  dans  les 
écrite  d'Aristote.  Voici  en  quels  termes  le  philosophe 
grec  enseigne  cette  doctrine,  depuis  trop  célèbre, 
de  la  stérilité  de  l'argent  : 

«  L'acquisition  des  biens  étent  double,  c'est-à- 
dire  à  la  fote  commerciale  et  domestique,  celle-ci 
nécessaire  et  estimée  à  bon  droit,  celle-là  mé- 
prisée non  moins  justement  comme  n'étent  pas 
naturelle  et  ne  résultant  pas  du  colportage  des 
objete,  on  s  surtout  raison  d'exécrer  l'usure*» 
parce  qu'elle  est  un  mode  d'acquisition  né  de 
l'argent  lui-même,  et  ne  lui  donnant  pas  la  des- 
tinaUon  pour  laquelle  on  l'avait  créé.  L'argent 
ne  devrait  servir  qu'à  l'échange,  et  l'bitérêt  qu'on 
en  tire  le  multiplie  lui-même ,  comme  l'indique 
assez  le  nom  que  lui  donne  la  langue  grecque. 
Les  pères  sont  ici  absolument  semblables  aux  en- 
fante :  l'intérêt  est  de  l'argent  issu  d'argent,  et 

>  Fratri  iw>  non  fœnêrabU,  alieno  autim  fcmê- 
rahU. 

s  Ce  mot  usure,  en  latin  tuura,  signifie  ici  lldtérèt  do 
l'argent. 
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c*Mt  éê  itmim  tel  aeqnisitKmi  celle  ^ul  est  le  plu» 
contre  natsre^  » 

L'aoatlième  prononcé  ptr  Arlstote  contre  le 
commerce  de  l'argent  s'étendi  comme  on  yoit,  à 
tonte  eepèee  d'opération  commerciale.  Il  n*a  pas 
compris,  lui  qui  vivait  pourtant  an  milieu  d'un 
peuple  trafiquant  par  excellence,  VutiUté  du  rôle 
que  remplit  le  commeree  dans  la  société.  11  n'a  pas 
vu  qne,  rapprocher  les  nations,  ouvrir  des  dél>ou- 
cbéB,  placer  les  produits  à  portée  du  consomma- 
tenr,  o'étaR  les  mettre  en  valeur,  et  en  quelque 
sorte  produire. 

Dans  un  traité  dirigé  contre  le  prêt  à  intérêt, 
UR  autre  moraliste  grec,  Plutarque,  s'écrie  :  «t  Quoi  ! 
voue  êtes  hommes,  voue  avez  d^  piedS;  des  mains, 
une  voix,  et  vous  dites  que  vous  ne  saves  de  quoi 
vous  nourrir!  Les  fourmis  ne  prêtent  ni  n'em- 
pruntent; elles  n'ont  cependant  ni  mains,  ni  arts, 
ni  raison  ;  mais  elles  vivent  de  leur  travail,  parce 
qu'elles  se  contentent  du  nécessaire.  Si  l'on  vou- 
lait se  contenter  du  nécessaire,  il  n'y  aurait  pas 
]fixiÈ  d'usuriers  quMI  n'y  a  de  centaures.  » 

Plutarque  fait  ici  allusion  aux  riches  qoi  dépen- 
saient au  delà  de  leur  revenu,  et  qui  se  ruinaient 
en  emprunts  pour  donner  cours  à  des  fantaisies 
éphémères  ;  mais,  même  dans  ce  tempa-là,  les  dé- 
hanchés' et  les  prodignes  n'étaient  pas  les  seuls 
qui  emprmitasflevt.  Il  y  avait  d^à  des  Industries 
qui  avaten»  hesoin  de  eapltauXi  et  des  trafiquants 
qui  arvalent  recours,  pour  mener  à  fin  ou  pour 
étendre  leurs  opérations,  an  prêt  à  intérêt  on  à  la 
commandite.  Les  trésors  accumulés  par  l'épargne, 
acquis  par  le  commerce,  ou  conquis  par  la  vlc- 
tolra,  n'étaient  pas  toujours  dissipés  en  luxe  et  en 
plaisirs  »  ils  servaient  quelquefois  à  stimuler  la 
production  et  à  développer  la  richesse.  L'argent 
était  dès  Km  mi  instrument  de  travail.  Les  capf- 
taUsCea  qui  le  prêtaient  pour  cet  osage  rendaient 
serviee  anx  emprantenn  et  a  la  société  ;  ib  avaient 
donc  la  droit  de  recevoir  le  prix  de  ce  service. 
Plntarque,  à  force  de  se  préoccuper  des  ahns,  n'a 
paa  aperçit  les  hons  eflfeta  du  prêt  à  intérêt. 

Les  Pères  de  TËglise  qui  ont  trailé  cette  ques- 
tion n'ont  fait  que  copier  Aristote  et  Plutarque. 
«  Les  préteurs,  dit  saint  Basile ,  s'enrichissent 
des  mtaérea  d'antrui  ;  ils  f  ""ent  avanta^ede  la  (àtm 
et  de  la  nudité  do  panv^d...  Faire  l'usure,  c'est 
reeoeilllr  où  l'on  n'a  rien  semé.  »  Saint  Ghrysos- 
tôme,  insistant  sur  cet  ^argument,  s'écrie ,  dans 
mi  style  duirgé  de  métaphores  :  «  Quoi  de  plus 
déraisonnable  que  de  semer  sans  terre,  sans  pkiie, 
sans  charme  P  Tons  ceux  qui  s'adonnent  à  cette 
damnaMt  agrienlfure  s'en  moissomienl  qne  de 
l'ivNiio....  Retranchons  donc  ces  enlmtieaients 
momMoux  de  l'or  et  de  l'argent,  éteuAms  cette 
eiécfablo  féooodlfeS...  »  Saint  Ambroise,  saint 
Aognstto  ot  satnt  lérftme  tiennent  le  même  lan- 
gage. Voiol  m  dilemme  de  ce  dernier,  peu  ri- 
jgvatmt  a  WKÂJt  avta,  et  q«i,  s'U  est  inspiré 
p«r  la  chitftté,  ne  l'est  guère  par  li  logique  : 
«  Avea^votti  prêté  i  O0M  qui  avait  ou  a  celui  qui 
n'avait  pasP  S'H  avait,  pourquoi  hii  prêter  P  S'il 
n'avait  paa,  pourquoi  hii  en  demantfei-vous  da- 
vantage, comme  s'il  avait?  »  Il  est  facile  de  ré- 
pondre qne,  si  Ton  prête  à  ceux  qui  ont,  c'est 

1  TradUcUua  de  M.  B&rthélemi  Sainl-Hilaire. 
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parée  qu'ils  ne  disposent  pas  t«M|s«s  &  pid 
nommé  des  ressourœa  qu'Ile  poosèdcnt, apm 
prêt  d'argent  fait  à  propos  leur  penurt  Ifleur» 
l'échéance  de  leurs  reveooa.  Quant  à  c«o  >  y 
possèdent  rien,  en  leur  prêtant  no  a^  m 
leur  donne  le  moyen  de  faire  fniGtiikr  In  v 
vall;  on  place  dans  leurs  maina  le  levkr  âRi*;- 
chesse.  S'ils  n'avaient  pas  de  crédit,  ils  tammfk 
core  plus  pauvres,  et  c'est  bien  le  assîsi  m  •* 
doivent,  en  faveur  d'un  bien  sonveal  ifinfi^. 
que  de  payer  le  loyer  de  rargent  «pi'ils  os;  » 
prunté. 

«  Mieux  valent,  dit  un  antre  dadeasde  Vt» 
l'auteur  de  VInUtatiom,  Gerson,  qucd^aa  ««m 
légères  qui  procurent  des  saconn  anx  iaéips^, 
que  de  les  voir  réduits,  par  la  psuivtotév  à  v-«a, 
à  dissiper  leurs  biens,  à  vendre  à  très  vil  pdi  ko 
meubles  et  leurs  immeubles.  » 

L'Église  condamnait  aussi  les  veates  k 
en  tant  qu'un  intérêt  moratoire  0*7 
pulé.  C'était,  suivant  la  scolastique,  «  vcaérr  ^ 
temps  qui  ne  peut  être  vendu»  pniaqne  Ihes  îa 
rendu  commun  à  tous.  »  Ghoee  étrange,  a& 
maxime  du  droit  canon  lut  d'abonl  practaBct  e 
Angleterre,  par  le  concile  de  CoTontry,  d4a»  li 
même  pays  où  l'on  a  inventé  depula  eet  sêii^ 
populaire  :  «  Le  temps  est  de  rargeot.  »  {ruv  4 
moneff.) 

Mais  personne  n'a  poussé  plna  loin  ^ae  TmC- 
gateur  de  la  réforme  reUgieuae,  le  éocleor  L»- 
ther,  le  préjugé  contre  le  prêt  k  tetérét,  Èni 
depuis  le  neuvième  siècle  du  nom  d'asve.  ^«a 
comment  il  s'en  explique  dans  ses  Pnpm  de  t^ 
bU  :mLeM  lois  civiles  elles-mêmes  peelubeDl  r»- 
sure.  Échanger  qnelque  chose  avec  foel4o'aB.c 
gagnant  sur  l'échange,  ce  n'est  paa  fyre  «tm 
charitable,  e'est  voler.  Tout  osnriar  eal  nn  ^oHr 
digne  du  gibet.  J'appelle  usuriers  eeox  qui  pn- 
tent  à  cinq  et  six  pour  oent.  AnJovd'Iiatt  s  Lp^ 
sick,  celui  qui  prèle  cent  florine  eo  exige  qaaias» 
an  bout  d'une  seule  année  pour  riiitéfet  é^  v« 
argent.  Croyes-vous  que  DÎsn  lelèf«  seaUasie 
choseP  il  n'y  a  rien  aous  le  soieftl  ^ne  Je  bMM 
autant  que  cette  vUle  de  Leipsick,  tant  il  y  a  « 
d'usure,  d'avarice,  d'insoleoee,  de  sferchenc  a 
de  rapacité.  » 

il  entrait  dans  le  jugemeal  porté  par  Lstkr 
plus  de  passion  qne  de  doctrine.  L'Égliae  rsoMiai 
s'était  relâchée  à  eette  époque  de  sa  sévérité  it^j- 
tivement  au  prêt  à  intérêt.  Ses  aUàéa,  les  Flores- 
tins,  s'étaient  enrichis  en  faisant  le  ooasnMitc  « 
l'argent  dans  toute  l'Europe.  En  tsnnaatcsaSrt  ki 
banquiers,  Luther  croyait  isnncr  encoee  esaue  la 
papes,  Calvin  fat  mleax  avisé,  en  ne  s< 
détourner  de  l'examen  des  dodrines  par 
dérations  de  parti  ou  de  personnes.  Il  attaqua 
une  grande  vigueur  la  théorie  énnnemiqns  d*Ar»' 
tote,  sur  la  stérilité  de  l'argent  :  «  L'argenc,  diMs, 
n'enfante  pas  l'argent.  Et  la  mer  le  prodstf-cttr  > 
Est-il  le  fruit  d'ane  malaon,  ponr  rnsags  et  it- 
quelle  pourtant  Je  reçois  un  loyer?  L'argent  sstt-c!, 
à  proprement  parler,  du  toit  et  des  nnHaélIei.*>is. 
mais  la  terre  pfodalt,  la  mer  porte  de»  naviRi  fs 
servanC  à  an  oommerce  proïkicttf,  et 
Boman  d'argant  l'an  peut  ae  procawr  ■ 
tien  eenmode.  Si  dene  tt  arrive  ^ae  Ym 
d'an  aégoce  pins  que  de  la  cattnn  d'os  Ui  •>; 
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nurquol  ne  pennettnit  -  on  pai  au  poitesseur 
'une  tooiine  d'argent  d*en  retirer  une  somme 
iielconquey  quind  on  permet  au  propriétaire  d'un 
liamp  ttérlle  de  le  donner  à  baù  moyennant  un 
îimage?  Et  lonqu'on  acquiert  à  prii  d'argent  un 
mds  de  terre,  estrce  que  ce  capital  ne  produit  pia 
n  revenu  annuel  f  Quelle  est  cependant  la  source 
es  profits  que  Csit  on  marchand P  Son  industrie, 
irei-vous,  et  son  activité  intelttgente.  QtA  doute 
ue  Targent,  que  Von  n'emploie  pas,  soit  une  ri- 
liesse  inutile?  Celui  qui  demande  &  un  empmn- 
iur  un  capital  veut  apparemment  s'en  servir 
dmme  d'un  instrument  de  production.  Ce  n'est 
onc  pas  de  l'argent  même  que  provienl  le  béné- 
ee,  mais  de  femplol  qu'on  en  falt^  • 

Les  doctrines  influent  autant  que  les  iois  sur  le 
éveloppement  de  la  prospérité  publique.  Les  peu- 
les  protestants  doivent  certainement  k  Calvin  la 
tipériorité  qu'ils  ont  prise,  à  partir  du  seisième 
iècle,  sur  les  nations  catboliqncs,  en  matière  de 
ommerce  et  d'induatrie.  La  liberté  du  prêt  à  in- 
érét  a  donné  chez  eux  naissance  au  crédit,  et  le 
redit  a  doublé  leur  puissance. 

Ce  n'est  que  deux  siècles  plus  taid  que  Montes- 
uieu  osa  le  premier,  en  France,  professer  les  mé« 
E&es  principes.  «  L'argent,  dit  Vautour  de  fifjrpri/ 
les  LoUf  est  le  signe  des  valeun.  Il  est  clair  que 
elui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer,  comme 
l  fait  de  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  be- 
oin.  Toute  la  diflérenee  est  que  les  antres  choses 
meurent  ou  se  louer  on  s'acheter,  au  lieu  que  Tar* 
:cnt,  qui  est  le  prix  des  choses,  se  fone  et  ne  s'a- 
liète  pas.  -«-  C'est  bien  une  action  très  bonne  de 
ïTcict  à  un  autre  son  argent  sans  intérêt;  mais 
m  sent  que  ce  ne  peut  être  qu*un  conseil  de  re- 
igion  et  non  une  loi  civile.  —  Pour  que  le  corn- 
nerce  puisse  se  bien  Caire,  il  faut  que  l'argent  ait 
m  prix...  SI  Targent  n'a  point  de  prix,  personne 
l'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien 
ion  pins,  le  me  trompe,  quand  J9  dis  que  per* 
ionne  n'en  prête.  Il  fliut  loi^ours  que  les  aOsires 
le  la  société  aillent;  l'usure  s'établit,  mais  avec 
es  désordres  que  l'on  a  éprouvés  dans  tons  les 
iemps.  —  La  loi  de  Mahomet  confond  l'usure 
ivec  le  prêt  à  Intérêt.  L'usure  augmente,  dans 
es  pays  mahométans,  à  proportion  de  la  sévérité 
le  la  défense.  Le  préteur  s'indemnise  du  péril  de 
a  contravention.  • 

Montesquieu  fait  ici,  sur  le  dos  de  Mahomet,  le 
procès  à  la  société  chrétienne.  Le  prêt  à  Intérêt 
^ait  encore,  en  France,  à  l'époque  où  parut 
[^E$prU  des  Ms,  condamné  par  les  canons  de 
l'ËgUse  et  par  les  lois  de  l*État.  Un  magistrat  pou- 
irait,  moins  que  tout  autre  citoyen,  braver  oaverte- 
ment  cette  double  autorité.  De  là  les  ménage- 
ments que  l'auteur  observe.  Il  applique  sa  critique 
lu  passé,  on  la  transporte  en  Orient.  C'est  à  la 
société  française,  si  elle  le  veut,  à  se  reconnaître 
lans  la  peinture.  Le  règne  suivant  dispensa  les 
écrivains  de  cette  réserve  un  peu  hypocrite;  et 
l'économie  politique,  sous  la  plume  de  Turgot, 
exposa  les  principes  avec  une  entière  liberté. 

L'assemblée  constituante  les  consacra.  Le  12 
octobre  17S9,  en  proclamant  la  légitimUé  du  prêt 
à  intérêt,  la  loi  mit  fin  à  une  controverse  qui  se 
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prolongeaitdepttlsvingtaièdesuToQipartknUertt 
corps,  commnnantéi  et  gêna  de  mainmorte  pour* 
ront,  à  l'aTenlr,  piétar  l'argent  à  tanne  fixa,  avee 
stipulation  d'Intérêts  suivant  le  tanx  détenniad 
par  la  loi.  i)  Le  nouveau  droit  est  écrit,  en  termaa 
non  moins  fbnneU ,  dans  l'artlde  1005  dn  Coda 
dvil  ainal  eonça  :  «  H  est  permis  de  stipuler  des 
intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de 
denrées  ou  autres  choses  mobilièrea.  • 

Ainsi  le  prêt  à  intérêt  est,  depuis  soixante  ans» 
de  droit  civil  en  France  ;  est-il  également  de  droil 
naturel?  Ce  que  la  loi  déclare,  la  raison  peut-elle 
l'approuver  en  se  fondant  sur  les  principes  de  la 
morale  et  sur  l'utilité  publique?  L'&glise  elU- 
même  ne  le  conteste  plus,  et  l'on  peut  renvoyer 
ceux  qui  en  douteraient  encore  anx  belles  dlsseï^ 
tations  du  cardinal  de  la  Luzerne  et  du  cardinal 
Gousset.  Et  quant  aux  Jurisconsultes  qui  en  se- 
raient restés  aux  arguments  de  Pothier,  ils  n'ont 
qu'à  lire  la  savante  et  souvent  éloquente  réfuLSr 
lioo  qu'en  adonnée  M.  TropLong,  dans  son  Tra^â 
du  prit.  Mais  la  thèse  qu'abandonnait  la  Juris  • 
prudence  et  la  théologie  est  devenue  un  Ueu  cooii- 
mun  révolatkmnaire.  Le  prêt  à  intérêt  ne  pouvait 
pas  trouver  grâce  devant  l'école  soeiaUste,  qui  a 
déclaré  la  guerre  au  capital  et  qui  écrit  sur  sa  ban** 
Dière  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol.  » 

L'école  théologique,  dans  les  arguments  qu'elle 
dirigeait  contre  le  prêt  à  Intérêt,  s'était  montrée 
inconséquente.  Pendant  qu'eUe  défendait  au  €»▼ 
pitallste  de  percevoir  une  redevance  asensuella 
ou  annuelle  pour  l'argent  qu'on  lui  empruntait» 
elle  permettait  au  propriétaire  de  donner  sa  tema 
à  bail  moyennant  fermage,  et  de  concéder  l'usaga 
de  sa  maison  à  un  locataire  moyennant  un  pris 
de  loyer.  La  prohibition  s'adressait  ainsi  à  la 
forme  du  pUeenieut  et  non  au  placement  même» 
On  défendait  au  eapiialiste  non  pas  de  faire  em* 
ploi  de  son  capital,  mais  de  l'employer  de  telle  on 
telle  manière.  Faute  d'avoir  analysé  la  nature  et 
d'avoir  suivi  dans  son  cours  la  circulation  de  la 
richesse;  à  force  de  prendre  le  signe  pour  la  chose 
sigoiOée,  et  les  métaux  {Nrécieux  pour  U  valeur, 
on  mettait  une  espèce  d'embargo  sur  l'argent* 
En  vertu  d'une  théorie  préconçue  qui  représôitait 
l'argent  comme  un  métal  stàiie,  on  le  frappait 
réellement  ester'  ité. 

Il  est  cir  ce^jndant  que,  si  le  possassenr 
d'une  somme  d'argent  n'a  pas  le  droit  de  la  faire 
fructifier  et  d'en  tirer  un  revenu,  le  pofacsseor 
d'une  terre  ne  saurait,  à  plus  Juste  titre,  la  pré^ 
à  un  fermier  qui  la  cultive,  moyennant  une  renia 
ou  un  loyer.  Pas  plus  que  l'argent,  en  effet»  la 
terre  n'engendre  spontanément  nn  ravenn.  Sana 
l'une  comme  sous  l'autre  forme,  le  capital  n'est 
qu'un  instrument  de  travail.  Celui  qui  le  reçoit 
en  doit  le  prix  à  celui  qui  le  prête.  L'emprunteur 
doit  ce  i^ix  dans  les  deujL  cas,  ou  ne  le  doltdana 
aucun,  il  n'y  a  pas  moyen  de  sortir  de  oe  ^îi^nn^f, 

«  L'argent  monnayé,  dit  avec  raison  M.  Trop- 
long,  création  de  Thoaune  et  non  pu  de  la  na^ 
tore,  est  tour  à  tour  utilisé  soit  comme  marrhan 
dise,  fioit  comme  signe  des  valeurs,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  se  récrier  contre  ce  double  emploi  ;  U  finit 
qu'il  subisse  la  condition  de  la  matière,  qui  est 
d'être  esclave  de  l'homme,  et  qu'il  se  plie  à  tous 
les  genres  d'utilité  et  de  besoin  qu'il  peut  raison- 
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nablement  satisfaire.  Loin  donc  de  déprimer  les 
moyens  d'acquisition  Inventés  par  le  génie  de 
llionune,  à  rimltatlon  des  moyens  naturels  et  pri- 
mitifs d'acquisition,  il  faut,  an  contraire,  recon- 
naître que  c'est  le  dief-d'œnvre  de  la  ciTilisation, 
qui  ouvre  à  TactiTité  sociale  de  nouvelles  carriè- 
res, de  nouvelles  sources  de  travail,  de  nouveaux 
et  admirables  moyens  de  provoquer  Talsance  dans 
les  classes  déshéritées  de  la  richesse.  Piutarque 
croyait  accabler  les  préteurs  par  un  argument  ir- 
résistible, lorsqu'il  leur  disait  que  de  rien  ils  fai- 
saient quelque  chose.  Mais,  sans  le  savoir,  il  fai- 
sait le  plus  bel  éloge  du  crédit,  qui,  par  son  mou- 
Tement,  tire  la  richesse  de  la  stérilité.      ' 

«  L'argent  n'est  pas  plus  frappé  d'infécondité 
que  tout  ce  qui  nous  environne  ;  car  il  n'y  a  de 
productif  pour  l'homme  que  ce  qui  est  fertilisé 
par  le  travail  ou  utilisé  par  des  besoins  qui  payent' 
pour  se  satisfaire.  Que  produirait  la  terre  sans  la 
eharrue,  sinon  des  chardons  et  de  l'Ivraie?  Quel 
revenu  donnerait  une  maison  à  son  propriétaire,  si 
la  nécessité  de  se  loger  n'obligeait  un  voisin  à  la 
louer?...  L'argent  devient  productif  par  le  besoin 
qu'en  a  l'emprunteur,  de  même  que  l'édiûce  de- 
vient producûf  par  le  besoin  qu'éprouve  le  loca- 
taire de  s'y  loger.  L'argent  n'est  stérile  que  quand 
U  reste  oisif. 

«  Et  par  là  on  volt  la  confusion  dans  laquelle 
tombent  les  canonistes,  quand,  accordant  que 
l'argent  peut  être  fécondé  par  l'industrie ,  ils  in- 
sistent en  disant  que,  dans  le  prêt  à  intérêt,  c'est 
l'industrie  de  l'emprunteur  qui,  exerçant  l'argent, 
le  rend  fécond ,  et  que ,  puisque  le  préteur  reste 
étranger  à  cette  industrie,  il  doit  aussi  rester  étran- 
ger aux  bénéfices  qu'elle  procure.  Mais  qu'importe 
donc  au  préteur  l'usage  que  l'emprunteur  fera  de 
l'argent  prêté?...  C'est  à  peu  près  comme  si  l'on 
voulait  que  le  bailleur  conçut  des  scrupules  sur  la 
légitimité  de  son  contrat,  parce  que  le  locataire  qui 
a  loué  sa  maison  ne  l'occupe  pas?...  Le  prix  que 
reçoit  le  prêteur  n'est  pas  une  part  du  bénéfice  que 
fera  l'emprunteur  par  son  industrie;  c'est  le  prix 
du  transport  que  le  prêteur  lui  fait,  pendant  un 
certain  temps,  de  la  propriété  d'une  somme  qu'il 
a  dit  lui  être  utile  :  prix  qui  a  sa  légitimité  dans 
la  privation  que  s'impose  le  prêteur  et  dans  l'a- 
vantage allégué  par  l'emprunteur  :  umraprapter 

Ce  que  M.  Troplong  affirme  ici ,  avec  l'assenti- 
ment général,  est  précisément  ce  que  nie  le  socia- 
lisme. «  Celui  qui  prête,  dit  M.  Proodhon,  dans  les 
conditions  ordinaires  du  métier  de  préteur ,  ne  se 
ptive  pas  du  capital  qu'il  prête;  il  le  prête,  au 
contraire,  précisément  parce  que  ce  prêt  ne  con- 
stitue pas  pour  lui  une  privation  ;  Il  le  prête,  parce 
qu'il  n'en  a  que  faire  pour  lui-même,  étant  suffi- 
samment d'ailleurs  pourvu  de  capitaux  ;  Il  le  prête 
enfin,  parce  qu'il  n'est  ni  dans  son  Intention ,  ni 
dans  sa  puissance  de  le  faire  personnellement  va- 
loir; parce  qu'en  le  gardant  entre  ses  mains,  ce 
capital,  stérile  de  sa  nature,  resterait  stérile  ;  tan- 
dis que,  par  le  prêt  et  par  l'intérêt  qui  en  résulte, 
il  produit  un  bénéfice  qui  promet  au  capitaliste  de 
Tlvre  sans  travailler*.  • 


1  Du  prêt,  chapitre  m. 

*  Troitième  lettre  à  M.  Bastiat 
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Un  homme  éminent,  eolevé  trop  l8(  à  h  idn* 
économique,  Bastiat,  a  fait  reoiaiqiKrqaeer;*. 
gument  attaquait  la  Tente  ausÂ  bieD  que  k  ynt  t 
Ton  peut  alléguer  que  le  posseaaenr  d'us  mbt 
d'argent  ne  se  prive  pas  en  la  prêtant .  pooT» 
n'en  dirait- on  pas  autant  de  eelid  qd  tesà» 
objets  qu'il  possède  en  trop  gnDde  slMBéar** 
Le  système  de  M.  Prondbon  reodr^  toote  ipek> 
tlon  de  commerce  InqKMSIble,  car  il  B*y  a a^h 
une  seule  qui  n'ait  poor  base  rimérêl  éa  a> 
taux  engagés. 

Vais  nous  n'avons  pas  besoin  d^lnvoqaer  ésar 
logies  ni  de  nous  Jeter  dans  des  eompaiaisoBiyRr 
réfuter  une  théorie  qni  prend  aoo  potait  d'sp^  a 
dehors  et  à  rencontre  des  faits  neeepiés  pt  m 
le  monde.  Allons  droit  à  U  racine  éa  ssyjrsnr 
Le  socialisme  prétend  que  le  prêt  ne  doit  pc  y» 
ter  intérêt,  attendu  que  celai  qni  prèle  ne  le  yrri 
pas,  et  que  le  prêteur  ne  subit  mcone  privaD^^ 
attendu  que  le  capital  prêté  resterait  slàile  msn 
ses  mains.  Yoiià  une  allégation  absotooKot  m- 
tuite.  D'abord,  si  le  capital  que  l'on  esaprosi»  ■ 
doit  pas  produire  un  Intérêt,  Je  ne  toîs  pas  pxv- 
quoi  le  capitaUste  s'en  dessaisirait  en  favaré 
l'emprunteur;  on  ne  conserve  rargentqee  pM 
en  tirer  un  revenu,  et  si  l'argent  doit  rester  b- 
productif,  on  cessera  de  le  prêter.  Ce  sera  la  lia  as 
crédit. 

Mais  rien  ne  parait  moins  fondé  qne  celle  6ai 
de  l'improductivité  nécesnira  dn  capital  daoi  la 
mains  du  capitaliste.  D'une  maniera  ou  é'vat 
autre,  un  capitaliste  a  toqjonn  l'emploi  de  mo  ir- 
gent.  11  ne  le  prête  à  Intérêt  qne  lonqoe  ki  er 
très  formes  de  placement  loi  oflklralent  on  rev« 
moins  élevé  ou  plus  incertain  ;  mais  à  déhot  €m 
prêt  profitable,  qui  l'empêche  de  lalra  valoir  «a 
argent  dans  ragrieultore,  dans  rindosHie  et  dm 
le  commerce?  11  lui  est  assurément  ioisttiled'acÉ^ 
ter  une  terra  ou  une  nsine  ;  et  s'il  ne  veut  pi 
mettra  lui-mftne  la  main  à  l'osorra.  Il  peut  vh^ 
Jours  s'associer  à  un  agricolteur  on  à  on  ambs- 
facturier,  appliquer  ses  fonds  à  nne  commandiif, 
acquérir  des  actions  dans  une  entreprise  de  mn- 
gation  ou  de  transport  par  chemins  de  fer.  Ea  at- 
terdisant  le  prêt  à  intérêt,  les  sodallstas  ont  osbîé 
d'interdire  l'association  et  de  fermer  les  voift  t 
l'activité  humaine. 

Les  socialistes,  plus  conséquents  en  cela  que  Is 
canonistes,  prohibent  la  rente  de  la  terre  nm 
bien  que  le  loyer  de  l'argent.  Poor  enx,  la  pnési- 
tivlté  du  capital ,  M.  Proodhon  n'a  pas  aaiol  ée 
le  dira,  est  nne  pura  fiction.  Qn*y  a-t-il .  à  et 
compte,  de  réel  dans  le  monde?  Les  sodiltftei 
auront -ils  donc  toi^oan  des  yeux  poor  ne  poisc 
voir?  La  terra,  d'un  bout  à  l'antra  des  cooIm 
que  la  civilisation  a  touchées  de  sa  bagnelle,  n* 
conte  les  merveilles  dn  capital  ;  le  capital  est  pr^ 
sent  partout;  c'est  le  moteur  universel,  l'àoie  é« 
l'industrie;  c'est  la  trace  même  dn  s^onr  oo  Ai 
passage  de  l'honmie  sur  la  terre,  ce  qni  distlagi*  !• 
cuitura  de  la  barbarie.  La  puissance  d'on  pfevple  »• 
mesure  à  la  profondeur  et  à  l'étendue  de  co  aOa- 
vionsdu  travail.  Une  ferme  de  tOO  hectares  vaut  s 
ou  400,000  fr.  dans  la  Beauee;  voosaorei  Is  ibom 
étendue  de  terra  dans  le  Canada  oodam  la  Ifsa- 
velle-Zélande  pour  S  à  4,000  fir.;  dans  aae  odc- 
tréenon  habitée,  vous  les  prendres  psnrrieB:  « 
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tera  le  droit  de  la  conquête.  D*où  vient  cette  diffë- 
ence  de  valeur?  Elle  tient  à  ce  que  le  sol,  que  les 
lolons  achètent  dans  la  Nouvelle-Zélande,  par 
ixemple,  est  une  terre  à  défHcher,  une  terre  sans 
apital;  tendis  qu'en  faisant  Tacquisltion  d'un  do- 
saine  dans  la  Beauce,  on  paye  le  prix  des  capiteux 
ui  s'y  trouvent  incorporés.  La  fécondité  du  sol 
Drichi  par  Tengrais,  ameubli  par  la  culture, 
ounru  de  bétail  et  dMnstrumente  aratoires,  cou- 
ert  de  bètimente  d'exploitetion  et  d'habitetion , 
t  voisine  des  grands  marchés,  voilà  cequi  constitue 
I  différence. 

Et  l'on  voudrait  maintenant  que  le  propriéteire 
e  ces  richesses,  qui  représentent  souvent  le  tra- 
ail  accumulé  de  plusieurs  siècles,  les  donnât  à 
ail  pour  rien,  comme  une  lande  couverte  de  brous- 
liiles,  qui  se  trouverait  à  la  discrétion  du  premier 
ccupant!  Non-seulement  cela  serait  contraire  à 
équite ,  mais  cela  ne  serait  pas  materiellement 
ossible.  Une  société  dans  laquelle  on  condam- 
erait  les  propriétaires  qui  ne  cultiveraient  pas  le 
Dl  de  leurs  mains  à  le  livrer,  sans  recevoir  un 
srmage,  à  des  fermiers  qui  accumuleraient  ainsi, 
vec  le  bénéfice  de  leur  propre  travail,  celui  des 
ravaux  antérieurs,  ne  terderalt  pas  à  se  dissoudre, 
'abolition  de  la  rente  entraînerait  promptement 
abolition  de  la  propriété. 
La  théorie  socialiste  de  l'échange  appartient  à 
n  monde  purement  imaginaire.  A  aucune  époque 
e  l'histoire  elle  n'a  reçu  même  un  commence- 
Mnt  d'application.  En  supposant  les  honmies  ré- 
uits  À  leurs  propres  forces  dans  une  sociéte  qui 
e  forme ,  conune  certeins  individus  se  trouvent 
lus  richement  dotés  par  la  nature  ou  font  un 
leilleur  usage  de  leurs  facultés ,  il  y  aura  néces- 
lirement  des  travailleurs  qui  produiront  plus  que 
'autres,  dont  les  produits,  par  conséquent,  ne 
encontreront  pas  leur  équivalent  dans  l'échange, 
l  serviront  à  former  un  excédant ,  une  réserve , 
n  capital  ;  de  là  l'inégalité  des  contons  et  des 
>rtunes.  Cette  inégalité,  dès  qu'elle  existe,  se 
unsmet  ou  peut  se  transmettre.  La  propriété  im- 
lique  i'héritege.  Dès  que  vous  reconnaissez  à 
homme  le  droit  de  disposer  des  fruits  de  son  tra- 
ail,  vous  êtes  conduit  invinciblement  à  admettre 
u'ii  dispose,  au  même  titre,  des  résulteto  du  tra- 
ail  accumulé  par  lui  ou.  par  ses  pères,  du  capitel 
Q  un  mot.  Pour  arrêter  ce  mouvement  naturel 
e  l'activité  humaine,  c'est  une  pauvre  invention 
ue  la  banqtie  du  peuple.  Il  ne  sufDrait  pas  en 
ffet  d'abolir  le  loyer  de  l'argent  et  la  rente  de  la 
^rre;  il  faudrait,  par  un  procédé  plus  radical  et 
lus  logique ,  aller  jusqu'à  l'abolition  de  la  pro- 
jeté. Le  communisme  est  le  dernier  mot  de  cette 
léorie,  dans  laquelle  un  esprit  subtil  a  cherché  à 
lal  déguiser  l'absurdité  et  la  violence  des  idées 
ar  la  nouveauté  et  par  l'entraînement  de  la 
>nne. 

II.  —  Do  TAUX  DB  l'intérêt. — La  légitimité  du 
rét  à  intérêt  est  reconnue  aujourd'hui  dans  les 
rincrpaux  Êtets  de  l'Europe.  Mais  en  abandonnant 
)  terrain  de  la  prohibition  absolue,  les  gouver- 
emento  n'ont  pas  eu  le  courage  de  professer  ou- 
ertement  les  doctrines  de  la  liberté.  De  même 
ue  l'on  dierche  à  protéger,  par  des  droite  de 
ouane,  l'agriculture  et  l'industrie  contre  la  cou- 
urrence  étrangère,  on  prétend  défendre  à  Tinté- 
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rieur  la  cause  de  l'emprunteur  contre  le  préteur, 
et  du  pauvre  contre  le  riche,  tentôt  en  fixant  et 
tantAt  en  limitant  par  un  maximum  le  teux  de 
rinterét.  Quiconque  excède,  en  prêtant,  ce  teux 
légat  s'expose  à  une  peine.  L'usure  ne  signifie 
plus  l'intérêt  de  l'argent;  ce  mot,  détourné  de  son 
sens  primitif,  prend  un  caractère  flétrissant  et 
devient  une  note  d'infamie.  Faire  l'usure,  c'est 
placer  son  argent  à  un  teux  que  la  loi  réprouve; 
c'est  par  conséquent  commettre  un  délit. 

Les  lois  qui  interdisaient  le  prêt  à  intérêt  ont 
fait  leur  temps  ;  les  lois  qui  règlent  le  teux  de  l'in- 
terêt  passeront  de  même.  En  examinant  les  effets 
de  cette  législation,  il  est  facile  de  montrer  qu'elle 
va  contre  son  but.  Que  se  propoae-t-on  en  excep* 
tent  l'argent  de  la  règle  commune  des  valeurs, 
dont  le  niveau  est  donné  sur  le  marché  par  la 
concurrence?  on  veut  empêcher  que  le  prix  de 
cette  nuirchandise  ne  s'élève  outre  mesure  ;  c'est 
une  barrière  que  l'on  oppose  à  la  hausse  de  l'inté- 
rêt. Eh  bienl  l'observation  nous  apprend  que, 
plus  les  lois  ont  gêné  dans  le  passé  le  commerce 
de  l'argent,  et  plus  le  loyer  des  capiteux  a  pris  des 
proportions  exorbitentes.  Les  peines  portées  contre 
l'usure  la  font  naître  ou  la  développent;  c'est  un 
risque  de  plus  que  l'on  ajoute  à  ceux  qui  s'atta* 
chent  naturellement  au  placement  des  capitaux. 
En  compensation  de  ce  nouveau  péril,  le  prêteur 
ne  peut  manquer  d'exiger  une  prime.  Les  lois  qui 
augmentent  le  risque  découragent  aussi  la  con- 
currence. Le  nombre  des  prêteurs  et  la  puissance 
des  capiteux  disponibles  diminue  alors,  le  nom- 
bre et  l'empressement  des  emprunteurs  restent  le 
même;  et  l'on  s'étonnerait  ensuite  de  la  cherté  de 
la  marchandise,  quand  on  a  fait  tout  ce  que  l'on 
a  pu  pour  resserrer  le  nuirché  ! 

Dans  l'antiquité,  les  peuples  qui  ont  laissé  la  plus 
grande  liberté  au  placement  des  capiteux  sont 
aussi  ceux  qui  ont  vu  fleurir  chez  eux  le  commerce 
ainsi  que  l'industrie,  et  chez  lesquels  les  emprun- 
teurs ont  trouvé  le  plus  de  modération  dans  les  prê- 
teurs. Les  nations,  au  contraire,  qui  ne  donnaient 
ni  latitude  aux  transactions  du  crédit,  ni  sécurité 
aux  créances,  ont  dû  se  résigner  à  payer  l'argent 
plus  cher  que  les  autres.  L'histoire  d'Athènes  et 
celle  de  Rome  présentent  les  types  de  ce  contraste, 
au  point  de  vue  le  plus  saillant  et  le  plus  instruc- 
tif à  la  fois. 

A  Rome,  un  débiteur  qui  n'acquittait  pas  ses 
engagements  à  l'échéance  devenait  l'esclave  du 
créancier.  Ce  droit  du  créancier  sur  la  personne  du 
débiteur  fut  aboli  par  les  lois  de  Selon,  à  Athènes. 
Selon  ue  chercha  pas  à  régler  l'intérêt  de  l'argent, 
et  l'on  ne  trouve  aucune  trace  de  lois  sur  l'usure 
dans  les  annales  de  cette  république  commerçante. 
Le  teux  de  l'intérêt  variait  à  Athènes  selon  les  cir- 
constences  et  suivant  les  garanties  qu'offraient  les 
emprunteurs.  Le  teux  le  moins  élevé  parait  avoir 
éte  de  10  p.  100;  c'était  en  effet  un  loyer  très 
modéré  pour  les  capiteux  mobiliers,  à  une  époque 
où  la  rente  du  sol  donnait  12  p.  100  à  ceux  qui 
n'exploiteient  pas  eux-mêmes  leurs  terres ,  où  le 
commerce  maritime,  qui  attirait  l'argent  ainsi  que 
les  bras,  emprunteit  depuis  20  jusqu'à  36  p.  100, 
et  où  l'industrie,  employant  pour  ouvriers  des  es- 
claves, rendait  des  bénéfices  fabuleux.  L'intérêt 
de  l'argent  éteit  en  rapport  avec  les  profite  du  tra* 
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vall  ;  et  Toilà  pourquoi  la  question  des  dettes,  eette 
cause  pennanente  de  troubles  dans  l'empire  ro- 
main, n'excita  Jamais  en  Grèce  ni  commotions  ni 
agitations  politiques. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  ro- 
maine, le  taux  de  Tintérêt  n'était  pas  réglé  par  la 
loi.  M.  Troplong  considère  cette  latitude  laissée  aux 
transactions  comme  ayant  été  la  cause  de  l^oppres- 
sion  que  les  patriciens  firent  peser  sur  le  peuple. 
Mais  la  loi  des  douze  tables,  qui  fixait  Tintérét  à 
10  p.  100  par  annéci  dlminua-t-elle  les  rayages  de 
l'usure  à  Rome,  et  détermina-t-elle  la  baisse  de 
l'intérêt?  M.  Troplong  lui-même  reproduit,  d'après 
Tite-Li  ve  et  d'après  Plutarque,  de  nombreux  exem- 
ples qui  prouvent  surabondamment  le  contraire. 
Montesquieu  ne  s'y  est  pas  trompé  :  «  Le  peuple, 
dit- il,  chez  les  Romains,  augmentant  tous  les  Jours 
sa  puissance,  les  magistrats  cherchèrent  à  le  flat- 
ter et  k  lui  faire  faire  ies  lois  qui  lui  étaient  les 
plus  agréables  :  il  retrancha  les  capitaux  ;  il  di- 
minua les  intérêts  ;  il  défendit  d'en  prendre;  il  6ta 
les  contraintes  par  corps;  enfin  l'abolition  des 
dettes  fut  mise  en  question,  toutes  les  fois  qu'un 
tribun  voulut  se  rendre  populaire.  Ces  continuels 
changements,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  plébis- 
cites, naturalisèrent  à  Rome  l'usure;  car  les  créan- 
ciers, voyant  le  peuple  leur  débiteur,  leur  législa- 
teur et  leur  Juge,  n  eurent  plus  de  confiance  dans 
les  contrats.  Le  peuple ,  comme  un  débiteur  dé- 
crédité ,  ne  tentait  à  lui  prêter  que  P<*r  de  gros 
profits ,  d'autant  plus  que,  si  les  lois  ne  venaient 
que  de  temps  en  temps,  les  plaintes  du  peuple 
étaient  continuelles  et  intimidaient  toujours  les 
créanciers  ;  cela  fit  que  tous  les  moyens  honnêtes 
de  prêter  et  d'emprunter  fiirent  abolis  à  Rome , 
et  qu'une  usure  affreuse ,  toc^ours  foudroyée  et 
toujours  renaissante,  s'établit.  » 

Mêmes  résultats  dans  les  temps  modernes.  Les 
seuls  États  dans  lesquels  ie  commerce  de  l'argent 
ait  suivi  des  voies  régulières  et  se  soit  renfermé 
dans  des  limites  raisonnables ,  sont  précisément 
ceux  qui  en  ont  toléré  ou  autorisé  les  libres  mouve- 
ments. 11  sufilt  de  citer  Gênes,  Venise,  Florence, 
la  Hollande  et  l'Angleterre.  La  Hollande,  au  dix- 
septième  siècle,  bien  que  son  crédit  fût  affaibli 
par  la  guerre,  empruntait  à  4  p.  100  ;  en  Angle- 
terre, l'intérêt  courant  était  à  3  p.  100,  vers  le 
milieu  du  dix-huitième  siècle.  Grâce  à  l'habileté 
avec  laquelle  ils  faisaient  valoir  leurs  capitaux , 
les  Florentins  et  les  Milanais,  au  seizième  siècle, 
tous  le  nom  de  Lombards,  remplaçaient  les  Juifs, 
avec  plus  de  grandeur,  et  devenaient  les  banquiers 
Je  l'Europe.  La  liberté  relative  de  l'intérêt  favo- 
;'isa  l'établissement  des  institutions  de  crédit.  I^ 
'<^Qdation  de  la  banque  d'Angleterre  et  celle  de  la 
•enque  d'Amsterdam  sont  antérieures  de  près 
tl'un  siècle  à  la  fondation  de  la  banque  de  France. 

H  y  a  plus,  la  baisse  de  l'intérêt  et  le  dévelop- 
pement du  commerce ,  dans  les  États  où  la  tolé- 
rance pour  les  transactions  du  crédit  a  été  la  plus 
grande,  paraissent  avoir  suivi  pas  à  pas  les  progrés 
de  cette  liberté.  Ainsi,  en  Angleterre,  Henri  VIII 
avait  fixé  à  10  p.  100  ie  taux  légal  de  l'Intérêt. 
Edouard  VI  interdit  le  prêt  h  intérêt  d'une  ma- 
nière absolue.  Elisabeth  rendit  l'impulsion  au  com- 
merce, en  abrogeant  le  statut  d'Edouard,  et  rétablit 
le  maximum  de  10  p.  100 ,  qui  donnait,  quoique 


sons  nne  forme  indirecte,  hmataufét  Itâawlttj 

trafic  de  l'argent. 

Le  statut  de  la  reine  Asm  »  (|bI  i«  i 
A  6  p.  100  par  année,  et  qui 
de  tout  contrat  dans  lequel  rintérêt 
taux,  semble  être  encore  en  Tigneor  ;  ^  îo. 
tence  n'en  est  qne  nominale.  Les  Anitei,  r.i 
l'esprit  de  leur  gouvernement,  qfiii  ne  pkbéjb» 
les  choses  à  leur  point  de  me  le  plue  gMm.  i  & 
d'abord  laissé  tomber  en  désuétude,  pois  m  ïtr, 
abrogé  partiellement  et  en  détail.  L*eete  dt  la  »• 
quième  année  de  Georges  111  (  1 8 1 9)  fui  la  pro^i 
atteinte  portée  an  principe  :  Il  décida  ^'m  itf^ 
de  change  on  un  bniet  à  ordre,  qui  peomft  ^ 
déclaré  nul  pour  cause  d'usure,  seiatt  rataèle  im 
ies  mainsd'un  possesseur  de  bonoefol.  TtaiteiA> 
l'acte  de  la  quatrième  année  de  GuillanoM  IV  i  •  v 
qui ,  en  renouvelant  le  prlviléfe  de  la  ter-.  • 
d'Angleterre,  abrogea  les  lois  sur  rusore  diSi 
royaume,  en  ce  qui  touchait  les  lettres  de  ckaas^t 
les  billets  à  ordre  à  trois  mois  d'édiéanee  et  s- 
dessous.  L'acte  de  la  première  année  eu  rear  4* 
Victoria  étendit  l'exemption  aux  lettres  de  céh!.: 
et  billets  à  ordre  dont  l'édiéance  ne  s'èirv^" 
pas  au-delà  d'une  année  ;  et  l'acte  de  la  itm^v 
année  du  même  règne  y  comprit  tous  les  r-  ■. 
trats  d'emprunts  faits  pour  des  sommes  qH  nr- 
doraient  10  liv.  sterling,  ponrm  que  Vmifnr 
ne  fût  pas  garanti  par  une  hypoUbè^œ  le- 
clère. 

A  l'heure  qu'il  est.  Il  n'y  a  plusdans  le  lio«»E» 
Uni  que  le  prêt  hypothécaire  et  les  piéts  mMm 
au-dessous  de  10  liv.  sterling,  les  prêts  à  la  :i^ 
tite  semaine,  en  un  mot,  qui  tombent  sous  le  «^tr* 
des  lois  sur  l'usure.  U  en  résulte  que  la  ptvf'T'  ' 
foncière  paye  l'argent  dont  elle  a  besoin  fk»  !i' 
que  le  prix  courant  du  marché,  et  qu'elle  9f  ^ 
pas  des  mêmes  avantages  que  le  commerce  et  '  > 
dostrie  ;  une  pareille  inégalité  devant  la  >  rc 
saurait  subsister  longtemps.  Nous 
chancelier  de  l'échiquier  de  la  mettre  au 
des  charges  dont  il  convient  de  dégrever  k  p^ 
priété  foncière. 

Les  changements  que  nons  venons  dTtaAf^* 
dans  les  lois  destinées  à  régler  le  taux  de  Hrt^: 
paraissent  avoir  été  -déterminées  par  les  mÀJ* 
lions  auxquelles  s'arrêta  lachambredeseoiDinr'y* 
en  1818,  résolutions  célèbres  et  dont  t«c4  ^ 
texte  : 

|o  «  C'est  l'opinion  du  comité  que  les  les  r 
règlent  ou  limitent  le  taux  de  rintérêt ,  eot  f  :« 
éludées  sur  la  plus  grande  échelle,  et  qu'elle»  r.'-.:  : 
pas  atteint  le  but  que  l'on  se  proposait  nuu: 
un  maximum;  que,  dans  les  années  qui  «kct': 
de  s'écouler,  le  taux  réel  de  l'intérêt  ayaot  c-^ 
stamment  excédé  sor  te  marché  le  taux  fti«  rr 
la  loi ,  la  législation  n'a  fait  qo'aggravfv  k^  ^ 
penses  supportées  par  les  emprunteurs  qui  a^ir") 
cependant  de  bonnes  garanties  à  oflVir;  qw    ' 
emprunteurs  se  sont  vus  contraints  de  rmiur*  •■ 
système  des  annuités  viagères,  système  \mw* 
pour  masquer  un  intérêt  supérieur  à  l'interd  i^^' 
et  qu'en  définitive  ceux  qui  avaient  à  eaip^***^t 
ont  dû  tantèt  supporter  des  frab  coosiden.'^ 
tantôt  vendre  des  propriétés  à  des  prix  mtrm, 

2o  «  C'est  l'opinion  du  comité  que  loi  les  *' 
rusure,  appliquées  aux  trairsacUonsdn 
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3l  que  le  commerce  se  pratiqae  ai^Jourdliut,  ont 
3té  une  grande  incertitude  sur  la  légalité  des 
ransactlons  les  plus  fréquemment  usitées,  et 
u*ellc5  ont  par  conséquent  amené  beaucoup  d'em- 
arras  et  de  procès; 

3®  (c  C'est  l'opinion  du  comité  que  la  période 
ommerciale  actuelle,  grâce  aux  circonstances  qui 
ont  que  le  taux  commercial  de  l'intérêt  se  trouve 
nfériear  au  taux  légal,  présente  l'occasion  la  pins 
avorable  pour  abroger  lesdites  lois.  » 

Quant  aux  effets  de  l'abrogation  de  ces  lois,  des 
locuments  officiels  et  irrécusables  permettent  dé)ft 
l'en  juger.  Dès  Tannée  1841,  la  banque  d'An- 
;lcterre  prit  l'Initiative  à  cet  égard,  et  ne  craignit 
»as,  dans  un  pays  où  l'on  snitTopiniofe  plutôt  qu'on 
le  la  conduit,  de  donner  l'impulsion  à  la  pensée 
publique.  Le  13  mal,  la  cour  des  directeurs  se  réu- 
îilt  et  consigna  les  résultats  d'une  expérience  do 
luit  années  dans  la  déclaration  suivante  : 

«  Bésolu  que  la  modification  des  lois  sur  Tnsnre 
3  grandement  contribué  à  faciliter  les  opérations 
Jo.  la  Banque,  et  qu'elle  est  indispensable  an  ma- 
Qiement  de  la  circulation...  > 

L«e  parlement,  de  son  côté,  voulut  se  rendre 
compte  des  fruits  bons  ou  mauvais  que  l'abroga- 
Lion  partielle  des  lois  sur  l'usure  avait  portés.  La 
chambre  des  lords  se  livra,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1841,  à  une  enquête,  dont  les  procès-verbaux, 
put/lii'S  en  1845,  Jettent  sur  la  question  de  vives 
lumières. 

Un  économiste  distingué,  M.  Norman,  après 
avoir  rappelé  que  la  banque  d'Angleterre,  grâce  à 
la  liberté  de  T intérêt,  avait  successivement  fixé  le 
taux  de  l'escompte,  en  suivant  les  variations  du 
marché,  le  U  juillet  1836,  de  4  à  4  1/2  p.  100; 
le  l««"  septembre  de  la  même  année  à  5  p.  100,  le 
20  juin  1839  à  5  t/2,  et  le  1*'  août  de  ia  même 
année  à  6  p.  100,  termina  sa  déposition  en  ces 
termes  :  <c  J'ai  toujours  considéré  avec  surprise  et 
avec  admiration  ia  fermeté  avec  laquelle  a  été 
supportée  en  Angleterre  la  crise  commerciale  de 
1839.  Cette  crise  ébranla  toutes  les  fortunes,  et 
«cpendant  l'on  n'eut  à  regretter  qu'un  petit  nom- 
bre de  faillites  de  quelque  importance.  Quand  je 
compare  un  résultat  aussi  consolant  avec  les  dé- 
sastres qui  avaient  éclaté  en  1826  dans  des  circon- 
stances semblables,  je  ne  puis  m'empécher  d'at- 
tribuer, dans  une  certaine  mesure,  notre  bonne 
situation  à  la  loi  qui  permet  aux  capitaux  dispo- 
itibles  de  refluer  vers  les  marchés  où  ils  sont  le 
plus  nécessaires  et  où  ils  doivent  trouver  la  phis 
forte  rémunération.  » 

Un  des  praticiens  les  plus  éminents  de  la  ban- 
que, M.  S.  J.  Loyd,  confirmait  cette  opinion  par 
les  explications  qui  suivent  :  «  Si  la  loi  qui  fixait 
à  5  p.  100  le  maximum  de  l'escompte  eût  été 
maintenue ,  elle  aurait  produit  des  inconvénients 
de  deux  sortes  :  dans  certains  cas,  des  commerçants 
qui  avalent  besoin  d'argent  n'auraient  pas  pu  en 
trouver,  et  se  seraient  vus  par  conséquent  amenés 
à  des  expédients  désastreux,  tels  que  la  vente  for- 
cée de  leurs  biens  à  des  prix  qui  les  constituaient 
en  perte ,  la  diminution  générale  ou  la  mine  de 
leur  crédit,  et  souvent  même  la  suspension  de  leurs 
payements  ;  dans  d'autres  cas,  des  négociants  an- 
raient  probablement  obtenu  de  l'argent  par  des 
mu>eiis  détouméa  et  en  éludant  1»  loi  ;  mais  il  e& 


serait  résulté  pour  eax  beaucoup  d'embarras»  lo 
discrédit  et  des  dépenses  considérables.  » 

M.  J.  Loyd  en  concluait  que  l'acte  de  1833 
avait  sauvé,  dans  la  crise  de  1839,  le  commerce 
britannique.  C'était  aussi  la  conclusion  à  laquelle 
aboutissait  un  des  plus  forts  escompteurs  et  des 
hommes  les  plus  v^érés  de  Londres,  M.  Samuel 
Gumey  qui  faisait  remarquer  qu'en  1815,  dans 
un  moment  où  les  emprunts  de  l'État  étaient 
seuls  affranchis  des  lois  sur  l'usure,  et  où  des 
emprunts  considérables  avaient  été  émis  par  le  gou- 
vernement, les  capitaux  désertaient  le  marché 
commercial  soumis  à  la  limite  légale  pour  se  por* 
ter  sur  le  marché  des  fonds  publics,  et  que  le 
Gommeree  eut  beaaeoup  à  souffrir  par  suite  des 
restrictions  qui  enchaînaient  les  affaires.  M.  Gur- 
ney  entrait  ensuite  dans  des  détails  et  dans  des 
calculs  qui  mettent  en  relief  les  conséquences  des 
deux  systèmes,  de  la  restrloUon  et  de  la  liberté  eo 
matière  d'intérêt. 

«  L'avantage  de  la  liberté  laissée  aux  taux  de 
l'intérêt,  c'est,  dit-il,  que  les  commerçants  peu- 
vent se  procurer  de  l'argent  et  conduire  leurs  af- 
faires avec  une  extrême  facilité.  Dans  les  deux 
dernières  crises  que  nous  avons  eu  à  traverser,  on 
n'a  vu  qn'un  petit  nombre  de  faillites.  Examinons 
maintenant  le  revers  de  la  médaille.  Quels  sont 
les  désavantages  qui  ont  leur  source  dans  la  li- 
berté.^ Les  commerçants  sont  exposés  à  payer 
l'argent  très  cher  pendant  une  crise  temporaire. 
Mais  ce  désagrément  peut  s'évaluer  et  correspond 
à  une  perte  très  légère.  Une  maison  considérable 
peut  avoir  à  la  fois  pour  50  mille  livres  sterling 
de  billets  à  escompter  ;  oe  sera  peut-être  6  pour 
100  à  payer  au  lieu  de  5  pour  100  pendant  six- 
mois;  en  chiffres  précis,  une  perte  de  250  livres 
sterling.  Au  moyen  de  ce  sacrifice  insignifiant,  la 
maison  trouve  |Âos  de  facilités  pour  conduire  ses 
affaires,  et  elle  est  exposée  à  moins  de  risques,  le 
crédit  général  se  soutenant  mieox.  Ajoutez  qu'elle 
pent  emprunter  sur  marchandises.  En  temps  de 
crise,  un  marchand  se  voit  dans  la  nécessité,  ou 
d'emprunter  sur  ses  marchandises  pu  de  les  vendre. 
S'il  a  recours  à  un  emprunt,  il  ne  poxd  qu'une 
différence  d'intérêt;  mais  s'il  est  réduit  à  une 
vente  forcée,  la  perte  ne  restera  pas  au-dessous  de 
10  à  20  pour  100.  Dans  le  premier  cas,  sur  une 
valeur  de  100  mille  livres  sterling,  c'est  un  sacri- 
fice de  3  à  600  livres  ;  dans  le  second  cas,  on  ne 
s'en  tire  pas  à  osotns  de  10  à  20  mille  livres  :  la 
ruine  est  an  bout.  » 

Noue  pourrions  prolonger  ces  citations.  Les  té- 
moins appelés  dans  l'enqucte  étaient  à  peu  près 
unanimes.  On  n'y  trouve  guère  qu'une  seule  res- 
triction apportée  à  tant  de  suffrages. 

Quelques  personnes  font  observer  que,  si  les 
commerçants  les  plus  haut  placés  ont  gagné  à 
l'abrogation  des  lois  sur  l'usure ,  il  n'en  a  pas  été 
de  même  de  ceux  qui  avaient  un  crédit  moins  éta- 
bli, et  que  des  intérêts  nsuraires  ont  été  exigés  de 
maisons  dont  les  affaires  périclitaient.  Qu'est-ce' 
que  cela  prouve?  qu'il  y  avait  apparemment  un 
certain  péril  à  prêter.  L'Intérêt  de  l'argent,  dans 
ce  cas,  s'est  proportionné  au  risque.  Si  lé»  lois  sur 
l'usure  eussent  été  en  vigueur,  les  commerçants 
embarrassés  n'auraient  pas  trouvé  d'argent,  ou 
biea  ils  l'auraient  payé  plus  cher  encore.  Dai.s 
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les  deux  cag,  le  grand  ehemin  de  la  faillite  s'élar- 
gissait derant  eux,  et  la  pente  devenait  plus  glis- 
sante. 

Voilà  pour  l'exemple  de  TAngleterre  ;  passons 
maintenant  à  la  France. 

L'intérêt  de  l'argent  était  certainement  beaucoup 
plus  élevé  au  temps  où  la  législation  interdisait 
le  prêt  à  intérêt  et  où  l'on  brûlait  les  Juifs,  que 
sous  le  régime  beaucoup  plus  donx  qui  autorisait 
le  prêt  sous  la  forme  de  constitution  de  rente,  et 
qui  fixait  par  la  loi  le  taux  auquel  on  pourrait  em- 
prunter ainsi  en  aliénant  le  capital;  il  avait  baissé 
encore,  et  le  commerce  s'était  étendu  è  l'époque 
où  Turgot  écrivait  ces  lignes  remarquables  : 

«  C'est  une  chose  notoire  qu'il  n'y  a  pas  sur  la 
terre  une  place  de  commerce  où  la  plus  grande 
partie  du  coomierce  ne  roule  sur  l'argent  em- 
prunté sans  aliénation  de  capital ,  et  où  les  inté- 
rêts ne  soient  réglés  par  la  seule  convention,  d'a- 
près l'abondance  plus  ou  moins  grande  de  l'argent 
sur  la  place  et  la  solvabilité  plus  ou  moins  sûre 
de  l'emprunteur.  La  rigidité  des  lois  a  cédé  à  la 
force  des  choses;  il  a  fallu  que  la  Jurisprudence 
modérât  dans  la  pratique  ses  principes  spéculatifs, 
et  l'on  en  est  venu  à  tolérer  ouvertement  le  prêt 
par  billet,  l'escompte  et  toute  espèce  de  négociation 
d'argent  entre  commerçants.  11  en  sera  toujours 
ainsi  toute  les  fois  que  la  loi  défendra  ce  que  la 
nature  des  choses  rend  nécessaire.  » 

L'assemblée  cu>nslituante  n'adopta  qu'à  moitié 
les  idées  de  Turgot.  La  toi  de  1789  admet  le  prêt 
à  intérêt  sous  toutes  les  formes,  mais  elle  réserve 
an  législateur  le  droit  de  fixer  ou  de  limiter  tout 
au  moins  le  taux  de  l'intérêt.  Le  Gode  civil,  pro- 
mulgué en  1804,  stipule  une  réserve  semblable; 
ce  sont  des  pierres  d'attente  pour  l'édlûce  élevé 
par  la  loi  du  3  septembre  1807. 

Nous  ne  parlons  pas  du  régime  intermédiaire. 
On  prétend  que  la  convention  déclara  l'argent 
marchandise,  et  qu'à  la  faveur  de  cette  liberté  sans 
limite ,  l'usure  envahit  pendant  quelques  années 
et  dévora  le  pays.  Les  lois  de  la  convention  sont 
contradictoires.  Tant6t  pour  relever  le  cours  des 
assignats,  elle  interdit  le  commerce  des  métaux 
précieux  ;  tantôt  elle  lève  la  prohibition  et  laisse 
«bacun  libre  de  vendre  et  d'acheter  l'or  et  l'argent 
à  leur  valeur  réelle.  L'intérêt,  le  loyer  des  capi- 
taux ne  reprend  sa  liberté  que  par  vole  de  con- 
séquence*. Cette  liberté  résulte  de  la  tolérance 
du  pouvoir,  et  non  d'un  principe  clairement 
aperçu  par  lui  et  fermement  proclamé.  Mais 
qu'importe  que  la  convention,  en  abaissant  les 
barrières  qu'elle  avait  elle-même  élevées,  en  ait 
ou  non  supprimé  d'autres,  et  qu'elle  ait  rendu 
hommage  aux  principes  de  l'économie  politique 
sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir?  Les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  le  monde  com- 
mercial, pendant  cette  époque  d'anarchie  et  les 
temps  agités  qui  ont  suivi ,  ne  prouvent  rien  ni 
pour  ni  contre  aucun  système. 

Nous  serions  tenté  de  croire  cependant  que , 
malgré  les  calamités  qui  sont  l'inévitable  produit 

1  Non  pas  que  les  lois  de  la  coDveniioo  aient  Jamds 
entendu  proclamer  le  principe  de  la  liberté  absolue  eu 
maiière  d'Ioléréi;  ce  serait  une  erreur  de  le  croire: 
elles  n'ont  voulu  que  lever  les  prohibitions  des  paye- 
ments en  numéraire.  i>  (TaoFLOaa) 


des  désordres  civils  et  de  la  gnene,  et  . 
le  commerce,  l'indastrie  et  le  crédit  ëm  «  j 
peu  près  paralysés  en  France,  de  179S  à  W.  4 
tolérance  accordée  dans  l'inlenalle  aux  tm^ 
tiens  pécuniaires  a  porté  plus  de  booi  1»  k 
mauvais  fruits.  On  a  cité  les  ^é^^amatinDs^g^ 
ques  chambres  de  coounerce,  qui  se  plaîsBbs  - 
cette  époque  de  la  langueur  des  affiiim,  è  i 
muiUpUcité  des  faillîtes  et  de  la  copidtfé  éo  jr^ 
teurs.  Nous  répondrons,  sans  avoir  égiri  1  da 
cas  particuliers,  que  le  discours  même  de  itée^ 
chargé  de  présenter  la  loi  de  1807,  atteât  72 
l'hitérêt  de  l'argent  avait  ^éménUeaÊoU  k^ 
Mais,  en  fûtril  autrement,  noua  demaBdenocs» 
core  si  l'on  pl|it  supposer  de  bonne  i^  (pe  is 
lois  plus  restrictives  auraient  procuré  l'aifcts 
commerce  à  bas  prix ,  dans  on  momait  «  k 
risque  attaché  à  toute  opération  de  né^Bce  m  > 
crédit  était  aussi  grand  et  oà  la  eoaflasoe  eux 
aussi  faible. 

Le  législateur  de  1804,  plus  &irarable  à  k  .- 
berté  que  celui  de  1807,  avait  Uiasé  la  porte  »- 
verte.  L'article  1707  du  Code  ciTîl  dispotttçs 
l'intérêt  conventionnel  pourrait  excéder  k  tm 
fixé  par  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  k  ^ 
hiberait  pas.  C'était  reconnaître  implidleniatfB 
la  valeur  de  l'argent,  comme  tootes  les  assi^ 
résulte  de  l'état  du  mardié  et  des  eonvcotâKbir> 
rêtées  entre  les  parties.  Cette  porte,  à  doL-j- 
verte,  le  législateur  de  1 807  l'a  fermée,  m  msim 
l'intérêt  conventionnel  sur  la  oiême  hgx  ^ 
l'intérêt  légal.  H  convient  de  rq^rodairc  ks  b 
texte  d'une  loi  qui  sert  aujooid'lmi  de  p^m  tt 
départ  à  la  controverse. 

«  Article  1*'.  —  L'intérêt  eooTentkmDd  v 
pourra  excéder,  en  matièns  dvUe,  S  pour  lOO.  l 
en  matière  de  commerce  6  pour  lOO,  k  ua 
sans  retenue. 

«  Art.  2.  — L'intérêt  légal  sera»  en  matjénrc' 
v)le.  de  &  pour  100,  et  en  matière  de  comasv. 
de  6  pour  100,  aussi  sans  retenue» 

«  Art.  8.  —  Lorsqu'il  sera  proavé  ^oe  k  ptK 
conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  exeédant  c»^ 
qui  est  fixé  par  l'art.  l«  la  pvélear  scn  aa> 
damné  par  le  tribunal  saisi  de  la  fmntfstaïf  ^  a 
restituer  cet  excédant,  s'il  l'a  n^a,  on  k  mmÉti 
la  réduction  sur  le  capital  de  la  eréanee,  et  peon 
même  être  renvoyé,  s'il  y  a  li«i,  derant  k  traî- 
nai correctionnel,  pour  y  être  Jugé  oonfonM^ 
à  l'article  suivant. 

«  Art.  4.  —  Tout  individu  qui  aéra  préven  é* 
se  livrer  habituellement  à  l'osore  sera  tnùi 
devant  le  tribunal  correctionnel  »  et,  ta  a^  :£ 
conviction^  condamné  à  une  amende  qui  oe  pcon 
excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aora  prei^  1 
usure.  S'il  résulte  de  la  procédure  quil  y  à^ 
escroquerie  de  la  part  du  prêteor.  Il  scn  on- 
damné,  outre  l'amende  d-dessua,  à  nn  eninas- 
nement  qui  ne  pourra  excéder  daix  ans.  » 

L'économie  de  la  loi  de  1807  réskie  tMtfs- 
tière  dans  un  petit  nombre  de  règleB.  Elle  pe^  a 
principe  que  la  liberté  de  l'intécéi  eonTcniaa^ 
ne  doit  s'exercer  que  dans  les  limites  du  Tr*"^** 
légal.  Provisoirement,  ce  marimum  est  ftu  a  i 
pour  100  en  matière  civile,  el  à  •  pocr  toi  a 
matière  commerciale.  Depuis  1 807 .  la  llmB«  ^ 
par  le  l^islateur  u'a  pas  été  déplacée,  à  ttsua 
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les  variations  sans  nombre  qu*a  éprouvées  la  valeur 
de  Targent;  la  loi  s'est  donc  trouvée  bien  souvent, 
trop  souvent  même  en  contradiction  avec  les  faits , 
et  elle  a  troublé  le  cours  naturel  des  choses.  Dans 
la  discussion,  M.  Trellhard  avait  annoncé  que  le 
taux  légal  serait  révisé  tous  les  six  mois.  On  n*y 
a  pas  touché  depuis  quarante-cinq  ans.  Cette  im- 
mobilité si  peu  rationnelle  a  de  quoi  surprendre 
dans  un  pays  que,  tous  les  quinze  ans,  les  révo- 
lations  bouleversent. 

La  loi  de  1807  érige  l'usure  en  délit.  Mais 
qu*est-ce  que  l'usure?  Bentham  a  dit  avec  raison 
qu'elle  n'était  pas  susceptible  de  définition.  Et  en 
effet,  si  l'usure  consiste  à  prêter  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  que  le  législateur  a  fixé,  on  peut 
être  usurier  en  Angleterre  en  prêtant  à  un  taux 
qui  serait  permis  en  France,  et  réciproquement. 
En  France,  le  délit  dépend,  non  pas  de  la  nature 
de  l'acte,  mais  de  la  qualité  du  préteur  :  on  est 
usurier  en  prêtant  à  6  pour  100  en  matière  ci- 
vile ;  on  cesse  de  l'être,  si  Ton  prête  au  même 
taux  à  un  commerçant.  Ces  inconséquences  de  la 
législation  prouvent  que  l'on  a  tenté  de  réglemen- 
ter ce  qui,  de  sa  nature,  échappe  à  la  règle  légale. 
Les  auteurs  de  la  loi  de  1 807  l'ont  bien  senti  ;  car, 
après  avoir  érigé  en  délit  l'action  de  prêter  à  un 
intérêt  qui  excède  le  taux  légal,  ils  n'ont  pas  pro- 
noncé de  peine.  Le  tribunal,  dans  ce  cas,  ne  peut 
condamner  le  prêteur  qu'à  la  simple  restitution 
de  l'excédant.  La  condamnation  ne  va  jusqu'à  l'a- 
mende que  dans  le  cas  d'une  usure  habituelle , 
c'est-à-dire  quand  le  délit  vient  à  se  transformer; 
quand,  au  lieu  d'avoir  affaire  à  des  parties  qui 
suivent  dans  leurs  conventions  les  changements 
du  marché,  le  tribunal  se  trouve  en  présence 
d'un  spéculateur  qui  fait  métier  de  rechercher  les 
placements  les  plus  aventureux,  ceux  qui  servent 
d^excuse  ou  de  prétexte  à  des  bénéfices  sans 
mesure. 

La  loi  de  1807  n'a  qu'un  genre  de  mérite.  Dans 
un  pays  où  les  lumières  de  l'économie  politique 
sont  trop  peu  répandues  et  où  les  préjugés  anti- 
commerciaux ont  encore  beaucoup  de  force,  elle 
garde  un  certain  rapport  avec  le  niveau  moyen 
des  connaissances  et  avec  l'état  des  mœurs.  Aussi 
les  tentatives  que  l'on  a  faites  pour  l'ébranler  ont- 
elles,  Jusqu'à  présent,  été  vaines.  En  1836,  une 
proposition  de  M.  Lherbette  tendant  à  l'abrogation 
de  cette  loi  et  au  rétablissement  de  la  liberté  en 
matière  d'intérêt,  échoua  devant  les  répugnances 
peu  éclairées  de  la  chambre  élective.  En  1850, 
la  proposition  de  M.  Saint^Priest,  qui  tendait  à 
transformer  la  loi  de  1807,  n'a  pas  obtenu  plus 
de  succès  :  la  loi  qui  est  intervenue  le  15  décem- 
bre, au  lieu  de  punir  le  simple  fait  de  contraven- 
tion à  la  règle  de  l'intérêt  légal ,  ne  frappe  que 
l'habitude  d'y  déroger  et  se  borne  à  fortifier  les 
pénalités. 

La  loi  de  1 807  ré^t  le  commerce  de  l'argent  dans 
toutes  les  contrées  de  l'Europe  qui  ont  adopté  ou 
imité  nos  lois  civiles.  Examiner  les  elTets  qu'elle 
a  prodoits  en  France,  c'est  donc  recueillir  des  élé- 
ments qui  peuvent  servir  à  trancher  la  question 
sous  son  aspect  le  plus  général.  La  loi  de  1807 
n'a  pas,  on  le  sait  du  reste,  amené  la  baisse  de 
rintêrét,  qui  est,  malgré  la  solidité  des  opérations, 
beaucoup  plus  élevé  chez  nous,  à  tous  les  échelons 
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du  crédit,  qu'en  Angleterre,  en  Hollande  et  en 
Belgique.  La  prohibition  absolue  qu'elle  contient 
n'a  pas  empêché  que,  partout  où  il  y  avait  quelques 
risques  à  courir,  le  prêteur  ne  stipulât  des  inté- 
rêts excessifs  et  qui  légalement  étaient  nsuraires. 
Cela  s'est  fait  en  contrebande  au  lieu  de  se  faire 
ouvertement.  Mais  les  désordres  n'en  ont  été  que 
plus  grands  ;  car  l'intérêt  a  dû  comprendre,  outre 
la  prime  du  risque  qui  dérivait  du  peu  de  solva- 
bilité de  l'emprunteur,  celle  du  risque  qui  naissait 
d'une  contravention  à  la  loi. 

Le  Mohatra,  tant  flétri  par  Pascal,  a  reparu,  et 
l'on  a  déguisé  le  prêt  usuraire  sous  la  forme  d'une 
vente.  Dans  d'autres  cas,  c'estsous  la  forme  de  la 
donation  que  s'est  faite  la  fraude  ;  outre  l'intérêt 
légal,  le  prêteur  s'est  fait  allouer  un  supplément  à 
titre  de  don.  Les  ventes  à  réméré  ont  encore  servi 
à  dissUnuler  l'usure,  qui  a  pris  aussi  l'enveloppe 
de  l'échange.  Mais  la  forme  la  plus  usuelle  comme 
la  plus  simple  a  consisté  à  porter,  sur  le  contrat 
de  prêt  ou  sur  les  billets  remis  au  prêteur  en 
i  échange  de  l'argent,  une  somme  supérieure  à 
celle  que  l'emprunteur  avait  reçue. 

Les  défenseurs  du  système  consacré  par  la  loi 
de  1807  reconnaissent  eux-mêmes  que  cette  loi, 
loin  de  déraciner  l'usure,  l'a  peut-être  aggravée. 
L'usure,  a-t-on  dit,  dévore  nos  campagnes,  et  il 
est  certain  que  les  dettes  de  la  petite  propriété 
entraient  pour  beaucoup,  en  1849  et  1850,  dans 
le  socialisme  de  nos  départements  du  centre  et  de 
l'est. 

Un  représentant  du  Haut-Rhin,  M.  Cassai,  a 
cité  à  la  tribune  de  curieux  exemples  des  fraudes 
qui  se  pratiquent  en  Alsace  pour  déjjouer  les  com- 
binaisons delà  loi  de  1807.  «  L'usurier,  dit-il,  ne 
procède  plus  de  cette  façon  :  «Je  vous  prête  cent 
firancs,  moyennant  dix  francs.  »  Jamais  rien  de 
semblable  n'est  écrit.  On  fait  faire  un  billet  de 
cent  francs,  et  l'on  n'en  donne  que  quatre-vingt- 
dix.  On  a  soin  de  le  faire  hors  de  la  présence  de 
témoins,  et  alors  vous  avei  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1322  du  Code  civil,  qui  établit  une  présomp- 
tion légale  en  faveur  du  cigéancier  qui  a  un  écrit. 
Dans  ce  cas,  il  est  déjà  très-difilclle  de  prouver 
l'usure.  Plus  souvent  on  voit  des  ventes  à  réméré: 
une  propriété  est  achetée  moyennant  cent  francs, 
et  on  n'en  donne  que  quatre-vingt-dix  ;  et  quand 
le  débiteur  veut  ravoir  son  immeuble,  il  est  bien 
obligé  de  rembourser  la  somme  stipulée  comme 
prix  dans  le  contrat;  heureux  encore  si  on  con- 
sent à  lui  rendre  sa  propriété.  Dans  ce  cas  encore, 
les  stipulations  de  l'article  1325  du  Code  dvil  sont 
exactement  remplies  :  vous  n'avez  pas  de  témoins; 
il  est  impossible  de  prouver  l'usure. 

«  Lorsqu'un  de  ces  hommes  prête  à  5  pour 
1 00  sur  un  simple  billet,  il  y  a  beaucoup  à  se  mé- 
fier :  le  prêteur  a  de  mauvais  desseins.  Lorsque 
l'échéance  arrive,  le  débiteur  pourrait  payer  ;  on 
lui  promet  d'attendre.  Vienne  le  moment  où  l'on 
sait  que  le  cultivateur  n'a  pas  d'argent,  on  de^ 
vient  pressant ,  on  poursuit ,  on  traque  le  débi- 
teur ;  on  l'assigne,  on  fait  des  commandements, 
et,  finalement,  o^^force  le  malheureux  à  payer  ce 
qu'on  appelle  des  intérêts  de  patience.  On  prend 
alors  tout  ce  que  le  cultivateur  peut  donner  : 
cinquante  francs,  une  paire  de  sabots,  une  miche 
de  pain  par  semaine. 
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«  Mais,  tout  cela,  e^est  l'A  b  c  de  l'usure. 

«  L'usurier  De  stipule  que  rarement  en  ion 
nom  personnel.  L'emprunteur  quelquefois  ne  le 
connaît  même  pas  ;  Il  a  affaire  à  un  intermédiaire, 
à  une  espèce  de  courtier,  qui,  ordinairement,  n'a 
rien  à  perdre,  pas  même  Thonneur,  qui  perçoit 
aussi  son  droit  de  courtage  et  augmente  encore 
IMntérét  de  l'argent.  ^-  Lorsque  les  prêta  se  font, 
on  commence  par  demander  une  caution.  Cest 
cette  caution  qui  signe  le  billet,  et  le  porte  k 
l'emprunteur,  ouviceversd;  l'intermédiaire  signe 
le  billet  également,  et  il  est  quelquefois  couvert  de 
trois,  quatre,  cinq  signatures,  ayant  d'arriver  au 
véritable  préteur.  L'usurier  se  trouve  alors  dans 
cette  position  qu'en  langage  de  droit  on  appelle 
«  un  tiers  porteur  de  bonne  foi.  m 

«  Le  fin  du  métier  consiste  à  faire  un  trafic 
quelconque  :  dans  les  premiers  temps,  le  com< 
merce  des  bestiaux  ;  plus  tard ,  celui  des  im- 
meubles. Voici  alors  ce  qui  se  pratique.  Tantôt 
on  prête  une  somme ,  tm^ours  par  un  intermé- 
diaire, sur  un  simple  billet  ou  sur  une  obligation 
notariée,  et  d'un  autre  côté  on  se  fait  vendre  à 
vil  prix  un  champ  ou  un  autre  immeuble  ;  on  a 
soin  cependant  de  s'arranger  de  manière  à  ce  que 
la  lésion  des  sept  douzièmes  ne  soit  pas  atteinte. 
Ces  hommes,  qui  exploitent  ainsi  nos  campagnes, 
se  sont  divisé  le  territoire  :  chacun  a  son  triage, 
sa  portion  à  exploiter,  et  il  est  rare  qu'un  autre  se 
permette  d'y  aller  faire  des  affiaires.  Vous  com- 
prenez dès  lors  qu'ils  conhaissent  parfaitement  la 
valeur  des  propriétés,  mieux  que  les  paysans  eux- 
mêmes.  11  peut  y  avoir  ainsi  des  usures  de  100,  de 
200  pour  100,  sans  que  la  loi  ait  absolument 
rien  à  y  voir. 

«  D'autres  fois,  eeel  est  beaucoup  plus  grave  et 
plus  commun,  on  force  l'emprunteur,  tout  en  lui 
donnant  les  fonds,  à  acheter  très  cher  un  im- 
meuble ou  un  autre  objet.  Ici  l'on  ne  se  gône  plus 
de  mettre  dans  les  contrats  une  somme  aussi  forte 
que  possible  :  on  met  le  double  ou  le  triple  de  la 
valeur  de  l'immeuble. 

«  Qu'on  parvienue  à  faire  faire  quelque  dette  à 
un  homme,  et  rien  ne  peut  le  sauver  ;  il  est  bien* 
tôt  exproprié... 

«  Je  connais  des  villages  entiers  qui  ne  renfer* 
HMnt  pas  deux  particuliers  solvables.  » 

En  voyant  cet  état  social,  on  croirait  être  en 
plein  moyen  âge.  Pautr-il,  pour  y  porter  remède, 
fortifier  les  pénalités  et  resserrer  encore  les  restri&- 
tionsde  la  loi?  U.  Cassai, qui  n'est  pas  cependant 
un  économiste,  mais  qui  a  vu  le  mal  de  près,  ne  le 
pense  pas.  «Je  connais  assez,  ari4l  dit,  l'usurier 
de  nos  campagnes  pour  appréhender  que  la  loi 
(celle  de  1860),  au  lieu  de  produire  l'extinction 
de  l'usure,  ne  produise  peut-être  l'effet  contraire, 
en  ce  sens  qu'elle  fera  resserrer  les  oordons  des 
bourses  et  que  tout  crédit  sera  fermé...  L'usure 
est  l'unique  moyen,  la  seule  source  de  crédit  pour 
nos  campagnardÎB  •  et  ei  cette  source  vient  à  tarir, 
je  crains  bien  qu'ils  ne  soient  plus  misérables 
qu'auparavant.  • 

Les  partisans  des  lois  restrictives  en  matière 
d'intérêt  devraient  bien  méditer  cet  aveu  remar-^ 
quable.  Ils  croient  avoir  répondu  à  toutes  les  ob- 
jeetions  quand  ils  disent  :  €  Si  l'emprunteur  n'est 
pas  assez  solvable  pour  qu'on  lui  prête  au  taux 
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légal;  s'il  faut  une  prime  addttionnelU 
vrir  le  risque,  eh  bien  !  Ton  ne  prêtera  pu  . 
tout.  •  Ainsi,  le  crédit  devra  s'arrêter  pliitât  ;« 
d'excéder  le  niveau  dMntérét  que  le  lég&anisi 
supposé  légitime?  Hais  le  crédit  ne  peut  pa»  y* 
s'arrêter  dans  la  société  que  ia  eirciiUtJOQ  dn  «4 
dans  le  corps  humain.  Pour  roii  eemine  yttJ 
l'autre,  le  mouvement  est  la  via.  Vous  dits  \j 
lu  prêt  à  gros  intérêt  ruinera  TampriiBlenr  s  it 
longue?  C'est  possible;  mais  il  son  rainé  ttm 
l'usure,  s'il  ne  trouve  pas  h  cinpmutar  de  fs*» 
faire  face  à  ses  obligations  quand  vient  ^  1 
suprême  des  échéances  ! 

Le  capitaliste  qui  spécule  lor  la 
raire  de  l'emprunteur  est  tout  animent  un  ■hjir' 
rable.  La  science  n'entend  nulleoDwnt  abriicvei 
pareils  méfaits  sous  son  manteau.  6i  l'osm  11 
jusqu'à  l'escroquerie  directe  ou  indirecte,  il  f  1 
des  lois  pour  la  punir.  Mais  que  Von  n'ailie  ps». 
sous  prétexte  de  prévenir  l'usura,  pertsr  aUAhii 
à  la  liberté  des  transactions.  Pmvvu  que  le  ^1»- 
teur  et  l'emprunteur  stipulent  llbffeiDCBt  entre  eu, 
le  contrat  doit  être  inattaquable.  Feu  imperte  m 
taux  auquel  se  fait  le  placement  :  l'intérêt  de  l'a- 
gent n'est  soumis  naturellement  qn^à  une  Kkis 
loi,  celle  qui  veut  que  le  prix  des  ehnees,  an  î-fu 
d'être  fixé  arbitrairement  par  le  pnnvocr,  reM:*c 
du  rapport  essenUelleroent  variable  qui  s'Hak  i 
entre  l'offre  et  la  demande.  Pour  déradncr  ruien, 
il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  d'étendre  à  la  pteprtr'jr 
le  bénéfice  des  bistituUons  de  crédit,  et  dliaktfefr 
les  propriétstres  à  remplir  ponctneUemeot  Imri 
obligations. 

Au  reste,  le  rapport  de  l'offre  A  In  ihnnanili 
s'impose  tdlement  aux  parties  contractanles,  qce 
les  gouvernements,  lorsqu'ils  veulent  eaproBtfr. 
s'y  soumettent  eux-mêmes.  Toutes  les  fan  qa'ù  s 
fallu  adjuger  des  rentes,  le  goovereencnt  fran- 
çais s'est  bien  gardé  d'invoquer  la  loi  de  iMT. 
Dans  les  eirconstanees  difficiles,  il  a  eoiprotte 
à  sept  et  même  à  huit  pour  cent;  et  an  lice  di 
considérer  alors  comme  des  usuriers  punisai^ia 
les  capitalistes  qui  soumissionnaient  rempnat  s 
ces  taux  élevés,  il  a  cherdié  à  lee  attirer  }m 
tous  les  moyens.  Sans  parler  des  h<^siccii]  qo'Us 
ont  faits  en  prêtant  aux  gouvememeots  dans  I  ein> 
barras,  les  banquiers  n'ont-ils  pas  oblena  tontes 
les  distinctions  qui  peuvent  flatter  la  vanité?  Nt 
sont-ils  pas  ebamarrés  de  eordons,  et  n'ent-Ui  ps» 
été  admis  dans  les  rangs  de  l'aristecratisr 

Ainsi  l'État  donne  lui-même  l'exemple  de  is 
violation  de  la  loi.  U  semble  que  la  tanz  légal  de 
l'intérêt  oblige  tout  le  monde,  eieipti  loi  seoi. 
Prêter  k  six  pour  cent  aux  partbDolien,  cTest  s'o> 
poser  à  la  sévérité  des  tribunaux  ;  prêter  à  aîx  pMV 
cent  à  l'État,  aux  villes,  aux  départements,  c'c»t 
mériter  la  reconnaissance  publique.  Qui  vwatn 
désormais  prendre  au  sérieux  oe  prêtcodn  deai 
d'usure,  qui  n'en  est  pas  nn  pour  l'ttnt,  et  q»  lb 
est  un  pour  les  transactions  privées? 

Ce  n'est  pas  tout.  En  témoignage  ie  Vmspm^ 
sance  du  législateur  quand  il  chendie  à  fliire  vie- 
lence  à  la  nature  des  choses,  il  a  ftlln  qne  ia  Uâ 
de  1607,  en  fixant  un  maximum  an  cens  de  Tie* 
térét,  admit  des  exceptions  et  établit  des  eau...- 
ries.  Ainsi  les  prêts  sur  nantissement,  sur  pp!. 
les  prêts  de  denrées  et  l'escompte  êdiappenl  s  $m 
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ègles.  La  même  observation  s'applique  aux  com*> 
nissions  de  banque,  au  ducroire  et  à  ces  pratiques 
ommerclales  qui  sont  autant  de  suppléments  et 
'additions  à  l'intérôt  stipulé  dans  les  prêts  d'at'^ 
enté 

IIL  -«  Prêts  oui  EiofcDENT  lb  taux  ulOALt  -^ 
le  prêt  sur  gage^  qui  entraîne  à  la  fols  des 
isques  nombreux  et  des  frais  d'administration 
onsidërablesi  est  on  de  ceux  qui  ne  peuvent  se 
lire  qu'à  un  intérêt  relatiYement  élcYé.  On  ruine- 
ait  en  quelques  mois  touB  les  monts-doi>iété  de 
Europe  I  il  l'on  prétendait  les  contraindre  à  prêter 

un  taux  en  rapport  a?eo  le  prix  courant  de  Tar- 
ent sur  le  marehé.  L'exception  qui  est  admise 
n  leur  faveur^  Oli^  pour  mieux  dire,  le  liberté  de 
Intérêt  ftoua  le  régime  de  laquelle  on  les  a  placée) 

été  fatorable  aux  clients  de  ces  institutions. 
.  ne  parler  que  du  montnle-piété  de  PariSj  Tin- 
$rét  exigé  des  emprunteurs  Ta  toujours  en  dé- 
foi  ssant  depuis  le  dernier  slëole  :  il  était  de  6 
our  100  par  mois  en  l'an  m,  de  2  1/2  pour  lOÔ 
ar  mois  en  Tan  tiu,  de  1  1/4  pour  100  par 
lois  en  ISdli  A  mesure  que  le  loyer  de  Tar- 
ent baissera  sut  le  marché  général  des  capitaux , 
3  mont-de  piété  pourra  prêter  à  un  plus  bas  In- 
érét  aux  familles  nécessiteuses. 

Quant  au  prêt  de  denrées  »  que  ne  régit  pas  la 
>l  de  1807,  et  dans  lequel  on  pent  toujours,  aui 
3rmes  de  Tarttcle  1 907  du  CSode  civil,  excéder  Tin^ 
srët  légali  les  Jurisconsultes  ont  trouvé,  pourjus- 
ifter  cette  exception,  des  raisons  qu'avec  un  peu 
e  bonne  volonté  Ton  appliquerait  tout  aussi  bien 
ux  prêts  d'argent.  «  Gomment  croire»  dit  M.Trop^ 
9ng  dans  son  Commentaire  du  Prêt,  que  le  \é- 
islateur  aurait  voulu  imposer  à  i^iutérêt  des  den-* 
ées  le  mêmd  taux  qu'à  l'intérêt  de  l'argent? 
Ummient  supposer  qu'il  n'aurait  pas  tenu  compte 
tes  chances  aléatoires  qui  soiit  bien  plus  grandes 
lans  le  prêt  de  denrées  que  dans  lé  prêt  d'argent  i 
lans  le  prêt  de  denrées,  disons^nous,  où  l'abondance 
l'une  récolte  au  moment  du  payement  peut  ôter 
ant  de  valeur  à  la  chose  prêtée  dans  un  moment 
le  disette?  Auralt'il  condamné  le  système  suivi 
le  toute  ancienneté  par  les  législateurs  et  les  éco- 
lomistes,  de  fixer  à  un  taux  plus  élevé  les  inté- 
éts  des  denrées  que  les  intérêts  de  l'argent?  Nous 
lensons  donc  qu'il  n'y  aurait  rien  d'illicite  dans  la 
stipulation  qui  obligerait  l'emprunteur  de  cent 
nesures  d'huile^  de  raisin ,  de  pommes,  à  en  re- 
nettre  cent  dix  ou  cent  quinze  à  la  récolte  sui- 
rantCi  • 

Quand  on  emprunte  de  l'argent»  ce  n'est  pas 
)récisément  le  métal  que  l'on  veut  posséder»  c'est 
a  valeur  qu'il  représente.  Sous  la  forme  de  mon- 
iale ou  sous  la  forme  de  denréesi  le  prêteur  livre 
m  capital  «,  e'est  un  capital  qui  fait  l'objet  du  con- 
rat.  Au  point  de  vue  essentiel,  qui  est  celui  de  la 
iraleur»  il  n'|  a  pas  de  différence.  En  vain  a-t-on 
)bjecté  que  la  Valeur  dU  blé  était  variable  i  car 
la  même  objection  pourrait  s'adresser  à  la  valeur 
le  l'argent.  Qui  ne  sait  que  la  puissance  des  mé- 
taux précieux  était  beaucoup  plus  grande  du 
temps  de  Gharlemagne  que  sous  le  règne  de  saint 
IjOuIs,  du  temps  de  saint  Louis  que  sous  le  règne 
de  Louis  XIV,  et  au  temps  de  Louis  XIV  que  de 
nos  jours?  Sans  doute,  Targrnt  présente  une  me- 
sure plus  fixe  et  plus  certaine  de  la  valeur  que  le 


blé  d'une  année  à  l'autre;  mais  d'un  siècle  à 
l'autre,  l'avantage  de  la  fixité  et  de  la  constance 
passe  du  côté  du  blé.  Le  prix  du  blé  est  même 
la  lumière  à  l'aide  de  laqueUe  on  s'oriente  en  éUt- 
diant  l'économie  des  sociétés  dans  le  passé* 

Sous  une  forme  comme  sous  une  autre»  le  loyer 
du  capital  dépend  de  son  abondance  ou  de  sa 
rareté  comparée  avec  l'empressement  des  de^ 
mandes.  Ce  n'est  pas  la  nature  du  prêt  qui  en 
peut  élever  la  prime,  e'est  la  situation  de  Tem- 
prunteur.  Pourquoi  le  législateur  de  1809  a-(-ll 
admis,  en  matière  commerciale»  le  taux  de  6  pour 
100,  tandis  qu'il  pose  la  limite  du  minimum  à  ^ 
pour  100  en  matière  civile?  Apparemment,  oette 
différence  d'intérêt  signifie  que  les  chances  aléa- 
toiressont  plus  grandes  d'un  côté  que  de  l'autre,  et 
que  le  commerçant  qui  engage  ses  fonds  dans  des 
opérations  incertaines  ne  donne  pas  la  même  sé^ 
curité  pour  le  payementi  Pourquoi  M.  Troplong 
reconnalt-il  au  préteur  de  denrées  le  droit  d'exi- 
ger ud  intérêt  de  10  à  1&  pour  100,  sinon  parce 
que  la  certitude  du  payement  diminue  dans  dos 
transactions  de  cette  nature?  En  partant  de  cette 
base,  et  pour  être  conséquent»  il  (allait  faire  un 
pas  de  plus  e  il  fallait  dégager  le  principe  de 
l'exemple,  et  dire  que  la  prime  du  risque,  qui  est 
un  des  éléments  de  l'intérêt»  s'élève  naturelle- 
ment à  mesure  que  décroit  la  certitude  des  rem- 
boursements. Dans  le  prêt  à  Intérêt,  la  prime  du 
risque  agit  comme  une  sorte  d'assurance  du  capi*> 
tal }  c'est  pourquoi  quand  on  l'admet  dans  le  prêt 
de  denrées,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  refuser  de 
l'admettre  dans  le  prêt  d'argent»  Le  crédit  est 
personnel  de  sa  nature.  Il  n'existe  pas  telle  chose 
qu'un  intérêt  attaché  aux  denrées»  et  un  autre 
intérêt  attaché  aux  métaux  précieux,  (l^est  parce 
que  ceux  qui  empruntent  des  denrées  se  plaoent 
généralement  dans  une  situation  plus  hasardeuse» 
qu'on  exige  d'eux  de  gros  intérêts.  Mais  bon  nom- 
bre d'emprunteurs  auxquels  on  prête  de  l'argent 
méritent  personnellement  encore  moins  de  con- 
fiance; pourquoi  ne  serait- il  pas  permis  de  sti- 
puler avec  eux  une  prime  d'assurance  égale  aux 
chances  périlleuses  qu'ils  font  courir?  On  admet 
le  principe  dans  les  contrats  à  la  grosse.  Groyes- 
vous,  comme  l'a  dit  si  bien  Bt.  de  Sainte-6euve, 
qu'il  n'y  ait  pas  tel  débitant  dont  la  solvabilité 
fasse  courir  au  prêteur  autant  de  risques  que  les 
tempêtes?  En  résumé,  ou  l'exception  accordée  au 
prêt  de  denrées  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  ou  les 
considérations  qui  l'ont  déterminée  tendent  in- 
vinciblement à  la  liberté,  sous  forme  générale,  du 
taux  de  l'intérêt. 

Sur  la  question  de  l'escompte»  tes  subtilités  de 
la  Jurisprudence  se  donnent  carrière.  Certains  Ju- 
risconsultes le  rangent  dans  la  catégorie  de  la 
vente  ;  d'autres,  dans  celle  du  prêt.  «  Le  banquier 
qui  escompte»  dit  M.  Troplong,  né  fait  pas  un 
prêt.  Adonné  an  eommerce  de  l'argent  et  des  bil- 
lets, il  ne  fait  qu'acheter  une  créance  i  et  comme 
10  mille  francs»  payables  dans  un  an,  ne  valent 
pas  10  mille  francs  payables  actuellement,  il 
donne  un  prix  moindre  que  le  prix  nominal.  Ce 
prix  se  calcule  sur  le  temps  à  courir»  sur  la  soli- 
dité que  présente  la  signature  du  souscripteur,  sur 
la  valeur  de  cette  signature,  sur  la  place,  etc.. 
L'escompte  n'est  que  la  différence  entre  la  valeur 
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nominue  et  la  Taleur  réelle.  J'ai  dit  que  le  ban- 
quier achète  une  créanee  ;  f  i^oote  qoe ,  de  son 
eôté,  1»  porteur  achète  une  somme  présente  pour 
une  somme  non  échue.  Dans  tons  les  cas,  le  por- 
teur qui  Tend  sa  créance  ne  omtracte  pas  TobU- 
galion  de  rendre ,  caiactérfsdque  du  prêt  ;  son 
obligation  est  de  lirrer  la  chose  et  d*en  garantir 
le  payement.  D*antre  part,  le  banquier  devient 
propriétaire  de  Teffet  au  même  titre  que  B*il  edt 
adieté  font  antre  meuble;  Il  inutilisé  comme  il 
Tentendy  et  il  n*a  plus  alfoire  avec  le  cédant 
qu'autant  qnH  y  a  matière  à  garantie.  » 

J*en  denumde  pardon  à  M.  Troplong,  ce  rai* 
sonnement  est  fort  contestable.  On  peut  assu* 
rément  acheter  nne  créance  ;  mais,  dans  ce  cas, 
on  se  met  à  la  place  du  préteur,  on  se  subeti- 
tne  à  son  droit,  on  derient  préteur  par  subroga- 
tion. L'escompten'estpas  le  prêt  simple,  mais  c'est 
une  des  formes  du  prêt.  On  peut  même  la  considé- 
rer comme  la  forme  la  plus  usitée  dans  une  so* 
dété  commerçante.  QneÙe  dilTérence  y  a^l  entre 
prêter  en  recerant  un  effet  de  conuneree  signé 
par  rempnmteur  et  prêter  en  ne  recevant  que  sa 
simple  reconnaissance?  Qu'Importe,  pour  la  nature 
de  ropératlon,  que  le  billet,  sur  lequel  on  donne 
de  l'argent,  soit  revêtu  d'une,  de  deux  on  de  trois 
signatures?  Les  banques  s'Intitulent  banques  de 
prêt  et  d'escompte,  ce  qui  signifie  la  même  chose 
sous  deux  noms  différents.  Quand  elles  donnent  de 
l'argent  contre  une  promesse  de  remboursement 
à  telle  ou  telle  échéance,  promesse  appuyée  de 
plusieurs  signatures,  elles  font,  sans  contredit, 
une  opération  de  la  même  nature  que  lorsqu'elles 
prêtent  de  l'argent  sur  un  simple  engagement  de 
payer,  garanti  par  un  dépôt  de  lingots,  de  rentes 
ou  d'aaions  de  chemins  de  fer. 

M.  Troplong  lui-même  a  été  tellement  frappé 
de  ridentité  du  prêt  et  de  l'escompte  qu'il  déclare 
D'y  voir  aucune  dilTérence,  «  si  les  parties  ont 
voulu  faire  et  recevoir  un  prêt.  »  Nous  voiU 
donc  amenés  à  discuter  les  intentions!  Il  faudra, 
non  pas  regarder  à  la  nature  de  l'acte  pour  le  dé- 
finir, mais  bien  interroger  le  préteur  et  l'emprun- 
teur pour  savoir  ce  qu'ils  ont  entendu  faire  !  Les 
contrats,  au  lieu  d'observer  une  règle  générale, 
seront  donc  soumis  aux  fantaisies  des  Individus! 
Gela  n'est  évidemment  pas  admissible.  H.  Trop- 
long  s^est  trompé ,  faute  d'avoir  analysé  les  élé- 
ments du  crédit.  Il  n'a  pas  vu  que  les  banques  ou 
les  banquiers  étaient  des  espèces  de  prêteurs  géné- 
raux établis  pour  faire  circuler  les  créances  en 
prêtant  aux  prêteurs  particuliers.  La  dilTérence 
que  le  savant  Jurisconsulte  croit  voir  entre  négo- 
cier et  prêter  repose  sur  une  équivoque.  On  né- 
gocie un  emprunt  comme  on  négocie  une  vente  ; 
c'est  l'action  de  l'intermédiaire,  c'est  le  commerce 
même  appliqué  à  différentes  opérations. 

Il  faut  donc  ranger  l'escompte  dans  la  catégo- 
rie des  prêts.  Le  taux  de  l'escompte  donne  le  taux 
de  l'intérêt  pour  les  autres  placements  ;  il  en 
est  comme  Tétalon,  le  type,  la  mesure.  Je  dirais 
presque  que  c'est  U  le  prêt  par  excellence,  et  que 
partout  où  l'on  ne  trouve  pas  à  escompter,  il  n'y 
a  pas  de  crédit.  Que  l'on  prenne  l'intérêt  en  de- 
hors ou  en  dedans  de  la  somme  prêtée  ;  qu'il  Tac- 
eroisse  pour  le  prêteur  ou  la  diminue  pour  l'em- 
prunteur, cela  importe  peu  et  revient  à  peu  près 


ao  même.  L'escompte   est  le  loyer  de  Tir: 
donné  contre  un  billet  à  ordre  on  une  ie;>  .• 
change;  c'en  est  asseï,  IndépeodanoncBt 4p  :z 
d'antres  raisons,  pour  que  l'on  y  recoona^ . 
caractère  essentiel  du  prêt.  An  reste,  eoc. 
s'étonnerait-on  de  ce  qu'on  bomme  an»  o  r 
qne  M.  Tropkmg  ne  veut  pas  votr  un  pre:  :« 
Teseompte,  quand  nn  antre  joriscoosolie,  HFv 
let,  a  dénié  publiquement  oe  caraetère  a  b  ra. 
titutlon  de  rente,  malgré  le  texte  formel  4  :r 
tide  1909  du  Code  civil,  ainalcoiicn:  «<>k|c 
stipuler  nn  intérêt  moyennaiit  on  capital  ça  i 
préteur  s'interdit  d'exiger;  dans  ce  cas,  If  r* 
prend  le  nom  de  constitntloii  de  note.  •  Dr  >> 
reilles  controverses  sont  aoûoofdliai  un  ana.^- 
nisme.  On  n'a  plus  d'excuae  pour  s'y  livrer,  ^fz^ 
que  la  notion  de  la  valeur,  ynlgarlsée  par  lu t^ 
nomistes,  court  en  quelque  aorte  les  rues. 

On  volt  qne  si  le  taux  de  l'escompte  étbx^ 
en  France  aux  règles  tracées  par  la  loi  de  i$<* 
ce  n'est  point  par  respect  pour  une  théon»  -. 
prend  son  point  d'appui  en  ddiors  des  résîA 
Le  législateur  a  cédé  à  la  force  des  cfaeses»  kI 
en  exceptant  formellement,  soit  en  tolërut  14 
usages  qu'il  ne  poovait  pas  plus  modifier  qor  d-^ 
truire. 

M.  d'Estemo  a  cité,  danale  Jemwxidaln' 
nomisies,  de  cnrienx  exemples  d'emprunts  à  tiA 
élevé  qui  se  pratiquent ,  à  la  satisfactJoQ  r^ 
proque  de  rempruntaor  et  du  préteur,  daos  V  > 
partement  de  Sadne-et-LoIre.  «  Il  y  a,  ditH.'.  ât 
petits  cultivateun  qui  achètent,  en  mai,  deib<ry« 
pour  le  travail,  et  qui  les  revendent  en  ooweaén, 
S'ils  les  achetaient  comptant,  ils  les  payent! 
600  francs,  par  exemple;  mais,  comme  iii  m 
payent  que  300  francs  an  moment  de  l'acqus- 
tlon,  et  qu'ils  promettent  les  antres  MO  fnoa 
pour  l'époque  où  ils  comptent  avoir  vesdo,  îâ 
consentent  à  donner  50  francs  de  plus  posr  ttM 
facilité.  Cette  transaction  est  usndle  et  die  « 
renouvelle  pour  d'autres  animaux,  pour  à»  c»- 
chons,  par  exemple.  » 

Ainsi, des  cultivateun  qui  ne  consentiraiol  jp- 
bablement  pas  à  emprunter  an  taux  de  7  p« 
100  sur  hypothèque,  empruntent  volontien  fc a 
cette  forme  à  33  pour  100.  La  transactiofi  nX 
nullement  en  rapport  avec  le  tanx  conrantér  r>a- 
térêt  ;  mais  elle  est  à  la  portée  et  dans  kt  <*«- 
venances  des  parties  qui  contractent.  Cela  bCi 
pour  l'expliquer.  Les  institutions  de  crtAU  a 
fournissant  à  meilleur  marché  nn  fonds  de  rot 
lement  aux  propriétaires  et  aux  fermien,  poorrct 
seules  supplanter  cet  usage. 

Les  contraventions  à  la  loi  de  1807  sont  tar.-^ 
fréquentes  et  impunies  en  matière  civile,  (m  ei 
qu'à  consulter  les  notaires  pour  se  oootat.^ 
que,  si  les  emprunts  hypothécaires  se  m'^- 
maient  dans  les  limites  rigoorenses  du  tan  lê-v. 
il  y  aurait  aujourd'hui,  bon  de  Paria  et  da  n^-a 
de  la  capitale,  bien  peu  d'eropmnts  sérkvi  «t  ef- 
fectifs. C'est  au  moyen  de  conventions  m(tiomir\ 
de  prélèvements  immédiats,  de  cumpeosstiaa^  ^' 
verses,  que  l'on  parvient,  tooten  n*lnschiiotà« 
le  contrat  de  prêt  que  Tintérét  légal,  à  todrjir 
et  à  retenir  les  capitaux  dans  les  liens  de  la  p- 
priété  foncière. 

En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  !<«  vv^ 
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rets  qu'atteignent  leâ  lois  restrictives  sont  prëci- 
ément  les  grandes  transactions,  dans  lesquelles 
3  bon  marché  habituel  de  Targent  rend  cette  in- 
ervention  au  moins  inutile.  Ceux,  au  contraire,  qui 
chappent  à  Taction  des  règlements  iégislatifs,  et 
e  la  ioi  de  1807  comme  des  autres,  se  composent 
e  transactions  d'une  mince  importance  et  dans 
Bsquelles  se  trouve  invariablement  stipulé  un  gros 
itérét.  Cela  est  vrai,  surtout  des  prêts  an  détail 
t  à  courte  échéance.  Les  préteurs  à  la  semaine 
igurent  avec  éclat  dans  cette  catégorie.  Les  pté- 
eurs  à  la  Journée  sont  une  classe  de  capitalistes 
ue  Ton  aurait  tortd'onblier,  et  qui,  malgré  Télé- 
atîon  de  l'intérêt  qu'elle  perçoit,  rend  de  véri- 
nbles  services. 

«  A  la  halle  de  Paris,  a  dit  M.  Aubry  dans  son 
iscours  contre  la  proposition  de  M.  Saint-Priest, 
l  se  fait  nn  commerce  d'argent  que  tout  le  monde 
onnait  :  on  tient  boutique  de  pièces  de  5  francs, 
'cst-à-Klire  qu'une  variété  de  Isanquiers  tient  bu- 
eau  à  la  balle  et  livre,  à  des  marchands  des 
uatre  saisons  ou  à  des  maraîchers,  une  pièce  de 
»  francs.  Avec  cette  pièce  de  5  francs,  le  petit 
légociant  achète  des  denrées,  des  provisons  qu'il 
a  vendre  dans  la  ville.  Au  bout  de  sa  journée,  il 
entre  ;  il  a  gagné  souvent  deux  et  trois  francs  à 
*aide  de  cette  pièce  de  5  francs.  Croyez-vous  qu'il 
ni  soit  pénible,  sur  le  bénéûce  de  sa  journée,  de 
lonner  une  somme  de  25  centimes  au  banquier 
[ni  lui  a  fourni  l'instrument  du  travail?...  Dans 
c  cas,  l'intérêt  de  l'argent  est  à  1,800  pour  100. 
>n  a  voulu  requérir,  au  nom  de  la  loi;  mais  les 
iiagistrats  du  parquet  de  Paris  ont  été  obligés  de 
eculer  devant  des  réclamations  Incessantes  et 
lombreuses;  cette  résistance  puisait  sa  force  dans 
c  bon  sens  du  peuple  et  dans  les  bienfaits  de  la 
Iberté.  » 

II  semble  qu'un  placement  an  moyen  duquel 
'argent  rapporte  1,800  pour  100  devrait  appeler 
a  concurrence  des  capitalistes,  et  que  cette  con- 
iurrence  devrait  faire  baisser  le  loyer  des  capi- 
aux.  (Cependant  les  prêts  qui  ont  pris  dans  le 
angage  populaire  la  dénomination  de  prêts  à  la 
)ctite  semaine  restent  à  nn  taux  en  quelque  sorte 
mmuable.  Les  convenances  réciproques  du  prê- 
eur  et  de  l'emprunteur  ne  suffiraient  pas  pour 
ixpllquer  la  permanence  d'un  Intérêt  aussi  élevé 
lans  ces  placements.  Pour  le  comprendre,  il  faut 
onsidérer  les  risques  auxquels  le  capital  est  ex- 
posé. La  population  des  marchands  ambulants  est 
ssentiellement  nomade;  c'est  le  métier  auquel 
»nt  recours  ceux  qui,  momentanément,  n'en  peu- 
vent pas  faire  d'autre,  ou  auxquels  leur  paresse 
ait  fuir  le  travail.  11  ne  faut  pas  attendre  de  pa- 
eils  clients  un  grand  scrupule  dans  l'accomplis- 
cment  de  leurs  obligations.  Les  banquiers  de 
ûèces  de  5  francs  sont  ceux  auxquels  on  fait  le 
)lus  fréquemment  banqueroute.  Le  petit  mar- 
;hand,  qui  dépense  trop  souvent  en  boisson  le 
,'ain  de  la  Journée,  absorbe  le  capital  avec  le  béné- 
Icc.  Pour  échapper  à  la  surveillance  et  à  lapour- 
uite  du  créancier,  le  débiteur  n'a  qu'à  émigrer 
l'une  occupation  à  une  autre,  dans  le  cercle  infini 
les  petits  métiersqul  fourmillent  et  pullulent  sur  le 
)avé  de  Paris.  Le  capitaliste  prête  à  des  inconnus, 
i  des  gens  qui  n'ont  ni  sou  ni  maille,  et  sans  au- 
re  garantie  que  leur  intérêt  à  s'acquitter  ponc- 
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tuellement  de  leurs  obligations  pour  se  créer  une 
espèce  de  crédit,  intérêt  que  tous  ne  comprennent 
pas.  Si  les  débiteurs  étaient  ponctuels  et  scrupu- 
leux, les  créanciers,  renouvelant  leur  capital  dix- 
huit  fois  par  an,  feraient  bien  vite  fortune.  Plu- 
sieurs se  ruinent;  et,  ce  qui  prouve  un. mélange 
de  bonnes  et  de  mauvaises  chances,  ces  transac- 
tions roulent  dans  une  sphère  qui  ne  parait  pas 
s'agrandir. 

Et  maintenant,  je  le  demande,  les  lois  qui  ten- 
dent à  restreindre  la  liberté  de  l'intérêt  ne  sont- 
elles  pas  Jugées,  lorsqu'on  voit  que,  pour  une  trans- 
action à  6  pour  100  qu'elles  empêchent  dans  les 
régions  moyennes  du  crédit,  elles  tolèrent  ou 
n'empêchent  pas  nn  peu  plus  bas,  en  descendant 
l'échelle  des  prêts,  des  opérations  quotidiennes, 
publiques  et  sans  nombre,  dans  lesquelles  l'usure 
va  jusqu'à  1,^00  pour  100  par  année? 

IV .  —  Bases  de  l'intérêt.  —  Il  est  temps  d'a- 
bandonner la  controverse  historique  pour  exami-» 
ner  les  bases  essentielles  de  l'intérêt.  Trois  élé- 
ments principaux  conconrent  à  le  déterminer  :  le 
loyer  du  capital,  la  prime  d'assurance  destinée  à 
couvrir  le  risque,  et,  dans  un  grand  nombre  de 
cas ,  le  droit  de  commission ,  le  salaire  de  l'inter- 
médiaire qui  met  l'emprunteur  en  rapport  avec  le 
prêteur. 

Le  loyer  du  capital,  de  Tlnstrument  du  travail, 
du  moteur  qnl  met  en  branle  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie,  est  Vêlement  principal  de 
l'intérêt.  Gomment  en  déterminer  le  taux?  et 
quelle  en  est  la  mesure?  Cet  élément  a-t-il  quel- 
que chose  de  ûxe  et  qui  ne  dépende  ni  des  lieux, 
ni  des  temps,  ni  des  personnes  ;  ou  bien  doit-il  va- 
rier avec  les  cbrconstances  et  selon  les  individus? 
Il  n'y  a  pas,  on  le  sait,  de  valeur  hnmuable;  la 
notion  même  de  la  valeur ,  partant  de  l'Idée  de 
rapport.  Implique  le  changement.  Le  loyer  des 
capitaux,  comme  le  prix  de  toutes  choses,  doit  va- 
rier sous  l'action  de  Voftre  et  de  la  demande  ;  et 
la  loi  de  l'ofhre  et  de  la  demande  est  elle-même 
subordonnée  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  produo- 
tion  ainsi  que  de  la  consommation,  sans  parler  de 
rinfluence  que  peut  exercer  le  progrès  on  le  mou- 
vement rétrograde  qui  se  manifeste  dans  les  moyens 
de  transport. 

On  ne  pr^uge  donc  pas  ce  que  doit  être  le  loyer 
des  capitaux,  on  se  borne  à  constater  ce  qu'il  est. 
L'observation  des  faits  conmiande  souverainement 
en  cette  matière.  Sans  doute  l'on  reconnaît ,  en 
étudiant  les  annales  économiques  des  peuples,  que 
le  loyer  des  capitaux  va  décroissant  à  mesure 
qu'augmente  la  richesse.  Mais  11  faut  remarquer 
aussi,  à  travers  cette  tendance  Incontestable  à  la 
baisse,  que  les  oscillations  de  Tintérêt  deviennent 
plus  fréquentes,  à  mesure  que  les  rapports  com- 
merciaux, développés  par  l'aisance  et  par  les  lu- 
mières, viennent  à  se  multiplier.  Le  loyer  des  ca- 
pitaux varie  peut-être  moins,  dans  cette  progression 
descendante,  d'un  siècle  au  siècle  qui  suit;  mais 
d*une  année  à  l'autre,  il  change  davantage.  Le 
crédit,  qui  semblait  avoir  autrefois  des  nerfs  d'a- 
cier et  l'épiderme  endurci ,  a  contracté  la  nature 
impressionnable  et  le  tempérament  délicat  de  la 
sensitive. 

On  ne  peut  donc  déterminer  le  loyer  des  capi- 
taux qu'approximativement,  dans  des  circonstance! 
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dojinéés  et  pour  la  durée  de  cea  clrconsUnces.  L^ 
■jrdtème  qui  consiste  à  faire  régler  par  les  pouvoirs 
ptibUca  le  taux  de  Vintérét,  pour  rester^  dans  le 
yral  et  ne  pas  trop  s'écarter  des  faits,  exigerait  on 
remaniement  du  tarif,  chaque  mois,  chaque  se- 
maine, et,  dans  certains  cas^  chaque  Jour;  mais 
une  tëgle  qu'il  faudrait  remanier  sans  cesse  ne 
serait  plus  une  règle.  Ge  système  est  donc  con- 
damné, ou  à  rimmobilité  de  l'intérêt  qui  va 
contre  la  justice  •  ou  à  une  mobilité  incessante 
qui  serait  la  négation  de  la  loi.  Quant  aux  théo- 
ries qui  caressent  la  chimère  d'un  Uitérét  fixe 
et  en  quelque  sorte  normal,  nous  n'en  parlerons 
lie  t)Our  mémoire.  La  banque  de  France  a  tenté 
le  les  mettre  en  pratique,  en  maintenant  le  taux 
de  Teseompte  à  4  p.  100,  dans  les  temps  de  crise 
iSOttime  dans  les  époques  de  prospérité  ;  mais  sa 
résistance  a  été  vaincue  à  la  fin  :  en  1 847 ,  elle  s'est 
Tde  obligée  de  porter  l'escompte  à  6  p.  lOOi  afin 
d'arrêtet  Texportation  des  espèces;  et  en  1862| 
pdur  ne  pas  rester  en  dehors  du  mouvement  des 
dlfalres,  elle  l'a  réduit  à  S  p.  100. 

Le  eeeond  élément  de  l'Intérêt  est  le  droit  d'as- 
surance ou  de  risque  ;  on  peut  le  considérer  comme 
plus  variable  encore  que  le  précédent  et  d'une  ap- 
pféolatlon  à  coup  sûr  plnsdifileile.  Le  loyer  des  ca* 
pltaux  est  la  partie  en  quelque  sorte  réelle  de  l'in- 
térêt, celle  qui  se  règle  sur  la  valeur  des  choses, 
sttr  l'état  du  marché  ;  et  l'assurance  en  est  la 
partie  personnelle.  Le  risque  change  non-seule- 
ment avec  les  circonstances,  mais  encore  avec  la 
situation  et  avec  le  caractère  des  emprunteurs  :  il 
est  à  peu  près  nul  dans  les  prêts  que  l'on  fait  sur 
lettres  de  change  ou  sur  billets  à  ordre  revêtus  de 
pluiteufs  bonnes  signatures  ;  Il  s'aggrave  en  face 
d'un  emprunteur  qui  ne  donne  que  sa  garantie  t 
et  c'est  dans  la  proportion  du  défaut  de  solidité  de 
la  garantie  que  le  préteur  élève  la  prime  du  risque. 
Cette  faiblesse  de  la  garantie  peut  être  atténuée 
par  la  oonQanee  ou  exagérée  par  la  défiance  du 
prêteur.  11  y  a  là  nn  élément  d'appréciation  qui, 
à  force  d'étile  personnel  des  deux  oOtés,  touche  de 
pté»  à  rart>itraire. 

•  Celui  qui  prête  son  capital ,  dit  H.  Aubry , 
avee  risque  de  le  perdre  en  tout  ou  en  partie,  rend 
nn  service  plus  grand  et  partant  mieux  rémunéré 
qw  celui  qui  prête  son  capital  sans  rien  risquer; 
e'est  ee  qui  constitue  la  diflérenoe  entre  le  bailleur 
de  fonda  immobiliers  et  le  bailleur  de  fonds  mobi" 
Uers;  parce  que  lô  capital  de  l'un  conserve  tou-> 
Jours  son  identité  facile  à  ressaisir  »  et  se  trouve 
•auvent  garanti  par  des  privilèges  et  par  des  hypo- 
fbèqoes,  tandis  qu'au  contraire  le  capital  de  l'au- 
tre est  susceptible  d'être  eonsommé  par  Tusage  et 
d'être  absorbé  sans  retour  en  intérêt  et  principal; 
c'est  encore  ce  qUi  constitue  la  diiférence  entre  le 
prêt  civil  et  le  prêt  commercial  i  ainsi  que  le  prêt 
sur  gagesi  entre  l'obligation  à  courte  échéance  et 
l'obligation  à  long  terme,  entre  le  contrat  maritime 
et  le  contrat  terrestre.  » 

La  grandeur  du  service  ne  se  mesure  pas  à  la 
grandeur  du  risque;  mais  celui  qui  consent  k  prê- 
ter son  capital,  sans  avoir  la  certitude  de  le  recou- 
vrer à  l'échéance  I  a  le  droit  d'exiger  du  débiteur 
une  prime  d'assurance  contre  ce  danger  :  ce  n'est 
pas  là  une  rémunération ,  c'est  simplement  une 
oompcnsation,  une  garantie.  Mais  rémunération 
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M  garantie,  dans  les  cas  douteux,  mi 
prudent  ne  saurait  se  passer  de  ce  suppléns!  m 
loyer  du  capital;  encore  ne  suOltrelie  pasinii/^xi 
pour  le  préserver  de  la  mhie.  Lorsque  IL  Pr«r 
dhon  a  <Ût  que  rintérêt  de  l'argnit  reftésiaui 
le  risque,  la  chance  aléatoire,  aUa,  Û  a  àant  »u- 
géré  la  vérité;  il  a  pris  la  partie  pour  le  to«t^  i  i 
fait  abstraction  de  la  base  même  de  l^tMt.  ^ 
est  le  loyer  que  donne  le  capital.  Mais  cela  lasit 
prouve  qu'il  a  tenu  compte  d'un  élément  Ç3 
toutes  les  législations  méconnaissent. 

L'école  socialiste»  dans  la  théorie  da  eréêàx  pi- 
tuit ,  remplace  la  prime  du  risqoe  par  une  va 
d'assurance  mutuelle  qui  réunit  tooe  les  éd>» 
giste^  dans  les  liens  d'une  solidarité  onlTafci*, 
et  qui  fait  peser,  sur  chaque  membre  de  la  mm<t 
une  part  dans  les  mauvaises  spëcuUtioos  oa  êsai 
les  mauvaises  chances  de  tous.  Ge  n*est  pas  là  c« 
la  Justice  dlstributlve  i  car  les  gens  qui  piéecDC<a4 
des  garanties  sont  placés  sur  U  même  lifDtfri 
ceux  qui  n'en  offrent  aucune.  Lea  eodaliitpi  te 
intervenir  l'être  moral  que  r<m  appdle  êooh^ 
dans  les  affaires  humaines,  ahaolmnfnt  obem? 
les  anciens  y  engageaient  les  dieux.  La  aooHf . 
telle  qu'ils  la  Ûgurent  dans  leurs  romans ,  d-^tn- 
bue  à  tous  les  individus  la  subsistance  et  mêiar  la 
richesse;  toute  la  différence  consiste  en  ecque  U 
manne  sort  de  la  banque  du  peuple  eu  da  pha- 
lanstère, au  lieu  de  descendre  du  deL 

I^  banque  du  peuple  ayant  fait  faillite ,  et  U 
phalanstère  ayant  avorté,  nous  avons  à  eiamiotf 
s'il  est  possible,  dans  le  cours  ordinaire  des  tni»- 
actions ,  d'établir  une  appréciation ,  nnc  m^tur 
quelconque  du  risque.  Cet  élément  de  rintêm  it 
refuse  à  toute  règle ,  même  pour  un  Jonr ,  meac 
pour  un  cas  donné  ;  c'est  une  affaire  d'opiuioL . 
une  question  de  chances  Individuelles.  Il  n*)  a  née 
là  que  l'on  puisse  généraliser,  au  point  d  eo  faire, 
soit  un  principe  économique,  soit  nn  article  êi 
loii  L'élément  du  risque  résiste  encore  plus  qw 
celui  du  loyer  à  toute  tentative  qui  aorait  pour  itV 
jet  de  ûxer  ou  de  limiter  l'intérêt  de  l'argent. 

Le  troisième  élément  de  l'intérêt  est  ainsi  dcâ&i 
par  Ml  Aubry,  qui  a  pu,  comme  banquier,  en  fêt- 
1er  en  connaissance  de  cause  :  «  Lea  insl^umecti 
du  travail  n'arrivent  aux  travallleora  qve  par  d* 
intermédiaires;  c'est  la  conséquence  da  progra^ 
Le  capital  nunoéraire,  à  titre  d'instrument  de  tra- 
vail, n'échappe  paa  plus  qu'un  autre  à  la  loi  de  la 
division  du  travail.  Chacun  sait,  en  effet,  que  k 
capital  se  meut,  circule  à  l'aide  d'agents  moCoiii 
qu'on  appelle  banques;  le  travail  s^amétiore  «s 
proapèrei  à  raison  même  de  l'activité  et  de  l'alioa- 
dance  avec  lesquelles  les  capitaux  circulent  daas 
ces  grands  réservoirs  i  mais  aussi  chacun  doit  la- 
voir  combien  il  faut  de  fortune  acquise,  de  oors- 
lité ,  de  grandeur ,  pour  diriger  ces  étaUiaseaK£î> 
de  crédit.  Eh  bien  1  ce  sont  précisément  eesqu-'j- 
tés  si  rares,  si  précieases }  e'est  ce  traTali  si  diS* 
elle,  si  nécessaire  dans  les  établissementsde  cr«d  t, 
qui  se  rémunère  par  un  droit  de  rnmmUsitui  qis 
grève  d'abord  l'intérêt  des  capitaux  qoe  Ton  four- 
nit. M.  Proudhon,  dans  sa  banque  du  peu|iic,  w 
conteste  pas  la  légithnlté  de  ce  droit  ;  r^r.  quj.x 
il  a  décrété  le  crédit  gratuit ,  il  a  réservé  os  o^ 
compte  de  1  ou  de  2  p.  100  pour  les 
ministiation. 
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«  Est-il  possible  (le  déterminer  la  mesure  de  ce 
roisième  élément?  évldenuncnt  non.  Il  y  a  des 
tablissements  de  crédit  de  différents  ordres.  Le 
anquier  qui  opère  sur  des  millions  dans  une  jour- 
ée  ne  prélève  qu'une  commission  Imperceptible 
t  gagne  encore  beaucoup  d'argent  ;  tandis  que  le 
ctit  négociant ,  qui  n'opère  que  sur  des  sacs  de 
liile  francs  on  sur  des  pièces  de  cinq  francs,  peut 
rélever  une  commission  très  forte  et  gagner  très 
eu,  quciquMl  donne  son  temps,  son  trayail,  dans 
i  même  meaure  que  le  banquier.  » 

La  définition  que  Ton  Tient  de  lire  n'est  pas 
omplète  ni  tout  à  fait  exacte.  Bien  qu'il  n'appar- 
unne  pas  au  pouvoir  public  de  régler  cette  partie 
e  l'intérêt  plus  que  les  autres,  on  doit  reconnaître 
u'il  y  a  là  un  élément  d'appréciation  plus  facile  et 
loins  incertain.  L'institution  des  banques  de  cireu- 
I  lion  et  d'escompte  a  réduit  le  droit  de  commission 
:  ix  proportions  les  plus  exiguës ,  partout  où  s'étend 
ur  influence  ;  encore  même  l'Etat  en  prend41  sa* 
art ,  sous  la  forme  du  droit  de  timbre  dont  il 
appe  leurs  billets.  Pour  les  banquiers  intermé- 
aires,  le  droit  de  commission  se  confond  souvent 
vec  la  prime  du  risque  ;  il  en  est  ainsi,  à  Paris, 
iir  exemple,  où  un  escompteur,  pour  donner  la 
ioisième  signature,  et  pour  rendre  un  effet  de 
(«mmerce  acceptable  à  la  banque  de  France,  pre- 
uve une  prime  ou  un  droit  de  i ,  de  3/4  ou  de  1/2 
».  100. 

En  analysant  les  éléments  dont  se  compose  fin- 
érét  de  l'argent,  nous  avons  vu  qu'il  n'y  en  avait 
las  un  seul  qui  présentât  une  base  certaine  d'ap- 
iréciation.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Lberbette  : 

Si  vous  croyei  qu'il  y  ait  des  bases  fixes,  Inva- 
iablea  de  l'intérêt,  pourquoi  le  faites- Tous  varier 
uivant  les  drconstances?  et  si  vous  croyez ,  an 
ontraire,  que  les  bases  soient  variables,  pourquoi 
Ixes-vous  un  taux  que  les  contractants  ne  pour- 
ont  pas  faire  varier  suivant  les  circonstances  par- 
ie ulières  où  ils  se  trouveront  et  qu'ils  connaîtront 
nieux  que  voosP  En  tout  cas,  si  vous  voulei  le 
ixer^  il  faudrait  le  modifier  à  chaque  instant;  car 
I  chaque  instant  les  circonstances  changent  ;  il  fau- 
Irait  établir  des  mercuriales  pour  l'argent  comme 
Hiur  le  pain.  » 

Gela  même  ne  serait  pas  possible.  La  taxe  du 
)ain  embrasse  deux  ou  trois  qualités ,  dont  elle 
ixe  le  prix  en  consultant  le  prix  des  grains  de 
[ualité  analogue;  mais  la  taxe  de  l'intérêt  ne  re- 
)ose  pas  sur  des  combinaisons  aussi  simples  t  là 
e  taux  de  la  mercuriale  devrait  comprendre  au- 
ATii  de  qualités  qu'il  y  a  de  situations  particulières, 
l'individus  ayant  recours  au  crédit.  Dans  la  région 
lu  crédit,  le  cadre  des  catégories  est  infini;  et  voilà 
:e  qui  déjouera  infailliblement  toute  prétention  à 
a  règle.  La  liberté ,  en  matière  d'intérêt ,  ne  ré- 
lulte  pas  moins  de  l'impuissance  du  système  res- 
trictif que  du  droit  qui  appartient  aux  parties  con- 
tractantes de  disposer ,  comme  elles  l'entendent , 
le  leur  propriété.  L'expérience  du  passé  est  ici 
l'auxiliaire  le  plus  direct  des  principes. 

On  reconnaît  désormais,  grâce  aux  lumières  de 
noire  temps,  que  l'intérêt  de  l'argent  est  une  va- 
leur légitime;  dès  lors  pourquoi  lui  assignerait- 
nn  d'autres  conditions  d'existence  qu'à  toutes  les 
mitres  valeurs?  Quand  une  marchandise  est  em- 
xisgasinée  dans  les  entrepôts  ou  apportée  sur  le 


manhé,  le  prix  en  est  librement  débattu  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  ;  l'un  et  l'autre  trouvent  leur 
avantage  à  cette  méthode,  et  le  vendeur  rempor»* 
terait  sa  marchandise  ainsi  que  l'acheteur  son 
argent,  si  quelqu'un  prétendait  leiir  dicter  lea 
conditions  de  la  vente  et  de  l'achat.  Ep  fait  de 
garanties,  l'un  et  l'autre  repoussent  l'intenrention 
de  l'État,  et  se  trouvent  beaucoup  mieux  de  la 
libre  concurrence.  Y  a-t-ll  une  raison  tant  soit  peu 
sérieuse  de  soustraire  à  cette  loi  générale  do  coni< 
merce  le  commerce  de  l'argenté 

La  société  est  tantôt  dans  un  oalme  livenbta 
aux  aftttires,  tantôt  elle  traverse  des  crises  dans 
lesquelles  toute  affaire  devient  difiloile,  et  oè  l'ae- 
tivité  du  travail  semble  paralysée.  L'argent  est 
quelquefois  rare  et  quelquefois  abondant;  le  loyer 
des  capitaux  doit  donc  varier,  comme  tout  outre 
valeur,  au  gré  des  drconstances.  Quant  aux  em- 
prunteurs ,  ils  ne  sont  pas  tous  également  sol  vableti 
par  leur  moralité,  par  leur  réputation  et  par  leur 
aisance,  Us  se  placent  au  eontralre  à  divers  degrés 
dans  l'échelle  des  garanties.  Dira-t-on  à  un  pré- 
leur  :  «  Quel  que  soit  l'état  de  la  sodété,  tran- 
quille ou  agité  ;  quelle  que  soit  l'abondance  ou  la 
rareté  de  l'argent  ;  que  l'emprunteur  soit  large- 
ment  ou  médiocrement  solvable;  que  le  capital  se 
meuve  en  pleine  sécurité  ou  sous  la  pression  d'une 
vive  inquiétude;  vous  donneres  votre  argent  aux 
mêmes  conditions  toujours  et  à  tousP  •  —  Gela 
serait  inique  et  absurde;  Il  arriverait  infiiiUible- 
ment  de  deux  choses  l'une  c  ou  la  prohibition  ne 
serait  pas  observée,  ou  le  capital  se  refuserait,  et 
la  société  devrait  s'arranger  conune  elle  pourrait, 
pour  vivre  sans  crédit 

Retournons  l'hypothèse  :  si  l'on  pose  «ne  limite 
aux  profits  du  capitaliste,  un  maximum  à  l'intérêt 
de  l'argent,  pourquoi  n'appliquerait r on  pas  le 
maximum  à  toute  espèce  die  revenus ,  à  tous  les 
genres  de  transactions  et  à  toute  lorte  de  nuir- 
ohandisesP  S'il  est  défenda  de  prêter  au-dessus 
d'un  certain  taux,  pourquoi  ne  serait-il  pas  inter- 
dit de  vendre  au-dessus  d'un  certain  prhiP  Le  peu- 
ple a  bien  plus  d'intérêt  à  ne  pas  payer  le  blé  Ahfr, 
l'hectolitre  en  temps  de  disette,  qu'à  trouver  à  em- 
prunter à  8  on  à  4  p.  100.  6i  le  capital  argent  ne 
doit  pas  rapporter  à  son  possesseur  plus  de  6  p. 
100  par  année  en  matière  elvUe,  ni  plus  de  6  p. 
100  en  matière  conunerciale ,  pourquoi  le  profit 
que  l'on  retire  d'un  capital  machines,  d'un  capital 
fonds  de  terre ,  ou  d'un  eapltal  usine ,  serait-il 
iUimitéP  Je  prête  100  mille  fr.  à  Paul,  qui  les  met 
dans  l'industrie  ;  Paul  achète,  avec  cet  argent,  une 
filature  qui  lui  donne  un  revenu  annuel  de  60  p. 
100 ,  et  l'on  voudrait  qu'il  ne  me  fût  pas  permis 
de  relirer  de  mon  capital  l'intérêt  que  Je  puis  en 
obtenir,  tandis  qu'un  emprunteur  qui  recevrait  de 
moi  ce  capital  serait  libre  d'en  tirer  100  ou  même 
200  p.  100,  en  un  mot,  de  le  faire  fructifier  sans 
limites  P 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  l'intérêt  de  l'arr 
gent  fait  exception  aux  règles  générales  du  cem- 
merce.  M.  PaUlet  nous  a  dit  que  le  droit  de  pro- 
priété devait  capituler,  comme  les  autres,  devant 
l'utilité  publique,  et  11  a  comparé  la  défense  de 
prêter  an-dessus  d'un  certain  taux  à  rinterdlo- 
tion  de  bâtir  dans  la  zone  des  forteresses,  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  à  lapro- 
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hibitioD  de  défricher,  à  tontes  les  mesurei,  en  on 
mot,  que  prend  la  société  pour  protéger  le  faible 
contre  le  fort.  L'économie  politique  ne  conteste 
pas  le  droit  de  la  sodélé  ;  mais  elle  nie  que  ce 
ioit  id  Je  cas  de  l'appliquer.  Où  est ,  en  effet, 
Tintérét  publie  qui  veut  que  TÊtat  réglemente  le 
loyer  de  Tarent  ?  Noos  ne  saurions,  quant  à  nous, 
Taperoeroir.  Dans  un  gouvernement  tbéocratiqne, 
où  l'État  est  tout  et  fait  tout,  cela  se  conoetrait 
peut-être.  Les  prêtres  fixent  alors  le  taux  des  den- 
rées, la  forme  des  vêtements  et  le  nombre  des 
ablutions.  On  ne  s'étonne  pas  de  les  voir  inter- 
venir dans  le  régime  de  l'industrie ,  quand  ils 
font  pénétrer  leur  autorité  Jusque  dûis  le  foyer 
domotique.  Mais  dès  que  l'industrie  est  sortie  de 
•es  langes  et  que  les  dtoyens  d'un  même  État  peu- 
vent commercer  librement  entre  eux,  l'intérêt  de 
diacun  et  de  tons  veut  qne  le  commerce  de  Tar- 
gent  soit  libre  comme  les  autres.  Que  signifierait 
la  faculté  de  vendre  et  d'adieter  les  produits,  sans 
autre  règle  que  le  taux  qui  résulte  do  r^^port  entre 
l'offire  et  la  demande,  si  le  capital,  qui  engendre 
les  produits,  était  soumis  à  des  conditions  diffé* 
rentes  sur  le  marché?  La  concurrence  détomlne 
le  loyer  do  capital  comme  le  prix  des  marchan- 
dises. Cest  elle  seule  qui  peut  amener  et  qui  amè- 
nera certainement  la  baisse  de  l'intérêt.  Il  n'y  a 
que  les  e^^rits  chimériques  on  violents  qui  la  de- 
mandent à  d'antres  méthodes. 

Les  partisans  de  la  balance  du  commerce 
croyaient  que  l'argent,  au  lieu  de  représenter 
les  capitaux  dans  la  circulation ,  était  le  capital 
même  de  chaque  pays.  Voilà  pourquoi  Ils  en  sou- 
mettaient la  négociation  kde&  règles  particulières. 
C'est  en  ce  sens  que  le  rapporteur  de  la  loi  de 
1807,  M.  Jaubert  disait  :  «  Si  le  coomierce  se  li- 
vre à  des  spéculations  d'intérêt,  il  s'écarte  de  sa 
route  et  finit  par  arrêter  les  progrès  de  l'indus- 
trie. »  Gomme  si  le  capital  ou  plutôt  le  travail 
accumulé  était  fait  pour  autre  chose  que  pour 
servir  de  moteur,  et  pour  procurer  des  profits  à 
ceux  qui  le  possèdent.  Les  sociétés  vivent  de  la 
tradition  autant  que  du  progrès.  Nous  grandissons, 
parce  que  nous  nous  élevons  sur  les  épaules  de 
nos  pères.  Le  capital  fkaye  les  voies  au  travail. 

La  réglementation  de  l'intérêt,  on  lésait  par  l'ex- 
périence qu'en  ont  faite  nos  devanders,  ne  sert 
pas  mieux  le  travail  que  le  capital.  Si  elle  frappe 
celui-ci  de  stérilité,  elle  empêche  que  celui-lÂ  ne 
se  développe.  Mais  ce  système  a  des  conséquences 
encore  plus  funestes  pour  l'ordre  sodal  que  pour 
les  individus.  On  a  décrété,  par  la  loi  de  1860, 
que  le  maximum  deTintérêt  resterait  fixé  à  5  pour 
100  en  matière  civile.  Mais  on  n'a  satisfait  par  là 
ni  M.  Pelletier  qui  demandait  l'argent  à  3  pour 
100,  ni  M.  Proudhon  qui  prétendait  le  réduire  à 
séro.  Du  Jour  où  l'on  Jette  dans  l'esprit  de  la  po- 
pulation cette  idée  qu'il  appartient  au  pouvoir  1^ 
gislatif  de  déterminer  le  taux  de  l'intérêt  ou  d'y 
poser  une  limite,  on  s'expose  à  toutes  les  exi- 
gences de  l'anardiie.  Lorsque  le  peuple,  se  plai- 
gnant à  tort  ou  à  raison  de  la  dureté  des  temps, 
viendra  demander  une  réduction  annuelle  de  l'in- 
térêt, de  quel  droit  ferait-on  résistance?  lui  dira- 
t-on  :  «  Je  ne  peux  pas?  »  Mais  alors  le  législa- 
teur se  donnerait  un  démenti.  Répondra-t-on  : 
«  Je  ne  veux  pas?  »  C'est,  comme  Ta  dit  M.  Lher 
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bette,  ouvrir  la  porte  anx  rév 
se  retirera  sur  le  moot  Àventîii« 
lition  des  dettes  ;  on  Ueo.  poor 
pour  les  acquitter  en  papier 
comme  certains  départcme&ts, 
législatif,  des  montagnard» 
mentation  officielle  de  rintéréi 
de  la  sodété  vers  la  han^ofrogae  ; 
bitraira  substitué  an  droit  qui  nait 
conventions. 

La  liberté  de  l'intérêt  convient  a 
pies  majeurs  et  qnl  se  goavcriMiit 
près  lois,  mais  elle  appartient 
bliques.  Quand  on  reconnaît  à  un 
de  prendre  part  anx  affaires  de  l'Étal, 
ralt  loi  refuser,  sans  Injustice  et 
tion,  la  facnlté  de  régler  Ubrement  ses  pr^r-i 
affa^,  d'acheter,  de  vendre,  de  prêter  ca  d'o 
prunter  anx  conditions  qoi  se 
marché.  Les  membres  dn  souverain 
pas  être  tenus  en  tutelle.  Il  eat  ridlaile  et 
que  la  loi  stipule  pour  eux  oomine  poor  des  «1  •- 
nés  ou  des  prodigues  mis  en  interdit.  Qa'iC  l: 
les  appelle  pas  à  délibérer  sur  U  aatcR  t 
sur  la  direction  du  gouvernement,  ai  oo  les  r*?^ 
incapables  de  comprendre  et  de  défendre  '«?  ^ 
véritables  intérêts;  ou  si  l'on  Cait  cet  b-c- 
neur  à  leur  indépendance  et  à  lenn  lum:  r^ 
qu'on  étende,  du  moins,  l'horiam  de  la  acw-it- 
raineté  aux  transactions  privées  et  an  feyo'  tr 
mestique. 

Les  États-Unis  doivent,  en  grande  partie,  u 
prospérité  dont  ils  Jouissent  àla  liberté  de  ViutmL 
Cette  liberté  n'est  pas  dans  leurs  lois ,  mus  ék 
a  passé  dans  leurs  mcDun.  Les  lois  de  chaque  tut 
limitent  le  taux  de  l'intérêt  à  un  mm^iwwmm  qu  «^ 
rie  de  5  à  8  pour  tOO,  et  qui,  par  convention  «cît 
les  parties,  peut  s'élever  Jusqu'à  1 3  pour  1 00.  IIl« 
cette  latitude  déjà  si  grande  de  la  loi  s'étend  e>- 
core  par  l'usage.  Les  États-Unis  sont  vraimee!  U 
terre  promise  pour  l'emploi  du  capital.  Le  loyer  dt 
Targent,  tant  sous  la  forme  du  prêt  direct  que  ^a^ 
celle  de  l'escompte,  a  souvent  atteint  aux  Lut»- 
Unis  un  taux  qui  nous  paraîtrait  osuiave.  A 
New-York  même,  sur  la  prindpale  place  de  oa- 
merce  de  l'Union,  le  taux  de  l'eacompte  a  qoetgcr- 
fols  représenté  18  pour  100  par  année.  A  Saa- 
Francisco,  l'argent  a  valu,  pendant  quelque  toofê, 
4  ou  5  pour  100  i»ar  mois.  Qu'importe,  dp7t> 
tout,  d  ceux  qui  empruntaient  à  ce  tanx  cdi- 
ployaient  l'argent  de  façon  à  en  retirer  de  i>k» 
beaux  bénéfices? 

Le  taux  de  Tintérét  se  mesure  généraieniait  à 
celui  des  profits.  Là  où  les  placements  industrit^ 
rapportent  12  à  16  pour  100,  ce  serait  une  pr- 
tention  vaine  que  celle  d'emprunter  de  l'argat  i 
4  et  même  à  5  poor  100.  Le  commerce  de  Tir- 
gent  cesserait,  en  efiét,  s'il  ne  se  tron\aJt  ;« 
placé  dans  des  conditions  analogoea  à  oellft  lia 
autres  industries.  Là,  au  contraire,  où  le^  ca,  - 
taux  engagés  dans  l'agriculture  et  dans  k  tn^<i 
manufacturier  produisent  un  revenu  de  &  a  • 
pour  100,  un  intérêt  modéré,  un  intérêt  de  S  et  i  : 
à  4  pour  100  suffit  généralement  au  capitsliit^. 
Dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  profits  deVa^ 
culture ,  qui  reste  heureusement  la  principale  is- 
dustrie,  grâce  à  la  fertilité  dn  sol,  s'oblieB- 
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ncnt  presque  sans  effort  et  sont  très  considérables, 
l  a  rémunération  du  travail  et  celle  du  capiUl  gar- 
dent un  niveau  fort  élevé.  L'argent  y  est  cher 
ainsi  que  les  salaires.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
au  contraire,  où  pour  s'enrichir  il  faut  que  les  in- 
ciustrlels  opèrent  sur  d'immenses  quantités,  le 
profit  étant  minime  sur  chaque  fraction,  le  ca- 
pital ne  prélève  qu'un  intérêt  médiocre.  Les  con- 
solidés ne  donnent  pas  aujourd'hui  3  pour  100; 
on  place  les  bons  de  l'échiquier  à  moins  de  2 
pour  100,  et  l'escompte  des  bonnes  valeurs  se 
fait  à  peu  près  au  même  taux.  11  n'y  a  que  le  tra- 
^ail  qui  se  paye  cher  dans  le  Royaume-Uni,  où  il 
est  aussi  une  richesse.  L'abondance  qu'amènent 
les  trésors  accumulés  par  l'industrie  fait  que  le 
capital  y  est  moins  demandé  que  le  travail. 

L'harmonie  de  ces  diverses  fonctions  dans  l'or- 
dre social  ne  peut  résulter  que  de  la  liberté. 
C^est  la  liberté  qui  a  fait  grandir  l'Industrie  et  qui 
a  donné  des  ailes  au  commerce.  La  liberté  seule 
peut  régler,  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde, 
l'intérêt  de  l'argent.  Le  capital  ne  saurait  avoir 
d'antre  maître  que  lui-même  ;  et  l'on  n'évitera  sa 
tyrannie  qu'en  ne  cherchant  pas  à  le  réduire  en 
esclavage.  L'équilibre  procède  ici  des  rapports  qui 
s'établissent  naturellement  entre  les  honmies  et 
non  des  lois  qu'ils  pourraient  être  tentés  de  dé- 
créter. Léon  Faucher. 
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DoHOOUN,  Dee  ueureej  —  Yoodt,  De  Panore;  —  Soac- 
cu.  Queeticnsi  —  MoMTEaQoiau,  Reprit  du  loie,  Dé- 
fense de  l'Esprit  des  Lois;  —  D.  Huhb,  ^stoi  sur  fif»- 
térêt  de  l'argent  (Colieet.  dee  Prétw.  Écon.)f  -  PoniBft. 
Du  prêt,  du  contrat  de  eentei  -  M,  FaAMBBT,  Etudee 
eur  le  droit  commercial,  —  Thibbiet,  Dissertation  eur 
le  prêt  à  intérêt  (Colleotiou  Davergier). 

IVTERVERTIOlf .  Voyex  RÉGUEUItTATlOllé 

INTlERt  (BahtholomïoJ,  mort  Â  Naples,  en 
17&7,  à  Tàge  de  quatre-vingts  ans.  Originaire  de 
Florence. 

Le  nom  de  B.  Intieri  ne  8e  rencontre  pas  dans 
les  biographies;  mais  il  ae  troa^e  très  honorable* 
ment  mêlé  à  Phlstolre  phtlo8ophico-économlqae 
du  dix-huitième  siteie,  eh  Italie,  et  bien  qu'il 
n'ait  rien  écrit,  11  mérite  d'être  cité  à  dlvett  ti- 
ire», 

Barthélémy  InUerl  était  venu  dans  le  royaume 
de  Naple»  pour  y  diriger  l'administraUon  des  biens 


INTFERI. 

importants  que  possédaient  les  fàmillet  Conizii  vi 
Médlcis  ;  et  il  avait  Onl  par  se  fi\er  entièreiL'Si 
dans  ce  pays.  C'était  un  esprit  bienveiilam,  1.:: 
philanthrope  éclairé,  un  réformatear  dévooé  ^ 
abus  que  la  philosophie  découvrait  alors  à  ebai{u 
pas  dans  Tordre  social,  nn  homme  aossi  diva- 
gué par  ses  connaissances  positives  que  par  Fea* 
plol  libéral  qu'il  ftUsait  de  sa  fortune*  C'est  1  u 
que  la  science  est  redevable  d«  la  création  àt  ii 
premlèrechaired'éeonomlo  politique,  et  de  Yim^À- 
Bion  donnée  à  l'étude  des  qoestiona  éooBona^aa, 
par  Genovesi,  la  père  de  cette  pléiade  d'écaoe- 
mistes  iUliens,  an  milieu  desquels  brillerait  €:>- 
suite  Alexandre  Yerri  et  César  Beccaria.  lalien, 
profitant  d'un  mouvement  réformiste  qui  se  as- 
nifestait  à  Naples  contre  les  vieUies  études  icïr 
lastiques  et  en  laveur  des  idées  nouvellefi,  Iwda  « 
l'université  de  cette  ville»  à  ses  fhUa  et  avec  Xw^ 
torisation  dn  gouvernementi  une  ebaire  de  Cesi- 
merce  et  de  mé&miqueé  Par  cette  formule  oa  Gt- 
tendait  alors  l'ensemble  des  queutions  fénén^i 
philosophiques  ou,  conirae  nous  diri4Nis  aniw- 
d'hui,  économiquesi  que  font  naître  la  prodadAra 
et  la  distribution  des  ricfaesses4 

Intieri  mit  à  cette  fondation»  à  laquelle  il  odo- 
sacra  ime  rente  de  300  scudi  on  dncata  (soit  12  « 
1 300  francs),  ces  trois  conditions  :  premièmaat 
que  les  leçons  se  feraient  en  italien  ;  seccnd^ 
ment  que  Tabbé  Genovesi  serait  le  premier  pn>- 
fôsseur  appelé  â  occuper  la  chaire;  trolsIèmaiieLt 
qu'après  la  mort  de  ce  savant  aucun  religieux  o. 
pourrait  lui  succéder.  A  cette  époque  tout  VcDêey 
gnemeot  se  faisait  en  latin,  et  ne  pouvait  te  ff^ 
pager  que  dans  un  rayon  très  reatrelnt.  Dsatn 
part,  l'abbé  Genovesi  s'était  attiré  de  oondimi 
désagréments  par  s.e8  hardiesses  philosfqAdqBa. 
qui  font  aujourd'hui  partie  de  ce  que  nous  appe>> 
Ions  le  sens  commun.  On  comprend  toute  la  parts 
du  service  rendu  par  l'abbé  InUeri. 

C'est  de  cette  chaire  que  Genovesi  fit  l'ouverture 
le  5  novembre  1 7  64|  et  ce  forent  ces  leçons  qu'il  j 
professa  aux  applaudissements  d'un  publie  aoo»- 
breux  et  ravi  d'entendre  développer  eea  qtiesciaas 
nouvelles,  dans  une  langue  pour  ainal  dire  doq- 
veile  aussi,  quMl  pnblla  dix  ans  après  sous  le  tjut 
de  Leçonâ  d'économie  civile,  et  qui  eurent  on  s 
grand  retentissement  en  Italie.  (Voy .  Gk«ovzsi.  ' 

Intieri  fut  au  nombre  des  hommes  de  savoir  et 
de  bon  sens  que  fréquenta  le  jetme  abbé  Gaiiani; 
et  d'après  quelques  indices  historiques,  e'cft  k  In 
et  à  un  de  ses  amis,  le  marquis  Rinuceini,  fa'il 
faudrait  en  partie  attribuer  le  Traité  sur  la  idob- 
naic  s  Ùella  numeta.  En  elTet,  dit  M.  Mae  Oui- 
loch*,  cet  ouvrage  est  écrit  en  un  style  grave  <t 
philosophique  qui  ne  concorde  pas  avec  cette  vi- 
vacité qu*on  retrouve  dans  les  Piaiogmeê  tur  U 
commerce  des  grains.  Ce  qui  donnerait  à  pcoser 
que  cette  opinion  ne  manque  pas  de  vraisembiaBoc, 
c'est  que  Griianl  n'avait  que  vingt  ana,  el  que  e« 
n'est  guère  à  cet  âge  qu'on  pouvait  avoir  mcdiié 
sur  ce  si:dct,  il  y  a  an  siècle»  aurtoat  lorMiue  fa 
question  était  peu  connue.  II  est  vrai ,  d^sotP* 
part,  que  Gallani  avait  déjà  traduit  le  Traité  dr 
Locke. 

L'abbé  Intieri  avait  aussi  Inventé  une  machine 
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étuver  le  blé,  et  ce  fut  Galiani  qui  tint  la  plume 
our  faire  connaître  cette  découverte  dans  un 
crit  intitulé  :  Délia  per/etta  conservazione  del 
rano,  discorso  di  Bartholomeo  Intieri,  1754, 
[1-4.  C'est  sans  doute  cette  circonstance  qui  a 
filt  prendre  (dans  la  France  littéraire)  le  nom 
e  B.  Intieri  pour  un  pseudonyme  de  Galiani, 
uteur  des  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés. 
Voy.  Galiani.)  Jph  G. 

INVENTAIRE.  Voyez  Comptabiuté. 

INVENTIONS.  Voyez  Brevets  d'invention. 

INVREA  (F.). 

DiscortiêvMa  jpv^Uca  richegia  osna  «opr a  di  quanto 
a  conslituiicê  tuUa  di  M  origine^  aumento  ê  ripar- 
izione.  —  (DUcowrê  «ur  la  richiue  publique... ,  sa 
onstitution,  ton  origine  t  son  augmentation  et  ta 
•épartition).  Gènes  (Genova),  Feizaodo»  4846,  4  vol. 
u-12  de  840  pages. 

Contient  quinxe  dlscoors,  et  parle,  en  outre  des 

sujets  indiqués  dans  le  titre,  des  terrains  incultes, 

du  luxe,  de  la  libre  concurrence,  des  machines,  du 

progrès. 

ISNARD  (AcMLLE-NicoLAs),  né  à  Paris,  fut  in- 
açénienr  des  ponts  et  chaussées,  et  membre  du  tri- 
bunat.  Il  mourut  en  1802  ou  1803. 

Traité  des  richêttes.  Londres  (Lausanne,  Grasset), 
1781,  in-8.  (Anonyme.) 

«  Adversaire  des  Économisteê;  an  peu  déclamateur 
corome  eux.— Quelques  détails  attachants  sur  certains 
points  de  Téconomie  politique  des  anciens,  no^^- 
ment  sur  leurs  impôts.  »  (Bl.) 

Contidirationt  théoriques  tur  Ut  eaisset  d'amortisse- 
ment de  la  dette  publique.  Paris,  Duprat,  an  IX  (4801  )» 
iB-8. 

ISORÉ  (Jacques),  conventionnel,  né  à  Cauvi- 
gny  (Oise)  en  1758,  mort  à  la  fin  de  1839.  Fils  de 
cultivateur,  il  a  cultivé  lui-même  et  8*est  surtout 
appliqué  à  rechercher  le  point  de  vue  économique 
de  la  culture. 

Traité  tur  la  grande  culture  det  terres.  Senlis  et 
Paris,  4802,  2  vol.  in-8. 


IVERNOIS  (sir  Francis  d*),  publiclste,  né  à  Ge- 
nève en  1758.  Il  fut  d'abord  avocat,  se  mcla  aux 
luttes  des  partis,  fut  exilé  en  1782  pour  revenir 
en  1789.  L'occupation  de  la  Suisse  par  la  France 
le  contraignit  plus  tard  à  s^expatrier  de  nouveau. 
11  alla  en  Angleterre,  où  il  resta  jusqu'en  1815, 
époque  à  laquelle  son  pays  le  chargea  de  le  re- 
orésenter  à  Londres.  Il  fut  bientôt  rappelé,  et  de- 
vint membre  du  conseil  d'État.  Il  mourut  à  Ge- 
nève le  17  mars  1842.  Il  avait  été  naturalisé 
Anglais  et  nonmié  chevalier,  en  récompense,  ditrim, 
des  pamphlets  qu'il  a  écrits  contre  la  France. 

État  det  /inonces  et  det  rettourcet  de  la  république 
françaite  au  i**  janvier  4T96.  Londres,  47M,  io-8. 

Tableau  historique  et  politique  des  pertet  que  la  ré-- 
volution  et  la  guerre  ont  cautéet  au  peuple  français 
dant  ta  population,  ton  agriculture^  tet  eoloniet,  eet 
manufactures  et  son  commerce.  Londres,  HM,  ln-8. 
«  Il  est  fâcheux  que  ce  livre,  imprimé  k  Londres,  ait 
le  caractère  d'un  pamphlet  commandé  contre  le  gou- 
vernement de  la  nation  française  ;  mais  à  part  le  sen- 
timent qui  l'a  dicté,   nos  cumpatriotet  y  trouveront 
plus  d'un  grave  sujet  de  réflexions  et  d'enseigne- 
ment,  m  (Bl.) 

Let  recettet  extérieuret.  Londres,  4805,  in-8. 
Det  effets  du  blocus  contineiil  i/  tur  la  riehêtsêf  ta 
financée,  etc.,  de  V Angleterre.  Londres,  1811,  in-8. 

Napoléon  odminittratsur  et  fitèancier,  pour  faire 
tuite  au  tableau  hittorique  et  politique  des  pertee,  etc. 
Rechemhach,  4812,  io-8;  2*  édit.,  Genèvet  Pucboud, 

iD-4. 

Êlatériaux  pour  aider  à  la  recherche  dse  effets  passés, 
présents  et  future  du  morceUsmsnt  de  la  propriété  fon- 
cière en  France.  Genève  et  Paris,  Paschoud,  4826,  in-8. 
Lettre  (à  M.  W.  Horion)  eur  l'accroietement  de  ta 
population  dant  lee  ilet  Britanniqust.  Genève,  1880, 
br.  in-8. 

Sur  la  mortalité  proportionnelle  det  peuplet^  consi~ 
dérée  comme  mesure  de  leur  aitance  et  de  leur  civili* 
tation.  Genève,  4883,  in-8;  Paris,  Cherbuliez. 

Francis  d'iveroois  a  publié,  en  outre,  plosiears  ou- 
vrages d'histoire,  et  un  grand  nombre  de  pamphlets 
politiques. 


FIN  DU  TOME  PREHIBU. 
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